











TABLE 


JOURNAL OFFICIEL || 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 























LOIS ET DÉCRETS | 








ANNÉE 1957 



















































































Les éditions des JOURNAUX OFFICIELS 





L - LOIS ET DECRETS (Textes des lois, décrets, arrêtés et 
circulaires, avis et communications, informations et 
annonces). 


{L. — DEBATS (Compte rendu « in extenso » des séances; 
questions écrites, réponses des ministres à ces ques- 
tions) : pe 

1° De l’Assemblée nationale; 
2° Du Conseil de la République; 
3° De l’Assemblée de l’Union française. 


Hl. — DOCUMENTS (Projets et propositions de lois, proposi- 
tions de résolutions, rapports et avis) : 
1° De l’Assemblée nationale; 
2° Du Conseil de la République ; 
3° De l’Assemblée de l'Union française. 


IV. — CONSEIL ECONOMIQUE : 
1° Avis et rapports du Conseil économique ; 
2° Bulletin du Conseil économique (Compte rendu 
analytique des séances). 


V. — TEXTES D'INTERET GENERAL (Extraits de l'édition des 
lois et décrets en fascicules bi-hebdomadaires ou en 
monographies). 


VI. — BULLETIN OFFICIEL DES DECORATIONS, MEDAILLES ET 
RECOMPENSES : 
Attribution des décorations, médailles et récom- 
penses diverses. — Tableaux de concours pour 
la Légion d'honneur et la Médaille militaire (à 
l'exclusion des nominations qui paraissent dans 
l'édition lois et décrets). 
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VII. — BULLETIN OFFICIEL DU REGISTRE DU COMMERCE ŒF 
DU REGISTRE DES METIERS: 


Inscriptions diverses aux deux registres (créations 
de fonds, modifications, radiations). — Faillikes 
et liquidations judiciaires. — Avis divers. 


VIII. — BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES 
à la charge des sociétés financières (Notices d'émis- 
sion ou de regroupement d'actions et d'obligations 
des sociétés anonymes). — Formation, modification et 
dissolution des sociétés à responsabilité limitée. — 
Convocations d’assemblées. — Ilomologation de déci- 
sions d'assemblées d'obligataires. — Publications 
périodiques des banques et sociétés d'investisse- 
ment, — Avis relatifs aux transferts des titres nom$- 
nalifs. — Listes des commissaires aux comptes. — 
Avis divers, etc.). 


IX. — BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES DES PRIX (Décrets, 
arrêtés, décisions, circulaires et barèmes concernant 
les prix). 


X. — BULLETIN OFFICIEL DES ANNONCES DES MARCHES 
PUBLICS (Avis d'adjudications, d'appels d'offres ou 
de marchés de gré à gré, transmis par les administra- 
tions, les collectivités et établissements publics). 


XI — DOCUMENTS ADMINISTRATIFS (Rapports et statistiques 
des administrations). 
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Prix. 
I. — LOIS ET DECRETS (1).......................... 600 F 
1° Table analytique; 
2° Table chronologique; 
3° Table des annonces, 
II. — DEBATS (2): 
A. — Assemblée nationale.................. 500 F 
1° Table des travaux parlementaires; 
2° Table des noms; 
3° Table des questions écrites. 
B. — Conseil de la République............. « 400 F 
1° Table des travaux parlementaires ; 
2° Table des noms; 
3° Table des questions écrites. 
C. — Assemblée de l’Union française........ 150 F 


1° Table des travaux; 
2° Table des noms; 
3° Table des questions écrites. 





Prix. 
II. — TABLES DES DOCUMENTS: 
1° De l'Assemblée nationale...,.,.,.,...,.... 200 F, 
2° Du Conseil de la République............. 109 Fr, 
3° De l'Assemblée de l'Union française...... 50 F, 
IV. — CONSE.L ECONOMIQUE : 
1° Table des avis et rapportls......,.......... 30 r 
el 0 OÙ D AT PRINT TU LT 30 l 
V. — TABLE DES TEXTES D'INTERET GENERAL..... 209 F, 
VL — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES DECO- 
RATIONS, MEDAILLES ET RECOMPENSES..... 30 F, 
VII. — TABLE DU BULLETIN DES ANNONCES LEGALES 
son soma ven de 40 F, 
VIILL — TABLE DU BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES 
CE PONS PRIT ER 20 F 
IX. — TABLE DES DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. ..... 30 F, 





(1) Le prix des Tables mensuelles (Edition lois et décrets) est fixé à 100 F; ces Tables sont fournies gratuitement aux abonnés suivant 
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LOIS, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS ET AVIS 





ABRÉVIATIONS 
G. = Loi. Arr. = Arrêté. Art. = Article. 
à = Ordonnance. Cir. = Circulaire, Add. = Additif, 
RAR = Dmitiuation publique | Déc. = Décision. Modif. = Modificatif. 
D. = Décret. Ins. = Instruction. Rectif. = Mectificatf, 


La date indiquée à la suite des documents est Celle de la signature des textes. 





ANNÉE 


1957 
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ABATTAGE. — V. Agriculilure animaux), 
ABEILLES. — V. AgricuWure (animaux). 


ABSENCES ET DISPARITIONS 
Jugements déclaratifs d'absence : 
— Préparatoires, p. 2160, 4272, 6315, 7841, 10105. 
— Définilifs, p. 2166, 4255, 6315, 7801, 18106 
Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pen- 
dans la période comprise entre le 3% seplembre 19% et la date 
de cessalion légale des hostilités, p. 2161, 4375, Goi, 7801, 10106. 


ACADEMIES 
Académie d'agriculture de France. — Ele:lion de membres. Appro- 
bation. — D. 1% janv. 1957, p. #10. — D. 4 juin 1957, p. 5797. 
Election de correspondants natismaux et élrangers, Approba- 
lion, — Arr. 26 déc. 196, p. 391. — Arr. % mai 1957, p. 4862 
(rectil., p. 5%). 
Académie des beaur-arts. — Candidats aux concours de Rome. 
Conditions. — D. 51-62 du 18 janv. 1957, p. 979. 
Election de membres. Approbalion. — D. 11 mars 1957, 
P. 2858. — D, 4 avril 1957, p. 5701. 
Avis relalif au concours de Rome pour l'année 1957, p. 953 
Avis d'ouverture de concours pour le Grand Prix de Rome de 
de composilion musicale en 1955, p. 2515. 
Concours Achille Le:lère, p. 11725. 
Académie diplomatique internationale. — Admission au bénéfice 
du statut des organisations internationales, — D. 6 juin 1%57, 
P. dv. 
Académie de France à Rome. — Budget primitif (exer'ice 1957). — 
Arr, 4 jauv. 1957, p 939. 
Budget additionnel (exercice 1957). — Arr. 4 déc. 1957, p. 41222. 
Académie des inscriptions et belles lettres. — Election de membres. 
Approbation. — 1. 14 fév. 4957, p. 2067. — D. 6 mai 157, 
P. 4796. — D. 12 juil. 1957, p. 7047. 
Académie de marine — Flection de membres. Approbation — 
D..48 janv. 1997, p. 967. — D. 19 fév. 1957, p. 2190. — D, 25 juil. 
1907, p. 3991. 





Académie nationale de médecine, — FYleclion de merntres. — 
D. 20 déc. 1%w, p. 5%. — D 19 fév. 2957, p. 202. — D. 2 fév. 
295, p. 25, — D. 19 murs 1957, p. 9172 — HD, 13% mai 1%, 
P. 4891. — D. 18 déc. 1957, p. 11658. 

Election d’un se‘rétäire perpétuel. Approbation. — D. 29 avril 
1657, p. 4568, 

Académie des sciences. — Election de membres. Approbation. — 

D. 27 déc. 1956, p. 281. — D. 1S mars 1957, p. 2090, — D, %6 mar3 


1%, p. SM. — D, 7 juin 197, p. 5292 — D. 18 déc. 197, 
p. 1165, 

Académie des sciences morales el politiques — KEleclion de mem- 
bres Approbation. — D, 26 mars 197, p. 396 — D. % avril 
1207, p. 10%, 

Académie vélérinaire de France. — E'e:tion de membres. Approba- 
lion. — D. 11 mars 1957, p. 2597. — D. % juil. 1957, p. 7912 


ACCESSOIRES ET OBJETS DE PANSEMENTS. — \. Famille et aide 


sociale vide médicale), 
ACCIDENTS AERIENS. — V. Avwialion civile et commercia!e. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL. — V. Agriculture (mulualité sociale), — 
Assurances. — Fonction publique (sécuwrilé Sociale), — Sécurité 
sociale. 
ACCORDS INTERNATIONAUX. — V. Conventions internationales. 
ACETYLENE. — V. Appareils à pression de qaz ou de vapeur. 


ACQUISITIONS D'IMMEUBLES OÙ DE TERRAINS. — V. Domaine de 


l'Etat, des dépariéments et des Communes. 
ACTES DE L'ETAT CIVIL. — \. Code civil. 
ACTES PROFESSIONNELS. — V. Securilé sociale (assurances 


Socrai?s!. 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE, — V. Départements d'outre mer 
(sécurité suciale,, — Sécurité sociale (disposilions généra!ces). 


ADELS, — V. A/gérie (justice). 

ADJUDICATIONS ET MARCHES. — V. Collectivilés locales. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Articles tertiles Avis relalif à certaines décisions du groune poer- 


manent deélude des marchés adiminisiraliis d'arüicies texts, 


P. JV ie 
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Commission 


morchés, 


ABJUDIE “ATIONS 


ortictes en bois, 


“ision prise par 
buis, d'articles de bois, d'ameublement et de lilerie, p. 


11-28 du 10 janv 


servirves arhelteurs 
publics, — Arr. à 


Controle des marchés 


Denrces alimentaires 
19 du groupe permanent d'étude 
de denrées alhmen 

Financement. - Mar: 
(omedil. D, 12 déc. 

Marchés de l'Etat et des rol lectivilés M ubliques. 


8 du 2? aou 


Formalités impostes : 
des départements, 


établissements 





Dispense pour les artisans. 


1907, P SU, 


consullalive Supérieure des prix des marchés. 
Lion D. 55-606 du 8 juin 1957, p. 590% 
Coordination, — Organisation des échances d'information 
Coordination économique des marchés 
avril 195%, p. 395 
passés au nom de l'Elat. 
206 août 1%7, p. RM ins. 16 sept. 1957, p. 
Avis relatif aux décisions nos 17, 
des inarchés pour la fournilure 


laires, p. OS, 


hés de l'Etat et des collec 
196 — 1, 07-63 du 19 janv. 1%57, p. 
Extension. 


t 1957 (art, 13), p. 3:42 


x entreprises soumissionnant aux marchés 
des communes, des syndicats de communes 
publics départementaux ét communaux 
Plillcation. — D. 53-608 du 8 juin 1957, p. 2803 
Arr, & juin 17, 
Groupes permanents 
Nomination des 


p. 91. 


d'études des marchés, — 
membres, — Arr. 7 mars 1957, 
literie. 


Bois, articles en bois, ameublement. et 


ieimbres - 
Cuirs et articles 


bres., — Arr. 8 ju 


Papiers, cartons 


suppre SstON, — 


107 à juin 1958) 
Arr. 1 mai 19957, 
Sociétés coopératives ouvrières de production. 
prélendre au béné 
19 août 1957, p. 81, 


Affaires économiques 


Commission consultative centra!'e des 
Nominalion de mme 
9 mai 1907, p. 11924. — Arr. 3 juin 1957, p. 6252 

ullative centrale des - marchés 


Commmi<sion cons 
Nomination d'un membre. — Arr. 16 avril 1957, p. 4397. 


Arr. 8 juin 1957, p. 6000. 


des industries du cuir. Nomination des mem- 


in 1%57, p. 600. 


et articles transformés en 
Nomination des membres, — Arr, 8 juin 1957, p. 6000. 
Denrées alimentaires, Nomination des membres. 
1 oct. 1907, p. HN 
Nantissement des marchés publics. 
LE) — L 0: NAN 
Prélèvement de 1 p. 1 
dans la région pa 


13. 


D. 17-138 du 306 dée. 1957, 


d'artisans et d'artistes, — 
Liste des sociélés inscrites 


Rajustement. 


— D. 51-1015 du 


4,7. 


Créa- 


entre 


13 


tivités publiques 
x; 


Sum 


— Application. 


Articles textiles. 


p. A. 


papier et carton. 


7741. 


Participation aux 
(période de juin 


Nomination 


Arr. 


RES (complète. D. 30 oct. 
du 2 août 1957 (art. » P- 
à sur Le mon'ant À travaux publics adjugés 
risienmne au profil d'élablissements hospilaliers. 
p. 11909. 
Réglementation des marchés passés au nom de l'Etat. — Ins. 
1903, p. 3576 
Socidiés coopératives 
travaux mserves 


21 mars 


apphcalion D. 13 août 19556, art. 3 et 8). 


p. 3. 


lice du décret du 1er oct. 


DÉPARTEMENTS MINISTÉRIELS 


- Commission des marchés: 


marchés de 


mbres. — Arr. 16 avril 1957, p. 4997. 


Nomination de membres, — Arr. 21 


Arr. 18 juil. 1957, p. 7400). 


amiable des marchés. 
1907, P. NL] 


AU, p. PHYUU 
Administralion centrale. Commission consultative des marchés. 
mabres, — Arr. 12 fév. 1957, p.: 2180, 
fi umars 1997, p. 14. Arr. 27 mars 1957, p. 612. — Arr. 15 avril 
2957, p. 4397. — A 


Nomination de me 


rr, 9 oct. 1997,.p, SIL. 


Cormmission consultative des marchés. 


membre. — Arr. 


Commission d'ét 


Lanars 1957, p. 3114. — Arr. 29 avril, 
ude des marchés, Nomination d'un membre. 
— Arr. 21 sepl. 1957, p. 9H. 





mai 1997, 


Nomination d'un 
p. 4819. 


— Socikélés pouvant 


1991. Liste. — Arr. 


Nomiralion d'un 


membre, — Arr. 25 fév. 1957, p. 2597. 
Agriculture, — Commission consultative des marchés. Nomination 
de membres. — Arr. 3 1év. 1957, p. 2066. Arr. 2 oct. 19%7, 
10003. 


matériels. 
Arr, 


de travaux. 


Comité consultatif de règlement amiable des litiges. -Nomina- 
tion de membres — Arr. 10 mnai 1957, p. 4924, — Arr. 3 août 
1957, p. SOND. Arr. 26 sep. 1997, p. 960%. 

Anciens combattants et victimes de querre. — Commission des 


p. 5875. 


Aviation civile et commerciale. — Comité consullalif de règlement 


Nomination d'un membre. — Arr. 6 mers 


Commission consultative des marchés. Nomination d'un 
membre, Arr. 142 mars 1957, p. #96. — Nomination d'un rap- 
porteur, — Arr. © avril 1957, p. 23622 

Défense nationale, — Commission consultative des marchés, à 
Washington, Institution. — D. 53-1155 du 30 sept. 1907, p. 9978. 

Comité consultatif de règlement amiable des litiges. Nomina- 

tion de membres. Arr. 12 fév. 1957, p. 2180. — Arr, 19 avril 


— Arr. 
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ameublement et literie Avis relatif à une A légation de pouvoirs en matière de marchés. — Arr. 30 sept. 
le groupe penwanent d'éinde des marchés de 11, p. SI, — Arr. 2% nov. 1957, p. 11117. 

LOS. Burveut d'adjudication. Composition. — Arr. 30 sept. 1957, 
Avis aux producteurs et utilisateurs de bois de p. 9811. 
Education nationale. — Conservateurs régionaux des bâtiments 


France, Compélence pour la passation ou marchés de travaux 


et de Less, — Arr. 3 janv. 1957, p. 701. 


Commission consuMative. des marchés. Nomination de 


porteurs. — Arr, à août 14957, p. 8173. 


Bureaux d'adjudications auprès de la direction de l'architec- 
ture et des conservations régionales des bâtiments de France. 


Constitution. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9925. 


Marchés de travaux exéculés pour le comple du ministère et 


des établissements publies-en relevant (modif. arr. 30 déc. 1954). 
Arr. 30 sept. 19957, p. 10239. 

Finances, affaires économiques et plan. — Commission consulta- 
tive ur des marchés, Nomination de metmbres. — Arr. 
27 dée, 1956, p, 619. — Arr. 29 | gS 1957. p. 1633 — Nomination 
du président. — Arr. 28 oct. 1957 10158. 

France d'outre-mer. — Comité sp de règlements amiables 
des entreprises de travaux publics et des marchés de fourni- 
tures, Nomination de membres, — Arr, 26 sept. 19957, p.. 9623. 


Nommnalion d'entrepreneurs. — Arr. 26 sept, 1957,' p.-962, 
Comm'ssion consultative centrale des marchés. Nomination des 


Mmeinbres. — Arr. 5 déc. 1107, p.. 11284. 
Guerre — Commission de révision des marchés de fortification, 

Nomination de rapporteurs. — Arr. 4 janv. 1957, p. 781. — Arr, 
7 juin 19%57, p. 5926. 

Commission consultative des marchés d'armement. Nomination 
de membres. — Arr. 145 janv. 1957, p. 1222. — Arr. 3 déc. 1997, 
p. 11218. 

Commission consuHative des marchés, Nomination de mem- 
bres. — Arr, 28 inars 1997, p. 4211. — Arr, 22 nov. 14957, 10%8. 


élégations de pouvoirs en matière de marchés, — Arr. 


1957, p. 10520. 


Bureaux d'adjudication. Composition. — Arr. 30 sept. 
p. 40520. 
Jury. national des marchés de guerre. Nomination du secré- 
taire. — D. 21 déc 1957, p. 11761. 
Industrie et commerce. — Commission consultative des 
Nomination d'un rapporteur. — Arr. 12 juin 1957, p. 6822 


Nomination de mermbres. — Arr. 49 nov. 1957, 


Comilé consultatif ce règlement amiable des marchés. Nomi- 
nation d'un rapporteur. — Arr. 10 sept. 1957, p. 9146. 

Intérieur. — Commission consultative centrale des marchés. Nomina- 

tion de membres, — Arr. 21 janv. 1957, p. 2053. — Arr, 2 juil. 


1957, p. 7670. 


p. 11004. 


Comité consultatif de règlement amiable des liliges. 
me ag et fonctionnement: = Arr. 143 mors 197, p. J41. 


Cahier des clauses administratives géhérales applicables aux 
travaux de bâiiment exécutés pour le pe du minislère. — 


Arr. 24 juil. 4957, p. 8805 (rectil., p 410606 


20 sept. 


m :rchés. 


Création, 


Justice, — Commission consultative des” és Nomination d'un 
7921. 


membre. — Arr. fer juil. 1957, p. 


Commiss'on consultative des meiiis de l'administration cen- 
trale, des services judiciaires, de l'administration péniteniiaire, 


de l'éducation surveillée et de la grande chancellerie de la Légion 


d'honneur. Organisation. — Arr. 2 déc 1957, p. 11258 


Marine marchande. — Commission consultative centrale des mar- 
chés. Nomination de membres. — Arr. 29 avril 4957, 


Arr. 2 juil. 1957, p 7082 


p. 473. — 


Comité consultatif de règlement amiable des litiges. Institution. 


— Arr, Aer juit 1957, p. 68067. — Nomination mn. membres. — 


Arr. fer juil. 1957, p. 6868, 


Marine militaire — Commission consultative centrale des marchés. 


Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 1996, p. 658. — Ar 


8 avril 1957, p. 4194. 


Comité consultatif de règlement amiable Rens. Nomina- 
1% 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des 


tion de membres. — Arr. 19 nov. 1967, p. 


marchés de la marine, p. 7733, 11900. 


Postes, télégraphes et téléphones. — Bureaux d'adjudication. Corm- 


position. — Arr. 23 sept, 1957, p. 9619. 


Commission consultative centrale des marc hés. Composition. 


— Arr. 11 oct. 1597, p. 9924. 


Passation des marchés. Délégations de en 7“: TMS — Arr. 


2 sept. 1957, p. 10213. — Arr, 29 sepl. 1967, 


Comité consullatif de règ'ement amiable des marchés, Compo- 


sition, — Arr. 20 nov. 1957, p. 10954. 


Présidence du conseil, — Commission consultative centrale 
marchés. Nomination du vice-président. — Arr. 20 déc. 


p. 11636. 


Reconstruction et logement. — Commission consultative centrale 
des marchés. Composition. — Arr. 44 oct. 1957, p. 10139. — Nomi- 
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nation des membres, — Arr. 15 oct. 1957, p. 40139. 


Délégation aux directeurs des .services dé 
matière de marchés. — Arr. 15 oct. 1967, p. 101 


tementaux en 








rap- 


1051, 


1957, 





ES 





Année 1957 TABLE 


ANALYTIQUE 


AFFAIRES ETRANGERES 9 





Bureaux d'adjudication, Composilion et pouvoirs. — Arr. 
45 oct. 1957, p. 10140, 

Commissions d'ouverture des plis pour les marchés sur appel 
d'offre. Composilion et règles de fonctionnement, — Arr. 
1% oct. 1957, p. 10151. 

Travait et sécurité sociale, — Commission consultative centrale des 

marchés. Institution. — Arr. 2t mars 1997, p. SRG. 

Comité consultatif de règlement amisble. Nomination re mem- 
bres. — Arr. 15 juil. 1957, p. 7979. — Arr. 26 sept. 1957, p. 9819. 


ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Comité central d'enquéte sur le coût et le rendement des services 
public:. — Nomination du secrélaire général adjoint. — Arr. 
42 fév. 1957, p. 1955. , 

Nomination d'enquêteurs. — Arr. 2? avril 4997, p. 93717. — 
Arr. A1 avril 14957, p. 3971. — Arr. 19 juil. 1057, p. 7303. — 
Arr. ?8 oct. 1957, p. lois. — Arr. 9 déc. 1957, p. 11318. 

Nomination de membres, — Arr. 23 Mai 1257, 0. 0409. — 
Arr. ?8 oct. 1957, p. 10:19. — Arr. 90 oct. 1997, p. 1042. 


Modernisation administrative, — Cir. 12 déc. 1957, p. 11538, 


AERO-CLUBS. — V. Aviation civile et commerciale (aviation légère 
et sportive). 


AERODROMES. — V. Avialion civile et commerciale. 
AERONAUTIQUE CIVILE. — V. Aviation civile et commerciale. 
AEROPORTS. — V. Aviation civile et commerciale. 


AFFAIRES ECONOMIQUES (secrétariat d'Etat). — V. Finances, 
ajjarres économiques et plan (ministère). 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES (ministère). — V. li 
nances, affaires économiques et plan (mrustere). 


AFFAIRES ETRANGERES (ministère). — V. Budget. — Fonction pu- 


blique (reclassement). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mollet. — Intérim assuré par le ministre des affaires 
sociales, — D. 7 janv. 1957, p. 388. — D, 25 janv. 1937, p. 1059. — 
D. 24 fév. 1957, p. 244. D. 23 avril 1257, p. 4229. — D. 8 mai 
1957, p. 4692. — D. 20 avril 1957, p. 9045. 
Nomination de M. Pierre de Félice, secrétaire d'Elal. — D. 


2 fév. 1957, p. 2197, 

attributions de M. Maurice ge, secrétaire d'Etat .— 
D. 57-130 du 25 mars 1957, p. 9958 : 

Attributions de M. Pierre de Félice, secrétaire d'Elal. — 
D. 55-431 du 25 mars 1957, p. 288. 

Signature du ministre. Délégations, p. 715, 901, 1992, 3907. 

Signature. de M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat. Délégations, 
p. 906, 1971, 2790, 2852, 4759, 5226, 5609. 

Signature de. M. Pierre de Félice, secrétaire d'Elat. Déléga- 
tion, p. 3388 

Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Christian 
Pineau, ministre. — D. 43 juin 9957, p. 992%. 

Nomination de M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat, — 
D. 17 juin 1957, p. 6085. 

Nomination de M, Emile Claparède, secrétaire d'Elat, chargé 
des affaires marocaines et tunisiennes. — D. 17 juin 19657, p. GOSY. 

Attributions de M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat, — 
D. 57-303 du 20 juin 1957, p. 6211. 

Attributions de M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat, chargé 
des uses, marocaines el tunisiennes. — D, 57-701 du 20 juin 
1997, p. 621 

Intérim TE par le ministre de la France d'outre-mer. — 
D. 21 août 1957, p 807 

Signature du ministre. Délégations, p. 6211, 6307, 6693, 6721, 
6820, 7:69, 7168, 1908. 

Signature de secrélaire d'Elat Délégation, p. 698. 

Signature du secrétaire d'Elat, char: des affaires marocaines 
el tunisiennes. Délégations, p. 6276, GR, 7110, 2042, 


Cabinet Félir Gaillard. — Nominalhon de M. Christian Pineau, 
ministre, — D, 6 nov. 1957, p. 40171 
Normminalion -de M, Maurice Faure, secrétaire d'Etat — D. 


11 nov, 1957, p. 10591. 
Altribulions du secrétairg d'Etat. 
p: 10741 
Intérim assuré par le ministre de la Francs d'outre-mer. — 
D. 25 nov. 1957, p. 10865. 
A mtai d du ministre. Délégations, p. 107 "1 10765, 11993, 11629, 
700 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, p. 10893. 
Agents diplomatiques et consulaires. — Atiributions en malière d'élat 
civil (modif. D. 19 août 1956). — D, 57-019 du 23 avril 1997, p. 1017. 
Azents.. Statut (modif. M. 19 sept. 1951). — D. 57-887 du 3 août 
1957, p. 7721. 
Représentant de la République qu Maroc. — D, 57%3 du 
26 avt mod 8572. ga + | de 


à. 57-1212 du 15 nov. 1957, 





Droits de chancellerie, Droit Nansen. Suppression, — D, 57-1%41 
du 30 déc, 1957, p. 11957. 
Droits à percevoir dans les chancelleies diplomatiques et con- 


sulaires el au ministère. Tarif. — Arr. 23 août 1957, p. ST. 
Emplois. — Suppression et cré ation. — D, 56-1381 du 28 déc. 1936, 
P- 236. — D. 53-91 du 24 janv. 1957, p. 1917. — D, 57-13% du 


2 déc. 1957, p. 11867. 
Relations avec les Elals associés, Suppression et créalion, — 


D. 561355 du 23 déc. 1956, p. 237. — D. 51-1327 du 28 déc. 1957, 
p. 1167. 

Erequatur accordé à des consuls, p. 715, 1059, 1281, 9053, 2214, 219, 
299, 2660, 1016, 325, 3192, 3815, -3907, 1912, 4, ANG, 472), 7: 
1819, 6660, 7015 7307, 8722, 8786, 8007, 8963, 9012, 9045, 9212, LR, 
9129, 9191, 9509, 96592, 9007, 10559, 10589, 16119, 10635, 10811, 1105 
11269, 11355, 11659, 11762. 

Intégrations. — Administrateurs de la France d'outre-mer. — L. 
01-4521 du 23 déc. 1957, art. 21, p. 11860. 

Postes diplomatiques ef _ consulaires. — Représentation française 
auprès de la République du Viet-Nam. — D. 57-410 du 21 janv. 
1957, P. 1580. : 

Représenlalien française au Cambodge. — D. 57-189 du 16 fév. 
1907, P. 14". 

Représentation française aw Laos, — D. 57-190 du 16 fév. 1957, 
p. 1991. 


Ministre délégné à: Sarrebrfick de l'ambassade de France en 
— publique fédé rale d'Allemagne, Attributions. — D, 8 mars 
loi, p. 2792, 

Représentation française en Tunisie, — D, 11 mars 1957, 
p. 9H0. 

. Représentant permanent de Ja France an conseil de 
VO T. A. N°  Octroi de rang et prérogatives d'ambassadeur. 
— D. 25 août 1957, p. 8651, 
Régies d'avances et de recettes. — Adininistration centrale. Insti- 

lulion. — Arr. {11 fév. 407, p. 4700. 

Mission d'aide économique et technique à Vientiane. — 


Institution. — Arr. 11 fév. 1957, p. 17. 
Mission d'enseignement francais et de coopéralion culturelle 
au Viet-Xam, au Cambodge et au Laus. Institution, — Arr. 


13 fév. 19957, p. 2055. 
Service des affaires allemandes et autrichicnnes. Suppres- 


Sion. — Arr. 4 mars 1957, p. 261. 

Administration centrale, Montant maximum. — Arr. % avril 
107, p. 117. 

Ambassade de France au Maroc Inslitution, Arr. 21 mat 


1997, p. 129. 
Administration centrale des affaires marocaines et tuni- 


siennes. Montant. — Arr, 27 août 1957, p. 8137. 

Ambassade de France au Maroc. Montant, — Arr. 27 août 
1957, p. 8138. 

Etablissements francais d'enseignement en Tunisie, — Arr, 


5 sept. 1957, p. Su 

Payement des secours aux Francais rapatriés du Mar: et 
de la Tunisie. Institution. — Arr. 7 sept. 1957, p. 8904 

Postes consulaires français en Tunisie, Inslitulion, — Arr, 
7 sept. 1957, p. Sy0s. 

Postes consulaires français au Maroc. Institution, — Arr. 
7 sept. 1957, p. 8906. 

Ambassade de France en Tunisie, Institution, — Arr, 
5 nov. {Uo7, p. 11764. 


CONCOURS 
Secrélaire adjoint. Ouverture, — Arr. 5 janv. 1997, p. #8. — 
Liste d'admission, p. 6308. 


Administralion centrale, : Ouvrier professionnel. Ourerture. 
— Arr. $ juin 1957, p. 6181 


Traducteur. Ouverture. — Arr. 2% nov. 19517, p. 11092. 
Administration centrale, Slénodactylographes stagiaires. Ouver- 
ture, — Arr. 4 déé. 1957, p. 1Lvi1. — lrogramme el coudilions. 


— Arr. 10 déc. 1957, p.- loi, 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 18957. 

Adiministralion centrale, p. 2890, 4721. 

Agents supérieurs, p. 8786, 955, 10163. 

Ambassadeurs et _minis tres plénipotenliaires, P. 713, 965, 119, 
1:13, Lit, 137, #7: 1, 105, 17: LH 6721, 7080, Fr, 7025, 
eUS:, S1lLi, 6214, 8277, 8609, 8902, ET 9129, #15, 10163, 11178. 

Cabinet du ministre, p. G211, 6907, 6789, 9335, 10581, 10751, 
41203 ‘rectif., p. 10606). | 

Cabinet du secrétaire d'Flat, p. 2109, 4883, 6276, 10651, 

* Cabinet du secrétaire .d'Elat chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes, p. 6256, 8308. 

Chancekiers, p. 4724, 5574, 3798, 104163, 10289. 

Chiffteurs, p. 35798, 4038% 11681, 11608. 

Conseillers cullurels, p. 2279. 
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Conseillers et secrétaires des aflaires étrangères, 856, 1159, 
5725, 0173, 4819, 5798, 7925, JXD, 10165, 1028, 10389, Soc, 1108, 
11297, 11596, 11951. 

Conseillers et secrélaires d'Orient, d'Extrème-Orient et d'Europe 
orientale, p. 7925, 1016, 103%9, 11297. 

p. 460, 904, 1059, 4609, 2086, 2296, 

0074, SCA, 61, 6857, 71H, 
10897, 11116, 11639. 


Consuls et vice-consuls, 
J67, 3780, 4:24, 4819, 35H00, 58, 
805, 8277, 8002, 9108, 9910, 10163, 10153, 

Contrôle civil, p. 31931, 9652, 9940. 

Rézgisseurs d'avances et de recettes, p. 1838, 7491, 9235. 

Services extérieurs, p. 2890. 


POSITIONS DIVERSES 


— Cadres (radiation des), p. 2213. 

— Détachement, p. 291, 836, 1380, 1111, 1609, 2992, 3192, T8, 
#00, 4006, 4109, 4191, 4121, 46012, 5799, 2606, 1088, Gi, 6119, 
6277, 6691, 7140, T0, 7439, 7816, :925, 624, 9277, NS, 9736, 
VIS, 9006, V2, 10228, 10589, 10601, 10760, 14002, 11478, +191. 

— Disponibilité, p. 901, 2213, 6277, 6000, 752, 6S0!, 10548, 
11512, 116%. 

— Fonctions (aliribulion de), p. 241, 896, 25, 2891, 4612, 
2:98, 0084, 6200, 9205, 9129, 10163, 10238, 19, 11181. 

- Fonctions {cessalion, destitution, suspension de), p. 4612, 
1883, 8708, SI. 

— Intégration, p. 901, 3431, 3192, 9429. 

— Mission, p. 2465, 2891, 6001, 10163. 

— ferlassemment, p. MM, 3402, 4759, 4819, 
JA, 9106, 9652, 1OLUM, 11749. 
— Réintégration, p. 613, 91, 
1%. 


1029, 241, 2490, 3720, 4612, 


5013, 7588, 8786, 


1981, 1897, 2901, 579P, GO, 9195, 


— fictraile, p. 460, SM, 4883, 52%, 
5109, 6468, 0724, 7140, 7029, AS, 11178, 11659 
— Titularisation, p. 2095, 4229, 4756, 4918, 5933, 5896, 907, 


9212, 9717, 11608, 11099, 


TABLEAUX D'AVARCEMENT 
Conseillers des affaires étrangères, p. 8213. 
Conseillers d'Orient, d'Extréme-Orient et d Europe orienta'e, 
p. 8213. 
AFFAIRES SOCIALES, — V, Conseil supérieur pour l'élude des 
üjjaires sociales. 


AFFAIRES SOCIALES (ministère). — V. Santé publique et popu- 
latjon (serrétariat d'Etat). — Travail et sècurilé suciale (secré- 
tariat d'Etat). 

Catinet Maurire Bourgès-Maunoury. Nomination de M. Albert 
Gazier, ministre. — D, 13 juin 1%7, p. #23. 

Signature du ministre, Bééyalions, p. 6087, 6189. 


NOMINATIONS 
Cabinet du munisire, p. 6886. 
ATIONS D'IMMEUBLES QU DE TERRAINS. 


de l'Etat, des départements et des curnmuies. 
AFFECTATIONS SPECIALES. — V. Armées (disposilions communes). 


AFRIQUE DU NORD. — V. Conseil supérieur pour l'étude des affaires 
sociales. 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE. — V. Union /rançaise. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — V. Union française. 


_— NV. Domaine 


AGENCE FRANCE-PRESSE 
Statut. — L. 57-32 du 10 janv. 1957, p. 982. — Appiiealion. = 

D. R. A. P. 57-2M du 9 mars 19514, p. 2527 (rectil., p. 2947). 
Commission financière. — Nomination des membres, p. 4691. 
Conseit d'administration, — Répartition des sièges. — Arr. 


1957, p. 2213. 
Eections des renrfsen!tants du personnel. RAT 


11 mars 1957, p. 2659. 
Conseil supérieur — Nomination des membres, p, 4227. 


18 fév. 


— Arr. 


AGENCES DE PRESSE. — V. Presse. 
AGENCES DE VOYAGES 


Comité consultatif, — Nomination de membres. — Arr. 19 dée. 1956, 
p. 74. — Arr. 27 déc. 16, p. 591. — Arr. 2 nov. 1957, p. 11111. 
Composition. — Arr. 12 mars 1957, p. 3168. . 


Licences. — Mélivrance (application L. 24 fév. 492). — Arr. 6 mai 


1957, p. 9697. 

Délivrance, transfert et retrait, — Arr. 6 fév. 1957, p. 5850, 
6246. — Aer. 11 fév. 1957, p. 6:46. — Arr, 12 fév. 1957, p. 6716. — 
Arr. G mai 1957, p. 2809. — Arr. 9 mai 1957, p. 656. 








AGENTS DE CHANGE 

Nominations. — Bourse de Paris, — Arr. 29 janv. 1957, p. 1%, — 
Arr. 18 mars 1997, p. 2969. — Monerarial. — Arr. 17 mai 1957, 
p. sisi, 

Bourse de Lyon, — Arr. 

23 août 1957, p. S4i7. — Honorarial. — Arr, 
— Arr. 23 nov. 1957, p. 14°3. 

Statut. — Modif. D. 7 act. 189. — D. 
p. 99:35 (rectil., p. 95:8). 


AGREGATION, — V. Enseignement. 


AGRICULTURE. — V. Alsace ct Lorraine, — Conventions internæ 
tionaies (Organisation des Nations Unies). 
Code rural. — Modifications. — L. 57-310 du 15 mars 1957, np. 2588. — 
Ji-002 du 22 mors #97, p. 3079. — L. 57-362 du 23 mars #7, 
p. nr — 1, 57-573 du 40 mai 1957, p. 4791. — L. 57-67 du 
mai 1997, p. 0108, — L. 53-822 du 23 juil. #07, p. 731. — 
D. 07-901 du 5 août 1957 (art. 13), p. 7847. — DL. :7:-1%%9) du 
30 déc. 1957, p. 11360. 
Consril national et comités départementaux de la vulgarisation et 
du progrès agricoles. — Création. — D. 57-15: du 18 fév. 1957, 
p. 1967. 
Conseil national. 21 mai 
1957, P. 5213. 


& fév. 41957, p. 1576. — Arr. 
20 juin Mo, p. 6254. 


27-1062 du % sept. 197, 


Nomination des membres. — Arr. 


AMÉNAGEMENT FONCIER 


amendements ealcaires. Emploi. Subvenlions. Liste des épars 
leuments bénéflviaires el taux. — D. 57-632 du 22 mai 1/7, 
bp. s213. 
ANIMAUX 


Abeilles. — Lutte contre les maladies des abeilles. — Arr. 
1907, p. 06. — Arr. 19 avril 1957, @. 4:96. 

Auments du bélad. — Produit destinés à l'alme-tlabton du bétail 
Commerce. Répression des fraudes. — Arr. 9% auûl 1957, p. #79, 

Appellation. — ProteckHion de l'appelation « Volaille de Bresse ». — 
L. 57-568 du fer août 1957, p. 420. 

Comité consultatif des épisoulies. — Nomination d'un membre. — 
Arr. 2 déc. 1957, p. 11255. 

Contrôle saniuaire des animaur et des viandes. — Vente du gibier 
mort et vivant. Réglementation. — D, 57%9 du 23 janv. #%7, 
p. 11%. 

Viandes sai-iés dans les abattoirs 
Cru pour la nourrilure des animaux. — Arr. 26 dée. 
trectif., p. SI0). — Arr. 3 mai 1957, p. #681.: 

Fièrre aphieuse, — Abaltage des animaux atteints où conlamines. — 
D. 2 mars 1957, p. 2516. 

Animaux des espèces sensibles. Intrdiction de sortie de 
divers départements, — Arr. 26 déc. 1956, p. 252. — Arr. #2 janv. 
1907, p. 696. — Arr. 15 janv. 1957, p. 764. — Arr. 12 fév. #57, 

(3 murs 1997, p. 2707. — Déc, 9 janv. 1%», 


ù janv, 


Livraison directe à l'état 
1%6, p. 391 


p. 172 — Arr. 

p. 1229. — béc. 22 mars #47, p. 89, — Dée, 11 avril 197, 
P. 3918. — Déc. 10 mai 197, p. 4735. — Déc. 27 mai 1967, 
P. “347. 


Abatiage des animaux atteints de fièvre aphleuse. — Arr. 
29 janv. 1907, p. 1229. 

Animaux des espèces sensibles deslinés à être 41€ au 
concours général agricoie de 1%7. Transport. — Arr. 25 fév. 1997, 
p. 2221. 

Vaccinetions  antiaphteuses 
14 vnars 4907, p. 2707. 

Transhumance des moutons du département du Bas-Rhin et 
réexpédilion des animaux du marché de la Villelle sur certains 
abattoirs du département de Seine-et-Oise. — Arr. 15 mars #07, 
p. 2121. 

Transport par roule des animanx deslinés aux abhalloirs. — 
Arr. 15 avril 1957, p. 441. — Arr. 29 avril #57, p. 44% 

Réglementation de la réexpédition du bétail présenté À les 
marchés attenant aux abattoirs. — Arr. 17 juil. 1957, p. 

Pratique de l'abattage sur le territoire du 0 À dur du 
Taut-Rhin silué à proximité de la frontière franco-suisse. — Arr, 
J0 juil. 1957, p. 7:39. 

Maladies contagieuses. — Désinfection. — Arr. 28 fév. 1957, p. 2%. 


Médecin rétérinaire. — Diagnostie, prévention et traitement. Produits 
organiques limportalion, fabrication et vente. — Arr. fe juil. 
1957, p. 6793. 

Monte publique. — Arrêlés portant règlementation de la monte 
publique des taureaux dans les départements suivants: Aisne, 
P. 74; Ariège, p. 978: Aube, p. 5244; Garonne {Naute-}, p. 3978: 

Maine-rt-loire, p. %M9; 


preserites par l'Etat — Arr, 


Gers, p. 02m; Ille-et-Vilaine, p. 32; 
Morbi han, p. GISG ; Oise, p. 11791; Pyrénées (lautes-}), p. 2289; 
Rhône, p. 3823. 


Arrétés portant réglementation de la monte publique des 
verrats dans les départements swivants: Côtes-du-Nord, p. 26%; 
Morbihan, p. 77%; Saône-et-Loire, p. 7995, 

Produrtions animales. — Augmentation et amélioration. — D. 57-1094 
du 2 oct. 1957, p. 967 (recti]., p. 9919). 
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fuberculose des bovidés. — Animaux reconnus alteints de formes 
cliniques de tuberculose ou ayant réagi à une épreuve de tuber- CONVENTIONS COLLECTIVES 
<ulination. Marquage. — Arr. 13 fév. 1957, p. 1937. 
Vaine pâlure. — Frémonvikle. Maintien du droit. — D. 28 mars 1955, Extension. — Avenants à des conventions rollectives de travail en 
P. 3199. agricullure. — Arr, 28 août 1957, p. 8816. 
Conventions collectives de travail en agriculture. — Arr, 9 sept. 


BAUX RURAUX 


Calamités agricoles. — Exonérations d'impôts accordées aux pro- 
priétaires. Ristourne aux fermiers et colons partiaires. — 
L. 57-1260 du 12 déc. 1957, p. 11316. 

Commi sions consultatives. — Sections. Renouvellement. Périodicité 
(modif. art. 808 du code rural). — D, 57-201 du 5 août foi 
(art. 13, & 1er), p. 7847. 

Fermage. — Prix du blé (année culturale 1957-1958). — L. 57-1297 du 
24 déc. 1957, p. 14572, 

Tribunaux paritaires, — Constitution (modif. code rural). — 57-904 
du 5 août 1997 (art. 12%. & 2), p. 7847. 


BLÉ, CÉRÉALES, FARINES 


Blé. — Dénaturation des blés. — Arr. 11 avril 1957, P. 4147. — Arr. 
11 août 1957, p. 8069. — Arr. 28 sept. 19957, p. %6 19. 
Livraisons (récolte 1957), Echelonnement provisoire, — Arr. 
10 juil. 1967, p. 682%, — Arr. 21 oct. 1997, p. 10237. 
Blé dont la qualité a été affectée par des circonstances almos- 
phériques défavorables. — Arr, 14 sept. 1997, p. 8873. 
Fchelonnement provisoire des livraisons. Exonération de cer- 
tains blés. — Arr. 14 sept 1997, p. 8873. 
Farines. — Caractéristiques. — Arr. 3 fév. 1957, p. 1678. — Arr. 2% oct. 
1957. p. 10237. 
“same des farines de gruau. — Arr. 2%5 mai 1957, 
p. D438. 
Farine panifiable, Incorporalion de farine de fève. Aulorisation 
(campagne 1957-1998) — Arr. 12 juil. 197, p. 7113. 
Farines de blé Taux d'extraction. — Arr. 14 août 1957, p. 8069. 
Frais de transport. — Versements compensateurs mis à la charge 
de la meunerie, — Arr. 6 juin 1957, p. 9787. 
Frais de mise en dépôt et de magasinage des farines dans 
l'agglomération parisienne. — Arr 7 juin 1997, p. 9815. 
Prise en charge par l'Office nalional inlerprofessionnel des 
céréales de frais exceplionnels de transport dans le département 


de la Savoie. — Arr, 26 août 1957, p. 8121. 
Farines exportées sur l'étranger Péréquation. — Arr. 23 sep- 
tembre 1957, p. 9108. 


Avis relatif à la péréquation des frais de transport de blé et 
de farine, p. 791, 8130. 
Maïs. — Avis relatif aux condilions générales de cession des mais, 
#w. 390 rectif., p. 1102) 
Avis relatif à l’achat-stockage de maïs, p. 890. 


Meunerie. — Comité professionnel. Nomination de membres. — 


Arr. 15 avril 1957, p. 4567. — Arr, 6 mai 1957, p. 41997. 
Orge. — Marché. — L. 51-886 du ? août 1957, p. 7719. 


‘d'âtes cumentaires. — Comité professionnel. Taxes professionnelles. 


Taux. Modaiités d’assietle et de recouvrement. — Arr, 23 déc. 
1956, p. 850 

Piir. — Seigles, orges et escourgeons. Primes de conservalion en 
cullure (récoile 1956). — D, 7 juin 1957, p. 5813. 

Blé dur (récolte 1957). — D. 57-927 du 11 août 1957, p. 8059 
(recti[., p. 8387). 

Céréales, Prix et modalilés de payement, de stockage et de 
rélrocession (campagne 1957-1958). — D, 57-928 du 14 août 1917, 
p. 6061 (rectif., p. 6987, 9266). — D. 53-1099 du 28 sepl. 1957, 
p. 9615. 

Organismes stockeurs. Primé allouée. Taux (campagne 1956- 
4957). — Arr. 20 mars 1957, p. 8211. 

Prime supplémentaire en faveur des producteurs de blé 


{récolte 196). Payement. — Arr. 28 mai 1957, p. 5471. 
Riz. p.25, zommission. Nomination de membres. — Arr, 1er mars 4957, 
Prix. — Arr. 10 mai 1957, p. 4731. 
Semoules et pâtes alimentaires. — Caractéristiques. — Arr 27 mai 
1957, p. 5139. 
Sernoulerie. — Droits de mouture. — Arr, 29 mars 1957, p. 3622. 
Travail en semoulcrie. — Arr. 10 avril 1957, p. 4265. 


CONCOURS" AGRICOTES 


Comité national des expositions et manifestations d'intérêt agricole. 
— Création. — Arr. 2 janv. 1957, p. 1351. 

Deléqué général aux erposilions et manifestations d'intérêt agricole. 
…—. — — Arr. 11 janv. 1957, p. 810. — Arr. 26 nov. 1%, 
p. 11031 


Semaine de l'agriculture. — Té'égalion d'attributions au délégué 
général. — Arr. 25 oct. 4956, p. 191. — Arr. 27 nov. 1957, p. 11615. 
Organisation à Strasbourg, — Arr. 13 oct. 1957, p. 9994. — arr. 


26 nov. 1957, p. 11051. 
Yom chargés de l'organisation. — Arr. % nov. 1957, 
p. 1109 





1997, p. 9213. 

Convention collective concernant les exploitations de cu'ture 
de la canne à sucre à la Martinique, — Arr, 7 oct. 4957, p. 9919, 

Avis relaluf à l'extension de l'avenant n° # à la convention cot- 
leclive des exploitations agricoles du Rhône, p. 633. 

Avis relalif à l'extension de la convention collective des exploi- 
lations forestières de l'Aude, p. 7%. 

Avis relatif à l'extension de Ia convention collective concernant 
la culture de la canne à sucre à la Martinique, p. 734. 

Avis relalif à l'extension de l'avenant n° 2 à la convention 
colkeclive des exploilalions agricoles du Var, p. 1369. 

Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention col'ec- 
live des exploilations viticoles de l'Hérault, p 1158 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 3 à la convention col- 
lective des exploitation agricoles de la Loire-Anférieure, p. 28153. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 4 à la convention col. 
lective des exploitations agricoles de Saône-et-Loire, p. 2813. 

Avis relalif à l'extension de la convention collective des exploi- 
lalions forestières de l'Aube, p. 3099. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne { à la convention col- 
tive rhin la cuilure de la canne à sucre à la Marlinique, 
p. 30% 

Lo relatif à l'extension de l'avenant ne { à la convention col- 
lective des exploilalions agricoles du Gard, p. 3511. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne 4 à la convention 
collective des exploitations agricoles peur le département de la 
Loire-Aliantique, p. 4119. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 5% à ln convention 
coltechive des exploilalions agricoles du Khône, p. 4220. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n° 5 à la convention 
colective des exploilalions agricoles de saûône-et-Loire, p. #12. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant no 1 à la convention 
collective des exploitations forestières de Saône-et-Loire, p. 1712, 

Avis relalif à l'extension de la convention collective des 
exploilations forestières de l'Isère, de la Haute-Savoie et de 1a 
Savoie, p. 4712 

Avis relatif à l'extension- de l'avenant no 4 à la convention 
collective des exploitalions d'horticuiture et de pépinières de 
l'Isère, p. 5352. 

Avis relaif à l'extension de l'avenant no 1 à la convertion 
collective du 27 décembre 1951 concernant les exploitations 
forestières du département de l'Eure, à l'exceplion de la forèt 
de Lyons, p. 9478. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant ne G À la convention 
collective des exploitalion, agrico'es de Saône-et-Loire, p. 8265. 

Avis relalif à l'extension de la convention collective des 
exploilalions agricoles de la zone viticole de l'Aude, p. 8298. 

Avis relalif à l'extension de ‘a convention collective des 
exploilalions agricoles de Tarn-€l-Garonne, p. 9293 (rectif, 
p. 9671). 

Avis relatif à l'extension de l'avenant no 3 à la convention 
collective des entreprises paysagistes de la Seine, de Scinc-ele 
Oise et de Seine-et-Marne, p. 9950. 

Avis relalif à l’exiension de l'avenant n° &8 à la convention 
collective du 1% décembre 1951 concernant les exploitations 
forestières de la Seine-Mhrilime et de la forêt de Lyons (Euie), 
p. 10011. 

Avis relalif à l'exiension de la convention collective deg 
exploitations de cullures spécialisées de la Savoie, p. 10%? 

Avis relatif À l'extension des avenants nos {4 et 1 bis à la 
convention collective des exploilalions forestières de la Haute- 
Saône, p. 1119, 

Avis relalif à l'extension de la convention collective du 
13 novembre 157 concernant les exp'oilations horlicotes, les 
pépinières et les entreprises de jardins de Maine-el Loire, 
p. 11255. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant no G à la convention 
collective des exp'oilations forestières de la Haute-Marne 

œ- L 
p. 11955. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant n# 6 à la convention 
collective des exploitations agricoles da Rhône, p. 11427. 

Avis relatif à l'extension d'un accord de conciliation et d'une 
sentence arbitrale modifiant la convertion collective des Cxplui- 
lations forestières de l'Aude, p. 116°9, 

Avis relalif à l'extension de l'avenant re 4 à la convention 
collective des exploilaiions agricoles de ï:a zone vilicote de 
l'Aude, p. 11629. 


Salaires. — Désignation de médiateurs (région de Dijon), — Arr. 


9 juil. 1957, p. 721. 
Recammandations de médiateurs en matière de conflit de 
travail, p 41903, 682, 














13 AGRICULTURE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1957 





CRÈDIT AGRICOLE 


Calamitts agricoles. — Aide aux victimes (application art. 676 du 
code rural). — D. 57-1931 du 7 février 1957, p. 1551. 
Prêts aux viticulleurs sinistrés et indemnités d'arrachage de 
vigne. — Arr. 23 mai #9oi, p. 2245. 
fonds national de solidarité agricole, — Section viticole. Commis- 
sion de contrôle. Composition. — Arr. 11 juin 1957, p. 5910. 
Fonds snécial de garantie. — Commission de contrôle. Composition. 
— Arr. fi juim 1957, p. 9911. 
Prêts. — Prêts hypothécaires. Acles d'affectation et de main'evée. 
Représentants du secrélaire d'Etat à l’agricullure. Désignation. 
— Arr. 2 juil. 1907, p. 6700, — Arr. 5 déc. 1957, p. 19215. 
Prêts à court terme et à moyen terme conse nlis par les caisses 
de crédit agricole mutuel. Taux d'intérêt maximum. — Arr. 
15 oct. 1957, p. 9915. 
Rapport sur l'activité du erédit agricole mutuel pendant Yannée 
1953 (voir feuilles administratives 3 el 4, p. 2t à 60, amnexes au 
J. O. du 20 janv. 1951). 


DOMMAGES DE GUERRE 


Bases de cacul, — Homologation. — Arr. 15 avril 1957, p. 6085. 


ÉQUITEMENT RURAL 
spécial d'aménagement hydrau- 


Cüteaux de Gascogne. — Service _ . 
lique. Création. — Arr: 22 mai 1957, p. 3685. — Direction du 
service, Nomination d'un ingénieur, — Arr 23 mai 1951, 
P. 0636. 

Habitat rural. — Mesures diverses. — L. 57-008 du 7 août 1957 


(art. ?, 1V et 11), p. 7907 
Restauration. Maximum au delà duquel l'intervention de 
l'homme de l'art est obligatoire. Relèvement. — 26 juil 1957, 

p. 7:99. 

Landes de Gascogne. — Piste intercommunale dite de Geloux à 
Cère. Travaux de création. Déclaration d'utiüité publique et d'ur- 
gence. — Arr. 2? janv. 1957, p. SuÛ. 

Service spécial d'aménagement agricole. Création. — Arr. 
7 mai 1957, p. 19%. 

Plaine du Eagoin. — Irrigation. — D. 15 mars 1957, p. 9055. 

Région du Bas-Rhône et du Languedoc. — Service spécial d'aména- 
gement hydraulique. Création. — Arr. 20 fév. 1957, p. 2541. 
Travaux. — Subventions de l'Elat. Emissions de titres. — L. 57-898 

du 2 août 1957 (art. 18), p. 7781. 

Attribution et versement des subventions. — Arr. 16 
1957, p. 968 (rectif., p. 10366). 

Travaur d'irriontion. — Aude. Prélèvement d'eau dans la rivière 
de Cesse. Autorisation, — D. 10 août 1957, p. 6092. 

Irrigation du Tricastin (Prôme). Déclaration d'utilité publique. 
— D, 18 déc. 1957, p. 11667. 

Waterinques. — Certains territoires du Nord, Rattachement à la 

7e sevlion des wateringues du Pas-de-Calais. — D. 13 fév. 1957, 


B 2221 


sept. 


EXPLOITATION AGRICOLE 


Ennrais et amendements. — Scories de déphosphoration. Approvt- 
sionnement de l'agrieulture métropolitaine (fe avril-3l oelobre 
1957). - Née, 4 mars 1957, p. 2M6. — (ter novembre 1957- 
91 mars 1953). — bée, 9 oct. 1957, p. 10093 (rectif., p. 10159). 
FONDS NATIONAL DE PROGRÈS AGRICOLE 

Ges!'ion. — Arr. 19 fév. 1957, p. 5685. 

FOYERS RURAUX 
Foyers ruraux agréés en 1956. Liste, p. 1009, 


GROUPEMENTS  AGRICOLES 


sotisation 


Perception  d’ 
30 janv. 


Chambres d'agriculture. — Savoie. 
technique. 


exiraordinaire au profit du service 
1907, p. 1398. 

\isne. Perception d'une cotisation extraordinaire destinée au 
financement du service de cartographie des sols. — D. 13 fév. 
1957, p. 2999. 

Mautes-A'pes. Perception d'une cotisation extraordinaire desti- 
née au financement de l'acquisition d'un immeuble. — D. 15 fév. 
1957, p. 200%. 

Loire. Perception d'une cotisation extraordinaire destinée à 
garantir des emprunts. — D. #5 fév. 1957, p. 2096. 

Maine-et-Loire. Perception d'une entisation extraonminaire 
affectée au service de la formation professionnelle. — D. 15 fév. 
1957, p. 2096. 

Chambre régionale de Provence. Trésorierpayeur général, 
agent comptable. Rémunération. — D. 15 mars 1957, p. F8. 

Finistère. Perception d'une cotisation extraordinaire destinée 
au service d'aide technique et de gestion. — D. 18 mars 1957, 
p. 3086. 








Gers. Perception d’une cotisation extraordinaire destinée au 
service des travaux ruraux. — D. 18 mars 1957, p. 

Sadne-et Loire. Perception d'une cotisation extraordinaire des- 
tinée 2 l'aménagement d'un immeube. — D. 18 mars 19,517, 
p. 3087. 

Chambres d'agriculture. Elections et fonctionnement. — D. R. 
A. P. 57-38 Qu 22 mars 1957, p. 3087. 

Seine-et-Oise. Perception d’une cotisation extraordinaire desti- 
née au service professionnel d'informations techniques et éco- 
nomiques agricoles — D. 19 mars 1957, p. 3169. 

Alpes-Maritimes. Perception d'une cotisation extraordinaire 
destimée au payement d'une annuité d'emprunt. — D. 57-425 du 
2 avril 1957, p. 335. 

Puy-de-Dôme. Perception d'une cotisation extraordinaire des- 
tinée à l'amortissement d'emprunts. — D, 57-1% du 2 avril 1957, 
P. 335. 

Calvados, Perception d’une cotisation extraordinaire destinée 
au financement d'un service de voirie rurale. — D. 13 avril 
4957, p. 4110. 

Hau!-Rhin. Perception d’une cotisation extraordinaire destinée 
an fonctionnement d'un service d'utüité agricole. — D. 19 avril 
1957, D. 1135, 

Corrèze. Perception d’une cotisation extraordinaire destinée à 
garantir un emprunt — D, 6 mai 1957, p. 45: 

Frais de revision des listes électorales et frais d'élections. — 
D. 57-904 du 5 août 1967 (art. 14), p. 7847 

Assemblée permanente &s présidents. Perception d’une coti- 
sation extraordinaire au profit dm service agricole international 
des ehambres d'agrieullure. — D. 357-1164 du 17 oct. 1957, 
p. 10019. 

Assemblée permanente des présidents. Perception d’une coti- 
sation extraordinaire au profit du service agricole de radiodiffu- 
sion et télévision, — D, 27-1165 du 17 oct. 1957, p. 16059. 

Décrets autorisant les chambres d'agriculture suivantes à con- 
tracter des emprunts: Calvadus, p. 9835; Corrèze, p. 4597; Gers, 
p. 2%; LoiretÆher, p. 5907; re, p. 1529: Puy-de-Dôme, 
p. 136, 1110; Vienne (Waule-}, p. 1590, 11188; Vosges, p. 9886 

Slalut du personnel administratif. Commission paritaire d’éta- 
blissement, Nomination de rmembres, — Arr. mars 1997, 
p. 3022 — Arr. 27 mai 1957, p. 3619. 

Statut du personnel administratif, Modification. — Arr. 22 mars 
1957, p. 3605. — Arr. 10 juil. 1957, p. 7209. 

Assemblée permanente des présidents. Création d’un service 
agricole de radiodiffusion et de télévision. — Arr. 18 oct. 1957, 
p. 10092, 

Assemb'ée permanente des présidents. Création d'un service 
prolfessionne! agricole international des chambres d'agriculture. 
— Arr. 18 oct. 1957, p. 10092. 

Coopératives agricoles. — Sociétés coopératives agricoles d’approvi- 
sionnement (type B} et de services (type C). Statuts. Formules. 
Homologation. — Arr. 1 janv. 1957, p. 810. 

Unions de conpéralives agricoles de production, de transforma- 
tion, de conservation et de ven'e (type A), d'approvisionnement 
(iype B) et de services (type C). Statuts. Formules. Homologa- 
lion. — Arr. 10 janv. 1957, p. 85%. 

Sociétés conpératives- agricoles d’exploitatfon en commun 
(13pe E). Slatuts. Formules. Homologation. — Arr. 4 fév. 1957, 
p. 1870. 


Fédérations de coopératives agricoles agréées: 
— re liste, p. 4939. 

— 2e liste, p. 8685. 

— } liste, p. 11095, 

Coopératives agricoles agréées: 

— 6 liste (rectif., p. 1091). 

— 12e liste (rectif., p. %6). 

— 1% liste (recti[., p. 109%). 

— 15e liste (erctif., p. 10%). 

— 17 liste (rectif., p. 4942). 

— 16e liste (rectif., p. 4942). 

— 21e liste (rectif., p. 9286). 

— Me liste (rectif., p. 41942). 

— 23e liste (recti., p. 4942). 

— 2% liste (rectil., p. 926). 

— 26e liste frectif., p. 926). 

— 27e liste (recti[., p. 10944). 

— 2% liste (recti/., p. 10944). 

— Je liste (reetif., p. 8681). 

— Je liste (rectif., p. 926). 

_— Jr liste (rectil., p. 926, 8684, 10944). 
_— 35e liste (rectif., p. 4952, 8684, 10914). 
_— %e liste (rectif., p. 926, 8084). 

— %e liste (rectif. p. 926, 1094). 

— 0e liste (rectif., p. #42, 10%4). 

— Me liste (rectif., p. 926, 4942). 

— he liste, p. 917 (rectif., p. 1399, 4942). 
— A3 liste, p. 4939. 
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— ie liste, p. 8680 (rectif., p. 10914). 
— h5e liste, p. 10999. 
Retraits d'agrément (rectil., p. 924, 1293, 4942, 8682, 40913). 
Migrations rurales. — Convention entre le ministre et l'association 
nationale. Avenant. Approbation. — Arr. 7 juin 1957, p. 5910. 


LAIT ET PRODUITS LAIMIERS 


Beurre. — Stockage nendant la campagne 4957-4958. — Arr. 
A cvril 197, p. 4569. 
Prix plancher et prix plafond. — Arr. 30 juil. 1957, p. 7528. — 
Arr. 23 auût 19357, p. 8314. 
Comité national consultatif imterprofcssionnel. — Nomination de 
membres. — Arr. 9 juil. 1956, p. 7405. 
Comité natignal pour le développement de la consommation du lait 
et des produits laitiers. — Création. — D. 27 mai 1957, p. 5341. 
Nomination des membres. — Arr. 11 juin 1957, p. 60933. — 
Arr. 12 juil 1957, p. 7408. 


Fonds d'assainissement du marché. — Ressources affectées. Dimi- 
nution. — D. 57-904 du 3 août 1957 (art. 3), p. #6. 
Translerts de ressources. — D. 57-904 du 5 août 1957 (art. 12), 
p. 7841. 


Fromages. — Fromages des types bleu d'Auvergne, bleu des Causses, 
Cantal, Gruyère et Saingorlon. Stockage pendant la campagne 


4951-1958. — Arr. 20 awril 1957, p. 4966. 
Lait. — Prix. Nouveau mode de calcul. — L. 57-596 du 18 mai 1957, 
p. 4979. — D. 57-025 du di août 1957, p. S058. 
Fixation du prix du lait (campagne 1956-1957), — Arr. 8 mars 
1957, p. 2603 (recbi[., p. 3457). 
Prix du laït à la production. — Arr. 14 sept. 4957, p. 8372. 


Payement selon sa teneur en matière grasse. — Cir. 12 sept. 
4957, p. 9056. 
Lettres d'agrément. — Délivrance aux stockeurs de beurre et de 


certains tvpes de fromages (campagne 1957-1953). — D. 57-565 du 
10 mui 1957, p. 4734. 

Marché. — Stocks fle fromages et de lait de conserve. Déclaration. 
— Arr. 30 avril 1957, p. 5394 (rectif. p. 5781). 

Produits laitiers. — Prix. — Arr. 44 sept. 4957, p. 8872. 

Service technique interprofessionnel du lait. — Financement des 
dépenses. — D. 57-1355 du 30 déc. 4957, p. 11958. 


MACHINISME AGRICOL& 


Centre national d'études et d'expérimentalion. — Direcleur, Nomi- 
nation. — D, 31 déc. 1956, p. 252. 
Agent comptable. Nomination, — Arr. 6 f£v. 1957, p. 1810. 
Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation de 
l'agriculture, — Nomination de membres. — Arr. 27 déc. 1956, 
p. 62. 
Matériel agricole. — Baisse de 45 p. 100. Subvention. Calcul, — 
D. 57-689 du 8 juin 1957, p. 5855. 
Baisse de 15 p. 109. Suppression pour les matériels importés. 
— D. 57-904 du 5 août 1957 (art. 2), p. 7846. 
Baisse du prix. Ressources affectées. Diminution. — D. 57-904 
du 5 août 1957 (art. 3), p. 7846. 


MARCHÉS AGRICOLES 


Comités nationaux interprofessionnels. — Comité du houblon. Com- 
position. — D. 14 oct. 1957, p. 9866. 
Comité des fruits et légumes. Nomination d'un membre. — 
Arr. 28 déc. 1956, p. 431. 
Comité du rhum. Nomination de membres. — Arr, 10 mai 
1957, p. 5546. — Arr, 14 ocL 1957, p. 10288. 
Comité des produits de basse-cour, Nomination d'un membre. 
— Arr. % Oct. 1951, p. 971». 
Comité national d'action en faveur des produits agricoles régionaur. 
— Création. — Arr. 12 janv. 1957, p. 916. 
Nomination des merabres. — Arr. 31 mai 1957, p. 5856. 


Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole. — Prime de soutien des produits et d'orientation des 
Cultures. Produit. Fixation. — D, 57904 du 5 aofft 1957 
(art. 16), p. 7847. 

Comité de gestion. Nomination @u secrétaire général. — 

Avr. 96 janv, 4%57, p. 851. — Nomination de membres, — 
Arr 22 janv. 1957, p. 1100. — Arr. 23 janv. 1957, p. 404. — 
Arr. 4 juin 19%7, p. . — Arr. 6 août 1957, p. 7793. 

Comité primaire de —p « Produits de basse-cour ». Insti- 
tutian, — Avr. 5 mars 4957, p. 4623, — Nominalion de membres. 
— Arr. 6 mars 1957, p. 4623. 

Comité primaire de gestion « Champignons de Paris ». Nomi- 

nalion des membres. — Déc. 29 avril 4957, p. 535. 

Marchés étrangers. — Comité primaire de gestion pour la propa- 
gande et la publicité en faveur des produits agricokes. Création. 
— Arr. 7 mars 1957, p. 2761. 





Prix agricoles. — Conditions d'établissement. — PB. 57-4417 du 

13 sept. 19957, p. 895. 

Fixation des « prix d'objectifs » de certains produits agricoles 
pour l’année 1961. — D. 57-1120 du 10 oct. 1957, p. 9761. 

Fixation des prix indicatifs annuels et es prix de campagne 
pour 1957-1958, — D. 57-1115 du 1% oct. 1957, p. 9=80. 

Prix mminivaum et maximum d'intervention Ce certains pro- 
duits agricoics pour 1957-1953. — Arr. 11 oct. 1957, p. 9881. 


MUTUALITÉ SOCIALE 


Accidents du travail et maladies professionnelles. — Alimentation 
des divers fonds agricoles, Taxes à percevoir en 1957, Taux. — 
D. 57-73 du 25 janv. 1957, p. 1400. 
Divers fonds. Réunion en deux fonts communs. — D, 57-1260 
du 30 déc. 1%7, p. 11260. 
Exploitants agricoles adhérant à la législation, Gain annuel 


1! 


minimum à déclarer, — Arr. 20 mai 497, p. 5241. 
Assurances sociales. — Assujeitissement des mélavers à l'assurance 
obligatoire. Conditions, — D. 7 janv. 1%97, p. SN. 


Prestations (modif. D. M sept. 1950), — D. 57-279 du 8 mars 
1957, p. 2602 (recti[., p. 3022). 
Régime de retraites commiémentaires. Coordination avec le 


régime de sécurité sociale, — D. 5:-103% du 23 sepl. 4957, 
p. 9129. 
Financement (mod. D. 20 avril 1950). — D. 57-1335 du 


28 déc. 1957, p. 11871, 
Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, Règlements 
intérieurs types. Modification. — Arr. 5» janv. 19957, p. 946. 
Rentes et retraites de vieillesse. Rachat (modif. arr. 7 juil. 


1952). — Arr. 28 fév. 1957, p. 2503, 
Stagiaires des centres de perfertionnement technique, Coti- 
sations. Taux. — Arr. 3 avril 1957, p. 4116. 


Pensions d'invalidité. Modalités de liquidation et d'octroi. — 
Arr. 16 avril 4957, p. 4435. 

Organismes. Gestion. Ca'cul du prélèvement (année 1957), 
Arr. 8 juil. 1957, p. 3011 (rectif., p. 769). 

Caisses mutuelles (section d'assuranre obligatoire), Règle- 


ment intérieur mocèle, — Arr. 12 juil. 1957, p. 7908. 

Dépenses de gestion des organismes d'assurances sociales 
agricoles. — Arr. 22 juil. 1957, p. 7698. 

Commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptituce an 
travail. Composition (modif. arr. 18 mai 1964), — Arr. 19 août 
1957, p. 8387, — Nomination de rapporteurs. — Arr. 19 août 
1957, p. 8387. — Nomination de membres. — Arr. 12 déc. 1957, 
p. 11748. 

Cas d'exonération du ticket modéraleur, — Arr. 7 sept. 1957, 
p. 8998. 

Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles. Règlement 
intérieur modèle. Modilication. — Arr. 48 sept. 19957, p. 9568. 


Examens pratiqués à la Cemande des médecins, Conseils des 
caisses mutuelles, Honoraires des médecins trailants æt des 
médecins experts. — Arr. 1er oct. 1957, p. 9715. 

Caisses mutuelles. Règlement intérieur type. Modification, -— 
Arr. 20 nov. 1557, p. 11612. 

Organismes. Gestion. Calcul du prélèvement (année 1957). -— 
Arr. 7 déc, 1957, p. 11612. 

Contentieux. — Recouvrement des cotisations et avantages d'ordre 
économique accordés aux agriculteurs (application art, 111341 
du coce). — D. R. A. P. 51-653 du : juin 1957, p. 2512 (rectif., 
p. 7269). 

Attribution d'avantages économiques. Cerlificat de non-opposi- 
tion. Modèe. — Arr. 17 juil. 4957, p. 7118. 


Organismes. — Contrôle. — D. 57-177 du 9 avril 1957, p. 3945. 
Prestations familiales. — Aïllocation dite de la mère au foyer (modif. 


D. 2 nov. 4955). — D. 57-668 du 26 août 1957, p. 8478. 

Caisses muiluelles d'allocations familiales agricoles. Frais de 
gestion (exercice 1957). Bases de calcul. Limites. — Arr. 46 mai 
4957, p. 5315 

Commission supérieure. Comié permanent. Nomination des 
membres. — Arr. 8 oct. 4957, p. 9246 (rectif., p. 40:59). 


PROTECTION DES VÉGÉTAUX 


Comité consultatif. — Constitution et organisation. — Arr. 3% mars 
1937, p. 3753. 
Groupements de défense contre les ennemis des cultures. — Taxe 


arafiscale perçue au profit des fédérations déparlementaies. — 
. 97-1361 du 30 déc. 1257, p. 110 


Insecticides-engrais. — Commerce et utilisation. — Cir. 28 nov. 4957, 
p. Lis. 
Parasites. — Lutte contre le chancre du pommier. — Arr. 5 fév 


4957, p. 41eà. 
Lutle contre le chancre de l'écorce du châtaignier. — Arr. 
ter avril 1957, p. 3733. 
Produits antiparasitaires. — Epandage. — Arr. 15 avril 1957, p. 4299. 
Spérialités antinarasilaires systémiques. Cominerce et emploi. 
= Cir. 22 iars 1997, p. Ji. 
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SALAIRES AGRICOLES 


Contrat de trarail à salaire différé. — Salaire de l’ouvrier agricoie 


et de la servante de ferme (année 1456). — Arr, 4 juil. 197, 
P 6061. 
Salaire minimum garanti. — Relèvement, — Arr. 14 sept. 1997, 
p. 8872, — Cire. 19 sept. 1997, p. 9007 (rectif., p. 9568). 
SEMENCES, GRAINES ET PLANTS 
Céréales. — Prix des blés durs. Abaissement. Arr. 42 mars 1957, 


11. 
Semences hors contrat dont l’arquisition est autorisée. Pour- 
centage. — Arr. 2 août 1957, p. 793. 


des espèces et variétés. Instilu- 
fourragères » et modification des 


semences — Calalogue 
« Graminées 


Graines de 


tulion de sections 


sections « Vesces el Pois fourragers Arr. 21 oct, 1957, 
p. 10523 (réetif., p. 1099). 

Groupement national interprofessionnel de production et d'ulilisa- 
tion Commission consultative, Nomination de membres 
(2e section, graines fourrasère Arr. 20 avril 19%7, p. 0618. 

Groupement nutional interprofessionnel des semences, — Sous-Com- 
mission lin 2 section), Nomination d'un membre. — Arr. 
» juil. 1% i, P 1199. 

Horticullure et pépinitre Commission consultative. Nomination 
de membr arr. 12 déc, 1997, p. 11791. 

Lin. — Semences. Contrôle de la production. Règlement techniqne, 
Homologation. — Arr. 12 (6v. 19957, p. 229, — Arr, à juil. 4997, 
p. 6961. 

Commission officielle de contrôle des semences, Composition, 

— Arr. à juil. 1907, p. 7083 

Mas Semences, Contrôle de la production. Règlement, Hormolo- 
gation Arr. 12 juin 1957, p. 6064, 

Plantes légumières, maraichéres el potagères. — Avis relatif à 
lhomejogation d'une mise à jour, au fer janvier 1957, du cata- 


logue ofticiel des espèces et variétés, p. 2089, 
Pommes de terre Contrôle de la production, de la conservation 
et des livraisons de plants, Règlement technique, Homo;ogalion. 
— Arr. 11 dé: 1106, P Ja! 
lmporlation de plants ampagne 1957-1958). — Arr, 17 juil, 
1057. p. 7:l6 
AGRICULTURE (ministère). V. Budget Fonction publique 
reclassesienm). Trailements. soldes, indemnités. 
Cabinet Gun Moltet Signature du Claire d'Etat Délégations, 
P. 36, :16, 1053, 1190, 1997, 2916, 2603 
Cabinet Mau Boura Waunouruy Nomination de M, Pierre de 
Féiice, élaire d'Etat D, 17 juin 1457, p. 6083 
“ Nominaiion de M, K { Louslau, secrétaire d'Etät — D, 
17 juin 1% p. 6087 
Attributi le M. Pierre de Fû! eccrélaire d'Etat. — D. 57- 
730 du 27 juin 1957, p. 6116 
Ali \ M. Kléber Loustau. crélaire d'Etat. — D. 57 
731 di 1 jun 1957, p. 6116 
Sisnature lu secmiltaire d'Etat À l'agriculture Délégations, 
P. 174, 1085, 7108, 7183 (reclil., P. 728), 7210, 7359, 7793 
Signatn du secrélaire d'Etat à léquisement et aw plan 
a: Déézalions, p. 6175 (rectil., p. 6744), 676, 7183 (rectif., 
p. «> 
Cabinet Félix t lard Nomination de M. Roland Boscary-Mons- 
servin, ministre D. 6 nov. 1957, p. 10551. 
Nophini n de M. Ilenri Dorey, secrélaire d'Etat, — D. 11 nov. 
4907, p. 10091 
Altribulions du ministre. — D. 57-1199 du 9 nov, 1957, p. 10558. 
D alion d'atiributions au secrétaire d'Elat. — D. 57-1207 du 
45 non 1957, } 10679 
Attribulio du secr'taire d'Etat Arr. 15 nov. 1957, p. 10689 
Signature du min e Délégations, P. 10583, 10771, 1042, 
aix h, 
Signature du secrélaire d'Etat. Délégations, p. 10802, 10857. 
Administration centrale Conditions d'accès à certains emplois de 
diree tion D. KR, 4. P 56-619 du 23% mai 1957, p. M3, 
Répartilion des attributions entre les directions et services. — 
Arr. 4 mai 1957, p. 53213 (rectif.. p. 5647). 
l «} 
Agen's compables - Cautionnerment. Fixation. — Arr. 16 avril 1957, 
P 1523, 


— Direction de la prodnc- 
Arr. 19 fév. 1957, 


Commissions administretires paritaires 
lion agri npélence el composilion. 
P 2250. 


ue. Co nn 
d'enseignement agri'ole du troisième degré. 
\rr. er avril 1957, p. 2689 (rectif., p. 4769). 
d'enseignement supérieur agricole. Elections. 
5787. 


Etablissements 
Composition. 
Etablissements 
Dale. Arr. à juin 1957, p. 
Ingénieurs des services agricoles. Composition. — Arr. 19 oct. 
1957, p. 10297 
Conxeil'ers aariroles 


1957, Pp 


— Conditions de recrulement, — Arr. 20 avril 


iron 
10, 





Contrôle des lois sociales. — Agents des affaires allemandes et autri- 
chiennes nomimés contrôleurs. Examen professionnel de fin de 
stage. Modalités. — Arr, 17 mai 1957, p. 5470. 

Eaux et forèts. — Conservation des egux et forêts de Rouen. Créa- 
tion d'un triage. — Arr. 6 fév. 1997, p. 221. 

Conservalion des eaux et forêts de Limoges. Création de postes 
de chef de district, — Arr. 14 f6v. 1937, p. 2749. 

Emplois. — Transformation. — L. 57-1324 du ?8 déc. 1957, art. 
p. 11860. 

Suppression et créalion. — D. 56-1386 du 23 déc. 1956, p. 237 
(rectif., p. 812). 
Etablissements d'enseignement agricole. — Personnels administratifs 
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ou comptables. Statut. — D. R. A. P, 53-51 du 15 janv. 1957, 
p. 913. — Avancement. Liste des éiablissements. — Arr. 22 janv. 
1957, p. 1229. 

Etablissements d'enseignement supérieur. Garçons de labora- 
toire et personnel technique de laboratoire, Statut, — D. R. 
A. P. 57-933 du 13 août 1957, p. 8161 (rectil., p. 8713). 

Personnels contractuels des élablissements du second degré. 
Rénumération et conditions de recrutement. — Arr. 7 janv. 
1957, p. 716. 

Personnels contractuels des élablissements supérieurs. Réimu- 


nération et conditions de recrutement. — Arr. 7 fév. 1957, p. 2066. 
agents complables des établissements d'enseignement  supé- 
rivur. Arcès aux échelons fonctionnels de leur grade. Conditions. 
Arr. 9 fév. 1957, p. 2153. 
Génie. rural et hydraulique agricole. — Adjoints techniques du génie 
rural. Statut. — D. R. A. P, 57-664 du 29 mai 1997, p. 9617. 
Interyention des fonctionnaires du génie rural dans les affaires 
intéressant les coHectivilés locales et divers organismes. Condi- 
lions particulières. — Arr. 3 juin 1957, p. 6563. 
Section technique de l’hydraulique. Institution. — Arr. 10 juil. 


1957, p. 7147 (reclif., p. 7129). 

Inspection générale. — Organisation du Corps. — D. 57-671 du 
4 juin 1957, p. 2685. 

Protection des végétaux. — Signature des certificats phytosanitaires. 
Liste des délégués et agents habilités, — Arr. à fév. 1953, p. 1:82. 


— Arr. 25 juil. 1957, p. 9915. 
Concours d'agents techniques. Epreuves, programme €l Com- 


position du jury. — Arr. 19 janv. 1957, p. 141. 
Régies d'avances et de recettes. — Inspection des eaux et forêls de 
Melun, Montant maximum. — Arr. 19 avril 1957, p. 45. 


Inspection des çaux et forêts de Perpignan. Montant maxi- 
LL ELLE Arr. 12 juin 1957, p. 6186. 

Inspection des eaux et forèts d'Amiens. Montant maximum. — 
Arr. 12 juin 1957, p. GI86. 


Inspe:tion des eaux et forêts de Versailles, Montant maximum. 
| 


— Arr. 12 août 1957, p. 6287. 

Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 11 août 

17, p. 10106, 

Génie rural et hydraulique agricole. Institution, — Arr. 
9 sept. 1957, p. 8931. 

Travaux sur VII navigable, Montant maximum. — Arr. 
9 oct. 1957. p. 10166. 

Dépôté d'étalons nationaux. Montant maximum. — Arr. 
9 oct, 1957, p. 10166, 


Inspection des eaux et forèts de Tours. Montant maximum. — 
Arr. 23 nov. 19957, p. 11:88. 


Répression des fraudes. — Inspe:teurs adjoints. Statut, — D. R. A. P, 
07-631 du 21 mai 1957, p. 5242. 


Service du Finistère. Organisation. — Arr, 27 mars 1957, 


P. ‘089. 
Inspe‘teurs adjoints. Concours de recrutement. Organisation. 
— Arr. 17 juil. 1%7, p. 7428. 
Services agricoles et trrvaux agricoles. — Ingénieurs. Reconstitution 


de carrière. Commissions administralives paritaires exceplion- 
nelles consultatives. Création. — L. 57-20 du 26 mars 1%7, 
. 3205, — Application. — D. 57-512 du 19 avril 1957, p. 4185 


(rectil., p. 4565). 
Ingénieurs des 
du 25 avril 19%57, 


agricoles, Statut. — D. R. A, P. 57-5% 


services 
p. #01. 


CONCOURS 


Contrôle des lois sociales. Contrôleurs. Ouverture. Ar?. 
6 déc. 1907, p. 11283. — Avis, p. 1167. 

Faur et forêts. — Avis de vacanre de postes de chef de district 
des eaux et forêts, p. 7396, 8716. 

Liste d'agrément à l'emploi d'agent technique des eaux et 
forêts, p. 1637. 

Génie rural et travaur ruraux. — Ingénieurs adjoints stagiaires des 
travaux ruraux et adjoints techniques stagiaires du génie rural. 
Ouverture, — Arr. 21 mai 197, p. 5546. — Avis, p. 2170. 

Avis relatif à l'examen professionnel pour l'accession an grade 
d'ingénieur du génie rural des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux ruraux, p. 855. 

Avis d'examen professionnel pour l'admission des adjoints 
te’hniques du génie rural au grade d'ingénieur des travaux 


ruraux, p. 11007, 




















Année 1997 
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Répression des fraudes. — Divers personnels. Ouverture, — Arr. 
20 juin 1957, p. Go. — Arr. 91 août 1957, p. 866% 

Avis de concours pour le recrulement à des emplois de 
l'inspection et des laboratoires, p. 3895. 

Services agricoles, — Avis relatif au con'ours pour le recrutement 
de rédacteurs des directions départementales, p. 1690, — lLaisie 
d'admission, p. 66». 

Liste d'adimission à l'examen pour Finseriplion sur la liste 
d'aptitude au grade de chef de :eclion adminisiralive, p. 22%. 
Services vétérinaires. — Inscription sur une liste d'aptitude à 
l'emploi de vétérinair, départemental adjoint au directeur des 
services vélérinaires, Ouverture. — Arr. 26 mars 197, p. 3250 — 
Arr. 2% juil. 4957, p. 710%. — Date, — Arr. 20 aoû! to: 1, p. 862. 
Directeurs départementanx. Ouverture, — Arr, 27 mars 1957, 
p. 345%. — Avis, p. 2023. — Arr. 23 sept. 1957, p. Sols. — Avis, 

p. 10157. 

Vétérinaires sanilaires d'Elat. Ouverture, — Arr. 21 mai 1957, 
p. 5246. — Arr. 15 juil. 1955, p. 3210. — Date et jury. — Arr. 
22 août 1997, p. 865. — Avis, p. 828. 

Chef de travaux assistant des laboratoires de recherches vété 


rinaires. Ouverture, — Arr. 9 août 1957, p. 80H. — Avis, p. 40157. 
Directeur de station des laborataires de recherches vélérinai- 
res. Ouverture, — Arr. 22 août 1957, p. 85x73 


Avis de concours pour le recrutement d'agents contractuels 
vréposés surveñllanis au contrôle de salubrilé des viandes, p. 5156, 
7612, 907), 9n62. 

Avis de concours pour le recrutement d'un directeur de la sla- 
lion de recherches au laboratoire anivo'e de Nice, p. 8861. 

Travaux agricoles. — n.- dy Ouverture. — Arr. 29 mars 1957, 
p. — — Avis, LE — Arr. 51 août 1957, p. 8061. — Avis, 
p. — Liste Léon, p. S116. 

sd d'admission an Concours d'ingénieurs 

novembre 1956), p. 2555. 


(concours de 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 11%, 1959, 9616, 11667, 11911, 11969 

Administration centrale, p. 22, 284, 1657, 38:6, 4K°0, 5:%6, 3856, 
7:38, R220, 8754, 10051, 11223, 11668, 11941, 11969. — Livonorarial, 
D. 2622. 

Agents comptables, p. 72. 

Attachés agricoles, p. 1782 

Cabinet du ministre, p. 10583, 11802, 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 107%, 6251, 10802. 

Cabinet du secrétaire d'Etat à l'équipement el au plan agri- 
<oles, p. 6254 

Eaux et furèts, p. 2% " 62, 81, 1191, 1627, 2097, 2251, 2569, 
2857, 3022, FON7, 2505, Ses Vo, 2824, 4111, 114K, 4597, 524, 4891, 
5142, 516, 2706, 5856, SM), 61: 9, 6187, 6235, 6866, 70893, 7238, 
750%, 7698, 7729, 7823, SOU, 262, BESS, SISR, 8873, O0, 93, 
977», 9991, 10125, 102%, 10367, 1087), 10028, 11182, 11255, 11668. 
— Arr. rapporté, p. 622, 1191, 2:50, 5545, 0111, 5:06, 9915, 9%5, 
40215 (modif, p. 2251) (rectif., p. NS 

Eco'e nationale d'agriculture d'Alger, p. 8992. 

Ecole nationale d'agriculture de Grignon, p. ©4618, GG:5, 9617, 
40:88, 110%. — Jionorariat, p. 9617. 

Ecole nalionale d'agriculture de Montpellier, p. 11792, — Hono- 
rariat, p. 10458. 

Ecule nationale des indusiries agricoles et alimentaires, p. 8923. 

Ecoles nationales vétérinaires, p. 8283, 10093. 

Enseignement agricole, p. 3169, 10938. 

Enseignement ménager agricole, p. 717, 700, 8289, 9922. 

Génie rural, p. 392, 1044, 2083, 4997, 5112, 6664, 6961, 7629, 
7129, 8619, 872%, 9056, 9515, 9836, LA, 10772, 10897, 11645, 11791. 

Haras nationaux, p. 27%, 2858. — Honorariat, p. 282. 

Insrection et contrôle des lois soçiales en agriculture, p. 2222, 
4567, 7760, 10367. 

inspection des courses et du pari mutuel, p. 4997. 

Inspection généraie, p, 711. 

Institut national agronomique, p. 2290, 2:70, 9618. 

Institut national de la recherche DORE, P. 502, 2916, 
4596, 5807, 5990, 6664, 6741, 7129, NS 

Imstilul des vins, p 9244. 

Office nalional interprofessionnel des céréales, p. 7051, 10772, 
11001, 11888 (rectif., p. 7440). — Honorariat, p. 913%, 11001. 

Protection des végétaux, p. 258. 

Régisseurs d'avances et de recettes, p. 113%, 2%59, 3951, 3458, 
3978, 4997, 5947, 9922, 099%, 10267, 110%, 11283, 11500 117%. 

Répression des fraudes, p. 4598, 4698, 10897, 11215 (rectif., 
p. 11669). 





lOSITIONS DIVERSES 

— Aflectation, p. 253, 622, Süt. 1191, 1320, 1637, 224, 2027, 
Gin, doi, 158, 4624, 1770, 511, 6866, 725, 705, 865%, 9056, 
0286, 9515, (991, 10051, 16215, 10236, 10325 5, 10871, 11031. 

— Ancienneté (rappel, majorations d'), p. 9315, 11182. 

— Cadres ‘radiation des), p. 10213, 10772 

— Congé, p. 62, 25957, 1113, 5619, 10970. 

— Contrôles (radiation des), p. 10772. 

— Démission, p. 1191, 9858, 9089, 9171, 2505, 9623, 4118, 4966, 
6510, 6867, 7219. 7:60, 9367, 9105, 9922, 9996, 102350, 10567, Aui:2, 
11223, 11669. 

— Délachement, p. 253, 282, 851, 916, 1351, 1637, 2515, 2848, 
2015, Ed, 3010, 1039, 4111, 4366, 4621, 4862, ue 5219, 5:06, 
666, 33106, 718, S202, 8288, 6710, 63:59, 6857, 8871, 9967, 9068, 
10215, 10967, 10593, 10526, 10550, 10772, 11110, 1125, 116135. 

— Disponibilié, p. 610, 8351, 1852, 2016, 2251, 2705, 2989, 39:18, 
1547, 1597, 5142, 6366, 7503, 8726, 992, 909%, 10051, 10213, 
102%, 10851, 11668. 

— Fonctions {attribution de), p. 253, 291, 5686, 5:06, 10526. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 2569, 
2025, 1628, 7005. 

— Fonclions (maintien en), p. 3171. 

— Intégration, p. 255, 761, 1395, 9821, 2948, 4895, 8741, 10058 
(reclf. p. 2350). 

— Licenciement, p. 2851. 

_— Mission, p. 577. 

— Rectassement, p. 623, 851, 10%, 2417, 1426, 5110, 5471, 7210, 
Tiüd, 10270. 

— Rémtégration, p. 23. %2 651, M6, 1008, 1051, 1351, 1128, 
1530, 1637, 1678, 2221, 2251, 2-07, 2983, 902, 9251, 3918, 3978, 
426%, 41, 41621, 1650 1750, 5142, 59346, 5852, 666, 7003, 7823, 
8262, SES, 8313, 00%, 9266, 9006, 10139, 10213, 10158, 10626, 
10938, 11031, 11613, 11668. 

— Retraile, p. #2, 437. 810, 913, 1073, 2151, 2290, 2569, 2083, 
0022, son, 21, 918, 1299, 4106, 1997, 53516, 5299, 6159, GRGG, 7139, 
816, S023, 905, 9949, 617, Ji10, 9%M, A0, 10367, 41012, 
10159, 10525, 11152, 11388, 11613, 11668 

— Rélrogadation, p. 902, 4118, 9807. 

— Récocalion, p. 250, 4158, 6806, 8341. 

— Titularisalion, p. 623, 72, 81, 1008, 1%51, 12397, 1842, 2570, 
2808, 821, J9IS, JUS, 7139, 7109, 10907, 10188, 1052. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 4499. 

Administration centrale, p. 3251, 11667, 

Eaux et forêts, p. 253, 1627, 1812, 2519, 9776. 

Ecoles nationales et régionales d'agriculture, p. 1530, 611€ 
(rectif. p. 2154). 

Enseisnement ménager agricole, p. 

Génie rural, p. 2097 (rectif. p. 205. 

Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture, p. 224. 

rnetitel national de la recherche agronomique, p. 302, 2916, 
7110. 

Office national interprofessionnel des céréales, p. 10:59 
Services agricoles, p. 8539, 11223, 11792, 

Services des haras, p. 3S:%. 


2706, 628. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aplitule à l'emploi suivant : 
— Ingénieur adjoint des travaux ruraux, p. 3507. 
Listes d'aptitude aux jonciions suivantes: 
— Chef de centre d'insémination artificielle, p. 9515. 
— Che de travaux stagiaire des 1aboraloires de la répression 
des ‘fraudes, p. 11215. 
— Directeur des services vétérinaires, p. 1526 
— Inspecteur stagiaire de la répression des fraudes, p. 11245. 
Listes d'aptitude aux grades suivants: 
— Chef de section des services agricoles, p. 11293. 
— Maitre de recherches de l'institut national de la recherche 
azronumique, p. 1429. 


AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
AIR. — V. Forces armées lair) (secrétariat d'Etat). 


AIR FRANCE, — V. Aviation civile et commerciale. 





Services agricoles, p. 916, 3171, 359%6, 4111, 44%6, 4890, 8042, 8744, ALCOOLS. — V. Impôts (Contributions indirectes), — Prir. 
9056, 8933, 9776, 11792 (rectif., p. 1008, 8288, 9286), — Annulation! Appellations contrôlées. — « Esprit de Cognac ». Définition. — 
p. 22%. D. 3 oct. 1953, p. 9617. 
Services vêlérinaires, p. 623, 851, 916, 1009, 1044, 4697, 1678, Lureau national interprofessionnel de l'Armaanac. — Homologation 
234, 2458, 210, 2358, 3212, 3978, 9716, 10959, 11140, — Honorariat, d'une décision. — Arr. 15 janv. 1937, p. 195. 
P. 1014, Nomination du directeur, — Déc. 27 déc. 19%, p. 62 
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Bureau national interprofessionnel du Cognac. — Homologation 
d'une décision. — Arr. 17 mai 1957, p. ‘8539. 

Cidres et poires \ssainissement du märché eidricole. — D. 57-1011 
du 25 sept. 1957, p. 9174 (recti]., p. 10). 

Comité des fruits à cidre et des produttions cidricoles. — Nomi- 
valion d'un meinbre, — Déc. 15 nov. 19957, p. 11665. 

Commission consultative de l'Armagnac. — Nomination des mem- 
bres..— Arr. 26 août 1957, p. 6*06. — Arr, 27 nov. 197, p. 11223. 

Nomination du président par intérim. — Arr. 


1 199. 


Conseil supérieur. 
18 juil. 1957, p. 

Distilleries. — Distilleries d'alcool de betterave éloignées des sucre- 
ries. Indemnisation. — D. 19 mars 1%57, p. 282, 

Distilleries dont les contingents d'alcool de betteraves sont 
réduits on suporimés, Indemnisation (complète D. 23 fév. 1%). 
D. 53-691 du 7 juin 1957, p o5902. 

Produchion. — A'cools de ltleraves, mélasse, fruits à cidre, vins, 
mar:s et lies réser-és à l'Etat. autorisation el suppression. — 
Arr. 19 janv. 19535, p. 999 

Tableau de la production et du mouvement des alcools: 

— Août 1956, p. 978. 
— Dévernbre 195%, p. 3182 
— Avr 1955, p. 7-44. 
— Août 1%, p. 10158 


ALCOOLISME 

Boissons non alcooliques Conditionnement, Vignelte. Commission 
d'examen des demandes d'apposition, Nomination d'un membre. 
— Arr. 2 fév. 1953, p. 1950. 


GORE des boissons. Modification article fer du code. — 
L. 2:-1 du 27 juin 1957, p 6136. 


Code des mesures concernant les délits de boissons et la lutte 
contre l'alcuolisme. — Ratification du D. 29 août  1%6.. — 
L. 052% du 26 mars 1957, p. Mi 

Modifirations. L 55-725 du 27 juin 1957, p. 6136. — 
D. 53-1001 du 9) août 1957, p. 8786. 

Commissions départementales d'étude et d'information sur l'alcoo- 
disme., — Creation, — D. 57-1001 du 3% août 1957, p. 578. 
Crimes, delils ou accidents. — ÀÂnalyse et contrôle du sang. — 

Arr. 2 fév. 1957, p. 1905. 
Vérifivations destinées à élablir la preuve de la présence 
d'alcuol dans le sang. Hiologistes et médecins experts. bDési- 


gnalion, — Arr. 23 mars 1957, p. 3349. — Arr. 3 mai 1955, p: 192. 
— Arr. 930 août 1957, p. 6516. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9:36. — 
Arr. 18 oct. 1967, p. 10977 Arr. 14 déc. 14967, p. 11791. 

Débuts de bmssons. — Ouverture, mutation, transfert (modif. art. 38, 
3) et 42 du code). — D. 57-1001 du 0 août 1957, p. 8786. 


Débits temporaires (modif. art. #8 du code). — D, 5:-1001 du 
30 août 1057. p Re6. 
Zones protégées (modif. art. 
% août 1957, p STS6. 
Haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, — Membres. 
Nombre (modif. art. %3 du code), Ratification d'un décret, — 
L. 57-378 du 26 mars 1257, p. 3204. 
Fonctionnement (modif. art 95 du code). — D. 57-1001 du 
30 août 1957, p 8786. 
Commission nationale de propagande en faveur des jus de 
fruits. Composition (modif. arr. 10 sept, 1956). — Arr. 
28 déc. 1956, p. 151. 


Répression de l'ivresse à — Modif. art. 68, 75, 79 du code. — 


19 du code), — D. 57-1001 du 


D. 57-1001 du 3) août 1957, p. 8786. 

ALGERIE (ministre résidant en). 

Cabinet Guy Mollet, — Signature du ministre résidant. Délégations, 
p. 108). 

ALGERIE (mimstère). 

Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Robert 
Lacoste, ministre, — D. 13 juin 1957, p. 9923. 


Nomination de M. Marcel Champeix, secrélaire d'Etat. — 
D. 19 juin 1957, p. 6179. 

Nomination de M. Cherif Sid Cara, secrétaire d'Elat — D. 
19 juin 1955, p. 6179. 

Nomination de M. Abeldkader Bsrakrok, secrétaire d'Etat. — 
D. 19 juin 1957, p. 6179. 

Atiribution: du ministre — D, 57-739 du 29 juin 1957, p. 6516. 

Attributions des secrélaires d'Etat. — D, 29 juin 1957, p. 6516. 

Signature du ministre. Délégations, p. 7091, 8616. 

Signature de M. Marcel Champeix, secrétaire d'Etat. Déléga- 
Lion, p. 6979. 

Signature de M, Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat. Délé- 
galion, p. 7054. 

nu de M. Chrif Sid Cara, secrélaire d'Etat. Délégation, 
p. 710), 





Cabinet Félix Gaillard — dr à "Ni de M. Robert Lacoste, 
ministre, — D. € nov, 1957, 2. 10451. 
Nomination de M. Cherif Sid Cara, secrétaire d'Elat, — D, 
18 nov. 1957, p. 107 :30. 
Nomination de M Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat. — 
D. 18 nov. 1957, p. 107%. 
Attributions des secrétaires d'Etat. — D. 57-1243 du 3 déc. 1957, 
p 11119. 
Signature du ministre. Délégations, p. 11333, 11463, 11528. 
Signature de M. Cherif Sid Cara, secrétaire d'Elat. Délégation, 
p. 11066. 
Signature de M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat. Délé- 
gation, p. 11002, 
NOMINATIONS 


Cabinet du ministre, p. 4089, 70953, 7911, 11392, 11794, 11973. 
us de M. Cherif Sid Cara, secrétaire d'Etat, p. 6294, 6979, 
066. 
Cabinet de M. Marrel Champeix, secrélaire d'Elat, p. 6979. 
Cabinei de M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat, p. 7054, 
10959, 11794. 
POSITIONS DIVERSES 


— Fonctions (fiñn de), p. 406. 


ALGERIE 
Mise en “uvre d'un programme d'expansion économique, de 
progrès Social, de réforme administrative et prise de uesures 
exceptionnelles en vue du rélablissement de l'ordre, de la pro- 
teeliun des personnes et des biens et de la sauvegarde du 


territoire (reconduction L. 16 mars 1956), — L. 97-432 du 
26 juil. 1957, p. 7498, — L. 57-1203 du 15 nov. 19957, p. 10682. 
Accidents du travaud et maladies professionnelles — Maladies pra- 


lessionnelles d'origine agricole. Application, — 
D. 51-199 dun 18 fév. 197, p. 214 

Alimentation du fonds commun. Taxes dues par les employeurs 
en 1956 et 1957. Taux. — D. 57-992 du 5 sept. 1957, p. 8661. 


Législation. 
8. 


Agriculture. — Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole, — D, 57-39 du 14 janv. 4957, p. 656. 

Contrats d'associations D (mnodif. D. 26 mars 1956). 

D. 57-29 du 18 janv, 1957, p. 965 

Régime de prévoyance et de retraites complémentaires des 
salariés agricoles. Création. — D. 53-75 du 2% janv. 1997, p. 1160 
(rectil., p. 234). 

Réforme agraire (modif. D. 413 juil. 1956). — D. 57-186, du 
18 fév. 1957, p. 1971 

Réglementation du temps de travail et du repos hebdoma- 
daire dans les professions agricoles. — D, 57-200 du 18 fév. 1957, 
p. 2118 

Payement des. salariés agricoles. 
2 mai 1957, p. 4615. 

Caisse d'accession à la propriété et à Lg. loilation rurales. 
Création (modif. D. 26 mars 1956). — D, 57-920 du 10 août 1957, 
P. SM. 

Lovalaires de biens ruraux. Octroi de délais de giêce pour le 
payement des fermages. — D. 57-990 du 31 août 1957, p. 8652. 

Services de l’agriculture. — D, 57-1065 du 28 sept. 1957, p. 9349. 

Ingénieurs des scrrices agricoles et des travaux agricoles en 
Algérie, Intégration: dans les corps métropolitains homologués. — 
D, R. A U. 57-1150 du 16 oct. 1957, p. 995. 

Organisation de la protection civile agricole, — D. 57-134 du 
3 déc. 1957, p. 11119. 

Armées. — Encadrement des unités participant aux opérations de 
maintien de pan — D. 57-900 du 7 août 1957, p. 7816. — 
D. 57-963 du 29 août 1957, p. 8471 (rectif., p. 8610). 

Armée de l'air. dre "à du commandement. — D. 1 août 
1957, p. SM4 (recti]., p. 


Armes et munitions. — Armes, munitions, poudres et explosifs déte- 
nus par les équipages et les passagers des navires de tout ton- 
nage. Déclaration dans les ports d'Algérie. — D. 53-1114 du 
2 oct, 1957, p. 9357. 


Assemblée algérnenne. — Force de loi aux dispositions pénales et 
de procédure pénale contenues dans diverses décisions. — 
L. 51-762 du 10 juil. 1957, p. 6819 (rectif , p. 8147). 


Assurances sociales. — Assurances sociales des professions non agri- 
coles et allocation aux vieux travailleurs salariés. Coordination 
des régimes 0 vyeu et algériens. — Cir. 60 S$S. S, du 
24 juin 1957, p. 

Payement de ol aux vieux travailleurs salariés dans 
le cadre des règles de coordination des régimes méiropolitain 
et algérien. — Cir. 105 S. S, du 10 déc. 1957, p. 41620. 


. Application. — 


Périodicité. — D. 57-552 du 


AcemebEss. — Vente à crédit. Réglementation. 
. 21-106 du 90 maïs 1957, p. 3267. 
Véhéu! és automobiles abandonnés sur la voie publique. Confis- 
cation, — D. 57-996 du 2 sept. 1957, p. 88. 
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Aviation civile et Commerciale. — Aéreports. Commissions consul- Edueation physique et sports. — Fonds de prévoyance des sports 
tatives économiques. Création el érganisation. — D, 571688 du aériens, Couverture des risques courus par les personnes pra 
| tiquant le vol à moteur ow sans moteur et le parachutisme. — 


7 juin 1957, p. 5Sh. 
Atrodromes ouverts à Ja circulation aérienne publique et 
n'appartenant pas à l'Etat. Régime juridique, administratif et 


financier. — D. 37-1026 du 30 sept. 1957, p. 971. 

Banques. — Fonds déposés. Intérêts servis. Taux maximum (appli- 
cation L. 2 août 1957,, art, 17). — D. 57403 du 20 mai 1957, 
p. 0018, — D. 57-1301 du 26 déc. 1997, p. 11566. 

Budgets. — Exercices clos et périmés. Ouverture de crédits spéciaux 
et extraordinaires, — D. fer fév. 1957, p. 1512. 


Ouverture, an budget annexe des postes, télégraphes el télé- 
phones, de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos 
el périmés. — D. 21 fév. 1957, p. 3012. 

Budget spécial et budgets annexes (exercice 1956-1957). — 
D. 19 mars 1957, p. 3013. 

Budget spécial et budgels annexes (exercice 1957-1958). — 
D. 21 mai 1957, p. 5110, 

Bureaur de. bienfaisance. — Création à Bou-Tlelis (Oran), — 

D. 22 janv, 1957, p. 1069. 

Création, Conditions. — D. 57-951 du 14 août 1957, p. 8236. 


Chambres d'agriculture. — Personnel administratif. Slatut. Modif- 
cation. — Arr. 3 juin 1957, p, 603). 

Chemins de fer. — Organisation administrative et financière (mod. 
D. 31 déc. 1938). — D. 57-1115 du 7 oet. 1907, p. 9797. 

Chèques. — Conditions de fonctionnement des comples. — D. 57-196 
du à fév. 1957, p. 10H. 

Cinéma. — Location de films au forfait. — D. :4-1511 du 27 dér. 19%, 
p. 262. 

Exploitants des salles de spectacles cinématagraphiques, 

Cofcours financier exceptionnel, — D. 97-12 du 4 janv. 193, 
p.. #21. 


Collectivités locales. — Transformation des communes mixies en 
communes résies par la loi du 5 avril 1881 (complète D. 23 juin 
19%). — D. 57-10 du 2 janv, 1957, p. 373 — D. 57-185 du 
46 10v. 1957, p. 1970. 

Services départementaux de protection contre l'incendie. 
Organisation. — D. 57-% du 2 janv. 1257, p, 1519. 

Réorganisation - territoriaie (application D. 28. juin 19%), — 
D, 57-100 du 31 janv. 1957, p. 1320. 

Modification de -limites départementales et eréalion d’arron- 
dissements, — D. 57-60 du 20 mai 1957, p. 5o1 (recti., p. 5156). 

Fonctionnaires el agents ayant pris part à la Résistance. Bonifi- 


calions d'anciennelé. — D. R. 4. P. 57-635 du 22 mai 1957, p. 5269, 

Communes d'Alger et de Kouba. Participation financière à la 

Société d'équipement de la région d'Alger. — D. 26 oct, 1%7, 
p. 10925. 


Exercice de la tutelle sur les communes en Algérie (modi/. 
D. 29 mai 1956). — D. 57-12% du 11 déc. 1957, p. 1# 

Commune mixte de Laghouat, Raltachement de la partie Nord 
à la commune mixte de bjelfa. Partie Sud .de la commune mixte 
de Djella, Rattachement à la commune mixte de Laghouat, — 
Arr, ler juil. 1957, p. 7382. 

Commune mixte de Géryville. Partie Sud. Constitution en 


commune distinele. — Arr. fer juil, 1953, p. 7382 

Comités d'entreprise. — Experts comptables. Nomination. — Arr. 
à mars 1957, p. 269%. 

Conseils généraux. — Organisation (modÿ. D, 23 sept. 1875). — 
D, 57-1069 du 2 sept. 1957, p. 933%. 


Conseil supérieur des transports — Organisation (modif. D. 28 juil. 
1%), — D. 57-812 du > juil. 1957, p. 717. 
Constructions diverses. — Construction d'une sucrerie à Affreville. 
Autorisation. — Arr. 21 août 1957, p. 84129. 
RE — Statut, Approbation, — D. 57-3% du 2% mars 1937, 
p. 371. 
Reconnaissance dans le commerce de détail et organisation du 
Statut, — D. 57-1294 du 18 déc. 1957, p. 11677. 
Débits de bois ons non alcoolisées, — Conditions d'ouverture, — 
6 D. 56-1113 du 27 déc. 1956, p. 261. 
» passive. — Réglementation générale, Application. — 
D, 57-601 du 20 mai 1957, p. #15. 
Domaine. — Immeubles militaires de l'Etat. Aliénation. — L. 57-818 
du 930 juillet 1957, p. 7523. 
Législation (modif. ord. 13 avril 1943). — D. 57-841 du %5 juil. 
1967, p. T7. 1 — 
Acquisitions reonnues d'utilité publique. Perception au pro- 
ft du Trésor. Dispense. — D. 57-1274 du 11 déc. 197, p. 11111. 


Pommages de guerre. — Décisions évaluatives d'indemnités rela- 
tives aux faits de rébellion. Compétence des commissions juri- 
dictionnelles, Extension. — D. 57-153 du 8 fév. 1957, p. 1767. 


Droits et libertés individuels. — Commission de sauvegarde, 
Création, — D, 7 mai 1957, p. 4691. s 


Droit musulman. — Régime des tutelles et de l'absence. — L. 37-778 


du 11 juil. 1957, p. 6923, 





D. 57-1276 du {1 déc. 1997, p. 11411. 

Electricité et gaz d'Algérie. — Distribution de gaz. Contrats de 
concession ou d'affermage passés par les collectivités locales. 
Revision ou résiliation, — D, 27-105 du 30 mars 1997, p. 3365. 

Rapports avec les producteurs autonomes d'énergie électrique 
en Algérie, — D. 57-016 du 19 avril 1957, p. 4231. 

Statut national du personnel des industries électriques et 
gazières., Application (modif. D. 5 juin 1917}, — D. 917-037 du 
5 avril 1957, p. 4150. 

Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — Arr. 28 fév. 1956, 
p. 2129. à 

Emprunts. — Avis relatif à l'arrèté du 13 mai 1957 du gouverne- 
men! général de l'Algérie fixant la valeur de reprise des obli- 
galions 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti admises en payement 
des drojts de mutation entre le fer juin et le 30 novembre 
1957 ‘et la valeur de remboursement des titres tirés au sort le 
9 mars 1957, p. 9118. 

Avis relatif à l'arrèté du 25 novembre 197 du gouvernement 
général de l'Algérie fixant la valeur de reprise des obligations 
3 4/2 p. 100 1%2 à vapilal garanti admises en payement des 
droits de mularion entre le 1° décembre 1957 et le 31 mai 1998, 
p. tua. 


Enseignement. — Cadre d'instructeurs du plan de scolarisation. 
Modification. — D. 57-225 du 19 avril 1957, p. 4272. 


Licénciés d'enseignement autorisés à exercer les fonetions 
de professeurs licenciés et certifiés. Condilions spéciales de 
tiluiarisation. — D, 57-659 du 28 mai 1957, p. 95172. ; 

Enseignement privé. Fonclionnement (modif. D. 25 nov. 194), 
— D. 30 sept. 1957, p. 9%620. 

Professeurs délégués ministériels nommés en Algérie. For- 


mation pédagogique. — Arr. 11 sept. 1957, p. 8995. 

Equipement sanitaire et social, — Commission centrale algérienne. 
Institution. — D. 53-1085 du 930 sept. 1957, p. 9166. 

Etablissements publics et entreprises nationales. — Contrôle de 
l'Etat, Déconcentration, — D, 55-957 du 26 août 1957, p. 8992. 

Déconcentration des élablissements publics. — D. 57-1083 du 

30 sept. 1957, p. 9160. 

Etut civil. — Preuve du mariage contracté en Algérie suivant les 
règles du droit musulman. — L. 97-7317 du 11 juil. 1957, p. 6922. 


Erperts comptables et comptables agréés. — Conseil rézional 
d'Alger. Réunions. Périodicité, — D. 57-93 du 13 août 19,3, 


p. 8195 
Erpropriation. — Expropriation pour cause d’ulilité publique. Pro- 
cédure. Réforme, — D. 57-1023 du 17 sept. 1157, p. 9092. 
Fonction publique, — Conseil de la fonction publique et comités 


techniques paritaires, Fonctionnement, Suspension provisoire. 
— D, 57-375 du 22 mars 19957, p. 91377. 
Commissions administratives paritaires. Désignation des 


membres. — D. 57-336 du 22 mars 1937, p. 3178. 
Utilisation des fonclionnaires et agents en service en Algé- 
rie. — D. 57-555 du 6 mai 1957, p. 161. 


Fonctionnaires et agents des services publics autorisés à con- 
tracter un engagement dans les forces du maintien de l’ordre. 
Situalion administralive (complète D. 27 juil. 1956). — D. 57-20» 
du 16 mai 1957, p. 4901. 

Autorisalion aux préfets de confier momentanément à des 

rsonnes étrangères à l'administration des tâches habituel- 
ement assumées par des fonctionnaires, — LP. 57-605 du 20 mai 
1957, p. 9007. 

Emplois vacants de fonctionnaires titulaires, Recrutement 
d'agents contractuels, Autorisation (modif. D, 27 oct. 1956). — 
D. 57-606 du 20 mai 1%7, p. 5058, 

Membres de la Résistance. Bonifications d’anrienneté, — 
D. R. A. P. 53-634 du 22 mai 1957, p. 5268. 

Agents contractuels en service en Algérie. Prime dé recrue 
tement et d'installation, — Arr. 8 avril 197, p. 3888 

Avis relatif au recrutement des agents contractuels français 
musulmans dans les emplois publics, p. 820. 


Fonds d'équipement. — Créalion, — D. 57-923 du 10 août 1957, 
P. 305. 
Gouvernement général. — Décrets portant homologation de déci- 


sions relalives aux objeis suivants: 
* Es de la laxe sur l'activité industrielle et commerciale, 
. U 14. 
Bureau de recherches minières de l'Algérie, p. 9413. 
Caisse de solidarité des départements et des commune, 
P. 0173, 11120. 
Code algérien des taxes sur le chiffre d’affaires, p. 613, 1607. 
Code des pensions de la caisse générale des retraites de 
l'Algérie, p. 9960. ; 
le 2e à la taxe unique globale à la pro- 
Débits de boissons, p. 3669. 
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Dispense des formalités de timbre et d'enregistrement des 
Mècés et actes auxquels donne lieu la législation des alloca- 
ians familides, p. 11973. 

Droit de douane applicable au café vert, p. 759. 

Emploi du filet tournant et coulissant dans les caux territo- 
riales, p. 6106. 

Exonération des taxes sur le chiffre d'affaires des aliments 
destinés à la nourriture du bétail, p. SM. 

Organisation de l'office agérien économique et touristique, 
p. 1029. 

Ouverture d'un comple spécial (mesures conséculives aux 
événements,, p. 2150. 

Plafond des salaires soumis à cotisation en matière d’assu- 
rances sociales et d'allocations familiales, p. 119535. 

Plalond des avanres de trésoreries, p. 10564. 

Prèts d'installation aux débilants de boissons non alcoolisées, 
p. 965. 

Prèts et avances accordés aux personnes physiques et moraies 
ayant subi des dormmages, p. #:1. 

Precédure de recouvrement et d'apurement de diverses taxes, 

pat. 


Recouvrement des impôts, taxes et autres produits, p. 6h. 

Recouvrement des impôts perçus par voile de rûe, p. 1699. 

Recouvrement des droits de timbre, d'enregistrement et de 
plaidoirie, p. 4195. 

Refonte du code algrien des impôts directs, p. 11299. 

Régimes d'assurances sociales agricoles, p. 53:0, 616. 

Réforme de la caisse de solidarité des départements et des 
communes, p. 21%. 

Répartition des charges financières entre l'Algérie ef les 
cominunes en matière d'enseignement public primaire élémen- 
taire, p. 1760. 

suppression du fonds commun des douars d'Algérie, p. 9163. 

Suppression de l'office algérien de la main-d'œuvre, p. 11953. 

Taux et tarifs des impositions et taxes locales, p. 201. 

Taxe annuelle et obligatoire sur les contrats d'assurance ou 
de rente viagère, p. 1607. 

Voies et moyens, p. 1853. 

Hôpitaux et hospices publics, — D. 57-1090 du 3 oct. 1957, p. 95341. 
nee * nomme — Régime. — D. 57-1097 du 3 oct. 4957, 
P. [ELA 


Immeubles de l'Etat destinés au logement. — Gestion. — D, 57-%6 
du 29 janv. 19%7, p. 1219. 

Impôts. — Frais et dépens en matière d'assistance judiciaire. Pro- 
cédure de recouvrement, — D. 57-99 du 29 janv. 1957, p. 1320. 


Réclamalions relatives aux poursuites en matière de contri- 

butions directes — D. 57-1273 du 11 déc. 1957, p. 1440. 
Justice. — Justice musulmane, Organisalion (modif. ord. 23 nov. 
194). — L. 57-716 du 11 juil, 1957, p. 6921. 

Cours d'appel et parquets généraux. Agents de service. Ellec- 
Lifs, — D, 97-679 du 4 juin 1957, p. 57M. 

Cours d'assises et jury criminel. Organisation, Modification. — 
D. 57-931 du 13 août 1957, p. 8114. 

Conducteurs d'automobiles titulaires des cours d'appel. Statut 
(modif. D. 10 avril 1956). — D. KR. A. P. 57-962 du 26 août 1957, 
p. 8:68, 

Administration pénitentiaire. Fonctionnaires des services exté- 
rieurs. Statut, — D 57-1077 du 30 sept, 1957, p. 9459. 

Commission de classement des candidats à une intégration 
directe dans le cadre des justices de paix. Désignation des 
membres. — D, 21 nov. 1957, p. 10827, 

Adels de: mahakmas malékites, Recrutement, Examen. Ouver- 
ture, — Arr. 13 fév. 1957, p. 189%6. — Liste des candidats admis 
à se présenter, p. 4292. — Liste d'admission, p. 6118. 

Personne! des juridictisns musulmanes. Tableaux d'aptitude 
et d'avancement. Commission spéciale, Désignation des mem 
bres. — Arr. 20 fév, 1957, p. 2052. 

Interprètes judiciaires Commission de discipline. Représen- 
tant de l'administration. Désignation. — Arr. 14 mars 1957, 


p. 3045. 
Commis greffiers stagiriires des justices de paix. Concours. 
Ouverture, — Arr. 27 mars 1957, p. 2490. — Jury, — Arr. 


28 mars 1997, p. 3492. — Dates, — Arr, 2% juin 1957, p. 6207. — 
Liste d'admission, p. 8371. 

Chef de secrétariat de parquet en Algérie. Examen profes- 
sionnel. Modalités. — Arr. 23 avril 197, p. 4724. 

Suppléant rétribué de juge de paix. Examen d'aptitude, Ouver- 
ture. — Arr. 8 juin 1957, p. 5892 — Arr. 22 juil. 197, p. 7305 
(rectif., k 7689). — Jury. — Arr. 16 juil. 1957, p. 7303. — Arr. 
24 oct. 1957, p. 10258. — Listes des candidals autorisés À <e 
présenter, p. 9170, %554, 970%, 9976. — Liste d'admissibilité, 
p. 106925. — Liste d'admission, p. 109%. 

Greffiers de chambre et greffiers de justice de paix. Concours 


de recrutement. Organisation, — Arr. 11 juin 1957, p. 6147. 
Greffier en chef. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 
2 juin 1957, p. 6196, — Liste des candidats admis à se- pré- 


senter, p. 10548. — Lisie d'admission, p. 11890, 





Secrétaires de parquet. Recrutement. Concours, Modalités et 
programme, — Arr, 6 juil. 4257, p. 6856 (rectif., p. 10634). — 
daverture — Arr. 46 joil. 1957, p. 7203. — Jury. — Arr. 
10 oct, 1997, p. 9909. — Centres d'examen et liste des candidats 
admis à se présenter, — Arr. 9 nov, 1957, p. 10605. 

Greffiers ces cours, tribunaux et juslices de paix. Concours 
de recrutement. Ouverlure et désignation du jury. — Arr. 
90 a t. 1957, p. 9589 (rectif., p. 95). — Arr. 4 déc. 19%7, 
p. 11235. . 

Comanissisns administratives parilaires. Elections, Dates. — 
Arr. 15 oct. 197, p. 10%. 

Liste d'aptitude aux fonctions d'interprète judiciaire suppléant, 
p. 804 (rertif., p. 9%). 

Liste dez candidats admis à l'examen d'aplitude aux fonctions 
de bachade! des mahokmas malékites, p. 996. 

Liste de classement des grefflers pour 1957, p. 368. 

Liste spéciale de c'assement des greffiers fonclionnaires auta- 
risé: à obtenir un peste de grefiler de justice de paix, p. 2659. 

Liste d'aptitude des greffiurs de justice de paix et des gref- 
fiers fonctionnaires aux fonclions de greffier en chef, sons 
réserve de leur adinission à l'examen professionnel pour 
l'année 1957, p. 3609 GES. 

Listes annuelles d'ancienneté des in'erprètes judiciaires 
d'Algérie, p. 9560. 


Justice militaire — Organisation, compétence et fonctionnement 


(complète D. 17 mars 196). — D. 57-562 du 10 mai 1957, p. 4727. 
-- D, 57-1021 du 20 sept. 1957, p. 90, — D. 57-1079 du J0 sept. 
1957, p. 9161. 


Loyers. — Locaux d'hahilation onu à us17e professionnel, Sursis aux 


expulsions (application L. 3% déc 1956). — D, 57-571 du 10 mas 
1957, p. 4788. 
Baux à ferme, Revision — D. 57-19 du 10 août 1957, p. 8008. 
Locanx d'habitation ou à usage professionnel (modif. L. 30 
déc. 1950). — D. 57-1246 du à dée 1997, p. 11164 (rectif., p. 11187). 


Maintien de l'ordre publir. — Protection des personnes et des biens 


el sauvegarde du territoire (complèle D. 17 mars 1%6). — 
D. 57-64 du 19 janv. 1957, p. 1012, 

Réquisition de certains personnels pour la garde d'établisse- 
ments de toute nature. — D. 57-219 du 19 fév. 1957, p. 2191. 


Marchés. — Marchés passés au non de l'A'gérie. Conditions du tra- 


vail, — D, 53-15 du 8 janv. 1957, p. 421. 

Marchés passés au nom des rommmmnes et des établissements 
publics de bienfaisance. Condilions du travail. — D. 27-11 du 
8 janv.-1%57, p. 422. 

Marchés ass au nom de l'Algérie. — D. 5724 du 8 janv. 
1957, p. 4%. 

Marchés passés au nom des communes algériennes et des éla- 


dblissements publics. — D. 57-76 du 2 janv, 1957, p. 1160. 
Matières dangereuses ou injectes. — Transport — L 57-781 du 


11 juil. 1957, p. 6994. 


Médaille de la famille française. — Application du régime. — Arr. 


o 


21 mai 1957, p. 526 (rectif., p. 5716). 


Médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes. — Conseil des 


ordres. Compétence territoriale. — D. 53-1049 du 24 sept. 419957, 
p. 9219. 


Mines. — Primes de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


et permis d'exploilaiion et concessions de ces substances. Octroi. 
— D. 56-1101 du 27 oct. 19% (recti/. au J. O0. du 17 nov. 1%56), 
p. 922 

Exploitation de gisements miniers. Formes de l'instruction 
préalable. — D. R. A. P. 57-112 du 27 déc. 1956, p. 328 (rectif., 
D. 3326). 

Concessions de mines. Cahier des charges type. — D. R. A. P. 
57-1088 du 28 sept. 1957, p. 9%05. 

Substances utiles à l'énergie atomique. Définition. — D. 50 
sept. 1957, p. 9612. 

Permis exclusifs de recherches et permis d'exploitation d'hy- 
drocarbures et gazeux. Prorogation de validité. — Arr. 142 juin 
1907, p. 6514. 

Permis exclusif de recherctes d'hydrocarbures liquides ow 
gazeux dit « idi-Aissa ». Prorogalion de validité. — Arr. 1» jui. 
1957, p. 7217. 


Officiers publics et ministériels. — Nolaires, avoués, huissiers de 


justice et commissaires priseurs. Concours de recrutement, Ouver- 
ture, — Arr. 7 janv. 1997, p. 419 (rectif., p. 8%). — Jury et liste 
des candidats autorisés à concourir, — Arr. 19 avril 1957, p. 4226, 
_— Liste d'admission, p. 6857 (rectif., p. 76N9). 

Premier clere de notaire. Examen d'aptilude. — Arr. {er avril 
1957, p. 3606. 

Liste de classement des notaires, avoués, huissiers et commis- 
saires primeurs, p. 2638. 


Organisation générale de la nation en temps de querre. — Anplia- 


tion de certains textes. — D, 56-1121 du 2% déc. 1956, p. 234. 


Pharmacie. — Exercice de la profession. — D. KR. A. P. 57-1013 du 


13 sept. 1957, p. 8914. 





























Année 1957 


TABLE ANALYTIQUE 


ANCIENS COMBATTANIS 19 





Polices. — Polices municipales. Etatisation. — D. 57-117 du 1er fév. 
1957, p. 1112. 

Usage des armes par le personnel de police. — D, 57-265 du 
4er mars 1997, p. 2402. 

Certains officiers mis à la disposition du gouverneur général 
pour servir dans le corps des affaires algériennes. Alribution 
de là qualité d'officier de police judiciaire. — D. 57-767 du 8 juil. 
1957, p. 6873. 

Préfectures et sous-préfectures. — Nomination à titre exceptionnel 
à certains emplois de sous-prélet ou de secrélaire général de 
préfecture. Conditions. — D. 57-49 du 19 janv. 1957, p. 867. 

Atlachés de préfecture. Nominations exceptionnelles sur titres. 
— D. 57-1264 du 11 déc. 1957, p. 11348. 

Publicité foncière. — Publicité des droits sur les immeubles autres 
que les privilèges et hypothèques. Formules à uliliser, — 
D. 57-930 du 12 août 1957, p. 809 (recli]., p. N747, 10568). 

Régime financier. — Modif. D. 13 nov. 1950. — D.57-23 du8 janv. 1957, 
P. 405. — D. 57-680 du 8 juin 1955, p. 57%. 

Reretles principales des finances. Suppression el institution. — 
Arr. 23 ocl. 1997, p. 40706. 

Sécurité sociale, — Pensions de vieillesse des professions non agri- 
coles, Régime. Modification. — D. 57-327 du 15 mars 1997, p. 2593. 

Organismes. Mesures de lulelle et d'organisalion. — D, 57-192 
du 11 avril 1957, p. #00. 

Services civils. — Administrateurs. Concours spécial. Organisation. — 
D. R. A. P. 57-514 du 90 mars 1957, p. #20. 

Imspection générale. Siatut. — D. R. A. P, 57-515 du 17 avril 1957, 
p. 4240. 

Caïds. Dégagement des cadres. — D. 57-1081 du 20 sept. 1957, 
p. %469 

Suppresion d'emplois dans le rorps des administrateurs. — 
D. 57-1305 du 27 déc. 1957, p. 11830. 

Assistants administrateurs, Examen de langue arabe ou ber- 
bère, — Arr. 13 sept. 1997, p. 9206. 

Statistiques. — Obligation, coordination et secret, — D. 57-10% du 
24 sept. 1957, p. 92%. 

Sûreté nationale. — Conditions d'intégration des contrôleurs géné- 
raux, commissaires de police, commandants et officiers, offi- 
ciers de police, officiers de police adjoints, inspecteurs de poiice 
el gardiens de la paix. — D. KR. A. P. 57-607 du % juin 197, 
p. o60s, 

Transports. — Bénéficiaires d’une rente, pension, retraile, allocation 
ou d'un secours viager au titre d’un régime de sécurité sociale. 
Facilités de transport. Octroi. — D. 57-97 du 29 janv. 1957, p. 1319. 

Mesures exreplionnelles en matière de transports, — D, 337-141 
du 6 fév. 1997, p. 1616. 


Réseau de transporis en commun de la région algéroise, 


Exploitation en régie directe. Autorisation. — D. 4 juin 1%1, 
p. 6513 (reclif., p. 3212). 
Travail et main-d'œuvre, — Contrôleurs. Pouvoirs. — L. 957-563 du 


10 juil. 19957, p. 619. 

Inspection. Fonctionnaires, Intégration et reclassement dans 
le corps métropoliiain, — D. 57-1081 du 30 sept. 19937, p. 9164 
(rectif., p. %5%). — Applicalion — D. KR, A. P, o3-10:2 du 
Ju sepl. 1007, p. 9164. 

Tribunaux administratifs. — Recrutement à titre exceptionnel des 
conseillers. — D. 'R. A. P. 57-4179 du 14 fév. 1957, p. 1997, — Exa- 
men probatoire. Organisation, — Arr. 25 fév. #7, p. 211. — 
Jury. — Arr. 12 maïs 1997, p. 2793. 


Tuberculose — Organisation et fonctionnement de Ja lutte contre 
la tuberculose, — D, 53-1070 du 28 sept. 1957, p. 9956. 
Vente et nantissement. — Fonds de commerce application L. 26 juil. 


1%). — D. 57-135 du 6 fév. 1957, p. 1607. 


ALIENATIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Dornaine de 
l'Etat, des départements et des communes. 


ALIMENTATION, — V. Conventions internationales (Organisation des 
Nations Unies). 


PROS FAMILIALES. — V. Sécurilé sociale (prestations famni- 
liales). 


ALLOCATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. Agricullure ‘mulua- 
lité sociale). 


ALLOCATIONS DE LOGEMENT. — V. Sécurilé sociale (prestations 
familiales). 


ALLOCATIONS DE LA MERE AU FOYER. — V. Sécurité sociale 
(preslalions familiaies). 


ALLOCATIONS MILITAIRES. — V. Armées. 


ALLOCATIONS DE VIEILLESSE. — V. Agricullure (mutualité sociale). 
— Sccurilé sociale, 


ALLUMETTES, — V. Tabacs et allumettes. 
ALPINISME, — V, Education physique et sports. 
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ALSACE ET LORRAINE ù 


Agriculture. — Accidents du travail. Subvention pour allocations. 
Suppression, — D, 57-X4 du 5 août 1957 (art. 15), p. 7847. 


Assistance publique. — Frais d'assistance. Taux de remboursement 
d'une collectivité à l'autre. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2160, 

Chambre de métiers. — Alsace et Moselle, Résultats des élections 
parlielles. — Arr. 23 janv. 1957, p. 11%. 

Enseignement. — Professeurs de l’enseignement du second degré 
pourvus de l'« abitur »», Incorporation dans le cadre loeal 
(nodif. D. 20 oct. 195). — D. 57-1905 du 23 déc. 1957, p. 11769. 

Livre foncier. — Tenue fmodi[. D. 18 nov. 1924). — D, 57-1076 du 
23 sept. 1997, p. 9442. 

Notaires. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves dn 
concours de notaire et composilion du jury du concours, p. 3249, 
— Liste d'admission, p. 4981. 


AMENAGEMENT FONCIER. — V. Agricullure. 


AMENDES. — V., Code d'instruction criminelle. — Fraudes. 


AMENDEMENTS CALCAIRES. — V. Ayricullure laménagement f[on- 


cier) 


AMERS. — V. Travaux publics, transports et tourisme (ministère), 
AMNISTIE. — V. Indochine. — Tunisie. 

Ascendantis, veuves, enfants d'anciens combattants d'Indo- 
chine tués à l'ennemi ou moris en captivité et anciens combat- 
tants et prisonniers d'indochine (complète L. 6 août 1955). — 
L. 27384 du 15 juil. 1957, p. 7012. 

Application aux personnéls des armées de terre, de mer et 
de l'air (modif. ins. 14 déc. 194). — Ins., p. 973. 


ANCIENS COMRATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. — V. Fonction 
publique  ({ormation, recrutement, statut), —  lensions et 
retraites. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUZCRRE (ministère) — 
V. Budyet 
Cabinet Guy Mollet, — Signature du ministre. Délégations, p. S14, 
370. 
Signature du sous-secrétaire d'Elat. Délégations, p. 591. 
Nüominalion de M. André 


— Trailements, soldes, indemnités. 


Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — 


Dulin, ministre. D, 13 juin 1497, p. 5923. 

Nomination de M, Antoine Quinson, sous-secrélaire d'Etat, — 
D. 17 juin 1957, p. GOS5. 

Attributions du sous-secrétaire d'Etat. — D. 57-338 du 29 juin 


1957, p. Go1i. Arr. 24 juil. 1997, p. 8156. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6106, C515, 8420. 
Sishalure du sous-secrélaire d'Etat, Délégation, p. 6533. 


Cabinet Félix Gaillard, — Nomination de M. Antoine Quinson, 


imninistre. — D. 6 nov. 1957, p. 10451. 
Sisnalure du ministre, DékKgations, p. 10585, 10716 (rectif., 
p. 10 4). 

Actes de décès, — Elablissement. Habilitation, — Arr. 10 déc. 197, 
D. 12299 

Comité nédical, — Désignation des membres, — Arr. 15 mars 1957, 
P. 172. 

Nomiaalion du président, — Arr. 12 avril 1957, p. 5789. 

Commissions administratives paritaires. - Services extérieurs, 
Composilion. — Arr, 11 août 19957, p. 81:89. 

Ecoles de rééducation professionnelle des mutilés de querre et du 
travail, — Réforme de l'enseignement. Création el suppression 
d'emplois .— D. 57-1068 du 28 sept. 1957, p. 9955. 

Emplois. — Suppression et création, — D. 56-1287 du 28 déc. 196, 
P. 2%7. — D. R. A. P. 53-193 du 11 avril 1957, p. 1035. — D. 57-1350 


du 30 déc, 1957, P. 11957. 

Urdonntteurs secondaires. — Désignation, — Arr, 7 mai 1957, 
P. 1834. — Arr. oct. 1957, p. 11297. 

Recrutement. Vacateurs, — Arr. 18 janv, 1957, p. 1183 — Arr. 
o mars 1957, p. 2921. 

Régies d'avances et de recettes. — Centres d'appareillage. Mon- 
lant maximum, — Arr. 930 janv. 1957, p. 1616. 

Services interdépartementaur. — Directeurs. Compétence territoriale. 
Arr. 18 déo. 1957, p. 11792, 

Transfert des corps des militaires décédés en Algérie. — Fonction- 
nire responsable des opérations. Désignation, — Arr. 2 août 
1957, p. OU, 

COXCOURS 


Services extérieurs. Délégués adjoints. Ouverture. — Arr. 


27 mars 1957, p. 3474. — Dale, — Arr. 15 avril 1957, p. 4410. — 
Arr, 29 mai 1957, p. 6042. — Avis, p 4744. — Liste d'admissibilité, 
p 5109. — Liste d'admission, p. 7892 
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Services extérieurs. Secrétaires administratifs. Ouverture. — 


Arr. 27 mmars 1997, p. 34178. — Dale. — Arr. 15 avril 1957, p. 41H. 
— Arr. 29 mai 1997, p. 6042. — Arr. 10 sept. 1957, p. 895. — 
Avis, p. 47:44. — Lise d' admissibilité, p. 11972. 

Services extérieurs. Comanis. Ouverture. — Arr. 27 sept. 1957, 


p. 9165. — Date et organisation. — Arr. 4 oct. 1957, p. 97. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 412, 629, 722, 1646, 2262, 8668. 
Administration centrale, p. 2711, 4536, 5153, 5875, 6161, 7392, 
913, 11752, 11:98. 
sn du rministre, p. 6105, 7804, 10587, 11066 (recti[. p. G833, 
111). 
Cabinet du sous-secrélaire d'Etat, p. 6573, 7150. 
Institut national des invalides, p. 1105. 


Offices départementaux, p. #06, 749, 787, 1012, 1105, 1202, 4904, 
6195, 8296, 9659, 10978, 10717, 10803, 11187. 
Office national, p. 1», 5875, 6164, 7892, 10660, 11752, 11798. 


177, Ne 317%, 3055, 4203, 1895, 


Services extérieurs, p. 2158, 
9107, 5876, 63:50, 6515, 6809, S00B, 8196, 9603, 9809, 11187, 11625. — 
Arr, rapporté, p. 1048, 8616. 


POSITIONS DIVERSES 


— AfJectation, p. G164. 

— Ancienneté (rappels, majorations d'), p. 629, 2955. 

— Deétachement, p. 1616, 35637, 4441, 4633, 5001, 6169, 8919, 8945, 
40245, 10620, 11066, 

— fonctions {altribution de), p. 6227, 7650, 7763, 9571. 

— fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 7706. 

— Intégration, p. 2262. 

— Heclassement, p. 7382, 11187, 

— Héintégration, p. 4048, SM. 

— hetraite, p. 1105, 1139, 9475, 9153, 5476, 8915, 
10808, 11287, 11850. 


— Tilularisation, p. 629, 
6164, 8668, 


0062, 10255, 

787, 112, 3177, 3760, 4118, 5153, 5MS, 
TABLEAUX D'AVANCEMENT 

Administrateurs civils, p. 4570. 

Administration centrale, p. 7413. 

Offices départementaux, p. 5876. 


Office national, p. 7413, 7705. 
Services extérieurs, p. 5107, 9706, 11635. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Inscription des journaux sur la liste des publications suscep- 
tes de recevoir les annonces légales. Minimum de diffusion 
nécessaire. — D. 57-1316 du 30 déc. 1967, p. 11934. 


APPAREILS DE CORRECTION AUDITIVE. — V. Matériel médico et 
étectro-chirurgical. 


APPAREILS DE LEVAGE, — Code du travail (hygiène et sécurité). 
APPAREILS MESUREURS. — V, Poids et mesures, 


APPAREILS A PRESSION DE GAZ 

Bouteilles pour appareils respiratoires, — Bouteilles construites par 
Ja société métallurgique de Guerzat, Réglementation. — Arr. 
44 janv, 1957, p. 971. 

Bouteilles à propane. — Bouteilles construites par la société métal- 
"es de Guerzat. Réglementation. — Arr. 14 janv. 1957, 


Générateurs d'acétylène. — Agrément. — Arr. 28 déc. 19%, p. 621. — 
Arr. 5 juil. 1957, p. 6865. — Arr. 7 oct. 1957, p. 9855. — Arr. 
23 déc. 1%7, p. 11910. 
Transfert d'agrément. — Arr. 12 sept. 1957, p. 9083. 


APPAREILS DE RADIOLOGIE ET D'ELECTRICITE MEDICALE. — 
V. Matériel médico et électro-chirurgical. 


APPAREILS DE RANIMATION, — V. Malériel médico et électro- 


chirurgical. 
APPAREILS THERMIQUES. — V. Energie. 
APPAREILLACE. — V. Famille et aide sociale (aide médicale). 
APPELLATIONS CONTROLEES, — V, Alcools. — Vilicullure et com- 
merce des vins. 


APPELLATIONS D'OMIGINE. — V. Alroo!s. — Viliculture et com- 
merce des vins. 


ARCHITECTES. — V. Urbanisme et habitation (habitations à loyer 


modéré). 
Consefl supérieur de l'ordre. 


D. 12 août 1957, p. 8118 
Elections. Date. — Arr 26 mars 1957, p. 3692. 


— Nomination du président, — 


|” Poudres. — Personnels des e -— js (modif. D. 18 déc. 





Excrcice de la profession. — Autorisation et retrait d'autorisation 
à des architectes étrangers d'exercer en France, p. 1135, 1356, 
1610, 3281, 1528, 9408, 10770. 


Honoraires. — Architectes des postes,” télégraphes et téléphones. 
Conditions de rémunération. — D. 57-697 du 8 juin 1957, p. 5911. 


ARMAGNAC. — V. Alcools. 


ARMEES 
DISPOSITIONS COMMUNES 


A/lectations spéciales. — Liste des professions industrielles suscep- 
tibles de comporter des aflectations spéciales, p. 381, 

9023, 9760 (rectif., p. 1358, 2440, 4618, 5926, 10961, 10457," 10612} 
(add! p. 590, 5926). 

Allocations. — Allocations allouées aux familles nécessiteuses des 
militaires servant en Tunisie. Taux. Relèvement. — D. 57-325 
du 12 mars 1957, p. 2890 

Militaires décédés au cours d'opérations de maintien de l'ordre 
hors de la métropole. Ayants cause. Indemnité (modij. 
D. 26 déc. 1955). — D. 57-592 du 13 mai 1957, p. 4920. 

Militaires décédés au cours d'opérations de maintien de l'ordre 
hors de la métropole (Mauritanie). Ayants cause, Secours d'ur- 
gence. — Arr. 8 juin 1957, p. 6571. 


Commandement en Algérie. — Organisation. 
8 mars 1957, p. 2733. 
Organisation militaire territoriale. — Arr. 30 mars 1957, p. 4196. 
— Arr. 11 juin 1957, p. 6252. 


Conseil supérieur des forces armées. — tn des membres 
{année 1957). — D. 1er fév. 1957, p. 1670. 


Ecoles des services de santé. — Liste d'admissibilité (sections 
médecine et pharmacie), p. 76% 
un” d'admission (sections médecine et pharmacie), p. 9:97, 
13 


Essences. — Personnel militaire du service des essences. Organi- 
salion. — D. 5765 du 19 janv. 1957, p. 1030. — D. 57-1052 du 
24 sept. 1957, p. 9272 (rectif., p. 9197). 

Corps des ingénieurs militaires de réserve. Organisation. — 
D. 57-1253 du 7 déc. 1957, p. 11276. 

Ingénieurs de 3 classe des travaux. Concours. Ouverture. — 
Déc. 23 janv. 1957, p. 4676 — Avis, p. 1688, — Déc. 12 août 1957, 
p. 8282. — Avis, p. 8925. 

Ingénieurs ordinaires. Concours. Ouverture. — Déc. 19 avril 
1957, p. 4432. 

Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques du 
service des essences des armées, p. 1689, 7542. 

Tableaux de classement pour la nomination au grade d'ingé- 
nieur de 3° classe des travaux, p. 6151. 


Fonds de prévoyance de l'aéronantique. — Attributions des alloca- 
tions. Fonctionnaires, contractuels et ouvriers (terre). Assimi- 
nn des personnels militaires. — D, 57-648 du 27 mai 1957, 


P 
Prélèvement à effectuer à compter du fer janvier 1957, sur les 
indemnités. Quotité. — D. 57-668 du 4 juin 1957, p. 5672. 


Forces françaises en Allemagne. — Général commandant en chef. 
"ous en temps de paix. Extension. — D. 57-119 du 4°r fév., 
p. 15 


Franchise postale. — Militaires et marins en service en Algérie, au 
Maroc et en Tunisie. broit de commission des mandats. Exemp- 
tion. — D. 57-628 du 21 mai 1957, p. 522%. 


Justice militaire. — Magistrats militaires, officiers grefflers, sous- 
officiers commis grefliers et sous-officiers huissiers appariteurs. 
Concours. Organisation. — D. 57-228 du 19 fév. 1957, p. 2245. 

Commis greffiers stagiaires. Concours de recrutement. Orga- 
nisation. — D. 57-229 du 19 fév. 1957, p. 2247. 

Magistrats militaires, officiers , sousofficiers commis 
grefflers et sous-officiers huissiers appariteurs. Tenue. — D, 57-502 
du 18 avril 1957, p. 4133. 

Limites d'âge. — Officiers, fonctionnaires militaires, fonctionnaires 
des corps de contrôle et sous-officiers (modif. D. 4 16v. 1952). 

D. 57-40 du 8 janv. 1957, p. 686. 

Personnels militaires féminins. — Diplômes supérieurs permettant 
l'accès direct dans la 3 classe des cadres. — D, 57-302 du 
9 mars 1957, p. 


— D. 57-301 du 


1935). — 
D. 57-467 du 8 avril 1957, p. 3W 

Recrutement des personnels mois du service des poudres. 
Conditions. — Arr. du 23 juil. 1957, p. 76% 

Recrutement aes adjoints ONE _ service des poudres. 
Conditions. — Arr. du 24 juil. 1957, p. 

Liste de classement pour le grade Eéésser de % classe des 
travaux de poudrerie, p. 1224. — (active), p. 2681. 

Liste de classement pour renal | oct administratif de 
3% classe du service des poudres, p. 

Liste de er pl “H l'emploi d'agent de poudrerie de 
3° classe (active), 
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Préparation mulitarre supérieure. — Listes des candidats reçus 
au cycle normal 1956-1957 de à —“e- militaire supérieure, 
p. 8556 (add. p. 8925) (reeti., p. , 40404). 

Recrutement. — (modif. L. 31 mars 1923), — L. 
2 août 1957, p. 7717. 

Sécurité sociale. — Personnels servant en Afrique du Nord. 
Capilai décès (complète D. 28 sepl. 19%%6). — D. 27-4119 du 
7 oct. 1957, p. 9704. 

Caisse nationale militaire. Conseil d'administration. Nomination 
de membres. — Arr. 44 janv. 1957, p. 902. — Arr. 29 janv. 19957, 
p. 1523. — Arr. 2 fév. 1957, p. 4524. — Arr. 9 mai 197, p. 4923 
à |: 53396). — Arr. 18 sept. 1957, p. 91144, — Arr. 48 nov. 
957, p. 10893. 

Militaires retraités. Cotisations. Calcul. — Arr. 29 janv. 1957, 
p. 1350. 

Service militaire. — Militaires rappelés ou maintenus sous les dra- 
set Mesures de protection Enodif. L. 9 juil. 1956), — L. 57-504 
du 17 avril 1557, p. 4162. 

Deuxième contingent 495 et certains mi!itaires. Maintien sous 
les drapeaux. — D. 56-1330 du 29 déc. 1956 (reclif. au J. ©. du 
30 déc. 1956), p. 8538. 

Premier et deuxième <contingents 1957. Composition, dates 
d'appet et obligations d'activité. — D. 57-72 du 26 janv. 1957, 
p. 1093 (rectif., p. 3207). 

Formation de la classe 1959. — D 25 mare 1957, p. 3207. 

Rappel sous ies drapeaux de certains réservistes en Algérie. — 
D. 57-550 du 2 mai 1957, p. 4570. 

Militaires du premier contingent 1956. Maintien sous les 
drapeaux. — D. 57-786 du 15 juil. 4997, p. 7029. 

Disponibles et réservistes résidant en _ Algérie. Rappel sous 
les drapeaux. — D. 57-1277 du 16 déc. 1997, p. 11451. 

Mineurs de fonds des contingents 1955/4 et 1955/2 (première 
fraction). Libération. — Arr. 11 fév. 1957, p. 1778. ” 

Jeunes gens nés entre le 1 janvier et le 31 décembre 193. 
Rocbnsement et revision. — Arr. 4 avril 4957, p. 3943. 

Session extraordinaire du conseil de révision de la classe 1958. 
— Arr. 16 juil. 1997, p. 7629. 

Tableau de répartition des ciasses de mobilisation au 10 mai 
1957, p. 482. — Au {er novembre 1957, p. 9816. 

Services de santé. — Nominations et promotions de certains per- 
sonnels (complète L. 29 mars 1900). L. 57-427 du 4 avril 1957, 
p. 25%4. 

Cadres d’aspirants de réserve. — L. 57-494 du 16 avril 1957, 
p. 4066. 

Comité consultatif de santé. Réorganisation. — D. 57-384 du 
22 mars 1957, p. 3241 (rectif., p. 3748). 

Emplois d’assistants. Création. Concours. Institution (modif. 
D. 27 juil. 19541). — D. 57-553 du 2 mai 1957, p. 4616. 

Emplois d’assistants. Concours (modif. arr 12 oct. 1951). — 
Arr. ? mai 1957, p. 4617 (rectif., p. 4923) 

Cornité consultatif de santé. Composition (année 1957). — 
Déc. 7 juin 1957, p. 6028. — Nomination de membres, — Déc. 
7 oct. 1957, p. 9879. — Déc. 2 déc. 1957, p. 11739. 


57-881 du 


ARMÉE DE L'AIR 


Brevets. — Brevet d'état-major. Attribution, p. 9346. 

Cadres. — Dispositions législatives et réglementaires. Extension aux 
Marocains (application D. 143 oct. 1956). — D. 97-227 du 46 fév. 
1957, p. 224. 

Commandement en Algérie. — Organisation. — D. 21 aoûl 1957, 
p. 8281 (rectif., p. 8309). 

Commandos de l'armée de l'air mis sur pied pour le maintien de 
l'ordre en Algérie. — Classement des militaires dans le per- 
sonnel navigant. Autorisation. — D. 56-1284 du 14 déc. 1956 (rectif. 
au J. O. du 20 déc. 1956), p. 1221. 

Commissariat de l'air. — Dispositions statutaires (modif. D. 28 avril 
1953). — D. 57-34 du 5 janvier 1957, p. 614. 

Recrutement et instruction des officiers (modif. D. 28 avril 
1953). — D. 57-35 du 5 janv. 1957, p. 615. 

Emplois devant être occupés par les commissaires de l'air 
pour pouvoir être promus aux grades de commissaire comman- 
dant à commissaire colonel inclus. — Arr. 16 oct, 1957, p. 10390. 

Avis de concours pour le recrutement d'officiers du corps du 
commissariat de l'air, p. 3482 (recti/., p. 4375). 

Congés définitifs et congés avec solde à accorder en 1957. — Nombre. 
— D. 57-421 du 29 mars 1997, p. 2497. 

Conseil supérieur de l'air. — Désignation des membres (année 1957). 
— D. fer fév. 1957, p. 1671. — D. 24 juil. 1957, p. 7400. 

Contrôle de l'administration de l'aéronautique. — Avis d'ouverture 
d'un concours d'admission, p. 4110. 

Liste des candidats autorisés à participer au concours, p. 6533. 

Ecole nationale supérieure de l'Aéronautique. — Organisation (modif. 
D. 28 oct. 1910). — D. 57-232 du 19 fév. 1957, p. 2280. 

Avis de concours d'admission en 1957, p. 1102, 9355. 

y qu du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique, 
p. 8i 

Listes d'admission, p. 8920, 10768. 





Ecole de l'Air. — Admission des citoyens français musulmans d'Algé- 

rie. — Arr, fer mars 1957, p. 2566. 

Avis de concours d'admission en 1957, p. 1820, 2995, 4801, 5225. 

Liste d'admissibilité au concours d'entrée (élèves officiers de 
l'air {cadre navigant} et élèves officiers mécaniciens de l'air). 
p. 653% (rectif., p. 7082); (élèves officiers des bases de l'air), 
p. 7081 (rectil., p. 7697). 

Tour de passage des examens oraux, p. 6629. 

Liste d'admission (élèves officiers de l'air [cadre navigant] et 
élèves officiers mécaniciens de l'air), p. 8053. 


Ecole professionnelle de l'Air en Afrique du Nord. — Agent comp- 
table, Cautionnement. — Arr. 48 déc. 1956, p. 278. 
Ecole de Apprentis mécaniciens. — Avis de concours pour le recrute- 


rs mécaniciens (2 session de 1957), p. 4153 (modif., 
p. ). 
Avis de concours pour le recrutement d'apprentis mécaniciens 
(ire session de 1958), p. 10742. 
Listes d'admission, p. 2901, 3539, 3531, 8678. 
Ecole du Commissariat de l'air. — Admission sur titres et ouver- 
ture d'un concours. — Arr. 22 mars 1957, @. 3440 
Concours d'admission. Modalités. — Arr. 140 mai 1957, p. 5237 
(rectif., p. 5709). — Arr. 16 juil. 1467, p. 7972. 
Ecole nationale d'Ingénieurs de construction aéronautiques (er- 
école nationale des travaux aéronautiques), — Réorganisation, 
— D. 57-669 du 4 juin 1957, p. 5672, 
Concours d'admission en première année. Programme et épreu- 
ves. — Arr. 26 juin 1957, p. 6729. : 
Avis de concours pour l’admission d'élèves, p. 6170. 
Liste d'admission, p. 11182. 
Ecole supérieure de l'Intendance. — Liste d'admission, p. 6863. 


EfJectifs. — Aménagement par changement d'armée (application 
L. 26 déc, 1957, art. M). — D. 57-395 du 22 mars 1957, p. 3272. 
Ingénieurs. — Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs 


militaires de 3° classe des travaux de l'air, p. 4410. 
. Avis de recrutement d'ingénieurs militaires des travaux de 
l'air, p. 4411 

Avis de concours pour le recrulement d'ingénieurs élèves mili- 
taires de l'air, p. 6571. 

Axis relalif au recrutement d'ingénieurs militaires des travaux 
de l’air parmi les techniciens chefs de travaux et les techniciens 
d'élude et de fabrications des services techniques de l'aéronau- 
tique, p. 7384. 

Avis relatif an recrutement d’un ingénieur militaire de l'air 
parmi les ingénieurs militaires des travaux de l'air, p. 7334. 


Manœuvres en 1957. — 
fer août 1957, p. 8224. 


Droits de réquisilion. Ouverture. — Arr. 


Personnel militaire féminin. — Cadres. Diplômes supérieurs permet- 
tant l'accès direct dans la 3 classe (rn0dif. arr. 30 janv. 1956). — 
Arr. 7 août 1957, p. &405, 

Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire 
féminin de l'armée de l'air (spécialité « Dactylographe »), p. 41114 

Listes des candidates avant satisfait aux épreuves du concours 
de recrutement de personnel militaire féminin de l'armée de l'air 
(spécialité Daclylographe), p. 427, 9211, 10768. 

Liste d'admissibilité an ‘oncours de convoyeuses de l'air, p. 906 
(recti[ , p. 4588), — Liste d'admission, p. 2284. 

Personnel navigant. — Avis de concours pour le recrutement de 
personnel navigant, p. 6718, 8142. 

Avis de concours pour le recrutement sur titres d'élèves pilotes 
élémentaires de réserve, p. 6299, 

Liste des candidats retenus ou susceptibles d’être retenus au 
recrutement du personnel navigant d'aclive, organisé au titre du 
quatrième trimestre 1956, p. 3619. 

Liste des candidats retenus au recrutement d'élèves pilotes 
élémentaires de réserve, p. 11281. 


Réserves. — Officiers en situation d'activité. Affectation à la recher- 
che scientifique. — Arr. 4 déc. 1957, p. 11648. 

Service de santé. — Admission à l'emploi d'assistant des laboratoires 
de biologie aéronautique, — Déc, 24 mai 197, p. 5465, 


Liste de classement de sortie du stage d'application des méde- 
cins lieutenants pour 1957, p. 4821 
Attribution du titre d'assistant des laboratoires de biologie 
aéronaulique, p. 10815, 
Spécialités. — Personnel non officier et non navigant. Spérialités de 
base. Institution (modif. arr. #5 avril 1957). — Arr, 27 nov, 1957, 
p. 11174, 


ARMÉE DE MER 


Commissariat de la marine. — Admission des élèves de l'école 
polytechnique. Régime, — Arr, 27 fév. 1997, p. 24199. 
Avis d'ouverture d'un concours pour ke recrutement d'ingé- 
nieurs des directions de travaux de 2 classe, p. 1148, 
Avis de concours pour le recrutement d'officiers, p. 3707. 
n de concours pour le recrutement d'officiers de réærve, 
p. 4216. 
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Liste des candidats admis à se présenter au concours pour Île 
recrulement d'ingénieurs des directions de travaux de 2 classe, 
p. 4059 

Liste d'admissibilité au concours d'ingénieurs des directions de 
travaux de 2 classe, p. 5902. — Liste d'admission, p. 6960. 

Lis! e des candidats autorisés à se présenter au concours pour 
le grade de stagiaire, p. 5994. 

Liste d'admisibililé au concours d'élève commissaire, p. 892%. 


Congés. — Nombre à accorder en 1957 au personnel officier de l'aéro- 
naulique navale. — D, 23 janv. 1957, p. 1220, 

Conseil supérieur de la marine. — Désignation des membres (année 
1957). — D, fer fév. 1957, p. 1671. 

Constructions et armes navales, — Ingénieurs des directions des tra- 
vaux, Réparlilion dans les spécialisations, — D, 12 juil. 1%, 
p. 700, 


Ingénieurs en chef des directions de travaux. Répartition dans 
les branches « gun es navales » el « Armes navales ». — 
Arr, 22 juin 1967, p. 67. 


Ingénieurs des Donne de travaux. Spécialisalions. — Arr. 
4 sept. 1957, p. 915. 
Contrôle de l'administration de la marine. — Allachés (modif. 
b, 19 nov. 1954). — D. 29 avril 1957, p. 4:81. 


Avis de concours pour le grade de contrôleur de 3 classe de 
l'administration de la marine, p. 10645. 

Liste des officiers aulorisés à se présenter aux épreuves écrites 
du concours pour le grade de contrôleur de 3° classe. p. 52%. 

Liste d'admissibilité aux épreuves orales du concours pour Île 
grade de contrôleur de 3° classe, p. 6661, 


Ecoles techniques des Constructions et armes navales. — Organi- 
sation (modif. D. 2 nov, 145), — D, 517-165 du 11 fév, 3%7, 

p. 1:68. 
Ecole technique supérieure. Organisation, — Arr. 15 avril 1967, 

p. 192. 
Feole technique normale. Organisation. — Arr, 15 avril 1957, 

p. 4922. 


Fcole technique supérieure. Liste des élèves ayant oblenu le 
brevet d'ingénieur diplomé, p. 8661. 
Ecole des Elèves ingénieurs mécaniciens. — Organisation (modif. 
D, 10 déc. 1949). — D, 57-1290 du 17 déc, 1953, p. 11641. 
Admission des ciloyens français musulmans d'Algérie. — 
Arr. ler mars 1967, p. 2566. 
Avis de concours d'admission en 1957, p. 1650, 
Avis relatif à la visite médica!e préliminaire et aux épreuves 
écrites du concours d'admission, p. 4F68, 
Avis de vacance de postes de correcteurs et d'examinalcurs, 
p. 5718. 
Liste d'admissibilité, p. 6470. 
Tour de présentation à l'oral, p. 654. 
Liste d'admision, p. 7729, 
Eco'e des Elèves ofliciers de marine, — Avis de vacance de postes 
de correcteurs et d'examinaleurs, p. 0718, 
Liste d'admissibilité, p. 6469. 
Tour de présentation à l'oral, p. 6593, 
Liste d'admission, p. 7725. 
Ecole des Elèves ofjiciers mécaniciens. — Avis de vacance de postes 
de correcteurs et d'examinaleurs, p. 5:18. 
Liste d'admissibilité, p. 6470, 
Tour de présentation à l'oral, p. 694. 
Liste d'admission, p. 77%. 
Ecole nationale supérieure du Génie maritime. — Avis de concours 
d'admission en 1957, p. 1402, 


Feole de Guerre navale. — Liste d'admission, p. 763. 


Ecole de Médecine navale, — Organisation des emplois de l'ensei- 
gnenrent. — D, 57-998 du 5 sept. 1%7, p. 8722. 
Avis dè concours pour les emplois de chargé de cours et de 
prosecleur d'anatomie aux écoles annexes de médecine et de 
pharmacie navales, p. 6060 


Ecvle Navale. — Concours d'admission. Prolongation mt de 

la limite d'âge. — D. 57-1011 du 13 sepl. 197, p. 

Admission des citoyens français musulmans d' ail — Arr. 
1er mars 1957, p. 2566, 

Admission. — Arr. 26 sept. 1967, p. 9654. 

Avis de concours d'admission en 1957, p. 16%, 

Avis relatif à la visite médicale préliminaire el aux épreuves 
écrites du concours d'admission, p. 1868. 

Avis de vacance de postes de correcteurs el d'examinateurs, 
p. 0718. 


Liste des textes français et ‘trangers inscrits au programme 


d'admission en 1958, p. 2110, 9498, 
Liste d'admissibilité, p. 6169. 
Tour de présentation à l'oral, p. 6593, 


Liste d'admission, p. 7725. 
Programme de géographie au concours d'admission en 1968, 


p. HüûüI 





Ecole des OfjJiciers d'administration de là marine, — Avis de concours 
pour l'admission à l'école des officiers d'administration de 1 
marine en 1.57, p. 3%, 

Avis dé concours pour l'idmussion à l'école des officiers ; ad- 
ministration de la marine en 1957 (branche du s2rvice des essen- 
ces des armées), p. 59%4, 

Liste des candidats admis à prendre part au concours d'entrée, 


p. 6e)i. 
Listes d'admission, p. 8921, 9555. 
Ecoles Préparatorres de ln marine, — Organisation el recrutement 
(modif. D. 22 sept. 1947). — D. 57-2% du 135 fév. 1957, p. 2245. 
Ecole principale du Service de santé. — Frais de scolarité (année 


16-197). Remboursement. Montant, — Arr. 14 mai 1957, p. 5335. 
Avis de concours d'admission, p. 4151. 
Equipages de la flotte, — Cormmissions d'officiers de 3 classe. Num- 
bre à allribuer en 1957. — D. 11 fév. 1957, p. 1869 
Organisation du corps (mod. D, 2%6 nov. 1937), — D. 57-1162 


du 26 nov. 1957, p. 10038 (rectif., p. 10359). 

Génie maritime, — Corps des ingénieurs. Intégration d'officiers de 
la marine du cadre actif. — D. 57-169 du 11 fév. 1957, p. 1869. 
hosmice des gens a de la marine à Rochefort, — Organisation. 

Modification. — D, 57-991 du 2 sept. 4957, p. 8659. — Ins. 2 sept. 
1957, p. 8660, 
Ingénieurs des directions de travaur de la marine. — Organisation 


des branches « Travaux marilimes » e@l « Transmissions +». — 
D. 57-121 du 16 déc. 1957, p. 11509. 

Inscription marime, — Corps des officiers d'administration (modif. 
D. 18 onai 1946). — D. 5:-518 du 18 avril 1957, p. 42m. 

Inspection générale de la marine. — Organisation (modif. D. 3 juin 
1918). — D. 57-127 du 2 fév. 1957, p. 1572. 

Interprètes et chiffreurs. — Officiers de réserve. Recrulement et 
formation. — D, 57-437 du 6 avril 1957, p. 9672 (rectif., p. 3718) 
— Arr, 8 avril 1957, p. 4491. 
_ Avis relatif an recrutement sur titres d'officiers de réserve 
interprèles et du chiffre de la marine, p. 6170. 

Recrutement. Recrute ment et organisation des réserves (modif. 
L. 13 déc. 1932). — L. 57-881 du 2? août 1957, p. 7711. 

Service dans les jorces maritimes. — Règlement, — D, 57-116 du 
6 fév. 1957, p. 1671 

Service de santé. — Inspection, Organisalion (modif. arr. ? août 1956). 
— Arr. 21 déc. 1956, p. 4%. 

Avis de concours pour les emplois de spécialistes des hôpitaux 
marilimes en 1957, p. 1688, 

Avis de concours pour l'inscriplion sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d'assistant des hôpilaux maritimes el d'assistant des 
laboratoires de chimie, p. 10625. 

Transmissions. — Avi: de concours pour le recrutement d'ingénieurs 
de directions de travaux des transmissions, p. 3259. — Liste des 
candidats autorisés à prendre part aux épreuves, p. 4696. — Nom- 
bre de places, p. 656% — Liste d'admissibilité, p. 8381. 

Travaux marilimes. — Counilé d'examen des comptes. Nomination 
d'un membre. — Arr. 26 nov. 1957, p. 11174. 

Avis de concours pour le recrutement d” un de direc- 
tions de travaux des travaux maritimes, p. 325 

laste des candidats autorisés à eg + aux épreuves du 
econd degré du concours de recrutement D des direc- 
lions de (ravaux des travaux maritimes, p. 

Liste d'admission à l'emploi d ingénieur y directions de tra- 
vaux, p. 11655. 

Rapport sur les comples de travaux de l'exercice 1955 (noir 
feuille administrative 24, p. 141 à 464, annexe au J. 0. du 18 oct. 
1957). 


ANMÉE DK TERRE 


Aflaires militaires musuimanes. — Liste de candidats classés pour 
l'accès au grade d'élève officier d'active, p. 7035 

Brevets diplômes et certilicats. — Brevet ti Attribution 
(rectif. au J. O. du 16 déc. 1955, p. 235), p. 1156. 

AE militaire supérieur. pc À ad (rectif. au J. O0. du 
8 déc. 1956, p. 1099), p. 11652. 

Certificat technique, Attribution, p. 1635, 11279. 

Diplôme technique, p. 8379 (rectif., p. 8660). 

Diplôme d'état-major. Attribution, p. 7634. 

Liste d'admissibilité aux épreuves orales de l'examen pour 
l'attribution du diplôme militaire supérieur (session 1951), 
p. 8555. 

Cadres. — Personnels marocains mis à la disposilion du u du 
Maroc. Transfert définitif à l'armée royale rs — D. 57-24 
du 19 fév. 1967, p. 281, — Annulation. — D. 57-1180 du 17 ‘oct. 
1957, p. 10164. 

Militaires français musubmans d° se 
général. — D. 57-568 du 7 mai 1957, p. 4762. 

Commandement. — Officiers supérieurs. Avancement. 
accomplir. — Arr, 18 nov. 1957, p. 10895, 

Congés. — Congés de longue durée sans solde. Nombre à accorder 
aux officiers et assimiés, en 1957. — Arr. 23 janv. 1957, p. 1:75. 


Admission au slalut 


Services à 











ff 





Année 1957 


TABLE ANALYTIQUE 
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Cyrus, supéricur de la guerre. Désignation des 1nembres (année 
957). — D. fer fév. 1957, p. 160. 


Contrôle de l'administration. — Cor : 4 spécial des altachés. Organisa- 
tion. — D, 57-233 du 19 fév. 1957, p. 2280. — D. 57-1X2 du 5 déc. 
A7, p. 11297. 

Tableau de classement pour le grade de contrôleur de # classe, 
p. 215. 
Ecoles d'Armes. — Liste d'admissibilité, p. 7178. 
Liste d'admission, p. #2. 
Ecole d'Etat-major. — Liste des officiers ayant obtenu le diplôme 
(iSe promotion), p. 438%. 
Liste d'admissibilité (concours de 1957), p. #21. 
Liste d'admission (1% promotion), p 6:# (rcctif., p. 8611). 
Liste des ofliciers diplômés des jp orientales désignés 
pour être admis sur titre (1% promotion), p 


Ecole supérieure de Guerre. — Liste d' sémiesibifté. p. MM. 
Liste d'admission (71° promotion", p. 6091. 
Liste des officiers ayant obtenu le brevel d'éludes militaires 
supéricures (üÿe promélion), p. 7145. 
Ecole supérieure de l'Intendance. — Liste d'admission( section métro- 
polilaine), p: 7:24 (rectif., p. 29, 10611). 
Lisie d'admission (secHon coloniale), p. 8649. 
Liste d'admission (concours spécial), p. 8905 (rectif., p. 95%). 
Ecotes Militaires préparatoires d'enseignement général. — Listes 
d'admission, p. 6311, 6959. 
Ecotes Mililaires préparatoires techniques (Tulle et le Mans). — 
Liste des éleves brevelés, p. 7006. 
Listes d'admission, p. 71%, 8995. . 
Listes des candidats autorisés à conserver le bénéfice de 
l'admission, P. 7496, 9905. 


Ecole des Ufjiciers de la gendarmerie nationale, — Liste d'admis- 
sibililé au concours d'entrée {officiers d'active de larmée de 
terre), p. 3113. 

Liste d'admission des officiers d'active, p. 6110. 
Liste d'adenission des seus-offitiers, p. 7634. 
Liste des uffiviers de réserve adinis en slage à l'école, p. 9274 


Ecole l'olytechnique, — Organisation, Règlement, — D. 57-38 du 
26 janv. 1957, p. 1161 (reetif., p. 1x2). 

Personnel administralif. Slatut — D. R. 4. P. 
71 oct. 1957, p. 9302 

Conseil de perfectionnement. Nommalion de membres, — 
Arr. 15 févr. 1%, p. 1838 (rectif., p. 2234), — Arr. fer oct. 1957, 
p. 0. 

Admission des ciluyens francais musulmans d'Algérie. — Arr, 
fer mars 1007, p. Lüo (reetif., p. 3316). 

Frais de srolarilé el de troussean !année 1957-1958). Rembour- 
serment. — Arr. & sepl. 1957, p. #96. 

Concours d'admission en 1957. — Cir. 30 nov. 1946 (rectif. au 
J. O. du à déc. 196), p. 2005. — En 198. — Cir. 20 déc: 1957, 
p. 11%. 

Nontbre d'élèves à ademettre en 1957. 
p. 2aw, 

Avis de vacance d'emplois de correcteur el d'examinaleur 
d'admission, p. h45, 5216, 10173, 10623. 

Avis de _vVacanre d'empiois dans le personnel enseignant, 
P. 2929, fil (rectil., p. A4), 7334, SH, 97 D. 
hrs aux candidals au concours d'admission en 1957, p. 2122, 

vd. 


07-1411 du 


— Déc. 2 fév. 1957, 


Avis relalif aux épreuves orales du concours d'admission, 
p. #77 

Liste des candidats déclarés admissibles ou sous-admissibles 
au concours d admission, p. 64109, 6061, GK6: 

Liste des élèves ayant satisfait aux examens de sortie, p. 8283. 

Liste d admission, p. 8283. 

Programme des connaissances exig‘es pour l'admission en 
1958, p. 9077. 

Nermination d'un élève, p. 11739. 


Ecole du Serrive de santé. — aus à rembourser par les élèves 
(année 19-1957). — Arr. fév. 1957, p. 2284. 
Mise de trousseau des Pos Taux. — Déc. 5 sept. 1957, 
p. Hva. 


Avis de concours d'admission, p. 1154. 
Listes de classement de sorlie de l’école d'application, p. 1696, 


7124. 
Liste d'admission (section vétérinaire), p. 8611. 
Ecole Spéciale militaire interarmes. — Concours direct. Admission 


des choyens français musulmans d'Algérie. — Arr, 4% mars 
1907, p. 2wv. 

Première liste d'admissibilité (concours direct}, p. 639. 

ons liste d'admissibilité concours direct), p. 6791 (rectif., 
p. 

cr d'admissibilité (division corps de troupe) (20% série), 
p. 7140, 








Listes d'admission (concours direct), p. 8137 (rectif., p: 8920), 
9606, 10253. 
Listes + ge (division corps de troupe) (20 'séric), 

p. 8706 (rectif., p. 9304) (add., p. 9556). 

Effectifs. — bn des cadres actifs. Conditions temporaires 
de changement d'arme, de service, de corps ou de eadre. — 
D. 55-93 du Si août 1955, p Si. 

Fabriations d'armement, — Adjoints administratifs de 3e classe, 


Concours, Ouverture. — Arr. 8 janv. 1957, p. 1124. — Avis, 
p. 1651. 

Ingéirieurs de 3° classe des travaux d'armement, Concours 
sur litres et sur épreuves. Ouverture. — Arr. 11 mars 197, 


p. 3540. — Avis, p. 1215. 

Mmgcaeurs inilitaires de fre classe. Concours. Ouveriure, — 
Arr. 10 sept. 1957, p. 90% 

Avis de concours pour te recrutement d'ingénieurs militaires 
de tre classe des fabrications d'armement (rang de capitaine) 
parimi les officiers d'a’tive el de réserve, p. 941. 

Ingénieurs du service des matériels « subdivision arlillerie ». — 
Capilaines à admettre dans le cadre. Nombre. — 4. 19 Kv. 1957, 
p. 40. 

Fuendance. — Mode provisoire de recrutement, — D. 55437 du 
24 mai 1907, p. 02736. — ns. 8 juin 1957, p. 6028 (rectif., p. 4030). 

LS te de classement pour les grades d'atlachés de y et de 
2% classe à l'intendance, p. 1178. 


Intendance des terriloires du Sud de l'Algérie. — Atiributions du 
directeur. — D. 57-1010 du 135 sept. 1997, p. 8913. 
Justice militaire. — Recrutement d'officiers, Conrours. Président du 
jury. Désignation. — Arr. 22 oct. 2967, p. KKE»7. 
Lisle d'admissililité au concours de recrutement de magistrats 
Mbililaires, p. 11:28. — Liste d'admission, p. 11510 
Légion étrangère, — Organisation. — Arr. #6 sept. 1%7, p. 1@%. 


Ofliciers de réserre. — Stalut. — L. 56-1221 du ter déc. 19356 (rectif. 


au J. 0. du ? déc. 1966), p. 259. 


Organisation militaire territuriale de la métropole et de l'Algérie. — 
D. 57-1189 du 25 oct. 197, p. 10292. 


Personnels militaires féminins. — Cadres et spécialités (romplète 
arr. M mai 1952). — Arr. 8 janv. 197, p. 902. — Arr. 20 quil. 197, 
?. 7021. 
Cadre: Accès direct dans la 3e classe. Diplômes sunérieurs 
exigées (modif. arr. 2 oct. 19%). — Arr. 20 juil. 197, p. 7723. 
Prytanée militaire de la Flèche. — Organisation (modif. D. 18 awril 
1956). — D. 57-852 du 2% juil. 1957, p. 7927. 
Liste d'admission (classe de sixième), p. 6342. 
Liste d'admission (classes de cinquième à première), p. 69%9,. 
Liste d'admission (gramdes classes), p. 8002. 


Réserves. — Engagement spécial d'entrainement volontaire (modif. 

D. 4 juil. 1%51). — D. 55-1237 du 27 nov. 19635, p. 11055. 

Officiers des cadres de réserve servant en situation d'activité. 
Affectation à la recherche scientifique. — Arr, 26 mars 4ÿ%o7, 
p. Jr81. 

Service des matériels. — Subdivision arlillerie, Constitution du corps 
(complète D. 16 sept. 1941). — D. 57-1086 du 30 sept. 1957, p. 954%. 

Service de santé, — Liste des médecins et pharmaciens militaires 
admis aux emplois d'assistant des hôpitaux militaires ou d'assis- 
lant des lalforätoircs de chimie, p. #29: 

Liste des militaires du service de santé nommés élèves offi- 
ciers d'administration de réserve, p. 8:M1. 

Attribution du titre d'assistant des hôpilanx miiitaires ou 
d'assistant des laboratoires de chimie, p. 8u60. 

Service vétérinaire. — Liste des vélérinaires militaires ayant obtenu 
le litre de « spécialiste du service vélérinaire de l'armée 
(encours 1957) », p. 765, 

Liste de classement de sortie du stage d'application au centre 
d'instruction du service vélérinaire de l'armée, @. #97 


Sous-ofliciers. — Avancement aux grades d'adjudant et d'adjudant- 
chef, — D. 57-125 du 25 nov. 1957, p. 11022 
Télécommunications. — ingénieurs mrililaires de 2% classe, Con- 


cours de recrutement. Ouverture, Modification. — Arr. 7 fév, 
1957, p. 2281. 

Ingénieurs de 3e classe des travaux. Concours sur titre, 
Ouverture. — Arr. 11 mars 1957, p. 52440. — Avis, p. 4453, 

Ingénieurs mililaires de re c'asse, Concours. Ouverture, — 
Arr. 10 sepl. 1957, p. 90%. 

Avis de concours pour le recrutement d’un ingénieur mili- 
laire de 1e “lasse des télécommuniralions (rang de capilaine) 
parmi les ofliciers d'active et de réserve, p. SU5. 


TROUPES COLONIALES 


Administration e! comptabilité, — Troupes coloniales relevant du 


département de la guerre et troupes coloniales el métropoli- 
laines à la charge « du département des colonies (modif. D. 20 déc, 
193%). — D. 57-115 du 26 mars 1957, p. 3164 (rectif., p. 3»). 
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Ecbte "d'Application et centre d'instruetion et de recherches du ser- 
vice de santé Avis de vaxance de chaires, p. 2929, -8861, 11851. 
Liste de classement de sortie des médecins hieutenants ayant 
pariicipé au slage de l'école d'application (année 4956-1997), 
p. 5701 
Liste de classement de sortie, p. 7724. 
Ecole de Formation des ojliciers ressortissant des territoires d'outre- 
mer. — Liste d'admissibilité, p. 7179, 
Liste d'admission, p. 8921. 
jonnement du ser- 


Inténdance. — Attributions, organisation et fonel n | se 
vice dans es terriloires d'outre-mer (modif. D. 27 déc. 1951). 


_— D, 57-114 du 26 mars 1957, p. 9161. 

Service de santé. Avis relalif à l’organisation des concours scien- 
re du service de santé des troupes coloniales pour l'année 
4951 (modif. au 4. O. du 22 déc, 1956, p. 105%). — Pour l'année 
1998, p. 11852 

Avis de concours scientifique du service de santé des troupes 
coloniales de l'année 1957 (assislanat, fre session), p. 9097. 

Liste des médecins autorisés à se présenter au Concours de 
l'agrégation en 1957, p. Gi41, 7177 (rectuf., p. 8259). 

Liste des candidats autorisés à se présenter 
scientifiques, p. 9723 

Radiation de la liste des candidats autorisés à se présenter 
aux concours scientifiques, p. 10761. 


aux concours 


ARMES DE CHASSE. — V. Erportalions, importations, 
ARMES, MUNITIONS ET MATERIELS DE GUERRE 


Régime (modif. D. 14 août 1999). — D. 57-453 du 6 avril 1957, 

p. 971. 
Procédure d'importation et d'exportation, — Ar. 95 oct. 1957, 

p. 10073. 
Classement, — Pistolets automatiques de calibre égal on inférieur 


à 7,6: rom. Déclaraliun des détenteurs. Nélai, , Prorogation. — 
ns. 15 déc. 1956, p. 810. ins. 15 fév, 1957, p. 9017. 
caissiers de Ja 


Port d'armes. — Directeurs, agents complables et h 
11 juin 1%;, 


mutualité sociale agricole, Autorisation, — Arr. 
p. 6743 (reclif., p. 169). 


Pompiers veilleurs des halles centrales. Autorisation (modif. 

Arr. 10 sept. 1951), — Arr. 10 juil. 1957, p. 7144. 

Société d'exploitation de l'usime de Boussens. — Désignation d'un 
administrateur, — D, 14 fév. 1957, p. 2005 

Sociétés de fabrication de matériels d'armement. — Diverses société: 
Commissaires du Gouvernement, Nomination. Arr. 9 avril 1957, 
p. 4241, — Arr. 26 sept, 1957, p. 9965. — Arr. 27 nov: 1957, 
p. 11154 

ARTISANAT 

Chambres de métiers, — Flections. Frais. Impulalion. — D. 57-901 


du: 5 août 1267 (art. 17), p. 717. 


Décrets antorisant les chambres der métiers suivantes à 


contracter des emprunts: Gironde, p. 9656; Lot, p. 429; Marne 
(Naute-), p. 1298; Morbihan, p. 2e 
Code, — Modification, — L. 5:-28 du 10 janv. 1957, p. 50. 
Conseil sunérieur. — VMominetion d'un nassèse. — Arr. 13 mars 1957, 
p. 2981. 
Exercice des professions. — Conditions d'exeréire exigées par l'arti- 


cle 5 de la loi du 0 octobre 1956, Liste des métiers. — D, 57- 
G10 du 20 mai 1957, p. 5212 (rec!if., p. 5684). 

ARTISTES. — V. lentes publiques. 

ARTS ET LETTRES (secrétarist d'Etat). — V. Educalion nationale, 
jeunesse et sports !mimistére), 


ASBESTOSE PROFESSIONMELLE. — V. Sécurifé sociale {accidents du 
. travail et maladies professionnelles). 


ASILE NATIONAL VACASSY. — V. Flablissements nalivunaux de bien- 
Jaisance., 


ASSEMSLEE ALGERIENNE. — V. Alyérie. 


ASSEMBLEE NATIONALE, — V. Budget 1957 (Jinances, affaires éco- 
nomiques et plan). 

Décès de M. Edouard Herriot, présilent d'honneur, p. 3209. 

Compte rendu des obsèques nationales, p. 3172, 

Election des députés. -- Journée des élections (2 janv. 1956), Jour 
férié et chôûmé. Valeur législative, — 51-1924 du 28 déc. 1957, 
art. 29, p. 1161. 

Ain. Convocation du collège électoral. — D. 57-118 du & fév. 
1957, p. 1512. 
Rhône, Convocalion du collège électoral, — D, 17 avril 1967, 


p. Hoi. 
Cameroun. Denxime circeonsrrimion, Convocation du collège 
électora'. — D. 55-616 du 21 mai 1967, p. MAS, 


Réunion. Convocation du collège électoral. — D, 15 oet. 1957, 
p. 9907. 





Personnel. — Avis de concours pour des emplois de slénographes 
et de’ secrélaires des cébals, p. 2%, 161, 817, 87, 93, 1015, 
1U5S, 1112. 

Asis de concours pour l'emploi d'administrateur, p. 6261, 6348, 
GA6, Gi, 6514, OUS2, 0:46, 9596, 9610, 9669, 9738, 9459, 905, 
10:66, 1056, 10602, 10662. 

Avis de conroërs pour l'emploi d'administratenr traducteur, 
p. GR, Gi17, GR, Got, 9085, 9416, 9687, 9610, 9670, 9738, J856, 
HAN TE 

Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats, 
P. 11559, 11626, 11513. 


ASSEMBLEE DES NATIONS UNIES. — V. Conventions internationales 
CR Di. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Personnel. — Avis de concours pour l'emploi d'administrateur 
adjoint des services, p. 411%, 4505, 5199, 0717, 6195, 6646, 7157, 
7:61, 
Avis de concours pour l'emploi d'administrateur des servires, 
p. 8319 (rectif., p. 8156), 8391, 912, 9671, 1016, 10:51, 10711, 
10902, 11096, M2 
Sessions. — Session 1956-4957. Clôture, Dale. — D, 24 juil. 197, p. 3399. 
session 1956-1957 - (septembre), Convocation, — D, 11 sept 
1957, p. S7S6.- —- Clôture, Dale. — D. 23 sept. 1957, p. 9262. 
session 1%57-19%58. Convocation. — D. 90 sept. 1957, p. 9962. 


ASSIMILATION D'EMPLOIS SUPPRIMES, — V. Pensions el retraites. 


ASSISTANCE PUBLIQUE. — V. £lablissements d'hospitalisation, de 
soins ét de cure. 


ASSISTANTES SOCIALES. — V. Jnjirmiers, infirmières, assistantes 
et auriliaires de service social. 
ASSOCIATIONS ET CROUPEMENTS 


Associations étrangères. — Parti communiste portusais en France, 
à Paris, Dissolution, — K&rr. 6 déc. 1957, p. 11479. 


Associalions, ligues, fédérations et groupements sportifs. — Délé- 


galion de pouvoirs (modif. arr. 25 nov. 1916), — Arr. 11 oct. 
1957, p. .1096%, 
Délibérations, — Union normande des rentres maritimes et touris- 


tiques, Approbation, — D, 24 oct. 1957, p. 10238 

Groupes de combat et milices privées. — Mouvement naliona!iste 
alsérien (M. N. A} et Front de libération nationale (F. L. N.). 
Dissolution. — D, 29 juin 1957, p. 6401. 

Statuts. — Décrets portant reconnaissance d'utilité publique, chan- 
gement de litre; approbalion ou modification des slatuls des 
associations suivantes 

Amis de+ animaux (Les), à Alger, p. 262. 

Amis du Grand Théâtre (Les), à Bordeaux, p. 7297. 

Amilié des aveugles de France, à Paris, p. 1611, 

Association amicale des internes el anciens internes en méde- 
cine des hôpitaux et hospices civils Ce Paris, p. 262. 

Association des dames charitables des écoles publiques de 
Tourcoing, p. 2x 

Association française pour l'étude du cancer, à Paris, p. 2%. 

\ssocialion amicale des ingénieurs de l'école nationa'e supé- 
rieure des télécommumnications, à Paris, p. 1320, 

Associalion d'hygiène sociale et de préservation antitubercu- 
leuse Cu 6° arrontissement, à Paris, p. 22% 

Association et entr'aide des veuves et. orphelins de guerre, 
à Paris, p. 1521. 

Association May Lockwood, à Paris, p. 4991. 

Association française pour le développement de l'enseignement 
technique, à Paris, p. 9643. 

Association des femmes 
métropole, à Paris, p. SH. 

Association pour le ongle de la recherche médicale 
française, à Paris, p. 896 

Association Féne'on, à 25 n. 9108. 

Association amicale de l'école normale de musique de Paris, 
p. 9160. 

Associalion des paralysés de France, à Paris, p. 9652. 

Association des villégiatures et du -foyèr du travail féminin, 
à Paris, p. 9655. 

\ssocialion française pour les Nations Unies, à Paris, p. 9653. 

Assoc'ation Léapold-Bellan, à Paris, p. 9718. 

Associalion amicale des ingénieurs diplômés de l'école natio- 
nale Supéfietire du pétrole et des inoteurs à combustion interne, 
à Paris, p. 11201. 

Association des anciens élèves ce l'école nationale supérieure 
de l'aéronautique, à Paris, p. 11204. 

Centre médico-social des Quatre-Routes d'Asnières, à Asnières, 
p. 2214. 

Centré de biologie (hermo-climatique, à Paris, p. -9718. 

Cité internalionate des arts, à Paris, p. 8963, , 

Comité central de la France d'outre-mer, à Paris, p. 9013. 


de l’Union francaise, outre-mer et 
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Comité national des conseillers du commerce extérieur de la 
France, à Paris, p. 3195. 

Confédération musicale de France et de l’Union française, à 
Paris, p. 1. 

Dispensaire, hôpital, clinique el œuvres sociales Saint-Jean- 
des-Grésillons, à Paris, p. 11237. 

Eclaireurs de France (Les), à Paris, p. 15%. 

Entr'aide fraternelle (L'), à Paris, p. 499. 

Fédération des sociélés d'anciens légionnaires de France, de 
l'Union francaise et de l'étranger, à Paris, p. 450. 

Fédération nationale des sociétés colombophiles de France, 
à Lille, p. 7111. 

Fédération francaise d'escrime, à Paris, p. 8169. 

Fondation Lalance, à Mulhouse, p. 9695. 

Fondation médicale franco-américaine du Mont-Valérien, à 
Suresnes, p. 971%. 

Foncation pour la science, à Paris, p. 11204. 

Fondation de la cité Rambaud, à Lyon, p. 118. 

Foyer Notre-Dame des sans abri, à Eyon, p. 3013. 

Fraternehe du spectacle (La), à Paris, p. 9655. 

Institut d'études slaves, à Paris, p. 495. 

Institut francais d'histoire sociale, à Paris, p. 5613. 

Institut d'actinalogie, à Paris, p. 8963. 

Maison de la chimie, à Paris, p. 4981. 

Maison des isolées, à Viryx-Châtillon, p. 8213. 

Nids de Paris (Les), à Paris, p. 973. 


(Œuvre des maisons de famille pour jeunes filles isolées, à 


Paris, p. 2263. 

Œuvres ‘du Père Colombier, à Albi, p. 329. 

Œuvre de protection des enfants juifs, à Paris, p. 8243. 

Œuvre libératrice, à Paris, p. 9160. 

(Œuvre saint-jeannaise des enfants à la montagne et à Ja 
mer, à Saint-Jean-en-Royans, p. 93:53. 

Orpheiinat de Courbessac, à Nimes, p. 3307. 

Orphelinat maçonnique, à Paris, p. 6600. 

Orphelinat .de l'enseignement public du second degré et supé- 

. rieur, à Paris, p. %i. 

Palernelle (La), à Mettray (Indre-et-Loire), P. 521, 

Petits filleuis (Læs), à- Paris, p. ‘3629. 

“us grande famille {La), à Paris, p. 1381. 
Pouponnière de l'Ermitage, à Biarritz, p. 2254. 
Pour nos enfants, à Paris, p. #21. 

Prévention routière (La), à Paris, p. 11459 

Résisiance-Fer, Lion des chemino's résistants, 
p. 11237. 

Rome-Aïhènes, à Park, p. S213. 

Saumur, à Paris, p. 293%. 

Sanatorium des cheminots (Le), à Paris, p. 8148. 

Sociélé zoologique -de France, à Paris, p. 1381. 

Sociéié de l'industrie minéra'e, à Sain:-Etienne, p. 3238. 

Société française des ingénieurs et techniciens du vide, à Paris, 
p. 302. 

Socitlé des amis du musée national d'art moderne, à Paris, 
p. hui. 

Société de géographie, à Paris, p. 5521. 

Sociélé Fénelon, à Paris, p. 0921. 

Société enlomologique de France, à Paris, p. 7625. 
‘-Sociélé amicale du génie maritime, à Paris, p. 8118. 

Société bo'anique de France, à Paris, p. 11179. 

Union des grandes écoles, à Paris, p. 32%. 

Union des féd£rations des syndicats d'initiative, 
D. 7397. d 

Union française des arts du costume, à Paris, p. 9108. 

Décrets portant retrait de reconnaissance d'utilité publique ou 
dissolution des associations suivantes : 

Aide aux tout Petits (L'), à Paris, D. 7813. 

Associalion d'hygiène sociale antituberculeuse d’Asnières— 
Bois-Colombes, p. 8118. 

Association charilable en faveur des venves el des filles des 
anciens officiers de terre el de mer-et des anciens fonctionnaires 
de l'Elat, à Paris, p. 9753. 

Associalion d'h\giène sociale et de défense contre la tuber- 
culeuse, à Cognac, p. 19055. 

Lumière et éanté, à Paris, p. 783. 

Œuvre des vieillards pauvres du quarlier Saint-Séverin, à 
Paris, p. 455. 

Orphelinat Louis-Vernes, à Paris, p. 8907. 

Saciété française de l'art à l'école, à Parie, p. 262. 

Société pour le développement. des institutions sociales dans 
les entreprises, à- Paris, p. S148. 

Société de géographie de l'Est, à Nancy, p 8148. 

Union des mères affligées, à Paris, p. 262. 


à Paris, 


à Paris, 





ASSOCIATIONS SYNDICALES DE RECONSTRUCTION. — V. Dormimages 
de guerre. 


ASSURANCES 

Accidents du travail. — Professions agricoles et forestières, Primes. 
Mujoration, — Arr. 2h déc. 1997, p. 11743. 

Agrément de sociétés françaises pour diverses pie — Arr. 
15 déc. 19% (rectil. au 5 O. du 19 déc. 1956), 278. — Arr. 
97 fév. 1957, p. 24241. — Arr 11 juin 1957, p. sub. 

Assurance popularre sur la vie. — Montant maximum à assurer sur 
une même tête. — D, 16 oct. 1957, p. 9913, 

Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Etablissement des tarifs. 


— D, 57-617 du 17 mai 1957, p. 9150. 
Maximum des capilaux garantis sur une même tèle en <as 


de décès, — D. 57-656 du 29 mar 1957, p. 0171. 

Conseil national. — Pouvoirs des membres Prorogalion de la durée 
à titre exceptionnel, — D. 57-583 du 13 mai 1957, p. 4829. 

Nomination de membres. — Arr, 20 mai 1957, p. 0288. 

Concsltusien, fonctionnement et contrôle. — Sociétés d'assurances et 
de capilalisation, lonlines et syndicats de garantie (Mnodif. 
D. 30 déc. 1938). — D, 51-695 du 8 juin 1957, p. 9902. 

Fonds de garantie automobde, —  Assielle ? la contribution des 


assurés. — D, 57-157 du 30 déc. 1997, p 1199. 

Groupement pour l'assurance des risques terrestres de querre. — 
Cessation de fonctions de l'adininistraleur lijuidalewr. — Arr, 
6 juil. 1957, p. 6962. 

Réserves mathématiques et tarÿs. — Assuranee Sur la vie, Minimum, 
Règles-dé valent. Table de mortalité, — Arr. 20 mai 1997, p 018. 
— Table de moralité, p. 0938. 

Sociétés nationalisées. — Nomination d’ un administrateur (Urbains 
el la Seine). — Arr. 30 juil. 1957, p. 7327. 

A\is relatif à la composilion des conseils d'administration des 
suciétés nalionaies d'assurances, p. 3063, 6264 (rectif., p. 8196). 
Transferts de portefeuilles. — Arrélés approuvant le transfert du 

portefeuille de contrats des soriélés suivantes: 

Galmontoise (La). à Bordeaux, p. 4107. 

Interocéane (L'), à Casablanca, p. 6088, 

National and Colonial Insurance Corporation Limited, à Paris, 
P. EM. 

Providence marocaine (La), à Casabjanca, p. 7208 

Réserve nationale {La}, à Paris, p. 1025 

Avis relatifs au transfert du portefeuille de contrat des sociétés 
suivantes : 

Bruxelloise (La), à Lille p. 11745. 

Interocéane (L'), à Casablanca, p. 4304. 

Muluelle de Rives (La), à Rives, p. 9740. 

Providen:e marocaine (La), à Casablanca, p. 2408, 5626. 

Société d'assurances mutuelles forestières, à Bordeaux, p. 8515. 


ASSURANCES SOCIALES. — V. Agriculure (mutualité sociale), — 


Fonction publique (sécurité sociale). — Sécurité sociale. 

ASSURANCE VIEILLESSE, — V. Sécurité sociale (assurances 5s0- 
ciales). 

ASSURANCE  VIEILLESSE AGRICOLE. — V. Agriculture (mutualité 
sociale). 

AUTOMOBILES, — V. Code de la route. — Impôts (taxes diverses). — 
Prix. 

Circulation. — Limitation. Suspension. Prorogation. — Arr. 11 janv. 
1957, p. 611. 

Réquisitions. — Liste des véhicules suereptibles d'être restitués à 


leurs anciens propriétaires, p. 428, 1676, 267, 2445, 4199, 9209, 
ot, 5103, 6553, 71006, 8038, 8691, 9211, C133, 9879, 9088, 10364, 
11028. 

Ventes à crédit. — (romplète. D. 30 sept. 1953). — L. 57-888 du 2 août 
1957 (art, 17), p. 7746. 


AUTOROUTES. — V. Transports et voies de communication (routes), 


AUXILIAIRES SANITAIRES. — V. Santé publique !protection sani- 
taire). 


AVIATION CIVILE (sous-secrétariat d'Etat). — V. 7ravaux publics, 
transports et tourisme (munistère). 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Accidents d'aviation. — Rapports d'enauêles sur des arcidents d’avia- 
tion- survenus au Caire re 20 février 19%, à Paray-Vieille-Poste le 
23 novembre 19% et à Ori; le 29 janvier 19,7 (voir feuille 
administrative 22, p. 417 à 432, annexe au J. 0. du 6 sept. 1957: 


Aérodromes, — Aérodromes affectés à la formation aéronautique et 

au lourisme. Aménagement, Aide financière de l'Elal, — D, R. 
A. P. 57-551 du 29 avril 1957, p. 4593 

Poitiers-Biard. Aménagement d'une ligne d'approche pour 
mauvaise visibilité, Déclaration d'utilité publique. — D. 2% oct. 
1957, p. 10329. 

Guérel-Saint-Laurent (Creuse) Conditions d'ouverture. Modi- 
fication. — Arr. 26 déc. 1956, p. 956. 





LL 
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Sar:at-Domme (Dordogne), Ouverture. — Arr. 28 janv. 1907, Circulation aérienne. — Définition des types et condilions d'établis- 
p. 2056. sement delleur réglementation. —" D. 51-597 du 13 mai 1957, 
an oni: ly-sur-Seine, Conditions d'ouverture. Modification. — Arf. p. 1995. . 
2% janv. 1957, p. 2056. Règles de l'air, attributions et rôle des services civils de la 
Ré-Sablanceaux  (Charente-Maritime). Fermeture. — Arr. Circulation aérienne. — 1, 57-5% du 13 mai 1957, p. 4993. — 


Annexes, p. 497. 


23 janv. 1967, p. 205%. 
Service consultatif de la circulation aérienne en Algérie, en 








Rosières-Méharicourt (Somme). Fermelure. — Arr. 19 fév. . 
1957, p. 2700, A. O. F.,, en 4. E. F. et dans l'archipel malgache. Création. — 
. ‘ 
Brioude-Beaumont (Ilaute-Loire). Ouverture, — Arr, 7 mai 1957. 2e. , me 81, p_ HIR ; 
p. 54:11. DER nt d'hélicoptères utilisant l'aéroport de Paris-le- 
Cosne-sur-Loire (Nièvre). Ouverture. — Arr. 3 mai 1957, p. 5137, ra — 2e. Sun EE, p QUI. x à. ds 
. f ù j Lee Routes aériennes à servire consultatif. Institulion. — Arr, 
dt -Laucher (Seine-et-Marne). Ouverture. — Arr. 13 mai 197, 12 juin 1957, p. 7990. — Arr. 14 oct. 1957, p. 10462. 
P. Nélicoptères. Val à vue. Conditions météorologiques minima. 
Dijon-Y fai-Suzon (Côte-d'Or). Ouverture. — Arr. 14 mai 197, — Arr. 25 sept. 1957, p. 9999. 
p. 211. Définition de procédures en matière de circulation aérienne. — 
Bapaume-Grevillers (Pas-de-Calais). Fermeture. — Arr. 4 juin Arr. 26 sept. 1957, p. 9999. 
1907, p. 6292. Surval des aggloméralions et des rassemblements de personnes 
Toulouse-Rlagnac et Toulouse-Francazal. Procédure d'attente et où d'animawx. — Arr. 40 oct. 1957, p. 1043. 
de mg aux instruments. Définition, — Arr. 12 juin 197, Règles à suivre par les commandants de bord lorsqu'ils cons- 
— Arr. 930 juil. 1957, p. 5%1. tatent des incidents de contrôle ou des risques de coliision. — 
Arras-Duisans (Pas-de-Calais). Fermeture. — Arr. fer juil 1957, Arr. 26 nov. 1957, p. 11968 
p. 7212. Ecole nationale de l'aviation civile. — Directeur. Délégation de 
Saint-Chamond-l'Horme (Loire). Ouverture, — Arr. 5 juil 1957, signature. — Arr. 19 avril 1%7, p. 4525. 
P. 7212, Frais de scolarité et d'entrainement aérien, — Arr. 3 ocl. 1957, 
Eauze-Bascous (Gers). Agrément. — Arr. 12 juil. 1957, p. 706 P. Y%9. 
Briare-Chaätition (Loiret) Ouverture. — Arr. 23 juil. 1957, Hcticoptères. — Commission d'études des perspectives et condiliaens 
Pp. 7240. d'utilisation. Création et composition. a » g — sési’ 
sfns ft anse E 39 ini -.… ET p. 98H. Arr. 45 oct. 1%7, p. 10591. — Nomination du si- 
Nangis-les-Loges. Ouverture. Aer. 3 ju. 1957, p. 71941. dent. — Arr. 4 ocl. 197, p. SIL. 
MontendreMarcillac (Charente-Maritime), Agrément. — Arr. És 3 £ ? 7 
41 octobre 1%7, p. 10571. Héliports. — Lille-Buisses (Nord). Agrément provisoire. — Arr. 29 jan- 
Visan (Vaucluse), Agrément. — Arr. à nov, 195%, p. 11092. 901, D 21. 
Méry-sur-Oi sel Oi vpé “ * Installations électroniques. — Installations des aéronefs civils. 
ri med riens rage rene ue: Contrôles au sol el en vol. — Arr. 26 avril 1967, p. 4621. 
Moret-Episy (Seine-et-Marne). Condilions d'ouverture, Modifi- Liaisons ferroviaires entre Paris et l'aérodrome d'Orly. — Commis- 
Calion, — Arr, 10 déc. 1257, p. 14747. sion d'études. Création. — Arr. k oct. 1957, p. 96214. 
Bele-Le<n-Mer. Redevances pour usage des installations. Date Navigation aérienne. — Consignes particulières provisoires (voynes 
d'enirée en vigueur. — Déc. 15 juil. 197, p. 7406. en Framce de S. M. la Reine Elisabeth II d'Angieterre). — 
 Saiu!-Brienc—Trémuson. Redevances pour usage des installa- 2 avr 1%, p. 5 
tibns. Dale d'entrée en vigmeur. — Déc. 3 août 1957, p. 80%. Personnel narigant. — Rrevet et licence de parachnliste profession- 
Clermont-Ferrand—Aulnat. Redevances pour usage des insti!la- nei et quahfication d'instructeur. Création. — Arr. 3 déc. 1956, 
tions, Dale d'entrée en vigueur. — Déc. 6 août L7, p. Suit. p. Sit. F 
Avis conegrnant la décision du président de la chambre de gr 5 0 LE gp - UE Moonces À es 
cummerce de Tarbes relative à la réduction des taux de base re ne rr? + TU , Fu. %; janv. 7 ce » à Nana 
des redevances à percevoir pour l'usage des installations amé- (rnodi]. . V1). — , P. 1610 É 
nagées pour la r'ceplion des passagers sur l'aérodrome de Brevets, licences et qualifications. — Arr. 5 mars 1957, p. 4215 
Tarbes-Ossun-Lourdes, p. 2251. (rectif., p. 514). 
vets, licences et qualifications des navigants de l'aéronan- 
Aéroports. — Paris. Conseil d'administration. Nomination du De cs HU, — Lee. 16 mai 1957, SE. _ Arr. 23 oct. 1957, 
éident et du vice-vrésident. — D. 16 mai 1957, p. 962%. — p. 10936. 
D. à . WT. p. Ye” 2 he é - ; 1 Candidats satisfaisant aux épreuves théoriques et pratiques au 
Paris. Prise de parlicipation financière dans le capital d'une sol des exumens du personnel navigant. Certificat d'aptitude, 
sociélé civile immobilière, — 1. 21 mai 1957, p. 9243. Durée de validité. — Arr. 18 sept. 1957, p. 9890. 
Marseille-Marignane, Aménagement et extension. Acquisition Conseil de discipline (section essais el réceptions). Nomination 
de terrains. Décia:alion d'utilité pubiique. — D, 27 mai 1%, de membres. — Arr. 16 oct. 4967, p 18136 
p. 534. Caisse de retraile du personnel navigant professionnel. Conseil 
: ne À À nil Fr — 
Liste des aéroports internationaux de la mtropole el des dépar- à mms Décision. Iomologation. Arr. 29 oct. #91, 
tements d'outre-mer. — Arr. 20 déc. 1956, p. 279. P- S ee 
Biarritz Bayonne-Anglet. Commission consultative économique. Transports etriens. — Responsabilité du iransporteur. — Le 012 
Création. — Arr. 3 janv. 1997, p. 2%. — Nomination des mem- du ? mars 157, p. 2102. 
bres. — Déc. 3 janv. 4057, p. 54238. — Nomination du président. Diverses entreprises. Validité d'autarisations et d'agréments. 
— Déc. 8 juin 197, p. 5928. Prorogation. — Arr, 19 fév. 1953, p. 2142 
Saint-Nazaire-Montoir. Outillage public. Concession à la cham- Transport par air des matières dangereuses. Conditions. — 
bre de commerce de Saint-Nazaire. — Arr. 8 janv. 1957, p. 908 Arr. 22 anûl 1957, p. 8997 
(rectif., p. 1635). Arréiés portant anlorisalions et agréments de transports pour 
Bate-Mulhouse. Conseit d'administration. Nomination d'un tes entreprises suirantes: 
membre. — Arr. 6 fév. 1957, p. 2287. Compagnie Air Transport, p. 5289. 
Paris. Conseil d'administration. Nomination de membres. — , acnie » aéronautique 3290. 
Arr. 20 fév. 4957, p. 9095. — Arr. 24 sept 1907, p. 423 (rectif,, Compagnk bretonne En utique, 1 eng 
p. 991). — Arr. 10 oct. 1957, p. 10595 Compagnie Escadrille Mercure, p. 5289. 
Nice-Côte-d'Azur, Commission consultative économique, Créa- Compagaie Geca-Air Nautie, p. 5292. 
tion. — Arr. 20 mars 1957, p. 01937. — Nominalion des membres. Compagnie Gyrafrique Nord, p. 5292. 
— Déc. : ars 4997, p. 9137. — No si .— 
À g- £. A L Eu 13 Nomination du président Entreprise Mont-Blanc Aviation, p. 5290. 
Biarritz-Bayonne-Anglet. Exploitat'on, Concession à la chambre Entreprise Robert Petrelluzi, p. 5289. 
de commerce de Bayonne. — Arr. 6 avril 1957, p. 4896. Société Aérhône, p. 5290. 
Ajaccio-Campo dell'Oro. Exploitation. Concession à la chambre Société aérienne de transports Guyane-Anlilles, p. 5292. 
d Û , i ù h pari , F 0,7 Pa A hs = 
de commerce d'Ajaccio-Sartène. Arr. 11 juin 1957, p. 6608, Société algérienne de constructions aéronautiques, p. 5294, 
Cayenne-Rochambeau. Commission consultative aéronaulique. 8291. 
Œ — | ct 1957 16 er u : d : 
Créalion. Arr. 41 oct 1957, p. 10461. Société Aérotechnique, p. 5290, 8293. 
mt Er . Ce Nues Nomination de membres. — Société Air Caen, p. 5220. 
SR OR “hs 1 Sociélé Air Ouest, p. 5289. 
Aviation légère et sportire. — Acquisition de matér'el volant. Primes Coriélé ci iale aérie < 1299 
d'achat. Conditions d'attribution, — Arr. ? awril 1957, p. 4255. Société commerciale aérienne du liltoral, p. 5292. 
Sorié'é générale d'affrètements aériens, p. 5291, 8294 


Agréments et retraits d'agréments d'atro-clubs. — Arr. 28 sept. 
As, P. Yu2. 





Société nord-africaine de travaux aériens, p. 92:3. 
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AVOCATS 
Certificat d'aptitude à la profession (modif. D. 13 oct. 1954). — 
D. 57-624 du 21 mai 197, p. 0205. 
Caisse nationale des barreaux français. — Slatuts. Approbation. — 
Arr. 19 sept. 1957, p. 9499. 


AVOIRS A L'ETRANGER. — V. C/.anges. 


B 


BACCALAUREAT. — V. Enseignement du second degré. 
BANQUES 


Bilans. — Capilal minimum, Obligation de libération intégrale, — 
L. 57-888 du 2 août 1%57 (art. ©), p. 7747. 
Commission de contrôle. — Composition. Modification, — L. 57-888 
du 2 août 197 (art. 7), p. 7:47. 
Nomination de membres — Arr. 35 juin 1957, P. 5782, — Arr. 


17 oct. 1957, p. 9941. 
Liste des banques inscriles et des banques radiées, p. 6:87, Go48. 


BANQUES D'AFFAIRES 


Commissaires du Gourernement. — Nomination. — Arr 26 déc. 1956, 
p. 391. — Arr. 4 juil. 1957, p. 6742. 


BANQUE DE L'ALGÉRIE ET DE LA TUNISE 


Conseil d'administration. — Nomination d'un membre, — Arr. 
47 avril 1957, p. 2049. 


BANQUE FRANÇAISE DU ÇOMMERCE EXTÉRIEUR 


Adiministrateurs, — Nomination, — Arr. 11 janv. 19:7, p. G91. — Arr. 
6 juin 1997, p. 9782, 


BANQUE DE FRANCE 


Conseil général. — Renouvellement de mandats, — Arr. 15 avril 
1957, p. 4108. 
Conventions avec l'Etat — Avanre de S0 milliards. Approbation, — 
L. 57-617 du 29 mai 1957, p. 54127. 
Avance de 300 milliards, Approbation. — L. 57-717 du 26 juin 
4457, p. 6373. 
Avance de 250 milliards, Approbation. — L. 57-1197 du 7 nov. 
4957, p. 10013, 
Escompte. — Avis de modification du taux de l'escomple, p. 3930. 
Avis relatif aux laux d'escomple el des avances sur litres de 
la Banque de France, p. SOS, 


Obligations. — Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de 
France 3 p. 100, p. 8515. — Résultats du tirage, p. 10252. 
Personnel. — Régime de retraites. Modification. Approbation. — 


D 25 fév 1957, p. 2479. 
Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable, 
pP. üSus. 
Avis de concours pour l'emploi de dame rédactrice, p. 71%. 
Avis de concours pour les emplois de rédacteur et de secrétaire 
complable masculin, p. 8516. 
Silualion: tous les vendredis. 


BANQUES NATIONALISÉES 

Administrateurs. — Renouvellement de mandats, — Arr. 24 janv. 

1957, p. 1873. — Arr. 23 déc. 1997, p. 11904. 
Nomination. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2441. — Arr. 11 avril 1957, 

p. 3946. 

Commissaires aux comptes. — Nomination. — Arr. 8 avril 1907, 
p. 3849. 

BAREMES DE RECONSTITUTION. — V. Domymages de guerre, 


ne — V. Electricité et gaz (concessions de forces hydrau- 
iques). 


BAS-RHONE ET LANGUEDOC. — V. Agriculture (équipement rural), 
BASES STRATEGIQUES. —— V. Défense nationale, 


BATIMENTS CIVILS ET PALAIS NATIONAUX 
Conseil général des bâtiments de France, — Nomination de mem- 
bres. — Arr. 7 fév. 1957, p. 3951. 
Section spéciale des bâtiments civils. Composition, — Arr. 
25 sept. 1957, p. 9925. 
Section des hâtiments d'enseignement, Composition. — Arr. 
21 oct. 1997, p. 10595, 





et 
BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS OU ARTISANAUX. — V. Com- 
merce ct industrie. 


BAUX RURAUX. — V. Agricullure. 
BENEFICES ACGRICOLES. — V. Impôts (revenu des personnes phy- 


siques). 


BENEFICES INDUSTRIELS CT COMMERCIAUX. — V. Jmipots (revenu 


des personnes physiques). 
BETTERAVES. — V. Sucre el betteraves. 
BEURRE. — V. Agricullure ‘lait et produits lauiers) — Prix. 


Education nationale (ministère). 


BIBLIOTHECAIRES. — V. 


B!IBLIOTHEQUES 
Libliothèques centrales de prèt des dénmarlcments, — Lo!-ct Garonne. 
Création, — Arr. 27 août 19957, p. 68». 
Reunion des bibliothèques nationales. — Conseil d'administration. 
Mandat d'un membre. Prorogation., — D. 5 fév. 1957, p. 1699. 
Conseil d'administration, Nomination d'un membre, — D, 


D fév. 1957, D. 1539. 


BIENS, DROITS ET INTERETS ALLEMANDS 

Marques de fabrique et de commerce placées sons séquestre 
en Fran:e comime biens ennemis (modif, L. 4 janv, 1%). — 
L._.57-113% du 5 fév. 1957, p. 147%. — (Modif. D. 26 avril 1050.) — 
D. 57-1063 du 27 sepl. 1957, p. 99348. 

Marques de fabrique et de commere plaées sous séquestre 
en France comme biens ennemis. Commission epéciale d éva- 
luuliop, Nomination de membres. — Arr, 12 oct. 1957, p. 9616 


BIERE. — V. Fraudes. 


BLE. — V. Aoricullure. — Conventions internationales. 


BOIS ET FORETS 
Classements en forêts particulièrement expostes aux incendies. — 
Forèls de l'Eure, — D. 25 avril 1997, p. 1526 
Commission d'étude d'un programme de recherches pour lulilisation 
des bois feuilus en papeterie —  Composiion., — Arr. 
*12 juil. 1957, p. 9729. 
Nomination d'un membre. — Arr. 28 nov, 197, p. 11816. 
Fonds forestier national. — Modification D. du 3 mars 1947, — 
D. 57-946 du 14 août 1957, p. 8240. 
Affectation du boni de liquidation de la caisse de péréqnation 
des prix des produits d'exploitations forestières et de ecieries. — 
D. 25 sepl. 1957, p. 9286. 
Comilé de contrôle, 
8 oct. 1957, p. M6. 
Groupements forestiers pour le reboisement et la gestion forestière, 
Constitulion (application D. 30 déc. 1%), — D, KR. A. P. 
017-331 du 11 mars 1957, p. 291. 
Reboisement, — Bassin de la Têt in'érieure, Travaux de restauration 
et de boisement. Déclaration d'utilité publique, — D. 12 sept. 1907, 
P. sit 


Nomination d'un membre, — D. 


Redevance des communes, départements et établissements publics. 
— Montant. — D, 57-904 du 5 août 1957 {art 4), p. 7816, 
Alcoolisme. — Fraudes, 


BOISSONS. — V. 


BOITES A OSSEMENTS. — V. 


et transport de corps. 


Inhumation, exhumalion, incincration 


BONS. — V. Credit public. 


BORDEREAU DES PRIX FORFAITAIRES DES IMMEUBLES BATIS. — 


V. Dommages de querre. 
BOUILLEURS DE CRU. — V. Zmpots (contributions indirectes), 


BOULANGERIES. — V. 


Réquisilions. 


Collectivités locales (communes) ‘police). — 


BOURSES D'ENSEIGNEMENT. — V. Enseignement. 


BOURSES DE VOYAGE 
Avis relatif à une bourse de voyage des composileurs de musi- 
que, p. Y%16». 


BOUTEILLES. — VV, 
mesures, 


Appareils à pression de gaz. — Poids et 


BREVETS PROFESSIONNELS. — V. Enseignement technique et pro- 


fessiunnel, 
BROMURE DE METHYLE. — V. Santé publique. 


BRUIT, — V. Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 
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BUDGET (secrétariat d'Etat). — V, Finances, affaires économiques et 


plan (ministère). 


BUDCET 1943 
Réglement définitif. — L. 57-158 du 12 fév. 1957, p. 1827. 


SUDCGET 1949 
Règlement définitif. — L. 57-164 du 12 fév. 1957, p. 1859. 


BUDCGET 1950 
Règlement définitif. — L. 57-170 du 12 fév. 1957, p. 189. 


BUDCGET 1953 
SRRVICES CIVILS 

Affaires économiques. — Ouverture de crédits (exercice clos). — 
Arr. 29 déc. 1956, p. 691. 

A/Jaires étrangères. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 
29 déc, 1956, p. 420. 

Agriculture. — Ouverture de crédits (exercice elos), — Arr. 20 déc. 
1956, p. 702, 

Aviation civile et commerciale. — Ouverture de crédits (exercice 
clos). — Arr, 29 déc. 1956, p. 908 

Education nationale, — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 
19 déc. 1956, p. 751. 


Postes, télégraphes et téléphones. — Ouverture de crédits (exercice 
clos), — Arr, 20 déc. 1%556, p. 23, 

Santé publique et population. — Ouverture de crédits (exercice clos). 
— Arr. 21 déc, 1956, p. 291. 


Travaux publics, transports el tourisme. — Ouverture de crédits 
(exercice clos). — Arr. 29 déc. 1956, p. 70. 
BUDGET 1954 
DÉPENSES MILITAIRES 
Air. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 23 fév. 1957, 
p. 2828. 
Défense nationale, — Ouverture de crédils (exercice clos), — Arr. 


7 mai 1957, p. 4925 — Arr. % juil. 1957, p. 7818. — Arr, 5 now. 
4957, p. 10117, — Arr 27 nov. 1957, p. 11478. 

Essences. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 16 fév. 1957, 
p. 2199 


Guerre. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 10 avril 1957, 
P. 4297. — Arr. 20 juil. 1957, p. 7618, — Arr. 30 sept. 1957, p. 9812. 

Poudres. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr, 29 mai 1957, 
p. 5926. 


SERVICES CIVILS 


Aflaires étrangères. — Ouverture de crédits spéciaux (exercice clos). 
— Arr. 15 avril 1957, p. 4724. 


Agriculture. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 30 janv. 
1957, p. 2097. 

Anciens combattants et victimes de guerre. — Ouverture de crédits 
spéciaux, — Arr. 24 janv. 197, p. 118% — Arr. 23 fév. 19517, 
p. 2642. — Arr. 11 juin 1957, p. 6350. — Arr. 16 oct. 1957, p. 10378. 
— Arr, © déc. 19957, p. 11299. 

Education nationale, — Ouverture de crédits spéciaux. — Arr. 
for avril 1957, p. 4112 — Arr, 27 juin 1957, p. 619%. 

Finances, affaires économiques et plan. — Ouverture de crédits spé- 
ciaux. — Arr. 17 janv. 1957, p. 1070. — Arr. 25 janv. 1957 p. 1184. 
— Arr. 10 avril 1957, P. 107. — Arr 21 mai 1957, p. 9466. — 
Arr. 11 juin 1957, p. 6445. — Arr. 23 juil. 1957, p. 7499. — Arr. 


2 sept. 1957, p. 9904. 
France d'outre-mer. — Ouverture de crédits (exercice clos). — 
Arr. 26 mars 1957, p. 3750. 


Intérieur. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 19 mars 
1951, p. 313%. 
Justice. — Ouverture de crédits (exercice clos). — Arr. 9 oct. 49517, 


p. 9845, 

Postes, téléyraphes et télénhones. — Ouverture de crédits (exercice 
clos). — Arr. 7 fév. 1057, p. 190%. — Arr. 29 nov. 195%, p. 11177. 

Santé publique et population. — Ouverture de crédits (exercice 
clos). — Arr 23 fév. 1957, p. 2641 (rectif., p. 2770) — Arr. 10 avril 
1957, p. #10, — Arr. 6 juil. 4957, p. 7619. — Arr. 11 oct. 1957, 
p. 10501. — Arr. 5 déc. 1957, p. 11676. — Arr. 20 déc. 1957, 
p. 11711. 

Travail et sécurité sociale. — Ouverture de crédits (exercice clos). 
— Arr. 25 mars 1957, p. 4116. — Arr. 20 août 1957, p. 8656. 


transvorts et tourisme. — Ouverture de crédits 


Travaux publics, ue 
nov. 1951, 


(exercice clos). — Arr. 3 nov. 1957, p. 11990. — Arr. à 
p. 11151, 





BUDGET 1256 
DÉPENSES MILITAIRES 


Air. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 15 janv. 
1957, p. 122. — Arr. 16 janv. 4957, p. 1222. — Arr. 19 janv. 1997, 
p. 122 
Défense nationale. — Transfert de crédits (aviation civile et com- 
merciale). — Arr. 15 déc. 1956 (rectif. au J. O0. du 22 déc. 1956), 
». 426. — (Travaux publics, transports et tourisme). — Arr. 
déc. 1956, p. 42%. — (Postes, lékégraphes el téiéphones). — 
Arr. 15 janvier 1957, p. 1009. 
Transfert d'autorisation de programme et de crédits de paye- 


ment (Air). — Arr. 15 janv. 1957, p. 1679. — Arr. 23 janv 
1957, p. 1334 (rectif., p. 10675, 2092). — (Industrie et commerce). 
— Arr. 24 janv. 1957, p. 1384 — (Praveux publics, transports 


el tourisme). — Arr. 18 janv. 1957, p. 1962. 
“as de crédits (fonds de concours). — Arr. 6 fév. 1957, 
P. 209 . 
ne = — Ajustement des recettes et des dépenses. — Arr. 
21 janv. 1953, p. 1384. — Arr. 4 mars 1957, p. 239. — Arr. 6 mars 
1957, p. 28%. 
France d'outre-mer. — x sos de crédits (fonds de concours). 
Arr. 30 déc. 1956, p. 1104 
Transfert d'autorisation de LT Hé et de crédits de paye- 
334. 


ment (Air). — Arr. 23 janv. 1957, p. 1 
Guerre. — Transfert de crédits (défense nationale et présidence du 
conseil). — Arr. % déc. 1956, p. 804. 


Transfert d'autorisation de programme (Air). — Arr. 2% déc. 
1956, p. 8938, — Arr. 17 janv. 1957, p. 902. 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr, 19 janv. 
1957, p. 1984 — Arr. 20 fév. 1957, p. 2533, — Arr. 13 mars 
1957, p. 342. 

Marine. — Transfert de crédits. — D. 7 janv. 1957, p. 618. 

Ouverture d'une autorisation de programme. — Arr. 2% déc. 
1956, p. 424. 

-—" ‘ert de crédits (Air). — Arr. 22 déc. 1956, p. 4% (rectif., 
p. %5) 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 20 fév. 1957, 
p. 25%. — Arr. 28 mars 1957, p. 41%. 

Poudres — Ouverture de crédits (fond; de concours). 

21 déc. 19%%6, p. 426. 


— Arr. 


RAOOU VREMENTS 


Résnitats da budget 1956 et états de développement, par ministère, 
des dépenses el des recettes budgétaires au 30 nov. 1956, p. 1977. 
Résultats de l'exercice 1956, p. 5061. 


SERVICES CIVHS 


Répartition de crédits. — Arr, 3 juin 1957, p. 56%. 
Aa, | uma — Ouverture de crédits, — Arr. 31 déc. 1956, 
P 
AfJaires étrangères. — Ouverture de crédits. 


28 dée, 1956, 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 21 juil. 1957, 
p. 7689. 


Agriculture. — Ouverte de crédits (fonds de concours). — Arr. 
29 nov. 1956 (rertif. au J. O. du % déc. 1956), p. 716. — Arr. 
20 déc. 1956, p. 716, — Arr. 13 mars 1957, p. 3753. 


Anciens combaltants et victimes de guerre. — Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — Arr. 12 janv. 1957, p. 891. 
Aviation civile et commerciale. — Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — Arr 18 déc. 1956, p. 279. 
Transfert de crédits (travaux publics, 
— Arr. 28 déc. 1956, p. 1041. 
Education nationale. -- Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
Arr. 18 déc, 1956, p. 284 — Arr. 15 janv. 1957, p. 1232. — Arr. 
48 janv. 1957, p. 1135. 
Transfert de crédits. — Arr. 17 déc. 1956 Ed au J. ©. du 
27 déc. 1956), p. 853. — Arr. 20 déc. 1956, p. 784. 
Report de crédits de l'exercice 1955 à l'exercice 1956. — Arr. 
29 déc. 195, p, FL 
Finances, affaires TN + et plan, — Transfert de crédits. — 
D. 56-1429 du 31 déc, 1956, p. 433. 
Transfert de crédits pe À dry — D. 8 janv. 1957, p. 906. 
Transfert de crédits — Arr. 27 déc 195%6, p. 230. 
Transfert de crédits (industrie et cn, — Arr. 
4% janv, 1957, p. À: — Arr. 19 janv. 1957, p. . — Arr, 
23 janv. 1997, 1 , — (Agricullure.) — Arr. 2h janv. 19517, 
p. 1000. — (Dé ense nationale. — Arr. 8 août 1957, p. 8165. — 
(France d'outre-mer.) — Arr. 8 août 1957, p. 8163. 
Répartition de crédits. — Arr. 19 janv. 1957, p. 1225 
Rattachement d’autorisations de programme et de payement. 
— Arr. 23 fév. 1957, p. 3055. 
y #7 de crédits Le de concours). — Arr. 15 janv. 4957, 
p. 99 p. 1070). 1134. — Arr. 18 janv. 1957, p. 1525. — 
Arr. 28 ++ 1957. p. Se 
France d'outre-mer. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
Arr. 12 janv. 1957, p. 95999. 


— D. 56-1424 du 


transports et tourisme). 








— 


Année 1957 


TABLE ANALYTIQUE 


BUDGET 29 





Groupement des contrôles radivélect s. — Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — Arr 49 De 1957, p. 1099. 
Industrie et commerce. — a ‘ci de crédits (fonds de concours). 
— Arr. 16 janv. 1957, p. 
Transfert de crédits — 3188 agriculture, 
marine marchande). — Arr. 19 janv. 1957, p. 
Intérieur. — Translert de ertdits (aflaires économiques et finan- 
cières). — Arr. 21 déc. 1956, p. 330. 
Translert de erédits. — Arr. 29 déc. 1956, p. 613. 
Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 931 déc. 
1956, p. 124 — Arr. 13 mars 1957, p. 3111 
Marine marchande, — Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
Arr. 18 janv. 1957, p. 1189. 
Présidence du conseil. — Transfert de crédits (industrie et eom- 


travaux publics, 
1043. 


merce). — Arr. 13 fév. 1957, p. 2152 (rectif., p. 2331). 
Radiodiffusion télévision frenraise. — Ouverture de crédite (fonds 
de concours). — Arr. 16 janv. 14957, p. 1123. — Arr. fe fév. 
p. 1006. — Arr. 28 mars 1957, p. 93719. 
Translert de crédits. — Arr. 18 janv. 1957, p. 1505. 
Reconstrmction et logement. — Ouverture de crédits (fonds de con- 


cours). — Arr. 16 janv. 1957, p. 784. 

Transfert de crédits (affaires économiques et financières). — 
Arr. 28 fév. 1957, p. 2632. 

Rattachement d'autorisations de programme et de payement. 
— Arr. 28 fév. 1957, p. 3050. 

Majoration d’autorisations de programme et de payement. — 
Arr. 28 [6v. 1957, p. 3053. 


Santé publique et reg — NON de crédits (legs et dona- 
tion). — Arr. déc. 1956, p. #41 


Travaux publics, transports el tourisme. — Report de ù 4 de 
l'exercice 1955 à l'exercice 1956. — Arr. 29 déc. 1956, p. 
Ouverture de erédits (fonds de concours). — Arr. 31 4 ns 
p. 1188 (recüif., p. 163%), 1352. — Arr. 19 janv. 1957, p. 163. — 
Arr. 29 janv. 1957, p. 2057. — Arr. fer fév. 1957, p. 2051. 
Trans'ert de crédits (air). — Arr. 6 avril 197, p. 1194. 


BUDGET 1957 


Ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d’exerelces 
périmés. — L. 53-1287 du 20 dée. 4957, p. 11604. 

Ouverture et annulation de crédits et ratification de décrets. 
— L. 57-1324 du 2 déc. 1957, art. & à 13 et 17 à 19, p. 1859. — 
Répartition des — ouverts et annulés. — D, 517-1337 du 
28 dée. 1957, p. 11684. 

Blocage de Dane — D. 57-92 qu 30 janv. 1957, p. 1250 (rectif., 
P. PAS, 6122). — D. 57-610 du 21 mai 4957, p. ot5 (rectif. 
p. 632, 6152). 

Blocage de crédits. Modifications, — D, 57-254 du fe mars 1957, 
L2 216 free. p. 3243). — D. 57-295 du 12 mars 1957, p. 2701. — 

. 21-364 du 22 mars 1957, p. 93115. 

autorisation de dépenses 1 excédent des crédits ouverts. — 
D. 57-102 du 28 mars 1957, 3927. — D. 57-959 du 2% août 1957, 

. 806. — D. 57-1255 du ft Pac. 1957, p. 11299 — Utilisation. — 

17-1338 du 28 dée. 1957, p. 11900. 

Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957 

273 jun. 1957, p. 7818. 


. — Arr. 


DÉPENSES MILITAIRES 


Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 
D. 57-701 du 14 juin 1997, p. 599% (recti/., p. 6213). 

Blocages de crédits. Modification. — Arr. 12 sept. 1957, p. 9206 
(rectif., p. 9%:60). 


Air. — Ouverture de crédits (fonds de roncours). — Arr. 28 fév. 1957, 
P, 2898, — Arr. 24 mai 14967, p. 5925. — Arr. 5 juin 1953, p. 619. 
— Arr. 27 juin 1957, p. 7442. — Arr. 17 juil. 4957, p. 7817. — Arr. 
fer août 19%7, p. 8035. — Arr. » sept. 1957, p. 9076. — Arr. 2 oct. 
1957, p. 9910. — Arr. 5 nov. 1957. p. 11157. 
qu d'autorisations de programme. — Arr. 8 mars 1957, 
p. 28! 
Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — Arr. 
4h oct. 1957, p. 10201. 
Ouverture de crédits spéciaux (exercice clos). — Arr. 5 nov. 
1957, p. 10927. 


Défense nationale, — Répartition des erédits. — D. 56-1375 du 31 déc. 
1956,. p. 181 (rectif., p. 808, 210, 2735). 
Transfert d'autorisation de programme (industrie et com- 
4238. 


merce). — Arr. 2 avril 4957, p. 

Transfert de crédits (aviation civile et commerciale). — Arr. 
10 avril 1957, p. 4548. — Arr. 14 sept 1957, p. 8964 — Arr. G déc. 
1957, p. 11%25. — (Affaires étrangères) — Arr. 26 a” 1957, 
p. 737. — (Industrie et commerce). — Arr. 27 :1il. 1957, p. 7817. 


— Arr. 29 juil. 1957, p. 7848. — Arr. 6 sept. 195;, p. 8M7. — Arr 
25 oct. 1957, p. 10359. — Arr. 9 déc. oc sp. 11352. — (Présidence 
än conseil). — Arr. 30 juil. 1957, — (Travaux publics, 
transports et tourisme). — Arr. de. 9, p. 11178. 

Transfert d'autorisations de programme et de crédits de 
payement (aviation eivile et commerciale). — Arr, 497 juil. 1957, 
p. 6959, — (Air). — Arr. 29 oct. 1957. D. 10649 





Report de crédits de lexercice 4956 à l'exercice 19957. _— 
Arr. 3 juil. 49537, p. 7035. — Arr. » août 19957, p. 7981. 
Transfert de crédits. — Arr. 28 août 4957, p. 8916. — Arr. 
12 déc. 1957, p. 11831. 
Ouverture de crédits (fonds de conconrs, le s et donations). — 
Arr. 15 janv. 4957, p. 1384. — Arr. 30 janv. 1957, p. 1675. — Arr. 
20 fév. 1957, p. 2543. — Arr, 4 avril 1957, ©. 4195. — Arr. 17 avril 
1957, p. 469%. — Arr. 24 mai 197, P. 5708, — Arr. 27 mai 1997, 
p. 5%25. — Arr. 22 juil. 1957, p. 7630. — Arr. m4 sp 1957, p. 7817, 
— Arr, à sept. 1957, p. 8017, 2016. — Arr. 44 oct. 1957, p. 10264. 
— Arr. 12 déc. 1951, p. 11851. 
Essences. — Ajustement des recettes et des dépenses. — Arr. 10 déc. 
1957, p. 11352 (rectif.. p. 11702). 
France d'outre. mer. — Réparlition des crédits. — D. 56-1376 du 
31 déc. 1955, p. 203 
Répartition des crédits. — Arr. 29 mai 1957, p. 5704. 


Renort de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
2: mai 1957, p. 586). 

Ouverture de crédits (fonds de concomrs)., — Arr, 29 mai 
1957, p. 992 — Arr. 23 juil. 1957, p. 8447. — Arr. 3 nov. 1957, 
p. 11556. 

Guerre. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 930 janv. 
1957, p. 19693. — Arr. fer fév. 1957, p. 4963, 2055. — Arr. 5 fév. 
4957, p. 2055. — Arr. 28 fév. 1957, p. 2964. — Arr. 28 mars 1957, 
p. 41195. — Arr. 1er avril 1957, E 119%. — Arr. 17 avril 1507, 
P. 449. — Arr. 27 juin 1957, p. 6821, 7095. — Arr. 41 juil. 1957 


p. 7134. — Arr. 19 juil. 1957, p. 7434. — Arr. 19 juil. 1957, D. 7629! 
— Arr. 2 juil. 1957, p. 7629, — Arr. % juillet 1957, m. 7724. — 
Arr. ? août 1957, p. 1972. — Arr. 5 sept. 1967, p. 917 (rectif., 
p. 2240). — arr. 9 sept. 1957, p. 9017, — Arr. 4 nov. 19,57, 
p. 10654, 10828. — Arr. à nov. 1957, p. 11157. — Arr, 12 déc. 1957, 
p. 11831. 

Transfert de erédits (air). — Arr. 9 juil. 1957, p. 7143. — Arr. 


17 oct, 1957, p. 10265. — Arr. 21 oct. 1957, p. 10359 — Arr, 
22 oct. 1957, p. 10959. — (défense nationale). — Arr 21 oel. 1957, 
p. 10359. 

Marine. — Ouverture de crédits ‘fonds de concours). — Arr. 28 fév. 
1997, . 2898. — Arr. 17 avril 1957, p. 4695, — Arr 971 mai 19957, 
p. © — Arr. 27 juin 1957, p. M. — Arr. 2 > juil. 1957, 


P. 76%0. — Arr. 3 sept. 1957, p. 9016, — Arr. 3 nov. 1997 
— Arr. 5 nov. 1957, p. 11157. 

Transfert de crédits (aviation civile et commerciale), — Arr. 
6 mars 1957, p. 2899. — Arr. #4 mars 1957, p. 3272. — Arr, 2 avril 
4957, 239 (recti[., p. 4618). — Arr. 9 juil. 1957, p. 7142. — Arr. 
14 oct. 1957, p. 10203. — Arr. 3 nov. 4967, p- 11325 (rectif., 
P 11650). — (Air). — Arr. 18 rours 1957, p. 3272. — Arr. 6 sept. 
957, p. 8916. — Arr. 16 déc. 1957, p. 1184. 

Transfert d'autorisation de programme (Air). — Arr. 12 avril 
1957, p. 4397. 

Transfert de crédits. — Arr. 20 mai 1957, p. 5464. 


, P. 11515. 


Ouverture d’autorisations de d_ “ — Arr. 10 juil. 1957, 

p. 7143. — Arr. 29 sept 1957, p. 9655 
Poudres. — Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 28 fév, 
1957 P- 2898 (reclif., p. 3249). — Arr. 2 E que 1957, p. 2898 (rectif., 
P. 3213). — Arr. 28 mars 1 à. 95. — A 23 avril 1997, 
P. 4819. — Arr. 27 mai 1957, — + 27 juin 1957, p. 6958, 


— Arr. 22 juil. 1957, p. 569... -- “Arr. 5 sept. 1957, 


p. 9016. — Arr. 
5 nov. 1957, p. 11157. 


RECOU VREMENTS 


Résultats du budget 1957 et états de développement, par ministère, 
des dépenses et des recettes budgétaires au : 


— 31 janv. 1957, p. 3286. 

— 28 fév. 4957, p. 5945. 

— 31 mars 1957, p. 7159, 

— 30 avril 1957, p. 1159. 

— 31 mai 1957, p. 8544 (rectif., p. 8545). 
— 30 juin 1957, p. 9195. 

— 91 juil. 1957, p. 10926. 

— 931 août 1957, p. 11010. 

— 30 sept. 1957, p. 11561. 


SERVICES CIVILS 


Rajustement des dépenses publiques pour 1957. — D. 57-904 du 


5 août 1957, p. 7846. 

Autorisation de dépenses en excédent des crédits quverts. — 
D. 57-1046 du 14 sept. 1957, p. 8967. — D. 57-1087 du 30 sept. 1957 
p. 9198. 

Report de crédits budgétaires de l'exercice 1956 à l'exer- 
cice 1957. — Arr. 6 sept. 1957, p. 872% 

Affaires économiques. — Répartition des ‘crédits. _— D. 5-{%54 du 
91 déc. 1956, p. 7 (rectif., p. ). 

Ouverture de crédits (fonds de concours). — Apr. 17 avril 1957, 
P. 4523, 4619. — Arr. 27 juin 1957, p. 6663. — Arr. 5 sept. 1957, 
P. 9145. — Arr. 4 nov. 1957, p. 1066. 

Transfert de crédits. — Arr. 12 juin 4957, p. 6032 — Arr. 
3 déc. 1957, p. 11219. 

Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
3 juil. 1%7, p. 7208 
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Allaires étrangères. — Répartition des crédits. — D. 56-1316 du 

1 déc. 1956, p. 21 (rectif., p. #06, 208, 2559). 

Affaires marucaines et tunisiennes. Répartition des crédits. — 
D. 56-1917 du 91 déc. 1956, p. 2. 

Relations avec les Etats associés. Répartition des crédits. — 
D. 56-1318 du 31 déc. 1956, p. 2 (rectif., p. 907, 204k). 

Autorisalion de dépenses en excédent des crédits ouverts. 
D. 57-41 du 14 janv. 1957, p. 6» 

Ouverture de crédits. — D. 57-154 du 6 avril 1957, p. 3818 
(rectif., p 400) 

Transfert de crédits. — Arr. 26 juil. 1967, p. 702. — Arr. 


& nov. 1957, p. 10705. — Arr. 4 déc. 1957, p. 11525. 

Transfert de crédits (affaires économiques). Arr. o fEv. 1957, 
p. 1839. — Arr. 10 sept 1957, p. 9e. — Arr. 21 oct. Hi, 
p. 1066, — (difense nationale). Arr. 21 mai 19957, p. 6119. _ 
(finances, affaires économiques et plan). — Arr. 2 déc. ui, 


p. 11296. — Arr. 4 déc. 1953, p. 111%. 


Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donations), — 


Arr. 30 janv. 1957, p. 1609. — Arr. 94 janv. 1957, p. 2055. — 
Arr D fév. 1957, p. 2063. — Arr. 6 mars 1957, p. 2949. — Arr. 
der avril 1957, p. 1001. Arr. 24 imai 1957, p. 1973, 92:99, 5988. — 
Arr. 27 juin 1997, p. 6724. — Arr. 17 juul. 1957, p. 3kE, — Arr, 
19 juil. 9957, p. 7497. — Arr. 29 juil. 1957, p. 7181 — Arr. 
» sepl. 1951, p. #007, 8062, 9242, — Arr. 21 oct. 1957. p. 10548. — 
Avr. 3 nov. 4957, p. 11607 — Arr. & nov. 1937, p. 10Ni4. — Arr. 
D nov. 1957, p. 11062, 11116, 11205. — Arr. 12 déc. 1957, p. 11400. 


Auriculture Répartition des crédiis. — D. 56-1319 du 51 déc. 19:6, 
p. 31 (rectif., p. 80) 


Déblocage de crédits D. 57-095 du 6 sept. 1957. P. 8709, 


Transfer! de crédits (affaires économiques) — Arr. 31 janv. 
1957, p. 1388. 

Transfert de crédits. — Arr, 91 mal 197, p. 
09 juil. 1997, p. 9312 — Arr. 26 oct. 197, p. 
D nov. 1997, p. 11526 

Report de crédiis de l'exercice 1956 à l'exercice 1957 
G juil. 1957, p. 7502 

Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donalions). — 


GO. — Arr. 
1US32, — Arr. 


— Arr. 


Arr. 29 fév. 1957, p. ÆM0. — Arr. 13 mars 1997, p. #73, — Arr. 
9 nai 1997, p. 4999. —- Arr, 24 uni 1957, p. 583%, — Arr. 
%3 mai 1957, p. 6054 (rectif., p. 6866). — Arr. 11 juil. 1957, p. TAN 
(recti[., p. 869) Arr. 19 juil. 1997, p. 7825, — Arr, 2 sepi 197, 
p. NUS. — Arr. 9 sept. 1957, p. 9658, — Arr. 3 now. 1957, p. 11788, 
11816. — Arr. 4 nov. 1957, p. 11099. — Arr. 5 nov. 197, p. 11182. 


— Arr. à déc. 1957, p. AUA9 — Arr, 13 déc 1957, p. 11353. 
Ouverture de crédits (régim: de l'assurance vieillesse agri- 
Cole). — Arr, 24 juil. 1957, p. 7401 
Anciens combattants et victimes de querre — Répartilion des cré- 
dits. — D, 56-150 du 91 déc. 1996, p. 41. 
Report de crédits de l'exercice 196 à l'exercice 1957. — Arr. 
21 mai 1997, p. 5789 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 23 mars 1957, 
p. 959. — Arr. 27 juin 1957, p. GSM. — Arr. 4 nov. 1957, p. 10818. 
— Arr. 3 nov. 1957, p. 11390. -- Arr, 12 déc. 1957, p. 11228. 
Transfert de crédits. — Arr, 7 déc. 1957, p. 11624. 


Aviation civile et commerciale, — Répartition des crédits. — 
D, 56-1365 du 31 déc. 1956, p. 125 
Transfert d'autorisalions de programme et de crédits de prve- 
ment (air). — Arr. 16 mars 1957, p. g. — Arr. 26 inürs Tu, 
p. 2679 — Arr. 17 oct, 1957, p. 10216. 
Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
à juil, 1957, p. 7213 
Ouverture ae crédits (fonds de roncours), — Arr. 27 juin 1957, 
p. 7827, — Arr. 2 août 1957, p. 8425 — Arr. 2 sepl. 1955, p. 9109. 
— Arr. 3 nov. 1967, p. 11549. 
Transtert de crédits. — Arr. 17 août 1957, p. 8261. — Arr. 
G sept. 1967, p. 2409 — Arr. 4 déc. 1957, p. 11747. 
Caisse nationale d'épargne. — + pan — des crédits. — D. 56-1367 
du 31 déc 1956, p. 126 (rectif., p. 807). 
Déblocage de crédits. — D. 57-577 du 13 mai 1957, p. 479. 
Education nationale, — Répartition des crédits. — D. 56-1351 du 
1 déc. 1956, p. 44 (rectif., p. 807, 2009). 


Transfert ce crédits (défense nationale). — Arr. 31 mai 1957, 
p. 6149. 

Transtert de crédits. — Arr, 22 fév. 1957, p. 2984. — Arr. 
26 mars 1997, p. JS06. — Arr. 13 nai 1997, p. 4832. — Arr. 31 mai 
1907, p. 6224. — Arr. 4 juin 1957, p. GIZ, — Arr. 3 juil. 1957, 
p. 7318. — Arr. 90 juil. 1957, p. 7825, — Arr. 12 août 1957, 
p. 8482. — Arr. 19 août 1997, p. 8227. — Arr. 5 oct. 1957, p. 10551, 
— Arr. 21 oct. 1957, p. 10656, — Arr. 4 nov. 1997, p. 11086. — 


Arr. 4 déc. 19957, p. 11659. — Arr. 5 déc. 1957, p. 11659. — 
Aùr. 12 déc, 1957, p. 11745. 

eport de crédits de l'exercice 1956 à l'exerrice 1957, — Arr. 
24 mai 1957, p. 6096. — Arr. 29 juin 1957, p. 6868. 

Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donations). 
— Arr. 28 fév. 1957, p. 9025. — Arr. 2 mars 1957, p. 3025. — 
Arr. 9 mai 1957, p. 5445. — Arr. 24 mai 19957, p. 9687, 5709. — 


Arr. % juil. 1957, p 6868. — Arr. 17 juil. 1957, p. 7407. — Arr. 
24 juil. 1957, p. 7701. 

1957, p. 9060, — Arr. 5 mov. 1957, p. 10708, 
— Arr. 3 déc. 1957, p. 11659, — Arr. 12 déc. 1957, p. 


— Arr. 27 juil. 1957, l; 7824. — Arr. 5 sep. 
1141 (rectif. £: 113%). 
11770. 





Energie. — Ouverture de crédits. — Arr. 91 juil. 1957, p. 7822, 


Finances, aflaires économiques et plan. — Ouverture d'un crédit 
suppiémentaire (dépenses de l'Assemblée nationale), — L. 57-883 
du 2 août 1957, p. 5718. 
Charges communes. Répartlilion des crédits. — D, 56-1352 du 
51 déc. 1956, p. 64 (recti]., p. 2009). 
Services financiers. Répartilion des crédits. — D, 56-1359 du 
91 déc. 1956, p. 70. 
Plan. Répartition des crédits. — D. 56-1355 du 931 déc. 1956, 
p. 79. L 
Aulorisalion de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 
D. 57-263 du 2 mars 1956, p. 2420. 
Annulation de crédils. — D. 57-454 du G avril 1957, p. 3818 
(rectif., p. 4090). 
Transfert de crédits (affaires étrangères). — D. 57-687 du 
6 juin 1957, p. 5899. — D. 57-700 du 11 juin 1997, p. 9927. 
Transfert de crédits (France d'outre-mer), — D. 57816 du 
29 juillet 1957, p. 7499, 
Ouverture de crédits (dézrèvement des carburants agricoles). 
— D. 55-1912 du 16 sepl, 1997, p. 8926. 
Ouverture el annulation de crédits. — D. 57-109 du ?8 sept. 
1957, p. 905%. 
Ouverture de erédits (dotations en capital de diverses entre- 


prises nativnaies)., — Arr. 3 avril 1997, p. 9822. 

Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957, — Arr. 
3 avril 1957, p. 4522, — Arr. 3 juil, 1957, p. 7040. 

Transfert de crédits (industrie et commerce). — Arr, 2% janv. 
1957, p. 1040. — Arr. 26 fév. 1957, p. 2248, — Arr, 23 mars 1957. 
P. 244. — Arr. 27 avril 1957, p. 452%, — Arr. 43 mai 1297, p. 4892, 
— Arr. 9 juil. 1957, p. 6861. — Arr. 26 juil. 1957, p. 749%. — Arr, 
19 sepl. 1957, p. 965. — Arr. 21 oct. 1957, 10165, — Arr. MA oct. 


1957, p. 10922. — (agriculture). — Arr. 4 fév. 1957, p. 1180, — 
Arr. 6 fév. 1957, p. 16323 (rectif., p. 2597). — Arr. %5 fév. 1957, 
P. 2285. — Arr. 21 mai 1957, p. 080. — Arr. 7 juin 1937, p. 54h. 
—Arr. 25 juil. 1957, p. 7726. — Arr. 20 juil. 1957, p. 7726. — Arr. 
11 oct. 1957, p. 92, — Arr. 21 oct 1457, p. 10, — (aviation 
civile et commerciale), — Arr. 16 mai 1957, p. 4991. — (éducation 
halionale). — Arr. 16 oct. 1%7, p. 994. — (justice). — Arr. 
21 oct. 19957, p. 10194. — Arr. 26 nov. 1957, p. 1064. — (France 
d'ouire-mer). — Arr. 14 oct. 1957, p. 10240, — (reconstruction 
et logement). — Arr. 21 oct, 1957, p. 10893. — (travaux publics, 
transports el lourisme). — Arr. 21 oct. 1957, p. 10578. 

Transfert de crédits. — Arr. 8 juin 1957, p. 5999, — Arr. 
27 juin 1957, p. 6909. — Arr. 14 août 1957, p. 6, 8477. — Arr. 
2% oct, 1957, p. #»105. — Arr. 26 nov. 1997, p. ALI, — Arr. 
4 déc 1957, p. 11245. — Arr, 27 déc. 1957, p. 11965. 

Ouverture de crédits ‘frais de liquidation des dossiers d'aide 
à l'exportation des vins de consommalion courante). — Arr. 
16 oct. 1%7, p. 1045, 

Virement de crédits. — Arr. 19 oct. 1957, p. 10265. 


Réparlilion de crédits. — Arr, 21 oct. 1957, p. 10%21, — arr. 
4 nov. 1957, p. 10485. — Arr. 23 nov. 1957, p. 10*94. 

Ouverture de crédils (: ds de concours), — Arr. {er mars 1997, 
p. 2537 — Arr, 13 n 1957, p. 3054 (rectil., p. 32678). — 
Arr. 28 mars 1957, p. 4678. — Arr fr avril 10h, p. ‘0, 
3914 — Arr. 24 mai 19575, p. 5598. — Arr. 27 juin 1957, p: 7059. 
— Arr, 19 juil. 19957, B 7400. — Arr. 25 juil. 1997, p. 7126, — 
Arr. 22 août 1957, p. 8528. — Arr. 5 sept. 1957, p. 9053 (rectif., 
p. 9994), 9304. — Arr. 9 sept. 1957, p. 930%. — Arr. 5 oct. 1957, 
P. 9944. — Arr. 5 nov. 1957, p. 10998. — Arr. 3 déc. 1957, p. 11219. 


Franre d'outre-mer. — Répartilion des crédits. — D. 56-1356 du 
91 déc. 1956, p. 81 (rectif., p. 807, 2009). 

Transfert de crédits. — Arr. 23 mars 19957, p. 3500. — Arr. 
A déc. 1957, p. 11456, 

Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
9 juil. 1957, p. 7051. 

Transfert de crédits (finances, affaires économiques et plan). — 
Arr. 9 déc. 1957, p. 11609. 

Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donations). — 
Arr, 3 avril 19957, p. 3955, — Arr. 24 mai 1997, p. 9712, 5869, — 
Arr. 29 juin 1957, p. 6869. — Arr. 5 sept. 19957, p. 8942. — Arr. 
3 déc. 1957, p. 11496. — Arr. 5 déc. 1957, p. 11284. — Arr. 10 déc. 
1957, p. 11613. 

Groupement des contrôles radioélectriques. — Ouverture de crédits 
(fonds de concours). — Arr. 24 nai 1957, p. 597%. — Arr. %5 juil. 
1957, P. 7923, — Arr. 4 nov. 1957, p. 10694 (rectif., p. 10764). — 
Arr, © nov. 1957, p. 10987. 

Virement de crédits. — Arr. 29 oct. 1957, p. 10631. 


Imprimerie nationale, — Répartition des crédits. — D. 56-1368 du 
31 déc. 1956, p. 110. 


Industrie et commerce. — Répartition des crédits. — D. 564357 du 
31 déc. 1956, p. 85 (rectif., p. #07, ). 
Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — 
2 27 juin 1957, p. 6793 (rectif., p. 8619). — Arr. 22 juil. 1957, 
p. 7541. 
Transfert de crédits. — Arr. 5 nov. 1957, p. 10955, 11000 
(rectif., p. 11181). 
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Ouveriure de crédits (fonds de concours). — Arr. #97 fév. 1957, 
. 14967. — arr. 28 fév. 1957, p. 2672 (rectif., p. 3049). — Arr. 
47 avril 1997, p. 4596. — Arr, 25 mai 1997, p. 563. — Arr. 27 mai 
1957, p. 5615. — Arr. 22 juil. 19957, p. 7541. — Arr. 5 sept. 1957, 
p. 8933 (rectif., p. 9245). — Arr. 3 nov. 19957, p. 11283, 11284. — 
Arr. À nov. 1957, p. 10637. — Arr. 5 nov. 1997, p. 11953 (rectif., 
p. 11181). — Arr. 7 déc. 1957, p. 11282. 
Intérieur. — Réparlilion des crédits. — D, 56-1358 du 31 déc. 1956, 
p. 9% (reclif., p. 6152). 
Autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. — 
D. 57-1149 du 17 oct. 1907, p. 9943. 
Transfert de crédits, — Arr. 10 oct, 1957, p. 10135. — Arr. 
27 nov. 197, p. 11270. 
Transfert de crédits (travaux publies, tran<ports et lourisme). — 
Arr. fer oct. 2997, p. 10270, — Arr. 9 mov. 1957, p. 11485. — 
Arr. 26 nov. 1957, p. 11486. 
Report de orédits de l’exereice 1956 à l'exercice 1957, — Arr. 
9 dée. 1997, p. 11608, 
Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et donations). — 


Arr. 2 mars 1957, p. 279. — Arr. 147 avril 1957, p. 4421. — 
Arr. © mai 949957, p. 6149. — Arr, 27 juin 1957, p. 6724. — 
Arr. 23 juil. 1957, p. 7990. — Arr. 1 août 1957, p. 5819. — 


Arr. 5 sept. 1957, p. 8964. — Arr. 23 oct. 1997, p. 10606. — Arr. 
5 nov. 1957, p. 11116, — Arr. 3 déc. 19957, p. 11479. 
Justice. — Répartition des crédits. — D. 56193559 du 31 déc. 1956, 
p. 97. 
Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 4907, — 
Arr. 28 inars 1997, p. 3719. 


Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 27 juin 
1957, p. 6724. — Arr. 5 nov. 1997, p. 10844 (recti[., p. 19987). 
Transfert de crédits. — Arr. 9 déc. 1957, p. 11607, — Arr. 


12 déc. 1957, p. 11607. 
Légion d'honneur. — Répartition des crédits. — D. 
31 déc, 1956, p. 155. 
Marine marchande, — Répartition des crédits. — D. 
31 déc. 1955, p. 132 (rectif., p. 807). 
Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1997. — Arr. 
24 mai 1907, p. 3847. 
Virement de crédits. — Arr. 27 juin 1957, p. 6S67. 
Transfert de crédits. — Arr. fer oct. 1957, p. 9850. 
Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr, 14% avril 1957, 


20-1569 du 


06-1366 du 


. 3977 (rectil., p. 443). — Arr. 27 juin 1957, p. 68067. — Arr. 
L'asi 1657, p. 11058, — Arr. 12 déc. 1957, p. 11927. 
Monnaies et médailles. — Répartition des crédits, — D, 3%6-19371 du 
31 déc. 1956, p. 156 trectif., p. #05). 


Ordre de Ja Libération. — Répartition des crédits. — D, 561370 du 
31 déc. 1956, p. 119. 


Postes, télégraghes et téléphones. — Répartilion des crédits. — D. 
66-1972 du 21 déc. 1956, p. 119 (recti]., p. 808). 

Déblocage de crédits, — D. 57-119 du 6 avril 1957, p. 3749. 

Ouverture d'autorisations de programme et de crédits de paye- 
ments (fouds de concours), — Arr, 27 mai 1997, p. 5899. — Arr. 
31 mai 1957, p. 9107. — Arr. fer juil. 1957, p. 67%M. 

Report de crédits de l'excreice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
fer juil. 1957, p. 6795. 

Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 4 mars 1957, 
p. 263. — Arr. 2 mai 1907, p. 4771. — Arr. 19 juil. 1957, p. 7109. — 
Arr. 9 sept. 1957, p. 893%. — Arr. 4 nov. 1957, p. 10770. — Arr, 
9 nov. 1957, p. 10696, 11631. 


Présidence du conseil. — Réparlilion des crédits. — D, 56-1360 du 
1 déc, 1956, p. 100 (rectif., p. 2009). 
Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957; — Arr. 
21 mai 1957, p. 5972. 
Transfert de crédits. — Arr. 4 déc. 1957, p. 11475. 
Transfert de crédit (industrie et commerce). — Arr, 29 juil. 
1957, p. 7119. — Arr. 6 sept. 1997, p. 8739. 


Prestations famnliales agricoles. — Répartition des crédits. — D. 
060-1373 du 31 déc. 1956, p. 172. 


Radiodiff[usion-télérision française. — Répartition des crédits. — D, 
00-1374 du J1 déc. 1956, p. 174 (rectif., p. S6s, 2010). 
Déblocage d'anlorisaiions de programme conditionnelles et 
+ de crédits de payement. — D. 57-1033 du 20 sept. 1957, 
p. o LLC 
Ouverture de crédits (fonds de concours), — Arr. 27 juin 1957, 
p. 6820, — Arr. 11 juil. 1957, p. 7719. — Arr. 5 sept. 1957, p. 9043. 
— Arr, 3 nov, 1957, p. 11267, — Arr. 4 mov. 1957, p. 10699. — Arr. 
3 dée. 1957, p. 11506. 
Transfert de crédits. — Arr. 5 oct. 1957, p. 10516, — Arr. 3 déc. 
1957, p. 11476. 
Reconstruction et logement. — Répartition des crédits, — D, 56-1261 
du ‘1 déc. 1256, p. 108 (rectif., p. 807). 
Transfert de crédits (finances, affaires économiques et plan). — 
Arr. 28 [év. 1957, p. 2441. — Arr. 16 oct. 1957, p. 9944. 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. 27 juin 1997, 
P. 6391. — Arr. 26 juil. 1957, p. 7138. 








Report de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — Arr. 
27 juin 1057, p. 6795. à 
Transfert de crédits. — Arr, 19 juii. 1957, p. 740%. — Arr, 5 nov, 
19517, p. 1125. 
Santé publique et population. — Répartition des crédits. — D, 56-1962 
du 31 déc. 1956, p. 112 (rectif., p. 07, 2N#, 2555). 
Ouverture de erédils (fonds de concours, less et donations). — 
Arr. 17 avr 4957, p. 1709. — Arr. 21 juil. 1957, p. 7:63, 8206. 
Transfert de crédits, — Arr, » oct. 1957, p. 9960. — Arr. 5 nov. 
1957, p. 10775, 11186. 
Travail et sécurité sociale. — Répartition des crédits. — D. 56-1203 
du 31 déc. 1956, p. 117. 
Remort de crédits de l'exercice 1956 à l'exercice 197. — Arr, 
21 mai 19957, p. 25383. 
Ouverture de crédits (fonds de concours). — Arr. ©£8 mars 1957, 
p. #116. — Arr. 12 déc. 19937, p. 11507. 
Travaux publics, transports et tourisme. — Répartition des crédits. — 
D. 56-1364 du 931 déc. 1956, p. 121 (rectil., p. 807, 209). 
Report de erédits de Fexercice 196 à l'exercice 1937, — Arr, 
24 mai 1997, p. 9816. — Arr. 27 juin 1957, p. 6968 (rectif., p. 7406). 
Transfert de crédils (reconstruction et logement) — Arr, 
4 juil. 1957, p. 5138. — Arr. 4 nov. 1957, p 10658. 
Transfert de crédits. — Arr. 14 sept. 1957, p. 910. — Arr, 
4 déc. 1957, p. 11550. 
Transfert d'aulorisalions de programme et de crédits de paye- 
ment (air). — Arr. 14 oct. 19957, p. 10972. 
Ouverture de crédits (fonds de concours, legs et darations), — 


Arr, 13 mars 1907, p. 3248. — Arr. 28 mars 1997, p. 2915, 4116. — 
Arr. 24 mai 1957, p. 9N47. — Arr, 28 mai 1997, p. GS. — Arr, 
27 juin 1957, p. 6968. — Arr. 11 juil. 1957, p. 7406, — Arr. 
19 juil 1957, p. 7741 (rectif., p. 8264). — Arr. 26 juil, 4457, p. 8264. 


— Arr. » sepl. 1957, p. 9126, — Arr. 9 nov, 1957, p. 11140. — 
Arr. 3 dée. 1907, p. 11550 
BUDGET 1958 
Compression des dépenses 
13 déc. 1957, 8 1°, p. 11346. 
Loi de Jinances. — L. 57-1314 du 30 déc. 1957, p. 11924. 


publiques, — L. 57-1263 du 


DÉPEXSES MILITAIRES 


Recomplètement des fonds d'avanres des unités administra- 


lives (corps de troupes et formations assimilées), — Arr. 
27 hov. 1957, p. 19998. 
France d'outre-mer. — Constitution des fonds d'avances des unités 


stalionnées outre-mer. Délégations de crédits. — Arr. 8 oct. 1957, 
p. 10113. 
SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. — Délézalion de crédits (fonds d'avance des 
missions d'encadrement des armées nalionales du Cainbodge et 
du Laos). — Arr. 26 oct. 1957, p. 1076, 


BULLETIN CFFICIEL DES ANNONCES DES MARCHES PUBLICS. — 
V. Journaux officiels. 


BULLETIN OFFICIEL DE L'ORGANISATION COMMUNE DES RECIONS 
SAHARIENKNES. — V. Journaux officiels. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. — V. Travail et sécurité 
socinte (concours). 


BUREAU DES LONGITUDES 
Constitution (année 1957). — D. 29 déc. 1956, p. 395. 
Nomination de memdyes. — D. 29 déc. 1996, p. 625. — 
D. 3 sept. 1957, p. S681. 


BUREAU  NATIONAL  INTERPROFESSIONNEL DU COGNAC. — 


V. Alcoots. 
me “doses. DES ENSEMBLES INDUSTRIELS AFRI- 
! 


Conseil d'administration. — Mandat des membres. Reconduetion, — 
D. 5 juil. 1957, p. 66:0. 

Participation financière. — Participation au capital de Ja société 
d'équipement pour l'infrastructure du Sahara. — D. 5 juil. 1957, 
P. 1419. 


BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES, 
MINIERES. — V. Mines el carrières. 


GEOPHYSIQUES ET 


BUREAU DE RECHERCHES DE PETROLE, -—— V. Combustibles liquides 
el dérivés. 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMENTATION 
SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 

Organisation. — D. R. A. P, 57-1151 du 17 oct. 1957, p. 9950, 

Nouvelle dénomination (bureau universitaire et scolaire 


service technique de statistique scolaire, — Arr, 27 lnars 17, 
p. J2S1. — Arr. 21 mai 1957, p. 5246. 


d'information sur les études et les carrières) et eréation d'un 
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C 


CABINETS MINISTERIELS (nomination des membres.) 


COUYENNEMENT GUY MOLLET 


AfJaies économiques «t 
Ministre, p 


. | 
Sucrotail ar 


— 1 


Algé 


S taire d'Etat le l'information, p. 1786. 


GES-MAUNOURY 


6105, 6799, 1922 
x A 


tion n 


— M, Citrif Sid Cara, p. 
Marcel ( 


Abdelkader 


in IX, p 


Barakrok, p. 7051. 


pe 

Anciens combattants et victimes de guerre: 
Ministre, p. 6105, 7801 rectil., P. 639). 
Sous-secrélaire d'Etat, p. 6:33, 1190. 

Défense nat onale et forces armées: 
Ministre, p. GIN2, 


Secrétaires d'Etat 
— Forces armées (terre), p. 6208, GGO4. 
— Forces armées (marine), p. 6252, 6 194, 8282. 


— Forces armées (air), p. 6119, G258. 

Education nationale 
Ministre, p. 62 
Secrétaire d'Elat aux letltres, p. 


économiques et plan: 


Go11, 7839 


arts el aux 6510. 


Finances, af/aires 
Ministre, p. 6110, 6602, 8062 
Secrélaires d'Elai 
+ 1! « économiques, np. 6183, 6960 (recti]., p. 6213). 
— ludget 6251 6287, 6700, 8398, 


les affait marocaines et tunisiennes, p. 6276, 83708. 





— Industrie et commerce, p. 6288, 7172 
— Agricullure, p. 
— Equipement et plan agricole, p, 6254, 

— Reconstruction et logement, p. 63% (rectil., p. 6565). 
d'Etat: 


6251. 


sous-secrélaire 


— Reconstruction et logement, p. 6338. 
France d'outre-mer : 
Ministre, p, 6606, 6225. 
Secrétaires d'Etat 
M. Mobido Keita, p. 6477, 7049, 7800. 
— Alammadoun Incko, p, 6293, 31:19, 


Intérieur 


Ministre, p. 6215, 3226, 8019 

Seerélaire d'Elal, p. 6216, 
Justice 

Ministre, p. 7106, 7303, 


Ministère d'Etat 

Ministre, p. 6019, 790%, 7191. 
Présidence du conseil 
Président, p 
d Etat 


des 


GUN4, 7? 8900. 


secrétaires 


Chargé avec les assemblées, p. 6595 (rectif. 


P 6:87) 


relations 


— Chargé de l'information, p. 6275. 
Chargé de la fonclion publique et de la réforme admunis- 
trative, p. 6243, 6917 


6211, 


Postes, télgraphes et téléphones, P 
ecrétaires d'Etat 


son 
— M. Francois Giacobbi, p. 6210 
— M. Francçois-Benard, p. 6627, 7302, 
M. J Perier, np. 6G:9%9 
Sahara 
Ministre, p. G006, G106 (rectif.. p. 4606). 
Travaux publics, transports et tourisme 


Ministre, p 6292), 


GISS, 6007, 7800 (recti]., p. 
Sous-secrétaires d'Etat 
Aviation civile, p. 6225, 6477 (rectif., p. 6747). 


— Marine marchande, p. 65. 
GOUVERNEMENT FÉLIX GAILI AND 
Af/aires étrangère 
Ministre, p. 10581, 40531 (rect.f., p. 10606}, 
Secrétaire d'Etat, p. 10651, 11205, 


Agriculture 


Ministre, p. 10583, 10802, 
Secrétaire d'Etat, p. 10802, 
Alué 
Ministre, p. 11352, 11794, 11973. 
Secrétaires d'Elal: 
— M. Chéril Sid Cara, p. 11066 
_— M, Abdelkader Barakrok, p. 10959, 11794. 


Anciens combattants et victimes de querre 
Ministre, p 11066 (rectif., p. 
Défense nationale et forces armées. 
Ministre, p. 10318, 
Secrétaires d'Etat: 
armées 
armées 
armées 


10771), 


1055, 


(terre), p. 10733. 
(marine), p. 10865. 
(air), p. 10811, 10938. 


— fFurces 
— Forces 
— Forces 
nationale 

1052, 


Education 
Ministre, p. 
Secrétaire d'Elat, p. 11159, 14307. 

Finances, affaires économiques et plan. 

Ministre, p. 10519, 10635, 40815. 

Secrétaires d'Etat: 

_— Budget, p. 10626, 10933, 11768. 

— Aflaires économiques, p, 10612. 

— Postes, télégraphes et téléphones, p. 10614, 

France d'outre-mer. 

Ministre, p. 10553. 
Industrie et commerce. 
Ministre, p. 10677. 
Secrélaire d'Elat au commerce, p. 11181. 
mtérieur 
Ministre, p. 10653, 
Secrétaire d'Elat, p. 


115:2 


10700. 
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Justice. 

Ministre, p. 11203. 
Prési'ence du conseil. 

Présilent, p. 10515, 114051, 11918. 
d'Etat : 


— [nformalion, p. 


Secrétaires 
10795, 11318, 
— Fonction publique et réforme administrative, p. 10550. 
— M. Modibo Keila, p. 10812. 
Sous-secrélaire d'Etat, p. 10731, 11918. 
Reconstruction et logement. 


Ministre, p. 10581, 10915. 
Sahara. 
Ministue, p. 10510, 11067. 


Santé publique et population. 


Ministre, p. 10958, 11791. 
Ziatail et sécurité sociale, 
Ministre, p. 10520, 10660, 


Sous-secréiaire d'Etat, p. 11060. 
transports el lourisme. 


10657. 


Craraur D tinics., 
Ministre. p 
Secrélaire d'Etat à la marine marchande, p. 11031. 


CABOTAGE. — V. Marine marchande. 


Caisse nationale d'ASSURANCES SUR LA VIE. — V. 


Assurances. 


Laisse nationale des BARREAUX FRANÇAIS. — V. Avorals. 
Caisse de CONSOLIDATION ET DE MOBILISATION DES CREDITS A 

MOYEN TERME 
Création — L. 957-1314 du 30 déc. 


1957, art. 12, p. 11925, 


Caisse nationale de CREDIT ACRICOLE 
Budaet. Elal prévisiennel des charges et produits (exercice 1957) 
Arr. Zo janv. 1957, p. 2066. 

déléenss de 
1%7, p. 


caisses rérin- 
Liste des 
des candi- 


Elestions des 
Arr. 10 oct 

aux c'ections, p. 
Résmitats, p. 11973 


Arr. 


Commission plénière, — 
nales CMnditions 
caisses participant 


datures, p. 10502, — 


0817, — 
UNIS, — Liste 
Autorisation. 
990. 


Eniprunt Finission 
Arr. 18 oct, 1957, p. 


16 fév. 1957, p. 1926. — 


Caisses régionales de CREDIT AGRICOLE 


Fonds commun de garantie. — Comité spécial. Elections de délégués. 
Conditions. Arr. 14 oct. 1957, p. OSA7 (rectif., p. 10258). — 
Lisie des caisses participant aux élections, p. 9818, — Liste des 


candidatures, p. 10502, Résullats, p. 11973. 


Caisses de CREDIT MUNICIPAL ET MONYS DE PIETE 


Linprunts Garantie de l'Etat. Intérêts, Prise en charge par l'Etat. 


- L. 51-888 du 2 août 1997 (art. 10), p. 7:47. 
Personnel, — AgentS complahles, Statut, — D, R. A. P. 57-138 du 
28 1nars 1997, p. 9670 (rectil., p. 1829). 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
Bilan au : 
00 juin 1956, p 
30 sepletmbre 1956, p. 9112. 
3! décembre 1956, p. 10722, 
51 mars 1997, p. 11568. 
Comilé technique pardaire, — Composition, — Arr, 19 fév. 
p. 2249 (rectif., p. 2368). 
Commissions administratives paritaires. — Modification, — Arr. 8 juin 


1852, 


1957, 


1957, F. US. 
Comptes. lat des comptes ouverts antérieurement au 5 juin 1928 
lombant sous l'application de l'article 43 de la loi du 16 avril 


1895 et du décret du 30 octobre 1%5, qui édictent une déchéance 
trentenaire au profit du Trésor public (voir feuille administrative 
21, p. 411 à 416, annexe au J. 0. du 1er seplembre 1957). 
Personnel. Suppressien el création d'emplois, — D, 54-413 du 
29 mars 1907, p. 44%. 
Conducteurs d'automobiles titulaires. Organisation et statut. — 
D. R. A. P. 57-916 du 12 août 1957, p. 790. 
Sténodactylographes stagiaires. Concours de recrutement. Ouver- 


ture Arr. 90 oct. 1957, p. 10497. 
Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 26 nov. 1997, p 10956. 
Services. — Organisation et encadrement, — D. 57-961 du 28 août 
1957, p. 8199. 


Caisse nationale de l'ENERGIE 


Comité de direction — Nomination d'un membre. — Arr. 14 déc. 
107, P. 1161? 
Comptes. — Approbation (exercices 1949 à 1954). — Arr. 31 déc. 1956. 
p. 496. 
TABLE JOURNAL OFF, —- % 








Conseul d'administration 
cices 1951, 1952, 13 et 
Nomination d'un membre, — 


Adininistrateurs. Quilus de geslion (exer- 
1951). — D. M déc, 1956, p. 45. 
Arr. 11 1957, p. 4859. 
Arr. ? mal 


- Obligations indernnilaires, Armortissement., — 


1619, 


Emprunts. 
1957, p. 


Caisses d'EPARGNE 
DISPOSITIONS COMMEL NES 


Commission Supérieure. Election d'un membre, Résullat, p. 9597. 


Intérèét el placement des fonds. —- Taux d'intérêt et mode de place- 
ment des fonds (année 1958). D. 26 oct. 1957, p. 10241. 
CAISSE NATIONALE 


lntérét Serri aux di posants. Taux. — D. 57-1193 du 30 oct. 1957, 


p. idios, 
CAISSES OBDINAIRES 
Mose!le 1954). — L. 57-888 
lo 
Comptes abandonnés. Avis relatif aux comples abandonnés 
es caisses d'épargne, p. 9850. 


Alsace et G now, 


du 2 aoûl 


- Régime (complete D 
(art. 4), p. 7:17 


data, 


dans 


Opéralions des caisses d'épargne ordinaires avec la caisse des dépots 


el consignalions, p. 4909, 0197, 9719, GG19, 7:05, Gui, Yo, 1014, 
11100. 
Statuts. Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), Modification, — D. 25 nov. 
1957, p. 11028 
Caisse centrale de la FRANCE D'OUTRE-MER 
Situation au: 
4) noveinbre 1956, p. 76 
51 déceinbre 1955, p. 4#12, 
ol janvier 1957, p. :970 
23 février 1953, p. 6060, 
oi mars 1957, p. G172 
SU avril 1957, p. GSS6. 
31 mai 197, p. GSX6 
20 juin 1957, p. 11257. 
at juillet 1957, p. 11257. 
91 août 1957, p. 11207. 
30 septembre 1957, p. 11267. 
Staluts Modifications, D. 57-950 du 26 août 1957, p. 8187. 


Caisse autonome de GESTION DES PONS DE LA CEFENSE NATIO- 
NALE, D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLU- 
METYES ET D'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUSLiQUE 


Participation à la consolidation des avanres à moyen terme à 
la construction. — L, 97-908 du 7 août 1957 (art. 8, lil), p. 747. 
Convention avec l'Etat. — Autorisation. — L 57-1214 du 30 déc. 1957,° 


art. 11, p. 11925. 
Dette, — Evolulion et 
d'amortissement à la 
31 octobre 1956, p. 962. 
4 novembre 1554. 
31 décembre 082, 


28 février 19957, p 


cituation de la dette de la caisse aulonome 


date du: 


1956, p. 
1956, P. 
HAT R 


SL mars 197, p. 7129. 
30 avril 1957, p. 766, 
31 mai 1957, p. Sous, 
30 juin 1%, p. 9150. 


31 juillet 1957, p. 10310. 
91 août 1957, p. 10954. 
20 septembre 1957, p. 11576 
Obligations. — Obligations 4 1/2 p 100 1929-1919, Tirage an sort, — 
Arr. 10 avril 1957, p. 9813 — Résultats du tirage, p. 4971. 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943. sort Arr. 10 mai 
1957, p. 4:60. Résultats du tirage, p. reclif., p. oO). 
Ameortissement du fonds 3 1/2 p. amorlissable 
Arr. 28 nov. 1957, p. 11090. 


Tirage au 
0626 


100 


1913. _ 


Caisse nationale des LETTRES 
Fonctionnement, — D. KR. A 
Cotisation d'éditeur. Exonéralion de 

lions d'application, — Arr. 18 [Gv. 1951, p. 9919. 

Cotisation d'éditeur., Recouvrement, — Arr, 18 f6v,. 1957, p. 
Budyet. - — Arr. 8 juil. 1957, 
Comité de direction. — Arr. 

1957, p 10%. 
Commission de définition des ouvrages exonérés de la contribution 
d'édileurs. — Composition. — Arr. 13 déc. 1956, p. 1105. 
Stulut. — D. KR, A. P. 


P. 53-19 du 230 mars 1957, p. 3399. 


certains ouvrages, Condi- 


1018. 


p. 1316. 


sudget primitif (exercice 1957). 


Nomination des membres, — 15 janv. 


Personnet. Secrétaire général. — 017-019 du 
9 mars 1957, P 2398, 
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Caisse nationale des MARCHES 
Effets de commerce créés par les entreprises publiques. Récep- 
lun on garantie, aval, avceplalion et endos. — L, 27-88 du 
2 août 1907 (art. 14), p. 3:49. 
Bilan d'activité de 19% à 19% rectil. à la feuille administrative 95, 
annexée au J. O0. du 8 déc. 1956:, p A6. 


Emplois. — Suppression et création, — D, 57-703 du 5 juil, 1957, 
p. CuU?, 

Personnel, — Condu.teurs d'automobiles titulaires. Statut — 
D, 57-615 du 22 mai 1907, p. 0979. 

Caisses autonomes MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Caisses régionales de garantie des NOTAIRES. — V. Of/sciers publics 


el munustleriels. 


Caisse des OFFRANDES NATIONALES. 

Comilé supéricur, — Nomination d'un membre, — D. 10 fév. 1957, 
p. 2180, 

Opérations. — Rapport du comité supérieur sur les opérations de la 
vaisse pendant l'année 195%, p. 28 (recti., p. 1145, — Pendant 
l'année 1965, p. 5223. l'ermdant l'année 1956, p. 11287. 


Caisse autonome de la RECONSTRUCTION. 
Titres. — Dales de "nobilisation. — D. 57-904 du 5 août 1957 (art. 5), 
p. 78146. 
Titres à émettre en 1957. Montant, — D. 57-904 du 5 août 19%7 
(art. &), p. 7816. 


Caisses de RETRAITES. — V. Sécurilé sociale {dispositions géné- 
rules). 

Caisse nationale de retraites des agents des collectittés locales, — 
V. Pensions et retraits (personnels des collectivités locales). 
Caisses de retraites de la France d'outre-mer, — NV, Pensions et 

relraudes (personnels d'outre-mer). 

Caisse autonome de retraites des mines. — V, Mines et carrières 
(técurié sociale), 

Caisse autonome muluelle des retraites des agents des TÉésSCautT 
secondaires de chemins de [er, des réstaux d'interéts local et 
des tramways. — N, l'ensiuns et retraites (agenis des services 
publics). 

Caisse de retraites du pfrsonnel de la Comédie-Française. — Y. 
Théütres naliunaur (Comedit-Française). 

Caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de notai- 
res, — Réglement (nodif. D, 8 juin 1954), — D. 57-143 du 9 fév. 
195, p. 4007 (reclil., p. 3269). 

Application en Alsare-Lorraine (modif, D. 8 juin 1951). — 
D. 57-144 du 9 fév. 1957, p. 1668, 

Extension à l'Algérie (modif. D. 8 juin 1954). — D. 57445 du 
9 fév. 1957, p. 1664. 


CALAMITES ACRICOLES. — V. Agriculture (baux ruraux) (crédit 
agricole). 
CAMBODGE. — V. /ndochine, 
CAMEROUN. — V. L'union française. 
CANAL MARITIME DE SUEZ (compagnie universelle du). 
Nullité d'un loi étrangère. — L, 57-658 du fer juin 1957, p. 5571 
Transformation en société anonyme libre, — D. 17 déc, 1957, 
p. 11187. 
CANAUX. V. 
CANAUX D'IRRIGATION. 


Surlares temporaires, — Canal dn Verdon (Bouches-du-Rhône). 
Modification, — D, G juin 1957, p. 5811. 


Voices navigables et navigation intérieure. 


CANCER. — V. Santé publique. 
CAPITAUX. — V. Changes. 


CARBURANTS. — V. Combustilles liquides et dérivés, — Décjense 
nationale. 


CARNET DE SANTE. — V. Santé publique (protection sanitaire de 
la famille et de l'enfance). 


CARRIERES. — V. Mines el carrières. 
CARTE DE L'EXPORTATEUR. — V. Ezxportalions, importations. 
CASINOS. — V. Impôts (contributions indirectes). 


CELLULOSE COLONIALE (régie industrielle de la) 
Dissolution. — D, 26 mars 1957, p. 39398. 
Désignation du liquidateur, — Arr. 4 avril 1957, p. 3955. 


CENTRALES THERMIQUES. — V. Electricité et gaz. 


Centres d'APPRENTISSAGE. — V. Enseignement technique et pro- 


JCsstonnt L. 





Centre scientifique et technique du BATIMENT. — V. Urbanisme et 
habüation (construction et habitation). 


Centre national du COMMERCE EXTERIEUR. 
Organisation (modif. L. 27 sepl. 1949). — D. 57-569 du 140 mal 
957, p. 47:62, 

Comté de direction. — Nomination des membres. — Arr. 16 fév. 
1957, p. 1966. 

Centre national de COORDINATION DES ETUDES ET RECHERCHES 
SUR LA NUTRITION ET L'ALIMEMTATION. — \. ZJecherchesg 


scicntgiques. 


Centres de DOCUMENTATION PEDAGOGIQUE. 
Centres départementaux. — Ardennes. Agent comptable, Nomination. 
— Arr. 26 mars 1957, p. 3946. 
. Orne, Agent complabe. Nomination, — Arr. 18 mal 1957, 
D hi, 
Centres régionaux, — Aix, Agent comptable. Nomination. — Arr, 
15 mars 1957, p. ‘01. 
Caen. Agent complable. Nomination, — Arr. 18 mars 1997, 
p. ‘621. ‘ 
Puiliers. Agent comptable. Cautionnement. — Arr, 21 mars 
1957, p. 2621. 
Bordeaux. Agent comptable. Nomination. — Arr. 18 mai 1997, 


r 106, 
Lille, Agent comptable, Nomination. — Arr, fer juin 1957, 
P. UN). 


Montpellier. Agent comptable. Cantionnement, — Arr. 3% déc, 
1967, p. 11544. — Norminaltion, — Arr. 14 déc. 1957, p. 11904. 

Dijon, Agent comptable, Nomination, — Arr. 6 déc. 1957, 
p. 11341. 


Centre national d'ENSEIGCNEMENT TOURISTIQUE. — VV. 


ment (enseignement technique). 


Enseigne- 


Centre national d'ETUDES ET D'EXPERIMENTATION DE MACHI- 
NISME AGRICOLE. — \. Agriculture (machinisme agricole). 


Centre de FORMATION PROFESSIONNELLE, — V. Fnscignement 


technique et professionnel Jormation professionnelte). 


Centre des HAUTES ETUDES D'ADMINISTRATION MUSULMANE. — 


V. Enseignement d'outre-mer. 


Centre de HAUTES ETUDES ADMINISTRATIVES. — V. Fonclion 
publique. 


Centre national pour la LUTTE CONTRE LE VARRON ET POUR’ 
L'AMELIORATION DE LA QUALITE DE LA PEAU BAUTE. 
Conseil d'administration. — Nomination des membres, — Arr, 

10 janv, 1957, p. SW (rectif., p. 1328), — Arr. 30 janv. 1957, 
p. 1398. 
Directeur général. — Normination. — Arr, 2£ fév. 1907, p. 2288. 


Centres des ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES, 

Centre national et centres régionaux. Création (réorganisation 
des services des œuvres sociales en faveur des étudiants) 
(application L. 16 avril 1%5}. — D. R. A. P. 57-50 du 19 janv. 
1957, p. 873. 

Centre national et centres régionaux, Organisation, — Arr. 
19 janv. 1957, p. 1853. 


CENTRE NATIONAL 


Conseil d'administration, — Composition, — Arr, 4 avril 1957, 
p. 4105. — Nomination de membres. — Arr. 4 juil, 1907, p. 6967. 


CHAINES RÉGIONAUX 


Conseils d'administration. — Clermont-Ferrand. — Nomination des 

membres, — Arr. 12 sept. 1957, p. 9000 (rectif., p. 9368). 

Grenoble, Nomination des mermbres. — Arr. 12 sepl. 1957, 
p. 9061 (rectil., p. 9568). 

Lille, Nomination des membres. — Afr. 12 sept. 1957, p. 9061, 

Lyon, Nomination des membres. Arr. 12 sepl. 197, p. 9061 
(reclil., p. 9568). 

Nancy, Nominalion des membres. — Arr. 12 sept. 197, p. 9061 
{rectil., p. 9569). 

Poitiers. Nomination des membres. — Arr, 12 sept 1957, 
p. 9061 «reclif., p. 9569). 

Paris. Nomination des membres. — Arr. 5 déc. 1957, p. 11282. 

Montpellier, Nomination des membres. — Arr. 49 déc. 1957, 
p. 11908. 


Centre national d'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS. — V. 
£tablissements nälioniur de bienfaisance. 


Centre PEDAGOCAIQUES. — V. Fonctionnaires de l'enseignement 


(enseignement du second degrc). 
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TABLE ANALYTIQUE 
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CERTIFICATS PROFESS:ONNELS. — V. Enseignement technique et 
projessionnel. 


Centres de RECEPTION RADIOELECTRIQUES. — V. fRadioélectricilé. 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherches 
scientijiques. 


TECHNIQUE FORESTIER TROPICAL. — V. 
(dispositions générales). 


Centres TECHNIQUES INDUSTRIELS. — V. Commerce el industrie. 

CEPAGES, — V. Viticullure, 

CEREALES. — V. Agriculiure. 

CERTIFICATS D'ANALYSES. — V. Fraudes. 

CERTIFICATS D'APTITUDE:A L'ENSEIGNEMENT. — V. Efablissement's 
privés d'enseignement des aveugles et sourds-muels. — Fonc- 
honnares de l'enseignement. 

CERTIFICATS D'INVESTISSEMENTS. — V. Crédit publi, 


CERTIFICATS PETROLMERS. — V. Combustihles liquides (sociétés de 
recherches et d'exploitation d'hydrocarbures). 


CESSIONS D'IMMEUBLES OU DE TERRAINS. — V. Domaine de l'Etat, 
des dépariements el des communes. 


CHAIRES. — V. Enseignement, — Fonctionnaires de l'enseignement. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — \. 
coles). 


CHAMBRES DE 
lion et habüalwum). 
Catégories projessionnelles. — Diverses circonscriptions. Classement 


Union francaise 


Agriculture ‘groupements agri- 


RAGE. — V. Urbanisme et habitation (construc- 


des industries el commerces. Répartilion des sièges. — D. 17 sept. 
1957, p. 9176, 9181 (rectif., p. 9738). 

Chambres de commerce étrangères. — Conservalion de dénognina- 
tion. Aulorisation. — Arr. 2? mai 1957, p. 568. — Arr. 25 mai 
1957, p. 5684. — Arr. 31 nnai 1957, p. 592%, 6085. — Arr. 12 juil 
1957, p. 7182 — Arr. 7 août 1957, p. "954 — Arr. 26 oCL. 19, 
p. 1068. 

Composition, — Diverses chambres. Nombre de memibres. Augmen- 


tation. Répartilian entre des catégories professionnelles. — D, 
17 sepleanbre 1957, p. 9185 (rectif., p. 9728). 


Elections. — Frais. lmputation. — D. 57-904 du 5 août 197 (art. 17), 
p. 7841. 
Emprunts. — Décrets aulorisant les chambres de commerce sui- 


vantes à contracter des emprunts: Alger, p. 1981: Aries, p. 11775; 
Baslia, p. 1810; Blois (rectif., p. 1780), 9772; Bourg, p. 05, 
Cahors, p. 9772; Chambéry, p. 3169; Honfleur, p. 2237; Lyon, 
p. 5%; Marseille, p. ##41, 5852; Montluçon, p. %4; Nice, 
p. 5845: Oran, p. 1159; Orléans, p. #04; Paris, p. 5892; Quimper, 
p. 1070; Reims, p. 11661; Roanne, p. 1841; Rouen, p. 2M2 (recti., 
p. 2919 ; Saint-Dizier, p. 102%; Strasbourg, p. 965% (rectif., 
p. 9992) ; Tarbes, p. 2019; Toulouse, p. 1109, 11187; Tours, p. 97175. 

Prix d'émission pour les mois de. 

Wévrier. — Arr, 930 janv. 1997, p. 13541. 

Mars. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2182. 

Avril. — Arr. 30 mars 1957, p. #40. 

Mai. — Arr. 23 avril 1957, p. 4965. 

Juin. — Arr. 5 juin 1957, p. 5781. 

Juillet. — Arr. % juin 197, p. 6377. 


CHAMBRES DE METIERS. — V. Arlisanat. 
CHANCRE DU POMMIER. — V. Agricullure (protection des végétaux). 


CHANGES. — V. Code du travail (travailleurs étrangers). 


Détenteurs d'avoirs, devises ou créances. sur l'étranger, en 
intrachon avec la réglementation des changes. Non-versement 


des 20 p. 100 el reversement des sommes perçues. — L. 57-123 
du 13 déc. 1957, $ 2, C, p. 1136. 
Kèglements entre la 2one franc et l'étranger. — D. 57-910 du 


10 août 1957, p. 7928. 
Modalités d'application du D. du 10 août 1957 (dispositions 
tinancières et commerciales). — Arr. 10 août 1957, p. 7929 (rectif., 
p. 8228). — Arr. 4 oct. 1957, p. 9599. — Arr. 9 oct. 1957, p. 9:04. 
— Arr. 26 ocl. 1957, p. 10266. 
Avoirs à l'étranger, — Recensement (modi/. Ord. 16 janv. 1945). — 
L. 57-888 du 2? août 1957 (art. 16), p. 7:11. 
Avis relalif aux avoirs français en reichsmark au Luxembourg, 
p. 6878. 
Hégtementalion des changes (avis de l'ôfjice des changes): 
Avis ne 624 de l'office des changes relalifs aux importations 
de marchandises libérées en lotalité, p. 27%. 
Avis no 6% de l'office des changes modifiant l'avis n° 624 
relatif aux importations de marchandises libérées en tlolalité, 
P. 3699. 
Avis n° G26 de l'office des changes relatif au règlement finan- 
cier des importations de marchandises, p. 2659. 





Avis ne 627 de l'office des changes relalif aux relations finan- 
cières entre la zone franc el la Finlande, p. 54%. 

Avis no 63 de l'oflice des changes précisant les modalités 
d'application du décret n° 57-665 du 4 juin 1957 relalif aux impor- 
tations de marchandises, p. 9697. 

Avis ne 629 de l'office des changes modifiant l'avis n° 6% 
relatif au règlement financier des importations de marchardises, 
P. 2607. 

Avis n° 630 de l'oflice des changes relatif à l'application de 
l'avis aux importateurs du 18 juin 1957 porlant suspensiun de 
la libération des échanges, p. 6170. 

Avis ne 631 de l'office des changes relatif à la mise en ser- 
vice d'un nouveau modèle d'engagement de change, p. 7019 
(rectil., p. 7106) (add., p. 7706). 

Avis ne GX de l'office des changes relatif à la revision de 
la liste des intermédiaires agréés, p. 7765. 

Avis no 6%; de l’offire des changes relalif à l'exonération 
des taxes sur le chiffre d'affaires de certaines ventes réglées 
en dollars des Elats-Unis, p. 7917, 

Avis ne 6% de l'office des changes modifiant l'avis no 6% 
relalif au règlement financier des importations de marchandises, 
p. 7911. 

Avis no 6h de l'office des changes relatif à l'application du 
décret n° 57-910 du 16 août 197 concernant les règlements enire 
la Zone franc et l'étranger, p. 7947. 

Avis no 6% de l'office des changes relatif aux opérations à 
terme sur le marché libre, p. 8005. 

Avis ne 637 de l'office des changes relatif à l'application dn 
décret n° 57-910 du 10 août 1957 concernam les règlements entre 
la Zone franc el l'étranger, p. 8005. 

Avis no 68 de l'office des changes modifiant l'avis no 43% 
relalif au fonctionnement des comples capital, p. 8150. 

Avis n° 6%9 de l'office des changes modifiant l'avis aux expor- 
talteurs el avis no 631 relalif à la mise en service d’un nou- 
veau modèle d'engagement de change, p. 10325. 

Avis n° 60 de l'office des changes modiflant l'avis n° 43% 
porlant création de comples capital, p. 10571. 

Avis no 64] de l'office des changes relalif au transfert des 
Salaires perçus en France par les travailleurs frontaliers occupés 
le long des frontières franco-altemande, franco-belge et franco- 
luxembourgeoise, p. 106235 (rectif., p. 10665), 


CHANVRE. — V. Tertiles. 
CHARBONNAGES. — V. Combustibles solides. 


CHASSE 
Animaur nuisibles. — Destruction (modif. art. 293 du code rural), 
L. 57-607 du 21 mai 1957, p. 5108, 
Campagnes 1957-1%8. — Gibier d'eau. Ouverture. — Arr. 9 mai 1997, 
p. 1997. 
Ouverture. — Arr. 10 juil. 1957, p. 7083. 
Clôture. — Arr. 11 juil. 1957, p. 7084, 
Domaine de Chambord — Classement en réserve nationale de chasse, 


— Arr. S oct. 1957, p. 9660 


Commission de proposition du plan de chasse, Composition, 
— Arr. 24 oct. 1957, p. 10297. 


Gibier, — Vente, achal, transport et colporlage (modif. art, 372 
du code rural}. — L. 57-310 du 13 mars 1997, p. 2788. 
Sauvegarde du gibier en cas de calamités (modif. art. 2373 
du code rural). — L. 57-822 du 23 juil. 1957, p. 7301. 
Régions cynégétiques. — D. 57-578 du 10 mai 1997, p. 4791. 


CHEMINS DE FER. — V. Transports el voies de communication. 
CHEMIN DE FER FRANCO-ETHIOPIEN 


Emprunts. — Montant maximum en 1957, — L. 57888 du ? août 
1997 (art. 3), p. 7747. 
lersonnel. — Personnel du contrôle, Régime de rémunération. — 


D. 57-269 du 235 fév. 1957, p. 2489. 
+. de contrôle. Indemnités, Taux. — Arr. 15 avril 1957, 
p. 9100, 


CHEMINS DE FER D'OUTRE-MER. — V. Union française (dispositions 
générales). 


CHEQUES. — V. Algérie. — Commerce el industrie, 


CHICOREE A CAFE 
Accord _interprofessionnel entre les planteurs et sécheurs (campagne 


1957-1958). — Homologalion — Arr. 8 avril 1957, p. 4200. 
Contingents, — Contingent global de racines vertes, Contingents 
individuels de production de racines vertes et de cosseltes (cam- 
pagne 1957-1958). — D. 57-022 du 18 avril 1957, p. 4262, 
Culture et prir. — Mesures de conlingentement et de contrôle néces- 
saires (modif. D. 31 mai 1%2)., — D. 57-2 du 2 janv. 1957, p. 281. 


Prix des racines vertes et des cosselles séchées (campagne 
1966-1957). — Arr. 24 janv. 1957, p. 1100, 
Titres de mouvement, — Arr. 25 sept. 1957, p. 9219. 


CHIFFRE D'AFFAIRES. — V, /mpôts. 
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CHIRAURGIENS DENTISTES, — V. Médecine et professions médicales. 

CHOMAGE 

Allucalions. _— Conditions d'attribution (modif. D. 12 mars 1951). — 
— D. 57-503 du 16 avril 1957, p. 1151 (recti., p. 6067). — Cir. 
2 sept. 1957, P. 8771. 

CHUTES D'EAU. — V. Electricité et gaz (concessions). 


CIDRES. — V. Alcools. — Fraudes. 


CIMETIERES 

Sépultures militaires. -— Ablain-Siint-Xazaire (Pas-de-Calais). Cime- 
tière national de Notre-Dame-de-Lorelle. Parcelle de terrain imuti- 
lisé, Remise à la direction des domaines. — Arr. 2 juil. 1%7, 
p. 79547. 

CINEMA. — V. Aérie. 

Aide temporaire. — Billets de cinéma. Taxe spéciale. — D. 56-1278 
du 31 déc. 1956 (art. der, 5°), p. 215. — D. 57-735 du 28 juin 1%7 
(art. fer, Jo), p. 6471. — D. 57-1061 du 23 sept. 1957, p. 48. — 
D. 57-1300 du 24 déc. 1957, p. 117443, 

Centre national. — Commission de classement des salles de spec- 
lacles. Institution, — Arr. 17 sept. 1957, p. 9116. 


Autorisations d'exercice de la profession. — Déc. 12 quater du 
A1 mars 1957, p. JU, 
Autorisations exceptionnelles d'emploi de 
Déc, 30 ter du 11 mars 11957, p. 3000. 
Commission d'élude des problèmes communs an cinéma et à la 


projectionniste. — 


télévision. — Création. — Arr. 18 janv. 1957, p. 900. 

Conseil supérieur, — Nomination du président. — D, 21 mai 1957, 
p. 5214. 

Festival international du [ilm. — Organisation. Dotation. Montant 


(quatrième exercice). — Arr. fer avril 1957, p. 368). 

Füms étrangers. — Nombre de films autorisés à ètre postsynchro- 
nisés. — D. 17 oct. 1957, p. 9992. 

Fonds de développement de l'industrie cinématographique. — Com- 
mission de sélection des films de court métrage. — Arr. 1f mars 
1907, p. 2913. 

Concours financiers aux industries techniques. Conditions d'at- 
tribution (modif. arr. 18 janv. 1956). — Arr. 19 mars 1951, 

p. J823. 
Presse filmée. Dotation 
de: avril 4997, p. 4658. 
françaises contrôlant à Vétranger des entreprises 
de distribution ou d'exploitation de films français. Dofation. 

Montant (quatrième exerrvice), — Arr. fer avril 1967, p. 3669. 

Organisation en France de manifestations des stinées à assurer 
la propagande du cinéma. Dotation. Montant (quatrième exer- 
che). — Arr, ter avril 1957, p. 3689. — Arr. 21 nov. 1957, p. 10945. 

Exploitants sinistrés. Dolation. Montan! (quatrième exercice). 
— Arr. 19 avril 1957, p. 4365. 

Films de court métrage de qualité. Dotation. Mentant (troisième 
exercice). — Arr. 23 mai 1957, p. 5470. — (Quatrième exercice). 
— Arr, 23 mai 1957, p. 470. 

Concours financier aux producteurs de films de court métrage. 
— Arr. 30 sept. 1967, p. 9614. 

Concours financier aux producteurs de filkns de long métrage. 
— Arr, 30 sept, 1957, p. 9614 

Concours financier à l'exploitation (modif. arr. 4 dc. 
— Arr. 30 sept. 1907, p. 9:29. 

Concours financier à la presse fllmée (modif. arr. 12 août 195, 
— Arr, 26 nov. 1957, p. 11059. 


Montant (quatrième exercice). — Arr. 


Socictés 


1955). — 


CIRCUIT TEMO!IN. V. Prir. 
CIRCULATION AËRIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 
CIRCULATION AUTOMOBILE. — V. Automobiles, 

CITATIONS MILITAIRES. — V. Croix de guerre. 

CITATIONS A L'ORDRE DE LA NATION 


Agriculture, p. 32%). 

Air, p. 9079, 5174, 5207, 5732. 

Alnérie, p. 7018, 7892, SH0, 
11410, 11676. 

Déjense nationale, p. 5561. 

Education nationale, p. 8232, 10895. 

France d'outre-mer, p. 1711, M09 (rectif., p. 
901, 9798, 10658, 

Intérieur, p. 2408, 3269, 3942, M94, 4450, 4676, 4883, 5490, 6599, 

Justice, p. 1606. 

Santé publique et population, p. 10583. 

Travaux publics, transports et tourisme, p. 1041, 5046. 


0165, 101452, 10620, 10777, 10834, 


2450), 5864, 7644, 


CITERNNES. — V. Transports ferroviaires et rouliers. 





CITOYENS MORTS POUR LA PATRIE 


Nom. Bénéfice de ia loi du 2 ” « 1923, Prorogalion de délai 
— L. 57-13 du 8 fév. 1957, p. "160 


CLASSEMENT HIERARCHIQUE. — V. Fonction publique (reclasse- 


ment). 
CLERCS DE NOTAIRE. — V. Officiers publics et ministériels. 
CODE DE L'ADMINISTRATION COMMUNALE. — V. Collectivités loca. 


les (communes). 


. 


CODE DE L'ARTISANAT. — V. Artisanat. 


CODE DES ARTS ET DES LETTRES 


Textes législatifs. seu de codification. — L. 57-773 du 
11 juil. 1967, p. 6918 


CODE CIVIL 
Adoption et légitimation adoptive. — Modif. art. 344 et 368 du code. 
— L. 57-498 du 17 avril 1957, p. 4400, 
Etat civil. — Actes concernant les militaires et marins dans cer- 
lains cas spéciaux (modif. art. 93 à 98 du code). — L, 27-122 
du 28 nov. 1957, p. 10986 
Arrondissement de Vendôme. Commission de reconstitution 
des actes, Dissolution. — Arr. 3 déc. 4957, p. 14209. 
Instruction généra'e du 2? septembre 19: 
p. 7493. — Mise à jour au 5 décembre 1957, p. 1 
Publicité foncière. — Frais de gestion supplémer, ras du service 
de la conservation des hypothèques. — Arr. 29 nov. 19%, p. 640. 
Successions. — Successions collatérales (modif. art. TF3, 709, 704 
el 767 du code). — L, 53-379 du 26 mars 4997, p. 5-0. 


RUE ment, 


CODE DE COMMERCE. — V. Commerce et industrie. 


CODE DU DOMAIME DE L'ETAT. — V. Domaine de l'Etat, des dépar- 
lements et des communes, 


CODE DE LA FAMILLE. — V. Farulle et natalité francaises. 
CODE GENERAL DES IMPOTS. — V. /npôts. 


CODE D'INSTRUCTION CRIMINCLLE 

Amendes. — Perception des amendes de composition À titre de 
sanciion des contraventions de police. — D. 57-415 du 2% mars 
1957, p. 3191. 

Frais de justice. — Tarif (raatière criminelle, police correctionnel'e 
el simple FA (modif. D. 26 juil. toi). — D. 51-813 du 
29 juil. 1957, p. 7191. 


CODE DES MESURES CONCERNANT LES DEBITS DE BOISSONS ET 
LA LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME. — V. Alcuotisme. 


CODE PENAL 

Fausse monnaie. — Répression du faux air (modif. art. 133 
du code). — L. 57-1256 du 11 déc. 1957, p. 1115. 

Fonc.ionnaires et officièrs publics. — Crimes et délits. Peine 
encourue (modif, &rt. 19% du code). — L. 5:-341 du f# juil. 
19257, p. 6531. 

Interdiction de séjour. — Régime (modif. L. 18 mars 19%55). — 
L. 57-317 du 4 juil, 1957, p. 6627. 

Outrage aur bonnes murs commms par volé de presse et du livre. 
— Mdif. art, 283 à 290 du code. — L. 57-XX% du 15 mars 1997, 
p. 2787 

Peines en matière criminelle, — Modif. art. 28, 2% et 36 du code, — 
L. 53-1218 du 20 mov. 197, p. 107%. 


CODE x PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET DES VICTIMES 
= LA GUERRE. — V. Pensions et retraites (anciens combat- 


tants et victimes de guerre). 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE. — \, 
Pensions et retrailes (personnels civils et militaires de l'Etat). 


CODE DES POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES. — V. Postes, 
télégraphes, téléphones. 


CODE DE PROCEDURE CIVILE 

Mesures conservalaires (modif. art. 54 du code). — L. 57-115 du 
6 fév. 1967, p. 107. 

Procédure sg À les tribunaux de commerce, — Abrogation art. 436 
du code. — L. 57-15 du 8 avril 1957, p. #16. 


CODE DE LA ROUTE 
Règlement général sur Ja lice de la cirenlation roulière 
(modif. D. 10 juil. 1954). 
(rectif., p. 9060). 
Echappement des véhicules automobiles. — Mesure du bruit. — 
Arr. 3 août 1957, p. 7890 trectif., p 8442). 


. 57-299 du 28 août 1957, p. 8728 




















— 
Annee 1997 


IABLE ANALYTIQUE 


CODE DU TRAYAIL ©7 





Eclairage et signalisation des véhicules. — Cahier des charges des 
dispositifs réfléchissants (modif. arr. 8 août 1956. — Arr. 
27 déc. 1956, p. 251. 

Modif. arr. 16 juil. 1954. — Arr. 3 mai 1957, p. 4707 (recti/., 
p. ©3849). 

Projecteurs émettant un faisceau-<roisement asymétrique et 
lames à incandescence. Agrément. — Arr. 4 mai 1997, p. 4859 
(rectif., p. 550). 

Enseignement. — Organisation el généralisation. — L. 57-831 du 
26 juil. 1957, p. ‘427. 

Epreuves et compél tions sportives sur la voie publique. — Voitures 
admises à prendre le départ pour une épreuve en circuit fermé. 
Nombre. Formule. — Arr. 24 avril 19957, p. 4620 (rectif., p. 546). 

Réglementation technique des conrses automobiles compor- 
lant un usage privatif de la voie publique. — Arr. 29 mai 1%, 
p. 5347. . 

Licence de circulation. — Délivrance. — Arr. 6 sept. 1957, p. 8710. 

Permis de conduire. — Liste des affections incompatibles avec la 
délivrance du permis de conduire. Complément. — Arr. 
17 janv. 19957, p. 1012. — Arr. 21 août 1957, p. 8492. 

Commission + gmmg$ des incapacilés | 1m Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 29 janv. 1957, @. 1901. 


Puissance administrative des véhicules. — Evaluation. — Cir. 28 déc. 
1956, p. 910 (rectif., p. 1353) (add., p. 3169). 


Signalisation routière. — Signalisation des limites d'agglomération. 
— Arr. 91 mai 1957, p. 5814 
Transports en commun de personnes. — Emploi de dispositif ralen- 


tisseur. Régions considérées comme difficiles ou accidentées. 
Relevé par département. — Cir. 11 juin 1957, p. 6566. 


Vitesse. -- Véhicules dont le poids total en charge est supérieur 
à nt Indication des vitesses maxima. — Arr. 10 ocl. 1957, 
p. 9954. 


CODE RURAL. — V. Agriculture. 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Santé publique 
CODE DU TRAVAIL 

COMITÉS D'ENTREPRISES 


Experts complables. — Mabhilitalion. — Arr. 19 avril 1957, p. 4118 
(rectif., p. 4706). — Arr. 36 jul 1957, p. 7133. 


. CONGÉS CULTURELS 


Oclroi de congés non rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière — L. 57821 du ?%3 juil. 195:, 
p. 7300. 

Nombre maximum de salariés par établissement pouvant béné- 
firier de congés non rémunérés. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9412. 


CONGÉS PAYÉS 


Caisses. — Conditions d'agrément et de fonctionnement. — Arr, 
10 mai 1955, p. 5003 
Congés annuels. — Salariés mainlenus sous les drapeaux. — L. 
51-808 du 20 juil. 1907, p. 7248. 
Bâtiment et travaux publics. Fractionnement des congés 
annuels. — Arr. 16 sept. 1957, p. 9651. 


CONSEILS DE PRUD'HOMMES 


Compétence. — Difflérends pouvant s'élever à l'occasion du contrat 
de travail entre les gens de maison et leurs employeurs (modif. 
art. fer et 5 du livre IV du code). — L. 57-31 du 10 janv. 1957, 
p. :82 

Ne suppression ef extension. — L. 57-823 du 23 juil. 1957, 
p. 7302. 

Paris. Extension à 1! ps de journaliste (modi/. D. 
1e avril 1955). — D. 57-513 du 20 avril 19%7, p. 4227. 


Création à Dreux. — D. 21 mai 1957, p. 5109. 


Organisation. — Président général. Allerfance (modif. art. 16, 
livre IV du code). — L. 55-1258 du 11 déc. 1957, p 11315. 


Réorganisation. — Toulon. — D. 10 mai 1957, p. 4851. 


CONTTAT D'APPRENTISSAGE 


Actes authentiques d'apprentissage (modif. art, ? du livre ler 
du code). — L. 57-774 du 11 juil. 1957, p. 6919. 


CONTRAT DK TIAVAIL 


Voyageurs, représentants et placiers. — S!atut professionnel (modif. 
-& art. du livre ler du code). — L. 57-277 du 7 mars 1957, 





CONVENTIONS COLLECTIVES 


Règlement des conflits collectifs du travail. — L. 57833 du 
26 juil. 1957, p. 7429 (rectif. p. 7086, 9298). 


Agences de voyages et de tourisme. — Convention collective natio- 
naie de travail. Avenants. Extensiun. — Arr. 13 sept. 4197, 
p. 9518. 


Avis relatif à l'extension de deux avenants modificatifs aux 
annexes 1 et M à la convention collective nationale de travail, 


p. 70% 


Ameubleinent. — Convention collective nationale. Extension d'un 
rectificatif. — Arr. 24 janv. 1957, p. 1512 
Convention collective de travail. Extension de trois annexes. — 
Arr. 13 sept. 1957, p. 9318. 
Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention caollec- 
tive nationa'e de l’umeublement concernant les départements du 
Nord et du Pas-de-Calais, p. 10536. 


Assurances. — Conventions collectives des sociétés d'assurances de 
la région parisienne. Extension. — Arr. 17 déc. 1956, p. 1786. 


Cabinets des administrateurs de biens, syndics de copropriété et des 
sociétés immobilières. — Convention coliective nationale de 
travail et avenant. Extension. — Arr. 2 sept. 1%, p. 8976. 

Convention collective nationale de travail. Avenant concernant 
la région parisienne. Extension. — Arr. 2 sept. 1957, p. 8980. 

Avis relalif à l'extension de la convention collective nationïle 
du personnel des cabinels des administrateurs de biens, syndics 
de copropriété (gérances mobilières et immobilières, sociélés de 
gérance) et des sociétés immobilières, p. 3544. 

Avis relatif à l'extension de l'avenant régional (Seine, Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne) à la convention collective nationale du 
personnel des cabinets des administrateurs de biens, syndies de 
copropriété (gérances mobilières et immobilières, sociétés de 
gérance) et des sociétés immobilières, p. 3544. 


Cabinets et laboratoires dentaires. — Convention collective natio- 
nale du personnel qualifié. Extension. — Arr. 9 sept. 1957, p. 919%. 
Avis relatif à l'extension de la convention collective du per- 
sonnei qualifié des cabinets et laboratoires dentaires, p. 1084. 


Cadres (convention collective nationale de retraites et de pré- 
voyance). — Avis relatif à l'extension d'un avenant à la conven- 
tion collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres 
du 1% mars 1947, p. 9672, , 

Avis relatif à l'extension d'un accord, en date du 22 décembre 
1955, modifiant l'avenant ne 1 du 43 octobre 4952 à la conven- 
tion collective nationale de retraites et de prévoyance des cadres 
du 1% mars 1917 et d’un accord, en date du 15 juin 1956, modi- 
fiant l'annexe A audit avenant du 13 octobre 1952, p. 9672. 


Casinos. — Convention collective nationa'e de trawail pour le per- 
sonnel de la branche des jeux. Extension. — Arr. 46 août 19957, 
p. 8765. 


Avis relatif à l'extension de la convention co'lective nationale 
de travail de la branche des jeux dans les casinos autorisés, 
p. 2719. 

Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collec- 
tive nationale de travail de la branche des jeux dans les casinos 
autorisés, p. 

Commerce de la nouveauté. — Avis relatif à l'extension de quatre 
avenants aux conventions collectives de travail intéressant le 
commerce de la nouveauté de Nantes, p. 11978. 


Commissions régionales de conciliation. — Nomination de membres 
(Te circonscription). — Arr. 3 janv. 1957, p. 1076. — (109 cir- 
conscription). — Arr. 10 avril 1957, p. 4209. 

Commission supérieure, — Nomination de membres. — Arr. 
29 déc. 1%%6, p. 1105, — Arr. 4 sept. 1957, p. 894 — Arr, 
21 nov. 1957, p. 11184. 

Sous-commission. Composilion. — Arr. 16 sept. 1927, p. 9194. 

Cour supérieure d'arbitrage — Commissaire du Gouvernement, 
Nomination. — Arr. 27 déc. 1956, p. 453. 

Norvinalion de rapporteurs, — Arr. 27 déc. 1956, p. 453. 
Nomination de membres. — D. 2 sept. 1957, p. 9107. 
Employés et gens de maison. — Convention collective de: travail da 

département de la Seine. Extension, — Arr. 13 sept. 1957, p. 9027 


(rectif., p. 10001). 

Avis complémentaire à l'avis relatif à l'extension au dépar- 
tement du Rhône de la convention collective régionale des gens 
de maison du 4 mars 1952 et de ses annexes, p. 5479. 


Entreprises de manutention ferrowaire et travaux Conneres. — 
Convention collective nalionale du personnel. Avenants. Exlen- 
sion. — Arr. 4 oct. 1957, p. 10241. 

Avis relalif à l'extension de plusieurs avenants à la convention 
collective nationale, p. 4124. 

Avis relatif à l'extension de deux avenants et d'une annexe 
à la convention collective nationale du personnel des entreprises 
de manutention ferroviaire à l'annexe et à l'avenant à ladite 
convention, p. 11072. 


Entreprises de neltoiement, d'entèvement et de traitement des 
s ménagères. — Avis relalif à l'extension de la convention 
collective nalionale, p. 5882. 
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Amprimerie de labeur et industries graphiques. — Convention collec- Machines ne 0 — Pénalités (modif. art. e c du livre I du 
tive nationale de retraile, Exténsion d'avenants d'adhésion. — ne — — L. 57-299 du 11 mars 1957, p. 2730 
Arr. 6 nov. 1906, p. 398. -- Arr. 26 nov. 146, p. SN. — Arr. Apares de levage autres que les ascenseurs et monte-charge. 
Vérification, Conditions d'agrément. -Commission. Nomination 


13 sept, 1957, p. 91, 

Convention collective nationale pour les imprimeries de labeur 
applicable dans le département du Nord. Avenant. Extension. — 
Arr. 9 sept. 1997, p. 990. 

Industries chimiques. — Extension de la convention colle-tive natio- 
nale, — Arr, 27 mars 19957, p. 3826 (rectif., p. 4045). 

Avis relatif à l'extension d'un protocole d'accord portant modi- 
firalion des annexes IE et HE à la convention collective nationale 
des industries chimiques, de l'avenant « ouvriers » et de lave- 
nant « agents de maîtrise » à ladile convention, p. 10381. 


Industries tertiles, — Extension d'accords locaux micrvenus dans 
l'industrie textile de Mazamet, Labastide-Rouairoux, Lavelanet et 
Lodève, — Arr, à déc, 1956, p. 401 

Industries de production mécanique et de traitement des tulles, 
dentelles, guipures, bobinots et broderies de la région de Caudry. 


Accords, Extension, — Arr, 28 août 1957, p. 772. 

Extension de trois avenants relatifs aux salaires dans l'industrie 
des texliles naturels, — Arr. 17 sept. 1%7, p. %GM (recti., 
p. 10001). . 


Avis relatif à l'extension d'avenants concernant les salaires 
dans l'industrie textile, p. 2171. 

Avis concernant l'extension d'un avenant à l'accord relatif 
aux conditions de travail dans l'industrie de la dentelle de la 
région de Caudry, p. 10627, 

Meunerie, — Avis relatif à l'extension d'une ronvention collective 
nationale de travail intéressant la meunerie, p. 95324. 


Notariat, — Convention collective nationale de travail. 
Extension, — Arr. 12 août 1957, p. 82%. 
Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collec- 
live nalionale du travail du notariat, p. 7095. 
Reliure, brochure et dorure. — Conventions collectives nationales 
de travail. Extension. — Arr. 15 oct, 1957, p. 16504. 
Avis relatif à l'extension des conventions collectives nationales 
des entreprises spécialisées de reliure, brochure et dorure, p. 2170. 


Avenant. 


Salaires. — Désignation de médiateurs : 
— Région de Nancy. — Arr. 15 fév. 1957, p. 2259 
— Industries mécaniques et navales, — Arr. 27 sepl. 197, 


p. 44. 

— Construelions mécaniques et navales, — Arr. 8 oct. 1957, 
p. 97%. 

— Industries mécaniques el connexes. — Arr. 8 oct. 4957, 


p. 7% 
Recommandations de médiateurs en matière de conflit &  tra- 
Vail, p. 0258, 
mécanique du bois, — Convention collective 


Scieries et travail 
Additifs el avenant, Extension, — Arr. 


nationale de travail. 
#1 sept. 1957, p. XM6. 

Avis relatif à l'extension d'un avenant el de deux additifs à 

la convention collective nationale, p. 64171. 
Sections départementales de conciliation. — Ardèche. Création. — 
Arr. 29 déc. 1956, p. 1056. 
Drôme. Création. — Arr. 29 déc. 1956, p. 1076. 
Hautes-Alpes. Création. — Arr. 26 avril 1957, p. 4702. 
Tranmuwaus, autobus et trolleybus. — Avis relatif à l'extension 
d'un avenant à ja convention collective nationale du porspane! 
des tramways, aulobus et trolleybus, p. 10627. 
Transports routiers. — Convention annexe à la convention collective 
nationale. Extension de deux avenants. — Arr. 6 déc. 1956, p. 5%. 

Convention collective nationale, Extension de trois avenamts à 
trois conventions annexes. — Arr. 4 oct. 1957, p. 10974. 

Avis relalif à l'extension de deux avenants aux convenlions 
collectives nationales annexes de travail mes 2 et 3 concernant 
les transports routiers, p, 1084. 

Avis reiatif à l'extension d'un avenant à la convention collec- 
tive nationale annexe n° 4 concernant les transports rouliers, 
p. Geu7. 


GROUFPEMENTS PROFESSIONNELS 


Syndicats. — Organisations habilitées à discuter les conventions 
collectives de travail. — L. 57-496 du 17 avril 1957, p. 4100, 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Commission d'hygiène industrielle. — Composilion. — Arr. 29 juin 
1957, p. 7214. 
Commission de sécurité du travail. 
1907, p. 7214. 
Installations électriques. — Vérification. "#4 de personnes et 
d'organismes, — Arr. 30 janv. 1907, p. 1581. 
Vérification. Demandes d'agrément. , Commission. Nomination 
de membres, — Arr. 12 fév. 1907, p. 225. 


— Composition, — Arr. 2 juin 





des meinbres. — Arr. 29 déc. 1956, p. 628 (recif. p. 982). 

Commiss on d'homologation des #4 de sécurité, Nomi- 
nalion d'un membre. — Arr, 25 Ne 1957, p. 1482. 

Machines à ouliis rotalifs et à opérations multip'es pour le 
travail du bois. Attestation à délivrer par le constructeur, le 
vendeur ou le bailleur. Modèle. — Arr. 8 avril 1957, p. 3986. 

Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
charge. Vérification, Agrément d'organismes. — Arr. 8 avril 1957, 
p- 4117. — Arr. 4 oct, 1957, p. 995. 

Commission d'homologation des dispositifs de sécurité. Compo- 
silion. — Arr. 29 juin 1957, p. 724. 

Décisions Jirant les principes de sécurité pour l'homologation 
des machines suivantes : 

— Machines à meunier, p. 720, 3986, 8859, 

— Machines à outils rotatifs, p. m2. 

— Scies circulaires, p. 2572. 

Décisions portant Romologation des machines suivantes: 

— Dégauchisseuses, p. 341, 2987, 5659, 7648. 

— Machines combinées à plusieurs outils, 
1603, 0654, 6976, 7649, 10531 (rectil., p. 2104, 

— Machines à rainer, p. 5654. 

— Machines à cylindres, p. 4603. 

— Machines à meuler, p. 720, 158, 3829, 4609, 6977, 7649 (rectil., 
p. 2104, 7412, S001, 8944). 

— Machines à culils rotalifs, p. 4604, 5654, 6976, 10590, 11125 
(recti[., p. 4900) 

À hines à raboter et à moulurer, p. 312, 1587, 2988 (recti]., 
D. ) 

— Presses à cuir, p. 3890. 

— Presses à imélaux, p. 9313, 3829, 5655, 6978, 11135 (rectif., 


. 819, 1587, 2989, 
, 3830, 7412). 


p. 786, 408) 
— Raboleuses, p. 342, 2988, J828, 5693, (G975, 7618 (rectif., 
Pp. 3344). 


— Scies circulaires, p. 310, 1585, 2986, 3826, 4601, 5670, 6971, 
| 96J4, 10629, 1118 (rec til, p. 786, 2104, 0223 72, Sout, 
O3 70). 

_ Scies à ruban, p. 1585, 2987, 9827, 4601, 5621, 6974, 7617, 
96%, 10590, 11184 (rectif., p. 2104, 345, 7412, 10775). 

— Toupies, p. 342, 1586, 4602, 7618 (rectif., p. 786, 2101, 2990). 

Décisions portant homologation de protecteurs pour les 
machines suivantes : 

— Dégauchisseuses, p. 341, 
10531. 

— Presses à cuir, p. 2990, 38430 (rectif., p. 345). 

— Presses à méc'aux, p. 1588, 2989, 6978. 

— Scies circulaires, p. 310, 1585, 3826, 5650, 6973, 3646, 10529 
(recti[., p. 756, 2104, 95222, 412, 10775). 

— Scies à ruban, p. 158%, 2987, 4601, ob, 6954, 9634, 10530 
(rectil., p. 2104, 4555, 7412, 10775). 

— Toupies, p. 312, 1586, 2988, 3829, 4602, 5652 (rectif., p. 786, 
2104, 2990). 

Décisions portant + de l'échéance d'homologätions provt- 

soires de machines ou de dispositifs de sécurité: 

— Machines à cylindres, p. 3%4, 11186. 

— Machines à meuler, p. 721. 

— Presses à métaux, p. 7443. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d'une modification à apporter à la décision 
du 28 juin 19% fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
lion des machines à meuler, p. 2171. 

Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles 
intéressées en vue d'une revision des principes de sécurilé pour 
l'homologation des presses utilisées pour le travail du euir, 
p. 11853. 

Avis relatif à la consultation des crganisations professionnelles 
intéressées en vue de l'élaboration d'une déeision générale fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des presses ulili- 
sées pour le travail des matières plastiques, p. 11865. 

Services médicaux du travail. — Médecins du travail. Exercice des 


fonctions. Obligation de posséder le certificat d’études spéciales 
de médecine du travail et d'hygiène industrielle. Dale. — 


D. 57-1175 du 17 oët. 1957, p. 10144. 
Demandes d'agrément. Modèles, — Arr. 17 oct. 1957, p. 10277. 


1586, 2987, JS28, 4602, 5653, 6955, 


PLACEMENT ET CONTRÔLE 


Délai prévu par Ord. 24 mai 1945, art. 2. Prorogation (professions 
du spectacle et professions domestiques). — D. 57-1139 du 10 oct. 


1907, p. 9804. 
Travailleurs Dansrpes. — Reclassement. — L 57-1223 du 23 nov. 
197, p. 10858. 
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COLLECFIVITES LOCALES 39 





RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 


Inspection An travail. — Commissions ‘supérienre et départementates, 
Suppression (mnodif. art, #85 du livre I du code et abrogatron 
art. 117, 113 et #15 du Chap. Hi du livre I du code). — L. 55-256 
du 7 mars 147, p. 2563. 

Semaine de quarante heures: — Magasins et salons de coiffure, 
ateliers d'apprêt de chevenx, de conferlion de posliches el-per- 
ruques (nodif. D. 20 avril 19937). — D, 57-452 du 8 avril 1%7, 
“p. 93922. 

Magasins et salons de eviflure et instituts de beauté de la 
région parisienne. Durée de présence qu personnel. Répartition. 
— Arr. 28 sepl. 1907, p. 9665 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Salaire minimum interprofessionnel garanti, — Nouvelle procédure 

de fixation. — L. 535-716 du 26 juin 1955, arl. ?, 1, p. 6372. 

Indice des prix de détails destinés à l'indexation. Compo- 
sition, — D, 3:-1021 du 17 sep!. 1957, p. 908. 

Relèvement. — Arr. 8 août 1957, p. 791. — Cir, 2 sept. 1957, 
p. 8694 (rectif., p. M0). : 

— Avis relatifs à l'indice des prir de détail pour les mois sui- 
vands: 


Août 1957, p. 9154. 

Septembre w p. 10011. 

Octobre 1957. p. 10807. 

Novembre IST, p. 11467. 

Travailleurs à domicile, — Statut. Modification. = L. 
26 juil. 1907, p. 7104 (rectif., p. SES, 10652). 

Travaux de roulollage des mouchoirs el des carrés de snie 
eflactués à domicile. Commission nationale consultalive sur les 
temps d'exécution. Composilion, — Arr. 29 déc. 1%56, p. Boo. — 
Arr. 13 mai 1957, p. 54 

Travaux de chemiserie pour hommes efleclués à domicile, 
Cofnmission nalionale consultative sur les temps d'exécution. 
Composition, — Arr. 2 janv. 1%57, p. 856. 

Traÿaux de confection masenline effectués à domicile. Commis- 
sion nalivoa!e consultalive sur les lemmps d'exéculion., Composi- 
tion, — Arr. 2 jauv. 1957, p. 856. 

Traviux de confection de parapluies effectués à domi Île. Com- 
mission nationale consultative sur les temps d'exécution. Comypo- 
Sition. — Afr. 17 jam. 1997, p. 1104: 

Trävaux dé cartonnage efflectnés à domicile. Commission natio- 
nate consultative sur les temps d'exéculion. Composition, — Arr. 
T'maers 1957, p 22%. — arr. mai 1957, p. 5833. 

Travaux de ganterie (branche « cousu main »). Temps d'exé- 
Cution. — Arr. 20 mars 1997, p. 3221, — Arr. 6 mai 1955, p. 2002 
(rectif., p. 5620). 

Travaux de braderie s d'uniformes. Temps d'exécution, — Arr. 

‘juin 4957, p, 6541. 

Travaux de confection féminine. Commission nationale consul- 

‘tale Sur des leimps d'exécution, Composilion, — Arr. 21 sepl. 
1%7, p. 9665 (reclif., p. 10575). 


0-83 du 


TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 


Changes. — Travailleurs, étrangers occupés en France. Salaires trans- 
férés. Coefficient recliflcateur. — Arr. 31 001. 1957, p. 10714. 


Eniploi — Arrôté limitant l'emploi de la main-d'œuvre élrangère 
dans divers commerces ou industries du département suivant: 
Seine, p. 2541. 

CODE DU TRAVAIL MARITIME. — V. Marine marchande, 


CODE DU TRAVAIL OUTRE-MER, — 
générales). 


CODE DE L'URBANISME €T DE L'HABITATION, — V, Urbanisme et 
habitation. 


CODEX. — V, l'harmacie. 
COLLECTIVITES LOCALES 


DISPOSITIONS, GÉNÉRALES 


V. Union francaise ‘dispositions 


Acquisitions d'immeubles on de terrains. — V. Domaine de l'Etat, 
des départements et des communes. 
Emprunts. — Prix d'émission pour les mois de ; 
Février, — Arr. 20 janv. 1997, p. 11, 
Mars. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2182. 
Avril. — Arr. 30 mats 4997, p: 2500. 
Mai. — Arr. 2% avril 1957, p. 4363, 
Juin,.— Arf, 5 juin 1957, p. 5781. 
Julliet, — Arr. 25 juin 1957, p. 6377. 
Rapports financiers avec l'Etat, — hépenses d'intérêt général Par 
Ücipation de l Caleul pour 1%8. Valeurs de réféience, — Arr, 
> oct. 1957, p. 





Travaux, — Honoraires et rémunérations allouées aux architectes, 
ingénicurs et autres techmiciens spécialisés (apphention D. 3 mai 
1996). — Arr: 21 mai 195:, p. 2670, 


COMMUXFS 


Code de l'administration communale, — Publication. — D, 57457 
du 22 mai 1957, p. 5190 (rectif., p. 1836, 7720). 

Biens et droits indiris entre plus'enrs communes. — Simplificalion en 
matière de gestion, — D, 55-528 du 20 avril 1997, p. 4309. 

Cantons. — Canton de Cannes. Sectionneiment. —= D. 91 oct. 1957, 


p. 10155. 
Changements de noms. — Décrels allribuant à des communes les 
noms suivants: 

Aspin:Aure (lautes-Pyrénées), p. 11052, 

Beaulieu-lès-Loches (Indre-et-Loire), p. 2313 

belbèze-en-Comminges (Haute-Garonne, p. #67, 

Bellignal (Ain), p. 8215. 

Breville-sur-Mer (Manche', p. 2367. 

Caste]moron-d'Aibret (Gironde), p. 6837, 

Caslelnau-de-Médoc (Gironde, 

Castels-en-Dôrlhe (Gironde), p. 6K37. 

Courseulies-sur-Mer (Calvados), p. 3367, 

Fontenay-sur-Loing (Loiret) , p. 806. 

Font-Romeu-Odeillo-Via (Pyrénées-Orientales 3), P. 195, 

Halling-iès-Houlay (Moselle), p. 3947, 

Hérouville-Saint-Clair (Caivados), p. 3907. 

Lahille-ez-Angles (Haules-Pyrénées), p. 11052, 

Langrune-sur-Mer (Calvados), p. 3907. 

Monis-en-Bessin (Calvados), p. 3907. 

Mûr-de-Brelagne (Côles-du-Nerd), p. 32:67, 

Nistos (Hautes-Pyrénées), p. 41052. 

Rosnay-1'Hôäpital (Aube), p.613. 

Saint-Gatien-des-Bois (Calvados) 3907. 

Saint-Sauveur-sur-Tinée (Alpés- AA the he , D. 5110, 

Saial-Vallier-de-Thiey (Aipes-Marilimes), p: 3110, 

Tournay-sur-Odon (Calvados) p. 3907, 

Ville-au-Bois (La) (Aube), p. 64. 

Vitllenauxe-la-Grande (Aube), p. 642. 

Villers-lés-Ormes (Indre), p. 5267. 


P. GRo7. 


Chefslieux. — Donmmartin-sur Yèvre (Marne). Transfert à Givry en- 
Argonne., — D, 4 juin 1957, p. 5670. 
Mérignac (Gironde). Ereclion — D, 24 sepl. 1957, p, MI. 


Circonscriplions Lerriterales — Commune de Carhaix et de Plouguer 
(Finistère). Fusion. = Arr. 20 hev. 1956, p. 265. 

Décrets et arrêtés modifiant Les lunites de certaines commmnnes 
dans tes départements suivants: Calvados, p. 6371: Eure-el-Luir, 
bp. 6971; Isère, p, SIUS: Loiret, p. 2241, Ki04: Meurthe-ei-Moselle, 
P 1054; Meuse, +: ON, Oise, p. 114479, Orne, p, S10%, 104%, 

as-de-Calais, p. 2254; Pyrénées (Râéses-), p. 2245; Khin (lBas-}, 


p.GFT4; Seine-ct-Oise, p. 661, Si04. 

Communes dorloirs — Ressources — D, 57-3935 du 2% fnars 1957, 
p. 2270. 

Comptabilité. — Arèlé des litres de payement el des pièces justifi- 
calives des dépenses des continaines el des établissements publics 
coumaunaux et intercommunmaux — D, 571165 du 17 oct, 157, 
p. l0ui1. 

Conseils municrpauz. — Lepuix-Deilr foene de Belfort). Délé- 
galion spéciale, Institution, — D, 27 jui, 1995, p. 7168, 


Crimolois  (Côte-d'ur). InstitubHon, 
D. 27 août 1457, p. K4tk, 

Saint-R: nan ‘Finisière). 
D. 5 sepl. 1997, p. 007. 

kessans (savoie). 
27 nov. 1933, p 10061. 

Décrets portant dissolution de tonseils municipaux et institution 
de délégations speriales dans diverses communes des départe- 
ments simvants: Aisne, p. LA; Alpes-Maritimes, p. 04, 9h; 
Ariège, p. 2669; Charente, hi. 6277: Core, p. LM (rectif., p. LRU, 
11982; Guadeloupe, p. 6629: Isère, 6277, 10828; Marne, p. 400%; 
Marne (Haule-), p. 8388; Meurlhe-el-Moselle, p. AGUS, 2669; Nord, 
P. 279% Pyrénées (Basses-), p. 2794, 7526; Prrénées-Orieniales, 
L 6255, Réunion, p. 792%, 16653; Sagne (Haule-}, p. 2644, 400, 
Saône-el-Loire, p. 4725; Seine-Maritime, p. 656, 6629: Seine-cl- 
Oise, p. 93669, 8472 trectif, p. 8:22; Vienne, p. Got. 


Décrets el arrélés portant approbahon de délibérabions de 
conseils muniripaux altribulant le titre de citoyen d'honneur des 
communes Suirantes: Aire-sur-la-Lvs, p 9195: Ajaccio, p. 14159; 
Arras, p. 370; Bagnères-de-Luchon, p. 1609: Barcelonnells, 
p 11650; Bir-Rabalon, p. 72%; Chavaniac-Lafaÿelle, p. 2637 Cher- 
court, p. 11:00; Espalion, p. #370: Fourimies, p. 11146; Grasse, 
p. 11650; Kaysersberg, p. 11500, Lapoulroie, pp, 9497; Le Puy, 

. 9195 Montgirod, p. Hwil: Neut- Rrisae h, p. 21500: Oran, p. 10; 
Pietrosa, P., 4022; Roquebrune-sur-Argens, p. 931$: Srmoëns, 
P 3815; Seurte, p. 9998: Trouville-sur-her, p. 006, Viülefranche- 
sur-Mer, » 0719. 


Délégation spéciaie. 


Délégation  spéc'ale, Institution, — 


Délégalion spéciale. HInsliluiion, — D, 
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Brest, Approbalion d'une délibération — D, 14 oct. 1957, 
p Jo. DÉPARTEMENTS 


Essonnes-<ur-Marne (Aisne). Approbation d'une délibération, — 
Arr. 25 avril 1%3, p. 4522. 

Décrets et arrcleés portant approbation de délibérations des 
conseils municipaux des communes des departements suirants 
altribuant un nom à des rues, squares, slades où büliments 
divers: Alger, p. 182; Allier, p. 46; Alpes (Basses-\, p. #52), 
On: Alpes-Maritimes, p. 5570, 110%; Aube, p. 986; Houches- 
du-Rhône, p. 22%; Calvados, p. 315, 9495, 9%, 9297; Charente, 
p. 22%; Charente-Marilime, p. 2544, 11116, 11640, 11700; Côles- 
du-Nord, p. 2259; Drome, p. 11285: Gard, p. 11479; Hérault, p. 9719; 
Indre-et-Loire, p. 911640; Landes, p. %996, 11146; Loir-el-Cher, 
p. 11020; Loire (Maule-), p. AN67: Loiret, p. 946: Lo!-et-Garonne, 
p. 9846; Marne (Haule-), p. 251; Moselle, p. 9596, 908; Nord, 
p. ‘#10; Pas-de-Calais, p. 9970, Rhin (Has-), p. 1165; Seine, 
p. 7080, 52%, flou; Seine-et-Marne, p. 11116, 11630; Seine-el-Oise, 

. 407, 0, 674, 9690, 9006, 9097, 11116, 111%, 11297, 11459, 
1907, 1160; Somme, p. 10803, 11640; Vienne, p. 11610; Vosges, 
p. 1147. 


Contrôle administratif et financier. 
D. 03-825 du 2% juil. 1935, p. 7305. 


Compétence des autorités. — 


Eclairage publie. Vidle de Thionvile (Moselle) (application 
D ‘30 oct, 1405) D. 9% janv, 1957, p. Shi. 
Egouts Monville (Seine-Marilime). Branchement obligaloire. — 


Arr, 27 déc. 1956, p. 265. 
Emprunts, — Syndicat intercommunal de Gravelines —Grand-Fort- 
Philippe, Autorisation. D. 29 avril 1967, p. 4923. 
Etablissements thermaur. — Aix-en-Provence, Avenant intervenm 
entre la ville et la Suciélé des thertmes Sexlius. Approbalion. — 
D. 20 mars 9007, p. JUAN, 
Jumelages internationaur. Commission des échanges interna- 
liunaux dans le dogmgine communal. Nomination des membres, 
— Arr. 91 janv. 1957, p. 138 
Commission de voordination. Désignation d'un membre. — 
Arr. 3 juin 1957, p. af8s. 
Maires. — Azerailes (Meurthe-et-Moselle). Adjoint. Révocation. — 
D. 8 murs 1907, p. 2555. 
Pevzieux-sur-Saône (Ain). Révocation. — D, 5 juil, 1957, 
». con 
Saint-Cvr-la-Lande (beux-Sevres), Révocation, — D, 12 août 
1907, p. 7978. 


Aignemargues (Gard). Adjoint, Révocation, — D. 12 août 1957, 


p. NH. 

Tancua (Jura). Révocation, — P, 3 oct, 1967, p. 15. 

Suinl-Gefrges-de l'Oyapoc (Guyane). KRévocalion. — p. 22 oct. 
1907, p. 10164. 

Romills-sur-Seine (Aube). Révocation, — D, 21 nov. 1957, 
p. 10828 

Avion ‘Pas-de-Calais. Révecation, — D 27 nov. 1957, p. 10054. 

Domperre-sur-Nièvre (Nièvre). Révocalion. — D. 4 déc. 1957, 
p. NH. 

Peyzieux-sur-Saûne (Ain). Suspension, — Arr, 15 mai 195% 
p. 444 


Saint-Cyr-la-Lande (Deux-Sèvres). Susvension. — Arr. 7 juin 
1907, p. 5:97. 

Divion (Pas-de-Caluis). Suspension, — Arr. 43 nov. 1957, 
p 10654. 

Vallauris (Alpes Maritimes). Suspension. — Arr. 19 nov. 1957, 
p. 10828 (reclif., p. 10-09). 


Marchés des communes et élablissements communaux de bienfai- 


sance ou d'assistance, — Marchés de gré à gré et arhals sur 
simple facture, Maxunma. Relèvement. — D, 55-34 du 15 mars 
1907, p. JUIS. 

Organisation municipale. — Chiffres de la population à prendre en 
considération pour l'application des ls. — Arr. 10 sept. 4957, 
p. 9005. 

Participations financières. — Barèges. Participation à une société 
d'économie mixte, — D. 4 juin 1957, p. 57:22. 


Police. — Attributions (réglementation de la fermeture annuel'e 
des bou'angeries), — L. 5780! du #9 juil 2957, p. 7171 


Rattachements: 

Portions de 11 ‘“ominune d'Orthevielle, à la-commune de Bélus 
(Landes), p 93:58, 

Porliun de la commune de Bouillé-Ménard, à la commune 
de hourg-l'Evèque (Maine-el-Loiré), p. 93672. 

Commune de Marçay, au canton de Chinon (Indre-et-Loire), 
Pr. 3979 

Commune de Saint-Nazahe-n-Royans, au canton de Saint- 
Jean-en-Royans (brome), p. 71h, 

lortion de la commune de Sorbiers, à la commune de la 
Talaudière (Losre), p. 8169. 


Reconstruction ‘projets et travaux). — V. Urbanisme et habitation. 


Régies municipales — Régissenrs chargée du reranvrement de droits 
d'expédition d'actes de l'élar civil. Dispense de cautionnement. 
Limile. — Arr. 19 fév. 1957, p. 25. 





Changement de nom, — Loire-Inféricüre, Nouvelle dénomination 
(Loire-Atlantique). — D. % mars 1957, p. 27H. 

Conseus généraux. — Belfort. Délibération. Annulation, — D. 19 juin 
1957, p. 6212. 

Seine-et-Marne. Détibération. Approbation, — Arr. #8 oct. 1957, 

p. 102). 

Intervention dans le domaine économique. — D. R. A. P. 57-1117 
du 5 oct. 1957. p. 9502 

Marchés. — Passation, — D. 55-220 du 23 fév. 1957, p. 2313. 

Participations fJinanrières —  Basses-Pyrénées. Parlicipation à Ja 
Sociélé d'éludes pour l'aménagement de la région de Lacq: — 
Arr. 10 oct. 1957, p. 10961. 


PARIS ET SEI\E 


Budyet. — Ville de Paris. Nomenclature des recettes et des dépenses, 
Modification. — D. 57-047 du 2 avril 19%,, p. 4519. 

Commissaires de police, — Conditions d'admission aux fonelions, — 
D. 55-191 du 13 10V. 9957, p 102 

Conseil général de la Séine. — Convocation en sessions ordina res. 
— D. 12 mars 1957, p. 2695. — D, 4 juin 1957, p. 066). — 
D. 4 nov. 1953, p. 104. 

lélibération (convention avec la So‘iété immobilière d'écono- 
ie mmnixie du dépariiment de la Seine). Approbation. — D, 
13 sept. 195, p. io. 

Conseil municipal de Paris, -- Délibération falfibution du nom de 
Kossulh -au carrelour- Ghâteaudun), Approbation. — Arr. 15 fév, 
1967, p. 254 

Eclairage publie. — Modification D. 9% oct. 1935. — D. 57-180 du 
16 lév. 1%%5, p. 1%. 

l'ompes Junèbres. — Service municipal. Régime budgétaire et comp- 
lable, — D. 53-016 du 2% avril Ai, p. 4018. 

Transports de la région parisienne. — V,'Transpor's et voies de 
CumriuniCalion. 

PERSONNEL 


Classement indiciaire. — Agents des offices publics d'habilations à 

loyer modéré. — Arr. 31 déc. 1956, p. 926 (rechif., p. 151, 5943). 

Certains emplois communaux — Arr. 2 avril 1957, p. 4233, — 
Arr. 12 juin 1907, p. 691. 

Fonctionnaires -e1 agents départementaux. — Arr. 2 avril 1057, 
pP. 4233. 

Personnel communal des cadres d'exécution. — Arr. 5 dic. 
4957, p. 11204 (rectif., p. 323, 11395). 


Commissions adininistratives parilarres, — Personnels des oM,ces 
publics d'habitations à loyer modéré. Composilion et funclion- 
nement. — Arr. 97 avril 1Yor, p. 4187. 


Commission nationale paritaire du personnel communal, — Moda- 
lités de désignation des membres élus. — Arr. 4 avril 1901, 
p. #370. — Dales d'élection des membres, — Arr. 3 avril 4%, 
p. 3551 (recti. p. 4106). — Composition. — Arr. 2%) juil: 1451, 
p. 7204. 

Concession de logement. — limmeubles apparlenant à des con- 
munes ou étabissements publics communaux. Cond tons 
d'occupation par les agents communaux (raodif. arr. 14 déc. 
1055). — Arr. 12 mars 1967, p. 2784 

Conditions d'occupation. Extension à certaines catégories 
d'agents des collectivités locales. — Arr. 4 avril 195:, p 4253. 


Conseils de discipline. — Constitution. — Arr. 24 déc. 1957, p. 1192. 


Frais de déplacement. — Remboursement, — Arr. 4 sept. 1957, 
p. 841. 

Indemnités. — Receveurs spéciaux des offices publics d'habitations 
à loyer modéré. Indemnité de responsabililé pécuniaire. Moutant 
maximum. — Arr. 29 déc. 1956, p. @4. 

Personnels des offices publics d'habitations à loy?r modéré. 
Régime des indemnités. — Arr 31 déc. 1956, p. 12, 

Personnels apportant jieur concours au fonctionnement des 
services de protection contre l'incendie: Indemnités susceptibles 
d'être allouées par les commissions administratives des services 
départementaux. — Arr. 7 mars 1997, p. 9079. — Arr. 23 avril 1957, 
p. 4986. 

Personnels de maîtrise et ouvriers des collectivités locales. 
Indemnilé pour travail supplémentaire (raodif. arr. 20 mars 1952). 
— Arr. 28 mars 1957, p. 3368. 

Agents des collectivités locales. Travaux supplémentaires, 
Aménagement du régune de rémunéralions. — Arr. 20 mars 1907, 
p. 3436 

Fonctionnaires communaux. Indemnités forfailaires pour tra- 
vaux supplémentaires. Taux. Relèvement. — Arr. 20 mars 1%7, 
p. 3137 (rectil., p. 4106). 

Certaines indemnités. Taux et modalités d'attribution. — Arr, 
15 juil. 1957, p. 7589. 

Personnels ouvriérs des offices publics d'habitations à lover 
modéré. Indemnité pour supplément de travail, Suppression. — 
Arr. 26 juil. 197, p. 3610, 
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Statut. — Personnel des communes et établissements publics com- 
munaux (modif. L. 28 avril 1952). — L,. 57-561 du 22 mars 1997, 
p. 3107.  . 
Personnels des offices publics à loyer modéré (modif. 
D. 13 oct, 1954). — D. 37-132 du 5 fév. 1997, p. 1977. 
Tilularisations de divers agents des offices publics d'habitations 
à loyer modéré. — Arr. 10 juin 1957, p. 638. 
Traitements. — Personnel des collectivités locales. Aménagement de 
la rémunération, — Arr. 28 mars 19957, p. 9568, 
Personnel des offices publics d'habitations à lover modéré, 
Aménagement de la rémunération. — Arr. 25 mai 1907, p. 5441. 


COLLEGES. — V. Enseignement, 


COLLEGE DE FRANCE 
Budget. — Budget primitif. — Arr. 26 juin 1957, p. 8389. 
Chaires. — Avis de vacances, D. 948, J184. 


COLOMBOPHILIE 
Colombophitie civile. Réglementation. — L. 57-324 du 27 juin 
1957, p. 642. 


COMBATTANTS D'INDOCHINE ET DE COREE. — \. Pensions et 
retraites (unciens combaltants et victimes de guerre). 


COMBATTANTS VOLONTAIRES DE LA RESISTANCE. — V. Pensions 
et retraites (anciens combattants et victimes de guerre), 


COMBUSTIBLES LIQUIDES ET DERIVES 
Bureau de recherches de pétrole. — Souscription au capital de la 
société Recherche et exploitation de pélrole el de gaz. — 
D. 27 dée. 1956, p. 3467. 
Souscription au capital de la Société immobilière des pros- 
pecteurs de pétrole, — D. 15 avril 1957, p. 4109. 
Souscription au capital de la Compagnie des pétroles France- 
Afrique. — D. 4 juin 1957, p. 5706 
Souscription au capital de la Société d'équipement pour l'infra- 
strüclure saharienne. — D. 8 juin 1957, p. 5908. . 
Souscription au capital de la Société de participations pétro- 
lières. — D. 27 sept. 1957, p. 9162. 
Conseil d'administration, Nomination de membres. — Arr, 
5 janv. 1957, p. #96. — Arr. 2% janv. 1997, p. 1181 (rectif., p. 1841). 
— Arr, 17 déc. 1957, p. 11667. 
Caractéristiques. — Supercarburant. — Arr. 20 mai 1957, p. 5409. — 
Arr. 30 sept. 1957, p. 9612. 
Essence pour moteurs à carburalion préalable. — Arr. 20 mai 
1957, p. 5170. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9645 (rectif., p. 9754). 


Gas oil et fuel oil. Modifications. — Arr, 2 sept. 1957, p. 8845. 
Comité d'études et de coordination pour l'utilisation du gaz de Larq. 
— Secrélariat. Nomination de membres. — Arr, 9 janv. 1%:, 

p. 621. 
Fonds de soutien des hydrocarbures ou assimilés. — Ressources 


affectées. Diminution. — D. 57-904 du 5 août 19%7 (art. 3), 
p. 7846. 

Alimentation. Taux. des redevances. — Arr. 29 juil. 1957, 
D. 7001. 

Préparateurs de carburant binaire benzolé. Versements. Mon- 
tant et modalités, — Arr. 30 sépt. 1957, p. 9613 (rectif., p. 9774). 

Organismes ou sociétés de recherche et d'exploitation d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux dont certains sou-cripteurs d'actions 
ou de parts sociales pourront bénéficior en 1957 de l'aide finan- 
cière du fonds. Liste, — Déc. 19 janv. 1957, p. 1008. — Déc. 
12 mars 1957, p. 2211. 

Production algérienn: d'hydrocarbures bruts (année 1957). 


Soutien accordé par le fonds. Modalités. — Déc, 1: mars 1957, 
p. 3279. 
Huiles usagées ou régénérées. — Régime fiscal, — LL. 57-716 dun 


26 juin 1957, art. fer, 1, b, Go, C, p. 6352. — D. 57-726 du 27 juin 
1957, art. 2, p. 6145. 

Ramassage et régénération. — Arr. 11 mai 1957, p. 9050. — 
Déc. 11 mai 1957, p. 5000. 

Avis aux régénérateurs d'huiles usagées, p. 8112 


Umportations (autorisations spéciales). — Transfert d'aulorisations 
spéciales et changement de raisons sociales, — D, 57-311 du 
15 mars 1957, p. 2981. 

Produits dérivés du pétrole. Déblocage d'autorisations. — Arr, 
3 déc. 1957, p. 11222. 

Permis de recherches et d'erploitation. — Permis de Provence. 
Octroi à la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace et à la Société Transworld Petroleum. — D. 30 janv. 
1957, p. 1992. 

Permis d’Entre-Deux-Mers. Octroi à la Régie autonome des 
Détroles. — D. 9 fév. 1957, p. 1704. 

Permis de Bordeaux. Octroi à la société Recherche et exploi- 
tation de pétrole et de gaz et à la société Mobiloil française. — 
D. 9 fév. 1957, p. 1705. 

Permis de Saint-Estèphe. Octroi à la Compagnie d'exploration 
pétrolière, — D. 9 fév, 1957, ». 1706. 





Permis de Haute-Savoie. Oetroi à la Société de prospection 
et exploitations pétrolières en Alsare el à la Société Transworld 
Petroleum. — D. 2% fév. 1957, p. 2217. 

Permis du Haut-Jura. Octroi à la Société de prospectlon et 
exploitations pétrolières en Alsace et à la Société Transworld 
Petroleum. — D. 21 fév. 1957, p. 2218. 

Permis du Chablais. Octroi à la Société de prospection et 
exploilations pétrolières en Alsace et à la Société Transwerld 
Petroleum. — D, 21 f6v. 1957, p. 2219. 

Permis de l'Aisne. Octroi à la société Recherche et exploi- 
tation de pétrole et de gaz el à la société Mobiloil française. — 
D, 24 fév. 19957, p. 22%. 

Octroi d'un en<emble de quatre permis exclusifs à la Com- 
pagnie d'exploration pétrolière, — D. 30 mars 1997, p, 93392 

Permis Takouazet. Octroi à la Compagnie de recherches et 
d'exploitation des pétroles au Sahara — D, 20 mars 1997, 
p. 2993. 

Permis Irharhar. Octroi à la Compagnie des pétroles d'Algérie, 
— D. 30 mars 1957, p. 9391. 

Permis de Mirecourt. Octroi à la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine. — D 17 avril 1957, m. 41261. 

Permis de l'Aube et de l'Yonne. Octroi à la Compagnie deg 


pétroles du Sud-Est parisien, — D. 21 mai 1957, p. 9214. 
Permis de Soufflenheim. Octroi à la Société de prospection et 
exploitalions pétrolières en Alsace. — D. 21 mai 1997, p. 5:342,. 


Permis de Blois. Octroi à la société Recherche et exploitation 
de pétrole et de gaz el à la Socité Mobil Oil française. — 
D. 6 juin 1957, p. 5801. à 

Octroi de cinq permis de recherches à la Compagnie d'explora- 
tion pétrolière. — D, 22 août 1957, p. 84110 
_Octroi à la société Esso de recherches et d'exploitation pétra- 
lières (permis de  Saint-Sever—Aignan—Montesquiou ét de 


Pau-Mielan). — D. 90 sept. 1957, p. 911 (rectif., p. 98S1). 

Octroi à la Compagnie d'exploration pétrolière (permis de 
Gabarret). — D, 30 sept. 1957, p. 9402. 

Octroi à la Société des pétroles de Valence (permis de Saint- 
Julien-en-Born). — D, 30 sept 1997, p. 9103, 

Oectroi à la Compagnie française des pétroles (permis de 
Castels-des-Landes). — D. 90 sept, 1957, p. 90, 


Octroi à la Société de prospection et exploitations pétrolières 
en Alsace (permis d'Escource-Belimont et de Tarbes-Sauveterre), 
— D. 30 sept. 1957, p. 9404. 

Octroi à la Régie autonome des pétroles (permis de Nérac et 
de Suustons). — D, 30 sept. 1997, p. 9105. 

Octroi aux sociétés Recherche et exploitation de pétrole et 
de gaz et Mobil Oil française (permis de Sabres). — D, 3% sept. 
1957, p. 9106. 

Octroi à la Société anonyme française de recherches et d'exploi- 
tation de pétrole (permis de l'Adour maritime ét de Mont-de- 
Marsan). — D. 30 sept. 1957, p. 9107. 

Octroi à la Société anonyme française de recherches et d'explai- 
talion de pétrole (permis de Biarritz). — D. 4 nov. 1957, p. 14427. 

Octroi à la Société anonyme des pétroles du Centre-Ouest 
(permis de Mareuil-Sarlat). — D. 4 nov. 4957, p. 1068. 

Octroi à la Société nationale des pétroles d'Aquitaine (permis 
de Montélimar), — D: 18 déc. 1957, p. 11662. 

Permis de Gallician. Octroi à la Compagnie d'exploration pétro- 


lière. — Arr. 2 fév. 1957, p. 163%6. 
Permis du Hodna. Prorogalion. — Arr, 25 fév. 1957, p. 4051. 
Permis de Reiningue, Octroi à la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace. — Arr, 19 nov. 1957, p. 10847. 


Avis relatifs à des demandes de permis et de prolongation de 
permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou 


gazeux, p. 10412, à 


Prir. — Délaxe en faveur de l'essence destinée aux travaux agri- 


coles. Majoration, — L. 57-716 du 26 juin 19957, art, 1er, 1, b, 
6°, B, p. 0972. — D. 57-726 du 27 juin 1997, art. 3, p. 6145. 

Carburant agricole délaxé. Modèle des tiekets el durée de valti 
dité (année 1957). — Arr, 23 janv, 1957, p. 4073. 
_Détaxe sur les carburants agricoles. Majoralion du taux, Condi- 
tions d'application, — Arr. 29 janv. 1957, p. 1: 

Délaxe sur le carburant auto en faveur des touristes étran- 
£ers. Inslitution. — Arr. 90 juil. 1957, p. 7727, — Modification, = 
Arr. 40 août 1957, p. 79, 

Détaxe sur les carburants agricoles. Déclarations des agricul- 
teurs. — Arr. 16 oct, 1957, p. 10269. 

Redevances au profit de l'institut français du pétrole, des 
Cawburants el lubriflants. — Arr. 29 nov. 1957, p. 110%, 


liégie autonome des pétroles. — Cession d'une partie de l'ancienne 


Poudrerie de Boussens, du pipe-line Peyrouzet à Tomouse et 
d'installations servant à la recherche et l'exploitation de gise- 
ments pétrolifères. Autorisation, — L. 57-319 du 21 mars 1957 
p. Hi. ci 

Réseau de transport de gaz naturel sur le territoire de divers 
départements du Sud-Ouest, Exploitation. Concession — D. 
19 mars 1957, p. 3680 (reclif., p. 1862, 53%). 


Participation financière dans le capital de la Société immobi- 
lière des prospecleurs de pétrole. — D. $ juin 1957, p. 9908. 
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larticipation tinancière dans le capilal de la Société nationale 
des gaz du Sud-Ouest, — D. 8 juin 197, p. 5908. 

l'articipaiton financière dans le capital de ja SOGERAP. — 
D. 12 oct. 1907, p. 9917. 

Conseil d'administration, — Nomination d'un membre. — Arr. 
5 janv. 1997, p. 4% trectif., p. 1052). — Renouvellement des 
mandats d'adiministrateurs. — Arr. 8 juin 1967, p. 6002. 


Tickels de carburant anlo et bons d'allocations spé- 
Validité. — arr. 31 déc. 1956, p. 252. 
rarburant auto et des essences de pétrole assi- 


Répartition. 
Ciales de gas oil. 


Répartilion du « 


milées., — Arr. 51 déc. 1936, p. 22 — Arr. 22 janv. +, 
p. 1043, — Arr. 219 fév. 1957, p. 2152 — Arr. 8 imars 1957, 
p. 2698, — Arr. 90 avril 1907, p. 4597. — Arr. 23 mai 1951, 


P. 1, 5295. 


Répartition des fuel oïls (mars 1957). — Arr. 20 fév. 1957, 
p. 2092. 

Gas of. Mise en vente libre. — Arr. 1% mars 1957, p. 2766 
(recti[., p, 23%). 

Répartition dés fuel oils (deuxième trimestre 1957). — Arr. 
22 imars 1%57, p. 3119. 

Fourniture d'essence aviation. — Arr. 27 mars 1957, p. 3 


Supercarburant, Aulorisalion de fabrication. — Arr, 5 avril 
1957, p. 3699. 
Mise en vente libre du carburant auto et des essènces de 
pétrole assimilées, — Arr. 27 juin 19517, p. 6146. 
Répartition des fuel oils (troisième trimestre 
10 juin 1957, p. 6472 (rectif., p. 6062). 


1957). — Arr. 


Déclaration des consommations des fuels. — Arr. 2 août 1957, 
D. 71%. 

Fuels. Mise en vente libre. — Arr. 30 sept. 1957, p, 9906. 

Répartition des fuel oils. — Déc. n° 11 du 19 janv, 197, p. 89%. 

Déciaration des stocks de fuel oils. — Dée. n° 12 du 30 janv. 
1907, p. 1240. 

Répartition des fuel oils (mars 1957). — Dée. ne M du 21 fév. 
1957, p. 2166. 

Consommation des fuel oils. — Déc. 23 mars 1957, p. 339 


(recti[., p. 3574). 
Répartition des fuel oils (deuxième trimestre 1957). — Pée. 
ne 18 du 27 mars 1957, p. 3117. — Déc. n° 19 du 29 avril #7, 
p. 4306. — Déc, ne 21 du 21 mai 1957,.p. 521. 
Répartilion des fuel oils (troisième trimestre 
ne 2} du 30 juin 1957, p. 706». 

Déclaration des consomimalions de fuels. — Déc, ne 21 du 
2 août 1967, p. 7801. 

Déclaration des slocks de fuels. — Déc. 


193). — Déc. 


9 oct. 1957, p. 9708. 


Sociétés de recherches et d'exploitation d'hydrocarbures. — Emis- 
sion de cerlificats négociables en représentation des droils alta- 


chés aux actions, — L. 57-716 du 26 juin 1957, art. fe, NI, 
p. 6372 

Cerliticats pétroliers, — D. 37-1005 du J0 sept. 1957, p. 9051. 
1957, p. 9302. 


Certiticats pétroliers. Création. — Arr. 4 oct. 
Société des transports pétroliers par pipeline. — Commissaire du 
Louvernement. Nomination. — Arr. 31 mai 197, p. on. 
Conseil d'administration. Désignation d'un représentant de 
l'Élat,.— Arr. 31 1mai 1997, p. 608% , 
Stockage, — Ambès (Gironde). Installations destinées an stockage 
du pétrolé brut en provenance de la concession de Parenlis. 
Déclaration d'utilité publique, — D. 11 déc, 1957, p.113. 


COMBUSTIBLES SOLIDES 


Caisse de compensation des prix des combustibles minérauz solides. 
— (onseil d'administration. Composition. — Arr. 14 oct. 19957, 


p. 992. 
Distribution, répartition. — Contrôle et surveillance du marehé char- 
bounier (complèle arr, 8 sepl, 1%40), — Arr. 8 janv. 1%7, 

P. üio. 
Slocks de dépannage. — Déc. 10 janv. 1%7, p. 76% (recti]., 

p. #ü2) 


Livraisons de fines de houille à l'industrie. — Déc. 18 janv. 


1907, p. Ss9 (rectÿ., p. 1116). 


lmportations. — Commerce (complète D, 2% janv. 1948), — D, 57-16 
du 1* janv. 1907, p. 783. 
Prir, — Prix des produits, travaux et services comporlant l'utilisa- 
lion de combustibles minéraux solides, — Arr, 4 juin 1%57, 
p. 59 
Combustibles minéraux solides, — Arr. 13 Juil. 197, p. 6961. 
Marges du négoce charbonnier, — Arr, 13 juil. 49%7, p. 69%61 
(rectif., p. 731). 
importés en Afrique du. Nord. Base de compen- 
1907, p. Y8. 


Combuetibles 
salion. — Arr. 4 oct. 





HOUILLÈRES ET CHARBONNAGES 


Comptes et bilans. — Chorbonnages de France (exercices 1952 et 
1903). Approbation. — D. 9 mars v , P- SJ. — Exercice 1954. 


Approbation, — D. 29 mai 1957, p. 5& 
Divers bassins (exercives 1952 et De: Approbation. — Arr. 
9 mars 1957, p. ÆHS. — Exercice 195%. Approbation. — Arr. 


29 mai 1957, p. 58H. 
Conseils 1 put gr — Charbonnages de France. 
du président. — D. 51 déc. 1956, p. 22% 
Charbonnages rh France. Nomination d'un 
D. 23 mai 1957, p. 5109, … 
_Houitières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, 
tion d'un membre. — D. 28 mai 197, p. 5469. 
flouillères du bassin d'Auvergne. Nomination d'un membre. 
— D. 28 mai 1457, p. 5109, 
Houilières du bassin de Blanzy. 
— D. 25 juil. 1907, p. 741. 
Houilères du bassin du Nord et- du. Pas-de-Calais. Nomination 
du président. — D. 5 août 1957, p. 7822. 


Directeurs. — Fin de fonctions (Iouillères du bassin de Lorraine). 
— D. 23 mars 1957, p. 3119. 
Nomination (houillères du bassin de Lorraine). — D..23 mars 
1957, p. 9119, 
Dotation en capilal, — Charbonnages de Franre et Houillères dé 
bassin, — Arr. 3 avril 1957, p. 3821. — Arr. D pti 19:57, p. 9945 
(rectif., p. 10487), 


Emprunts. — Charhonnages de Frânce. Emission. Autorisation et 
condilions, — D, 21 juin 1967, p. 6340, — Arr, 21 juin 1957, 


Nomination 
membre, — 


Normina- 


Nomination d'un meinbre. 


p. 6540. 
Obligations indemnitaires émises par les charbonnages de 
France. Amortissement, — Arr. 4er mars 197, p. 2421. 
(harbonnages de France. Emission. Montant, — Arr. 10 sept. 


1957, p. 8788. 
Opérations immobilières. — Contrôle, — Arr. 14 fév. 1957, p. 2220, 


Partitipations financieres. — Houilières du bassin de Lorraine. Prisé 
de artie ipation dans le capital de la Société Lorraine-Kuhlmann. 
— D: 2 janv. 1957, p. 392. 

Houil! ères du bassin d'Aquitaine. Prise de participation dans 
le capital de la Société toulousaine financière et industrelle 
du Sud-Ouest. — D. 2 avril 1957, p. 3688 

Charbonnages de France. Prise d'une participation. financière 
dans le capilai de la soriété Union textile et papelière, du Lan- 
guedoc. — D. 17 avril 1957, p. 4261. 

Houilières du bassin de Bianzy. Prise de participation dans 
le cupilal de la Société de développement régional du Sud-Est, 

D. 28 mai 1957, p. 53%. 

Houillères du bassin du Dauphiné. Prise de participation dans 
le capital de la société de développement régional du sud- 
Est — D. 23 mai 1957, p. 539%. 

Houillères du bassin de ia Loire. Prise de participation dans 
le capital de la Soeitté de développement régional du Sud-Est, 
— D. 23 mai 1957, p. 59%. 

Houillères du bassin de Lorraine, Augmentation de la parti- 
cipation dans le capilal de la Société civile immobilière de 
Freyming, — D. 21 août 1957, p. 

Hou'lières du bassin d'Auvergne. Prisé de participation dans 
le capilal de la Société d' ra “4 l'expansion de la région du 
Centre, — D, 21 août 1957, p 

Houillères du-bassin de Lorraine. Prise de participation dans 
le capital du Consortium pour i'aménagement de la Moselle, — 
D. 24 août 1957, p. 9509. 

Charbonnages dé Frace. Prise de PERS dans le capital 
de la socit(é Manufrante-Belgique, — août 1957, p. 9764. 

Houillères du bassin du Nord. Prise de participation dans le 
copiel de la société Manufrance-Belgique. — D, 24 août 1957, 
P. 976 

 UTES s de France. re de partic'pation dans le capi- 
tai de la suciété Manufrance-N. = b2 24 août 1957, p. 9764. 


Redevances tréfontières. — Anciens dinde de redevances tréton- ‘ 
cières dun bassin de la Loire, Indemriisation. — D. 57-382 du 
23 mars 197, p. 3210. 

COMEDIE-FRANÇAISE. — V. Théütres nationaux. 

COMITES D'ENTREPRISES. — V, Code du travail, 


COMITE MEDICAL SUPERIEUR. — V. Fonction publique (Jormation, 
recrutement, statut). 


COMITE NATIONAL ROUTIER. — V. Transports el voies de commu- 
nicalion (transports ferroviaires et routiers). 


COMITE NATIONAL DE LA VIEILLESSE DE FRANCE. — V. 
sociale (jonds national de solidarité). 


ae - TECHNIQUES D'IMPORTATION. — Y. Éipoitatids, impor! 
t ns, - 


Sécurité 
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COMITES TECHNIQUES NATIONAUX. — V. Sécurité sociale (accidents 
du travail). 


COMMANDOS DE L'ARMEE DE L'AIR. — V. Armée de l'air. 


COMMERCE (secrétariat d'Etat). — V. Inlustrie et commerce {minis- 
tère). 


COMMERCE EXTERIEUR. — V. Erporlalions, importations. 
COMMERCE ET INDUSTRIE 


Baux commerciaux, industriels et artisanaux. — Renouvellement. 
Réglementation (modif. D. 30 sepl. 1953). — L. 67-6 du 5 janv. 
1951, p. ni. 

Locaux ou immeubles détruits par suile d'actes de guerre 
(modif. L. 2 août 1949). — L. 55-1259 du 12 déc. 197, p. 11316. 

Centres techniques industriels. — Centre technique du bois. Finan- 
cement. — D. 57-1366 du 30 déc. 1957, p. 11962. 

Instilut des corps gras. Conseil d'adiministration, Nomination 
de membres. — Arr. 4 janv. 1957, p. 621. 


Salaison, charcuterie et conserves de viandes. Colisalions. 
Taux, assielle et recouvrement. — Arr. 20 janv. 1957, p. 1709. 


Industries de la fonderie. Conseil d'administration. Nomination 


d'un membre, — Arr. 14 emars 1957, p. 2049. 

Instilut textile de France, Conseil d'administration Nomination 
d'un membre. — Arr. 19 avril 147, p. 44% (reclif., p. M5). 

Centre d'études et de recherches de l'industrie des liants 
hydrauliques. Conseil d'administration, Nomination de membres. 
— Arr, 20 juil. 1957, p. 7102, 

Centre technique interprofessionnel des fruits et tésumes. 
Nomination d'administraleurs, — Arr. 8 juil. 19957, p. 7105. 

Industrie horlogère. Conseil d'administration. Nomination de 
membres. — Arr. 25 juil. 1997, p. 7941. 

Centre d'études techniques des industries de l'habillement. 
Conseil d'administration. Nomination d'un membre. — Arr. 
Ju sept, 1957, p. 9506, 

Conserves de produits agricoles. Décisions, Approbalion. — 
Déc. 2% déc. 1966, p. 792. — Déc. 22 oct. 197, p. 10238. — Déc. 
25 nov. 1963, p. 11223, 

Conserves de produits agricoles et centre interprofessionnel 
des fruils el légumes. Décisiun. Approbation, — Déc, 2 juil, 1957, 
p. 6867. 


Chèques. — Règlements faits par des particuliers non commerçants 
(complète L. 2% oct. 1940). — L. 57-88 du 2? août 1957 (art. 11), 


p. 77417. 
Code de commerce — Modifications. L. 57-1135 du 6 fEv. 1957, 
P. 1907. — L. 53-445 du 8 avril 1957, p. 3716. 
Commission de réforme, Nomination d'un membre, — Arr. 


30 janv. 1957, p. 1971 


Engrais. — Producteurs d'engrais phosphatés. Allribulion d'indem- 
nités (campagne 19%%6-195:). — D. 5 oct. 1957, p. 90». 


“Elablissements dangereux, imsalubres ou incommodes. — Législa- 
lion (modif. D. 17 déc. 118). — D. 55-11 du 2? janv. 1957, 
p. 392. 

Réservoirs éoulerrains dans lesquels sont emmagasinés Îles 
liquides inflammables, Conditions à remplir (modif. arr. 28 oct. 
1952). — Arr. 24 tmai 1957, p. 53595. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11:85. 

Ermploi de matériel dans les locaux renfermant des vapeurs 
d'essence. — Arr. 22 août 19557, p. 8529. 

Rejet des eaux résiduaires par les établissements classés. — 
Ins, 10 sept 1957, p. 965 (rec tif., p. %ls). 


Faillites, règlements judiciaires et rehabilitation (modif. D. X mai 
1955, art, 41). — L. 53-115 du 6 fév. 1907, p. 1005. 


Garantie de l'Elat. — Octroi aux emprunts contractés par la Société 
sidérurgique de Richemont, — Arr. 29 juin 1957, p. 6792. 
Octroi aux emprunts contractés par la société métallurgique de 
Normandie. — Arr. 26 juil, 1907, p. 102% 


Lettres d'agrément. — Octroi à ln Socitté d'exploilalion des cons- 
tructions d'ouliliage el d'électronique et à la société no'velie 
de l'outillage R. B. V. et de ja radie-indusirie. Montant maxima 


de la garantie. Auginentalion, — D, 2% janv. 1997, p. 104. 
Organismes interprofessionnels. -—- Divers organismes. Dissolulion. 


— D. 5743%9 du 3% déc, 1957, p. 1159. 

Organismes professionnels dissous — Groupement national d'achat 
du riz Versements aux organismes slockeurs (dérogation 
L. 27 mai 1950, art. 54). — D. fer fév. 1957, p. 1251. 

:roupement d'importation du caoutchouc. Versement d'une 
subvention à l'inslilul français du caoutchout (dérogation 
L. 27 mai 1950, art. 51). — D, 57-554 du ? mai 1957, p. 4648. 

Caisse professionnelle du commerce des produils sidérurgiques. 
Dissolution. — Arr 7 lév 1957, p 2041. 

Caisse d'apprentissage et de recherches des industries du 
verre. Dissolution. — Arr 17 av:il 1957, p. 4262, 


Programmes d'action régionale. — V. Erpansion économique. 





— ee nf) 


Protélts el actes destinés à conserver les rerours en matière de 
valeurs négociables dans les régions atteintes par les inonda- 
tions dans les Alpes, Délais, Prorogalion, — D, 5:-719 du 26 juin 
1957, p. 6579. — Fin de prorogalion. — D. 57-1219 du 7 déc. 197, 
p. 11218. 

Protèts el artes destinés À conéerver les recours en matière 
de valeurs négociables, Délais. Prorogalion, — D, 57851 du 

27 juil. 1%7, p. 7198. — Fin de prorogalion, — D, 57-913 du 

12 août 1957, p. 7978. 


Registre du commerce. — Rélorme (modif. D. 6 janv. 1954). — 
D. 55-397 du {1 mars 1957, p. 327» 
Tenue du registre du commerce. — Arr, 141 mars 1957, p. 276. 


Tribunaux de commerce, — Jugements par défaut (modif. art. 613 
du code de commerce), — L. 57-115 du 8 avril 19957, p. 716. 
Toulouse, Nombre de chambres et nombre de magistrats. — 
D. R. A. P. 57-119 du 29 mars 1957, p. 5192. 
Ventes à crédit. — Réglementation. — Arr. 11 janv, 1997, p. 772. 
Avis relalit à l'application du décret no 56-773 du 4 aoûl 1956 
concernant les ventes à crédit, p. 292, 3991, 6521. 
COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE. — \. Conventions inter- 
nationales 


COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER. — V. 


Conventions internationales 


COMMUNES. — V. Collectivités locales. — Domaine. — Urbanisme et 
habitation 


COMORES. — V. L'union française 
nn française d'ASSURANCES POUR LE COMMERCE EXTS- 
RIEUR 


Création (modif. D. 1° juin 1946). — D. 57-317 du 16 mars 1957, 
p. 2805, 
Fonctionnement el relations Z'rancières avec l'Etat. — D. 55-13 


du 16 mars 1957, p. 2854. 
Administrateurs. — Nomination — Arr 6 juin 147. p 2582, 
Compagnies de NAVIGATION. — \ 
Compagnie nationale du RHONE 


Marine marchande. 


Conseud d'administration. — Représentants de l'Elal. Désignalion, — 
Arr. 13 mars 1957, p. 2706. — Arr. 2 sepl. 1937, p. SGsu, 

Emprunts. — Coudilions d'émission, — D. 57-125 du 21 nov. 197, 
p. 10865. 

COMPTABILITE PUBLIQUE 

Chèques essence délivrés aux touristes élrangers. — Dénences de 
remboursement. Payement. — D. 53-961 du 26 août 1457, p. Siio, 


COMPTES DE LA MARINE. — V. Armées (armée de mer). 
COMPTES DES TRANSPORTS DE LA NATION. — \. 


vares de communications. 

COMPTEURS D'ELECTRICITE. — \. 
CONCHYLICULTURE. — \. 
CONCOURS ACHILLE LECLERE. — \. 
CONCOURS LEPINE. — \ 
CONCOURS DE ROME. -- V. Académie des beaux-arts, 
CONGES CULTURELS. — \. 
CONGES PAYES. — V 

CONGREGATIONS. — V. 


CONGRES NATIONAL DES SOCIETES SAVANTES 
Nominalion du président, — Arr. ? avril 1957, p. 3979. 


CONGRES DE LA ROUTE. — V. 
cation (routes et chemins). 
Conseils ACADEMIQUES 


Elections de membres. — Poiliers. Dale. — Arr. 21 jaav. 1957, 
p. 1054 
Rennes. Dale, — Arr. 29 janv. 19957, p 1639. 


Transports et 


Electricité el gaz. 
Huilres et coquillages 
Académie des beaur-arts. 


Foires, expositions el salons. 


Code du travail. 


Code du travau. 


Etablissements congréganistes. 


Transports et voies de comrnuni- 


Dijon. Dale. — Arr. 1° mars 1957, p. 2571. 
Lyon Da'e. — Arr. 27 mars 1957, p. 9397 
Besançon et Montpellier, Dates. — Arr, 12 oct, 1957, p. 995, 
Lille Date, — Arr. 5 nov. 1957, p. 10592. — Arr. 15 nov. 19:57, 


p. 1073. 

Bordeaux. Date. — Arr. 15 nov. 1957, p. 10735. 

Alger, Lyon, Poitiers et Strasbourg. Dates. — Arr. 25 nov. 157, 
p. 11086. 














44 CONSEIL ECONOMIQUE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIJL“ FRANÇAISE 


Année 1957 





Nominations de membres. — Montpellier. — Arr. 26 déc. 1956, p. 438. 

Clermont-Ferrand. — Ar. 15 janv. 1967, p. 1074. 

Bordeaux. Arr. 29 janv. 1957, p. 1699. — Arr. 5 juin 1957, 
P. 62». 

Dijon. — Arr. fer mars 1957, p. 2605, 

Lyon, — Arr. 5 juin 1957, p. 6225. 

Paris. — Arr. à juin 1957, p. 6225. 

Strasbourg. — Arr. à juin 1437, p. 6225. — Arr. 13 déc. 1957, 
p. 11062, 

Alker. — Arr. 26 juin 1257, p 6967. 

Aix. — Arr. 16 oct. 1967, p. 10461. 

Caen. — Arr. 16 oct. 1957, p. 1061. 

Rennes. — Arr. 16 oct. 1957, p. 10561. 

Poitiers. — Arr. 10 déc, 4957, p. 117% 


Côhecil supérieur de l'AIDE SOCIALE. — V. Famille et aide sociale. 
Conseil supérieur de l'AIR. — V. Armée de l'air. 

Conseil supérieur des ALGOOLS. — V. Alcools. 

Conseil supérieur de l'ARTISANAT. — V. A’tisanul. 

Conseil national des ASSURANCES. — V. Assurance®, 

Conseil général des BATIMENTS DE FRANCE. — V. Bütimenls civils 


ct palus nhalionaur, 


Conteil supérieur de la CINEMATOGRAPHIE. — V. Cinéma, 


Conseil nattonal de la COMPTABILITE 
institution. — D 57-129 du 7 fév. 1957, p. 1555. 
Nomination des membres. — Arr. 28 fév. 1957, p. 2527. — Arr 
20 mai 1957, p. 5682. — Arr. 15 juil. 1907, p. 7401. 


Conseil supérieur de la COOPERATION. — V. Coopération. 


Conseil supérieur de la COOPERATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE 
GILATÈRALE 
Composition — Arr. 9 fév. 1957, p. 150. 


Consails de COORDINATION TARITAIRE. — V. Transports et voies 
de communication transports ferroviaires et rouliers). 


Conscil national du CREDIT 
Composition. Modification. — L. 57-883 du 2 août 1957 (art. 6) 
p 7741. 
Rapport pour l'année 156 
nistratives 15 el 16, p. 
1957). 
Conseil ECONOMIQUE 
Commissions administratives pardaires. 


1957, p. 3128 
Membres. — Prorogation du mandat. — L. 57-363 du 23 mars 1957, 


ile raprort annuel) (voir feuilles adimi- 
307 à 562, annexes au J. O0. du 15% juin 


_— Création. — Arr. 2} mars 


p. 2112 
Revrésentant de 1'habitat, Désignation. — M, 2 fév. 1957, 


p. 1394. 
Personnel. — Sténodactylographes. Concours de recrutement. Ouver- 


ture. — Arr. 7 juin 1957, p. 5891. 
Siatut. — Modif. L. 6 janv. 19%%0. — L. 57-361 du 10 juil. 1%7, 
p OS19. 


Conseil surérieur de l'EDUCATION NATIONALE 
Nomination de membres. — D. 30 déc. 1957, p. 11967. 


Convocation. — Arr. 11 janv. 1957, p. 626. — Arr. 15 janv. 
1957, p. 789. — Arr. 14 mars 1957, p. 230. — Arr. 29 mai 197, 
p. 173. — Arr. 8 ocl. 1957, p. 9889. 

Nomination d'un vice-président, — Arr. 25 janv. 1957, p. 2254. 


Conseil supérieur de l'ELECTRICITE ET DU GAZ. — V. Electricité 
el gaz. 


Conseils d'ENSEIGNEMENT 

Ense RC du second degré. — Nomination de membres — 
Arr. 9 mal 1957, p. 9000. 

Enseianement technique. — Nomination de membres. — Arr. 30 oct. 
1957, p. 11179 — Arr, 15 nov. 1957, p. 1117. 


Conssil supérieur des ENTREPRISES DE PRESSE. — V. Presse, 


Conseil d'ETAT 

Commassaires du Gouvernement, — Nomination. — D. 29 janv. 1957, 
p. 1156, — D. 22 mars 1957, p. 2252 (retils p. 30624). — D. 9 nov. 
1957, p. 10579. — D, 24 déc. 1957, p. 118% 

Corrmissons administratives paritaires. — Altac hés d'administration 
centrale. Création. — Arr. 3 avril 1957, p. 3720. 

Règlement intérieur — Modification. — D. 56-1210 du 27 déc. 1956, 
p. 923. 





Conseil supérieur pour l'ETUDE DES AFFAIRES SOCiALES (ressortis- 
Sanis d'Afrique du Nord et d'outre-mer). 
Création. — D. 57-17 du 2? janv. 1957, p. 439. 
Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE. — V, Fonction publi- 
que. 
Consci! supérieur des FORCES ARMEEZS. — V. Armées (dispositions 
comniunes). 


Conseil supérieur des FRANÇAIS DE L'ETRANGER 


Dés'gnation des membres. Modalités (modil., arr. S oct. 1952), 
— Arr, 13 mars 1957, p. 3058. 

Composition (modif, arr. 8 oct. 1952). — Arr. 10 juil. 1957, 
P. 5239. 


Conseils CENERAUX. —- V. Collectivités locales (départements). 
Conseil supérieur de la GUERRE. — V. Armée de terre. 


Conseil supérieur des HARAS 
Nomination d'un meinbre. — Arr. 28 mai 1957, p. 5787. 


Conseil supérieur des MOPITAUX. — V, Etablissements d'hospitall- 
sation, de soins et de cure Hôpitaux et hospices). 


Conseil supérieur d'HYGIENE PUBLIQUE DE FRANCE 
-— MR et fonctionnement, — D. 57-451 du 9 fév. 1957, 


p. 17f4. 

Nomination de membres. — Arr. 12 fév. 4957, p. 20%. — arr. 
8 avril 1957, p. 4409 — Arr. 15 mai 1957, p. 5223. — Arr. 20 déc. 
1257, p. 116,6. F 

Avis de vacance, p. 2037, 5094. 
Commission y du bruit. — Institution. — Arr. 5 janv. 1957, p. 750 
(recti., p. 1046). 


Nomination de membres. — Arr. 3 oct, 1957, p. 95%. 


Conseil d'HYGIENE PUBLIQUE ET DE SALUBRITE CE LA SEINE, — 
V. Santé publique. 


Consoil permanent d'HYGIENE SOCIALE, — V. Santé publique. 
Conseil supérieur de la MAGISTRATURE. — V. Magistrature. 

Conseil supérieur de tæ MARINE. — V. Armée de mer. 

Conseil supérieur de la MARINE MARCHANDE. — V. Marine mar. 


chande. 


er" de la MEDECINE DU TRAVAIL ET DE LA MAIN- 
r— des membres. — Arr. 14 oct. 1957, p. 10463 (rectif., 
p. y 9). 


Conseil général des MINES. — V. Mines, 
Conseils MUNICIPAUX. — V. Colirctivités locales communes), 


Conseil de l'ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE-NORD. = 
V. Conventions internalionates. 


Conseil général des PONTS ET CHAUSSÉES. — V. Travaux publics, 
transports et tourisme (ministère). 


Conteils de PRUD'HOMMES. — V. Code du travail. 


1 supérieur des POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES. — 
V. Postes, téléphones et téléphones (ministère), 


Conseil de la REPUBLIQUE 
Dirième anniversaire. — Concours pour la frappe + médaille 
commémorative. Ouverture, p. 939, 1018, 1144, 1239, 
Election des sénaleurs. — Oise. Convocation du 4 8 a 
D. 57-21 du 22 fév. 1957, p. 2149. 
ee M Convocation du collège électoral. — D. 20 juin 
ni, P 6212 
C 2 Or. Convocation du collège électoral, — D. 21 août 1957, 
p. 5. 
Doubs. Convocation du collège électoral. — D. 6 sept. 1957, 
p. 8677. 
Hautes-Alpes. Convocation du collège électoral. — D. 13 sept. 
957, p. 8804. 
r Convocation du collège électoral. — D. 30 sept. 1957, 
p. 9491. 
Personnel. — Avis de concours pour l'emploi Cnam, 
p. 255, 346, 408, 550, 6%, 859, 1080, 21%, + Sn 
23, 23, 2053, 2579, 2619, 26554, 2680, 2744, RH, 3096. 


supérieur de la SECURITE SOCIALE. — V, Sécurité sociale 
(disposilions générales). 


Conseil supérieur du SERVICE SOCIAL. — V. Services sociaux, 


Conseil supérieur des TRANSPORTS. — V, Transports et voies de 
communication. 


Conseil de TUTELLE, — V. Conventions internationales, 





séadits dti fité 
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TABLE ANALYTIQUE 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 45 





CONSERVATOIRE NATIONAL D'ART DRAMATIQUE 


Budget. — Budget additionnel (exercice 1256). — Arr. 4er mars 19957, 
p. 2859 

Bud; get primitif (exercice 1957). — Arr. fer mars 1957, p. 5859. 

Budget additionnel (exercice 1957). — Arr. 31 juil. 4957, p. 7825. 


Réglementation comptable. — Application. — Arr. 8 juil. 1957, p. 9061. 


CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS ET METIERS 


Budget. — Budget additionnel (exercice 1955). — Arr. 6 fév. 1957, 

p. 2155. 
Budget prévisionnel (exercice 1456). — Arr. 12 fév. 1957, p. 2252. 

Centre de perfectionnement des spécialistes en appareillage de cor- 
rection auditive, — Créalion temporaire. — Arr, 1° juin 1997, 
p. 7999. 

Centres régionaux associés. — Création à Bordeaux. — Arr. 16 oct. 
1957, p. 10595. 

Diplômes. — Liste des candidats ayant obtenu le diplôme d'ingé- 
nieur (session 1956), p. 356. 

Liste des élèves ayant obtenu soit le brevet de technicien 
sanitaire, soit le diplôme d'études supérieures de technique sani- 
taire, p. 357. 

Liste des candidats admis à la session de décembre 1956 de 
l'examen pour l'obtention du titre d'ingénieur diplômé par 
l'Etat, p. 222. 

Liste des élèves de l'institut technique de banque ayant obtenu 
le diplôme d’études supérieures de banque, p. 11663. 


Institut français du froid industriel. — Création (modif. arr. 31 oct. 
1912). — Arr. 16 avril 1957, p. 4999 
Personnel. — Avis de vacances de poutes, p. 255, 5883. 
Avis de vacances de chaires, p. 443, 2739, 10535. 
Taxes de vérification. — Thermomètres médicaux. Taux. Relève- 


ment. — Arr. 9 mars 1957, p. 3692. 


CONSERVATOIRE NATIONAL SUPERIEUR DE MUSIQUE 


Nouvelle dénomination du Conservatoire national de musique. 
— D. 25 mars 1957, p. 3280. 
Budgets. — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 19 déc. 1956, 
p. 625. 
Budget primilir (exercice 1957). — Arr. 19 déc. 1956, p. 625 
Budget additionnel (exercice 1957). — Arr. 34 juil. 1957, p. 7794. 
Candidats et élèves. — Conditions d'admission des réfugiés hongruis. 
— Arr. 30 janv. 1957, p. 4891 


Personnel. — Professeurs. Répartition des emplois (complète D. ? oct. 
1956). — D. 57-690 du 8 juin 1957, p. 5859. 


Avis de vacances de postes de professeurs, p. 4743 (add. 
P. 4964), p. 4778. 


Règlement. — Règlement organique. Modification. — D. 57-937 du 
13 août 1957, p. 8170. 
Modifications. — Arr. 15 nov. 1956, p. 428. — Arr. 26 juil. 1957, 
P. 7610. — Arr. 20 nov. 1957, p. 11118. 


Réglementation comptable. — Application. — Arr. & juil. 4957, p. 9651. 


CONSERVES. — V. Commerce et industrie (centres techniques indus- 
triels). — Fraudes. — Pêches maritimes. 


CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation. 

CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES. — V. Sociétés nationales. 

CONSTRUCTIONS NAVALES. — V. Marine marchande. 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES ET UNIVERSITAIRES. — V. Enseigne. 
— "Feed rbanisme et habitation ‘aménagement du territoire et 


CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. — V. Justice admimistratrve. 


CONTRAINTE PAR CORPS 


Taux d'échelonnement et durée (modif. L, 22 juil. 1867). -—- 
L. 57-142 du 9 fév. 1957, p. 1667. 


CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — V. Code du travail. 


CONTROLE ECONOMIQUE ET FINANCIER DE L'ETAT. — V. Etablisse- 
ments publics et entieprises nationales. 


CONVENTIONS COLLECTIVES. — V, Agriculture, — Code du travail. 
— Marine marchande, 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 
Accords financiers. — Créances financières françaises en Polorne. 


Règ'ement. Accord franco-polonais du 7 sept. 1951. Publicauon. 
— D. 57-802 du 2% juil 1907, p. 7119. 





Accords militaires. — Accord franco-américain destiné à faciliter, à 
des fins de défense, l'échange de droits découlant de brevets et 
l'échange d'informations techniques. Publication. — 1. 57-824 du 
19 juu. 1957, p. 7304. 

Biens culturels. — Convention, règlement d'exécution et protacole 
annexe pour la protection en cas de conflit armé. Ratification. — 
L. 57-112 du 1 fév. 14957, p. 1110. 


Blé. — Accord de Washington du 15 mai 19% Publication. — D. 
97-35 du 7 janv. 1955, p. 772 

Communauté économique européenne. — Traité d'institution. Rati- 
fication. — L. 57-880 du ? août 1957, p. 7716. 

Communauté européenne du charbon et de l'arier. — Assemblée. 


Délégués de la France. Désignation (modif. D. 2 ju,l. 1992). — 
D. 57-188 du 14 fév. 1957, p. 199. 

Arrêts de la Cour de justice et décisions de la Haute autorité. 
Exéculion forcée sur le territoire métropolitain (modif, D. 5 avril 
1954). — D. 57-321 du 13 mars 1957, p. 2885. 

Transports de charbon et d'acier en transit par la Suisse. 
Accord avec la Suisse relatif à l'établissement de tarifs directs 
internationaux fe rroviaires Publication. — D. 57-644 du 21 mai 
1997, p. 5967 (rectif., p. 32). 

Application de l'artic "+ 69 du traité du 18 avril 4951. Publica- 
tion. — D. 57-921 du 26 juil. 1957, p. 8018 (rectif., p. 8:26). 

Exécution de certaines décisions. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2276 
(rectif., p. 2625). 

Avis de concours pour le recrutement de divers personnels, 
P. 3629, 4744, 89351, 11293. 


Conférence de Canberra. — Commission du di ee: Sud. Privilèges 
et immunités. Convention. Ratification. — L. 57-297 du 11 mars 
1957, p. 2723. 

Conseil de tutelle. — Délégué de la République française. Désigna- 
tion. — D. 26 juil. 1957, p. 7473. 

Convention commerciale franco-laotienne sgnée à Paris, le 16 no- 
vembre 1956. — Publication en mise en vigueur provisoire. — 


D. 57-392 du 28 mars 19957, p. 2267 

Conventions consulaires — Convention franco-suédoise du 5 mars 
1955. Ratification. — L. 57-268 du 25 mars 1957, p. 3139. — Publi- 
cation, — D. 97-1269 du 5 déc. 1957, p. 11354. 

Convention consulaire franco-espagnole du 
Cir. 45 mai 1957, p. 5255. 

Conventions d'établissement, — Convention franco-italienne, prota- 
cole et échange de lettres. Ratification el confirmation. — L. 
5:-199 du 17 avril 1957, p. 41. 

Echange de lettres et de notes franco-italien assurant le béné- 
fice de la clause de la nation la pius favorisée aux Ilaliens rési- 
dant en France. Publication. — D. 57-1278 du 9 des. 1997, p. 11178. 


Convention d'établissements et de navigation franco-Suédoise. — 
Echange de lettres franco-suédois étendant aux territoires de 
l'Union française et aux Etats ou territoires dont la France è 


7 janvier 18062. — 


assume la responsabilité des relations internationales ‘app'ica- 
tion des articles 9 à 12 de la convention. Publication. — D. 5:-1210 
du 16 nov. 1957, p. 11083 

Coopération économique européenne. — Comité interministériel. 
Désignation d’un membre. — Arr. 30 avril 1957, p. 5142. 

Comité interministériel, Désignation de secrétaires généraux 

adjoints. — Arr. 18 mai 1957, p. 5213. 

Coopération technique internationale. -— Centre de formation des 
experls français. Création. — Arr. 9 juil. 1957, p. 7015. 

Dommages de guerre. — Echange de note franco-canadien des 


29 avril-5 mai 1957 relatif aux } —Niii de guerre. Publicativa. 
— D. 57-215 du 9 mars 1957, p. 2351. 


Energie atomique. — Statut de l'agence internationale de l'énergie 
atomique, Ratification, — L. 57-870 du 1er août 1957, p. 70683 
Communauté européen: l'énergie atomique. Trailé d'insti- 
{ution. Ratification. — L. du 2 août 1957, p. 7716. 
Agence atomique int ie, Conseil des gouverneurs 
Nomination du représenta de la France. — D. 28 sept. 1957, 
p. 9595. 


Frontières. — Conventions franco-suisses relatives à des modifl- 
cations de la frontière et à la détermination de celle-ci dans ie 
lac Léman. Ratification. — L. 57-40 du 29 mars 157, p. 3299. 


Impôts — Convention franco-américaine tendant à éviter les doubles 
impositions, signée à Washington le 22 juin 4956. Ratification. 
— L. 57-390 du 13 mers 1957, p 2331. 

Accord. avenant et protocole franco-suédois modifiant la 
convention tensant à éviter les douhies impositions el établir 
des règles d'assistance adininistrative réciproque en matière 
d'impôts directs, Ratification. — L. 57-608 du 21 mai 1997, p 5108 

Entreprises iraniennes de transport aérien. Impôts sur les 
revenus, Exonéralion par réciprocité, — 1 56-1324 du 27 déc. 
1956 (reetif au J. O. du 29 déc. 1956), p. 620 

Echange de lettres franco-suédois ten 'ant à éviter les deubles 
impositiens el à établir des règles d'assistnnce administrative 
en matière d'impôts, Publication. — D. 571224 du 16 nov. 1957, 
p. 10863. 


Monnaies. — Convention ‘nte rnation: de pour la rénression dn fanx- 
mounayage. Ratification, — L. 57-1256 du 11 déc. 1997, p. 11215. 
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Moselle, — Converlion et protocole franco-germano-luxembourgeois 
relatif à la canalisation de la Moselle, Publication. — D, 57-22 du 
5 janv. 1957, p. 460, 

Société internationale de la Moselle, Représentation de la 
France, — D, 97-71 du 25 janv. 1957, p. 10m. — Désignalion des 
représeniants, — Arr, 25 janv. 1997, p. 1091. 

Arrondissement spécial d'études et travaux chargé de la cana- 
lisation de la Moselle entre Thionville et la frontière franco- 
allemande. Création Déc, 12 inars 1957, p. 3392. 

Nationalisations étrangères. Indemni'és versées par la Pologne. 
Commission de répartition, Nomination d'un membre. — Arr. 

29 dée, 1956, p, L"S0. 
Indemnités versées par la Hongrie, Commission de répartition. 


Nomination d'un menibre Arr. 9 fév. 1957, p 1991. 
Indemnités versées par la Tehécoslovaquie, Commission de 
répartition, Nomination de membres. — Arr, 17 oct, 1957, 


p. JON 


Organisation des Nations Unies Représentant de la France an 
conseil de sécurité et chef de ta mission permanente française. 


Nomination D. 27 dée. 19:56, p. 261. 
Assemblée générale, Onzi mu session, Délégation francaise. 
Norminalion de membres D, 5 janv. 1957, p. 613. 


Comilé interministériel de l'agriculture et de l'alimentation. 
Nomination du président D. 22 mars 1957, p. 9144. 

Assemblée générale. Douzième session, Délégation francaise. 
Nomination des membres D. 21 août 1957, p. 8972. 

Pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures. Prévention. 


Convention, Ratification. L. 07-495 du 17 avril 1957, p. 4099. 

Propriété industrielle. Marque de fabrique ou de commerce. 
Arrangement de Madrid. Contérence de revision, Délégation fran- 
çaise, Composihon, — Arr. 21 mai 1957, p. 5270 

Prooriété lilléraire et artistique, — Echange de lettres ffanco-nor- 
végien conecrnant la protection des œuvres litléraires et artis- 
tiques, Publication D. 56-1380 du 10 déc. 19%, p, 227. 

Echange de lettres franco-espagnol concernant la protection 

des œuvres lilléraires et artistiques. Publication, — D, 57-409 du 
7 août 1957, p. 7924. 

Recherche nucléaire, Comité scientifique consultatif du conseil 
européen Composition. Arr. 140 déc, 1957, p. 117%. 

Rhin. — Convention franco-allemande sur l'aménagement du cours 


supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg. Publication. — 
D. 57-22 du 7 janv. 1957, p. 461, 

Convention franco-allemande sur l'aménagement du cours 
Supérieur, Comilés paritaires, Délégations françaises, Composi- 


tion Arr. 12 avril 1957, p. 832, — Fonclionnement, — Arr. 
15 oct. 1957, p. 10266 
Sarre, — Traité franco-allemand sur le règlement de la question 


sarroise, Publication. D. 57-22 du 7 janv. 1957, p. 400. 
Cour mixte franco-allemande Pésignation des magistrats et 


d'un ce ummissaire du Gouvernement — D. 41 mars 1997, p. 93206. 
— Hésignation d'assesseurs Ululaires et suppléants, — D, 114 mars 
1057, D, 3206. Désignation de greffiers, — Arr, 91 mars 19957, 
Lu 1206 . 

Juridiction et service, Fonclionnement. — D, 57-613 du 2 mai 


2957, p. 5301. 
Agents francais en fonetion auprès des Saarber£werke. Silua- 


tion: D. % sept, 1957, mn 8971. 

Comité mixte des cherine de fer. Désignation des membres 
francais Arr. 28 junv, 1957, p. 1:92 

Cumité spécial pour les imperlations de biens d'équipement 
allemands en Sürre. — Arr. 6 mars 19957, p. 2905. 


Commisson d'élnde des problèmes posés pur l'accueil des 
Sarrois désirant s'étagtir en France Création et composilon, — 
Arr. 7 jain 1957, p. 5797. Arr. 2-oct. 1957, p. 10258 

Service militaire Convention franco-ilutienne relative au <service 
militaire, Publication. — D, 57-890 du 11 juillet 1957, p. 7159. 
Sucre. — Protocole portant amendement À Faccord international sur 

le suere signé à Londres te 26 oct. 1953. Ralifisation, — L. 57-1257 
du 11 déc, 1957, p. 11315. 


Traité de l'Atlantique Nord Conseil de l'organisation, Représentant 


permanent de la France. Nomination, — D. 1e août 1957, p. 7623. 
Traité franco-libuen d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli 
le 10 aoûl 1955. — Publication, — D, 957-136 du 26 mars 1991, 
p. Juül. 
Tunnel routier sous le mont Blanc, — Construction. Convention 
franco-italienne. Ratification, — L. 57-506 du 17 avril 1%:1, 
p. 161. 


Nomination du président de la société concessionnaire fran- 
Caise pour la construction et l'exploitation du tunnel roulier 
sous le mont Blane, — D. 10 août 1957, p. 5071. 


U. N. E. S. C. O0. — Accord pour l'importation d'objets de caractère 
éducatif, scientifique ou culturel adopté à Florence en juiliet 
1950. Ratification, — L. 57-91 du 3% janv. 1957, p. 12%. 

Emorunts, Garantie de j'Elat. Montant, — L. 57-888 du 2 août 
1957 (art. 23), p. 7716. 

Vin — Convention pour l'unification des métholes d'analyse et 
d'appréciation des vins. Publicaliun, — D, 56-1581 du 18 déc. 
4256, p. 2217. 





COOPERATION 
Conseil supérieur de la roopération, — Nomination d'un membre. 
— Arr. 8 juin 1957, p. 5629. s 


Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 
Couyrralives d'artisans, — V, Adjudications et marchés (disposi- 
lions yénérales). - 
Coopératives de consommation, — Coopératives de consommation 
d'entreprises et d’adiministrations. — Cir. 30 août 1997, p. 8692. 
Coopéralites d'habitations à loyer modéré, — N. Urbanisme et habi- 


tation. 

Coopcratires ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés, — Urbanisme et habitation (Habütalions à loyer modéré: 
marchés de travaux), 

Coopératives de reconstruction, — V. Dommages de guerre. 


COOPERATION TECHNIQUE INTERNATIONALE. — V, Conventions 


internationales. 


COOPERATION ECONOMIQUE EUROPESNNE. — V. Conventions inter- 


nalivnales. 
COOPERATIVES. — V. Coopération. 


CORPS GRAS, HUILES, GRAINES ET PLANTES OLEAGINEUSES 

Corps gras fluides alimentaires, — Approvisionnement en huiles 
d'olive des oléiculleurs sinistrés. — Arr. 12 mars 1957, p. 3208. 

Graines de lin. — Prix de soutien (campagne 1957-1958). — Arr. 
30 déc. 1956, p. 29318. 

Graines oléagineuses. — Frais moyens de conservalion, — Arr. 
28 juin 1957, p. 6822 

Groupement interprofessionnel des oléagineux métropolilains. — 
Financement. — Arr. 930 oct. 1957, p. 10454. 

Transformation en centre technique (centre technique inter- 
professionnel des oléagineux métropolitains), — Arr. 47 déc, 
1957, p. 11549. 

Huiles. — Règlement portant label de qualité. Homologation. — Arr. 
8 août 1957, p. 7996. 

Prix — Huiles d'olive. Prix d'intervention (campagne 1956-1957). — 
Arr. 26 fév. 1957, p. 3821. 

Graines oléagineuses (récolte 1957). — Arr, 2 juil. 1957, p. 6822 
(rectif., p. 7210). 

Société interprofessionnelle des olétagineux fluides alimentaires — 
Institution d'un système d'échantilionnage des graines d'ara- 
chides d'Union française. — Arr, 5 mai 1957, p. 5180. 

Indemnisation des coopératives pour les frais exposés en dé- 
cembre 1956 en vue de la livraison de graines d'arachides de 
semence aux industriels métropolilains. — Arr. 15 oct. 1957, 
p. 10405. 

Commercialisation de la récolte des graines d'arachides de 
l'Union française (campagne 1956-1957), — Arr. 15 oct. 1957, 
p. 10305. 


COTE D'IVOIRE. — V. Union francaise (A. O0. F.). 

COTE DES SOMALIS. — V. Union française. 

COTEAUX DE GASCOGME. — V. Agriculture (équipement rural). 
COUR DE CASSATION. — V. Jugements (revision de). 


COUR DES COMPTES 

Audiences sulennelles du: 
Mardi 28 mai 1957, p. 6406. 
Mardi 9 juil 1957, p. 7449. 
Mardi fer oct. 1957, p. 10002. 


Emplois. — Suppression et création. — D. 57-751 du 5 juil. 1957, 
p. 6662. 
Persannel — Fonctionnaires des $ecrétariats de la première prési 


dence et du parquet. Statut. — D. KR. À. P. 572% du 12 mars 
1957, p. 2702. 
Chefs de service et grefliers. Statut, — D. R. A. P, 57-915 du 
12 août 1957, p. 7979. à 
Adjoints administratifs. Concours de recrutement. Ouverture. 
— Arr. 29 mars 1957, p. 3397. 
Sténodactylographes stagiaires. Concours de recrutement. Ou- 
verture. — Arr, 19 oct. 1957, p. 32 
Régies d'avances. — Montant maximum. — Arr. 11 fév. 1957, p. 1840. 


COUR DE DISCIPLINE BUDGETAIRE 
Vice-président. Renouvellement des fonctions. — D. 5 fév. 14957, 
p. 1525. 
Membre. Renouvellement des fonctions, — D. 11 déc. 1957, 


p. 11328. 
Condamnations, p. 4108, 6288, 


COUR SUPERIEURE D'ARBITRAGE. — V. Code du travail (conven- 
ions collectives). 
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TABLE AXALYTIQUE 


DEFENSE NATIONALE 47 





COURS COMPLEMENTAIRES. — V. Enseignement du premier degré. 
COURS D'EAU. — V. Pêche fluviale. 

COURS D'APPEL, — V. Jugements (revision de). 

COURSES DE CHEVAUX 


Primes aux naisseurs, -— Primes avancées par les sociétés de courses, 
Remboursement. Suspension provisoiie. — Arr. ÿ1 déc. 1056, 
p. 810, — Arr. 21 janv. 1957, p. 1229, 


COURSES SUR LA VOIZ PUBLIQUE. — V. Code de la roule. 
COURTIERS MARITIMES. — V. Marine marchande. 


CREANCES 
Recouvrement de certaines créances. — L. 57-756 du 4 juil. 

1957, p. 669. 

CREDITS. — V. Budget. 

Commission de codification des textes. — Nomination du secrétaire. 
— Arr. 27 mai 1955, p. 5494. 

CREDIT AGRICOLE. — \. Ayriculture. 

CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière, 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 
Personnel, — Avis de concours pour le recrutement de secrétaires 
complables stagiaires, p. 15%. 
Avis de concours pour l'emploi de rédacteur technique sta- 
£iaire, p. 0100. 


CREDIT IMMOBILIER. — V. Urbanisme et habilation (habitations à 
loyer modéré el crédit immobilier). 


CREDIT MARITIME MUTUEL, — V, Marine marchande, 
CREDIT NATIOMAL 


Emprunts, — Empruntis à lots 3,50 p. 109 émis en février et octobre 
1942 et en décembre 19%M3. Regroupement (emprunt 330 p. 100 
à lots 1957). — Arr. 3 janv. 1957, p. 38 (rectif., p 591). 


Emission. — Arr. 7 fév. 1457, p. 1677. 
Emprunt de substitution 3,50 p. 100 à lots 1957. Montant nomi- 
nal, — Arr. 18 avril 1957, p. 1362, 
Statuts. — Modifications, Approbation. — D. 30 sept. 1957, p. 9597. 


CREDIT PUBLIC (emprunts de l'Etat). 
Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 195%6. — Premier 
lirage au sort. Date, — Arr. 25 mars 1957, p. 3244 — Avis, 
p. 93259. — Résultats, p. 1337. 
Montant du coupon payable le fer juin 1957. — Arr, f1 mai 
1957, p. 538 
Bons 5 p. 100 1957 à prime inderée, — Emission. Autorisation, — 
D. 53-252 du 5 mars 1957, p. 244 (rectif., p. 2567). 
Intérêts. — D. 55-273 du 6 mars 1957, p. 2535. 
Cessation de l'émission. — Arr. 16 avril 1957, p. #08. 
Certilicats d'investissements 5 p. 100 1953-1954, — Tirage au sort, — 
Arr. 14 oct. 1957, p. 9915. — Avis, p. 9930. — Résuilats du tirage, 
p. -10695. 
Detie publique de l'Etat. — Evolution ‘et situation au: 
31 octobre 1956, p. 562. 
30 novembre 1956, p 1551. 
31 décembre 19%, p. 3082 
28 février 1957, p 5959. 
1 mars 19537, p. 7135. 
au avril 1957, p, 7666, 
31 mai 1957, p. 8508. 
30 juin 1957, p. 9150. 
#1 juillet 1957, p. 10310. 
31 août 1957, p. 10974. 
3) seplembre 1957, p. 11576. 
Emprunt 5 p. 409 amortissable 4920-4950. — Tirage an sort de deux 
series. — Arr, 3 déc. 1957, p. 1113. — Résultats du tirage, 
p. 11:67. 
Emprunt 450 p. 100 amortissable 1923-1918. — Tirage au sort de 
quatre eéries. — Arr. 11 ocl 1957, p. SSL. — Résultats du tirage 
p. 10467 : de 
Emprunt 4 p. 109 amortissable 19934191, — Tirage au sort d'une 
série. — Arr. 16 août 1957, p. 8116. — Résultats du tirage, 
p. 8009. 
Enprunt 5 p. 100 amwortissahle 1938-1948. — Tirage au sort de trais 
series. — Arr. 3 déc. 1957, p. 11133 — Résultats du tirage, 
p. 11:67. 
Emprunt extérieur 4 p 100 1939. — Tirage au sort d'obligations. — 
Arr. 23 oct. 1957, np. 109362. — Avis, p. 1030. 
Emprunt 3 p. 109 4918 libératoire du prélèvement exceptionnel de 
lülie contre l'inflation, — Résullals du cinquième tirage, p. 317. 





Emprunt 5,50 p. 100 19%2 à capital garanti, — Tirage au sort de deux 
tranches. — Arr, 7 fév. 1997, p. 2010 (rectif., p. 2152). — Résul- 
ats du tirage, p. 2711. 

Titres. Va'eur de reprise et va'eur de remboursement. — Arr. 
15 mai 1953, p. 0210. — Arr. 22 nov. 1957, p. 10867. 

Einprunt nalional 5 p. 100 1%. — Premier tirage d'amortissement. 
Dale. — Arr. 8 juil. 1957, p. G864. — Avis, p. 6K:8. — Résullats 
du tirage, p. 776». 

Valeur de remboursement des titres. — Arr. 19 juil 4957, 
p. 72% (reclif., p. 7314). 
CROIX DE GUERRE, CITATIONS MILITAIRES 
Cilalions comportant l'attribution de la Croix de guerre: 
Armée de l'air, p. 1060, %65, 5571, 11116. 
Armée de mer, p. 10201. 
Armée de terre, p. 3:06, GG601, 7206 (rectil., p. 7, 2600, 4919, 
11053). — Annulation, p. 856. 

Tilulaires de certaines décorations étrangères. — Titulaires de cer- 
taines décorations obtenues pour services dans les forces de 
l'O, N, L. en Corée. Attribution de la Croix de _guerre des 
théâtres d'opiralions extérieurs. — Arr. 23 janv. 1957, p. 1558. 

CROIX-NOUGE FRANÇALE 


Conseil d'adiministration. — Nomination des membres. — Arr. 
10 oct. 1957, p. 1001. 


D 


DEBETS. — V. 7'ésor. 


OEBITS DE BOISSONS. — V. Alcoolisme. — Algérie. — Impôts (impo- 
sitions départementales et communales). 


DEBITS DE TABAC. — \. Zabacs et allumettes. 
DECORATIONS. — V. Croir de querre. — Légion d'honneur, — ME&- 


dailles, décorations, récompenses. — Méduille militaire. 


DEFENSE (région de la). — V, L'rhanisme et habitation (région part- 


s“tonne}. 


DEFENSE NATIONALE 
Bases stratégiques. — Diégo-Suarez. Emprise territoriale. Modification, 
— Arr. 41 juin 19957, p. o92v. 

Carburants. — Approvisionnement du pays en ‘emns de guerre 
(complete D. 20 nov. 1951). — D, 57-121 du 2 fév. 1995, p. 102$. 
Cormite d'action scientifique. — Conseillers techniques temporaires, 

Recrutement (raodif. W, 20 juil, 1957). — D. 5:-1050 qu 21 sept, 


1191, P. 961. 


Composition et nomination des membres. — Arr, 19 janv, 1957, 

p. 902. — Arr. 22 mars 1057, p. 93243. 

Commerce ext‘rieur, — Organisation en temps de guerre, — D. 
01-1026 du 15 sept. 1957, p. 90, 

Commission des transports, — Composilion. Modification, — D, 57-168 
du 3 avril 1955, p. 248 

Défense intérieure, — FEtals-majors mixtes. Organisation et foncticn- 
nement, — Arr. 9 mars 1957, p. 2662, 


Etudes et fabrications d'armement. — Programmes, — D. 57-1206 
du 15 nov. 1957, p. 1061. 


Institut des hautes études de défense nationale. — Conseil de perfec- 
tionnement, Nomination de membres, — Arr, 4% juil 17, 
P. 67». 


Admission d'auditeurs (dixième session). — Arr. 15 oct. 1957, 
p. 9912 (rectif, p. 106,5). 


Prir. — Fixation et rontrôle en temps de guerre. — D, 57-4027 du 
17 sept. 1957, p. 9072, 
Statistiques. — Coordination des travaux statistiques et centralisation 


de la documentation statistique et économique, Allributions, en 
temps de guerre du minisire des aflaires économiques. — 
D. 53-1028 du 17 sept. 1957, p. 9055. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES (ministère). — V. Armées. 
— Budget, — Fonction publique (recinssement). — Forces 
armces (Air). — Forces armées (Mer), — Forces armées (Terre). 

- Traements, soldes, indemnités. 

Cabinet Guy Mollct. — Intérim assuré par le ministre de l’intérieur. 
— D. 20 fév. 1957, p. 2060. 

Signature du ministre, Délégations, p. 1569 (rectÿf., p. 2:26), 

"2, 


Cabinet Maurice Bourgès-Mannoury. — Nomination de M. André Mo- 
rice, ministre. — D. 13% juin 1957, p. 5923 
Déiégalion des pouvoirs au ministre, — D 357-708 du 70 :uin 


1957, p. 6251. 
Aür'butions du général “hargé de mission pour les questi:ns 
« armement ». — D. 20 juin, p. 6251. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6182, 6292, 6002, C955, 


7029, 3915, 801, 8105, Yo. 
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Cabinet Félix Gaillard, — Nomination de M. ja‘ques Chaban-Delmas, 
ministre. — D. 6 nov, 1997, p. 10554. LISTES DIVERSES 
“lésatio » où ours äL inistre, — D. 27-10! lu 125 nov. 
ds ae RP PP ” + : Liste des élèves anpartenant aux grandes écoles aptes à êtres 
Attributions du ministre D 571205 du 15 nov. 1957, p. 10683, p— "S en qualité d'oflicier de réserve, j. 8923 (rectif. 


Signature du ministre, Délégations, p. 10518, 10581, 10083 trecti., 
p. 10893), 109064, 11326, 1liot (rectif., p. 11702), 11552, 11557, 


Assistance aus armes allées, — Chef de la 
liuison, Désignation. — D, 20 mai 1957, p. 


mission centrale de 


2207. 


Justice militaire, Suppression et création. — D, 56-1388 
263. 


Emplois 


du 253 déc, 1956, p. 235. — D, 06-1515 du 26 déc. 1956, p. 
Service des poudres. suppression. — D. 57-1909 du 27 déc. 1957, 
p 11e. 
Suppression et création. — D. 57-19:9 du 90 déc. 1957, p. 11956. 
Régies d'arances Service des essences. Montant maximum. — 
Arr, 14 janv. 1957, p. 1222, — Arr. 12 déc. 1957, p. MH65%, 
Mission locale pour l'assistance aux armées alliées de Cha- 
teauroux. Montant maximum, — Arr, 15 janv. 1957, p. 1222. 
Service des essen'es d'Extrème-Orient, Montant Maximum. — 
Arr. 2h janv. 1957, p. 1611, 


$Se:leurs sociaux du service de l’action sociaie. Mon'ant maxi- 
mu. Arr. 13 mars 1997, p. 3273, — Arr. 25 juin 1957, p. 6469. 

Divers élablissements du service des poudres, Montant maxi- 
moum. — Arr. 13 avril 1957, p. 4397. 

Tribunaux permanents des forces armées, 


Montant maximum. 


— Arr. 15 août 1957, p Si:3. 
Service de l'action sociale, — Comités sociaux, Représentants des 
personnels (aoai/. arr. 18 mai 1958). — Arr. 22 juin 9/57, p. 6821. 


COoXCOURS 


exlérieurs, Sténodacty'ographes. Ouverture, — Arr. 
21 mars 1957, p. JUL, — Avis, p. 341. 

Secrétaires administialifs stagiaires des arsenaux, 
ments el services, Quyverture. — Arr. 29 mars 191, p. 
Avis, p. 158, 1216 


Servires 


établisse- 
JD, — 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administralion centrale, p. 2%. 

Cabinet du ministre, p. 469, 6182, 1058 (rectif., p. 4730). 

Qaissé nationale mililaire de sécurité sociale, p. 2%, S99, 
2129, 1380, 1613, 2694, 2900, 3115, 3442, 3612, 4820, 6523, 10768, 

Contrôle de l'administration, p. 7625. 

Etal major particulier du ministre, p. 6182, 10518. 


Gendarmerie nationale, p. 276, 613, 1093, 1221, 1322, 1900, 2180, 
2215, 3241, 2027, 487, 0167, 2098, 7111, 7693, 8130, 9399, 9684, 
102%, 11172, 11272 (rectil., p 64%, 8610). 

Justier militaire, p. 25, 276, 653, 1322, 9528, 41587, 5988, 7968, 
11152, 1123 (rectil., p. N38, 1672, M171). 

Mission centrale de liaison pour l'assistance aux armées 


alliées, p. 755, 

Régisseum d'avances el de recelles, p. 
881. 

Secrétaires administratifs, p, 9904. 
_Semice des essences, p. 18, 1038, 1511, 2180, 9017, 3166, 3721, 
4727, 0169, 9991, 6252, 7412, 8171, 9013, 10366, 11116, 11280, 11831. 

Service des poudres, p. 18, 781, 103%, 1915, 2215, 3167, 3271, 
M5, HO, 1722, 1549. 4700, 0463, 39091, 7029, 837, 84173, 9014, 
9997 VGoi, 10157, 11054,, 11117, 11737 (rectif., p. 9023). 

Service de santé p. 427, 1778, 6699, 

Techniciens d'éludes et de fabrications, p. 276, 689, 1398, 7141, 
912, 10655, 11281, 

Trésorerie aux armées, p. 236, 689 ,1223, 1387, 4398, 82%. 


1025, 5396, 5026, GA151, 


POSITIONS DIVERSES 


Cadres (radiation des), p. 1672, 1398, 7968, 8150, 8380, 11238, 
Démission, p. 672%, 702, 

Détachement, p. 10233. 

lors cadres, p. 19, 4096, 6151, 9274. 

Intégration, p. 35, 4820. 

Mission, p. 4197, 46906, G151, 9274. 

— hHéintégration, p. 838. 

— Hetraite, p. 275%, 9017, 3905, 7141, 8919, 10360, 10766. 
Tilularisation, p. 112%, #20. 


_—— 
— 
— 
— 
— 
_— 


-. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale, p. 829, 8087. 
Gendarmerie nationale, p. 3902; 72%, 11511. 

Justice militaire, p. 11%04, 11514. 

Service des essences, p. 6151, 7238, 11513 (rectif., p. 840). 
Service des poires, p. 3166, 7237, 11513, 

service de santé, p. 1236, 





DENREES ALIMENTAIRES. — V. Adjucation et marches (dispositions 
genéraies). — Fraudrs. 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
DISPOSITIONS COMMUXES 


Accilents du travail et maladies prolessionnelles. — barème des 
colisations. Arr. 19 déc. 1953, F. 11616. 


Assurances sociales. Assurés sociaux. Contrôle médical. Moda- 


liltés de fonctionnement, — Arr. 13 fév. 1957, p. 1935. 


Banques. — Organisation du crédit et réglementation de la profes- 
sion bancaire. — D. 27-235 du 9 mars 1957, p. 263% (recti]., 
p. 2791). 
Capital minimum, — Arr. 23 avril 1957, p. 5210. 


Centre interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 
sociale, Créalion à Fort-de-France. Arr. à luars 1957, 
p. 2641. 


Comité interministériel permanent de coordination. — Nomination 
d'un membre. — Arr, 26 sept. 19057, p. 9299. — Arr. 19 déc. 1957, 
p. 1153. 


Eaur. — Conditions financières des concessions. — Arr. 10 mai 19%7, 
p. ühs, 

Energie électrige. — Production, transport et distribution. Appli- 
calion de la législation imétropolilaine, — L. 5-7 du 
19 janv. 1957, p. 9%63 . 


Enseignement. — Recteurs des académies d'Aix et de Bonleaux. 
Délégalion de signature aux w"wice-recteurs. — D. 57-39 du 
26 inars 1957, p. 325. 

Famille et aide sociale. — Allocations d'aide sociale, Taux. — 
D. 53-:h du 15 jav. 1907, p. 708. 

Bénéficiaires. Contrôle médical. Modalités de fonclionne- 


ment. — Arr. 13 fév. 1957, p. 1958. 

Mädecins et chirurgiens dentistes contrôleurs des lois d'aide 
sociale. Rémunérations de congés et frais de transport. — Arr. 
13 fév. 1957, p. 19939 

Règlement type d'aide médicale. — Arr. 11 fév. 1957, p. 2107 
(reclil., p. 611, GS73). 

Commission d'examen des candidatures aux fonctions 
médecin contrôleur de l'aide sociale. Composition. 
29 mars 1957, p. 3110. — Arr. 26 avril 1957, p. 40H. 


Gendarmerie. — Organisation et effectifs des corps. — D. 57-1113 du 
8 oct. 1997, p. 9533. 

impôts et tares diverses. — Matériaux de construction, engrais et 
wulillages industriels et agricoles pouvant étre importés en 
franchise de la laxe sur la valeur ajoutée. Liste. Arr. 
17 juil. 1957, p. 741. 

Justice. — Fonctionnaires des grefles et des secrélariats de parquet 
des diverses juridictions. Statut. — D. R. A. P., 57-192 du 
12 fév. 1957, p. 1361. 

Commissions administratives pari es locales compétentes 
en matière disciplinaire à l'égard des greffiers en chef el secré- 
taires en chef de parquet, greffiers et secrétaires de parquet des 
ressorts des cours d'appel de Fort-de-France et de sse-Terre, 
Création. — Arr. 30 sept. 1997, p. 9748 (recti/,, p. 10196). — Ejec- 
tions. Dale, — Arr. 4 déc. 1997, p. 11131. 

Commissions administratives parilaires compétentes à l'égard 
des grelliers en chef et secrétaires en chef de parquet. greffiers 
et secrélaires de parquets des ressorts des cours d'appel de 
Fort-de-France et de Basse-Terre. Création. — Arr. 930 sept. 1997, 
p. 9719. — Elections. Dale. — Arr. 4 déc. 1997, p. 11131. 

Grelliers et secrétaires de parquet des départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique. Concours de 
recrutement. Organisation. — Arr, 10 olc. 1957, p. 10291 (recti., 
p. 10899), | 

Examen professionnel d'accès aux fonctions de greffier en 
chef et de secrétaire en chef de parquet. Modalilés. — Arr. 
18 nov. 1957, p. 10891. 


Justices de pair. — Ressort. — L. 57-247 du 28 fév. 1957, p. 2399. 


Loyers. — Locaux d'habilalion ou à usage pres Maintien 
dans les lieux. Prorogation, — L. 57-718 du 4 juil. 19:7, p. 6627. 


Monnaies de la zone franc. — Comité monétaire siégeant en com- 
mission restreinte. — D. 57-283 du 9 mars 1957, p. 26h (recti., 
p. 2794). 
Comité monétaire siégeant en commission restreinte. Dési- 
gnalion de représentants des banques. — Arr. 22 mai 1%7, 
p. 0288. — Arr. 21 sept. 1957, p. 9502. . 


Organisation judiciaire. — Ministère pubiic. Exercice des fonctions 
(modif D, 2 août 1947). — L. 57-219 du 28 lév. 1957, p. 2341, 


de 
Arr, 


— 


— 
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DOMAINES DE L'ETAT 49 





Prestations sanitaires. — Tarif interministériel. Application, — Arr. 
13 mars 1957, p. 3282. 

Santé publique, — Fièvre jaune. Fin des mesures prophylactiques 
exceptionnelles applicables à la Guadeloupe, à la Guyane et à 
la Martinique, Dale. — D. 56-1438 du 90 déc. 1956, p. 1076, 

Sécurité sociale.  — Dépenses de gestion 
aumées 1935 et 19%). — Arr. 29 janv. 1997, p. 1643. — 
Année 1957. — Arr. {3 mars 1957, p. 3314. 

Caisses générales, Attribution de subvention au titre de Ja 


Caisses générales, 


gestion administrative. — Arr. 30 janv. 1957, p. 1613. 

Tarif de responsabilité des caïsses de sécurité sociale. — Arr. 
97 mars 1957, p. 86 (rectif., p. 4631). — Arr. 24 juil. 1957, 
p 7:10. 

Action sanitaire et sociale, Financement, — Arr. 10 avril 1957, 
p. 1600. 


Montant des cotisations versées par cerlains assurés, Eqniva- 
lence en heures de travail, — Arr. 10 mai 1957, p. 9159 (recti]., 
p. 6105). 

Société immobilière et touristique des départements d'outre-mer, — 
Création. — Arr. 22 déc. 19956, p. 747. 

Slatuts., Complément, — Arr. 2 mars 1957, p. 2859. 

Travaux géodésiques et cadastraur. — Exéculion des travaux go- 
désiques et cadartraux et eonservalion des sisnaux, bornes et 
repères (application L. G juil 1943). — L. 57-391 du 28 mars 197, 
p. 3267. 

GUADELOUPE 

Caisse de crédit agricole mutuel, — Prêts aux agriculteurs sinistrés 
par le eyvelone du 11 &oûl 1956 Taux d'intérêt. — Arr. 
6 fév. 1957, p. 1710. 


Centre technique de la canne et du sucre, — Conseil d'adminis- 
tralion. Renouvelhement, — Arr. 27 mai 197, p. o531. 

Impôts et tares diverses, — Taxe sur les carburants. Taux. — Arr. 
20 mai 1957, p. 937. 

Pharmacie. — Création d'officines. — Arr. 26 mars 1957, p. 3631. 

Postes, télégraphes et téléphones. — Objets de correspondance 


transmis par avion entre la Guadeloupe et ses dépendances, 


Surlaxes applicables. Taux. — D. 57-103 du 29 janv. 1907, 


p. Hoi. — Date d'application. — Arr. 12 fév. 1957, p. 2098. 
Rhum. — Répartition du contingent — Arr, 25 mars 1997, 
p. Xi. — Arr. 14 oct. 1957, p. 10296. 


Organisation de la production rhumière en 1957. — Arr. 
29 mar 1957, p. 38. 


GUYANE 
Bureau pour l'installation des personnes immigrées. — Nomination 
du président. — Arr. 22 fév. 1907, p. 249. 
Bureau minier. — Conseil d'administration, Nomination de mem- 
bres. — Arr. 7 juin 1%7, p. 6289. — Arr. 20) août 1%7, p. SIK7. 
Conseils de prud'hommes. — Axis relatif à la création d'un conseil 
de prud'hommes à Cayenne, p. 10535. 
Crédit social des Antilles et de la Guyane. — Commissaires aux 
comples, — Nomination. — Arr. 18 avril 197, p. 1992, 
Statut. Modifications. — Arr, 15 mai 19537, p. 510. 
Douanes. — Droits d'octroi de mer, Nouveaux tarifs. — D, 57-61 


du 20 mnai 1957, p. 0171 (rectif., p. 612), — D, 57-1144 du 8 ot. 
1907, p. 879. 

Postes, télégraphes et téléphones. — Objets de correspondance trans- 
mis par avion dans les limiles du département, Surtaxes appli- 
cables Taux. — D, 57-103 du 29 janv. 1957, p. 1354. — Date 
d'application. — Arr, 12 fév. 1957, p. 2098, 

Syndicat des communes rurales. — Dissolution. — D. 28 août 19957, 
p. 86, 

MARTINIQUE 

Centre technique de la canne et du sucre. — Conseil d'administra- 
tion. Renouvellement, — Arr. 29 avril 1997, p. 4698. 

Impôts et tares diverses. — Palente. Introduction de la réforme, — 
D. 57-1368 du 30 déc. 1957, p. 11961. 

Pharmacie. — Création d'oflicines. — Arr. 26 mars 1957, p. 3631. 

Bhuin. — Répartilion du contingent. — Arr, 2 mars 1957, p. 3295. — 
Arr, 14 oct. 1957, p. 10236. 

Organisation de Ja produclion rhumière en 1957, — Arr. 29 mars 
1957, p. 3:28. . 


RÉUNION 
Centre technique de la canne et du sucre, — Conseil d'adminis- 
tralion., Khenouvellement, — Arr, 29 avril 1957, p. 4698. 


Cotisation. Taux, assiette et re’ouvrement (campagne 1956- 
197). — Arr. 11 oct. 1957, p. 10256. 


Enseignement. — Recrutement  d'instituteurs remplaçants. — Arr, 


26 fév. 1957, p. 2189 


Hôpitaux publies. — Membres des coms médicaux Concours de 
recrutement, Organisation, — Arr. 29 mai 1907, p. 5850, 





Impôts et tares diverses — Contribution des patentes. Introduction 
de la réforme. — D. 56-1131 du 29 déc. 1956, p. 6. 
Taxe sur les carburants. Taux. — Arr. 20 mai 1997, p. 3337 


Justice. — Commission administrative paritaire compétente à l'égard 
des fonctionnaires des greffes et secréltarials de parquet, Créa- 
tion. — Arr. 15 oct, 1957, p. 10987 (rectif., p. 10517). — Elcc- 
lions, Daie. Arr. 4 déc. 1957, p. 11131. 

Navigation marilime. — Limite du long cours et du cabotage inter- 
national, — Arr, 15 oct. 1957, p. 10372. 

Pharmacie. — Création d'officines, — Arr. 26 mars 1997, p. 9691. 

DEPARTEMENTS, VILLES ET COMMUNES. — V. Collecticilés locales. — 
Domaine — Urbanisme el habitation. 


DEPORTES. — V. Pensions el retraues (anciens combattants et viclis 
mes de guerre), 


DETTE DE L'ETAT. — V. Crédit public. 

DISPOSITIFS D'OUVERTURE AUTOMATIQUE. — V. Loyers. 
DISTILLATEURS. — V. /mnpôtls {contributions indirectes), 
DISTILLATION. — V. Liicullure, 

DISTILLERIES. — V. Alcools. 

DOCKERS. — V. Ports ‘personnel docker). 


DOCTEURS honoris causa. — V. Enseignement supérieur Jacultés et 
universités), 


DOCTORAT. — V. Enseignement supérieur. 


DOCUMENTATION (publications de la direction). — V. Présidence 
du conseu. 


DOMAINE DE CHAMBORD. — V. Chasse. 
DOMAINES DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS ET DES COMMUNES 


= 


Règles de gestion et d'aliénation. Simplification. — L. 57-716 
du 26 juin 19957, art, 1°, Il, 4°, p. 6972. 

Acquisitions d'immeubles ou d" terrains. — Décrets déclarant d'uti- 
lité publique l'acquisition d'inmeubles ou de terrains par les 
ministères suivants: 

Anciens combatlanis et victimes de guerre, p. 2116. 

Défense nationale, p. 1770, 11205. 

Education nationale, p. 703, 1192, 1639, 1784 (rectif., p. 2918), 
2808, SU, 11184. 

Information, p. 1853, 5667, 7621. 

Intérieur, p. 112%, 2214, 4881. 11269. 

Postes, télégraphes et téléphones, p. 1625, 8685. 

Reconstruction et logement, p. 2351, 9059, 10270. 

Travaux publics, transports et tourisme, p. 2348, 2486, 9752, 8174, 

Décrets et arrétés déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'immeubles on de terrains par les communes, villes, départe- 
ments ou établissements suivants: 

Amiens, p. 24. 

Centre nalional de la recherche scientifique, p. 1639, 1872, 2638 
(reclif., p. 6160), 7376, 109394, 

Chambre d'agriculture de la Corrèze, p. 4597. 

Chambre de commerce de Périgueux, p. 3978, 

Dijon, p. 2238. 

Houillères du bassin de Lorraine, p. 9992, 

La Loubière, p. 1521, 

Poissy, P. 3238. 

Université de Lyon, p. 5504. 

Université de Montpellier, p. 1598, 

Universilé de Paris, p. 6868. 

Université de Poitiers, p. 2292, 

Villemomble, p. 8118. 

Afleclations d'immeubles ou de terrains. — Terrain militaire silu4 
à la Lunette-Bouillé (Martinique) et aflecié au ministère de la 
France d'outre-mer, Changement d'utilisation, — Arr. 22 mai 
1957, p. 6037. 

Terrain situé à Nancy et affecté an ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, Changement d'utili- 
sation. — Arr, 17 juil. 1957, p. 7506, 

Terrain situé à Noyal-sur-Seiche (Ille-et-Vilaine) affecté au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Changement d'utilisation. — Arr. 4 déc. 1957, p. 11330. 

Décrets et arrètés portant affectations d'immeubles ou de 
terrains aux ministères suivants: 

Affaires étrangères, p. GI48, 7689, 11511. 

Agriculture, p. 2983, 3622, 4769, 5617, 5685, G865. 

Air, p. 7095. 

Budget, p. 10127, 1176. 

Défense nationale, p. 421, 838, 2560, 2898, 9639, 11279. 

Education nationale, p. 2155, 3949, 4370, 1051 (rectif., p. 7ok}e 
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Finances, affaires économiques et plan, p. 69, 974, 1040, 2795, 
2209, S970, Dh, AUS, DENT, MNO, G2NT, GN21, 7104, SOUS, 10%, 
France d'outre-mer, p 21, 5393, 998, 
Jndustrie et commerce, p. 2046, 
Intérieur, p. 59306, N437, 41175. 
Marine marchande, p. 6004. 
Postes, télégraphes et téléphones, p. 1568, 5172, 808, 7376, 9084. 
Présidence du consvil, p. 9987, Go9n. 
Radicdiffusion-télévision française, p. 4691, 11722. 
Reconstruelion et Ingement, p. 1044, 1192, 3690, AL, 6159, 7794, 
7087, SOI, 8957, 9059, 11%9% 
Sahara, p. 965 
Travaux publi-s, transports et tourisme, p. 1071, 1527, 1991, 
1020, DAS, 85, 7006, 1008 8175, SOUL, CONS, 10552. 
Arrélés portant affectations d'immeubles ou de terrains aux 
organismes suivants : 
Conseil supérieur de la chasse, p. 2983, 
Institut pédagogique national, p. 11282 (rectif., p. 11770). 
Régie autonome des pétroles, p. 7315. 
Code du domaine de l'Etat - Publication, — D, 
28 déc. 1907, p. 11371. 


Domnine de la querre 


JOURNAL OFFICIEL DE 





57-1926 du 


Administration. Règlement (modif. D, 


20 fév, 1953). D. 53-048 du 25 avril 1907, p. #7. 
Domaine public maritime, — Litioral de la commune d'Agon. Rivage 
de la mer. Délimitation, — D, 15 avril 1957, p. 4108. 
Erpropriations. — Terrains sis à Sainte-Adresse (Seine-Maritime). 
— D. 29 déc, 1956, p. 335. 
Parcelles de terrains, à l'ile du Levant (Var). — D, G fév. 1957, 
p. 1672, 


Terrains et inuneubles sis à Manteyer (Hautes-Alpes). — 
D. 8 fév. 1907, p. 1768. 

Terrains el souterrains sis à Marseille. — D. 
p. 2436. 

Terrain sis au lieudit « Pointe de Maregau », à Saint-Mandrier 
(Var). — D. 22 mars 1957, p. 3242. 

Emplacement de passage public sis à Paris. — D. 26 août 1957, 
p. 8361 

Terrains sis à Revest, la Valette, Solliès-Ville et Solliès-Toucas 
Var). — D, 17 déc. 1907, p. 11181. 

Immeubles réquisitionnés. — Augmentations ou diminutions de 
valeurs à la suite de travaux exécutés par l'Elat (application 
ord. 28 août 1945), — Ins. 15 avril 19957, p. 4823. 

Location. — Beyroulh (Liban). Location de deux terrains domantaux. 
— Arr. 1h sepl. 1957, p. 9U7s. 


19 fév. 1957, 


Ventes, cessions ou alénations d'immeubles ou de terrains. — 
Imuneubles rmilitaires, fortifications déciassées, matériels où appro- 
visionmement, Produit des altiénations ou cessions. Rattachement 


au budget de la défense nationale, — L. 57-1321 du 28 déc. 1957, 
art. 30, p. 11861, 
Vente d'un terrain domanial à la commune d'Oran. — D. 8 mars 


1957, p. 2697. 

Hospice de Saspel (Alpes-Maritimes), Ali£nalion d'un immeuble, 
— D. 23 sept. 1957, p. 9218. 

Simplification en matière de vente d'immeubles appartenant à 
l'Etat. — D, 57-1227 du 25 nov, 1967, p. 10804. 

Vente par l'Etat d'immeubles militaires silués à Orléansville. 
— D. 21 oct. 1957, p. 10248. 

Echange d'immeubles entre l'Etat et l'A, O, F. et le Sénégal. 
—-h. 21 oct. 1997, p. 40240 (rectif. p. 11142). 

Echange de terrains entre l'Elat et la Nouvelle-Calédonie, — 
D. 21 oct. 1467, p. 10240. 

Aliénation aux enchères d'immeubles silués au Ilavre. — 
D. 23 oct. 1957, p. 102%. 

Vente de parcelles de terrain domanial sis à Beyrouth (Liban). 
Autorisation, — Arr. 22 déc. 1956, p. 261. 

Cession gratuite à l'Etat de la maison centrale de Foix. — Arr. 
21 janv. 1957, p. 1099. 

Terrains et bâtiments dépendant du canal de Berry. Change- 
ment d'utilisation. — Arr. 18 mars 1997, p. 348. 

lromeuble domanial situé à Paris. Changement d'ulilisation, — 


Arr. 15 avril 1957, p. 9475. 


DOMAINE DE POMPADOUR, — V. JJaras. 
DOMMAGES DE GUERRE. — V, Agricullure, — Conventions inter- 


nationales. 
Modifications et complément à diverses dispositions de la légis- 
lation. — L. 957-452 du 9 avril 1957, p. 3778. — L. 57-908 du 7 août 


1967 (art. 10), p. 7908. 
Modification du décret du 31 déc, 1916. — D. 57-1239 du 30 nov. 
1957, p. 11061, 
Associations syndicales et sociétés coopératives de reconstruction où 


de reconstitution. — Admission et retrait de membres. Déléza- 
tion de pouvoirs aux préfets, — Arr, 19 mars 1997, p. 2213. — 


Arr. 11 août 19957, p. 8262. 
Admission et retrait des adhérents. — Cir. 20 mars 1957, p. 3213 
trectif., p. 2691), 
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Barèmes de reconstitution. — Arrêtés fixant les indices de majo- 
ralion applicables aux prix des barèmes suivants ; 

Aciers, p. 10965, 

Acencoments des édifices culluels et des objets du cuite, 
p. 10589, 

Appareils de régulalion, de contrôle et de laboratoire, p. 10189. 

Appareils sanitaires, p. 19489. 

Articles de sports, instruments de musique, accessoires de 
théâtre, p. 10:89. 

Bateaux de location pour rivière, p. 10489, 

Biscuilerie, p. 10489, 

Blanchisserie<, teintureries, p. 10489, 

Briquelerie, tulleric, p. 10489 

Brosserie, lablelleiie, p. 10189, 

Cabinets des avocals et études officiers ministériels, p. 2351. 

Cabinets dentaires, p. 5182. 

Cominerres d'alimentation, p. 10389, 

Commerce des vins et spirilueux, p. 6255 (rectif., p. 6477). 

Compteurs, p. 10:89, 

Confiserie, confiturerie, p. 10489. 

Dbenrées coloniales, p. 10489, 

Diverses professions libérales et assimilées, p. 4527 (rectif., 
p. 1698). 

Hôpitaux et cliniques, p. 5182 

Industrie du papier, p. 10489. 

Inuustrie des pites alimentaires, p. 10189. 

Industrie de la suiferie, p. 10389. 

Industrie textile (livre MH: laine), p. 10965 (rectif. p. 10498). 

Industrie textile (livre VI: tresses, lacets, sangles, passemen- 
ere, rubans, dentelles, tulle et guipures, velours, feutres et tis- 
sus industriels), p. 3690, 

Insiallaiions téléphoniques, p. 7987. 

Manutention, pesage, levage, p. 10965, 10489. 

Matériel d'aviation privée, p. 2351. 

Matériel électrique (livre IV: matériel de haute tension), 
p. 10480. 

Matériel électrique (livre V: matériel de basse tension), 
p. 10484 

Matériel d'incendie, p. 10389. 

Matériel de soudure, p. 10389. 

Malériel de topographie et cabinets de goémètres, p. 10489, 

Mélaux on ferreux, p. 10965, 10189, 

Parfumerie, p. 140%65. 

Pharmacie, p. M82 (rectif., p. 5441). 

Pompes centrifuges, p. 10289. 

Raftineries de pétroles, p. 140389, 

Réservoirs métalliques, p. 10189. 

Balines, p. 10189, 

Salles de cinéma, p. 10489, 

Salons de coiffure, p. 10189. 

Savonnerie, p. 10149. 

Sécheries et raffineries de la chicorée, p. 10489. 

Tuberie en carton, p. 10489. 

Véhicules utilitaires, p. 10:89 

Verrerie, crislalleries, p. 103uo. 

Biens à l'étranger. — Indemnisation (modif. L. 3 avril 1955, art. 20). 
_— L. 55888 du ? août 197 (art. 22), p. 7148. 

Commission spéciale pour l'indemnisation des dommages de 
guerre français à l'étranger. Nomination de rapporteurs. 
Arr. 15 mars 1997, p. 33%. — Arr. 20 mars 1957, p 34%. 
Arr. 2S août 1957, p. 10200. — Nomination de membres. 
Arr. 12 avril 1957, p. 4292, — Arr. 3 sept. 19%57, p. SSUi. 
Arr. 13 sept. 1957, p. Ms. 

Borderean général de prir forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. — 
Arrètés portant approbation des coefficients d'adaptation pour les 
departements suivants: Ain, p. #68; Aisne, p. 4%8; Aller, 
. AU; Alpes (Basses-), p. 4725: Alpes (Iautes-), p. 3213; Alpes- 
Maritimes. p. 473% (rectif., v. 5471): Ardèche, p. LUE Ardennes, 
p. 4621; Ariège, p. 4862; Aube, p. #6; Aude, p. 5618; Aveyron, 
p. 5: Beifort, p. 3171: Bouches-du-Rhône, p. 7042: Calvados, 
p. 3158; Cantal, p. 17%; Charente, p. 374; Charente-Maritime, 
p. 3213; Cher, p. 3023: Corrèze, p. 8974 (rectif., p. 5451); Corse, 
P. 3158 (rectif., p. MA); Côte-d'Or, p. 32; Côtes-du-Nord, 
». 7405; Creuse, p. 4527; Deux-Sèvres, p. 458; Dordogne, p. 2215; 
Joubs, p. 49574; Drôme, P. 41%; Eure, p. 5142; Eure-et-Loir, 
. 4625: Finistère, p. 3213; Gard, p. ‘23 (reclif. p. 471) ; 
Garonne (laute-), p. 4625; Gers, p. 511; Gironde, P- 3458 ; 
Hérault, p. 202%; lile-t-Vilaine, p. 3825; Indre, p. 3021; Indre- 
et-Loire, p. 4770; ère, p. 3825; Jura, p. #263; Landes, p. 4627; 
Loir-et-Cher, p. 45%: Loire, p. 2827: Loire (llaule-), p. 2 
Loire-Atlantique, p. 5441 (rectif., p. 5858); Lairet, p. 5618; Lot, 

. 704: Lot-et-Garonne, p. 3%; Lozère, nm 4770; Maine-et- 

Lotse. p. 2171; Manche, p. 269; Marne, p. 1263; Marne (Haute-), 

p. 4625; Mavénne, p. 28  (rectif, p. 511): _Meurthe el- 

Moselle, p. 318; Meuse, p. 47%; Morbihan, p. 3575; Moselle, 
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p. 5471; Nièvre, p. 3213; Nord, p. 3575; Oise, p. 2386; Orne, 
p. 6085; Pas-de-Calais, p. a“ (rectif., p. 5171); Puy-de-Dôme, 


598; Pyrénées (Basses-), 2441 ; Pyrér iées (Hautes), p. 618; 
2e À Orientales, p. 1403 ; Pin (Bas- ), P. 5287; Rhin (Hiaut- 3, 
p. 47%; Rhône, p. 4103; Saône (Haute-), p. 382; Saône-et-Loire, 

4527 ; Sarthe, p. 3279; Savoie, p. 3825 (rectif., p 5171); Savoie 
(Haute-), p. 720: Seine, p. 382%; Seine-Maritime, p. 4527; Seine- 
et-Marne, p. 47: Seine-et-Oise, p. 4710; Somme, p. 4263; Tarn, 
». 4625; Tarn et-Garonne, p. 4625; Var, p. 5918; Vaucluse, p. 1598, 
ondée: p. 4368 (rectif. p. 5471) : Vienne. p. 4039 (reetif.. p. 5171) ; 
Vienne (Hauie-}, p. 3023; Vosges, p. 229%; Yonne, p. 0618 

Commissions. — Commission nationale. Désignation du président. 

— Arr. 41 fév. 1957, p. 1766. 

Commission supérieure de cassation. Nomination de rappor- 
teurs. — Arr. 5 mars 1957, p. 1694. — Arr. 7 mai 1957, p. 4692. 
Commission régionale de Colmar. Nomination de membres. 
— Arr. 7 mai 1997, p. 1709. 

Commission régionale de Toulouse. Nominalion de membres. 
— Arr. 20 mai 1997, p. 3205. 

Commission nationa'e, Nomination de rapporteurs. 
9 oct. 1953, p. 9701. — Arr. 15 oct. 1957, p. 9959. 

Commission régionale de Lille. Nomination de membres. — 
Arr. 90 oci. 19957, p. 10152. 

Dossiers. — Frais d'établissement des dossiers. Remboursement par 
l'Etat. — Arr. fer oct. 1957, p. 9947. 


— Arr. 


Fondations snériales. — Prise en charge des dépenses par l'Etat. — 
Cir. 114 mars 1957, p. 2828 (reelif., p. J024). 

Groupements de sinistrés. -— Simplifieation du service des titres des 
emprunts és. — D, 57-1226 du 22 nov. 1957, p. 10865. 

Immeubles collectifs. — Titres de propriélé. Publicité des droits 
réels. — Cir. 16 oct. 1997, p. 9247 (rectif., p. 10270). 

Indemnités. — Changement d'affectalion des indemnilés mobilières 
(non reversement des intérèts et des annuilés perçus sur Îles 
titres précédemment émis). — Cir. 18 avrit 1997, p. 1391 (rectif., 
p. 1568). 

Affectation des indemnités mobilières à des travaux immobi- 
liers (dépôt des demandes). — Cir. 24 mai 1997, p. 5596. 

Remembrement. — Attribution des terrains aux associés. — Cir. 

16 oct, 1957, p. 9949. 


DONS, LEGS ET FONDATIONS 
Anciens combettants et victimes de guerre. — Acceplation d'un 
legs par ra ve national des anciens combattants et victimes de 
guerre, — 21 oct. 1955, p. 10217. 
Défense nationale et forces armées. — Acceplalion de dons manuels. 
— Arr. 29 janv. 1957, p. 1523. 
Gendarmerie et hôpilaux militaires. Dons. Acceplalion. — Arr. 
14 août 1957, p. S309. 
Acceplation d'un legs en faveur du musée de la marine. — 
Arr. 13 sept. 1957, p. 944. 
Acceplation d'un legs. — Arr. 2% nov. 1957, p. 11157. 
Dons en faveur dn régiment de sapeurs-pompiers (%e trimestre 
1956), p. 1523; (fer trimestre 1957), p. 4397; (2 trimestre 19%7);, 
p. 7145; (3e frimestre 1957), p. 103%, 
Eduration nationale. — Académie francaise. Refus d'un legs, — 
D. 26 août 197, p. SiSf. 
Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en faveur 
des établissements Ssuirants : 
Académie française, p. 3920. 
Académie nationale de médecine, p. 35, SI18, 
Académie des sciences, p. 3751, 
Académie de Nancy, p. 881. 
Conservatoire national des arts et métiers, p. 11715. 
Conservaloire national supérieur de musique, p. 11:69. 
Eco:e nationaie des langues orientales vivantes, p. 3171, 
Faculté de médecine de Paris, p. 3920. 
Lycée Jacques-Amyot, à Melun, p. 2948, 
Lycée de garçons de Reims, p. 7107, 7642, 
Lycée Janson-de-Sailly, à Paris, g. 7642. 
Lycée Buffon, à Paris, p. 8070. 
Lycée Hoche, à Versailles, p. 8070. 
Lycée de garçons de Nevers, p. 9321, 
Musée du Louvre, p. 11219. 
Muséum national d'histoire naturelle, p. 11055. 
Université de Paris, p. 5932. 
Université de Nancy, p. 6290. 
Finances, affaires économiques et plan. — Acceptation de legs à 
titre universel. — Arr. 18 mars 1957, p. 3446. — Arr. 12 juin 197, 
p. 6445. 
Intérieur. — Fondation Singer-Polignac. Budget additionnel (exer- 
cice 1956). — Arr. 8 fév. 1957, p. 2344. — Budget primitif (exer- 


cice 1957), — Arr. 8 fév. 1 p. 2344. — Budget additionnel 
{exercice 1957). — Arr. 24 mai 1957, p , 099, 








Fondation Singer-Polignac. Compte administratif (exercice 
1956). — Arr. 3 mai 1957, p. 907! 

Fondation Carnégie. Budget (exercice 1957). — Arr. 8 août 1957, 
p. 8118. 

Postes, télégraphes et téléphones. — Acceptation d'une donation, — 
Arr. 29 janv. 1957, p. 1578. 

Santé publique et population. — Legs au bureau d'aide sociale de 
Bouillé-Saint-Paul (Deux-Sèvres). Projet de transaction, Accep- 
tation, — D. 4 janv. 1997, p. 441. 

Décrets autorisant l'acceptation de dons ou de legs en farcur 
des établissements suivants: 

Assistance @gublique, à Paris, p. 5021, 8002, 8254. 

Bureau d'aide sociale de Bergues, p. 8941. 

Bureau d'aide socia'e de Guimiliau, p, 9218. 

Hôpital-hospice de Briancon, p 9924. 

Hôpital d'Hirson, p. 116376. 

Hôpital-hospice de Villefranche-sur-Mer, p. 2917. 

Hospice de Crécy-sur-Serre, p. 11656. 

Hospice de Fleurance, p. 9248, 

Hospice de Moirans, p. 7649. 

Travail et sécurité sociale. Dona‘ion d'un terrain sis à Montlceau- 
les-M'nes. Acceptation. — Arr. 16 mai 19957, p. GO87. 

Arrétés autorisant des socié'és mutualistes du département 
Suivant à accepter un don où un legs: Seine, p. 6972, 11457, 
Travaux publics, transports et tourisme. — Don à l'instilut seien- 
ifique et technique des pêches marilimes. Acceplation, — 

D. 15 avril 1957, p. 4200. 
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Admission en franchise, — Produits des Nouvelles-Hébrides récoltés 
ou fabriqués par des établissements pos-édés on exploités par des 
Français ou des sociétés francaises (modif. D. 17 sept. 1949), — 

D. 51-147 du 5 février 1997, p. 1691. 
Divers produits originaires du Cambodge. 

D. 57-609 du 16 mai 4957, p. 109. 
Certains matériels en provenance du Maroc et de la Tunisie, — 


Prorogation. — 


Arr. 29 Géc. 1956, p. 200. — Arr. 7 août 1957, p. 7822. : 
Matériels ulilisés pour la mise en valeur de la zone saharienne 
de l'Algérie. — Arr, 25 janv. 1257, p. 1101. 


Matériels d'équipement nécessaires aux entreprises partici- 
paut à la mise en vaeur de la.zone saharienne d'Algérie. 
Agrément d'entreprises, — Arr. 18 juil. 1557, p. 7413 (reciif., 
p. 763)). 


Amendes et conjfiscations. — Réparlitoin du produit, — Arr, 18 avril 
1907, p. 4243. Arr. {er juin 1957, p. 5561. 

Animaur, — Désignation des zones du territoire douanier soumises 
au régime du comple ouvert Gu bétail — Arr, 4 juin 197, 
p. o7U1. 

Jureaur., — Liste et attributions {modif arr. 23 mai 1956). — Arr. 
20 août 1%7, p. 8289 (rectif., p. 8347). — Arr. 24 déc. 1997, 


p. 11744. 

Comité supérieur du tarif. — Liste des experts appelés à siéger. — 
Arr. 91 janv. 1997, p. 9783. 

Commissionnaires en douane. Exercice de la profession, — Arr 
ler mars 1957, p. 2179 (rectif., p. 3167). 

Permis spécial de déblocage. Poivre. Adjonction à la liste des 
denrées ou produits dont la mise à la consommation est 


soumise à la formalité du permis. Arr. fer fév. 1957, p. 1528. 

Rayon Limite intérieure de la zone terrestre du rayon des 
douanes à la fronlière sarro-allemande. Tracé, — Arr, 22 janv. 
1997, p. 974. 

Rhin. — Clôlure douanière des bâtiments. Modification. — arr. 
19 août 1957, p. S310. 

Tarifs Vaccins et sérums contre la peste porcine. Droit d'inpor- 


lation, Suspension, Ralification d'un décret, — L. 53-221 du 
25 fév. 4967, p. 2212. 

Chevaux de boucherie et viandes des espèces chevaline, asine 
et mulassiére, Droits d'importation. Rétablissement., Ratification 


d’un décret. —-L. 57-222 du 25 fév. 1957, p. 2212, 
Corse, Tabacs, Modification du tarif douanier. Ratification 
d’un décret. — L. 57-223 du 25 fév. 1957, p. 2212. 


Droits d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et à leurs viandes, Suspension provisoire, Ratification 


de décrets. — L. 57-885 du 2 août 1957, p. 7748. 
Pois non décorliqués ni cassés. Droit d'importation. Suspen- 
sion. — D. 57-61 du 22 janv. 1957, p. 973 (rectif., p. 997). 


Graines et huiles brutes de ricin. Droits d'importation, Sus- 
pension. — D. 56-67 du 24 janv. 1957, p. 1099. 


Droits d'importation. Modifications. — D, 57-80 du 29 janv. 14957, 
P. 1169 (rectif., p. 1525, 2736). — D, 57-274 du 6 mars 1957, 


p 2033 (rectif.. p. 2205). — D. 57-1242 du 3 déc. 1957, p. 1118. — 
017-1916 du 27 déc. 1997, p. 11836 (rectif., p. 11964). 
Certaines catégories de sucres. Drois dimportation. Suspension. 
— D. 57-275 du 6 mars 1957, p. 255%. 
Droits d'importation à certains 


produils. Suspension, — 
D. 57-862 du 91 juil, 1957, p. 7606. 
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Droits d'importation. Modification et suspension. — D. 57-905 
du 8 août 1957, p. 7847 

Droits d'importation à certains produits. Rétablissement, — 
D. 57-914 du 12 août 1957, p. 7978. 

Dolomie friltée. Importation, Contingent et conditiüns (pre- 
mier semestre 1957). — Arr. 4 janv. 197, p. 96. 

Fit machine. Importation au droit réduit. Contingent et condi- 
tions. — Arr, 5 janv. 1957, p. 365. 

Graisses et huiles de baleine. Importation en exonération de 
droits. Contingent et conditions, — Arr. 5 janv. 19957, p. 366. 
Briques et pières de construction réfractaires. Importation au 
droit réduit de 15 p. 109, Contingent et conditions (année 1957). 
— Arr. 7 janv. 1%7, p. 434 (rectif., p. 6551 

Graines de lin de semence. lmportation en exemption des 


droits, Contingent, — Arr. 25 jonv. 1957, p. 159. 

Pommes de terre de sèmence. Importation au droit réduit. 
Contingent., — Arr. 7 fév. 1957, p. 1710. 

Certaines calégories de sucres Importation en exemptien des 
droits, Contingent., — Arr. 6 mars 19957, p. 2536, — Arr. {1 juil. 
1957, P. GRGD. 

Dolomie frittée. Importation. Contingent et conditions 
(deuxième semestre 1957), — Arr. 29 juil. 1967, p. 7606 (rectif., 


p. 795). 
Certains produits, Bénéfice d'un droit de douane réduit. Contin- 
gent et coudilions. — Arr. M juil. 1957, p. 7607 (rectif. p. 7799). 
Fil de machine, Exonération du droit de douane. Contingent 
el conditions d'importation, — Arr. 91 juil. 197, p. 7608. 
Linters de coton en feuilles. Exonération du droit de douane. 


Coutingent et conditions d'importation. — Arr. 1° août 1957, 
P 76. 
Graines de lin de semence, Importation en exemption des 


droits, Contingemt. — Arr. 2 sepl. 1957, p. 8649. 

Produits azotés. Importation en exemption des droits. Contin- 
gent. — Arr. 24 sept, 1957, p. 9172 (rectif., p. 9213). 

Pomunes de terre de semence. Importation au droit réduit. 
Contiagent. Conditions. — Arr. 7 oct. 1957, p. 9659. — Arr. 6 déc. 
1957, p. 1182. 

Pelits envois sans caractère commercial el colis familiaux sou- 


mis à taxation forfaitaire. Définition, — Arr. 5 oct. 1657, p. 9704. 
Taxe intérieure de consommation. — Produits pétroliers. Majora- 
tion. — L. 57-716 du 26 juim 1957, art. 4er, 1, b, Go, À, p. 6374 — 


D. 57-726 du 27 juin 195%, p. 641. — Arr. 21 août 1957, p. 8411. 

Produits pétroliers, Majoration. Date d'application. - D. 57-74 
du 28 janv. 1967, p. 113. 

Gas oil Majoration. — D, 57-861 du 931 juit. 1957, p. 7005. 
— D. 57-128 du 3% nov. 197, p. 110%. — D. 57-4317 du 27 déc. 
1957, p. 11840. 

Produits pétroliers. Majoration. Application aux stocks, — Arr. 
29 janv. 1957, p. 126. — Arr. 26 sept. 1957, p. 9285. — Arr. 
fer dée., 1957, p. 11157. 

Quotités applicables aux produits pétroliers. Date d'applica- 
tion. — Arr. 28 nov. 1957, p. 1100), 


Tare de péage. — Percep'ion dans les ports rhénans français (appli- 
cation. L, 4 août 1956, art, 104). — D. 57-584 du 13 mai 1957, 
p. #8, 


Tare spéciale temporaire de compensation. — Abrogetion de décrets. 

— D, 57-345 du 15 mars 197, p. 3018. 

Exonérations. — D. 57-563 du 10 mai 1957, p. 4798. 

Liste des produits assujettis. Modification. — Arr. 29 janv. 
1957, p. 1177 (rectif., p. 1308). 

Perception sur divers produits. Suspension, — Arr. 14 mars 
1967, p. 2766. 

Divers produits. Augmentation du taux. — Arr. 15 mars 1957, 
p. 2795 (rectil., p. 3020). — Arr. 23 mars 1967, p. 3197. 

Exonération de divers produits. — Arr. 20 mai 1957, p. 5210. 
— Arr. 23 mai 1997, p. 9211. 

Suppression. — Arr. 10 août 1957, p. 7991. 


DROITS D'AUTEUR. — V. Propriété hitiéraire et artistique. 


DROITS DE CHANCELLERIE. — V. Ajfaires étrangères (ministère), — 
Office français de protection des réfugiés et apatrides. 


DAO!T NANSEN, — V. Affaires étrangères (droits de chancellerie). 


E 


Travaux de canalisation. — Distribution d'ean par le service des 
eaux ét funiaines de Versailles, Marty et Saint-Cloud. Traiits 
spéciaux, Mode de réalisation (modif. D. 14 fév. 1950). — D. 57-35 
du 3 juil. 1%7, p. 6665. 


EAUX DE BOISSONS. — V. Fraudes. 





EAUX MINERALES. — V. Jraudes. 


Déclaration d'intérét public. — Diverses sources sitnées à Sylvanes 
(Aveyron). Abrogation. — D, 2% oct, 1957, p. 103%, 


Dénomination de sources. — Source du Volcan d'Aizac, à Aizac 
gt Dénomination de Grande Source du Volcan., — Arr. 
5 oct, 1957, p. 10501. 


Exploitation de sources, — Sources « du Pavillon », « des Bains » 


et « du Quai », à Contrexéville (Vosges). Périmètre de protection. 
Extension. — D 26 juil. 1967, p. 7443. 

— Autorisations d'exploitation : 

Source Sarrailh, à Dax (Landes), p. 68. 

Source Marie, à Rennes-les-Bains (Aude), p. 7150, 

Source à Abrest (Allier), p. 8154. 

Source Le Clot, à Laruns (Basses-Pyrénées), p. 10105. 

— Autorisation de chemisage : 

n' Alphonsine, à Saint-Priest-Bramefant (Puy-de-Dôme), 

. 41 . 

— Autorisations de recaptage: 

Source Guerrier n° 3, à Saint-Yorre (Allier), p. 7705. 

Nouvelle sourec Reignier n° 2, à Saint-Yorre (Allier), p. 7705. 

Forage La Gauloise, à Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), 
p 7822. 

Forage Efficace, à Saint-Yorre (Allier), p. 7833. 
s € Pascal, à Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme), 
‘. e 

Source Régina, à Cusset (Allier), p. 9636. 

Source Légère, à Saint-Yorre (Allier), p. 9636. 

Source Radium, à Saint-Sylvestre-Pragouiin (Puy-de-Dôme), 
p. 963%, 

Source Diogène, à Saint-Yorre (Alier), p. 9666. 

Source La Générale, à Hauterive (Allier), p. 9735. 

— Suspensions d'autorisalions : û 

Source de l'Asirée, à Sail-sous-Cauzan (Loire), p. 1389. 

Source Nolre-Dame-des-Treize-Pierres, à Villefranche-de-Roucrgue 
(Aveyron), p. 7150. 

Sources siluées à Digne (Basses-Alpes), p. 8177. 

Source Bienfaisante, à Meyras (Ardèche), p. 8859. 

ns de la Pêècherie, à Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise}, 
P. ». 

Source du Peche, à Jaujac (Ardèche), p. 11055. 

Source de la Rotonde, à Monetrier (llautes-Alpes), p. 11224. 

— Révocations d'autorisalions : 

Source de la Côte, à Cassuéjouls (Aveyron), p. 1905. 

Source Lagarde, à Bio (Lot), p. 1915. 

Sources des Pauvres, du Chemin, de la Marre, du Puits 
Losange, du Puits Triangulaire, du Puits Ovale et du Puits Oclo- 
gone, à Evaux-les-Bains (Creuse), p. 19%, 

Source Le Saur, à Coudes (Puy-de-Dôme), p. 3058. 

Source Philippine ou n° 7, à Vals-les Bains (Ardèche), p. 3058. 

Source Chaude, à Lesquerde (Pyrénées-Orientales), p. 3473. 

Source Elisabeth, Romaine et Saint-Jean-Santé, à Vals-les-Bains 
(Ardèche), p. 3%56. 

Diverses sources en Corse, p. 5152. 

Sources de Livry-Gargan (Seine-et-Oise), p. 6294. 

Source Raymond, à Forges-les-Bains (Seine-et-Oise), p. 6294. 

Source de Viry-Châtillon (Seine-et-Oise), p. 62%M. 

Source Le Lac, à Siradan (Hautes-Pyrénées), p. 6481, 

Source de Jaude, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), p. 6481, 

Source des Fées, À Bagnoles-deJ'Orne (Orne), p. 6669, 

Source Rocher de Foix, à Foix (Ariège), p. 7511. 

Captage Grande-Source, à Pougues-les-Eaux (Nièvre), p. 7704. 

Caplage Saint-Léon, à Pougues-les-Eaux (Nièvre), p. 7832, 

- - La Rigole, à Amélie-les Bains (Pyrénées-Orientales), 

. 7892, 

"éco Fourcroy et Vauquelin, à Enghien-les-Bains (Seine-et- 
Oise), p. 82. . 

Source Saint-Bruno, à Pougues-les-Eaux (Nièvre), p. 7705, 

Source Teissières, à Tessières-les-Boulies (Cantal), p. 7706. 

Source du Puits, à la Motte-Saint-Martin (Isère), p. 9413. 

Source de Clermont, à Evian-les-Bains (Haute-Savoie), p. 9668 

Source de Viliers-le-Lac (Doubs), p. 10105. 

Source Spéciale du Fraysse, à Cransac (Aveyron), p. 10105. 

Source La Bonnefont, à Montpezat (Ardèche), p. 10977. 

Source Saint-Victorin, à Labégude (Ardèche), p. 10577. 

Source du Cratère, à Jaujac (Ardèche), p. 10377. 

Source Chanteloze, à Prompsat (Puy-de-Dôme), p. 10377, 

Source Marie, à Châtelguyon (Puy-de-Dôme), p. 10501. 

Source Thiéry, à Contrexéville (Vosges), p. 10001, 
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Source Duc de Joyeuse, à Beaumont (Ardèche), p. 10501, 
Source des Chartreux, à Choranche (Isère), p. 10001, 
Sources Volcaniques n°* 1, 2 el 4, à Meyras (Ardèche), p. 10901, 
Source Romaine, à Saujac (Ardèche), p. 10501. 

Source Volcanique ne 6, à Mevyras (Ardèche), p. 1059. 

Source Guibert, à Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes), p. 10501. 
Source Ranc, à Saint-Martin-de-Valamas (Ardèche), p. 10501. 
Source du Régal, à Genestelle (Ardèche), p. 10501. 

Source des Bains, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 1004, 
Sources du Puits et de la Dame, à la Motlte-Saint-Martin (Isère), 


p. 11035. 

Source Les Charmeuses n° 3, à Vals-les-Bains (Ardèche), 
p. 110%. 

Source Château-Craux, à Genestelle (Ardèche), p. 11035, 


Source Clovis, à Rocles (Ardèche), p. 11095. 

Source Isor, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11036. 

Source Philomène, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11036. 
Source Vals Renaissance, à Vals-les-Bains (Ardèche), p. 11186. 


Source Chaude, à Alet-les-Baïins (Aude), p. 11186. 
— Travaux conservaloires : 
Diverses sources, à Sainlt-Yorre (Allier), p. 3222, 


Source des Economats, à Saint-Yorre (Allier), p. 4604, 

Suurces Modèle et Victor-Hugo, à Saint-Yorre (Allier), p. 5872. 

Sources Henri-IV et Réputée, à Saint-Priest-Bramefant (Puy- 
de-Dôme), p. 5875, 

Sources Roussel et Vercingétorix, à Saint-Priest-Bramefant (Puy- 
de-Dôme), p, 5872. 

Source Etoile polaire, à Saint-Yorre (Allier), p. 7706, 

— Travaux de forage: 

Sources Grande Source et Hepar, à Villel (Vosges), p. 5942. 

Police et surreillance. — D. R. A. P. 57-104 du 28 mars 1957, 

P. FM6 (rectif., p. 3926). 


EAU POTABLE 

Distribution publique. — La Teste-de-Buch (Gironde). Exploitation 
du service, Traité de concession, Avenant, — D, 18 avril 1557, 
p. 4231. 

Fonds national pour le développement des adduclims d'eau. — 
Promesse de subventions en annuités et autorisations d'émis- 
sions de titres Montant, — D. 57-94 du 3 août #57 (art. 11), 
p. 7847 

Station de filtration et de stérilisation, — Construelion à Louve- 
ciennes par le service des eaux et fontaines de Versailles Marly 
et Saint-C'oud, Déclaration d'utilité publique. — D. 19 juil, 1%7, 
p. 718. 

Travaux d'alimentation en able. — Syndicat intercommunal 
du Craonnais. Déclaration d'utilité publique. — D. 2 fév. 1957, 
p. 1577. 

Syndicat des Trois-Vallées. Déclaration d'utilité publique, — 
D 8 juin 1957, p. 5906. 

Syndicat du Vat de Cisse. Déclaration d'utilité publique. — 
D. 8 juin 1957, p. 5907. 

Syndicat intercommunal de l’Arros, Déclaration d'utilité pu- 
b'ique, — D. 8 juin 1957, p. 5907. 

Syndicat intercommunal de la 
publique. — D. 27 sept. 1997, p 9293. 


Brame. Déclaralion d'’utililé 


EAUX RESIDUAIRES. — V. Commerce et industrie (établissements 
dangereux). 

EAUX-DE-VIE. — V. Impôts (contributions indirectes). 

(per- 


ECHELONNEMENT INDICIAIRE. — V. Collectivités locales 
sonnels). — Fonction publique (reclassement). 


— V. Armées. — Enseigmement. — Fonction publique. — 
Fonctionnaires de l'enseignement, — Marine marchande. — 
Postes, télégraphes et téléphones. — Police. — Santé publique. 


EDIFICES CULTUELS 


jectations. — Eglise d'Amans, à Layrac (Lot-et-Garonne). — 
. 2 janv. 1957, p. 1161. 

Eglise de Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois 
43 avril 1957, p. 4104. 

Anciennes synagogues de Freistroff, Montenach et Louvigny 

(Moselle). — D. 29 juin 1957, p. 6600. 

Ancienne _ synagogue de Quatzenheim 
15 juil. 1957, p. 7141. 

Anciennes synagngues d'Uckange, Kænigsmacker et Hetlange- 
Grande (Moseile), — D. 17 oct, 1957, p. 10435. 


EDUCATION NATIONALE, SŒUNESSE ET SPORTS (ministère). — 
V. Budget. — Fonction publique (reclassement). — Fonct'on- 
maires de l'enseignement. — Traitements, solides, indemnités. 

Cabinet Guy Mollet, — Signature du secrétaire d'Elat aux arts 
et lettres. Délégation, p. 929. 


(Orne). — D. 


(Bas-Rhin). — D. 


( 





Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — 


| re Nomiralion de M. 
Billères, ministre 


ur René 
— D. 13 juin 1957, p. 593%. 


Nomination de M. Jacques Hordeneuve, secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres. — D. 17 juin 1957, p. 6083. 

Délégation d'attribution au secrétaire d'Elat aux arts et 
lettres, — D, 57-338 du 6 juil. 1957, p. 6701. 

Signature du ministre. Délégation, p. 6511. 


Signature du secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Délégations 

p. 6741, 7047 rap ie 

Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. 
ministre. — D. 6 nov. 1957, p. 10451, 

Nornination de M. Hammadoun Dicko, secrélaire d'Etat. — 

D. 18 nov. 1%7, p. 107 


730. 


René Billères, 


Attributions du secrétaire d'Etat, — D. 57-1282 du 18 déc, 

1957, p. 115%. 

us du ministre, Délégations, p. 10616, 10687, 11056, 

39, 770. 

Signature du secrétaire d'Elat. Délégation, p. 14662. 
Administration académique. — Personnel. Rerrutement excep- 


tionnel. — D. R. A. P. 574301 du 2%4 déc. 19597, p. 117%. 


Secrctaire principal. Concours de recrutement. Modalités. — 
Arr. © avril 1957, p. SH. 


Rédacteurs stagiaires issus des services des affaires alle- 
mandes el autrichiennes, Conditions de tilularisation. — Arr, 
19 juil. 1957, p. 7442. 

Secrétaire principaux. Classes fonctionnelles, Répartition 
terriloriale, — Arr. 16 oct. 1957, p. 10867. 

Archives. — Fonctionnaires placés, dans chaque département, À 
la tête du service des archives. Dénominaiton. — D. 35-1173 
du 17 oct. 1957, p. 10142. 

Bibliothèques. — Certificat d'aptitude aux fonetions de biblin- 
thécaires. Siaye. Bibliothèques municipales. — Arr. 9 avril 
2957, p. 4201. (rectif., p. 59%60)). 

Recrutement des bibliothéraires. Concours. Organisation 
(modif. arr. 23 juil. 1952). — Arr. 17 juil. 1957, p. 7612. 

Piplôme supérieur de bibliothécaire. Modifications. — Arr, 


17 jui. 197, p. 7642. 
Emploi du cadre scientifique des bibliothèques. Répartition, 
— Arr, 17 juil. 1957, p. 77390. 


Concours de recrutement des bibliwthécaires. Epreuves orales, 


Programme. — Arr. 6 août 1957, p. 82%. 

Certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire. Date. 
Centres d'examen. — Arr. 19 août 1957, p. 86%4. 

Liste des archivistes paléographes ayant satisfait aux 


épreuves du stage professionnel organisé en 1957, p. 5147. 

Liste d'admission à l'emploi de bibliothécaire, d'archivictes 
pa'Cographes ayant satisfait aux épreuves du stage profession- 
el, p. 3146. 

Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur de 
bibliothécaire (session de juin 1957),) p. 7643. 

Liste d'admission aux épreuves du certificat d'aptitude aux 
fonctions de bibliothécaires (session de 19:37), p. 11770. 


Comité interministériel d'étude des problèmes de l'enseignement 
médical, de la structure hospitalière et de l'action sanitaire 
et sociale. — Secrétariat. Organisation. — D, 57-193 du 19 fév. 
1997, p. 283. 

Nomination du secrétaire général. — Arr. 19 fév. 1957, p. 224, 

Comités techniques paritaires. — Personnels non enseignants des 
établissements de l'enseignement du second degré. Instilu- 
tion, — Arr. 3 janv. 1997, p. 1010, — Liste des organisations 
syndicales aptes à désigner les représentants. — Arr. 15 janv, 
1957, p. 1040. 

Architecture. Composition. — Arr. 27 {€v. 197, p. %7A. 

Adininistration académique. Institution, — Arr. 6 mars 1957, 
p. 2859 (rectif., p. 5XR). 

Administration académique. Répartition des postes entre les 


organisations syndicales, — Arr. 29 mars 1957, p. 369%. — Arr, 
12 juin 1957, p. 6257. 

Comité âes travaux historiques et Scientifiques. — Nomination de 
membres. — Arr. 19 f6v. 1957, p. 4626 trecti., p. #19). 
Commissions administratives paritaires. — Personnel du corns 
des conservaleurs d'archives. Institution. — Arr. 20 déc. 1956, 

p. 3% 

Personnel scientifique de la dirertion des archives de France, 
Flections. Date. — Arr. 3 janv. 1957, p. 1% 

Instituteurs. Elections. Dates. — Arr. 17 janv. 1957, p. &a2, 

Commissions centrale et départementales des instituteurs, 
Prorogation du mandat. — Arr. 19 janv. 1957, p. 2292. 

Corps des garçons de laboratoire et agents de servire le 


divers établissements d'enseignement Création, — 
Arr. 11 fév. 151, p. 1968. 


Directeurs et professeurs d'écoles normales. Date des élec 


supérieur. 


tions. — Arr. 15 fév. 1957, p. 22%. 
Commissions centrale et départementales des instiluleurs 
Elections. Annulation. — Arr. 20 fév. 1957, p. 2293. 
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Agents de service des écoles normales supérieures. Compo- 
siliun, — Arr. 7 mars 1957, p. 2699. 

Directeurs et professeurs d'écoles normales. Elections. — Arr. 
17 avril 1957, p. 4528. 

Administration centrale. 
p. 2247. 

Elablissements d'enseignement supcricur agricole. Elections. 
Dale. — Arr. 28 juin 1997, p. 69540. 

Instituteurs. Mandats des membres. Prorogalion, — Arr. 
17 oct. 195, p. 10656. 


Création. — Arr. 21 mai 1957, 


Commissions diverses, — Commission de réforme de la licence 
ès scienres, Institution, — Arr. 4 fév. 1957, p. 1872. 
Commission consultative des instituts d'administration des 
entreprises. Institution. — Arr. 22 juin 1953, p. 6101. 
Commission de recherches et de gp des documents 
relatifs à la vie économique de la Révolution française et 
comité permanent, Nomination d'un membre. — Arr. 12 sept. 
1257, p. 9247. 
Commission d'étude des problèmes relatifs an recrutement el 
à la formation des personnels scientifiques de l'enseignement 
et de la recherche. Création et composition. — Arr. 20 nov. 
1957, p. 10801. 
Comunission pour le développement des moyens de forma- 
tion des ingénieurs et techniciens. Création. — Arr. 10 déc. 
1967, p. 11329. 
Ecoles nationales d'art des départements. — Personnel de surveil- 
lance, Statut. — D, KR. A. P, 57651 du 6 juin 197, p. 5:03. 


Implois. — Suppression et création. — D. 55-1696 du #1 déc. 1955 
4 reeit. au 10. du 20 janv. 1956), p. 365. — D. tr 1392 du 2 déc. 
1956, p. 239 (rectif., p. 842). — D. 5:-1342 du 27 déc. 1907, p. 11855. 
Secrétariat d'Elat aux arts et lettres, Créalion d'un poste 
d'inspecteur général des services administralifs. — Arr, 28 sepL 
1957, p. 9797. 

Etablissements d'enseignement supérieur des beaur-arts. — Person- 
nel de surveillance. Slalut, — D, R. A. P. 57673 du 6 juin 1905, 
p. 0707. 

Etablissements d'enseignement du second degré. — Candidats aux 
fonctions d'agent de service. Limite d âge, — R. A, P. 55-1053 
du 24 sept. 1%7,-p. 9:81. 

Agents de service, Diplômes équivalents au certificat d'études 
primaires en vue de l'admission à certains emplois. Liste. — 
Arr, fer juil, 1957, p. 6796. 

Musées de France (Direction des\. — Spécialistes contractuels. Condi- 
tions de recrutement et de rémunéraiion. — #. 57-162 du 9 fév. 
1907, p. 1849. 

Musées nationaur. — Personnel scientifique des archives et biblio- 
thèques, Dispositions slalulaires applicables — D. 51-1133 du 
12 oct, 1957, p. 9849. 

Notation. — Personnel scientifique de la direction des archives de 
France, — Arr. 15 oct, 1957, p. 10152. 

Ordonnateurs secondaires. — Payement des frais généraux de l'ensei- 
gnement du second degré. Recteurs des académies. Instilution. — 
Arr. 21 août 1956 (rectf au J O0. du à août 1956), p. 929. 

Recteurs d'académie. Institution. — Arr. 26 déc. 1956, p. 294 
(recti., p. 739). À 

Conservaleurs régionaux des bâtiments de France. Instilution. 
— Arr. 19 janv, 1957, p. 125. 

Ouvriers des services extérieurs. — Classement et définition des 
spécialités. Programmes des examens professionnels (modif. arr. 
2 oct. 1955), — Arr. 21 mai 1957, p. 5618. 

Personnels techniques de l'enseignement supérieur. — Personnels 
techniques des laboratoires. Recrutement, Concours el examens. 
Organisalion, — Arr, 4 fév. 1957, p. 1680. 

Régies d'avances et de recettes. — Direction de l'enseignement du 
second degré. Modification. — Arr, 20 fév. 1957, p. 2. 

Pectorats d'académies. Modification. — Arr. 20 fév, 1957 p 253, 
Université d'Aix-Marseille. Institution. — Arr. 11 mars 19%51, 
p. J7où. 
Administration générale, Montant maximum. — Arr. 30 avril 
1957, p. 95221. 
Direction de l’enseignement du second degré, Montant maxi- 
muin. — Arr, JL mai 1957, p. 5190. 
Administration centrale, Montant maximum. — Arr, 2%5 mai 
4957, p. G006. 
Ecole du Louvre, Institution, — Arr. 3 juin 1957, p. 6224. 
lirection des archives de France. Création, — Arr. 12 juin 
1257, p. 6006 
Université d'Alger Montant maximum, — Arr. 90 juil. 1957, 
p. 7940. 
Réunion des muses nationaux, Institution. — Arr, 6 août 1957, 
p. 11659. 
hectorats d'académies. Montant maximum. — Arr. 5 sept 1957, 
8935. 


p. 
Direction des services de l'enseignement de la Seine. Montant 
maximum, — Arr. 3 sept. 1907, p. 10554, 





Services économiques. — Fonctionnaires des services économiques. 
se (modif. D. 19 déc. 1%0). — D, 356-1130 du 29 dé. 1%5%6, 
p. ##7. 
Economes en fonctions au 1er janv. 1919, Intégration dans ie 
grade d'intendant. — D, R. A. ©, 57-347 du 19 mars 1957, p. 302. 

Concours de sous-intendants. Conditions d'inscription. — Arr. 
19 16v. 1957, p. 2293, — Arr, 11 juin 1957, p. 61@. 

Chefs des scrvies économiques des écoles normales supé- 
rieures, Cautionnement, — Arr. 13 mars 1957, p. 2167. 

Agents des Services des affaires allemandes et autrichiennes 
reciassés, Examen professijonner. Organisation et programme, — 
Arr. 11 août 1957, p. 9791. 

Services extérieurs. — Agents de service. Effectifs et répartition entre 
les différents grades. — D. 57-1116 du 17 oct. 1957, p. 9886. 


ENSEIGNEMENT TECIINIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Comités techniques paritaires. — Personnels enseignams des centres 

publics d'apprentissage, Institution, — Arr. 24 janv, 1957, p. 1199, 

Liste des organisations syndicales aptes à désigner des repré- 
senlants. — Air, 15 fév, 1957, p. 2859. 

Commissions administratives paritaires. — Aides techniques et aides 
de laboraloire des établissements d'enseignemen technique. 
E'eclions. Date et organisation. — Arr. 10 janv. 1957, p. 625. 

Agents de service des écoles nationales d'enseignement techni- 
que. Renouvellement. — Arr, 15 janv. 1957, p. 7%. 

Commission des titres d'ingénieurs. — Nomination des membres. — 
Arr. 4 avril 1957, p. 4264. + 

Emplois. — Agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes reclassés, Examen professionnel, Organisation et pro- 
gramme, — Arr, 11 août 1957, p, 97%. 


COXCOURS 


Administration académique. — Secrétaire principal. Ouverture. -— 
Arr, 9 avril 1957, p. 3900, — Arr. 25 avril 1957, p. 4528. 
Rédacteurs. Ouverture. — Arr. 23 déc. 1957, p. 11746. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs de l'admt- 

histralion académique, p. 318, 5140. 
Administration centrale — Slénodactylographes. Nombre de places. 
— Arr. 16 janv, 1957, p. 929. 
Adjoints administratifs, Ouverture, — Arr. 2%9 mars 1957, p. 3397. 
Architecture. — Calculateurs. Jury. Composition. — Arr. 17 janv, 
1957, p. 3951. — hate d'ouverlure, — Arr. 14 lév. 1957, p. 2099. 
— Arr. Lee mars 1957, p. 2918. 
Opéraleurs et tireurs des archives photographiques. Ouver- 
ture, — Arr. 6 mars 197, p. 263%. sd D dense 
Archives départementales. — Sous-archivistes. Ouverture. — Art. 
15 mars 1957, p. 341. — Liste d'admission, p, 7542. 
Bibliothèques. — Bibliothécaires archivistes paléographes. Autorisa- 
lion, — Arr. 9 avril 1957, p. 3951. — Ouverture. — Arr. 11 avril 
19957, p. 4103. 

Bibliothécaires, Ouverture. — Arr. 3 ocl. 1957, p. 9888. — Date. 
— Arr, 18 oct, 1957, p. 10368. + 

Sous-bibliolhécaires. Ouverture. — Arr. 9 avril 1957, P. 2951. — 
Arr. 3 oct. 1957, p. %SS. — Dales. — Arr. 15 avril 1957, p. 4104. 
— Arr. 18 ocl, 1957, p, 10%69. 

Magasiniers, Examen professionnel, Ouverture, — Arr. 16 sept. 
1957, p. 9967. 

Eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — Adjoint 
technique stagiaire. Ouverture. — Arr. 9 août 1957, p. 8070. 

Ecoles nationales d'enseignement technique — Avis de concours 
pour le recrutement de secrétaires de direction, p. 1690. 

Education physique et sportive. — Professeurs. Ouverture. — Arr. 
3 mai 1997, p. 4737 

Maitres. Ouverture. — Arr. 3 mai 1957, p. 4737. 

Manufactures nationales. — Avis de concours de liciers et d'apprentis 
0 "À aux manufactures nalionaies des Gobelins et de Beauvais, 
P. 

Musées, — Avis de vacance d'emplois de conservaleur de musées 
contrôlés, p. 4712, 5197, G451, 8005. 

Avis concernant les nominations aux emplois de conservateus 
et d'assistant des musées nationaux el aux emplois du personnel 
eo des musées classés et des musées contrôlés, p. 5689, 
0755, 

AIS, de vacance d'emploi de conservateur de musée classé, 
p. 6171. 

Observatoires. — Avis de vacance du poste de directeur de l'obser- 
valoire de Besançon p. 2715. 
Services économiques des établissements d'enseignement. — Eca- 


nome. Examen professionnel. Ouverture. — Arr. 10 janv. 1457, 
p. 929. — Nombre de candidats à admettre. — Arr. 20 mars 1951, 
p. 3251. — Liste d'admission, p, 67% (rectif., p. TH). 
Adjoints, Ouverture. — Arr. 2% janv. 1957, p. M67. — Nombre 
es. — Arr. 8 mars 1957, p. 6477. — Avis, p. 734, — Liste 
d'admission, du” (rectij., p. %24). — Nou-admission d'an 
candidat, p. L 





en 





Année 1957 


TABLE ANALYHIQUE 


EDUCATION PHYSIQUE 55 





Sous-intendants. Ouverlure, — Arr, 31 janv, 1957, p. 1592, — 
Date. — Arr, 15 fév. 1957, p. 2253, — Nombre de postes, — Arr, 
23 avril 1957, p. 4862, 

Econome. Examen professionnel, 
1957, p. 10615. 

Avis relatif au concowrs de recrulement des adjoints des ser- 
vices économiques, p. 11467. 


Ouverture. — Arr. 12 oct. 


Services extérieurs. — Slénodartylagraphes, Ouverture, — Arr. 
2 mars 1997, p. 247. — Arr. 23 avril 197, P. 4736. 


NOMINATIONS, PROMOFIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 215, 9922, 11584. — Honorarial, p. 625. 

Administration centrale, p. 215, 4627, 5183, 7825, 928K, 10596, 
40657, 11245, 11663. — Honorariat, p. 11118. 

Agents supérieurs, p. 215. 

Archilecture, p. 62%, 799, 1945, 2024, 2672, 2707, 
0102, 6967, 58%, 9247, 41508 (rectif. p. 6796). 

Archivistes, p. 285, #42, 4623, 4774, 5156, 
7889, HU. 

Bibliothèques, p. 9025, 9980, 6077, 1073. 

Cabinet du ministre, p. 6290, 65141, 788%, 10582, 

Cabinet du: secrétaire d'Etat, p. 111%9, 11407, 

Cabinet du éecrétaire d'Elat aux arts et keltres, p. 6540. 

Caisse nationale . des lettres, p. 2216. 

Centre nalional des œuvres universitaires el scolaires, p. 9953, 

Centre national de la recherche seientifique, p: S11, 9408, 10867, 

Circonscriplion areléologique des antiquités historiques, p. 430, 

Collège de France, p. 469. 

Conservaluire national des arts et métiers, p. 1894, 5859, 5912, 
C3, 7899, 

Conservatoire nilional supérieur de musique, 
(reetif., p. 1387). 

Ecole nationale des langues orientales vivantes, p. 2707, 4891. 

Ecole normale supérieure de Saint-Cloud, p. 788$. 

Enseignement du. premier degré; p. 6967, 

Enseignement du second degré, p. 1968. 

Enseignement supérieur, p. 289, 525, 438, 620, 73, 785, 8m, 029, 
1192, 4%, 4592, 4640, 1845, 1871, 1968, 2991, 260, 2707, SN, 2980, 
DO, HA72, BA, 008, 694, JTnt,: NDT, OO, A0, 4112, 4136, 1264, 
1002, 4309, 1029, 45909, 4626, 4644, 4737, 4702, 4900, 1949, 5401, D441, 
262), SN61, 09032, GONG, 6160, 6257, 643, 6066, 6007, 6N6S, 69067, 7048, 
7087, 7376, 7108, 7442, 7oh2, 7642, 782, 7888, 7940, MIS, 8170, R222, 
ee 8184, SX), 8601, 4727, 8760, 9060, OF21, O2S0, 07, 9163, M24, 

121, 0025, 905, 10238, 10707, 10735, 11220, 11249, 1416058, 11716 
(reetf . 2218, 3979, 4699, 89%). — Honorariat, p. 284, 336, 7, 

S5, 1356, 1978, 1099, 1874, #68, 2458, 2707, MMM, 4142, 4267, 
re ps , 0145, 0008, 6511, 6606, 670, 7U87, SUIS, 8170, 8442, 8006, 
107, 10101, 11484, 11635, 11779, 

Enseignement! technique, p. 704%, 9887, 10270. 

Inspecteurs d'académies, p. 439, 14%. 1293, 4369, 4137, 6965, 
8634, 9027, 9062, 9620, 9730, "10052, 11220, 11485 (modif, p. 10895). — 
Honorariat, p. 10770. 

Inspection générale de l'instruction  publiqne, p. 3280, 3692, 
1309, 6606, 8631, 8935, 568 (rectif. p. 887, M2). Honorariat, 
D. SR, 

Inspection générale des monuments historiques, p, 9%%68. 

Inspection générale de l'enseignement technique, p. 3009, 8482 

Institut d'études politiques de Lyon, p. 666. 

Institut francais d'archéologie orientale du Caire, p. 2135, 

Institut d'étude dn.développemment économique et sucial de 
l'universilé de Paris, p.. 9997. A 

Jeunesse et sports, p. 4992, 4949, 6160, 7989, 11220 (modif. 
p. 1107). 

Musées de France, p. 3%, 2463, 31, M8, 7791, 7940, 8390, 99427, 
10806, 11747. — Honorarial, p. 3463. 

Muséum national d'histoire naturelle, p. 4970, 1919, 7888. 

Observatoires, p.- 2859. 

Recteurs. — Honorariat, p. 393. 

Régisseurs d‘'avances et de recettes, p. 2291, 3981, 7613, 8263, 
‘1057, 11547, 11704, 11845. 

Service de santé scolaire et universilaire, p. 78v, 1892, 
10052, 40970, 108, 11611. 


2921, 2985, 3162, 
861, 4967, 7731, 


p. 48, 1018 


POSITIONS DIVERSES 


— \fjectation, p. 1680, 2102, 2547, 3000, 4497, GIS8, 7042. 
— Congé, p. 6097. 
- Contrôles (radiation des), p. 5247. 

— Détachement, p. 215, 8ft, 1045, 1074, 11%, 1233, 1610, 1680, 
13,122, 2353, 2419, 2380, 2541, KE, M1, 2%, F6, 3909, 3:36, 
I, PTT 1%, 125, 1302, 5406! 1627, 4774, 4863, 1919! 000, HAN, 
21, 5404, 9474, 5711, 5861, er + 6160, 6967, 7087, 7318, 7316, 7408, 
"8%, 8263, BR, KIRO, #76, HO, 9524, 0569, "40370, 


967, 
1104, 10616, 10657, 40735, 10770, 10. HOGM, 10896, 11056, 11209, 1140, 
1708, 14770. 


Sports aériens. — V. 





— Disponibilité, p. 2102, 5216, 501, 

— Fonctions (atiribution de), p. 245, 7ov, 1049, 1071, 2021, 2673, 
207, 280, 2021, 2085, 4006, 00, 469, 4865, DIR, 402, 5711, 6, 
G17, 6160, 666%, 7408, SLIS, S2A3, 8236, KiSS, 8520, K745, RO7, W27, 
92, 0217, OSKO, 0097, 19002, 10396, 10906, 11056, 11693, 11716. 

— Fonctions (cessalion, deslilution, suspension de), p. 1599, 
4773. 

— Fonctions 

— Intégration, p. 1556, 160, 2099, 
5800, 8137, 1370, 10996, 10745, 11484. 

— Mission, p. 3218, 1209, 4437, 5172, 0511, 

— Reclassement, p. 4949, C968, 7143. 

— Reintégration, p. 1532, 1610, 1968, 2102, 2155, 2352, 2835, 9056, 
3252, 6477, 6067, 712, 97:00, 10606. 

— Retraite, p. 5546, 929, 1128, 1871, 2008, 9251, 25:47, 90090, 
136, 3020, 4806, DIRS, D, 5174, 2809, 6, 6665, 7087, 7301 
8711, 9288, 9142, 9SNO, 10270, Roge 1145, 11667. 

— Titularisation, p. 215, 25, 66, 2302, 3026, 2, NT, M6, 
MIS, 6161, 6669, 7376, 7108, À AGS, 7910, S1N2, 006, 92-29, 9523, 
KT, 1174, 

— Transfert. p 346, 8, 754, 8, 2859, 9172, 3509, 4092, 7087, 


{maintien en), p. 435, 1045, 1852, 221, 
28, 3026, 369%, 2216, 5441, 


SGH (rectil. p 8N7), 


= ! LA ee . - " . . ’ 
l2, 1042, 7910, #170, SU, 11658. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 9524, 10596. 
Administration centrale, p. 7442, 8071, 410002. 
Agents éeupérieurs, p. 9797. 

Archivistes,_p. 289, 4613, 7889. 

Bibliothèques, p 180. 

luspection d'académie, p. 8531, 


TISTES D 'APTITLDE 


Listes d'aptitude à l'enseignement supérieur: 

— Facultés des lettres, p. 14%, 9%8 (rectif., p. 9951). 

— Facullés des sciences (rectif, au J. O. du 21 déc. 1956, 
P. 780), p. 6161, 6967, 

Listes d'aptitude uur fonctions suivantes: 

— Chefs de travaux: facultés des sriences, p. 717, 6462 (reetif., 

. 7242); section pharmacie, p. 8: facultés de méderine et 
facultés mixtes de médecine et de pharmacie, p. 803 (rectif., 
P. 160), 33109. ; 

— Conservaleur des muées d'histoire naturelle, jardaum 70010. 
giques, jardins botaniques, vivariums et aquariums classés, 
p. 1075. 

— Fonclions administratives, p. 4265, 7377. 

— Inspectenr d'académie, p. 89 (rectif., p. 9062, 10371). 

— Intendant, p. 5620, 6796, 

— Personnel srientifique des musées, p. 4106, 9926, 10523, 

— Rédacteur de l'administration académique, p. 4774. 

— Secrétaire principal de l'administration académique, p. 7613. 

Listes des candidats aur fonctions de maitre de conférences: 

— Facultés des lettres, p. 197%, 99%69 (reetif., p. 9954). 

— Facultés des sciences, p. 6160 (rectif., p. 7212}, 6967, 8292, 
8183. 


EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTS 
Alpinisme, — Tarifs des courses en montagne (saison 1956). — Arr, 
3 déc. 1996, p. 281 
Conditions d'équivalence entre les diplômes civils et mi!ilaires 
— Arr. 13 janv. 19,7, p. 1679. 


Examens d'aspirant guide, Epreuves. — Arr. % sept. 1957, 
P. JSK, 
Centres régionaux — Ouverture d'un centre dans l'académie de 
Nancy. — Arr. 16 oct. 1957, p. 10931. 


Contrôle médical. — Praticien chargé de l'éxamen radios-opique des 
candidats au certificat d'aplitnde àân professorat et an diplome 
dé maitre d'éducalion physique. Honoraires" — Arr: 40 mai 1907, 
P. 66. 

Ecole normale Ssupsrieure 

7 


Arr. 3 mai 1997, p. 43:31. 
Atiribution du brevel d'Eltal de maitre d'escrime, p. 1727, 


Concours: d'admission, Ouvefture, — 


Escriüne. 
[URSS 
Natation. — Délivrance de diplômes de maitre nageur-sauveleur par 
équivalence de titres, p. 3580 (rectif., p. 0221). 
Attribution du Lrevel d'Etat de moniteur de natation sportive, 
p. 9102. 
Attribution du diplôme de maitre nageur-sauveteur, p. 6187, 


62%). 
Ski. — Conditions deg nce entre les diplômes civils et mili- 
laires, — Arr. 15 janv. 1957, p. 1679. 
Attribution du diplôme de moniteur et monileur auxiliaire, 


D. 8936. 


Avialion civile el commerciale {ariation Kgire 
et sportive). 
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OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 19957 





EGLISES. — V. Edijices culluels. 
EGOUTS. — V. Collectivités locales (communes). 


issemblée nationale. — Conseil de la République. 


ELECTIONS. — \. 
ELECTRICITE ET GAZ 


Centrales thermiques. — Bordeaux-Ambès le) . vs. 
Déclaration d'utilité publique. — Arr. 28 déc. 19:56, p. 30. 
Richemont (Moselle et Meurthe-et-Mosélle), Ex'ension. Dé‘la- 


(Gironde). Construction 


ralion d'utilité publique. — Arr. 2% juil 1953, p. TA. 
Strasbourg (Bas-Rhia). Construction, Déclaration d'utilité pu- 

Llique, — Arr, 29 juil. 1957, p. 768, 
Orléans-Chaingy (Loiret). Construction. Déclaration d'utilité 


publique. — Arr. 29 juil. 1957, p. 433 

Comité de conciliation de distribution d'électricité. — Création, — 
Arr. 2% Juil. 1957, p. oil. 

Comité de conciliation de distribution de gaz. — Création. — Arr. 
25 juil. 1993, p. To. . 


Comité de l'équipement électrique. — Mandat des membres. Renou- 
vellement, — Arr. 17 août 1957, p. SSI. 
Comité régional de ta distribution de l'électricité. — Créalion. — 


D, 57-863 du 31 juil. 1957, p. 7609. 

Comité régional de la distribution du gaz. — Création. — D. 57863 
du 94 juil. 1957, p. 7609. 

Comité technique de la distribution du gaz. — Nomination des 
membres, — Arr. 2 déc. 1956, p. 268. 

Comité technique de l'électricité, — Nomination d'un membre, — 
Arr. 25 juil. 1957, p. 701. 


Compteurs d'énergie électrique. — Approbation. Arr. f janv. 1957, 
p. 62. — Arr. 3 fév. 1957, p. 1:08 (reelif., p. 2116). — Arr. 
10 fév. 1957, p. 220 Arr. 20 mai Aus, p. 0215. — Arr. 31 mai 
1957, p. 2929. — Arr, fer août 1957, p. 378. — Arr. 9 déc. 1957, 
p. 11960, . 
Redevances de location et d'entretien — Arr. 21 mai 1951, 
p. o1s1. 
Concessions de forces hydrauliques. — Amfnagement de la Hante- 
Dordogne. Convention, Cahier des charges, Avenant. Appro- 
bation. — D. 20 déc. 1956, p. 392 


Chute de Baix-le-Logis-Neuf, sur le Ithône (Ardè:he et Drôme), 

Travaux d'aménagement, Déclaration dulilité publique, — 
+ Vp, 25 janv. 1957, p. 1099. 
Chute d'Aussois (bassin de l'Arc) (Savoie). Convention et 
cahier des charges Premier avenant, — D, 4 avril 1957, p. 4257 
(rectif, p. 409). 
. Chutes de Lismonla et de Tramezavzues, sur Îles Nestes de 
Cfillrouas, de Clarabide et de Lapèés Hautes-Pyrénées), Conven- 
tion et cahier des charges. Deuxième avenant. Approb#ion. — 
D, 20 sept. 1%, p. 96m, 
Chutes de Vieux-moulins et Detrier, sur le Bréda (Isère et 
. Savoie), Convention, Résiliation. — D, 235 déc. 19957, p. 11772. 
Décrets déclarant d'utilité publique et concédant les travaux 
d'aménagement et d'exploitation des chutes d'eau suivantes: 
Saint-Martin-Vésubhie et Roquebhillière, sur la Vésnhie, Île 
Boréon, le salèses el la Madone-des-Fenêtres (Alpes-Maritimes), 
D. 31 
. Champagne, sur la Sioule (Allier), p. 4929. 
Vogelgrün, sur le Rhin, p. 5928. 
ASasp, sur le gave d'Aspe (Basses-Pyrénées), p. 9601 {rectif., 
p. 101%. 
-2, Wadrinau, sur ja Moselle {Moselle), p. 9761. 

Nouanx, sur les gaves d'Auzun, d'Arrens el d'Estaing, (Iautes- 
Pyrénées), p. 10071. 

d'ont-de-Beauvoisin, sur le Guiers (Sivoie et Isère), p. 10082, 

Réservoir de Matemale, sur l'Asrde, Travaux d'aménagement. 
Déclaration d'utilité publique — Arr, % mai 1957, p. 5616. 

Arrctés déclarant d'utuité publique les travaux d'aménagement 

des chutes d'eun Ssuirantes : 

Blye, sur ;'Ain (Jura), p. 205. 

Villenenve-sur-Lot, sur le Lot (Lot-et-Garonne), p. 3504. 

Allement, sur l'Ain (Ain), p. 5853. 


Conseil supérieur, — Organisation (modif. D. 17 mai 1946), — D. 
01-380 du 26 mars 19535, p. 3218, 
Nomination d'un membre, — D, 20 mars 1957, p. 92084. 
Section permanente, Nomination d'un membre. — Arr. 20 mars 
1957, p 208 
Fchange et importation d'énergie électrique avec la Suisse, — Auto- 
" risation, — D. 8 juin 1957, p. 5906 
Electricité de France, — Emprunts, Conditions d'émission. — D. 574 
du 3 janv, 1997, p. 277. 
Participation financière dans le capital de la Société imimo- 
bilière de la vallée de l'Ondaine. — D, 5 fév. 1957, p. 165%. 








Conseil d'administration, Nomination d'un membre, — D, 
12 ot. 1957, p. 9915. 

Obligations 6 p. 100 Emission. Autorisalion. — Arr. 3 janv, 
1957, p. 277. — Montant nominal. — Arr. fr mars 1957, p 2121. 

Cominissaire adjoint du Gouvefnement, Nominalion. — Arr, 
17 janv. 1%5, p. Shi. 

Dolation en capital, — Arr, 3 avril 1957, p. 3821. 

Parts de production, Pavement du revenu. Prix de vente moven 
du kiluwali-heure (exercice 1956). — Arr. 21 mai 1957, p. 5980. 

Bons. Coupons d'intérêt, Montant. — Arr, 24 mai 1957, p. 3380. 

Porteurs d'obligations 6 p. 100 1957. Montant de la prime. — 
Arr. 2 nov. 1957, p. 10935. 

Gaz de France, — Conseil d'administration. Nomination d'un membre. 
— D, 8 mars 1957, p. 2602. 

Participation financière dans le capilal de la Compagnie fran- 
Çaise du méthane, — D. 8 juin 157, p. 5906. 

Participalion financière dans le capital de la Société nationale 
des gaz du Sud-Ouest. — D, 8 juin 1957, p. 5906. 

Dotalion en capital. — Arr. 3 avril 1957, p. 3821 

Fmission de parts de produclion. Aulorisation. — Arr. 20 nov. 
1957, p. 10%. 

Marchés, — Electricité de Fran'e. Commission des marchés. Nomi- 
nation d'un membre. — Ar, 30 sept. 1997, p. 9734. 

Nalionalisation. — Définition du terme « actionnaires ». — L. 57538 
du > août 1957 (art, 8), p. 7743. 

lersonnel. — Commission supérieure nalionale, Nomination de 
membres. — Arr. 17 janv. 1957, p. 937. — Arr. 5 mars 1957, 
p. 2927. 

Sécurité sociale, Contestations concernant l'état d'invalidité ou 
d'inaptitude et le taux d'incapacité permanente de travail — 
Arr. 6 nai 1457, p. 926 (recti/., p. 5688). 

Caisses mutneiles complémentaires et d'action sociale. Liste, 
— Arr 10 juin 19457 p. 6605. 


Prir. — Prix du gaz de ville, — Arr. 29 juil. 1957, p. 7499. — Arr, 
31 juil. 1957, p. 7009. 
Commission d'examen. Création. — Arr. 6 août 1957, p. 8261. 
Prix de vente moyen du mètre cube de gaz. — Arr. 27 août 
1907, p. 84717. 
Stations d'essais. — AMortville (Seine). Construction d'une station 
d'essais, Déclaration d'utilité publique. — Arr, 3 août 19917, 
p. 8091. 


Transport d'énergie élertrique. — Construction de lignes. Travaux. 
Déclaration d'utilité publique, p. 252, 843, 912, 1253, 1706, 1708, 
206, 2287, 2288, 2442, 259, 2912, 7, 4061, 4109, 4110, 4996, 
GO, SU, D61S, ON, SON, 6289, 6602, 6793, 7315, 7101, 7756, R22S, 
009, 605, 9006, 9612, 9657, SUIS, AOLIS, 10158, 10486 (rectif., 
p. 10158). 

Transport de gaz. — Ouvrages de transport de gaz combustibles par 
canalisation, Règlement de sécurité. — Arr. 9 sept. 1957, p. SG, 

Construction de réseaux on de canalisations. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique p. 367, 977, 228N, 2142, 3504, 5619, 7034, 
8287, 912, 9612, 10293, 1087 (rectif., p. 6309, 10187). 


Usine marémotrice. — Aménagement et exploitation dans l'estuaire 
de la Rance, Déclaration d'utilité publique et concession à Elec- 
tricité de France. — D. 8 mars 1997, p. 2972. 


EMBALLAGES. — V. Fraudes. 


EMPLOIS RESERVES 


Nomenclature, Tableaux. — D. 57-1110 du 5 oct. 1957, p. 9850, 
— D. 57-4178 du 17 oct. 1957, p. 10148 (rectif, p 10568). 


Classement des candidats. — Liste addilive à la liste générale de clas- 
sement des candidats aux emplois réservés (année 1955) (sixième 
liste), p. 1459. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois ré- 
servés de première calégorie, p. 1593. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois ré- 
servés de deuxième calégorie et aux emplois comportant une 
aptitude technique spéciale et additive à la liste de classerrent 
de première calégorie (année 1456), p. 4907. 

Liste générale de classement des candidats aux emplois ré- 
servés de troisième calégorie et additive aux listes de classement 
de premiére el deuxième calégorie et aux emplois comportant 
une aptitude technique spéciale (année 1956), p_ 6093. 

Lste générale de classement des candidalf aux emplois ré- 
servés de quatrième et cinquième catégorie et addition aux 
listes de classement de première, deuxième, troisième catégorie 
et aux emplois comportant une aptitude technique spéciale (pagi- 
nation spéciale €. R., pp. 1 à 61). 

Liste addilive aux listes de classement des candidats aux 
emplois réservés de première, deuxième, troisième quatrième et 
cinquième catégorie et aux emplois comportant une aplitude 
technique spéciale (année 1956), p. 10045 (rectif., p. 10506, 10695). 

Commission de rlassement des candidats. — Composition (modif 
D. 10 fév. 1955). — D. 57-4110 du 26 mars 1957, p. 310. 

Nomination d'un membre. — D, 7 mai 1957, p. 1894, 











Annce 1957 


TABLE  ANALYTIQUE 
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NOMINATIONS 


— Agriculture, p. 29358, 3510, 4597. 

— Anciens combattants et victimes de querre, p. 919, 760, 2317, 
4704, 5407, 6005, TU, 72R0, 7449, TK, NOUS, BU72, N29N, KY15, 8602, 
8778, 8946, J521, 0607, 10396, 10068, 11091, 11248, 11629 (rectif., 
p. 1:98). 

— Caisse des dépôts et consignalions, p. 5716. 

— Défense nationale et forces armées, p. 919, 787, 1140, 1681, 
1971, 2116, 2428, 2452, 2976, 2929, 4409, 4569, 0020, 5223, 0419, 606, 
5716, 6481, 6670, 6979, 7382, 0445, 9838, 10878, 10777, 11120, 11225, 
11677. “— Annulation, p. 1110, 1398, 1084, 2459, 9127, 44109, 9225, 
5717, 10378, AUS0. 

— Forces armées (air), p. 722, 1298, 1684, 24928, 962, 6542, 8581, 
DSSS, 1UKS. 

— Finances, affaires éc onomiques et plan, p. 292, 857, 2116, 
2206, VAN. VAN, 78, É506, 5225, 6005, 6259, 6917, 6670, 7223, K297, 
8429, 9840, 9131, 10803, 11238, 1165. — Annulation, P. 34179, Jo. 

Gouvernement général de l'Algérie, p. 519, 1110, 2%62. — An- 
pulation, p. 2263. 

— Industrie et commerce, p. 5020. 

— Inlérieur, p. 360, 4639, 7019, 10898. 

— Jusiice, p. 1047, 2492, 3415, 2888, 3990. 8689. 

— Travail et sécurié sociale, p. 2358, 5836, 6649, 8669, 9415. 

— Travaux publics, transports et tourisine, p. 6979, 10007, 11711. 


EMPRUNTS. — V. Crédit public. 


ENERG'E 
Approvi-ionnement et utilisation de l'énergie. — Cir. 10 oct. 
Jo, p. 0734. 
Appareils thermiques. — Application L. 10 mars 1948. — D. 57-478 


du 8 avr 157, p. 9446. 

Poëles métalliques amovibles à combustible minéral solide, — 
Arr. S-avrit 1957, p. 9947 (rectif., p. 4732, 4996), — Arr. 2 sept, 
1957, p. #679. 

di Pocles inélalliques armmovibles à combustible minéral solide, 
Essais. Agrément d'organismes. — Arr. 18 juil. 1957, p. 7316. — 
Arr. 29 nov. 1957, p. 11181, ; 

Fonctionnaires du servive. des instruments de mesure habilités 
_à yproréder à des vérificalions el constatations, — Arr, 29 -nov. 
74907, p. 11181. 


Cénéraieurs de vapeur. — Générateurs de vapeur ou d'eau chaude 
sous pression, Règles d'installation et de fonclionnement. — 
D. 57-240 du 15 mars 1957, p. 2980 (rectif:, p. 3622). — Application. 
— Cir. 26 mars 1957, p. 3156. 


Visite. Agrément d' Lun rte €t d'organismes. — Arr 17 avril 
1967, p. 4262. — Arr, 29 nov. 4957, p. 11181. 
Installations thermiques. — Visite, Agrément d'experts. — Arr. 
23 mai 1957, p. 619. 
Utilisation thermique. — Visites d'installations thermiques (modif. 
D. 22 avril 1949) — D. 57-84 du 25 janv. 1957, p. 1189. 


Consultation préalable de l'administration (cas des unités ther- 


Miques avant pour objet la production d'électricité). — Cir 
17 janv. 1957, p. 1072 
ENERGIE (secrétariat d'Etat) 
Cabinet Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Edouard Ramonet, 
secrétaire d'Elat. — D, 17 juin 1957. p. 60NJ. 
Délégations d'aliributions au secrétaire d'Etat, — D, 57-742 
du 25 juin 1957, p. 6564 (rectif., p. 6602). 
Délégalions de pouvoirs, — MN. 9 août 1957, p. 7986. — Arr. 


10 juil. 4997, p. 7146. — Avr. 25 juil. 1957, p. 70. 
Signalure du sevrélaire d'Etat. Délégations, p. 6609, 6742, 7146, 
82, 7316, 796. 


NOMINATIONS 
Cabinet du secrélaire d'Etat, p. 6288, 


ENERGIE ATOMIQUE 
Comité, — Nomination d'un membre. — D. 8 fév. 1957, p. 1763. 
Commissariat. — Souscription au gs de diverses sociélés immo- 
bilières. — D, 8 avril 1957, p. 
Souscriplion au capilal d'une société de gestion de brevets 
d'application nucléaire. — D. 6 juin 1997, p. 528. 
Souscriplion au capilal de la Société de traitement des sables 
du Sud de Madagascar. — D. 17 déc. 1957, p. 11636 
Conseil scientifique. Nomination des membres. — Arr. 6 juin 
1957, p. 5987. 
Comité de Ce EE industriel. Nomination d'un membre. 
— Arr. 12 sepl., 1957 9192 
Souseription au capital de la Société européenne pour le trai- 
er À qu des combustibles irradiés. — Arr. 19 déc. 1957, 
p. 1160 


Plan de développement. — Programme (1957-1961). — L. 57-820 du 
23 juil. 1955, p. 7900, 








ENERGIE ELECTRIQUE. — V. Electricité et gaz. 
ENERGIE HYDRAULIQUE. — V. Electricité el gaz. 
ENFANCE — V. Santé publique. 


ENGRAIS. — V. Agricuiture (exploitation agricole). -- Commerce et 
industrie. 


ENQUETES STATISTIQUES. — V. Statistiques. 
ENREGISTREMENT. — V. /mnpôts. 


ENSEIGNEMENT g. 
DISPOSITIONS GENÉRAIES 


Classe de sirième., — Admission (modif. arr. 27 nov. 1956). — Arr, 
3 juin 1957, p.. 0687 (rectif., p. 9912). 

Constructions Scolaires et universitaires. — Comilés départementaux 
des constructions scolaires, Réorganisation. — D, 57-629 du 21 mai 
1997, p. 9221. — D. 57-1181 du 23 oct. 1957, p. 10167. 

Etudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaur. — Etudiants de 
la classe 1951/2 B libérés avant le 17 mars 1957. Institution de 
mesures spéciales, — Arr. 4 mars 1957, p. 2448. 

Etudiants de la classe 1954/2 C libérés avant le fer mai 1997, 
Instilution de mesures spéciales, — Arr. 26 avril 1997, p. 4437. 

Eludiants de la classe 1954 libérés avant le fer mai 1957. Institu- 
tion de mesures spéciales. — Arr. 30 avril 1957, p. 6096. 

Etudiants de la classe 1955/1 A libérés avant le fer juin 1957. 
luslitution de mesures spéciales. — Arr, 17 mai 1997, p. 5146. 

Internat. — Remise de principe. Régime. — D. 57-167 du 11 fév. 1957, 
p. 1851. 

Moyens audio-visuels d'enseignement. — Récepleurs de télévision à 
usage scolaire. Agrément, — Arr. 14 fév. 1997, p. 2448 

Appareils de lecture phenempiians à usage scolaire. Agré- 
ment. Règlement. — Arr. 24 juin 1957, p. 67%. 

Personnels enseignants. — V. Education nationale, — Fonctionnaires 
de l'enseignement, — Traitements, soldes, indemnilés (éduca- 
tion natiynale). 


ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Ecoles nationales d'Agriculture. — Ecole d'Alger. Fonctionnement. — 
D 53-267 du fer mars 1997, p. 2487, 

Rennes. Cours de mutualité et de coopération agricoles. Créa- 
tion, — Arr. 27 -août 1957, p. 8664 —- 

Avis de concours d'admission en 4957, p. 2361. 

Liste des élèves du cours de mutualité et eoopération agri- 
coles de l'école nativnale d'agricutture de Monipellier ayant 
oblenu -le diplôme de spécialiié ou le-certlificat spécial de fin 
d'études (session 19556), p. bia. 

Listes d'admissibilité, p. 6509, 6691 

Listes d'admission, p. 710%, 7512, 8092. 

Ecolrs régionales d'Agriculture, — Liste des élèves ayant obtenn 
le dip.ôme d'éludes agricoles du second degré, p. 8:20 

Ecoles en supérieures Agronomiques. — Liste d'admission, 
p. 6:11. 

Ecole nationale des Eaux et forêts — Aftert ation des élèves de la 
129 promotion. Conditions. — Arr, 24 mai 1957, p. 9. 

Ecole nalionale d'Enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes. — Axis de concours pour l'admission d'élèves r'gu- 
lières, p. 4111. 

Lisle d'adinission, p 8388. 

Ecole Forestière des Barres. — Elèves-ingénieurs des travaux des 
eaux el forêts Admission au litre outre-mer. Conditions (modif, 
D. 29 août 1955). — D. 57-1038 du 2 sept, 1997, p. 9128. 

Affectation des ingénieurs des travaux des eaux et forêts à 
leur sortie de l'école Régime. — Arr. 12 juin 1957, p. 671 
{rectil., p. 7085). 

Elèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts an titre 
«outre-mer». Concours de recrutement Date. — Arr, 13 août 
4957, p. 826 — Jury. — Arr 2 sepl. 197, p. 974. — Liste 
d'admission, p. 10971 

Nomination d'élèves ingénieurs, p. 6187. 

Ecole nationale d'Horticulture, — Avis de concours d'admission en 
1957, p. 2361, 465. 

Liste d'admissibilité, p. G:09. 

Listes d'admission, p. 7011, 9G18. 

Altribution du titre de paysagiste diplômé, p. 4597. 

Attribution du diplôme de paysagiste du ministère de l'agr- 
cuilure, p. 9112. 

Ecole nationale des Industries agricoles et alimentares. 
concours en 1953, p. 23o), 

Listes d'admissibilité, p. Go09, 6631, 

Listes d'admission, p. 7729, 9313. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 10188, 

Ecoles d'Industrie laitière, — Lisles d'admission, p. 7404, 7996. 


— Avis de 
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Ecole d'application des Ingénieurs des travaux. ryraur. -— Ingénieurs 
adjoints stagiaires admis à l’école et destinés à servir outre- 
mer, Rémunération Conditions. — Arr. 9 avril 1957, p. 4769, 


Ecole nationale supérieure des Sciences agronomiques appliquées, — 


Ingénieurs élèves. Concours de recrutement, Ouverture. — Arr. 
10 sept. 1957, p. 8998. — Arr, 14 oct. 1955, p. A7. 
Admission des ingéniurs horticoles (certificats de licence 
éx-sclencest, — Arr, 16 sept. 1907, p. 9511. 
8985, 9070, 


Avis relalif au recrutement d'ingénieurs é'èves, p. 
O1S7. 


fin d'éludes, p. 93310, 1056. 
Avis relatif au Concours 


Attribution du diplôme de 


Ecole primaire de Sulriculture des Barres. — 
d'admission de 1957, p. 284. 


Altribution du diplome d'ancien éiève, p. 8623, 
Liste d'admission, p. 9623. 
Démission et norminalion d'élèves, p. 11024. 
Ecoles nationales Vétérinaires, — Organisation. — D. 30 déc. 1957, 
p. 11969. 
Liste d'admissibilité, p. 649. 
Listes d'admission, p. 7903 (rectif., p. 82201, 11667. 


Elablissements d'éducation agricole et de jormation professionne!le 
rurule, — Demandes de reconnmssanre officielle. Commission 


vonsullaltive., Désignation de meinbres. — Arr, 2 avril 1917, 
p. 59%. 
Institut national agronomique. — Avis de concours d'admission en 
1967, p. 25. 
Avis relatif à l'ouverture, en 1957-1958, d'nne session de la 


section d'études supérieures des industries du lait, p. 2158. 
Avis d'ouverture, en 1958, d'une session du cours de mulua- 
lité et de coopération agricoles, p. 11125. 
Liste dés élèves ayant obtenu ie dipiôéme d'ingénieur en 1%6, 
p. 62 (rectif., p. 324). 
Liste d'admissibilité, p. G510 trectif., p. 
Listes d'admission, p. 7241, 7639, 187. 
Attribution de dipiômes aux élèves de la section d'études supé- 
rieures des industries du lait, p. 6,91. 
Liste des élèves du “ours de mutualité el de ranpération agri- 
Ccoies ayant obtenu le certificat spécial de fin d'études, p. 6:91. 


7041). 


ENSNIGNEMENT ARTISTIQUE 


Certilical d'aptitude à une [formation artistique € à _— Male 
des épreuves (session 1957). — Air. 20 mars 1%, p. 2602 


Diplômes. — Miplôme national des beaux-arts (application D. 1 août 
3. 


196). — Arr. 2: août 1%, p. 1f 
Diplôme natiomal des beaux-arts (session 1%7), Dale des 
épreuves. — Arr. 2% mars 1957, p. 2979. 
Ecole d'Architecture. — Admission des anciens élèves de 


l'éco'e nationale six érieure des beaux-arts, architectes diplômés 
par le Gouvernement. — Dés, 9 moi 1%7, p. 6607. 
Listes des élèves ayant obtenûs le didüme d'architecte, p. 3461, 
GA, 11665. 
Ecole nationale supérieure des Arts décoratifs. — Droits de scolarité 
et d'examens, Taux. Relèvement — Arr. 2 déc. 1%w6, p. 12%. 
Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 22 janv. 19:57, p. 1659. 
Budget. primitif (exercice 1907). — Arr. 3 juin 1%7, p. 6086. 
+ de la réglementation comptable. — Arr. 8 juil. 197, 
À f. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'Eiat de décorateur, 
p. 8654. 
Ecole nationale supérieures des Beaux-Arts. — Droits de scolarilé el 
d'examens. Taux, Kelèvement. — Arr, 23 déc. 1966, p. 12%. 
Budget addilionnel exercice 1%). — Arr. 5 fév. 1957, p. 2063. 
Budget rectilicatif (exercice 146). — Arr. 11 fév. 197, p. 229, 


Mesures iciates en faveur des élèves de la section archiltec- 
ture r és vu mmaäintenus sous les drapeaux. — Arr. 12 avril 
1907, p. 


Rôgiement des éludes d'architecture. Modificalions, — Arr. 
25 avril 197, p. 4831. 
Pudset primitif (exercice 1957). — Arr. 28 mai 1957, p. 6056. 
= me des disciplines ep (section architecture). Appro- 
— Arr. 10 juin 4957, p. 8290. 


à App ain de la réglementation comptable. — Arr. 8 juil. 197, 


Avis concernant l'examen d'instruction générale de la section 
Architecture, p. J5:4, 7947. 

Avis d'ouverture d'un concours d'admission dans la 
d'architeeture, p. 4:39 

Avis de concours d' admission dans les sections de peinture et 
de scuiplure, p. 

Listes des élèves ayant oblenu le diplème d'architecte b, P. 
L. G., p. 6:97, 790. ; 

Ecole du Louvre, — Droits scolaires. Taux. Relèvement. — Arr. 6 juin 

1957, p. 622%. — Arr. 20 août 4957, p. 9122. 

Classement aux examens dé fih de troisième année, p. 6ÿ68. 


section 





” ENSKIGNEMENT MÉDICAL 


Brevets, digômes et certificats. — Cahdidals aux diplômes d'Etat de 
mas eur kinésithérapeute et de pédicure, maintenus ou rappe- 
lés sous e drapeaux. Mesures spéciales. — D, 57-56 du 21 janv. 
12907, p. 931. 

Diplômes de masseur kinésithérapeute el de pédicure. 
men. Dale. — Arr. 29 janv. 1967, p. 1588. 

Préparaleurs en pharmace, Fxamens Preranels. Ouverture 
de la session 19,7. — Arr. 18 fév. 1957, p. 2189 

Equivalence des cerlificats d'études spéc iales de gr\nécologie 
médicale, d'obstétrique et de neuro-psychiatrie. — Arr, 29 mars 
195%, P. 990. 

Diplôme d'Etat de puériculture. Contrôle général des éludes et 
des stages. Commission. Composition. — Arr. 20 mai 1997, p. 5147 
(rectif., p. 565%. 

Faculté de médecine de Paris. Création d'une alleslalion d'aide- 
anesthésisle. — Arr, 17 juil, 497, p. 744:., 

Certificals d'études spéciales de en -psychialrie (modif. au 
22 mars 1949). — Arr. 13 juil. 1957, p. 769. 

Certificat d'éludes spéciales por mal SP ROUES (modif. 
D. 2? déc. 1950). — Arr. 29 août 197, p. 9216 

Cerlifleat de capacité d'aide-erthoptisie, Prograrome d'enseigne- 
ment ét modalités des examens. — Arr. 90 août 197, p. 226. 

Certificat d'études techniques d'acoustique appliquée à l'aypa- 
; a À de pruthèse. auditive, Créalion. — Arr. 21 nov, 1957, 


ET lHARMACEUTIQUR 


Exa- 


Certitie al d'éludes spéciales de médecine du travail. Droits. — 
Arr. 21 nov. 147, p. 11178. 

Attestation d'éludes compiémentaires de pédiatrie et  puéri- 
culture. Droits. — Arr. 241 nov. 4957, p. 144158. 

Certificat d'études spéciales de pédiatrie et 
Droits. — Arr. 21 now. 1953, p. 1158. 

Certificat d'études TE d'électro-radiologie médicale. 
Droits. — Arr, 2 nov. 1% . AUS. 
F. Certificat d se“, pées de SR -CE Création. — Arr; 


déc. 1957, p. 11 
Certificat d'études phusiques, chimiques el bivlogiques. — Organisa- 


Ne En centre d'épreuves à Phnom-Penh. — Arr. 2% mars 197, 


p. 
Examen spécial dans les facullés des sciénces et dans les 

facultés de médecine. Modalités, — Arr, 3 avril 1%, p. 70 
(reetif., p. 561%. — Dates. — Arr, 27 mai 1967, p. 5709. - 


puériculture. 


me. de Massturs kinésithérapentes et de ypédicures. — Fxamen. 


‘entrée pour le cemtre de Paris. Date q ‘ouverture (année 1957), — 
Arr. 8 mars 1967, p. 222. 
Ecoles de. Médecine et de pharmacie. — Dijon. pe ciqneqent de la 
cinquième année de médecine. — D, 3 août 1957, p. 
Reims. Enseignement de la ee année de on 
D. 5 août 1957, p. 7888. 
Besançon. Enseignement d* la quatrième année de 
cine. — D. 11 déc. 1%7, p. 11484. 
Ecoles de Sages-Jemmes. — Concours d'entrée en 1957. — Arr. 24 
janv. 1957, p. 153 (recli., p. 164%). 
Ecole d'Amiens. Retrait de la liste des écoles préparant au 
diplôme d'Etat. — Arr. 21 fév. 1957, p. 206. 
Concours d'entrée. Ratlachement des dépärtements aux éco- 
les. — Arr. 9 mai 19,7, p. 47%. 
Concours d'entrée. Nombre d'élèves à admellre, — Arr, 9 mai 
1967, p. 4791. 
Conseil de perfectionnement. 
14 nov, 19537, p. 110% 
Etudes. — Chirurgie dentaire. Réforme {modif. D. 24 mai 1949). — 
D. 29 mars 1957, p. 3508. 
Préparalion au diplôme d'Elat de masseur kinésithérapeute, — 
D. 57-561 du 3 mai 1957, p. 4705. 
Préparation au diplôme d’Elat pédicure. — D. 57-5929 du 
17 ouai 1957, p. 5004 (rectif., p. 5447) 
Facultés. — Faculté mixte de yards et de pharmacie de Bar- 
deaux. Institut d'educalion physique. Création. —-D, 2 mai 1997, 
p. 466 
Faeullé mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux. Créa- 
tion d'un institut d'odonto-stomatologie, de cg et de chirur- 
gie mraxillo-faciale, — Arr. 43 mars 1957, p 
Marseille, Chaire. Changement de nom. — pr 23 mars se, 
p. 3122. 
Facultés de pharmacie, Examen spécial d'entrée. Modalités. — 
Arr. 5 avril 1957, p. #01. 
Faculté mixte de médecine,et de pha + de Lyon. Trans- 
formation de chaires. — Arr. 16 avril { 


méde- 


Nomination de membres. — Atr, 


Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Dates. — AT, 


27 mai 1957, p. 5110. 

- Faculté de médecine de Paris. Transformation de chaire. — Arr. 

24 juil. 1957, p. 743. F 
Faculté mixte de médétine et de pharmacie de Clermant- 

Ferrand, Transformation de eliaire. — Arr. 1° avûl 1957, p. 7910. 
Avis de transtormatioñ de chaires, p. 96. 


. 


… 
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Maître ès scienves médicales. — Création du titre. Conditions d'ob- 
tention (modif. D. 5 août 1954). — D. 57-1217 du 18 nov. 1957, 
p. 10770. 
ENSEIGNEMENT D OUTRE-MER 


Centre des hautes études d'administration musulmane. — Avis de 
concours pour l’adinisslon au centre de préparation, p. 18:0, 10664. 
Délégation ministérielle dans les fonctions de professeur dans un 
établissement du second degré ou de l’enseignement technique 
des terrilotres relevant du ministre de la France d'outre-mer. — 
b. 57-982 du 27 août 1957, p. 853%. 
Erole supérieure d’'Application d'agriculture tropicale. — Nombre 
d'élèves réguliers admettre (année scolaire 1957-1958). — Arr. 
4 oct. 1957, p. 973. 
Admission d'un élève, p. 3092. 
Liste d'admission, p. 10055. 
Ecole nationale de ta Franre d'outre-mer. — Concours A. B. et C. 
d'admission. Nombre de places en 1957. — D, 16 mai 1997, 
p. 9000. — D, 21 sept. 1957, p. 9086. 
Concours d'admission B et C en 1957. Dates. — Arr. 19 déc. 
1256, p. 288. 
Section magistrature. Examen professionnel des élèves. Jury. — 
Arr. 214 mai 4957, p. 5092. . 
Concours A., B: et C. d'admission en 1958. Ouverture. — Arr. 
26 nov. 1957, p. 11H. 
Liste des candidats autorisés à participer aux épreuves des 
concours d'entrée en 1%57 (concours A), p. 418; (concours B), 
P. 4199; (concours C}), p. 4439. 
Liste d'admission {concours A, B et C}, p. 9346 (recti]., p. 10714). 
Liste des fonctionnaires des cadres supérieurs des territoires 
d'outre-mer admis à suivre, en 1957, le cycle de perfectionne- 
ment, p. 9928. 


ENSEIGNEMENT DU PREMIKR DEGRÉ 


Brevet élémentaire. — Epreuves. Dale. — Arr. 13 fév. 1957, p. 229. 


Programme dimilalif. — Arr. 29 mars 1957, p. 9693 (recli/., 
p. 49%W). 
Brevet élémentaire du premier cycle. — Epreuves. Dale. — Arr. 


13 fév. 1%7, p. 2293. 

Concours. — Nombre de candidats à admettre. — Arr. 23 mars 1997, 
p. Xl. 

Cours complémentaires. — Programmes d'histoire et de géographie 
des classes de sixième, cinquième, quatrième el troisieme. Modi- 
fications. — Arr. 3 mai 197, p. 4444 


Distribution de lait et de sucre dans les écoles. — Catégories d'en 
y" | ang d'en bénéficier. — D. 57-1288 du 20 déc. 197, 
p. 116 


Ecoles nalionales de perfectionnement. — Asnières. Création. — 
D. 29 avril 1955, p. 4298. 
teens {Vendée}. Créalion. — D. 12 sept. 1957, 
P. SU. 


Ecoles normales primaires. — Concours d'entrée. Epreuves. Date. — 
Arr, 13 fév. 197, p. 2295. 
Concours d'entrée (Algérie). Dates. — Arr. 3 avril 1957, p. 4527. 
Loncours d'entrée (1 année). Lisie des départements et 
nombre de places. — Arr. 19 juin 1957, p. 6606. 
ne: dde d'entrée. Epreuves. Dale. — Arr. 10 juil. 1%7, 
P. 1 107. 
Lancours d'entrée (3% année). Liste des départements et nom- 
a" places. — Arr. 17 juil. 1957, p. 7407. — Arr. 19 aoûl 1957, 


? 
Concours d'entrée (3% année). Registre d'inscription. Date de 
clôlure, — Arr. 2 aoûl 1957, p. 7989. 
, gg À _ À recrutement des élèves maîtres et élèves mat- 
resses (deuxième session). Ouverture. — Arr. 19 aoûl 
p. 8:82 (recti]., p. 8857). 1957, 
Concanrs de recrulement des élèves maitres et élèves mat- 
| Liste des chants imposés. — Arr. 16 octobre 1957, 
p. # 


Ecolés normales supérieures (Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses). — 
Concours d'entrée en 1957. Dales, — Arr. 4 fév. 1957, p. 1784. — 
Atr. 27 1év. 1907, p. 2570. — Arr. 27 mai 1957, p. 5710. 

Conseils d'administration. Composition et fonctionnement. — 
Arr. 29 avril 1957, p. 5thi. — Arr. 17 oct. 1957, p. 10707. 

Concours d'entrée en 1%8. Programme (sections des lettres et 
des sciences). — Arr. 12 sepl. 197, p. 9122 

Listes d'admission, p. 10526, 10616, 11215. 


Horaires et mmes, — Æcoles primaires élémentaires. Cours 
moyen, ercices d'ubservalion, — Arr. 21 août 1957, p. 8634. 


Uiasse de sixième des cours complémentaires. Horaires et 
programmes des mathématiques. — A. 25 sept. 1957, p. 9621. 

Ulasse de Sixième et de cinquième des cours complémen- 
taires, Horaires et proposes pour les sciences d'observation. 
— Arr. 2 sepl. 197, p. 9621 iréetif., p. 10657). 





ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRÉ 


Baccalauréat. — Nouvelie séries. Prorogation pour 1957. — D. 8 mars 
1997, p. 2707. 
Equivalence du baccalaurcat (Egypte). — D. 23 déc. 197, 
p. 117%, 
Dates des épreuves en 1957. — Arr. 8 fév. 1957, p. 1815 
{rectif., p. 2063). — Arr. 5 avril 19957, p. 9798. 
Académie d'Alger, Dales des examens en 1957. — Arr. fer mars 


1157, p. 2919 

Uentres d'examens du Viel-Naun, du Laos et du Cambodge. 
Série moderne. Épreuves. — Arr. 12 inars 1957, p. 9291. 

Epreuves de langues arabe, russe et portugaise. Liste des 
universités. — Arr. 18 mars 1997, p. 4043. 

Surveillance des épreuves. Renforcement (modif. arr. 6 mars 
1928). — Arr. 26 avril 1957, p. 1999. 

Série moderne. Epreuve de deuxième langue vivante élran- 
gere (certains territoires d'outre-mer). — Arr. 31 juil. 41957, 
p. 73). 

Bourses nationales, — Etablissements habilités à recevoir des bour- 
siers nationaux, — Arr. 23 mai 1997, p. oi42 (rfel/., p. 358600). — 
Retrait d'habilitalion. — Arr. 28 mai 1997, p. 5144. 

Brevet d'études du premier cycle du second degré. — Centre d'exa- 
men. Créalion à Montréal. — Arr. 8 fév. 1957, p. KW. 

CUeutre d'examen. Création à Curepipe (ile Mauri“e). — Arr. 
20 fév. 197, p. 2393. 

Académie d'Alger, Suppression des épreuves de la deuxième 
série. — Arr. 23 avril 19954, p. 5370. — Arr. 18 mai 1957, p. 5221. 


Concours général. — Distribution des prix. Date, — Arr. 45 mai 
1957, p. 9145. 
Epreuves en 1958.-Dates, — Arr. 11 déc. 1957, p. 11662. 
Diplôme de dessin et d'arts plastiques. — Avis relalif à l'examen 
du certilicat de dessin, da diplôme de dessin et d'arts p'asliques 
pour l'enseignement dans les lycées, collèges el écoles normales 
pour la session de 1957, p. 4189. 


loraires et programmes. — Programme des classes préparaloires 
au baccalauréat (série technique B). — Arr. 18 fév. 1%7, 
p. 2ni. 
Classes de troisième, seconde et première. Programmes 
d'urabe, Modilications. — Arr. 12 jnil 19%, p. 7441 
Programmes d'histoire el de sciences physiques. — Arr. 19 juil. 


1907, p.-7004. 
Enseignement des mathématiques dans les classes de sixième 
el de cinquième. Programimne. — Arr. 12 août 1957, p. 8291. 
Enseignement des malhématiques et des gp pratiques 
1 


de physiques, Horaires. — Arr 12 anûl 1957, p “3 
Lycées et collèges. — Lycée de jeunes filles de Nantes ©réation 
d'une annexe mmixle à la Baulc-les-Pins. — D. 18 fév. 1957, 
p. 2151. s 
Lycée de jeunes filles de Dijun. Création d'une annexe au 
Châleau de Brochon. — D. 18 Kv: 1%57, p. 2151. 
Uotlège mixte de Molsheim. Transformalion en annexe de 
lycée. D. 18 fév. 1957, p. 2151. 


Lycée de jeunes filles de Tarbes, Création d'une annexe mixte 
à Argelès-Gazost. — D, 18 f6v. 1957, p. 21oi. 

Lycée de garçons de Toulon. Création d'une annexe mixte à 
Boulouris, — D, 18 fév. 1957, p. Ai. 

Collège classique et moderne de Roubaix. Transformation en 
lycée. — D. 18 fév. 1957, p. 2222 

Collège municipal moderne de jeunes files de Thionville. 
Transformation en lycée. — D. 18 fév. 1957, p. 222. 

Annexes des lycées Charlemagne, au Rainey et Chaplal, À 
Viilemomble. Transformalion en iyece mixle aulonoime. — 
D. 24 fév. 1957, p. 2392 

Draguignan. Collèges municipaux. Transformation en lycée 


unique à deux groupes. — D. 28 fév. 1957, p. 2147. 
Lycée Jules-Ferry, à Paris. Annexe Honoré-de-Ba:zac. Trans- 
Jormalion en lycée autonome. — D. 28 fév. 1957, p. 2447: 


Tulle. Lycée de garçons et collège classique et moderne de 
jeunes filles. Transformation en lycée unique à deux groupes. — 
D. 28 fév. 1957, p. 2417. 

Abbeville. Co'lège classique, moderne et technique. Trans- 
formation en lycée mixte. — D. #4 oct. 1997, p. 973%. 

Montivilliers. Collège classique et moderne mixte. Transfor- 
malion en annexe mixte du lycée de garçons du Havre. — 
D. 4 ocl. 1907, p. 9730. 

Montluçon. Collège classique et moderne de jeunes flles 
Translomnation en lycée. — D. 4 oct. 1957, p. 97. 

La Rochelle. Collège classique et moderne de jeunes filles. 
Translormalion en lycée. — L. 4 oct. 1957, p. 9730. 

Toulouse, Collège classique, moderne et technique Marrelin- 

Berthelot. Transformation en lycée. — D. 4 oct. 1957, p. 9731. 


Wissembourg. Collèges de jeunes fl!les et de garçons. Trans- 
Jormalion en annexe mixte de lycée. — D. 3 ot. 1957, p. 974. 
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Lycées de jeunes filles. Régime de l'internat. — D. R. A. P. 
57-1127 du 4 oct. 1957, p. 9795. 

Forbach, Collèges de jeunes filles et de garçons. 
malion en Iyeée mixte, — D. 5 oct. 13957, p. 9761. 

Décrets portant trans/ormation en collèges nationaux des 
collèges municipaux suivants: Auch, p. 1356; Autun, p. 329; 
Avranches, p. 2%%8: Bagnères-de-Bigorre, p. 5441: Belfort, p. 3944; 
Bergerac, p. 3%8; Blida, p. 9163; Blois, p. 3M49; Cambrai, p. 1356; 
Cherbourg, p. 1356; Clermont-de-l'Oise, p. 1556; Crest, p. 95, 
Epernay, p. 3%9; Lens, p. 3549; Lunéville, p. 29%49; Oran, bp: 9469; 
Orange, p. 865; Pontoise, p. 2151; Redon, p. 1356: Roanne, 
pb. 16, Romans, p. 1784; Saint-Jean-d'Angély, p. 12%56; Saint- 
Servan, p. 2M9; Sainte-Foy-la-Grande, p. #49; Sarlat, p. 29%9; 
Vic-en-Bigorre, p. 97%; Villefranche-sur-Saône, p. 1356; Ville- 
neuve-sur-Lot, p. 9472. 


Transfor- 


Attribution de noms à divers établissements. — Arr. 15 janv. 
1957, p. 1074. — Arr. 18 fév. 1957, p. 2359. — Arr. 10 juil. 1957, 
p. 7185. 


Passy-l'Abbaye. Création d'un collège municipal classique et 
moderne. — Arr. 16 avril 1957, p. 1460. 

Vic-en-Bigorre (llautes-Pyrénées). Collège classique de garcons 
et collège moderne de jeunes filles, Transformation en collège 
unique, — Arr. 7 juin 1957, p. 7761. 

Barr (Bas-Rhin). Collège de garcons et collège de jeunes filles. 
Transformation en collège unique. — Arr. 4 juil. 1997, p. 7761, 

Clermont-l'Hérault, Die,. Dreux, Moissac, Saint-Marcellin et 
Sens. Collèges de jeunes filles et de garçons. Fusion, — Arr. 
30 juil, 1957, p. 8710. 

Castelsarrasin. Coilèges de jeunes filles et de garçons. Fusion. 
— Arr. 12 août 1957, p. S710 

Guebwiller. Collèges de jeunes filles et de garçons. Fusion. — 
Arr. 14 août 1957, p. 8710 

Montereau-Fault-Yonne. Création d'un collège chssique et 
moderne mixte. — Arr. 29 sept. 1957, p. 10068. 


- 


ENSRIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Agrégatinns. — Agrégation des facultés de droit {section de droit 
rivé, droit romain, histoire du droit). Places mises au concours. 
ombre et nature — Arr. 2% avril 19%7, p. 4569, — Date des 
épreuves. — Arr. 4 mai 1957, p. 4026. 

Agrégation des facultés droit de 197. Places mises au concours 
(aflaires étrangères). — Arr. 2 juin 1957, p. 63. 

dE d'histoire, Epreuves. Coefficicnts. — Arr. 2 juil. 
19 7018, 

Facultés de droit. Jurys — Arr. 17 juil. 1957, p. 7108. 

Agrégation de géographie, Epreuves. Coefficients. — Arr. 7 août 
19%, p. 8173. 

= bg d'ailemand. Epreuves. 
1957, p. 8906. — Arr. 30 sept. 1997, p. n— 

is naturelles. Epreuves. Coeffetent. — Arr. 24 sept. 1957, 
p. 9 

Liste des candidats admis à prendre Pr au concours d'agré- 
gation des facultés de droit en 1957, p. 7242 (réctif., p. 7371) 

Liste d'admissibilité œux concours d' Lotiées des facultés de 
droit en 1%57 (section de droit pe D 103%. — (Section de 
droit romain — Histoire du droit}, 10108 


wificient. — Arr. 11 sept. 


Bourses. — Bourses de licence et potter (section des sciences). 
Groupe 1 bis. Liste des manipulations. Prorogation pour 1957. 
— Arr. 29 janv. 1%7, p. 1592. 

Etablissements privés habilités à recevoir des boursiers. — 
Arr. 26 juin 197, p. 

Facullés de droit. Bourses d'éludes en vue de la préparation 
du certificat d'aptitude à l'administration des entreprises. — 
Arr. 3 oct 1957, p. 9661. 


Certificats. — Université de Nancy. Certificat de microbiologie et de 
sérologic. Suppression. — Arr, 17 mai 1957, p. 6565. 

Certificalts d'études supérieures exigés des aspirants aux fonc- 
tions de l'enseignement public du second degré pour lesquelles 
le grade de licencié ès letires Le requis. Conditions des exa- 
mens. — Arr. 30 juil. 1957, p 


Collèges scientifiques universitaires. — Création, — D. 57-1137 du 
8 oct, 1957, p. 9849. 


es : — Concours annuels dans les  - de droit (modi/. 
27 déc. 1881). — D. 29 mars 1957, p. 


Dre — Diplôme d'expert démographe. Institution, — D. 25 oct. 
ns ‘ 10922. 

ues. Liste des 

129, — 

— Arr. 


e d'études supérieures de sciences politiqu 
ee. és autorisées à le délivrer. — Arr. 21 janv. 19% » 
Arr. 14 fév. 1957, p. 2489, — Arr. 29 mars ANT, p. < 20. 

» 26 avril 1957, p. 5000. — Arr. 27 juin 1957, p. 67 

Ingénieur docteur. Fcoles délivrant le diplôme dispensant des 
trois certificats d'études supérieures de sciences. — Arr. 27 juin 
1957, p. 7212. 

Ingénieur docteur, Titre étranger (Allemagne) permettant de 
postuler. — Arr, 1er juil. 1957, p. 6966. 

Ingénieur docteur. Titre étranger (Portugal) permettant de pos- 
tuler. — Arr. 31 juil. 1967, p. Su14. 











Diplômes d'études supérieures dé'‘urés par les facultés des 
lettres des universités. — Arr. 2% ac: 7, p. 8589. 

Diplimes d'études supérieures de langues et littératures étran- 
g'res vivantes, Epreuves, Lise des élablissements. — Arr, 
JO août 1907, p. 91. 


Doctorat. — Facultés des sciences. Spécialités définissant le diplôme 
de docteur sanctionnant F > aan cycie d'enseignement. Liste. 
— Arr. 21 nov. 4957, p. 


Ecole française d' “a À d'Athènes. — Budget primilif (exercice 
1966). — Arr. 18 déc. 1906, p. 754. 
Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 43 mai 1957, p. 5950. 
Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 13 mai 1957, p. 53350, 
Avis de vacance de poste, p. 9708. 


Ecole nationale des Chartes. — Liste des élèves ayant obtenu le 
diplôme d'archiviste pa!éo graphe, p. 9619, 


Ecole pratique des Haut:s études. — Troisième section. Créalion d'un 
laboratoire. — Arr. 6 juin 1957, p. 6066. 


Ecole Normale supérieure de garcons. — Concours d'entrée (section 
des sciences). Groupe IL bis. Liste des manipulations. Pruro- 
galtion pour 1957. — Arr. 29 janv. 1997, p. 1532. 

Concours d'entrée. Epreuves écrites. Date. — Arr. 28 fév. 1957, 
p. 246. 

Conseil d'administration. Composition et fonctionnement. — 
Arr. 29 avril 1%7, p. 51443 — Arr. 17 oct. 4957, p. 10707. 

1 M d'élèves à admettre en 1957. — Arr. 15 mai 1957, 
p. 5145. 

Liste des candidats autorisés à se présenter au concours 
d'entrée, p. 5183. 

Liste d'admissibilité (section lettres), p. 67% (section sciences, 
groupes 1, I et IL bis), p. 67%. 

Liste d'admission (section lettres), p. 8973, 912%; (section 
sciences, groupe 1), p. 8974, 11141; (section sciences, groupe I), 
p. 8971; (section sciences, groupe bis), p. 8975. 


Ecole Normale supérieure de jeunes filles. — Concours d'entrée. 

Epreuves écrites. Date. — Arr. 28 fév. 1957, p. 246 

Conseil d'administration. Composition et fonctionnement. — 
Arr. 29 avrii 1967, p. 5145. — Arr. 17 oct. 1957, p. 10797. 

d'élèves à admettre en 1957. — Arr. 15 mai 197, 
p. 51 

Listes des candidates aulorisées à se présenter au concours 
d'entrée, p. 514 

Liste d'admissibilité (section sciences, groupe 1), p. 6007; (sec- 
tion lettres), p. 6665. 

Liste d'admission (section lettres), p. 8971; (section sciences, 
eee, 1, p. 8974; (sectian sciences, groupe Il), p. 8971; (sec- 

ion sciences, groupe II bis), p. 8975. 


Facultés et universités. — Université de Grenoble. Instilut d'appli- 
cation et de recherches médicales et biologiques pour les isotopes 
radioactifs. Création. — D, 27 oct. 1956 (rectij. au J. O. du 
S1 oct. 1956), p. 458. 

Université de Bordeaux. Ecole supérieure d'œnologie. Création. 
— D. 7 janv. 1957, p. 625. 
ga 4 de Bordeaux. Institut de médecine du travail, Créa- 
tion. — D. 19 janv. 1957, p. 1010. 
oi de Strasbourg. Ins'itut d'économie appliquée. Créa- 
tion. — D. 2% janv. 1957, p. 119. 
Université de Paris. Création d'un institut français de presse. 
— D. 9 fév. 1957, p. 1843. 
Université d'Aix-Marseille. Institut de sciences pénales et de 
criminologie. Création. — D, 12 mars 1957, p. 2948. 
Université de Poitiers. Création, à Tours, d'un centre d'études 
supérieures de la Renaissance. — D. 19 mars 1957, p. 3171. 
Université de Rennes. Institut des hautes études administra- 
tives et sociales. Création. — D. 26 mars 1957, p. 33%. 
Université de Bordeaux. Transformation de chaire. — D. 
29 mars 1957, p. 3508. 
d'Aix. Transformation de chaire. — D. 4 avril 1957, 
37 


p. 
a l ré “A de Dijon. Transformation de chaire. — D. 4 avril 
» P 

Université de Lille. Transformation de chaire. — D. 4 avril 
1967, p. 3754. 

Université de ns Transformalion de pay — D. 
4 avril 1957, p. 374. . 49 avril 1957, p. 4902. — D. 29 avril 
1957, p. 159. 

Université de Rtrephoncs. Faculté de Je — protestante. 
Règlement. Modification. — D, 3 juil. 197, p. 60665 

Université de Strasbourg. Centre international d'enseignement 
supérieur du journalisme, Création. — D. 25 juil. 1957, p. À 

Rs d'Alger. Institut de préparation aux À ler Créa- 
tion. — D, 5 août 1957, p. 7888. 


Université de Clermont-Ferrand. Institut pee Chan- 
gement de nom et modification des statuis. — 
p. 7888. ‘ 

Université de Grenoble. Erole 
tion. — D. 12 août 1997, P- 8117. 


5 août 1957, 


d'ingénieurs électroniciens. Créa- 





: 
4 











Année 1957 


TABLE ANALYTIQUE 


ENSEIGNEMENT 61 





Université de Grenoble. Institut d'application et de recherches 
médicales et biologiques pour les isotopes radioactifs. Création 
(modif. D. 21 oct. 1956). — D. 42 août 1997, p. N117. 

Facullés de droit des universités. Dénomination. — D. 57-99 
du 26 août 1957, p. 8480. 

Université de Paris. Institut de psychologie. Statuts. 
tion. — D. 26 août 1957, p. 8481. 

Université de Paris. Institut de démographie. Création. — D. 

3 oct. 1957, p. 9661. 

Université de Paris. Fcole supérieure d'interprètes et de tra- 
ducteurs, Création. — D. 3 oct. 1957, p. 9661. 

Faculté des sciences de Paris. Transformation de chaire. — 
D. 4 oct. 1957, p. 9531. 

Université de Toulouse. Création d’un institut d'art préhis- 
torique. — D. 14 oct. 147, p. 9%00 

Université de Paris. Création d'un inslitut d'étude du dévelop- 
pement économique et social. — D. 16 oct, 1907, p. 9950. 

Université de Toulouse. Création d’un institut de calcul numé- 
rique. — D, 16 oct. 1957, p. 10002. 

Université de Strasbourg. Transformation de chaire. — D. 
21 oct. 1957, p. 10238. 

Facuités des sciences. Troisième cycle d'enseignement. Liste 
des certificats d’études supérieures. — Arr. 13 déc. 195 (recti]. 
au J. O. du 23 déc. 19595), p. 4774. — Arr. 47 mai 1957, p. 5401. 

Universilé de Poitiers. Facullé de Y- Institut d'administra- 
tivrn des entreprises. Créalion. — Arr, 5 janv. 1957, p. 929. 

Facultés de droit. Examen spécial d'entrée. Modalilés. — Arr. 
5 avril 1957, p. 3755 (rectif., p. 5619). 

Facultés des leltres. Examen spécial d'entrée. Modalités, — 
Arr. 5 avril 1957, p. 3706 (rectif., p. 6796). 

Facultés de sciences. Examen spécial d'entrée. Modalités. — 
Arr. à avril 1957, p. 3756 (rectif., p. 5619, 67%). 

Université de Rennes. Institut de droit comparé. Création. 
— Arr. 21 mars 1957, p. 2 

Comité consullalif des universités. Elections des 
Dates. — Arr. 21 mai 1957, p. 5221. — Arr. 16 oct. 1957, 
Arr. 13 nov. 1997, p. 10697. 

Facultés de droit. Examen spécial d'entrée. Dales. — Arr. 
27 mai 1997, p. 9709, 

Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée. Dates. — 
Arr, 27 mai 9,417, p. 9709 (recti[., p. G665). 

Facultés des lelires. Examen spécial d'entrée. Dates. — Arr. 
25 mai 1957, p. 5709. 

Université de Grenoble. Diplôme d'éludes supérieures tech- 
niques. Création, — Arr. 28 mai 1957, p. 6160. 

Université de Toulouse. Institut de législation et d'économie 
rurales. Staluis. Modiflieation, — Arr. 7 juin 1957, p. 7047. 

Université de Paris. Création d'une école supérieure des 
sciences à Reims. — Arr, fer juillet 1957, p. 7107, 

Universilés de Rennes et d’Aix-Marseille, Instituts d’adminis- 


Modifica- 


membres. 
p. 40052. — 


tralion des entreprises. Règlements des études el examens. —. 


Arr. 10 juil. 4957, p. 7212. 

Université de Paris. Institut d'études politiques. Admission. 
Conditions, — Arr. 91 juil. 1957, p. 8389. 

Université de Grenoble. Certificat d'études économiques et 


juridiques de l'énergie. Création. — Arr, 931 juil. 1957, p. 8290. 
Prise en charge au budget de l'Etat de chaires, maîtrises 
de conférences et emplois d'agrégés des universités. — Arr. 


16 sept. 1957, p. 9122. 

Université de Paris. Institut d'étude du développement éco- 
nomique et social. Conseil d'administration. Nomination des 
membres, — Arr, 19 nov. 1957, p. 109% (rectif., p. 11179). 

Arrêtés approuvant des délibérations du conseil des universités 
suivantes conférant le titre de docteur honoris causa à des 
savants étrangers: Aix-Marseille, p. 8314; Bordeaux, p. S314; 
Caen, p. 1680, 4832, 585; Clermont-Ferrand, p. 7212 ; Dijon, 
l. 5711, 84, 8694, 10461; Lyon, p. 809%, 8314, 11244; Montpel: 
ier, p. 980; Paris, p. 11244; Poitiers, p. 2293; Rennes, p. 3398, 
7212; Strasbourg, p. 11245; Toulouse, p. 7212, 11602. 


Licences. — Certificats d'études supérieures. Equivalences (univer- 

sité de la Sarre). — D. 29 mars 1957, p. 3508. 

Candidats laotiens et cambhodgiens, Inscription. Dispense du 
baccalauréat. — D. 57-449 du 2 avril 1957, p. 3592. 

Licence de psychologie. Dispenses du certificat d’études litté- 
raires générales. — D. 57-590 du 15 avril 1997, p. 4111. 

Licence ès lettres. uivalence entre certificats d’études supé- 
rieures (université du Viçt-Nam), — D. 7 juin 1957, p. 5859. 
Licence ès sciences. Equivalence de diplômes. — Arr. 26 avril 
1957, p. 5859. 

Licence ès lettres. Cerlificats d’études supérieures. Conditions 
des examens, — Arr. 15 mai 1957, p. 95649. 

e. étrangers admis en équivalence du baccalauréat (Luxem- 

bourg). — Arr, 17 mai 1957, p. 2860. 

Dispenses au baccalauréat en vue de l'accès aux branches et 
établissements d'enseignement dépendant du ministère de l'édu- 
cation nationale (application D. 27 nov. 1956). — Arr. 29 mai 1997, 
p. 5710. 

Examen spécial aux étudiants por dispensés du bacca- 
lauréat, — Arr. 31 mai 1957, p. 5710. 








Licence de droit. Dispense du baccalauréat. Examen d'admis- 


sion. Date, — Arr. 6 juin 1957, p. 6187. 

Titres étrangers admis en équivalence du baccalauréat. (com- 
plète arr. 17 oct. 1994). — Arr. 27 juin 1957, p. 6795. 

Licences ès sciences. Equivalence de certificats d'études supé- 
rieures (complète arr. 11 mars 1949). — Arr. 30 juil. 1997, 
p. 7825. 


Licences ès lettres, Certificats d'études générales. Admission 
en us (modif. arr. 5 nov. 1948). — Arr. 30 juil. 1957, 
P. ; 825. 

Licence de psychologie. Candidats. Epreuves des certificats 
exigés (modif. arr. 3 août 1947), — Arr. 30 juil. 1957, p. 7824, 

Licence ès sciences. Certificats d’études supérieures de mathé- 
maliques, physique et chimie (M. P. C.) el de physique, chimie 
et histoire naturelle (S. P. C. N.). À - rite horaires et pro- 


grammes. — Arr. 13 oct. 1957, p. 9952. 
Licence ès lettres. Incompatibilité entre certificats d’études 
supérieures. — Arr. 26 oct. 1957, p. 10616. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Bourses. — Examen session 1958), Date. — Arr. 6 déc. 1957, 
p. 11254. 
Elèves de l’enseignement supérieur technique (compète arr. 
97 nov. 1Y#3%). — Arr. 20 nov. 1957, p. 11484. 
Brevets, diplômes et certilicats professionnels. — Certificat d’apti- 


tude professionnelle de mon:eur électricien d’avialion mention 
réparation, Création. — Arr. 7 janv. 1957, p. 74. 

Candidatures à deux certificats d'aptitude professionnelle à 
une même session pour les professions de la métallurgie et du 
bâtiment. Autorisation. — Arr. 12 janv. 1957, p. 818. — Arr. 
13 mars 1957, p. 298%. — Arr. 27 juin 1957, p. 7761. 

Certificats d'aptitude professionne:le commerciaux. Deuxième 
session. Autorisation pour cerlains candidats. — Arr, 17 janv. 
1957, p. 979. 

Certificats d’aptilude professionnelle industriels. Deuxième ses- 


sion. Autorisation pour cer'ains candidats. — Arr. 17 janv. 1957, 
p. 980. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien réparateur 
d'automobiles. Epreuves a et b. Coefficients, — Arr. 11 fév. 1957, 
p. 1968, 

Brevet professionne] d'électricien. Création. — Arr. 16 fév. 1957, 
p. 215». ‘ 

Brevet professionnel de mécanicien en outils à découper et à 
emboutir. Création. — Arr. 16 fév. 1957, p. 215%. 

Brevet de technicien de bureau d'étude (construction méca- 
nique). Création. — Arr, 11 mars 1957, p. 2919 

Certificat d’arcitude professionnelle de culottière-giletière 
industrielle. Création. — Arr. 41 mars 1957, p. 29419. 

Certificat  d’aplitude professionnelle  d’horloger-réparateur. 
Modification. — Arr. 11 mars 1957, p. 2M9. 

Certificat d'aptitude professionneïle de repasseuse de fin. Créa- 
tion. — Arr. 25 mars 1957, p. p. 3397. 


Certificat d'aptitude professionneile de stoppage-remmaillage. 
Création. — Arr. 11 avril 1957, p. 4013. 
Brevet de technicien d’adjoint techniqne d’entreprise du bâti- 


ment, Complément — Arr. 20 avril 1957, p. 4405. 

Equivalence de diplômes civils et de brevets militaires. Princi- 
pes. — Arr. 29 avril 4957, p. 1999. 

Brevet de technicien en micromécanique. Création. — Arr. 


16 mai 1957, p. 516. 

Certificat d'aptitude professionnelle de mécanicien en machine 
agricole. Création d'une mention complémentaire, — Arr. 46 mai 
1957, p. 5116. 

Certificat d'aptitude professionnelle de corset industriel. Créa- 
tion. — Arr. 4 juin 1957, p. 5860. 

Certificat d’aptitude professionnelle d’harmoniste facteur d'or- 
gues, tuyautier en orgues et aide-mécanicien monteur en orgues, 


Création. — Arr. 8 juil. 1957, p. 6966. 

Certificat d'aptitude professionnelle pour les ouvriers de la 
fabrication des pâtes, papiers et cartons. — Arr. 411 juil. 1957, 
p. 7018. 


Certificat d’ " itude professionnelle de vendeur. Modification. 
— Arr. 11 juil. 1957, p. 7018. 


Certificat d'aptitude professionnelle de cuir industriel, sellerie 


et équipement militaire. Création. — Arr. 17 juil. 1957, p. 7211, 
Brevet de technicien des métiers 4 commerce de la musique, 
Création. — Arr. 15 juil. 1957, p. 7241 


Mention complémentaire fac ultative d'ajusteur (fraiseur ou 
tourneur) en moules et modèles métailiques. Création. — arr. 
26 juil, 1957, p. 76%. 

Brevet professionnel pour les fonctions relevant de l’assuranc3 
(complète arr. 16 janv. 1946). — Arr. à août 1957, p. 7940. 

Certificat d'aptitude professionnelle de magasinier profession- 
nel en fourniture automobile, Création. — Arr. 23 août 197, 
p. 8183 (rectif., p. 9060), 

Brevet prolessionnel de caoutchoutier. Création. — Arr. 27 août 
1957, p. 8183. 
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Brevet de technicien à deux options {librairie et édilion de 
livres). Création. — Arr. 2 sept. 1957, p. 8710 

Brevet de technicien du secrélariat. Modification. — Arr 
2 sept. 1957. p. 8711. 

Brevet d'électrotechnicien. Modification. — Arr. 9 sept. 
p. 8935. 

Brever d'enseignement commercial. Règ'emen!. Modifi:ation 
— Arr. 19 sept. 1957, p. 9795 (rectif., p. 19370). 

Brevet de lechmeien de mécanograghie (machines À Cartes 
erlordes 1 leurs prolongettients éectronitues). — Arr. 26 sep 
967, p. 9023. 

Equivalence de diplômes civils et de brevets militsires (radio- 
éiectricien)., — Arr 20 sept. 1957, p. 10368 

Certificat d'aptitude professionnelle de commis d'administra- 
teur de biens. Création. — Arr. 16 oct. 1957, p. 11000. 

FEquivalence de diplômes civils et miilaires (mécanicien répa- 
raleur d'automobiles et spécialiste auto-engins blindés). — arr 
20 nov. 1957, p. 11659. 

Arrétés portant création de brevets professionnels ou de rer- 
tilicats d'aptitude professionnelle dans les départements suivants : 
Bouches-du-Rhône, p. 1785: Eure, p. 32%; Finistère, p. 1968, 32M ; 
Gironde, p. 1:68, 2919; Indre, p. 1958; Marne, p. 1968; Meuse, 
p. 1968; Seine, p. 3251. 

Avis re'atif à l'examen du certificat d'études psychotechni- 
ques session 1957), p. 9251. 


1957, 


Avis relatifs aux eramens des brevels suivants: 
+ — Assurances, p. 2170. 

_— Banque, p. 9481 

— Commerce, p. 118. 

— Comptable, p. 9%. 

— Technicien (diverses spécialilés), p. 
70), 1572. 

_— fechnicien de l'aéronautique, p. 3708 

— Technicien du bäliment, p. 33%. 

— Technicien de bureau d'éludes, p. 6229, 10807. 

— Technicien chimiste, p. 5226. 

_— Technicien en diététique, p. 630. 

_— Technicien de librairie, p. 10060 (recti/., p. 11679). 

— Technicien du secrétariat, p. 11627. 

Liste des établissements et services admis à recevoir des sta- 
giaires en vue de l'oblention du dipôme d'Etat de psychotech- 
hicien, p. 386 trectif., p. 110) (add., p. #9). 

Liste d'admission au brevet de technicien en diététiqu?, 
p. 2068 

Liste d'admission au brevet de technicien de fonderie, p. 2156. 

Attribution du diplôme d'Etat de psychotechnic'en, p. 89936 
trectif., p. 926). — Candidats dispensés dn ceriificat d'études 
psychotechniques et du stage pratique, p. 8996. 


Centres d'apprentissage. — Inslal'ation à Nice. — D. 29 avri: 1957, 
1598. 


p. 
Valence-d’Agen. Création d'un centre d'apprentissage de méca- 
nique agricole, — D, 11 oct. 1957, p. 10051. 

Beaumon!-sur-Oise. Création d'une centre d'apprentissage mas- 
culin. — D, 14 oct. 1957, p. 90. 

Aix-en-Provence. Centre G. 1550. Transfert — Arr. 2% déc. 
1956, p. 704. 

Croix-sur-Oureq. Centre M, 13%. Transfert à Fère-en-Tardenois. 
— Arr. 19 déc. 1956, p. 929 (rectif., p. 1815). 
Paris. Centre F, 127. Translert. — Arr. 22 janv. 1957, p. 119. 
Centre 693. Transfert à Lumbres. — Arr. 4 fév. 1957, p. 2068. 
Niort. Ouverture d'une seclion féminine. — Arr. 5 fév. 1957, 
2155. 


1148 modif, p. 4153, 


p. 

Caen. Construction. Offre de concours par Ja viile. Acceptation. 
— Arr, 12 fév. 19057, p. 2068. 

Centre G. 488. Jumelage avec le collège national technique de 
garçons de Douai. — Arr, 135 fév. 1957, p. 2189. 

Annonay (Ardèche). Installation. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceplalion. — Arr, 21 mars 1957, p. 3162. 

Centre G. 219, à Chälons-sur-Marne. Aulonome. — Arr. 
26 mars 1957, p. 2509. 

Centre G. 254, à Paris. Transfert. — Arr. 29 mars 1957, p. 3897. 

Centre G. 878. Transfert à Ergué-Armel (Finislère). — Arr. 
29 mars 1957, p. 1713. 

Sections commerciales du centre d'apprentissage de Troyes. 
Transformation en collège technique commercial mixte. — Arr. 
5 avril 1957, p. 1053 

Saint-Médard-en-Jalles (Gironde). Installation. Offre de con- 
cours faite à l'Etat par la vilte. Acceplation. — Arr. 25 avril! 1957, 


p. . 
Tulle (Corrèze). Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceplation. — Arr. 2 avril 1957, p. 1699. 
Haubourdin (Nord). installation. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr, % avril 1957, p. 4699. 
Haubourdin (Nord). Franslert et autonomie. — Arr. 13 mai 
1957, p. 2145. 





Saint-Girons (Ariège). Installation. Offre de concours faite à 
l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 20 mai 1957, p. 5102. 

Lamballe (Côtes-du-Nord), Construction d'un internat. Offre 
de concours faile à l'Etat par là ville. Acceptation. — Arr. 21 mai 
1957, p. 5102 

Centre G. 1208. Transfer! à Saverdun (Ariège). — Arr. 31 mai 
1957, p. 5360 

Marseiile. Installation. Offre de concours faite à l'Etat par la 
ville. Acceplation. — Arr. 18 juin 1957, p. 656. 

Centre d'apprentissage féminin de Neui'ly-sur-Seine. Transfert 
au P'essis Robinson (Seine) .— Arr. 20 juin 1957, p. 6011. 

Mamers. Centre G. 447. Transfert à la Ferlé-Bernard. — arr. 
23 juin 1957, p. 7999 

Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). Installation. Offre 
de concours faile à l'Elat par la ville. Acceptation. — Arr. 9 juil, 
1957, p. 6966. 

Paris. Centre G. %5%. Transfert. — Arr. 9 juil. 1957, p. 7087. 

Centres G. 117 et F. #%5. Transfert à Ermont (Seine-et-Oise). — 
Arr. 10 juil. 1957, p. 7212. 

C'ermont-Ferrand. Centre F. 1078. Transfert à Monlferrand. — 
Arr. 17 juil. 1957, p. 7761. 

Chambon-Feugerolles. Centre G. 938. Transfert. — Arr. fer août 
1957, p. 7999. 

L'on. Centre F. 1011. Transfert à Vil'eurbanne. — Arr, fer août 
1957, p. 7989. 

Chartres. Centre G. 460. Autonomie. — Arr. 5 août 1957, p. 83. 

Molsheim (Bas-Rhin). Centre G. 789. Trans'ert à Saint-Avoid. 
— Arr. 12 août 1955, p. 8935. 

Centre G. 1315, Transfert au Creusot. — Arr. 12 sept. 1957, 


p. 9257. 

Centre G. 475. Transfert à Montargis. — Arr. 90 sept. 19517, 
p. 9935. 

Programme d'enseignement pour les sections « monteurs élec- 
triciens ». — Arr, 11 oct. 1957, p. 10270. 


Centre F. 982, à Scey-sur Saône. Transfert à Luxeuil-les-Bains. 
— Arr. 14 ocl. 1957, p. 10368. 

Bonneville (laute-Savoie}, Installation. Offre de concours faite 
à l'Etat ar la ville. Accepltation. — Arr. 16 oct. 197, p. 10991. 

Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme). Installation. Offre de con- 
cours faite à l'Elat par la ville. — Arr, 18 nov. 1957, p. 10891, 

Transfert de divers centres d'apprentissage. — Arr, ? v. 
1967, p. 11329, Abd sis Bus 

Prix de pension. — Arr. 9 déc. 1957, p. 11660. 

Châlons-sur-Marne. Installation. Offre de concours faite à l'Etat 
par la ville. Acceptalion, — Arr. 15 déc. 1957, p. 11658. 

Centre national d'enseignement touristique. — Prix annuels de @gen- 

sion et de demi-pension des élèves. — Arr. 2 juin 1957, p. 63143. 
— Arr. 20 déc. 1957, p. 11907. 

Commissions nationales professionnelles con ultatives. — Edition et 
librairie. Création. — Arr. 27 mars 1967, p. 4772. 
Commissions locales professionnelles. — Chauffailles 

Loire). Institution. — Arr. 8 juin 1957, p. 7504 
Conseils institué: auprès des établissements d'enseignement terh- 
nique publics. — Régime juridique. — D. 57-1031 du 19 sept. 1957, 
p. 9095. 
Cours professionnels municipaux obligatoires. — Création de cours 
professionnels intercommunaux. — Arr. à mars 1957, p. 3396. 
Création à Casteljaloux (Lot-et-Garonne). — Arr, 20 mai 1957, 
p. 5650. 
ee à Chauffailles (Saôneæt-Laire). — Arr, 8 juin 19517, 
?. + 
Dépôt de garantie. — Suppression pour les établissements publics 
d'enseignement technique. — Arr. 4 janv. 1957, p. 736. 
Droits d'examen. — Taux. — Arr. 9 avril 1957, p. 4% (rectif. 
p. 9523). — Arr. 17 sept. 1957, p. 9522. 
Ecoles normales nationales d'Apnrentissage. — Toulouse, Extension. 
Déclaration d'utilité publique. — D. 25 juil. 1957, p. 704. 
Exonérations accordées aux élèves. — Arr. 18 fév. 1957, p. 2293. 
Paris. Redevances mensuelles de nourriture. — Arr. 9 déc. 
1957, p. 11661. 
Province. Prix de pension, — Arr. 9 déc, 1957, p. 11661. 
Ecole nationale supérieure des Arts et industries tertiles de Rou- 
bair, — Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ancien élève 
de la section d'art appliqué, p. 8973. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'élève breveté, 
©. 9062 (rectif., p. 11051). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 9123. 
Ecole Centrale des arts et manufactures. — Concours d'admission. 
Epreuves. -- Arr. fer fév. 1957, p. 1699. 
— vs d'admission (session 1957). — Arr. 22 mars 1957, 
p. 3162. 
Nomination d'élèves, p. 2859, 11611. 
Liste d'admission en première année, p 8685. 
Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 8686 
{rectif., p. 11091), 11185, 1197. 


(Saône-et- 
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Ecole Centrale lyonnaise, — Concours d'entrée. Dates. — Arr. 12 fév. 

1957, D. 22903. 

Lisle d'admission en première année (rectif. au J. 0. du 2% now. 
195%), p. 785. 

Liste des élèves avant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
gertitie at d'ancien éève (promolion 1953-1956) (reclif. au 4. ©, 
du 25 nov, 1956), p. 785. 

Listes d'admission, p. 8745 (rectif., p. 9521), 1099. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieurs, p. 8975. 

Nomination d'un élève, p. 11730. 

Ecole normale supérieure de Céramique industrielle de Sèvres. — 

Admission en section norinale. Concours. Nombre de places, — 
Arr. 8 mars 1997, 9. 33%. 


Prix dé pension. — Arr. 9 déc, 1957, p. 11569, 

AUribution du diplôme d'ingénieur céramiste, p. 7m. 

Liste des élèves ayant oblenu le diplôme d'ingénieur, p. 8975. 
Nomination d'élèves, p. 9122 

Liste d'admission en première année, p. 10571. 


Ecole nalionale supéricure de Chimie de Montpeltier. — Création. — 
D. 19 janv. 1957, p. 1010. 
Ecoe swpérieure de Chimie de Mulhouse, — Rattachement à l'Uni- 


versilé de Strasbourg, — D, 24 mai 1947, p. »iul. 


Ecole nalionale supérieure de Chimie de Toulouse, — Liste 
d'admission en première année, p. 10657, 


Ecoles de Commeree, — Bastia. Reconnaissance par l'Etat, — Arr, 
2 fév. 1957, p. 1099. 
Ecule malionale de Commerce, — Ouverture à Paris. — Arr, 
20 juin 1467, p. 6607. . 
Ecoles supérieures de Commerce, — Règlement. — D. 29 juil. 1957, 
p. 7611. 
Concours d'admission. Modalités, — Arr, 22 août 17, 
9620. 
‘Régime des éludes, — Arr. 2 août 1957, p. 10653. 


A\is d'ouverture du concours d'admission, p. 9092, So. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'enseignement 
commercial supérieur, p. 10868 (rectif., p. 11663). 


Ecole d'Flectricité industrielle de Paris técole Chaitiat\, — Liste 
des élèves avant obtenu le diplome d'ingénieur électricien en 
126, p. 616 

Ecote d'Elertricité et de mécanique industrielles técole Violel\. — 
Listes des élèves avant obienu le diploine d'ing‘nieur électri- 
cien-mécamicien, p. S261:, 11667. 

Ecole nationale snpérienre d'Etectratechnique, d'hydraulique et de 
radivélectricité de Grenoble, — Liste des éièves ayant obtenu le 
diplome d'ingénicur en 1956, p. 717. 

Liste d'admission en première année ‘concours de 1%%6), 
p. 17. : 

Ecole normale supérieure de l'Enscionement technique. — Ralla- 
chement du commié d'études pédagogiques et terhniques et du 
ceuire . d'études et de recherches documentaires dé l'en- 
seignement technique, — D, 37-106 du 28 sept. 1%:37, p. 60. 

Raltachement du romilé d'études pédagogiques et techniques. 
— Arr. 23 dér, 196, p. 6%, 

Concours d'entrée, Dates (session 9957). — Arr. 11 fév. 1957, 
p. 229). 

Concours d'admission en première annce (section C). Condi- 
tions d'inscription, — Arr. 913 fév. 19957, p. F9 

Concours d'entrée en première année. Frogrammes. — Arr. 
8 juil, 1957, p. 6066. 

Avis relatif au concours d'entrée en première année, p. 3707. 


Ecole supérieure de Fudature et de tissage de l'Est. — Listes des 
élèves ayant obtenu le diplôtne de filature ou de tissage, 
p. 1199, 10616. 
Ecole supérieure des Géomèéètres et topographes. — Liste des élèves 
ayant obtenu le dipléme d'ingénieur, p. 1199. 
Ecole de laut enseignement commercial pour les jeunes filles. 
— Liste des élèves avant obtenu le diplome de fin d'éludes, 
p. 76 (rectil., p. #00). 
Liste d'admission, p. 11179. 
Ecole des Hautes études commerciales, — Avis relalifs au 
concours d'admission, p. 359, 6878 (rectil., p. S0M). 
Liste d'admission, p. 7292. 
Liste des élèves ayant oblenu le diplôme de l'écolé, p. 8972 
(add., p. 10771). 
Liste des élèves avant obtenu le certificat d'éludes commer- 
ciales supérieures, p. 8973. 
Liste d'admission directs en deuxième année, p. 10771. 


Ecole nationale supérieure des Industries chimiques. — Liste des 
élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. K54. 


Ecoles nationales suporirures d'Ingénieurs. — Concours d'entrée. 
Nombre de places, — Arr, 15 mai 1957, p. sx. 


Ecoles nationales d'Inagénieurs arts et métiers. — Concours d'entrée 
en 1957. — Arr. 26 mars 1957, p. 4264. 
Concours de recrutement spécial en 1957. Nombre de places et 
dates des épreuves. — Arr. 30 mars 1957, p. 3921. 
Concours d'entrée, Jury. Organisation, — Arr. 29 avril 1957, 
p 1261. 
Concours normal d'entrée (session de 1957). Nombre de 
places. — Arr. 18 mai 1957, p. 549 
Concours d'admission (sessions de 1938 et 1959). Epreuves 
orales de françuis. Programme, — Arr. 23 août 1957, p. 8193. 
Prix de pension. — Arr. 9 déc. 1957, p. 11669. 


Listes des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur ou le 
certificat d'ancien élève (promotion 19#24%%) (rectif. au J. 0. 
du 25 nov. 1996, p. 789), p. 109% (rectil., p. 11771) 

Listes d'admission, p. 8711 (rectif., p. 11704), 8745 (rectif., 
p. 1131), 10%23. 

Ecoles d'Ingénieurs de Marseille. — Liste des élèves ayant obtenu 
le diplôme d'ingénieur, p. 8264, 
Ecoles nationales d'Ingénieurs de Strasbourg. — Avis de concours 
pour l'entrée en première année, p. 328. 
Listes d'admission, p. #53, 10936. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, 





p. 10616. 
Ecoie nationale d'Ingénieurs des travaux publics et du bâtiment, 
à Maison-Carrte, — Listes d'admission en première année, 
| p. YO (rectil., p. 2308), 11907. 


Ecole technique supéricure du Laboratoire. — Liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, p. 382%. 
Listes d'admission, p. S261, 10866. 
Listes des élèves avant obtenu le diplôme de technicien on 
le brevet de manipulateur de laboratoire, p. #973 (rectif., 
| p. 10616), 1185. 
Attribution du diplôme d'ingénicur, p. 9850, 


Ecole nationule supérieure de Mécanique et d'aérotechnique de 


Poitiers. — Listes des élèves ayant oblenu le diplôme d'ingé- 
hicur, p. SI. 
Ecole spériale de Mécanique et d'électricité. — Listes des élèves 


ayant obtenu le diplome d'ingénieur mécanicien électricien, 
p. 2699, 11160. 
Ecole nationale supérieure de la Métallurgie et de l'industrie des 
names de Nancy. — Lisics d'admission en première année, 
p. 7%, 11611. 
Avis de concours d'admission en 1957, p. 1402. 
Liste des élèves ayant obtenu le diplome d'ingénieur civil, 


p. 1026, 

Ecoles de Métiers, — Versailles et Lyon. Création. — Arr. 29 août 
157, p. 6959. 

Ecole supérieure de Métrologie. — Conseil de perfectionnement, 
Nomination des membres. — Arr. 20 juil. 1957, p. 7402 

Ecole technique des Mines d'Alès. — Réorganisation. — D, 6 sept. 


1957, P. S742 

Attribution du diplôme de conducteur des travaux miniers, 
p. 1:93. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de « chef de travaux 
miniers vutre-mer », p. 1870. 

Atiribution du diplôme d'ancien élève, p. 9319. 


Ecole technique des Mines de Douai. — Organisation. — P. 57-1280 
du 11 déc. 1957, p. 11:87. 
Conditions d'admission Modification, — Arr. 13 fév. 1%7, 


p. 2092 (reCti., p. 2539). 

Listes d'admission, p. 8230, 10049. 

Liste des élèves axant oblenu le diplôme de « conducteur de 
travaux miniers », p. S2S7, 


Ecole nationale Supérieure des Mines de Paris. — Organisation et 
fonctuonunement, Modifications. — D. 57-42 du 29 mars 1957, 
p. 340 
Consei! de perfectionnement. Nomination de membres. — 
Arr. 13 fév. 1957, p 2187. — Arr. 16 déc. 1957, p. 1165. 


Nomination d'élèves étrangers, p. 745. 

Nomination d'un élève titulaire, p. 6713 

Annulation d'admission d'élèves, p. 9124 11284. 

Avis de concours d’adinission en 1957, p. 1102. 

Admission d'un éiève, p. 82%. 

Démission d'un éiève, p. 10309. 

Altribution de bourses à des élèves, p. 2:29 (rectil., p. 3250). 

Attriffation du diplôme d'ingénieur civil des mines, p. 1262 
‘rec!il., p. 4:69), 7491 (rectif., p. 6743). 

Atributes du diplôme d'ingénieur au corps des mines, 
P. 1193 





Listes d'adtuission, p. 660, 10487 
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Ecole nationale sunéricure es Mines de Saint-Etienne. Conseil 
de perfectionnement. suppression d'un membre. — Arr. 16 déc. 


1007, p. 11667. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil, 
p. 1032. 

Avis de concours d'admission en 1957, p. 1102. 


Liste d'admission, p. 1050 


Eco'e pratique des Mines de Thionville, — Liste des élèves ayant 


oblenu le diplôme d'ancien élève, y. 10363, 
Ecole d'organisation scientifique du travail. — Reconnaissance par 
l'Elatl, — D, 21 nov, 1957, p. A0815. 


Ecole francaise de Papeterie de Grenoble, — Liste des élèves ayant 


obtenu le diplome d ingénieur (année 1956), p. 626. 
Liste d'adimiss'on en 1956, p. 696. 
Ecole nationale des Ponts et chaussées Organisation (modif. 
D. 2 déc. 1999). — D. 23 fév. 1957, p. 2285. 
Nombre de candidats à admettre en 1957. — Arr, 7 janv. 1997, 
p. 752. 


Conseil de perfectionnement. Nomination de membres, — Arr. 
i déc 


25 janv, 1957, p. 1201. — Arr, 29 juin 1953, p. 6909. — Arr. 
4951, p. 11:80. 

Concours d'admission des ingénieurs et ingénieurs adjoints 
des travaux publics comme ingénieurs élèves, Ouverture. Date, 
— Arr. {7 mnars 1957, p. 2510, — Nombre de places, — Arr, 
A1 mai 1957, p. 5137. 

Concours d'admission, Jury, — Déc, 9 mai 1957, p. 5111. 

Avis relalif au concours de 1957 pour l'admission d'élèves 


tilulaires, p. 1050, 
Nomination d'un élève étranger, p 
Liste d'admission, p. SC. 
Admission d'un élève, p. 
Nomination d'é'èves, p. 


Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques Décrets 
porlant transformation en collèges nationaux des collèges lech- 
niques municipaux suivants: Angouléime-Sillac, p. 2151; Annecy, 
p. 236; Aries, p. 99396; Besancon, p. 2692; Caen, p. 98N7; Denain, 
p. 62; Fourimies, p. 4; Montceau-les-Mines, p. 2352; Oullins, 
p. #38; Pons, p. 5:39; Rennes, p. 4%; Roanne, p. 629. 

Ecoles nationales professionnelles et écoles nationales profes. 


1527. 


10172, 


10502, 


-Q 


10658, e 


sionnelles d'horlogerie, Concours d'entrée, Dates (session 1957). 
— Arr, 2 fév. 1957, p. 2068. 

Collège national technique de Gourdan-Polignan  (Iaute- 
Garonne). Taux de pension. — Arr. 18 mars 1957, p. 35397. 

Talence (Gironde). Installation d'une école professionnelle, 
Offre de concours faite à l'Etat par la ville. Acceptation. — Arr. 
15 avril 1957, p. 5950, 

Collège technique masculin de Mirepoix, Création, — Arr. 
21 mai 1957, p. 9860. 

Collège technique industriel de garçons de Troyes _(Aube). 
Création. — Arr. 27 mai 197, p. 629. 

Collège technique industriel de garçons de Mulhouse. Auto- 


nomie. Arr. 8 juin 1953, p. 6966, 

Collège technique masculin d'Aix en-Provence, Création, — Arr. 
13 juil. 1957, p. Shot, 

Collège technique industriel de garçons de Laval. Création. — 
Arr. 18 sept. 1957, p. 9621. 

Limile d'âge pour l'admission en classe de 
écoles nationales professionnelles, — Arr. 3 oct. 1957, 

Création d'un collège technique à Avignon. — Arr. 13 nov. 
1957, p. 11329. 


quatrième des 
p. 992. 


Collèges nationaux techniques à Fort-de-France. Fusion. — 
Arr, » déc, 1957, p, 11907. 
Fcoles nationales professionnelles, Prix de fension. — Arr. 


9 déc. 1957, p. 11660. 

Collèges nationaux et internats en régie d'Etat, Prix de pen- 
sion. — Arr, 9 déc. 1957, p. 11660. 

Collège technique industriel de garçons, à Perpignan. Créa- 
tion, — Arr. 12 déc. 1957, p. 11662. 

Collège technique mixte de Saint-Jean-de-Waurienne. Créa- 
tion. — Arr. 12 déc. 1957, p. 11907. 

Avis relatif au nombre de places mises au concours, en 1957, 
en l'entrée en classe de quatrième des écoles naljona'es pro- 
essionnelles et des écoles nationales professionnelles d'horlo- 
gerie, p. 411. 

Attribution du diplôme d'élève brevelé, p. 
p. 6097, 8264, 9731). 

” Ecole nationale de Radiotechnique et d'électricité appliquée. — Nomi- 
nation d'élèves ingénieurs, p. 2223, 11665. 

Liste d'admission à la section ingénieurs, p. 10527. 

Ecole Technique Scientia. — Listes des élèves ayant oblenn le 
diplôme d'aide-bactériologiste, de chimiste ou d'aide-chimiste, 
p. 2156 (rectif., p. 3026), 100% (rectij., p. 11665). 

Ecole spéciale des Travaux publics, du bâtiment et de l'industrie. 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur, le 

diplôme de conducteur ou le certificat de fin d'études, p. 2419. 


1780, 0217 (rectif. 





Etablissement de formation professionnelle de l'imdustrie aéronau- 
Lique. — Budget (exercice 1956). — Arr. 26 avril 1957, p. 4698. 
Budget (exercice 1997). — Arr. 28 juin 1997, p. 6266. 
Lisie des élèves avant obtenu le diplôme d'élève breveté, 
p. 8222 (rectif., p. 9661), 
Formation professionnelle. Formation du personnel d'encadre- 
ment. Comité technique d'études, — Arr, 2 janv. 1957, p. 
Commission paritaire professionnelle du bâtiment et des tra- 
vaux publics (modif. arr. 26 mars 1919). — Arr. 40 ocl. 197, 
p. 10774. 
Commission parilaire professionnelle des mélaux Kmodif. arr. 
26 mars 1949). — Arr, 10 oct. 1257, p. 10774, 
Commission  parilaire professionnelle pour Îles 
diverses (modi]. arr. 10 juil, 1959). — Arr. 10 oct. 1957, p. 


=. 
CEE PS 


professions 
10:74. 


. 
Institut industriel d'Algérie. — Avis relalif à l'ouverture du con- 
cours d'entrée à Flinslilut industriel d'Algérie, à Maison-Carrce 
(département d'Alger) (session de 1957), p. 2719, 4572 


Institut industriel du Nord de la France. — Liste des élèves ayant 
oblenu le diplôme d'ingénieur civil, p. 4950. 


Orientation professionnelle. — Centres publics. Liste, — Arr. 23 fév. 
1957, p. 93159 (reclif., p. 4497). 
Créalion de centres publics. — Arr. 7 avril 1957, p. 4699. 


Avis relalif à l'examen du diplôme d'Elat de conseiller d'orien- 
lalion professionnelle, p. 4559. 


Sections de techniciens. — Ouverture, — D. 57-972 du 26 août 1957, 


p. Nix. 
Sections techniques. Lycée de jeunes filles de Gap. Section com- 
merciale. Créalion., — Arr. 2 déc. 1956, p. 438. 
Cours complémentaires de Courbevoie, Sections commerciales. 
Reconnaissance, — Arr. 29 mars 1997, p. JNo7. 
Collège classique et moderne de Flers (Orne). 
trielle, Créalion. Arr. 20 mai 1997, p. 5600, 
Cours complémentaire de Pasey-l'Abhbase, Section profession- 
nelle, Transformation en collège technique mixte industriel et 
commercial. — Arr. 8 juin 1957, p. 67%. 
Collège moderne de jeunes filles d'Hirson, Section technique 
commerciale, Création — Arr. 20 sept. 1957, p. 10968. 


Section indus- 


ENTREPRISES DE CREDIT DIFFERE. — V. l’opritté immobilière. 


ENTREPRISES PUBLIQUES. — V. Etablissements publics et entres 


prises nalionales. 
EPIZOOTIES. — V. Agricullure (animaur). 


EPREUVES ET COMPETITIONS SPORTIVES SUR LA VOIE PUBLIQUE. 
V. Cude de la route. 


EQUILIBRE ECONOMIQUE ET FINANCIER. — V. Gouvernement (pro- 


grammes). 


EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES (secrétariat d'Etat). — V. Agri- 


cullure (ministère). 
. 
EQUIPEMENT SANITAIRE ET SOCIAL, — V. Famille et aide sociale. 


ESCRIME. — V. Education physique et sports. 


ESSENCE. — V Combustibles liquides et dérivés. 
Etablissements nationaux de BIENFAISANCE 


ASILE NATIONAL VACASSY 


Budyets. — Budget additionnel (exereice 1956). — Arr. 14 janv. 1957, 
p. oN7a. 
Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 25 juil. 1957, p. 9955. 


CENTRE NATIONAL D'OPHTALMOLOGIE DES QUINZE-VINGTS 


Nouvelle dénomination de l'hospice national des Quinze-Vingts, 
— D, 23 fév. 1957, p. 2197. 
Budgets. — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 28 fév. 1957, 
p. 2924 
Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 90 oct. 1957, p. 10775. 
Clinique ophtalmologique. — Journée d'hospilalisation. Prix. — Arr. 
2 juil. 1957, p. 9795. 


ÉTABLISSEMENTS NATIONAUX DE CON VALESCENTS 


Budgets. — Saint-Maurice. Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 
13 déc. 1956, p_ 628. 


Saint-Maurice. Budget primitif (exercice 1957), — Arr, 29 avril 
1957, p. 6259. 
Le Vésinet, Budget primitif (exercice 1957). — Arr, 2 août 


1957, p. 8859. 
Personnel, — Saint-Maurice Pharmacien chef. Concours de recru- 
tement. Organisalion. — Arr. 22 16v. 1957, p. 2641, 











Année 1957 


TABLE ANALYTIQUE 


ÉTABLISSEMENTS €5 





ÉTABLISSEMENT DE SAINT-MAURICE 


Budget. — Budgets gp el additionnel (exercice 1955). — Arr. 
15 déc. 1956, p. 


Budget primitif (exercice 1956). — Arr. 20 déc. 1956, p. 1201. 
Budget additionnel (exercice 1956), — Arr. 2? avril 1957, p.-4117. 
Budget primitif (exercice 1957). — Arr, 26 nov, 1957, p. 11145. 
Journée d'hospitalhsation. — Prix. — Arr. 16 sept. 1957, p. 9248. 
Personnel. —= Pharmac'en chef. Concours de recrutement. Organi- 
sation. — Arr. 22 fév. 1957, p. 2641. 


HOPITAL-HOSPICE DUFRESNE-SOMMEILLER 


Budget. — Budget primitif (exercice 1956). — Arr. 25 fév. 1957, 
74% 


?. ‘ 13. 


Budget (exercice 1957). — Arr. 29 juil. 1907, p. 9955. 


INSTITUTION NATIONALE DES JEUNES AVEUGLES 
Budget. — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 12 fév. 1957, 
p. 2225. — Arr. 26 mars 1957, p. 8510. 


INSTITUTIONS NATIONALES DE SOURDS-MUETS 


Budgets. — Chambéry. Budget additionnel (exereice 1956). — Arr. 
23 janv. 1957, p. 1412. 

hordeaux. Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 23 janv. 
1957, p. 142. 


Metz. Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 23 janv. 1957, 


3 
Pparis. Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 12 fév. 1957, 
| Éhambéry. Budgets primitif et additionnel (exercice 157). 
RéparCtion. — Arr. 10 avril 1957, p. 4270. 
SANATORIUM- NATIONAL VANCAU WENBERGIIE 
Dyiqets, > — Budget additionnei (exercice 1936). — Arr. 8 juin 1957, 
p. 61 


Love primitif (exercice 1957). — Arr. 8 juin 1957, p. 6164. 
Etablissements CONGREGANISTES 
Religieuses bénédictines de Notre-Dame-du-Calvaire, à Orléans. 
Transfert du sège — D. 2 janv. 1957, p. 459. 
Religieuses carmélites, F Poitiers. Transfert du siège. — 
D. 6 juin 1957, p. 5856. 
Décrets portant reconnaissance légale des établissements sui- 
vants : 
Sœurs de la Doctrine chrétienne de Nancy, à Epinal, p. 455 
Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Bourg-la-Reine, 
p. 455. 
Sœurs de Notre-Dame-de-Bon-Secours de Troyes, à Melun, 
p. 245. 
Sœurs de la Miséricorde de Sées, à la Ferté-Bernard (Sarthe), 
p. 4521. 
Sœurs de la Miséricorde de Sées, à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme), p. 4521 
Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Lyon, p. 7690. 
Décrets portant retrait du titre de reconnaissance légale des 
étabiissements suivants : 
Sœurs de Marie-Joseph-du-Dorat, à Créteil, p. 2343. 
Fdies de la Charité de Saint-Vincent-de-Paul, à Paris, p. 7025. 
Files de ja Charité de Saint-Vineent-de-Paul, 1 Puelle-Montier 
(Iaute-Marne), p. 7699. 


Ctablissements FAAEEEUX, INSALUBRES OU INCOMMODES. — 
Commerce et industrie 


Etablissements privés d'ENSEIGNEMENT DES AVEUGLES ET SOURDS- 


Certificats d'aptitude à l'enseignement. — Enseignement | Er des 
enfants sourds-muets. Examens. Date. — Arr. 11 juin 1 


Enseignement ee ee enfants aveugles. Examens. Date. 
— Arr, 11 juin 1957, p. 619% 


Etablissement de SE gt PROFESSIONNEL 
AERONAUTIQUE. — V. Enseignement technique et professionnel. 


Etablissements d'HOSPITALISATION, DE SOINS ET DE CURE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Prix de journée. — Etablissements de soins et de cure. Calcul. 
Arr. Îer janv. 1957, p. 719. 


ÉTABLISSEMENTS PIHIVÉS DE SOINS À BUT NON LUCRATIF 


F — de journée et.tarif de responsabilité — Cir. 20 déc. 1956, 
p. 444. 


Tage JOURXAL orr, — 3, 


LE DE L'INDUSTRIE : 





HÔPITAUX ET HOS/ICES 


Admission. — Paris. Services pourvus d'un chef de service à temps 
plein. Malades à titre privé (aplication art. 679 du code de la 
santé publique). — D. R. À. P. 57-678 du 4 juin 1957, p. 573 


(rectif., p. 6:05). 

Assistance publique. — Paris. Conseil de surveillance de l'adni- 
nistration., Nomination de membres. — D, 5 oct; 1957, p. 9755, — 
D. 27 nov. 1957, p. HO. 

Classement. — Classement des hôpitaux et hospices publics dans 
diverses calégories. — Arr. 28 fév. 1957, p. 2497 (recdif., p. 291), 
2019 , 

Commissions administratives. — Wôpilal de Créteil (Seine). Compo- 
silion. — D. 20 sept. 1927, p. 91. 

Hospice d'Availles-Mouliers (Ille-et-Vilaine). 


l': Composition, — 
D. 8 oct. 1955, p. 9855. 


Commission nationale de l'organisation hospita'ière. — Nomination de 
membres. — Arr. 24 avril 1957, p. 4936. — Arr, 5 juil. 1957, 
Pp 637. 
Nomination d'un rapporteur. — Arr. 16 sept. 1957, p. 9218 
Conseil supérieur des hôpiteur. — Nomination d'un membre. — 
Arr. 19 avril 1957, p. 4604. 
Création à : 
Saint-Penis-de-Gastines (Mayenne), p. 5105. 
Saint-Marlin-de-Seignanx (Landes), p. 9130. 


Ftablissements publics. — Maison départementale de l'enfance À 


Pointe-à-Pitre Ereclion en éiablisseiment public, — D, 2% mars 
1957, p. 3171, 
Marchés. — Marchés de gré à gré et achats sur simple facture. 


Maxima. Relèveme nt À pong à art. L. 706-1 du code de la santé 


publique). — D. 57-318 du 13 mars 1957, p. 3027. 
Conditions de pas sn.-v- Arr. 22 janv. 1957, p. 1261. 
Strasbourg. — Kospices civils. Application de Ja lé. rislation relative 


aux hôpitaux et hospices publics. — D, 57-174 du 8 avril 157, 
p. 3924 (recti[., p. 4092). 


HÔPITAUX PSYCIHIATRIQUES 


Commissions de 
(Rhône) 


Saint-Jean-de-Dicu 
1997, p. 11224. 


surveillance. — Hôpilal de 
. Nombre de membres. — D, 4 déc. 


PERSONNEL 


Comité supérieur de la fonction hospitalière. — Composition (modif. 
arr. 24 janv. 1956). — Arr. 21 janv. 1957, p. 1201. 
Commissions paritaires. — Désignation des membres, NP DUO8] et 
fonctionnement. — Arr. 20 mars 1957, p. 3403 (rectif., p. 5004). 
Répartition des grades et emplois en vue de la constitution des 
commissions parilaires. — Arr. 21 mars 1957, p. 3406. 
Commissions départementales compétentes à l'égard des per- 
sonnels de direction, des économes et des pharmaciens rési- 


dants. Constitution. — Arr. 25 mars 1957, p. 3407. — Composi- 
tion. — Arr. 3 sept. 1957, p. 8859 — Elections. Pate. — Arr. 
18 sept. 1957, p. 9089. 
Conseil de discipline hospitalier. — Constitution. — Arr. 30 août 19957 
p. 8513. 
Nomination des membres. — Arr. 30 oct. 1957, p. 10892, 


Indemnités diverses. — Ps<ychiatres et médecins des services anti- 
tuberculeux. — D. 57-383 du 26 mars 1957, p. 3222. 


Recrutement et statut — Médecins du cadre des hôpitaux psychia- 
triques autres que ceux de Ja Seine (mnodif. D. 2%5 déc. 1938). — 
D. 57-166 du 8 juil. 1997, p. 6872. 

Personnel médical et des laboratoires de biologie médicale. — 
D. 57-983 du 26 août 1957, p. 8536. 

Recrutement des économes des hôpitaux et hospices publics 
de plus de cinq cents lits. Concours. Modalités. At“ 15 mai 
1957, p. 4960 

Candidals aux concours hospitaliers. Liste des pièces à fournir. 
Arr. 27 août 1957, p. 8241 (rectif., p. 8859). 

Concours hospitaliers. Jurys. Composilion et mode de désigna- 
tion des membres. — Arr. 27 août 1957, p. 8542 (rectif., p. S*60). 

Liste des hôpitaux publies dans lesquels peuvent êlre créés 
des SYT ue : sssras) (région sanitaire de Paris). — Arr. 28 nov. 
1957, p. 1128 

Détachement de membres du personnel médical de l'assis- 
tance publique de Paris dans certains hôpitaux des départe- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise. — Arr. 29 nov. 1957, 
p. 11285. 

Détachement de membres du personnel médical des hôpitaux 
de T'assislance publique de Marseille à l'hôpital d'Allauch (Bou- 
des-du-Ithône). — Arr. 9 déc. 1957, p. 11621 

Concours médicaux hospitaliers des régions sanitaires d'Or- 
léans, des Antilles et de la Réunion. Organisation. — Arr. 11 dér. 

1957, p. 11711 
3 
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Comp'ément à la liste des hôpitaux assujettis à certaines dis- 

psilions du D. 17 avril 153: 
PRégion sanitaire de Dijon, p. 628; 6941, 6259. 
Région sanitaire de Lille, p. #96, 115%, 
Résion sanitaire de Strasbourg, p. 1645 trectif., p. 1874}: 
Région sanstaire de Nancy, p. 21 (rerti., p. 29M), 
Région samilaire de Paris, p. 2491, 11245, 11621. 
Région santaire de Lyon, p. 2452 (rectil., p. 2991). 
Région sanitaire de Bordeaux, p. 2%. 
Région sanitaire de Clermont-Ferrand, p. 2223, 
Région sanitaire de Monipeilier, p. 3223. 
Régiun sanitaire de Rouen, p. 51. 


Etablissement nations! des INVALIDES DE LA MARINE , 
Budget. — Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 8 juil. 1957, p. 8761. 
Budget additionne! (exercice 1956), — Arr. #4 août 1957, p. M8 
(rectil.,; p. 8615). 
Comptes administratifs 


: 


IAtt1tt111 


— Exercice 1956. — Arr. 16 sept. 1957, p. 9289. 


Censril supérieur — Nominaiion d'un membre. — Arr. 2 juil. 1907, 
p GCXOK 

Personnel, — Fondé de pouvoir des trésoreries. Concours de recru- 
tement, Ouveriure — Arr. 11 aoûl 17, p. Nèfw, 


Etablissements PENITENTIAIRES. — V. Maison d'arrét. 
E‘atlissements PUBLICS ET ENTREPRISES NATIONALES 


Commission dé wriliration des comples. — Compélence pour cer- 


laines socitiés d'économie m'xte fonctionnant dans les départe- 
meuts d'outre-mer, — D. R. 4. P. 57-576 du #3 mai 1967, p. 47. 
Nomination d'un président de section et d'un membre. — Arr. 


29 janv. 1957, n. 128, 

Nomination de rapporteurs, — Arr. 11 mars 197, p. 2709. — 
Arr, 3 nai 1097, p. 45931, — Arr. 8 août 1957, p. 7997, 

Nominalion de membres. — Arr. 20 août 1957, p. 8679. — Arr. 
16 oct. 1957, p. 10073, 

Liste des élablissements, rréés dans les départements d'outre- 
mer, Soumis au contrôle de la commission. — Arr. 21 sept. 1957, 
p 10H. 

Cinquième rapport d'ensemble adoplé par la commission (voir 
leuilles adm nistratives 10 et 11, p. 197 à 212, annexes au J. 0. 
du 26 fév. 1957), 


Contrôle économique et financier. — Frais de fonetionnement. 
Contrivulion des organismes, Taux. — D. 57-316 du 1» mars 1957, 

p. JuIS. 
Soumission d'entreprises au contrôle. — D. 57-639 du 2 mai 


1057, p.-Z287. 

Entreprises publiques nationales et organisations ayant un objet 
d'ordre économique ou social (modif. art. 4 du D. 9 août 1953). — 
D. 57-065 du 26 août 1957, p. SG, 


ETAT CIVIL. — V. Code civil 


ÉTRANGERS. — V. Code du travail (trarailleurs étrangers). 
Départements dans lesquels les étrangers ne peuvent établir 
leur domicile sans aulorisation préalale, — Arr. 18 déc. 1957, 
p. 11765. 


ETUDIANTS. — V. Enseignement, — Sécurilé sociale {régimes divers). 


ETUDIANTS D'OUTRE-MER. — V. L'nion francaise dispositions géné- 
rales). 


EXEQUATUR. — V. A/faires étrangères (ministère). 


EXPANSION ECONOMIQUE, — V. Gouvernement (prog'amimnes). 
Comités. — Arrètés portant agrément de comités pour les régions ou 
départements suivants: Aisne, p. Y763; Alpes (Basses), p. 4763; 
Alpes-Marilimes, p. 4927; Aveyron, p, #40; Basse-Normandie, 
. 9762; Cher, p. 1761: Drôme, p. 4:61; Eure, p. 650; Franche- 
mté et Belfort, p. 4765: Gers, p. 4227; Hérault, p 1765; Indre- 
et-Laire, p. 58; Loire-Atlantique, p. 963; Oise, p. 9763; Picardie, 
. 0763; Réunion, p. 5810; Saône-et-Loire, p. 9764; Somme, p. 9763; 
Vauciase, p. 102%; Vendée, p. 9763. 
Programmes d'artion réyionate, — Approbation pour la Corse. — 
Arr. 2 août 1957, p. 4136. 
Approbation pour la région de « Poitou-Charentes +, — Arr. 
2 avril 1957, p. 4168. , 
Approbation pour la région de Lorraine, — Arr. 12 oct. 1957, 


p. 10291. 
EXPERTS COMPTABLES 


Brevet et diplôme, — Avis relatif à l'ouverture, en 1957, des sessions 
d'examens en vue de l’oblention du diplome d'expert complable, 
p. 3707, #12, 

Liste des candidats ayant nblenu le diylme ou le brevet 

d'expert complable (sessions de 1956), p. 7826. 

Commission consultative pour la formation professionnelle. — Nomi- 
nalion des membres. — Arr. 23 sept. 197, p. 11610. 

Conseil de l'ordre. — Elections de membres. Fonctionnementf 
(modif. D, 15 oet, 19.5). — D. 57-1047 du 23 sept. 1957, p. 9212. 


Conceil régional de Bouen, Commissaire du Gouvernement. . 


Nomination, — Arr. 30 janv. 1957, p. 1893. 





Tableau de l'ordre. Section départementale de Ja Réunion. 
“gr du Gouvernement, Désignétion. — Arr 23 mars 1957, 
p, 2678. 

Chàâlonssur-Marne. Conseil régional. Commissaire du Gouver- 
nement. Nomination. — Arr. 43 mai 4997, p. 5241. 

_Poiliers, Conseil régiqnal, Commissaire du Gouvernement. 
Nomination. — Arr. 11 oct. 197, p. 10138. 


EXPLOSIFS. — V. Mines et carrières. — Poudres et explos fs. 


EXPORTATIONS, IMPORTATIONS. — V. (hanyes. 
Alcools, — Exportation d'alcooës éthyiques. Prohibition. Prorogation. 
— D. 57-288 du 7 mai 197, p. 4677. _ 
Aninaur. — ,Carnirores vivants, domestiques ou sauvages. Importa- 
lion en France. Prohibition, — Arr. 2 noy, 1907, p. 108. — Avis, 
p. 19506, à 

Armes de chasse. — Exportation à destination de l'A. Ô. F., de 
l'A. E. F., du Togo et du Cameroun. Fin d'interdiction. — Arr. 
19 mars 1997, p. 3219. 
.Avis aux exportateurs d'armes de chasse à destination de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française 
ou du Cameroun, p. 6185. | 

Autorisations d'importation. — Instruction des demandes. — Arr. 
2 sepl. 1957, . Su). 

Carte A cu pt — Institution. — D. 57-M1 du 10 août 197, 
p. 71928. 
Commission d'attribubon., Nomination de membrés. — Arr, 
16 oct. 1957, p. M4. — Arr. 10 déc. 1957, p. 11482. 


Comités techniques d'importation. — Caoutchouc et amiante. Nomi- 
nation de membres, — Arr. 7 janv. 4957, p. 715.” 


Core gras, Nomination de membres. — Arr. 7 janv. 1957, 
il, 


p. 
Grosse et moyenne méeanique, Nomination d'un membre. 
Arr. 23 janv. #957, p. 1125. ue À; 
Industries du verre. Nominalion de membres. — Arr, 12 fév. 
1957, p. 2065. 

Poissons de mer frais, salés, séchés on fumés. Nomination 
d'un membre. — Arr. 18 fév. 1957, p. 2287 

Conserves de poissons, Nominalion de membres. — Arr. % fév, 
1957, p. 2569. 

CRE. Nomination d'un membre, — Arr. 18 mars 1957, 
p. 3210. NT CA 

Lièse el produits dérivés. Nomination de membres. — Arr. 
11 mars 1955, p. 3340 +. : : 
- Conctuctlion électrique. Nomination, d'un membre. — Arr. 
2 avril 4997, p. : \ ; | | 

Cacao et chocolat. Nomination d'un anembre. — Arr. 10 avril 
1967, p. 4042. , à 

Calé. Nomination d'un membre. — Arr. 10 avril 1957, p. 4042. 


Déclarations d'exportation. — Documents présentés. Contéxture. — 
Arr. 24 juil. 4957, p. 7354. 
Liasses de documéris à présénter. Date d'utilisation obliga- 
toire, — Arr. 26 oct. 1957, p. 10265. 
Instruments de mesure. — Conditions (modif. tableau annexé à 
l'arrêté du 14 déc. 1996). — Arr. 2 mai #07, p. #732 (rectif., 
p. 196). | 
Licences. — Durée de validité (modif. D..24 mai 199). — M. 57-311 
du 15 mars #%7, p. 27%, — D. 57-912 du 10 août 1967, p. 729. 
Licences d'importation de conserves de poissons. Durée de 
validité. — Arr. 2 février 1957, p. 2120. | : 
Situation des demandeurs au regard des administrâtidns finan- 
SR { des organiimes de sécurité sociale. — Arr. 46 Oct. 1957, 
Instruction des demandes de licences d’ ation relevant 
de la compétence du ministre des travaux s, des transports 
et du tourisme, — Arr. % oct. 1957, p. , 
Licences d'importation et d'exportation de ferrailles. et de vieux 
ras.de la C. E, C.. A, Durée Validité. — Arr, 17 déc. 1907, 
p. 1153. ur h. - 
Remboursement des charges sociales et fiscales aux entreprises 
exportatrices. — Produits adrnis au bénéfice du t. 
-- dE 29 janv. 1957, p. 1189 (rectif.,.p. 2091). — Arr. 30 juin 197, 
p. 7180, N ; 
Suppression et adjonction de marchandises. — Arr. 20 mai 197, 
p. 16, ; 
Frais aflérents à la liquidation des dossiers. Montant. — Arr. 
16 juil, 1957, p. 7981. : ; "1,2 
Abrogation de textes relatifs à l’aide à l'exportation. Mesures 
transitoires. — Arr. 10-août 1957, p. 7931. 
Aide à l'exportation des produits textiles, — Arr. 21 sept. 1957, 
p. 9079. — Abrogation. — Arr. 26 oct. 1957, p. 40265, 


Statistique mensuelle du commerce ezxtérieur de la France: 
— Novembre 1956, p. 2%4 (rectif., p.° 76%). 
— Décembre 19%, p. 1207 (rectif., p: 1309). 
— Janvier 1957, p. 223 (rectif., ®. 2315). 
— Février 1957, p. 9186 (réctif., p. 387). 
— Mars 1957, p. 4276 frectif;, p. 160). 
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— Avril 1957, p. 5308, Légumes secs de semence, p. 9385. 
— Mai 1957, p. 6351, Lentilles, p. 941 (rectif., 1690), 10904 (rectif., p. 11009). 
_— juin 1957, p. 7256. Matériel et pièces de rechange pour le forage et la recherche 
— Juillet 1957, p. 8320. du pétrole, p. 7158. 
— Août 1957, p. 9160 (rectif., p. 9202). Miel, p. 8669. 
— Septembre 1957, p. 10182, Œuls, p. 9:51, 11311, 11974. 
— Octobre 1967, p. 10576. Oignons bulbes à repiquer, p. 1689 (add., p. 2166, 2842). 
— Novembre 1957, p. 11680 (rectif., p. 11799). mg de volière, p. 5304. 
) ._ Tes dd bon n £ù 57 iè es de rechange, p. 4154, 7135 (rectif., p. 7230, 8779), 9251. 
TS Sn en Apilicalion, Are. 45 mars 1981, D. 270. — APT. Poires de lable, p. 10110, 10779. 


avril 1957, P. 3621, — Arr. 10 août 1957, p. 7932. 

Délivrance. Dépôt de fonds. Montant. — D. vd” du 4 juin 1957, 
p. 5617. — Application. — Arr. 4 juin 1%7, p. 

Produits relevant de la C. E. C. A. st Lg du dépôt. Dis- 
pense. — Arr, 30 mars 1957, p. 3456 

Importations donnant lieu à la dé livrance d'autorisations pe 
lables. Modalités pee. — Arr. à avril 1957, p. 9621. — 
Arr. fer juin 1957, p. 

Délivrance. rat Nr g de dispositions. — Arr, 12 juil. 1957. 
p. 695$. 


DISPOSITIONS GÉÉRALES 


Avis aur erporteurs et aux importateurs: 
Commission de gestion du fonds de garantie des commiss.on- 
naires en douane: résultats de; élections, p. 6231 
Commissionnaires en douane (octrui, extension et retrait 
d'agrément), p. 3959 (rectif., p. 4093, 4572), 713. 
Contexture des répertoires tenus par les commissionnaires en 
douane, p. 259. 
Formaiilés ur certains produits exonérés des droils de 
douane, p. , 11193, 11511. 
Marchandises en provenance et à destination de l'étranger, 
p. 263% (rectif., p. 4711, 5257), 82% 
Participation aux foires franco-allemandes, p. 11124. 
Réexportation à deslinalion de l'A. O. F., p. 3542. 
Régime des comples E. F. AcC., p. 10466. 
Règles de transport en droilure, p. 9251. 
— Avis aux ezxportaleurs et aux importateurs de: 
Echantillons commerciaux, p. 2580, 3285, 4971. 
Marchandises libérées en totalité, p. 2774. 
Produits de la communauté européenne du charbon el de 
l'acier, p. 2062, 6913, 11253, 112% (rectif., p. 11679). 


Avis aux erportateurs : 

Aide à l'exportation, p. 8350, 9642, 10060. 

Expédition et réexpédition de marchandises, p. 11192. 

Formalités d'exportation, p. 7550. 

Marchandises à destination de l'étranger, p. 7155. 

Marchandises prohibées à la sortie, p. 1911, 2512 (rectif., 
p. 3995), 7613, 8458, 8861, 4885, 996, 10110, 11192, 11974. 

Modèle d'engagement de change, p. 7090 (rectif., p. 7106) 
(add., p. 71706), 1025. 

— Avis aux erportaleurs de: 

Datles, p. 6, 10851. 

Poires à poiré, p. 8748. 

Pommes à cidre, p. 8748 

Pommes de terre primeur, p. 457 

Produits dex oitation forestière et de scierie, p. 1205, 1917, 
2266, 2 2556, 3259, 3519, 9607, 6231, 6264, 6321, 66%, 6943, 
Tas, 7501, 7107, 81%, BAS, 9961, 10157, 10173, 10852, 40910, 


Avis aux imporlaleurs : 

Contingents or ms 

p. 2771), 7096 (rectif., p. 7 

p. 7808, 10251) (add., D. 7803, 
Produits libérés, p. 3098. 
Suspension de libération des échanges, p: 6170. 
— Avis aux imporlateurs de: 
Abats frais réfrigérés ou congelés, p. 408. 
sens reproducteurs (race bovine), p. 1908 (rectif., p. 5026), 


1913 (rectil., p. 2774, 5626) (add., 
nt (add, P. 10251), 7196 (rectif.s 


Animaux reproducteurs (race porcine), p. 4908. 
Bois, p. 4742. 

Boyaux non comestibles, p. 9070, 

Calé, p. 1915. 

Chicorte witloof, p. 8617. 

Coton, p. 11799. 

Ferrocyanures et ferricyanures, p. 605. 

Foies de porcs, p. 3287. 

Graines de lin de semence, p. 8652. 

Haricots, p. 91 (rectif., p. 1690). 

Haricots de semence, p. 2458 (rectif., p. 2554). 
Haricols secs, p. 10904 (recti/., p. 11009). 





Pois secs, p. 5%, 

Pommes de table, p. 1020, 10110, 10350, 10779. 
Pommes de terre de semence, p. 9385 (add., p. 11679). 
Produits de la C. E. C. A., p. 10060, 

Produits forestiers, p. 9450 


Produits des pays membres de l'O. E. C. E. p. 1489, 2% 
(rectif.. p. 2363), 2363, 3191, 6090, 7181 (rectif., p. 7801, 78.3, 
8231, 878, 1022) (add. p. 10252, 10743 3). 

Produits de la zone dollar, p. 2158 (add., p. 282) (rectif. 
; Ep 3959 (rectif., p. 1155), 784 (rectif., p. 1804) (add. 

Produits de la zone sterling, p. 2875, 2876, 7227 (add., p. 10252). 

Semences de céréales et de maïs, p. 1083 (rectif., p. 1116). 

Sérums et vaccins antiaphteux, p. 4615. 

Sucre, p. 2581, 4189, 6983. 

Tourteaux, p. 8005. 

Viandes et animaux de boucherie, p. 409, 203%, 2200, 6299, 

Vins, p. 10173, 11100. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Avis aux importateurs et aux exportateurs concernant la liste 
des produits libérés à leur importation en Afrique occidentale 
française lranspo#e dans le <adre de la nomenclature de 
Bruxelles, p. 4804 (rectif., p. 5355, 6617, 7196), 


AFRIQUE DU SUD 


Avis aux importateurs d'oranges, p. 8606, 
ALGÉRIE 


Avis aux exportateurs de pommes de terre, p. 6679, 


ALLEMAGNE OCCIDENTALE (RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE) 


Avis aux exportateurs de: 
Peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 941, 4411, 85 
Produits d'exploitation forestiè 
2582, 3063, 654, 4964, 10187, 1167. ae 122 co 1%, "A 
Avis aux importateurs, 22 (rec i 102 
1838, DUR COTE, 7007 10904 (rec. Der te 5 es PR 
Avis aux importateurs de : 
Biens d'équipement, p. 861. 
Fibranne en masse et câbles pour discontinus, p. 1976. 
Fromages, p. 4189. 
Fruits, p. 6420. 
Houblon, p. 1366, 9418. 
Ruminants et porcins, p. 1592, 10467, 
Semences de colza, p. 1915. 
Truites et truitelles, p. 4905. 


ALLEMAGNE ORIENTALE (RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE) 


Avis aux importaleurs, p. 2666, 10111 (rectif., p. 106%). 
Avis aux importateurs de porames de terrçg de semence, p. 1592, 


ANDORRE 


Avis aux importateurs, p. 8697. 
Avis aux importateurs de bétail, p. 4597. 


ARGENTINE 


Avis aux importateurs, p. 1915, 8196 (rectif., p. 8351), 10904. 
Avis aux importateurs de: 
Extrait de quebracho, p. 1402. 
Lentilles, p. 1366. 
Produits forestiers, p. 9450. 
Tourteaux oléagineux, p. 941, 4375, 4686. 


AUTRICHE 


Avis aur nu gu de produits d'exploitation forestière et de 


scierie, p 
Avis aux importateurs, p. 1967, 6879 (rectif., p. 7335, 7893), 7228, 9385, 
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BRÉSIL 


Avis aux importateurs, p. 90936. 
Avis aur importateurs de: 
Oranges, p. 4683. 
Produits forestiers, p. 9450. 


BULGARIE 
Avis aux importateurs, p. 8617. 
CANADA 


Avis aux WU de peaux brutes de veaux et d'équidés, 
p. 2450, 5624, KI (rectif., p. 8618), 411007. 
Avis aux cons re urs, p. 1488, 2841, 6990, T4N (rectil., p. 7804, 
7833, 6297, 87%8, 10252) (add. p. 1 2). 
Avis aux importateurs de: 
Conserves de saumons, p. 1366. 
Matériels d'équipement, p. 2125 (rectif., p. 2166, 2621), p. 11071. 
Pièces de rechange, p. 41%, 7135 (rectif., p. 7230, 8779), 9251. 


CANARIES 


Avis aux importateurs de bananes, p. 1948. 
CHI 


Avis aux importateurs, p. 29397, 9385. 
Avis aux importateurs de: 
Lentilles, p. 1366. 

Pommes, p. 2515. 


CHINE (RÉPUBLIQUE POPULAIRE) 


Avis aux exportateurs, p. 6195. 
Avis aux importateurs, p. 2133 (rectif., p. 2363, 2842, 7335). 


CORÉE DU NORD 
Avis aux exportateurs, p. 6195. 


DANEMARK 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p. 2122. 
Avis aux importateurs, p. 41216, 4444, 4685 (recti. p. 4778), 4707, 
4964, 5194, 10008, 10743 (rectif., p. 10948). 
Avis aux importateurs de: 
Lait de conserve, p. 8798. 
Poissons de mer frais, p. 6456. 
Produits agricores, p. 10174. 
Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10429. 
Produits horticoles, p. 7226. 
Produits de la mer, p. 5624, 9897 (add., p. 10060). 


ÊQUATEUR 
Avis aux importateurs, p. 2714, 9985. 
ESPAGNE 
avis aux importaleurs, p. 2099, 5566, 6943, 11008 (rectif., p. 11311), 


11755. 
Avis aux importateurs de: 
Artichauts, p. 2450. 
Conserves de thon, p. 622. 
Haricots verts, p. 4605. 
Oranges, p. 5063. 
Pommes de terre primeurs, p. 2958 (mnodif., p. 4189). 
Raisins, p. 4442, 7065. 
Tomates, p. 2745, 6679. 


ÉTATS-UNIS 


Avis aux erportateurs de peaux brutes de veaux ou d’équidés, p. 4020, 
6419, 9740, 11852, 
dvuis aux importateurs, p. 1488, 28M, 6090, 7841 (recti/., p. 7804, 7833, 
8237, 57198, 10252), (add., p. 10252). 
Avis aux importaleurs de: 
Coton, p. 2841, 6806. 
Matériels d'équipement, p. 2125 (rectif., p. 2166, 20621), 11071. 
l'ièces de rechange, p. 4154, 7195 (rectif., p. 7290, 8779), 9254. 


ÉTHIOPIE 
Avis aux importateurs, p. 2581. 





FINI ANDE 


Avis aur exportateurs d2 produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p. 219. 
Avis aux importateurs, p. 2652, 619 (rectil., p. 65417), 9520 (recti]., 
p. 10852). - 
Avis aux importateurs de: 
Poleaux télégraphiques, p. 11799. 


GRANDE-BRETAGNE 


Avis aux exportateurs de: 
Peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 3227, 6419, 9386, 11852. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 2122, 9003. 
Avis aux importateurs, p. 14491 trecti]., 1821, 2512, 3228, F4), 
2841, 3131, A+, 4712, 5063, 5626, ces (reclip., p. 7%, 7890), 
TEA, #61 17, 
Avis aux PROS de: 
Poissons salés, séchés et fumés, p. 826 


GRÈCE 


Avis aux im ateurs, p. 1367, 4572, 6S79 (rectif., p. 733% 
7803), 728, 117 , h'apn À-vane 


Avis aux importateurs de figues sèches, p. 11041. 
HAÏTI 
Avis aux importateurs de calé vert, p. 11125. 


HONGRIE 
Avis aux importateurs, p. 1976, 7612, 10442 (rectif., p. 14125). 


INDONÉSIE 


Avis aux imporiateurs, p. 11627. 
Avis aux importaleurs de: 
Calé, p. 2842, 4119. 
Produits forestiers, p. 9450. 


IRAN 


Avis aux imporlaleurs, p. 100 
Avis aux importlaleurs de: 
Fruits secs, p. 4442, 11011. 
Produits forestiers, p. 945%. 
Tapis, p 6624 (modi/., p. 6807). 


IRLANDE 


Avis aux impertateurs, p. 6186 (add., p. 6517), 106%. 
Avis aux importateurs de produits de Ja mer, p. 5621, 9897. 


Is LANDE 


Avis aux importateurs de produits de la mer, 5624 (recti 
p. 5680), 997. po P. le 


ISRAËL 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie, p. 2774. 
Avis aux importateurs AE au J. O. du 8 déc. 1956, p. 2551}, 
10925, 119360 (rect[., p. 11911). 
Avis aux importateurs de: 
Foies d'oies et œufs frais, p. 8515. 


ITALIE 
Avis aux exportateurs de: 
Peaux brules,de veaux, p. 941, 8350. 
Produits d'exploitation orestière et de scierie, p. 1188 (rectif., 
p. 1913), 2302, 256, 3063, 5100, 6521, 10535, 11155. 
Vieules fontes, p. 6322 
Avis aux importateurs, La 371 (rectif., "1 633), 2096, 3227, 3639, 4217, 
sin (recti., p. 4718), er , 4965, 5194, 10008 (rectiy., 
p. 106%), 10713 (rectif.. p. 10918). 
Avis aux importateurs de: 
Artichauts, p. 11164. 
Châlaignes, p. 11041. 
Conserves de légumes, p. 3062, 7705. 
Figues sèches, p. 2774, 11041. 
Fromages, p. 110%. 
Haricots verts, p. 1444 (rectif., p. 4572), 10925. 
Mandarines, p. 11164. 
Marrons de confiserie, p. 7705, 1101. 
Pêches, p. 5226. 
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pommes de terre primeurs, p. 395$ {modif., p. 4159). 
Produits agricoles, p. 10174. 

Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10249. 
Produits horticoles, p. 7226. 

Produits de la mer, p. 562%, 9897 (recti/., p. 11229). 
Reyroduclions d'art sur tissus, p. 63. 

Riz de semence, p. 1212 irectif., p. 1690), 

Ruminants et porcins, p. 1592. 

Tomates, p. 4444 (rectif., p. 1572). 

Voitures aulomobiles, p. 2743, 6943. 


JAPON 


Avis aux importateurs, p. 1572. 
Avis aux importateurs de produits forestiers, p. 93:50. 


LIBAN 


Avis aux importateurs, p. 3994. 
Avis aux importateurs de: 
Uignons, p. 1690. 
Oranges (rectif. au J. O0. du 75 sept. 1956, p. 2554), 1605. 
Pommes, p. 601, 10325. 


MAROC 


exportateurs de fruils, légumes, semences et plants, 
p. 4154. 


MEXIQUE 


Avis aux importateurs, p. 4443 (rectif., p. 4572, 11353). 
Avis aux importateurs d'oranges, p. 4:12. 


NORD-VIET-NAM 


Avis aux exportateurs, p. G1%. 


NORVÈGE 


Avis aux importateurs, p. 1217, 445%, 4685, 4707, 4965, 10008, 10743 
trectif., p. 10958). 
Anis aux importaleurs de : 
Fish soluble, p. 4571. 
Produits agricoles, p. 10171. 
Produits de la mer, p. 5624, 9897. 
Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10219. 
Saumons frais et congelés, p. 1494. 


NOU V&LLES-HÉBRIDES 


Avis aux importateurs de coprah, p. 8950. 


PAKISTAN 


Avis aux importaleurs, p. 1367. 
Avis aux importateurs de: 
Coton, p. 11798. 
Pelleteries brutes et peaux pour fourrures, p. 371. 


PARAGUAY 
Avis aux importateurs de: 
Extrait de quebracho, p. 1102. 
Produits forestiers, p. 9450. 


PAYS-BAS 
Avis aux exportateurs de: 
Peaux brutes de veaux, p. 941, 3514, 7285. 
ae d'exploitation forestière et de scierie, p. 821, 213%, 


Avis aux importateurs, p. 632, 1311, 2430, 4216 (rectif., p. 6654), 
444, 4685, 4707 (rectif., p. G654), 4905, 5194, 5879, 6943, 10008, 
10743 (rectif., p. 10948). 

Avis aux importateurs de: 

Fromages, p. 826, 5914. 

Poissons d'eau douce frais, p. 9292. 

Poussins d'un jour et œufs à couver, p. 7705, 11715. 
Produits agricoles, p. 10174. 

Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10249. 
Produits horticoles, p. 7226. 

Produits de la mer, p. 5624 (rectif., p. 5879), 9897. 


PÉROU 
Avis aux importateurs de coton, p. 5790. 





POLOGNE 
Avis aur importateurs de: 
Œufs (recti[. au J. O0. du 2? déc. 1956, p- 603), 9542. 
Pommes de terre de semence, p. 15% 


POLYNÉSIE FRANÇAISE 


Avis aux importateurs de coprah, p. 8950. 


PORTUGAL 


Avis aux importateurs, p. 6:19, 10008, 10743 (rectif., p. 10948). 
Avis aux importateurs de: 


Produits agricoles, p. 10174. g 
Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10219. 


Produits de la mer, p. 9897. 
Tissus de colon, p. 6807. 


ROUMANIE 
Avis aux importateurs, p. 2124. 
SARRE 


Avis aux importateurs, p. 1699. 
SOUDAN 


Avis aux importateurs de coton, p. 5790. 


SUÈDE 
Avis aux importateurs de: 
Peaux brutes de veaux, p. 11007. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, 9. 2123, 10187. 
Avis aux importaleurs, p. 1402, 3122. 4218, 4444, 4685, 4707, 4966 
A — _ p. 95819), 919%, 1008 (rectif., p. 10626), 10743 (rectif., 
b. On ES 
Avis aux importateurs de: 
Produits agricoles, p. 10174. 
Produits chimiques, pharmaceutiques et pétroliers, p. 10219 
Produits de la mer, p. 5624, 9897. 


SUISSE 
Avis aux eryorlateurs de: 
Peaux brutes de veaux et d'équidés, p. 2262, 8951. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 1082, 1981, 
3227, 5156, 9005. 
Avis aux importateurs, p: 409, 5450 (recli[., p. 5880), 6879 (rectif. 
p. 7339, 7:93), 7228, 11793. 
Avis aux importateurs de: 
l'oires de table, p. 1007. 
Poissons frais d’eau douce, p. 7oo1, 
Pommes de table, p. 10807. 


SYRIE 
Avis aux imgertalteurs de: 
Coton, p. 8697. 


Noix de galle, p. 5063, œ 


TCHÉCOSLO V AQUIE 


Avis aux importateurs, p. 601, 1879, 10466. 
Avis aux importateurs de viande de l'espèce porcine, p. 2774. 


TUNISIE 


Avis aux exportateurs de fruits, légumes, semences et plants, 
p. 4191. 
TURQUIE 


Avis aux importateurs, p. 10852 (rectif., p. 10875), 
Avis aux importateurs de figues sèches, p. 11041. 


UNION BELGO-LUXEMROURGEOISE 


Avis aux exportateurs de: 
Peaux brutes de veaux et d'équ'dés, p. 2263, 7285, 10410. 
Produits d'exploitation forestière et de scierie, p. 821, 1205, 
1911, 1886, 4283, 7490, 7013, 11311. 
Avis aux importateurs, p. 3958, 4219, 4444. 4605, 4685, 4707, 4966, 519%, 
2930, 1 (recti[., p. 10626), 10743 (recti/., p. 10948) 
Avis aux mmportalteurs de: 
Endives, p. 1821, 2581 (rectÿ., p. 2621), 10157. 
Fleurs coupées, p. 1020. 
Poissons frais d'eau douce, p. 9292. 
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Produits agricoles, p. 10174. 

Produits chimiques, pharmaceutiques, pétrol.ers, p. 10249. 
Produits horticoies, p. 7226. 

Produits de la mer, p. ou24, 9897. 

Ruminants et poreins, p. 10592, 3514. 


UNION SUD-AFRICAINE 


Avis aux importateurs, p. 2842. 
Avis aux importateurs de. langoustes et de queues de lan- 
guusles congelées, p. 0718. 
U. R. 8.8. 


Avis aux importateurs, p. 2652. 
Av:s aux importateurs de conserves de crabes, p. 3062, 8697. 


YEMEN 
Avis aux importateurs, p. 2581. 


YOUGOSLA VIE 


Avis aux importateurs, p. 2125, 8197. 
Avis aux importateurs de: 
Conserves de poissons, p 

p. 105, 10802), 11229. 
Houblon, p. 1402 
Pruneaux, p. 11041. 
Voiailles mortes, p. 1402 


T3 (rectil . p 6%, S2f, 10157 (recti]., 


EXPOSITIONS. —- V. Foires, erpos.tions et salons. 


EXPROPRIATIONS. — V. Domaine de l'Etat, des départements et des 
communes. 
Refonte des règies, Codificalion. Principes. — L, 574208 du 
7 août 1957 (art. 33), p. 7911 (rectif., p. 9011). 


EXPULSIONS. — V. Loyers. 


EXTINCTEURS. — V. Santé publique, 


F 


FACULTES, — V, Enseignement, — Fonctionnaires de l'ensecigne- 
ment. 


FAILLITES. — V. Commerce et industrie. 


FAMILLE ET AIDE SOCIALE 

Allocations. — Majoration. — D. 55-1107 du 5 oct. 1957, p. 9666. 

Commission centrale d'aide sociale. — Nominalion de commuissa res 
du Gouvernement, — Arr. 11 janv 1%o7, p. 697, — Arr. 21 janv. 

si p. 982, — Arr. 1, ol. 1Jv7, p. 10001. 

réalion de 3ous-sections el cempétence. — Arr. 16 janv. 1957, 
n Yo. 

Nomination de + app — Arr. 16 janv. 1957, p. 905. 

Nomination de membres et de rap porte urs. — Arr. 8 fév. 1957, 
p. 1874. — Arr. 16 fév. 14957, p. 2145. — Arr 27 mars 1957, p. 37. 
— Arr. 15 mai 1957, p. 5190. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11286. 

Attributions de In 2e section, — Arr, 20 fév. 1957, p. 2917. 

Conseils supérieur de l'aide sociale — Nomination de membres. — 
Arr. 29 avril 4957, p 4704. — Arr. 4 nov. 1957 ,p. 10803. 

Convocation de l'assemblée plénière ordinaire. Dale. — Arr. 
11 oet. 1957, p. 10055. 

Nomination d'un commissaire du Gouvernement. — Arr. 
12 nov. 1957, p. 10803. 

Nomination de rapporteurs, — Arr. 3 déc. 1957, p. 11286. 

 — sanilaire et social. — Commission consullative des 

‘mandes de subventions > présentées par les orga- 
nismes sociaux cet familiaux. Nomination d’un membre. — Arr. 
15 janv. 1957, p. 1105. 

Commissions chargées de l'examen dn plan d'équipement 
sucial (protection de l’eniance et établissements d'aide sociale 
el organismes sociaux et familiaux). Composition. Modification 

— Arr. 13 avril 1957, p. 4202 


AIDE MÉDICALE 


Accessoires et objets de pansements. — Nomenclature et cahier des 
charges (modif. arr. 31 août 1255). — Arr. 9% mmai 1957, p, 4957. 

Appareillage, prothèse et orthopédie. — Nomenc'ature et cahier des 
charges (nod [. arr. 20 sept. 1949). — Arr. 46 avril 1956 (rectif. 
au J. 0, dn 26 avril 1956), p. 6469, — Arr. 28 jenv. 1957, p. 2260. 
— Arr. 15 fév. 1957. p. 14. — Arr. 9 mai 1997, p. 4907, — Arr. 
27 sepl. 197, p. 90°6. 





Prestations sanitaires. — Tarif interministériel de règlement. Modi- 
fications. — Arr. 2 anv. 1997, p: 1552. — Arr. 13 fév. 197, 
[A 2106 (rectil. p. LE ©1141). — Arr. nrars 1957, dus — Arr. 

mars 1957, p — Arr. 17 avril 1967, p. # 9 mai 
1997, p. 49656. — |) M mai 1957,- Se p. 561$. — Arr. 49 “juin 1957, 
p. 66% (rectil. p. 7053, 7946). rr. 21 juin 1957, 6669. 
Arr. 3 juil. iu57, p. 6872. -— Arr. 23 août 1957, p. gas. — Arr. 
25 sept. 1957, p. M12 — Arr. 44 oct. 1957, p. 9667. 

Me “eur type. — Arr. 21 mai 1957, p. 5936 rectif. 
p. 6873). : 

AIDE SOCIALE A LA FAMILIE 


Jardins d'enfants. — Comité consultatif. Nomination des mêèmbres. 
— Arr. à juin 19957. p 6299. 
Centre de formation de: jardinières d'enfants. ,. Agrément 
(Ge liste). — Arr. 8 juin 1957, p. 7216. 4 
Maisons familiales de varances. — Agrément d'organismes : 
— 3e liste. — Arr. 25 mars 1957, p. 3473 
— 4e liste. — Arr. 9 mai 1957, p. 2406. 
— % liste, — Arr. 21 août 1957, p. 8488 
Travailleuses famil'ales. — Agrément d'organismes. — Arr. 20 jany. 
1997, p. 2105. — Arr, A1 sept 1957, p. 917. 
Certificat. Conditions d'obtention. — Arr. 25 juin 1957, p. 6819 
(rectif., p. 7063). 


AIDE SOCIALE AUX INFIMMES, AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


Droit de priorté. — Carte d’ixvalidité portant mention « Station 
debout pénible +. — Arr. 18 mai 1957, p. 519 

Etablissements recevant des mineurs. — Conditions d'installation et 
de fonctionnement — Arr. 7 juil 4997, p. 7322 (rectif., p. 11972). 


FAMILLE ET ENFANCE. — V. Santé publique. 


FAMILLE ET NATALITE FRANÇAISES 


Articles 119 à 126 du décret du 29 juillet 14939. Incorporalion 
dans le code pénal. — L. 57-309 du 15 mars 1997, p. 2781. 


FANAUX. — V. Marine marchande. 
FARINE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 
FIEVRE APHTEUSE, — V. Agricullure (animaux). 


FINANCES, AFFAIRES ET PLAN (ministère), — V. 
Budget, — Fonction publique (reclassement), — Trailements, 
soldes, indemnités. 

Cabinet Guy Mollet. — Signature du ministre. Délégations, p. 8M, 
874, 1040, 1677. 

F0 du secrétaire d'Etat au budget. DéKgations, p. 33, 
Signalure du secrétaire d'Elat aux affaires économiques. Délé- 
galions, p. 495, 5287. 

Cahinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Félix Gail- 
lard, ministre. — D. 13 juin 1957, p. 5923. 

Nomination de M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au 
budget. — D. 17 juin 1997, p. GU83. 

Nomination de M. Emile tt secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. — D. 17 juin ff 6083. 

Altributions du secrétaire d'Etat au budget. — P. 57-310 du 
21 juin 1997, p. 6253. 

Attributions du secrétaire d'Etat aux afluires économiques. — 
PM. 57-711 du 24 juin 1997, p. 6293. — Arr. 21 juin 197, p. 6253, 

Délégation de pouvoirs. — Arr. 20 juin 1% , p. 6213. 

Signature du ministre. Délégations, d: 6085, G185, 0287, 6209, 
Gt, 6376, 6171, 6005, 6:07, 640, 63, 660. 

Signature du secrélaire d'Etat au budget. Délégations, p. 623, 
6287, Gin, 6976, 6864. 

Signature du secrétaire d'Elat aux affaires économiques. Délé- 
gations. p. 6254, 6287, 6371, 6005, 7727, 816. 

Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Pierre Pflimlin, ministre. 
— D. 6 nov. 1957, p. 10551. 

Nominalion de M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au 
budget. — D. 141 nov. 1907, p. 10594. 

Nomination de M. Emile gr secrélaire d'Elat aux affaires 
économiques. — D. 11 nov. 1957, p. 10594. 

Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — 
D. 57-1215 du 12 nov. 197, p. 107 

Altributions du secrélaire d'Etat au budget, — D. 5:4216 du 
42 nov. 1957, p. 10769. 

Altributions du - d'Etat aux aflaires économiques. — 
Arr. 12 now. 19957, p. 

Délégalion de adrcd — Arr. 18 nov. 1957, p. 10829. 

Signature du ministre. Délégations, p. 10549, 10584, 10657, 10754, 

, 10845, 10866, 10956, 11119, 11126, 11452. 

Signature du pl d'Etat aux affaires économiques. Pélé- 
gations, p. 10769, 10800, 1 

Signature du secrétaire ait n budget. DéKgations, p. 10360, 
10809, 10829, 10867, 10891, 11453, 1 
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Revues comptables. — Service professionnel d'informations techni- 
ques et économiques 7 de Seinc-et-Oise. Cautionnement. 
— Arr. 28 mai 1997, p. 
Renéissance et bite agricole du Haut-Rhin. Caution- 
nement, — Arr, 23 jui. 1957, p. 8662 
Cave vinicole des côles. rôannaises. Caulionnement. — Arr. 
12 août 1957, p. 8662. 
Service de travaux ruraux du Gers. Cautionnement. — Arr. 
17 oct. 1957, p. 10127. 
Alcools {service des). — Wéorganisation du comité, — D, 57-47 du 
1% janv. 1997, P: 806, — Nomination du président et du vice-prési- 
dent. — Arr. 15 fév. 1957, p. 2011. 


Commuüssariat général du plan. — Conseillers. Slalut. — D. R. A. P, 
57-1019 du 19 sept. 1957, p. 9024. 


Commissions administratives paritaires. — Personnel des trésoreries 
des terriloires d'outre-mer. Elections. Dale. — Arr. 5 mars 1997, 
p. 321. 


Service des laboratoires. Commission n° ? bis. Elections. Dal». 

— Arr. 2 mars 1957, p. 3244. 

Allachés d'administration centrale. Création. — Arr. 4 juin 
1957, p. 5682. 

Attachés d'adm nistration centrale. Représentants du person- 
nel. Etections. Dale. — Arr. 6 juin 1%7, p. 5105. 

Administration centrale. Institution. Modifications. — Arr. 
6 août 1957, p. 7886 (recti]., p. 81:39). 

Administration centrale. Eleclions. Dale, — Arr. 22 oct. 497, 
p. 10138. 

Services techniques et d'exploitation. Composition. — Arr. 
91 déc. 1957, p. 11768. 

Contributions diverses d'Algérie. — Intégration. — L. 57-4521 du 

3 déc. 4957, art. 27, p. 11861. 


Contrôleurs d'Etat, — Statut. — D. R. 4. P. 
p. 1178 (reetif., p. 157%6). 


Douanes et droits indirects. — Services extérieurs. Personnels de la 
catégorie A. — L. 57-132: du 28 déc. 1957, art. 26, p. 11861. 


07-114 du 5 fév. 1937, 


Services exlérieurs. Agents de la calégorie A. Statut, — D. R. 
A. P. 57-985 du 30 août 1957, p. 8571 (rectif., p, 8588). 

Concours d'altachés. Epreuves el programine. — Arr. 2% janv. 
1957, p. 1425. 


Contrôleurs stagiaires des douanes issus des servires des 
affaires, allemandes et autrichiennes et des services français en 
Sarre. Examen professionnel, Modalités el programme. — Arr. 
11 juin 1957, p. 70517. 


plois. Commissariat général du plan. Transformation. — 
L. 57-124 du 23 déc. 1957, art. 23, p. 11860. 

Services fimanriers. Suppression et création, — D. 56-1%9% du 
2 déc. 19%56, p. 240. — D, 57-133 du 28 déc. 1957, p. 11868. 

Affaires TE ER Suppression et créalion. — D. 56-1595 du 
2 déc. 1956, p. 

Commissariat genera du plan. Suppression. — P. 56-13% du 
2 déc. 1956, p. 

Monnaies et en Suppression et créalion. — D. 36-1397 
du 28 dée. 1%5%6, p. 252 

4 financiers. Transflormalion. — D. 57-196 du 14 fév. 1957, 
P. on 

Administration centrale des finances. Suppression et création. 
— D. 57-508 du 19 avril 49537, p. 4167. 

Services centraux des administrations er vaut Suppression 
et caéation. — D. 55-701 du 5 juil. 4957, p. 6663. 

Commissariat général du plan. dires et création. — 
D. 51-1004 du 144 sepl. 1957, p. 8844. 

Impôts (direction générale. — Sérvices extérieurs. Personnels de la 

catégorie À. — L 57413M du 2 déc. 1957, art. 26, p. 11861. 

Services extérieurs. Personnels de la catégorie A. Stalut, — 
D. R. A. P. 57-986 du 20 août 1957, p. 85% (rectif., p. 9728). 

Divers emplois de direction des services centraux. Conditions 
"d'accès. — D, R, A. P. 57-1092 du 3 oct. 1957, p. 9556. 

Concours d'attachés. Epreuves et programme. — Arr. % janv. 
1957, p. 142. 


gris 1e À À conslalation ou d'assiette. Conditions 
des concours. — Arr. 25 fév. 1957, 


Pres des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
 e en Sarre reclassés dans le corps des contrôleurs princi- 
et contrôleurs des services extérieurs. Slage et examen 

ee AR. — Arr. 41 juin 1957, p. 7036, 


‘générale. = Statut (modif: D. 48 nov. 4917). — D. 57-107 
du 2% sept. 1963, p. 9400. d j 


. Jéposgtpirèè = — Ingénieurs. Statut. — D. R. A, P. 57-401 du 3% janv. 


"Lois Avancement. — Arr. 3 août 1957, p. 7820. 


Candidats au cencours d'aide .de labaratoire. ‘Diplômes .ou cer- 
Liste;, — Arr: 1% oct. 4957, p. 10242. 


Candidats au concours d'aide technique de laboratvire. Piplô- 
mes exigés. Liste. — Arr. 17 oct. 197, p. 10212, 





Notalion. — Chefs de service ayant pouvoir de notation à l'égard 
des fone tioritiaire < des services extérieurs de la direction genéraie 
des impôts. Désignation. — Arr. 18 janv. 4937, p. 5123. 

Fonctionnaires de la catégorie À des services extérieurs de la 
direction générale des impôts. Régime, — Arr, 3 - juin 1937, 
p. 6472, 
Service des laboratoires, Pouvoir de notalion. Altribution. — 
Arr. 10 déc. 197, p. 11:82 
Régies d'avances. — Direction : générale des impôts {service des 
domaines), Msiflulion. — Arr. 30 janv. 1997, p. 2%M. 

Tabacs et allumettes (service d'exploitation mdustriele), — Cadres 
de Mmäitrise el secondaires deS manufactures et des magasins 
de transil. Statut, — D, R. A. P. 57-087 du 15 mai 1957, p. 4854 
(rectif., p. 9908, 8385). 

Cadres de maitrise el secondaires des sérvices de la cullure 
et des centres de fermentation des tabacs en feuilles. Statut, — 
D. R. A. P. 53-588 du 135 mai 4957, p. 4887 (rectif., p. 59008, GN64). 

Agents de service. Répartition des grades et emplois. — 
D. 57-656 du à juin 1957, p. 9731, 

Concours d'ailaché<. Epreuves el progranme. 
19957, p. 1129. 

Trésor. — Services exlérieurs. Personnels de la calégorig À. — 

01-1324 du 23 déc. 1957, arl. 26, pe 11861. 

Comptables directs du Trésor. Caulionnement:. Détermination 
du montant, — D, 57-60 du 17 janv. 19957, p. 973. 

Services extérieurs. Personnels de la catégorig A. Statut. — 
D. R. A. P. 537-987 du 50 août 1957, p. 8582 (reclif., p. STRS, 10361). 

Contrôleurs stagiaires issus des services des affaires allemandes 
et autrichiennes el des services français en Sarre, Examen pro- 
fessionnel. Modalités et programme, — Arr. #1 juin 1997, p, 708 

Stagiaires issus des services des affaires allemahdes el autri- 
chiennes el des services français en Sarre, Examen profes- 
Sionnet, Modalités. et programme. — Arr. 14 juin 1957, p. 7059. 


Trésortries d'outre-mer, — Classement des paieries principales, paie- 
rièes el perceptions. — Arr. 90 sepl. 1%57, p. 11054, 


— Arr. 28 janv. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES (SECRÉTARIAT D'ÉTAT) 


Administration centrale. — Conditions d'accès à certains emplois 
de direction, — D. KR, A. P, 57-303 du 9 mars 197, p. 273. 
Comité national d'orientation économique. — Composilion. — D. 

17 voai 1957, p. 4941. 
Normination d'un membre, — Arr. 17 mai 1957, p. 4991. 
Comités techniques paritaires. — nn hf économiques. Désigrae 
lion des représentants du personnel, Arr. 7 août 1955, p. Au, 


Cominerce ertérieur (services). — Pouvoir du ministre chargé de 
l'économie nationale (appliration L. 4 août 1956, ar: , — 

D. K. A. P, 57-602 du 18 mai 1997, p. 06, 
Commission interministérielle charge d'étudier et d'aménager 
les structures adnmnistralives du eommerce extoreur, Création. 


— Arr. 23 mai 1957, p. 9211 (rectif., p. 3289). — Nomination 
des membres. — Arr. 23 mai 1%97, p, 9212 (reclif., p. 9289). 
Cerimissions administralives paruæres., — Expamsion Cconomiqge 
à l'étranger. Composition. — Arr. 5 janv. 1%, p. 71%, 1632 
Contrôleurs d'Etat. Créalion — Arr, 47 naar 1997, p. 91%, 
Altachés d'administration centrale. Création. — Arr. 13 juil. 

19%7, p. 7180. 
Altachés d'administration cenirale. Elections, Date. — Arr. 


23 juit. 19%7, p. 7691. 
Secrétaires d'administralion. Composition (modif., arr, 22 janv. 
1952). — Arr. & août 1997, ©. 4985. -— Arr. à nov. 1993, p. 1529. 
Adiministralion centrale, Secrétaires d'adininistration, Elections, 


Dale. — Arr. 31 août 197, p. 872%. 
Agents de bureau. Elections. Late, — Arr. : nov. 1957, p. 10706. 
Emplois. — Suppression et créalion, — D. 56 194 du 2% déc. 1%, 
p. 241. — D, 57-110 du 27 déc. 1953, p. 11851. 


Administration centrale. Suppression el Création, — D, 47-009 
du 19 avril 197, p. 4167, 

birection générae des pris ci des enquétes écanomiques. Sup- 
pression et créalion. — D. 35-010 du 19 avril 1967, p. 4167. 


Enquêtes économiques. — Concours d'altachés P: ogramnime e1 natu'e 
des épreuves, — Arr, 4 janv, 1957, p. “12. 
. Concours d'adjoint de contrôle nr. Conditions et nro- 
gramme. — Arr. 6 avril 1957, p. 55% 
= - ns de contrôle. Reclassemetit. — Arr. 930 août 197, p. 
78. 


Direction générale des prix et des enquêtes éonomiques. 
Concours de contrôleur stagiaire des services txlérieurs. M :da- 
lités. — Arr. 2 avril 1957, p. Yuy7, 


Erpansion cconamique: à l'étranger, — Personnel, Statut (rnodif 
D. 19% avril 1%w). D. 07-638 du 18 mm 1555, p. 287. 


CONCOURS 


Administeolion centrale. — Adjoints administratifs slagiaires: Ouver- 
ture. — Arr. 3 6el. 1907, p. 103M. — Arr. 12 déc. les, p. 113v8. 
— Date el organisation. — Arr. 16 nov. 1997, p. 10753 
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Aljares économiques. — Administration centrale. Slénodas{ylogra- 
phes slagiaires. Ouverture, — Arr. 19 oct, 19575, p. 10272. 
Administralion centrale. Secretaires slénodar tylographes. Ouver- 
ture: — Arr, 28 oct. 49%, p. 10591. 
Assurances, — Commissaires contrôéeurs adjoims slagiaires. Ouver- 
ture, — Arr. 17 oct, 1953, p Y%W. 


Avis de concours pour le recr'nement de commissaires. contrô- 
leurs adjoints slagiaires, p. 2267. 


Cadastre, — inspecteurs élèves. Ouverture. — Arr. 21 mai 1967, 
p. 0210, — Avis p. 4:19. 
Techniciens stagiaires. Ouverture. — Arr. 8 juin 1957, p. G136. — 
Avis, p. 6120 
Aucnls stagiaires de conslalation, Ouverture. — Arr. 13 sept. 
1905, p. 9025 — Avis, p. 1041. 
Contributions diverses d'Algérie. — Avis de concours pour le recru- 
tement d'inspecteur élèves, p. 7295. 
Douanrs et droits indirects — Agents brevelés stagiaires. Ouver- 
ture — Arr, 24 janv. 1907. p 1226, — Avis, p. 1366. 
In-pecteurs élèves, Ouverture, — Arr. 14 mars 1957, p 9019, — 
Date — Arr. 16 avril 1957, p. 4107, — Avis, p. 4119. 
Prépasés stagiaires, Ouverture. — Arr. 14 mars 1907. p. 349. — 


Avis, p. JU. 
Matelots stagiaires, Ouverture, — Arr. 14 mars 1957, p. 9020 — 
Avis, p. 3098. 
Agents stag aires de constatation. Ouverture, — Arr. 13 sept. 
19, p. 9026. — Avis, p. 9292. 
Contrôleurs stagiaires, Ouverture. — Arr. 5 nov. 1957, p. 10612. 
— Avis, p. 10644 (rectif., p. 10949). 
Impits — Inspecteurs é èves. Ouverture. — Arr. 14 mars 
p. 019 (recti]., p. 2062, 5259). 
inspecteurs élèves, Examens professionnels Sessions spéciales. 
Organisation —- Arr 2% avril 195, p 464 
Agents slagiaires de constalation on d'assiette. Ouverture. — 
Arr 13 sept. 1957, p. 9025. — Avis, p. 9292. 
Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 5 nov. 1957, p. 10613. 
— Avis, p. 10721 
Laboratuires Ingénieurs chimistes stagiaires. Ouverture. — Arr. 
13 sept, 1057, p. 9U2S 
Tabars et allumettes, — Contrôlenres élèves de culture et rédacteurs 
éièves de manufacture, Ouverture. — Arr. 13 sepl. 197, p. 9026. 
— Avis, p. 10467. 
Sous-ingénieurs mécaniciens ou des travaux. Ouverture. — 
Arr. 14 oct, 1957, p. 9989, 
bessinateurs. Ouverture. — Arr, 1% oct, 1957, p. 9989. 
Arr. 18 mai 1907, p. 4992. — Avis, 


1957, 


Trésor. — Slagiuires. Ouverture. 
P. ntm. 
Contrôleurs stagiaires. Ouverture. — Arr, 5 nov, 1957, p. 10613. 
— Avis, p. 10665, 
Territoires d'outre-mer. — Avis de concours pour l'admission à 
l'emploi de stagiaire, p. 2842 (rcetif., p. 5156). 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONXS 


Administrateurs civils, p. 1041, 54%, 6000, 6661, 6747, 7793, 9626, 
9051, 10058, HU (rectif., p. 9338, 10212), — Honvurariat, p. 2534. 

Administration centrale des affaires économiques, p. 250, 1051, 
1526, QU21, 9622, 5196, MO, 0467, DA, 3116, 7181, 7343, NU7Y, 8927, 
11244, 117064, 11006, 11906 (recti., p. 5927, 7636, 7985, 11282). 

Administration centrale des finances, p. 619, 691, 1000, 1174, 
1184, 4027, DOM9, SAS, DUO, O0, GMA, 7822, KIAT, SN, RONT, JEAN, 
728, 10519, 11249, 11966 (reciif., p. 1870, 10047). — Monorariat, 
P. OL UNE 

Agenis complables, p. 277, G19, 749, 8O8, 974, 997, 1480, ° 1810, 
ou, 2216, SAN, 3621, FO46, 450 3, 4991, 5166, 6000, 7099, 8662, KU27, 
9328, 9991, 10362, 10427, 11744. 

Agents supérieurs, p. 10058. 

Allachés commerciaux, p. 8528, 8926. 

Attachés financiers, p. 655, 874, 4400, 

Banque de France, p. 1077, 8164, 10522. 

Banques nationalisées, p. #1, 691, 2411, 3819, 2966. 

Cabinet du ministre, p. 1480, 2736, 3501, 6470, Gü02, 8602, 10519, 
10635, 10845 (fectif., p, 2825, 3622). 

Cabinet du secrétaire d'Etat au budget, p. 990, 2586, 6253, 6287, 
6700, SOUS, 10636, 10987, 11768. 

Cabinet du secrétaire d'Etal aux affaires économiques, p. 6185, 

690, 10612 (rectif., p. 6219). 

Caisse des dépôts et consignations, p. 251, 2601, 7978, 8261, 8439, 
8709, Yu24, 11482, 

Uaisse nationale des marchés de l'Etat, p. 1090, 9054, 10550. 

Commissariat général du plan, p. 9081, 9248. 

Commissaires aux comples, p. 4992. 

Commissaires sus prix, p. 691, 1388, 2796, 9622, 4766, 5049, 6001, 
7098, 8927, 1124: 

Conseillers + commerce extérieur, p. 5465,. 9943. 

Contributions directes et cadastres, p. 4363. 

Comtributions diverses d'Algérie, p: 6062. 





Coniribulions indirectes, p. 2906. 

Contrôie des assurances, p. 1051, 2219, 24441, 5408, 7799, 

Contrôleurs d'Etat, p. 1976, 1966,-%914, 05049, S440, 9527, 8996, 
9944, 10895 (rectif., p. 4090). — Honorarial, p. S08S, 8841. 

Contrôle financier d'outre-mer, p. 4090, 73755, 8116, 9600: 

Cour des comples, p. 4619, 4926, 5380, 5701, 7401, 8709, 9548, 
11055. — Monorariat, p. 907, 5166, 9218. 

Douanes et droils indirects (direction générale. des), p. 4298, 
474, 9004, 11485. 

Ecole nationale des impôts, p. 4298. 

Enquêtes économiques, p. 691 808, 14102, 11%4, 2011, 2907, 3543, 
Dot, 3822, 6001, 6603, 6192, ON21, 7181, 7822, SUSS, 8477, 8927, 10018 
Gectil., p. 244, 4734, 10427). 

Enregistrement et domaines, p. 4262. 

Expansion économique à l'étranger, p. 691, 1009, — 1480, 
OR, 20H, MO, UN, JUN, 2796, 8551, J446, 3076, 5841, , 6288, 
GUUT, 8622, 8006, 0286, 11183. 

Experts écononmques, p. 692, 8027, 11241. 

hnpêôts (direction générale des), p. 2825, 2907, 3729, 9710. 3822. 
ATH, Son, 9496, 708%, 3184, 7657, 8058, YJUS4. JGU0, 9:27, Y8I7, 
1008, 10458, 10%M, 11904. — Honorariat, p. 1107. 

Imprimerie nationale, p 9021. 4619, 5156 

Inspecteurs des finances, p. 719, 2216, 4926, 6254. 9026. 

sut de l'économie haute: p. 1926, SO89, 10213 (modi/., 
p 2248). 

Institut national de la statistique et des études économi- 
ques, p. 45, 691, 975, 1131, 1360, 2568, 2208, 3622, 4003, DE. 
M0, 7698, 7706, 7085, 9116, 10235, 108%, 10994. — Arr. rapporté, 
p 1389 (reelif., p. 22K5). 

Loterie nationale, p. 3275. 

Manufactures d'Etat, p. 4107. 

Office des changes, p. 2285, 2141, 3021, GO, 7116 (rec, 
p. 6251). 

Receveurs des finances, p. 580%, 11156. 

Régisseurs d'avances et de trecelles, p. 475, 1678, 3931, 3946. 

Service des laboratoires, p. 8088 (reetif., p. 8413). 

Tabacs et allumeiles, p. 621, 1195, 2141, 3975, 9054, 9286, 9400, 
109%. — Honorariat, p. 2397. 

Trésoriers-payeurs généraux. p. 1029, 2274, 3273, 4926, 8227, 
11176 (recii/., p. 11152). — Honsrariat, p. 1059, 117:2. 


POSITIONS DIVERSES 


— Ajjectation, p. 621, 1181, 248, 2568, 2796, 2825, 2209, 2, 
4992, 524%, DSI, 5598, 6159, 6288, 6753, GS22, 7040, 7181, 

228, 260, 8415. 8026, 904, 9286, 9505, 4728, 9881, 10562, Er 
406, 110. 

— Ancicanelé (rappels, majorations d’}), p. 1102, 41435, 3054, 
2209, 3361, CUUI, 7235, SoBo, 70, 10158. 

— Cadres (radiation des), p. 13419, 2524, 4090, 4146, 4100, 4592, 
DM, 7314, 10607, 11%:4. 

— Démission, p. 1227, 1966, 4564, 5598, 7697. t« 

Détachement, p. 250, 455, 619, 808, 907, 1134, 1184, 1227, 
1525, 156, 1099, 1678, 1870, 2092, 2249, 2454, 2486, 2825, 29%, 
SAM: 3923, 9700, 2822, 3970, AMO, 4064, 4731, 4766, Mac, 492, 1449! 
5244, 51, 9705, 0811, DSK, 6001, 6159, 186, 6446, 69 7040, 731, 
7497, 3097, 11217, 31:60, SG, 8247, Son, 8711, 830 Ti #36, Xn., 
9174, 9965, 9201, 9599, OM, 10215, 10962, 10158, 13, 10636, 10 9, 
10830, 10034, 41222, 11243, 41489, 10526, 

— Disponibilité, p. 329, 110%, 1184, 2327, 35%, 2078, 1822, 4107, 
5298, 4150, 4619, E Lt, 5706, 7841, 8477, 0462, Qu, 9684, 10362, 
21247, 11282, 1145 

— Fonctions (attribuiioh de), p. 250, 809, 907, 1633, 1704, 1870, 
M6, 081, 7087, SA, 10643, 11485, 11654, 11966. , 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 1184, 
279, 41992, GS22 308, 10062. 

— Hors cadres, p. 1227, 2249, 3501, 5213, 5782, 8872, 

— Intégration, p. 2249, 4108, K679, 10158. 

— Reclassement, p. 95%, 4102, 9021, 3914, 4928, 5598, G001,. 7181, 
711, 8260, 8679, SU, ps 100%, 11609. 

— Réintégration, 7, 1194, 239%, 2825, 2006, 2251, 23H29, 222, 
99077, 1099, OMS, 5494, sa Gr01, 6978, 6N22, 7181, SUSS, S2C), 8413, 
8177, 8026, 89006, 4566, 10458, 10614, 10769, 10895, 11243, 11484, 41744, 
11955. 

— Rotraite, p. 250, 277, 429, 618, 747, 907, 997, 1249, 4525, 1576, 
1780, 1840, 2092, 2347, dat, 2700, 23344, 3274, M4, SM : 3678, 
4090, 4107, 4298, 4522, 4926, SOLS, HN, 5774, 544, 5008, 5784, sut, 
HU28, 6001, 6378, 6743, 69062, 7374, 7528, 56%, 7121, 7R47, 8088, 
809, 8113, Ro28, 8649, 8709, 8726, 8K 44, RS, ROU6, 905, 8316, 9597. 
9727, VON, 99:15, 10235, 10922, 10457, 110%, 11173, 11153, 11482, 
41744, 11061. 

— Titularisation, p. 975, 1966, 2285, 273, 2007, 3019, 3929, 4590, 
HMU9, 5196, — 7181, 7:27, 8926, 9078, 9727, 10895. 


TABL Eau x » "AV ANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 1041, 4593; 9034, 11094. 


Administralion centrale des finances, p. 9021, 5146, 4928, ET 
7145, 7208, 7822, 8006, 11966 (rectif., p. 6001). 
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Administration centrale des aflaires économiques, p. 250, 1041, 
14244, 11754, 11904, 11966. 


Agents supérieurs, p. 10018. 

Caisse des dépôts et consignalions, p. 251, 2601, 8260. 

Caisse nationale des marchés de l'Elat, p. 1008, 10550. 
Cormissaires aux prix. p. 2736, 11609, 

Contrôleurs d'Etat, p. 8440. 

Enquêtes économiques, p. 1951, 2907, 4732, 8927. 

Expansion économique à l'étranger, p. 3976: 

Impôts (direction générale des), p. 8947, 10018. 

Institnt nalional de la- statistique et des études économiques, 


p. 691, 955, 1480, 2907, 3209, 9262, 4298. 
Office des changes, p. 7145, 7208. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux foncttons suivantes: 
T' sn particulier des finances de % el 3% catégories, 
P- 
— Trésorier-payeur général, p, 1227 (rectif., p. 1631). 
Lis'es d'aptitude aux ‘emplois suivants : 
— Fondé dè pouvoir de la trésorerie d'Algérie, p, 2285. 
mm ir principal -des finances de fr et 2% ciasse de la 
trésorerie 4 ‘Algérie, p. 2235. 
— Trésorier-payeur des territoires d'outre-mer, p. 122 
Listes d'aptitude aux grades suivants : « 
+ — Admrinistrateur civit de Ta direction générale des impôts, 
p. 9817, 11901. 


. 
. 


FOIRES, EXPOSITIONS ET SALONS 


Catendrier. — Foires et salons ‘année 1958). — Arr. 230 nov. 1%7, 
p. 1135 : 

Concours-erposition d'inventions de Lyon. — HRénéfice de la protec- 
tion temporaire. — Arr, 9 avril 1957, p. 95918. 

Erposition des arts décoratifs de Milan. — Knéfice de la protection 

: temporaire. — D, 8 juin 1957, p. 5906. 

Erposition d'inventions et de nouveautés industrielles de Saint- 
Etienne. — Has de la protection temporaire. — Arr. 26 inars 
1957, p. 

Exposition néistie et internationale. de Brurelles 1958. — Orga- 
nisation de la section française. Engagement de dépenses. Aulori- 
sation. — L, 578 du 5 janv. 1957, p. 356 

section française. Budget. Approbation. — Arr. 931 mai 1957, 
p. 600 

Erposition nationale du travail. —. Comité d organisation. Nomina- 

lon du trésorièr, — Arr. 19 fév. 1957, p. 2.93. — Nomination des 


membres. — Arr. 19 f6v, 1957, p. 20%, — “Nornination d'un tréso- 
rier honoraire, — Arr. Î5 mars 1957, p. 3398 

Foire dela Sarre. — Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 
24 avril 1957, p. 4966. - 

&e concours Lépine. — Bénéfice de la protection temporaire. — Arr. 
6 mars 1%97, p. 2673. 


Xe foire internationale et 6 salon de dete 7 de Padoue. — 
Bénéfice de la: protection temporaire. — D. -29 mai 1957, p. 5611. 


FONCTION PUBLIQUE. — V. Algérie. 
CENTRE DES HAUTES ÉTUDES ADMINISTRATIVES 


Auditeurs. — Liste d'admission, p, 2105. 
Cycles de travaux. — Dates d'ouverture el de clôture, — Arr. 2 Kv. 
1957, p. 210%, 
CONSEIL SUPÉRIEUR 
Nombre de membres. Modification. — L, 55-1215 du 1 déc, 1957, 
p. 11130. 
Désignation du président. — D. 21 nov. 1957, p. 10826. 
Nominalion des membres. — D. 1: nov. 1957, p. 10862, 


ÉCOLE NATIONALE D'ADMENISTRATION 


Budget. — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 18 janv. 1957, 
p. %64. me ; ; 
Budget primitif (exercice 1957). — Arr, 30 nov. 1957, p. 11082. 

: Budget primitif -(exèrcice 1956}. — Arr. tñ déc, 1957, p. 11333, 


Carrières des élères. — Nomination comme secrélaires des affaires 
étrangères, — b. A. P. 51-356 du 22-1mars 1957, p. 9077. 


Concours d'entrée. — phaË tation d'un élève à -une section. — Arr. 
- 3 janv. 1955, p. 35. 
Nomination d'un élève, — Arr. 46 jenr. 1957, p. 964. 
Concours d'entrée. 
31 janv. 1957, p. 1508. 
Concours dé dt Ty É 1957, Ouverture. — Arr. 31 janv. 1957, 
p. 1551 4 


Affectalion d'étres aux sfelions. — Arr. 








Second concours d'entrée. Facilités arcordées aux candidats 
Examen pré “M Suppression d'un centre d'examen. — Arr, 
1 fév. 1957, p. S 

Nombre de Les d'élèves offertes aux élèves de l'école poly- 
technique, — Arr. 10 avrit 19357, p. 1003 

Concours de septembre 1957. Nombre de places et répartition. 
— Arr. 19 juil. 1957, p. 726%. 

Facilités pour les vandidats au second concours d'entrée, Exa1- 
men préparatoire, Ouverture, — Arr, %4 juil. 1957, p. 7168. 

Liste des candidats aulorisés à bénéficier des facilités de pré- 
paralion au second concours d'entrée de septembre 1957, p. 3555. 

Liste d'admissibilité (second concours), p. 10516. — (Premier 
coucours), p. 10827. 

Liste d'admission, P. 11456. 


Personnel, — Statut des fonctionnaires (modi/. D. 18 oct. 1952). — 
D. 53-355 du 22 mars 1957, p. 30%. 
Promotions. — Promotion « France-Afrique ». Affectation des élèves 


aux sections, — Arr. 9 janv. 1957, p. 739. 

Ordre de nominalon damrs les cadres des élèves de la proms- 
tion « France-Afrique ». — Arr. 7 fév. 1957, p. 2084. 

lromolion « 18 Juin ». Emplois offerts aux éièves. — Arr. 
16 déè. 1957, p. 11142 (rectif., p. 11506). 

Elèves admis à suivre l'enséignemétilt d'une autre promiolion, 
p. 1833, 5699, 

Fin de scolarité d'élèves, p. 3910. 


FORMATION, RECRUTEMENT, STATUT 


Administrateurs civils. — Fonctionnaires des cadres supérieurs des 
adiministralions Centrales marocaines. DURE des notnina- 
lions. — L. 57-1331 du % déc. 1957, art. 20, p. 11860. \ 

Agents de l'adininistration sarroise. — Inté grétion dans l’administra- 
tion française. — D. 57-1293 du 24 déc. 1957, p: 11735 

Anciens combattants d'la querre 1939-1945. — Mfajoration d'ancien- 
nel (modif. L. 19 juil. 1952). — L. 57-479 du 12 avril 1957, 
p. 3999. 

Alarchés d'administration centrale. — Concours: Nombre de places 
el modalités d'organisation. — Arr. 13 janv, 1957, p. 866. 

Concours. Emplois Répartition entre les différents services et 
administrations. — Arr. 4 avril 1957, p. 3653. 

Examen oral des candidats admissibles à l’un des concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration. Organisation. — 
Arr. 8 juin 1257, p. 582 

Concours. de recrutement, Ouverture, — Arr. 
p. 9971. 

Concours. Liste des diplômes exigés. — Arr. 1 déc. 1957, 
p. 11235. 

Liste d'admission au concours, p. 6820. 

Candidats empéchés. — Candidats cmpêchés par suite de maintien 
vunde rappel sous les drapeaux. — Cir. 31 janv. 1957, p. 14%. 
Commissions administratives paritaires et comités techniques pari- 
taires. — Renouvellement (modif. D. 2% juil, 1947). — D. 57-273 

du 8 mars 1957, p. 2599. 

Contrôle médical. — Comilé médical supérieur. Nomination de mem:- 

bres. — Arr. 23 mai 1957, p. 9106. — Arr. 24 juin 19%7, p. 63%. 


fà oct. 1957, 


-Détachement. — Affeclmtion et délachement de certains fonetion- 


naires de l'Elal hors du lerriloire européen de la Francé. — 
L. 57-851 du ter août 1957, p. 7683. 

Organismes privé; bénéficant du détachement de fonctionnai- 
res par approbation d'une disposition slatutairé application 
L. 19 oct. 1916; art. 9, & à): 

société d'enseignement professionnel du Rhône, p. 2253. 

Compagnie immobilière pour le logement des fonclionnaires 
civils et militaires, p. 2700. 

Compagnie immobilière de la région parisienne, p. 2700, 

Société française de construction immobilière, p. 2700. 

Associalion nationale interprofessionnelle pour la formation 
ralionnelle de la main-d'œuvre, p. 3176. 

Institut de recherches du colon et des textiles exotiques, 
p. 3343. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines, 
P. 3465. 

Union pour la construction dans le bassin lorrain, p. 7653. 

Société pour la mise en valeur agricole de la Corse, p. 763%. 


Fonctionnaires français des cadres de l'Indochine. — Modalités de 

dégagement ou d'intégration, — L. 57-261 du ? mars 1957, p. 2103, 

Commission inlérministérielle d'intégration, Composilion. — 
Arr. 2% mars 1957, p. 3521. 


Fonrtionnaires français des cadres tunisiens onu marocains. — Magis- 
irats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de natiorialité 
framaise en service en Tunisie et au Maroc, — L. 57-87 du 
2 août 1957; mp. 77ta, — Commission de c'assement, Nominalion 
des membres. — D, 2% oct, 1957, p. 10258. 

Intégration des fonctionnaires français des cadres tnnisiens 
dans les cadres-métropolilains (complète D. 19 "oct. 1955), — 
D. 57-70 du 25 janv, 1957, p. 1091. 
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télégraphes et w 


Personnels de l'administration des posles, 
— D. R. A. 


phones du Muroc. Conditions de reclassement. 
017-118 du 11 fév. 1957, p. 1699. 

Agents des chemins de fer tunisiens intégrés à la S. NX. C. F. 
Indemnités. — D, 57-226 du 13 mars 1297, p. 2891. 

Chemino!ts francais de la Sociglé nationale des chemins de fer 
tunisiens. Indemnilé de réinstallation, — D, 53-600 du 13 mai 
1257, p. 5. 

Agents français de la Compagnie des chemins de fer du Maroc 
et de la Compagnie franco-espagnoie des chemins de fer de 

r Tanger à Fès. Indeumnités. — D, 57-620 du 21 mai 1967, p. 2172. 

Personnel ouvrier permanent de l'Etat et des municipaWlés de 
Tunisie. Reelassement, — D, R. A, P. 517-635 du 6 juim 193, 
p. 574. 


Magistrats francais de l’erdre judiciaire et fonctionnaires tilu- 


laires des services . judiciaires. Prise en charge et attribution 
d'une. indemmilé de réinstaliation, — D. 27-165 .du 90 juin, 
P. 60. 

Agents français non titulaires, Reclassement, Condilions. — 


D. 57-910 du 14 août 1957, p. 8212. 
Agents français de la Compagnie des chemins de fer du Maroc 
‘et de Va Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de Tang er L 
à Fès, Indemnité de réinstallation, Modalités de calcui. 
D. 57-Htà du 9 sept. 1057, p. 8965. 

Cheminots français de Tunisie commissionnés après Dee: es 
hente äns, Intégration à la 5. N — D. 57-1058 Gu 3% se 
157, P« 0:60, 1 

Commissaires du Gouvernement près les juridictions de Tunisie 
et du Marvuc et secrétaires grelfie:s des juridictions dir Maroc. 

n° Mntégeation dans la magistrature.. — D, KR. A. P. 57-116 dy 
7 oct. 1957, p. 97h17. 

Fonctionnaires des cadres tunisiens, 
cadres inétropolilains. Arr. 4. murs 
p. 2700, 133). 

Corps el Calégories d'emplois marocains. Concordance avec 
des emplois métropolilains, — Arr. 25 mars 1957, p. 31%. 

Commission centrale de reclassement des fonctionnaires et 


— 


Intégration dans Îles 
19517, p. 2621 (reciil., 


agems francais du Maroc, Nomination du président, — Arr. 
#2 mars 4401, p. 3269. | « : 
Allaires étrangères. Concordance des corps et catégories d’em- 
1229. 


plois marocains et métropolilains, — Arr. 10 avril 1954, p. 

Agents français de la Cam paguie des chemins de fer tunisiens 
intégrés à la S. N. C. F. Remboursement des frais de transport. 
— Arr. 13 avril 1957, p. 4108. 

Agriculture. Concordenre entre des un et catégories d'em- 
pois marocains et métrapolitamns. — Arr, 49 avril 1907, p. 416. 

Anciens combattants et vi‘times de guerre. Concordanee entre 
des corps et catégories d'emplois marocains et imélropuliltains, — 
Arr. 26 avril 1957, p. 4389. 

Postes, tétégraphes et téléphones. Concordance entre des corps 
et catégories d'emplois marocains et métropolilains, — Arr. tai 
1957, p. 4611. 

Intérieur. Concordance entre des corps et ralégories d'emplois 
marocains et métronolilains., — Arr. 7 mai 1957, p. 

Education nationale, Concordance entre des corps e! calégo- 
ries d'emplois marocains et métropolilains. — Arr. 14 mai 1107, 
p. 438 (rectlif., @. 6:99, 69). 

Travaux publics, Coneordance entre des corps et catégories 
d'etnnlois warocains et métropolitains., — Arr. 19 mai 1%7, 
p. 5206. 

Affaires économiques et financières. 
corps el catégories = mpeg marocains el métropolilæius. 
Arr. 19 mai 1953, p. 

Catégories de fone tionnaires intégrés dans les cadres métropo- 
titains: Indemnité commpensatrice, Mode de calcul. — Arr. 28 mai 
1957, p. #9. 

Emplois communs aux diverses adrministrations, Concerdance 
entre des corps el catégories d'emplois marocains et métropoii- 

.lains, — Arr. 3 juin 1906, p, 9642. 

Edueation nationale. Coneordance entre des corps et catégories 
d'emplois marocains et métropolitains, — Arr. 6 juin 1957, 
p. 5798. 

Côncordanre entre des corps et catégories d'emplois tunisiens 
et métropolitains. — Arr. 11 juin 1957, p. 5927. 

Commission de reclassement préfessionnel ‘du onnel ouvrier 

rimanent employé de l'Etat et des municipalités de Tunisie. 

omination du président. — Arr. 4 juil. 197, p. 7012. 

Cadres tunisiens. Rattarhement ‘aux cadres du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan. — Arr. 31 juil. 
2957, ©. 708. 

” … Justice. Concordance entre des corps et catégories d'emplois 
marocains et métropolitains, — Arr, 4 sepl. 1957, p.. 8905. 

Anciens combatiants et victimes de guerre. Concordance entre 
des eurps el catégories d'emplois marocains et ps. - 
Arr, 4 sept. 1907, p. SM. 

Industrie et commerce. Concordance entre des 
ges d'emplois marocains et métrupolilains. — Arr. 

9193. 


». 
Marine marchande. Concordance entre des corps et catégories À 
d'émpléts rnerecnins | el métropolitains, — Arr. 3 o6t. 197, p: 998. 


Concordance entre des 


et caté- 
oct. 1957, 





Energie. Concorlance entre des corps et catégories d'emplois 
marocains €t mmétropolitains. — Afr. 3 oct. 4907, p. 9:97. 

Postes, télégraphes e! téiéphones. Concerdance entre des coms 
el calégories d'emplois mardcains cet métropolitains. Arr. 
17 oct. 1957, p. 101%. 

Finances et affaires économiques. Concordancé entre des corps 
et ES —#F d'emplois marocains et métropolilains. ‘: Arr. 
31 oct. 1257, p. 105% (rectif., p. 10657). 


Membres de la Résistance. — Bonifications d'ancienneté. Commission 
centra.e. Nomminaion d'un membre. — Arr. 20 oct. 197, y. 10805. 


Recrutement. — Cencours de recrutement dans. les cadres mé Lropa- 
lilaius. Fonctionnaires français des cadres marocains et: £unisiens 
el fonctionnaires el agents des cadres algériens. Autorisalion à 


—_ 


faire acte de candidature, — D, R. A. P. 57-989 du A1 août 1957, 
L. 4513. 
Stagiaire, — PT sposilions communes applie ables (modif. D. “2 sept 


1919). 31-1011 du 18 sept. 4957, p. 9203. 


Validation de serrices, — Scrvices accom is par les Français dans 
les 1rmées alliées au cours dé là guer 19491955. ‘hinsi que Ceux 
qu'its ont dù accomplir, sous l'empire de la contrainte, dans 
l'armée et dans la zendarmerie aliemandes. Services are ompis 
par les étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
française. — L. 5:-89%6 du 7 août 1957, p. 7812 (rectf., p. 650ÿ). 


RSCLASSEMENT 


Classement hiérarchique; — Garde indigène de Madagascar, _ 
D. 56-1127 du 29 déc. 425%6, p. 349. 

Modifications aux tableaux. — D. 57-253 du 27-fév. 1957, e. 230 
treetif., p. 3uii). 

Postes, télégraphes et téléphones. Service de la distribution et 
du trans “port des dépèches. — 1, 67-417 du 2 avril 4957, p. 8494. 

Médecins, pharmaciens, sages-femmes €t vétérinaires africains. 
— D. 57543 du 2% avril 1957, P. 4:02, 

Higénieurs des travaux publies et mines de Ja France d'outre- 


Mer. — 9. 57-798 du 15 juil, 4957, p. 7089. 
Personnels de police, — D, 5:651 du 30 juil. L. 4967 ». 7:26 
(rectif., p. 8307). — D. 57-409 du 2 oct. 1997, p. 9595. 


Hauts commissaires adjoints au Cameroun el au Tago. —_ 
D. 57-438 du fr août 1%7, p. 

Militaires non officiers de Ja ‘gendarmerie, —. D. 37-1040 du 
25 sept. 1057, p. 9151. 

Personnels des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer. — D. 57-1250 du 4 déc. 1957, p. 11221. 

Magistrats. — D. 57-4289 du 17 déc. 1907, p. 11628. ; 

Magistrats de la France d'outre-mer. — D. 57-1902 dà 24 déc. 
1957, p. 11750 


Echelonnement indiciaire. 

19 déc. 1956, p. 1123. 

Inspecieur évéral des archives, conservateur en chef et conser- 
valeur d'archives relevant de la direction des archives de 
— Arr. 20 déc, 19%, p : 

Personnel titulaire de l'institut ve, v technique des 
pêches marilimes. — Arr. 22 déc. 196, p. 

Agents contractuels de l'institut centtgue et technique des 
pèches maritimes. — Arr. 22 déc. 1957, p 

lersonnels francais contractuels de l'effice PS AT vs 
tection des réfugiés et apatrides, — Arr. 23 déc 

Secrélaires de parquet el gone des cours et tibanaus d’'AI- 
gérie. — Arr. 31 déc. 1906, p. 43. 

Garde indigène de Madagascar. — Arr. 31 janv. 1957, p. 139. 

Personnels des élablissements deg de eee nement ‘supérieur rele- 
vant du ministère de l'agriculture et de l'institut nätiôhal de la 
recherche agronomique. — Arr. 25 fév. 1957, p. 

Receveurs de Le et 6 classée des postes, télégraphes et télé- 
phunes. — Arr. 25 fév. 1957, p. #51. 

Ingénieurs du ee du ministère des mecs. — Arr. 
5 mars 4907, p. 2697 (rectif., p. 4146). 

Gardiens de la paix de la sûreté netionele. — ne 8 mars 1957, 


— Secrétaire d'administration. — Arr, 


‘Contrôleurs d'Etat. — Arr. 11 mars 1957, p. 2906. 

Fonctionnaires des secrétarials de la première sftlones et 
du parquet de la cour des comptes. — Arr. 12 mars 1057, p. 2702. 

Grefliers en chef et secrétaires ‘en .chef, greffiers et secrétaires 
de parquet. des cours d'appel Ep. EN tribunaux des départements 
d'outre-mer, — Arr. 21 mars 19 


Directeur t du centre national d'études et d'expérimen- 
er inisme agricole. — Arr avril 497, p. 4%6. 
des aires régionaux d'enséignemit agi 
cole. gene re + 


Ingénieurs des services agricoles. — Arr. 25 avril 1957; p. 4406. 
Médecins, femmes, rmaciens et vétérinaires sfrieains. 


— Arr. %a 1957, p. 
Agent du centre de la recherche scienti-" 
fiqué. — Arr. tr 1957, p. re 
PR de l'inspection du travail et de la main d' œuvre 
des tramsports. — Arr. 7 mai 1957, p. 4080, 
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Cadres secondaires du service d'exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes. — Arr. 13 mai 1957, p. 4891. 

Cadres de maitrise des manufactures et dés magasins 4e ‘ran- 
sit du service d'exploilation industrielle des tabacs et allumettes. 
— Arr. 15 mai 1957, p. 4890. 

Cadres de maîtrise des services de la cullure et des centres de 
fermentalion des tabacs en feuilles du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et allumettes. — Arr, 13 mai 1957, p. 1891. 

Agent complable du centre national d'éludes et d'expérinen- 
tation de machinisme agricole. — Arr. 17 mai 19957, p. 9156. 

Chef de bureau de la comptabilité et des pensions du minis- 
tère de la justice. — Arr. 21 mai 1957, p. 5204. 

Inspecteurs adjoints de la répression des fraudes. — Arr. 21 mai 
1907, p. 9245. 

Dames secrélaires de lycées intégrées dans le corps de rédac- 


teurs de l'administration académique. — Arr. 21 mai 41957, 
p. 5619. 

Secrétaires administratifs des ‘services métropolilains annexes 
du ministère de la France d'outre-mer, — Arr. 2% mai 1%, 
p. 5622. 


Agents principaux et agents de recouvrement des services 
cutlriouts du Trésor et agenis principaux et agents de constala- 
tion de la direction générale des impôts et de la direclion géni- 
rale des douanes el droits indirects. — Arr. 5 juin 1957, p. 5781 
(recti[., p. 6962). 

Agents principaux et agents d’exploilation et agents princi- 
paux et agents des installations des postes, télégraphes el lélé- 
phones. — Arr. % juin 1967, p. 5785 (rectif., p. 6447). 


Académie nationale de médecine. Chels de bureaux. — Arr. 
8 juin 1955, p. 7087. 

Attachés des services civils d'Algérie. — Arr. 10 juin 1957, 
p. 6168. 


Directeur adjoint des stages de l'école nalionale d'administra- 
tion — Arr. 22 juil. 1957, p 73%. 

Cour des comp'es. Chefs de service et greffiers. — Arr. 42 août 
1957, p. 7980. 

Syndies des gens de mer. — Arr. 12 août 1957, p. 81:55. 

Présidence du conseil. Conservateur technique du mobil:er. 
_— Arr. 12 août 1957, p. 871. = 

Directeurs, professeurs et chefs de travaux de l'école natin- 
nale des industries agricoles et alimentaires el de l'école natio- 
pale d'horliculiure. — Arr. 13 août 1957, p. 8168. 

Ingénieurs des travaux publics des mines et des techniques 


industrielles de la France d'outre-mer, — Arr. 1: août 1991, 
p. 8391 

Géologues de la France d'outre-mer. — Arr. 14 août 1957, 
p. 8391. 


Ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux météorologiques 
de la France d'outre-mer. — Arr. 14 août 1957, p. #3. 

Inspecteurs prineipaux de ia jeunesse et des sports non agré- 
gés (cadre départemental). — Arr. 14 août 1957, p. 9515. 

institut géographique national. Artistes carlographes. — Arr. 
28 août 1997, p. 8:61. 

Ingénieurs des travaux géographiques de l'Etat. — Arr. 28 août 
1951, p 8761, 

Emplois supérieurs de l'Elat classés hors échelles. — Arr. 
29 août 1957, p. 8:67. 

Radiodiffusion télévision française. Pompiers professionnels 
tiulaires. — Arr. 5 sept. 1957, p. S7ot. 

Surveillants chefs et surveillants des établissements d’enseigne- 
ment supérieur des beaux arts et des écoles nationales d'art des 
départements. — Atr. 5 sept. 1957, p. 9311 

Eunplois de la catégorie À des services extérieurs du Trésor, 
des impôts el des douanes el droits indirects — Arr. 21 sepl. 
1957, p. 9171. 

inspecteurs et inspecteurs adjoints de la radivdiffusion-té'é- 
vision française. — Arr. 23 sept. 1957, p. 9204. 

Auditeur au conseil d'Etat. — Arr. 28 sept. 1957, p. 9995. 

Inspecteurs adjoints et inspecleurs des finances de 3° classe. 
— Arr. 28 sept. 1957, p 9400, 

Commissaires de poiice de la sûreté nalionale. — Arr. 30 sept. 
1957, p. 9161 

Agents principaux et agents de constatation du service des 
alcools. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9598. 

Agriculture. Techniciens de laboratoire des services et établis- 
sements d'enseignement supérieur — Arr. 30 sepl. 1957, p. 9617. 

Postes, ane et téléphones Che’: de district el chefs de 
secteur. — Arr. sept. 1951, p. 96!" 


France d'outre-mer. Secrétaires administratifs des services 
métropolilains. — Arr. 90 sept. 1957, p. 9622. 


Ecole technique. Personnel administratif, — Arr. 7 oct. 
1957, p. Bi . 


Auditeur à la cour des comptes. — Arr. 9 oct. 1957, p. 9704. 
dm non officiers de la gendarmerie. — Arr. 10 oct. 1957, 


P 
Mécanographes titulaires sur machines à cartes perforées. — 
Arr. 11 oct. 1953, p. 9907. 





Gardiens de la paix de la sûreté nationale. — Arr. 14 oct. 
1957, p. 9578. 

Conducteurs de travaux des services extérieurs de la radivdif- 
fusion télévision française, — Arr. 44 oct. 1957, p. 9974. 

Fonclionnaires techniques de l'imprimer:e nationale. — 
17 oct. 1957, p. 9939. ue 

Inspecteur adjoint du service intérieur de l'administration cen- 
+ À secrétariat aux affaires économiques. — Arr. 19 ct. 19957, 
Fr 231. 

Sous-préfets, secrétaires généraux de préfectures et chefs d 
cabinet de préfet. — Arr. 23 oct. 1957, p. 0201. se 


Trésoriers des invalides de la marine — Arr. ? D ® 
p. 10972. h oct. 1957, 
Personnel des postes et t‘lécommun'cations de la France 
d'outre-mer. — Arr. 23 déc. 1997, p. 11908. 
Magistrals de la France d'outre-mer. — Arr. %4 dé f 
p.410. . 24 déc. 1957, 
Fonctionnaires des ratégories D et ©. — Echelles de rémunération — 

D. 57-174 du 16 fév. 1957, p. 1922, 

Organisation des carrières. — D, R. A. P. 57-175 du 16 fév: 
1957, p. 1950. | 

Echelonnement indiciaire, — Arr. 16 fév. 1957, p. 10 


Reclassement dans les nouvelles échelles de rimunération. — 
Arr. 8 mars 1997, p. 2095, — Arr. 13 avril 1957, p. 4101. 


— Reclassement des fonctionnaires des catégories D et C des 
ministères el services suivants, dans les nouvelles échelles de 
rémunération : 

recti : line àenens : 
mn. a bibiiothèques de France et de la lecture 

Direclion des musées de France, p. 4701. 

Education nationale, p. 4945. 

Ecole centrale des arts et manufactures, p. 4947. 

Conservatoire national des arts et métiers, p 4948. 

Information, p. 5459, 10003. 

Aviation civie et commerciale, p. 6003. 

Postes, tSégraphes et téléphones (services extérieurs), p. 7943. 

Etablissements nalionaux d'ense gnement erlistique, p. Tovo. 

Eco'e nationale d'administration, p. 8275. 

Intérieur (service du matériel), p. 8307. 

Secrétariat aux forces armées (lerre), p. 8525. 

Secrélariat aux forces armées (air), p. 8927. 

Secrélariat aux forces armées (marine), p. 8527. 

Santé publique et population, p. 8544. 

Service des instruments de mesure, p. 8632, 

Agents des transmissions, p. 9595. 

Finances (services techniques et d'exploitation), p 9914. 

Finances (laboratoires), p. 9913. 

Brigades des douanes (personnels non officiers), p. 99414. 

Travaux publics, transports et tour.sme, p. 92%. 

Justice, p. 9975, 

Affaires étrangères, p. 9977. 

Education nalionale (direction de l'architecture), p. 10167. 

Mobilier nalional, manufactures nationales des Gobelins el de 
Beauvais, manufaciure nationale de Sèvres, p. 10215, 10498. 

Groupement des contrôles radioélectriques, p. 11517. 

Receveurs buralistes, p. 11958. 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris (personnel tech- 
nique), p. 11665. 


SÉCURITÉ SOCIALE 


Dispositions générales. — Fonclionnaires retrailés. Cotisations. Cal- 
cul. — Arr. 29 janv. 1557, p. 1550, 

Accidents du travau et maladies professionnelles. — Anc'ens com- 
ballants el victimes de guerre. Commissun consultative. Com- 
posilion. — Arr. 9 avril 1957, p. 422. 

CTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE (secrétariat 
d'Etat). — V Présidence du conseil. 


FONCTIONNAIRES DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX. — V. Col- 
lectivilés locales (yersonnets). 


FONCTIONNAIRES DE L'ENSEIGNEMENT 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Maroc et Tunisie. — Licenciés d'enseignement autorisés à exercer 
tes fonctions de professeurs licence és et certifiés dans cerlains 
établissements d'enseignement Conditions dame de tlilulari- 
sation. — D. 57-1006 du 13 sept. 1957, p. 8874. 


Recrutement. — Professeurs des lyc£es, colièges classiques et 
modernes et écoles normales primaires et professeurs des disci- 
pi.nes iitiéraires et seientifiques des écoles nationales profes- 
sionnelles et des collèges techniques. — D. 57-236 du ?7 fév. 
1957, p. 2291. 


Statuts. — Conditions d'avancement (modif. D, 7 août 1951). — 
D. R. A. P. 57-584 du 10 mai 1957, p. 451. 
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE 


Ecoles nationales d'Agriculture, — Ecole d'Alger. Directeur et per- 
s nnel enseignant. Intégration dans les corps 7 “4 tur- 
respondants. — D. R. A. P. 57-268 du 1 mars 1957, p. 2487 
trectif., p. 2705). 

Professeurs et assistants, Concours. Ouverture. — Arr. 24 janv. 


1957, p. 11%. 
Directeur de l'école de Grignon. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 15 mai 1957, p. 4997. — Dale. — Arr. #1 sept. 
4957, p. 6992. — Avis, p. 7707, 8198 
Professeur, Concours de recrutement, Ouverture, — Arr. 


43 sept. 1%7, p. #992 

Av.s de concours (Alzer), p. 4605, 5156, 5627, 8697, 9195, 10665; 
(Grignon), p. 3514, 7013; (Montpellier), p. 9671, 10014; (Rennes), 
p. 9193, 3844. 

Liste d'admission aux fonctions de répélileurs d'école d'agri- 
cuture, p. 6199, 

Liste d'admission aux fonctions de chef de pratique d'école 
d'agriculiure, p. 6159, 

Ecule nationale d'Enseignement ménager agricole de Coëtlogon- 
Rennes, — Lirectrce. Cmcours de recrutement. Ouverture. — 
Arr 29 avril 1957, p. 4623. — Avis, p. 7707. 

Professeur de cuisine. Concours de recrutement. Ouverture, — 
Arr. 29 avril 1957, p. 4024. 

Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de 
laiterie, p. 2228. 

Avis de concours pour le recrutement d'un professeur d’éco- 
noinie ménagère rurale, p. 4119 

Eco'e nationale d” Horticulture. — Directeur, professeurs et eliefs 
de travaux. Sla'ut. — D. R A. P. 57-9934 du 13 août 1957, p. 8166 
(rectil., p. 8744. 

Chef de travaux. Concours de recrutement. 
Arr. M goût 1957, p. 8965. 
Avis de concours, p. 348, 802, 7514, 10626, 41679. 


Ouverture. — 


Ecole nationale des Industries agricoles et alimentaires. — Direc- 
leur, professeurs et ehcfs de travaux. Statut. — D. R. A. P. 
57-44 du 13 août 1957, p. 8166 trectÿ., p. 8744). 

Ecoles nationales Vétérinaires. — Maîtres de conférences et chefs 
_ DEL Concours de recrutement. Ouverture. — Arr. 3 avril 

” P 


Maitres de conférences: Concours de recrutement. Ouverture. — 
Arr. 31 août 1957, p. 8664. 

Avis de vacance de chaires, p. 348, 2843, 9990, 

r-” de concours à l'école nationale vétérinatre d’AlMort, 
p. . 

Avis de concours pour la désignation d'un meitre de confé- 
rences à l’école nationale vétérinaire de Toulouse, p. 31% 

Avis de concours pour la désignation d’agrégés, p. 2842, 3484, 
4653, 11126. È $ 

Avis relatif au concours pour le recrutement de chefs de 
travaux, p. 4119, 7388. 

Avis de vacance d'emplois, p. 10626, 11125. 

Avis de concours pour la désignation de deux maîtres de confé- 
rences dans les écoles nationales vétérinaires de Lyon et %e 
Toulouse, p. 10605 (rectif., p. 11255). 

£tablissements de formation professionnelle agricole reconnus. — 
Direeteurs, directrices et professeurs. hiplômes exigés. — Arr. 
7 juin 19%7, p. 6061. 

Inspection. — Inspecteurs de l'appren'issage agricole. Concours de 
recrutement. Ouverture, — Arr. 11 juin 19957, p. 6035. — Awis, 
p. 8102, 

inspectrices de l'enseignement ménager agricole. Concours 
de reerutement. Ouverture, — Arr. 11 juir 1957, p. 6035. — Avis, 
p. 6521. 

Institut national agronomique. — Mirecteur, Concours de recrute- 
ment. Ouverture. — Arr. 15 mai 1997, p. 4997. — Date. — Arr. 
11 sept. 1997, p. 8856. — Avis, p. 7107, 898. 

Recrutement, — Etablissements d'enseignement supérieur. Concours. 
Ouverture. — Arr, 8 juil. 1997, p. GNG5. 

Avis de concours pour le recrutement de répétiteurs, de ehefs 
de pratique et d'ouvriers chefs d'écoles d'agriculture, p. 229%. 

Liste d'admission aux fonctions d'ouvriers chefs d'école d'agri- 
culture, p. 5618. 


ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 


Ecoles nationales d'Art des départements. — Avis de vacance de 
postes de professeurs, p. 9386, 10444. 

Bcole nationale supérieure des Deaux-arts. — Avis de vacance de 

postes de professeur, p. 734, 4:39, 6171 


EXSRIGNEMENT MÉDICAL ET PHARMACEUTIQUE 


Ecoles nationales de Médecine et de pharmacie. — Avis de vacance 
de chaires, p. 890, 10412 
l'acultés. — Avis de vacance d'un emploi d'agrégé, p. 802, 4568. 
Avis de vacance de chaires, p. 986, 3707, 4121, 4743, 4868, 5256, 
10412, 10467. 





ENSRIGNEMENT DU PREMIER DEGRÉ 


Diplômes et certifieats d'aptitude. — Certificat d'aptitude à l'ensel. 
gacment des enfants arriérés, option « éducation en ee ». 
Conditions d'obiention. — D, 53-252 du 24 fév. 1957, p. — 
Organisation. — Arr. 24 16v. 1957, p. 2422 

Certificat d'aptitude à l'enseiguement dans — " oles de plein 
air. Dale d'ouverture. — Arr. 10 janv. 1957, p. 

Mesures :péciales en faveur des tes pe RE au 
certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et chargés 
en Algérie des fonctions d'’inspecteur primaire, — Arr. 24 janv. 
1957, p. 1922. 

Examens en 1%7. Dates, — Arr. 4 fév. 1957, p. 1784. — Arr. 
27 fév 1957, p. 2570 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire (option France 
EL mer). Programme de géographie. — Arr. 19 juin 1957. 
Lo 

Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la 
direction des écoles norrnaies (oplions France métropolitaine et 
France d'outre-mer). Liste des auteurs, — Arr. 19 juin 1953, 
p. CGUG. 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire au Maroc. Ouver- 
ture de sessions spéciales. — Arr. 12 juil. 1957, p. 7700. 

Certificat d'aptitude à l'enseignement des enfants arriérés. 
Sessions de 195$. Dates, — Arr. 16 sept. 1957, p_ 9888. 

Certificat d'aptitude à l'inspectian des écoles maternelles. 0 
d'ouverture. — Arr. 25 nov, 1957, p. 11659. 

Liste d'admission aux certificats d'aptitude à: 

— L' a 4 du travail manuel (recti/. au J. O. du 2 déc. 
1956, p. 756), 1670. 

— L'inspection des écoles maternelles, p. 1136, 9889. 

— L'inspection primaire, p. 550. 

— À mat dunes dans les écoles de plein air, p. 7410 (rectif., 
p. 8635). 

— L'enseignement des enfants arriérés, p. 8292, 9889. 


Ecoles ænneres. — Conditions de service exigées des directeurs, 
directrices, maîtres et maitresses. — D. 7 déc. 1956 (rectif. au 
J. O. du 12 déc. 1956), ?. 270. 


Ecoles normales primaires. — Directeurs. Conditions de nomination. 
— D. 20 avril 1957, p. 4369. 


Instituteurs. — Reclassement du personnel des affaires allemandes 
et autrichiennes. Examen professionnel. — Arr. 28 déc. 1956, 
p. 877 

Maroc et Tunisie. — Instituteurs de la mission universitaire et eultu- 
relle francaise. Condilions de tilularisalion. — D. 57-4007 du 
13 sept. 1957, p. 8874. 


remplaçant. — JInstilutrices remplaçantes gr la Seine. 
Conditions de recrutement. — Arr. fe juil, 1957, p. 9925. 
Recrutement dans les écoles primaires de la Seine. Concours. 
Ouverture. — Arr 21 déc. 1957, p. 1170. 


Centres pédagogiques régionaux. — Slade pédagogique des candidats 
lune & L'remien ionnelle et allectés au centre d'Alger. 


— Arr. à mars 1957, p. 
Nombre de candidats à admettre. — Arr. 20 mai 1957, p. 5060, 


Certificats d'aptitude. — Prolessorat du second degré. Candidats reçus 
aux épreuves théoriques et ayant exercé hors la mét ou 
l'Algérie. Tilularisation. — D, 57-970 du 26 août 1957, p. 

Professorat du second degré (modif. D. 17 janv. 1952). _ 

D. 57-971 du 26 août 1957, p. 8480. 


Concours en 1957. — Dates (complètes arr. 12 déc. 1956). — Arr. 
19 déc. 1956, p. 234. 
Concours en 1958. Autorisation. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11329. 
— Dates. — Arr. 7 dée. 1957, p. 11453. 


Instituts de Re à aux enseignements. — Durée des études. 
mars 1957 2920. 


ement | “iéves -Q 7 tasse Dispositions transitcires. 


 —” 

— Arr. 18 mars 195 

PL — 2 "amère de postes (année 4956-1957). — Arr, 
, Pb. 2920 (reectif., ce: 


“bed gg Nombre de er To mis an concours en 
1957. — Arr. 11 mai 1997, p. 4792 5146). : 
Recrutement des élèves esseurs pour -dlorrmn 1957-1958 (dis- 
gp transitoires). — + 2 gp" 197, a 2 41055. — Nombre 
es mis au concours. — Arr. 7, p. 11178. 


ecrutement. — Professeurs (modi. D. 16 oct. 1956). — D. 57-202 du 
2 fév. 1957, p. 2155. 
eus certifiés (mat re et sciences PA vues). 
Accès des adjoints d’'ense titulaires et Hocnciés. 
— D. 57-435 du 13 août 1957, p. 8169. 
Agents contractuels (mathémat ues et sciences physiques) — 
D. 37.96 du 13 août 1957, p. 81 8160. 
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Professeurs délégués munistériels. Formation pédagogique — 
Arr. 18 fév. 1957, p. 2068. 

Professeurs cerliflés et agrégés. Concours (session 4957). Nom- 
bre de candidats à admettre. — Arr. 16 mai 1957, p. 4899. 


EXSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 


Ecole nationele des langues orientales vivantes. — Avis de vacance 
de ciraires, p. 

set -« — Avis de vacance de chaires, P. 348, 793, 2328, 2621, 

121, 4979, 4539, 6197, 6807, 7058, 7947, 11756. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 


Centres d'apprentissage. — Directeurs, pro'esseurs d'enseignement 
énéral, professeurs d'enseignement technique théorique, pro- 
Este techniques et surveillants généraux. Statut (modif. D. 
46 mai 1953). — D. 51-1126 du 4 oct. 1957, p. 97:93. 

Pro’esseurs de dessin d'art appliqué aux métiers. Conditions 
de recrutenxent. Modification. — Arr. 17 janv. 1957, p. 979. 

Professeurs d'enseignement technique théorique d'enseigne- 
ment ménager, Concours de recrutement. Conditions. — Arr. 
27 mars 1957, p. 3163. 

Professeurs d'enseignement technique théorique de dessin 
industriel Concours de recrutement. Epreuve de mathématiques. 
Durée. — Arr. 27 mars 1551, p. 3W3 

Professeurs stagiaires PRE général. Recrutement. 
Conditions, — Arr. 20 avril 1957, p. 4104. 

Professeurs d'enseignement technique théorique de dessin 
d'art appiiqué aux métiers. Conditions de recrutement. — Arr. 
20 avril 1957, p. 4105. 

Avis de concours pour le recrutement de personnel ensei- 
gnant, p. 633, 11256. 

Avis relatif à la liste par spécialités des places mises au 
concours de recrutement du personnel enseignant pour la 
session de 1957, p. 634. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs d'ensei- 
gnemént technique, p. 2328, 3193. 

Certificats d'aptitude. — Professorat de sciences et :echniques éco- 
nomiques dans iles écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques. Diplômes exigés. Modification. — Arr. 27 fév. 1957, 
p. 2571. 

Examen d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'apprentissage. 
Règlement et programme. Homologation. — Arr. 16 oct. 1951, 
p. 10696. 

Avis d'ouverture d'une session pour la deuxième partie du cer- 
tifcat d'aptitude aux prolessorats des écoles nationa'es profes- 
sionaciles et des collèges techniques, p. 952. 

Avis relatif à la session de 1957 de la première partie qu certi- 
filcat d'a ge — aux prolessarats des éco'es nationa'es pro'ession- 
nelles et collèges techniques, p. 1147. 

Avis relatif à une deuxième session en 4957 de la première 
partie du certificat d'ap'itude aux professurals, p. 8237, 873. 

Avis relatif à la session spéciale de la première partie du certi- 
fieat d'aptitude au professorat de sciences et techniques écone- 
miques des écoles UT: professionnelles et collèges techni- 
ques (session 1958), p. 11072. 

Avis relatif anx épreuves du certificat d'antitude au professorat 
de l'enseignement technique (session de 1958), p. 14191. 

Ecole nationale supérieure des Arts et industries textiles de Rou- 
bair., — Avis de vacance du poste de directeur, p. 4908. 

Ecole Centrale des arts et manufactures. — Avis de vacance de 
postes, p. 2190, 4059, 4935, 5790, G8TS, 8315, 9862, 10525, 10571. 
Ecole nationale d'Ingénieurs arts et métiers. — Recrutement des 
professeurs, Mesures transiloires. — Arr. 9 août 1957, p. 8092. 

Avis de concours pour le recrutement de professeurs techni- 
ques et professeurs techniques adjoints, p. 2170, 46341, 5628, 7388 

Ecole nationale supérieure des Mines de Paris. — Aides techniques 
de laboratoire. ments de notation (année 1254), — Arr. 8 mars 
1957, p. 21739. 

Avis de vacance de chaires, p. 6171. 

Avis de vacance d'un posle de chef de travaux pratiques de 
géologie générale, p. 10949. 

Ecole d'Optique appliquée. — Avis de concours pour le recrutement 
de prolesseurs techniques adjoints, p. 3708. 

Ecole technique de dej “- et de cinématographie de Paris. — 
Avis de gr pour Qi d’un professeur techni- 
que adjoint, p. 3194 (add., p. 

Avis de mn Rore pour le recru: ER d'un professeur chef de 
travaux, p. 

Ecoles nationales Professionnelles et collèges techniques. — Profes- 
seurs techniques adjoints de commerce. Conditions de recrute- 
memt. — Arr. 12 janv. 1957, p. 838. 

Pro'esseurs techniquer adjrints dez spécialités industrielles 
Concours de SN Conditions. — Arr. 27 mars 1957, 
p. 3162 — Arr. 23 juil. 1957, p. 7442. 

Professeurs de sciences industrielles. 
transitoires. — Arr. 29 mars 19517, p. 


ecrutement. Mesures 





Avis de concours pour le recrutement de pro!esseurs lechni- 
ques, p. 952, 2297, 2621, 2843, 5194, 935, 3893, 41189, 4€31, 4686, 
6619, 1336, 8315, 8637, 8719, 9165, 9710, 11191, 11679. 

Avis re:alif à une session spériale pour l'ensemble des sections 
de la première partie des professorats, p. 1778. 


Enseignement ménager famili. — Consil de pertectionnement. 
Constitution. — Arr. 8 déc. 1956, p. 336. — Nomination d’un 
membre. — Arr. 20 mars 1957, p. 3309. 


Avis relatif aux dates d'ouveriure de la première et de la 
deuxième partie du monitorat d'ense:grement ménager familial, 
P. 193. 

Avis re'atif à la date d'ouverture des épreuves du professorat 
privé d'enseignement ménager familial (deuxième partie), 
p. 11072. 

Orientation professionnelle. — Conseillers. Concours de recrute- 

ment. Règlement et programme. — Arr. 13 mai 1957, p. 563%. 

Avis de concours pour le recrutement de conseillers d'orien- 
tation professionnelle, p. 96»7. 


Recrutement. — Professeurs certifiés (mathématiques et sciences 
physiques). Accés des adjoints d'enseignement titulaires et 
des licenciés, — 3. 57-935 du 13 août 1957, p. 8169. 


Agents contractuels (mathématiques et sciences physiques). 
— D. 57-93 du 13 août 1957, p. 8169. 
Personnels des élab'issements publics d'enseignement tech- 


nique. Concours. Limites d'âge. — Arr. % avril 1957, p. 445. 
FONCTIONNAIRES D'OUTRE-MER. — V. France d'outre-mer (minis- 
tère). — Traitements, soldes, indemnités (France d'outre-mer). 
FONDATIONS. — V. Associations et groupements. — Dons, legs et 

fondations. 
FONDATION NATIONALE DES SCIENCES POLITIQUES. 
Conseil d'administration. — Nomination des membres. — Arr. 


15 déc. 1%6 (rectif, au J. O. du 18 déc. 1956), p. 929. 
FONDS DE COMMERCE. — V. Algérie. 
FONDS COMMUN DE PLACEMENT. — V. Valeurs mobilières. 
FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONGMIQUE ET SOCIAL. 


Versement du Trésor. Montant. — D, 57-904 du 5 août 1957 
(art. 9), p. 7846. 
Conseil de direction. — Composition. — D. 57-52 du 17 janv. 1%7, 
p. 916. 


FONDS FORESTIER NATIONAL. — V. Bois et [orêts. 
FONDS DE GARANTIE AUTOMOBILLE. — V. Assurances. 


PONDS DE GARANTIE MUTUELLE ET D'ORIENTATION DE LA 
FRODUCTION AGRICOLE. — V. Agriculture (marchés agri- 
coles). 


FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER. — V, Transports et voies 
de communication (routes et chemins). 


FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE. — V. Urba- 
nisme et habitation (aménagement du territoire et urbanisme). 


FONDS NATIONAL DE LA PRODUCTIVITE. — V. Productivité. 
FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE. — V, Sécurité sociale, 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE. — V. Agriculture 
(Crédit agricole). 


FONDS DE PREYOYANDE DE L'AERONAUTIQUE. — V. Armées 
(dispositions communes). 


FORCES ARMEES (AIR) (secrétariat d'Etat). — V. Armée de 
l'air. — Budget. — Fonction publique (rec.assement), — Traile- 
ments, soldes, indemnités 

Cabinet Guy Mollet. — Si jature du secrétaire d'Etat. Délégations, 
p. 122, 1574, 190. 19 

Cabinet Maurice Bourpés-Meune . — Nomination de M. Henry 
Laferest, secrétaire d'Etat. — D. 17 juin 1%7, p. 6083. 

Attribution du secrétaire d'Elat, — D, 57-709 du 20 juin 
1957, p. 6251. 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 6278, Go3l 
(trectif., p. 6569), 6138, 7494. 

Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Louis Christiaens, 
secrétaire d'Etat. — D. 11 nov. 1957, p. 105%M. 

"Attributions du secrétaire d’Elat — D, 57-1205 du 15 nov. 
1957, p. 10683. 

Exercice des attributions du secrétaire d’Etat, — D. 57-1210 
du 16 nov. #%7, p. 10706 

Signature du secrétaire d'Etat. Dé'égations, p. 10845, 11084, 
11299. 

Administration centrale, — Organisation (modif. D. 14 avril 198). 
— D. 57-66 du 21 janv. 1957, p. 1032. 

Direction technique et industrielle de l'aéronautique, Orga- 
nisation (modi/. arr. 12 mars 1952). — Arr. 13 [év. 1957, p. 2472. 
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Commissions administratives paritaires. — Institution. Modifications. Etablissement régional du commissariat de l'air n° 790, 
— Arr. 21 unai 1957, p. 0297. — Arr. 27 juil. 1953, p. 7632 D Montant maximum. — Arr. 19 juil. 
: . Yi 7723. 
Commission consultative des ofliciers de réserre. — Composition ur. P e à “ 
(modif. arr. 1h oct. 1918). — Arr. 6 fév. 1957, p. 1963. Hi 2 I 4007 se 10/7321, à Fès. Montant maximum. 
ee Transformation. — L. 57-1321 du 28 déc. 19:53, art. 24, S SN y de base ne 10,118, à lussein-Dey. — Arr. 
, 23 juil. 1957, p. 7972 
Suppression et création. — D. 56-13M du 28 déc. 1956, p. 239. — Varc d'aviation ne 18/192 à Tan-So Nat, S Saigon (Sud-V 
D. is du 26 mars 197, p. 3205. — D. 51- PLIS du 30 déc. 19:17, Nam)” Suppression. — 19 5 août AT, P- cn 
P- À. Æ. x, ai : Services ou formations militaires le e arr. 26 fév. 1952), 
Matériel (service du). — Organisation. — Arr. 27 mars 1957, p. 352 — Arr. 5 août 1957, p. 8085. 
(reclij., p. 4240). Magasin régional du commissariat de l'air n° 784 à Montpel- 
Recrutement. — Préposés téléphonistes. Concours. Organisation. — lier-Villodève. Montant. — Arr. 6 août 1957, p. 8259. 
Arr. 9 juil. 1957, p. 7367 A Parc HR: EL à Pointe-Noire. Montant maximum. — 
. é rr. 10 sept. 1957, p. 9 
Régies d'avances et de recettes. — Circonscription aéronautique 
“régionale de Toulouse, Institution. — Arr. 19 déc. 1936, p. 424. as ent ST ob 11/110, à Blida. Montant maximum. — Arr. 
Centre d'administration territoria!t de l'air n° 6851, à Chartres. p P 
Amslilution. — Arr. 31 déc 1£56, p S0%. Parc d'aviation ne 7 à Sale (Maroc). Montant maximum. 
Atelier, magasin de base n° 10/1066 à Bordeaux-Mérignac. — Arr. 18 sepl. 1951, p. QUI. 
Mou:ant maximum — Arr. 26 janv 4957, p. 1675. Etablissement central du commissariat de l'air ne 797, à Cha- 
Bataillon du génie de l'air, à Compiègne (Oise). Montant malières (Puy-de-Dôme). — Arr. 25 sept. 157, p. 9654. 
maximum. — Arr. 25 fév. 1257, p. 2898. Parc A+ pur mer n° 15/1733, à Pointe-Noire. Translert. — Arr. 
Bataillon de l'air 117, à Paris. Montant maximum. — Arr. 16 oct. 197, p. 10590. 


1 mars 1957, p. 9081. 

Alslier de réparation de l'armée de l'air n° 61, à Toulouse. 
Montant maximum. — Arr. 8 mars 1997, p. s1 

Dépôt de matériel n> 621, à Toulouse. Montant maximum. — 
Arr. S mars 1957, p. 9081. 

Etablissements et services de la direction technique et indus- 
trielle de l’aéronadlique. Montant maximum. — Arr. 2% mars 
2907, » 3199 

Bureau d'escale ne 99, à Istres. Montant maximum. — 
Arr. 2 mars 1957, p. 4196. 

Magasin régional d'habillement ne 382, à Mignières-Gondre- 
ville. Translert et montant maximum — Arr, 2S mars 1957, 
p. 4196. 

Aleliermagasin de base n° 10/73%5, au Bourget-du-Lac. Montant 
maximum. — Arr. 28 mars 19:7, p. 4196. 

Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge. Modifications. — 
Arr. 1 avril 1957, p. 43957. 

Atelier industriel de l'aéronautique de Clermont-Ferrand. Modi- 
fications, — Arr. ter avril 1957, p. 4358. 

Centre d'essais des moteurs et des hélices de Saclay. Modifi- 
calions. — Arr. 1® avril 1957, p. 4358 

Alelier magasin de base ne aie à Orange. Montant maxi- 
mum. — Arr. 2 avril 1957, p. 41%. 

Pare d'aviation ne 2/7, à Salon-de-Provence. Montant maxi- 
mummn. — Arr. 8 avril 1957, p. 43%. 

Atelier-magasin de base ne a à Cazaux. Montant maxi- 
muimm. — Arr. 8 avril 1957, p. 4306. 

Entrepôt de l'armée de l'air ne 6M, à Châäteaudun. Montant 
maximum. — Arr. 8 avril 4957, p. 42% 

Etablissement régional du commissariat de l'air n° 381, à 
Romilly-sur-Seine. Montant maximum. — Arr. 11 avril 1957, 
p 42% 

Dépôt de matériel snécialisé du génie de l'air, à Chartres. 


Montant maximum. — Arr. 13% avril 1957, p. 4549. 
Entrepôt de l’'apmée de l'air ne 607, à Saint-Astier. Montant 
maximum. — Arr. 13 avril 1997, p. 43549. 


Centre d'essais en vol de Brétigny-sur-Orge. Montant maxi- 
mu. — Arr. 19 avrii 1957, p. 4819. 

Circonscription aéronautique à + de Marseille. Montant 
maximum. — Arr. 19 avril 1957, p. 4855. 

Ateliers industriels de l'aéronautique de Bordeaux et Clermont- 
Ferrand. Monlant maximum. — Arr. 24 avril 4997, p. 4359. 

Parc d'aviation ne 2/02, à Avord. Montant maximum. — Arr 
3 mai 1957, p. 5208. 

Atelier de stockage et de réparations du matériel n° 86h, à 
Tours. Montant maximum. — Arr. 3 mai 1957. p. 5208. 

Etablissement ravilailleur régional n° 4/128, à Metz-Frescaty. 
Montant maximum. — Arr. 20 imai 4957, p. 967. 

Service de l'infrastructure Poe de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 20 2nai 19957, p. 967. 

Atelier-magasin de base, à Mont de-Marsan. Montant maxr 
mum. — Arr. 2 mai 1957, p. 6019. 

Circonscription TE régionale de Toulouse. Montant 
maximum. —: Arr. 3 juin 1957, p. 6149. | 

Atelier magasin de base n° 10/1M, à Toulouse-Francazal." Insti- 
fution. — Arr. 3 juin 1957, p. 6149. 

Service de i’infrastructure aéronautique de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 7 juin.1%7, p. 6150. 

Atelier-magasin de base n° 10/104, au Bourget. Montant maxi- 
mu. — Arr. 7 juin 1957, p. 6140. 

Etablissement central du commissariat de l'air ne 798, à Ris- 
Orangis. Montant maximum. — Arr. 7 juin 1957, p. 6M0. - 

Entrepôt de l’armée de l'air n° 606, à Varennes-sur-Allier. Mon- 
tant maximum. — Arr. 12 mai 1957, p. 6440.” 





Atelersnagasin de a ne 10/107, à Villacoublay. Institution. 
— Arr. 931 oct. 1907, p. 10766. 

Service de l'infrastruc ur aéronautique de l'Algérie. Montant 
maximum. — Arr. 26 nov. 1957, p. 112 

Magasin régional d'habillement et du service de santé de 
l'air ne 788, à Dakar-Ouakam. Transfert. — Arr. 25 mov. 197, 
P 

Magasin régional d'’habillement et du service de santé de 
l'air ne 789, à Brazzaville. Transfert. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11650, 

Service de la liquidation des déc. 187, pi par avions militaires. 
Montant maximum. — Arr. 10 déc. 1 11650. 

Atelier-magasin de base n° 10/1066, à rc Ml -Mérignac. Mon- 
tant maximum, — Arr. 13 déc. 1957, p 11831. 


CONCOURS 


YL "NY Sd Ouverture. — Arr. 21 mars 1957, p. 3081. 
— Avis, p. 3 

Secrétaires administratifs stagiaires des arsenaux, élablisse- 
ments et services. Ouverture. — Arr. 2% mars 1957, p. 31ù. — 
Avis, p. 1458, 4216. 

Services techniques de l'aéronautique. Techniciens d'études et 
de | sommes Ouverture. — Arr. 18 avril 1957, p. 4240. — Avis, 


P. 
Administration a + Sténodactylographes. Ouverture. — 
Arr. 16 sept. 1957, p. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIOXS 


Administration centrale, p. 2055, nr. 2473, 3915, 3590, 3944, 
4518, 7819, 837%, 9400. Honorariat, P. 

Armée de l'air. — Active, p. 19, _ + 1997, 2763, 3156, 2372, 
38:6, 3908, 4921, 5074, 6021, 6861 7400, 7844, Blob, 9017, RTE 719, 
11205, 14350 (recty., p. 1125, 203, 6739, 7691, 7973, 8405, 598, 
9811, 1004!). — Réserve, 2e, P. 19, 616, 837, 870, 904, 4574, 10 
1622, 17178, 1963, 1997 , 2763, M, 3979, 3169, 1238, 4359, tré 
5275, 5373, 53809, Bd, 51 5902. Gi, 6863, 7027, 7627, 

D de dut ue fab a iQ ed 

N 1 (rec 
P. 1522, 36, 2398, ‘2049, 3612, 6278, 6602, 67 F4; 
1691, 8379, 8105, 8059, 8723, 3919, 9016, Dis #20, «à O1). _ 
Annulation, p. 1574. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p 1222, 128%, 2055, 1084, 10988, 

Commissariat de l'air, p. 16:4, 2852, 8309, 85380, 8659, 9612 
(rectif., p. 8280). ° 

Contrôle dé l'administration, p. 870, 901, 4356, 11150. 

Ecole nationale éupérieure de l'aéronaulique, p. 1223. 

Etat-major particulier du secrétaire d'Etat, p. 10844. 

Ingénieurs militaires, &: 617, a 12%, 1674, 4256, 5276, 57H, 

, 6863, 7628, 7690, S1 ñ, 9719. 
once néraux 780, 1092, 13393, 2215, 2661, 3157, 3673, 
4256, 6695 Fe, 9399, 11024, 1127 : 

Personnels civils Ses Bac, 2734, 1926, 5703, 6151, 8380, 
8611, 8710, 10233 (rectif., 

Personneïs militaires léminins, ou 2566, 3443, 5208, 6027, 
7973, 8630, 9022, 9241, 9911, 

Régisseurs à gg p- > à Sue p. 806, 810, 135, 1 
LG 5208, 69! 


290, 2 1196, 1996, 484, 
k REA 142, 7310, Fe 7975, 8611, 8660, 8919, 9433, 10390, 11200! 
Secrétaires administratifs, p. 2374 
aggrvice de s santé . 18, 972, 4098, 1383, 1520, 1574, 3271, 
1392, 527 ho71, 8723, ‘9097, 9759, 1936, 
13, 11450 rec, p 5174, 8740). 


Techniciens d'études et de fabrications, p. 1287, 1477, 209%, 
3012, 4198, 4241, 4926, 5907, 6002, 8175, 9656, 
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POSITIONS DIVERSES 

— Afjectation, p. 780, 2661, 358, 3674, 4507, 4991, 5235, 6697, 
- T3U8, 8469, JUS (reclif,, p. 1582). 

— Armes (changement d'), p. 1757, 4919. 

— Cadres (radiation des), p. 8280. 

_— Congé, p. 1923, 6699, 9049. 

— Démission, p. 617, G5?, 168, 7950, 8659, 9812, 

— Détachement, p. 3675, 4855, 6020, 7100, 10768. 

— Disponibilité, p.35, 261, 18%, 4926, 5208, 7178, 9049, 93w, 
10709, 11354. 

— fonctions (attribution de), p. 2055. 

— Hors cadres, p. 2199, 916, 6278, S356, 11218, 11651. 

— Intégration, p. 2911, 4820. 

— Mission, p. 4357. 

— Reclassement, p. 810, 1576, 5208, 7553, 7973, 9812. 

— Réintégrätion, p. 839. 4691, 5275, 5995, 7970, 8221, 680, S105. 
9050, 9001, 22, 9133, 

<— Retraite, p. 876, 1387, 7721, 7953, 946, 1025, 

— Révocation, p. 209. 

— Titularisation, p. 3612, 5237, 10611, 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 8611. 

Administration centrale, p. 166, 8253. 

Armée de l'air. — Active, p. 426, 1343, 16145, 2972, 4135, 528, 
5105, 6610, 9655, 11710 (rectif., p. =, 10259) (additi, p. 032). — 
Réserve, p. SM, 3:42, 8199, Go, 9725 (rectil., p. Sht, 4131, 10390). 

Commissariat de l'air, p. 9727. 

" Contrôle de l'administration, p. 515. 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique, p. 1223. 

Ingénieurs militaires, p, 1962, 5:57. 

Personnels militaires féminins, p. 426, 9166, 11712, 

£ccrélaires administratifs, p. 205. 

Seriice de santé, p. 11513. 

Techniciens d'études et de fabrication, p. 1477. 


LISTES D'APTITUBE 


Liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3° classe de l’adri- 
nisiration de l'aéronautique, p. 242. 

Liste d'aptitude à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire 
des services extérieurs, p. 7477. 

Liste d'aptitude pour le grade supérieur des sous-officiers de 
l'armée de l'air en service en Afrique du Nord, p. 8630, 


LISTES DIVERSES 


selotons d'élèves ofliciers de réserve: 

— Promotion Caen 56 B. Elimination, p. 1224; radiation, 
p. 47. 

— Promotion Caen 36 C. Radiation, p. 3617 (rectif., p. 4454), 
58; élimination, p. 3617. 

— Promotion Caen 56 D. Listes a our sur titres, p. 90, 
20; titulaires d'un art de P. M. p. 905; après concours, 
p. 96. Radiat ‘ons, p. 3617, 5858. Étimination, p. 6661. 

— Promotion Caen 57 A. Listes d'admission: titulaires d'un 
brevet P. M. S., p. 2616; après cancours, p. 3616 (reclif., p. 4451). 
Radiations, pr ©'adhe. 

—_ Promise Caen 57 B. Listes d'admission: titulaires d'un 
brevet de P. M. S., p. 583%; après concours, p. 2538; admission 
d'un élève, p. 6150. ® 


FORCES ARMEÉES pee (secrétariat d'Etat). — V. Armée de 
terre, — _— Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mollet. — nature du secrétaire aus Délégations, 
p. 1611, 1962, 2846, 0, 5046. 
Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination 2 M, Frank 
Arnal, secrétaire d'Etat. — D, 17 juin 1957, p. 
NO TT du secrétaire d'Etat. — D. 57-709 du 20 juin 1957, 
+». Ah , 
Signature du secrétaire d'Etat, 
.p. 7629), 7800, 8041, 8282, 8842, 
Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Alain Poher, secrétaire 
d'Etat. — D. 11 nov. 1957, p. 10594 
Attributions du secrétaire d'Etat, — D. 57-1205 du 15 nov. 1957, 
. p. 10683. 
Exercice des attributions du secrétaire d'Etat. — D, 57-1210 du 
16 nov. 1957, p. 10706. : 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 10865, 11025. 
Commissions administratives paritaires. — pe centrale, 
Modification. — Arr. 8 juin 1957, p. 


Délégations, p. 6736 (rectif., 








Emplots. — Suppression et création. — D. 564783 du 28 déc. 1956, 
p 2 24. — D. 564390 du 28 dée. 1956, p. 238. — D. 5:-1%8 du 

) déc, 1957, p. 11956, 

Génie marilime. — Admission des ingénieurs des directions de 1ra- 
vaux de 2° classe et des techniciens d'études et de fabrications 
des constructions et armes navales. Concours. Conditions. — Arr. 
25 fév. 1957, p. 2599. , 

Feisannels civils extérieurs. — Agents sur contrat pouvant ac:éder 
au 1%, {ie et 15° écaclons de la hors-catégurie À, Nomire (mno- 
dif. D. 11 juin 1954). — D. 57-686 dun S$ juin 1957, p. 5897. 

Secrétaire administratif stagiaire de la marine, Second con- 
cours. Conditions. —: Arr. 6 avril 1957, p. 2908 

Régies d'avances et de reretles. — Direction des travaux immobiliers 
et maritimes, à Brest. Institution. — Arr. 26 déc. 1296, p. 687. 

Direction des travaux maritimes de Rochelort. Montant muaxi- 
mun. — Arr. #1 janv. 1957, p, 121. 

Commissariat de la marine, à Bizerte. Montant maximum. — 
Arr. 30 janv. 19557, p. 1. 

Rirection du service dé la fr région maritÿne, à Cherbourg. 
Montant maximum — Arr, 7 fév. 1957, p. 9% 

Service des approvisionnements en matériet de l'aéronautique 
navale, à Toussus-le-Xob.e, ’emtant maximum. — Arr. 8 (Cv. 
1957, p. 2090. 

Commissariat de la en à Bordeaux. Montent maximum — 
Arr. 11 Iév. 1957, p. 2a. 

Comimissariat de Ja marine en Algérie. Montant maximum. — 
Arr, er imars 1997, p. 29%. 

Direction du servie de santé de la marine en Tunisie. Mon- 
laut maximum, — Arr. 9 mars 1937, p. : 

Direction de stravaux maritimes à Mers-el-kébir. Montant maxi- 
Muim, — Arr. 15 mars 1957, p. 3140. 

Commissariat de la marine à Cherbourg. Montant maximum — 
Arr. 12 aril 1957, p. 43%. 

Service des subsisian-es du commissariat de la marine à Tou- 
lon. Montant maximum. — Arr. 24 avril 4957, p. 1519, 

Service central DpEsreique de la marine, Institution, — 
Arr. 50 avril 1957, p. 492 

Service de samé de la marine à Oran. Iusülution. — Arr. 5 mai 
1957, p. 5161. 

Direction des travaux maritimes. à Bizerte. Institution. — Arr, 
17 mai 1957, p. 101. 

Direction des travaux immobiliers de la marine à Paris. Insti- 
iulion. — Arr. 22 mai 1957; p. 567. 

hirection des constructions et armes navales. Montant maxi- 
Daum. — Arr, 22 mai 1957, p. 561. 

Forges de la Chaussade, à Guerigny. — Arr. 22 mai 1957, 


P. #6, à, 
Direction des canstrutions et armes navales d'Oran. Montant 
maximum. — Arr. 9 juil. 1457, p. 7113. 


Laboratoire central de l'artillerie navale, à Paris. Institution. — 
Arr. 20 juil. 1957, p. 5:22. 

Dire ‘tion des travaux maritimes, à Alger. Montant maximum 
— Arr. 26 juil, 1957, p. 7819. 

Cammissariat de la marine, à Bizerte. Montant maximum. — 
Arr. 21 sept. 1957, p. 947. 

Constructions et armes navales et aéronautique navale. Insti- 
tulion. — Arr. 28 sept. 1957, p. 10041. 


Travaux immobiliers et marilimes, Institution. — Arr, 2% sept, 
1907, P. 10012 

Commisééitée de la marine. Institution. — Arr. 2% sept. 1957, 
P. 10013. 


_ Directions lacales et services de santé de la marine, Instilu- 
tion. — Arr. 28 sept. 1957, p. 10202, 


CONCOURS 
Administration centrale. — Sténodactylographes stagiaires. Ouver- 
ture. — Arr. 49 oct. 1997, p. 102». 


Arsennux, établissements et services. — Secrétaires administratifs. 
Ouverture. — Arr. 25 mars 1957, p. 3315, — Avis, p. 1158, 4216. 


Techniciens d'études et de Jabrications. — Service hydrographique 
(spécialiste calculateur). Ouverture. — Arr. 8 janv. 1957, p. 688 
(rectif., p. 1611, 5113). — Avis, p. 1651. 


Constructions et armes navales (spécialiste aéronautique). Ou- 
verture. — Arr. 19 fév. 1957, p. 2315. 


Service hydrographique (spétialiste instruments scientifiques). 
Ouverture. — Arr. 3 mai 1957, p 1695. 

Servire hsdregraphique (3 rem calculateur, cartes et ins- 
de — nauliques, graveur), Ouverture. = Arr. 22 juin 19957, 
p. o36; 


Commissariat et santé de la marine (spécialiste er epra). 
Ouverture. — Arr 9 août 1957, p SM — Avis, p 9929 

Travaux maritimes et transmissions. Ouverture, — Arr. 27 août 
1957, p. 8928. — Axis, p. 8149. 
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Liste des techniciens chefs de travaux d'étrdes et de fabrica- 
tions du service h\drographique ayant satisfait à l'examen pro- 
batoire exigé des candidats au grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe, p. 56. 

Liste d'admission au concours de teehniciens d'études et de 
labrications de: travaux maritimes, p. 1587. 





BUMINATIONS, FROMOTIONS, MUTATIONS 
Adiinistralion centralé, p. 3049, 5166, 4518, 5588, 7310, 9274, 
102: ES. 

Armée de mer, — Active, p. 971, 1125, 1573, 2761, 4226, 4654, 
5088, 761, SUNG, 8157, 8723, 8914, YO, 9177, 9707, 10263, 10484, 
10521, 11524 (rectif. p. “M497, MANN). -— Réserve, p. 14%, 1224, 
1574, AYUI, 2761, 3017, 4296, 49, 4010, 4761, 4820, 4924, 5371, 
500, LA, 7027, 7620, 7843, RIG9. HITR, 8761, QUIS, 937, NT, 
102, 10763, 10521, 10768 11324, 1140 ‘rectif., p. 2089, 4820, 
N0%, DA, DIU, 7950, Kio, Y7uN, 10549). 

Avocats de la marine, p. 122. 

Cabinet du 3ecrétaire d'Etat, p. 2284, 6252, 6694, 8282, 10865. 

Commissariat et santé et de la marine, p. 510, 869, 971, 1038, 
4385, 1520, 1573, 1702, 1907, 2661, 2762, 3273, 2129, 4226, 4618, 46%, 
4727, 4161, 040, 5900, 6726, GN61, 7626, 7724, ABS, KY12, ANTA, SU, 
u907, 9107, 0686, 9756, 9911, 10291, 10262, 10360, 10522, 11275, 11450. 
— Annulation, p. 7843 (audi. p. S30) (rectif., p. 1611, 4130). — 
Honorariat, p. 29%61. 

Comptables des matières, p. 
Goû, Y108, 11175, 11601. 

Conatruetions et armes navales, p 650, 1099, 1286, 2088, 2346, 
962, DAT, 2718, 4196, 4217, 4071, 5733, 1600, 6722, 74, 8158, 


1573, 1997, 2089, 2762, 3442, 5588, 


RGI1! ROM, HOIS, 9707, 10484, 40023, 10803, 11280, 11449, 14739 
(rectil., p. 4195, 4195) 

Contrôle de l'administration, p. 1092, 183, 2660, 2760, 4298, 
369:, 9015, 9111, 9308, — Arr. rapporté, p. 1598. 

Ecoie de médecine navale, p. 11653. 

Etal-major particulier du secrétaire d'Etat, p. 6918. 

Gendarmerie maritime, p. 70693, 8107, 4914, 9758. 

Génie maritime, p. 9017, 1257, 4920, 5902, 8378, 9112, 11027, 11275. 

Hôpilaux maritimes, p. 1193, 713. 

Ingénieurs hydrographes, p. 6735, 652%, 9015 

Ingénieurs mcamiciens, p. 971, 10%, 1573, 1901, 6735, 8157, 
8914, 9013, 9757, 101846, 11321. 

Inscriplions maritimes, p. 4235. 

Officiers généraux, p. 233, 276, 717, 1092, 1383. 1672, 1701, 2211, 
260), 06, 2673, 1000, 169%, 6695, 7106, 7329, 7926, S616, JAI, 9230, 
0598, 11025, 11278, 11180, 11507, 11737 (recti[., p. 4195). 

Peintres de la marine, p. 1986. 

Personnels civis adiministratits, p. 6593, 6821, 10126, 10360. 

Personnels militaires féminins, p. 1477, 1613, 1618, 70% (rectif., 
p. 20%). 

Régisseurs d'avances et de recetles, p 427. 1223 9965, 2199, 
4306, 1519, 5194, 6151, 7973, 9294, 9906, 9812, 19506, 10528 11155, 
11351, 11652, — Arr. rapporté, p. 139%. 

Secrétaires administratifs, p. 8280, 6919, 9077, 10523, 10828, 11281, 
41601. 

Service historique de la marine, p. 3500. 

Service hydrographique, p. 2802, 1998, 7143, 7177. 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 427, 689, 2139, 3143, 
2718, 2646, 7721, SIS0, 10360, 1050, 10891, 11175, 1124, 11799. 

Travaux maritimes p. 10%, 4000, 2055, 2099, 2017, 3971, 4297, 
4761, 5734, 6729, 6801, 767, 7091, 7970, 8238, 9155, 11608. 


POSITIONS DIVERSES 


— Aflectation, p. 687, 907, 1903, 2214, 2661, 4090, 4356, 6097, 7399, 
7691, NA09, M7, 9112, JUY (rectif., p. 4548). 
— Ancienneté (rappels, majorations d'), p. 
3208, 3413, 3500, AS, C6, 7143, 7310, 11651, 
— Carrière (reconslitution de), p. 1221. 


— Commandements (âttribution de}, p. 869, 12%, 1520, 4304, 
6995. — Annulation, p. 869. 


— Corps (changement de), p. 4238, 

— Démission, p. 7495. 

— Détachement, p. 5433. , 

— Disponibilité, p. 840, 59936, 5434, 6150, 6739, 7819, 8259, 10136, 
10560, 10828, 11175. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 2284. 

— Rang (prise de), p. 7668. 

— Reclassement, p.- 1099; 11275. 

— Réintégration, p. 1993, 4198. 

— Retraite, p. A0, 1964, 4618, 8646 

— Tütularisalion, pb. 5493 


1029, 2090, 2347, 





TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 2055, 

Armée de mer. — Réserce, p. 8054. 

a et santé de la marine, p. 840, 8283 (rectil., 
p. 1126). 

Constructions et armes navales, p. 277, 3208, 6031, M027, 11739 
(rectif[. p. 782). 6 

Gendarmerie maritime, p. 7633. | 

Personnels militaires féminins, p. 996. 

Secrélaires administratifs, p. 11651. . 

Service hydrographique, p: 1613, 7435. f 
._Tecimiciens d'études et de fabrications, p. 586, 1387,- 1477, 
Co, RON. 

Travaux maritimes, p. 5337, 8661 


LISTE D'APTITUDE 


Liste d aptitude au grade de confrôleur de 3° classe de l'admt- 
nistralion de la marine, p. 7145. 


LISTES DIVERSES 


Listes de déplacement d'office et des demandes de réintégration 
des personnels civils administratif el technique, p. 1223, 1387, 
4135, 7821, S920, 8022, 

Tableau de commandement pour l'année 1957 (armée de mer, 
active), p. 1224, 


FORCES ARMEES (TERRE) (secrétariat d'Etat). — V. Armée de 
ms > gi ne — Fonction publique, — Traitements, soldes, 
inadecmnues., 


Cabinet Guy Mollet. — Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, 
P. 126, 8936, 4090, 4676. 


Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Pierre 
Métayer, secrélaire d'Etat, — D, 17 juin 1957, p. 6083. 
“au du secrélaire d'Etat, — D. 57-709 du 20 juin 1957, 
p. 6251. 
Signature du secrélaire d'Etat, Délégations, p. 6338, 6502, 6963, 
7030, 80H, 9016, 


Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Pierre Métayer, secré- 

taire d'Elal. — D, 11 mov. 1957, p. 10594. 

Attributions du secrétaire d'Etat. — D. 57-1205 du 15 nov. 1957, 
p. 10083. 

Exercice des attributions du secrétaire d'Etat. — D. 57-1210 du 
16 nov. 1957, p. 10766. Û 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégation, p. 410766, 11025, 
11327, 11543. 


Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
Modification et création. — Arr. 18 avril 1997, p. 4359. 


Commission consultative des ofliciers de réserve de l'armée de terre. 
— Composition. — Arr: 7 déc. 1956, p. 424. 


Emplois. -— Suppression et création. — D. 56-1389 du 28 déc. 1956, 
p. 238. — D. 57-1348 du 930 déc. 1957, p. 11956. 


Régies d'avances. — Services et établissements relevänt de la 
direction des études et fabrications d'armement. Modifications. 
— Arr. 7 fév. 1957, p. 2090. — Arr. 4 juil. 1997, p. 7085. 
Centres territoriaux d'administration et de comptabilité. Mon- 
tant. maximum. — Arr. 45 mai 4957, p. 5%. — Arr. 9 juil. 1597, 
p. 7310. — Arr, 29 août 1957, p. 8756. 
Direction des études et fabrications d'armement. Montant 
maximum, — Arr: 1% juil. 1957, p. 7722. 
Intendance militaire à Nantes. Montant maximum, — Arr. 
26 sept. 19957, p. 9497. : 
Techniciens d'études et de fabrications. — Statut. (complète D. 
8 déc. 1952). — D. 57-230 du 19 fév. 197, p. 2248. — D. R. À. P. 
57-118 du 5 oct. 1957, p. 9753. 
ù ét 
Arsenaux. établissements et services. — Secrélaires administratifs 
stagiaires. Ouverture. — Arr. 25 mars 1957, p. 415. — Avis, 
p. 1158, 4216 É 
Avis de concours pour le recrutement de sécrétaires adminis- 
tratifs (second concours), p. 4432. * 
Ofliciers d'administration et adjoints des services. — Liste d'admis- 
sibilité au concours de recrutement d'officiers d'administration et 
d'adjoints des services, p. 7844. = Liste d'admission, p. 8843, 


Serrices extérieurs — Lee -@ D — An Ouverture. — Arr, 
°° 24 mars 1957, p. 3081. — Avis, p. 247. 


Techniciens. d'études et de fabrications, — Agents techniques des 
DNraRes de l'habillement. Ouverture, — Arr, 25 juil. 1957, 
D. 
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NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administralion centrale, p. 2248, 2600, 2921. 4695, 53936, 5703, 
9050, 9400, 9497, 10390. — Honcrariat, p. 5748, 7927. 

Aflaires militaires musulmanes, p. 647, 1119, 1377, 7431, 8M0, 
969%, 10595 (rectif., p. 9651). 

Armée de terre. — Active, p. 7, 614, 782, 1028, 1063, 1116, 1514, 
2243, S06, 3874, 5750, 61410, 6724,. 7025, 7992, 7124, SAS, 8646, 
BO12, 0272, 0686, 9979, 10039, AOGIS, 11208, 11600 (rectif., p. 96, 
4613, 9748, 49020, 7209, 9654, 9879, 10796, 11174, 11279, 11546, 11K3t) 
(modif, p. 474). — Réserve, p. 7, 968, 1039, 1053, 1322, 1770, 
2150, 2472, 2797, 43, 2007, 3722, 4203, 4121, 4819, 5111, 5979, 57, 
5896, 6729, 7206, 7400, 7027, 7992, Tin, 1816, S11, 8376, SKGT, 
8910, 8272, 9754, OU80, 40796, 11239, 11271, 11449, 11644, 11737 
(reclil., p. 585. 618, 687. 1221, 1520, 2436, 2904, 3017, ‘1081, 3612, 
4123, 4727, 4919, 54163, 6375, Go0M4, 7309, 7966, 7434, 8376, 11179, 
11275). 

Cabinet du secrélaire d'Etat, p. 1384, G308, GG0%, 10733. 

Chemins de fer, p. 2246, 9349, 7177 (recti]., p. 1099, 8919). 

Commandants de terriloires militaires, p. 4518, 50, 7625. 

Commandants de subdivisions militaires, p. 1038, 2283, 3156, 
49, 2163, 8615, 9016. 

Contrôle de l'administration, p. 1282, 1511, 2472, 4693, 7081, 
41277, 41613 (rectif., p. 7367). 

F Ecole polytechnique, p. 1964, 2181, 31413, 4693, 9123, 9909, 11054, 

18:32. 


Ecvule d'appiication du service de santé, p. 1387. 

Etudes et fabrications d'armement, p. 647, 132%, 1420, 209, 
9273, 4197, 8611, 9656, 11258. 

Etüdes et travaux de télécommunications, p. 1089. 

Hôpitaux coloniaux, p. 427, 5379, 11702, 11832. 

Hôpilaux militaires, p. 4155, 11481, 

Institut des hautes études de défense rationale, p. 839. 

Ingénieurs militaires, p. 9695. 

Intendance, p. 1126, 255%, 33741, 8910, 9273, 9609, 11328 !-ectif., 
p. 1181). 

Officiers généraux. p. 233, 275, 746, 109, 182, 1522, 1672, 1700, 
9214, 2688, 2063, SILS, 5126, 3110, 3718, 1089, 1692, 4723, 5111, CRGO, 
6918, 7033, 7106, 7398, 7691, 7026, 9109, 9269, 9297, J5:9, 1008, 
40925, 11027, 11277, 11479, 11507 (rectil., p. 5208, 7176). 

Personnels civils extérieurs, p. 1961, 4197. 

Postes aux armées, p. 1386, 2372, 4618, 6279, 10233, 11025. 

Régisseurs d'avances et de receites, p. 2:39, #18, 1519, G1C9, 

155. ; 
Secrélaires administratifs, p. 1356, 2902, 80%, 6380, 9115, 9274, 
0316, 100%, 11702. 

Service de santé, @. 17, 619, R28, 969, 1095, 11%, 1223, 1390, 
43, 15, 1572, 1701, 1330, 1964, 1992, 2150, 25934, 2704, 3205, 3370, 
A528, 1241, 4618, 4725, 5468, 05586, 5001, 5989, 6278, 6740, 7092, 762, 
7968, 8151, 9017, 9111, 9272, 93906, 9106, 9685, 9756, 9980, 1019, 
40651, 11020, 11272, 11324, 11448, 11831 (rectif., p. 1223, 2089, 2180, 
2139, 2808, 3679, 4296, 51741, GO19, 6308, 7029, 68740, 9995, 11851. 

Service de la mécanogriphie, p.328 

Service vélérinaire, p. 810, 930, 1022, 1519, 1992, 2760, 3305, 
29370, 3522, 42, 4760, 5001, 9004, 7112, 7968, Et, 9112, 986, 
10262, 11021, 11274 -(rectif., p. 2089, 2565, 3747, Moi, 9174, 9971, 
8282). 

Techniciens d'études et de fabrications, p. 690, 1613, 2507, 2601, 
2000, 13%, 5208, 6252, 5616, 61M, 8611, 9077, 9812, 10457, 11652 
trectil., p. 1613) (modif, p. 1676, 3115). 

Transmissions, p. 3373, 

Travaux des télécommunications, p. 2152, 5790. 

Trésorerie aux armées, p. 236, G89, 1223, 1387, 9107, 4398. 

Troupes colohiales, p. 8, 233, 618, 967, 1327, 1420, 1515, 21%0, 
266, MSA, 2207, EMI, SOS, 4134, 4206, 5190, 4725, 9112, 5582, 0712, 
5999, 670, 7207. 7092, 8156, 8976, SG4S, AS71, 8012, 9605, 9979, 
40654, 11238, 11448, 11648, 118M (rectif. p. 1520, 2152, 9081, 4134, 
4961, 5276, 2611, 1194, 7816, 8376). 


POSITIONS DIVERSES É 


— Activité (rappel à l), p. 5750. 

— Afjectation, p. 423, 747, 1523, 1672, 1932, 2211, 2633, 2963, 
SAA0, 3747, MO, 4957, 4609, 1727, 4901, 5178, 5336, GR, 70%, 7397, 
7502 7601, 861, 8722, 9046, 910, 9336, 998, 9590, 10927, 10987, 
411024, 11480, 11643 (rectif., p. 1099, 1223, 4196, 4048, 4804). 

— armes ‘changement d'}, p. 1519, 1760, 5163, 567, 57350 
(recti., p. 6019). 

— Cadres (radiation des), p. 295, 617, 652, 973, 1574, 2765, 8659, 
9113, 9210, 10523. 

— Contrôles (radiation des), p. 20, 4392, 9759, 

— Démission, p. 1099, 5586, 9274, 11299. 

— Détachement, p. 427, 2534, 3718, 70, 744, 9497, 9812, 10768. 

— Disponibilité, p.. 235, 688, 782, 838, 096, 1963, 2055, 2090, 2346, 
2064, 3442, 4241, 4820, 5336, 7095, 8473, 9303, Jo05,. 9914, 9998, 
40390, 11323, 11546. 

-— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 9316. 








— Fonctions (cumul de), p. 4241. 

— Fonctions (maintien en), p. 2139. 

— Grades (homologation de), P 934, 1336, 1385, 3141, 4492, 
5977, 7176, 0986, 10828 (rectif., p. 1336, 1702, 2055, 8917). 

— Hors cadres, p. 125, 688, 782, 1098, 1121, 1611, 1963, 2181, 
9130, 72, 41, 4211, 41, 4095, 9276, 2838, 6020, G150, 6308, 
6169, 7972, 6379, SS12, Jooo, 0942, 10044, 10604, 10767. 

— Intégralion, p. 1039, 1322, 2218, 4821, 5616, 9749, 9952, 10043, 
10796, 11238. 

— Mission, p. GS,- 72, 1098, 1125, 16H, 1953, 2181, 4131, 
4211, 4123, 4605, 2:76, 2828, G020, 6150, GJ0S, 6169, 7972, 8379, 
12, Go, 9912, 1001, 10654, 10767. 

— Rang (prise du), 1039, 1955, 9197. 

— Réintégration, p. 1098, 1963, 3372, 4295, 4895, 9276, 959396, 
5336, 6020, 7953, 8379, 9000, 9988, 10767. — Arr. rapporté, p. 4397. 

— Retraite, p. 1038, 1518, 2245, 2139, 9718, 4618, 5371, 5430, 
0:00, 7690, 8309. « 

— Titnlarisation, p. 1099, 1961, 4197, 41762, 0028, 7081, 10390. 

— Transfert, p. 2281, 691% — Annulalion, p. 10161. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 2901, 5113, 6140. 

Affaires militaires musulmanes, p. 11521. 

Armée de terre. — Active, p. 4826, 5802, 6110. 11175, 11515 
(rectil., p. 428). — Réserve, p. 2001, 4519, 7927, 71oo, 8102 (recti., 
p. 7725, 11554). 

Eludes et fabrications d'armement, p. 11525. 

Intendance, p. 2524. 

Secrélaires administratifs, p. 2902. 

Service de santé, p. 25534, 5802, 10928, 1151. 

Service vélérinaire, p. 10932, 114513 (rectif., p. 11482). 

Techniciens d’études et de fabrications, p. 690, 2567, 2601, 2900, 
5646, GA, 9077, 10457, 11653 (rectif., p. 6292). 

Troupes coloniales, p. 1064, 2001, 2%67, 2663, 5804, 7207, 11522 
(rectif., p. 428, 1631, 212, 3167, 4136, 4962) (add., p. 1677, 5647). 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux emplois suivants: 
— Ingénieur militaire de 1re classe des fabrications d’arme- 
ment, p. 3107. 
pos militaire de 2 classe de télécommunications, 
p. 5107. 
— Maître tailleur et maître cordonnier, p. 9275. 
— Techniciens d'études et de fabrications, p. 3719, 5616 (rectif., 
p. 6255). 
LISTES DIVERSES 
Liste des personnels mililaires du service de la justice mill- 
taire des forces armées appelés à servir hors d'Europe et d’Afri- 
que du Nord et sur les théâtres d'opérations extérieurs au: 
— Aer janv. 1957, p. 1964. 
— fer avril 1957, p. 4198 (rectif., p. 4926). 
— fer oct. 1957, p. 9023. 
Tableaux de départ outre-mer: 
— fer janv. 1957, p. 429. 
— Aer fév. 1957, p. 1219 (rectif., p. 1677, 19933) (add., p. 1933). 
— fer mars 1957, p. 2473 (rectif., p. 2904) (add., p. 2903, 3445). 
— er avril 1957, p. 306 (rectif., p. 4399) (add., p. 4242). 
— fer mai 4957, p. 45N7. 
— 1er juin 1957, p. 2590 (rectif., p. 60%2, G152). 
— fer juil. 1957, p. 6353 (rectif., p. 6960) (add., p. 7096, 7910). 
— fer août 1957, p. 7601 (rectif., p. 8041) (add., p. 801). 
— fer sept. 1997, p. 8564 (rectif., p. 8925, 8965, 9038). 
— fer oct, 1957, p. 9433 (rectif., p. 9943, 9988). 
— fer nov. 1957, p. 20120 (add., p. 10799) (rectif., p. 10799). 
— er déc. 1957, p. 11192 (rectif., p. 11547) (add., p. 11546). 
Tableaux des désignations pour servir outre-mer: 


— %5 déc. 1956 ( rectif. au J. 0. du 28 déc. 1956), p. 841. 
— 25 janv. 1957, p. 1126 (rectif., p. 16717). 


— 95 fév. 1957, p. 2410 (rectif., p. 2904). 

— 25 mars 1997, p. 4316 (recti[., p. 4199, 4242, #22). 
— %5 avril 1957, p. 4550 (rectif., p. 5114). 

— 25 mai 1957, p. 0278 (rectif., p. 5926, 6152). 

— 25 juin 1957, p. 6279 (rectif., p. 6142, 7437). 

— 25 juil. 1957, p. 7367 (rectif., p. 7726). 

— 25 août 1957, p. 8340 trectif., p. 8757). 

— 25 sept. 1957, p. 9275 (rectif., p. 9727, 9879). 

— 25 oct. 1957, p. 10204 (add., p. 10612) (rectil.. p. 10427). 
— 2% nov. 1957, p. 10088 (reetif., p. 11516). 

— 2 


déc. 1957. D. 11916. 
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cols Cadres. — Création de cadres de personnels civils mis à la dispn- 
FORETS, — V. Bois et foréts. sition des éta!sanajors, corps et services militaires slaiiunnes 
dans les terriloires d'outre-mer. —, D. 51-366 du 2? mars 191, 


FORMATION PROFESSIONNELLE. — V. Enseignement technique et 


pro'css onnel. 


FORTIFICAT.ONS, POSTES MILITAIRES 
Classements. — Ouvrage du col de Crous, 
mes). — D. G juin 1955, p. 5:07 
Ouvrage de Pian-Cava!, à Saorge et Breil (Alpes-Marilimes). 
— D. 6 juin 1957, p. 502 


Ouvrage du Gi W', à Soë — D. 6 juin 4957, 


pel (A'pes-Marilimes). 


h'2 3:0?. 
Ouvrage de la Péa, à Brei'-sur-Rova el au Moulinet. {Aip?s- 
Maritime). — D, à août 1957, p. 23. 
Déctassements, — Poudrières n° 1 du Las (Var). — D. 8 avril 1957, 
p. 36. p 


Exploitation des carrivres de gypse de la soriélé Les Plätrières lor- 
raines, Semmin et Le, à Keédange (Moseile). — D. 15 fév. 1957, 
p. 2087. 

Exploitation d'une carrière de gypse de l'entreprise Le Gvpse 
lorrain, à Kænisgunacker (Moselle). — D. 3 sept. 1955, p. S5::. 
Polygenes. — Folygone exceptionnel. Créaion dans la zone de 

servitudes du furt de Villencuve-Saint-Georges. — D. 2 oct. 1957, 
p. 1954. ÿ 
Création dans les zones de servitudes des ouvrages Suivants: 
Batterie dés Arcades, à Alger, p. 618. 
Dambach-Neunhoffen (Bas-Rhia), p. 1322 
Batlerie de Cargaeiranne (Var), p. 1672 
Fort du Verdon (Gironde), p. 219, 576. 
Ouvrage du Langhep (Mosel'e), p. 518. 
Batterie du Mont Rose {Bouches-du-Rhône}, p. 9651. 
Redoute du Martray {ile de Ré), p. 1985. 
Zones de servitudes, — Ouvrages Est et Quest du cimelière d'Escau:- 
pont (Nord). Réduction. — D. 19 avril #57, p. 4295. 
Ouvrage de Beltwiller (Moseiie). Réduction. — D. 23 mai 197, 
p. 596. 
Batterie Haute d'Aspretlo (Corse) 
197, p. 1022. 


FOUILLES ARCHEOLOGIQUES. — V. Recherches archéologiques. 
FOYERS RURAUX. — V. Agriculture. 

FRAIS DE JUSTICE. — V. Code d'instruction criminelle, 

FRANCE D'OUTRE-MER ( » — V. Budyet. — Fonction publi- 


que werclassement). — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mollet. — Intérim sur par le ministre des affaires 
sucales. — D. 31 déc. 1956, p. 28 D. 22 janv. 1957, p. 10. 
— D 5 fév. 197, p. 2%. — D. 25 avril 1%05, p. 4970, — D. 16 mai 
1957, p. 1901. 
Signature du ministre. 
38. 


Réduction. — D. 2 oct 


Délégations, p. 395. 3219, 4149, 4106, 


Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Cérard 
Jaquet, ruinistre. — D. 13 juin 1957, p. 59%. 

CR de M. Modibo Keita, secrétaire d'Elal. — D, 17 juin 
1957, p. 

Re de M. Iammadoun Dicko, secrétaire d'Etat. — 
D. 17 juin 1957, p. GONù. 

Attributions de M. Modibo Keila, secrétaire d'Etat, — D. 
der août 1957,.p. 7649, — Arr. fer août 1957, p. 7615, 

Attributions de M. Masmmadoun Dicko, secrétaire d'Elat. — 
D. 1e août 1957, p. 7649. — Arr. fer août 1957, p. 7615. 

Intérim assuré per, le ministre des aflaires étrangères. — 
D. fer août 1956, p. 7645. 

Signature du ministre. Délégations, p. 6006, 6225, 6257, 6293 
6541, 65711, 7473, 9733. 
. Signature de M. Modibo Keita, secrétaire d'Elat. Délégations, 
p. 7800, 8488 

Signature de M. Hammadoun Dicko, secrétaire d'Elat Déga- 
tions, p. 78941, 9092. 


Cabinet Félir Gaillard. — Nomination de 
— D. 6 nov. 1957, p. 10451. 
“+ assuré par Île ministre du Sahara. — D. 14 nov. 1957, 
p. 10659 
Signature du ministre. DE cg Le 10563, 10609, 10689, 10758, 
10915, 11001, 11060, 11159, 41 1161 L 


Adininistrateurs de la France d'outre-mer. — Conditions Re 
nelles et temporaires de nomination dans le cadre. — DR P. 
57-55 du 17 janv. 1957, p. 91. 

4 (modif. D. 23 avril 1954). — D. 57-1067 du 2% at 1957, 
P. 

Anciens combattants d'Indochine et de Corée. — Accès aux emplois 

el reclassement, — D. 9535-00 Qu 21 janv. 4%, p. 123, è 


a 


à Péone (Alpes-Mariti- , 


M. Gérard Jaquet, ministre. 





pb. St 
Candidats empéchés et fonctionnaires ayant dà quitter leur emploi 
# suite d'événements dé querre. — (Modif. D. 2? ocl. 193). — 
01-106 du 29 janv.-1907, p 1207 
E de divisson et attuehés de la France d'outre-mer. — Affiliation 
à un régime de retraiies. — D, KR. A. P. 57-1088 du f4 sept. 1957, 
P. SN7%6. 
Iste de: cadres supérieurs ouvrant droit aux iñtégrations. — 
Arr. fer fév. 1957, p. 2114 (reetif., p. 
Liste des cadres supérieurs ouvrant droit au recrutement .au 
Cho x — Arr. 15 fév. 1957, p. 23". 
Comités techniques prit — Comités centraux. Composilion. — 
Arr, 2% mov. 1957, 11452. 
Comité ininietériot: Composilion. — Arr. 2 nov. 197, p. 41112. 
Commissions administratives paritaires. — nieurs d'agriculture 
et ingénieers du génie rural des services techmiques et scienti- 
fiqnes de l'agrie uliuré outre-mer. Etectiuus. Date. — Arr. 29 déc, 
1956, p. 68 
Vétérina res inspecteurs du servire de i’élevage et des draus- 
tries animales. Elections, Date, — Arr. 29 déc. 1956, p. 
Vélérinaires inspecteurs du servire de l'élevage et des ns. 
Des. Composition. Modification. — Arr. 24 janv. 1997, 
P 
Services techniques et scientifiques de l'agriculture outre-mer, 
ingénieurs d'azricullure et du géne rural. Composition. Modifi- 


cation. — Arr. 21 janv. 1457, p. 1206. 
Administrateurs de la France d'outre-mer. Création. — Arr, 
18 fév 1957, p. 22% 


Cadre général des vétérinaires africains. Création. 
11 juin 1957, p. GX. 
Géolognes, Créalfon et modalités des éleclons. — Arr. 7 août 
197, p. 7942. 
Travaux publics, mines et techmiqnes industrielies. Création 
et modalités des élections, — Arr. 7 août 1957, p. 794k 
Administration générale d'outre-mer. Création. — Arr. 2% sept. 
057, p. 926. 
Agriculture d'outre-mer. Liste des représentants de l'eéminis- 
tration. — Arr. 3 oct. 1957, p. 9894. 
Offiviers ingénieurs des eux et forêts. Liste des reptésen- 
lauts de l'administration. — Arr: 3 oct. 4957, p. 9892. 
Elevage et industries — ce des représentants de 
l'admain stration.-— Arr. 3 ect, 1957, p. 
Administration générale. che 9 — Arr. 5 nov. 1957, 
p. 10733. 
Adjoints techniques des travaux publics de la France d'outre- 
met. Création et modalités des éiections. — Arr, 12 déc. 1957, 
P. 11556. 
Commission de coordination économique métropol 
Institution. — D. 18 mai 4957, p. 561 (rectif., p. 5174). 
Commission de la jeunesse. — Nomination d'un membre. — Arr. 
2 fév. 1957, p. 258. 
Emplois. — Suppression et création. — D. 56-1399 du 28 déc, 1956, 
p. 242 — D. 57-1319 du 3% déc. 1957, p. 1197. 
* alaires luilitaires. Suppression. — D. 56-1400 du 28 déc. 1956, 


— Arr. 


P-ouire-meT. — 


p. 2 
Fonrtionnaires autochtones envoyés dans la métropole ER pere leur 
formation professionnelle, — Modalités d'administration (modif. 


D. 22 déc, 1952). — D. 57-840 du 25 juil. 1957, p. 7473. 

Céolognes. — Siatumt, Modification. — D, R. A. P. 57-491 du 8 juin 

1957, p. 2862 (reclif., p. 6:19, 711). 
Inspection de la France d'outre-mer. — Organisation 4 2 (modif. 
D, fe avril 19H) — D. 574 du M uit. 1957, p M, 

ME CL sages-femmes et pharmaciens africains. — * ati {(modit. 
. {1 août 1954). — D. R. A. EP. 81.339 Qu 25 aÿril 1957, p. 4902. 
Médecins et pharmaciens afriains de fre classe à promon- 

voir au grade de principal de ï° classe, Nombre en 1957. — Arr. 
2 mai 1957, p. 4771. 

Notation. — Autorités %- à du pouvoir de nolalion chiffrée. — 
Arr. 29 janv. 1957, p. 1519. 

Notation QE des fonctionnaires plarés en service déla'hé 
des cadres de l’agriculture, du génie rural, de l'élevage et des 
forêts de la France d'outre-mer. Autorités investies du pouvoir. 
— Arr. 18 mars 1%7, p. 5001 

Fonctionnaires des services de l'agriculture, du génie rural, de 
l'élevage et des forèts de la Fran'e d'outre-mer. Péréqguation des 
notes. alités. — Arr. 3 avril 1957, p. 5001. 

Postes et télécomraunications. — Ingénieurs principaux. Conditions 

de nomination, — D. KR. A. P. 57-X0 du 5 mars 197, P- 3056 
{reetif., p. 362%). 


teurs goréreis D y administratifs dupérieurs. 
sui D. R: P. 57-1167 du 17 oct. 1957, p. 100% (recti., 


"à techniques supérieurs. Statut. — D, R, À. P. 57-4168 
du 17 oct. 197, p. 4008, - 

Receveurs et chefs de centre supérièurs. £latut, — D. R. A. P, 
57-1169 du 13 oct. 1907, p. 40099 (rectil., p. 103%). 
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na Statut, — D. R. A. P. 57-1170 du 17 oct. 1957, 
p. 10101. 

Ingénieurs, ingénieurs adjoints, chels de centre, chefs de poste 
et sous-chefs de posle radioélectri‘iens, contrôleurs et contrô: Eee 
ee, agents principaux des installalions, chels de ge rict 
chefs de se’teur et conducteurs des lignes. Statut, — D. R. 
57-117: du 17 oct. 1957, p. 10102 (rectif., p. 10395). 

Intégration dans le corps des inspec teurs du cadre généra: de 
certains fonctionnaires des “adres supérieurs. — D. R. A. P. 
57-1192 da 26 oct. 1957, p. 10924. 

Agences complables, centre de comptabilité et de contréle des 
articles d'argent de Madagascar et de l'A. E. F. Classement. — 
Arr. 12 avril 1957, p. 4599. 

Régies d'avances. — Administration centrale et service des affaires 
sociales d'outre-mer. Montant maximum, — Arr. 19 déc. 1957, 
p. 11793 

Services centraux. — Dérancentration administrative par transfert 
d’attributions. — DL. 357-817 du 22 juil. 1957, p. 725. 


Statut. — Fonctionnaires de cadres civils en service dans les 
terriloires d'outre-mer (complète D. 27 oct. 1950). — D, 57-979 
du 26 août 1%7, p. 8486 (rectif., p. 9663). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. — Ingénieurs. 
Slalut, — D, KR, A. P. 57-692 du 8 juin 1957, p. 25863 (rectif., 
p. 6449). 
Adjoints coute des travaux publics. Statut. — D. R. A. P. 
57-1130 du 5 oct. 1957, p. 9799. 


Vétérinaires africains — Slatut (modif. D. 12 juin 1946), — D. R. 
A. P. 57-540 du 25 avril 1957, p. 4503 


CONCOURS 


inspecteurs de % classe de la France d'outre-mer. — Ouverlure. — 
Arr. 12 nov. 1957, p. 10733. — Avis, p. 10780, 


Mines. — Liste des candidats ayant subi avec succès, au cours 
de la session 1956, les épreuves de la première partie du concours 
| uen rem « normal » et « thèse » donnant accès au grade 

d'ingénieur principal, p. 6189. 

Postes et télécommunications. — Liste d'admission à l'examen pro- 
fessionnel des conducteurs (services des lignes et des inslal- 
lalions), p ? 

Travaux Re — Ingénieurs principaux, ingénieurs adjoints et 
ro techniques. Commissions centrales, Composition. — 

Arr. 23 janv. 1997, p. 1845, 2985. — Arr, > août 1957, p. 85%. 
Ingénieurs sets Répartilion des places. — Arr. 25 juin 
1957, p. 6071 

Ingéniçurs prineipaux. Concours professionnel. Ouverture. — 

Arr. 19 août 1997, p. 8424. 

Ingénieurs adjoints. Concours direct. Ouverture. — Arr. 19 aoûl 
1957, p. 8424. 

Liste d'admissibilité + concours direct pour le recrutement 
d'ingénieurs adjoints, p. 2709 

Liste d'admissibilité au concours professionnel donnant accès 
au grade d'ingénieur adjoint, p. 2710. 

Liste d'admissibilité à l'examen probatoire conditionnant la 
titularisation de certains ingénieurs adjoints, p. 2710 (rectif., 
P. 4044). 

Liste des candidats ayant subi avec succès les épreuves de 
la première partie du concours professionnel « nor:nal » d'’in- 
génieur principal et les épreuves d'admissibilité des concours 
direct et professionnel pour l'accession au grade d'ingénieur 
ädjoint des travaux publics de la France d'outre-mer, p. 10619. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIOXS 


Administration centrale, p. 5474, 7892, 9527 (modif, p. 9022). 

Administration générale d'outre-mer, p. 9S0, 1711, 43093, 6798 
({rectif., p. 439). — Honorariat, p. 6612. 

Administrateurs et administrateurs adjoints de Ja France 
eee 4 +- 812, 992, 2640, 4303, 4129, 4627, 5119, 6571, 6667, 
7830, 8188, 6606, YRIS, 9927, 10773, 11060 (rectif., p. 3188. 
7185 9002. — lonorariat, P. 2354, 4903, 7102, 8933, 10773, 11281, 
11489, 11846. 

Agriculture cutre-mer, p. 288, 628, 719, 812, 1010, 1969, 2104, 

3, 2354, 00938, 6971, 8515. — Arr. rapporté, p. 3165. — Honcra- 
riat, p. 11183. 

Cabinet du ministre, p. 3282, 6006, 6225, 10553. 

Cabinets des secrétaires d'Etat, p. 6299, 6477, 7049, 7140, 7800. 

Chiffreurs, p. 5866, 8424. 

Contrôle financier, p. 9443. 

 — | et forêts, p. 813, 9092, 4044, 6098, 7051. — Arr. rapporté, 
P. 7 
dé gere et industries animales, p. 29351, 2709, 2943, 7214, 8651, 


a RO LS SAS et jeunesse de la France d'outre-mer, p. 1394, 
3799, 4149, 4630, 5623, 631 
9734, 11089, 11143, 3e, 11614. — Arr, rapporté, p. 288, 1104, 15%. 
2101, 2354, 3085 Loge p. 1873, 2025, 709, 4438, 89:2) 
(modif, p. 6150, 5650, 6449 
Etat-major particulier du ministre, p. 10638,. 11060, 


Géologues, p. 4590, 6099, 9087. 





Génie rural, p. 395, 77, 2313, 2709, 4044. 

Gouverneurs, p. 2255, 2674, 6314, 7762, 9381. — Honorarial, 
p. 2951, 1019. 

Greffiers d'outre-mer, p. 1873, 2103, 3352, 3623, 8071, 9951. — 
Honorariat, p. 9:65. é 

Iauts commisaires, p. 3126, 4102, 6747. 

Inspection de la chasse, p. 3631. 

Inspection de la France d'outre-mer, p. 1785, 3252, 7547. 

Inspection du travail et des lois sociales, p. 153%, 366, 4600, 
4758, 6666, 7891, 8651, 9527. 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire, p. 1010. 

Institut d'émission de l'A. E. F, et du Cameroun, p. 719. 

Jurisconsultes. — Honorariat, p. 1394. 

Magisrature d'outre-mer, p. 1045, 1579, 2069, 2294, 2389, 2922, 
3251, 3465, 3623, 9905, 3981, 6869, 8071, 8976, 8999, —— gsc1, 
11749 (rectif., p. 9526, 9569) : — D. rapporté, p. 2739, 2922, 3172, 
3959, 8976. 

Médecins et phounacions africains, p. 397, 8125, 410499, 10709, 
41793 (recti[., p. 11090). 

Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer, 
p. 289, 10871, 11216. — Honorariat, p. 9128 (rectif., p. 153 1). 

Ports et rades, p. 9731, 10619. 

Postes et téKcommunications, p. 1046, 2154, 9625, 4570, 4773, 
5867, 6798, 7186, 7891, 8006, 8296, 8531, 9062, 9892 (recti/., p. M2, 
6314, &x%). — Honorariat, p. 800. 

Régisseurs d'avances et de rece'tes, p. 2410, 5574, 7278. 

Sages-femmes, infirmières et infirmiers, p. 398, 1200, 1580, 
1612, 2954, 2610, A0, 9691, 8125, C063, 9229, 9928, 10500, 10709, 
11970 (rectil., p. 11090). 

Services de santé, p. 2571, 2610, 2986 (modi/., p. 2986). 

P Secrétaires généraux, p. 1137, 309, 4269, 6:78, 6747, 7217, 8000, 

1707. 

Terres australes et antarctiques. — Ilonorariat, p. 6798. 

Travaux publics, mines et techniques industrielles, @. 3%5, 
719, 1290, 1873, 2354, 2947, 2740, 9696, 93709, 3826, 4150, 407, 
4901, 5650, 5872! 6039, 6163, 6572, 6869, 7052, 8425, 8606, 9087, 974, 
40775, 11152, 11457, 11970 (rectif.. p. 628, 8096) (modif. p. 2986). 

Travaux météorologiques, p. 6608, 9522, 10217 (rectif., p. 7214. 

Tribunaux militaires, p. 2223, 2922, 951. 

Vélérinaires africains, p. 9622, 11216. 

Vétérinaires inspecteurs, p. 1010: 


POSITIONS DIVERSES 


— Activité ‘prolongation d'), p. 2571, 3684, 4629, 5:00, 5650, 
8266, V731, 10714. 

— Afjectation, p. 628, 1535, 2104, 6028, 6314, G971, 7947, 11153. 

— Ancienneté (rappels, majorations d'), p. 290, 295, 980, 1101, 
1200, 1524, 1785, 196%, 2104, 2295, 23, 2400, 247, 2574, 2640, 2709, 
2739, 3313, 3009, 3650, 3887, 4303, 1629, 5650, 6038, 6119, 6612, TOol, 
716, 8096, 8747, 9129, 9354, 10649, 10709, 10774, 10:33, 11059, 11143, 
11183, 11489 modi/., p. 706). 

— Cadres (radialion des), p. 499, 8915, %53%, 10217, 10595, 10898, 
11060, 11597, 11751, 11969. 

— Congé, p. 395, 953, 1629, 8696, 9218, 9892, 10217, 10619, 11089, 
1189. 

— Contrôles (radiation des), p. 5254, 9128, 9527, 

— Démission, p. 395, 1104, 15933, 1581, 1873, 1969, 2104, 2954, 
2:89, 2986, 3053, 3092, 36,0, 3989, 4044, 4719, 0190, 0625, 9866, 
642, 6667, 6971, 701, 5238, 7h11, 7009, 7891, 8071, 8266, 8296, 8392, 
8h24, 847, 8696, 9802, 10373, 10619, 10915, 11088, 11153, 11153, 
11197, 11969. 

— Détachement, p. 289, 719, 981, 1040, 1045, 1497, 1291, 1534, 
1641, 1711, 1873, 2104, 2255, 2489, 2571, 2923, 32M, 346, SN, 
30%, 39°4, 4116, 4149, 4107, 4590, 4690, 4710, 4°64, 4901, 54100, 5474, 
0022, 2806, 633, 7149, 7411, 7017, 7891, RO7I, 8266, 8296, RAY, 
8124, 8147, 8764, 8797, 8942, 9801, 9927, 9623, 9927, 10:59, 10256, 
10373, 10305, 10462, 10619, 10660, 10573, 11089, 11142, 11189, 11670, 
11749, 11847, 11969. 

— Disponibilité, p. 395, 439, 719, 1046, 1594, 1979, 1511, 1873, 
1969, 2190, 2739, 2985, 3026, 3219, 3349, 3759, 4044, 4150, 3570 
41529, 4738, 4951, 5866, 6189. 6667, 6747, 6970, 7907, 7646, 7102 
8315, 81:88, 8976, 9622, 9734, 982, 10143, 10373, 10553, 10619, 11088, 
11284, 11751 (rectif., p. 3281). 

— Fonctions (attribution de), p. 215, 1046, 1535, 1579, 2255. 
0002, 5474, 5622, 5 66, 7702, 8095, 8236, 9663, 11614. 

— Fonctions (maintien en), p. 3984, 4738. 

— Intégrat:on, p. 395, 719, 1394, 1534, 1711, 1795, 2104, 92955, 
2254, 2547, 2986, 3220, 3085, 4529, 5633, 6257, 6747, 8179, 8696, 8747, 
8912, 9802, 10395, 11089, 11489, #1670, 11970. 

— Invalidité temporaire, p. 933, ue, 11751. 

— bicenciement, p. 1104, 5401, 5622. 

— Mission. p. 288, 240, 719, 757, 933, 980, 1010, 1104, 1234, 1794, 
1535, Le 1611, 1713, 1873, 1969, 2025, 2069, 2104, 2354, 2450, 
2517, 2640, 3219, 3982, 3398, 4309, 3630, 3836, 2887, 384, 4044, 
4116, 56, 4304, 4370, 4590, 4738, 4775, 4861, 5254, 2400, 5174, 
5623, He 5866, 5032. 603%, 6163, 6189 6258, 6178, 6572, 6612, 
66617, 6738, 6869, 6970, 7185, 7377, 7509, 7547, 7571, 7646, 7703, 7830, 
7691, 7942, 8000, 8175, 8236, 8592, 6124, 84, 8696, 8747, 8859, 
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9128, 92, o881, 0527, 9623, 9892, 9959, 10000, 10217, 10973, 10619, 
10638, 10709, 10773, 10808, 10945, 11088, 11143, 11391, 11489, 11754, 
11969. 

— Reclassement, p. 288, 1046, 1969, 2450, 3623, 3887, 4149, 5002, 
5400, 6406, 7377, 7402, H071, SE, 425, 8996, 8423, 8778, #976, 
9087, 9090, 0627, 9891, 9928, 10553, 10619, 10709, 11614, 11749, 11970 
(recti]., p. 11099). 

— Réintégration, p. 215, 395, 963, 981, 1209, 1641, 2104, 225, 
2465, 2739, 3202, 37, SU 4044, 4529, 4622, 4964, 5101, 5623, 
me 6163, 7114, 8778, 9063, 9981, 443, 10217, 10240, 10373, 10395, 

0689. 

— Retraite, 499, 7, 797, 981, 1045, 1104, 1234, 1595, 1579, 
1641, 1713, 175, 2223, 2353, 2450, 2923, S026, 3220, 53%, 26, 
3826, 39m, 4903, 4570, 4107, 4627, 4775, 4Sta, 002, MA, 52 #, 
52%, 0100, 5474, 002), OS, 6042, 6149, 6571, 6612, 6666, 67 #7, 6869, 
7061, 7149, 7278, 7411, 7509, 7615, 7163, 80%, 8124, 8933, 8716, 
8042, 90H, 9218, 9381, 9527, 9622 98, 10240, 10273, 107 09, 10773. 
108%, 10806, 11060, 11088, 11142, 11183, 11457, 11489, 11557, 11670, 
41751, 11798, 11069 (rectÿ., p. 854). 

— Rétrogradation, p. 628, 6178, 9062. 

— Titularisation, p. 289, 719, 1104, 12%, 9450, 2547, 2640, 3161, 
4014, 4903, 4769, 4738, 5446, 5862, 6572, 6612, 7051, 7185, 7214, 
7:32, 8000, 9062, OS, 10210, 10972, 10399, 10619, 1175. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration générale d'outre-mer, p. 930. 

Administrateurs et administrateurs adjoints de la France 
d'outre-mer, p. 5118 

Agriculture outre-mer, p. 2355, 

Chiffreurs, p. 95866. 

Eaux et forêts, p. 209. 

Elevage et industries animales, p 2709, 

Géologues, p. 6099, 9087, 

Génie rural, p. 2H3 

Greftiers d'outre-mer, p. 290. 

Inspecion de la chasse, p. 36M. 

Inspection du travail et des lois sociales, p. 4600, 4738. 

Magistrature d'outre-mer, p. #54, 11971 (recti]., p. 2572). 

Médecins et pharmaciens africains, p. 396, 8425, 10198. 

Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer, 
p. 289, 10871. 

Postes et télécommunications, p. 5867, 6478. 

Sages-fem'nes, infirmières et infirmiers, -% 306, 1580, 1642, 8425, 
9062, 9528, 92S, 10055, 10499 (rectif,, p. 10:88). 

Travaux publics, mines et Nr industrielles, p. 123, 
4150, 4904, 9. 6178, 7977, 9087, 10945 (recti]., p. GS). 

Travaux météorologiques, p. 6668, 

Vétérinaires africains, p. 11246. 


LISTES DIVERSES 


Tours de seruice outre-mer: 
— fer mars 1957 (add., p. 2%3). 
— fer juillet 1957, p. 6541. 
— fer sept. 1957, p. 8243. 


FRAUDES 
AMendes. — Taux. Majorations., — D. 57-904 du 5 août 1957 (art. 5), 


p. 
Frais de poursuites. — D. 57-904 Qu 5 août 1957 (art. 6), p. 7816. 
Bière. — Fabrication. Emploi de diastases amylolytiques et protéoly- 
tiques. Autorisation. 7 à 1» oct. 1957, p. 1000. 


Certificats d'analyse et de pureté. — Produits alimentaires ou agri- 
coles destinés à l'exportation. Délivrance des certificats. Habilita- 
tion d'experts. — Arr. 21 déc. 1956, p. 622. — Arr. 4 juil. 1%7, 
p. 70%1, — Arr. 5 août 1967, p. 7987. — Arr. 7 oct. 1957, p. 10051. 

Cidres et poirés. — Fabrication. Em Sn. 4000 de diastases pectinolytiques. 
Autorisation. — Arr. 15 oct. 19% 

Conserves et semi-conserves mL que _ n éci 
$ og ES ation. — Arr. 22 janv. 

23 janv. 197, p. 
ee — Arr. 28 mai 1957, p. 5856. 
faux de boissons et eaux minérales. — Commerce. — D. 57-642 du 
24 mai 1467, p. 544. 

Fromages. — D. 57-1000 du 10 sept. 1957, p. 8758. 

Label d'exportation. — Pommes de terre de consommation autres 
que de primeurs. Application. — Arr. 3 juin 1957, p. 1 

Pommes à cidre et poires à poiré. Gil “On — Arr. 29 oct. 
1957, p. 11001, 

Laboratoires d'analyses. — 0 0 de matières textiles. Agré- 

ment. — Arr. 44 fév. 1957, p. ? 
A opus agréés pour eos d'échantillons de produits 
itiers : 
ete départemental d'analyses agricoles de la Vienng, 
p 850. 


nts. Inscription 
, P. 2096, — Arr. 





Laboratoire départergental de la Haute-Savoie, p. 6664. 
r sm départemental des services vétérinaires de l'Ain, 


P 
Laboratoires désignés pour l'analyse des échantillons d'ali- 
ments du bétail: 
Laboratoire municipal de Bordeaux, p. 7966. 
 -  puonnte d'essais et d'analyses des aliments à Paris, 


P. 

Marque nationale de qualité. — Fruits, Kgumes, semences et plants 
exportés à l'étranger, Marque 4 jale (modif. D. 2 août 1947). — 
D. 57-1042 du 21 sept. 1%7, p. M7. 


Œufs. — Emballage. — Arr. 90 sept. 1957, p. 9617. 


Semences. — Semences de maïs. Commission officielle de contrôte. 
Composition. — Arr, 22 fév. 1957, p. 2544. — Nomination des 
membres. — Arr. 2 fév. 1957, p. 2535 

Plantes fourragères. Commerce. — Arr. 16 nov. 1957, p. 10937, 


Vins, vins mousseux et eaux-de-vie. — Répression des fraudes. — 
D. 57-187 du 11 avril 1957, p. 39717. 
+ de Porto. Contrôle des millésimes. — Cir. 2 mai 41957, 
P. 
FRETS. — V, Voies navigables et navigation intérieure. 
FROMAGES. — V. Agriculture (lait et produits laitiers). — Fraudes. 


FRUITS €T LEGUMES. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
Fraudes. 


FUEL OIL, — Y, Combustibles tiquides, 


G 


GABON. — V. Union française (A. E. F.). 

GARANTIE DE L'ETAT. — V. Commerce et industrie. 

GARES ROUTIERES. — V. Transports. 

GAS OIL. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Douanes. 

GAZ. — V. Electricité et gaz. 

GAZ DE LACQ. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
GENDARMERIE. — V. Union française (dispositions générales). 
Gendarmerie nationale. — Officiers des autres armes des armées de 


terre, de mer et de l'air ayant servi en Extréme-Orient. Prise de 
NE Cessation d'application. Pate, — D. 57-1405 du 3 oct. 4957, 


Officiers de pobice judiciaire auxiliaires du ureur de la Répu- 
— Certains militaires de la ge rie en service en 
Algérie. Attribution de la qualité. — D. 57-1060 du 28 sept. 1957, 


P 
Examen attribution de la cs Ju Com tion 
(session 190). — Arr. 7 janv. 1957, D 591 sé ci à 


GENSRATEURS D'ACETYLENE. — V. Appareils à pression de gaz. 
GENERATEURS DE VAPEUR. — V. Energie, | 


Diplôme, — Avis relatif à l'ouverture de la | normale de 


l'examen préliminaire de géomètre expert, p. 
Avis relatif à l'ouverture 1957, de la Lu de l’examen 
final hp gr À ge d'iplôm me du Gouvernement de géomètre 


expert foncier, p. 571 

Liste des candidats te aux épreuves de l'examen final pour 
l'obtention du diplôme du Gouvernement de tre expert 
loncier à la Session d'octobre 1957, p. 10936 (recdif., p. 11747), 


GIBIER. — V. Agriculture (animaux). — Chasse. 
GOUVERNEMENT 
COMPOSITION ; 
Cabinet Low Mollet, — Nomination d'un membre. — D. 2 fév. 1957, 
p. 21 
Cabinet Maurice Bourgès-M "pme 4 © — Nomination des membres. — 
D. pe | p. 5923. D, 17 juin 1957, p. 6083, — D. 19 juin 


1957, p. 6179 


Cabinet Félir céiterd — Nomination des membres. — D. 6 nov. 
LR — D. 11 nov, 19%7, p. 10594. — D. 18 nov. 1957, 
». fl 














Année 1957 


TABLE ANALYJTIQUE 


IMPOTS 65 





PROGRAMMES 


Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Assainissement économique 
et financier. — L. 57-716 du 26 juin 1957, p. 6371. 

Mise en œuvre en Algérie d’un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réformes administratives et prise 
de mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du terriloire (reconduction L. 16 mars 1956) — L. 57- du 
26 juil. 1957, p. 7458. 

Cabinet Félix Gaillard, — Mise en œuvre en Algérie d'un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
ristrative et prise de mesures exceptionnelles en vue du ré'a- 
blissement de l'ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire (reconduction L. 16 mars 
1%6 et L 26 juil. 1957), — L. 57-1203 du 15 nov. 1957, p. 10682. 


Rétablissement de l'équilibre économique et financier, — L. 
57-1263 du 13 dée. 1957, p. 1146 
Equilibre financier. — L. 51-4344 du 30 déc. 1957, art. 13, 
p. 11925. 
GRACES 


Comité consultatif des grâces. — Désignation de deux membres. — 
D. 20 juil. 19%7, p. 79587. 


GRAINES. — V. Agricullure semences, graines et plants). 


GRAINES OLEAGINEUSES, — V. Corps gras, huiles, graines et 
piantes oléagineuses. 


GRANDS PRIX DE ROME. — V. Académie des beaux-arts. 
GREFFIERS. —- V. Justice (ministère). 
GROUPEMENTS FORESTIERS. — V. Bois et forêts. 


GROUFPFEMENTS D'IMPORTATION. — V, Commerce et industrie 
(organismes professionneis dissous). 


GROUPEMENTS PROFESSIONNELS, — V. Cormrmerce el industrie. 


GROUPEMENTS PROFESSIONMELS ROUTIERS. — V. Transports et 
voies de communication (transports ferroviaires et routiers), 


GROUPEMENTS DE SINISTRES. — V. Dommages de guerre. 
GROUPEMENTS SPORTIFS. — V. Associations et groupements. 


GROUPEMENTS D'URBANISME. — V. Urbanisme et habitation (amé- 
nagement du territoire et urbanisme). 


GUADELOUPE. — V. Départements d'outre-mer. 
GUERRE. — V Forces armées (terre) (secrétariat d'Etat). 


GUIDES DE MONTAGNE. — V. Education physique et sports (alpi- 
nisme). 


GUINEE. — V. Union française (A. O0. F.). 
GUYANE. — V. Départements d'outre-mer. 


H 


HABITAT (amélioration). — V. Sécurité sociale (prestations fami- 
lales) (allocations de logement). 


HABITAT RURAL. — V. Agriculture (équipement rural). 


HABITATIONS À LOYER MODERE. — V. Collectivités locales (per- 
sonnels)., — Urbanisme et habitation. 


HARAS 
Domaine de Pompadour. — Conseil d'administration, Nomination 


d'un membre. — Arr. 25 mars 1957, p. 3690, 
HAUTE-VOLTA. — V. Union française (A O. F.). 
HELICOPTERES. — V. Aviation civile et commerciale. 

HELIPORTS. — V. Aviation civile et commerciale, 
MONGROIS, — V. Conservatoire national supérieur de musique. 


HOPITAL-HOSPICE 
nâtionauz de bienfaisance. 


HOPITAUX ET HOSPICES. — V. Etablissements d'hospitalisation, de 
soins et de Cure. 


HOPITAUX MILITAIRES. — V. Armée de terre (service de santé). 


LLER, — V. Etablissements 





HOPITAUX PSYCHIATRIQUES. — V. Etablissements d'hospitelisation, 
de soins et de cure. 


HOSPICE DES QUINZE-VINGTS. — V. Etablissements nationaux de 
bienfaisance (centre national d'opMalmologie des Quinze-Vingts). 


HOTELS DE TOURISME ET RESTAURANTS 


Hôtels de tourisme international sélectionnés. — Payements effectués 
en devises par les touristes étrangers non résidents. Institution 
d'une détaxe de 15 p. 100. — Arr. 12 mars 1957, p. 3245. — 
Abrogalion. — Arr. 10 août 1957, p. 7922. 

Registre d'hôtel et statistique du tourisme, — Modif. D. 10 mars 199. 
— D. 57-660 du 29 mai 1%7, p. 5574, — Contexiure de 1a fiche 
verie., — Arr. 24 juin 1957, p. 6168, 


HOUBLON. — V. Agriculture (marchés agricoles). 
HOUILLERES. — V. Combustibles solides. 


HUILE D'OLIVE. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagt- 
neuses. — Tunisie. 


HUILES USAGEES. — V. Combustibles liquides et dérivés, 
HUISSIERS. — V. Officiers publics et ministériels. 


HUITRES ET COQUILLAGES 

Conchyliculture. — Contrôle et organisation professionnelle, Réforme 
des taxes parafiscales perçues, — D. 57-1364 du 30 déc. 1957, 
p. 11962. 


HYDROCARBURES. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
HYPOTHEQUES. — V. Code civil. 


IMPORTATIONS. — V, Douanes. — Exportations, importations. 


IMPOTS. — V. Algérie. — Conventions internationales. 
Transformation des sociétés de capitaux. Régime fiscal de 
faveur. Prorogation. — L. 57-497 du 17 avril 1957, p. 4100. 
Régime fiscal des produits ou services d'utilisation courante 
{prorogation L. 29 déc. 1956). — L, 57-716 du 26 juin 1997, art. 1er, 
HE, 4er, p. 6372 — L. 57-1263 du 13 déc. 1957, $ 2, E., 
p. 11346. — D. 57-729 du 27 juin 1957, p. 6445. — D, 57-735 du 
28 juin 1957, p. 61:14 — D, 57-1064 du 23 sept. 1957, p. 9348, 
— D. 57-1339 du 28 déc. 1957, p. 11900. 
Allègements fiscaux (liste des sociétés bénéficiaires). — Arr. 
15 avril 1957, p. 4362. — Arr. 8 oct. 1957, p. 9762 (rectif., p. 9915). 
Commissions. — Personnes ayant encouru certaines sanctions pénales 
ou soumises à une évaiualion d'office. Interdiction de partici- 
pation aux travaux. — L. 57-716 du 26 juin 1957, art, 1°, I, bd, 
4e, p. 6371. — D. 57-724 du 28 juin 1957, p. 6470, 


CHIFFRE D'AFFAIRES (TAXES SUR LE) 


Produits de consommation courante — Divers produits. Suspert- 
sions de taxes. — D. 57-256 du fer mars 1957, p. 235 (rectif., 

p. 3928). — Arr. fer mars 1956, p. 2386. — Arr. S mars 19957, 
2601. 


D. 
Riz usinés. Suspension de laxes. — D. 57-564 du 10 mai 1957, 
p. 4790. — Arr. 10 mai 197, p. 4790. 
Tare locale. — Taux (garantie de recettes). — L. 57-8% du 
2 août 4957, p. 7748. 


Taxe sur les preslations de services. — Taux limites. — L. 57-1263 

du 13 déc. 1957, $ 2, D, p. 1136. 

Diverses opérations, Taux. Majoration. — D. 57-845 du 
29 juil. 1957, art. 2, p. 7498. — D. 537-1310 du 28 déc. 1957, 
p. 11901. 

Taxe sur la valeur ajoutée — Taux limites. — L. 57- 1263 du 

13 déc. 1057, 8 2, D, p. 11346. 

Suspension et rédu:lion de taux pour certains produits de 
consommation courante. — D. 56-1978 du 31 déc. 196 (art. 1°, 
1° ei 2°), p. 2135 (rectif., p. 34). 

Liste des produits agricoles originaires des territoires d’outre- 
mer exonérés. Modification. — D. 57-157 du 8 fév. 197, p. 177 
(rectif., p. 240). 

Margarine et ea végétale alimentaire. Régime fiscal, — 
D. 57- du 23 fév. 1957, p. 2181 

Grenailie utilisée pour la fabrication du sulfate de cuivre. 
Réduction du taux. — D. 57-423 du ? avril 1957, p. 3522, 

Divers produits. Taux. Majoration, — D. 57815 du 29 juil. 1957 
(art. fer et 3), p. 3498. — D. 55-1061 du 25 sept. 1957, p. 9316. — 
D. 57-1340 du 28 déc. 1957, p. 11900 
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Produits agricoles légèrement trans formés ‘soumis au taux 

réduit. Liste, Modilication. — Arr. 3 fév OT, p. 1180 (rectif., 
p 2011). 

Tare spéciale d2 4 p. 100 prévue à l'article 283 du code, — Susren- 
sion pour certains produils. — D. o6-13%8 da 91 dé:. 1956 (art. 1er, 
°), p. 215. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


&lcools. — Bouilleurs de cru. Prorogalion du bénélice des droits 
acquis, — L. 57-888 du 2 août 1957 (art. 2), p. 7:18. 
Eaux de vie, Cours moyens (re trimestre 1956). Redevance. 


Taux, — Arr. 18 fév. 1257, p. 2216 

Alcools de betteraves. Prix d achat 
Arr. 11 mars 1997, p. 2765. 

Alcools mélthyiiques Redkyance, Suspension. — Arr, 12 mars 
1957, p 3019 

Acuvols de mélasses, Contingent (campagne 1956-1957). 
tilion, — Arr, 26 mars 1957, p 3910. 

Alcools de belteraves. Fractions inulilisées du contingent de 
la campagne 1956-1957. Report sur la campagne 1957-1958. — arr. 
26 mars 1957, p 35:95 

Alcool réactionnel 
p. 2915. 

Alcools de mélasses du contingent (campagne 1956-1965). Prix 
d'achat, — Arr. 25 avril 1957, p. oi. 

Mcoo!s de mélasses excédentaires (campagne 1956-1957). Prix 
d'achat, — Arr. 25 avril 1957, p. 4568. 

Alraois méthyliques. Redevance. Suspension. — Arr..25 mal 
1957, p. 5288. 

Alcools excédentaires autres que l'alcool de mélasses Prix 
d'achat (cxmpagne 1956-1955). — Arr. 11 juin 1953, p. 5903. 

Alcoo!s de racines, tubercules et tiges de plantes annuelles, 
da grains, de synthèse et divers, produits dans la limite des 
OST 1e 200! Prix d'achat (campagne 1956-1057). — Arr. 11 juin 
1%7, 2901. 

Praéuiie pharmaceutiques à base d'alconls auxquels est reconnn 
le caracière exclusis em nt médicamenteux, — Arr. 11 juin 1%5:3, 
p. 6152 (recty., p. 6:92). 


(campagne 1956-1957). — 


Répar- 


Prix de cession. — Arr. 10 avril 1957, 


Fauxge-vie. Cours moyens (1 trimestre 1%57). Redevances. 
Taux. — Arr. 29 juin 1955, p. 6599, 

Eaux-de-vie, Cours moyens (2° trimestre 1957). Redevances. 
Taux. — Arr. 5 août 1957, p. 7422 

Nouveaux laux des redevances, — Arr 21 août 1957, p. 8385, 

Prix de cession. — Arr. 21 août 1953, p. 8381. 

Alcools de mélasses. Comtingent (campagne 1957-1958). — Arr 


4h oct. 1957, p. 9582. 
Vaux-de-vie, Cours moven (% trimestre 1957). 
Taux. — Arr. 25 nov. 1957, p. 110M, 

Alcools de pommes ct de poires, de cidres et de poirés. Condi- 
tions de production et de payement (camragne 1956-1955) (modif 
arr. 0 oct, 1956). — Arr. 19 déc. 1957. p. 117366. — (Carnpagne 
1957-1958). — Arr. 19 déc. 1957, p. 11561. 


deux. — Casinos, Prélèvement progressif sur le produit brut des jeux. 
Tarif, Afleclation (équipement touristique) (applicalion L. 3 avril 
1950, art. 21). — D 57-626 du 21 mai 1157, p. 5269. 


Oblinations cautionnées. — Intérêt de crédit Taux. — Arr. 19 avril 
1957, p. 4362, — Arr. 11 août 1957, p. BUS. 

Rhum. — Assainissement du marché. — Arr 8 janv. 1957 x P. 618. — 
Arr. 91 janv. 1957, p. 1525 — Arr, 16 oct. 1957, p, 10137 

Vins — Toxe unique, Exemptlion Aer certains vins, — % 36-197 
du 31 déc. 1956 (art, ter, &e), 215. 

Taxe unique sur les vins de ge courante. Tarif. — 

D. 57-809 du 20 Jul 1957, p. 7208. 


Relevances. 


ENREGISTREMENT, PUBLICITÉ FONCIÈRE ET TIMBUE 


Droits d'enregistrement. — ER de 2 p. 100. L. 57-716 dr 
26 juin 14997, art. fer, L., b, 2e, p. 6571. — D, 5:5- 72 du 27 juin 


1951, p. Gti. 

Droits de timbre. — Majoration de 20 p. 100. — L. 57-716 du % juin 
1967, art. 1er, 1, 0, 2°, p. 6971. — D. 55-727 du 27 juin 1957, 
p. Gba, 

Billets de cinéma. Timbre de quittances — D, 561%8 du 
31 dée, 1956 (art. fer, Ge), p, 215. — D. 57-75 du 2% juin 1%7 
(art, for, Be), p. 6471. — D, 57-1064 du 28 sept. 1957, p. 9318. — 
D. 57-1300 du 24 déc. 1957, p. 11713. 

Institution à l'occasion de la délivrance de devises Re 
— D. R. A. P. 57-161 du 12 fév, 1957, p. 1839, — Modalilé: da 
perception. — Arr. 13 fév. 1957, p. 159%. 

Majoration des taux, — D. 57-1323 du 28 déc. 1957, p. 11930. 


Machines à timbrer. — Autorisations et t à +, 728, 1880, 2775, 
4050, 4840, C010, 7059, 8073, 8887, 9857, 
Sociétés ctrangères d'assurances. — Avis pa sa das de représen- 
lants responsables, p. 409, 667, 815+, 9202, 9805, 10467, 11745. 
Avis de retrail de représentants responsables, p. 3893, 10644. 





Liste des sociélés et assureurs étrangers qui, à la date du 
31 décembre 1256, avaient fait agréer par l'administration de 
l'enregistrement un représenlan! responsabie du payement des 
taxes d'assurances (voir feuille adiministralite 5, p. 61 à 36, 
annexe au J. O. du 29 janv. 1957j, - 
Tare de publicité foncière. — Certaines dispenses lemporaires. Durésa 
d'application, Prorogation — P. 57-132 du 28 &c. 1957, p. 11869. 
Timbre fiscal unigne. — üréalion d'une vignelle de 600 F. — Arr. 
3 juin 1957, p. 5810 


IMPOSITIONS DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Licence des débitants de boissons. — Valeur locative er art. 318, 
annexe HI au code) — 9, 57-156 du 8 fév. 1957, p. 17%. 


Patentes. — Mesures destinées à faciliter l'introduction du nouveau 
tarif des patentes, — D. 56-1133 du 29 déc. 1956, p, Go5. 
Nouveau | À et mesures destinées à faciiter l'extension de 


ce lar af. — D. 57-13 du 2 avril 1957, F Jos (rectif., p. 1269). 
D. 57-25 du 56 août 1957, p. 8331. — D. 57-1967 du ‘#0 déc. 1957, 
p. 11963. 


Commission nationale permanente du tarif, Nomination de 


metnbres. — Arr, 7 mars 1957, p. 302L. 
Viñancement de la normalisation. Imposilion additionnelle à 
la patente. Montant, — Arr, 9 avril 1957, p. 1042, 
Redevances départementale et communale des mines. — Applica- 
tion À vèriains charbons. — L. 57-888 du 2 août 1257 (art. 26), 
p. 7718. 


Taux. — Arr. 23 déc. 1956, p. 11968. 
Tares d'enlèvement des ordures ménagères, de déversement 4 
l'égout rt de balayage. — Ville de Paris. Suppression pour 1957. 
— D, 57:39 du :9 janv. 1957, p. 1168, 
Tare locale additionnelle aur taxes sur le chiffre d'affaires. — 
Communes « dortairs », Disposilions financières. — D 357-593 du 
2% mars 1955, p. 3210 


RRCOU V LEMENT 

Acomptes — ere a" par les sociétés. — L. 57-316 du 26 ue. 1957, 
art, er, 1, b, 39, p. 6571. — D. 57-733 du 28 juin 1957, p. 6150. 

Pénalués. — tee clion provisoire d'exercer une profession com- 
merciale, industrielie ou libérale et retrait provisoire du permis 
d> conduire. — D, 57-1172 du 21 oct. 19957, p. 10157 (rectÿ, 
p. 10221). 

REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (IMPÔTS SUR LE) 

Dispositions générales. — Personnes atteintes par les nalionalisalionz 
élrangères Indemnités. Exonération d'impôts (modif. L. 14 avût 
1954, art. 57). — L. 57-198 du 2? fév. 1957, p. 2117. 

Emprunts émis par le Trésor avant le 31 décembre 1957. Inté- 
ag Tps en art. 157, 2e du code). — L 53-271 qu 5 mars 19951, 
p. 291. 

Bénéfices agricoles. — Tableau des éléments relenus pour le calcul 
des bénélives agricolés forfailaires imposables au litre de 
l'année 1956 (revenus de 1956}: 

— fer lableau, pag. spéc. 8. A. 1 à 64 (recthf., p. 4534, 5213); 

— 2 tableau, p. 4451; 

— J°* lableau, p. 6211; 

— ÿ lab'eau, p. 7 

— ü* lableau, p. 102635. 

Bénéjices induitriels ct commerciaux. — Forfaits. Délais de dénon- 
ciation, — L, 55-5 du 5% janv, 1957, p. %6. 

Décote sur stocks — [57-716 du 26 juin 1957, art. 4er, 1, 
b, A p. 6371. — D. 5:-806 du 19 juil. 193, p. 7179 trecty à 
p. 7101). 

Préèvement temporaire de 20 p. 100 sur les suppléments de 
bénéfices des entreprises indusirieLes gt pommes . el des 
sociétés. — L. 57-1203 du 13 déc. 1957, & 2, À, p. 11346. 

CErélèvement temporaire de #5 p. 100 sur les suppléments de 
bénéfices des banques, établissements financiers, organismes 

iblies et sermi-publics de crédit et entreprises etlectaant des 
Rte mililaires, — L. 57-1263 du 43 déc, 1957, $ 2, A, 
ae p 

Evaluation fiscale des stocks. Indices applicables, — D. 57-393 
du 18 mars 1957, p. 26%. — D. 57-889 du 5 août #957, p. 7108. 

Prélèvement temporaire sur tes suppléments de bénéfices. — 
D. 57-335 du 18 mars 1957, p. 2965. 

Adaptalion du régime fiscal des stocks. — M. 37-1268 du 
15 1957, p. 11357, — Confirmation, — L. 57-1311 du 30 déc. 
1957, art. 2, p, 1192 

Contribution mensuelle de GO F par Salarié des établissements 
situés dans la première zone de la région parisienne. — Inslitu- 
tion. — L. 53-1314 du 30 déc. 1957, art. 3, p. 11921. 

Revenus des capilaur mobiliers, — Produits de valeurs mobilières 
étrangères non abonnées payés.en France. Régime fiscal. — 
D. 57-120 du fer fév. 1957, p. 1524. , * 

Taxe À cv tm Recouvrement. — D. 57661 du 
20 mai 1 


trectif., p. 8712); 
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Sociétés mères et filiales. — D. 57-925 du 14 août 1%7, p. €057 

(rectif., p,: 9141). 

Revenu vaposable. — Contrats d'assurances, Exonération de la sur- 
ide progressive. —-L. d3-146 du 2% juin 1957, art, Fr, MH, 2e, 
p. 642, — D. 57-807 du 19 juil. 147, p. 3180, — D, 53-131 du 
28 déc. 1953,,p 11670, 

Tare proportionnelle el surtare progressive. — Elablissement des 
déchorations {rawdil. art. 12, aune*e II au code), — D. 55-159 du 
8 fév 1957, p. 1705 


SOCIÉTÉS (IMPÔTS SUR LES) 


Majoration d'un dé‘ime dé l'impôt sur les lénéfices, — 
L. 57-716 du 2% juin 1957, art. fer, 1, b, 4°, p. 6331. — D. 55-806 
du 19 juil. 19957, p. 7119 (rectif., p. 740h). 

Entreprises participant aux plans de modernisation et d'équipe- 
ment et aux activités se ratta’hant aux programmes de déve- 
loppemetft régional. As&iette de l'impôt. béduction d'une frac ion 
des reverus distribués, — L. 57-716 du 25 juin 1957, art 4er, 1, 
3e, p. 6912. — D. 57-007 du 29 août 1957, p. 81:60. 

Vériement égal à ? p. 100 du montant des réserves. — L. 57-1263 
du 13 déc. 4951, & ?, B, p. 11346. , 

Versement exceptionnel de 2 p. 100 da montant des réserves 
(application L. 2 août. 39%6, art. 1450). — D. %3-2% du 
48 mare 499, p. 2068 (rectif., p. 9081). — Document à dépyuser, — 
Arr. 18 mars 1557, p. 2969. 


TAXBS DIVERSES | 


Automobiles. — Taxe différentielle (modif. D. 3 sept. 1957). — 
D. 57-1018 du 17 sept. 1%7, p. 9021. 

: Taxe diflérenticle. Exoméralion {voyageurs, représentants de 
commerce et flaciers). — D. 57-1266 du 13 déc. 1957, p. 41H06. 

Payement de taxes. Vignelles (20di]. arf. 19 oct. 2950). — Arr. 
17 sepl. 1957, p 9021. 

Cotisations et tarrs parafistales. — Taxe spéciale sur les hettéraves, 
Bénéfice sur les exportations de sure. Exonération. Suppression. 
Date d'application. — D. 57-160 du 143 :év. 1997, p. 1558. 

Maind'œuvre pénale, —  Emplni, Redevanre. Application, — 
D. 57-47 du 9 avril 4957, p., 9941. — Application à certains éla- 
blissements. — Arr. 13 avril 1957, p. 4132. 


Froduté forestiers. — Aménagement du régime financier. — Arr. 
1 2% janv. 1957, p. 20%. 
Taxe d'apprentissage, — Commission agricole nationale. Nomination 


d'un mermbre., — Arr. 22 janv. 197, p. 1191, 

Tare sur les betlerares. — Réduction du taux. — D. 53-1147 du 
15 oct. 19%7, p. 9911. 

Transport de marchandises. — Rérépissés de déclaration des véhi- 
cules de transport de mar:handises par roule et par navigation 


intérieure. — Arr. 24 sept. 1957, p. 908. 
lersement jorfaitaire des em eurs. — Taux. Majoration. — 
D. 57-12: du 3 avril 1957, p. 35%, 
Viandes. — Viandes de pore, Taxe de cirulalion. Réduction. — 
D. 57-255 du fer mars 1957, p. 2385. 
Taxe de chreulation. Exonérations (modif. D. 21 déc. 1951} — 
D. 57-627 du 21 mai 197, p. 520. 
Viandes de pore ayant servi à la préparation de certains pro- 
duits de charcuterie. Taxe de circulation, Remboursement, — 
Arr. 26 mars 1957, p. 2338. 


IMPRIMERIE NATIONALE 
Ermghois. — Suppression et créalion, — D, 56-1398 du 28 déc. 1956, 
p.- 242. - 
Tersonnel. — Fonctionnaires techniques. Stalut. — D, R. A. P. 
‘ MAO: du 25 sept. 1957, p. MER (rechf., p. 10361). 
Adjoints ‘e“hniques. Concours de recrutement, Ouverture. — 
Arr. 25 avril 1957, p. 4:23 
Avis de concours pour le recrutement d'un chef mécanicien 
Stägiaire, p, 292 
Publicalions. — Avis relalil à la mise en vente, par l'imprimerie 
hälionale, du « Rapport annuel sur l'exécution du plan de rhoder- 
nisalion et d'équipement (métropole et outre-mer) 1956 », p. 761. 


INCENDIE. — V. l’rotection civile. 


INDICE DES PAIX DE DETAIL. — V. Codé du travail (salaires et 
indemnites). 


INOOCHINE 
Arnnistie, — Application des lis à cerlaines condamnations pronon- 
cées par des juridictions françaises sur le territoire du Cam- 
botdge. — D. 57-1108 du 8 oct. 17, p. 9682 
Application des lois à certaines Cendamnations prononcées par 
des juridictions françaises ou ruixtes sur le territoire du Laos. — 
hi. 55-116 du 8 oct. 1955, p. 9655. 
Application des lois à certaines condamnations prononcées par 
des juridictions françaises eu mixtes Sur le lerritoire du Viet- 
«) Naïm. — D, 57-1140 du 8 oct. 2957, p. 9083. 





Dummages de guerre. — Réparation Compétences du ministre des 
allaires étrangères et du, secrétaire d'Elal à la reconstucliun et 
au togenrent. —. D, 0535-36 du » janv. 197, p. 624. 


Intervention des archilecies, experts et techniciens dans ies 
npéralions d'évaluation et de remploi des indemmies. — 
D. »1-1123 du 9 61 1957, p. 97:56 

Commission de première instance. Composition. Modifealion, 

— Arr. der déc. 1956 (rectif. au J. O0. du 21 déc. #%w), p. M9. 
hmmeubles bâiis sinistrés. Cuüt de reconslitulion lola ou 


partielle. Calcul. — Arr 11 déc. 1955, p. 329. (rectif., p. 719). 
Commission de classement, des mobiliers d'usage courant et 
familial. Composition. — Arr. Z avril 107, p. 2668. 
Archilectes, experts et technitiens appelés à prèler leurs con- 
cours aux sinistrés el à l'administration, Rémunéralion. — Arr. 
fe mai 1957, p. 5347. 
Commission des transferts. Créalion. — Arr. 27 sept. 19,57, 
p. 522, i 
Douanes. — Produits originaires du Viel-Nam. Droits-d'importation. 
Réduction provisoire, Reconduction.,— D, 24 janv. 1257, p. -13S0, 
Emprunts. — Emprunts 3 p. 106 1909 et 3 122 p. 109 1943. Rembourse- 
ment anticipé. — Arr. 5» déc. 4907, pi 14357. — Avis, p. 11366. 
Avis rélatif au lirage au sort d'obäzations du Gouvernement 
général de l'Indochine 3 1/2 p. 400 19183, p. 9317, — fRésuitals, 
p. 1. 


Avis relatif au tirage au sort d'obligations 3 p. 100 1909: du Gou- 
vernement général de l'indochine {échéance du #r avril 1957), 
p. lus. 

Avis concernant le remhoursement de, l'emgrunt 5 1/2 p. 100 
19227 de l'ancien gouvernement général de l'Indoçchine, p, 391. 

Avis reallif au tirace au sort d'obligations 3 p. 400 1909 du Go'r- 
vernement généra! de l'Indochine (échéance du 1* octobre 1957), 


D. 74. 

Etat civil, — Application des accords franco-vielnamiens du 16 sept, 
1954. — Gir. 26 oct. Jui, p. 10491. 

Missions d'aide éronomique et technique. — Nomination du chef de 
la mission auprès du VickNamn: — Arr. 8 juin, p..6!:08, 


INDUSTRIE ET COMMERCE (ministère -et t d'Etat). — V. 
Budget, —:Fonrlion publique reclassement), — Traidements, 
soldes, indemnités. 

Cabinet Guy MoMer. — Signalure du secrélaire d'Elat. Délégaiions, 
p. 810, 3279, 4565, 4GS0, 

Cabinet Maurice Bourgés-Maunoury. —: Nominalion de M. Arthur 
Conie, secrétaire d'Etat, — D. 17 juin-1957, p. 6083. 

Délégation d'altribulions au scérélaire d'Etat. — D, 57-742 du 
25 juin 1957, p. G64 (rectil., p. 6692). 

Délégation de pouvoirs, — Arr. 40 juil. 4957,#. 146. 

Signalure du secrétaire d'Elat. Délégations, p. 6:09, 686», 6938, 
6962, 5181, 7172, 7986, 8013, Sul! 

Cabinet Félix Gaillard. — Noinination de M. Paul Ribeyre, minisire, 
— D. 6 nov. 1957, p. 10151. 

Nomination de M. François Schleiler, secrétaire d'Elat au come 
merce. D. 11 nov. 1%7, p. 10591. 

Aliribulions Qu ministre. — D. 57-1199 du 9 nov. 1955, p. 10578, 

béfésation d'altribulions au secrétaire d'Etat au commerce: = 
D. 5:-1233 du 28 nov. 1957, p. 11606, 

Attributions du secrélaire d'Etat au commerce. — Arr. 28 Nov 
4957, p. 11000. 

Délégation de pouvoirs. — Arr. 23 déc. 1957, p: 11:48. 

Signature du mitmstre Délégations, p. 10659, 11083, 11611, 4170% 


Signature du Secrétaire d'Elat au commerce. Dékgaliens, 
p. 11481, 11612, 11705. 

Adininistration centrale, — Direclion des mines et de la sidérurgie. 
Nouvelle déinominalion (direction des mines). — Arr. 29 avril 
1957, p. 4064. 

Commissions administiatives paritaires. — Services extérieurs. Elec- 
lions. Dale. — Arr. 7 janv. 1997, p. 71. 

Ingénieurs du corps des mines. Elections. Dale, — Arr, 6 fév. 


1957, p. 1850. 
Personnels techniques du service des instruments de mesure. 


Création. — Arr. 23 avril 19957, p 4622 
Atlachés d'administration centrale. Création. — Arr. 6 mai 1957, 
P. 4731. 


Secrétaires d'administration, Création, — Arr. 6 mai 9957, 
p. 4709. 

Service des instruments de mesure. Eleétions. Date, — Arr. 
22 mai 1957, p. 5313. 

Modifications. — Arr. 24 mai 4957,.p. 5393. 


Attachés. d'administration cen'rale. Institution. —. Arr. 25 mai 
1957, p. 5345. 
Attachés d'administration centrale. Elections. Date. — Arr. 


25 mai 1997, p. 5342. 


Diverses commissions. Elections. Dates. Arr. 1er juigy 1957, 


P. 5616. 
Emplois. — Suppression et création. — D. 56-1101 du 28 déc. 1956, 
p. 243. — D, 55-102 du 29 janv. 4957, @. 135%. — D. 517-143 du 


=7 déc. 1957, p. 413%. 








LA 


Services extérieurs. 





RES à 
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Mines (service des). — Ingénieurs adjoints des trävaux publies de — Mission, p. 1841. - 
l'Etat. Conditions de recrutement, — D. 57-172 du 12 fév. 4957, — Rec'assement, p. 2, 621, 1043, 1576, 1893 5438, , swrrwl 
p. 1902. trectif.. p. 978, 1870). à : 
Organisation du service (modif, arr. 13 nov. 1953). —- Arr. — Réintégration, p. 750, 1072, 1781, 51, 2487 , 5982 320 5119 
18 fév. 1957, p. 220. 7102, 8000, SH, SG, 8NIG, 105, c ; ’ 


Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat, Concours d’ad- 
mission. Conditions et programme, — Arr. 23 fév. 10535, p: 2113. 
Elèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat, Conditions de 


slage. — Arr, 25 fév. 19957, p. 2h19. 

Ingénieurs adjoints des travaux pub'ies de l'Elat, Examen pra- 
fessiohnel. Conditions et programme. — Arr. 26 fév. 1957, p. 2114 
(rectif., p. JE). 

Ingénieurs adjoints des travaux publies de l'Elat. Anciens 
élèves dbs écoles techniques des mines de Douai et d'Alès ran- 
didats à la nomination directe. Conditions, — Arr. 27 fév. 1957, 
p. 2145. 

Arrondissement minéralogique de Paris I. Modification. — Arr. 


9 juil. 1957, p. 7182 
Arrondissement de Bordeaux. Suppression d'une résidence pro- 
visoire. — Arr. 21 sept. 1957, p. 90506. 
Ordonnateurs secondaires. — Dé< gnation. 
P. 9823. — Arr. 2 oct. 1957, p. 9551. 
Régies d'avances. — Carte géologique de France en Guyane. 
maximum. — Arr, 26 avril 2907, p. 499%. 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat. 
maximum, — Arr. 6 mai 19%7, p. 4893. 
Services centraux. Montant maximum — 
O. il. — Arr, 2 déc. 1957, p. 11773. 
Section française à l'Exposilion universelle et internationale de 


— Arr, 2 avril 197, 


Montant 
Montant 
1957, 


Arr. #0 mai 


Bruxelles 1958. Institution, — Arr. 17 mai 1997, p. xx. 
Bureau de recherches de pétro'e, Institution, — Arr, 8 oct. 
1055, p. 10163, 
Service des instruments de mesure. institution. — Arr. 2 oct. 
1957, p. 10129, 
CoXCOURS 
ddmtinistration centrale. — Ouvrier professionnel, Ouverture. — 
ve. 1 janv. 1057, p: 1189. 
Slénodactylographes. Ouverture. — Arr. 29 mai 1957, p. 5616. 
Instruments de mesure, — Inspecteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 
2 avril 1997, p. #Æiir. — Avis, p. 4712 — Arr. 31 juil. 19%:, 
p. 7728. — Avis, p. 1899. 
Mines. — Elèves ingénieurs ou ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat. Concours et examen professionnel. Ouverture. 
Arr, 2 Mars 1907, p. 258 (rectif., p. SI). — ANis, p.359. — 
Arr. 27 mai 1957, p. 0681. — Arr. 23 mai 1957, p. 5681 — Avis, 
p. 6197 — Liste d'admissibilité (élèves ingénieurs), p. 10049. 
à techniques. Ouverture. — Arr. 21 mars 1957, p. 3219. 
= Avis, 3990, — Liste d'admissibilité, p. 7995. 


Avis Fe concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux publics de l'Elat (service des mines), @. 1821, 3:67. 
— Condueteurs d'automobi'es. Examen proles- 
— Arr, % mars 1957, p. 1091. 


#ionnel. Ouverture. 
Ouverture. — Arr. :9 mai 1957, p. 5616. 


Slénodaclylographes. 
MUTATIONS 


11554 (rectif, p. 978, 180). 
SANT, Don, SOST, 868, 
p. %8. 


PROMOTIONS, 


civils, p. 621, 836, 
Adiministration céntrale, p. 2546, 9, 

A97?, 9997, 9213, 10487, 14774. — Honvorariat, 
Cabinet du ministre, p. 10637 
Cabinet du secrélaire d'Etat, p. 6288, 
Cabinet du secrétaire d'Elal au commerce, p. 11151, 


NOMINATIONS, 


Administrateurs 


7172. 


Carburants, p. 252, 1099. 

Œco'es des mines, p. 280, 10:87. 

Instruments de mesure, p. 1811, 7117, 7098, 11:29, 11284 — 
Nonorariat, p. 5112. 

Mines, p. 196, 714, 9119, 5561, 4909, 5213, 6650, 9912, 10187, 
11182 (rectil., p. 11612). — Honorariat, p. 25, 11667. 

Ordonnatenrs secondaires, p. 1678, 3829, 1893, 7827, 9774. 


Régisseurs d'avances et de recctles, p. 7699, 11223, 11667. 


L POSITIONS INVERSES 


— Ancienneté (rappels, majoralions d'}, p. 97%. 
G0Oi, 8815, 9615, 


— Cadres (radiation des), p. 281, 1008, 2851, 
1026. 

—- Démission, p. 4890, 7699, 68387, 9941?, 11281, 11667. 

— Détachement, p. 280, 75%), 810, 1636, 1870, 1967, 2201, %5M, 
4623, 4997, 5571, 6007, 6062, 7216, 7102, SONT, 8815, 8008, 2268, JS, 
9015, 0000, 10847, 11281. : Ê 

— Disponibilité, p. 715, 1072, 200%, SG, 11667, 

— Fonctions laitributon de), p. 20, 24, 16078, 1841, 375%, 5574, 


1678). 
cessation, deslitution, 


0658 (rectif., D. 
— fonctions 
LA 


— Inféaration. v 221, 11667, 


106, 2689, G254, 


Personnel. 


suspension de), p. 3119, 





, 10393, 161, 1177 
Tli, 4803, 8386, 972, 96, 


0SS5, 10019, TOUR 
— Tilularisation, p. 11667. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 
Administration centrale, p. 11642, 
Agents supérieurs, p. 1:47. 
Mines, p. 8261, 8630, 9083 (rerctif., p. 8680, 9116). 
Secrélaires d'administration, p. 11612, 


LISTE D'APTITUDE 


Liste d'aptitude au grade d'élève 
adjoint des travaux publics d'ikltat (mines), p. 111 


MIERS, INFIRMIERES, ASSISTANTS ET AUXILIAIRES DE SER- 
VICE SOCIAL 
Diplümes..— Assistante sociale. Eludes préparaloires. Examen de 
sélection d'entrée en 2°-année. — Arr. 19 avril 4957, p. 4534. : 


Eludes. — Conseils de perfectionnement pour les études de service 
social et pour les étides d' infimiess et d'intirmmières. Institution 
el funchionnement, — D, 57-1132 du 3 oct. 1%7, p. 9801. 


Conseil de perfeelionnement pour les études d'infirmiers et 
d'infrmières. Composition — Arr. 31 oct. 1957, p. 10464 — Nomi-. 
nation des membres. — Arr. 18 nov, 1957, p. 10779. | 


Insigne. — Infirmiers et infirmières diplômés d'Etat. Création. — 
Arr. 20 avril 1957, p. 4410 (rectif., p. 483%). | 


INFORMATION (secrétariat d'Etat). — V. Présidence du conseil. 


INFORMATIONS METEOROLOGIQUES. — V. Pustes, 
téléphones ministère). 


INHUMATION, EXMHUMATION, 
corPs 


Boîtes à ossements — Fourniture. Cahier des prescriptions com- 
munes. Approbation. — Arr. 27 juin 1957, p. 6979. 


— Retraite, p. 1008, 1072, 1099, 221. 2487, 4629, 4809, 5142, 818, 


ingénieur et éhpniser 
82. 


télégraphes. ef, 


INCINERATION ET TRANSPORT DE 


Victimes civiles de la guerre mortes pour la Frame en Indochine. —, 


Translert des corps à titre graluit et_reslilution aux familles 
nés L. 275 avril 1956). — D. 56-141y du 27 déc, 1956, 
p. 21. 

Victimes de gnerre. — Exhumalion et réinhumalion er vue du 
regroupement des corps dans les cimetières nationaux ou dans 
les carrés nulitaires des cimetières communaux. Marchés de tra- 
vaux. Cahier des prescriptions communes, Approbation, — Arr. 
27 juin 1957, p. 6979. 


INONDATIONS. — V. 
INSCRIPTION MARITIME. — V. Marine marchande. 


Voies navigables et natigalion intérieure, 


INSECTICIDES-ENGRAIS. — V. Agricullure (protection des végétaur). 
— V. Code du travail (hygiène et 


INSTALLATIONS ELECTRIQUES. 


sécurilé.) 


Institut national AGRONOMIQUE. — V, Enseignement agricole, — 
Fonctionnaires de l'enseignement. 


un pos des APPELLATIONS D'ORIGINE DES VINS ET EAUX- 


Composition. — D, 19 juil. 1957, p. 8312. 


Institut français d'ARCHEOLOGI!E ORIENTALE DU CAIRE 
Budyet. — Budget primitif (exercice 1955). — Arr. 18 déc. 


P. 74. 


1956, 


budget additionnel (exercice 1955). — Arr, 27 nov. 1956, p. 754, 


Rudget primitif (exercice 1956). — Arr. 18 déc. 1956, p. 754. 


Directeur, — Maintien en fonctions. — D, 15 juil. 1957, p. 7087. 


Institut des CORPS GRAS, — V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


mn d'ELEVAGE ET DE MEDECINE VETERINAIRE DES PAYS TRO- 


Diplômes. — Attribution du diplôme d'études. p. 7763. 
— Effectifs maxima pour 1957. — Arr. 22 août 1957, 


P: 8533. 
Régies d'avance?s et de secettes, — Institution. — Arr. 31 déc. 41956, 
p. 812 (reetil., p. 2224, 2255). — Arr. 8. oct 41907; p. 9927. 


| Institut nationai d'ETUDES DEMOORAPMIQUES . . ; 
Réglementation comptable. — Application, — Arr. 27 déc - 4906, P. 953. 
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TABLE. ANALYTIQUE 


INTERIEUR 68: 





instituts d'ETUDES POLITIQUES 
Admission. — Conditions. — Arr 9 août 1957, p. 8182. 
Conseils de perl”ctionnement. — Université de Grenoble. Nomination 
de. membres: — Arr. 21 janv. 1957, p. 1640. — Arr. 17 oct. 1%, 
p. 10250, 
Université de Lyon. Nomination d'un membre. — Arr. 4 fév. 
4957, p. 2293. 
Université d'Aix-Marseille. Nomination de membres, — Arr. 
42 mars 1957, p. 5398. 
Examens el études. — Universilé de Lyon. Règlement et programme. 
Modification: — Arr. 21 nov, 1957, p. 11282, 
Statuts. — Grenoble. Modification, — Arr. 15 mai 1957, p. 6036. 


institut trançais du FROID INDUSTRIEL. — -V. Uonservaloire des 
arts et métiers 


institut GEOCRAPHIQUE NATIONAL 
Personnel. — Ingénieurs géographes. Concours de recrulement. 
Ouverture. +- Arr. 29 avril 4997, p. 4621. 
Etèves ingénieurs des travaux géographiques, élèves arlistes 
carlographes et adjoints techniques stagiaires. Concours de recru- 


tement. Ouverture. — Arr. fr juin 1955, p. GI2. — Avis, p. 3065. 
institut des MAUTES ETUDES DE DAKAR. — V. Union françuise 
_ (4, 0. F). 


institut des HAUTES ETUDES DE DEFENSE NATIONALE. — V, 
Défense nationale. 


institut national d'HYGIENE 

Budget. — Fxercice 1957, — Arr. 12 juil. 19957, p. 7979, 7444. — Arr. 
D oct. 1%97, p 10745. 

Réyies d'avances. — Montant maximum, — Arr. 25 mars. 1957, 
p. 2473. 

Institution — Arr. 20 nov. 1957, p. 11224. 

Réglementation comptable. — Application. — Arr. 27 déc. 1556, 
P. 253. 

institut INDUSTRIEL D'ALGERIE. — V. Enseignement technique el 


professionnel. 


Institut scientifique et technique des PECHES MARITIMES. 
MT Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 2 janv. 195%, 
PA . 

? Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 2% mai 1957, p. 501. 
Compte administratif (exercice 1293). — Arr. 2 janv. 4957, p. 5M. 
Personnel. — Examen pro‘essionnel pour l'accès à l'emploi d'agent 

contractuel de 3° catégorie, — Arr, 13 mai 1957, p. 6292. 
ET comptable, — Application, — Arr. 2% mai 4957, 
p. 2518. 


Ins'itut PEDAGOGIQUE NATIONAL 

Budget. — Exercice 1956, — Arr. 4 déc. 1957, p. 11610. 

Personnel. — Personnel contractuel des cadres adininistratifs, péda- 
gogiques et scientiiques, Statut, — D, 57-589 du 16 mai 1957, 
p. #39 (rectif., p. 5188); — Tableau annexe, p. 49%. 


Institut national de la PROPRICTE INDUSTRIELLE 
Règ'ementeotion cComplable, — Ap:lhicabon. ,— Arr. 25 mai 41957, 
p. 0615. 


institut national de la RECHERCHE AGRONOMIQUE 
Commissions administratives paritaires. — Mandat des représentants. 


Prorogalion. — Arr. 2 déc. 1956, p. 302. 
ŒÆlections Date. — Arr. 2% fév. 1957, p. 2544. 


Diverses commissions. Compétence. — Arr, 11 mars 1957, 
p. 25. 

Personne's. — Personne!s administrali’s on complabies, Stalut. — 
D, R. 4. P. 57-51 du 15 janv. 1957, p. M3, — Avancement. Liste 
des établissements. — Arr. 22 janv. 1057, p. 1229. 

Emplois du eadre scientifique. Concours de recrutement. 
Ouverture. — Arr. 3 oct. 1957, p. 9886, 
Avis de concour: d'assislamis, p. 3183. 


Avis de concour: pour-le recrutement de directeurs et de 
chargés de recherches et assistants, p. 10187, 


institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE 
Fonctionnement administratif et financier. — D. R. A. P. 
2:-1MS8 du 11.oct, 1957, p. 9913. 
Mise en parce. — Arr. 2 mars 1957, p. 315. 
Comité de préparation de mise en p'ace, Nomination des mem: 
bres. — Arr. 3 mai 1907, p. 4721. 


Institut national des SCIENCES APPLIQUIES ; 
Création à Lyon. — L. 537-320 du 18 mars 1957, p. 2884 
Organisation. — D. R. A. P. 30 sepl. 1957, p. 9:05. 





Budget et organisation financière, — D. 23 déc. 1957, p. 11769. 
Conseil d'adininistration. Nominalion des membres, — Arr. 
16 oct. 1957, p. 10931. — Arr. 29 nov. 19657, p. 11223. 


Institut national de la STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 

Ecole d'application, — Concours d'admission d'élèves titulaires. 
Ouverture: — Arr. 31 mai 197, p. 939. 

Personnel — Adjoint technique Concours et examen d'aptitude 
technique spécial. Règiement et programime, — Arr, 15 janv. 
1957, P. 1122. 

Adjoint technique. Examen professionnel. Règlement et pro: 


gramme. — Arr, 15 janv. 1957, p. 1424. 

Elèves administrateurs. Concours de recrutement. Ouverture, 
— Arr. 8 juin 1953, p. 6249. — Avis, p. 7158. 

Allachés slagisires, Concours de recrutement, Ouverture. — 
Arr. 8 juin 1957, p. 6213. — Avis, p. 7158. 

Elèves administrateurs et allarhés stagiaires, Concours de 
recrutement. Ouverlure. — Arr. 11 sept. 1957, p. 8724 — Avis, 


p. 9118. 


Institut TEXTILE DE FRANCE. — V. Commerce et industrie (centres 
techniques industriels). 


Institut des VINS DE CONSOMMATION COURANTE. — V, 
Lure el commerce des vins. 
INSTITUTION NATIONALE DES INVALIDES 
“en administralive. — D, 57-524 du 17 avril 1957, 
p. 4270. 
Centre médico-chirurgical. — Arr. 4 juin 1957, p. 
p. 6161). 


Centre de pensionnaires. — Arr. 3 juin 1957, p. 5992, 


Viticul- 


5993 (rectif., 


Régies d'avances. — Montänt maximum. — Arr. 11 fév 1957, p. 2204. 


INSTITUTIONS DE RETRAITES ET DE PREVOYANCE. — V. Sécurité 
soriale (dispositions géné,aies;, 


INSTITUTIONS NATIONALES DE SOZRDS-MUZTS ET DES JEUNES 
AVEUGLES. -—- V. Etablissements nationaux de bienfaisance. 


INSTRUMENTS DE MESURE. — V. Erportations, importations, — 
lois et mestres. : 


INTERDICTION DE SEJOUR. — V. Code pénal. 
INTERIEUR (ministère). — V. Budget. — Fonction publique (reclas- 


sement). — Trailements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mallet. — Intérim assuré par le ministre de la défense 
halivnale et des forces armées. — D. 3 janv. 1997, p. 262, 


Signature du ministre. Délégations, p. 4005 (rectif., p. 4067), 
o111. 

Signature du secrélaire d'Etat. Dé:égation, p. 1006. 

Cabinet Maurice Bourgès-Mannoury. — Nomination de M. Gilbert- 

Jules, ministre. — D, 13 juin 1957, p. 5923. 

Nomination de M. Maurice Pie, secrétaire d'Etat. — D, 17 juin 
1957, p. 6083. 

Attributions Qu secrétaire d'Elat. — D 57-707 du 21 juin 1957, 


p. Gi. 
Intérim assuré par le ministre des anciens combattants et 
vivlimes de guerre. — #0. 10 août 1957, p. 8001. — D. 2y août 


1953, p. 8110 
Sisnalure du ministre. Eéiégations, p. 6215, 7:83, 80:10, 6119, 
Sr, ee01. 
Signature du secrétaire d'Etat. Délézalion, p. 6277. 
Cabinet Félir Caillara. — Nomination de M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, hunisire. — D. 6 nov. 1955, p. 10:51. 
Nominaton de M. Maurice Pie, secrélaire d'Etat. — D. 11 nov, 
1257, p. 10591. 
Délézation d'attributions au secrétaire d'Etat. — D, 57-1214 du 
16 nov. 1957, p. 10765. 
Siznalnre du m:nistre. Délégations, p. 
11299, 11913 
Sigralure du secrélaire d Etat. Délégation, p. 103766. 
Adm:nistration centrale. -— Services centraux. Organisation. — Arf. 
23 juin 1957, p. 6001. 
Candidats empêéchés et fonctionnaires ayant dà quitter leur emplot. 
— ormmission adiminisiralive de reclassement, Nomination de 
mernires. — Arr, 21 mai 1957, p. 5672. 


10683, 10700, 11156, 


Comité medival central. — Composihon. Complément. — Arr. 8 juil. 
1907, P. 8277. 
Comités techniques paritaires centraux. — Services techniques du 
matériel, Création. — Arr. 6 mai 1957, p. 4651. 
Mécanographes. Création. — Arr. 5 août 1957, p. 8215. 


Commissions administratives paritaires. — Création et modifications, 
— Arr. 2 avril 1957, P. 3559 
Nate des élections. — Arr. 4 avril 1957, p. 35% (rectiy., 
p. 3671). 
Administration centrale. Création. — Arr. G mai 1957, p. 4893, 
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,. Personnels mécanograghes. Création — Arr. 9 août 41957, Transmissions. — Méc aniciens dépanneurs fil él radio. Nombre de 
p. #05! places. — Arr, 13 fév. 1907, p. 2409. — Avis, p. 727... 
Sûreté nationale, Institution. — Arr. 14 sept. 1957, p. 9012. Agents (identilicateurs techniques}, Ouverture. — 7 4 sept. 
ieei Ê anti islative, — Nomini , . 5907, p. 9206. — Dale. — Arr, 9 oct, 1957, p. — Date 
es —# pr TES Poe GR OUR de clôture des inscriptions, — Arr. 3 nov. 197, p. 1. 
Comptabilité des matériels. — D. 53-120 du 29 mars 1957, D. 3599. PE ARR mi0NS, 
Emplois. — Suppression et création. — D. 56 1:82 du 2 déc. 1%%6, PP. EME 
253. — D. 55-1308 du Administrateurs civils, p. 132, , ST. 10318, 11052, — Arr. 


g. 2. — D. 56-140% du 2% déc. 1956, p. 
à déc. 4957, p. 11833. 


Transformation, — D. 55-136 du 15 fév. 1957, p. 1992 
Inspection générale de l'administration. — Slatut — D, KR. A. P. 
57-12 du 28 mars 1967, p. 34%. 
Matériel (Service du). — Maitre artisan (spécialité maître tailleur). 
Con“ours de recrutement. Organisation. — Arr. 8 avril 161, 


p. #06 (rectif., p. 4517). 

Personnel technique. Concours de recrutement. Organisalion. 
— Arr, à juil, 1957, p. 6857, 

Ingénienrs (spécialité bâtiment). Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 27 août 1957, p. 6613. 

ingômieurs des travaux (spée ialité bâtiment). 
recrulement. Modalités. — Arr. 27 août 1957, p. 

Contrôleurs (spécialité bâtiment). Concours de recrutement. 
Modalités. — Arr. 21 août 1957, p. 866. 11 

Conduvctenrs automebiies. Examens psychotechniques. Labo- 
ratoires habilités. Liste. — Arr. 3 ocl. 17, p. 102%. 

Préjectures et sons-préfettures. — Chels de division et atlachés. 
Statut (modif., D. 4 juil. #49). — D. KR. A. P. 57-37 du 29 janv. 
49517, p. Mél, 

Sous-prélels et secrétaires généraux anciens élèves de l'écule 
maliunale DE — d'ancienneté. — D, K. A. "'P. 
57-1183 du 23 oct. 1967, p. ! 1 

Corps préfectoral. Statut (modi/. D. 19 juin 1950). — D. 57-1184 
du 23 oct. 1997, p. 10200. 


Concou rs de 


Suppression d'un poste de préfet hors cadres. — Arr. 2 août 
4957, p p. 73. 
d'arances. — Dépôts-ateliers des matériels de protection 
civile. Institution. — Arr. fe avril 197, p. 3720, 
Admimistration centrale. Institution. — Arr. 18 mai 1%1, 
p. 5610. 


Ecote nationale de police, à Saiant-Cyr-au-Mont-d'Or. Suppres- 
sion. — Arr. 2 sepl 1957, p. « 
Transmission. — Persounel technique. Stalnt (modif. D. 2 déc. 
192). — D. 5-10 du 2 déc. 1906, p. 144. 
Tribunaux administratifs. — Rennes. Commissaire du Gouvemement. 
Désignation. — D. 29 janv. 4957, p. 1329. 
Lyon. Commissaire du Gouvernement. 
23 avril 1957, p. #59 
Clermont-Ferrand. Commissaire du Gouvernement. Désignation. 
— D, 2% mai 1907, p. 5261. 
Commissaires du Gouvernement. Désignalion (année judiciaire 
1957-1958). — D. 5 oct. 1957, p. 5500, 


Désignation. — D. 


CONCOURS 


Administration centrale. — Sténodactylographes, Ouverture. — Arr. 
15 oët. #%7, p. 9879. — Date, — Arr. 18 vct. 1907, p. 10067. — 
Avis, p. 10644. 

atériel. rs de maitrise (maître tailleur). Ouverture. — Arr. 
21 mat | 1967, p. 5206. 
Agents de dunéteins (maître cerdonnier). Ouverture. — Arr. 
1% non! ee p. 826 (rectif., p. 86%). — Date, — Arr. 18 sept. 
1957, p. 
Préfectures. — Secrétaires administratifs et commis. Ouverture. 
—Arr. 21 mai 1957, p. 2473. — Date, — Arr. 23 mai 197, p. 537. 
Attachés. Ouverture. — Arr. {7 juil. 1957, Hu + Gé, — Arr. 30 
poil. 1967, p. 775%. — Arr. 27 sept. 1957, p. 965. — Avis, 2 
— Liste d'admissibilité, p. 10184, — Liste d'admission, p. 
Secrétaires administratifs. Ouverture. — Arr. 2%6 août 1%7, 
p. 265%. — Liste d'admissibilité, p. 11144. 
Chef de cabinet de préfet. Examen pour l'inscription sur la 
liste d'aptitude. Ouveriure, — Arr. 19 nov. 1957, p. 1024. — Avis, 
p. 11679. 

Sûreté nationale, — Officiers de paix. Ouverture. — Arr. ie — 

1961, p. 2086 .— Avis, p. 1223, — Liste d'admission, se 
ure. — Arr. 26 déc. 1957, p. 112866. — Avis, p. 10664 


Commissaires de police, Ouverture. — Arr. 20 : mars | 1967, | 


D. 2909. — Avis, p. 222 
. Services centraux. Slénodacty! pres. 
& nov. 1957, p. 10625. — Avis, p. 10644. 
Axis de recrutement sur titres d'officiers de paix, p. 6170, 11798. 
Avis de cencours pour le recrutement d'officiers de police 
adjaints de la sûreté nationale, p. 11124. 


Ouverlure. — Arr. 


Liste d'admission ou d'admissibilité ou concours d'inspecteurs , 


de po'ive, p. 64 


—9és d'admission au concours d'ufficier de police, p. 2054, | 





rapporté, p. 11052 — fidhoreiet. + ar 

Administration eentrale, p. 3044, — 152, 526, 6181, 7782, 
1815, 8214, 8677. — Honorariat, p. 241. 

Cabinet du ministre, p. 263, 6245, 7:26, 8040, 19653, 11342. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p 4006, 6246, 10700, 
pret du secrétaire d'Etat chargé des aflaires aigériennes, 

e lo. 

Evèque coadjnleur, p. 11297, 

Inspection gémérale de l'administration, p. 6181. 

Police de la — de Paris et du département de la Seine, 
p. 243%, 7843, 1127 

Prélecture. — Attaches 24 594, 745, 207, 2:69, 2950, 2299, 1614, 
5643, 6019, 8470, 14270 (rectif AA 3007). Chefs de cabinet, 

F8, 8, 614, 1060, Fe, 1 1992, 224, 2526, 2:69, 2697, 

3672, 3045, 4614, 5206, 53, 7494, 1735, 9008, 0, 0164, 

— D, rapporté. p.224, 2704. — Chefs de division, p. $6, 
269, 1614, 6212, O0, 74, 8470, 226, 10156, 10844, 41270 — 
Secrétaires adminisérelifs, b. 71%, 2470, 2950, 3239, 8471, 11270 
trecti]., p. 355%, 3907) , 

Prétels et sous-pirélels, . 2H, 806, S68, 04, MOT, 2754, 2950, 
M4, M9, TR, 3271, 3 , M9, 429, 129, A, SMO, 5173, 
GER, 6541, 611, 662%, 77%, RW KITS LITE A 87:35; gu>, 906, 
9073, 9129, 9460, 0555, RS, 11084, 11512, 11943 (rectif., p. 3049, 
4510. — Honwrariaf, ?. 38h), 7781, 11052, 

Régisseurs d'avances et de recettes, p. 5%%4, 7016. « 

Services civils d'Algérie, p. r— er SEM, 6019, GC858, 9555, 
10648, 115. — Arr. rapporté, p. it 

Service des transmissions, p. e 5982, 11175. 

Services lechniques du malériel, p, 966, 2451 (rec An). 

2. à nationale et €. R. L' — temmentis A, 24, 

2898, 2210. HE. 5206, 6601, 9076, 10518, 11943. — t, 

LR 6601, 10518. — Commissaires, p. 1029, M4, 57 % 

10455, 11610, — RE p. 2051, 5701. — Cammis- 
be divisionnaires, p. 1 2054, 3:06, 5216, Hoi, 11640. — 
Hanorariat, p. 2054, 8216. — bebe principaur, p. 1029, 
2054, 700, 8%. 10454, 11660 (rectif., n 2702). — Honorariat, 
. 3401, 826, 10455. — Contréleurs généraux, p. 1029, 5700, 11610! 
onorariat, p. 10455. — Directeurs, p. Mi. — Honorariat, 
p. 204, 10554. — Inspecteurs, p. Lil2, 3641, 6948, 7016. — Hono- 
rariat, L, 1112, 5644. —. Officiers, p. 1029, 2%, 721, 

4105, 0207, 6601, 70416, 9076, 9268, 1010, 10,18, F4 
TETE (rectil., p. XQ, too). — Honorariat, p. 3589, 9076, 40402, 
108, 11053, 11954. Sous-directeurs, p. 967 (rectif., p. 54): 

Tribunaux céministets, p. 591, 613, 1320, 4699, 2279, 815, 
43280, 1527, 1700, 5236, 367, 5342, 3536, Gébt, 7140, 785, SAR. 47, 
SUN, 8755, HORS, MS, 40, TS, 11478, 11736 (reetif., p. 381). — 
Honorariat, p. 613, 423. 


POSTHONS DIVERSES 


— Ajlectation, p. 501, 1512. 9056, 9195, 5207, OMR, 10108, 10518. 
Pa Cadres (radiation des), p. 3497, 4952, 35267, 7080, 9008, 40452, 

— Congé, D. 10, 1412. 9054, 2890, 3689, 5207, 5644, 5700, 
6860, 7016, 8238, 9368, 10103, 10155, 10518, 4103, 11610, st 
(rectil., p. 56%). 

— Démission, p. 745, 1%1, 5207. 


— Détachement, p. 806, a 901, 1411, 1609, 1670, 1768, 1992, 
2087, 2245, 2168, ET 2154, 2352, , IS, 37, EM, 
PS0, M3, 397, 4106, 5234, és ts, né, 1982, 5206, 525, 
on, 35461, 5643, à 528, 6140, 618, 6678, GNGN, 7016, 7141, 
7206, 766, 7397 7148, sw, 8977, #07, sain, 4472 805, ds, 


Sul, 2867, 9027, 9076, 9108, 9268. DIJON O6, JM, JM, VAIO, 
10008, 10750, 10602, 10456, 10607, 10766, 10896, 11052, 11297, A1Y2, 
11650 (rectil., p. 21%). 

— Disponibilité, p 1090, 141%, 1768, 2007, 4067, 4195 
#2, 4521, 5173, ET 5700, 6212, me #46, 8739, 8907, 
9075. 9506. 10456, 11063, 11084, 11479, 11610, 1194. 

— Esclusion, p. 10555. 

— Fonctions (attribution de), p. 591, 1609, 3135, 5100, 9130, 
10154, 11179, 41640. 

_— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), P. 268. 
2280, 1006, 4884, 7788. 

= Hors cadres, p. 9108 (rretif., p. M71). 

— Int  et-cneiratrdriti han 
40068, 112 

— Mission, p. 11270. 

— Préjudice: de carrière : {réparation de}, p. 38. 

— Reclassement, Mt, DOI, 4106, STE, GUA9, M6, sua, 9308, 
10455, + 11270, H394: ii. 
"8790, 45, 


Réintégration, p. 141%, 954, 2016, 227, 
5109, 0896, GBU0, : 10165, 1055, 11479, és ist 
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TABLE ANALYTIQUE 


JUSTICE #81 





— Retraite, p. #8, 614, 780, 901 ,1090, 1412, 1609, 1768, 1900, 
hi, 2893, 3016, 3239, 3588, 3844, 4132, 5206, DA61, 0648, -5700, 
5730, 5924, 6600, 6860, GO. 7016. 7UBO. 7781, 7H43, 8216, 8307, 
0046. 9076, 9491, 9005, 9078, 10068, 10230, 10402, 10120, 10456, 
10811, 14053, 11179, 11699, 11640 (rectif., p. 3907). 

— Révocation, p. 4547, 5700, 5796, G019, 6601. 

— Tilularisation, p. 159, 715. 966, 1113, 1868, 2097, 9697, 329, 
2180, 4107, 4884, 57H, 9700, 5796, GO19, 6789, 7622, 7690, 8307, 
BA70, 8907, 9718, 10103, 11943. 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs eivils, p. 1522, 5732, 8907, 

Administration centrale, p. 7815, 8243, 

Préeclure, — Attachés, p. 456, 3211. — Chefs de division, 
P. 44, 3506. — Secrétaires administratifs, p. 456, 7205. 

Sùûrcté nationale et €. R. S. — Commandants, p. 5371 — 
Commissaires divisionnaires, p. 233 — Commissaires prinei- 
paur, p. 258 (reclif., p. 2950). — Inspecteurs, p. 6790. — OfJi- 
ciers, p. 1511, 5371. 808. 

Tribunaux administratifs, p. 460. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux /onctions Suivantes: 
— Chef de cabinet de préfet, p. 2179. 
— Inépecteur dépnarlemen'al professionnel ou volontaire des 
services d'incendie et de secours, p. 7938. 


Listes d'aptitude aux grades suivants: 
— Chef de division de préfecture (année 1957), p. 3114, 10766. 


LISTES DIVERSES 
Listes d'inscription de fonctionnaires en vue des nominations 
au choix d’attachés et de secrélaires administratifs de prélec- 
lure (personnel du cadre des prélec!ures), p. 45%6. 


INTERNES. — V, Pensions et retraites {anciens combattants et vic- 
times de guerre). 


INVESTISSEMENTS. — V. Crédit public. 
IRRIGATION. — V. Agriculture (équipement rural). — Viticulture. 


JARDINS D'ENFANTS. — V. Famille et aide sociale, 


dEUX. — V. Impôts (contribulions indirectes). 


JEUX UNIVERSITAIRES DE PARIS 
Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 19 mars 
1957, p. 3312 
JTURNALISTES. — V. Code du travail. — Presse, 
dOURNAUX. — V. Presse. 


JOURNAUX OFFICIELS 
Délégation de signature, p. 6244, 10954. 
Annonces et insertions. — Journal ofliciel. Tarif. — D. 57-89 du 
7 août 1957, p. 7813. 
Bulletin des Annonces légales obligatoires, Tarif. — D. 57-899 du 
7 août 1957, p. 7811. 


Bulletin ofliciel des Annonces des marchés publics. — Prix de 
vente et d'abonnement. — D. 57-135 du 4 avril 1957, p. %% 


(rectif., p. 3716). 

Bulletin ofliciel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 
mg de. vente et d'abonnement. — D. 37-1111 du 12 oct. 1957, 
p. 4 


Personnel. — Agents du service des livraisons, Reclassement dans 
les nouvelles échelles de rémunération, — Arr. 6 sept. 1957, 
p. 8:06. 


Garçons de recettes. Reclassement dans les nouvelles échelles 
de rémunéralion. — Arr. 6 sept. 1957, p. 8707. 

Agent du service intérieur. Reclassement dans les nouvelks 
échelles de rémunération. — Arr. 6 sepl. 19957, p. 8708. 


JUOES ET JUSTICES DE PAIX 
Audiences. — Juge de paix de Douai-Sud. Audience foraine men- 
suelle à Aniche, Autorisalion. — D. 17 sepl. 1%7, p. 9041. 
Commission de classement. — Nominalion des membres (année 
4957). — D. 9 juil. 1957, p. 6855. 
Examen professionnel. — Organisation. — D, R. A. P. 57-343 du 
11 mars 4957, p. 2011. 
Session de mars 1958. Ouverture. — Arr, 8 nov. 1957, p. 10579 
(rectif., p. 10699). - 





Rattachement de justices de paix. — D. 30 avril 1957. p. 4580. 


Reproduction des documents judiciaires. — Utiiisation d’'apparel's. 
Autorisation. — Arr. 7 {év, 1957, re 1897. — Arr. 11 fév, 1957, 
p. 1989. — Arr. 12 mars 1957, p. 2948, 3720 (rectif., p. 1387). — 
Arr. 20 avril 1957, Pp. 4987. — Arr. A1 juil. 1957, p. 7173, — Arr. 
12 sept. 1957, p. 9035. — Arr. 25 nov. 1957, p. 11115. 


JUGEMENTS (revision de). 


EXTRAITS DE MINUTES DE GREFFES 


Cour de cassation: 
— Affaire Bennacer (Amar), p. 154. 
— Affaire Boulay (Marc), p. 1220. 
— Affaire Ahmed ben Bouchaib ben Maali, p. 1476. 
— Affaire Kline, p. 3300. 
— Affaire Khiri Rabah, p. 5892. 


Tribunal correctionnel de : 


— Nantes (affaire Lefrane [Eugène}), p. 493. 
Tribunal de première instance dr: 
— Grasse (affaire Boulay [Marc]), p. 1220. 


JUS DE FRUITS. — V. Alcoolisme. 
JUSTICE (ministère). — V. Audget, — Fonction pub'ique (reclasse- 


ment). — Træicinents, sutdes, indemnilés. 
Cabinet Guy Mollet. — Intérim assuré par le ministre de la France 
d'outre-mer, — D. 5 tuars 1957, p. 2468. 
Signalure du vninistre, Délégalions, p. 867, 1411. 
Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Edouard 


Corniglion-Molinier, ministre, garde des sceaux. —— NW 45 juin 
1957, p. 5925. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6189, 7303. 
Cabinet Félix Gaillard. — Normination de M. Robert Lecourt, ministre, 


garde des sceaux. — D, G nov. 1957, p. 16151. 
Signature du ministre. Délégations, p. 10516, 10579. 
Administration centrale, — Chef de hureau de la comptabilité et 


des pensions. Slätut. — D. R. A. P. 57-625 qu 21 mai 1997, p. 5204 
Affaires allemandes et autrichiennes el serv.ces français en Sarre. 
— Agents reclassés, Examen professionnel, Jury. — Arr. 7 juin 
1907, p. 618: 
Comités techniques paritaires. — Administration centrale. Directenr 
du personnel et de la complabilité. Modificalions, — Arr. 29 avril 


1995, p. 4613. — Organisalions syrdicales aples à désigner des 
représentants. — Arr. 7 inai 19957, p. 4916. 
Conimissions adninistralives piritaires. — Commis des services 


extérieurs. Création. — Arr. 8 mars 1907, p. 2887. 

Commis des services extérieurs, agents de bureau et agents 
de service des cours d'appel des départements d'outre-mer. 
Dates des élec'ions, — Arr. 9 avril 1957, p. 5912. — Bureau de 
vole. — Arr 9 avril 1957, p. 3942. 

Diverses comuniscions ‘dministralives parilaires. Créalion. — 


Arr. 28 juin 1957, p. 1013, — Arr, 8 juil. 1957, p. 7013. 


Administration centrale. Création. — Arr. 3 oct. 1957, p. 9876 
(rectif., y. 11951). 
Services judiciaires. Composition. — Arr 12 déc. 1957, p. 11507. 
Comm ssion de rélorme jdiciaire. — Composition, — Arr. 28 mai 
1957, p. 949). — Nomination de membres. — Arr. 23 mai 1957, 
p. 5490. 
Cours et tribunaux. — Cour d'appel de Paris. Institution de deux 
chambres. — L 57-30 du 10 janv. 1957, p. 981 


Personnel du bureau d'assistance judiciaire près la cour d'appel 
de Paris. Intégration. — D. 57-291 du à mars 1957, p. 2691. 
Education surveiliée, — Acces au grade de chef de service éducatif 
des services extérieurs. Examen professionnel. Modalités, — 
Arr. 9 mars 1957, p. 3045 (rectif., p. ©2720). — Arr. à août 1907, 
p. 7923. 
Institution spéciale d'éducation surveillée pour mineurs. Créa- 


tion à Marseille-Mazargues. — Arr, 32 avril 197, p. 4102 
Erñplois. — 4 LT et création. — D. 56-1403 du 28 dée. 1956, 
». 244. — D, 97-794 du 19 jui!. 1997, p. 70383. — D. 537-1307 du 


déc. 1997, p 11832. 

Grefliers et secrétaires de parquet. — Conditions d'aplitude aux fonc- 
lions de greflier titulaire de charge. — D. R. A. P. 57-43 du 
44 janv. 1957, p 740 (rectf., p. 1317). 

Emoluments des greffiers pour la publicité du privilège en 
maä:iière de sécurité socia'e, — D. 57-006 du 6 mai 1957, p. 4634. 

Chefs de service de greffe. Statut (modif. D. 30 avril 1956). — 
D. KR. A. P. 57-1219 du 20 nov. 1957, p. 10795. 

Commissions d'examen aux fonctions de gre!fier tilu'aire ce 
charge. Composilion. — Arr, 3 janv. 1957, p. G12, — Arr. 7 fév. 
1957, p. 1837. 

_ Examen professionnel pour accès aux fonctions de greflier 
titulaire de charge. Programme el modalités, — Arr. 11 janv. 
4957, p. 712 (rectif., p. 1317). 

Examens professionnels de chefs de service de greffe et de 
chefs de secrétariat de parquet. Organisalion. — Arr. 27 août 
1997, p. 8627. 
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Commission d'examen aux fonctions de grefliers litulaires de 
charge, — Arr. 17 oct. 1957, p. 10195. 

Greffier titulaire de charge. Commissions d'examen de Lyon, 
Poitiers et Rennes. Nomination des membres. — Arr. 17 déc. 
1957, p, 11637, 


Régies d'avances. — Services et établissements pénitentiaires et 
d'éducation surveillée. Cautionnement, — Arr. 13 avril 19517, 
p. 1131. 
Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 11 oct. 
1957, p. 10163. 


Tribunal des conflits. — Commissaire et commissaire suppléant du 
Gouvernement. Désignation. — D. 24 sept. 1957, p. 9170, — 
D. 21 nov. 1957, p. 10890. 


Election de membres, p. 1971, 


CONCOURS 
RS VE centrale. — Magistrats. Nombre de postes. — Arr. 
22 janv. 1957, p. 995. — Liste des mn "4 autorisés à subir 
les LES p. 26% (rectÿ., p. 27:32), 2789. -- Liste d'admis- 

sion, p. 4671 
Siénodactylographes stagiaires. Ouverture. — Arr. 49 oct. 1957, 

p. 10272. 

Administration pénitentiaire. — Services extérieurs. Educateurs et 


éducatrices Stagiaires. Ouverture. — Arr. 21 sept. 1957, p. 9205. 
— Date, — Arr. 27 sept, 1957, p. 9588. 


Chef de service de grelle et chef de secrétariat de RE e er 
mens prolessionne:s. Date. — Arr. 19 sept. 1 P. 
Liste d'admissibilité, p. 110541. 


Éours d'appel et tribunaux. — Sténodactylographes. Ouverture. — 
b Arr. 23 sept. 1957, p. 9492. — Arr. 4 déc. 1957, p. 11269. 


Four d'appel de Colmar. — Grellier chef de grefle des tribunaux 
cantonaux et fier des diverses juridictions. Autorisation. — 
Arr. 3 oct. 1957, p. 9717. — Ouverture. — Arr. 11 oet. 1957, 
0943. — Liste des candidats autorisés à subir les épreuves, 


4 11115, 11116. 


Education surveillée, — Services extérieurs. Elèves IE et 
élèves éducatrices. Ouverture. — Arr. 21 mars 1957, 3231. — 
Conditions et épreuves, — Arr. 3 avril 1957, ii,» mL. © — Arr. 
24 mai 1997, p. 9235. — Jury. — Arr. 18 juil. 197, 

Services extérieurs, Chef de service éducatif. Aves 
fessionnel. Jury. — Arr. 8 avril 1957, p. 5204. — Arr. 3 déc. 
4951, p. 11477. 

Services extérieurs, Elèves éducateurs, Ouverture. — Arr. 
6 déc. 1957, p. 11269, 

Avis de concours pour le recrulement d'éducateurs des ser- 
vices extérieurs, p. 298. 


Greftier de chambre à la cour de cassation. — Examen + ai 
tude professionnelle, Ouverture. — Arr. 12 janv. 1957, p. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Aduninistration centrale, p. 260, 675, 995, 4916, 5171, 7011, 
2490, 8241, 8636, 92M, 9% (rectif., p. 10579). 

Administration pénitentiaire, p. 356, 453, 1606, 1959, 252, 23, 
2:06, 2566, 2731, 2888, 3015, 3237, 3365, ‘3651, 3971, 4003, 420! 
67, 41516, im17, 5365, 5829, 6148, 6245, 6167, GR; 678, TM, 
7173, 7719,- 7814, 792, 797 3, 8169. 8624, 009! 9074, 9299, 9599, 
9877, 108, 10605, 11082, 11143, 11607, 11628 grectil. p. 5x4). 
— Ârr. rapporté, p. 2062, 3843, 2971, 6167, 

Attachés d'administration, p. 1571, 8083. 

Cabinet du ministre, p. 1917, 7106, 7203, 10578, 11208. 

Conseit d'Etat, p. 227, 900, 1156, 1217, 176, 1571, 2061, 2086, 
2599, 326, 3, 490, 5400, 7206, 7586, 9448, 97, 10647, 10795, 
41988 (rectif., p. 2659, 3045). — Honorariat, p. 1111, 4723, 7583, 
40221. 


Cours et Le — . 064, 1867, 2620, 3078, 2300, 3843, 397, 


ur sent, , 3060, 9015, 9108, 970, 10152, 11218 (rectif., 
P. 1 , 6245, OT, — D. ‘rapporié, p. 36505, 8060, — Honorariat, 
P. 


Fu régionales des pensions, p. 744, 867, 4916, 9074, 9959, 

Cour supérieure d'arbitrage, p. 453. 

Elucation surveillée, 613, 1699, 2147, À 2135, 2561, 3366, 
a F180, 4067, 4516, 4917, 490, "5360. 7304, ee 8254, 

8629, 8804, 006, 9750, 10067, 6651, 10547, 
T0, 11269, 1168 (rectif. P. 4102, 5365, 10657, 110888). — Arr. 
rapporté, p. 4067, 1 

Grande "1 de la Légion d'honneur, p. 10152. — Hono- 
rariat, p. 984, 

Grefflers et our greffiers, p. 358, 771, 900, 1379, 1176, 1511, 
4766, 1929, 2343, 260, 3046, 3237, 3073, 100%, 4122, 4229, 4290, 
434, 4691, 174, 4756, ANS, 506, 58, 5 5988, 
6190, 6128, 6598, G788, 6897, 7174, 8211, 9015, PM, Jin 9352, 
108%, 10419, NS. AU M 102. 13000, C4 
rm" | Le } Honorariat, p. À 


re À rie anne à De + RS 9, 3046, 3973, MMA, 
GHL9, 641 9, 16100, 11083. — Honorariat, p. 400. 





Juges de paix et suppléants, p. 260, 675, 803, 1027, 1316, 1606, 
1835, 2276, 2312, 2564, 9012, 3255, DCS, 3654, 37179, 4004, 4102, 
4515, 4535, 4613, 4980, 5668, 6214, 6595, 672%, 7079, 746, 74H, 
7523, 7622, 8061, 8627, 8675, 9748, 9876, 10419, 10827, 11155, 11171, 
1160, 11937 (rectif., b 2:64, 5204, 1923, 10517, 11507). Arr! 
rapporté. p. 1028, 1379, 5929, 6244. — D. rapporié, p. 1957, 3651, 
4107, 5172, 5204, 8051, 8901, 10516. — Late 1028, 1315, 
1835, 3012, 30%, 3235, 3963, 554, 4 à. 4986, 6563, 659%, 
6722 7079, 8675, 9118, 11541, 11607, 197 
Magistrature, p. 419, 803, 867, 1090, 1279, 1176, 1699, 1909, 
O7, 2051, 2147, 2173, 213, 244, 2277, 248, 77, 3269, 352%, 
3655, 3719, 3779, 9941, 3011. SM, 4290, 4515, 4787, 4819, 
4833, 4016, 5171, 526, 5333, SIM, 6374, 6507, 6660, 6693, 6787, 
7076, 7365, 75%, 7622, 8060, SIAS, 852%, 8900, 9170, M3, QE 
95%, 9652, 9716, 9718, 10887 10842, 11155, 112%, 11HS, 11510, 
11637 11934 (rectif., p. 328, 1124, 2538, MA, 2556, 1008, 4102, 4191, 
4755, 5333, 8901). — Arr. rapporié. . 260. — + rapporté 4787, 
74, 8050, 8901. — conorariat, ut, 83 , 1059, 1368. 
1900. 1988, 2406, 5172, 5333, ai, 6597, 7621, 
689. 8524, 8707, ne T4 Tout, Soie 107%, 10827, 10863, 10891, 
411115, 11155, 11945, 11732, 1476, 11936, 
Magistrature algérienne, p. 260, 452, 803. 2%?, 3042, 2078, 2940, 
4853, 6595, 6722, 6788, 7269, 1396, 8109, 8642, 9041, 10387, 10327 
11171, 11976, 1198 (rec. p. 87). 7 : 
Magistrature consulaire. — Honorariat, p. 2949, 6789, 9459. 
Officiers publics et ne “0 965, 996, 1028, 1159, 
4979, 1607, 1989, 22. 2316, 2 Eos 3078 297, H51, 429, 
4188, 5205, 5965, 56%, 5658, ss, 5924, 6180, 64%, 7174, 725, 
T4, 7525, 7814, 7924, SOS, SF, 8521 6, 8907. 8962, 
96%, 9402 10069, 10196, 10419, >: 10647, 10700, 10924, 11051, 
11085, dttis, 11454 11941 (rectif., p. 613, 1990, 5490, 6084, 6180! 
., 9152, 11725). — Arr. rapporté. ge, LS _ 

eh 1 p. 1028, 1150, 1990, 2279, 2776, Fes , 5965, 
566, 58M, GA, 7174, TÉL, 7525, 7814, 8212, , 0192, IT 10700! 


109%, 11051, 11194. 

Secrétaires de parquet, p. 358, 454, 771, 1980, 1607, 1767, 2889, 
2949, 75, 4516, 5205, G148, 6599, 6799, 6857, ‘1203, 7431, 
9267, 9209, 9193, 959, M9, 102%, 410484. 10700, 10761, 11083 
CEE p. 3300, 8212). — Arr. rapporté, p. 10700. — Honorariat, 

Tribunaux militaires, p. 1027, . 5109, , 9332, 

11764 (rectif., p. 9588). , = ms hi dés 

Tribunaux rtementaux des pensions, p. 1156, 2695, 
41827 (rectil., p. 7173, 743). de ’ sois 
Ne wi pour enfants, p. 9206, 9300, 9263, 9343, 11637 (rectif., 


POSITIONS DIVERSES 
— Affertation, p. 328, 1159, 3941, 4547, 5265, 7304, 7421, 10152 
(rectif, p. 1755). 
— Ancienneté (rappels, majorations d'}), p. 358. 
— Cadres (radiation des), p. 2052, 7044. 


— Congé, p. 2,61, à 965, 1317, 1379, 1176, 2279, 3046, 4001, 
1291, 41724, 490, 58, 6118, (TE 6598, 6789, 7015, 7079, 
7175, 72%, 7491 a R211, 8244, 8276, 8907, 8529, 8962, 9939, 


10228, 10588, 10419, 10700, 11085, 11318, 11628, 11944. 


— Démission, p. 260, 455, 613, 803, 1028. 131 1316, 1379, 1606 
RCA, 1957, 1980, 2052, 9086, 2376, 2468, 2533 2049, 3012 
3016, 2295, 2966, M6, US, 30, 3973, 4004, 4613, 
ATX, 55. 5365, ss. 5829, 762%, 7720, 7153, MD 811, 8507, 
8290! 8569. 8521. , 8002, 9267, 9961, 9192 10067, 

10287, 10516, oc "10700, 10827, ns. 100 111, 1125, 
11544, 11511 (trectif. p. 2179, 53%, 114 

— Déiachement, p. 771, 803, 1027, mr 1988, 2178, 2497, 3656, 
1080, 5361, 5098, 6081, 61788, 6856, 7077, 71923, 2083, 8t48, 8627, 
8708. 8994, 9074, 9394, 9995, 9707. 10291, 10588, 10634, 11298, 11318, 
11732, 11996 trectif., p. 112%, 11318). 

— Disponibilité, p. M1, 45%, 965, 1059, 1319, 1606, 1639, 
9052, 2106, 215, 27H, 278, 2086, 2190, AP, 3719, 384%, SOA, 
3971, so. S613, 2:56, ANT, 4080, 5967, 5697, 5800, 508. 624, 
67%. 6188 Ts, 7720, GRIC, RPIG 9408 SS24, GLS, 690, 0962, 
9108. 9129, 9703, 9717, 975%, 0877, 0999, 10227, 10388, 10458, 

11115, A1É91, 11296, 11269, 11607, 11628, 11764, 44937 trectu}, 
P. TA. 

— Erclusion, p. 5890. 

— Fonctions (altribulion de), p. M9, 1379, 1476, 1511, 1763, 
9051, 2147, 2179, 2243, 2271, 92900 2659! 971, 2188, 2523, 3719, 
3971. 4515, 5517, SI, 563, 612, ee 8050. SU, 8523, 
8900! 922, 9750, 19699, 10852, 19891, 11172, 
11918, 11699, 1173, 11765, 11991 recit., "p. 2533, 3015, 3113, 
3556, 4003, #02, 8062). 

— Fonctions (cessation de), p. 995, 2889, 83239, 10452, 10683, 


pes 
+ 6 787, 851, 
HE SE, PNTT "206 2059! 
3127, 3888, 4048, es 5656, AT, 
6979, 7174, ES TS 


_ 10060, 10278, 10508, 41019, og 11607, JTE, 7, 9h er rt 
— Fonctions re P w en), p. 259, 3118, 8994, 9170, 1093. 
— lors cadres. v. 711. 1571, 2051, 5171, G628, 8083, 10795. 


LG 


FE 


onrtions en 
95, 120%, 183, * 
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— Intégration, p. 804, 2278, 2343, 2107, 2522, 3974, 5637, 5829, LABORATOIRE NATIONAL DE LA SANTE PUBLIQUE. — V. Sanié 


6789, 6827, 8629, 9129, 9750, 10152, 112%, 11658, 11764 (rectif., publique. 
p. 6907). — Arr. rapporté, p. 2278. 


— Licenciement, p. 356, 5830, 6215 LAIT, — V. Agriculture, — Enseignement du premier degré. 


— Reclassement, p. 3973, 5043, 563%, 9629, 6722, 7430, 6276 LANDES DE NE. — V. Agriculture (équipement rural). 
8311, 8962, 9599, 909, 40227, 10184, 41173, GR (rectif., p. GE). » Ou CReGUOE gri téquir 

— léintégration, p. 45%, 774, 801, 965, 1571, 2630, 3055, 3971, LANGUEDOC, — V. Agriculture léquipement rural). 
4017, 5829, 6215, 62173, 6500, 6398, 6788, 7015, 7811, 8084, 6307, 


9075, 9267, 9677, 10383, 10452, 10764, 11052, 11935. LAOS. — V. Indochine. 
Retraite, p. 260, %58, 153, 6M, 771, 803, 835, 900, 965, 1028, 


1059, 1317, 1379, 11l1, 1571, 1606, 1563, 185, 1900, 1988, 2062, LAPIN, — V. Pris. 

9106, 24%, 2782, O4, 3045, 3078, 3492, 3656, 343, 3972, 4102, > jt 

49, 1290! 1647, 4916, 1980, 5267, 5369, 5829, 6147, 6244, 627, LEGION ETRANGERE. — V. Armées (armée de lente). 
6907, GH10, 6200, 6097, 6789, 6857, 6947, 7012, 721, 7621, 7689, 

7120, 7811, 8211, 8276, 6371, 8021, 8628, 8708, ASO4, 8901, 90%, LEGION O'HONHEUR 

9107, 9267, 9299, 9429, 9492, 588, 9717, 9843, 9877, 10067, 10388, Contingents. — Personnels prenant part aux opérations de sécurité 


40119, 10452. 10484, 10595, 10606, 10764, 10795, 410827, 10891, ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord. Création d'un 
40925, 11083, 14415, 11155, 119348, 11443, 11532, 11764, 11996 (rectif., contingent spécial. Ratifi’ation d'un décret. — L. 57-:60 du 
p. 6!18, 689%62, 10893). 2 mars 1%o7, p. 2402. 
— Rétrogradation, p. 356, 5630, 10605, 11607. Militaires ayant pris part aux opérations d'Extrêéme-Orient, 
— Révocation, p. 357, 106%, 11607. Ratification de décreis. — L. 57-872 du 2 acût 1957, p. 7684. 
des =45 4 P a 6, 491, 5635 Premotion supplémentaire à certains grande mutilés de guerre 
Se (modif. L. 2 janv. 1932). — L. 57839 du 2 août 1957, p. 776. 
dE OR . s 2 5625, 582 : 1155. Contingents de décorations sans iraitement attribués aux admt- 
Sous les drapeaux », p. 5172, , 5829, 9752, 1 nistrations publiques. Répartition pour l'année 4957. — D, 
7 janv. 1957, p. 367. 4 
TABLEAUX D'AVANCEMENT Militaires n'apartenant pas à l’armée d’active. Proportion. — 
D. 30 juil. 1957, p. 7690. 
Administration centrale, p. 5044. Proportion de croix à attribuer aux officiers de réserve el rayés 
Administration pénitentiaire, p. 356, 6338, 10367, 11638, 11998. des cedres de l'armée de l'air. — D. 4 déc. 1957, p. 11205. 


Cour d'appel de Colmar, p. 4165, 11477. 


Cours et tribunaux, p. 3430, 3657. NOMINATIONS, PROMOTIONS 


Education surveillée, p. 3587, 11939. — Affaires étrangères, p. 2M, 591, 1957, 2213, 2660, 2789, 2889, 
Grelliers et commis greffiers, p. 771, 3658, 3973, M65. — et 4 4107, 4042, 5128, 6181, GJ18, 7433, SU84, 8277, 
Juges de paix et suppléants, p. 6. me ai < ar l dnne «ns E * , k 
matiouse, ». À du. ÿ =: gt À ous es, p. 2256, 2749, 8096, 8615, 9734, 10001, (rectif., 
Magistrature algérienne, p. 3657. F4 — Agriculture, p. 875, 2542, 2827, 3395 , 4680, 5181, 5245, 5394 
Officiers publics et ministériels, p. 5610. 7153, 8662, 1009. — Annulation, p. 2915. 
Secrétaires de parquet, p. 771, 836 (rectif., p. 1124). — Algérie, p. 7413, 7511, 8598, 11066 (rectif., p. 11287). 
Services pénitentiaires coloniaux, p. 6160. _— Anciens combattants et victimes de guerre, p. 2675, 4G14, 
195, 5448, 7800, 8120, 8456, 9805, 9854, 11090 (rectif., p. 4716). 


À — Défense nationale, p. 264, 680, 1031, 2894, 2954, 3498, 3721 

LISTES D'APTITUDE 3943, 4450, 4983. 5750, 7x8, 7816, 7956, 8907, 8964, 9431, 10293, 
ja bits 10865, 11175, 11348, 41401, 11700, (rectif., p. 1523, 4547, 10264). 

Listes d'aptitude aur fonctions suivantes : — Education nationale, p. 292, 1135, 2389, 3024, 3396, 4500, 4698, 


— Chef de service éducatif des services extérieurs de l’éduca- 948, 6833, 7017, 7441, 8170, 10052, 10141, 10687, 11177, çrectif., 

tion surveillée, p. 5835, 11115; p. 852, 3825). 
— Chefs de secrétariat, p. 9011. _— Finances, affaires éronomiques et plan, p. 2791, 2905, #53, 
— Chef de service de grelle, p. 9011 (rectif., p. 9267) ; 4592, 4696, 5180, 7108, 7927, 8163, 9U8S, 10233, 14175, 11354, (rectif., 
— Educateur stagiaire des établissements pénitentiaires, p. 3165, 3928, 4592, 5210, 5288, 1156). 

p. Œ6; — Forces armées (air), p. 681, 2633, 2894, 3113, 4854, 4987, 5335, 
— Elève éducateur et élève éducatrice des services extérieurs 6957, 8214, 8973, 8524, 8:23, 8739, 10069, 10359, 41300 (rectif., 


p. 423, 3612, 5270, 8155, 342, 9345). 


» l'education surveillée, p. 824 
de l’education surveillée, p L — Forces armées (marine), p. 264, G80, 746, 804, 1024, 1381, 


1611, 2633, 2894, 2956, 3016, 4597, 458 7, 5 5780, 6U51, 7017 
JUSTICE ADMINISTRATIVE TT TES — Al où Hde 18 O0 41100" vectÿ a 7, 
Contentieux administratif, — Réforme et règles de procédure. — — Annulation D. 20, 2957. ” » 11-09, , » D. E 
DORA RSS D'ARTS, p'E — Forces armées (terre) p. 264, 423, 677, 1033, 2282, 2344, 2496 
JUSTICE MILITAIRE. — V. Algérie. — Armées 2673, 2894, 2051, 3079, 3241, 4301, 488, 3198, 372, JUL, 4104, 1304, 
es. : odificati 150, 4982, 5411, 5270, 5335, 5161, 5750, 6604, 6919, 7400, 7433, 7AUS, 
Codes (armees de terre et de mer). — Modification de certains 7526 7183, 7844, 7959, 8115, 8471, 8610, 8660, ROOT” 9495 9008 be 
articles. — L. 57-171 du 15 fév. 1957, ». 1399. » L. 57-132 du 4020, 10484, 10995, 11207. 11249 11394, 11700, (modif. P. 8116, 
6 avril 1957, p. 3092. 206, 10009), (rectif. p. 20, 423, 808, 1221, 4382, 1923, 1962, 2505, 
bunaux militaires. — Tribunaux stationnés en Allemagne et tri- 2062, 4947, 4127, 4921, 5377, 5703, 5836, GLRS, 6602, 7310, S01, BORS 
” bunal de cassation, Présidence, — L. 57-434 du 6 avril 1957, lation p, 409440” 9908, 10059, 10389, 10845, 11737). — ‘Annu- 
. 3693. - AU, 4994, 
s Tribunaux permanents des forces armées de Casablanea et de -— France d'outre-mer, p. 286, 1579, 2294, 2769, 39355, 4529, 5621, 
Bizerte. Suppression. — D, 57-328 du 15 mars 1957, p. 2897. 5865, 7916, 19000 (rectif., p. 8236). 
Tribunaux permanents des forces armées. Nombre,- siège, — Grande chancellerie, p. 2659. 
ressort. Autorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires — Industrie et commerce, p. 1181, 2826, 3574, 4964, 5242, 5164, 
(modif. D. 22 déc. 195%). — D. 57-407 du 90 mars 1957, p. 372. — 9081, 9991, 11456, 11722, (rectif., p. 3084, 3249, 9116, JUS). 


D. 57-013 du 10 mai 1957, ?. 41709. mp Intérieur. p. 1059, 1411, 2852, 3047, 3270, 4643, 1852, 4884, 


0270, 5593, 5370, 7365, 7690, 8051, 914 (rectif., p. 456), — Annula- 
tion, p. 2893. 
— Justire. p. 387, 2277, 2692, 2851, 5428, 7427, 7587, 7974, 8243, 
K 9912, 10068, 11156 (rectif., p. 3429). 
— Marine marchande, p. 9998, 11359. 
” — Postes, télégrap hes et téléphones, p. 2251, 5219, 6938, 8168, 
KAT. — V. Pharmacie (stupé/iants). 11768 (rectif., p. 5216). 
— Présidence du consed, p. 2691, 3113, 3779, 5108, 5964, 7586, 
7955, 8523, 910, 9875, 10227, 11626 (rectif., p. 8867). 
— Reconstruction et logement, p 2422, 2673, 246, 409%, 7699, 
L 7823, 8999, 11676. 
— Santé publique et population, p. 1937, 2393, 4092, 7703, 8286, 
9735, 40147, 11090 (rectif.. p. 2423, 350). 





LABEL. — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. — -— Travail et sécurité sociale, p. 3092, 3220, 4407, 8176, 9854, 
Fraudes. — Viticulture. 11457. 

— Travaux publics, = y et tourisme, p. 278, 2568, 2736, 

LABORATOIRES D'ANALYSES. — V. Fraudes. — Médecine et profes- 3054, 3084, 3117, 3168, 3436, 4244, 4363, 7643, 7101, 8091, 8442, 8483, 


sions médicales. 10095, 10169, 10658, 10689, 11032, 11774, (rectif.. D. 3168. 6257). 
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NOMINATIONS A TITRE POSTHUME 


— Algérie, p. 7611, 9531, 10248, 410915, 11247, 11490. 

— Déjense nationale, p. 4587, 8115, 9196, 10595. 

— Education nal'onale, p. 105%6. 

— Forces armées (acr), p. 1095, 2149, 3970, 3556, 1988, 58936, 5894, 
7027, 8224, 0196, 10069, 11613, 

— Forces armées (marine), p. 680, 2088, 5111, 5462, 9719, 11405. 

— Forces armées (terre, p. 273, 619, 105, 1381, 2315, 3701, 3701, 
49087, 8115, 8278, 89008, 9195, 10202, 11105, (rretif., p. 2000, 4357, 
©0108, 8723, 890%, 10845). — Annulation, p. 11105. 

— France d'outre-mer, p. 286, 3218, 7090, 9526, 11669. 

— Industrie #1 commerce, p. 70. 

— Intérieur, p. 3206, 3669, 4981. 

— Justice, p. 2947. 

— Santé publique et population, p 10639, 

— Travaux publics, transports et lourisme, p. 1496. 


RADIATIONS 


— Grande chancellerie de la légion d'honneur, p 613, 4359, 
5809, 7997, 10291, (rectif., p. 934). 


PEINES DISCIPLINAIRES 


_ Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 3130, 5895, 
7080, 10291. 


LEGS. — V, Dons, legs et fondations. 
LEGUMES, — V. Agricullure (marchés agricoles). — Prix. 
LETTRES D'AGREMENT. — V. Ayricullure ilait et produits laitiers). 


— Commerce et industrie. 
LICENCES. — V. Enseignement supérieur. 
LICENCE DE CIRCULATION. — V. Code de la route. 


LIMITES D'AGE. — V. Pensions el retraites. 


LIN, — V. Agriculture (semences, graines et plants). — Corps 
gras, huiles, graines et plantes oléagineuses. — Tertües. 


LOTERIE NATIONALE 

Avis relatifs aux tirages: 
Deuxième tranche, p. 109. 
Troisième tranche, p. 727. 
Quatrième tranche, p. 941. 
Cmquième tranche, p. 1147. 
Sixième tranche, p. 1:58. 
Septième tranche, p. 1719. 
Huitième tranche, p. 1976. 
Neuvième tranche, p. 2231, 
Dixième tranche, p, 2158. 
Onzième tranche, p. 2682, 
Douzième tranche, p. 2929. 
Treizième tranche, p. 2181, 
Guatorzième tranche, p. 3182, 
Quinzième tranche, p. 3766. 
Seizième tranche, p. 5275. 
Dix-septième tranche, p. 4416. 
Dix-huitième tranche, p. 4631. 
Dix-neuvième tranche, p. 4501. 
Vingtième tranche, p. 3352, 
Vingt et unième tranche, p. 5626. 4 
Vingt-deuxième tranche, p, 5890, 
Vingt-troisième tranche, p. 6090. 
Vingt-quatrième tranche, p. 6322. 
Vingt<inquième tranche, p. 657. 
Vingt-sixième tranche, p. 67541. 
Vingt-septième tranche, p. 7058, 
Vingt-huitième tranche, p. 7285. 
Vingt-neuvième tranche, p. 7913. 
Trentième tranche, p. 7366. 
Trente et unième tranche, p. 819%, 
Trente-deuxième tranche, p. 8393, 
Trente-troisième tranche, p. 8618. j 
Trente-quatrième tranche, p. 8732. < 
Trente-cinquième tranche, p. 9134. 
Trente-sixième tranche, p. 9386. 
Trente-septième tranche, p. 9612. 
Trente-huitième tranche, p. 9856. 
Trente-neuvième tranche, p. 19410. 
Quarantième tranche, p. 10925. 





Quarante et umième tranche, p. 10444. 
Quarante-deuxième tranche, p. 10597. 
Quarante-troisième tranche, p. "10743, 
Quarante-quatrième tranche, p. 10904. 
Quarante-cinquième tranche, p. 110{8. 
Quarante-sixième tranche, p. 11253, 
Quarante-seplième tranche, p. 11467. 
Quarante-huitième tranche, p. 11715. 
Quarante-neuvième tranche, p. 11853. 
Résultats de: tirages: 
Première tranche, p. 293. 
Deuxième tranche, p. 572. 
Troisième tranche, p. 792. 
Quatrième tranche, p. 1021, 
Cinquième tranche, p. 1214, 
Sixième tranche, p. 1512. 
Seplième tranche, p. 1851 
Huitième tranche, p. 2075. 
Neuxième tranche, p. 2327, 
Dixième tranche, p. 2555. 
Onzième tranche, p. 276. 
Douzième tranche, p. 3033. 
Treizième tranche, @. 3269, 
Quatorzième tranche, p. 3543. 
Quinzième tranche, p. 3894. 
Seizième tranche, p. 4205. 
Dix-septième tranche, p. 4528. 
Dix-huitiéme tranche, p. 4681. 
bix-neuvième tranche, p. 4869. 
Vingtième tranche, p. 5154, 
Vingt et unième tranche, p. 3690. 
Vingt-deuxième tranche, p. 5915. 
Vingt-troisièrne tranche, p. 619. 
Vingt-quatrième tranche, p. 6121, 
Vingt-cinquième tranche, p. 6618. 
Vingt-sixième d4ranche, p. 6839. 
Vinget-septième tranche, p. 7112 
Vingl-huitième tranche, p. 7389. 
Vingt-neuvième tranche, p. 7614. 
Trentième tranche, p. 78%. 
Trente et unième tranche, p. 8267, 
Trente-deuxième tranche, p. 897, 
Trenle-troisième tranche, p. 8658. 
Trente-quatrième tranche, p. £780, 
Trente-cinquième tranche, p. 9256. 
Trente-sixième tranche, p. 9151. 
Trente-septième tranche, p. 9709. 
Trente-huitième tranche, p. 9931. 
Trente-neuvième tranche, p. 10177. 
Quarantième tranche, p. 103597.e 
Quarante et unième tranche, p. 109595, 
Quarante-deuxième : tranche, p. 10615 
Quarantle-troisième tranche, p. 10808. 
Quarante-quatrième tranche, p. 10961. 
Quarante-cinquième tranche, p. 11119. 
Quarante-sixième tranche, p. 11310. 
Quarante-septième tranche, p. 11535. 
Quarante-huitième tranche, p. 11804. 

Tranche spéciale des Gros lots. — Règlement, p. 1227. 
Avis relatif au tirage, p. 1821. 
Résultats du tirage, p. 1912. 

Tranche spéciale de Pâques. — Règlement, p. 3533. 
Avis relatif au tirage, p. 4019. 
Résullats du tirage, p. 4120. 

Tranche spéciale de Mai. — Règlement, p. 4677. 
Avis relatif au tirage, p. 5061. 
Résultats du tirage, p. 519%. 

Tranche spéciale du Grand Prix de Paris. — Règlement, p. 5841 
Avis re:alif au tirage, p. 6120. 
Résultats du tirage, p. Go53 

Tranche spéciale des Vacances. — Règlement, p. 7528. 
Afis relatif au tirage, p. 8005. 
Résultats du tirage, p. 6077. 

Tranche exceptionnelle d2 la Double Chance. — Règlement, p. 8612, 
Avis relatif au tirage, p. 8950. 
Résultats du tirage, p. 9004. | 
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RAT : «* Ne 
Tranche spéciale du prix de l'Arc de Triomphe. — Réglement, Conseil supérieur. — Membres titulaires. Mode de rémunération. — 
p. 8927. L. 57-146 du 8 avril 1957, p 3716. 
Avis relatif au tirage, p. 919, Nomination de membres, — D. 2% déc. 1957, p. 11732. 
Résultats du tirage, p. %653. Election d’un repsentant suppiéant. Date. — Arr. {5 janv. 
u soi Toi + "mill; ë 4 1957, p. 99. — Bureau de vole. — Arr. 23 janv. 1957, p. 1196. — 
Trenc ge des Trois cents millionnaires. Règlement, Résullat, p. 2925. — Second tour de scrutin. Dale. — Ârt. 23 mars 
TT tira ve 1957, p. M1. — Résultat, p. 6190. 
C 7 2 : de Lg » P: “ane Election d'un représentant suppléant des magistrmts du 4e col- 
Résultats du tirage, p. 10691. lège, Dale. — Arr. 23 mars 1997, p. 311. — Bureau ce dépouil- 
Tranche spéciale de la Double chance de Noël. — Règlement, lement, — Arr. 2) avril 197, p. 3780. — Résultat, p. 6190, 


p. 11158. 
Avis relatif an tirage, p. 41491. 
Résultats du tirage, p. 11628. 


LOTISSEMENTS. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du 
territoire et urbanisme). 


LOYERS 


Baux commercaur, industriels et artisanaur. — Voir Commerce et 
et industrie. 

Baux ruraux. — Voir Agriculture. 

Dispositifs d'ouverture automatique. — Installation dans les immeu- 
bles d'habitation. Obligation. — L. 97-716 du 4 juil. 1957, p. 6026. 

Hôtels, pensions de famille et meublés. — Maintien des clients dans 
les lieux, Prorogalion. — L. 57-#33 du 6 avril 4957, p. 3602, 

Locaux d'habitation ou à usage professionnel. — Taux el majo- 
rations semestrielles. Nouvelle procédure de fixation. — L. 57-516 
du 26 juin 1955, art. 2, H, p. 6572. 

Locaux vacants. Mise en liberié des prix de location. Report 
au fer janvier 1959. — L. 57-1324 du 28 déc. 1957, art, 31, p. 11861. 

Prix de base au mètre carré (modif. D, 10 déc. 1%8). — 
D. 5:-9 du 3 janv. 1957, p. 312 (rectif., p. 360). 

Décrets rendant applicables à certaines communes des dépar- 
tements suivants les dispositions de la loi du 1% septembre 
4938: Ardèche, p. 3856; Aveyron, p. ‘408; Côtes-du-Nord, p. 458; 
Seine-Marilime, p. 3690: Kar, p. 764, 

Décrets portant cessation d'application à certaines communes 
des dépariements suivants des disposüions de la lui du 
fer sept. 1948: Eure, p. 232; Gironde, p. 7699, Somme, p. 48%; 
Tarn-et-Garonne, p. 7887. 

Réévaluation de la valetr locative. — Cir. 21 fév, 1957, p. 2387. 

Prime de déménagement et de réinsiallation. — Conditions d'attri- 
bution (mod. D. 12 juin 1954), — D. 97-88 du 2% janv. 1957, 
p. 1229, 


LYCÉES, — V. Enseignement. 


MACHINES DANGEREUSES. — V. Code du travail (hygiène et sécu- 
rité). 


MACHINES A TIMBRER., — V. Impôts (enregistrement, publicité fon- 
cière el timbre). 


MACHINISME AGRICOLE. — V. Agriculture. 
MADAGASCAR, — V. L'nion française. . 


MAGISTRATURE 
Avancement. — Modif. D. 16 oct. 1953, — D, 57-266 du 2 mars 1957, 
P. 2467. 

Conditions d'avancement des magistrats de Fordre judiciaire 
exerçant leurs fonctions en Algérie, — D. R. A, P. 57-1157 du 
17 oct. 19957, p. 10095 

Conditions d'avancement des magistrats de l'ordre judiciaire 
exerçant leurs fonclions au Maroc et en Tunisie, — D, R, À. P. 
57-1138 du 17 oct. 19357, p, 100%. 

Commission de préparation du tableau d'avancement, Nomi- 
nalion de membres. — D. 25 oct. 1957, p. 19238, — Secrétariat. 
— Arr. 25 oct. 1957, p. 1028. 

Commission du tableau d'avancement, Nomination du secré- 
taire. — Arr. 8 janv. 1957, p. 4%. 

Tableau d'avancement supolémentaire. 
18 mars 1997, p. 3078 {recti]., p. 3113). 

Magistrats du parquet. Commission du lableau d'avancement. 
Secrétariat. — Arr. 18 mars 1957, p. 5078. 

Tableau d'avancement supplémentaire en vue de pourvoir des 
postes du troisième grade dans ies parquets des cours d'appel 
et des tribunaux de première instance d'Algérie. Institution, — 
Arr, 18 mai 1957, p. 042. 

Commission consullative de discipline des magistrals du ministère 
publie. — Nomination des membres, — Arr. 46 sept, 4197, 
p. 9054. 


Institution. — Arr. 








Dispense en cas d'alliance entre membres d'un même tribunal, — 


Octroi. — D 29 juil, 1957, p. 7622. 

Examen professionnel d'entrée (session 1957), — Ouverture, — Arr, 
3 juin 1957, p. 5572 (reciif[., p. 3699). — Arr. 2 juin 1957, p. 6306, 
— Jury. — Arr. 16 juil. 1957, 7:03. — Arr. 27 sept. 4957, 
p. %E6H. — Liste des candidats autorisés à se présenter, p. 7753 
(trectif., p. 7921. — Liste d'admissibilité, p 104651. — Liste d’ad- 
mission, p. 11389. 

Recrutement. — Enreuves orales. Organisation (modif, D. 13 fév. 
1908). — D. 23419 du 21 mai 1957, p. »171. 

MAGISTRATURE D'OUTRE-MER. — V. Union française (dispositions 
gnérales) 

MAIN-D'ŒUVRE PENALE. — V. Jsapôts (laxes diverses). 

MAIRES. — V. Collectivités locales. 

MAIS. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). — Fraudes semences). 


MAISONS D’ARRET 
Crimes commis dans l'intérieur des prisons. Répression (abro- 
galion L. 25 déc. 5580). — L. 57-308 du 15 mars 1957, p. 2787. 


MAISONS FAMILIALES DE VACANCES. — V. Famille et aide sociale 
{aide sociale à la famille). 


MALADIES CONTAGIEUSES. —— V. Santé publique. 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX. — V. Agriculture (ank 
maut). 


MALADIES PROFESSIONNELLES. — V. Agriculture (mutualité sociale), 
— Sécurité sociale (accidents du iravail et maladies professton- 
nelles). ; 

MARCHES AGRICOLES. — V. 

MARCHE CHARGONNIER., — V. Combustibles solides. 

MARCHES PUBLICS. — \. 


MARCHES DE L'ETAT. — \. 
el ga:. 


Agriculture. 


Adjudications et marchés. 


Adjudications et marchés. — Electricité 


MARCHES A TERME. — V. Agents d2 change. 
MAREYAGE. — V. Poches maritimes. 
MARGARINE. — V, Impüots ‘lares sur le chiffre d'affaires). — Prix, 


MARINE MARCHANDE 

Cabotage. — Organisation du travail (modif. D. 31 mars 19%). — 
D. 57-653 du 29 mai 1957, p. 94617. 

Aide de l'Etat en ‘aveur de l'armement 
1955). — Arr. 7 fév, 1957, p. 2216. 

Code du travail maritime. — Brevets de spéelalité de la marine 
nationale permettant à leurs titulaires âgés de moins de 25 ans 
d'étre portés en qualité d'inscrit maritime aux rôles d'équipage 
des navires de plus de 250 tonneaux de jauge brute, Liste. — 
Arr. 22 mars 1957, p. 9956. 
Agents du service général. Application de l'art. 7 bis. Suspen- 
sion, — Arr. 140 avril 1957, p. 4364. 

Dispositions de l'art. 7 bis. Condilions d'octroi de dérogation. — 
Arr. 10 avril 1957, p. 4704. 

Comité consultatif des horaires et tarifs de fret des services maritimes 
entre ba France et la Corse. — Nomination des membres, — Arr, 
15 oct. 1957, p. 10394. 


Commissions. — Commission du transport des marchandises dange- 
reuses, Désignation de membres. — Arr. 4 janv. 1957, p. 7:50, — 
Arr. 29 nov. 1957, p. 11283, 

Commission consultative professionnelle de la flotte de com- 
merce. Nomination de membres. — Arr. 8 mars 1957, p. 3388. 

Commission supérieure des recours en matière de sécurité 
d'habitabilité, d'hygiène el d’approvisionnements, Nomination 
des inembres, — Arr. 5 juil. 1957, p. 6702 (recti]., p. 6797). 

Compagnies de navigation, — Compagnie des messageries mariti- 
mes. Prise de participation financière dans le capital d'une 
société, — D, 26 mars 1957, p. 3274. 

Compagnie des messageries maritimes. Extension de la partici- 
palion financière au capital de Ja Soritié des messageries 
aériennes intercontinentales. — D. 12 oct. 1957, p. 959, 


(modif. arr. 2 juin 
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Conseil supérieur. — Nomination de membres. — Arr. 3 avril 1957, 

p. 2801. — Arr. 6 mai 1957, p. 4367. — Arr, 22 sept. 1957, p. 929%. 

Frais de fonctionnement. Cotisation. Taux. — Arr. 2% avril 
1957, p. 1792. 

Constructions navales, — Autorisations de programme (loi-programme 
pour l'aide à la construction navale). — L. 57-779 du 41 juil. 197, 
p. 6999. 

Construction d'un paquebot pour la ligne de New-York, Appro- 
bation d'avenants conclus avec la Compagnie générale transatlan- 
tique et la Compagnie des messageries marilimes, — L, 53-882 du 
2 août 1957, p. 414 (reetif., p. SOI). 

Cotisation versée par ler bénéficiaires de la loi. Taux (année 
1957). — Arr. 28 déc. 1956, p. 719. 

Conventions collectives. — Commission nationale de conciliation. 
Nomination d'un aneimbre, — Arr.-8 mars 1955, p. 3. 

Commissions régionales de conciliation. Nomination de mem- 
bres (séclion commerce) (inscription marilime du Haire). — 
Arr. 7 déc, 1957, p. 11293 (rectif. p. 11611). 

Courticrs. — Suppression d'un office à Lorient, — Arr. 20 juil. 1957, 
p. Tiol. \ 

Suppression d'un office à Fécamp. — Arr. 28 août 1957, p. 9247. 

Suppression d'offices à Caen. — Arr. 23 sept. 1967, p. 910. — 
Arr. 1h oct. 1907, p. 10053, 

Crédit maritime mutuel. — Prèts individuels à lonz terme des 
caisses régionales. Montant maximum. — L. 57-888 du 2 août 
1957 (art. 15), p. 57434. 

Réorganisation (modif. L. à déc. 1913). « L. 57-1261 du 12 déc. 
1097, p. 1517, 

Ecoles nationales. — Concours d'entrée (année 1957-1958). Dale. — 
Arr. 90 avril 1957, p. 4829. 

Engins de sruretage. — Engins de sauvetage, boiles de secours de 
première urgence pour embarcalions de sauvelage et canôls pne:t- 
maliques à gonflement automatique. Conditions d'approbation. 
Modifications. — Arr, 8 janv. 1957, p. 936. 

Embarcations de sauvetage et de secours. Règles de construc- 
tion. Approbation. — Arr 16 oct. 1:67, p. 10299. 


Inscription maritime, — Limite stparative des quartiers de Nantes 
et de Saint-Nazaire, — D. 29 mai 1957, p. 9645. 
Pensions. — Admission pour la pension de marin on d'agent du %r- 


vice général du temps passé dans certaines positions spéciales. — 
L. 57-895 du 7 août 19%55, p. 7811, 

Parité de pension aux chefs mécaniciens e! aux commandants 
des bateaux de commerce, — D, 13 août 1957, p. 8043 (recti]., 
p. 8315). 

Admisvion en compte du temns passé à terre par les officiers 
et marins concourant aux travaux des années gfophysiques inter- 
nationales, — Arr. 7 juin 1997, p. GU01. 

Pilotage, — Règlement génfral (modif. D. 14 déc. 1929). — D. 27 mai 
1957, p. 5191. 

Station de Brest, Règlement local, Modification, — D, 26 août 
1957, p. 8185. 

Station de Gravelines. Règlement local. Modification. — D. 4 oct. 
4957, p. 9798. 

Station de Cherbourg. Règlement 
D. 12 oct, 1957, p. 926 (rectif., p. 10461). 

Station de la Gironde, Effectif. — Arr. 24 juil. 1957, p. 7761. 


Protection contre l'incendie à bord des navires de commerce, de 
èche et de plaisance d'une jauge brute égale on supérieure à 

M tonneaux, — Extincteurs portatifs et mobiles. Règles d'appro- 
bation, d'utilisation et de répartilion. — Arr. 28 déc. 1956, p. 816. 


Hadiocommunications, — Radioélectric'ens de fre et % classe. Bre- 
vels et diplômes. Conditions de délivrance (modif. D. 4 déc. 
1959). — D, 57-83 du 2% janv. 1957, p. 1187. 


local, Modification. — 


htapatriement sur réquisition, — Indemnités dues aux capitaines des : 


navires de commerce et de pêche. Taux. — Arr. 27 juin 1957, 


p. 6867 

Sécurité de la navigation. — Fanaux pour feux de navigation et de 
mouillage, Conditions d'approbation. — Arr. 18 janv. 1957, 
P. 1189 (rectif:, p. 17:0); 

Transport de graïlm. à bord des navires de charge à un seul 
pont dont la ga” des ca'es permet un arrimage facite. — 
Arr. 27 fév. 1957, p. \ 

Marchandises dangereuses. Transport par mer. Règ'ement. 
Moditication. — Arr. 25 janv. 1957, p..14991 (rectif., p. 1780). — 
Arr. 22 mat 1957, p. 5469. — Arr. 90 oct, 1957, p. 10552. 

Litres et examens. — Capilaines, 2 pe seconds ou lieutenants: 
gp exigés (modif. D. 16 nov. 1948). — D. 57-55 du 6 avril 1957, 


P 

Capitaines ou patrons, seconds capilaines ou lieutenants. 
Exercice des fonctions (modif, D, 23 mai 191). — D. %-456 du 
6 avril 1957, p. 2850, - 

Uheïls mécaniciens, seconds mécaniciens et chefs de quart. 
Exercice des fonctions (modif. D. 23 mai 1951), — D. 20 sept. 
1957, p. 9123 (rectif., p. 9722). 

Candidats aux fonctions de pilote pour la station de Honfleur. 
Connaissances spéciales exigées. Programme, — Arr, 29 août 
1966, p. 279. 





Brevel+-de lieutenant de pêche et de palron de pêche, Nature 
ct importance des épreuves et programmes des connaissances 
exigées, — Arr. 30 avrii 1957, p. 9341. 

Brevet de capilaine au leng-eours. Dispenses exceptionnelles 
de navigalion, — Arr. 13 mai 1957, p: 6003. 

Transports maritimes. — Organisation prôvisoire. Prorogation de la 
L. du 3 avril 1950. — L. 53-894 du 7 août 1957, p. 7811. 

Iniounmiux Mardtimes commercraur, — Sièges et définition des 
Circonscriplions de juridiction, — D. 4 juin 1957, p. 578. 

Vie en mer. — Navires de pêche, Obligation d'embarquer_ des 
oliiciers et mécaniciens brevelés. — D. R. A. P. 51-157 du 
6 avril 1%7, p. 3891. 

Sauvegarde et habilabi'ité à bord des navires de commerce, 
de pêche et de plaisance d'une jauge brule ou inférieure à 
ot tonneaux. — D. 2? sept. 1957, p: SONT. 

Navires d'une jauge brute in'érieure à 500 tonneaux. bDécla- 
ralion de partance, — Arr, 27 juin 1957, p. 6716 

Lisle des navires ayant oblenu les meilleures notes lors des 
inspections eflectuées au cours de la campagne de grande 
pêche 1956 (morue salée), p. 1635. 

MARINE MARCHANDE (secrétariat d'Etat et sous-cocrétar.at G'Etat). 
— V, Budget, — Fonction publique (reclassement). — Trate- 
ments, soldes, indemnités. 

Cabinet Guy Mollet. — Signature du sous-secrélaire d'Etat. Délé- 
galions, p. 19361, 600, 

Cabinet Maurice Bourgés-Maunoury. — Nomination de M. Jacques 
Faggianelli, sous-secrélaire d'Etat, — D. 17 juin 1957, p. 608. 

Délégation d'attribntions au sous-$Secrétaire d'Elat. — D. 57-737 
du 29 juin 1%7, p. 6511. 

APR du sous-secrétaire d'Etat. — Arr. 29 juin 1957, 
p. 6011. 

Signature du sous-secrélaire d'Elat. Dé'égations, p. 6702, 7082 

Cabinet Félir Gaillard, — Nomination de M. Maurice Simonnet, 
secrélaire d'Etat, — D, 11 nov. 1957, p. 10591. 

Délégation d attributions au secrétaire d'Etat. — D. 57-1221 du 
19 nov. 1957, p. 10817. 

Alributions du secrétaire d'Etat. — Arr. 19 nov. 1957, p. 10847, 

Signature du secrétaire d'Etat. Délégalions, p. 11092, 11156. 

Emplois. — Suppression et création. — D. 56-1111 du 2% déc. 1956, 
p. 247. — D, 57-311 du 19 avril 1997, p. 4166. — D, 57-1320 du 
23 déc. 1957, p. 11869. 

Régies d'avances, — Institut scientifique et technique des pêches 
maritimes, Institution. — Arr. 23 oct. 1957, p. 10617. 

Navire Président-Théodore-Tissier. Suppression. — Arr. 31 oct. 
1907, p. 10617, 


CO\COURS 


inspecteurs mécaniciens. — Ouverture. — Arr. 16 août 1957, p. 8:91, 
Inspecteurs de la navigation et du travail maritimes. — Ouverture. 
— Arr. 16 août 1957, p. 8291. 
Inscription maritime. — Administrateurs. 
Arr. 4 juin 1957, p. 5829, 
Officier d'administration. Ouverture. — Arr. 29 juin 1957, 
p. Go1l. — Date. — Arr, {er juil. 1957, p. 6541. 
Secrétaires administratifs. Ouverture, — Arr, 2% sept. 1957, 
p. 9525. — Avis, p. 10219, 
Syndics des gens de mer. — Ouverture. — Arr, 28 sept. 1957, p. 9525. 
— Avis, p. 10219. 


Report de date. — 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIO\‘S 


Administration centrale, p. S09, 8695, 8715, 8763, 9410 
Adminisiration générale et gens de mer. 
Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 1103. 
Cabinet du sous-secrétaire d'Etat, p. 6853. 
cs, interprètes et conducteurs de navires, p. 711, 2247, 
Etablissement national des invalides de la marine, p. 17%, 
7082, 9123. | 
Inscription maritime, p. 280, 2728, 5990, 6797, 9123, 9350. 
lnspecteurs mécaniciens, p. 3312 ‘ 
0 de la navigation et du travail maritimes, p. 5342, 
, sil, 
Institut scientifique et technique des pêches maritimes, p. 4010. 
Professeurs, p. 280, 2738, 8761, 2%, 10229 (rectif. p. 10617). 
Trésorerie généralé, p. 10395. , 


POSITIONS DIVERSES 


— Détachement, p. 8343, 10618, 11283. 

— Fonclions (attribution de), p. 4964. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 4199. 
— Iniégrelion, p. 2254). 

— Mecicssement, p. 8763. 

— Retraite, p. 11092. 
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TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 809, 9410. 
Inscription maritime, p. 280 (rectif. p. 2287). 
Prolesseurs, p. 240. 


MARINE MILITAIRE. — V. Forces armées (mer) (secrétariat d'Etat). 


MAROC 
Enseignement, — Ouverture d'une session spéciale du certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire et liste des auteurs. — Arr. 


48 juil. 1957, p. 7700 (rectif., p. 8635). — Arr. 16 oct. 1957, p. 10551. 
Mesures spéciales en faveur des candidats admissibles au 
certificat d' à À à l'inspection des écoles primaires. — Arr. 
29 août 1957, p. 
Institutzurs du À chérifien. Session spéciale d° examen pue 
SR du brevet élémentaire. Ouverture. — Arr, 23 août 1957, 
p ui 


DE FABRIQUE ET DE COMMERCE. — V. Biens, droits et 
intérêts allemands. 


MARQUE NATIONALE DE QUALITE. — V. Fraudes. 
MARTINIQUE. — V. Départements d'outre-mer. 


MASSEURS KINESITHERAPEUTES. — V. Médecine et professions 
médicales. 


MATERIEL AGRICOLE. — V. Agriculture (machinisme agricole), 


MATERIELS DE GUERRE. — V. Armes, munilions et 1:atériels de 
guerre. 


MATERIEL D'IMPRIMERIE, — Y. Presse. 


MATERIEL MEDICO ET ELECTRO-CHIRURGICAL 

Ap pag L | Homologation. — Arr. 14 janv. 1957, 
p. 2934. — 29 janv. 1957, p. 1482. — Arr. 31 janv. 1957, p. 1680! 
— Arr. 20 tev 2997, p. 2856. — Arr. 2 mars 1957, p. 3407. — Arr. 
> mai 1957, p. 5659. — Arr. 15 juil. 4957, p. 7280. — Arr. 17 juil. 

957, p. 737 , — Arr. 30 sept. 1957, p. 9666 (rectif., P. 9929). — Arr. 
12 déc. 1957, p. 11622. 

pareils de correction auditive. Homologation. — Arr. 
2" Janv. 1957, p. #482. — Arr. 22 mars 1957, p. 3407 (rectif., 
3097). — Arr. 29 avril 1957, l 4623, — Arr. 17 mai 1957, p. 5222 
(rectf, P. 5879). — Arr. 16 ui + 1 ?- 73. — Arr, # oc. 1957, 
p. 10148. — Arr. 41 déc. 1957, 

Appareils de radiologie et ns médicale. Homologa- 
tion. — Arr. 26 16v. 1957, 8. — Arr. 4 avril 1957, p. 3985. — 
Arr. 41 juil. 1957, p. 7150 (rectif., p. 7280). — Arr. 24 août 1957, 
p. 8615. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11621. 

-__ Appareils générateurs d’aérosols médicamenteux. Spécifications. 
— Arr. 19 mars 1957, p. 3223. 

“dot d'appareils. Homologation. — Arr, 17 mai 41957, 

p. 51 
Avis aux constructeurs et aux utilisateurs de matériel de 
radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale, p. 2200. 


MATERIEL SCOLAIRE. — V. Enseignement. 


MATIERES DANCGEREUSES. — V. Transports et voies de communi- 
. Calion (transports [ferroviaires et routiers). 


MAURITANIE. — V. Union française (Afrique occidentale française). 


— Voir les nominations 
cel den des décorations, médailles et 


MEDAILLES, DECORATIONS, 
- et promotions au ruletin off 
gion d'honneur, la médaille mili- 


récompenses (sauf pour la 
‘faire et: la croix de guerre). 

Médaille de. pa — Contingent exceptionnel. — D. 18 avril 
1957, p. 4292. 

Hédailte commémoratite des opérations de sécurilé et de maintien 
de l'ordre en Afrique du Nord. — Modif. D. 12 oct. 1956. — D. 
57-59 du 5 mai 1967, p. 4919. : 

Médaille commémorative française des opérations du Moyen-Orient. 
— Création. — D. 57-680 du 22 mai 1957, p. 5237. 

Médaille des évadés. — Commission interministérielle. Nomination 

_de | gps — Arr. 14 mars 1957, p. 9017. — Arr fer août 1957, 
P. x 

Médaille de la France libérée. — Délai des demandes. — D. 57-142 
du 2 avril 1957, p. 3697. 

Attribution. Commission consultative Représentants des asso- 
cotes d'anciens combattants. Désignation. — Arr. 30 sept 1957, 
p." 9445. 

Médaille d'honneur départementale et communale. 
(modif. D. 7 juin 1945). — D. 22 mars 1957, p. 3258 

Médaille d'honneur des transports routiers. — Institution. — D. 57-652 
. du 25 mai 1957, p. 5467 (rectif., p. 5618). — Modèle et port, — 
Arr. 26 mai 1966, p. 5618. 


TABLE JOURNAL OFF. — 4, 


— Echelons 





Médaille d'honneur du travail. — Conditions sd attribution. — D, 57-107 
du 14 janv. 2957, p. 1257 (rectif., p. 2156 


Attribution. Délégation de pouvoir aux préfeis. — Arr. 7 [év, 
1957, p. 1815. 


Médaille de la mutualité, de la coopération et du crédit agricoles. — 
Institution. — Arr. 14 mars 1957, p. 3211. 

Médaille d'or du ministère de l'intérieur, — Création. — D. 57-572 
du 13 mai 1997, p. 4788. 

Médaille des prisonniers civils, déportés et otages de la grande guerre 


1914-1918. — V. Pensions et retrailes (anciens combaltants ek& 
victimes de guerre). 

Mérite artisanal. — Conseil de l'ordre. Nomination de membres. — 
Arr. 25 juin 1957, p. GG604. — Arr. 27 nov. 1957, p. 11001. 

Mérite civil du ministère de l'intéreur. — Créalion de l'ordre, — 
D. 57-1125 du 14 oct, 1957, p. 981 

Mérite combattant. — Conseil de l'ordre. Membres. Maintien en 
fonctions. — D, 12 déc. 1957, p. 11463 — Nomination d'un 


membre. — Arr. 3 oct. 1957, p. 
Mérite commercial. — Conseil de l'ordre. Nomination de membres. — 


Arr, 20 mai 1957, p. 5437. — Arr. 25 juin 1957, p. 6604. — Arr, 
26 nov. 1957, p. 11001. 
Mérite militaire. — Création de l'ordre. — L. 57-253 du 22 mars 1957, 
p. 907». 
Conseil de l'ordre. Nomination des membres. — Arr. 4 juil, 
4957, p. 7081. — Arr. 4 oct. 1957, p. 9992. 
Mérite postal, — Contingent semestriel de distinctions. — D. 57-838 


du 10 juil. 1957, p. 7472. 


Mérite sportif. — Institution (modif., D. G juil. 1956). — D. 57-906 
du 5 août 1957, p. 7887. 


Insigne de l'ordre. Modèle. — Arr. 17 oct. 1957, p. 10552. 
Mérite touristique. — ac s contingent semestriel. 
D. 57-1202 du 12 nov. 1957, p. 
Conseil de l'ordre. Le ete à membres. — Arr. 26 déc. 


1956, p. 367. — Arr. 2 juil 1957, p. 7049. — Arr. 26 nov. 191, 
p. 1132. . 

Mérite du travail. — Création de l'ordre. — D. 57-108 du 21 janv. 
1957, p. 1359. 


Conseil de l’ordre. Statuts et compasilion. — Arr. 4 f6v. 1957, 
p. 1535. 
Ordre des arts et lettres. — Institution. — D. 57-519 du 2? mal 
1957, p. 4568. : 
Conseil de l'ordre. Composition. — Arr. 6 mai 1957, p. 4900. 
Ordre de l'économie nationale, — Conseil de l'ordre. Nomination 
d'un membre, — Arr. 20 déc. 1956, p. 391. 
Palmes académiques. — Conseil de l'ondre. Nomination de membres. 
— D. 6 mai 197, p. 4997. — D. 26 nov. 1957, p. 11177. 
Conditions de nomination. — Arr. 20 mai 1957, p. 5932. 
Récompenses de l'enseignement technique. — Attribution. — 


Arr. 10 mai 1957, p. 54173. 


MEDAILLE MILITAIRE 


Contingents. — Personnels prenant part aux opérations de sécuri'é 
ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, Création d'un 
contingent spécial. Ratification d’un décret. — L. 57-260 du 
2 mars 1957, p. 21083. 

Militaires ayant pris part aux opérations d'Extrème-Orient. Rati- 
fication de décret. — L. 57-872 du 2? août 1957, p. 7654. | 


CONCESSIONS 


— Défense nationale, pagina‘ion spéciale M.M. de 1 à 160, 
. 2896, 2903, 3591, 4068, ‘sh, 7191, 8909, 10262, 11278, 11613 
(rectif., p. 26U8, 10520). 

— Forces armées (air), p. 685, 1060, 2896, 2963, 3895, 8252, 
10069, 11105, 11653 (rect., p. 8755, 1073). — Annulation, 
p. 2963, 199L. 

— Forces armées (marine), Le 1063, 2896, 2968, 4788, 
où 1021, 8740, 9594, 11208, 11105 cet. p. 1116, 2472, 7817, 

}. 

— Forces armées (terre), pagination spéciale, M.M. de 1 à 160, 
. 275, 684, 1060, 1415, 19058, 1992, 2896, 2937, 3302, 3591, 4006, 

15, 4788, 5271, 0174, 609%, 6958, 7454, 7091, 770, 8248, 8610, 8908, 
9206; 9591, 9908; 11213 (rectif., à 236, 2565, 2697, 3158, 1297, 1921, 
5703, 580, 5895, 6135, 6278; 6738, 7027, 7612, 8105, 8726, SW, 
10520, 11156, 11278, 11405, 11545, 41737) (modif,, p. 502, 70, 
8910, 9594, 9909, 10039). — Annulation, p. 3303, 4616, 5801, 11351. 

— Grande chancellerie de la Légion d'honneur, p. 3780, 

— Justice, p. 5243. 


CONCESSIONS A TITRE POSTHUME 


— Défense nationale, p. 4615, 8249, 10611. 
ET + ae armées (air), p. 2150, 3370, 4990, 8258, 9594, 10072, 


— Forces armées (marine), p. 20, 2088, 5113, 9719, 10073, 14218. 
— Forces armées (terre), p. 273, 1060, 1513, 157?, 2961, 2203, 
1988, 5376, 5164, 5799, 7500, 8219, 9:91, 10259, 10607, 11405 (rectiÿ., 
p. 1992, 9158, 4396, 5703, 6185, 7206, 7692, 10519, 10845). 
À 
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RADIATIONS 


Défense nationale, p. 1063, 263, 2212, 4615, 8909, 9719, 
an. 


Grande: chancellerie de la Légion d'honneur, p. 613, 2859, 
9130, 1550, oo, 1997, WJ4, 10291 (rectif., p. 965:). 


PEINES DISCIPLINAIRES 


— Grande rhancellerie de la Légion d'honneur, p. G13, 3430, 


4 39, 04 Mo, 70), turn. 

MEDECINE ET PROFESSIONS MEDICALES 

Exercice des professions, — Médecins et chirurgiens dentistes rap- 
pelés sous les drapeaux. Protection des intérêts. — L. 53-18 du 
9 janv. 1956, p. #56. 

Honoraires minima, — Délégation de compétence. — Arr. 25 jany. 
1957, p. 1070. 

Laboratoires d'analyses médicales. — Slalut (modif., D. 18 mai 1946). 


— D. 07-150 du 9 lév. 17, p. 1713 (rectif., p. 2027). 

Laboratoires agréés. Complément à la liste. — Arr. 2% déc. 
2006, p. #41. — Arr. 27 fév. 1953, p. 2514, — Arr. 23 avril 1957, 
p. A trectif., p. FN). — Arr. %4 juin 19957, p. 6799. — Arr. 
20 juil. 1957, p. 3081. — Arr. 14 août 1957, p. 8296. — Arr. 12 oct. 
4251, p. 10053. — Arr. 3 déc. 1957, p. 11286. 

Laboratoires enregistrés. Cp me à ia liste, — Arr. 16 janv. 
4957, p. 96. — Arr. 24 janv. 1957, p. 42M. — Arr. 27 fév. 1957, 
p. ia, — Arr. 23 uvril 1997, p. 45% (rectif., p. 5133). — Arr. 
24 juin 1957, p. 6800 — Arr. 19 juil 1957, p. 7380, — Arr. 14 août 
2967, p. 8296. — Arr. 5 oct. 1951, p. 9803. — Arr. 29 nov. 1967, 
® 11186. — Arr. 27 déc. 1957, p. 11990. 

Mas eurs kinésithérapeultes. — Diplôme d'Etat. Délivrance (modif. 
_ #8 du sode de ja santé publique). — L. 535-764 du 10 juil. 
1957, p. GN20 (rect{., p. G9%4). 

Médecins, chirurgiens dentistes el sagts-Jemmes, — Conseils des 
ordres. Fonctionnement (nodif. D. 26 oct. 148). — D. 56-1070 du 
17 oct. 1956 (rectif. au J, O0. du 2% oct. 1%), p. 28. 

Conseils des ordres des médecins et des chirurgiens C satre-pt 
Elections. Modalités. — D, 57-994 du 23 août 1957, p. 

M'decins spécialistes et médecins compétents. — sr relatif 
à la qualification. Approbation. — Arr. 9 janv. 1957, p. 948. 
Médecins spécialistes. Qualification au regard de la législation 
sur la sécurité sociale (n0dif. arr. 27 1€v. 1%0), — Arr 2 juil. 
1957, 9. 7832. 

Opticien lunctier détaillant, — Réglementation de la. pee. Com- 
missions. Modifications. — Arr, 9 mai 1997, p. 2476. 


MEDECINE VETERINAIRE. — V, Agricullure animaux). 


MEDIATEURS. — V, Asricullure (conventions collectives). — Code 
du travail, (conventions collectives). 


MEDICAMENTS SPECIALISES. — V. Pharmacie. — Sécurié sociale 
‘assurances sociales). 


MERITES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
METEOROLOGIE NATIONALE, — V. Travaux publics, transports et 


tourisme (ministère). 
MEUBLES. — V. Loyers. 
MEUNERÉE. — V. Agriculture (blé, céréales, farines). 
MIGRATION RURALE, — V. Agriculture (groupements agricoles). 


Appareils, lampes ou moteurs électriques. — Agrément, 1235, 
2012, 2597, 2704, 3084, 34155, 3805, 4434, 4096, 5141, 539, 5706, 
, 5929, 7638, 7156, 7939, S311, 8529, 9657, 9773, 9045, 0002, 10735 


(rectil., p. 3456, 2907, 6085, 6:09, 11142). 
de recherches pénviques. oéophusiques et minières. — 
Prise de participation dans le capital de la Socitté d'équipement 
de recherches minières. — D. 17 oct. 1957, p. 10058. 
Conseil d'administration. Nomination d'un membre. 
42 août 1957, p. 82%. 
Conseil d'administration. Mandat des membres. Renouvelle- 
ment, — Arr. 43 juil. 1957, @. 7147. 
Comimission des annales. — Comité de rédaction. Nomination d'un 
membre. — Arr. 12 mars 1957, p. 2982. 
Commission de recherches scientifiques sur le grisou, les 
et les explosifs. — Nomination d'un membre. — Arr. 23-juil. 
1957, D. 7081. 
Concessions. — Mine de houille de -Y  n (Allier). 
Demande. Rejet. — D. 29 déc 1956, p. 
Mines de Saint- Mr Nr oerŸ Mutation. Autorisa- 
tion, —, D. 18 janv. 1% 
Gisement de houille 1 mean de Saint-Léonard). Attribution 
aux houillères du bassin de Lorraine. — D. 13 fév. 4957, p. 2013. 
Mines de fer. Mutation au profit de la 5 € aciéries 


Mutation. 


et tréflleries de Neuves-Maisons-Châtillon. — D. mars 1967, 
D. 9279. 





Mines de fer de Bazonville, Amodiation à la Société des hauts 
fourneaux de Sauines. — D, 23 mars 197, p. 3336. 

Minerai de fer Thomas-Byrne. Mutation Ke” ps de la société 
Cockerill-Ougrée, — D, 23 mars 1957, 

R Mines de + gemme de Serre (Hoube) = Mutation. — D, 4 avril 

007, P. 082 

Mines de FER de Bézenet et de l'Ouche-Bézencet. Mutation, 
Rejet — D. 19 avril 1957, p. 4299. 

Mines d'étain d'Abbarelz (Laire-Antlantique). Prorogation. — 
D. 19 juil. 1957, p. 7315. 

Mines de Montbelleux (Ille-et-Vilaine). Mutation au profit 
de la Société des mines de. Montbelleux. — D, 19 juil. 1957, 
p. 7915. 

Mines de zinc, plomb et métaux connexes de Guerrouma. 
Amodialion. — D. 26 août 1957, p. 8477. 

Mines de fer de Sées. Prolongation, — D. 10 sept. 1957, 
p. 8903 


un de ler de Fierville. Prolongation, — D, 13 sept. 1957, 
P. 


Los de fer de Fontenoy., Mutation au profit de la Société 
des mines de fer de Fontenoy. — D. 48 sept. 4957, p. 9081. 

gs mines de fer. Prolongation. — D. 27 sept. 4957, 
p: 2504. 

Redevance fixe des mines. Tarif. — D, 47 oct. 1957, p. 9991. 

Mine de sel de Holving {Moselie). Octroi à la société Solvay. 
— D. 10 déc. 197, p. 1139 

D. 41 mai 


Conseil général des mines. — Réorganisation . 
1959). — D. 25 oct. 1957, p. 10266. — D, 23 déc. 7, p. 21747, 


nest : de membres, — Arr. 21 déc. 1957, p. 11774. 


Exploitation. — Passage dans la. classe des mines de substances 
antérieurement que sous la de minières et de 


carrières. — D, R. A. P. 56-451 4 avrit 1957, p. 
Mines autres que les mines de combustibles. Cäbles et atte- 
lages. Règlement général. PBérogation . Prorogation, — 


Arr. 28 fév. 1957, p. 2827 (rectif., p. 
Tir à la mèche dans les mines de fer. Autorisation. Proroga- 
tion. — Arr. 11 avril 197, p. 4299 (rectif., p. 5142). 

Ezxplosifs de mines. — Cordeau détonant, Conditiens is € dans 
les mines de combustibles minéraux solides. — Arr. mars 
1957, p. 2856. 

Explosifs N 42 et N 45 R. Agrément. — Arr. 4 avril 497, 


p. 4147. 
Dépôts. Etablissement et — ere Conditions tec ues 
générales (modif. arr. 15 fév. * — Arr. 10 juil. 1957, p. \ 
Gisements ouverts aux recherches. — Mines de manganèse de 
Teyjat. Reclassement., — Arr. 13 mars 41907, p. 2982. 
Hygiène. — Silicose RS 0 Mesures ee, de pré- 
vention médicale, — Arr. 16 (recti J. 0. du 
11 déc. 1956), p. 790. — Eu 30 n ur 106 irectif. + J, 0, du 
11 déc. 1956), p. 7%. 
Commission spéciale d'étude. Nomination de membres. — 
Arr. 26 nov. 1957, p. 11059. 
Mines domaniales de asse d'Alsace. — Participation dans le capi- 
tal de la société Carbopotasse. — D, 25 oct. 4957, p. 10322, 
Conseil d'administration. Nomination de membres. — Arr. 
30 avril 1957, p. 4565. — Arr. fer juin 1957, p. 5685. 
Permis d'exploitation, — Mines d'uranium. Validité d'un permis. 
‘Prorogalion. — Arr. 31 janv, 4967, p. 1528. 
Mines dé lignite. Du — à la Société des lignites de Barjac 
et du Gard. — Arr. 7 fév. 1957, p. 1700. 
Permis octroyé à la Société minière de C_ rat Vali- 
dité, Prorogation, — Arr. 12 mars 1957, p. 
Permis de Bessines. Validité, St UNS — Arr. 12 mars 
1957, p. 2981. 
Mines d'uranium et substances radioactives. Validité. Proro- 
gation. — Arr. 10 juil. 1957; p. 7040. A 
à Argenteuil. 


Carrières de gypse à «tt 
Creer Lambert frères et C*, — Arr. 10 juil. 1957, 
». . 

Mines de fer de Milhas (Haute-Garonne). Validité. Prorogation. 
Arr. 12 juil 1957, p. 7185. 

Permis de recherches. — Minerais d'uranium Fe substances radio- 
actives connexes. Octroi au commissariat à a atomique 
(permis d’Ambert). — D. 23 mars 1957, p. 

Minerais de tungstène, bismuth, — , Zinc et 
en — CM nu au bureau a) - ee s 

siques e nières (permis ut- ..— 
Ds mars 1957, p. 3278. ; [ 

Minerais uréiten et substances radioactives connexes. Octrof 
à la Société pour la recherche et dc “os du sous-sol (per- 
mis de Vorey). — D. 2 avril 4957, p. 

Minerais he gr et substances nesetires a Octrol 
au Commissariat à l'énergie atomique (permis de Dommartin). 
— D. 6 mai 1957, p. 4733. 

Minerais de fer. Octroi à la Société des mines de Soumont 
(permis de Biéville). — D, 6 juin 41957, p. 5851. 


Minerais d'uranium et substances radioactives connexes. Octroi 
(permis de Lignol)., — D. 2% juil. 1967, p. 7500. 
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Mines de plomb, zine, cuivre et métaux connexes. Octroi à 
la Compagnie é uatorialé de de mines (permis des lacs de Lalfrey). 
— D, 10 août »1, p. 

Mines de plomb, zine, "7 cuivre et substances connexes. 
Octroi au Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières (permis de Chitry-les-Mines). — D. 30 août 1957, 


p. 8619. 

Minerais d'uranium et mélaux radioactifs. Octroi au Commis- 
HR à À tnt atomique (permis des Adrets)., — D. 6 sept. 
1957, p. 


Mines 1 plomb, zinc, argent, cuivre et métaux connexes. 
Octroi au Bureau de recherches géologiques, géophysiques et 
minières (permis du Causse des Bondons). — D. 27 sepl. 1957, 
p. 9504. 


Bauxite et minerais connexes. Octroi au Bureau minier 
guyanais (permis de Mana). — D, 27 nov. 1957, p. 11987. 

Bauxile et minerais connexes. Octroi au Bureau minier 
guyanais (permis de Guisambourg). — D. 27 nov. 1957, p. 11087. 

Minerais d'uranium et substances radioactives, Orctroi à la 
société Les Lignites 2 Jura (permis de Serre-lès-Moulières). — 
D. 17 déc. 1957, p. 11664. 


Minerais d'uranium et substances radioactives. Octroi à la 
société Cogenor (permis de Moissey). — D. 17 déc. 1957, p. 11664. 

Mine de fer de Maron-Val-de-Fer. Autorisation au concession- 
naire de tracer des galeries de reconnaissance en dehors des 
limites de la concession. — Arr. 17 janv. 1957, p. 977. 


Salaires et indemnités. — Indemnité compensatrice de charbon et 
rime de chauffage. Montant. — Déc. 15 janv. 1957, p. 122%, — 
éc. 14 déc. 1957, p. 11407. 


Sécurité sociale. — Revalorisalion des retraites minières et aména- 
ements financiers du régime de sécurité gr iale (modif. 
27 nov. 1946). — L. 57-50 du 17 avril 1957, p. 4163. 
‘Organisation {modiÿ. D. 27 nov. 1946). — D. 56-1278 du 15 déc. 
1956 (rectif. au J. O. du 16 déc. 1956), p. 1428. 


Accidents du travail. Cotisations. Cuefficients de ventilation. 
— Arr. 4 janv. 19957, p. 797. 

Tarification des risques d'accidents du travail. Commission de 
recours. Composition et fonctionnement (modif. arr. 2 nov. 1950). 
— Arr. 5 fév. 1957, p. 1969. 

Organismes. Frais de gestion. Limile au delà de laquelle le 
conseil d'administration est tenu d'établir un budget soumis à 
l'approbation du secrétaire d'Elat. — Arr. 18 avril 1957, p. 46%. 

Sociétés de secours minières et unions régionales. Dépenses 
de ge. Montant maximum (année 1957). — Arr. 48 avril 1957, 
P. 

Extension du ps À au  - de diverses minières. — 
Arr. 24 avril 1997, Rois — Arr, 3 oct, 1957, p. 9819. — Arr. 
45 oct. 1957, p. 1014 

Contestations concernant l'état d'invalidité ou d'inaptitude et 
le taux d'incapacité permanente de travail. — Arr. 6 mai 197, 
p. 5294 (rectif. p. 5688). 

Extension du régime au personnel des chantiers de recherches 
minières du bureau de recherches géologiques, EN AOTe D AO, et 
minières de la France métropoiitaine. — Arr. 17 mai 1 

Revalorisalion des retraites minières. — Arr. 27 mai 1957, 
p. 5475 (rectif., p. 6087). — Arr. 15 oct. 1957, p. 10172. 

Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- 
ment, Modification, — Arr. 27 mai 1957, p. 5873. 

Extension du régime au personnel occupé aux travaux de 
recherches de minerais radioactifs dans les régions de Senergues 
et d'Espeyrac (Aveyron). — Arr. 28 mai 1957, p. 5935. 

Extension du régime au personnel de la Compagnie française 
des minerais d'uranium, — Arr. 3 juin 1957, p. 5874. 

Extension du régime au personnel occupé dans la minière À 
ciel ouvert d' + ‘‘osmistonat — Arr. 18 juil. 1957, 
p. 7510 (recti., p 

Extension du régime au personnel de certaines missions de 
recherches du commissariat à l'énergie atomique. — Arr, 29 juil. 
1957, p. 7732. 


Statut du personnel. — Personnel des Log 4 minières et assi. 
milées (modif. D. A ee 1946). . 57-256 du 26 août 1957, 
p. 8386 (rectif. p. 8441 


Commission er 4 20 Nomination de membres. — Arr, 
3 août 1957, p. 7798. 


MINISTERE D'ETAT 


Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination À M. Félix Hour- 
phouet-Boigny, ministre, — D, 13 juin 197, p. 
Attribution du ministre. — D. 57-89 du 6 août TS p. 7718. 
Signature du ministre. Délégations, p. 6019, 6084. 


NOMINATIONS 


Cabinet du ministre, p. 4194, 6019, 7303, 7491. 
MODERNISATION ADMINISTRATIVE. — V. Administrations publiques. 
MODERNISATION ET EQUIPEMENT. — V. Plan. 





MONMAIES. — V. Code pénal. — Conventions internalionales. 


Circulation monétaire. — Rapport de la commission de contrôle de 
la circulation monétaire pour l'année 1956 (voir feuille adminis- 
trative 20, p. 407 à 410, annexe au J. O. du 4 août 1957). 


MONT BLANC (tunnel routier sous le). — V. Conventions inter 
natiuvnales. 


MONTS-DE-PIETE. — V. Caisses de crédit municipal, 


MONUMENTS COMMEMORATIFS 

Commission centrale, — ‘Nomination d'un membre. — Arr. 20 avril 
1957, p. 4692. 

Projets. — Approbation de projets d'érection de monuments dans 

diverses coimmunes des départements suivants: Ardèche, Fe 11830; 
Ardennes, 5643, 8169; Bouches-du-Rhône, p. 904; Calvados, 
p. 1042; ’charente-M Maritime, p. 10420; Corrèze, p. 10420; Corse, 
P. 104%; Creuse, p. 23; Drôme, p. 7843; Garonne (Haute-), 
p. 4918; ‘Ile-et- Vilaine, P- 7625 ; Indre-et- Loire, p. 10420: Landes, 
À 9697 ; pe 2145 P; 4735: Pyrénées-Orientaies, P. 243 :; Rhin 
(Haul-), p. 9149. 2214, 2607, 4918, 9652; Rhône, p. 5643: Saône 
(Ilaute-), p. 2697 : Seine, p. 2697, 9643, 10420; Seine- Maritime, 
. 4918; Seine-el-Oise, p. 9643; Tarn, p. 2343; ‘Vienne, p. 3942; 
osges, p. 70625 


MONUMENTS HISTORIQUES, SITES ET PAYSAGES 


Commission supérieure, — Nomination d'un membre (fre section), 
— Arr. 3 janv. 1957, p. 704. 
Déclassements. — Chapelle du cimetière de Molinet (Allier). — 
4 avril 1957, p. 3754 
Site dit « Gros Chêne », à Waïilly (Somme). — D. 14 août 
1957, p. 8232. 
Hôtel de la Sizeranne, à Tain-l'Ermitage (Drôme). — D, 13 sept. 
1957, p. 8954 


Délimitation des circonscriptions archéologiques. — Arr. 8 fév. 1997, 
p. 2148. 

Inspection générale. — Circonscriptions des NT généraux et 
des adjoints, Répartilion. — Arr. 9 janv. 

Liste : “aps classés au cours de l'année 1956, p. 2102 (recti., 
P. D) 

Liste des sites classés au cours de l'année 1956, p. 2640. 

Protection. — Sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou p tloresque. _. vrganisation (complète L. 2 mai 
19930). — L. 57-740 du fer juil. 1997, p. 6530. 

institution d'une zone de or À rx aux abords de la tour 
Magne, à Nimes (Gard). — D. 24 sept. 1957, p. 9288 (rectif. 
p. 10968, 11745). 


MOSELLE. — V. Conventions internationales. 
MOUTS. — V. Viticulture et commerce des vins. 


MOYEN-CONGO. — V. Union française (A. E. F.). 


MUSEES 
Musée de l'armée. — Budget primitif (exercice 1956). Modification. 
Arr. 15 déc. 1956, p. 424. 


Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 18 déc. 1956, p. 424. 

Compte administratif (exercice 1956). — Arr. 29 juin 1997, 
p. 6958. 

Budget pee (exercice 1957). Décision modificative, — Arr, 
29 juin 1957, p. 698. 

tone à la caisse nationale des monuments historiques. 


Montant (années 1953 à 1956). — Arr. 23 juil. 1997, p. 7844. 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 23 déc. 1957, p. 11366. 
Musées des beaux-arts. — Musées classés. Inscription sur la liste, 


— D 21 oct. 1957, p. 10238. 
Musée Gustave-Moreau. — Budget additionnel (exercice 1957). — 
Arr. 2 août 41957, p. 9997. 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 
Musée J.-J.-Henner. — Budget additionnel (exercice 1997). 
2 août 1957, p. 9997. 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 2 août 1957, p. 9997. 
Musée de la Légion d'honneur. — Budget primitif (exercice 1957). — 
Arr. 31 déc. 1956, p. 1028. 
Budget additionnel (exercice 1957). — Arr. 4 déc. 1997, p. 11734, 
Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 4 déc. 1957, p. 11958. 
Musée postal. — Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 14 janv. 
1957, p. 928. 


2 août 1957, p. 9997. 
— Arr. 


Conseil de gérance. Nomination d'un membre. — Arr. 4 déc. 
1957, p. 11406. 
Musée Rodin. — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 30 nov. 
06, p. 339%. 


Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 30 nov. 1956, p. 339%. 
Budget additionnei (exercice 1957), — Arr. 2 août 1957, 
€ 


Budget primitif (exercice 1958). — Arr. 2 août 1957, p. 9997, 
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Réunion des musées nationaux Budget additionnel (exercice 1956). 
— Arr. 15 janv. 1957, p. 2638. 
Budget pr.mitif (exercice 1957). — Arr. 15 janv. 1957, p. 2038. 
Visites-conférences. — Tarif. — Arr. 14 oct. 1957, p. 10461. Il 
Visites guidées. — Tarif, — Arr. 23 oct. 1957, p. 10461. 








MUSEUM NATIONAL D'HISTOIRE NATURELLE NANTISSEMENT. — V. Alyérie. 


Re — Budget additionnel (exercice 1956). — Arr. 19 mars 1957, NATATION. — V. Education physique et sports. 
), 40), 
Compte administratif. — Approbation (exercice 1956). — Arr. NATIONALISATIONS, — V. Electricité et gaz. 

19 sept. 1907, p. 10094. 
Conseil. — Nomination d'un membre. — D. 18 déc. 1957, p. 11658. NATIONALITE, NATURALISATIONS 
Personnel. — Avis de vacances de chaires, p. 1886, Si s. NATURALISATIORS, PÉINTÉGRATIONS, MENTIONS D'ENFANTS MINEURS, FRANCISA- 
MUTUALITE  —— re AU STATUT MÉTROPOLITAIN ET LiéRATION LE 
Caisses autonomes mutualistes. — Réserves (modif. D. 3 août 1956). . 16 janv. 1956 (rectif., p. 4215) 

— D. 23 fév. 1957, p. 2M4. . 15 lév. 1956 (rectif. P. 8885) : 

Paris. Actif et passif de caisses. Transfert. — Arr. 10 janv. 1957, . 29 juin 1956 (rectif. p 5020) 

p. 14. — Arr. 16 déc. 1957, p. 11071. dt août 1956 (rectif.. | 1119. 

Limites minima et maxima des engagements. Couverture des 7 ner 1956 trectif E dd — à 

risques (modi/. arr. 31 mars 1948). — Arr. 10 juil. 1957, p. 7219. %# 2 1956 esslé L M in 

. + BR à, à . 

5 oct. 1956 (rectif., p. H126). 
19 oct. 1956 (rectif., p. 1113). 
26 oct. 1956 (rectif., p. 1113). 
2 nov. 1956 (rectil., p. 1113). 
9 nov. 1956 (rectif., p. 2427) 
16 nov. 1956 (rectif., p. 1113). 
23 nov. 1956 (rectif., p. 1113 et 2427). 
. 30 nov. 1956 (rectif., p. 1143). 


Arrètés portant approbation du règlement de caisess créees 
dans les départements suivenis : Rhin (Bas-)}, p. 5%6; Seine, 
p. 10738, 107375. 


“étés mutualistes et unions. — Décrets et arrêtés portant enregis- 
trement ou Le er rom retrait d'enregistrement ou d'approba- 
tion, ou modilication de statuis de sociétés ou d'unions dans les 
départements suivants: Alger, p. + 11284; Allier, p. 6609; 
Alpes-Maritimes, p. 11281; Ariège, 201 : Aube, p. 3696; Aude, 
. 141184; Belfort, p. 10241; Bouc Le Rhône, p. C9:2, 7214, 
509, 10893; Charente-Maritime, p. 981, 5003, 770; 2, p. EL 
Côte-d'Or, P. 5087, 7800, 10528; Côtes-du-Nord, D. 2923; ux- 1 déc. 1956 (rectif p 4112) 
Sèvres, p. 1816; Dordogne, p. 856; Doubs, p. 4716, 7703; Finis- bé : à 4 
tère, «D. | 3254, 11184; Gard, p. 7379, 10501; Garonne (Haute-), . 14 déc. 1956 (rectif., p. 1113, 2427). 
». Em et p. 856, 3760; Guyane, ?: 11285; Guadeloupe, 21 déc. 1956, p. 373 (rectif, p. 2427, 5020). — Complélé par 
bus, 1202, 12, 4139, VAE: in He. 15008: ind: cire! ,. ET gt ht 
315, 12, 9352, Indre, p. nure-e ire, p. sw, . 28 déc. 1956, 657 trecti., p. 11 M 
Isère. p. 150, 4202, '869%6, 9052: Jura, p. h40, 1582, 824 : : D. 31 déc. 1956 P À l., p. 1443, 2427, 4215, 7222) 
. 10053; Loire, p. 3760 4202, 11671 ; Loire- Atlantique, p. 856, À dl » P- \ d 
816, 3027, 6259, 9130; Lot, p. 82%; Maine-et-Loire, p. 3%44, D. 4 janv. 1957, p. 838 (recti{, p. 2427). 
452, 5008 : Marne, p. 1644, 5003; Martinique, p. 85; Mayenne, D. 11 janv. 1957, p. 4107 (recti/., p. 2428, 4215). 
‘ LPS Meurthe-ot Moselle, p. 5147, 1125; ee A "1816 3760, + 18 janv. 1957, p. 4140 (rectif., p. 2428, 4215) 
6669, 8M5, 10524; Oise, p. 10895 ; . MB; Pas- 2 janv. 4907, p. 4905 Dectf. p. MS). — C 
ÉnColnle ÿ. Te Pyrénées (Basses-), p os, 15. d105: Pride. D. N juin 1957, D ( P. ). — Complété par 
Orientales, p. 6isl: Réunion, p. sb: Ktin (Bas-), p. 36%; P- 
Rhône, p. 856, 86%: Soône (Haute-), p. %M5: Saône-et- D. 1e fév. 1957, p. 1681 (rectif., p. 2428). 
Loire, p. 10244; À p. 5447, 6069; Savoie (Hante-), p. 3696, D. 8 fév. 1957, p. 1939 (rectif., p. 0, 3126, 7222, 10280, 10872). 
5620; Seine, p. 291, 856, 981, 1481, 2915, 3470, 3923, 7214, 8072, D. 15 fév. 1957, p. 2192 (rectif., p. 3126, 4245). 
8123, 9590, 9633, 10277, 10898; Seine-Maritime, p. 210, 4908, D. 22 fév. 1957 A2 ; 
7052. 10977, 11061; Seine-et-Oise, D. 1105, 6669; Somme, p. 849; " v. » P- (rectif., p. 3126). 
Tarn, p. 3254, 5620 (reciifss D. CE Vaucluse, p. 856; \'endée, D. 6 mars 1957, p. 2642 (rectif., p. 5020). 
. 4202, 6259; Vosges, p D. 8 mars 1957, 2860 (rectif., p. 4215). — Complété 
Pe érèts alloués aux sociétés en 1955. — Arr. 8 janv. 1957, D. 53 mai # 1957, p. he ( "P ) sl 
p. 090. D. 15 mars 1957, p. 2865 (rectif., p. 4215, 5020). 
Sociétés mutualistes de fonctiunnaires habilités à organiser D. 22 mars 1957 3M0 (rect 4215, 5020). — Complété 
Le eg | ou à r-— le nn, de NN" 5 — |" par D. 20 mai 1 1087, p. 5302. Hp. 1. 
emnises alouer par les caisses primaires au es Ira 
de gestion. — Arr. 18 mai 1957, p. 5994. + por = _ TI33). 
Arrétés tant approbation de fusion de sociétés ou d'unions D. {1 avril 1957, p. 3993. 
dans les départements suivants: Ain, p. 116, 1873, 41 7091, D. 
ri Aisne, p. 8746, 11671; Allier, p. 1105; Alpes-Maritimes, 12 avril 1957, 
4716: Ardennes, p. 291, 5003; Aube, p. ous, 9091 ; D. 149 avril 1957, 
Rude, . 1443, 9094 : Aveyron, p. 3254; Bouches-du- . 3027, 
4766, 510, 11060; rente, p. 20@; * charente Maritime! . 25, 
251, 7510, 8428: Cher, p. 36 : Côte-d'Or, À : : nt 


3170 5008, 5447, 1048 ; 

un ne 8091, 9633 ; rinistèe D PAG CC 

Gard, p. 1 5008, ST Garonne {inue), p 5874 ; 
pere p. 6 ÿ.. Hérault, 
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p. 
et-Vilaine, 2069 ; "2605, De à Ind 
Isère, Nu com, Le, ces 1279, 11061, 
ail ue Te 9923, 3254 4146, 697 A rcrR sans 
6972, Lol Bi.Cnes: P. 37: Loire #- 2008, 
\ À Loire-Atlantique, p. 2069, 8944 (rectif. ne 
Loiret, p. tes Lot-et-Garonne, p. 758, 758, 6972: Maine-et-Loire! 
». 9669, 11971 ; , “ . 56è0;: Martinique, p. 1616; Mayenne, 
p. 9%; Meurthe-et- Mose le, p. 3470 ; Meuse, p. 1644, 3470 NC 
4202), 5003, 5447; Nord, p. 708, 1644, 3254, Ne un 4 
y72, 8636, 8746, 9952, 11061, 11671 ; Ole, p. 3096 
" 2069 : Pas-de-Calais, p. 291, M6, a | 71, sb, 8750, 
Eur. 11061, 11181; Pu -de-Dôme, LE LL 1 
PR Orientales. p. 62% Rhin ne: SO: hône! . 9 août 1957, p. 8598 | 
7703, 9633, 10217 ; 11061 ;  Saône-et- a 1816; Sarthe! . 46 août 1957, p. 8602 (rec 
! 9151, 6972: Seirle, P. 91, 720, 1011, 1105 Pit 1614, 3096, ût 1957, se7 
702. 508, 5600, 5687, 1215, 1219, 8294, 8428, 0633, 10163: serne- . 23 août p. 887 (reetif. 
Maritime, p. 2097, 4i?, 5620, 6087, 10053 : Seine-et-Marne, "p.120 . 30 août 1957, p. 8881 (recu. 
1#73; Seine-et-Oise, 291, 9952, 11061; Tarn, P 3697; À ant . 6 sept. 1957, p. 9674 (rectif. 
Garonne, à 5003 ; Var, p. 1582, 2923; Vaue se, 13 sept. 1967, p. 9576 (rectif. 


. Le LL 
p. 10463; + #. p. 10463; Vosges, p. 720; Yonne, p. 758, 401 ! 20 sept. 1957, p. 9819 (rectif. 
MUTUALITÉ AGRICOLE. — V. Agriculture, . 27 sept. 1957, p. 9823 (rectif. 
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TABLE ANALYTIQUE 


OFFICES 101 


à 





D. 4 oct 1957, p. 9830 (rectif. p. 10280, 10872), 
D 11 oct. 1957, p. 10056. 

D. 18 oct. 1957, p. 10277 

D. %5 oct, 1%7 p. 101% (rectif p. 10872). 

D. 7 nov. 1957, p. 11412. 

D. 8 nov. 1957, p. 1116 


RETRAITS, PERTES OU DÉCIIÉANCRS 
DE LA NATIONALITÉ FRANÇAISE 


29 déc, 1956, p. 315. 

. 41 janv. 1957, p. 663 
19 fév. 1957, p. 21%. 
8 mars 19957, p. 2697. 
15 mars 1957, p. 2871, 
. 4 avril 1957, p. 3703 
29 avril 1957, p. 4604. 
13 mai 1957, p. 5019. 
15 mai 1957, p. 5020. 
29 mai 1957, p. 5066. 
6 juin 1957, p. 5874. 
15 mai 1957, p. 50% (rectif. p. 5051). 
20 mai 1957, p. 5304. 
29 mai 19957, p. 5566. 
6 juin 1957, p. 5874. 
19 juil. 1957, p. 7222. 
. % juil. 1957, p. 7481. 
. 12 août 197, p. 8142. 
. 30 août 1957, p. 8605. 
. 28 sept. 1957, p. 9759, 
. A oct. 1957, p. 10280. 
Avis de pertes et de déchéances, p. 220, 4540, 10628, 


DOSEHPOLESDELDELDEDELS 


DÉCRETS PONTANT RELEVÉ D'INCAPACITÉS 


D. 27 juin 1957, p. 6500 
D. 16 nov. 1957, p. 10751. 


NAVIGATION AERIENNE. — V. Aviation civile et commerciale. 


nt "us INTERIEURE. — V. Voies navigables et navigation inté- 
eure 


NAVIGATION MARITIME. — V. Marine marchande. 
NICKEL. — V, Prix. 
NIGER. — V. Union française (A. O0. F.). 


NOMS PATRONYMIQUES 

Changements de noms: 

. 24 janv. 1956 (rectif. au J. O. du 29 janv 1956), p. 7173, 7748. 
. 30 oct. 1956 (rectif. au J. O. du 2 nov. 1956), p. 11697. 
. 9 janv. 1957, p. 642. 

5 fév. 1957, p. 1511. 

. 9 fév. 1957, p. 1763 (rectif., p. 2278). 

5 mars 1957, p. 2692. 

11 mars 1957, p. 3044. 

28 mars 1957, p. 3438. 

. 18 avril 1957, p. 435 (rectif., p. 4755). 

25 avril 1957, p. 4515, 4579. 

10 mai 1957, p. 4851 (rectif., p. 5365, 6597). 
21 mai 1957, p. 5267 (rectif., p. 10058). 

8 juin 1957, p. 5794 (recti]., p. 10058). 

15 juin 1957, p. 707% (rectif., p. 7748, 10038). 
23 juil. 1957, p. 7587 (rectif., p. 9014), 

30 juil 1957, p. 7688 (rectif., p. 10419). 

. 21 août 1957, p. 8468 (rectif., p. 10516). 

6 sept. 1957, p. 8994. 

24 sept. 1957, p. 9652. 

30 sept. 1957, p. 9875. 

23 oct. 1957, p. 10482 (rectif., p. 11171). 

4 nov. 1957, p. 10516. 

25 nov. 1957, p. 11019. 

. 5 déc. 1957, p. 11267. 

. 17 déc. 1957, p. 11763. 


TION. — V. Impôts (impositions départementales et com- 


munales). 
de normalisation. — Conseil d'administration. 
Nomination des membres, — D. 5 oct. 1957, p. 9728. 
Homologation de normes, p. 714, 912, 1708, 2673, 4365, 5392, 6033, 
7606, 8287, 9894, 10212. 10237, LMST (rectif., D. 1008, 1393), 


DOSSLLOSLODDDEDODEOSSE ESS S 





NOTAIRES. — V. Alsace et Lorraine. — Officiers publics et minis- 
térie!s. 


NOUVELLE-CALEDONIE. — V. Union française. 
NOUVELLES-HEBRIDES. — V. Union française. 
NUTRITION ET ALIMENTATION. — V. Recherches scientifiques. 


0 


OBSETS D'ART. — V. Ventes publiques. 
OBJETS DE PANSEMENTS. — V. Famille et aide sociale. 


OBSEQUES NATIONALES 

Monsieur Edouard Herriot. — Obsèques nationales. — L. 57-390 du 
28 mars 1957, p. 3267. 

OCEANIE. — V. Union française (Polynésie française). 

ŒNOLOGUE. — V. Viticullure et commerce des vins. 

ŒUFS. — V. Fraudes. 


ŒUVRES UNIVERSITAIRES ET SCOLAIRES. — V. Centres des œuvres 
universitaires et scolaires. 


Offices d'ANC'ENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE. 
OFFICE NATIONAL 


Budyet. — Budget primitif (exercice 1956). — Arr. 15 fév. 1957, 

p. 321. 
Comple administratif (exercice 1956). 
p. 10348. 

Budget suppiémentaire (exercice 1956). 

p. 11Sw. 

Commussions administratives paritaires. — Commissions compéten‘es 
à l'égard des personnels Se offices départementaux. Création, 
— Arr. 13 déc. 1957, p. 1165 

Conseil d'administration. — cils — Arr. 
p. 1047. 


Nomination des membres. 
Arr. 30 sept. 1957, p. 9665. 


— Arr. 21 sept. 1957, 


— Arr. 25 nov. 19%7, 


30 mars 1957, 


— Arr. 20 mai 1957, p. 5118. — 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX 


Commissions administratives parilaires. — Elections. Date, — Arr. 
8 lév. 1957, p. 2116. 
Personnel. — Statut (complète D. 20 janv. 1955). — D. 57-1278 du 


Ai déc. 1957, p. 1163. 
Concours d'admission à l'emploi de secrétaire général adjoint, 
Programme et modalités. — Arr. 15 fév. 1957, p. 2291. 


Secrélaires administratifs. Concours de rec 3e rl Ouver- 
ture. — Arr. 3 oct. 1957, p. 9736. — Date el organisation. — 
Arr. 17 oct. 1957, p. 10217. 


Office ANTI-ACRIDIEN. 
Urganisation et fonctionnement. — D. 57-225 du 24 fév. 1957, 
p. #8. 


Office national industriel de l’'AZOTE. 

Conseil d'administration. — Nomination d'un membre, — Arr, 
3 mai 1957, p. 4754. 

Emprunts. — Autorisation. — Arr. 9 août 1957, p. 8091. 


Participations financières. — Augmentation de la participation an 
capital de la Société toulousaine d'études financières et indus- 
trielles du Sud-Ouest. — D. 15 avril 1957, p. 4109. 


Participation dans le capital de la Sociélé Azolacq. — D. 
16 oct. 1957, p. 9944. 


Augmentation de la participation au capital de la Société deg 
produits chimiques d'Aquitaine. — Arr. sept. 1957, p. 9817. 


Office national interprofessionnel des CEREALES. 
Extension aux négociants et organismes stockeurs agréés, des 
dispositions des articles 7, 15 et 17 de la loi du 15 août 1956. - 
L. 57-876 du 2 août 1957, p. 7681. 


es “er” vita — Nomination de membres, — Arr. 14 mars 1957, 
p 


de 7 — Transformation du wi (modif. D. 20 déc. 1959). 
D. 517-365 du 22 mars 1957, p. 3121. 


Pate administratif prince "À Statut pur D, jer mars 1954). 
— D. 57-107%5 du 28 sept. 1957, p. 9441 
Office des CHANGES, — V. Changes. 


Commissions administratives paritaires. — Attachés d'administration 
centrale. Création. — Arr. 30 sepl. 1957, p. 959%. 


7 — Suppression et création. — D. 57-752 du 5 juil 1957, 
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Personnel. — Adjoints administratifs stagiaires. Concours de recru- 
tement. Ouverture, — Arr. 28 oct. 1957, p. 108%. — Arr. 12 déc. 
1907, }; 113%, — Date et organisalion. — Arr. 46 nov. 1957, 

3. 


P. 107 


Office national d'ETUDES ET DE RECHERCHES AERONAUTIQUES. 


Conseil d'administration, — Nomination d'un membre. — Arr. 
9 déc. 1957, p. 11481. 

Conseil consullatif, — Nomination de membres, — Arr. 20 mai 1957, 
p. 53% (rectif., p. 615). 


Office des ETUDIANTS D'OUTRE-MER. — V. Union française (dis- 
positions générales). 


Ofices d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. 
habitation {habilations à loyer modéré). 


Urbanisme et 


Office national d'IMMIGRATION 


Budget, — Budget addilionnel (exercice 1956). 


p. 751. 
Exercice 1957. — Arr. 15 janv. 1957, p. 1105. 


Conseil d'administration. — Désignation d'un représentant de l'Etat. 
— Arr. 19 mars 1957, p. %414. 

ae 0 — Ve mate — Date d'application. — Arr. 21 août 
1907, p. 


Office national de la NAVIGATION, 
galion intéricure. 
Office du NIGER 


Conseil d'administration. 
21 janv. 1957, p. 1497. 


— Arr. 29 déc. 1956, 


— V. Voies navigables et navi- 


— Nomination d'un membre, — Arr. 


— Arr. 29 janv. 1957, p. 1200. 


Nomination du président. 


ane *- de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE €T TECHNIQUE OUTRE- 


Chercheurs scientiliques. — Recrulement des élèves des centres 
de formation. Titres ou diplômes exigés (modif. D, 19 juil. 194). 
— D, R. A. P. 57-109 du 14 fév. 1957, p. 1872. 


Régies d'avances. — Institution, — Arr. 26 déc. 


Office français de protection des REFUGIES ET APATRIDES 
Budget. — Budget primilif (exercice 1957). — Arr. 2 mai 1957, 
P. 4852, — Décision modificalive. — Arr. 2 déc. 1957, p. 11269. 


Droits de chancellerie. — Produit. Affectation, — D, 57-1352 du 
30 déc. 1957, p. 11957. 
Tarifs (modif. arr. 11 avril 1953). — Arr. 10 oct, 1957, p. 9941. 


Régies d'avances. — Suppression. — Arr. 12 avril 1997, p. 4192. 


Office régional des TRANSPORTS PARISIENS. — V. Transports et 
vuies de communication. 


1956, p. 288. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTERIELS 
Conditions : d'aptitude à certaines fonctions d’officier public 
ou ministériel ou d'auxiliaire de justice. — D. 26-1128 du 9 mov. 
1956 (rectif. au J. O. du 14 nov. 1956), p. 900. 
Caisses régionales de garantie des notaires. — Douai, 
siège. — Arr, 11 fév. 1957, p. 1987 
Colmar, Fixation du siège. — Arr. 16 avril 1957, p. 4387. 


Chambres de discipline, — Chambre des huissiers de la Seine. 
Composition, p. 9965. 
Chambre des avoués près la cour d'appel de Paris. Composi- 


tion, p. 1 
Cleres de notaires. — Attribution de prêts. 1907, 


p. 7396 (rectif., p. 7719). 

Compétence territoriale, — Ganton de a gi arme. 
e justice, Extension. — D. 25 janv. 447, p. 1 

Création d'oflices. — D. 24 sept. 1957, p. 9267. 

Etudes de notaire. — Contrôle de la comptabilité. — Arr. 11 juil. 
1957, p. 7748. 

Remplacement des officiers nn 06 7" pendant la riode légale 
es vacances judiciaires. — L. 57-875 du 2 août 1997, p. 7686. 
Reproduction des actes. — 25 Par et autorisation d We d'appa- 

reiis ou de procédés, n « 452, 611, 612, 11456, 1571, 1997 (recti., 
(p. 2539), 2498, 3719, 4916, 438, 6597, 7173 (rectil., p. 7524), 8083 
reclil., p. 8524), 8675 (réctif., p. 890), 9205, 9717, 9877, 10194, 
10547, PTT 11477, 11734. 
Responsabilité UC M des notaires. — (Garantie. — Arr. 
17 avril 1957, À 
Suppression d'o vel: — D, 27 déc. 1956, 225 (rectif., p. 900). 
à. . janv. ns x” _— D. 2% janv. 1067. p. 1155. — D. 12 fév. 
p. 1988 EE . 259). — D. £ À gs 1907, p. 2866. 
es % mars 1957, p. ! dès (rectil., p. A 2 avril 1957, 
M5 (rectif., p. 4755). — D, 14 mai A p. 45. — D. & — 
Bet, p. 7363 (rectil. p. 7689, 7814). oi 3 rt tn: 
et. p. 9205). 4 nov. 1957, p. 0804 (reclif . _ 
7 déc, 1997, p. | 11268. — D. 11 déc. 1997, p. Hro a * . 


Fixation du 


— Arr. 19 juil. 


Huissier 





Translert d'office. — Office d'huissier de 
(Rhône). Transfert à Tassin-la-Demi-Lune. 
P. 1957. 
Office de notaire du Moule (Guadeloupe). Transfert à Pointe-à- 
Pitre., — D. 16 fév. 1957, p. 2086. 


Office de notaire de Conflans 
à Jarny. — D. 5 mars 1957, p. 


Office de notaire d’Acigné (Ille-et-Vilaine). 


p. 8211 
Office d'huissier de justice à Chalon-sur-Saône. Tranfsert à 
Montceau-les-Mines. — D, 25 oct. 1957, p, 10290, 


Office de notaire à Busset (Allier). Transfert à Saint-Yorre. — 
D. 24 déc. 1957, p. 11938. 
Transfert de résidence. — Muissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Narbonfs. — D. 40 mai 1997, p. 4849. 
Huissier de justice du tribunal de première instance d'Auch 
(Gers), — D, 3% juil. 1957, p. 7622. 
OFFICINES DE PHARMACIE. — V. Pharmacie. 


ane — -— nn — V. Corps gras, huiles, graines et plantes oléagt- 
ses. 


OPTICIEN LUNETIER. — V. Médecine et professions médicales. 


ORGANISATION GENERALE DE LA NATION POUR LE TEMPS DE 
GUERRE. — V. Algérie. — Défense nationale. 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES. 
nalionales. 


ORGANISATION COMMUNE 
Union française (Sahara). 


ORGANISMES INTERPROFESSIONNELS. — V. Commerce et industrie. 
ORGE. — V. Agriculture (blé, céréales, Jarines). 


ORIENTATION PROFESSIONNELLE. — V. Enseignement technique 
et professionnel. 


ORTHOPEDIE. — V. Famille et aide sociale. 
OUBANGUI-CHARI. — V. Union française (A. E. F.). 
OUVRAGES FORTIFIES. — V. Fortificahions. 


ustice y À Vaugner 
! — D. ne AT, 


Meurthe-et-Moselle). Transfert 


— D. 13 août 1957, 


— V. Conventions inter- 


REGIONS SAHARIENNES. — V. 


P 


PACIFIQUE SUD, — V. Conventions internationales (conférence de 
Canberra). 


PALMES ACADEMIQUES. — V. Médailles, décorations, récompenses. 
PANSEMENTS. — V. Famille et aide sociale. 

PAPIER. — V. Prix. 

PARACHUTISTE. — V. Aviation civile el commerciale, 


PARI-MUTUEL 


Prélèvement sur les sommes engagées. — Perception au profit du 
londs mnalionai de surcompensalion des prestations famiiiales 
agricoles. — L. 57-857 du 26 juil. 4967, p. 7467, — D. 57-853 du 


30 juil. 1967, p. 7527. 
Produit. Répartition (modif. L. 29 déc. 1%6, art. 2, IV, 2e. — 


L. 57-888 du 2 août 1957 (art. 17), p. 7747, 
PARIS (Ville de). — V. Collectivités locales. 


er" — V. Impôts (impositions départementales et commeu- 
es). 


PATES ALIMENTAIRES. — V. Agriculture blé, céréales, farines). 


PAVOREUES, — V. Enseignement agricole (école nationale d'hortt- 
cullure). 


PECHE FLUVIALE 


Associalions de pêche et de pisciculture. — Aflermage de pus 
lots de + + sur les fleuves, rivières et canaux. — D. R. À. P. 
57-1190 2 oct, 197, p. 10293. 

Praene — Nomination du président et d'un membre. — 
D. 1er fév. 1957, p. 1590. 

Cours d'eau. — Classement {modi. arr. 47 Juil. 1941). — Arr. 7 mal 
197, p. 4937 (rectif. p. 

Poissons herbivores me Areas — Autorisation d’acclimatation 
d'espèces. — D, 16 mai 1907, p. 5947. * 














Année 1957 TABLE ANALYTIQUE PENSIONS 103 
Réglementation. — Adjonction d'un article 4%9-1 au code rural. — Combattants d'Indochine et de Crée. — Fixation de la date légale 
L. 53-352 du 2 mars 1957, p. 3075. de cessation des hostilités en Inao-hine et en Corée. — D. 57-1403 
FR pe 1e d'articles du code rural. — L. 57-362 du 23 mars du 9 sept. 1957, p. 8542. 
» P- : mbattants volontaires de la Résistance. — Commission nationale. 
Ouverture exceptionnelle les 29, 21 et 22 avril 1957 (cours d'eau 7 Nomination de Membres. _ Arr. 2 oct. 7, D. 10218. - Atr. 
de 2 catégorie). — D, 57-488 du 13 avril 1957, p. 9978. 43 déc. 1957, p. 11408. 
. Y— des poissons c' rs + us dans les eaux libres Commission spéciale de cessation des pensions Sn. de 
erritoire, — Arr. 4 juin 1957, p. 6034. MÉSSION EpECi  Cessart ”s pcroar “Er déc “ou *-2 à U 
RAR 7 gg Boat À ge nisation (#0dif., Art. R. 74 du code), — D. KR. A. P. 57-102 üUu 


Vente, achat, transport, colportage, exportution et importalion 
en période d'interdiction. — Arr. 25 sepl. 1957, p. 9659, 


PECHES MARITIMES 
Comités. — Comités locaux. Financement. Taxes. Taux, assiette et 


mode de recouvrement. — Arr. 2 avril 1957, p. 4059 


Confédération des industries de traitement des produits. — Décision 
ne 81 (marquage et éliquetage des conserves). Approbation. — 
Déc. 1er août 1957, p. 888. ù 

Décision ne 84 (délai d'utilisation des caissages de poissons 


salés et fumés non standardisés). Approbation. — Déc. £+ oct. 
1957, p. 10553. 
Etablissements de he. — Tarifs de redevances (modif. arr. 14 juin 


1949). — Arr. fév. 1957, p. 2158. 


Importateurs de produits, — Organisation professionnelle, Réforme. 
7 —"D, 57-1962 du 30 déc. 1957, p. 11961. 


Maillage des arts trainants en mer du Nord, Manche et Atlantique. 
— Arr, 7 janv. 197, p. 750. 
Pêche au chalut de la morne et de l’églefin (Atlantique du 
Nord-Ouest). — Arr. 22 juil. 4957, p. 7701. — Arr. 29 nov. 197, 
p. 11180 (rectif., p. 11486). 


Mareyage. -— Profession de mareyeur expéditeur. Organisation et 
contrôle. Réforme des taxes parafiscales perçues. — D. 57-1363 du 
30 déc. 1957, p. 11901: 


Péche maritime cotière. — Interdiciton de la pêche dans l'étang de 
Berre. — L, 57-897 du 7 août 1957, p. 7813. 


Limite de salure des eaux dans le courant de Mimizan, — D. 
5 fév. 1957, p. 1634. | 

Limite de salure des eaux dans le canal de Sainte-Marie (Aude). 
— D. 3 oct. 1957, p. 9662. 


PECULE. — Pensions et retraites (anciens combattants et victimes de 
guerre). 


PENSIONS DE FAMILLE, — V. Loyers. 
PENSIONS ET RETRAITES 


AGENTS DES SERVICES PUBLICS 


Chemins de fer, tramways et transports publics routiers. — Agents 
des réseaux secondaires, des réseaux d'intérêt local et des tramn- 
Ways. Bénéfice de majoration pour enfants. Extension. — L. 57-554 
du 22 mars 1957, p. j. 

Caisse autonome mutuelle de retraite des agents des réseaux 
secondaires; des réseaux d'intérêt local et des tramways. Repré- 
sentants du personnel et des exploitants. Elections. — D. 57-429 
du 6 avril 1957, (P 2678. — Date. — Arr. 18 avril 1957, p. 4200. 
— Résultats, p. 1 

Retraités tributaires de la caisse automone mutuelle de retrai- 
tes des petits cheminots. Plafond des pensions. Relèvement., — 
D. 57-1174 du 22 oct. 1957, p. 10143. 

Agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux d'intérêt local et des tramways. Revision des pensions. 
— Arr. 11 avril 1957, p. 4146. 


Emplois admis au bénéficé des prestations complémentaires de 


retraite anticipée. — Arr. 44 mai 1997, p. 4862 

Caisse autonome de retraites complémentaires et de prévoyance 
du transport. Frais de gr tablissement et de gestion. 
Limite. — Arr. 31 mai 1957, p. 5995. 

Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local et des tramways. Conseil d'administration. Nomination d'un 
membre. — Arr. 26 août 1957, p. 9110. 

Caisse autonome de retraites complémentaires et d prévoyance 
du transport, Liste des — ayant le caractè: de service 
roulant. — Arr. 17 oct. 1957, p. 10471. 

Agents retraités des réseaux secondaires d'intérêt général, des 
réseaux d'intérêt local et des tramways. Revalorisation des pen- 
sions. — Arr, 22 oct. 1957, p. 10171. 


Marins. — Voir Marine marchande. 
Mines. — Voir Mines et carrières (Sécurilé sociale). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de gurrre. 
— Modifications. — L. 57-434 du 8 fév. 1957, p. 1604 (rectif., 

. 225). — L. 57-187 du 16 fév. 1957, p. 1987. — D. 57-314 du 
mars 1957, p 2836. — D. 57-685 du 6 juin 1957, p: 5815. — 

D. KR. A. P, 57-1048 du 25 sept. 1957, p. 9248. — D. 57-1140 du 


S'oet. 4957, p. 9860. — D, 57-1178 du 47 oct. 1957, p. 10148 (rectif., 
p. 10568). — Arr. 22 janv. 4957, p. 1012. — Arr. 23 mai 1997, 
P. 5900, — Arr 3 juin 1957, p. 599% 


— Arr. 4 juin 1957, p. 5993. 





25 sept. 1257, p. 9248. 


Compagnes des militaires, marins ou civils morts pour la France, — 
Altribution d'un secours annuel égal à la pension de veuve de 


guerre. — D. 57-374 du 19 mars 1957, p. 2176. 

Concessions de pensions. — Délégation de pouvoirs (adjonction 
art. A. 3 du code). — Arr. 23 mai 1957, p. 9350. 

Déportés et internés. — Déportés et internés poliliques. Attribution 
du titre. Délégation de pouvoirs aux directeurs interdépartemen- 
taux: (modif. art. À. 165-2 du code), — Arr. 22 janv. 1957, p. 4012, 

Droit à pension d'invalidité. Commission de réforme. Noini- 
nation des membres. — Arr. 27 sepl. 1997, p. 94. 
Droit à pension. — Mililaires et assimilés originaires de l'Algérie et 


des pays d'outre-mer et leurs ayants cause (modif. art. L. 241 
du code). — L. 57-187 du 16 Î6v. 1957, p. 1987. 


Indemnités de soins aux tuberculeur., — Surveillance périodique des 
* malades (modif. art, D. 14 du code). — D. 57-485 du 6 juin 1957, 
p. 9815. 


Commission spéciale. Nomination des membres. — Arr. 19 juil. 

907, p. 1:12. 
Indices. — Valeur du point d'indice de pension et d'acressoires ds 
nsiun., — D. 97-197 du 21 fév. 1951, p. 2115. — D, 57-995 du 


sept. 1957, p. 8668 (rectif., p. 902). 


Médaille des prisonniers civils, déportés el olages de la grande 


guerre 1911-1918. — Derrandes. Délais. Réouverture. — L, 57-93 
Aer fév. 1997. p. 1315. 

Offices départementaux, — Recours: (modif. art. D. 493 du codé). — 
D. 57-314 du 8 mars 1957, p. 2856. 

Pécule, — Réfractaires et personnes contraintes au travail, Payement 
de l'indemnité forfailaire. — D. 57-662 du 29 mai 1957, p. 5596. 

Prestations sanilaires. — Règlement, Tarif interministériel. Applica- 
tion. — Arr. 15 fév. 1957, p. 2116. — Arr. 19 mars 1997, p. J2K2. — 
Arr. 26 mars 1957, p. 0997. — Arr. 24 avril 1957, p. 4704. — Arr. 
fer juil. 1957, p. 6669. — Arr. 19 juil. 19957, p. 7413. — Arr, 


7 août 1957, p. 8003. — Arr. 71 oct 1957, p. 9808. 


Réfractaires — Slalut (modif. art. L. 296, L. 298, L. 299 et L. 207 du 
code). — L. 57-134 du 8 fév. 1957, p. 1604 (rectif., p. 3235). 
Attribution du titre. Commission nationale, Nomination des 
mernbres. — Arr. 7 juin 1957, p. 6259. 


OUVRIERS DR L'ETAT 


Limites d'âge. — Ouvriers de la défense nationale, — D. 57-288 du 
9 mars 1957, p. 2662, 

Positions assimilées à des services effectifs. —- Modif. D, % avril 1932, 
— D. 57-9065 du 26 août 1957, p. 8456 (rectif., p. 8662). 

Travaux et emplois comportant des risques d'insalubrilé. — Per- 
sonnel de l'aviation civile ét comimerciale, — D. R. A. P. 53-150 


du 4 avril 1957, p. 5701. 
Personnel de l'administration des monnaies et médailles, — 
D. R. A. P. 57-519 du 18 avril 1957, p. 4243. 


PERSONNELS CIVILS ET MILITAIRES DER L'ETAT 


Agents non-litulaires (régime de retraites complémentaires des ASSute 


rances sociales). — Validation de services. Délai. Prorogation. — 
D. 57-293 du 8 mars 1997, p. 2698. 
Cotisations. Prélèvement à opérer pour l’année 1955. — Arr. 


26 avril 1957, p. 4100, 

Valeur du point de retraite (premier semestre 1957). — Arr. 
26 avril 1957, p. 40. 

Salaire de référence et valeur du point de retraite. — Arr. 
15 oct. 1957, p. 9882. 

Liste des administrations, services et établissements publics de 
l'Etat auxquels s'applique, à titre obligatoire, le régime de 
retraites complémentaires des assurances sociales (10e liste), 
p. 7438. 

Assimilation are cg — Direction générale du service d’exploila- 
tion industrielle des tabacs et allumettes, — D. 57-121 du 
der fév. 1957, p. 1521. 

Services extérieurs de l'administration pénitentiaire. — D. 57-21 
du 22 f6v. 1957, p. 227%. 

Ingénieurs en chef des pont et chaussées retraités avant le 
£er sept. 1955. — D. 57-313 du 11 mars 1997, p. 2825. 

Services départementaux et régionaux des assurances sociales 
et des directions régionales. de la sécurité sociale et de l'ancien 
service des relrailes ouvrières el paysannes, — D. 57-353 du 
48 mars 1907, p. 9154 
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Juges de paix d'Algérie, — D, 57-447 du 4 avril 1957, p. 3747. 

Grefflers de chambre à la cour de cassalion, chefs et chefs 
adjoints de secrélarial. — D. 57-448 du 4 avril 14957, p. 3718. 

Chef de service de la préfecture de police. — D. 57-483 du 
11 avril 1957, p. 2974 

Commissaire nd" de la préfecture a + it à l'éche- 
lon fonctionnel, — 57-484 du 11 avril 1%67, 

Chef de service 2 chef de bureau de classe exceptionnelle de 
la prélecinre de la Seine et des administrations annexes. — 
D. 57-485 du 11 avril 1907, p. 3975. 

inspecteur Tv: ipal de police hors classe de la ville de Saint- 
Raphaël, — 17-486 du 11 avril 1957, p. 3935. 

Agent de bureau oi abat he des mines, — 
du 29 mai 1957, p. 2611 

Ingénieurs des svt ublics de l'Elat retraités avant le 
der janvier 1945. — 8. 57-1128 du 4 oct. 1957, p. 9797. 

Anciens emplois de fonctionnaires des grefles et des seeré- 
tarials de parquets des diverses juridictions des départements 
d'outre-mer, — D. 57-1159 du 17 oct. 1957, p. 10056. 

Anciens emplois de greffiers de la cour d'appel, de tribunal de 
première instance, de tribunal de rommerece et de secrétaires 
de parquet d'Algérie. — D. 57-1160 du 17 oct. 1957, p. 10097. 

Expertise économique d'Etat. — D. 57-1185 du 21 oet. 1957, 
p. 1024. 


Classement en ratégorie B. — Condneteurs de chantiers et agents 
de travaux des ponts et chaussées. — D. R. A. P. 57-1194 du 
2 nov, 1957, p. 10130. 


Commission spéciale de cassation des pensions. — Nomination de 
commissaires du Gouvernement, — D. 22 mars 1%:7, p. 323%. 

— D, 25 sept. 1967, p Y205. — D, 7 déc. 497, p. 11268. 
Nomination de rapporteurs, — Arr. 4 juin 1957, p. 6019. — 

Arr. 10 août 1997, p. 8243. — Arr. © sepl. 1997, p. 8804. 


. 07-663 


Cumuls. — Professeurs titulaires de chaires. — L. 57-888 du 2 âoût 
1957 tart. 21), p. 7748, 


Instituteurs recrutés. dans les régions envahies au cours de la 
guerre LMI-AMS. — Bénéfice des articles L. 5, L. 18 et L. 9% du 
code des pensions civiles. — L. 57-700 du 4 juil. 197, p. 6669, 


Limite d'âge. — Fonctionnaires, employés civils et magistrats de 
Le 44 judic iäire Ep de leurs fonctions par le gouvernement 
de Vichy. — L. 57-1296 du 24 dée. 1957, p. 11781. 

Condueteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
Chaussées, — D. KR. A. P. 57-119% du 2 nov. 1957, p. 10430. 


Militaires et marins. — Réduction supplémentaire de 15 p. 100 en 
faveur des dégaués des cadres. Alpplication à certains militaires. 
—L. 57-888 du 2 août 197 (art. 24), p. 7748. 


Militaires servant en Afrique du Nord. Attribution du bénéfice 
de la campagne simple. — D, 57-195 du 14 fév. 197, p. 2064. 


Militaires ayant participé aux opérations en Méditerranée 
orientale. Application de la réglementation propre aux théâtres 
d'opérations extérieurs. — D, 57-826 du 23 juil. 1967, p. 7909. 


Bonifications de service pour services aériens commandés. — 
Arr. 23 déc. 1956, p. 68. 


Officiers de l'armée de mer administrés par la marine mar- 
chande. Nombre à admettre à la retraite proportionnelle en 1957. 
— Arr. 22 janv. 197, p. 2345. 


Retraite proportionnelle, Officiers et assimilés de l'armée de 
terre. Nombres des admissions pour 1957. — Arr. 23 janv. 4957, 
p. 1574. 

Militaires stationnés en Allemagne et en Autriche. Bénéfice 
de la demi-campagne. Cessation. — Arr. 5 avril 1957, p. 4240. 


Personnels militaires participant au maintien de l'ordre en 
Mauritanie. COR lepplication L. 6 août 1%55). — Arr. 
fer sept. 1957, p. 88 


Validation de services. — Services accomplis NE. les Français dans 
les armées alliées au cours de la guerre 1{ ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accomplir, sous l'em re de la contrainte, dans 
l'armée et la gendarmerie ailemandes: Services accomplis r 
les étrangers antérieurement 4 l'acquisition de la nationalité 
française, — L. 57-896 du 7 août 1957, p. 7812 (recti/., p. 8803). 


Services accomplis par le personnel scientifique de l'institut 
français d'archéologie du Caire. — Arr. 25 fév. 1957, p. 3025. 
Services accomplis dans les services de l'orientation profes- 
sionnelle — Arr. 22 mars 1907, p. 3979. 
Services accomplis à temps complet dans les établissements 
publics d'enseignement en qualité d'agent auxiliaire de service. 
— Arr. 16 oct. 1957, p. 10615 (recti]., p. 11662), 


PERSONNEL DES COLLECTIVITÉS LOCALES 
Caisse natiorale de retraites. — Régime. Modifications, — D. 57-744 
du 29 juin 1957, p. 6600. 


Classement en catégories À et B. — Modifications. — Arr. 31 déc. 
1956, p. 2279 (recti].. vb. 2344). — Arr. 20 sept. 1957, D. 99%, 








PERSONNELS D'OUTRE-MER 


Assimilation d'emplois. — Emplois transformés de l'ancien cadre 
commun supérieur du service topographique de l'A. 0. F. — 
Arr. 20 déc. 1956, p. 395. 

Emploi transformé de l'ancien cadre général des services civils 
des colonies autres que l’Indochine. — Arr. 9 mars 1957, p. 3067. 

Anciens cadres coloniaux des ports et radés de la Guyane et 
des travaux publics de Ja Réunion et de la Guadeloüpe: — Arr. 
16 avril 1957, p. 4627, 

Caisse nationale de retraites. — Contribution supplémentaire dès ter- 
riloires au service financier de la caisse (année 19). pe. 
tion. — D. 57-901 du 9 mars 1957, p. 2739 


Re ge + des pensions (modif. D. 21 avril pe - R. : + 
57-441 du 2 avfil 1957, p. 369%. — D, R. A. ET ‘du 4 
: 1957, p. 9708. 


Contribution supplémentaire spéciale des territoires d'outre-mer 
de la Réunion au service financier de la caisse (peyement en 

59 w À : l'indemnité temporaire). Répartilion. — D. 22 mai 1957, 
s. x 

Dépenses administratives. Participation des territoires d'outre- 
ec sun rec (année 1958). — D. 57-102 du 19 sept. 1957, 
2 

Budget primitif (exercice 1957). — Arr. 21 janv. 1957, p. 1294. 

Dépenses + a Budget rectificatif (exercice 1956). — 
Arr. 15 1év 1957, p. 

Compte saminrau gtx 1956). 
2 juil. 1957, 7149. 

Dépenses sdmintitraives. Budget primitif (exercice 1958). — 
Arr, 2 août 1957, p. 7894. , 


Approbation. — Arr. 


RETRAITES POUR LA VIRILLESSE 


Rentes viagères. — Majoration. — L. 57-735 du 41 juil. 1957, p. 6919. 
— D. 57-1356 du 30 déc. 1957, p. 11959. À 


PERMIS DE CONDUIRE. — V. Code de la ruute. 


PERMIS DE CONSTRUIRE. — V. Urbanisme et habitation (aménage- 
ment du territoire et urbanisme). - 


CONTRAINTES AU TRAVAIL, — V. Pensions ei retraites 
(anciens combattants et victimes de guerre). 


PETROLES, — V. Combustibles liquides et ‘dérivés. 


PHARES ET BALISES, — V. Travaux publics, transports et tourisme 
(rainistère). 


PHARMACIE 
Code. —. Partie Nsismentoie (code de la santé publique, livre V}. 
Publication. — D. 56-1197 du 26 nov. 196 recti. au J. O0. du 
28 nov. 1956), p. 27%. — Modifications. ). 57409 du 2 avril 
4967, p. #75. ; de , 
Codez + (premier supplément). — Additif ne 9. — Arr. 6 fév. 1957, 
p. È 
Additif ne 10. — Arr. 23 mars 1957, p. 3349. 
Additif ne 11, — Arr. 19 avril 1957, p. 4409. 
Additif n° 12. — Arr. 17 sept. 1957, p. 9322. 


Commission permanente de la pharmasepee. — Renouvellement. _ 
Arr. 27 juil. 1957, p. 8085. 

Oflicines. — Conditions d'ouverture (modif. art. L. 54 ef L. 2, du 
code de la sonié publique). — L. 57- du 5 fév. 1957, p. 

Ordre national des pharmaciens. — Divers conseils. Elections. Se. 
— Arr. 26 août 1967, p. 8545. 

à national. Nomination de RER Arr. 17 dét. 1957, 
». 

Préparateurs. — Commission consultative de recotrs. Nomination 
de nes. — Arr. 7 fév. 1957, p. 1874. — Arr. 22 mai 17, 
P. . ’ 

Spécialités armaceuliques. — À nt et remboursement. _ 
L. 57-377 du 26 mars 1957 (art. 5), p. 3204. 

Spécialités agréées à l'usage des collectivités et services ublies. 
Liste. Conditions d'établissement (modif. arr. 3 juil. 1 ) — 
ns 8 août > p. 8177. 

pisse éées à l'usage des collectivités et services” 
(é‘aévelopr Modification et complément, — Arr. 8 Le 
2090. — Arr. 6 mai 1957, p. 4955. — Liste développée. — Arr. 

‘août 1957, p. 8178 (rectif, P. e- — Modification et complé- 
ment, — Arr. 13 déc. 1957, p. 1 11789 

Commission des spécialités pharmaceutiques. Nominalion d'u 
membre. — Arr, 21 fév. 1957, p. 2917. ! 

Contrôle, Désignation d'experts. — Arr. 7 mars 4957, p. 2740. 
LÉ aux fabricants de médicaments spécialisés, p. 3639, 4540, 


Stupéjiants. — Kat. ns e ation, tion, détention, 
commerce et utilisa (complète art. R. "6166 et R. - du code 
de ne publique [2 partie]). — D. 57-429 du 2 avril 19517, 


p. 5 


« 


Livraisons el stocks. Limitation. = Arr. Li avril 1957, p. 07 
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Année 1957 TABLE ANALYTIQUE 
Substances vénéneuses, — Inscription & ” pores — Arr. 21 janv. POIRES. — V. Alcools. — Fraudes. — Impôts (contributions 
197, p. 1128. Arr. 29 fév. 1957, p. . — Arr. 23% mai 1957, indirectes). 
p. 5621. — Arr. 15 juil. 1957, p. 716. — + 7 22 juil. 1%7, p. 712: . k : 
— Arr. 5 déc. 1957, p. 11232 (rectif., p. 11850). POLICES. — V. Fonction publique (reclassement). — Intérieur 
Tableaux d'exonération à la réglementation. Modifications et (concours). 
a “png + — Arr. 22 janv. 1957, p. 1431. — Arr. 27 avril 1957, Commandants et ofliciers de la sûreté nationale. — Statut (complète 
— Arr. 8 juin 1%7, p. 6045. — Arr. 16 juil. 1957, p. 7216. D. 9 avril 19595). — D. 57-651 du 29 mai 1957, p. 9160 (recti., 
piiinte et sucettes. — Fabrication. eq de matière pre- p. 6085) ; si 2 
mière. — Arr. 30 janv. 1957, p. Recrutement. Lisle des diplômes prévus. — Arr. 1er août 1957, 
Laboratoires agréés pour certifier des produits servant à la P. ii. 
fabrication en vue de l'homologation. Radiation de la liste, — Commissaires de police. — Paris et Seine. Admission aux fonctions. 


Arr. 8 juil. 1957, p. 6978. 


Vignettes. — Médicaments spécialisés, achetés, fournis, pris en 
charge et utilisés par les collectivités publiqes et les orga- 
nismes. de sécurité sociale (application D. 7 août 1952, art. 3). 
— Arr. 24 janv. 1957, p. 1962. 


PILOTAGE. — V. Marine marchande. 

PIPE-LINE. — V. Combustibles liquides et dérivés. 

PISTES INTERCOMMUNALES. — V. Agriculture (équipement rural. 
PLAN COMPTABLE 


Plan comptable néral revisé. Approbation, — Arr. 11 mai 
1957, p. A di AC 


PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 

Commission de l'artisanat, — Nomination d'un rapporteur général 
adjoint. — Arr. 22 déc. 1956, p. 278. 

Commission de la construetion. — Nomination du vice-président — 
Arr. 24 juin 1997, p. 6507. 

Commission des corps gras. — Nomination du vice-président. — Arr, 
3 oct. 1957, p. 902. 

Commission des départements Far à mer. — Nomination de mem- 
bres. — Arr. 24 juin 1957, p. 6508. 

Commission de l'économie A er et du financement, — Nomina- 
tion de membres. — Arr. 24 juin 1957, p. 6507. 

Commission de l'énergie. — Nomination du vice-présitent et de 
membres. — Arr. 24 juin 1957, p. 6507. 

Nomination d'un rapporteur. — Arr. 25 sept. 1957, p. 9:01. 

Commission de l'équipement sanitaire À social, — Nomination d'un 
membre. — Arr. 16 janv. 1957, p. 

Commission de l'équipement: 4 2 qe entverstiquie el sportil. — 

* . Compétence. — Arr. 23 août 1%56 (rectif. au J. O. du 28 août 
1956), p. 907. 

Nomination de membres. — Arr. 24 juin 41957, p. 6507. 

Commission des industries agricoles et alimentaires. — Nomination 
du vice-président, — Arr, 24 juin 1957, p. 6507. 

Commission de la main-d'œuvre. — Nomination du vice- président et 
de membres. — Arr. 24 juin 1957, p. 

Commission des mines et des métaux non séneur. — Nomination 
du vice-président. — Arr. 24 juin 1957, p. 6507. 


Commission de modernisation et d'équipement des départements 


d'outre-mer. — Nomination du vice-président, — Arr. 5 avût 
1957, p. 7887. 
Commission des pêches maritimes. — Nomination de membres. — 
.. Arr. 16 janv. 1957, p. 907. — Arr. 16 mars 1997, p. 3167. 
Commission des postes et télécommunicalions. — AT du 


_ vice-président et de membres. — Arr. 24 juin 1957, 


de la poor et de l'éq ent nd vu — Nomt- 
nation du dede à à { et e membres — Arr. 24 juin 1957, 
août 1957, p 


p. 6507. — + 
ommission de pl de la télévision. — Création et 
composition. — Arr. 24 juin 1957, p. Go07. 


Commission des transports et communications. — Nomination de 
membres. — Arr. 20 fév. 1957, p. 2216. 
Nomination d'un rapporteur. — Arr. 28 sept. 1957, p. 9101, 


PLANTS. — V. Agriculture ‘semences, graines et plants). 


dns" #7 — V. Sécurilé sociale (accidents du travail et 
s professionnelles). 


POBLES. — V. Energie. 


POIDS ET MESURES 

Bouteilles ré ts-mesures. — Règlement. Commission consulta- 
tive d'ét Institution et composition. — arr. #2 juil. 1997, 
p. 7182 trectif., p. 8650). — Arr. 19 nov. 1957, p. #1 

Commission consultative d'étude des projets relatifs au mesurage 
de l'eau. — Institution el composition. — Arr. 2 août 1%1, 
p. 7823 (rectif., p. 8091). 

Instruments de mesure. — Voludéprimomètres. Réglementation. — 


D, 57-130 du 2 fév. 1967,-p. 1576. 
Construction, vérification et utilisation des Instruments mesu- 
reurs de liquides alimenta 


ires. — Arr. 5 août 1957. p. 8414. 








Condilions. -- D. 57-191 du 13 fév. 1997, p. 1992. 
Commissaires de la sûreté nationaie. Statut (modif. D. 8 juin 
1954). — D. 57-1072 du % sept. 1957, p. 99% 
Conducteurs d'automobiles titulaires de la sûreté nationale — Fxa- 
mens professionnels. Epreuves et programme. — Arr. 7 mars 1957, 
P. Ju. 
Examen psychotechnique. Laboratoires spécialisés Less à 
faire subir les épreuves. Lis'e, — Arr. 7 mars 1997, p. 9437 
Ecole nationale de police. — Liste d'admission, p. 6601. 
Gardiens de la paix de la sûreté nationale, — Slatut (modif. 
D. 24 nov 1953). — D. 57-292 du 8 mars 1%7, p. 26% (rectif., 
p. 9699). — 01-1142 du 14 oct. 1957, p. 98717. 
Efectits du corps. — D. 57-1149 du 14 oct. 1957, p. 9878. 
Inspecteurs d'identité judiciaire de la sûreté nationale, — pes 
à l'emploi. Equivalence de diplômes. — Arr 18 fév. 197, p. 


OfJiciers de pair de la sûreté nationale, — . Concours. 40000 
Modifleations. — Arr. 10 mai 1957, p. : 

Personnels actifs. — Régime particulier de retraite. Institution. — 
L. 57-444 du 8 avril 1957, p. 3715. 

Service médical de la sûreté nationale, — Médecins conventionnés. 
Rémunération. — Arr. 20 mai 19%957, p. 0671. 


POLYGONES. — V. 
POLYNESIE FRANÇAISE. — 


POMMES DE TERRE. — V. Agriculture (semences, graines et plants). 
—, Fraudes. — Prix. ; 


Fortifications, postes militaires. 


V. Union française. 


POMPES FUNEBRES. — V. Collectivités locales (Paris et Seine). 


PONTS ET CHAUSSÉES. —- 
risme mirustère). 


V. Travoux publics, transports et tou- 


POPULATION 
Mouvement de la population de la France au cours: 
— du troisième trimestre 1956 (voir feuill: administrative 2, 
p. 13 à 2, annexe au J. O. du 12 janv. 1957). 
— de l'année 195% (voir feuille administrative 14, p. 299 à 206, 
annexe au J. O0. du 2% avril 1%). 
— du premier trimestre 1957 ‘roir feuille administrative. 17, 
p. 963 à 3:50, annexe au /. O0. au 12 juil. 1957) 
— du deuxième trimestre 1957 voir feuille administrative 23, 
p. 433 à 410, annexe au J. O. da 11 oct. 1997). 
Recensement. — Chiffre de populalion de cerlaines communes 
(modif. D. 20 oct. 1954). — D. 15 mars 1957, p. 3013 


PORT D'ARMES. — \. 
PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 


Armes, munilions el matériels de guerre. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Emprunts. — Prix d'émission pour les mois de: 
Février 1957. — Arr 30 janv. 197, p. 1351, 
Mars 1957. — Arr 22 fév 1957, p. 2182. 

Avril 1957. — Arr 90 mars 1957, p. 3900. 
Mai 1957. — Arr. 23 avril 1957, p. 4303. 
Juin 1957. — Arr 5 juin 1957, p. 95781. 
Juillet 1957. — Arr. 25 juin 19257, p. 6377. 
Travaur d'équipement, — Subventions de dr 1 
litres. — L. 57-838 du ? août 1957 (art. 18), p. 


au pm de 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Antibes. — Péages perçus au profit de la chambre de commerce 
de Nice. Tarif. — Arr, 7 mai 1957, p. 419%. 
Arcachon. — Péages perçus au profit de la commune. Tarif. — Arr. 


22 janv. 1957, p. 1521. 

Audierne. — Taxe sur le poisson débarqué. Taux. — Arr. 21 déc. 19%, 
p. 749 

Bastia. — Tarif des péiges. Relèvement. — Arr. 2 mai 1967, p. 4:32. 

Bordeaux. — Subsides alloués par l'Etat ‘exercice 19%56). — D. 19 janv. 
1957, p. 1000. — (exercice 1937). — D. 17 oct. 1957, p. 10169. 

Conseil d'administration, Nomination de membres. — D, 

6 mars 1957, p 3054. 
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Concession d'un pus et de soû outillage pour la manutention 
des céréales et graines en vrac à Bassens-Aval. Convention entre 
le port autonome ét l'Union commerciale de Bordeaux-Bassens. 
— Arr. 9 avril 1957, p. 5384 

Concession d'outillage publie à Bassens pour la manutention 
des matières pondéreuses et la réception des hydrocarbures. 
Avenant au cahier des charges. Convention entre port auto- 
nome et l'Union commerciale de Bordeaux-Bassens, — Arr. 
16 mai 1957, p. 5197. 


Péages perçus. Aflectation. — Arr. 31 mai 1957, p. 6008. 


Calais. — Péages perçus. Prélèvement par la chambre de commerce 
de celle ville, — Arr. 16 déc. 1957, p. 11747. 


Camaret. — Outillage public. Etablissement et exploitation. Conces- 
_ 2 la chambre de commerce de Brest. — Arr. fer déc. 19%5%6, 
p. 100 


Taxe sur la valeur du poisson débarqué. Affectation du pro- 
duit au profit de la chambre de commerce de Brest. — Arr. 
34 mai 1957, p. 5849. 


Chalon-sur-Saôme. — Voie ferrée de liaison avec la vole S. N. C. F. 
Chalon-Gray et gare d'échange entre celte dernière voie et le 
PE Travaux de déplacement. Déclaration d'utilité publique. — 

. 29 juin 1957, p. 648. 


Cherbourg. — Péages perçus Affectation au profit de la chambre 
de commerce de cette ville — Arr. 30 juil. 1957, p. 7828, 


Dahouet. — Péages perçus. Prorogation. — Arr. 46 sept. 1957, p. 9247. 


Dieppe. — Péages perçus. Affectation au profit de " ssh de 
commerce de celte ville. — Arr. 30 août 1957, p. 


Dunkerque — Tarif des péages. Modification. — Le 8 juin 1957, 


p. ENS. 


Gravelines — Péages perçus Relèvement du taux et afectation au 
es du syndicat intercommunal de Gravelines—Grand-Fort- 


hilippe. — Arr. 29 mars 1957, p. 3680 

me “+ Péages perçus. Tarif. Relèvement. — Arr. 31 août 1957, 
p. 876: 

La Côtinière, — Taxe sur le poisson débarqué. Répartition, — Arr. 
11 mars 1957, p 3055. 


La Rochelle. — Péages perçus. Afectation au profit de la chambre 
de commerce de cetle viile. — Arr. 6 août 1957, p. 8174. 


Légué. — Péages perçus. Aflectation au profit de la chambre de 
commerce des Côtes-du-Nord, — Arr. 13 sept 1957, p. 9127. 
Le Havre. — Emprunt. Autorisation, — D. 7 janv. 14957, p. 692 — 


D. 29 mai 19957, p. 5612 

Subsides alloués par l'Etat (exercice 1956), — D. 19 janv, #97, 
p. 1001. — (Exercice 197). — D, 17 oct. 1957, p. 10170. 

Conseil d'administration. Nomination de membres, — D. 46 mars 
1967, p. 3055. — D. 10 août 1957, p. 7989. 

Nouvelle chaussée d'accès au port. 
D, ? avril 1957, p. 3678, 

Prise de participation au capital de la Société de développe- 
ment régional de Normandie. — D. 26 août 1957, p. 8184. 

Péages perçus. Affectation au profit du port autonome. — Arr. 
10 bp 1907, p. 4995. 

Le Tréport. — Péages perçus. Prélèvement au profit _ de la chambre 
de commerce de cette ville. — Arr. 30 juil 1957, p. 7828, 
Loctudy. — Outillage public. Concession à la chambre de commerce 

de Quimper, — Arr. 6 août 1957, p. 7993, 
Péages perçus. Affectation au profit de la chambre de com- 
merce de Quimper, — Arr. 14 sept, 1957, p. 9247. 


Marseille. — Péages perçus. Affectation au profit de la cambre de 
commerce de cette ville — Arr. 7 janv. 1%7, p. 782, 


Attribution de nom, — 


Maubert. — Appontement. Etablissement et exploitation. Concession 
à la commune de Saint-Port-sur-Gironde, — Arr, 18 mars 1957, 
p. 4598, 


ne — Outillage public. Etablissement et exploitation. Concession 
la chambre de commerce de Brest. — Arr. 21 oct. 1957, p. 10271. 
Taxe sur le poisson débarqué Affectation du produit au profit 
de la chambre de commerce de Brest, — Arr. 21 oct. 1%57, 
p. 10972. 
Noirmoutier. — Taxe sur la valeur du poisson vu — “qomst 
au profit de la chambre de commerce de la Vendée, — Arr.. 


12 sept. 1907, p. 9126. 
— Arr. 29 oct. 1957, p. 10708. 


Péages perçus Tarif. 
Port-Saint-Louis-du-Rhône. — Péages perçus au profit de la +. oué 


de commerce d'Arles, Tarif. — Arr. 21 mai 19957, p. 

. — Outill public. Concession. Avenant au cahier des 
charges, Approbation. — Arr. 12 sept. 1957, p. 9085. 

Péages perçus. Aflectation au profit de la chambre de com- 
a A — ville, — Arr. 15 oct. 1957, p. 10572. 
ué, Affectation au 


Sabies d'Olonne. — Taxe sur le poisson déb 
np. de la chambre de commerce de la Vendée. — Arr. 18 janv. 
Saint-Gilles-Croir-de-Vie. — Taxe sur je da gr Affectation 
au profit de la chambre de commerce de endée. — Arr. 


48 janv, 1957, p. 1074, 





Année 1957 
Saint-Jean-de-Luz-Ciboure. — Pé de Affectation au 
- Ÿ “référé. rer yonne, — Arr, 19 
P. À 
Saint-Malo. — nn | ges Exploitation. Concession à la chambre 
de commerce Malo, — Arr, 21 mai 1%7, p. 7243. 


Saint-Nazaire, — Ph sorae des trois formes | w gr de la 
forme-écluse et des terre-pleins. Concession à la chambre de 
commerce de Saint-Nazaire, — Arr. 1+ avril 1957, p. 4246. 

Sète. ne” perçus. Tarif, — Arr, 10 oct. 1957, p. 9954 (rectif., 
p. 

Strasbourg. — se Institution au fit du port autonome, — Arr. 

5 juil. 1957. p. 7188. — 


rofit de 
. 1956, 


Caisse nationale de garantie des ouvriers dockers 
+ Nomination du président, — Arr, 
P. 1 
Contribution patronale, Taux. Décisions du conseil d'adminis- 
tration, p. 3392, 9914, 11968. 
M — Indemnité de garantie, Taux. — Arr. 3 oct. 1957, 
p. 10216. 


POSTES RADIOELECTRIQUES. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES ( 
Budget. — Fonction publique (reclassement). 
soldes, indemnités. 


Cabinet Guy Mollet. — Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, 
p. 2291, 2767, 3056. 
aunoury. — Nomination de M. Eugène 
— D, 17 juin 1957, p. 6083. 


Cabinet Maurice Bourgès-M 
Thomas, secrélaire d'Etat, 

ns du secrétaire d'Etat. — D, 57-745 du 24 juin 1%7, 

p. 6310 


Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 6310, 7086, 8291. 


Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Eugène Thomas, secré- 
taire d'Etat, — D. 11 nov. 1957. p. 105%. 
Délégation d’attributions au secrétaire d'Etat. — D. 57-1201 du 
12 nov. 1957, p. 10614. 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 10614, 11205. 


Bons et obligations. — Bons 6 p. 100 1957. Emission. — D. 16 mat 
1957, p. 5209, 

Bons 6 p. 100 1953, Quatrième tirage d'amortissement, Date, — 
Arr. 16 fév. 1957, p. 2010, — Avis aux porteurs, p. 2097, — 
Résultats du tirage, p 3032. 

Bons 6 p. 100 154 Troisième tirage d'amortissement. Date, — 
Arr. 16 fév. 1957, p. 2M0, — Avis aux porteurs, p. 2037, — 

” Résullats du tirage, p. 3032. 

Bons 6 p. 100 19:55. Deuxième tirage d'amortissement. Date. — 
Arr. 12 mars 1957, p. 27%5, — Avis aux porteurs, p. 2842. — 
Résultats du tirage! p. 3960, 

Bons 5,50 p. 100 1956. Premier tirage d'amortissement, Date. — 
Arr. 12 mars 1957, p. 2795, — Avis aux porteurs, p. 2842. — 
Résultats du tirage, p 3960. 

Bons 5 1/2 p. 100 1950. Tirage au sort d'amortissement. Date. — 
Arr. 22 mai 1957, p. 5288. — Avis, p. 5305. — Résultats du tirage, 
P. 6486. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. Tirage au sort de séries, — 
#7 À juin 1957, p. 5706, — Avis, p. 5718. — Résultats du tirage, 
p 

Frais de réfection des obligations, — Arr. 24 juin 1957, p. 6447. 

Bureaux et services. — a “#p d'ouverture. Redevances. Mon- 
tant (modif. arr. 28 déc. ). — Arr, 31 oct. 1957, p. 10526. 


. — Conseil d’ad- 
28 déc. 1956, 


— V. Radioélectricité, 


d'Etat). < V. 
— Traiements, 


es + Téonn gi # (France) e 
un ue entre 
À Mines (Canada) et son ee - -s d ê 
chris téléphoniques. — D, 2 10459 (rectif. 


Code, — Revision (1° tie législative). — D. 57-192 du 13 fév. 1957 
5. 216. — D. 574124 du 5 ot. 1997, p. VTTI. « 


Publication (2° partie réglementaire). — D. 57-1425 du 5 oct. 
1957, p. 9786. 
Conseil ms Nomination des membres. — Arr. 10 juil. 1957, 
P. 
Conseil nithuhe dé — Composition. — Ârr. 5 juil. 1957, p. C824. 
Dette du budget annexe. — Evolution et situation à la date du: 
31 octobre 1956, p. 562; 
30 novembre 1956, p. 1554; 
31 décembre 1956, p. 5082; 
28 février 1957, p. 59; 
91 mars 1957, p. 7125; 
30 avril 1957, p. 7665; 
31 mai 1957, p. 8508; 
30 juin 1957, p. 9159; 
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TABLE ANALYTIQUE 
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Ecole nationale supérieure des télécommunications. — (Concours 

d'admission. Jury, — Déc. 9 mai 4957, p. 5141. 

Avis d'ouverture d’un concours et d’un examen d'admission 
en 1957, p. 638. — En 1958, p. 11629. 

Avis relatif au concours de 1957 pour l’admission d’élèves titu- 
laires à l'école nationale supégeure des télécommunications, 
p. 4050. 

Attribution de diplômes, p 9619. 

Liste d'admission (télécommunications), p. 10526. 


. — Suppression et eréalion. — D. 574311 du 27 déc. 1957, 
p. 11854. 
Gestion financière. — Rapport sur la gestion finaneière des services 
des 2 tél  …— et RCE Nr — l'année 1%55 (voir 
_ 7 + ives 12 et 13, p. à 298, annexes au J. 0. 

u 5 mars + 


Lignes d'intérét privé et liaisons spécialisées. — D. 51-470 du 8 avril 
1957, p. 3918. 


. — Divers fonctionnaires. Conditions de nomination et de 
titularisation dans le grade de receveur hors série ou de chef 
de centre hors série, — D. R. À. P. 57-%5 du 9 janv. 1957, p. 547. 

"7 statutaires communes (modif. D. 12 déc. 1950). — 
D. 57-2%6 du 9 janv. 1957, p. 547, 
Administrateurs. Ancienneté. — D. 57-595 du 15 mai 1957, 
4943. 


». 
Corps du servie des et Statut (modif. D. 2 sept. 1954). — 
D. 57-1100 du 30 sept 1957, p. 9618. 

Corps des services de la distribution et du tr t des 
ches. Statut, — D. R. A. P. 57-1319 du 21 déc. 1957, p. 11841. 

Agents principaux et agents d'exploitation, agents principaux et 

des installations. Démission dans les corps contrôleurs 

de contrôleurs des installations électromécaniques. — D. R 
A. P. 57-1369 du 30 déc. 1957, p. 11%66. 

Vérilicateur des travaux de bâtiment (branche « Installations »). 
Concours d'accès. Organisation. — Arr. 1 fév, 1957, p. 2183. 

Vérificateur des travaux de bâtiment {branche « Bâtiments »). 
Concours d'accès. Organisation. — Arr. 21 fév. 1957, p. 2484. 

Concours d'accès à l'emploi de vérificateur des travaux de 
bâtiment (branche « Installations »). Participation. Ecoles tech- 
niques spécialisées délivrant le Gme. — Arr. 16 mars 1957, 
p. 2917. 

Ingénieurs élèves de télécommunications. Recrutement. Conmdi- 
tions. — Arr. 19 avril 1957, p. 4387. 

Etablissement de listes spéciales d'admission s&ux 
que de pourvoir les postes demeunés vacants en 
Arr. 16 mai 1957, p. 


dégies d'avances et de recettes. — Administration centrale. Institu- 
tion. — Arr. 20 déc. 1956, p. 283, 
Direction des services radicélectriques. Institution. — Arr. 
4er oct. 1957, p. 9660. 


Service de diffusion d'informations 
titre d'essai. — Arr. 27 nov. 4957, p. 141%. 


lois en 
rie, — 


iques. — Création à 


Service téler. — Extension dans les relations internationales. — 
D. 57-68 du 22 janv. 1957, p. 1074. 
rares. — Tarifs téléphoniques avec les navires en mer. — D. 57-173 


du 11 fév. 1957, p. 1 
Taxes stales, télégraphiques et X T2 Réaména- 
ment. PR 57-720 du #) in 1957 b 19 (recti]., p. 6606). — 
d'application. — Arr. 26 juin 1997, p. 6108. 
me international. Modification. — D. 57-721 du 26 juin 1957, 
». . — Date d'application. — Arr. 26 juin 1957, p. 

Tarifs applicables à certains services postaux dans ies relations 
avec ke et la Tunisie, — D. 57- PR-re 
— Date d'application. — Arr. 26 juin 1957, p. 

Applscation des tarifs du régime intérieur aux lettres jusqu’à 
20 grammes et aux cartes postales dans les relations entre la 
France el la Belgique. — D. 57-1156 du 17 oct. 4957, p. 9996 — 
Date d'application. — Arr. 18 oct. 1957, p. 9997. 

Certaines taxes du services des télécommunications. Réamé- 
nagement. — D. 57-1283 du 18 déc. 1957, p. 11547. 


Taxes . internationaies. — D. 57-1320 du 23 déc. 
1957, p. 11845. 

Relations té avec le Royaume-Uni et l'Irlande. 
Taxes terminales es françaises. — Arr. 8 fév. 1957, p. 4871 
trectif., p. 2067). 

Relations téléphoniques avec la Pologne. Taxe termminaie uni- 
taire française. — Arr. 8 mars 1957, p. 2917. 


Communications radiotéléphon'ques entre Madagascar et l'ile 
Maurice. Taxes applicables. — Arr. 8 mars 4957, p. 2917. 

Communications radiotéléphoniques entre la Réunion et l'ile 
Maurice. Taxes applicables. — Arr. 8 mars 1957, p. 2917. 

Reiations télex avec la République fédérale allemande et ja 
République démocralque alletaande. Taxes lerminaes unitaires 
françaises. — Arr. 20 mars 1957, p. 3280. 

Relations téléphoniques avec les extra-eu 
de préparation. Fixation. — Arr. Es 1957, p. 1. 

Relations télex nvec les Pays-Bas. Taxe terminale unitaire 
française. — Arr. 4 avril 1957, D. 3919. 


ns. Taxe 





Relations t ues avec le Fr NV. ‘ous terruinaies 
unitaires françaises. — Arr. 2 mai 1957, p. 5 

Relations télex avec la Pologne. Taxe terminale unitaire fran- 
Çaise. — Arr. 15 mai 1957, p. 5143. 

Relations télex avec la Belgique. Taxes terminales unitaires 
françaises. — Arr. 6 juin 1957, p. 5931. 

Frais de fabrication de certaines valeurs fiduciaires postales 
et frais de recherches dans les documents de service. — Arr. 
26 juin 1957, p. 6403. 

Taxes téiéphoniques entre la France mé olitaine et l'Algérie. 
— Arr. 26 Prin I p. 6403. Mid sé 

Taxes et surlaxes du service téléphonique (relations euro- 
péennes et extra-européennes). — Arr. 26 juin 1957, p. 6404. 

Concession des abonnements téléphoniques temporaires. Rede- 
vances ternporaires. — Arr. 26 juin 1957, p. 6404. 

Communications établies dans certaines relations à moyenne 
et grande distance exploitées par voie entièrement automatique. 
Tarif part culier. Date d'application. — Arr. 29 juin 1957, p. 6794. 
— Arr. 12 juil. 1957, p. 7211. 

Relations télex avec le Luxembourg. Taxes terminales unitaires 
françaises. — Arr. 12 juil. 1957, p. 7211. 

Relations téiéphoniques entre la France et lJ’iran. — Arr. 
17 juil. 4957, p. 79376. 

Relations téex avec la République populaire de Bulgarie <t 
avec V'U. R. 5. S. Taxes terminales unitaires françaises. — Arr. 
17 déc. 1957, p. 11657. 

Télécommumäcations. — Comité de coordination des télécommuni- 
cations de l'Union francaise. Nomination du vice-président. — 
Arr. 26 juil. 1957, p. 7640. 

Felpoense, — Répartition des réseaux en circonscriptions de taxes 
éléphoniques et substitution de circonscriptions nouvelies à des 
circonscriptions cantonales. — Arr. 42 fév. 4957, p. 2066. — Arr. 
29 16v. 1957, p. 2291. — Arr. du 11 avril 1957, p. fut — Arr. du 
8 juin 1957, p. 6342. — Arr. 24 juin 1957, p. 6476. — Arr. 10 août 
1957, p. 8109. — Arr. 10 oct. 1957, p. 9924. 

Valeurs à recouvrer en envois contre remboursement. — Organisa- 
Lee es services {#nodi/. arr. 27 avril 4954), — Arr. 26 juin 1957, 
p. 4. 


OONCOURS 


Contrôleur des travaux de mécanique, dessinateur projeteur 
et dessinateur, Ouverture. — Arr. 17 janv. 1957, p. 928. 

Adjoints administratifs. Ouverture. — Arr. 18 fév. 14957, p. 2252. 
— AVS, p. 25%. 

_Vérificateurs des travaux de bâtiment (branche « Installa- 
tions »). Ouverture. — Arr. 16 mars 1957, p. 28. 

Agent d'exploitation. Ouverture. — Arr. 46 mars 1957, p. 2918. 

Contrôleur, eontré'eur des installations électromécaniques, 
agent d'exploitation, agent des installations, dessinateur projeteur 
el mécanicien dépanneur. Ouverture. — Arr. 4 sept. 1957, p. 8744. 

Avis de concours pour les emplois suivants: 

— Agents d'exploitation, p. 3355, 502%, 8490, 9740. 

— Agents des installations, p. 4845 (rectif., p. 5304, 9450). 

— Agenis techniques du service des lignes, p. 7551. 

— Agents techniques de dre classe, p. 1242, 5719. 

er arret des installations électro-mécaniques, p. 5023, 


—LContrôleurs féminins, p. 986. 

— Contrôleurs masculins, p. 952, 5157. 

— Contrô'eurs des travaux de mécanique, p. 603, 8746. 
— Dessinateurs, p. 1981. 

— Dessinafeurs projeteurs, p. 1541, 40780, 

— Facteurs, chargeurs et manutentionnaires, p. 9542. 

— Mécaniciens dépanneurs, p. 9324. 

— Vérificateurs des travaux de bâtiment, p. 3000, 3184. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administration centrale, p. 1531, 3212 4771, 48%, 6117, G963, 
7148, 7105, 7661, 7887, 7938, 83i4, 6972, 9M3, 11657 (recu. 
P. 2623, 5396). — Honorariat, p. 928, 1531, 2067, 26027, 6824, 7441, 
10836, 11252 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p 6211, 10614. 

Services extérieurs, p. 283, 928, 1578, 1638, 2067, 2253, 2438, 
2602, 2983, 2212, 3341, 3138, 3825, 4042, 1201,- 462, 4772, 5220, 
246, 54172, 5786, 6086, 6:10, 6705, 6065, 7211, 7441, 7699, 7938, 
8147, 6514, 8614, 8740, 934, 0069, 9620, OBIS, 9097, 40367, 10460, 
10582, 10695, 10615, 10706, 11110, 42657, 11817. — {ectif., p. 4902, 
83#9) Arr. rapporié, p. 5246. — Honorariat, p. 5786. 
Tékcommunications, p. 4199, 10051, 14173. 


POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 5246, 10469, 10657, 40706, 10846. 

— Démission, p. 7406, 9924. 

— bétachement, p. 624, 753, 928, 439%, 1322, 1579, 1638, 2007 
2252, 9502, 2984, ÉLCMETTR 402, 4772, 5220, 5186, 5859, 6147, 


7406, 7908, S117, BG14, 8934, 9059. 9350, 9661, 9818, 9997 
a, 10460, 10657, 10706, 10846, 11140, 14484, 11658, sis, — 
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— Disponibilité, p. 2067, 3251, 4626, 5246, 9112, 9619, 10051, 

— fonctions {altribution de), p. 10582. 

— Mission, p. 284. 

— héintégration, p. 253, 624, 784, 928, 2188, 2602, 2984, 9168, 
2691, 4012, 4201, 4246, 4625, 4772, 5246, 5h41, 5472, 6080, 6447, 6510, 
6795, 7211, 7998, 8117, 8314, 8:90, 8614, 913, 9818, 10460, 10706, 
10816, 11110, 11184, 11658, 11845. 

— fetraite, p. 283, 793. 784, 2%, 2198, 2984, 3212, 9691, 1053, 
401, 46%5, 52290, 5216, hit, 5472, 5786, Gi, Gol0, 6964, 7212, 
761. 7699, 8070, 8117, 8314, 8615, 8710, 8004, 9121, 9620, 105%, 
11140, 11584. 

— Tilularisalion, p. 2984, 4772, 8710, 9818, 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 6565, 7641, 
Tétécommunications, p. 1199, 11744. 


POTASSES D'ALSACE, — V. Mines et carrières, 


POUDRES ET EXPLOSIFS, — V. Défense nationale (ministère). 
Commussion centrale du service des poudres. — Nomination d'un 
membre, — Arr. 15 avril 1997, p. & 
Commission d'erpériences sur les poudres et armes de chasse, — 
Création, — Arr. 2% avril 1967, p. 5925. 
Nomination de membres. — Arr. 31 août 1957, p. 8756. — 
Arr, 16 oct. 1957, p. 102. 
Commission des prix commerciaux des poudres, — Nomination des 
membres. — Arr. 920 juil. 1957, p 792 
Nomination du président. — Arr. 25 oct. 1957, p. 10390. 
Commission des substances explosives. — Nomination de membres 
— Arr. 23 janv. 19957, p. 1385. — Arr. 26 avril 1957, p. 4618. 


POUDAIERES, — V. Fortiications et postes militaires. 


ES ET SOUS-PREFECTURES. — V. Intérieur (ministère) 
— lolice, 


PREPARATION MILITAIRE SUPERIEURE. — V. Armées (disposil.ons 
communes). 


PRÉSIDENCE Ou CONSEIL. — V. Budget. — Fonction publique 
(reclassement), — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mollet. — Intérim assuré par le ministre de la justice. 
— D. 24 fév. 1957, p. 2212. 
Signature du président du conseil. Délégation, p. 1674. 
* Signature du secrélaire d'Elat chargé de l'inlformalion. Délé- 
£Sations, p. 710, 83%, 1956, 4786. 
Signature du secrétaire d'Elat chargé de la fonction publique. 
Délégation, p. #517 
Cabinet Maurice. Hourgès-Maunoury. — Nominalion de M. Maurice 
Bourgès-Maunoury, président du conseil — D. 13 juin 1957, 
D. 5923. 
Nomination de M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat 
chargé des relalions avec les Assemblées. — D. 17 juin 1957, 


P. . 
"Nomination de M. Michel Soulié, secrétaire d'Etat chargé de 
l'imfonmation, — D, 17 juin 1997, p. 6085. 

Nomination de M. Jean Meumier, secrélaire d'Elat chargé de 
la fonction publique et de la rélerme administrative. — D. 
ds JUIN voi, p. OUSJ. 

Nomination de M. François Giacobbi, 

* — D, 17 juin 1957, p. 

Nomination de M, 
— D. 17 juin 197, +. 

Nomination de M. Jacques Perier, 
— D, 17 juin 1957, p. 6083. 

Attributions de M. Georges ps -Gasparrou, secrétaire d'Etat, 
Chargé des relations avec les ssenibiées. — D. 51-106 du 
21 juin 1957, p. 6245. 

Altribulions de M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat, chargé 
de !a lonction publique et de la réforme administrative. — 
“D. 51-106 du 1 juin 1957, p. 6243. 

Attributions de M. Michel Soulié, secrétaire + qu chargé 
de l'information. — D. 57-718 du % juin 1957, p. 6974. 

Altributions de M. François- + sous-secrélaire d'Etat. — 
D. 57-736 du 23 juin 1957, p. 619 

Signature du président du conseil, Délégations, p. 6179, 6243, 
6973, 6167, 71302, 1923, 9OU, , V8. 

Signature du secrétaire d” Etat, chargé de la ner 
et de la rélorme administrative. Délégations, p. 6275, 6167, 
6:99, 697. 

Signature du Secrélaire d'Elat, chargé de l'information. Délé- 
galions, p. 6199, 6639, 6351. 

Signature du secrétaire d'Etat, chargé des relatisns avec les 
Assemblées, Délégation, p. 6659. 

Signature M. Jacques Périer, sous-secrétaire d'Etat. Délé- 
galion, p. L 
. Signature de M. François-Bénard, sous-secrélaire d'Elal Délé- 
galion, p. 9011, 


sous-secrélaire d'Etat. 
François-Benard, sous-secrélaire d'Etat. 
6083. 

sous-secrélaire d'Etat. 





Cabinet Félix Gaillard, — Nomination de M. Félix Gaillard, prést- 
dent du conseil. — D. 6 nov. 1957, p. 10451. 
Nominalion de M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. — D. 11 nov. 1957, P. 10591. 
Nomination de M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
jar ne et à la réforme administrative. — D, 44 nov. 
Ê P 
Nomination de M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat. — D. 48 nov. 
1957, p. 10720 
Nomination de M. NY — Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat, 
— D. 11 nov. 1957, p. 10594. 
Délégation d'attributions au secrétaire d'Elat, chargé de l'in- 
fommation. — D. 57-1208 du 16 nov. 1957, p. 1068. 
Délégation d’attributions au sous-secrélaire d'Etat, — D. 57-1209 
du 15 nov. 1957, p. 10699. 
Délégation d'attribulions au Secrétaire d'Etat à la fonction 
Publique et à !: rélortne administrative. — D. 57-1213 du 
18 nov. 197, p. 10765. ; 
pres du sous-secrélaire d'Etat. — D. 57-1241 du 3 déc. 
1957, p. 11114 
— gr du ar "À du conseil. Délégati 10615, 10547, 
10578, 1 10826, 11 se RS ! 
ro Are du die d'Etat, chargé de l'information. Délé- 
gations, p. 10731, 10795, 10923. 
Signature du secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la 
rélorme administrative. Délégations, p. 10765. 


Administration centrale. — Concours PL d'attaché. Epreuves 
et programme. — Arr, 16 fév. 1957, 


Comité interministériel chargé de ras" l'ensemble des ques- 
tions intéressant les citoyens fr is contraints de quitter 
l'Egypte et le Proche-Orient. — nm. —— Arr, 14 janv. 1957, 
p. 615. — Composition. — Arr. 20 fév. 1957, p. 2213. 


Commissions administratives res. — Groupement des contrô- 
les radioélectriques. Création. — Arr. 16 mars 1957, p. 2850. 


Conservateur technique du mobiher. — Statut. — D. R. À. P. 57-6@ 
du 4 juin 1957, p. 5667. 


Documentation (direction de la). — Avis relalif à l'édition et à la 
mise en vente de publications officielles de la présidèence du 
conseil a 7 - de la pee, p. 2417, 412, 763, 916, 
4144, 1457, 1719, 2 TD 21, 2682, , 8227, 581, 9707, 3765, 
4019, 1093, 4275, 4537, 4 1800, 3062, 5251, 5624, 5879, 6000, 6321, 
6547, 6806, G042, 7058, TA®, 7764, 8072, 8195, 8129, Le 8616, 
8732. BSS6, 8049. 913, 0081, OUS, 9449, 9612, 9807, , 10579, 

10441, 10624, 40712, 10908, 11097, 11252, 11466, 714, 19 


men | — Suppression et création. — D. 56-1104 du 2% déc. 1%56, 


7 Xe 428 généraux. Suppression et création. — D. £:-157 du 
5 juil. 1957, p. 6692 (rectifs, p. 6820). 


Secrétariat général du Gouvernement. — Chargés de mission titu- 
laires, Statut. — D. R. A. P. 57-280 du 7 mars 1957, p. 2691. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, ©. 9203, 9427, 14934 (rectif,, p. 1379). 
Administration centrale, p. 9391, 10651, 11827. 
FR du président du conseil, p. 5428, 8738, 8900, 10545, tuost, 


Cabinet du pain d'Etat cha de la fonction btique, 

p. 0243, 6947, 10730. ra C 
Cabinet du Las PE d'Etat chargé de l'information, p. 4786, 

6275, 10695, 11318. 

Cabinet du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 

, »- 6% (rectif., p. 6781). 
Cabinet de M. Modibo Keita, secrélaire d'Etat, p. 10842. 
cprt de M. lHammodoun Dicko, sous-secrélaire d'Elat, 


® 
Cabinet de M. François Giaccobi, sous-secrélaire d'Etat, p. 6210, 
10731, 11218. 
Cabinet de M. Jacques Périer, sous-secrétaire d'Etat, p. 6499. 
Cabinet de M. François-Benard, soussecré'aire d'Etat, p. 6627, 


Conseil pags p. 1955, 2084, 4067, 6244, 8739, 9715, 10355, 

10603. — Arr. rapporté, p. 2084. 
Contrôleurs radioélectriques, p. 1:09, 10162 (recti., p. 1086),: - 

’ Ecole nationale d'administration, p. 325, 4611, 4883, 7688, 9158, 


Institut musulman de la mosquée de Paris, p. 5042. 

Jsanet national des sciences et techniques nucléaires, p. 749 
ectif., p. 8906). 

prunt d'administration, p. 9391, 9427, 

, Pesuiee de documentation extérieure et de contre-espionnage, 


Fraducteurs, p. 9588. 
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TABLE ANALYTIQUE 


PRISONS 109 





POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, p. 739, 1508, 2084. 
— Ancienneté ‘rappels, majorations d’)}, p. 1%, 4067. 
Ar anale p. 987, 9267, 9192, 101, 103% (rectif., 
— Disponibilité, p. 6244. 
ee “eus (cessalion, destitution, suspension de), p. 2226, 
rs 128 
— Intégration, p. 5042. 
— Reclassement, p. 9427. - 
— Réintégration, p. 1879, 5679, 9492, 10356, 
— Béintégration, p. 1379, 579, 9192, 10386 (rectif., p. 9043). 
— Retraile, p. G11, 116%. 
— Titularisation, p. 5108, 7309, 10102, 


TABLEAUX .D’AVANCÉMENT 


Administrateurs civils, p. 9205. 
Administralion centrale, p. 14827. 
Conseil économique, p. 6254. 
Secrélaires d'administration, p. 95. 
Traducteurs, p. 9588. 


PRÉSIDENCE ET MAUT-CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE 


Secrétariat général, — Nomination d'un conseiller technique. — 
Arr. 22 juil. 1%7, p. 56.1. 


PRÉSIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Appel de M. le Président À. 4 la rie au lendemain du mas- 
sacre de Melouza, p. 
Audiences. — hRéceplion des sites du corps diplomatique, p. 2. 
Réceptions par le Président de la République et remise des 
lettres de créance de: 


Son Exc. M. le docteur Roberto Caceres Bustamante, ambas- 
sadeur du. Salvador, p. 995. 


ae M. le docteur Bashir El Bakri, ambassadeur du Sou- 


Son Exc. M. Tetsuro Furukaki, ambassadeur du Japon, p. 2083. 
sn au M. Mohamed Masmoudi, ambassadeur de Tunisie, 
“Son Exe, M. Pierre Micheli, ambassadeur de Suisse, p. 3907. 
9. San. Exc. M. Mohammad Mir Khan, ambassadeur du Pakistan, 

Son Exc. M. Amory Houghion, ambassadeur des Elats- Unis 
d'Amérique, p. 4723. 
te: “ M. Feridun Cemal Erkin, ambassadeur de Turquie, 

M. Dimitri Lamani, ministre d’Albanie, p. 4723. 

p. Gé 2 me M. Raimundo Ortega Vieto, ambassadeur du Panama, 

M. 2 Yong Shik, ministre de Corée, p.. 6367. 

mn Exc: M. J.-V. Wilson, ambassadeur de la Nouvelle-Zélande, 


+ Exec. M..M'Ilamed Zeghari, ambassadeur du Maroc, p. 9203. 


s ME Exc. M. Radivog Uvalic, ambassadeur de Yougoslavie, 


Son Exc. M. Philon A. Philon, ambassadeur de Grèce, p. 10651. 
sv u M. Juan Uribe-Holguin, ambassadeur de Colombie, 
p. j. 
: er M. Gholam Yahya Tarzi, ambassadeur d'Afghanistan, 
». 
Son Exe. M. E. O. Asafu Aojaye, ambassadeur du Ghana, 
p. 11607. 
le doctèur Pham-Khac- -Hy, ambassadeur du Viet- 
Nam, p. 1i 76. 
Discours prononcés par M. le Président de la République : 
— A Strasbourg, le 6 juillet 1957, p. 6854. 
— À Mulhouse, le 9 juillet 1957, p. 6863. 


Maisons civile et militaire. — Nomination d'un aide de camp de la 
maison militaire. — Arr. 9 oct. 1957, p. 9082. 


PRESSE . 

Agences de presse. — Réglementation ER (complète ord. 2 nov. 
1945). — L. 57-1323 du 26 déc. 1957, p. 11858. 

Commission mirte de la diffusion de la presse française dans le 
monde. — Nomination du président. — Arr. 28 juin 1957, p. 7439. 

Commission nationale de répartition des biens de E. — Nomina- 
tion d’un membre. — Arr. 27 nov. 4957, p. 11267. 


Conseil supérieur des entreprises de 


esse, — Nomination d’un mem- 
bre, — Arr. 23 janv, 1907, p. 149 





Dévolution et transfert de biens. — Biens de presse sinistrés et dom- 
mages de guerre y allachés. — L. 57-1217 du 5 déc. 1957, p. 11154. 
Dévolution et transfert de biens et d'éléments d'actif d’entre- 
prises de presse el d'information. — D. R. A. P. 57-116 du fer fév. 
1957, p. 1910, 

Décrets abrogeant les dispositions d'anplication de la loi du 
11 mai 1956 aux entreprises de presse suivantes: 

Liberté de la Haute-Loire (La), p. 452 

Nord maritime (Le), p. 3439. 

Petit Parisien et éditions Pierre Dupuy et Ce, p. 452. 

Société démocratique de publicité de l'Aube, p.964. 


Indemnilés, Fonctionnement du fonds spécial de liquidation, 
Modalités de règlement, — Arr. 5 avril 1957, p. 4102. 

Avis relatif à l’aliénation de biens trancférés à l'Elat et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse, p. 1878, 7058, 
41253. 


Journalistes professionnels. — Commission supérieure de la carte 
CR Nominalion d'un membre. — Arr. 30 janv. 41907, 
p. 1010, 
Journaux quotidiens. — Parution pendant les mois de: 
— Mars 1957. — Arr. 27 Cv. 1957, p. 2342. 
— Avril 1957. — Arr. 29 mars 1997, p. 93302, 
— Mai 19957. — Arr. 29 inmars 1957, p. 3902. 
— Juin 1957. — Arr, 3% mai 1957, p. 5100. 


— Juillet 1957, — Arr. 28 juin 1997, p. 6467, 

— Août 1957. — Arr. 25 juil. 1957, p. 7468. 

— Septembre 1957. — Arr. 25 juil. 1957, p. 7468 
— Octobre 1957. — Arr. 25 juil. 1957, p. 7468. 


— Novembre 1957. — Arr. 25 juil. 1957, p. 7468. 
— Décembre 19957. — Arr. 25 juil. 1957, p. 7468. 
Matériels de composition et d'impression. — Baisse ç" 15 p. 100. 


Modalités d'application (modif. D. 10 fév. 1955). D. 57-322 du 
2 mars 1957, p. 2880. 

Baisse de 15 p. 100. Liste des matériels. — Arr. 12 juin 1957, 
p. 669. 


Publications interdites. — Publicalion espagnole Emulacion juvenil. 
— Arr. 3» janv. 1997, p. 676 
Ouvrage anglais The Story of O. — Arr. 15 fév. 1957, p. 2179. 


Journal italien La Parola del” emigrante. — Arr. 26 mars 
957, P. 3027. 

Journal Résistance algérienne. — Arr. 26 mars 1957, p. 3527. 
Publication Les Nouvelles d'Allemagne. — Arr. {er avril 1957, 
p. 3720. 


Publication espagnole Boletin espanol. — Arr. 10 avril 1957, 
p. 4106. à 
Publication La Voix d'Allemagne. — Arr. 21 juin. 1957, p. 6501. 


Journal chinois Tsiao-Tsing. — Arr. 21 août 1957, p. 8470, 

Publication belge Routes de Pair. — Arr. 31 août 1957, p. 8709. 

Publication espagnole El Republicano. — Arr. 2 oct. 1951, 
?- gts 

Publications vyietnamiennes Dat Nuoc, Sinh Vien et Cong Nhan. 


— Arr. 17 oct. 1957, p. 102% 
Publication espagnole Nucstras Ideas. — Arr. 19 nov. 1957, 
p. 11020, 
Publication portugaise Bulletin d'informations. — Arr. 16 déc. 
1957, p. 11830. 
Publications pour la jeunesse. — Divers ouvrages et publications. 


Interdiction. d'affichage et de vente aux mineurs, p. 1060, 1608, 
1002, 9803, 238, 2370, 3497, 3670, 4132, 4234, 4521, 5370, 5672, 
5699, 5700, 6374, 6660, 7176, 7494, 3090, 7104, 7925, 8308, 89372, 
9161, 9718, 10454, 10924. 

Commission de contrôle et de surveillance. Nomination de 
ruembres. — Arr. 6 fév. 1957, p. 1669, — Arr. 7 mai 1997, 
p. 4691. — Arr. 28 mai 1957, p. 969. 


Société nationale des entreprises de presse. — Entreprises de presse 
locataires. Affectation des sommes provisionnées. — L. 97-633 
du 25 mai 1957, p. 5266, 

Prise de participations financières, — D. 11 avril 1957, p. 3940. 
— D. 17 mai 1957, p. 5171. 


PRESTATIONS FAMILIALES. — V. Sécurité sociale. 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — V. Agricullure (mutualité 
sociale). — Budget. 


PRESTATIONS SANITAIRES. — V. Famille et aide sociale (aide médi- 
cale), — Pensions et retraites (anciens combattants et victimes 
de guerre). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


PRETS A LA CONSTRUCTION. — V. Urbanisme et habitation (cons- 
truction et habitation). 


PRIME DE DEMENAGEMENT ET DE REINSTALLATION. — V. Loyers. 
PRISONS, — V. Maisons d'arrêt, 
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DE GUERRE. — V. Pensions et retraités (anciens com- 
battants et victimes de guerre). 


PRISONMNIERNS, DEPORTES ET TRAVAMLEURS 
Remboursement des marks déposés. — Arr. 6 mars 1957, 
P. 2855. 


PRIX 

Hausses filicites. 
S 4, p. 1196. 

Produits ou services ayant subi des modifications et produits 
ou services MY (mod. ord. 30 juin 1%M5). — D, 57-937 du 
19 mars 1957, p. 22® 

Répercussion dans les prix des majorations des faux de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 


Sanctions. — L. 57-126 du 13 déc. 1951, 


services. — Arr, 30 juill. 1957, p. 7028. 
Blocage des prix au 81 juillet 1957, — Arr. 27 août 419%7, 
p. 8412 (rectif., p. 8528). 
Alcools dénaturés, — Arr. 16 oct. 1957, p. 1023. 


Re Beurres importés du Danemark. — Arr. 5 fév. 1957, 

p. 1480. 

Lapin domestique. — Prix de vente au kilo, — Arr, 21 fév. 197, 
p. 2092, 

Légumes. — Laitmwes, artichauts, pois verts ét tomates, — Arr. 
20 juill. 1957, p. 7208 

Carottes, choux verts, poireaux et oignons. — Arr. % août 

1957, p. 8139 

Margarine et graisse végétale alimentaire. — Baisse des prix. — 
Arr. 23 fév. 4967, p. 281. 

Nickel. — Prix de vente du nickel pur affiné et dn ne kel 
produits par la société Le Nickel. — Arr. 7 janv. 1957, @. 971. 
Papier. — Pâtes à papier. Prix de péréquation, — Arr, 5 oct. 4957, 

p. 9597. 
Pâtes à papier. — Arr. 5 oct. 1957, p. 9557. 
 —- journal Afnor 1/1. — Arr. 5 oct. 1957, p. 957 (rectif., 
k }. , 


Pummes de terre, — Prix limite de vente au détail. — Arr. 26 juin 
x”; GTS. — Arr. 25 juil. 1967, p. 7401. — Arr. 2? août 1967, 


Marges de détail. — Arr. 23 sept. 1967, p. M72. 
alimentaires. — Création d'un circuit témoin (modif. arr. 
& déc. 1956). — Arr. 26 janv. 1956, p. 119. 
Circuit témoin. Commission d’ | ss des entreprises. Compo- 
sition. — Arr. 15 fév. 1967, p. 
Produits de fonderiesæ— Arr. 11 #1 de p. 1899. 
Produits pétroliers. — Apurement des charges exceptionnelles d'im- 
portation..— Arr. 15 oct. 1957, p. 10952. 
Produits er. ferrailles et vieilles fontes. — Répereussion 


CAË Te p. er À hrs prévu à l'importation. — Arr. 


9 août 1 
pénieues automates. — Automobiles Peugeot, — Arr. 5 juill. 1957, 
P 
Pièces détachées d'automobiles Panhard. — Arr. 5 jmill. 1957, 
p. 6700. 
Vins. — Prix limites de vente aux consommateurs. — Arr. M nov. 
1957, p. 10890. — Arr, 23 déc. 1957, @. 11745. 


PRIX DE ROME, — V, Académie des beaux-arts. 
PRODUCTION AGRICOLE. — V. Agriculflure (marchés agricoles). 


Association française pour l'accroissement de la productivilé. — 
Conseil d'administration. Représentant dé l'administration. Dési- 
gnation. — Arr. 24 avril 7, p. 4306. 


Comité national. — Commission restreinte, Nomination de mem- 
bres, — Arr. 12 mars 1907, p. 316. 
Nomination de membres. — Arr. 10 avril 1957, p. 4244. 


Fonds national. — ee -7 et emploi de ressources (modif, D. 
30 juill. 1963). D. 51-1112 du 10 oct. 4967, p. 9727. 


PRODUITS ALIMENTAIRES. — V. Prix. 

PRODUITS FORESTIERS. — V. Impôts (lares diverses), 

PRODUITS NON ALCOOLISES, — V. Viticulture et commerce des vins. 
er -ts PETROLIERS. — V, Combustibles liquides et dérivés. — 


PRODUITS SIDERURCGIQUES. — V. Prir. 
PROGRAMMES D'ACTION REGIONALE. — V. Expansion économique. 


PROJETS O'AMENAGEMENT ET DE RECONSTRUCTION. — V, Urba- 
nisme et habitation (aménagement du territoire et urbanisme), 


Entreprises de crédit différé. — Arrêté 





PROPRIETE IMMOBILIÆRE 
| rlant cessation d'effet des 
contrats souscrits auprès de la société suivante : 
Crédit français, à Paris, p, 8042. 
Unilé d'habitation Le Corbusier, à Marseille, — Gestion de la part 
de l'Etat. — Déc. 16 mai 197, p. 5219, 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE. — V. Conventions inter. 
nationales. 


Droits À nr + Protection, — L. 57-298 du 11 mars 1957, p. 273 
(rect p. 4131) 
Limitation des saisies-arrêts. — L. 57-803 du 19 juil. 1957, p. 7172, 


PROTECTION CIVILE 


Etablissements recevant du public. — Matériaux et éléments de 
construction. Classificauon. — D. 57-1164 du 17 oct. 1957, p. 100.3 


PROTECTION SANITAIRE. — 
PROTECTION DES VEGETAUX. — V. Agriculture. 
PROTETS. — V. Commerce et industrie. 

PROTHESE. — V. Famille et aide sociale laide médicale). 
PRYTANEE MILITAIRE. — V. Armées (armée de terre). 


PUBLICATIONS LICENCIEUSES. — V. Presse (publications pour la 
jeunesse). 


PUBLICITE FONCIERE. — V. Code civil. — Impôts. 


R 


RADIATIONS IONISANTES. — V. Santé publique. 


RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Conseil des programmes et comités spécialisés. — Réorganisation. — 
D. 57-459 du 13 fév. 1997, p. 153. 

Modalités de fonctionnement. — Arr. 13 fév. 1957, p. 18934 — 
Arr. 2 avril 1957, p. 3717. 

Conseil des p mmes. Nomination et démission de membres. 
— Arr. 13 16v. 12957, p. 1835. — Arr. 41 mars 1957, p. 2691. 

Comités spéeialisés. Rey et démission de membres. — 
Arr. 13 fév. 13 ‘we — Arr. 9 mars 197, p. 2690. — Arr. 
16 août 1957, 3. 

Postes récepteurs. — Droit d'usage. Redevance. Taux. — L. 57-1344 
du © . 1907, art. 6, p. 11925. 

Protection des réceptions. — Perturbations ee ites 
par les systèmes a € électrique de moteurs { À. _- 
Arr. 21 mars 1957, p. 2 

Commissicn d° À re des dispositifs ee destinés à 


réduire le rayonnement QE PE — certains moteurs 
thermiques. Institution. — Arr. 22 oct 7, p. 10353 


Société financière de radiodiffusion. — Conseil d'administration. 
Représentant du ministre des affaires étrangères. Désignation. — 
Arr. 20 oct. 1957, p. 10548. 


V. Santé publique. 


TELEVISION FRANÇAISE (services). — V. Budget. 

— Fonction publique (reclassement). — Traitements, soldes, 
indemnités. 

Administrateur général. — ren à de signature. Autorisation. — 
D. 57-147 du 11 fév. 1967, p. 1698; 

Chefs de section ipaux. — Attributions à titre provisoire (modif. 
D. 3 juin n 10 PD. 571108 Qu 3 oct t 1967, p. 9651. 

Comités techniques paritaires. — Désignation des représentants. — 
Arr. ie fév 4967 p. 1965, 

Commissions administratives paritaires. — ns 0 d'administration 
centrale. Création. — Arr. 28 août 1957, p. 

Commission d'étude des problèmes communs pré cinéma et à la 
télévision. — Création. — Arr. 18 janv. 4957, p. 900. 


Conducteurs de travaux. — Stat LT DU Sos D. 17 sept. 1963). — 
D. R. A. P. 57-1154 du 14 oet. 


Detle du budget annexe annese, — Evolution et situation à la date des 
31 octobre 1956, p. 562. 
30 novembre 1956, p. 1554. 
31 décembre 1956, p. 508 s it SFR 
28 février 1907, p. 5969. » 
31 mars 1957, p. 7125. 
30 avril 1957, p. 7665. 
31 mai 1967, p. 8603. 
30 juin 197, p. 9150. 
31 juillet 1967, p. 10940. 
M1 août 1967, p. 10974. 
80 septembre 1967, p. 11576. 
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TABLE ANALYTIQUE 


RECONSTRUCTION 111 





Emplois. — Suppression et eréalion. — D. 56-1379 du 28 déc. 1956, 
p. 226. — D. 56-1405 du 28 déc. 1956, p. 245. 

Inspect'eurs. — Inspecteurs et eg gg adjoints. < "ar statu- 
taires. — D. R. À. P. 57-1045 du 23 sept. 1957, p. 9204. 

Oùlgations -- Emission d'obiigations 4,50 p. 100 1957. — Arr. 4 mars 
1957, p. 2486. 

Ouvriers professionnels ei agents de maîtrise des services extérieurs. 
— Organisation du corps et slatut. — D. R. A. P. 57-1153 du 14 oct. 
1907; p. 9071. 

Ouvriers professionnels des services extérieurs. Définition des 
spécialités du corps «” thsinsanx des épreuves des examens. — 
Arr. 14 oct. 1957, p. 4. 

Régies d'avances et de recettes. — Cayenne. Montant maximum. — 
Arr. 21 janv. 1957, p. 1125. 

Direction régionale d'Alger. Montant maximum. — Arr. 18 fév. 
1957, p. 2243. 

Montant maximum. — Arr. 20 fév. 1957, p. 2342. 

Centre de télévision des Buttes-Chaumont. Suppression. — Arr. 
26 16v. 1957, p. 2167. 

Institution. — Arr. 27 mars 1957, p. 34M. 

Saigon. Institution. — Arr. 29 avril 1957, p. 4691. 

Service social. Montant maximum. — Arr. 6 août 1957, p. 7929. 

Centre de Cayenne. Suppression. — Arr. 16 août 1957, p. 8307, 

Services de la radiodiffusion télévision française. Modifications. 
— Arr. 2 oct. 19957, p. 9715. 

Direction régionale d'Alger. Montant maximum. — Arr. 16 nov. 
4957, p. 10923. 

Saigon. Montant maximum. — Arr. 16 nov. 1957, p. 10927. 

Service de l’exnloilation radiodiffusion-télévision. Modification. 
— Arr. 10 déc. 1957, p. 11476. 

Centre Bourdan. Modification. — Arr, 10 déc. 1957, p. 11540. 

Spérialistes de télévision titulaires. — Organisation d'un corps 
provisoire (inodif. D. 11 juin 1954), — D. 57-659 du 28 mai 19957, 


.r 


p. oui. 


CONCOURS 


Sténodactylégraphes. Ouverture. — Arr. 7 juin 1957, p. 5891, 


NOMINATIOXS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 2592, 8675, 9128, 
Administration centrale, p. 8675, 9351, 9842, 11115, 
Attachés d'administration, p. 8675, 9331. 
Directeur, p. 1916. — Honorariat, p 1316, 
Inspection générale, p. 9812. 

Secrélaires d'administration, p. 5924. 


POSITIO\S DIVERSES 


— Démission, p. 4227. 

— Détachement, p. 1606, 6275, 7129, 8803, 9651, 11235, 11476. 
— Disponibilité, p. 3523, 9875, 11115. 

— Reclassement, p. 4579, 7055, 8358. 

— Réintégration, p. 1606. 

— Titularisation, p. 9812. 


TABLEAUX D’: VANCEMENT 


Administrateurs. civils, p. 2522 
Inspection générale, p. 9842. 


Centres de réceptions radioétectriques. — Centres exploités par le 
secrélariat d'Elat aux travaux oublics et à l'avjgtion civile et 
commerciale, Classement (modif. arr. 8 juin 1Y%54). — Arr. 
28 fév. 1957, p. 3209. 

Centres exploités par ie secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). Classement. — Arr 16 avril 1956 (rectif. au J. O0. du 

26 avril 1956), p. 4617 
Nr: tes exploités en À. E. F. Classement. — Arr. 25 avril 1957, 


Postes radioélectriques. — Postee installés pour les besoins de l’aéro- 
nautique civile. Conditions d'instailation et d'exploilation (mod. 
D. 13 déc. 1929). — D. 57-1106 du 28 sepl. 1997, p. 9662. 

RADIOLOGIE. — V. Mailériel médico et électro-chirurgical. 

REBOISEMENT. — V. Bois et foréts. 

RECETTES BURALISTES 

Commission supérieure de classement chargée d'établir les listes 


de candidatures à l'emploi de receveur buraliste de 1re ciasse, — 
Nomination des membres, — Arr. 29 janv. 1957, p. 1301. 


RECHERCHE AGRONOMIQUE. — V. Inslilut national, 





RECHERCHES ARCHEOLOGIQUES 
Fouilles archéologiques. — Exécution à Mackwiller et à Waldham- 
bach (Bas-Rhin). Déclaration d'utilité publique. — Arr. 7 mars 
1957, p. 318. 
Exéculion à Mitlelbronn (Moselle). Déclaration d'utilité publi 
que. — Arr. % juil. 1957, p. 7889. 


RECHERCHE INDUSTRIELLE 


Comité de coordination. — Nomination de membres. — Arr, 23 mai 
1%7, p. 9170 (rectil. p. 7316). — Arr. 6 avul 1955, p. 1934. 


RECHERCHES SCIENTIFIQUES 


Centre national de coordination des études et recherches sur la 
nutrition et l'atinentation. — Conseil scientifique, Nominaliin 4e 
membres. — Arr. 20 août 1957, p. 8389 np | p. 10350). — Ar. 
16 oct, 1957, p. 10161. — Arr. 28 nov. 1957, p. 11179. 

Centre national de ta recherche scientifique. — Directeur. Honora- 

rat. — D, 14 janv. 495,, p. 611. 
Agent complable Slalut. — D. R. A. P. 53-128 du 5 fév. 197, 
p. 1074. 
Payement de primes à certains personnels. Fonds de partici- 


pation. Institution. — D. 57.305 du 14 mars 1957, p. 2768. 

Personnels techniques. Prime de participation à la recherche 
scientifique. — D. 57-306 du 14 mars 1957. p. 2768. 

Chefs de bureau d'études. Statut particulier. — D. R. A. P. 
57-489 du 11 avril 1957, p. 3978. 

Directoire. Nomination des membres. — Arr. 21 juin 1%7, 
p. 6912. 

Comité national de la recherche scientifique. — Nominalion des 

membres. — Arr. 13 mars 1997, p. 2830 (rectif., P: 3142). — Arr. 
29 mars 1997, p. 939342, — Arr. 3 mai 1997, p. 4737. 


Fonds de pêrticipation à la recherche scientilique. — Institution. — 

D.57-709 du 6 juil. 1957, p. 6701. 

Commission de répartition, Nominalion des membres. — Arr. 
G juil. 1957, p. 6702, 

Cumul de la prime de recherche et des rénuméralions acces- 
soires, — Arr, 143 déc, 19957, p. 11702. 

Aitribution de la prime de recherche. — Arr. 21 déc. 1957, 
p. 11709. 


RECOMPENSES. — V. Médailles, décorations et récompenses. 
RECONSTRUCTION. — V. Dommages de guerre. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (ministère et secrétariat d'Etat). 


— V. Budget. — Traitements, soldes, indemnités. 
Cabinet Guy Mollet. — Altribulions du secrétaire d 'Elat (modif. 
D. 8 fév. 1996), — D. 57-139 du G fév. 1957, p. 1638. 


Signature du secréiaire d'Elat, Délégations, p. 2182, 9171, 3754 
rectif., p. 3556). 
Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Bernard 
Chochoy, secrélaire d'Etat, — D. 17 juin 1957, p. 6083 
Nominalion de Mme Jacqueline Thome-Palenôtre, sous-secré- 


taire d'Etat. — D. 17 juin 4957, p. 60N3. 
Attributions du secrétaire d'Etat, — D, 57-732 du 27 juin 1957, 
p. 6046. 


Attributions du sous-secrélaire d'Etat. — D. 57-743 du 1er juil. 
1957, p. 6565, 

Signalure d:: secrélaire d'Etat, Délégations, p. 6476, 6604 
Sigralure dn sous-secrétaire d'Etat, Délégation, p. 7936. 
Cabinet Félix Gaillard, — Nominalion de M. Pierre Garet, ministre, 

— D. 6 nov. 1957, p. 1041. 
Attributions du ministre. — D. 57-1199 du 9 nov. 1957, p. 10578. 
Signature du ministre. Délégations, p. 10584, 10690, 10715, 10833. 
Administration centrale, — Secrétaires sténodactylographes. Concours 
de recrutement. Organisation, — Arr. 12 juil. 197, p. 797% 
(rectif., p. 7640). 

Cadres. — Réforme. — L. 57-908 du 7 août 1957 (art. 58), p. 7914. 
Emplois. — Suppression et création. — D. 66-1406 du 28 déc. 1956, 
p. 245 (reetif., p. 842) — D. 57-1315 du 27 déc. 1957, p. 11836. 
Personnels administratifs temporaires. — Services extérieurs. Tituia- 


risation, — D. R. A. P. 53-1034 du 19 sept. 1957, p. 9118. 
Personnels techniques temmoraires. — Tilularisation. — D, R. A. P. 
97-1035 du 19 sept. 1957, p. 9119. 
Personnels temporaires de maitrise, de service et ouvriers. — Ad”i- 


nistration centrale, Titularisation. — D, R. A. P. 57-10%6 du 19 


sept. 1957, p. 9120, 
Services extérieurs. Tilularisation. — D. R. A. P. 57-1097 du 
19 sept. 1957, p. 9120. 
de cas — Arrêtés fixant le prix de vente des publications sui- 
vanles : 
Fiches de projets types homologués de logements économiques 
et familiaux, p 285. 
Projet d'aménagement de la région de la Défense, p. 324. 
Lille, essai d'analyse urbaine, p. 5619. 
Avis relatif à la mise en vente de la brochure « Bordereau 
général d'évaluation des travaux neufs », p. 10628, 
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CONCOURS 


ur le recrutement d'un directeur de l'office 


Avis de concours 
ns à loyer modéré de Valenciennes (Nord), 


municipal d'habitat 


p. 2074. 
NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS. 

Administration centrale, p. 2183, Le 2638, 2827, 2983, 3056, 
3244, 3601, 4771, 5050, 0296, , 6509, 7085, 7823, SUSS, 
8421, 8479, 9026, "0622, ‘9924, 10093, 10488 11490, 11676. — D. rap- 
porté, p. 7987. 


Cabinet du ministre, p. 10584, 10945. 

Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 594, GY78. 

Cabinet du sous-secrétaire d'Etat, p. 6378 (rectif., p. 656). 

Centre scientifique et technique du bâtiment, p. 2222. 

Ingénieurs. — Honorariat, p. 3508. 

Régisseurs d'avances et de recettes, p. 372, 1291, 3948, 4698, 
6867, 7761, 11144. 

Services extérieurs, LE 979, 2828, 3948, 4201, 4527, 4894, AT 


Te 5788, 59% 6005, 6447, 6567, Gui, 308, 
7540, 29 SOA, 8291, SO, 9026, 9069, 9668, 9660 9849, 24, 


10096, TO, 10498, 11400, 11557 (recti., p. 7276, SA). 
POSITIONS DIVERSES 


— Cadres re p. 7998. 

— Démission, 152, 1192, 2183, 229, 
1640, 8231, 9069! 9049, AÉ19, 40051, 11247. 

— Détachement, p. 1658, R — AM148, 4408, 4497, 49, 6187, 
8263, 8867, 9050, JISS, 109%, 10550 10776, 10848, 11247, 11676. 
8092, 9069, 9188, 9442, 9729, 10093, 14557. 

— Fonctions (attribution de}, p. 283, 3121, 10660. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 
2222, 4698, 7161, 10690. 

— Réintégration, p. 1192, 2828, 3245, 405, 4894, 82%, 11557. 
2222, 2605, 2245, 3508, 4866, 4499, 


ax "Rue 11 1231, 
A 4 Te ot = 6096, 6289, 6471, 7085, AT, 7405, 
710 EN 8857, 893, 0246, M 4940, 10498, 10550, 10776, 11444, 11332, 


11557. 
de 1191, 1291, 3247, 3340, IOM48, 4148, 4437, 


— Tilularisation, 
4568, 4770, 4894, 6085, 6289, 7147, 8002, Sa, 8634, 8999, 


11247 (reciif., p. 3856, til 


TABLEAUX 


2605, 3215, 4204, 7147, 


9 


LA 
vi 


D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p. 4263, 5348, 7042, 7988, 9522, 9688, 
9660, 9730 (rectif., p. 7211, 10141). 
Inspecteurs, p. 372, 784 (rectif., p. 717). 
A extérieurs, p. = 7086, 7988, 8421, 9522, 9618, 9660, 
9730 (recti]., p. 8651, 10141). 


LISTRS D'APTITUDE 
Listes d'aptitude à 1! de directeur d'office public 
d'H. L. M. P PAZ, 7501. aux 


REDEVANCES TREFONCIERES. — V. Combustibles solides (houillères 
et charbonnages). 

REFRACTAIRES. — V. Pensions et retrailes (anciens combattants et 
victimes de guerre). 

RECIE AUTONOME DES PETROLES. — V. Combustibles liquides et 
dérivés. 

RECGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS. — V. Transports 
et votes de communicalion (transports de la région parisienne). 


REGIES D'AVANCES ET DE RECETTES. — V. auz ministères ou 
organismes intéressés. 


REGISTRE DU COMMERCE. — V. Commerce et industrie, 
REGLEMENTS JUDICIAIRES. — V. Commerce et industrie. 
REHABILITATION. — V., Commerce et industrie. 


. — V. Urbanisme -et habitation (aménagement du 
territoire et urbanisme). 


RENAULT nationale). — V. Trailements, soldes, indemnités 
( et commerce). 
Chiffre d'allaires (exercice 1956). — Arr. 4 nov. 1957, p. 10549. 
Conseil d'administration. — Nomination d’un membre. — Arr. 27 fév. 
1957, p. 2487. 
Renouvellement de mandats. — Arr, 29 août 1957, p. 8650. 


Emprunt. — Emission. — Arr. 21 mai 1957, p. 52%. 


RENTES. — V. Assurances, — Crédit public, — Pensions et retraites 
— Securité sociale. 


nibilité, p. 1870, 2828, 3091, 3948, 4305, 4403, 6289, 





L. 


RENTES VIAGERES. — V. Pensions et retraites. 


REQUISITIONS. — V. Armée de l'air (manœuvres). 


Administration pénitentiaire. — Réquisition des fonctionnaires tita- 
laires où stagiaires. — D. 57-799 du 17 juil. 1957, p. 7139. 


Boulangeries. — Réquisition des personnels de direction, de gestion 
et d'exécution el du matériel. — D. 9 sept. 1957, p. 8740. 


RESERVOIRS SOUTERRAINS. — V. Commerce et industrie (établis- 
sements dangereux, insalubres qu incommodes). 


RESISTANCE. — V. Pensions et retraites (anciens combatlants et 
victimes de guerre). 


RETRAITES. — V. Pensions et retraites. — Sécurité sociale. 
REUNION. — V. Départements d'outre-mer. 
RHIN. — V. Conventions internationales. 


RHUM. — V. Agriculture (marchés les). — D d'outre- 
mer. — Impôts (contributions marie. sad hs 


RIVAGE DE LA MER. — V. Domaine (public maritime). 
RIZ. — V. Agriculture (blé, céréales, [arines). 
ROUTES. — V. Transport et voies de communication. 


S 


SAGES-FEMMES. — V. médical et €. — 
Médecine et spuhes lets. PRE 


SAHARA, — V. Union française. 


SAHARA (ministère). 
Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Max 
Lejeune, ministre. — D, 13 juin 1957, p. 5923. 
Attributions du ministre. — D. 57-713 du 21 juin 1957, p. 6294, 
Délégations de pouvoirs au ministre. — D. 57-714 du 21 juin 
1957, p. 629%. 
Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Max Lejeune, ministre. 
D. 6 nov. 1957, p. 10451. 
Genet du ministre. Délégations, p. 11187, 11463. 


Affaires administratives et sociales, p. 7511. 

Cabinet du ministre, p. 6006, 6106, 10610, 11068 (rectif., p. 6406). 
Organisalion des régions sahariennes, p. 8916. 

Service des mines, p. 10946. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — V. Union française. 
SAISIES-ARRETS. — V. Propricté litléraire et arustique. 

SALAIRES. — V. Agricullure. — Code du travail. 

SALONS. — V. Foires, expositions et salons. 

SANATORIUM NATIONAL. — V. Etablissements nationaux de bien/at- 


sance. 
SANG. — V. Santé publique. 
SANTE PUBLIQUE 
Centres de lutte contre le cancer. — Dijon. Agrément. — Arr. 19 juf. 
1957, p. 7444. 
an — Modifications. — L. 57:22 du 25 fév Nr A EE ge 
L. 57-248 du 28 fév. 1957, p. eg — + du 10 juil. 1957, 
pb. 6820. — D. 57-348 du 15 mars 195 
Partie réglementaire (livre V: _— ati’ _ 
D. 56-1197 du 26 nov. 1956 (rec du 28 nov. 1X6), 


p. 2170. — Modifications. D. 57-129 du Avril 1981, b. 57. 
Conseil d'hygiène publique et de salubrité de La Seine. — Nomina- 
tion de membres. — Arr. 44 janv. 4957, p. 9%. — Arr. 18 janv. 
1957, p. 1046. — Arr. 18 juin p. 6149. 
Conseil permanent d'hygiène ssciat. — Nomination de membres. — 
Arr. 14 mars 1957, p. 308. — Arr. 3 avril 1957, p. 3926. 
Ecole nationale, — Enseignements organisés par l'école. Droits 
d'inseription. — Arr. 31 déc. 1956, p. 1644. 
Extincteurs d'incendie. — Extincteurs renfermant du bromure de 
methyle. — Déc. 24 Le 1957, p. 1529. 
Immeubles, — Salubrité (modif. art. 26, 27 et 28 du code). — 
 L. 57-28 D M 1 , P. 21. 
Laborctoire national, — Organisation. — L. 57-377 du 2% mars 1957, 
p. 3203, | 
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TABLE ANALYTIQUE 


SANTE PUBLIQUE 113 





Maladies contagieuses. — Variole. Fin des mesures ever 
exceplionnelles. Date. — D. 56-1439 du 30 déc. 1956, p. 

Protection de la famille et de l'enfance. — Carnet de + + 
et mode d'utilisation. — Arr. 14 mai 1957, p. :%4 (rectif., 
p. 10001). 

Protection sanitaire de la population civile, — Auxiliaires sanitaires. 
Organismes chargés du recrulement et de l’enseignement. Sub 
vention, Montant. — Arr. 1? mers 1957, p. 3093. 


Radiations ionisantes. — Protection. Recommandations générales. — 
Cir, 3 juin 1957, p. 6525. 


Translusion sanguine. — Commission consultative. Nomination des 
membres. — Arr. 8 juil. 1957, p. 7053, 
Vaccins. — Fabricants de vaccin antivariolique. Taxe. Taux. — Arr. 


6 sept. 1957, p. 8945. 
SANTE un E ET POPULATION (ministère et secrétariat d'Etat). 


— udget. — Fonction publique (reclassement). — Traile- 
mr r- — indemnités. 
Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. André 


Maroselli, secrétaire d'Etat, — D, 17 juin 1957, p. 6083. 
Signature du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 6572, 6939, 
7052, 7414, 8002. 

Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Félix Houphouet- 
Boigny, ministre. — D. 6 nov. 1957, p. 10451. 

Attributions du ministre. — D. 57-1198 du 7 nov. 1957, p. 10915. 

Intérim assuré par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. — D c. 4957, p. 11784. 

Signature du ministre. Délyatione, p. 10583, 10959 (rectif. 
p. 11711). 

Commissions administratives paritaires. — Administration centrale. 
modification. — Arr. 8 juin 4957, p. 5913. — Arr. 30 oct. 1957, 
p. 10502, 

Inspecteurs de la population et de l’aide sociale. Elections. 
Dale. — Arr. 19 août 1957, p. 6392. 

Commission d'études des probèmes de protection contre les radia- 
tions. — Composition. Modification. — Arr. 27 fév. 1957, p. 2511. 

Emplois. — Suppression et eréation. — D. 56-1107 du 28 déc. 1956, 
Bb : 216. — D. 57-416 du 29 mars 1957, p. 3471. — D. 57-1325 du 

déc. 1957, p. 11866, 

Inspection de la population et de l'aide sociale. — Concours de 
recrutement des inspecteurs. Conditions, pp et jury 
(modif. arr. 14 mov. 1955). — Arr. 16 mai 1957, p. 5106. 

Inspection de la santé. — Pharmaciens lnqesteuss. Statut {[modi/. 
D, 3 mars 1950). — D. 57-699 du 8 juin 1957, p. 5913. 

Pharmaciens inspecteurs. Concours. Liste des titres et 
diplômes exigés. Arr. 1% sept. 1957, p. 9087. 

Pharmaciens inspecteurs. x -# de recrutement. Règle- 
ment. — Arr. 17 oct. 1957, p. 

Régies d'avances. — Laboratoire pd de la santé publique. 
Institution. — Arr. 31 déc. 1956, p. 1011. — Monlant maximum. 
Arr. 12 août 4957, p. 8235. 

Laboratoires de contrôle des médicaments antivénériens. Sup- 
pression. — Arr. 31 déc. 1956, p. 1011. 

Modifications. — Arr. 10 juil. 1957, p. 7279. 

Contrôle sanitaire aux frontières des ts de Nantes et de 
Saint-Nazaire. Institution. — Arr. 10 juil, : 1957, p. 7279. 
Sous-régie d'avances du ol national de la santé 
pub'ique. Montant maximum. — Arr. 41 sept. 1957, p. 8981. 
inspections divisionnaires de la santé. Montant maxioum. — 
Arr. 23 déc. 1957, p. 11972. 


Assistantes sociales. — Avis de concours, p. 79%. 
Contrôle des lois d'aide sociale. — Avis de concours pour Je recru- 
tement de: 
— + ne 1214, 19:68, 2490, 2566, 3484, 3990, 44lt, 
ons, Ji Soeb* 6092, 6808, 7417, 8103, 8606, 
10113 10628, , 10910, 11685. 

_ pres contrôleurs, p. 2951, ‘2834, 4743, 5883. 
Etablissements nalionaux de bienfaisance. — Avis de concours - 
blissement national des convalescences du Vésinet), p. 
Hôpilaux et hospices. — Avis de concours pour le iéiahinske de: 

— Assistantes sociales, p. 7388. 


mnt D CA 7898, 10095. 


a 2087, Fu 2643, 2745, 
at. A LES 4306, 4412, 4634, 
ue" DUT 10187, 10102 1011: 
40572, ue 10949 00 16 1156, 4 : 

— Dessinateur, P. 11072. 

— Directeurs administratifs, p. 5882. 

— Directeurs économes, p. s-” 9358, 10572, 11685. 

— Economes, p. 1471, 2582 A111, 6092, 6680 9070, 
9165, 9806, 10500, 10807, 1000, is, 11586, 11629, os.” 

— Mécanographes, p. 4801, 

— Pharmaciens, p. 8654. 





— Rédacteurs, p. 348, 382, 411, 590, 7%, 41019, 1242, 41592, 
1690, 2255, 2416, 2556, 2621, 2693, 94, BR, 3356, 3485, 3579, 
3639 3709, 3930, 3960, 4155, 4773, 5601, 5719, 5882, 6153, 6160, 
6907, 7070, 7230, 7336, 738. 7516, 7001, 7768, 7898, TNT, 8008, 
8102, 8103, 8237, 8268, 6299, 835, 8516, 8654, 8717, RR5, 9293, 
9471, 9672, 9806, 9965. 406, 10605 {rectif., p. 10910), 10780, 
1098i, 11195, 11435, 11685, 11724. 

— Sous-<conomes, p. 1510, 3960, 4412. 

— Sous-inspecteurs d’architecture, p. 3228. 

Avis de concours pour l'inscription de pharmaciens sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux 
et hospices publics des grands centres sanitaires, p. 6660. 

Avis de concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et de sous-direciteur des hôpi- 
taux et hospices publics, p. 7552. 

Avis de concours pour -le recrutement de diétéliciennes à 
l'administration de l'assistance publique à Marseille, p. 10972. 

Avis de roncours pour le recrutement d'un mécanicien den- 
tiste à l'administration de l'assistance publique à Marseille, 
p. 10881. 

Hôpitaux psychiatriques. — Médecins du cadre général. Ouver- 
ture. — Arr. 21 mars 1957, p. 3058. — Avis, p. 3132. 

Internes en médecine. Ouverture. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11187, 
— Avis, p. 11435. 

Avis de concours pour le recrutement de: 

— Assistantes sociales, p. 3064, 3994, 4654, 8008. 

— Chefs de bureau, p. 1886. 

— Commis, p. 1211, 1652, 23%28, 2462, 3904, 6326, 6807, 9335, 
9806, 10082, 11853. 

— Economes, p. 382, 

— Médecins chefs, p. 73%, 8103. 

= p. «+ . 861, 1211, 3061, 6326, 7650, 6102, 6661, 
9005, 9036, 9450, 9869, 9950 , 10522, 11400, 11435, 11853. 

— Secrétaires d'administration provisoire des biens des mala- 
des mentaux, p. 8103. 

— Secrétaires de direction, p. 7898, 61035. 


Inspecteurs de la population et de l'aide sociale, — Ouverture. — 
Arr. 23 avril 197, p. 4371. — Date. — Arr. 25 avril 1957, p. #09. 
— AWis, p. 4411. — Jury. — Arr. 1er juin 1957, p. 5875. — Lisie 
d'admission, p. 7650. — Ouverture. — Arr. 5 mov. 1997, p. 40552. 
— Date. — "Arr. 45 nov. 1957, p. 10745. — Avis, p. 10721. 


Papucen de la santé, — Pharmaciens inspecteurs. Are — 
. 31 août 1957, p. 8696. — Date. — Arr. 44 sept. 1957, LPS 
— "aie, p. 8952 — Jury. — Arr. 15 nov. 4957, p. 10745. — 
Liste d'admission, p. 1124. 


Institution nationale des jeunes aveügles. — Professeur d’enseigne- 
ment général. Examen. Date. — Arr. 4 juil. 1957, p. 6978. 


Institutions nationales de sourds-muets. — Maîtres répétiteurs et 
a — -Q- répétitrices. Ouverture. — Arr. 11 juin 1957, p. 60%. 
— Avis, p. 
Chambéry. Chef d'atelier. Ouverture. — Arr. 8 juil. 4957, 
p. 6873. — Avis, p. 6008, 
Paris. Chef d'atelier de plomberie et d'instalation sanitaire. 
Ouverture. — Arr. 28 oct. 1957, p. 10995. — Avis, p. 11072, 


Laboratoire départementaux. — Avis de concours pour le recrule- 
ment d’un directeur adjoint, p. 4967. 


mr —. antituberculeux. Inscription de chirurgiens sur la liste 
des médecins habilités à pratiquer la chirurgie. Jury. — Arr. 
24 mai 1957, p. 5297. — ep . 3064 (rectif., p. 3772). — Listes 
d'admission, p. 7412, 

Médecins des services antituberculeux publics et privés. 
Concours l’inseriplion sur la liste 2 Ouverture 
panne extrapulmomaire). — Arr. 9 sent. p. 8731 
(rectif LE — Avis, p. 8748. — (Tuberculose pulmonaire.) 

oct. 1057, p. 982. — Avis, p. 9805. 

pe de concours pour le recrutement de: 

— Commis de préventorium, p. 2653 (rectif., p. 3455), 

— Commis de sanatorium, p. 734, 1211, 2582, 4306. 

— Economes de préventorium, p. 3709. 

— Economes d'aérium, p. 10910. 

— Economes de sanatorium, p. 1652, 6619. 

— Secrétaires de direction de sanatorium, p. 9122, 6838. 

— Sous-économes de sanatorium, p. 1214, 1690, 6649. 


Vacances de postes. — Avis de vacance des postes suivantes: 
— Assistantes sociales, p. 6808. 
— Chefs de bureau de centres hospitaliers, p. 7650, 9389 
— Chels et sousæhefs de section administrative de directions 
artementales de la population et de l’aide sociale, p. 2398, 
se 4743, 4719, 5024, 5628, 7805, 8597, 8779, 9930, 40627, 411148, 


_ ed et sous-chefs.de section administrative de gl 
départementales de la santé, p. 634, 1886, 2462, 2747, 3099, 3544 
4112, 4510, 4743, 4779, 5628, 6 755, 8299, 6396, 8397, 8515, 8606, 
8779, 9806, 40628, 10605, 10780, 11256. 


Le de directions départementales de la ulation et 
de l'aide sociale, p. 2037, 267, 4744, 733%. . 
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- Commis de dire’tions départementales de la santé, p. 1541, 
2074, 2364, 6080, 8105, 8779, 10627, 11236. 

_— Commis d'hôpitaux et d'hospices, p. 9070. 

— Direcieurs de bureaux municipaux d'hygiène, p. 3464, 4779, 
GDii. 

— Directeurs, directeurs économes ou sous-directeurs de centres 
hospitaliers, d'hôpilaux eu d'hospices, p. 348, 411, 61, 1019, 
1550, 1104, 1510, 1192, 1652, 1690, 1885, 1981, 2037, 2130, 2200, 
2787. AM, ANS, 4121, 4220, 441?, 4743, 4744, 4779, 9157, 9479, 
691,583, 609%, G6CS0, GS, 7138, 7518, 7707, 7815, 7898, 7947, Rirt6, 
8716, 8717, K779, 8085, 064, 10219, 1021, 10572, 10627, 10807, 11042, 
11072, 111%, 11256, 11966, 11195, 11494, 11586, 11629, 11724 

— Directeurs de centres de santé publique, p. 7070. 

— hireteurs départementaux de la santé, p. 2622, 4779, 6160, 
7207, 358, 9806, 11164. 

— Eronomes d'hôpilaux ou d'hospices, p. 1242, %5:56, 2000, 1306, 
7050, 9358, 9389, 9672, 10011, 10638. 

— Economes de sanatoriumns, de préventoriums et d'aériums, 

22 (modif, p. 2622), 8268, 10060, 106%5 (rectif., p. 11072), 
10780. 

— Médecins de dispensaires antiluberuleux, p. 861, 1050, 2561, 
9747, 21, LOS, GG10, 7743, REU9, K74S, MG, JS, 106%, 10572, 
10590, 10780, 1094, 11148, 11201, 1168. 

— Médecins-chefs et médecins d'hôpilaux on de quartiers psy- 
chiatriques, p. 63%, 791, 1000, 2190, 2257, 2323, 2556, 2719, 1121, 
5179, 99, 2884, 6160, GS08, 6008, S20, R6N, SON, 9165, Jet, 
9860, 0898, 10014, 10187, 10577, 106%, 11911, 11756, 11978. 

— Médécins inspecteurs de la santé, p. 1242, 2462, 6197, 6160, 
7107, 8606, 11148, 117%, 

— Médecins de sanaloriums et de préventariums, p. 634, 18%6, 
2267, 2715, 2747, 2256, 248%, Ji, 8700, 4206, #12, 46%, 4711, 4744, 
50%, 69200, Go7, 6619, 7e, 7516, 7002, 8209, 10014, 10755, 

— Médecins du service de protertion maternelle et infantile, 
D. 7%, 540. 

— Officiers du ‘’ontrôle sanitaire aux frontières, p. 3185. 


harmaciens d'hôpilaux ou d'hospices, 
Ô VA, 92%, 


— Pharmaciens-chefs et 
. 560, 92171, 2779, 474%, 9411, 5819, 6092, 7805, 8609, 
Le. 080, 11629, 11756, 


-—- Pharmaciens-chefs et pharmaciens d'hôpitaux psychiatriques, 
P. 5356, 10910, 11419. 


— Pharmaciens-chefs de sanatoriumes, p. 6582. 
ne — Rédacteurs d'hôpitaux ou d'hospices, p. 6264, 10919, 11194, 
1586. 


— Sténodactylographes ou employés de bureau dactylographes 
de directions épartemen'ales de la population de l'aide sociale, 
p. 238, 2779, 8719, 10506. 

_— eng de ru on employés de bureau dactylagraphes 
de directions départementales de la santé, p. 4779, 5691, 6171, 
7070, 8719, 9806, 10627, 10628, 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 995, 3474, 3575. 

Administration centrale, p. 483%, 7053, 8606, 8716, 8860, 9290. 

Cabinet dû ministre, p. 10958. 

Cabinet de secrélaire d'Elai, p. 6105, 6799, 7322. 

Centre de lutte contre le cancer, p. #42, 110%. 

Conseillers techniques et juridiques, p. 2921, 10502, 11287. 

Contrôle sanitaire aux frontières, p. 7241. 

Directions départementales de la population et de l'aide sociale, 
p. 1016, 102:5, 

Fducation sanitaire, démographique et sociale, p. 1106, 4270, 


Etablissement de Saint-Maurice, p. 11224. 

Hôpitaux psychiatriques, p. 721, 1204, 2917, %76, 3319, 9697, 
4015, 4118. 415, 4409, 440, 5153, 5656, 5875, 6612, 6801, SMS, 
80652, 8860, 9121, 9290, 089, 10315, 10978, 10502, 10610, 10715, 
11143, 11487, 11224, 11676, 11752, 11791, 11972. 

Inspection de la population et de l'aide sociale, p. 406, 1047, 
1681, 1879, 2519, 2540, 9027, 1270, 4440, 4694, 5621, 8002, 8392, 10001, 
40878, 10161, 10652, 10776, 11036, 11972. — Honorariat, p. 10532. 

Inspection de la santé, — Médecins inspecteurs, p. 345, 629, 
724, 79, 1105, 1201, 1874, 2511, 2994, 4776, 4833, 9107, 7105, 9639 
(rectif. p. 164). — l’harmaciens inspecteurs, p. 7050, 7910, 8002, 
615%, 8636, 11972. 

Laborataire national, p. 3283, 3474. 

Médecins consultants régionaux, p. 3956, 11224, 1179. 

Régisseurs d'avances et de recelles, pm. 1012. 

Sanatorium national .Vancauwenberghe, p. 992, 2069, 2511. 

Sanatorijums et services antituberculeux, pe 721, 769, 982, 1645, 
2069, 2356, 2511, 2576, 3097, 3760, 4109, 410, 41633, 5153, 5223, 
SOS. G181, 6612, 6801, 8002, M5, 8155, 8652, 10833, 10898, 14 
419. — Arr. rapporté, p. 721, 1645. 





POSITIONS DIVERSES 


— Affectation, | 1183, 1535, 1905, 1970. 2091, 2317, 3474, 4506, 
4570, 1653, 1776, 48933, Gil, 6512, 8636, 955, 9802, 10001. 

— Cadres (radiation des,, p. 69542, 11557, 11752. 

— Démission, p. 1650, 249, 3510, 8266, 9802, 10001, 10055, 11247, 
41287, 11622. 

— Détachement, p. 814, 1201, 296, 4152, 4410, 4865, 5107, 
5875, 6978, 73H, SOU, 6266, 8319, 8945, 9131, 9355, 10215, 103%, 
10776, 11257, 11287, 11622 (rectif., p. 11). 

— Disponibilité, p. 982, 1183, 2519, 2924, 3171, 5418, 5621, 6:19, 
7331, 8266, 11143, 11597, 116717. 

— Fonctions (attribution de), p. 629, 721, 739, 811, 995, 1235, 
2307, 2402, 3474, 9697, 5107, 5418, 5875, 9706, 9802, 10978. 

— Intégration, p. 935, 3224, 3926, 4833, 5107, 5656, G0M4, 7334, 
79:16, 8002, 9639, 9667, 10001, 10216, 11752. 

— Reclassement, p. 9143, 9590, 11286 (rectif., p.991). 

— Réintégration, p. 123%, 4047, 6515, 8945, 9355, 99%, 10978, 
10610, 10776, 1162, 

— Retraite, p. 1017, 1645, 2%56, 2991, 5447, 6978, 7216, 8636, 9088, 
9667, 9736, 11224, 11190, 11972. 

— Rétrogradation, p. 4506. 
= ee, p. 995, 982, 1235, 1645, 2115, 2924, 4865, 5107, 

‘10, . 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 935. 

Administration centrale, p. 9290. 

ça départementales de la population et de l'aide sociale, 
P. à 

Inspection de la santé, — Médecins inspecteurs, p. 1201, 1589. 
— lPharmaciens inspecteurs, p. 8072. 

Services extérieurs, p. 9699. 


LISTES D'APTITUDE 


Listes d'aptitude aux fonctions suivantes: 

— Directeur des élablissements relevant du secré'ariat d'Etat, 
p. 1645 (rectil., p. 2031), 3956. 

— Directeur des hôpitaux et hospices publics, p. 3355. 

_— Directeur économe et sous-directeur des hôpitaux et hos- 
pices publics, p. 4045, 7150. — Radiation, p. 8981. 

— Médecin des prévenloriums publics et privés, p. 799. 

— Médecin adjoint des sanatoriums publies et privés et méde- 
cin à lemps complet des dispensaäires antituberculeux publics 
et privés, p. 739. 

— Médecin directeur des sanatoriums pub'ics, p. 2641. 

— Pharmacien chef des hôpitaux et hospices publics des 
grands centres éanilaires, p. 949, 11247. 

— Pharmacien des hôpilaux et hospices publics des grands 
centres sanilaires el pharmacien chef des autres élablissements, 
p. 2358, 4704, 7660 

— Receveur économe dés établissements relevant du secréla- 
riat d’Elat, p. 1105, 257, 

— Secrétaire de direction des établissements relevant du secré- 
tariat d'Etat, p. 2535, 

Liste d'aptitude aux grades suivants: 

— Chef de section administartive, p. 9639. 

— Inspecteur principal de .la population et de l'aide sociale 
p. 1973, 10736. ’ 


ersonnel, — Services extérieurs. Personnel médical. Statut. 
D. 57-1313 du 26 déc. 1957, p. 1190. 


SAPEURS-POMPIERS 
Organisation des corps. y + communaux. Statut 
if. D. 7 mars 1953). — D, 514 du 21 déc. 1957, p. 11756. 

Caisses de secours et de retraites. — Slalu!ts types. — D. 29 juin 
1957, p. 6600. 

Concours et examens. — Avis d'examen d'aptitude technique pour. 
le recrulement d'inspecteurs départementaux professionnels ou 
volontaires des services d'incendie et de secours, p. 1392, 7 

Liste d'aptilude aux fonctions d'officier professionnel de 
sapeurs-pompiers communaux, p. 1670. 
Inspecteurs départementaux des services d'incendie et de secours. 
— Conditions de nomination (modif. arr. 28 août 1952). — Arr. 
26 oct. 1957, p. 10517. 

Dparepeanine communaux. — Pensions d'invalidité. Relèvement. 

D. 517-626 du 21 mai 1957, p. 5206, 


SARRE. — V. Conventions internalionales 
Banque de rérscormpte. — Nomination du directeur général. — Arr. 
31 déc. 1956, p. 391, 
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Conseil des Saarbergwerke. — Nomination d'un membre français. — 
D. 18 mai 1957, p. 5214. 

Université, — Conseil d'administration, Nomination de membres -; 
Arr. 3 déc. 1956, p. 420. 


SCORIES THOMAS. — V. Agriculture (erploitation agricole). 
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O. N. L A., p. 6972. 

Pechiney, p. 8859. 

Personnel des organismes de mutualité, p. 1076, 7379. 
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Déclaration et enquête, — Accidents de jraet (modif. D. 31 déc. 
1916). — D. 57-566 du 6 mai 1957, p. 


‘Fonds commun des accidents du travail. — Alimentation du fonds. 


Cotisation due par certains établissements ou collectivités 
(année 1957). — Arr. 20 déc. 1956, p. 290. — Arr. 14 mars 19517, 
p. 321. 

Fonds de pepe. — Comité de gestion. Nomination de mem- 
bres, —Arr. 7 janv. 1957, p. 786. — Arr. 17 avril 1957, p. 4410. 


imprimés. — Divers modèles (transfert des dossiers de rente). 
Arr. 29 août 1957, p. 6956. 

Modèle S. 6102 (décision d'attribution de rente). — Arr. 
24 sept. 1957, p. 9111. 

Maladies professionnelles. — Silicose et asbeslose professionnelles. — 
D. 57-1176 du 17 oct. 1957, p. 10144 (rectif., p. 10408). 

Pneumoconioses, Médecins qualifiés. Conditions d'agrément. — 
D. 57-1177 du 17 oct, 1957, p. 10146. 

Silicose professionnelle. Collèges de médecins. Compétence ter- 
ritoriaie, Composition et fonctionnement (modif. arr. 23 nov. 
4953). — Arr. Es mars 1997, p. 9969. 

Silicose professionnelle. Collège de trois médecins de Clermont- 
Ferrand. Nomination d'un membre. — Arr. 2 juil. 1997, p. 6972. 


Prévention. — Chantiers navals. Edification et utilisation des échafau- 
dages. Mesures de sécurité. — Arr. 18 f6v. 1997, p. 2256. 


Téléphériques. Mesures de présention. — Arr. 25 mars 1957, 
66. 


Personnes exceptionnellement transportées dans des véhicules 
de transport de marchandises, Prévention du risque, — Arr. 
27 juin 1957, p. 6798. 
Travaux de construction st d'entretien de bâtiments. Accidents 
rovoqués par les chutes de bennes de bélonnières. — Arr. 
août 1957, p. 8097. 
Chantiers temporaires. Déclarations d'ouverture. — Arr. 23 sep- 
tembre 1957, p. 9322 (rectif., p. 9735). 
Accidents Nr punir  — les fours à mazout de boulangerie, — 
Arr. 30 sept. 1957, 
Mesures de sécurité vw aux chambres froides ou clima- 
tisées. — Arr. 90 sept. 1957, p. 
Politique de prévention. — a ET S. S. du 19 mars 1957, 
p. 2945. 
Rentes et indemnités. — Victimes de la silicose et de l'asbestose pro- 
fessionnelles et leurs ayants droils, Revision. — L. 57-29 du 
40 janv. 1957, p. 581. 
pu art. 435 du code. — D. 57-533 du 20 avril 1957, 
0. 


p. 
Indemnités dues aux victimes d'accidents du travail accom- 
lissant un stage de rééducation professionnelle. — D. 57-698 du 
juin 1957, p. 9912 (rectif., p. 6478). 

Rentes en cas d'accidents successifs x — 31 déc. 1946) — 

D. 57-250 du 13 août 1957, p. 8233 (rectif., p. 869). 

Revalorisation. — Arr. 18 avril 1967, p. 4187 (rectif., p. 4691, 
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Rentes attribuées aux orphelins de victimes d'accidents du tra- 
vail et de maladies professionnelles. — Arr. 27 mai 1957, p. 9716. 


Réparation directe. — Département de Seine-et-Oise. Autorisation 

à --N la charge de la réparation totale. — Arr. 12 fév. 1957, 
P 

Ville de Toulon. Autorisation. — Arr. 11 mars 1957, p. 3344 

Centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand. Autorisation — 
Arr. 23 avril 1957, p. 4651. 

Département de l'Aude. Autorisation. — Arr. 6 mai 1957, 
p. 5188 (rectif., p. 5620). 

Pac wire: du Finistère. Autorisation. — Arr, 6 mai 1957, 


l'prétecture de la Seine. Autorisation. — Arr. 9 mai 1957 p- 5151. 

Préfecture de police. Autorisation. — Arr. 27 mai 1957, p. 5873. 

Ville de Toulouse. Autorisation. — Arr. 27 mai 1957, p. 5873. 

Centre hospitalier régional « Bretonneau » de Tours. Autorisa- 
tion. — Arr. 27 mai 1957, p. 6163. 

Centre hospitalier de Saint-Etienne. Autorisation, Arr. 27 mai 
1957, p. 6163. 

Centre hospitalier régional de Nantes. Autorisation. — Arr, 
9 juil. 1957, p. 7052. 
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Vike de Grenoble. Autorisation. — Arr. 13 juil. 1957, p. 7510. 

Ville de Nimes. Autorisation. — Arr. 18 juil. 1957, p. 7822. 

Département de la Haute-Garonne. Autorisation. — Arr. 23 août 
1957, p. 8696. 

Administration générale de l'assistance publique de Marseille. 
Autorisation. — Arr. 25 sept. 1957, p. 9692. 

Administration générale de l'assistance publique de Paris. Auto- 
risation. — Arr. 25 sept. 1957, p. 9893. 

Ville de Marseille. Autorisation. — Arr. 29 sept. 1957, p. 10374. 

Hospices civils de Lyon. Autorisation, — Arr, 4 oct. 1957, 


p. 9928. 
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ALLOCATION VIFILLESSE DES NON-SALARIÉS 


Dispositions générales. — Conflits d'afliliation aux caisses. Commis- 
sion nationale d'appel, Nomination de membres, — Arr, 30 janv. 
1957, p. 1583. — Arr. 20 sept, 1957, p. 140001. — Nominalion du 
résident. — Arr. 4 juin 1937, p. 6087. — Nomination du prési- 
ent suppléant. — Arr, 3 juin 1957, p. 6799 (recti[., p. 732). 

Allo*ation spéciale de vieillesse. — Fonds spécial. Contribution à 
verser par divers organismes (année #%o7), — D. 57-291 du 
8 mars 1957, p. 269%. 


Fonds spécial. Financement (modif. L. 10 juil. 1952). — 
D. 57-1365 du 30 déc. 1997, p. 11962. 
Instruction” des dossiers des postulants, Montant et modalités 


de remboursement des frais. — Arr. 10 mai 1957, p. 5173. 
Fonds spécial. Commission consullative. Composition. — Arr. 
20 août 1957, p. 8459. 
de 7 artisanales. — Régime (modif. D. 25 nov. 1955). — 


1-39 du 22? mars 1957, p. 221. 


Aisne aulonome d'assurance vieillesse. Composition et 
élections des conseils d'administration des caisses (modif. 
D. 23 août 1952), — D, 57-108 du 26 mars 1957, p. 3299. - 

Règles de compensation du risque géré par les caisses arti- 
sanales, Fraction de cotisation pouvant être affecté par les 
caisses au compte de gestion administrative (année 1957). — 
Arr. 6 fév, 1957, p. 2027. 

Caisses arlisanales d'allocation vieillesse, Contribution à divers 
frais et fraction supp'émentaire de cotisation affeciée au compte 


de gestion administrative. Montant (année 1956). — Arr. 15 mars 
41957, p. 3221. 
Professions industrielles et commerciales. — Caisse nationale de 


compensation. Décision. Approbation (rachat des cotisalions). — 
Arr. 23 fév. 1957, p. 2710. 


Professions libérales. — Organisation autonome Due vieil- 
lesse., Régime (modif. D. 19 juil. 1948). — D. 97-38 du 22 mars 
1957, p. 3253. 

Régime d'assurance décès des architectes, — D. 57-1188 du 
23 oct. 1957, p. 10256. 

Architectes. Assurance  vicillesse, Régime complémentaire. 
Règlement. Approbation, — Arr. 31 déc. 1956, p. To7. 

Experts comptables et comptables agréés. Assurance vieil- 
lesse. Régime complémentaire, Section professionnelle.  Règle- 


ment. Modifications. — Arr. 31 déc, 1956, p, 707. 
Notaires. Assurance vieillesse complémentaire. Section profes- 
sionnelle. Règlement. Modifications. — Arr. 5 avril 1957, p. 4201, 


Sections professionnelles des artistes (arts graphiques et plas- 
tiques) et des professeurs de musique et musiciens. Réduction 
des allocations. Conditions (modÿ. arr. 7 oct. 1953). — Arr, 
9 mai 1957, p. 51 (rectif., p. 2716). 

Chirurgiens dentistes. Régime complémentaire, Section pro- 
fessionnelle. Règlement, Modifications, Approbation, — Arr 
44 mai 1957, p. 5105 

Huissiers et huissiers greffiers. Régime d'assurance vieillesse 
complémentaire. Règlement. Approbalion., — Arr. 16 août 1957, 
p. 8636. 

Officiers ministériels, officiers publics et compagnies judi- 
ciaires. Régime d'assurance vieillesse complémentaire. Règle- 
ment. Modification. — Arr, 3 sept. 1957, p. 9063. 

Pharmaciens. Section professionnelle. Régime d'assurance 
vieillesse complémentaire. Règlements. Modifications, Approba- 
tion. — Arr. 14 sept. 1957, p. 9631. 

Exfèrts comptables et comptables agréés. Section profession- 
nelle. Régime d'assurance vieillesse complémentaire, èglement, 
Modifications. Approbation. — Arr. 11 sept. 1957, p. 9631. 

Architectes. Régime d'assurance décès. Règlement. Approba- 
tlon. — Arr. 23 oct. 1957, p. 1048, 

Arts graphiques et mg Section professionnelle. Conseil 
d'administration. Résultats des élections, p. 4152. 


ASSURANCES SOCIALES 


Acles professionnels (nomenclature générale). — Modification. — 
Arr. juil. 1957, p. 8001. " 


Alsace et Lorraine. — Rentes et pensions d'invalidité et de vieil- 
lesse. Liquidation et revalorisaliôn. — Arr. 20 mai 1957, p. 5713 
(rectif., p. 778). 


Pensions d'assurances sociales (régime Jocal). Liquidation et 


revalorisation, — Arr, 20 mai 1957, p. 95715 (recty., | 
F0. 7, P. 9719 ( d., p. 6164, 
Assurance invalidité — Commission nationale d'appel des décisions 


des commissions régionales (art. 306 du code). Examen des 
dossiers. Désignation d'un médecin. — Arr. 7 fév. 19517, p. 2063. 


Commission nationale d'appel des décisions des commissions 
régionales (art. 306 du code). Nomination du président sup- 
léant. — Arr. 15 mars 1957, p. 3093. — Nomination de mer. 
res. — Arr. 6 mai 19%7, p. 
5 
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Assurance vieillesse — Chaufleurs de taxis salariés exclus du 


régime général des assurances sociales entre le fer juillet 19930 
et le 1er janvier 13%. Rélablissement dans leurs droits. — 
L. 57-802 du 19 juil. 1957, p. 7171, 

Bibliothécarres gérants des bibliothèques des gares de la S. N. 


C. F. et du métropolilain. Rachats de colisations, Versements. 
— Arr. 21 mars 1957, p. 3400. 

Chauffeurs de taxis salariés, Rarhals de cotisations, 
ments. — Arr. 16 sept. 1957, p. 9120 

Assurés admis à effectuer des versements rétronctifs au titre 
d'un régime spécial. Annulations des versements vieillesse. — 


Verse- 


Cir. 40 S.S. du 3 avril 1907, p. 4045. 

Cadres. — Cotisations d'assurance vieillesse, Rachat, Nouveau délai 
(applirvation L. 27 déc. 1956), — Cir. 24 S.S. du 14 fév. 1957, 
D. 2225. 

Cotisations. — Ecrivains non salariés. F0 de calcul. Fixation de 
l'assielle. — Arr. 47 juil. 1953, p. 

Cures thermales. — Frais d'hébe À ea Remboursement. Classe- 
ment de diverses stations. — Arr. 29 mars 1957, p. 9471. — 
Arr. 30 sept. 1957, p. 9%%8 

Ecrivains non salariés. — bemandes CPR. Modèle 
d'imprimé. — Arr. 18 avril 1957, p. 

Frais de transport des assurés sociaux. — Reribodkement (modif., 


Arr. 2 sept. 1955). — Arr, 4 janv. 1957, p. 786, — Arr, 22 fév, 
1957, p. 25h. 

Hcnoraires des pra'iciens. — Commission nationale des’ tarifs. Attri- 
butions {wmodif, art, 255 du.code);. — D, 537-1020 du 17 sept. 
1967, p. 9027. 

Décisions de la commission nalionale des tarifs, dupe. 
— Arr, 7 janv. 1957, p. 758. — Arr. 6 mars 1957, p — Arr. 
22 juil. 1967, p. 7279. 

Tarms. Fixalion poyr divers départements. '— Cir, 6. S.S. du 
1 janv. 1997, p. 721. — Cir. 29 S.S. du 6 mars. 1957, p. 2641 
(reetif., p. 36). — Cir. 52 S.S. du 16 mai 147, p. Si. — Cir. 
64 S.S, du 22 juil. 1957, p. 7979. — Cir. 1403 5.5. du 2%- nov. 
1957, p. 11035, 


Médecins conseils régionaur. — Règles de nomination (modif, 
D. 29 déc. 1915, art. 147). — D. 57-163 du 43 lév. 1957, p. 1846. 

Tarticipation aux frais. — Frais médicaux, pharmaceutiques, d’hos- 
pitalisation et de cure. Suppression. Condition (modif. arr. 
27 juin 1955). — Arr. 6 juin 1957, p. 616k 

Prestations sanilaires. — Listes des articles d'appareïllage soustrai!s 
aux formalités d'entente préalable, — Arr. 6 fév. 1957, p. 2159. 

Rentes et pensions. — Vieillesse et invalidité. Revalorisation. — 
Arr. 18 avril 1957, p. 4187 (rectif., p. 4631, 483). 


Soins. —.Convention entre les caisses régionales et les hôpitaux 
privés. Modè!e, Modification, — Arr. 28 mars 1957, M. 87 

Convention entre les caisses régionales et les maisons de 

santé privées. Modèle. Modification. — Arr. 28 mars 1957, p. 23759 


Spécialités pharmaceutiques. — Liste‘ des spécialités pharmaceuti- 
F— remboursables aux assurés sociaux. Modification et com- 
kément, — Arr, 8 fév. 1957, p. 2027 & : Le 2550): — Arr. 


mai 1957, p. 4951. — Arr, 19 7154 (recti/. 
p. 7946). — Arr, 24 oct. 1957, p — v 12 déc. 1957, 
p. 11784. 


Tarifs de responsabilité, — Voir Dispositions générales, 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 


Recrutement de -vacateurs. Ouverture de crédits — Arr. 

31 déc. 1956, p. 933. 

? Règles de calcul des subventions forfaitaires. = Arr. 3 mai 

97, p. : 

Application. — Cir. 28.5. S. du 25 fév. 1957, p. 2006 (recti/., 
5). 


p. 
Allocation supplémentaire. — Bénéfire de La Nu aux invalides, 
infirmes, aveugles et grands infirmes., — L. 57-874 du 2 août 


4967, p. 7685, — Cir. 
p. 8315). 
Modèle de demande à un avantage viager des personnes inva- 
lides de moins de soixante ans. — Arr, 5 août 1957, p. 7943 
Notification d'attribution et de rejet de l'allocation aux inva- 
lides. Modèles d'imprimés. — Arr. 30 sept. 1957, p. 10241. 


Comité. — Nomination de membres. — Arr. 21 mai 1957, p. 5405. 


$. S. du 5 août 1%7, p. 4 frectif., 


conte nalional de la vieillesse de France. — Composition. — 
57-34 du 20 avril 1957, p. 4954, — D, 57-650 du mai 1957, 
: 546, — D. 57-869 du 9 juil. 1057, p. 766. 


Nomination des membres. — Arr. 20 mars 4957, p. 334. — 
Arr. 3 avril 1957, p. 9760. — Arr. 8 juil, 1957, p. 5052. — Arr. 
3 août 1957, p. 79h. 


PRESTATIONS FAMILIALES 


un des prestations. — L. 57-134 du 30 déc. 1957, art. 7, 
p. 11925 


Allocations familiales. — Taux pour + } enignia âgés de plus de dix 
ans. — L. 57-893 du 7 août 1957, 1. 





Allocation de logement. — Dispositions diverses (modif. 554 et 561 
du code). — L. 57-908 du 1 ait 1957 (art. 54, Il et HE), p. 7914. 


Taux (1er juillet 1957-30 juin 1958). — D. 57-672 du 4 juin 19% 
s. "su. j ). i LA 


Préts destinés à l'amélioration de l'habitat. Conditions et limi- 
4 nt — D. 51-1022 du 17 sept. 1957, p. 9091 (rectif., 
p. % 
‘non’ s A. sn = lo yer. — Attribution aux Le de famille 
1on salariés des professions non agricoles (application L. 11 déc. 
1956). — D. 57-684 du 7 juin 1957, p. 5813. 
Caisses d'allocations familiales. — ses de pe. Montant 
maximum (année 1957). — Arr. 46 v. 1957, p. 1137. 
Frais de gestion. Limite au delà de laquelle le conseil d’admi- 
nistration est tenu d'établir un b t soumis à l'approbation 
du secrétaire d'Etat. — Arr. 18 janv. 1957, p. 1200. 
Cotisations. — Allocations familiales. Travailleurs indépendants et 
emelrouss. Montant. — Arr. 28 déc. 196 (rectif. au J. O0. du 
31 déc. 1956), p. 814. 
Fonds national de compensation des allocations iliales du 
nel des collectivités locales. — oo née te. lune 
tion des membres. — Arr. 27 16v. 1957, p. (rectif., p. 4106). 
Fonds natiomal de suce: nsalion. — Application L. 2% déc. 
1956, art, 2. — D. . 52-4102 du & oët. 1957, p. 9625. 
Versements des tas administrations ou En 
centralisateurs (année 1957). — Arr. 28 déc. 1957, p. 11966. 
MR interprofessionnelle. — Taux (4er nov: 1953-° 3 = 
1954). — Arr. 28 déc. 1957, p. 11965. — (Année 1955). 
28 déc. 1957, p. 11965. 


RÉGIMES DIVERS 


Chemins de Jer et tramways, — Contestations concernant J'état d’ ine 
validité ou d'inaptitude et le taux d'incapacité permanente de 
travail. — Arr, 6 mai 1957, p. 529% (rectif., p. 5688). 

Etudiants. — Extension du ei à :x élèves de certains, Et 
ments. — Arr. 21 déc. hi. — Arr. À 957 
— Arr. 6 fév, 1957, p. 196% LE à “20 fév: 1957, p. 6, D ANT 
2 avril 4957, p. 8966. — Arr. 9 déc. 1957 : 116%. — Arr. #0 déc. 
1957, p. 11551. — Arr. 18 déc. 1957, p. 11 

Extension du régime aux étudiants préparant le Lg 4 
d’ À à titude à l'administration des entreprises. — Arr. 30 janv. 
‘ P. 

Extension du régime aux infirmières lômées de uF- 
suivant un complément d'études. — Arr. te 1957, 1976. 

Immatriculation par les caisses primaires. Conditions. — Arr. 
15 avril 1957, p. 4269. 

Liste des écoles techniques supérieures dont les aèves sont 
assujettis au régime. — Arr. 45 avril 1957, p. 4531, 

Admission de certains étudiants eñ médecine au bénéfice du 
régime, — Arr. 3 sépt. 1957, p. 8945. 

Fonctionnaires. — V. Fonction publique. 

Industries électriques et gazières. — V. Electricité et gaz (personnel). 

Invalides de querre, — Cotisations et 59 Tev. 187, ÿ. de + 5 Condi- 
tions de versement. — D. 57-251 du 19 fév. 197 

Grands invalides de guerre et joues yeuves + 

orphelins de sys Application du ime (modif. 

1). — D. 5 du 9 mars 1957, p. 

"os Taux. Réduction. — D. 57-290 du 9 mars 1967, p. 2675, 

Prestations d'assurance maladie (modif, D. 2% janv. sun: — 
D. 57-1186 du-21 oct, 1957, p. 10241. 

Mineurs. — V. Mines et carrières. 


Militaires. — V. Armées (dispositions communes). 
Régie autonome des transports parisiens. — Contestations concefe 
nant l'état d'invalidité ou d’inaptitude.el le M DS). 


\ 


er 


manente de travail, — Arr, 6 mai 197, p. - 
SEINE (département de la). — V, Collectivités locales. 


SEMAINE DE HEURES. — V. Code du travail (réglemen- 


lation du Pavel. 
SEMENCES, — V. Agriculture. — Fraudes. 
SEMOULES. — V. Agricullure (blé, céréales, farines). 
SENEGAL. — V. Union française (A. 0. F.). 
SEQUESTRE. — V. Biens, droits et intérêts allemands, 


SERICICULTURE 
Attribution du diplôme de séricieulteur breveté, p. 1013. 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL. — V. Code du travail (hygiène 
et sécurité). 


SERVICE MILITAIRE. — V. Armées. 
SERVICES PUBLICS (coût et rendement). — V. Administrations publi- 
ques. . 





——— 
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SERVICES SOCIAUX 

Conseil supérieur du service social, — Composition. — D. 57-1191 du 
& oct. 1957, p. 9801. 

SIGNALISATION ROUTIERE, — V. Code de la route. 


SILICOSE PROFESSIONNELLE. — V. Mines et carrières (hygiène). — 
Sécurité sociale {accidents du travail et maladies professionnelles). 


SITES. — V. Monuments historiques, siles el paysages. 
SKI. — V. Education physique et sports. 


Sociétés par ACTIONS 
Actions nouvelles regroupées dont les ayants droit ne se sont 
pas fait connaître, Vente, — L. 57-888 du 2 août 197 (art. 9), 
p. 7741. 
Sociétés ANONYMES 
Sociélés ayant leur siège en France et leur exploitation dans 
les territoires d'outre-mer autres que l'Algérie (modif. D. 8 juin 
19:6). — D. 57-850 du 30 juil, 1957, p. 7023. 
Constitution de sociétés. — Compagnie générale de recherches pélro- 
lières GENAREP. Approbation. — Arr. 27 juil. 197, p. 7606. 
Compagnie française pour le financement de la recherche et 
l'exploitation du pétrole REPFRANCE. Approbation. — Arr. 5 août 
4957, p. 7821. 


Sociétés d'ASSURANCES. — V. Assurances. 
Sociétés de CAPITALISATION. — V. Assurances, 


Sociétés COOPERATIVES 
Coopératives agricoles. — V. Agriculture (groupements agricoles). 


Coopératives d'artisans. — V, Adjudications et marchés (dispositions ” 


générales). 

Coopératives d'habitations à loyer modéré. — V. Urbanisme el habi- 
tations (habitations à loyer modéré). 

Coopératives ouvrières de production. — V. Adjudications et mar- 
chés. — l'rbanisme et habitation (habitations à loyer modére: 
marchés de travaux). 

Coopératives de reconstruction. — V. Dommages de guerre. 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — V. Propriété immobilière. 


Sociétés de DEVELOPPEMENT REGIONAL 
Emprunts. — Conditions d'émission. — D, 57-1211 du 15 nov. 1057, 
p. 10706. 
Société alsacienne de déveloprement et d'expansion. Empruni. 
Garantie de l'Elat, — Arr. 20 nov. 1957, p. 10849. 
Société de développement de la région méditerranéenne. 
Emprunt. Garantie de l'Elal — Arr. 11 déc. 1957, p. 11358. 


Sociétés d'ECONOMIE MIXTE 

Société pour la construction de logements destinés aux tra- 
vailleurs algériens en emétropole. Election du président du c raseil 
d'administration. — Arr, fer fév. 197, p. 2087. — Nominalion du 
directeur général, — Arr. 12 fév. 1957, p. 2087. 

Société d'équipement du bassin lorrain. Statuts. Approbation. — 
D, 57-1089 du 30 sept. 1957, p. 916. — Nominalion d'un rdminis- 
trateur d'Etat, — Arr. 20 nov. 1957, p. 11711. 


Sociétés ETRANGERES. — V. l'aleurs mobilières, 
Sociétés étrangères d'assurances. — V. Impôts (enregistrement) 


Sociétés d'HABITATIONS A LOYER MODERE. — V. Urbanisme et 
habitation (habitations à loyer modéré). 


Sociétés d'INVESTISSEMENT 
Sociétés d'investissement à capilal variable. Fonctionnement 
(modif. ord. ? nov. 1945). — D. 57-1341 du 28 déc. 1957, p. 1191. 


Sociétés MUTUALISTES. — V. Mutualité. 


Sociétés NATIONALES 
Sociétés d'assurances. — V. Assurances. 


Société nationale des chemins de [er français. — V. Transports et 
voies de communication. 

Sociétés nationales de constructions aéronautiques. — Exporlalion 
de matériel. Contrats avec le ministère de la défense nationale. 
— L. 57-1324 du 28 déc, 1957, art. 29, p. 11561 

Sociétés Ouest-Avialion et Sud-Est-Aviation. Fusion. — D. 57-37 
du 12 janv. 1957, p. 653. 

Société Sud-Avialion. Parlicipation au capital de la société 
S. F. E. KR. M. A. Augmentation. — D, 2 mai 19%7, p. 4692. 

S. N. E. C. M. À., S. N. CG. A, N. et Société nationale de 
construclions aéronautiques Sud-Aviation. Participation au capital 
de la Société de gestion de l'aérodrome de Villaroche. — 
D. 24 août 1957, p. 8907. 


Société nationale des entreprises de presse. — V. Presse. 


Société nationale d'études et de constructions de moteurs d'avialion. 
— Prise d'une warticipation dans le capital de la Société jmmo- 
bilière Aviation-Istres, — D. 10 janv. 1957, p. 869. 





Sociétés PROFESSIONNELLES 


Société centrale des alliages légers. — Commissaire du Gouverne- 
ment. Nomination, — Arr, 2 juill. 1957, p. 7639. 
Société interprofessionnelle des graines à huiles de lin. — Slaluts, 


Arr, 11 oct. 1957, p. 10427. 
Société interprofessionnelle pour la production des corons, graines 


de vers à soie et de soie de grège en France. — Slaltuls. Appro- 
bation. — Arr. 17 oct, 1957, p. 10562. 
Nomination d'administrateurs. — Arr. 17 oct. 1957, p. 10262, 
Société professionnelle de la porcelaine française. — Dissolution, — 


Arr. 18 déc. 1957, p. 11666. 


Société pour la RECONSTRUCTION ET LE RENOUVELLEMENT DU 
PARC FLUVIAL, — V. Foies navigables et navigation intéricure, 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITEE 
Capital social. Dépôt des actes conslitutifs, Liqu'dation judi- 


ciaire ‘modif. D. 9 août 19%). — L. 57-865 du 1° août 19957, 
p. 7620. 

Sociétés F.. SECOURS MINIERES. — V. Mines el carrières (sécurité 
soc.a e). 


Sociétés de SECOURS MUTUELS. — V. Mulualilé. 
SOUDAN. — V. Union française (A. 0. F.) 


SOURDS-MUETS. — V. Æ/ablissements nat'ovaux de bienfaisance. — 
Etablissements privés d enseignement des aveugles et suurds- 


muets. 
SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 
Statuts. — Modificalion. — D. 24 juin 1957, p. 6375. 
SPECIALITES ANTIPARASITAIRES. —— V. Agricullure (protection 


des végétaux). 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES. — %. Pharmacie. — Sécurité 
sociale assurances sociales). 


SPOLIATIONS 


Indemnités. — Payement par valeurs négociables. — L. 57-888 du 
2 août 1957 (art. 18), p. 7711. 


SPORTS. — V. ducation physique et sports. 


SPORTS AERIENS. — V. Avialion civile et commerciale {aviation 
légère et sportive), 


STATIONS CLASSEES 


Erections. — Annemasse (Taute-Savoie). Erection en station mixte 
Climatique et de tourisme, — D. 16 oct. 1557, p. 9960 (recu. 
p. 10568), 


Amboise (Indre-et-Loire), Ereclion en s'ation de tourisme, — 

D. 23 déc. 1957, p. 11771. 
Valloire (Savoie). Erection en station de tourisme, — D. 23 déc. 

1957, p. 11771. 

Liste des slations hydrominérales, climatiques et uvales au 1er jan- 
vier 1957, p. 2351. 

Slations climatiques. — Durtol (Puy-de-Dôme). Déclassement. — 
D, 20 mai 1957, p. 9189. 

Taxe de séjour. — Décrets fixant les dates de perception de la 
taxe de séjour dans les stations suivantes: Baslia, j. 9322; Plorn- 
bières, p. 9322; Salins-les-Bains, p. 9322. 


STATIONS D'ESSAIS. — V. Electricité et gaz, 


STATISTIQUES E 
Comité de roordination des enquétes statistiques. — Nomination de 
membres. — Arr. 26 nov. 1957, p. 11059. 
Programme d'enquêtes statistiques publiques. — Année 1%7. Ampro- 
balion. — Arr, 14 janv. 1957, p. 998. — Arr. 30 janv, 1957, 
p. 2181. — Arr. 11 août 1957, p. 8583. 
Listes des ques'ionnaires slalistiques anxquels a été atlribné le 
visa prévu par l’article ? de la loi du 7 juin 1951, année 1957: 
— Première liste, p. 5398. 
— Deuxième liste, p. 11655. 
Statistiques agricoles. — Réorganisation. — D, 57-178 du 15 fév. 1957, 
p. 1997. 
Exéculion des enquêtes. Agrément d'organismes professionnels, 
— Arr. 4 ocl. 1957, p. 10090. ; 
Statistiques industrielles et commerciales, — Execution des enqué- 
tes. Agrément d'organismes professionnels. -- Arr. 11 fév. 1957, 
p. 2015. — Arr, 4 mars 1957, p. 2912. — Arr. 20 mars 1957, p. 3338, 
— Arr. 4 mai 1957, p. 4768. — Arr. 7 juin 1937, p. 6001. — Arr, 
19 août 1957, p. S#41. — Arr. 4 oct. 1957, p. 9885. — Arr. 10 oct, 
1957, p. 10019. 


STUPEFIANTS. — \. Pharmacie. 

SUBSTANCES EXPLOSIVES. — V. Poudres et explosifs. 
SUBSTANCES MINERALES. — V. Mines et carrières, 
SUSSTANCES VENENEUSES. — V. Pharmacie, 
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SUCCESSIONS. — V. Code civil. 
Administration provisoire des successions (complète arr. 24 juil. 
1941). — Arr. 22 dée. 4956, p. 738 (rectif,, p. 15%). 
Successions en déshérence, p. 598, 2091, 2117, 42353, 4372, 6345, 
6112, 780), 10106 (rectif., p. 2740). 
Suecessions vacantes en Algérie, @. 2161, 4374, 6350, 7833, 
10109. 


SUCETTES. — V. Pharmacie. 


SUCRE. — V. Conventions internationales. — Enseignement du pre- 
mier degré. 


SUCRE ET BETTERAVES. — V./rapôls (taxes diverses). 

Cominission des litiges, — Nomination de membres. — Arr. 15 janv. 
1957, p. 2154. 

Groupement national interprofessionnel de la betterave, de la eanne 
et des industries productrices de sucre et d'alcool, — Réorgani- 


sation. — D. 57-1093 du 2 oct. 1957, p. 9566. 
Conseil consultatif. Nomination d'un membre. — Arr. 5 juil 
1957, p. 7405. 
Plan sucrier, — Organisation de la produelion sucrière (campagnes 
1958-1959 à 1961-1962). — D. 57-1121 du 10 oct. 1957, p. 9762. 
Importation de sucre blanc cristallisé ou granulé (cam- 
pagne 1956-1957). Autorisation — Arr. 2 mars 1957, p. 2545 


trectil., p. 2569). — Arr. 11 jui!, 1957, p. 6865. — Contingent. — 
Arr. 18 avril 1957, p. 4186, 
Importation de sucre granuk en A. O. F. — Arr. 24 sept. 1957, 
p. 9174 
Prir. — Belteraves, sucre de bellcraves et de cannes (cam- 
pagne 1956-1957) — Arr. 29 déc. 1856, p. 258 (rectif,, p. 331). 


SUEZ. — V. Canal maritime de Suez. 
SUPERCARBURANT. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
SURETE NATIONALE. — V. Fonction publique (reclassements). — 


Intérieur (ministere)., — Polices. 


SURFACES SUBMERSIBLES, — V. 
intéricure. 


SYNAGOGUES. — V. Edilices cultuels. 
SYNDICATS. — V. Code du travail (groupements professionnels). 


Voies navigables et navigation 


T 


TABASS ET ALLUMETTES. — V. Caisse autonome de geslion. — 
linances, afjaires économiques et plan (muinistère). 

Allumetics. — Vente. Taux des remises. — Arr. 27 déc. 1957, p. 11841. 

Débits de tabacs. — Conditions de rémunération des dérilants de 
tabacs. — D. 57-966 du 26 août 1957, p. 847ù, 

Débits de 1re classe. Listes de candidatures. Commission cen- 
trale de classement. Nomination des membres. — Arr. 29 janv. 
1957, p. 1951 

Prix de vente. — Tabac Jean-Bart. — D. 


p. 3274 
Allumettes. Relèvement. — D. 57-1518 du 27 déc. 1957, p. 11840. 


57-296 du 2% mars 1957, 


TAUREAUX. — V. Agricullure (animaux). 


TAXES. — V. Douanes. 
TAXIS. — V. Voitures de place. 


— Impôls, 


TCHAD. — V. Union française A E. F.). 
TELECOMMUNICATIONS. — V. Postes, télégraphes, téléphones. 


TELEPHERIQUES. — V. Sécurilé sociale (accidents du travail et 
maladies yrofessionneliles). 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES — V. Union française. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — V. Union française. 
TETINES. — V. lharmacre. 


TEXTES LEGISLATIFS ET RECLEMENTAIRES. — V. Crédit 
Commission supérieure de codification et de Ve" — Nomi- 
nation d'un membre. — Arr. 27 nov 1957, p. 


TEXTILES 


Association des fuateurs de lin et de chantre. — Agrément. — Arr. 
11 avril 197, p. 9615. — Nomination d'un commissaire du Gou- 


vernement., — Arr. 11 avril 1957, p. 5615. 

Caisse de liquidation et de garantie de Roubaix-Tourcoing. — Rey 
ment (conditions pour laines peignées). Modifications. 
17 juil. 1957, p. 7402. 


Chanvre, — Chanvre roui. Encouragement à la production (cam- 


pagne 1956-1957). — Arr. 13 août 1957, p. 





Fonds d'encouragement à la production. — Versement des primes. — 


D. 5:-1%393 du % déc. 1955, p. 11958. 
Comité de contrôle. Nomination d’un membre. — Arr. 13 juil. 
1957, p. 7228 
Avis aux producteurs de textiles, p. 8637. 
Croupement national interprofessionnel limier. — Financement. 
ur: À rarafiscales. Suppression. — D, 57-1354 du 30 déc. 1957, 
P. 1% . 


Lin. — Prix du lin (campagne 1956-1957). Primes à la liniculture. 
Indemnités compensatrices au rouissage-teillage. — Arr. 27 sept. 
1957, p. 9304. 

THEATRE 


Jeunes compagnies thédätrales. — Avis relatif à l'ouverture, en 1957, 
d'un concours de jeunes compagaies théâtrales, p. 2461. 


THEATRES NATIONAUX 

Comédie française. — Pensions de retraite des sociétaires et de leurs 
ayants cause. — D 5:-4051 du 24 sept. 1957, p. 9287 

Caisse de retraites du personnel. Statut Modification, — 

D. 57-1191 du 26 oct. 1957, p. 10323. 

Commission d'étude des réformes de nature à améliorer la gestion 
et le jonctionnement des théâtres nationaux. — Création et 
composition. — Arr. 26 déc. 1957, p. 1197. 


THERMOMETRES MEDICAUX. — V. Conserviloire national des arts 
et méliers. 


TIMBRE. — V. /mpôts. 
TITRES. — V. Crédit public — Valeurs mobilières. 


TOGO. — V. Union française. 


TOURISME 
Coinités régionaux de tourisme. — Région du Nord. Circonseription 
et composition. Modificaticn. — Arr. 12 déc. 1956, p. 749. 
Bordeaux. Composition. — Arr. 15 déc. 1956, p. 1352. 
Annecy. Composition. — Arr 27 déc. 4956, p. 1187. 
Limoges. Composition. — Arr. 7 fév. 1957, L. 256. — Nomina- 
tion des membres. — Arr. 26 sept. 1957, p. 
Grenob'e. Composition et nomination He membres. — Arr. 
8 mars 1957, p. 5117. 
Lille, Nominatic. de membres. — Arr. 8 mars 1957, p. 3147. 
Montpellier, Composition et nomination des membres. — Arr. 
8 mars 1957, p. 3117. 


Toulouse. Composition et nomination des membres. — Arr. 
8 mars 1957, p. 3118. 
Marseille. Composition et nomination des membres. — Arr. 


15 mars 1957, p. #10. 
TRAITEMENTS, SOLDES, INDEMNITES 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Allocation en cas d'arcidents aériens. — Allocation en faveur des 
age rents de l'Etat victimes d'accident aérien pendant une mission. 
ajoration. — Arr. 40 oct. 1957, p. 10961. 
Complément temporaire. — Fonctionnaires en service à la Guade- 
loupe, à la Martinique et à la Guyane. Majoration. — D. 57-87 
du 28 janv. 1957, p.. 1220. 
Fonctionnaires en service dans le dé rtement —< 4 la Réunion, 
Majoration. — D. 57-333 du 15 mars 1957, p. 2950 
Délégations d'office versées aux ayants cause des Snétilnhaires, 
ouvriers et employés de l'Elat dont le décès ou la disparition est 
consée ulif aux opéralions en Indochine. Cessation de régime. — 
D. 57-%4 du 14 août 1957, p. 8226. 


Frais de déplacement. — Indemnités kilométriques. Taux. — Arr, 
10 sept. 1957, p. 8740. 

Heures et travaux sup a —" — Personnels titulaires des admi- 
nistrations centrales. Indemnités Rand - pour travaux sup- 
ER (modif. D. 3 janv. — D. 27-224 du 19 fév. 


1957, P. 2215. 

Indemnités diverses. — Certaines catégories de fonctionnaires affec- 
tés en Algérie, Prime de recrutement et d'installation. — 
D. 57-182 du 16 fév. 1957, p. 1965. 

Certaines catégories de fonetionnaires affectés au Maroc ou 
en Tunisie. Prime de recrutement et d'installation. — D. 57-183 
du 16 fév. 1957, p. 1965. — D. 57-98 du 21 août 1957, p. 8405. 


Perforeurs, vérifieurs et moniteurs de perforation des services 
TE ue de l'Etat. Indemnité spéciale de technicité. — 
D. 57 juitiet 1957, p. 7523. 

Fonclionnaires et ouvriers de l'Etat en service au Maroc et 
en Tunisie. Indemnité de réinstallation. Modalités d'attribution, 
— D. 57-1345 du 30 déc, 1957, p. 11993. 

Préparations et concours aux lois d'attachés 
d'administration “centrale (application D. 12 juin in 1956). — Arr. 


22 fév. 497, p. 24 
es —- rançai du, carpe enseignant Maroc 
en Tunisie, Prime Ep — ogg 


2% ot. 1907, p. 10455, 
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Personne!s en service dans les dé ements d'outre-mer. — Fonc- 
tionnaires en congé administraiif ou période de traversée. Rému- 
néraiion. — D, 57-482 du 11 avril 1957, p. 3974. 


Prime de départ. — Fonctionnaires affectés ou détachés d'office hors 
du territoire européen de la France. Attribution. — D. 57-1005 du 
14 sept. 1957, p. 8866, 
Fonctionnaires afleclés ou détachés en Tunisie ou au Maroc. 
Montant. — Arr. 9 oct. 1957, p. 9717 (rectif., p. 10419). 
Fonctionnaires affectés ou délachés d'office en Algérie. Taux. 
— Arr. 91 oct. 1957, p. 10:32. 


Traitements et soldes. — Remise en ordre. — D. 57-177 du 16 fév. 

1957, p. 1994 (rectaf., p. 2671). 

Nouveaux traitements des fonclionnaires à compter du {er jan- 
Vier 1957. — Cir. 12 janv. 1957, p. 655. 

| ms à compiler du fer mai 1957. — Cir. 26 mars 1957, 
p. 221. 

Traitements À compler du fer novembre 1957 et du {+ jan- 
vier 1958. — Cir. 5 oct. 1957, p. 9658. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Frais de transport. — Agents de la compagnie des chemins de 
fer du Maroc et de la compagnie franco-espagnote des chemins 
de ee Tanger à Fès. Remboursement. — Atr. 16 août 1957, 
P. ©: 


Indemnités diverses. — Personnels français des Services d’en- 
Seignement dans les pays ayant rompu les relations dip'oma- 
tiques avec la France. Indemnités de réinstallation. — D. 57-1%% 
du 27 nov. 1957, p. 11019. 


Traitements. — Professeurs français à l'étranger (modif. D. 5 mat 
19501. — D. 57-567 du 7 mai 1957, p. 47%. 

Adjoints, sténodactylographes et agents de chancellerie en 
service à ji'étranger. Rémunération spéciale. — D, 57-1131 du 
12 oct. 1957, p. 913. 

Agents en service à l'étranger. Rémunération spéciale (modif. 
D. 1 sept, 1949). — D. 57-1182 du 21 oct. 1957, p. 101% (recti., 
p. 10844). 

Professeurs français à l'étranger. Pays où le temps de séjour 
ouvrant droit à voyage de conf est réduit à deux ans. Liste. — 
Arr. 17 sept. 1957. p. 9108 (recfif., p. 9589). 

Membres de la commission spéciale pour l'indemnisation des 
dommages de guerre français à l'étranger. Rémunération. — 
Arr, 3 ocl. 1957, p. 9976. 


AGRICULTURE 


Frais de déplacement. — Agents chargés de l'établissement du 
+ —N vilico'e. Remboursement. Régime. — Arr. 13 déc. 1956, 
P. 51. 


Pridemnilés diverses. — Personnel chargé de l'organisation de l’expo- 
sition de la Semaine agricole et du Concours général agricole. 
Taux. — D. 57-312 du 15 mars 1957, p. 2982. 

inspecteurs principaux et inspecteurs du service de l'inspe:- 
tion des courses et du pari mutuel exerçant leur activité après 
vingt heures sur l'hippodrome de Vincennes. — D. 37-1071 du 
23 sept. 1957, p. 9366. 

Rapporieurs du conseil national de la vulgarisation et du pro- 
grès agricoles. — D. 57-1321 du 24 déc. 1957, p. 1186. 

Per<onnels enseignants. Indemnité forfaitaire spécia'e (modif. 
arr, 2h nov. 195). — Arr. 19 déc. 1956, p. 22 — Arr. 22 juil. 
1957, p. 7629. 

Menibres des commissions dun ministère. Régime d’indemnisa- 
tion, — Arr, 16 avril 1957, p. 4526. — Arr. ter août 1957, p. 860, 
— Arr. 5 sept. 1957, p. 8951. 


Prime de rendement, — Fonctionnaires des eaux et forêts. Attribu- 
lion. — D. 57-125 du 1e fév. 1957, p. 1529. F J 


Traitements. — Agents contractuels du centre national d'études et 
- ‘ “dns du machinisme agricole. — Arr. 3 janv. 1%7, 


Fonctionnaires prétant leur concours à l'organisation et au 
fonctionnement e cours d'apprentissage agricole et autres 
cours Spéciaux agricoles ou horticoles. Rémunération par les 
RE et autres collectivités locales. — Arr. 4 nov. 1957, 


AIR (SECRÉTARIAT D'ÉTAT) 


Indemnüiiés diverses. — Personnel enseignant de l'école du pæ 
sonnel navigant d'essais et de réception. Indemnités d’ensei- 
5 —# (application D. 12 juin 1956). — Arr. 20 mai 19%57, 
P. 1 

Frais de représentation. Catégories d’ayants droit. (modif. 
arr. 2 avril 1953). — Arr. 14 août 1957, p. 6979. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Indemnités diverses. — Commissaires du gouvernement près les 
juridictions des pensions. — Arr. 19 mars 1957, p. 3319. 








DÉFENSE NATIONALE 


Délégations de solde, — Délégations de soide d'office aux ayants 
cause des militaires dont le décès ou la disparition est cunsé- 
cutif aux opérations en Indochine. Cessation du régime. — 
D. 517-945 du 14 août 1957, p. 8227. 

Délégations de solde d'office aux ayants cause de militaires 
participant à des opérations de mainlien de l'ordre en Afrique 
du Nord. Régime. — D. 57-1051 du 24 sept. 1957, p. 9271. 

Frais de déplacement. — Militaires des armées de terre, de mer 
et de l'air, Règlementation provisoire. — D. 57-216 du 11 mars 
1957, p. 2852. 

Remboursement des suppléments pour couchettes. — Arr. 
18 mars 19%7, p. 3081. 

Indemnités diverses. — Indemnités susceptibles d'être payées au 
titre de la solide aux miiitaires des trois armes (modif. D. 27 août 
1948). — D. 564116 du 27 déc. 1956, p. 263. — D. 56-1822 du 
29 déc. 1956, p. 333%. — D. 57901 du 7 août 1957, p. 7846. 

Personnes militaires en service en Algérie, en Tunisie et 
au Maroc. Régime. — D. 57-557 du 7 mai 1957, p. 467% (rectif., 
p. 1790). 

Personnels civils de la défense nationale en service dans les 
station sahariennes. Indemnité spéciale. — D, 57-42M du 
17 déc. 1957, p. 11642. 

Militaires non officiers de la gendarmerie nationale. Alloïa- 
tion et prime d’habillement et d'équipement. — D. 53-1303 Cu 
23 déc. 1957, p. 11769, 

Prime fixe d'alimentation en Afrique du Nord. Montant, — 
Arr. 31 déc. 1956, p. 805 

Personnels enseignants des écoles relevant du ministère. 
In lemnité forfaitaire spéciale. — Arr. 4 avril 4937, p. 4210. 

Titulaires d'emplois exercés sur le plan interallié ou inter- 
armées. Frais de représentation. — Arr. 6 juin 1957, p. 6020. 
— Arr. 3 oct. 1957, p. 10161. 

Primes. — Ingénieurs militaires de certains corps techniques. Prime 
de service et de rendement. Mode de calcul. — D. 57-571 du 
13 mai 1957, p. 4:89. 

Prime de qualification (modif. arr. 26 mai 1954). — Arr. 29 sept. 
1257, p. 9909. — Arr. 31 oct. 1957, p. 101%. 

Personnes civils de la défense national: en Aïgérie. Prime de 
recrutement el d'installation, — Arr 3 oct. 1957, p. 9910. 

Personne!s civils de la défense nationale au Maroc et en Tuni- 
sie. Prime de recrutement et d'installation. — Arr. 3 oct. 1917, 


p. 9910. 
Prime de rendement. — Personnels des administrations centra!es 
(modif. arr. 2? mai 1952). — Arr. 28 janv. 1957, p. 1610. 
Soldes. — Militaires à solde spéciale. Régime (modif. D. 22 janv. 
1951). — D. 57-434 du 8 février 1957, p. 1709. 
Militaires des trois armes. Régime de solde. — D. 57-155 du 
8 fév. 19517, p. 1569. 
Echelons exceptionnels 6% et 525. Conditions d'attribution 
(trommiète D. 142 avril 1955). — D. 57-1104 du 3 oct. 1057, p. V653. 
Traitements — Ministres des cultes desservant les hôpitaux mili- 
aires et maritimes. — Arr. 30 sept. 1957, p. 9705. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Frais de déplacement. — Personnel des services de la direction de 
l'architecture. Modalités de remboursement, — D. 57-1% du 
15 juil. 1957, p. 7056. 

Heures et travaux supplémentaires. — Faculté des sciences de 
Paris. Préparation aux diplômes du P. C. B., M. P. C. et 
S. P. C. N. Séanres supplémentaires de travaux pratiques el de 
cours. — D. 5789 du 3 janvier 1957, p. 1292. 

Personnels contractuels du centre national de la recherche 
scientifique (modif. D. 14 nov. 1955). — D. 57307 du 14 mars 
1957, p. 2769. 

Chef du service intérieur du palais de l'Elysée et des rési- 
dences présidentielles. Personnels de service de la conservation 
du palais de l'Elysée. Indemnités forfaitaires pour travaux excep- 
tionnels et sujélions anormales. Taux. — D. 53-579 du 10 mai 
1957, p. 41791. 

Facultés, établissements d'enseignement supérieur. Cours et 
conférences complémentaires. Facullé des sciences de Paris. 
Séances supplémentaires de travaux preves et cours de pré- 
paration du P. C. B., M. P. C. et S. P. C. N. Taux de rémuné- 
ration. — D. 574827 du 19 juil. 1957, p. 7217 (rectif., p. 8710). 

Agents du service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. — D. 57-1029 du 18 sept. 1957, p. 9051. 

Indemnités diverses. — Directeurs des centres publics d'orientation 
RE  g— Indemnités de charges administratives. — 
). 07-104 du 29 janv. 1957, p. 135. 

Inspe ‘teur de l'enseignement du premier degré. Indemnité de 
fonctions particulières. — D. 57-405 du 29 janv. 1957, p. 13:5. 

Personnes d'inspection. Indemnités de charges administratives. 
Relèvement. — D. 57-225 du 19 fév. 1957, p. 2292. 

Ds pl — D cr où nationaux et régionaux. Attribu- 
on d'une indemnité pour sujétions spécia — D. 57-403 du 
29 mars 1957, p. 3341. cities 
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Agents de service des établissements d'enseignement relevant 
du ministère, Indemnité forfaitaire spéciale. — 01-29 du 
49 avril 1957, p. 1367. 

instituteurs et institutrices titulaires et stagiaires des départe- 
ments autres que la Scine. Indemnités représentalives de lrge- 


ment, — D, 57-032 du 19 avril 19%7, p. 4368, 
inspecteurs de i’enseignement primaire chargés, en Algérie, des 
fonctions de chef de service départemental. — D. 97-917 du 


40 août 1957, p. 78. 

Personnes collaborant aux travaux relatifs aux publications, 
comptes rendus et re‘her:hes de l'école pralique des hautes 
études. — D, 57-917 du 15 août 1957, p. 822 

Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud. Directeur et. ingénieur adjoint au direcieur. — D. 57-%2 
du 21 août 1957, p. 8547. 

Indemnités de panier. 
49 nov. 19%, p. 10801. 

Personnels de direction des éiablissements d'enseignement 
supérieur Indemnités de charges admanisiraüves. Re.èvement, — 
D, 57-1229 du 27 mov. 1957, p. 109356. 

Personnels enseignants des universilés et facultés chargés de 
fonclions accessoires de direstion d'instituts rattachés aux fac ul- 
tés ou aux universités. Indemnité forfaitaire annuelle. Relève- 
ment. — D, 57-1220 du 27 nov. 1957, p. 10957. 

Personnels de direction et d'administration des étab'issements 
d'enseignement. indemniiés de charges administralives. Relève- 
ment. — D. 57-1231 du 27 nov. 1957, p. 10957. 

Indemnité mensuelle allouée aux directeurs régionaux des 
antiquités historiques, Monliant, — D, 57-1262 du 11 déc. 1%, 
p. 11529. 

Personnels de gardiennage et de surveillance relerant du 
ministère, Indemnilé& spéciaic. — 07-1270 du 11 déc. 1957, 


Relèvement, — D. 57-120 du 


p. 11507. 
Indemnités de charges adininistratives. Classement territorial 
des inspections principales de l'enseignement technique. — Arr. 


48 mai 1907, p. 94173. 

Conseillers techniques du service de l'équipement scolaire. 
Indemnité mensuelle, — Arr, 11 juin 1997, p. 1081. 

Médecin assermenté du Mobilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins et de Beauvais et médecin assermenté 
de la manufacture nationale de Sèvres. Kelèvement, — Arr. 
7 août 1957, p. 8291. 

Servi’e de santé s'olaire et universitaire. Varations des méde- 
cins, assistantes sociales, infirmiers et infirmières. Taux. Relè- 
vement. — Arr. 8 août 1957, p. 8%. 

Pianistes assurant l'accompagnement musice! 2e leçons de 
danse rythmique. Vacations, — Arr. 2 sept. 4907, p. 10368. 

Inspecteurs d'académie. Indemnités de logement allouées par 
les départements, — Arr. 27 sept. 1957, p. 100%. 


Primes de rendement. — Personnel titulaire du service des eaux et 
fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — D, 57-1030 du 
13 sept. 1957, p. 9085. 
Traitements. — Professeurs du Conservatoire national d'art drama- 
tique. Heures-année, Taux. — D. 57-590 du 19 avril 14957, p. 4367. 
Professeurs “ontractuels du Conservaloire nalional de musique. 
Heures-année. Taux. — D, 57-531 du 19 avril 1957, p. 4368. 
Elèves maitres e! élèves maitresses des écoles normales pri- 
maires et instiluteurs remplaçants pourvus du certificat d'apti- 
ee pédagogique. — D. 57-960 du 27 août 19%57, ». 8123 (rectif., 
p. %2). 


FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES KT PLAN 
Heures et travaux supplémentaires. — Personnels de l'imprimerie 


nalionale. Indemnités forfailaires pour sujélions particulières et 
travaux supplémentaires. — D. 57-15 du 2 janv. 1957, p. 4%. 


Indemnités diverses. — Comptables du Trésor chargés du contrôle 
des casinos et de l'encaissement de l'impôt progressif sur les 
jeux (modif. D. 3 mars 1952). — D. 57-138 du 5 fév. 1957, p. 1622. 


Agents des douanes. Primes de capture. Suppression. — 
D. 57-520 du 18 avril 1957, p. 4243. 

Agents de poursuites. Relèvement. — D. 57-582 du 13 mai 1957, 
p. 4528. 

Divers personnels. Indemnités pour usure on perte accidentelle 
de vêtements. — D, 57-1228 du 27 nov. 1957, p. 10955. 

Correcteurs adjoints de l'imprimerie nationale, Indemnités 
compensatrice. — D, 57-1292 du 18 déc. 1957, p. 11654. 

Complables et agents cautionnés des services extérieurs des 
contributions indirectes. Prime d'apurement de compte et indem- 
nités, — Arr. 20 fév. 1907, p. 2854. 


Traitements. — Direction générale des douones et droits indirects. 
Rereveurs auxiliaires et dames visileuses. — Arr. 22 juil. 1957, 
p. 7035. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


Frais de déplacement. — Personnels civils et militaires en service 
dans les territoires d'outre-mer, les Elats associés et les dépar- 
temenis d'outre-mer. Déclassement à bord des paquebots. Proro- 
galion. — D. 57-126 du 1 fév. 1907, p. 1533. - | 

Ueures et travaux supplémentaires. — Musée de la France d'outre- 
mer. Gardien chef. Indemnité forfaitaire annuelle, — D. 57-129 
du 18 déc. 1907, p. 11669. 





indemnités diverses. — Mililaires de l’armée de terre en service 
dans les territoires et départements d'outre-mer. Indemnités 
payées au litre de la solde (modif. D. 1er déc. 1949). — D. 56-1431 
du 30 déc. 1956, p. 626. - 

Magistrats de l’ordre judiciaire Indemnité forfaitaire spéciale. 
Taux. — D. 56-14% du 30 déc. 196, p. 718. — D. 50-1436 du 
30 déc. 1956, p. 719. 

Administrateurs. Indemnité forfaitaire de transformation d’uni- 
forme. Taux. — D. 57-110 du 5 fév. 1957, p. 16W. 

Officiers ingénieurs des eaux et forêts. Indemnités d'uniforme. 
Taux. — D. 57-270 ou 25 fév. 1957, p. 2490 

Fonctionnaires des services financiers des territoires. Indem- 
nité de sujélions particulières (modif. D. 28 juil. 195). — 
D. 57-370 du 22 mars 1967, p. 3173. 

Fonctionnaires en service dans les territoires d'outre-mer, 
Indemnité pour frais de représentation (modif, D. 18 juin 1955). 
— D. 57-949 du 1er août 1957, p. 8235. 

Fonctionna;res des services conjoints du condominium franco- 
britannique des Nouvelles-Hébrides. Indemnité différentielle de 
rémunération. — D, 57-623 du 21 mai 1997, p. 0188, 

Agents du ministère. Indemnité spéciale pour travaux insa'u- 
bres. — D. 57-1251 du 4 déc. 1957, p. 11222. 

Enseignements et jurys de concours ou d'examens (application 
D. 10 déc. 1918). — Arr. 26 fév. 1957, p. 3219. 

Agen!s de l'Etat ou personnels non fonctionnaires assurant une 
tâche d'enseignement ou le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours, Rétribution (application D. 12 juin 1950). — Arr. 

5. 


3 nov. 1957, p. 4061 


Indemnité résidentielle de cherté de vie. — Magistrats et fonctionnai- 
res des cadres, — D. 57-02 du 13 août 1957, p. 805. 


Soldes. — Personne!s mililaires en service dans les territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. — D. 57-1009 du 14 sept, 
1953, p. 8877. 

Troupes coloniales et métropolitaines. Régime 
D. 28 déc. 1915). — D. 57-1271 du 11 déc, 1957, p. 114 

Militaires en éervice dans les départements d'outre-mer. Régi- 
me (complète D. G oct. 1950). — D. 957-1272 du 11 déc. 19517, 
p. 11109, 

Surprime. — Militaires de l'armée de terre en service dans les 
unités des régions sahariennes ou désertiques Surprime provi- 
soire d'affectation, Création. — D. 56-1132 du 30 déc. 1956, p. 627. 


Traitements et soldes. — Magistrats de l’ordre judiciaire en service 
aux élablissements français d'Océanie, Revalorisation. — D. 57-360 
du 22 mars 1%7, p. 3091. 
Personnels militaires en service aux établissements français 
d'Océanie. — D. 97-367 du 23 mars 1957, p. 3125. 
Magistrats el fonctionnaires des cadres. — D. 57-922 du 13 août 
1957, p. 8019. 


(complète 
08. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Heures et travaux supplémentaires. — Conducteurs automobiles du 
service des instruments de mesure. Indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaireis. — D, 57-16 du 2 janv. 1957, p. 43 


Indemnités diverses. — Directeur de la caisse de compensation des 
rix des combustibles minéraux solides. Indemnité annuelie. — 
. 27-123 du fer fév. 1957, p, 1527. 
Régie Renault, Membre du conseil d'administration. Indem- 
nité à titre de jelon de présence. Montant. — Arr. 20 mai 1957. 
p. 521. 


INTÉRIEUR 


Frais de déplacement. — Membres non fonctionnaires de la came 
mission d'unification législative. Frais de mission et de transport, 
— Arr. 31 oct. 1957, p. 10705. 


Indemnités diverses. — Pilotes, élèves-pilotes et mécaniciens du 
groupement d'hékcoptères du ministère de l'intérieur. Imdem- 
hités pour risques professionnels. — D, 57-1254 du 11 déc. 1957, 
p. 112%8 (recti/., p. 119%). 

Opérateurs sur machines comptables, Prime de technicité. — 
D. 57-1317 du 30 déc. 41997, p. 11M1. 

Jurys des examens professionnels des cadres techniques des 
services du matériel (application D. 12 juin 1956). — Arr, 
44 mars 1957, p. 3525. 

Préparation aux concours et jurys de concours pour l'accès 
aux emplois d'ingénieurs des transmissions et d'ingénieurs des 
transmissions (application D, 12 jun 41956). — Arr. 10 avril 
1%7, p. 4105. , 

Personnels appelés à participer à des stages d'information 
sur la protection civile. Remboursement de frais de déplacement 
et attribution d'indemnités. — Arr. 26 sept. 1957, p. 9941. 

Enseignements et s de concours ou d'examens relevant 
de la direction générale de la sûreté nationale (application 
D. 12 juin 196). — Arr. 26 sept. 1957, p. 10228, 


Primes de rendement. — Personnel technique des services du 
matériel, — D, 57-517 du 19 avril 197, p. 4232 
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JUSTICE 


ires. — Personnels des services exté- 
rieurs de l'éducation, surveillée. Indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires Drame. Modification. — D. 
575 du 2 janv. 197, p. 


ndemnités diverses. — Educateurs chefs des services extérieurs de 
Féducation ‘surveillée. Indemnité particulière, Suppression. — 
D. 57-53 du 2 janv. 1957, p. 3%. 
Personnels des services extérieurs de l'éducation surveillée. 
Modification. — D, 57-4 du ? janv. 1957, p. 296. 
Me. iaires, interprètes judiciaires suppléants, com- 
greffiers Le justices de paix et qu tribunaux de commerce 
da Srie. Attribution d’indemnilé de costume d'audience, — 
D. 57-86 du 28 janv. 197, p. 1219. 
Magistrats ® l'ordre udiciaire. Indemnité forfaitaire spéciale 
(complète D. 7 mai 1 — D, 57-324 du 11 mars 197, p. 2886. 
Certains hauts ma strats. Frais de représentation. — D, 57- 
785 du 12 juil, p. 2. 
Indemnité versée à un greflier. Modalités de payement. — D. 
20 juit, 1957, p. 7363. 
Indemnité versée à un avoué. Modalités de payement. — 
D. 20 juil. 1967, p. 7363. 





Administration “entiaire. Surveillants principaux des ser- 
vices extérieurs. Indemnité de risque. — - 01-867 du 1# août 
1957, p. 7623. 
| ge 9 | pénitentiaire. Forpss ‘des services exlé- 
a A ce Dhs . 21 oct. 1955). — D. 57-868 du 1° août 1997, 
p 


Certains magistrats participant au fonctionnement des services 
et juridictions sur le Hi ui de la question sarrgise. — D. 97- 
9e du 14 août 1957, 4 
Membres des commissions de vérification chargées de déter- 
miner les un, particuliers et des collectivités locales sur 
‘ lés terrains de ta zone des ee pas géométriques dans les 
départements d'outre-mer. — D. 57-1218 du 4 déc. 1957, p. 11203. 
Personnel médical des établissements rang) at — Arr. 
12 dét. 1956 (rectif. au J. O0. du 26 déc. 1956), 53. 
Jurys des examens d'aptitude aux initie de greffier titu- 
teen charge (application D: 40 déc. 1948). — Arr. 7 fév. 1957, 


P 

Jurys:des concours de secrétaires sténodactylographes et de 
sténodartylographes de A 7 centrale et des service3 
extérieurs (application D. 12 ‘juin 1956). — Arr, 6 mars 1997, 


p. 

Personnel médical et cultuel des établissements d'éducation 
sürveilléé, — Arr. 12 mars 1%7, p. 3236, 

Membres, sans traitement fixe, de la justice musulmane en 
Algérie. Rémunérations garanties. — Arr. 8 juin 1957, p. 6723. 

Personnels médicaux et cullnels des services extérieurs de 
l'éducation surveillée, — Arr, 16 oct. 19%7, p. 10956. 

Cycles d'enseignement et jmrys d'examens et de concours 
(modif. arr. 23 juil. 1951), — Arr. 28 nov, 1957, p. 11268. 
tements. — Premier avocat général à la cour Le cassation. 
Nouveaux traitements, — Arr. 28 fév. 1957, p. 


indemnités diverses, — Personnels de l'institut scientifique et tech- 
nique des maritimes. Indemnité pour services à la mer. 
— D, 57-38 du 45 mars 1957, p. 2970... 
Agents embarqués de la surveillance des pêches maritimes. 
Indemnité pour service de nuit. — D. 14 mai 1957, p. 48%, 


Traitements. — Inspecteur général et inspecteurs régionaux du crédit 
maritime mutuel, — Arr. 22 juil. 197, p. 7:31, 


MARINE MILITAIRE (SECRÉTARIAT D'ÉTAT) 


Indemnités diverses. — Ecoles préparatoires de la marine, Profes- 
seurs chargés de la direction de l'enseignement général. Indem- 
nité spéciale. — D. 57-1265 du 11 déc, 1957, p. 113%. 

Primes. — Ingénieurs du génie maritime et de l'artillerie navale et 
ingénieurs des directions de travaux des constructions et armes 
navales et des travaux maritimes. et immobiliers. Primes de 
service. Mode de calcul, — D, 57-575 du 13 mai 1957, p. 4790. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Frais de déplacement, — Divers sopnels, Indemnités forfaitaires. 
— D. 57-993 du 2 sept. 1957, p abs. 
. — E te attachés à la commission régionale 


Indemnités diverses 
: d'habillément et expert en êuirs attaché au service des recher- 
ches et du contrôle techniques. — Arr, 12 déc. 197, p. 11610. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Indemnités diverses. — Conseiller juridique du service de 
.. (modif. D, 18 mai 1950). — D. 57-9939 du 14 août 1957, p. 8211. 
Frais de déplacement. — Membres du haut comité de = lation 
et de la famile. Remboursement, Modalités. — D, 57-929 du 
10 août 1957, p. 8083. 
Prime de rendement. — Personnel du groupement des contrôles radio- 
électriques. Attribution. — D, 51-19 du 2 janv. 1957, p. 451, 








resse 





| 


RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE 


Indemnités diverses. — Attribution d’indemnités spéciales pour 


travaux insalubres à cerlains agents, — D. 57-323 du 15 mars 
1957, p. 2885. 
Pompiers professionnels. Indemnité de panier, Création, — 


D. 57-393 du 15: juil. 1957, p. 


Cycles d'enscigneme nt et jurys de concours ou d'examens 
(application D. 1° juin 1956). — Arr. 8 [év. 1997, p. 2084. 


7079 


RECONSTRUCTION RT LOGEMENT 


Indemnités diverses. — Membres des commissions du ministère, 
Frais de déplac ement et perle de salaire, Régime  d'indemui- 
Salion. — Arr. 7 mars 19%57, p. 3158. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Indemnités diverses. 


— Rapporteurs auprès du conseil supérieur 
d'hygiène publique de F p 
p. 4906, 


rance, — D, 97-544 du 25 avril 1967, 


Personnel des élablissements nationaux de bienfaisance {modif. 
D. 2 juil. 1919). — D, 57-618 du 21 mai 1957, p. M. 

Jurys de concours mn Louer (application D. 10. déc 1948). 

— Arr. 81 déc. 1956, p. 

Agents des éteblinomonts d'hospilalisation, de soins où da 
cure publics licenciés pour insuffisançe professionnelle, imdemnité 
de licenciement. — Arr. 9 août 1957, p. 82H, 

Personnels enseignants des institutions nationales de sourds- 
muels et de jeunes aveugles. Indemnité forfaitaire spéciale, — 
Arr. 3 Oct. 1997, p. 9735. 


TERRE (SECRÉTARIAT D'ETAT) 


Indemnités diverses. — Militaires non-officicrs de la gendarmerie. 
Indemnités de bicycleiles. — D. 57-181 du 13 fév. 1957, p. 1961. 
Musée de l'armée. Sommes allonées à l'agent complable el an 
préposé aux recelles (années 1949 à 1954). — Arr. 5%) juil. 1997, 
p. 7844. — (Annés: 1956). — Arr. 29 juin 1957, p. G958. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Indemnités diverses. — Fonctionnaires des services extérieurs de 
travail et de Ja main-d'a'uvre el des directions régionales de ta 
sécurité sociale, Indemnités forfaitaires. — D. 57-860 du 29 juil. 
1957, p. Toi. 

Présidents et rapporteurs des conseils et commissions dépen- 
dant du secrétarial d'Etat, — D. 57-918 du #0 août 1957, p. NU01 
(rectif., p. 9248). 

Personnei varcataire de l'inspection médicale du travail et de 
la main-d'œuvre. Montant des vacations, — Arr. 7 ‘juin 19957, 
p. 6479. 

Directions. régionales de la sécurité sociale, Jurys d'examens 
et . concours (application D. 12 juin 1956). — Arr. 12 juil. 1997, 
D. 9378. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Frais de déplacement. — Personne!s de l'institut géographique nalia- 
nal envoyés en opérations sur le terrain. — D. 57339 du 15 mars 
1957, p. 

Conduc teurs de chantiers et agents de travaux des 
chaussées en service dans le département de la Seine, 
sement. Régime. — Arr. 30 déc. 1956, p. 1966, 

Indemnités diverses. — Personnel de l'institut géographique national. 
Indemnité pour usure ou perle accidentelle de vêtements. — 
D. 57-611 du 21 mai 4957, p. 9136. 

Service de la formation aéronautique et des sports aér'ens. 
Personnel navigant sur contrat. Indemnité professionnelie et 


ponts et 
Rembour- 


pes de vol — D. 957-787 du 15 juil. 1957, p. 7048 (rectif., 
p. 7827). 

y À port. Indemnités de tenue. — D. 51-788 du 15 juil. 
1957, p. 

Cycles y 7 d'organisation administrative organisés à 


l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme (application D, 12 juin 1%). — 
Arr. 24 avril 1957, p. 4859. 

Enseignements et jurys de concours organisés par l'écoie ralio- 
nale de l'aviation civile, — Arr. 29 juil. 1957, p. sP*i. 

Personnel navigant sur contrat du service de Ja farmation 
aéronautique et des sports aériens. Indemnité professionnelle. 
Conditions d'octroi, — Arr. 23 août 1957, p. 8715 


TRAMWAYS. — V. Transports el voies de communicalion (chemins 
de fer d'intérêt local et tramways), 


TRANSFUSION SANGUINE. — V. Santé publique, 
TRANSPORTS PAR EAU. — V. l'oies navigables et navigation inté- 
rie 


. 
: 


TRANSPORTS DE LA REGION PARISIENNE, — V, Transports el voir 
de communication. 
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TRANSPORTS ET VOIES DE COMMUNICATION 


Commission des comptes des transports de la nation. — Nomination 
d'un membre. — Arr. 29 mmai 1957, p. 6005. 

Commission d'étude des transports dans le cadre du Marché com- 
mun, — Création et désignalion des membres. — D. 7 août 1957, 
p. 7826, 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊTS GÉNÉRAL 
(SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS) 


Billets à prix réduit, — Bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, 


allocation ou d'um secours viager au litre de la sécurité sociale. 
Ex'ension aux conjoints et enfants mineurs (comète L. 
fer août 1950). — L. 57-723 du 27 juin 1957, p. 6135. 

Conseil d'administration, — Nomination de membres. — D. 16 avril 
1957, p. 4090, — D, 135 juil. 1957, p. 7048. 

Emprunts. — Emission. Conditions. — D. 57-123 du 28 nov. 1957, 
p. 11038. 

Bons à vingt ans. Emission. — Arr. 28 nov. 1957, p. 11055. 


Recettes (bulletins hebdomadaires) (de la 5 semaine 1%%6 à la 
4e semaine 1957), p. 299, 573, 795, 1022, 1243, 156, 1854, 2074, 
2520, 26, 2768, HUM, 3261, Mo, 389, 4122, 4976, 4m, 4747, 
4N70, 5196, 5152, 2602, 5916, 6900, 6122, 6620, 6810, 7162, 7676, 7708, 
7885, 8078, RGO, K717, 8719, 8779, 0006, 9257, 9152, 9710, 9034, 10188, 
10998, 10553, 10616, 10806, 11012, 11154, 11306, 1154, 11805. 

Surtares locales temporaires, — Diverses gares. Perception. Taux. — 
Arr. 21 août 19957, p. S6N9, 


Tarifs présentés à l'homologalion ministérielle :- tous les mardis. 


CHEMINS DE FER INDUSTRIELS 


Chemin de fer de Sorbiers, Concession, Prorogation, — D. 


26 mars 1957, p. J3SS. 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
(RÉSEAUX SECONDAIRES) 


Désisstements. — Ligne de Lexes à Montauban. — D. 21 fév. 197, 
p. 2249. 
Ligne de Foix à Saint-Girons, — D. 57-469 du 8 avril 197, 
p. 3915. 


CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS 


Convention entre le département de l'Aisne et la Compagnie des 
chemins de fer secondaires du Nord-Est, — Rachat des différentes 
lignes d'intérêt local concédées a la compagnie. Approbation, — 
D, 28 nov, 1957, p. 11140. 

Déclas ements. — Installations de la gare de Raon. — Transit et rac- 
cordement de celle gare à celle de la S.N.€.F., — D, 14 janv. 
1957, p. 809. 

Section de Morestel à Saint-Genix de la ligne de Lyon à Saint- 
Genix — D. 11 fév. 1957, p. 1966. 

Section de Grenoble à Saint-Nizier de la ligne de Grenoble à 
Villars-de-Lans. — D, 11 fév. 1997, p 1966. 

pour de Bussy à Ercheu et de Guiscard à Ham. — D, 12 mars 
1957, p. 2907. 

Los de tramways de la Trinité-Victor à Contes (Alpes-Mari- 
times), — D, 29 mai 1957, p. 5613, 

Diverses lignes dans la Seine-Maritime, — D. 29 mai 1957, 
p. 5613. 


Chemin de fer de la Réanion. Déciassement de la branche Sud. 


— D. 27 août 1957, p. 8542 

Chemin de fer de la Réunion. Déclassement de là branche Sud. 
— D, 27 août 1957, p. J8NY 

Ligne de Bergues à Hazebrouck (ligne des Flandres). 
8 oet. 1957, p. Kw, 

Ligne de Marle à Montcornet (Aisne). Déclassement partiel, — 
D 16 nov, 1907, p. 11042. 

Ligne d'intérêt local d'Argences à 1a cp de Moult (Calvados). 
Déclassement partiel. — D. 16 nov, 1957, p. 110%2. 

Section Cusset—les Malavaux de la .igne de Cusset à Lavoine 
(Allier), — D, 16 nov, 1957, p. 11082. 

Exploitation, — Tramways de Pitniviers à Toury, Fonds de réserve. 
Montant. Prélèvement. — D. 57-907 du 23 juil. 1957, p. 7889. 
Transports en commun de la région stéphanoise, — Réorganisation, — 

D. 6 fév, 1957, p. 1634. 


CONSEIL SUPÉRIEUR DES TRANSPORTS 


Composition et EE (modif. D. 30 mai 1952), — 
D, 57-122 du ter février 1957, p. 

Nomination d'un président S sections. — Arr, 28 janv. 197, 
p. 1635 
Nomination de rapporteurs — Arr. 23 avril 1957, p. 4621, 

Frais de fonctionnement. Couverture. Cotisations de la Société 
nationale des chemins de fer français et des entreprises de lrans- 
ports. Taux (année 1957). — Arr. 12 sept, 1957, p. 688. 





GARES ROUTIÈRES 


Allermage. — Gare routière de Gray. Affermage à la chambre de 
commerce de Gray-Vesoul, Approbation, — Arr. 7 janv, 1%7, 
P. 164. 
Gare routière de Caen, Affermage à la Société des courriers nor- 
mands, Approbation. — Arr, 18 sept. 1957, p. 9890. 
Concessions. — Châleauroux. Concession à la chambre de commerce 
de l'Indre, Avenant, Approbation. — Arr. 10 avril 1957, p. 459%. 
Alençon, Concession à la chambre de commerce, — Arr, 3 juin 


1957, p 6313. 
Exploitation. — Le Havre. Acte de concession à la chambre de 
commerce. Approbalion, — Arr. 22 déc. 1956, p. 
Clermont-Ferrand. Société. Slatuts. Approbation, — Arr. 21 fév. 
4967, p. 2703. 


Lure, Acte d’ T0 et cahier des charges. Approbation. — 
Arr, 14 mai 1957, p. 51 


NAVIGATION INTÉRIEURE 
Voir: Voies navigables et navigation intérieure. 


Autoroutes. — Statut (application L. 18 avril 1955). 
56-142 du 27 déc, 196, p. 32 (rectif., p. 327) 
Aulorouie de dégaëement du Sud de la régiôn lilloise. Cons- 
truction, Délai d'expropriations. Prorogation. — D, 18 mars 1%7, 

p. 3168. 

Estérel-Côte d'Azur. Construction et ex 
tion entre l’Elat et la Société de l'autoroute 
Approbalion, — D, 21 mai 1957, p. 5381. 

Estérel—Côte d'Azur, Construction de sections. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — D, 29 mai 1957, p. 9613. 

Construction entre Lyon et Estressin. Déclaration d'utilité 
publique. — D. 8 juin 197, p. 

Construction d'une autoroute 
(Moselle), Déclaration d'utilité publique. 
p. 9751. 

Construction d'une autoroute entre Vienne et Valence. Décla- 
ration d'utilité publique. — D. 17 oct. 197, p. 10169. 

Société de l'autoroute Estérel — Côte d'Azur. Participation 
financière des départements des Alpes-Maritimes et du Var. — 
Arr. 22 mai 1957, p. 5924. . 10 

Autoroutes à sens unique des bas-ports dn Rhône. Circulation. 
Réglementation. — Arr. 31 août 1957, p. 8762. 

Autoroute Sud de Lille. Circulation. Réglementation. — Arr. 
24 oct. 1957, p. 10216. 

Classements et déclassements de parcelles de la voirie nationale. — 
Chemins départementaux nes #8, 17 et 2 dans le département 
de la Moselle. — D. 21 mai 1957, p. 5241. 

Route ne 376, à Ormes-sur-Voulzies (Seine-et-Marne). —: 
D. 29 mai 1957, p. 5613. 

Chemins départementaux ne 123 et 123 bis, à Charenton:-le- 
ac mate et Joinville-le-Pont (Seine). — D. 5 juil. 1967, 
»-v 

Voie nouvelle construite par Electricité de France entre Fablan 
et Cap-de-Long (Hautes-Pyrénées). — D. 17 déc. 1957, p. 11663. 

Chemins départementaux nes 31 et 31 J dans l'Ain — 
D. 17 déc 1957, p. 11663. 

naute ne 19, à Langres (Haute-Marne). — Arr. 28 déc. 1956, 
Pp. 25. 

Route É 83, au Sud d'Ebersheim (Bas-Rhin). — Arr. 2 déc. 
1956, p. 545. 

Route ne 1, à Maffliers, Presles, Nointel et Beaumont- sur-Oise 
(Seine-et- Oise). — Arr. 2 déc 1956, p. 545 (rectif.,'p. 2442), ' 
Route ne 10, à Vivonne (Vienne). — Arr. 24 junv. 1957, p. 4352. 
Route me 113, à cle ns (Tarn-et-Garonne), — Arr. 
24 janv. 1957, p. 135 : 
n « nes 49 et # : A, à Maubeuge (Nord). — Arr. 30 janv. 1957, 

p. 4 

Route n° 66, à Greux (Vosges). — Arr. 15 fév. 1957, p. 2217. 

+ ne 73, à Baume-les-Dames (Doubs). — Arr. 21 fév. 4957, 
p. 2540. 

Roule n° 384, à Saint-Mizier, Valcourt et Moëslains (Haute- 
Marne). — Arr. 21 fév. 1957, p. 2510. 

Route ne 41, à Diéval (Pas-de-Calais). — Arr. 2% fév. 4957, 
p. 268. « | 

Route ne 6, à Mäcon (Saône-et-Loire). — Arr, 26 fév. 1957, 


n. _ 
n° 6, à La Roche-en-Brénil (Cote:4"0r). — Arr. 6 mars 
; 2007, ? 2911 

Route ne 155 À et chernin vicinal ne 9, à Cancale (fle-et- 
Vilaine). — Arr. 6 mars 1957, p. 2941. 

Route ne 330, à Creil (Oise). — Arr. 12 avril 1957, p. 4255. 
nu 7. à Saint-Cannat (Bouches-du-Rhône), — Arr, 19 avril 

Jp 


— D.R.A.P. 


itation. Conven- 
térel—Côle d'Azur. 


Metz — Bertrange — Florange 
— D, 5 oct. 197, 
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Congrè 


Fonds d'investissements routiers. — Mesmurces affectées, 


Roule ne 201, à Saint-Martin-de-Bellevue (Ilaute-Savoie), — Arr. Route ne 202, Abords des ponts d'Arvillon et de Vervex à 
26 avril 1937, p. 4:92. Dormancy (laule-Savoie), Travaux de rectification, — Arr, 15 fév. 


Route ne 559, à Gassin (Var). — Agr. 3 mai 1957. p. 476%. 

Route no 463, à Ouges, Bretenières et Thorey-en-Plaine (Côte- 
d'Or). — Arr. 3 mai 1955, p. 4767. 

Diverses roules dans la traverse de Sedan (Ardennes). — Arr, 
40 mai 1957, p. 1995. 

Route n° 559, à Gassin (Var). — Arr. 18 moi 1957, p. 5495. 

Route ne 71, à Vougeot (Côte-d'Or). — Arr, 20 mai 1957, p. 5195. 


Route n° 6, à Larochepot et Saint-Aubin (Côte-d'Or). — Arr. 
20 mai 1957, p. 013, 
Route n° 43, à Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). — Arr. 31 mai 


4957, p. 5819. 

Route n° 6, à Ivry-en-Montagne (Côte-d'Or). — Arr. 9 juin 1957, 
p. 6. 

Route n° %3, à Coulonges-les-Sablons (Orne). 
4967, p. 6292. 

Diverses routes dans la traverse de Toulouges ne 
Orientales). — Arr. 26 juin 1957, p. 698 (rectif., p. 76 

Route ne 102, à Salzuit et la Chomelte (Haute-Loire). — Arr, 
2 juil. 1957, p. 6%9. 

Route n° 410, à Peuljand, Gueynard Gauriaguet, Cubnezais, 
Merlet et Marsas (Gironde). — Arr. 9 juil, 197, p. 7118. 

Route no 115, à Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales). — Arr. 
9 juil. 1%7, p. 7318. 

Route no 124, à Lagraulas (Gers. — Arr. 24 juil. 1957, p. 7731. 
Diverses routes dans la traversée de Besancon (Doubs). — 
Arr. 90 juil. 19%7, p. 7993 

Roule n° 6, à Saulieu (Côte-d'Or). — Arr. 9 août 1957, p. 8174. 
Roule -n° 47t, à Saint-Sauveur-Lendelin (Manche), — Arr. 
23 août 1407, p. 86%. 

toutes nes G et 4354, à Cussy-les-Forges {Yonne). — Arr. 10 sept, 
1957, p. 8939. 

Diverses routes à Eyon et Caiuire-el-Cuire, 


— Arr. 9 juin 


— Arr. 2 sept. 


4%7, p. 101:0 

Route ne 23, à Angers (Maineæt-Loire). — Arr. 2 oct. 197, 
p. 9054. 

Routes nos 12, 24 bis, 839 et 849, à Vérneuil-sur-Avre (Eure). — 


Arr. 7 ocl. 1957, p. 9891. 

Route ne 49, à Givet (Ardenhes}, — Arr. 7 oct, 1957, p. 9891. 

Roule n° 463, à la roc el à Longevelle-sur-Doubs (Doubs), 
— Arr, 23 oct. 197, p. 

Roule n° 52, à he Meu rthe-et-Moselle). 
1967, p. 11058. 


s de la Toute, —  AsSsocialion internalionale permanente. 
Comité français. Nomination du président. — Arr. 17 mai 1997, 
p. 51%. ; 

Commission internalionale permanente, Délégation française. 
Composition, — Arr. 17 mai 1957, p. 519%6. — Désignation d'un 
membre, — Arr. 18 juil. 1997, p. 3644. 


— Arr. 2% nov. 


Diminu- 
tion. — D, 57-904 du 5 août 1957 (art. 3), p. 7816. 

Commission de gestion. Nomination d'un membre. 
23 août 1957, p. 


— Arr. 


Travaux. — Route n° 10, à Lisle (Loir-et-Cher). Nouveau plan d'ali- 


gnements. Approbation. — D. 9 mars 1957, p. 2738 

Route ne 32?, à Beaumont-surDise (Seine-et-Oise). Plan d'ali- 
gnements. Approbation. — D. 9 mars 1957, p. 273%. 

Routes nes 102 et 104, à Aubenas (Ardèche). Construction d'une 
Le À dégagement. Réservalion de terrains. — D. 23 anars 197, 
p. 

Roule n° 7. Dévialion de Luc-en-Provence (Var). 
d'utilité publique. — D. 10 août 1957, p. 8094. 

Routes nos 134 et 618 b. Carrefour. Aménagement par construc- 
tion d'une bretelle de déviation à Ilerrère (Basses-Pyrénées). 
Déclaration d'utilité publique. — D. 21 oct, 1957, p. 10299. 

Construction de la branche Ouest des voies d'accès au pont 
de TancarviHe sur la rive gauche de la Seine. Exproprialions. 
Délais. Prorogation. — Arr. 26 avril 1957, p. 4766. 

— Déclaration d'utilité publique : 

Route ne ?10, Dévialion de Vence (Alpes-Marilimes). 
23 déc. 1956, p. 545. 

Route ne %2. Dévialion de la Rôchelle, Puilboreau et Lagord. 
— Arr. 24 janv. 1957, p. 1262. 

Route ne 137. ae —: de la Rochelle, Périgny et Aytré. — 
Arr, 24 janv. 1957, p. 

Route ne 779 et ere ne 16. Carrefour de Pluvigner (Mor- 
bihan), Travaux d'aménagement. — Arr. 24 janv. 1957, p. 1952. 

Route n° 6. Virage de Saint-Georges-de-Reneins (Rhône). Tra- 
vaux d'aménagement, — Arr. 31 janv. 1957, p. 1635. 

Route n° 7 f. Virages du Pontet (Vaucluse), Travaux d'amélio- 
ration. — Arr. 31 janv. 1957, p. 1635. 

Route ne 21. Déviation de Lourdes (Hautes-Pyrénées). — Arr. 
15 16v. 1967, p. 2217. 

Route- n°-165. Carrefour dela Libération, à Auray (Morbihan). 
Travaux d'aménagement. — Arr. #6 fév. 4957, p. 2217. 


Déclaration 


— Arr. 





1967, p. 2217. 
Route no 113. Déviation de Pian-sur-Garonne et de Saint-Macaire 


(Gironde). — Arr. 22 f6v. 1957, p. 2m, 

Route n° 3%. Déviation de Crécy-en-Brie et de la Chapelle-Crécy 
(Seine-et-Marne), — Arr. 26 Cv, 1967, p. 2:69. 

Route n° 559, Travaux d'élarcissement et d'amélioration, à Eze 
(Alpes-Maritimes). — Arr, 26 fCv. 1957, p. 2569. 

Route ne 335. Travaux d'aménagement à Hélesmes, Wallers et 
Hasnon (Nord). — Arr, 6 mars 197, p 2911. 


Route ne 568. Déviation de dorés (Bouches-du- 


Rhône). — Arr. 26 mars 1997, p. Soul, 

Route ne 209, Travaux d'élargissement à Saint-Laurent-du-Var 
(Alpes-Maritimes). — Arr, » avril 1997, p. 4116. 

Route n° 419. Travaux de reelification à Pomoy, Mollans et 
Genevreuille (Haute-Saône), — Arr, 13 avril 1997, p. 4620 


Route me 113. Suppression du passage à niveau du Petit-Colay- 
rac et écrêlement du dos d'âne du pont de Coupat, à Boé, Bon- 
Encontre el Agen (Lot-et-Garonne), — Arr, 23 avril 1957, p. 4620, 
“Route n° 523. Travaux d'élargissement entre la sorlie de Gre- 
noble et le pont de chemin de fer de Saint-Marlin-d'Hères 
(Isère). — Arr. 20 mai 1957, p. 543. 

Route n° 186. Dévialion de Rosny, Montreuil et Fonlenay-sous- 
Bois (Seine). — Arr. 20 mai 19957, p. DK. 

Route ne 559. Travaux d'élargissement à Eze-sur-Mer (Alpes» 


Marilimes), — Arr, 31 mai 1957, p. 9849. 
Route no 640. Travaux d'élargissement et déviation de 
Lamarque-Pontacq, Barlest, Loubajac, Poucyferre el Lourdes 


(lHautes-Pyrénées). — Arr. 91 mai 19957, p. 5849. 

Route n° 90, Aménagement des accès rive gauche du futur 
pont des Sablons, à Grenoble et Saint-Martin-d'Hères (Isère). — 
Arr. 91 mai 1957, p. 9849 

Route n° 559. Travaux d'élargissement à Nice (Alpes-Mari- 
times). — Arr. 9 juin 19957, p. 6292. 

Rou'e n° 88. Travaux de réclificalion à Camjar et Quins (Avey- 
ron). — Arr, 9 juin 19957, p. 6292, 

Route n° 7. Travaux d'élargissement aux abords du poste 
frontière de Menlon-Garavan, à Menton (Aipes-Marilimes). — 
Arr. 2 juil. 1957, p. 6969. 

Route ne 7. Travaux de rectification à Trèts ef QUIL AUOT, 
(Bouches-du-Rhône) et Pourrières (Var). — Arr. 2 juil. 1997 


p. 6969. 
Route ne 12. Travaux d'écrélement au lieudit « la Butte de 
Vautorte », à Vautorte (Mayenne). — Arr. 9 juil. 4957, p. 7148. 


Route n° 7. Déviation de Chalette- -sur-Loing, Montargis et 
Amilly (Loiret). — Arr. 9 juil. 1997, p. 7148. 

Route n° 20, Déviation de la Grande-Rocade de Toulouse, à 
Toulouse et Blagnac (Haute-Garonne), — Arr, 9 juil. 1957, p. 7119, 

Route n° 169. Travaux de rectification à Caudan et Henne- 
bont (Morbihan). — Arr. 9 juil, 1957, p. 78. 

Routes nos G11 et 11%, Travaux d'amélioration du carrefour 
et déviation, à Lézignan-Corbières (Aude) .— Arr. 17 juil. 1997, 
p. 7106. 

Route n° 170. Travaux d'élargissement à Landerneau (Finis- 
tère). — Arr. 18 juil. 1957, p. 7006 

Route ne 57, Travaux d'aménagement à Dieulouard et Blénod- 


lès-Pont-à-Mousson (Meurthe-etMose.le). — Arr, 24 juil. 19917, 
p. 7732. 
Route ne 7. Travaux de rectification à Fleurieux-sur-l'Arbreste 


(Rhône). — Arr. 24 juil. 155, p. 7792. 

Route n° 107 bis. bévialion de La Blaquière, à Cendras (Gard). 
— Arr 930 juil. 1957, p. 182 

Route ne 79, Iévialion de Paray-le-Monial, Tautelond et Voles- 
vre (Saône-et-Loire). — Arr, 9 août 1957, p. 8171. 

Route n° 211 A. Dévialion de la Celle-Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise). — Arr. 9 août 1957, p. 8174. 

Routes nos 11 et 22 Déviation de Mauze-sur-le-Mignon et du 
Petit-Breuil-Devyrançcon (Deux-Sèvres), — Arr, 9 sept. 1957, p. 8919. 

Roule me 1, Travaux d'amélioration du virage de Coquelles 
(Pas-de-Calais). — Arr. 30 sept. 1997, p. 9662, 

Route ne 175, Travaux d'aménagement du carrefour de Benne- 
ville, à Cahagnes (Calvados). — Arr. 2 oct. 1957, p. 98S9. 

Routes nos 75 et 471. Arnénagement du carrefour à Brienne 
(Saône-et-Loire). — Arr. 3 oct. 1997, p. 9891. 

Route no 40. Dévialion de Camiers, Pannes ét Neufchâtel (Pas- 
de-Calais). — Arr. 11 oct. 1957, p. 10170. 

Route n° 828. Elargissement aux abords du carrefour de Lon- 
gnes (Seine-et-Oise). — Arr. 17 oct. 1957, p. 10572, 

Travaux d'élargissement du Pont Neuf, à Carcassonne. — Arr. 
2% oct. 1957, p. 1052 

Route n° 7, Travaux de rectification à Tain-l'IHermilage (Drôme), 
— Arr. 28 oct, 1957, p. 10552, 

Route no 165. Déviation de Vannes (Morbihan). — Arr. 13 nov, 
1997, p. 10771. 

Travaux de raccordement du pont de Tanrarville, sur la Seine, 
à la route ne 13 bis, côté Bolbec (seine- Marilime). — Arr. 
nov. 1957, p. 11111. 
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Route ne 175. Aménagement du carrefour au lieudit « Les 
Haies-Tigards », à Saint-Pierre du-Fresr.e (Calvados), — Arr. 
6 déc. 1957, p. "11486. 

Route ne #68. Déviation de Ploeuharne] (Morbihan). — Arr. 
1 déc. 1957, p. 11456. 

Route n° 20. Rectification du virage de Salvayre, à Bonnac 
(Ariège). — Arr. 7 dér, 1957, p. 11456 

Route me 71. Aménagement du carrotous formé avec Îles 


chemins nes 7 et 11, à Carnac (Morbihan) .— Arr. 7 déc. 1957, 
p. 11486, 

Route no 85. Déviation de Vizille (Isère). — Arr. 13 dér 4957, 
p. 116% 


Déviation de Luxeul!-les-Bains (Haute- 


Routes nes 57 e! 6h. 
1957, p. 11743. 


Saône). — Arr. 17 déc. 


Voies à orande circulation. — Nomenclature. Modilication. — 
D. 20 sept. 1957, p. 2123. 


TRANSPORTS AÉR:ENS 


Voir: Aviation civile et commerciale. e 


TRANSPONTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 
Contrôle de l'Etat. — Organisation (modi/. D. ft déc. 1940). — 
. 7 jenv. 1957, p. 591. 


Coord' nation et harmonisetion (modif. D. 114 nov. 1949). — D. 56-1318 
du 27 déc. 1956 ‘rectif. au J. O0. du ?S déc. 19356}, p. 98. 
Groupements prelessimmnels routiers. Organisation, 
nement et contrôle — D. 57-12 qu 1: janv. 1953, p. 6972. 
Comilé national routier. Organisation et fonctionnement. — 
D. 25-49 du 16 mars 1957, p. 2997. 
Comités régionaux de courdinalion tarifaire et conseil mate 
nal de crordination tarifaire. Organisation et lonctionnement. 
D. 55-320 du 16 mar+ 1957, p. 2009. 
Groupements pro’essionne:s régionaux d'entreprises de grou- 
pre el'd'expioitants de bureaux de ville et groupements pro- 
sionnels régionaux d'affréleurs de camions automobles. Orga- 


fonction- 


» 


nisation, fonctionnement et ecntrôle. — D. 57-681 du 7 juin 
1957, p= 5805. 
Transporls effectués au moyen de remorques où éemi- 


remorqnmes rai-route, — Arr. 16 fév. 1957, p. 23% 

Entreprises de transport effeciuant des transports combinés 
rail-route. Aide finnncière de la S. N. C. F. Conditions, — Arr. 
#6 fév. 1957, p. 25M0, 

Groupements pre’essionnels rouliers interdépartementaux. Créa- 
tion, — Arr, 29 mars 1957, p. 3571. 

Régions de coordinetion tarifaire. Définitions. — Arr. 29 mars 
1957, p. 1571. 

Conseil national de cnordination tarifaire Nornination du pré- 
sident, — Arr. 3 août 1957, p. 7916. 

Comités régionaux de coordination tarifaire. Nomination des 
ge — Arr. 3 août 1957, p. 7916. 

Frais de 


cumilés techniques dérariementaux des transports. 
ue tionnement. Cotisations des entreprises de transports publics 
et des loueurs de camions. Taux (année 1957). — Arr. 12 sept. 
1957, p. 


Définition de l'agglomération urbaine de Clermont-Ferrand. 
Arr. 7 oct. 4957, p. 1071. 


#atitres danvereuses et infectrs, — Commission interministérielle 


du transport. Nomination de membres. — Arr. 26 déc. 19%, 
L: 390. — Arr. 4 jen. 1957, p. 850, — Arr. 22 juil. 4957, p. 7:32, 
265. — Arr, 14 act. 1127, @. 10618. — Pouveirs des membres. 


Prorogation. — Arr. 11 oct. 1957, p. 10618. 

Carburant du moteur servant à la vidange des citernes des 
remorques rail-ronte. — Arr. 17 déc, 1956, p. 656. 

Containers autres que les con! ere, citernes. — Arr. 7 fév. 
2057, p. 2H. — Arr. 4 mars 1957, p. 2970. 

Visite des camions-citernes avant leur mise en circulation. 
— Arr. ! mars 1957, p. 2972. 

Vidange des rilernes contenant des produits pétroliers. — 
Arr. à mars 1957, p. 2972. 

Emballage du chlorure d'acétyle en fûts métalliques. — Arr. 
& mars 1957, p. 2972 

Frmballage de préparations de composés organiques de mer- 
cure. — Arr. 30 mars 1957, p. 3915. 

eye du chlorotrifluoromeéthane. — Arr. 30 mars 4957, 
P. î 

__Uieston des containers autres qme les containers citernes. 

Arr, 22 juil. 1957, p. 82395. 

Smet et ge des camions-citernes transpor 


tant des hydrocarbu uéliés, — Arr. 23 août 1957, p. 8744. 

Classement du ah de chrome, — Arr. 23 août - 1957, 
p. 8714. 

en des wagons de paille et de foin. — Arr, 23 août 1957, 
p. 8715 

Embal de l'acide — D 8 9 et du thioglycolate d'ammo- 
nium. — Arr. 9 sepl. 1957, p, 1471 





rss relati]s aux condilions de transport des matières sut- 
vantes : 
Acide cyanhydrique à l’état liquide, p. 8293 (rectif., p. 8691), 
Acide fluurhydrique, p. #24, 
Acide phosphorique, p. 5435. 
Artilices Ce % et k° catégorie, p. 2256 (recti]., p. 3168). 
Boues de plomb, p. 10371. 
Diactine, p. 4401. 
Explosi:s, p. 1526, 2971. 
Engins fumigènes de signalisation, p. 2286. 
Hexanitromannite, p. 4:66. 
Malathien et préparations à base de celte substance, p. 2057. 
Matières radioactives, p. 3055, 8714 
Nitrile acrylique, p. 4521. 
Plomb tétraéthyle, p. 8713 
Produils de droguerie, produits emma. et échantil'ons 
de matières dangereuses, p. 2971. 
Propulseurs, p. 22%. 
Résidus renfermant des sels de zine, p. 1526. 
Professions auril'aires de transport. — Done (modif. 
D. 19 déc. 1952). — D. 573-682 du 7 juin 1957, p. 5810. 
Cautionrement à verser par les entreprises, — Arr. 8 juin 
1957, p. 590). 
Tarifs. — Transports routiers de marchandises. — Arr. 7 juin 197, 
p. 625, 


TRANSPORTS MARITIMES 
Voir: marine marchande (sécurité de la navigation). 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 
Métropo'ilain (ex- gnie du). — À bation des co es (exer- 
É N RP, p SIL 


cices 1938 à . — Arr. 10 mu 1957, p. 
Office régional des transports parisiens. — Assemblée générale. 
Nomination d'un membre. — Arr. 24 août 1%37, p. ? 


Régie autonome des transports parisiens. — Mandat de certains 
+ “nr Prolongation. — L. 57-33 du 10 janv. 19%7, 
». ‘ 
Réorganisation et assainissement économique <t financier. 
Yu “us Inslitutjon., — L. 57-1344 du 30 déc. 1957, art. 3, 
p 
Conseil d’adminietration. Président. Réélection. Approbation. 
— D. 23 janv. 1957, p. 10. 
Conseil d’admintstration. Nomination d’un membre. — Arr. 
23 avril 1957, p. 462. 
Région des transports. — og + gt À de rommunes de Seine-et-Ojse. 
_— D. 5-14% du 2 déc 


VOIES FERRÉES DES PONTS 


Déclassement. — Gare fluviale de Villandraut-surle-Ciron, — 
D. 15 juill. 1957, p. 7148. 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

— V. Budget. — Traitements, 
pee * -"d Mallet. — Signature du secrélaire d'Etat. Délégation, 
p 0 
Cabinet Maurice Pourgès-M aunoury. — Nomination de M. Jean 
Minjoz, secrétaire d'Etat. — D, 17 juin 1957, p. 6083. 
PA suipsts du secrétaire d'Etat. Délégations, p. 6259, G314, 6148, 


{ministère et secrétariat d'Etat). 
, indemnités. 


we © Félix Gaillard. — Nomination de M. Paul Bacon, ministre. — 
. 6 nov. 1957, p. 10151. 
RUE de M. Hubert Maga, sous - secrétaire d'Elat. — 
D. 18 nov. 1957, p. 10730. 
Attributions du ministre, — D. 57-1198 du 7 nov. 1957, p. 40515. 
Délégation d’attributien au sous-secrétaire d'Etat. — D. 57-1222 
du 21 nov. 1957, p. 10818. 
r sommet dcr — D. 7 déc. 1957, 
P. 

Signature dn ministre. Délégations, p. 10629, 10638, 10958, 11159, 
âdministration centrale. — Organisation. — D. 22 mars 1957, p. 3754. 
Commissions administratives paritaires. — Directions de 

la sécurité sociale, Commission ne 3. Elections. — Arr. 
3 déc. 1956, p. M1. 
Na et main-d'œuvre. Composition. — Arr. 25 avril 1957, 


P. 
Administration centrale. Modification. — Arr, 8 juin 1957, 


?. 595. 
Caisse nationale de sécurité sociale. Composition. Modification. 
Arr. 6 août 1957, p. 7943 
Directions ex et agents de bureau. Composk 
août 1857, p. 8 p. 8666. 


tion. — Arr. 3 

Administration centrale. Fin de mandat et date des élections, 
— Ar. 26 août 1957, p. 8943. 
de la sécurité sociale. Elections, Date, — 


Directions 
Arr. 10 déc. 1907, p. 14671. 
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pen, — ga et création. — D. 56-1108 du 28 déc. 1956, 
246 (rectif., p. 545). — D. 517-109 dun 29 janv. ST p. 1359. 
. 57-194 du 18 fév. 197, p. 2026. — D. 57-1314 du à dée. 197, 
p. 11896. 
Me À : du travail et de la main-d'oeuvre. — un (modif. 
D, 20 oct. 1950). — D. 57-109%5 du 30 sept. 1957, p. 969 
Régies d'avances et de recettes. — Payement de la bonitication de 
change accordée aux travailleurs frontaliers belges. Modification. 
— Arr. 8 août 1957, p. 8428. — Arr. 10 sept. 1957, p. 8746. 
Services centraux. Institution. — Arr. 16 sept. 1957, p. 96635. 
Administration centrale. Montant maximum. — Arr. 16 sept. 
4957, p. 9664. 
Direction régionale de la sécurité sociale de Paris. 
tion. — Arr. 16 sept. 1937, p. 9665. 
Sécurité sociale. — Caisse na'ionale. Conducteurs d'automobiles. Sta- 
tut. — D. MR. A. P. 57-473 du 8 avril 197, p. 3922 


Travail et main-d'oeuvre. — Chefs de centre et contrôleurs des ser- 
vices extérieurs. Statut (modif. D. 24 déc. 1954). — D, 57-1166 
du 17 oct. 1957, p. 10063. 

Contrôleur des services extérieurs. Examen + CR de 
fin de stage. Conditions, — Arr. 27 déc. 1%, 

Direction générale. ie” < dtibutiens. — 7 10 avril 
1957, p. 3923 (rectif{., 4152). 


Institu- 


CONCOURS 


Bureau international du travail. — Avis de concours pour le recru- 
tement de sténodactylographes de langue française, p. 3772. 


Sécurité sociale, — Inspecteurs. Ouverture. — Arr. 25 avril 1957, 

p. 1533. — Avis, p. . — Lis'e d'admissibilité, p. 11972. 

Directions dÆ - N Rédacteurs stagiaires. Ouverture. — Arr. 
31 juil. 1957, p. 

Caisse mabonale. Adjoints administratifs. Ouverture. — 12 déc. 
4957, p. 11358. 

Avis relatif à la désignation de médecins membres suppléants 
des deux collèges de trois médecins de Lille, p. 8007. 

Liste complémentaire d'admissibilité à l'emploi de rédacteur 
stagiaire des directions régionales (concours d'avril 1956), p. 291. 

Liste d'admissibilité à l'emploi de rédacteur stagiaire des 
directions régionales (concours de février 1957), p. 16. 

Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur, p. 6164. 

Travail et main-d'œuvre. — Contrôleurs stagiaires des services exté- 
rieurs. Annulation et ouverture, — Arr. 26 janv. 1957, p. 1642. 
Inspecteurs stagiaires. Dates. — Arr. 13 fév. 1957, p. 2104. 
Contrôleurs, commis et sténodactylographes des services exté- 
rieurs. Ouverture (complète arr. 12 avril 1956). — Arr. 2 août 

1957, p. 8428. 
Avis d'examens pour le recrutement d'agents de bureau dans 
les services extérieurs du travail et de la main d'œuvre, p. 11194. 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 


Administrateurs civils, p. 23471, 7149, 9063, 9536, 11748. 
Administration centrale, p. 2548, 5254, 5789, 6612, 10501, 11718. 
— Honorariat, p. 11055. 
Cabinet du ministre, p. 10620, 10660. 
Cabinet du secrétaire d'Etat, p. 6283. 
Cabinet du sous-secrétaire d'Etat, p. 11060. 
Caisse nationale de sécurité sociale, p. 6973, 7800. 
Contrôle général de la sécurité sociale, p. 1583, 29%, GS69, 
8:88, 8778. 
Directeurs, p. 2068. — Honorariat, p. 2068. 
ions nales de la sécurité œ à 
1873, 3171, 6973, 7216, 7800, 7944, d'y S636, ” 10464 
+ D. 9130). — Honorariat, p. 9130. 
Inspection du travail, p. 2346, 2497, 2640, 4703, 5405, 6973, 11971. 
Régisseurs d'avances et de recettes, p. 10245. 
Services extérieurs, p. 7412. 
Travail et main-d'œuvre, p. 2316, 2986, 7279, 


POSITIONS DIVERSES 


— Délachement, "+ 1016, 1644, 1680, 2259, 4865, 5447, 7411, 7833, 
8549, 9382, 10245 

— Fonrtions pere de}, p. 2069. 

— Fonctions (cessation, destitution, suspension de), p. 2066. 

— Intégration, p. 4152, 4103, 5105, 71733, 8348, 10463. 

— Reclassement, p. 3471, 4152, 5405, 8919, 9635, 10464, 11748 
(recti/., p. 10217). 


— Réintégration, p. 2356, 8764. 

.— Retraite, p. 5716, 7411, 8348, 10620. 

— Révocation, p. 2069, 7891. 

— Titularisation, p. 1011, 2069, 4775, 5405, 10001. 





TABLEAUX D’AVANCEMENT 


Administrateurs civils, p. 9063, 953%. 

Administration centrale, p. 2518, 5254, 5789 (rectif., p. 10402. 
Caisse nationale de sécurité sociale, p. 7800. 

Contrôte général de la sécurité sociale, p. 2924, 8778. 


Directions régionales de la sécurité sociale, p. 759, 3171, 459, 
4601, 7215, 11285 (rectif., p. 4152). — Radiation, p. 7279. 


Inspeclion régionale de la sécurité sociale, p. 11972. 
Insrection du travail, p. 2225, 2316, 5405. 

Inspection du travail et de la sécurité sociale, p. 11971. 
Travail et main-d'œuvre, p. 2515. 


LISTES D'APTITUDE 


Liste d'aptitude spécia'e à l'emploi de contrôleur des services 
extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, p. 2966. 


TRAVAILLEURS ÆETRANGERS. — V. Code du travail. 
THAVAILLEURS HANDIGAPES, — V. Code du travail placement et 


contrôle). 
TRAVAILLEUSES FAMILIALES. — V. Famille et aide sociale (aide 
sociale à la fjamüle). 
TRAVAUX GEOD GECSRAPHI CADASTRAUX ET 
—— M QUES, 


Exécution ps travaux géodésiques et cadastraux et conserva- 
tion de signaux, bornes et repères. L+ mr — À de la loi 
du 6 juillet 1933. — L. 57-391 du 28 mars 1957, p. 5% 


Plans à grande échelle, — Rédaction. Signes sd » dde —_ 
Arr. 17 mai 197, p. 5784. 

TRAVAUX PUBLICS. 

Matériels de travaux publics. — Commission chargée d'établir un 


barème de location. Conslilulion. — Arr. 31 oct. 1957, p. 10617, 
Travaux mirtes ‘civils et mälilaires). — Commission des travaux 
mixtes, Nomination des menxbres. — D. 2 mars 1957, p. 3315. 


Conférences mixtes à l'échelon , central. Désignation des mem:- 
bres. — Arr. 2 mai 1957, p. 

Conférences mixtes à À ‘local. 
bres. — Arr. 28 mai 19957, p. 5132 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME (ministère). — 
V. Budget. — Fonction publique (reclassement). — Traitements, 
soldes, Endemnités, 

Cabinet Guy Mollet. — Signature du secrétaire d'Etat, Délégations, 
p. 1635, 2012, 276. 

Cabinet Maurice Bourgès-Maunoury. — Nomination de M. Edouard 
Bonnefous, ministre. — D. 13 juin 1957, p. 5923. 

Nomination de M. Achille Auban, és d'Etat à 
l'aviation civile. — D. 17 juin 1957, p. 6083 

Attribution du ministre. — D. 57-712 du 22 juin 1957, p. 6291. 

Délégation d'attributions au sous-secrétaire d'Etat à l'aviation 
civiie. — D. 57-745 du 3 juil. 1957, p. 

Attributions du sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile. — 
Arr. 3 juil. 1957, p. 6608. 

Signature du ministre. Délégations, p. 6188, 6225, 7149. 

Signature du sous-secrétare d'Etat à l'aviation civile. Délé- 
gations, p. 6632, C666 (rectif. p. 7243), 7472. 

Cabinet Félix Gaillard. — Nomination de M. Edouard Bonnefous, 
ministre. — D. 6 nov. 1957, p. 10451. 

Signature du ministre. Délégations, p. 10658, 10689, 10896 
(rectif., p. 11000). 

Agents des services des a/laires allemandes et autrichiennes. — 
Agents rec.assés dans l'empioi de sous-chef de service adminis- 
tratif Examen professionnel. Conditions. — Arr. 17 oct. 1957, 
p. 1017. 

Comité central des œuvres sociales. — Nomination d'un membre. — 
Arr. 23 janv. 1957, p. 1392. 

Commissions administratives paritaires. — Atlachés d'administration 
centrale. Création. — Arr. 7 inars 1957, p. 2672. 

Commission ne 3. Composition. — Arr. 25 avril 1957, p. 4525. 
Agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées. Institution. — Arr, 15 mai 1957, p. 4995. 


Commission de normalisation. — Nomination d'un membre, — Arr. 
23 fév. 1957, p. 2541. 


ER — Suppression et création. — D 56-1109 du ?8 déc. 1956, 
. 216, — D. 57-1329 du ?8 déc. 1957, p. 11868. 


Désignation des mem- 


MR et balises. — Amers et phares. Champs de vue ct r'fus, 
Protection. — L. 57-262 du 2 ahers 1957, p. 2405. js 
Pon's et chaussées. — Agents de travaux. Statut. — D. R. A. P. 


5:-81 du 3 janv. 1957, p. 1185 

Conducteurs de chantiers Statut. — D. R. A. P. 57-82 du 
2 janv. 1957, p. 1185. 

Admission des ingénieurs adjoints des travaux publics dans le 
al 98 ingénieurs. — D. KR, A. P. 57-111 du 230 janv. 1957, 








ps 
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Concours pour l'admission à l'emgloi d'adjoint technique. Intégrations. — Ingénieurs 2 la météorologie. — L. 57-1324 du 
Conditions. — Arr. 20 nov. e p. 697, 2 déc. 1997, art. 25, p. 
Examen professionnel pue | ‘accession des commis au grade Recrutement, — Adjoints ps hniques rs la météorologie. — 
d'adjoint technique, Conditions. — Arr, 2) nov. 1955, p. 699. D. R, A. P. 57-654 du 29 mai 19%, p. 


techniques au grade d'ingé- 


Nomination directe des adioints 
Examen professionnel. 


picur adjoint des travaux publics de l'Elat, 


Conditions — Arr. 26 déc. 1906, p. 2011. 

Conseil général, Nomination d'un membre. — Arr. 15 fév. 1957, 
. 2285. — Nominalion de presidents (2° er %° seclions). — Arr. 
29 nov, 1957, p. 11330. — Arr. à déc. 1957, p. 113%. 


Accession des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 


publics au grade d'ingén'eur des ponts et chaussées, Examen 
professionnel Règlement et programme. — Arr. 18 fév. 1957, 
p 1249 

Ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat, Concours 
d'admission, Condiions et programme. — Arr. 22 fév. 1953, 
bp JoUS. 

Arrondissement spécial d'aménagement hydraulique de l'Aude. 
Reconstitution, — Dée., 25 juil. 1957, p. 7829 

Régies d'arvances Service ordinaire des ponts et chaussées de 

Saône-et-Loire, Institution. — Arr. 20 déc. 1956, p. 1552. 


comunission des marchés des 
uouvernement près le 
F. Montant maximum. — 


Conseil supérieur des transports, 
chemins de fer et commi:sar.at du 
conseil d'administration de la $. N. C. 
Arr. fer fév. 1957, p. 1901. 

Services ordinaires et de 


navigation des Ardennes et du canal 


de l'Est, Inssilution. — Arr. 1er f0v. 1997, p. 2509. 

Service météorologique au Maroc. Montant maximum. — Arr. 
8 fév. 1957, p. 2216. 

Subdivision de Lille, Montant maximum. — Arr. 2 mars 1957, 
p. 2705. | 

Service marilime de la Seine-Maritime (2° section). Instlilu- 
tion. — Arr, 17 juin 1957, p. 6611. . 

Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, 
Montant maximum. — Arr. 13% août 1957, p. 8658. 


Direction des travaux maritimes à Bizerte. Suppression. — Arr. 
27 août 1957, p. 8975. 

Transports. — Inspection du travail et. de la main-d'œuvre. Slalut. 
— D, R. A. P. 55-559 du 7 mai 1957, p. 4679. 


Inspection dn travail et de Ja man-d'œuvre. Fonctionnaires. 
Reclassement dans les nouveaux échelons, — Arr. 3 oct. 1957, 
p. 97322. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Commissions d'intégration (fonctionnaires 

Composition, — Arr. 29 mars 1%7, 
p. 4524. — Désignation des membres. — Arr. 11 juin 1957, p. 6292. 

Comités techniques parilaires. — Navigation aérienne. Composition. 
— Arr. 18 avril 14957, p. 4147. — Arr. 9 mai 1957, p. 6002 — 
Nomination des membres. — Arr. 10 mai 1907, p. 6002 

Commissions administratives paritaires. — Corps techniques de la 
navigation aérienne, Compélence, — Arr. 11 mars 1957, p.: 2911. 

Altachés d'administration centrale. Création. — Arr. 29 mai 

1957, p. 95613 


Secrétaires d'administration. 
p. 7992 
Commission n° 37. Modification. — Arr. 22 août 1957, p. 8423. 


Administrateurs civils. — 
de l'ancien ministère de l'air). 


Composition. — Arr. 26 juil. 1957, 


Emplois. — Suppression et création. — D. 56-1110 du 28 déc. 1956, 
247. — D. 56-1112 du 28 déc. 1956, p. 251. — D, 57-1331 du 


Ds déc. 1957, p. 11869. 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique. — Assimilation des per- 
sonnels civils aux personnels militaires., — D. 30 janv. 1957, 
p. 1390. 
Ordonnateurs secondaires. — Bases aériennes au Maroc. Nomination. 
— Arr. 29 déc. 1906, p. 783 (rectif., p. 10%2). 
Aéronautique favale à Toussus-le-Noble. Désignation. — Arr. 
4 mai, p. 0780. 
Régies d'avances, — Circonscription de l'air, à Fès. Suppression. 
— Arr, 17 mai 1957, p. 9785. 
Service de Ja navigation aérienne. Institution. — Arr. 23 juil. 


1907, p. 7827 
» P. 7827. 
Centres nationaux du service de la formation aéronautique et 


des cports aériens. Montant maximum. — Arr. 24 sepl. 19067, 
P. De 
Statut. — Services extérieurs. Personnel administratif supérieur 


(modif. D. 12 mai 1952). — D. 57-521 du 18 avril 1957, p. 4245. 


MÉTÉOROLOGIE NATIONALE 


Ecole de la météorolonie, — Concours d'accès. Conditions. — Arr. 


5 nov. 1957, p. 10851. 
Frais d'études. — Ingénieurs, ingénieurs des travaux et a 
en ues. Remboursement, Montant, — Arr. 22 oct. 1957, 
p. 1 - 
Ingénieurs. — Travaux météorologiques. Slatut. Modification, — 
D. 56-1268 du 12 déc. 1956 (rectif. au J. O. du 14 déc. -1956), ! 
p. 39% 


Commissions d'avancement et conseils de disei line, Mandat 
Arr. 11 juin 1957, p. 


des membres. Durée, — 





Agents de la météorologie. — D. R. A. P. 57-670 du 4 juin 
1957, p. 2683. 
Régies d'avances et de recettes. — Service météorologique de la 


Réunion, Institution. — Arr, 25 juil. 4957, p. 7941. 
Service météorologique d° Algérie. Institution. 
1907, P. 9890. 


— Arr, 28 sept. 


CONCOURS 


Aiiation civile et commerciale, — Ingénieurs élèves de la naviga- 
tion aérienne et adjoints tec hniques 5 EN — “UE et 
signalisation). Ouverture. — Arr. 9 août 4957, p. 


Siénodaclylographes. Ouverture. — Arr. 16 sept. 1967, p. 9000. 
Adjoints techniques de la navigalion aérienne. Ouverture. — 


Arr. 3 déc. 1907, p. 11486, 
Aviation civile internationale. — Avis de vacance d'emplois, P. 3766, 
080, H9U6. 


Caisse nationale de garantie des ouvriers docl:ers. — Avis de con- 
cours pour le recrutement d'adjoinis administratifs et sténo- 
CPE es à l'administration centrale et dans les bureaux 
centraux de main-d'œuvre dans les ports, p. 4304 (rectif., p. 4537) 
(modi[., p. 5156). 


Méleorologie nationale. — Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints 
de i° classe dés travaux anétévurulogiques. Concours el examen 


prolessionnel. Ouverture, —: Arr. 29 ne À 1907, .p. 49235. — 
Nombre de postes. — Arr. 8 juin 1957, p. 
Adjoints techniques stagiaires a qu — Arr. 29 avril 
3 


1957, p. 4325. — Nombre de postes. — Arr. 8 juin 19%57, p. G005. 
Avis de concours pour le recrutement de personnels techni- 
ques, p. 3191, V4. 
Navigation intérieure et ports maritimes de commerce. — Avis de 
concours pour le recrulement de. conducteur du Rhip, p 2231. 

Avis de concours pour l'admission à l'emploi de mécanicien 
électricien des voies navigables et des ports marllimes de com- 
merce, p. 291. 

Avis d'ouverture d'un concours et d'un examen professionnel 
pour l'admission à l'emploi de conducteur des voies navigables 
et d’un concours . pour l'admission à l'emploi de conducteur 
des ports maritimes, p. 2232, 


Ofliciers de port. — Liste des candidats admissibles à l'emploi de 
sous-lieutenant de port, p. 614. 


Ponts et chaussées. — Commis. Ouverture. — Arr. 
p. 2217. — Listes d'admission, p. 6969, 9958. 
Nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics. au grade d'ingénieur. Examen prolessionnel. 
Uuverlure. Dale. — Arr. 1° mars 1957, p. 2510. 
Adjoints techniques. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture. — Arr. 6 mars 19957, p. 2672. — ‘Avis, p. “1 dass p. 2400). 
— Arr. 91 oct. 1957, p. 10708. — Avis, p. 1149 
rs die 


18 fév. 1957, 


Concours d'élèves ingénieurs. Examen des 
adjoints techniques au grade d'ingénieur adjoint. Ouverture, — 
Arr. 21 mars 1957, p. ans. 

Avis de concours pour le recrutement d'élèves ing sénieurs des 
travaux publics de l'Etat, p. 1050, 3767, 

Avis relatif à l'ouverlure d'un examen professionnel ur 
l'accession des commis au grade d’adjoint technique, p. -4% 


Listes des é'èves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
(service des ponts et chaussées) es la promotion 1955-1957 ayant 
satisfait aux conditions exigées par le règlement de l'école d'ap- 
piicalion, p. 6970 (rectif., p. 92 8}, 9958, 

Liste d'admission ,à l'emploi d'adjoint technique 
1937), p. 7829. 

Liste d'admission des commis au grade d’adjoint technique, 
p. 9086. 

Liste d'admissibilité au grade d'élève ingénieur des ‘travaux 
publics de l’Elat, p. 10276. 

Tabieau de classement de l'examen 
pour l'accession des adjoints techniques des ponts et chaussées 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics dé l'Etat 
ponts et chaussées) (rectif. au J. O. du 15 déc. 19%6), p. 1527. 


(concours 


rofessionnel de 1956 


NOMINATIONS, PROMOTIONS, MUTATIONS 
844, 9512, 9662, 9798. — D. rapporté, 


Lg 


Administrateurs civils, 
p. 809, 3388. — Neperériet: > 


Administration rh 1 À p 2287, er 5390, 5683, 8118, 
#25, 8601, 8763, 9663, 1056, 117 (rectif., P. 9798, 10462), — 
Monorariat, p. 8788, 

Agents complables, p. 2286. 

Aviation à 8 Fa 7 À 850, 574, 910, 
HA 1042 ES, ES TA 3946, ‘4255, 


7828, SLIS, 8635, 
8715, ses, a, 5 10, 3 9189, , ou É DCS â, 86%, 


Cabinet dû ministre, p. 6188, 6607, 40637 (rectif. p. 6292). 
Cabinet du sous-secrétaire d'Etat à l'aviation civile, p. 625 
(rectif. p. 67 

Direction générale du tourisme, p 9923, 
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TABLE ANALYTIQUE 


TUNISIE 123 - 





Ecole nationale des ponts et chaussées, p. 10552 (rectif. p. 390). 
Inspection du travail et de la main-d'œuvre des transports, 
P. 6969, 8000. 


Ingénieurs géographes, p. 2217, 4892, 5214, 5828, 9950, 11603 
(reclif. p. 6291). 

Institut géographique national, p. 2065, 8715, 1122 (rectif. 
p. 3334). 

Méléorologie nationale, p. 809, 5905, 8592, 11959. 

Officiers de port, p 9141, 8119 8764, 10172, 10276, 10897. 

Ordonnateurs secondaires, p. 783 (rectif. p. 102). 

Ponts et chaussées, p. 592, 793, 80, 910 2094, 2287, 241, 
9569, 2275, 9908, 4257 4812, 0141, 9436, 9467, 978, 6005, 6611, 
6298, 6269, 7318, 7406, 7007, 7644, 7132, 8119, 8761, ‘409, 524, 
0069, 9732, 0880, 10172, 10462, 10659, 11058, 11330, 11487, 11590 
41664 (rectif. p. 783, 90, 1071, 46, 9247, 000, 10240, 10K07, 
41058, 11390, 11747). — Arr, rapporlé, p. 16%, — lHonorariat, 
p. 59. ke 

"de d'avances et de recettes, P. 1052, 1352, 1527, 2065, 
0530, 2012, 2065, 32302, AU, At47, 4622, 5497, 5789, 6006, 6448, 
6611, 7829, 83%, 9190, 0523, 9063, 10463, 10618, 11487, 

Service des transporis. — Ilunorariat, p. 7213, 

POSITIONS DIVERSES 

— AfJectation, p. 7213, 10152, 10276. } 

— Arcienneté (rappels, tons d'), p. 850, 3501, 3853, 39:6, 
4216, 5196, 6293, 7213, 7406, 97% 

— Démission. p. 1187, 4297, 5110, 5196, 5785, 6005, 6293, 6314, 
86%, 8070, 10831, 11550, 11772. 

— Délachement, p. 992, 300, 809, 1992, 1527, 1780, 22:50, 2412, 
2186, 2542, 2912, 3909, JB, 4010, 4108, 4167, 4N92,. 4929, 5HN, 
618 6005, 0087, GISS, 8348, 8764, 8912, 9200, 9410, 10210, 10905, 


40553, 10629, 10774, 11487. 
— Disponibüité, p. M0 48. 
— Fonctions {attribution de), p 

400% 2095, 2542, 2569, 2912, 1526, 4105, 5759, BUY, 

40:62, 10618, 11550. 

_ Fonrhons {cessation destitution, 

4829, 41-92. 

— Fonctions (cumul de), p. 1353, 2542, 4526. 
— Hors cadres, p. 8764. 
— Intégration, p, 2217, 4768, 4929, 6970, 7381, 

p. 11745). 

— Mission p. 10276. 


502, 783. 910, 1042, 1353, 1227, 
9663, 10000, 10216, 


suspension de), p. 390, 753, 


782, 951 ‘rectif., 


— Reclassement, p. 1071, 1253, 2501, 351, 396, 39:6, 4733, 
4893, 2110, 5990, 5196, 6611, 7507, 11196. 

— Réintégration, p. 392, 1927, 1902, 2542, 2912, 93502, 359%, 
3918, 4108, 4526, 4799, GS, 7213, 7:06, 7907, 10553, 


_— Retraite, 513, 700, NO9. 1051, 1187, 1940,. 2738, 3022, 3084, 

3501, 4401, ini, 486, 5146, 53194, * ° 5183, 1078, 309, 7800, 8092, 
8233, 8390, 8688, 8975, 9663, 9731, 10053, 107:1, 1097, 11122, 
(réclif., p. T0 9850). 

- Titularisation, p. 390, 1253, 2186. 2709, 4733, 4766, 5845, 
MS, 9112, 0509, 662, 9927, 10276, 11772 (rectil., p. 249). 


— « Sous les drapeaux », p. 4255. 


+ 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 


Administration centrale, p 4526, R265, 8939, 10596. 


Aviation civile et commerciale, p. 874, 910, 2511, 9851, 3946, 
G005, 7213, 7606, 8715, 9188, 10462, 11772. 
ponts et chaussées; p. 11902, 7318, 9525. 
TRESOR 
. Diverses dispositions. — L, 57-888 du 2 août 4957, p. 7746. 


Comptes spéciaux. — Opérations commerciales des matériels auto- 
mabiles des services civils de l'Etat en Algérie. — L. 2:-888 
dû 2? août 1957 (art. 2), p. 7747. 

Ratification de décrets. — L. 57-888 du 2 
p. 7748. 
Ouverture et ET de crédits. — L. 
1957, art. 14 à 16, 1860 
Charge mtehnetée — L. 574544 du 90 dée. 1957, art. 9, p. 11925. 
Ré er, , sotatiqne (exercice 1957). — D, 356-1377 du 
31 1956, p: 
Compnt2 des pt 40 pétroliers. Ouverture. — D. 57-1016 du 
21 sept. 1957, » 9212 (rectif., p. 9304). 
Compte du payement en capital des primes à la construction. 
Ouverture. — D. 57-1060 du 30 sept. 1957, p. 9462. 
. Report de crédits de_ l'exercice 1956 à l'exercice 1957. — 
” Arr. 11 janv. 1957, p. 8173. 


août 1957 (art. 19), 


57-13 524 du 28 déc. 


Conbention du 26 octobre 1%7 passée entre le Trésor et la Banque 


de Syrie et du Liban. — Approbation. — D. 26 oct. 1957, p. 10294. 


Lo . Opérations en 1168, _ L, 57- ot du 30 déc. 1957, : 





3 





pr Le RER résumée des opérations du Trésor entre le 1er janvier 
ki et le: 


31 octobre 1956, p. 551 
30 novembre 1956, p. 1543. 
31 décembre 1956, p. 5070, 
Situation resumée des opérations du Trésor entre le 4e jan- 
vier 1957 et le: 
28 février 1957, p. 5947. 
31 mars 1957, p. 7115. 
20 avril 1957, p. 7684, 
931 mai 1957, p. S491, 
90 juin 1957, p. 9158, 
41 juillet 1957, p. 10328. 
31 août 1957, D. 40962. 
30 sep'smbr2 1977, p. 11501. 
Remise de débets: 
Algérie, p. 9594. 
Anciens combattants et victimes de gucre, p. 990. 
Défense nationale, p. 7693. 


Finances, affaires économiques et plan, p. #633, #10, 3020, 
1199, 4859, 4992, 2212, 5380, 6000, 6288, 6342, 6545, 6007, 766, 
8910, 8632, 8310, 931, 10157, 11106, 11482 (recii]., p. G19). 

France d'outre-mer. p. 2104, 10633. 

Intérieur, p. 1161, 2259, 2314, 2196, 3769. 


Travaux publies, transports et tourisme, p. 6005, 


Restitutions anonymes au Trésor, p. 2709, 10219. 


TRIBUNAL DES CONFLITS. — V. Justice (ministère), 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS. — V, — Intérieur (minis- 


tre). — Justice administrative, 


Algérie. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. — V. Commerce el industrie 


TRIBUNAUX MARITIMES COMMERCIAUX. — V. Marine marchande 


TRIBUNAUX MILITAIRES. — V,. Justice mililatre 


TRIBUNAUX PARITAIRES AGRICOLES, — V. Agriculture !bauz 
ruraux) 
TUBERCULOSE 


Médecins des services antituberculeur. — Recrutement et nomina- 


tion (modif. D. 12 juin 1938). — D. 57-1013 du 23 sept. ‘4957, 
p. 9194. 
Concours d2 recrutement. Modalités. — Arr. 90 sept. 1957, 
p. 9% (rectif., 5. 10373). 
TUBERCULOSE DES BOVIDES. — V Agriculture ‘animaux) 
TUNISIE 
Amnistie. — Amnislie de certanes in'ractions (modif. et complète. 


L. 8 août 1%6). 
Dorïmages subis par les 
D. KR. A. P. 57-550 du 13 mai 1957, p. 
Commission d'exsssen des déclarations. Composition €t eondi- 
tions de fonctionnement. — Arr. 17 juil, 1997, p. 7203. 
Enseignement. — Mesures ‘spéciales en faveur des candidats admis- 
sibles au certificat d'aptitude à l'inspection des écuies pritmäi- 
rés. — Arr. 19 août 1957, p. 8727. 


Cendarmetie. — Commandement des forces françaises de. gendar- 
merie. Suppression. — D. 10 août 1957, p 7927, 
Corps des auxiliaires nord-africains de gendarmerie. 


— L. 07-873 du 2 août 197, p. 76%. 
ressortissants français. — Réparation, — 
4187 (reclif., p. 5). 


Dissolur- 


tion. — D. 10 août 1957, p. 7927. 
Iluile d'olive. — Fonds complémentaire de garantie du prix. Créa- 
tion. Subvention et avance. — Arr. % fév 1957, p. 2791. 
Justice. — Convention judiciaire | sésemanss Ratification. — 


L. 57-716) du 10 juil. 1957, p. 
Ofganisalion de la HA séites — D. 57-586 du 7 mai 
1957, p. 4883. 


Mission universitaire et culturelle francaise. 
et centres de formation proféssionnelle. 


— Ecoles industrielles 
Nouvelle dénomimation. 


— Arr, 27 mars 1957, p. 3300, 
Nomination d’un conseiller cullurel. — Arr. 2%6 déc. 1957, 
p. 11765. 


Organisation judiciaire. — Création d'un service des archives judi- 
ciaires et exonération de toute responsalitité pour les officiers 
ublics et ministériels français cessant leurs fonctions. — 

. 07-988 du 21 août 1957, p. 8629. 


Service de la surveillance du territoire et des frontières. — Sun- 
pression (abrôgation D. 9 avril 1956). — D. 57-411 du 28 mare 
1957, p. 3431. 


ae Le SOUS LE MONT BLANC. — V. Conventions inter- 
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Mise en œuvre des réformes et prise des mesures assurant 
l'évolution des territoires d'outre-mer (modif. L. 23 juin 1956). 
— L. 57-702 du 19 juin 1957, p 6179. 

Accidents du travail et maladies professionnelles. — Réparalion et 
prévention. — D, 57-245 du 24 fév. 1957, p. 2905. — D. 57-829 
du 23 juil. 1957, p. 7920. 

Aéronautique, — Convention relative à l'aviation civile interna- 
tionale, signée à Chicago le 7 décembre 19%%4. Publicaïon. — 
D. 57-612 du fer mars 1%7, p. 5147. 

Accord relatif au transit des services aériens internationaux, 
signé à Chicago le 7 décembre 19%%4. Publication. — D. 57-613 du 
for mars 1967, p. 9147. 

Allocations familiales. — Salariés travaillant dans la métropole et 
dont les enfants résident dans les terriloires d'outre-mer. Condi- 
tions d'attribution, — Arr. 15 mai 197, p. 5621. 

Appareils à pression de gaz, — Application de la règlementation. 
— Arr. 13 mars 1957, p. 3067. 

Armées. — Service de l'action sociale des forces terrestres. Réorga- 
nisalion. — D. 57-828 du 23 juil. 1967, p. 7320 

Banques. — Organisation du crédit et règlementation de la profes- 
sion bancaire. — D. 57-36 du 9 mars 1957, p. 26% (rectif. 
p. 279%). 

Capital minimum. — Arr. 21 mai 1957, p. 528. 

Budgets. — Retrait du caractère obligatoire de certaines dépenses 
à la charge des budgets. — D. 57-466 du 4 avril 1957, p. 384. 

Bureau pour le développement de la proluction agricole dans les 


territoires d'outre-mer. — Commissaire du Gouvernement, Dési- 


gnation. — Arr. 28 juin 1957, p. 6067. 
Bureau minier de la France d'outre-mer. — Capital. 
— D, 27 nov. 1957, p. 11059, 
Conseil d'administration. Nomination d'un membre. — Arr. 
42 janv. 1957, p. 851. 
Caisses d'épargne, — Pourcentage des placements (année 1957). — 
D. %-1457 du 30 déc. 1956, p. 75. 
Placement des fonds (modif. D. 13 nov. 1956). — 
23 fév. 1957, p. 2189. 
Commission supérieure 


Augmentation. 


D. 57-15 du 


(modif. D. 13 nov. 1956). — P. 57-218 


du 23 fév. 1957, p. 2190. 

Caisses de stabilisation des prix. — Création (modÿ. D, 13 nov. 
1956). — D. 57-21 du 23 fév. 1957, p. 2187. 

Centre technique forestier tropical. — Composition (modif. arr. 
10 mai 1919). — Arr. 2% avril 1957, p. 4600. 


Conseil d'administration, Nomination de membres. — Arr 
41 mai 1957, p. 4901. — Arr. 41 juil. 1957, p. 7185. 
ur À de "À d'outre-mer. — Organisation. — D. 57-241 du 24 fév. 
1951, p. 
Officer ce ntral. Dépenses. Contribution annuelle des territoires. 
— Arr. 11 mars 1957, p. 3387 (recti/., p 3921). 
ne — Conditions de fonctionnement des. comptes. =- D, 57-371 
u 23 mars 1957, p. 3173. 
+ cimil. — Légitimation des enfants adultérins (application 
5 juil. 1956). — D, 57-580 du 6 mai 4957, p. 4793. 
“us des dispositions de diverses lois, -— D. 57-789 du 
41 juil, 1957, p. 7019, 


Code d'instruction criminelle. — Contraventions de simple police. 
—ù — forfailaires. Taux. — D, 57-1067 du 24 sept. 1957, 
?. \ 

Code pénal. — Dénonciation calomnieuse (mod. art. 373 du code). 
— L. 57-780 du 11 juil. 1957, p. 6934. 

Code du travail outre-mer. — Saisies-arrèts, cessions et retenues 
sur les trailements ou salaires (modif. D. 16 juil. 1955). — 
D. 57-471 du 8 avril 1957, p. 3921. 

pos internationales. — Convention sur les lignes de charge 
signée à Londres le 5 juillet 1930. Publicalion, — D, 57-973 du 
20 août 1957, p. 8485, 

Convention pour la sauvegarde de Ja vie humaine en mer, 

signée à Londres le 2 juin 198. Pub'ication. — D. 57-976 du 
20 août 1357, p. 8:56 

Conventions de longue durée pouyant être passées avec certaines 
catégories d'entreprises (modif. D, 13 nov, 1956), — D. 57-07 
du 23 fév. 1957, p. 2186. 

Coopération, — Statut Longs D, 
23 fév. 1957, p. 2187 

Crédit agricole. — Organisation (modif. D. 13 nov. 1956). — D. 57-219 
du 23 fév. 1957, p. 2187. 


13 nov. 1956). — D. 57-209 du 





Crédit commercial et industriel. — Crédit au petit et moyen com- 
merce, à la petite et à la moyenne industrie. Organisation 
(modif. D. 13 nov. 1956). — D. 57-214 du 23 fév. 1957, p. 218%. 

Déjense nationale, — Direction du service de santé. Création d'un 
bureau du service de santé des forces terrestres d'outre-mer. — 
Arr. 11 déc. 1957, p. 11614. 

Domaines. — Terres acquises À la suite d'octroi de concessions 
domaniales. Procédure er amsn spéciale. Inslitution. — 
D. 57-213 du 2% fév. 1957, p 

Energie des mers 'sociélé d'économie mixte), — Statuts. Modilica- 
tions, — Arr. 7 sept. 1957, p. 8942 

Enseignement. — Bourses accordées aux étudiants de la France 
d'outre-mer. Réglementation. — D, 57-523 du 18 avril 191, 
p. 1258, 

Etudiants. — Oflice des étudiants d'outre-mer. 

(exercice 1957). — Arr. 8 août 1957, p. 869%. 

Fonds commun à la recherche scientifique et technique outre-mer. 
Organisation (modi/. D. KR. A. P. 3% juin 195). — D. M août 
1957, p. 8548. 

Fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
mer. — Cacao (campagne 1%7-1958). Conditions d'intervention. 
— Arr. 5 oct. 1957, p. 9801. 


Fonds de soutien des textiles. — Création (modif. D. 13 nov. 1956). 
— D. 57-212 du 23 fév. 1957, p. 2188. 

Fibres textiles. Fixation + 
1958). — Arr. 23 déc. 1957, p. 11 

Gendamerie. — Organisation et effectifs des corps. — D. 57-1113 du 
8 oct. 1957, p. 9733. 

Création d'un cadre d'outre-mer. — D. 57-1281 du 16 déc. 
1957, p. 11501. 

Impôts et taxes diverses. — Réserves pour investissements consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines. Régime spécial 
(modif. D. 10 déc. 1956). — D. 57-386 du 27 mars #91, p. 3252. 
— Arr. 21 mai 1957, p. 5253 (rectif., p. 5712.) 

Procédure à suivre devant les conseils du contentieux admi- 
nistratif en matière de contributions directes et taxes assimi- 
es. — D. 57-890 du 1 août 1957, p. 7761. 

Réserves pour investissements, constituées par des entreprises 
métropolilaines. Commission d'a rément, Nomination du pré- 
sident. — Déc. 6 août 1957, p. 

Inspection des affaires administratives. — CREER (modif. 
D. 6 janv. 1937). — D. 57-69 du 22 janv. 1957, p. 10755 


Magistrature d'outre-mer. — Magistrats de l’ordre 
calion des FT de la joi du 20 mars 1 
du 11 juil. 1957, p. 7050 

Statut, nomenclature, composition des cours, tribunaux et 
pan de paix et assimilation de ces juridie tions aux juridic- 

tions NC (modif. D. 22 août 1928). — D. 57-1235 du 
19 déc p. 11558. 

Examen professionnel d'entrée. Ouverture de la session 1957. — 
Arr. 18 juil. 1957, p. 708. — Arr. 23 nov. 1957, p. 10871. — Jury. 
— Arr. 20 nov. . 10796. — Liste des candidats autorisés à 
se présenter. — re nov. 1957, p. 10871. 

Listes spécialesedes candidats aux fonctions iaires dont les 
demandes d’admissions directes dans la magistrature d'outre-mer 
ont fait l’objet d'un avis favorable de la commission de classe- 
ments, p. 85%. 

Liste d'admissibilité à l'examen professionnel d'entrée (session 
1956), p. 1612 — Liste d'admission, p. 2640. 


sut générales applicables. — D. 57-818 du 22 juil. 
1957, p 
Marine marchande. — Convention pour l’ado d'un système uni- 
forme de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 4947. 
Publication dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun. — 
D. 517-297 du 23 fév. 1967, p. 224 . 
pharmaciens sages-Jemmes africains. — Nombre de 
Den lee dE EUR 6 mes de M, — Arr. 
15 avril 1957, p. 4600. 


Monnaies de la zone franc. — Emission de monnaies EN TA 
— D. 57-24 du 24 fév. 1957, pb 204 — D, 57-749 du 3 juil. 
1957, p. 6622 

0 monétaire. — D, 57-282 du 9 mars 1957, p. 2634 (rectif., 
». _ L 

Comité monétaire siégeant en commission restreinte. — D. 
57-281 du 9 mars 1957, p. 2695. 

Comité monétaire. Nomination du vice-président. — D. 3% sept 
1957, p. 941 

Comité monétaire sié 
tion des représentants 

Instituts d'émission dont le NN ET on 
au coinité monétaire. Liste. — Arr. 21 

Comité monét r ee une Does oies 
— Arr. 21 sept, 4 16. 

Nationalité den ga — Code. 4 tion dans les territoires d'ou- 
tre — Réouverture du délai, — D, 57-369 du 22 mars 1957, 
». 


Budget primitif 


ix F. O. B. (campagne 1957- 


ere Ap li- 
— D, 51-792 


nt en commission restreinte. Désigna- 
es banques. — Arr, 22 mai 1957, p. 5288. 


ou le gouverneur siège 
1987, p. 9115. « 
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Année 1957 
i ment professionnel dans la D #7 — Stages. le- Conseils de gouvernement. — Conditions de formation et de fonc- 
de —— — (modif. D. 22 déc. 4%). — D. 57-839 du 25 Suit. 1857, tionnement. — D. 57-459 du 4 avrik 1957, p. 3862. 
Attributions. — D. 57-460 du 4 avril 1957, titre II, p. 2863 


p. 74173. 

Pharmacie. — Ordre national. Conseil central de la section F. Elec- 
tion. Date. — Arr. 13 sept. 1957, p. 9062. 

Postes et télécommunications. — Réorganisation et décentralisation. 
Modifications. — D. 57-181 du 4 avril 1957, p. 3954. — D. 57-622 
du 15 mai 1957, p. 5187. 

Répartition numérique des représentants territoriaux au conseil 
d'administration paritaire de l'office adminisiratif central. — Arr. 
21 août 1957, p. 8417. 

Office administratif central. Conseil d'administration. Délégués 
du personnel. Mode désignation. — Arr. 2 oct. 1957, p. 9783. 

Office administratif central. Conseil d'administration. Nomina- 

J tion des représentants de l'Etat. — Arr. 20 nov. 1957, p. 11033. 

Prestations familiales. — Caisses de copmensation. Recouvrement 
des sommes dues par les employeurs. — D. 57-246 du 24 fév. 1957, 
p. 2M0. — D. 57430 du 23 juil. 1957, p. 7321. 

Protection des végétaux. — Comité consultatif de la protection des 
végétaux. Institution. — Arr. 2% mars 1957, p. 3695. — Nomina- 
tion des membres, — Arr. 25 mars 1957, p. 3695. 

Régime financier. — Modifications D. 30 décembre 492. — D. 57-616 
du 23 mai 1957, p. 539. — D. 57-649 du 27 mai 1957, p. 5145. 
Services publics. — Liste des offices et établissements publics de 

l'Etat. — D. 57-239 du 2% fév. 1957, p. 2297 (rectif., p. 2708). 

Services de l'Etat. Enumération des cadres de l'Etat. Modifica- 
tions. — D. 57-179 du 4 avr 1957, p. 2952 (rectif., p. 4187). 

Services publics civils. Organisation. Modifications. — D. 57-480 
du 4 avril 1957, p. 3953. 

Services des douanes et de police. Fonctionnement. Création 
de cadres de complément. — Arr. 17 sept. 1957, p. 9414. 

Sociétés par actions. — Application de la loi du 24 juillet 1867. — 
D. PATTES du 13 nov. "1956 {rectif. au J. O. du 11 nov. #9%56), 

. 2985. — D. 51-26 du 23 fév. 1957, p. 2189 (rectif., p. 2985). 

Création d'actions de nee (ma@dif. D. 13 nov. 1956). — 
D. 57-208 du 23 février 1, p. 2166. 

Sociétés d'Etat ou d'économie mixte. — Coramission de vérification 
des comptes. Fonctionnement. — D. R. A. P. 57-941 du fer août 
1957, p. 824.. 

Sociêtés financières pour le développement des terriloires d'outre-mer 
(modif. D. 143 novembre 195%). — D. 57-26 du 23 fév. 1956, p. 2156. 


Sociétés mutuelles de développement rural. — Institution (modi/. 
D. 13 nov. 1956). — D. 57-387 du 27 mars 1957, p. 3252 


Société de radiodiftusion de la France d'outre-mer. — Nomination 
d'administrateurs. — Arr. 17-déc. 1957, p. 11847, 


© Sociélés à responsabililé limitée. — ication de la législation 
métropolilaine (modÿ. D. 13 now. }. — D. 57-217 du 23 fév. 
1957, p. 2190. 

Substances minérales. — Mélorme du régime. — D, 57-242 du 
24 fév, 1957, p. 21209 (recti]., p. 2450, 3026). — D. 57-59 du 
30 juil. 1957, p. 7046. 

Snbstances et produits ntiles aux recherches et réalisations 
concernant l'énerge alomique. Enumération, — D, 57-105 du 
2 sept. 1957, p. 9289. 

Transport de dépêches tales sur les navires :ibres du commerce 
ayant À 2 la Le détournée du cap de Bonne-Esptrance 
dans les relations des territoire de l'océan Indien avec la métro- 
pole, — Rétribution Majoralion. — Arr. 29 juil. 1957, p. 7941. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Réorganisation. — D. 51-458 du 4 avril 1957, p. 3857. 
civile. — Comité mixte de coordination de l'aéronau- 
tique civile en 4. E, F. — Cameroun, Création. — Arr. 42 mars 
197, p. 3282. 
Assemblées territoriales — Elections générales. Date, — D, 57-204 
du 22 fév. 1957, p. 2185. 
re des sièges entre les circonscriptions électorales. — 
D. 57-257 du 17 mars 1957, p. 2389, 
Gabon. Election partielle, Date, — D, 29 mars 1957, p. 3943. 
Attributions, — D. 57-160 du 4 avril 1957, titre MI, p. 3863 
(rectif., p. 4529, 539). 
an. Annulation de délibérations. — D. 30 sept. 1957, p. 9381, 


Chefs de territoire. — Attributions, — D, 57-460 du 4 avril 1957, 
titre Ier, p. 3863 (recti/., p. 4529, 5399). 

Collectivités rurales. — Condilions d'institution et de fonctionnement. 
— D. 57-461 du 4 avril 1957, p. 3868. 

Communes, — Maires. Délégation de fonctions. — D. 56-2417 du 
27 déc. 1956, p. 256. 

Indemnités accordées aux titulaires de certaines fonc'ions 

R — sus et départementales, — D. 57-332 du 18 mars 19957, 
p. 2922. 

; courants et chèques postaux, — Réglementation. Date 

avvlicalion. — Arr. 5 mars 1257, p. 2:29. 





(rectil., p. 152%, 539). 
Crédit de l'A. E. F. — Commissaire du gouvernement. Désignation. 
— Arr. 19 juin 4957, p. 6512. 
Statuts. Modification. — Arr. 30 nov. 1957, p. 11183. 


ner “4 Droits et taxes d'entrée. Modification, — D. 28 déc. 19%, 
P. \ 

Avis de délibération du Grand Conseil de l’Afrique équatoriale 
française portant modification de l’article 122 du code des 
douanes de l'Afrique équaturiale française et fixant les règles 
d'application des régimes de l'admission temporaire normale, de 
Xr en temporaire spéciale et de l'importation temporaire, 
». À 


Crand Conseil. — Annulation de certaines dispositions d’une délibé- 
ralion. — D. 24 sept. 1957, p. 9381. 
Impôts et tares diverses, — Redevance proportionnelle sur les pro- 


duits miniers. — D. 28 déc. 1956, p. 338, 


Droits d'entrée, taxe sur le chiffre d’affaires à l'importation 
et droits de sortie. — D. 28 déc. 1956, p. 339. 


Code général des impôts directs. Modification, — D. 
28 déc. 195%, p. 339. 


Régime fis:al de longue durée en faveur des catégories d’entre- 
prises agréées. Institulion. — D, 10 janv. 1957, p. 6. 


Gabon. Régime fiscal de Hingue durée en faveur de catégories 
d'entreprises agréées. Institution. — D. 10 janv. 1957, p. 656. 


Moyen-Congo. Régime fis'al de longue durée en faveur de 
calégories d'entreprises agréées. — D, 10 janv. 1957, p. 657. 


Tchad. Code locat des impôts directs (tableau des patentes). — 
D. 16 fév. 1957, p. 2102. ( patentes). 


Moyÿen-Congo. Contribution des patentes et licences et taxes 
sur la consomimation des boissons alcooliques, — D. 5 murs 
1957, p. 2708. 


Convention tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir des règles d'assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers, — D. 57-357 du 
45 mars 1957, p. 3082. 

Moyen-congo. Taxe sur la consommation de l'essence, — 
D. 18 mars 1957, @. 3423. 

Moyen-Congo. Taxe à percevoir à l’occasion du fonctionnement 
de la juslice de droit local. — D. 19 mars 1957, p. 3172. 

Oubangui-Chari. Taxe à percevoir à l'occasion du fonction- 
nement de la justice de droit local. — D. 24 avril 1957, p. 4570. 

Gabon. Taxe à percevoir à l’occasion du fonctionnement de 
la justice de droit local. — D. 13 mai 1957, p. 4%. 

Code général des impôts directs. Complément. — D. 15 m 
1957, p. 5000, ” sd gets 

Institut d'émission de l'A. FE. F. et du Cameroun. — Vérification 
des comptes et de la gestion. — D. R. A. P. 57-1133 du 40 oct. 
1957, p. ®IS. 

Siluation au: 

— 30 nov. 1956, p. 625. 

— 31 déc. 1956, p. 4221. 

— 31 janv. 1957, p. 42A, 

— 28 fév. 19,7, p. 4221. 

— 31 mars 1957, p. 4067. 

— 30 avril 1957, p. 6205. 

— 31 mai 1957, p. 7320. 

— 30 juin 1957, p. 8397. 

— 31 juil. 1257, p. 10114. 

— 31 août 1957, p. 10382. 

— 30 sept. 1957, p. 10881. 

— 31 oct. 1957, p. 11258. 

In titut de recherche srientifique coloniale, — Suppression. — 
D. 53-797 du 15 juil. 1957, p. 7088 

Listes électorales. — Revision annuelle. Date de clôture pour 1957 
— D, 57-168 du 11 fév, 1957, p. 1872, 


Mines. — Moyen-Congo. Permis général « À » de recherches. Octrof 


au bureau minier de la France d'outre-mer. — D. 21 mai 1957, 
p. 5253. 


Gabon et — —ÿ 4 ÿ Permis général de recherches attribué 
au bureau minier de la France d'outre-mer, Extension du péri- 
mètre. — D, 15 juil. 1957, p. 7090. 


Plans de développement et d'équipement. — nisation de ‘a 
région industrielle Kouilou—Painte-Noire. Création. — Arr. 
22 mars 1957, p. 3126. — Nomination du président et du secré- 
taire général. — Arr. 22 mars 4957, p. 3126, — Nominalion de 
chargés d'études, — Arr. 30 sept 1957, p. 9663. 
anisation de la région industrielle de Kauilou—Pointe Noire, 
Comité consuitatif. Composition. — Arr, 15 juil, 1957, p. 7090. 


Postes et télécommumications. — Office. Date d'entrée en fonction- 
nement. — Arr 28 juin 1957. p. 6622. 
Office, Conseil d'admirustration. Composition, — Arr. 1 juil, 
1957. D. 6663. 
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Recherches forestières. — Gabon. Création d'une section outre-mer 
du centre techmque forester tropical. — Arr. 11 juil. 1957, 
h 7937 


Régimes f'sraur. Moyen Congo. Régime fiscal de longue durée 
pour la Compognie mirmère de l'Ogooué. Puim de départ et 
durée. — D 22 mai 1257, p. 539%. 

Gabon, Régine fiscal de longue durée pour la Compagnie 
minière de l'Ognué, Point de départ et durée, — D. 22 imai 
1953, p. 95997 

Binéfice du régime fiscal! de longne durée. Agrément d'une 


enireprise, — Arr. 25 fév. 1937, p. 2150. 

Registre du commerce. Déclarations, Publication au Journal 
officel de la fédération sn aux bulletins des chambres de com- 
mèrce, — D 55-513 du 29 avrit 1957, p. 4305. 

Sucitté de gestion de la Comragn'e française du Gabon, — Commis- 
saire adjoint du Gonvernement Cessalion de fonclions, — Arr. 


19 déc. 1957, p 11501. 
Société hôtelière de l'A. E, F. .. 
p. 2624 
Statuts, Modifications. — Arr. 20 déc. 1957, p. 11847. 
Virements postaux — Condilions d'échanse avec la France, l'Algé- 
rie, l'A, O. F. et Madagascar. — Arr 2h oct 1957, p. 10563. 
M arrants agriroles. — Application L. 20 avril 1906 — D, 56-110 = 
3 nov, 19% (rectif. an J. O. du 14 nov. 1956), p. 5999. — D. 57.21 
du 23 fév. 1957, p. 2188. 


Constilution. —-Arr, 21 mars 1957; 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Réorganisation. — D. 57 158 du 4 avril 1957, p. 2857. 
Assemblées territoriales, — Elections générales. Dale, — D, 53-204 
du 22 fév. 1957, p. 25. 
Répartilion des s'èges entre lez circonscriptions électorales. — 
D. 53-258 du 1er mars 1957, p. 25%), 


Attributions. — D 57-560 du 4 avril 1957, litre IN, p. 3863 
(rectil., p. 4529, 5299). 
Sénégal, Annulation d'une délibéralion. — D, 90 sept. 1957, 
p. #10. 
Banque du Bénin. — Slatuts. Modifications. Approbation. — Arr. 


23 déc. 1956, p. 627. 

Conseil d'administration, Représentant des ministres de la 
France d'outre-mer et des afares économiques el financières, 
Désignation. — Arr. 29 janv. 1957, p. 1:33. 

Commissaire du Gouvernement. Pésignation. — Arr. 19 juin 
4957, p. 612 

Budget. — Budget général texercices 1952 et 1959). Budget annexe 
du port de Conakry (exercices 1949, 1950, 1951, 1952 et 1953). Rud- 
gt annexe du port de Dakar (exercires 1919, 195%, 1951, 192 et 
1953). Budget annexe dn port d'Abidjan (exercires 1951, 1952 et 
195%. Comptes définitifs. Approbation. — L. 5:-:68 du 10 juil. 
1957, p. 69: (rectif , p. 8117). 

Budget général (exercices 1949, 1950 et 1951). Budget annexe 
des transports (exercices 1936, 1947 et 1918). hudget annexe de 
l'école afr'caine de médecine et de pharmasie (exercices 1948, 
1919, 190, 1951 et 1952), Comptes définitifs. Approbation, — 
L. 57-709 du 10 juil. 1957, p. 6M6G 

Caisses de stabilisation des prir. — Guinée. Café. Condilions de sou- 
lien des cours (campagne 1957). — Arr. 11 mai 1957, p. 5001. 

Guinée. Café. Conditions de stockage (campagne 1957). — Arr. 
ft mai 1957, p. 5002. 

Cheflieu. — Mauritanie. Transfert de Saint-Louis à Nouakchott. — 
D. 24 juil. 1957, p. 7410, 

Che's de territoire. — Attributions. — D, 
titre fer, p 9863 (recti., p. 4529, 5399). 

Chemins de fer (regie des). — À eng. d'exploitation (exercice 1957). 
— Arr, 25 sepl. 1957, p. 

Budget de r Lu (exercice 1957). — Arr. 25 sept. 
1957, p. 9526, 


57-160 du 4 avril 1951, 


Collectivités rurales. — Conditions d'institution et de fonclionne- 
ment, — D. 57-461 du 4 avrii 1957, p. 3868. 
Communes — Maires Délégation de fonctions. — D. 56-1117 du 


21 déc. 19%, p 286 
Indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
municipales et départementales. — D. 57-332 du 18 mars 1957, 
p. 2922. 
Conseils de gouvernement. — Conditions de formation et de funa 
tionnement, — D, 57-459 du 4 avril 1957, p. 9862 
Attributions. — D. 57-460 du 4 avril 1957, titre I, p. 3863 ;rectif., 
p. 4529, 5399). 
Crédit de la Côte d'Iraire, — Commissaire du gouvernement Dést- 
gnation, — Arr. 19 juin 1957, p. 6513. 
Crédit de la Guinée. — Commissaire du Gouvernement. 
tion. — Arr, 19 juin 1957, p. Go15. 


Crédit de la Haute-Volta, — Création. — Arr. 16 août 1957, p. 8120. 
Crédit du Niger. — Création. — Arr. 16 août 1957, p. 8120. 


Désigna- 





Crédit du Sénégal. — Commissaire du Gouvernement. Désignation. — 
Arr. 19 juin 1957, p. 6011. 


Crédit du Soudan. — Création. — Arr. 16 août 1957, p. 8119. 


Douanes. — Tarif du droit fiscal de Sortie, — D. 27 juin 1957, p. 6570, 
Droits fiscaux d'entrée (bateaux pour la navigation maritime). 
— D. 23 juin 1957, p. 6570. 
Avis de délibérations du Grand conseil, p. 793, 1083, 1821, 
2063, 5309, 8158. 
Emprunts. — Regroupement des litres. Modalilés. — Arr. 22 
P. 5599. 


mai 1957, 


Enseignement. — Institut des hautes études de Dakar. Liste des exa- 
mens préparés (année 1956-1%55}). — Arr. 4 mai 1957, p. 4915. 
Ecole de sages-femmes de Dakar, Agrément pour la préparation- 
au diplôme d'Etat. — Arr. 21 omai 19957; p. 5152. 


Impôts et tares diverses. — Redevance proportionnelle sur les pro- 

duils miniers. — D. 2% déc. 4956, p. 

Code de l'impôt sur le revenu Ps ‘capitaux mobiliers. — 
D. 1er mars 1957, p. 2190 

Réglementation des droits d'enregistrement et de timbre. _ 
D. fer mars 1957, p. 219 

Code des impôts sur les revenus. — D. {8 mars 1957, p. 2123, 

Droits de magasinage. — D, 18 mars 1957, p. 312. 
PL Redevance proporlionnelle des mines, — D. 18 mars 

hs, D. 123 

Niger. Propriélés non bâlies. Contribulion foncière. Terrains 
non bâtis ou ‘insuffisamment bâlis. Surlaxe foncière. Suppressivn. 
— D. 18 mers 19517, p. HA. 

Sénégal. Redevances minières, — D. 48 mars 4957, p. 31%. 

Régime de divers impds ou drcits. Modilicalions. — D. 2 avril 
1957, p. Hd 

Niger. Taxe sur les chiens. Suppressian, — D. 2 avril 1957, 
p 3621. 

Sénégal. Redevances pour occupation temporaire et révocable 
du domaine public el taxes pour l'extraction et le ramassage 


des malériaux. — D, 2 avril! 1957, p. 3621 
Guinée, Impôts locaux. Régiementalion, — D, 6 avril 1957, 
P. 235. . | 
Sénégal. Impôts locaux. Réglementation. — D. 6 avril 1957, 
p. So. 


Tableau du droit fiscal d'entrée (a'lumeltes), — D. 17 avril 
1957, p. 4149. 

Tab'eau_ des produits saum's à la trxe de coasommalion (allu- 
melles), — D, 17 avril 1957, p. 4148. 

Tableau des exemptions en matière de taxe forfaitaire sur let 
transactions (importations). — D. 17 avril 1957, p. 

Certains droits indirec!s. Modification. — D. 94 avril 1957, 
p 45%. 

Taxes de consommation. Régime. — D. 6 mai 1957, p. 4794. 

Côte d'Ivoire. Tarif des patentes. — D. 13 mai 1957, p. 4950. 

Sénégal. Régime fisca! (contribution foncière sur les propriétés 
bâties, patentes). — D. 13 mai 1957, p. 4%0. 

Haute-Volla, Exemption de la taxe sur les véhicules à moteur 
el de la taxe sur les vélocipèdes. — D, 13 mai 1957, p. 4950. 


Guinée, Réglementation des patentes. — D. 27 juin 1957, p. 6570. 
PE Impôt du minimum fiscal. Règles d’assielte. — D. 


27 juin 1957, p. 61. 

| Guinée. Réglementation des livences. — D, 27 juin 1957, p. 6571. 

Guinée. Redevance proportionnelle des miss impôt fon:ier et 
réglementation des patentes. — D, 11 juil. 1%7, p. 1. 

Institut d'émission de l'A. 0. F. et du Tee. — — Emission des man- 
€ “yann en À. OF. et au Tog9 — D. 31 août 1%7, 
p. k 

Vérification des ape et de la gestion. — D. R. À. P. 57-13 
du 10 oct. 1957, p. %18. 

Monnaies métalliques émises en A. ©. F. et au Togo. Prise 
en charge. Modalités. Convention. Approbation, — D, 12 oct. 
1957, p. 9819. 

Siluation au: 

— 30 nov. 19%56, p. 282. 

— M déc. 1956, p. 519. 

— 31 janv. 1957, p. 5197, 

— % fév. 1957, p. 5191. 

— 1 mars 1997, p. 5197. 

— 30 avril 1957, p. 5152, 

— 1 mai 1957, p. 635%. 

— 30 juin 1967, p. 7615. 

— 31 juil. 1957, p. 867. 

— 31 août 1957, p. 9958. 

— 30 sept. 1957, p. 10445. 

— M oct. 1957, p. 11042 

— 9% nov. 1967, p. 1163. 

Listes électorales. — Revision annuelle. Date de clôture pour 1957. 
— D. 57-168 du 11 fév. 1957, p. 1872. 
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Mines. — Sochélé Fria, à Conakry. St à la règle de natio- 
nalité des administrateurs. — D. 23 fév. 197, p. 2389. 

Sénégal. Permis générat de D: ra hes minières. Octroi au 
Bureau munier de Ta France d'outre-mer. — D. 23 juil. 1951, 
p. 7410 (rectif., p. 823%). 

Côte d'ivoire. Permis général de recherches du type « A». 
Octroi à ia Société africaine des pétroles. — D. 2% juil. 1957, 
p. 7008, 

Organisation judiciaire. —.Réorganisation de la justice française. — 
D. 57-351 du 20 mars 197, p. 3097. 

Plan d'aménagement et d'équipement. — Guinée. Création d’une 
mission d aménagement ET — Arr. 29 déc. 1956 (rectif. 
au J. O0. du 31 déc. 1956), p. 1104. — Nomination d'un chargé 
d'étude. —.Arr. 18 janv. 1957, p. 1104. — Nomination d’un cor- 
respondant permanent. — Ar, 17 oct. 1957, p. 10143. 

Guinée. Comité d'aménagement régional. Nomination. des 
membres. — Arr. 16 [év. 1957, p. 224 — Arr. 9 juil. 1955, p. 7671. 


Postes et ‘télécommunications. — Office. Conseñl d'administration. 


Représenlants du territoire. Nombre, — Arr. 6 juin 1957, p. 6178. 
dr "à Date d'entrée en fonctionnement, — Arr. 25 juin 197, 

p. &: 
Régimes fiscaur. — Régime fiscal de longue durée en faveur de 


catégories d'entreprises agréces, Instilubon. — D. 10 avril 197, 
p. 3586. 


d'entreprises agréées. — ‘D. 10° avril 1957, p. 3886, — D. 11 juil. 
4957, p. 7641. 
Sénégal, Régime fiscal de longne durée en faveur de catégo- 
ries d’ sg agréées. — D. 10 avril 4997, p. 3887. 
Sénégal. Régime fiscal de longue durée pour la Compagnie 
sénégalaise ne phosphates de Taïba. Point de départ et durée. 
— D. 2 mai 197, p. 9397. 
Application du régime fiscal de longue durée à diverses 
gocélés. — D. 22 mai 1957, p. 5598. 
Rénéflce du régime fiscal de longue durée. Agrément d’entre- 
prises. — Arr. 16 fév. 1957, p. 2312. 
Réserves. — Sénégal, Réserve D botanique de Noflaye. Créa- 
tion. — D. 1e mars 1957, p. 219 
Sociétés par actions. — Guinée. a rie Fria. Création d’actions de 
prélérence. — Arr. 23 janv. 1957, p. 1819. 
Sociélé ee Approbation d'une déiibération. — Arr. 8 fév. 


Guinée. Régime fiscal de longue durée -en faveur de catégories * 


4957, p. % 
Socitté d'hôtellerie de Bamako. — Commissaire "a Gouvernement. 
Désignation. — Arr. 16 mars 1957, p. 
Université de-Dakar, — Institution. — D. 57-210 du 24 fév. 1957, 


p. 2297. — D. 57-817 du 29 juil. 1997, p. 7007. 


CAMEROUN 


Statut. — D. 57-501 du 16 avril-1957, p. 4112. 


Aéronautique Fe — Fonctionnement des services. — Arr. 12 mars 
»P 
Comité mixte de coordination de l'aéronautique civile en 
A. E. F, — Caméèroun. Création. — Arr, 12 mars 1967, p. 


Assemblée territoriale, — Première session ordinaire. Date duiser. 
ture. — D. 23 déc. 1956, p. 105. —"D, 24 fév. 1%7, p. 224, 


Banques. — Capital minimum. — Arr 21 mai 1957, p. 5279. 


Chemins de fer (régie des). — Budget de renouvellement (exer- 
cice 1956). — Arr. 2 mars 1957, p. 3690. 


Code civil. — Légitimation des enfants aditérins (application 
ve 1956). D. 57-581 du € mai 1957, p. 4793 (rectif., 
P 


Extension des dispositions de diverses lois. — D. 57-790 du 
‘A1 juil. 1957, p. 7019. 


Code d'instruction criminelle. — Contraventions de simple police. 


Amendes florlailaires, Taux. — M. 657-1058 du 24 sepl. 1957, 
_ p. 9315. 
Communes. — re Délégations de fonctions. — D, 56-1447 du 
27 dec. 1956, p. 
Indemnités id aux tilulaires de certaines fonctions 
munic ipales et départementales. — D. 57-352 du 18 mars 197, 
p. 2922. 


Conventions internationales. — Convention sur les nues de À ru 
signée à Londres le 3 juillet 1930. Publication. — D. 57-974 du 
20 août 1957, p. 8185 
Convention pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 
signée à Londres le 10 juin 1918. Publication. — D, 57-977 du 
2% août 1957, p. 8186. 


Crédit du Cameroun. — Commissaire du Gouvernement. 
tion. — Arr. 19 juin 1957, p. 6513. 


Statuts. Modification — Arr. 16 août 1957, p. 8119. 


US lorestière. — Permis. Annulation, — D, 5 mars 1957, 
. 2708. — D, 6 avril 1957, p. 3886. 


st et taxes diverses. — Exonération temporaire de la taxe sur 
les produits extraits des mines, droil de visite ou d’épreuve des 
…#@ppareils à pression de gaz et frais d'inspection et de contrôle 
L établissements dédie s insalubres ou incommodes. — 

D. 12 juil. 1%7, p. 7001 


Désigna- 





Taxe sur ie chiffre d’affaires à l'importation et taxes de 
consommation ou à la production. — D. 17 août 1957, p. 8532. 


Code de l'enregistrement. Modification. — D, 27 août 1957, 

p. 8532. 
Impôt sur le chiffre d’affaires, code général des impôts directs, 
contribution des patentes, impôts personnels. — D. 27 août 1957, 

p. 8092. 
Régime forestier. — Permis d'exploitation forestière. Attribntion et 


transfert à Ja Sociélé industrielle et d'exploilation des bois 
africains. — D. 21 janv. 1957, p. 1199. 

Sociétés d'Etat ou d'économie mirte, — Commission de vérification 
des comptes. Fonctionnement, — D. R. A, P. 97-43 du 
fer août 1957, p. +226. 

Warrants agricoles. — Application L. 30. avril 1906. — D. 56-1140 du 
43 nov. 1956 (rectif. au J. O. dun 14 nov. 1956), p. 939, — 
D. 57-213 du 23 fév. 1957, p. 2188. 


COMORES 


Assemblée territoriale. — Première session ordinaire. Période d’onver- 
ture. — D. 957-399 du 26 mars 1%57, p. 3281, — D. 27 juin 1957, 

p. 6:49. 
Elections générales. Date, — D, 
Attributions. — D. 57-814 du 22 juil. 1957, 
(rectil., p. 8741). 
Collectivités rurales. 


97-191 du 13 avril 1957, p. 3984. 
titre HN, p. 7268 


— Conditions de formation et ‘fonctionne- 


ment. — D. 57-814 du 22 juil. 1957, titre 1H, p. 7268. 

Commerce et industrie, — Echéances des eflels de commerce. — 
D. 57-810 du 19 juil. 1997, p. 7292, 

Conseil de NN -" # as — Institution. — D. 57-814 du 2 juil. 1957, 
titre 1, p. 

Douanes. — Droits de sortie. Assiette, perception et tarifs, — 


D 28 déc. 1956, p. 297. 
Impôts et tares diverses. 
28 déc. 1956, p. 2987. 
de : spéciale sur les assurances. Institution. — D. 28 déc. 1956, 
p. 287. 
Timbre. Réglementation. — D. 28 déc. 1956, p. 287. 


— Impôt général sur le revenu. — 


Imposition des revenus des valeurs mobilières. — 
; déc. 1956, p. 337. 

Taxe additionnelle provisoire. Exemption. — D. 28 déc. 1956, 
p. 358 ° 

Taxes d'importation et taxes de consommation, — 


D. 28 déc 1906, p. 339. 
Régime des acomptes provisionnels. — D. 6 fév. 1957, p. 1641. 


Warrants agricoles. — Application L. 30 avril 1906, — D. 57-213 du 
23 fév. 1957, p. 2188. 


CÔTE DES SOMALIS 


Assemblée territoriale. — Composilion et formation. — L. 57-507 du 
17 avril 1957, p. 4164. 


Elections générales. Date. — D. 57-585 du 13 mai 1957, p. 4892. 
Attributions. — D. 57-813 du 22 juil. 197, titre 1, p. 7263 
(rectif., p. 8747). 
Collectivités rurales. — Conditions de formation et fonctionnement, 
— D. 57-813 du 22 juil. 1997, titre I, p. trou 
Conseil de gouvernement, — Institution, — D. 57-813 du 22 juil. 1957, 
litre 1, p. 7263. 
Impôts et tares diverses. — Taxe provisoire sur les produits pétro- 
liers. — D. 1K mars 19957, p. 3123. 


Justice. — Réorganisation. — D. 57-490 du 11 avril 1957, p. 3983. 

Listes électorales. — Revision annuelle. Date de clôture pour 1957. — 
D. 57-168 du 11 fév. 1957, p. 1872. 

Es exceptionnelle, Modalités. — D. 57-536 du 25 avril 1957, 

p. 4497 

Radioélectricité. — Centres de réception radioélectrique. Classement, 
— Arr. 28 sept. 19957, p. 9799. 

Warrants agricoles. — Application L. 30 avril 1906. — D, 56-1140 du 


13 nov. 196 (rectif, au J. O. du 14 mov. 1956), p. 9399. — 
D. 57-213 du 23 fév. 1957, p. 2188. 
MADAGASCAR 
Réorganisation. — D. 57-462 du 4 avril 1957, p. 3869. 
Assemblées provinciales. — Modif. D. 25 oct. 1946, — L. 57-805 du 


19 juil. 1957, p. 7172. 
Elections générales. Date. — D. 57-204 du 22 fév. 1957, p. 2185. 


Eléctions générales. Ré partition des sièges entre les circonscrip- 
tions électorales. — D, 57-205 du 22 fév. 1997, p. 2185. 


Extension des attributions. — D. 57-164 du 4 avril 1957, titre NH, 
p. 3877 (reclif., p. 5399). 


Assemblée représentative. — Modif, D %5 oct. 1946, — L. 57-805 du 


49 juil. 1957, p. 7172. 

Extension des attributions. — D. 57-463 du 4 avril, titre I, 
p 3871. 

Annulation d'une délibération. — D. 57-1200 du 7 nov. 195, 


p. 10582 
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Bañque de Madagascar et des Comores. — Vérification des & — 
et de la gestion. — D, R. A. P. 57-1133 du 10 oct, 197, p. 981 
Bérg malgache. — Contingent exportable en 1%7. — Arr. 21 mal 

1951, p. 5399. 
Chemiris de jer gg À des). — Budget d'exploitation (exercice 1957). 
— Arr. 1 lév. 1, p. 1969. 


nd de ph à ans (exercice 1957). — Arr. 7 fév. 1957, 


Circonscriplions autonomes. — Conditions de création et fonction- 
nement. — D. 57-816 du 22 juil. 19%7, p. 72%. 
Collectivités rurales. — Conditions d'instilution et de 

ment. — D. 67-465 du 4 avril 1957, p. 3885. 
Commerce industrie, — Echéance des eflels de commerce, — 
D. 51810. du 19 juil. 4957, p. 7254 
Communes. — Maires. Délégations de fonctions. 
21 déc. 1956, p. 286 
pe Conseil municipal. Dissolution, — D. & janv. 1956, 


fonctionne- 
— D. %6-1:17 du 


Indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
LS ds et départementales. — D. 57-332 du 18 mars 1%1, 
p. 


Conseil de gouvernement. — Conditions de formation et de fonc- 
gr nt et attributions. — D. 57-463 du 4 avril 197, titre Ier, 
». , 

Conseils de provinces. — Conditions de formation et de fonctionne- 
ment et attributions. — D. 57-464 du 4 avril 1957, titre ke, 
p. 9877 (rectif., p ‘ 

Crédit À rat — Slatuis. Modifilcalion. — Arr. 16 août 1957, 
?. 

Enseignement. — Fcoke de sages-lemmes de Tananarive. Agrément 
age prépæralion au diplôme d'Elal — Arr, 31 mai 197, 


impôts et taxes diverses. — Taxes de consommation (tissus de 
coton). — D. 24 avril 1957, p. 4792. 

Taxe d'importation. Taux, — D. 24 avril 1957, p. 479%. 

+. + des droits de sortie (exemptions), — D, 24 avril 1957, 


P 
Taxe de développement économique et impôt sur les revenus. 
— D. 14 mai 1957, p. 4951. 


Institut de recherche scientifique, — Suppression. — D. 57-796 du 
15 juil. 1957, p. 7088. 

Listes électorales. — Revision annuelle. Date de clôture pour 1957. 
— D, 57-168 du 11 fév. 1957, p. 1872. 
Mines. — Permis ges de recherches type « À ». Octroi au Bureau 
minier de la France d'outre-mer. — D. 18 mars 1957, p. 3122. 
Postes et télécommunications, — Office. Conseil d'administration. 
Représentants du territoire. Nombre. — Arr. 6 juin 1957, p. 6478. 
NS Date d'entrée en fonctionnement. — Arr. 2% juin 19517, 

Société d'énergie de Madagascar, — Conseil d'administration. gpet 
sentant du ministre de la France d'outre-mer. Désignation. — 
Arr. 26 août 1957, p. 869%. 

Société immobilière de Madagascar. 
Arr. 19 déc. 1957, p. 11751. 

Troubles survenus à Madagascar. — COX 
et — personnes, Répara‘ion. — D, 57-077 
P. 4 


— Slatuts. Modifications. — 


causés aux biens 
du 19 avril 1957, 


NOU VELLE-CALÉDONIÉ 


Assemblée territoriale. — Composition et formation, — L. 574835 
du 26 juil. 1957, p. 7465. 
Attributions. — D. 57-811 du 22 juil. 1957, titre MH, p. 72%. 
Elections générales. Date, — D. 27 août 1957, p. 8:88. 
Budgets, — Budget local (exercices 1951 et 1962). Comptes définitifs. 
Approbation. — L. 57-771 du 10 juil. 1957, p. 6917. 
Caisse de stabilisation des prix, — Coprah. Création. — D. 51-18 
du 14 janv. 1956, p. 811. 
Café. Création. — D, 57-54 du 17 janv. 1957, p. 9%. 
Collectivités rurales. — Conditions de formation et fonctionnement. 
— D. 57-811 du 22 juil, 1957, titre IN, p. 7252. 
Conseil de gouvernement, — Institution. — D. 57811 du % juil. 
1957, titre ler, p. 7252. 
Douanes, — Avis de délibérations du conseil général, p. 799, 953. 
Listes électorales. — Revision exceptionnelle. Modalités. — D. 57-902 
du 7 août 1967, p. 7890. 
Organisation iaire. — Justice de paix des Îles_ Leyeiy, Su 
D pe y anisation du service de la justice. Ne i du 
avrit 1957, p. 4504. 
Modifications. — D, 57855 du 26 juil. 4967, p. 754. 
Radioélectricité. — Centres de réception radioélectrique. Classement. 
— Arr. 23 sept. 1957, p. 9799. 
Société néo-calédonienne d'énergie. 


— (Commissaires du Gonverne- 


ment Nomination. — Ar. 31 janv. 1907, p. 1579. — Arr. 2% août 
1957, p. 8696. 


ROUVELLES HÉBRIDES 
Budget. — Budget spécial (exercice 1987). — D. 19 fév. 1957, p. 22% 
à En au (exercice 1955), Compte. définitif, — D, 8 avril 
P 
Budget Lis (exercice 1956). Ouverture de crédits 8 
mentaires. — D, 13 avril 1997, p. 4142, — D, 26 août 1957, p. 
Organisation judiciaire. — Tribunaux français. Institution, + 
D, 51-857 du 26 juil. 1957, p. 7515. | 


POLYNÉSIE FRANÇAISE 


Assemblée territoriale. — Composition et formation. — L. 57-8926 da 
26 juil. 1957, p. 7466, 
gg - # pou budgétaires. Annulation. 
7, p. 2 
Session ordinaire. Date d'ouverture. — D. 5 mars 1957, p. 2708. 
Attributions, — D. 57-812 du 22 juil. 1957, titre IE, p. 7258. 
Elections générales. Date, — D. 57-858 du 29 juil. 1907, p; 7545. 
Caisse de stabilisation = — Coprab. Conditions d'intervention 
du fonds national de réguirisation ion des "1m d'outre-mer 
(campagne 1957). — Arr. 
ce rurales. — Conditions de totmation et fonctionnement. — 
. 57-812 du 22 juil. 1997, t IN, p. 7258. 
Le de gouvernement. — Institution, — D. 57-812 du © juil. 1957, 
titre 1, p. 7258. , 
Crédit de l'Otéanié. — Création. — Arr. 16 août 1997, p. 8120. 
Douanes. — Quotité des droits sur certains produits. Ratification 
du D. 30 mrai 1955. — L. 57-401 du 29 mars 1957, p. 8900. 
Suspension dés droits sur certéins er Non-approbafon 
d'une délibération. — D. 23 déc. 1957, 1706. 
a de délibérations de l'Assemblée À mord p. 9419, 9658, 


— D 5 mars 


Impôts et taxes diverses, — Impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers. Création. — D. 23 1956, p. 338. 


patentes et des patentes-licences. — 


Réglementation des 
D. déc. 1956, p. 39,4. 
Code des ns que (impôts spéciaux sur les étrangers). 

— D. 8 fév. 1 P. 

Convention à À, FT ‘Etiminer les doubles impositions en 
malière d'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. — 
D. 13: mai 1957, p. 4951. 

Convention tendant à éliminer les doubles im ions et à 
= ee des règles d'assistance mutuelle administrative pour 
He reg des revenus de capitaux mobiliers. Approbation et 
püblication. — D. 57-924 du 1er août 1957, p. 8066. 

Règles d'assiette du droit de mutation à titre gratuit (dona- 
tions et successions). — D, 27 août 1957, p. 8533. 

Notariat, — Extension de la loi du 12 août 190. — D, 5753 du 
144 janv. 1957, 


P. 
Slatut, — D. 57-1002 du 12 sept. 197, p. 8788 (rectif., p. : à 
Organisation ciaire. — Ré nisation et règles de 
(modif. px nov. 1933). 5 D. 56-1302 du déc. le trot (rectf. 
au J. O0. du 2 déc. 1%6), p. 76. 


Radioélectricité. — Centres de réception radioélectrique. Classement. 
— Arr. 28 sept 1957, p. 9799. 


Warrants agricoles. — À ation. L. 30 avril 1906. — D. 56-1140 
du 12 nov. 19% (rectiÿ. au J. O. du 14 nov. 1906), p. 5299. — 
D. 51-213 du 23 fév. 1957, p. 2188. 


Organisation administrative de la partié des tetritoires du Sud 
bés dans l'Organisation commune des régions sabariennes. 
. 51-908 du 7 août 1957, p. 7831. 
Aviation civile et commerciale. — Divers aérodromes. Ouverture 
visoire et fermeture à la circulation aérienne, — Arr. 12 déc. 
957, p. 11623. 

Collectivités locales, — Commune mixte de Colomb-Béchar. Emprunt. 
Autorisation. — Arr. 28 nov. 1957, p. 11622. 

Combustibles liquides. — Permis exclusifs de recherches, permis 
d'exploitation et concessions d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 
Octroi dans les départements de la Saoura et des Oasis. Condi- 
tions. — D. R. A. P. 57-1179 du 22 oct. 1957, p. 10152 (recti., 


p. 109%). 
Autorisation à une société d° nier la capacité d'un dépôt 
d'hydrocafbures. — Arr. 12 oct. 1957, p. 10065. 


Autorisation à une ea d'intaller un dépôt d'hydrocarbures. 


— Arr. 12 oct. 1957, p. 1 
Création de ge 8 à roduits * --ggpns à Ghardaïla et à 
G7, p. 11 
— Institution dans les 


EI-Golkéa. — Arr. 
Commissjons A ve 1 provisoires. 
dé nts des Oasis et de la Saoura et organisation de ces 
d ements. — D. 57-981 du 2%6 août 1957, p. 8190. 
“au de la Saoura. Institution, — Arr. 20 sept. 1957, 
_p. 2# 





Département des Oasis. Institution. — Arr, 20 sept: 197, 
b. à 
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Détonateurs et explosifs. — Autorisation d'établissement et d'exploi- 
talion ue dépôts mobiles, — Arr. 10 déc. 1957, p. 11622. 


El-Goléa. — Enquéte d'ensembie. — Arr. 4 sept. 1957, p. 9064. 


Jrrigation. — Syndirat d'irrigation de M'Raier. Extension du péri- 
mètre et modificalon de l'acte d'associalion — Arr. 13 oct. 
1957, p. 10938. 

Mines. — Autorisalion au bureau de recherches minières de l'Algérie 
d'exécuter des recherches de minerais. — Arr. 26 juil. 197, 
p. 760. 

Divers permis de recherches minières. Renouvellement et 
extension. — Arr. 3 sept. 1957, p. 9063. 


Organisation commune des régions sahariennes, — Création. — 
L. 57-27 du 10 janv 1957, p. 0518. 
Comité technique de direction. Nominalion des membres. 
— D. G sepl. 1957, p. 8096. 
Structure administrative et financière. — D. 57-1152 du 16 oct. 


19957, p. 9061. 
Contrôle financier. — Arr. 23 déc. 1957, p. 11302. 

Préjets des départements sahariwns. — Altributions. — D. 57-119 
du 4 nov. 1957, p. 101%. 

Transports publics de marchandises. — Répartition d’un contingent 
supplémentaire d’autorisalions de transports publics de mar- 
chandises de zone longue saharienne. — Arr. 14 oct. 1997, 
p. 10246 


Répartition d'inscriptions provisoires marchandises de zone 
lougue saharieune créées au titre de l'année 1957. — Ars. 
44 ocl. 1957, p. 1026. 

Création d'un contingent complémentaire d'autorisations pro- 
visoires de lransports publics de marchandises pour la zone de 
pelite distance dans les territoires du Sud. — Arr. 14 oct. 1957, 

. p. 10246. 

Répar!ition d’un contingent d’autorisations provisoires de trans- 
ports publics de marchandises pour la zone de pelile distance 
dans les territoires du Sud. — Arr. 14 oct. 1997, p. 10217. 


SAINT-VIERRE ET MIQUELON 


Conseil général. — Attributions. D 57-813 du 22 juil. 1957, p. 7271. 
Session budgétaire. Date d'ouverture. — D. 30 sept. 1957, 

p. 9022. 

Crédit maritime local à la grande pêche, — Maximum des prêts. — 
D. 56-1418 du 27 déc. 196, p. 286. 

Douanes. — Avis de délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon modifiant le tarif des droits ce douane à l'unporia- 
tion, p. 9119. 


Radioélectricité. — Centres de réceplion radioélectrique. Classement. 
— Arr. 28 sept. 1957, p. 9799 (rectif., p. 1124). 
Warrants agricoles. — Application L. 30 avril 1906 — D. 56-1140 


du 13 nov. 1956 (rech/. au J. O. du 14 nov. 156), p. 5599. — 
D. 57-213 du 23 fév. 1957, p. 2188. 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 


Budgets. — Virement et ouverture de crédits supylémentaires (exer- 
cice 1956). — D. 28 déc. 1956, p. 439. 
Budget (exercice 1997). — D. 14 janv. 1957, p. 1045 (recti/., 
p. 13%). 

Budget spécial (exercices 1956 et 1957). Virement et ouverture 
de crédils supplémentaires — D. 15 avril 1957, p. 4112 — 
D. fer août 1947, p #08, — M 4 nov. 1957, p. 1053. 

Budget (exercice 1956). Modification. — D. 19 oct. 1957, p. 104191, 


TOGO 


Statut (modi], D. 24 août 1956). — D. 57-359 du 22? mars 197, 
P. 3090 


Aéronautique. — Accord relatif au transit des services aériens inter- 
nalionaux, ef à Chicago le 7 décemibre 1914. Publication. — 
D. 57-614 du mars 1957, p. 5147. 
Convention relalive à l'aviation civile internationale, signée À 
Chicago le 7 décembre 1934. Publication. — D. 57-615 du 1®* mars 
4957, p. 5147. 


Banques. — Organisation dn crédit et réglementation de la profes- 
sion bancaire. — D. 57-287 du 9 murs 1957, p. 2637 (recti., 
p. 27). 
Capital minimum. — Arr. 21 mai 1957, p. 5239. 


Budgeis. — Budget local et budget annexe dn chemin de fer et 
du wharf (exercices 1952 et 1953). y “p définitifs. Approba- 
Von. — L. 57-710 du 10 juil. 1957, p. 6917. 

Budget local et budget annexe du chemin de fer et du wharf 
(exercices 1%8, 1919, 1950 et 19%51). "-_# définitifs. Approba- 
tion. — L. 57-72 du 10 juil. 197, p. 6918. 


Chèques. — Conditions de fonclionnement des comptes. — D. 57-372 
du 23 mars 1907, p. 3174, | 


- 








Code civil. — Enfants adullérins. Légilimation. — D. 57-512 du 
29 avril 19957, p. #1. 
Exlension des dispositions de diverses lois. — D, 57-791 du 
41 juil. 1957, p. 7050 
Code d'instruction criminelle. — Cotraventions de simple police. 
Amendes forfailaires. Taux. — D. 57-1059 du 24 sept. 1957, 
p. %H15. 
Convent.ons internationales. — Conventian sur les lignes de charge, 
signée à Londres le 5 juillet 1930. Pubiicalion. — D. 57-975 du 


29 août 1957, p. 8186. 
Convention pour la Sauvegarde de Ja vie humaine en mer, 


Signée à Londres le 10 juin 1938. Publicalion. — D. 57-978 du 
20 août 1957, p. 8186. 

Marine marchande, — Convention pour l'adoption d'un système unl- 
lorme de jaugeage des navires, signée à Oslo le 10 juin 19417. 
Publication, — J. 57-258 du 23 fév. 1957, p. 2294. 

Sociétés d'Etat ou d'économie mirte, — Commission de vérifica- 
lion des comples. Fonclionnement, — D. R. A. P. 57-942 du 


4er août 1957, p. 8225. 


Warrants agriroles. — Application L. 20 avril 1906. — D. 56-1150 du 
15 nov. 196 ‘rectif. au J. O0. du 11 nov. 19356), p. 0939. — 
D. 57-213 du 23 lév. 1957, p. 2188. 


WALLIS ET FUTUXA 


Budget. — Exercice 1997. — M. 19 fév. 1937, p. 2223. Ouverture de 
crédits supplémentaires (exercice 1906, — D. 17 avril 1957, 
p. ris. 

Urginisalion judiciaire, — Justice française. Organisation, —: D. 


01856 du 26 juii. 1%07, p. vis. 
UNITE D'HABITATION Le Corbusier. — V. Propriété immobilière, 
UNIVERSITES. — V. Enseignement supérieur. 


URBANISME ET HABITATION 

Code, — Modifications. — L. 57-1193 du 8 avril 1957, p. 9715. — 
L. ee du 3 août 1957 (art. 8, 2, 5, 937 el 42), p. 7907 (rectif., 
p. 911). 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET URBANISME 


Mesures diverses ‘loi-cadre). — L. 57-908 du 7 août 1957, 


P. 2% (recli., p. 9011). 


Commussions interdépartementales d'urbanisme. —  Créalion à 
Revel—SaintÆFerriol. — Arr, 17 mai 1997, p. 77:29. 

Communes sinistrées. — Mer Loir-et-Cher). Déclassement. — Arr. 
8 avril 1957, p. 41%66. 

CUhaumont-sur-Loire (Loir-et-Cher). Déclassement, — Arr. 2 mal 

1957, p. 4730. 

Fonds national d'aménagement du territoire. — Modalités de fonc- 
uonnement, — D. 55-026 du 19 avril 1957, p. 4300. 


Aulorisalions de programme en 4957. Montant. Réduction. — 
D. 55-%)i du 5 août 1937 (art. 10), p. 3316. 


Avances consenlies. Taux. — Arr. 26 juil. 1955, p. 7887. 
Taux des bonilicalions d'intérêt — Arr. 24 oct, 1957, p. 10157. 
Uroupements d'urbanisme. — Otlmarsheim. Créalion. — D. 23 jan?, 
197, p. 1103. 
Toulon. Création. — D. 19 fév. 1957, p. 2182. 
Guingamp. Création, — D. 25 mars 1957, p. 3310. 
Nevers. Création. — D, 15 avril 1957, p. 4111. 
Lacq. Constilution., — D. 25 avril 1957, p. 4527. 
Nantes. Création. — D. 4 juin 19957, p. 5181. 
Saint-Nazaire. Création, — D. 4 juin 1957, p. 5787. 
Lile-Roubaix-Tourcoing. Constilulion. — D. 5 oct. 1957, p. 9729 
(recti]., p. 999%). 
Chinon-Bourgueil. Créalion. — D. 12 oct. 1957, p. 923. 
Périgueux. Création, — D. 17 oct. 197, p. 10149. 
Bec-d'Ambès. Complément. — D. 17 oct. 1957, p. 10139. 
Haut conseil de l'aménagement du territoire, — Création. Attribu- 
Uons, — L. 53-908 du 7 août 1937 (art. 27, H), p. 7910, — Compo- 
Sition, — Arr. 21 sepl. 17, ÿ: OS. — Nominalion des Imemn- 
bres. — Arr. 24 sept. 1957, p. 9:88. £ 


Commission pernanente. Nomination des membres. — Arr, 
45 oct. 1957, p. 9950 (rectif., p. 9996). 


Lotissements défectueux. — Caisse départementale du Var. Création. 
— D. 27 mai 197, p. 5160. 
Permis de construire. — Bâtiments scolaires du second degré et de 


l'enseignement technique. — Arr. 27 sepl. 19%7, p. 96. 


Projets d'aménagement et de reconstruction. — Décrels et arrêtés 
portant approbation des projiels d'aménagement ou de recons- 
truclion des communes suivantes: Bonrbonne-les-Bains (Haule- 
Marne), p. 489%: Charleville (Ardennes), p. 588; Mézières 
(Ardennes), p. 5858; Mézières-Charieville (Ardennes), p. 56858. 
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Arrétés porlant prise en considération des projets d'aménage- 
ment de diverses communes des départements suivants: Alpes 
(Hautes-), p. 11850; Ardèche, p. 3279, 5686; Bouches-du-Rhône, 
p. 1970, ss: Charente-Marilime, p. 3212, 210; Cotes-du-Nord, 
. 4:70; Côte-d'Or, p. 1531, 11850; Deux-Sèvres, p. 11850; Finis- 
ère, p. 708%, 7210; Garonne (llaute-), p. 27%; Indre, p. 3#0; 
istre, p. 7610; Laire-AHantique, p. 7147; Lotet/aronne, p. 322; 
Marne, p. 7#M; Mayenne, p. 110; Morbiüan, p. 7216; Nièvre, 
. 260»; Nord, p. 4740, 9246, 11850; Oise, pe 56; orne, p. 8383; 
yYrémecs (Basses-), . 515%; Rhin {Bas}, P- 73, 1570, 7501, 
40776, 112%: Rhin tHaut-)," p. 4796, 6085 : Cr - . 1185; 
Savoie ({llaute-), p. 1573, 76410; Seine. p. 9171 j. Seine-Maritime, 
p. 1010, 4997, #38, nue Seineet-Oise, p. 2:39, 2877, 10593, 
416%; somme, p. 11850: Tarn, p. 6567, 9246; Var, p. 2739, W66 
trectif., p. #68); Vauc use, p. 1997; Vendée, p. 11676; Vienne, 
P. 1:6%,; Vienne (Haute-), p. 163. 

Arrétés portant approbation de modificatifs aux projets d'amé- 
nagement et de reconstruction de diverses cominunes des dépar- 
tements suivants: Alpes (Basses-), p. 8i21; Ardennes, p. 5358; 
ualvados, np. 4997, 741: Curse, p. 732, 7936 : Finistère, p. 3929 : 
Loire-Atlantique, p. 8092: Manche, p. 7690, 11143; Pyrénées-Orien- 
tales, p. 51; Sarthe, p. 10393; Seine-Maritime, p. 4997, 7610, 
79%3%6; Yonne, p. 4136. 

Arrélés relalfs à la revision des projets d'aménagement de 
diverses communes des dépanements suivants: Atpes-Mariti- 
mes, p. 7104; Calvados, p. 3301; Charente-Marilime, p. 401; 
Corrèze, p. 1103; Eure, p. 1770; Gard, 2. 9522; Landes, p. 1267, 
41; Loiret, p. 2; Manche, p. 7443; Orne, p. 285, 59, 
7085; Rhin (Pas-), p. 11187; Savoie, p. 47730; Seine, p. 6714 
(recti., p. SA); Seine-et-Oise, p. 4901 (rectif., p. 4568), 6744 
rect p. sil), 7085, 7313, 116:6; Somme, 11257; Var, p. 22, 
315; Vaucluse, p. 10848; Yonne, p. 6867, 121. 

Arrétés dée'arant d'utilité ag et d'uryence les opéra- 
tions nécessaires à la réalisation des projets de recon 
de diverses communes des départements suitcants: Cavados, 
2 (rectif., p. 5618); Loiret, p. 772%; Rhiu (Haut-), p. 938, 


Région paristenne. — Comilé d'aménagement. Nomination d'un mem- 
bre, — Arr. 11 fév. 1957, p. 2290. 

Commission d'étude des questions relatives à l'aménagement 
de la rigion dile de « La Déense ». Création, — Arr. en nai 
1957, p. 5348. 

Remembrement. — Arrètés déclarant d'utilité publique et d'urgen”e 


les opérations de remembrement dans les comnrunes suivantes : 


Digne, p. 1313; Saint-Georges-de-Didonne, p. 9618. 


Zones de compensation. — Arrêtés déclarant d'utilité publique et 
d'urgence la création de zones de compensation dans certaines 
communes du département suivant: Seine, p. 2251 


Zones d'habitation. — Arrètés portant délimitation de terrains favo- 
rables à la création de zones d'habitation dans les communes 
suivantes: Briare, p. 821: Dammmarie les- ” 841; Farlède, 
p. 594; ; Graulhet, p. 5%; la Rochette, p. S: les Echelles, 
. 1192; Liévin, p. 7042; _Magny-en-Vexin, p. 170: Mejun, p. 491 : 
Honsempren-Lies, e. 5; Querauerille, p. 4770: Rambonil'et, 
p. 4720, Thonon-les-Bains, p. 59347 ; Tinqueux, p. 732. 

Zones industrirl'es. — Créaljon à Cléon (Seine-Maritime). 
11 avril 1957, p 23978. 


CONSTRUCTION KT HABITATION 

Mesures diverses ([loi-cadre), — L. 57-908 du 7 août 1957, 
p. 1906 (recti/., p. 9014) 

Construction directe per l'Etat. — Immeubles de carartère définitif 
construits par l'Flat. Conventions de cession. Délécalion de 
signalure aux préfets (modif. arr. 9 nov. 1955). — Arr. 8 mars 
1967, p. 246. 

Epargnce-construchon. — Avis relatifs au niveau de l'indice du coût 
de la construction aux: 

— Quatrième trimestre 1956, p. 727; 

— lremier trimestre 1957, p. 4255 (rectf., p. 4411); 
— Deuxième trimestre 1957, p. 8102: 

— Troisième trimestre 1957, p. 10904. 

Etudes et recherches. — Centre scientifique et technique du bâli- 
ment, Ce nn de fonctions Li Qj'ormination d'un nouveau direc- 
tour. — D. 24 fév. 1957, p. 2222. 

Centre scientifique et 1Lhdiee du bâtiment. Conseil d'admi- 
nistration. Nomination de membres. — Arr. 14 oct. 1957, p. 10150. 

Logements économiques et familiaux. — Caractéristiques. — Arr. 
8 août 1957, p. 7997 (rectif., p. 8117). — Cir. 27 août 1957, 
p. 8422 (recti/., p. 850). 

Marchés de travaux. — C'auses de revision des prix des marchés 
do travaux de bâtiment. — Arr. 27 sepl 1957, p. 902. 

Participation des chambres de commerce, Arras. Garantie d'un 
emprunt à contracter ee re société d habitalion à loyer 
modéré. — Arr. 9 janv. 1957, p. 8'4. 

Saint-Nazaire. Garantie d” à emprunt À contracter par une 
socidté d'habitation à loyer modéré. — Arr. 18 janv. 1957, p. 1007. 
Saint-Nazaire. Garantie d'un emprunt à contracler par une 
société de crédit immobilier. — Arr. 27 fév. 1957, p. 2445. 
Saint-Mié, Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d'habitation à loyer modéré. — Arr, 14 mars 41997, p. 2766. 
Arras, Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d'habitauon à loyer modéré. — Arr. 13 avril 1957, p. 4265, 








Paris. Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d'habilation à loyer modéré. — Arr. 23 avril 19541, p. 45%. 
Nancy. Garantie d'emprunts à QT A des sociétés 
d'habitation à loyer modéré. — Arr. 21 mai 1 p. 5293. 
Angoulème., Garantie d'un emprunt à contracter par la société 
de crédit immobilier de la Charente. — Arr, 7 juin 1957, p. 6224. 
Roanne. Garantie d'un emprunt à contracter mar ume socit'é 
SE “il d'habitation à loyer modéré. — Arr. 7 juiu 41951, 
p. 6224. 
Boulogne-sur-Mer. 
une és d'habitations à loyer modéré. — Arr. 
p. #15 
Saini-Nazaire. Garantie d'un emprunt à contracter par une 
société de crédit immobilier. — Arr. 20 sept. 1957, p. 9213. 
Thiers. Garantie d'un emprunt à contracter par une anciété 
d'habitations à loyer modé — Arr. 30 sept. 1957, p. 10090, 
Roanne. Garantie d'un emprunt à contracter par une société 
d'habitations à loyer modéré. — Arr. 20 sept 41957, p. 9884. 
Participation des collertivités locaies. — Participation des épars 
tements aux sociétés Pr un intéret départemental. 
D. R. À. P. 57-1917 du 5 oct. 1957, p. 9752 
Participation des employeurs. — Contrôle des organismes collec- 
teurs, — Arr. 29 nov, 1957, p. 11062 (recti[., p. 11287). — Cir. 
29 nov. 1957, p. 11064. 
Prèts à la construction. Logements économiques et familiaux. — 
Arr. 8 août 1957, p. 7988. — Cir. 27 août 1957, p. 8422 (rectif., 
p. 8550). 
Remboursement par anticipation, — Arr. 4 oct. 1957, p. 9502. 
Prir. — Commission d'études A la constitution d'un pr gps 
de prix destiné à faciliter l'évaluation et le Ro 0 cer- 
tains travaux de bâtiment. Création. — HE" 1957, 


p. 7219. — Composition. — Arr. 28 oct. 1957 
HAMITATIONS A LOYER MODÉRÉ ET CRÉDIT IMMOBILIER 
— L. 57-908 du 7 août 41957, 


Garantie d'un emprunt à contracter par 
7 sept. 1957, 


Mesures diverses (loi cadre). 
p. 7906 (rectif., p. 9011). 

Architectes et techniciens prètant leur concours aux gr "gt 
d'habitations à lover modéré. — Honoraires. Tarif ( 

D. M 1953). — D. 56-1428 du 29 déc. 1956, p. 269 (rectif., 
P. 

Loyers. — Prix de base au mètre carré des différentes calézories 

de logements construits érieurement au 3 sep'embre 1947. 
Modification. — Arr. 29 déc. 4956, p. 334 (rectif., p. 752). 
Réiorme du régime (modif. cir. 15 oct. 1956). — Cir. 2 sept. 

1953, p. 803% 

Marchés de travaux. — Sociétés coopératives ouvrières de uc- 
tion pouvant pue au bénéfice de la Joi du 13 juil. 1928. 
Liste. — Arr. 19 août 1957, p. 8417 (rectif., p. 869%). 

Offices. — Mersin-Co ins (Pas-de-Calais). 
12 mars 1997, p. 

x ms ‘y ‘oui nds: Extension de compétence. — D. 6 mai 

P. 
Loire. x — D. 5 juil. 1957, p. 67M. 


Los — D. 


| it (Finistère). Suppression. — D. 24 sept. 1957, 

p 9287. 

Prêts de TEtat. — Commission irterministérielle. Composition 
(modif. art. 19% du code). — L. 57-443 du 8 avril 1957, p. 3715. 
Commission interministérielle. Elections des résentants. 


Moda'ités. — Arr. 18 déc. 1957, p. 11791. — Cir. 19 déc. 1957, 


p. 11752. 


Sociétés. — Fusion de ln société L'épargne immobilière, à Marcq- 
eu-Barœul avec la société Mon Abri. — Arr. 18 oct. 1951, 
p. 10499. 
Arrélés portant approbation des staluts de sociétés dans les 
départements suivants: Eureæt-loir, p. 79%%6; Moselle, p. 62%; 
P: D ‘alais, ul: 8530; Savoie (ilaute-), p. 7936; Seine, p. 4624, 
Seine-et-Uise, p. 8857. 


ne ant retrait d'approbation ou dissolution de Foy 
dans Les en ‘2 su A ce ne ho: à 
p. 15%; ‘ux-Sèvres, p. , ». dira 
Kioe 1997, 8972: Landes, LA Éd : Maine-et-Loire, 7317 : 
oselle, 0 6255, 8479; Non, PEN "7760, 8745 ; Oise, > am2>: 
: Pas-de Calais, + 9442; de-Dôme, p. 8745; 
Rüin! fans p. 6289; Seine-etOie, , 826; Vosges, 
p. 8588, 11061. 


MESURES EXCEPTIONNELLES EN VUE DE REMÉDIER A LA CRISE DU LOGEMENT 


Mesures diverses (loi-cadre), — L. 57-908 du 7 août 1957, 
p. 7906 (recti]. p. 20M). 
Interdiction de démalition (art. 340 du code). — Nancy (Meurthe- 
et-Moselle). — Arr. 14 août 1957, p. 421. 
Tare de compensation. — Snppression dans diverses communes, — 
D. 25 oct. 1957, p. 1022 (rectif., p. 10189). 


| USINE MAREMOTRICE. — V. Electricité ç4 gaz. 
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V 


VACCINS. — V. Santé publique. 
VAIME PATURE. — V. Agriculture (animaux). 


VALEURS MOBILIERES 
Fonds commun de placement. — D. 57-4312 du ?%8 dée. 1957, p. . 


Négociation et forme. — Régime * ché D. 4 août 1949). 
01-1267 du 13 déc. 1957, p. 11% 


Titres au porteur. — ‘itres 
sinistrés. Remplacement, lai. — L,. 
(art. 20}, p. 75:18 


Sociétés étrangères. — Avis d'abonnement à la taxe proportionneke 
sur le revenu des personnes physiques (actions, parts et oblÿ 
gations), p. 1147, 2711, 8669. 

Pr. de cessation d'abonnement à la taxe proportionnelle sur 
revenu des  — a physiques (actions, parts. et chligations), 
- 2929, 3117, 54110 

Valeurs étrangères. — Relevé officiel: 
l'étranger sous le régime des valeurs mobilières étrangères non 
abonnées: 2° des valeurs étrangères abonnées pour lesquelles 
un représentant responsable de: la taxe proporlionnelle sur le 
revenu des capitaux mobiliers a été agréé ou un cautionnement 
versé et qui acquittent cette taxe (voir ne administrative 1, 
p. 1 à 12, annexe au J. O. du H janv. 1957). 

Re:evé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger par des 
sociétés françaises sous ke régime des valeurs mobilières étran- 

es non abonnées; 2° des valeurs étrangères abonnées pour 
esquelles un représentant responsable de la taxe proportionnelle 
sur le revenu des capilaux mobiliers a été agréé ou un caution- 
perment versé et qui acquittent cette taxe; 3° des sociétés étran- 
gères qui ont fait agréer un représentant ‘responsable de la taxe 
proportionneile sur Île revenS es capitaux mobiliers dent elles 
sont redevables à raison de leur activité en France, ou versé un 
cautionnement, et Gui acquitient cette taxe (voir feuilles admi- 
nistratives 13 et 19, p. 371 à 406, annexes au 7. O0. du 16 juil. 1957). 


VARRON. — V. Centre national pour la lutte contre le varron. 
VENTES A CREDIT. — V. Automobiles. — Commerce et industrie. 


VENTES PUSLIQUES 


Ventes publiques d'objets d’art d'artistes étrangers. Fxerrice 
dun droit de suite (application D. 15 sept. 1956). — Arr. 21 janv. 
4907, p. 1233. — La E Ÿ d'examen des demandes. Nomina- 


78 ou volés appartenant aux 
57-588 du 2 août 197 


1° des obligations émises à 


tion du président. — Arr. 5 juin 1957, p. 6086. 
VERRATS. — V. Agricullure (animaux). 
VETERINAIRES 


Ordre national. — Conseil supérieur + Con régionaux. Elections. 


Modalités. — Arr. 25 fév. 1997, p. 22 

Conseils np heee or Validations Le "hélas d'étections par- 
tielles, — Arr. 2 mars 1957, p. 2446. 

Conseil régional de Lille. Election partielle, Date. — Arr. 
17 avril 1957, p. 4200. — Arr. 27 mai 1957, p 9346. 


Conseil supérieur, Validation d'élections partielles. — Arr. 
20 mai 1957, p. 5245 
Conseil régional de Rennes, Election partielle. Date. — Arr. 
3 juil. 1957, p. 6604. 
Conseil régional de Lille. Election d’un membre. Validation. — 
Arr. 5 août 19957, p. 7956. 
Conseil régional de Rennes. Election d’un membre. Validation. 
— Arr. 25 sept. 1957, p. 9286 
VIANDES. — V. Agricullure (animaux). — Impôts (taxes diverses). 
Fonds d'assainissement du marché. — Ressources affectées, Diminu- 
tion. — D, 57-904 du 5 août 14957 (art. 3), p. 7846. 
Transferts de ressources, — D. 57-904 du 5 août 1957 (art. 12), 
p. 7847 
VIE EN MER. — V. Marine marchande. 


VIET-NAM. — V. Indochine. 
VIGNES. — V. Vuiculture et commerce des vins. 


VIGNETTES. — V. Alcoolisme. — Impôts (tares diverses) (automo- 
biles). — l'harmacie. 


VINS. — V. Conventions internationales. 
Viticulture et commerce des vins. 


VITICULTURE ET COMMERCE DES VINS. — V. Agriculture (crédit 
agricole). 

Appellations contrôlées. — Tenue d'un registre à À a et de sorties 
par les détaillants, — L, 57-864 du 17 août 1957, p. 7620. 

Vins mousseux autres que la « Claitrette de De ». Interdiction 

de fabrication à l’in‘érieur de l'aire délimitée ay _ droit à 
celte appellation. — L. 57-1286 du 20 dée 1997, p. 1150: 
« Frontignan », « Muscat de Frontignan » ou « vin ‘de Fron- 
tignan ». finition, — D. 8 fév. 1957, p. 1781 


— Fraudes. — Impôts. — 





« Muscadet », « Muscadet de Sèvre et Maine » et « Muscadet 
des coteaux de la Loire ». Définition, — D. 8 fév. 1957, p. 1781. 

Appellations « Bergerac », « Montravel », « Côtes de Montravel », 
« Haut-Montravel », « Pécharmant » et « Rosetie ». Définition. — 
D. 8 juin 1957, p. 5908. 

Appellation « Muscat de Beaumes-de-Venise ». Définilion, — 
D. 8 juin 1957, p. 5908, 

Appe'lation « Listrac ». Définition. — D. 8 juin 1957, p. 95908. 

Appeilation « Coteaux du Layon ». Définition. — D. 8 juin 1957, 


p. 5909. 
Appellation « Sainte-Craix-du-Mont ». Définition. — D, 8 j'a 
4957, p. 5909. 


« Côtes du Rhône ». Définition. — D. 3 oct. 1957, p. 9616 (rectuf., 
p. 9591). 

« Banyuls », « Maury », « Côtes d’Agly », « Rivesaïtes », « Côles 
de Haut-Roussilon » ét « Rasteau ». Dé finirion. — D. 23 ct. 1957, 
p. 10267 (reetif., p. 11223). 

Vins doux nature!s et vins de 1iqueur « Muscat de Rivesalles », 
Définition. — D. 23 oct. 1957, p. 10268, 

« Grand Roussillon », Définition. — D. 
(recti[., p. 11223). 

Avis relatif aux conditions particulières de production des 
vins bénéficiant de l’appeilation contrôlée « Côles du Rhône— 
Vinsobres », p. 8697 (rectif., p. 962). 


23 oct. 1957, p. 10268 


Arrachane de vignes — Indemnités, — D. 57-264 du 2 mars 1957, 
p. 2%. — D, 57-1187 du 22 oct, 1957, p. 10267. 


Indemnités. Suspension. — D, 57-783 du 13 juil. 1957, p. 6903. 
Cadastre vilicole. — E!aborat:on. — D. R. A. P. 57-1136 du 12 oct, 
1957, p. 9846. 
Cépages. — Classement. — D. 30 sept. 1957, p. 9507 (rectif., p. 9994, 
10459). 
Comité interprofessionnel du vin de Champagne. — Financement, 
Cotisation. — Arr. 15 janv. 1957, p. 1656. 


Financement, (Cotisation. Réduction. — Arr. 18 mai 1957, 
5855. 
Nomination du directeur, — Arr. 5 juin 1957, p. 6664. 
Comité interprofessionnel des vins des Côtes de Provence. — Fonc- 
tionnement. — Arr. 26 déc. 1956, p. 622, 
Comité interprofessionnel des vins des Côtes du Rhône. — Nomina- 


tion d’un membre. — Arr. 21 janv. 1957, p. 1393. 
Comité interprofessionnel des vins doux naturels et des vins de 


liqueurs à appellations contrôlées. — Compostion. — D. 2 mars 
1957, p. 2421. 
Commissaire du Gouvernement. Nomination. — Arr. 17 déc. 
1956, p. 291 
Nomination des membres. — Arr. 11 avril 1957, p. 4201. 
Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. — 
Financement. Cotisation. — Arr. 24 janv. 1997, p. 2153 (rectil.e 
p. 3251) 
Comité national de propag inde en faveur du vin. — Composition 
(modif. D. 23 janv. 1948). — D. 22 mai 1957, p 9293. 
Nomination du prés dent et des membres. — Arr. 3 juin 1957, 
Pp. 9813. 
commen isation. — Vins à appellation contrôlée (récolte 1957). — 


D. 30 sept. 1957, p. 9507 

Vins de consommation courante et R. de qualité supérieure 
(récolte 1957). — D. 23 déc. 1957, p. 

A doux naturels à appellations > JE — Arr. 8 juin 

» P. 6559. — Arr. 9 oct. 1957, p. 9922. 
 - consuletiee de surveillance des prir des vins el spiri- 

lueux. — Composition. — Arr. 7 oct. 1957, p. 99% (rectÿs 
p. 10129). 


Conseil interprofessionnel des vins de Fitou, Corbières, Miner- 
vois, Clape ct Quatourze. — Financement, Cotisation. — Arr, 
20 janv. 1957, p. 2016. 

Institut des vins de gr ag À ere. — Nomination du pré- 
sident. — D. 22 mai 1957, p. 


Organisation et eh nl ol (mod. D. 16 avril 1954). — 
D. 57-1295 du 23 déc. 1957, p. 11705. 

Recrutement de personnel en vue de ji’établissement du 
cadastre viticole. Autorisation. Prorogation. — Arr. 29 déc. 1956, 
p. 152 

Bude ges | -gnar: et additionne! (exercice 1956). — Arr. 4 déc. 
_s os 10%3. — Arr. 12 février 1957, p. 2016. — Arr. 8 avril 1957, 


hr à des vignes. — Vignes cultivées en terrain sec (modif. 
urr 4 juin 1955). — Arr. 4 janv. 1957, p. 2065 (rectif., p. 4567). 
Label « Vins délimités de qualité supérieure ». — Arrûtés fixant 


les conditions d'attribution du label aux vins bénéficiant deg 
appellations d'origine suivantes: 

Coteaux d’Aix, p. 2290. 

Mousseux de Savoie, p. 9118 

Roussette de Savoie, p. 9116 

Vin de Savoie, p. 9116. 

Vin de Savoie mousseux, p. 9116. 

Vin de Savoie-Roussette, p. 9116. 

Vins d'Irouléguy, D. 229%. 
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Marché du vin, — Assainissement (modiÿ. D. 14 sept. 1954). — Commission centrale et commissions régionales. Renouvelle- 
L. 57-877 du 2 août 1957, p. 7697. ment des imembres., — Arr, 21 mars 19957, p. 3119. 
Blocage et dist ation obligaluire d'une partie de ïa récolte Commission centrale, Nomination de membres. — Arr. 21 août 
de 1956. — D, 57-38 du 12 janv. 1957, p. 699. — D, 57-782 du 
15 juil. 1957, p. 6962. — D, 57-1122 du 11 oct. 1957, p. 9773. 
Déc'arations d'arrachage et de plantation de vignes. — Arr. 
20 mai 1957, p. 9910. 
Moûts. — Sucrage des moûts, — Arr. 90 sept. 1957, p. 9162, 
Désacidification des moûts (récolle 1957 en Alsace), — Arr. 


24 oct. 1957, p. 10238. 
Œnoloque, — Diplôme nat'onal,. 
modalités de l'examen. Arr. 15 déc. 
19 déc. 196), p. 626, 606. 
Attribution du tre, p. 4569. 
— Production de vins à appellations d'origine 


Programme d'enseignement et 
19%56 (rect:J. au J. 0. du 


Plantation de vignes 


contrè‘ée, Autorisation de plantations, — Arr, 14 mars 19957, 
p. 283. 
Vins d'Alsace, Autorisation de plantations, — Arr. 14 mars 
1907, p. 2807. 
Produits non alcoolisés, — FEncouragement de la fabrication à partir 
du raisin, Prèls du service des alcoois. — D. 20 janv Ai, 
p. 1395. 
Encouragement de la fabrication à partir du raisin. Prêts dn 
service des alcools. Montant (campagne 1956-1957). — Arr. 


00 avril 1957, p. 4:63 

Encouragement de la fabricalion de produits à hase de pormn- 
mes ou de poires et de raisin. Prèls du service des alcouls. — 
Arr. 13 oct, 1957, p. 9882, 

Montant lotal des prêts accordés par le servire des alcools 
(produits à base de pouunes ou de poires). — Arr. 16 oct, 1957, 
p. JSK, 

Montant lolal des prêts accordés par le services des alcools 
(produils à base de raisin). — Arr, 13 oct, 1957, p. 9883. 

Récoltes. — Déclaration, — D, 57-593 du 17 mai 1967, p. 4926. 

Relevé, par département, de la récolte des vins en 1956, p. 942 
(reeti., p. 116). 

Relevé, par département, de l'importance des stocks de vins 
déclarés par les viticulleurs à l'expiration de la campagne 
1956-1957, p. 9252 (rectif., p. 91181. 

Statistique mensuelle des vins et cidres: 

Décembre 1956, p. 916 (rectif., p. 1116); 

Janvier 1957 p. 212% (rectif., p. 215); 

Février 197, p. 29% (rectif., p. 328); 

Murs 1957, p. 642 (rectif., p. 706b); 

Avril 1957, p. 6152 (rectif., p. 7065); 

Mai 1957, p. 6:78 (rectif., p. 7065); 

Juin 1957, p. 71%; 

Juillet 1957, p 8916 (rectif., p. Sols); 

Août 1957, p. 9066 (rectif., p. 219%); 

Seplembre 1957, p. 9932; 

Octobre 1957, p. 10748 (rectif., p. 10852); 

Novembre 1957, p. 11500, 


VOIES FERREES. — V. Transports el voies de Communication, 


VOIES NAVIGABLES ET NAVIGATION INTERIEURE 
Canaux et rivières canalisées. — Canal de la Haute-Deûle ‘TPas-de- 
Calais). Travaux de rectification, Déclaration d'utilité publiq 22. 
— D, 15 mars 1957, p. 2022, 
Chômage des canaux et rivières canalisées en 1957. — Arr. 
4 avril 1957, p. 3972 (rectif., p. #02). — Arr. 2 juil. 1957, p. 6969. 
Tableau des chômages proposés pour l'année 197 sur les voies 
navigables, p. 1949. 
Code. — Commission snéciale de colification des textes législatifs 


et réglementaires. Nomination de membres. — Arr, 14 mars 1957, 
p. 6 
Commission centrale des bateaux à propulsion mécanique. — Nomi- 
nation de membres.— Arr. 9 sept. 1957, p. 9110 (rectif., p. 9891). 
Commission des frêts et d'erploitation. — Commission régionale 
de Compiègne. Nomination de membres. — Arr. 28 déc. 19%, 


p. 592. — Arr. 21 août 1957, p. 8643 (rectif., p. 8999). 
Commission régionale de Lyon. Nomination de membres. — 
Arr. 9 janv. 1957, p. 789. 
Commission régionale de Nancy. Nomination de membres. 
— Arr, 7 mars 1997, p. 2912. — Arr. 21 août 1957, p. 8444. 











1927, p. 8112 (rectif., p. 8939), 

Commissions régionales de Lille. Nominalion de membres. — 
Arr. 21 août 1957, p. 841% (rectif., p. 895H. 

Commission régionale de Nevers. Nomination de membres. — 
Arr. 21 aoûl 1957, p. 8449, 

Commnission régionale de Paris. Nomination de membres, — 
21 août 1957, p. 5145 (rectif., p. 8999). 

Commissions régionales de Rouen, Nominalion de membres, 
— Arr. 21 août 1957, p. 886 (rectif., p. 8999). 

Commission régionale de Strasbourg, Nominalion de membres, 
— Arr. 21 août 1957, p. 8816. 

Commission régionale de Lille (zone côlière). Nomination d'un 
meinbre. — Arr. 6 déc. 1957, p. 11486, 

Commission régionale de Strasbourg. Nomination d'un membre, 
— Arr. 1S déc, 1993, p. 11717. 

Défense contre les inondations. — Travaux de protection des basses 
plaines de l'Aude. Dépenses faites ou projelées par les dépar- 
tements de l'Aude et de l'Hérault. Participation des propriétaires 
intéressés. — D, 2 mai 1957, p. 4619. 

Vallées de la Garonne, de la Baïse et du Gers (Lot et-Garonne), 
Surfaces submersibles Approba! ion ces plans. — D, 4 juin 1957, 
P. 5:83. — Détermination des dispositions tec ue applic ables: 
— D, KR. A. P, 56-677 du 4 juin 1957, p. 574 

Groupement élémentaire du Tech À sum Assemblée géné- 
rale, Nombre de voix et de délégués attribués à chaque membre, 
— Arr, 28 sepl. 1957, p. 9623. 

Nomenclature des voies d'eau navigables ou flottables. — [Lacs, 
élangs, Canaux, rivières et sec tions de canaux et de rivières. 
Radiation de la liste. — D. 27 juil. 1957, p. 77%. 

Oflice national de la navigation. — Participation financière dans le 
capital de la société Laboratoire central d'hydraulique de France, 
Autorisation. — Arr. 27 déc. 197, p. 11846. 

Société pour la reconstruction et Le renouvellement du pe fluvial. 
— Objel et sidtuts (modif. arr. 16 nov. 1946). — Arr. août 1957, 
p. 8310. 

Tariÿs. — Transports par eau. — Arr. 30 mars 1957, p. 409. 


VOIRIE NATIONALE. — V. Transports el voies de communication 
(routes et chemins). 


VOITURES DE PLACE 
Lyon. Organisation — Arr. 29 janv. 1957, p. 18%. 
Paris et Seine. Voitures de % classe. Tarifs. — Arr. 16 août 1957, 


p. 80% 
VOLAILLE DE BRESSE. — V. Agricullure (animaur). 
VOLUDEPRIMOMETRES. — V. loids et mesures. 


VOYAGEURS, REPRESENTANTS DE COMMERCE ET PLACIERS. — 
V. Impôts (lares diverses). 


W 


WALLIS ET FUTUNA, — V. Union française. 
WATERINGUES. — V. Agricullure (équipement rural). 


Z 


ZONES DE COMPENSATION OU D'HABITATION ET ZONES INDUS- 
TRIELLES. — V. Urbanisme et habitation (aménagement du terri- 


torre et urbanisme). 


LONES DE PROTECTION. — V. Monuments historiques, sites et 
paysages 


ZONES DE SERVITUDES. — V. Fortilications, postes mililaires. 
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LOIS, DECRETS, ARRETES, CIRCULAIRES, DECISIONS, INSTRUCTIONS 





ABRÉVIATIONS 


= Loi. Cir. = Circulaire, 
.P. = Décret portant règlement d’admi- 
nistralon publique. Déc. = Décision. 
— Arrêté, ins, = Instruction. 


Add. = Additif. 
Modif. = Modificatit 
Rectif. = Rectificatil 


La date indiquée à la suite des documents est celle de la publication au « Journal officiel ». 


Les toxtes d'intérêt particulier (nominations, promotions, etc.), qui ne sont pas compris dans la table chronologique, 
sont répertoriés dans la table analytique. 
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13 décembre 1955. 


Faculté des sciences. Certificats d'études supérieures. Listes 
(recti. 12 mai), p. 4774. 


M décembre 1955. 


55-1696. Education nationale. Suppression et création d'emplois 
(recti[. 6 janvier.), p. 36. 
16 avril 1956. 
Armée de l'air. Centres de réception radioélectriques. Classi- 
fication (rcctif. 5 mai), p. 4617. 


Santé publique. Appareils de prothèse et d'orthopédie. Nomen- 
clature et cahier des charges. Modification (rectif. 23 juin), 


p. 6148, L 
9 août 1956. 


Blois. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation (recti. 
43 16v.), p. 1780. 


21 août 1956. 


Enseignement du second degré. Recteurs d'académie institués 
ordonnateurs secondaires (rectif. 22 janv.), p. 929. 


23 août 1956. 


Plan. Commission de l’équipement scolaire, universitaire et 
sportif (rectif. 22 janv.), p. 907. 


27 août 1956. 
Beaux-arts. Diplôme national. — 30 janv., p. 1193. 


29 août 1956. 


Honfleur. Station de pilotage. Connaissances spéciales exigées 
des candidats pilotes. Programme, — 4 janv., p. 279. 





2 octobre 1956. 


Arr. Officiers publics et ministériels. Appareils ou procédés de 
reproduction des actes, — 42 janv., p. 611. 


17 octobre 1956. 


D, 56-1070. Santé publique. Conseils des ordres des médecins, 
chirurgiens, dentistes et sages-femmes. Fonclionnement 
Modifications (rectif. 7 mars), p. 2548. 


2% octobre 1956. 


Arr. Semaine de l’agriculture (1957). Délégué général. Délégation 
d'attribution, — 16 janv., p. 791. 


21 octobre 1956, 


D. Grenoble. Institut d'application et de recherches médicales et 
biologiques pour jes isotopes radioactifs. Création (rectif. 
9 VA 438. 
D. R, A. P. 56-1101. Algérie. Code minier, Hydrocarbures. Permis de 
CES d'exploitations et concessions (rectif. 22 janv.), 
p. 912. 
6 novembre 1956. 


Arr. Imprimerie de labeur et industries graphiques, Convention 
collective nationale de retraite. Extension d'avenants d'adhé- 
sion. — 8 janv., p. 398. e 


9 novembre 1956. 


D. R. A. P. 56-1128. Officier public et ministériel. Auxiliaire de justice. 
Conditions d'aptitude. Modification (recti. 22 janv.), p. 900. 


143 novembre 1956. 


D 56-1140. France d'outre-mer. Certains territoires. Loi sur les 


warrants agricoles. Application (rectif. 29 mai), p. 5399. 


D. 56-1143. France d'outre-mer. Cameroun et Togo. Loi sur les 


sociétés. Modification (rectif. 20. mars), p. à 

















140 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Année 1957 





ärr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Cir. 


ârr. 


Arr. 
àrr. 


arr. 


Arr. 


ârr. 


Arr. 


Arr. 
Ins. 


Arr. 
Arr. 
ârr. 


Arr. 


Arr. 
àrr. 


rr. 


15 novembre 1956. 


Conservatoire national de musique. Règlement intérieur. Modi- 


ficalion. — 9 janv., p. 438. 
19 novembre 1956. 
Cayenne (Guyane). Terrain. Affectation au ministère de la 


rance d'oulie-mer, — 6 avril, p. 3624. 


20 novembre 1956. 
Ponts et chaussées. Adjoint technique. Concours. Conditions. 
— 15 janv., p. 697. 
Ponts et chaussées. Commis. Examen professionnel. Conditions. 
15 janv. 1956, p. 699. 
Ecole polytechnique, (1952) (rectif. 
21 fév.), p. 2059, 


Concours d'admission 


21 novembre 1956. 


Sécurité sociale, Accidents du travail et maladies profession- 
nelles. Tarif des risques applicable en Aisace-Lorraine. Appro- 
balion (rectif. 4 janv.), p. 291 


26 novembre 1956. 


55-1197 Code de la santé publique (parties réglementaires, 
pharmacie, livre V). Publication (rectif. 15 mars), p. 270. 

Logements économiques et familiaux. Fiches de projets types 
homologués. Prix de vente — 4 janv., p. 285. 

Imprimerie de labeur et industries graphiques Convention 
collective nationale de retraite, Extension d'avenants d'adhé- 
sion, — 8 janv., p. 29% 


27 novembre 195%. 


Institut francais d'archéologie orientale du Caire. Budget addi- 
tionnel (1955). — 16 janv., p. 704. 


29 novembre 1%4. 


Pulficité foncière. Certaines dépenses de gestion. Nomencla- 
iure. — 15 janv., p. 6%, 

Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours) (rectif. 
15 janv.), p. 716. 


30 novembre 1956. 


Finistère. Circonscriptions terriloriales de communes. Modif- 
cation, — #$ janv., p. 265. 

Silicose professionnelle. Prévention médicale. Mesures parti- 
culières (rectjif. 16 janv.), p. 7%. 

Musée Rodin. Budget autonome, — 31 mars, p. 339%. 

Silicose professionnelle. HE médicale. Mesures parti- 
culières (rectif. 16 janv.), p. 


fer décembre 1956. 
56-1221 Armée de terre. Officiers de réærve. Statut (rectif. 
4 janv.), p. 29. 
Camaret-sur-Mer re — Outillage public du port. Conces- 
sion. — 24 janv., p. 1001. 


3 décembre 1X5. 


Aviation civile et commerciale. Parachutiste. Brevet et licence. 
Création. — 19 janv., p. 84. 


5 décembre 1%4. 


Industrie textile (régions de Mazamet, Labastide-Rouairoux, 
Lavelanet et Lodève). Extension d'accords. — 8 janv., p. 401. 


6 décembre 1%. 


Trantports routiers. Convention collective nationale. Extension 


de deux avenants à la convention annexe. — 11 janv. 
p. 591. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément (rectif. 29 janv.}, 
p. 1135. 

Côte-d'Or. Diverses communes. Projets d'aménagement. Prise 
en considération. — 7 1év., p. 1551. 


1 décembre 19%. 


Benle annexe. Directeurs, directrices, maîtres et maîtresses. 
Conditions de services exigées (rectif. 8 mars), p. 2510. 


Armce de terre. Officiers de réserve. Commission consullative. 


— 9 janv., p. 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Inst. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Déc 


10 décembre 195. 


a tr — de la sécurité sociale (recti[. G janv.,, 2 fév. 

p M4) ) 

56-1380, Affaires étrangères. Lettres échangées entre la 
France et la Norvège. LP des œuvres littéraires et 
artistiques. Prolongation du déiai Kgal. — 3 janv., g. 221. 

Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 3 janv., p. 252 


12 décembre 1%5%. 


. À. P. 56-1268 Travaux météorologiques. Corps métropolitains des 


— Statut. Modification provisoire (rectif. 8 janv.), 
NI. 
Etiilissements nitentiaires. Personnel médical. Indemnités, 
Taux (rectif. 10 janv.), p. 54. 
Nord. T's régional de tourisme. Modification, — 16 janv. 


p- : 
13 décembre 1956. 


_ I terrains. Déclaration d'utilité publique. 

— 4 janv., p. 2 

Edw:ation nationale, Diplôme national d'œnologue. Programme 
d'enseignement et modalités de l'examen (rectiÿ., 12 janv. 
13 juin, p. 6%, 6086). 

Etablissements nationaux de bienfaisance à caractère hospi- 
talier. Budget. — 12 janv., p. 638. 

Cadastre viticole. Certains agents. Frais de déplacement. Rem- 
boursement. — 16 janv., p. 7a1. 

Caisse nationale des lettres. Ouvrages exonérés de Ja cantré- 
bution d'éditeur. Commission. Composition. — 271 janv. 


p. 1105 
44 décembre 1%. 


56-1284, Commandos de l'armée de l'air en Algérie, Classe- 
ment dans le personnel navigant (rectif. 31 janv.), + 1221. 

Agriculture, Plants de pommes de terre. Contrôle de pro- 
duction, de la conservation et des livraisons. Réglement 
technique. Homologation. — #4 janv., p. 281. 


Indochine. Immeubles bâtis sinistrés. Evaluation. Prix uni- 
taires. Revalorisation. Coût de constitution. — 6 janv. 
(rectif. 16 janv., p. 745}. 

Scies circulaires et prote:teurs de scies circulaires. Homolo- 


gation. — 5 janv., p. 310 (rechf. 17 janv., p. A6). 


15 décembre 19%. 


56-1278. Sécurité sociale dans les mines. Dispositions du d4- 
cret 55-068 du 20 mai 1955. Extension (rectif. 5 fév.), p. 1128, 

Sociétés d'assurances. Agrément (rectif. à janv.), p. 238. 

Défense nationale, Transfert de crédits (aviation civile et 
coramerciale) (rectif. 9 janv.}, 45. 

Etaläissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. Bud- 
get (1955). — 30 janv. LA 

D 2 Comité régivaal tourisme. Composition. — ? fév., 


sbner et Saint-Julien-en-Genevois (llaute-Savoie). Projets 
d'aménagement. Prise en considération. — 8 fév., p. 1578. 

Châteauneuf-la-Forêt (Haute-Vienne). Projet d'aménagement. 
Prise en “onsidération. — 9 fév., P. 

Dégauchissenses et protecteurs de dégauchisseuses à porte- 
rotatif Ex ie travail du bois, Homologation, — 


5 janv. 
Défense nalionale. is © tits calibres. Classification en 
nn du D. 56-58 Prolongation du délai. — 19 janv. 
p. À 


11 décembre 1956. 4 


France d'outre-mer. Signature . Délégation. Modification. 


395. 
comité “iterprofessionnel des vins doux naturels et des vins 
de liqueurs à appellation contrôlée. er “Miss du Gou- 


vernement. Désignation. — 9 janv. | € … 
Châtillon-sous-Bagneux (Seine). Allée ation. d'un domaine 
domanial au secrétariat de l'air. — 9 janv., p. 424. 
Source d’eau minérale. Exploitation. Autorisation. — 12 janv, 


628. 
etre. Constructions provisoires. a en ministère de 
us tre (rectif. 19 janv.), 


l'éducation nationale (rectif. 16 janv.), 
Ms nationale. Translert de cer 
_— 19 janv. 


853. 
Matières dangereuses. Transports. Modification. 


inkütuteurs. Commissions paritaires. Renouvellement. — 
_— 19 janv. 852; 

Conventions collectives des sociétés d’ c. “cu de la région 
pansienne. Extension. — 13 fév., p. 1 

Raboteuses à D x rotatif pour le travail du bois. Homo- 


logation. — 5 janv., 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
“Arr. 
.héc. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Déc. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Air. 


Arr. 


or. 


Déc. 


18 décembre 1956. 


56-1302. Océanie. Justice et règles de procédure. Réorganisa- 
tion. Modification (rectif. 16 janv), p. 726. 

56-1381. pe — internationale pour l'unification des 
méthodes d'analyse et d'appréciation des vins. Publication. 


— 3 janv., p. 221. 

Afrique du Nord. École professionnelle de l'air. Agent comp- 
table. Cautionnement. — 4 janv., p. 278. 

Aviation civile et commerciale. Ouverlure de crédits (fonds 
de concours). — 4 janv., p. 279. 

Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 


— À janv., p. 284. 1 
Musée de l'armée. Budgets (1956 et 1957). — 9 janv., p. 42%. 
Institut français d'archéologie orientale du Caire. budgets 

(1959 et 19 6). — 15 janv., p. To1, ; 
Ecole française d'Athènes. Buwj get (1956). — 16 janv. 

>. 751. ee 
Loiret Circonscriptions terriloria'es de communes. Modifica- 

tions. — 27 fév., p. 2244. 

Basses-Pyrénées. Circonse riptions territoriales de communes. 


Modifications. — 27 fév., p. 2245. 
Toupies et prolecteurs pour toupies à arbres verticaux pour 
le travail du bois. Homologation. — 5 janv., p. 342 (rectif. 


17 janv., p. 786). 


19 décembre 19%5%. 


Bayonne. Chambre de commerce. Produit des péages perçus 


au port de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure. Affectation. — 4 janv. 
p. 979. S , É e 
Agricullüre, Personnels enseignants, Indemnité forfaitaire. 
Complément, — 4 janv., p. 282. ) 
Enseignement du second degré. Dates des concours en 19957 
— 4 janv., p. 281. 


Eco!e nationale de ia France d'outre mer. Daté des concours 
cHreteC», A janv., p. 288. 

Air. Régie de receltes institution. — 9 janv. p. 424. 

Conservatoire national de musique. Budget autonome. — 
12 janv., p. 625. 

Education nationale, Ouverture de crédits sur exercice clos. 
— 16 janv., p. 751. 

Viliers-sur-Orge et Bréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise). Affecta- 
tation d'immeubles domaniaux ‘au secrétariat d'Etat aux 


forces armées (air). — 19 janv., p. 838. 
Ferté-Milen (Aisne). Centre A TE M 154. Transfert. 
— 22 janvier, p. eo (reelif. 14 Tév. 1845). 


Présidence e du conseil, Secrétaire d'ééminisisetien. Echelon- 


nement indiciaire, — 29 janv., p. 112. \ ; 
Machines à raboter et à moulurer. Homologation. — 5 janv. 
P. 12 


20 décembre 1956. 


Iaute-Pordogne. Aménagement. Avenant au cahier des 
charges. Approbalion — 11 jauv. p 992, 

Avialion civile et commerciale. Aéroports internationaux et 
des dépaftements d'outresner. Liste. — 4 janv., p. 279. 
Tuurouvre (Orne). Projet de Le ape et d'amé nage- 

ment, Revision. — 4 janv. 
Pustes, télégraphes et de phones. le d'un crédit sur 


exerrice clos. — 4 janv., p. 23. 

Posles, télégraphes el téléphones. Régie d'avances. Institu- 
tion, — à janv. p. 25. 

Sécurité sociale. Accidents du travail. Taux de la cotisation 
dne par certains employeurs {année 1957). — 4 janv., p. 290 
(rectif. 22 janv., p. 290). 

Accidents du travail. Fonds commun. Alimentation. Cotisa- 
lion des établissements et collectivités. — 4% janv., p. 290. 
Educalion nationa'e. Archives. Certains AMENREnET Écneion- 

nement indiciaire. — 8 janv. p. 

Edacation nationale, Archives. Corps des conservateurs. 
+. “NE administrative paritaire. Institution. — 8 janv.” 
P 

Afrique occidentale française, Service topogranhique. Empii 
transtormé. Assimilation, — 8 janv. p. 391. 

Marine militaire. Ouverture d'une autorisation de programme. 
— 9 janv., p. 424 

Délense nalionale. Transfert de crédits (travaux publics, 
transports et lourisine). — 9 janv., p. 1%. 

Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
15 janv., p. 716. 

Agriculture. Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
16 janv., p. 72 


Education nationale. — Transfert de crédit. — 17 janv., p. 784. 
Etablissement national de bienfaisance de Saint-Maurice. 
Budget (1956). — 20 janv., p. 1201 


Fra: publics, Régie d'avances. Institution. — 2 fév. 

p. 1352, 

Sécurité sociale. Prix de journée et au tarif de responsabiiité 
applirables aux ORSERERS de soins privés à but non 
lucralif, — 5 janv., p. 311 

Machines combintes à plusieurs outils pour le travail du 
bois. Homologation. — 5 janv., p. 313. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Déc. 


Arr. 
Arr, 
arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


5 © 


21 décembre 1956, 


Santé publique et population. Ouverture de crédits sur exer< 
cices clos. — 4 janv., p. 2:51. 

Affaires LE il et financières. Transferts de crédits. — 
2 janv., p. 44. 

Service des poudres. Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours). — 9 janv., p. 426. 

Marine militaire. Service de santé. Inspection. Modification. 
— 9 janv., p. 426. 

Sécurité sociale, Caisses, Subventions de compensation (exer- 


cice 1956). — 9 janv., p. 4351. 

Sécurilé sociale des étudiants. Extension aux élèves de cer- 
tains établissements. — 9 janv., p. 111. 

Santé publique et population. Ratluchement de crédit (legs 
et donations), — 9% janv., p. #1. 


Quimper. Poisson débarqué au port d’Audièérne, Taxe. Taux. 
— 16 janv., p. 7938. 
Seine-Maritime, Transport et distribution d'énergie électrique. 


Travaux. Déclaration d'ultiité publique, — 19 janv., p. 843, 

Allier, Transport et distribution d'énergie électrique, Travaux, 
Léclaration d'utilité publique. — 22 janv., p. 912 

Loire. Source d'eau minérale, Exploitalion. Suspension provi- 
soire. — 8 fév., p. 1:89. 

Presses mues mécaniquement destinées au travail à froid 
des métaux, Homologation, — 3 janv., p. 313 (rectif. 


17 janv., p. 786). 
22 décembre 1956. 


Beyrouth (Liban). Vente de parcelles de terrain d'un immeu- 
ble nalional. Aulorisalion., — 4 janv., p. 261. 

Marine militaire. Autorisations de progran:me., Transfert (air). 
— 9 janv., p. 425 (rectif. 22 janv. p. 903). 

Gap (Haute-Alpes). Lycée de jeunes files. Seclion technique 
commerciale. Création. — 9 janv., p. 458. 

Hôpitaux de la région sanilaire de Dijon. Personnel médical, 


Recrutement et statut. Liste. Complément. —— 42 janv. p. 628, 
Société immobilière et touristique des départements d'outre- 
mer, Créalion. — 16 janv., p. 747. 
Successions. Administration’ provisoire, — 16 janv., p. 718 


(rectif. 7 16v., p. 1925). 
Le Havre. Gare routière de voyageurs. Concession à la cham- 


bre de commerce. Approbation. — 22 janv., p. 908. 

Pêches marilimes. Institut scientifique et tee hnique. Person- 
nel tilulaire, Echelonnement indiciaire, — 22 fév., p. 20. 
Pêches maritimes. Institut scieñtitique et technique. Agents 

contractuels. Rémunéräion, — 22 f6v., p. 2094. 


Marñines à cylindres utilisées pour l'industrie du caoutchone, 
Disposition de sécurité, Report de l'échéance d'homologa- 
lion, — 3 janv., p. 514. 


23 décembre 1956 


Office français de protection des réfugiés el _apatrides. Per. 
sonnel français contractuel. Traitement, 20 Janv., p. 1029. 


96 décembre 1956. 


56-1415. Défense nalionale. Justice militaire. Suppression et 


créalion d'emplois, — 4 janv., p. 263 
Fièvre aphteuse. Période d'épizootie, Interdiction de sortie 
de cerlains animaux dans divers départements. — 3 janv. 
m2 2 
France d'outre-mer. Régie d'avances. Institution. — 4 janv. 
P. 2x 


Société de prévoyance. Staluts et règlement, Approbation. — 
4 janv., p. 2. 

Basses-Pyrenées, Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 6 janv., p. 367. 

Agriculture. Viandes. Nourrilures pour les animaux. — 8 janv., 
p. SM (rectif. 14 janv., p. 819). 

Education nationale, Désignation d' ordonnateurs secondaires 
— 8 janv., p. 9% ‘rectif. 17 janv., p. 755). 

Ofüciers publics et ministériels Procédés de reproduction 


des actes. Complément. — 10 janv., p. 452. 

cet (Tarn). Zone üd'habilation, Création. — 10 janv. 
. 5 ] 

Vins des Côtes de Provence. Comité intei professionnel. Fonc- 
lionnement. — 12 janv., p. 622. 


Marine militaire. Régie d’avances,. Institution, — 15 janv. 
p. 687. 

Aix-en-Provence. Centre d'apprentissage G 15:0, Transfert — 
16 janv., p. 7m. 

Guéret-Saint-Laurent (Creuse). Ouverture de l'aérodrome à 
la circulation aérienne publique, Conditions. Modification: — 
23 janv., p. 976. 

Ponts et chaussées, Nomination des adjoints techniques au 
grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat, 
Examen professionnel, Conditions, — 20 fév., p. 2011. 


27 décembre 1956. 


56-1318. Transports ferroviaires et routiers. farmonisation et 
coordination. Modification (rectif. 22 janv.) , P. 908, 

06-1324. Entreprises iraniennes de transport aérien. Impôts sur 
les revenus. Exonération frectif, 15 janv.)\, p. 6%. 


D. R A. P. 56-1413. Algérie. Débits de boissons non alcoolisées. 


Conditions d'ouverture. — 4 janv., p. 261, 
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D. o6 1114 Algérie, Fonds de développement de l'industrie ciné- D. 56-1105. Radiodiffusion, télévision française. Suppression d’'em- 
imalographique., Extension. à janv., p. 262. plois, — 3 janv., p. 2,5. 
Assuchalion reconnue conme établissement d'utilité publique. D. Dt- 1406. Reconstruc lon el logement Suppression et cr ‘ation 
- 4 janv, p. 262 d'emplois. — 3 janv., p. 219 (rectif. 19 janv., p. 852 
D Reconnaissan e d utilité publique. Retrait, — 4 janv., p. 262. D. 56-1107. Santé publique et population. Suppression et Lsceten 
D. Association reconnue d'uliiité publique, Statuts. Modifications, d'emplois. — J janv., p. 246. 
Approbation, — 4 janv. p. 262. ; P. 56-1108. PR et sécurité sociale. Su pression d'emplois. — 
D. Association rcconnue d'ulililé publique. Dissolution et attri- 3 janv., 216 (rectif[. 10 janv., p. 59). 
bution de son actif. — 4 janv p. 202. D. D6-1 109. tive publics, transports et re. Suppression 
D, W-thi6, Héfsnse nationale, Indemnités diverses payées au et création d'emplois. — 3 janv. 
titre de la solde, Modifieation. — 4 janv., p. 263. \ D. 00-1410, Avialion civile et A Suppression et créa- 
D. Panilleuse (Eute), Loyer, Législation. Cessation d'applica- tion d'emplois. — 3 janv., p. 247. 
tion, — 4 janv, p. ?S2. ' | D. w-1111. Marine marchande. ‘suppression et création d'empiois. 
D. 06-1417. Aîrique ocidentale francaise, Afrique équatoriale — 3 janv. 947. 
francaise, Cutmeroun el Madagaser. Fonctions exercces par P, 56-112. Aviation civile et commerciale. Suppression et créa- 
le maire en tant qu'oilicier d'état chil, Certaires communes. tion d'emplois — 3 janv., p. 254. 
Extension, — & janv. p. 286. ci D. Comores. Assemblée territoriale. Délibération ne 56/8. Appro- 
D. 61418, Saint l'icrre et Miquelon, Crédit maritime local à Ja bation (règles d'assielle de l'impôt général sur le revenu). 
urande pêche, — 4 janv., p. : 6. — 4 janv., p. 287. 
D. 56-1419, Jnduchine. Victimes ecivies de la guerre mortes ponr D. Comores. Assemblée territoriale, Délibération ne 27/56. Appro- 
la France. Transfert et restitution des corps. — 4 janv., 7 ÿ (insülution d'une taxe spéciale sur les assurances), 
p. 241. : ; — any. 2 
56-1420, Conseil d'Etat, Règlement intéricur. Moditiealion. — D. cle K :v#mblée territoriale. Délibération ne 37. Approba- 
5 janv., p. 25. be: . tion (réglementation du timbre). — 4 janv. p. 287. 
RP Le el ministériels. Suppression. — 3 janv., p. 3% D. ie Aflaires étrangères. Ouverture de crédits. — 5 janv. 
trertif. 22 janv., p. 900!. Na p. « 
D. M. A. P. #-112% Algérie, Combustibles minéraux. Exploitation D. Comores. Assemblée terriloriale. Délibération ne 28, Appruba- 
par l'Ftat de st A luiniers. — 9 janv., p. 238 (rectif. Ég (imposition des revenus des valeurs mobilières) — 
0 mars, p. 126) ©» janv., p. 997 
D. R. A. P. 61%. Aultoroules. Slatut, — 5 janv., p. 9332 (rectif. D. Comores. Fssémbiée territoriale. Délibération ne 56/36. Appro- 
29 mars, p. #27) bation ‘(mode d'’assietlte, perception et tarifs des droits de 
D. Sorié'é « R cherche et exploitation de pétrole et de gaz ». sortie), — 5 janv, p. 337. 
Participation au rapilal, Auiorisation, — 6 janv., p. er -” D. Comores. Assemblée terriloriale. Pélihération me 38. + ag 
Arr. Signalisation des véhicules, Modification: — 3 janv., p. bation (exemption de la taxe additionnelle provisoire). 
Arr. Institut national d'hygiène. Instilnt national d'études 2 5 janv., p. 58. 
graphiques. Réglementation comptable, — 3 janv. p. 253. D. Niger. Assemblée territoriale. Délibération ne £. Approbation 
Arr. Mouville (Seine-Maritime). Egout, Branchement obligatoire. gg Proporlivanelle sur les produits miniers)., — 
- À janv., p. 263. Do jan 
Arr. Socitiés mutualistes, Fusions. Statuts, Approbation. — 4 janv., D. Afriqué ‘équatoriale francaise, Grand Conseil. Délibérations 
p. 291. nes 52? e1 53. Approbation (droits et taxes perçus à l'entrée). 
Arr. Affaires économ iques et financières, Transfert de crédits. — — 5 janv., p. 358. 
5 janv., p. ‘29 (rectif, 6 fév., p. 1480). D. Afrique équatoriale francaise. Grand Conseil, Délibération 
Arr Travail el main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôleurs. no 87/5%. Approbation (redevance proportionnelle sur les 
Examen de fin de stage, — 15 janv., p. 749. produits m'niers. — 3 janv., p. 
drr. Annecy, Cormité régional de tourisme. Composition. Modifi- D. Océanie. Assemblée territoriale. Délibération du 20 nov. 195%. 
caliun. — 90 janv., p. 1187. Approbation (créatiôn d'un impôt sur le revenu des capilaux 
mobiliers). — 5 janv. 
k D. Afrique équatoriale francaise. Grand Conseil. Délib“rations 
% décembre 1956. du 9 nov. 1956. Approbation (taxe sur le chiffre d'aflaires à 
LS don “AP TER, ps ‘ er l'importation, droits d'entrée et de sortie). — 5 janv., p. 339. 
D 06-1759. Radiodiffusi n-1élér ision francaise. Suppression et D. Afrique équatoriale francaise, Grand Conseil, Délibérations du 
SFr on d'eHpiois. ; janv., p. 26, he 5 9 nov. 1936. Approbation (modification du code général des 
D. De 182, Ministère de l'intérieur, Sappression et créakon d'em- impôts diréets). — 5 janv. P 
plots, — 3 Janv., p. 22 ARTE" ; D. Comores, Assemblées territoriales, Délibérations. Approbation 
D. B-128%. Marine mililaire. Administration centrale. Suppression (taxes d'importation et taxes de consomimalion). — » janv. 
et création d'emplois, — 3 janv., p. 24. P. 2. 
D. D0-1384. Alfuires étrangères, Suppression et création d'emp'ois. D. Océanie. Assemblée territoriale. Délibération du 20 nov. 196. 
5 janv., p. 236, s , ARE Approbation (réglementation des patenlies el des pr 
D. Mi-LISS. Affaires étrangères (relations avec _les Etats associés). lirences). — 8 janv., p. 
suppression d'ermplois, — 3 janv., p. 237. . ] D. Terres australes et antarctiques ‘francaises. Virement et ouver- 
D. 6 Ni, Agriculture. Suppression el création d'emplois. — ture de crédits supplémentaires au budget (exercice 1956). 
3 jauv., p. 297 (rectif. 19 janv. 812), — 9 janv., p. 4#9 
D. 56-1387, Anciens combattants. Sup ression et création d'em- D. Cameroun. Assemblée territoriale, Date d'ouverture à la pre- 
H,.- — 3 junv., p. 237. miére session. Modificaiion. — 26 janv., p. 1055. 
D. -1'88. Défense nationale (justice militaire). Suppression et Arr. Société mulualisle. Statut. Approbation. — 3 V., È2 340. 
"création d'emplois. — 3 janv., p. 238. Arr. Bordeaux-Ambès (Gironde). Construchon de «enirale ther- 
D. Du-#59, Arimcée de terre. Suppression et création d'emplois. — mique. Déclaration d'utilité publique, — 6 par. & 268. 
3 janv., p. 238. Arr. Coruuission nationale de propagande en faveur des jus dé 
D. 145-1390. Mari ne militaire. Suppression et création d'emplois. — fruits. Modification, — 10 janv., p. 454. 
 janv., p. 238. Arr. Vence (Alpes-Maritimes). Route nationale n° 10. Travaux. 
D. 56 LM. Armée de l'air. Suppression et création d'emplois, — Déclaration d'utilité publique, — 10 janv., p. 545. 
3 janv. p- 239. Arr. Langres (Haute-Marne). Route nationale 4 19. |: ssmens 
D. “1392, Education nationale. Suppression et ss d'em- déciassement et reclassement. — 10 janv 
plois, — 3 janv. p. 259 (rectif. janv., p. 882 Arr. Ebersheim (Bas-Rhin). Route nationale ne 83. sriotion. Clas- 
D. BG-199%. Affaires économiques et Paashères Suppression et sement. — 410 janv., p. 545, 
création d'emplois. — 3 janv., p. 210. Arr. Seine-el-Oise. Route nationale n° 4. Déclassement et reclas- 
D W-13%4. Affaires économiques (sec rélariat d'Etat), Suppression sement, — 10 janv., p. 515 (rectif., 5 mars, p. 2412). 
Re création d'emplois, — 3 janv., p. 21. Arr. Monsempron- an + (Tarn). Zone d'habitation. Création. — 
D. 199%. Affaires économiques et financières (administration 10 janv., p. 
me des affaires éc sie). Suppression. el création Arr. Générateur d'acétylène. Agrément. — 12 janv., p. 621. 
d'emplois, — 3 janv., p. 2: Arr. ne -ÿ Jen Bénin. sSlalul. Modifications. Approbation. _ 
D. 96-1306. Affaires re En et financières (commissariat 12 4°: 
général du plan). Supwression d'emplois. — 3 janv., p. 242. Arr. Comité M'étides s pédagogiques et techniques. Rattachement. = 
D. H-1307. Allaires économiques et financières (budget annexe des 12 janv., p. 
monnaies et médailles). Suppression et création d'emplois. Arr. Défense nationale. med re | commandés. Bonilications. 
— 3 janv., p. 242. Modification. — É —* P. 
D. 5138. Aflaires économiques et financ'ères (budget annexe de Arr. Sociétés EE ‘usion. eetios. — 15 janv., p. 7%. 
l'imprimerie nationale). Suppression et création d'emplois. Arr. Marine marchande, Développement de crédits. — Construc- 
— 3 janv, p. 242. F ion à’ joi 3 janv ax | navale. Taux de la cotisation (exercice 1957). — 16 janv. 
ance d'outre-mer. Suppression d'emplois. — 3 janv. * 4 
“ NX _ à : Arr. Inflitut national de la recherche agronomique. Commissions 
D. 56-1100. France d'outre-mer (services militaires). Suppression paritaires. Mandat des représentants. Prorogation., — 16 janv., 
d'emplois, — 3 janv . 2 
D 56-1400, Industrie Ë Cciniserce. Suppression et création d'em- Arr. N nationale. Translert de crédits. — 18 janv., p. 
plois. — 3 janv., p. 243. . is Arr. me — — 4 — ges y À - par s EE et les 
2 ‘rieur. S sion et transformation d'emplois. — ravailleurs | — , 
+ “mere ts Ms « Arr. Æ — * Tr |. gaieg hrtaite Régles d'approba- 
S emplois. — anvy., on. — anv 
D. 23. juktice. Suppression et création d'emp j Arr. Comité professiannel de l'industrie des pâtes alimentaires. 
D. 56 Tu ‘Présidence du conseil. Suppression et création d'em- SE. el recouvrement des taxes. Taux. — 19 janv. 


plois. — 3 janv., p. 214. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Cir. 


Déc. 


5 


SpEby 


5 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr 


Arr 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


allemandes et autri- 


Instiluteurs des services des affaires 
Reclassement. 


chiennes et des services français en Sarre 


Examen professionnel. — 20 janv., p. 877. 

Aviation civile et commerciale. Transfert de crédits (travaux 
et publics). — 2% janv., p. 1041. 

Enseignement  arlislique Cer'ains droits de scolarité et 
d'examen. Taux. — 31 janv., p. 1232. 

Véhicules automobiles. Puissance administrative. Evalua- 
tion. — 22 janv., p. M0 (rectif. 2? fév., 5 mars, p. 1355, 
3169). 

Centre technique des conserves de produits agricoles. Déci- 
sions. Apprdpaliun. — 16 janv., p. To2. 


29 décembre 1%. 


5612%%0. Défense nationale. Mainlien sous les drapeaux du 
deuxième contingent 1955 et de cerlains miilaires (rectif. 
19 janv.), p. 83%. \ 1 

Associalions. Sta:uts. Modifications. Approbation. — 5 janv. 

. 394. 

Fr P. 56-1121. Algérie, Organisation générale de la motion 
pour le temps de guerre. DE — à janv., p. 251. 
56-1422 Défense nationale, Indemuités divermes payées au 

titre de la solde. Modification. — 5 janv., p. 354. 

Sainte-Adresse (Seine-Maritime), Expropria ion d'un ter- 
rain. — 5 janv., p. 939. 

56-1126. Coordination des transports de voyageurs dans la 
région parisienne. Intégration de communes de Seine-l- 


Oise. — 35 janv., p. 333. r 
Académie nationale de médecine. Legs. Acceptation, — 
5 janv. p. 3%. 
1127. France d'outre-mer. Personnels. Cerlains grades et 


emplois. Classement indiciaire. Revision. — 5 janv., p. 339. 
56-1128. Construction. Organismes bénéficiaires de la légie- 
lation sur les habitations à loyer modéré. Architectes et 
techniciens. Honoraires. Tarif. — 5 janv., p. 369 (rectif. 
22 janv., p. 926). 
Suciélé minière de Montvicq. Demande 
mutation. Rejet. — 9 janv., p. 435. 


d'autorisalion de 


56-11%0. Educalion nationa’. Fonctionnaires des élablisse- 
ments d'enseignement (services économiques). Statut. 
Modification. — 9 janv., p. 131. 

56-1133. Palentes, Nouveau tarif, Diverses mesures. — 


13 janv., p. 651. 
56-1131. La Réunion. Patente. Réforme. — 13 janv., p. 654. 
56-1110. Intérieur. Personnel technique des transmissions. 

Statut. Modification. — 7 fév., p. 151 
Betteraves. sucres de belteraves et de cannes. Prix (campa- 

gne 1955-1957). — 3 janv. p. 218 (rectif., 5 janv., p. 31). 
Douane. Certains matériels en provenance du Maroc et de la 

Tunisie. Admission exceptionnelle en franchise. — 3 janv., 

p. 250. 

Affaires économiques et financières. Report de crédits. — 
5 janv., p. 331. 

Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. 
Approba!ion., — 3 janv., p. 931. 

Logements construits postérieurement au 3 sept. 1947 par 
les organismes à loyer modéré. Prix de base au mètre carré. 
Modification. — 35 janv., p. 234 (rectif., 16 janv., p. 72). 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
9 janv., p. 42. 

Laboratoires d'analyses agréés. 
9 janv., p. #11. 

Intérieur. Translert de crédits. — 12 janv., p. 613. 

Offices publics d'habitations à loyer modéré. Indemnité de 
responsabililé pécuniaire des receveurs spéciaux. Montants 
maxima — 12 janv. p. 625. 

France d'outre-mer. Services techniques et scientifiques de 
l’agriculture. Ingénieurs. Commission administrative pari- 
taire. Date des élections. — 12 janv., p. 628. 

France d'outre-mer. Service de l'élevage et des industries ani- 
males. Vétérinaires inspecteurs. Commission administrative 
raritaire. Date des élections. — 12 janv., p. 638. 

Affaires économiques et financières, Ouverture de crédits sur 
exercice clos, — 45 janv., p. 691. 

Travaux publics. Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
16 janv., p. 750. 

Institut des vins de consommation, Recrutement de personnel. 
Autorisation. Prorogation. — 16 janv., p. 792. 

Office national d'immigration, Budget additionnel (exercice 
1956). Approbation. — 16 janv., p. 791. 

Défense nationale. Transfert d'’autlorisations de programme 
{section air). — 19 janv. p : 

Travail. Commission (travaux de roulottage des mouchoirs et 
carrés de soic). Composition. Modification. — 19 janv., p. 855. 

Aviation civile ei commerciale. Ouverture de crédils sur exer- 
cice cios. — 22 janv., p. 908. 

Ardèche. Section départementale de conciliation. Création. — 
26 janv., pe: 1076. 

Drôme. Section départementale de conciliation, Création. — 
à us” p. 4076. 

Guinée. Mission d'aménagement régional. Création (rectif., 
27 janv.), p. 1104. 

Pas-de-Calais. Circonseriplions 


Inscription sur la liste. — 


territoriales de communes. 


Modifications, — 27 fév., p. 2244 
Machines à meuler. 
15 janv., p. 720, 


Principes “de sécurité. Modification. — 





D. 


Arr. 
Arr. 


Déc. 


PS5, p» 


5 


Ç 


5 9 5 » 9 vw 


5 


30 décembre 1956. 


56-1191. Territoires et départements d'outre-mer. Militaires de 
l'armée de terre, Indemmnilés diverses. Modilicalion. — 
12 janv., p. 626. 

06-1132. Territoires d'outre-mer. Régions sahariennes ou déser- 
tiques. Militaire de l'armée de terre. Surprime provisoire 


d'affectation, Création. — 12 janv., p. 627. 
06-1435. France d'outre-mer, Magistrats. Indemnité forfaitaire 
spéciale, Institution. Modification. — 15 janv., p. 713. 
06-1136. France d'outre mer. Magistrats, Indemnité forfaitaire 
spéciale, Institution, Modification. — 15 janv., p. 718. 
06-1437. France d'outre-mer. Caisses d'épargne, Pourcentage 
des placements (année 1957), — 16 janv., p. 74. j 
06-1438. Guadeloupe, Guyane et Martinique. Fièvre jaune, Fin 
des mesures prophylactiques exceplionnelles, — 26 janv. 
p. 1076. 


56-1139, Variole. Fin des mesures prophylactiques exception- 
nelles. — 26 janv., p. 1077, 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 27 janv., p. 1104 


Graines de lin. Prix de soutien (campagne 1957-1958). — 
1e mars, p. 2518. 
Machines à meuler. Homologation. — 15 janv., p. 720. 


31 décembre 1956. 

06-1316. Affaires étrangères. Répartition des crédits (exercice 
1957). — 1% janv., p. 21 (rectif., 18 janv., 20 fév., 11 imars, 
p. 806, 2008, 2735). 

56-1547. Affaires étrangères (affaires marocaines et  tuni- 
siennes). Réparlition des crédns (exercice 1957), — 1° janv. 


P. 2. 

06-1318. Affaires étrangères (relations avec les Etats associés}. 
Répartilion des crédits (exercice 1957), — 1% janv.,, p. 28 
(rectif. 18 janv., 20 fév., p. 807, 2009). 

56-1319. Agriculture. Réparlilion des crédits (exercice 1957). 
1er janv., p. 31 (rectif. 18 janv., p. 807) 

06-13#%. Anciens combattants et viclimes de guerre. Réparti- 
lion des crédits (exercice 1957). — {er janv., p. 41 

06-1351 Education nationale, jeunesse et sports. Répartition 
des crédits (exercice 1957). — 1er janv., p. 441 (rectif. 
148 janv., 20 fév., p. 807, 2009). 

56-1352. Finances el affaires économiques (charges com- 
munes). Répartition des crédits (exercice 1957). — 1° janv. 
p. 64 (rertil. 20 fév., £ 2009). 

a 


00-1353, Finances et aires économiques (services finan- 
og à Répartition des crédits (exercices 1957), — 4° janv. 
. (V. 

65-1351. Affaires économiques. Répartition des crédits (exer- 
cire 1957). — {7 janv., p. To (rechf. 20 fév., p. 2000). 

%-135%. Finances et affaires économiques (plan). Répartition 
des crédits (exercice 1957). — 1er janv., p. 79. 

56-1356. France d'outre-mer (services civils). Réparlilion des 
crédits (exercice 1957). — fer janv., p. 81 (rectif. 18 janv. 


20 fév., p. 807, 2009). 

06-1357. Industrie el commerce. Répartition des crédits (exer- 
Sn 0. — {9 janv., p. 85 (rectif. 18 janv., 20 fév., p. 807, 

56-1358. Intérieur, Répartition des crédits (exercice 1957). — 
17 janv., p. 90 (rectif. 19 juin, p. 6152;. 

56-1399, Jusüce. Répartition des crédits 
fer janv., p. 97. 

%6-1360. l'résidence du conseil. Répartition des crédits (exer- 
cice 1957). — 1er janv., p. 100 (rectif. 20 fév., p. 2009. 

56-1361. Reconstruction et logement. Répartition des crédits 
(exercice 1657). — 1er janv., p. 108 (rectif. 18 janv., p. 907). 

06-1262 Santé publique et population. Répartition des crédits 
(exercire 1957). —- 1er janv., p. 112 (reclif. 18 janv., 20 fév. 
1 mars, p. 897, 2009, 2735). 

06-1363 Travail et séurilé sociale 
(exercice 1457}, — 197 janv., p 117. 

06-1364. Travaux publics, transports et tourisme. Répartition 


(exercice 1957), 


Répartition des crédits 


des crédits (exercice 1957). — fe janv, p. 12 (rectif. 
15 janv., p. 807). 

06-1%69. Travaux publics, transports et tourisme (aviation 
civile et commerciale). Répartilion des crédits (exercice 
19657). — fer janv., p. 126. 

56-1366. Travaux publics, transports et tourisme (marine 
marchande). Répartition des crédits (exercice 1957), — 
fe janv., p. 132 (rectif. 18 janv., p. 807). 

96-1367. Caisse nationale d'épargne. Répartilion des crédits 
(exercice 1957), — fer janv., p. 1%6 (rectif. 48 janv., p. 807), 


56-1368. Imprimerie nationale. Répartilion des crédits (exer- 
cice 1957. — fer janv., p. 140. 

56-1369. Légion d'honneur. Répartition des crédits 
1957), — fer janv. p. 143 

06-1370. Ordre de la Libération. Répartilion des crédits (exer- 
cice 1957). — fer janv., p. 115. 

56-1371. Monnaies et médailles. Répartition des crédits (exer- 
cice 1957}. — {er janv., p. 146 (rectif. 18 janv., p. #07). 

06-1372. Postes, télégraphes et téléphones. Répartition des 
gp —" (exercice 1957). — 1° janv., p. 149 (rectif. 18 janv. 
p. 3). 

56-1973. Prestations familiales agricoles. Répartition des 
crédits (exercice 1957). — 4er janv., p. 172. 


(exercice 
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D. A 12 7h. Radiodiflusion télévision francaise. Répartition des 
créé it: s (exe:vice 1957), — er janv., p. 174 (recti/. 18 janv, 
20 [Gv., p. Se, 2010). 

D. AT. bétense nationale Répartition des crédits (exercice 
1957). — {er junv., p. 181 (rectif. 18 janv., 20 fév., 14 mars, 
p. 808, 210, 2735). 

D. 56-1976. France d'outre-mer (dépenses militaires). Répartition 
des crédits (exercice 1957). — 1er janv., p. 205. 

D. 56-1377. Trésor. Répartition des dotations applicables aux 
comples spéciaux (exercice 1957). — fer janv., p. 207. 

D. 56-1378, Régime fiscal de nn produits ou services d’uti- 
lisation courante, — 1e janv., 215 (recti]. 5 janv., p. 330). 

D. Ministre des affaires sociales ehergé de l'intérim du minis- 
tère de la France d'outre-mer. — #4 janv., 

D, : 56-1429, Afluires économiques et financières. Transfert de 
crédits — 9 janv., p. 438. 

D, Caisse nationale de l'éne raie. Gestion exercices 1951, 
1002, 193 et 1954. OQuitus., — 9 janv., p. 435. 

Arr. Carburant aulo et gasoil, Tic keis et bons d'allocations spé- 
ciaies. Validté. — 3 janv.,, p. 252. 

Arr. Carburant aulo et essences de pétroles assimilées. Réparti- 
tion, Complément et modification. — 3 janv., p. 252 » 

Arr France d'outre-mer, Signature. Délégation. — « janv., p. 395. 

Arr. Caisse nationale de l'énergie. Comptes. Approbalion. — 9 janv. 
p. 46. 

Arr. Algérie. Secrétaires de parquets et greffiers des cours et 
tribunaux. Echelonnement indiciaire, — 10 janv., p. 453. 

Arr. Affaires économiques et financières. Ouverture de crédits. — 
12 janv., p. 6! 

Arr. (Caisse d'allocation vieillesse des architectes. Règlement 
(régime d'assurance  vicillesse). Approbation. — 16 janv. 
P. 51. 

Arr. Section professionnelle des experts comptables et comptables 
agréés, Modifications au règlement (régime d'assurance 
visillesse). Approbation, — 16 janv., p. 791. 

Arr. Afrique du Nord. Prime d'alimentation. — 16 janv., p. 805. 

Arr. Air. Régie d’avances. Création. — 13 janv., p. 605 

Arr. Socictés de courses. Primes aux naisseurs. Remboursement. 
Suspension provisoire, — 13 janv. p- 810. 

Arr. France d'outre-mer. Régie d'avances. Institution. — 18 janv. 
p. 612 ‘rectil. 26 et 27 fév., p. 222% et 2361). 

Arr. Fonds national de solidarité (service des prélectures). Couver- 
ture des dépenses. — Crédits. — 20 janv. 873. 

Arr. Oflices publics d'habitations à loyer modéré, gents. Indices. 
— 2 janv., p. 926 trectif. 7 16V., 13 avril, p. 1531, 3958). 

Arr. Océanie. Commercialisation du "coprah ‘(campagne 1957). 
Conditions. — 2 janv. 

Arr. Sanié publique el Ü population. Ré vies d’'avances. Institution et 
suppression, — 21 janv., p. 1011 

Arr, Musée de la Légion d'honneur. Budget autonome primitif 
(197). Approbation. — 25 janv. p. 1028, 

Arr. Institut des vins de consommation courante. Budget (1956). — 
2% janv., n 1073. 

Arr. Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
2 janv., p. 11. 

Arr. Travaux pulies. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
30 janv. MES (recti/. 9 lév., p. 1621). 

Arr. Offices publics d'habilations à loyer modéré. Personnels. 
Indemnités. Régime. — 51 janv, p. 1220 

Arr. Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
2 fév., p. 432 

Arr. ÆŒcole nalionale de la santé pub'ique. Enseignement. Jury 
d'examens ou de concours. Rétribution. Complément. — 
9 fév., p. 1614. 

Arr. Agents des collectivités lorales. Classement des emplois en 
catégories A et B. Modification. — 28 fév., p. 2279 (recti. 
ter mars, p. 2744). 

Déc. Machines à meuler. Homologation provisoire. Report de 
l'échéance. — 15 janv., p. 721. 

fer janvier 1951. 

Arr. Etablissement de soins et de cure. Prix de journée. — 
16 jauv., p. 749. 

2 janvier 1957. 

D. 572. Agriculture. Chicorée à calé. Cullure et prix. Modifica- 
tion. — 4 janv., p. 281. 

D. 57-3. Educalion surveiiée. Services extérieurs. Educateurs 
chefs. Indemnité particulière. Abrogalion. — à janv., p. 326. 

D. 57.4. Education surveillée. Services extérieurs. Personnels. 
Indemnités. Modification. — 3 janv., p. 326. 

D. 57-3. Education surveillée. Services extérieurs. Personnels. Tra- 

D. 51- ue Algérie. Communes mixtes. Translormalion. Complé- 

— 6 janv., p. 373. 

D, sr! 14. DEA à nee insalubres et incommodes. 
Modification. — 8 janv., p. 392. 

D. Société lorraine-Kuh: #4 Prise de participation dans le capi- 
tal. — 8 janv., p. 392 

D. 51-15. Imprimerie nationale. Certains personnels. Sujétions 

rticulières et travaux supplémentaires. Indemnités for- 
aitaires. Modification. — 9 janv., p. 433. 
D. 57-16. Service des instruments de mesure. Conductenrs auto- 


mobiles. Travaux supplémentaires. Indemnités forfaitaires. 
Attribution. — 9 janv., p. 435. 

57-17. Affaires sociales. Travail en métropole des à Yi 
de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer. — 9 janv., p. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


57-19, Jg - 7 du conseil. Contrôles radioélectriques. Per- 
sonnel, Prime de rendement, Atiribulion. — 10 janv., p. 451. 

57-%. « La Liberlé de la haute Loire ». Biens. Dévolution. 
En — 10 janv., p. 432. 
1-21, « Pelit Parisien ». Biens, Dévolution, 
” 40 janv., p. 452 

Etablissements congréganistes. 

19 ns à 

Etablissement congréraniste. Transfert du siège. 
tion. — 10 janv., p. 45 

TR _ Préiées-Orientales). Changement de nom. — 

nv 

Assoë latins reconnues comme établissements d'utilité pub'i- 
que. — 10 janv., p. 455. 

Associations reconnues dx publique. Statuts, 
tion. Approbation. — 10 janv., p. 455. 

Association reconnue d'utilité publique Dissolution et attribu- 
tion de son actif. — 10 janv., p, #5. 

NL Eu: communes. Changement de nom. — 12 janv, 

Budget. Signature. Délégation. — 5 ja 

Armée de terre. Signature. Délégation. Modification. — 9 janv. 


Abrogalion, — 
Reconnaissance Kzale. — 


Autorisa- 


Modifica- 


P. 426. 
Caisse de retraite. Statuts. Modification. . A 
9 janv., p. 441. ; n. Approbation. 


Institu! ‘scientifique et technique des pêches maritimes. 

re Je us et compte administratif. Approbalion. — 
p Fr 

Lyon. Affectation d'un terrain domanial aux affaires écono- 
miques. — 15 janv., p. 691. 

RC étrangères. Signature. Délégation. Modification. — 

DV., p. 749. 
nr . Projet de reconstruction, Modification. — 16 janv. 


p 

Trhvail. Comité Rene d’études. Création, Modification, — 
16 janv, p. 77 

Travail. Centre de formation du personnel d'encadrement. 
Création. Modification, — 16 janv., p 77. 

Landes. Piste intercommunale. Travaux, Déc laration d'utilité 
publique. — 19 janv., p. 850, 

Travail. Commission (chemiserie pour hommes), Composition. 
— 19 janv., p. 856. 

Travail. Commission (confection masculine). Composition, — 
19 janv., p. 8%. 


3 janvier 1957. 
Ministre de la défense nationale chargé de l'intérim du 
ministère de l’intérieur. — 4 janv., p. 262. 


57-14. Flectricité de France. Emprunts. Conditions. — 4 janv. 


p. 271. 
Electricité de France Obligations. Emission. — 4 janv., p. 271. 
Education nationie. Churses en mentagne, Tarifs. — 4 janv., 


p. #81. 
Agriculture. Signatures. Dé'égatians. — RS D 
Crédit national. Empruntis à lots 3 1/2 P février et 

octobre 1942 e! décembre 1913. Regroupement. — 8 janv. 


p. %8 (rectif., 11 janv. p. 594). 
Centre national d'études et “5 rimentation du machi- 


gr agricole. Agents contractuels, Traitement, — 9 janv. 


p. 4: . 
Stcurité sociale, Directions régionales Commission adminis- 
trative parilaire (corps des rédacteurs). Date des élections. 


— 9 janv., p. #1. 
Caisse ‘de retraites et institution de prévovance. Staluts. 
Modifications. Approbation. — 9 janv., p. 441. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation — 9 janv L21A 
Officiers publics et ministériels. Appareils ou procédés de 


reproduction des actes, — 12 janv., p. 614. 
Conservateurs régionaux des bâtiments de France. Marchés. 


Compétence, — 16 janv., p. 754. 

Archives de France. Personne! ar VC  PtEEons pari- 
taires. Flertions. Date, — 46 janv., p. 

Ariège. Monte blique des taureaux. times. — 


23 janv., ?. 
Aéroport de Biarritz-Rayonne-Anglet. Commission consulta- 


tive économique. Création. — 14 juÿn, p. 5928. 
4 janvier 1957. 
Diégo- -Suarez es Conseil municipal. Dissolution. — 
57- "| Aigries Étpetonts de cinémas. Concours financier, 
vos TA d'agriculture. Emprunt. Autorisation. 


Puy-de- Dôme. 
p. 456. 
net À. “ora). Collè Lune et technique municipal. 


— 9 jan 
Transformation. — 9 ie 
Rennes pet 1 —# Cali ge dique municipal. Trans- 


formation. — 9 , D 
rr Rhône). Go SNège technique municipal. Transformation. 
Santé + À et et popalatino A HE à d'un legs. Autort 


sation de 
Douane. Be  —- de la do nié dé. pig de droit. 


Conditions (premier semestre 1957), — 6 janv., p. 365. 
me gr 7 — A et financières. Ouverture 4 ‘crédits. — 
ny... 
Compteurs : d'éners "énergie électrique. Approbation. — 12 janv., p. 621. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 15 janv., p. 720, 
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ne 











pme en 








Aonte 1957 


TABLE CHRONOLOGIQUE 145 





Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


FPT sr 


5 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Art. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


BrERE 


5 


ES © © ey 


0 


ss» 


> 
ñ 


Sécurité sociale minière. Cotisations accidents du travail, 


Coefficients de ventilation. — 16 janv., p. 797. .. 
Enseignement technique. Ftablissements publics. Dépôt de 
garantie. Suppression. — 17 janv., p. 780. 


Sécurité sociale. Assurés. Frais de transport. Remboursement, 
Modification. — 17 janv., p. 786. 

Sausheim (Haut-Rhin). Travaux de reconstruction et d'aména- 
gement. Réalisation. — 23 janv., p. 978. 

Académie de France à Rome. Bud get autonome 1957. Approba- 
tion. — 23 janv., p. 979. 

Enseignement supérieur. Personnels tecfniques des labora- 
toires. Recrutement. Concours et examens. Organisation. — 
10 fév., p. 1678. 

Agricullure. Vignes cultivées en terrain sec. Irrigation. — 
21 fév., p. 2% (rectif. 3 mai, p. #07). 

Nord et Cñtes-du-Nord. Diverses communes. Projets d'amé- 
nagement. Prise en considération. — 12 mai, p. 47%. 


5 janvier 1957. 


576. Loyers. Immeubles ou locaux à usage commercial, indus- 
iiel où commercial. Rapport enire ve et locataires. 
Modification et complément. — 6 janv., p. : 

7 7. Bénéfices industriels et commaete iaux. Délais de dénon- 

‘lation des forfaits. — 6 janv., p. 3%. 

4. Exposition universelle et internationale de Bruxellés 
F8. bépenses en vue de l’organisation de la section fran- 
caise. Autorisalion. — 6 janv., p. 356. 

5:42. Locaux d'habilalion ou à usage professionnelle. Prix de 
base au m'tre carré. Modificalion. — 6 janv., p. 372 (recti. 
1 avril, p. 2690!. 

57-33. Commissariat de l'air. Dispositions statutaires. Modifica- 
Lien, — 12 janv., p. 614. 

57-33. Commissariat de l'air Recrutement et instruction des 
officiers Organisation de l’école du commissariat de l'air. 
Modification. — 12 janv., p. 615. 

25:-%;. Indochine. Dommages de guerre. Compélences du 
nmunistre des affaires étrangères el du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction el au logement, — 12 janv., p. 624 

Douane. linporialion de ceriain fl de machine. Taux réduit. 
Conditions (premier semestre 1957). — € janv., p. 96%. 

Douane. Importation de certaines graisses et huiles de baleine. 
Conditions. Contingent pour 1957. — 6 janv., P; 266. 

Aflaires économiques et financières at rétaire d'Etat). Signa- 


ture. Dé'égaiion. — 9 janv, p. #5 

Agriculture. Lutte contre :es inaïadies des abeilles. — 10 janv. 
p. 516. 

Publication espagnoïe, Interdiction. — 15 fanv., p. 6G7%6. 

Normes. Hoinoiogation. — 15 janv., p. 314 (rectif. 24 janv. 

1058). 

Exnansion économique à l'étranger. Commission parilaire. 
Organisation. Modilication. — 16 janv., p. 719. 

Co mmission d'étude du bruit. institution. — 17 janv., p. 186 
(rectif. 25 janv., p. 1046). 


Vienne. Lait et produits lailiers. Laboratoire bactériologique. 
Agrément. — 19 janv., p. 850. 

Région sanitaire dé Lille. Personnel médical. Statut et recru- 
tement. Compiément de la lisie. — 19 janv., p. 856. 

Assurances scciales agricoles. Crises mu ‘uelles. Règlement 
iniérie: - te :sitions. Complement, — 22 janv., p. 916. 

Poitiers. Faenité de droit. Institut d'administralion des entre- 


prises. Créalion. — 22 janv. & ; 
Euseignemen' du eecond degré. Personnels n nm enseignants. 
Comité technique parilaire central. Création, — 2% janv. 
1910. 


Exponsion économiqne à l'étranger. Personnel. Commission 
administrative paritaire. Modification. — 9 fév., p. 1622. 


7 janvier 1957. 


Légion d'honneur. Répartition entre les adm'nistrations publi- 
ques. — 8 janv. .» P. 287. 

Ministre des affaires sociales chargé de l'intérim du ministère 
des affaires étrangères. — 8 ianv.… p. 328. 

Assurance sociale agric oie. Méiayers. Conditions d’assujettis- 
sement. — 8 janv., 

d:-22, Règlement de la question sarroise. Canalisation de la 
Mose le. Aménagement n. cours supérieur du Rhin. Publi- 
cation. — 10 janv. 

Chemins de fer, Ed = r roule et par eau dans la métro- 

de. Contrôle de er Organ.sälion. Modification, — 


1 janv., p. 5%. 

Marine mililaire. Trans’ert de crédits. — 12 janv., p. 618. 

Alger. Batlerie des Arcades. Zone de servitude. Créaiion d'un 
poiygone exceptionnel. — 12 janv. p. 618. 

pe % Ecole supérieure d'œnolo£ie. Création, — 412 janv, 
p. 


Roanne (Loire\. Collège ob | et moderne munir:pal. 
Nationalisation. — 12" janv. 

Denain (Nord). Collège technique et moderne municipal. 
Nationalisation. — 1? janv., p. 6%. 

Le Havre. Port autonome. Emprunt. Autorisation. — 15 janv., 


p. 692. 

57-15. Accord international sur le blé, si gné à Washington, le 
15 mai 196. Publication. — 17 janv. p. 732. 

Senlis (Oise). Office d'huissier de justice. Suppression. Dis- 
positions rapportées. — 18 janv. 9. 803. 

Allaires étrangères. Secrélaire adjoint Concours. Première 
session. Organisalion, — 8 janv. p. 285. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


L. 


Notaires, avoués, huissiers de justice et commis- 


Algérie. 
p. 119 


saires-priseurs. Recrutement. Concours. — 9 janv. 
(rectif. 19 janv., p. 836). 
lnportalion de certaines briques et pièces de construction, 
rélraclaires. Droit réduit. Conditions. — 9 janv. p. EN 
(rectif. 15 ‘janv. p. 65). 
Industrie el commerce. Certaines commissions administratives 
paritaires. Date des élections. — 13 janv., p. 315. 
Enseignement agrivole, Certains personnels contractuels. 


Recrutement et rémunération. — 13 janv., p. 716. 

Pêches maritimes, Maillage des arts trainants ulilisés au 
Nord du 43° N. — 16 janv., p. 7: 

a 5 (Marne). Zone d ha itation. Création. — 16 janv. 


P. 
Certieat d'aptitude professionnelle. Création. — 16 janv. 


Sécurité sociale. Commission nationale des tarifs. Suspension 
d'une décision. — 16 janv., p. 758. 

Marseille, Produit des péages perçus au port. Affectation. — 
17 janv., p. 782. 

Ecole nalionale des ponts et chaussées, Elèves titulaires 
Admission. Nombre de candidats. — 17 janv., p. 732. 

Coapéralives agricoles d’approvisionnement (l'pe B) et de 
services (type C). Formules de statuts. Hormologaiion. — 
13 janv., p. 810. 

Nickel et ferro-nickel produits par la société Le Nickel. Prix 


de vente en France. — 23 : p. 974. 
Gray-Vesou! (Haute-Saône). Affermage de la gare roulière de 
Gray à la chambre de commerce. — 9 fév., p. 1634. 


G S. $. Assurés sociaux. Soins. Honoraires des praticiens. 
15 janv., p. 721. 


8 janvier 1951. 


57-13. Algérie, Conditions du travail dans les marchés passés 
au nom de l'Etat. Modification. — 9 janv., p. 421. 

51-11. Aizérie. Condition du travail dans les marchés passés 
an nom des communes et des établissements publics de 


bientfaisance, Modification, — 9 janv., p. 422 

Secrétaire d'Etat au budget. Signature. Délégation. — 9 janv., 
p. 454. 

57-23, — Aïgérie. Régime financier. Abrogations de certaines 
dispositions. — 410 janv., p. 455. 

97-24. Algérie. Marchés passés par l'Etat. 10 janv., p. 456. 


57-40 Défense nationale. Certains personnels. Limites d'âge. 


Relèvement, Modification, — #5 janv., p. 65. 

Sociétés mutualistes. Intérêts alloués en 1955. — 15 janv. 
p. 6.0. ; 

Fonds national de solidarité. Crédits nécessaires. Transfert 
au budget du ministère de l’intérieur. — 22 janv., p. 906. 


Marché charbonnier., Contrô'e el surveillance. — 10 janv. 
P. 24. 

Marché du rhum. Assainissement. — 142 janv., p. 618. 

Marine militaire. Service hydrographique. Technicien d'études 
et de fabrications stagiaire. Recrutement. Concours. — 
15 janv., p. 68 (rectif. 9 16v., 2 mai, p. 1611, 5113). 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonctionne- 
ment. Statuts. Approbation. — 15 janv., p. 720. 

Armée de terre. Personnels militaires féminins. Cadres et spé- 
cialités. Modification. — 22 janv., p. 902. 

Saint-Nazaire. Exploilation de l'aéroport de Saint-Nazaire— 
Montoir. Concession à la chambre de commerce. — 22 janv. 
p. 503. (rectif. 9 16v., p. 16%). 

Marine marchande. Engins, appareils, boîtes de secours et 
matériels divers de sauvetage. Conditions d'approbation. 


Modification. — 23 janv., p. 976. 
Servire des fabrications d'armement. Adjoints administratifs 
de 3° classe. Recrutement Concours. — 29 janv., p. 1124 


9 janvier 1%51. 


91-18. Protection des intérêts des médecins et chirurgiens dense 
tistes rappelés sous les drapeaux. — 10 janv., p. 450. 

A. P. 57-29, P. T. T. Admission à l'emploi de receveur hors 
série ou de chef de centre hors série. Certains fonction- 


naires. Conditions. — 10 janv., p. 547 
57-26. P. T. T. Fonctionnaires. Dispositions statutaires. Modi- 
tication. — 10 janv., p. 517. 


Médecins. Qualification. Règlement établi par le conseil de 
l'Ordre. Approbation. — 10 janv., 

Sociétés mulualistes. Fusion. rex À — 16 janv., p. 758. 

ne et commerce. Signature. Délégation. — 13 janv., 
P. 2 

ee Chambre de commerce. Garantie. Accord. — 19 janv., 
p. 811. 

Normes. Homologation, — 22 janv., p. M2 (rectil. 3 fév. 


1295) 
Edcation: nationale (arts et lettres). Signature. Dé'égation. — 
2 janv., p. 929. 


40 janvier 191. 


5727. Organisation commune des régions sahariennes. Créa- 
tion. — 11 janv., p. 578. 

51-83. Adi judications et marchés. Dispense du cautionnement 
pour KS artisans fiscaux. Rajustement., — 11 janv. p. 5:80. 
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L. 57-29, — Maladies professionnelles. Silicose et asbestose. Vic- 
limes et ayants droit. Droit à revision. — 11 janv., p. 51. 11 janvier 1957. 
L. 57-#, Cour d'appel de Paris. Institution de deux chambres. — 
11 janv., p. 581. D. 57-39. Algérie. Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
L. 51-HM, Code du travail. Gens de maison. Contrat de travail. la popuialiun agricole. Extensioh, — 15 janv., p. 67%. 
Compétence des conseils de prud'hommes, — 11 janv. D. Dieppe (seine-Marilime), Conseil ‘municipal. Dissolution. — 
». M2, 5 janv., p. 656 
L. 57-32, Azenre France-Presse, Statut, — 11 janv., p. 52. D. 57-11. Affaires éirangères Dépenses en excédent des crédits 
L. 07-33, Négie aulonome des transports parisiens. Mandat de ouverts, Autorisation. — 15 janv., p. 
certains administrateurs, Prolongation. — 11 janv. » P. 4. D. 01-42, Groupements professionnels routiers. Organisation, fonc- 
D. A'gérie, Décision du gouverneur général. Homologation. — tionnement et contrôle, — 15 anv., p. 692. 
13 janv., p. 612 D. Agric ulture, Signature. bélégalion. — 15 janv., p. :16. 
D. Afrique équaluriale française. Grand Conseil. Délibération D. R. A. P. 57-13. Grelfier tilulaire de charge Conditions d'aptitude. 
ne 86/26. Approbation (instilution d'un régime fiscal de lon- — 16 janv., p. 710 (rectil., 2 fév., p. 1317). 
gue durée en laveur de catégories d'entreprises agréées). — D, 27-16, Combustihies minéraux solides, Commerce de l'impor- 
13 janv., p. 6%. lation, Complément, — 17 janv., p. 733, 
D. Gabon. Assemb'ée terriloriaie. Délibération n° 40/%. Approba- D. Fontenay (Loiret), Changement de nom. — !8 janv., p. 806. 
tion (régime fiscal). — 13 janv., p. Gi. D. 07-11. Service des alcoo!s. Comité. Réorganisaiion. — 18 janv. 
D. Moyen-Congo, Assemblée territoriale. Délibération ne 28/%. p. 
Approbation (régime fiscal), — 13 janv., p. 697. D. Raon- t Étape (Vosges). Gare de Raon. Transit. Déclassement 
D. Société Immobilière Aviation Istres. Créaltiun. Participation de des installations et raccordement. — 48 janv., p. 
deux soriélés, — 29 janv., p. #9. D. Nouvelle-Calédonie et dépendances. Caisse de stabilisation 
Arr. Anciens combatlants, Sous-seciélaire d'Etat. Signature. Déié- des prix du coprah. Création. — 18 janv., p. Si. 
galion. — 11 janv., p. 591. D. Affaires é: ‘onomiques el financières. signature. Délégation. — 
Arr. Enseignement de hnique. Aides techniques et aides de labo- 19 janv., p. 8iL 
raloire. Commission es paritaire. Etections. Date D. Thionville” (Moselle). Eclairage publie, — 19 janv., p. 813. 
et organisation. — 12 janv. p. 62 D. 97-51. Océanie. = des actes notariés. Modification. Exten- 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. ‘Signature. Délégations. — sion, — 22 janv., 920. 
16 janv., p. 740. D. Terres À … Hu shtictitese francaises. Budget (1957), 
Arr. Sociélés mulualistes. Fusion. Approbation. — 16 janv., p. Approbation. — 25 janv., p. 105 (rectif. p. 1394. 
Arr. Radiodiffusion-télévision française. Signalure. Sega done — D. Oran. Chambre de commerce. Emprunt. Aulorisation, — 
19 janv., @. 635. — 25 janv,, p. 1159. 
Arr. Union des coopératives agricoles (tvnes À, R et C). Formuies D. 57-107. Médaille d'honneur dn travail. Modification. — 2 fév, 
de slaluts. Homologation. — 19 janv., p. 830. p. 1%7 (rectil. 23 16v., p, 213%). 
Arr. Education nationale, Econome. Examen professionnnel. Ses- Arr. Ciloyens français contraints de quitter l'Egypte et le Proche- 
sion, Dale d'ouverture. — :2 janv., p. 929. Orient, Comité interministériel. Création, — 15 janv., P. 655, 
Arr. ue (Corrèze). Projet d'aménagement. Revision. — 27 janv., Arr.  Greflier titulaire de charge, Examen professionnel. — 16 janv., 
1103. p. 212 (rectif. 2 fév., p. 1317). 
Arr. Edi'es de plein air. Certificat d'aptitude d'enseignement. Ses- Arr. Aflaires économiques et finan'ières, Transferts de crédits 
sion. — 27 janv., p. 1103. (industrie et commerce). — 17 janv., p. 782 
Arr. Sociélés mulualistes. Fusion. Approbation. — 6 lév., p. 1181 Arr. Enquêtes économiques. Atlachés d'administration centra:e. 
Arr. Sécurilé sociale. Fédération des caisses de sécurilé sociale de Concours. Programme et épreuves. — 19 janv., p. 842. 
la région de Montpellier, Approbauon et enregistrement. — Arr. Justice. Signature, Délégalion. — 20 janv., p. 867. 
20 mars, p. 2986. Arr. Aflaires économiques et financières. Signature. Délégations. 
Déc. Mines et sidérurgie. Stocks de dépannage. — 16 janv., p. 764 — 20 janv., p. 871. 
(recti[. 19 janv., p. 862) Arr. Musée postal, Budget (1937). Approbation, — 22 janv., p. 9% 
Arr. Appareil de ranimalion, Homologation, — 22 janv., p. 951. 
Arr. Appareils à pression de gaz. — 23 janv., p. 977. 
11 janvier 1957 Arr. Selestat (Bas-Rhin). Crojét d'aménagement. Prise en consi- 
er aus dération, — 23 janv., p. 9%. 
Arr. Enquêtes md publiques. Programme 1957. Approbation. 
D. Rambouillet, Construction du lycée mixte. Acquisition de 21 janv., 
terrains. Déclaration d'utilité publique. — 16 janv., p. 703. Arr. Lunéville (Meurthe- et-Mose!le). Affertation d'un immeue 
Arr. Circulation automobile, — 12 janv., p. 614. domanial au secrélariat d'Etat au budget. — ?5 janv., p. 100. 
Arr. Conseil supérieur de l'éducalion nationale, Convocalion. — Arr. Angoulême (Charente). Affectation d'un terrain domanial au 
12 janv., p. 6%. secrélariat d'Etat à la recons'ruclion et au logement. — 
Arr. Venles à crédit. Mesure d'exception. — 17 janv., p. 782. % janv., p. 1054. s 
Arr. Suciélés mulualistes, Slaluts et fusion. Approbation, — Arr. Défense nationale. Service des essences. Régie d'avances, — 
19 janv., p. 806. 1 janv., p, 1722. 
Arr. Trésor (comptes spéciaux). Crédits. Report — 20 janv., p. 873. Arr. Asile national Vacasey. Budget additionnel (exercice 1956), — 
Arr. Marine mmililaire. Régie d'avances. — 31 janv., p. 1221. 12 juin, p. 5875. 
FE 1 
12 janvier 1957. 15 janvier 1957. 
; - ; D. 7-14. Départements d'outre-mer. Allocations d'aide sociale. 
D. 1-37, Sociélés nationales de constructions aéronautiques gs — 16 janv., p. 7 
Fusion. — 13 janv., p. 653. trois L ; D. Allaires économiques et financières, Signature. Délégation. 
D. 57-3. Vins (réc olte 1956). Blocage et distillation obligatoire. _ 19 janv., p. Si, 
_— 13 janv., p, 6». cs É D. R. A. P. 57-51. Etablissements d'enseignement agricole et institnt 
Arr. Fièvre aphteuse. Période d'épizoolie. Interdiction de sortie de national de ja recherche agronomique. Certains personnels. 
cerlains animaux dans divers déparlements, — 13 janv. Statut, — 22 janv., p. 93. 
P. G#, \ Arr. Education nationale, Conseil supérieur, Convocation. — 
Arr. Anciens comballants. Ouverture de crédils (fonds de 17 janv., p. 
concours). — 1% janv., p. 857. Arr. Enseignement techniqne. Ecoles nationales. Agents de service. 
Arr. Prolesseurs techniques adjoints de commerce, Recrutement Commissions paritaires académiques. Renouvellement, — 
Conditions. Modification. — 29 janv., p, 838. 17 janv., p. 
Arr Education nationale, Certilicaits d'aplilude professionnelle Arr. Conseil supérieur de la magistrature meprésentant suppkant 
(métallurgie e° bâtiment), Cerlaines candidatures, Autori- des magistrats. Election. Eote. — 23 janv., p. 965. 
sation, — 20 janv., p. 678. Arr. Sécurité ‘sociale. Cotisations dues pour les concierges et 
Arr. Grefliers de chambre à la cour de cassation. Recrutement. employés d'immeubles, Modification. — 23 janv., p. 981. 
Examen. — 2 janv., p. 900, Arr, Institutions de prévoyance. Autorisation de fonctionnement et 
Arr. Counilé national d'action en faveur des produits agricoles approbation des Statuts. — 23 janv., p. 91. 
régionaux. Création, — 22 janv., p. 916. : Arr. Aflaires économiques el financières. Ouverture de crédits 
Arr Dreux (Euret-Loir). Affectation d'un bâtiment au minis- (fonds de concours). 21 jenv., p. 999 (rectif. 26 janv. 
tère des affaires économiques, — 23 janv., p. 974. 1070). 
Arr. Confection de parapluies effrclués à domicile, Travaux. Com- Arr. Enseignement du second degré, Personnels non enseignants. 
mission, Composition, — ?7 janv., p. 1104. Comité technique paritaire central. Désignation des repré- 
Arr. France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). sentants, — 24 janv., p. 1010. 
— 29 mai, p, 5399. Arr. Seine-Maritime. rojeis Der pret. Prise en considé- 
Cir. Fonctionnaires. Rémunération, Relèvement à compter du ration, — 24 janv. 101 
1® janvier 1957. — 13 janv., p. 655. Arr. Défense nationale frañatert de crédits (poste, télégraphes et 
téléphones). — 2% janv., p. 1 
Art. nu :-— 7 Dénomination d'établissements. — 
e . nv., P 
13 Janvier 1951. ss, ET EDS d'immigration. Budget (197), — 21 janv. 
Arr. Diplômes civils et militaires en matière de ski et d’alpl- Arr. afsres économiques et Papas, gasveiue de crédits 


nisme., Equivalence. Conditions. — 10 16v., p. 1079, 





Honds de concours). — 29 janv., p. 1 
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Défense nationale, Régie d'avances, — 21 janv., p. 1222. 
Air. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 31 janv, 
1222 


Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours) 
:4 janv., p. 1232 

Défense nationa!e. Ouverture de crédits (fond: de concours). 

> LEV., p. L3S4. 

Institut national! de la statistique et des études économiques. 
Adjoint technique, Exameu d'aptitude. Règlement el pru- 
gramnie du cor ICOUTS. — 5 fév. p, 1122 

Institut nalhional de la statistique et des étndes 6e: onomiques. 
Adjoint technique, RE professionnel. Règlement el pro- 
gramme. — 5 f6v., p. 

Coinité intersro ae net éu vin de Chamwagne. Financement 
Cotisation. Approbation. — 9 fév., p. 16%. 

Défense nalionale Autorisation de pee et crédits de 
parement, Transfert (aïr). — 10 ffv., P. 1673, 

Réunion des mustes naConaux. Bud; gels (1956-1£57). — 10 mars, 


2658. 

Fièvre aphtense.: Période d'épiznotie. Interdiction de sortie 
de certains animaux dans divers départements. Complément. 
— 17 janv. p. #84. 

Mines. Indemnité “ompensatrice de charbon et piime de 
chauflage. Modification, — 51 janv., p. 12:29. 


16 janvier 1%7. 


Anciens combaltants. Signature. Délégations. — 8 janv. 
. 11. 
Reconstruction et logement. Ouverture de crédits. — 17 janv. 


Education nationale. Sténoda”‘trlographes, Recrutement. Con- 
cours. Modification. — 22 janv., p. 929. 

Laboratoires d'analyses médicales enregistrés. Liste. Complé- 
ment. — 22 janv. p. 9. 

Commission centrale d'aide sociale. Différentes sous-se:’licns. 


Création. — 2? janv., p. 25. 
Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation — 25 janv., 
p. 981. 


Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique — 
23 janv., p. 977. 

Suriétés multualistes Statnts. Approbation. — 9% janv., p. %1. 

Sécurité sociale. Caisses vritnaires. Subventions de corgperisa- 
tion, Montant (année 1%55i. — 24 janv., p. 1011. 

Suciétés mutualistes, Fusion. Approbhalion, — 21 sanv., p. 1011. 

Industrie et commerce, Ouverture de crédils (fonds de 
concours). — 25 janv. p. 104. 

Publications liren‘ieuses. Vente à des mineurs. Interdiction 
— 26 janv. 105 

Radiodiffusion-té'évision fran: aise, Ouverture de crédits (fonds 
de concours), — 29 ianv., p. 1123 

Caisses d'allorations familiales, Dépenses de geslion (année 
1957). — 29 janv., p. 11%. 

Air Ouverture de crédils (fonds de concours). — 21 janv. 
Hante- 5 Transport et distribution d'énergie élec! _ 1. 
Travaux, Dé‘laration d'utilité publique. — 2 fév., p. 113 
Transport et distribution d'énergie électrique (divers désarte- 
nt Travaux. Déclaration d'utilité publique, — 12 fév., 

p. 1:06. 


17 janvier 1957. 


Affaires économiques et financières. Signalure. Déléga:ions. 
— 19 janv.,, p. 81 

Ji-02, Agric uit: iré. Fonds de développement é'onomique et 
30€ ial, Conseii de direcl.on. Composition. Modification. — 

> janv., p. 916. 

S:Si. Nouvelle-Calédonie et dépendances. gd de stabili- 
sation des prix du'café. Création. — 22 janv., p. &0. 

A. P. 57-55. France d'outre-mer. Cadre des adminisirateurs. 
Nomination, Conditions ex'eplionnelles et temporaires. — 
2 janv., p. 991. 

Ds 60: Trésur, Comptables directs. Caulionnement, Dé‘ermi- 
nation. — 23 janv., p. 95. 


Marseille, Chambre de commerce. Emprunt. Aulorisalion, — 


2 fév., p. 151. 

Défense’ nationale, Autorisation de programme, Transfert 
(air). — 22 janv., p. 902. 

P. T. T. Contrüleur des travaux de mé'anique. Dessinaieur 
projeteur. Dezsinriteur., Concours, — 22 janv., p. ®. 

Mine de Maron Val-de-Fer. Galeries en dehors des limites de 
concession. Autorisation — %3 janv., p. 971. 

Centres € apprentissage. Professeurs de dessin d'art, Recrute- 
ment. Conditions. Modifiation., — 23 janv., p. 979. 

Certificats d'aptitude profes<ionnelle cornmerciaux. Deuxième 
session des épreuves, Certains candidats. Autorisation. — 
23 janv., p. 9:92. 

Certificats d'aptilude professionnelle industriels. Deuxième 


éession ré épreuves, Certains candidats, Autorisation. — 


23 janv., p. 90. 
Sécurité sociale. Caisses primaires, Re esponsabilité. — 2 janv. 


p- . 
Permis de conduire. Condilions d'établissement, de délivrance 
el de validité, Compiciment, — 2% janv. p. 1012, 


» 


S 


> © © © © © © » 
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Affaires écont omiques et finan'ières, Ouverture de crédits 
spéciaux, — 26 janv., p. 1070. 

Saint-Pardoux-Isanc (Lot-et-Garonne). Affectation des bâti- 
ments de la gore de Miramont-de-Guvenne au écrvie des 


ponts et chaussées, — 26 ranv., p. 1051 
Caisses d'allocalions familiales, Action sanitaire et socixle, 
Ressources, Affectation. — 30 jan V... P. 1200. 


Uütisxiion de j'énergie. Consulltatiôn préalable de l’administra- 
tion. — 25 janv., p. 1072. 


18 janvier 1967. 


Armée de ‘erre, Signalure. Délégation. Modification. — 
19 janv., p. S:#. 

01-63, «Le Haut-Marnais républicain», Biens. Dévolution. 
Abrogalion. — 23 janv., p. %4. 

01-09. Aigérie, Associjalions agricoles. Contrats. Modification. 
— 23 ianv., pb, Jon. 

Mines Saint- lippol; le du-Fort, Mutation de la concession, — 
23 janv. > D. 36. 

51-62, Education nationa'e. 
- 23 janv., p. 979. 

Présidence du conseil, Administration centrale. Attaché. 
Concours (19351). Organisalion et nombre de piace. — 
20 janv,, p. 856. 

Commission d'études du cinéma et de la télévision. Institu- 
tion. — 22 janv., p. 900. 


Concours de Rome. Modificalion, 


Affaires étrangères. Signature. Délégations, — 9% jan®., p. ‘MM. 
Ecole naiionale d'adinini stralion. Budget addilionnel (195%). 
Approbalion. — 23 janv., p. 964. 


Chamb:e de cominerce. Garantie accordée à 
Autorisalion, — 


Saint-Nazuire 
une sociclé d'habilations à loyer modéré 
24 janv., p. 1007. 

Sabies-d'Olonne. Taxes sur la valeur du poisson débarqué. 
Affectation à la chambre de commerce de la Vendée. — 
26 janv., p. 1071. 

Saint-Gilles-Croix-de-Vie, Taxes sur a valeur du  paisson 
débarqué. Affectalion à la chambre de commerce de la 
Vendée. — 26 janv., p. 1071 

Univun pour le recouvrement des cotisalions de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de la Manche. Siatuts. 


Approbation et enregistrement. — 26 janv, p. 1076. 
Caisse de prévoyance et de relrailes, Statuts. Modification. 
Approbalion. — 25 janv., p. 14076 


Sociétés mulualisltes, Fusion et statuts. Approbation. — 
27 janv., p. 1105. 

Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 29 janv., p. 115. 

Marine marchande, Fanaux., Condilions d'approbation, — 
30 janv., p. 1189 (rectif. 13 f6v., p. 170. 

Marine marchande. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 30 janv., p. 1189. 

Caisses d'allocations familiales. Frais de gestion. Limite. — 
D) janv., p. 1:00 

Réfraciaires et personnes contraintes au travail, Liquidation 
des indemnilé< forfaitaires. Autorisalion de dépenses et de 


recrutement de personnel, — 6 f6v., p. 1183. 
Direction généra'e des impôts. Services finguciers. Ouverture 
des crédi's (fonds de concours), — 7 fév., p. 1525. 


Radiodiffusion-té'évision française. Transfert de crédits. — 
Q fév., p. 1605. 

Défense naliona'e. Transfert de crédits (travaux publics). — 
19 fév., p. 1%62. 

Direction généra’e des imnôts. Services extér'eurs. Noltalion 
des fanctionnaires . Pouvoir des chefs de service. — 22 mai. 
p. ol. 

Mines et sidérnrgie, Livraisons de fines de houille À l'indns- 
trie  Reslricliun. — 20 janv., p. SS9 (rectif. 27  jauv., 
p. 1116). 


= 


19 janvier 1957, 


91-01. Guadeloupe, Martinique, Guyane et la Réunion. Applt- 
calion de la Kégisialion métropolitaine en malière de pro- 
duciion, de tran<oort et de distribulion d'énergie électrique. 
— 23 janv., p. 965. 

9:-19. Aïgérie. sous-préfet et secrétaire général de préfec- 
ture, Nomina'ions à titre excep'ionnel. Conditions. — 
20 janv., p. S61. 

A. P. 57-50, Educalion nationale. Service des œuvres sociales 
en faveur des étudiants, Réorganisation. — 90 janv., p. 87». 

0163. Marchés de l'Etat et des collectivtiés pubtiques. Finan- 
cemént, Modification. — 23 janv., p. 9%. 

Bordeaux. Port aulonome. Subsides alloués par l'Etat (exer- 
cice 1955). — 24 janv., p. 109%. 

Le Havre. Port autonome. Subsides alloués par l'Etat (exer- 
cice 1936). — 234 janv., p. 1001. 

Bordeaux. Institut Me médecine du: travail: Création. — 
24 janv., p. 1010. 

Montpellier. Ecole nationaïe supérieure de chimie. Création. 
— 21 jans., p. 1010. 

5:61. Algérie. Rétab'issement de l’ordre. Mesures exception- 


nelles. Complément. — 24 janv., p. 1012 
5163. Défense nationa'e. Service des essences. Personnel 
militaire. Organisation. — 15 janv, p. 1099. 


Dé‘ense nalionale.: Comité d'action scientifique. — % janv. 
p. 902. 
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Arr. Affaires économiques et financières, Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 22 janv., p. 907. 22 janvier 1951. 
Arr. A!lcou!s de betleraves, de imélasse, de fruits à cidre, de vins, 
a" « . nl « \p j Ce ie servce ni "Etat. — 92 jé , ? 
. QU. RON TER NS 2 Te nn D. 5761. Douane. Droit d'importlalion. Pois non décartiqués nm 
Arr. Serrélaire d'Elat des alaires étrangères. Signature. Déléga- + gr No en provisuire. — 23 janv, p. 973 (recti. 
’ — TAN -1 janv. l 
lion. 4 janv., p. 96. D. France d'ouire-mer. Intérim assuré par ministre des affaires 


Arr. Industrie el conunerce, Transferts de crédits. — 25 janv. 
sociales. — 25 janv., p. 10:16. 





p. 164. 
Art. Présidence du conseil (contrôles radioélectriques). Ouverture D. Bou-Tléiis (Oran). Bureau de bienfaisance, Créatlon. — 
de crédits (fonds de concours). — 2% janv. pe 1059. « 2% janv, p. 1060. ta0t 
Arr. Air. Ouverture de crédits (‘onds de concours), — 31 janv, D. _ "3 Jan. Le de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
». 1222 ; 40 
Arr. Aflaires économiques et financières. Répartition de crédits. D. ee, + er s #7". 4 = = 4 les relalions internationales, 
M janv., p. 1225. ee : 
Arr. Conservaleurs régionaux des bâtiments de France. Ordonna- D. a ph LA gr red RE T  witr 
leurs secondaires. Désisnation, — M janv., p. 12H. , On 8 ISpecu QINCAUON. — <b , ‘, 
Arr. Défense nationale Ouverlure de crédits (fonds de concours). Arr. es fn dE Rayon Ges douanes. Limite. Tracé, 
3 fév., p. MR. — 23 janv. 7) - 
Arr. Travaux publics, Ouverture de crédits (fonds de concours). Arr. ne es v = & - ss Magistrats. Recrutement, 
9 fév, p. 1671. PR EE En PER météo 
Arr. Protection des vézélaux. Agents techniques. Recrutement Arr. “'iodeeks aux Giveiouts Etat D er 
Concours. Modalités, — 14 fév., p. 1841. A cpertemme ur ; 
re, Education nstionale. Centre nationai et centres régionaux des et modification. — 24 janv. L 1012. 
œuvres universitaires et scolaires. Organisation. — 14 fév, Arr. a “ms à Le res. Transfert de crédits (agri- 
p. #43 s . LS PPRRE nisiés 
Arr. Inslilueurs, Commissions adm'nistratives paritaires centrales AT. er" 7 #0 sheet + À PC sssimiées. Réparti- 
‘parte ta'es, Mandi À ‘présent . Prorogatiot ° icauon. — 2 Janv, p. ». 
el jf her 4 Mandat des représentants. Prorogation Arr. Mines grisouleuses. Matériel, Agrément. — 29 janv., p. 1135. 
Déc. Fuel ose, Répartilion — % janv. p. 890. Arr. RS de prévoyance. Statuts. Modification. Approbation 
Déc. Fonds de soutien aux Nydroenrbures on assimilés. Bénéfie Pari a p. 1. Ù El of ; 
de l'aide financière accordé à des organismes ou sociétés Arr. sh 4, eo ere féminin (f. 127). Trans’ert, 
É W6:). Liste, — 21 ji M : À : : 
(année 1%). Lisie \ jenv., p. 1008. L Arr. Etablissements d'enseignement agricole et institut national 
de la recherche agronomique. Corps des secrélaires el éco- 
nomes, Avancement, — 4 janv. p. 122%. 
Arr. Comité nalional des exposilions et manifestations d'intérêt 
20 janvier 1957. agricoe. Création, — 9 fé6v., p. 1351. 
Arr. Etablissements hospitaliers publics. Passation des marchés de 
: Ré : fournitures. Conditions, — 2 fKfv., p. 1761. 
Arr. Agriculture, Conseil interprolessionnel des vins de Fillon, Arr.  Subslances vénéneuses. Exonérations à la réglementation, — 
Corhières, Minervois, Clape et Qualourze. Financement. — » fév. p. 1. 
20 fév, p. 2016. À Arr. Arcachon. Péazes perçus au port. Tarif. — 7 fév., p. 1527. 
Arr. Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 2 fév. Arr. Erole nationale sunérieure des arts décoralifs. Budget anto- 
p. 2105. @ — addilionnel (exercice 1956), Approbation, — 9 fév, 
p. 
Arr. nues et distribution d'énergie électriqne (divers dépar- 
21 janvier 1957 “à Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 12 fév., 
2 »T, p. 1708. 
Arr. Sourres d'ean minéra'e. Autorisation d'exploitation. Révoca- 
D. Algérie. Gouverneur général. Décision, Homologation. — tion. — 16 fév., p. 1905. : 
22 janv, p. 9%. 5 Arr. me SAP) A per | d'énergie, électrique. Dévla- 
D. 5:-56. Masseur kinésithérapeute et pédicure maintenus ou _ UN CURE COR Ve À, 7 . 
rappeés sous les drapeñux. Candidats aux diplômes d'Etat. Arr. Conserves el sermi-conserves a'lmentaires. Inscrintiorn de ‘a 
Mesures spéciales. Institution. — 22 janv., p. 2% date de fabrication sur les récinients, — 922 fév., p. 20%, 
D Alsérie. Gouverneur général. Décision “Homologation — Arr. de 2er trs DCS e : = dep | ht ose 
F NS Le e. 2 j Mise a retratle proport ionnetle ompre autorisations 
27 Janv., p. 1020, (1957). {er La 
D. 57-66. Armée de l'air Administration centrale. Organisation. sg Sr nr 
Modification, — 23 janv. p. 10%. ; Arr. Sainte-Sévére-sur Irdre Indre). d'a d'aménagement. Prise 
Le. sb dur $ , il: tiA n n i : L 4 .— é d , 
D. pe Eur CU ue à a Aftribution. Modi Déc. Scies à rubans et protecteurs pour scies À ruban pour le tra- 
D. 5790, France d'outre-mer, Cadres généraux. Combattants vail du bois. Homologation. — 8 iév., p. 1585 (rectif., 22 fév., 
d'Indochine et de torée, Bénétire des dispositions relalives p. 2104). 
aux combattants de la guerre 1939-1%M5, Application. — 
M janv., p. 123. 
fn. 57 1408. Ordre du Mérite du travail. Création. — 2 fév., p. 13459. tomes 
Arr. Foix, Maison centrale. Cession graluite à l'Etat. — 26 janv. 3 jenvier 1967. 
p. 10%, 
Arr. Caisse de retrailes, Fonctionnement. Autorisation. — 26 janv., D. Rhône, Chute de Baix-le Fogis-Neuf. Travaux d'aménagement. 
p. 1056 Déclaration d'utilité publique, — 27 janv., np. 109. 
Arr. Radiodiffusion-t‘lévision française. Régie d'avances. — D. Haut-Rhin, Groupement d'urbanisme. Création. — 27 janv. 
29 janv., n. 1121. p. 110% 
Arr. Comilé supérieur de Ja fonction hospitalière. Constitution. Arr. Affaires économiques. Transferts de crédits (industrie et com- 
Modification. — 70 janv., p. #2. merce). — 25 janv., p. 10450 
Arr. Les Fchelles (Savoie). Zone d'habitation. Création. — 30 janv., Arr. Carburant détaxé. Modèle de tieket et durée de va:idité (année 
p. 1192. 1957). — %6 janv., p. 1973. 
Arr. Soriélés de courses. Primes aux naisseurs. Remboursement. Arr. Officiers publics et ministériels, Appareils ou procédés de 
Modification. — 34 janv. p. 1229. reproduction des actes. Emploi. — 30 janv., p. 11%. 
Arr. Arlistes étrangers. Exercice du droit de suite. — 31 janv. Arr. Saintes (Charente-Marilime). Affectation d'une partie de la 
p. 121 caserne Taillehourg au secrétariat d' D à la reconstruction 
Arr. Sciences politiques. Din'éme d'études supérieures. Liste des el au logement, % janv. p. 119 
facu'tés de droit, — 1 janv., p. 123. Arr. Sociétés mutualisies. Fusion. Approbation. — 30 janv. 12M. 
Arr. France d'outre-mer. Caisse de retraites. Dépenses administra- Arr. bDélense nalionale, Autorisation de Programme et cré Bts de 
lives. Budget primitif (1957). — M janv. p. 19%. ayement. Transfert (air). 2 i6v., p. 13H (recti]., 10 et 
Arr. Service des essenres, Budget annexe (1956). Recettes et 22 fév., p. 1675, 2092). 
dépenses. Ainstement, — 3 fiv. 1384. Arr. Institution de prévoyance. Statuts et règlement modifiés, 
Arr. Subslances vénéneuses. Inscriptions aux tableaux. — 5 fév., Approbation. — 2 fév., p. 1%61. 
. 142$. Arr Chambéry. Inslitntion ns des sourds-muets. Budget 
Arr. Transnort de malières dangereuses. Modification. — 7 fév. additionnel (19%). — 5 fév., p. 1442. 
p. 1596. Arr. Bordeaux, Institution nationslé ‘des sourdes-muettes. Budget 
Arr. Transnart des explosifs par route. Modification, — 7 fév. additionnel (1956). — 5 fév., p. 1412. 
p. 156 Arr. Metz. Institution nationale des sourds-muets. Budget addition- 
Arr. Roubaix, Société d'habitations à Joyer modéré. Dissolution. ne! (1956). — 3 fév., p. 1142. 
Arr. Armée de ferre. Officiers et assimi'és, Nombre de congés de 


— 71 16V., p. 1591. 

Arr. Saïnt-4mand-Montrond. Société d'habilations à loyer modéré. longue durée et d'admission à la us proportionnellé. 
Dissolntion. — 7 fév., p. 15M. Application pour 1957. — 8 f6v., p. 1375. 

Arr. Digne (Basses-Aïpes). Opérations de Lu GER Déc!a- Arr. Défense nationale, Administrations A Personnels. Cer- 
ration d'utilié publique, — 14 fév. 1841. taines indemnités. Complément. — 9 fév., p. 1610, 

Déc. Sries ciren'aires et protecteur pour A circulaires pour le Arr. Marine militaire. Signature. Délégations. — D fév. p. 1611. 
travail du hais Momologalion, — 8 f6v., p. 1585 (rectif. Arr. Croix de guerre des théâtres d'opérations "tions. Attri- 
22 fév., p. 2104). bution à certains combattants de Corée. — 14 fév., p. 1838. 
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Arr. 
Arr 
Arr. 
Arr 
Arr. 
Arr 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


France d'outre-mer. Société Fria. es d'actions de prélé- 
rence, Agrément. — 14 fév. 1815 

Conserves et semi-conserves ‘ali imentaires. Inscription de la 
date de fabrication éur les récipients. — 22 fév., p. 209%. 

Protecteur pour dégauchissage à * outils rotatif pour le 
travail du bois. Homologation. — 8 fév., p. 1:86. 

Service des essences des armées. “Ingénieurs de 3 classe. 
Recrutement, — 10 fév., p. 1676. 


24 janvier 1957. 


56-67. Douane. Droit d'importation. Graines et huiles brutes 
de ricin. Suspension provisoire. — 25 janv., p. 1040. 

Affaires économiques. Lettre d'agrément avec garantie de 
l'Etat. Modification, — 2% janv., p. 1010, 

Allaires économiques. Délégation de signature. 
p. 1049. 

Saint-Pol-sur-Mer (Nord). Acquisition d'une parcelle de ter- 

rain. Déclaration d'utilité publique. — 29 janv., p. 1124. 

ES Institut d'économie appliquée. Création, — 30 janv., 
_p. 1192. 

57 Fa tv Affaires étrangères. Emplois. Suppression et création. — 
2 fév., p. 1:M7. 
7 140, Représentation de la République r— 4 auprès de 
K"- République du Viet-Nam. — 3 fév., p. 

Produits originaires du Viet-Nam. Droits de ass d'impor- 


— % janv. 


lation, Réduction provisoire. Prorogation. — 3 fév., p. 13X9 

Poitiers. Conseil académique. ÆElections partielles. ‘Date. — 
25 janv., p. 1044. 

Chicorée à calé. Racines vertes et cosseltes séchées, Prix (cam- 
pagne 1956-1957). 27 janv., p. 1190. 

Ecoles de sages- femmes. Concours d entrée (1957). — 29 janv. 


p. 1UB (rectif. 9 16v., p. 1645). 

Industrie et commerce. Administration centrale. Ouvrier pro- 
fessionnel. Recrutement, Concours. — 30 janv., p. 11#9. 
Enseignement supérieur agricole. “Professeurs et  assis- 

lants. Recrutement. Concours. 30 janv., p. 1190. 

Centres ublics d'apprentissage. Personnels enseignants. 
Comité technique paritaire. Institution. — 30 janv., p. 1199. 

France d'outre-mer. Vétérinaires inspecteurs. Contes pari- 
laire. Création. Modification. — 20 janv., p. 11% 

France d'outre-mer. Ingénieurs du génie” rural ei ingénieurs 
d'agriculture. Commission paritaire, Création. Modification. 
— JH) janv., p. 1200. 

Laboratoires d'analyses médicales enregistrés. 
ment, — 30 janv., p. 1201. 

Douane et droits indirects. Services extérienrs, Agents breve- 
tés stagiaires. Recrutement, Concours, — 31 janv., p. 1226. 

Vivonne (Vienne). Route nationale n° 410. Déclassement et 


Liste. Complé- 


reclassement, — 2 fév., p. 1352. 

Charente-Marilime Route nationale n° 2%. Déviation. Déclara- 
tion d'utilité publique, — 2 fév., p, 132. 

Valence-d'Agen (Tarn-et- -Garonne). Route nationale ne 413. 
Déc lassement et reclassement, — 2 fév., p. 1352. 


Charente-Maritime. Roule nationale n° 4%7. Déviation. Décla- 
ration d'utilité publique. — 2 fév., p. 1352 

Pluvigner (Morbihan). Route nationale n° 779. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 2 fév, p. 1%2. 

Santé publique. Utilisation de “certains médicaments spécia- 
lisés, Contrôle. — 2 fév., p. 1%62. 

Défenee nationale. Transfert de crédits de payement (indus- 
trie et commerce), — 3 fév., p. 1381. 

Sécurité sociale. Cotisations « accidents du travail » pour les 


cormmerces de chevaux, ânes et mulets, Modification. — 
6 fé6v., p. 1183 (rectif. % ‘fév. p. 222). 
An: jen combattants Ouverture de crédits spéciaux. — 6 fév., 


Instituteurs chargés des fonc- 
Institution. 


Edueation nationale, Algérie. 
tions d'inspecteur primaire. Mesures spécia'es. 
— 7 1Ev., p. 1532 

Aéronautique civile. Personnel navigant. 
Condition d'aptitude physique et mentale, 
9 fév, p. 1610, 

Défense nationale. Régie d'avances, — 9 fév. p. 1611 

Convention collective ntionale de l'ameublement. Extension 
d'un rectificatif, — 13 fév. 1812. 

Education nationale, Adjoints des servires 
Recrutement. Concours, — 21 tév., p. 9067. 

Produits forestiers. Régime financier. ‘Aménagement, — 


Brevets et lirences. 
Modification, — 


économiques. 
22 16v. 


p. 2046. 

Comité interprofessionnel des vins d'origine du pays nantais. 
Financement, —,23 16v., p..2153 (rectif. % mars, p. 3%). 

Agriculture. Etablissements d'enseignement —- Agents 
+ “ su Accès aux échelons fonctionnels. — 23 fév. 
p x} 

Exlincteurs au bromure de méthyle. Fabrication, Règlement. 
Application. — 7 fév., p. 15%. 

Toupie et protecteur pour toupie À arbre svertiral pour le 
travail dn bois, — 8 fév., p. 1586 (rectif., 22 fév., 20 mars, 
p. 2104, 2990). 


% janvier 1951. 


Affaires étrangères. Intérim assuré par ministre des affaires 
sociales, — 26 janv., p. 1059. 


57-70. Fonctionnaires ‘francais des cadres tunisiens. Intégra- 


tion dans les cadres métropolilains. Complément. — 27 janv. 
p. 1091. 
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Déc. 


ss pSp#9 


. À. P. 57-81. Ponts et chaussées. 


1-11. Société internationale de la Moselle, KReprésentalion de 


la France. — 27 janv., p. 10. 
57-13. Accidents du travail. Divers fonds agricoles, Alimen- 
tation. Taux des taxes. — 27 janv., p 1100. 
Foix (Ariège). Office ministériel, Suppression, — 30 janv. 


p. 1Lo. 

Foix (Ariège). Huissier de justice. 
30 janv., p. 1156. 

51-19, Algérie, Régime de prévoyance et de retraites complé- 
mentaires agricoles, Création. Autorisation, — 30 janv. 
p. 1160 (rectif., fer mars, p. 2311). 

97-36, Algérie, Marchés passés au nom des communes ou des 
établissements qui en dépendent, — °0 janv., p. 1160 

Layrac (Lot-et-Garonne), Edifice du culle, Désafectalion, — 
30 janv., p. 1161. 


Compétence. Extension. — 


Agents des travaux, Statut, — 
er janv., p. 1185. 

A. P. 57-32, Ponts et chanssées. 
Statut, — 30 janv., p. 1185. 

57-83, Marine morchande, Brevels et diplômes de radioélectri- 
ciens de fre et 2 classe, Délivrance, Conditions. Moldifica- 
tion, — 90 janv., p. 1187. 

5781. Installations thermiques. 
30 janv., p. 1189. 


Conducteurs de chantiers. 


Visites, Modification, — 


51785. Gibier mort et gibier vivant. Vente et achat, Rég'emen- 
tation, — 30 janv., p. 1190 

Agricullure. signature. Délégation. 30 janv., p. 11M. 

Paris (19%), Acquisition de parcelles de terrains, Déclaration 
d'utilité publique, — 30 janv., p. 1192. 

Affaires économiques et financières. Compétence. Délégation. 
26 janv., p. 1070. 

Agriculture. Signature. Délégation. — 26 janv., p. 1073. 

Douane. Matériels pour la mise en valeur de la zone saha- 
rieuwne en Algérie. Exonération des droits. — 27 janv, 
p. 1101. 


Marchandises dangereuses, Transport par mer. Modification, 


— 3 fév., p. SM (rectif. 13 16v., p. 1780). 


Sociétés mutualistes, Fusion, Approbation. — 6 ‘év., p. 1181. 

Matha (Charente-Maritime). Affectation d'un jirmmeuble au 
service des ponts et chaussées, — 7 fév., p. 1927. 

Douane. Graines de lin de semence, Continzent d'importation 
en exemption de droits. Modification, — 7 f6v., p. 1530, 

Strasbourg. Hôpitaux publics de la région, Personnel médi- 


cal. Recrutement et statut, Complément à la liste. — 
9 fév., p. 1615 (rectif. 15 fév., p. 1N74). 
Cenire technique de la salaison, de la charculerie et def 


conserves de viandes. Cotisations des entreprises. Taux el 
modalités. — 12 fév., p. 1:09. 

Seine-et-Oise, Transport et Cistribution d'énergie électrique, 
Déclaration d'utilité publique, — 21 fév., p. 2055. 


Caisse nationale de crédit agricole, Charges et produits. Mon- 
tants (1957). — 921 fév., n. 2066. 
Transoort et distribution d'énergie élec trique. Travaux. Déela- 


ration d'utilité publique, — %3 fév, p. 227. 

Gironde, Transport et distribution d'énergie électrique. Tra- 
vaux. Déclaration d'utilité pub'ique. — 5 mars, p. 2°. 

Seine-el-Oise. Transport et distribution G'énergie électrique, 
Travis ax, Déclaration d'utilité publique, — 5 mars, p. 219, 

Machines à raboter et à monlurer pour le travail du bois, 
Homologation. — 8 f£v., p. 1587, 

26 janvier 19571. 

97-12. Premier et deuxiéme contingent 41957, Composition 
dales d' appel et obligations d'activité, — 27 janv., p. 10. À 
(rectif. 25 mars, p. 3207) 

Alimentation. Circuit té moin. Création. — 929 janv., p. 1191 

Travail et main-d'œuvre. Services extérieurs. Contrôenrt 
Slagiaires. Enreuves du concours de recrulement, Annu 
lation. — 9 fév., p. 1642. 

Air. Régie d'avances, — 10 f6v., p. 1679. 

Agriculture, Signature. Délégation, — 17 f6v., p. 1927. 


Machines combinées 
a Homologation. 


p. 2105). 


à plusieurs outils pour le travail du 


— 8 [év., p. 1587 (recti. 2 fév. 


% janvier 1457, 


1-71. Essences de pétrole, Taxe intérieure de consommation. 


Majoralion. Application. — 99 janv., p. 1151. 
57-18. — Ecole polytechnique. Organi sation. Règlement. — 
e, janv., p. 1164 (rectif. 19 fév., p. 1962). : 

7-36, A'gérie. Interprètes et greffiers de justice. Indemnité 
* à costume d'audience. Attribution, — 31 janv., p. 1219. 
57-87. Guadeloupe, Martinique et Guyane. Fonctionnaires. 
Complément temporaire. Majoratlon, — 31 janv., p. 1220. 
Marine militaire, Personnel navigant de l'aéronautique. 


Nombre des congés 
31 janv., p. 1220, 
97-83, Construction et logements économianes, Prime de 
Et ment et de réinstallation. Modiflcalion. — 31 janv., 
7-89, Facuilé des sciences de Paris, Préparation €u P, € R., 
"M. P. C. et S. P, C, N, Séances supplémentaires de trav nu 


pouvant être accorkés en 1957. — 


praliques et de 48. Rémunération. — 31 lanv. n. 12% 
Direction. générile des impôts, Attachés d' nttiraitos 
centrale, “Epreuves el programme de concours, — 5 [iv 
p. 1125 




















150 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE Année 1957 
Arr, Direction générale des éouanes et droits indirects, Atlachés Arr. appart correcteurs de surdité, Homologation. — 6 fév. 
d'administration centrale. Eyreuves el programme de con- + \_A 
cours. — 5 fév., p. 1425. Arr. 1! fense nationale. Dons mannels. Acceptätion, — 7 fév. 
Arr. Service d'exploitation industrielle des tabacs et des a'!lu- p. 1523 
metles, Allachés d'administration centrale. Epreuves et Arr. eginent de + tait pompiers, Dons manuels. Acceplalion. 
programme de concours. — 5 fév., p. 1325. 7 fév , 122% 
Arr. Prestalions sanitaires, AE interministériel. Modification et Arr. Ecole normale mn Éericuié! Bourses de licence et d’agrégation. 
complément, — 5 P. 1142. Concours commun, Section des sciences, Groupe HN bus4 
Arr. Bas-Rhin. Diverses comiaunes. Projets c'aménagement. Prise Liste des manipulations. Prorogation pour 1957. — 7 fév. 
en considération, — 15 fév., p. 15%. p. 1532 
Arr. Sources d'eau minérale, Autorisation d'exploitation. Révoca- Arr. Pusles, lélégraphes et téléphones. Donation. Acceptation, — 
tion, — 16 fév., p. 1906, 8 fév p. 1578. 
Arr. Sarlat-Domme (Dordogne). Aérodrame. Ouverture. — 21 fév. Arr. France ‘d'ouire-mer. Certains personnels. Notation chiffrée. 
p. 2. À ot — © June des autorités investis du pouvoir. — 8 fév, 
Arr. Rmnilly-sur-Seine (Aube), Afrodrome, Ouverture. Conditions. P. lus: 
Modification. né 2 LV. p. M6 dar Arr. Müasseur kinésithérapeute et pédicure, vue d'Etat. Exa- 
Arr Ré-Sablanceaux (Charente-Maritime)., Aérodrome, Fermeture. men Dates des sessions — %» fév., p. 1338. 
21 fév, p. 2056. Arr. us À ac Y wg de Rennes. Elections partielles, Date. — 
, Sûreté nation: Offiiers de paix. Recrutement. Concours. eV , P- : 
Arr ûre À ge 7 iers de paix. Recrutement meour Am Diouf soin. Départements d'abinninis: lssnces a. 
. Santé.publ : sis de this t d’ nédie. X n- gestion. — Cv. p. 1613 
AT Sat et caler des chars Modihications 23 lv, | Arr Lyun, Industrie du taxi. Orgonisation. Modification. — 1à fév, 
r.. 230 p. on 
Déc. wlhines à mener. Homologation, — 8 fév., p. 4587 (rectif. Arr. Entreprises exportulrices. Charges sociales et fiscales. Rem- 
22 fév, p 2104) , bonursement (rertif. 20 fév.), p. 2027. 
, . Arr. Like- + 12m (Nord). Héliport. Agrément provisoire. — 21 fév, 
P. 
29 janvier 1951. Arr. Tarn tn” Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
4 v., p. 2uÿ7. 
20 Dée Protecteur “dur presce mue méc ni uement destinée au 
DR. A P. 57-77 Intérieur. Chefs de division et attachés de prélec- travail à troid Le métaux. flamologation, — 8 1év., p. 1558. 
: türe, Statut. Modification, — 90 janv., p. 11614. 
D. 57-34. Paris, Enlèverment des ordures ménagères, déversement 
à l'égout et Imlayage. Taxes. Suppression pour 1957. — = - 
M janv, p. 4168, e 30 Jenvier 1951. 
D. 57-80, Douane, Droits d'importation. Tarif. Modification, — ue , 
30 janv., p. 1169 (rectif. 7 fév., 14 mars, p. 1525, 273%). D Re Re Flo À À 10 de fév., p. 1250 (recti. 
D. Agriculture. Signature, Délé gation. — 30 janv., p. 1190. D. B. À. P. 57-401. Âfluises économiques et financières. Ingénieurs 
LR mA 7 ent 1e —— CR “TE Contentieux. Règles de : des lahuratoires. Statut. — * év., p 1% à 
D. 57-%6, Algerie. Immeubles de l'Etat à destination de logement. » L'tions. Apprebation = cn C9 er èsnsans dl 
. Gestion. — 2 fév., p. 1319. * D. R. À. P. Admission des i es et ingénieurs adjoints 
D. vi y Algérie. Facilités de transport sur les chemins de ter à des ak publies dans ke le. corps es ingénieurs des ponts 
certains bénéficiaires au titre d'un régime de la sécurité et chaussées. — 3 f4v 1289. 
sociale. Accord. — 2 fév., p. 1319. D. Aviation civile et commerciale. Certains personnels susce 
D. ÿ:-8, Algérie, Services départementaux de protection contre tibles de bénéficier du statu! du personnel navigant 
l'incendie, Extension. — 2 fév., p. 1319. l'aéronautique. — 3 fév., p. 1390. 
». 01-09, Alrérie. Assistance judiciaire. Recouvrement des frais D. Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Provence ». — 
et dépens Procédure. Extension, — 2 fév., p. 132 3 fév., p. 1392 
D. Association reconnue d'utilité publi que. Statuts. Modification. D. Fabrication de produits non alesolisés à partir du raisin. 
Approbation. — 2 fév. p. 1320. Ê Prêts. Service des alcools, Autorisation. — 3 fév., p. 1299. 
D. Dambach-Neunhoffen (Kas-Rhin). Zones de servitudes. Poly- D. Savoie. Chambre d'agriculture. Perception d'une’ cotisation 
zones. Création, — 2 fév., p. 432, ; extraordinarre KI prof du service technique. Autorisation. 
D. 53-102, Industrie et commerce. Emplois. Suppression et créa- — 3 161. =» 
e, — — 2 16v., p. 138. Arr. Air. Signalure. Délégation. — 31 janv., p. 1222 
D. 17-108. P. T. T. Certains objets de correspondance transmis Arr. Emprants prévus par le D. 537-718 du 9 août 1953 et le 
‘par avion entre la Guadeloupe et ses dépendances et dans 50-632 du 20 mai 1955. Prix d'émission. — 2 fév., p. 135. 
les limites du département de la Guyane. surtaxes. Taux. — Arr. orfe iers publics et ministériels, Appareils x" procédés de 
2 fév., p. 1351. reproduction des actes, Agrément 1574. 
D 57-401. Centres pulfiques d'orientation professionneîle. Direc- Arr. Sécurité suciale des éludiants. Elèves de is établisse- 
teurs, Indemnités de charges adiministratives. Régime. — ments. Extension. — 8 fév. p. 1581. 
2 fév. p. 13, Arr. Vérificalion des juslallations géisctriques. erment de per- 
D. 51-105. Enseignement du premier degré. Inspecteur. Indemnité sonnes et d'organismes. — 8 f&v. Tu ge 
de fonctions particulières. Attribution. — 2 fév , P. 1355, Arr. Société mutualiste, Statuts. Approbal in. — le fév., p. 1582. 
D. Auch. Collège ge classique, moderne et Technique de Arr. Fabrication de télines À suceltes. Matière première. Homolo- 
jeunes filles. Nationalisation, — 2 tév., p. 135%. galion., — 8 füv., Le 
D. Cambrai. Collège munie ipal classique et moderne de jeunes Arr. Affaires MS uverture de crédits (fonds de concours). 
filles. Nationalisation — 2? fév., p 1%6. — 9 fEv., 1609. : 
D. Cherbourg. Collège municipal classique et moderne de jeunes Arr, Marine mi ifirhire. Régie d’avances, — 9 fév., p. 4641. 
filles, Nationalisation. — 2 fév., p. 1256. Arr. Maubeug”. loules nalienales nes 49 et 49 À. Changement de 
D. Clermant-cur-Oise, Collège municipal classique et moderne dénomination, — 9 f6v., p. 1 
mixte. Nationalisation., — 9 fév., p. 1556. Arr. Sécurité sociale, Dé Epartements d'outre- mer. Caisses générales, 
D. Redon. Coilège municipal moderne de garçons. Nationalisation. rpun eue de la geslion adminisiralive. Altribution. 
— 2 Iév., p. 136 — év., p > 
D Roanne. Collège municipal Moderne et teehnique de jeunes Arr. Sécurilé sociaie. Extension aux étudiants préparant le EE 
filles, Nationalisation. — 2 fév., p. 1266. ficat d'aptitude à l'adtmiuistralion des entreprises. — 9 
D. Saint-Jean-d'Angely, Cobi ge municipal classique et moderne p. 1613. 
de garçons. National isation. nunicigel p. 1% v\ Arr. Sociétés mutualls les. Fusion. Aoprohation., — 9 fév., p. 1614. 
D. Villefranche-sur-Saône. Collège municipal moderne et tech- Arr. Anciens cumbaitanis. Régies d'avances et de recelles. Môdi- 
nique de jeunes filles. Nationalisalion. — 2 fév., p. 1356. fication. — 9 fév., p. 4616. 
D. Villefranche-sur-Saône, Collèze municipal classique, moderne Arr. La oo (Savoie). Zone d'habitation. Création. — 9 fév., 
ét technique de garcons, Nationaïi alion, — 2 fév., p. 1##. P 
D 57-106. France d'outre-mer. Candidats, fonctionnaires ‘el apeats Arr. Délense notene. Ouverlure de crédits (londs de con-ours). 
victimes des événements de guerre. dification. — 2 fév. Cv 119. 
ASS. pros ha tremper ns Arr. Défense nationale \'agastg Er) 1063 Ouverture de crédits 
D. 57-109, Travail et sécurité sociale, Emplois, Suppression et (londs de concours). — 1 
'eréation. = 2 fév, p. 1959. i ue pi Arr. Ponts et chaussées, Conducteurs Ve sutiire ét agents de 
Arr. Taxe spéciale temporaire de compensation. Modification, — travaux en service dans le département de la Seine. Frais 
30 janv., p. 4177 (rectif. Aer fév, p. 18). de déplacement. Remboursement, — 19 fév., p. 1966. 
Arr. Entreprises exportalrices. Charges’ sociales et fiscales. Rem- Arr.  Aflaires LT onomiques. Régie d'avances. Créalion. — 22 fév., 
boursement.. — 39 janv . 1183. P. " J 
Arr. Essence de pétrole dsdosailée Stocks, Taux de la taxe inté- Arr. Agriculture, Ouverture de crédils sur exercice clos. — 22 fév. 
rieure, Mujoralion, Conditions d'application, — 31 janv. p. 2094. 
p. 1226. " Étutsi , Ê Arr, Enquêtes statistiques publiques. Programme 1957. Complé- 
Arr Animaux atteints de la flèvre aphteuse. Abattage. — 31 janv. ment, — 24 fév., p. 2181 
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Arr. Offices départementaux des anciens combattants. Commissions duction des acles. Emploi. Agrément. — 20 fév., p. 1939 
paritaires. Elections, Date. — 22 fév., p. 2116. rectif. T Imars, p. 233). 
Arr. Aviation civile et commerciale. Régie d'avances. Modification. Art. Douai, Caisse régionale de garantie des notaires. Délibération. 
26 fév 216 dé Approbation. — 20 f£v., p. 1939 
Arr. Fondation Singer-Polignac. Budgets. Approbation. — {°° mars, Arr. Enquêtes de statistique” industrielle. Exécution. Agrément 
. 24. d'organismes professionne;s. — 20 fév., p. 2015. 
Arr. Société F.R. IL. A. Actions de préférence. Création. — 1°" mars, Arr. Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret). Projet de reconstruction ef 
p. 2354. d'aménagement. Revision. — 22 f6v., p. 2098. 
Arr. Circonseriplions archéologiques des antiquités préhistoriques Arr. Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. Con- 
et historiques. Délimitation, — 5 mars, p. 2148. cou d'entrée jee première année. Session 1957. Dates. — 
21 I6v., p. 22353. 
Arr. Instlution nationale des invalides. Régie d'avance. Modiflca. 
out tion. — 27 fév., p. 2261. 
9 février 1957. Arr. D supérieure des beaux-arts. Budget rectifica- 
tif 1956. — 28 fév., p. 2293. 
L. me qu pe gr | d'échelonnement et durée. Arr. Marine. Régie d'avances. Montant. — {er mars, p. 2215. 
D. 57-143. Justice. Caisse de retraite et de prévoyance des clercs 
et employés de notaires. Modification, — 10 fév., p. 1667 42 février 1957 
(rectif. 29 mars, p. 3269). : Fe - 
D. 57-14. Alsace-Lorraine. Caisse de retraite et de prévoyance L. 57-153. Budget de l'exercice 1918. Règlement définitif. — 
des clercs et employés de notaires. Modification. — 10 fév., 14 lév., p. 1827. 
». 1668. L. 517-164 ' Hg » l'exercice 1919 dole .f 
D. 57-145. Algérie. Cleres et employés de notaires. Régime de Nr evo 4850 cpgrigstlénme" Voir ser “cer El 
reiraile, Extension. — 10 fév., p. 1669. É. 57-170. Budget de l'exercice 19: bgleme s 
D. Allaires économiques. Signature. Délégation. — 10 fév. 46 fév... D 1800 Does: SR Dino. CISDUE. 
P. 1671. 3 57-15? usti in: p à » à. » n vi . 
D. Iydrocarbures. Permis de recherches accordé à la Régie auto- - r" * pe que Fu PRES CR EEE se mu 
RS 7 gp “vd + i grefft s 5 i parquet des divers 
go pétroles. « Permis d'Entre-deux-Mers ». — 12 fév., juridictions. Slatut, — 13 fév., p. 1764. 
p. 1704. D. 17-172. avaux bdics Etat” »s géni joi 
D. Hydrocarbures. Permis de recherches accordé conjointement + RE SR Res 
et ORNE deux sociétés. « Permis de Bordeaux ». D. Lyon. Tribunal de première instance. Office d'huissier de 
— 13 VV. À 1. tive ans — 16 sy 7 
D.  Ilydrocarbures. Permis de recherches accordé à la Compagnie Re CS es — © ve 
A EE pétrolière. « Permis de Saint-Estèphe ». — p. 1983 (rectil. 7 mars, p. 233) . | fc 
12 fév., p. 1706. Arr. Fièvre aphteuse. Période d'épizooti brdicti » sorti 
À À ; | L LL Arr. i se, ode épizoolie. Interdiction de sortie 
D. ms NT 9 = ri | sus Modification. de ceriains animaux de divers départements. — 13 fév., 
IE - -» P- ‘ # ; EE, ICV., . 1). . ). 1782. 
D. 57-15. Conseil supérieur d'hygiène public en France. Fonc- Arr. Radiodiflusion-télévision française. Signature. Délégation. — 
tionnement et composition, — 12 fév., p. 1714. 19 fév, p. 1956 - pr. r 
D. Beaumont (Puy-de-Dôme). Acquisition immobilière. Déclara- Arr. Inslilut' des vins de consommation courante. Budget addi- 
. . Ne Lee ublique. me. fév., p. 1833. tionnel (1966). — 20 fév., p. 2016 dc 
* 57-162, Musées de France. Spécialistes contractuels. Recrute- iénhone  Subhetttut ’cir-onscrivtions es nouvelle 
ment et rémunération. Conditions. — 14 fév., p. 1843. net ke” ge ce te * Ayye 206. 
D. ne 6 0 sf Institut français de presse. Créalion. — Arr. Caen (Calvados). Offre de concours faite à l'Etat. Acceptation. 
RP ? — 21 fév., p. 2068. 
Arr. Conseil supérieur de la coopération économique et technique “ertains le(s smis ri a G és 
bilatérale. Composition. Modification. — 42 fév., p. 1704. RP D LES SE due 
Arr. Font-Romeu - Odeillo - Via (Pyrénées-Orientales). Centre de ment de la Guyane. Surtaxes Date d'application. — 99 fév. 
recherches sur l'énergie solaire. Création. Acquisition des p. 2098. PE do er 7 DT Te 
gr Norme Déclaration d'utilité publique. — Arr. Argentan (Orne). Affectation de deux baraquements à l'édu- 
D L LÉ cation nationale. — 23 fév., p. 215. 
Arr. D es  — ieuses. Ventes aux mineurs. Interdiction, — Arr. Fréjus (Var). Projet de reronstruction et d'aménagement. 
- Ù one evision. — 26 fév., p. 222. 
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L ve * tionnel (1956). — 26 fév., p. 235. 
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12 fév., p. 1699. Ks. gation. — 28 fév., p. 22M. , 
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, 57-165. 1 i _E : Arr. Seine-et-Uise. Autorisation d'assumer la charge de la. répara- 
D pe a Lg dr 7 are tion totale des accidents de travail et des maladies pro- 
D 57-166. Marine militaire. Corps des ingénieurs du génie mari- Ar Re nt. 2 . P- ie. st 9: 
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D. Marine militaire. Attribution de la commission d'officier de Arr. ne —— sociale. Dépenses de gestion des organismes (1956). 
æ classe des équipages de la flotte (1957). — 15 fév., p. 1869. Arr. M complément. in” nn , 9: 
D. 57-467, Education nationale. Etablissements d'enseignement nt Hg gs: mg L riel, Agrément — 7 mars, p. 2537. 
ublics. Remises de princi ï À i _ 15 se Æ - Po 8 , 
4 1874 principe d'internat. Régime. — 15 fév., Arr. Vaux-de-Cernay, (Seine-el-Oise). Domaine rural. Affectation. — 
D. 17-168. France d'outre-mer. Listes élec . Revisi K. À À loge é 
annuelle. Date de clôture. Modification, — 49 1év r Déc. Fièvre aphteuse. Période d'épizontie. Interdiction de sortie de 
D.R. A.P. 57-169. Office de la recherche scientifique et lechnique CT JOUE Ce @lvers départements, Nouvelle Liste. — 
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Titres ou diplômes exigés. Modification. — 15 fév., p. 1872. 
57-173 P T. T. Tarifs téléphoniques avec les navires en mer. 13 Jévrier 1957. 
— 16 À 1904. 
D. ge — —$ een er y Po Déclasse- D r— DER télévision française. Direction générale. 
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D. 57-181, Gendarmerie. Miliaires non officiers. Indemnités de Arr. Education Lee wi Récepteurs de télévision. Agrément, 
bicyclette, — 1% fév., p. 1962. ù mars 
D. 57-19, Paris et département de la Seine. Commissaire de Arr. Faculté à. droit de Rennes. Diplôme d'études supérieures de 
police. Admission, Conditions. Modification. — 20 fév. +” es puliliques. Autorisation de délivrer. — 6 mars, 
p, 1992. 2488. 
D. Muselle, Houil'ères du bassin de Lorraine. Concession d'un Arr. Dériai (Nord). Jumelage du centre d'apprentissage G 488 au 
gisement de houille ‘périmètre de Saint-Léonard), — 20 fév. collège technique. — 6 mars, p. 2489, 
p. 2M3 ; Arr. Licences d'agences de voyages. Transfert, — 9 juil, p. 6746. 
D. 17-192. Code des postes, lélégraphes et téléphones. Revision. — Cir. 248$. S. Assuranee vieillesse des cadres ou de leurs “conjoints 
n “.. LEA 2016. L su ut ‘a deg Rachat des cotisations. Nouveau délai. Appiica- 
e 'as-de-Calais, 7° section des waleringues. Rallachement de ion. — 26 fCv., p. 2225. 
certains territoires du Nord, — 26 fév., p. 2221, 
Arr. Radiodifflusion-lélévision française, Direction générale, Conseil 
des ee et des comilés spécialisés. Fonctionnement 15 février 1957. 
— 14 fév., p. 18H. 
Arr. Algérie. Ade!s des mahakmas malékites. Recrutement, Ouver- L. 57-171. Codes de justice militaire pour l'armée de terre et 
lure d'une session d'examen, — 14 fév., p. 1896. l'armée de mer. Certains articles, Modilicalion, — 16 fév., 
Arr Devises étrangères, Délivrance. Droit de timbre. Modalités de p. 1899. 
perception. — 14 fév., p. 1939 D. Air. Signature. Délégations. Modification. — 16 fév. 1901. 
Arr. Départements d'outre-mer. Assurés sociaux et bénéficiaires D. 57-176. Intérieur. Trenstormation d'emplois. — 17 M D. 1932. 
d'aide sociale. Contrôle médical. Fonctionnement, — 17 fév. D. 97-178. Slalistique agricole. Réorganisation. — 17 fév., p. 1936. 
p. 198. b. Kedange (Moselle). Carrières de gypse de la société” «“ Les 
Arr. Départements d'outre-mer, Médecins et chirurgiens dentistes. Plétrières lorraines ». Exploitation Conditions. — 22 fév. 
Contrôleurs des lois d'aide sociale, Rénumérations, congés p. 2US7. 
et frais de transport, — 17 fév., p. 1999. D. Aisne, Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
Arr. Sécurité sociale des éludiants., Infirmières dip'ômées de l'Etat exliraordinaire ee e financement d'un + cartographi- 
ar 5 1 un complément d'études, Régime. Application. que des sols. Autorisalion. — 22 fév., : 
— 19 fév., p. 1970. v D. Hautes-Alpes. Chambre d'agriculture, Verception d'une coti- 
Arr Agriculture, Signature. Délégations, — 20 fév., p. 2016. sation extraordinaire pour l'acquisition d'un immeub'e. Auto- 
Arr.  Allaires étrangères. Régies de recetles. Créalion. — 21 fév. risaiion, — 22 fév., p. 2096. 
p.23 2 af j er D D. Loire. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
Arr. Ecole technique des mines de Douai. Admission. Conditions. extraordinaire pour la _Barantie de ses emprunts. Aulorisa- 
Modification. — 22 fév., p. 2092 (rectif., 7 mars, p. 239). tion. — 22 fév., p. 2 
Arr. Travail et main-d'œuvre. inspecteur stagiaire. Concours. Dale. D. Maine-et- Loire. Chambre ‘d'agrie ulture. Perception d'une coti- 
— 22 f6v., p. 210 É me : salion extraordinaire au profit des services techniques. Auto- 
Arr Prestations sanitaires, Tarif interministériel. — 22 fév., p. 2106 risation. — 22 fév., p. 26. 
trectif. 6 mars, p. 2511). D. %%6. Marine militaire. Ecoles préparatoires. Organisation et 
Arr VE jéconomiques el Ro HS (6 de Re i “ecrutement Modification. — 22 (ve. p. 225. L 
industrie et commerce). — 23 fév., p. 2192 (rectif. 3 mars, Arr. Aflaires économiques et financières. Signature. Délégation. — 
p. 2977). 17 fév \ 100 
Arr. Sécurilé sociale. Personne! navigant de la batellerie f'uviale. Arr Code rural Pprephy lente de ja tuberculose des bovidés. Marque 
Régularisation annuelle des cotisations. — 23 f6v., p. 215). des animaux. — 17 fév., p. 1937. 
Arr. Sociétés mutualistes. Slatuts, Approbation. — 23 fév., p. 2159. Arr. Alimentation. Cireuit témoin, Commission d'agrément des 
Arr. ve TT D LP Qi r< j LC Composition. — 29 fév., p. 2091. 
et concours d'en:rée dans les écoles nales. es des Arr. rance d'outre-mer. Caisse de retraites. Dépenses administra- 
épreuvesz. — 28 fév., p. 2293. lives, Budget rectificat 956). — 22 fév. 
Arr. Dommmages de guerre. Barèmes de reconstitution (cabinets Arr Santé” ublique. À “orthopédie. “Cshler ‘des charges. 
d'avocats et études d'officiers ministériels), Indices de Modification. — 22 fév., p. 2114 
majoration. Homologation, — 17 mars, p. 2251. Arr. Anciens combattants et ‘victimes de guerre. Prestations sani- 
Arr. Dommäges de guerre. Barèmes de reconstitution (matériel = Tarif interministériel. Application. st. 1 fév. 7 M1. 
d'avialion privée). Indes de majoralion. Homologation. — Arr. Ouvrage en langue anglaise. Interdiction. — 24 “er. p. 2179. 
fer mars, p. 251. ; Pre Arr. Lourdes (Haules-Pyrénées). Route nationale ne %1.' Déviation. 
Arr. Sécurilé sociale, Dépenses de gestion des organismes (1957). Déclaration d'utilité publique. — 26 fév., p. 27. 
— 2 mars, p. 2291. re Arr. Auray (Morbihan). Roule nationale ne 165. Aménagement du 
Arr. me —— Agents des ‘ransmissions, Recrutement, Concours. carrefour dit « de la Libération ». Déclaration d'utilité publi- 
dormbre de postes, — :% mars, p. 2409. ue, — 26 fév., 2917. 
arr. Direction technique et industrielle de l'aéronautique, servires, Arr. poeney (Haute- Dans Route nationale no 292 Travaux. 
établissements et organismes rattachés. Organisation. Moüi- Déclaration d'utilité publique. — 26 fév., p. 2217. 
ficalion. — 6 mars, p. 2472. Arr. Greux (Vosges). Roule nationale ne 6. Section délaissée. 
Déciassement et renise aux domaines. — 26 fév., p. 2247. 
Arr. Ecole normale, Directeurs et professeurs. C« mmissions admi- 
nistratives parilaires académiques et centrales. Renouvel!e- 
14 fevrier 1957. ment. Modalités et date. — 26 fév., p. - À 
Arr. me ges Sous-intendants. Recrutement. Concours 
. . x d'rs) 04 . (1957). Dates. — 27 fév., p. 2253. 
D. Défense nationale. Signature. Délégations, — 15 fév., p. 1899 Arr. Anciens combaltants. Offices départementaux. Secrétaire H 
; r : ’ . S. { ) ‘ . _ ’ géné- 
ct. : ars, 46 " : . : , ES = 
D. R. A. RAT. Airis. 008 administratifs, Recrutement à pe ln ke SE — ssesetstunmmluel ce dmms 
titre exceptionnel, — 19 fév., p. 1997. Fe Æ 
D. ü1-188. Communauté européenne du charbon et de l'acier. sun n TE gp pr pepe D 
Assemblée. ue d> la France, Désignation, Modifica- 2984. 
tion, — 20 fév., p. 1990. al- 
D. ne “À 19e du pes. n" de la campagne simple. Arr. Trenspert de matins dangeureuses (aihees + nt 
Attribution. — 21 fév., p. 2054. : 
D. 57:19, Affaires économiques et financières. Services exté- À 47 Transport” de “matières dangereuses (engins fumigènes de 
L os Transformations d'emplois. — 21 fév., p. me. 5 signalisation). Modification, — 28 fév. 
Arr. iéfense nationale, Signature. Délégotion. — 15 f6v., p. 1869. ee 1e « 
Arr. Aviation civile et commerciale. Signature. Délégations. Modi- Arr. Transport CR "une ER (propulseurs). que 
fication. — 20 fév., p. 2012. Arr. France d'outre-mer. Chefs de division et attachés. Liste = 
Arr. Sociétés mulua’istes. Fusion. Approbation. — 21 fév. p. 2069. cadres supérieurs ouvrant droit au recrutement, — 28 fév 
Arr Ecole norinale supérieure de J'ense ignement technique (sec- p. 21. 
CI. Concours d'entrée, Conditions d'inscriplion. Modi- Arr. Sécurité sociale. Caisses primaires et régionales. Action sani- 
lcation, — ?2 [év., p. 2099. ; nor 2392 
Arr. Education nationale "(direc tion de l'architecture). Calculateurs, taire et sociale. Ressources. Afleclalion. 3 mers, 
ec Vs s. rt, — 22 fév 2049 Arr. Région sanitaire de Nancy. Personnel médical. Recrutement 
Recrutement. Dale du concours. Report, fév., p. 2099. . + : . en — 
Arr. Départements d'outre-mer. Aide médicale. Règlement type. — et stalut. Assujetlissement, — 5 Mars, p. 2451 (rectif. 
22 fév., p. 2107 (rectif. 16 juin, 12 juil., p. 6044, 6873). 20 mars, p. 2%). 
Arr. Charbonnages de France, Houillères de bassin et les sociétés Arr. Région sanitaire de Paris. Personnel médical. Recrutement et 
d'économie mixte en dépendant. Opérations immobilières. statut, Assujettissement. — 5 mars, p. 2451. 
Contrôle — 26 fév., p. 22%. #; Arr. Centres publics d'apprentissage. Personnels enseignants. 
Arr. Vins. Appellation d'origine « Coteaux d'Aix» on « Coteaux Comité technique paritaire. Représentants des organisations 
d'Aix, section Coleaux des Baux ». — 28 fév., p. 22%. syndicales tn sers, P. +4 
Arr. br — A perrun d'origine « Vins d'Irouléguy ». — 28 fév., Arr. Office national des anciens combattants et victimes de 
Arr. Limoges. ‘Conservation des eaux et foréts. Création de postes guerre. Budget primitif (1956). — 27 mars, p. 3224. 
de chef de district, — 17 mars, p. 2349. Arr. Cayenne (Guyane). Terrain domanial. Affectation au secréta- 
Arr. Sécurité sociale. Alsace-Lorraine. Dépenses de gestion des riat d'Etat à l'agriculture. — 6 avril, p. 
organismes (197). 2 mars, p. 2392. Arr. Licences d'agences de voyages. Retrait. — 9 juil. p. 6746. 
arr. Répression des fraudes. _ Aneiyss des échantillons de matières Ins. Défense naticnale. Armes de petits calibres. Déciaration. Nue 
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16 février 1957. 


57-187. Code des pensions miliiaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre, Modification de l'article L 21 (droits à 
pension des inililaires originaires de l'Algérie et des pays 
d'outre-mer). — 20 16v., p. 1987. 

57-171. Fonctionnaires (catégories D. et C). Echelles de rému- 
néretion, Institution. — 17 f6v., p. 1922. 

Fonctionnaires (catégories D et C). 
aes carrières. — 17 fév 1950. 

917-177. Personnels civils et militaires de l'Etat. 
et soldes. Remise en ordre. Aménagement. — 13 
. 194 (rectif. 12 mars, p. 2671). 

5:-180, Eclairage de Paris, Modificalion, — 19 f6v., p. 1958. 

57-182. Algérie. Personnel de l'Etat, Certaines catégories. 
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57-483. Maroc et Tunisie, Personnel de l'Etat, 
gories. Prime de recrutement ét d'instatlmion. 
— 19 fév., p. 1965. 

», Algérie. are mixtes, 

. — 149 fév. 

57-15% Cambodge. 
.» fév., p. 19. 
57-490, Lis, Représentation diplomatique française, — 20 f6v., 
. 191 

Guadeloupe. 


p. 2056. 

Tchad. Assemblée territoriale. Déibération n° 34/56. Appro- 
ue {tableau des patentes). — 22 f£v., p. 2103. 
227. Armée de l'air. Marocains. Dispositions législatives et 
m7 4. — 21 fév., p. 2255. 

Fonciionmaires (catégories D et C). Eche!onnement indiciaire 
des grades et emplois. — 17 fév., p. 1931. 

Présidence du conseil. Attaché d° administration centrale. Con- 
cours. Epreuves et programme. — 17 fév., p. 191. 

Caisse sage À de crédit agricole. FREE y Emission. — 
17 fEv., 

Bous des T. T 6 p. 100 1933. Amortissement. Date du 
quatrième tirage au sort. — 20 fév., p. 2010. 

Bons des P. T. T. 6 p. 100 1954. Amortissement. 
sième tirage au sort. — 20 fév., p. 2010. 

Brevets professionnels. Création. — 23 fév, p. 2155. 

Guinée, Comité d'aménagement régional. Cormposilion. — 
26 fév., p. 2224. 

France d'outre-mer. Ré gimes fiscaux, de longue durée. Agré- 
ment d'entreprises. — 23 fév., 

Sécurité sociale. Limite des frais de — + des caisses (195C;. 
Appiication de l'ariicie 154 du code. — 2 mars, p. 2392. 
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fuv., 
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"Représentation diplomatique francaise. — 


Transfert d'un office de notaire. — 22 fév. 


Dale du troi- 


2199. 

Transports effectués au moyen de remorques ou semi-remor- 
ques rail-route, Conditions. — 7 mars, p. 25%. 

Société nationale des chemins de fer francais. Aide financière 
aux entreprises de transport public effectuant des transports 
combinés rail-route, — 7 mars, p. 2540. 

Meuse. Circonscriptions territoriales, Modification, — 2 avril, 
p. 48. 

Scies circulaires 
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Modification. — 8 mars, p. 272 
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Marine. Signature. Délégalions. Modification. — 19 fév. 
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Air Signature. Délégations. — 19 fév., p. 1962. 
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taux de la vulgarisation et du progrès agricoles. Création. 
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57-186. Aigérie. Réforme agraire. 

p. 1971. 

17-194. Travail et + 1 - st Suppression et création 
d'emplois. — 20 fév., p. 

51-199. Algérie. Législation sur la réparation des maladies pro- 
aus d'origine agricole. Application, — 23 fév. 
p. 

57-200, Algérie. Professions agricoles. Réglementation du 
temps de travail et du repos. Extension. — 23 fév., p. 2148. 

Haut-Rhin. Projets de monuments commémoratifs. ‘Approba- 
tion, — 23 fév., p. MA. 

Nantes. Lyefe de jeunes filles. 
23 fév., p. 2191. 

Dijon. Lycée de jeunes filles. 

fév., p. A4. 

Molsheim (Pas-Rhin). Collège municipal mixte. 
tion. — 23 fév., p. 2154. 

Pontoise. Ciies munici es ch We . « et moderne de 
Na!jonalisation. — 23 s P. 2158 

Tarbes. es TN jeunes files. 
23 fév., p. 215 

ns Lyoté ren garçons. Création d'une annexe. 
p. 2155 

Angou'èm 
départemental 
p. 2154. 


Modification. — 19 fév., 


Création d'une annexe. — 
Création d'une annexe. — 
Nationalisa- 
garçons. 
Création d'une annexe. — 
_— 9 fév. 


Collèse technique et moderne 
[Cv., 


meSillac (Charente). 
de garçons. Nalionalisation, — 23 
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Arr. 
Arr, 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
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Roubaix. Collège municipal classique et moderne de garçons. 
DRE en lycée et nationalisation. — 26 fév., 


Thionville. Collège municipal moderne de jeunes filles. Trans- 
forma'ion en lycée et nationalisation. — 26 fév., p. 2222, 
Enseignement du second degré. Certificat d'apitude üu pro- 
tessorat. Formation pédagogique. — 21 f6v., p. 


Etablissements de pêche. Redevances, Tarif. — n” fév, 
p. 2153. 
Agence France-Presse Ccnscil d'administration. Répartition 


des sièges. — 26 [év., p. 2213, 


Ceriaines eaux-de-vie. Cours imngyens. Redevance. Nouveaux 
taux. — 26 Kv., p 2216. 
Pons et chaussées. Commis. Recrutement, Ouverture de 


Autorisation, — 26 fév., p. 2217. 

Corps des administrateurs. Commission 
adininistrative paritaire. Création. — 26 fév., p. 2221. 

Radiodiffusion-télévision française. Régie d'avances. Moditi- 
cation. — 27 fév., p 2213. 

Paris. Conseil municipal. Lélibération. Approbation. — 27 fév., 
p. 2214. 


Concours. 
France d'outre-mer. 


Martigues (Bouches-du-Rhône). Conseil municipal. Délibéra- 
tion. Approbation. — 27 fév., p. 2244. 

Mines. Service ordinaire. Organisation. Modification. — 27 fév. 
p. 224. 

P, T. T. Secrétariat d'Elat. Adjoints administratifs. Recru- 
tement. Ouverture de’ concours. — 27 fév., p. 2252. 
Baccalauréat (série technique B). Programme des classes 
préparaioires. Modification. — 275 fév., p. 2254. 

Chantiers navals. Echafaudages. Ediftation et utilisation. 
Mesures de sécurité. — 1 6v., p. 2256 

Sûreié nationale. Inspecteur d' abrité juiciaire. Candidats. 
Equivalenre des diplümes exizés. — 23 fév., p. 2279. 


Certaines exoné- 
p. 2293, 
Algérie. 


Ecoles normales nalionalkes d'apprentissage. 
rations accordées aux élèves. Abrogalion, — 28 fév., 

Educaliun nalionale. Divers établissements sis en 
Dénomination, — 1e mars, p. 2993. 

Drûae, Transport et distribution d'énergie électrique. 
vaux. Déclaration d'utilité publique. — 5 mars, p. 2112. 

Préparateur en pharmacie. Examens professionneis. Session 
(1957). Ouverture. — 6 mars, p. 2189. 

Côtes-du-Nord. Transport et distribution d'énergie électrique. . 
Travaux. Déclaration d'utililé publique. — 7 mars, p. 2318. 

Hautes-Alpes, Basses-Alpes. Transport et distribution d'énergie 
électrique. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
7 mars, p. 2548. * 

Vandæœnvre (Meurthe-et-Moselle). 
Autorisation. — 10 mars, p. 258 (rectif. 

Elampes (Seine-et-Oise). Projet d'aménagement. 
considération. — 1 mars, p. 2739 

Cormeilles-eu-Parisis (Seine- et-Oise). Projet d'aménagement. 
Prise en considéralion. —- 1: mars, p. 2739. 

Aulnay-sous-Bois (seine-et-Oise). Projet d'aménagement. Prise 
en considération. — 16 mars, p. 2827. 
Ponts et chaussées, Ingénieurs. Examen professionnel. Pro- 
grainime et règlement des épreuves. — 28 mars, p. 225. 
Transport et distribution d'éner gie électrique. Travaux. Décla- 
raiion d'utilité pubiique. 30 Inars, P. 3907. 
Caisse nationale des lettres. ( Cotisation d'éditeur. 
Conditions — 13 avril, p. 29:90. 

Caisse nationale des letlres. Cotisation d'éditeur. 
ment. — 21 mai, p. 9068, 

Machines à outils rotalifs et à cpérations multiples pour le 
travail du bois. Principes de sécuriié. Homologation. — 
8 mars, p. 2522. 


Tra- 


top d'un terrain, 
19 juin, p. 61). 
Prise en 


Exonération. 


Recouvre- 


19 février 1957. 


Structure hospitalière et action 


51-199. Enseignement médical. ; 
Secrétariat. 


sanitaire et sociale. Comité interprofessionnel. 
Organisation. — 20 fév., p. 2023. 

Le Verdon (Gironde). Zones de servitudes. Polygone excep- 
tionnel. Création. — 24 fév., p. 2150. 

Armée de terre. Service des matériels {subdivision artillerie). 
Nombre de capitaines admis en 1957. — 24 fév., p. 2180. 
PR d'urbanisme. Conslitution. — 24 fév. 

. 2182. 
51-219. Algérie. Garde des 
Certains personnels. Réquisition. 


établissements de toute nature. 
— 91 fév., p. 2191. 


57-224. Adininistralions centrales des ministères. Personnels 
titulaires. Indemnités pour travaux supplémentaires. Modi- 
Apt — %6 fÉv., p. 2215, 


31-225. Education nationale. Certains personnels d'inspection, 


‘indemnités de charges adininistralives, Relèvement. — 
% re 2929 
Wallis Futuna. Budget spécial (1957) Arprobation. — 


% 16 v.. A 
onto Mood 
2 fév., p. 223 
21-223, Justice militaire. 
Recrutement. Programme des 

21 fÉv., p. 226. 


Budget spécial (1957). Approbation. — 


Corps des magistrats militaires. 
matières du concours. — 


57-229, Justice mflilaire. Commis greffiers stagiaires. Recrur- 
tement. Conditions du concours. — 27 f6v., p. 2247. 

5:-29, Armée de terre. Techniciens d'études et de fabrt 
cations. Statut. Modification. — 27 fév., p. 2218. 

91-222, Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. Réorga- 
uisatiun. Modification et complément, — 25 fév., p. 22 
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D. 57-233, Contrôle de l'administration de l'armée. Corps spécial 
des atiachés, Organisation. — 28 fév., p. 2280. 

57-231. Armée de terre, Personnel marorain. Transfert défi- 
nilif à l'armée royale marocaine. — 28 fév., p. 2281. 

57-251. Déparlements d'outre-mer, Grands invalides de guerre, 
veuves, orphelins, aveugles de la résislanre, victimes 
civiles, Bénéfice de la sécurilé sociale, Colisaions. Verse- 
ment. Conditions, — fer mars, p. 2347. 

D. Marseille, Expropriation de terrains et de souterrains. — 
5 bars, p. 213: \ 

Arr. Caisse des dépôts et consignations. Comité techniqne pari- 
laire. Composition, Modilication, — 27 fév., p. 2259 (recti]. 
8 mars, p. 2:68). 

Arr. Compteurs d'énergie électrique. Approbation, — 27 fév. 
», 2240), 

Arr. agricullure. Commissions administraiives paritaires. Compo 
sition, Modification. — 27 fév., p. 220, 

Arr. Elat eivil, Actes, Résisseurs chargés du rerouvrement de 
droits d'expédition. Cautionnement., bDispense, Limite. — 
28-46vV., p. 228. 

Arr. Téléphone. Subsil'ution de eirconseriptions de taxes nou- 
velles à des circonscriptions cantonales, — 23 fév,, p. 22. 

Arr. Education nationale. Sous-intendants. Concours. Inscription. 
Condition, — 2S fév., p. 29. 

Arr, Sociétés mutualistes, Fusion. Statuts. Approbation. — 28 fév., 
». 24315, 

Arr. Tochniciens d'études et de fabriratiens des constructions et 
armes navales, Revrutement, Concours, — fer mars, p. 231. 

Arr. Transport aérien. Validié d'autorisations et d'agréments. 
Prorogalion. — 5 mors, p. 2412. ‘ 

Arr. Rosières-Meharicourt (Somme), Aérodrome. Fermeture. — 
13 mars, p. 2703. ” 

Arr. Landes Circonsèriptions territoriales. Modification. — 2 avril, 
».” 3418. 

Arr. AR. national de progres agricole, Gestion, — 6 juin, p. 5685. 

Déc. Scies circulaires pour le travail du bois. Homologaliun. — 
20 mars, p. 2986. 

20 Jéorier 1951. 

D. Défense nationale. Intérim assuré par le ministre de l'inté- 
rieur. — 21 fév., p. 205. 

D. Neuvillé-en-Ferrain (Nord). Acquisition d'une parcelle de ter- 
rain. Déclaration dutilhé publique. — 27 fév., p. 2244. 

D. Turckheim (Haut-Rhin). Projet de reconstruction du monu- 
ment de Turenne. Approbation. — 27 fév., p. 2244. 

D. Association, Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 27 f6v., p. 244. 

D. Associalion reconnue d'ulili'é publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 27 fév., p. 2241. 

D. Société d'enseignement professionnel du Rhône. Disposition 
statutaire. Approbation. — 27 f6v., p. 22%. 

Arr. Chavagnac-Laluvetle (llaute-Laire). Conseil municipal. Déli- 
bération. Approbation, — 21 fév., p. 2053. 

Arr. Fuel-oils. Répartilion pour le mois de mars 1957. — 22 fév., 
p. 2092. 

Arr. Ciloyens français contraints de quitter l'Egypte et le Proche- 
Orient, Comité interministériel, Création. Complément, — 
26 fév, p. 211. 

Arr. Transport de guz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
2 fév., p. 2238. 

Arr. Instiluteurs. Commissions administratives paritaires. Renou- 
vellement. Date rapportée. — 28 fév., p. 2291. * 

Arr. Sociétés mutualistes, Statuts. Approbation. — 28 fév., p. 2915. 

Arr. Sécurité sociale. Caisses primaires. Tarif de responsabilité. — 
28 fév., p. 25. 

Arr. Aide sociale, Commission centrale. Deuxième section. Attri- 
butions. — 28 fév., p. 2347. 

Avr. Radiodiflusion-télévision française. Régies d'avances. Modifi- 
cation. — 1 mars, p. 2342. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches marilimes. Régle- 
mentation comptable, — 1e mars, p. 2348. 

Arr. Education nationale. Régies d'avanres. Modification. — 
fer mars, p. 2353 

Arr. Curepipe (île Maurice). Centre d'examen du brevet d’études 
du premier cycle. Création. — 1*# mars, p. 2353. 

Arr. Sécurité sociale des étudiants. Elèves de cerlains élablis- 
sements, Extension, — fe mars, p. 2306. 

Arr. Appareil de ranimation. Homologation. — fer mars, p. 235%. 

Arr. Défense nationale, Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 7 mars, p. 2533. 

Arr. Servire spécial d'aménagement hydraulique du Bas-Rhône et 
du Languedoc. Création. — 7 mars, p. 2544. 

Arr. Substances vénéneuses. Inscription aux tableaux. — 10 mars, 
p. 2641. 

Arr. Contributions indirectes. Services extérieurs. Comptables et 
agents cautionnés. Primes d'apurement de compte et indemm- 
nilés. — 17 mars, p. 2854. 

Arr. Loire-Inférieure, Maine-et-Loire, Transport et distribution 
d'énergie électrique. Déclaration d'utilité publique. — 
19 rmars, p. 2912. 

Arr. Transports et distribu!ion d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique. — 30 mars, p. 3337. 

Déc. Scies à ruban pour le travail du bois et protecteurs. Iomo- 


logation. — 20 mars, p. 2287 (reclif. 30 mars, p. 3245). 
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21 février 1957. 


57-197. Code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de guerre. Nouveaux indices. — 22 fév., p. 2115, 

Ligne de chemin de fer de Lexos à Montauban. Déclassement. 
— 21 ICvV., p. 2249 


Lapin domestique. Prix. — 22 fév., p 2092. 
Carburant auto et essences de pétrole assimilées. Répartition 
(mois de mars). — 23 fév., p. 15% 


P. T. T. Vérilicateur des travaux de bâtiment (branche ins- 
tallations). Concours. Organisation, — 2% fév., p. 2183. 
P. T. T. Vérificateur des travaux de bâtiment (branche bâti- 


ment). Concours, Organisation, — 2% fév., p. 2184 

Sociétés mutueliste, Slatut. Approbation, — 28 fév., p. 2315. 

mi de saÿc.-fermmes. Liste. Modiÿealion — er ruars, 
p. 23:56. 

Baume-les-Dames (Doubs). Route nationale ne 73. Déclasse- 
ment et reclassement. — 7 mars, p. 2540. 

Haute-Marne. Route nationale ne 384. Nouveau tracé. Classe- 
ment. — 7 mars, p. 2540, 

Clermont-Ferrand. Sociéié Gare routière. Statulis. Approba- 
tion. — 13 mars, p. 2703. 


Chissey (Jura). Affectation d'un terrain à la direction générale 
des eaux et forêts, — 13 mars, p. 

Coudes (Puy-de Dôme). Source d'eau minérale. Exploitation, 
Autorisation. Révocation. — 22 mars, p. 3058. 

Locaux d'habilalion on à usage professionnel, Valeur loca- 
live. KRéévaluation. — 2 mars, p 2387. 

Fuel oils. Répartition (mois de mars). — 23 fév., p. 2167. 

Déganchisseuses et protecteur Pa dégauchisseuses à porte- , 
outils rotatif pour Je travail du bois. Homoiogation, — 
20 mars, p. 2987. 


22 Jévrier 1951. 


57-198. Personnes atteintes par les nationalisations étrangères, 
Idem rité. Exonération d'impôt, — 2% fév., p 2147. 

91-2H. Oise, Election d'un sénateur. Convocation. Dates. — 
23 IÉvV., p. 2119. 

97-22, Enseignement du second degré. Certificat d'aptitude 
au pro'essorat. Recrutement. Nomination. Modification. — 
23 fév., p. 2. s 

97-M. A. E. F., A. O. F. et Madagascar. Assemblées locales, 
Elections génerales, Date. — 24 fév, p. 2185. 

91-N0. Madagascar Assemblées provinciales. Circonseriptions 
électorales. Répartition des sièges. — 2% fév., p. 2185. 

97-231. Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Cer- 
lains emplois. Revision des pensions — 28 fév., p. 2256. 

Vilefranche-sur-Mer. Wôpital-hospice. Acceplation d'un egs. 
Autorisation, — 28 fév., p. 937 ; 

Alsace-Lorraine, Diverses organisations d'assistance publique. 
Remboursement des frais d'assistance d'une collectivité à : 


l'autre. Taux. — 23 fév., p. 2160. 

Empruntis. Obligalions représentatives. Prix d'émission. — 
24 fév., p. 2182. 

Guingamp (Côles-dn-Nord). Conseil municipal. Délibération. 


Approbation. — 2 fév., p. 2279. 

AHachés d'administration centrale. Concours de recrutement. 
Agents de l’Elat et personnels non-fonctionnaire. Occupa- ! 
tions accessoires (enseignement et jurys de concours e 
d'examens), Rémunérations, — fer mars, p. 2397. 

Conserves de poissons. Licences d'importation. Validité. — , 
3 moars, p. 2520. 

Bouches-du-Rhône. Transport de gaz. Travaux. Déclaration 
d'utilité publique. — 5 mars, p. 2442. 

Région sanitaire de Lyon. Personnel médical. Recrutement 


et slalut, Assujeltissement, — 5 mars, p. 2452 (rectif. 
20 mars, p. 2991). 
Gironde, Roule nationale n° 113. Déviation. Déclaration 


d'utilité pubiique. — 7 mars, p. 250. 

Agricullure, Assurés sociaux. Frais @e déplacement. Modif- 
cation. — 7 mars, p. 2014. , s 

Commission officielle de contrôle des semences de maïs. 
Composition. Modilication. — 7 mars, p. 2h. . 

Seméac (Hautes-Pyrénées). Affectation d'un 
l'armée de l'air. — 8 mars, p. 2566. 

Ponts et chaussées. Ingénieur adjoint. Concours. Programme 
et conditions. Modification. — 8 mars, p. 2568. 

Etablissement national de bienfaisance et établissement 
national des convalescents de Saint-Maurice. Pharmacien 
chef. Mode de recrutement, — 10 mars, p. 2611. 

Brignoles (Var). Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
lion, — 1h mars, p. 2739. 

Boulogne-sur-Gesse (Haute-Garonne), Projet 
Prise en considération. — 15 mars, p. 2739. 

Boussens (llaute-Garonne)., Projet d'aménagement. Prise en 
considération. — 1 mars, p. 2:39. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 20 mars, p. 2984. 

Bouches-du-Rhône, Lot-et-Garonne, Eharente-Marilime. Pro- 
jets d'aménagement. Prise en considération. — 27 mars, 
p. 3212. 

Raboteuse à porte-oulis pour le travail du bois. Iomologa- 
Lion. — 20 mars, p. 2953 (recii/. 30 mars, p. 554). 


logement à : 


d'aménagement 
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23 février 1957. 

57203. Margarine et graisse végétale alimentaire. Régime 
liscal. — 21 fév., p. 2181. 

Reconstruction el logement. 
. 2182. 

57-206, France d'outremer. Sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires, Modilicalions., — 21 f6v., p. 2186. 

91-207, France d'outre-mer, Certaines calégories d'entreprises. 
Conventions de longue durée. Modi ticatiuns. — 21 IEv., 
.. 2186. 

91-208. France d'outre-mer. 
prélérence. Créalion. Rgiement, 
lions, — 21 fév., p. 218, 

57-209. France d'outre-mer. Statut de la coopération. Modif 
cations, — 24 Iév., p. 2187. 

57-210. France d'outre-mer, Crédit agricole. Modifications. — 
3 fév, p. 2187. 

51-21, France d'outre-mer. Caisses de stabilisation. Création. 
Modilications. — 23 Hv., L 2187. 

67-21% France d'outre-mer. Fonds de soutien des textiles. 
Üréation. Moditications. — 24 fév., p. 2188. 

27-213. France d’outresmer, Certains tlerriloires, 


Signature. Délégation. — 21 fév., 


Actions de 
Modific a- 


Certaines soriélés, 
Autorisalion. 


Cameroun et 


Togo. Loi sur les warrants agricoles, Application. Modifi-a- 
ons, — 21 fév., p. 2188, 

57-214. Wrance d'outre-mer, Cameronn et Togo. Petit et 
moyen conmmerte. Petile et moyenne industrie, Crédit. 
Organisalion., Modifications, — 24 fcv., p. 2188. 

57 5. France d'outre-mer. Caisses d'épargne. Placement des 
fonds, Modilications, — 24 fév. p. 2189. 

57-216. France d'oulré4mer, Cameroun et Togo. Loi sur les 
sociétés, Application. Modifications, — 21 fév., p. 2189 


(rectif[. 20 mars, p. 2985). 
66-17. France d'outre- mer, Comeroun et Togo. Sociélé à res- 
ponsabilité limitée. Cerlaines dispositions de la législation 
Imétropolitaine. Application, Modifications. — 21 fév. 
. 213. 
Sü-21S. France d'ontre-mer. Caisses d'épargne. 
modificalions, — 23 fév., p. 219. 
tco!'e natjonale des ponts el chaussées. 
tication.. — 28 fév., p. 2285. 
Hontleur, Chambre de commerce. Emprunt. 
8 fév., p. 2297. 
17-231. France d'outre-mer et Cameroun. Jaugeage des navires. 
es —$ — pour l'adoplion d'un système unifonne. Publi- 


Commission. 
Organisation. Modi- 


Aulorisation. — 


cation, — 2% fév., p. 2294. 
57-28, Togo. Jeaugeage des navires. Convention pour l’adop- 
tion dun système uniforme. Pubiicalion, — 28 fcv. 


. 2291. 
ie autonomes mutalistes. Modification au décret du 
3 août 1946. — 23 [év., p. 2314. 

Canet (Pyrénées-Orienta.es). Erection d'un monument commé- 
moralif. Approbation. — {er mars, p. 2343. 
And.llac (Tarn). Erection d'un monument 

Approbation. — {er mars, p. 2 
Saint-Etienne-de-Fursac (Creuse). Erection d'un monument 

commémoratif. Approbation. — 17 mars, p. 2343. 
Association reconnue d'utilité publique. Modification des 


commémoratif. 


statuts et attribution d'actf. Acceplation, — 1° mars, 

p. 2343. : 
Etablissement congréganiste, Reconnaissance  fégale. — 

fer mars, p. 234). 
Dole (Jura). Travaux d'agrandissement du pare automobile 


des ponts et chaussées. Déclaration d'ulihté publique .— 
fer mars, p. 2348. 

Mont-de-Marsan (Landes). 
E et chaussées, 
er pnars, p. M8. 


Acquisition d'un terrain par les 
Déclarat.on d'utilité publique, — 


Nationalité des 


Conakry (Guinée francaise), Société Fria. 
administrateurs. Dérogation à la règle, Accord, — 2 mars, 
2389. 


Banque de France, Régime de retraites des agents titulaires. 
Modification, — 6 mars, p. 2479. 
Hospice nalional des Quinze-Vingts. 

pätion. — 6 mars, p. 2497. 
Margarine et graisse végétale alimentaire. 
2181. 


Changement de dénomi- 
Prix. — 24 fév. 
Re” il municipal. Délibération, 


Délibération, 


Charmarandes (Haute-Marne). 
ApprobalLon, — 17 mars, p. 

la Rochelle. Conseil munic À 
fer mars, p. 2344. 

Travaux publics de l'Etat (mines). Admission au grade 
d'é èves- ingénieurs. Concours. Programme des épreuves. — 
5 mars, p. 2142. 

Santé publique. Ouverture de crédits sur exercices 
10 mars, p. 2644 (rectif. 15 mars, p. 2530). 

Ancens combattants. Ouverture de erédits 
10 mars, p. 2612. 

Sécurité sociale. Travailleurs non salariés des professions 
industrielies et commerciales. Rachat des cotisations. Règle- 


Approbation. — 


clos, — 


spéciaux. — 


ment. Modifisation., — 13 mars, p. 2710 
Air. Ouverlure de crédits sur exercice clos. — 19 mars, 
. 2898. 
Liste, -- 2 avril, 


Centres publes d'orientation F2 "essionnelle. 
p. 34:9 ( rectil. 28 avril, p. 4497). 


Ecole polytechnique. Admission 1957. Nombre d'é'èves. — 


19 mars, p. 2901. 
Protecteur pour toupie à arbre vert'cal pour le travaii du bois. 
[év., p. 


Hoinologalion. — 20 2958. 





Sp ESS 5 


PP Nr PP 


S 9 


b 5 © © 


5 © 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


21 février 1957. 

Intérim assuré par le ministre d'Etat, 
26 fév., p. 212. 
mnistre des 


Présidence du conseil. 
garde des sceaux, chargé de la justice, — 

Alfaires étrangères. Jnlérim assuré par Je 
affaires sociales, — 26 fév., p. 221 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Haute- 
26 fév. p 2947. 

Re-herches d' hydrocarbures. « 
26 fév., p. 2218. 

Recherches d'hydrocarbures. « 
26 fév., p 219. 

Recherches d'hydrocarbures, « 
— 26 fév., p. 2220. 

Cameroun. Assemblée territoriale. 
première session, Abrogation du décret du 
26 fEv., p. 2224. 


Savoie », — 


Permis du Haut-Jura », — 


Permis du Chabiais ». — 


Permis de l'Aisne », — 
Date d'ouverture de la 
28 déc, 1956. — 


57-235. Agriculture. ‘Office ant'-acridien. Organisation et- fonc- 
_tionnement, —- 28 fév., p. 2288. 

07-239, France d'outre-mer, Offices et élab'issements publics 
de l'Etat, Liste. — 28 fév.. p 2297 (rectif. 13 mars, p. 270$). 
97-240, Dakar. Institution d'une université. — 28 f£v,, p. 2297. 
27-241. France d'outre-mer, Organisälion de chemins de fer. 


28 fév., p. 2298. 

57-242. France d'outre-mer, Substances minérales. Régime. — 
28 fév., p. 2300 (rectif. 5 et 21 mars, p. 240, 3026). 

57-243. France d'outre-mer, Expropriation de certaines terres : 
acquises à la su te d'octroi de concessions domaniales. Pro- 
cédure. — 28 fév., p. 2303. 

57-244. France d'outre-mer, Cameroun et 
métalliques. Emission, — 28 fév., p. 2304. 

07-245. France d'ontre-mer et Cameroun, Accidents du travail 
et maladies professionnelles, Réparation et prévention. — 
28 fév.. p. 2H. 

07-26. France d'outre-mer. Prestations familia'es, Sommes dues 
par les employeurs. Recouvrement. — 28 f6v., p. 2M0, 

Se — (Indre-et-Lo.re). Changement de nom, — 1° mars, 

. 2349. 


V | Æneeel e-la-Garenne 


Togo. Monnaies 


(Seine). Acquisition de terrains par 


l'Etat. Déclaration d'utilité publique. — 1er mars, p. 2391. 
07-252, Enseignement des enfants arriérés, Certificat d'apti- 
tude. Cond.tions d'obtention. Complément, —. 1° mars, 


. 2352. 

Montreau-les-Mines (Saône-et-Loire). _ Coliège 
moderne rnunicipai. Nalionalisation, 1er mnars, 

Le Rainey et Villemomb'e, Annexes mixtes des lycées Charle- 

magne et Chaplal, Transformation en un lycée mixte et 

autonome. — 1 mars, p. 2392. 

Gassin (Var). Radiophare M. F. Implantation, Déclaration 
d'utilité mme — 6 mars, p. 2486. 

Algérie. Budget annexe des postes, QE et téléphones. 
Ouverture de cré “dits. — 21 mars, p. 391 

Enseignement des enfants arriéré<. Certificat d'aptitude, option 
« Eduealion en internat ». Obtention, Cond.tions, — 3 mars, 


p. 2322, 


technique et 
23h? - A 


25 février 1957. 


57-220 Code de la santé pubiique. Officines de pharmacie. 
Condiction d'ouverluré. Modification, — 26 fév., p. 2211. 

97-221. Douane. Droit d'importation applicable aux scrums et 
vaccins contre la peste porcine. Suspensicn jusqu'au 31 dé- 
cembre 1956. — 26 fév., p. 2212, 

97-222, Douane., Droits d' importation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des espèces cheva- 
line, asine et mulassière, Rétablissement, 26 fév., p. 2212. 

57-223. Tarif douanier spécial de la Corse en ee qui concerne 
les tabacs bruts, les déchets de tabac, tabacs fabriqués et 
extraits ou sauces de tabac (praiss). Modification. — 26 fév., 


L 2912 
France d'outre-mer. Intérim assuré par le ministre des affaires 
sociaies, — 27 fév., p. 225. 


57-269, Chemin de fer franco-é ithiopien. Personnel du contrôle. 


Rénuinération. Régime, — 6 mars, -p. 2489, 

01-270. France d'outre-mer. Officiers ingénieurs des eaux et 
forêts. Indemnités d'uniforme, Modilication, — 6 mars, 
p. 2490, 

Fièvre aphleuse. Période d'épizaotie. Transport des animaux 


deslinés à être exposés au concours généra] agricole de 
1957. — 26 fév., p. 2221. 
Vétérinaires. Conseil supérieur et 


consei's es 4 


l'urdre. Elections, Modalités. Modification, — 27 fév., p. 225 
P. T. T. Signature, Délégalion, — 28 fév., p 2291. 
Allaires économiques et financières. Transfert de crédit 


(agricullure)., — 28 fév., 


p. 22$5, 
Agriculture,  Etablisseme nls 


d'enseignement supérieur ef 


insiitut nalional de la recherche agronomique. Certains 
emplois. Echelonnement indiciaire, — 1er mars, p. 2349. 
P. T. T. Receveurs de 5e el 6° c'asses. Echelonnement indi- 


ciaire et reclassement, — 1er mars, p. 2351. 
Impôts. Agent stagiaire de constatation ou d'assiette, Emploi. 
Concours. Programme, Modification. — 5 mars, p. 2410. 


Travaux publics de l'Elat (mines). Elèves ingénieurs. Stage. 
Conditions, — 5 mars, p. 2443. F 
Compagnie minière de l'Ogooné, Franceville (Gabon). Bénéfice 
du régime fiscal de Jongue durée, Agrément, — 95 mars, 

P. 4nû. 
Sécurité soc iale. Caisse nationale, Ré g'ementation comptable 


(établissements publics nationaux à caractère adiministra- 


Wii). — 6 inars, p. 2192 (rectif. 7 avril, p. 3697). 
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Arr, Inslilut mational de la recherche agronomique. Commissions Arr. Transport par mer du grain à bord de certains navires. Modi- 
adiministratives paritaires. Elections. Date, — 7 mars, filcation., — 9 mars, p. 2602, 

p. 2M4. Déc. Presse à mmélaux. Dispositif de sécurité, Homologation. — 

Arr. Marine militaire, Ingénieurs et techniciens. Concours d'admis 20 mars, g. 2259. à 
sion. Condilions, — 9 mars, p. 2249. 

Arr. Mines grisouteuses, Matériel. Agrément, — 43 mars, p. 2704. 23 février 1957. 

Arr. Armée de terre, Régie d'avances, Mentant, — 19 mars, p. 23598. 

Arr. me ms se. Validation des services. Point de départ. L. 91-247. Départements d'outre-mer, Ressort des justices de paix, 
complément, — 21 mars, p. 2029. — « mars, p. 229, 

Arr. Recherches d'hvdrocarbures liquides on gazeux, « permis du L. 91-213. Code de la santé publique. Modification des articles 26, 
Hodna », Validité, Prorogalion, — 16 avril, p. 4041. L. EN — ps 2 M à ds Mira w 
finhasnatite ‘ sthbtashsé mins — of oi 01-219. Cours d'appel de Ba:se-Terre, de Fort-de-France et de 

Arr. E . te n nationaux de bienfaisance. Budget « =! juil., Dar. 7e des fonctions du ministère public. un 

Fr M qu is k € mars 2311 

Ctr. LE. DER val de solidarité, — 9 mars, p. 2606 — Mare es :, départementaux. Passation, Modification. — 

'ars, K LE « pnars, p. 2 

Déc. Mac hine à raboter et à moulurer pour le travail du hais. Draguisnan. oïtèges murjcipaux. Transformation en un lycée 

liomologalion, — 20 mars, p. 289 (rectif. 30 mars, p. 31%). unique. — 9 mars, p. 2447. 
D, Paris. Annexe Honoré-de-Balzac. Transformation en un licée 
a NT ie, — à mars, p. 2447. 
tes bats . ulle, Lyrée de garçons el coilète de jeunes filles. Trans{ur- 
% février 197. “ malion en un lycée unique, — 5 mars, p. ?! 
rr. Algérie, Tribunaux administratifs, Conseillers, Recrutement 

Arr, Affaires économiques, Transfer: de crédits. — fer mars, Fxamen grobatoire, — fer mars, p 241 a : 
p. 2h48, Arr. Animaux. Maladies nlagieus ssinfecti _— 1e $ 

Arr. Oise, Immeubles bâlis. Coefficient d'adaptation départemental ' a. Ladies contagieutes Bésintsction, "jure, 
+” ‘sl général des prix. Homologalion. — 2 ruars, Arr. Centre des hautes éludes adminisiralives. bix-seplième session. 
r. 26. Dates d'ouverture et de clôture. tx ; ‘ 

Arr. Travaux publics de l'Elat (mines). Accession au grade d'ingé- des Re hèceg pau 3 quers., = 05. Modjication. Bésiguaiion 
gl adjoint. Examen professionnel. Programme des épreu- Arr.  Magislrats et funclionnaires. Classement « hors échelle ». Com- 

— à Was, p. 2444 trectif. 28 mars, p. 82%). piément. — 5 mars, ». 3123. 

Arr. Radiodifu: sion-télévision français e. Régie de recelles. Sup- Arr. Be: onstrueti m et logement. Transfert de crédits (affaires 6co- 
pression. 6 murs, p. 24067, iniques)., — 2 mars, p. 2h41. 

arr. La ‘ Instituleurs remplaçants. Recrutement. — 6 mars, Arr, Esectricité et gaz d'Algérie. Emprunt, Garantie de l'Etat. 
) 0 " _ . pt 

. 24 Accord. — 6 mars, p. 2159. 

Arr. Appare vils de r radiologie et d'électricité médicale. Homologa- Arr. Hôpitaux et haspi: ep Pb! is. Classement dans diverses caté. 
JON. — j Murs, h. 215 ri — (; M: r3, p 4 "eci r:, Mn. — 7 is 

Arr. Dicval (Pas-dealais). Route nationale n° 41. Déclassement À Hs 0 nt À (RSA RER D, PS. Art tin 
et reclassement, — 8 mars, p. 2568. Arr. Ecole normale supérièure. € neou ré 7 uve 

arr. Chapelle- -sur-Crecy (Seine-et-Marne). Roule matlionale m° 21. écrites. Date. Mg] mars, v. © PM ee 
Déviation. Déclaration d'utilité publique. — D n'ars, P. 209 Arr. Ecole norimaie supérieure de jeunes files. Concours d'en- 

Arr. Eze A pe me rage Roule nationale n° 55%, Travaux. Décla- trée 1957. Epreuves écrites. Dale. — 7 mars, p. 256. 
ration d'utilité publique. — 8 mars, p. 256%. Arr. Assurance sociaie obligatoire agricole. Rachat des rentes et 

Arr. Macon (Saône-et-Loire), Roule ona'e n° 6. Déclassement retrailes de vieillesse. — 9 mars, p. 2603. 
reclassement, — & mars, p. 9. Le Arr.  Allaires économiques. Transfert de crédits. — 12 mars, p. 2971. 

Arr. Cosne (Nièvre). Projet d aménagement. Prise en considéra- Arr. ludusirie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de 

Arr rentals "Hands AR, et de régularisation dt ché de gt À — 12 mers, p. 2672 (recu. 2 mers, p: 2019). 

. see. sou U Cgularisation qu marché des Arr. Mine<., Règlement général concernant les câbles el atlelages. 
cer, — us fluides alimeniaires. Aide accordée, — 16 mars, Dérogalion. — 16 mars, p. 2527 (add. 29 mars 579). 
p. 27M, Arr. Service des poudres. Onverlure de crédits (fonds de concours 
arr. France d'outre mer. Personnels non-fonctionnaires assurant _— 19 À p. 2898 (rectif. 2 mars, À SAS. encours). 
une (âche d'enseignement, jurys d'examens ou de concours. Arr. Air. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 19 mars, 
Rétributjon, Complément. — 27 mars, p. 3218. p. 2808. 
_— MO avr pe SR. CORNE PRES PR. — Arr. Marine militaire, Ouvertures de crédits (fonds de concours). 
. ee co) ee 78 ; \. — 19 mar<, p. 2398. 
Déc. cp En à Paueer un À 5h Arr. Ilospice national des Quinze-Vingts. Budget additionnel 1956. 
2 De Don, 7. PR 7 UTC. nl — 19 mars, p. * 
10 avril, p. 3545, 3520). Arr. Affaires éiraigbies € Ouverture de crédits (fonds de concours), 
20 mars, 2» 
o7 fé Arr. Région meltaise F4 "horse. Personnel médical. Rerrule- 
27 février 1957. ment et statut. Assujeltissement, — 20 mars, p. 2990. 
Arr. Déiense nationale (seclion guerre). | Ouverture de crédits 

D. 57-%%. Education nationale. Lycée, collèges, écoles normales fonds de concours). — 20° mars, D. 2%. 
wimaires et écoles nationales profesionnelles, Profes-eurs. Arr. Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
Recrutement, — 23 tév. p. 2291. — 21 mars, p. 23, 

D. Poitiers. Acquisition de terrains par l'Université. Déclaration Arr. Affaires économiques. Autorisations de <- “ns et de paye- 
d'utilité publique. 28 fév, p. 2292. ment. Rallacheinent, — 22 mars, da 

D. 57-253. Personnels civils de l'Elat. Certains grades et emulois. Arr.  Allaires éeonomiques. Autorisalions e programme el de 
Classeme diciaire. Fixation € vision, — % Inars ayement. Majorations. — 22 mars, 33 

lassement indiciaire. xation el revision, 2 mars, - 
p. 2270 (rectif. 2 mars, p. 3044). Arr. Alfaires économiques. Ouverture >" l'erédits (fonds de 

Arr. Journaux quotidiens. Parution mois de mars 1957. — {er mars, concours). — 22? mars, p. 4063 (reciÿ, 7 avril, p. EFB). 

YM?. Arr. Centres de réception a us ectriques. Classement, Modifca- 

Arr, Société d'assurances, Agrément, — 3 mars, p. %%%1. Go. — 25 Mars, p. à 

Arr. _ iers du commissariat de la marine! Recrutement, — Arr. 208 0 Lee tt de crédits (fonds de concours). — 

mars, p. 2439. - | AT A ; 

ârr. Travaux publies de d'Etat. Ingénieurs adjaints. Recrutement Arr. Inspeciion de là la santé. Effectifs, Répartilion théorique. — 
a e cie \ : J 1 “ . 

+ À dr À es À - Ses écotes, 1echoiques 1: ass Déc. Presses pour Île oran du cuir, Dispositifs de sécurité. lomo- 

Arr. Saint-Nazaire. Chambre de commerce, Accord de garantie. logalion, — 20 mars, p. 2% (30 mars, p. Si»). 
Autorisation. — 5 mars, p. 2445. 

Arr, Caisse 4 retraites. Fonctionnement. Autorisation, — 5 mars, 

p. 2 er 057. 

Arr, Caisse de retraites. Règlement intérieur. Modifications. Appro- #7 ns 
bation. — 6 mars, p. 2497. fe D 2 : C ” PU 

Arr. Commission chargée d'étudier les problèmes de protection D. 572%5%4. Crédits. à are — 2 mars, p. 2276 
Page les radiations. Institution. Modification. — 6 mars, (rectif. 23 mars, p. 3243 

57-255, Viande de porcs. Taxe de circulation. Tarif. Réduction. 

Arr. Ense gueinent du premier degré. Examens et concours (1957). — 2 inürs, p. 2385. 

mars, p. 2510, 1%. Certains produits alimentaires de consommation cou- 

Arr. Ecoles nationales professionnelles et collèges techniques. Ins- rente. Taxes. Suspension. — 2 mars, p. 2985 (rectif. 30 mars, 
cription à la première partie du certificat d'aptitude au pro- p. 
fessorat de sciences el techniques Ce pa ER Liste des D. 57-257. Afrique équatoriale français e. Assemblées territoriales. 
litres. Modification, — 8 mars, p. 271. Elections. Répartition pe sièges euire les circonscriplions 

Arr. Architecture. Directeur général. Comité ‘technique paritaire. _électorales. — 2? mars, 29. 

Composition. — 8 mars, 2571. D. 57-258. Afrique stcléentils ‘francaise. Assemblées territoriales, 
ârr. Laboratoires d'analyses médicales enregistrés. Liste. Comyplé- ‘Elections. Répartition des sièges entre les circon<criplions 
ment, — 8 mars, p. 2573, électorales, — 2 mars, p. | , 
Arr, Laboratoires d'analyses médicales agréés. Liste, Complément. D. 57- 265. Log" Persounel de la police. Usage des armes. — 
à mars, p. : 


— $ mars, p, 2514. 














en 


Année 1957 
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D. 


57-267. Ecole nationale d'agriculture d'Alger. Fonclionnement. 
— 6 mars, p. 2487 


D.R.A.P. 57-268. Ecole nationale d'agriculture d’Alger. Directeur et 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


r 


Mio 


5 © 


D. 


Arr. 


Arr. 


personnel enseignant. Intégration dans les corps métropoli- 
lains correspondants, — 6 mars, p. 2487 (reclif. 13 mars, 


. 2705). ” 
Afrique occidentale francaise. Grand Conseil. Délibération 

ne 600 G C/56, Approbation (code de l'impôt sur le revenu 

des capilaux mobiliers). — 6 mars, p. 2490. | 

Afrique occidentale française. Grand Conseil. Délibérations 
nos 604, 605 et 606. Approbation (droits d'enregistrement et 
de timbre). — 6 mars, p. 2491. 

Noflaye (Sénégal). Réserve spéciale botanique. Création. — 
6 mars, p. 2191, 

57-612. Territoires d'outre-mer et Cameroun. Convention rela- 
tive à l'aviation civile internationale, signce à Chicago Île 
7 décembre 1941. Publication. — 22 mai, p. 5147. 

57-613. Territoires d'outre-mer et Cameroun. Accord relalif 
au transit des services aériens intercontinentaux, signé à 
Chicago le 7 décembre 1%%4. Publication. — 22 mai, p. 5147. 

transit des services aériens 


57-614. Togo. Accord relatif an 
intercontinentaux, signé à Chicago le 7 décembre 1941. 
Publication. — 22 mai, p. 9197. 


57-615. Togo, Convention rela!ive à l'aviation civile inlterna- 
tionale, signée à Chicago le 7 décembre 1%4. Publication. — 
22 mai, p. 5147. 

Certains produits alimentaires de consommation courante. 
Taxe. Suspension. — 2 mars, p. 23K6. 

Charbonnages de France. Obligations indemnilaires. Amoriis- 
sement. — 3 mars, p. 2421. 

Electricité de France. Obligations à quinze ans. Emission. — 
3 mars, p. 2421. 

Code des douanes. Personnes habilitées à déclarer les mar- 
chandises en détail. Profession de commissaire. — 6 mars, 
p. 2479 trectif. 26 mars, p. 9167). 

Allaires économiques. Ouverture de (fonds de 
concours). — 7 1nars, p. 2997. 

Ponts et chaussées. Concours et examen professionnel. Ouver- 
ture, — 7 mars, p. 2540. 

Ecole polytechnique. Citoyens français musuïmans d'Algérie. 
Admission. — 8 mars, p. 2565 (rectif. 30 mars, p. 3316). 

Ecole spéciale militaire interarmes. Ciloyens frarçais. musul- 


crédits 


mans d'Algérie. Admission (concours direct). — 8 mars, 
p. 2565. ) ) 1 } 

Ecole de l'air. Citoyens français musulmans d'Algérie. Admis- 
sion, — S inars, p. 29506. 


Ecole navale et école des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine. Citoyens français musulmans. Admission. — 
8 mars, p. 2566. 


EE de Dijon. Eiections. Date. — 8 mars, 

p. 297 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation. — 9 mars, p. 2605. 

Sociétés mutualistes. Fusion, Approbalion. — 13 mars, p. 2710. 

Evreux (Eure). Aflectation définitive d'un immeub'e à la 
direction de la comptabilité pubiique. — 16 mars, p. 2795. 

Marine militaire, Régie d’avances. Montant, — 19 mars, p. 2898. 


Education nationale (direction de l'architecture), Calenlateur. 


Recrutement, Concours. Report de la date, — 19 mars, 
p. 2918. 

Académie d'Alger. Examens du baccalauréat, Date. — 19 mars, 
p. 2919. 


Maine-el-Loire. Circonscriplions territoriales. Modification. — 
7 avril, p. 3672. 

Amélie-les-Bains-Palalda (Pyrénées-Orientales), Terrains. Affec- 
tation au secrétariat d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment, — 7 avril, p. 3690, 

Conservatoire national d’art dramatique. Budget 
(exercice 1956-1957), — 12 juin, p. 5899. 


autonome 


2 mars 1957. 

57-29, Transport aérien. Responéabilité du transporteur. — 
3 mars, p. 2102, 

93-260, Légion d'honneur et médaille militaire, Création d’un 
contingent spécial en laveur des personnels prenant part 
aux opérations de sécurilé ou de maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord. — 3 mars, p. 21403. 

97-261. Personnel d'Indochine. Certaines catégories. Modalités 
de dégagement ou d'intégration. — 3 märs, p. 2403. 

91-262, Ainers et phares. Détermination et prolection des 
champs de vue des postes électrosémaphoriques. Extension. 
— 3 imars, p. 2105. 

57-263. Affaires économiques. Dépenses en excédent des cré- 
dits ouverts, Autorisation. — 3 mars, : 

57-264. D. Arruchage volontaire. Indemnités. — 3 mars, 
p. 2421. 

Comité interprofessionnel des vins doux naturels et des vins 
de liqueurs à appellations contrôlées. Composition. — 
3 mars, p. 2421. 

Algérie. Gouverneur général. 
5 mars, p. 2435. 

Fièvre aphteuse. Pratique de l'abattage. — 5 mars, p. 2446. 

ee © + coms Avancement. Modification. — 6 mars, 


. <a, 


Décision. Jlomologation, — 


Travaux publics de l'Etat (mines). Elèves ingénieurs ou ingé- 
nieurs adjoints. Recrutement. Concours. Ouverture, — 

“ 7 € p. — À LA ve 24 mars, p. 3121). 

Sucre blanc eristallisé ou granulé. Importation. — 7 mars 
p. 2545 (rectif. 8 mars, p. 2569), c a 





Arr. Education nationale, Sténodactylographes. Recrutement. Con- 
cours, Ouverture, — 7 mars, p. 2547. 

Arr. Travaux publics, Régies d’avances, Montant, — 13 mars, 
p. 2:03. 

Arr. Intérieur, Ouverture de crédits {fonds de concours). — 16 mars, 
p. 2791. 

Arr. Société immobilière et touristique des départements d'outre- 
mer. Dispositions statutaires, Complément, — Inars, 
p. 2855. 

Arr. Service des poudres. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 19 mars, p. 2898 (rectif. 28 mars, p. 4242). 

Arr. Education nationale. Ouverture de crédits {fonds de concours), 
— 21 mars, p. 3025. 

4 mars 1957. 

Arr. Etudiants maintenus sous les drapeaux et démobilisés avant 
le 1 mars 1957. Mesures spéciales. Instilution. — 5 inars, 
p. 2118. 

Arr. Radiodiflusion-télévision française, Obligation, Emission, — 
6 mars, p. 2186. 

Arr. Posles, télégraphes et téléphones. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 10 murs, p. 2638. 

Arr.  Aïllaires étrangères. Régie d'avances, Suppression, — 10 mars, 
p. 2631. 

Arr. Tunisie, Fonctionnaires français, Intégration dans les cadres 
métropolitains (emplois communs), — 10 inars, p. 2691 
(rectif. 19 avril, p. 415). 

Arr. Tunisie, Fonclionnaires irançais. Intégration dans les cadres 
imétropolitains (affaires étrangères el intérieur). — 10 mars, 
p. 2631 (rectif. 16 mars, p. 27W)). 

Arr. Preslations sanitaires. Tarif interministériel, — 412 mars, 
). 2672. 

Arr. Suociélé mutualiste. Statut. Approbalion, — 13 mars, p. 2710. 

Arr. Travail et main-d'œuvre. Signature, Délégation, — 13 mars, 
p. 2710. 

Arr. Mines de combustibles minéraux eolides. Cordeau dénonnant. 
Conditions d'emploi, — 13 mars, p. 28056. 

Arr. Alger. Cenire pédagogique régional. Candidats issus de la 
session exceplionnelle. Stage pédagogique. — 17 mars, p. 2879, 

Arr, Service des essences, Budget annexe (1956). Recelles el dépen- 
ses. Ajustement. — 19 mars, pe 2998. 

Arr. Enquôûtes de statistique industrielle. Organismes professionnels. 
Agrément. Modification. — 19 mars, p. 2%12, 

Arr. Transport de matières dangereuses. Ulilisation des containers 
autres que les containers cilernes. = 20 mars, p. 29, 

Arr. Transport des explosifs par route. — 29 mars, p. 2971. 

Arr. Transport de matières deusrouses (produits de droguerie et 
pharmaceutiques, échantilons de matières dangereuses). — 
29) mars, p. 2971. 

Arr. Transport de matières dangeureuses, Visite des camions 
citernes, Désignation d’experls. — 20 mars, p. 2972. 

Arr. Transport de matières dangereuses, Vidange des citernes 
contenant des produits pétroliers. — 29 mars, + [A 

Arr. Transport de malières dangereuses. Chlorure d'acéiyle. Em- 
ballage. — 20 mars, p. 2972. 

Arr. Diverses communes, Cours professionnels obligatoires inter- 
communaux, Création et extension, — 31 mars, p. 3 96. 

Déc. Scories de déphosphoration. Rég'ementation de lFapprovis'on- 
neinent de l'agriculture métropolilaine, — 19 mars, p. 2916. 

5 mars 1957. 

L. 57-271, Fmprunts émis par le Trésor avant le 31 décembre 
19957. Intléréls, Exonération, — 7 mars, p. 2331. 

D. Justice. intérim assuré par le ministre de la France d'outre- 
mer. — 6 mars, p. 2468. 

D. 57-272, Bons 5 p. 100 1997 à prime indéxée, Emi<sion. Auto- 
risation, — 7 mars, p. 2534 (rectif. 8 mars, p. 2567). 

D. R. A. P. 57-291. Cour d'appel de Paris. Personnel du bureau d'assis- 


tance judiciaire. Intégration dans divers corps de fonction- 
laires. — 13 mars, p. 2691, 


D. Conflans (Meurthe-et-Moselle). Office de notaire. Transfert. — 
13 mars, p. 2692 

D. Océanie. Assemblée territoriale, Délibération budgétaire. Cer- 
laines dispositions. Annulation, — 413 mars, p. 2708 

D. Océanie. Assemblée territoriale, Première session. Date d'ou- 
verture Report, — 1% mars, p. 2708, 

D. Moyen-Congo. Assemblée territoriale, Délibération n° 36/56. 
Approbation (réglementation des patentes et licences, taxe 
gp - consommation des boissons alcooliques). — 13 mars, 
p. 2708. 

D. Cameroun. Permis d'exploitation forestière. Annulation. — 
13 mars, p. 2708. 

D. R. A. P. 57-350, France d'outre-mer Postes et télécommunications. 
Ingénieurs principaux. Nomination. Conditions. Modification 
provisoire. — 22 mars. p. 3096 (rectif. 6 avril, p. 3624). 

Arr. Finances. Ingénieurs des laboratoires, Echelonnement  indi- 
ciaire. — 19 mars. p. 2637 (rectif. 49 avril, p. 4146). 

Arr. Fort-de-France. Centre interdéparlemental d'éducation sani- 
taire, démographique et sociale, — 10 mars, p. 2641. 

Arr. Normes. Homolegations, — 142 mars, p. 2672. 

Arr. Afrique équatoriale francaise. Réglementation des comptes 
courants et chèques postaux. Mise en application. Date. — 
14 mars, p. 2729. 

Arr. Sarcenas (Isère). Affectation d'une parcelle de terrain aux 


lorces armées (air). — 19 mars. D. 2898. 














Année 1957 








160 JOURNAL OFFICIEL. DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Arr. Réfractaires et personnes contraiutes am travail on à leurs Arr, Mackwiller et Waldhambaeh (Bas-Rhin). D archéolo- 
ayaut cause. Indemnités forfaitaires. Liquidation. Recrute- giques. Déclaration d'utilité — ue. — mars, p. 3218. 
ment de personnel. Autorisation de dépenses. — 19 mars, Arr. Travaux de cartonnage effectués omicile. Sem 'exécu- 
pb. 2924. tion. Commission nationale. Re 27 mars, 
Arr. Terriloires d'outre-mer Personnel des trésoreries. Comrmis- p. 3220. 
sion administrative paritaire. Eleetiuns, Dale. — 28 :nars, Arr. Société commerciale d'eaux ue du bassin de Vichy. 
. 32. Travaux. Aulorisation. — 27 mars 3222. 
Arr. Aviation civile et commerciale. Navigant. Brevets, licences et Arr. Ardèche. Projets d'aménagement. brise en considération. — 
qualifications, — 2% avri, p. 42% (rectif. 22 mai, p. 5140). 29 mars, p. 3279. 
Arr. Comité primaire de gestion « Produits de basse-cour ». Créa- Arr. Sûreté nationale, Conducteurs d'automobiles. Recrutement. 
tion, — 9 mai, p. 4023, Examen professionnel. Epreuves. — 2 avril, p. 3136. 
Arr. Sürelé nationale. Conducteurs d'antomobiles. Recrutement. 
Examen psychotechnique. Laboratoires agréés. — 2? avril 
6 mars 1957 p. 3137. 
Arr. UT — et logement. VV r ses 2 gr rom 
57.9  f 57 ime Le SPû Frais de d‘placement et pertes salaires. Régime d'indem- 
dt à LL . x s . 1 D 
D. . ph A 100 1957 à prime indéxée. Intérêts nisation. Modification. — 2 avril, D. 
57-274. Douane. Droits d'importation. Tarif. Modification. — 
n 7 mars, p. 253% (recdif. 13 mars, p. 2703). 
, 97-275. Douane. Certains sucres. Droits d'importation dans 
la limite du contingent. Suspension provisoire, — 7 mars, 8 mars 197, 
p. 2336. 
Arr. Douane. Certains sucres. + d'importation. Exonération. D 57-7178 Commissions administratives paritaires et comités 
Contingent. — 7 mars, p. 2536, s ven APR = ; . Modificati Lie © Ré 
Arr. Mayenne. Immeubles bâtis. Pordercau général des prix. Coef- $ paritaires. Règlement. Modification. 9 mars, 
ficient d'adaptation départemental. Homologation, — vieny. e ic 
10 mars, p. 268 (rectif. ter juin, p. 541). D. ue “tr À y “sie Conseil municipal. Dis- 
Arr. Education nationale. Archives photographiques. Opérateurs et v 51-719. Assurances sociales agricoles. Prestations Règlement. 
à Recrutement, Concours, Ouverture. — 10 mars, : Modification. — 9 mars, p. 25 (recti. 21 mars p. 3022) 
P. 9 A. LR L . . 
M «--"# eue fur. Déchinn. Ouspension. — D. SP2g. Sûreté ralioncre. CL 7, mars L'paix Statut. 
mars, p. 2640. . “ : pd £ : : a 
Arr. Ponts et chaussées, Adjoints techniques. Recrutement. Con- ] er he — 4 à 
cours el examens professionnels. Ouverlure, — 12 mars, p 2697 r 4 Se 
p. 2672, de 1 n d j [ _ 
Arr, 4e concours Lépine. Droits de propriété industrielle. Protee. | P- Paris: Monument commémoratif. Erection. Approbation. 
tion temporaire. — 12 mars, p. 2673 h "tHaut-Rh : 
Arr. Jura. Chute de Blye. Travaux d'aménagement. Déclaration ” ne" "pe à cemmémoraul. ‘Rreciire, 
,d'uülité publique. — 13 mars, p. 275. D. Saint-Geours-de-Marenne (Landes). Ti commémoratif. 
Arr. Ex-prisonniers de guerre, déportés politiques et travailleurs Erection. Approbation. — {3 mars 
non volontaires en, Allemagne. Remboursement des marks. D. Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône). Abe commémoratif. 
— fi mers, p. 2255. Lx Erection, Approbation. — 13 mars, p. 2697. 
Arr. Adininistration ac adéimnique. Comité techaique paritaire. Insti- L 57-2%%3, Agents non titulaires de l'État. Régime complémen- 
tution, — 17 mars, p. 2859 (rectif. 14 juin, p. 5929). taire de retrailes. Vaïidation des services. Prorogation du 
Arr. Service des essences. Budget annexe (196). Recettes et délai. — 13 mars, p. 2698. 
A ge og 2 D Ÿ SE . D.  57-%9%. Allocation vieillesse des personnes non salariés. Fonds 
ps Lo mn re À de “à dits (aviation civile et com- spécial. Contribution à verser par les organismes assujettis 
M QE RES, Pi pour l'année 1957. — 93 mars, p. 2698. 
Arr Me y RS are - nf allemands. Importations. Comité D. Compagnie immobilière pour le ‘logement des fonctionnaires 
spécial, Création, — 1 ars, p à. > e atic prix 
Arr nr — nationale n° 9355, Travaux. Déclaration d'utilité -- D Disposition statutaire. Approbation. 
publique. — 19 mars, p. 29i1. mie imn ispositio 
Arr. Roche-en-Brénil (Côte-d'Or). Foute nationale n° 6. Déclasse- me - “À gr À aller RE Duposition 
ment et reclassement. — 19 mars, p. 2911. Société française de construction immobilière. Disposition 
Arr Cancalle (Ille-et-Vilaine). Déviation de la route nationale statutaire. Approbation. — 13 mars, p. 2% 
ne 1 A et chemin vicinal n° 9. Classement. — 19 mars, Baccalauréat Cénaines séries (session de 1957). — 13 mars, 
18. 7 5 
Arr. aires RS de crédits (fonds de concours). b. mhistre délégué à Sarrebruck de l'ambassade de France en 
— 20 mars, p. 2%! — 14 na 
Arr. Toulon (Var). Projet te. Prise en considération. ti fédérale d'Allemagne. Attributions. 4 mars, 
00 5 0. 2Vril, D. 106 (rectif. 3 mai S). Azerailles (Meurtheet-Moselle). Adjoint au maire. Révocation. 
FE ù S. Sécurité sociale. Soins aux D : sociaux. Tarifs — 11 mars, p. 2733. 
d'honoraires des praticiens, — 10 mars, p. 2641 (rectif. L "€ _ a 
6 avril, p. 363), p. 2611 (rectif un. Algérie. Commandement. Organisation. 1h mars, 
57-M4. Code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
- times de guerre. Notification des recours. Modification. — 
71 mars 1957. 16 mars, p. 
j D. Usine de marémotrice dans l'estuaire de la Rance. Aména- 
L. 57-276. Code du travail. Inspection du travail. Commissions gement et à wa Concession à Electricité de France. 
À "tt et départementales. Suppression, — 8 mars, — 0) mars, 
P- 1 Fonctionnaires. Caté gories D et C. Reclassement. — 9 mars, 
L. 57 PT Code du travail. Contrat de travail. Voyageurs, repré- m6 p. “ 
RS et placiers. Statut professionnel — 8 mars, Arr. Lait. Fixation du prix. — 9 mars, p. 2608 (rectif. 2 avril, 
34057) 
D. R. A. 5  ù. Secrétariat général du ge — 9 Chargés de Arr. chiens” produits alimentaires de consommation courante. 
rnission titulaires. Statut. — 10 mars, p. 2627 Taxe. Suspension. Modification. — 9 mars, p. 2601. 
Arr. ÆEcoles normales rieures. Agents. Commission paritaire. Arr. Carburant auto et essences de pétroles assimilés. Répartition 
Constitution. Modification. — 10 mars, p. 2689. (avril, mai et juin 1957). — 10 mars, p. 2638. 
Arr. Travaux publics. Attachés d'administration centrale. Com- Arr. Sûreté nationale. Corps des gardiens de la paix. Echelonne- 
mission administrative parilaire. Création. — 12 mars, ment indiciaire. — 13 mars, p. 26%. 
p. 2672. Arr. Ecole nationale supérieure dès mines de Paris. Aides techni- 
Arr. Comité primaire o pen pour la propagande et la publicité pe de laboratoire. Eléments de notation (année 1951). — 
en faveur des produits agricoles sur les marchés étrangers 4 mars, p. 2739. 
Création. — 15 mars, p. 2767. Arr. Justice, Services extérieurs, Commis. Commissions administra- 
Arr. Affaires éc . Signature. Délégation. Modification. tives paritaires. Création. — 19 mars, p. 2887. 
16 mars, p. 27% Arr. à Ouverture d'’autorisations de programmes. — 1% mars, 
Arr. Sécurité sociale. Gérants des dépôts de sociétés à succursales 2899. 
multiples. Cotisation. Régularisation. — 16 mars, p. 2895. Arr. Cessions 4° immeubles à caractère définitif construils par l'Etat, 
Arr. Sécurité sociale. Caisse primaire de Mulhouse, Echelonne- Délégation de signature aux préfets. Modideation. — 19 mars, 
ment des dates de versement. Annulation, — 16 mars p. 6 
p. 286. Arr. Taxes téléphoniques avec la Pologne. — 149 mars, D. 2917 
Art.  Vals-les-Bains (Ardèche). Sources d'eau minérale. Exploitation. Arr. Taxes de communications radiotéléphoniques | = san.r20N entre 
Autorisation. Retrait, — 22 mars, hs 3058. Madagascar et l'ile Maurice. — 19 mars, p. 
Arr. Services départementaux de protect ion contre l'inrendie. Arr. Taxes des communications radiotéléphoniques ina entre 
Commissions administratives. Indemnités, Allocation. — la Réunion et l'île Maurice. 19 mars, p. 2917. 
23 mars, 9079. Arr. Sociétés mutualistes. Fusion | et statuts. Approbation. — 
Arr Air, Régie Pavencis., Modification, — 23 mars, p. 3081, 19 mars, p. 
Arr. Bouches-du-Rhône, Lat-æt-Garonne, Charente-Maritime, Pro- Arr. Air. Régies d’ avances. Modification. — 23 mars, p. 3081. 
Prise en considération. — 27 mars, Arr. Grenoble. Comité régional de tourisme. Composition, — 


jets d'aménagement. 
p. 3212, 


21 mars, D. 3117 
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Arr. Montpellier. Comité régional de tourisme. Composition. — D. Gers. Chambre d'agriculture, Emprunt. Autorisation. — 
24 inars, p. 3147. 17 mars, p. 2856. 
Arr. Toulouse. Comité régional de tourisme. Composition. — Hyères-Costehelle. Acquisition d’une salle de spectacle et 
24 mars, p: 3118. d'un terrain. Déclaration d'utilité publique, — 17 mars, 
Arr. Ecvles de kinésithérapie et de pédicurie (centre de Paris). p. 1 
Examen d'entrée. Date. — 27 mars, p. 3222. ? D. 57-324. Magistrats de l’ordre judiciaire. Indemnité forfaitaire 
Arr. Ecole nationale supérieure de céramique industrielle de spéciale. Institution. Modification, — 19 mars, p. 2886. 
Sèvres. Admission en section normale. Concours. — 4 avril, D. R. À. P. 57-:M. Agriculture. Groupements pour le reboisement et 
p. 3556. la gestion forestière. Constitution. — 49 mars, p. 2943. 
Arr. Cayenne (Guyane). Terrains domaniaux. Affectation au D. R. À. P. 57-343. Juges de paix. Nomination. Examen profession- 
ininistère de la France d'outre-mer. — 6 avril, p. 3624. nel. — 21 mars, p. 3011. 
arr. Etablissements d'enseignement public. Services économiques. D. 57-397. Registre du commerce. Réforme. Sociétés. Formalités 
Adjoints. Concours. — 29 juin, p. 6477, de publicité. Modificalion, — 29 mars, p. 3275. 
Arr. Agence France-Presse. Conseil d'administration. Représentants 
. PF. gr #5 pong À Organisation. TE + mars, p. a 
7. rr e0 eraves, Contingent ur Ja campagne 1% 
udens 1957. Prix d'achat, — 15 mars, p. Ps, — 
D. R. A. P. 57281. Agence France-Presse. Statut, — 10 mars, p. 2627 Arr. are —-u de l'Etat. Echelonnement indiciaire. — 19 mars, 
. . . . ; - . > + — . . ’ » P. 2 ï. 
D NET la zone franc. Fonctionnement. Arr. Aviation civile et commerciale. Commissions administratives 
| Composition, — 40 mars, p. 2634 (rectif. 16 mars, p. 279%). en à TS ne. e A p. 2411. Le 
D. 57-283. Départements d'outre-mer, Comité monélaire de la zone r nstitut national de la recherche agronomique. Commissions 
franc mposition, — 10 mars, p. 2635 (rectif. 16 mars, administratives paritaires. Création. — 19 mars, p. 2915. 
à 2194) $ . , Arr. pe “57 ce Brevet one de bureau 
C' Le. se. , ’ : omit Étude. ‘réa ion, — mars, p. d L ù 
D. gr on Ne ne, Cie. 1, g + Arr. + : d'aplitude professionnelle. Créations. — 19 mars, 
p sf 08 "bérertements d'outremer. Organisation du crédit, Arr. nee À DEP primaires. Tarif de responsabilité. 
. . À de : d : : 1. . 4 pes . p. 23. 
per ds. M Mrs, D D Con D mere, = — "us arr Arr. ss or So meme intérieur. Additif. Approbation. 
57-286. 4 -me oun. Organisation du re ars, p. 2924. 
L gp Se nets Semen Arr. Sociétés mutualisies. Fusion. Approbation. — 19 mars, p. 2923. 
Condilions. — 40 mars, p. 26% (rectif. 16 mars, p. 27%). Arr. Transport de matières dangereuses. Expéditions de matières 
D. 57-287. Togo. Organisation du crédit, réglementation de la pe radioactives par colis express, — 22 mars, p. 3055. 
tession bancaire. Application, Condilions. — 40 mars, p. 2637 Arr. Saint-Pierred'Oléron (Charente-Maritime). Taxe perçue au port 
croci, 48 the, à. ho4). de la Cotinière. Répartition. — 22 mars, p. 2059. | 
D. R. A. P. 57-%8, Defense nationale. Ouvriers. Limites d'âge. — Arr ee —— publique des verrats. Réglementation. 
12 mars, p. 2662. — 28 mars, p. 3250. * 
D. 57-289, Sécurité sociale. Grands invalides de guerre. Veuves de Arr. Registre du commerce. Tenue. — 29 mars, p. 3276. 
guerre. Veuves des grands invalides de guerre. Orphelins de Arr. Toulon. Accidents dun travail et maladies professionnelles, 
guerre. Modification — 12 mars, p. 2679. Autorisation d'assumer la charge de la réparation totale. 
D. 57-290. Sécurité sociale Grands invalides de guerre. Veuves de — 30 mars, p. 3244. dt 
guerre. Veuves des grands invalides de guerre. Orphelins Arr. Armée de terre, Télécommunications. Armement. Ingénieurs 
de guerre. Cotisation, Réduction du taux. — 12 mars, vhs, h nogper sur tilres et sur épreuves (1957). — 
. 207». A. «44 us 0e ; 
p. + À. Changement de nom. — 14 mars, p. 2733. Arr. Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer. 
D. 57-%02. Délense nationale. Cadres militaires féminins. Accès Couverture des dépenses. Contributions et versements par 
direct dans la 3 classe, Diplômes. Modification. — 14 mars, les budgets des chemins de fer d'outre-mer (1957). — 
p. 2738. 11 avril, p. 3887 (rectif. 12 avril, p. 3921). 
D. R. À. P. 57-203. Affaires économiques. Administralion centrale du Arr. Calais. Aflectation d'un terrain au secrélariat d'Etat à la 
secrétariat d'Etat. Accès à certains emplois de direction. Con- reconstruction et au logement .— 18 avril, p. 4111. 
ditions. — 14 mars, p. 2735. Cir.  Dommages de guerre. Prise en charge par l'Etat des dépenses 
Lisle (Loir-et-Cher). Route nationale ne 410. Plan d'aligne- des fondations spéciales. — 16 mars, p. 2828 (rectij. 2 mars, 
ment. Approbation. — 14 mars, p. 2738. p. 3024). ; k 
D. Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise), Route nationale n° 322 Déc. Centre national de la einémalographie. Exercice de la pro- 
Plan d'alignements. Approbation. — 14 mars, p. 2738. : fession. Autorisations, Modification. — 20 mars, p. 2000. 
57-304. Territoires d'outre-mer. Contribution supplémentaire au Déc. Cinématographie. Projectionniste. Autorisations  exception- 
service financier de la caisse de retraites. Réparlition (année nelles. Modification. — 20 mars, p. 3000. 
4957). — 14 mars, p. 2739. 
D. 517-315. Dommages de guerre. Echange de notes franco-cana- 
dien. Publication. — 17 mars, p. 2891 42 mars 1951. 
D. R. A. P. 57-319. Caisæ nationale des lettres. Secrélaire général 
Statut, — 17 mars, p. 2858. in sn Ëé " a dès | 
D. Charbonnages de France. Comples et bilans (exercices 1952 Conse il général de la Seine. Session ordinaire. Convocation, 
et 1953), Approbation. — 30 es, L 33%6. Lo MOArs, P. 2697. D dut : 
Arr. Défense intérieure du territoire métropolitain. Etats-majors D. 57-295. Crédits. Blocages. Modification. — 13 mars, ÿ. 2701. 
mixtes. — 12 mars, p. 2662. D. R. A. P. 57-295. Cour des comptes. Fonctionnaires des secrétariats 
Arr. Budget. Signature. Délégation. — 13 mars, p. 2703. de Ja première présidence et du parquet. Slatut. — 13 mars, 
Arr. Loire. Immeubles hâtis. Bordereau général de prix forfai- p.710 | =. | 
taires. Coefficent d'adaptation départemental. Homologation. D. 57-322, Certaines entreprises de presse. Matériel de composi- 
— 16 mars, p. 2827. lion et d'impression. Baisse de 45 p. 100. Modalités d'appli- 
Arr. Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — calion. Modificalion. — 19 mars, p. 2885. 
19 mars, p. 2898. D. Offices publics et ministériels. Suppression. — 19 mars, 
Arr. Education surveillée. Chef de service éducatif. Examen profes- pp. 2886. : + 
sionnel. Modalité. — 22 mars, p. 3045 (rectif. 9 avril, p. 3720). D. 97-325, Tunisie. Allocations militaires. Taux. Relèvement. — 
Arr. France d'outre-mer. Revision des pensions d’un emploi trans ,39 mars, p. 2890. 
formé (ancien cadre des services civils des colonies). — D. Chemin de fer d'intérêt local de Bussy à Ercheu et de Guiscard 
22 mars, p. 2097. à Ham. Déciassement. — 19 mars, p. 2907. 
Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Modification. — 23 mars, D. Rouen. Chambre de commerce, Emprunt. Autorisation. — 
p. : 4 19 mars, p. 2912 (recdif. 12 avril, p. 3919). 
Arr,  JHouillères de divers bassins. Comptes et bilans (exercices 1952 D. HersinCoupigny (Pas-de-Calais), Office public d'hab:tations à 
et 1953). Approbation. — 30 mars, p. 3338. loyer modéré. Suppression — 19 mars, p. 2946. 
âr. Thermomètres médicaux. Vérification. Taxe, — 7 avril, p. 3692 D. Université d'Aix-Marseille, Institut de sciences pénales et de 
criminologie, Création. — 19 mars, p. 2918. 
Arr. Cour des comptes, Sccrétariats de la première présidence et 
41 mars 1957. du parquet. Fonctionnaires. Echelonnement indiciaire, — 
13 mars, p. 2702. 
1 - ? Arr. Communes et certains établissements publics. Immeulkles leur 
k e . # è ses : _ 
L. me re —À# Se les pri appartenant. Conditions d'occupation par leurs agents. Modi- 
L 5728. Propriété litiéraire et artistique. — 14 mars, p. 2723 | À RER, 7. 20 SEEN D PS Hé, 
(rectif. 49 avril, p. 4131). rr. Postes, télégraphes et téléphones. Signature. Délégation. —= 
L. 57-299. Code du travail. Hygiène et sécurité. Machines dan- 15 mars, p. 2767. 
gereuses. Pénalités. — 14 mars, p. 27%. Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Bons 6 p. 100 1955. Deuxième 
D. Tunisie, Représentant de ia République. — 16 mars, p. 2790. tirage. Date. — 16 mars, p. 279%, 
D». 57-M3. Ponts et chaussées. Ingénieurs en chef retraités avant Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Bons 5 1/2 p. 100 1956. Pre- 
le te septembre 1955. Revision des pensions. Assimilation de mier tirage. Date. — 16 mars, p. 2795. 
. — 16 mars, p. 285. Arr. Offices pubiics et ministériels. Procédés de reproduction des 
D. -M6. Défense nationale. Indemnité de p'acement des mili- actes. Agrément. — 20 mars, p. 28. 
taires. Réglementation provisoire. M cation. — 17 mars, Arr. Appareils pour la reproïuction des documents judiciaires. 


p. 2852, 





Agrément. — 20 mars, p. 2918. 
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Arr. Société minière de Ramponenche, Permis d'expluilation. Vali- Arr, Saint-Dié. Chambre de commerce, Garantie à une société d'ha- 
dité. Prorogalion, — 20 mars, p. 29S1. | bilalions à luyer modéré. Aulor,sation d'accord, — 15 mars, 
Arr. Mines d'uranium et pe ne oaoûnes. SES de ” - p. ar. Re : né 
Bessines », Validité, Prorogation. — 29 mars, p. 2787. rr. accinalion antiaphieuse. — 13 mars, p. 2767. 
Arr. Alcools méthyliques, Rederauce. Application, — 21 mars, Arr. me ——— gr” Conseil supérieur, Convocalion. — 
p. 5019. ; ; .16mars,, p. 2890. , à 
Arr. Postes, télégranhes et téléphones. Signature. Délégation. — Arr. +. ns gag d'origine contrôlée. Certaines plantations. 
22 mars, p. J6. _Aulurisation. — 17 mars, p. 2857. ; 
Art Mines grisouleuses, Matériel. Agrément, — 23 mars, p. 2084 Arr. À. NES gg « Le a », Certaines plan- 
(reclif. A1 avril, p. 2836). allions. Aulorisat.on. — mars, p. 2897. 
Arr. Auxiliaires sanitaires. Recrutement et enseignement. Subven- Arr mi Rpocrers-tièves. Recrutement. Concours (1957). — 
tion atiribuée aux organismes, Taux, — 23 mars, p. 309. 21 mars, p. 3019. ; 
Arr. Dax (Landes). Société coopérative d'habitation à loyer modéré, Arr. Douanes et droits indirects. Inspecteurs<lèves, préposés sta- 
Dissolution. — 26 mars, p. 2171. giaires el matelots stagiaires. Recrutement, Concours (1957), 
Arr. Oléicuiteurs sinistrés, Approvisionnement en huile d'olive. — dé Pt diélo@isuh lmenoubiss bâtis Mont 
27 mars, p. ‘208, . ara, Herauit, € », } P-Vi . s is. Borde- 
Arr Blés. durs Le semence. Abaissement du prix, — 27 mars reau général de prix forfailare, Coefficients d'adaptation 
| p. 1. À , : départementaux. Homologation. — 21 mars, p. 3023 (rectif. 
Arr. Elablissements d'éducation surveillée, Personnels médical et juin, p. 9474). L L 
cultuel. Rémunération el indemnités annuelles. Modifica- Arr. ES, 0 à Le vos et du crédit agri- 
tion. — 28 mars, p. 2236. cotes. ns . — =1 Mars, p. SE s abs 
Arr. Touristes étrangers. Détaxe de ss p. 100 des payement: etc: Arr. pe — Pr À 7 9 3 VC RS 
ia € evise dans Île ütels Jurisime internationa . rot S er Co: en 27 ars, p. JL. 
RE 2$ +4 . bye r Arr. Marine militaire. Autorisations de programme et de crédits de 
Arr. Viet-Nam, Laos et Cambodge, Baccalauréat. Epreuves de la LE cs (avialon civile et commerciale). — 
‘rie erne, — 2% mars, p. 2291. #7 MOIS, DR 
Arr. con Msiuies be Création. — 29 mar:, p. 3281. Arr. Algérie, Production d'hydrocarbures. Soutien accordé par le 
Déc. Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés. Bénéfice es | gp. RE ou assimilés, Modalités 
‘di « iden vr " œ: & N istie vdi, — 5, , « e 
Tone 167 Liste ge 2 dl pq re — esse Arr. ee #77 ee»: png ef von d'aménagement, 
| rh . + . . L ; . .* . .  - js n el £ É .— 0 mars L h. 
Déc. Comité mixte de coordination de l'aéronautique civile en rise On CONSECraLOon. — 3 à é PA 
Afrique équatoriale française Cameroun, Création, — Arr. ee ons ( Por 8 profession- 
29 mars, p. 82. es kr NS —g < 77188 TA m8 
Déc. Canalisation de la Moselle entre Thionville et frontière franen- Arr. RTE nationaie, Rég.e d'avances. Institution, — 9 avril, 
allemande, Création d'un arrondissement spécial d'études et hd ot NT 1 
: ve Arr. Brest, Projet de reconslitution et d'aménagement, Modifica- 
ab D 0 J : . 
travaux. S1 mars, p. 5992. tion, — 12 avril, p. 2%. 
13 mars 1957. ss en 
5 mars 1957. 
L 57-200, Convention franco-américaine tendant à éviter les don- 
bles imposilions, signée à Washington le 22 juin 19%5%6. Rati- 57-208, Répression des crimes commis dans l'intérieur des prt- 
fleation. - 11 INArS, p. 2731. \ . sons. — 16 mars, p. 3781. 
D. 57-221. Communauté européenne du charhon et de l'acier. 57-309. Code pénal. Moaification (articles 283 à 290). — 16 mars, 
Arrêts de la cour de justice et décisions de la Haute Autn- ». 787. 
rité, Exécution forcée sur le territoire métropolitain. Modifi- L. 57-310. Code rural. Vente, achat, transports et colportage du 
cation. — 19 mars. p. 2885, “ ad gibier, Modification. — 16 mars, p. 2788. 
Arr. Alaires Ctrangères. Sisnalure. Délégation. — 17 mars, p. 252. D. Halluin (Nord). Conseil municipal, Dissolution, — 16 mars, 
Arr. Mines de manganèse de Teyjat. Gisements ouverts aux recher- p. 2791. 
.thes, Rectassement, — 29 mars, p, 2982 n, Lahoulan (Basses-Pyrénées). Conseil municipal, D:sso'ution, 
Arr. Education nationale, Certains certificats d'aptitude profession- — 16 mars, p. 2791. 
nel'e., Double candidature à une mème session, Complément, 51-311. Importation et exportation. Licences. Durée de validité, 
— 20 mars, p. 2984. — 1ù mars, p. 2798. 
Arr. Sociélés muluiuistes. Fusion. Statuts, Approbation. — 21 mars, 1. 57-312 importations de marchandises, — 16 mars, p. 279. 
p. 027. nai Mat [0 57-423, Htadiodiffusion-téiév:sion française, Certains agents. 
Arr. Territoires d'outre-mer et Cameroun, Réripients destinés à Indemnités spéciales pour travaux insalubres. Attribution. — 
contenir des gaz sous pression et gaz liquéf és, — 22 mars, 19 mars, p. 2885. 
p. 3067. ; D 57-26, Chemins de fer tunisiens. Agents intégrés à la Société 
Arr. Aflaires économiques, Ouverture de crédits (fonds de nalonale des chemins de fer, Diverses indemnités. — 
concours), — 22 mars, p. 254 (rectif. p JUIN), : 19 mers, 901. 
Arr Conseil supérieur des Français à l'étranger, Désignation des n 57-297. AI rie. Professions non agricoles. Pensions de vieil. 
membres. Modification, — 23 mars, p. 2078, lesse, Régime. Modification. — 19 mars, p « 
Arr. Intér'eur, Ouverture de crédits (funds de concours). — 26 mars, D. 51-328. Casablanca et Bizerte, Tribunaux rinanents des 
p. 2141. , ù ‘te « forces armées. Suppression. — 19 mars, p. 2897. 
Arr. Comité consultatif de règlement amiable des litiges en matière D. 57-33. La Réunion. Fonctionnaires, Complément temporaire. 
de marchés, Création et fonctionnement, — 26 mars, p. 341. Majoration, — 20 mars, p. 29% 
Arr, Ecoles normales supérieures, Chefs des services économiques. D. 7-28. Institut scientifique et technique des pêches maritimes, 
Cantionnement, — 26 mars, p. 3167. ent l'erssnnels embarqués. Indemnité pour « services à la mer », 
Arr. Accidents du traval (industrie du bois). Cotisation, Complé- Institution. — 20 mars, p. 29%. 
ment. — 27 mars, p. 2221 (rectif. 7 avril, p. 2697). D 57-339, Institut géographique national. Personnels en opéra- 
Arr. NT nationale (section Guerre). Ouverture de crédits (fonds lions sur le terrain. Frais de dépiacement. Modification, — 
e concours), — 28 mars, p. 93242. 20 mars, p. 2970. 
Arr. Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concours), — D. 57-310. Générateurs de vapeur ou d'eau chaude sous pression, 
23 mars, p. 2248 Règles d'installation et de fonctionnement 2 mar 
2 mars, p. 2218. ègles Ê atio * fonchionn 04 S 
Arr. Lépartements d'outre-mer. Tarif interministériel des presla- . 2980 (rectif. 6 avril, p. 3622). 4 
tions sanitaires. — 29 mars, p. 7282. n 57-341. Importation de produits pétrol'ers. Transfert d'autori- 
Arr Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours). — sathions spéciales el changements de raisons sociales, — 
9 avri 3709 20 mars ; 2981 
avru, … Di, - LL » D. . 
Arr. Bordeaux. Institut d'odonto-stomatologie, de prothèse et de chi- D. 57-342, Concours général agricole et exposilion de la Semaine 
rurgie maxillo-faciale, Création, — 13 avril, p. 390. agricoie. Personnel er de l'organisation, Indemn.tés. 
Déc, Fèvre aphteuse, Période d'épizooties. Certains animaux. Inter- Taux. — 20 mars, p. L 
diction de sortie de divers départements. — 15 mars, p. 2767. D. 57-344 Communes el élablissements communaux de bienfat- 
sance ou d'assistance. Marchés de gré à gré et achats sur 
simple facture Limite. Reièvement., — 21 mars, p. 3015. 
11 mars 1957. D. nt communes. Chiffres de population, — 21 mars, 
D. 57-205, Enseignement supér'eur, enseignement technique D. LUS. Aer tn ge JR établissement d'utilité 
supérieur el centre national de la recherche scientifique. publique. — 21 Mars, p. . , 
Certains personnels. Payement de primes. Fonds. Institution. D eg À a 4 Le Statuts. Modf- 
— 15 mars, p. 2768. Eee PTT “ » Pl, 25 
D. 57-M6 Centre national de la recherche scientifique. Personnels D. se Taxe spéciale temporaire de compensation. — 21 mars, 
»chni < artiei “herc rientilique. A — = : 
ET Re cr D Tome 0 _— D. 57-46. Cerlains organismes sous contrôle de l'Etat. Participa- 
_ . . ‘ >, CD . FR 
re 57-307. Education nationale. Certains agents. Indemnités pour . pese aux frais mg contrôle. — 21 mars, p. er 
travaux supplémentaires. Perception, Modification. — - pr CE JP, SR De résorier-payeur 
15 mars, p. 2709. . » » P- . 
Arr. Taxe snéclase temporaire de compensation. — 15 mars, p. 2766. D. Canal de la Haute-Deûle. Travaux. Déciaration d'utilité pubit- 
Arr. Travaux publics. Signature. Délégation, — 15 mars, p. 2766. que. — 21 mars, p. 2022. 
Arr. Gas oil. Vente libre, — 15 mars, p. 2766 (rectif. 17 mars, D _. me tu RS, mme ) A og 
. . A, — 2 , . . 


p. 2806). 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Tarbes. Chambre de commerce. Emprunt complémentaire. 
Autorisation, — 22 mars, p. 9049. 

Plaine de Lagoin. Irrigation, — 22 mars, p. 9055. 

57-557. Conventiun conclue entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale fran- 
caise. Doubles impositions et assistance mulueile administra: 
tive pour l'impos tion, Publication, — 23 mars, p. SUR2. 

Alpes Mariliines. Chutes de Saint-Martin-Vésubie ct de Roque- 
sillière. Aménagement, exploitation et concession, — 2 avril, 
p. 3116. 

Iniportations de marchandises. Modalités. — 16 mars, p. 279. 

Taxe spéciale temporaire de compensalion, — 16 mars, p. 2% 
(rectif. 21 mars, p. 3020). 

Chambéry (Savoie). Affectation d'un bâliment au secrétariat 
d'Etat de l'industrie et du commerce, — 23 mars, p. ‘086. 
Bas-Rhin. Transhumance des moutons, Réexpédilion des ani 
maux du marché de la Villette sur certains abattoirs de 

Seine-et-Oise, — 24 mars, p. 3121. 

Marsecilie. Comité régional de lourisme., Composition, — 
27 1uars, p. 4210. 

Caisse autonome  nationaie de compensation de l'assurance 


vieillesse artisanale, Décision, Approbalion., — 27 mars, 
p. 322%. 4 a: 
France d'ontre-mer. Signature. Délégations. — 27 mars, p. 3219. 


Certificat d'aptitude professionnelle, Création. Modif.calion, — 
28 imars, p. 9191. L 
Marine militaire, Régie d'avances. Modification, — 2 avril, 
p. 440. ; 
Versailles, Quartier des Grandes-Ecüries. Affeclalion d'une 
partie au secrétariat d'Elat aux arts et lettres. — 13 avril, 
p. 2249. 

3. S. S. Sécurité sociale et alloralions familiales, Cotisations. 
Recouvrement, — 91 mars, p. 3#01. 


16 mars 1957. 


57-317. Crédit et assurance crédit à l'exporta! on et à l'impor- 
tation. Réorganisation. Modification, — 17 mars, p. 2Nod. 
D1-HS, Compagnie française d'assurances pour le commerce 
extérieur. fonctionnement et relations financières avec 

l'Etat. — 17 mars, p. 2851 

57-329, Cornité national routier. Organisation et fonctionne- 
ment — 19 mars, p. 2907. 

57-330. Conseil national de coordination tarifaire. Comités 
régionaux de coordination tarifaire, Organisation et fonc- 
tionnement — 1% mars, p. 209. 

Présideuce du conseil. Contrôles radioélectriques, Commis- 
sions administratives parilaires. Création, — 17 mars, 


P. 250. 
P. T. T. Vérificateur des travaux de bâliment (branche « Ins- 
tallation »). Ecoles terhniques spécialistes délivrant un 


diplôme. Liste, — 19 mars, p. 2947. 
P. T. T. Vérificateur des travaux de bâtiment (branche « Ins- 
tabation »). Concours, Ouverture, — 19 mmar:, p. 2918. 


F . T. Agent d'exploitation, Concours, Ouverture. — 
19 mars, p. 298. 

Arcis-sur-Aube (Aube). Affectation provisoire d'un immeuble. 
— 21 imars, p. 3209. 

Région sanitaire de Clermont-Ferrand. Personnel médical, 
Recrutement et statut. Assujetti-sement, — 27 mars, p. 2222. 

Région sanitaire de Montpellier, Personnel médical, Recrute- 
ment et slalut. Assujethissement., — 27 mnars, p. 2222. 

Sociétés mulualistes. Scission et fusion. Approbation, — 
28 mers, p. #04. 

Lesquerde (Pyrénées-Orientales). Source d'eau minérale. Auto- 
risation d'exploitation. Révocation. — 2 avril, p. 9153. 

Avialion civile et commerciale. Autorisalien de programmes 
et de crédils de payement. Transfert (armée de l'air). — 
& avril, p. 3523. 


18 mars 1957. 


57-3220. Lyon. Création d'un institut national des sciences 
appliquées. — 19 mars, p. 2S$14. 

57-532, A. O. F., À. E. F., Cameroun et Madagacar. Maires, 
adjoints et conseillers municipaux. Indemnités. Extension. 
— 19 mars, p. 2922, 

07-34. Affaires économiques. Stocks. Evaluations fiscales. Indi- 
ces. — 20 mars, p. 2961. 

97-235. Entrepiisces industrielles et commerciales et sociétés. 
Supplément de bénéfices. Prélèvement temporaire (anrée 
1957). Instioution., — 20 mars, p. 2965, 

07-336. Impôt sur les sociétés, Versement exceptionnel (2 p. 100 
du montant des réserves), — 20 murs, p. 2Y%68 (recti. 
23 mars, p. 904). 

Finistère. Chambre d'agriculture, Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 23 mars, p. 386. 

Gers. Chambre d'agriculture. Perception d'une cotisation 
extraordinaire. Autorisation. — 23 mars, p. 2086. 

Saône-et-Loire. Chambre d'agriculture. Perception d'une coti- 
sation extraordinaire Autorisation. — 23 mars, p. JOKG. 

Madagascar. Permis général de recherches type « À » accordé 
au à minier de la France d'outre-mer. — 24 mars, 
p. 3122. 

Afrique occidentale francaise. Grand Conseil. Pélihératian 
n° 633 GC/56. Approbation (code des impô!s sur les reve- 
nus). — 24 mars, p. 3123. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr, 


Arr. 
Arr, 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr 


Arr 


Arr 


Arr 


D. 


Afrique occidentale française, Grand Conseil. Délibération 
n° 627/57. Approbation (droits de magasinage). — 21 nrars, 
p. 4123, 

Côte française des Somalis. Conseil représentatif, Délibération 
du ‘31 déc. 1956. Approbation (taxe provisoire sur les pro- 
duits pétroliers). — 24 mars, p. :123. 

Guinée française. Assemblée territoriale, Délilération no 41/56. 
Approbation (redevance proportionnelle des mines). — 
24 mars, p. 9123. 

Moyen-Congo. Assemblée territoriale. Délihération n° 91/56. 
Approbation (taxe sur la consommation de lessenre), — 
24 mars, p. 3123. 

Niger, Ascemblée territoriale. Délibération n° 1/56, Approba- 
tion (contribution foncière et surtaxe foncière), — 21 mars, 
». 3123. 

sénésal. Assemblée territoriale. Délibération ne 56/29, Appro- 
bation (redevances foncières). — 24 mars, p. 3121. 

Autoroute de dégagement du Sud de la région lilloise, Délai 
d'expropriations. Prorogalion, — 26 mars, p. 4168. 

07-33. Services départementaux et régionaux des assurances 
sociales, Directions régionales de la sécurité sociale et an- 
cien service des retraites ouvrières et paysannes, Pensions, 
Assimilation à des catégories exis'anles. — 26 mars, p. 3174, 

Euseignement du second degré. Instituts de préparation, Durée 
des études, — 19 mars, p. 2919. 

Enseignement du second degré. Institut de préparation. Elèves 
professeurs. Recrutement. Dispositions transitoires (année 
scolaire 1996-1957). — 19 mars, p. 2920 (recti. 16 aril, 
p. 401). 

Euseignement du second degré, Institut de préparation. Nom- 
bre de postes d'élèves professeurs (année scolaire 1976-1957), 
— 19 mars, p. 2920. 

Impôt sur les sociélés, Versement excéplionnel (2 p. 100 du 
montant des réserves). Documents à dépo-er. — 20 mars, 
). 2969. 

Personnels mili'aires. Déplacement. Suppléments pour cou- 
chette, Remboursement, — 23 mars, p. SON! 

Justice. Tableau d'avancement supplémentaire, Instilution, — 
23 mars. p. 3078 (rectif. 24 mars, p. ‘#119), 

Maine-et-Loire. limmeubles bâtis, Hordereau général des prix 
forfailaires, Coefficient d'adaplation départemental. Hormo- 
logalion. — 26 mars, p. 9171. 

Pas-de-Calais, Immeubles bâtie, Bordereau général des prix 
forfailaires. Coefficient d'adaptation départemental. Iormo- 
logation. — 26 mars, p. 3171 trectif., 4e juin, p. 5151). 

Tetriloire de Beéifort. Immeubles bâtis, Rordereau général des 
prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départementale. Ho- 
Inologation — 26 mars, p. 3171. 

Canal du Berry. Bâtiments et terrains. Changement d'utilisa- 
tion. — 28 pmars, p 2218 

Sociétés mutualistes, Fusions et staluls. Approbalion, — 
28 mars, p. 3254. 

Marine militaire. Autorisations de programme et de crédits 
de payement, Transfert (air), — 29 mnars, p. 93253. 

Défense nationale. Régies d'avances. Modification. — 29 mars, 
p. 3273. 

Education nationale. Sous-archivistes départementaux. Recru- 
tement, Concours, — 30 mars, p. 3311. 

Départements d'outre-mer, Sécurité sociale. Dépenses de ges- 
tion des caisses générales. Montant maximum (1957). — 
30 mars. P 3511 

Gourdan-Polignan (Haute-Garonne), Collège national techni- 
que; Pension. Taux. — 1 mars, p. 3297. 

Affaires économiques, Less, Acceplation. — 2 avril, p. 9446. 

Baccalauréat. Epreuves de langue arabe, de langue russe et 
de langue portugaise. Liste des universités (1957), — 
16 avril, p. 4043. 

Saint-Fort-sur-Gironde, Conceseion de l'appontement au ront 
de Maubert. — 4 mai, p. 4093. 

France d'outre-mer Certains fonctionnaires plarés en cer- 
vice détaché. Autorités invecties du pouvoir de nolations 
chiffrées. Détermination. — 19 mai, p. 5001 


19 mars 1957. 
07-337. Législation sur les prix. Modification: — 20 mars, 
p. 2%. 
Agriculture. Distilleries éloignées des sucreriès, Indemnisa- 
tion. — 20 mars, p. 2982, 
Algérie, Budget spécial et budgets annexes (exercice 1956 
1957). Modification, — 21 mars, p. 20143. 


D R.A.P. 57-17, KEducaiion nationale. Certains économes. Intégra- 


5 © © © p 


tion dans le grade d'intendant. — 21 mars, p. 3021. 
Chambéry Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. .— 
26 mars, p. 3109. 
Seine<l-Oise. Chambre d'agriculture. Perception d'une coti$a- 


tion exceplionnelle. Autorisation, — 26 mars, p. 2169. 
Ecole nationale des langues orientales vivantes. Acceptation 
d'un don. Autorisation. — 26 mars, p. 3171 


Tours. Centre d'éludes supérieures et de la Renaissance. 
Création. — 26 mars, p. 3171. 

Moyen-Conco. Assemblée territoriale, Délibération ne 41/56. 
Approbation (taxe, fonctionnement de la justice de droit 
local). — 26 mars, p. 3172. 

Associalion nationale interprofessionnelle pour la formation 
rationnelle de la main-d'œuvre, Disposition statutaire. 
Approbalion. — 26 mars, p. 3176 
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D, 57-354. Compagnes des militaires, marins et civils « morts pour arr. Educalion surveillée, Services extérieurs. Elèves éducateurs et 
la France Secours. Allocation. — 26 mors, p. 9176. élèves éducatrices, Recrulement. Concours (1957). — :8 mars, 

D. Association, Reconnaissance comme élablissement d'utilité p. 27. 
publique. — 2% mars, p. 327X Arr. Mines, Adjoints techniques, Recrutement, Concours. — 

D. Associaiions reconnues d utilité publique Statut, Modificæ 28 rnurs, D: 3219, 7 ; 
tion. Approbation, — ?8 mars, p. 328. Arr. Cerlilicats d'aptitude professionnelle, Création. — 28 mars, 

D. Transport de gaz naturel. Réseau, Concession à la Régie auto- . 3201. | 
nome des pétroles. — 7 avril, p. 3680 (recti. 16, 29 mai, Arr. se el commerce. Signature. Délégation, — 29 mars, 
1. ANG2, HO). . 3219. 

Arr. nsaceties et logement, Délégalion de pouvoirs. — Arr. Sarthe, Immeubles bâtis. Borderean général de prix forfal- 
97 mars, p. 2213 taires, Coel:icient d'adaptation départemental, Homologation. 

Arr. Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 7,29. Mars, p. 43279, , x La 
Togo et Cameroun. importation d armes de chasse. inter- Arr. Publication lcencieuse., Vente aux mineurs. Interdiclion. — 
diction. Abrogaltion. — 27 mars, p 3219 M mars, F: HO à k 

Arr, Appareils générateurs d'aérosols inédicamentaux, Spécifica- Arr. Mulhouse (Iaut-Rhin). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
tions. — 27 mars, p. 3221. dération, — 34 mars, p. 2396. , os 

Arr. Anciens combaitants. Prestations sanitaires Tarif interminis- Arr. Assurance vieillesse, Bibiiothécaires gérants des bibliothèques 
téiel. — 29 mars, p. SX Arr. Htabliséements d'hospllalisation, de soins où de eure publiés 

Arr, Société mulualisie Statuts, Approbation. — 930 mars, p. 3241. . og voit fa 4 . D EST P 4 

Arr. juridictions des pensions. Con lebtiee du gouveriement. eu pre æ DCE de Ca cu Ré per: 
Rémunération. 20 mars, p. 3299. A A Ion "A Ho EE € of # eh, gr dr P. Pal. À 

Arr. Nantes (Loire-Atlantique), Affectation d'un bâtiment, — re tation” Leg — "à 162 de concours faite à al. Accep- 
1 mars, p. 270. LAS  HATATIN Le: D 

Arr. + Ouverture de crédits (fonds de concours). _— 2? avril, fe etution “Autor ation, 6 avr pe D. Ft CE 

AL a dun Éd L bé co rr. “entre régional de documentation pédagogique de l'académie 

Are. nee ù get | Log -— ei Budget additionnel de Poitiers. Cautionnement de l'agent comptable. Montant. 

Arr. Industries cinématographiques. Concours financiers. Attribu- Arr. Commis Son Eatshagre des marchés. Composition. — 11 avril, 

ion, Modification. — 10 avril, p. 2823. p. 

nié dé “tas DOCS. POUSSE. — 08 US Arr. Rennes. x “institut de droit comparé. Création. — 17 avril, 

. hs mi, (L 
Arr. Jouet-surl'Anhois (Cher). Maison éclusière. Affectation à la 
20 mars 1957. direction des enux et forêts. — 92 mai, p. 4769 
ins. Marchés passés au nom de l'Etat, — 31 mars, p. 3376. 

D. Aiven-Provence, Avenant intervenu entre la ville et la 
sucitls des thermes « Sexlius », Approbelion -—- 22 1nars 
ph ‘019 22 mars 1951. 

D. 51-31. Afrique occidentale française, Réorganisation de la 
jusiice française. Modiiication 22 mars, p. JUu:. L. 51-32. (Code rural. Pêche fluviale. Complément, — 23 mars, 

Arr. Blé, Prune par livreur à allouer aux organisimes slockeurs p. 072. 

(Campagne 1956-1957). Taux, — 27 mars, p. 3211. L. 57 HS. ordre du Mérile mililaire. Création, — 23 mars, 

Arr. Charenle-Marilime, Dordogne, Finistère, Hautes-Alpes, Nièvre. ie 79. 

Immeubles bâtis. Bordereau général des ee forfaitaires. L. Ti Chemins secondaires d'intérêt général, chemins de 
Coelfficients d'adaptation départementaux, Homologation. —  — d'intérêt local et tramways. Agents, Retraite. Rénéfice 
27 mars, p. ‘2131. des majorations pour enfants à des pensionnés titulaires 

Arr, Travaux de ganlerie effectués à domici:e. Temps d'exécution. de pensions de réforme acquises après vingt-cinq ou trente 
— 27 mars, p. 2221 ans de service. Extension, — 23 mars, p. 9076. 

Arr, Educalion nationale, Econome. Examen ne gap ag Nombre L. 97-Mil, Communes et élablissements ‘publies communaux. 
de candidais et de candidates à admeltre. — 28 mars, lersonnel, Statut, Modification. — 24 mars, p. 3107. 

p. Ja, D 51-&w. Ecole nationale d'administration, Fonctionnaires. 

Arr, Publications licencieuses. Vente aux mineurs, Interdiction, — 24 __Modillealion, — 23 mars, p. 3076. 

2 mars q. 32 D A vi -X#, Fcole nationale d'administration. Garrière des 

Arr. Relalions avec la République fédérale ailemande et la élèves. * Normination comme secrétaires des affaires étran- 
République trèlqe altemande, Taxes terminales uni- géres, — 2% mars, p. 3077. 
laires — 29 mars, p. 32% D A. P. 57-38, Chambre d'agriculture. Elections. Fonctionne- 

Arr, Enquêtes de statistiques industriel'es, Organisme profession- ment, — 23 mars, p. 9081. 
nel. Agrément, — 20 mars, p. JS. b. 51-459, Togo, Statut, Modification. — 23 mars, 3090. 

Arr. Sürelé naliana:e, Commissaires de police, Recrutement. D. ©7-MA, Océanie, Magistrats de l’ordre judiciaire et certains 
Concours, — 31 mars, #29. à" site Reva:orisalion des trailements. — 23 mars, 

Arr. Etablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publies. p. 091. 

Personnel, Commissions parilaires, Consültulion, — 31 mars, D. 51- 56, Affaires économiques. Blocages des erédits. Modif- 
p. 103 reclif., 19 mai, p. 7401.) cation, — 21 mars, p. 5115, 

Arr. Collectivilés locales, Agents, Travaux supplémentaires, Rému- D. 917-395, Office national interprofessionnel des céréales. Trans- 
nération. — 2? avril, p. 4196 (rectif., 18 avril, p. 4106). formation d'emplois. Modification. — 2% mars, p. 3121. 

Arr. Fonctionnaires communanx, Travaux supplémentaires. Indem- D. 57-366, Terriloires d'outre-mer, Personnels civils mis à la 
nités. — 2 avnil, p. 337 disposilion des élats-majors, corps es services militaires, 

Arr. Air. Régie d'avanres. Modification, — 3 avril, p. 3199. Cadres. Création. — 24 mars, p. 313 

Arr. Certificat d'aptitude à une formation artistique supérieure. D. 517-36%, Terriloires d'outre-mer. Code de la nationalité fran- 
Date des épreuves (1957). — 7 avril, p. 2692. Çaise, Modalités d'appiication. Réouverlure de délais. — 

Arr. Vals-les-Bains, Sources d'eau minéra’e, Exploitation. Autori- 21 mars, p. 3173. 
sation, Révoeation, — ‘13 avril, p. 29%%, : D. 917-310, France d'outre mer. Services financiers des territoires. 

Cir. Sociétés coopératives de reconstruction. Associations svndi- Certains fonctionnaires. Indemnité de sujélions. Modifica- 
cales de reconstruction Adhérents, Admission et retrait. — tion, — 26 mars, p. 3173. 

27 mars, p. 3213 (rectif., 7 avril, p. 2691). D. 01-J1o, Algérie, Conseil de la fonction publique. Comités 
Ipchniques paritaires. Fonctionnement. Suspension provi- 
soire, 26 mars, p. 3177. 
. 91 mars 1951. D. ‘27-76. Algé rie, Commissions administratives paritaires. 
Désignation des memibres, — 26 mars, p. 9178. 

L. 57-319. Poudrerie de Bous-ens (laute-Garonne), pipeline Pey- D. Médaille d'honneur départementale et communale. Création. 
rouzel, à Toulouse, et installations servant à la recherche Moditication. — 28 mars, p. 3238. : : 
et à l'exploilation de gisements pétrolières situées dans le D. Dijon. Acquisition de terrains et travaux. Déclaration d'utt- 
département de la Haule-saronne, Cession à la Régie auto- lité publique. — 28 mars, p. 323. À 
nome des pétroles, Awiorisation, — 2% mars, p. 904%. D. Puies  ({Seine-et-Oise). Ac quisition L terrains. Déclara!ion 

Arr. Ilôpilaux psychiatriques, Médecins, Recrulement, Concours. d'ulilité pubiique. — 23 mars, p. | 
Ouverture. — 22 mars, 208, D. 57-381, Comilé consultatif de santé F7 armées. Réorganisa- 

Arr. Délense nationale (terre el air). Services extérieurs S'én0- tion. — 2S mars, p. 3241 (rectif. 9 avril, p. 378). 
dactylographes Recrutement, Concours, — 23 mars, p. 9081. D. Saint-Mandrier (Var). Expropriation d'un terrain. — 28 mars, 

nm” ETC d'idurgee trie Q » invcônie à { Î . 3212. 
«TS Pos + ne er Ty D” con —" 4 examen pr w STRS. Assurance vieillesse des professions libérales. Organi- 
+ autre ee ge Qt SE | P salion autonome, Régime provisoire. Modification. — 
sionnel, — 21 mars, p. 9118. 2% mars, p. 2233 

arr. Frets et exploitation de la navigation intérieure. Commission D. 57-389. Travailleurs non salariés des professions artisanales. 
centrale et commissions regionales, Désignation des mem- Allocalion vieillesse, Régime. Modification. — ?8 mars, 
bres. Complément, — 24 mars, p. 3119. . 154. 

Arr. Perturbalions radioé'ectriques produites par les systèmes d'al- D Travail et sécurité sociale. Administration centrale du secré- 
lumaze. électrique de moteurs thermiques, — 26 Inars, lariat d'Elat, Organisation. — 23 mars, p. 932914. 

p 3110. D. 5-1. Armée de Le. ag "2 de corps ou de cadre. 
\ \épartements d'outre-mer. Cours d'a | et tribunanx. Cer- Prorogalion. — 28 mars, p. 3272. 
sg PE taine personneis, Eche:onnement die jaire, — 23 mars, Arr. Fuel a Répartition pour 2 trimestre 1957. — 21 mars, 
AUNTF P. . 
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Arr. Moyen-Cong9. Région industrielle du Kouilou-Pointe-Noire. Arr. Lot-et-Garonne. Chute de Vilieneuve-sur-Lot, Travaux d'amé- 
Créalion, — 2% inors, p. 3126. nagement. Déciaralion d'ulililé publique. —- 3 avril, 

Arr. Aflluires économiques, Service des laboralaires. Commission d: Jovi. 
administrative parilaire, Eïeclions, Dale. — 28 mars, Arr. Affaures étrangères. Signalure. Délégalion. Modification. — 
p. 32%. 12 avril, p. 2997. 

Arr. Marine marchande. Embarquement en qualité d’inscrit mari- Dée. Fuel el. Conscmmetion. — 30 mars, p. 3339 (rectif. 
lime. breveis de spécialité de la marine nalionale. — » avril, p. 71). 

30 mars, p. 3396. Déc. Scies à ruban pour le travail du buis. HMomologalion. — 

Arr. Lo?s {Nori). Conseil municipal. Délibération. Approbation. — 10 avril, p. 3827. 

‘A mars, pr ‘ES70. 

Arr. Espalicn (Avevron), Conseil muniripal. Délibcration. Appro- es ac 
Latin, — 1 mars, p. 3%. Fu *1 mars 167, 

Arr. Arras (Pas-de Calais). Conseil municipal. Délibération. Appro- Arr. Provins ‘Seine-et-Marne). Terrain, Affectation au secrétariat 
balr Mn, — 31 mars, p. 3310. d'Etat aux arts el lettres — “iÿ AVF ». 4340 

Arr Appareils corre-leurs de surdité. Homologation. — 31 mars, ue sc dt , 7 RE ER 
P. 4107 (rectif. 7 avril, p. 3697). 

Arr Appareil de ranimation, Homo'ogalion. — 31 mars, p. 3107. 25 mars 1957. 

Arr Air. Ecole du commissariat, Admission sur tilre el concours 
pour le recrutement, — 2 avril, p. 110. L. 97-369, Convention comulaire franec suédoise s'ynée à Paris 

Arr Mines grisoulteuses, Malérie. Agrément, — 2 avril, p. 355 le 5 mars 1900. Ralification. — 26 mars, p. HA. 

(reclif. 1S mai, p.…. 4996). D Défense nationale. Formalion de la classe 1959. — 27 mars, 

Arr, Eco'e centrae des arts et manufactures. Concours d’admis- p. 3207. 
sion, Session 1957. — # avril, p. 3162. D. Côles-du-Nord, Groupement d'urbanisme, Création, — 

Arr Var. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d’ut#lité 4) maärs, p. 2310 
publique. — 3 avril, p. 93501. D. Institut de recherches du colon et des texliles exotiques. 

Arr Chambres d'agriculture, Personnel administratif, Statut. Dispositions sltaluiaires, Approbalion, — JU mars, p. 3315. 
Complément, — 3 avril, p. 44. D. 01-H, Affaires éirangères. Secrétariat d'Elal. Attributions 

Arr Dormmages de guerre, Barème de reconstruction (industrie de M. Maurce Faure, — 6 avril, p. 49537. 

texiile, livre V1). Indices de majoralion. Homologation. — D 51-11. Affaires étrangères. Secrétariat d Elat. Attributions de 
7 avril, p. ‘#59. M. Pierre de HFélice. — G avril, p. 5088. 

Arr. Ofrtenlalion prolessionnele. Vaïidation pour la retraite des Arr. Märce, Fonclionnaires et agents français des administra- 
services, — 11 avril, p. 3979. lions et services publics. Concordance ave: des calégories 

Arr. Vosges, Landes, Gironde. Transport et distribution d'énergie d'emplois métropoliltains (lraval el eccurilé sociale), — 
électrique. Travaux, Déclaration d'utilité publique. — 26 mars, p. JA54. 

— 16 avril, p. 4051. ; Arr. Reconstruction et logement, Signature. D‘Kgations. — 

Cir. Spécialités anliparasilaires agricoles systémiques. Emploi 26 mars, p. 2171. 
et commerce — 3 avril, p. %407. « Arr. Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 195%. Amor- 

Léc. Fièvre aph'euse, Période d'épizoolie. Sortie de ceriairs ani- tissement, Premier tirage, Date — 28 mars, p. 3211 
maux de divers départèements. Interdiction. — 23 mars, Arr. Document « Projet d'aménagement de la rézion dite dé la 
p. :JUN9, Défense », Prix de vente, 28 mars, P. 5211. 

Déc. Sries circulaires et dispositifs de cécurité pour series cireu- Arr. Amenaux. Secrélaires administralifs stagiaires,  Recrute- 
laires pour le travail du bois. Tomo:ogalion. — 10 avril, ment. Concours. — 930 mars, p. 3H, 

p. 35% (reclif. 24 mai, p. 522). Arr. Anulilles. Rhum. Répartition du contingent, — 31 mars, 
p. 310. 
Arr. Auhe, Vosges. Immeub'es bâlis. Rorderean général des prix 
23 mars 1957. forfaitaires. Cuefficients  d'adep'alion départementaux. 
Homologation, — GA mmars, p. AN. 

L 57362 Code rural. Pêche fluviale. Modification. — 21 mars, Arr. nr d'aplilude professionne:le. Créalion. — 31 mars, 
), oui. AP. 394. - . . 

L. sise Conseil économique, Mandat des memibres. Proroga- Arr. Etablissements d'hœpitalisation, de soins où de eure publies. 
tion. — 2$ mars, p. 5112. Certains personnels. Commissions paritaires départemen- 

L 57:47, Océanie. Personnels militaires. Revalorisation des lales. Canslitulion, — 31 mars, p. 3407. 
soides et indemnités. — 24 mars, p, 3125. Arr. SE - — TT LT chimique appliquée. Mise en 

« Le Nord Maritime ». ens. évolution. Abrogalion. — HAaCe, — = a\T!, p. 4190, 

» A... Re vs RS ER. RER Arr. Téléphériques. Mesures de prévention. — 2 avril, p. 9466. F 

D. 57-371, Terriloires d'outre-mer et Cameroun. Comptes sur Arr.  Sociélie mutualistes. Fusion, Approbation. — 2 avril, p. 3170 
lesquels il peut élire disposé par chèques. Conditions de (rectif. 21 avril, p. 4202). ee ; 
fonclionnement. Extension. — °6 mars, p. 3173 Arr Maisons familiales _ de vacances (troisième liste). Agrément. 

b. 57-32, Togo. Comptes sur lesquels il peut être disposé par 7, 2 avril, p. si. ; Set 
ehéques, Condilions de fonctionnement. Extension. — Arr. Santé Me À neue Régie GC'avances. Modification. 
9%6 mars, p. 3171. — + OV, P. JE, . 

D... Siän2 Redevances tréloncières des bassins de la Loire. Arr. Le Chesnay (Seine-el-Qse). Conseil municipal. Délibération. 
Anciens titulaires. Indermnisation. — 27 mars, p. 3210. Approbation. — 3 avril, 9. 3197. r Ô 

L Aubenas (Ardèche). Construction d'une voie de dégagement. Arr. Lapoulroie (Haut-Rhin). Conseil manicipal. Délibération. 
Réservalion de terrain. — 29 mars, p. 327. Anprobalion. — 3 avril, p. 497, , 

D. Recherches de minerais d'uranium et substances radioactives Arr. Affaires éirangères. Secrélariat d'Etat. Signature. Déléga- 
(« Permis d'Ammbert »). Octroi. — 29 mars, p. 276. tion. — 6 avril, p. SNS. 

D. Recherches de minerais de tungstène, bismufh, cuivre, Arr. Rég'e de chemins de Ler dn Cameroun. Budget de renou- 
moiybdène, zinc el mélaux connexes (+ Permis du Haut- Yellement. Approbation. — 6 avril, p. 30. . 
Vallespir »}. Octroi, — 29 mars, p. 278. Arr. Dijon. Rég'on sanitaire. Personnel médical, Recrutement et 

» Mines de fer. Mulalion de concessions. Aulorisation. — slalnt. Asnjetlissement. Complément, — 6 avril. p. 2631. 
5) mars, p. 3279. Arr. Territoires d'onire-mer et des terriloires sous tutelle, Comité 

Conservaloire national de musique. Nom. Modification. — consultatit e, la protection des végéaux. Création. — 
»9 mar:, . 2280. 4 avr , P. «Hi, 

D Mines de "HR # Concession. Autorisation d’'amodiation Arr. Diplôme national des beaux-arts. Diplôme national, Dates 
à la Société des haut: fourneaux de Sauines (Jean Roty des épreuves (1957. — 1% avril, p. 3979. £ 
el Ce). — 30 mars, p. 33%. Arr. Travail et sécurité sociale. Ouverture de crédit sur excrcires 

D Minerai de fer Thomas-Bvrne. Concession. Mutation. Auto- à Cine. — 18 avril, n, 4116 | 
risation. — 39 mars, p. 33%. Déc.  Protecteurs pour Géganchissenses à norte-outils rotatifs pour 

Arr. Taxe spéciale temporaire de compemation. Modification. — le travail du bois — 10 avril, p. 3828. 

24 mars, p. 4117. 

Arr. Marseille. Facuité mixte de médecine et de pharmacie. or 193,7 
Changement de nom. — 24 mars, p. 3122, 2 PS, 

Arr. Conseil supéreur de la magistrature. Représentants sup- L. 57-377. Organisation du laboratoire nationa! de la santé pue 
pléants des magis{rats. Serutins, Pales d'ouverture. — blique et modification de la législation pharmaceutique, — 
26 mars, p. ‘11. ; É 27 mars, p. 3203. 

Ar ue es are de crédits (industrie et E 57-278. Code des mesures concernant les: débits de boissons 

nd. 7 ‘ . . d » s ‘to » .n ‘als ji à : .nti "90 are 

Arr. Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité : 7 astres: nt 7 OEUF Tr 
gublique. — 29 mars, p. 3219. 57-279. Code civil. Successions collatérakes. Modification. — 

Arr. Enseignement du 1° degré. Divers concours. Admission. 27 mars, F. 9209. 

Nombre de candidats et de candidates. — 30 mars, p. 3311. L. 57-280, Services agricoles Travaux agricoles.  Insénieurs. 

Arr. Prestations sanilaires. Tarif interministériel — 30 mars, Reconstitution de carricre (période 1950-4956). Cormmissions 
p. 3318. Ve Farilaires cxceplionnelles. Constitution. — 

, £ ar: LL, a 

Aer. CNE. Sopgiément n° 20. — 39 mers, p. 358. D GT-381 Air ie et création d'emplois. — 27 mars 

Arr., Conseil économique. Commissions administratives paritaires. x p. #07. ee d + " à 
Création. — "2 avril, p. 3128. D. 37-383. Etab'iscements d'hospitalisation, de soins on de cure 

Arr. Affaires économiques. Virement de crédits. — 3 avril, mbliss, Peyehiatres et médecins des services anlitubercu- 


P. 300. 





eux. Indemnités. — 27 mars, p. 3222, 
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57-385, Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. Fonction- 
nement, Modification. — 18 murs, p, 928. 

57-296, Nouveau scalerlati, Prix ce vente. — 29 mars, p. 9271. 

Compagnie des messageries maritimes. Prise de participation 
hraucière. Approbalion, — 29 mars, p. 9274, 

578, Cerlains recteurs. Sisnature, bLelésation aux vice- 
recieurs, Aulerisalion, — 29 mars, p. 9280, 

57-329. Comores, Assemblée territcriate, Première session ordi- 
nuire (1957). Période d'ouverture, Modification. — 29 mars, 
p. ‘281, 

Association, Reconnaissance comme élablissement d'utilité 
publique, — 31 mars, p. 9967. 

Diverses communes, Changeinent de noms. — 91 mars, 
}, 3967. 

Chemin de fer de Sorbiers. 
J1 mars, p. JS, 

Annecy (Haute-Savoie), Collège municipal de garçons. Natio- 
naiisation, — 21 mars, p. 

Ares (Bouches-du-Rhîne). Coliège technique départemental, 
Nationalisation. — 1 mars, p, 9996. 

Rennes, Institut des hautes études administratives et sociales. 
Création, — $1 mars, p,. 9:96, 

Régie industrielle de la cel'ulose coloniale. Iéssolulion. — 
JÙ mars, }. JOUS, 

51-108, Caisses d'aflocations vicillesse des professions artisa- 
nales, Conseils d'administration. Composition et élection. — 
JL mars, p. +399. 

57-110, Code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
tunes de gnerre, Classement aux emplois réservés, Cormpo- 
sition, Modification, — 94 mars, p. 3119, 

57-14. Troupes coloniales, Service de l'intendance. Attri- 
butions, organisation et fonctionnement, Modification, — 
2 avril, p. 9161. 

57-13. France d'outre-mer, Troupes coloniales et mlropoli- 
taines, Administration et complabilité, Modification. — 
2 avril, p. 9564 (rertif. 13 avril, p. 39%, 

57-196. Traité franco-ibyen, Publication. — 7 avril, p. 2661. 

Agricuiture, Véiérinaire départemenial adjoint. Inseription 
sur une liste d'aptitude, Conrours. — 28 mars, p. 3250. 

Viandes ce suidés ayant servi à la prémaration de cerlains 
produits de charcuterie. Taxe de circu:alion, Rembourse- 
ment, — 39 mars, p. 2328. 

Alrool de mélasses, Contingent, Répartition (campagne 1956- 
1957;. — M mars, p. 337». 

A'rcol de betleraves, Report sur la campagne 1953-1957 des 
fractions inutilisées de la camapgne 1256-1957. — 91 mars, 


Concession. Prorogalicn, — 


DUR 


p. 979. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
3 avril, p. 2497. 

Gignac-la-Nerthe (Bcu-hes-du-Rhône), Roule nalianale n° 568. 
Déviation, Déc'aration d'ulilité publique. — 3 avril, p. 354. 

Exposition d'inventions et de nouveautés industriel'es de 
Saint-Ftienne. Droits de propritié industrieile. Protectiou. — 
J aviil, p. MM. 

ChAlops-sur-Marne (Marne). Centre d'anprentlissage G. 219. 
Octroi d'autonomie. — 3 avril, p. 2650. 

Institution nationnie des jeunes aveugles de Paris. Budget 


additionnel (19561. Additif, — 3% avri, p. 93510, 

Bivers iournaux. Circulation, cistribution et mise en vente. 
Interdiction. — 4 avril, p. 227. 

Prestalions sanitmires, Tarif interministériel. Application. — 
A avril, p. 92537. 

Départements d'outre-mer. Exercice de la pharmacie. Modi- 


flcation, — 6 avril, p. 36. 

Architectes, Conseil supérieur de l'ordre, Renouve'lement du 
tiers des membres. — 7 avril, p. 3692. 

Aviation civile et commerciale, Autorisation de programme. 
Trans'ert (armée de l'air). + 7 avril, p. 94679. 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits sur l'exercice clos — 
9 avril, p. 3751. 

Armée de terre, Recherche scientifique. Affectation d'officiers 
de réserve en situation d'activité, — 10 avril, p. 3781. 

Rhône. Monte publique des taureaux. Réglementation, — 
10 avril, p. 2823. 

Demouville (Calvados). Proiet de reconstruction et d’'aména- 
gement, Travaux. Déclaration d'urgence. — 10 avril, p. 3825 
(rectif. 4 juin, p. 5618). 

Feucation nationnte, Transfert de crédits. — 41 avril. p. 256. 

Enre, Ardèche. Transport et distribuiion d'énergie électriqne. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 16 avril, p. 4041. 

Pas-de-Calais, Transport et distribution d'énergie électrique. 
Travaux. Béclaration d'utilité pub'ique, — 18 mars, p. 4109, 

Evaies nationales d'ingénieurs arts et méliers, Concours 
d'entrée (session 1957), — 24 pvril p. 4261. 

Fonctionnaires et agents de l'Etat, Trailement applicable à 
compter du fer mai 1957. — 30 mars, p. SEA, 

Générateurs de vapeur ou d'eau chaude sous pression. l'tilisa- 
tion de l'énergie, — 2 avril, p. %:&. 

Rabotense à norte-outit rotatif pour le travail du bois. Hcmolo- 
galion., — 10 avril, p. 3838. 


27 mars 1957. 


5-26 France d'outre-mer, Cameroun et Togo. Investissements. 
Rlserves conslilufes ptir des entreprises amélropolilaines. 
Régime spécial, Modifications, Application, — 28 mars, 
pv. 3252. 

57-27 France d'outre-mer. Sociétés mutuelles de développe- 
mont rural. Modifications. Application. — 28 mars, p. 3252, 
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Arr, 
Arr. 
Arr. 


R. 


« Bureau universilaire de statistique et de documentations 


scolaires », Changetmeut de tie et création d'un service 
technique de siatistique sculaire., — 29 mars, p. 3281. 

Tunisic. ixoles industrielles et cemtres de formations profes- 
sionrelles, Dénominaiien. Modification, — ‘%) mars, p. 3200. 

Essence avialion, Fourniture. — 30 mars, p. 2438. 

Justice de paix. Commnis greffiers stagiaires. Recrutement, 
Concours, — 2 avril, p. 5130. 

Ecoles nationales professionnetles. Collèges techniques, Pro- 
feseurs techniques adjoints des spécialités industrielies. 
coneues de recruiement, Modalités, Modification. — 2 avril, 
p. 346?. 

Euseignement ménager des centres d'apprentissage. Profes- 
seurs d'enseignement technique théorique, Concours de 
recrutement. Epreuves, Modification, — 2? avril, p. 3403. 

Centre d'apprentissage (« Bâliment »). Professeurs d'enseigne- 
inent technique théorique de dexsin industriel. Concours de 
recrutement, Epreuves de mathématiques. Modufication. — 
2 avril, p. 316. 

Anciens combattants, Servires extérieurs. Délégués adjoints. 
Recrutement, Concours, — 2 avril, p. 9474. 

Anciens comballants. Services extérieurs, Secrétaires adiinis- 
tralifs, Recrutement. Concours, — % avril, p. 31:74, 

Services vétérinaires. Directeurs départementaux. Recrutement. 
Concours. — 2 avril, p. 3h97. 

Sociéite mulnalistes. Fusion et statuls. Approbation. — 2? avril, 
p. 91:90, 

Rwliiodifiusion-télévision française, Régie d'avances. Institu- 
tion. — 3 avril, p. 3191. 

Armée de l'air. Service du matfriel. Organisation, — 4 avril, 
p. 3229 (rectif. 24 avril, p. 4240). 

Finistère, Répression des fraudes. Service administratif. Orga- 
nisalion, — 7 avril, p. 2689. 

Convention collective des industries chimiques. Exténsion. — 
10 avril, p. 382% (rectif. 16 avril, p. 4045). 

Mines grisoutenses, Matériel, Agrément, — 11 avril, p. 9855. 

Départements d'outre-mer. Sécurilé sociale, Tarif de responsa- 
bilité des caiæes, — 14 avril, p. 286 (rectif. 5 mai, p. 1631). 

Comanission nationale professionnelle consuliative de l'édition 


et de !: librairie, Création. — 12 mai, p. 4772. 
Basses-\ es. Transport et distribulion d'énergie électrique. 
Travaux. Déclaration d'utilité publique, — 29 mai, np. 5390. 


Fuel oil. Répartition pour le deuxième trimestre 1957. — 
31 mars, p. 3117. 

Protecteur pour toupie à arbre vertical pour le travail du bois. 
Homologalion, — 10 avril, p. 5829. 


2 mars 1957. 


5:29 Obsèques nationales de M. Edouard Herriot, président 
d'honneur ce l'Assemblée nationale. — 29 mars, p: 3267. 

97-91 Déparlements d'outre-mer. Exécution des travaux géodé- 
siques et cadaslraux. Conservation des signaux, bornes et 
repères, Application. — 29 mars, p. 3267. 

21-392, Convention commert/ale iranco-laetienne, signée à 
Paiis, le 16 nov. 1956, Publication. — 29 mars, 9. 67. 

97-303, Ceriaines Ccominunes. Disposilions financières. — 
29 mar:, p. 2270, 

1-09. Algerie. Stalut de la coopération. Mvediticalion. Appli- 
calion. —- 29 mars, p. 2271 

1-102, Affaires économiques, Dépenses en excédent des cré- 
dits ouverts. Autor.sation (prise en charge des, fonction- 
naires français des cadres marocains el tunisiens), — 
30 mar, p. 3327. 


R. A. P. 53-101. Eaux minéra'es, Police et surveillance, — 30 mars, 


#: EG (rectif. 12 avril, p 026). 
Offices publics et ministériels, Suppression. — ? avril, p. 3129 
(rectif. 10 avril, p. 3780). 


57-111. Tunisie, Service de la surveillance du territoire et des : 


frontières. Abrogation. — 2? avril, p. %4:M. 
A. P. 57-12 Intérieur, Inspection générale de l'administration. 


“ 


Statut, — 2 avril, @. 245. 

Frémonville (Meurthe-et-Mose!le). Droit de vaine pâture. 
Maintien, — 2 avril, p. 31%. 

ae. Slatuls. Modification. Approbation. — 2 avril, 
p. #19. 

Caisse autonome nalionale de la sécurité sociale dans les 


mines. Disposition statutaire. Approbation, — 2 avril, : 


p. 3100. 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). Maison départementale de l'en- 


fance, — 2 avril, p. 3171. 


. A. P. 57-WS, Caisses de crédit municipal. Agents comptables. 
29) 


Statut, — 7 avril, p. 9676 (rectif. 3 mai, p. 482). 
Collectivités locales, Personnels, Rémunérations, Aménage- 
ment, — 31 mars, p. 3368 


Collectivités locales. Certains agents. Indemnités. Attributions. - 


Conditions. Abrogation d'une disposition. — 31 mars, p. 3369. 

Calvados, Corse, Gironde, Meurthe et-Mose!le, Immeubles 
bâtis. Borderear général des prix forfaitaires, Coetlicients 
d'adaptation départementaux. Homologation, — 2 avril, 
P. 2458 (rectif. 1er juin, p. 5471). 

Indochine. Certaines catégories de personnels, Commission 
N — RE d'intégration. Composition. — 4 avril, 
. M. 

Affaires économiques. Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours), — 7 avril, 9. 3678. 


Sociétés mutualistes. Statuts: Fusion. Approbation, — 7 avril, 


p. 2696. 
eu Lan ont de crédits (fonds de concours). — 9 avril, 
». « ‘ . 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


caisses régionales et les 
Modèle. Modiiication. 


Sécurité sociaie. Convention entre les 
hôpitaux privés (à but non lucraüf). 
— ÿ avril, p. 

Sécurité sociale. 
les maisons ce 
9 avril, p. 379. 

Radiodiflusion-tékévison francaise. Ouverture de 
(funds de concours). — 10 avril, p. 97359. 

Travaux publics. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 12 gr p. 2913. 

Saint-Denis (la R‘union). Affectation d’un immeuble au minis- 
tère de la France d'outre-mer, — 15 avril, p. 3%. 

Siliwose professionnelle, Prévention et réparation. Co:lèges 
de trois médecins. Compélence territoriale, comsosition el 


Ji09. 
Convention 
santé privées, 


entre les caisses régionales et 
Modè.e. Moditicalion. — 


crédils 


fonctionnement. Modification. — 13 avril, p. 39%. 

Anciens combatlants. Ouverture de crédits (fonds de con- 
cours). — 13 avril, p. 2%. 

Industrie et commerce. Services extérieurs, Conducteurs auto- 


Examen professionnel, Dale, — 13 avril, p. 4091. 

Travail et sécurité sociale, Ouverture de crédit (fonds de con- 
cours), — 18 avril, p. 4116. 

Travaux porn pos de crédits (fonds de concours), — 
19 avril, p. 414% 

D'fense nal. onale. Ouvertures de ertdilts (fonds de concours) 
— 21 avril, p. 419. 


imnobiles, 


Air. Régies d'avances. Modificalion, — 21 avril, p. 4176. 
Machines à meuler. Homologation, — 10 avril, p. 3529. 


29 mars 1951. 


57-100. Conventions franco suisses signées à Genève le 95 fév. 
153, relaives à des modifications de la frontière el à la 
détermination de celle-ci dans le luc Léman, — 30 mars, 
'e 3299. 

7 401. Océanie. Délibérations de l'assemblre 
*’date du 16 décembre 194, Retus œ d'approbation. 
Me alion d'un décret. JO mars, p. 33, 

%,-103, birecLon généra! e de Ja A et des sports, Cer- 


territoriale en 
Rab- 


lains wersonneis, Indemnité de sujétions spéciales. Atltribu- 
tion. — 20 mars, p. #1. 

Gabon. Assemblée territoriale. Election partielle, Dale. — 
30 mars, p. 2913, 

57-413. Caisse des dépôts et WE Suppression el 


_cré ation d'empois. — ? avril, p. 9:45. 
7416. Santé publique et population. Suppression et création 
S, —* -: — 2 avril, p. 3471. 

57-418. Justice. Contravention de police. Montant des amendes 
de composition, Modification. — 3 avril, 9. 2491. 
A. P. 57-19. Toulouse. Tribunal de commerce, Nombre de 
chambres et de magistrats, — 3% avril, p. 3192. 
57-420. Intérieur, Comptabililé des matérie:s. — 
p. 3195. 

57-421, Armée de l'air. Nombre de congés définitifs et de 
congés avec solde à accorder aux personnels (année 1957). 
— 4} avril, p. 3497. 


3 avril, 


57-42, Ecole nationa'e supérieure des mines de Paris. Orga- 
nisalion et fonctionnement, — 3 avr, p. %09. 

Bourg, Monllucon et Orléans. Chambres de commerce. Em- 
pruuis. Aulorisalion. — 3% avril, p. 305. 


Eludes de chirurgie dentaire. Réforme Abfogation de l'ar- 
ticle 8 du décret du 2% mai 1949. — 3 avril, p. 3508. 

Université de la Sarre. Certificats d'études supérieures en 
faveur des étudiants. Equiva'ences. Complément, — 3 avril, 
D. 08, 

Universilé de Bordeaux. Transformalion de chaire. 
p. ‘ous. 

Martinique. Guadeloupe. 
30 mars, p. 3328. 
Parul: on des’ re 2 pendant les 
— St mars, p. & 
Eduration nationale. 
tekiphones, re 1 adiministratifs. 

— 1 mars, p. 3397. 
Cures thermales. Remboursement par les caisses de sécurité 


— 3 avril, 
Production rhumière. Organisation. 
mois d'avril et maj 1957. 


bé des comptes, Postes, té'égraphes et 
Recrulement, Concours. 


sor jale, Classement des stations. — 2 avril, p. 3471. 
Travaux agritoles, Ingénieurs. Recrutement, Concours. — 
3 avril, p. 3505. 


dE de droit, Concours annuels. Modification. — 4 avril, 


Groupements professionnels routiers in‘erdépartementaux. 
Création. — 5 avril, p. 3571. 
Transports ferroviaires et routiers, Régions de coordination 


— à avril, p. 2571. 
mouture en semoulerie. 


tarifaire. Définition. 
ne ullure. Droits de _— 6 avril, 


rRuations livencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 


7 avril, p. 3670. 

Gravelines (Nord). Péages percus an purt. Relèvement des 
taux et affectation. — 7 avril, p. 3680, 

Postes, télégraphes et téléphones. Relations téléphoniques 


avec les pays extra-européens. Taxe de préparation. Fixation. 
— 1 avril, p. 3691. 

Ecoles nalionales professionnelles et collèges techniques. Pro- 
fesseurs. Recrutement, Mesures transiloires. — 7 avril, 


administration académique. Comité technique que. Orga- 
nismes syndicaux, Répartition des nostes, — 7 avril, p. ‘697. 

Brevet élémentaire. Programme Kmitalif (1957). — À avr, 
p. 9693 (recti[. 17 mai, p. 4900), 
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Paris. Centre d'anprentissage masculin G. 24. Transfert. = 

11 avril, p. 27. 

Courbevoie (Seine). Sections professionnelles commerciales 
des cours comp'émentaires, Reconnaissance par la direction 
de l'enseignement technique, — 11 avril, p. 397. 

A'ger. Facullé de driit. Autorisation de délivrer le diplôme 
d'éludes supérieures de sciences politiques. — 12 avril, 
p. 3920. 

Montpellier Autorisation de délivrer Île 

sciences politiques, — 


Faculté de droit. 
dipôme d'éluces supérieures de 
12 avril, p. 420. 

Tou'ouse. Faculté de droit. 
d'études supérieures de sciences politiques. 
n. 3921. 

Certificat d'études cpée 
irique et de neuropsychialrie, 
. «900. 

Phuom-Penh (t 


Aulforisation de dé'ivrer le dip'ôme 
— 12 avril, 


ia'es de gynécologie médicale, d'obsté- 
Equivalence. — 13 avril, 


d'épreuves du certificat 


ambodge\, Centre 
Organisation 


d'études physiques, chimiques et biolog.ques. 
(1957). — 16 avril, p. 4043. 

Aviation civile et commerciale. 
dans le corps des adininistrateurs 
2 mai, p. 494. 

Ergué-Armel (Finistère). Centre d'apprentissage G. 878. Trans- 
fert — 12 mai, p. 4773. 

Orne. Diverses communes, Circonscriptions territoriales. 
fication, — 6 nov., p. 10456, 

Presses pour ie travail à froid des 
— 10 avril, p. 28-9 (reclif. > avril, p. 


Commissions d'intégration 
civils, Modificalion, — 


Modi- 


métaux. 
4305). 


Homologation, 


30 mars 1957. 


57-405. Algérie, Distribulions de gaz. Concessions, Revision 
ou résiliation des contrals passés par les collecliviiés locales. 
gr — 1 Märs, p. 3207, 

7-406. Algérie. Vente à crédit des véhicules. 
Extension. M mnars, p. 3267. 

07-407. Algérie. Nombre, siège et ressort des tribunaux per- 
manents des forces armées. Autorilés auxquelles sont dévo- 
lus ies pouvoirs judiciaires, Modification, — 31 mars, p. 43572. 

Recherches d'hydrocarbures Permis exclusifs accordés à la 
Compagnie d'exploitation pétrolière, — 531 mars, p. 39392, 

Recherches d'hydrocarbures, « Permis Takouuzet ». — 
SH mars, p. 4. 

Recherches d'hydrocarbures 
p. TX 94. 

97-409, Caisse nationale des lettres. 
1 mars, p. 4399. 

Association. Reconnaissance 
pub! ke + — 4 avril, p. 425. 

” h … -114. Algérie, Adiministraleurs des 
Orgsnisation d'un concours spécial, — 24 avril, 


Réglementation, 


. « Permis Irharhar »., — 931 mars, 


Fonciionnement., — 
d'utilité 


comme établissement 


services civils, 
p. 4230. 


Importations de marchandises. Certaines dispositions. Modi- 
ficalion., — 2 avril, p. 31%. 

Chambres de commerce, Collectivités locales. Ports de rom- 
merce, Ervprunt, Prix d'émission (mois d'avril). — 3 avril, 
p. #00. 

Transports de matières dangereuses. Emballage de prépara- 
lions de composés organiques de inercure. — 12 avril, 


p. J9195. 
Transports de matières dangerenses. 
Classement, — 12 avril, p. 3916. 


Chlorotrifluorométhane. 


Ecoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. Recrutement 
spécial, Concours — 12 avril, p. 3921. 
Transports par eau. Tarifs. Modification, — 16 avr, p. 4099. 


Office palional des anciens combattants et victimes de guerre, 
Conseil d'administration. Composition. — 16 avril, p. 1047. 
Algérie. Organisation militaire territoriale, — 21 avril, 
p. 4196 

Acroport de Nire-Côle d'Azur. Commission consultative écono- 
mique. Création, — 22 mai, p. 9197. 

Presse et protecteur pour presse mg < sus le travail du 
cuir Homologation. — 10 avril, p. 


21 mars 1957. 


. Comité consultatif de la protection des végétaux. Conslitution 


el organisation, — 9% avril, p. 3953. 


fer avril 1997. 


Affaires économiques, Ouverture de crédits (fonds de 
CONCOUrS) — 3 avril, p. Jo01. 
Juitice. Premier clerc de notaire. Examen d'aptitude, — 


7 avril, p. 2656. 


Imdustrie cinématographique. Fonds de développement (qua- 
trième exereiret — 7 avril. p. 3688, 

Enseignement agricole, Commissions administratives  pari- 
laires. Institution, Modification, — 7 avril, p. 36N9 (rectif, 


12 mai, p. 4769). 
Manche. .…. - ubles bâtis, Rorderean général de prix forfai- 
laires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. 
— 1 A p. 4690, 
Sociétés muiualistes. 
p_ 3596 
Offices publics et ministériels, 


Statuts. Fusion. Approbation. — 7 avril, 


Appareils pour la reproduction 


des arltes Utilisation, Agrément. — % avril, p. #19 (rectif. 
27 avril, p. 4337). 
Publication étrangère. Interdietion. — 9 avril, p. 2720. 
lutérieur. Régie d'avances. Iustiluliun. — 9 avril, p. 3720. 
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Arr. Arboricuilure. Lutie contre le chancre es -— du chà- Arr. Certains a. ee Classement indiciaire. Revi- 
taignier (ÆEndothia parasitica). — 9 avril, p. 3753. sion. — avril, p. 

Arr. Soc étés mutualistes. Statuts. Approbation: — 9 avril, p. 2760. Arr. Fonctionnaires et agents communaux. Classement indiciaire. 

Arr. Affaires éc a Ouverture de crédits (fonds de concours). FO + À p. er sentonts PF 2 tort (1 
— 12 avril, p. « . en ationale. Autor on de program ransfert (in- 

Arr. Marine marchande Enr — g- TN de concours). pres Hi mr ne : + - es P. Se DE à à 
— 14 avril, p. 95977 (rec x avri à . ar iilai ransfert de crédits (aviation civile et com- 

Arr. Aflaires | de crédits (fonds de concours). du = gr Ho j + avril, p. À he à 5 ‘de, HS Les 
— fi avril { . viation civile et commerci équisition de matériel volan 

Arr. Education nationale. Ouverture de crédits sur exercice clos. Primes d'achat. Attribution. — 24 avril, p. 

— 18 avril, p. 4112. 

Arr. Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 

— 21 avril, p 419%. 3 avril 1957. 

Arr. Saint-Nazaire. ri de commerce, Diverses concessions. " 44 Impôts, V élit " Ve 
— 2 avril, 216 . ©7- mpôts. Versement forfaitaire sur ains traitements 

Arr. Air Régies Dont Modification. — 26 avril, p. 4 el salaires. Taux. Majoralion. — 4 avril, p. 3532. 

Arr. Transport aérien. Octroi d'autorisations et 17 era — Arr. me a —” Pa ep Nord. ee, on 
26 mai, p. 5289. creau général de prix forfaitaires. Coeficients d'a 

talion départementaux. Homologation, — 5 avril, p. En 
2 avril 1957 (rectif. 4* juin, P. 5471). 
“ ; Arr. Jus —— Re d Lane ppp 1 ces admi- 
à sé é ie…s nistrative ritaire. Création. — 9 avri Tà 
D. $7-417. Personnels civils de l'Etat. RÉ indiciaire 4 Arr. Ecoles noiiiostes vétérinaires. Maitres # g conférences et 
a" N grades el emplois. Fixation et revision. — 3 avril, di F chefs de versez. Recrutement. Concours. — 9 avril, p. 3754. 
: ; + FE s Fr. ociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 9 avril, p. 3760, 
D. re (Aveyron). Loyer. Législation. Application. — 3 avril, Arr. Diverses entreprises nationales. Gclroi de dotations en capital, 
D 57- Te Taxe de la valeur ajoutée sur la grenaille utilisée he. À 
. ” peus Le fabrication de Hs à des ns ue Arr. ms entreprises ‘nationales. Dotation en capital. Ouver- 
#2. 8 LT , ture de crédits. — 10 avril, 
ue À ge x sk Û nus : Arr. Education surveillée. Elèves en el élèves éducatrices. 

D. 57-425. Alpes-Maritimes. Chambre d'agriculture. Perception Recrutement. Concours. Epreuves et conditions. — 13 avril, 
d'une cotisation extraordinaire. Autorisation. — 4 avril, 

P. Ho. " 

D. 57-126. Puy-de-Dôme. Chambre d'agriculture. ve c-4 d'une Arr France apte À Ouverture de crédits (fonds de concours). 
cotisation extraordinaire. Autorisation. — 4 avril, p. 3555. Arr. Troyes (Aube). Centre d'apprentissage F 842. Transformation 

D. Afrique occidentale francaise. Grand conseil. Délibération du en collège technique commercial mixte. — 16 avril, p. 4043. 
2 + TN (régime de divers impôts où Arr. Agriculture. Ceuires de propettenemen: techni ue. gps 

SNS, Assurances sociales agricoles, Cotisations. — avril, p. 4110. 

D. 57-128. Patentes. Tarif. Extension à l'ensemble des territoires. Arr. Meurthe-et-Moselle. Transport ei distribution d'énergie élec- 

Re Re, En et modification. — 5 avril, a: ue. Travaux, Déclaration d'utilité publique. — 18 avril, 
re —“ - 1 110. 

D. R. A. P. 57-429. Code de la santé publique (deuxième partie). Arr. Algérie. Fcoles normales. Brevet éKmenlaires. Brevet d'études 
Modification (importation, tation, production, déten- du premier cycle. Concours d'entrée. Dale. — 2? mai, p. 4527. 
uon, commerce et utilisation du kat). — 5 avril, p. 575. Arr. France d'outre-mer, Services de l’agrivuliure, du génie rural, 

D. Niger. Assemblée territoriale. Délibération ne 1 bis. Approba- de l'élevage el des forêts. Fonctionnaires. Notation, — 
4? then de la taxe sur les chiens). — avril, 19 mai, p. 50 

. 3024. : , ir. S. S, Assurance vieillesse. Régimes spéciaux. Versements 

D. Sénégal. Assemblée territoriale. Délibération n° 55. Approba- - né +. fs. Annulation. Modification. LS nn, P. 105. 
tion (redevances pour occupation temporaire et révocable 
du A publie et taxes pour l'extraction et le ramassage 
des rmatériaux). — 6 avril, 2 4 avril 1957 

D. Le Havre. Nom d'une avenue. Attribution. — 7 avril, p. 3678. " 

D. nv de minerais d'uranium. « Permis de Vorcy ». — LL 7127. Servic . de santé des y ns. y A 

V motio rtal rsonnels, Complément, — 35 avri 

D. Société toulousaine financière et indnstrie!le du Sud-Ouest | proot PR ah ay" , ‘ ë 
« Tofinso », société de développement régional. Participe- D. Reconstruction et logement. si ature. Délégations. — 5 avril, 
tion financière des houillères du bassin de | Aquilaine. Auto- p. 3574 (rectif 11 avril, 
risation. — 7 avril, p. 3688. Anciens combaltants et ‘victimes de guerre. Signature. Délé- 

D. hr 4 -les- Cr a Loyer, Législation. Applica- gation. + “à . SSTR F ss # 
1ON, — 4 avr, p D 57-4%. Bulletin ojliciel des annonces des marchés publics. 

D. 57-440, Baccalauréat. Dispenses en vue de la licence dans les Prix de vente x d'abonnement. — 7 avril, p. 3693 (recdif. 
re pr u des sciences et les facultés des 9 avril, p. 3716). PR p 
ettres. — 7 avril, p. 2692 D. 51-147. Justice. Revision des pensions des anciens emplois de 

D. “Rational (Deube. er À technique municipal de garçons. juees de paix en Algérie. Ksimiation aux catégories exis- 
Nationalisation. — avr . antes. — 9 avril, 35:11. 

D. R. a. V2 57- 7 — de à pe -g À la France d'outre-mer. D. 57- jis. Justice. Revision de pension des mg À ne ed ? 

ime. Modification. — 7 avril, p. 3694. reffiers de chambre de cours de cassation, des chefs € 

D. +. MAS. pre À la France libérée. Expiration des demandes. Énefs adjoints de secrétariat. Assimilation aux catégories 

avri existanies, — 9 avril, 3718. 

Arr. Navigation aérienne. Consignes. Application provisoire. — D. R. A. P. 57-450. Aviation civile et commerciale, Ouvriers. Travaux 
4 avril, p. 3535. : et = gd comportant des risques d’insalubrité. Pension. — 

Arr. Instruments de mesure. Inspecteurs stagiaires. Recrutement. 9 avri 
Concours. — 4 avril, p. 3535, 3 D Nice. Acauiiion de terrains. Déclaration d'utilité publique. — 

Arr. Intérieur. Administration centrale. Commissions administra- 9 avril, 52. 
tives parilaires. Composition. — 5 avril, p. 3555. P. R. A. à 57-451. Code minier. Passage dans la classe des mines de 

Arr. Indochine. Dommages de guerre. Mobiliers d'usage courant substances antérieurement classées sous qualificalion de 
e 2 Commission, Désignation des membres. — er F.. 9 ee +3 Fe À At + 0"0R S le linie 

avril, p. D. olinet {Allier apelle du cimetière. s 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 7 avril, RE des monuments historiques. — 9 avril, p. 3754. 

Arr. Caisse de retraite, Fonctionneraent. Autorisation. avril, D. gesttnie y Le - es. Lens, ae tation. 4 4 LS 
. 2697. D. niversités x, de Dijon, de ee 

Arr. Rddiodiffusion-télévision francaise. Conseil des programmes formations de Chaire — 9 avril, p. 27%. 
et comités spécialisés. Fonctionnement. Modalités, — 9 avril, D. sens st Mines de sel gemme. Concession. Mutation. — 
. 3717. 0 avril, p. 382. 

Arr. Colmar (itaut -Rhin). Cité — WE dé Aflectation au service D. 57- — Afrique enr e Ag 4 MT équatoriale fran- 
es dormaines. — 12 av p. Çaise. organisation. — vril 

Arr. Acpase y - y 4 étudiants. Régime. Application. Modifi- D. nn ÿ- : | À. ST Conseils de ne NS Forma- 
cation. — avri on et fonctionnem . — 3802. 

Arr. Haute-Garonne, Monte publique des taureaux. Réglementation. D. 57-460, À. O. F., À. E. F., Chefs de territoire, Conseils de Gou- 
Modification. — 14 avril, p. 3978. vernement et Assemblées Le | Attributions. — 

Arr. Péshes maritimes. Financement de certains comités locaux. 41 avril, p. 3862 (rectif. 2 er Ÿ © 1529, 539). 

Taxes. Taux, assielte el mode de recuuvrement. — 16 avr, D. er — À: à LPS À  Éneeti 4. rurales. Institution et 
. 4099. onc eme tions. — 

Arr. Sobiétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 18 avril, p. 4116. D. 57-62. Madagascar. Réorganisation. — VE Dei, - y — ” 

Arr. ar nr + er — nt y” Dre Bud- D. er — ee 2 gg VW ® céouvemement. ep — 
get itionnel (1 — avril, p. onctionn ribu blée 

Arr. Corse. à trans d'ac{ion régionale. Approbation. — 19 avril, a + ds + À —— _ és A x #0 

Arr. diiou-Charentes. Programme d'action régionale. Approbation. ‘ tionnement et aitributions. itions. Assemblées provin- 

a 0 20 avril, p. 4166. ciales, Extension des attributions. — 11 avril, p. 3877 (rectif. 

Arr. Air Régie d'avances. Modification. — 21 avril, p. 4196. 29 mai, p. 6399). 
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Arr. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Arr. 


Arr. 


> 


57-465. Madagascar. Collectivités rurales. Institution et fonc- 
tionnement. Conditions. — 11 avril, p. 3883. 

57-466. Terriloires d'outre-mer, groupes de territoires et pro- 
vinces de Madagascar, Budgets. Retrait du caractère obliga- 
toire à certaines dépenses — 11 avril, p. 3881. 

57-479. France d'outre-mer. Service et cadres de l'Etat. Défini- 
tion, Modification. — 13 avril, p. 3952 (rectif. 20 avril, p. 4187). 

57-480, France d'outre-mer, Services publics civils. Organisa- 
tion. Modification. — 13 avril, p. 9953. 

57-181. France d'outre-mer, Postes et télécommunications. 
Réorganisalion et décentralisation, Modification. — 13 avril, 
p. 304. 

Savoie. Chute d'Aussois, Concession, Avenant à la convention 
et au cahier des charges. Approbation. — 24 avril, p. 4247 
(rectil. 1e juin, p. 5169). 

Intérieur. Administration centrale. Commissions administra- 
tives paritaires. Dates des élections. — 5 avril, p. 3556 (recty{. 
7 avril, p. 3671). " 

Chômazes des canaux et rivières canalisées en 1957. — 5 avrii, 
p. 2672 (rectif. 9 avril, p. 3752). 

Atiachés d'administralion centrale. Répartition des emplois 


offerts uu concours interministériel ouvert en 1957. — 7 avril, 
p. 3653. 

Personnel communal. Commission nationale paritaire. Fonc- 
tionnement el composition, — 7 avril, p. 3670. 


Relations tétex avec les Pays-Bas. Taxe terminale. — 12 avril, 
p. 3919. 

Délense nationale. Classe 199, Recensement et revision. — 
13 avril, p. 2945. 

Appareils de radiologie et d'électricité médicale. Homologa- 
tion, — 14 avril, p. 3985. 

Mines grisouteuses. Explosifs, Agrément. — 19 avril, p. 4157. 

Délense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 21 avril, p. 4195, 

Communes et certains établissements publics, Immeubles leur 
appartenant. Occupation par leurs agents. Exliension. — 
94 avril, p. 425. 

Ecoles relevant dn ministère de la défense nationale. Person- 
nels enseignants. Indemnité forfaitaire spéciale. Modification. 
— 24 avril, p. 4220. 


5 avril 19%57. 


Importations de marchandises, Certaines dispositions. Complé- 
ment el modification. — 6 avril, p. 3621. 

Importations de marchandises. Délivrance d’autorisations préa- 
lables. Modalités. — 6 avril, p. 3621. 

Personnel communal, Commission nationale parilaire. Dates 
des élections. — 7 avril, p. 3%671 (rectif. 18 avril, p. 4106;j. 

Supercarburant, Vente, Réglementation. — 7 avril, p. 2689. 

Facultés de droit, Examen spécial d'entrée, Modalités. — 
9 avril, p. 3793 (reclif. 4 juin, p. 5619). 

Facultés des lettres. Examen spécial d'entrée. Modalités, — 
9 avril, p. 3766 (rectif. 10 juil., p. 679%). 

Facultes des sciences. Examen spécial d'entrée. Modalités, — 
9 avril, p. 376 (rectif. 4 juin, 10 juil, p. 5619, 67%). 

Facultés de pharmacie. Examen spécial d'entrée. Modalités. — 
Y avril, p. 3357. 

Facultés des sciences (certificat d'études physiques, chimiques 
et biologiques) et facultés de médecine. Examen spécial 
d'entrée. Modalités. — V'avril, p. 3758 (rectif. 4 juin, p. 5619). 

Barcalauréat. Dates des épreuves (197). Modification. — 
9 avril, p. 3708. 

Côte-d'Or, Haute-Loire, Isère, Savoie. Immeubles bâtis. Bor- 
dereau général de prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation 
départementaux. Homologation. — 10 avril, p. 382% (recti]. 
fer juin, p. 5471). 

Institution de prévovamte. Statuts. Modifications. Approbation. 
— 12 avril, p. 3923. 

Administration académique. Secrétaire principal. Recrutement. 
Concours. — 13 avril, ®. 3950. 

Marchés publics. Echanges d'informations entre services ache- 
teurs et à la coordination économique. Organisation. — 
f4 avril, p. 397. 

Biens de presse. Fonctionnement du fonds spécial de liquida- 
tion des indermnilés dues au personnel. Modification. — 
18 avril, p. 4102. 

Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). Route nationale 
no 29 Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 19 avril, 

. 4146. 

Caisse d'allocation vieillesse et de retraite complémentaire 
des notaires. Règlement. Modification. Approbation. — 
21 avril, p. 42041. 

Détense nalionnle. Demi-campagne aux militaires des forces 
stationnées en Allemagne et en Autriche. Cessation. Modi- 
fication. — 21 avril, p. 4240. 


6 avril 1951. 


517-132. Code de justice militaire pour l’armée de terre. Code 
de justice mililaire pour l'armée de mer. Modifications. — 
7 avril, p. 3692. 

51-433. Hotels. Meublés. Pensions. Certains clients. Maintien 
dans les lieux. Prorogation de dispositions. — 7 avril, p. 3652. 

né - Présidence des tribunaux aux armées stalionnés en 
Allemagne et du tribunal de cassation aux armées. — 
7 avril, p. 3652. à 

re “nt Conseil municipal. Dissolution. — 7 avril, 
»p. À 





D. 
D. 


Avricourt (Meurthe-et-Moselle), Conseil municipal. Dissolu 
tion. — 7 avril, p. 5661. 

Yerres (Seine-et-Oise). Conseil 
7 avril, P. 30609. 

1-47, Déiense nationale. Officiers de réserve interprètes et 
du chiffre. Recrutement et formation, — 7 avril, p. 3672 
(rectif. 9 avril, p. 3748). 

57-439, Chemins de fer secondaires et tramways. Agents 
Caisse autonome mutuelle. Mutueiles de retraites, Représen- 
tation du personnel et des exploitants au conseil d'admi- 


municipal, Dissolution. — 


nistratinn. Election. — 7 avril, p. 2678. 
igérie. Gouvernement général. Décision concernant les débits 
de boissons. Homologation. — 7 avril, p. 3669. 

01-449. Postes, télégrawhes et téléphones. Budget annexe. 
Déblocage de crédits. — 9 avril, p. 3749. 

57-43. Défense nationale, Régime des matéric's de guerre, 
armes et mutation. Modification et complément. — 10 avril, 
p. 3781 

97-434. Affaires économiques et financières. Crédits. Ouver- 
ture et annu:ation. — 11 avril, p. 3818 (rectif. 17 avril, 

4090). 


57-459. Marine marchande. Navires de commerce et de pêche, 
Capilaines, palrons, seconds et lieutenants. Titres exizés, 
Délivrance. Modificalion, — 11 avril, p. 3819. 

57-156. Marine marchande. Navires de commerce et de pêche. 
Exercice des fonctions de capitaine ou de patron, de <econd 
capitaine ou de lieutenant. Modification. — 11 avril, p. 3830. 


D. R. A. P. 57-157. Marine marchande. Navires de pêche. Embarque- 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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ment d'officiers et mécaniciens brevetés. Obligation. — 
11 avril, p. 351. 

Lamastre (Ardèche). 
11 avril, p. 28%, 

Guinée. Assemblée territoria'e. Cinq délibérations du 2 fév. 
1957. Approbalion (modification des réglementations de cer- 
tains impôls locaux). — 11 avril, p. 2885. 

Sénégal. Assemb'ée territoriale. Trois délibérations du 20 déc. 
196. Approbation (modification des réglementations de cer- 
tains impôts locaux). — 11 avril, p. 3885. 

Cameroun. Permis d'exploitation forestière. Annulation. — 
11 avril, p. 2886. 

Calvados. Diverses communes, Changement de nom. 
12 avril, p. 3907. 

Halling-lès-Boul:1y-Moselle (Moselle), Changement de nom. — 
12 avril, & 2907. 

Iô 


Loyer. Législation. 


Apslication. 


ne ital-hospice. Legs. Acceptation. — 12 avril, 

p. 3924. 

Marine militaire. Secrétaire administratif stagiaire. Candi- 
dats. Conditions. Modification. — 12 avril, p. 2908. 

ur - publics. Transfert de crédits (air), — 19 avril, 

. «24. 

Mantes-la-Ville (Seine-et-Oise) Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — %5 avril, p. 4901 (rectif. 3 mai, 
p. 4568). 

Bavonne. Chambre de commerce. Concession de l'exploitation 
de l'aéroport Biarrilz-Bayonne-Anglet, — 416 mai, p. 4556. 
Enquêtes économiques. Adjoint de contrôle stagiaire, Condi- 
tions d’adruission au concours et programme. — 4 juin, 


p. 5096. 
7 avril 1957. 
Orléans Loiret). Centre public d'orientation professionnelle. 


Création. — 10 mai, p 4699. 
Mende (Lozère). Centre pubiic d'orientation professionnelle. 


Création, — 10 mai, p. 4099. 
Dunkerque (Non). Centre public d'orientation professionne:le, 
Création. — 10 mai, p 41699. 


Vienne (Isère). Centre public d'orientation professionnelle, 
Création, — 10 mai, p. 4699. 


8 avril 1951. 


97-443. Code de l'urbanisme et de l'habitation. Représentants 
des organismes d'habitations à loyer modéré. Modification. — 
9 avril, p. 3715. 

57-411. Personnels actifs de la police. Régime particulier de 
retraites. Instilution. — 9 avril, p. 3715. 

57-449. Jugements par délaut rendus par les tribunaux de 
commerce. — 9 avril, p. 3746. 

97-116, Conseil supérieur de la magistrature. Mode de rému- 
nération des membres. — 9 avril, p. 3716. 

Marine militaire. signature, Délégation, Modilication, = 
11 avril, p. 58%6. 

57-167. Service des poudres. Personnels des réserves, Condi- 
tions de nomination Modification. — 12 avril, p. 3907. 

57-468, Commission de défense nationale des transports. Com- 
posilion. Modification. — 12 avril, p. 3908. 

Las (Var). Poudrière n° 1, Désaffectation et déclassement, — 
12 avril, p. 3908, 

97-469, Chemin de fer d'intérêt général de Foix à Saint- 
Girons. Péciassement. — 12 avril, p. 3915. 

57-170. Taxes téléphoniques. Lignes étrangères au réseau de 
l'Etat et liaisons spécialisées. — 12 avril, p. 3918. 

Autun, Collège CE c'assique et moderne mixte. Natio- 
nalisation. — 12 avril, Î 3920. 

Sainte-Foy-la-Grande, Coflè municipal. Transformation en 
vollège national mixte classique et moderne. — 12 avril, 


p. 3920. 
ACadémie française. Legs. Acceptation. — 412 avril, p. 3920. 
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Universilé de Paris. Facuité de medecine, Legs. Acceplation. 


12 avril, p. ‘4929, 
dit. Terratoures d'outre mer. Travailleurs. Trailements ou 
sauircs, saisies, arrûts, césssons el reenues., Modilicalion, — 


12 avri, p. 9921. 
Nouvelles-liv brides, ( 

Approbation 12 
di-h32, Code du tra 
quarante heures, 
12 avril, p. 5922 


aunpte définitif du budget spécial (1955). 
avril, p. Jr. 
val. Lonbeurs, 
Modalités d'applhivaliou. 


perruquiers. Semaine de 
Modilicaiion, — 


A. P, 55-153, Caisse nationale de sécurif sociale. Conduc- 
teurs d'auiomobiles, Statul. 12 avril, p. 5922 
Société mulualiste, Siatuis. Modilicalions, Approbation. — 


12 avril, p. 992%. 
civils, Applicalions des disposi- 


d:-11t, Strasbourg. Hospices 
Lions Hégis.alives el regitimeniaires, — 12 avril, p. Jwii 
(recti[.,, 1 avr, p. 4042 

Commissariat à lenergie atomique. Prise de participalions 
haancières dans le cagilal de diverses sucièlks tHnimubilières, 


Autorisation, 13 avr, p :A'i0, 

Commissariat à l'énergie alomique, Souscriplion au capital 
de la sockté imumobulière Varcnue-Klèéber, Aulorisation, — 
15 avril, p. SJ, 

0,-1:8, Lilistesalion de 
reils thermiques, 
p. JUi6, 

Seine, Ule-et-Vilaine, Lotet-Garonne, Haute-Saône, Immeubles 
bâtis. Bordercau général des prix forfaitaires, Cocflicients 
d'adaplaiion d‘parementaux. 10 avril, p. 22. 


d'appa- 


avril, 


Certaines catégories 
Applicalion, — 13 


l'énergie. 
Conditions, 


Algérie. Agents contractuels. Certaines catégories, Prime de 
recrutement et d'installation, Attribulion, — 14 avril, 
pP. ‘4x 

Ulilisation de l'énergie Poûles mélal iques amovibles à com- 


buslible minéral solide, Conditions, Applicalion, — 15 avril, 
». 2917 (rertil.. 11, 19 mai, p. 1732, 49%) 

Institut des vins de consomtmation courante. Budget addition 
nel (1956), — 135 avril, p. 3218 


Machines à outils rolatifs et à opérations multiples pour le 
travail du boi<, Attestation à délivrer, — 14 avril, p. Jo. 

Caisse autonome muluaiiste, Régiement, Approbalion, — 
15 avril, p. 29%. 

Intérieur, Maitre tailleur. Concours. — 16 avril, p. 4006 
(rectif., 3 mai, p 4517). 

Appareils de levage autres que les asrenseurs et monte- 
charge. Vérificalion, Agrément d'organismes. — 18 avril, 
p. 4117. 

Chiconée à café. Accord interpro'essionnel conclu entre les 
planteurs et les sécheurs (campagne 1%7-195);, fHomo:o- 
gation. — 21 avril, p. 1200 

Mer (Loiræet-Cher). lwclassement comme commune sinistrée. 
- 26 avril, p. 4306. 


Régies d'avanres, Modification, — 27 avril, p. 57%. 

Marine militaire. Officiers de réserve interprètes et du chiffre. 
Recrutement et formation. 28 avril, p. 14%. 

Chambéry (Savoie), Proget de reconstruction et d'aménage- 
ment. Révision, — 12 mai, p. 4:70. 


Air 


9 avril 1957. 


51-152, Dommages de guerre. Cerlains bénéficiaires. Présen- 
tation des dermandes., Prorogation des délais. — 10 avril, 
». 118. 

57-476, Comptes spéciaux du Trésor (année 1955), Concession- 


naires de ia main-d'œuvre pénale à l'intérieur des élable- 
sements pénitentiaires, Redevance spéciale, Appiication. — 
13% avril, p. 9911. 
Loudun (Vienne), Monument commémoratif, Erection, Appro- 
bation. — 13 avril, p. 43912. 
[ Organismes de ia mulualité agricole, Contrôle. — 
13 avril, p. 39%, s 
Départements d'outre-mer. Cours d'appel. Commissions admi- 


nistratives paritaires. Elections, — 13 avril, p. 9932 
« Concours-exposition d'inventions » de Lyon, Protection des 
droits de propriété industrielle. — 13 avril, p. 3918 


Administralion académique. Concours pour ladimission aux 
fonclions de secrétaire principal. — 13 avril, p. 2930. 
Direction des bibliothèques de France. Bibliothécaires. 
tement, Concours, — 13 avril, p. 3951. 
Sous-bih'iothécaires. Recrutement, Concours. — 12 
». 91. 
Marine militaire. Signature. Délégation, — 16 avril, p. 1099. 
Normalisation. Financement, — 16 avril, p. 4012. 
Sociétés mutualisies, Fusion, Approbalion, — 13 avril, p. 4116. 
Bibliothécaires. Stage préparatoire, Liste des bibliothèques 
municipales. — 21 avril, p. 4201 trectif., 12 juin, p. 586). 
Commission consultative des accidents du travail. Institution. 


n 


Recru- 


avril, 


Modification. — 21 avril, p. 1202, 
Grenade-sur-Adour (Landes). Projet de reconstruction. Révi- 
sion, — 26 avril, p. 4967. ; 
Transport de matières dangereuses. Diacline, — 27 avril, 


. 4101, 

Enseignement technique. Certains droits d'examen. Taux. — 
® mai, p. 452 (rectif. 5 oct., p. 129). 

Paris. Société d'habitation à loyer modéré. Approbation. — 
5 mai, p. 46%. 

Ecole d'application des ingénieurs des travaux ruraux. Ingé- 
nieurs adjoints stagiaires des travaux ruraux destinés à 
servir dans les terriltaires d'outre-mer et en Afrique du 
Nord. Rémunération, Conditions. — 12 mai, p. 4769, 
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Arr. 


Déc, 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Bassens-Aval (Gironde). Convention relative à la concession 


d'un posie el son outillage pour la manutention des 
céréa'es el graines, Approbation. — 29 mai, p. 5384. 
Bas-Rhin. D'verses communes. Circonscriptions territoriales. 


nee — 27 juin, p. 6974, 
achines à meu'er. Principes de sé-urilé pour l'homologati 
Modification. — 14 avril, p. 3986. _  Skstten 


10 avril 1957. 


Afrique occidentale française. Grand Conseil. Délibérations 
n° bu el 669 Gt,97. Approbation (insitutiun d'un régung 
fiscal de lungue durée en faveur de catégories d'entreprises 
agréces), — 11 avril, p. ‘8%. 

Guinée. Assemblée terriloriaie. Délibérations nos 1/57 et 7/51. 
Approbalion (institution d'un régime fiscal de longue duréo 
en faveur de catégories d'entreprises agréées). — 11 avril, 
P. 3886. 

Senégal. Assemb'ée territoriale. Délibérations nos 57 et 58 
Approbation (institution d'un régime fiscal de longue durée 
en laveur de calégories d'entreggises agréées). — 11 avril, 


. « 4, 

Melun. Lycée J.-Amyot. Donation, Acceplation. — 13 avril, 
p. 918. 

Avranches, Collège municipal 
13 avril, p 3958. 

Belfort. Collège municipal de jeunes filles. Nationalisation. — 
13 avril, p 398. 

Bergerac. Collège municipal de garcons. — Nationalisation, — 
15 avril, p. 3919. 

Bergerac. Collège mn 
— 13 avril, p. M 

Blois. Collège municipal de jeunes filles, Nationalisation, — 
13 avril, p. 3919. 

Epernay. Collège municipal de garçons. Nationalisation. — 
13 avril, pe 949. 

Epernay. Collège municipal de jeunes filles. Nationalisation. — 
13 avril, p. 93949. 

Lens, Collège municipal mixte. Nationalisation. — 13 avril, 
p. 2949. 

Lunéviile. Collège municipal de garçons Nationalisation, — 
15 avril, p. 39%49. 

Lunéville, Collège municipal de jeunes filles. Nationalisa- 
lion, — 41% avril, p. 3949. 

Saint-Servan. Col'ège municipal 
1% avril, p. 3949. 

Sarlat. Collège municipal mixte. Nationalisation. — 13 avril, 


mixte, Nativnalisatlion, — 


nicipal de jeunes filles. Nationalisation, 
). 


mixte. Nationalisation, — 


« 


: 9. 

Périgueux. Chambre de rommerce. Acquisition de terrains. 
Déclaration d'utilité publique. — 14 avril, y. 0. 

Caisse autonome d'amortissement, Obligations 4 1/2 p. 100 
1929-1949, Tirage au sort, — 11 avril, p. 388. 

Direction générale du travail et de la main-d'œuvre. Orga- 
nisotion et attributions, — 12 avril, p. 3923 (rectif. 19 avril, 
p. 52). 

Alcool réactionnel. Prix de cession, — 13 avril, p. 3945. 

Ecole nationale d'administration, Nombre de places d'élèves 
offertes aux é'èves de l'école polytechnique (année 1957). — 
.16 avril, p. 4005, 

Armée de terre. Modification. — 
17 avril, p. 4090. 

Intérieur, Ingénieurs des transmissions et ingénieurs des 
travaux des transmissions. Préparations aux concours et 
aux jurys de concours. Agents de l'Elat et personnels 
fonctionnaires, Rémunérations diverses, — 18 avril, 
p. 4106. 

Publication en langue espagnole. Circulation, distribution et 
vente, Interdiction, — 18 avril, p. 4106. 

Affaires économiques. Ouverture de crédits spéciaux. — 
18 avril, p. 4107. 

Concordance entre des ne et catégories d'emplois marocains 
et jes emplois métropolitains. — 24 avril, p. 4229. 

Agriculture, Travail en semoulerie. — 24% avril, p. 4263. 

institution nationale des sourds-muets de Chambéry. Budgets 
rimitif et additionnel, Répartition des crédits. Modifica- 
ion. — 24 avril, p. 4270. 

Code du travail maritime. Agents du service * anmus Applt- 
cation de l'article 7 bis. — 26 avril, p. 4364. 

Code du travail marilime. Conditions d'octroi de dérogation 
aux dispositions de l'article 7 bis. — 26 avril, p. 4364, 

Défense nationale. Ouverture de crédits sur exercice clos, — 
27 avril, p. 4397. 

Santé publique et population. Ouverture de crédits sur exer- 
cices clos. — 28 avril, p. 4440. 

Aviation civile et commerciale. 
2 mai, p. #25. 

Défense nationale. Transfert de crédits (aviation civile et 
commerciale). — 3% mai, p. 4548. 

Châteauroux. Gare routière publique de voyageurs. Conces- 
sion, Avenant au cahier des charges. Approbation. — 
4 mai, p. 45%. 

Saint-Yorre (Allier). Source d'eau minérale. Travaux. Aulo- 
risalion. — 4 mai, p. 4604. 

Calvados. Diverses communes. Circonscriptions territoriales. 
Modification, — 27 juin, p. 6374 


Signature. Délégation. 


Signature. Délégation, — 
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11 avril 1957. 


Société nationale des entreprises de presse. Prises de parli- 
cipalions financières, Approbation. — 13 avril, p. 3940. 

57-18. Départements d'outre-mer. Fonct'onnaires en congé 
administratif ou périmde de traversée, Rémunération. 
Modalités, — 14 avril, p. 3974. À 

57-183. Préfecture de police. Chef de Service. Revision des 

nsions ‘assimilalion à des catégories existantes). — 
4 avril, p. 3974. bois 

57-184 Préfecture de police. Commissaire divisionnaire à 
échelon fonctionnel. Pevision des pensions (assimilation 
à des catégories existantes). — 14 avril, @. 3974. 

57-485. Préfecture de la Seine et adminisiraiisn annexes. 
Emplois smpprimés. Revision des pensions (assimilation à 
des catégories existantes), — 14 avril, p. 3975, 

57-386. SaintMaphaël. Inspecteur principal de polire hors 
classe. Revision des perwions (assimilation à des caté- 
gories existantes). — 1h avril, p. 2973. 

Chinon (Indre-et-Loire).  Rattachement 
14 avril, p. 4955 

57-487. Vins et eaux-de-vie. Répression des fraudes. Modi- 
fisalion. — 4h avril, p. 2977. 

A. P. 34-19. Centre national de la recherrhe erientifique. 
(services extérieurs). Chefs de bureau d'études. Siatut, — 
15 avril. p. 3978. 

Céon (Seine-Maritime). Zone 
1% avril, p. 3978. # 0 

51-490. Côte française des Somalis, Justice, Réorganisatien. 
Modification. — 1% avril, p. 3983. Riel 

5:49. Algérie. Certaines mesures de tuteLe et organisation 
des organismes de sécurité sociale. — 46 avril, p. 400. 

A. P. 257-493. Minisière et office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, Certaines catégories 


de Marçay. — 


industrielle. Création. — 


de personnels. Diverses dispositions stalutaires. — 16 avril, 
p. \. 

Certificat d'aptitude professionnelle « sloppage, remmail- 
lage ». Création, — 16 avril, p. 4013 


Société d'assurances. Transfert de portefeuille. Approbation. 
— !S avril, p. 4107. 

P. T. T. Taxes téléphoniques. Substilution de circancerip- 
tions et modifiration de Ja répartitlon des réseaux. 
— 18 avril, p. 4111. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. 
— 1% avril, p. 4132. 

Réseaux secondaires et tramways. Agents retraités. Pension. 
Revision. — 19 avril, p. 416. 

Rlés, Dénatwraltion. — 49 avril, p. 41457. 

Mines de fer. Tlilisaling des expinsife, Prorogation. — 
2% avril. p. 42099 (rectif, 22 mai, p. 112). 

Air. Régie d'avances. Modification, — 27 avril, p. 47%. 

Bibliathécaires. Concours enr litres réservé aux archivistes 
paléographes, Ouverture. — 27 avril, p. 45101. 

Association des fllateurs de ln et de chanvre. Agrément. — 
& juin, p. 213. 

Larmor-Plage (Morbihan). Projet de reronctrurlion et d'amé. 
nagement. Prise en considération, — 921 juil., p. 70. 
Fièvre aphierce, Période d'épizrolie. Sortie de certains ani- 
manx de divers départements. Interdiction. — 12 avril, 

p. 9918. 


12 avril 1957. 


57-479. Fonet'onnaires anciens combattants et viclimes de 
guerre 1939-19:5. Majorations d'annuité. Modification. — 
3 avril, p. 93939. 

Vienne, Allier, Immeubies bâlis. Bordereau général des prix 
forfaitaires.  Coeffirients d'adaptation départementaux. 
Homologation. — 16 avril, p. 4039 (rectif. fer juin, p. 5171). 

Marseille-Mazargues (Bouches-du-Rhône). Institution  spé- 
c'ale d'éduealion surveillée, Cr'ation. — 18 avril, p. 4102. 

Sécurilé soriale (nrestations sanilaires). Nomenclature des 
actes remboursables. Modification. — 18 avril, @. 117. 

Caisses de retraites et institution de prévoyance. Statuts. 
Fonctionnement. Approbation. — 48 avril, p. 4117. 

Office français de protection des réfugiés el apatrides. Régie 
d'avances. Suppression. — 19 avril, p. 4132 

Creil (Oise). Route nationale ne 33%. Classement dans la 
voirie nalionale du nouveau tracé. — 24 avril, p. 4255. 


a À mat Régie d'avances. Montant — 27 avril, 


Tananarive et Brazzaville, Agences comptables, centres de 
comptabilité et de contrôle des articles d'argent des postes 
et télécommunications. Claësement., — 4 mai, p. 4599. 

Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Elèves de la sec- 
tion architecture, rappelés ou maintenus sous les dra- 
peaux. Mesures spéciake. — 12 mail, p. 4772. 

Reconstruction et logement. Brochure, Prix de vente. — 
5 juin. p. 569. 


13 avril 1957. 
57-188. Pêche. Ouverture exceptionnelle les 20, 24 et 22 avril, 
dans les «ours d'eau de deuxième calégorie. — 14 avril, 


©. 92978. 


57-#M. Comores. Assemblée terriloriale. Date des élec- 


lions. — 14 avril, p. 9981. 
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Arr. 
Arr. 
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Saint-Evroult-Notre-Dame-du-Bois (Orne). Edifite du cufïte. 
bésaflectation. — 13 avril, p. 4104. 
Association reconnue d'utilité publique, Statuts. Modifica- 
tions. Approbation, — {3 avril, p. 404. 

Toulouse. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
18 avril, p. 3109. 

Puy-de-Dôme, Chambre d'agricullure. Emprunts. Autorisa- 
tion. — 18 avril, p. 4110. 

Nouvelles-Hébrides. Budget spécial (1956). Ouverture de cré- 
dits supplémentaires. Approbation. — {8 avrb, p. 4112 

Fonctionnaires. Catégories D et C. Reclascement. Modification. 
— 18 avril, p. 4101. 

Agents français du cadre permanent de la Comragnie fer- 
mière des chemins de fer tun siens. Frais de transport. Rem- 


boursement. — 18 avril, p. 4i0*, s ' 
Etablissements pénitentiaires et d'éducation surveille. Régies 
d'avances des services. Modification. — 19 avril, p. 4191. 


Comptes spéciaux du Trésor (année 1955). Corccs:'onnaires 
de la main-d'œuvre pina'e. Redevance spéciale. Application 
à certains établissements. — 19 avril, p. 412. 

Plan d'équivement social. Commission, Compos:tion. Modifi- 
cation, — 21 avril, p. 4-02. 

Royan {Charente-Mariiime). Projet de reconstruction et 3'amé- 
nagement, Revision, — 25 avril, p. 401. 

Ouisireham (Calvados). Projet de reconstruction et d'amé- 


nagement. Fevision, — 25 avril, p. 420L 
Aïras. Chambre de commerce. Accord de sa garante à une 
saciété, Autorisation, — %6 avril, p. 4265 


Affaires économiques et financières. Transfert de cridits, — 
2 mai, p. 4922, 

Air, Régie d'avances. Modification. — 3 mai, np. 4519. 

Haute-Saône. Route nationa'e n° 19. Rectificuiion. Déclaration 
d'utilité publique, — 5 mai, p. 1620. 


15 avril 1957. 


Dampvalley-Saint-lancras (Haute-Saône). Conseil municipal. 
bissolution. — 16 avril, p. 4005. 

Reims (Marne), Conseil munic'pal. Disso'ulion — 16 avril, 
p. 405. 

Intérieur. Signature. Délégation, — 16 avril, p. 403 (rectif, 
17 avril, p. 4067). 

Agon (Manche). Rivage de la mer dans le havre de Régne- 
ville. bé'imitation, — 18 avril, p. 318 , 

Office national industriel de l'azote, Participation financière à 


une société, Aulori-alion, — 18 avril, p. 4109. 

Bureau de recherches de pétro'e. Participation financière à 
uue sociélé, Autorisation, — 18 avril, p. 4109. 

Calvados. Chambre d'agriculture, Cotisation extraordinaire. 
Perception. Autorisation. — 18 avril, p. 4110, 


Nièvre, Groupement d'urbanisme de Nevers. Créalion, — 
18 avril, p. 4111. 

57-30, Certificat d'études littéraires générales en vue de la 
lirence de psychologie, Dispenses, — 18 avril, p. 4411. 

Université de Paris. Trans'ormation d'une chaire. Complément. 
— 18 avril, p. 4112. 

Terres australes et antarctiques françaises, Budret (exercices 
1956 et 1957). Virement et ourerlures de crédits supplémen- 
laires, Approbation, — 18 avril, p. 4142, 

Intérienr. Signature. Délégation. — 16 avril, p. 4007. 

Transport par route des aniinaux destinés aux abattoirs. — 
17 avril, p. 4091. 

Séeurilé sociale, Nomenclature des articles remhasrshles, 
Prestations saniiaires, Modification (prothèse et orlhopédie). 
— 19 avril, p. 4152. 

Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Don. 


Acceplation., — 21 avril, p. 420, 
Sécurité sociale. Etudiants, Immatriculation par les caisses 
primaires, Conditions, — 24% avril, p. 4269. 


Agriculture. Epandange des produits antiparasitaires.  — 
25 avril, p. 1299. 

Allézements fiscaux. Listes des sociétés bénéficiaires. Modifi- 
cation, — 20 avril, p. 4762, 

Défense nationale (<ervice des poudres). Régies d’avances. 
Montant. — 27 avril, p. 4997. 

Marine miitaire. Transfert d'autorisation de programme (air). 
27 avril, p. 497. 

Régiment de sapeurs-pompiers. Dons manuels. Acceptation. 
— 27 avril, p. 497. 

Sous-bibliothécaires. Recrntement. Concours sur épreuves. 


Dates et mndaïités. — 27 avril, p. 4404. 
6 Livraisons el stocks. Limitation. — 27 avril, 
p. 4:07. 


Auxerre (Yonne). Projet d'aménagement. Prise en considé- 
ration d'un modificatif, — 28 avril, p. 4436. 

Anciens combattants. Services extérieurs. Délégué adioint et 
secrétaire administraiif. Concours. Date et organisation. 
— 28 avril, p. 4140. 

Sécurité sociale des étud'ants. Liste des éco'es technimes 
supérieures. Assujellissement des é'èves. — 2 mai, p. 4590. 

Médecins, pharmaciens et sages-femmes africains. lourses. 
Nombre. — 4 mai, p. 4600, 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
11 mai, p. 4721. 

Ecoles techniques supérieure et normale des constructions et 
armes navales. Organisation. Modification. — 48 mai, p. 4922. 

Chemin de fer franco fthiopien. Personnel du contrôle. Rému- 
néïation. Indemnités. Taux. — 22 mai, p. 5150. 
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Talence (Girmde), Offre de concours faite à l'Etat. Accepta 
Lion, — 23 mat, p. 2» :0. 
Paris. Imuneub'e domauial. 

fer juin, p. 9173 
Dommages de «uerre agricoles. Indemuisation. Bases de calcul. 


Changement d'util sation. — 


foinologation. — 18 juin, p. GUBa. 
Immeubles réquisitonnés. Augmentation on diminution de 
valeur à la suite de travaux. Application. — 15 mai, p. 4823. 


16 avril 1957. 


57-4M. Service de santé des armées. Cadres d'aspirants de 
réserve, 17 avril, p. 1957. 

57-01. Cameroun, Statut, — 18 avril, p. 4112. 

07-003. Chomige. Allocations. Condilions d'attribution. 
fication. — 19 avril, p. 4151 (rectif. 18 juin, p. 6087). 

Douan:s et droiis indirects. Inspecteur é ère. Concours. Date. 
— 15 avril, p. 4107. 

Bons 5 p. 100 à prime indexée. Emission. Cessation. — 18 avril, 


Modi- 


p. 1108 
Sociélé mutualistes, Statuts. Fusion. Approbat on. — 21 avril, 
p. 4202, 


Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
24 avril, p. 4291. 
Jura, Marr:, Symme 
Cocffcients d'adaptation départementaux. 


Immeubles bâtis. Rordereanu général de 


»rix forfailaires. 
lomologetion, — 2% avril, p. 4267. 

Université de Lyon. Transformation de chaire. — 24 avril, 
p. 4261. 

Sécurilé sociale, Modèles d'imprimés. — 26 avril, p. 4551. 


Colmar, Caisse régonale de garantie des notaires. Déhibération, 
Apyrobation. — 27 avril, p. 4387. 

Assurance sociale agrico'e, Liquidation et octroi des pensions 
d'invalidité, Modalités. — 28 avril, p. 4193. 

Affaires économiques, Agents complabies. Caut:onnement, — 
2 mai, p. 4523. 

Agriculture, Commissions. Membres. Indemnité. Modification. 
— 2 mai, p. 4526 

Guadeloupe, Martinique et la Réunion. Anci:ns cadres colo- 
niaux (poris, rades et travaux publics). Revision des pen- 
sions. Assimilalion à d's catfguries existantes, — 5 mai, 
». 40627. 


Magny-en-Vexin Création. 


(Seine-et-Oise). Zone d'habitation. 


— 12 mai, p. 4770, 

Querqgueville (Manche). Zone d'habitation. Créalion. — 1? mai, 
p. 4720. 

Rambouillet (S:Incet-Oise). Zone d'habitation. Cr'ation. -- 


12 mai, p. 4770 
Passv-l'Ahhaye, Collège municipal classique et maderne mixte, 


Création. — 6 nov., p. 10:00. 


17 avril 1957. 


57-495. Convention internatiunaie pour la prévention de la pol- 
lulion des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à 


Londres, le 12 mai 1954. Ratification, — 148 avril, p. 4099. 
57-496. Organisations habilitées à discuter les conventions col- 
lectives du travail, — 18 avril, p. 4100. 


57-197. Allégements fiscaux. Transformation des sociétés de 
capitaux. Prorogation, — 18 avril, P: 4100, 

57-493. Code civil. Adoption et iégilmation adoptive. Modifi- 
cation. — 18 avril, p. 4100 

57-199, Convention d'établissement entre la France et l'Italie, 
yrolocole et échange de lettres signées à Paris le 23 août 
1051, Ratification, Conf'rmation de certaines lettres échan- 
gées entre le ministre des a'faires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie, — 18 avrii, q. #101. 

57-501. Diverses mesures de protection en faveur des militaires 
rappelés ou ma ntenus sous les drapeaux. Instilution. Modifi- 
cation. — 29 avril, p. 4162. 

57-505. Retraites minières et aménagements financiers du 
régime de sécurité sociale dans les mines. Revalorisation, — 
20 avr, p. 4163. 

57-506. Construction d'un tunnel routier sous le Mont-Blanc. — 
20 avril, p. 4164. 

57-507. Côte francaise des Somalis. Assemblée territoriaie. Com- 
posilion et formation. — 20 avril, p. 4164. 

Rhône. Convocation du collège électoral de la première cir- 
conseriplion pour l'élection d'un député. — f8 avril, p. 4104. 

Wakis et Futuna. Budget 1956. Ouverture de crédit supplé- 
mentaire, Approbation. — 19 avril, 4148. 

Aïrique occidentale francaise, Grand Conseil. Délibération 
ne 652 GC'57. Approbation (complément au tableau des pro- 
duits soumis à la taxe de consommation), — 19% avril, 
p. 4118 

Airique occidentale française. Grand Conseil. Délibéralon 
ne 673 GC/37. Approbation (modification du tableau du droit 
fiscal d'entrée), — 19 avril, p. 4149. 

Afrique ocvidentale française. Grand Conseil. Délibérat'on 
ne 658 GC/37. Approbation (importations). — 19 avril, p. 414, 

A. P. 57-515. Algérie, Inspection générale des services civils. 
Statuts — 24 avril, p. 4230. 

Charhonnazes de France, Prise d'une participation dans ïe 
canita} d'une socicté. Autor.sation. — 2% avril, p. 4261. 

Recherches d'hydrocarbures; « Permis de Mirecourt ». — 
24 avril, p. 4261. 
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97-521. Institution nationale des invalides. Organisation admi- 
hisiralive, — 24 avril, p. 427%. 

Offices publics d'habitations à loyer modéré. Personnels. Com- 
mmiss.on administrative parilaire, Composilion et fonction- 
nement. — 20 avril, p. 4107. 

Lile. Conseil régional de l'ordre national des vétérinaires. Eiec- 


lion parliclle, Late, — 1 avril, p. 400, 

Caisse d'apprent ssage et de recherches des industries du 
verre. Dissolution. — 24 avril, p. 4262, 

Généraieurs de vapeur, Organisme pour la visite. Agrément, 


— 2 avr, p. 4262. 
Société mulualisie, Statuts, Approbation. — 25 avril, p. 1303. 
Preslations sanitaires. Tarif inlerministériei. Modification, — 
25 avril, p. AI. 
Notaires. Garantie de la responsab lité professionnelle, Complé- 


ment, — 27 avril, p. 4387. 
Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
28 avril, p. 41. 
Aîlaires économiques. Ouverture de crédits (fonds de 


concours). — 2 mai, p. 4523. 

Ecole normale, Commissions administratives paritaires acadé- 
miques et centraes des directeurs et professeurs. Renouvel- 
lement. — 2 mai, p. 48. 

Dommazes de guerre, Diverses professions libérales. Barème 
de reconsttution. Indices de majoralfon, Homologation. — 
2 inai, p. 4927 (rectif. 10 mai, p. 469%. 

Défense nationale (guerre). Ouverture de crédit (fonds de 
COnCOUrS). — 3 mai, p. 4519. 

my ré - d'un immeuble au service des domaines. 
— mai, p. 4593. 

Industrie * commerce, Ouverture de (lands de 
Concours), — 4 mai, p. 4596. 

Affaires économiques et financières. Ouverture de crédits. — 
5 mai, p. 4619. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (londs de concours). 
— 10 mai, p. 4695. 

Se Ouverture de crédits (fonds de concours). — 10 mai, 
p. 1603. 

Santé publique et population. Ouverture de crédits (fonds de 
Concours), — 10 mai, p. 4704. 


crédit 


48 avril 1957. 


97-502. Justice mililaire des forces armées. Personneis. Tenues, 
Descript.on. — 19 avril, p. 413%. 

France d'outre-mer. signature. Délégation. — 19 avri!, p. 4149. 
Teste-de-Buch (Gironde), Distribution d'eau potable, Conces- 
sion, Approbalion d'un avenant no 2. — 24 avril, p. 421. 
01-018 Inscription maritime. Corps des officiers d'administra- 

tion. Rétablissement, Modification. — % avril, p. 4234. 

A. P. 57-519. Affaires économiques. Ouvriers. Travaux et 
emplois comportant des risques d'insalubrité. Pension. — 
24 avril, p. 4244. 

55-020. Douanes. Primes de caplure allouées aux agents. Sup- 
pression. — 24 avril, p. 425. 

57-021. Aviation civile et commerciale, Services extérieurs. Per- 
sonnei admin stralif supérieur, Statut, Modification, — 
M avril, p. 4245. 

%1-522, Chicorée à café, Racines vertes et cosseltes. Contingent 
global et contingents individuels (Campagne 1257-1959), — 
24 avril, p. 4202. 

57-523. France d'outre-mer, Etudiants. 
tion. — 24 avril. p. 4268. 
Médaille de l'aéronaut.que, 

%5 avril, 4292. 
Aviation civile et commerciale, Comité technique paritaire. 


Bourses. Réglemènta- 


Contingent exceptionnel. — 


Composilion., Modifeation. — 19 avril, p. 4147. 
ni de sucre blanc cristailisé ou granulé. — % avril, 
p. 4186. 


Assurances sociales, Accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles. Rentes, pensions et indemn:tés. Revalorisation. 
— 20 avril, p 4187 ss 5, 15 mai, p. 4631, 4899), 

Caisse autonome mutuelle de retraites des agents des che- 
-g" À 9 fer. Elections. Organisation et date. — 21 avril, 
p. 4200. 

Armée de l'air. Techniciens d'études et de fabr'cation des ser- 
vices techniques de l'aéronautique slagiaires. Ouverture de 
concours. — 24 avril, p. 4240. 

Douanes. Produits des amendes et confiscations. Répartition. 
Modal.tés. — 21 avrii, p. 424. 

Armée de terre. Administration centrale, Commissions adunt- 
nistralives paritaires. Création et modification, — 26 avril, 
p. 1358. 

Emprunt de regroupement du Crédit national à 3,50 p. 100 à 
lots 1957. Montant nominal. — 26 avril, p. 4362. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 28 avril, p. 4434, 

Sécurité sociale, Ecrivains non Salariés. Immatriculation. 
Modèle de déclaration. — 28 avril, p. 4439. 

Sécurité sociale dans les mines. Organismes. Frais de gestion. 
— 5 mai, p. 460. 

Sociétés de secours minières et leurs unions régionales, Frais 
de geslion. Limite à laquelle le conseil d'adm.nistration 
doit établir un budget sowinis au secrélaire d'Etat. — 5 mai, 
p. 460. 

Pan (Basses-Pyrénées). Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 22 mai, p. 5112. 

Thonon-les-Bains (faute-Savo:e). Zone d'habitation. Création. 
— 28 mai, p. 5947. 

















CHRONOLOGIQUE 


173 





Arr. 
Cir. 


Année 1957 TABLE 
La Farlède (Var). Zune d'habitation. Créalion, — 28 mai, 
. 0947. 
Doimmages de guerre, Indemnités mobilières. Changement 
d'affectation. Non versement des intérêts et des annuités per- 
çus sur les titres précédemment émis, — 25 avril, p. 4901 


Déc. 


n 
b. 


Arr. 
Arr. 
Arrt 
Arr. 
Arr, 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
ATT. 
Arr. 
Déc. 


Déc. 


(rectif. 3 mai, p. 4568). s x \ 
Scies cireu'ares pour le travail du bois. Iomoiogation. — 


4 mai, p. 4601. 
19 avril 1957. 


57-58. Administration centrale des finances. Suppression et 
création d'emplois. — 20 avril, p. 4167. 

57-509, Affaires économiques. Administration centrale du secré- 
taire d'Etat, Suppression et création d'emplois. — 20 avril, 


p. 4167. . | | 
57-010, Enquêtes économiques. Suppression et création d'em- 
plois .— 20 avrii, p. 4165. » ni ; 

57-311. Marne marchande, Suppression et création d'emploi. 
— 20 avril, p. 4166. * | 
57512. Agriculture. Ingénieurs. Reconstitullon de carrière. 
Commissions administratives paritaires. Institution. — 


20 avril, p. 4185 (rectif. 3 mai, p. 4565). Live. 
Haut-Rhin. Chambre d'agriculture. Cotisation extraordinaire. 


Perception. Autorisation. — 20 avril, p. 41*6. \ 
57-516. Algérie. Rapports entre Electricité et Gaz d'Algérie et 
les producteurs aulonomes d'énergie électrique. — 24 avril, 
. 4291. 
£7-517. Intérieur. Services du matériel. Personnel technique. 
Prime de rendement. Attribution. — 24 avrii, p. 4292. 
57-525. Algérie. Plan de scolarisation. Cadre d'instructeurs. 
Recrutement. Modification. — 21 nu 2 1272. : 
Escautpont (Nord). Zoné de servitude des ouvrages Est et 
Ouest du cimetière, Rédnetion. — 2% avril, p. 4295. = 
Haute-Marne. Chambre des métiers. Emprunt. Aulorisation. 
— % avril, p. 429,8. 
Lot, Chambre des métiers. Emprunt. Autorisation. — 25 avril, 
p. 4298, 
Mines de houille de Bézenet et de l'Ouche Rézenet, Mutation 
des concessions. Demande d'autorisation. Rejet. — 2% avril, 


p. 1299. el 
57526. Fonds national d'aménagement du territoire. Fonc- 
tionnement. Modalités. — 25 avril, p. 4300. 


Université de Strasbourg. Transformation de chaire. — 
25 avril, p. 4702. 
57-527. Madagascar. Réparation des dommages causés aux 


biens el aux personnes à la suile des troubles. Modalités 
d'application. — 2% avril, p. 4201. 

57-5%9, Education nationale. Etablissements d'enseignement. 
Certains agents. Indemnité spéciale. Attribution. — 26 avril, 
. 43671. 

ST 330. Conservatoire national d'art dramatique. Professeurs. 
Taux des heures-année. Modification. — 26 avril, p. 4:%67. 
51-54. Conservatoire national d'art dramatique. Professeurs 
contractuels. Taux des hcures-année. Modification. — 

26 avril, p. 1368. 

57-532, Instituteurs et institutrices titulaires et stagiaires des 
départements autres que celui de la Seine. Logement. 
indemnités, Modification. — 26 avril, p. 4268. 

Concordance entre des corps et catégories d'emplois maro- 


cains et des emplois métlropolilains (agricullure). — 
20 avril, p. 4165 

Obligations cautionnées. Taux d'intérêt, — 96 avril, p. 1362. 
Industrie cinématographique. Exploilants sinistrés. Fixation 
de la dotation. — 26 avril, p. 4365. 

Normes. Homolobation. — 26 avril, p. 4765. 

Centre national d'études et d’expérimentation de machi- 
nisme agricole. Directeur adjoint. Echelonnement indi- 


ciaire. — 26 avril, p. 4366, 

Centres régionaux d'enseignement agricole, Agent comptable, 
kchelonnement indiciaire. — 26 avril, p. 1366. 

l'ostes, télégraphes et téléphones. Ingénieurs élèves des télé- 


communications. Recrutement. Conditions. Modification. 
— 26 avril, p. 1367. 
Pyrénées-Orientales. Rhône. Immeutbles bâtis. Bordereau 


‘général de qe forfaitaires. Ceefficients d'adaptation dépar- 


ternentaux, Homologation. — 27 avril, p. 4105 
Codex. Additif ne 11. — 27 avril, p. 4109. 
Lutte contre la maladie des abeilles. — 28 avril, p. 41%. 


Transport de matières dangereuses. Acide fluorhydrique. — 


2 mai, p. 1924. 

Transport de matières dangereuses. Nitrile acrylique. — 
2 vnai, p.. 4521. 

Agriculture. Régie d’avances, — 2 mai, p. 4596. 

Diplôme d'Elat d'asisstante sociale. Eludes préparatoires. 


‘xamen de sélection d'entrée de la deuxième année. Modi- 
tication. — 2? mai, p. 1534. 

Départements d'outre-mer. Action sanilaire et sociale. Finan- 
cement. — % mai, p. 1600. 

Fontenet - Varaize (Charente - Maritime). Affectalion d’un 
ensemble immobilier à la direction des bases aériennes. — 
5 mai, p. 462. 

Saint-Cannat, Route nationale no 7. 
tion. — 11 mai, p. 4732. 

Air. Régie d'avance. Modification. — 15 mai, p. 4819. 

Air. Régie d'avance. Modification. — 16 mai, p. 4855. 

Services des essences. Ingénieurs. Recrutement. Ouverture 
d'un concours. — 28 avril, p. 4133, 


Classement de la dévia- 


Scies à ruban et prolecleur pour scies à ruban pour le 


travail du bois. Homologation. — 4 mai, p. 1601, 


TABLE JOURNAL OFF. — 7% 





D. 


D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr, 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


20 avril 1957. 


Algérie. Gouverneur général, Décision. JIlumologalion. — 
21 avril, p. #1. 
Armée de terre. Signature. Délégalion. Modification. — 
M avril, p. 11%». 


97-013, Conseil des prudhommes de Paris. Extension de la 
compétence à la profession de ‘journaliste, Moditicalion, — 


24 avril, 1277, 

57-528. Geslion des biens et droits indivis entre plusieurs 
communes, Sinplification., — 26 avril, p. 19599. 

Ecole normale. Directeurs. Conditions de nomination. Modi- 
Neation, — 26 avril, p. 1359. 

97-033. Code de la sécurilé sociale. Modification de l'arti- 
cle #33 (accidents du travail), — 26 avril, p. 4370. 

97-231. Comité national de la vieillesse de France. Institution. 
Modilication. — 26 avril, p. 1571. 

Ecwes nalivnales d'ingénièurs arts et méliers. Concours 
d'entrée. Organisalion du jury. Modification. — 24 avril, 
p. 4264. 

Oflices publics et ministériels. Appareils pour la reproduction 
des actes, Agrément. — 27 avril, p. 1381. 

Centres d'apprentissage. Professeurs stagiaires d'enseignement 
général. Recrutement. — 27 avril, p. 4101. 

Brevet de technicien adjoint technique d'entreprise du bâti- 
ment. Création. Complément, — 27 avril, p. 4105. 

Centres d'apprentissage. Professeurs de dessin. Recrutement. 
Condilions d'inseription au concours, — 27 avril, p. 4105. 

Enseignement technique. Certains personnels, Accès anx 


concours de recrutement. Limiles d'âge. — 27 avril, p. 1409, 
Infirmiers et infirmières diplômés d'Etat. Insigne. Création. — 
28 avril, p. 5450 (reclif, 15 mai, p. 483%). 
Nantes. Affectation de deux bâliments provisoires au secré- 
larial d'Etat aux postes, tékgraphes el téléphones, — 3 mai, 


P. 1568. 
Conseikiers agricoles. Recrutement. Conditions. — 5 mai, 
1623. 


Meulan el Gaillon (Seine-el-Oise), Circonscriptions territoriale. 
Modilicalions. — 6 juil., p. 6661. 

Réparlilion des fuels oils pour le deuxième trimestre 1957. — 
% avril, p. 4306. 

Prolecteur pour déganchisseuses à porte-outils rolalif pour 
le travail du bois. Homologation. — 4 mai, p. 1602, 


23 avr. 1957. 


Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre des affai- 


res Sociaies, — 24 avril, p. 4229. 
57-019. Agents diplomaliques et consulaires, Attributions en 


matière d'état civil — 2 nai, p. #17. 


Chambres de commerce. Collectivités locales. Ports de com 


merce. Empruntis, Prix d'émission (mois de mai), — 
26 avril, p. 1362. 
Marine marchande, Signature. Délégation. Modification. — 


26 avril, p. 4°64, 


Académie d'Alger. Examen du brevet d'études du premier 
cycie. — 2% avril, p. 4370. 

Inspection de la populalion et de l'aide sociale. Recrutement 
de six inspecteurs. Concours. — 26 avril, p. 4371. 

Drôme. Ardèche. Immeubles bâtis, Bordercau générale des 
prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation départementaux. 
Homologation, — 28 avril, p. 4136. 

Société mutualiste. Statuls. Approbation. — 98 avril, p. 4129. 


France d'outre-mer, Modification, — 
28 avril, p. 458 
Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 


Signature, Pélégation. 


2 mai, p. 1921. 

Institution de prévoyance. Fonctionnement, Aulorisation. — 
2 mai, p. 1554. 

Laboratoires d'analyses médicales. Agrément. — 9 moi, 
p. 4531 (rectif., 22 mai, p. 5133). 

Laboratoires d'analyses médicales. Enregistrement. — 2 ma, 


. 15% (rectif., 22 mai, p. 5153). 
Protection contre l'incendie. Commissions administratives des 


services départementaux. Indemnités. Modification, — 
& mai, p. 1286. 
Paris. Chambre de commerce. Octroi de garantie à une 
société. Autorisation. — 4 mai, p. 1596. 


Lot-et-Garonne. Route ne 115, Travaux. Déclaration d'utilité 
publique, — à mai, p. #620. 

Service des instruments de mesure. Personnels techniques. 
Commissions administratives parilaires. Créalion, — 5 mai, 
.… 4022, 

Clermont-Ferrand. Centre hospitalier régional. Accidents du 
travail et maladies professionnel!es, Aulorisation d'assurer 
la charge de la réparation partielle. — 5 mai, p. 16. 

Algérie. Chef de secrélariat de parquet. Examen profession 
nel. Modalités. — 11 mai, p. 4724. 

Education nationale. Services extérieurs. 
cours, Ouverlure, — 11 mai, p. 1736. 

Service des poudres, Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 15 mai, p. 419. 

Etablissements d'enseignement public. Sous-intendants, Recru- 
tement. Concours, Ouverture, — 16 mai, p. 4862. 

Départements d'outre-mer. Organisation du crédit, réglementa- 
tion de la profession bancaire, Bilan, Capilal minimum. — 
24 mai, p. 9210, 

7 


Recrutement, Con- 
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Arr. Direction générale des prix et des enquêtes économiques. Ser- Arr. écurité soci ement. de 
vives exlcrieurs, C ontrôle ‘ur slagiaire. Conditions d° Sérniéslon 8 Dee 6: 9 — + “ner Recrut Concours. Ouver 
ar à concours et vwrganisation de ces concours. — 8 oct. Arr. Travail el “sécurité sociale, Commissions administratives po 
p. 9097. laires nes 3 É = 
Déc. Tuupie el pen teur pour loupie à = à verlical pour Je tra- Arr Impôts, In cher ds De cite TR pro- 
voil du bois. Homologaliun, — 4 mai, p. 4602. lessionnel. Organisation: Autorisation. — 3 mai, p. 4562. 
Arr. Alvools de mélasæs, Conlingent et excédentaires (campagn 
1956-1957). Prix d'achat, — 3 mai, p. 4564. 
24 avril 1957. Arr. Ain. Aisne, Vendée. knmeubles bâtis. Bordereau général des 
me ne ar TE départementaux, 
D. OubanguiChari. Assemblée territoriale. Délibération ne 45/56. omolugation. — 3 mai, p. 453 (reclif. fer juin, p. 6171). 
Approbation (laxe sur la justice ue droit local), — 3 mai, AB. be Pr” CN ONE RE APÉRRER.. ERREUR. = 
4070, 
D, Afrique occidentale française, Grand Conseil. Délibérations Arr. As Gps dhnqut Centres de réception radioélecs 
nes 6933, 625, GW, 65 et 628, Approbati its indirects). — s - 
n À ». 4570. 63 et 628. Approbation (droits indirects) Arr. Seinl-Médand-en-Jales (Grande. Offre de concours fail2 à 
D. Madagascar, Assemblée représentative, Délibérations nes 56,241, CCEplalIOn, — mai, p. 4699. 
. LS SU Aporobaten. —_ 4 mai, p. 4792. Arr. Tele, à" 0 à Olfre de concours faile à l'Etat. Acceptation. 
rr,. Foire de la Surre. Prop ndust “Cl D 
: 96 avril, p. EM. priété industrielle. Protcclion temporaire. | 4rr, Haubourdin (Kord} Offre de concours faile à l'Etat. Accepta- 
Arr. Epreuve auiomobile en circuit fermé, Nombre de voitures ee ai, p. 46%. 
radmises à prendre le départ. Formule. Homologation. — Arr. Sécurité sociale, Travailleurs à domicile. Cotiætion. Frais 
5 inai, p. 4620 (rectif. 30 mai, p. 5436). d'atelier. Déduction. — 10 mai, p. 4502. 
Arr. Sécurité sociale dans les mines. ‘xtension. — 5 mai, p. 46. Arr. Den D — supérieure des beaux-arts. Etudes d'architec- 
Arr. Anciens combattants et viclimes de guerre. Prestations sani- Déc. M ure. Règlement. Modification, — 15 p. 454. 
taires. Tarif interministériel. — 10 mai, p. 4704. ©. Machines à meuler. Homologation. — 4 mai, p. 4603, 
Arr. La Seyne (Var). Projel de reconstruction et d'aménagement. 
Revision, — 11 mai, p. 4735. % il 
Arr. 2 po. Régie Lure — 15 — p. "1 avril 1967. 
Arr, Air gie d'avance. Modification. — 16 ama Ce] 
ârr. Travaux publics, transmorts el tourisme. one tionnaires des Arr.  Concordance entre des corps el catégories d'em marocains 
services extérieurs des ponts et chaussées, Occupations et des emplois métropolilains (anciens combaltants et vic- 
arcessoires (enseignement, js, Rémunérations acces- times de guerre). — 27 avril, p. 4389. 
soires, Application. — 16 rna " Arr, Agenlis de l'Etat non itulaires. complémentaire de 
Déc. Marhines combinées à plusieurs ohiils pour le travail du bois. reiraites. «vs encaissées en 19%5. Prélèvement. — 
Homologation. — 4 mai, p. 4605. 27 avril, p. 4400. 
Arr. Agents de l'Etat non titulaires. un — re vu de 
retraite, Valeur du point. — 27 avril, p. 
PRES Arr. Etudiants de Ja classe 49%54/2 C maintenus sous les drapeaux et 
2 avril 1957, démobilisés pe le fer mai 1957, Mesures spéciales. Insli- 
tution. — 28 avril, p. 4437. 
D. France d'outre-mer, Intérim assuré par le ministre des affaires Arr. Conseil supérieur de l'éducation nationale. Convocation. — 
sociales. — 26 avril, p. 4470. 30 avril, p. 4502. 
D. R. A. Le 57-535. Services agricoles. Ingénieurs. Statut. — 27 avril, Arr. Aviation civile et commerciale. Installations électroniques. 
4101. Contrôles au sol et en vol. — 5 mai, p. 4621. 
D Pad. Côte française des Somalis. Revision exceptionnelle des Arr. Incuyris el commerce, Signature, Délégation, — 8 mail, 
GC” tes électorales, Modalités, — 28 avril, p. 1477. P. 
D France d'outre-mer, Signature, Délégation. — % avril, p. 4438 Arr, Socié tés mutualistes. Statuts ef fusion. Approbation. — 10 mai, 
D. 67-517. Algérie. Industries électriques et gazières. Personnel. p. 4702. 
pme d'adoption du statul national. Modification. — Arr. mens =  # départementale de conciliation. Création. 
30 avri . 4450, » P- 
D. 515%. France d'outre-mer. Personnels civils de l'Etat. Classe- Arr. Industrie aéronautique. Pre de formalion protession- 
ment hiérarchique. Revision. — 30 avril, p. 45 nelle. Budget (1956). — 10 mai, 
D R. A. P. 57-59%, Médecins, phammaciens el sages- femmes africains. Arr, Saint-Martin- Bellevue (Haute- Marbo). Route #0 ne 201. 
"Statut. — 90 avril, p. 4202. Déclassement et reclassement. — 41 At 
P. R. A. P. 57-340. Vélérinaires africains. Statut, — 30 avril, p. 149. Arr. Eure. Pont de Tancarville. y Léman ais d'expropriation. 
b. 51-544. Conseil supérieur d'hygiène publique en France. Rap- Prorogalion. — 12 snai, p. 4 
porléurs. Rémunération. — "30 avril, ES Arr. Industrie + commerce, Régie d'avances. Modification. — 
D. Valla-en-Gier (Loire). Office blic. Suppression. — 2 mai, 19 mai, p. 4996. 
p. 4515 (rectif. 12 mai, 155) . Arr. Raccalautéa! de l'enseignement secondaire. Surveillance des 
D. 57-616. Ville de Paris, Le municipal des ps funèbres. épreuves. Modification. — 19 mai, p. 4999. 
Régime budgétaire et comptable — 2? Arr. Faculté de droit de Lyon. Diplôme d'études peu de 
D. 57-M7. Ville de Paris. Budget. Nomenlature des role et sciences politiques. Autlorisalion de délivrer. — 19 mai, 
des dépenses. Modification. — 2 mai, p. 4M9 p. 5000. 
D. Loubière (Aveyron). Acquisition d’un terrain. Déclaration d’uti- Arr. Licence es sciences. Complément. — 12 juin, p. 56859. 
lité publique. — 2 m 1521. Arr. Commission d'expériences (1 Les poudres el armes de chasse. 
D. Associations reconnues + ,d'utité | paitiqee. Statuts. Modifica- Création. — 14 juin, A 4 < 
tions. Approbation, — 2 mai, ‘ Dée. Machine à cylindres ‘utilisée F4 l'industrie du caoutchouc. 
». Biablissemente cogréganises Reconnaissance légale. — Homologation. — 4 mai, p. 
2: Mai. pP ;. 
D 57-248, Département de la guerre. Administration du domaine. L 
* | Règiement Modification. & 2 al, P. sir. ee An 27 avril 1967. 
# nie oselle one de servitude, Polygone exceptionne 
Cet 2 - _ ’ Arr. Affaires économiques et financières, Translert de crédit 
D. cmpeies Grand Fort Philippe (Nord). Syndicat intercommu- (industrie et commerce). — 2 mai, p. 4523. 
Æ.., Emprunt. Autorisation. — 2 mal, AA 4193. Arr. Rr vénéneuses. Rédimeehon. Exonéralions. — 
D ure, #orêts. Classement comme particulièrement exposées mai, p. 4692. 
tr incendies, — 2 mat, p. 4526. L jé ” Arr. Trenet LE comes dangereuses. Hexanilromannite. — 
D. ca (Basses-Pyrénées), — Grou — à d'urbanisme. Consti- 
tution. Complément. À ® mal, p. A7 Arr. Transpari € {1 distribution d'éne A mg . Travaux. Décla- 
Arr. Services agricoles. Ingénieurs. Echelonnement indiciaire. — ra "1 puptique. — » ?. 
27 avril, + 4103. . aid Arr. Déuent Ge Een, lé d'iabitgticns à loyer modéré. Agré- 
Arr. France d'outre-mer. Signature, Délégations. — 27 avril, p. 4 ment. L— 
Arr. Inspecteurs de la population et de l'aide sociale. Concours. Arr. Landes, Gironde. Transpor! et distribution bles —, — Em à 
Date, — 27 avril, p. 4109 Travaux. Déclaration d'utilité crue leetriqne — 
Arr. Médecins, pharmaciens, sages-femmes et vétérinaires africains. Arr. Transport et distribution d'én trique. — vaux. 
Echelonnement indiciaire. Modification, — 30 avril, p. 4606. Déc gp d'utilité pubtique. == — 5 , D. 5648. 
Arr, Affaires marocaines el tunisiennes. Régie d’avances. — 2 mai, Déc. Machines à outils rotalifs et à opéra er” pour le 
p. 4517. travail du bois. Homologation. — 4 mai, 4604 (rectif, 
Arr. res per ous municipal. Délibération. Approbation. 47 mai, p. 4900). 
— 2 mai, p. 45 
Arr. Essomes-sur-Marne (Aisne). — Conseil municipal. Délibération. 
5 de 3 pes. ? conse icipal. Délibérati rh 
Arr. anosque sses-Alpes onseil municipa ibération. 
Approbation. _ sa ’ D. 57-541. NouvelleCalédonie. Organisation du uen de 
Arr. Imprimerie nationale, Anis ints » tochaigies. Recrutement. Auto- justice. Modification et su ion de la justice de pat 
risalion. — 2 mai, p. 4 des îles Loyalty. — 30 a . 4504. 
Arr. ‘Travaux publics, Die et tourisme, Commission adminis- D. 57-542. Togo. islation 4 la” imation des enfants adul- 
trative paritaire. Composition. Modification. — 2 mai, p. 4525. térins. Ce ion. — 30 av Es 501. 
Arr. Administration académique. Secrétaires principaux. ’Recrute- 57-545. ue équatoriale franc ise, Registre dn commerce. 
528. Pubiication des déclarations. — 30 avril, p. 


ment. Concours, Ouverture, — 2 mai, p. 
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n. Algérie. Gouverneur gfnéral. Décision, Homologation. — 
2 mai, p. 4521. a" 

D. Marine militaire. Corps d'altachés du contrôle de l’adiminis- 
tration. Création. Modification. — 4 mai, p. 4587. 

D.R.A.P. 57-551. Aérodromes affectés à la formalion aéronautique 
et au tourisme, Aménagement, Aide financière de l'Elat, 
— 4 mai, p. 4599. 

D. Corrèze. Chambre d'agriculture. Emprunt. Autorisation. — 
h mai, p. 4597. 

D. Corrèze. Chambre d'agriculture. Acquisition d'immeubles à 
Tulle. Déclaration d'utilité publique. — 4 mai, p. 4997. 

D Kérity et Saint-Quay-Portrieux (Côles-<lu-Nord). Loyer, Légis- 
lation, Applicaljon. — 4 mai, p. 4598. 

D. Asnières (Seine). Ecole nalionale de perfectionnement. Créa- 
on. — #4 mai, ®. 4598. 

D. Montpellier. Acquisition par l'université d'un terrain. Déc'a- 
ration d'’utlité publique. — 4 mai, p. 4%, de 

D. Nice. Centre d'apprentissage féminin. Déclaration d'utilité 
publique. — 4 mai, p. 4398. 

D. Université de Strasbourg. Transformation de chaires. — 4 mai, 
». 4599. , 

D. Algérie. Signature du ministre résidant. Délégation. — 8 mai, 
». 4085. 

Arr. Fièvre aphteuse. Période d'épizootie. Transport par route des 
animaux deslinés aux aballoirs. — 30 avril, p. 4199. 

Arr. Travaux météoro'ogiques. Ingénieurs. Concours el examen 
professionnels. Ouverture, — 2 mai, p. 4525. 

Arr. Météoro'ogie, Adjoints techniques. Recrulement, Concours. 
Ouverture. — 2 maj, 9. 4925. 

Arr. Creuse. Seine-Marilime. Saône-et-Loire. Immeubles bâtis. Bor- 
dereau général des prix forfaitaires. Coetlicients d'adaptla- 
tion départementaux. Homologation. — 2 mai, p. 4927. 

Arr. Secrétaire d'Etat à la fonction publique. Sgnature. Délégation. 
Complément, — 3 mai, p. 4947. 

Arr. Direction des mines. Prise de dénom nation. — 3 mai, p. 4561. 

Arr. Facultés de droit. Concours d'agrégalion. Nombre et nature 
des places, — 3 mai, p. 4569, 

Arr. Justice. Administration centrale. Comité technique paritaire. 
Modification. — 5 mai, p. 4615. 

Arr. Institut national géographique. Ingénieurs géographes. Recru- 
tement, Concours, Ouverture. — 5 mai, p. 4621. 

Arr. Coëtlogon-Rennes, Ecole nationale d'enseignement ménager 
agricole. Directrice et professeur, Recrutement. Concours. 
Ouverture. — 35 mai, p. 462. 

Arr. Ardennes. Eure-et-Loir. Haute-Garonne. Landes. Haute-Marne. 
Tarn, Tarn-et-Garonne. Immeub'es bâtis. Bordereau général 
de wrix forfaitaires. Coeflicients d'adaptation dépariemen- 
taux. Homo'ogalion. — 5 mai, p. 1624. ; 

Arr. Appareil correcteur de surdité, Homologation. — 5 mai, 
». 40653. 

Arr. Algérie. Ministre résidant. Signature. Délégation. — 8 mai, 
. 4683. 

Arr. Fort-de-France (Martinique). Affectalon d'un terrain domanial 
à la radiodiflusion-télévision francaise, — 10 mai, p. 4691. 

Arr. Radiodifflusion-lélévision française. Régie d'avances. Institu- 
tion. — 10 mai, p. 4091. 

Arr. Education nationale. Certains fonctionnaires des catégories 
D et C. Reclassement. — 10 mai, p. 46%. 

Arr. Société mutualiste. Statuis. Approbation. — 10 mai, p. 4702. 

Arr. Conseil supérieur de la marine marchande. Frais de fonction- 
nement. Recouvrement. Colisalion, — 11 mai, p. 4732. 

Arr. Diplômes civils et brevets militaires. Equivaience. — 17 mai, 
. 4999. 

Arr. Echies normales supérieures. Conseils d'administration. Com- 
position et foncljonnement. — 22 mai, 9. 9115. 

Arr. Etablissement de Saint-Maurice. Budget primilif (exercice 
1957). Approbation, — 22 juin, p. 629. 

30 avril 1957. 

D. Industrie et commerce. Signature. Délégation. — 3 mai, 
. 4 65. 

D. Justices de paix. Rattachement. — 4 mai, p. 4580. 

Arr. Industrie et commerce. Signature. Délégalion. — 3 mai, 
. 4505. 

Arr. pere. Stockage (campagne 1957-1958). — 3 mai, p. 4565. 

Arr, ne “ose Stockage (campagne 1957-1958). — 3 mai, 

266. 

Arr. Deux-Sèvres, Loir-et-Cher, Puy-de-Dôme, Vaucluse. Immeu- 
bles bâtis. Bordereau général des prix forfaitaires. Coefti- 
cients d'adaptation départementaux. Homologation. — 1 mai, 
p. 4598. 

Arr. Carburant auto et essence de pétrole. Répartition (mai 
1957) — 4 mai, p. 4597 

Arr. Service des alcools Fabrication de produits non alcoolisés à 
partir du raisin. Prêts. Campagne 1956-1957. Apriication. — 
12 mai, p. 4763. 

Arr. Ecoles nationales de la marine marchande. Concours d'entrée. 
Dale. — 15 mai, p. 4829. 

Arr. Marine militaire. Régie d'avances. Institution. — 18 mai, 
p. 4925. 

Arr. Cavaillon (‘’:ucluse). Projets d'aménagement. Prise en consi- 
dération 19 mai, p. 4997. 

Arr. na : nationale. Régie d'avances. Modification. — 2% mai, 
p. 5221. 

Arr. Pêche maritime. Lieutenant et patron de pêche. Obtention des 


brevets. Epreuves et programmes. — 28 mai, p. 5341. 





Arr. 


Arr. 


D. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir. 
Cir. 


D. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Fromage et lait de conserve. S'ocks. Déclaration. — 29 mai, 
p. 5394 (rectif. 8 juin, p. 95781). 

Certains étudiants de la classe 195% maintenus sous les dra- 
peaux et démobilisés avant le fer mai 1957. Mesures spé- 
Cialies. Institution. — 16 juin, p. 6056. 


2 mai 1957. 


57-549. Ordre des Arls et des lettres. Instilution. — 3 mal, 
p. 4568. 

97-050, Algérie. Certains réservisles. Rappel sous les drapeaux. 
— 3 Imäi, p. 4570. 

57-092. Algérie. Agriculture. Salariés. Périodicité du payement, 
— 9 Iüil, p. 4613. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 5 mai, p. 4614 

05-223. Services de Santé des armées. Emploi d'assistant. 
Concours. Insltulion. Modification. — 5 mai, p. 4616. 

2:-001. Groupement d'impor.ation du caoutchouc, Versement 
à L’« Institut français du caouichouc ». — 5 mai, p. 4618. 

Aude et Hérault. Protection contre les inondations, Travaux. 
Participation des propriélaires intéressés. Autorisation, — 
5 mai, p. 4619. 

Le Havie. Acquisition d'une partie d'immeuble par l'Etat, 
Déclaration d'utilité publique. — 5 mai, p. 4625. 


Bordeaux. Délibération du conseil de l’université, Approba- 
tion, — 5 mai, p. 4626, 
Société nalionale de construction aéronautique Sud-Avia- 


tion, Participation au capilal d'une société. Approbation, — 
10 mai, p. 41692. 
Services de santé des armées. Emplois d'assistants, Institution, 
Modificalion. — 5 1nai, p. 4617 (rectif., 13 mai, p. 4925). 
Gaisse nationale de l'énergie. Obligations indemnitaires. Amor- 
tissement, — 5 mai, p. 4619 


Bastia. Péages perçus au port. Modification, — #1 mai, p. 4722, 
Instruments de mesure. Hnporlation et exportation. Moditi- 


cation. — 11 mai, p. 4722 (rectif. 19 mai, p. 4996). 
Chaumont-sur-Loire (Loir-et-Cher), Comimune sinistrée. Déclas- 
sement. — 11 mai, p. 4739. 
Alpes-Maritimes. Meuse, Immeubles bâtis. Bordereau général 
de prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation départementaux, 


Homolozation. — 11 mat, p. 4535 (rectif. Aer juin, p. 5171). 
Postes, télégraphes et téléphones, Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 12 mai, p. 4771 


Médecins et pharmaciens africains de fre classe, Promotion 
au grade de principal de 4 classe. Nombre (année 1957). — 
12 nai, p. 4:71. ù 

Office français de protection des réfugiés et apatrides. Budget 
primitif pour 1957. — 16 mai, p. 482. 


Hussein-Dey (Alger). Groupe d'habiiation à loyer modéré. 
Dénomination. — 19 mai, p. 4982. 

Relations téléphoniques France-grand duch# de Luxembourg. 
Taxes terminales unitaires françaises. Fixation, — 22 mai, 


p. 9143. 
48 bis. $. S. 
Imputation des payements 
Vin de Porto. Conirôle des millésimes 


Sécurité sociale. Cotisation. Règlement partiel, 
— 15 rai, p. 485. 
— 22 mai, p. 5112. 


3 mai 1951. 


51-061. Masso-kinésithérapie. Etudes. Modification. — 10 mal, 
p. 4705. 

Fonds national de solidarité. Règles de calcul des subventions 
forfaitaires (annee 1957). — 4% mai, p. 4600, 

Viandes saisies dans les abattoirs publics. Nourriture des ani- 
maux. Livraison. — 8 mai, p. 4681. 

Marine. Service hydrographique. Technicien d'éludes et de 


fabrications stagiaire. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
10 mai, p. 4695. 

Basses-Alpes, Cantal, Haut-Rhin, Seine-et-Marne. Bordereau 
général de prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation départe- 
mentaux. Homologation. — 11 mai, p. 4735. 

Centre national de la recherche scientifique. Agent compta- 
ble. Echelonnement indiciaire. — 11 mai, p. 4726. 

Ecole normale supérieure d'éducation physique et sportive, 
"mes et admission. Concours. Ouverture — 11 mai, 

. 154. 

Maîtres d'éducation physique et sportive. Recrutement, 
Concours. Ouverture — {1 mai, p. 4737. 

Code de la route. Eclairage et signalisation des véhicules, 
Modification. — 12 mai, p. 4767 (rectif. 12 juin, p. 580). 

Gassin (Var). Route nationale n° 539, Sections délaissées. 
Déclassement. — 12 mai, p. 4767. 


Côte-d'Or. Route nationale n° 468. Déclassement et reclasse- 
ment — 12 mai, p. 4767. 

Nord et Côtes-du-Nord. Diverses communes. Projets d’aména- 
gement. Prise en considération. — 12 mai, p. 4770. 

Evreux, Pont-Audemer (Eure). Projets de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — 12 mai, p. 470. 

berrir À retraites. Fonctionnement, Autorisation. — 12 mai, 
P. 4419. 


Agriculture. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 
18 mai, p. 4939. 

Cours complémentaires de l'enseignement du premier degré, 
Programmes d'histoire et de géographie, Modification, — 
18 mai, p. 4911. 

Seine-Marilime et Calvados. Projets d'aménagement. Prises en 


considération. — 19 mai, p. 4997. 
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Arr. Air. Régie d'avances, Modification. — 24 mai, p. 5208. Arr. Séccurilé sociale. Conlestalion de l’état d'invalidité et d'inap- 
ärr Fondation Singer-Polignar, Compte adminisiralif (exercice litude, Taux d'incapacité permanente du travail (mines, 
1950). Approbation. — 4 juin, p. 5574 Régie autonome des träansporis parisiens, S. N. C. F. et 
industries électriques et gazières. — 26 müi, p. 5294 (rectif. 
se Ps 6, 9 juin, p. 0688, 5815), 
& mai 1997. 
Arr. Maroc. Agents français des postes, télégraphes et téléphones. 7 mai 1957. 
Concordance avec jes emplois métropolilains. — 5 mai, 
p. dll D. 57-57. Afrique du Nord. Personnels militaires. Certaines 
Arr. Facuités de droit. Concours d’agrégation (1957). Ouverture. — indemnités. Régime. — 8 mai, p. 46% (rectif. 14 mai, 
» mai, p. 4626 p. 47%). 
Arr. Allaires élangères. Secrélariat d'Etat. Signature. Délégation, — D. Armée de terre. Signature, Délégation. Modification. — 8 mai, 
12 mai, p. 4759 Jr. 1676. 
Arr. Enquêtes statisiiques. Réalisation. Organisme professionnel. D. 57-558. Alcools éthyliques. Exportation. Prohibition. Prorogg- 
Agrément. 12 mai, p. 4768. tion provisoire. — 8 mai, p. 4677. 
àrr, Code de la roule. Projecteurs pour véhicules automobiles et D. R. À. P. 57-559. Inspection du trävail et de la main-d'œuvre des 
lampes à incandesence, Cahiers des charges relatifs à transports. Fonctionnaires, Sialut. — 8 mai, p. 4679, 
l'agrément. Approbation. — 16 mai, p. 4859 (rectif. 12 juin, D. Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels. 
p. 5850). Création. — 10 mai, p. 4691. 
Arr. Dakar. Institut des hautes études. Préparation aux examens. D. 57-57. Professeurs français à l'étranger. Rémunération. Moda- 
Autorisation (année srolaire 1926-1957). — 18 mai, p. 4915. lités. Modigcation. — 12 mai, p. 4656. 
Arr, Corse, Sources d'eau minérale. Exploitation. Retrait d'aulo- D. 57568. Algérie. Militaires français musulmans (cadres actifs 
risations. — 22 mai, p. 2152. ou de réserve), Admission au statut général. — 12 mai, 
Arr. Agriculture, Répartition des attributions entre les directions p. 1762. 
et services du secrétariat d'Etat, — 24 mai, p. 5215 (recty. D. 57-586. Tunisie. Organisation de la juridiction française. Modi- 
4 juin, p. 5617) fication, — 17 mai, p. 488. 
àrr. Aviation civile et commerciale. Ordonnateur secondaire. Dési- Arr. Présidence du conseil. Signature, Délégaiion. — 8 mai, p. 4674. 
gnalion. — 8 juin, p. 5786. Arr. Maroc. Concordanre avec des corps et catégories d’emp'ois 
de l'administration française (intérieur), — 8 mai, p. Les. 
Arr. Insepction du travail et de la main-d'œuvre des transports. 
5 mai 1951. Fonctionnaires, Echelonnement indiciaire. — 8 mai, p. 4679, 
Arr Anciens combattants. Ordonnateurs secondaires pour le Cam- 
ârr. Graines d'arrachides de l'Union française. Système d'échan- bodge, le Laos et le Viet-Nam. Désignation, — 15 mai, 
lillunnage. Insutution. — 23 mai, p. 518. p. 484. 
Arr. Ariège. Immeubles bâtis. Borderean général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologa- 
6 mai 19951. tion. — 416 mai, p. 4862. 
Arr. Justice. Administration centrale. Comité technique paritaire, 
D. 57-505. Algérie. Fonctionnaires et agents. Utilisation. — 7 mai, — 18 mai, p. 4916. 
D. 4649, Arr. Cours d'eau. Classément en catégories, Modification. — 
D. 57-006. Sécurilé sociale. Publicité du priviiège. Greffiers. Tarif. 15 mai, p. 4937 (rectif. 4 juin, p. 5547). 
— & mai, p. 4614. Arr. Mines grisontenses. Matériel. Agrément. — 18 mai, p. 49% 
D. 07-500, Sécurnué suciale, Privilège. Inscription et publicité. — (rectif. 18 juin, p. 6085. 
8 mai, p. 4682. Arr. Défense nationale, Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
D. Thuizy (Marne). Projet d'un monument. Approbation, — _18 mai, p. 4923. 
11 mai, p. 4725. Arr. Nice. Tarif des péages perçus au port d'Antibes — 19 mai, 
D. Recherches de minerais d'uranium et substances radioactives P. 4094. . 
connexes dil « Permis de Dommariin ». — 11 mai, p. 473. Arr. Service spécial d'aménagement agricole des landes de Gas- 
D, Corrés, Chambre d'agriculture, (Cotisation extraordinaire. cogne. Création. — 19 mai, p. 4996. 
Perception. Aulorisation, — 11 mai, p. 47%. Arr. Brioude-Renumont (Haute-Loire). Aérodrome. Ouverture à la 
D. Creil-Montataire (Oise), Office public inter“ommunal d'habi- circulation aérienne publique. — 22 mai, p. 5137. | 
lations à loyer modéré, Compétence. Exiension. — 11 nai, Arr. Cosne-sur-Loire (Nièvre). Atrodrome. Ouvertnre à la cireu- 
73. lation aérienne publique. — 22 mai, p. 95197. 
D. 57-566. Sécurité socia'e. Accidents survenus pendant le trajet Arr. Source d'eau minérale. Exploitation. Révocation, — 19 juil. 
entre la résidence de la victime et lieu d avail. p. 12, 
Enquête, Modification, — 11 "y Na es Arr. Atialion civile et rammerciale. Institution dun service consnl- 
D. 57-580. Territoires d'outre-mer. Modification du code civil tatif de la cirenlation aérienne en Algérie et dans ceriains 
(légitimation des enfants adultérins). Extension. — 14 mai, territoires d'outre-mer. — 13 août, p. 7389. 
pr. 4703. 
D. 57-581, Cumeroun. Modification du code civil (légitimation sat 
des enfants aduitérins), Application. — 14 mai, p. 47% 8 mai 1957. 
(rectif, 16 mai, p. 4864). : ! 
D. abs oct identaie française. Grand conseil. Délibération D. Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre des affaires 
ne us. Approbalion (laxes de consommation), — 14 mai, sociales. — 10 mai, p. 4692 
p. M. 
D. Allier, Chute de Champagne sur la Sioule, Aménagement. ; 
exploitation, concession et déclaration d'utilité publique. — 9 mai 1957. 
18 mai, p. 49529. à. : 7 £ . 
Arr. Sérurité sociule, Priviège Inscription et publicité. Molèles Arr. Comités d'expansion économique. Divers départements. Recoa- 
de documenis. — # mal, p. 4682. . naissance. — 12 mai, p. 4703. ñ } 
Arr. Tourisme, Agence de voyages. Dé'ivrance de !a licence, — Arr. Ecoles de sages-femmes. Concours d'entrée. Rattachement des 
10 mal, p. 4697. og meme our l'or pepe. = A 8 pe M si 
. sares- L 0 s s € 
Arr. Industrie et commerce. Secrétariat d'Etat. Commission admi- Du à possibilités one drect du ee As À d'études 
nistralive parilaire. Institution, — 11 mai, p. 4734. préparatoires du diplôme d'Elat. — 14 mai, p. 4794. 
Arr. Industrie et commerce. Secrélariat d'Elat. Commissions admi- Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Statuts. Approbation. — 45 mai, 
nistralives paritaires. Institution, Modification. — 12 mai, p. 4892. 
p. 4759. Arr. Officiers publies et mines + 2 de reproduction des 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusion cet statuts. Approbation. — 12 actes. Agrément. — 18 mai, p. . 
p. 47%. ” P ag. Arr. do —: rn ne Éterministériets. Règlement. 
à ce. x ; ation. — mai, p. 4956. 
Arr. me Re gg “| ren administra- Arr. Fourniture des asensselres, objets de pansements, appareils 
UD GRR, UNSS, | 7.2, D - de prothèse et d'orthopédie et petits appareillages. Nomen- 
Arr. Intérieur, Comité technique paritaire central, Création. — clature et cahier des charges. Modification. — 18 mai, 
16 ruai, p. 4554. p. 4957. 
Arr. Industrie et commer.e, Régie d'avance. Modification. — Arr. Chasse du gibier d'eau. Ouverlure (campagne 1957-1958). — 
12 mai, p. 4993. 19 mai, p. 4997. 
Arr. Assurés sociaux. Spécialités pharmaceutiques remboursées. Arr. Education nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
Modification. — 18 mai, p. 491. — 22 mai, p. 514. 
4ârr. Santé publique. Médicaments agréés à l'usage des collecti- Arr. Artistes (arts graphiques et plastiques), lesseurs de mu- 
vités et divers servives publics. Liste, Modification et com- sique et musiciens. Ailocations de vieillesse. Conditions de 
plément, — 18 mai, p. 4955. réduction. Modification. — 22 mai, p. 5151 (rectif. 7 juin, 
Arr. Travail à domiciie (ganterie), Temps d'exécution. — 19 mai, p. 5746). L 
p. 5002 (rectif. 4 juin, p. 562). Arr. Préfecture de la Seine. Accidents du travail et maladies pro- 
Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Département M 6 ne ration. Autorisation d'assumer la charge. 
de l'Aude et du Finislère. Cerlains personnels, alion. y A ‘ 
ÿ Arr. Montauban-de-Luchon (Haute-Garonne). Terrain domanial. 


Autorisation d'assumer la charge. — 23 mai, p. 5188 (rectif. 
4 juin, p. 5620). 





Aflectation. — 2% mai, p. 
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: 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Déc 


5 5» 


D p s9 » 


5 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Déc. 


D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Maisons familiales de vacances. Agrément (quatrième liste). 
— 29 mai, p. 95406. 

Opticien lunetier détaillant. Rég'ementation de la profession. 
Commissions. Institution, — je juin, p. 9476. 

Navigalion aérienne. Comité technique paritaire. Composition. 
— 15 juin, p. 6002. 

Licences d° gr — e voyages. Transfert. — 9 juil, p. 6716. 

E“ote spéciale d'architecture. Admission des anciens élèves de 
l'école nationale supéricure des beaux-arts, archiiecles 
diplomés par le Gouvernement. — 4 juil; p. 6607. 


10 mai 1957. 


Ratenelle (Saône-el-Loire). Conseil municipal. Dissolution. — 
11 mai, p. 4725. 
57-062. Algérie. Justice militaire. Organisation, compétence et 


fonctionnement, Comp'ément, — 11 mai, p. 4727. 


97-563. Taxe spéciale temporaire de compensaiion. — 11 mai, 
. 4730. 

57-564. Riz usinés. Taxes. suspension. — 11 mai, p. 4730. 

517-565. S'ockeurs de beurre et de fromages. Letires d'agré- 
ment, Délivrance (campagne 1996-1957), — 11 mai, p. 4734. 

57-5694. Centre national du commerce exléricur. Créalion. 
Modification, — 12 mai, p. 4362. 

57-571. Algfrie. Expulsions. Sursis pour certains occupants 


de locaux d'habilalion ou à usage professionnel. Applica- 
tion. — 14 mai, p. 4768. 

57-573. Justice militaire. Nombre, siège et ressort des tribu- 
naux des forces armées. Autorités auxquelles sont dévolus 
les pouvoirs judiciaires. Modification. — 14 mai, p. 41789. 

57-578. Régions cynégéiiques, — 14 mai, p. 4791. 

97-579. Relais de l'Elysée et résidences présiden! ielles. Chef 
dun service intérieur et agents de la conservation. Travaux 
exceptionne:;s et sujétions anormales. Indemmités forfai- 


taires. — 14 mai, p. 47M. 


Narbonne (Aude). Résidence d'un huissier. Transfert. — 
15 mai, p. 4819. 

Crécy-en-Ponthieu (Somme). Lover. Législation. Cessation 
d'application. — 15 mai, p. 4%. 

A. P. 57-584. Education nationale. Certains personnels. Avan- 
ce Conditions. Modification. — 15 mai, p. 4851. 

Toulon. Conseil de prud'homines, Réorganisation. Modification. 
— 16 mai, p. 4851. 

Riz usinés, Taxes. Suspension. — 11 mai, p. 4790. 

Riz. Baisse des prix. — #1 mai, p. 471. 

Caisse autonome d'amortissement, Séries d'obligations 3 1/2 p 


cart, — 12 mai, p. 4769. 
Approbation. — 16 mai, p. 4864. 
règlement, Modification. 


100 1913. Tirage au 
Sociétés mutua'istes. Fusion 
Institution de prévoyance, Slatut et 

Approbation. — 16 mai, p. 4861. 
Sedan (Ardennes. Diverses voi il  ponques. 

icelassement. — 19 mai, p 4% 

Le Havre, Produit des pages 30 au port. 

19 mai, p. 49%. 

Caisses de congés payés. Conditions d'agrément et de fonc!ion- 

nement, — 19 mai, p. 9005. 

Industrie et cominerce. Régies d'arances. 

22 mai, p. 544 
Allocation vieillesse des personnes non salariées. Instruction 

des dossiers. Remboursement des frais. — 23 mai, p. 9170. 
Ex-compagnie du métropolitain de Paris. Comples des cexer- 

cices 143% à 194. Approbalion. — 23 mai, p. 9181 


Déclassement et 


Aff:ctation, — 


Modification. — 


Dommages de guerre, Cabinets dentaires, hôpitaux, cliniques 
et pharmac ies. Parème. Indices de majoralion. Homologa- 


tion. — 23 mai, p. 182 (rectif. 930 mai, p. 5411) 

Déparements d'outre-mer, Certains assurés sociaux. Montant 
des cotisations Equivaience en heures de travail. — 23 mai, 
p. 9!S89 (rectif. 27 juin, p. 6405). 

Ecole ‘du commissariat de l'air. — Admission. Concours. Mode 
et conditions. Modification. — 25 mai, p. 9237 (rectif. 7 juin, 
p. 95703). 

Sûreté nationale, Officiers de paix. Concours. Modification. — 
28 mai, p. 093. 

Fnseignement tec hnique. Récompenses. — fer juin, p. 5473 

Education physique. Examen radioscop que des candidats pro- 
fesseurs et maitres. Honoraires du praticien. — 6 juin, 
p. 5686. 

Départements d'outre-mer. Concessions d' eau. Conditions finan- 


cières. — 28 juin, p. 6445. 
Fièvre aphteuse., Période d'épizootie. Certains animaux. Sortie 
de divers départements. Interdiction. — 11 mai, p. 4735. 


11 mai 1957. 


Algérie. Gouverneur général. écision. Homologation. — 
12 mai, p. 4760. 

Maroe, Agents et fonciionnaires français. 
des emplois métropolitains (éducation nationale). 

4798 (rectif. à juil., 17 sept., p. 6599, 8903). 

Indre-et-Loire. Lozère. Seine-et-Oise, Immeubies bâtis. Bor- 
dereau général de prix forfaitaires. Coefficients d'adaptation 
départementaux. Homologalion. — 12 mai, p. 4770. 

Information, Secrétaire d'Etat. Signature. Délégation. — 
14 mai, p. 4786. 

Instituts de préparation aux enseignements dn second degré. 


Concordance avec 
— 12 mai, 


Elèves professeurs. Nombre de postes mis en concuurs en 
4957. — 14 mai, p. 4792 (rectiÿ. 22 mai, p. 5146). 





Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
AIT. 
Arr. 


Déc. 


ES bpEbHE 


LE 


D. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


> 
4 


Arr. 


Art. 


Guinée. Prix du café. Soutiens des cours et de stockage. 
Conditions (campagne 19957). — 19 mai, p. 9001, 

Curnel de santé, Forme et mode d'utilisation. 
p. 500 (rectif. 19 ocl., p. 10001). 

Huiles ininérales de graissage usagées. Ramassage et régéné- 
ration — 21 "nai, p. 9000. 

Pian comptable général revisé. Approbation. — 22 mai, p. 9135. 

Ecole nalionale des ponts et chaussées, Ingénieurs el ingé- 
nieurs adjoints des fravaux publics de l'Etat. Concours 
d'admission de 147. Nombre de places. — 22 mai, p. 9137. 

Bons d'équipement industriel et agricole 5 p. 100 1956. Mon- 
tant du coupon payable le fer juin 1937. — 26 mai, p. 5288. 

Huies minérales de graissage usagées. Ramassage" et régéné- 
ralion. — 21 mai, p. 5050, 


— 19 mai, 


13 mai 1951. 


A. P. 57-570. Dommages subis par les ressortis- 
sanis irançais. (recu. 
30 mai, p. 1%). 

51-5172. Médailie d'or du ministère de l'intérieur, Création. — 
11 Inüi, p. 478%. 


Tunisie. 
Réparalion, — 1% imui, p. 4787 


91-0114. Ingénieurs militaires de certains corps techniques 
militaires. Primes de service et de rendement, Mode de 
calcul. Modification, — 14 mai, p. 4789. 


5:-570. Marine militaire. Ingénieurs. Primes de service. Mode 
de calcul, Modhiication, — 14 mai, p. 4790. 

A. P. 7 916. Départements d'outre-mer. Entreprises puMi- 
ques. Commission de vérification des comples. Fonction- 
nement. — 14 mai, p. 47%. 

57-511. Caisse national: d épargne. Budget annexe. 
des crédits. — 1% mai, p. 4391. 

1-082, Agents de poursuiles, Indemnités. 
1» mai, p. 4828. 

51-333, Conseil national des assurances. Durée des pouvoirs 
des membres, Prorogalion. — 15 mai, p. 4829. 

51-085. 5Soinalis. Assembie territoriale. Elections générales. 


Déblocage 


Relèvement, 


et 


Dale. — 13 mai, p. 48232. e 
Equeurdreville (Manche). Acquisition d'un immeuble, Décla- 
ration d'utilité publique, — 17 mai, p. 4581. 


Service d'exploitation industrielle des tabacs 


A. P. 97-57. 
Manufactures et magasins de transit, Cadres 


et a!lumetltes, 


de mailrise et secondaires, Statut, — 17 mai, p. 4831 (rectif., 
15 juin, 27 août, p. 5993, 8383). 


. P. 57-588 Service d'exploilation industrielle des fabacs 
“et ailumeiees. Service de la cuiture et centres de fermen- 
tation. Cadres de maitrise et. secondaires. Slalut, — 17 mai, 
p. 1857 (rectif., 13 juin, 12 juil., p. 95998, 6864). 
Pourbonne-les-Bains (Haute-Marne). Projet d'aménagement. 
Approbation, — 17 mai, p 45% 
2H. Médaille coinmémoralive des opérations de sécurité et 


” maintien de l'ordre en Afrique du Nord. Création, Modi- 
ficalion. — 18 mai, p. 4919. | 
57-591. Ports rhénans français. Taxes de péages. Perception. 


— 18 mai, p 41928. 


Cô'e d'ivoire. Assemblée territoriale. Délibération no 15%. 


Approbation (tarif des patentes). — 13 mai, p. 4950. 
Sénézal, Assemblée ierriloriale, Délibérations. Approbation 
‘(modification du régime fiscal}, — 18 mai, p. 49). 


Gabon, Assemblée territoriale. Délibération 43/%6, Approbation 
(taxe de fonctionnement de la justice de droit local), — 
18 mai, p. 4950, 

Haute-Volta, Assemblée territoriale. Délibérations no 94 et 95. 
Approbation (exemption de ja taxe sur les véhicules). — 
13 mai, p. 4950. 

Océanie, Commission ps de l’Assemblée territoriale. 
Délibération no 41. Approbation (é.imination de certaines 
doubles impositions) . — 18 mai, p 4951. 

57-597. Circulation aérienne. Définition des types et conditions 
d'établissement de la régiementation. — 19 mai, p. 4995. 

57-398, Circuiation aérienne. Règles de l'air, atiributions et 
rôles des services civils. — 19 mai, p. 4993 (annexes 1 et 2. 
— fer oct., p. 9370). 

Education nationale, Transfert de crédits. — 1% mai, p. 4832. 

Tabacs et allumettes. Agents des cadres de maitrise et des 
cadres secondaires (magasin, cullure et centres de fermen- 


tation). Echelonnement indiciaire. — 17 mai, p. 4890. 
Affaires économiques et financières, Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 17 mai, p. 4892, 


Educalion nationale, Fonctionnaires des cakgories D et C. 
Rec!'assement, — 18 mai, p. 495 

Sociétés mutualistes, Fusion. Approbation, — 19 mai, p. 5003. 

Haubourdin (Nord). Centre d'apprentissage G. 271. Transfert 
et acord d'autonomie, — 22 mai, p. 5115. 


Aube, Monte publique des taureaux. Réglementation, 
25 mai, p. 52. 
taureaux. Réglementation, — 


Gers. Monte Jr jue des 
2 mai, p. 521 


Ecole française d'archéoiogie d'Athènes. Budgets, — 28 mai, 


p. Do. 
Nevers (Nièvre), Affectation d'un immeuble, — 29 mai, 
p. 5?80. 


Travail. Commission {travaux de roulotlage des mouchoirs et 
carrés de soie), Composition. Modification, — 29 mai, 
p. 5101. 

Centres d'orientation professionnelle. Conseillers. Recrutemep# 
Concours. Règ'ement et programme. — 6 juin, p. 5680, 
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Arr. Ferté-Gaucher (Seine-et-Marne). Acrodrome. Ouverture à la Arr. La Voulte (Ardèche). re d'aménagement, Prise en consi- 
cir‘ulalion aérienne. — 8 juin, p. 5784. dération. — G A, ë 

Arr. Oîliciers publics et ministériels. Reproduction des actes. Arr. Eau minérale. Basin de s Vichy. Travaux conservatoires. 
Emploi d'appareils. Aulorisation, — 4 juil., p. 6597, Autorisation. — 12 juin, p. 3875 

Arr. Marine marchande. Examens ‘de capilaine au long cours. 

Dispenses excepiionnelles de navigation. — * juin, p. 6003. 

PF Cir. Convention comiulaire franc o-espagnole du janv. 1862. 

11 mai 1257. Leitre du minmstre des aflaires étrargère s. — 25 mai, 
P. 9295. 

D. Pêches marilimes. Agents embarqués de la surveillance. Ser- 
vive de nuil. Indemnité, Attribution, — 17 mai, p. 1892, ; - 

D. Offices publics et mänistériels. Suppression, — 18 mai, 16 mai 1957. 

p. 4915. er in s d d a + . 

P, Beaussault (Seine-Maritime). Projet de monument commémo- D. 51-389 Insitat pédagogique nalional. Personnel contractuel 
ralif, Approbation, — 18 mai, p. 4918 des cadres administratifs, ‘dagogiques et  sienlifiques. 

D,  Cambiac (Haute-Garanne). Projet de monument comm<mo- SUR. Ai Le 4 + À (lableau annexe, 19 mai, p. 498 
ratif. Approbation. — 13 mai, p. 4918. u . . D 

D. Beb'enheim Ra Projet de monument commémoratif, D. ge 4 d'outre-mer, gr à a par le ministre des 
Approbation. — 18 mai, p. 498 _—_ … SE. . - l ; 

Arr. Transports publics, Emplois admis ou Dénéhce des 0 | ge - ; -# Pontsansee St ds 1e ces 
complémentaires de retraile anticipée. — 16 mai, p. 4862. { a cc U , CALE di 

Urr. Société mulualiste, Fusion, statuts, Approbation. — 49 mail, Fate re administrative. Complément. — 
D. 2003, “+ r : 1588 

Arr. Elèves quittant l'école prineigeie du service de santé de Ja ny de commerce. Emprunt. Autorisation. 
marine, Somme à rembourser. — 28 mai, p. 523. *e =. À . . : 

Arr. Assurance vieillesse compiémentaire. Chirurgiens dentistes, D. Ecole nationale de la gp A nee md À ge 
Mogifcations. Approhellon. — 29 mal, p. 58, fonctionnaires des cadres eupérieurs. — 19 mai, p. 30. 

Arr. Lure (Haute-Saône). Gare routière. Convention d'affermage et p 57-609. Produits originaires du Cambodge, Admission en 1951 
cahier des charges. \pprobalion. — 30 mai, p. 55H. ‘ en franchise des droits de douane sur le territoire douanicr 

Arr. Vitry-sur-Seine. Proiel d'aména: sement. Prise en considération. français. Prorogation. — 22 mat, p. 5109 
— {er juin, + née 22 70 9 

Arr, Transport et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- D. we - À. À pur” LL. ee, et téléphones 6 p. 100 1957. 
ration d'utilité publique. — 5 juin, p. 74618. men 2 2 ed = À de 07 

Arr. Darris (Côte-d'Or). vu Ouverlure à la circulation Arr. Enseignement du, second degré. à een dre Ne — pps 
aérienne. — 8 juin, p. 57 | 1 met 809. - . 

2 COR ER PURES EN RER. © | Aigérie. Postes, télégraphes et téléphones. Postes demeurés 

2 juin, p. 084, s - Ses A val 

Arr. Puy-de-Dôme, Transnort et distribution d'énergie électrique. 16 mai pet spéciales d'admission. Etablissement. 
Travaux. Péclaralion d'utilité publique. — 12 juin. p. 5853. Se - 50 # + spi 

Arr. Transport el distribution d'énergie électrique. Concession. Arr. mg A ge nn! 
Déclaration d'utilié publique. — 15 juin, p. 5638. Arr. Bordeaux. Convention entre le port autonome et la société 

Union commerciale de Bordeaux-Bassens (manutention de 
matières pondéreuses et réception des hydrocarbures). — 
15 mai 1957 22 mai, p. 5137 
Arr. Eure. Immeubles bâtis. Bordereau général des pr x forfaitaires. 
: dé a . Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. — 

p. Algérie. Gouvernement général. Décision. Jomologation. — 22 mai, p. 52. 
1ü mai, p. 4803. nique. Brevet de technicien. Création. — 22 mai, 

D. 57-592. Mililaires décédés en cours d'opérations de maintien . KT 3% dat - 
rs DIS hors — la rt "8 Ayants cause. Indemnité. Arr. Certificat d'aptitude profess'onnelle de mécanicien en machine 

DQUGANON. — 36 FD8!, p. gricol ent complémeniaire. Création. — 22? mai, 

D. R. A. P. 57-595, Postes, Free Te téléphones. Administrateurs. D tre TT RE 
Anciennelé. — 18 mai, p. 4913 scurité sociale. Méderins conseils et chirurgiens-dentistes 

D. Madazascar, Assemblée” représentative. Délibérations nes 232 arr. nr Statui. Modification, — 24 mai, p. Eu 
el 231. Approbation (mesures fiscales). — 18 mai, p. 4951. Arr. Sécurité sociale. Contrôle médical. Règlement intérieur des 

D, Association et fondation reconnnes d'utilité publique. Slatuts. caisses régionales. Modification. — 24 mai, p. 52 
Modification, Approbalion. — 19 mai, p. 4981. Arr. Piène, commune de Breil-sur- — À (Alpes-Maritimes). Affec- 

D. Afrique équatoriale française. Grand Conseil, Délibération tation d’un bâtiment. — 28 mai, 53, 
ne 19-57, Approbalion (code ‘des impôts directs). — 19 mai, Arr. Allocations familiâles agricoles. Caisses mutuelles. Bases de 
P. 5000. $ LL. caleul et limites des frais de gestion. — 28 mai, p. 5945. 

D. 57-622. France d'outre-mer. Posles et télécommunications. Arr. Inspection de la population et de l’ade socia'e. In-pecteurs. 
Réorganisalion et décentralisation. Applicalion. — 23 mai, Recrutement. Concours. Conditions et programme. Composi- 

. 9487. ‘ R lion du jury. — 29 mai, p. 5406. 

Arr. Alpes-Maritimes, Gers. Comiiés d'expansion économique. Arr. Moselle. lmmieubles bâtis Rordereau général de prix forfai- 
Reconnaissance. — 18 mai, p. 4927. taires. Coefficient d'adaptation départemental. Ilomologation. 

Arr. Hôpitaux et hospices publics (de plus de cinq cents lits). - fer juin, p. 5471. 
économes. Recrutement. Concours. — 18 mai, p. 4960. Arr. Aviation civile et commerciale. Navigants. Brevets, licences et 

Arr. Ponts et chaussées. Commissions administratives paritaires. qualifications. Modification, — 42 juin, p. 

Création. — 19 mai, p. 4995. Arr. Montceau-les-Mines. Donation d'un terrain. Acceptation. _ 

Arr. Institut national agronomique. Ecole nalinnale d'agr'cullure 18 juin, p. 6087, 
de Grignon. Directeur. Concours. — 19 mai, p. » Cir. 52 S. S. Assurances sociales. Soins. Tarifs d'honoraires des 

Arr. Sociétés mulualistes. Fusian. Approbation. — 19 mai, p. 3003. praticiens. — 22 mai, p. M1. 

Arr. Sécurité sociale, Cakses primaires. Taril de responsabilité. Déc. Scies cireulaires et protecteurs de scies circulaires pour le tra- 
— 19 mai, 9. 5004. : dt à vail du bois. Homologation, — 5 imin, p. 5650. 

Arr. Relations télex avec la Pologne. Taxe terminale unitaire fran Déc. Marseille. Immeuble d'Etat « Unité d'habilation Le Corbusier ». 

çaise, — 22 mai, p. #3 Gestion, — 24 mai, p. 5219. 

Arr. Conrours_ général des lycées, collèges et écoles normales. Déc. Poissons herbivores subiropicaux. Acclimatation. Autorisation. 
Distribution des prix. Dale (année 1957). — 22 mai, p. 5145. — 28 mai, p. 5347. 

Arr. cole normale supérieure. Admission. Concours 19%57. Nom- 
bre d'élèves. — 22 mai, p. 145. , 

Arr. Ecule normale supérieure de jeunes filles. Admission. 

Concours 1957. Nombre d'élèves, — 22 mai, p. 5115 17 mai 1957. 

Arr. Crédit social des Antilles et de la Guyane. Statuts. — 

23 mai, p. 5180. x D. 97 597. Vins. Déclaration de la récolle. — 18 mai, p. 4926. 

Arr. Titre 3.5 n. 100 1952 à canilal garanti. Valeur de reprise et D. Comité national d’orientalion économique. Créalion. Modif- 
valeur de remboursement. — 2% mai, p. 3210. cation. — 19 mai, p. 4991. 

Arr. Armée de lerre. Régies d'avances. Modification, — 28 mal, | ph, 57.599. Etudes de pédicurie. — 49 mai, p. 5004 (rectif. 30 mat, 

. », 5447 ). 

Arr, ŒEcoles  nalionales supérieures d'ingénieurs. Concours P. . 

d'entrée. Nombre maximum de places (année écolaire 1957- D. Puget-Théniers (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Disso- 
1959). — 98 mal. n. 5TW. lution, — 21 mai, p. 9045. 

Arr. Transports de matières dangereuses. Acide phosphorique. — D. Saint-Vallier, Saint- 7" # (Alpes-Maritimes). Changement de 
20 mai, p. 5435. 7 nom. — 22 mäi, p. M 

pe HR Régie d'avances. Institution. — fe" juin, D. 57-617. Caisse À be  ésitihé sur la vie. Opérations. 

À. — 22 mai, p. 5190. 

Arr, Aïlocations familiales, Salariés travaillant dans la m“tronole x L 
et dont | enints gg cs les trcheires d'outre- D. me pen 4" Jo partici 
mer. Attribution. Condition. — uin, p. 502. me - : 

Arr. Enselsnement du second degré. certificais d'élndes s<upé- Arr. Affaires économiques. Corps des contrôleurs d'Etat. Commis- 

sion administrative parilaire. Création. — 2 mai, p. 91%. 


rieures exigés (licenciés ès lettres). _— 5 juin, p. 5619. 
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Arr. 


Arr. 
Arr: 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 
Déc. 


STAR. Ex 


. Indochine. 


Centre national d'études et d'expérimentation de machinisme 
agricole. pee indiciaire de l'agent comptable, — 


22 mai, p 
Mines grisouteuses. Matériel. rément, — 2 mai, p. Mi. 
Education nationale. Etudiants la classe 19%5/1 À mainte- 


nus sous les drapeaux et démobilisés avant le ter juin 1957. 
Mesures Institution. — 2? mai, p. 5146. 

Appareils médico-chirurgicanx et électro-chirurgie aux, Prolo- 
types. Homologation. — 2%; mai, p. 5189. 

Appareils de correction auditive, Homologation. — 21 mai, 
. 522 (rectif,, 12 juin, p. 5873). 

Industrie et commerce. Régie d'avances. Institution, — 29 mai, 


P- : 
Facultés ‘des eciences. Eee d'études supérieures. Lis!e. 
lément, — 29 mai, p. 3101. 

sécu é sociale dans jes. thines. Extension, — 29 mai, p. 5404. 

Bouvellemont (Ardennes). Terrain domanial. Affectation. — 
59 mai, p. 914. 

Marine" militaire. Régie d'avances. Institution. — fer juin, 

Agents des affaires allemandes et autrichiennes nommés 
contrôleurs des lois sociales en agriculture. Examen fes- 
sionnel de fin de stage. Modalités. — fe juin, p. 3170. 

Loiret, Canal d'Orléans. Affectation au secrétariat d'Elat à 
l'agriculture. — 4 juin, p. 5647. 

2 (Haute-Marne). Aflectalion d' un terrain au secrétariat 

{ à l'agriculture. — 6 juin, p. 

Trayaux géographiques. Rédaction des pians à grande échelle. 
Signes conventionnels. — 8 juin, p. 57 

Aviation civile et commerciale. Régie d' avances. Suppression. 
— $ juin, 5180. 

Bureau nat nal interprofessionnel du cognac. Décision. 
Homologation {développement des ventes sur la zone dol- 
lar). — 12 juin, p. : 

Baccalauréat. Titres (étrangers admis en équivalence. Complé- 
ment, — 12 juin, 

Contrdieurs d'Etat, Commission 
Création. — 13 juin, 5998. 

Grenoble. Instilu" d'études politiques. Statuts. Modification. — 
6 juin, p. 

institut seientifique et technique des pêches maritimes. Agent 


administrative  paritatre, 


contractuel de 3° calégorie. Exænen professionnel. 
23 juin, p. 6291. 
Université De Nancy. Certificat de microbiologie et de séro- 


togie, Suppression. — 3 juil. 

Revel-Saint-Ferréot (Haute-Garonne). Constitution d'un grou- 
pement d'urbanisme. — 4 août, 7729, 

Scies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le 
travail du bois. Homologalion. — 5 juin, p. 5651. 


18 mai 19571. 


517-596, Prix du laif. Nouveau mode de calcul. Institulion. — 
19 mai, p. 497%. 
57400, Cheminots français de la Société nationaie des che- 


g— de A _tunisiens. Indemnité de réinstallation. — 


. À. À. 0 Minis Ministre chargé de l’économie nalionale. + oirs 


u matière de commerce exlérieur. — 21 mai, p. 
France d'outre-mer. Comaniÿsiun de coordination étonomique 
pole-outre-mer. Institution. — 21 ma, p. 5061 (rectif. 
4 juin, p. 5174. 

asion Games à l'étranger. Personnel. Statut. 

Modilication. — 26 mai 3287. 

cree Ter Staglaires. Recrutement. Autorisation. — 
mai, P. 

Algérie. Justice. Tableau d'avancement supplémentaire. Insti- 
tion. — 21 mai, p. 5042. 

Carte d'invaiidilé « Siation pénible debout », Droit de priorité. 
— 23 müi, p. 

Académie d'Alger. Examen du brevet d'études du premier 

cycle. Modification. — 2, mai, p.. 521. 

Immeubles bâlis sinistrés. Architectes, 
Rémunération. Modification. — 


experts 

et techniciens. 23 inai, 
P. 9941. 

Gassin (Var). Route Qi "00 n° 
sement. — 30 mai, p. à 

Enseignement technique. “inspections principales. Classement 
territorial. — 1° juin, p. à 

Ecoles normales d'ingénieurs arts et métiers. Concours nor- 
mal d'entrée. Nombre de piaces (1957). — 2 juin, p. 5190. 

Intérieur. Régie d'avances. Institution. — 6 juin, p. 5670. 

Comité interprofessionnel du vin de Champagne. Financement. 
Dispositions d'une décision. Prorogation. — 12 juin, p. 5855. 

Sécurité sociale. Sociélés mulnalistes de fonctionnaires. Ges- 
D | cu à allouer par les cai:ses primaires. — 11 juin, 
P. 

Protecteurs paur toupies à arbres verticaux ur le travail 
du bois. — 5 juin, p. 5652 gs 


529. Déclassement et reclas- 


19 mai 1957. 


nr “< Agents et fonelionnaires francais. Concordance avec 
corps et catégories d'emplois imétropolitains (rar aux 
publics, transports el Lourisime). — 21 mui, p. 5205, 


SS pp? 











5 


5 © 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arf. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Art. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


20 mat 1957. 


Affaires étrangères. Intérim assuré par le ministre des affaires 


sociales. — 21 Imai, p. 5045. 

57401. Algérie. Défense passive, Réglementlalion générale. 
Diverses “disposilions législatives. Extension, — 21 mi, 
p. 9015. 

Marine militaire. Signature. ilégalion. Modification. — 
21 mai, p. 5046. 

57603. Algérie. Fands déposés dans les banques. Intérèts ser- 
vis. Taux maximun. Extension, — 21 mai, p. 50% 


21-604. Algérie. Limites départementales et création d'arron- 
dissements. — °% inai, p. 5001 (rectif. 19 juin, p. 5476). 

574605. Algérie. Permi:sion aux préfets de Sontot à des per- 
sonnes étrangères de l'administration des tâches ‘assumées 
n des fonetionnaires. — 21 mai, p. #7. 
17-606. Algérie. Agents contractuels. Recrutement, 
” tion. Modification. — 21 mai, p. 5058 

Durtol (Puy-de-Dôme). Station climatique. 
23 mai, p. M189. 


Autorisa- 


Déclassement, — 


57621. Guyane. Conseil général. Délihérations, Approbalion 
(tarif des droits d'uctroi de mer). — 23 mai, p o174 (rectif. 
21 juin, p. 6212). 


. Chambres de métiers et métiers artisanaux, Flection 
des membres. Conditions d'exercice. Liste des métiers, — 
28 mai, p. 9342 (rectif. G juin, p. 5681). 

Assurances en cas de décès, Règles de calcul au minimum 
des réserves mathématiques. Table de mortalité. Calcul des 
primes. — 24 mai, p. 3048 (rectif. 28 mai, p. 0238). 

Centres pédagogiques régionaux. Fpreuves Ur oriques du certi- 
ficat d'aptitude au professorat du second degré. Nombre de 
candidats à admettre à la session 1957. — 21 mai, p. 500: 

Taxe spéciale temporaire de compensation. Exonéralion. — 
24 mai, p. 9210. 


97-61 


Compteurs d'énergie électrique. Approbalion. — 2% mai, 
. »219. 

péfense nationalé. Signalwre. Délégation, — 95 mai, p. 258. 

Régie nalionalé des usines Renault. Membres du conseil d'ad- 
mMministration. Jetons de présence Indemnité. Monlaut. — 
25 mai, p. 9241. 

Code rural. Législation des accidents du travail. Gain annuel 


minimum suscepliple d'être déclaré par les adhérenis. — 
2» mai, p. 5244. 
Institution de prévoyance. Fonctionnement. 
25 mai, p. 524. 
Guadeloupe et la Réunion. 


28 mai, p. 5337. 
Var. Immeubles bâtis. Bordereau général des prix forfaitaires. 

Coefficient d'adapialion départemental. Hotnologalion. — 

28 mai, Pp. 58. 
Sains-en-Gohelle Délihé- 


Aulorisalion. — 


Carburants. Taux de la taxe. — 


(Pas-de-Calais). Conseil municipal. 


ration. Approbation, — 29 mai, p. 95370. 
Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise), Conseil municipal, 

Délibération. Approbation, — % mai, p. 9370. 
Saint-Martin-du-Var (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Péli- 

béralion. Approbation. — 29 mai, p. 9570. . 
Mines grisouleuses, Matériel. Agrément, — 29 mai, p. 5391 
Saint-Girons (Ariège). Offre de concours faile à l'Elal. Accep 


lation. — 29 mai, p. 5102. 

Ecole du personnei navigant d'essais et de réceplions. Per 
sonnel enseignant, Indeymnilés. — ‘0 mai, p. 91. 

Saint-Marlin-d'Hères (Isère), Route nalionale ne 523. Travaux 
Déclaration d'uliiité publique. — 90 mai, p. 91559. 

Rosny, Montreuil et Fonlenay-sous-Bois (Seine), Route nalig 
nale no 186. Déviation. Déclaration d'ulilité publique. — 
30 mai, p. 5435. 

Vougeot (Côte-d'Or). Route nationaie me 74 Déclassement et 
reclassement. — 30 mai, p, 54%. 

Larochepot et Saint-Aubin (Côte-d'Or). Roule nationale n° 6 
Déclassement et reclassement. — 20 mai, p. 54%. 

Sociélés mulualisles, Slaluls et fusion. Approbalion, — 
20 mai, p. 2447. 

Montgirod (Savoie). Conseil municipal, 
tion. — {9 juin, p. 5161, 
Marine militaire, Transfert de 
Supercarburant. Caractéristiques. 

P. 5169 

Essence pour moleur à combustion préalable. Caractéristiques 
Modificalion. — 1e juin, p. 457. 

Entreprises exporlalrices, Charges sociales et fiscales. 
boursement. — fer juin, p. 5166. 

Casteljaloux (Lot-et-Garonne). Création de rours professionnels 
est et institution d'un commission locüle profession- 
néile. — 5 juin, p. 5650. 

Flers (Orne). Collège classique et moderne. Section technique, 
Création. — 5 juin, p. 5620 

Sûreté nalionale. Service médical, Médecins. Rémunéralion. — 
6 juin, p. 5671. 

Air. Régie d'avances. Modification. — 6 juin, p 5675. 

Côtes-du- Nord. re publique des verrats. Réglementaiion — 
6 juin, p. 

Alsace- À Hg Rentes el pensions d'assurances sociales. 
Liquidation et revalarisation (asewrés nvant cotisé antérie- 
res der duilke{ 1955), — 7 juin, p. 5742 (rectif., S août, 


Délibération. Approba- 


— er juin, p. 5464 
1er juin, 


crédits. 
Modificaliun. — 


Rem- 
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Arr. Alsace-Lorraine, Pensions d'assurances sociales. Liquidation et Arr. Terriloires d'outre-mer, Organisation du crédit, réglementation 
revalonsation. — 7 juin, p. 95714 (rectif. 19 juin, 3 arût, e nn, dr" qu bansaire. Bilan. Capilal min mum. — 
p. 6164, 770). ai, p. » 

Arr. Travaux de curionnage effectués à domicile. un + gp Arr. CRE CES dn crien, Misameniaie ds : Le 
12 Juin De ST nationele. Composition. Dore Arr. Tugo. Organisation du crédi, réglementation de la profession 
one ele sclarati =” jui bancaire, Bilan, Capital minimum. — 25 mai, p. 523%. 

Arr. Lee "oothe huge et plantations. Déclarations. 13 juin, Arr.‘ Régie nallonale des T'ünee Rensult, Hingrent obligatäire. Einis- 
. . " ; d d û a ot DE 29 

Arr. Ordre des palmes académiques. Nominations. Modification. — Arr Cadastre ipeeteurs clèves Re ‘rutement, Conceurs. Ou\er- 
14 juin, p. 52 "ture (1957). — 25 mai, 

Cr . ! LA ’ » ji à « 4 p. 52 210. 

Arr. Kingershein (Haute-Rhin). Société d'Il. L. M. Retrait d'agré Arr. Répression des fraudes. Re pee adjoints. Ésbelonnemont 
ment, — 23 juin, p. 6289. indiciaire, — 25 mat, p. 2212, 

Déc. Dégauchisseuses el protecteurs de déganchissenses à _porte- Arr. « Bureau universilaire de statistique et de documentation 
outus rotalif pour Ke travail du bois. Modification. — 5 juin, scolaires ». Changement de titre et création d'un servire 
p. 565, technique de slalisiique solaire. Modilication. — 23 mai, 

p. 2216. 
é Arr. ÆEducalion naliona'e. Administration ‘entra'e. Fonctionnaires. 
21 mai 1957. Commissions 1diministratives paritaires. — 25 mai, p. 547 
Arr, France d'outre-mer, Ciuneroun et Togo. Invesiissements. Ré- 
57-607. Cude rural. Modification de l’article 593 « destruelion 2 p asttes pet da tamepee +R ir Nr 
des animaux nuisibles », — 22 mal, #. ee : . p. 5742 , 

L. 57-608, Accord, protocole et convention franco-suédois. Nou- série Médaille 8 ! ‘ nlicati 
vel avenant teudant à éviter les doubles impositions et à Arr. A 2 mal, P. 6206 ect Tune tin CHASSE 

| élablir des règies d'assistance administrative réc iproque en Arr. Mines d'hydrocarbures liquides un gazeux. Exploitation. « Per- 
matière d'impots directs. Ratification, — 22 muüi, D. 5108, mis de Souffienheim ». — 2% mai, p. 52. E 

D. Dreux (Eure Loir). Conseil de prud'hommes. Création — Arr. Travaux ruraux et génie rural, Ingénieurs adjoints s'agiaires 
22 mai, p. 109, et adjoints lesimiques. Recruiement. Concours: Ouverture. 

D. Algérie, Budget spécial et budgets annexes pour l'exercice %® mai, P. XA6. 

1957-1958. Règlement. — 22 mai, p. 5110. : Arr. Vétérinaire sanilaire d'Etat. Recrutement, Concours. Ouver- 

D. Intérieur. Signalure. Délégation. — 22 mai, p. 114 è ture. — 28 mai, p. 5446. 

D. 57-610, Blocage de crédits pour 1967. — 22 mai, p. 9115 (rectif. Arr. Aménagement de la région dite « de la Défense ». Commis- 
16, 18 juin, p. GO, 6152). sion. Création et désignation des membres, — 28 mai, D. 5358, 

D. 57-611. Institut géographique national. Divers - personnels. Arr. Publications lirencieuses, Vente aux mineurs. Interdi:tion, — 

Indemnité pour usure ou perle accidentelle de vêtement. 29 mai, p. 5370. 

Allocation, — 22 mai, p. 5156. Arr. Normes, omo’ngation. — % mai, p. 5792. 

D. 57-616. Cameroun. Convocation du collège électural de la Arr. Nancy. Chambre de commerce, Garantie à drs sociétés de 
deuxième circonscription pour l'élection d'un membre de construction. Octroi, Autorisation, — 29 mai, p. #92. 
l'Assemblée nationale, — 22 mai, p. 5448. Arr. Liquides inflammables, Réservoirs souterrains. Conditions à 

D. 57418, Etablissements nationaux de bienfaisance. Personnel. remplir. eue — 29 mai, D. 5793. Si 
Indemnités. Modification, — 22 mai, p. 9192. Arr. Béryl malgache. Conlingent exportable (1957). — 29 mai, 

57-619. Magistrature. Recrutement et avancement. Modifica- rad p.10 sObtes datée Se dédie: LE rate 
tion, — 23 muni, p. 9171. . ù S- Pure À 
51-620, Compagnie des chemins de ler du Maroc et de la à Ac “eplation. — 29 mal, p. D 102. À ES 
Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de An Arr. PERS marocaines, Régie d'avances. Modification. — 20 rai, 
y — CL Re 
Ag? Diverses indemnités. Allocation. 23 ma y À, Arles. RL ne péages perçue. au port de Port- 
La ‘ ; ici sati “ Saint-Louis-du-Rhône., Tarif. — 50 mai, p. 21%. 

D. Algérie. er général Décision. Homologalion. Arr. Canet (Pyrénées Orienta'es), Projet de re L4 lot et ins. 

23 pal, p. 48, \ 0] } . nagement. Modification. — 20 mai, p. 111. 

5:-6%3 Nouvelles-Hébrides. Condomininm franco-britannique. Sn rm - nel _. ’ , 

Certains fonctionnaires des services conjoints. Indemnité os | rr. Seolits mutuslistes, Pasion. Saiuts, Approbation. — 39 mal, 
férentic!le de rémunération. Institution. — 23 mai, p. 51%. Fe ge " ‘ 

P. 57-624, Avocat. Certificat d'aptitude. Modification, — 24 mai, Arr. À - «+ À D “qq vi et Su: pr yat de crédits 
00. sas S 6 hi: L ve 

DRAP. 576%, Justice pue À - bureau de la comptabilité et des Arr. ne #7 5. s dabuerents d'héplaleouen “y anik 
‘tensions, Slalut, — 24 mai, p. 9204. 

LU 576%. Sapeur<-pompiers communaux volontaires. Pension d'in- eg À cure publics. Indemnités. Modalités. — f* juin; 
validité. Relèvement. — ?i mal, p. 5206. Arr.  Edicalion nationale. Services extérieurs. Ouvriers. Snécialités, 

D. 57-627 D Taxe de cir:ulation. Modification. — 24 mai, Classement, définition et programme des exdmens profes 

= Le x sh Ÿ *s sionnels. — #4 juin, p. 5618 

D. ibsest de Paris, Prise de participation financière. Autorisa- Arr. Education nationale. | & secrélaires de lycées. Indices de 
tion, — 2j mai, p. sk E : ‘bite traitement. — 4 juin, p. 5618. 

D. nat pe Bol! C- ONE, :HENIERR PRES, Ar. Collectivités losaies, Travaux. Architectés, ingénieurs et autres 
24 Mai, p. «211. LU * h NS Écia A idée. — € î 

D. Recherches d'usdrocarbure. « Permis de l'Aube et de — 0, OPEN POP PAPERS 6 Juin, 
l'Yonne ». — 24 mai, p. 5214. aires € où ! e 

D 57-628. Posiés, lélégraphes et léléphones. Militaires et-marins | A+ Afaits élranseres (secrétariat d'Etal). Signalure. Dé'égation. 
en service en Afrique du Nord. 'E de commission des Arr. Nanies (laite-Allantique). Projet compMmentaire d'oménage- 
mandais. Exemplion. — 24 mai, p. 3230. ment. Etablissement, — 12 juin, p. :&8. 

n. 57429, Comilé départemental des He structions scolaires. Réor- Arr. Saverdun (Ariège). Centre d'apprentissage G 1205. Transfert. 
gani<ation. RE - à mai, P. Mois i “ "6 _— juin p. 5860. 

p. Air. Signature, Délégation Modification. — 25 mai, p. 52%. : 7 “altà " h 

D. Moselle, Cheminée départementaux 17, 18 + 2. C'assement Arr. és tais ar Collège technique masculin. . Création. 
dans la voirie nalionale — 2 mai, p. ni ide médicale Rés! i . 

DRAP, 57-GH. Répression des fraudes, Inspecteurs adjoints. Statut, Arr. Aide it juihe 5 #5 ete F3 juil, > Etatrissement. 
— 25 mai, p. 5M2. z etifntr’ ‘Rivers de 3 

». Moyen-Congo. Re-her:hes miniéres. Accord au bureau minier Arr. nt — PR ee reg RG 5 “y + mé ripiions  territo- 
de AL ne Er mer. d'un permis génie à n — Arr. Sain!-Malo-Saint-Servan. Port. Outillage publie. SH RACE À 
» ‘ Dr & DU 

“es = . , - la chambre de commerce de Saint-Malo. 23 juil., p. 7213. 

D. So'iété de l'autoroute de }’Estérel-Côte-d'Azur. Convention pas- ». . . sn —' à 
sée avec l'Etat. Approbation, — 29 mai, p. 5384. Déc. Fuel — Répartilion (deuxième trimestre 1967). 2% mai, 
Le V0 . ‘e LA , * , n ind d . _— 

au. per" pc D me D 52. set: oradledaten: Déc. Raboteuses à porte-outils rotatif pour le travail du bois. Homo- 

Arr. Préfectures. Secrétaires administratifs et commis. Recrute- logalion. — 5 juin, p. 5003, 
ment, Concours. — 2%} mai, p. 5173. 

Arr. Compteurs d'énergie électrique basse tension et accessoires. 

Location et entretien. Redevances. — 23 mai, p. 5181. 92 mai 1957. 

Arr. Aflaires économiques et finan‘ières. Transfert de crédils (agri- 
cullure)., — 23 mai, p. 1841. 

Arr. Juslie. Chef de bureau de la comptabilité et des pensions. D D 2 1 Gréallon. — 2 mél, Q SN. opérations dŒ 
y L L L 0 n "ini pu »! « e r, . LL LL un 

Arr. miles lent + Concours. — 57-63. Départements bénéficiaires des subventions pour l'em- 

à 2% mai, p. 5206. A : Le A ts amendements calcaires. Liste et laux. — 25 mai, 

Arr. Comilé consuliatif des universités. signation des membres. . ve % 
Election. Date. — 24 mai, p. 522. D.R.4P. re +: ne Fe à ho tr aux codes algé- 

Arr. Allaires étrangères (secrélaire d'Elat). Signature, Déléga!lon. DRAP. _ A Ponclemmalses ef agents | gp collectivités 
— 25 nil, p. 5276. 57635 

Arr. Air (secrétariat d'Etat): Commissions gdministratives. Institu- locales et des établissements publics. Ronifie 2 ou d'ancien- 
bons. Mudilication, — 25 mai, p. 2237, nelé pour fait de Résistance, — 26 mai, p. 
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‘D. 517-659. Contrôle économique et financier de l'Etat. Diverses 
entreprises. soumission, —_26 mai, p. 5287. 

D. Comité national de propagande en faveur du vin. Création. 
Modification. — 26 mai, p. 2293. 

D.R.A.P. 57-615. Caisse nationale des marchés de l'Etat, Conducteurs 
a’antomobiles titulaires. Statut. — 29 mai, p. 9279. 

D. Moyen-Longo.. Assemblée territoriale, Délibéralion ne 1/57. 
Approbation (régime fiscal de longue durée de la Compa- 
guie minière de l'Ogoué). — 29 mai, p. 5497. 

D. Gabon. Assemblée territoriale. Délibéralion n° 2/57. Approba- 
tion (régime fiscal de longue durée de la Compagnie minière 
de l'Ogoué). -— 29 mai, p. 9397 . 

D. Afrique équatoriale française. Grand Conseil. Dél'bération 
n° 21/57. Approbation (régime fiscal de longue durée de la 
Compagnie minière de l'Ogooué). — 29 mai, p. 2397. 

D. Sénégal. Assemblée territoriale. Délibération me 20 C. P. 
Approbation (régime fiscal de longne durée de la Compa- 
gnie sénégalaise des phosphates de TFaïba). — 29 mai, 
. . 

D shique occidentale française. Grand Conseil. Délibération. 
Approbalion (régime fiscal de longue durée), — 29 mai, 

D. sonnets retraités en résidence en France d'outre-mer et 
à la Réunion. Indemnité temporaire. Fixation et réparli- 
tion de la contribution supplémentaire (1955). — 2% mai, 
. DJ98. 

D 57651. Administration communale, Codification des textes 
Kégislalifs. — 2 juin, p. 5190 (rectif., 12 juin, 4 août, p. 58%, 
77%). 

Arr. Posles, télégraphes et téléphones. Bons 3 1/2 p. 100 1950. 
Tirage au sort (1957), — 2% mai, p. 3238. | 

Arr. Instruments de mesure. Commissions administratives pari- 
taires. Elections. Date. — 23 mai, p. 9313. 

Arr. Afrique occidentale française, Emprunts. Regroupement. — 
29 mai, p. 99399. GA 

Arr. Transport par mer des marchandises dangereuses, — 1°" juin, 
p. 95469. 

Arr. Marine militaire. Régies d’avancés. Institution et modification. 
— 6 juin, p. 5681. 

Arr. Agriculture. Sérvice spérial d'aménagement hydraulique des 
coteaux de Gascogne. Création. — 6 juin, p. 96%6. 

Arr. Sociélé de l'autoroute Estérel-Côte d'Azur. Part'cipation des 
départements des Alpes-Maritimes et du Var. — 11 juin, 
p. 2924. : 

Arr. Fort-de-France (Martinique). Parcélle de terrain militaire. 
Changement d'utilisation, — 16 juin, p. 6037. 

Art. “Institut d'administration des entreprises. Commission: consul- 
talive. Création. — 27 juin, p. 6104. 

Déc. Machine à rainer pour le travail du bois. Homologation. — 


> juin, p. 


2 mai 1957. 


D.R.A.P.5:611. Agricullure. Administration centrale. Accès à cer- 


D» 
D. 
2. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


lains emplois de direction. Conditions, — %S mai, p. 5h43. 


AP. 517613 Sarre. Juridiclion et servce prévus an tlraité du 
97 oct. 1956. Fonctionnement. — 29 mai, p. 5364. 

574613. Sarre. Juridiction et service prévus au traité du 
27 oct, 1956. Fonctionnement. — 29 mai, p. 9364. 

Bellwiller (Moselle). Zones de serviludes, Réduction. — 


29 mai, p. 2916. 

Le Verdon (Gironde). Fort et bat'erie. Poiygones exception- 
nels. Création. — 29 mai, p. 3376. 

Taxe spéciale temporaire de compensation. Exonération. — 
di mai, p. 5210, 

Commerce extérieur. Commission interministérielle, Création. 
— 2h mai, p. 11 (rectif. 26 mai, p. 3289). 

Carburant auto et essences de pétrole assimi'ées. Réparti- 
tion. — % mai, p. 5211. — 26 mai, p. 529%. 

Viliculteurs sinistrés, Arrachage de vignes: Prêts et indem- 
nilés. — 2% mai, p. 521. 
Code des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de 
de guerre. Introduction d'ün article. — % mai, p. 5%. 
Intérieur. Commis de préfecture. Concours. Date. — 29 mai, 
p. 5370. 

Officiers publics et ministériels, Ulilisation d'appareils de 
de reproduction des actes. Autorisation. — 30 mai, p. 241?8. 

Industrie cinématographique. Films de court Métrage de qua- 
hté. Dotalion réservée. — {er juin, p. 5470. 

Substances vénéneuses. Inseriplion au tableau B. — 4 juin, 
p.. 5621. 

DE “pupitre Fusion. Statut. Approbation. — % juin, 
P. à 

Associations étrangères. Utilisation en France de leur déno- 
mination. Autorisation. — 6 juin, p. 5681. 

Eau minérale, Bassin de Vichy. Travaux conservatoires. Auto- 
risation, — 12 juin, p. 587, "SE 
Toulon (Var). Affectalion de terrains et constructions. — 
19 juin, p. 6159. £ 
Machine -à outils rotatifs € 
travail du bois.” ROM OIS 


à opérations multiples pour le 
on. — 5 juin, p. 561. * 





CCR 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr, 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr, 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 


Arr, 


Arr. 


Cir. 


Déc. 


24 mai 1957. 


57636. Equipement touristique. Prélèvement sur le produit 
des jeux. Affeclalion (budget 195%). Appiication. — 26 mai, 
P, 5269. 

57-637. Intendance métropolitaine. Recrutement, Mode provi- 
soire. Aulorisalion, — 26 mai, p. 2276. 


Affaires économiques et financières. Signature, DéKzation. — 
26 mai, p. 3287. À 

97-642. Eaux minérales naturelles et artificielles et eaux de 
boissons, Commerce. Modifalion. — 28 mai, p. 5344. 

91-611. Accord franco-suisse, Transports de charbon et d'acier. 
Tarils directs internationaux ferroviaires. Publication, — 
29 mai, p. 5%67 (rectif. 8 juin, p. 57%). 

Mulhouse, Ecole supérieure de chimie. Rattachement à l'uni- 
versilé de Strasbourg. — 29 mai, p. 5101. 

Education surveillée, Elèves édncaleurs et étèves éducatrices. 
Recrutement, Concours. Epreuves et conditions, Modifica- 
ion. — 25 mai, p. 2239. 

Kilowatt-heure. Prix de vente moyen (1936). — 99 
P. 5380, 

Bons d'électricité. Coupon payable le 16 août 1957. Montant, 
— 29 mai, p. 5380. 

Industrie et commerce, Commission administration paritaires. 
Institution. Modification. — 29 mai, p. 5393. 

Loire-Atlantique, Basses-Pvrénées. Immeubles bâtis. Rorde- 
reau général de prix for’ailaires. Coeffic'ents d'adaptation 


mal, 


dépariementaux. Homologation. — 30 mai, p. 5141. 
Présidence du conseil, Report et ouverture de crédits {fonds 
de concours). — 4 juin, p. 5572. 


Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 4 juin, p. 9573. 

Affaires économiques et financières, Ouverture de 
(fonds de concours). — 4 juin, p, 5598. 

Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de con- 
Cours). — 4 juin, p. 0612. 

Sociétés mulualistes, Fusion. Statuts. Approbation, — 4 juin, 
p. 262. 

Education nationale. Ouverture de crédits 
cours). — 6 juin, p. 5687. 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 7 juin, p. 5699, 

Fondation Singer-Polignac. Budget autonome 
(exercice 1957). Approbation. — 7 juin, p. 5699. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours 
et legs et donations), — 7 juin, p. 5708. 

Marine miilaire. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 7 juin, p. 51705. \ 

Education nalionale, Ouverture de crédits (legs et donations), 
— 7 juin, p. 5709. 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits (legs et donations). 
— 7 juin, p. 95712. 

Bas-Rhin, immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 


crédits 


(fonds de con- 


additionnel 


aires. Coefficient d'adaptation départemental, Homologa- 
tion. — 8 juin, p. 5787. 
Travail et sécurité sociale. Report de crédits (fonds de 


concours). — 8 juin, p. 5788. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Report de crédits 
(fonds de concours). — 8 juin, p. 5789, 

Travaux publics, transports el lourisime. Ouverture et report 
de crédits (fonds de concours), — 12 juin, p. 586. 

Agriculture, Ouverture de crédits. — 12 juin, p. 9823 

Ecole nationale des eaux et forêts. Flèves de la 12% prome- 
tion. Affectation dés élèves. Conditions, — 42 juin, p. on. 

France d'outre-mer. Ouverture et report de crédits (fonds de 
concours). — 12 juin, p. 586. 

Loire-Atlantique, linmeubles bâtis. 
rix forfailaires. Coefficient d'adaptation 
lomologation (rectif. 12 juin), p. 5658. 

Air. Le gba de crédits (fonds de concours). — 14 juin, 
P. 5925. 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits (legs et donations). 
— 1 juin, p. 5988, 

Marine marchande, Signature, Délégation. — 415 juin, p. 6005. 

Education nationale. Report de crédits {legs et donatiuns)., — 
16 juin, p. 60%. 

Orne. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfaitaires. 
Coefficient d'adaptation départemental, Homologation, — 
13 juin, p. 608. 

Intérieur. Ouverture et report de crédits (fonds de concours 


Bordereau général des 
départemental. 


et legs el donations), — 19 juin, p. 6149. 

Dommages de guerre. Affectation des indemnités mobilières 4 
des travaux immobiliers (dépôt des demandes), — 29 mai, 
p. 5396 


Machines combinées à plusieurs outils pour le travail du bois. 
Homologation. — 3 juin, p. 5694. 


95 mai 1957. 


57-6%3 Affectalion des sommes provisionnées par les entre- 
prises de préxse. locataires de la Société nationa:e des entre- 
prises de presse. — 26 mai, p. 2266. 

517-652 Médaille d'honneur des transports, routiers. Institution. 
— “fer juin, p. 5467 (rectif. 5 juin, p. 5618), 
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Arr. Alcools méthyliques. Redevances. Application. — 26 mai, Arr. Den re Ouverture de crédits (fonds de concours), 
p. 5288. — 11 juin, p. © 

Arr. Industrie et commerce, Administration eentrale. Atlachés. Arr. Accidenis du travail et maladies professionnelles. Réparation. 
Commission administrative paritaire. Création, — 28 mai, 10 juin hospitaliers. Autorisation d'assumer la charge. — 
p. M3, uin, p. 6165. 

Arr. Industrie et commune. Administration centrale, Commissions Arr. Troyes (\ube). Mae | technique industriel de garçons. Créa- 
administratives parilaires. Elections. Dale, — 23 mai, tion. — res 6220. 

p. 5543. Arr. Société d'H M. Phiesolution. — 24 juil, p. 7217. 

Arr. Farines de gruau. Caractéristiques. — 30 mai, p. 5438. Déc. Fièvre aphteuse. Période d'épisootie. Certains ammaux. Sortie 

Arr. Epinal (Vosges). Affectation d'un terrain au secrétariat d'Etat de divers départements, lmierdiction. — 28 mai, p. 9547, 
aux postes, télégraphes et téléphones. — 4° juin, p. 5472. 

Arr. Institut scientifique et technique des pêches maritimes. Bud- 
get primitif 4057. — 4 juin, x SU. 

Arr. Institut nalionai de la prop té industrielle. Réglementation 28 mai 1957. 
comptable. — 4 juin, p. ‘015 

Arr. Education nationale. Régie d’avances. Modification. — 16 juin, 

p. 606 Algérie. Gouverneur général. Décision, Homologation. — 

Arr. Centre national d'enseignement technique touristique. Prix 24 rai, P. SJ, . 
annuels de pension et de demi-pension. — 26 juin, p. 6%. D. Huuillères des bassins de Blanzy, du Dauphiné et de la Loire. 

Déc. Presses et prolecieurs de presses mmes mécaniquement pour Prise d'une participation das le capilal de. la Sociéié de 
Je er à froid des mélaux. — Homologation, — 5 juin, développement régivnal du Sud-Est. Autorisation. — 29 mai, 
p. 5600, p. 55%. 

57616. France d'outre-mer. Certains territoires. Régime finan- 
26 mai 1957 A Modification. — À mai, p. n — KA cé 
2 V9 Le aint-Denis-de-Gastines (Mayenne). Hospice public. ation. 
— 29 inai, p. oo. 
ârr. Médaille d'honneur des transports rouliers. Modèle et port. — D. Bagnères- -de- Bigorre Collège municipal classi _— me et 
à juin, p. 56%. technique de garçons. Nalionalisation. — , P. S41. 
57-655. Algérie. Licenciés d'enseignement. Titularisation. Condi- 
97 mai 1967 tions spéciales, — 1ef juin, p. 5472. 
. nie Villeneuve-sur-Lot. Collège municipal de garçons. Nalionalisa- 
tion. — 1er juin, 5472. 

D, Comilé national ponr le développement de la consommation 57-659. nadiodiQueéen- (élévision française. Services extérieurs. 
du _ et des produits "+ Création et désignation des Organisation d'un corps provisoire de spécialistes de téié- 
mernbres. — 25 inai, p. x. s \ — 

D. 67-6#. Armée de terre. Fonds de prévoyance de l'aéronau- Arr. Pts Miles nr métropolitains. In- 
tique. Assimilation à des personnels militaires des person- demnité compensatrice. Modalités de caleul, — 30 mai, 
nels ejvils (fonctionnaires, contractuels, ouvriers). — 30 mai, p. 5429. 

. 5190. istes Ci "8e 

D. Règlement général du pilotage. Modification. — 20 mai, p. 5431. _ em À + ve aa RER 2e 

D, Marseille-Marignane. Aéroport. Aménagement et extension. Arr Travaux mixtes, Conférences mixies à Lean local. Dési- 
Acquisition de terrains. Déclaration d'utilité publique, — gnatiun des membres, — 30 mai, p. 

20 mai, p. KM. Arr. Olflices publics d'habitations à loyer uodéré. Personnel. Rému- 

D. 57-649. Territoires d'outre-mer. Régime financier, Modification. néralion. — 30 mai, p. 5441. 

77.0 mai, p. 516. me 0e Arr. Bourse scolaire. Elablissements d'enseignement secondaire 

D. d— me | ps y de la La de France. Institution. privés. Habilitation et retrait d'habilitation. — 30 mai, 
complément, — mai, p. © . 0412 (rectif. 12 juin, p. 5860). 

D Var. Laisse départementale d' aménagement des lotissements Arr. Blé. Récolte 1956, Prime suppléinentaire aux producteurs. 
défectueux. Créatiun. — fer juin, p. 5460. Payement. — fer juin, p. 5494, 

Arr Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec Arr Justice Commission de réforme judiciaire Modification. — 
æ corps et core d'emplois mmétlropelitains (affaires 2 juin, p. 54% y 

unomiques et financières). — 28 mai, p. 5%. ne: Cpimate ln > , L 

Arr. Lille. Ordre national des vétérinaires. Election partielle. Dale. _. ds éntanont DRE SU sd. À 7 

Arr semoules de blé dur ls ilsyatante Caractérisliques. — 4 juin, p. 56e 

: 30 mai, p. 54%. d ques. Arr. RS Co. Fusion. — Approbation, — 4 juin, 
p (rectif. 29 juin, p. 
Arr. Fac SIT D SR. ine. Examen spécial d'entrée (1957). Dates. Arr. aute-Goui aine, (Loke Antique). pate, gg re. 
| “claration d'utilité publique et d'urgence. — vin, p. 2667. 

Arr. Fac ” ee és pharmacie. Examen spécial d'entrée (1957). Pates. Arr. ÈS + licencieuse. Vente aux mineurs. Interdiction. — 

Arr. Er L — du premie xa 6 juin, p. 5622. 

Dates. — 7 Fa As Framens et eugsours (1507). Arr. Mines. Elèves ‘ “ms et ingénieurs adjoints. Recrutement. 

Arr. Sécurité sociale. Accidents du travail et maladies profession- — 6 juin, p. 5681 
nelles. Prévention et réparation, Renltes aux orphelins. Ver- Arr. Sociélés mulualistes. Fusion. Slatuts. Approbalion. — 6 juin, 
sement au delà de l’Age de seize ans. — 7 juin, p. 576. p. 5687. 

Arr. Argentan (Orne). Société anonyme d'habitations à loyer Arr. Conserves et semi-conserves alimentaires, Commerce. — 
modéré. Dissolution. — 8 juin, p. 5788. 12 juin, p. 585%. 

Arr. Postes, tégraphes et téléphones. Ouverture de crédits (fonds Arr. Sécurilé sociale dans les mines. Extension. — 14 juin, p. 465. 
de concours). — 12 juin, p. 5858. Arr, Service professionnel d'informations techniques et économi- 

An... ASéhelure de police. Auterketion d'assumer D charge. — PR RE CEE PR 

Tee L ù Eee — nement, — 13 juin, p. 
"2 ina, p. 5873. , av lics en 

Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles. Réparation. ré a aux puis, Ouverture à de crédits si CU cac ii 
Lg a Autlurisation d'assumer la charge. — 12 juin, Arr. Air. Régie d'avances: Modification. = 16 juin, p. 60419. 

Arr. Caisse autonome de retraites des employés des mines. Règle- Arr. Agricullure. Ouverture de Ÿ a" 1 de concours). — 
ment. Modification, — 12 -juin, p. 5873. 16 juin, p. 6834 (rectif. 12 2 

Arr. Fonctionnaires des catégories D et C (secrétariat d'Etat à Arr. Ecole nationale supérieure hesux arts — À ra autonome 
l'mflormation). Reclassement, — #7 juin, p. 5:59, _ primitif (exercire 1957). — L... uin, 

Arr. + Retraites. Revalorisalion. — 4* juin, p. 5475 (rectif. Arr. nr 4 td ny é | Pa'étuies supérieures. 

min, P. 3). . Das uin, p. 
Arr. Indusirie é Emo Ouverture de crédits (fonds de con- Arr, Morbihan. Monte gg des taureaux. Réglementation. 
Aude, Lôiret, Haute-Fyrénées et Yonne. Immeubles/ bâtis, Bo Moëlisolisn.— 24 JUN à 

Arr. u iret, Haute- yrét s'et Yonne. lmmieublés' bâtis. Bor- 
dereau gésiéral de prix forfailaises. Coelficients d'adapiation | A7 Lignes de frangport et de aistirbution S'énugie électrique. 
départementaux. Homologation. — 4 juin, p. 3614. 23 juin, p. 6289. rauon eu publique. — 

Arr, Caisse de relraite, Fonctionnement. Autori ation. — À juin, "D 
p. 50920. Arr. Seine-et-Marne, Zones d'habitation. Création. — 28 août, 

Arr. Transpert de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique, — p. 8421. 

5 juin, p. 5648 (rectif. 25 juin, p. 6%09). 

Arr, Mines. Elèves ingénieurs et ingénieurs adjoints. Recrutement, 

— 6 juin, p. 5684. 2 mai 1957. 

Arr. Facultés de doit. Examen spécial d'entrée (1957). Dates. — 

7 juin, p. 570. L 57417. Convention conclue entre le ministre des aflaires éco- 

Arr. Facultés des sciences. Examen spécial d'entrée (1957). Dates. nomiques et financières et le AM de la Banque de 
— 7 juin, p. 5709 (rectif. 6 juil., p. 6063). France. Approbalien., — 30 ma 

Arr. Faculiés des lettres. Examen spécial d'entrée (1957). Dates. 5 Algérie. Gouverneur général, Décision. Homologation. — 


— 7 juin, p. 5709. 


30 mai, p. 51%. 
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Arr. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


57-651. Sûreté nationale, Corps des commandants et officiers. 
Salut, Complément, — fer juin, p. 5:60 (rectif. 18 juin, 
p. OUXO). 

97-653. Marine marchande. Cabolage. Règlement. 
- {er juin, p. 51067. 

A. P, 57651. Méléorologie. 


Modification, 


Adjoints techniques. Règles de 


recrulement. — 1° juin, p. 516%. ; à 
57-656. Caisse nationale d'assurances sur la vie. Garantie 
sur une inême lêle en cas de décès. Maximum. — 1° juin, 


P. ©1741. 

57-660. Registre d'hôtel et Slatistique du tourisme. Régle- 
mentalion. Modification. — 4 juin, p. 5574. 

97-661. Impôt, Revenu des personnes physiques (taxe nro- 


portionnelle). Valeurs mobilières. Recouvrement. Modalités, 
Application, — 4 juin, p. 5591. 

57-662, Réfractaires et personnes contraintes au travail. Indem- 
nité forfaitaire. Payesment. — 4 juin, p. 55%. 

Le Havre. Port autonome. Empruni. Autorisation. — 4 juin, 
»). 12. 

alpes Maritimes. Autoroute « Esterel-Côte d'Azur », Travaux 
Déclaration d'utilité publique. — 4 juin, p. 5613. 

Aipes-Marilimes. Ligne de tramways. Déclassement et résilia- 
lion de contrat de soncession. — 4 juin, p. 5613. 


Seine- ee. Voies ferrées d'intérèt local. Déclassement. 
— 4 juin 9613. s 
vemes-tur-Vésites (Seine-et-Marne). Route nationale n° 376. 


Léclassement et reclassement, — 4 juin, p. 5613. 
Loire-Atlantique. Quartiers d'inscriplion marilime de Nantes 
et Saint-Nazaire. Limite, Modification. — 4 juin, p. 5615. 
57-663. Industrie et comemnerce. Mines. Agent de bureau. Sté- 
nodactylographe. Pension. Revision et assimi'ation. — 4 juin, 

p. “611. 
Foire échantillon de Padoue. Propriété industrielle. Protection 
temporaire. — 4 juin, p. 9611. 


Moïbihan. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisalion, — 
k juin, p. 5615. 


. À. P. 57-661. Génie rural. Adjoints techniques. Statut. — 4 juin, 

». 617. 

alûs tance publique. Legs. Acceplation. — 4 juin, p. 5621. 

Monuments comimémoratifs. Diverses communes. Erection, 
Approbation, — 5 juin, p. 5643. 

Associations reconnues d'utilité pubiique, Reconnaissance et 
tpprobalion de statuts. — 5 juin, p. 561. 

Charbonnages de France, Comples et bilan (exercice 1954). 
Approbation. — {2 juin, p. 584. 


Education nationale, Conseil supérieur, Convocalion, — 


fer juin, p. 54:53. 


Aveyron, Comilé d'expansion économique. Agrément. — 
2 juin, p. 560, ; 
Eure. Comité d'expansion économique. Agrément. — 2 juin, 


). MH), 

Aviation civile et commerciale. Atlachés d'administration cen- 
irale, Commission administrative parilaire, Gréalion. — 
k juin, p. 9615. 

Industrie et commerce, Sténodactylographes. Recrutement. 


Concours. — 4 juin, p. 5616. 

France d'outre-mer. Services métropolilains. Secrétaires admi- 
nistratifs. Traitement, — 4 juin, p. 9622. 

Appareil de ranimation. Homologation. — » juin, p. 565%. 

Budget 1957. Réparlilion de crédits (France d'outre-mer. 
Lépenses militaires). — 7 juin, p. o701. 

Education nationale. Accès aux branches et établissements 
d'enseignement, Dispenses du baccalauréat. — 7 juin, 
p. 5710. 

Courses automobiles comportant un usage privalif de la voie 
publique. Réglementation technique. — 12 juin, p. 5817. 


Iouillères de divers bassins. Comptes et bilans (exercice 1951). 
Approbation. — 2 juin, p. 550. 

La Réunion. Hôpitaux publics, Recrutement des membres des 
corps médicaux. Concours. Organisation. — 12 juin, p. m7. 

Service des poudres, Ouverture de crédits sur exercices cCl9s. 
— 11 juin, p. 5926. 

France d' outre mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— {1 juin, 2992. 

Anciens” combattants. Secrélaires administratifs et délégué 
adjoint des services extérieurs. Report de la date d'un con- 
cours et suppression d'un centre de concours. — 16 juin, 
p. 6042, 


JL mai 1997. 


Journaux. Parulion (mois de juin). — f°r juin, p. 5160. 
Tananarive. Fcole de sages-femmes. Préparation du ’dipiôme 


d'État. Agrément. — {er juin, p. 5476. 

Education nationale, Régie d’'avances. Modification. — 2 juin, 
. 0419. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 5 juin, p. 9655. 


Mines grisouteuses. Matériel, Agrément, — 6 juin, p. 9689 
(rectif. 2 juin, p. 6309). 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
7 juin, p. 5699. 

Postes, télégraphes et téléphones. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 7 juin, p. 5707. 

Etudiants étrangers. Examen spécial. — 7 juin, p. 5710. 

Code de la + Agglomération. Limites. Signalisation. — 
9 juin, p. 5811. 

Ecole d'application de l'institut national de la statistique et 
+ - -4 re Admission. Concours. Ouverture. 
— uin, p. 
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Arr, 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Brest, Chambre de commerce. Taxe sur la valeur du poisson 


débarqué au port de Carnaret-sur-Mer. Affectation, — 12 juin, 
P. 0819. 
Eze-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Route nationa'e no 559. Trae 
vaux. Déclaration d'ulilité publique. — 12 juin, p. 5519. 
Hautes-Pyrénées. Route nationale n° 640. Travaux. Déclaration 
d'utilité publique. — 12 juin, p. 5819. 

Grenoble et Saint-Martin-d'Hères (Isère), Pont de Sablons. 
Aménagement. Déclaralion d'utilité publique. — 12 juin, 
p. 0319. 


Aire-sur-'a-Lys (Pas-de-Calais). Roule nationale no 4%. Déclas- 
sement, reclassement et changement de dénomination — 
12 juin, p. 5819. 

Ain. Chute d'Allement. Travaux d'aménagement. Déclaration 
d'utilité publique, — 12 juin, p. 95853. 

Socittés cooptralives d'arlisans et artistes admises au béné- 
lice des travaux réservés (adjudication et marchés de gré 


à gré). — 12 juin, p. 535. 
Sociélés mutualistes, Fusion. Approbation, — 12 juin, p. 5374. 
Associalions étrangères, utilisation de leurs dénominations en 
France, — 14 juin, p. 9929. 


Compleurs d'énergie électrique. Approbalion. Renouveïlement 
— 11 juin, p. 5929. 

Caisse autonome de retraites complémentaires et de pré- 
voyance du transport, Limite des frais de premier élablis- 


sement et de gestion. — 14 juin, p. 59%. 
Exposition internalionale de Bruxelles 1938. Section française, 
udget. Approbation, — 13 juin, p. 6001. 


Bordeaux. Produit des péages perçus au port. Affectation, — 
15 juin, p. 600$. 

Agricullure, Crédits. Transfert, — 16 juin, p. 6051. 

Association Ctrangère, Ulilisation de sa dénomination en 


France. Aulorisalion. — 18 juin, p. 6083. 

Union des chambres de commerce françaises à l'étranger, 
Usage de la dénomination, Application, — 18 juin, p. G0S5, 

Allaires étrangères et éducalion nationale. Transfert de crédils 
{défense nationale). — 19 juin, p. 6119. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 91 juin, p. 6224. 


Réservoir de Marmande et 
53 Jill 


Cériliy et Isle-et-Bardais (Allier). 
maison de barragisle. Affec {ation (agricullure). 
p. 680». 

1er juin 1957. 
57-658. Compagnie universelle du canai marilime de Suez. 


Dispositions Lu loi étransère. Déclaration sans effet. — 
4 juin, p. 95551 


Importations de ‘marchandises. Modalités. — 2 juin, p. 5 €0. 

Douanes, Produits des ämendes el confiscations, Répartition, 
Modalités. Modification. — 2 juin, p. 9561. 

Industrie et commerce. Commissions adininistratives pari- 


L 


tiures. Elections. Date. — 4 juin, p. 9616. 

Publications licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction  — 
— 71 me. P. ©7100, 
Mont-de-Marsan, Talange et Melz. Sociétés d'habilations à 
| loyer modéré. bDissoiulion et approbation des. slaluts. — 
2 juin. p. 625%». 

se géographique national, Concours. Ouverture. — 25 juin, 

31: 


Conservaloire national des arts et méliers. Centre de perfec- 
tionnement des spécialistes en appareillage de correction 
auditive. Créalion temporaire, 11 août, p. 7999, 


3 juin 1957. 


Magistrature. Entrée. Examen professionnel, — 4 juin, p. 5572 
reclif. 7 juin, p. 96%). £ 

Maroc. Agents et fonclionnaires français. Concordance avec 
des corps et calégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (emplois communs). — à juin, p. 9612, 

Budget 1956. Répartition des crédits. — G juin, p. 5676. 
Enseignement du second degré. Classe de sixième. Admission. 
Modification. — 6 juin, p. 5687 (rectif. 13 juin, p. 5912). 
Mines grisouleuses. Matériel. Agrément, — 7 juin, p. 5706. 
Instilulion de prévoyance. Statuts. Additif, Approbation, — 

juin, p. 9716. 

Sécurilé sociale dans les mines. Extension, — 12 juin, p. 5374, 

Pommes de terre de consommation autres que de primeur, 
Label d'exportation. Application. — 1% juin, p. 5929. 

Argentan (Orne). Projet de reconstruction et d'aménagement, 
Revision. — 14 juin, p. 99951. 

Institution nationaie des invalides. Centre de pensionnaires. 
— {1 juin, p. 5932. 

Algérie. Chambres d'agriculture. Personnel administratif. Sta- 
tut. Modification. — 16 juin, p. 604. 

Ecole nationale supérieure des arts décoralifs. _. au{o- 
nome primitif (exercice 1957). — {8 juin, p. 

Air. Régies d'avances. Modification, — 19 juin, à D és 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique, 
Travaux de construction. Déclaration d'utilité publique, — 
23 juin, p. 6289, 

Alençon. Gare routière. Concession. — 25 juin, p. 6313. 

Fonctionnaires du génie rural, Intervention dans les affaires 
des = ae” locales et organismes divers. Conditions. 
— 6 juil., p. 6665, 
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Arr. 


Cir. Radiations ionlsantes, Proleclion, Recommandations généra'es. 
— 11 juil., p. 63% 

4 juin 1251. 

”. 57-655. Importations de marchandises. Dépôt de fonds. Medi- 
fleation. — 5 juin, p. 9647. 

D. R. À. P 57-666. Présidence du conseil. Conservateur technique 
du mobilier. Slalut, — 6 juin, p. 95667. 

R. A, P, 57-667. Algérie. Sûürelé nalionale, Personnels, Intégra- 
tion dans les corps el grades correspondants de la sûreté 
nalionale de la métropole. — 6 juin, p. 5668. 

D. Seine, Conseil général. Session ordinaire, Convocation. — 
6 juin, p. 5669. 

D, Marne, Transfert à Givry-en-Argonne du chef-lieu de canton 
de Domrmartin-sur-Yèvre. — 6 juin, p. 5670. 

D. 57-663. Armée de l'air. Personnel navigant., Fonds de pré- 
voyance de l'aéronautique, Prièvement. Fixation de la quo- 
tité. — 6 juin, p. #72. 

D. 57-69, Ecoie nalivnale des travanx aéronautiques. Réorgani- 
salion, — 6 juin, qe 672, 

D. R. A. P. 57-670. Météorologie, Agents. Règes de recrutement. — 
— 6 juin, p. 5683, 

D, 57-671. Agriculture, Corps de l'inspection générale. Organisa- 
lion. Modification, — 6 juin, w. 56%. 

D. 57-672. Allocation logement. Taux (période du fer juillet 1957 
au 30 juin 1958). — 6 juin, p. 5688, 

D. Bureau de re“herche de pétrole. Prise d'une mer 
dans Île capital de la Compagnie des pétroles France- 
Afrique. Autorisation. — 7 juin, p. 5706. 

D. Barèges (llautes-Pyrénées). Participation à une soriété d'éco- 
nomie mixte, — 8 juin, p. 5732 

D. 57456, Tabacs et allumelles, Avents des services. Grades et 
empiois. Concordance., — 8 juin, p. 9781. 

m2 + Vallées de la Garonne, de la Baïse et du 
Gers. Plans des surfaces submersibles. Approbation:  — 
FE p. 0793. 

D 51-677. Lot-et-Garonne. Rivières de la Garonne, de la 
Raïse et du Gers. Parties submersibtes, Dispositions tech- 
niques. Détermination. — 8 juin, p. 5784. 

Tribunaux marilimes commerciaux. Circonscriptions de juri- 
diction. Détermination. — 8 juin, p. 9753. 

D. Nantes et Saint-Nazaire (Loire-Allantique). Groupements d'ut- 
banisme. Création. — 8 juin, 5781. 

D. R. A. P. 57-67. Hôpitanx et hospices de Paris. Application d'un 
article du code de la sanié publique. — $ juin, p. 5788 
trecti[., p. 6405) 

D. 07-619, Algérie. ver d d'appel et parquets généraux. Agents 
de service. Effectifs, — juin, p. 5794. 

D. Région algéroise. Résoée de transports en commun. Exploi- 
lation en régie directe. — 26 juin, p. 6313 (rectif. 21 juil. 
p. 7212). 

Arr. n < rlation de marchandises. Dépôt de fonds. Modification. — 

D juin, p. 5647. 

Arr. Administration centrale des finances. Commissioneadministra- 
tive paritaire. Créalion. — 6 juin, p. 5682. 

Arr. Code des douanes. Zones du territoire douanier de la France 
continentale soumises au régime du compte ouvert du bétail 
Désignation, — 7 juin, p. 5704. 

Arr. Combustib'es minéraux solides. Utilisation, Prix des produits 
travaux et services. — 12 juin, p. 5839. 

Arr. Inscription maritime Corps des administra'eurs. Concours 
d'accès, Report à une dale ullérieure. — 12 juin, p. 5819. 

Arr. Aveyron. Immeubles bâtis. Bordereau général de prix forfai- 
taires. Coefficient d'adaptation départemental. Homologation. 
—12 juin, p. 5858, 

Arr, Certificat d'aptitude “+ pre (corset industriel). Créa- 
tion, — 12 juin, p. 5560, 

arr. Gers. Immeubles bâlis. Bordereau général des prix forfaitaires. 
Coeflicient d'adaptation départemental. Homologation. — 
13 juin, p. 5911. 

ârr. Bayonne, Union de caisses primaires de sécurité sociale et 
d'aorations familiales. Statut, Approbation, — 44 juin, 
. Wa. 

Arr vitiel (Vosges). Alimentation en eau potable. Travaux. Auto- 
risation. — 14 juin, p. 9943. 

Arr. Institut national des Invalides. SW médico-chirurgical. — 
14 juin, p. 5933 (rectif. 19 juin, p. 6146). 

Arr. Avialion civile et commerciale. Fonctionnaires des catégories 
D et C. — Reclassement, — 15 juin, p. 6003. 

Arr. Poissons et crustacés actuellement représentés dans les eaux 
libres des territoires. Liste, — 16 juin, p. GX. 

Arr.  hibeauvillé (Haut-Rhin). Projet d'aménagement. Prise en con- 
sidération, — 18 juin, p. 6085. 

Arr, Embrun (lautes-Alpes). Société d'H. L. M. Retrait d'agré- 
ment, — 23 juin, p. 6289. 

Arr. Bapaume-Grevillers. Aérodrome. Fermeture, — 23 juin, p. 6292. 

Arr. Education nationale, Transfert de crédits. — 25 juin, p. 6342. 

Arr. Hélicoptères utilisant l'aéroport de Paris-le Bourget. Chemi- 
nement, — 28 juin, p. 6447. 

arr. Société de crédit immobilier (Nord). Dissolution. — 6 août, 


Saint-Palais (Cher). 
p. #17. 


p. 7760. 


Maison foresliere. Aflectation. — 20 août, 





Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


5 © © © p 


ppp 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
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h 4 P 
R. À. P. 


5 juum 1967. 


Postes, télégraphes et téléphones. an 4 1/2 p 106 
1929-1958, Tuage. — 7 juin, p. 57% 

Chambres et ports de commefce, Collectivités locales, 
Empruntis, Prix d'émission (mois de juin). — 8 jun. p. 5781. 

Aliaires économiques et financières. bivers agenis des calé- 
gories D el C. KReclassement, — 8 juin, p. 5:81 (rectif. 
14 juil., p. 6%). 

Enseigneme nt supérieur agricole. 
lives püariluires. Elections, Daie. — 8 juin, p. 5787. 

Postes, téiégraphes et téléphones. Divers agenis des calégo- 
ge e C kKReclassement. — 8 juin, p. 538o(recthif., 28 juin, 
p ll 

Mines grisonteuses. Matériel. Agrément. — 12 juin, p. 5854. 

Loiret. Union pour le recouvrement des cotisations de sécn- 
ré suciale et d'ailocations familiales. Statuts. Approbation 
et enregisirement. — 12 juin, p. 5874. 

Solignac (Haute-Vienne). Alleciation d'une parcelle de terrain 
aux postes, télégraphes et téléphones. — 12 juin, p. 5858. 
Saint-henis (la Réunion). Aflectibon d'un terrain domanial, 

— 15 juin, p. 694. 

Air. Aulorisalion de programme. 
. &@i9. 

Education nationale. Régie de recettes. Institution. — 21 juin, 
. 624. 

Dommages de guerre. Bartme « Commerce des vins et spi- 
rilueux ». Inüices de majoration. Homologation. — 22 juin, 
p. 6255 (rectil.. p. 6471). 

D'rection générale des impôts. 
naires de la calégorie A. Régime de notation. 
p. 6172 


Commissions administra- 


Ouverture. — 16 juin, 


Services extérieurs. Fonction- 
— 2% juin, 


ô juin 10517. 


Cla&æe- 


Péone (Alpe:-Marilimes), Ouvrages du col de Crous. 
7 juin, 


ment el délimitation des zones de servitudes, — 
?. 5702. 
Pian-Caval (Aipes-Marilimes). Ouvrage. Classement et délimi- 
lalion des zunes de serviludes. — 7 juin, p. 5702. 
 — (Alpes-Maritimes). Ouvrage du Golf. Classement et 
délimitation des zones de servitudes. — 7 juin, p. 5702. 
07-675. Enseignement supérieur des beaux-arts. Person- 
nel de surveillance. Statut. — 7 juin, p. 5707. 
21-674. Ecoles nationales d'art des départements. Person- 
nei de surveillance. Statut, 7 juin, p. 37%8. 
57-635. Tunisie. Fonctionnaires et agents français (person- 
nel ouvrier p-rmanent employé de l'État et des municipa- 
lités). Reclassement. — 8 juin, p. 57%. 
Académie diplomatique internatiunale. Bénéfice du statut des 
organisations inlernationaies. — 8 juin, p. 5732. 

Pons (Charente- Marilime). Collège technique et moderne 
municipal de garçons. Nationalisation. — 8 juin, p. 5789. 
Canal de Verdon (Bouches-du-Rhône). Surtaxes temporaires 
imposées aux pe Nouveaux modes d'utilisation de 

l'eau. — 9 juin, p. 5811 

57-A685. Code des pensions mililaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre, Modilication, — 9 juin, LL 313, 
« Brevalome », Commissariat à l'énergie à omique autorisé 
à souscrire au capital. — 12 juin, p. 5828. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modificatians. 
Approbaiion. — 12 juin, p. 987%6. 

Etat DRE" © “aus Transfert de siège. Autorisation, 
— 12 juin 

qui udel” 1 HUGT, Crédits. Ouverture et annulation. — 
2 juin, p. 5 

Recherches d' hydrocarbures. 
12 juin, p. 585 

Recherches de minerais de fer. « 
Octroi. — 12 juin, p. 2651. 

Marseille. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation. — 


12 juin, p. 5852. 
Parks. Chambre de commerce. Emprunt. 


42 juin, p. 5852. 

Charleville + —“ Projet d'aménagement. Approbation. 
_ uin, p. 

Mezières4: “à 6 (Ardennes). Groupement d'urbanisme, 
Projet d'aménagement. Approbation. — 12 juin, p. 5858. 

Mezières + st Projet d'aménagement. Approbation. 
12 juin, p. 

nt ice PPS centrale, Corps des attachés. Com- 
mission administrative paritaire. Elections. Date. — 7 juin, 
p. 5705 

Meunerje, Versements compensaleurs, — 8 juin, p. 5787. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 12 juin, p. 5874. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 14 juin, p. 5929. 

Belgique. Relations télex. Taxes terminales unitaires fran- 
çaises. Fixation. — 14 juin, p. 5931. 

Certains tilulaires d'emplois exercés sur le plan interallié ou 
interarmée. Frais de représentation. Indemnités. Modifica- 
tion. — 16 juin, 9. L 

Ecole pratique des hautes - Laboratoire à la 3° section. 
Création. — 18 juin, p. 

Frais médicaux, À 4 Eh d’hospitalisation et de cure. 
Conditions dans uelles est ne D 6 la participation 
des assurés. Modification. — 19 juin, p. 6164. 


« Permis de Blois ». Octroi. — 


Permis de Biéville ». 


Autorisation. = 
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Arr. 


Licence en droit. Candidats dispensés du baccalauréat. Exa- 
men d'admission. Dates. — 20 juin, p. 6187. 


Arr. Ecole du Louvre. Certains droits scolaires. Relèvement. — 
2 juin, p. 623%. s 

Arr, Diverses sources d'eau minérale. Exploitation. Révocation 
d'autorisalkons. — 23 juin, p. 6294. 

Arr. À. O. F. et Madagascar. Office des postes et télécommunica- 
tions. Conseil d'adininistration. Représentants. Nombre. — 
29 juin, p. 6478. 

7 juin 1957. 

D. 57-681. Transports routiers. Groupements professionnels régio- 
naux d'entreprises. Organisation, fonctionnement et con- 
trôle. — 9 juin, p. 895. 

D. 51632, Transport, Professions auxiliaires. Modification. — 
9 juin, p. 5810. 

D. R. A. P. 57-683. Code rural. Mutualité sociale agricole. Recouvre- 
ment des cotisations, Attribution de certains avantages 
économiques. — 9 juin, p. 5812 (rectif.. 21 juil., p. 7299). 

D. Seiz:es, orges et escourges. Conservation en culture. Primes 
récolte 1956), — 9 juin, p. 5812, 

b. 57-684. Prestations familiales. Allocation de la mère au foyer. 
Chefs de famille non salariés des professions non agricole. 
Attribution. Modalités. — 9 juin, p. 5813. 

D. 57-688. Algérie. Aérenorts de l'Elat. Commissions consulta- 
tives économiques. Création et organisation. — 12 juin, 
p. 5815. 

D. Viet-Nam. Certificats d'études supérieures de lettres. Equiva- 
lences. — 12 juin, p. 5859. 

D. 57-69: Distil'eries transformées en  sucreries-distilleries. 
Indemnisation. Modification. — 13 juin, p. 95902. 

D. 57-698. Accidents du travail. — Slagirires de rééducation pro- 
fessionnelle. Réparation. Modification. — 13 juin, p. 9912 
(rectif., 29 juin, p. 6178). 

D. Université de Paris. Less. Acceptation. — 14 juin, p. 5972. 

Arr. Cemmizsion interministérielle chargée de l'accueil des Sarrois 
désirant s'établir en France. Création et désignation des 
mermbres, 9 juin, p. 5797. 

Arr. SaintCyr-—la-Lande (Deux-Sèvres). Maire. Suspension, 9 juin, 

5797. 

Arr. Agglomération parisienne. Farines. Frais de mise en dépôt 
el magasinage. — 9 juin, p. 5813. 

Arr. Timbre fiscal. Création d'une vigneite. — 12 juin, p. 5840. 

Arr. Radiodiffusion et télévision française Conseil économique. 
2 mi stats Recrutement Concours. — 13 juin, 
p. 9991. 

Arr.  Aflaires économiques et financières. Transfert de crédits (agri- 
culture). — 13 juan, p. 5999. 

Arr. Association nationale des migrations rurales, Convention 
passée avec le ministre de Tagriculture. Avenant ne 1. 
Approbation. — 13 juin, p. 5910. 

Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Approbation. — 14 juin, p. 593%. 

Arr. Slalisiiques commerciales. Organisme professionnel. Agré- 
ment. — 15 juin, p. 6001. 

Arr. Marine marchande. Officiers et marins concourant aux tra- 
vaux des années géophysiques internationales. Temps passé 
à terre. Admission en comte pour la pension de retrailes. 
— 15 juin, 6004. 

Arr. Normes. Homologation. — 16 juin, p. 6023. 

Arr. Air. Rigie d'avances. Modification. — 19 juin, p. 6150. 

Arr. Angoulème. Chambre de commerce. Accord de sa garantie 
la Société de crédit immobilier de la Charente. Autorisation, 
— 21 juin, p. 6224. 

Arr. Roanne. Chambre de commerce. Accord de sa garantie à 
un emprunt. Aulorisation. — 21 juin, p. 6224. 

Arr. ner - rouliers de marchandises. Tarifs. — 21 juin, 
p. © ». 

Arr. Air. Rôgies d'avances. Modifications. — 28 juin, p. 6440. 

Arr. Inspection médicale du travail et de la main-d'œuvre. Per- 
Sn vacataire. Montant des vacations. — 29 juin, 

Arr. Etablissements de formation professionnelle agricole recon- 
nus. Birecteurs, directrices el professeurs. Diplômes exigés. 
— 6 juil., p. 6661. 

Arr. Vic-en-Bigorre (Hautes-Pyrénées). Collège. Transformation. 
— 6 août, p. 7761. 

8 juin 1957. 

57-680. Algérie. Régime financier. Gestion des recettes et 
des dépenses. — 9 juin, p. 57% 

57-686, Marine militaire Nombre d'agents sur contrat pou- 
vant accéder aux 13°, 14e et 15° échelons de la hors caté- 
gorie « À », Modification. — 12 juin, p. 5827. 

Nice Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, — 
12 juin, p. 5845. 

D. 57-689. Matériel agricole. Baisse de 15 p. 100 sur le prix. 
Application. — 12 juin, p. 5855. 

D. 57-690. Conservatoire mational de musique Organisation de 


l'enseignement. Complément. — 12 juin, p. 5899. 


D R. A. P. 57-69. France d'outre-mer. Géologues. Statut, Modifi- 


— — 12 juin, p. 5862 (recti{. 28 juin, % juil, p. 6449, 





D. R. À. P. 57-69. 


ss» 


ee 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


_Afaires étrangères. 


France d'outre-mer. Ingénieurs des travaux 
ublics, des mines et des techniques indus'rielles. Siatut. 
Modiüication. — 12 juin, p. 0863 (rectif. 28 juin, p. 6149). 

517-693. Entreprises soumissionnant aux marchés de l'Eiat. 
Sinplification des formalités imposées. Modalités. — 13 juin, 


. 0993. 

57-695. Sociétés d'assurances et de capitalisation, tontines et 
syndicats de garantie. Constitution, organisation et contrôle. 
Modification. — 13 juin, p. 5902 

57-696. Commission consultative supérieure des prix des mar- 
chés. Création. — 13 juin, p. 5968. 

Exposition « Xie Triennale de Milan ». Propriété industrielle. 


Protection temporaire. — 13 juin, p. °%6 

Electricité de France. Importation et échanges d'énergie élec- 
trique avec la Suisse. Autorisation. — 13 juin, p. 5906. 

Gaz de France. Prises de participations financières. Autori- 
saiion. — 13 juin, p. :9% 

Bureau de recherches de pétrole. Prise d’une participation 
tinancière, Autorisation. — 13 juin, p. 9906. 

Rigie autonome des pétroles. Prises de participations finan- 
cières. Autorisation. — 13 juin, p. 5906. 

Hautes-Pyrénées. Travaux d'alimentation en eau potable. 
Déclaration d'utilité publique. — 13 juin, p. 95605. 

Loir-et-Cher. Chambre départementale d'agriculture. Emprunt. 
Aulorisation. — 13 juin, p. 5907. 

Vins. Appellations contrôlées. — 13 juin, p 5908. 
57-097. Postes, télégraphes et tékphones. Architectes, Réinu- 
nération. — 13 juin, p. 5941 À 
57-699. Inspection de la santé. Pharmaciens. Statut. Modifi- 
cation, — 13 juin, p 5913. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 14 juin, p. 5924. 

Autoroute de Lyon à Estressin (Isère). Construction. Décla- 


ration d'utilité publique. — 14 juin, p. 95928. 

Chute de Vogelgiun. Travaux d'aménagement, 
d'utilité publique. — 14 juin, p. 5928, 

Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 
des emplois métropoliiains (éducation nationale). Modifica- 
tion. — 9 juin, p. 9798. 

Ecole nationale d'administration. Candidats admissibles. Exa- 
men oral pour l'accès à l'emploi d'attaché d'administration 


Déclaration 


centrale. Organisation, — 12 juin, p. 9828. . 
Indre-et-Loire. Comité d'expansion économique. Reconnais- 
sance. — 12 juin, p. 5810. 


La Réunion. Comité d'expansion économique. Reconnaissance, 
— 12 juin, p. 5810. 

Marine mililaire (secrétaire d'Elat). Commissions administra- 
tives paritaires. Création. — 12 juin, p. 9897. 

Algérie. Suppléant de juge de paix, Examen d'aptitude. — 
3 juin, p. 9892. 

Entreprises soumissionnant aux marchés de l'Etat. Simplif- 
cation des formalités imposées, Modalités. — 13 juin, 
p. 5894. 

Transport. Professions auxiliaires. Cautionnement. Versement. 
Modalités. — 13 juin, p. 9905. 

Santé publique et population, Commissions administratives 
paritaires de l'administration centrale. Composition. Modifi- 
cation. — 13 juin, p. 9913. 

Travail et sécurilé sociale, Commissions administratives pari- 
taires de l'administration centrale. Composition. Modifica- 
tion. — 13 juin, p. 9935. 

Caisse des dépôts et consignations. Commissions administra- 


tives paritaires. Institution. Modification. — 13 juin, p. 9998. 
Finances, afaires économiques et plan. Transfert de crédits. 
— 15 juin, p. 5999. 


Météorologie. Concours de recrutement. Nombre de postes. 
— 15 juin, p. 6005. 
Substances vénéneuses. 

16 juin, p. 6042. 
Sanatorium national Vancauwenberghe à Zuidcoote (Nord). 

Budget (exercices 1956 et 1957). — 19 juin, p. 6164. 
Administration centrale. Recrutement 
Autorisation, — 


Réglementation. Exonérations. — 


d'un ouvrier. Ouverture d'un concours. 
206 juin, p. 6181. 

Cadastre. Techniciens stagiaires. Recrutement. Ouverture d'un 
concours. Aulorisation, — 20 juin, p. 6186. 

Institut national de la statistique et & éludes économiques. 
Elèves administrateurs et allachés stagiaires. Ouverture de 
Concours. — 21 juin, p. 6213. 

Dijon. Région sanilaitre, Personnel médical. Recrutement et 
statut, — 22 juin, p. 6299. 

Dunkerque. Port. Péages perçus, Tarif. — 25 juin, p. 6313. 

Postes, télégraphes et telnbenes. Taxes téléphoniques. Subs- 
titution de circonscriptions de taxes nouvelles à des circons- 
criptions cantonales. — 26 juin, p. 6342. 

Sources d'eaux minérales. Exploitation — 29 juin, p. 6181. 

Vins doux naturels à pente contrôlées. Commercialisa- 
tion. — 2 juil., p 65:39. 

Travaux de brodeiies d’uniformes effectués à domicile. Temps 
d'exéculion, — 2 juil., p. 6511. 

Militaires décédés au cours d'opérations de 
l'ordre hors de la métropole, Ayanlis cause, 
d'urgence. — 3 juil., p. 6571. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique 

ravaux de consiruction. Déclaration d'utilité publique, — 
4 juil., p. 6602, 

Algérie. Membres sans traitement fixe de la justice musul 
mane. Montant des rémunérations garanties. — ÿ juil. 
». 6:23, 


maintien de 
Secours 
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Arr, Passy-l’Abbaye, Section professionnelle du cours complémen- Arr. Enseignement général des enfants aveugles dans les établisse- 
taire, Transformalion en collège technique mixte industriel ments privés. Certificat d'aptitude, Late des examens, — 
et commercial, — 10 juil., p. 670%. 20 juin, p. 6190. 
Arr. Mulhouse. Collège technique industriel de garçons. Aulono- Arr. Algérie. Organisation militaire territoriale. — 22 juin, p. 6252. 
mie. — 14 juil, p. 6966. Arr. Institution de prévoyance. Slatut. Modifications. — 23 juin, 
Arr. Académie nalionale de médecine, Chefs de bureau. Echelon- p. 6293. 
nement indiciaire. — 17 juil., p. 7087. Arr. Anciens combattants et victimes de guerre. Ouverture de ‘ré- 
Arr. Centres de formation de jardinières d'enfants. Agrément. — dits, — 26 juin, p. 6350. 
21 juil., p. 7216. Arr. Finances, affaires ee og © ÿ et plan. Ouverture de crilits 
Arr. Toulouse, Terrain. Affectation (régie autonome des pétroles). (fonds de concours), — 23 juin, p. 6145. 
— 24 juil., p. 7316. Arr. Ingénieurs de la météorologie, Commissions d'avancement et 
Arr. Chauflailles (Saône-et-Loire). Cours professionnels municipaux. vonseils de discipline, Mandal des membres. Durée. — 
Création, — 90 juil., p. 704. 28 juin, p. G448. 
lus. Iniendants militaires métropolitaines, Recrutement. Modalités. Arr. Sécurité sociale. Grands invalides de guerre et veuves, veuves 
— 16 juin, p. 6028 (rcctif. 20 nov., p. 10768). de guerre et D de guerre. Frais de contrôle mé-lical. 
Couverture. — juin, p. 6181. 
Arr. Sécurilé sociale. Etudiants, Frais de contrôle médical. Ccu- 
verlure. — 29 juin 4: 6151. 
9 juin 1957. Arr. Lignes ce transport el de distribution d'énergie électrique. Tra- 
vaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — 
à juil., p. 6602 (rectif. G nov., p. 1038). 
Arr Sociétés mutualisles, Statuts et fusions. Approbation. — Arr. M d'Ajaccio-Campo-dell'Ooro. Exploitation, Concession 
22 juin, p. 62. à la chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène, — 4 juil., 
Arr. Nice, Roule n° 539, Travaux d'élargissement. Déclaration d'uti- _P. COS. e ; : L 
lité publique, — 23 juin, p. 6292. Arr. Echantillons de lait et de produits laitiers. Examen. Labora- 
Arr, Camjac et Quins (Aveyron). Roule ne 88. Travaux de reclifi- loires, Agrément, — 6 juil, p. 6668. 
calion. Déclaration d'utilité publique. — 23 eu p. 6292. Arr, Directeurs, agents complables et caissiers de la mutualité 
Arr. Ivry-n-Montagne (Côte-d'Or). Roule ne 6. classement et sociale agricole. Port d'armes. Autorisation. — 9 juil., p. 343 
reclassement de sections. — 2% juin, p. 6292. _(rectif. 2 août, p. 7639). Eu”. 
Arr. Coulonges-les-Sablons (Orne). Route ne #3, Déviation. Déclasse- Arr. Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
ment et reclassement, — 25 juin, p. 6292. à = entame Déclaration d'utilité publique. — 
juil., p. 6792, 
Arr. Agents des aflaires allemangles et autrichiennes et des services 
français en Sarre reclassés dans le corps des contréleurs 
10 juin 1957 mg et contrôleurs des services extérieurs de la d:rec- 
« 16 re ou impôts. Slage el examen professionnel, — 
G juil., p. 7056. 
Arr. Agents des offices d'H. L. M. Condilions de titularisation. — Arr. Contrôleurs stagiaires des douanes issus des services des affai- 
27 juin, p. 6378. res allemandes et auirichiennes et des services français en 
Arr. Algérie. Atlachés des services civila Echelonnement indiciaire. 16 juil re professionnel. Modalités et programme. — 
— 2y juin, p. 6168. À pu D qu _, on 
Arr népastitfon Fi fuel oïils (troisième trimestre). — 29 juin, Arr. Contrôleurs stagiaires et stagiaires du Trésor issus des ser- 
p. 6:74 (rectif. 14 juil., p. 6962). vices des affaires allemandes et autrichiennes et des ‘er- 
Arr. Sévurilé sociale des fonclionnaires. Frais de gestion adaninis- vices français en Sarre. Examens professionnels. Modaliiés 
tralive. Couverture, — 29 juin, p. 6480. pa et programmes, — 16 juil., p. #98. d 
Arr. Sécurité sociale des fonctionnaires, Frais de contrôle médical. Arr. Service de l'équipement scolaire. Conseillers techniques. 
Arr. Sécurité sociale. Grands invalides de guerre et veuves, veuves Cir.  Véhirules «le transporls en commun. Ralentisseur. Régions 
de guerre et orphelins de guerre. Frais de gestion adminis- considérées comme difficiles et accidentées, Relevé. — 
tralive., — 29 juin, p. 6180, 3 juil., p. 6566. 
Arr. Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale d'Elec- 
tricité de France et de Gaz de France. Liste. — 4 juil. Le. k 
p. 6609. 12 juin 1957. 
Arr. Ecole nationale supérieure des beaux-arts. Disciplines ensei- 
gntes (wction Archileciure). Liste. Approbalion. — 23 août, Arr Affaires éconemiques, Crédits. Transfert. — 16 juin, p. 6092. 
p. 82%. Arr. Educalion nationale. Régie d'avances. Institution. — 16 juin, 
p. } 
Arr. Agriculture, Régies d'’avances. Institution et modification. — 
11 juin 1957. —20 juin, p. 61%6. 
Arr. M pure technique paritaire. Orga- 
nismes syndicaux. partition des membres. — 22 juin 
D. 57-700, Budget 1957. Ouverture et annulation de crédits. — . 6257. 7 : dis 
14 juin, p. 5927. s Arr. Hasvarren (Basses-Pyrénées). Locaux. Affectation (finances, 
Arr. Alcools excédentaires autres que l'alcool de mélasse. Prix affaires économiques et plan). — 23 juin, p. 6287. 
d'achat (campagne 1966-1957). — 13 juin, p. 6909. Arr. Algérie. Permis de recherche d'hydrocarbures liquides ou 
Arr. Alcools de racines, tubercules et tiges de plantes annuelles, gazeux. Validité. Prorogation, — %5 juin, p. 614. 
de grains, de synthèse et divers. Prix d'achat (campagne Arr. Air. Régie d'avances. Modification. — ?8 juin, p. 6440. 
1956-1957). — 13 juin, p. 590i. : 4 Arr. Budget. Legs universel. Acceptation. — % juin, p. 6115. 
Arr. Socklés d'assurances. Agrément. — 13 Juin, p. 5904. Arr. Aérodromes de Toulouse-Blagnac et Toulouse-Francazal. Pro- 
Arr. Fonds national de solidarité agricole. Section vilicole. Com- cédures d'attente et d'approche aux instruments. — ?8 juin, 
mission de contrôle, Composition, Modification, — 13 juin, p. 6148. 
p. 5910. L Arr. Fonctionnaires et agents communaux. Classement indiciaire. 
Arr. Fonds spécial de garantie. Commission de contrôle, Composi- _—30 juin, p. 6501. 
tion. Modification, — 13 juin, p. 5911. Arr. Baisse de 15 p. 100 sur le matériel de composition et d’im- 
Arr. Tunisie. Agents et fonctionnaires francais. Concordanre avec pression. Liste des matériels. — 3 juil., p. 6563. 
des corps el calégories d'emplois métropolilains (labacs et Arr. Echantillons de lait et produits laitiers. Examen. Laboratoires. 
allumettes). Modification. — 44 juin, p. 9927. Agrément — 6 juil, p. 6664. 
Arr, Diégo-Suarez. Ernprise territoriale de la base stratégique. Modi- Arr. Semences de mais, Contrôle de la production. Règlement. 
fication. — 14 juin, p. 5926. Homologation. —’6 juil., p. 6664. . 
Arr. Apprentissage agricole. Recrutement. Ouverture de concours. Arr. Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. Régime d'aflec- 
Autorisation. — 16 juin, p. 605%. . tation à la sortie de l’école forestière des Barres. — 9 juil. 
Arr, Enseignement ménager agricole, Inspectrices. Recrutement. p. 6713 (rectil., p. 7085). 
vuverlure de concours. Autorisation. — 16 juin, p. 6055. Arr. Aviation civile et commerciale, Routes aériennes à service 
Arr.  Véltrinaires africains. Commission administrative paritaire. — consultatif. Institution. — 1% août, p. 7990. 
16 juin, p. 6058. Arr. Rennes (Ille-et-Vilaine), Caserne du Bon-Pasteur. Affectation. 
Arr. Institution nationale de sourds-muets. Maîtres répétiteurs et — 29 août, p. 8437 
snaitresses répétitrices. Recrutement. Ouverture d'un con- # sl at : 
cours. Aulorisalion. — 16 juin, p. 6044. 
Arr. Sociétés mulualistes, Fusion, Approbation. — 18 juin, p. 6087. 
Arr.  Algtrie. Greffiers de chambre et de justice de paix. Recrule- 13 juin 1957. 
ment, Concours. — 19 juin, p. 6147. 
Arr. Saint-Livrade (Lot-et-Garonne). Affectation d'un ensemble Arr. Justice. Signature. Délégations. — 20 juin, p. 6180. 
immobilier. — 19 juin, p. 6148. Arr. Education nationale, Signature, Dékgations. — 25 juin, p. 6911. 
Arr. Produits pharmaceutiques à base d’alcoo! auxquels est reconnu 
le caractère Ce y ec) - -sssesttns Liste. — 19 juin, 
. 6152 (rectif. 10 juil., p. 6792). 
Arr. ucation — AI, Sous-intendant. Concours. Conditions 44 juin 1957. 
d'inscription, — 19 juin, p. 6160, 
Arr. Eneslenement K-+ 7 des Entsnte sourds-muets dans les éta- D, 57-701. Budget 1957 (dépenses militaires). Autorisation de 
es crédits ouverts. — 15 juin, p. 5994 


blissements privés. Certificat d'aptitude du premier degré. 
Date des examens. — 20 juin, p. G18y. 





dépenses en excédent 
(rectif. 21 jun, p. 6214 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


- France d'o: 


Hôtet de NE s;, FRect a à la présidence ‘du conseil. _ 


15 juin, p. 
Lei: «gi Délégation, — # 8 juin: p. 9994. 
Mi ou d'Etat. Signa ségations. — 16, uin, p. GU19, 


Délense nationale. Signatuire. Délégations, — 920 juin, p, 6182. 
Travaux Le transports et tourisme. Sigmalure: Déléga- 
tion. 20 juin, p. 6188. 
15 juin 1957. 


Signature. Délégations. — 22 juin, 


Président du conseil. 
p. 6243. 
Finances, aflaires économiques et plan. Signature. Délégalions. 


— 18 juin, p. 6085. 
PR du conseil. Signature. Délégation. — 2% juin, 
p. 19 Ë 
nee du conseil. Signature. Délégation. — 22 juin, 
D. 6211. 
17 juin 197. 


Affaires sociales. Signature. Délégations. — 18 juin, p. C066. 
Armée de terre. Signature. L'élégation. — 2% 6338. 
Travaux publics, * Cut 'N tourisme, Régie d' avances, Ins- 


titution. — 4 juil. 


48 juin 1%. 


Publications Ticencieuses eu d'affichage et de vente 
aux mineurs. — 27 juin 


Marseille, Construction d'ün centre CHERE Offre 
de concours de la vüle. Acceptation. — 3 juil, p. 2 
19 juin 1957. 
57-102, France d'outre-mer. Ævolution des terriloires. Réforme 
Modification. — 20 juin, p. 6179. 
Défense nationate. Signalure. Délégation. — 20 juin, G185. 


Financez, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 
— 20 juin, p. ' 6180. 


ue sécurité sociale. Signature. Délégation. — 20 juin, 
p. & 
di et popuiation. Signalure. Délégation. — 20 Juin, 


P. 
ueitort. Co Conseil Te du ‘erritoire. Délibération. Annulation 
— 2 p. 
en Facullé des lettres. Donation. Acceptation. 
uin, p. 


‘outre-mer. Signature. Délégation. — 21 juin, p. 6225. 


France 
robation. — 29 juin, p. 6181. 


Sociétés mulualistes. Slaluts. A 
Certificat d'aptitude à Le on primaire (option France 
d'outre-mer). Programme géocraphie. — 4 juil, p. 6606 
Certificat d’ aptitude à l’inpection des éco'es primaires et à la 
direclion des écoles normales (options France ee "4 
et France d'outre-mer). Liste des auteurs. — 4 juil., p. 6606. 
Concours d'entrée aux écoles normales (première année). 
Départements organisateurs et nombre de Disces. — 4 juil, 


P. 
Socictés mutualistes. Statuts. Approbation. — G juil., p. 6669. 
Prestations Sanitaires. Tarif interministériel. Complément at 
modifications. — 5 juil, p. 6653 (rectif. 16 juil, 11 août, 
p. 7053, 7916). 


* 20 juin 1957. 


517-703. Affaires étrangères. Attribulions de M. Maurice Faure, 
secrétaire d'Etat, — 21 juin, p. 6241. 

51-704. Affaires étrangères. Attribution de M. EgnHe Claparède, 
secrétaire d'Etat, chargé des aflaires marocaines et tluni- 
siennes. — 21 juin, p. 6211. 

Deux-Sèvres. Convocation des conseils municipaux pour l'élec- 
tion des délégués et suppléants et réunion du collège élec- 


toral pour l'élection d'un sénateur. Dale. — 21 juin, 6212. 
Travaux publics, transports et tourisme. Signature. Déléga- 
tion. — 21 juin, 6225. 


57-708. Défense nallanale et forces armées. Délégation de pou- 
voirs du président du conseil, — 22 juin, p. 6251. 

17-109. Secrétaires d'Etat aux forces armées. Attributions — 
22 juin, 6251. 

Général chargé de mission auprès du ministre de la défens> 
nationale pour les questions « armement ». Attributions. — 
2 juin, p. 6251. 

Défense naionale et forces armées. Signature. Délégations. 
— 22 juin, p. 6252. 

Allaires étrangères. Signature. Délégation. — 21 juin, p. 6211. 

Finances, affaires économiques et plan. Délégation de pou- 
Voirs. — 21 juin, p. 6213. 

intérieur. siulrme, ‘Déiégations. — 22 juin, p. 6216. 

France d'outre-mer. Signature Délégations. — 22 juin, & 6251. 

Travail et sécurité sociale. Signatufe. Délégations. — 2 juin, 


6258. 
Travail et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 25 juin 
bp. 6514 ab 





Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Déc. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


béc. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


Arr. 


Caisses de retraites et institutions de  Rréverance. Fonction 


demémt. Autorisation. — 29 juin, p. 

Centre d'apprentissage de Neuilly ah -Seine, Transfert au Ples- 
sis-Robinson (Seine). — 30 7 - 

Me are 7 et population. gnature. Délégations. — 

uil ) 

Paris. fooie nationale de commerce. Ouverture, — 4% juil. 
P. 

Source d'eau minérale. Exploitation. Retrait d'autorisation. — 
6 juil. 6669. 

Scies cireulaires et protecteurs, Homologation. — 44% juil. 
p. 6973 (rectif. % juil, p. 7442). 


21 juin 1997. 


Attributions du secrétaire d'Etat chargé des relalions aves 
les Assemblées. — 22 juin, p. 635. 

51-06. Attributions du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publiqne et de la rélorme administrative. — 22 juin, p. 6243. 

Secrétaire d'Etat à l'intérieur. Attributions et délégation de 
signature. — 22 juin, p. 625. 

Intérieur. Signature. Délégation. — 22 jn, p. 5218. 

97-710. Altributions du secrétaire au “budy et. — uin, p. 6%3. 


27-714, Attributions du secrétaire d'Etat aux a aires éconv- 
miques. — 22 juin, p. 625. 

57-713. Ministre du Sahara. Attributions. — 23 juin, p. 6294. 

51-711. Organisation commune des régions sahariennes. Déié- 
gation pouvoirs au ministre du Sahara. — 2% juin, 
p. 6294. 


Emission. Conditions. — 


Attributions. — 


Charbonnages de France. Emprunt. 
26 juin, p. 6340. 
sec rétaire d'Etat aux affaires économiques. 


22 juin, p. 625. d 

Finances (aflaires économiques). Signature. Délégation. — 
2 juin, p. 624. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 
_— 23 juin, p. 6287. 

Affaires étrangères (secrélariat d'Etat). Signature. Délégation. 
— 25 juin, p 6907. 

D de France, Emprunt. Emission. Conditions. — 


%6 juin, p. À 

Finances, Ptuires économiques et plan. Signature. Déléga- 
tions. — 26 juin, p. 6%#41. 

Cergy (Seine-elt-Uise), Consel municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 27 juin, &: 6374. ra Ai …. 

NX en chef d’ Alg rie. Examen. Organisation. — 28 juin, 


61%. 
Publication allemande. Interdiction. — 30 juin, p. 6501. 
Sécurité socialke. Caisses primaires. Tarif de responsabilité. — 


30 juin, p. 6514. 
roduction des artes, 


Officiers iblics et ministériels, R 

Emploi d'appareils. Autorisation. — 4 juil., p. 6:97. 
Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 6 juil., p. 6669. 
Scies à ruban et protecteurs. Homologation, — qi juil, 


p. €974 (rectif., 26 juil., p. 7412). 


22 juin 1997. 
Conseil municipal. Dise 
— 2% juin, 


Saint-Laurent-de-Belzagot (Charente). 
solution. — 23 juin, p. 6277. 
Marcoliin (Isère). Conseil municipal. 
271. 


Saint-H Hippolyte (Pyrénées-Orientales) 


Dissolution. 


.Conseil municipai Dis- 


lution. — 23 juin, p. 6277. 
57-712. Attributions du mninistre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. — 23 juin, 6291 
Présidence du con<eil (secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que). Signature. Délégation — 2% juin, p. 6275. 
Intérieur (secrétaire d'État), Signature. Délégation. — 23 juin, 
. 6271. 


. 6278. 


Air. Signature. Délégations. — 923 juin, 
slégation. — 23 juin, 


Finances (secrélaire d'Etat). Signature. 


. 6287. 
masi: trature. Æxamen professionnel d'entrée, Ouverture. — 
25 juin, p. 6%. 
Affaires étrangères, Signature. Délégations. — 95 juin, 6307. 
de — (secrétaire d'Etat). Si gnature. Délégalions. — % juin, 
63 


Ingénieurs en chef des directions de travaux. Répartition 
dans les branches « Constructions navales » et « Armes 
navales » — 9 juil., p. 6738. 

Service de DR sociale des forces armées. Organisation. — 
11 juil., p. 6S21. 

Service Kyfrographique de la marine. Techniciens d'études et 


de dabrications stagiaires. Concours. Ouverture, — 12 juil. 
. >. 

Protectéurs pour dégauchisseuses. Homolsgation, — 11 juil, 
p. 6975, 

23 juin 1957. 

en g* sécurité sociale. Signature. Délégation. — 28 juin, 
p. Gi 

Allaires étrangères Signature. Délégations. — 11 juil., p. 6820. 
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24 juin 1957. 

D Finances, affaires économiques et plan. Signaiure. Déléga- 
tion. — 25 juin, p. 6309, 

D 57-715. Posles, télégraphes et téléphones. Délégations d'attri- 
butions au serrétaire d'Etat, — 25 juin, p. 60. 

D. 57-118. Présidence du con-eil. Délégations d'altributijons au 
secrétaire d'Etat, chargé de l'information. — 27 juin, p. 6574. 

D 

D 


Sous-comptoir des entrepreneurs. Statuts. Modifications. — 
27 juin, p. 6975. 

Présidence du conseil. Signature. Délégation, — 29 juin, 
p. 6h67. 

Arr. Algérie. Commis greffiers de justice de paix. Concours. Date. 
— 2 jun, p 61407 

Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Signature. Délégations. — 
2 juin, p. 6:H0, 

Arr, Postes, 1 iégraphes et téléphones. Obligations. Frais de réfec- 
tion. — 23 juin, p. 61%. 

Arr Registre d'hôtel ‘et statistique du tourisme. Fiche verte. 
Contexture. — 2% juin. p. 6168 

Arr Postes, télégraphes et Kléphones, Subdivision de circonscrip- 
tions de laxes nouvelles à des circonscriptions canlonales. 
— 29 juin, p 6476. 

Arr. Commissariat général du plan. Commission de Ja radio- 
difusien- et de la télévision. Création. — 30 juin, p. 6507. 

Arr. Appareils de leviure phonographique à usage soplaire. Agré- 
ment — 10 juil., p. 6793. 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales Agrément et enregistre- 
ment. — 40 juil., p. 6799. 

Cir. 60 SS. Coordination des régimes métropolitaines des assurances 
sociales des professions non agricoles et de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés et du régime algérien des assu- 
rances sociales dans le secteur non agricole, — 12 juil. 
p. 6869 

Déc. Raboteuses. Homologation. — 14 juil., p. 6975. 


25 juin 1957. 


à l'industrie et au 


d'Elat à l'énergie, 
— 3 juil, p. 6064 


d'atiribulions 


Secrétaires 
Délégations 
202) 


D. 07-712. 
corniInerce. 
(reetif. 4 juil, p, 


Arr. Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 
26 juin, p. 6341. 

Arr. Finances (secrélaire d'Elat). Signature. Délégations, — 26 juin, 
p: GA, 

Arr. Facultés de droit. Con“ours d'agrégation. Nombre et nature 
des places. — 26 juin, p. GM3. 

Arr. Chambres de commerre, collectivités locales et ports de com- 
merce. Empruntis. Prix d'émission (mois de juillet). — 
27 juin, p. 6377. 

Arr. péfeise “nationale, Régie d'avances. Institution. — 29 juin, 
». 6469. 

Arr. mhonces (secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. — 29 juin, 
p. 6471 

Arr. France d'outre-mer, Travaux publics. Ingénieur principal. 
Concours. Répariition des places. — 3 juil., p. 69574. 

Arf. Officiers publics et ministériels, Reproduction des actes. Em- 
ploi d'appareils. Autorisation. — 4 juil., p. 6597. 

Arr. Energie, Signature, Délégations, — 4 juil., p. 6603. 

Arr. À. O, F. Ollice des postes el télée + sen Fonctionne- 
ment. Date d'entrée, — 5 juil., 

Arr. Travailleuses familiales, Certifie À à .— Conditions d'obtention. — 
5 juil, p. 6649. (rectif., p. 705. 

Déc. Machines à outils rotatifs et opérations multiples. Homologa- 
lion. — 14 juil., p. 6976, 

26 juin 1957. 

L. 57-7:6. Assainissement économique et financier. — 27 juin, p. 6771. 

L. 57-717. Convention entre Je ministre des finances et le gouverneur 
de la Banque de France. Approbation. — LR p. 6373, 

D. 57-719, Régions inondées des Alpes. Conservat un des recours 
en matié re de valeurs négociables. Protêts et actes. Proro- 
galion des délais. — 27 juin, p. 6375. 

D. mr" ( (secrétaire d'Elal). Signature. Délégalions. — 27 juin, 

67 

D. mhances, affaires économiques et plan. Signature. Délégations. 
— 27 juin, p. 6376 

D. 57-120. Taxes postales, On (re et téléphoniques. Réamé- 
nagement., — 27 juin, 6379 (rectif. 4 Jui. à 6606) . 

D. 53-721, Régime international de cerlains Servic res poslaux. 
Tarifs applicabies. — 27 juin, p. 6100. 

D. 57-122, Services postaux “dans les relations avec le Maroc et la 
Tunisie. Tarifs applicables. — 27 juin, p. 6102 

D. Gouverneur général de l'Algérie. Homologation d'une décision. 
— 21 juin, p. 6106. . 

Arr. Présidence du conseil Signature. Délégation. — 27 juin, p. 6373. 

Arr. Finances,‘affaires économiq'ies et p'an. Signature. Délégation. 
— 27 juin, p. 6377. 

Arr. Pommes de terre. Prix de vente au délail. — 27 juin, p. 6378. 

Arr. Diverses taxes postales, télégraphiques et téléphoniques. Date 
d'application, — 27 juin, p. 6103. 

Arr. Valeurs fiduciaires postales. Frais de fabrication et frais de 


recherches daus les documents de service. — 27 juin, p. 6103. 
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Arr. 
Arr. 
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Arr. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr 


Taxes tékiphoniques entre la métropole et l'Algérie. — 27 juin, 
p. 6:03. 
Taxes et surtaxes du service té phonique (relations européen- 
nes el extra-curopéennes). 27 juin, p. 6105 
Abonnements en qe 4 temporaires. Redevances forfai- 
wi. 


laires. — 27 juin, p. 6 

Services poslaux des valeurs à recouvrer et des envois contre 
remboursement, Organisation. Modification, — 27 juin, 
p. 6104. 


Etablissement d'enseignement supérieur. Habilitation à rece- 
voir des boursiers nationaux. — 3 juil., p. 6569, 

Ecole nationale d'ingénieurs de construclions aéronaujiques. 
Concoars d'admission en première année. Progranfine et. 
épreuves. — 9 juil., p. 6739. 

Toulauges (Pyrénées-Orientales), Routes nationales. 
ment el reclassement, — 11 juil, p. 6#8 (rectif. 
p. 7641). 

Collège de France. dr — 27 août, p. 

Machines combinées fuite p outils. 
14 juil., p. 6976 trectif. %6 juil., p. 7412). 


Déclasse- 
2 août, 


Homologation. — 


27 juin 1957. 


57-723 Conjuintes et enfants mineurs des tilulaires d’une 
renie, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager 
versés au titre d'un régime de sécurité sociale, ge 

de 30 p. 100 sur les transports. Extension. — 28 ee 

juin, 


07 ou ages ‘hilie civile. Réglementation. 
D LERMN 
57-725. Classification des boissons (modification du code des 


débits de boissons), — 28 juin, p. 6%. 

07-726. Produits pétruliers. Taxe intérieure de consommation. 
Aménagement et majoration. — 28 juin, p. 64:1. 
97-127. Droits de timbre. Taux. — 28 juin, GAS. 

57- 728, Droits d'enregistrement, Taux. en à juin, p. 6414. 

57-729, Produits ou services d’ utilisation | courante. Régime LEE 


‘cel. — 28 juin, p. 6445. 

57- a, Agriculture. Secrétaire d'Etat. Attribulions. — 28 juin, 
_P: 6416. 

ÿ7-71. Fquip pement et plan agrico'es. Secrélaire d'Elat. Atrri- 
M 28 juin, p. 6446. 
7-732. Reconstruction et logement. Secrétaire d'Etat. Attri- 


‘. butions. — 28 juin, p. 6:46, 
Comores, Assemb'ée rC æ Première session. Date d'ou. 
verture, — 28 juin, p. 6449. 


Présidence du conseil (secrétaire d'Etat). Signature. Déléga- 
tion. — 30 juin, p. 6199. 

Finances, affaires copsmienes et plan. S'gratzre. Déléga- 
tions. — 130 juin, p. 6506 

A. O, F. Droit fiscal ge sortie. Tarif — 3 juil., Go0. 

A OF. Droits fiscaux d’ ‘entrée (bateaux A navigation 
maritime). — 3 juil., p. 6520. 

Guinée, Réglementation des patentes. — 3 juil, p. 65%, 

Guinée. Impôt du minimum fiscal. Règles d’ assielte, — 3 juil, 


. 6o71. 
Guinée. Ré glementation des licences. — 3 jui. Go71. 


Carburants au et essences de pétrole assimilées. Vente 
libre. — 28 juin, p. 6416. 

Institution de prévoyance. Statuts, Modification. Approbation. 
— 2 juil, p. 6542, 


Finance es, affaires économiques et plan. Signature, Déléga-. 
lions. — 3 juil, p. 663. 
Alencen. er de locaux (présidence du conseil). — 


4 juil. 6595. 
Financgs. Dsbes dconmines et A Ouverture de erédits 


(fonds de concours) — 6 juil., p. 
Sociétés mulualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 6 juil., 


p. 66 
Justice. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 9 juil., 


A sis étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
9 juil., p. 6721. 
intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 9 juil., 


p. 672 
Navires d'une jauge brute inférieure à 500 tonneaux. Décla- 


ralion de partance. — 9 juil., p. 6746. 

Industrie et commerce. Ouverture et annulation de erédits 
(fonds de concours). — 10 juil., p. 6792 (rectif. 7 sept., SAS). 

Reconstruction et logement. Ouverture et report de crédits. — 

10 juil,, p. 679%. 

Bordeaux. Faculié de dreit. Délivrance du diplôme d'études 
supérieures de sciences politiques. Autorisation. — 10 juil., 
p. 6795. 

Education ER Ouverture de crédits (exercice clos). — 
19 juil., 6795. 

Titres élrangers admis en équivaience du baccalauréat. Liste, 
— 10 juil., p. 67955 

Personnes exceptionnellement eg en dans des véhicules 
do tri st ie marchandises. Prévention du risque. — 
10 juil., . 

Anciens Autor ed et victimes de pere Ouverture de 
crédits (fonds de concours). — 410 juil., 1. 

information. Ouverture de crédits rom À ‘de CONCOUrS). — 
41 juit., p. GN20. 

Guerre, Ouverlure de crédits {fonds de concours), — 11 juil., 
p. 6821. 
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Arr. 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Capitaines de navires de commerce et de pêche. Indemnités 
dues pour rapatriement sur réquisition. Taux. — 12 juil. 
. 6867. 

Mérine marchande. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
12 juil., p. 6867. 

Marine marchande. Virement de crédits. — 412 juil., p. 6867. 

Défense nationale. Ouverture de crédits (fonds de coneours). 
— 14 juil., p. 6958. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits. 
14 juil., p. 6%0. 

Travaux publics, transports et tourisme. Ouverture et report 
de crédits. — 14 juil, p. 6968 (rectif. 26 juil., p. 7106). 

Fournilure des boiles à ossements. Cahier des prescrintions 
communes. Approbation æ— 4% juil, p. 6979. 

Regroupement des corps des victimes de guerre dans Îles 
cimetières nationaux ou dans les carrés militaires des ciine- 
tières communaux. Marchés de travaux d'exhumalion et 
de réinhumation. Cahier des prescripiions communes. Appro- 
bation. — 14 juil:, p. 6979. 

Guerre Ouverlure de crédits (fonds de concours). — 16 juil. 

709%. 


Nantes. Bâtiment. Affectation (défense nationale). — 16 juil. 
. 70%. 

Finances, Affaires économiques et plan. Ouverture de crédits 
(fonds de concour). — 16 juil, gp. 709. | 
Université de Toulouse, Institut de législation et d'économie 

rurales. Statuts. Modifications. — 16 juil., p. 7047. 


Air. =: verms de crédits (fonds de concours). — 19 juil. 
. 142, 

Diplôme d'ingénieur docteur. Diplôme d'ingénieur dispensant 
des trois cerlifivats d’études supérieures de Sciences Liste 
des écoles. — 21 juil., p. 7292. 

Certificats d'aptitude professionnelle (métallurgie et bâtiment). 
Candidatures muitiples. Autorisation. ModificaUon. — 6 août, 


. 7161. 
Aviation civile et commerciale. Ouver‘ure de crédits (fonds 
de concours), — 8 août. p. 7927. 


Machines à meuler Homologation, — 1% juil, p 6977 (recti]. 
26 juil., 17 sept., p. 7412, 8954). 


2 juin 1957. 


51-173% Recouvrement de l'imnôt sur les sociétés et autres 


personnes morales, — 29 juin, p. 6130. 

57-14, Contrôle fiscal, — 29 juin, n. 6470, 

57-139. Régime fiscal de certains produits ou services d’utili- 
sation courante, — 29 juin, p. 6171 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga- 
tion, — 29 juin, p. 6474. 

517-736. Présidenre du conseil. Sous-secrétaire d'Etat. Atiri- 


butions. — 30 juin, p. 6199, us 
Présidence du conseil. Signature. Délégations. — 29 juin, 
p. 6167. ; 
Parulion des. journaux pendant le mois de juillet. — 29 juin, 
p. 6367. 
Acricullure et équipement et plan agricoles. Signature. Délé- 
gations. — 29 juin, p. 6176 (rectif. 9 juil., p. 6744). 
Reconstruction et logement. Signature. Délégations. — 29 juin, 
p. 6176. 
Information. Signature. Délégations. — 30 juin, p. 6499. 
Intérieur. Services centraux. Organisation. — 30 juin, p. 65. 
Finances, affaires économiques et plan, Signature. Dékga- 
tion. — 30 juin, p. 605. 
Finances, aflaires économiques et olan. £ignature, Déléga- 


tion, — 2 juil, p. 6010. 

Etablisséments d'enseignement supérieur agricole. Commis- 
man À necur paiec ain paritaires. Elections. Date. — 2 juil., 
p. 640. 

France d'outre-mer. Signature, Délégation. — 2 juil, p. Gt. 

France d’outre mer. Signature. Délégation, — 3 juil., p. 6971. 


Afrique équatoriale française’ et Madagascar. Offices des postes 
el té/communications, Fonctionnement. Date d'entrée. — 
5 juil, p. 6632. 

Publications licencieuses. Interdiction de vente aux mineurs. 

juil., p. 6660, 

Sartrouville (Seine-et-Oise) et Maisons-Alfort (Seine). Projets 
de reconstruction et d'aménagement. Revision. — 9- juil, 
p. 6744 (rectif., 29 août, p. 8441). 

Sécurité sociale. Cotisations, Ouvriers bottiers à domicile de 
la région parisienne. Montant des frais d'atelier à déduire. 
— 10 juil., p. 6799. 

Graines oléagineuses métropolitaines. Frais moyens de conser- 
vation. — 11 juil., p. 6822. 

Graulhet (Tarn). Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
tion. — 12 juil., p. 6567. 

Etablissement de formation professionnelle de l’industrie 
aéronaulique. Budget (exercice 1957). — 14 juil., 9. 6966. 
Justice. Commissions administratives paritaires. Création. — 

16 juil., p. 7012, 

Juvisy-sur-Orge (Seine-et-Oise). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. Revision. — 17 juil., p. 7085. 

Sources d'eau minérale. Nièvre, Allier. Exploitation. Autori- 
sation et retrait d'autorisation, — 30 août, p. 7704, 

Mamers (Sarthe). Centre d’apprentissage C 447. Transfert 
— 11 août, p. 7939. 

Presses et protecteurs. Homologation. — 14 juil., p. 6978, 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Air. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Déc. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


29 juin 1951. 


Mouvement national algérien et Front de libération nationale, 
Dissolution, — 90 juin, p. 6001. 

Grimaudière (Vienne). Conseil 
30 juin, p. 6001, 


municipal. Dissolution, — 


Défense nalionale et forces armées. Signature. Délégations. 
— 30 juin, p. 6002, + A 
Finances (secrétaire d'Etat). Signature. Délégations. — 930 juin, 

p. 6005. ‘ 
Agriculiure et équipement et plan agricoles. Signature. Délé- 
galions, — 30 juin, p. 6o0s, 


97-137. Marine marchande Sous-secrétaire d'Etat. Attributions. 
30 juin, p. 611. 

97-738. Anciens combattants et victimes de guerre. Sous-secré- 
taire d'Elat. Altribulions, — 30 juin, p. 6011. 

Anciens Combattants et victimes de guerre. Signature. Déléga- 
tion. — 30 juin, p. 6315. 

57-739. Alsvérie. Ministre, Attributions, — 30 juin, p. 6516. 

Alztrie, Secrétaires d'Etat. Attributions, — 90 juin, p. 6:16. 

Algérie. Gouverneur général. Décision. Homologation. — 
30 juin, p. 6016, 

57-714. Régime de la caisse nationale de retraites des collecti- 
vilés locales. — 4 juil., p. 6600, 

Cüisss communales de secours et de retrailes des sapeurs 
pompiers non professionnels, Statuts-lypes. — 4 juil., p. 6600, 

Fdifices culluels. Désaffeclation, — 4 juil., p. 6600. 

Chalon-sur-Saône, Port fluvial. Voie ferrée de liaison ayec la 
voie $S. N. C. F. Chalon-Gray. Gare d'échange. Déplacement 
Déclaration d'utilité publique, — 4 juil., p. 6608. 

Agriculture et équipement el plan agricoles. Signature. Délkéga- 
tion. — 30 juin, p. 6908 

Inscription maritime. Officier d'administration. Concours, — 
30 juin, p. 6511. 

Marine marchande. 
30 juin, p. 6511. 

Eaux-de-vie, Cours moyens et nouveaux taux de la redevan:6 
(premicr trimestre 19571. — 2 juil., p. 65%. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation. 
— 2 juil., p. 60. 

Servire de la répression des fraudes. Concours. Ouverture. — 
3 juil., p. 6565. 

Société centrale sidérurgique de Richemont. Emprunt, Garan- 
lie de l'Etal. Octroi, — 10 juil, p. 6792. 

P. T. T. Comanunicalions établies dans certaines relations à 
moyenne el grande distanre exploitées par voie entièrement 
ormatique. Tarif particulier. Date d'application, — 10 jun., 
p. 6791, 

Lauterbourg (Bas-Rhin). Terrain domanial. Affectation (bud- 
get). — 11 juil, p. 6N21 

Education nationale, Report de crédits de l'exercice 1956 à 
l'exercice 1957. — 12 juil., p. 686$. 

France d'outre-mer, Ouverture d'autorisation de programme et 
de crédit, — 12 juil., p. 6869, 

Musée de l’armée, Budeet, — 14 juil., p. 6958. 

ur er” (Pas-de-Calais). Zone d'habitation, Création. — 16 juil, 
p. 7012, 

ss d'eau minérale. Exploitation. Suspension, — 19 juil. 
p. 34:0. 

Cominissions d'hygiène industrielle, de séeurité du travail 
et homologalion de dispositifs de sécurité. Composilion. 
Modification, — 21 juil., p. 7214. 


Sous-secrétaire d'Etat. Attributions — 


Source d’eau minérale. Engirien-les-Bains  (Seine-et-Oise). 
Exploitation. Suspension provisoire, — 27 août. p. 8392. 
Press à mélaux et protecleurs, JHomologalion, Report 

d'échéance. — 27 juil., p. 7143. 


30 juin 1957. 


57-703, Magistrats francais de l’ordre judiciaire et fonction. 
naires français des services judiciaires apnelés à cesser 
leurs fonctions en Tunisie et an Maroc, Prise en charge et 
ur tu d'une indemnilé de réinstallation, — 12 juil. 
pP. 6%. 

Entreprises exportatrices. Remboursement des charges sociales 
et fiscales, — 209 juil., p. 7180. 

dé à des: fuel oils (troisième trimestre 1957). — 16 juil. 
D- : A 


fer juillet 1951. 


05-710, Protection des sites de caractère artistique, historiqne, 
scientilique, légendaire ou pittoresque. Récrganisalion, — 


2 juu., p. 60. 

97-111. Code pénal, Modification de l’article 198, — 2 juil. 
p. Col. 

91-143, Sons-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Attribulions. — 3 juil., p. 656. 

Air. Signature. Délégation. — 2 juil, p. 6331 rectif., p. 646). 

Inscription maritime. Officier d'administration. Concours Date, 
— 2 MIL, D. 6514 


Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation. 
— 2 juil, p. 6530. 

Aviation civile. Signature. Délégation. — 3 juil, p. 662. 

Allachés de prcfeclure. Concours. Quverlure, — 6 juil, 
P. GGU0. 
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Arts À E. F. Oflice des postes et télécommumications. 


Arr, 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Déc. 
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Arr. 


ELRS 


Arr. 
Arr. 


pe » 


Conseil 
d'administration, Nombre de. membres. — 6 juil, p. 6667. 

Prestations sanilaires. Tarif interministériel, — 6 juil., p. 6669, 

Produits organiques destinés au diagnostie, à la prévention et 
au traitement des maladies des animaux. TRE fabri- 
cation et vente. Réglementation. — 10 juil. 

P. 1, T. Ouverture de crédifs (fonds de conc +4 — 10 juil, 
. 679%. 

Diplôme admis en équivalence du certificat d'études pri- 
waires. Liste, — 19 jui., p. 67%, 

Seus (Yonne)! Projet —… re onstruction et d'aménagement. 
Revision. — 12 juf., 

Marine marchande. Comité consultatif (A règlement amiable 
des litiges. Institution. — 12 juil., p. 

Détense nationate.. Translert d'autorisations de pregramme 
el de crédits Le - ane (avialion civile et commerciale). 

Liste “des tien 6 ler le diplo 
ste des titres étrangers Faite pe stuler plôme 
d'ingémieur, docteur. — 11 juil. LS 2 

Landerneau (Fimistère). Proj {'d'ännénagement. Prise en con- 
Sidération. — 17 juil, p. 2. 

Arras-Duisans  (Pas- de alais). 
21 juil, p. 7212. 

Sociélés mutualistes. Slatuts et fusions. Approbation. — 21 juil. 
P 


Commune mixte de Laghouat. Rattachement de la partie Nord 
à la commune À de Djeifa. où 2 mixte de Djelfa. 


Aérodromes, Fermelure. — 


Rattachement de Fe Sud à la comemune mixte de 
Laghowat, — 2; juil. 7382. 

Commune mixte Géryvilre. Partie Sud. cms en 
commune mixte (Brézina-el-wbiodh}). — % juil, p. 7282 
ne: © aps supérieure des sciences. Création. — 2% juil. 

P. 
Seme. Institutrices onpiagenies. Recrutement. Conditions. 


Moditicatton. — 17 oct, p. 
Ingénieurs des directions "de travaux des transmissions. Con- 


cours, — 3 juil., p. 


2 juillet 1957 


Auciens <ombhatlamts et victimes de à (sous-sécrélaire 
d'Etat). Signature. Délégation, — 3 juil. < 

Information. Signature. Délégation, — G ju p. 6659. 

Caisse de retraite. Changement de dénomination. — 10 juu., 


p. 67%, 

es ee "7 ne Non Prix (campagne 1957). 

A AL rectif., 21 juil, p. 720). 

Sa la hauette (Haute- Loire). + ñe 10, Déclas- 
sement p reclassement. — 1% juil, p. 6969 

Menton (Alpes-Maritimes). Route ne 7. Travaux + - 5É 
ment. Déclaration d'utilité publique. — 14 juil. G969. 

Trêts et Puyloubier (Bouches-du-Rhône) et soeritres {Var). 
Route ne 7. Rectification. Déclaration d'utilité publique. — 


144 juil., 2 
NT à 5 canaux et rivières canalisées en 1957. —— 44 juil., 


6969. 
Caisse nationale de sécurité sociale. Conseil d'administration. 
Comités techniques nationaux. — 14 juil., 
Caisse de retraites de la France d'outre- mer. Compte admi- 
nistratif (exercice 1936). Approbation. — 19 juil., p. 7149. 
Sécurité sociale. Caisse nationale. runs entilation entre 


différents fonds. — 2% juil, 7 
Centre technique interprofessionnel des frnits et Kégumes et 


centre techniqne > conserves agricoles. Décision. Appro- 
bation. — 12 juil. 4 


3 juillet 1951. 


a “vous el logement. Signature. Dékégations. — i juil. 


. 660 

57-715. Aviation civile. Sous-secrétaire d'Etat. Délégation d'at- 
tributions. — 4 juil., p. 6608, 

51-149. Territoires d'outre-mer. = 1-4 et Togo. Emission 
des monnaies métalliques. — 5 juil., p. 6632. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- 
tions. — 6 juë., p. 6660, 

57-705. Service 4, eaux et fontaines de Versailles, Marty et 
Saint-Cloud. Traités spéciaux pour canalisations d'eau. Réali- 
éation. — 6 juil., p. 6665. 

Université de Strasbourg. Faculté de théologie protestante. 
Règlement. Modifiration. — 6 jril., p 6665 

Ordre national des vétérinaires. Conseil régional de Rennes. 
Election partielle. Date. — 4 juil, p. 

Aviaflon eivile. Sous-secrétaire d'Etat. Attributions. — 4 jufl., 

Déléga- 


Finances, affaires nes et plan. Signature. 
tion, — 5 juil., 6630. 
Affaires PE Signature. Délégations. — 7 juil., p. 6095. 
Caisse de retraile. Statuts, Modifications. — 10 juil., p. 6799. 
Education nationale Ouverture de crédits (fonds de concours). 


— 12 juil., p. 6868, 

Prestations sanitaires. er interministériel. Modification et 
complément. — 12 juil. 6872. 

Travail et sécurité cite. Legs. Acceplation. — 44 juil. 


p. 6972. 





Arr. : 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


- 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Sociétés mutualistes. Statuts. . Approbation. — 14% juil, p. 6972. 

Défense nationale, Report de crédils de l'exercice 556 à 
l'exercice 1957. — #6 juil, p. 709. 

Finances, affaires économiques ‘et plan. Report de crédits de 
l'exercice 1956 à l'exercire L-u# à 16 um p.. 

Agrégation d'histoire: — 16 j 


Fiuances, aflaires Ésnmiques € lan, eg © rl de crédiis de 
l'exercice 1966 à l'exercice 1957. — 21 juil. 7208. 

Avialion civile el commerciale. port de cré dits ce l'exer- 
ciee 19%%6 à l'exercice 1957. 'jail. Le SUR. 


ré crédits. — 
Projet d'aménagement. 


mn +4 nationale. Annuiation et 
2% p. 73418. 

La retie-mar Seine (Seine-et-Oise). 
Revision. — 2% juil, p. to 


ue - (Ariè julie pe 7 d'eau minérale. Exploitation. Révoca- 
on. — … P 
Cantal. Source d'eau minérale. Exploilation. Autorisation. 
Révocation. — 3 août, p. 7706, 
Thouars (Deux-Sèvres). Société C4 ‘sommes à loyer modéré 
Dissolution. — 18 sept., p. 
4 juillet 1957. 


57-716. Immeubles d'habitation. vis he — auto- 


malique. Installation obligatoire. — 
57-757. interdietion de séjour, — 5 un. P — 
À - d'habitation ou à 


017-148. Départements d'outre-mer. 
professionnel Maintien dans les lieux. — 3 juit., 
p. 
57-750. instituteurs recrutés dans les régions envahies au 
cours guerre 194-1918. Dénéfice des articles 


L 18 et Le % du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. — 6 juil, p. 6609. 
57-26. Recouvrement de certaines créances. — 7: juil., p. 6690. 
Intérieur. Signature. Délégation — 53 juil, 66». 
Le Moule Guadeloupe)” et Saint-Saire léseine Maritime). 
Conseils municipaux. Dissolution. — 5 juil., p. 66%. 
Présidence du conseil. Signature Dél yation. — 6 juil. 
Signature. p. 0666 


». 6609, 
Délégations. — 6 juil. 
(rectif., 21 juil., p. 7243). 


Aviation civile. 
Intérieur. Services du matériel. Personnel technique, Concours. 


Organisation. — 12 jui!., p. 
Salaire de l'ouvrier sir et ‘de la servañle de ferme 


(année 195%}. — 14 juil 
Fusion. Approbation. — 14 juil. 


Sociétés  mutualistes. 
p. 6972. 

Etablissement national de bienfaisance. per ont 
gnement général. Examen. Date. — 14 juil., p. 6978. 

Dirrelion des éludes et fabrications d'armement. Fe 
d'avances et de recettes. Modifications. — 16 juil., 

Travaux ei transports et tourisme. Transfert de Perédits 
(reconstruction et logement}. — 19 juil, p. 7148. 

Barr (Bas-Rhin). Collège, Transformatdon. — 6 août, p. 7761. 

Séine-et-Oise. Circonscripyons territoriales, Modifloation. — 
2 août, p. 8404. 


5 juillet 1957. 


is -surSaône (Ain). Maire. Révocations — 6 juñ. 


57. Est. Cour des cor pes. Suyeression et création d'emplois. 


6 juil., p. Gü6. 
57- 752. Office des No tu Suppression et création d'em- 
_plois. — 6 juil. Güv2. 


71-103. Caisse nationale des marchés de l'Etat. Suppression 
et création d” os. — 6 juil, p. 6%. 

57-704. Finances, allaires Stan et plan (services cen- 
traux des administrations financ - sppression et créa- 
tion d'emplois. — 6 juil. 

Bureau d'organisation des Dont industriels afrivains. 
Conseil Ce ne Mandat des membres. Reconduc- 


tion. — 6 — 
57-701. Prés ce CC conceil (services are” Suppres- 
sion et création d'emplois. — 7 juil, p. 6692 (rectif., 


p. 6820). 
Loire. Office public d'M. L M. Création. Saint-Etienne et 
Montbrison. Suppression. — 19 juil., p. 67%. 
Charenton-le-Ponf, Saint-Maurice êt Joinville le-Pont (Scine). 
Chemins dépariementaux nes 123 et 1%3 bis. Classement 
dans la v nalionale y —: p. 6797. 
Marine marchande. EE d'Et tan a de signa- 


ture. Aulorisation. — 17 ju Œ * 
Véhicules automobiles PE rix. — 7 juil. p. 6700, 


5 A automobiies Panhard. Pièces dé achées. Prix. — 
ui 


mr Pet commerce. Signature. RUE _— 7 juil. 
p. 67 
Marine marchande, Signature. Délégation. — . p. 6702. 


DU el plan agricoles. Signature. bétégathon. — 9 juil., 


p. 6 
Conseil technique des postes ie Pa et téléphones. Com- 
sition, M ifeations -— fi jui . 6824. 
Générateur d'acétylène, re LE — A juil. 6865. 
Semences de lin, Contrôle de la er" QuR Règl ement technt- 
que. Homologation. — 14 juil., p. 6964. 
Sociélés inuluajistes. Fusion. Asprobalios. — 14 juil., p. 6972. 
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Arr. 
Arr 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 





2 °C: 


Commission officielle de contrôle des semences de lin. Modi- 
fication, — 17 juil, p. 7083. 

Alençon (Orne). Projet de reconstruction et d'aménagement. 
Revision. — 17 juil., p. 7085. x + « 
Marine marchande. Signature. Délégation. — 17 juil., p. 7082 
Equeurdreville (Manche). Projet de reconstruction et d'aména- 
gement. Revision. — 19 juil., p. 7447. k 
Strashourg. Port rhénan. Péages. Institutjon. — 20 juil. 


. 7183. 
Bren (Finistère). Projet de reconstruction et d'aménagement. 


Prise en considération. — 21 juil., p. 7210. 
Saint-Chamond-l'Horme (Loire). Aérodrome. Ouverture. — 
21 juil., p. 7212. 


Permis de recherches d'hydrocarbures « Sidi-Aïssa ». Validité. 
Prorogation, — 21 juil., p. 7217. 
Source d'eau minérale. Nièvre. 
Révocalion. — 3 août, p. 7709, 


Exploilation. Autorisation. 


G juillet 1957. 


57-758. Secrétaire d'Etat aux arts et lettres. Délégation d’altri- 
butions. — 7 juil., p. 6701. À) 0m 
57-759, Fonds de participation à la recherche scientifique. 


Institution. — 7 juil., p. 6701. , 
Secrélaires de parquet ces cours et tribunaux d'Algérie. 
Concours. Modalités et programme. — 12 juil, p. 6856 


(rectif. 14 nov., p. 10654). 

Rouen. Région sanitaire. Personnei médical. Recrutement et 
statut, — 19 juil., p. 7150. 

Yvetot (Seine-Maritime). Bâtiment. 
26 juil., p. 7401. 4 

Agriculture. Report de rrédits de l'exercice 1956 à l'exercice 
1957. — 30 juil., p. 7002. | 

Santé publique et population, Ouveriure de crédils sur exer- 
cices clos. — 2 aoûi, p. 7649. 


Aflectation (budget). — 


7 juillet 1957. 


Algérie. Signature. Délégation. — 17 juil, p. 7091. 

Algérie. Signature. Délégation. — 17 juil., p. 7091. 

Etablissements recevant des mineurs infirmes, aveugles ou 
grands infirmes. Conditions d'installation et de fonciion- 
nement, — 24 juil., p. 7922 (rectif. 31 déc., p. 11972). 


8 juillet 1957. 


Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 9 juil., p. 6724 

Marine militaire. Signature. Délégalions. — 9 juil., p. 673% 
rectif. 2 pt - 3629). 

Air. Signature. Délégalion., — 9 juil., p. 6738. 


Diverses communes de la Gironde, Changement de nom. — 
12 juil., p. 6857. 

Université de Paris. Acquisition de terrains à Evzies-de-Tayac. 
Déciaration d'utilité publique. — 12 juil., p. 6368. 

Hôpitaux psychiatriques autres que ceux de la Seine. Méde- 
cins du cadre. Recrutement et statut. — 12 juil., p. 6872. 
Officiers mis à la disposition du gouverneur général de l’Algé- 
rie. Atlribulion de la qualité d'officier de police judiciaire. 

— 12 juil., p. 6873. 


Energie. Signature. Délégation. — 9 juil., p. 6743. 

Arts et letires. Signature. Délégations. — 9 juil, p. 6754.” 

Allaires étrangères. Signature. Délégations. — {1 juil., p. 680. 

Emprunt national 5 p. 100 1936. Premier tirage au sort d'amor- 
ussement. Date. — 12 juil., p. 6864. 


Elablissements d'enseignement supérieur agricole public. Per- 
sonnels enseignants. Concours. Ouverlure. — 412 juil, 
p. 686, 

Institution 


nationale des sourds-muets de Chambéry. Chef 


d'atelier fer. Concours. Ouverture. — 12 juil., p. 6873. 

Présidence du conseil, Signature. Délégation. — 14 juil, 
p. 6947. 

Certificats d'aptitude professionnelle. Création. — 14% juil. 
p. 6966. 

Ecole normale supérieure de l’enseignement technique. Con- 
cours d'admission. Programmes. — 1% juil., p. 6%66. 

Produits servant à la fabrication des télines et suceltes. Carac- 
téristiques. Laboratoires. Agrément. — 14 juil., p. 6978. 

Justice. Commissions administratives paritaires. Création. — 
16 juil., p. 7012. 


Organismes d'assurances sociales agricoles. Prélèvement de 
gestion. Caleul. — 16 juil., p. 7011 (rectif. 3 août), p. 7698. 

Bouches-du-Rhône et Lot. Immeubles bâtis, Borderean général 
de prix forfaitaires. Coefficient d'adaptation départementaux. 
Homologation, — 16 juil., p. 7042. 

Pornic (Loire-Atlantique). Projet d'aménagement. 
considération. — 19 juil, p. 7157. 

Caisse nationale des lettres. Budget primitif (exercice 1957). 
— 25 juil., p. 7316. 

Source d'eau minéraie. Allier. Exploitation. Autorisation. — 
3 août, p. 770. 

Le Havre (Seine-Maritime). Projet de reconstruction et d’amé:- 
nagement. Modification, — 11 août, p. 7956. 


Prise en 


Etablissement national des invalides de la marine. Budget pri- 
mitif (exercice 1957), — 12 sept., p. 8761. 








Arr, 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Ecole nationale supérieure des beaux arts. Ecole nationale 
supérieure des arte décoralifs. Conservatoire national supé- 
rieur de musique. Conservatoire national d'art dramatique. 
Réglementation comptable. Application. — 9 oct., p. 9661. 


9 juillet 1957. 


Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits 
(industrie et commerce). — 12 juil, p. 6Sü4. | 
Beaumont-de-Lomagne (Tarn-et-Garonne). Cenire d’apprentis- 
sage. Offre de concours faite à l'Elat. Acceplation. — 14 juil., 

P. 0966. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonctionne- 


ment, Aulorisation. — 14 juil., p. 6972. : 
Centre de formation des experts français de la coopération 
technique internationale. Création. — 416 juil, p. 701». 


France d'outre-mer. Ouverture et annulalion de crédits. — 
16 juil., p. 7051. 

Union de sociélés mutualistes. Statuts. Approbation. — 16 juil., 
p. 7092. 

Nantes Centre hospitalier. Réparation directe des accitente du 
travail et des maladies proiessionnelles, Aulorisation. — 
46 juil, p. 7002. 

Caisses de reirailes et institutions de prévoyance. R'glements. 
Modifications. — 16 juil., p. 7052. 

Concours général agricole 1957, Délégation de ésignature, — 
17 juil., p. 7085. 

Paris. Centre d'apprentissage. Transfert. — 17 juil., p. 7087. 

Marine militaire. Transfert de crédits (aviation civile et com- 
merciale). — 29 juil., p. 7142. 

Marine mihtaire, Régie d'avances. 
19 juil., p. 7143. 

Diverses communes de la Gironde. Route nationale n° 10. 
Déclassement et reciassement, — 19 juil. [ 7148. 

Vautorte (Mayenne). Route nationale n° 12. Travaux d'écrète- 
ment, Déclaration d'utilité publique, — 19 juil., p. 7148, 

Chälette-sur-Loing, Montargis et Amilly (Loiret). Route natio- 
nale n° 7. Déviation. Déclarauon d'utilité publique, — 
19 juil., p. 7148. 

Toulouse et Blagnac (Haute-Garonne). Route nalionale ne 20. 
Déviation. Déclaration d'utiiité publique. — 19 juil., p. 7149. 

Officiers publics et ministériels, Reproduction des actes. Emploi 
d'appareils ou de procédés. Agrément et autorisation. — 
20 juil., p. 7173 (rectif., M juil., p. 7024). 

Service ordinaire des mines. Organisation. — 20 juil., p. 7182. 

Marseille, Terrain militaire. Affectation (sûreté nationale). — 
24 juil., p. 7306. 

Guerre, Régie d’avances, Montant maximum. — 24 juil., p. 7298. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. Tra- 
vaux de construction. Déclaration d'utilité publique. — 
24 juil., p. 7316. 

Arles-sur-Tech (Pyrénées-Orientales). Route n° 115. Classement 
el déclassement. — 24 juil., p. 7318. 

Caudan et Hennebont (Morbihan). Route ne 169. Travaux de 
rclification, Déclaration d'utilité publique, — 24 juil., p. 7318. 

Affaires étrangères. Signature, Délégation. — 25 juil., p. 7369 

Air. Services extérieurs et administration centrale. Préposés 
téléphonistes. Concours. Organisation, — 9% juil., p. 74067. 

Lignes de transport et de distribution d'énergie électrique. 
Travaux d'utilité publique, — 26 juil., p. 7401, 


Montant maximum. — 


10 juillet 1957 


57-760, Convention judiciaire franco-tunisienne. Ratification. — 
11 juil., p. 618. 

57-761. Conseil économique. Statut, — 11 juil., p. 6819. 

07-762, Assemblée algérienne, Décisions. Dispositions 

et de procéaure pénale, Force de loi. — 1e juil, p. 
(rectif. 20 août, p. 8147). 

d17-763. Algérie, Contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre, 
Pouvoirs. — 11 juil., p. 6819. 

d7-564, Masseurs Kinésithérapeutes. Délivrance du diplôme. — 
11 juil., p. 6820 (rectif., 13 iuil., p. 6924). 

97-168. À. O. F, Approbation des comptes définitifs. — 13 juil, 
p. 6914 (rcetif., 20 août, p. S147). 

97-769. A. O. F. Approbation des comptes définitifs. — 12 juil, 
r. 6916. 

01-710. Togo et chemin de fer du whart. 
comples définitifs, — 13 juil., p. 6917. 
07-771. Nouvelle-Calédonie. Approbation des comptes définitifs. 
— 13 juil, p. 6917. 
07-712, Togo et chemin de fer du whartf. 

comptes définitifs, — 13 juil., p. G918. 
07-838. Mérite postal, Contingent semestriel de distinctions, — 
28 juil., p. 7472. 


pénales 
68:19 


Approbation des 


Approbation des 


07-7112, 


Blé (récolte 1957). Echelonnement provisoire des livraisons. 
— 11 juil., p. 6824. 

Information. Signature. Délégation, — 412 juil., p. 6854. 

Affaires étrangères (secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. 
— 14 juil, p. 69,48. 

Permis Ads mme de mines. Prorogation. — 16 juil. 
p. 7040, 

Substances explosives employées à des travaux de mines. 
Dépôts. — 16 juil., p. 7040. 


Permis d'exploitation de carrières. Octroi à la société Larn- 
bert frères et C°, — 16 iuil.. D. 7040. 
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Arr. Caisses de retraites. Statuts. Modifications. — 16 juil, p. 7052. Arr. Travaux publics, transports et — vi À ancré de crédits 
Arr. Chasse (campagne 1957-1958). Ouverture. Date, — ui juil., (fonds de concours). — 26 dond 
p. 7083. Arr. ue Ouverture de crédits (fonds Ve ‘ten. — 21 juil. 
Arr. Pompiers veilleurs chargés de la surveillance des sous-sols p. 7134. 
des Halles centrales et de la détection des incendies. Port Arr. ARE. Ouverture de crédits W— de concours). — 
d'arme, — 19 juil, p. 7141. 30 juil. p. TAN (rectif. 4 nés: Buvert 
Arr. Marine militaire. Ouverture d'autorisation de programme, — Arr,  Radiodiffuslon-télévision fra À de crédits (fonds 
19 juil., p. 7145. de concours) — 4 août 
Arr. Energie. Signature. Délégation, — 19 mg p. 7116. Arr. Etudes de notaire. À à + Ua comptabilité, — 6 août, 
Arr. Energie. Pouvoirs. Délégation, — 49 juil. 7146. p. 7748. 
Arr. nn et commerce, Pouvoirs. Délé; gaton. — 19 juil, 
p. 7147. 
Arr. Direction générale du génie rural et de l'hydraulique agricole, 42 juillet 1957. 
Section technique de l'hydraulique. Institution, — 19 juil. 
p. 7147 (rectif. 6 août, p. 779). : ; ; RU ; 
Arr. Divers établissements "enseignement, Dénomination. — D. GX. sécurité sociale. Signature. Délégation. — 13 juil. 
20 juil,, p. 7188. . 6938. 1 1 SE | 
Arr. Chambres l'agricunere. Personnel. Statut. — 24 juil., p. 7209. D. Santé pone, et population. Signature. Délégation. — 
Arr. Centre d'apprentissage. Transfert à Ermont (Seine-et-Oise), — 13 juil., p. 6938 | 
21 juil., p. 7212. D. 57-785. Hauts sagisuau. Frais de représentation. Indemnités. 
Arr. Universités d'Aix, Marseille et de Rennes, Instituts d'admi- — 16 juil., p. 7012. | 
nistration des entreprises. Eludes et examens. Règlement. Cameroun. Diverses dispositions en matière fiscale. — 16 juil., 
— 21 juil., p. 7212. p. 7051. L J 
Arr. Caisses autonomes mutualistes. Limites minima et maxima Ingénjeurs des directions de travaux des constructions et 
des engagements, — 21 juil, p. 7215. armes navales. Répartition. Lisie des spécialilés. — 17 juil, 
Arr, Conseil supérieur des Français \ l'étranger. — 23 juil, p. 7235. d: 7080. | | 
Arr. Santé publique et populalion. Régies d'avances. Institution Arr. Défense nationale et forces armées. Signature. Délégation. — 
et réorganisation. — 23 juil, ET. 13 juil, p. 6955. 
Arr. Strasbourg. Terrain. Acquis ne” par le centre national de la Arr. Importations de marchandises. — 13 juil., p. 6958. 
recherche scientifique, — 25 juil, p. 73 Arr. Industrie et commerce. Signature. Délégation. — 14 juil. 
Arr. Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Maritimes). Projet de reconstruc- . 6902. ( 
tion et d'aménagement. Revision partielle. — 26 juil. Arr. Algérie_ (secré'aire d'Etat). Signature. Délégation. — 14 juil. 
p. 740. p. 697 
Arr. Ecoles normales. Concours d'entrée, Date. — 26 juil., p. 7107. Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Services extérieurs. Reclas- 
Arr, Société coopérative d'habitation à loyer modéré (Finistère). sement des fonctionnaires dans les catégories D et C. — 
Dissolution, — 6 août, p. 7760. 16 juil., p. 7043. 
Arr. Sociélés mutualistes, Statuts et fusion. Approbation — 17 juil. 
. 7091. 
Arr. Approvisionnement des minotiers à fèves. — 19 jui!., p. 7148. 
11 juillet 1957. Arr. Chambre de commerce éirangère. Conservalion de la dénormi- 
nation. Autorisation. — 20 juil., p. 7182. 
Arr. Bouteilles récip ents-mesures, Comtnission consultative d'étude 
L. 57-773. Arts et leitres. Texles législatifs. Procédure de codi- des règlements. Instiiution. — 20 juii., p. 7182 (reciif. 5 scpt., 
flcation. — 13 juil, p. 698. p. 8650). AT LEUR Tee 
L. 57-774, Contral d'apprentissage. — 13 juil., p. 6919. Arr. Minerais de fer. Permis d'exploitation. Validité. Prorogalion. 
L. 57-715. Rentes viagères Hurmonisation de la législation et — 20 juil., p. 7183. ; 
amélioration des taux. — 13 juil., p. 6919. Arr. Haute-Savoie. Immeubles bâtis. Bordercau général des prix 
L. 57-776. Algérie. Justice musulmane! Organisation. — 13 juil. forfaitaires.  — ot dépar emental. Homwlo- 
. 61. gation., — 21 juil., p. 7210. 
L. 57-111. Algérie. Preuve du mariage contracté suivant les règles Arr. Relations télex ‘avec le Luxembourg. Taxes terminales uni- 
du droit musulman. — 13 juil., p. 6922. taires françaises. — 21 juil., p. 72 
L. 57.778. Algérie. Droit musulman. Rézime des tutelles et de Arr. Communicalions à moyenne et grande distance exploitées par 
l'absence. Réforme, — 13 juil, p. 6923 voie enliè rement automatique. Tarif particulier. Date d'ap- 
L. 57-719. Aide à la construclion navale (loi-programme). — plication. — 24 juil. 1. 
13 juil., p. 6923 Arr. Sécurilé sociale. Caisses primaires. Gestion. Prélèvements sur 
L. 57-780. Territoires d'outre-mer. Appiic ati n des modifie ations cotisations. Eléments. > a | juil. p. 7215 (reclif. 11 avût, 
apporlées à l'article 373 du code pénal. — 13 juil., p. 6914. p. 7944). où 
+ 57-781. Matières dangereuses ou infecies. Transport en Algérie. Arr. Reconstruction et logement, Administration centrale. Secré- 
— 13 juil., p. GX%4 tairies “rectle à ent D 1040 Concours. Ouverture, — 25 juil, 
D. Budget. Signature. Délégations. — 12 juil, p. 6864. p. 7315 (rectif aoû 30). 
D. Industrie et commerce, Signature. Délégations. — 12 juil. Arr. Directions régionales de a sécurité sociale. Jurys de concours 
p. 6865. ou d'examens. Rémunération. — 25 juil., p. LS 
D. Industrie et commerce. Signature. Délégation, — 13 juil. Arr. e— ut_ national d'hygiène. Budget (exercice 1%7). — 25 juil. 
p. 6998. . 149. 
D. 57-789. Territoires d'outre-mer. Code civil. Extension de diver- Arr. Enseignement du second degré. Classes de troisième, seconda 
ses lois. — 16 juil., p. 7049 et première. Programmes d'arabe, — 27 juil, p. 7441. 
D. 57-790. Cameroun. Code civil. Extension de diverses lois. — Arr. V7 Quito pe TM hygiène. Budget primilif (exercice 1957). — 
16 juil., p. 7049. f 
D. 57 ne Togo. Code civil. Extension de diverses lois. — 16 juil. Arr. Caisses mufuelles d'assurances Le agricoles. Règlement 
7050. intérieur modèle. — 230 juil. 
D. 57592. France d'outre-mer. Magistrats. Apnlication de diverses Arr. Aérodrome d'Eauze-Bascous {cersi. Agrément. — 30 juil. 
dispositions statutaires. — 16 juil., p. 7050. p. 7506 
D. Guinée. Régime fiscal, — 16 jui … P. 7051. Arr. Maroc. Education nationale. Certificat AY à l'inspec- 
D. 57-800, Convention franco-italienne relative au service mili- tion primaire. Ouverture de sessions. — p. 7700. 
taire. Publication. — 19 juil., p. 1%. Arr. Papelerie, Utilisation des bois feuillus. Commission chargée 
D. Guinée. Assemblée territoriale. Délibération nes 2% et 9%. ‘étudier, d'établir et de coordonner les éléments d'un pro- 
Approbation (régime fiscal de longue durée). — 2 août, D. 9729. de recherches. Composition. Modification. — 11 oct. 
p. 7644. 
Arr. t — er 4" admissible en exonération du droit de 
ouane. — 12 ju 53. uillet 
Arr. Sucre blanc eritallisd” ou granulé. Importation. — 412 juil. 13, nu 
P. D. 
Arr. Certificats d'aptitude professionnelle. Création. — 16 juil, D. pe” fui, 1 1956). Blocage et distillation obligatoire. 
p. L — u 
Arr er * de retraites. Fonctionnement, Autorisation, — 16 juil. D. ms te es de vignes. Indemnités. Suspension. — 
AU uil., p 63, 
Arr. Créteil, Issy-les-Moulineaux et Saint-Denis (Seine). Conseils sn Fa 
municipaux. Délibérations. Approbation. — 17 juil., p. 7080. Art.  Combuslibles minéroux solides. Prix. sa jui. p. c081. 
Arr. Chasse (Campagne 1957-1958). Clôture. Date. — 17 jud.. p. 7084. Arr. Marges du négoce charbonnier. — 14 juil, p. 6961 (rectif. 
Arr. Sécurité 4 Caisses primaires. Tarif de responsabilité. — 24 juil, p. 7314 
7 juil., p. 7091. Arr. Publications licencieuses. Interdiction d'affichage et vente 
Arr Er — en taïeur du tn de sapeurs-pompiers. Accepla- aux mineurs. — 20 juil., p. 7136. 
ion. — 19 juil., p. 7143 Arr, Accidents du travail et maladies professionnelles. Autorisation 
Arr Appareils de = rep ogie et d'élec tricilé médic ale. Homologa- aux villes d'Amiens et de Grenoble d'en assumer directe- 
ile  … — d gs p- M50 tas À + —*. hs … en pile ment la charge. — 30 juil., p. 7510. 
Arr. iciers publics et ministériels eproduc ti acte . : 
, cé ré orisa- Arr. Chartres (Eureæt-Loir). Société coopérative d'habitations à 
gd SO D. T3. de procédés. Agrément et autoriss loyer modéré. Statuts, Approbation. — 11 août, p. 736, 
Arr. Gabon. Section outre-mer e, centre technique forestier tro- Arr. — en- ru À Collège technique masculin. Création. — 
® sept, p | 


pical, Création, — 25 juil, p. 7377, 
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Anne 1957 
15 juil. 1997. 17 juillet 1957. 
L. 57-784. Amnistie. — 16 juil., p. 7012. s D. Agriculture, Signature. Délégation. — 18 juil., p. 7108. 
b. 57-786. Hommes du premier contingent 4956. maintien sous D. 51-199. Personnel de l'administration pénitentiaire. Réqui- 
les drapeaux. — 16 juil., p. 7029. D. 3 sition. — 49 juil, p. 7139. 
D. Défense nationale. Signature. Délégation. — 16 juil., p. 7029. D. Gouverneur général de l'Algérie. Décision. Homologation. — 
D. Education nationale (secrétaire d'Etat). Signature. Déléga- 49 juil., p. 7411. 
tions. — 416 juil, F: 2047. . Arr. Réexpédition du bétail présenté sur les marchés attenants 
D. 57-187. Service de la formation aéronautique et des sports aux abattoirs. Réglementation. — 18 juil., p. 7108. 
aériens. Personnel navigant sur contrat. Indemnité pro- Arr. Sécurité sociale, Caisses primaires. Tarif de responsabilité. 
fessionnelle et primes de vol. — 16 juil., p. 7048 (rectif. — 418 juil, p. 7109. 
8 août, y. 7827). à Arr.  Altribution d'avantages économiques. Certificat de non- 
D. 57-788. Ofliciers de port. Indemnités de tenue. — 16 juil. opposition. Modèle. — 19 juil. 48. 
4. e ÿ : 7 Arr Ressortissants français de Tunisie. Déclaration de dommages. 
D. _ SE et population. Signature. Délégation. — Commission d'examen, Fonctionnement. — 21 jui. 
16 juil., p. 7092. ss: ; ÿ 7205. 
D. 57-793. Radiadilfusion-télévision française. Pompiers profes- Arr. Agriculture. Signature. Délégation, — 91 juil, p. 7210. 
sionnels. Indemnité de panier. — 17 juil., p. 7075. Arr. Conseils municipaux, Délibérations, Approbation. — 23 juil. 
51-794. Justice. Suppression et création d'emp'ois. — 17 juil., p. 7235. 
x, 90. : y à Arr. ertificat ’aptitude ofessionnell cuir industriel. 
D. 57/3905, Services de la direction de l’architecture. Frais de ds PRréatlon. — 725 jui. Pa ee e @e cuir industrie 
Ni “SN Modalités de remboursement. — 17 juil. Arr. Brevet de technicien des métiers et commerce de la musi- 
p. ; TA d . : ue. Création. — 23 juil, p. 7241. 
D. Institut français d'archéologie orientale du Caire. Directeur. Arr. Caisses de retraites À instilutions de prévoyance. Règle- 
Renouvellement du mandat. — 17 juil. p. 7087. c ments et slatuis. Modifications. — 23 juil, p. 7279. 
D. 57-796. rs: a recherche scientifique. Sup- Arr. Suoléiés mutusiletes Pusien Approbation.” — 23 juil. 
pression. — 17 uil., p. . PT” . 7279. 
D. de A. A F. FT ile « scientifique coloniale Arr, Départements d'outre-mer. Matériaux de construction, 
SUppression. — 1! » » engrais et outillages uvant être importés en franchise 
D. 57-798. France d'outre-mer. Classement ts des ns” taxe sur n'est ajoutée. — 2 juil, p. PTE 
grades et emplois. Modification. — 17 her" JE i Arr. Piants de pommes de terre. Importation (campagne 1957- 
D. A. E. F. Permis général de recherches mini res de vpe 1968). — 2% juil., p. 736. 
« A » attribué au Bureau minier de la ar * 7e 7 Arr. Relations téléphoniques entre la France et l'Iran. Taxes 
mer. Extension du périmètre. — 17 juil. P. 90. sil applicables. — 25 juil., p. 73%. 
D. Saint-Nazaire-en-Roÿans nr me “: _ Arr. Appareils de ranimation. Homologation. — % juil, p. 7279. 
de Saint-Jean-en-Royans. — Æ—< 4 Mobuline — Arr, Caisse de liquidation et de garantie des opérations à terme 
D. NS — (Bas-Rhin). x sur marchandises de Roubaix-Tourcoing. Règlement. Modi- 
juil, p. . EL > : fication. — 26 juil., p. 7402. 
D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifica- Arr. Hilucetion +. » æ. À de crédits (legs et dona- 
tions. — 19 Jui. p. 7441 t. Déclassement. — 419 juil tions). — 26 juil, p. 7407. ; 
D. a fluviale de Villandreut. Déclassement. ni Arr. Elèves maîtres et maîtresses d'écoles normales. Concours 
W » D s je pe 
Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Signature. Délégation. — juil. LE Départements organisateurs. Liste. 
17 juil, p. 7066. Ë Arr Lézignan-Corbières (Aude). Routes mes 611 et 113. Travaux 
Arr. nu «< * ymwse d'Etat). Signature. Délégation. — 18 juil. d'amélioration du carretour et déviation. Déclaration d'uti- 
. ; .. lité publique. — 26 juil., p. 7406. 
Arr. Aftaires économiques. Administration centrale. Commissions Arr. Faculté de médecin de Paris. Attestation d'aide-anesthésiste, 
administratives paritaires. Création. — 20 juil, p. 71 Création. — 21 juil., p. 7442. 
nu ne D CRE, RE. Arr,  Aflaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours), 
ape jar A - + 0 . _ — 21 juil., p. 745. 
Arr. M s- es d'Etat. Concours. Ouveriure. Arr. Cancon (Lot-el-Garonne). Terrains et bâtiments. Affectation 
+ PDP. 4210. " ces s. ans isme : CT UD bel 
Arr. Sécurité sociale. Caisses primaires. Tarif de responsabliité. a y pabtics, (ransperts et fourisme). ” 7 
— 21 juil, p. 7215. Arr. Nancy. Terrain affecté an ministèrre des travaux publics 
Arr. Caisse de retraite. Statuts. Modifications. — 21 juil, p. 7215. nn D cs  PUDIICS, 
Arr. Substances vénéneuses. Inscription aux tableaux. — 21 juil, mn à — va rt, tourisme. Changement d'utilisation. 
p. 726. F : Es LE: : di . PE e De 
Arr. Appareil de ranimation. Homologation. — 23 juil., p. 7290. Arr. NS TS ou supérieur. Création. Modification. 
Arr. Collectivités locales. Agents. Indemnilés. Taux et modalités Arr Bibliofh£calre. Recrutement. Orsanisetion de concours 
he mpeg > mg CS — des dé Modification — 9 août p "7642 je: ÿ 
Déc. Belle-Iste-en-Mer. rome. Redevances pour usage de lents Cotiiel. d'éts Se UT 
installations, Perception. — 6 juil, p. 7406. Arr. LC d'études spéciales. Modification, 
Arr. Revel-Saint-Ferréol (Haute-Garonne). Projet d'aménagement, 
+ x Commission. Constitution. — 4 août, p. 7729, 
16 juillet 1957. Arr. Répression des fraudes. Recrutement d'inspecteurs adjoints. 
Concours. Organisation. — À août, p. 7728, ; 
Arr. Secrétaire de parquet d'Algérie. Recrutement. Examen pro- Arr. Bibliothèques de France. Répartition des emplois du cadre 
tessionnel. Ouverture. — 1 juil, p. 7206. scientifique. Modification. — 4 août, p. 774. 
Arr. Bordereau de prix destiné à faciliter l'évaluation et Ja Arr. Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). Centre d'apprentissage 
règlement de certains travaux de bâtiment. Constitution. féminin, Transfert. — 6 août, p. 7761. 
Commission d'études. Institution. — 21 juil., p. 7210. Arr. Air. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 8 août, 
Arr. Sociétés mutualistes. Fusions. Approbation, — 21 juil, p. 7817. 
p. 7214. Arr. Sources d'eau minérale. Exploitation et révocation. — 8 août, 
Arr. Substances vénéneuses. Exonération à la réglementation. — p. 7832. 
21 juil., p. 7216. Arr Annecy (Haute-Savoie). Société d'habitations à loyer modéré. 
Arr. Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Règle- Statuts. Homologation. — 11 août, p. 7956. 
ments el statuts. Modifications. — 23 juil, p. 7279. Arr. Saint-Sylvestre-Pragoulin (Puy-de-Dôme). Source d’eau miné- 
Arr. Appareils de correction auditive. Homologation. — 24 juil. rale. Recaptage. Autorisation, — 11 août, p. 7%M6. 
p. TM. Arr. Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise). Société anonyme 
Arr. (Commercy (Meuse). Château Bercheny. Affectation (postes, coopérative d'habitation à loyer modéré le Foyer villenevois. 
télégraphes et téléphones). — 25 jui p. 7376. Dissolution, — 21 août, p. 83. 
Arr. Conseil de revision de la classe 1958. Session extraordinaire. Déc, Scies à ruban pour le travail du bois. Homolagation, — 2 août, 
— 2 août, p. 762. p. 7647 (recti[. 13 août, p. 8001), 
Arr. Transport d'énergie électrique. Travaux. Déclaration d'uti- 
lité publique. — 6 août, p. 7736. 1 
Arr. Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). Terrain. Affectation. — 7 août, 18 juillet 1957. 
P. 
Arr. Ecole du commissariat de l'air. Concours. Modes et condi- D. Energie. Signature, Délégation. — 49 juil., p. 7146. 
tions. — 13 août, p. 7972. Arr. Aïlaires étrangères. (secrétaire d'Etat). Signalure. Délégation. 
Arr. Charges fiscales et sociales des exportateurs. Liquidation — 49 juil, p. 3140 
des dossers de remboursement. — 13 août, p. 791. Arr. Travaux publics, transports et lourisme, Signature. Délégat:on, 
Déc. Seies circulaires et dispositifs de sécurité pour scies circu- — 19 juul., p. 7149. 
Arr. Poéles à combustible minéral solide. Essa:s, Agrément d’un 


laires pour Je travail du bois. Homologation. — 2 août, 
P. 7646, 





organisme, — 24 juil, p. 7316. 
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Arr, Energie Signature, Délégation, — 24 juil, p. 7916. Arr. Tinqueux (Marne), Eckbolsheim et Lingolsheim (Bas-Rhin), 
Arr. Zone sahar.e:nc d'Algérie. Mise en valeur. Participa‘ion d'en- Projels d'aménagement, Prise en considération, — 30 juil. 
treprises, Agrément, — 26.5: p, 7113 (reclif, 2? août, p. 3650), p 74M 
Arr. Socélés multualistes, Fusion, Approbation, — 27 juil., p. 7443. Arr. Enseignement du second degré. Programmes d'histoire et de 
Arr. Landerneau Roule me 179. Travaux d'élurgissement, léclara- seienres Physiques, — 30 juil., p. 7:4M. 
tion d'utilité publique. — 20 juil., p. 7006 Arr, Défense nationale, Ouvertufe de crédits (fonds de concours). 
Arr. France d'outre-mer, Magistrature, Examen professionnel — 2 août, p. 7629. 
d'entrée, Ouverture (session 1957, — %0 juil., p. 7208. Arr. Cran-Gevricr et Cluses (Haute-Savoie), Projets d'aménagement, 
Arr. Mines. Sécurité sociale, Extension du régime, — % juil. Prise en considération, — 2 août, p, 7640, 
p. 7510 reciif. 18 sept., p. 8081). Arr. Montebourg (Manche). Projets de reconstruction et d'amé- 
arr. Maroc. Educalion nationale Certificat d'aptilude à l'inspection nagements, Modification — 2 août, p. 7640, 
primaire. Ouverlure d'une session, — 3 août, p. 7700 (rectif. Arr. Oissek (Seine-Maritime). Projets de reconstruction et d'amé. 
1 sept., p. 865). nagement, Modification, — 2 août, p. 7640, 
Arr. Maroc, Education nationale, Certificat d'aptitude à l'inspection Arr. Armée de l'air. Régie d'avances. Modification, — #4 août, 
primaire, Liste des auteurs. — 3 août, p. 77), . 7723 
Arr. Armée de terre. Régies d'avanres, Montant, — 4 août, p. 7722. Arr. Morbihan. Monte publique des verrats, — Réglementation, — 
Arr. Accidents du travail et maladies professionnelles, Nimes. à août, p, 572N. 
Réparation. Autorisation d'assurer la charge. — 8 août, Arr. Travaux publics. Ouverture et report de crédits (fonds de 
p. 7832, concours et legs et donations), — 4 août, p. 7731 (rectf. 
Déc. Déganchisseuses à porte-outils rotatif pour le travail du bois. 2 août, p 8264). 
Homologation. — 2 août, p. 7648, Arr Agriculture. Report de crédits (legs el donations), — 8 août, 
p. 7823 
Déc. Raboleuse À porle-outils rotatif pour le travail du bois. 
19 juillet 1967. Homologation. — 2 août, p. 3618. 
L. 57-801 Boulangeries. Ouverture et fermelure pendant les congés 
annuels payés. — 20 juil, p, 7174. 20 juillet 1957. 
& 51-82 Assurance vieillesse, Chauffeurs de taxis salariés. Réta- 
blissement dans leurs droits. — 20 juil, p. 7171. 57-808 Salariés maintenus sous les drapeaux. Bénéfice des 
L, 57-803 Droit d auleur, Limilation des saisies-arrêts, — 20 juil. __cOngés payés. — 21 juil., p. 7203, 
p. 7172. D. 5780 Vins de consommation courante, Régime fiscal, — 
L. 57- 80% Prévention des accidents du travail. — 20 juil, p. 7172 21 juil., p. 7208. 
L. 57-805 Madagascar, Assemblée représentative el assemblées D. Suppression d'un greffe de tribunal de première instance, — 
provinciales, — 20 juil., p. 7172. 2 juil,, p. 7364. 
D, 57-806 Impôts sur les sociétés et suppléments de décotes ou D. Suppression d'un office d'avoué et d'offices publies et minis- 
dotations sur stocks. — 20 juil, p. 7179 (rectif. 26 juil. tériels, — 25 juil, p. 7363 (rectif. 3, 8 août, p. 769, 7811). 
p. 7401). Arr. Laitues, artichauts, pois vers et tomates. Prix de vente. — 
D. 57-807 Contrats d'assurances. Primes, Régime fiscal. — 20 juil., 21 juil, p. 7208, 
p. 710 Arr. Laboraioires d'analyses médicales. Agrément, — 25 juil. 
D, Industrie et commerce, Signature, Délégations. — 20 juil. p. 7340 
p. 7181. Arr. Huez-en-Oisans (Isère). Projet d'aménagement Prise en consi- 
D. Equipement et plan agricoles, Signature, Délégations, — déralion. — ? août, p. 7640. 
20 juil, p. 7188 (rectif. 23 juil, p. 7238). Arr Marine militaire. Régie d'avances. Institution, — #% août, 
57-810 Madagascar et Comores. Echéances des effets de com- y : - | 
merce. — 23 juil., p. 722 Arr. Armée de terre. Personnels militaires féminins. Cadres et 
D. 57-824 Accord franco-américain destiné à faciliter l'échange spécialités, — 4 août, p. 7:23 
de droits découlant de brevets et l'échange d'informations Arr, Armée de terre. Cadres thililaires féminins. Accès direct 
techniques. Publication, — 2% juil, p. 7#M. dans la 3° classe. Diplômes supérieurs exigés. — 4 août, 
D. Concession de mines d'étain d'Aibarels (Loire-Atlantique). . 71723. 
Conditions, — 24 juil., p. 7316 Arr. Lorient. Office de courtier interp vrè te et conducteur de navi- 
57-827 Cours et conférences complémentaires dans les facultés res. Suppression. — #4 août, p. 
et établissements d'enseignement supérieur, Indemnités. Déc. Toupies à arbre vertical pour le travail du bois. Iomologa- 
SSances supplémentaires de travaux pratiques et cours pour tion. — 2 août, p. 7618. 
la préparation de P. C. k., M. P. C. et S. P. C. N. de la 
faculté des sciences de Paris, Rémunéralion — 24 juil. 
p. 7317 (rectif, 8 sept., p. 8710). 22 juillet 1951. 
D. Service des eaux el fontaines de Versailles, Marly et Saint- 
Cloud, Construction d'une station de filtration et de stéri- P. 7811. Nouvelle-Calédonie. Conseil de gouvernement. Institu- 
lisation à Louveciennes. Déclaration d'utilité publique, — ” tion, Assemblée  terriloriale, Attributions, — 23 jun. 
24 juil., p. 78. ». 7252. 
D, Mines de Monthbeïleux (Ille-et-Vilaine). Mulation de la conces- D. 51-812. Etablissements français de l'Océanie. Conseil de gou- 
sion Autorisation, — 2% jui., p. 737». vernement. Institution. Assemblée territoriale: Attributions, 
Arr. Emprunt national 5% p. 100 1%6, Valeur de remboursement — 23 juil., p. 7258. 
des titres, — 23 juil., p. 723% trectif. 24 juil, p. 7314). D. 57-813. Côte française des Sormalis. Conseil de gouvernement, 
Arr. Ecole nationale d'administration. Concours d’ entrée (année Institution. Assemblée terriloriaie, Attributions. — 23 juil., 
1957). Nombre de plares et répartition. — 25 juil., p. 736%. p. 7263 trecti]. 11 sepl., p. 8747). 
Arr Institutions de prévoyance. Slaluts. Modifications. — 25 juil., D. 57-814. Comores Conseil de gouvernement. Institution Assem- 
P. 7:79, blée territoriale. Attributions. — 23 juil, p. 7263 (recu. 
Arr. Sociélés mutualistes. Statuts. Approbation. — 2% juil, p. 7379. 11 sept., p. 8747). 
Arr. Laboratoires d'anaiyses médicales, Enregistrement, — 25 juil. D. 57-815. Saint-Pierre et Miquelon. Conseil général. Attributions. 
p. 7380. — 23 juil 
Arr, Cleres de notaires. Attribution de prêts, — 26 juil. 7396 D. 57-816. Rélcer LD D | autonomes. Création et 
(rectif. 4 août, p, 7719). fonctionnement, — 23 juil., p. 727. 
Arr, Affaires ge Ouverture de crédits (fonds de concours). D. 57-817. France d'outre-mer. Services centraux. Déconcentration 
— 26 juil., p. 7397 administrative. — 2} juil., 7%5. 
Arr. Finances, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits D. 57-818. Groupes de terriloires, territoires et provinces d'outre- 
(fonds de concours), — 26 juil, p. 7404. mer. Marchés. Règles générales. — 23 juil, p. PPn 
Arr. Reconstruction et logernent. ransfert de crédits. — 26 juil, Arr. dE du conseil. Signature. Délégation. _— 25 juil. 
p. 7404. p. 2 
Arr. Côtes-du-Nord Immeubles bâtis. Bordereau général des prix Arr. Algérie Juge 2 paix suppléant. Examen d'aptitude. Ouvor- 
forfaitaires, Coefficient d'adaptation départemental, Homo- ture, — 25 juil., p. 7365 (rectif. 3 août, p. 7689). 
logation. — 26 juil., p. 745 Art. Sécurité sociale. Commission nationale des tarifs. Décisions. 
Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Ouverture de crédits (fonds Suspension. — 25 juil., p. 7379. 
de concours). — 26 juil., D. 7405. Arr. Ecole nationale d'administration. Directeur adjoint de stage. 
Arr, Prestations sanitaires Tarif interministériel, — 26 juil., p. 7413. Echelonnement indiciaire, — 26 juii., p. 7399. 
Arr. Guerre, Ouverture de crédits (fonds de concours). — 27 juil. Arr. Bt vénéneuses. Inscription aux tableaux. — 26 juil. 
p. 74. p. 7412 
Arr. Aduninistration académique, Rédacteurs stagiaires. Conditions Arr. Industrie et commerce. Ouveriure et report de crédits (fonds 
de tilularisation. — 27 Jui. p. 7442. dé concours, legs et donations). — 1 juil., p. 7041. 
Arr. Dijon. Centre de lulte contre le cancer. Agrément, — 27 juil., Arr. ne giron, Ouverture de crédi!s (fonds de concours). 
p. 74M. août, p =. 
Arr, Spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés s0- Arr. Défense nationale. Ouverture de crédits (legs et donations). 
Caux, — 27 juil,, p. 2444 (rectif. 11 août, p. 7%%6) — 2 août, p. 7620. 
Arr, Publications licencieuses. Interdietion d'affichage et de vente Arr. Douanes et droils indirects. Recereurs auxiliaires et dames 
aux mineurs. — 90 juil, p. 749. visiteuses. Traitements. août, p. 16%. 
Arr, Mézidon (Calvados). Projet de tac "Vus et d'aména- Arr. Agriculture. - Personneis ensetenants. Indemnités forfaitaires. 
gement. Modification, — 20 juil, p. 7901 Complément. — 2 août, p. 7659. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Assurances sociales “À opte Gestion des organismes. Dépen- 
ses. — 3 août, 
Fiches du Chalut ‘de Ja morue et de l'églefin. — 3 août, 


71 
cHhait marilime et mutuel. Inspecteur AM et inspecteurs 
régionaux. Rémunération, — 4 août, p. 
Transport de nratières dangereuses. Composition. Complé- 
ment. — 4 août, T2. 
Source d'eau minérale. Recaptage. Autorisation. — 8 août, 


p. 7853. 
Dr de matières dangereuses. Acide coque à 
l'état liquide. — 23 août, p. 8293 (rectif. 7 sept., p. 8691). 
Transport de matières dangereuses. Utilisation des containers 
autres que les containers-citernes, — 23 août, 

6: 5. 5. Assurés sociaux. Honoraires des praticiens en matière 
ve soins. Tarifs. — 25 juil., p. 7379. 

Machines combinées à phrisieurs outils pour le travail du bois. 
Homologation. — 2 août, p. 764 (rectif, 13 août, p. 8001). 


23 juillet 1957. 

ne — moe sociale. Code. nur de trajet. — 24 juil, 
p. 7299 (rectif. 22 août, p. 8243). 

5782 "Plan de déve ment de l'énergie atomique (années 
1957 à 1961). — 24 juil., p. 7300. 

57-821 Oelroi de congés non rémunérés aux travailleurs en 
ne de favoriser l'éducation ouvrière. — 24 juil., p. 7300 
-S Sauvegarde du gibier dans les cas de calamités. — 

uil., p. 7301. 

518 Chéseits de prud'hommes. Compétence 5 cup 

Création, suppression et extension. — 24 juil, p. 7902. 


57-823 Communes. Centrôle administratif et Miènc ier. Auto- 
_rités. Compétence. — 24 juil., p. 7306. 

57-82% Militaires avant parlicipé aux rations en Méditerra- 
née orientale. Application e la réglementation propre aux 
théâtres d'opérations extérieurs. — 24 juil., p. 7309. 

57823 Départements el terriloires EURE -mer. Service de 
l’action sociale des forces terrestres. Réorganisation, — 
24 juil., p. 7320. 

518% Terriloires d'outre-mer et Cameroun. Accident du tra- 
val et maladies professionnelles, Réparation et prévenlion. 
Modifications, — 21 juil, p. 1220. 

57-820 Territoires d'outre-mer et Cameroun. Prestations fami- 
liakes. Sommes À jules. les employeurs. Recouvrement. 
Modifications. — 24 

Associations ‘prenaues d'utilité publique. Slaluis. Modifica- 
tions, — 26 juil, p. 7397. 

Rejms. Lycée de garçons. Donation. Acceptation. — 96 juil. 

7407. 

a "0. F. Permis de recherches minières. Le au bureau 
minier de la France d'outre-mer. — 26 juil., p. 7410 (rectif. 
1 août, p. 82%). 

Gouverneur général de l'Algérie. Décision. Homologation. — 
27 juil, p. 

51-207 Tramway de Pilhiviers à Toury. Fonds de réserve. 
Montant, — 9 aoû, 7849. 

+ Bureau de recherches minières. Institution. — 2 oct. 
13. 


Marine militaire Signature. Délégation. — %6 juil., p. 7400. 

Vétérinaire départemental adjoint aux directeurs des services 
vétérinaires. Inscription swr une liste d’ap'itude. Concours. 
Ouverture. — 2% juil., p. 7408. 

Ecoles nationales prolessionnelles et collèges techniques. Pro- 
lesæurs techniques adjoints des spécialités industrielles. 
Concours dé recrutement. — 27 juil., p. 7412. , 

Institution de prévoyance. Statuls. Approbation. _— 27 juil. 

. 713. 

Santé pouce, et population. Signature. Déjégation. — 
2% juil.,, p. 

finase es, affaires économiques et plan. Ouverture de crédits. 
— 0 juil, p. 749%. 

Fonctionnaires des catégories D. et C. des établissements 
nationaux d'enseignement artistique. Reciassement. — 


0 juil, p. 701. 
Statuts et fusion. 


Soctélés SE JS Approbation. — 
intérieur Lens de crédit (fonds de concours). — 1° août, 


M juil, p. 7 


pÉbucations licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
4er août, p. 7490. 

Marine mililaire. Ouverture de crédits (fonds de eoncours). — 
— 2 août, p. 7690 

Service des poudres. Personnels militaires. Recrutement. Con- 
ditions, — 2 août, p. 1 

uw“ mutnalistes. 
2 aoûl, p. 76%6. 

RS civiie et commerciale. Régie d’avances. Institution. 
— 8 août, p. 7827. 

Musée de l’armée. Produit des entrées. Versement à la eaiss) 
nationale des monuments historiques. — 9 août, p. #4. 
BriareChâtillon (Lôiret). Aérodrome. Ouverture. Modification. 

— 11 août, p. 7940. 
Air. Régies d'avanoes. — 12 août, p. 7972. 
Guéméné-sur-Scorff enni. Baragwement en bois. Aflec- 
tation. — 20 août, p. 8174. 
A (Basses-Alpes). Sources d’eau minérale. PPS. 
lorisation, — 20 août, p. 8172. 


Fusion. Approbation rapportée, — 
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« Renaissance et modernisation agricole du Lg Rhin’ » 
Agent complable. Cautionnement., — 6 sepl., p. 8662. 
NT | (Oise). Société d'habilations à loyer inddéré. Dissolu 
— 18 sept., p. 8972. 
Machine à rneiner. Homologation. — 2 août, p. 7619. 


24 juil. 1957. 


Assemblée de l’Union française. Clôture de la session, — 
26 juil., p. 7395. 
Mauritanie. Chef-lieu. Transfert à Nouakcholt. — 26 juil. 


578% Inspection de la France d'outre-mer. Organisation du 
corps. Modification. — 31 juil, p. 7944. 

Documents présentés à l'appui des déclarations d'exportation. 
Contexinre., — 25 juil., p. 7374. 

Agriculure. Ouverture de crédits. — % juil., p. 7401. 

Caisses de retraites et institulions de prévoyance. Slatuts. 
Approbation. — 27 juil., p. 7413. 

Ecole nationale CS Concours d'entrée. Ouver- 
ture pour 1958, — 28 fuil., p. 7668. 

Départeinents d'outre-mer. ‘Sécurité sociale. Caisses, Ta Y# de 
responsabilité, — 30 juil. p. 7010. 

Service des poudres. Adjoints administratifs. Recrutement. 
Conditions — 2 août, p. 7631. 

Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 2 août, p. 7638. 
— 6 août, p. 7756. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 2 aoû, p. 7646. 

Education nationale, Ouverture de crédits (fonds de concours), 
— 3 août, p. 74H 

Lagraulas (Gers). Route nationale n° 42% Nouveau tracé. 
lassement. Reclassement et déclassement des seclions 
délaissées. — 4 août, p. 7741. 

Dieulouard et Blénod-les Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 
Ronte nationale n° 57. Travaux. béclaration d'utilité 
publique, — 4 août, p. 77. À 

Fleurieux-sur-l'Arbreste (Rhône), Route nationale n° 7. Recli- 
flcalion, Décaration d'utilité pre — À août, p. 7731. 

Gironde, Station de pilotage. Effectif, — 6 août, p. 7761 

Santé publique et population. Ouverture de crédits (legs, et 
donations). — 6 août, p. 7763, 

Briare * ue Zone d'habitation. Création, — 21 août, 
p. #24 

Santé publique et 4 — Ouverture de crédits (legs et 
donation). — ?2 août, re 

ne — combattants ‘e vistteee de * ‘umo Sous-secrélaire 

d'Etat. Attribution. — 29 août, 

Cahier des clauses administratives sinéretes applicables aux 
travaux du bâtiment exécutés pour le comple du ministère 
de l'intérieur. — 14 sept, p. 8805 (rertif. 13 nov., p. 10606). 

Rouen (Seine - Maritime). Terrains. Affectation définitive. — 


21 sept., p. 9009 


2% juillet 1957. 


Bureau d'organisation des ensembles industriels africains. 
Prise de participation financière dans la Société d'équipe- 


ment pour l'infrastructure du Sahara, — 26 juil., p. 7443. 
57-839 Slages de perfectionnement (Kw dans la métro- 
ile. Régiemenutation. — 28 juil., p. 7473. 


57-840 Fonetionnaires autochiones” envoyés dans la métropole 
aire leur Qui pe? * orme Modalités d'adminis- 
ration — 28 gui p 
57-841 Algérie, Domaine + VEtat et ACT cT us public national 
islation applicable — 28 juil., p. 7474. 
Lésls Algérie. Conseil supérieur des transports, Organisation. 
28 juii., p. 7474. 
Permis de recherches de minerais d'uranium et autres métaux 


radioactifs (permis de Lignol). Octroi, — 30 juil., p. 7000. 
Universilé de Strasbourg, Centre international d' enseigne ment 
supérieur du journalisme, Création, — 30 juil., p. 7o0t. 


Toulouse. Ecole normale d'apprentissage. Extension. Déclara- 
lion d'utilité & blique. — 30 juil, p. 7504. 

Villeurbanne hône). Parcelles de terrains, Acquisitions. 
(université de Lyon). 


Déclaration d'utilité publique. — 
30 juil., p. 7%, 


Union de sociélés mutualistes, Statuts. Modifications. — 
30 juil., p. 7509 

Pomines ‘dé terre. Commerce de détail. — 2% juil., p. 7401. 

Journaux. Parution pendant les mois d'août à décembre, — 
28 juil., p. 7468. 

Présidence du conseil. Ouverture de crédits (fonds de 
coneours), — 3 fjuil., p. 7023. 


+ - de conciliation de la distribution d'électricité et de 
la distribution de gaz. Créalion, — 31 juil., p. 7541. 

Energie. Délégations de pouvoirs, — 31 juil., p. 7541. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Parcellé de le rrain 
er À Ablain-Sa&int-Nazaire. Remise au domaine. — 31 jui. 

Techniciens d'études et de fabrications (agents techniques 
des fabrications de l'habillement), Recruteinent, Concours. 
Ouverture. — 2 goût, p. 7632. 

Air. Commissions À gen -— dom paritaires. Institution. Modi- 
fication. — 2 aoû p. 7632. 

Sociétés CR usion, Approbation. — 2 août, p. 7646. 

Vidanban (Var). Loyer. Législation, Application, — 2 août, 


p. 76% 
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Am Finances. Ouverture et transiert de crédits. — 4 août, p. 7326. D. France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 28 juil., p. 7473. 
Arr Mitteibronn (Moselle). Fouilles, Déclaration d'wilité publique. D. 07-811. Valeurs négociables. Conservation des récours. Prütêts 
f : — 9 août, p 7584 el actes. Prurogation des délais. — 50 juil., p. 7198. 

Arr Aisne, Monte publique des taureaux. Réglementalion, — D, Voies navigables et navigation intérieure. Nomenclature. 
11 août, p. 7235. Radiation — 7.août, p. 27%: 
Arr. Avialion civile et comimertiale. Régie d'avances, Inslitution. Arr. (Compagnie générale de recherches pétrolières. Constitution, 
— 11 août, p. 7941. Approbaliow — _ août, p. 7006. 
Arr. Sète (Mérault), Terrains, Affectation. — 13 août, p. 7987 Arr. Affaires économiques. Allachés d'administration centrale. 
Arr. Asile national Vacassy, budget prunilifl (exercice 1907), — Cumuission : administrative parilaire. Election. Date... — 
29 sept, p. 9%. 3 août, p. 7697. 
Arr. Clinique ophlalmologique des Quinze-Vingts. Journée d'hospi- Arr. Affaires économiques. Signature. #0 —.\ août, p. 7721, 
tatisation, Prix. — 11 oct., p, 9535. s Arr. Défense nationale. Transfert de édts (industrie el com- 
Déc Liste des administrations, services et établissements, publics merce). — 8 août, p, 717. 
de l'Elal auxquels s'applique, à titre obligaloire, le régime Arr.  Educalion nationale. Ourerluré de crédits (fonds de concours). 
de retrailes complémentaire des assurances sociales, — — 8 août, p. 7821. 
27 juil, p. 76, Arr. Crédits budgétaires. Report crédi x 1957. — 
Déc. Aude, Aménagetpent hydraulique — 8 août, p. 7829, 9 août, P. 718418. ” vi ee ER à : 
Arr. Montpellier (Mérault}. Terrains. Affleclation. — 13 août, p. 7987. 
nr de a Arr. Orne. Circonscriplions terriloriales. Modification. — 23 août, 
25 juillet 1957. p. 8104. 
Arr. Loiret. Circonscriplions territoriales. Modification. — 28 août, 
L. 578% Code de la roule Organisation et généralisation de p. #01. 
l'en cignement. — 27 juil, p. 7427. Arr, France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
L. 57842 Algérie. Application d'un programme d'expansion éco- — 29 août, p. 8147. 
nomique, de progrès social el de réforme adiministrative. Arr. Montpellier (Hérault). Société d'habitation 4 loyer modéré, 
Prise de mesures exceplionnéiles, Aulorisalion, — 28 juit, Dissolutiun. — 13 sept, p. 8972. 
1198. - 
L. sg Conflits colleelifs de travail. Règlement — 2% juil. 
». 7459 (rectif. Aer août, 8 spl, p. Tu, %28). 29 juillet 1957. 
L. 51834 Travailleurs à donniciie. Slalut, — 23 juil, p. 7461 
(rectij 23 août, 16 nov, p. SES, 1062). P. 57-843. Frais de justice. en matière criminelle, de ice cor- 
L. 574% Nouvelle-Lalédonie. Assemblée territoriale. Composilicn rectionnelle et de simpie police. — : uil., p. 74 
et formation. — 28 juil, p. 746. D. Air. Signature. Délégation. — ‘0 juil., mi. 
L. 578% Polynésie francaise. Assemblée territoriale, Composition L. ve axes sur le chiffre d'affaires. Taux majorés. — 30 juil., 
et formation. — ?3 juil, p. 7:66. 7: 
L. SRI Prestaiiuns familiales agricoles, Fons national de sur. D. 571$ 6. Finances, affaires économiques et plan. Ouverture et 
compensation. Recelles, — 28 juil, p 7467. annulation de crédits. — :0 juil., p. 7499. 
D. Sources minérales «du Pavillon», «des Bains», et «du D. 57-847, en Institution d'une université. Modifications. — 
Quui », à Contrexéville (Vosges). Périmètre de protection. 30 juil. 7501. 
Extension. — 27 juil, p. 7443. Lis D. Côte d’ Luutes. Permis général de recherches du ty 
D. 51-852 Prylanée militaire. Organisation. — 31 juil., p. 7591. Octroi à la Sociéké” africaine des petroles. — 30 ju + ln p. 
D. 57-425 AE alédonie, Urganisation de la justice. — D. 57-860. Travail et Seurité sociale. ar des LR. 
31 “juil. To. extérieurs. indemnités. Taux. — 31 juil., p. 7547. 
D. 57-H56. À ww allis et Futuna. Organisation de la justice, — D. -Ruyère (Creuse). Acquisition immobuière. Phéclarsiton d'uti- 
M juil., p. 754%. ilté publique. — 2? août, 621 
D. 57451 Nouvelles-Hébrides. Institution de tribunaux français. D. Rémou (Hle-et- ilaine). sp x. d'un monument commé- 
Modification, — 4 juil, p. 719. moratif. Apprbation, — 2 août, p. 76%. 
D. 57-38 Potenésie franc aise. Assemblée territoriale. Elections D. Saulc y- sur-Meurthe (Vosges). Reconsiruetion d'un monument 
générales. Date. — 5t juil. h Toks. commémoratif, Approbation. — 2 août, 2. 
D 57-82 Aceord franco-polonais. Règlement par la Pologne des D. Associations reconnues d'ublité publique. Statuts. Modifica- 
créances financières françaises, Publication, — 7 août, tions. Approbation: — ? août, p. 762. 
a ù 7759. D. Etablissement congrégan:sle. Reconnaissance légale. Abro- 
2. 7-02 Commumanuté européenne du charhan et de l'acier. galion. — ? août, p. 7622. 
” Déc ision relative à l'application de l'article 69 du traité du D. Société pour la mise en valeur agricole de la Corse. Pisposi- 
48 avril 1951. Publication. — 14 août, p. SUIS (recti]. 29 août, tion statutaire. Approbation, — ? août p. 7639. 
p. 86. ÉE D. Fooles supérieures de commerce. Règlement. — ? août, p. 7641, 
Arr. Reconstruction el re pa ? pe de crédits (fonds de D. Education nationaïe. Legs et donations. ‘Acceptaion. — * août, 
concours). — 27 juil, p. 7% 7642, 
Arr. Aviation civile. S'gnature. Délégation. — 28 juil., p. 7472. D. 57460. Comité national de la vieillesse de France. Modification. 
Arr. Finances, affaires é<comomiques 4 4 Transiert dé crédits — + août, p.766. 
(industrie et commerce). — 30 jui * ? ice Moirans (I s . 4ec . — 
Arr. Sociélé mélatlurgique de Tue pe 7 Empronte Octroi de la » LE 7649. = NT ERERS . août, 
garantie de l'Etat. — 34 juil, p. 7528. Arr. Ga de ville. Prix de vente. — 30 juil., p. 7499. 
Arr. Conservatoire national sépéricur de musique. Règlement. Art. Fonds de soutien ‘aux hydrocarbures: ou assimilés. Redevan- 
Modification. — {°° août, F- 7286 À ces. Taux. — 20 juil, p. 7500. 
Avr. - Afaires étrangères. Crédits. Transfert, — 2 août, p. 7623. Arr. Centrale thermique de Richemont (Moselle et Meurthe-et- 
Arr. TR d'antitude professionnelle, Mention. Créalion. — Moselle). Extension. Travaux. léciaration d'utilité publique. 
2 août, p. 762. — 0 juil, p 7504. 
Arr. Offices publics d'habitation à loyer modéré. Personnels Arr. Importation. Dolomie frittée Contingent pour le deuxième 
onvriers. Indemnité pour supplément de travail. suppres- semestre 1957. Franchise du droit de douane. Condilions. — 
sion, — 2 août, p. 460 | | ter août, p. 7606 (rectif. L1 août, p. 79). 
Arr, Sahara. Recherches de minera's. Burean de recherches Arr. Strasbou (Bas-Rhin). Centrale. thermique, Construction. 
minières de l'Algérie. Autorisation. — 2 août, p. 7-0, Déclaration d'utilité publique. — 2 août, p. ° 
‘Arr. Péfeñse nationale: Ouverture de crédit (fonds de concours). Arr. Orléans-Chaingy (Iniret}. Centrale thermique. Construction. 
— { août, p. 7121. 3 d Déclaration d'utilité pub'ique, — 2 août, p. 7638. 
Arr. Habitat rural. Restauration. Intervention de l'homme -de l'art Arr. Blas {ter Garonne}. 1mmeuble- Affectation. — 3 août, 
Maximum. Relèvement. — 7 août, p. 7:93. 
Arr. Détense nationale, Trans’ert de crédits. — 8 août, p. 7817. Arr. adises étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
Arr, Défense nationale, Ouverture de ereédits sur exercice clos. — — 3 août, p. 7699 
8 août, p 7818. Arr. Normes, Homologation. — 3 août, p. 7688, 
Arr. Marine mililaire, Régie d'avances — 8 août, p. 7819. Arr, Sociétés mulaalistes. Fusion. Approbation. — 3 août, P. 7:08. 
Art. Fonds national d'aménagement du: territoire. Ressources. Arr. Présidence du conseil. Transfert de crédit (industrie et com- 
Avances. Taux. — 9 août, p. 7837 mérce). — 4 août, p. 7719. 
mL r + : | Arr. : Séeurité sociale dans les mines. Extension (commissariat à 
Arr. Saûné-et-Loire, Monle publique des verrats. Réglementation. l'énergie atomique). — 4 août, p. 7732. 
— 11 août, p: 75. =. id arr.  Suint-Pére-sur-Loire (Loiret). Projet de reconstruction et d'amé- 
Arr. Avialion civile et commerciale. Commissions administralives nagement. Déclaration d'urgence, — 4 août, p. 7729. 
: ira 7 
ENRONRS, — PE DO, pu | Arr. Publieations licencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction, — 
ârr. Travaux publies, transports et lourisme. Ouverture de crédits 6 août, p. 774. 
. . DD] "bg: 4 
(fonds de concours). — 2 août, p. 8254, Arr. Transporis de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
6 août, p. 7738. 
27 junllèt 1957. Arr. Pen A4 Signature. Délégation. — 6 août, p. 7799. 
| Arr. Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
D. Affaires étrangères. Signature. Délégation. — 28 fuil., p. 7:68. ; — 7 août, p. 7781. 
D. Lepuix-Delle (Belfort). Délégation spécia'e. Institution. — !| Arr. Défense nationale. Transfert % crédits (industrie et com- 
2 juil, p. 7468 merce). — 8 août, p. 7518. 
D. Industrie el commerce. - Signature. élégatipn, — ,28 juil, Arr. Séenn 4 PES aodte pe spécialistes « Qvageation Modifi- 
p. 74172. Len 
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Transport des dépêches postales sur les navires libres du com- 
merce. Voie délournée du cap de Bonne-E<pérance. Rétri- 


bulion. — 11 août, p. 791. 
Ecole nationale de l'aviation civile cu ms et jurys 
de concours. Rétribution. — 20 août, p. 8h54. 


Agriculture “Transfert de ertdils. — 2N sept., p. 9992. 
Hôpital-hospice naHonal Dbufresne-Sommeiller. Budget (exer- 
vice 1957). — 29 sept., p. Yo. 


30 juillet 197. 


71818. Aliénation des immeubles militaires de l'Etat en 
V'afrique du Nord. — 31 juil., p: 7:23. 

01-819. Services mécanc, graphiques de l'Etat, Perforeurs véri- 
fieuns et monileurs de PR Indemnité spéciale. 
Attributions. — 21 juil., p. 7323. 

07-Hn), Sociélés ayant leur siège en France et leur exploila- 
liun dans les lerriloirés d'uuire-mer aulres que l'Algérie. 
— 4] juil, p. 7021. 

53-81. Personnes dè police. 
grades el emplois. — 31 juil. 
Pp. KW). 

Tarsacq (Basses-Pyrénées). Conseil municipal. Dissolution et 
iwtilution d'une dékgation spéciaie. — 31 juil., p. 7:26. 

57-854 Pari-mutuel. ET gaynantes. Prélèvement supplé- 


Classement hiérarchique des 
p. 1026 (reclif. 24 août, 


menlaire, — 34 juil., p. 7027. 

57859. Terriloires d'outre-mer. Régime des substances 
minérales, Modifications, — 4 juil, ®. 7546 

Gimont (Gers). Muissier, Résidence, Transfert. — 2 août, 
. 7622. 

Un'on pour la construrtion dans le bassin lorrain, Disposi- 
lion stalulaire, Approbation. — 2 août, p. 76%. 

Etablissement  comgréganisies. Reconnaissance légale et 
retrait. — 3 août, p. 76%. 

Lévion d'honneur, Proposilion pour les officiers de réserve 
el rayés des cadres (année 1993). — 3 août, p. 76%. 


Gironde (diverses comannnes,. loyer, Légistotion. Cessation 
d'application. — 3 août, p. 369%. 
Majorations des taux de la laxe sur la valeur ajoutée et 


* de la laxe sur Îles so de services. Répercussion 


dans les prix. — 31 juil, p. 5228. 
Peurre. Prix plancher et p 'atond. — 41 juil., p. 7028. 
dr Translert de crédils (agricullure), — 4% août, 
7726. 


Carburant anto. Délaxe en ‘faveur des touristes étrangers. — 
4 août, p. 7227. 
Prétectnre.  Attachés. 
6 août, p. 77m. 
Haut-Rhin. Cas de fièvre aphteu<e. Pratique de l'abattage. 
— 6 août, p. 779. 

Agriculture. Signature. Télégation. — 7 août, | & — 

Léfence nutiorale, Ouverture de crédits (funds 10 
— 8 août, p. % 

Défense nationale, Trans'ert de crédits (présidence du 
cimeseil)}; — & août, p. 788. 

Défense naliona!e. Ouverture de srédits sur exercice elos. — 
8 acñt, p. 7848. 

Enceignement du recond degré. Cerlifivats d'élndes snpé- 
rieures, Examens. Conditions. Modificalion, — 8 août, 


Recrutement. Concours. Date, — 


. 7824. 

Licence de pevehol,gie, Certifleats d'études supérieures. 
Eprenves. Modification. — 8 août, p. 7824. 

Farnllés des lettres. Certificats d'étndes supérieures. Orga- 
nisation. Modification. — 8 août, p. 7824. 

licence ès sciences. Complément. — 8 août, p. 7825 

Education nationale, Translert de cr‘dits. — 8 août, p. 7825, 

honte nationale 107 bis. Déviation. Déclaration d'utilité 
publique. — 8 noût, p. 7827. 


Cherbourg. Chambre de ns CN Allestation des péages 
perçus au port. — 8 août, p. 782 

Le Tréport .Crambre de 3. Péages perçus au port. 
Prélèvement. Autorisation. — & août, p. 7828. 

Musée de l’armée. Indemnilés, Allocalion. — 9 août, p. 784. 

ro nationale. Régie d'avances. Montant. — 11 août, 
. te . 

Nangis-les-Loges. Aéraodrome. Ouverture. — 11 août, p. 79h. 

Besancon (Doulk), Routes nationales 67, 73 et 83. Déc!as- 
sement et reclassement. — 13 août, p. 798. 

Nomenclalure genérale des arles professionnels des méde- 
cins. Modification, — 13 août, f. SOM, 

Tonlonse-Blagnac. Atrodrome. Définitions des procédures 
ur" et d'approche aux instruments. — 22 août, 
p. 826: 

Clerment-Hérault. Collèges. Fusion. — & sept., p. 8710. 

Die. Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 8710. 

Dreux. Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 8740. 

Moissac. Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 80. 

Saim-Marcellin. Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 8710. 


Sens. Collèges. Fusion. — 8 gept., p. 8710. 


91 juëlet 1957. 


57-861. Gas oil. Taxe intérieure de consommation. Majora- 
tion. — 1 août, p. 7605. 

57-862. Importation. Certains produits. Droits de douane. Sus- 
pension. — 1e août, p. 7606. 
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07-867. Electricité de France et Gaz de France. Comités 
régionaux de disiribulion, Institution. — fer août p. 7609. 
Tunisie, Fonclionnaires français. Matlachement aux cadres 
des ministères des finances, des affaires économiques et du 


plan. — {er août, p. 7:89. 
Importation. Certains produits. Droit de douane réduit. Béné- 
flce. — 17 août, p. 7607 (rectif, 9 août, p. 7607). 


hnportation Fil de machine. Contingent pour le deuxième 
semestre 1957, Exontralion du droit de douane, Condi- 


tions. — 1er août, p. 7608. 
Gaz de vil. Prix de vente. Comnlment, -— 1® août, p. 7609. 
Instruments de mesure. Inspecteur stagiaire. Concours. 
Ouverture. — 4 août, p. 7728, 
Sécurité sociale. Drections générales. Rédarteurs. Recrute- 
ment. Concours. Ouverture, — #4 août, p. 7732. 
Conservatoire supérieur de musique. budget autonome addi- 
tionnel (1957). Anprobation. — 7 août, p. 7391. 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation, — 7 août, p. 7800. 
Energie. Ouverture de er‘dits. — 8 août, p. 7822. 
Fducation nationale, Transfert de crédits, — 8 août, p. 7825. 
Conservatoire national d'art dramatique. Budget aulonome 
additionnel (1955), Approbation. — 8 août, p. 7429. 


Baccalauréat, Epreuves de la série moderne (terriloires d'ou- 
tre-mer), — 11 août, p. 7940. 

Transport el distribution d'énergie é'ectrique. Concessions et 
travaux. Déclaration d'utilité Sublique. — 21 août, n. 228, 

Université de Grenoble. Certificats d'études économiques et 
juridiques de l'énergie. Création, — 23 août, p. 8290 

Diplôme d'ingénieur docleur, Titres étrangers. Liste, Com- 
plément, — 2% août, p. &41. 

Université de Paris. Institut d'éludes politiques. Admission, 
Condilions. — 27 août, p. 8389. 


{or aoùûl 1007. 


57-864. Vins à appellalion d'origine. Tenue d'un registre d'ene 


trées et de sorties par les délaillants, — 2 août, p. 7620. 
1-8, Sociéiés à responsabilité hiniiée. Iusütuliun. Régime. 
Modification. — 2 aoul, p. 7620. 


07-866. « Volaille de Bresse », Appellation. Protection, — 
2 août, p. 7620. 
57-870. Agence internationale de l'énergie alomique. Slatut. 


Ralificaljon. — 3 août, @. 736, 
57-871. Fonctionnaires de l'Elat. Affectation ou détachement 
hors du territoire européen de la France, — 3 août, p. 764 


07-867, Adiminisiration pénitentiaire, Services extérieurs. Sur- 
veil: ans prine ipaux. Indemnité forfailaire de risque. Taux. 


— ? aoûl, p. 762 
57-868. Administration pénitentaire. Services extérieurs. Per- 


sonnels, Indemnilés. Modification, — 2? août, p. 762. 
France d'outre-mer. Interim assuré par le ministre des aflaires 
étrangères, — 2 août, p. 7615. 


France” d'outre-mer. Secrélajres d'Etat. Attributions. — 
2 août, p. 764. 

57-890. Terriloire d'outre-mer. Contributions directes et taxes 
assimilées, Procédure à suivre devant les conseils du con- 
tentieux adininistratifs. — 6 août, p. 7761. 

57-924. Océanie. Impôts et laxes diverses, Convention ten- 
dant à éliminer les doubles imposilions des revenus de 


capitaux mobiliers. Approbation et pubiication. — 15 aoû, 


p. SX. 
Terres australes et antaretiques francaises. Budget, Ouverture 
de erédits supplémentaires. — 17 août, p. 095. 


D.R.A.P. 57-941. Territoires d'outre-mer. Elablissements publics et 


entreprises nalionales, Commission de vérilicalion des coimp- 
tes. Fonctionnement, — 21 août, p. 8221. 


D.R.A.P. 57-942. Togo. Elablissements pub es et entreprises natio- 


D 
D. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


nales. Comimission de vérification des comptes. Fonctionne- 
ment. — 21 août, p. 8225. 


DRAP. 57-93, Cameroun, Elablissements publics et entreprises 


nalionales, Commission de vérification des comples. Fonc- 
tionnement, — 21 août, p. 8226. 
57-948. Terriloires d'outre-mer, Personnels de l'Elat. Clas- 
sement hiérarchique. Modification. — 21 aoûl, p. 824. 
57-949, Territoires d'outre-mer. Fonctionnaires. Frais de repré- 
sentation, Indemnité. Modification. — 21 août, p. 82%. 
Imporlalion. Linters de coton en feuilles. Exonéralion de 
droit de douane. Contingent el condition, — 2 août, p. 7649. 
France d'outre-mer, Secrélaires d'Elat, Alibutions. — 2 août, 
D. 7649. 
sureté naliona'e. Officiers et commandants. Concours. Liste 


des diplômes prévus, — 6 août, p. 77%. 
Energie électrique. Compleurs., Approbation, — 6 août, p. 7756. 
Sociétés mulualistes, Staluts, Approbation. — 7 août, p. 7800, 


Intérieur. Ouverture de crédit (fonds de concours), — 8 août, 
9. 7815. 

Mines grisouteuses., Matériel. Agrément, — 11 août, p. 79%, 

Fraudes, Alimentalion du bétail. Désignation de laboratoire. 
— 13 août, p. 7986 

Chambon-Feugerolles (Loire). Centre d'apprentissage G. 998. 
Transfert. — 13 août, p. 7989. 

Lyon (Rhône). Centre d'apprentissage F. 1041. Transfert, — 
13 août, p. 7989. 

Air. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
p. 8085. : 

Air. Manœuvres, Droit de réquisition, Ouverture. — 21 août, 

». 224. \ 


17 août, 
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Arr.  L ” et commerciale. Transfert de crédits. — Arr. er de | nue peer du we vit produit à Le + veu 
aoû automobile. — 9 no août 2) 
Arr. Thaon-les Vosges (Vosges|., Société anonyme vosgienne d'ha- Arr, France CRE Sersélue € d'Elat, ignalure. Délégation. — 
EH à loyer modéré. Agrément. Retrait. — 21 août, à a ane Mae - ds drutisité de 
p. 8088. rr. rans e az. ravaux. aralion d'u ublique. 
Arr. Metz (Mose'le). Société coopérative d'habitations à loyer 11 ti, P. ke “ - ’ ; sol 
modéré. Agrément. Retrait, — 30 août, p. 8179 Arr. Report de dédits budgétaires de 196 à 1957. — 13 août, p. 7981, 
Arr. Commissions inslituées auprès du ministère de l'agrie ulture. Arr.  AMortville (Seine). Construction d’une station d'essais à proxi- 
Sn des membres. Régime. Modification. —7 sepl., mie ds la cokerie. Déclaration d'utilité publique, — 17 août, 
À , < p. 1 
Déc. Conserves de produits de mer. Règles de marquage et d'éti- Arr. Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
quelage. — 11 sept, p. 886. 23 août, p. ST, 
2 août 1957. 5 août 157. 
L. 51872. Croix de la Légion d'honneur et médailles militaires. nù A 
” Contingent spécial en faveur des militaires ayant pris part D. 57-889. Evaluation fiscale des storks, Indices. — G août, p. 77 
aux opérations d'Extrème-Urient. Ratitication de décrets. — D. "tn PUS M commémoratif, Erection. Appro- 
3 août, y 
L. 51-873. 227 Amnistie pour certaines infractions Complé- D. CN _Rcorinaissance d'utilité publique. Retrait. — 
ment et modification. — 3 noût LE L 
L. 57-874, Fonds national de solidarité. Extension du bénéfice de D. Alpes-Maritnes. Ouvrage de la Déa. Classemen! et délimila- 
l'aflocation supplémentaire aux invalides, infirmes, aveugles » To héetes votes LE: nn ad ET 9 août, 
el grands infirmes. — 3 août, p. 5. ‘ 51-904, D se Ù ajus re 
L. 51-48. Officier: istériels. Reunplacement pendant la période P.. 7846. 
” Pinès + mg Bee judiciaires. — 3 août a 7e. D.  Mombarlier (Tarn-et- Garonne). Loyer. Législation. Cessation 
L. 57 Office national interprolessonnel des céréales. Exlen- 2 lication. — 9 août p: 
sion aux négnciants el organismes ae agréés de , D. 7 opte sporiif. ins ilution. Modification. — 9 août, 
tai ispositi 1 du 15 19%. — 3 août 
=. 767. @hpestions © ln ln en 15 20 D. Dijan Ecole nalionale de médecine et de pharmarie, Cin- 
L. sa. Marché du vin. Assainissement. Modification. — 2 août, n RS RUN res ps." P. 2 
p. 7687 . C armacie. Qua- 
E 57878, Tunisie et Maroc. Magistrats, fonctionnaires et auxi- trième année de méderine. Enseignement. — 9 août, p. 5588, 
liaires de la justice de nationalité française, — 4 août, D. On 9 à 9 de préparalion aux affaires. Créa- 
. 71715. r< 
L. 57- "— Légion é honneur. Promotion supplémentaire à certains D. “ement L d Le cod t gp nd Se ce 
ste" mutilés de guerre, — 4 août, p. 7:16, modi on s statuts. — 
L. 17-880. Trailé instituant une PA économique euro- dr | p. 7888, / 
enne et ses annexes. Traité instituant la Communauté de Arr. France d'ouire-mer. Signature. Délégation. — 7 août, p. 7809. 
‘énergie atomique, Convention relative à certaines inslitu- Arr Compagnie française pour le financement de la recherche et 
ges na —”" communautés européennes, Ralifica- St 8 ne ie "# (Repfrance). Constitution. Appro- 
on, — 4 à p. 7716. . — 8 noût, p. 78 
L. 57-881. 2 © | 1rmée, rue de Le de Arr. à kaux-de-vie. Redeyances el cours moyens, — 8 août, 
mer et organisa s réserves, — 4 à . 7117 
L. és | ea Lg pe RE) sre de New York. Arr. Education nr, + barbe À WE —— — Chef de service + 
— k août, p rec sep ca xamen profesionne aliltés, — 11 août, 23. 
L, ur pm 3 | nationale, Ouvertuse d'un crédit supplémen- Arr. Assurance. Brevet professionnel, — 11 août, p. 7940. # 
aire, — 4 août, p. 7718. onds 
L. 5744. faxe locnie, Garantie des receites, — 4 soût, p. Ta18. | 7 : FE éRenialre Modtie it so pe Dig dalocallon, 
L. 53-08. Douane. Animaux de Ag bovine et viandes de ces Arr. Caisses de retrailes et inslitutions de préroyance, Slaluts, 
animaux. Rétablissement de droits d'importation et suspen- Modifications. Approbation. — 11 août, p. 7945. 
t er pm 4 qu Rad | Ksins Arr. M (Finislère). lumeuble domanial. Affectation. — 
. À ; C . ‘ n .- 7, i pl 
L. 57-888. Trésor, Diverses dispositions — 6 août, p. 7746, Arr. Air. Régies d' avances. — 17 août, p. 8085. 
Arr. lommes de terre, Commerce de détail — 3 avût, p. 7697. 
: N “i ï mnbant A Arr. Transport et distrimlion d'énergie électrique. Concessions et 
pc “esdren 2 - août, D. 7 Re En Re 00 Arr Sn Mée laration, d'utlié publique. 21 aoû. p Ce 
Ke Lis . € 
Arr. x ee verre Déclaration. 7 août, p. 77. tion. —— > août, p. 843 
Arr, Ca A A onseil municipal. Délibération. Approbation. Arr. Chartres (Eure-et-Loir). Centre d'apprentissage ne GC. 400. 
— à. au È 
iHaute-Savoi hé Aulenomie, — 22 août, p. 8263. 
Ar me à CRIS. municipal.  Bétibéralion. Arr. Instrumenis mesureurs de liquides alimentaires. Construction, 
‘ £ ‘ L ‘à et uiilisalion, — 28 \, p 1 
ND aus an merurege de lesn Tnefitntion et mpestin. s Cir. 70 pen S. qe em ge mg ca , !  gpennn À ge pr 
août, p. 7822 (rertif. 17 août, p. ( firmes, vs 
: L rectif. 24 août, p. Siln 
2 Calme @ retraites de le ue a eutremer. Dr Déc. mn "+ - de Saini-Brieue-Trémuson. prie de redevance 
Arr. RS lirencieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — le d'entrée en vigueur, — 1h août, p. SUii. 
a 
Arr. Semences E re céréales. Pourcentage hors contrat dont l'acqui- 
sition est autorisée, — 11 noût, p. 795. 6 août 1967 
Arr, Maslia (Corse), Projets de “0e et d'aménagement . re 
Modifications. — 11 août, 7906. 
Arr. me À Ouverture de crédils (fonds de concours). — D. 57-891. Ministre d'Elat. Allribulions. — 7 août, p. 7718. 
Pp 7 . e : des -_ — 
de RTE Et - DER 1e. Pots nitile mots: Vds dsuié- 
u stre d'inser te. — 1 p. , * 
Arr Mgôsie. eg des, milares décédés. Opérations de transfert. ansil Pat AE" Modification, — 9 août, p. 736 
aoû [N - ; 
Arr. Det Dom. ser. conpémire d'habita- Arr. Radiodiflusion- (lon tr francaise. Régies d'avances. Montant, 
ons à lover modéré. Agrément, Retralt, — août, p. 8262. pe 
Arr. Aviation civile a commerciale: Ouverture de crédits (fonds de Arr. pion. sue “ociale À + Je “reREENE parilaires. Com- 
concours). — août, p. 8123 "2 
Arr, mr LL np@p Statuts, Modification. Approbation. Arr. M D Re gi à 
_ se p 2 
Arr.  —-— nationaux de 0 - ee à caractère hospi- AT. ere v#$ ep + eg | dcr “in qter: 
alier et. — fe pt. SK 
Ar. Muse Rodin  Budgets, Aptrobation. — 19 oct., p. 9997. Arr. Officiers publics et minisiériels. Appareils ou re le de 
Arr. Musée J.-J. lienner. Budgets. Approbation, — 19 oet., p. 9997. TS no0t pe ER). Autorisalion, — 17 août, p. 
Are. res Gustave-Moreau. Budget Approbation. — 19 oct. âpe. Trigmac el Saint-Nazaire (Loire-Atlantique). Projets d'améne- 
- À s. x cc prod 
Déc. Fucis, Consormmation. Déclaration. — 7 août, p. 7804. Arr. La Rochelle. Péages d'en port. Alecation à la chambre 
de conmmerce, — août, p. 8174 
3 août 11. Arr. Air. Régie d’'avances. Montant. — 2 août, p. 8259. 
Arr. nn, EN VE Commission d'études, Création, — 
b. 71-587. Agents LOVE Ene et consulaires. Statut. Modifica- 2 à ni E ee 
s. — ÿ août, p. 9721. Arr. pibliothée 1ves orales, du ae pr + À ge le recrute- 
Arr. Finances, Ingéuieurs ues laboratoires Avancegnent, — 8 août, ment (année 1%:7). Programme. — 23 aoû - 820. 
Arr. Algérie, Signature, Délégation, — $ sept, ». à 
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CE 


Arts et lettres. Réunidn des musées nationaux. Régsies de 
receltes. Institution. — 22 déc., p. 11659. 
Acrôdrome de Clermont-Ferrand-Aulnat. Perception de rede- 


vancé. Dale d'entrée en vigueur. — 14 août, p. #04. 


7 août 1957. 


57-899. Sécurilé s0c  —” ages au code (aliocations fami- 
liales), 8 äout, p. 

017-891. ‘Transpo ris ee 30 Organisation provisoire. 
gation. — 8 août, p. 7811. 

57-895. Pension des marins et agents du service général (temps 
_passé dans cerlaines positions spéciales). — $ août, p. 7811. 

57-896. Services accomplis par les Francais dans ae armées 
alliées au cours de la guerre 1999-1945 ainsi que les services 
accomplis sous l'empire de la contrainte dans les forces 
allemandes. HE militaires accomplis par les étrangers 
antérieurement à l'aequisition de la nationalilé française. 
Validation. — 8 août, p. 7812 (rectif., 14 sept., p. 8803) . 
17-897. Etang de Berre. Pêche. Interdiction. — 8 août, p. 7813. 

51-908. Construction de logements et d2s équipeme nis collec- 


Proro- 


tifs. Favorisation. — 10 août, p. 7906 (rectif., 20 sept. 
p. 9011). 

57-828, Journal officiel. “sn et insertions. Tarifs. Modi- 
fivation. — 8 août, p. 

57-899. Bulletin des uses : légales obligatoires. Insertions. 
Tarifs. Modification. — 8 août, p. 78144 


57-900. Algérie. Opérations de maintien de l’ordre. Encadrement 


des unités. — 8 août, p. 7816. 

57-904. Armées. Personnels militaires. Indemnités diverses. 
Modification. — 8 août, p. 7815. 

Marché commun. Commission d'étude des transports. Création. 
A août, p. 7827. 


71-902. Nouvellé-Calédonie et dépendances. Listes é'ectorales. 
” Revision, Modalités. — 8 août, p. 78:0 

57-909. Sahara. Organisation des régions sahariennes. Ter- 
ritoire du Sud. Organisation administration. — 8 août, 

781. 

57-909. Echange de lettres franco-espagnol, 
tion des œuvres litléraires et artistiques. 
41 août, p. 7924. 


Durée de protec- 
Publication, — 


Douane. Certains matériels en provenance du Maroc et de la 
Tunisie. Admission exceptionnelle en franchise. — 8 août, 
7822 


abetitione étrangères. Utilisation en France de leur déno- 
Mmination. Autorisation, — 11 août, p. 794. 

France d'outre-mer. Commission administratives paritaires. 
Création. — 11 août, p. 7951. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Prestations sani- 
taires, Tarif interministériel. Application. — 13 août, p. 8003. 

Société de crédit différé. Contrats souscrils. Cessation d'effet. 
— 14 août, p. 8042. 

ne nationale. — 20 août, 
ï 3. 

Enquêtes économiques. Comité technique centr:l 
Désignation des représentants. — 22 août, p. 8259. 

Arts et lettres. Certains médecins assermentés. 
annuelle. Relèvement, — 23 août, p. 824 

Air. Cadres militaires féminins. Accès direct à la % classe. 
Diplômes supérieurs exigés. Modification, — 28 août, p. 8105. 


Agrégation de géographie. 


paritaire. 


Indemnité 


8 août 1957. 
57-905. Douane. ge - | Lsntaticyes Modification et suspen- 
sion. — 9 août, 
Salaire minimum 2-4 Relèvement. — 9 août, p. 78H 
Huiles métropolitaines. gg portant label de qualité. 
Homologation. — 11 août, 7996. 
Logements économiques el familiaux. 
11 ooût, p. 7997. 
Construction de logements économiques et familiaux. Prêts 


Caractéristiques. — 


garanlis par l'Etat. Montant. — 11 août, p. 79%8 (recti], 
18 août, p. 8117). 

Affaires économiques. Commissions administratives paritaires. 
— 13 août, p. 7985. 


Agricuilure. Administration centra!'e. Commissions administra- 
tives paritaires. — 13 août, p. 7986. 


Crédit 1956 (services militaires). Répartition. — 20 août, 
p. 8163, 

de — Carnegie, Budget (exercice 1957). — 20 août. 
Spécialités pharmaceutiques. Agrément. Liste. Conditions 
d'établissement. — 20 août, p. 8177. 


Service de santé scolaire et universitaire. Taux des vacations 
effectuées par les médecins. Relèvement. — 23 août, p. 8291. 


Travail et sécurité sociale, Régie d'avances. Montant. — 
28 août, p. 8498. 

Offiée des étudiants d'outre-mer. Budget primitif (exercice 
1957). — 7 sept., p. 8696. 

Détennus, Accidents du travail. Cotisation versée par l’admi- 
nistration pénitentiaire. Modification. — 17 sept., p. 8943. 

9 août 1957. 
Défense nationale. Signature. Délégation. — 10 août, p. 7913. 


Energie. Industrie et commerce. Signaluies et pouvuirs. Délé- 
galion. — 13 aoûtl,p. 7989. 


| D. 
D 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


at A di 8 : 


5 y» 





Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Assistance publique de Paris. Legs. Acceptation. — 13 août, 
p. 8002. r 

Santé Four À et population. Signature. Délégation. — 
13 août, 


Intérieur. FR Commission administrative pari- 
taire. Création. — 15 août, p. 80541. 

Commissariat et santé de la marine. Techniciens d’tudes et 
de fabrications. Recruiement. Ouverlure d'un concours. — 
45 août, p. 8051. 

Services des eaux et fontaines de Versailles, 
Cloud. Adjoint technicue stagiaire. Recrutement. 
d'un concours. — 15 août, p. 8070. 

Aviation civile et commerciale, Ingénieurs é'èves et adjoints 
techniques de la navigation aérienne (léié-ommunication 


Marly et Saint- 
Ouverture 


et signalisation). Recru!:ement. Ouverture dun concours. 
— 15 août, p. 8071 
Société d'assurance. Transfert du portefeuille de contrats. 


Approbation. — 17 ao't, p. 8088. 
Offlce national industriel de l'azote. 
17 août, p. 809. 
Agriculture. Chef de travaux assistant. Recrutement. Concours. 


Emprunt. Autorisation. — 


Ouverture. — 17 août, p. 80. 

Ecole nationaïe d'ingénieurs arts et métiers. Recrutement. 
Mesures transitoires, — 17 août, p. 8992. 

Accidents du travail. Chutes de bennes de bétonnières. Pré- 
vention. — 17 août, p. 8097. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 17 août, p. 8097. 

Saulieu (Côte-d'Or). Route nationale n° 6. Déclassement et 
reclassement. — 20 août, p. 8 


Saône-et-Loire. Route nationale n° 79. Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 20 août, p. 8174. 

Celle-Saint-Cloud  (Seine-et-Oise), Route nationale ne 3h. 
Déviation. Déclaration d'utilité publique. — 20 août, p. 8170. 

Spécialités pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités 
et divers services publics. Liste. 20 août, p. 8178 (recti]., 
16 oct. 9891). 

Etablissements d’ hospitalisation, de soins ou de eure publics. 
Agents licenciés. Indemnité. — 21 août, p. 8234. 

Transports aériens. Octroi d'autorisation et d' agrément. Modi- 
fication. — 23 août, p. 8294. 

ee à des produils de l'alimentation animale. — 20 août, 
p. 8579. 

Instituts d'études politiques. Admission. Conditions. — 30 août, 


Société anonyme d'habitations à loyer 
— 31 août, p. 8520. 


182. 
(Pas-de-Calais). 
Agrément. 


Arras 
modéré rural. 


10 août 1957. 


Saint-André (La Réunion). Conseil municipal. Dissolution. — 
14 aoùt, p. 7925. 

Tunisie. Commandement des forces françaises de gendarmerie. 
Suppression. — 11 août, p. 7927. 

Tunisie. Corps des auxiliaires Nord-africains de gendarmerie. 


Dissolution, — 11 août, p. 7927. 
07-910. Règlements entre la zone franc et l’étranger. — 11 août, 
7-91. Carte de l’exportateur. Institution. — 11 août, p. 7928. 
57-M2. Lisonese d'imporiaiion. Durée de validité. — 11 août, 
p. 7929. 

Ne — ue et logement. Signature. Délégation. — 41 août, 
. 7996. 

ST HT. Algérie. Certains inspecteurs de l’enseignement pri- 
maire. a — adminislratives. Fixation de l'indemnité. — 


13 août, p. 


27-98. Travail et sécurilé sociale. Conseils et commissions. 


Présidents et rapporteurs. Indemnités. — 13 août, p. 8001 
trecti[., 26 sept., p. 9248). 

57-4M9, Algérie. Baux à ferme. Revision. — 13 août, p. 8003. 

57-920. Algérie. Caisse d’accession à la propriélé. Créalion. 
Modification, — 13 août, p. 8001. 

a Algérie. Fonds d'équipement. Création. — 14 août, 
P Mi 

Donations faites à des lycées. Acceptation. — 15 août, p. 8070. 

Société mutualiste, Slatuts. Modificalions. Approbalion.— 


15 août, p. 8072. 

07-929. Haut comité de la population et de la famille. Membres. 
Frais _s déplacement. Modalités de remboursement, — 
47 août, p. 8085. 

Permis de recherche de mines «Permis des lacs de Laffrey », 


Accord. — 17 août, p. 8090. 
Industrie et commerce. Signature. Délégation. — 17 août, 
p. 8091. 
nt de Cesse. Prélèvements d’eau. Autorisation. — 17 août, 
. 8092. 
Luc-en-Provence (Var). Route nationale ne 7. Déviation, 
Déclaration d'utilité publique. — 17 août, p. 8094. 
Présidence du conseil. Signature. Délégation. — 411 août, 


p. 7925. 

Echanges et règlements extérieurs de la zone franc. 
— 11 août, p. 7929 (rectif., 21 août, p. 8298). 

Taxe spéciaie temporaire de compensalion. — 11 août, p. 791. 

Aide ES sans Abrogalion de certains textes. — 11 août, 
P. 

Touristes étrangers. eftec- 
tués en devises. Abrogalion. 

Touristes étrangers. Détaxe 
calion, — 11 août, p. 792. 


Régime. 


Délaxe de 15 p. 100 des payements e 
— 1 août, p. 79 2 
sur le carburant auto. Modif- 
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Arr. Importations de marchandises. — 11 août, p. 7992. 

Arr. Reconstruction et logement. Signature. Délégation. — 11 août, 
p. 7956. - . vu LL. 

Arr. Taxes téléphoniques. Circonscription et réseaux. Substitution 
et modification. — 20 août, p. $169. 

Arr. Ecole nationale d'administration. Fonctionnaires des caté- 
gories D et C. Reclassement. — 23 août, p. 8275. 

12 août 1957. 

D. Saint-Cyr-la-Lande (Deux-Sèvres). Maire, Révocation. — 
13 aoûl, p. 7978. 

D. 57-M3. Valeurs négociables. Conservations des recours. Protèts 
et actes. Fin à la prorogation des délais. — 13 août, p. 7978. 

D. 57-914. Douanes. Certains produits. Rétablissement de la per- 
ceplion des droils. — 13 août, p. 7978. | 

D. A. P. 575. Cour des compies. Chefs de service et gref- 
flers. Statut, — 43 août, p. 7979. 

D. A. P. 57-916. Caisse des dépôls et consignations. Corps des 
conduclieurs d'automobile titulaires. Statuts. — 13 août, 

. 7580, 

D. 57-430, Algérie. Publicité foncière (droits sur les immeubles 
autres que les privilèges et hypothèques). Formu'e à uti- 
liser. — 17 août, p. S0%3 (rectif., 11 sept., 9 nov., p. 8747, 
10568). 

D. Aimargues (Gard). Adjoint au maire. Révocation. — 18 août, 

15. 

D. Grenoble. Ecole d'ingénieurs électroniciens. Création. — 
18 août, p. 8117. 

D. Grenoble. Instilut d'application et de recherches médicales et 
biologiques pour les isotopes radioactifs. Création. Modif- 
cation. — 18 août, p. 8117. 

D. Académie nationale de médecine. Donation. Acceptation. — 
18 août, p. 8118. 

Arr. Cour des comptes. Chefs de service et greffiers. Echelonnement 
indiciaire. — 13 août, p. 7979. 

Arr. Intérieur. Signature, Délégations. — 1% août, p. 8010. 

Arr. Syndies des gens de mer. Echelonnerment indiciaire. — 
20 août, p. 8175, 

Arr, Santé publique et population. Régies d'avances. — %1 août, 

. 825. 

Arr. Agricullure. Régies d'avances, Montant, — 27 août, p. 8297. 

Arr. Enseignement du second degré. Programmes, — 23 août, 
p. 8291. 

Arr,  Notariat, Convention collective nationale. Extension d'un ave- 
nant, — 23 août, p. 8295. 

Arr. Intérieur, Agents de maitrise des cadres techniques du maté- 
riel, Reclassement, — 24 août, p. 8307 

Arr. Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 24 août, p. 8211. 

Arr. Enseignement du second degré, Enseignement des mathé- 
matiques Horaire. — 2% août, p. 8314. 

Arr, Joiuxny (Yonne). Projet de reconstruetion et d'aménagement, 
Revision, — 28 août, p. 81. 

Arr. Edweation nationale. Transfert de crédits. — 20 août, p. 8482. 

Arr. « Üave vinicole des côtes roannaises ». Agent complable. 
Cautionnement, 6 sept., p. 8662, 

Arr. « Centre régional de documentation pédagogique de l'académie 
de Lille », Agent complable. Cautionnement, — 6 sept. 
p. 662. 

Arr Présidence du conseil. Conservateur téchnique du mobilier. 
Echelonnement indiciaire. — 8 sept., p. 8706. 

Arr Arr. Castelsarrasin. Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 8710 

Arr Molsheim (Bas-Rhin). Centre d'apprentissage G. 789, Trans- 
fert à Saint-Avold (Moselle), — 17 sept., p. 8%. 

Déc. Service des essences des armées, Ingénieurs de 2° classe 
des travaux. Recrutement, — 23 août, p. 8282. 

13 août 197. 

D. Défense nalionale. Signature. Délégations. — 14 août, ». 801. 

D. Armée de terre. Signature, Délégations. — 14 août, p. 8041. 

D. Marine miliilaire. Signature. Délégations. — 14 août, p. 8041 

D. Energie. Industrie et commerce. Signatures. Délégations. — 
14 août, p. 8012. 

D. Marine marchande, Pension Chefs mécaniciens et comman- 
dants des bateaux de commerce. Parilé. — 14 août, p. 8043 
(rectif. 24 août, p. 8316). 

D. 57-922, France d'outre-mer. Magistrats et fonctionnaires des 
cadres, Rémunération. — 14 août, p. 8013. 

57-UM. Algérie. Cours d'assises et jury criminel. Organisa- 
tion. Modification. — 18 août, p. 8:14. 

P. Villemomble (Seine). Acquisition d'un terrain sis à Saint- 
Brévin-les-Pins (Loire-Atlantique), Déclaration d'utilité 
publique. — 20 août, p. 8148. 

D. Associations reconnues d'utilité publique. Statuts. Modi- 
tication. Approbalion. — 20 août, p. 8148. 

D. Association reconnue d'uli'ité publique. Dissolutlon et attri- 
bulien d'aetif. — 29 août, p. 8148. 

D. Associations, Retrait de la reconnaissance d'utilité publi- 
que. — 20 août p. 814. 

D, KR. A. P. 579%. Agriculture. Etablissements d'enseignement 


supérieur, Garçons de laboraloire et personnel technique 
de laboraloire. Sialul, — 20 août, p. 8164 (rectif. 11 sepl, 
p. 874) 





Pas 

D. R. A. P. 579% Ecole nationale des industries agricoles et 
alimentaires et école nationale d’horticullure. Direc- 

leurs. Professeurs et chefs de travaux. Statut, — 20 août 

8166 (rectif. 11 sept., p. S7h:4) 




































D. 07-Y33, Eduealiun nationale. Accès des adjoints de l'ensei- 
gnemeni au cadre des professeurs ceriiñés (mathémati- 
ques et sciences physiques). — 20 août, p. 8169. 

D. 97-936, Education nationale. re contractuels pour assu- 
rer l'enseignement des mathématiques et des sciences 
physiques. Recrutement. — 20 août, p. 8169. 

D. 57-937. Conservatoire national de musique. Règlement, 


Modification. — 20 août, p. 8170. 
Rouen. Acquisition de terrains. DécJjaralion d'utilité publi 
que, — 20 août, p. 8174. 

D. 57-938. Alger. Conseil régional de l'ordre des experts comp- 
tables et comptables agréés Réunions. Périodicité — 
2) août, p. 8155. 

Acigné  (llle-et-Vilaine). Office de notaire. Transfert, — 
21 août, p. 8211. 

57-250. Accidents du travail. Rentes en cas d'accidents suc- 
cessifs. — 21 août, p. 828 (rectif. 7 sept., p. 8691). 

Loire. Rattachement à la commune de la Talaudière d'une 
Æ — de lerrain dépendant de Sorbiers. — 530 août, 
p. 8169. 

D. Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 30 août, p. 8:69. 

D. La Berlière (Ardennes). Monument commémoratif, Erection. 
Autorisalion. — 0 août, p. 8409. 

Arr. Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires. Ecole 
nationale d'horticulture. Directeurs, professeurs et chefs de 
travaux. Echelonnement indiciaire. — 20 août, p. #14. 

Arr. Filasses de chanvre roui. Producteurs. Ociroi d'une prime 
(campagne 19536-19571. — 21 août, p. 8227. 

Arr. Sociétés mutualistes. Fusion. Siatuts. Approbation. — 21 août, 


Arr. Evoie forestière des Barres. Elèves ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts au titre « outre-mer ». Recrutement. Concours. 
Dale des épreuves. — 23 août, p. 82%. 
Arr. Morlagne (Orne) Projet d'aménagement. Prise en considéra- 
tion. — 27 août, p. 8388 
Arr. Mesnil-Esnarnd (Seine-Maritime). Projet d'aménagement. Prise 
en considération, — 27 août, p. 8388. 
Arr. Travaux publics. Régies d'avances. Montant. — 7 sept. 


p. 5688. : 
Arr. Institulion de prévoyance. Slatuts. Modification. Approbalion. 
— 13 déc., p. 11490. 


11 août 1957. 


D. Intérieur. Intérim assuré par le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de gucrre. — 15 août, p. 8051. 

b. 57-Y25. Régime fiscal des sociétés mères et filiales. Assouplis- 
sement, — 15 août, p. 8057 (rectif. à oct., p. 9441). 

D. 517-926. Prix du lait. Nouveau mode de calcul. — 15 août, 
). SU0S. 

D. 51997. Prix du blé dur. Métropole et Algérie (récolte 1955). 
— 15 août, p 8059 (rectif. 27 août, p. SUKT) 

D. 57-228. Céréales. Stockage et rétrocession. Prix et modalités 
de payement (récoile 1957-1958). — 15 août, p. S059 (recdif. 
27 août, ter oct., p. 8387, 9966). 

D Affaires économiques. Signature. Délégation. — 18 août, 
». S116. 

D. 571922. Magistrats français participant an fonctionnement des 
services et juridictions sur le règlèment de la quesiion Ssar- 
roise. Indemnités. — 20 août, p. 8147. 


517-939. Présidence du conseil. Service de presse. Conseiller 
juridique. Indemnité. Modification. — 21 août, p. 8211 
57-940, Maroc et Tunisie. Services publics. Agents français 
319 


non tilulaires. Reclassement, — 21 août, p. 8212, 
° Belignat (Ain). Changement de nom. — 21 août, p. 8213. 
D. Association. Reconnaissance comme établissement d'utilité 
publique. — 21 août, p. 8213 1 
D. Associalions reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica 


tion. — 21 août, 5 3213. : ; : 
57-94. Indochine. Fonctionnaires, ouvriers ou employés de 
l'Etat tués ou disparus. Délégations d'office verstes aux 


ayants cause. Cessation du régime. — 21 août, p. 8226. 

D. 57943. Indochine. Militaires tués ou disparus. Délégations 
versées aux ayants cause. Cessation du régime. — 21 août, 
p. 8227. L ’ 

D. 57-946 Agriculture. Fonds forestier national. Institution. Modi- 
fication. — 21 août, p. 8230 

D. Postes, télégraphes et téléphones. Signatures. Délégation. — 


21 août, p. 8231. 
D. 57-947. Fcole pratique des hautes études. Publications, comp- 
tes rendus et recherches. Collaborateurs. Rétribution. — 
21 août, p. 8232. 
D. Wailly(Somme) Site dit « Gros Chêne ». Déclassement. — 


21 août, p. 8232. 

D. Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise). Sources d'eau minérale. 
Déclaration d'utilité publique. Abrogation. — 21 août, 
p. 825. 

D. Assistance publique de Paris. Legs. Acceptation. — 21 août, 
p. 8294. 


D. 57-951. Algérie. Bureaux de bienfaisance. — 21 août, p. 82%. 
Arr. Obligalions cautionnées. Taux d'intérêt. — 15 août, p. 8058. 
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Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


ATr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


. Arr. 


Finances, affaires économiques et plan. Crédits. Transfert. — 
15 août, p. ‘ 

Farines de" blé. Taux d'extraction. — 15 août, p. 8069. 

Blé dénaturé. — 15 août, p. 8069. 

Intérieur. Agents de maîtrise. Recrutement. Concours. Ouver- 
ture. — 22 août, p. 8246 (rectif. 5 sept., p. 8645). * 
Reconstruction et logement. Pouvoirs. Délégation. Modifica- 
tion. — 22 août, p. H262. | 
Invalides de la marine. Fondé de pouvoir des trésoreries. 

Recrutement. Concours. Ouverture. — 22 août, p. 8265. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 22 août, p. 8266. 

Caisse de retraites. Fonctionnement. Autorisation. — 23 aoûl, 
. 8295. 

Laboratoires d'analyces médicales. Agrément et enregistre- 
ment. — 23 août, p. 8296. 

Défense nationale, Dons manuels. Acceptation. — 24 août, 
. 8309. 

Eihblissement national des invalides de la marine. Budget 
additionnel (exercice 1936). — 25 août, p Sä8 (recti. 
 sept., p. 8535). : , 

Armée de our. Certains titulaires d'emplois. Frais de repré- 
sentation. Indermnités. — 27 août, p. 8379. 

Enquêtes statistiques publiques. Programme 1957. 
ment. — 27 août, p. 8383. 

France d'outre-mer. Ingénieurs et géologues. Echelonnement 
indiciaire, — 27 août, p. 8391. 

Nancy. Interdiction de démolition. — 28 août, p. 8121. 

Source d'eau minérale. Abrest (Allier). Exploitation. Auto- 
risation. — 29 août, p. 8154. 

Justice militaire. Avances consenties à certains agents spé- 
ciaux. Montant. — 3% août, p. 8473. 

Finances et aflaires économiques. Transfert de crédits. — 
30 août, p. 8471. + 

Anciens combattants et victimes de guerre. Commissions 
administratives paritaires. Composition. — 20 août, p. 8189. 


Complé- 


Secrétariat aux forces armées (terre). Fonclionsaires des 
catégories D et C. Reclassement. — 31 août, p. 8925. 

Secrétariat aux forces armées (air). Fonctionnaires des caté- 
gories D et C. Reclassement. — 31 août, p. 8927. 


Secrélariat aux forces armées (marine). Fonctionnaires des 
catégories D et C. Reclassement. — 31 août, p. 8527. 

Guebwiller, Collèges. Fusion. — 8 sept., p. 8710, 

inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports non agré- 
gés (cadres départementaux). Echelonnement indiciaire. — 
23 sept., p. S313. es 

Agents des services des affaires allemandes et au‘richiennes 
reclassées dans les emplois du ministère de l'éducation 
nationale. Exarnen professionnel. — 12 oct., p. 97% 

Agents des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
reclassés dans les emplois de l'enseignement technique. 
Examen professionnel. — 12 oct., p. 9794. 

Agriculture. Régie d'avances. Montant. — 24 oct., p. 10166. 


16 août 1957. 


Seine. Voitures automobiles de place ee de 2e classe. 
Tarif. Modification. — 17 août, p. 8US8. 

Fonds 4 p. 100 19%34-1951 amortissable. Tirage au sort. — 
18 août, p. 8116. 

France d'outre-mer. Sociétés d'Etat. Création et modification 
de statuts. — 18 août, p. 8119. 

Compagnie des chemins de fer du Maroc. Compagnie franco- 
espagnole des chemins de fer de Tanger. Agentls. Frais de 
transport, Remboursement, — 22 août, p. 8245. 

Marine iarchande. Inspecteurs de la navigation. Vi 
mécanicien. Recrutement, Concours. Ouverture. — 23 août, 

. 8294. 

Rddiodiffusion-télévision française. Régie de recettes. Suppres- 
sion. — 24 août, p. 8307. 

Publication licencieuse. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
24 août, p. 8308. 

Sociétés mutualistes. Statuts. Approbation. — 24 août, p. 8315. 

Assurance vieillesse complémentaire des huissiers et des 
huissiers greffiers. Régime. Approbation. — 4 sepl., p. 8636. 

Convention collective nalionale de travail pour le personnel 
de la branche des jeux dans les casinos. Extension. — 
12 sept., p. 8765. 


17 août 1957. 


Cameroun. Différentes taxes sur les chiffres d’affaires, sur 
l'importation, sur l'exportation et la consommation. Régimes. 
Modifications. Approbation. — 31 août, p. 8532. 

Normes. Homologation, — 23 août, p. 8287. 

Comilé de l'équipement électrique. Mandat de membres. 
Renouvellement. — 24 août, p. 8312. 


19 août 1957. 


Institut national des appellations d'origine des vins et eaux- 
de-vie. Composition. — 24 août, p. 85312. 

Intérieur. Signature. Dé tions. — 20 août, p. 84148. 

Elèves maîtres et élèves maîtresses d'école normale. Concours 
de recrutement. Départements nisateurs. Liste. Complé- 
ment. — 21 août, p. 8233 (rectif. 14 sept., p. 8851). 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Clôture douanière des bâtiments du Rhin. Règlement. Modif- 
cation. — 24 août, p. 8510. 

Publications licencieuses. Vente à des mineurs. Interdiction. 
— 27 août, p. 8372. L 

Commission nationale agricole d'invalidité et d’inaptitude au 
travail. Composition. Modification. — 27 août, p. KOKN7. 

Santé publique et population. Commission administrative pari- 
taire ne 3. Date des élections. — 27 août, p. 8392. 

Digne (Basses-Alpes). Projet de reconstruction et d'aména- 
gement. Revision. — 28 août, p. 8421. 

France d'outre-mer. Travaux publics, Ingénieur principal. 
Ouverture en 1958 d’une session du concours professionnel, 
— 28 août, p. 8424. 

France d'outre-mer, Travaux publics. Ingénieur adjoint, 
Recrutement. Concours, Ouverture (1958). — 28 août, p. 8184. 

Stalistiques commerciales. Organisme professionnel.  Agré- 
ment. — 29 août, p. 84M. 

Elèves maitres et élèves maîtresses. Concours de recrute- 
ment. Deuxième session. Ouverture. — 30 août, p. 8182. 
Cernay (Haut-Rhin). Affectation de locaux. — 31 août, p. 8:28. 
Bibliothécaires. Certificat d'aptitude. Date des épreuves et 

iiste des centres d'examen. — 4 sept., p. 8624. 

Maroc et Tunisie. Candidats admissibles au certificat An 4 
tude à l'inspection des écotes primaires. Mesures spéciales, 
Institution. — 40 sept., p. 8727. 

Education nationale. Transfert de crédits. — 10 sept., p. 8727. 


20 août 1957. 


57-973. Territoires d'outre-mer. Navigation. Lignes de charge. 
Convention internationale signée à Londres le 5 juillet 19430, 
Fublication. — 30 août, p. 8485. 

57-974. Cameroun. Navigation. Lignes de charge. Convention 
internationale signée à Londres le 5 juillet 190, Publica- 
tion. — 30 août, p. *485 

97-975. Togo. Navigation. Lignes de charges. Convention inter- 
nationale signée à Londres le 5 juillet 1920. Publication. — 
30 août, p. 846. 


57-976. Terriloires d'outre-mer. Convention pour la sauve- 
garde de la vie humaine en mer, Publication. — 30 &oût, 
p. 8486 

97-977. Cameroun. Convention pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer. Publication. — 30 août, p. 848€ 

57-978. Togo. Convention pour la sauvegarde de la vie humaine 
en mer. Publication — 30 août, p. 8486, 

Douanes. Liste et attributions des “bureaux. Modifications. 


23 août, p. 8285 (rectif. 2 août, p. 8347). 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Fonction- 
nement et règlement. Approbation. — 25 août, p. 8318. 
Sociétés mutualistes. Fusion et staluts, Approbation. — 

=» août, p. N349. 


Facultés de letires. Diplôme d'études supérieures. — 27 août, 
p. 8389. 

Agriculture. Services vétérinaires. Vétérinaire départemental 
adjoint. Concours, Date. Report, — 4 sept., p. SG33. 


Travail et sécurilé sociale, Ouverture de crédits sur exercices 
clos. — 6 sept., p. 8666. 
Transports de matières dangereuses. Plomb létraethyle et ses 


méianges. — 8 sept., p. 8713. 
Ecole du Louvre. Conférences publiques d'histoire de l'art, 
Droit d'inscription. Relèvement. — 24 sept., p. 9122. 


M août 1957. 


Côte-d'Or. Election d'un sénateur. Réunion du collège élec- 
loral. Date. — 22 août, p. 8245. 

Algérie. Armée de l'air. Organisation du commandement, — 
23 août, p. 8281 (rectif. 24 août, p. 2307). 

Allaires étrangères. Intérim assuré par le 
France d'outre-mer, — 24 août, p. 8307. 

97-%52. Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly et 
Saint-Cloud. Directeur et ingénieur adjoint au directeur, 


ministre de la 


Indemnité. — 2%5 août, p. 8347. 

Fonds commun de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer. Règlement. Modification, — 25 août, p. &'4$. 
Assemblée générale des Nations Unies. Délégation française 
à la douzième session. Composition, — 27 août, p. 8272. 


57-%8. Maroc et Tunisie. Personnel de l'Etat. Certaines «até- 
gories. Prime de recrutement et d'installation. Medification. 
— 28 août, p. 8405. 

91-988. Tunisie. Création d'un service des archives judi- 
ciaires et exonération de toute responsabilité pour les 
officiers publics et ministériels français. — 4 sept., p. 2629, 

A. P. 57-989. Fonctionnaires et agents français des cadres 
marocains et tunisiens. Fonctionnaires et agents des cadres 
algériens. Candidature au concours de recrutement dans 
les cadres métropolitains. Autorisation, — 5 sept., p £643. 

Produits pétroliers. Taxe intérieure de consommation. Appli- 
cation aux stocks dédouanés. Conditions. — 28 août, p. 8511. 

Algérie. Construction de la sucrerie d’Affreville, Autorisa- 
ion. — 28 août, p. 8429, 

Permis de cenduire. Liste des affections incompatibles. Modi- 
fication. — 29 août, p. 8442. 

France d'outre-mer. Postes et télécommunications. Office 
administratif central. Conseil d'administration paritaire. 
Répartition par office des représentants territoriaux. — 
29 août p. 8447 
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Arr Journal en langue chinoise, Interdiction, — 30 août, p. 8470. D. Freyming (Moselle). Société civile immobilière. Augmentation 
Arr. Maisons famiiiales de vacances, Agrément (cinquième liste). de capital. Parucipalion des houillères du bassin de Lor- 
— 90 août, p. SISS.  , raine. Autorisation. — 17 sept., p. 84%. 
Arr Enseignement primaire. Exercice d'observation. Iloraires et Société d'études pour l'expansign de la région du Centre. 
programmes. — sept., p. 869. Parkicipal:on au capital. Autorisation. — 5 ocl., p. You. 
Arr. Office national d'immigration. Réglementation comptable. — Coasortium pour l'aménagement de la Moselle, rarticipation 
6 sepl., p. 866. au capilal. Autorisation. — 3 oct., p. 9505. 
Arr. Société nationale des chemins de fer français. Surgxes D. Charbonnazes de France. Houillères du bassin du Nord et du 
loca'es temporaires. Ajustement des tarifs. — 7 sept. Pas-de-Calais. Participation dans le ccoilal de diverses socié- 
p. 8691. tés, Autorisation. — 12 oct., p. 9764. 
à ’ Arr. Alcools, Prix de cession. — 27 août, p. 84. 
22 août 1957. Arr. Impôts. Alcou:s. Nouveaux taux des redevances. — 27 août, 
p. #85. 
p. Recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. Octroi d'un Arr. n vw > ge À d'électricité médicale. IHomolaga- 
ensemble de permis exclusifs à la Compagnie d'exploration nn sopL., p. 00ls, 
pétrolière. — 29 août, p. 8140, 
Arr. Marine miitaire. Signature, Délégations. — 23 août, p. 8282. %6 août 1951. 
Arr, Présidence du conseil, Signalure, Délégaiion. — 24 août, 
p. 8906. D 57-953. Représentation de la République au Marcc. — 27 août, 
Arr. Société pour la reconstruction et le renouvellement du parc p. 8972. 
# Objet et statut. Approbation. Modification. — 24 août, D. Sarirouville (Seine-et-Oise), Conseil municipal. Dissolution. — 
p. 8310, Ê . 21 août, p. 8372 (rectif. 10 sept., p. 872). 
Arr. Laboratoire ! eg ai Ur CR station. D, nr + g— Nouveau tarif. Exionsien ls ce tarif à l'en- 
tecrulerment, Concours. veriure. =4 aout, p. us. mble du territoire. Complément et modificalion. — 27 
Arr. Aviation civie el commerciale, Commission administrative D. SN. " , “ : Ênlué é: der. 
Arr Dés à mon d'ours. Servres eRbee. Casbéleun D, 5 Lg ee — publiques naliona:es [et erganiames syst 
avi ain j >. SCTVITeS CXICTIEUFS. Li , un ‘ordre écom imique ‘al, C ë lat, 
commis, sténodactylogrophe<. Recrutement. Ouverture d'un Modiliralion. — 27 seb à RS. "T Les $ 
concours. Complément, — 28 août, p. 8428. . D. 57-94, Exploilations minières et assimilés. Personnel. Statut, 
Arr. Sociélés mulualistes, Statuts et fusion. Approbation. — Modification. — 27 août, p. 8336 (rectif. 29 août, p. K#ti. 
28 aoûl, p. 8128. dé é 91-957. Algérie. Entreprises publiques nalionates et orzanismes 
Arr. re, économiques. Ouverture de crédits. — 91 août, ayant un objet d'ordre économique ou social. Contrôie de 
p. Cuers. "A sé l'Elat, Béconceniralion. — 27 août, p. 8,92. 
2 ee QE ge = gg “= Arr LS ee D. 57-959, Dépenses en excédent des crédits ouverts. Autorisa- 
b OoCAUX ente { aes Aipeurs >ssence. atèriel. Agrè- ’ — 
à mens . 1 ” ût p. &29! à rw : ) x L pe 4 — d' sl. Conduct F ile 
Arr. Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tro- . ne + Le bg “54 NC much is: amenane 
St As AUURC . ed + A aires. St . — 20 août, p. Ni6S. 
ki août À des ellectiis maxima (année 15515). — 57-964. Détaxe sur les carburants en faveur des touristes étran- 
1 Aout, fr. SxB). di Lu zers. Dépenses. Remboursement. — 30 août, p. 8473. 
_ eg en où mg À gr: 57-065. Ouvriers de l'Etat. Pesitions assimilées à des services 
concours. ate et Co os } { Je sepl., p. ous. Gr ilic : — aoû 1% ( "ii : x 
Arr, Chamalières (Puy de-Dôme). So-iété coopérative d'H. L. M. Deer PR PER EE, 2e 
Disso'ulion — 11 sept. 8715. 57-066. Débitants s s spali : tions. 
Arr. Lille (Nord). Société mutualiste de construction d'H. L. M. V5 coût. sx. FN. Ren, PENRER. Ces. 
sl des E en De A die "ti él. à. er 57-968. Presiations familiales agricoles. Allocation dite « de la 
» S ki 0 ‘ 2s £ . , 0 + . 1. ' : ve % . iti É lie ati Se ifie .— 
Arr. Ecoles supérieures de comunerce. Concours d'admission. — 5 sel. à KA anus co at vom cu: mms 
, 8 oct., p. 9629 F Ré dre D.  5:-969. Universités Facultés de droit. Dénomination. Modi- 
Arr. Ecoles supérieures de commerce. Régime des études. — fcation. — 30 avût, p. 8490. 
15 nov., p. 10655. D. 57-970, Enseignement secondaire. Candidats reçus aux épreu- 
ves théoriques du certificat d'antitude exercant hors la 
23 août 1951. PE ou l'Algérie. Titu!arisation. — 30 août, p. 880. 
D. 91-971. Enseignement serandaire. Certificat d'aptitude. Moditi- 
F anche afond. — 9% août, p. @ft. cation. — 30 août, p. 8180. Cul LA 
2. a Le d “Ubeit atermintstérieL.” 75 août, D. + A are nalionale. Sections de techniciens. — 
: sr . Nu _ 30 ao p. Si81. 
P. Le 5 OUT A ü à Inmiversi i ji ps s ogi _ 
Arr. Insütuteurs résidant au Maroc. Obtention du brevet élémen- D. vai de Paris. Institut de psychologie. — 30 août, 
Ü er ss spéciale 'exi 2. — « Û ût, ph pe ‘ 
“ui wésisns d'une session spéciale d'examen ju aoû D. Académie francaise Legs. Refus. — 30 août, p: SiS1. 
ER , , st Annéaet D. Académie de Nancy. Donation. Acceptalion, — 30 août, p. 8431 
arr. Ecoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers. Epreuve re BR ph A - 4 u , ss 
orale de francais du concours d'æimission. Programme. — D. PS0 aoû ue Sel d'un emplacement de passage public. — 
30 août, p. SNJ. ce D “M+ 20 : 
. : ‘anti ssionnelle. sation. — 30 août D. Le Havre. Participation du port autonome À la société de 
ae NN RO + gr — st ice did déve'oppement régional de Normandie. — 30 août, p. 8184. 
Arr. Saint-Sauveur-Lende4n (Manche). Route nationale ne 171. D. ne «es de pilotage. Règlement. Modification. — 30 août, 
iclassemne :lass ent. — 4 sept., 9. 86% aus , : : x 
SRE RS SE ns D. 57-979. France d'outre-mer. Certains fenctionnaires en service 
Arr. Accidents du travail et ma'adies professionnelles. Haute t Statut. Modificati j ’ “à 
Garonne. Réparation. Autorisation d'assumer la charge. — te à 653). odification. — 30 août, p. 8186 (reclif. 
A sept., p. 865%. x LP PER : 
Arr. Transports de matières dangereuses. Hydrocarbures liquéfiés D. ps sse ge 1 4 ee d'outre-mer. Statuts. Modi- 
a sous-Cclas: . Préc 3 endre. — ept. ns. AC , 
e Fotos se Id. Précautions à pren * 2 D. Nouvelles-Hébrides. Crédits supplémentaires au budget spécial 
| ansporis atiè dangereuses. Fluorure chrome. _{(exercice 1956). Ouverture. — 30 août, p. 8157. 
ui eo .. TE k ” . 57-31. Sahara. Départements des Oasis et de la Saoura. Ins- 
Arr. Transports de matières dangereuses. Matières radioactives. — 2 ve de LUN VeNREx provisoires el orga- 
8 sept, p. 8711. auon. — JU août, p. LIN, 
Arr. Transports de matières dangereuses. Bâchage des wagons de Algérie. Concession de mines de zinc, plomb et métaux con- 
paille et de foin. — 8 sent, p. 8714. _nexes de Guerrouma. Amodialion. — 30 août, p. 8477. 
Arr. Personnel navigant sur contrat du service de la formation D. 51-983. Personnel médical el des laboratoires de biologie médi 
aéronautique et des sports atriens. Indemnité profession- cale des hôpilaux et hospices publics. stalut. Modification. — 
nelle. Octroi. Conditions. — 8 sept., p. 8715. a ES +. nn du j 
Arr. Source d'eau minérale, Meyras (Ardèche). Exploitation. Auto- . 57-1015. Marchés passés au nom de l'Etat. Contrôles. — 
risation. — 11 sept, p. 8859. 18 sept., p. 8965. 
Arr. Savoie. Transnort de blé et farine. Prise en charge par l'Office 
national interprofessicnnel des céréales. — 28 août, p. 8121. 
; re Arr. Santé publique et population. Fontionnaires des catégories 
24 août 1957. . 2 ® 
D et C. Reclassement, — 31 août, p. 8541. | 
D. Société de gestion de l'atrodrome de Villaroche. Augmenta- ss ee -—- si. +, AS PS RS. ER 
tion de capital. Participation de la Sociélé nalionale d'étude Arr. Wolfisheim (Bas-Rhin). Parcelle de terrain. Affectation. — 
et de construction de moteurs d'aviation. Autorisation. — 3 sept. p. 8611. ; de ; 
D Société" de A. de l'oérodrome de Villeroche. Augmenta Arr. Préfecture. Secrétaires pres Recrutement, Dale de 
» mi + ot-à + pet ». AUS 4 concours. — 3» sepl., p. 86 
« « * « ( th n! . : : - 
IDE Pe > Re de Arr. LT  Hieme Do Ancienne gare. Affectation, — 7 sept., 
17 sept., p. 2907. pe * . ; j 
D. Saciété de gestion de l'aérodrome de Villaroche, Augmenta- Arr. Travail et sécurité sociale. Commissions administratives pari- 
tion de capital. Particmaton de la Société nalionale de taires. Représentants, Fin de mandats. — 17 sept., p. 5943. 
Arr. Travail et sécurité sociale. Commissions administralives pari- 


constructions aéronautiques Sud-Aviation. Aulorisalion. — 
17 sept., p. 8907. 





taires. Elections. Date. — 17 sepl., p. 8943, 
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—— 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
ArT. 
Cir. 


97 août 1957. 


Crimolols (Côte-d'Or). Délégation spéciale. Institution, — 
28 août, p. 5408. 

Intérieur, Signature. Délégations, — 28 août, p. 840. 
Léfense nationale, Signature. Délégation. Modification. — 
2% août, p. 8#05. 

57-261, Elèses maîtres et élèves mailresses des écoles nor- 
males primaires æt instituteurs remplaçants pourvus des 
certilicats d’'aplilude pédagogique, Traitement. — 28 avût, 
p. #23 (rectif. 5 oct., p. #22). Fe 

Nouvelle-Calédonie et dépendances. Assemblée territoriale. 
Elections. Date. — 30 août, p. 88. 

170 Enseignement du second degré, Enseignement tech- 
nique. Professeurs dans les postes d'outre-mer. Délégations 
ministérielles. Autorisations, — 31 août, p. 8530. 

La Réunion. Branche sud du chemin de fer d'intérêt local. 
Déclassement, — 31 août, p. 8532. — 46 oct., p. 9889. 

Cameroun. (Code de l'enregistrement. Modification. Appro- 
bation. — ‘H août, p. 85%. 4 , 

Cameroun. Réglementation de l'impôt sur le chiffre d'affaires. 
Code général des impôts directs. Contribution des patentes. 
Réyiementation de 1 it personnel. Modificalions. Appro- 
bation. — 31 août, p. L : ; = 

Océanie. Règles d’assiette du droit de mntation à titre gratuit 
(donations et saccessions). Modification. Approbation. — 
31 août, p. 8333. . à 

Prix de tous  ” us et services. — 28 août, p. 8112 (rect{ff. 
M aoû!, p. }. j { 

Prix des PR sidérurgiques, ferrailles et vieilles fontes. — 
3 août, p. 3. . 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signalure. Délé- 

ation. — % août, k 8429. 
Aflaires étrangères. Régies d'avances. Montants. — 29 août, 
. 815 


Gaz. Prix de vente moyen. — 30 août, p. 8471. 
nc | JE de caoutchoutier. Création. — 30 août, 
81 


Tékhniciens d'études et de fabrications des trayaux maritimes 
et des transmissions. Recrutement. Concours. Ouverture. — 
31 août, p. 8558. °#s . 

Santé publique. Candidats aux concours hospitaliers. Liste des 
pièces à fournir. — 31 août, p. 841 (rectij. 14 sept, p. 8859). 

Santé publique. Concours hospitaliers. ri g — ur et 
mode de désignation. — 31 août, p. 8942 (rectif. 14 sept. 


cours et tribunaux. Chefs de service de greffe et chefs de 
secrétariat de parquet. Examens professionnels. — 4 sept. 


. d. 
sotiérés mulualistes, Statuts.et fusion. Approbation. — 4 sept. 


. 096. 
intérieur. Ingénieurs des travaux et contrôleurs des services 
du matériel (spécialité: bâliment). Concours. Modalités. — 
5 sept., p. 8613. à 
Ecole nalionale d'agriculture de Rennes. Cours de mutualité 
et de coopération agricoles. Création. — 6 sept., p. 8664. 
Lot-et-Garonne. Bibliothèque centrale de prêts. Création. — 


7 sept., p. 8685. | 
à * publics. Régie d'avances. Suppression. — 18 sept. 


. 8975. 
Lehémente économiques et familiaux. — 23 août, p. 8422 
({rectif., 31 août, p. 85%). 


28 août 19%7. 


57-961. Caisse des dépôts et consignations. Services. Organi- 
sation et encadrement. — 29 août, p. 8139. ; 

Représentant permanent de la France au conseil de 
l'O. T. À. N. Rang et prérogalives d'ambassadeur. — 4 sepl., 


6 sepl., p. Aü | 
517-29%. Conseils de l’ordre des médecins et de l'ordre des 


el dentistes. Elections. Modalités. — 6 sepl. 


5709. Code de la route. Modification. — 10 sept, p. 873 
(rectif., 21 sepl., p. . ; 

Prix 2 M - y es carottes, choux verts, poireaux et oignons. 
ans a , Q LI à 
Radiodiffusion-Lélévisiôn française. Attachés d'administration 
pt 2 administrative paritaire. Création. — 

sepl., p. 8626. 

Sécurité sociale. Cotisations dues pour les chauffeurs de taxis 
de la Seine non propriétaires. — 5 sepl., p. 8601. 

Officiers publics et ministériels. Appareils Gu procédés de 
reproduction des actes. Agrément. — 7 sept., p. 8679 (rectif., 
19 septl., p. 8995). 

Chancelleries dipiomatiques et consulaires et au ministère des 
affaires ee Droits à percevoir. Tarif. Modification. — 
12 sept., p. 8750. 

Institut raphique national. Ingénieurs des travaux géogra- 
phiques. Echelonnement indiciaire, — 12 sept., p. 4. 

Travaux géographiques de l'Etat. Ingénieurs. Echelonnement 
indiciaire. — 12 sept., p. 8761. 

Région de Caudry. Accords intervenus dans les industries de 
production mécanique et de traitement de tulles, dentelles, 
a bobinols el broderies. Extension. — 412 sept. 

. [ErFA 


Là Guyane. Syndicat des communes rurales. Dissolution. — 
19 





Arr. Agriculture. Conventions collectives de travail. Extension 
d'avenants, — 14 sep, p. 8816. A 

Arr. Défense mnalionale, Translert et répartition de crédits. — 
17 sept., p. 8916. 

Arr. Fécamp. Office de courtier interprète et conducteur de navires, 
Suppression. — 26 sepl., p. 9247. 


29 août 1957. 


Intérieur. Intérim assuré par le ministre des anciens combat- 
tante et victimes de guerre. — 30 août, p. 8:70. 
D. 57-963. Algérie. Opérations de maintien de l'ordre. EFncadre- 


À y unités, — JO août, p. 84171 (rectif., 3 sept. 
D. 57-967. linpôts sur les socictés. Certaines déductions de l'as- 


siette, — 30 août, p. #36. 

Arr. MC Nc de l'Elat classés hors échelles, — 30 août, 
p. } 

Arr, France d'outre-mer. Signature de M. Modibo Keita. Délégation, 
— 30 août, p. 8488. 

Arr, Sociétés mulualistes. Statuts. Fusion. Approbation. — 4 sept. 


p. 8636, 

ArT. Armée de terre. Régie d'avances. Modification. — 12 sept. 
D. 8756. 

Arr. Ecoles de métiers à Versailles et à Lyon. Création. — 17 sept. 


p. 7 
Arr. Sécurité sociale. Modètes d'imprimés. — 18 sept., p. 8976. 
Arr. SaintOuen-l'Aumône (Seine£t-Oise). Acquisition d'un terrain. 
Déclaration d'utilité puluiqne et urgente. — 21 sept., p. 939, 
Arr. Certificat d'études spéciales d’ote-rhino-laryngo ogie. Créalion, 
Modification. — 26 sept., p. 9246. 
Arr. Wihren-Plaine (Haut-Rhin). Projet de reconstruction et 
d aménagement. Déciaration d'urgence. — 5 oct., p. 9522. 


30 août 1957. 


D. R. A. P. 57-985. Direction générale des douanes et droits indirects 
services extérieurs. Agents de la catégorie A. Slatut. — 
ter sept., p. 8571 (rechf., 43 sept., p. 87%8). 
D. R. À. P. 57-46. Direction générale des impôts. Services extérieurs. 
Agents de la catégorie A. Statut, — fer sept., p. 8516 (rectif. 
11 oct., p. 9728). 
D. R. A. P. 57-987. Trésor. Services extérieurs, Agents de la caté- 
gorie A. Salut. — 1e sepl., p, 882 (rectif., 13 sept., 30 oet., 
p. 8758, 10:61). 
D. Permis de recherches pour mines de plomb, zinc, argent, 
cuivre et substances connexes, dit « permis de Cüïitry-les- 
Mines », Octroi. — 3 sept., p. 8649 ÿ 
D. 01-1001. Code des déhits de boisson. Lutte contre l'alcoolisme. 
Certaines dispositions, Comp'ément et modifications. — 
13 sept., p. 8786. 
Arr. 0, discipline hospitalier, Constitution, — 3+t août, 
LA! 


Arr. Sécurité sociale. Modèles d'imprimés. — 10 sept, p. 37% 
{reelif., 18 sept., p. 8976). 

Arr. Dieppe. Péages perçus au port. Affectation à la chambre de 
commerce. — 12 sept., p. 8762. 

Arr. Enquêtes économiques. Adjoints de contrôle des anviens 
cadres. Reclassement., — 22 sept., p. 9078. 

Arr. Diplômes d’études supérieures de langues et littératures étran- 
gères vivantes. Etablissements dans lesquels peuvent être 


subies en 1958 les épreuves, Listes. — 2% sept., p. 91:1. 
Arr. Certificat de capacité d'aide orthoptiste. Programme d'ensei- 
gnement el modalités des examens. — 26 sept., p. 2216. 


Cir. Coupéralives de consommation d'entreprises et d’administra- 
Uons. — 7 sept., p. 3692, 


31 août 1957. 


D. 51-984. Armée de terre. Changement d'arme, de service, de 
« de cadre, Conditions temporaires, — 4e sept. 
. LE, 

D. A de occidentale française et Togo. Emission des momnaies 
métalliques. — 5 sept, p. 8651. 


D. 57-99. Algérie. Locataires de piens ruraux. Délais de zrâce. 
Octroi. — E sept., p. 8652, : 

Arr. Sécurité soçiale. Directions régionales, Commis et agents de 
bureau. Commissions administratives paritaires. Modilica- 
tion. — 6 sept., p. 8666, 

Arr. bee — “APR Ingénieurs. Concours. Ouverture. — 6 sept, 


p. : 

Arr. Ecoles nationales vétérinaires. Maître de conférence. Concours. 
Ouverture, — 6 sept, p. 8664. 

Arr. Ecole nationale d'’herticulture. Chef de travaux. Concours. 
Ouverture. — 6 sept., p. 8665. 

Arr. Service de répression des fraudes, Inspecteurs et inspecteurs 
adjoints. Concours. Ouverture, — 6 sept., p. 8665. 

Arr. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours. 
Ouverture, — 7 sept., p. 8696. 

Arr, Publication belge. Vente, Interdiction. — 8 sept., p. 8709. 

Arr, Affaires économiques. Administration centrale. Commi<sion 
administrative paritaire, Election. Date. — 10 sept., p 87%, 

Arr. Autoroutes à sens unique des bas-ports du Rhône. Circu'ation. 
réglementation. — 12 sept, p. 8702. 

Arr. Honfleur. Péages perçus au port. Tarif. Modification. — 
42 sept., p. 8762. 

Arr. Saumur (Maine-et-Loire). Terrain domanial. Affectation defi- 
nitive, — 14 sept., p. 8857. 
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Arr. Maroc, Agents et fonelionnaires français. res ge de 
* les emplois métropolitains (anciens combattants et vic- 
fer septembre 1957. times de guerre). — 17 sept. p. SU Ê A 
ârr. Maurilanie. Maintien de l'ordre. Avantages accordés aux per- Arr. er 9061, ynquee d'ensemble. ER 
snnels inilitaires, — 4h sepl., p. 8608. Arr. Constructions et armes navales. Ingénieurs des directions de 
Ai À Spéc.alisations. en 2 qu À p. 9945. cie ER 
.e » 1077 Arr. rne. Diverses communes, Circonscriplions territoriales. Modi- 
3 seplembre 11. fications. — 6 nov., p. 10156. - 
se ac ss | » . Princi e sécur 0 l'homologa- 
D. Industrie et commerce, Signature. Délégation. — 3 sept. Déc. PART . pp rh 0e. ité pour _ 
bp. Sü14. L 
D. 57Y91. liospice des orphelines de la marine à Rochefort, 
Constitution, Modification. — 6 sept., p. Nü59 5 septembre 1957. 
57-93, Poslss, télégraphes et téléphones. Cerlains personnels , 
des services extérieurs. Frais de déplacements. Indemnités D 571992. A'gérie. + — 7 e RE, smouine du a 
forfaitaires. Octror, — 6 sepl., p. 8669, commun. Taxes dues par les employeurs appar enant aux 
D. 57-995, Pensions et accessoires de pensions (pensions mili- professions mon agricules, Taux (années 1956 et 1957). — 
laires d'invalidité et des viciimes de guerre). Nouveaux 2. sepl., p. 8661. s te 
indices. Constatalion, — 6 sepl., p. 8668 (rectif. 20 sept. D. 57-9%8. Ecoles de médecine navale. Em pois de l'ense gnement, 
p. 902). |: : ù : : - + “er des jurys de concours d'agrégalion., — 10 sept., 
57-936. Algérie, Véhicules abandonnés sur la voie publique. 122 L 
— — 6 sept... p. 8668. “A PNY dé 4 D. pe | — 2 ré). Délégation spéciale. Institution. — 
, Sauvetage de la vie en mer et habitabili dre es 1 ; L 
. navires de commerce, de pêche ou de plaisance. 2" D. me AT sept. PRO EU. CT 
‘ . se ° , ja » le inférie re, « a — se 
À me À mi. er © ec pe = pilier Arr, Sécurité sociale. Limite de rep ns sabilité. Analyses et examens 
le. mmpaiiien, Dee 65 émane denabaiiée. — À RE ONE ent Miles 
sepn., . #1. . . 
Art. Instruments de mesure. Agents de vérification. Reclassement dés sat: Re cg postes. sonmetion! -; dut one, 
em D que Do Ge CR à” en de d Arr. Rad'odiffusion-télévision française. Pompiers snbanets 
Arr, Graines de lin de semence. us de + e douane. D aoett abs 12 sept, D. 8754, 
Contingent d'importation. — 5 sep p. 86 pr 
Arr. Utilisation de l'énergie. Poëles métalliques amovibles à com- Arr. ne à loyer modéré. Statuts. Approbation. — 11 sept. 
ms rer 2 mere D néttenler pans: Arr rihisie, Etabiissements français d'enseignement public. Régie 
UE à tete D de cit ibrairi iti | » et de recettes. institut.on, — 17 sept., 
Arr, Brevet de technicien à deux oplions: A. Librairie; B. Edition d'avances œ _ . ». 
& nes Création. … € son. p. 8710 Arr. mes | vu « ” worms de crédits (fonds "y concours). 
più on PR 7 SP Arr. Défense ailohate e (section Guerre). Ouverture de crédits 
. 0 . : ? cp j u 
Arr, Gas oil moteur et fuels oïs. Caractéristiques, Modification. — or concours). — 17 sepl., p. 8917 (rectif. 26 sept. 
14 sept., p. 8845. 2 ÿ 
Arr. D nd Y de crédits (fonds de concours). — Arr. a #7, A Mr “br à à in ” 
17 sept, p K ï ue i 1 s. « ion  Mndi. 
ârr. Convention collective nationa'e du gg du gere des Arr. Mn 7 ben » @ — séaue Indemnisation. Modi 
cabinets des administrateurs de biens, syndics de copro- atl « DANS à e 
priété et des sociétés immobilières. Extension. — 18 sept. Arr. + 4 nationale, Régies d'avances. Montant. 17 sept., 
p. 8976. ; 
ârr. Convention collective nationale du travail du personnel des Arr. ms he gg «pare de crédits (fonds de concours). 
cabinets des administrateurs de biens, syndies de copro- Arr. Affaires étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
riété et des sociétés immobilières, Avenant x -— vue — 18 sept., p. 86%. 
a région parisienne. Extension. — 18 sept., p. 8980, | Le x £ . s 
Arr. Finanees et affaires économiques. Ouverture de crédits. — Arr AS Sepi. Ouverture de crédits (funds de concours). 
28 sept., p. 9901. : ” ! ñ r 
Arr, Aviation civile et commerciale. Ouverture de crédits (fonds ns: y nationale. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
de concours). — 2 oct., p. 9109. Arr.  Radiodiffusion-télévision francaise. Ouverture de crédits (fonds 
Arr. Aspirant guide. Epreuves des examens, — 16 oct. p. 9888, de concours). — 21 sept. Ù 
Arr. Orne. Diverses communes. Circonscriplions terriloriales, Modi- Arr. Finances et affaires économiques. Ouverture de crédits 
fication. — 6 nov., p. 1066. | (fonds de concours). — 21 sepl., p. 905%. — 24 sept., p. 9115. 
Cir.  Habilations à loyer modéré. Régime des loyers. Réforme. — —%8 sepl., p. 9304 (rectif. 19 "À p. 9991). 
sepl., p. 864. : Arr. Education nalionaie. Ouverture de crédits (funds de concours), 
Cir. Salaire minimum garanti, Relèvement. Application, — 7 sept., — % sept. 
p. 8694 (rectif. 24 sept., p. 9430. Arr. Air. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 22 sept, 
Cir. Ne - Attribution des ‘allocations. Conditions. — 12 sert., p. \ 
È Arr. Travaux ‘publics. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
ms. MN pire des orphelines de la marine à Rochefort. Règlement. — % sept. p. 
Modification, — 6 sept, p. 8659. Arr. Atiaines étrangères. “Ouverture de crédits (fonds de concours). 
—26 sept., p. 9212. 
. Déc. Erole du service de santé militaire. Trousseau des élèves. 
dr sumet Roues Taux des mises. — 17 sepl., p. 8920. 
Kæmigsmacker (Moselle). Exploitation d'une carrière de 
gypse. Conditions. — 7 sept., p. 8677. 
. Le Perreux (Seine). Construction d'un centre téléphon: ‘que. 6 septembre 1957. 
Déclaration d'utilité pubiique., — 7 sept., 
D. Orange (Vaucluse). Collège de garçons. Nationalisation. — D. “ésral. 2 ge er - Convocation du collège élec. 
COLE D. 5797. Déblocage de crédits sur 1957. — 8 sept. p. 8709. 
Arr. Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure publ'cs. . KO Lg ocage crédils sur 1957. — 8 se p. 87 
Personnel. Constitation QE commissions paritaires .dépar- D. Nx june des mines d'Alès. Réorganisation, — a sep., 
tementales. — 14 sept., 
Arr. Nanterre (Seine). Société “a habitations à loyer modéré. D. MS trect. es * Suppression. — 14° sept. 
Statuts. Approbation, — sepl., p. ' gx 
Ar. Sécurité sociale des éludianis. Cerlains étudiants en méde- ce de, minerais d'uraniom EE np 
cine. Admission. — sept, p " 1s .e. 
Arr. Régime d'assurance viellesse compiémentaire ” sine iers Log au commissariat à l'énergie atomique. — 1i sept., 
ministériels, officiers publics et compagnies judiciaires. 
AR. pr mn “— _ 1 sept. p. + S Arr. ge ne 106. du service intérieur, Reclasse- 
Arr, Sahara. Affectalions de terrains. — sepl., p. K 
Arr. Sahara, Permis de recherches. Renouvellement et extension. Arr. A“: M 0 Garçons de recettes. Reclassement. — 
— 21 sepl., p. 9065. 
ârr,. Orne. Divorsés | communes. Circonscriptions territoriales. Arr. ne €. du services intérieur. Reclasse- 
Moellication. — 6 nov., p. 29156 Arr. Mteport de crédits Piudustaires de 1956 à 1957. Modification. — 
sept., p 2 
& septembre 1957. Arr. Présidence du conseil. Transfert de enfdit — 11 sept., p. 8739. 
Arr. Licences de circulation (vélomoteurs). Délivrance. — 
Arr. Postes, télégraphes et téléphones. Concours. Ouverture (1958). 11 sept., p. 8715. 
— 11 sept. 8744. Arr. Caisse de retraites et institution de révoyance. Statnts 
Arr. Colleclivités locales. Fonctionnaires. Certaines indemnités. et règlements, Modification, Approbation. — 1% sept. 
Attribution. Modification. — 14 sept., p. 841. p. 8859. . 
Arr, Maroc. Agents et fonctionnaires francais, Concordance avec Arr. Chavaniac- -Lafayette (MHaute-Laire). RE 2 du conseil 


ies emplo;s métropolitains (justice). — 17 sept., p. 





municipal. Approbation. — 13 sept., p. 8567. 
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Arr. Marine militaire. Translert de crédils (air). — 17 sept. D. 57-10%5. Certificats pétroliers. — 21 sept., p. 951. 
) p. 8916. Arr, Personnels civils de l'Etat. indemnités de dé placement. Taux. 
Arr. Délense nationale. Transfert de crédits (indystrie el com- Modification. — 11 sepl., p. 8740. : 
merce). — 47 sept., p. 8947. Arr. Travail et main-d'œuvre, Régie d'avance (bonificalion de 
Arr. Gironde, Union de recouvrement des caisses de sécurilé a ” accordée aux travailleurs frontaliers belges). 11 sepl., 
sociale et. d'allocations familiales. Slaluts et enregistre- p. 8746. - 
ment. Approbation. — 17 sepl., p. 8941. “4 Arr, Charbonnages de France. Emissions de bons à cinq, dix et 
Arr. Vaccin antivariolique, Taxe due par les fabricants. — quinze ans. — 13 sepl., p. 8784. 4 
17 sept. p RL — u “ Ds à 5 Arr. Lg 208 ce gr Ce 2 6 et 54, 
. Ecole »lytechnique. rais de scolarité e e trousseau éclassement et reclassement, — 17 sepl., p. 899. ; 
7 (anne her 1957-1958). Remboursement, — 18 sept. Arr, Anciens combattants et victimes de guerre, Services extérieurs, 
p. #61. Secrétaires administratifs. Concours. Date, — 17 sept., p. 8M5. 
Arr. Aussillon et Mazamet (Tarn). Projets d'aménagement. Prise Arr. Ecole nationale supérieure des sciences agronomiqunes appli- 
en considération. — 26 sepl., p. 9216. quées. Ingénieurs élèves. Recrutement. Concours, — 19 sept, 
rr,. Etablissements d'enseignement supérieur des beaux-aris et SJ. x " 
20 ‘ écoles nationales d'art des ééparlements. Surveillants chefs Arr. Armée de terre. Fabrications d'armement et télécommunica- 
et surveillants. Echelonnemeënt indiciaire, — 2x sept. tions. Ingénieurs militaires Recrutement latéral. Concours, 
. 0914. Ouverture. — 22 sepl., p. 9076. à j 
Arr. Trans ort et distribuljon d'énergie électrique. Travaux. Arr. mr | "m4 7 ete de crédits (affaires économiques). 
Déclaration d'utilité publique. — 29 &epl., p. 9249. — 24 sepl., p. 94115. d . 
Arr. Aviation civile et commerciale. Virement de crédits. — Arr. Air. Régie d'avances, Montant, — 24 sept., p. 9114. 
2 oct., p. 2109. Arr. me conmmnunes, Chiffres de la population, — fer oct. 
. ransport et distribution d'énergie électrique. Travaux. ». Mi, 
" Déclaration d'utilité publique. — » oct, @. 0605. — 8 oct. ns. Etabiissements classés comme CREUSE, insajubres ou incom- 
p. 9612. modes. Rejet des eaux residuaires. 21 sept., p. Woo (rectif. 
8 oct., p. 9615), 
7 septembre 197, 
Arr. Boulogne-sur-Mer. Chambre de commerce. Octroi de garan- 41 septembre 1957, 
tie à une société de construction d'habitation à loyer 
modépé. — 1 sepl., p. 8Ni5. ; SU 2 hi  : Le “rés 
Arr. Affaires étrangères. Régies d'avances (rapatriés du Maroc et D. me de l'Union française. Convocation, — 43 sept. 
de Tunisie). Institution. — 17 sepl., p. 8905. . D a L Ë ni 
Arr. Tunisie, Postes consulaires. Régies de recettes. Institution. Arr. PEER 2 © en 2 y santa économiques, 
Arr. À Postes Liane. Régies de recettes. Institution. — Arr. DR UE ee Le d'un directeur, 
{ " sun'si , — sepn., L b 1 
Arr. M Société d'économie mixte dite « Ener- Arr. ŒEcole nationale d'agriculture de Grignon. Désignalion d'un 
gie des mers ». Statuts. Modification. Approbation. — directeur, Concours. Organisalion. — 14 sepl., p.856. 
17 sept, p. 82. br? 6 A Arr, Professeurs délézués minis'ériels nommés en Algérie. Forma- 
Arr. Assurances sociales. Régime agricole. Ticket modérateur. de agréga ion d'élemand— 7 p.08 p. 8996. 
sos t. 4 . 4 Ju Mi ra ‘ x » 
Arr. MEL ST Maritime). Opérations de Arr. mr À + + ke de responsabilité des caisses primaires, 
{ ! à » » # be . L . 
pre gg x R + 1308 PVO °° Arr, Sociétés mulualistes, Fusion. Approbation. — 17 sept., p. 89%4, 
E 6 (reetif. 9 oct., p. 9665). 
Arr, Santé publique, Régie d'avances. Montant. — 18 sept., p. 8951. 
9 semembre 1957 Arr. mn ÿ"" #* (Nord). Terrains et constructions, Affectation, — 
; 2 sept., p. 9085. 
o Arr. Convention collective nationale du travail mécan' que du bois 
’ s de 5 S 
. ei 17 4 : Fo. OPA ane Prnagis). el des me Extension de deux additifs ct d'un avenant, 
E 51-1002. 0 ti ; — 28 sepl., p. 9316. Le J 
? ns. Indoch nn C + À Pre PRE. leu Arr. France d'outre-mer, Signature, Délégation, — 11 oct., p. 9733. 
D. 57-1011. Agents de Ja Compagnie des chemins de fer du 
a el de Ja gr “gg Pie mt espagnole du chemin de 
er de Tanger s. Intégration dans les cadres de la 42 septembre 1957. 
S. ne. C. F, Indemnité de réinstallation. — 18 sept. d 
p agents francais a fonction auprès des Scarbergwerke. Situa- n DR en « — due Conseil municipal. 
on. — 18 sept., p. 8971. issolution., — 13 sept., p. S7S8. 
Arr. Médecins des services antitubereuleux publics et privés. Ins- D, 57-1002 Polynésie française. Statut du notariat, — 13 sept., 
mere de 7 1 sur la liste d'aptiluwde. Concours, p. 8788 (rectil, 2 oct., p. 9111). 
uverture, — 10 sepl., p. 8731 (rectif. 22 sept., p. 988), ara (Pyrénées-Orientales) ssi a Tét inféri {au 
arr. Agricullure. Régies d'avances el de recettes. institution. — RTS een De Cult soqun — 
sep P- 17 sep!., p. 5991 É 
Arr, Postes, télégraphes et téléphone uverture de cré +27. ; 
& cuReeurt. _ 17 ent De SU. Per ER. fes D. Château-d'Olonne (Vendée). Ecole nationale de perfection- 
Arr. Brevet d'électrotechnicien, Création. Modification. — 17 sept. nement. Création. — 17 sepl., p. 89. 
P. D. D. Crliéans. Acquisition d'une propriété, Déclaration d'utilité 
Arr, Mauzé-surle-Mignon et Petil-Breuil-Deyrançcon (Deux-Sèvres). publique. — 17 sept., p. 5934 
Routes nationales nes 11 et 22. Déviation, Déclaration d'uti- D. Bergues (Nord\. Bureau d'aide sociale, Legs. Acceptation, — 
ain Le 5 17 se pi p. 899 n \ 17 sepl., p. 8914 
ù 17 sept., 9 orales. Slatuis, Modification. Approbation. — Arr. Conseil Pr gs re des “s “à 22,2 fonctionnement. 
Arr. ! : Cotisations verser en 1957 par la Société nationale des 
ge | el ionale: | Léa de crédits (fonds de concours). eu ! fer ir et diverses entreprises de transports. 
Arr. Non, Convention collective nationale de l'imprimerie de EE EE PE Pr PS 
, labeur, Avenant. Extension. — 24 sept., p. 9129. sd Arr, Comilés techniques déparlementaux des transports. Fonction- 
Arr, Convention collective nationale du personnel qualifié des cabi- nement, Cotisations à verser par diflérenites entreprises. 
nels et laboratoires dentaires. Extension, — 25 sept., p. 9190. Taux. — 11 sept., p. 8558. 
Arr. To Conventions collectives de travail, Extension, — Arr, Rouen Concession d'outillage public de la chambre de com- 
Arr Finances et Patairés ge pa Ouvert de crédits (fond 23 sept. | EU 
À verture de crédits (fonds 22 sept., p. 9085. 
de concours). — 23 sept., p. 9304. Lénlthémme d'act pe “ob. dr: 
Arr. Transport de gar combustible par canalisation. Sécurilé des Arr. em d'acétylène, Agréments. Transfert, — 22 sept. 
ouvrages ement. — % se 9206. ’ : 
Arr, Marquise (Pas le. Calais). be mA anonyme d'habitations à Arr. Ecoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay. 
s loyer modéré. Retrait de l'agrément. 30 p. 9442. See md 1e Le e 2 vitae de licence (195S)., Pro- 
rr. Agriculture. Ouverture de crédits. — 9 oct. P. 95e! 4 0. — 24 sept, p. 9122 
Arr. Matières + gr Emballage de l'acide anim et Arr. Vendée (chambre de commerce), Poisson dé Sbarqué au port de 
du he mme. d'ammonium. — 30 oct., p. 10371 Noirmoutier, Taxe. Institution. — 24 sept. p. 912 
Arr. M à À Ne = Transport des boues de ‘plomb. — Arr, Dépenses mnililaires. Blocages de crédits, Modification, — 
00 26 sept., v. 9206 rectil. 12 oct., p. 976 
Arr. Le Creusot (Saône-et-Loire). Centre d'apprentissage G. 1915. 
10 septembre 1957. Transfert. — 26 sept., p. 9247, 
Arr. Transport et distribution d’éne rgie électrique. Travaux. Décla- 
D. 57-1000. Fraudes. Fromages. Modification. — 12 sept., p. 8759. ration d'u'ilité publique. — 3 oct., p. 9505. 
b. Mines de £Sces. Conc ession. Conditions. Modification. — 17 sept., Cir. Payement du lait selon sa teneur en malière grasse, — 


21 sept., p. 9056. 
8 
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Arr. Documents judiciaires. Appareils peur la reproduction. Auto- 
13 septembre 127. risation d'utilisation. — 21 … P. 9045. 
Arr. Beyrduth (Liban). Terrains domanjaux. Location, Conditions, 

D. Hautes-Alpes, Etection d'un sénateur, Convocation du collège — 22 sepl., p. 9075. ; 
électoral, — 14 sept., æ. 68u4, Arr. Inspection de la | ges + Concours. Liste des titres et 

D. Intérieur. Signature, Délégation. — 14 sept., p. 8804. diplômes exigés candidats, — 22 sept., p. 9087. 

D. Marine mmililaire. Signalure, Déégation, Modification. — Arr. Quenpe £ es de commerce. es perçus au port de 
1h sepl., p. Ski, Loctudy. Affectation. — 26 sept. 1. \ 

D 2 ve aug à général 2, plan. Emglois. Suppression Arr. Air. Régie d'avances. = mr fs sept., p. 9346. 
el création. — sept., p. 8844. Arr. Travaux publics. Transfert de crédits. — 2 o€l., p. 9410. 

D. 07-1006 Maroc et Tunisie, Professeurs licenciés. Titulairisa- Arr. Jules dise complémentaire des sonne. Riglee 

tion. Conditions, — 15 sept, p. 8874, S ment du régime. Modifications. Approbalion, — 8 vel. 

D. 01-1007 Maroc et Tunisie, Instituteurs. Titularisalion. Condi- p. 9691. 
tions, — 13 sepl., p. 6874. 4 » vici comnt: 

D 57-1010 Algérie. Inteudance des territoirés du Sud. Directeur. «ré RS te MES æ net 
Atlribulion. — 17 sepl., p. 8913. : Approbation. — 8 oet., p. 6%. ù 

D 27-1011 Ecole navale. Certains candidats. Admission, Limite Déc. Seies à ruban et protecteurs pour scies à ruban pour le tra- 
d'âge, — 17 sept, p. #91. . ï = ñ Fe 

D. Mines de Fiervillke, Concession. Prolongation, — 17 sepl., vail du bois. Homologation. $ oct., p. 9634. 

, p. 895. 

D Tain. L'Hermilage (Drôme). Hôtel de la Sizeranne. Radiation . # 
de là liste des monuments historiques. — 17 sept. ?- Su. | 16 septembre 1957. 

D.R.A4.P, CS Algérie. Exercice de la pharmacie, — 17 sept. n 51-1042 Finances et affaires économiques. Ouverture de cré 
p. 6). . 1-12 Final 3 s € . 0 « . 

Arr. Présidence du conseil. Signature, Délégation, — 17 sept. OR des carburants agricoles). — 17 sept., 

. 00, sidenc i ‘égati 

arr. Hédles nationales d'agriculture. Professeur. Recrutement. D. NE du conseil. Signature. Déégation. — 2% sept, 
Con‘ours, Ouverture, — 17 sept., p. SM, e . ù 

Arr. Finances. Laboratoires, Ingénieurs chumisies sta iaires. Arr. APR du conseil. Signatures. Délégations. — 20 sept, 
Recrutement, Concours. Ouverture. — 20 sept, p. b . . = 

Arr. lnpôts. Agents stagiaires de , Constétation … d'assote. Arr, Maires penses et tunisiennes. Signature. Délégation. — 
Recrutement, Concours. Ouverture, — 20 sept., p. 9025. 21 sepl, p. 0%. 

Arr. Cadasire. Agents K.- EUR stagiaires. Kecrutement. ATT. ee — ro Be ee ut À re EC NE 
Concours. Ouverture, — 20 sepl., p. 95%. : mt, L . d Te PL, p- 9050. 

Arr. Douanes et droits indirects, Agents de constatation sta-° Arr.  Chaires, maitrises de conférences et emp:ois d'agrésés des 
giaires. Recrutement. Concours, Ouverture. — 20 sept. — Prise en charge au budget de l'Etat. — 21 sept, 

. 9026. TE . 

arr. Tabacs ei allumettes. Contrôleurs élèvés de culture. Rédac- Arr. Cayenne (Guyane). Terrain. Affectation. — 21 sept, p. 9128. 
teurs élèves de manufacture, Recrutement, Concours. Arr. “er: sept, p. SEM. taxis salariés. Versements 
Ouverture. — 20 sept, p. 9026. de > , — 4 » D- j 

Arr, Sociélés mutualistes.… Fusive. Approbation. — 20 sept, Arr. es — re ÉREE : À la commission 

. 9031. , pe. Re -», P- *. \ 

Arr. France np Lg À nr, 4 TA LE + Arr. ELLE sg À au EX res Prorogation 
tion F, Conseh central. ections ate, — 21 sept, p. 53. L : Ne, = 2 s & : d 

Arr. Donges (Loire Alantique). Batiment. Affectation. — 22 sept, AIT mn + pen 2 bn pop" À de Saint-Maurice. Prix 

. 1084. de À D). PL, p. 

rs 7. 2 la marine. Legs. Acceptation. — 2% sept. p. MM. Arr. mn — national des invalides de la marine. Compte 

Arr. Lôtes-du-Nord. Chambe de cnrs. Pénpes perçus au port pa mg À nes sept, p. 9289 QU 
de Légué. Afectalion. — 21 sept, p. 9121. | . e : nces agronomi L 

Arr. Roucq (Nord). Projet d'aménagement. Prise en considéra- D Te des ingénieurs horticoles, — 28 sept. 
tion. — 26 sept., p. 9246. D A » 

æ LEE, AA nationale de travail du personnel des Arr. Mägasiniers des bibliothèques. Recrutement. Examen profes- 
agences de voyage et de tourisme, Extension de deux pr A y = Ya _ . « : 
avenants aux annexes, — 28 sept., p. SMS. . ngé s gs — ns les pre du bâliment et des tra- 

Arr. Convention collective nationale ao y de Le sp SEE Lg 8 ou ics. Fractionnement, Autorisation, — 8 oct. 
Extension de trois annexes, — 28 sepl., p. 518. P, ° 

Arr. Convention collective nationale de retraite de l'imprimerie Arr. D rural. Travaux. Subventions. — 9 oct, p. 9658 
de labeur et des inaustries graphiques. Extension d'un je ve An qu À À 1 
avenant d'adhésion. — 28 sept., p. 91. È il , scoslies ons ce % égies d’avances et régies de 

Arr. Seine. Employés de maison. Convention collective du be — Lui Le E y — fants Ke E - | 
Certaines ge Semen — oct, p. 962 . PTT Sets» ER s du certiticat d'apti- 
trectif., 19 oct., p. 10001). é - ra -» P: 

arr. Cusset (Allier). Source d'eau minérale « Régina ». Recaptage. | Arr. eupe de — 7 2 NS DELLE OR 
autorisation. — 6 oct., p. 95%. j  -J À, ssés au nom l'Etat. Contrôtes. — 18 sept. 

Déc. Scies cireulaires pour le travail du bois. lomologation, — ». x 
6 oct., p. 90): 

P 17 septembre 19%51. 
1h septembre 1951. D. 57-1048 Taxe différentielle sur les véhicules à moteur. Modif. 
k cation. — 20 sept., p. 9024. | 

D. 57-1006. Fonctionnaires de l'Etat affectés ou délachés d'office D. 57-102 Code de la sécur W *- — gpus sociale. Commis- 
‘hors du territoire sat var la France. Avantages pécu- à | + re - — 20 sept., p. M2. 
niaires, Définition. — 15 sept., p. 6566. - Salaire mini lional interprofessionnel garan 

D. R. À. P. 574008 France d'outre-mer. Chefs de division el alla- Composition de l'indice des prix de délail, — 20 sept. 
chés. Statut. Délais nouveaux pour l'application, — 2 ep, LD D  sriorstion de l'habliat Prêts Conditions ‘et limites 
. 8876. . , 

D. 57/1009. Cameroun et H- 4 Personnels militaires. Rémuné- a 51408 Algérie + sepl., p. 9031 (rectif. r' Li 
ration. — 15 sept., p. e ; 2 proprialion pour cause . 

D.  Aceviniions reoenans CORRE publique. Statuts. Modifica aniche (Nord). Juge de paix à: calien de Douai-Sud autorisé 
dons. Approbotion. = 1 op PE d'unité à tenir une audience foraine mensuelle. — 2 sept., p. SU). 

D. Fondation. Dr re D. 57-1926 Commerce extérieur en temps de guerre. Organisa- 
publique. — 18 sept., p. ds tion. — % sept, p. 9062. 3 

D. 574016. Autorisation de dépenses en excédent des crédits : , 
ouverts, — 18 sept., p. 8967. | D. er Fixation des prix et leur contrôle en temps de guerre. 

Arr. Prix du lait à la production. — 15 sepl., P. 8852. sept., p. 9052. ; | 

Arr. Prix des produits laitiers. — 15 sept., p. 8822. 1 D. 51-4028 Ministre chargé des affaires économiques. Temps de 

Arr, Agriculture. Salaire minimum. Relèvement. — 15 sept., p. 8573. guerre. Altributions. — 21 sept., p. 9053. 

Arr. Blés dont la qualité a été affectée par les circonstances D. Diverses chambres de commerce. Classement des industries 
atmosphériques défavorables. — 15 sept., p. 8873. et commerces des circonscriptions en catégories prolension- 

Arr. Bilés. Exonération de l'échelonnement provisoire des livrai- nelles et répartition des sièges. — 2% sepl,, p. 91%. 
sons. — 15 sept., p. 8873. D. Diverses chambres de commerce. Classemnent des industries 

Arr. Pharmaciens inspecteurs de la santé. Recrutement. Concours, et commerces des circonseri tions en catégories profession- 
Date — 17 sept., p. 8945, nelles et répartition des Modification. — 25 sept. 

Arr. Défense nationale. Transfert de crédits (aviation civile et p. 9181 (rectif. 11 oct., p. 9728). 
commerciale). — 18 sept., p. 8964. D. Diverses Chambres de commerce. tion et augmentation 

Arr. Sûreté nationale. Fonctionnaires, Commissions administratives SSI peur 02072) essionnelles. — 25 sept. 

. J recu]. ., . 1 . 


paritaires. Institution. — 20 sept., p. 9012. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


arr. 


Arr. 
Arr. 


ärr. 


arr. 


D. R. 


D. R, 
D. R. 


Taxe diflérentielle sur les véhicules à moteur. Taxe sur les 
voitures de tourisme d'une puissance fiscaie supérieure à 
16 CV. Modilicalion. — :0 sept., p. 21. 

Professeurs français à l'étranger. Liste des pays où le temps 
de séjour ouvrant droit à voyage de congé est réduit à 
deux ans. — 24 sept., p. 9108 (rectif. 8 oct., p. 9559). 

Salles de spectacles cinématographiques. Comimission de 
classement. Institution. — 24 sept., p. 9116. É : 
Viticulture, Label, Conditions d'altribulion à certains vins 

(Savoie). — 21 sept., p. 9116. 

Sociélé mutualiste. Siatuts. Approbation. — 24 sept., p. 9130. 

Algérie. Assistants adminislrateurs des services civils. Exa- 
men de langue arabe et berbère. — 26 sept., p. 9206. 

Codex 1919. Additif n° 12 au premier supp:éiment. — 28 sept. 

€ :) 


Territoires d'outre-mer. Cadres de complément chargés d'as- 
surer le fonctionnement des services des douanes et de 


police. Créalion. — 2 oct., p. 9411. 

Enseignement technique. Certains droils d'examen. Taux. 
Mogitication. — 35 oct., p. 9522. 

Intérieur. Agents des transmissions (catégories D et C). Reclas- 
sement. — 8 oct., p. 9995. 


Industrie des texliles naturels. Avenants relatifs aux salaires. 
Extension. — 8 oct., p. #91 (rectif. 19 ocl., p. 10001). 


18 septembre 1951. 


57-1047. Prix agricoles. Conditions d'élablissement. — 19 sept. 
. 6995. 

Convention conciue entre le département de la Seine et la 
société immobilière d'économie mixte du département de 
la Seine. Avenant, Approbation. — 21 sept., p. Xio. 

ne de mines. Mulation. Autorisation. — 22 sept. 

571029. Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. Certains agents. Indemnités spéciales. — 
22 sept., p. 9081. 

57-1030, Service des eaux et fontaines de Versailles, Marly 
et Saint-Cloud. Personnel tilulaire. Prime de rendement. — 
2 sept., p. 9035. 

57-1091, Établissements d'enseignement technique publics 
Régime juridique des conseils. Aménagement, — 22 sepl., 


sPiois. Fonctionnaires stagiaires de l'Etat. Dispositions com 
munes. Modification, — ?6 sept., p. 9203. 

Intérieur. Personnel technique, Recrutement. Concours. Date 
d'ouverture, — 20 sept., p. 9012. 

France d'outre-mer. Signature de M. Hammadoun Dicko. Délé- 
gation. — 20 sept., p. 9032. 

Etablissements d'hospilalisation, de soins ou de cure publics 
Certaines commissions parilaires départementales. Elections 
Date. — 22 sept., p. 90%. 

Dortan (Ain). Industrie des peignes et-objets en matière 
plastique. Montant des frais d'atelier à déduire de la rému- 
"3 globale des travailleurs à domicile. — 28 sept. 


p. 1 

Air. Régie d'avances, Montant. — 3 oct., p. 9133. 

Assurances sociales agricoles, Règlement intérieur modèle 
des caisses mutuelles. Modification. — 6 oct., p. 9568. 

Laval (Mayenne). Collège technique industriel de garçons 
Création, — 8 oct., p. 9621. 

Saint-Yorre. Source d’eau minérale « Légère ». 
Autorisation. —- 8 oct., p. 263%. 

Saint-Sylvestre-Pragoulin. Source d'eau minérale « Radiuwm ». 
Recaplage. Autorisation. — © ort ,p. 9666 

Evian-les-Bains (Haute-Savoie). Source d’eau minérale « Cler- 
mont », Autorisation d'exploitation, Révocation. — 9 oct. 


Recaptage 


p. 9666. 

Saint-Yorre (Allier). Source d’eau minérale « Diogène ». 
Recaptage. Autorisation. — 9 oct., p. 9666. 

Hauterive (Allier). Source d'eau minérale « La Générale ». 
Recaptage. Autorisation. — 9 oct., p. 9666. 

Aviation civile et commerciale. Examens du personnel navi- 
gant. je de théoriques et épreuves pratiques au soi. 
ertificat d'aptitude. Validité. — 16 oct., p. où 00. 

Caen. Affermag” d'une gare routière. Approbation. — 46 oct, 


p. 9890. 
19 septembre 1957. 


Défense NE Signature. Délégation, Modification. — 


20 sept. 


P. * 
. A. P. 57-4019. Commissariat général du plan. Conseillers, Statut. 


— 20 sept., p. 202 
57-1092. France 
administratives 


d'outre-mer, Caisse de retraites. Dépenses 
Participation (année 1958), — 9% sept. 


p. f 
A. P. 517-1034, Reconstruction et logement. Certains personnels 
pr — rl ! | services extérieurs. Tilularisation. — 
sept, p. 18, 
A. P. 57-10%5. Reconstruction et logement. Certains persnnnels 
techniques temporaires. Titularisation. — 24 sept., p. 9119. 


A. P. 57-10%6. Reconstruction et logement, Certains personnels 
temporaires de maîtrise, de service et ouvriers de l'admi- 
nistration centrale. Titularisation. — 21 sept., p. 91. 

D. R. A, P. 57-1097, Reconstruetion et logement. Certains personnels 

temporaires de service et ouvrier: des services extérieurs 

Titularisation. — 24 sept., p. 9120. 





D. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Algérie. Taxe d'enlèvement des ordures ménagères et taxe 
e déversement à l'égout, Recouvrement et apurement. — 
21 sept., p. 9131. 

Baslia (Corse). Taxe de séjour. Période de perception. Modi- 
fication. — 28 sept., p. 9522. à 
Salins-les-Bains (Jura). Taxe de séjour. Période de perception. 
Modification, — 28 sept., p. 9322. 
»Jombières (Vosges). Taxe de séjour. Période de perception. 


Modification, — 2S sept., p. 9322, ù 
Algérie, Débitants de boissons non alcoolisées. Prêts d'instal- 
lation. — 4 oct., p. 9165. 


Justice. Chefs de service de grefle et chefs de secrétariat de 
arquet, Recrutement. Examens professionnels, Ouverture. 
ale, — 21 sept., p. 904, 

Finances et affaires économiques. Trans'ert de crédits (indus- 
trie et commerce). — 21 sept., p. 9053, 

Landes, Transport de gaz. Travaux, d'utilité 
publique. — 28 sept., p. 9312. 

Caisse nationale des barreaux français. Statuts, Approbation 
— 4 oct., p, 9499. 

Brevet d'enseignement commerc'al. Règ'ement, Modification, 
— 12 oct., p. 9795 (recif. 30 ort., p. 10770). 

Muséum national d'histore naturelle, Compte administratif 
(exercice 1956), — 22 oct., p.° 10:94. 

Salaire minimum garanti en agriculture, Relèvement. Appli- 
cation, — 21 sept., p. 9057 (rectif. 6 oct., p. 9568). 


Déclaration 


4,1 
le 


20 seplembre 195 


57-1024. Algérie. Fonctionnement de la justice mililaire en 


vue du rétablissement de l'ordre. — 21 sept., p, 9%, 
Associations reconnues d'utilité publiaue. Statuts, Modificas 
tions, Approbation. — 24 sept., p. 9108. 
57-1033. Radiodiffusion-téKvision française. Déblocage d'au'o- 
risalions de programme conditionnelles et ouverlure de 
crédits de payement — 24 sept., p. 9115. 


Voies à grande circulation. Nomenclature. Modification, 
2: sept., p. 9123. 

Navires de commerce et de pêche. Chef mécanicien, 
mécanicien, chef de quart. Exercice des fonctions. 
cation, — 24 sept., p. 9123 (rectif. 11 oct., p. 9732. 

57-1038. Ecole forestière des Barres. Admission au titre outre- 


second 
Modifi- 


mer d'élèves ingénieurs des travaux des eaux el forèts, 
Conditions. Modification, — 24 sept., p. 9138, j 
Saint-Martin-de-Seignanx (Landes), Ilospice public. — Créa- 


tion, — 24 sept., p. 910, . 

Créteil (Seine), Hôpital inlercommunal, Commiss'on adminis- 
trative. Composition. — 24 sept., p. M0, 

Basses-Pyrénées. Usine hydraélectrique d’'Asasp. Résiliation de 
la concession des travaux d'aménagement, — Aménagement 
et exploitation de la chute d'Asasp. Concession à l'Electri- 
cité de Fran'e., — 8 oct., p. 9601 (rectif. 2% act. p. 101651. 

Hautes-Pyrénées. Chutes de Lassoula et de Tramezaygues, 
Deuxième avenant à la convention et au cahier des charges, 
Approbation. — 8 oct., p. 95 


Officiers publics et ministériels. Procédés de reproduction des 
actes. Agrément, — 26 sept., p. 9205. 

Saint-Nazaire. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à 
un emprunt. Autorisation. — 26 sept., p. 9213. 

Sahara. Commissions administratives provisoires (départe- 
ments de Ja Saoura et des Oasis). Institulion. — °% sept. 
p. 2M9. 

Colle“tivités locales. Classement des emplois des agents en 
catégorie À et BR. — 29 sept., p. 935. 

Intérieur. Régie d'avances. Suppression, — 5 oct., p. 9494. 

Orne. Diverses communes. Circons:riplions terriloriales. Mo- 
dification. — 6 nov., p. 10:56. 

21 septembre 1951. 
Ecole nationale de la France d'outre-mer. Concours « A », 


« B»et « ( ». Nombre de places réservées aux fonctionnaires 
des cadres supérieurs à admettre au cycle de perfectionne- 
ment. — 22 sept., p 9086. 

57-106. Assainissement économique et financier. Compte des 
certificats pétroliers, Organisation, — 26 sept., p. 9212 (rectif. 
28 sept., p. 9904). 

Transport des marchandises par route et par navigation inté- 
rieure. Déclaration des véhicules. Récépissés. — 22 sept, 


p. 9078. 

Produits textileæ Aide à l'exportation. — ?2 sept., p. 9079. 

Aménagement du territoire, Haut-“Conseil, Organisation, — 
22 sept., p. 9083. 

Comité monétaire de la zone franc. Liste des instituts d'émis- 
sion. — 21 sept., p. 915. 

Trésor, impôts, douanes et droits indirects. Agents de la caté- 
gorie À. Eche'onnement indiciaire. — 25 sept., p. 9171. 

Administration pénitentiaire. Services extérieurs. Educateur 
et édu:atrices stagiaires. Recrutement. Deuxième concours 
(1957). Ouverture. — 26 sept., p. 925 

Intérieur. Agents des transmissions. Recrutement. Concours. 
Ouverture, — 26 sept., p. 9206. 

Institution de retraites et de prévoyanre complémen'ire, 
Statuts et règ'ements. Modification. — % sept., p. 9215. 

Organismes de travailleuses familiales. Agrément. — 2 oct. 


p. 241: 
Marine militaire. Régie d'avances. Montant. — 5 oct., p. 9497. 
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Arr. Trava!l à domicile, Confe’tion féminine. Commission natio- Arr. Importation. Produits a’otés. Exonération de droit de douane. 
nale, Composition. — 9 oet., 9665 (rectif. 30 oet., p. 10377). Conditions et contingent. — 25 sept. p. 9172 (rectif. 
Arr. Départements d'outre-mer. Etablissements sownis au contrôle 2%6 sept, p. 2213) 
e la commission de vérification des comptes des entre- Arr. Importation de sucre granulé .en Afrique occidentale fran- 
prises publiques. Liste. — 31 o:1., p. 10991. çaise. — 25 sept., p. M74. 
Arr. Agrégation de sciences naturelles. Coefficients attribués aux 
épreuves, — 26 sept., p. 9247. 
2 septembre 1957 Arr. Société mutualiste. Statuts. Approbation. — 29 sept., p. 9352. 
» , Arr. Accidents du travail. Modèles d’imprimés. — 2 oct., p. 9411. 
PB. 57-1019. Séeurilé sociale et assurance sociale agricole. Régimes Arr.  — sociale. Courtiers, nt LT pen ou sous-agents 
de gretraites complémentaires. Coordination. — % sept. ‘assurances. Cotisations. — 2 oct., p. 
p.91 Arr. n digg À à YSrrondissement minéra- 
D. A + ‘Aliments destinés à la nourriture du bétail et des ique. Sup A 
aimes de basse-cour. Taxe sur le chiffre d’affaires. Exoné- Arr. Grau-du-Roi (Gard). Projet de reconstruction et d'aménage 
ration. — 2h sept., p. 9131. ment. Revision. — à oct., p. 9522. 
D. Cr Méde: ins des services prenez, Recrutement Arr. Air. Régie d’avances. Montant. — 9 oct., p. 9654. 
et_nomination cation. — 2% sept., p . Aviation civile e merciale. ‘avances. tants. 
D.R.A.P. 57-1045. Radiodiffusion-télévision française. Inépecteurs et “on S D 96602 Re PP ne 
inspecteurs adjoints. Statut. — 26 sept., p. 924. , 
D. 51-1047. Ordre des y 2 3 + Va et comptables agréés. 
Modification. — % “res 
D. Guimiliau (Finistère) rreau d'aide sociale. Legs. Accepta- 25 septembre 1957. 
 — — rs . 921 . 2 
El pnsnse me re costs où |" “D ES. à 
1 Sos; | (Alpes-Maritim Alimentation d'un immeuble pro- . c com- 
eh A res men. sepl., p. GS. P mission spéciale de cassation des pensions. Modification de 
Arr. Pommes de terre. Marges des prix de détail. — 25 sept., p. 2172. l'article R. 74 — 26 sept., p. 9248. 
Arr. Radiodifluxion-télévision française. inspecteurs et inspecteurs- D. 57-4601. Taxes sur le chiffre d'affaires. Taux. Modification — 
adjoints, E:helonnement indiciaire. Modification. — 2% sept., 29 sept., p. 9346. 
p. Y204. D. ns Agents de change. Statuts. Modification. — 29 sept., 
Arr. Arcidents du travail et maladies professionnelle. RE — (rectif. 11 oct., p. 9728). 
d'ouverture des chantiers temporaires. — 23 sept., p. D. R. A. . 7. Rats. imprimerie” nationale. Fonctionnaires techniques. 
(add. 11 ot. p. 9735). Statut. — 3 oct., p. 9458 (rectif. 30 oct., p. 103%61). 
Art. Sociétés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 29 sept., Arr. Cosseltes de chicorée à calé. Titres de mouvement. - 2 sept., 
p. 9352 
Arr. Farines exportées eur l'étranger. Péréquation des frais de Arr. see, sanitaires. Tarif interministériel. Institution. 
trans lg | is. Modification. — 2 oct., p. 942 
arr. x Ar. DROGUE. | 2e. Publications Ncencieusés. Vente aux mineurs. Interdiction. 
brr, Voirie à en et à Caiuire-et-Cuire. Modifications. — 24 oct. Arr. Régie p- er A. de fer de l'Afrique occidentale francaise. 
p. 101% x d'exploitation (1957). Approbation. — 5 oct. 
Arr. nie" de ie chemins de fer de } occidentale fran- 
21 septembre 1951. çaise Hudget de renouvellement (1957). Approbation. — 
D. Mérignac (Gironde). Erection en chef-lieu de canton. — Arr. Classe ‘5? ‘sixième des cours complémentaires. Mathéima- 
25 sept., p. M71. tiques. Hcraires et — 8 oet., p. 9621. 
511010. Personnels civils et militaires. Classement hiérar- Arr. Classes de sixième et de cinquième des cours complémen- 
chique des grades et emplois (régime général des re- taires. Sciences d'observation. “+ et programmes. — 
trailes). Modification. — % sept . 9171. 8 oct., p. 9621 (rectif. 15 nov., 
D. 57140. Marché SE Assainissement. — 2% sept., p. 9174 Arr. Accidents du travail et ut professionnelles. Répara- 
(reetf. 27 nov. 1002). tion. Assistance publique de Marseille. Autorisation d assu- 
D. 57-1042. Fruits, éhumes, semences et plants exportés à mer la charge. — 8 oct, p. 8621. 
l'étranger. Marque spéciale. Modification. — % sept., p. M7. Arr. Sociélé mutualiste. os à Approbation. — 8 oct., p. 9633. 
D. 57-109, Algérie. Conseils de l'ordre des médecins, de l'ordre Arr. Trans distribut d' électr Tra 
des chirurgiene-dentistes et de l'ordre des sages-femmes. ' Déclaration. d'utilité …— 5 x t ique. 1 vaux. 
Compétence territoriale. — 26 sept., p. 9249. 1e. le Duque. — no P. - #0 
D. 57-M Secrétariat général permanent de la défense natio- . mate à — transport, nt réal 9 auon £ 
nale Conseillers techniques temporaires (eomité d'action 6. nd ‘ro ns en période d'interdiction. — 9 oc 
scientifique). Modification. — 27 sept. p. 9267. A aËi D dé leaf aladie : he 
D. Offices de notaire. Création, — 27 Â.. p. 9267. Fr. pr +- ist reva « m s_professionnefles. Répara- 
D. 57-1064. Militaires, participants à des, opérations de, maintien ja "cherte. NL 2 pu Autorisalion d'assumer 
e l'ordre en Afrique du No ations de s0 ’oflicé « » P: 
F A À 2 ne — 7 sept. + 7 1. Arr. SE > er spéciale des bâtiments Æ‘vils — 
L 57-1052, Service des essences s armées. rsonne mili- os. 
! , \  S 37 Arr Aviation sicile et commerciale. Vol à vue pour les héli 
+ pe SD. fodification. 7 sept, p. 9272 (rectif. copères. Conditions météorologiques mini — #9 oct, 
. lé (Finistè biie d'’habitati p- . 
" quimpsid ns. CT ee ù 9287. PPT. A Arr. a -- + JR, due vubleue 03 or ar Travaux. 
D. Fonds forestier national. Affectation du boni de liquidation M ., 
de la caisse de péréquartion des prix des produits d’exploi- Arr. de Eur “À aptes Jens + Le musical 1 
tations forestières et de scieries. — 27 sept., p. 9286. "à rythmique. reuon. oct, 
D. R. A. P. 57-1053. Enseignement du second degré. Agent de service. p. 
ee he des candidats. — 27 4" . 9287. L à 
D. 57-1 Co ie-Française. Pensions retraite s socié- = 
taires et de leurs ayants cause, — 27  # né in si, 
D. Nimes. Abords de la tour Magne. Zone de protection. Insti- 
. es … P. ti 0368, Arr. Produits pétroliers. Taxe intérieure de consommation. Taux, 
ri SO. DCS OUEN. DL OR 1 Modification. Application aux stocks. 27 sept., p. 92%. 
D. 57-1065. Territoires d'outre-mer, Régime fes substances et pro- Arr. n terre. Régie d’avances. Montant. — 5 oct, 
duits utiles aux recherches et réalisations concernant : Vi a 
l'énergie atomique. — 27 sept. p. 9289. Arr. nr technicien de mécanographie. Création, — 5 oct. 
D. 57-1056. Algérie. Statistiques. Obligation, coordination et secret. Arr. Caisses de retrailes et institutions de prévoyance. Fonc- 
D 57 ET. Territolres 8, mer, Contraventions de simple tionnement. Autorisalion. — 8 oct., p. 
ge POS forfaitaires. Montants. Modification. — Ars. 7 eur Aftectation d'une’ parcelle de terrain. — 
sept, p. 9314. .# - hi = 
D. 57-1058. Cameroun. Contraventions de simple police. Amendes Ars. Bocle_nuvile, le. Sage à Modifcation. en, D SESs. 
forfaitaires. Montants. Modification. — sept, p. 95. Arr. de — — : — E st SEE. D —— Rembour- 
D. 57-1059 Togo. Contraventions de simple police. Amendes fur- = rar S Fe gum et attribution d'indem- 
faitaires. Montants. Modification, — 28 sept., p. 9915 R ocL., p. 
D. 57-1067 France d'outre-mer. Administrateurs. Statut. Modif- Arr. Aviation civile et commerciale. Définilion des procédures 
cation. — 29 sept., p. 9350. en matière de cireulation aérienne. — 19 oct., p. 9999. 
D. Atrique équatoriale française. Grand conseil. Délibération Arr. Sûreté nationale. Occupations accessoires (enseignement 
ne 59/57. Certaines dispositions. Annulation, — 4# oct. an PE - À de concours). Rémunératiens diverses. 
—_ oct. D. L 


p. 981. 





TABLE CHRONOLOGIQUE 








21 septembre 1951. 


57-1063. Marques de fabrique et de commerce sous séques- 
tre en France comme biens ennemis. Modification. — 


2 + p. 948. 
La Motte-Saint-Martin (Isère). Abrogation d'un décret décla- 
rant d'intérêt public la source du « Puits ». — 2 oct. 


. 9413. 
sûrese de recherches de pétrole. Souscription au capital 
de ve de participations pétrolières. Autorisation. 
— acL., . 92:62. 
Diverses mines de fer. Concessions. Conditions. — 3 oct, 


p. 9504. 

Recherches de mines de plomb, zinc, argent, cuivre et 
substances connexes. « Permis du Causse des Bondons ». 
Octroi. — 5 oct, p. 9504. 

Prix du lin (campagne 1956-1957). Primes à la liniculture. 
sr compensatrices au  rouissage-teillage. — 

sept., p. 9%. 

Attachés de préfecture. Lauréats du concours des 1e et 
2 oct. 1957. Affectation. Modification. — 4 oct., p. 9365. 

Baätiments scolaires du second degré et de l'enseignement 
technique. lermis de construire, — 4 oct., p. 

Anciens combattants <t victimes de guerre. Services exté- 
rieurs. Commis. Recrutement. Concours. Ouverture. —- 
& oct., p. 9464. 

Caen (Calvados). Conseil municipal. Délibération. Approba- 


tion. — 3 oct., p. 
Le Puy (Haute-Loire). Conseil municipal. Délibération. 
A tion. — 3 oet., p. 95. 
Entrevaux (Basses-Alpes), Conseil municipal. Délibération. 
A tion. — » oct., p. 91%. 
Morangis (Seine-et-Oise). il municipal. Délibération. 
tion, — 5 oct. 


sion. — © oct., p. ae 

Agriculture, Services vétérinaires. Directeurs départemen- 
taux. Concours. Ouverture. — 5 oct, p. 9515. 

Indochine. Dommages de guerre. Commission des transferts. 
Création. — 5 oct., p. 9522. 

Administration pénitentiaire. Educateurs et éduratrices sta- 
jaires. Recrutement. Ouverture d'un concours, Condi- 
ions et modalités. — 8 oct., p 


Sociélés mutualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 


8 oct, p. 963%. 
Appareils de prothèse et d'orthopédie. Nomenclature et 
cahier des charges. Modification. — 8 oct. 536 


+ P- ; 
Inspecteurs d'académie. logement allouées 


Indemnités de 
r les départements. — 22 oct 0094 


» P- 


Villers-le-Lac (Doubs). Source d'eau minérale. Exploita- 
lion. Autorisation. Révocation — 22 oct., p. 10105. 
Cransac (Ave:rcn). Source d'eau minérale « Spécia'e du 
Fraysse ». Exploitation. Autorisation. Révocalion. — 
2 oct. p. 10105. 
Office national des anciens combaltants et victimes de 
Eee Ne - te  administralifl (1956). Approbation. — 
ocl., p. 4 


28 seplembre 1951. 


51-1060. Algérie. Cerlains mililaires de la gendarmerie natio- 
nale. Attribution de la qualité d'officier de police judi- 
ciaire auxiliaire du procureur de la Répubiique. — 29 sept., 


p. 9%41. 
57 1064. Régime fiscal des produits ou services d'utilisation 
courante. — 29 sept., p. « 

ns QAipérie. Services de l'agriculture. — 29 sept. 


P. 9. 
57-1066. Ecole normale supérieure de l'enseignement tech- 
nique. Raltachement du comité d'études pédagogiques 
et lechniques et du centre d'études et de recherches 
documentaires de ‘l’enseignement technique. — 29 sept. 


p. L 
57-1068, Anciens combattants et viclimes de guerre, Ecole 
de rééducation professionnelle. Réforme de l'enseignement, 
Création e! ression d'empiois. — 29 sepl., p. 9355. 
57-1069. Algérie. ‘Organisation des conseils généraux. Modi- 
_fication. — 29 sept., p. 6. 
51-1070. Algérie. nisation et fonctionnement de la lutte 
contre la tuberculose, Modification. — 20 sept, p. 9%. 
Assemblée de l'Union française. Clôture de la session, — 
oct., p. 9362. æ 
51-1051. Inspecteurs du service de l'inspection des courses 
et du pari mutuel appelés à exercer leurs fonctions en 
sur l'hippodrome de Vincennes. Attribution d'une 
indemnité. — 1*# oct, p. 9366. 
57-1072. Sûreté nationale. Commissaires de police. Statut. 
Modification. — 2 oct., p. 9995. 
. À. P. 57-1073. Inspection VF. ms des finances, Statut. Modi- 
fication, — 2 oct., p. | 
51-1075. Office national interprofessionnel des céréales. Fonc- 
tionnaires du corps administratif, Statut. Modification. — 


3 oct, p. 9441. 
57-1076. Haut-Rhin, Bas-Rhin et Meselle. Tenue du livre 
foncier. Complément. — 3 2e1., p. 9412 
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Comité monétaire de la zone franc. Nomination du vice- 
président. — 3 oct., p. 9441. \ 
Associalions reconnues d'utilité publique. Statuts. Modifica- 

tions. Approbation, — 4 oct., p. 9460. 
. Algérie. Mines de substances autres que les 
png liquides ou gazeux. Concessions. Cahier des 
charges type. — 5 oct., p. 9505. 
57-1091. Ouverture et annulation de crédits — 6 oct. 


p. 
Détense nationale. Signature. Délégation. — 8 oct., p. 9590. 
57-1099. Céréales. Stockage et rétrocession. Prix et modalités 

de payement (récolte 1957-1958). Modification. — 8 oct. 

9615. 


5741106. Avialion civile et commerciale. Postes radioélec- 
triques. Installation et exploitation. Conditions. Modifica- 
tion. — 9 oct., p. 9662 

Sécurité sociale. Cotisations. 
nature. — 29 sept., p. 9352 

Sécurité sociale. tisations. Personnels des hôtels, calés et 
restaurants. — 29 sept., p. 9352 (rectiÿf. 23 oct., p. 10117). 

Conseil d'Etat. Auditeur, Echelonnement indiciaire. — 2 oct., 


Evaluation des avantages en 


infpocteur adjoint et inspecteur des finances de 3 classe. 
Ehelonnement indiciaire. — 2 oct., p. 9100. 

Justice. Sténodactylographes. Recrutement. Contours. Ouver- 
ture, — » oct., p. 9492. 

Inscription maritime. Secrétaires administratifs. Recrutement. 
Concours. Ouverture. — 5 oct., p. 952%. 

Syndics des gens de mer. Recrutement. 
ture. — 5 oct., p. 9525. 

Administration générale d'outre-mer. Commission adminis- 
trative paritaire. Création. — 5 oct., p. 9526. 

Blés dénaturés. — 8 oct., p. 9615. 

Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 
8 oct., p. 9612 (rectif. 7 nov., p. 10486). 

Postes, télégraphes et téKphones. Bureaux d'adjudication. 
Composilion, — 8 oct., p. 9619. 

Pyrénées-Orientales. Groupement élémentaire du Tech infé- 
rieur. Assemblée générale. Nombre de voix et nombre de 
déiégués. — 8 oct., p. 9623. 

Salons de coiflure et inslituts de beauté de la région pari- 
sienne. Personnel. Répartition de la durée de présence. — 
9 oct., p 9665. 


Concours. Ouver- 


Aéroclubs. Agrément et retrait d'agrément. -— {1 oct., p. 9732. 
Secrétariat d’Elat aux arts et lettres. Poste d’inspecteur 
général des services administratifs. — 12 oct., p. 9797. 


Territoires d'outre-mer. Centres de réreption radioélectrique. 
Classement. — 42 oct., p. 9799 (rectif. 11 gl 11281). 
Aviation civile et commerciale. Commission d'études des 
‘rspectives et conditions d'utilisation des hélicoptères. 
réation. — 13 ort., p. 9810. 

Avialion civile et commerciale. Régie de recettes. Institu- 
lion. — 416 oct., p. 9890. 


E, | tua Régies de recettes. Création. — 20 oct, 

p. à 

no us Régies de receltes. Création. — 2% oct. 
. 10272. 

Postes, télégraphes et téléphones. Passation de marchés. Délé- 
gations de compétence. — 25 oct, p. 10215. 


Education nalionale. Régie d'avances. Modification, — 9 nov. 


p 10551 
2 septembre 1951. 
Marine militairé Ouverture d'autorisations de programme. — 


9 oct., p. 965%. 
Officiers et militaires non officiers à solde mensuelle. Prime 


de qualification. Complément. — 17 oct., p. , 
Postes, télégraphes et téléphones. Passation de marchés. Délé- 
gations de compétence. — % oct., p. 10214. 


Montereau - Fault - Yonne. Collège municipal classique et 
moderne mixte. Création. — 30 oct., p. 1 . 

Accidents du travaii et maladies professionnelles. Réparation. 
Marseille. Autorisation d'assumer la charge. — 30 oct, 


p. 10374. 


30 septembre 1957. 
Assemblée de l'Union trançaise. Convocation. — 4+ oct. 
P. ‘ 
Présidence du conseil. Signature, Délégation, — 4+ oct. 


p. 

Tchad. Assemblée territoriale, Délibération ne 13/57, Annu- 
lation. — 4er oct., p. 9381. 

Recherches d'hydrocarbures. Permis de Saint-Sever-Aignan- 
Montesquiou » et «Permis de Pau-Miclan». Octroi à la 
société Esso. — 2 oct., p. 9101 (rectif. 16 oct., p. 9884). 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Gabarret. » Octroi à 
la Compagnie d'exploration pétrolière, — 2 oct., p. 9402. 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Saint-Julien-en- 
Born.» Octroi à la Société des pétroles de Valence, — 
2 oct., p 9408. 

Recherches d'hydrocarbures. « Permis de Castets des Landes. » 
Octroi à la Compagnie française des pétroles. — 2 oct. 


p. . 
Recherches d'hydrocarbures. « Permis d'Escource-Belmont 
À + pa L + ge mn ». me + we prospection et 
trolières en ce. — 2 oct. p. if. 

». 16 oct., p. 9834). roc ET" ttes 
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Recherches d'hydrocarbures, « Permis de Nérac » et « Permis 
de Soustons ». Octroi à la Régie nu des pétroles. — 
2 oct., p. 9:05 (rectif. 16 oct., p. 984% 

Recherches d'hydrocarbures. NS de Satbres. » Octroi à 
la société Recherche et exploitation de pétrole et de gaz 
et à la société Mobil Oil française. — 2 oct., p. 9406 (recti. 
16 oct., p. 984). | 

Recherches d’ hydrocarbures. « Permis de l’Adour maritime » 
et « Permis de Mont-de-Marsan ». Octroi à la Société ano- 
nymc française de recherches et d'exploilalion de pétrole. — 
2 oct., p. 9107 


Sénégal. Assemblée territoriale. Délibération ne 57-059. Annu- 
lalon. — 2 oet., p. 9510 ; | 
Trhad. Assemblée territoriale Délibération ne 8-57, Certaines 


— 2 ort., p. 9110. 


Annulation. 
Délibération ne 9-57. 


dispositions. l 
Certaines 


Tchad. Assemblée terriloriale 
dispositions. Annulation. — 2 oct,, p. 941. 
Eure. Œlection d'un sénateur. Convocation du collège élec- 


toral, Date — 3 ocl., p. 9491. 

57-1977. Algérie. Administration pénitentiaire. Fonctionnaires 
des services extérieurs, Slatut. — 4 oct., p. 9459. 

074078, Cheminots français de Tunisie coininissionnés après 
l'âze de trente ans. Intégration à la Société nativnale des 
chemins de fer français. — 4 oct, p. 9460. 

57-1079 Algérie. Justice militaire. Organisation, compétence et 
Re VERRE Cormmplément, — ocl., p. "gi6t. 

57-4080. Trésor, Comple spéciaux « Payerment en capital des 
primes à la construclion ». Ouverture. — 4 oct., p. %M62 
Blida. Collège classique et moderne de jeunes filles. Transfor- 
mation en lycce national. — 4 oct., p. 9463. 
Oran. Collège de garçons Le pag a Ardaillon). 

en lycée national. — 4 oct., p. 963. 

57-1081. Algérie. Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 
— À ocl., p. 9463 (rertif. 5 oct, p. 9530). 

51-1082. Algérie. Inspection ‘du travail et de la main- 
d'œuvre, Fonctionnaires. Intégration dans les corps métro- 
polilains., — 4 oct., p. 9:64 

Aie, Fonds commun des douars. Suppression. — 4 oct., 


Transformation 


P. 

57 08. | Algérie. Etablissements publics. Déconcentration. — 

4 oct, p. M6. 

” Algérie. Caïds des services civils. 
cadres. — 4 oct., p. 916», 

57-1085. Algérie. Commission centrale algérienne de l’équipe- 
Mr — sanilaire. Institution, — 4 oct., p. 9%66. 
71-1086. Armée de terre. Corps du service des matériels. Cons- 
” {Mulion. Modilication. — 5 oct., 19%. 

57-1087, Aulorisalion de dépenses en excédents des crédits 
ouverts (dépenses mililaires), — 5 oct., p. 9498 

Vins à appellation contrôlée (récolle 1957). Blocage et commer- 
cialisation — 5 oct., p. 9507. 

Viticullure, Classement des cépages. — 5 ocl., p. 9007 (recti. 
19 oct., 6 nov., p, 9924, 10459). 

57-1089. Société anonyme d'économie mixte pour ON 
du bassin lorrain, Slatuts, D — D oct., p. 9546. 


Dégagement des 


Socitiés mulualisties, Statuts. Modifications, Approbalion. — 
A ocl., p. 9590. 

57-1095. Inspection du travail et de la main-d'œuvre. Statut. 
Modification, — 6 ocl., p. 9069. 


57-1096. Algérie. Aérodromes n ‘appartenant pas à l'Etat. ‘ass 
juridique, administratif et financier. — 6 ocl., p. 9571 

Crédit national. Statuts, Modification, — 8 oet., p. 9097. 

Al; og Subslances uliles à l'énergie atomique. — 8 oct. 
h Un 

57-1100. Postes, télé graphes et NX Service des lignes. 
Slatut, Moditication. — 8 oct., p. 9618 

Algérie. Enseignement privé. Fonctionnement. Modification. 
— 8 oct., p. 9620. 

Saint-Pierre et Miquelon. Ouverture de Ja session budgétaire 
du conseil général. Date. — 8 oct., 


57-1101. Laisse de retraites de la France a: mer. Affilia- 
tion À régime général de la sécurité sociale des retraités. 
— 5 oc 


. 962 
institut national des sciences appliquées de Lyon. — 
10 oct., p. 9705. 
57-115%. Délense nationale, Commission consultative 4 mar- 
chés à Washington. Instilution. — 19 août, p. 99:8 
6. 


Fuels. Mise en vente libre. — fer oct., 

Congés culturels. Nembre de salariés susc eptilles de bénéfices 
au a d'une année des congés non rémunérés. — 2 oct., 
p. 

Sécurité sociale. Cotisallons dues pour les concierges et 
employés d'immeubles. — 3 oct., p. 9143 

Présidence du conseil. Signature. Béligation. — 4 oct., p. 9158. 

Sucrage des moûls, — 4 oct., p. 9162 


Sûrelé nationale. Commissaires. Echelonnement indiciaire. — 
4 ort., p. 9461. 

Agrégation d'allemand. Coefficients. — € oct., p. 9568. 

Algérie, GreMiers. Concours. Ouveriure d’une session et dési- 
gnaltion du jury. — 8 oct., p. 9589. 

Agents principaux et agents de constalalion du service des 
alcools (catégories D et C). Reclassement. — 8 oel., p. 9598. 

Office des TR Commission administrative paritaire. Créa- 
lion. — 8 oct 9508. 

Supercarburant, Caractéristiques. — 8 oct., p. 9612 

Essenre pour moteur à carburalion préalable. Caractéristiques. 
— 8 ocl., p. 9613 (rectif. 12 oct., p. 977%). 

Fonds de soutien aux hydrocarbures. Versements à eflectuer 
par les préparaleurs de carburant binaire benzolé. Montant 
el modalités. — 8 oct., p. 9013 (rectif. 12 ocl., p, 9774, 
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industrie cinématlographique. Producteurs de films de court 
mélrage. Concours financier, Taux du calcul. — 8 oct. 
p. %611. 

Industrie cinématographique. Producteurs de films de long 
métrage, Concours financier. Taux du calcul. — 8 oct. 


p. 9611. 

Œuls. Emballage. — 8 oct., p. 9617. 

Sn + Techniciens. Œchelonnement indiciaire. — 8 oct., 
p. 26 

rostes, télégraphes et téléphones. Chefs de district et chefs 
de secteur. Echelonnement indiciaire el conditions de 
reclassement. — 8 oct. 

France d'outreamer. Secrétaires administratifs des services 


métropoliltains annexes. Traitements. — 8 oct., p. 9622. 
Services antlituberculeux. Recrutement et nomination des 
médecins. — 8 oct., p. 9638 (recli. 90 oct., p. 10577). 


Coquelles (Pas-de-Calais). Route nationale ne 4, Travaux. 


Déclaration d'utilité publique. — 9 oct., p. 9642. 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Statuts. 
Modifications. Approbation. — 9 oct. 


Appareil de ranimation. Homologation. 9 oct., p. 9666 
(rectif., 17 oct, E 9929). 

Ministres des cultes Servant er hôpitanx militaires et 
marilimes. Rémunération. — 10 oct., p. 9703. 


Exploitation REY IN Concours financier. Taux de 
calcul. — 411 oct 

port-de-France et Basse-Terre. Fonctionnaires des greffes et 
secrélaires de parquet. ps administralives pari- 
taires lotus en x disciplinaire. Création. — 12 oct., 

9758 (rectÿ. 2 oct., p. 101 

Fort-de-France et Basse- ‘rerre. Fonctionnaires des 
secrétariats de parquet. Commissions adiministrat 
taires. Création. — 12 oct., p. 9749. 

Défense nationale. pélégatiôn de pouvoirs en matière des 
marchés. — 13 oct, p. 9811 

Défense nationale. Bureaux d'adjudication. Composition. — 
13 oct., p. 9811. 

Défense nationale (section guerre). Ouverture de crédits sur 
exercice clos. — 13 act., p. 9812. 
Office nalional industriel de l'azote. Sonseription au ps 
de LE opte des produits chimiques d'Aquitaine. — 13 oct., 

Normes. Homologation. — 16 oct., p. 9881. 

Roanne. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à un 
emprunt à contracter par une svciété coopérative d’habita- 
tions à loyer modéré. — 16 oct., p. 9881. 

Direction de l'architecture et conservations régionales des 
on de 0 Bureaux d’adjudications. Constitution. 
_— 17 oct 

Montargis iret)— Centre d'apprentissage masculin G. 475. 


Translert. — 17 oet. 
hermale. Frais eye Rem- 


fles et 
ves pari- 


Sécurité sociale. Cure’ 
boursement, Modification. — 17 o€l., p. 

Charbonnages de gr Houillères de re, Dotations en 
capilal. — 418 oct., p. 99135 (rectif, 7 nov., p. ). 

Accidents du travail” Accidents provoqués à les fours à 
mazout de boulangerie. Prévention. — 18 oct., p. 9959. 

Chambres froides ou climatisées. Mesures de sécurité. — 
18 oct, p. 9909. 

Thiers. Chambre de commerce. Octroi de sa garantie à un 
emprunt à contracter par une sociélé d'habitations à loyer 


modéré. — 22 ocl., 4 
Education nationale. Marchés de travaux. Cahier des clauses 


et conditions générales imposées. Modification. — 26 oct., 


. 10239. 

séRurité sociale. Invalides. Allncation supplémentaire. Attri- 
bution et rejet. Modèles d'imprimés de notificalion. -« 
2%6 oct. p. 10241. 


Hirson (Aisne). Collège moderne de jeunes filles. Section toc 


nique commerciale. Création. — 36 oet., 
iplômes civils et brevets militaires. ‘Equivalence. — 


30 oet., p. 10%68. 
Territoires d'outre-mer, Paieries ae TI paieries et per- 


ceplions. Classement. — 1 déc., p. 1 


4 octobre 4957, 


Mines grisouteuses. Matériel. Agrément. — 9 oct., p. 9%657. 

Postes, pt à” 2 et téléphones. Régie de- recettes. Instle 
tution. — 9 oct., p. 9660. 

Prestations sanitaires. Tarif interministériel. — 9 oct., p. 9667. 

Caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles, Honoraires 
dus aux médecins trailants el aux médecins experts. — 
42 oct., p. 97%. 

eg — publies. Transfert de crédits (marine marchande). — 
15 oct., p. 9850. : 

Arcidents du travail et maladies professionnelles. Réparation. 
ne Lg ge * Le Lyon. Autorisalion d'assumer la charge. 

oc 

Dommages F4 vue 2 Reconstruction. Etablissement des dos- 
siers. Remboursement des frais. — 18 oct., p. 9947. 

Travaux publics. Transfert crédits (londs spécial d'investis- 
sement roulier).-— 27 oct., p. 10270. 

à 2e (Haut-Rhin). Immeubles. Affectation. — 5 nov. 
p. 27. 

lôches marilimes. Délai d'utilisation des caissages de pois- 
sons salés el flumés non slandardisés, — 9 nov. p. 105%, 
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2 octobre 1951. 


À 51-1093. 4 national interprofessionnel de la bet- 
" terave a canne el des industries productrices de sucre 
et d'aieont. “wodification. — 6 oct. p. 66. 
». 57-104, Agriculture. Productions animales. EE el 
amélioration. — 6 ot., p. 967 (rectif., 17 oct., p. 999). 
b. rs à Intérieur, Personnels de police. Classement hiérar- 
Moditication. — 8 oct., p. 
p. 51- ÿ" Algérie. Arimes, rauniliens, poudres et explosifs déte- 
nus par les équipages et les passagers des navires. Décla- 
ration. — 11 oct., p. 
Arr. -en-France (Ssias-et- Oise). Conseil municipal, Délibé- 
ration, Approbation. — 8 oct . 95%, 
Ar. EE, (Batrpemt. A. municipal, Délibéra- 
tion. ee cg — #8 oct. 9506. 
Arr. Caen (Ca ee Conseil municipal, Délibération. Approba- 
Ù tion. à LI oc . . : 
Arr. Dozulé (calvados) Conseil municipal. Délibération. Appro- 
balion. — 8 oct., p. 95%. E : : 
Arr. Hôtellerie (C aivados). Conseil municipal, Délibération. Appro- 
wation. — 8 oct. < vi f 
Arr. Limours (Seine—l 1), Conseil municipal, Délibération, 
Approbation, — 8 oel., p. 996. LS 
Arr. Lisieux pu TN hi municipal, Délibération. Appro- 
Arr. Slerlebach ossi Conseil municipal. Délibération. Appro- 
bation. — 8 oct. 
Arr. Seignesse (Landes).  neei municipal. Délibération. Appro- 
ion. — 8 oct. 
Arr. T sur-Mer {datvado:. Ê municipal. Délibération. 
. — 8 oct., 
Arr. villes sur Marne {Seine-e Din). Conseil municipal, Délibé- 
ration. lion. — 8 oct. 997. 
Arr. Vire (Cat }. Conseil monts oi: Délibération. Approbation. 
— 8 oct., p. 997. 
Arr. Caisse de retraites. Statuts. Modifications. AVIS. _— 
9 oct., p. 9665. k 
Arr. Sociétés muliualistes. Fusion. Approbation. — 9 oct, p. 9665, 
Arr. Radiodiffusion-télévision française, Régie d'avances. Modifi- 
cation. — #4 ort., p. 9713. . 
Arr, Publications — erprrah Vente aux mineurs. Interdiction. — 
41 oct, p. STI8 : pe 
Arr. Publication . Interdiction. — 11 oct, p. 9748. 
Arr. Postes et télécommunications d'outre-mer. Délégation du per- 
sonnel an conseil d'administration. — 11 oct., p. 9783. . 
Arr. Cahagnes (Calvados). Aménagement du carrelour de Benne- 
ville. Déclaration d'utilité publique. — 16 oct, p. 989. 
Arr. gr du de crédits (fonds de concours), — 171 0, 
Arr. ER et distribution d'énergie électrique. Travaux. Décla- 
ration d'utilité publique, — 17 oct, p. 9918. 
Arr. Angers. Route male ne %. “heat. Classement dans la 
voirie nationale. — 18 oct., « 
Arr. les-Bains (Seine-et4ise). Source d'eau minérale « de 
Ja Pécherie +. Exploitation. Autorisation. Suspension, — 
22 oct., p. 10105, 
3 octobre 141. 
D. Engrais Producteurs. Indemnités. Altribulion 
(campagne. 29664967). — 5 oct., p. 9506. 
D. 57- ee Hôpitaux el hospices publics. — 5 oct. 
D. 1% . Taxe at CE à la production. Cotisations addi- 
iouneltes. — 5 oct. = 
D. Tancua (Jura). Maire. Révocation, — 6 oct. %6s. 
D. R A, P. 57-4082, Direction générale des impôts. Éohditions d'accès 
a certains emplois de direction. — 6 oct., p. 56: 
D. 51-1097. Algérie. ain Tage constitués en établis- 
sements ime. — 6 oùt., p. 9973. 
D. « Côtes-du-Rhône ». Ke contrôlée, — 8 oct. p. 9616 
sr 106 oet., 

D. " de lation contrôlée. — 8 oct., p. 9616. 
D. 531 Radiodifinsi lévision française. Chefs de section 
principaux, Attribution. Modification. — 9 oct., p. 9664. 

D. Bleizheïm «La Chaussée » (Haut-Rhin). Monegent cum mé- 
moralif. Erection. Autorisalion, — 9 oct M2, 

D. A: ns reconnues à sd publique | iatuts. Moditica- 

tions. Approbation. — 9 oct., LR 
D.  L1-4104. Personnels Militaires, Attribution des échelons excep- 
sus pe solde 630 et 525. Conditions. Modification, — 
D. STI. * diiciers d'active des trois armes ayant servi en 
Extrême-Orient. Prise de rang dans la gendarmerie natio- 
nale, Cessation d'application. — 9 oct., p. 9665. 
D. Mont-Rose (Bouches-du-Rhône). Polygone exceplionnel de la 
ag servitudes de la balterie. Création, — 9 oct. 
P. 3 
D. Gironde. Chambre de métiers. Emprunt. Autorisation. — 9 oct., 
p. 9656. 
D. Université de Paris. Ecole supérieure d'interprèles et de tra- 
dueteurs. Création. — 9 oct., p. 9661. : 
D. ner À à Paris, Institut de démographie, Création. — 
» P- 
D. Cane r: Sainte-Marie (Aude). Salure des eaux. Limite. — 
9 oct, p. 9662 





Arr, 
Arr, 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 
Arr, 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


A rr, 
Arr. 
Arf. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


 SS5 DES pcs 


EE. 


R. 


Maroc, Agents el fonclionnaires français. Concordanre aie 
des corps et calégories d'emplois de l'administration fran- 
Caise (industrie et commerce), — 5 oct,, p. 919%, 

Maroc, Agents et fonctiohuatres français. Concordance avee 
des corps et catégories d'emplois de l'administration fran- 
çaise (marine marchande). — à ôc!. p. Jus. 

Maroe, Agents et fonctionnaires frac ais. Concordance avec 
des corps et catégories d'emplois de Fadministration fran- 
çaise (énergie). — 3% oet., p. 495. 

Faculié de droit des universuiés, honrses d'études en vue de 
la préparation du certificat d'aplilude à Fadiministration des 


emreprises. Création. — 9 oct., p. 9661. 

Cour d'appel de Colmar. Greffiers el À y chefs. Recru- 
tement, Concours. Ouverture (#9%57). — 44 oct, p. 9317. 
Officiers pubiies et ministériels. Appareils ou proccdés de 

reproduction des actes, Agrément. — 41 ect.,, p. ŒM7. 


Inspection du travail et de la maiu-d'œuvre des transports. 
onelionnaires. Reclassement, — 11 ocl., p. 922. 

Institutions nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles, 
Personnet gResignent, Indemnité forfaitaire spéciale. — 


44 oct, 

Anciens Ébdiiior et victimes de guerre. Offices dépar. 
tementaux, Secrélaires administratifs. Recrutement, 
Concours. — 1f oct., p. 97%. 

Services antitubercuteux. Lisle d'apliinde aux fonctions de 
Re Inscription. Coucours. Ouverture, — 142 oct. 
, n2. 
ge sociale dans les mines. ÆExlension du régime. — 

oct., a. 

Justice, Administration centrale. Commissions #4minisire- 
tives paritaires, Création et mudificalion, — 16 oct, p. 9876 
{ 1er déc., p. 11061). 

Institut national de recherche agronomique. Concours. 
Ouverture. — 16 oct., p. 9886. 

Bihliothécaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 16 oct., 


Sos: bibliothécaires, 
16 oct, p. 94. 
Défense ‘nalionale. Catégories de personnels civils pouvant 
prétendre à la pris de recrutement et d'installalion en 

Algérie, — 17 ot. 
Défense nalionale. Catégories de personnel: civils pouvant 
que à la prime de pm et d'installalion au 
a 


Recrutement. Concours, Ouverture. — 


Maroc et en Tunisie, — 17 oct., p. 9916. 

Finances. Adininistration centres {services techniques et 
d'exploitation). Fonctionnaires des catégories C et D. Rectas- 
sement. — 17 oct, p. 9941. 


Finances. Laboratoires, Fonclionnaires des calégories C et D. 
Reclassement. 


— 17 oet. Li 
re — à (personnels non of lient). Reclassement, — 17 oc, 
Ecoles nalionales rofessionnelles. Classe de quatrième. 
Limites d'âge. — 17 oct., p. 99235. 


Laruns (Basses-Pyrénées). Source d'eau minéraie, 
tion. Autorisation. — 22 oct., p. 1005. 

Défense nationale, Certains titulaires d'emplois exercés sur 
le pan interallié on interarmées, Frais de représentation. 
Indemnités. Modification, — %4 oct., p. 10164. 

E  * dockers g''etoeshonnets. Indemnité de garantie, — 

oct., p. 

Examens rttitniqne. Laboratoire, Agrément, — 36 oct. 

P. 10230. 


Exploila- 


& octobre 1957. 
Algérie. Dsstotte À la « “à l'activité industrielle et com- 


merciale, — 6 oct., p 
A. P. 574102. Preslalions familiaies. Surcompensalion, — 
8 oet., 9625. 


P- 

Abbeville, Collège classique, EE et technique, Transfor- 
mation en lycée. — 11 oct., 
Montlivilliers (seine- Maritime). Collège. Transformation en 

annexe du lycée de garcons du Havre. — 44 oct., p. 97%. 
es “+ >” Lu + de jeunes files. Transformation en lycée. 
4 p 
La Deten. Colè — + e de jeunes filles. Transformalion en lycée, 
Toulouse, Collège de £arcons Marcelin-Bertheiot, Transforma- 
tion en lycée. — 11 oct., p. SM. 
issembourg. Collèges de garcons et col de jeunes filles, 
Transformation én annexe de lycée, — oct., p. 9731. 
se “ons de garçons, Bonalion, Acceptation, — #1 oct. 
Udiversité de Paris. Chaire d'énérgétique appliquée, Transfor- 
mation. — 11 oct., p. 9731. 
51-1126. Centres publics d'apprentissage. Directeurs, profes- 
seurs et survelilants généraux. Statuts. Modification, — 


12 oct., p. 9793. 

A. P. _ 1127. Lycées de jeunes filles. Régime de l'internat. — 
12 oct, p. 9703. 

517-1228. ingénieurs des travaux publics de l'Etat retraités 


'n le 1% janv. 1945. Révision des pensions, — 12 ot. 


9791. 
chavelines. Station de pilotage. Règlement local. — 42 oct. 


A Up 57100. Caisse de retrailes de la France d'outre-mer. 


Certaines dis gs tions. Modification, — 142 oct., p. 978 
57-11. Consei Tr mg de service social. 
fication. — 12 oet., EL 


Certifkats pétroliers. "Création, — so 


Modi- 


} 
Institution. 
, Pb. 902 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


FrPorpbpe pbs pEevp 


Arr. 


Prêts à la construction. Remboursement par anticipation. — 
5 oet,, p. Y002, 

Combustibies solides importés en Afrique du Nord. Bases de 
compensation des prix. — 6 oct.,, p. 9566. 

Anciens combattants et victimes de guerre. 
vices extérieurs, Concours. Conditions 
6 oct., p. 99570. 

Echanges et règlements extérieurs de la zone franc, 4 
(dispositions commerciales). Modification. — 8 orct., 05%. 

Commission d'éludes des liaisons ferroviaires entre "paris et 
l'aérodrome d'Orly. Créalion, — 8 oct., p. 9624 

Roquebrune-sur-Argens (Var). Conseil munie ipal. Délibération. 


Commis des ser- 
d'organisation. — 


Approbation, — 11 oct., p. 9748. 

Sète (Hérault). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
— 11 oct., p. 9719. 

Villefrauche-sur-Mer (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. 
Délibération. Aprobation. — 11 oct., p. 9719. 


Ecole supérieure d'application d'agrieullure tropirale. Admis- 


sion année scolaire 19%5:7-41%%8. Nombre d'élèves, — 41 oct., 
p. 9741. 
Mines grisouteuses, Matériel. Agrément. — 12 oet., p. 9773. 


Statistiques commerciales, Organisme professionnel, Agrément. 
16 oct., p. SK. 
Appareils de levage autres que les ascenseurs et monte- 
a Vérification. Agrément d'organismes. — 18 oct. 
9. 


Oran. Conseil munjieipal. 
p. 1005. 

Groupement national interprofessionnel de production et 
d'utilisation des semences, graines et plants pour l’exéeution 
d'enquêtes slatistiques. Agrément de la troisième section. 
— 22 oct., p. 

Groupement national interprofessionnel de production et d'uti- 
lisation des semences, | pr ms et plants pour l'exécution 
d'enquêétes statistiques: grément de la quatrième section. 
22 oct., p. 10091. 

Groupement national interprofessionnel de production et d'uti- 
lisalion des semences, graines et plants pour l'exécution 
Het slatistiques. Agrément de la sixième section. — 

oct, p. 1000 

Convention collective nationale du personnel des entreprises 

de manutention ferroviaire et travaux connexes. Extension. 
26 nel., p. 102M1, 

Transports routiers, Convention collective nationale. Exten- 
sion, — 30 oct., p. 10474. 

Monlipezat (Ardèche). Source d'eau 
font ». Expluilation, Révocation. — 30 oet., 


minérale « La Bonne- 
p. 10077. 


5 octobre 1957. 


Strasbourg. Chambre de commerce. Emprunt complémentaire. 
Autorisation. 9 oct., p. %656 (rectif. 19 oel., p. 9992). 
57-1107. Allocations d'aide sociale. Majuration. Modification. — 

9 ocl., p. 9666, 
Fondation. Reconnaissance d'utilité 
air — 11 oct., p. 9718. 
Associalions reconnues d° ee pes Statuts. Modifica- 
tions. Aproba lion. — 11 oct 9718 
Grou re nt d'urbanisme de Lie. Roubaix- -Tourcoing (Nord). 
— 11 oct. A 9729 (rectil. 19 à p. AK; 
Forbach, Col ège de garçons et collège de jeunes filles, Trans- 
formation en Iveée, — 11 oct., p. 9741. 


comme  élablissement 


Crest, Collège mixte, Nationalisalion. — 11 oct, p. 9741. 

Vic-en-Bigorre. Collège mixte. Nalionalisation, — #1 oct. 
p. 97. 

Autoroute Metz-Bertrange-Florange (Moselle). Construction. 


Déclaration d'utilité publique. — 11 oet., p. 973. 

A. P. 574117. Participation des départements aux sociélés 
présentant un intérêt départemental. — 12 oet., p. 9752. 

À. P. 57-18. Armée de terre. Corps des techniciens d'études 
et dé fabrications, Statut. Complément. — 12 oct., p. 9753. 

Moselle. Chute de Wadrinau. Aménagement, exploitation et 
concession, — 12 oct, p. 9764. 


Blois. Chambre de commerce. Emprunt. Autorisation, — 
12 oet., £ 9772. 

ns 7" 4 Chambre de commerce. Emprunt, Autorisation, — 
oct p. 9772. 

"42 rame de commerce. Emprunt. Autorisation. — 
p 772. 


57-1123. Cambodge, Laos et Viet-Nam. Dommages de guerre. 
Opérations d'évaluation et de remploi des indemnités. Inter- 


gg — des architectes, experts et techniciens, — 12 oct., 

D. 716 

57-1124. Code des postes, télégraphes et-téléphones. Revision 
(tre partie législative), — 12 oct, p. 9771. 
57-1123. Postes, télégraphes et téléphones. Codification de 
décrets, — 12 oct., p. 9786. 

«+ À. P. 57-1130. France d'outre-mer. ons techniques des 
travaux publics, Statnt, — 12 oct. 9799. 


p. 
57-1132. Etudes de service social. Etudes d'infirmiers et d'in- 


frmières, Consells de perfectionnement. — 12 oect., 9801. 
57-1140, Code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre. Emplois réservés, Modification (Algérie). — 
5 oct, p 9850 
Pâtes à papier. Prix de péréquation. — 6 oct., p. 9557. 
Pâtes à parier, Prix. — G oet., p. 9597. 
Papier journal Afnor 1/1. Prix, — 6 oct. p. 9557 (rectif. 


# ocl., p. 9986). 


Délibération. Approbation. — 20 oct, 





Arr. Douane. Pelits envois sans caractère commercial et colis 
u" soumis à taxation forfailaire. Définition. — 10 oct., 

Arr. Funds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer. Campagne cacaoyère 1957-1958, Conditions d'’in- 
lervention, — 12 oct., p. 9801. 

Arr. Officiers publics et ministéreils. Appareils ou procédés de 
reproduction des actes. Agrément. — 46 oct., p. 9877, 

Arr. Laboratoires d'analyses médicales Enregistrement. — 16 oct., 
p. 

Arr. Finances et affaires éc onomiques. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 18 oct., p. 

Arr. NE el population. Transfert de crédits. — 18 oct. 7 

Arr. Ecole nationale de l'aviation civile. Frais de res et 
d'entraînement aérien, Modification. — 19 oct., p. 9999 

Arr. Fducation nationa'e. Virement de crédits, — 9 . P. 10514. 

Cir. Fonetionnaires et agents de l'Etat. Traitements en vignéur 
à compter du {er novembre 1957 et du 17 janvier 1938. — 
é oct., p. 9%58, 

1 octobre 1951. 

D. Fondation | is Statuts. Modifications. Approbation. — 
JVoct., p. 96 

D.R.A.P. 33-14 Ecole polytechnique. Personnel administratif. 
Statut, — 10 oct., p. 9702. 

D 57-1115 Algérie, Chemins de ler. Dpnetre administrative 
et financière. Modification, — 41 vet., p. 9737. 


D.R.A.P. 57-1116 Intégration dans la m 


CE 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


CCR 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


errors des commissaires 
du Gouvernement près les juridictions de Tunisie et du 
Maroc et des groilérs des juridictions du Maroc. — 12 oct. 


déclarées 


Associations comme élablissements d'utilité 


mere à Reconnaissance. — 12 oet., p. 9753 

Associalion. Dissolution. Approbation. — #2 oct., p. 9533. 

57-1119 Sécurilé sociale militaire. FPersonneis servant <€n 
Afrique du Nord. Capital déeès. Modification. — 12 oect., 


p. Y74. 
Pormmes de terre de semence. Bénéfice du droit de douane 
au taux réduit. Contingent et conditions d'importation. — 


9 oct., p. 9659, 
Ecole polytechnique. Personnel administratif. Echelonnement 


indiciaire, — 10 oct., p. 9709. 


Prestations sanitaires. farif interministériel. — 12 oct. 
©. 0. 

Générateur d'a’étylène. Agrément. — 16 oct, p. 9885. 

Verneuil-sur-Avre (Eure). Routes nationales mes 12, 24 bis, 
839 et #10. Déclassement, rec:assement et changement de 
dénomination. — 16 oel., 9891. 

Givet (Ardennes), Route nationale ne 49. Déclassement et 


reclassement. — 16 oct., p. 991. À 
Brienne (Saône-et-Loire). ‘Roules nationales nes 75 et 451. 
Carrelour. Aménagement. Déclaration d'utilité publique. — 


46 act., p. 98. 

Martinique. Exploitations de cullure de la canne à sucre. 
Convention collective. Extension, — 17 o°t., p. 9949. 

Cemmission spéciale pour d'indemnisation des dommages de 
guerre francais à l'étranger. Rémunération des membres. 
— 19 oct., p. 9976. 

Clermont-Ferrand. Agglomération urbaine. Définition. — 
30 oct, p. 10971. 


8 octobre 1951. 


7-1108 Cambodge. Certaines condamnations ere par 
dr uridictions françaises, Amnistie, — 10 ort 2. 
57-1100 Laws. Certaines condamnations he À à par les 
juridictions françaises ou mixtes, Ammnistie,  — fu oet., 

« 


574110 Viet-Nam. Certaines condamnations prononcées par 
les juridictions françaises ou mixles. Amnislie. — 10 oct. 
9683. 


PATTES Territoires d'outre-mer, Corps de gendarmerie. Orga- 
nisation et effectifs. — 11 oct., p. 973 

57-1137 ie 77 scientifiques universitaires. Création. — 
15 oct. 

Voies er d d'intérêt local de Bergues à Ilazebrouck « Ligne 
des Flandres ». Déclassement, — 15 oct. p. 9850. 

Hospice d’ Availles-Moutiers  (llle-et- ES Commission 
administrative. Composition. — 15 oct., D IA. 

57-1114 Guyane. pren d'octroi de mer. Tarif. Modification, 


— 16 oct., p. 

Domaine de Charnbord. Classement en réerve à r' ‘se. — 
añegements fiscaux. Sociétés ayant pour objet le recherche 
lègements fiscaux. L 
l'exploitation minière. — 12 oct, p. 9762 (rectif., 

17 oct., 9915). 
Vichy (Au r). ue municipal. Délibération. Approbation. 
_— 15 oct. 


Vileneuve- Ca int (Lot-et-Garonne). Conseil municipal. Déli- 


bération. Approbalion. — 15 oct, p. M6. 

Chalette- sus Loing ee mi Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 1 98 
Troyes (Aube). Conseil inunicipal. Délibération. Approbation. 

— 15 oet., p. 9846. 
Conseil e de l'éducation nationale. Convocation. — 


46 oct., p. 9889 
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Arr. Scey-sur-Saûne (Haute-Ssône). Centre @’ F 982. 
13 octobre 4951. Translert à Luxeutl-les-Bains. — 39 oct;:, p. . 
Arr. ee ne À es 74 y de ps ‘et 

Arr. Facultés des sciences. Certains certificats d'études. Epreuves, 0, OS JOmenS (a8). 27 99 6, D 
horaires et programmes. — 18 oct, p. 9962. , Arr. 7 its” interproless ssionnelle. Staluts. Approbalion. — 5 nov. 

Arr, Sahara. Syndicat d'irrigation de M'hRaier, Extension du pér ; " + 
ne PS l'O Coin — 5 Pet, Arr Mesdes, nationaux. Visitesconférences. Tarif. 6 nov, 
p. 10078. Arr. com Routes aérien 

Arr. Aviation civile et commerciale, Commission d'études des as en = 6 rt 1002. 
perspectives et conditions d'utilisation des hélicoptères. Arr. Transport des matières dangereuses et infectes. Commission, 
Créalion. Complément, — 31 oct., p. 109%. Pouvoirs des membres. Prorogation, — 43 nov., .p. 10617. 

4 octobre 1957. 15 octobre 1951. 

». 5741%. Ordre du Mérite civil du ministère de l'intérieur, — 

Création. — 15 oct., p. 9845. D. Ré Convoc 

D. 5174142 Sûreté nationale. . Gardiens de la paix. Stalut. Modif ES Nu re. css 
E- — 16 ocl, p. D. 57-1147. Belteraves,. Tu de la taxe. Réduc — 17 

D, 7-1143. Sûreté nationale, Gardiens de la paix. Elleetifs. — * fe. dense 
É- ocl., p. 9678. Arr. Intérieur Administration centrale. Sténodacty Recru- 

D 57-1145, Produits agricoles (campagnes 1957-1958). Prix indi- tement. Concours. Ouverture. — 16 oct., p. 
califs. Prix minimum et maximum d'intervention. — 16 oct., Arr, Agents de l'Elat non titulaires. | Régime de retraites complé- 
p. 9880. ‘mentaires des assurances sociales, per du salaire de 

P. Comité national interprofessionnel du houblon. Institution. référence el de la valeur du point de retraite. -— 16 oct. 
Modification. — 416 cet., p. 0886. p. 9882. 

D. R. À. P. 1-M48. luslitut national de recherche chimique apph- Arr. Produits à base de pommes ou de .… de raisin. Fabri- 
quée. Fonclionnement adininistratit et financier. — 17 oct. + consentis par le des alcools, — 16 oct, 
give Arr. Produits à base de pommes Fa tion Encou- 

D. sY Conseil municipal. Détibération. Approbation. — 18 oct., ragsment. Moutent des 4 KG oi, p À 

D.  Universié de Toulouse. Institut d'art préhistorique. Création. | A PDT EU en eg où 
— 5 04, D tant. — 16 oet., p. 98R3. 

D. Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise). Centre d'apprentissage . Caisses ricele tuel, Préts pc 
x" | nr2 ue 18 we gr p. 9950. Dai pe P. Le crédit ‘ ae Pons. A 

D. R. A. P. 57-M53. Radiodiflusion-lélévision française. riers pro- Arr. Travaux publics, transports et tourisme. Fonetionnaires. 
tessionnels et agents de rnaitrise des services extérieurs. Rectassement dans les catégories Det C. — 18 oct, p. 9956. 
Organisation et statut. — 19 ocl., p. 9971. Arr. Strasbourg. Semaine de l’agriculture française (% mars au 

D, R. À. P. 57-1154 Radiodiflusion- télévision française. Conducteurs 3 avril 1958). nd — 19 oct, p. 9%. 
des travaux. Slatut. Modification. — 19 oct., p. 9973. Arr. qu étra L----+ tion. — 2% oct., p. 10098. 

Arr. Ecole nalionale supérieure des seiences agronannques appit- Arr. bière, Fabrice Lan et pre- 
quées. Ingénieurs élèves. Recrutement, Concours, — 15 o€l., téolytiques. Auto ed oct. p 
p. 9447. Arr. Cidres el poirés. Fabrication. x 2 À diastases peclinoly- 

Arr. Sûreté nationale, Gardiens de la paix. Echelonnement imi- tiques. Autorisation. — 29 oet., 
claire. — 16 ocl., p. Arr. Sociétés mutualistes. Statuts et À “Ag Approbation. — 20 oct 

Arr, Produits aiaiies ” (campagne 1957-1058). Prix RE Prix p. 10053. 
minimum et maximum d'intervention, — 16 oel., p. 9890, Arr. Matériels de guerre, Lens 4 el munitions. Importation et expor- 

Art, Finances, uflaires économiques et plan. Transfert de crédits. tation. Procédure. 1007a. 

— 16 ocl., LR Arr. Marchés passés au nom À - e l'Hlèt, Délégation aux directeurs 

Arr. Akool de mélasses. Contingent (campagne 1957-1958). — des services départementaux de la reconstruction et du loge- 
fé oct., p. 9882. ment, — 23 ocl., p: 40440. 

Arr. Cerfificats d'investissements 5 p. 100 4953-1054, Tirage au sort Arr. Reconstruction et logement. Bureaux d’adjudication. Comps- 
prévu pour l'amortissement en 1957. — 46 oel, p. 9015: . sition et pus. — 23 oet., p. 10140. 

Art. Présidence du conseil, Attaché. Concours. Ouverture, — Arr, Reconstruction Marchés sur appels d'offres. Com- 
19 oet., p. 991. missions d'ouverture des plis, Compasiuion el règles de lune 

rer. Radiodiff télévision française, Ouvriers professionnels des tionnement 23 oet.; p. 10144. 
services extérieurs. Spécialilés et épreuves d'examens. — Arr. Archives de France Personnel scientifique de la direction, 
49 oct., p. 9974. Notañion. — 23 oct, p. 10142. 

Arr. Radiodiffussen télévision française, Conducleurs de travaux. Arr. Sécurité sociale dans les mines. Extension. — 23 et. p. 10457. 
Echelunnement indiciaire. — 19 oct., p. 9974. Arr. Retraites minières. Revalurisation., — 24 oct., 40172. 

Arf. Tabacs et allumettes, Sous-ingénieurs mécaniciens. Recrute- Arr. Norines. Homologation. — 25, 26 ot, p. 40243, 40297. 
ment. — Conrours. Ouverture, — 19 oct., p. 9989. Arr. Bayonne (Basses-Pyrénées). Cité rative. Aflectation, 

Arr. de et allumettes, Dessinateurs, Recrutement, — 19 oct. — 2% oel., p. 1024. 

9989. Ar. ue d À retraite. Fonctionnement. Autorisalion. — 26 oct, 

krr. Caisse de compensation des prix des y solides. Conseii P 
d'administralion. Composithon. — 19 oet., p. 9992. Arr. Convention sur l'aménagement du. LT p'oet Le put du Rhin. 

Arr. Caen. Office de courtier- mé d'assurances maritimes, Suppres- Comités paritaires. Fi pen 
sion, — 2% oct. p. Arr. ne — Justliee. “hate, — 50 œcte pe 1006. Dninistatires pari- 

Arr, Conseil supérieur l'aide sociale, Assemblée re ordi res. Election. ss. 
naire. TA — 20 oct., p. 100584. es Arr. Produits pétroliers. Charges ! exceptionnel es d'importation. 

Arr. Reconsirnetion et logement. Cormmission consultative cen- Apurement. — 30 oet., 

trale des marchés. Composition, — 23 oet., p. 4012. Arr. La Réunion. pes du” ‘equrs el du cabotage internatio- 

+ ee mitital + “franstert à ve 4 Ft —— et de Arr Rouen. Péages 6 + 90 oét., p. 10972. 

rr. a aire nstert d'au programme - > , D. 
crédits de pavement (aviation eivile et commerciale). Arr. [La Réunions F Fonetioné paires des et secrétariais de par- 
23 oct. +0201. ee Re DCE SE M” Création. — 

Arr. Air. Transfert d'antorisations de programme et de crédits de C Y. 
payement (aviation civile et commerciale). — 25 oct, An. Graines ‘arachides de semence: industriels 
P. 10204. à — gt Inde mniSs tive des csopéralives africaines _ 

Arr. Antilles, Rhum. Répartition du enntingent, — % oel., p. 102%. “2 - Ê 

wr "ed Engent ne entaire sos Le Me Lg y x AN 

nne. (Cn n m sa rt 
Répartition. — D os. Arr. PRES 4 s ; DV De AGO. pres pus et 4». > RE 

Arr. Sahara. Inscriptions provisoires marchandises de longue a .… "Ross Le 
A Sah ne VRé au Sud, no jé de marchan- mé FT mer. To PRE. re 
Fr. ara. oires e L 

dises r la zone de petile distance. Centingent romplé- Arr, Meyras. Source « Volcanique n° 6 ». Exploitation. Révoca- 

mentaire AAA ET Création. — 2% oct. n. — 7 nov., p. 10501. 
A À Arr. Gréoux-les-Bains. Source « Guibert ». Exploitation. Révoca- 

Arr. Territoires + Sud. Transports publies de y —— tion, — 7 nov., p. 10501. 
ses pour la zone petite distance, Contingent d'autorisa- , 

d Mens prov + k on (D — 2 06 D. ACT Arr. en Le 2 NS RGMEn 

Fr. rance d'outre-mer. Transte crédits. — Te 4 np 

Arr. Défence nationale. Ouverture de crédis {londs de concours). Arr. a tent 0-0" ou « Ranc ». Euploiation. Révo- 
— ort., p. 10864. 43. 

Arr.  Pénérations snortives. Délésation de pouvoirs. Modifleation. — Arr. Gonventions collectives nationales de travail (reliure, bro- 

10968. chure, derure). Extensioh. — 9 nov, p. 10604, 


2 oet.. p. 
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Arr. 


D. 
D. 


p. V4. 
D, R A. P. 57-1150. Algérie. Ingénieurs des services à 


D. 
L. 


D. 

Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Cir. 


Cir. 


Jaujae (Ardèche). Source d'eau minérale « Du Peche ». Exploi- 
tation. Suspension. — 30 nov., p. 11053. 

Monetrier (lautes-Alpes). Source d'eau minérale. Exploitation. 
Suspension. — 6 déc., p. 1124. 


146 octobre 1957. 


Assurance populaire sur la vie. Montant maximum à assurer 
sur une méme tête. — 18 oct., p. 994%. 

Office national industriel de l'azote. Partie ipalion financière 
dans le capital de la société Azolacq. Autorisation. — 18 oct. 


agricoles et ingé- 

nieurs des travaux agricoles. 2er , Le les corps 
mens homologués. — 18 vcl., 

Université de Paris. Institut d'étude #£ ‘abveluprement écono- 
mique et social. Création. — 18 oct, p. 99:0. 

Annemasse (Haute-Savoie). Capsesmnent” comme station mixle 
climatique et de lourisme. Période de perceplion de la taxe 
de séjour, Composition de la chambre d'industrie. — 18 oct., 
p. 9960 (rectif. 9 nov., p. 10568). 

57-1152. Organisation cofhmune des régions sahariennes. Struc- 
jure administrative et financière. — 18 oct., p. 9961. 

51-1162. Marine militaire. Corps des équipages de la flotte. Orga- 


SR Modificalion. — 20 ocl., p. 10038 (rectif. 50 oct. 

p. ). 

Ile de Ré (Charente-Marilime). Redoute du Martray. Polygone 
exceptionnel, Création. — 20 oct, O0U:9. 


Université de Toulouse. Institut de calcul numérique. Créa- 
tion. — 20 oct., p 


Finances et affaires économiques. Répartition de crédits. — 


oct., p. 99%. 
Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 
18 ocl., p. 294. 
Affaires étrangères. Fonctionnaires des catégories D et C. 
Reclassement., — 19 oct., p. 9977. 


Conité consultatif des universités. Elections des membres. — 
20 oct., p. 10052. 

Commerce extérieur. Situation des demandeurs d'autorisation 
au regard des administrations financières et des organismes 
de sécurité sociale, — 23 oct., p. 10137. 

Rhum. Marché, Assainissement, — 235 oct., p. 10437. 

Vins. Dossiers d'aide à l'exporialion. Frais de liquidation. — 
23 ocl., 10138. 


Apparel correcteurs de surdité. oct., 


Homologation, — 2% 
Alcooïs dénalurés, Prix. — 26 oct., p. 10294. 
Marine marchande, Embarcalions de sauvetage et de secours. 
Règles de construction. Approbation, — 26 oct., p. 10239. 
Agriculture. Détaxe sur les carburants agricoles. Bénéfice. 
lablissement des déclarations (1958), — 26 octobre, p. 10269. 

Education surveillée, Personnels médicaux 2 cultuels. Rému- 
nération et indemnités annuelles. — 30 oct é 

Anciens combatlants et viclimes de guerre Ouverture de cré- 
dits spéciaux. — 30 ocl., p. 10978. 

Armée de i’air, Promotion aux grades de commissaire com- 
mandant à commissaire colonel inclus. — 31 oct., p. 103%. 

Air. Régie d'avances. Transfert. — 31 oct., p. 103%, 

Bonnevills (Haute-Savoie). Offre de concours faite a l'Etat. 
Acceplation. — 31 oct. 

Manufacture nationale de Sèvres. Ouvriers de 3° catégorie. 
Reclassement, — 7 mov. p. 10498 

Inspection des écles primaires. Certificat d' aptitude. Liste des 
auteurs, — 9 nov. 10554. 

Xonrupt- que (Vosges). 
— 9 nov., p. 10551. 

Bordeaux. Centre régional associé au conservaloire national 
des arts et métiers. Créalion. — 12 nov., p. 10595, 

Elablissements publics du second degré. Validation des ser- 
vices ON. Complément, — 13 nov., p. 10615 (rectif. 


Terrain. Affectation, Modification. 


2 déc 
Administration académique. Secrétaires principaux. Classes 
D ve 3607 Répartition territoriale, Modification. — 
nov 
Inspecteur Ka rentissage, Examen d' ques, Règlement et 
programme. Foot Sen on. — 26 nov. 10896. . 


Nancy. Centre national d'éducation À iysique et sportive, 
Ouverture. — 27 nov., p. 10931 

Certificat d'aptitude professionnelle a, commis d'administra- 
teur de hiens. Création, — 29 nov., 11000, 

Enseignement du premier degré. Elèves maîtresses et élèves 


maîtres. Lo -"m Concours. Liste des chanis impasés. 


— 30 nov., p. 110%. 

Publicité ur Broits réels pour les titres de propriété des 
immeubles collectifs construits par les groupements de 
reconstruction. — 18 oct , p. 9947 (rectif. 27 oct., p. 10270). 

Remembrement. Attribution des terrains aux associés à l'issue 
de l'opération, — 18 oct., p: 9949. 


17 octobre 1957. 


— 


57-19 Autorisation de dépenses en excédent des crédits 
verts, — 18 ocl. 9943. 


» P: 
D. R A. P. 57-1451 Bureau universitaire de statistique et de docu- 


D. 
D. 


mentaltion scolaires et professionnelles. — 18 ocl., p. 9950. 
Mines. Redevance fixe, — 19 oct., p. 99%. 
Behren-lès-Forbach (Moselle). Acquisition de terrains. Déclara- 
tion d'utilité publique el d'urgence, — 19 oct., p. 9992. 





D. 


D. 


D. R. 


D. R. 


D. 
Arr. 
Arr, 


Arr. , 


. À. P. 


Union française. Films étrangers en version doublée de langne 
française. Exploitation. Période du 1°° juillet 19%7 au 30 juin 
1958. — 19 ocl., p. 9992. 

Syndicat intercommunal de la Brame, Travaux d'alimentation 
en eau polable. Déclaralion d'utilité publique. — 19 oct. 
si YY95. ; 
17-1156 Relations postales entre la France et la Belgique. 
* Régime intérieur aux lelires jusqu'à 20 gramunes el aux 


cartes postales. Tarif. — 19 ocl., p. 9996. 

A. P, 57-1157. Magistrats de l'ordre judiciaire exerçant leurs 
fonctions en Algérie. Conditions d'avancement — 20 uct., 
p. 100%. 

A. P. 57-1158. Magistrals de l'ordre judiciaire exerçant leurs 
fonctions en Tunisie et au Maroc. Condilions d'avancement, 
— 20 oct., 1006 

97-15. Départements d'outre-mer. Anciens emplois de fonc- 
lionnaires de greffes et des serrélarials de parquel. Revi- 


, — des pensions. — 20 oct 10056. 

17-1160 Algérie, Anciens fonce lionnaires de la justice, Revision 

n pensions et assimilation à.des calégories existantes. — 

20 oct., p. 10057. 
57-4161 Etablissements recevant du public. Danger d'incendie, 

Classification des matériaux et éléments de construction, — 


20 oct., p. 10055. 
Association reconnue d'utilité publique. Dissolution. — 20 oct., 
100. 


14163 Communes et établissements publies communaux et 
g À -——— Arrêté des titres de payement el des pièces 
justificatives des dépenses. — 20 oct., p. 10044, 

Ne <- de recherches géologiques, gfophysiques el minières 
de la France métropolitaine, Participation dans le capital de 
la Société d'équipement de recherches tminières, Aulorisa- 
tion, — 20 oct., p. 10048. 

97-1161 Agric ulture: Assepublée permanente des présidents des 
chambres d'agriculiure. Cotisation Perceplion, Aulorisalion, 
— 20 oct., p, 10019 

07-1165 Agric utture, Assemblée permanente des ‘présidents des 
chambres d'agriculture, Cotisation extraordinaire pour le ser- 


vice agricole de radiodiffusion et de télévision. — 20 oct. 

p. 10050 
57-1166. Travail et main-d'œuvre. Chefs de centre et contrû- 
leurs des services cxléricurs. Statut, Modification, — 20 ocl., 

p. 10053. 
. AP. 5714167. Postes et télécomemmnicalions de Ja France 


inspecteurs généraux et personnels administra- 
Stalui, — 22 oct., p. 10096 (rectif. 31 oct. 


d'outre mer. 
üifs supérieurs. 
p. 103995, 

57-1168 Postes et 
d'outre-mer Personnels 
2 oct. p. 100% (rectif. 


télécommunications de la France 
techniques supérieurs, Statut, — 
1 oel., p. 10595). 


A. P. 57-1169 Postes et télécommunicalions de la France 
d'outre-mer, Revenus el chefs de centre supéricurs. Statut 
—22 oct., p. 10099 (rectif. HA oct, p. 103%). 
A.P. 57-1190 Postes et tlélécommunicalions de la France 
d'outre-mer Inspecleurs, Slatuts, — 22 oct, p. 10101. 
. A. P. 57-1171 Postes et télécommunicalions de a France 


d'outre-mer Ingénieurs chefs de centre, chefs et sous-chefs 
de poste radioéleciriciens, contrôleurs, agents princpaux des 
installations, chefs de district et de secteur el conducteurs 


de ïignes. Statut, — 22 oct., p. 10102. 

Moselle. Synagogues d'Uckange, Kaœnigsmarker et Hetlange- 
Grande, Désaffeclation, — 23 oct, p. 101% 

Dordogne. Groupement d'urbanisme, Constitution, — 23 oct. 
p. 10139 

Bec-d'Ambès (Gironde). Groupement d'urbanisme. Consti- 
lution. Cormplément — 2% ccLl, p. 10139. 

57-1175. Education nationale. Archives. Directeur des servi- 
ces d'archives du déparlement. Dénomination. — 23 oct. 
p. 101® 

97-117. Médecin du travail. Exercice des fonctions. Certi- 


ficui d'études spéciales ae médecine du travail el d'hygiène 


industrielle — 23% oct., p. 10144 

07-1176. Accidents du travail et maladies professlonnelles. Sili- 
coses e! asbeslose. — 23 oct., p. 10144 (rectif., 1° nov. 
p. 10%09;. 


91-1177. Sécurilé saciale. 
en  w-Y de pneumoconivses. 
23 oct., p. 10146. 

97-1178. “ét des pensions militaires d'invalidité. Tableau deg 


Médecins particulièrement qualifiég 
Agrément. Conditions. — 


emplois réservés. Modificalion (Madagascar). — 2% oct, 
p. 10148. (rectif., & nov., p. 10568). 
57-1180, Armée de terre. Personnel marocain. Transfert défi- 


nitif à l'arinée royale marucaine, Annulation, — 24 ocl., 
p. 10164 

Autoroute entre Vienne et Valence. Construction. 
d'utilité publique. — 24 oct., p. 10169. 
Bordeaux. Port autonome. Subsides alloués par l'Etat (exer- 
cice 1957). — 24 oct., p. 10169. 

Le lavre. Port autonome. Subsides alloués par l'Elal (exer- 
cice 1957). — 24 oct, p. 10170. 


= rs “Re des catégories D et C. Reclassement. — 


Déclaration 


D. 
soie vue 100 Fonctionnaires techniques. Echelon- 
nement indiciaire, — 19 oct, p. { 
Assurances, Commissaires contrôleurs et adjoints stagiaires. 
Recrutement. Concours. — 19 oct., p 9590. 
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Arr 


Àrr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr . 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


ârr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


àrr. 


Relations postales entre la France el la Belgique. Régime 
intérieur aux letires jusqu'à 20 grammes el aux cartes 
posta!'es. Tarif. Dale d'application. — 19 oct., 

Pharmacivns inpecleurs de la santé. Concours. Règlement. 
Modification. — 23 oct., p. 10148. 

Travaux ses Agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes reclassés duns l'emploi de sous-chef de 
service administratif, Examen professionnel. Conditions. — 


24 oet., p. 10170. 
Pensions. ersonnel de service roulant, Définition, — 24 oct. 


officier —— enitiet et ministériels. Apparei's ou procédés de 
reproduelion des actes, Agrément — 25 oct., p. 10194. 

Marue. Agents et fonctionnaires français. Concordauce avec 
des corps et catégories d'emplois de la radiodiffusion- 
télévision française. — 25 oct., p. 40199. 

Finances. Candidats au concours d'aide de laboratoire. Diplo- 
mes ou certificats exigés. Liste. — 25 oct., p. 10212. 

Finances. Candidats au concours d'aide technique de labo- 


ratorwre, Diplômes exigés. Liste. — 2% oet., 10212. 
Avialion civile et commerciale. Transfert d'autorisation de 
programme et de crédits (air). — 25 oet., p. 10216. 
Sécurité sociale. Caisses primaires. Tarif de ‘responsabi!ité. — 


2% oct., p. 10217. 

Sociétés mulualistes. Fusion. Approbation. — 25 oct., p. 10217. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Uffices départe- 
mentaux. Secrétaire ad istratif. Concours. Date et condi- 
tions. — 25 oct., p. 10247. 

Publications en langue vislnamienne. Interdiction. — 26 oet., 


ELURX 
Sokiétés mulualistes. Statuts. Approbation. — 26 oet., p. 10244. 
Armée de terre. Transfert d'autorisations de programme (air). 
_— 21 oct., p. 10265. 

Services médicaux du travail. Modèles des demandes d'agré- 
ment, — 27 oct., p. 10277, 

Société interprofessionnelle de” la production des cocons, 
gra.nes de vers à r et soie grège en France. Statuts. 
Approbalion, — 30 ocl., p. 

Lon (Seine-e'-Oise). Route y PA ne 823. Elargissement, 

iclaration d'utilité publique, — 30 oet., p. 40972, 

Le Pecq (Seineæt-Oise). Projet d'aménagement. Prise en 
€ tion. — 21 ect., p. 10993. 

Arnage (Sarthe). Projet de reconstruction et d'aménagement. 

ification, — 2% oc!., 

Gers. Service des travaux ruraux. Agent comptable. Caution- 
nement. — 5 nov., p. 1027. 

Genestelle, Source « du Régal », Exploitation, Révocation, — 


7 nov., p. 10Œa. 
Vals-les-Ba; ” Source « des Bains ». Exploitation. Révocation. 


— 7 nov., 10501 
Ordre du Mérite sportif. Insigne. — 9 nov., p. 10552 
Instituteurs., Commissions administratives paritaires. Mandat 


des membres, Prorogation, — 15 nov. Fr: 10656. 
Ecoles normales supér'eures. Conseils d'administration. Com- 


position et fonctionnement. Modification. — 17 nov. p, 10707. 


18 octobre 1957. 


Caisse nationale de crédit agricole, Emprunt, Emission. — 
49 oct., p. 9990. 

Intéricur. Administration centrale. A VNS — . Recru- 
tement. Concours, Organisation. — 22 oct. pd 

Agricullure, Assemblée permanente des prés nts des cham- 
bres d'agriculture, Création d'un service de radiodiffusion 
et de télévision. — 22 oct., p. 10092. 

Agriculture, Assemblée permanente des présidents des cham- 
bres d'agriculture, Création d'un service essionnel agri- 
cole in'ernational des chambres d'agriculture, — 22 oct. 


seine Morne ges général. Délibération. Approbation. — 

oct., p. 102% 

Biblothécaires et sous-bibliothécaires. Dares Concours 
sur épreuves, Dates et modalités. — 2 oct. 10968. 

Centre national de la recherche scienti wi 'abquisition d'un 
immeuble sis à Paris. — M oct, pi 

Sociétés coopéraïives 4 d'habitations à loyer modéré. Décisions. 
Approbal:on. — 7 nov., p. 10489. 


19 octobre 1957. 


a — australes et antarctiques françaises, Budgets (1956). 


bation, — 5 nov., p. 
Moi ilier national et diverses manufactures nationales. Fonc- 
tionna:res des catégories C et D. Reclassement. — 25 oct. 


p. 10214 
Diverses administrations centrales. Sténodactylographes sta- 
giaires. Recrutement. Concours. Ouverture. — 26 oct. 


10272. 
Affaires économiques. Inspec'eur = du service intérieur. 
Echelonnement indiciaire. — 26 oct., p. 10234, 
Vatcluse. 102 d'expansion économique. Agrément, — 


26 oet., p. 10235. 
Services mme Ingénieurs. au 4 administrative pari- 


taire, Composition, — 26 ect. p 
Finances et affaires économiques. Virement de crédits, — 


27 oct,, p. 10265, 





21 octobre 151. 
Sectionnerment. «+ 


r Canton de Cannes  (Alpès-Mariimes). 
23 oct., p. 1045 
D 31-1172. impôts Re’ouvrement. Pénalités (interdiction pro- 
visoire d'exercer une profession comunerciale, industrielle 
ou iibérale et retrait provisoire du permis ‘de conduire 
un véhic se automobile). Modification L Ce cms — 
— 23 oct. p. 10137 (rectif. 2 oct., p. 10491). 
D 1118, Affaires étrangères. nts en service à Tee 
“Rémunérations spéciales. n EE. — 2 oct. 
p. 10496 (rectÿf. 23 nov. x 
D. Anciens combattants et vicii es «du verre Ofti’e national. 
Lègs. Axcenlation. — 25 oct. 
D. Algérie. Orléansville. immeubles “militaires. Vente. Approba- 
lion — 25 oct., p. 10218. 
D Corse. Batterie Ilaute d’Aspretto. Zones de servitudes. Réduc- 
tion. — 26 oct., p. 
n 57-1185. Expertise économique de l'Etat. Certains emplois 
supprimés on transformés. Revision des pensions et assi- 
milation à des catégories existantes. — 26 oct., p. 10234. 
D. ms vi a "+ de commerce. Emprunt. "Autorisation. 
_ œ 0255 
D. Union aurshèe des centres maritimes et touristiques. Dé- 
libération. Approbation. — % o:l., p. 
D. Le 0 de Strasbourg. Transformation de chaire. — 
26 et "Ÿ: 10208. 
D, Castres. Musée Goya et musée Jus. Inécription sur Ja 
liste des musées classés. — 26 oct., 10238. 
D, Herrère (Basses-Pyrénées). Carrefour routes nationales 
Dig L. et LT - Aménagements. Déclaration d'utilité pu- 
D, ati” le rancaise. Echange ogg re Auto- 
sitation. — 26 act. 10240 gr 5 dée., 11142). 
D. neuvebe-Colééents Eh terrains. ‘Altorisstion. — 
2% oct . 10240. 
D. 574196. Sécurité sociale. Grands invalides de guerre, veuves 
de guerre, veuves de 2 re gg invalides de 4 et orphe- 
lins de guerre. Modification. — 26 o:!., p. 
Arr. = dev de crédits (détaxe des Aeriats agri- 
24 oc 10465. 
ArT. à fre Transfert Re ‘subvention aux engrais phos- 
phatés 
Arr. Justice. het 4 - 2 idssation surveillée. Transfert de “ré- 
dits. — 2%5 oct., p. 10194. 
Arr. mé, Reholsnmement p provisoire des livraisons (campagne 1957- 
Arr. Brest. Chambre de commerce. Concession de l'outillage pu- 
blic du port de Morgat — 27 oct., p. 
Arr. des 7 pu et répartition de crédits (budget 1957). 
ocl., p. 10921. 
Arr. Défense nalionale, Transfert d'autorisations de programme 
(air). — — oct, p. 10559. 
me | “manuics ion pesage ae 1evake, parfumerie 
ux non ferreux, manutention- vage, rie 
industrie textile (livre 11: rerie-cristallerie rie). — 
30 oet., p. 10265 (rectif. T nos p. lois) 
Art. Brest. Chambre de commerce. Taxe sur er 21 é 
perçue au port do ot Morgat. “aftectation., 1072. 
Arr. NE mu æt logement. Transfert de crédits, ts. — ’u oct. 
p. 1099 
Arr. Semences. Sections « ge me », « vesces », 
« pois fourragers ». titution et tion. — 8 nov. 
p. 10623 ( » 21 NOV., p. 109328). 
Arr. Travaux pabli:s. "Autorisalions de mme et crédits de 
ge ement. Transfert, — 8 nov., p. 
Arr. Affaires étrangères. Ouverture ‘de crédits (fonds de con- 
cours). — 9 nov. LES 
Arr. (Conseil général des bâtiments de 4 Section spéciale. 
Constitution. Complément. — 12 nov 
Arr. mu ét : e— Transtent de crédits” (affaires économi- 
ques 
Arr. Finances, affaires "lilas et plan. Crédits de 
ment. Transfert (éducation nationale). — 15 nov., p. lé. 
Déc Scies circulaires et e:teurs pour scies ciroulaties peur 
le travail du bois. tion. — 8 nov., p. 10529 ({rectiÿ. 
20 nov., p. 107%). 
2 octobre 1951. 
LU 57-1174. Caisse autonome mutuelle de retralles des petits 
minots. Pensions. Relèvement. 23 oet., 10113. 


che 
D.R.A.P. 5:-1179. Départements de la Saoura À es Oasis. Hydro- 


D. 
D. 
Arr. 


Arr 


carbures. Permis de recherches, perm ra et 
concessions. — 23 ort., D. 10152 (réctif. 31 oct., p. 105%). 
Saint - Po ner èr à l'Oyapoc (Guyane). Maire. Révocation. — 


M oct., p 
57- 1187. Albérie. Arza‘hages volontaires de vignes. — 27 oct., 


p 
Finances. Administration centrale Cammissions administra- 
lives paritaires n° 6, 7 et 9. Elections. Date. — 2% oct. 


Education nationale. Direction de l'architecture. Fonction- 
NE 99 catégories D et C. Reclassement. — 24 oct. 


eaux se’ondaires d'intérêt général, réseaux de voies fer- 
rées d'intérêt local et des tramways. Pensions des agents 
retraités. Revalorisation. — 24 oct., p. 10171. 
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Arr. Société d'assurances. Portefeuille. Transfert. — 27 oct. 
p. 10265. Le. 4 2% octobre 1951. 
Arr. mg pe ag See L, re “+ 
tfs anli ites. Institution. — 30 oct., p. 1055. nn ; : fication, — 
Lun Defense nationale. rausfert de crédits de payement (air). D. en 7 Fan 10: des mines. Réorganisation Modification. 
— oc = , 

Avr. Société mutüalisie. Slatuts Approbation. — 20 oct, p. 10977. | D Chalon-surdadns, Oflice, d'aissior de D. à 

Arr. Météorologie. Re once et adjoints techniques. Frais d'études. D. 57-1189. Défense militaire. Organisation militaire territoriale 
Montant, nroement — 5 EN, Q © de la métropole el de l'Algérie. — 29 oct., p. 10292. 

Arr. Motte-Saint- Martin (Isère). Sources d'eau minérale. Exploita- D. R. A. P. 57-119 Code rural. Affermage aux associations de pêche 

on. Révecalion. — 29 nov. p. 11035. et de pisciculture de cerlains lots de pêche sur les fleuves, 

Arr. de" — mn 0 Sourc es d'eau minérale. Exploitation. rivières et canaux. — 29 oct. 10292. 

vocation. — 30 nov ps 
Arr. Genestelle (Ardèche). dure d'eau minérale « Château- » NT Es Come. 29 00. D AU. si 
EE D a iné mn T “Expioi D. Locaux inoccupés ou insuffisamment occupés. Taxe de com- 
Are, Docs (Arno). Souros Son ménérne « CRIS ». Expioi pensation. Dispositions rap portées pour diverses commu- 
« en pe er ge + h: 11035. Soi tie Dauit nes. — 29 oct., p. 10322 (rectif. 7 nov., p. 

Arr. als-les-Bains ( che) urce d'eau minérale « Vals Renais- titre 

: Qsance à. . Exploitation. Révocation. 7 déc. p. 11186. ès Edratinn, natale. — ss d'expert ns. Institu 
Déc. Centre technique des conserves de produits agricetes =” D Aérodrome de Poitiers-Briard. Ligne d'approche pour mauvaise 

Loc p. 102 ualificative des conserves de foies gras. — . visibilité. Aménagement. Déclaration d'utili publique. — 
Es 10325. 
Déc. Scies à ru Le TU rotecteurs pour scies à ruban pour le tra- 29 oct., p. e s , nds 
D. du a” Rrotcteurs pe — 8 nov., p. 105%%0 (rectif, D. Sue + —à Abremties. ”_ Lg ‘ss 
nov., p. 10775). Arr. Dépense nationale. Transfert de crédits (industrie et com- 
mmerce). — 20 oct., p. 10359. 
2% octobre 1957 Arr. Emprunt y ri L jh A 100 1939. Tirage au sort d'obliga- 
» tions. — 30 oct., à es 
de — Comité dé ee u RD AOET scolaires. nés "Tes, + sapins via dènsé AMEL FAC RE 
évorganisation. Modification. — 24 oct., p. 1 A ’ “lars 4 . 
D. R. ap. ST. 1183. Intérieur. = ST Pre À élèves de Arr. Transport LS Travaux, Déclaration d'utilité publique 
‘école nationa administration ermination de leur ; + 
ancienneté d'écheion. — 25 ocl., p. 40200. | Arr. rnéegtrie e\ commerce. Régies d'avances. Création. — 5 now. 

D. ES, ne Corps préfectoral, Statut. Modifialion. — Arr. sbictés mutualistes. Fusion. Approbation. — 5 nov., p. 1012. 

D. Le mnse imineubtes. ar" aux enchères publiques. Arr. D CPE es indices de majoration. sx ad 
Autorisation. — % oc 023 ’ 
Arr, Départements et communes. Participation de l'Etat aux dfpen- 
D. Viticulture. Appellations contrôlées « Banyuls », « Maury », . Pa > lale 
« Cotes d° Agly », « Aivesaes ne des du Haut. Roussilion * pe TA pe 1f'aov, D - teul (exercice 1938). Valeurs de 
et « Rasteau ». — oc (rectif. 8 déc 11223) * - à 35 
D. be —À y — e vins À À ä appellation Dontrôlés ar, Pride Put A FOR. axés À tres 
« Muscat de Rivesaltes ». — oct 0268. 4 ( ae 
D, Viticulture. Appellation contrôlée « Grand- Roussillon »., — Déc mer ombinée à plusieurs outils. Homologalion. ane. 
91 oct., p. 10268 (rectif. 8 dée., p. 11223). P 
D. Maisons- Al ort, Alfortville (Seine). errains. Re. Décla- ; 
ration d'utilité publique. — 27 oct. 10370 26 octobre 1931. 

D. 57-  * yes décès des architectes. Régime. — 27 oct. 

p D. Convention passée entre le Trésor et la banque de Syrie et 

Arr. Intérieur. Sous-préfets, secrétaires généraux de préfecture et y — Liban. Approbation. — 29 oct., p. 10294. L sd 

re SN de prélet. Echelonnement indiciaire. — D. Caisses d'épargne. Taux d'intérêt et mode de placement des 
; oct., p. fonds. — 29 oct., p. 10294. 

Arr, Sociélé mulualiste. Slatuts. Approbation. — 27 oct., p. 10277. D. 57-1191. Caisse de ‘retraite du personnel de la Comédie-Fran- 
Arr. PERS de retraites. Règlement. Modifications. — 3% oct., Çaise. Statut. Modification. — 29 oct., p. 10323. 

DRAP. 571192. Postes et télécommunications d'outre-mer. Inté- 

Arr. sŒurité sociale. Régime d'assurance décès des architectes. gralion dans le corps des inspecteurs. Conditions. — 29 oct. 
Règlement. Approbation. — 5 nov. p. 10:32. p. 10324. 

Arr. Musées nationaux. Visites guidées. Tarif. — 6 nov., p. 1061. D. Alger et Kouba (département d'Alger). Participation finan- 

Arr. Longueville-sur-Doubs et la Prétière. Route nationale n° 463. cière à la société d'équipement de la région d'Alger. Appro- 

NE - dans la voirie nationale et déclassement. — bation. — 29 oct., p. 
BOY 0552. Arr. Exportation. Déclarations. Date d'utilisation obligatoire des 
Arr. Intérieur. Ouverture de crédits (fonds de concours), — 13 now., iasses de doc ee + _— 21 oct., p. 10265. jé 
P- . Arr. Exportation des produits textiles. — 27 oct. p. 10265. 
Arr.  « e marchande. Régie d'avances, Institution. — 13 nov. Arr, Règlements entre la zone franc et l'étranger. Application 
dispositions commereiales) 27 oct., p. { 
Arr. ane Recettes principales des finances. Suppression et ins- Arr. Finances, aflaires économiques et plan. Transfert de crédits. 
tion. — 17 nov., p. 40706. — 47 nov... p. 10105 
Arr. Aviation civile et commerciale, Brevets, licences et qualifi- Arr. Travaux publics. Licences d'importation relevant de la com- 
cations des navigants, Modification. — "27 no V., p. 10956. ps du ministre. Instruction des demandes. — 1° nov., 
Déc. Protecteur de dégauchisseuses à porteoulils rotatif pour le p. 10408. 
travail du bois, Homologation. — 8 nov, p. 40531. Arr. publications Jiooncieuses. Vente aux mineurs. Interdiction. — 
nov., p. 
Arr. Association étrangère. Utilisation de sa dénomination en 
24 octobre 1951. France. Autorisation. — 6 nov., p. 10458. 
Arr. RE - ES incendies et ee secours. Inspecteurs 
Am. Autoroute Sud de Lille. Circulation, Réglementation, — ementaux. Nomination, Conditions. — 8 nov., p. 10547. 
p. 10216. » 3 et, Arr. Cambodge et Laos. Missions d'encadrement des armées nalio- 
Arr. Domaine de Chambord. pr mr en réserve national de nales. Fonds d'avance (1958). Constitution. — 20 nov. 
chasse. Modification. — % 40277 p. 10765. 
Arr. Farines de _ destinées à la Plus Caractéristiques. us Arr. Agriculture. Virement de crédits. — 22 nov., p. 10892. 
% oct 10227. Cir, Accords franco-vietnamiens en matière d'élat civil. Applica- 
Arr. Alsace. besacidification des moûts (récolle 1957). — 2% oct., fion. — 30 oct., p. 10357. 
p. 10238. 
Arr, Finances. Transfert de crédits. — 2 oct., 2 + 
Arr, Défense nationale. Transfert de crédits. — 30 oct., P. 10359, 28 octobre 1951. 
Arr. er — a la ___—s Echelonnement indiciaire des tréso- 
se" oc P. D. Mo t je nt Ï —_ 
Arr. Fonds national d'aménagement ‘du territoire. toux de ent. gs 4 r— share Divers projets. Approbation. 
cations d” — & nov D. Fort de Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise). Zone d> ser- 
Arr. Virements postaux entre l’Af + à équatoriale française et la vit D + 
France, | Algérie. l'Afrique oveidentade es en # ——# Polygone exceptionnel. Création. 1 nov. 
car el dépendances falhes tions. — 6 nov., p. 10165. Arr. Finances (administration centrale) et office des changes. 
Arr. AR sociale. s pharmaceutiques remboursa- Adjoints administratifs stagiaires. Recrutement. Concours. 
2e. — 7 nov. p. Ouverture. — 31 oct., p. 1039. 

IT. — ae». eatériol. Agrément. — 19 nov., p. 107% Arr. Affaires économiques, Administraiion centrale. Secrétaire sté- 
en nodactylographe »., — 
Arr. Alet-les-bains (Aude). Source d'eau cminérale « Chaude ». de  Mrpslansomiiiaens 
péc Machines à 0 Révocation. — 7 déc. Arr. Institution nationale des sourds-muets de Paris. Chef d'ate- 

. lier de plomberie et d'installation sanitaire. Recrutement. 





Concours. Ouverture. — 31 oct., p. 10395. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


ATT. 


Arr. 


Ar. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Bordereau de prix destiné à faciliter l'évaluation et le règle- 
ment de certains travaux de bâtiment. Constitution. Com- 
mission d’études. Instilulion. b nov. 


Complément, — © 
p. 10430. 
Carcassonne, Route nationale ne 119. Elargissement du Pont- 
Neuf, Déclaration d'utilité ere — 9 nov., p. 10552. 
Tain-J'Hermitage (Drôme). oute nationale ne Reclifica- 
tion. Déclaration d'utilité publique. — 9 nov., p. 10552. 
Castillonnes (Lot-et-Garonne). Terrains el bâliments de l’an- 
cienne gare. Affectation. — 9 nov., p. 10552. 
Mines grisouteuses, Matériel, Agrément. — 19 nov., 9. 10735. 


20 octobre 1951. 


Aviation civile et commerciale. Personnel navigant. Calcul 


des relenues rétroactives, Coellicients. Homologation. — 
fer nov., p. 10508 

Fonctionnaires de l'enseignement affectés au Maroc et en 
Tunisie. Prime de recruiement et d'installation. — 6 nov. 
. 4011. 

sdciétés mulualistes. Fusion. Approbation. — 8 nov. 
p. 10162. 

Transport et distribulion d'énergie électrique. Travaux. 


Déclaration d'utilité publique. — 7 nov., p. 10186. 
Transport de gaz. Travaux. Déclaration d'utilité publique. — 


7 nov., p. 10586. 

Détense nationale. Transfert d'autorisaiions de prenne et 
de crédits de payement (air). — 9 nov., p. 10519. 

Présidence du conseil, Virement de crédits. — 411 noy., 
p. 10631. 

Noirmoutier. Péages perçus au port. Tarif. Modification. — 
17 nov., p. 10708 

Institut national d’ hygiène. Budget 1957. — 17 nov. p. 10715. 


Pommes à cidre et poires à gs Label d'exportation. Appli- 
cation. — 19 nov., p. 1100 
% octobre 1951. 


57-1193. Caisse nationale d'épargne. Taux de intérêt à ser- 


vir à ses déposants. — 31 oct., p. 10393. 

Nancy et Laxou (Meurthe-et-Moselle), Circonscriptions ter- 
rituriales. Modification, — 6 nov. p. 1044. 

Caisse des dépôls et consignaltions. 2m ET — Ne 


Recrutement. Concours Ouverture. — 6 nov., p. 10457. 
Groupement inte rprofessi »nnel 4 oléagineux indiropolitains. 
Financement. — 6 nov., p. 10457 
Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 6 nov., p. 10463. 
Santé -publique et population. Administration centrale. Com- 
missions centrales. Composition. — 7 nov., p. 10520, 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre). Pouvoirs en 
matière de marchés. Délégation. — 8 nov., p. 1020. 
Bureaux d'adju- 


Secrétariat d'Elat aux forces armées (terre). 
10520. 


dicalion. Composition, — 8 nov. p. 

Transport par mer des marc handises dangereuses. — 9 nov., 
. 10552, 

Présidence du conseil. Spécialistes de télévision. Reclasse- 
ment des catégories D et GC. — 13 nov., p. 10603. 

Licenciés ès-leltres Certificats d'études supérieures. Incom- 
palibilité. — 13 nov., p. 10615 

Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts. Budget 
primitif (1957). — 20 nov., p. 10739. 

31 octobre 1951. 
Maroc. Agents et fonctionnaires français. Concordance avec 


des corps et catégories d'emploi de l'adminisiration fran- 
çaise (finances, affaires économiques et plan). — 1 nov. 
p. 10406 (reclif., 15 nov., p. 10657). 

Fonctionnaires allec tés ou détachés d'office en Algérie. Prime 
de départ. — 5 nov., p. 10432. 

Défense nationale. Personnels mihtaires. Prime de qualif- 
cation. Institution. Modification. — 6 nov., p. 10456, 

Etudes d'infirmiers et d'infirmières. Conseil de perfection- 
nement. Composition. — 6 nov., p. 10161. 

Postes, té flégraphes et téléphones. Redevances pour prolonga- 
tion d'ouverture des bureaux et services. Montant. Modifi- 
cation, — 8 nov., p. 10526. 

Officiers publics et ministériels. 
reproduction des actes. Agrément. 

Marine | ms Régie d’avances. ‘Sur pression. 
p. 106 

Matériels de travaux publics. Barème de location. Commission. 
Constitution. — 13 nov., p. 10617. 

Commission d'unification législative. Membres non fonction- 
naires, Indemnité de frais de mission et de transport. — 
17 nov., p: 10705 

Ponts et chaussées. Adjoints unie ? nv 4 Con- 
cours et examen professionnel. Le 

Travailleurs étrangers occupés en France. "Sala res transférés. 
Coefficient rectificateur. Application. — 17 nov., p. 10714. 

Caisse autonome mutualiste dotale. Règlement. Approbation. — 
19 nov., p. 10738. 

Air. Régies d’'avances. Modification. — 20 nov., p. 10766. 

Caisse de retraites, Statuts. Modifications. Approbation. — 
20 nov., p. 10774. 

Sociélés mutualistes. Approbation. — 26 nov., p. 10898. 


Apparells ou procédés de 
9 nov., p. 10347. 
— 13 nov., 





2 novembre 1961. 


D. R A. P. 57-1194. Travaux publies, Conduc'eurs de chanliers et 


agents de travaux des ponts el chaussées. Classement en 
catégorie B (risque particulier ou fatigues excepiionnelles). 


à now. 10 
LB. R, À, P. ? 514198. Travaux publics, Condueteurs de chantiers et 


D. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


agents de Ron des ponts et chaussées. Limite d'âge. — 
5 now. 
Relations Féléphoniques franro-canadiennes. Pose d'un câble 
sous-Mëér.Nn. — 6 NOV. P. {rectif. 15 nov., p. 1067). 
Carnivores vivants. Prohibition d'entrée sur le territoire 
douanier métropolilain. — 7 nov., p. b 


3 novembre 1951. 


Intérieur, Agents des transmiss:ons (identificateurs terhniques). 
Recrutement. Concours, Inscriptions, Dale de ciôlure, — 


8 nov., p. 10917. 
France d'outre-mer. ge de l'Etat et personnels non fone- 


tionnaires. Occupalions accessoires (enseignement, jurys 
d'examen ou de concours). Rémunérations diverses. — 
13 nov., p. 10618. 

Radiod'ffusion-télévision francaise. Ouverture de crédit (fonds 
de concours), — 11 déc., p. 11267. 

Industrie et commerce, Ouverture de crédi!s (legs et donations). 
— 11 déc., p. 11284. 


Marine militaire. Transfert de crédits (travaux publics). 
13 déc., p. 11235 (rectif. 22 dée., p 1160). 

Travaux publies: Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
13 déc., p. 1130, 

Anciens combaltants. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 18 déc., p. 11#N. 

Marine militaire. Ouverture de crédits (fonds de concours). —— 


20 déc., p. 11555. 
Aviation ‘civile et commerciale. Ouverture de crédits (fonds de 


concours). — 20 déc., p. 11349. 

France d'outre-mer. Ouverture 1 ur pe de concours) 
(dépenses militaires). pr 556. 

Affaires pit vaae de crédits (fonds de concours). 
— 1 déc., p. 11607. 

Air. Ouveriure de crédits (fonds de concours), — 22 dée. 


Agr-culture. pe, R crédits ‘fonds de concours), 
2, 28 déc., p. 11718, 1 L 


4 novembre 1957. 


Conseh général de la Seine, Convocation. — 5 nov., 10:20. 
Recherches d° hydrocarbures dit « Permis de Biarritz ». Oetroi. 


— 5 nov., p. 10427. 
Recherches à hydrocarbures dit « Permis de Mareuil-Sariat ». 
Octroi. — 5 nov., p. 10528. 
né “y Départements sahariens. Attribution des prélels. — 
now. 
Algérie. Plafond des avances de trésorerie. Relèvement. — 
nov., p. 10464, 


Terres australes et antarctiques françaises. Budget (1957). 
Ouverture de crédits supplémentaires. — 9 nov., p. 10553. 
Offices publies et ministériels. Suppression, — 413 nov. 


p. 1060% (rectif. 22 nov., p. 1 L 

EE Répartition de crédits (services civils), — 7 nov. 
P. 5. 

Sociétés mutualistes. Statuts, Approbalion. — 8 nov., 10528. 

Union des caisses primaires de sécurité sociale et d’alloca- 
tions famuliales de la Lozère. Slaluls. Approbation. — 
8 nov., p. 10528 (rectif. 26 nov., p. 10898). 

Régie nationale des usines Renaëlt. Constatation du chiffre 

‘affaires exercice 1956). — 9 nov., p. 10549. 
Présidence du conseil, Ouverture de crédits (fonds de con- 


cours). — 14 nov., p. 10634 (rectif. 20 Séno 10764). 
Intérieur. Administration centrale. aciylographes. 
Recrutement. Concours, — 14 nov., p. 


dr — affaires économiques et plan. Re de crédits 
(fonds de concours), 4“ nov.  & 

Industrie et commerce. “Ouverture crédits (fonds de con- 
cours). — 14 nov., p. 10637. 

Défense nationale (section guerre). Ouverture de crédits 
Honds de concours), — 15 nov., p. 1 

Travaux publics. Aulorisatien de programme. Translert, — 
15 nov., p. 10658. 

Radiodiffusion-télévision française. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 17 nov., p. 10699. 

Affaires économiques. Administration centrale. Diverses com- 


nr administratives. Elections, Date. — 17 nov. 
pis: Soci Socjété coopérative d'habitations à loyer modéré. Appro- 
bation. — 17 nov. p. 


Affaires étrangères. ‘franstert de crédits. — 20 nov 10765. 

Postes, télégraphes et téléphones. Ouverture de cré ercdits (fonds 
de concours. — 20 nov. : 10770. 

Caisse autonome mutualiste d'assurance annuelle en cas de 
décès. —— Approbation. — 20 nov., p. 1077. 

Bas-Rhin erses communes. te s d’ aménagement. Prise 
en considération. — 20 nov., 

t+ | nationale. Ouverture + crédits (fonds de concours). 

nov. D. 
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Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Ar. 
arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr, 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr, 


Arr. 


à à 3 


M nationale. Aulorisalion de programme, — 22 nov. 


adsires économiques. Administration centrale. Commissions 
administralives paritaires. Création et organisation. Moditi- 
ation, — 22 nowv., p. 1 

Affaires étrangères. Ouverture de crédits {fonds de concours). 
— 23 nov., p. 10844, 

Anciens combaitants. Re de crédits (fonds de con- 


cours). — 23 noy., p 
Lourmarin (Vaucluse). Projet d'aménagement. Revision. — 
23 nov. 10848. 


Visant (Vaucthse). Atrodyome. Agrément. — 30 nov. p. 11092. 

Fonctionnaires de l'Ftat prétant leur concours À l'urganisa- 
tion et au fonctionnement de cours d’appreniissage agri- 
coles et autres cours spéciaux agricoles ou orticoles. Réinu- 
nératlion. — 30 nov., p. 11054. 

Marine se ouverture de crédits (fonds de concours). 


— fe 
“duverture de crédits (fonds de concours). — 


Agriculture. 
4 or de, p. 

Saint-Di£ (Vestes). Société d'habitations à loyer modéré Agré- 
ment. Retrait — 1e déc. 1061. 


Fdueation gg — Virement de crédits. — 3 déc. p. 11086. 
Roye -(Somme). 4 de casse et d'aménagement. 
Revision. — 10 d p. 11247 


5 novembre 1951. 


Radiodifusion- re française, Virement de crédits. — 
8 nov., p. 10516 


Inspec Aion de la population et de l'aide sociale. Recrutement 


d'inspecteurs. Concours. Ouverture, — 8 nov., p. 10532 
Con: ue de Lille. Elections partielles. Date. — 
9 noy., p.. 
Douanes et drole indirects. Contrôleurs stagiaires. Recrutc- 
ment. Concours. — 13 mov., p. 10612. 
Impôts. Contrôieurs stagiaires. Recrutement. Cuncours. — 
13 nov., p. 10613. 
Trésor. Contrôleurs stagiaires. Recrulement. Concours. — 


13 nov. 10615. 

Postes, télégraphes et téléphones. Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 14 nov., p. 10656. 

Education nationale, Ouveriure de crédits {fonds de concours). 
17 nov., p. 10708. 

France d'outre-mer. Cadre d'administration générale. Commis- 
sion administrative paritaire. Elections. — 29 nov., p. 10773. 

ne À uns et population. Transfert de crédits. — 20 nov., 


Ecaie de la météorologie. 


p 
tr Ouverture — mg À (fonds de concours). — 23 nov. 
EL 2 nov., p. 10987). 
Ai. mr crédils PU me d'exercices clos. — 27 nov. 188 
p. 10927. 
Industrie et commerce. Transfert de crédits. — 28, 29 
D. 10955, 11000 (rectif. 7 déc., p. 11181). 
Présidence da conseil. Ouverture de crédits {fonds de con- 


cours). — 29 nov., p. 10987. 
Finances. Ouverture de crédits {fonds de concours). 


p. 10998. 

Postes, télégraphes et téléphones. fit de crédits (fonds 
de roncours). — 30 nov., y. 110 

Industrie et commerce. Otverture de crédits (fonds de con- 
cours) — 30 noy., 11035, 

Affaires marocaines et tunisiennes, Ouverture de crédits (fonds 
de concours). — 1* déc., p. 11052. 

Be à QrmEires. Ouverture de crédits (fonds de concours). 

» P 

Intérieur. Ouverture de crédits (fonds 
4 dée., p. 11116. 

Dore nationale Ouverture de crédits sur exercice clos. — 

« P 
Travaux SR ne - *ripté de crédits (fonds de concours). 


Concours d'accès. — 22 nov. 


noy., 


— 29 nov., 


de concours), — 


Travaux pif 0 Ouverture de crédits sur exercice clos. — 
Education Pntirone Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 5 déc., p. 41140 (rectif. ST p. 11330). 
Air. Ouverlure de crédits (fonds de concours), — 6 déc., 


p. 11157. 
Marine militaire. Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
6 déc., p. 11157. 


* Défense “nationale ( cam À + nt de crédits (fonds de 
p. 
Défense nationale (sec fion guerre). Ouverture de crédits (fonds 
de — 6 déc., p. 11457, 


concours). 
BY Ouverture de crédits (fonds de concours). — 
Affaires ‘étrangères. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 8 déc., p. 11203. 
Reconstruction et logement. Transfert de crédits. — 8 déc. 
ilérieur Transfert de crédits (travaux publics). — 18 déc., 
res Transfert de crédits (agricukure). — 19 déc. 


adives marocaines et tunisiennes. ie d'avances. Créati 
— 21 déc., p. 11764, Rés g is 





Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr, 
Arr. 


Arr. 


S sp p 


Arr. 
Arr. 


Arr, 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


G novembre 1951. 


Education nationale Signature. Délégations, — 16 nov. 


1er déc., p. 10689, 11056, 


7 novembre 1957. 


57-1197. Convention conclue entre le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le gouverneur de la 
Banque de France, Approbation. — 8 nov., p. 10515. 

57-118, Ministre du travail et de la sécurité sociale et 
ministre de Ta santé publique et de la populalion, Attribu- 


lion, — 8 noy., p. 10915. 

57-120. Madagascar. Assemblée représentative. Délibération 
ne 257-112, Annulation, — 10 nov., p. L 

Présidence du conseil. Signature. Lélégation, — 8 nov. 
9 nov., p. 10515, 10547. 

Justice. Signature. ,Délégalions. — 8 noy., p. 10616. 


Défense nalionaie. Signature. 4 sation. — 9 nov., p. 1051 


Rerconsiructien et logement. gnature, Délégations, _ 
10 nov., p. 10581. 
Affaires étrangères, Signature, Délégalions. — 19 nov., 22, 


24 déc., p. 10731, 11099, 1170, 


8 novembre 1957. 


Finances, affaires <conomiques et plan, Signature. Délégation. 
— 9 nov., p. 1519 
France d'outre-mer. Signature. Délégations. — 9 nov., p. 10553, 


Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégat: on. 
— 10 nov., p. 10581, 
Agriculiure. ‘Signature. Délégation, — 10 nov. P: 10583. 
Signature. Délégations. _ 


Santé publique et population. 
10 nov., p. 1583. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Signature. 
gation, — 40 nov., p. 10585 

Justire. Juge de paix. Examen Qprotessionnel. — 
p. 10579 (rectif. 17 nov., p. 10609). 

Intéricur. Signature, Délégations. — 17 nov., p. 10700. 


Délé- 


10 nov. 


9 novembre 1997. 


51-1199 Ministre de l'industrie et &a commene, ministre de 
l’'agriculiure, aninisitre de la reconstruction el ‘du logement, 


Atiributions! — 10 nov. p. 10578, 

Présidence du conseil. Signaiure. Délégalion. — 10 nov. 
. 10558. 
fense nationale. Signature. Délégation. — 10 nov. 1051, 


Finances, affaires paies et plan, Signature. Belésation: 

10 nov., p. 105*1 

sente pete el population. Signature. Délégation. — 10 nov. 
0583. 


P. 


pluéenss du conseil, Signature. Délégation. — 10 nov. 
p. 10578. = 

Justice, Signature. Délégation, — 10 nov., p. 10578. 

Algérie. Justice. Secrétaires de parquet, Recrutement, 
Concours, Centres désignés. — 13 nov., p. 10605 

Travail et sécurité sociale. Signature. Délégation. — 13 nov. 
p. 106%. 

Présidence du conseil (journaux officiels). Signature. Délésa- 
tion. — 25 nov., p. 10954. 


10 novembre 1951. 


France d'outre-mer, Signature. Délégation, — 15 nov., p. 10668. 


11 novembre 1951. 


Intérieur. Signalure. Délégation, — 146 nov., p. 10683. 


42 novembre 1951. 


57-124. Secrétaire d'Elat aux postes, lélégraphes et télépho- 
nes. Attributions, Délégation. — 13 nov., p. 10644. 

57-1202. Ordre du Mérite touristique. Création. Modification. 
16 nov., p. 10658, 

571215. Secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Attribu- 


tion. — 20 nov. [7 10768 

51- 2 Secrétaire d'Etat au budget. Attributions. — 20 nov. 
P. 69. 

Postes, A et téléphones. Signature, Délégations. — 


13 nov., p. 10614. 
Travail EA sécurité sociale. Signature, Délégation. — 14 nov. 


p. 1 

Travaux publics, transports et tourisme, Signature, Déléga- 
tion. — 15 nov., p. 10658. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga- 
tions. — 19 nov., p. 10734. 
dE” “, ‘outre- -mer, Signature. Délégations. — 19 


nov, 


Set rétaire d'Etat aux forces armées (terre), Signature, Délé- 
galion. — 20 nov., p. 10706G 
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Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 





L 


D © » bp po 


Secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Attribution. — 
20 now., À: 10769. 
Secrétaire d'Elat aux affaires économiques. Signature. Délé- 


gation, — 20 nov., p. 10769. 
Secrétaire d'Elat au budget, 
20, 22 nov., p. 10769, 10829, 
France d'outre-mer, Inspecteurs de 3° classe, Recrutement. 

Concours, Ouverture, — 2 nov., p. 10733, 


Signature. Délégations. — 


13 novembre 1517. 


France d'outre-mer, Signature, Délégation. — 16, 19 nov. 


p. 10689, 107%. 

Education nationale. Camité consultatif des universités. Elec- 
tions partielles. Dale, — 14 nov., p. 10677. 

Divion |: sénat Maire, Suspension provisoire. — 15 nov. 
P. 10654. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga- 
tion. — 15 nov., p. 10657. 

Industrie et commerce. Signature. Délégation, — 15 nov. 


. 10657, 
Ddtense nationale. Signature. Délégations, — 16 nov., p. 10685 
(rectil. 3% nov., p. 10898). 
France d'outre-mer. Signature, Délégations. — 16, 29 nov, 
8 déc., p. 10689, 41001, 41222. 

Vannes (Morbihan). Route nationale ne 165. Déviation. Décla- 
ralion d'utilité publique — 20 nov, p. 10771. 

Avignon (Vaucluse). Ccflège technique. Création. — 13 déc., 


p. 11929, 
14 novembre 1951. 


La Possession ‘Réunion). Conseil municipal. Dissolution. — 
15 nov., p. 10653. 

France d'outre-mer, Intérim assuré par ministre du Sahara. 
— 15 nov., p. 10659 

France d'outre-mer, Signature. Délégation. — 15 nov., p. 10660. 

Sociétés mulualistes, Statuts et fusion. Approbalion, — 
fer déc., p. 11060, 


15 novembre 1957. 


57-1209. Algérie, Application d'un programme d'expansion éco- 
nomnique, de progrès social et de réforme administrative. 
Prise de mesures exceptionnelles. Autorisation. Reconduc- 
lion. — 16 nov., p. 10082. 

07-1204. Délégation de pouvoirs du président du conseil au 
ministre de la défense nationale. — 16 nov., p. 10685. 

57-1205. Ministre de la défense nationale et des forces armées 
et secrélaires d'Elat aux forces armées. Attributions, — 
16 nov., p. 10683. 

57-1206. Programmes d'études et des fabrications d'armement. 
— 16 nov., p. 10684. 

57-1207. Secrétaire d'Elat à l'agriculture. Attributions. — 
16 nov., p. 10689. 

Travaux publics. Signature. Délégations. — 16 nov., p. 10689. 

97-1209, Secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. Attribu- 
lions, Délégation. — 17 nov., p. 10699. 

97-12. Emprunt des sociétés de développement régional 
garantis par Etat Conditions d'émission, — 17 nov. 
p. 10706, 

957-1212. Secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. Attributions. 
— 19 nov., p. 10731. 


Travaux publics. Signature, Délégations. — 16, 26, nov. 
p. 10689, 10896 (rectif. 29 nov. p. 11000) 

Secrétaire d'Etat à l'agriculture. Attributions. — 16 nov. 
p. 10689, 

Reconstruction et logement, Signature. Délégations, — 
16 nov., p. 10690. 


Inspecleurs de la population et l'aide sociale. Recrutement. 
Concours. Date, — 17 nov. p. 10715 

Bordeaux. Conseil académique. Election partielle, Date, — 
19 nov., p. 10735. 

Lille. Conseil académique. Election partielle. Date. — 19 nov. 
p. 10735. 

Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Signature, Béléga- 
tion, — 26 nov., p. 10893. 


16 novembre 1957. 


57-1208 Secrétaire d'Etat À la présidence du conseil, chargé 


pat Attributions. Déégation, — 417 nov. 
. 10698, 

Intérieur. Signature. Délégations, — 17 nov., p. 10700. 
57-1M0 Secrétaires d'Etat aux forces armtes. Exercice des 


attributions. — 17 nov., p. 10706, 
Reconstruction et logement. Signature. 
47 nov., p. 10715. 
Anciens combattants et victimes de gnerre. Signature. Délé- 
ation. — 17 nov., p. 10716 (rectif., 23 nov., p. 1086) 


Délégations. — 


now. 


Aflaires étrangères. Signature. Délégations. — 20 
p. 10763. 
57-424 Secrétaire d'Elat À l'intéricur. Attributions, Déléga- 


Won. — 20 nov., p. 1076, 





D. 


D 
D. 


re ! 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


L. 


57-4217 Maître ès sciences médicales. Création du titre. Con- 
ditions d'obtention. Modification, — ?0 nov., p. 10770. 
Agriculture. Signature. Délégations. — 22 nov., p. 10832. 


v1-1224 Convention franco-suédoise (doubles impositions et 
règles d'assisiance administrative), Publication. — 23 nov. 


p. 

57-125 Convention d'établissement et de navigation conrlue 
entre la France et la Suède. Echange de lettres franco- 
suédois élendant aux territores de l’Union française et aux 
Etals ou territoires dont la France assume la responsabilité 
des relations internationales l'application des articles 9 et 
12 de la convention. Publication. — 3 déc., p. 11083. 

Présidence du conseil. Signature. Délégation. — 17 nor. 


. 10699. 
Administration centrale des finances et office des changes. 
Adjoints administratifs stagiaires. Recrulement. Coricours. 
Conditions d'organisation. — 19 nov., p. 10733. 
Intérieur. Signature. Délégation, — 20 nov..-p. 10766. 
Agriculture. Signature. légation. — 22 noy., p. 10892. 
Radiodiffusion-télévision française. Régies d’avances, Modifi- 
cation. — 27 nov. p. 10923. à 
Commerce des semences de plantes fourragères. — 27 nov. 


p. 10997. 
Aisne. Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Marie à 
VMontcornet, Déclassement. — 30 nov., p. 11032. 


Calvados. Ligne de chemin de fer d’intérèt local d’Argences 
à la gare de Moult, Déclassement. — 30 nov., p. 11032. 
Allier, Ligne de chemin de fer d'intérêt local de Cusset à 
Lavoine, Section (Cusset-les-Maiavaux. bDéclassement, — 

30 nov., p. 11052. 


18 novembre 19517. 


571213 Secrétaire d'Etat à la fonction publique et à le 
reforme admitistrative. Attributions. Délégation, — 20 nov., 


p. 10765. 
Présidence du conseil. Signature. Délégation. — 20 nor. 
. 10763. 

teen, Signature. Délégation. — 19 nov., p. 10731. 

Finances, aflaires économiques et plan. Signature, Déléga- 
tion. — 19 nov., p. 10734. 

Secrétaire d'Etat à la fonction publique. Signature. Déléga 
tion. — 20 nov., p. 10763. , 

Secrétaire d'Etat à l'information. Signature. Délégation, — 
21 nov., p. 1079%5. 

Finances, affaires économiques et plan. Pouvoirs. Délégation. 
— 22 nov., p. 10829. 

Bras:ac-les-Mines (Puy-de-Dôme). Offre de concours faite à 
d'Etat. Acceptation. — 22 nav., p. 10831. 

Guadeloupe, Guyane et Martinique. Greffler en chef et secré- 
taire en chef de parquet. Examen professionnel. Modalités. 
— 26 nov., p. 10891. 

La Réunion. Greffier en chef et secrétaire en chef de par- 
quet, Examen professionnel, Modalilés, — 26 nov., p. 10892. 

Armée de terre. Officiers supérieurs. Service à accomplir en 
vue de leur avancement. Modification. — 26 nov., p. 10893. 


19 novembre 19517. 


517-122 Education nationale. Certains porsnnsis, Indemaitée 


« de panier ». Relèvement. — 21 nov., p. 10 
57-12%1, Secrétaire d'Elat à la marine marchande. Attribu- 


tions. — 23 ue 10847. - à 
Vallauris (Alpes-Maritimes), Maire, Suspension. — 2 nov. 
p. 10828 (rectif, 2% nov., p. 10893). 
Hydrocarbures liquides et gazeux. Permis d'exploitation « Per, 
mis de Reiningue », Octroi à la société PREPA. — 23 nov. 


p. 10847. à 
Secrétaire d'Etat À la marine marchande. Attributions. — 


23 nov., p. 10847. 
Chef de cabinel de préfeL Examen pour l'inscription sur Ja 


liste d'aptitude. Ouver!'ure. — 27 nov., p. ' 
Publications s— “rmbtgie aux mineurs, Interdiction. —« 


27 nov., p. 10924. 
publication" espagnole. Interdiction, — 30 nov., p. 11020. 
Lommission consullative ne d'éludier les règlements 
relatifs aux bouteilles Lois Composition. 


Complément. — 8 déc., p. 


20 novembre 1951. 


571218. Code pénal. Peines en matière erimi 
tions des art. 28, 29 et 96. — 21 nov., 


. Modifica- 


D.R.A.P.57-1219. Cours et tribunaux, Chefs d& service de grefle. 


Arr. 
Arr. 


Art. 


Arr. 
Arr. 


Statut, — 21 nov. g- 10795. 
Secrétaire d'Etat au budget. Signature, Délégation. — 21 nov. 


. 10800. : s 

sebrétaire d'Etat aux affaires économiques. Signature. Délé- 
gations, — 21 nov. LS 

Commission d’études problèmes relatifs au recrutement 
et à la formation des personnels scientifiques de l’enseigne- 
ment et de la recherche. Création. — nov, p. 10801. 

ARS ÿ nt d'Etat). Signature. Délégations. — 
21 nov., p. 10802, 

Gaz de France. Paris de production. Emission. — 22 nov. 


». 1 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


7 5» 


5 © hp 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


5 % 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Société alsacienne de  dévelonpement et d'expansion. 
Emprunt. Garantie de l'Etat. Octroi. — 23 nowv., p. 1855 
Finances, affaires économiques et plan. Signature. Dél: ‘gation. 
—13 nov., p. 10815. 
LA armées (marine). Signature. Délégation. — 21 nov. 
10865. 
nuppy (Somme). Conseil municipal. Délibération. Approba- 
tion. — 26 nov., p. 10893. 
Longwy (Meurthe-el-Moselle). Voies publiques. Classement, 


déclassement et reclassement, — fer déc., p. 11058. 
Conservaloire national Le à“ de musique. Règlement inté- 
rieur. Modification. 1148. 
Santé publique “de population. rl igies d’avances. 
a 24 


” Elèves. 


Institutions. 


Enseignement ‘supérieur technique. Bourses. Taux. 
Complément, — 18 déc., p. 11:84. 


Enseignement technique. Equivalence de diplômes. — 22 déc., 
659. 


p. 
Montbard (Côte-d'Or). prets LE RERMGNRARL. Prise en consi- 
dération., — 28 déc., p. 11850 « 


21 novembre 1951. 


Mont-Saint-Martin (Isère). Conseil municipal. Dissolution. 
22 nov., p. 10828, 

Romilly-sur-Seine (Aube). Maire. Révocation, — 22 nov. 
p. . 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délé- 
galions. — 22 nov., p. 10K29. 
Reconstruction et logement, Signature, Délégations. — 


2 nov., p. 1083 


57-1222, Sous-secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 


sociale. Attributions, Délégation. — 23 nov., 8. 

57-1225. Compagnie nalionale du Rhône. Emprunts, Emis- 
sion Conditions. — 24 nov., p. 10865 

Ecole d'organisation se gr tr À du travail. Reconnaissance 
pour lElat. — 26 nov., p. 10895. 

Présidence du conseil. Signature. Délégations. — 22 nov. 
p. 10826. 

Prix des vins. — 22 nov., p. 108%. 

Finances, affaires économiques et plan. Signature. Déléga- 
fions. — 23 nov., p. 410815. 

Agriculture (secrétaire d'Etat). Signature. Délégation. — 


nov., p. 10847. 
Industrie ‘cinématog raphique. Fonds de développement (qua- 
trième exercice). Modification. — 27 nov., p. 10945. 
Saint-Martin-du-Var (Alpes-Maritimes) Conseil municipal. 
Délibération. Approbation. — %0 nov., p. 11020. 
Dugny (Seine). Conseil municipal, Délibération, Approbation. 
— 30 nov., p. 11020. 


Faculté des sciences. Diplôme de docteur sanctionnant le 
troisième cycle d'enseignement, Spécialités. Liste, — 


fer déc., p. 11058. 

Seine-Maritime. Raccordement du pont de Tancarville à 
la De au To 13 bis. Déclaration d'utilité publique. 
— } [u 

Enseignement médical et pharmaceutique. Certificat d'études 
techniques acoustique appliquée à l'appareillage de pro- 
thèse auditive. Création, — 7 déc., p. 11177. 

Facultés de médecine et de pharmarie. Certificat d'études 
spéciales de médecine du travail, Création. Modification. — 
7 déc. 11178. 

Pédiatrie et puériculture. Attestalions d'éludes complémen- 


laires. Créalion. Modification. — 7 déc., p. 11178. 
Pédiatrie et puéricullure. Certificat «d'études spéciales. 
Création. Modification. — 7 déc., p. 11178 
Electroradiologie médicale. Certificat d'études spéciales, 
Création. Modification. — 7 déc., p. 


Institut d'éludes poliliques de l'unteraté y” Lyon. Règle- 
ment des examens et programine des études. Modification. 
— 11 déc., p. 11252, 


22 novembre 1951. 
5712% Groupements de sinistrés. Emprunts. Service des 
titres, Simplification. — 2% nov., p. 10865. 
Finances, aflaires économiques et plan. Signatures. Déléga- 
tions. — 24 nov., p. 10866. 


Se armées (air). Signature. Délégation. — 23 nov. 


Rente 3 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. Valeur de reprise 
. des 10867. 


titres, — 21 nov., p. 
Dijon. Wen Affectation définitive au ministère de l'inté- 


rieur. — 7 déc., p. 1H735 
Marie-Galante (Guadeloupe). Ancienne prison. Affectation 
définitive au ministère de l'intérieur. — 7 déc., M1». 


Schweighouse-sur-Moder (Bas-Rhin). Projet d'amé nagement 
et de reconstruction. Revision. — 7 déc., p. 11187. 


23 novembre 1951. 


57-1223 Travailleurs handicapés. Reclassement. — 9% nov. 
abaires étrangères. Intérim assuré par le ministre de la 


France d'outre-mer. — 25 nov., p 10863 





Arr 


Arr 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr * 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 


Déc. 


Déc, 


Arr. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Cir. 


Déc. 


France d'outre-mer Magistrature. Examen professionnel d'en- 
trée. Ouverture de la session 1957. Dale. Modification. — 
24 nov., p. 10871. 

Finances, affaires économiques et plan 
titre de la productivilé des services administralifs. 
lion, — 26 nov., p. 10894. 

Secrétaire d'Etat au budget. Signature. Délégation. — 25 nov. 

Conseil municipal. 


p. 10891. 
Délibération. Appro- 
bation. — 30 nov., p. 11020. 


Blois (Loir-et-Cher). 

France d'outre-mer. Comités techniques parilaires centraux. 
Modification. — 5 déc., p. 11142. 

France d’outre- “ner. Cornité ei paritaire ministériel. 
Modification. — 5 déc. 11142 

France d'outre-mer. Signature. Lélégation. — 6 , P. 11159. 

Agricullure. Régies d'avances. Modification. — 18 ce! p. 11188. 


Crédits ouverts au 
Réparti- 


25 novembre 1951. 


57-1227. Immeubles appartenant à l'Elat. Vente. Simplification. 
— 26 nov., p. 108%. 

51-1235. Armée de terre. Avancement aux grades d’adjudant 
et d'adjudant-chef. — 30 nov., p. 11022. 

Pointe-à- Pitre (Guadeloupe). Caisse d'épargne. Nouveaux sta- 
tuts. Approbation. — 30 nov., p. 11028. 

Obligations Electricité de France 6 p. 1400 1957. Prime payable 
aux porteurs. Montant. — 27 nov, p. 10933. 


France d'outre-mer. Signature. Délégation. — 27 nov., p. 10945, 

Algérie. Secrétaire d'Etat. Signalure. Délégation. — 29 nov. 
p. 11002 

Eaux-de-vie. Cours moyens (3 trimestre 1957) et redevance, 
— J0 nov. p. 11090 

Affaires étrangères. Traducteur. Recrutement, Concours. Orga- 
nisation, — fer déc., p. 11452, 


Presse filmée. Concours financier. Dispositions. Modification. — 
fer déc., p. 11059. 
Sociétés mutualistes. 
1er déc. 11060. 
Greffiers. 'écrtains appareils pour la reproduction des docu- 

ments judiciaires Agrément, — 4 déc., p. 11115. 
Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche). Projet de reconstruction et 
d'aménagement. — 5 déc., p. 11143, : 

Défense nationale, Legs. Acceplation. — G déc., p. 11197. 
Mimizan Sn Projet de reconstruction. Revision. .— 
déce., 1187. 
Inspection des écoles naturelles, Certificat d'aptitude. Session 
Ouverture. — 22 déc., p. 11639. 
Anciens combattants et victimes de guerre. Office nalional, 


Fusion et statuts. Approbation. — 


Budget (exercice 1956). — 28 déc., p. 11850. 

Scies circulaires pour le travail du bois. Homologation. .— 
7 déc. p. 11184. 

Régle me ntation qualificative de différentes conserves. — 8 déc. 
p. 1122. 


26 novembre 1951. 


Secrétaire d'Etat à l'information. Signalure. Délégation. — 
27 nov., p. 10923. 

Justice. Transfert de crédits. — 28 nov., p. 10954. 

Caisee des dépôts et consignations. Adjoints administratifs sta- 
giaires. Recrutement. Concours. — 28 nov., p. 10956. 

Santé publique et population. — — it Délégation. — 28 nov., 
p. 10958 (rectil. 24 déc., p. 11711). 

Strasbourg. Semaine de l'agriculture française (29 mars au 


3 avril 1958). Organisation, Modification, — 30 nov., p. 1104. 

Finances, affaires économiques et plan. Transfert de crédits. 

— À déc., p. 11119, 

Caisses de retraites et institutions de prévoyance. Approbation 
SO LE et autorisation de fonctionnement, — 5 déc. 
P. 15. 

Etablissement national de bienfaisanre de Saint-Maurice 
Budget primitif (1957). — 5 déc. 11143 

Défense nationale, Virement de crédits, — 7 — , P. 11172. 
Sahara. Signature. Délégation. — 7 déc., p. 1118 

Air, Régie d’avances, Montant maxiroum à 
11 dée., p. 11279. 

Ecole nationale de la France d'outre-mer. Admission au con- 
cours « À ». Conditions. — 15 déc., p. 11409. 

Ecole nationale de la France d'outre-mer, Concours « B » 
et « C » d'admission. Dates, — 15 déc., p. 11409 

Oise, Communes de Gilocourt et de Morienval. Cire “onscriptions 

479. 


translert, — 


terriloriales, Modifications, — 18 ‘ 
ne Transfert de crédils Les Res). — 18 déc. 
p. 85, 


Aviation civile et commerciale. Incidents de contrôle et ris- 
ques de collision « à suivre par les commandants de 
bord. — 31 dée,, p. 1196 

ne 403 ©, S. Tarifs d° dis des praticiens en malière de 
soins aux assurés sociaux. — 20 nov. 11095. 

gs A: ruban pour le travail du bois. liomologalion. — 7 déc. 

81. 


27 novembre 1957. 


Ne (Savoie). 
10951. 

Avion (Pas-de-Calais), Maire. Révocation. — 28 nov., p. 10954. 

Défense nationale. Signature. Délégations, — 28 nov., p. 10954. 


Délégation spéciale. Institution. — 28 nov. 
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b. en Finances. Divers personnel. Indemnité pour usure Arr. ne =" E (Seine-el-Oise). 7 9 municipal. Délibération. 
rle ac cidentelle de vêtements. Cotnplément, — 2 nov. D dheme n. — 4 déc., p. 116. 
s. Arr. Suis us sous-Montmoreney (Seine-et-Oise). RS municipal, 
D, 57-1229, Etablissements d'enseigne ment supérieur, Certains per- libération, Approbalion. =— 4 déc., 11116. 
sonnels de direction, Charges adrhinistratives. Indetnnités. Arr, ViryChätillon (Seine-et- Of), Conseil chanioloet. Délibération. 
Retèvement. — 2% nov., p. IX. Approbation. — 4 déë., p. me À 
D. 51-1220. Universités el facuités, Personnels chargés dés fonc- Arr, Délense nationale. Détégation de pouvoirs (adjudications et 
lions accessoires de direction d'institut, Indemnités. Relève- marchés). — 4 déc., 14147. 
ment, — 28 nov., p. 10997. Arr. Ofliclers publics et ministériels. ee qe el. roger tr ur 
D. 57-1291. Ftablissement d'enseignement. Cerlains personnels de la reproduction des actes. Agrément. — 5 déc., il. 
gi, og d péminniren. se np fer Arr, . Compagnie en grrr < 2 fer second aires du KonËst Gone 
ndemmités, Reltvement, — 2 nov. P. x. vention pas avec men 4 robalion., 
D. Pave e sécurité æciale, Signature, bségation. — 25 nov. es D déc. p. 11140. épa 7 
Li A V Î Bas-Rhin). t nagement. Prise en 
50/1291. Fe rsonnels français des services d'enseignement dans _ pe er ss 8 . D AE das 
les pays avant rompu les relations diplomatiques avec la Arr. Justice. Concours el examens. Cycles À cm Jurys. 
si Indemnités de réinstallation. Attribution. — 30 nov., s eee Pa mg — 11 I pe + D 
b. Hautes-Pyrénées, Diverses communes, Changement de nom: — tes — à de 11 déc. . 11285. £ 
— er qer., p. VU. u é nent Emprunt. 
D. 57-1297. Armée de terre (réserve active), Engag pes spécial _ ne à qe 7 Songe 9e Colomb mes aa 
d'entrainement. Modification, — 1° dée., p. 1163 Cir. Agriculture, Commerce et utilisation des protaits dénommés 
D. Muséum ee d'histoire naturelle, Donation. Aceceplation. « inseclicides-engrais ». — 48 déc. pt 
D. “rss ar À 5 de la France d'outre-mer. Capital. — fer déc., ” Per déc ” 11185. Er. … sux ‘omologation = 
p. 1106. Des 
D. Recherches de bauxite et minerais connexes dun type A, « Per- 
+ » - Logan ». Octroi au Bureau minier guyanäis. — 3 déc., 2) novembre 1957. 
D. — herches de bauxite et minerais connexes du ivpe A, « Per- 
mis de NT M », OUctroi au Bureau minier guyanais. D. Cabris (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Dissolution. — 
— 3 dée., p. 11087. 50 nov., p. 11029. 
Arr. afaires économiques et plan. Signature. Délégations, D, Socréiaire 4 d'Etat aux sr Roygposs (terre). Signature. Délé- 
— Ov., p. ns. — 30 nov 1 
Arr. Unités administratives (c: de troupe et formatiens assimni- D. sÉrétaie d'Etat TL forces armées (marine). Signature. 
ss Recomplètement »s fonds d'avances, — 3% nov. * QPépntiens. — 29 ner, à 11095. u AR 
Arr. Conseils académiques. Elections partielles. Date, — 3 déc pe me L Pres ” PUS. GRR. ï 
p. : L 
Arr. Chelles (Seine-et-Marne). rw municipal  Délibér ation. ” ms > 0 + pére, R À corhurente el: Inbrifionts, 
Approbation. — 4 dée., p. 11146 Arr. Participation des employeurs à l'effort de construction. 1 
Arr un —q A: ut Conseil municipal. Délibération. Approba- y colocieus Contrôle. — 1er déc., p. 11062 (rec 
Arr. Mamz (Soineot Die). r re municipal. Délibération, Appro- Arr. Algérie. “slenature, de M. Gérit Sid Cara secrétaire d'Etat. 
x à à ER n, — 19 déc. 
Arr. w —? Le rente Marithne); Conseil municipal. Délibération. Arr. Ca de g + “interdutreprise. rises. R ment intérieur. Modi- 
 # 6 ‘alions robation 
Arr.  - ge À PR Ve — qe municipal. Délibéra- Arr. Gagny (Seine-et-Oise). Conseil Ever : Délibération. Appro- 
Arr. Défense nationale, Ouverture de crédits sur exercice clos. — Arr. M LS LR nes. Ouverture de crédit d’exer- 
7 dée., p. 178. cise clos, — 7 déc., p. 11177. 
Aur. Armée de l'air. Corps non navigants du personnel non off. Arr. Pêche de la morue et de l'égletin. Sous-secteurs 3, 4 et 5 de 
+ * eme de base. Institution. Modification. — 7 déc., ‘ la convention sur les eries de l'Atlant ue du Nord- 
s Ouest. — 7 déc, p. 11 (reel. 18 déc... P. 1! 
np Informations météortlogique Sy hs À arr par Jélé- Arr. Générateurs de Vapeurs ou d'eau chaude, Visile. * frément 
Arr. Intérieur, Transfert de crédits. — 11 déc., p. 11270. Arr. pubies méiaiti RE à RE tr minéral solide 
Arr. Région sanitaire de Paris. Personnel médical. Recrutement et é Essais. O — -— À agréé. — 7 déc., p. MAS, ; 
TS. Assujellissement. Lisie des hôpllaux — 11 déc, | Arr, Certaines catégories d'appareils ET En Vérification par 
Arr. entres d'aprentiones. Translerts. — 13 déc,. p. 11329. er er: ll du service des instruments de mesure. — 
Arr, semaine de l'agriculture française à Strashourg (concours 
général agric 018 16) ributions au délégué général. Dété- | Arr: NS RE Slluts et fusion. Approbation. — 7 déc., 
gation. — de 5 
Déc. Machines à outils ‘rofatifs et À opérations multiples pour le Arr. NT d'analyses médicales. Enregistrement. — 7 déc., 
f . . 
travail du bois. Homologation. — 7 déc., p. 11185 Arr. Paris. Immeuble. Affectation à l'institut pédagogique. — 
{1 déc., p. 11282 (rectif, 21 déc., p. 11770). 
Arr. Personnel médical de l'assitance she de de Paris, Détache- 
D éanbis sut a * ou certains hôpitaux de Seineæt-Oise. — 11 déc., 
dé. * p 
Circ. Participation des entreprises à l'effort de construction. Ver- 
L. 57-122. Code vivil. Actes d'élat civil dressés par l'autorité tee gg Rd = 2 A + pin murs 
militaire, Mariage sans comparution personnelle des per- p 
sonnes participant au maintien de l'ordre hors de France Déc. Machines à cylindres uilisées dons l'industrie du cavatchouc, 
métropolitaine. — 29 nov., p. 10966. Homologations. Echéance. Report. — 7 déc., p. 11156. 
D. 574223. Secrétaire d'Etat au commerce, Attributions. — 
29 nov. , D. 11000. 
D, 57-1236. doieté nationale des chemins de fer — us Em- 
an. PRE CS Nan nl, ai here 
À roliers. Tax: ure consommalion. e - 
Ke des quotités. — 29 nov., p. 41000. D. 57-128. ue + intérieure de consommation. Majoration, 
Arr. taire d'Etat au commerce. Attribullons. — % nov + 0 p 
11000. Le D. 51422. Dommages de guerre Liens en n régiements- 
Arr. Fonds 3 1/2 p. 100 amortissable 1943. Obligations mises en rem- n du décre cm 1956. — 
s-- ursement — 30 nov., p. 11000. res “opt Arr. Ecole 1 Cr À d'administration. Budget prinitit” (007). 
fr. "Etat à e marc e. nature. 
+ pl “tes a | je crédit de/iatrique française. Statuts. Modifica- 
a" CR chemin, de ter frantals. Dons à vingt |, calénärier des 155 ef salons: (10: -< 13-800. pi -2108 
jon., — 4er p rr. — 
Arr. Instituts de préparation aux enseignements de second de Arr, Casablanca. Immeuble domaniat. Affectation itive (aftai- 
Elèves re Recrutement (année scolaire A res marocaines el tunisiennes). — 20 déc., p. 11541. 
—1« 4 11055. Arr. Caisses mutuelles d'assurances sociales agridales. Règlement 
Arr. France d'oûtre- mer. Signature. Délégation. — + déc. intérieur. Complément, — 2 déc., p. 11612. 
P. \ 
Arr, Secrétaire d' Etat au forces armées (air). Signature. Déléga- 
Arr. Blane-Mesnil (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibération. « 
Approbation, — 4 déc., p. 11116. 
Arr, Fourmies (Nord). Conseil municipal. Délibération, Approbation. Arr. Produits pétroliers. Taxe intérieure de consommation, Appli- 
, fl ” calion aux stocks, Conditions, — 6 déc., p. 11157, 


— à déc, p. 11116. 
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Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


5 5 


5 


bp D 5 5 5 5» 
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2 décembre 1957. 


moe. et commerce. Signature. Délégations. — 3 déc. 


P 

Finances, aflaires do économiques et plan. Signature. Délégation. 

p. 1111 

Var. Union pour le ‘recouvrement des cotisations d2 sécurité 
sociale et d'allocations familiales. Slatuts. Approbation et 
enregistrement, — 8 déc., 11223. 

Affaires étrangères. Transfert de crédits. — 410 déc., p. 112356 

Justice. £ommissions consullalives des marchés. Organisation. 
— 11 déc 

Office troncs de protection cr réfugiés et apatrides. Budget 
(exercice 1957). — 11 déc. 11269. 

Soc Ke * nes. Statuts. Approbation. — 11 déc. 


p. 
rotton mn (Var. Terrain domanial. Affectation. — 13 dée., 


néon sanitaire de Lille. Personne] médical. Recrutement et 


slatut. Assujetlissement. — 18 déc., p. 11190. 
2 décembre 1951. 
57-421. Présidence du conseil, sous-secrélaire d'Etat. Attribu- 


tions, — 4 déc., p. 11144. 
27-1242. importation. Droits de douane. Tarif. Modification. — 


4 dée., p. 11118 
57-1249. Secrétaire d'Etat à l'Algérie. Attributions. — 4 déc. 
9. 
Algérie. Protection civile agricole. Organisation — 
4 déc., p. 11149. 
Algérie. Réforme de la caisse de solidarité des départements 


et des communes. — 4 déc., p. 11120. 
Algérie. Refonte du code algérien des impôts indirects. — 


2 déc., p. 1129. 

Fonds 5 p. 100 1920-1950 amortissable. Tirage ou sort des 
séries. — 5 MES 111428 

Fonds 3 p. 100 1 s" amortissable. Tirage au sort des 
séries. — 5 dér. 


Affaires RAR ‘grenstert de crédits. — 8 déc., p. 11219. 
Produits dérivés du pétrole. Autorisalions spéciales d'impor- 
tation, Déblocage. — 8 déc., p. 11222. 

Vendôme. Commission de reconstitution des actes de l'état 
civil de l'arrondissement. Dissolution. — 11 déc., p. 11269. 
Industrie et commerce. Ouverture de crédits (fonds de con- 

cours). — 11 déc., p. 11283. 
— 11 déc, 


ne -e: : d'analyses médicales. 

p 

France d’ “agi -mer. Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 11 déc., 11456. 

Radiodifusiôn. télévision française. 
18 déc, 11456. 

Intérieur. bvverter de crédit 
18 dée., p. 11479. 

Navigation aérienne. Adjointe techniques. 
cours. Ouverture, — 18 déc., p. 11486. 
Radiodiffusion-télé vision française. Ouverture de crédits (fonds 

de concours). — 19 déc., 11306. 
Travaux publics, transports et tourisme. Ouverture de cré- 
dits (fonds de concours). — 20 déc., p. 11550. 
Education nationale. Ouverture de crédits (legs et donations). 
22 déc., p. 11659, 


Agrément. 


Virement de crédits. — 


(fonds de concours). — 


Recrutement. Con- 


4 décembre 1951. 


57-1245. Statut général des fonctionnaires. Conseil supérieur 
de a gr pes. Nombre de membres. Mod.tication. 
— c 

me sur-Nièvre (Nièvre). Maire. Révocalion. — 5 déc, 

P 

57-1246. Algérie. Régime des Re Modifications. — 5 déc. 
p- 11144 (rectif. 7 dée., p. 11187). 

57-1248. Guadeloupe, 33, Martinique et Réunion. Com- 
m:ssions de vérification (droits des particuliers et des collec- 
tivités locales sur les {errains de ia zone des cinquante pas 


ee de Frais de dé Doment et de séjour. Rem- 
ursement. — 8 déc., p- 11 
Associations reconnues ‘d'utilité Modifica- 


- is Statuts. 
tions. Approbation. — 8 déc., p. 11204. 
Fondation reconnue d'utilité publique. Slatuts. Modifications. 
Approbation. — 8 déc., p. 
N— Bougon (Deux-Sèvres) et Rouillé (Vienne). Acquisition 
e terrains. Déclaration d'utilité publique. — 8 déc., p. 11205. 
Légion d'honneur. Officiers de réserve et rayés des us de 
l'armée de l'air. Se et portion. — 8 déc., p. 11205. 
Musée du Louvre. Autorisation. — 8 déc., p. 11219, 
57-1250. France doute. mer. Certains ersonneis civils. Clas- 
sement hiérarchique. Revision. — 8 , P. 11221. 
57-4251. France d'outre-mer. Certains agents. Indemnité spé- 
ciale pour travaux insalubres. Attribution. — 8 déc., p. 11222. 
Saint-Jean-de-Dieu (Rhône). Hôpital psychiatrique. Nombre 
des DS de la commission. Augmentation. — 8 déc., 
1. Greffiers en chef, 
ers et secrétaires de 


Basde-Terre ét Fort-de-France. Cours d’a 
secrétaires en chef de De me gre 


uet. Commissions administratives paritaires compétentes 
en toutes matières sauf en ce * concerne la discipline. 
Elections, Date, — 5 déc., p. 11132, 





Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
‘ Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 


Arr. 
Arr. 


Basse-Terre et Fort-de-France. Cours d’a . Greffiers en chef, 
secrétaires en chef de parquet, gref < et secrélaires de. 
| Hicction Commissions administratives paritaires locales. 

lections. Date, — 5 déc., p. 1111. 
Réunion. Grefles et secrélariats de parquet. Commission 
Le aministrative paritaire. Eiections, Date. — 5 déc., p. 1449. 
Défense nationale, Transfert de crédits (travaux pub ics), 
7 déc., p. 11173. 


Finances et affaires économiques. Transfert de crédits. — 


1 déc., p. 111376. 
Secrétaire d'Etat au commerce, Signature. Délégation. — 
7 déc., p. 11181. 


Agriculture. Ouverture de crédit (fonds de concours). — 8 dée., 


p. , 
Attaché d'administration centrale. Concours. Liste des diplômes 
exigés des candidats. Complément. — 10 déc., p. 11235. 
Finances, affaires économiques et plan. Virement de crédits 


— 410 déc., p. 1124. 

Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise), Conseil municipal. Déii- 
bération. A peine. — 10 déc., p. 11227. 

Morsang-sur-Orge (Seine-et-Oise). ‘conseil municipal. Délibé- 


ration. Approbation. — 10 déc., E- 
Paiaiseau (Seine-et-Oise). Consei Se ipal. 
Approbation. — 10 déc., p. 11237 
Vassieux-en-Vercors (Drôme). Conseil municipal. 
Approbation. — 10 déc., " d 11237 
Serv.ces judiciaires. Sténodac tylographes. Recrutement, 
cours. Ouverture. Modification. — 11 déc., P. 11269. 
Saint-Médard-en-Jal'es (Gironde). Affectation à la direction des 
poudres d'une parlie du camp des Annarmiles. — 11 déc., 
p. 11279. 
Académie de France à Rome. Budget additionnel, 
— 11 déc., 11282. 
Affaires étrangères. Transfert de créd'ts. — 19 @ée., 
Noyal-sur-Seiches (Ille-et-Vilaine). Terrain dit es 
nays ». Changement d'utilisation. — 13 dée., p. 11390. 
Franre d'outre-mer. Transfert de crédits. — 17 déc., p. 11456. 
Présidence du conse;l. Transfert de crédits. — 18 dée., p. 11475, 
Affares étrangères. Administration centrale, Sténodactyio- 
graphes stagiaires. Concours. Ouverture. — 20 déc., p. 11541. 
Travaux publics, transports et tourisme. Transfert de crédits. 


— 20 déc., p. 11549. 
Budget (1956). — 21 déc., 


Institut pédagogique national. 
. 1161 
Officiers des cadres des réserves servant en 
Affectation à la recherche scientitique. 
— 22 déc., p. 11648. 


Education nalionale. Translert de erédits. — 22 dée., p. 11659. 

Musée de la Légion d'honneur, Budget autonome ad itionne! 
pour 1557. Approbation, — 25 déc., p. 11734. 

ns l'a Je et commerciale, Virement de crédits, — 25 dée., 
p. 47. 

Musée de la Légion d'honneur. Budget autonome primitif 
(exercice 1958). — 31 déc., p. 11938. 


Délbération. 
Délibération, 


Con- 


Approbation. 


11923. 
Burti- 


Armée de l'air. f 
situation d'activité. 


5 décembre 1951. 


247. Presse, Transfert et dévolution de biens et d'éléments 
se fs, Application aux biens de pe sse sinistrés el aux dom- 
mages de guerre y atiarhés., — 6 déc. » P. 11151 

Intérieur. Signature. Délégation. — 6 dé”. p. 11156. 


Association, Reconnaissance comme étabiissement d'utilité 
PR. — 10 déc., p. 11237. 

Association reconnue d'utilité publique. Statuts. Modifications. 
Approbation. — 10 Lg” p. 11237. , 

57-1252, Contrôie de l'administration de l’armée. Corps spécial 
des attachés. Modification, — 10 dée., p. 11297. 

07-1269. Conveaine consulaire franco-suédoise, Publication, — 
15 déc., p. 1138 

Travail et sécur. te sociale. Signature. Délégation, — 6 dér., 
p. 11159. 


Finances, affaires économiques et plan. Signature. Délégation. 
— 7 déc., p. 11176. 

Institut æ préparation aux enseignements de second degré. 
Elèves professeurs. Recrutement (année scoiaire 1957-1958). 
Concours. Nombre de postes, — 7 déc., p. 11178. 

Personnel communal des cadres d'exécution. Classement indi- 
ciaire. — 8 dée. 11204 (rectif. 13, 15 déc., p. 11323, EN. 

Agricu!ture. Déléga ions de pouvoirs. — 10 dée., p. 1% 

France d'outre-mer. Ouverture de crédits (fonds e concours). 
— 11 déc., p. 11284. 

Sociétés mulualistes. Statuts. Approbation. — 14 dée., p. 11284. 

Anciens combattants et viclimes de guerre. Ouverture de 


crédits. — 12 déc., p. 11299. 
Substances vénéneuses. Inscriptions au tableau. — 13 déc, 
p. 11392 (rectif. 28 déc., p. 11850). 


Certains emprunts de l’ancie n gouvernement général de l'In- 
dochine Remboursement anticipé. — 14 dée., p. 11997. 
Méry- ou (Seine-et-Oise). Aérodrome., Agréme nt. — 20 déc, 


N — nationale. Transfert de crédits. — 22 déc., p. 11659. 

Santé publique. Ouverture de crédits sur exercice es clos. — 

2 déc., p. 11676. 

Oise. Monte pue des taureaux. Réglementation. Complé- 
ment. — 27 déc., 1791. 

ts = France (Martinique). Collèges nationaux. Fusion. — 

Et Prat Poirestion générale du 21 septembre 1955. Moüi- 
fication. — 15 déc. p. 11379. 








Année 1957 








224 JOURNAL OFFICIEL DE LA RRFURLIQUE FRANÇAISE 
Arr, Collèges nationaux et internats n, régie d'Etat. Prix de 
décembre ou vances € s compter du 
x we à RL LL NL SN ion "4 
nr. a pens ou 

AT. Ponuee 09, Te de cames, Dénétee 6e dr de évssge vanges exibles à Compler du fn Janvier AX8. — 2? déc. 

Arr. Hô mo eu Loc à e L-— "ms Recrutement, Arr. Centre d° mniimage do Paris. Prix de pension ou rede- 

Aîr. Précis du conseil, signature” ‘Délégation. — 10 déc. D. 11661, à compler du 1® Janvier 1958. — 22 déc. 
P. Arr. Ecoles nouvelles nationales d'ap rentissage de Paris. Prix 

Arr. nent techni Bourses. Dates de des can- . 
dféfiures et des cumves. —… à déc. p. Mg +" ù Ce pi dgibles à compter du 1* jan- 

Ar. Done, ne. mire, dune ecrutement. Con Arr. Ecoles normales nationales d'apprentissage de province. Prix 

Arr. Liquides inflammables. Réservoirs souterrains. Conditions. HS 79 LD TNT nt à compter du 1* jan- 

odification. — 11 déc. 11283. "4 s: 
Arr. Contrôle des lois sociales L : agriculture, Contrôleurs. Recru- Arr. Etudiants. Régime d'assurances sociales. Extension à cer- 
sen. Dee le Done CRE Arr Nord. Groupeinent 4 PE I nantdibgs Me- 
r. ense nationa e a e programme e Ê - 
(travaux publics). — 13 déc., p. 11325 jet «aménagement. Prise en considération, — 2% déc., 

a. Re DC D D ee LS inférieur. Signature. Délégations. — 31 déc. p. 11943. 

Arr. Education nationale, Signature, Déléga ion. — 44 déc. 
op. 11358, 

Arr. Association étrangère (parti cie portugais en France). 10 décembre 197. 

Dissolution. — 18 déc. 11479. 

Arr.  Saint-Pierre-du- ++ (Catrados) eve nationale n° 175. D. re “ones Mine de sel. Concession, — 14 déc. 
Amé du carrefour au | « Les Haïes-Tigards », p. 1 
Léclaration d'ulllité E — _ rt déc. p. 11486. Arr. Secrétaire d'Elat À eg À ones (terre). Signature. Délé- 

Arr. Air. Régie d'avances. Translert, — 22 déc. p. 11650. gations. — 13 déc "> 

Arr. er 5 — - pour le 2 — moyens de formation 
és meules et et lechnic Création sn composition. — 

7 décermbre 1951. 13 déc., p. 11329. 
Arr. Défense nationale. Budget annexe des essences Er: de 

n 57-1249. Régions inondées des Alpes. Conservation des recours KES Sd» NE dépenses. — 14 4 153 
en matière valeurs négocia ts actes. Fin à 
la prorogation des délais. — 8 dée., p. 11218. aus. aodiqusion ievisi tra EP 

D. Travail et sécurité sociale. Intérim assuré par LE x des " Modification. 15 46. p. nn sc. 

n le du 2e) d'OMce russe: D nike. Su arr. Officiers publies ei minisiériels Appareils ou procédés de 

, ln, — ff On. Pr p- NS des actes. Aulorisation d'emploi. — 18 déc., 
D ER, pa 2 Dôme): Terrains nn Déclaration Arr. Alccio (or Goes). Conseil municipal. Délibération. Approbation. 
D. si Corps des, Ingénieurs Mille dos essences de Arr. Satles-du-Gardon (Gard). conseil municipal. Délibération. 

, : )M, — 
Arr. AU L et commerce. Ouverture de crédits. — 11 déc., Arr. Finances. Service ar pores Notation. 
. 1 Attribu ar Ps ., P 

Arr. NT — d'Etat au budget. Signature. Délégation. — 17 déc., Ârr. Normes. Homologation. — 18 déc., p. 1 

Arr. Erelgnement, du À second degré. Concours en 1%58. Dates. — Arr. ES et institutions ® "prévoyance. sus, 

Arr. Ploaharnel” (Morbihan). Route nationale n° 4168. Déviation. Arr. RE 6 : 67 française Régie d'avances. vén- 

1e. Dons (ol US le RE 0 Arr. Affaires étrangères: | Administration centrale. Sténodactylo- 

TT. »nnac rège outre ma ale ne 2 ectication u dl ncours Progra conditio pa 

nr À 1 Salvayre. Déclaration d'utilité publique. — 18 déc., ge sia ou Co mme ei x 
p tension aux élèves 

Arr. Carnae (Morbihan). Route nationale ne 781. Aménagement Arr.  Eludia pts. me d'a assurances sociales. Ex . 
d'un carrefour. Déclaration d'utilité publique. — 18 déc, À gen, re ok 2 te 
P. . D 

Arr. Assurances sociales sp Gestion des organismes. Maxi- Arr. de + mr À sie @ cote (nes 00: toners). 

de. D CLR CEE RES Pa dés” p. 11624. | Arr. Sahara. Dépot mobile de détonateurs Autorisation d'établis- 

, _ ns > ou — P- sement et d'exploitation. Modification. — 21 déc., p. 11622. 
Arr. hara. Dépôt mobile d’explosifs. Autorisation d'éta t 
et d'exploitation. Modification. — 21 déc., p. 11623. 
9 décembre 1951. shers. us. Dépôt de produits pétroliers. Création. — 
«7 

D. SIMS Conventcn froeoiuiionne Pelle Ge jet en. ET EN ER Re — 

À vention nco- E e tres et : : ’ 

de notes franco-ilalien assurant le sn de la clause Arr. Air. de recettes. Modification. — 22 de. . 11650. 
de la nation la plus favorisée aux Italiens résidant en | Arr. sociale. ue MS mie et agents de 

A uen sie nus. Diout re F3 déc 11333 Date à 22 déc & ge 

Fr. e. Signature n. C Ê Le ., 

Arr. ense nationale. Transfert de crédits '(äustrie et com- | Arr. la recherche nucléaire. Comité scienti- 

Ar A — r ee F ms C Arr Se coma, ré —g = More. re P-onditions. d'ouver- 

T. eceveurs buralistes fonctionnaires (ca ries D et ° 

P Reclassement. — 14 déc., p. ne >. où circulation aérienne. tion, — 25 déc. 

rr. À d'énergie — ti i leurs 

a rg dlecique, Approbation. 14 déc. Gr. LA ‘8. s. an us travail coordina- 
Arr. sotiaté 2 mutualiste. Acceptation d'un legs. Autorisation. — à “a de sécuriié 
p. 1145 [régime j). Payement. — déc., y À 11620. " 

Ar. pus" Franlert de crédits budgétaires 40 4060 à 1997 déc. 

Ir. e e — 

4 annee . À 11 décembre 1957. 

Arr. prance re a d'Ee de crédits (finances et aflaires 
conomiques). — L. 4388. Code Kit du faux mennayage. Modificæ- 

Arr. Région sanitaire de Paris. En médical. Recrutement , tion. COR 
ei statut. Assujettissement. Liste des hôpitaux. — 21 déc., L. 57-1257. Protocole t amendement à l'accord international 
p_ 11624. sur le sucre. Ra — 43 déc., p. 11345. 

Arr. Hôpilaux de l'assistance NE de Marseille. Détachement L. 57-1258. Code du travail. Conseil des prud'hommes. Alternance 
du personnel médical l'hôpiial d'Allauch (Bouc du général. Complément. — 13 déc., p. 11315. 
Rhône). — 21 déc., p. 11621 D. 57 Intérieur. Groupement de eee ge me élèves 

Arr, Ecoles nationales d’ ingénieurs arts et métiers et école natio- pilotes et P 
nale supérieure de céramique industrielle de Sèvres Prix nels. Altribution. — 12 a! 0.112  (rect . 31 déé., 
de pension ou redevances exigibles à compter du 1er jan- p. 11942). 
vier 1958. 2 déc., p. 11660 D. Intérieur. es Lee Délégation. — 12 déc. 

Arr. Eroles nationales pro'essionnelles, écoles nationales profes- D. et lorces armées (air). detre DéKga- 
sionnelles 4 co et écoles nationales 4 enseignement — 12 déc., p. 1 
technique. Prix de pension ou redevances exigibles à N 57-1255 : en dépenses en excédent deg 


Compier du ler janvier 1958. — 22 déc., p. 11650, 





in 
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sp ypFp 


Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Rd a 174 et téléphones. Signature. Délégation. — 


51354, TA $ historiques. Directeurs régionaux. Indemni- 
té. Montant mensuel. 13 déc., p. 11329. 
57- re Attaché de préfecture. Nomination. — 14 déc., 


a Ecoles nd lenseig de la marine. Prolesseurs chargés 
de la ns "enseignement. indemnité spéciale. Atiri- 
bution. — 14 déc 

Ambès (Gironde). "’1Prétetons destinées au stockage du 
pétrole brut. Déclaration d'utilité publique. — 44 déc. 


11360. 
5120. Education nationale. Fonctionnaires du personnel de 
Een. Indemnité spéciale. Attribution. — 15 déc. 

41 
57/4274. France d'outre-mer. Troupes coloniales et métropolitai- 
nes. Soldes, Régime. — 45 déc., p. 11408. 
57- "à Département, ps À tilitaires. Soldes. Régime. 


51- 4213 > Mode. € Contributions directes. Réclamations relatives 
aux poursuites. Extension. — 15 déc., 11410 

517-1274. Algérie. Acquisilion reconnues utilité publique. . 
ception au prof Trésor. Dispense. Extension, — 15 déc 


11411. 
sF4278. Let Exercice a: la tutelle sur les communes. Modi- 


— 15 déc 
5119 É Re Algérie. Fonds de Es ® prévoyance des haut aériens. 
Alter Etudes d'avoués” 18 déc., p. 414%. 
r. "a .— 
_ À Nu Modifica- 


Associations reconnues d’ LT 
tions. Appt tion. — 18 déc., p. 114 

Eco'e na le de médecine et * pharmacie de Besançon. 
Ense ent de la quatrième de médecine, — 
48 déc., p. 11484. 

Saint Germain-en-Laye. Acquisition _ LP Déclara- 
tion d'utilité publique. — 18 déc 3 £ —- 

TE. ir technique des à — e Douai. Organisation. — 


11487. 
se: Lan de commerce. Emprunt. Autorisation. — 


Haute Vieune. mr #" m de D. un Emprunt compémen- 
taire. Autorisation. — 18 
Société de développement gr n méditerranéenne, Fm- 
A pére Garantie l'Etat. — 14 déc., p. 11558. 
areas Re -Bainé vosges). Consei municipal. Délibération. 


Matane Seine elois0). Ne —: municipal. Délibé- 
ration. À ion. — 48 déc., p. 11479. : 

Forces terrestres doute. Service de santé. Création d’un 
bureau. — 2 déc., p. 11643. 

Appareils correcteurs de _—— Homologation. — 21 déc. 


11621. 
ain }s de ranimation. tion. — 2 déc., p. 1162. 
tigny-su Ar 5" t demenagement. Prise 
en considéra 22 déc., 
ur À (Seime-e-0be). Projet Frentigunent. Revision. — 


ee "uses d'Orléans, des Antilles et du département 
à Réunion. Concours médicaux hospitaliers. Organisation. 
_ à déc., p. 11711. 


42 décembre 1957. 


571259. Baux à loyer de locaux ou d'immeubles à usage indus- 
triel ou commercial détruits EF - suite d'actes de guerre. 

D Maure our flalte el colons partiaires, des exoné 
4260, aux fermiers res exon 

accordées à la sue des calamités agricoles 


57- “12 C6 Crédit L'auee mutuel Réor Réorganisation. Modification. 
Mérite cmbdient Membre du conseil de l’ordre. Maintiens 


en fonctions. — 17 déc., p. 11463 
nce du conseil. Gr nt des contrôles radioélectri- 
Reclassement. — 


 r— Fonctionnaires des catégories D et C. 
déc., p. 11317. 


Accidents LÀ travail et pp a rofessionnelles. Tarification 
ge — . re pe D charges. — 13 déc. 


p. 14322 (rectif. 2 ER 
Caisse nationale de té de. Adjoints administratifs. 
Recrutement. Concours. Ouverture. — 14 déc., p. 11358. 
Justice. Transfert de crédits. — 15 déc., p. 113%. 
Justice. Fonct des s. Commissions 


services 
ritaires (n° 6 et 8). 


Dre Composition, — 
Ermont nt (diner ie). Conseil municipal. Délibération. 
tion. 11507. 


19 
PontEnay le. (Seiné-el-Oise). Conseil municipal. Délibé- 
ration. — 19 déc., "& 4151. 
gfSeine-etOise). municipal. Délibéra- 


Seine et Doc) Conseil municipal. Délibéra- 
EN se municipal. Détibé- 


ne -— srsrebetien. _— de déc., 





Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Ârr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Cir. 


D. 
D. 


Arr. 
Arr, 


Arr. 


Arr. 


er 4 ot px de crédits (fonds de concours). 

Anciens + y ts de crédits (fonds de con- 
cours). — 19 déc., p. 11528. 

France d'outre-mer. Adjoints techniques des travaux publics. 
Commission administrative paritaire. Création et modalités 
des élections. — 20 déc., p. 11556. 

Postes, télégraphes et mes. Experts à la commission 
eg d’'habillement et expert en cuirs attaché au ser- 
vice RE HU : et du contrôle technique. Rémunéra- 
tion. — 21 déc., p. 11610. 

Sahara. Aérodrome de Laghouat- Mekrareg. Ouverture provi- 
soire à la circulation aérienne, — 21 déc., p. 11623. 

Sahara. Aérodrome de Zarzaitine. a provisoire à la 
circulation aérienne. — 21 déc. 11624. 

Sahara, Aérodrome d'Oued-Toufel. Ouverture provisoire à la 
circulation aérienne. — 21 déc., p. #4624. 

Sahara. Aérodrome d'Ohanet. Ouverture provisoire à la cir- 
culation aérienne. — 21 dée., p. 11624. 

Sahara. Aérodromes de Meredoua et de Hassi-Habadra. Ferme- 
ture à la circulation aérienne, — 24 déc., p. 11624. 

Service des essences. Régie d’avances. Modification. — 22 déc. 


p. 11650. 

Cériteat” he — spéciales de rhumatologie. Création. — 
P. 

Perpignan. ( Cotège Me lechnique industriel de garçons. Création. 


Aflaires es Ouverture de crédits (fonds de conoours). 
% déc., p. 1170. 
Travail et sécurité ee Ouverture de crédits (fonds de 
concours). — 24 dée., 11707. 
Education nationale. Transterts de crédits. — 25 déc., p. 11715, 
me nationale. Ouverture de crédits tfonds de concours). 


27 déc., p. 117%. 
Spécialités armaceutiques remboursables aux assurés 
gr À te, Complément et modification. — 27 déc. 


pdiense Er Virement de crédits (section commune), 
— 2 déc. 11831. 

Délense 4 À Ouverture de crédits (fonds de concours). 
— 28 déc., 118531. 


Saint-Jean-de- Éoarionns {Savoie), Cor technique mixte 
aulonome. Création. — 29 déc., p. 1907, 
Modernisation administrative. — 90 déc., p. 11538, 


43 décembre 1951. 


57- 2 déc, pr Fe. de l’équilibre économique et financier, 

51-1266. Taxe Tisérentielle sur les véhicules à moteur. Exoné- 
mg « À se meme de commerce et placiers). 

p. 1 

og Régime des valeurs mobilières. Complément. — 

57- 4208 hdgime à fiscal] des stocks. Adaptation. — 14 déc. 
p i 

Agriculture. Ouverture de crédits. — 17 déc., p. 11453. 

Anciens combattants. Offices départementaux. ersonnels des 
catégories C et D. Commissions administratives parilaires. 
Modification. — 21 déc., p. 1162. 

Vizille (Isère). Route nationale L 85, Déviation. Déclaration 
d'utilité publique. — 22 déc 116635. 

Croix-de-Vie et Saint-Gilles-surMie (Vendée). Projets d’amé- 
nagement. Prise en considération. — 22 déc., p. 11676. 

Education nationale. Prime de recherche et rémunérations 
accessoires. Cumul. — 24 déc., p. 411702. 

Rennes. Ensemble immobilier. Allectation au service des 
domaines. — 27 € p. 11766. 

Spécialités agréées à l'usage des ren et divers ser- 
vices publics. Liste. Complément. — 27 dé 11789 

Air. Régie d’avances. Montant maximum. — » LC... 11834. 

Barentin “ (Seine-Maritime). DS d'aménagement. rise en 
considération. 23 ». 

Laval (Mayenne). Fe 2. Potremment, Prise en considéra- 
tion. — 28 déc., p. 

Thouars (Deux-Sèvres). “Projet d'aménagement. Prise en consi- 
dération. — 28 déc., p. 11850, 

Arnage (Sarthe). Projet de reconstruction et d’ ÿ- WE" ù 
Modification. Prise en considération. — 28 déc., p. 11850. 
Châtellerault (Vienne). Projet d'aménagement. Modification, 

Prise en considération. — 28 déc., p. 118%. 


44 décembre 1951. 


57-1278. Anciens combattants et victimes de la guerre. Oflices 
ne met Fonctionnaires. Statut, Complément. — 

Accidents &:i travail et maladies gr» A MT 
Bas-Rhin et Moselle. Tarif des ris . 11457. 

Ecole nationale NU  ‘wnd Budget dé dénnitit” (exercices 

cloete de de Ve cite € 
nocurs ra collèges et écoles normales. 
Dates des épreuves. — 22 dée., p. 11662, 

Agriculture. Signature. Délégation. — ?1 déc. p. 11706. 

Exploitation minières et assimilées. Persongel. Indemnité 
compensatrice de combustible et la prime de chauffage — 
45 déc., p. 11407, 
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ârr 


Arr. 
Arr. 


arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Art. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Atr. 


Arr. 
ârr. 


# 


CRT 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
arr. 
Arr. 


Arr. 


15 décembre 1951. 


Châlens-snr-Marne. Offre de concours. Acceplation. — 22 déc. 
p. 11658, 


16 décembre 1951. 


51-1277. Algérie Rappel sous les drapeaux de certains dispo- 
nibles et réservisles. — 17 déc., p. 11451. 

Défense nationale. Signature. Délégations. — 11 déc., p. 11451 
(rectif, 21 déc. ê 11702). 

Pre afaires DEP el plan. Signature. Délégation. 
— 17 déc., p. 1 

Marine LUN is Si snature. Délégations. — 17 déc., p. 11456. 

017-1281. Marine militaire, Corps des ingénieurs des travaux 
de la marine. Organisation des branches « Travaux mari- 
times » et « Transmissions ». — 19 déc., p. 11:09. 

57-1384. Gendarmerie nationale, Création d'un + cadre d'outre- 


mer » — 2) dée., p. 11551 

Ecole nalionaie d'administration. Elèves de la promotion 
« Dix-huit Juin ». Em " offerts. — 17 déc., p. 11412 
rectif, 19 déc., p. 115 

Sahara. Signature, Délégation. — 17 déc., p. 11463. 

Athis-Mons (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Délibéralivn,. 
Apyrobalion, — 22 déc,, p. 11610. 


Barcelonnelle (Basses- Alpes). Conseil municipal. Délibération 
Approbation. — 22 déc., p. 11640. 


Charlantre - la - Petite (Se'ne-et-Marne). Con eil municipal 
Délibération. Approbation, — 22 déc., p. 11610. 

Monigeron (Seine-et-Oise). Conseil municipal. Détibération 
Approbation, — 22 dée., p. 11610. 

Sainte-Geneviève des-Bois (Seine-et-Oise). Conseil municipal 
Délibération. Approbation, — 22 déc., p. 1164. 

Vallangoujard ;Seine-et-Oise). Conseil municipal, Délibération 
Approbation, — 22 déc. p. 11640, 

Secrétaire d'Elat à l'éducation nationale. Signature. Déléga- 
lion. — 22 déc., p. 11662, 

Ecole nationale supérieure des mines de Paris. Personnel 


technique (catégories C el D). Reclassement. — 22 déc. 
p. 11665. 
Sociétés mulualistes. Statuts et fusion. Approbation. — 22 déc. 
11651 
Caisse autonome mutualiste de retraites. Transfert de l'actit 


et du passif. Autorisation, — 2 déc., p. 11671. 


Calais. Chambre de commerce, Prélèvement sur les péages 
perçus au port. Autorisation — 23 déce., p. 11797. 
Publication portugaise, Interdiction. — %3 déc., p. 1183. 


Marine militaire. Transfert d'autorisation de programme el 
de crédits de payement (air). — 28 déc., p. 41891. 

Abbeville (Somme), Projet de reconstruction el d'aménage- 
ment, Revision. — 28 dée., p. 11$%. 

Savines (Ilautes-Alpes). % d'aménagement. Prise en consi- 


déralion. — 7% déc., p 


17 décembre 1951. 


Var, Diverses communes. Exproprialion de terrains. — 
18 déc., p. 11481. 

Compagnie universelle du canal maritime de Suez. Transfor: 
malion en société anonyme libre. — 18 déc., p. 11487. 

Commissariat à l'énergie atemique. Souscription au capital 
de la Société de trailement des sables du Sud de Mada- 
ascar (Sotrassum). — 22 déc. p. 11636. 


57-1289. Magistrats, Classement hiérarchique, 
22 déc., p. 11636, 
bi LT N. mécaniciens. 


Complément. — 


57-1290. Eole des élèves Institu- 


tion. Modification. — 22 déc * 

57-12M. Délense nationale. Personnels civils en service dans 
les + cu sahariennes. Indemnité, Attribution. — 22 déc. 
p. M2. 

Hautes-Pyrénées. Classement dans la voirie nationale d'une 
voie nouvelle. — 22 déc. 11663. 

Ain. Classement dans la v rie nationale d'une section du 
chemin départemental ne 31. — 2? déc., p. 11 

Reims. = de commerce. Emprunt. 
2 déc., p. 11661. 

Permis ” * recherches de minerais d'uranium et autres 
substances radioactives rl : Permis de Serre-les-Moulières ». 
Accord. — 22 déc. P. 

Permis de recherches de Fret d'uranium et autres subs- 


Autorisation. _ 


tances radioactives dit « Permis de Moissey +. Accord. — 
22 déc. b: 11664 
ns publ que et population. Legs. Acceptation. — 22 déc. 


A 49 européenne du charbon et de l'acier, Impor- 
tation et exportation ., oi et de vieux rails. Licences, 
Validité. — 18 déc., p. 11483, 

Algérie, Signature. Délégation. — 19 déc., p. 11528. 

Groupement interprofessionnel des oléagineux métropolitains. 
Transformation en centre technique inte nel des 
oléagineux métropo'itains. — 20 déc., p, 11519 


Coulommiers (Seine-et-Marne). Conseil munic ipal. Délibéra- 
tion. Approbation, — 22 déc., p. 11640. 

Grasse (Alpes-Maritimes). Conseil municipal. Délibération. 
Approbation. — 22 déc., p. 11640. 


Morsang- «ur-Orge (Seine-et-Qise). Conseil municipal. Délibé- 
ration, Approbation. — 22 déc., p. 11640, 





Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr, 


CREER 


> 
Ce] 
nd 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 


Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 
Arr. 


me à" — Entraunes (Alpes-Maritimes 
pal. Délibération. A bation. — 22 déc. 
Saint-Palais-sur-Mer LL rente-Maritime), 
Délibération. Approbation, — 2% déc te 1 
Relations te'ex avec la Bulgarie et l'U. R, S. S, Taxes termi- 
À mg ge ge mi déc., p. 11657, 
sses de retrailes et i tul +. évoyance. Règl 
et fonctionnement. — 22 déc. ner , vu 
Luxeuil-les-Pains (Haute Srône). Ponts nationales, nes 57 
et Fe À dteus Déciaralion d'utilité publique. — 25 déc 


p- 


Conseil munici- 
11610 


p. 
Conseil munici 
1610, vi 


18 décembre 1951. 


ee on © pps Attributions du secrétaire d'Etat, 

Défense nalionale et forces armées. Signature, Délégation. — 
20 déc., p.- 11542, . 

on te (lerre). Signature, Délégation, — 20 déc. 
a 
17-1283. Taxes Qu service des télécommunications. 
” gement. — 20 déc., p. 11547. 

57-1292. Imprimerie nalionale, Certains correcteurs. adjoints. 
Indemnité compensatrice, Attribution. — 22 dée., p. 11651. 
Recherches d' Rromenuess. « Permis de Montélimar ». Oc- 

troi. — 22 déc., p. 11665. 
Le Tricastin (Drôme). Nouveaux travaux d'irrigation. Décla- 
ration d'utitité publique. — 22 déc., p. 11667. 
57-1293. Musée de la France d'outre-mer, ue chef. Heures 
#,- émentaires. Indemnité. — 22 déc., 11669. 
291. Algérie. Commerce de détail. Caopération, Reconnais- 
ne Statut. Organisatioh. — 22 déc., 14671. 
Conservatoire national . D de musique, Donation. Ac- 


Réaménae 


certalion. — 27 déc., p. 

Accidents du travail. Rarème des. cotisations (industries de 
her À gaz, de l'éiectricilé et du livre). — 19 déc. 
p. 

Friville-Escarbotin Somme). Conseil municipal. Dé'ibération, 
Approbation, — 22 dér.. 1610, 

Labbeville (Seine- el-Oise!. conseil municipal. Délibération, 


Approbation. — 22 dée., p. 
Saint-Benoit (Vienne). Gone municipal, Délibération. Appro- 
bation, — 22 déc., p. 11640. 

Sélestat (Bas-Rhin), arr - municipal. Délibération. Aprro- 
bation. — 22 déc., p. 11640. 

Tours (Indre-et-Loire). Conseil municipal. Délibération. Appro- 
balion, — 22 déc., p. 11640. 

Société professionnelle de la porcelaine française. Dissolution, 


déc 11666. 

Etudiants. “Réfime d'assufances sociales. Extension aux élèves 
se PQ — national des sciences appliquées de Lyon. — 

éc. 

Etudiants. Régi ime nd’ assurances sociales. Extension à élèves 
de l'école laiterie de Nancy. — 24 déc. 

Commission intérministérielle dés prèts. bi d'habita- 
tions à loyer modéré. Elections des représentants. Modalités, 
_— 2% déc., p. 11761. 

Anciens combattants et victimes de guerre. Directeurs inter. 
D — cases Compétence. Modification, — % déc. 
p. 117 

Départements dans lesquels les étrangers ne peuvent établie 
+ 7 rs sans autorisation préalable. — 27 déc. 
P. 10. 


19 décembre 1957. 


— Magistrature d'outre-mer. Statut, nomenclature, 
ilion des cours, tribunaux et ustices de paix et assis 
mila ion de ces + up: 7, lions métropolitaines, 
Modification. — 
no: À et a 5 LR. Délégation. — .24 déc. 
p. 4 
Commissariat à Le, rie ion au capital 
de la soctélé mé chim pr 
“QT Si ir Eurochimic). Autorisation. déc, 
inMusirie et commerce. Signature, Délégation. — 21 déc. 


. 11611. À | 
Écerétaire de: Le commerce. Signature. Délégation. — 
ne "4 LE ee Barème des cotisalions (commerces). 

P. 
Accidents du travail, Barème cotisations (départements 

d'outre-mer). — 21 déc., p. 

Accidents du travail. Barême des cotisations, (industries des 
cuirs et peaux, pelieteries et fourrures). — 21 déc., p. 11617, 
Accidents du travaii. Barème des culiaions (industries nn 
transports et de la manutention). — 21 déc. 
Accidents du travail. Barème des cotisations ‘en sociaux, 

bureaux et dépôts). — 21 déc., p. 11619. 

Accidents du travail. ee des LUS domestiques, 
concierges et — 21 déc. 
Accidents du travail. Barème des cotisations (bâiiments et 

travaux publics). — 22 déc., p. 11671. 

Aceidents du travail. Barème g colisations (caoutchouc, 


papier et carton). — 2 déc., p 
dr sf a ravi. Barèmé des coisations (textes). — 
Boureefranc Charsnte-Marilime). Conseil munici Délibéra+ 
tion. né (Chare — 2h dée., p. 11700. ” 
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D.R.AP, 5714301. Administration académique. Personnel. 


Année 1967 
Arr. ne ee ve — À eur "4 municipal, Délibéra- D. 
Arr. ee Manche). Conseil nel. Délibération. Appro- 
RE —_ ‘2 déc., F: 11700. - 
Arr. me À (HautR in). Conseil municipal. Délibération. 
sé n. — 24 , P. 41700: 
Arr. (Haut-Rhin), Conseil municipal. Délibération. 
 - — — À — 21 déc., p. 11700. 
Arr. Sainl-Rayhaét (Var). Forêt domaniale de l'Estérel. Affectation 
de 1 (radiodiffusion-télévision française. — 25 déc., Arr. 
Arr. sieté immobilière de Madagascar. Statuts. Modifications. |: Arr. 
Approbation. — 25 dée., p. #1 Arr. 
Arr. Pommes el poires. Alcools. Conditions de production et de 
PTT. (campagne 1956-1957). Modification. — 27 dée., Arr. 
Arr. rules o poires. Alcooïs. Conditions de pe et de Arr, 
(campagne 1957-1958). — 27 dée., ». # 11767. 
Art. dati" nationale. Signature, Délégation. 21 déc. Arr. 
41770. 
Arf. rh rance d'outre-mer. Régie d’avances. Modification. — 27 déc, Arr. 
Cir: NRA interministérielle des préts. Elections. — 25 dée., Arr. 
». 11752. 
Arr. 
20 décembre 1957. 
' 2 
\ 57-1286. Interdiction de la fabrication de vins mousseux antres Fr. 
n que la « Clairetle de Die » à l’intérieur de Faire délimitée Arr. 
mt droit à cells appellation d'origine contrèée. — 21 dée., 
L. st lise de crédits SAUT d'exercices clos et Arr. 
d'exercices périmés. — 21 déc 11604. 
D. 57-1288. Distribution de À 0 4 à sûrs dans les écoles. Enfants dis 
arr, Accidents du travail. Bree — eblisstions: (industries ehi- | Arr. 
— 24 dée., 41701. A 
Arr. ts à ge — "À des cotisations (industries et ATr. 
«CS vel À PAMRS Over à crsait pu 
Arr. ve € n. erlure s sur exer- 
cicen close — 94 déc, P. HAT. 
Arr. Officiers # ministériels. Appareils r la reproduction 
des. ac t. — 25 déc. #1 
Arr. Industrie et commerce. Régie d'avances. ‘Modification. — 
27 déc., p. 14773. 
Arr. Caisses de retraite. Fonctionnement. Autorisation. — 27 déc. L. 
p. 11734. 
Arr. Soelété hôtelière de l'Afrique de; he fr x Statuts. 
Modificalions. anne 
Arr. ges 0x D ge serum Ho PE de poncits. L. 
Cir. nd - ù ea Concours d'admission en 198. — 341 déc., D. 
p. 
H décembre 197. À 
D. u7-1299. me me ee ge per pompiers D. 
ET er ORinies et statut 25 dée., 
D. : La toire national des arts et métiers. Donation. Accepta- 
tion. Autorisation. — 25 dée., p. 11745. D. 
D. R. 4. P. 57-4M9. A res et téléphones. Corps des 
services de la distribution el du transport des dépéches. 
Statut. — 28 déc., p. 11841. D. 
Arr. pre scientifique. Prime. Attribution. — 24 déc. 
Arr. duies pr ires et — DNS Personnel remplacant. 
cet dos wrs. es: 2 déc.., 11708. D. 
Arr. Finances. SAnNnistrer ion centrale Énrelees techniques et 
ie veu ion). Commissions administratives paritaires. D. 
ation — 271 déc. p. 11768. 
k Arr, 
»“ 
23 décembre 1951. Ar. 
D. Secrétaire d'Elat ou commerce. Signature. Délégation _ ‘ 
:”" #4" dée., p.- M6. nue 
D. 57-1295. Institut des vins de consommation courante. Orga- Arr: 
hisation et fonetionnement. Modification. — 24 déc., p. 11709. 
D. Vins de la récolte 197. Commercialisation. — 24 déc., p. 11706, Arr. 
», ésie française. Assemblée territoriale. Délibération n° 46. 
Non-approbation partielle ( usion de ‘droits de douane 
sur un certain nombre de us). — 24 déc., p. 11706. 
D. Conseh général des mines, Réorganisation. M tion. — 
25 déc., p. 91747. 
D. Gendarmerie nationale, Militaires non officiers. Habil- 
lement, Modification. — 27 déc., p. 11765. L. 
574305. Education nalionalé. Cadre local des professeurs 
alsaciens et lorrains. Incorporation des fesseurs de l’ensei- D 
Le D ET +. 1 OU s 
p. L 
D. Institut national des grd appliquées de Lyon. Budget et 
Organisation, — 27 déc., bee p 
D. Bacealauréat. Equivalence! _—— 1 déé., p. 11770. 
D. Les : * or t”-" bb Classement en station de tourisme. P.R.A 
26 P 
D. Vahoire {Savoie}. Classement en station de tourisme. — Arr. 


21 déc., p. 11771. 





Chutes de Vieux-Moulins et Détrier sur le Bréda. Convention 
de concession. Résiliation et abrogation d’un décret anté- 
rieur. — 27 déc., p. 11772. 

Arles. Chambre de commerce. 
21 déc., p. 11773. 

57-320. Taxes téléphoniques internationales. — 28 déc., 

5. 


Emprunt, Autorisation, — 


18 
572. Sécurilé sociale et allocation familiales. Caleul des 
cotisations. Relèverment du salaire limite. — 28 déc., p. 11847. 
Organisation commune des régions sahariennes. Contrôle finan- 
cier. — 24 déc., p. 11702. 
Prix des vins, — 2% déc., p. 11743. 
Administration académique. Rédacteurs. Recrutement. .Con- 
cours. Ouverture, — déc., p. 11746. 
Industrie et comunerce. Pouvoirs. Délégation. — 25 déc. 


p. 11748. 
Accidents du travail. Barème des £otisations (industrie du 
hois). — 27 déc, p. 11775. 


Accidents du travail. Barème des cotisations (industrie de la 
métallurgie). — 27 déc., p, 11777. 

Accidents du __— Barème des cotisations (industrie des 
pierres et terres à feu). — 27 dée., p. 11 

Accidents du travail. Barème des cotisations (industrie du 
vêtement). — 27 déc., p. 11783. 

Accidents du travail, ‘Barème des cotisations (activités de 
graûüpe interprofessionnel). — 28 déc., p. 11847. 

Sociétés mutualistes. Fusion. Approbation. — 28 déc., p. 11850. 

Musée de l'armée. Budget (1958). — 29 déc., p. 11866. 

Territoires d’outré-mer, Cameroun et Togo. ‘pr FOB de 
rélérence des fibres textiles (campagne 4957-1958). — 
29 déc., p. 11908. 

France d'outre-mer. Postes et lélécommunications. Personnel 
pt général. Echelonnement indiciaire. — 29 déc. 

Générateurs d'acétylène. Agrément. — 29 dée., p. 11M0. 

ET es départementale et communale, Taux. + 

p. 1 

Saciétés mutualistes. Fusion, Approbation. — 4 dée., p. 11971, 

Santé publique et Enr égie d'avances, Modification, 
— Ji déc., p. 11 


24 décembre 197. 


57-1296. Fonetionnaires ou ne s civils et des magistrats 
de l’ordre judiciaire privés urs fonctions par l'autorité 


de LT dite — -sps de l'Elat français. Limite d'âge, 
è— ) C., 
57-1297. Prix Ed blé: Me ermage pour l’année culturale 1957-1958, 
p. 


— 2 

57 1298. Rat de la question sarroise, Imtégration de 
certains agents de Lu sarroise dans l’adminis- 
trotion française. — 25 déc., p. 

Défense nationale. Signature. Délégation. — 25 déc., p. 11737, 

©7- eg Spectacles cinématographiques. ru d'entrée dans 

les salles, Régime fiscal. — 25 dée., 11743. 

Ne. | d'Etat au budget, Signature. Délégation. — 25 dée. 
P. 

Recrutee 
ment exceplionnel, — 25 déc., p. 14745. 

57-4902, France d'outre-mer. Personnels civils et mi iitaires, 
Classement hiérarchique des grades et emplois. Modifica- 
tion (magistrature d'outre-mer). 25 déc. P- 11750. 

Orgnacl'Aven (Ardèche). Monument commémoratif. Erec- 
tion. Autorisalion. — 28 déc., 11890. 

Fondation de la cité pambené | (Lyon). Statuts. Modifications, 
Approbation, — 28 déc., 

07-1321, Conseil national 7 + la vulgarisation et Ac progrès 
agricoles. Rapporteurs. Indemnités. — 28 déc. 11846. 

Busset (Allier). Office de notaire. Transfert F éaint Yorré. 
— M déc., p. 14958. 

Assurances contre les accidents du travail dans les profes- 


sions + oles et forestières, — Primes des contrats. Majoi 
ration. — 25 déc., p. 11743. 
Bureaux de douane. Attribution. Modification, — 25 déc: 


P. 11744. 

Magistrature d'outre-mer. 
25 déc., p. 11790. 

Intérieur. Fonctionnaires communaux. Conseils de discipline. 
Constitution, — 31 déc., p. 11942. 

Bandol {Var). —# unie ipal, Délibération, Approbation, 
— J1 déc., p. 1194 


Echelonnement ‘indiciaire, + 


26 décembre 1957. 


57123. Agences de presse. Réglementation provisoire. Com- 
plément. — 29 déc., p. 11859. 

571304. Algérie. Montant du taux des intérêts servis par les 
banques. — 27 déc., p. 11766. 

Santé publique et population. Intérim assuré par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, -- 27-déc., p. 11784. 

07-1325, Santé Sr "0 et si Suppression et création 
d'emplois. — 29 d 


AP. MAI. Service de Le 0 et universitaire. Scrvices 


extérieurs. Personnel médical. Statut. — 29 déc., p. 11905, 
Sûreté «nationale, Officiers de paix. Recrutement. Concours, 
Ouverture — 29 déc., p. 11866. 
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Arr. Théâtres nationaux. Commission d'élude pour l'amélioration D. 01-1312. Fonds commun de placement. — 29 déc., p. 11903. 
de la gestion et du fonctionnement Institution. — 29 dée., Arr. Prestations Mg ne "= À salariés y agricoles. #4 
. 11907. compensation professionnelle. Réglements nitifs (périoce : 
Arr. Accidents du travail. Cotisation due il cerlams employeurs ter novembre 1953, 31 décembre 1954). — 31 déc., p. 11963. 
Taux (année 1958). — 91 déc., p. 1191 Arr.  Preslations pee une md pe À ne + —gû Sur- 
compensation professionnele. Réglements définitifs (année 
19%). — 1 déc., p. 11965. 
7 dice » 4057 Arr. Prestations familiales. Surrompensation. Réglements provision- 
5 @toemèes Si. nels (137). — 31 déc. p. 11966, x 
D. 71306. Algérie. Administrateurs des services civils. Suppres- 
” sion d' emplois. — 23 déc., p. 11890. 
D. 57-1307. Justice. Suppression et création d'emplois. — 28 déc. 30 décembre 1957. 
. 11892, 
D. sai: A8. Intérieur, Suppression et création d'emplois. — 
28 déc 11835. [. 57-1344. Loi de finances pour 1958, — 31 déc., p. 11924. 
D. 07-109. Siele »nse nalionale sc des poudres). Suppression b. 27-LUM5. Maruc et Tunisie. Certains fonctionnaires et ouvriers 
ne emplois, — 23 déc., p. 118% de et: Indemnité de réinstallation. Attribution. — 31 déc., 
D 7AMtu. Affaires économiques. Seppiiiaie et création d'ern- 5 TER 
Lio. — 53 déc., p. 11834. D. 1-13%46. Annonces judiciaires et légales. Modification. — 31 déc., 
D. 1-13. Postes, té 'ésrapnes et tékiphones, Suppression el créa- "à 11991. 
‘tion d'emplois. — ?s déc., p. 11H. D. 57-1347. Intérieur. Opérateurs sur machines ni eu 
D. 57-1N2 Education nalionae, Suppression et création d'ern- Prime de technicité. Attribution. — 31 déc., 11941. 
plois. -- 2 déc., p. 11835. D Soveria (Corse). Conseil municipai. Dissolution, — 31 déc., 
D. S7-LHS3, Industrie et commerce. Suppression et création d’em- . 11942. 
ç-Piois. — 2 dée., p. HS, D. 71-1358. Défense nationale et forces armées. Suppression et 
D. 71314 Travail el sécurité sociale, Suppression d'empioi. — S'eréation d'emplois. — 31 dée., p, 11956. 
"4 déc., p. 41856. D, 57-LM9., France d'outre-mer. Suppression et création d'emplois, 
D. 57-143. Reconsiru tion et logement, Suppression el création — 31 déc., p. 11957. 
d'emplois. — 28 déc., p. 118%. D 57-1: 130. Anciens combattants et victimes 4 7 are Suppres- 
D. 574316. Droits de douane d'umporfation Tarif, Modificauon. sion et création d'empiois. — M déc., 
— 28 déc., p. 118% vrectif. 31 déc., p. 1964). D. 5713541. + de ss dit « droit Nonsen ». Suppression. — 
57-UM7. Gas Ù ation: Mayora- C., p. 
D. 57-UM ù oi. Taxe iviérieure de consoimmati 1 D. sisèie Olfce français de rotection des réfugiés et apatrides. 
tion 2» déc., p. 11810. : Produit des droits d leri ” jo dée 
D. 57 ET Allumeites. Prix de vente Reièvement — 28 déc, P 21087 es droits de chancellerie. Affectation. — 31 . 
. 11810, . : 
Arr.  Allumettes, Taux des remises pour la vente. — 28 déc, p. 1181. D. TIEss. Fonds d'encouragement à la production textile, 
» : all »artie on -d le capital © Pris. Versement. — 31 déc. 
Arr. Offire nalional de la navigation. LR PAL ! D 51184. Groupement national lnlarpeotese LS lin: ee. Tibe 
d'une société. Autorisation, — 28 déc., p ; , s 
atoires d' es $ ste. M4 *a- rafiscale, Suppression, — 31 dée. 11 
va nm “. ? r” + Re, CRT RS D. GT I. Service pe interprotessiunnes du lait. Dépenses. 
inancés, à umique ! ans -rédits. inancement, — 
0 Rs: déc me G 1-0 UNS QU RUE PS EE D. 57- mg muge re viagères. Revision. Modification. — 31 déc. 
L P 
D. mt nr de gr 1 pur ER de eo Contrt- 
. " ulion des assurés fication, — + ‘ 
28 décembre 1%1. D. 57-1358. Travaux publics adjugés dans la région parisienne. 
57-13%. Ouverture et annulation de crédits sur 1937. Ratifica- hr + Et Le déc” profit D ana hospita- 
tion de décrels, — 29 déc., p. LG : , +} 
57-1325. Atair $ étrangères. se et création d'emplois. D. ae déc. pe  - mar essionnels. Suppression. 
— — 0. p. 11867 + né 
517-1327. Aflaires étrangères (relalions avec ;es Elats associés). n ne] + E-- SpA à tdi. D 1108. Ds es 
LS upure sion et création d'emplois. — 2 dée., p. 1867 D. 57-1%, Groupements de défense contre les ennemis des 
1-12. Finances, affaires économiques et plan (services finan- cultures. Taxe parafiscale perçue à au profit des fédérations 
© clers). sunoression et création d'emplois. — 29 déc., p. 11868. dé rtementales. — 31 déc, 1196 
57-LX%. Tra aux 2 at cn et tourisme. Suppression D 571%6%. Pèche mar:time Grésrusatiin gp" eressionnelie des 
d'emp'ois. — 2%9 déc NO importateurs. Réforme. — 34 
x Era 1 FRERES Amp. D. sr 13 mé ur CAR. Orgas leallon. et contrôle 2° 
‘ é profession xes par. Û — 
 d'empi greg Le. et — Suppression et création D 57- xs 2Gamehyleuilure. “Contno . ie PAS 
[I D À n pe A 11962. 
57482 Publicité foncière. Certaines dépenses lemporatres de D 57- 1965. Fonds pécia des allocations mg 
taxe. Durée d': eg ee gg Prorogation. — 2% déc., p. 11869, — M déc. 
DURS CR res, Le. D. 57-4366. Centre pchaique du bois. Financement, — 34 déc., 
di -1n4. [LEE ss ces. A 74 CAL, — 
+ déc, p. 11870. é à D 57-1367. Palentes, Tarif. Extension à l'ensemble du territoire. 
57-1#%. Assurances sociales egricoles. Financement. — 29 déc., Comp'ément et modification. — 31 déc., p. 11963. 
P: 11871. : - [LA 57-1368. Martinique. Patente, Réforme. — 31 déc., p. 11964. 
57 « “à du domaine de l'Etat. Publication. — 29 déc. D. R. A. P. 57-1360. Postes, jétégraphes et téléphones. - Corps de 
P. contrôleurs et de contrôeurs des installations électro-mméca- 
57-1337. Répartition de crédits ouverts et annulés par la loi du niques. Admission de divers agents. pe. M déc., p. 11966. 
2% déc, 1957. — % déc. “Q: 11884. D. Ecoles nationales vétérinaires. Organisation, — 81° déc. 
S1-1XS, Ifpenses en excédent des crédits, Autorisation. Utili- p. 11969. 
sation. — 2 déc., p. 11900. D. Algérie. Office algérien de la main-d'œuvre, Suppression. — 
ni Cerens produts ou press d'utilisation courante. M déc., p. 11973. 
gime fiscal, — 6e 11900 D. Algérie. Allocations famiiales. Formalités de timbrè et d’en- 
57- “ju sur le chiffre d'affaires. Taux majorés. — 29 déc., Ne“ R des pièces el des actes. DBispense. — 31 déc. 
p. n?, p. 11973. 
57-11. Sociétés d'investissement à capital variable. — 29 déc, D. Algérie. Cotisation en matière d'assurances sociales et d'aho- 
p. 11901. cations familiales. Plafond des salaires. — 91 dée., p. 11973 
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I. — TIRAGES FINANCIERS 





TABLEAUX D’AMORTISSEMENT 


Alsacionne de constructions mécaniques (Société). — Obligations 
à intérêt el prime variables, J. O. du 11 avril, p. 3900. 


Association diocésaine d'Agen. — Obligations 6 p. 100 mai 197, 
2. D, du 3 déc., p. 11106, 


Association diocésaine de Bordeaux, — Obligations 5 p. 100 1%6: 
J. O. Gu ?* janv. 197, p. 221. 


Association @icésaine de Lyon. — Obligations 5 p. 100 1957, J. O. 
du 21 avril, p. 4222. 

Ateliers de la motobécane. — Obligations 5 3/4 p. 100 1956, J. O. 
du 16 2 p. 4064. 

Auxilium. — Obligations 4 1/2 p. 100 1954, J. O. du 4 oct., p. 9186. 


Brasserie de Lille (La Grande), — Obligations 6 1/2 p. 100 1956, 
4, 0. du 25 janv., p. 1022, 


Brasseries Ruoms et Fritz Lauer (Société française des), — Obli- 
&galion 6 1/2 p. 100 1957, J, O. du fer déc., p. 11079. 


Caisse des dépôts et consignations. — Obligations G p. 100 1955- 
4975; J. O. du 22 nov. 107%, 
Caisse nationale de l'énergie. 


Charbonnages de France. — ge + juillet 1957 à 5, 10, 15 ans; 
modalités d'amortissement, J. O. du 28 sep., p. 93%. 


Gaz de France. — Parts de production nov. 1957, J. O. du 13 déc., 
p. 11338. 
Cartonneries de Pages re ae des). — Obligations 5 p. 100 
49%7, J. O. du 8 déc. 
Obligations 6 p. 100 mec à 1957, J. O. du 20 nov., p. 1079. 
Chemins de fer de Tanger à Fez [pee franco-espagnole 
du). — Obligations 5 p. 100 1948-1953-1956 du 9 janv., p. 445. 
Cotonnière de Saint-Quentin (La). — Obligations 5 1/4 p. 100 (ex- 
eut 100) 1943, 5 1 2" 100 (ex 4 3/4 p. 100) 1947, G p. 100 
4958, 3 O. du 17 mars, 
Crédit immobilier de Am de Lille (Société de). — 
Obligations 5,25 p. 100 mai 1956, J. O. du 20 fév., p. 2058. 
national pour faciliter la réparation des dommages cau- 


Crédit 
sés par la guerre, — Obligations 6 p. 100 février 1457, 3. O. du 
29 mars, p. 329. 


Obligations 3.50 p. 100 à lots 1957, regroupement : J. ©. du 22 mai, 
DETTE à 





Docks franc-comlois et bourguignons. — Obligations 6 p. 100 1957, 
J. O. du 25 avril, p. 43%. 

Drogueries réunies de l'Est. — Obligations 6 p. 100 1956, J, O0. 
du 4 janv., p. 317. 

Durrschmidt (Etablissements G.). — Obligations 6 1/2 p. 100 1956, 
J. O. du 15 mars, p. 2782. 


Electro-chimie, d'électro-métallurgie et des aciéries Tee 
d'Ugine (Société d')}. — Obligations 6 p. 100 minimum, J. 
30 août, p. 8519. 


Fabrication des com et matériel d'usines à gaz (Compagnie 
pour la). — Obligations 5 3/4 p. 100 1956, J. D. du 17 lév., p. 191, 


Fonderies de Pont-à-Mousson  nettot des). — Obligations 6 p. 100 
1957, 3. O. du 18 mai, p. 4973 


Forges de Châtillon, Commentry et Neuve-Ma'son. — Obligations 
à intérêt et prime de remboursement variables émises en août 197, 
J. O. du 28 sept., p. 932%. 


Galeries Lafayette (société anonyme des). — Obligations 6 p. 100, 
J. O. du 1er mars, p. 2366. 


Givaudan Lavirotte et C° (unes. — Obligations 6 p. 100 
mai 1957, J. O. du 30 août, p. 8517 


Groupement des industries de la construction électrique. — Obj]i- 
gations 6 p. 100 1957, J. O. du 4 sept., p. 8640. 


Groupement de l'industrie sidérurgique, — Obligations 6 p. 100 
1957, 3. ©. du 13 nov. p. 10651. 


Imprimerie Chaix. — Obligations 6 p. 400 1957, J. O. du 10 oct. 
p. 971 


Labbé frères (Compagnie des Anciens Etablissements), — Bons 
6,25 p. 10 19.6, J. O. du 20 mars, p. 3004. 


Lassalle (Etablissement). — Bons indexés 6 p. 100 1957, J. O. du 
15 déc., p. 11196. 


que modernes (Société de), — Obligations 6 p. 100 1957, 
J. O. du 30 mars, p. 3397. 


Matériel re Dre (Le). — Obligations 6 p. 100 1957, J. O. du 
8 nov., p. 10541 


Nouvelles nn réunies (Société française des), — Obligations 
6 p. 100 1957, J, O. du 13 janv., p. 6us, 
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Organico. — Obligations convertibles en actions émises en déc. 
4956, 3. O. du 22 fév., p. 2192. 


Papeteries de France Société des). 
J. O. du 3 dée., p. 11102. 


Produits céramiques de + us — Obligations 6 1/2 p. 100 janv. 
4957, J. O. du 13 f6v., p. 182 


— Obligations 6 p. 100 1957, 


+ 1e mr! Liébig (Com le française des). — Obligations 6 p. 100 
1957, 3. O. du 9 oet., s. 56. L : 
Produits tréfilés de Bridoire. (Société des ). — Obligations 
4 3/4 p. 109 1947, 3. O. r À; > p. 7769, 
Radio-électrique (Société française). — Obligations 6 p. 100 1957, 
3. O. du 26 janv., p. 1085 
TE (Compagnie). — Obligations 6 p, 100 mars 4957, 
1. ©. du 11 mai, p. 4749. 


p 





Régie nationale des usines Renault, — Obligations 6 p. 100 4957, 
J. O. du 4 sept., p. 8639. 


sans fil (Compagnie générale de). — Emprunt 1957, 
ivations convertlibles en aetions ou amertissables en dix-sept 
ans, J. O. du ter oët., p. 93%. 


Travaux d'éclairage et 
établissements re oh f 
du 16 avril, p. 1. 


Tunisienne d'électricité et ris (Compagnie). — Obligations 
Sp 100 ER6, 3. 0. du 00! pe EG, 4 was 


Vermout Dolier (Société. anonyme). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1956, J. O .du 3 sept., p. 86%. 


DIV S 
p. 100 1955, J, O. du 12 avril 


Vêtements Bayard {Maison Guicher et Coste). 
6 1/2 p. 100, J. O. du 29 mars, _P. 3292, 


mie générale de) (Anciens 
= noie sations 6 1/2 p. 100 1%7, J. 0. 


y “esp — Obligations 6 1/2 


—" Obligations 


TIRAGES, RACHATS EN BOURSE, REMBOURSEMENTS 
ANTICIPÉS ET TITRES NON REMBOURSÉS 


A 


Abrasifs 3 M — C.E.T.A. — 4" h 1/4 p. 
remboursement anticipé, J, O. du 29 mars, p. 3290. 


Obligations 4 p. 100 1915: tirage du 30 sent. et rachat en Bourse, 
3. O. du 20 oct., p. 10064. 


| eu 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 3 août, 
p. L » 


100 1953: 


rachat en Bourse 
7671. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 12 juil. 


et titres non remboursés, J. O. du ? août, p. 


Abrasils du Sud-Ouest (Société Les). — Obligations G 1/2 p. 
1950: rachat en Bourse, tirage du 16 cet. et titres non Re, 
d. O. du 3% oct., p. 10222, 


Acoumulateurs fixes et de traction (Société des). 
4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. ©. du 8 nov., p. 


Anétyiène et d'électro-métallurgie (Compagnie universelle d'). 
A Hi 4 p. 100 19M: rachat en Bourse, J. ©. du 3 -avril, 


— Obligations 
10642. 


Acétylène dissous du Sud-Est (L')}. — Obligations 5,2% p. 100 1947, 
4, 0. du 23 nov. p. 10663. A 

Acreries de (Société des). — en à 2 p. 100 
A9M3: tirage du 5% oct. et titres non remboursés, J. ©. du 3 déc. 
p. 11102. 

a et forges de Firminy (Société anonyme). ŒYTT 
ob sa du 15 Juil. et titres non remboursés, J. © . du 


tions 5 so Érage à tirage du 19 déc, 1%, J. du #4 à 
_ du 12 nov. 1957 et titres non RS Le . 0. 
dé rs Pie 1967, b. 1908. 


Obligations 5 p. 100 191: 
NS 1. O, du 11 juil., p. 68%. 
. — Obligations 5 1/2 p. 100 1920 


ACiéries et laminoirs de Beautor 

(recti]. au J. O. du 26 déc. 1%6)}, J. ©. du 4 janv., p. 347. 

\ sudiste rachat en Bourse, J. O, du 21 tév., 
P. « 


ee du 3 juin et titres non rem- 


Asiéries de (Société des). — Obligations 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, . Qu 1er janv., p. 223; 4. O. du 31 dée., p. 11981. 


ss 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©, du 3 déc. 
1 
Obligations 6 1/2 p. 100 hi: rachat en Bourse, ! du 4 janv. 
et titres non sénboursée. J. O. Qu 31 janv. p "ef 
SRE 6 p. 100 1992, tirage du % janv., rachat en Bourse et 
non remboursés, 2. O. du 7 fév., p. 1566. 
ot d'Outreau. — Obligations 4 p. 100 19h4-1945, 


Aïléries de Paris 
rachat en Bourse, 2: ©. du 16 janv., p. 761. 


où ei 100 1949: rachat en Bourse et Litres non rem- 
bour 4. O. du 28 août, p. 8432. 





{L'). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 
23° août, rachat en Bôurse et litres non remboursés, 4. O0. du 
15 sept., p. 88%. 

Aéroport de Paris. — VV 6 p. 100 1%1: tirage du % sept. 
et titres non remboursés, J. ©. du M oct, p. 10185. 


Obligations 6 1/% p. 100 19%51: À né du 26 sept, et titres non 
reunboursés, J, Q. du 24 oct., p. 10184 . 

— om 6 p. 100 1952: tirage du 20 août, J. O. du 17 sept, 

Obligations 5 p. 109 19%: lirages du 2 juit., J. O. du 17 juil. 
p. 7098. 


Obligations à 1/2 p. 100 1%: et tlitreg non 


remboursés, J. Q. du 6 nov., p. 10474 
A cg Ad À vb tirage du 18 oct et titres non remboursés, 


6 nov., p. 10474 
Alrique équatoriale française. — Obligations 100 1909 mt 
du #1 sept. et titres non remboursés, J. O. du ét ut - 


Obligations 6 100 1922-1924 : de LE PE 
remboursés, J. Q Ou 3% mai, p. 5515. 


GP AT 
Obiigations 4,0 Le 

. Ougations 2 ED - - ge - Ÿ- 

du 27 oct., 5. 10086. 


Obi a RE À bte mi roin- 
D at 1-0. du 8 sept. p 6nEr be dd M à #re.f 


A eu h p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 12 avril, 


Obligations 4 100 1992: rachat en Bourse, J, ©. des 17 janv, 
p. 797 et 10 jui... p. 6813. 

-— um 5,50 p. 1000 1933: rachat en Bourse, J, ©. du 12 avril, 
P. . 


tirage du 18 oct. 


2 et titres non 
du 16 oct., J.. 0. 


pp 5 p. 109 19%-19M4 : rachat en Bourse, J. O. du 42 avrit, 


D. TT EU 10 juil” p. 683. 

Atrique ür 
du 50 AH; 
gr du 16 août, et titres non Butsée, J. ©. : sept. 


tions 6 100 1924, titres non par boursés, 
mn PP usss (Page du 19 800€ J. du 15 sept, SA 


Obligations 4 p. 10 1991; rachat en Bourse, 1. 0. du 12 avril, 


Obligations 5,5% p. 100 193%: rachat en Bourse, J. O. des 17 janv. 
ce use — on 2 y” 
janv. et titres non remboursés, J du» 


Obligations À “sl rachat en Bourse, J. O. des 17 janv. 
p.97 SC 10 Juil p 


rad 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 12 avril, 
P. 1 
See 22. INR rachat en Bourse, J, O. du 142 avril, 


Obligations 5,50 p. 100 1996, rachat en Bourse, 3. O. des 47 janv, 
p. 197 et 10 juil, p. 6812 
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(Etablissements). — (Anciens Etablissements A. Crespel). 
— Ubligations 4 1/4 p. 10ù 1946: rachat en Bourse, J, O. du 15 mars, 
p. 2782. 


e de Bayon (Société). — Obligations 4 p. 100 fs tirage 


de 19957 à titres non remboursés, J. O. du 30 août, p. 85417 


Agricole et immobilière de l'Harrach (Société), — Obligations 
4,50 p. 100 19%43: tirage du 27 nov. el litres non remboursés, J, O0. 
du 10 déc., p. 11200. 


Agricole de Roquefort (Société). — eye 4 p. 100 1945: tirage 
du 24 avril et titres non remboursés, . 0. du 5 mai, p. 4636 (réclif., 
p 4750). 

Obligations 6 p. 100 1948: lirage du 3 juil. et litres non remboursés, 
J. O. du 14 juil., p. 6991. 


Agricoles de la Va'lée ce la Serre (Elablissements)., — Obligations 
6 p. 100 1918: tirage du 8 août el tUilres non remboursés, 3. 0. du 
27: août, p. 8399. 


Aigle (L'). — Assurances incendie. — Parts bénéficiaires: tirage 
du 2 mai et parts non remboursées, 3. 0. du 15 mai, p. 4846. 

Assurances et réassuranres accidents et tous risques. — Parts 
bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 
45 mai, p. 486. 

Assurances vie. — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts 


non remboursées, J, O. du 15 mai, p. 


Capitalisation. — Parts bénéficiaires: lirage du 
remboursées, J. O. du 15 mai, p. 1 


2 mai et parts non 


Aimé Badoin et C‘. — Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse 
el titres non remboursés, J. O. du 28 mars, p. 3202. 


Air comprimé (Compagnie parisienne L’}). — Obligations 4 1/2 p. 100 
4991 : sf du 8 fév. et titres non remboursés, J. O. du 8 mars, 
p. 258 


Air-équi — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, 
J. ©. du 23 août, p. 8303. 


Air liquide (L')}. — Obligations 6 p 100 1990: rachat en Bourse, 
) O. du 4 janv. 1997, p. 317. 

| — 4 1/2 p. 100 1941 : rachat en Bourse, J. O. du 22 août, 
p. L 
Obligations 4 1/2 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 20 nov. 
p. 10785. 
Obligations #4 p_ 100 4944: rachat en Bourse, J. O. du 10 juil., p. 6812. 

Dre 3 1/2 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 28 mai, 
P. ( 


Y — sn 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept. 
». 5 


P 


p. 
Obligations 6 1,2 p. 100 1950: tirage du 8 mars et titres non rem- 
boursés, J. ©. du 30 mars, p. 1 

ge 6 p. 100 1952: tirage du 8 fév. et titres non rembour- 
sês, J. O. du 23 fév., p. 2174 (rectif., p. 2526). 

he. 6 p. 100 1956 : as du 19 avril et rachat en Bourse, 
J. O. du 19 mai, p. 5092 (rectif., p. 5454). 


Aïbert Col « Les Tanneries d’Yzeure-Moulins » (Société anonyme). 
— Obligations 4 p. 100 1943: tirage et titres non remboursés, J. O0. 
du #4 oct, p. 9485. . 


nus 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept. 


| - ses à p. 100 1947: rachat en Bourse, J. ©. du 10 sent. 


Algérie. — Bons d'équipement 1951, tirage du 10 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 210. 

Bons d'équipement 6 p. 100 1953 - tirage du 11 sept. et litres non 
remboursés, J. O. du 19 oct., p. 10030. 

Bons d'équipement 6 p. 100 1953-1951: tirage du 11 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 19 oct., p. 10030. 

Bons d'équipement 6 p. 100 ni tirage du 12 août et titres non 
remboursés, J. O. du 9 oct., p. 

Bons d'équipement 6 p. 100 , tirage du 7 janv. et titres 
non remboursés, J. O0. du 23 fév., p. 21473. — mas du 19 août et 
titres non remboursés, J. O. du 17 oct., p. 9995 

Bons d'équipement à 6G p. 100 1956, tira du 4 fév., 
der mars, p 1266 (recti[. p. 2942). ” 

Obligations 5 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. ©. du 24 janv. 
P. 2206. 


J. O. du 


Obligations 3,50 ‘00 190: tirage du 1 oct, et titres non 


remboursés, J. 0. du 15 nov., p. 10675. 


Obligations 3 1/2 p. 100 1952: tirage du 11 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 7 juin, p. 5723. 


ee y 4 p. 100 1952: tirage du 4 fév et titres non remboursés, 
J. O. du 21 mars, p. 3097. 


Obligations 4 1/2 


p. 100 1952 regroupement: lirage du 1®# avril et 
non remboursés, 4. 


0. du 22 mai, p. 51614, 





Obligations 4 1/2 p. 100 1952 à capilal garanti: tirage du 11 mars, 
J O0. du 7 juin, p. 5725. 

Obligations 5 p. 100 si tirage du 5 août et titres non remboursés, 

0. du 9 oct., p. 9675 

Alimentation (Sociilé normande). — Obligations 6 p. 100 19%: 
tirage du 22 janv., J. O. Ju ÿ 1év., p. 1404. 

Alimentation et d’approvisionnement les comptoirs modernes 
(Société d’). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
2. O. du 20 nov., p. 107%. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. 0. du 3 oct, 


p. 09454. 

qe ( 0/4 p. 100 1947, rachat en Bourse, J. O. du 20 fév. 
D. + 044. 

Obligations 6 p. 100 19:89: rachat en Bourse, J. O. du 22 août, 
p. 8271 


Alimentation équilibrée (L’). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 14 juil., p. 6987. 

Obligations 5 14/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 
4er janv. 1957, p. 223, 3. O. du 26 nov., p. 10917. 


Alimentation de Provence (Sociélé d'). — Obligalions 4 1/4 p. 100 
1946: rachat en Bourse, 3. O0. du 17 août, p. 810. 

Alimentation rémoise. — Ohligalions 4 2/4 p. 100 1947: tirage du 
fer fév., et rachat en Bourse, J. 0. du 17 fév., p. 1951 

Obligalions 6 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 4 août, 
Pp. 7734. 


Alimentation stéphanoice. — Ob'igations 6 2/4 p. 100 1949: rachat 
en Bourse et litres non remboursés, J. O0. du 24 août, p. 8326. 


Allobroge (L')}. — Obligations 6 p. 100 1942: tirage du 1% fév. 
el Litres non remboursés, 3, 0. du 22 f€v., p. 2137. 

Obligations 6,25 p. 100 1947: tirage du 4e fév., el titres non 
remboursés, J. 0. du 2 fév., p. 2158. 


Alsacienne de constructions mécaniques (Société). — Obligations 
6 p. 100 19%5%4 à intérêt et primes variables: tirage du 28 fév. et Litres 
non remboursés, J. O. du 26 mars, p. 3199. 


Alsacienne de magasins « $. A. M. A. G. n (Société). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1946: rachal en Bourse, J. OU. du 18 sepl., p. 8989. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 11 juin et rachat en Bourse, 
J. O. du 22 juin, p 6266. 

Aluminium français (L’). — Ob'igalions 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O, du 13 déc., p. 11258. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1959: rachat en Bourse, tirage du G mai 
et litres non remboursés, J, O. du 5 juin, p. 5663, 


Amidonnerie et rizerie de France. — Obligations 4,25 p. 100 1494: 
tirage du 4 janv. 1957 et titres non remboursés, J. 0. du 25 janv. 
p. 1054. 

Annuités Lérouville à Sedan (Société civile des). — Tirage du 
26 juin, JO. du 20 juil., p. 71%. 


Annuités Orléans-Châlons. — Tirage du 6 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 14 juil., p. 699%. 
Antar. — Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 20 fév., et rachat en 
Bourse, J. ü. du 6 mars, p. 2526. 


Antoine Chiris (Etablissements). — Ob'igalions 4 1/2 p. 100 1942: 
tirage du 8 oct, et titres non remboursés, J. 0. du 9 nov., p. 10574. 


Appareillage électro-industriel Périer, Tissot et Raybaud (L'). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1948: tirage du 90 juil. et Uires non rcin- 
boursés, J. O0. du 13 août, p. 8011. 


Obligations 6 p. 100 1938: tirage du 31 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 13 août, p. 8of1. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1951: tirage du 24 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 18 mai, p. 4972. 


Appareillages mécaniques (Sociélé pour tous), — Obligations 
4 p. 100 1942: tirage du 6 mai et lires non reinboursés, J. 0. du 
5 juin, p. 5662, 

Obligations 6 p. 100 1956, tirage du 23 janv., 
J. O. du 19 janv., p. 1982. 


et rachat en Bourse, . 


Applevage (Anciens élablissements veuve Bernier et Ce). — Obli- 
£galions 4 p. 100 novembre 1935. rachal en Bourse, J. O. du 30 aoû!, 
p. 8517. 


Applications générales d'électricité et de mésanique (Sociélé d’). — 
Obligalions 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 6-nov. 
el titres non re age €. O. du 21 nov., p. 10817. 

Obligations 6 1/2 p. 100 199: tirage du 3 juin et litres non rem- 
boursés, 3. O0. du 21 juin., p. 629, 
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Applications hydrauliques (Société d'). — + 3 3/4 p. 100 
4943: rachal en Bourse, 3. O. du 21 juin, p. 


K-- ml, 100 1947, RUE «8 ; O0. du 27 janv. 


ep" mécaniques (Compagnie d'). — A sum 4 p. 100 
1 tirage du 15 nov., 3. O. du fer déc., p. 11077. 


0 tions 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 17 oct. et titres non rem- 
+: O. du 9 nov., p. 10574. _ 


AN 6 p. 100 1955: tirage du 17 oct. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 20 nov., p. 10785. 

Arbel (Etablissements). — ee ea i 1/2 B 100 1941: À ts du 
45 nov. et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 11106 

\- um & 1/4 p. 100 1944: ur en Bourse, 1. O. du 19 mars, 
b. , 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 10 sept. 
p. 87. 
mn 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 7 nov., 


P. 
ae 6 1/2 p. 100 | a * du 15 nov. rachat en bourse 
et titres non.remboursés, déc., p: 11103 


Arjomari, — Obligations 6 p. 400 1935: tirage du 20 fév. 1957, J. O. 
du 2% fév., p. ZX (rectif. p. 2469). : 
+ us 4 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 18 mai, 


Obligations 5 1/2 p. 100 (ex 4 1/4 p. 100) 1943: tirage du 1° mars 
et titres non rembo este, J. O. du 20 mars, p. 3004. 


LL _ un 4 3/4 p. 100 1%M7: rachat en Bourse, J. ©. du 15 mars, 


Obligations 5 1/2 p. 100 1%8: rachat en Bourse, tirage du 10 déc. 
et titres non remboursés, J. Ô. du 15 déc. p. 11437, 

Obti ations 6 374 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 21 août, 
p. tirage du 1 sept. rachat en Bourse et litres non rembour- 
sés, 3. 0. du 2% sept., p. 9198. 

Ascenseurs Edoux-Samain. — Obligations 6,50 p. 100 1952: 
de 1957 et titres non remboursés, J. O. du 17 sept., p. 8956. 

12 TT 6 : 100 + ont tirage de 1957 et litres non remboursés, 

u 


tirage 


Asiatique et africaine (Compagnie). — Obligations 5 p. 100 193%: 
tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J. O. du 20 now., p. 10781. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J, O. du 3 déc. 
p. 11101. 

Association diocésaine de Grenoble. — Obligations #4 p. 100 1951: 
tirage du 8 avril et titres non remboursés, 4. ©. du 17 avril, 
p. 1094 

Association diocésaine de l'archidiocèse de Marseille. — Obli- 
ations 5 p. 100 1955: tirage du 17 sept. et titres non remboursés, 
. ©. du 4 oct., p. 9181. 

Association diocésaine de Coutances et Avranches. — (Obliga- 
tions 6 p. 100 1955: tirage du 17 oct. rachat en Bourse et litres non 
remboursés, J. ©. du 27 oct., p. 10287. 

Association diocésaine de Rennes. — Olligations 6 p. 100 1955: 
tirage du 14 juin et titres non remboursés, J]. ©. du 2% juin, 
p. 6333. , 

Assurances générales ie d')}. — Parts bénéficiaires: 
tirage du ? mai et parts non remboursées, J. O. du 11 mai, p. 4758. 


Assurances sénéralcs sur la vie (Compagnie d')}. — Parts béné- 
#. “$ tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 11 mai, 
P 


(Compa 


gg NS or er À ut 
ae — Parts bénéliciaires: tirage du 2 mai, J. O. du 31 mai, 
? 

Assurances et de réaseurances réunies (Compagnie d'). 
6 1/2 p. 100 1955: tirage du 9 août, 3. O. du 29 août, p. 


Asturionne des mines (Compagnie royale). — re» cg 5 12 
0. 100 1955, rage du 4 janv, et titres non rembounss, 0. 


30 janv., p. 


_— Bons 
S44. 


Ateheors d'aviation Louis Bréguet (Société des). — Obligations 
& 1/2 p. 100 1964: rachat en Bourse, J. ©. du 30 avril, p. 4509. 

ne + ee 5 nn ré 100 1946: tirage du 28 déc., 1956 et titres 
non rembou du 20 janv., p. 893. 

Obigatons 5 5 1/2 p. 100 199: rachat en Bourse, J. ©. du 30 avril, 
p. 450. 


Ateliers ot chantiers de — Obligations 4 p. 100 1916: 
rachat en Bourse, J. O. du 5 juil., p. 655%. 


Ateliers et chantiers de France (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 3. O. du 4er oct., p. 9390. 

 - un 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 4, ©. du 10 août, 
». 





du 5 déc. 1956, J. ©. du 


Obligations 5 “ p. 100 195: tira 
7 et titres non remboursés, 


LE 1951, ; tirage du 5 déc. 
."O. du 18 déc. 1967, p. 11502. 


Obligations 5 1/2 p. 100 195%: 
Bourse, J. O. du 9 fév., p. 1657. 


Ateliers et chantiers de la Loire (Com agnie industrielle et finan- 
cière des). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. ©. 
du 13 fév., p. 1823 


tirage du 28 janv. et rachat en 


Ateliers de construction du Nord de la France (Les). — Obliga- 
tions 4 1/2 p. 100 1990: tirage du 20 mars, titres non remboursés et 
rochet en Bourse, 3. O. du 10 avril, p. 3835. 


Atoliers de construction Schwartz-Haumont. — Obligations 4 p. 100 
1913: tirage du 26 mars, J. ©. du 18 avril, p. 4133. 

ne pp mg | 6 p. 100 avril 19541: tirage du 7 fév. et titres non rem- 
boursés, J. 0. du 23 lév., p. 2173. 


Ateliers de forges et d'estampage de Vieux-Condé. — Obligations 
4 1/4 p. re tan + : du # + ppt en Bourse el titres non 
rem ge 


Ateliers et forges de (Compas pagnie des). —ÆObligations 
6 p. 100 197: tirage du # juin in 0 itres non remboursés, J. O0. du 
11 juil., p. 6988. 

Ateliers et forge de l'Ouest. — Bons —— 2 . p. 100 41947: 
bar À du 27 déc. 1956 et titres non remboursés, O. du 29 janv. 


A a 6 p. 100 1938: tirage du 11 sept. et titres non rembour- 
. O. du 9 oct., p. 9674. 


Ateliers à 8. P. — Obl m4 4 1/4 p. 100 1943: rachat e ee. 
J. O. du 27 avril, p. — Reutbtarsement anticipé, 3. du 
15 juin, p. 6015. 


Bons 6 1/2 4 100 1954: tirage du 7 janv. el titres non rembour- 
sés, 1. O. du 8 lév., p. 1598. 

Atelisrs de mécanique du Centre. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
tirage du 20 avril et titres non remboursés, J. O. du 22 mai, p. 5165. 


Obligations 4 SR p. E 1946: tirage du 20 avril et titres non 
remboursés, J. du 19 mai, p. 


Ateliers de la motobécane. — OQbii +7 A 4 1956: rachat 
en Bourse, tirage du 6 déc., J. O. du 18 déc., 


Ateliers Neyret-Beylet. — Bons 6 1/2 p. 100 1954: rachat en Bourse, 
tirage et titres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10815. 
Obligations 4 1/4 p. 100 té à 6 p. 100 1943: tirage, rachat en 
Bourse et titres ME { remblervée, J. Bb: du 26 juin, p. 6361. 
; On 2 sept De, p. 100 porté à 6 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
. P. 


Ateliers Vaucanson. — Obligations 4 p. 100 1945: racha! en Bourse, 
J. O. du 16 mai, p. 4874 
ations 


Ateliers de Vénissieux (Sociélé nouvelle des). — Oblig 
6 1/2 p. 100 1953: rachat en GE tirage du 1° ui. et titres non 
remboursés, J. O. du 14 juil. … 6995. 


Greneuilleau (Etablissements). — Obligations 6 3/4 p. 100 
p. 100) 19%8: ti 


(ex6 e du 22 oct., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O0. du 6 nov., p. 10173. 
du Centre « 4. Bernis et C° » (Société des). — Obligations 


Autobus du 
4,25 p. 100 193: tirage en 1957 et titres non remboursés, J. OU. du 
20 nov., p. 107%. 


Autobus C. 1. T. R. A. M. — Obl 
du 21 ral rachat en Bourse et 
1 fév., p. 1566 (rectif. p. 1855). 
Automobiles M. Bertiet. — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 10 juil, p. 6815. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 4 oct. et 
titres non remboursés, 3. O. du 2 oct., p 10222. 

Automobile du Centre, Gaîty et C* (Société). — Bons 6 1/4 p. 100 
195%: tirage du 14 mars, J. U. du 11 avril, p. 2900. 

Automobiles + (Société des). — Obligations 3 3/4 
rachat en bourse, À. ©. du 9 fév., p. 1659; 170. du 3 août 
+ Jmssadéerons ile à tes à 0. 


tions #4 1/4 À 1 tir 
non remb À . 0, du 


7109. 
du 8 oct. 
Automobiles Unio (Société nouvelle des). — Obligations 6 p. 100 
gr Saurer: remboursement anticipé et titres non remboursés, 
1. O. du 18 janv., p. 830. 
taitiére ( QD COR PRE 
tirage, O0. du 8 août, p. 7837; tirage du août et titres non 
remboursés, 3. © ©. du 6 sept, p. 8671. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1951; Ur tirage du 3 déc. et titres non rem- 
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Eadin et fils (Etablissements), — Obligations 4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, 3. O. du 22 fév., p. 2135. 


Bagnac-Larive (Société). — Obli + x ,, 1/2 p. 100 1944: tirage 
du 29 oct. et titres non remboursés, 2. O0. du 20 nov., p. 10787. 


Baignol et Farjon (Anciens établissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 15 oct., p. 9870. — 
ur le 7 nov, et titres non remboursés, J. 0. du 15 now., 
p. 

NY  surutbs 
p. 

lou ations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse et avis de tirage, 

0. du sepL., 9198. — Tirage du 1+ oct. et titres non rem- 
Sétsle . ©. du ‘oct. p. 9583. 
gate 6 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O. du 13 juin, 
— Tirage du 20 juin, J. O. du 3 juil., p. 6586. 


Bailly-Moutins. — Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, 
J. O. du 23 mars, p. 3100. 


Balsan (Elablissements). — Obligations 4 p. 100 195: 
Bourse, J. O. du 29 août, p. 845%. 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie, — Obligations 3 100: 
tirage du 2 mai et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4715. 


générale industrielle Ménin. — Obligations 4 p. 100 
rachat en Bourse, J. O. du 3 janv., p. 1052. 


nationale le commerce et l’industrie. — Parts béné- 
ficiaires: rachat en urse, tirage du 18 nov. et parts non rembour- 
sées, 3. Q. du 27 nov., p. 10950. 


1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. ©. du 20 janv., 


rachat en 


1942: 


Batignolles-Chatillon. — Obligations 6 & 100 193: tirage du 
17 déc. 196 et titres non remboursés, J. du 26 janv., p. 1085. 


Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 6 mai et titres non rembour- 
sés, J. O. du 5 juin, p. 5662 


Baudet, Donon et Roussel (Etablissements). — Obligations 4 1/2 
pour 4100 1941: rachat en Bourse, J. O. du 15 nov., p. 10677. 


teauneuf. — Obligations 4 p. 1400 1945: 
el titres non remboursés, J. O. Cu 24 mars, p. 3134 
Bazar de l'Hôtel de Ville. — Obligations 5 p. 100 19H: tirage du 
16 avril et titres non remboursés, J. O, du 12 mai, p. 4780. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 3 avril et titres non rem- 
boursés, 3, O. du 24 avril, p. 4285. 


Béghin (Société F.), — Obligations G p. 100 19%: tirage du 14 fév. 
et rachat en Bourse, J. O. du 22 fév., p. 2134 (additif, p. 2558). 


Belgique (Royaume de). — Emprunt 4 p. 100 1906 du Congo 
belge: échange des obligations, J. O. du 11 janv., p. 60%. 


tirage du 11 mars 


nan (Société générale des établissements). — Obligations 
6 p. 100 1%5: tirage du 9 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
15 nov., p. 10675, 


Bernard-Moteurs (Société anonyme). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, tirage du 30 oct. et titres non remboursés, J. 0. 
du 15 nov., p. 10677. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 25 sent rachat en Bourse, 
et titres non remboursés, J. 0, du 4 oct., p. 9486 

Bernier (Anciens établissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1945: 
tirage du 31 janv. et titres non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 2139. 


Bertrand frères (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1%6: tirage 
complémentaire du 8 nov., rachat en Bourse et titres non rem- 
bours%s, 3. O0. du 21 nov., p. 10815. 


(Etablissements René). 


— Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 11 avri! et titres non remboursés, 


J. O. du 18 avril, p. 4123. 


Bien-être et bien de famille (Société d'habitation à loyer modéré). 
— Obligations 6 p. 100 1%M8: râchat en Bourse, tirage du 27 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 9 oct., p. 9678. 


Billant (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1946: 
22 janv. et rachat en Bourse, J. O. du 7 fév., p. 1565. 


Binet (Anciens établissements A.). — Obligations 4 p. 100 19%45: 
tirage du 16 oct, et rachat en Bourse, J. O. du 26 oct., p. 10253. 


Obligations 6 3/4 p. 100 à? À ns du 21 mai et titres non rem- 


tirage du 


boursés, J. O. du 7 juin, p 
Blanchi teintures et impressions (Société de). — Obligations 
6 p. 100 {ex-4 p. 100) 4942: rachat en Bourse, tirage complémentaire 


du 8 fév. et titres non remboursés, J. O. du ‘24 fév. p. 2205. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 13 juin et titres non rem- 
dhoursés, J. O. du 2% juin, p. 6334, 





| 


Blanzy-Ouest, — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, 
J. O. du 18 avril, p. 412. 
A “me 6 3/1 p. 400 1949: rachat en Bourse, J. O. du 30 avril, 


pour l'industrie et la radio (Société anonyme de). — Obli- 
rations © p. P400 1948 : tirage à compter du 1# nov. et titres non rem- 
ursés, J. O, du 4 oct., p. 9184. 


Bocuzé et Cie (Société J.). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948: 
du 8 janv. 1957 et rachat en Bourse, J. O. du 25 janv., p. 1054. 


Bonehill et C° (Ancienne société Bonehill et Canon-Legrand réunis). 
— Obligations 4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. ©. du 21 juin, 
p. 6299. 

Obligations G p. 100 1956: tirage du 28 déc. 1956, J. O. du 16 janv. 
p. 767. 


Bonnal. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 12 sept. et 
titres non remboursés, J. O. du 26 sept., p. 9261. 


Bonneterie de Tergnier (Société de), — Obligations G p. 100 1929- 
1930: rachat en Bourse, tirage du 24 oct. et titres non remboursés, 


tirage 


. d. O0. du 13 nov., p. 10691. 


Bordelaise des produits chimiques (Compagnie). — Obligations 
4 1/2 p. 100 191: tirage de 197 et titres non remboursés, J. O0. du 
10 juil., p. 6810. 

Obligations 4 p. 100 1945: 

p. 7901. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: 

sés, J. O. du 19 oct., p. 10031. 


Bouchard aîné et fils. — Obligations 5 p. 100 1929: quatorzième 
tirage et titres non remboursés, J. O. du ‘9 oct., p. 9674. 


Bouchayer et Viallet (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 11 août, p. 7951. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 28 nov. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 18 déc., p. 11499. 

Boulonnerie calibrée. — ee cg 2 À 400 1944: tirage du 
28 mars et titres non remboursés, J avril, p. 3773. 


Obligations 4% 1/2 p. 100 1946: dire en pr et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 mai, p. 5103. 


titres non remboursés, J. O0. du 9 août, 


sixième tirage et titres non rembour- 


. — Obligations 5 p 100 1942 (ex 4 p. 100): rachat 


Bozei-Maletra 
en Bourse, J. O. du 15 mars, p. 2781 
Obligations 5 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 25 mai, p. 5262. 
" Cou 5 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 1° janv. 
pe 6 1/2 p. 100 1919: tirage du 15 mars. J. O. du 3 avril 
p- 3518. 
Brasserie Ardennaise (Grande). — Otbligations 4,%5 p. 
rachat en Bourse, J. O. du 3 fév., p. 14404. 


2 ations 4 1/2 p. 100 1947 (rectif. au J. O. du 5 déc. 1956), 
& u 12 janv., p. 636. — Rachat en Bourse et titres non rembcur- 
> ‘J. 0. du 13 nov., p. 10630. 


centrale du Nord de la "re — Obligations 5 p. 
1930 : tirage et titres non remboursés, J. O. du #1 oct., p. 9742. 


Brasseries de Charmes (Grandes). — y << 4 1/2 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 10 juil. 6813 


Obligations 2 100 ere < ue 44 Bourse et litres non rembour- 
sés, J. O. du 10 juil, 


100 1943: 


100 


du Cher (Société anonyme des). — Bons 6 1/2 p. 100 


4%595: tirage du 27 nov. et titres non remboursés, J. O0. du 6 déc., 
p. 11166. 

Brasserie Le Coq Blanc. — Obligations 7 p. 100 1956: tirage du 
5 avril, J. O. du 9 juin, p. 5820. 


Brasserie de Lille 
rachat en Bourse, J. 


Obligations 4,2 p. 
Obligations 6.50 p. 
du 10 sept, p. 8735. 
Obligations 6 1/2 p. 


(La Grande), 
O0. du 21 janw., 
100 1915: 
100 1953: 


— Obligations 4,2% p. 100 1944: 
p. 1025. 
tirage de 1957, J. O. du 4 sept, p. 8610. 


ürage el titres non remboursés, J. 0. 
100 1956. 
Brasseries et malteries 


— Tirage, J. O. du 6 nov., p. 10175. 
Franche-Comté-Alsace. — Obligations 
6 1/4 p. 100 (ex % 1/4 pe 100) si A os du 21 août et titres non 
remboursés, J. O. du 17 sept, 


Obligations 6 1/4 p. 100 (ex L + 
sement et titres non remboursés, J. 


. 1400) 1936: onzième amortis- 
. du 24 avril, p. 4284. 


Brasserie et malterie Gébram (Société générale de), — Obligations 
4 1/4 p. 100 194: rachat en Bourse, J. O. du 14 juil., p. 699%. 


Obligations 6 3/4 p. 400 1919: rachat en Bourse, J. O. du 23 juil, 
p. 72%. 


Brasseries de la Manche, — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 


rachat 
en Bourse, J. O, du 24 oct., p. 10189. 
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Brasseries du Maroc (Société des). — Obligations 5 p. 100 1920: 
tirage du 15 déc, 1956 et titres non rembours:s, J. O. du 23 janv. 
p. %33. — Remboursement anticipé, 3, O. du 15 nov., p. 10678 


Brasserie Masse-Meurisse. — Obligations 5 p. 100 19%: tirage du 
11 juil., et titres non remboursés, ÏJ. 0. du 3 août, p. 8518. 


Brasseries de la Meuse. — Obligations 4 p. 100 1913, tirage du 
23 janv, et titres non remboursés, J. O. du 22 fév, p. 2 213. 


 — snnas 4 p. 100 1954 ‘rachat en Bourse, J. O. du 6 janv. 
P. 285. 


ep du Pêocheur. — Obligations 4 1/4 p. 100 1916: rachat en 


Bourse, J. O. du 7 août, p. 7806. 

Brasseries réunies et entrepôts de Maxéville. — Obligations 4 p. 100 
195: rachal en Bourse, 4. 0. du 3 déc., p. 11101. 

Brasseries Ruoms et Fritz Lauer (Sociélé française des). — Obli- 


alions # p 100 1946: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
. O. du 20 janv., p. 1211. . 
Obligations 4 1/4 p. 100 1947: 
p. Gü21, 
Brasserie Saint-Eloi. — Obligations 6,15 p. 100, ex-5 p. 100 1931: 
tirage du 6 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. 
du 22 mai, p. 5164, 


Brasserie de Vézelise 8. A. — Obligations 5 p. 100 1990: lirage du 
rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O0. du 25 sept., 


rachat en Bourse, J. O. du 4 juil., 


5 sept., 
p. 91% 

Brasserie gs Kertigny. — Obligations 4,50 gp. 100 1947: tirage du 
14 déc. 1966, J. O, du 17 janv. 1997, p. 797. 


Brésil. — Obligations 4 1/2 p. 100 1888; (plan À): tirage du 13 sept. 
J. O. du 4 oct., p. 9485. 
Obligations 5 p. 100 1903: tirage du 17 oct., J. O. du 9 nov., p. 10575. 
Obligations 4 p. 100 1910: tirage du 15 juil., J O. du 4 août, p. 7735. 
Obligations 5 p. 100 1913 (Pan À): tirage du 13 sept., 3. O. du 
& oct., p. 9185. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1927: tirage du 27 sept, J. O. du %5 sept, 
p. 10222, 


(La). — Obligations 4 p. 190 1946: tirage du 7 juin et 


titres non remboursés, À. O. au 21 juin, p. 6237. 


Brisset (Elablissements)., — Bons CSI 6 p. 100 sg + tirage 
du 18 déc. 1956 et titres non remboursés, O. du 6 janv., p. 383. — 
Tirage du 4 déc. et titres non remboursés, "à O. du 18 déc., p. 11496. 

Obligations 4 p. 100 1942: tirage du 23 mai, rachat en Bourse et 
ue — non remboursés, 3. O. du 7 juin, p. 5724. 

— en | h p. 100 196: rachat en Bourse et titres non rem- 
# … du 6 janv., p. 383; J. O. du 18 déc., p. 114%. 


Brisson-Dauthel (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 19%: . 
tirage du 20 fév. et titres non remboursés, J, O. du 13 mars, p. 2718. 


Brossette et fils (Etablissements), — Bons 6 3/4 p. 100 1951: rachat 
en Bourse, trage du 29 nov. et titres non remboursés, J. O. du 
10 déc., p. 11261 

Obligations 4 1/2 p. 100 1943: tirage du fer août et titres non 
remboursés, 4. O. du 22 août, p. 8269 (rectif., p. 8366). 

Obligations 4 p. 100 1946: a 4 du 3 janv. 1957 et titres non 
remboursés, J. O. du 13 janv., p. 

Ob! x. 6 p. 100 1955: tirage du 7 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 16 juin, p. 6143, 


Brusson jeune (Elablissements). — Obligations 4 p. 100 1946: tirage 
du 12 jamv. 1957 et titres non remboursés, 4. G. du 21 jans., p. 1118. 


C 


Caillard ot C° (Etabiissements). — Ob'igations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, 4. O. du 13 août, p. 8010. 


Caisse centrale de crédit . — Obligations 4 p. 100 Pa: 
tirage du 21 janv. et rachat en Bourse, J. O. du 21 fév., ps'2077 
FA ations "| Les 100 1945: tirage du 16 sept. et rachat en Bourse, 
u {er oc . 9390. 
* oigations à Fu 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 21 avril, 


écaire. — Obligations 6 p. 100 1929 

Lg nouvelles 4 1929) : rachat en Bourse, tirage du 
nov. et titres non remboursés, 3. O. du 1er déc., p. 11076. 

rachat en Bourse et 


Caisse centrale de créd 


Obligations 4 p. 100 1930 (ex-5 1/2 p. 100): 
titres non remboursés, J. O. du 28 août, p. 8451 





Caisse foncière de crédit pour l'amélioration du logement dans 
ge N — Obligations 4 12 p. 100 1930. — Avis de rembour- 
sement, J. O. du 6 nov., p. 10475. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O, du % janv. 
p. 1052. . 


-— ot 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 21 juin, 
P. : 


— ee G 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 3 oct. 
p Le 

Obligations 6 1/2 p. 100 août 1950: tirage du 28 juin, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6995. 

Obligations 6 p_ 100 1954: rage du 13 août et utres non rem- 
boursés, J. O. du 27 août, p. 

Obligations G p. 100 1955: tirage du 5 mars, et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 mars, p. 3101. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 25 janv. 
J. O. du 9 fév., p. 1657. 


Caisse fraternelle de capitalisation. — Parts bénéficiaires : 
du 2 mai, J. O. du 10 mai, p. 4715. 


rachat en Bourse, 
tirage 


Caisse eg de France. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1%4: rachat en Bourse, J. O. du 23 janv., p. 990. 


Caisse nationale de l'énergie. — Obligations 5 1/2 p. 100 1949: 
tirage du 2 août et titres non remboursés, J, O. du 25 août, p. 8561, 


Obligations 6 p. 100 octobre 1950: tirage du 21 fév., J. O. du 
28 [év., p. 2390, — Tirage du 3 juil., 3. O. du 10 juil., p. 6814, 


y ous 5 p. 100 mai 1952: rachat en Bourse, J. O. du 26 mars, 


p. 31% 
| ms 5 p. 100 mai 1952: rachat en Bourse, J. O. du 26 mars, 
p. 1 


de garantie des 


Obligations G 1/4 p. 100 1952: tirage du 21 août, J. O. du 1e sept, 
p. BGU, 


Obligations 4 p. y” | os 1954 (fusion E. G. A.) : rachat en Bourse, 
J. O. du 21 mai, p. 5103 

Obligations 4 p. 100 1955 (fusion) : 
5 déc., p. 11151. 

sie A | 1/2 p. 100 1955 (fusion) : rachat en Bourse, J. O. du 

p 

Caisse nationale de l'énergie (Moyenne Dordogne). — Obligations 
4 p. 100 1952: rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 2206. 

TN de France, — Obligations 4,25 p. 100 1955: tirage 
du 5 mars, J. O. du 14 mars, p. 2750. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du % avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 2 mai, p. 4542. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956: tirage du 27 déc. 1956, J. O, du 
fer janv. 1957, p. 221. 

Obligations 6 100 1956: tirage du 22 janv. 1957, J. O. du 
26 janv., p. 1085, “ 

Obligations indemnitaires 3 p. 100 à intérêt variab'e: 
4 avril et titres non remboursés, J. O0. du 5 avril, p. 


12 ations 1951 à 1 et à intérêt progressif: tirage du 12 nov. 


u 17 nov., p. 

“Dans de France, — r21 6 p. 2 1955: tirage du 13 déc. 
956, 3. O. du 1er janv. 1957 be — LV. | du 23 déc. 1957 et 
titres non remboursés, 4. 0. du! i 31 déc., p. 

Obligations 1950 à 24 et intérêt progressif: tirage du 2% mars 
et titres non remboursés, J. O. du 3 avril, p. 315 (rectif., p. 394). 

Obligations 5 p. 100 1956: tirage du 5 nov. et titres non remboursés, 

. ©. du 10 nov., p. 10592, 

Ve + ons 6 p. 100 | À à | rime indexée : "x du tirage 

du 20 mars, p. 335 irage du 2% oct., 3. O. du 4er » 
P. 11076, 

Electricité de France « Grands Barrages ». — Obligations 5 p. 100 
1951: tirage du 7 fév., 3. O. du 13 fév., p. 1855. 

eg F France et Gaz de France, — Obiigations indemni- 
taires 3 00 à intérêt variable: tirage du 3 mai et titres non 
rembour s, 1 O. du 7 mai, p. 4654. 

Electricité et gaz d'Algérie. — Obligations indemnitaires 3 p. 100 
À intérêt + tirage du 3 mai et titres non remboursés, J. O. du 


7 mai, p. 
57 e élect e de la Moyenne (Société). — Obligations 
H 1941: pe en Bourse et ti non remboursés, 70. du 
% Pont. p. 891. 
Energie électrique de l'Ouest rer 7 our ti 4 p. 100 4946: 


rachat en Bourse, J. O. du 21 now. 
Houillères du bassin de . — peus & p. 100 1947: 
. — A um 


pd 
rachat en Bourse, J. ©. du 11 mai, p. 47 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 
3 1/2 p. 100 1946 : rachat en Bourse, J. O. du 24 déc., p. 
Houillères de Liévin (Société des). — + “1/4 pe el 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, p 
ations 4 p. 100 194%: 


Mines d'Aniche (Compagnie des). Oblig 
nes en s * tirage du 20 déc. et ütres non remboursés, 3, O. du 


rachat en Bourse, J. ©, du 


tirage du 


| 28 dée., p. 
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Mines d'anthracite de la Mure pere me — Obligations 
4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O: du 7 fév., p. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. er 6 fév., p. 1195. 

Mines d'Anzin (Compagnie des). — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O, du 5 amai, p: 4697. 

Mines de Carmaux (Société des). -— Obligation 4 p. 100 1943: 
rachat en Bourse, J. O. du 13 mars, p. 2749. 

Mines de Dourges (Société des). — a er € 4 p. 100 4193: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du » mars, p. 2463. 
— Rachat en Bourse, J. O. du 13 oct., p. Y839. 

Mines de la Grand'Combe (Société des). — Obligations 4 p. 100 1944 : 
rachat en Bourse, J. O. du 12 avril, p. 3934. 

Mines de houille de Marles (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 100 1914: rachat en Bourse et vues non remboursés, J. O. du 
40 déc., p. 11261. 

Mines de Roche-la-Molière et Firminy {Compagnie des). — Obli- 
pe: & p. 100 1953: rachat en Bourse, du 8 janv. 1997 et 

tres non remboursés, 3. O. du 20 janv., p. 891. 


Calédonie. — Obligations 4 p. 100 1931: rachat en Bourse, J. O. du 
42 avril, p. 59534. 

Obligations 5,50 p. 100 193%: rachat en Bourse, J. O. du 17 janv., 
p. 74. 


Caitex S. A. F. — pur 5 3/4 P- 100 1948: rachat en Bourse, 
1. O0. du 9 jui, p. 


Cameroun. — Obligations, 4 p. 100 1991 : rachat en Bourse, J. O. du 
42 avril, p. 394. 

Obligations 4,50 À 100 ge: rachat en Bourse, J. O. des 17 janv, 
p. 797; et 10 juil. a. 

Obligations 5,50 2 100 1933 : rachat en Bourse, J. OQ. du 12 avril, 

Obligations 5 p. 100 1934: rachat en Bourse, J. Q. du 12 avril, 
p. 
(compagnie des). —. Obligations 4 1/4 p. 100 

. 0. du 4 août, p. 7734. 


Canat maritime de Suez (Compagnie universelle du). — Obligations 
3 p. 100 (2 série) : lirage du 17 août et titres non remboursés, 
J. 0. du 3 sept., p. 8621, 


Canal de Panama. — Obligations et bons, émission du 26 juin 1888: 
titres non- remboursés, J. O. du 12 fév., p. 1726. — Tirage du 13 fév., 
J. O. du 22 fév., p. 2391. — Tirage du 15 mai, J. O. du 24 mai, 
p. 9228, — Tira; ve du 16 août, J. O0. du 27 août, p. 8298. — Tirage 
du 12 now., J. Ü, du 2 nov., p. 10582. 


Carbonne-Lorraine (Société Le). — Obligations & p. 100 195: 
en Bourse, J. O. du 19 mars, p. 2996. 


Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. OQ. du 19 mars, 
p. 2%%6. 
Nos 6 p. 100 19%8: rachat en Bourse, 1. O, du 19 mars, 


Camions electriques 
4945: tirage du 4 juin, 3 


: rachat 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
Bourse, J. O. du 28 sept., p. 9927, 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 13 nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10884 


Carbônisation et charbons actifs. — w- “sn 4 1/4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, J. O. du 15 sept., p. 
1 700 6 pe r_ 1956: tirage du 2% sie: et rachat en Bourse, 
9 fév., 657. 


tirage du 18 sept. et rachat en 


Carburateur 1m 1 ee du). — Obligations 5 
rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 11106. 


Carel, Foucher et C° (Etablissements). — Obligations 7 p. 100 1927: 
tirage du 15 oct. et titres non remboursés, J. O. du 19 oct., p. 10756. 


OBugations 5 p. 400 1931: rachat en Bourse, J. ©. du 8 mars, 
p. À 


1/2 p. 100 1948: 


Carnaud et forges de Basse-indre (Etablissements J. J.). — Obli- 
gations 5 p. 100 1929: rachat en Bourse, tirage du # nov. el titres 
non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10672. 

tions 4 p. 100 19%4: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. 0. du 27 juil., p. 7461. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 25 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 10 oct, p. 9711. 

ee 4 p. 100 1955: tirage du 27 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3935. 


Carrières de la Moillerai (Société des). — Bons 6 p. 100 4948: 
rachat en Bourse, tirage du 31 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
21 nov. p. 10816 


. 400 1929: 


de France. — Obligations 5 1/2 
c., p. 14109. 


Carrières et sciories 
tirage du 14 nov. et titres non remboursés, J. O. du 3 


Carrières de la Vallée Heureuse et du MHaut-Banc. — Obligations 
à p. 100 1945: rachal en Bourse; J. O. du 15 mars, p. 2782, 





eg — (Société générale de). — Obligations 4 100 3945: 
rachat en Bourse, ds. du © 5 mai, p. 4635. » 


Cartonnerie des Calots. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat dee 
gré êt, gré, ue du 16 juil. et titres non remboursés, J. O, du 
ao P. 


Cartonneries de la Rochette (Société des). — Obligations 4 1/1 p. 100 
cr À gen en bourse et titres non remboursés, J. O. du 19 fév., 
p. 2 
Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 2%6 juin, 
p- 0. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 26 janv. 
p 1055. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 15 mal, rachat en Bourse 
et titre non remboursés, 7° O. du 23 mai, p. 5198. 

Obligations 6 1/2 p. 100 : À # - du 14 juin, titres non rem- 

boursés et rachat en Bourse, u 26 juin, p. 6360, 


Caves associées (Sociélé des). — Obligations 6 3/4 p. 100 1953: 
tirage du 21 janv. et titres non remboursés, J. O. du 3 fév., p. 1403, 


_Cazeneuve (Etablissements A). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
lirage du 11 guilee rachat en Bourse et titres non remboursés, 
L., p 


J. O. du 24 juil., p. 7397. 
Ceilophane (La). — Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 
22 janv. et titres non remboursés, J. O0. du 7 fév., p. 1565. 
Cellulose du Pin (La). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en 


Bourse, J. O. du 1 janv., p. 223; J. O. du 2 déc., p. 11798. 

rr «us 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O, du 29 juin, 
p 19 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. ©. du 1er janv. 
p. 223; J. ©. du 25 déc. , P. 1178. 

Obligations 6 1/4 p. 100 19541: tirage du 23 sept., 
et titres non remboursés, J. O. du » oct., p. 9591. 


Cenpa. — re ! 9 1/4 p. 100 1947: tirage du 16 déc., J. O. du 
24 déc., p. 11728 


Obligations 6 3/4 p p. 100 1950: tirage du %& août et titres non rem- 
boursés, rachat en Bourse, J. ©. du 4 se pt., p. 838. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 29 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11230. 


Obligations 6 p. 100 1955, tirage du 16 oct, et titres non rembour- 
sés, J. O. du 6 nov., p. 10574. 


Centrale laitière Mulhouse. — ne re p 
11 févr., 3, O. du 26 févr., p. 


Cérabati (C pes générale de la céramique du Dm. 
Obligations 6 3/4 p. 100 1949, J. O. du 23 nov., p. 10853 


rachat en Bourse 


5 p. 100 1952, tirage du 


Chaffoteaux et Maury. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: tirage du 
26 > rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. ©. du 5 sept. 
p. #62 
- : : ations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 26 avril, 

. + 


Chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer, — Obligations 
6 1/4 p. 100 1952, tirage du 17 janv. et titres non remboursés, 4, Q, 
du 30 janv., p. 1213 (rectif., p. 1574). 


Chambre de commerce de Cambrai, — Obligations 6 1/1 p 100 
he du 19 sept. et titres non remboursés, J. O0. du 2 oct. 
p LL. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1952, tirage du 24 sept. 
P. 9485. — Addilif p. 9899. 


Chambre de com 
tirage du 1er fév., 


J. O0, du 4 oct. 


commerce de Cognac. — Obligations 6,50 p. 100 1950, 
J. O. du 20 fév., p. 2038. 


Chambre de commerce de Dieppe. — Obligations 6 1/4 p. 4100 
193 (rectif au J. O. du 5 déc. 19%, p. 798. — Tirage du 7 nov. et 
ütres non remboursés, J. O0. du 23 nov., p. 10853. 

Obligations 6 p. 400 1955, tirage du 18 fév. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 26 fév., p. 2238. 


Chambre de commerce de Guéret, — Obligations 4 d 100 1943: 
+ À y 18 mars et titres non remboursés, J, ©. du 31 mars, 
p. À 


Chambre de commerce de Lyon. — Le ner 5 p. 100 1930: tirage 
du 22 oct. et titres non remboursés, J du 13 nov., p. 10630. 


Chambre de commerce de Nantes. — pe” À 3,75 p. 100 1900, 
litres non remboursés, J. O. du 8 janv. 1997, p. 


Obligations 3,7% p. 100 1904, titres non doués J. O, du 
8 janv. 1957, p. 412. 
Sens 6 p. 100 1922, titres non remboursés, J, O. du 8 janv. 

07, p. 112, 

Obligations 4,50 p. 100 1931, titres non remboursés, J. O. du 8 janv. 
1957, p. 412. 


Obligations 6 4/1 p. 100 195, dirage du 12 fév, et litres non rem 
boursés, J. O. du 24 fév., p. 2205. 
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Chambre de d'Orléans et du Loiret. — Obligations 
6 1/2 p. 100 1919: lirage du 14 mai et titres n s, 

du 28 mal, p. £ s non remboursés, J, O. 

Chambre de commerce de la Rochelle. — Emprunt de 4.610.000 F: 

- tirage du 9 août et titres non remboursés, J. O. du 23 août, p. 8302. 

Emprunt de 1.600.000 F : obligations 5 100 1997, tirage 12 à 

1. O. du 1er déc., p. 11078. , r RAP 


Chambre de commerce de Sète. 
tirage du 11 oct. et titres non remboursés, J. O. du 24 oct., p. 10189, 


Champagne Mercier. — gs 4 1/4 p. 100 1951: rachat en 
Bourse, J. O. du 2% fév., p. 2%» 


rs Dubigeon (Société des anciens). 


— Obligations 4,70 p. 100 1991: 


— Obligations 5 p. 100 


1%1: rachat en Bourse et titre non remboursé, J, O. du 19 Inars, 
p. 2911. 

2m 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 27 oct. 
P. 

:- un 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 26 sept. 
P. . 

Qoppations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 10 fév., 
P. 

Chantiers navals de la Ciotat. — Obligations 4_p. 100 195: rem- 


boursement anticipé total, 3. O. du 2 mai, p. 4% 


Chantiers navals de Cornouaille (Société des), — Obigations 1948 
de 3.000 F: tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O, du 
4er juin, p. 5480, 


Chantiers navals de la Pallice. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J, O. du Tjuin, p. 5725. 


Chapal frères et C* (Anciens Elablissements C. et E). — Obliga- 
tions 4% 1/2 p. 100 1942: avis de remboursement, J, ©. du 12 janv. 
p. 636 


Charbons Toufflin. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en 
« J. ©. du 2 juin, p. 633 (rectif., p. 6587). 
du Dong-Trieu (Tonkin). — Obligations 3 p. 100 


pi à 1/2 p- 00) 1931: tirage du 28 déc, 1956 et titres non remboursés, 
O. du 17 janw., p. 797. 


Charbonnière de l'Ouest (Compagnie). — Obligations 
rachat en Bourse, 3. O. du 27 avril, p. 4414. 


5 p. 100 1947: 


Charfa (La). — Obligations 6 p. 100 (ex-4 p. 100) 1945: tirage 
du 16 août et rachat en Bourse, J. O. du 31 août, p. 8549, 
Obligations 6 p. 100 (ex-4 1/% p. 100) 19%M6: tirage du 16 juil, et 


J. O. du 1er août, p. 7616. 
rachat en Bourse, J. O. du 9 juil. 


rachat en Bourse, 
Obligations 6 p. 100 1948: 
p. 6760, 
Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 14 oct. et 
titres non remboursés, 3, O. du 235 oct., p. 10233. 


réunis. — Eyes 4 1/2 p. 100 1920: rembeursement 
O. du 15 fév., p. 1888. 


100 1942: 


C 
anticipé, 3. 

Obligations 4 p, 
p. 6905. 


Chatel et Dolfus (Société des établissements). — Obligations 
4 p. 100 1943: rachat en Lourse, J. O. du 1° janv. 1957, p. 223. 


Chaussures Clerget. — Obligations 4 1/2 p. 100 194: 
Bourse, tirage du 11 déc. et titres non remboursés, J. 
31 déc., p. 11980, 

Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
et titres non remboursés, J. O. du 26 sept., p. 


Chaux et ciments des Feux-Vilaine (Société des). — Obligations 
6 274 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 4 fév, et titres non 
remboursés, J. O. du 13 mars, p. 2717 


Chaux et oiments de Lafarge et du Teil (Société des), — Obli- 
ations 4 p. 100 1M3: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
. 0. du 23 mars, p, 3102 (rectif., p. 3710). 


Lu € T- 6 p. 100 1954: tirage du 2? mai et titres non remboursés, 
3. 22 mai, p. 5159. 

Obligations 6 p. 100 1956: 
titres non remboursés, J. 


Chaux et ciments de de Lavazière et Lexos (Société des). — Obliga- 
tions 5 1/2 p. 100 1929: tirage du 2% juin et titres non remboursés, 
3. O, du 7 août, p. 7807. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: tirage du 20 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. 9422 

Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. ©, du 22 août, p. 824, 


ne dé et ciments Portland de Marseille (Société des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 1944: rachat en Bourse et titres non remboursés, 4.-0. 
du 1er janv. 1957, P. 224. — Rachat en Bourse, tirage du % nov. et 
titres non remboursés, J. O. du 8 déc., p. 11234. 


rachat en Bourse, J. O0. du 23 juin, 


rachat en 
0, du 


tirage du 6 sept. rachat en Bourse 


tirage du 28 mars et 
p. 3%». 


rachat en Bourse, 
O0. du 13 avril, 


ar en Bourse 








Chaux ciments Vallette-Viailarg. — Obligations G 3 “_p. 
1919: 4 et titres non remboursés, J. ©. aue6 sept. P. : sé7L, Fe 
Obligalions 6 JR P. 100 149%54: rachat en Bourse, tirage et titres 


non remboursés, 3. 0. du 15 sept.,.p. 8892. 


L et ciments H de Villeneuve (Société nouvelle des). — Oblt- 
ations 4 p. 100 1M5: lirage du 30 mars et titres non remboursés, 
. O. du 7 avril, p. 3710. 


Chavanne-Brun frères (Société des Anciens Elablissements). — 
Bons 6 1/2 p 100 1954: rachat en r “4 tirage du 30 oct. et titres 
non remboursés, J. ©. du 24 nov., p. 1 

>: sn 4 p. 100 195: rachat en ‘Séerss, J. O. du 16 mai, 
p. 18:2 

Chemins de fer de la (Compagnie des). — Obli 
3 p. 100 (émissions de 189%, 1 1898 et 1902) : duree du 
el titres non remboursés, J: O. du 3 juït., p. 


Chemins de fer du Cambrésis (Compagnie des). 


tions 
f juin 


— Obligations 


3 A ne" tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O. du % juin, 
p. o82 

Chemins de fer du Centre (Société des). — Obligations 3 p. 100 
1910-1912: tirage du 23 mai et titres non remboursés, 3, O. du 
12 juin, p. 5886. 

Chemins de fer (Compagnie des), — Obligations 


départementaux 
: p. 100 1886 (titres jaunes, titres bleus): 
0. du 18 sept., p. 8988. 
"SRE 3 \ 100 1887 (litres rouges): titres non remboursés, 
J. O. du 18 sept., p. 8989. W 


Obligations © p. 100 1929 (titres un titres verts): litres non 


remboursés, J. Q. du 18 2 p. 


Y— #0 4 1/4 p. Ÿ 1942 (titres mauves): tirage du 
30 avril, J. O. du 11 mai, + i 


Obligations 3 p. 100 1949 (titres gris, titres orange) : 
2 sept. et titres non remboursés, J, O. du 18 sepl., p. 


Obligations 5 p. g 1%9 (titres beiges): tirage du 2? 
titres non remboursés, J. O. du 18 sept. p. 8088. 


Chemins de fer (Société générale des). — Obligations 
regroupées 3 p. 100: tirage du 11 mars et titres non remboursés, 
. O0, du 29 mars, p. 3290, 


Chemins de fer et d'entreprises (Société centrale de), — Obli- 
ations 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
. 0. du 18 déc., p. 114%. 


Chemin de fer d'Epernay à Romilly (Sociélé du). 
3 p. 100 à 500 F et titres non remboursés, J. OQ. du 30 juin, p. 6522, 


Chemins de fer de l'Est algérien (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 nouvelles : tirages E 11 juin et titres non remboursés, J. O. 
du 3 juil., p. 6584. 


Chemins de fer de l'Est de Lyon (Société des). 
3 p. 100: Lirages du 10 juil, 3. O. du 2% sept., p. 9262 


Obligations 4 p. 100 (3° série): tirage du 26 ee ÿ” titres non 
remboursés, J. Ô. du 13 juin, p. 539%18 (rectif., p. 6174). 


litres non remboursés, 


tirage du 
8987. 


sept. € 


— Obligations 


— Obligations 


100 1903: 
2% août, 


fer fédéraux suisses. — Obligations 3 p. 
tirage 2 y juil. et titres non remboursés, J. O. du 
D. 8366 (rectif., p. 8655). 


Chemins de fer français (Société nationale des). — Bons S. N. C. F. 
indexés 1953: tirage du 13 lév. et litres non remboursés, J. O. du 
9 mdr p. 2622. 

ons S. N. C. F. G p. 100 1953. tirage du 13 fév. et Litres non rem 
Se - À 1. 0. du 9 mars, p. 262. 

Bons S. N. C. F. indexés G p. 100 1954: tirages des 90 mars 195, 

8 mars 1966 et 3 avril 1967, 3. O. du 11 mai, p. 4749. 


Bons S. N. C, F. HE 100 1955 à 15 ans: tirage du 10 juil. et 
titres non remboursés, J. ©. pu 2% août, p. SAT. 

Bons S. N. C. F. indexés 5 1/2 p 100 1956: tirage du 16 oct., 3. ©. 
du 6 nov., p. 10476. 

0 éme 5 p. 100 1925: tirage du 12 déc. 1956, J. O. du 


9 janv., p. # 
Obligations Ouest-Algérien 2 p. 100 1877 et 3 p. 100 1881: tirage du 
, ). O, du 6 ter. p. 149%. 


9 janv. et titres non rembou 

Obligations S. N. C. g- 3 p. 100 (type ancien) : tirages du M sept. 
J. O. du 2 oct., p. 9123 

Obligations S. N. C. F. & p. 100 (type ancien): 
J. O. du 7 sept., p. 8702, 


tirage du 31 juil, 


Obligations S. N. C. F. 5 p. 100 (type ancien): tirage du 31 juil. 
J. O. du 7 sept., p. 8702. 

schdaléss $. N. C. F, 3 p. 100 1921: tirage du 341 juil., J. ©. du 
7 sept., p. 8702. 

Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1921: tirage du 12 juin et titres 
non remboursés, J. O. du k uil., p. 6587. 

Obligations S. N. C. F, . 100 1921: lirage du 12 juin et titres 
non remboursés, } ©. du 3 3 fit, 087, 
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Obligations S. N. C. F. 4 p. 100 1941 regroupées 19H41: rachat en 
. Bourse, J. O. du 20 août, p. 8205, 

Obligations S. N. C. F, 4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 
7 juin, p. 912. à 

Obligations « Voies ferrées départementales du Midi » 4 p. 100, 
tirage du 51 juil., J. O. du 3 sepl., p. 8702. 

Obligations « voies ferrées départementales du Midi » 5 p. 100: 
tirage du 3 avril, J. O. du 11 mai, p. 4:19. 

Obligations « voies ferrées départementales du Midi » 6 p. 100: 
tirage du 12 déc. et titres non remboursés, 3. O. qu 9 janv., p. 446. 


Chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à Addis-Abéba (Compa- 
nie du). — Obligations 3 1/2 p. 100 de 400 francs garanties par 
"Etat: tirage du 25 avril et titres non remboursés, J. O. du 22 mai, 
p. 5162 (rectif., p. 5629). 

Ob'igations 5 1/2 p. 100 1953: tirage du 10 mai, J. O. du 4 juin, 
p. 2629. 


Chemins de fer de l'indochire et du Yunnan (Compagnie fran- 
paise des), — Obligations 3 p. 100 1901 regroupées: tirage du 18 juil., 
I. O. du 11 août, p. 7951. 


Chemin de fer de Lérouville à Sedan. — Annuilés: tirage du 
5 fév, J. O. du 9 fév, p. 1662, 


Chemins do fer de la Lorraine (sociélé des). — Obligations 3 p. 100 
à 500 francs et titres non reinboursés, J. O. du 90 juin, p. 6522. 


Chemins de fer du Maroc (Compagnie des), — Obligations 4 p. 161 
4930: rachat en Khourse, 3. O. du 18 mai, p. 4973. — Tirage du 28 mai 
et titres non remboursés, J. O0. du 29 juin, p. 619%. 

Obligations 5 p. 100 1933: tirage du 12 déc 1956 et titres non rem- 
boursés, J. O. Gu 18 janv., p. 829: rachat en Bourse, J. O. du 
45 sep!., p. 8893; tirage du 27 sept. et titres non remboursés, J. 0, 
du 20 oct., p. 10061. — Rachat en Bourse, J. O. du 11 déc., p. 11294. 

Obligations 5 p. 100 1938 : tirage du 7 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 29 nov., p. 110!4. 

Obligations 4 p. 100 1956, 1953 et 1954: rachat en Bourse, J. O. du 
20 oct., p. 10061. — Tirage du 25 oct., J. O. du 22 nov., p. 10858. 

Obligations 6 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 26 fév. 
p. 22%. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1950: tirage du 27 sept., J. O. du 19 oct. 
p. 10091. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirige du 3 juil, J. ©. du 21 juil, 
p. 7231. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 25 juin, J. O. du 14 juil, 
p. 6991. 


Chemins de fer du Maroc oriental (Compagnie des), — Actions A 
et B: tirage du 15 nov., J. O. du 10 déc., p. 11259. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1990: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct, 
. 9679, — Tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J, OQ. du 
22 nov., p. 1083Y. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 17 oct. 
. 9. — Tirage du 28 oct. et titres non remboursés, 4. O. du 
4 nov, p. 10885. 


Chemins de fer de la Méditerranée au Niger (Administration des). 
_— ar # 3 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 17 août, 
p. 8106. 


Chemin de fer et du port de la Réunion (Compagnie du). — Obli- 
ations 3 p. 100 1878 et 1885: tirage du 29 oct. et titres non rem- 
ursés, J. O. du 21 nov., p. 10818 (rectif., p. 11127). 


Chemins de fer de la Provence (Compagnie des). — Obligations 
3 p. 100 Compagnie des chemins de fer du Sud de la France: tirage 
du 13 juin et titres non remboursés, J. O. du 5 oct., p. 9544. 


Chemins de for régionaux des Bouches-du-Rhône (Compagnie des). 
— Obligations 3 p. 100 1887-1890-1895 : lirage du 13 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 5 avril, p. 3581. 


Chemin de fer de Tanger à Fez (Compagnie franco-espagnole du). 
— Actions (tranche française): tirage du 15 nov. et actions non 
remboursées, 3. O. du 24 déc., p. 11726 


Obligations 5 1/2 p. 100 1919: tirage du 10 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 25 juin, p. 6327, 


Obligations 5 p. 100 1928 : tirage du 4 nov. et titres non remboursés, 
3. O. du 20 déc., p. 11595. 


Obligations #% 1/2 p. 100 1929: tirage du 8 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 20 déc., p. 11595. 


Obligations 4 p. 100 1920: tirage du 3 mai et titres non rembours$s, 
J. O. du 29 juin, p. 6486. 


Obligations 4 p. 100 1931: tirage du 30 avril et titres non rem- 
boursds, 3. O. du 7 juin, p. 5723 


Obligations nominatives 6 p. 100 1950: tirage du 16 mai, J. O, du 
43 juin, p. 5917. 


Obligations 6 p. 100 1952. — Tirage du 18 oct., J. O. du è 
p. 10472. . L . sen 


Obligations 6 1/4 p. 100 1952 — Tirage du 18 oct., J. O. à 
p.101. /4p © £ oct., J, O0. du 6 nov. 
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Chemins de fer vicinaux (Compagnie générale des), — Obligations 
4 p. 100 1901: tirage du 19 mars et titres non remboursés, J. 0. du 
26 avril, p. 4380. 

Obligations 4 p. 100: tirage du 19 mars et titres non remboursés, 
J O. du 26 avril, p. 4380. 


Chigot et Ce (Société anonyme des établissements). — Obligations 
k 1/4 p .100 1914: tirage du 10 déc. 196, rachat en Bourse et litres 
non remboursés, J. O. du 17 janv., p. 797. 


Chimique de Gorlaud (Sociélé)., — Obligations 3 1/4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 2206. 

Obligations #4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 20 nov. 
p. 10784. 

Obligations #4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, 4. O. du 26 mai, p. 5329. 

Obligations G p. 100 1949: rachat en Bourse, J. OQ. du 20 nov. 
p. 10781. 

Obligations 5 p. 100 1956: rachat en Bourse, tirage du 18 mars et 
litres non remboursés, 3. O0. du 4 avril, p. 5590. 


Chimique de la Grande Paroisse (Sociélé). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1912: rachat en Bourse, 3. O. du 235 janv., p. 9%. 

Obligations 4 p. 100 19%4: rachat en Bourse, 3. O0. du 27 juin, 
p. 6423. — Rachat en Bourse, 4. ©. du 21 nov., p. 10811. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en bourse, J, O. du 14 avril, 
p. 2998. 

Obligations 1,25 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 6 nov. 
p 10173. 


Chimiques de la route (Société). — Oblisations 4 1/2 p. 100 1216: 
rachat en Bourse, tirage du 23 oct., 3. O. du 6 nov., p. 10472, 

Obligations 6 p. 109 195: tirage du 22 mars et litres non rem- 
boursés, J. O. du 9 avril, p. 3714. 


Chimique et routière de la Gironde (Sociélé). — Obligations 
& 1/4 p. 100 1941: tirage du 11 mars et rachal en Bourse, 3, 0. du 
21 mars, p. 9037. 

Obligations 4 p. 100 1915: lirage du 11 sept, et rachat en Bourse, 
J. O. du 26 sept., p. 9258. 


Chocolat Kemmel (Société du). — Oblivations 4 1/1: p. 100 1911: 
rachat en Bourse, J. O0. du 29 mars, p..3289. 


Chocolat Poulain. — Obligations 6,50 p. 100 1945 (ex. 3,75 p. 100): 
tirage du 29 avril el titres non remboursés, 3. O, du 28 mai, p. 2358. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 29 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 mai, p. 595$. 


Chocolaterie d’'Aiguebelle. — Obligations 4% p. 100 1943: tirage du 
13 déc. 19% et titres non remboursés, J. O. du 9 janv. 1957, 
p. 415 (rectif. p. 798). 


Ciment armé Domay frères (Le). — Bons 5 1/4 p. 100 1917: avis de 
rembourement, 4. ©. du 20 nov., p. 10785. 


Ciments Chiron (Société des). — Obligations 5 1/2 p. 100 1943: 
tirage du 29 oct. et titres non remboursés, J, O. du 21 nov., p. 1015. 


Ciments de Dannes (Sociélé des). — Obligations #& 1/1 p. 100 1912: 
rachat en Boure, tirage du 26 sept. et titres non remboursés, J. 0. 
du 29 sept., p. 9359. 


_Ciments français (Société des). — Obligations 5 1/2 p. 100 1939: 
tirage du 26 avril et titres non remboursés, 4, O. du 19 mai, 
p. 095. 

Obligations 4% p. 100 1942: tirage du 18 avril, J. O. du # mai, 
p. 4606. — Rachat en Bourse, J. ©. du 10 juil., p. 6512. 

ans 4 p 100 194: rachat en Bourse, 3. O. du 2 janv. 
D. 1. 
Obligations % p. 100 1946: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 20 janv., p. 892. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Boume, tirage du 30 sept. 
J. O. du 10 oct., p. 9711. 

- um 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O, du 8 mars, 
p. 2588. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 26 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 19 mai, p. 5095. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 24 juin et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 6 août, p. 7769. 


_Ciments Lafarge. — Obligations # 1/2 p. 100 19% : rachat en Bourse, 
tirage du 2 juil. et litres non remboursés, J. O. du 17 août, p. 8104 
(rectif. p. KR). 

Oligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse, tirage du 20 nov. et 
litres non remboursés, J. O. du 3 déc, p. 11102. 


Obligations 5 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. , 
A P se, J. O0. du % oct, 


Obligations 6 1/2 p. 100 1919: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 10 sept., p. 8759. 
g 
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Cimonts Lafarge (Socitlé Nord Africaine des), — Obligations 
6 p. 100 1933: rachat en Bourse, JL O. du & sept., p. 8638. 

Obiigations 6 3/1 p. 100 1949: rachat en Bourse, el titres non 
remboursés, 3. O. du 13 nov., p. 1062. 


Ciments Portland artificiels d'Origny-Sainte-Benoite (Société des). 
— Ubligalions 3 3/4 p. 100 1955: rachal en Bourse, J. O. du 17 mars, 


p. SA. 
À us à p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 26 sept. 
MD : A 

Ubiisalions o 1/1 p. 100 19%3: rachat en Bourse, J. O. du % sept. 
p. Y:262 

Ciments Vicat (Société anonyme des). — Obligations 4 1/4 p. 100 


1943: rachat en Bourse, J. O0. du % janv. 1957, p. #4 
Obligalions 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O0. du % août, 
P 6545. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1933: tirage du 10 oct. et titres non rem- 
bourses, J. @, du 2 oct., p. 1013%. 


Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 22 juil, J. O. du 27 juil, 
P. rl. 
Cinzano (Elablissements). — Obligalijons £4 p. 100 1913: rachat en 


Bourse, 4. 0. du 3 dec.; p. 11109. 

Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, 
d. LU. du 15 noy., P. a 1. 

Cité du vin (La). — Obligations # p. 100 1916: tirage du 2% oet. 
el Uuires non remboursés, J. O0. du 22 nov., p. 1083. 
100 197: tirage du 26 avril, J. O. du 18 mai, 


tirage du 30 oct., 


Obligaliuns 4 1/2 p. 
P. 4973, 

Citroën (SocHté anonyme André). — Obligations 3 1/2 p. 100 19%: 
rachat en Bourse, J. O. du 23 nuv., p. 1053. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O. du 8 nov. 
p fol. 

Oligatiogs 9 
P 4601. 

Obligations 6 p. 100 minimum février 1%5%: rachat en Bourse, tirage 
du 13 déc, et titres non remboursés, J. O0. du 25 déc., p. 17%%8 

Obligations 5 1/2 p. 100 minimum, février 1955: rachat en Bourse, 
tirage du 13 déc. ‘et titres non remboursés, 3. 0. du #5 déc., p. 11758. 

Obligations 5 1/2 p. 100 minimum, avril 1%%6, tirage du 5 fév. 
et rachat en Bourse, J. O. du 15 fév., p. 1888 

Claude Paz et Visseaux. — Obligations G 1/2 p. 100 1949: rachat en 
Buurse et titres non remboursés, 4. O. du 24 oct., p. 10189. 

Obligations 6 3/4 p. 100 190, rachat en Bourse, J. O. du 20 janv., 
p. 622. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 15 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 26 16v., p. 27. 

Obligations 6 p. 100 1956, tirage du 25 janv. et rachat en Bourse, 
J. ©, du 6 fév., p. 149%, 

Claudon Richard, — Obligations 4 1/4 p. 100 1917: tirage du 18 fév. 
él litres non remboursés, J. 0. du 13 murs, p. 2718. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 7 nov. 
p. 10508, 

Clin-&yla (Etablissements). — Obligations 6 
4945-1960: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, p. 

Obligations 6 p. 100 {ex 5 1/2 p. 100) 1947: rachat en Bourse, J. ©. 
du 20 sept., p. 9058. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1919: tirage du 17 avril, J. O. du 5 mai, 
P. 4006. 

Ciinique de la rue des Bains (Société anonyme de la). — Obliga- 
tions 5 p. 100 1935: tirage du 2 juin et titres non remboursés, 4. ©. 
du 14 juil. , D. 6988. 


3/1 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 7 mai, 


p. 100 (ex 4 p. 100) 
8205. 


Cluzel et C*: (Etablissements). — es 4 1/4 p. 100 19%5: 
rachat en Bourse, J. 0. du 9 oct., p. 9676. 


Cocard (Etablissements Jules). — gts ; p. 100 19:55: rachat 
en Hourse, J. O. du 22 juin, p. 6267. 


Coder (Etablissements). — ag 7 5 L. 100 1930: tirage du 
40 sept. et litres non remboursés, J. O0. du 3 $ept., p. 9153. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, tirage du 9 janv. et Utres non rem- 
boursés, J. O. du 12 fév., p. 1724. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 1+r oct. et litres non rem- 
boursés, J. 0. du 9 oct., p. 9678. 


Cogétravog. — Bons 4 1/2 p. 100 1947: tirage du 9 avril el bons non 


remboursés, 4. O. du 17 avril, p. 4005. 
François et C°. — Obligations 5 3/4 p. 100 1948: rachat en 


Colombet e - 
Bourse, J. O. du 4 juil., p. 6622. 

Commerciale et industrielle du Midi (Compagnie). — Obligations 
4 1/4 p. 100 193: rachal en Bourse, 3. O. du 10 jui, p. CS13. 





Commerciale et vinicole de Champagne (Compagnie), — Obliga- 
lions 4 p. 100 196, tirage du 20 janv. et titres non remboursés, 1. 0, 
du 19 fév., p. 1982! 


Commission des ardoisières d'Angers. — Obligations 4 P. 50 1940 : 
tirage du 29 juin et rachat en Bourse, 4. O. du 24 juil., p. 3397 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du ! 
ütres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 10287. 5 cet # 


— pe lions 5 


Compteurs et moteurs Aster. 0: rachat 
eu Bourse el titres non remboursés, J. O0. du 9 oct. 


Comptoirs des combustibles ntébalisutes. — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 3. O. du 21 sept., p. 9071. 

Comptoir général de fers et quincaillerie de . — Oblisa- 
liuns 4 p. 100 1943: lirage du 9 mai et litres non remboursés, J. 0. 
du 22 mai, p. 5160. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
1e auût, p. 7616. 

Comptoir général de quincaillerie ‘Etablissements M. Garnier). — 
Obligations 4 p. 100 1942: rachat en Bourse et titres non remboursés, 
d. O. du 29 mars, p. 3292, 

Obligations 5 1/2 pe 100 1948: tirage du 1er mars et titres non rem- 
boursés, rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, p. 32% 


Comptoir Linier. — Obligalions 6 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
J. U. du 26 sept., p. ul. 

- arms 6 p. 100 19%5: 
p. 9261 


titres non remboursés, J. O. du 


rachat en Bourse, J. O0. du 26 sept. 


Comatoir ,métallurgique du Contre. — Obligations 4 3/4 p. 100 1947: 
tirage du 27 juin 1966 et titres non remboursés, 3. 0. du 14 avril, 
P- 595%. 

national d'escompte de Paris. — Parts bénéfojaires: 
räachal en Bourse, tirage du 19 nuv. et huires non remboursés, 3 
du 22 nov., p. 108,9. 


Comptoir parisien d'engrais et de produits EE — Obligas 
tions 4 1/2 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du août, p. S3U1. 


Conduites et poteaux en ciment armé. — Obligations de 5 p. 100 
1930: tirage du 10 mai et titres non remboursés, J. O0. du 24 mai, 
p. 5230 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 7 dée., 
p- 8. . sù 


Constructions électriques et mécaniques Alsthom (Sociélé générale 
de). — Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 16 août et rachat en 


Bourse, J. O. du 21 août, p. 8519. 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 2: mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juin, p. 5822. 


Obligations 6 p. 100 1955. 
boursés, J. O. du 9 oct., p. 


Construction et l'entretien des routes (Société pour la). — Obi- 
ga lions 6 p. 100 1910: rachat en Bourse el titres non remboursés, 
O. du 27 oct., p. 10255. 


Obligations 4 p. 100 19:55: tirage du %6 nov. 
titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 11104 


Obligations 5 1/2 p. 100 1938: rachat en Bourse, J. 0. du 19 mars, 
p. 2%». 

Qlp'en 6 p. 109 195%: 
. ©. du 9 juin, p. 5820 


de tours (compagnie générale de). —, PHeatians 


tirage du 24 sept. <! titres non rem- 
34. 


rachat en Bourse et 


tirage du 23 mai et rachat en Bourse, 


Construction 
à p. 100 1946: rachat en Bourse, du 9 juil, p. 67 
Construction de machines agricoles et industrielles (Hocidté 2. 
Pons 6 P. 100 195: tirage du 1er juil. et rachat en Bourse, du 


14 juil., p. 6994. 

Constructions mécaniques (Société trençaise de) (Anciens Etablis- 
sements Cal). — Obligations k 1/2 p. 100 1946: tirage du 28 oct, ef 
titres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10816. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 141 mars et titres non 
remboursés, J. O. du 2 avril, p. 34187. 


Constructions mécaniques (Société ee 2, (Anciens Efablis- 
csements E. Garnier). — Obligations 4 1/2 p dr Enr en 


Bourse et titres non remboursés, J. O du 31 soût, p. 

Constructions mécaniques de la Loire « Automoto » (Société nou- 
velle de). — Obligations 4 TE 100 (ex-6 Lg p. 100) 1925 regrou 
pées: rachat en Bourse, J. u 19 mars, p 

Constructions mécanioues, Procédés Sulzer (Compagnie de), ”- 


Obligations 5 p. 100 195: rachat en Bourse, pret du 23 oct. 
titres non remboursés. J. O. du 17 nov., p. 10724 


‘Obligations 6 p. 100 19%: rachat en Bourse et tirage, J. O. du 
J0 juin, p. 6522. 
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Constructions métalliques et entreprises. — Bons 4 p. 100 1946: 
rachat en Bourse, tirage du 15 oct. et titres non remboursés, 
10256. 


P. 
Bons 6 1/4 p. 100 1954: rachat en Bourse, tirage du 15 oct. et 
titres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 10286. 

Obligations #4 1/4 p. 100 1943: remboursement an‘icipé, 3. O. du 
18 sept., p. 8990. 

Constructions métalliques de Provence. — Obligations 4 p. 100 19%: 
tirage du 12 avril et titres non remboursés, "4. 0. du 24 avril, 
p. 4285. 

Construction Ponts à bascule » (Société de). — Obligations 
& 1/4 p. 100 1914 : rachat en Bourse, J. O. du 7 fév., p. 156o. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 3. O. du 9 oct., 
p. 9679. 

Continentale Edison (Compagnie). — Obligations 4 1/2 p. 100 191: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O. du 19 fév., p. 1952. 


Coopérateurs de Champagne (Les). — Obligations 4,25 p. 100 1946: 
tirage du 29 oct. et titres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10817. 


Coopérateurs de Normandie (Les). — Obligations # 1/2 p. 100 1927 
tirage du 30 oct. et titres non remboursés, J. O. du 21 LE 4 RE A 10814. 


Obligations 5 1/2 p. 100 1930: tirage du 90 oct. et titres non rem- | 


boursés, J. O. du 21 nov., p. 10812. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1931: tirage du 30 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10812, 10813 (rectif., p. 11854). 

Obligations 5 p. 100 1932: tirage du 30 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 nov., p. 10815. 

Obligations 5 p. 100 19%: tirage du 30 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 21 nov., p. 10811. 


Coopérateurs du pays basque et de l’'Adour (Les). — Obligations 
“ p. 100 1942: tiregs du du 29 mars et titres non remboursés, J. O. du 
12 avril, p. 39932 


Coopérative agricole de la région d'Etampes (Société). — Emprunt 
obligatoire 1954: tirage du 19 avril, p. 4748. 


Coopérative chalonnaise de Consommation (Société). — Obliga- 
tions 3,75 p. 100 19,45: tirage du 7 sept. el titres non remboursés, 
J. O. du 20 oct., p. 10062 


Coopéra de consommation (S2ciété générale des). — Obliga- 
tions 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 3 juin et titres non remboursés, 
J. O. du 19 juin, p. 6174 (rectif., p. 6525). 


- “ps 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 4 oct., 


Coopérative des dentistes de France (Société). — Emprunt obli- 
gatoire 1939: remboursement anticipé, J. O. du 4 mai, p. 4606. 


Coopérative électrique de Flers-en-Escrebieux (Nord) (Société). — 
Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 10 mai et tilres non rembour- 
sés, J. OU. du 25 mai, p. 5262 (rectif. p. 5887). 


C (Etablissements Charles). — Obligations 4 p. 100 1953: 
rachat en Bourse, J. O. du 8 mars, p. 2587. 

Bons 6 1/2 p 100 1954 : LS du 5 fév. et titres non remboursés, 
1. O. du 22 fév., p. 2140 


Coste-Caumartin (Etablissements Antoine). — Obligations 4 p. 100 
195: tirage du 28 août et litres non remboursés, J. O. du 15 sept., 
p. 8894. 


Coton industriel (Sociélé générale du). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1930: Lirage du 15 oct., racnat en bourse et tilres non remboursés, 
J. O. du 6 nov., p. 10468 rectif. p. 10821). 


Cotonnière de Saint-Quentin (La). — Obligations 5 1/4 2 
(ex-4 1/4 p. 100) 193: tirage du 3 sept., J. O. du 20 sept., p. À 

Obligations 5 2/4 P. 100 (ex-4 3/4 p. 100) 1917: rachat en bourse, 
7. O. du 24 mai, p. 5230. 

nus 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 29 août, 
p. 1 


Coulaux et C* (Sociélé anonyme des établissements). — Obhliga- 
lions 5 p 100 ri tirage du 19 avril et litres non remboursés, 
J. O. du 16 mai, p. 4872 (rectif. p. 5198). 


Coutellerie et orfèvrérie (Société générale de). — Obligations 
dl 147 100 19%%4 : tirage du 20 déc. 1956 et titres non remboursés, 
u 21 mers, p. 2035 


+ 4 1/2 100 1946 : tirage du 21 mars et titres non rem- 
bours J. O. du #2 avril, p. 3% 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rage d 4 déc. 1956 et titres non 
remboursés, J. ©. du 5 janv. 1957, p. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1951: à om 20 déc. us rachat en 
. du 16 janv., p. 767. 


Pr e du 21 mars et titres non 


Bourse et Wtres non remboursés, J. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: 
remboursés, J. O. du 12 avril, p 








"+ # foncier et communal d'Alsace et de Lorraine. — Lettres de 
gage 4 p. 100 1946: tirage du 23 janv., 3. O. du 12 fév., p. 1758. 
Lettres de gage 4 p. 100 1947 (séries XVII à XX): tirage du 
12 juin, J. 9. du 18 sept., p. 8989. 

Obligations communales 4 b. a 1947 (série VII): 

12 juin, J. O. du 18 sept., p. 9. 


Crédit foncier de France. — Bons à lots des cités d'urgence: tirage 
du 26 déc. 1956 et tilres non remboursés, 3. O. du 18. janv., p. 828. 

Bons de l'exposition internationale des arts décoralifs et industries 
modernes de 1925. — Tirage du 195 oct., J. O. du 20 nov., p. 10786. 

Obligations communales 3 1/2 p. 100 1942 regroupées: tirage du 
22 mai el titres non remboursés, 3. O. du 19 juin, p. 6173. 

Obligations communales 3 p. 100 1945 regroupées: tirage du 
18 nov. et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 11198. 

Obligations communales 6 p. 100 1949: tirage dun 7 oct. et tilres 
non remboursés, 3. O. du 27 oct., p. 10287. 

Obligations communales 6 p. 100 1950: "tirage du 2% sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 16 ocl., p. 9902, 

Obligations communales 6 p. 100 1951: tirage du 10 sept. et titres 
non remboursés, J O. du 5 oct, p. %M53. 

Obligations communales G p. 100 1952: tirage du 22 juil. et titres 
non remboursés, J. O du 235 août, p. 8301. 

Obligations communales 6 p. 100 1953: tirage du 2 janv. et titres 
non remboursés, J. O. du 9 fév., p. 1660; tirage du 12 août et litres 
non remboursés, J. O. du 15 sepl., p. E892. 

Obligations communales 6 p. 100 mai 1951: tirage du 15 
litres non remboursés, J, O. du 10 avril, p. 3899. 

Obligations communales G p. 100 septembre 1954: tirage du 95 août 
et titres non remboursés, J. O. du 29 août, p. 8162. 

Obligations communales 5,50 p. 100 1955: tirage du fer août et 
titres non remboursés, J., O. du 29 août, p. 8461. 

Obligations communa'es 5,50 p. 100 1956: tirage du 15 mai, J. O0, 
du 7 juin, p. 5721. 

Obligations foncières 3 p. 100 1883 regroupées: tirage du 2? oct. 
et titres non remboursés, 3. O. du 21 nov., p. 10810. 

Obligations foncières 3 1,2 p. 100 1913 regroupées : tirage du 5 marg 
et titres non remboursés, J. O. du 24 mars, p. 3133. 

Obligations foncières 4 1/2 p. 100 1930 regroupées : tirage du 22 oct, 
et titres non remboursés, J. O. du 20 nov., p. 10786. 

Obligations foncières, 4,75 p. 100 1943: tirage du 22 mars et titres 
non remboursés, J. O. du 16 avril, p. 4061. 

Obligations foncières 5,50 p. 100 1955: tirage du 17 déc. 
litres non remboursés, J. O. du 13 janv. 1953, p. 609. 

Obligations foncières communales 3 p. 100 1919: Dre du 2 août 
el titres non remboursés, J. O. du 14 sept., p. 886: 

Obligations foncières communales 3 L. 100 1951: tirage du 10 janv. 
et litres non remboursés, J. 0. du 27 janv., p. 1117 (rectif., p. 2077). 


Crédit foncier franCo-canadien. — Obligations 3 p. 100 1890: tirage 
du 26 avril et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, p. 20%. 

Obligations 3,40 p. 100 18%: lirage du 1er août et titres non rem- 
bourses, J. O. du 22 sept., p. 991. 


Obligations 3,10 p. 100 différé 1908: tirage du 1er août et titres 
non remboursés, J. O. du 2 sept., ». 9100. 


tirage du 


mars et 


1%6 et 


Crédit foncier de l'Ouest africain. — Obligations 4 p. 100 941: 
rachat en Bourse, J. O. du 30 janv., p. 1214. 


Crédit immobilier de l'arrontissement de Lille (Sociélé de). — 
à … à 1/4 p. 100 1955: tirage du 27 sept., J. O. du 2 wct. 


” détestions 3 1/4 p. 100 mai 1956, J. O. du 13 avril, p. 3962. 


Crédit lyonnais. — Parts bénéficiaires: tirage du 2% nov., rachat 
en Bourse et titres non remboursés, J, O. du 26 nov. FT : 10915. 


Crédit national pour faciliter la réparation des dommages causés 
par la guerre. — Obligations 4 p. 100 1941-1953: tirage du 1 avril 
et titres non remboursés, J. O. du 11 avril, p. 3901. 


Obligations 3,50 p. 100 Mg — 1942: tirage du 7 janv. J. O. du 
2 janv., p. 958 (rectif., p. 1215). — Tires non remboursés, J. 0, 
du 20 fév., p. 2045. — T'rage du fer avril, J. O. du 11 avril, &. 3x, 


Obligaljons 3,50 p. 100 oct. 1942, titres non remboursés, J. 0, 
du 20 fév., p. 2045. — Tirage du 1 mars, J. O. du 20 mars, p. 2009. 


Obligations 3,50 p. 100 me tirage du 1 février et titres non 
remboursés, J. O. du 20 fév., DEA, 


pe goeg À 3 p. 100 1915 «8 non remboursés, J. O. dn 20 fé. 
p. 2046. — Tirage du { juin, J. O. du 21 juin, p. 6237. — Tirage du 
2 déc., p. 1130. 

Obligations 3 p. 100 1916: 11° tirage et Litres non remboursés, J. 0. 
du 21 juin, p. 628. 

Obligations 6 p. 100 1950 lirage du 7 janv. et titres non rembou: rs65, 
J. O. du 22 janv., p. 958. 

Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 3 sept et titres non remboursés, 
J. O. du 17 sept., p. 89%54 (rectij., p. 9198). -— Tirage du 2 déc. J. 0! 
du 13 déc., p. 11340 ; titres non remboursés, J. O. du 15 déc. p. 11311, 
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Obiigations 5,5% p. 100 mai 1956: tirage du 1° mars, J ©. du 
20 mars, p. 00». 
Obligations 6 p. 100 1957: tirage du 2 déc., J. O. du 13 déc., p. 11340. 


Crépy Fils et Ce (Société Léon). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: 
rachal en Bourse, J. O. du 12 juin, p. 5881. 


Cuivrerie du Sud-Est, — Bons à 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 2 janv. 
1957 et titres non remboursés, 3. O. du 13 janv., p. 669. 


Cycles Peugeot. — guutes 4 1/4 p. 100 1912: rachat en Bourse, 
3. O. du f5 mars, P- 278 

Obligations 4 1/2 p. Sd 1947: tirage du 29 nov. et rachat en Bourse, 
3. O. du 6 déc. » P. 11166. 


Cylindres de laminoirs (Société française des). — (Obligations 
à 1/4 p. 100 1946. rachat en bourse, 4. Ô. du 10 mars, p. 2510, 


Damoy (Etablissements Julien). — Ob'igations 5 p. 100 1931: | — 
du 10 janv., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
& janv., p. "1212. 


Obligations 5 p. 100 193%: — out du 14 nov. et titres non rembour- 
sés, J. U. du 30 nov., p. 110 

D. A. V. U. M. ‘Anciens élablissements Salmon). — Obligations 
à p. 109 1942: rachat en bourse, J. O. du 25 mai, p. 5262 

Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sé, J. O, du 24 1év., p. : 

Decauviile $. A. — Obligations 4 p. 100 19H: 
À. O. du 16 janv., p. 766, 

— ations 4 p. 100 1946: 
p. 21 

Obli ations 6 p. 100 1955: tirage du 16 juin et rachat en Bourse, 
J. O. du ?2 juin, p. 6266. 

tirage du 
8269. 


rachat en Bourse, 


rachat en Bourse, J. O. du 22 fév. 


Dechelette-Despierres 8. A. — Bons 6 1/2 p. 100 194: 
4er avril et titres non remboursés, J. O. du 22 août, p. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1946: tirage du 16 sept., rachat en Bouræ 
el titres non remboursés, J. ©. du 23 sept., p. 9926. 

Obligations 6 1/2 p. 100 (ex-5 1/2 p. 100) 1948: rachat en Bourse, 
tirage du 5 déc. et lires non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11500. 


Delahaye-Rachet (Etablissements), — Obligations 7 p. 100 19%: 
tirage du 25 juin et litres non remboursés, J. O. du 19 ocl., p. 10091. 


Delta et Frouard réunis (Etablissements). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1942: rachat en bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 29 mars, p. 32%. 

pire à 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 25 mai, 
p. 926 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O0. du 2 oct. 
9422, 


p. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 16 nov. 
p. 106%. 
Obligations 6 3/4 p. 100 191: tirage du 29 juil. 
et titres non remboursés, J, O. du 13 août, p. 8010, 
Obligations 6 p. : “at tirage du 7 mars et rachat en Bourse, 


3. O. du 2 mars, p. 


Delaunay-Belleville (Société anonyme des établissements). — à À 
ee de 200 francs à revenu variable, Urage du 19 nov. 1956, 0. 


u 19 mars, p. 2922. 


rachat en Bourse 


Delory (Etablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat en 
Bourse, J. O. du 13 mars, p. 2719. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 21 nov. 
p. 10819. 

Denain-Anzin., — Va 3 3/4 p. 100 1245: rachat en Bourse, 


J O. du 10 janv., p. 574 
Obligations 5 p. 100 1947 : rachat en Bourse, J. O. du 4 juil., p. 6621. 


partement de la Charente. — Obligations 6 1/4 p. 100 1963: tirage 
du 15 mars et titres non remboursés, j. O. du 31 mars, p. 3421. 


Département de la Charonte-Maritime, — Obligations 6 1/2 p. 4100 
ge Loti du 28 nov. et titres non remboursés, J. O. du 18 déc. 


Département de Meurthe-et-Moselle, — Obligations 6,25 p. 100 1953: 
tirage du 29 nov. et titres non rembour%s, J. O. du 13 déc., p. 11339. 


Département du Nord. — ee gg À 6 p. 100 1953: tirage du 15 oct., 
J. ©. du 6 nov., p. 10473 (rectif., p. 10759). 


Département de l'Orne. — Obl en oh dmscbe 
2 avril et titres non remboursés, , du 14 avril, p. 





ions rachetées de la Compagnie 
irage du 2% mai et titres non rem- 


Département du Rhône. — Obl 
des chemins de fer du Beaujolais : 
boursés, J. O. du 14 juil., p. 693. 


de La Sarthe, — Obligations 6 1/4 p. 100 1953: tirage 
y re du 30 mai, p. 5454. , M 

Dequeker $. A. — Bons 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 25 oct. et titres 
non remboursés, 4. O0, du 8 nov., p. 10541. 


Desvroise (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du 11 juil 
et titres non remboursés, 3. O. du 31 juil., p. 7053. 


Deux (Grands magasins de nouveautés aux). — Obliga 
tions 4 1/2 p. 100 rachat en Bourse et titres non rermboursés, 


J. O. du 3 fév., p. 1 


Dickson (Elablissements)., — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 8 oct., p. 9646. 

us G 1/2 p. 100 1%4%8: rachat en Bourse, J. O. du 8 fév. 
P. 15€ 
ee 6 3/4 p. 100 1949: remboursement anticipé, J. ©. du 

V., P 

Dietrich et C° (De). — Obligations 4 p. 100 (ex-k 1/2 p. 100) 1946: 
rachat en Bourse, tirage du 21 nov, et titres non rembouræs, 4. O. 
du 3 déc., p. 11108. 

Obligations G 1/2 p. 100 1953: nr du “ -* 
el titres non remboursés, J. O. du juil., 


Distillation de combustibles et de construction de fours à coke 
« Disticoke » (Société de). ir 4 p. 100 1946: rachat en 


rachat en Bourse 


- Bourse, J. O. du 14 juil., p. 


Distilieries de l'Aube. — € “+; 4 1/2 p. 100 196: tirage du 
3 juin et rachat en Bourse, J. ©. du © juin, p. 6229. 


Distilleries 2 brasseries d'Aurillas (Société anonyme des). — 
Obligations 6,75 p. 100 191: rachat en Bourse, tirage du 3 sept. 
rermmbourseme at anticipé et titres non remboursés, J du 19 sept. 
p. 9007. — Remboursement anticipé, 3. O. du 14 déc.., F. 11370, 


Distil'eries Cornic frères (Société des). — Obligations à 4 1/4 p. 100 
gr * sn — À : nl pr en Bourse et titres non remboursés, 
À u ao 2 


Distil'erie Simon aîné. — Obligations 7 p. 100 1951 : tirage du 7 oct., 
J. O. du 7 nov., p. 1510, 


Distilleries de la Suze. — ans RC Ÿ 100 1946, rachat en 
Bourse. JO du 13 janv., p. 668. — J. O. du 51 déc., p. 11979. 


Distributions d’eau (Société auxiliaire des). — Obligations 4 p. 400 
196: rachat en Bourse et tirage du 29 nov., J. O. du 8 déc., p. 11230, 

Obligations 6 3/4 p. 100 4 rachat en Bourse, tirage du 3 déc. 
et thtres non remboursés, J. O0. du 13 déc., p. 11338. 

Obligations G 1/2 p. 100 1952: tirage du 8 Er 
et titres non remboursés, J. O. du 44 juil, 


Distrihutions d'eau, de gaz et d'électricité ie, marocaine de). 
— Ohiigations 6 p. 100 avril 1%4, tirage du 6 fév. et titres non rem- 


boursés, 3. O. du 23 fév., p. 2175. 


Docks des alcoo!s, carburants et lubrifiants. — per 4 p. 100 
19%5: rachat en Bourse, J. O. du 9 juin, p. 5820 


Docks de Blois. — Obligations 4,25 p. 100 (titres roses) 1912: tirage 
du 15 sept., titres non remboursés et rachat en Bourse, }. ©. du 
2 oel., p. 92 (titres verts): tirage du 15 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. % (recti. p. 10490). 

Obligations 4 p. 100 “ tirage du 15 juin et titres non rem- 
boursés, 4. O. en 10 fuit, p. 6813. 

Obligations 4,25 p. 100 . rachat en Bourse, N — # du 2 déc. 
et! titres non rem dursés, J. O. du 18 déc., p. 

Obligations 5,50 p. 100 1947: rachat en pre ace du 15 juin 
et titres non remboursés, J. O0. du 10 juil., p. 6513 


Docks du Bourbonnais. — rs 3 î pi p. 100 1944, rachat en 
Bourse, J. O. du 31 janv. 
p-- vom 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 16 avril, 


sn en Bourse 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 2%6 oet., 
p. 10253, 

Docks du Centre. — Obligations 4 p. 100 « ps du 7 oct. et 
titres non remboursés, J. O0. du 2 oct., p. 

Obligalions 4 &: 100 1946: tirage du 9 déc. D À non rembour- 
sés, J. O. du 18 déc., p. 11502. 

Le 5 1 P- Nr 19%: tirage du 17 juin et rachat en Bourse 
J. O. du 3 juil, p. 6586. . à 

Docks et “les de Rouen (Compagnie des), — Obligations 
4 p. 100 18M: tirage du 1® juil. et titres non remboursés, J. ©. du 
14 juil., p. 6997. 
Docks franc-comtois et bourguignons. — Obligations 5°p. 100 1991 
{tre et 2 tranche): tirage du 25 sept., rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 16283, 
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Docks de France. — Obligalions 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 
tirage du 23 oct. et litres non remboursés, J. O. du 8 nov., p. 10541. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 18 juin et rachal en Bourse, 
J. O. du 4 jui!., p. 6622. 


Docks lyonnais (Les). — Obiigalions 4 p. 100 1955: rachat en 
Bourse, J. O. du 13 août, p. E010. 


Docks méridionaux d'alimentation. — Obligations 4 p. 100 4944: 
- rachat en Bourse, J. O. du 11 déc., p. 112%. 


Docks de Nevers. — Obligations 4 F. 100 1946: tirage du 5 déc. et 
rachat en bourse, 3. O. du àS déc., p. 114%. 

Obligations 6 p. 100 1918: tirage du 10 juil. et litres non rem- 
boursés, rachat en Bourse, J. O. du 28 juil., p. 7487. 


Docks du Norg {Etablissements des). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 28 juil., p. 7487 

Obligations 6 2/4 p. 190 1951: tirage du 25 avril el titres nom rem- 
boursés, 4. O. du 16 mai, p. 4873. 

Obligations G 1/4 p. 100 1953: lirage du 24 janv. et titres non rem- 
boursés, 1. O. du 12 fév., p. 1723. 


Docks de l'Ouest. — Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, 
J. O. du 5 oct., p. 950. 


Docks rémois « Le Familitère ». — Rachat en Bourse, J. O. du 
3 déc., p. 11109. 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 4 juil., p. 6622. 


Doc%xs de l’Union française. — Obligations 4 p 100 19:6: rachat en 
Bourse, 3. O0. du 26 sepl., p. 9268. 

Obligations 6 p. 100 1948: tirege du 11 juin et rachal en Bourse, 
J. O. du 235 juin, p. 6905. 

Dor {Anciens établissements Deæourtieux). — Oblisations 6 p. 100 
1958: tirage du 11 juil., rachat en Bourse el Litres non rernboursés. 
J. O. du 26 juil., p. 741. 

« Dragée de Verdun » (Société anonyme La). — Obligations 
4,%5 p. 100 19:5: tirage du 22 juin et titres non reinboursés, J. O. du 
6 juil., p. 66%. 


Drozueries réunies de l'Est, — Obligation 6 p. 100 19:6: tirage du 
10 août, J. O. du 29 août, p. 8463. 


Dubois et Fils (Sociélé A.). — Obligations 4 p. 100 1915: lirage du 
à juil. et rachat en Bourse, J. O. du 14 juil., p. 6,86. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, 
p 205. 

Obigations 6 93/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, 
p. 8205. 


Cubost (Société Joseph}. — Obligations 4 1/2 p. 100 dite « émis- 
sion 1954 »: tirage du 29 avril et Litres non rembeursés, 3. O. du 
22 mai, p. 95161. 


Ducellier (Elablissemenis). — Obligations 4 1/2 p. 100 198: tirage 
du 7 mai et titres non reinboursés, 3. 0. du 2? mai, p. 5160. 
Obligations 5 p. 100 1917: rachat en Bourse, J .0. du 6 juil. 
pr. 665%. 
r- st 5 1/2 p. 109 1%8: rachat en Bourse, J. O. du 13 déc. 
p. 11259. 


Dutes (Société des anciens établissements Fugène). — Obligation; 
4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. da 11 sept., p. 8750. 
Obligations #4 1/4 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O. du 27 juin, 


p 6423, 


Dufour et Igon (Ftaklissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: 
rachat cn Bourse, tirage du 15 fév. el Litres non remboursés, 3. O. du 
26 fév., p 2238. 


Dujardin et C° (Elablisements) — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 27 juin, p. 6123 


Dumas (Paul). — Obligations concordataires 198: tirage du 8 janv. 
el Litres non remboursés, J. O, du 20 fév., p. 2039. 


Dupont (Anciens établissements Marcel). — Obligations 4 1/2 p. 100 
19417: rage du 26 nov., J. O. du 4 déc., p. 11127. 


Duratumin et du cuivre (Compagnie générale du). — Bons 
6 1/2 p. 100 1953: tirage du 24 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
15 nov., p. 10676. 

Oblivations 4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du % nov. 
p. 10881. d 


Durenne et du Val d'Osne (Société des établissements A). — 
Obligations 4 p. 100 1943, tirage du 6 fév. et titres non remboursés, 
O. du 20 f16v., p. 2048. 


_Durrschmidt (Etablissements G.). — Obligations 6 1/2 p. 100 1956: 
lirage du 4 nov. et rachat en Bourse, 3. O. du 21 nov., p. 10816. 


Duthoit (Etablissements A). — © ations 4 1/4 p. - 
rachat en , 4. 0. du 2 nov. D. GOT, ee. SEP 





Dyckhoff (Socitlé des anciens établissements). — Obligat'ons 
4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse et tirage, 4. O. du déc, 
p. 11198. 


E 


Eaux (Compagnie générale des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
tiroge du 26 sept. et tiires nmun remboursés, 3. O. du 27 oct. 
P. 10282 (reclt/. p. 10416). 

Oblgalions 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 20 fév., 
P. 2048. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 28 mars et titres non 
remboursés, J. 0. du 13 avril, p. 3962 


Eaux et électricité da l'Ouest africain (Compagnie des), — Obli- 
| ee 6 p. 100 1919: tirage du 31 mai et titres non remboursés, 
. O0. du 9 juin, p. 2821. 


Caux minérsles de Pougues (Compagnie des). — Obligations 
5 1/2 p. 100 193%: rachat en Bourse et titres non remboursés, J., O. 
du 13 (év., p. 1822 (addüif, p. 258). 


Eaux minérales de Vaïls-Saint-lean Société générale). — Obliga- 
tions à 1/2 p. 100 1948: lirage du 13 mai et titres non remboursés, 
J. O. du :6 mai, p. 2326. 


Eaux et do l'Ozone (Compagnie des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1943: rachat en Bourse, J. OQ. du 9 janv. 1957, p. 444; J. O. du 
18 déc., p. 11497. 

OMigations 4 1/4 p. 100 194: rachat en Bourse, J. O. du ? oct. 
p. 9123 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 
p. 32% 

Obligations 6 p. 100 198: tirage du 13 août, rachat en Bourse et 
titres non remhoursés, J. O. du 4 sept., p. 863. 

Obligations 6 1/2 p. 109 194: tirage du ?8 oct. et titres non rem- 
boursés, J 0. du 12 nov., p. 10599. 


Eaux du Sug-%st (Comnagnie des). — Obligations 6 p. 100 1930: 
lirage du 26 avril et titres non remboursés, J. O. du 19 mai, 
p. oUBR 

Obligations 6 p. 100 193?: lirage du 26 avril et titres non rem- 
boursés, J. 0. du 19 mai, p. 203. 

Obligations 6 p. 109 19%: rachat en Bourse et litres non rem- 
boursés, 3. O. du 24 juil., p. 7337. 


Ebeno 4 (L'). — Obiigalions 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, 
J. O. du 21 mars, p, 3056. 


Economats du Centre. — Ohligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, 3 O. du 1er janv., p. 223; 3, O. du 31 déc., p. 11981. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachal en Bourse, 3. O. du 31 déc. 
114 


P 151. 


Esonom'e bretonne (L'). — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage 
du 18 oct. et litres non remboursés, J. O. du 27 ocl., p. 19283. 


Economie moderne (L’). — Obligations 5 1/2 p 100 1990: ‘tirage du 
19 mai et ticres non remboursés, 3. O, du 27 oct., p. 10283. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 10 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 oct., p. 10285. 

Obligalions #% p. 100 196: tirage du 10 mai et iitres non rem- 
boursés, J. O. du 27 oct., p 19783. 


Economiques (Etablissements) — Qnligations 4 1/2 p. 109 1917: 
rachat en Bourse et tirage du 5 déc., J. O du 18 déc, p. 11198. 


Economique d'alimentation (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 7 nov., p. 10509 

Obligations 5 1/4 p. 109 1947: tirage du 10 juil. et rachat en 
Bourse, J. O0. du !3 août, p. 8009. 


Economiques du Casind (Etabiissements) — Obligations 6 p. 190 
1938: tirage du 15 oct, et titres non remboursés, J. O. du 20 nov. 
p. 10788. 

Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 15 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 20 nov., p. 1078. 

Obligations 4 p 100 1945 tirage du 15 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 20 nov., p. 10788, 


Economiques de Normandie. — Obligations 4 1/4 p. 100 1947: 
tirage du 28 oct. et litres non remboursés, 3. O. du 21 nov., p. 10815. 


Economiques troyens (Elablissement!s). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1942: rachat en Bourse, tirage du 15 avril et titres non remboursés, 
J. O, du 2 mai, p. 5161. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse et lirage du compié 
ment, 4. O. du 9 oct., p. 9677 


RO à 3/4 D. 100 1918: rachat en Bourse, J. Q. du 22 mui, 
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Edilite-Crédit. — Obligations 4 p. 100 1912: rachat en Bourse, J. O0. Ob'igations 4 1/2 p. 100 1947, rachat en Bourse, J. ©. du 24 fév., 


du 3 sept., 
Edoux-Samain (Elablik scments - Obligations 4 p. 100 1915: tirage 
de 1957, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 14 juil., 
F. 6787. 
Obligations 5 1/2 p. 100 1918: tirage de 1953 et titres non rem- 
Doursés, 3. O. du 4 jauv. 1957, p. 216. — Tirage de 1957 et titres non 
remboursés, 3. O. du 8 déc., p. 11220 


Eiffel (Anc'ens établissements), — Obligations 5 p. 100 1956: rachat 
en Bourse, J. O. du 19 mai, p. 2099. 


p. 8620, 


Electricité (Compagnie général d')}. — Obligations 4 1/2 p. 100 19%: 
rachat en Hourse et titres non remboursés, 3. O. du %4 fev., p. 2207. 

Obligations 4 p. 100 1912: rachat en Bourse, J. O. du 2% now. 
p 10:Ko 

Obligations 4 p. 100 1943: 
p 10785. 

Obligations 3 3/4 p. 100 39%5: rachat en Bourse, J. O. du 21 fév. 
p 2201. 

Etoctricite et eaux de Madagascar. — Obligations 6 p. 100 1928: 
tirage du 14 mai, rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O. 
du 9 juil., p. 6793. — Tirage du 28 mai: rachat en Bourse et titres 
pon remboursés, J. O. du 9 juil., p. 6:57. 

Obligations 5 p. 100 1931: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du 3 déc., p. 11104. 

Obligations 35 3/4 p. 100 1943: 
p 116. 

Obligations G 3/4 p. 100 1919 
Lourse, 3 O. du 16 avril, p. 4061 

Obligations 6 3/5 p. 100 195%: tiraze du fer mars, litres non rem- 
boursés el rachat en Bourse, J. O. du 12 mars, p. 2997. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1941: tirage du 5 juil., rachat en Bourse 
et litres non rembounés, 3, O. du 14 juil., p. 69N. 

Obligations 5 3/4 p. 100 195: tirage du 18 fév. et titres non rem- 
boursés, 4. O. du 21 mars, p. 2097. 


rachat en Bourse, J. O0. du % now. 


rachat en Bourse, J. O. du G dée., 


tirage du 5 avril et rachat en 


Electricité Mers (Société d'}. — Obligations 6 p. 100 ex 4 1/4 p. 100 
194: tirage du 2 juil. et titres non remboursés, rachat en Bourse, 
4. O. du 14 juil., p. 6959 (rectif., p. 748i). 

Obligations G p. 100 197: rachat en Bourse, tirage du 7 oct. et litres 
non remboursés, 4. O. du 22 vet., p. 10127 

Obligations 6 p. 100 198: rarhat en Bourse, tirage du 7 oct. et 
ülres non remboursés, J. O. du 22 oct., p. 10127. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1%: tirage du 7 nov. el titres non rem- 
boursès, 1. O. du 21 nov., p. 10816, 


Electricité régionale des cantons de Lassigny et limitrophes (Socic- 
té d')}. — Obligations 5 p. 100 4%0: tirage du 2 mai el tilres non 
remboursés, 3 0. du 15 juin, p. 5919. 

Obligations 4,%0 p. 100 19H: tirage du 19 janv. 1%7 et titres non 
remboursés, j, 0. du 3 Kv., p. 1404. 


Elecirique Lille Roubaix-Tourcoing (L’). — Ohligations 4,2% p. 100 
di: tirage du 14 juin et rachat en Bourse, J. O. du 1à juil., p. 6294 


trecti]., p. 865, 10190). 

Obligations 5,25 p. 100 19417: tirage 11 25 sept. et rachat en Bourse, 
J. O. du 4 oct., p. M8i (rectif., p. 971 

E‘coctrecäble (Société), — Obligations &# p. 100 195: rachat en 


Bourse, J. O. du 19 mars, p. 2956. 


ElectroÆéramique (Compagnie gén‘rale), — Obligations 4 p. 100 
412: tirage du 23 avril et titres non remboursés, J. OQ. du 5 mi, 


p 4677. 

Electro-chimie, électro-mé'aliurgie et aciéries électriques d'Ugine 
(Socitté d'). — Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, 3, 0. du 
22 janv., p. 990. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945. rachat en Bourse, J O. du 19 fév. 
p. 1289 

Obligations 4 1/2 p. 100 1957: 
p. #01. 

Oblis gvalions 6 1/2-p. 


rachat en Bourse, J. O. dy 23 mars, 
100 1919: rachat en Bourse, J. O. du 2% sept., 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950. rachat en Bourse, tirage du 4 nov. 
et Litres non remboursés, 3. O. du 21 nov., p. 1084#. 

Ob'igations 6 p. 100 1959: tirage du 6 sept. et titres non rembour- 
ets, J O. du 27 sept., p. 9295. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1955: tirage du 13 juin, rachot en Bourse 
el titres non remboursés, J. O. du 27 juin, p. 6121. 


Electro-mécanique (Compagnie). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. Q du 12 juil., p. 6889. 

Obligations 4 1/4 p. 100 19%4: rachat en Bourse, J. O. du 18 janv, 
p. #30. 

Obligations 4 p. 100 1955: 
p. 11200. 


rachat en Bourse, J, O. du 10 déc. 





p. 2207. 
Obligations € 1/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. ©. du 13 avril, 
p. 3962. 

Electrométallurgique de Montricher (société). — Obligations 4 p. 100 
+ + 4,75 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 21 avril 
p 222 

Electro-réfractaire (L’). — Obligations 6 p. 100 1948: 
Bourse, J. O. du 22 août, p. 8269. 


Electrotube-Sclesmes. — Obligations 4. p. 
Bourse, J. O. du 6 avril, p. 3645. 

Obligations 3 2/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 12 avril, 
P. 3934. 

Obligations 6 1/2 
remboursés, J, 0. 


Emailleurs de la Marne. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse et tilres non remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8891. 

Obligaiions 4 3/2 p. 100 1917: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. cu 17 janv., p. 797. 


Emile Soulage (Etablissements), — Obligations 5 p. 100 19%: 
er ee 12 août et titres non remboursés, J. O0. du ‘%0 août, 
P. 8517. 


Emprunt extérieur. — Obligations 4 p. 120 1939: tirages du 10 déc, 
J. O. du 20 déc., p 11588 (rectif., p. 11962). 


Emprunts uifiés des collectivités loozles. — Obligations 6 p. 109 
10-1075 (rectif. au J. O. du 26 déc. 1956) 3. O. du 5 janv. 1997, 


p. 351 

Energie électrique du Maroc. — Obligations 4 1/2 p. 100 1990: 
lirage du 21 janv., J. O. du 10 fév., p. 1094. 

Obligations 5 p. 10) 1992: tirage du 22 fév. et titres non remboursés, 
J. O. du 24 mars, p. 3144. 

pt 5 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, 
p. 6491. 

Obligations 4 p. 100 1942: 
p. 1000. 

Obligations 3 2/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 3 fév. 
p. 1403; 3. O du 29 juin, p. 6494. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 30 août, 
p. 8518. 

Obligations 6 1/4 p. 500 1950: rachat en Bourse, J. O. du 20 fév. 
p. 2058. 

Engrais de Roubaix (société des). — Qbligations 3,75 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 21 mai, p. 5103 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 21 nov, 
p. 10820). 

Entrepôts et Magasins généraux de Paris (Compagnie des). — 
Obligations 3 p. 100 de l'ancienne compagnie des docks et entrepôts 
de Marseille, titres non remboursés, J. O. du 8 janv. 1957, p. 419 
(recti]., p. 990). 

Entreprises (Compagnie française d'). — Bons G 1/4 P- 100 1952: 
lirage du 2? déc, et titres non remboursés, 3. O. du 20 déc., p. 11599. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, 
p. 5032. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, tirage du 3 déc. 
el titres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 1199. 


Entreprises (Société générale d’). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 29 mars, p. 3289. 

Obligations 4 p. 100 1943, 3 1/2 p. 100 1945, 4 p. 100 1946: rachat 
en Bourse, J. O. du 29 mars, p. 3289. 


Entreprises Albert Cochery. — Obligations 4 p. 100 19%5: 
en Bourse, J. O. du 29 mars, p. 3289. 


Obligations 6 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 25 avril, 
p. 4%. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 15 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 24 avril, p. 4286. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse. tirage du 24 oct. et 
litres non remboursés, J. O. du 7 nov., p. 10509. 

Entreprises Campenon-Bernard. — Obligations 4 p. 100 1947: tirage 
du 27 mai et titres non remboursés, J. O0. du 22 juin, p. 6268. 

Entrepriccs de dragages et de travaux publics (Sociélé française 
d'). — Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, 3. O. du 1*r déc., 
p. 11077. 

Entreprises électriques (Compagnie générale d’). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 23 mars, p. 3101. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 23 mars, 
p. 01. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. ©. du 13 nov. 
p. 10620. 


rachat en 


100 1943: rachat en 


. 
. 100 1954: tirage du 3 janv., 1957 et titres non 


u 22 janv., p. 907. 


rachat en Bourse, J. O. du 19 oct, 


rachat 
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Entreprises électriques ot de travaux publics (Société auxiliaire d'). 
— et | 1/4 P, 100 1946: tirage du 29 mars et titres non 


rembwuursés, J. ©. du avril, p. 3992. 
Obligations 5 1/2 p. 109 1948: tirage du 26 déc. 1956 et titres non 
remboursés # O. du 12 janv., p. 636. 


Obligations 6 3/4 p. 100 19494450: tirage du 27 fév. 
remboursés, 3, O. du 1% mars, p. 2750. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 20 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du ? oct. p. 9125. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 8 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 108241. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1951: rachat en Dourié., tirage du 11 oct. et 
litres nou rembeursés, 3. O. du 2% oct., p. 1021. 


Entreprises Garezynski et Traploir. — Ollisalions G 1/2 
tirage du 19 mars, J. O. du 51 mars, p. 211. 

Obligations G 3/4 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O. du 20 janv. 
p. 8%. 

Entreprise générale de fistributions et de concessions d'eru et de 


gaz et de travaux publics (Sociélé d')}. — Obiigations 4 1/4 p. 100 
49: rachat en Bourse, J. O. du 2? mai, p. 5199. 


Entreprisa de génie civil et de travaux publics. — Obligations 
& 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. @, du 21 mai, p. 22%, 


Entreprises Meuiin (Socifté des). — Obligations 6 1/2 p. 100 1951: 
rachat eu Bourse, tirage du 2 déc. et titres non remboursés, J, O. 
du 17 déc., p. 11471. 


Entreprise industrielle (1). — Obligations 4 1/4 p. 100 1942, rachat 
en Bourse, J. O. du 1° mars, p. 2266. 

Obligations 4% 4/2 p. #00 1916-1917: rachat en Bourse, 
titres non remboursés, J, O. du 8 nov., p. 10:38. 


Entreprises industrielles (Société malgache d')}. — Obligations 
6 p. 100 19,8: rachat en Bourse, 4. O. du 14 juil., p. 6998. 


et titres non 


p. 100 1952: 


lirage et 


Entreprise Marion. — Obligations % 1/1 p. 100 1946: tirase 
du 11 mars, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. Q uu 
21 mars, p. 5095 


Æntroprises du sud de la France (Société générale d'). — Pons 


5 1/2 p. 100 1947: titres non remboursés. 


Entreprises Thireau-Morel. — Obligations 4 2/4 p. 100 197: tirage 
du 12 mars, rachat en Bourse el tres non rewboursés, 4. 0. du 
20 mars, p. 3005. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 21 oct. 
et titres non remboursés, J. ©. du 0 nov., p. 1078. 


Entreprice de travaux publics de l'Ouest. -— Obligations 4 1/4 pr. 100 
49%: rachal en Bourse et Litres non rembourse, 3. O. du 9% août, 
p. 7%0 


(L'Y. — Obligations 4 p. 100 1954: tirage du 20 mars ct 
titres non remboursés, J. @. du #3 avril, p. 9961. 
Bons 5 2% p. 100 1948: tirage du 28 mars et litres non remboursés, 
3. O. du 18 mai, p. 4972. 


Epiceries fines de l'Est (Les). — Obligalions 4 p. 100 1956: tirage 
du 6 mars et titres non remboursés, 4. O. du 19 mars, p. 295%. 


Equipement par l'acier inoxydable. — Obligalions 4 p. 100 1911: 
rachat en Bourse, 3. O. du 28 déc., p. 11851. 


ment électrique des véhicules (Soeifié pour), — Obligations 
4 1/4 p. 100 9942: firage An 22 mai, rachat en Bour<e et litres non 
rémbuursés, J. O. du 1% juin, p. 5972. 


Errouvilie (Société d’)}. — Obligalions 4 p 100 1M0: tirage du 
45 mai et titres non remboursés, J. ©. du 12 juin, p. 5881. 

Obligations 4 1/2 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du {:r déc. 
p. 11078. 


Escaut et Mouse (Société d')}, — Obligations 4 41/2 p. 100 1990: 
rachat en Bourse, tirage du 15 mai et titres non remboursés, J. 0. 
du 25 juin, p. 6329 

Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 7 oct. et 
tres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10833 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. O. du ?4 août, p. 8226. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947, rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 28 fév., p. 2392. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1959: rachat en Bourse, tirage du 24 mai 
et titres non remboursés, 3. O. du 6 juil., p. 6681. 
. 1400 1945: 


Esso Standard. — Obligations 3 3/4 rachat en Bourse, 


J. O. du 9 oct., p. 96%. 


Æssor [1,1 — Obligations 4 4/2 p. 100 1916: rachat en Bourse et 
litres non remboursés, J. O. du 2 janv., p. 1064, 





Eternit {Sociclé française), — Obligations G p. 106 1939: tirage 
du 18 juin, rachat en Bourse ct litres non remboursés, 3, OQ, du 
0 juin, p. 6%. 

Obligations G p. 10 (ex-1 p. 100) 1942: tirage du 14 aoûl et titres 
non remboursés, J, ©. du fer sepl., p. M7, 

DEP 6 p. 100 1%4: rachat en Bourse, tirage du 18 oct, 
J. O. du % oct., p, 1021. 

cel 4 G p. 100 1916: tirage du 1? août et tilres non rembour- 
sés, 3, O. du 30 août, p. Soi, 


Etirage et laminage du Nord. Obligations 
en Bourse, J. O. du 22 août, p. 8269. 


Etoile de l'Ouest (L')}. — Obligations 4 p. 100 19%: rachat en 
Bourse, J. O. du 3 déc, p. 11105. 

Obligations 4 p. 100 1%6: rachat en Bourse, J. O. du 3 juit, 
p. 6083. 

Etudes et da construction de moteurs d'aviation (Sociélé nalin- 
hale d'). — Obligations 5 @. 400 199%: Lirage du 15 janv. et litres 
non remboursés, 3. O. du 91 janv., p. 1255. 

Etudes et entrenrises. — Oh:igalions 5 1/2 p. 100 1948: firage du 
28 nov. 19256 el titres non remboursés, 3. O, du 4 jauv. 197, p. M6. 
Rachat en hourse, lirage du % nov. el litres non remboursés, 
J. O. du 11 déc., p. 1150. 

Etuces de financement et de losation de matériel de construction 
(Société d'). — Bons 4 p. 100 196: tirage du 14 fév. et litres nôn 
reimboursés, J. O. du 26 füv., p. 229. 

Exploitations électriques et industr'e!es (Les\. — Obhiigalions 
k p. 109 1911: rachat en Bourse, 3. O. du 26 fév., p. 2247. 

Obligations 4 1/2 p. 100 197: rachat en Bourse, J. O. du 26 [£v., 
p. 22}. 

Exploitation des filatures et tissages de l'Arsenal (Sociélé d'). — 
Obligations 4 14 p. 100 1945: tirage du If oct, et rachat en Bourse, 
J. O. du 235 oet., p. 10158. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 6 déc. 
et tres non remboursés, J. O. du 15 déc., p. 11496. 

Obigalions 4 1/4 p. 100 1956: tirage du 2% mai et litres non rem- 
boursés, J. O. du 13 juin, p. 5917 


‘ p. 100 1943: rachat 


Exploiiation d'industries ot de propriétés (Socitlé pour |). — 
Obligations 4 p. 100 1947: l'rage du 20 juin et titres non remboursfs, 
3. O du 2% juin, p. 6022. — Remboursement anticipé, 4, O. du 
0 nov., p. 11055. 


Exploitation d'usines métallurgiques (société d')}. — Obligations 
6 5,4 p. 100 190: Lirage du 7 juin et Lires mou remboursés, J, O0. du 
21 juin, p. 6229. 

Obligations 6 p. 100 156: lirage du 11 juin el rachat en Bourse, 
J O. du 25 juin, p. 635. 


Exploitation verrière Beauce-Bourgogne (S:ciélé d'), — Obligations 
4 25 p. 100 1964: rachat en Bourse, J. O. du % août, p. 815. 

Obligations 4 1 2 p. 100 1917: rachat en Bourse, tirage du 28 nov. 
et Litres non rémbourscs, J. O. du 7 déc., p. 11199. 


Extension du port de Memours (Société pour |}, — Obligations 
6,50 p: 100 1954: rachat en Bourse, J. O. du 10 juil., p. 6Nt4; tirage 
du 25 juil. et titres non remboursés, 3, O. du 15 août, p. SOK0, 


Obligations 6 p. 100 19%%: rachat en Bourse et avis de Lrage, 
3 0. du 05 nov., p. 10675, — Tirage du = nuv. ét litres non rein- 
boursés, 3. O. du 21 déc., p. 11727, 


F 


Fabrication des compleurs et autres anrareils ‘Cornpagnie conli- 
nenlale pour la. — Obligaiions % p. 100 1945: rechat en Bourse et 
tirage du 6 déc. 1956, J, O. du 4 janv. 1997, p. 517. — Rachat en 
Bourse, tirage au 5 déc, 1997 el litres non remboursés, J. 0, du 
13 déc. 1957, p. 11500. 


Obligalions 4% p. 100 1915: rachat en Bourse, 3. ©. du 21 avril, 


p. 4222 
Fabrication des compteurs et matériel d'usines à gaz (Compagnie 
pour la). — Obligations 3 3/4 p. 100 1945. rachal en Bourse, 3. O. du 


9 janv. 1957, p. 414. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1912: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 oct., p. 9616 (rectif., p. 9:43) 

Obligations 5 3/1 p. 100 19%: tirage du 14 nov. et rachat en 
Bourse, J. O. du 24 nov., p Aussi. 


Fabrique de fer à Maubeuge (Sociéié de la). — Obhlizations 
& p. 100 1943: rachai en Bourse, 3. O. du 19 nov., p. 1079 


Fabriques françaises (Aux). — Obligations 6 p 100 fex-4 2/4 p. 100) 
1947 de l’ancienne soriété Aur Villes du Centre: lirage du 5 avril 
el titres non remboursés, 3. O. du 1% avril, p. 5995 
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Fabrique parisienne de mèches américaines et d'outillase de pré- 
Cision (Mecano) Oblisations % p. 100 1913: tirage du 1: mars et 
litres non remboursés, 3, O0. du 11 avril, p. 2% (recti]., p. 38) 
(additif, p. 5791) 

Fabriques des produits chimiques de Thann et de Mulhouse, — 
Bons 6 1/2 p. 100 1%»1: tirage du 13 déc. et titres non remboursés, 
1. O. du 24 déc. p. 1173. 

Obligations 6 p. 100 195: tirage du fer avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3933. 


Fabrikoid (Société), Obligations 4 1/1 p. 100 19:54: rachat en 
Bourse, 3. O, du 29 mars, p. 3239. 


Fauvet-Girel (Etablissements), — Bons 6 3/5 p. 100 1951: rachat 
en Bourse, tirage du 11 déc. et titres non remboursés, J. 0. du 


81 déc., p. 11980. 

Obligations 5 1/2 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 
p 34; J. O. du Hi déc., p. 11980). 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 9 juil. et rachat en Bourse, 
J. O. du 17 juil, p. 7098. 


Favre frères (Etablissements), — Obligations 4% 1/4 p. 100 1915: 
rachat en Bourse, J. O. du 26 nov., p. 10917. 


Favrichon et Vignon (Société anonyme). — Oligations 5 1/4 p. 100 
4947: tirage du 2? juil. et titres non remboursés, J. O0. du fe août, 


p 7616, 

Feoldspaths basques et porcelaines du Limousin. — Obligations 
6 p. 100 190: tirage du 3 juil, et titres non remboursés, J. 0. du 
29 août, p. 8163. 


Formière de l'établissement thermal de Vichy (Compagnie). — 
Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 10 nowv., p. 10592. 

Obligations & 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 18 sept., 
p 699. 

Farodo (Société anonyme française du). — Obligations 3 2/4 p. 100 
493: tirage du 3 juin et titres non remboursés, J. O. du 19 juin, 
p. 6173 
1 Obligations ÿ 1/4 p. 100 196: tirage du 23 sept., J. O. du 2 o°t, 
p. 942). 


Fers émaillés (<ociélé des). — Obligations 4 p. 100 1941: rachat 
en Bourse, J, O. du 15 janv., ?p. 7». 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du fer fév. et rachat en Bourse, 
J. O. du 19 fév., p. 1992. 


Fers et mélaux (Sociélé anonyme des). — Obligations 5 3/2 p. 100 
4918: tirage du 27 mai et titres non remboursés, 3. O. du 21 juin, 
p. 62%. 

Fiohel (Beau et C') (So iélé), — Bons 192: tirage dn 13 mai, 
rachat en bourse et bons non remboursés, 3. O. du 2 mai, p. 5559. 

Obl gations 6 p. 100 1M9: remboursement anticipé, J. ©. du 
4 nov., p. 1055. 

Obligations 199: raxvhat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 13 nov., p. 10529, 


FH Dynamo (Le), — Obligations 4 3,4 p. 100 1957: rachat en 
Bourse, 4. O, du 2 avril, p. 28%. 


Filature (So'itté de) (Anciens é'ablissements Jules de Surmont et 
fils), — Obligations 4,25 p. 100 1953: tirage du 16 mai et titres ron 
rembour-és, J. O. du 28 mai, p. 556, 


Filatures Fremaux. — Oblgalions 4 p. 100 1915: tirage du 2% juin, 


J. O. du 9 juil., p. 6:61. 


Fila'ures de laine peignée de Malmerspach. — Obligations 4 p. 100 
49:55: rachat en Bourse, tirage du 12 nov., 3. O. du 24 nov., p. 101. 


Filatures Prouvast et C°. — La Lainière de Roubaix, — Obliga'ions 
6 p. 100 1)»3: trage du 24 sept. et titres non remboursés, J. ©. du 
2 oct., p. 9121, 


Filatures de Schappe (Société de). — Obligations 4 p. 100 4915: 
rachat en Bourse, $. OU. du 12 oct., p. 9807. 


Filitures et tixsages de Reims. — Obligations 5 1/2 p. 100 1917: 
tirage du 16 sepl. et rachat en Bourse, 3, O0. du 1° oct., p. 93%. 


Fi.es Lille (Compagnie), — Obligations 5%0 p. 100 1939: rachat 
en Bourse et Llres mou remboursés, J. O. du 23 mars, p. 3101. 

Oblgations 5 p 100 1241: rachat en Bourse et titres non rembour- 
séx, J. O. du 25 mars, p. 31M. 

Obligations 6 p. 100 1913 tirage du 12 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du 3 juil, n. Go87. 

Obligations 3,75 p. 100 1945: rachat en Bourse, J, O. du 23 mars, 
p. ‘101 

Obligitions 4,% p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 30 juin, 
p. 602), 

Obligat'ans 6 p. 100 195: tirage du 17 oct. et titres non rem- 
boursés, 3. 0, du 17 nuv., p. 10724. 





Fleury et Michon (Elahlissements). — Obligations 4 p. 100 1915: 
lirage du 2% juin et Litres non remboursés, J. O. du 12 juil., p. 6887. 

Obligalons 5 1/2 p. 100 1918: ra‘hat-en Bourse, J. O. du % janv, 
p. 10:17. 

Fluvial: et mariime de transports (Ccmpagnie), — Oblizations 
& 1/5 p. 100 1943: richat en Bourse et titres non remboursis, J. ©. 
du 18 déc., p. 11:42. 


Fond'iions Iria-Massabi Île (Les). — Oblirations 4 p. 100 125%: 
tirage du 22 déc. 1956, 3. O. du ts janv., p. 829. 


Fonäsre (Société générale de), — Obligations 4 p. 100 196: 
rachat en Bour<e, J., O0. du 28 fév., p. 2932 


Fonderie; et ateliers ds Mhôre — Obligalione 6 p. 100 1955: 
rachat en Bourse, Urage du 2 mai et tires non remboursés, J. 0. 
du 19 juin, p. 6133. 


Fonderies de Bayard et Saint-Dizier (So iélé), — Obligations 
4 1/5 p. 100 1954: rachat en Bourse, J. O. du 35 janv., p. 1053. 

Oblisations 3 1/4 p. 100 1946: ra-hat en Bourse, J. O0. du S déc., 
p. 112%. 


Fonceriss Chokier. — Oblisalions 4% 9/4 100 197: tirage du 
27 mars et ilies non remboursés, J. 0. du à avril, ». 3710. 


Fonderies Deberny et Peignot (ociélé des, — Obhligalions 4 1/2 
pour 100 1936: rachat en Bourse, J. O. du 17 sept, p. 8956. 


FonderieS, laminoirs et cimenteries de Biache-Saint-Vaast, — 

Obligations 5 1/4 p. 1006 (ex-4 1/1 p. 100) 19:2: tirage du 16 juil. et 
titres non remboursés, J. O, du 8 août, p. 7837. 

Obligations 5 1/3 p. 190 1945 (ex-4 p. 100) : tirage du 15 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 8 mars, p. 28, 

Obligations 3 1/5 p. 100 (ex-3 1/4 p. 100) 196: tirage du 16 juil. 
el litres non reimhoursés, J. Q. du 8 août, p. 787. 

Obli£ations 6 1/2 p. 100 1919: tirage du 13 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 mars, p. 2388. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 16 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 8 août, p. 7497. 


Fonderies Montupet. — Obligations 4 p. 100 19:15: rachat en Rourse, 
J. O. du 19 mmai, p. 5063. 

Ob'igalions © 1/2 p. 109 5957: rachat en Bourse, J. O. du 21 sept. 
p. 9031. 

Fonderies de Saint-Nazæeire, — Olligations 4 p. 100 19:3: rachat 
en bourse, J. O. du G fév., p. 14%. 


Forare et l'estampage des alliages légers (Société pour le), — 
Obligations 4 p. 14) 1911: rachat en Bourse, J. O. du 19 fév., p. 193% 


Force et lumière électriques Forclum (Société de). — Obligations 
3 3/1 p. 100 195: rachat en Bourse, J, ©. du 5 juin, p. 95663. 

Obligations 4 1/1 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. ©. du % avril, 
p. 4379. 

Forestière de C'amecy et du Centre (Société), — Bons G p. 109 
19595: tirage du 15 mai et bons non remboursés, J. 0. du 12 juin, 
p. 887. 


Forges et aciéries de Commercy (<oriélé des). — Obligations 4 1/4 
pour 109 1916: tirage du 13 sept. et litres non remboursés, J. O0. du 


4er oct., p. 923%. 

Forges et aciéries de la marine et de Saint-Etienne (Caimnagnie 
des). — Obligations 4 1/2 p. 100 1951: tirage du 18 avril et hires non 
remboursés, J. O, du 26 avril, p. 4782 (rectif., p. 45). 

Obligations 4 p. 100 192: rachat en Bourse, J. ©. du 7 juin, 
p. 721. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage du 28 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 18 juin, p. 6113. 

Obligations 4 p. 100 1944: rachat en Bourse et amortissement 
anticipé partiel, J. O. du 24 avril, p. 4285 

Obligations 4 1/2 p. 190 1947: rachat en Bourse, J. O. du 7 fév. 
p. 1566. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 13 août, rachat en Bourse 
et titre non remboursés, 3. O0. du % août, p. 819. 


Forges et aciéries du Nord et de l'Est (Société des). — Obliga- 
tions 4 1/2 p. 100 19%): lirage du 7 mars et litres non remboursés. 


J. O. du 4 avril, p. 3547. 

Obligations 4 p. 100 juin 1942: rachat en Bourse, J. O. du 30 mars, 
p. 3397. 

Obligations &$ 1/2 p. 100 1947: tirage du 26 fév. 1918, et rachat en 
Bourse, J. O du 20 janv., p. 894. 


Forges et aciéries du Nord et Lorraine. — Obligalions 4 p. 100 
195: rachat en Bourse, J. O. du 11 déc., p. 11294. 


Forges et aciéries du Saut du Tarn (Société). — Obligations 
5 1/2 p. 100 (ex 4 p. 100) 1911: tirage du 14 janv. el ütres nua 
remboursés, 4. Q. du 31 janv., p. 1244. 
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Obligations 6 1/4 p. 100, ex 5 3/4 p. 100 198: lirage du 24 mai 
et titres non remboursés, J. O. du 8 juin, p. 5791. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 16 ort., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 6 nov., p. 10475. 
‘ Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 1% janv. et titres non 
remboursés, J. O, du 29 janv., p. 1150. 


Forges et ateliers de Commentry-Oissel. — Obligations % 1/2 p. 190 
4942: tirage du 11 avril et titres non remboursés, 3. O. du 26 avril, 
p. 4380. 

Forges et ateliers de constructions électriques de dJeumont. — 
Obligations 4 p. 100 192: rachat en Bourse, J. O0. du 26 avril, 
p. 1379. 

Obligations % 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. 0. du 2 fév, 
p. 2126. 

Obligations 6 1/2 p. 100 190: tirage du 5 août, et titres non 
remboursés, J. O. du 29 août, p. 8163. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1956: tirage du 8 fév. et rachat en Bours3, 
J. O. du 22 f6v., p. 2156, 

Forges et ateliers du Creusot (Société des). — Obligations indexées 
6 p. 100 1954: tirage du 29 juil. et titres non rembours#s, 3. O. du 
43 août, p. 8011. 

Forges et ateliers de Meudon (Société anonyme des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 195: lirage du 27 juin et titres non remboursés, J. 0. 
du 11 juil., p. 6988. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 1 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 19 juil, p. 7164. 

Forges d'Audincourt et dépendances (Compagnie des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 196: rachat en Bourse, J., O. du 28 fév., p. 22. 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 13 déc. 
D. 12. 

. Obligations 6 1/2 p. 100 193: tirage du 13 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du % sepl., p. 9263. 

Forges et boulonneries Hermant-Hicguet et d'’Ars-sur-Moselle 
{Société des). — Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 9 mai, titres 
non remboursés, racha! en Bourse, J. O. du 22 mai, p. 5160, 

Obligations 4 3/4 p. 100 1917, tirage du 4 év., et rachat en Bourse, 
2. O0. du 22 fév., p. 2110 

Forges et chantiers de la Gironde. — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, 3. O. du 3 juin, p. 5662. 

Obligations 4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 
p. 2293. 

Forges et chantiers de la Méditerranée (Société des). — Obligations 
3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 17 avril, p. 4094. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 13 janv. 
p 668; J. O, du 18 déc., p. 11501. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 21 juin et titres non rem- 
boursés et rachat en Bourse, J. O. du 17 juil., p. 7098. 


Forges de Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons (Compaznie 
des). — Obligations 4 p. 100 1911: lirage du 3 nov. et titres non rem- 


boursés, J. 0. du 15 nov., p. 10677. + 


Obligations 3 1/2 p. 100 1955: tirage du 6 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 mars, p. 2150 (rectif., p. ?S46). 

Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 17 mars, 
p. 245. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949; rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O, du 6 nov., p. 10471. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 21 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 230 avril, p. 1509. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 19 juin et titres non rembour- 
sés, J. O. du % juin, p. 6261. 


Forges de Clairvaux (Société des). — Obligations # 1/4 p. 100 196: 
tirage du 23 mai et titres non remboursés, J. O. du 21 juin, p. 6256. 

Obligations 6 3/4 p. 100 195%: tirage du 24 mai et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 jarin, p. 5822. 

Forges et ciouteries réunies de Mohon. — Obligations 5 1/4 p. 100 


1947: tirage du 20 sept. et titres non remboursés, J. O0. du 9 oct. 
p. 9679. 


Forges de Crans. — Obligations G 2/4 p. 100 1950: tirage du 2 sept. 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 9 oct. p. 978. 


Forges et fonderies de Saint-Nicolas. — Obligations 4 p. 100 1915: 
tirage du 10 avril et rachat en Bourse, J. O. du 18 avril, p. 413. 

Forges de Gueugnon (Sociélé des). — Obligalions 4 p 100 1942, 
sachat en Bourse, J. O. du 28 f6v., p. 232 

Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 31 déc. 
p 11959. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du % sept., 
p. 9258. 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 27 mars, 
». 322% 





Forges et laminoirs de Saint-Amand (Société des), — Obligations 
4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O, du 3 sept., p. 8620. 


Forges de Leval-Aulnoye. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: rachat 
en Bourse, J. O. du 7 août, p. 7306. 


Forges stéphanoises (Société des). — Obligations : 3/4 p. 100 1917: 
ürage du 16 avril et titres non remboursés, 3. O. du 26 avril, p. 43280. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19393: tirage du 4 déc. et titres non rem- 
boursés, J, O. du 21 déc., p. 11631. 


Forges de Strasbourg. — Obligations 5 3/% p. 100 1%: tirage du 
8 oct. el titres non remlhvursés, 3. O. du 20 nov., p. 10%. 


Forges de Valenciennes (Sociélé des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
196: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, p. 8202. 


Fotos (Sociélé), — Obligations 2 1/2 p. 100 1944 regroupées en 19514: 
rachat en Bourse, J. O. du 22? nov., p. 10838. 


Fournier-Ferrier (Elablissements)., — Obligations 4 p. 100 1913: 
rachat en Bourse, J. O. du 24 juil, p. 7% 

Obligations #% p. 100 1954: tirage du 15 avril et titres non rembour- 
sés, J. O. du 24 avril, p. 486, 

Obligations % p. 100 19%: rachat en Bourse, J. 
p. 7338, 


Fournier, Ostertag et Le Boulenger ‘Flahlissements). — Obligations 
4 p. 100 1955: tirage du 27 nov. et rachat en Bourse, J. O0. du 3 céc., 
p. 11104, 


O. du 4 juil., 


France-Lañt. — Obligations 4,25 p. 100 1948, tirage du 10 janv. 19517, 
J. O. du 27 janv., p. 1117. 


Freins hydrauliques Lockheed (Société francaise des). — Obliga- 
tions 4 1/4 p. 109 1912: tirage du 22 nov. et titres non remboursés, 
J. O. du 18 déc., p. 11198. 


Freins Jourdain-Monneret (Société des). — Obliga‘ions 4 1/2 p. 100 
1912: lirage du 26 sepl., rachat en Bourse, 3. O0. du 6 oct., p. 9981, 


Freins et signaux Westinghouse (Compagnie des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1912: tirage du 15 janv., 3. O. du 7 fév., p. 1566. — 
Tirage du 5 déc. et titres non remboursés, J. O. du 21 éc., p. 1164, 

Obligations 4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du 3 août, 
p. 7109. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 27 sept. 
et titres non remboursés, J. O. du 10 oct., p. 9511, 


Fromageries Bel-La Vache qui rit, — Obligations 4 p. 100 1914: 
rachat en Bourse, 3. O. du 18 déc., p. 11500. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19532: rachat en Rourse, tirage du 13 déc. 
19% et titres non remboursés, J, 0. du 10 janv., p. 531; rachat 
en Bourse, tirage du 10 déc. et titres non remboursés, J, O. du 
2 déce., p. 117917. 

Fôts métalliques Gallay. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. O. du 3 sept., p. 8623. 


G 


Gaillard (Compagnie francaise des établissements), — Obligations 
& p. 100 1916: tirage du 13% mai, rachat en Bourse et titres non 
rembour<és, J. O. du 13 mai, p. 4973. 


Galeries Lafayette (Société des), — Obligations 4 1/4 p. 100 1912; 
rachat en Bourse et titres non remboursés, 4. O, du 23 juin, p. 6205. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1990: tirage du 20 août el litres non 
remboursés, J. O. du 4 sept., p. 868. 

Obligations G p. 10 1%: tirage du % fév. et titres non rern- 
boursés, 3. O. du 2 avril, p. 3186. 

Obligations 6 p. 100 19%: tirage du 29 oct., J. O. du 20 nov. 
p. 10791, 


Galeries modernes. — (hligations 6 p. 100 (ex # p. 100) 1913: tirazs 
du 26 déc. 1%%6, rachat en Bourse, titres non reimbour&s, £. O0. du 
135 janv., p. 670. 

Obligations G p. 100 (ex 4 p. 100) 1955: tirage du 3 oct. rachat 
en Bourse et litres non remboursés, J. OQ. du 19 oct., p. 10031. 

Obligations 6 p. 100 (ex % 1/4 p. 100) 1946: tirage du 13 juin et 
rachat en Bourse, J. O. du 3 juil, p. 6583. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 13 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 3 juil., p. Gos3. 


Gamma (Société). — Obligations 6 2/4 p. 100 1952: rachat en 
Bourse, lirage du {°r imars et litres non remboursés, J. 0. du 19 mars, 
p. 2995. 


Gantois (Saiété des étiblissements). — Obligations 4 p. 100 1215: 
rachat en Bourse, J. O0. du 12 juin, p. 5855. 
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Gardy :'-ociélé française). — Obligations k p. 100 195: rachat en Grames (Sociélé). — Obligations 4 W° . 1400 1953: tirage du 
bourse, J: O. du 24 mai, p. 5229. 13 juin el titres non remboursés, J. 0. du ?%3 juin, p. 6303. 

Obligitions 4 1/2 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. 9. du > oct., Grand Hôtel (Société du). — Obligations 5 p. 400 1921: rachat 
p. 10-23. en Bourse, tirage du 23 avril et litres. non remboursés, 4. 0. du 


— Obligations 4 1/4 p. 100 4946: 


LU TR 


Etablissements). 
du 15 sept., p. 


Gaston Verdier 
rachal en bourse, J. 0. 


Caulrise (La). 
el Litres non remboursés, 4, 0, 


1915: rachat en Bourse 


M6. 


— Obligations * 1/4 p. 109 
du 3 oct., p. 


élahlissements)., — Obligations 
el Utres non rem- 


nouvelle des 
rachat en Bourse, tirage du 7 nov. 
du 21 nov., p. 10816, 


Caumont (Société 
€ p. 100 195: 
boursé-, J, 0. 


Caveau et C'. 
el litres non remboursés, J, ©. 


100 1M314945 : 
46:56. 


Obligations 6 p. tirage du 5 avril 


du à mai, p. 


Céliot et Ce (Etablissements N.). — Obligations 4 p. 100 1942: 
ra hat en Bourse, J. O0. du 21 nov., p. 10821. 

Centy (Etablissements). — Obligations .6 p. 100 1959: tirage et 
Utres non remboursés, J, O. du 25 août, p. 8326. 

Geof'roy-Delore. — Obligations 6 p. 100 19%52,: tirage du 30 janv. 
el litres uen remboursés, 4. O0. du 2: fév., p, ZN6. 

Obligations 4 p. 190 19%: tirage du 15 mars, J. O. du 24 mars, 
p. 21%. 

Cérance et d'armement (Sociélé anonyme de), — Obligations 
& 1/4 p. 100 1954: rachat en bourse, J. O. du 17 sepl., p. 8904. 

Gévelot. — Obligations G p. 100 (ex 4 p. 100) 19%5: rachat en 
Bourse, 3. O, du 6 nov, p. 104%, 


100 1956: tirage du 26 nov. 1956, J. O. du {er janv. 
du 26 nov. 1957, rachat en Bourse et titres non 
du 18 déc., p. 11505. 


Obligations 6 p. 
2957, p. 223; tirage 
remboursés, J, 0. 


(Etablissements Gillet et fils et blanchisserie et tein- 


Cillet-Thaon 
rachat en 


furerie de Thaon réunis), — Obligations #4 p. 100 1942: 
Bourse, J. O. du 90 janv., p. 114. 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O, du 30 jam, 
p. 1214. 
Gillier (Etablissements André). — Obligations 6 p. 100 19554: tirage 
du 21 fév. et titres non remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2526. 
Gindre et C* (Elablissements) — Obligations 4 p. 100 1946: rachat 


et titres non remboursés, 3 O0. du 31 déc., p. 11979, 
tirage du 15 janv. et rachat en Bourse, 


en bourse 
Obligations 5 p. 100 1947: 


J. 0. du 3 fév., p. 1404 (rectif., p. 1662). 
Obligations 6 3/4 p. 100 1941: + du 15 avril et titres non 
remboursés, J. O, du 2% avril, p. 4284. 


Glaces de Boussois (An‘iennerment compagnies réunies des glaces 
et verres spéciaux du Nord de la Franre). — Ubligations J 3/4 p. 100 


4%95: rachat en Bourse, J, O. du 10 janv., p. 01. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1%G: rachat en Bourse, J. O. du 26 sept. 
p. 9261. 

Obligations 6 1/2 p. 100 194: tirage du 4% mars el titres non 
reinboursés, J. O. du 19 mars, p. 29%5%5. 


Glacières et entrepôts frigorifiques d'Auvergne. — Obligations 
à 1/2 p. 100 1942: tirage du 26 fév. et titres non remboursés, 3. © 


du 29 mars, p. 3292. 


de Normandie et de Bretagne (Sociélé des). — Obligations 
à p. 100 1929: remboursement anticipé, 3. 0. du 25 avril, p. 4350, 
: tirage du 6 fév. et titres 


. — Bons 6 p. 100 4955 
36. 


non remboursés, J. O. du 22 fév., p. 
établissements), — Obligations 


(Anciens 
12% et titres non remboursés, 


Coldonberg et C° | 
du 28 déc. 


5 1/2 p. 100 19H: tirage 
J. À. du 6 fév., p. 132. 


Obligations # 1/4 p. 100 1946: tirage du 15 oct., rachat en Bourse 


et litres non remboursés, J, O. du 6 nov., p. 10472. 

Goutet-Turpin (Etablissements). — Bons 6 1/2 p. 100 19541: rachat 
en Bourse, lirage du 25 sept. el titres non remboursés, J 0. du 
ÿ oct., p. 067%. 

Obligations 4 p. 400 1912: tirage du 18 nev. et titres non rembour- 
sûs, 3, ©. du 26 nov., p. 10917 


Obligafions 4 p. 100 19%: tirage du 1S nov. el titres non rembour- 
sés, 3, O. du % nov., p. 10918. 


Obligations 4 1/4 p. 100 19%: tirage du 18 nov. et titres non rem- 


boursés, J. ©. du 2 nov., p. 10M8. 
et C*, — Obligations 4 1/4 p. 100 À tirage du 24 sept. 
e! titres non remboursés, J. 0. du 9 oct., p. 9677 


Graf frères (Anciens Etablissements). — Obligations 4 p. 100 195: 
tirage du 2% sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. ©, 


du 9 oct., p. %678, 








L 


19 mai, p. 5037 (rectif., p. 119). 


Cratry (Société des élahiissementis). — Obligations 3,5 p. 100 
1915: rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, p. 2942. 

Obligations 5,20 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O0. du 19 mars, 
p. 2942. 


— Obligations 


Grès et poteries de Digoin (Société anonyme des). 
O0, du 


9 p. 100 143%: tirege du 20 juin et titres non remboursés, J. 
1 juil., p. 6988. ; 


Gringoire (Société des 
p. 109 1951: lirage, rachat 
4. O. du 25 janv., p. 87, 


élablissememts), — Obligations ex-4 1/3 
en Bourse et titres non rcinboursés, 


Obligations ex-1 p. 109 1912: tirage, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 2% janv., p. 987. 
ln) 1955 (1re émission, Far ut marron) : 


Obligations ex-4 p. lirage, 


rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 23 jans., p. 937, 
Obligations ex-1 p, 100 1945 (2 émission, couleur brique): tirage, 
rachat en Bourse et litres non remboursés, 3..0. du 23 janv., p. 987, 
Groupement de la construction navale. — Obligations 4,23 p. 100 


1216: rachat en Bourse, J. O. du 6 sept. p. 8671. 


Groupement pour l'équipement de l'industrie sucrière française. — 
Obligations 6 p. 109 1%5: tirage du H oct. et titres non remboursés, 


J 0. du 6 nov., p. 1054. 


Cr ent des industries de la construction . — OblE 
pas 6 p. 100 191: tirage du 2 juin et titres non remboursés, 
O0. du #45 juin, p. 5971, 


de l'industrie sidérurgique. — Obligations 6 p. 100 


1953: tirage du 26 sept., titres non remboursés et rachat en Bourse, 
J. O. du » oct., p. 9550. 
Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 27 sept, rachat en Bourse 


A. 
= rachat en Bourse 


et titres non remboursés, J. O0. du 5 oct., p. 


5 1/2 p. 100 1955: tirage du ru se 
J. O. du 5 oet,, 


tirage du 1er oct. et rachat en Bourse, 


Obligations 
ei titres non remboursés, 
Obligations 5 3/4 p. 100 1956: 
J. O. du 1 oct., p. 9712 
t pour la reconstitution agricole et rurale du Calvados. 
— Obligations 4 1/2 p. 100 1247: rachat en Bourse, 4, O. du #0 juil. 
p. 6800. 
pour la reconstitution du bocage et de la Suisse 
Aunoy-sur-Odon, Vire, Thury-Marcourt. — Oblizations 
rachat en Bourse, J. 0, du 10 juil., p. @U% 


reconstitution de Caen et des environs. — 
rachat en Bourse, J. O0. du 10 juil. 


normande, 
à 1/2 p. 100 1917: 

Groupement pour la 
Dbligalions 4 1,2 p. 100 1947: 
p. GUY. 


Groupement pour la reconstitution des églises et édifices religieux 
sinistres. us à p. 100 4MS8: rachat en Bourse, J. O. du 
16 nov., p. 1 


Obligations 6 1/5 p. 100 1950: rachat en Bourse, J. O0. du %5 sept. 


M97. — Tirage du ‘0 oct., rachat en Bourse et titres non rem- 

ursés, J. O. du 20 nov., p. 10789. 

Obligations P = 100 1953: Enr orgire en Bourse et litres 
non re 1 A du 2 juil, 


Groupement pour la lon ne AR RTS 
la construction navale. — Obligations 4 3/4 p. 100 1058, rachat en 


Bourse, 3. O. du 25 janv., p. 1052 


Groupement pour ia reconstitution des entreprises sinistrées de 
la sidérurgie et | des mines de fer. — etre 6 1/4 p. 100 jh 
tirage, rachat et titres non remboursés, 3. O0. du 16 fév., p. 1916. 


cumasat ces 1e cuis de PONS mate. ee aÿdes 
dustrie du ouir Sinistrées, — Obligations 6 1/4 p. 100 19341: tir 
rachat en bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 16v., p. 


Groupement pour la reconstitution de la Moselle sinistrée, — Obli- 
gations 4 1/2 p. 100 41957: rachat en Bourse, J. O. du 2% sepl., 


p. 9197. 


Groupement pour la du patrimoine national. 
ee su i _3/4 p. 100 195: tirage et rachat en Bourse, J. O. du 


juil, p 

Groupement pour la reconstitution de ports sinistrés. — Ob] 
nr AS p. 100 février 1948: rachat en Bourse, J. ©. du 31 
p #1 


Obligation 5 


FRA 100 décembre 18: rachat en Bourse, J. O. du 
6 nov., p. 104 
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pour la roconstitution de la ville d'Amiens et des 
amanee ON à 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. 0 
du juil., 6809. 


Groupement pour la reconstitution de la ville de Charmes et de la 
région environnante. — re "#0 & 1/2 p. 100 1917: rachal en 
Bourse, 3. O. du 10 juil. 6809. 


Groupements de sinistrés. — Emprunts uniliés % 3/1 p. 100 mars 
1918, mars 1953: rachat en Sourse, J. O. du 10 fév., p. 1694. 

Emprunts unifiés 5 p. 100 déc 1948: rachat en bourse, J. O. du 
16 nov., p. 10696. 

Emprunts unifiés 5 p. 100 déc. 1918, 1952, 1953, 195 
Bourse, J. O. du 1er nov., p. 10416. 


1: rachat en 


Habermacher et Caïillieret (Etablissements), — Les papeteries 
d'Auvergne, — Obligalions 4 p. 100 1955: tirage du 26 juin et titres 
non remboursés, J. Q. du 12 juil., p. GS87. 

Habitations à bon marché de Pompey (Sociélé anonyme d'). — 
Obligations 5 p. 100 1929: tirage du 23 juil. et litres non remboursés, 
J. O. du 21 août, p. 829. 


Habitations à loyer modéré « Bien-être et bien de famille » 
(Société anonyme d')}. — Obligations 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 
21 juin et titres non remboursés, 3. O. du 4 juil, p. 6621. 


HMabitations à loyer modéré de la Madeioine, Pérenchies et com- 
munes limitrophes (Société des). — Obligations 5 p. 100 14350: tirage 
du 2 mai et titres non remboursés, 3. O. du 21 mai, p. o105. 


Habitations à loyer modéré de Ponhoët (Société d'). — Obligations 
5 p. 100 1929: rachat en Bourse, tirage du 2? sept. et litres non 
remboursés, J. O du 26 sept., p. 9260. 

Hartaut Ghiglione et Scaramelli (Etablissements), — Obligations 
4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 5 juin, p. 9662, 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du fer janv. 
1957, p. 224 

Hauts fourneaux de la Chiers (Société des). — Obligalions 4 p. 100 
19%3: rachat en Bourse, J. O0. du 2 janv., p. 1055. 


Hauts fourneaux et fonderies de Givors (Compagnie des). — Obli- 
galions 4 1/2 p. 100 19%: rachat en Bourse, tirage du 31 juil. et 
titres non remboursés, J. O. du 1» nov. p. 10676. 


 - one 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 29 août, 
8459. 


Obligations 5 : rachat en Bourse, J. O. du 29 août, 
p. 8459. 


Hauts fourneaux et f 


1/4 p. 100 1947 


de ai (Société des). — Obli- 
gations 4 p., 100 1M5: tirage du 7 juin, rachat en Bourse et tiires 
non remboursés, 3. O0. du 22 juin, p. 6266. 


Hauts fourneaux et forges d'Allevard (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1943: rachat en Bourse, 3. O. du 21 mars, p. 30). 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 2 fév, 
p. 2140. 

ce ge 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 25 nov. et titres non rem- 
bours J. O. du 7 déc., p. 111%. 


Hauts fourneaux de Maxéville (Société des). — Obligations 4 1/4 
pour 100 19%%4: rachat en Bourse, J. O. du 31 août, p. 8549. 


Hauts fourneaux Sauines (Société des). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1921: tirage du 24 mai, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J O. du 14 juin, p. 5979. 


Havraise d'impression et d'édition (Société anonyme) (ancien- 
nement Le Petit Havre), — Obligation 4 1/2 p. 100 1942: lirage 
du 21 août et titres non remboursés, J. O. du 15 sept., p. 8891. 


Henry-Lepaute (Etablissements). — Obligations G 3/4 p. 100 1949: 
tirage du 30 août et titres non remboursés, J. O. du 15 sept. 
p. 88M. 

Méritier-Guyot (Etablissements L'}, — Obligations 6 0 à 100 
190: tirage du 7 mai et titres non remboursés, J. O. du 28 mai, 
p. 5999. 

Mérubel (Société des établissements). — Obligations #4 1/4 p. 100 
1946: lirage du 26 mars et titres non remboursés, p. 3773. 


HMotchkiss-Brandt. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942 de l'ancienne 
société des automobiles Delahaye : tirage du 13 août titres non 
remboursés et rachat en Bourse, J. O. du {+ sept., p. 

Obligations # 1/2 p. 100 19% de l'ex-société des automobiles Dela- 
#74 on 0 du 13 mars et titres non remboursés, J. O. du 21 mars, 
P 


Obligations 6 1/2 p. 100 1950 des anciens établissements Hotchhkiss 
et C°: rachat en Bourse, tirage du 11 mars et titres non remboursés, 
1. O. du 27 mars, p. 3229, 








Hôtel continental à Nice (Société de 1‘). — Obligations 7 p. 100 
1990: tirage du {°° mars et Uitres non remuoursés, 4. O0. du 22 mars, 


p. 2066. 

Hôtel Vouillomont (Ancienne société A. Delle, Donne et Ce), — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1929, remboursement anticipé, 3. 0. du 
9 f6v., p. 1662. 


Huilerie bordelaise (Grande). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941 
rachat en Bourse, 3. O. du 26 nov., p. 10517, 


Huilerie franco-coloniale de Bordeaux. — Obligations 4 1/4 p. 100 
195: rachat en Bourse, J. O. du 10 janv., p. 579. 


Huileries Maurel. — Obligations 4 1/4 p. 100 19%4: 
Bourse, J. O. du 12 juin, p. 9885. 


rachat en 


Huiles, goudrons et dérivés. — Obligations 5% 3/4 p. 100 1945: tirage 
du 1% mai et litres non remboursés, J. O. du 7 juin, p. 9722. 
Huot (Société nouvelle des établissements E.). — Obligations 4 1/4 


p. 100 19% O0. du 19 mars, p. 2941. 


Huret et P. Marcq (Etablissements A.). —  Obligalions 4 p. 100 
1945: rachat en Bourse, J. O0. du 4 sepl., p. 8699. 

Obligations G 3/1 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 5 déc, 
et titres non remboursés, 3. 0. au 18 déc., p. 115%. 


Hydro-énergie (1°). — Obligations 4 1/2 p. 100 190: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. au 26 sept., p. 9298. 


ÿ: rachat en Bourse, J. 


Hydrogénation et de synthèse (Compagnie centrale d'). — Obliga- 
ticne 4 p. 100 1944: rochal en Bourse, J. O. du 7 juin, p. 95723. 


Hygiène dermatolog que de Vichy « Source de beauté » (Soc été d'). 
— Ob'igations 5 p. 100 1 5%: tirage du 14 mars et litres non rembour- 
sés, J. À. du 24 mars, p. 9155. 


Imézo. — Obligations 5 p. 100 1951: tirage du 18 juin, J. O. du 
19 juil., p. GS12. — Tirage anticipé, J. O. du 13 déc., p. 11311. 


immobilière aigèr.enne (Compagnie). Obligations 5% p. 109 
juillet 1955: avis de ‘irage au sort, 3. O. du 20 mars, p. 2005; rachat 
en Bourse, tirage du 15 avril et ütres non remboursés, 3, O, du 
o juin, p. xt, 


Immobilière de l'air liquide. — Obligations G p. 100 190: 
en Bourse, 3. O. du 29 déc., p 11918 


ra:hat 


Immobilière de l’Artois (Société). — Ohlizalions 4 1/2 np. 100 170: 
lirage du 10 sepl. et litres non remboursés, 3 ©. du 2 oct., p. 10115 
(rectil. p. 10645). 


Immobilière du casino municinal de Dinard (So: ié'é). — Obliga- 
lions 4 p. 106 1355: tirage du 12 dé:., 4. O. du % déc., p. 11797. 


Immobilière de Charonne ‘Société anonyme). —  Obligalions 
o p. 100 1935: tirage d'avril, J. O. du 12 juil, p. GS. 


Oblijalions 5 p. 1006 1937: tirage d'avril, 4, O0. du 12 juil, p. 68. 


Immobilière du Coq Mardi (Société). — Obligalions 5,70 p. 100 1990: 
tirage du 27 fév. el titres non remboursés, 4. O0. du 22 mars, p. 9066. 

Obligations 5,59 p. 100 1931: tirage du 27 fév. el titres non rein- 
boursés, 3 0. du 22 mars, p. 5066. 

Obligations 4,%0 p. 100 1954: tirage du 19% déc 
remboursés, 3. O. du 18 janvier, p. 829. 


196 el titres non 


Immobilière de Craponne (Sociilé civile. — Obligations 35 p. 100 


19541: tirage de 19%5, J. O. du 20 fév., p. 2047. 


Immobilière et commerciale de Guyenne (Société), — Obligations 
5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du ?1 mars, p. 205. 


Immobilière de l'énergie industr'elle (1,'.). — Oh'igalions 6 p. 190 
1939: rachat en Bourse, tirage du 1% juin et titres non remboursés, 
J. O, du > juin, p. 6333. 


Immobilière des foires expositions et fêtes de la ville de Paris et 
de la rêgion parisienne (=ociélé), — Obligations 6 p. 100 151: lirage 
du 6 sept et titres non remboursés, 3. O. du 18 sept., p. 8990, 


immobilière française (Compagnie. — Obligations 4 1/2 p 190 
1912: rachat en Bourse, 3 OQ. du 7 fév., p. 56» 

Obligations 4% p. 109 1915: rachat en Bourse, J. O. du 16 mai, 
p. 4872 
Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 20 janv, 
p. 893. 


Immobilière franco-marocaine (Compagnie) — Oblirations 4 1/2 
p. 100 janv, 1956: lirage du 19 nov. et titres non remboursés, J. 0, 
du 10 déc., p. 112%1. 


Immobilière et hôtelière de Normandie (Sociélé). — Obligations 
9 P. 100 19%: tirage du 15 avril et titres non remboursés, J. O. du 
© Mai, p. 65. 
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immobilière Kiéber-Lauricton. — Oh:igalions 5 p. 100 1929: rachat 
en HRourse, tirage du 18 oct. et titres non remboursés, J. O. du 
23 oet., p. 10950. 

Immobilière parisienne et écénartementale !L’)}. — Obligations 
4 p. 100 1%42: rachat en Bourse, J. 0. du % mai, p. 5#1. 

Obl'gations 3 3/4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 12 juin, 
p 5387. 

Immobilière Rambuleau (L')}. — Obliga'ions 4 p. 100 1920: rachat 
en Bourse el Litres non remvooursés, J. O. du 16 janv., p. 761. 

Immobilière de la rue Sala (Société). — Obligations 3 p. 100 1919: 
tirage de 1957 et Utres non remboursés, 4. O. du 9 avril, p. 3754 

Obligations 5 p. 100 1921: tirage de 1957 et titres non rembaursés, 
J. O. du 17 août, p. 8106. 

Obligations 4,30 p. 100 1931, dix «eptième tirage et Lires non rem- 
boursés, J. O. du 27 janv., p. 1118 

Immobilière de Saint-Anäré (Sociék). — Obligations #& p. 190 1933, 
tirage du 31 déc. 1956 el Litres non remboursés, J, O, du 25 janv. 
p. 1033. 

Immobi'lère de la secié'é d'élec'ro-chimie, d'élsctro-métallurgie et 
des ac'éries Clectriques d'Ugine (Soc:été). — Ob igations 4 1/4 p. 100 
191%: rachat en Bourse, J. O. du 1i juil., p. 6990. 

Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 31 août, 
p. #258. 

Immobilière de l'Union interafliée (Soriété). — Oh'igations 5 p. 100 
192%: tirage du 20 mars el litres non remboursés, J. O. du 11 avril, 
p. 876 

imprimerie Chaix. — Obiigations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse 
el Lires non remboursés, 3. O0. du 29 août, p. 8162. 

Obligations 4 p. 100 1915, rachat en Bourse, J. O. du 2%6 fév. 


rl Lt, | 

Obligations 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, 3. O. du 14 avril, 
p. 5900. 

Obligations 4 1/2? 19:17, rachat en Bourse, J. O. du 28 (v., 
p. 252. 

Imprimerie Crété. — Obligations 3 p. 100 19%: remboursement 
anticipé, 4, 0. du 5 oct, p. 51. 

Imprimeries Delmas (Société des). — Obligations 5 Le: 100 1971: 
tirage du 21 janv, el Litres non remboursés, 3. O. du 22 lév., p. 2135. 


Imprimerie Draeger frères. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 


Bourse, J. O. du 24 août, p. &26. 


imprimerie Ceorges Lang. — Obligations 4 1/4 p. 100 4943: rachat 
en bourse, L O. du 10 fév., p. 10%. 


imprimerie et librairie Berger-Levrault, — Obligations 4 1/2 p. 100 
1910 (émission 1911): tirage du 19 sept, et Litres non remboursés, 


J. O0. du G oct., p. 95æ1 
Obligations 4 1/2 p. 100 1947: tircge du 21 fév. et titres non rem- 
gp J. O. du 3 mars, p. 2588, 
ibligations 6 3/4 p. 100 1949: tirage du 2 mars et titres non 
nb urss, J O0 du 6 avril, p. 364. 


bmprimeriss Oberthur. — Obligations 4 1/4 p. 100 1942-1944: tirage 
du 23 nct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O. 13 nov., 
p. 10629 

Oblisations 6 %4 p. 100 1959, tirage du 21 fév. et titres non rem- 
bouursés, à. O0. du 8 mars, p. 2349. 


Inochine (Gouvernement général de |”). — Obligations 3 p. 100 
Wu: tirage du 20 fév. et litres non remboursés, J. O0. du = mars, 
p 297; tirage du 27 août et titres non remboursés, J. O. du 7 sept. 
p. 8699. 

Industries musicales et é‘ectriques (Les). — Obligations 6 p. 100 
1956. rachat en Bourse, tirage du 16 déc. et titres non remboursés, 
J. O. du 31 déc., p. 11939. 


Industrie photograthique « Gevaert France ». — Obh:igations 
à 1/2 @. 100 1917: rachat en Bourse, 3. O. du 25 oct., p. 10222. 


Industries textifes (Compagnie générale des). — Obligations 
4 1/5 p. #00 1934: rachat en Bourse, J. ©. du 22 juin, p. 627 


litus’rielle et agricole de la Somme et ra'finerie française (Société) 
_— Obligations 6 1/2 p. 100 19:22: tirage du 26 juin et titres non rerm- 
b.ursés, 4. O. du 14 juil., p. G9S7. 


industrielle du Centre (L'). — Obligations 4 1/2 
da 27 juin, rachat en Bourse et titres non rem 
14 juil, p. 6096. 

industrielle de chicorées Supérieures (Société). — Obligations 
2 p. 100 1913: tirage du 28 juin et titres non remboursés, 1 Q 
du 14 juil., p. 6987. 

Obligations 5,50 p. 100 1948: tirage du 22 fév. et litres non rem- 
boursés, J. O. du 16 mars, p. 


. 400 5949: tirage 
rsés, 3. O. du 





Industrielle et commerciale de re (Société). — Obligations 
4 174 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 4 sept., p. & RER 


Industrieils et commerciale de Marbres (Société), — Obligations 
5 1/2 p. 100 19%: tirage du 22 fév. et titres non remboursés, J. 0. 
du 2? mars, p. 2398. 


Industriele et commerciale des ouvrisrs lunetiers (Société). — 
Obligations 4 1/2 p. 400 1944: rachat en Bourse, lirage du 1° avril, 
J. O. du 16 avril, p. 4661. 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Lourse, tirage du {er avril et 
titres non remboursés, J. ©. du 13 avril, p. 3065. 


Industric'ie et commerciale de rouinetterie, raccords ct accessoires 
(Compagnie). — Obh'igations 4 1/2 p. 400 196: rachat en Bourse, 
J. O. du 7 août, P. 7806. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: 
p. 3007. 


rachat en Bourse, J. O. du 20 mars, 


lidustrielle et commerciale de pu (Sacisté). — Obligations 
4 jp. 100 1916: tirage du 10 déc., rachat en Bqurse et titres non 
remboursés, J. O. du 31 déc., p.' 11979. 


Industrielle et commerciale de transports et de manutentione 
(Société). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J, ©, du 
4 sept., p. 8639. 


Industrielle de Deile (Société). — Obligations 6 41/2 p. 4100 
(ex 4 3/4 p. 100) 1947: rachat en Bourse, 3. O. du 2 mai, p. 4542. 

Obiigations 6 p. #00 19%6: tirage du 6 juin et rachat en Bourse, 
J O. du 21 juin, p. 62%. 


Industrietle de ferblanterie (Société). — __p 6 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, J. O. du 2% avril, p. 4% 


Industrielle et financière des aicliers et chantiers de la Loire 
(Compagnie). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. 
du 5% déc., p. RS. 

Obligations 4 1/4 y. 100 1947 
p. 11982. 


industrielle et financière des chantiers et ateliers de Saint-Nazaire 
(Penhoël) (Compagnie). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: rachat en 
Bourse, J. O. du 28 juil, p. 7487. 

- eus 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 14 avril, 
?. Un 

Obligations 4 p. 100 19%6: rachat en Bourse, J. ©. du 17 sept. 
p. 8956. 


industrielle et financière de Pompey (Compagnie). — Obligations 
4 p. 100 19%*: rachat en Bourse, tirage du 25 fév. et titres non rem- 


buursés, J. O. du 1er mars, p. 2266. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du G awril, 
p. 2649. 

Ob'igations 4 p- 700 1946: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, 3. O. du 22 sept., p. 9090. 

Obligations 6 3/4 p. 100 195%: annulation d'obligations rachetées, 
tirage du 24 oct., et titres non remboursés, J. O. du 15 nov., p. 10675. 

Obligations 5 3/4 p. 100 193: rachat en _ tirage du 10 déc. 
et titres non remboursés, J, O. du 20 dée., p. 11600. 


Industrielle et financière des tubes (Sociélé). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1931: tirage du 2 avril: rachat en Bourse et titres non 


remboursés, J. O. du 18 avril, p. 4124. 


Industrielle foncière et routière (L'). — Obligations 4 1/2 p. 100 
(ancien 4 p- 100), émission 1911-1912 et obligations pen 5 1/2 p. 
100) émission de 19%3%0: rachat en Bourse, J. ©. du 3 déc., p. 11101. 


Industrielle de liaisons électriques (Société). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1950: tirage du 7 janv., rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 13 janv., p. 671. Tirage du 23 déc. et 
rachat en Bourse, 3. ©. du 31 déc., p. 11982. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 16 sept., 
et titres non remboursés, J. ©. du 28 sert., p. N 


Obligations 6 p. 106 2955: tirage du 3 juil., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O. du 14 juil., p. 691. 


}: rachat en Bourse, J. ©. du 31 déc. 


rachat en Bourse 


de matériel de transport (Compagnie). Bons 
p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 2 oct. et titres non 


6 3/4 
p. 9807. 


remboursés, J. O. du 12 oct. 

industrielle et minière du Nord et des Alpes (Compagnie). — 
Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 1 déc. 
p. 11077. 

industrielle du Nord de la France (Société). — Obligations 1897 
et 1905: tirage du 4 juin, 3. ©. du 44 juil, p. 6989. 

Industrielle de pâtes alimentaires ‘Société). — ee gg 6 a 
UE dhpmrrhicamenmen2wn du 

, p- 6360 
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indmotrielle des produits céramiques (Sociélé), — Obligations 
4,25 y. 100 1942: rachat en Bourse, Tres du 30 juin et titres non 
somiDursés, J. O. du 10 juil., p. 6812. 

Obligations 4 4 à 100 1946: rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés du 28 dée., p. 11854. 


Industrielle pour la rayonne (Société), — _Obligations 4 p. 100 
49%: rachat en Bourse, J. O. du 9 avril, p. 2773. 


industrielle des sables de NC (Compagnie). — Obligations 
4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. 0. du 21 mars, p. 3095. 


Industrielle de textiles artificiels et synthétiques (Compagnie). 
Bons 6 p. 100 194 de la société Viscose Hencale: tirage du 19 tév. 
et litres non remboursés, J. . du #1 mars, p. 2749. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952: tirage du 24 juin et titres non rem- 
boursés, J. O0. du 7 avril, p. 7808, 

Obligations 6 1/2 p. 400 1953: tirage du 17 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1v juil, p. 6812. 


industrislle de ventilation, tirage et chaudronnerie « Vontec » 
(Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: lirage du 22 mars et litres 
non remboursés, J ©. du 7 awril, F. 3710. 


Industriels de E. C. Grammont et de Alexandre Grammont (Eta- 
b'issements), — Obligations 2 1/2 p. 1942: rachat en Bourse, J, ©. 
du 6 juil., p. 6681. 


industriels D. Soulé (Elah'issements)., — Bons 4 p. 100 1915: 
tirage du 20 juin et titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7806. 


Injection rapice et conservation des bois. — Oblisations 9 p. 100 
4931: titres non anghe és, D U. du 27 déc., p. 11807. 
bligations 4 1/4 p. 100 1916: tirage du 5 déc. 1956 et titres non 
remboursés, J. O. ’ - fer janvier 1957, p. 222. 
Obligations 4,35 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 5 déc 
et titres non remboursés, J. O. du 27 déc., p. 11807. 
Obligations 6 p. 100 plus bonus émises en 191: tirage du 27 août, 
rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O0. du 8 scpl., p. 8719. 


Institut catholique de Paris. — Obligations 5 p. 100 1992-1993: 
rachat en Bourse, tirage du 23 nov. et titres non remboursés, J. O. 
du 10 dés., p. 11260. 

Obligations 6 p. 100 1940: tirage du 1+ fév. et titres non rembour- 
sés, 1. O. du 2 fév., p. 2044. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 28 fév. et rachat en Bourse, 
3. O. du 16 mars, F. 284. 


J 


sau Ber 
tirage du 10 janv. 197 et tilres non remboursés, J, 
p 1086. 


daeger (Etab'issement Ed.). — Obiigations 6 p. 100 1956, tirage 
du 19 fév. et rachat en Bourse, J. O. du 8 mars, p. 25N7. 


u et C°. — Ob'igaliors 4 1/4 p. 100 1944, 
O0. du 26 janv. 


dapy frères (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 400 4943, 
tirage du 31 jauv. et titres non remboursés, J. O. du 13 fév., 
p 1825. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 20 sept. 
p. 9058. 


deanne d'Arc (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 419,43: 
27 juin et titres non remboursés, 3. ©. du 21 août, p. 823 


Obligations £ 100 1948: tirage du 21 mai et titres non rermn- 
boursés, J. O. du 14 juin, p. 5973 (rectif., p. 6928) 


denny frères et C* (Etablissements). — Obligations 3 p. 100 1953: 
remboursement anticipé, 3. ©. du 3 fév., p. 1404. 


Job (Société). — Obligations 6 p. 100 19%: rachat en Bourse et 
titres non remboursés, 4. O. du 20 oct., p. 100672. 


Obligations 5,25 p. 100 198: rachat en Bourse, tirage et titres 
non remboursés, J. -O. du 18 déc., p. 11499. 


Obligations 6,50 p. 1400 1%2: rachat en Bourse, 
non remboursés, J. O. du 18 déc. p. 11499 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. O0. du 20 oct., p. 18062 


doint métalloplastique français (Le). — Obligations 4 1/4 p. 4100 
196: rachat en Bourse, tirage du 1 juil. et titres non remboursés, 
4. 0. du 14 juil., p. 6791. 


duvénilia. — Obligations G p. 100 191: 
non remboursés, 4. O0. du 6 déc., p. 11166 


Obligations 4 1/2 p. 100 1943: ‘tirage du 28 mai, 3. O. du 14 juin, 
2980. 


tirage du 


tirage æt titres 


tirage du 28 nov. et titres 


P 

Obligations 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 28 mai, J. O. du 14 juin, 
p. 5980. 

Ob'igations 6 1/2 p. 100 1946: Lirage du 28 mai, J. O, du 14 juin, 
P. 5980, 








K 


Keller et Lsleux (Société des établissements). 
4 1/4 p. 100 1%3: rachat en Bourse, 
J 0. du 1e déc., p. 11078. 


Krug (Elablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 192: tirage du 
ÿ fév. et litres non remboursés, J. O. du ià mars, p. 2749, 


— Obligations 
lirage et titres non remboursés, 


L 


Lablé frères (Compagnie des anciens établissements), — Bons 
6,2% p. 109 196: tirage et deinande de remboursement, J. O. du 
20 mars, p. re, 

Obligations 4 à 100 1917: tirage et rachat de gré à gré, J. ©. 
du 20 mars, p. 

Labinal (Etablissements). — Obligations 6 p. 100 {ex 4 1/4 p. 190) 
1944: rachat en Bourse, J. O. du 13 janv., p. 663. — Tirage du 
19 déc., rachal en Bourse, 4. O. du 29 déc., p. 1198. 

Obligations 6 p. 109 (ex 4 1/2 p. 100) 1%M6: rachat en Bourse, 
J. 0. du 21 oct., p. 101%. 

Obligations 6 5/4 p. 100 1919: rachat en Bourse, tirage du 
16 oct. et litres non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 10256. 


Laboratoires Ceorges Truffaut (Elablissements et), — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 20 fév., p. 2047. 

Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O0. du 26 sept. 
p. 9262. 


Laborieuse (La). — Tirage de 1%7: rachat en Bourse et titres 
non remboursés, 3. O. du 13 avril, w. 3%4. 


Lacofionge Flexone !Sociélé). — Obligalion 4 1/4 p. 108 1946: rachat 
en Bourse, J. O. du 21 août, p. 82. 

“us 5 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 26 sept., 
p. 9259. 


Laederich (Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
en Bourse, J. O. du 13 mars, p. 2716. 


rachat 


Lafont (Etablissements 


Adolphe). — Obligations 4 1/2 p. 100 1943: 
remboursement anticipé, 


J. O. du 2 mars, p. 3289. 


Laboratoires Robert et Carrière. — Obligations 4 1/4 p. 100 196 
tirage du 15 mars et tiires non remboursés, J. O0. du 2% mars, 
P. 289. 

Laitière moderne (Socifté). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. Q. du 4 oct., p. 9186. 

Obligations 6 3/4 ps 100 1X%0: tirage du 10 sept.; rachat en Bourse 
el Lilres non remboursés, J. 0. du 21 sept., p. 9071. 


Laiterie Saint-Hubert. — Obligations 4 1/2 p. 100 19%4: tirage du 
28 fév. et tilres non remboursés, 3, O. du 12 avril, p. 39%. 
Obligations 4 2/4 p. 100 1947: triage du 28 fév. et tilres non rem- 
boursés, J. O. du 12 avril, p. 3%. 
100 1943: 


Lambert Frères et C°. — Obligalions 4 p. rachat en 


Bourse, J. O. du 10 fév., p. 1695 
Obligations 4 p. 100 1%6: rachat en bourse, J. O. du 12 fév, 
p. 1693. 
Obligations 6 
7 nov., p. 1000). 


Lambiotte Frères (Etablissements). — Dons 5 1/4 p. 100 1948: 
avis de remboursement, J. O. du 20 nov., p. 10785. 


Lampes (Compagnie des), — Obligations 4 p. 100 1933: 
en Bourse, J. O. du 8 mars, p. 2585. 


Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 25 mai, 
p 95262. 
Ubigations #% p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 13 janv. 
P. 611; 4. O. du 20 déc., p. 11600, 
Ubiigations 4 1/2 p. 100 1917: 
p. 1us3s. 

Obligalions 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 15 fév. et titres non rem- 
Doursés, J. O. du 8 mars, p. 28. 

Obägations 6 3/4 p. 100 192: rachat en Bourse, tirage du 419 déc 
et titres non remboursés, p. 11600. 


100 195: tirage et rachat en Bourse, J. O. du 


rachat 


rachat en Bourse, J. Q. du 22? nov. 


 Landaïse des Celluloses (Socifié). — Obtigations G 1/2 p. 100 153 
tirage du 9 juil. ét titres non remboursés, rachat en Bourse, J. O. du 
17 juil., p. 7099. 


Lang (Etablissements Les Fils d'Emanuel}, — Obligations 5 p. 100 
1930: tirage du 
p. 6233 


20 mai el Uilres non remboursés, 3, QO. du 21 jun, 
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Lassalle (Etablissements), — Bons indexés 197: tirage du 4 oct. 


2 0. du 15 déc., p. 1145, 


Laubin (Société anonyme des tlablissements) — Obligations 4 1/2 
Pour cent 196: rachal en Bourse, J. O. du 18 sept., p. 8986. 

Obligations 6 p. 100 1%0: :achat en Bourse, 4. O0. du 21 juin, 
p. 6237. 


— Obligations 4 1/1 p. 100 


Leblond (Anciens élablissements P.). 
J. O0. du 21 sepi., 


1911: tirage du 17 sepl. el litres non remboursés, 
p. 71. 


Le Roy et Ce (Anciens établissements F.). — Obligations 1 p. 100 
496, rachat en bourse, 3, 0. du 23 fév., p. 2332. 


Leroy (Elablissements G.). — Obligations 4 1/2 p. 100 1957: rachat 


on bourse, 3. O. du 2} nov., p. 1016. 


Lesiour et $es fils (Georges). — Obligations 4 1/4 p. 100 1912: 
rccnal en bourse, 3. O. du & janv., p. ME, J. O. du 28 déc., p. 11804. 
Obligations 4 p. 100 19%16: rachat en Bourse, J. O. du 2% fév. 
p 221. 

Librairie Aristide Quiliet, — Obligations 8 p. 100 (ex-5 1/1 p. 100) 
2915: lirage du 19 juil. el titres non remboursés, J. O. du % avût, 
p. 7900. 

Origalions 8 p. 100 (ex-6 3/4 p. 100) 1950: tirage du 12 déc. 196 
et Litres non remboursés, J. O. du fer janv. 1957, p. 223. — Tirage 
du 10 déc. et litres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11500. 


Librairie Hachette. — Ohligations 5 p. 100 19930: tirage du 11 fév. 
el Lilres non remboursés, 3. O. du 19 snars, p. 29938. 

Obligations 5 p. 100 1922: titres non remboursés, J. O. du 29 dée., 
p. 11912 

Obligations 6 p. 100 195: tirage du 13 juin et titres non rembour- 
sos, J. OU. du 4% juil., p. 6621. 


Lignes tolégraphiques et téléphoniques. — Obligations 3 3/4 p. 100 
1%15; rachat en Bourse, 3. 0. du 23 imars, p. SI. 

Ubligalions 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse et titres non rem- 
bourses, J. O. du 2 lév., p. 2111. 

Lillc-Bonnière et Coiombss (Socictlé de). — Obligations 4 p. 100 
1953: rachal en Bourse, J. O0. du 18 déc., p. 11505. 

Ubligalions 4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 18 déc. 
p 11H05. 

Obligations 6 p. 100 19%: 
J. O0. du jh avril, p. 32%. 

Limousin et Descours [Sociélé nouvelle). — Obligations 4 p. 100 
4)55, rachat en Bourse, 4. O0. du 24 fév., p. 226. 

Obligations 5 1/2 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O0. du 3 déc. 
p 111. 

Linière de Cholet (La). — Obligations Pellaumail-Montel et C* 
4 p. 100 1936: Lrage du 30 janv. et titres non remboursés, J. 0. du 
13 10v., p. 1822. 


irage du 1e avril et rachat en Bourse, 


Linvosges (Socitlé). — Ol'igalions 4 p. 100 1943: tirage de 1957 et 
Lires non remboursés, 3. À. du 7 juin, p. 5721. 

Obligations 4 1/5 p. 100 19:56: tirage de 1957 et litres non rem- 
Duursés, J. O. du 7 juin, p. 95724. 


Linot (Etablissements P.). — Obligations % 1/3 p. 100 1916: rachat 
en buurse, 3. 0. du 3 aout, p. 7709. 


Lion d'Arles (Au). — Obligations 4 p. 100 1956: rachat en Bourse, 
rage du 13 nov. et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 11110. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 15 nov. 
el Ulres non remboursés, J. 0. du 3 déc., p. 11110. 


Lip (Sociélé anonyme d'horlogerie). — Obligations 4% p. 100 1915: 
tirage du 11 juin el tres non remboursés, J. O. du 25 juin, 
p. Cr, 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage du 25 janv. 
el titres non remboursés, 3. O. du 9% lév., p. 1059. 

Obligations 6 3/4 p. 100 + : rachat en Bourse, , eus du 6 nov. 
el titres non remboursés, J. { Ÿ - 17 nov., p. 1072 

Ubligalions G 1/2 p. 100 1951: tirage du 27 juin et litres non rem- 
boursés, J. OU. du 12 juil., p. 6888. 


Littorale (La). — Obligations 5 1/2 p. 100 1957: 
en bourse, J. O. du 27 juil., p. 7151. 


Logis dos mutilés et invalides (Le). — Obligations 5 1/2 p. 100 
2990 : lirage du 4 mars el litres non remboursés, 3. O. du 21 mars, 


p. 3096 


rachat en Bourse 


tirage et rachat 


Lorraine-Escaut (Mines et usines des acitries de Longwy, de 
Senelle-Maubeuge et d'Escaut et Meuse). — Obligations 6 p. 100 195: 
lirage du ?2 mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. 
du 21 juin, p. 6237. 

Lory (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 1915: rachat en 
Bourse, J. O. du 29 mars, p. 3292 





Louis Rigai (Société des Etablissements). — Obligations 6 1/2 p. 100 
1%3: rachat en Bourse, du 18 oct. et titres non remboursés, 
J. 0. du 15 nov., p. 10677. 


Louvroil-Montbard-Auinoye. — Obligations 3 3/4 p. 100 :945: rachat 
en Bourse, J. O0. du 29 juin, p. 6494. 
 - ones 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O0. du 12 avril, 
p. % 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: nn en Bourse et titres non 
remboursés, J. 0. du 90 août, p. 


Louyot (Etablissements E.). — Obligations 5 p. 100 1943: 
du 14 mars, J. 0. du 2 avril, p. 3486. 

a 4 p. 100 1945: tirage du 20 sept. et titres non rem- 
boursés, J.0. du 9 oct., p. 9677. — Rachat en Bourse, J. 0. du 
22 nov., p. 10858. 

Lumière (Société), — Obligations 4 p. 100 1955 
ct tirage du 27 Mai, J. O0. du 5 juin, p. 5663. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1952: rachat en Bourse, tirage du 26 nov., 
et titres non 2 LR, 4 J. O0. du 7 déc., p. 11196 (rectif., p. 11631). 


Lyonnaise des eaux et l'éclairage (Société), — Obligations 
G 1/2 p. 100 1949: tirage du 22 juil. et titres non remboursés, 


J. O0. du 6 août, p. 7720, 

Lyonnaise de textiles (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage 
el rachat en Bourse, 3. 0. du 14 juil., p. 6991 (rectif., p. 7:35). 

Obligations 6 p. 100 19%%8: rachat en Bourse, J. 0. du 26 sept. 
p. 9258. 

Obligalions 4 1/2 p 1949: 
p. Jo1s. 


tirage 


: rachat en Bourse 


rachat en Bourse, J. 0. du 3 avril, 


M 


Machines Bull (Compagnie des). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943, 
tirage du 7 déc. 1956, J. O0. du 16 janv., p. 769. 

Obiigations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 11 fév. et titres non 
remboursés, J. 0. du 13 mars, p. 2718. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19%5%4: tirage du 11 fév. et titres non 
remboursés, J. O0. du 13 mars, p. 2718. 

Obligations 6 p. 100 mai 1%5: tirage du 14 mars et titres non 
remboursés, J. O0. du 14 avril, p. 39%. 

Obligations 6 p. 100 mars 1956, tirage du 24 janv., J. O0. du 20 fév., 
p. 2047. 

Madagascar. — Obligations 2,50 p. 100 1897: remboursement anti- 
cipé, 3. 0. du 24 mars, p. 3133. 

Obligations 3 p. 100 19%: tirage du 9 janv. et titres non rembour- 
sés, 3. O0. du 9 f0v., p. 164; tirage du 4 juil., J. O. du 19 juil. p. 7164. 

Obligations 3 p. 100 190: tirage du 9 janv. et titres non rem- 
boursés, J. 0. du 9 fév., p. 1656; tirage du 4 juil., J. O. du 19 juil., 
p. 7164. 

+ & p. 100 191: rachat en Bourse, 1. O0. du 12 avril, 


Obligations 4,50 p. 100 19932, rachat en Bourse, J. O. des 17 janv., 
p. 797, et 10 juil., p. 6813. 

r-— um 3,50 p. 100 1942: rachat en Bourse, J. O0. du 12,avril, 
p. 3%. 


Magasins Familia (Société des Grands). — Obligations 4 p. 100 1943: 
tirage du 6 mars et rachat en Bourse, J. O0. du 15 mars, p. 2781. 


Magasins Magmond (Grands). — Obligations 5 p. 100 1990: tirage 
du 29 mars et litres non remboursés, J. O0. du 16 mai, p. 4871. 


Magasins modernes (Société française de). — Obligations 4 p. 100 
1943: tirage du 17 déc. 1956 el litres non remboursés, J. 0. du 


11 janv., p. 605 

Obligations 6 p. 100 198: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, J. 0. du 22 juin, p. 6267. 

ps Prisunic $. M. P. (Société des). — Obligations 5 3/4 p. 100 
1956 : pue du 17 sept. et titres non remboursés, J. 0. du 3 oct. 
p. 9453 

Magasins Uniprix (Société française des). — Obligations 6 p. 100 
1956: tirage du 12 juin el rachat en Bourse, J.0. du 30 juin, 
p. 6023. 

Mairie de Boutencourt. — Obligations 6 p. 100 1950: 
29 nov., J. 0. du 7 déc., p. 11198. 


tirage du 


Mairie de Carpentras (Vaucluse). — Obligations 6 p. 100 1954: 
tirage du 7 déc. 1956, J. O. du 5 janv. 1957, p. 300. 

dé 6 p. 100 1955: tirage du 7 déc. 1956, J. O. du 5 janv. 19657, 
p. 30. 


Maïson Amieux frères. — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. 0. du 24 mai, p. 5229 





Un 
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Maison Antoine Baud, — Obligations # 1/1 p. 100 4 tirage du 
23 mai, et titres non remboursés, J. 0. du #4 juin, p. 4974, 


Obligations 5 3/4 p. 100 1948: rachat en Bourse . titres non 


remboursés, J. O0. du Tr juin, p. 9973. 
Maison Bai x. — Obligations 4 p. 100 1945. — Tirage 


land-Brugneau 
du 22 ort,, rachat en bourse et titres non rembourses, J.0. qu 
6 nov., p. 104%, 


Maison blanc (La Grande). — Obligations 6 p. 100 
(ex-4 1/4 p. 100) 1943: tirage du 26 août, rachal en Bourse et titres 
non remboursés, J. 0. du 15 sept, p. 8891. 

Obligations 6 p. 100 1945 (ex-4 p. 100): tirage du 4 mars et titres 
non remboursés, 3. O0. du 19 mars, p. 2942, 


Maison Bréguet. — -- rations 4 p. 100 1945-1915: rachat en Bourse, 
3. O. du 11 avril, y. ;. 


Obligations 6 p. 100 193 : 
üitres non remboursés, J. O. du 31 déc., 


Maison F. Chauvenet. — Obligations 6 p 100 192%: tirage du 
21 eu litres non remboursés et rachat! en Bourse, J. O, du #7 mars, 
Le — Ameortissement anticipé, 3. O. du 23 juil., p. 72%. — 

irage Vu 1 août et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. 9119. 


et Coste. — Obligations G p. 100 (ex-4 p. 100) 196: 
6 f6v., p. 1505. 


rachat en Bourse, tirage du 12 déc. et 
p. 11980, 


Maison Guicher 
tirage du 25 janv. et titres non remboursés, J. O. du 


A. Méraud et C°. — Obligations 4 p. 100 1946: rachat en 
3. O. du #4 janv. 1957, p. 316; J. O. du Ï$ dée., p. 11501, 


100 1938: rachat en Bourse, J. O. du 4 juil, 


Bourse, 
Obligations 6 p. 
p 6621. 


Maison Olida. — Obligations 4 1/2 p. 109 1921: rachat en Bourse et 
titres non remboursés, 3. O. du 4% janv., p. 222. — Tirage du 10 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 51 déc. p. 11981. 

Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O0. du 4 sept., p. 8639 

» un 4 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O. du 30 janv. 
p. 121!. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 17 déc. 1956, titres non rem- 
boursés et rachat en Bourse, 3. 0. du 10 janv., p. 574. — Tirage du 
47 déc.,, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. dr 
J1 déc., p. 11981, 


Maison des travailleurs c'irétiens (La) — Obligations 4 p. 100 
1047: tirage du 26 déc. 19% et titres non rembour%s, 3. OU. du 
dû janv., p. 766. 


Maïtcrie du Berry (La Grande). — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
rachat en Bourse, 3. ©. du 3 juin, p. 5661. 


Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy. — Obligations 
G 1/2 p. 100 1939: tirage du 29 août, rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 11 sept., p. 8:50. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 11 sept. 
p. 870 

Oblisations 5 1/2 p. 100 19:8: rachat en Bourse, J. O. du 17 avril, 
p. 4091. 

Canson et Montgolfier (Anciennes). — Obligations 


Manufactures 
6 p. 100 1939: rachat en Bourse el litres non remboursés, 3. U. du 
29 janv., p. 1150. 


‘* Obligations % p. 100 1046, rachat en Bourse, J, O. du 1er janv. 


p. 224. — J. O. du 44 déc., p. 11371. 
Oblisations 6 3/4 p.. 100 Er tirage du 14 juin et titres non rem- 
bourses, J. 0. du 3 Muil., . 6086. 


Obligations 6 100 ms: tirage du 14 juin et titres non rembtour- 
sés, J. O, du 3 juil. p. ). 


Manufacture des biscuits Vendroux. — Bons 6 1/2 p. 100 
4%1: tirage du 8 fév. el litres non remboursés, J, 0. du > fév. 
p. 2532. 

Manufactures de faïiences du Moulin-des-Loups, — Obligations 
4 p. 100 195: rachat en Bourse, 3. O. du 14 juil., p. 6991. 


Obligations 6 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 
p. 9197. 


2% sept. 


Manufacture française d'outil F. A. C. O0. M. — Obligalions 
4 p. 100 1915: rachat en Bourse, 5958 


. O. du 28 mai, p. 5958. 


Manufacture française de et couvertures. — Obligations 
5 p. 100 | Q À tirage du 8 fév., rachat en Bourse et titres non rem- 
doursés, J. O. du 23 fév., p. 2172. 


Obligations 4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 15 sept. 
p. RRUÉ 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachal en Bourse, J. O. du 13 avril, 
p. 2965. 


, ù ations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, 3. O. du 18 avril, 





Manufacture générale d'instruments de musique Couesnon. — Ohli- 
gations 5 p. 109 1930: rachat en Bour%, tirage du 19 nov. et titres 
uon remboursés, J. O. du 27 nov., p. 10%0, 


Manufacture générale de munitions. — Obligalions 4 1,4 p. 100 
1911: rachat en Bourse, J. O, du 1? mars, p. 2685. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O. du 29 juin, 
p. 6195, 


Manufactures des glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirey. — Obligations 5 p. 100 1941: tirage du 7 déc. 19%56 
el titres non remboursés, J. O. du 22 janv., p. 909. 


Obligations 4 p. 100 1953: rachat en Bouræ, J. O. du 6 nov. 
P. 10173. 
Obligations 3 3/1 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 9 fév., 


P. 1659, J. O. du 8 sept., p..8719. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1947 
p. 11220. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 8 déc. 
p. 11230. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918° rachat en Bourse, J. ©. du 14 juil, 
P. 6987. 
* Obligations 6 1/2 p. 100 1919: tirage du 8 mars et titres non rein- 
Loursés, 4. O. du 16 avril, p. 4060, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: 
boursés, J. O. du 11 mai, p. 47 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 7 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 juil., p. 6587. 

Obligations 6 p. 100 195: tirage du 6 sept et litres non rem- 
buursés, 4, O. du 5 oct., p. 9551 (rectif., p. 917%). 


Manufactures dean-Bantiste Martin. — Bons G 1/2 p. 100 195%: 
rachal en Bourse, tirage du 91 juil. et titres non remboursés, 
J. O. du 13 juil., p. 8010. 

Obligalions 6 3/1 p. 100 1950: tirage du 23 mai et titres non rem- 
boursés, J. 0. du 9 juin, p. 520. 


Manufacture lorraine de bonneterie. — Obligations # 4/2 p. 100 
4941: tirage, rachal en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 
25 mai, p. 9202. 

Manufacture de machines du Haut-Rhin. — Oblizations 3 3/4 p. 100 
49:55: rachat en Bourse et titres non remboursés, 4. O. du 5 juin, 
p. 5065. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1947 
J O. du 26 oct., p. 102,5. 

Obligations 6 p. 100 1955, tirage du 9 janv. 1957 et titres non 
remboursés, J. O. du 25 janv., p. 1053. 


rachat en Bourse, J. 0. du 8 déc. 


tirage du 5 avril et titres non rem- 
19. 


: rachat en Bourse, tirage du 16 oct., 


Manufacture métallurgique de Tournus. — Obligations 4 1/1 p. 100 


4914: rachat en Bourse, J. O. du 22 janv., p. 9%7. 


Manufacture de papiers peints !. Leroy. — Obligations 4,2% p. 100 
1953, rachat en Bourse, tirage et titres non remboursés, 0. du 
2 avril, p. 3186. 


Obligations 4,30 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 16 janv. 


p 766; 3. O. du 8 déc., p. 11251. 
Obligations 6,75 p. 100 1%0: rachat en Bourse, tirage et titres 


> 


non remboursés, J. O. du 27 oct., p. 10281. 


Obligations 6 p. 100 1953: tirage, J. O. du ff de 
amortissement anticipé, 3 O. du 29 déc., p. 115 


Manufactures de produits chimiques du Nord, — Obligations 
& 1/2 p. 100 1930: rachat en Bourse, tirage du 30 août et titres non 
remboursés, J. O. du 4 oct., p. 9416. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1915: rachat en Bourse, J, O. du 18 avril, 
p. 4125. 

Obligations 6 1/2 p 100 1950: tirage du 27 juin et titres non 
remboursés, 3. O. du 4 août, p. 71:34. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 4 juil. et 
titres non remboursés, J. O. du 7 août, p. 7807. 


Manufactures réumies de Saint-Chamond (anciennement: Manufac- 
lures réunies de tresses et lacels), — Obligations 6 1/2 p. 100 1952: 
tirage du 4 oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, J, 0. 
du 17 oct., p. 9935. 


Marcesche et C° (Etablissements), — Obligations 6 p. 
rachat en Bourse, J. O0. du 6 août, p. 7:69. 


Maréchal (les Etablissements). — Obligations 5 p. 100 1999: rem- 
boursement anticipé, 3. ©. du 7 juin, p. 5725 (rectif. p. 6143). 


Marie-Brizard et Roger. — Obligations 4 1/4 p. 100 196: rachat 
en Bourse, J. O. du 1er juin, p. 51S0. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 
p. 9328). — Rombourosinent anticipé, J. O. du 13 avril, p. 3962. 


Maria-Grimal (Société des établissements), — Obligations 4 p. 100 
1936: tirage du 24 avril et titres non remboursés, J. Q. du 5 mai, 
p 465%. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, _lirage du 27 nov. 
et titres non remboursés, J. O. du 4 déc., p. 11127, 


p. 6989; tirage- 


100 1948; 
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Marinoni. — Obligations 5 p. 100 19%: tirage du 10 janv. et titres 
non remboursés, J. O du 10 fév., p. 1691. 

Maroc. — Obligations 5 p. 100 1910: tirage du fer fév. et litres 
non remboursés, 3. O. du 8 mars, p. 2536; tirage du 1e août et 
tiires non remboursés, J. O. du 22 août, p. 82%, 

Obligations 4 1/4 p 100 1914 regroupces: tirage du fer juil, et 
titres non remboursés, J. O. du 3 août, p. 7709. 

Obligations 35 p. 100 1918 regroupées: tirage du 1e oct et titres 
non remboursés, J. O. du ?5 oct., p. 102%, 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1992 regroupées: tirage du 15 nov. 
e! litres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11495. 

Obligations 4 p. 100 1990-19 regroupées: tirage du 2 sept., J. O. 
du 26 sept,, p. 9200 

Obligations 5 p. 100 19%-19M4 regroupées: cinquième tirage et 
titres non remboursés, 3. O. du 9 oct., p. 9676. 

Obligations 6: p. 100 1937 regroupées: tirage du 1er fév et titres 
non remboursés, 3. O. du 92 mars, p. 2685 (recti]., p. 4414). 

Obligations 3 ?#/2 p. 100 1942 regroupées: tirage du 4 janv. et titres 
non remboursés, J, O. du 12 fév., p. 178. 

Oldigalions 5 p. 100 191: tirage du 15 mars et titres non rem- 
boureés, J. O. du 4 avril, p. 356. 

Marocaine de distribution d'eau, de gaz et d'électricité (Société). 
— Obligations 6 1/2 p. 100 1%4: tirage du 4 juil. et titres non 
remboursés, J. O, du 8 août, p. 7K%. 

Obligations 6 1/2 p. 100 194: tirage du & juul. 
remboursés, J. O, du 8 août, p. 783%. 


et titres non 


Martineau (Elahlissements), — Obligations & p. 100 1951: tirage 
du 2% avril et tilres non remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4834. 

Obligations 5 14/5 p. 100 1947: tirage du 30 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct., p. 10287 

Obligations 6 p. 100 1958: tirage du 21 oct. 
p 10510. 

Obligations 6 %4 p. 100 191: tirage du 14 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 26 mai, p. 5926. 


J. O. du 7 now. 


Massurel Frères (Elablissements François). — Obligations 6 p. 100 
49%%: tirage du 23 oct. et titres non remboursés, J. O0. du 6 nov. 
p. 10171. 


Matériaux de construction de la Loisne (Soc'été), — Oblisations 
5 1/2 p. 100 1918: rachat en Bourse, J. O. du 24 nuv., p. 10884. 


Matériaux de construction du Sud-Est (Soriélé de). — Obligations 
D 9/4 p. 100 1258: rachat en Bourse, J. O. du 14 juin, p. 9974. 


Bons 6 p. 100 195%: tirage du 26 juin, J. O. du 9 juil., p. 6761. 
Matériel agricole et industrie! (Socitt# de). — Obligations 4 1/4 
p. 100 1954: rachat en Bourne, 3. O0. du ?8 fév., p. 23%. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1956: rachat en Bourse, J. O, du 21 sept. 
P. 9167. 

Obligations 6 9/5: p. 100 194: tirage du 13 juin et titres non 
rem boun:és, J. O. du 22 juin, p. 6267. 

Obligations G 1/2 p. 100 191: tirage du 8 juil., rachat en Bourse 
el Litres non remboursés, J. O0. du 27 juil, p. 7451. 

Matériel de chemins de fer (Compagnie françai<e de). — ObligA- 
tions 5 p. 100 19%41: tirage du 7 mars et litres non remboursés, J. 0. 
du 27 mars, p. 429. 

Obligations-6 1/4 p. 100 1949: tirage du 6 fév., rachat en Bourse 
et titres non remboursée, J. O. du 20 f6v., p. 2044 (recti]., p. 2352). 

Obligations 6 p. 100 1955: firage du 7 mars, rarhat en Bourse 
et liires non remboursés, 3. O. du 23 mars, p. 3100 

Olh'igations 6 p. 100 1956: tirage du 7 mai, J. O., du 2 mai, 
p. 16. 

Matériel électrique S. W. (Le). — Obligalions 4 p. 
rachat en Bourse, J. O. du 11 mai, p. 47%. 

Obligations 5 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 24 oct, 
et titrés non remboursés, 3, 0. du 17 nôv., p. 10724: 


100 1915: 


Matériel téléphonique (Le). — Obligations 6 p. 100 195%: tirage 
du 20 nov. et litres non remboursés, 4. O. du 24 déc., p. 11728. 


Mathon et Dubrulle (Elablissements), — Obligations 4 p. 100 1945 : 
machal en Bourse, J. O. du 25 sepl., p. 9262. 

Maurel Frères. (Société), — Obligations #4 1/2 p. 108 1916: guest 
du 14 août et titres non remboursés, J. 0. du 3% août, p. 8018. 

Obligations 5 7/4 p. 100 19!8: tirage du 23 avril et titres non 
remboursé, J. O. du 2? mai, p. 4592. 


Maurel et Prom. — Obligalions 5 p. 100: tirage du 26 avril et 
titres non remboursés, 4, Û du 1% juin, p. 95972. 


Mécanique (Société gén'rale de). — Obligations #4 174 P. 100 194: 
tirage du 3 juin, 4. O. du 9 juin, p. 5822 (recti., p. 61%). 


Mécanique de Haruenau (Socitté). — Obligations 6 2/4 p. 100 
49%: tirage du % oct., rachat en Bourse et litres n@n remboursés, 


J. O0. du 20 now. p. 10791, 





Médico-agricole de Leyme (Société). — Obligations 4,25 p. 106 
1%M6: tirage du 4 nov. et titres non remboursés, J. O. du 12 nov. 


p. 105%. 


Méditerranéenne de chaux et ciments portland artificiels (Société). 
— Obligations 4 p. 100 1945 rachat en Bourse et titres non rem- 


boursés, J. O. du 9 juit., p. 6760, 


Merlin et Gérin (Elablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1961 : __p de juin et tilres non remboursés, J. O, du 5 juin, 
p. 566 

Obligations 4 1/4 p. 100 1942: rachat en Bourse et titre non rem- 
boursé, J. O. du 9 août, p. 791. j 

Obligations 4. p. 100 1943: rachat en Bourse et litre non remboursé, 
J O. du 21 nov., p. 10821 | 

ou 5 1/2 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du 17 sept. 
p. 

NN om 4 1/4 p. #00 19K6: rachat en Beurse, J. O. du 19 juil., 
P. 7160. 


Obligations 6 3/4 p. 100 1949: rachat en Bourse et titres non rem 
boursés, 3 O du 21 nov, p. 10K21. 

Obligations 5 3,4 p. 100 193: rachat en Bourse, tirage du 15 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 111405. 

Obligations 6 p. 100 1%5%6: rachat en Bourse, tirage du 15 oct. et 
litres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 11106. 


M fluviales Cochinchine. — Obligations 5 p. 100 
190: tirage du 16 fév. et titres non remboursés, J. O. du 23 mars, 


p. 3100 


Métal déployé qu, — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, 
J. O0. du 5 déc., p. 11102. 

Méta! 
4 p. 100 1941: rachat en Bourse, J 
18 déc., p. 111% 

Obligations 4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. O. du 13 août, 
p. 8010. 
Obligations 4 1/2 p. 100 1957 
p. %7;, J. O. du 3 déc., p. 11105 

Obligations 6 1/2 p. 100 1919: reshiel en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3 O. du 16 mars, p. 2815. 

Métallurgique de la Bonneville (Société). — Obligations 3,75 p. 100 

195: rachat en Bourse, J. O. du 11 avril, p. 3%. 

Obligations 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du ?1 juin, 
p. 6297 

Métallurgique de Champagne (Société). — Obligations #4 p. 100 
1915: rachat en Bourse, 3. O0. du 5 mai, p. 4638. 


Métal'urgique d'imphy (Société). — Obligations 4 1/2 p. 100 1981: 
tirage du 26 avril et lilres non remboursés, 3. O. du 22 mai, p. 9158. 


— Obligations 


d'Auirives et Viterupt (Socidté). 
p. %7; 1. O. du 


22 janv., 


unes en Bourse, J. O. du > janv. 


Obligations 4 p. 100 1914: rachat en Bourse, J. O. du 23 janv, 
p. 987. 

Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 29 août, 
p. #i60 


Métallurgique de Knutange (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O0. du 11 avril, p. 3%0. 
. OMigations 4 1/2 p. 100 1947, rachat en Bourse, J. O0. du 2% janv. 
p. 1053. 
. Obligations 5 1/2 p. 100 1955: tirage du 24 juil., 
et titres non remboursés, 3. OU. du 9 août, p. 7%. 
_ Métallurgique de Normandie (Société). — Obligations 4 1/2 p. 400 
1930: tirage du 21 juin et titres non remboursés, 3 -.0. du 14 juil. 
p. 6961. 

Métallurgique de Senelle-Maubeuge (Société). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1920: rachat en Bourse, lirage et bilres non remboursés, 
J. O. du 2% juin, p. 6301. . 

Obligations 4 1/2 p. 100 1952: + at en Bourse ct titres non rem- 
boursés, 3 O. du ÿ janv, p. 1150. 

p— quaret 4 P- 100 1941: rachat en Bourse, J. ©. du 10 mai, : 
p. 4715 

Ohligations À 1/2 p. 100 197: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 29 mars, p. 3293. 

Obligations 6 1/2 p 1951: tirage du 2 mai et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 36 ma » P. 533% (rectif., p. 51%). 


Métaux (Compagnie française des) — en - 7 2 3 12 p. 100 
4945: rachat en Bourse, J. O. du 4 avril, p. 

Ob'igations 6 1/2 p. 100 1949: tirage du 22 tév.. 
p. 2589. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 9 oct., p. 9677, 


rachat en Bourse 


J. O0. du 8 mars, 


Michel (Etablissements C.). — Obli TU 4 122 p. 100 1944: tirage 
du {°r avril et titres non remboursés, . du 29 nai, p. 5419. 

Oblivations 4 4/2 P 100 1946: tirage du 1® avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 29 mai, p. 5119. 
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Michelin (Compagnie générale des établissements). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1930: tirage du 2 mai, rachat en Bourse et litres non 
remboursés, J. O0. du 21 mai, p. v101. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 12 fév., 
p. 1758. 

Mielle (Société des “établissements B.). — Obligations #4 p. 100 
4945: tirage du 28 nov., J. O. du 3 déc., p. 11109. 


Mielle-Caillaux. — Obligations 4 p. 100 1946: tirage du 14 déc. 1996 
et titres non remboursés, J. O. du fer janv. 1957, p. 22; tirage du 
40 déc. 1957 et titres non remboursés, J. O0. du 18 déc., p. 11503. 


Mitdé fils et C: {Société Charles). — Obl'gations 5 1/2 p. 100 19%8: 
rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 1110 

Obligations 6 1/4 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O0. du 3 déc., 
p. 11105. | 


Mitlion-Guiet-Tubauto. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 7 now. 10509. — Tirage du 25 nov., J. 0. du 
3 déc., p. 11103 (rectif., p. 11167). 


Millet-Boivin (Etablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 196 
rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O. du 19 mars, p. 2941. 


Mines d'Anderny-Chevillon (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1931: tirage du 17 avril et titres non remboursés, J. O0. du 26 avril, 
p. 4379. 

Mines de Bazailles (Société des). — Obligations 4 p.100 1915: 
rachat en Bourse, J. 0. du 8 août, p. 7856. 

:- ss 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 3 fév., 
p. 1404. 


Mines de bitume et d’asphalte du centre (Soriélé des). — Obliga- 
tions 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 8 nov., p. 10541. 


Mines domaniales de potaste d'Alsace. — Obligations 5 3,4 p. 100 
1953: tirage du 14 nov. et titres non remboursés, J. O. du fer déc., 
p. 11077. 

Mines de ler de Giraumont (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1945 : lirage du 20 fév. et titres non remboursés, J. O. du 26 fév., 
p. 223. 


Mines de fer de Saint-Pierremont. — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 3 juil., p. 65k6. 


Mines, fonderies et forces d'Alais (Compagnie des). — Obligat ons 
4 1/2 p. 100 1941: rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O0. 
du 3 déc., p. 11108. 


Obligations 4 1/4 p. 100 19433: rachat en Sourse, J. O. ju 2€ "nai, 
p. 5325. 

Obligations 4 1,2 
p. 997. 

Mines de Jarny (Société des). — Obligal'ons 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J. O. du 26 juil., p. 742% 

Mines de Kali-Sainte-Thérèse. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: 
tirage du 7 juin, 3. O. du 6 juil., p. 6682. 
Obligations 5 p. 100 1231: tirage du 21 nov. 
11688, 


p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 22 janv. 


en 
> 


J. O0. du 2 déc. 

p 

A de la Lucette (Société nouve le des). — Obligations 

A A p. «7 4 tirage du 12 déc. et rachat en Bourse, J. O. du 
ec p Hu) L2 


Mines de sel et salines de Rosières-Varangeville (Société des). 
Obligations 4 p. 100 1%3: rachat en Bourse, trage du 15 nov. et 
titres non remboursés, 3, O. du 27 nov., p. 109%. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titre nun rem- 
boursés, J. O. du 26 sept... p. 926: 


Mines de Soumont iSociélé des). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. O. du 24 fév., p. 2205. 


Mines et usines de Redange-Dilling (Socitté oi à — Obligations 
4 p: 100 1945: rachats en Bourse, J. O. du 10 fév. 1693. 

om 4 1/2 p. 100 197: rachat en Bourse, Fr O0. du 21 déc., 
». 


et usines de Salsigne. — Obligations 4 p. 100 1944: 


Mines tirage 
du 21 lév., rachal en Bourse et litres non remboursés, J. ©. du 
20 mars, P. 01. 


Minière et métallurgique de a (Société). — Obligations 
4 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du. 27 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 14 avril, p. 3097. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 15 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du G nov., p. 10471. 


Minière et métallurgique du Périgord (Société). — Obligations 
à p. 100 4911: rachat en Bourse, J. O0. du 18 mai, p.. 4973. 


r - <pus 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 
p. 3291. 


Minière des terres Er (Société). — Obligations 4 p. 100 196: 
rachat en Bourse, J. O. du 2% janv. p. 1053. 





Miroiteries de l'Ouest. — Obligalions 4 1/4 p. 100 1915: rachat en 
Bourse, J. O. du 16 mars, p 2841. 


Mory et C® (Snciété\, — Obligations 4 1/4 p. 100 19: rachat en 
Bourse, J. O. du 17 juil., p. 7098 


Moteurs Beaudouin (Société des), — Obligations 4 1/4 p. 100 49,1: 
rachat en Bourse, 3. 0. du 31 mars, p. 3122, 


Mouiin coopératif des Ardennes. — Obiigations 5 p. 100 1933: 
tirage du © janv. 197 et titres non remboursés, J. O. du °0 janv., 
p. 893. 


Moulins de Bordeaux (Grands). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 10 juil., p. 61. 


Moulins de Pantin-Paris (Grands). — Obligations 4 p. 100 1942: 
tiraze du 30 août, rachat en Bourse et titres non rémboursés, J. O. 
du 17 sept., p. 8953. 


Moulins de Paris (Grands). — Obligations 4 p. 100 1912: rachat en 
Bourse, J. O. du 10 juil., p. 6S11. 


Moulins de Rouen (Grands). — Obligations 4 1/4 p. 100 1913: tirage 
du 18 sept. et titres non remboursés, J. O. du 4 oct., p. 9487 


Moulins Vilgrain (Grands), — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 
en Bourse. J, O. du 18 juin, p 6143. 


Moulinage et retorderie de Chavanoz. — Re A p. 100 1916: 
rachat en Bourse, < O. du 3 avril, p. 3018 

Obligations # 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 10 déc., 
P. 11259. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1952: tirage du 25 avril et titres non 
remboursés, J. O. du 16 mai, p. 4473. 


Muller (Sociélé nouvelle des établissements Emile). — Obligations 
4 1/2 p. 100 1943: rachat en Bourse, tirage du 10 déc. et titres non 
remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11502. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1944: tirage du 15 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 3 avril, p. 3519. 


Muller, Portal et C* (Sociélé Paul). — Obligations 4,50 p. 100 1999: 
tirase du 19 déc. 1956 et Litres non remboursés, J. O. du 12 fév. 
P. 1725. 


Mulhousienne du gaz (Société), — Ohiigations 4 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 21 fév. rachat en Bourse et titres non remboursés, 3, 0 
du 16 mars, p. 2815. 

Mure (Société La). — Obligations 4 p. 100 1915: 
J. O. du 10 juil., p. 6811. 

Obligations 4% p. 100 1913: rachat en Bourse, J. O0. du 974 oct. 
p. 10190, 

Obligations 4 3/4 p. 100 1917 rachat en Bourse, J. O. dn 9 janv. 
p. #54; J. O. du 31 déc., p. 11980, 


Obligations 6 p.100 1948: rachat en Bourse et titres non rembour- 
sés, 3. O. du 10 juil., p. 6S11, 


rachat en Bourse, 


N 


Nancéenne d'alimentation (Société), — Obligations 4 p. 4% 49,5* 
rachat en bourse, lirage du 10 oct. et titres non rembou:ses, d. 0. 
du 24 oct., p 10189, 


Nationale (La). — Assurances incendie et contre les explosions; 
parts bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts non remboursces, 
J. O. du 2 mai, p. 0166. 

Assurances et réassurances de risques divers. — Parts bénéficiaires: 
lirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O. du 16 mai, p: usa, 
— À. O du 22? mai, p. 5166 


Assurances sur la vie. — Parts bénéficlaires: tirage du 2 mai.et 
parts non remboursées, J. O0. du 22 mai, p. 9106 (reeti]., p. 5326). 
Navigation fluviale (Société généraie de). — Obligations 4 p. 100 


4915: rachat en Bourse, J. O. du 4 juin, p. 5629. 


Navigation res + ed générale de). — Obligations 5 p. 190 1929- 
1991. —. Vingt troisième tirage, rachat en Bourse el titres non rem- 
boursés, 4. O0. du 7 nov., p. 1007. 


Neyrpie (Etablissements). — Obligations & 1/4 p. 1°0 1943, rachat 


en Bourse, J. O. du 13 janv., p. 668; J. O. du 15 déc., p. 11497. 


Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 31 mars, 
p. 3491. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1952: tirage du 18 juin et titres nor rem- 
boursés, J. O. du #4 juil., p. 6992. 

Obligations 6 p 100 1956: tirage du 418 juin, J. O. du 14 juil, 
p. 6992. 
Nicolas (Etablissements), — Obligations 5 p. 100 1919: tirage du 
9 mai et litrés noh remboursés, J. O. du 14 juin, p. 2974 trecty., 
p. 63). 

Obligations 5 
boursés, J. ©. 


100 19%: tirage du 17 avril et titres non rem- 


u 18 mai, p. 4568 (rectif. 0 562% 
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Obligations 3,75 p. 100 1945: rachat en Bourse et litres non remn- 
boursés, J. O. du 4 avril, p. 3519. 

Obligations G@ 1/2 p.. 100 195%: tirage du 6 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 juil., p. 6812 


Nobel-Bozel, — Obligations 6 ?. 100 196: rachat en Bourse, tirage 
du 3 dée, et titres non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11499. 


Nord-Aïrionine des ciments Lafarge (Société). — Obligations 
& 1/4 p. fu0 1956: rachat en Bourse, }. O. du 14 juil., p. 6987. 

Obligations 5 1:4 p. 100 1957-1%M%S8: rachat en Bourse, J. O. du 
8 août., p. 756. 


Nord-Est cinéma (Société). — Obligations 4 p. 100 1944, tirage 
du 22 janv. et rachat en Bourse, J. O. du 31 janv., p. 1241. 


Normande d'alimentation (Société). — Obligations 4 1/2 p. 10 
4942: tirage du 2 mai et Utres non remboursés, J. O. du 2? mai, 
P. 5160. 

Obligations 3 9/4 p. 100 195: 
Bourse, J. O. du 10 août, p. 78, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, tirage du 12 déc. 
et titres non remboursés, J. O. du 25 déc., p. 11701. 


Normande d'énergie et vapeur (Société), — Obligations 5 p. 100 
1941: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 mars, 
p. 3007 

Norvège. 
J. O. du 9 fév., p. 1661; 
p. 8204. 

Nouvelle-Calédonie. — Obligations % p. 100 1909, tirage du 8 janv. 
1957 et titres non remboursés, J, O. du 29 janv., p. 1149. 

Obligations 5 p. 100 1996: tirage du ? juil. et titres non rembour- 
s68, J. O. du 23 juil, p. 729%. 


Nouvelles épiceries du Nord. — Obligations 6,25 p. 100 1949: 
rachat en Bourse, J. ©. du 8 nov., p. 10542. 


Nouvelles galeries réunies (Société des). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1941: tirage du 9 juil. et titres non remboursés, rachat en Bourse, 
2. O. du 26 juil., p. 7421. 

Obligations 4 p. 100 1942: 
boursés, J. O. du 4 oct., p. 918 

: - un 3 3/4 p. 100 1915: nes en Bourse, J. O. du 27 juil. 
P. 

Obligations 4 p. 100 19%6: 

7451. 


tirage du % juil. et rachat en 


Obligations 3 1/2 p. 100 1902: tirage du 7 déc. 19%56, 
tirage du 18 juin 1%7, J ©. du 20 août, 


ee du 21 sept. et titres non rem- 


rachat en Bourse, J. O. du 27 jail. 
p 


p. 
Obligations 6 p. 100 1947: 
3. O. du 10 déc., p. 11259. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 26 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 avril, p. 28%. 


Ppriens 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O, du 12 avril, 


tirage du 29 nov. et rachat en Bourse, 


O 


Office commercial pharmaceutique « ©. C. P. ». — Obligations 
& p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 20 nov., p. 10787. 


Office public d'habitations à loyer modéré de Villeneuve-Saint- 
— Obligations 7 p. 100 1929, tirage du 27 sept. et titres 
non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 9807. 

Obligations 5 p. 100 19%: tirage du 27 sept. et titres non rerm- 
boursés, J. O. du 12 oct., p. 9807. 

Ollier (Société des établissements A.). — Obligations v : 100 1920 : 
ur - À remboursés et amortis par anticipation, J. O. du 26 mars, 
P. 

Obligations 4 1/4 p. 100 196: tirage du 21 a rachat en Bourse 
el titres non remboursés, J. O. du 6 juil., p. 6685. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1948: tirage du 5 ui et titres non rem- 
doursts, O0. du b avril, p. 3962. 

Optique et de mécanique de haute précision (Société d’). — Obli- 
gations 6 p. 100 1955: tirage du 3 juin, rachat en Bourse, J. O. du 
16 juin, p. 6073. 

Orfèvrerie Christofle, — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 
44 août et titres non remboursés, 3. O. du 31 août, p. 8547. 

yes & p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 6 now. 


*élasiions 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 14 juil. 


“Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 18 avril, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. 0. du 4 mai, p. 4606. 


. — Bons 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 12 avril et titres non 


Orga N 
remboursés, J. O. du 24 avril, p. 4285, 

\- on 6 3/4 p. 100 1949: rachal en Bourse, J. O, du 6 now. 
p. 10473 





Oxhydrique française (L'). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse, J. 0. du 21 sept., p. 9071 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. O. du 6 juil. 
p. 6683, el J. ©, du 6 nov., p. 1047. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952: tirage du 3 avril et titres non rem- 
boursés, J, O. du 13 avril, p. 3962, 


P 


Paix et C'. — Obligations 6 2/4 9. 100 1%50: 
et litres non remmbour<és, J. O. du 7 ot, p. 7806. 

Obligations 6 3/4 p. 109 1951: tirage du 30 avril et titres non 
remboursés, J. ©, du 23 mai, p. 519%, 


Panhard et Levassor (Sociclé des anciens Etablissements). — Obli- 
re 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 18 juil. et titres nou remboursés, 

O0. du ? août, p, 7678. 

Obligations 5 1/2 p. 100 195: 
remboursés, J. ©. du 13 avril, p. 


Pansements Larochette. — Obligations 6 3/4 p. 100 FA 
du 8 mars et litres non remboursés, J. O. du 10 avril, 


Papeteries de la Ch . — Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 
20 mai, 3. ©. du 21 juin, p. 62%. 

Papeteries du Domeynon, Matussière et Forest (Société des). 
Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/2 p. 100) 192: tirage et titres non 
remboursés, J. O. du 17 sept., p. 85. 

Obligations G p. 100 (ex 4 . 100) 19%: tirage et rachat en Bourse, 
J. O. du 14 mai, p. 4815. 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/2 p. 100) 19%M47: 
Bourse, } O. du 16 mars, p. 245. 

Obligations 6 1/2 p. 109 1949 rachat en Bourse, 
{er janv., p. 22; J. O. du 31 déc., p. 11981. 

Papeteries de France (Société des). — Obligations 5 p. 100 1999: 
tirage du 23 fév., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. 
du 20 mars, p. 3006. 

Obligations 4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O. du 19 mars, 
p. 2397. 

Obligations G 1/2 p. 100 1951-1952: tirage du 12 juin, titres non 
remboursés, et rachat en Bourse, J. O. du © juin, p. GX (recti]., 
p. 6587). 

Obligations 6 p. 100 1955 : tirage du 6 mars et titres non remboursés, 
J. O. du 19 mars, p. 2357. 


. — Obligations 4 1/4 

du 7 fév. et titres non remboursés, J. ©. du 2 fév., p 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 22 fév. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 12 mars, p. ? 

Papeterie Laroche-soubert d'Angoulême. — SR 4 3/4 p. 100 
197: rachat en Bourse, J. O. du 2 rnai, p. 442 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 16 juit. et titres non 
remboursés, J. O. du 31 juil., p. 703. 


Papeteries de Ledar. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5918 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 


PLUS 


boursés, J. O. du #4 août, p. 7:59. 


de Moulin-Vieux. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 1/% p. 100) 
1M3: tirage du 8 mars, rachat en urse et titres non remboursés, 
3. O du M mars, p. 51353 

Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945: rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 3 ‘mai, p. 519% 

Obligations 6 p. 100 (ex à 1/4 p. 100) 1916 - + ss en Bourse et 
titres non remboursts, J. O0. du 13 août, p. 


Papeterie de Renage. — Obligations 6 p. 100 (ex 4 p. 100) 1945: 
tirage du 2 avril et titres non remboursés, J. O, du 13 avril, 


lirage du 21 juin 


Fe du 1 avr: el titres non 


tirage 


lirage et rachat en 


J. O. du 


p. 100 19%M1: tirage 


»140 


». 
Obligations 3 3 NS R 100 1948: A du 2 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du avril, p. 


obtint 6 p. 100 1955: rer du 2? avril et titres non rem- 
3, 


J. ©. du 45 avril, p. 3%. 

Papeteries de A di (Société des). — Obligations 5 p. 100 1947: 
rachat en Bourse O. du 4 août, p. 77. > 

Obligations 8 Lu 2 2: 100 195: rachat en Bourse et tirage du 
21 déc. 1956, u 6 janv. 1957, p. 383. 

Papeterie de la Seine. — Obligalions 4 1/4 p. 100 1943: rachat en 
Bourse, J. O. du 14 mars, p. } 

Obligations 4 p. 100 1%M5: rachat en Bourse et titres non rem- 

s, d. O. du 2%6 sept., p. 9265. 

Papeteries du Sentier (Mervé et Fils). — Obligations 6 3/4 p. 100 
+ mt du 7 fév. 1957 el titres non , d. O. du 20 janv. 
p. 
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Papeteries Vallée (Socicté des). — Bons 6 3/4 p. 100 1951: tirage 
du 9 août, rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O: du 
20 août, p. 8204 


Papeteries Vincent Montgolfier (Société des). — Obligations 
6 p. 100 1248: tirage du 23 août et titres non remboursés, J. O. du 
37 sepl., p. 8956. 


Papeteries de Vizille. — U” “mn 4 1/4 p. 100 1952: rachat en 
Bourse, J. O. du 1er juin, p. 54 


Obligations 4 2/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. Q. du 16 Mars, 
0. 2546 
Papiers (Compagnie générale des). — Obligations 4,25 p. 100 


4945: tirage du 8 nov. et litres non remboursés. J, O. du 21 nov., 
p. 10817. 


Papiers à cigarettes « Le Nil » (Soriélé des). — Obligations 
4 1/4 p. 100 1943. Rachat en Bourse. J. O. du 8 nov., p. 10041. 


Parfumerie et savonnerie Gi'ot. — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 16 mai, p. 4874 

Obligations 4 1/2 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du fer déc., 
p. 11079. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1948: rachat en Bourse. J. O. du 18 déc, 
p. 11501. 


Paris (Société des anciens établissements Joseph). — Obligations 
4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J O. du 26 sept., p. 9261. 
Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse. J. O0. du 19 juil. 
P. 7165. 
Obligations G p. 100 1953: tirage du 3 mai et titres non rem- 
boursés. J. O. du 22 mai, p. 5161 


Paris-charbons (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 4 avril et titres non remboursés. J. O0. du 16 avril, p. 4059 
(rectif., p. 4286, 4510). 

Obligations 4% 1/2 p 100 1946: tirage du 27 sepl. et litres non 
remboursés. J. O. du 4 oct., p. 9481. . 


Paris-France. — Obligations 4 1/2 p. 100 1990; tirage du 8 juil. 
et titres non remboursés, J. ©. du 23 juil, p. 7293 (rectif., 
p. 7616). 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955, tirage du 23 janv. et titres non 
remboursés. J. O. du 9 fév., p. 10660. 


Parisienne pour l'industrie électrique (Société). 
6 p. 100 198: rachat en Bourse. J. O. du 15 sept., p. 8891, 

Obligations 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 12 sept., rachat en Bourse 
et titres non remboursés. J. O. du 26 sept., p. 9259. 

Obligations 6 p. 100 = vs tirage du 25 janv. el rachat en Pourse. 
J. ©. du 10 fév., p. 169 


Parisienne de machines-outils (Société), — Obligations 4 1/2 p. 100 
4946: tirage du 25 nov. et titres non remboursés. J. 0. du 30 nov. 
p. 11044. 


Parisienne du matériel Coder (Scciélé), — Obligations 6 p. 100 
4935, dix-seplième tirage et titres non remboursés. J. 0. du 27 oct. 
p. 10285 

Parisot (Etablissements J.). — Obligations # 1/4 p. 100 1946: rachat 


en Bourse, tirage du 28 nov. et titres non remboursés. J. 0. du 
du déc., p. 11260, 


Participations industrielles du Sud-Est (Société des) (Ancienne- 
ment, gérances entreprises et exploitations). — Obligations 
4 p. 100 1942: tirage du 3 juin et titres non remboursés. J. 0. 
du 21 juin, p. 6230. 

Pascal-Valluit et C° (Etablissements). — Obligations 4 p. 100 
4%5: rachat en Bourse. J. O. du 8 nov., p. 10542. 


Pasquier-Desvignes. — Obligations 4 1/4 p. 100 196: 
148 mars. J. Ô. du 31 mars, p. 3421. 

Obligations 6 p. 100 198: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés. J. O. du 14 juin, p. 5980 


Pâtes à papiers et textiloses (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
4942: tirage du 18 nov. et titres non remboursés. J. O0. du 3 déc., 


p. 11104 


— Obligations 


tirage du 


_Pathé-Cinéma (Société nouvelle). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: 
tirage du 11 sept. et titres non remboursés, J. O. du 2 oct., p. 9421. 


F, ses 4 1/2 p. 100 1946: tirage du 11 sept. J. O. du 2 oct. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1954, tirage du 20 déc. 1956, rachat en 
bourse et titres non remboursés. J. O. du 16 janv., p. 766. 


Pathé Marconi. — Obligations G p. 100 1956, tirage du 20 déc. 1956, 
rachat en Bourse. J. O. du 10 janv. 1957, p. 574. 


Péchelbronn (Société d'exploitation minière). — Obligations 
5 p. 100 19%: 5. Te du 19 fév. et titres non remboursés. J. ©. 
du 14 mars, p 

Obligations 5 1/2 p. 100 1931: 
remboursés. J. O. du 8 nov., p. 

Obligations 5 p. 100 1947: tirage du 26 juil. et titres non rem- 
boursés. J. O0. du 6 août, p, 7769. 


eut du 25 oct. et titres non 





| 





À 


Pêcheries de l'Océan (Société anonyme Les). — Obligations 
5 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, tirage de sept. et litres non 
remboursés. J. O0. du 3 oct., p. 9454. 

Péchiney. — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: tirage du 26 avril, 
rachat en Bourse et titres non remboursés. J, 0. du 25 mai, 
p. 0299. 

Obligations 5 p. 100 1941: 
boursés, J. O. du fer janv. 1957, p. 

Obligations 4 p. 100 1912 (émissions février): 
lirage du 5 céc., J. O. du 27 déc., p. 11807. 

Obligations 4 p. 100 192 (émission décembre) et 6 1/2 p. 100 
1949: rachat en Bourse, J. O. du 24 oct., p. 10190. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1945: rachats en Bourse, J. O. du 2 fév. 
p. 1374. 

Ob'igations 4 p. 100 1945 
P. 830. 

Obliga!ions 5 1/2 p. 100 1953: tirage du 28 oct. et titres non rem- 
boursés, J. O. du 17 nov., p. 10724. 


rachat en Bourse et titres non rem- 
224; J. O. du 15 déc., p. 11437. 


rachat en Bourse, 


rachat en Bourse, J. O. du 18 janv, 


Peignage de Tourcoing. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: rachat 


en Bourse, J. O. du 3 juil., p. G586. 


Peintures Aïätral-Celluco (Société des). — Obligations 4 p. 100 
1916: rachat en Bourse, J. O. du {er déc., p. 11077. 


Peintures Corona et huileries de Valenciennes (Société des). — 
Obligations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. 0. du 13 nov. 
P. 10630. 


Pennellier et Deiigny réunis (Etablissements R.). — Obligations 
k 1/4 p. 100 1943: rachat en Bourse el titres non remboursés, J. 0. 
du 30 août, p. 8518. 


Perce-neige (Société nouvelle Le), — Obligations 7 p. 1°0 1920: 
tirage du 4 nov. et litres nor remboursés, 4, O. du 21 nuv. 


p. 1811. 


Potit tube de précision (Le). — Obligations 6 p. 100 1946: rachat 
en Bourse, J. O0, du 24 fév., p. 2205. 

Pétroles (Compagnie française des). — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. 0. du ?8 fév. p. 2330. 


Pétroles B. P. (Société française des) — Obligations 6 1/2 p. 100 
1951: tirage du 24 mai et titres non remboursés, J. O0. du 19 juin, 
p. 6174. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1952: tirage du 24 mai et litres non rem- 
boursés, J. O. du 19 juin, p. 6174. 


Pétroles Serco (Société francaise des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1912: rage du 15 janv. el litres non remboursés, 3. 0. du 3 fév. 
p. 140. 

Obligations 4 p. 100 1946: 
p. 11726 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 25 avril et titres non rembour- 
sés, J. O. du 15 mai, p. 4849 


rachat en Bourse, J. O. du 24 dée., 


Peugeot et C°. — Obligations 4 p. 100 1942: tirage du ?8 juin, 
rachat en Bourse et titres non reinboursés, J. O. du 14 juil., p. 6995. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage du 3 sept et titres non rem- 
boursés, J. O. du 22 sept., p. 9090 

Obligations 6 p. 100 1950: tirage du 28 juin et litres non rem- 
boursés, J. 0. du 14 juil., p 6995. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 11 oct. et titres non rem- 
boursés, J. 0. du 24 oct., p. 10190. 

Obligations 5 3/4 p. 100 À tirage du 21 janv. et litres non rem- 
boursés, J. O0. du 22 fév., p. 2134. 


Phénix (Compagnie française Le). — Assurances-accidents. — Parts 
bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts non remboursées, J. O0. du 
11 mai. p. 4749. 

Assurances-incendie. — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai et 
parts non remboursées, J. O. du 11 mai, p. 4749. 

Assurance-vie. — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai et parts 


non remboursces, J. O. du 11 mai, p. 4749. 
Philips (Société anonyme). — Eclairage et radio, — Obligations 
& p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 12 juil, p. 6888, 


Phosphates et du chemin de fer de Gaïsa (Compagnie des). — 
Obligations 6 1/2 p. 100 1950: tirage du 22 août et lilres non rem- 
boursés, J. 0. du 20 sept., p 9038. 


Phospho-Guano (Compagnie du). — Obligations 4 p. 100 1945: 
rachat en Bourse, J. 0. du 9 fév., p. 167. 
Pierrefitte (Anciennement Société Pierrefitte-Kalao-Djerba). — Bons 


21 nôVs»s 


quinquennaux 6 p. 100 1953; 
p. 10811. 

Obligations 5 p. 100 1990: tirage du 10 déc. 1956 et lilres non rem- 
boursés, J. O. du 2 


tirage du 23 oct, J, O. du 


janv., p. 954 








256 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





Obligations 6 1/2 p. 100 1919: tirage du 18 mars et Litres non rem- 
boursés, 3. O0, du 13 avril, p. 3963 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 2% déc. 1956, J. O. du 22 janv. 
4957, P. 907. 

Plâtrories de Vausluse. — Obligations 5 p. 100 1947: 
7 mai el litres non remboursés, 4. O. du 13 nov., p. 1 


Pneumatiques et manufacturés Kiéber-Colombes. — 
Obligations #4 p. 100 1933: tirage du 4 Dee rachat en Bourse et 
liires non remboursés, 3, O. du 9 tév., p. 1& 


Y - ms & p. 100 196: rachat en Ed. J. O. du 13 juin, 


tirage du 
0630. 


p 

pas 5 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 13 juin, 
p. 5917 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O du 29 mars, p. 34. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 23 janv. et titres non rem- 
buursés, 3. O du 6 fév., p. 14%. 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 23 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O, du 6 lév., p. 1495. 

Tirage du 30 sept. et titres non remboursés : 
J 0. du 9 oct., p 68. 


Pneumatiques Duniep (Sociélé des}. — Obligations £ 100 1942: 
tirage du » juin el titres non remboursés, J. O, du 27 juin, 
p. 6121 

Obligations 4 p. 
P. Na, 

Oigations 6 1/2 p 100 1951: tirage du ? août et titres non rem- 
bousés, rachat en Bourse, 4. O. du 29 août, p. 8459. 

Oldigalions 6 p. 1090 1956: lirage du 21 fév. et rachat en Bourse, 
J O. du ? mars, p. 2398. 


rachat en Bourse, 


100 195: rachat en Bourse, J. O, du 24 août, 


Poliet et Chausson (Elablissements). — Obligations 4 p. 100 1953: 
rachat en Bourse, lirage du 21 janv. et titres non remboursés, 
J. O. du 10 fév. p. 16% (recti]., p. 1983). 

Obligations 3 3/4 p 100 195: racnat en Bourse, J, O. du 22 mai, 
P. 150. 

Obligations 4 p. 100 1% 
p. 2077 (rectif., p. 2398). 

Obligations 6 p. 100 1955: tirage du 24 sept. et titres non rem- 
boursés, 3. O, du 22 oct., p. 10126 


6: rachat en Bourse, J. O. du 21 fév. 


Poliet et C* (Les Fils de César). — Obligations 4 1/4 p. 100 1941: 
tirage du 17 juil. e! titres non remboursés, rachat en Bourse, 4. ©. 


du :0 août, p. 8202 


Pont-à-Mousson (Compagnie de). — Obligations 4 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11250. 

Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 14 juin, 
p. 2980. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. ©. du 14 juin, 
P. 0). 

Porcher (Elablissements). — Oligations 4 1/4 p. 100 1912: 
tirage du 11 juin et rachat en Bourse, 4. O. du 3 jui, p. 6:56. 

Obligations 4 p. 199 195: rachat en Bourse, 3. O. du 1 juin, 
P. 180 


Potasse et engrais chimiques. — Obligations 3 p. 109 1931: 
du 8 janv, et titres non remboursés, 3. O. du 2? fév., p. 1370. 


ons 3 3/4 p. 100 1%5: rachat en Bourse, J. ©. . 7 avril, 
3710. 


tirage 


P 


Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 3 juil. 


p. 65%. 
Potin (Félix). — Obligations 4 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, 
7. 0. du 18 dée., p. 114%. 


raiiea. — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 12 fév. et titres 
non remboursés, J. O. du 22 lév., p. 2139 

Précision mécanique (La). — Obligations 6 p. 100 (ex-% 3/4 p. 100) 
1957: tirage du 14 mars et titres non remboursés, J. ©. du 22 mars, 
p 3069 

Précision moderne (La). — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
du 27 déc. 19%6 et titres non rembour-és, 3. O. du 23 janv., p. 990. 

Obligations 4 1/2 p 100 1946: trrage du 3 oct. et titres non 
remboursés, 5. ©. du 21 nov. p. 10811 

Obligations 6 p. 100 195: tirage du 231 mai et titres non rem- 
boursés, J. O, du 13 juin, p. 6015, 

Préfecture des Bouches-du-Rhône, — Emprunt départemental, — 
Obligations 5 p, 100 1939: tirage du 9 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 24 août, p. 8326 

Obligations 5,50 p. 100 1951-1952: 
remboursés, 3. O, du 10 juil., p. 6800, 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 21 janv. 
p. 1490. 


tirage du 24 juin et titres non 


J. O. du 6 lév. 





1/2 p. 100 1948: 
avril, p. 39%66. 


. 100 196: 
20 jauy., 


Massif central (Les). — De mg 51 
janv. et titres nou remboursés, J. O0. du 


Presses universitaires de France. — Obligations 4 1/4 
ge du 3 janv. 1957 et titres non remboursés, J. Ô 
p 


Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage du 8 oct. : 
titres non remboursés, J. O. du 20 oct., p. 10063 


PTE G 3/4 p. 100 1% : tirage du 5 mars et titres non rem- 
boursés, J, 0. du 15 mars, p. 2781. 


Obligalions 6 3/4 p. 100 1552 
et titres non remboursés, 3. O. du 


Presses 
tirage du 5 
rachat en Bourse et 


2: tirage da 9 août, rachat en Bourse 
29 août, p. 8161. 


Primistères. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943-4%6 Les Grands 
Economats parisiens: tirage du 3 déc. 1%%6 el titres non remboursés, 
+ 0. 2 d'a: Pr, — —- nm du 3 déc. et titres non remboursés, 

0. du 


Printemps (Société des Grands Magasins Au). — Oligations 


4 1/2 p. 100 19390: tirage du 8 avril el titres non remboursés, 4. 0. du 
16 juin, p. 6061. 

ee 1 , à 48:08 100 1911-1944: rachat en Bourse, 3.0 du 
J0 août, p. 


ro 6 6 3/4 p. 100 1951: tirage du 19 avril, titres non rem- 
boursés et rachat en Bourse, 3. O0. du 5 mai, p. 4638. 

Obligations 5 3/4 p 100 195: À. g du 31 mai et titres non 
remboursés, 3. 0, du 45 juin, p. 


Procédés Sauter. — bare 4 4 1/2 p. 100 1946: rachat en 


Bourse, J. O0. du 16 nov., p. 


Produits alimentaires Louit Frères. — Obligations 4 1/2 p. 100 1953: 
rachat en Bourse, 3.0. du 8 janv. 1957, p. 412. 


— Obligations 4 1/4 p. 109 1942: 


Produits azotés (Société des), 
non remboursés, 


rachat en bourse, tirage du 95 août et litres 
J. O. du 29 août, p. 846). 

Obligations 5 1/4 p. 100 1%M47: rachat en Bourse, J. O. du 30 août, 
p. Rois. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: rachat en Bourse, tirage du 14 mai 
et titres non RENEY 3.0. du 4 juin, p. 56-9. 


Produits ceramiques de Touraine. — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: 
tirage du 24 juil., rachat en Bourse el titres non reinboursés, 4. 0. 


du 6 août, p. 7770. 

Obligations 3 1/2 p. 100 1948: 
remboursés, J. O0. du 20 mars, p. 

Obligations 6 3/4 p. 190 1949: tirage du 14 juil., rachat en Bourse 
et Litres non remboursés, J. O0. du 14 juil., p. 6939 

Obligations 6 3/4 p 100 1952: tirage du 27 fév. et titres non 
remboursés, J. O0. du 13 mars, p. 2717 

Obiigations 6 3/4 p. 100 5954: tirage du 10 janv. 1947 et ütres 
non remboursés, J. 0. du 23 janv., p. 988. 

Obligations G 1/2 p. 100 1955: tirage du 25 avri, 3.0. du 5 
p. 4656. 

_ # 6 1/2 p. 100 1957: tirage du 27 nov., J.0. du 3 déc. 
p. 111 


Produits chimiques de Clamesy (Société des). 
4 p. 100 19%: tirage du 2 août el Uitres non remboursés, 


18 sept. p. 
Obligations 4 1/4 p. 100 19%46: — du 29 août et titres non 
remboursés, J. O0. du 18 sept., p. 
Obigations 6 1/2 p. 100 1954: ten du 21 déc. 1956, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, 3. 0. du 20 janv., p. 895. 
Obligations 6 p. 100 12%. tirage du 2 juin et rachat en Bourse, 
1. O. du 9 juil, p. 6760. 


tirage du 8 mars et titres non 
200. 


— Obligations 
.0. de 


Produits chimiques (Société des). — Bons 8 Fe 100 1954 : 
tirage du 13 déc. 1956 et titres non remboursés, u 27 janv. 
p. 1147. — Wvr « du 13 déc. 1957, rachat en ES. et titres non 
reinboursés, . du > déc. p 1757. 

Obligations 5 p. 100 1920: tirage du 13 sept. et tilres nun rem- 
boursés, 3.0. du 24 sepl., p. 9166. 

Obligations 4 p. 100 1952: rachat en Bourse, JL O. du 27 janv. 
p. 1117; 3. 0. du % déc., p. 1171. 

Obligations 4 p. 100 1946: rachat en Bourse, J. 0. du 27 janv. 
p. 1117; J.0. du 25 déc., p. 11757. 


Obligations 6 1/2 p. 100 1951 : tirage du 13 a rachat en Jourse 
et titres non remboursés, J. Q. du #4 24 sept., . 9467, 


Produits ON Courrières-Kuhimann (Société de). — Obliga- 
tions 5 p. 100 190; tirage En 11 avril, rachat ça bourse el tijres 
non remboursés, 4. O0. du 29 mai, p. EXT 
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chimiques et engrais d'Auby (Société de). — Obligations 
100 19656, ti du 3 janv. 19%7 et rachat en Bourse, J. 0. du 
> janv. LE 1023 


Produits chi industriels et argisoles (Société de\. — Obli- 
gations 6 3/4 p 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 4 oct, p. 9481. 


Produits chimiques Lion Noir. — Obligations 93,75 p. 100 1955 
rachat en Bourse, J. 0. du 5 juil., p. 6556. 


Produits chimiques Marles-Kulhimann (Société de). — Obligations 
5 p. 100 192%: - st du 29 oct. et titres non remboursés, J. 0 du 


4e déc., p. 11073. 


Produits chimiques de l'Ouest (Société de). — Obligations 
4 1/4 p. 100 196: rachat en Bourse, J. 0. du 4 mai, p. 4606. 


Produits chimiques et raffineries de Berre (Compagnie des). — 
Obligations 4 1/4 p. 100 1944, tirage du 8 fév., J. 0. du 26 fév. 
p. 22%1. 

Obligations 6/2 p. 100 1951, tirage du 21 janv. et titres non rem- 
boursés, J. O0. du 7 fév., p. 1565. 

Obligations 6 1/2 p. — 400 1953: tirage du 2 mai et titres non 
remboursés, J. 0. du 25 mai, p. 5262. 


P-oduits Eure de Ribécourt (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1944 et 4 p. 100 19%6: rachat en Bourse, J. 0. du 12 juil., 
p. CB89, 


Produits chimiques de Roche-la-Molière (Compagnie des). — Obli- 
gations 5 p. 100 1930: tirage du 4 mars et titres non remboursés, 
J. 0. du G avril, p. 364. 


Produits Liebig (Compagnie française des). — Bons 6 1/2 p. 100 
4954: tirage du 30 oct. et titres non remboursés, J. O. du 21 nov. 
p. 

Obligations 6 1,2 p. 100 1949: tirage du 30 juil. et titres non rem- 
boursés, J. O, du août, 8460. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 41 fév., titres non rembour- 
sés et rachat en Bourse, J. O. du 28 fév., p. 2330. 


Produits réfractaires (Société générale de). — Obligations 
h 1/4 p. 100 1953: tirage du 19 juil. et titres non remboursés, J. O. 
du 2 août, p. 7678 (recdif., p. 9295). 


Produits réfractaires de Longwy (Société des), — Ob'igations 
4 1/4 p. 100 1946: tirage du 13 sept., J. O. du 26 sept., p. 9259. 


Produits réfractaires de Valenciennes. — Obligations 4 p. 100 1945: 
firage du 21 juin et titres non remboursés, J. O. du 3 juil., p. 685. 


Produits tréfilés de la Bridoire (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1945: rachat en Bourse, J. O. du 25 avril, p. 40. 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 6 août, 
p 776. 


Progül. — Bons 6 p. 100 1955: tirage du 20 déc. 19%6, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 16 janv., p. 766. — Tirage 
du 20 nov. 1457 et titres non remboursés, J. O. du 7 déc., p. 111499. 


SAT" 4 p. 100 1943: tirage du 23 oct. 1956, J. O. du 31 janv. 
24 

Obl gations + - 100 1945: tirage du 22 fév. et titres non rembour- 
sés, rachat en Bourse, J. O. du 16 mars, p. 2845. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946-1947: tirage du 17 juil. et titres non 
remboursés, J. O. du 4 août, p. 7724 (rectif., p. 92%). 

Obiigations 6 p. 100 1953: tirage du 20 nov. et titres non rem- 

, d. O. du 7 déc., p. 111 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 28 fév. et rachat en Bourse, 

J. O. du 16 mars, p. 2844. 


Progrès de l'Oise (société anonyme Le). — Obligations 5 1/2 p. 400 
1932: tirage du 30 sept. et titres non remboursés, J. O0. du 27 oct., 
p. 10285. 

Obligations 5 1/2 p. 100 , nes du 30 sept. et titres non 
remboursés, J. O. du 27 oct., p. 


Publications périodiques (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
14942: tirage du 16 août, rachat en Bourse et titres non remboursés, 
J. O. du 15 sept., p. 8893. 


“à us 4 1/4 p. 100 1944: rachat en Bourse, J. O. du 7 nov., 


ses 6 2/4 p. 100 1949: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 5 mai, p. 4635. 


Purfina française (Société). — Obligations 5 1/2 p. 100 1947: tirage 
du 26 sept., rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
9 oct., p. 9675. 


d'entreprises industrielles (Société). — Obligations 


CPR 
6 p. 100 bar tirage du 18 nov. | Ms en Bourse et titres non rem- 
boursés . du 17 déc., p. 11078 


| Pyrénéenne. du silico-manganèse (Société). — Bons 4 1/2 p. 100 
: tirage du 12 sept. et titres non remboursés, 3. Q. du 26 sept., 
p. 9252. 





Q 


Quartz et siüice, — Obligations #4 p. 100 1935: tirage du 14 mai et 
rachat en Bourse, J. O. du 22 mai, p. 5160. 

Obligations G 3/4 p. 100 1959: tirage du 4 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 29 juin, p. 6493. 

Obligations 6 p. 100 195%: tirage du 25 janv., J. O. du 13 fév. 
p. 1822. 


Queudot (Société des anciens établissements). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1932: tirage du 16 sept. et litres non rernboursés, J. 0. 
du 3 oct., p. 9154. 


Quincaillerie Cro'ssandeau. — Obligations 4 1/2 p. 100 1944: tirare 
du 26 déc. 1956 et titres non remboursés, 3. O. du 18 janv., p. 5-9. 


Quincaillerie générale An£trez-Brajon, S. A. (Grande). — Oblira- 
tions 5 1/2 p. 100 1922: remboursement aniicipé et titre mon rem- 
boursé, J. O. du 31 mars, p. 341. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1212: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 27 ocl., p. 10283. 


R 


Radio-électrique (Sociité française), — Obligations ex-Enfance 
coopérative 4 1/2 p. 100 1917: tirage du 18 déc. 19%5, J. OU. «&u 
23 fGv., p. 2174. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 25 janv. et titres non rem- 
boursés. J. O. du 23 f6v., p. 2174. 


Radiologie (Compagnie générale de). — Bons 6 1/2 p. 100 1951: 
tirage du 16 août et titres non rermboursés, J. ©. du 51 août, 
p. 8247. 

Obligations 4 1/4 p. 100 19:73: rachat du 4 déc. et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 18 déc., p. 11497. 

Obligations 4 1/2 p. 100 191:: rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., 
p. 11108. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918: rachat en Bourse et litres non rem- 
boursés, J. O. du 19 juil., p. 7164. 


Radio-Maritime (Compagnie). — Obligations G p. 100 1957: tirage 
du ?1 juin et titres non remboursés, J. O. du 14 juil., p. 6989. 


Raffinerie Lebaudy-Sommier (Compagnie nouvelle de). , Obli- 
gations 4 p. 100 1913: rachat en bourse, J. O. du 16 f6v., p. 19%:6, 

Obligations 6 p. 100 195: rachat en Bourse, tirage du 30 oct. 
et ti’res non remboursés, J. O. du 20 nov, p. 107%, 


Raffineries de sucre de Saint-Louis (Société des). — Oblisations 
G 1/2 p. 100 1950: tirage du 29 oct. et litres non remboursés, J. 0. 
du 24 nov, p. 10885. 


Rateau (Société) — Obligations 4 1/2 p. 100 1930: tirage du 
41 avril et titres non remboursés, J. O. du 10 mai, p. 4713. 

Obligations 4 1/4 p. 100 19%6: rachat en Bourse, J. O. du 20 oct. 
p. 10063. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1933: rachat en Pourse et titres non 
remboursés, 3. O. du 9 janvier 1957, p. 414 


Réassurances (Compagnie générale de). — Parts bénéficiaires A 
et B: tirage du 2 imai el paris À el B non remboursées, J. U. du 
15 mai, p. 484. 


Réassurances vie {Compagnie générale de). — Parts bénéficiaires: 
tirage du 2 mai et parts non remnboursées, À. O. du 15 mai, p. 18H. 


Recouvrement des annuités du Couverrement italien au chemin 
de fer de Bari à Locorotondo (Société civile pour le), — Obligatio.s 
3 1/2 p. 100 1%9: rachat en Bourse et tilres non remboursés, J. 0. 
du 20 janv., p. 892. 


Recouvrement de rentes dues par la Compagnie du chemin de 
fer du Nord (Société civile pour le) — Parts, — Tirage dn 1e avril, 
J. À 26 avril, p.- 4381. — Tirage du 1er oct., J. O. du 6 NO V., 
p. 10472. 


Régie autonome des pétroles. — Ohiigations 3 1/2 p. 199 1916: 
lirage du 29 nov. et litres non remboursés, J. O. du % déc, 
p. 11599. 


Obligations 4 p. 100 1917: tirage du 20 fév. et titres ron rem- 
boursés, J. ©. du 19 mars, p. 2926. 


Régie autonome des transnorts parisiens. — Obligations f,p. 100 
1912. + du 24 juin et litres non remboursés, rachat en bourse, 
J O. du 6 juil., p. 6684. 


Obligations 5 p. 100 19: tirage du 4 fév., rachat en Bourse et 
litres non remboursés, J. O. du 16 fév., p. 1916. 
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Rég'e foncière de la ville d'Alger. — Obligations 6 1/2 p. 100 
mars 1955: tirage du 28 janv. et titres non remboursés, J. O. du 
20 fév., p. 2058. 


Régie industrielle municipale mixte d'assainissement de Nancy. — 
Obligations 6 p. 100 190: lirage du 3 mars el tiires non remboursés, 
3 O du 16 mars, p. 286. 


Rége nationale des usines Ronault. — Obligations 3 1/2 p. 100 
191%: rachat en Bourse, 3. O. du 22 juin, p. 6266. 

Obligations # 1/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 8 janv. 1957, 
p 412, 3. O. du 29 déc., p. 11918 

Obligations 6 p. 100 1918: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, 3. O du 2% oct., p. 1023 

Obligations 6 1/2 p. 100 1950: rachat en Bourse, tirage du 25 sept. 
et titres non remboursés, 3. O. du 10 oct., p. 9712. 

Obligations 6 p. 100 1952: tirage au 13 déc. 1956 et titres non rem- 
boursés, J. O du 11 janv. 1957, p. 605. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 10 déc. 
et titres non remboursés, 3. O. du 20 déc., p. 11600. 

Obligations G p. 100 1956: tirage du 20 nov. et titres non rembhwour- 
sés, 1. O. du 230 nov., p. 11044. 


Régie des s de commorce de Tunisie, — Obligalions 4 p. 100 
ag / _lirage u 15 fév et titres non remboursés, J. O. du 2° 1aars, 
p. 2361. 


Registres Le Dauphin. — Onligations 4,7% p. 100 19%: 
Bourse, 3. O. du 9 oct., p. #77 


rachal en 


Résines et vernis artificiels. — Bons 6 1/4 p. 100 1%: tirage du 


15 oct. et titres non remboursés, J. O. du 15 nuv., p. 10675. 


Réveils Bayard. — Obligations # 1/4 p. 100 1943: rachat en Ronrse, 
tirage du 22 nov. el Lires non remboursés, 3. O. du 3 déc., p. 11105. 


Rhône (Compagnie nationale du). — Obligations #% p. 100 1941: 
rachat en bourse et titres non remboursés, 3. O., du 22 juin, p. 6267. 

Obligations 4 p. 100 1952: rachat en Bourse, J. O. du 13 avril, 
p. 265. 

Obligations 3 1/2 p 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 31 août, 
p. 319 

Obligations 4 p. 100 1947: 
p. 27 

Obligations 4 3/4 p 106 1917-19%2-1954-1955: rachat en Bourse, J. O. 
du 13 nov., p. 10031. 

Obligations 5 p. 
10 oct., p. 9714. 

Obligations 6 p 
p. 4315. 

Obligations 6 p. 100 1951: tirage du 28 déc. 135, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, 3. O. du 16 janv. 1997, p. 767. 


rachat en Bourse, J. O., du 14 mars, 


100 19:8-1953-195%: rachat en Reurse, J. O. du 


100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 11 mai, 


Richard (Etablissements Jules). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat 
en Bourse, J O du 7 mai, p. 4654, 
Risie (Compagnie des établissements de la), — Obligations 4 1/4 


o. 100 1953: rachat en Bourse, 3. O. du 27 janv., p. 1118. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 15 nov. 
p. 10638. 

Obligations G 3/4 p. 100 194%: 
p. 207:. 

Rister (Etablissements Georges). — Obligations 4 1/4 p. 100 19:3: 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. Qu 5 mars, 
p. 2585. 


rachat en Bourse, J. O. du 21 fév., 


— Obligations 5 1/2 p. 100 


Rainière (Socitté des établissements Th.) 
J. LU. du 2 juin, 


1929: tirage du 4 juin et titres non remboursés, 
p. 6207. 


Rochet-Schneider (Elablissements lyonnais). 
p. 100 1917: rachat en Bourse, 3. O. du 24 sep., 


Roger et GCallet. — Obligations 4 p. 100 1942 
J. O. du 11 mai. p. 4749. 


— Obligations 5 1/4 
p. 9167. 


: rachat en Bourse, 


Ronéo (Compagnie du). — Obligations 5 1/2 p. 100 1918, tirage du 
17 janv. et rachat en Bourse, 4. 0. du % janv. D. 1214, 


Rooy (Société). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 15 fév. et 
litres non remboursés, J d. du ?8 fév., p. 2930. 


Roure, Bertrand fils et Justin Dupont (Société des établissements). 
— Obligations 4 p. 100 1913: tirage du 12 mars et titres non rembour- 


sés, J. O. du 29 mars, p. 32%. 


Ruche méridionale (La). — Obligations 4 p. 100 1912 
48 avril et litres non remboursés, 3. O. du 5 mai, p. 46, 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: lirage du 2 nov., 3. O. dun 7 déc., 
p. 11197. 


: tirage du 





Ruche moderne (La) — Olbigalions 3 p. 106 ne: tirage du 8 ot. 
el litres non remboursés, 3. O. du 19 nov., p. 10759 

Obligalions 6 p. 100 ex- 4 p. 400 1946: tirage du 2 mai, tilres non 
remboursés el rachat en Bourse, J. ©. du > Mai, p. »161, 

Obligations 6 p. 100 1938: tirage du {+ juil. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 20 juil., p. 7196. 


Ruche picarde (Lai (Anciens élablissements Camille Mian). — 
Obligations 4 1/1 p. 100 15: tirage du 12 nov. et titres nen rem- 
boursés, J. O. du 20 nov., p. 10789 

Obligations 4 3/4 p. 100 1947: tirage du 20 déc, 1946, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, 3. O. du 25 jauv., p. 1055. 


Sablaise des eaux (Sociélé). — Obligations 4 1/2 p. 100 1942: 
rachat en Bourse, 4. O. du 9 juin, p. 5820. 


Sablières de la Seine (Cmpagnie des). — Obligations 5 1/2 p. 100 
7 20p en Bourse et tirage du 28 juin, J. O. du 14 juil. 
P n. 


Sadir Carpentier, — Obligations G p. 100 1955: rachat en Bourse, 
tirage du 2% oct. et titres non remboursés, J. O0. ‘du B noy., p. 10542! 


8. A. F. R. (Laiteries des fermiers réunis). — Obligations 4 p. 100 
193: rachat en bourse, J. O. du 1° déc., p. 11076. 

Lu ï L/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 1er déc. 
p 110%. 

Obligations 6 1/2 100 1933: tirage du 10 sept; rachat en 
Bourse et litres non remboursés, J, O. du 2 sept., p. 9497. 


Sainrapt et Brice (Elablissements). — Obligations 4 1/2 p. 100 
2 | tirage du 1% janv. et rachat en Bourse, J. 0. du 31 janv. 
p. 1245. 


Saint frères. — Obligations 4 p. 100 196: 
et titres non remboursés, J. O. du 3 déc., p. 111 


Saint-Galmier (Loire) — Source Badoit (Etablissement de). — 
Obligations 5,25 p. 100 198: rachat en Bourse, J., 0. du 12 mars, 
p. 2685. 

Saint-Raphaël (Société), — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage 
du 3% mai, rachat en Bourse et titres non remboursés, J. ©. du 
22 juin, p. 6267. 

Obligations 4 p. 100 1916: tirage du 27 fév. et litres non rem- 
boursés, J. O. du 16 mars, p. 2845, 


rachat en Bourse 


Saint-Rémy (Société). — Obligations 4 1/4 p. 100 1947: 
21 mai et titres non remboursés, J. O. du 13 juin, p. 5918. 


Saint-Sauveur, Arras (Sociélé de). — Obligations 4 1/4 p. 100 
196: rachat en Bourse, J. ©. du 20 mars, p. 3007. 


Saïines de Dax (Compagnie des). — Obligations 6 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, J. O. du 14 juin, p. 5975. 


tirage du 


Salines d'Einville-Maixe. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946, tirage 
du 2 nov. 1956, J. O. du 26 janv., p. 1085. 


Salinière de la Camargue (Compagnie). — Obligations 6 p. 100 
er du 21 wct, et titres non remboursés, }. ©. du 6 ruv. 
p. 10472. 

Salmon (Anciens établissements). — Obligalions 5 p. 100 4947, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 10 janv. 
p. 971. 

Limited. — Obligations 5 p. 10! 


Sao-Paulo électrique une ques 
tirage et rachat, pour le fonds d'amortissement, des lettres À, B et C, 
3. O. du 2% avril, p. 4349; J. O. du 26 avril, p. 4578. 


$. A. P. E. — pes & 1/4 p. 100 1912: rachat en Bourse, 
J. ©. du 9 avril, p. 3774. 

 -- ou 4 1/4 p. 100 19%4: rachat en Bourse, J. O. du 9 août, 
p 7900. 
Obligations 3,75 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 30 avût, 
p. 8518, 

Obligations 5 p. 100 1947: 
p. 6987. 


Obligations G 1/2 p. 100 1949: tirage du 25 
boursés, J. O. du 30 mars, p. 3357. 


rachat en Bourse, J. O. du 14 juil. 


mars et titres «on reme- 


Saupiquet (Société des élablissements Arsène), — Obligations 
4 p. 100 1942: rachat en Bourse et titre non remboursé, J. O. du 
15 mars, p. 2781 


Sautter-Marié (Anciens établissements). — Obligations 4 p. 109 
1945: tirage du 9 mai, titres non remboursés et rachat en Bourse, 


J. O. du 4 mai, p. 
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S. A. V. 1. E. M. - L. R, C. (Anciennement S$S. O. M. U. A.). — 
Obligations 4 p. 100 19%%5, rachat en Bourse, J. O. du 18 jänv., 
p. 829. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1955, tirage da 31 janv. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 fév., p. 1823, 

Obligations 5 p. 100 1956, tirage du 31 janv. et rachat en Bourse, 
J. O. du 13 fév., p. 1825. 


Schaeffer et C° (Etablissements), — Obligations 6 p. 100 (ex 
4 p. 100) 1945: rachat en Bourse et titres non femboursés, J. 0. 
du 23 mars, p. 9103. 

Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, + 4 du 15 janv. et 
titres non remboursés, J. O0. du 30 janv., p. 1219 


Schneider et C°. — Obligations 4 1/4 p 100 1953: tirage du 
7 déc. 19% et titres non remboursés, J, O. du 16 janv., p. 709. 
Obligations 4 p. 100 195: rachat en Bourse, J. O. du 27 août, 
p. 4399. 
Obligations 4 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. du 14 juil. 
p. 69%. 
rachat en Bourse, J. O. du 18 déc. 


Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
11501. 


p. 


ie de la Vienne. — Obligations 4 1/2 p. 100 1946: 
p. 10233. 


Scieries et 
rachat en bourse, J. O0. du 26 oct, 


Seguin (Elablissements)., — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: rachat 
en Bourse, J. O. du 31 janv., p. 1244. 

Obligalions 4 p. 100 19145: rachat en Bourse, J. O. du 14 août, 
p. BUS. 


Seichime. — Obligations 4 
non remboursés, J. 0. du 


Sellier-Leblanc (Etablissements). — Bons 6 9. 100 195: rachat 
en Bourse, tirage du 8 nov. et titres non remboursés, J, 0. du 
47 nov., p. 107% trectif., p. 10853). 

Obligations 6 3/4 p. 100 1%9: rachat en Bourse, tirage du 30 sept. 
el litre non remboursés, 3. O0. du 20 ocl., p. 10065. 


p. 100 1943: rachat en Bourse et titres 
20 nov., p. 1079). 


Séquanaise (La). — Capitalisation. — Parts bénéficiaires: tirage 
du 2 mai, 3. O. du 15 mai, p. 456. 
Incendie, accidents et risques divers. — Parts bénéficiaires: tirage 


du ? mai, J. O. du 15 mai, p. 4846. 

Nuplialité. — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, 
p. 4517. 

Vie. — Parts bénéficiaires: 
p. 4846. 

ant Frères (Anciens Etablissements). — Obligations 4 1/4 p. 100 

4942: tirage du 19 juil., rachal en Bourse et titres non remboursés, 
J. LU. du 2 août, p. 7671. 


np et Ce (Grands Magasins). — Obligations 4 1/2 p. 100 1941: 
tirage 5 nov. et litres non remboursés, J. O. du 21 nov., p. 10%20. 

ee 4 p. 100 19:6: rachat en Bourse, tirage pe 19 nov. 
et titres non remboursés, J, O0. du fe déc., p. 11077. 

Oblige ations 6 p. 100 1955: tirage du 16 mai, titres non remboursés 
el rachat en Bourse, J. O. du 22 mai, p. 2119 


Silbert et Ripert Frères (Elablissementis). — Obligations 6 p. 100 
4%6: rachat en Bourse, tirage du 28 nov el titres non remboursés, 
J. O. du 7 déc., p. 111%. 


Silicate (Le). — Obligations 4 1/2 9. 100 1941: 
anticipé, J. 0: du 9 oect., p. 96:4. 


$S. 1. M. C. A. — Bons 6 1/2 p. 400 1954: rachat en Bourse, tirage 
du ‘#6 oct. et titres non remboursés, J. O. du 12 oct., p. 907. 

Obligations 6 p. 100 19%40 de l'ex Société française Ford: tirage 
du 8 avril et titres non remboursés, J. O. du 17 avril, p. 40% 
(recti[., p. 4382). 

Obligations 6 1/2 p 100 1949 de l'ex Société française Ford: 
rachat en Bourse, tirage du 27 nov., J. 0. du 3 déc., p. 11109. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1952 de l'ex Socitté française Ford: 
pr. du 15 fév. et titres non remboursés, J. O0. du 2% fév. 


tirage du 2 mai, J. O. du 15 mai, 


remboursement 


Simonot (Elablissement:). — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage 
du 18 janv. el titres non remboursés, J. O. du 30 janv., p. 1213. 


S. N. €. C. M. A. — Obligations à revenu variable: tirage du 
2 mars el titres non remboursés, J. O. du 24 avril, p. 4281. 


Socautar. — Obligations 6 p. 100 195: tirage du 4 déc. et titres 
non remboursés, J. O. du 18 déc., p. 11505, 


Société générale. — Parts bénéficiaires: rachat en Bourse, J. O. du 
26 nov., p. 10917. 


{La). — SN 4 3/4 p. 100 1947: rachat en Bourse, 


Soie 
J. O. du 18 déc., p. 1150 


Obligations 5 1,2 p. Le 1948 : rachat en Bourse, J. O, du 18 déc., 
p. 11501, à 





Soleil (C spa du). — Assurances accidents. — Parts béné- 
ficiaires: tir u 2 mui et parts noñ rembourstes, J. O. du 14 ma, 


p. 4813 

Assurances contre l'incendie. — Parts bénéficiaires: tirage du 
2 mai et parts non remboursées, J. O. du 14 mai, p. 4813. 

Assurances sur la vie, — Parts bénéficiaires: tirage du 2 mai 
et parts non remboursées, J. O. du 14 mai, p. 481: 

Capitalisation pour favoriser l'économie et l'épargne. — Parts béné- 


ficiaires : tirage du 2 mai et par!s non remboursées, J. O. du 14 mai, 
p. 4#15. * 

Sologne (La) (Compagnie du Gaz et des Eaux F. Buisson et Ce). 
— Obligations 4 1/4 p. 100 1942: tirage du 10 oct, el titres non reln- 
boursés, J. O0. du 20 oct., p. 10062. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1945: tirage du 10 oct. et titres non 
remboursés, J. O. du 20 oct., p. 100@. 


Somalis. — Obligations 5 p. 100 19%: 
du 12 avril, p. 2904. 


Obligations & 1,2 p. 100 19%: rachat en Bourse, J. O. des 17 janv. 
p. 797, et 10 juil., p. 6315. 


rachat en Bourse, J. O. 


Sondages «a Bonne Esperance » (Société nouvelle de). — Obligations 
4 1,4 p. 100 1912: rachat en Bourse, J. ©. du 45 sepl., p. &N91. 

Obligations G 3/4 p. 100 1952: lirage du 10 avril, J. O. du 16 avril, 
p. 4060. 


Soudières réunies, La Madeleine-Varangeville (Les). — Obligations 
4 p. 100 1954: rachat en Bourse, J. O0. du 9 août, p. 74XW, 

Obligations 4 p. 100 19:15: rachat en Bourse, J. O. du 15 déc. 
pP. 11436. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 12 avril et titres nen 
remboursés, J. O. du 4 mai, p. 4607. 


Spécialités alimentaires bourguignonnes. — Ohligations # p. 100 
4%: rachat en Bour-e, tirage du 3 oct. et titres non remboursés, 
J. O. du 10 nov., p. 10592. 

Obligations 4 1,2 p. 100 1946: rachat en Bourse, tirage du 3H oct. 
et litres non remboursés, J. O. du 10 nov., p. 10592. 

Obligations G 3/4 p. 100 1953: rachat en Bourse, tirage du 7 déc. 
et litres non remboursés, J. O0. du 15 déc., p. 11437. 


Stéphanoise de constructions mécaniques (Socié té). —— ere 
4 9. 100 1943: tirage du 7 oct. et tilres non rembourés, J. °©. 
13 nov., p. 10651. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1957: tirage du 13 nov. et titres non 
remboursés, J. O. du 3 déc, p. 11H05. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1932: tirage du 25 juin et titres non 
remboursés, J. O. du 2% juin, p. 72%, 

Stein et Roubaix (Sociélé), — Obligations 4 p. 100 1%43: rachat 
en Bourse, J. O. du 18 janv., p. 828, j. O. du 31 déc., p. 11982. 

Obligalions 4% p. #0 145: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. OU. du 21 avril, p. 1222 

Suburbaine d'entreprise industrielle et de travaux publics 
(Société). — Obligations 4 p. 100 1945: tirage du 16 juil. et rachat 
en Bourse, J. O. du 20 juil, p. 3517, 

Successeurs de B. Trayvou (Les). — Obligations 4 1/2 
rachat en Bourse. J. O. du 20 nov., p. 10787. 

Obligations 5 3/4 p. 100 1918: tirage du 14 mai et rachat en Boursa, 
J. O0. du 28 mai, p. 5508. 

Obligations 6 p. 100 193: rachat en Bourse, tirage du 14 oct. et 
titres non remboursés, J. 0. du 27 oct., p. 10255. 


_Suchard. — Obligations 3 3/4 p. 100 1945: tirage du 27 sept. et 
litres nen remboursés, J. O. du 9 oct., p. 9676. 


> p. 100 1947: 


Sucreries d'outre-mer, — Ohlisations 4 p. 100 1945, rachat en 
Bourse, J. O. du 6 nov., p. 1047. 


Sucrerie, raffinerie de Chalon-sur-Saône, — Olligations 4 p. 100 
1955: rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O0, du 24 août, 
p. #50. 

Sucreries réunies (Compagnie nouvelles de), — Bons 6 p. g” 1995 # 
tirage du 12 juil. el titres non remboursés, J. O: du ?5 juil., p. 73H. 


Syndicat intercommunal des eaux de la région de Trie-Château 
(Oise). — Obligations 5 p. 100 191: tirage du 20 mars, J. O0. du 
4 avril, 9. 3519. 

Obligations 3 p. 100 1952: 
p. 109%, 


tirage du 50 oct., J. O. du 27 nov. 


T 


Tanneries Alexandre Guillaumet et C°, — Obligations 5 p. 100 
1942: tirage du 18 sept., J. O. du 29 sept., p. 9329. 


Tanneries de Sireuil (Les). — Obligations 4 p. 100 1915: tirage du 
16 juil. et sitres non remboursés, J. O. du 24 juin, p. 7357. 
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Télégrafhie sans ft (Compagnie générale de). — Bons quinquen- 
naux 6 p. 100 19%: tirage du 17 oct., J. O. du 7 nov., p. 10509. 

Obligations & p 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 2 ju. 
P. 129%. 

Obligations 6 1/2 p. 100 190: tirage du 24 mai et titres non r2m- 
boursés, J. O. du 2 jun, p. 6266. 

Obligations 6 p 100 195. tirage du 30 sept. et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 20 oct., p. 10063, — Tirage du 17 oct. et titres 
non remboursés, 3 O, du 21 nov., p. 1021. 

Obligations 6 p. 100 1%7: tirage du 29 nov., J. O. du 14 déc. 
p. 1130 

Télémécanicque électrique (La). — Bons G p. 100 198: lirage du 
29 août, rachat en bourse et litres non remboursés, 3. 0. du 17 sept. 
p. Sr) 

Obligations 4 1/4 p. 100 195: tirage du 29 oct,; rachat en Bourse 
et titres non nr 4. O. du 13 déc., p. 11:58. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1916- rachat en Bourse, tirage du 25 nov. 
et titres non re mboursés, J. O. du 3 déc., p. 11105. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 5 juil. et titres non rem- 
boursés, 3. O. du 91 juil, p. 7553. 

Obliga'ions 6 p 100 19:55 tirage du 6 juin, rachat en Bourse et 
titres non remboursés, J. O0. du 2 juin, p. 6162. 


Téléphones Ericsson (Snciélé des). — Bons 6 1/2 p. 100 1953: tirage 
du 13 sent. et titres non remboursés, J. O. du 2 oct. p. 9124. 

Obligations % p. 100 1913: tirage du 31 janv. et titres non rein- 
boursés, 4 O. du 21 fév., p. 2077. 


Temps (Le). — Obligations de 1.000 F: tirage du {er juil. et rachat 
en Bourse, 4. O. du 24 juil, p. 7357. 


Terray et Ce (Elablissements), — Obligations 4 1/4 p. 100 1916: 
rachat en Bourse, 4. O, du 2%6 juil., p. 7120. 


Terrot (Elablissements), — Bons 6 1/2 p. 100 195%: tirage du 
9 sepl. et litres non remboursés, 4. O. du 2% sept, p. 9259. 


et C: (Elab'issements A.) — Obligations 6 3/4 p. 100 1952: 
tirage du 15 oct. et Litres non remboursés, 3, O. du 24 oct., p. 10190. 


Testut {Société des Etablissements Charles). — Obligations 5 p. 100 
4%: tirage du 2% nov., 3. O. du 6 nov., p. 1116. 
Thermes et Barbotan (Société anonyme des), — Obligations de 


l'émission de 195: tirage du 14 nov. el titres non remboursés, J. 0. 
du :4 nov., p. 11055 . 

Thomson-Houston (Compagnie française). — Bons 6 1/2 p. 100 
4919: Lirage du 15 nuv. el Litres non remboursés, 4, 0. du 7 déc., 
p. 111%. 

Bons 6 1/2 p- 100 1%3: tirage du 30 sept. et titres non remboursés, 
J. O. du 6 oct, p. 9985. 

Obligations p. 100 192 
p. 11240. 

Obligations 3 3/4 p. 100 1955: rachat en Bourse, J. O0. du 18 juin, 
p. Gli, — Rochel en Bourse, J. 0. du 13 nov., p. 10629 

Obligations # 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J., O. du 145 sept., 
p S852. 

Obligations 6 1/2 p. 100 19%M9: tirage du 11 mars et titres non 
remboursés, 3. O. du 29 mars, p. 3007. 

Obligations 6 p. 109 juillet 1955: tirage du 15 mai et titres non 
remboursés, 3 O. du 2% mai, p. 5229 


rachat en Bourse, J. O. du 13 déc. 


Thorin :J.). — Obligations 6 p. 100 19532: premier tirage, J. O. du 
21 nov., p. 10815 


Tiberghien (Etablissements Charles). — Ob'igations #4 p. 100 196: 
rachat en Bourse, tirage du 10 déc. et titres non remboursés, J. O. 


du 15 déc., p. 111% 


Tiss2ge M. Ladreyt {Compagnie de). — Obligations à p. 100 19:5: 
remboursement anticipé, 4, O. du 30 juin, p. 6522, 


Tissages de saieries réunis. — Obligations #4 1/5 p. 100 1941: 
tiraze du 21 mars et titres non remboursés, J. 0. du 4 avril, 


P. 26. 

Obligations 5 1/2 p. 100 1918, tirage du 11 janv. et titres non rem- 
boureés, J. O, du 29 janv., p. 115%, 

Obligations 6 3/4 p. 100 19:19: tirage du 12 nov. et titres non 
remboursés, J. ©. du 25 nov., p. 10885 


Tissages de soieries réunis de Paris. — Obligations 5 3,4 p. 100 
49: rachat en Bourse, 3. O, du 13 juin, p. 5918. 


Tissage de Vizille. —— Obligations 6 6/4 p. 300 4919: rachat en 
Bourse, 3. O. du 17 avril, p. 4091, 
Obligations 6 3,4 p. 100 1952: t:rage du 29 fév. et titres non rem- 


boursés, J. O. du 6 mars, p. 2526, 


Tiss-Métal, Lionel Dupont et C°. — Obligations 4 1/4 p. 100 1944: 
rachat en Hourse, 4. O du 21 fev., p. 206. 

Obligations 6 2/4 p. 100 1%%: rachat en Bourse, tirage du 29 oct. 
et Litres mon remboursé, 3. O. du 21 nov., p. 10820. 





Obligations 6 1,2 p. 100 re" tirage du 26 juil. et titres non rem- 
boursés, 3. O0. du 29 août, p. 8159. 

Obligations 6 p. #00 1%5: tirage du 8 oct. et titres non rembour- 
sés, 3. O0. du 2 oct., p. 10222, 


Togo. — Obligations # 1/2 p. +00 1932: rachat en Bourse, J. O0. 
des 17 janv. p- 197 et 19 juil., p GN13. 

Obligations p. 100 1911: rachat en Bourse, 4. O0. du 12 avril, 

DU. 

Toit familiat de Roubaix, Tourcoing et environs (Le). — Obliga- 
tions 6 3/4 p. 100 194%: tirage du > oct. el titres non remboursés, 
J. O0. du 27 oct., p. 1025, 


Tôleries de Grenoble. — Bons G p. 100 1948: tirage du 9 sept.* 
rachat en Bourse el titres non remboursés, 4. 0. du 26 sept. 


p. 9258. 

Tôlerie industrielle :La). — Obligations 5 1/2 p. 100 1948: tirage 
du 22 nov.: rachat en Bourse et litres non remboursés, J. O. du 
3 déc., p. 11101. 

Tombarel Frères (Sociélé). — Obligations « 1°4 p. 126 4913: tirage 
du 19 mars et titres non remboursés, J. 0, du 3 avril, p. 3515. 


Touquet-Paris-Plage (Grands Elablissements du). — Bons hypo- 
thécaires 6 p. 109 (ex. 7 1/2 P. os )193: : tirage et bons non rém- 
boursés, 3. O. du 21 juin, p. 62% 


Toussaint et C* (Etablissements R.). — Obligations &# 1/4 p. 100 
LUS tirage du 5 juil et titres non remboursés, 1. 0. du % juil. 
p. 729% 

Traitement industriel du bois et de l'équipement de la ne 
(ex Société d'entreprises industrielles Raimus et C°). — Obligations 
5 1 À p. 100 1%5: rage et Litres non remboursés. J. O. du à déc, 
p. 11127. 


Tramways de Cherbourg Compagnie des). — Obligations 4 1/2 p. 
100 199: Lirage du 5 sept. et titres non remboursés, J. 0. Au 18 sept., 
p. SX. 


Tramways électriques de Limoges (Compagnie des). — Obligations 
4 p. 1) 1913-1911: rachat en Bourse et litres non remboursés, j. O. 


du 25 janv., p. 1052. 

Obligations 35 1/4 p. 100 1948: rachat en Bourse, J. O. du 5 mat, 
p. 4606. 

Tramways de Lorient (Cornçpagnie des). — Obligations 4 p. 160 
1906: tirage du 2 nov. el litres non remboursés, J. O. du 13 déc. 
p. 1129. 

Tramways de Nice et du littoral (Compagnie des). — Obligations 
k p. 100: tirage du 3 avril 127 et titres non remboursés, J, O. du 
5 juin, p. 5638 (rectif., p. 6143). 

Obligations 5 p. 100 1290: rachat en Bourse, J. O. du 4 fév. 
p. 155». 

Tramways de Pontcharra à la et à Allevard-les-Bains 
(Compagnie des), — Obiigalions 4 p. 100: tirage du 4 juil. et titres 
non rembourmés, J. O. du 23 juil, p. 729%. 


Tramways Sud de Seine-et-Marne (Soriété des). — Obligations 
5 p. 100 1919: tirage du ?%3 juin 1956 et titres non remboursés, 
J. O. du 13 avril, p. 3962. 


Transmissions mécaniques (Seine-Doubs-lsère) (Compagnie des). 
Obligations 6 1/2 p. 100 1951: tirage du 22 fév., titres non remboursés 


et rachat en Bourse, J. O0. du 15 mars, p. 344. 


ransports automobiles (Compagnie provençale de). — Obligations 
6 3/4 p. 100 1951: tirage du 27 déc. 1956, rachat en Bourse el titres 
non remboursés, J. O. du 2 janv., p. 892. 


Transports automobiles industriels et commerciaux (Société ano- 
nyme des). — Obligations 4 p. 100 1943: rachat en Bourse, J. O. du 
9 oct., p. 9675 

Transports en commun de la région clermontoise (Compagnie 
des). — Obligations 5 1/4 p. 100 147: tirage du 31 mai et titres 
non remboursés, J. O0. du 6 juil., p. 6681. 


Transports en commun de la toulousaine (Société des). 
— Obligations 19% (teinte saumon): tirage du 28 mars et titres non 


remboursés, J. O. du 19 avril, p. 457 
Obligations 19% (teinte grise): + 4 du ?8 mars et titres non 
rembourmés, J. O. du 19 avril, p. 4158 


SE, et entrepôts fr (Société française de). — 
ps à 1/2 p. 100 1919: Cu du 18 fév. et titres non rem- 


boursés, J. O. du 17 mars, p. 


Transports et d' (Compagnie générale de), — Obliga- 
tions 3 p. 100 type spéelal : tirage du 1er août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 28 août, p. 81 

Obligations 4 p. 100 regroupées: tirage du 31 mai et titres non 
remboursés, J. O. du 9 juin, p. 5822. 

— @ 5 p. 100 el tirages du {+ juil. et titres non rem- 

J. O. du 12 juil, p. 6888. 
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Transports pétroliers par pipe-line (Société des), — Obligations 
ar 106 1951: tirage du 28 mars et titres non rembourmés, 
. & 14 avril, p. 3998. 


Travaux hydrauliques et entreprises générales. — Obligalions 
à Rs 100 Us sg” tirage du 22 nov. et titres non remboursés, 
u 3 déc., 1107. 


"dla 6 pt x 100 190: tirage du 8 nov., p. 10855. 


Travaux souterrains (Les). — Obligations 4 1/2 p. 100 1917: tirage 
du 14 déc. 193%, rachat en Bourse et titres non rembourrés, J. 0. 
du ter janv. 1957, p. 222 — Rachat en Bourse, tirage du 9 déc. 
et litres non remboursés, J. O. du 22 déc., p. 11688. 


Trayveu (Les successeurs de B). — Obligations 4 p. 100 1955: 
yachal en Bourse et titres non remboursés, J. O. du 20 août, 
p. 82035. 


Tréfilerie et câblerie de Bourg (Ain). — Obligations 3,75 p. 100 
4955: _ tirage du 26 mars et titres non remboursés, J. O0. du 9 avril, 





































Obligations 4% p. 100 1916: tirage du 26 mars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 avril, p. 3774. 

Obligations 3,25 p. 100 1917: rachat en Bourse, tirage du 9 juil. 
et titres non remboursés, J. O. du 14 juil, p. 6992. 


Tréfileries et laminoirs du Havre. — Ohlgations 2 1/2 p. 100 19:29: 
rachat en Bourse, J. O, du 19 juin, p. 6174. 

Obligations 4% p. 100 1953: rachat en Bourse, J. O. du 20 janv. 
p. #93. 

Obligations 4% p. 100 196: 
p. 2293. 

Obligations 4 1/4 p. 100 196. 
p. 8249. 

Obligations 5 p. 100 1937: rachat en Bourse et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 sepl., p. 8633. 

Obligations 6 p. 100 196: tirage du 13 déc. 
Bourse J. O. du 16 janv. 1957, p. 766. 


Trentesaux-Leronte (Elahlissements). — Obligations # p. 100 19%: 
tirage du ?8 fév. et titres non remboumés, J. O0. du 16 mars, 
p. 2815. 


rachat en Bourse, J. O. du 29 mars, 


rachat en Bourse, J. O. du 31 août, 


196 et rachat en 


Tricotage industriel moderne « Timwear » ‘Ancienne Société rémoise 
de bonneterie), — Obligations 4 1/2 p. 100 1915: tirage du 7 mars, 
J. O. du 19 mars, p. 29%. 

Obligations 3 1/4 p. 100 1957: tirage du fer juil, 
p. 7071. 

Obligations 6 p. 100 198: tirage du 5 août et titres non rem- 
boursés, J. O. du 23 août, p. 8%01. 


Trois Quartiers (Aux). — Obligations 4 p. 100 1945: rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J, 0. du 13 juin, p. 3917. 


Obligations 6 p. 100 1955: rachat en Bourse, tirage du 11 juil. 
et litres non remboursés, J. O. du 17 août, p. 8106. 


J. O. du 16 juil. 


Tubes de Bessèges. — ent ur 4 1/2 p. 100 194: rachat en 


Bourse et titres non rembounés, J. O. du 5 juin, p. 5662. 
Obligations % 1/4 p. 100 1953: À du 10 sept., rarhat en Bourse 
et titres non DR Ee. J. O. du 2; sept., p. 9155 

Obligations 4 p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 25 sept. 
p. 91 97. 


Tukes de Valenciennes et Denain (Sociélé des), — Obligations 
& p. 100 1913, rachat en Bourse, 4. O. du 13 fév., p. 1822. 


Tuileries de Beauvais. — Obligalions 3 3/4 p. 100 1955: rachat en 
Boume, J. O. du S mars, p. 2588, 


Oligations & 1/4 p. 100 1916: rachat en Bourse, J. O. du 23 oct, 
p. 10158. 


Tuileries et briquettries de la Marne, — Obiigalions 4,50 (ex-7,50 
cent) 1927: rachat en Bourse et titres non remboursés, J. 0. du 
2 janv., p. 1063. 

Obligations 3,50 p. 100 1990: rachat en Bourse, tirage du 15 juin 
et litres non remboursés, J. O. du 30 juil, p. 7917. 


Tuilories de Leforest. — Obligations 6 1/2 p. 100 19%: rachat en 
Ds lrage du 20 fév. et litres non remboursés, J. 0. du 7 mars, 
p. 28. 


Tuileries du Nord et du Pas-de-Salais. — Obligations 5 p. 100 1991: 
rachat en Bourse, lirage du 20 fév. et titres non reinboursés, J. 0. 
du 26 ICv., p. 238, 

à — :schon 5 1/2 p. 100 1958: rachat en Bourse, J. O. du % sept, 
p. 9261. 


Tunisie. — Emprunt 3 p. 100 1892: lirage du 1er juil. et litres non 
remboursés, J. O. du 5 août, p. 7:%. 


Emprunt 4 p. 100 1931: tirage du 8 mars et titres non remboursés, 
J. O0. du 16 mars, p. 2#16. 


Emprunt 4 1/2 p. 100 1992: rachat-en Bourse, tirage du 30 oct. 
er Lilres non remboursés, 3. O. du 10 nov., p. 10591. 





Emprunt 6 p. 100 1%2: 


Emprunt 6 p. 100 (décemibre 1952) : 
9 oct., p. 96176. 


Tunisienne d'électricité et tranSports (Compagnie). — Obligations 
6 p. 100 1920: tirage du 1e avril, 3. O. du 9 avril, p. 3773. — Tirage 
du 1er oct. et titres non remboursés, J. O. du 1i ocl., p. 9752 

Obligations 5 p. 100 19%: rachat en Bourse et titres non rem- 
poursés, J. O. du > avril, p. 4%30. — Rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 14 nov., p. 10647. 


Obligations 4 p. 100 1952: rachat en Bourse et titres non remtbour- 
sés, J. O. du 8 mars, p. 228. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1919: rachat en Bourse, J. O. du fer août, 
p 7616. 

Obligalions 6 1/2 p. 100 1953: tirage du 26 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J, O. du 7 juil., p. 6720. 

Obiigations 5 p. 100 janv. 195%5-janv. 1956: tirage du #5 nov., J. O. 
du 10 déc., p. 11259. 

Obligations 5 p. 100 nov. 1956: tirage du 13 sept. 
p. Yi21. 

Tuyaux Bonna 'Sociélé des). — Obligations &# p. 100 196: rachat 
en Bourse, J. O. du 8 déc., p. 11230. 


Obligations 4 3/1 p. 100 191: tirage du % avril, rachat en Bourse et 
Ulres non rembourss, J. O. du 19 mai, p. 009$. 


lirage du 3 fév., p. 1101. 
cinquième tirage, J. O. du 


J. O. du 2 oct. 


U 


Uc!af, — Obligations G p. 100 1%5: tirage du 23 mai, rachat en 
Bourse et titres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5693. 


Union (L’). —Oibligations 4 p. 100 1955 
21 fév., p. 2207. 

Obligations 4 p. 100 1916: 
197, p. 390. 

Parts bénéficiaires 
du 10 mai, p. 4714. 


: rachat en Bourse, J. ©. du 
rachat en Bourse, J. O. du 5 janv. 


: tirage du ? mai et parts non remboursces, J. O. 


Union (Société coopérative 1’). — Obligations # 1/4 p. 100 1944; 
tirage du 2 mai et titres non remiboursés, J. O. du 19 mai, p. 9056. 


Union d'alimentation de Franche-Comté. — Ohligations 4 1/2 p. 100 
1912: rachat en Bourse, J. O. du 19 mai, p. 9058. 

Union commerciale (L'}. — Obligations 4 1/2 p. 100 192: rachat 
en Bourse, J. O. du 2% juin, p. 6361. 

Obligations #% p. 100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 22 oct. 
p 10127. 


Union commerciale indochinoise africaine. — Obligations 4 1/4 p. 
cent 1916: rachat en Bourse, J. O. du 5 mai, p. 463%. 





Union des consommateurs de produits métallurgiques et indus- 
triels. — Oh! sus s 1/2 p. 100 1930: rachat en Bourse, 3. 0. du 
23 juil., p. 7187 

Ob'ivalions 4 P. 
p. 11197. 


100 1915: rachat en Bourse, J. O. du 7 déc. 


Union des coonérateurs. — Obligalions 5 p 100 1933: tirage du 
2 juin 1956 et litres non remboursés, J. O. du 28 mai, p. 53971. 

Obligations 5 1/4 p. 100 1917: rachat en Bourse, J. O. du 20 août, 
p. #20. 


Union des coopérateurs du Centre. — Obligalions 4 1/4 p. 100 196: 
tirage du 2 sept. el titres non remboursés, J. O. du 3 oct., p. 9154. 

Obiigations 6 p. 100 1919: tirage du 16 nov. 1956 et titres non 
remboursés, J. O. du & janv. 1957, p. 316. 


Union des Coopérateurs de Lorraine. — Obligation 4,25 p. 100 1913: 
tirage du 4 avril et litres non remboursés, 4. U. du 27 avril, p. #13 
(rectif., p. 4750). 


Obligations 3,75 p. 100 1915: tirage du 30 juil. et titres non rem- 
Doursés, J. O0. du » sepl., p. 86m (recli]., p. 88%). 

Obligations 4 p. 100 1916: tirage du 13 mai et titres non rembour- 
sés, J. O0. du 16 juin, p. 6073. 

Obligations 5,50 p. 100: tirage du 15 mars et titres non remboursés, 
J. O. du 10 avril, p. 383 (rectif., p. 1125). 


Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1918. — Ohii- 
£ations 5 p. 100 1919-1959 (série A): tirage et titres non remboursés, 
J O. du 11 août, p. 7952. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1949-1960 (série B), 
remboursés, J. O. du 6 mars, p. 2526. 

Obligations 4 p. 100 1949-1961: tirage au sort, J. O, du 26 juil. 
D. 7422. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1949-1962: rachat en Bourse, tirage du 
2 sept. et titres non remboursés, J. O. du 22 oct., p. 10126 


tirage et titres non 
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Ünion Lorraine de brasserie (Société). — Brasseries de Saint- 
Nicolas. — Obligations 4 1/4 p. 100 1946: rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 5098. 

Brasserie de Saint-Nicolas-du-l'ort. — Obligations 5 
litres non remboursés, J. O. du 6 juin, p. 56%. 

Brasserie de Vaucouleurs. — Obligations 4 1/4 p. 100 1943: tirage 
4 sort, rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O, du 6 juin, 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage au sort, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, 3. ©. du 6 juin, p. 5695. 


Union de (Société coopérative l'\. —Obligations G p. 100 
1949, tirage du 23 nov. 1956, J. O. du 16 janv., p. 7 7 


Union normande (L')}. — Obligations 4 1/2 p. 100 1947: 
Bourse, J. O. du 30 nov., p. 11015. 


Union sidérurgique lorraine « Sidélor ». — Obligations 4 p. 100 
1943: rachat en Bourse, J. O. du 4 janv. 1957, p. 317. 
— ations 4 p. 100 1945: rachat en Bourse, J. O. du 1e déc., 


p. 100 1990: 


rachat en 


P 

Obligations 6 p. 100 195%: tirage du 17 juil. et titres non rembour- 
sés, J. O. du 26 juil, p. 7429, 

Union sidérurgique du Nord de la France. — Obligations 6 p. 100 
1965: tirage du 25 avril et titres non remboursés, J. ©. du 15 mai, 
F. 4847. 

Union des sociétés d'habitations à loyer modéré de Roubaix- 
Tourcoing et environs. — Obligations 6 1/4 p. 100 1942: tirage du 
24 oct. et ütres non remboursés, 4 O. du 7 nov., p. 10509. 

Obligations 6 1/4 p. 100 1954: tirage du 8 fév., J. O. du 13 fév. 
p 1822. 

Union sucrière de l'Aisne. — Obligations 4 1/2 p. 100 1952: rachat 
en bourse, J. O. du 4 janv. 1957, p. 900. 

Urbaine (L'}. — Assurances incendie, — Parts bénéficiaires : tirage 
du 2 mai, J. O. du 10 mai, p. 4715. 

Assurances-vie, — Parts bénéficiaires: tirage du 2? 
16 mai, p. 4574. 

Assurances et réassurances à primes fires contre les acridents et 
les risques divers. — Paris bénéficiaires: tirage du 2% mai, 3. O. du 
46 mai, p. 454. 

Capitalisation, — Parts bénéliciaires: tirage du 2? 
16 mai, p. 4874. 


’ Urbaine et la Seine (L'). — Parts bénéficiaires: tirage du ? mai 


mai, J. ©. du 


mai, J. O. du 


et parts non remboursées, J. O. du 15 mai, p. 4847. 


Usines Beyer frères (Société anonyme des), — 
& 1/4 p. 100 19,6: rachat en Bourse, J. O. du 5 oct., p. % 


Usines Chausson (Société des). — Obligations # p. 4100 491: 
tirage du 15 mars, et titres non remboursés, J. O. du 13 avril, 
p. 39%61. — Remboursement anticipé, J. O. du 14 déc., p. 11370. 


Usines Dior (Soriété des). — Obligations % p. 100 1953: tirage du 
1% oct., rachat en Bourse et titres non remboursés, 4, O0. du 6 nov. 
F. 10476, 

Obligations 4 1/2 p. 100 196: tirage du 13 nov., rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O. du 1° déc., p 11079. 


Usines hytdro-électriques de Creuse et Vienne, — Obligations 
4 1/4 p. 100 1912: titres non remboursés, J. O. du 14 août, p. 8047. 


bligations 
A). 


Usines de Melle (Les). — Obligations 5 1/2 p. 100 1929: tirage du 
49 juil. et titres non remboursés, J. O. du 2 août, p. 7677. 

Obligations 4 1/% p. 100 1942: tirage du 27 inars et titres non rem- 
boursés, J. O. du 1% avril, p. 2997 (rectif. p. 5103, 1046.) 

Obligations 5 3/4 p. 100 1954: tirage du 29 mars et Litres non rem- 
boursés, 3. O. du 14 avril, p. 3998. 


Usines « Motobloc » (Société des). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1946: tirage du 6 sept., rachat en Bourse el titres non remboursés, 
J. O. du 22 sept., p. 9090 


Usines du Pied-Solle (Société des\. — Obligations 4 p. 100 1955: 
rachat en Lourse, J. O. du 6 juil., p. 6086. 

Obligations 6 p. 100 1956: tirage du 15 mai, J. O. du 5 juin, 
ps 5660 


Usine des ressorts du Nord. — Obligations G p. 100 1918: rachat 
en Bourse, J. O. du 6 juil., p. 6681. 

Obligations 6 1/2 p. 100 1949: rachat en Bourse, J. O. du 2 
p. 3186. 

Obligations 6 p. 100 1953: tirage du 27 déc, 196 et titres non 
remboursés, J. O. du 20 janv. 1957, p. 891. 


avril, 


Usines de Sainte-Marie et Gravigny (Société des). — Obligations 
4 p. 100 1943: tirage du 15 mars et Litres non remboursés, J. 0. du 
4 avril, p. 5516. 

Obligations 4 p. 100 1944: tirage du 15 mars et litres non ftembour- 
sés, 3. O. du 4 avril, p. 3546, 





Obligations 4 1/4 p. 100 1%M6: rachat en Bourse et titres non 
remboursés, J. O. du 8 nov., p. 10542. | | 

Obligations 5 1/2 p. 106 1948: tirage du 20 fév. et titres non 
remboursés, J. O. du 13 mars, p. 2717. 


Utilisation et le développement de l'énergie « Sudener » (Société 
pour l°}. — Obligations 4 1/4 p. 1006 1944: rachat en Bourse «et titres 
non remboursés, J. O. du fer janv. 14957, p. 2%, tirage du G déc., 
rachat en Bourse et litres nen remboursés, 1. O. du 18 déc., p. 11501, 


V 


mécaniques (Sociélé des). — 


Véhicules industriels et d’ 
Bourse, J. O. du 29 août, 


éhic équipement 
Obligations 5% p. 106 1937: rachat en 
p. 8165. 
Obligations 5 3/4 p. 100 198: rachat en Bourse, J. O. du 13 août, 
p. 8010. 
Verdier (Ftablissements Gaston). — Obligations 3 3/4 p. 100 1948: 
rachat en Bourse, 3. O. du 2? juin, p. 6270. 


Vermout Dolin (Société anonyme). — Obligations 4 1/2 p. 100 
1%6: rachat en Bourse, 3. O. du 3 sept., p. 8620. 

Verrières appliquées et de bouchage mécanique (Société d'étn- 
des). — Obligations 4 p. 100 4945: tirage du 29 jauv. et rachat en 
Bourse, J. O. du 9 fév., p. 1661. 


Verreries À boutsilles de — Obligations 5 1/2 0. 100 
avril 1935: tirage du 26 fév. et Litres non remboursés, J. ©. du 


19 mars, p. 2914. 


Verreries à bouteilles du Nord. — Obligations #4 1/4 p. 100 1%M4: 
rochat en Bourse et Lirage du 12 juin, 3. O. du 29 juin, p. 619%. 

Obligations 4 1/5 p. 100 19:56: rachal en Bourse et litres non rem- 
boursés, 3. O. du 7 juin, p. 5724. 


Verrories de Cognac et de Carmaux (Société anonyme des). — 
Obligations 4 p. 100 1913: rachat en Bourse, J. O. du #4 oct., p. 9483. 

Obligations 4 1/4 L 100 19%: tirage du 1* août et litres non rem- 
boursés, J. O. du ?1 août, p. 8228. 

v ex h p. 100 1946: rachat en Bourse, J. ©. du 30 nov. 
p 11045. 

Obligations 4 1/2 p. 100 19%: tirage du 7 nov., 3. O. du 39 nov., 
p. 11045. 

Obligations 4 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 21 nov. 
p. 10319. 

Verrerie de Cironsourt Société nouveile de la). — Bons 6 1/2 p. 100 
1951: rachat en Bourse, tirage du 18 oct. et litres non remboursés, 
J. O. du 6 nov., p. 19475. 

Obligations 5 p. 109 191: tirage du 18 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 10 juil., p, 6811. 

Verreries industrielles réunies du Loing (Sociélé des). — Obliea- 
tions 4 1/4 p. 100 1914: lirage du 10 juil., rachat en Bourse et titres 
von remboursés, J. O. du 13 août, p. 8009. 

Obligations 4 1/4 p. 100 1946: tirage du fer mars, rachat en kourse 
et titres non remboursés, J. O. du 16 mars, p. 2546. 

Obligations 6 3/4 p. 100 19%: tirage du 25 sept. 
Bourse et titres non rembour%s, J, O. du 4 oct., p. 9484. 


Verreries et manulactures de glaces d'Aniohe. — Oblisations 
5 p. 100 1990: tirage du % juil. et titres non remboursés, J. G. da 
11 août, p. 79:58. 

Obligaliéns 4 p. 100 1945: rachat en Bourse et titres non rem- 
Lboursés, 3. O. du 18 sept., p. 8989. 


Verreries de Masnières. — Obligations 6 3/4 p. 100 1952: lirage du 
18 juin et titres non remboursés, 3. O. du 3 juil., p. 6:85. 


Verreries Souchon-Neuvesel. — Ohligations 4 1/2 p. 100 1952: 
en Bourse et titres non remboursés, 3. O. du 11 déc., p. 11570. 

Obligations 4 p. 100 1%: tirage du 15 avril et titres non rem- 
boursés, 3, O. du 21 avril, p. 4222. 

Obligations G 3/1 P- 100 1950: tirage du 15 avril et titres non rem- 
boursés, J. O. du 4 avril, p. 4284 

Obligations G p. 100 1953: tirage du 7 déc. 1956, J. O. du 
1957, p. 550. 

Obligations 6 p. 100 19%: tirage du 20 mars, 3. O. du # avril, 
p. 3519. 


ra‘hat en 


rachat 


e :% 


5 janv. 


V veuve G. Marquot et fils. — Obligations 6 3/4 p. 100 1951: 
tirage du 28 juin et Litres non remboursés, 1. ©. du 14 juil, p. 6992. 


Verrières (Société d'études). — Obligalions 4 1/2 p. 100 
1947 : tirage du 27 nov. et rachat en Bourse, J. O. du 4 déc., p. 11127. 


Veorrière de la Brie et du Bugey (Sociélé). — Obligations 6 3/4 p. 100 
14950: rachat en Bourse, 3. O. du 3 déc., p. 11101. 
Obligations 6 p. 100 1%5: tirage du 13 


sb: rachat en Bourse et 
titres non remboursés, 4. O0, du 2 oct., p. ? 
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Verreries Paul Laurent et de l'Anjou. — Oblications 4 1/4 p. 100 
1944: rachat en Bourse, J. O. du 10 déc., p. 11260. 

Obligations # 1/2 p. 100 1947: rachat en Bourse, J. O. du 10 déc. 
p. 11260. 
Vêtements Conchon-Quinette (Société des). — Obligations 4 p. 10 
4945: rachat en Bourse et tiires non remboursés, J. OU. au 17 nov. 
p. 10725. 

Obligations 4,50 p. 100 1947. tirage du 6 mai et rachat en Bourse, 
J. O. du 22 mai, p. 516», 

Obligations 9,79 p. 100 195: tirage du 14 juin, rachat en Bourse 
et titres non remboursés, J. O0. du 25 juin, p. 6334. 


Veuve Cliquot-Ponsardin. — Obligations 4 p. 100 1915: rachat en 
Bourse, J. O. du 27 juin, p. 6:23. 


Vézia (Etablissements), — Obligations 4 p. 100 1943: tirage au 


25 sept. et titres non remboursés, J. O0. du 3 ocl., p. 9454. 


Vieille Cure de Cenon (Société de la). — Obligations 4 1/4 p. 100 
1245: tirage du 17 oct., 3. O. du 13 nov., p. 1064. 

Obligations 6 3/4 p. 100 1950: tirage du 27 août et titres non 
remboursés, 3. O. du 24 sept, p. 916:. 

Villard et Woill (Anciens établissements). — Obligations 5 p. 100 
199%: vingl-troisième tirage et titres non remboursés, J, OU. du 
26 avril, p. 4979. 

Obligations 6 3/4 p 100 1951: tirage du 14 déc. 1956 et litres 
non remboursés, J. O. du 9 janv. 1%, p. 440. 


Ville d'Aix-en-Provence. — Oblisations 4 1/2 p. 100 1911: tirase 
du 14 juin, J. O. du 3 juil., p. 63. 

Obligations 5,75 p. 100 1953 félectrification rurale et travanx d’ané- 
nagement au stade municipal): tirages du 14 jun, 3. O0. du 3 juil., 
p- Ô 

Ville d'Alger. — Obligations 6 1/2 p. 100 1954: tirage du 13 now. 
él rachat en Bourse, J. O. du 3 déc., p. 11105. 

Obligations 6 p. 100 1954-1953 (2° tranche): tirage du 13 nov. et 
rachat en Bourse, J. Q. du 3 déc., p. 11105. 


Ville de Bordeaux. — Obligations 6 p. 100 1949: lirage du 15 avril 
ec! titres non reanboursés, J. 0, du 5 mai, p. 4637. 


Ville de Chälons-sur-Marne, — Obligations à intérét décroissant: 
rage du #1 juin, 3. O. du 2 juin, p. 6323. 


Ville de Châätelaillon-?lage. — Obligations G p. 100: tirage du 
fer juil., J. OU. du 12 juil, p. 689. 

Ville de Dijon, — Obligations 4,%5 p. 100 19%: tirage du 29 août 
el litres non remboursés, J. O. du 18 sept., p. 8986. 

Obligations 5.25 p. 100 1935: tirage du 27 juin et titres non rem- 
boursés, J. O. du 9 juil., p. 6760. 
NN ere 6 p. 100 199: rachat en Bourse, J. O. du 2 mai, 


p M] 
Obligations 6,25 p. 100 194: tirage du 27 juin et titres non rein- 
buursés, 3. O. du 9 juil., p. 6760, 


Ville de Dinan. — Obligations 5 p. 100 1943: tirage du 7 juil, 


J. O. du 14 juil., p. 6989. 


Ville de Lille. — Obligations 5 p. 100 19%, rachat en Bourse et 
tiires non remboursés, J. O0. du 21 fév., p. 2077. 


Ville de Marseille. — Obligalions % p. 100 1942: tirage du 4 juin, 
rachat en Bourse et litres non rembeursés<, J. O. du 14 juil., p. 69% 


Obligations 4 p. 100 1943: tirage du 8 janv., rachat en Bourse et 
titres non remboursés, 3. O. du 12 fév., p. 1723. — Tirage du 9 avril, 
rachat en Bourse et titres non remboursés, 3. O. du 16 mai, p. 473. 


Obligations 250 p. 100 mai 1945: tirave du 29 janv., rachat en 
Bourse et litres non remboursés, J. ©. du 13 mars, p. 2716. 


II. — 


A. E. F. 
Construction d'un pont de 300 mètres sur le Chari, à Fort-Lamy, 
Tchad, p 4301, 4540. 
A. 0. F. 
Construction de la nouvelle piste Nord-Sud de l'aérodrome de 
Dakar-Yoff (Sénégal), p. J5v1. 
Aiges-Maritimes. 
Reconstruction du pont de l’Arbousset, au P. K. 5.152, p. 1055, 








Obligations 3,50 p. 100 décembre 1945: rachat en Bourse et titres 
non remboursés, J. O. du 6 nov., p. 10433. 

Obligations 3,80 p. 100 1945: rachat en Bourse, tirage du 22 oct. 
et titres non remboursés, J. O. du 24 nov., p. 10884. 


Ville de Paris. — Obligations 3 p. 100 1948: tirage du 15 mars, 
J. O. du 3 avril, p. 3918. 


Ville de Rennes. — Oblizalions 6 1/4 p. 100 1954: t'rage du 4 janv. 
1657 et titres non remboursés, J. O. du 13 janv., p. 620, 


Ville de Roubaix. — Obligations 4 1,2 p. 100 1991: tirage du 1er fév. 


et titres non remboursés, J. O. du 26 f6v., p. 2236. 


Ville de Toulon. — Obligations 6 p. 100 1949: t'rage du 15 mars 
et titres non remboursés, 4. 0. du 91 mars, p. 3422 

Obligations 6,90 p. 100 1950: tirage du 2 sepl. et titres non rem- 
boursts, J. O. du 18 sept., p. 8991 


Ville de Vesoul. — Obligalions 5 p. 100 1936: tirage du 7 déc. 1956 
et litres non remboursés, J. O0. du 13 janv. 1%7, p. ü4 


Ville de Vienne. — Obligations 4 p. 100 1931: rachat en Bourse, 
J O. du 13 août, p. Suit. 


Villemomble immobilier. — Obligations 5 p. 100 1933: tirage du 
26 janv. et titres non remboursés, J. O0, du 23 fév., p. 2173: tirage 
du 20 juil, et titres non remboursés, J, O. du 21 août, p. 8238. 


Vilmorin-Andrieux. — Obligations 4 12 p. 100 1997: rachat en 
Bourse, tirage des 26 et 29 sepl. et titres non remboursés, 4. O0. du 
6 oct., p. 9582. 

Vinoey-Bcurget (Saciété). — Oblivations 4 1,4 p. 100 1942: rachat 
en Bourse, tirage du ?8 oct, et litres non reinboursés, 3. O0. du 
27 nov., p. 10508, 

Obligations 5 3'4 p. 100 1952: tirage du 17 jun, titres non rem- 
boursés et rachat en Bourse, p. 6621. 


Vosgienne agricole (La). — Obligations 5 p. 100 1948: tirage du 
13 déc. 1956 et titres non rembonrsés, J. ©. du 16 janv. 19957, p. 766, 
— Tirage du 11 déc. 1957 et Litres non remboursés, J. 0. du 27 déc. 
1957, p. 11809. 


W 


Wagons-réservoirs unifiés Cès frères. — Obligations 5.75 p. 100 
19%: tirage du 5 avril et titres non remboursés, J. O. du 13 avril, 
p. 3903. 

Wallach (Etablissements), — Ob'igations G p. 100 (ex-4 p. 100) 
1945: rachat en Bourse, J. O. du 19 oct., p. 10030, 


Weber et C° (Ancienne maison J.). — Obligations 4 12 p. 100 
143: trage du 21 mai et titres non remboursés, J. O0. du 19 juin, 
p. 6173, 

Wendel et Ce (De). — Obligations 4 12 p. 100 19%: rachat en 
Bourse, 3. O. du 17 nov., p. 10725. 


Obligations 6 p. 100 1954: tirage du 6 mars et titres non rembour- 
sés, J. O. du 17 mars, p. 2877. 


Wendel et GC: (Les Pelits-Fils de F. de). — Obligations 5 p. 100 
1929: rachat en Bourse et lilres non remboursés, J. O0. du 14 juil, 
p 6958. 


Z 


_ Zubliin et Ce et A. Ferrière et Ce (Anciens établissements Fd.). — 
Obligations 4 3/4 p. 100 1947: lirage du 28 Iév. et rachat en Bourse, 
J. 0. du 16 inars, p. 2314 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Ardèche. 
Reconstruction dn pont suspendn de Tournon sur le Rhône 
(voies d'accès au nouveau pont), p. 409. 
Ardennes. 
Travaux de construction du viaduc prolongeant le passage 
supérieur de Carignan, p. 39%0. 
Finistère. 


Reconstruction et aménagement de 


l'appontement de Ja 
Grande-Rivière (arsenal de bresi), p. Y9û ” s 
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Gard. 
Exécution d'une station d'épuration à Bagnols-sur-Cèze, p. 317. 


Construction du réseau gg" du plateau des Costières 
du Gard et de la Vistrenque, p. 


Gironde. 


Fourniture de viande et abats de boucherie pour l'hôpital 
militaire Robert-Pic a à Bordeaux, pendant le deuxième tri- 
mestre 1957, p. 


Guadeloupe. 


Construction de l'école normale mixte de Pointe-à-Pitre, p. 581. 


Guerre. 

Fourniture aux corps de troupe de la place de Metz, Thionville 
et Angevillers des denrées alimentaires: pour le deuxième tri- 
mestre 1967, p. 2078 — pour le mois de juin et le troisième 
trimestre 497, p. 4912, 5481 — pour le quatrième trimestre 1%7, 
p. 8%04 — pour le premier trimestre 1958, p. 10887 


La Réunion. 


Construction de la 
Possession par le littoral, p. 


route nationale reliant Saint-Denis à la 


224. 


Loire-Atlantique. 


Construction de quatre classes et deux logements d'instituleurs 
(mairie de Nozay}, p. 5092. 


Meurthe-et-Moselie. 
Déviation de la route nationale ne 57 dans les traversées de 
Champigneulles et de Maxéville. — Construction de rampes 
d'accès au passage supérieur remplaçant le pont Fleury, p. 20%. 


Nord. 
Reconstruction du pont sans nom, 
nalionale n° 16, sur le canal de dérivation 
à Bergues, p. 6%. 
Reconstruction dn pont de l'Abbaye-de-Marquetle, livrant pas- 
sage se chemin départemental n° 48. — Tablier en béton armé, 
p. 1405. 


livrant pes À la reute 
e la Haute-Uoime, 


III. 


Aïgte (L'). 
Compagnie d'assurances à = 19 lires contre l'incendie. — 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 690 


Compagnie d'assurances et de réasSurances contre les acct- 
dents et tous risques. — Bilan au 31 décembre 1956, p. 7343. 


Compagnie française d'assurances sur la vie. — Bilan au 


31 décembre 1956, p. 773%. 


Société de capitalisation pour favoriser l'économie et l'épar- 
gne. — Bilan au 931 décembre 1956, p. 7799. 


Air France (Compagnie nationale). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7710. 


« Le Conservateur n. 
5420. 


Associations mutuelles (Les). 
Compte des frais de gestion en 19%%6, p. 


Assurances pour le commerce extérieur (Compagnie française d'). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 63. 


Assurances générales (Compagnie d’). 


Bilan au 31 décembre 1956, p. 6126. 


NT 7 générales contre l'incendie et les explosions (Compa- 
gnie d'). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 0908. 
Assurances générales sur la vie (Compagnie d'). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6999. 


Assurances générales sur la vie humaine (Société suisse d'}. 
Bilan au M décembre 1956. p. 5962. 


Postes, télégraphes et téléphones (secrétariat d'Etat). 

perse la, ‘un bâtiment à né ai téléphonique et postal à 
Paris (3°), p. 

Seine. 

Fourniture de poignées d'aluminium pour cercueils, encadre- 
ments pour plaques gravées et vis tire-fond à tète d'aluminium, 
nécessaires au service municipal des pounpes funèbres de la 
ville de Paris pour 1957-1958, p. 1758, 1823. 

Te du Sud de Paris. — Construction des chaussées, 
P. ‘ 

Fournilure des vestons de cuir nécessaires aux agents des divers 
services de la préfecture de la Seine jusqu'au 31 décembre 1957, 


2367. 

Fourniture de vêtements de travail nécessaires aux agents des 
divers services de la préfecture de la Seine, p. 2567. 

Fourniture de bois de chène, sapin el peuplier nécessaires au 
service municipal des pompes + de la ville de Paris 
du 1 janvier 1958 au 31 décembre 1958, p. 2463, 2527. 

Fourniture des draps nécessaires à we ‘confection des -fets 
d'habillement et des coiffures d'uniformes des divers agents des 
services de la préfecture de la Seine, p. 32H. 

Fourniture de brodequins de marche nécessaires à divers 
agents des services de la préfeciure de la Seine, p. 32%. 

Fourniture des cahiers scolaires et sas assanilés néces- 
saires aux écoles de la ville de Paris, Ag 

Fourniture de papiers blanc, bulie et de conteur nécessaires 
aux services et aux impressions de la préfecture de la Seine 
a —— l'année 1958, p. 6080, 9487. 

Confection des etes d'habillement et de chapelierie naces- 
saires aux agents des divers services de la préfecture de la 
Seine pour 1958, p. 8107. 


Seine-“aritime. 
Amélioration des accès maritimes du 
truction de la digue du Ratier, p. 2719, 


Soine-ct-Marne. 
Reconstruction d'un pont sur la Marne au territoire de Vaires, 


p. 8%. 
Reconstruction du pont de Ponthierry-Sainte-Assise, 


Seine, p. 2142 
Travaux publics, transnorts et tourisme (ministère). 


Construction d'un bâliment casernement à un étage an service 
des wisionnements en matériel de l'aéronavale de Toussus- 


rt de Rouen. — Cons- 


sur la 





le-Noble (Seine-et-Oise), p. 2142, 


BILANS 


Banque de l'Algérie et de la Tunisie. 
Siluation au: 


M novembre 1956, 

NH décembre 1%%6, Es 
31 janvier 1957, p. 3133 
28 février 19517, p. 

31 mars 197, p. Pres 
30 avril 1957 p. 6173, 
M mai 1957. p. 7103. 
20 juin 1957. p 8308. 
31 juillet 1957, p. 89%. 
M août 1957, ? 9391. : 
% sentembre 957, p. 10679. 
1 octobre 1957, p. dits. 

30 novemhnre 195%, p. 11949. 


Banque de Madagascar et des Comores. 
Dilan au 31 décembre 1%6, p. 7096. 


Caisse centrale de réassurance. 
Bilan au 31 décembre 1955, p. 2590. 


Caisse fraternelle de capitalisation. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7743. 


Caisse fraternelle vie. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7742. 


Constructions aéronautiques du Nord (Sociélé nationale de). 
Bilan au 21 décembre 1956, p. 6773, 


Crédit colonial. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7072, 





ditualion au 30 juin 1957, p. 10476, 
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Crédit foncier de France. 
Situation au: 


3% novembre 1956, p. 1151. 

M décembre 1956, p. 686, 4876. 

M janvier 1957, p. 5167. 

28 lévrier 1957, p. 2482 

31 mars 1957, p. 5481. 

20 avril 197,0 6125, 

1 mai 1997, p. 7918. 

30 juin 1957, p 8012 

M juillet 4257, p. 8957. 

M août 1957, p. 9XN. 

40 septembre 1957, p. 10922 

31 octobre 1957, p. 116% 

Crédit nationai. 

Siluation au: 

30 septembre 19%, p 575. 

31 décembre 1956, p. 7166, 

1 mars 1957, p. 77:0. 

40 juin 197 p. 10510. 

30 septembre 1957, p. 11374. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7165. 


Etude et de construction de moteurs d'aviation (Sociélé nationale). 
Situation au 31 décembre 1956, p. 4656. 


Mendiale (La). — Société d'assurances sur la vie à forme mutuelle. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6074. 


Mutuelle générale française accidents. 
Bilan général au 31 décembre 1956, p. 6204, 


Mutue'le générale française vie. 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7347. 


Nationale (La). 
Compagnie anonyme d'assurances contre l'incendie. — Bilan 
au 31 décembre 19.6, p. 7452, 
Compagnie anonyme d'assurances Sur la vie, — Bilan au 
31 décembre 19%6, p. 6129. 
Compannie d'assurances et de réassurances de risques divers. 
— Bilan au 31 décembre 1956, p. 7001. 


Compagnie de réassurances de toute nature, — Bilan au 
31 décembre 1956, p. 7197. 


New-York (La). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7398. 


Ouest-Aviation (Sociélé nationale de construction aéronautique). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7599. 


Phénix (Compagnie française Le). 
Assurance contre l'incendie. — Bilan au 3% décembre 1956, 
p. 6588. 
Assurances sur la vie. — Bilan au 31 décembre 1956, p. 7004. 


Phénix-Accidents (Compagnie française Le). 


Assurances et réassurances contre les accidents et Îles risques 
de toute nature. — Bilan au 31 décembre 1%6, p. 8107, 


Populaire-Risques divers (La). 
Situation au 31 décembre 1956, p. 5485. 


Populaire-Vie (La). 
Situation au 31 décembre 1956, p. 5483. 


Réassurances (Compagnie générale de). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7338. 


IV. — 


Chemins de fer. 
Prorogation de concession d'exploitation: 
Calvados, p. 5487. 


Mydrocarbures liquides ou gazeux. 
Demandes de permis exclusifs de recherches: 
Algérie, p. 318, 1246, 1854, 1855, 11372, 11918 [rectif. p. 11632). 
Allier, p. 8500, 8863, 10696, 10854, 11110, 11263. 
Alpes (Basses-), p. 3038, 3550. 
Aipes (Ilautes-), p. 3058, 3550. 
Ardèche, p. 2623, 3134, 10854. 
as E 6144. 
Côtes-du-Nord, p. 4655, 5104. 


Doubs, p. 10918, 11295. 
Drôme, p. 2623, 3038, 3134, 3550. 








Réassurance-Vie (Compagnie générale de). 
Bilan au 31 décembre 19:56, p. 7772. 


Séquanaise (La). 


Bilan au 31 décembre 19%6, p. 6761. 


Séquanaise-Capitalisation (La) 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6770. 


Séquanaise-Nupiialité (La) 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6765. 


Séquanaise-Vie (La) 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6767. 


So!eil (Compagnie du). 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les acci- 
dents et tous risques. — Bilan au 34 décembre 1956, p. 7350. 
Société anonyme d'assurances à primes [fixes contre l'incendie, 
— Bilan au 51 décembre 1956, p. 68%. 


Soleil-Capitalisation (Compagnie du). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 8205. 


Soleil-Vie (Compagnie du) 
Bi:an au 31 décembre 1956, p 8013. 


Sous-Comptoir des Entrepreneurs. 
Situation au : 
30 novembre 1956, p. 416. 
1 janvier 197, p. 3135. 
28 février 1957, p. 3999. 
31 mars 1957, p. 4815. 
30 avril 1957, p. 5822. 
31 mai 1957, p. 6944. 
30 juin 1957, p. 7735. 
31 juillet 1957, p. 8895. 
31 août 1957, p. M5. 
30 septembre 1957, p. 10543. 
31 octobre 1957, p. 11232. 


Sud-Aviation (Société nationale de constructions aéronantiques). 


Bilan au 31 décembre 1956, p. 7599. 


Sud-Est-Aviation (Sociélé nationale de construslions aéronautiques). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 771. 
Bilan au 31 mars 1957, p. 757%. 


Union (L'). 
Compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents et 
les risques divers. — Bilan au 31 décembre 1956, p. 6362. 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. — Bilan au 
31 décembre 1956, p. 7354. 


Urbaine (L’). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6520. 


Urbaine-Capitalisation (L’). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6892. 


Urbaine-Complémentaire (L’). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 6889 


Urbaine et la Seine (L.). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 7099. 


Urbaine-Vie (L'). 
Bilan au 31 décembre 196, p. 6895. 


Utrecht-Risques divers (Compagnie d'assurances). 
Bilan au 31 décembre 1956, p. 9198, 


CONCESSIONS DIVERSES 


Finistère, p. 4510, 4847. 
Gard, p. 2623, 3134. 
Garonne, p. 6144, 9295. 
Gers, p. 6144, 9295. 
Isère, p. 3038, 3550. 
Jura, p. 10918, 11295. 
Landes, p. 637. 
Lot-et-Garonne, p. 6144, 9295. 
Morbihan, p. 4286, 4415, 4510, 4715, 4844, 4847. 
Moselle, p. 6559, 7455, 
Nièvre, p. 8550, 8863, 10696, 11110. 
Puy-de-Dôme, p. 8550, 8863, 10696, 10854, 11110, 11263. 
Pyrénées (Basses-), p. 637, 1023, 1119, 4599, 3582, 4190. 
Pyrénées (Hautes-), p. 638, 1119, 6144. 
in (Haut-}, p. 4126. 
Saône-et-Loire, p. 4287, 8550, 8863, 10696, 11110, 
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Tarn, p. 6144, 9295. 
Tarn-et-Garonne, p. 6144, 929% 
Vaucluse, p. 2625, 3038, 3134. 3500. 


Demande de prolongation de permis exclusifs de recherches: 


A:gérie, p. 7902 frectif. p. 8703). 
Gironde, p. 955. 
Pyrénées (Basses-), p. 9155. 


Mines. 
Demande de concessions minitreg: 
Saône (laute-), p. 31, 1374. 


Demande d'extension de concessions minières: 


Calvados, p. 11151. 
Meuse, p. 11982. 


Demande de permis exclusifs de recherches: 


Alpes-Maritimes, p. 7919, 8267. 
Ardèche, p. 6#M, 7071, 112M. 
Aveyron, p. 991, 5326, 6395, 8623, 9°91. 
Belfort (territoire de), p. 5959, 95M9. 
Calvados, p. 10446 

Cantal, p. 5124, 65% 

Charente, p. 7198, 7779, 8705, 9168. 





Charente-Maritime, 8624, 
ou p. 6558, 7 8, 7302, 011, 9584, 10446, 11262, 11689, 

6 

Côtes-du-Nord, p. 7838, 7839, 

Creuse. p. 371, 4875, 8782, 87, l9670, 11631, (rectif., p. 9007). 

Finistère, p. 6686, 7291, 9551, 10255. 

Gironde, p. 8624, 8958. 

Ille-et-Vilaine, p. 11632. 

Loire, p. 6194, 7071. 

Loire-Atlantique, p. 9743, 10952, 11692, 

Loire (Haute-), p- 6076, 7071. 

Lot, p. 4875, 5 

Lozère, p. 7838, 8207, 90929, 9487. 

Maine-et-Loire, p. 6015, 6622, 11632. 

Mayenne, p.- 11672, 

Morbihan, p. 6686, 7391, 9646, 10191, 

Pyrénées-Orientales, p. 8143, 8956. 

Rhin (Haut-), P. 5359, 5919 

Saône (Haute), " 5259, 5919. 

Saüne-el-Loire, à, 1688, 10477. 

Sarthe, p. 10477, 11046. 

Savoie (Haute-), p. 10399, 10678, 10386. 

Var, p. 256, 851. 

Vienne (Haute-), p. 7198, 7775, 8703, 0168. 

Vosges, p. 5359, 5919. 


V. — CONFISCATIONS DE PATRIMOINES ET SEQUESTRES 


Brioude. 
Tribunal civil. 


Mainlevées de séquestres, p. 3069. 
Colmar. 
Tribunal de première instance, 


Mainlevées de séquestres, p. 358, 11110. 
Mises sous séquestre, p. 1086, 1216, 3358, 7108, 11504. 


Lyon, 
Tribunal permanent des forces armées. 

Confiscation de patrimoine, p. 447. 

Meaux. 
Tribunal civil. 

Mainlevée de séquestre, p. 5629. 

Metz. 
Tribunal de première instance. 


Mainlevées de séquestres, p. 1087, 10127. 
Mises sous séquestre, p. 1086, 1087, 8708, 10127. 


Montreuil-sur-Mer. 
Tribunal civil, 
Mainlevée de séquestre, p. 870%. 


Mulhouse, 
Tribunal civil. 


Mises sous séquestire, p. 4510. 
Paris. 
Tribunal civil. 


Mainlevée de séquestre, p. 11199. 
Mise sous séquestre, p. 11264. 


Tribunal permanent des forces armées. 


Confiscation de patrimoine, p. 2393. 





Pontoise. 
Tribunal civil, 


Mainlevée de séquestre, p. 11199. 


Sarreguemines. 
Tribunal civil. 
Mainlevées de séquestres, p. 446, 991, 2233, 92069, 3070, 4067, 


5887, 7006, 7105. 
Mises sous séquestre 146, 991, 1663, 2333, 23070, 4062, 4158, 


4510, 5887, 6524, 7006, 1103, 7517, 8400, 9424. 


Saverne. 
Tribunal civil. 


Mises sous séquestre, p. 9839, 11504. 


Seine. 
Tribunal civil. 
Mainlevées de séquestres, p. 2687, 9008, 3069, 4062, 7902, 9712 


Strasbourg. 
Tribunal de première instance. 


Mainlevée de séquestre, p. 4974. 
Mises sous séquestre, p. 447, 991, 1086, 1917, 
5630, 6016, 9679, 11983. 


1062, 4282, 4973, 


Thionville. 
Tribunal civil. 


Mise sous séquestre, p. 8719. 


Tribunal de première instance. 


. 9070, 4973, 5630, 5887. 


Mainlevées de séquestres, 
7, 1917, 3070, 4067, 4973. 


Mises sous séquestire, p. 
Tunis. 
Tribunal de première instance. 
Clôture des opérations de x des biens, droits et inté- 


rêis ilaliens en Tunisie, p. 
Mises sous séquestre, p. 3358, 41%, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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DÉBATS ET DOCUMENTS DES ASSEMBLÉES 
(Assemblée nationale et Conseil de la République.) 





SESSIONS DE 


1956-1957 


(3 octobre 1956 au 1% octobre 1957.) (1} 





Accidents d'automobiles. — V. Question Orale (Conseil de la Répu- 
blique) n° 418. 


Accidents de chemins de fer. — V. Interpellation n° 717, Question 
orale n° 199. 


Accidents de droit commun. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une mg de loi de 
M. Badie tendant à interpréter la loi du 3 août 19:2 validée par 
l'ordonnance du 9 octobre 1945 relative à la nullité des obligations 
contractées moyennant émoluments convenus au préalable, envers 
les intermédiaires se chargeant d'assurer aux viclimes d'accidents 
de droit commun le d'accords amialles ou de décisions 
judiciaires, p. 3950 (Document n° 5621). 


Accidents du travail. — V. Alsace-Lorraine. — France d'outre- 
mer. — insigne des blessés craniens du travail. — (Question orale 
(Assemblée nationale), no 247, — Sécurité sociale, . 


Accords commerciaux. — V. Conventions internationales. 
Actes de l'état civil. — V. Impôts (enregistrement et timbre). 
Actes sous soing privé. — V. Code civil. 


Adjudications et marchés. — V. Code de procédure civile. 


Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi de 
M. de Léotard tendant au rajustement de la dispense de caution- 
nement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés 
{nes 1195, 2585), k: 4126. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, 2064 (Document me 27). — t du rapport de M. Mérie, 
». #00 (Document n° 63). — Discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 2230, 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la ne p. 4638 (Document 
ne 3223), —  — du ra de M. Goussu, ; 5306 (Document 
ne 3376). — Adoption, p. . (Loi ne 57-2% du 10 janvier 1951, 
3. O. du 11 janvier 1957). 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Gravier 
sur la proposition de loi de M. Monichon, tendant à relever les 
maxima des marchés départementaux (n° 491, session de 1955-1956), 
». 1 (Document n° 1). — Retrait de la proposilion de loi, 


P- 

— Dépôt d'un rapport de M. Gravier sur la proposition de loi de 
M. Monichon tendant à relever les maxima dans les limites 
desquels les communes et les établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de gré 
à gré et à eflectuer des ats sur simples factures (n° 492, session 
de 1%51956), p. 9%6 (Document n° ). — Discussion, p. 688, et 
retrait de la proposition de loi, p. 691. 





Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lot de 
M. Cristofol tendant à remettre en vigueur, à titre exceptionnel et 
pour une durée de six mois, les dispositions du titre III de la los 
ne 47-1113 du 30 juillet 1%7 relative aux contrats des collectivités 
locales, p. 4906 (Document me 3272), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 19%5, modifiée par le décret n° 52-579 du 23 mai 19%54 
relative à la réglementation des marchés des communes, des syndi- 
cats de communes et des établissements communaux de bienfat 
sance ou d'assistance, p. 1608 (Document ne 4517). 


Administration communale. — V. Elections municipales. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Renés 
Dervaux sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi ne 52-883 du 24 juillet 1952 portant détermina- 
tion et codification des règles fixant les indemnités accordées aux 
titulaires de certaines fonctions municipales et départementales 
(ne 680, session de 1955-1956), p. 2266 (Document ne 404). — Dis- 
cussion, p. 2301; adoption du projet de loi, p. 2308. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5051 (Loi n° 56-1198 du 28 novembre 1956, J. O. du 
29 novembre 195%). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
les articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884, p. 3 (Document n° 255). 
— Dépôt du rapport de M. Schwartz, p. 773 (Document n° 518). — 
Discussion, p. 815; adoption du projet de loi, p. 816. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1873 
(Document ne 4672). , 

Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la proposition de loi de 
M. Quinson tendant à modifier l’article 73 de la loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale (n° 2165), p. 4321 (Document n° 3041). 

— Dépôt d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 35 
de la loi du 5 août 1834 sur l’organisation municipale, p. 808 (Docu- 
ment n° 4102). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 2010 (Docu- 
ment ne 4753). 

— Dépôt d’un projet de loi réglementant l'installation et l'usage 
de haut-parleurs sur la voie publique, p. 4010 (Document n° 2823). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant À 
modifier l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale, p. 4014 (Document ne 2880). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mignot portant organisation 
_… en et réforme de la loi du 5 avril 1884, p. 2786 (Document 
ne 5151). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant 
à l'abrogation du décret du 4 juillet 1957 rlant dissolution du 
conseil municipal de la commune du Moule (Guadeloupe) et institu- 
tion d’rne délégation spéciale, p. 2674 (Document ne 5512). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paumelle tendant à modifier l’article 80 de la loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale, p. 2266 (Document ne 97). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Bertaud tendant 
à préciser les pouvoirs du maire en ce qui concerne la suspension 
ou la révocation des vétérinaires inspecteurs de viandes, p. 2266 
(Document ne 105), 





(4) Nora. — Afin d'éviter une confusion possible entre deux paginations identiques correspondant respectivement aux numéros 
des débats du début et de la fin de la session 1956-1957, les .pages des numéros des débats parus du 3 octobre pes 31 décembre 1956 sont 


indiquées en caractères doriques 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Philippe Vayron tendant à inviter le Gouvernement à imposer 
aux maires communistes le respect de la loi, p. 224 (Document 
pe 34). 


Administration départementale. — V. Administration communale. 


Administration de Paris et du département de la Seine. 

Conseil de la République, — Dépôt d'une pere de loi de 
M. Deutschmann tendant à modifier gA loi ne 4 du 5 septembre 
4917 fixant le régime élecloral pour les élections au conseil général 
de la Seine, p. 628 (Document me 435). — Dépôt du rapport de 
M. Deutschmann, p. %8 (Document ne 605). 


Administrations publiques. — V. Code du travail (régime et durée). 
— Fonctionnaires. — Interpellations nes 7, 41, 70. — Questions orales 
(Assemblée nationale), n° 246, 263, — Voyageurs et représentants 
de commerce. 


Aérodomes. — V. Agricullure (expropriations de terrains). — Con- 


ventions internationales. — (Questions orales (Assemblée nationale) 
nes 20, 132. 
Aéronautique. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


Interpellation ne 87. — Postes, télégraphes et té 
Questions orales (Assemblée nationale) nes 212, 
(transports aériens). 
Aéroports. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 4106 
Affaire Dreyfus. — V. Question orale ne 4. 


Affaires économiques et financières (ministère). 


ones ur —_ 
Transports 


DOUANES (SERVICE DES) 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cris- 
tool tendant à modifier l'article 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 
1490, en vue d'intégrer le rsonnel du service actif des douanes 
dans les cadres des régies financières, p. 6063 (Document ne 3592). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier 
l'article 67 de la loi ne 50-228 du 8 août 1950, en vue d'intégrer le 

rsonnel du service actif des douanes dans les cadres des régies 

gage p. 6205 (Document ne 3659). 

Dépôt d'une proposilion de loi de M. Hernu tendant à modifier 
L'article 67 de la loi n° 50928 du 8 août 1950, en vue d'intégrer 
le personne] du service actif des douanes dans les cadres des régies 
financières, p. 25 (Document ne 3788). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à modi- 
fer l'article 67 de la loi de finances ne 50-928 du 8 août 1950 ee 
d'intégrer dans les cadres correspondants des régies financières le 
personnel du service actif des douanes, p. 885 (Document ne 4143). 


Affaires étrangères (ministère). 


POSTES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES 


Assemblée nationale. — Népôt d'une proposition de loi de M. Sous- 
teill tendant à étendre le bénéfice de dispositions green à assurer 
des avantages de carrière aux agents des aflaires étrangères, anciens 
membres e la Résistance ou recrutés dans certainés conditions, 
p. 20682 (Document ne 5102). — Dépôt du rapport de M. Schneiter; 
p. 2819 (Document n° 51%). 


Affichage. — V. Départements, villes et communes. — Presse. — 
Prix (réglementation, variation). 


Conseil de la République. — Le t d’un rapport de M. Delalande 
sur la proposition de loi de adius tendant à modifier la loi 
du 12 avril 1943, relative à la Mublicité 4 panneaux-réclame, par 
affiches et aux enseignes (ne 658, session de 1955-1956), p. 2939 
(Document ne 211). 


Afrique équatoriale française, — V. Enqguétes parlementaires 
(Corse de la République). — France d'outre-mer (textes généraux). 


Atrique du Nord. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. — 
Armées (maintien et rappel sous les drapeaux, — Service militaire). 


— Domaine de l'Elat, des départements et des communes. — Enseti- 
er (programme). — Fonctionnaires d'Afrique du Nord. — 
mpôts (enregistrement). — interpellations nos 12, 93. — Légion 


d'honneur et médaille militaire. Questions orales (Conseil de la 
République) nes 37, 75, 85, 120, 130, 226. — Traitements, soldes et 
emnilés. 


Atrique occidentale française, — V. France d'outre-mer (textes 
généraux). 


Afrique saharienne française. — V. France d'outre-mer. 


Agcnce France-Presse. 

Conseil de la République. — Adoption d'une résolution demandant 
à l'Assemblée nationale de prolonger d'un mois le délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour l'examen en première lecture du 
Fu = de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut de 

agence France-Presse, p. 2072. 

Assemblée nationale. — Transmission de 2 proposition de réso- 
lution, p. 4291  — ne 3027). — Dépôt du +" ÿ de M. Michel 

soulié,. p. 4355 (Document n° ). — Adoption de la proposition 

e résolution, p. 4448. 





Consei de la République. — Communication de la résolution ado 
tée par l'Assemblée natienale,  ‘ 2116. — Dépôt du rapport de 
M. Pezet, p. 2200 SE ne ) = Discussion, p. 2240; adoption 
du projet de loi, p. 

Assemblée ot — — Transmission du projet de loi modifié 

ar le Conseil de la pou p. 4747 En ne 3260). 

épôt du rapport de M. M r—”*- Soulié bts (Document n° 318). — 
dm du + de loi à tion du titre: Projet de Lot 

statu] de l'agence ce modestes 


6138. . 
ar +7 de la ts. Transmission du projet de loi modifié 
par l’Assemblée nativnale, p. 2697 (Document ne 4192). PE 
du rapport de M. Lo Vezet, p. 2879 {Document ne 207). is- 


cussion, p. 2959; à ion, p. 

Assemblée SY E — Ado tion conforme Le le Conseil de 
la mare 6393 (loi ne 57-32 du 10 jan 1957, J. O. du 
11 Janvier 951). é 

Agences de presse. — V. Presse. 

de fer et des — V. Calamités 


Agents des chemins transports. 
agricoles Lane v ues et viticoles. — Pensions et retraites. — Questions 
orales (A nationale) nes 290, 305 (Conseil de la g | 
nos se me — — Stcurilé sociale (assurances sociales). — 
(chemins de fer d'intérét général). 


Agents commerciaux. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Agents concessionnaires. — V. Commerce et industrie (commerce 
de gros et de détail). 

Agents de sociétés. — V.Sécurilé sociale (assurances sociales). 
Agréés près les tribunaux de commerce. — V. Code civil. 


Agriouiture. — V. Armées et rappel sous les dra- 
me — Calamités agricoles, 
icullure, — Chasse. — C s liquides à 
Dé ense nationale (organisation). — tes parlementatres (Assem- 
blée nationale). — Enseignement. — rural et foncier. — 


Impôts ( ces paie — contribution iers 

de marcha es). — y nos =, S0, 74. — Questions 
3 {Assemblée For gr nos 9, 44, B> qu 310, 320. 
(Conseil de La République), nes % "si, 79: 430 


sociale (accidents du travail, honte sociales). — Traitements, 
soldes et indemnités S 


BÉTAIL ‘ 
Conseil de la République. — rapport de M. Biafa- 


rana, éur: 1° la proposition de loi M. Cibon! tendant à modifier 
l'article 338 du code rural visant les pénalités +7 g ? matiè- 


res de uelion d'animaux domestiques LE, 

1956) ; la proposition de loi de M à modifier 
l'article 40 de la loi validée dun 6 Dsbét ES g— pi, réPmentant Ja 
monte des taureaux (ne 555 rectifié, session de 1956), p. 400 


(Document ne 403). — Discussion, p. 7M. 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paumelle tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures en Es d'aceor- 
der nne indemnité à certains propriétaires de bétail, p. 288 (Docu- 
ment ne 457). 


BLÉ, CÉRÉALES, FARINE ET PAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ses- 
maisons tendant à W Ta + ‘aux né organismes stockeurs 
agréés par l'O. N. L C; les dispositions de l'article 17 de la loi 
2 15 août 1956, p. 2141 (Document ne 4997). — Dépôt du ra — 
de À de Sesmaisons, p. 3273 pue ne 5356). — Liscuss 
RE gg ; adoption de la proposi de loi après modification du 
itre : 


« Proposition de loi tendant » Es ad négocianis, orga- 
nismes ru». agréés par l'office national essionnel des 
PEU A © NL. L-)- les og . 15 et 17 de la 
loi du 15 août 19%. », p. 

Conseil de la R — Transmission de la proposition de 


loi, 1758 Dorthelt n° 931). — Dépôt de 
Rainourt, p. 1772 (Document ne 949). — Re uit ns et sésiste 
de la proposition de loi, p. 1790. 

Assemblée nationale. —. Adoption conforme gur le Consuil de 
la Te, p. 3987 (Loi ne 57-8756 du 2 août 1957, J. O. du 


3 août 1967) 

Document Ê pet LP EN, OR TS 
ocument ne o 

L 2819 (bocoment ne Er . 2» ét 3 p. 3090; adoption du 

projet de loi, L. 3056. 
Conseil de la République. — pan, loi, 
g fins (ceument ne &9. — LE De r eupplémentairé 

ER ne — 
Ge M L + 7 À - de ol, pe 088 , D. 1561; 
n 
sûoplinn, du pr 


Bo E=— de E République, tn 
du 
Wrechficati, p. 
P. . 
Conseil a R . — Transmission 
Ai vd - . 4758 (Document n° 
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AGRICULTURE 9 





Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié pour 
fa deuxième fois par le Conseil de la République, p. 2487 (Document 
ne 5616). — Dépôt du rapport de M. Boscary-Monservin, p. 3956 

Document ne 5054). — Discussion, p. 4012; adoplion de l'ensemble 

u projet de loi, p. 4013 (Loi n° 57-380 du 2 août 1Ys1, 3. U. du 4 aout 

2957). 
— 1 "t d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
{inviter le Gouvernement à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans 
application, en baisse, du correclif de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 
de l'article 10 du décret n° 53-975 du 20 seplembre 1953, dit « Plan 
céréalier », p. 2921 (Document n° 5226), — Dépôt du repport de 
M. Laborbe, p. 3720 (Document n° 5538). — Discussion, p. 3867, adop- 
tion au scrutin de la proposition de résolution, p. 2878. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 
le mode d'application du « quantum » institué par le décret n° 53-975 
du 30 septembre 195% en matière de collecte de blé, p. 2639 (Docu- 
ment ne 5%%X6). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck 
Rochet tendant à garantir aux producteurs de blé livrant moins de 
suixante-quinze quintaux la commercialisation de toute leur récolte 
au prix garanti et à instiluer un barème progressif pour l'application 
du hors quantum et de la taxe de ARS p. 2700 (Document 
ne 5092). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant 
à la suppression du quantum et à l'application d'une rolisation 
de résorption pour la résorption des excédents de blé, p. 3096 (Docu- 
ment n° 5271), — Dépôt du rapport de M. Soury, p. 3951 (Document 
n° 5632). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Soury tendant à l'octroi 
d'un p it de semences de blé d'automne aux producteurs dont l’ex- 
p'oitalion a un revenu cadastral ng dépassant pas 40.000 F, p. 4011 
{Document ne 2843). — _— ‘un rapport de M. Thoral sur: I. les 
propositions de loi: 1° de M. Deixonne tendant à assurer l’approvi- 
sionnement en semences des producteurs de céréales victimes des 

elées; 2° de M. Soury tendant à i’octroi d'un prèt de semences de 

lé d'automne aux producleurs dont l'exploitation à un revenu 
cadastral ne dépassant pas 40.000 francs: IL. la propos tion de réso- 
Aution de M. Henri Thébault tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux organismes stockeurs de blé et aux négociants en grains 
agréés les crédits indispensables pour leur permettre de consentir 
aux agriculteurs sinistrés par le gel des avances de semences de blé 
payables après la récolte. (Nos 2114, 2813, 2796), p. 4557 (Document 
n° 3183). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à exonérer de la cotisation de résorption de 123 francs par quintal 
les cent premiers quinlaux d'orge livrés par les producteurs dont les 
livraisons au titre de la récolte 1957 ne dépasseront pas trois cents 
quintâaux, p. 4011 (Document ne 284), — Dépôt du rapport de 
M. Soury, p. 5362 (Document ne 3398). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à 
supprimer les redevances qui grèvent l'échange pain-farine, p. 4446 
(Document ne 3119). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cunfer tendant à faciliter 
le regroupement d'entreprises meunières, p. 2218 (Document n° 4861). 

-- — “y d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à 
alléger le circuit blé-farine-pain, pour revaloriser le prix du blé chez 
le producteur et ramener le prix du pain ordinaire à la consomma- 
tion de 69 à 5 francs le kilo, en améliorant sa qualité et par suite 
en favorisant son utilisation, p. 4023 (Document n° 5094). 


—Dépôt d'une proposition de lai de M. Dronne portant modifica- 
tion du décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant le prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 1957-1958 et portant suppression de la subvention pour le 
pain, p. 4103 (Document n° 5:31). 


— Dépôt d'un: proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à modifier certaines dispositions du décret n° 57-928 du 14 août 1957 
fixant notamment les prix et ies modalités de payement des céréales 
pour la campagne 1957-1958 en vue d'assurer: 1° aux producteurs 
de blé, de seig'e, d'orge et d'escourgeon ne livrant pas plus de 100 
quintaux, le payement de toute leur récolte au prix garanti; 2° aux 
producteurs dont les livraisons ne dépassent pas 259 quintaux le 
payement au prix garanti des 100 premiers quintaux livrés, p. 4451 
(Document ne 5789). 


— Dépôt d’une pote de ré:clution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre graluilement à la disposi- 
tion des agriculteurs, pour les semailles d'automne, des semences de 
blé remboursables en nature sur la récolle 1957, p. 4008 (Document 
ue 2821). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la priorité, pour ie 
siorkage et la vente de l'orge, aux exploitants agricoles dont le 
revenu cadasiral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs, p. 4077 (Docu- 
ment n° 2917). 


— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Paquet tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder À une enquêle afin de vérifler 
les puissances d'écrasement des moulins et de reviser, au vu de ses 
résultats, leur contingent, p. 4685 (Document n° 3229). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à publier l'arrêté interministériel 
nécessaire au payement rapide de la prime de 242 francs par quintal 
de blé allouée aux producteurs ne livrant pas plus de 75 quintaux 
et dont le revenu cadastral ne dépasse pas 40.000 francs, p. 1629 
(Document n° 4547). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juge tendant à invi- 
ter le Gouvernement à porter la subvention” allouée aux producteurs 
de maïs qui fabriquent eux-mêmes leurs cribs de 200 à 500 francs 
le mètre cube de capacité ulile, p. 1816 (Document n° 4619). 





— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Noël Barrot tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer deux points au-dessous du poids 
spécifique des blés mis en œuvre le taux d'extraction des farines de 
blé destinées à la panificalion, p. 2921 (Document n° 5229). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Rrégégère tendant à inviter le Gouvernemert à apporler une 
aide efficace aux exploitations familiales des départements sinistrés, 
en maintenant aux blés de semence d'automne la prime de 1.200 
francs accordée aux blés de printemps, pour assurer au maximum 
les réensemencements dans les départements sinistrés par le froid 
p. 2064 (Document n° 25). 


CIICORÉE A CAFÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sour 
bet tendant à modifier la loi n° 51-676 du ?4% mai 1951 en ce qui 
concerne le prix de la chicorée à café, p. 4321 (Document no 3037). — 
Dépôt du repqet par M. Boscary-Monsservin, p. 6168 (Document 

° 3606). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Boscary- 
Monsservin, p. 931 ‘Document ne 4157). 


CRÉDIT AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Routard sur 
la proposition de loi de M. Bernard Pauimier tendant à compléter 
l'artic'e 659 du code rural afin d'autoriser les jeunes ruraux à n'ef- 
fecluer aucun rembourseinent des prêts d'installation agricole pen- 
dant la durée de leur incorporalion (ne 2499), p. 2074 (Document 
n° 4763). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à attrt- 
buer exclusivement aux petits exploitants agricoles les crédits affec- 
tés à l'association de la « Grande Sologne », p. 4076 (Document 
ne 2915). 

— 2 d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à compléter l’article 668 du code rural et à accorder seulement les 
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs propriétaires exploitants 
dont la valeur de la propriété ne dépasse pas 7 millions de francs et 
le revenu cadastral 10.000 francs, p. 2010 (Document ne 4755). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes décisions utiles 
afin que les divers organismes de crédit agricole soient en mesure 
d'accorder aux exploitants agricoles qui ont été victimes des gelées 
survenues pendant l'hiver 1955-1956, le report des annuités 1956 des 
prèts qui leur ont été consentis, p. 4355 [Document n° 3081). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Palmero tendant à 
invi‘er le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux jeunes agriculteurs héritiers de l'exploitation fami- 
liale, afin de leur permettre de pre les soulles dues à leurs cohéri- 
tiers, p. 2074 (Document n° 4760). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Driant sur 
la proposition de résolution de M. Droussent tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour accorder des 
prèts à taux réduit et à a. terme aux jeunes exploitants agricoles 
désirant s'installer ou installés depuis le 1er janvier 1950 (no 293, 
session de 1955-1956), p. 2108 (Document n° 39), 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. fondet, tendant 4 
inviter le Gouvernement à créer une section animale du fonds de 
solidarité agricole prévu par l'article 679 du code rural, p. 1678 
(Document ne 912). 


ÉLEVAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution ds 
M. Charies Viatte, tendant à inviter le Gouvernement à adapter la 
réglementation en matière d'élevage aux progrès de la technique, 
p. 2366 (Document n° 4985). 


ÉQUIPEMENT RURAL 


Assemblée nationale. — Dépit d'un projet de loi portant modif- 
cation des articles 114, 145 et 146 du code rural, p. 4464 (Document 
ne 95794). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
MIS£ EN VALEUR DES TERRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un raport de M. Charpentier, sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur la proposition de 
loi relative à la dévolution des terrains d'aviation militaires désat- 
feclés (ne 12), p. 231 (Document ne 4160). — Rejet de la proposition 
de loi, p. 119. 

— Dépôt d'un avis de la commission de la justice par M. Halbout, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Lecœur, tendant à interdire 16 
cumul des exploitations agricoles ; ?° de M. Tricart, tendant à inter- 
dire le cumul exressif des exploitations agricoles; 3° de M. Pelleray, 
relative au cumul des fermes; 4° de M. Pelleray, tendant à protéger 
l'unité de l'exploitation agricole ; 5° de M. Rincent, relative au main- 
tien des exploitations familiales agricoles (nos 210, 881, 1081, ZZu, 
221, 26179), p. 6180 (Document ne 346). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant les subventions allouées aux agriculteurs pour leurs travaux ds 
reconstruction et d'amélioration des exploilalions rurales, p. 4010 
(Document ne 2810). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaillemin, tendant 4 
modifier les articles 38-41 et ©8-4 du code rural el à faciliter et encou- 
rager les opérations de remembrement amiable, p. 459 (Locument 
n° 2959). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel, tendant à modi- 
fier le livre ler, titre ke, du code rural relalif à Faménagement fon- 
cier et à rélablir le caractère volontaire des opérations de remem- 
brement, instilué par la loi du 27 novembre 1948, p. 2361 (Document 
ne 4950). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lux, 
tendant à favoriser le regroupement des terres et à encourager les 
échanges à l'amiable par la suppression des frais de mutation aifé- 


rents à la vente et à l'échange des petites parcelles, p. 4103 (Docu- 
ment ne 5726). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Henri Paumelle, tendant à inviter le éouvernement à prendre 


1010 (bLocu- 


cerlaines mesures de défense de nos agriculleurs, p. 
ment, p. 614). 
EXPROPRIATION DB TERRAINS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Mehaignerie, sur les propositions de loi: fe de M. Pierre-Henri 
Teitgen, tendant à étendre les dispositions de la loi ne 56-259 du 
46 mars 1956 aux terrains agricoles désaflectés après avoir été acquis 
par voie d'expropriation en vue de la construction d’un aérodrome 
civil; 2° de M. Pierre-Henri Teitgen, tendant à étendre les disposi- 
tions de la loi ne 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désar- 
fectés après avoir été acquis en vue de la création d'un aérodrome 
civil (ne 1624-2578), p. 4267 (Document ne 3003). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier, tendant & 
compléter l'article 3 de la loi ne 56-259 du 16 mars 1956, relative 
aux conditions de restitution, aux agrleulleurs expropriés, des ter- 
fains militaires désallectés, p. 1162 (Document ne 4ÿ12). 


FRUITS ET LÉGUMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Penven tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
Er de plants de pommes de terre du département du Finis- 

re, p. 2288 (Document n° 4886). 


HABITATIONS RURALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lot reçue 
de M. Jean Lainé tendant à assurer réparation du préjudice subi par 
les employeurs agricoles qui ne peuvent retrouver le libre usage 
des immeubles donnés en jouissance à titre d’accessoire du contrat- 
travail, à ds "4 ou à la rupture de celui-ci, p. 8306 (Document 
ne 3365). — trait, p. 5791. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Houdet sur 
la proposition de loi de M Aubert relative à l'armélioration de 
l'habitat rural (ne 305, année 195}, p. 748 (Document me 510). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propesition de loi de M. Hal- 
bout concernant le maximum de la participation financière de l'Etat 
pour les travaux relatifs à la restauration de l'habitat rural et ten- 
dant à obtenir une augmentation du plafond de la subvention en 
faveur des familles nombreuses, p. 4425 (Document ne 3106). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
assurer réparation du préjudice subi par les employeurs agricoles 
qui ne peuvent retrouver le libre usage des immeubles donnés en 
re à titre d'accessoire du contrat-travail à l'expiration ou à 

rupture de celui-ci, p. 5913 (Boeument n° 3527). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camille Laurens 
tendant à inviter le Gouvernement à PR toutes dispositions 
utiles pour augmenter les crédits destinés au financement des sub- 
ventions à l'habitat rural, p. 4267 (Document ne Hf). 


LAIT EH PRODUITS LAITIERS 


Assemblée nationale. — Discussion de la preposition de loi de 
M. Laborbe tendant à instituer un nouveau mode de calcul du prix du 
lait (mes 1951, 2665), p. 4102, 4353, 436. — Dépôt d'un rapport gs 
mentlaire, par M. Laborbe, p. 625 (Document n° 364); suite de la 
discussion, p: 1047. — d'un avis de la commission des finan- 
<es par M. Gabelle, p. 1183 (Document ne 4322); suite de la discus- 
sion, p. ei — 233, sue" eu délibération, p. 1963; 
adoption position de | p- . 

Conseil de là h b . — Transmission de la tion de 
loi, p. 916 (Document me 575). — Dépôt du rapport . Navean, 
P. (Document ne 609). — Discussion, p. 1057; adoption de la pro- 
position de loi, p. 1060, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme p —: le Conseil de la 
— huit p. 2267 (Loi ne 57-596 du 18 mai 1907, 4. ©. du 19 mai 


— Dépôt d'une proposition de lot de M Fauchon relative à la 
délense du beurre fermier, p: 4076 Pre ne 219). — Dépôt 
d'une proposition de résolution de M. Le Cnroff tendant à inviter 


le Gouvernement à surseoir à l'interdiction de l'emploi d'un eonser- 
(Bocument 


vateur ch pour les beurres fermiers, p. 4012 
ne 2842). — d'un rapport de M. Pelleray sur: I. Les | 8 
sitions de loi: 1° de M. Hénauit tendant à la du 


fermier, e la création d'un label d'erigine et } de conser- 
vateurs ; de M. Fauchon, relative à la défense du beurre fermier; 
1. La proposition de résolution de M. Le Caroff tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à l'interdietion de l'emploi d'un comser- 
ur À  — — re . Fgpmig PRE (nes 2217, 2919, 2842}, 

14 (Document ne 476). — Dépôt d’un rapport plémentaire 
Le M. Pelleray, p. 3329 (Document ne 5387). — DiscusSM, p. 3899; 
adoption, au scrutin, de la proposition de loi après modification du 





d'orient des cultures, 
| ne 57-904 du 5 août 1957, les exploitants agricoles qui ont un 


titre: « Proposition de loi relative à lu défense du beurre fermier », 


p. 3845. “ 
Conseil de la Répub . — Transmission de la proposition de 
p. 1758 (Document ne ). ua 


LOIS SOCIALES 
Voir: code du travail (hygiène et sécurité des travailleurs). 


MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE 


Conset! de la République. — t d’une proposition de résolution 
de M. Cuif tendant à inviter le ernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer aux exploitants la main-d'œuvre 
indispensable aux travaux agricoles et forestiers, notamment par le 
maintien à la terre des travailleurs agricoles d'origine étrangère, 

. 1047 (Document me 626). — Dépôt du rapport M. Doussot, 
p. 15% (Document n° 889). — Discussion, p. 1775; adoption de la 
proposition de résolution, p. 1777. 

Assemblée nationale — Dépôt d’une proposition de oi de M. André 
Beauguitte relative aux ouvriers agricoles d’origine étrangère, p. 4155 
(Decument n° 2956). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une sition de loi de 
M. Amédée Bouquerel tendant à interdire à eJ pl eur d’embau- 
cher un ouvrier lié par un contrat de travail dont le logement 
figure dans ee contrat comme une des clauses accessoires, p. 963 
(Document ne 640). 

Assemblée nationale. — TT: d’une ui eee de résolution de 
M. Ilenri Thebault tendant à inviter le uvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour mettre ja main-d'œuvre nécessaire à la 
disposition des cullivateurs que le rappel des disponibles met dans 
l'impossibilité d'accomplir leurs travaux, p. 4092 (Document no 2833). 


MALADIES CONTACIEUSES LES ANIMAUX 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport supplémentaire de 
M. Robert Besson sur la Er —— de résolution de M. Robert 
Besson, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposi- 
tion des services vétérinaires ies moyens financiers nécessaires pour 
que soit intensifite la lutte contre tuberculose bovine (nes 733, 
2032), p. 4166 (Document n° 2946). 

— me d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à organiser la lutte contre l'épidémie de fièvre aphieuse et à accorder 
une aide financière aux exploitants ayant subi des pertes, p..223 
(Document ne 383%). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Dorgères d'Halluin tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures énergiques pour empêcher îe dével mt de le 
fièvre aphteuse, p. 25 (Document ne 3765}. — Dé d'un rapport 
de M. Védrines, p. 2218 (Document ne 4870). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Naveau tendant à modifier les articles 377 et #8 du code rural 
en ce qui concerne les pénalités sanctionnant les infractions à 
l'artiele 228 relatif à la police des maladies contagieuses des ani- 
maux, p. 2464 (Document n° 160). — Dépôt du rapport de M. Biata- 
rama, p. 677 (Document me 463). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Antier 
tendant à faire bénéficier notre agricuiture et notre économie natio- 
nale des avantages d'un produit biologique dans la lutte contre la 
tuberculose des bovidés sans inconvémient pour Faction prophyiac- 
tique officielle et ia méthode Bang, p. 638% (Document ne 3741). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à 
modifier l'arrèté du 15 février 1957 concernant le marquage des 
animaux visés par la loi n° 56-786 du 4 août 1956 relative à la pro- 
up — de la tuberculose des bovidés et au comtirôle de la salu- 

té des viandes, p. 2265 (Document me 4980). 

— Dépôt d'une ee mg de loi de M. Lhante tendant à modifier 
et à compléter l'article M7 du code rural relatif à LE teurs de 
la tuberculose des bovidés, p. 4029 (Document ne ). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un fonds autonome de pro- 

hytaxie des maladies des animaux et à lui donner des moyens 

‘action efficaces, p. 4838 (Document ne 2943). 

— Dépôt d'une tion de résolution de M. Lecœur tendant 
à inviter le Gouvernement à vemir en aîde aux éleveurs dont le 
bétail a été décimé par la fièvre aphleuse, p. 2366 (Document 
ne 4962). 

MARCHÉS, PRODUCTION ET PRIX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gil- 
bert Martin tendant à définir les bases permanentes de la pee 
agricole et à fixer les conditions de l'orientation de la production 
RE, RS 2 PRE les moyens de la vut- 

tion ainsi que le statut de l'exploitation familiale et le sou 

ien à prévoir pour celle exploitation, p. 1788 (Doeument ne 4615). 

— Dbépôt d'une en de lof de M. Boscary-Monsservin 
tendant à assurer à + ns française une juste rémunération, 
p. 2701 (Document ne + 

— Dépôt d'une proposition de lof de M. André Beauguitte ten- 
. -L _ la CEST m'as 
relèvenre revenu & développem nos expor- 
tations, p. 3519 (Document ne 5443). 

— Dépôt d'une m de loi de M tendant à 
nérer du de la prime de soutien des es 
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cadastral inférieur à 40.000 francs et qui n’occupent pas de main- 
d'œuvre d'une façon ente en dehors de la main-d'œuvre 
familiale, p. 4431 (Document ne 5790). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu, relative aux 
conditions d'établissement des prix agricokes, p. 4:64 (Document 
n° 5796). 

— t d’une proposition de résolution de M. Ihuel, tendant à 
Inviter le Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat de la paysan- 
nerie par la définition d’une politique efficace de soutien des prix 
agricoles, p. 4646 (Document n° 328). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de Ini de 
M. Edmond Michelet tendant à modifier cs dispositions des 
décrets nes 59-974 et 55-575 des 30 septembre 1953 et 20 mai 1955, 
p. 2288 (Document me 107). 

Voir également à la rubrique: agriculture (vulgarisation agrieole;. 


MATÉRIEL AGRICOLE 


Assemblée nationale. Dé d'une proposition de loi de 
M. Bouyer, tendant à rétablir l'équité pour l'attribution de la baisse 
de 15 p. 40 sur le matériel agricole instiluée par la loi n° 54-54 
du 10 avril 1954, complétée par la loi me 56-1 du 2% décembre 
4256, p. 2629 (Doeurnent ne 5071). 


MODERNISATION ET ÉQUIPEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi fixant les prin- 
cives de la polilique agricole, p. 1977 (Document me 4722). 


PRODUITS AVICOLES 

Assemblée nationale. — Dépôt d’um rapport de M. Labarbe sur 
les propositions de loi: 4° de M. Anthonioz, relative à la protec- 
tion de la « volaïile de Bresse »; 2° de M. Bourbon, tendant à la 
preteetion de la volaille de lresse (nes 1968, 2022), p. 5366 (Docu- 
ment me 3367). — Dépôt d'un rapport s ntaire de M. Laberbe, 
p. 744 (Document n° 53). — Discussion, p. 1590; adoption de la 
proposition de loi après modification du titre: « Proposition de lui 
relative à La protection de la volaille de Bresse », p. 1531. 

Conseil de la République. — Transmission de la FRET de 
loi, p. 756 (Document n° 514). — Bépôt du rapport de M.e Jules 
Pinsard, p. 1174 (Document ne 710). — Discussion, p. 130; adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: « Proposition 
de loi relative à la pratec de l'appellation: volailles de Bresse », 


. 1201. 
P osserablée nationale, — Transmission de la proposition de loi 


modifiée par le Conseil de la République, p. (Doc ament 
no 5254). — 2" du rapport de M. Laborbe, p. 3720 (Document 
ne 5539). — Adoption de sition de loi après modification 


du titre: « Proposition de loi relative à la protection de l'appella- 
tion « volaille de Bresse », p. 3963 (Loi n° 57-866 du 17 août 1957, 
J. O. du 2 août 151). 


PROTECTION DES VÉCÉTAUX 


— Pépôt d’une proposilion de résolution de M. Juskiewenski, ten 
dant à inviler le Gouvernement à instituer un Codex pour l'emploi 
des produits insecticides et anticrypltogamiques à usage agricole, 
p. 6027 (Document n° 356%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucaute, 
tendant à imviler le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saiwes pour combattre l'endothie parasitica (chancre de l'écorce du 
chätaignier), p. 1208 (Document me 4771). 


STEU ATION 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport par M. le secrétaire 
d'état à l'agriculture sur la situation ue l'économie ricole au 
31 Cécembre 195% (application du décret du 8 oelobre 196), p. 21374. 


Conseil de la République. — Dépôt du rapport par M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture sur la situation de léconomie agricole, 
p. 966. 

VULSARISATION AGRICOLE 


Assemblée nationale. Dépôt d’une proposition de lat de 
M. Goussu, tendant à l’abrogation du décret n° 57-184 du 18 février 
1957, créant un conseil national et des comités départementaux de 
la vulgarisation agricole, p. 2010 (Document n° 4756). 


Voir également à la rubrique: agricullure (marchés agricoles). 


Agriculture (Ministère). 


Assemblée nationale. — Dépêt d’une proposition de résolution de 
M. Boscary-Momeservin, tendant à inviter Gouvernement à réta- 
blir le ministère de l'agriculture, p. 2770 (Document me 5148). — 
Dépôt du rapport de M. ry- rvin, p. 2819 (Document 
ne 5192). — Discussion, p 3871; adoplion de la proposition de 
résolution, p. 3672. 


Conseil de la République. — Dépôt d’une on de résolution 
de M. Doussot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 


gence les mesures nécessaires pour qu'un ministre soit responsable 
des destinées de Pagriculture, p. 1374 (Document 


ne 734). 
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EAUX ET FORTIS (SERVICE DES) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mar- 
cel Pavid, tendant à la revision des indices hiérarchiques de traite- 
ment des agents techniques des eaux et forêts, p. 41@ (Document 
no 2799). Dépôt d’un rapport de M. Mabrut sur: 1° la pro- 

osilion de loi de M. Marcel David, tendant à la revision des à es 

iérarehiques de traitement des agents techniques des eaux et forêts; 
2° la proposition de résolution de M. Anthonioz, tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser La situation du eorps des agents techni- 
ques des eaux et forêts (nes 2052, 2799), p. 337 (Document me 3%8). 


SERVICE HYDROGÉOLOGIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Raingeard, tendant à inviter le Gouvernement à étudier la créa- 
tion, au ministère de l’agricuiture, d'un service hydrogéologique, 
p. 51% (Document ne 3497). 


AGRICOLES, — TRAVAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos 
cary-Monsservin tendant à instiluer trois commissions administratives 
paritaires exceptionneiles compétentes pour donner un avis sur la 
reconstitution de la carrière des ingénieurs des services agricoles et 
des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 1950-1956, p. 6205 
(Document ne 3663). — Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, 
p. Wä (Document ne 4044); adoption de la propositirn de loi, p. 1084. 

Conse de la République. — Transmission de la proposition de loi 
p. 66 (Document n° 42€). — Dépôt du rapport de M. Houdet, p. 746 
(Document n° 511), — Adoption de la proposition de loi, p. 779. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Mie p. 1817 (Loi ne 51-380 du 26 mars 197, J. O. du 271 mars 
937). 

Conseil de In République. — t d’une proposition de lei de 
M. Alex Roubert tendant à modifier les dispositions de l'article 10 
de Ta loi du 2% août 1942 relative à l’enseignement départemental et 
communal de l’agricullure en ce qui eoneerne Finéligibitité des ingé- 
niurs des services agricoles, p. 57 (Document ne 285). 


Aide sociale. — V. Assisiance, — Assistance aur vieillards, auæ 
infirmes et aux incurables. — Hôpitaux et établissements hospitaliers, 
— Sécurité saciale. 


SERVICES 


Aide technique extérieure. — V. Fonctionnaires. 


Aïcoo!ë. — V. Code de ln route. — Combustibles liquides et dérivés. 
— Débtts de boissons. — Douanes (tariÿs)\. — Ezxportalions et impor- 
tations. — Impôts (contributions indirectes). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un Fu de loi tendant à ratifier 
le décret n° 56-858 du 29 août 1956 modifiant le nombre des membres 
du haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme) ariicle 93 
du eode des mesures concernant les débits de boissons et la lutte 
contre l'alcoolisme), p- 4003 (Document n° 2818). — Dépôt du rapport 
de M. Prisset, p. 4532 (Document n° 3161). — Adoption du projet de 
lo après modification du titre: « Projet de loi tendant à ratijier le 
dceret n° %-558 du 29 août 19% modifiant l'article 93 du code des 
mesures concernant les débits de boissons et la luite contre l'alcoo- 
lisme. », p. 6367. 

Conseil de la République. — Transmission du grojet de lol, p. 2990 
(Document me 228). — Dépôt du rapport de Mme Delabie, p. 660 
(Decument n° #17). — Adoption du projet de loi, p. 711. 

Assemblte nationale. — Adoption confornxe par le Conseil de la 
> vase p. 1610 (Loi ne 57978 du 2% mars 1957, J. O. du 27 mars 
957). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Raelore tendant à modifier 
l’article 1er du coude des uëbits de boissons et des mesures de lutie 
contre l'alcolisme :ciassification des boissons), p. 295 (Document 
ne 3872). Dépôt du rapport de M. Prisset, p. 703 (Document 
ne 1095. — Adoytion de la proposition de jioi, p. 1095. 

Conseil de la Répubiique. — Transmission de la propasition de 
loi, p. 616 (Document ne 427). — Pépôt Cu rapport de Mme Gilberte 
Pierre-Brosscielte, p. 1017 (Document ne 62), — Ixpôt d un avis de 
la commission des boissons par M. Moni‘hon, p. 11% (Document 


ne "4 — Discussion, p. 11%; atoption de la proposilion de loi, 
1i9%4. 
Assemblée nationale, — Adlop'ion conforme par le Conseil de la 


République, p. 249 (Loi ne 33-525 du 21 juin 1967, J. O. du 98 juin 
1957). 

— Dépôt d'un rapport dé M  Guis'ain sur la proposition de loi 
de Mme Degrond, lendant à la protection des enfants contre l’alcoo- 
lisme (ne 2783) p. 4322 (Document ne 3052), — Dépôt d'un avis de 


la commission de la presse, p. 125 (Document no 3799). — Dépôt 
d'un avis de la “ommission des boissons par M. Ruf, p. 169 (Docu- 
ment no 28422}, — IMpôt d'un &vis de la commission de la justice 


par M. Mjgnot, & 380 (Document ne 2935). — Dépôt d’un rapport 
suppémentaire de M. Guislain, p. 4235 (Document ne 3959). — Pis- 
cussion, p. 833; adoplion, de la proposition de joi, au scrutin, p. 872 

Conseil de la Répnblique — Transmission de la proposition de 
lei, p. #09 (Document no 401). — Dépôt du rapport de Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, p Se8 (Document ne 558), — Discussion, p. 967, 
985, 1095; adoption de k proposilion de loi, p. 1102. 

Assemblée mationale. — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la République, p. %70 (Document 
ne 502%), 

— Dépôt d'une 


roposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter 


bouverneynent à reclasser les cantons de Mon4 
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#oubleau et de Droué (Loiret-Cher) dans la ge cidricole, p. # 
{Document ne 3776). — Dépôt du rapport de M. Bernard Paumier, 
p. 2239 (Document ne 4%1). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifler le àécret ne 57-1001 du 
DO août 1957 modifiant et complétant certaines dispositions du code 
des mesures conrernant les débits de boissons et la lutle contre 
l'alooolisme, p. 4102 (Document n° 5745). 


» Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
es articles 80, 81 et 82 du code des mesures concernant les débits 
de bhoissons et la lutte contre l'alcoolisme, p. 104 (Document 
ne J1:) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cha- 
Mmant tendant à la réforme du régime économique de l'alcool, 
p. 4267 (Document n° 2014). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin tendant 
à porier à 800.000 hectlolitres d'alcool pur, pour la campagne 195%6- 
4257, le contingent d'alcool de mélasse, p. 4 (Document ne 3266). 


— [épôt d'une proposition de résolution de M. André Bégouin 
lendant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté interminis- 
tériel du 20 janvier 1956 (Journal ofJiciel du 22) portant fixation du 

rix de l'alcool pour la préparation de certains produits destinés à 
Fexportation, p. 4013 (Document ne 2871). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monin tendant à 
inviter le Gouvernement à augmenter le taux de l'indemnité d'arra- 
chage des pommiers et des poiriers, fixé par le décret ne 55-576 
du 0 mai 1955, et le montant des crédits nécessaires au règlement 
de ces indemnités ainsi qu'au financement des opérations de recon- 
wersion des exploltations agricoles intéressées, p. 1145 (Document 
ne 1297) 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Meillon tendant à inviter le Gouvernement à élaborer un 
statut de l'alcool de bouche, à ajourner l'applicalion du décret 
ne 541145 du 13 novembre 1954 et à abroger l'article 8 de la lot 
ne 53611 du 11 juillet 1953 concernant la qualification des boullleurs 
de oru, p. 122 (Docwment n° 758). 


Algérie. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux). — 
Assemblée nationale (commissions). — Code civil. — Enquêtes parle- 
mentaires. — Fôles et cérémonies commémoratives. — Fonction- 
naires (réintégration). — Interpellations n°s 23, 51, 57, 58, 63, 64, 84, 
85. — Police d'Etat, sûreté nationale, — FPupilles de la nation. — 
juestions orales (Assemblée nationale) nes 1, 4, 61, 81, 94, 105, 158, 
46. 160, 161, 162, 103, 164, 165, 166, 167, 168, 181, 183, 201, 231, 263, 
270, 221 (Conseil de la République) n°s 27, 38, 39, 40, 62, 74, 76, 
98, 107, 119, 125, 126, 193, 137, 141, 162, 164, 183, 188, 192, 196, 197, 204. 
e— Sociétés étrangères. 

BLÉ ET CÉRÉALES 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Augarde tendant à inviter le Gouvernement à prendie les me- 
sures nécessaires pour l'application à l'Algérie de la prime de diffi- 
eultés exceplionnelles attribuée par la loi du 16 juillet 1956 à tous 
des producteurs de blé, p. 2961 (Document n° 22). — Dépôt du 
rapport de M. Enjalbert, p. 677 (Document ne 470). — Discussion, 
p 817, adoption au scrutin de la proposition de résolution, p. 819. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle 
tendant à rendre applicable en Algérie la loi n° 56-093 du 16 juillet 
4256 instituant une prime exceptionnelle en faveur des produclieurs de 
blé de la récolte de 19%, p. (Document n° 37330). — Dépôt du 
rapport de M. Roclore, p. 1873 (Document ne 4673). 


DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE ALGÉRIENNE 


— Code de procédure pénale. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi donnant force de 
toi aux dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans 
les décisions nos 19-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne et modi- 
fiant l'article 5 de la décision n° 49019 précitée, p. 4009 (Document 


n° 2802). — Dépôt du rapport de M. Pascal Arrighi, p. 169 (Document 
ne 2818). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, 
p. 1054 (Document ne 4251). — Discussion el adoption, au scrutin, du 


projet de loi, p. 1508. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lol p 746 
{Document ne 507). — Dépôt du rapport de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
ment ne 708). — Adoplien du projet de lot, p. 1406. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Pnyrr t p. 3329 (Lot ne 57-762 du 10 juillet 1967, J. O. du’11 jui 

1957). 


DROIT MUSULMAN | 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrighi 


sur le projet de loi modifiant l’ortonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l'organisation de la justice musulmare en Algérie, pb. 16% 


Document me 3817). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
. Pascal Arrighi, E 1054 (Document ne 4250). — Discussion, p. 1507; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1598. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
{Document n° 506). — Dépôt du rapvort de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
ment ne 703). — Discussion, p. 139; adoption du projet de loi, 


ar le Conseil de la 


. 1400. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme 
1, 3. ©. du 13 juit- 


République, p. 329 (Loi ne 57-776 du 11 juillet 
dei 1957). 





ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMARS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrigh 
sur le projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté en Algé- 
rie suivant les règles du droit musulman (ne 2059), p. 169 (Docu- 
ment n° 3815). — Dépôt d'un rapooart supplémentaire de M. Pascal 
Arrighi, p. 1054 (Document ne 4248). — Discussion, p. 1505; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1506. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
(Document n° 502). — Dépôt du rapport de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
NE 7 707). — Discussion, p. 13%; adoption du projet de loi, 

+ FAR, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
HT + es P. 3329 (Loi n° 57-117 du 11 juillet 1957, 3. O. du 13 juit- 


ÉVÉNEMENTS D'ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant recondue- 
tion de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
meitre en œuvre, en Algérie, un programme d'expansion écono- 
mique, de pro rès social et de réforme administrative et l'habilitant 
à prendre loultes mesures exceptionnelles en vue du rétablissment 
de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la san- 
vegarde du territoire, p. 2786 (Document n° 5154). — Dépôt du rap- 
port de M. Brocas, p. 3186 (Document n° 5402). — Dépôt d'une lettre 
rectilicative, p. 3517 (Document ne 5412), — Discussion, p. 3610, 3676 
3680, 5686, 36%; seconde délibération, p. 3716. — Dépôt d'un rapport 
de M. Brocas, p. 3720 (Document ne 5542). — Suite de la discussion, 
p. 3:17; le Gouvernement pose la question de conflance, p. 3718: 
explication de vale, p. 3771, 3782; la conflance est accordée, an 
+ ;, en conséquence, l'ensemble du projet de loi est adopté, 
p. 3790. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi p. 1670 
(Document n° 914). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 1692 
(Document ne 929). — Discussion, p. 1797; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 1817. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
eg st p. 4006 (Loi ne 57-892 du 26 juillet 1957, J. O. du 28 juil- 
€ 1): 

— y d'une proposition de résolution de M. Hersant tendant à 
Inviter le Gouvernement à mettre en application une politique d’en- 
semble en vue de résoudre le problème algérien, compte tenu de 
ses données démographiques, économiques et politiques, p. 1208 
(Document ne 4272), — Retrait, p. 2920. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification des décrets 
pris en application de l'article 1er de la loi ne 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre, en Algérie, un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l'habhilitant rendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire, p. 1638 (Docu- 
ment ne 4541). 

— Dépôt d'un projet de lot tendant à la ratification de décrets 
pris en ar de l'article 1*# de la loi n° 55-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre, en Algérie, un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social ct de réforme 
administrative et J'habi!'itant prendre loutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des 

rsonnes et des biens et de la sauvegarde du terriloire, p. 2604 
Document ne 5062). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Pen tendant à la 
répression du terrorisme, p. 2794 (Document ne 5173). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvernement à engager immédiatement des 
discussions avec les représentants autorisés des Algériens, y compris 
ceux contre lesquels on se bat, en vue de parvenir au « cessez-le- 
leu » et à une solution négociée du problème algérien, p. 4013 
(Document ne 1). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Cot tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les contacts, à engager les 
pourparlers et à entamer les négociations qui permettront d'abou- 
lir, en Algérie, au « cessez-le-feu » et à une solution raisonnable du 
problème algérien, p. 4013 (Document ne 2879). 

— Dépôt d'une molion de censure de M. Tixier-Vignancour, ainsi 
libellée: « L'Assemblée nationale, enregistrant: 1e les déclarations 
selan lesquelles des armes seront livrées par des pays membres 
de l'O. T. À. N. avec l'accord du Gouvernement français: 2° les 
déclarations de Bourguiba précisant que ces armes sont destinées 
à s'op r aux incursions de l'armée francaise; 3e les déclara- 
tions du ministre de la délense nationale sur l'exercice du droit 
de suite par l'armée française en Tunisie, condamne l'attitude 
du Gouvernement qui rend impossible la défense de l'Algérie fran- 
çaise », p. 4131 

IMPÔTS 


Assèmblée nationale. — Dépôt d'un projet de lot relaëif À l'assiette 
des impôts directs et taxes assimilées en Algérie, p. 1608 (Docu- 
ment ne 4521). 

INSPECTION DU TRAVAN, 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal ne 
eur le projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs du trav 
et de la main-d'œuvre en Algérie (ne 2060), p. 169 (Document 
ne Qt rh FT: pa ” "| de  -- Arrighi, 
p. 105 ument n° , — adop run, 
du projet de joi, p. 1507. 
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(Document ne #9). — Dépôt du rapport de M. Enjalbert, p. 1174 
(Document n° 705). — Adaption du projet de loi, p. 1401. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseñ de la 
République, p: 3329 (Loi ne 57-163 du 10 juillet 1957, J. ©. du 
11 juillet 1951). 


Conseil de la vf. — Dé — Transmission du projet de loi, p.716 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un per de loi sur les insti- 
tutions de l’Aîgérie, p. 4102 (Eocument n° 5705). — Renvoi de la 
discussion, p. 4314. — Dépôt d’une lettre rectificalive, p. 4314 (Dôcu- 
ment ne 5768). — or du rapport de M. Gagnaire, p. 4358 (Pocu- 
ment n° 57173). — re d'un avis de la commission du suffrage 
universel par M. Paul Coste-Floret, p. 4358 (Document n° 5776). — 
Discussion générale, p. 4318, 4343, 4365, 4375, 43%; discussion des 
articles, p. 4113, 4124; le Gouvernement ee la question de con- 
fiance, p: 41%, explications de vole, p. 4437, 4446, 4462, au scrutin, 
la confiance n'est pas refusée au cabinet, mais aux termes du 
3 alinéa de l'article 49 du règlement le projet de loi n'est pas 
adopté, p. 4464 (rectijicatif, p. ). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de 
l'Union française, sur: 1° le projet de loi portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musul- 
man; 2° la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en 
droit musulman (n°s 1698, 1453), p. 4465 (Document n° 3121). — 
Dépôt d'un rap de M. Pascal ighi, p. 169 (Document 
no 3813). — Eépôt d'un rapport supplémentaire de M. Pascal Arri- 
ghi, p. 1054 (Document ne 4216). — Discussion, p. 119%; adoption, 
au scrutin, du projet de loi après modification du titre: « Projet 
de loi porlant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit », p. 1504, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 756 
(Document ne 513). — Dépôt du 1 de M. Rogier, p. 1174 (ocu- 
Lo: sf Wü). — Discussion, p. 1; adoption du projet de li, 
F 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, }: 332% (Loi ne 91-718 du 11 juillet 1957, J. O. du 
43 juillet 1951). 


MISSIOYS D'INFORMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Mérigonde sur 
la mission d'information exécutée en Algérie du 13 au 24 juillet 
1956, p. 4156 (Document ne 298). 

— Dépôt d'un rapport d’information de M. Doréy fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
vermanente l'emploi des crédits affectés à la délense nationale, sur 
a mission d’information exécutée en Algérie du 6 au 16 mai 1957, 
p 3329 (Document n° 5383). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à différer 
l'application des décrets de dissolution des conseils municipaux et 
généraux d'Algérie, p. 2430 (Document ne 152}. 


ORGANISATION JUDICIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Pascal Arrighi 
sur le papport fait au cours de la ente législature sur: 1° le 
ee de loi portant création d’une troisième justice de paix à Alger; 

Ep de loi de M. Blachette tendant à créer deux justices 
de Alger et une justice de paix à Chéragas, banlieue Quest 
d'Alger (ne 1959), hi 169 (Document n° 3814). — Dépôt d’un rapport 
su mentaire de M. Pascal Arrighi, p. 105% (Document no 4247). — 
Discussion, Le adoption, au scrutin, après modification du titre: 
« Projet de portant création, à Alger, deux nouvelles justices 
de SE et, à Chéragas, d'une justice de pair à compétence étendue », 


p. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 

(Document n° 503). — Dépôt du rapport de M. Delrieu, p. 117%5 (Docu- 

ment ne 712). — Discussion, p. 1398; adoption du projet de loi, 


p. 1399. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
Je Conseil de la République, p. 3328 (Document n° 5364). 


Assemblée nationale. — t d'un projet de loi relatif au trans- 
port en Algérie des matières dangereuses ou infectes, p. 4424 (Docu- 
ment ne 1). — Dépôt du rapport de M. Pascal Arrighi, p. 169 
(Document n° 3819). — Dépôt d'un + “gb supplémentaire de 
, Eee ae p. 1054 (Document ne ). — Adoption du projet 

e loi, 008, 

Conseil de la lique. — Transmission du projet de loi, p. 746 
(Document ne 508). — ne du + te de M. Enjalbert, p. 1174 
(Document ne 704). — Discussion adoption du projet de loi, 


D. 1400 - 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Er Va p. 3329 (Loi ne 57-784 du 11 juillet 1957, J. O. du 13 jui- 


| Allégements fiscaux. — V. Impôts, 





Allemagne. — V. Interpellation n° 88, — Questions orales (Assem- 
biée nationale), n°» 61, 215 (Conseil de la République), ner 6, 123, 
143, 193, 196, 217. ; 


Allotations diverses. — V. Arméôes. — Chômage. — Question orale 
(Assemblée naiionale), n° 9%5. — Sécurilé sociale. 


Allocutions. 


Assemblée nationale. — Allocution de M. Marcel Cachin, préstk 
dent d'âge, à l'occasion de l'ouverture de la session de 19%%-197, 
?; 3962. — Allocution de M. André Le Troquer, président de F'Assem- 
»ée nationale: en prenant place au fauteuil, p. 3964, 4066 = à 
l'occasion du décès des dépulés suivants: M. de Moro Giaflerr 
». 5140 (reclijicati], p. 5308); M. Tony Révillon, p. 6»; M. Raphaë 
abet, p. 409) = en prononçant l'éloge funèbre de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, p. 1958. . 

Conseil de la République. — Allocution de M. Marius Moutet, pré- 
sident d'âge, à l'occasion de l'ouverture de la session de 1956-1957 
p. 2005. — Allocution de M. Gaston Monnerville, président du Conse 
de la République: en prenant place au fauteuil, p. 2607, 2090 — à 
l'occasion du décès des sénateurs suivants: M. Yvon Delbos, p. 2264} 
M. Gérard Hartmann, p. 229%; M. Lelant, p. 1175; MM. Bénigne, 
Fournier, Lucien Tharradin, Aristide de Bardonnèche, hi 1836. — 
Allocutions de: M Gaston Monnerville, président, et de M. Georges 
Guike, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, à l’occasion du 
dixième anniversaire du Conseil de la République, p. 2 = M. Ernest 
Pezet, vice-président du Conseil de la République, en annonçant le 
décès du président Herriot, p. 824 = du président du Conseil de la 
qu.“ à l'occasion du décès du président Edouard Herriot, 
p. 8%: 


. Alsace et Lorraine, — V. Anciens combattants. — Assurances de 


toute nature, — Dommages de guerre. — Enquêtes parlementaires 
(Conseil de la République). — Fonctionnaires (avancement). — 
Impôts (revenu, traitements et salaires). — Pensions et retraites 


(agents des chemins de [er et des transports, anciens combattants). 
— Qustions orales (Assemblée nationale), nos 238, 325. — Traitements 
(éducation nationale, intérieur). — Transport (chemins de Jer, per 
sonnel). 

ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à majorer les rentes accidents du travail accordées 
en vertu de la loi locale du 30 juin 1900, p. 295 (Document n° 3872), 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale — Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur l& 
proposition de loi de M. Wasmer tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l’article 516 du code local de procédure civile applicable 
dans les Jépartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(ne 2246), p. % (Document ne 3789). 


TABACS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert 
Schuman tendant à interpréter l'article 27 du décret-loi du 30 oc- 
tobre 1935, relatif à l'extension du monopole des tabacs en Alsacè 
et en Lorraine, p. 4223 (Document ne 5762). 


Ambulants. — V. Marchands forains. 
Amélioration de l'habitat. — V. I/abilations à loyer modéré, 


Aménagement et extension des villes. — V. Départements, villes 
et communes. — Questions orales (Assemblée naiionale), n° 86, 246. 


Amendes pénales. — V. Code d'instruction criminelle. 


Amnistie. — V. Armée (discipline générale). — Interpellation ne 21 
— Tunisie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un raphort de M. Ninine sur la 
proposition de loi de M. Minjoz portant amnistie à l'égard des 
anciens combattants d’'Indochine (n° 2), p. 1978 (Document n° 47%). 
— Adoption après modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à compléter par un article 29 bis La loi n° 53-681 du 6 août 193 
portant amnistie », p. 2x7. : 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof 
h 1114 (Document ne 667). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 1374 
+4 "em ne 786). — Discussion et adoption de la proposition de loi, 
p. L 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3486 (Loi n° 957-784 du 15 juillet 1957, J. ©. des 
15/16 juillet 1%7). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Lefrane tendant à l'amnistie des faits ayant entraîné la condamna- 
tion d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de colla- 
boration avec l'ennemi, p. 4619 (Document ne 2814). — Dépôt du 
rapport de M. Jean Lefranc, p. 1816 (Document n° #20). — Dépôt 
d'un “+ fps supplémentaire de M. Jean Lefranc, p. #29 (Document 
n° 53%6). — Adoplion, au scrutin, de la proposilion de loi, n. 3770. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1670 (Document n° 918), — Dépôt du rapport de M. Lodéon, 
p. 1772 (Document n° 945), — Discussion, p. 182; rejet de la propo- 
sition de loi, p. 1853. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lof 
rejelée par le Conseil de la République, p. 4030 (Document n° 3676), 
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Dépôt d'une proposition de toi de M. Badie tendant à la modifica- 
Mon du 2 alinéa de l'article 37 de la loi d'amnistie du 6 août 1953 à 
geule fin de rétablir Fégalité absolue entre les réssurtissants de 
d'article 29 de ladite loi, p. 5045 (Document n° 353%). 

— Dépot d'une proposition de loi de M. Gibert Martin tendant à 
aemmnistier cerlaines conlamnations prononcées contre lés assesseurs 
des tribunaux parilaires de baux ruraux en application de l'article 378 
du code pénal, p. 4% (Document ne 3:62). 

— ‘Lépôl d'une proposition de loi de M. Pesquet portant amnistie 

our Îles travailleurs non salariés de faits commis au cours êt à 

‘occasion de manifestations sur la voie publique où dans tout autre 
lieu et ayant pour but la défense d'intérêts professionnels, p. 762 
{Document ne 1093). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à 
préciser les conditions d'application des articles 20 et 21 de la loi 
D: 593-681 du 6 août 1%3 portant amnistie, p. 1414 (Pocument ne 44). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourtaud tendant à 
Inviter le Gouvernement à taire meltre en liberté les citoyens en 
détention préventive et poursuivis en raison des manifestations ayant 
accompagné la départ de rappelés sous Jlés drapeaux, p. 425 
K{Document ne 3088). 

— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Cherrier tendant à 
Mviler le Gouvernement à faire mettre en liberté, à l'occasion de 
Ja fête nationale du 14 juillet 1957, les patriotes encore emprisonnés 

ur faits de Résistance et à annuler les poursuites dont certains 

‘entre eux sont l'objel pour les mêmes motifs, p. 3131 (Document 
ne 50). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alphonse Denis 
tendant à inviter le Gouvernement, à l'occasion de la fête natio- 
male du 14 juillet 1957: 4° à abandonner toute poursuite contre les 
citoyens poursuivis en raison des manilestations ayant accompagné 
le départ de rappelés sous les drapeaux: ?e à faire mettre en 
liberté tous les citoyens en détention préventive ou condamnés en 
Jaison des mêmes motifs, p. 34%2 (bocument. ne 5401). 


Amnistie fiscale. — V. Impôts. 


Anciens combattants et victimes de guerre, — V. Anciens combat- 
* fants (mninistère). — Association et groupements. — Commerce et 
éndustrie (commerce de gros et de détail). — Croix du com 
volontaire, — Foyers des victimes de guerre, — Impôts (chiffre 
d'affaires). — Légion d'honneur. — Médailles, décorations et récom- 
penses. — l'ensions er retraites (anciens «ombattants, pensions et 
rentes viagères). — (Questions orales (Assemblée nationale) ne 11, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Halbout, sur la 
de +9 de loi adoptée par le Conseil de la République, tendant 

modifier la loi du ? juillet 1923, perpétuant le nom des citoyens 
morts pour la patrie (n° 61), p. 16 (Document ne 3810). — Adop- 
tion de la proposilion de loi, p. 439 (Loi n° 57-133 du 8 février 19517, 
d. ©. du 9 février 197). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roger Roucaute, sur la proposition de 
Joi de M. Roger Roucaute, tendent à lever les mesures 66 forclusion 
édietées à l'encontre des demandes de titres et des droits présentées 
par diverses catégories d'anciens eormbatlants de la Résistance 
(ne 2M0), p. 6027 (Document ne 3564). — Dépôt d'un avis de la 
commission de la défense nationale par M. Gaïllemun, p. 1027 (Locu- 
ment ne 4211). — Dépôt d'un ra port supplémentaire de M. Roger 
Roucaute, p. 1609 (Document ne 4516). 

— Dépôt d'un à + de M. Roger Roucaute, sur la proposition de 
Jel de M. Pierre Villon, tendant à préciser les conditions d'attri- 
bution de la carte du cermnbattant volontaire de la Résistance et de 
la carte du ecombatlant aux anciens résistants (ne 481), p. 602 
{Document ne 3563). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte, tendant 
à attribuer le titre de « combattant volontaire » à Certaines caté- 
gories d'anciens combattants de la guerre 1914-1948, p. 4011 (Locu- 
ment ne 252%). j 

— Dépôt d'une preposition de loi de M. Gilles Gozard, tendant à 
ce que la menilon « Mort pour la France. » soit portée de plein droit 
sur les actes de décès des militaires décédés du fait des opérations 
de sécurité menées en Arfique du Nord, p. 4008 (Document ne 274). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguilte, relative 
aux conditions de délivrance de la carte du combaillant, p. 4155 
{Document ne 2X4). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant: 1e à 
reviser la siluation des militaires des régiments territoriaux, du 
train des équipages, brancardiers, génie, observateurs en avion, 
eérosliers, marins du commeree qui ont occupé les points straté- 
giques en France ou sur les terrains d'opérations extérieurs afin 
de les faire bénéficier de la carte du combattant #M4-4M8; 2° à faire 
bénéficier les anciens combattants de la guerre 1914-1918 des mêmes 
boniticalions que celles accordées aux combattants de la guerre 
4939-1915, p. 6814 (Document ne 3754). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant, pour l'at- 
tribution de la carte du combattant 1999-1945, à prendre en compte 
comme temps de présence dans une unité combattante l'intégralité 
du temps passé dans une formation de l'armée des Alpes, p. 3 
{Document ne 3786). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Luciant tendant à accor- 
der aux militaires servant ou ayant servi en Afrique du Nord le 
bénétlice de toutes les dispositions prises en faveur des combattants 
d'autres conflits dans lesquels la France a élé engagée, p. 1254 
{Document n° 486), 





— Dépôt d'une praposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire dans Lei délai de six: mois le rapatriement des corps 
des militaires tués à l'ennemi, p. 2638 (Document n° 5061). 

— Dépôt d'une pro sition de loi de M. Billat tendant à rapatrier 
les corps dés militaires tombés en Algérie dans le délai de: trois 
luois maxiorum, p. 2745 (Document ne 5132). : À 

— Dépôt d'une proposilion dé résolution de M. Le Floch tendant 
à inviter le Gouvernement à modiliér le décret du 1® juillet 19% 
fixant les conditions d'attribution de la carte, du combattant ‘afin 
d'en étendre le bénéfice à tons les membres du corps expédilion- 
haire d'Orient de la guerre 1914-1948, p. 6168 (Document n° 3600). 

— Dépôt d'une propôsition de résolution de M. Bichet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que 
soit élargi le champ d'application du décret du fer juillet 1 fixant 
les conditions d'attribution de la carte du combattant de la guerre 
1914-1918, p. 559 (Document ne 9141). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Darou tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi réalisant en trois 
ans les légitimes aspirations des anciens combattants et victimes 
de guerre, p. 5179 (Document n° 351). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 17 juil- 
let 4930 fixant les conditions d'attribution de la carte du combat- 
tant, afin d'en étenüdre le bénéfice à tous les membres du corps 
expéditionnaire d'Orient de la guerre de 1911-1918, p. 4747 (Docu- 
ment ne 3%%6). 

— Dépôt d'une proposition de réselution de M. Arbogast tendant 
à inviter le Gouvernement à aftribuer la carte du combattant aux 
Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l'armée allemande, 
p. 4204 (Document ne 29%). 


Anciens combattants et victimes de guerre (ministère). 


ADMINISTRATION CENTRALE ET SERVICES EXTÉRIEURS 
Assemblée nationale. — Dé d'une osition de résolution de 
M. Robert Bichet tendant à Eviter le ment à réserver les 
emplois relevant du ministère des anciens combattants et victimes 
de guerre à des ressortissants de ce ministère, p. 5529 (Document 


n° 3140). < 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Antoine Quinson tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un bureau technique chargé de re aux travaux adrminisira- 
tits concernant la situation des agents services publics, anciens 
combattants ou victimes de la guerre, p. æ12 (Document n° 2561). 


Assemblée nationale. — Représentalion de l'Assemblée nationale 
au sein de la commission chargée de s'informer du fonctionnement 
de certains services du ministère des anciens combattants. — Nomi- 
nation de membres, p. 8s8. 

Conseil de la République. — 
blique au sein de la commission cha 
nement de cerlains services du minis 


tation du Conseil de la Répu- 
de s'informer du fonction- 
des anciens combattants. — 


Demande de désignation de membres, p. 3. — tion de candi- 
datures, p. 104. — Proclamation de membres, p. 
RÉORGANISATION 
nationale. — Dé d'une proposition de résolution de 
tendant à A à le Creuraament à niser le 


Mint des anciens combattants et des victimes de la guerre, 
p. 523 (Document n° 39%). 


Anciens militaires d'Orient. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Mazier tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
distinctif en faveur-des des navires torpillés (guerre 19%4- 
1918), p. 4484 (Document n° 3152). — Dépôt du rapport de M. Gaille- 
min, p. 1000 (Document ne 4184). 

Animaux. — V. Agriculture, — Chasse. — Code pénal. — Douanes 
tarifs). — Fraudes. — Questions orales ei nationale) n° 24 
Conseil de la République) nos 15, 82, 210. 


Apatrides. — V. Conventions internationales (statut des apatrides), 


Appareils automatiques. — V. Impôts (lares départementales et 
communales). 
ue — de — Assistance aux vicillards, aux infirmes 
aux À 


— V. Agriculture 


“ rie (entreprises diverses). — Viti- 


avicoles), — Commerce et 
culture. 


Conseil de la Répu , — — + d'une proposition de résolution 
de M. Léo Hamon te t à inviter le Gouvernement à établir 
pr a gs A r ph 1932, = rendant 
0 a ‘indication d'origine ains prod angers, p. 
{Dosument ne 561). + ” = 
caen tech el professionnel. Se ir Date 
ns m _—_ 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ARMEES 15 





Arabie. — V. Question orale (Conseil de la République) n° 73. 
Arbres forestiers. — V. Bois et forêts. — Code civil. 


Architectes 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur: 
4e le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 

sition de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte dit « loi du 
1 décembre 190 » organisant la profession d'architecte; 2° la pro- 
ition de loi de M. Louvel relalive à l'exercice de la profession 

‘architecte (n°s 938-1797), p. 4307 (Document ne 4408), 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mignot tendant à fixer 
la nn de la profession d'architecte, p. 4358 (Document 
a° 5711). 


Archives. — V. Code civil. 
Archivistes départementaux. — V. Traitements (éducation natio- 


ñale). 
Armes, munitions et matériels de guerre. — V. France d'outre- 
mer, — Interpellations n°s 53, #9. — questions orales (Assemblée 


y" nos 105, 150 (Conseü de La République) nes G, 91, 197, 211, 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet sur 
le projet de loi modifiant le décret du 18 avril 199 fixant le régime 
des matériels de guerre, armes el munilions (n° 663, session de 
es ef à 2464 (Document n° 168), — Dépôt d'un rapport supplé- 
menlaire de M. Charlet, p. 2951 (Document n° 216). — Adoption 
du projet de loi, p. 2981 (rectificatif, p. 47). 

Assemblée nalionale. — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3743). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l'article 20 du décret-loi du 18 avril 
4939 et accordant le droit de port d'arme aux chaufleurs de taxis, 
p. 4011 (Document ne 2883), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à inviter le Gouvernement à demander l'arrêt immédiat 
des expériences d'armes nucléaires, p. 4103 (bocument ne 5716). 


Armées, — V, Chasse. — Code civil. — Code du travail (contrat). 
— Combustibles liquides et dérivés. — Domaine de l'Etat, des dépar- 
fements et des communes. — Enseignement professionnel et tech- 
nique (centres d'appren!issage). — Enquêtes parlementaires (Assem- 
blte nationale). — Etudiants, — Fonctionnaires (réintégration), — 
Impôts (enregistrement). — Légion d'honneur et médaille militaire. 
— Médaille commémeralive. — Pensions et retrailes (personnels 
civil et militaire), — Questions orales (Assemblée nationale) nes 9, 
33, 61, 99, 94, 104, 113, 148, 207, 221, 222, 225, 286 (Conseil de la 
République) nos 7, 148, 157, 169, 209, 219, 220, 223, 224. — Sécurité 
sociale (assurances sociales). — Tabacs. — Treüements (déjense 
salionalc). — Transports (chemins de fer, taris). 


AIDE AU LOGEMENT 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Gabriel Paul, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
les crédits de subvention destinés à « l’aide au logement de la 
délense nationale », p. 2745 (Document ne 5138). 


ALLOCATION MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Schaff, tendant à inviter le Gouvernement à publier sans 
retard un décret relevant le taux des allocations d'aide sociale 

vues par l'article 456 du code de la famille et de l’aide sociale 
en faveur des familles dont les soutiens indispensables effectuent 
Jeur service mililaire, p. 4239 (Document ne 2993). — Dépôt du 
rapport de M. Arbogast, p. 6168 (Document ne 3%07). — Adoption 
de la proposition de résolution, p. 683. 

— Dépôt d’un rapport de Mme Prin. sur la proposition de loi de 
Mme Prin, tendant à modilier l’article 24 de la loi du 31 mars 1928 
relatif à l'allocation aux familles nécessiteuses dont le soutien est à 
l'armée (ne 796), p. 1609 (Document ne 4515). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marignan, tendant modifier les dispositions concernant la 

lifica # de eee de famille en matière militaire, p. 700 
Desumes ne . 


casse 1954 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Billat, tendant à inviter le Gouvernement à procéder, dès le 
de février 1957, à la libération des contingents de la classe 1954/2 B 
et 1954/2 C maintenus sous les drapeaux, p. 314 (Document ne 3882), 
#— Dépôt du rapport de M. Billat, p. 844 (Document ne 4118). : 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi qe ratifi- 
ation du décret n° 56-1171 du 20 novembre 1956 portant modification 
décret ne 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 
4256 et du deuxième contingent 1956, p. 6568 (Document ne 3446). 
— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56-1275 
du 15 décembre modifiant le décret ne 56-351 du 4 avril 195% 


concernant la composition, les dates ge -n et les obligations d'acti- 
vité du deuxième contingent 1956, p. 


(Document ne 3731). 





cuasse 1957 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret ne 57-72 du 26 janvier 1957 concernant la compeo- 
sition, les dates d’appel et les obligations d'activité des premier et 
deuxième contingents 1957, p. 702 (Document n° 4046). 


CLASSE 1959 


Assemblée netionale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratiff- 
calion du décret du 25 mars 1997 relatif à la formation de la classe 
1959, p. 2111 (Document ne 4817). 


CONCÉS ET PERMISSIONS 


Assemblée nationale — Dépôt d’une proposition de loi de M. Ihuel, 
tendant à modifier l’article 7 de la loi ne 48-1185 du 22 juillet 
1948 accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, 
: 2073 (bocument ne 4785). — Dépôt d’une proposition de loi de 

I. Billat, tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 afin 
de faire bénéficier les jeunes agriculteurs accomplissant leur temps 
légal de service mililaire et maintenus, stationnés en France ou 
en Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles prévues pour 
les grands travaux agricoles, p. 2738 (Document ne 5142) (recti/icatif, 
p. 2787), — Dépôt d’un rapport de M. Billat, p. 27387 (Locument 
n° 5465). — Discussion, p. 5941, 9548. 

— Dépôt d'un rapport de M. Billat sur les propositions de loi: 1° de 
M. André Beauguilte tendant à accorder des permissions de détente 
aux soldats du contingent accomplissant leur service militaire en 
Afrique du Nord; 2° de M. Pranchère tendant à accorder une permis- 
sion de quinze jours aux soldats du contingent et aux disponibles 
maintenus et rappelés, après trois mois de présence en Afrique du 
Nord (nes 1581, 1907), p. 4557 (Document ne 3184). 

— Dépôt d’une proposition de Joi de M. Cagnille Laurens ten- 
dant à modifier la loi ne 48-1185 du 22 juillet 1948, accordant des 
permissions spéciales aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux, 
p. 2818 (Document ne 5179). 

— Dépôt d'une pese de loi de M. Courrier tendant à modi- 
fer la loi ne 48-1485 du 22 juillet 1948 en accordant le droit aux per- 
missions exceplionnelles agricoles aux jeunes agriculleurs accom- 

lissant leur service militaire hors de la métropole et en faisant 

énéficier de ces permissions les jeunes artisans ruraux, p. 3562 
(Document ne 5151). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Garessus tendant à modifier la loi ne 48-1185 du ?2 juillet 1918, 
accordant des og spéciales aux jeunes agriculteurs sous les 
drapeaux, p. 1 (Document ne 9%9). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolntion de 
M. Laborbe tendant à inviter le Gouvernement à élendre Je bénéfice 
des permissions agricoles aux jeunes agriculteurs servant en Afrique 
du Nord, p. 2602 (Document n° 5040). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendent à 
inviter le Gouvernement à accorder une permission de plus longue 
gt - À “es militaires appelés en Afrique du Nord, p. 3159 (bocument 
n° 5307). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir à tout départ hors de la métro- 
pole des militaires, en service pendant la durée légale ou maintenus, 
susceptibles de bénéficier, dans les six mois à venir après leur dési- 
gnalion, d'une permission agricole, p. 3530 tDocument ne 5432). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Paumelle tendant à inviler le Gouvernement à prendre cer- 
taines mesures concernant le retour de nos soldats effectuant leur 
temps de service en Afrique du Nord, p. 1459 (Document ne 979). 


DISCIPLINE GÉNÉRATE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon- 
+" us amnislie en faveur des rappelés, p. 449 (Document 
n° 18). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à faire béné- 
ficier de l'’amnislie les rappelés et jeunes gens du contingent, ayant 
participé aux opéralions de pacificalion en Afrique du Nord, p. 6855 
(Document ne 3508). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Plaisance tendant 
à inviter le Gouvernement à lever, à l'occasion de la fête nationale 
du 14 juillet 1957, les punitions et les condamnations que subissent 
les militaires appelés ou rappelés, et à arrêter les poursuites dont 
plusieurs d'entre eux sont actuellement l’objet, p. 3:31 (Lbocument 
n° 5399). 

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES DE L'ÉTAT 


Aïsemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gabriel Paul, 
sur la proposilion de résolution de M. Bartolini, tendant à inviler le 
Gouvernement à appliquer le statut des travailleurs de l'Etat à tous 
les ouvriers et ouvrières « saisonniers », « précaires » et en régie 
directe ayant accompli un an de service dans les établissements de 
l'Etat (n° 1535), p. 2073 (Document re 478), 


HABILLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean-Paul David, 
sur la proposition de résolulion de M. Gautler-Chaumet, tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins mih- 
laires en cuir (ne 2616), p. 836 (Document ne 4128), — Dépôt à un 
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avis de la commission de la défense nationale, p. 1757 (bocument drapeaux en raison des événements en Afrique du Nord puissent, en 
ne 4605). — Dépôt d'un avis de la commission de la productuon cas de besoin, dors de leur démobilisation, bénéficier sans difficulté 
d'une priorité d'embauche, p. 4531 (Document ne 3158). 


imdustrielie, par M. Gautier-Chaumet, p. 1915 (bocument n° 4683). — 
Dépôt d'un rapport sunplémentaire de M. Jean-Paul Lavid, p. 2074 
(Document me 4761). — Adoption de la proposition de résoiuuon, 
p. 2231. 

JUSTICE MILITAIRE 


Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de M. Michelet, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant crea 
tion el sialut du corps des magistrats mililaires, du Cadre des oita- 
ciers-grelliers et des cadres des sous-officiers commis gretiiers et des 
sous-0fficiers huissiers appariteurs du service de la justice miitaire 
des forces armées (n° 648, session,de 1955-1956), p. 2108 (Locument 
ne 40). — Discussion, p. TE; adoption du projet de loi, p. 2128 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par de Conseil de Ja 
République, p. 44% (Loi ne 55-115 du 9 novembre 1956, J. O0. du 
40 novembre 1956). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Monte, 
pur le projet de loi relatif à la présidence des tribunaux aux armées 
stationnées en Allemagne et @n tribunal de cassalion aux armées 
(ne 2141), p. 4267 (Document ue 2010). — Adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 4703. 

Conseil de la République. — Transmission du proj®t de loi, p. 2266 
(Document ne 99). — Dépôt du rapport de M. Valentin, p. 96 (bocu- 
ment n° 04). — Dépôt d'un avis de la commission de la justire pur 
M. Kaïlb, p. 18 er en ne 31). — Discussion, p. 156; adoption 
du projet de lol, p. 

Assemhliée ee — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la Répuhligne, p. 67 L Document n° 425). — Dépôt du 
rapport de M. André Monteil, p (Document n° 42%). — Adop- 
tion du projet de loi, p. 122% Foi no 57434 du 6 avril 19%1, J. ©. 
du 7 acril 1%7). 


LIBÉRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa- 

er tendant à la dibératiou immédiate des militaires s de 

ile ayant accompli leur temps normal de service, p. 2141 (Docu- 
ment n° 4515). 


MAINTIEN ÆT RAPPEL SOUS LES DRAPEAUX 


— Achats à crédit. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une sition de résolution de 
M. Edouard Bonnelous tendant à inviter Gouvernement à per- 
mettre aux « rappelés et maintenus *+ sous les drapeaux de sus- 
pendre jusqu'à leur retour le payement d'achats [laits à crédit, 
P. 4538 (Document n° 35218). 

— Dépôt d'une proposition de 
inviter le Gouvernement à prendre en faveur des militaires accom- 
Brapeau leur service normal et aux maintenus et rappelés sous les 

apeaux toute initiative de nature à leur permettre de suspenûre 

ment d'achats faits à crédit et à leur accorder, à retour, 
dei Élais pour le payement des échéances arriérées, p. 2% (Docu- 
ment n° 3576). 


— Agriculture. 
Assemblée nationale. 


résolution de M. Billat tendant à 


— Dépôt d'un rapport lémentaire de 
M. Charpentier sur la proposition de résolution de M. Raymond Lainé 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des sursis de ye- 
ment aux agriculteurs et arlisans ruraux emprunteurs au Crédit 
agricole, touchés r un ordre de rappel des autorités r — 
{ne 1964), p. 4321 (Doc Document n° 5047). — Retrait du rapport, p. 1996. 

— Dé d'une proposition de résolution de M. Viatte tendant à 
Inviter le Gouvernement à renvoyer par priorité dans leurs foyers 
les jeunes gens rappelés et maintenus indispensables à l'agricuiture, 
p. 4013 (Document n° 28%). — Dépôt du rapport de M. Pierre GuiHlou, 
». © sat SU ç ne 3048). 

— ition de loi de M. Porgères d'Hallwin tendant 
L] ma =! moratoire pour le payement des fermages des rap- 
polés, p. 4011 (Document me 2817). 

Voir également à la rubrique suivante (Justice civile). 


— Congés payés. 

Assemblée nationale. — Pr ion de loi de M. ren tendant 
À accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice 
4 Log ve payés, à 3096 (Bocement ne 5255). — Lo 1 - LUTTE 

pp & — (Document me 5256). doption 
Tes 


Conseil de la a AR A — Transmission de la proposition de 
loi, 1480 (Document ne 858). — Dépôt du de Mme Devaud, 
». 1499 (Document n° 860). — Discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1456. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme r le Conseil de a 
Li me 796 (Loi ne 57808 du 20 1957, 3. O. du 


_— D d'une proposition de loi de M. Camille Laurens tendant 
à modifier la loi ne 56-769 du 3 août 1956 accordant aux salartés 
rappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés payés, p. 4239 
(Document ne 29%). 


— Contrat de travail. 


Assemblée nationale. — Dépôt 
M. Triboulet tendant à inviter le G 
sions nécessaires pour que les 


une proposition de résnlutton de 
À les 
rupptlés el tenus sous 





— Etudiants. 


Assemblée nationale. d'une proposition de résolution de 
M. Liquard tendant à inviter Gouvernement à prévoir et fixer ss 
sessions spéciales d'examen dans l'enseignement se 
fessionnel et universitaire pour les étudiants maintenus ou rap rppelés 
sous les drapeaux à d'occasion des événements er du 
qui seront démudbilisés au cours de l'année 1957, p. nd 


ne 4206). 
— Exermption de service en Afrique du Nord. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierrard tendant à inviter le Gouvernement à exempter du ser- 
vice en Afrique du Nard pour le ter leur reste à accomplir 
les jeunes gens du contingent, appelés et maintenus, blessés en 
Algérie, p. 3518 (Document ne 5125). 


— Justice civile, commerciale, administrative et fiscale. 


Assemblée nationale, — piée d'un rapport de M. André Gautier 
sur la pruposition de loi Je 4 À le Conseil de la République ten- 


dant à modifier la loi 9 juillet 1%6, instflwant 

mesures de — à 2 r* faveur des Mitaies s où tnainte- 
nus sous les drapeaux (n° 2680) ?: 1346 (Document n° 6 — 

d'un avis de la commission de la défense —p 2 par M. G 


min, P, 1757 (Document n° 45%). — Adoption de la proposition de 


Éonseil de la R — Transmission de la de loi 
moditiée par l'Assemblée nationale, p. 916 pr ne 588), — 


gp p. %66; adoption de l'ensemble de la proposition de loi, 

Assemblée nationale. — ion conforme par le Conseil de la 
République, p. 2219 (Loi n° 57504 du 17 cvril 1957, J. ©. du 
20 acril 1951) 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une tion de résolution 
de M. Alduy, tendant à inviter le 8 = ä nser les 
militaires maintenus au delà de la durée légale ou rappeiés sous les 
drapeaux r servir en Afrique du Nord, de la déclaration, pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu, des soldes et indemnités qu'its ont 


rçues pendant la durée de leur séjour hors de la PR Aer 
Document ne 4214). — Dépôt d'une ition de tut œæ 
M. Georges Juliard, tendant à imviter ouvernement exonérer 
les rappelés en Afrique du Nord de tous impôts sur leurs solde et 
indemnités perçus à ce titre, p. 192% (Document ne 4692). — Dépot 
d'an rapport de M. Montalat, p. 2074 (Document ne 4777). 


— Dépôt d'une proposition de lot de M. icher tendant à exonérer 

= une aunée, du nouvel impôt sur les véhicules pe 

es reppelés sous les Grapeaux # dès leur retour à à vie <ivile, 
p. 4106 cument ne 2928) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à exonérer 
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhicu'es dont 
— opriélaires ont été rappelés ou mainlenus sous les drapeaux, 

{Document me 298). 


Dépôt d'une proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant à 
prendre des mesures d'élémentaire justice fiscale en faveur des rap- 
pelés, p. 23 (Document ne 3832). 


— Dépôt d'une pro ion de loi de M Jean Lefranc tendant À 
exonérer de tout les sommes perçues du Trésor au titre mili- 
taire par les de: et maintenus, à raison de leur rappel ou de 
leur maintien, y. 299 (Do:ument ne 4197). 


tion de loi de M. Le tendant à étendre 
et de métayers le de la loi me 56- 
672 du 9 juiliet 1956, instituant diverses mesures de protection en 
faveur des militaires sous les les drapeaux, p. 4029 (Document ne 5692) 
(rectificatif, p. 4156). 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à accorder 
un \ moratoire pour le règlement des ue dus par les contribuables 
rappels, maintenus ou appelés et servant en Afrique du Nord, p. 4108 
(bocument ne 5706). 


— Médecine et professions médicales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Guislain sur: 
4° le projet de loi tendant à protéger les intérêts des médecins et 
chirurgiens dentistes D sous drapeaux; 2° les propositions 
de résolution : a) de M. André Beauguitte tendant à inviter le Gouver- 
nement à vi n - à à r la situation des méde- 
cins ra sous les drapeaux; b) de M. 
inviter le Gouvernement à ndre 
talon. de "nouveaux, cah A pe nu nte 

n e u'à l” on ne iode re jours 
suivant le eg: dis ni Dles actuellement sous les drapeaux 
(nos vo Lg 2729), p {Document n° 2937). — Adoption du 


projet de loi après modification du fre: « Projet de ini tendant à 
Rs 1s des médecins et chirurgiens rappelés 
les drapeaux », P. 424. 


Spie se a ! p. 2198 
M mn ». 2$ adoption, vi P. #7 (Docu 
L'Assemblée # SEA UN Bar de Il mod 











Année. 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ARMEES 17 





— Mulalion et rapatriement. 


Assemblée nationale. — + d'une proposition de résolution de 
M. Billat tendant à inviter Gouvernement à rapalrier dans la 
méiropole les militaires de la casse 1951:/2 B maintenus sous les 
dra ayant effectué 27 mois de eéervice et qui se trouvent en 
atriese de Nord afin qu'ils puissent passer les fêtes de fin d'année 
dans leur famille, p. 5834 (Document n° 3145). 


— IX d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant à 
inviter Gouvernement à prendre des mesures en faveur de cer- 
tains militaires mariés afleciés dans la métropole ou en Afrique du 
Nord, p. 12 (Document ne 4961). 


— Prime de démobilisation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marcel Cachin tendant à attribuer une prime de démobilisation 
de 30.000 F à tous les réservistes, disponibles et maintenus renvoyés 
dans leurs foyers, d: aoit (Document me 287%). — Dépôt d'une 
proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à aceurder une 
rune de libération de 30.000 à 50.000 F, selon leur silualjon de 
amille, aux combattants d'Algérie, p. 411 (Document n° 2882). — 
Dépôt d'un rapport de M. Frauchère sur les propositions de loi: 
1° de M. A Beauguitte tendant à allouer une prime spéciale 
aux agriculteurs rappelés sous les drapeaux; 2° de M. Marcel 
Cachin, tendant à attribuer une prime de démobliisation de 30.000 
francs à tous les réservistes, disponibles et maintenus renvoyés 
dans leurs foyers; 3° de M. Pierre Ferrand, tendant à acrorder 
une prime dé libération de 20.086 à 50.000 F, selon leur situation de 
famille, aux combattants d'Algérie (nes 2628, 2870, 2882), p. 6392 
(Document ne 37%). 


— Tour de départ. 

Assemblée nationale. — Népôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Lainé, tendant, en cas d'opérations militaires, à rendre obligatoire 
pour tous les militaires de carrière, ou appelés sous les drapeaux, 
une période dans les zones opérationnelles, p. 1638 (Document 
n° 4h). 


— Vétérinaires. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une tion de loi de M. Tré- 
maouilhe, tendant à gp les intérêts des docteurs vétérinaires 
et vétérinaires rappelés ou maintenus provisoireinent sous les dra- 
peaux, p. 1245 (Document n° 4383). 


MILITAIRES NON OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Franck Arual, tendant à abrogez le décret ne 48-32 du fe sep- 
tembre 158 fixant la répartition de l'effectif des militaires no 
officiers à solde mensuelle des armées de terre, de mer et de l'air 
dans les échelles indiciaires définies par le décret m° 48-1108 du 
40 juillet 1948, p. 1026 (Document n° 4219). 


= 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. André Monteil, 
sur le rapport, fait au cours de la précédente légistature, sur la 
proposition de loi de Badie tendant au reclassement dans leur 
grade à titre temporaire pendant la campagne de guerre 1939-1940, 
puis lieutenants titre ternporaire, durant la eaptivité en Alle- 
Imagne el mis À la retraite comme aspirants ou sous-lieutemants 
après trois ans de service, en application de l'acte dit loi Cu 22 aeût 
1940 (ne 1356), p. 1183 (Document n° 4328). 

— Dépôt d'un rapport de M. André Monteil, sur le rapport, fait 
au cours de la précédente à sur la proposition de loi de 
M. Frédérie-Dupont, tendant mod transitoirement les condi- 
tions d'avaneernent d'un certain nombre d'officiers de réserve et 
assimilés (ne 601), p. 1567 (Document n° 4494). 

— Las a d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, re'ative 
à l’apulication du tableau d'avancement des officiers de réserve du 
ter août 1949 (J. O. du 25 août 194), p. 5650 (Document n° 3470). 


— Fépôt d'une proposition de Joi de M. Henneguelle, tendant à 
fixer le statut des officiers de réserve dans l'honorarial, p. 743 
(Document ne 4053). 

Dépôt d’une sition de résolution de M. Char'es Margucritte, 
tendant à invi le Gouvernement à élendre les disposilions du 
déeset me 57174 du 16 février 1956 aux sous-ofliciers en activité 
et en retraite, p. 1512 (Document me 4465). 

t d'une prosebhe de résolution de M. André-François 
Mercier, tendant à fuviter le Gouvernement à assurer: aux sous- 
officiers admissibles à l’école de Coëtquidan, une promotion permet- 
tant la poursuite de la politique de pacification en Algérie, p. 1756 
(Document me 41592). 

— Dépôt d'une proposition de résolutian de M. Gilles Gozard, ten- 
dant A inviter le 7 DURE nr — les Sgatoire de de 
ra s pour servir en A périodes ebligatoires pendan 
l'armée y 4 rappel et les deux amnées suivantes, p. 2074 (Docu- 
ment n° ). 


— ++ d'une proposition de réselution de M. Billat, tendant à 
inviter le Gouvernement à exempter du service en Afrique du Nord 
les officiers servant pendant la durée légale ou maintenus, pères 
de deux enfants, p. 3217 (Document n° 5321). 

— Dépôt d'une pe de résolntion de M. Frécérie-Dupont, 
tendant à inviter ouvernement à étendre amx sous-ofliriers de 
réserve vertaînes dispositions de Ja Joi ne 56-1221 du 7 décembre 
1%6, p. 3604 (Document ne 5558]. 





OFFICIERS SUPÉRIEURS HONORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Monteil, 
sur: ! — Le rapport fait au cours de la précécente législature, sur 
les proposilions de loi: 1° de M. Frédéric-bupont tendant à per- 
meltre de conférer l'honorariat au grade supérieur pour certains 
otliciers de réserve et assimiés; 2° de M. brugier tendant à pro- 
mouvoir dans le grade supérieur à titre honorifique les oticiers de 
réserve combattants des deux guerres et rayés des cadres par suite 
de la limite d'âge après 1940; II. — De la proposition ce loi de 
M. Henneguelle tendant à la prorantion de certains ofiviers Ce 
réserve à un grade supérieur dans l'honorariat à celui au'its déte- 
naient lors de leur radiation des cadres (nos 600-2791), p. 1:83 (Docu- 
ment me 4329). 

— Dépôt d'un rapport ée M. André Monteil, sur la proposition de 
loi de M. ce Léotard, tendant à la promotion de eertairs officiers 
de réserve an grade supérieur au moment de leur radiation des 
cadres (n° 1057), p. 1567 (Document ne 4193). 


PRET JOURNALIER 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pronosition de résolution de 
M. Billat, tendant à inviter le Gouvernement à porter le prêt aux 
jeunes soldats au taux minimum de 60 F par jour, p. 2767 (Docu- 
ment ne 5153). 


RBECRUTEMEXT, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André-François 
Mercier sur la propos lion de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à autoriser les jeunes Français résidant à l'étranger 
à devancer l'appel de leur classe (ne 2592), p. 4267 (Document 
ne AS). — Discussion, p. 4463; adoption de l'ensemble de la propo- 
éition de loi, p. 4464 {Loi no %6-1126 du 13 novembre 19%, J. O0. du 
14 novembre 1K6). 


— Dépôt d'un rapport de M. André-François Mercier, eur la pro- 
position de loi, adoptée par le Conse]l de la République, tendant à 
dispenser du service militaire en France, en temps de paix, les 
pr: Français ayant satisfait à la loi mililaire d'un pays de 
‘0. T. A. N. non lié à la France par un accord de réciprocité 
(ne 2751), p. 4267 (Document ne %6%). — Adoption de l'ensemble 
de la proposition de loi, p. 4464 (Loi ne 56-1127 du 13 novembre 
1256, J. O0. du 14 novembre Yw#). 


— PDepôt d'un projet de loi modifiant la loi du 31 mars 1928 
relative au recrulement de l'armée et la loi du 13 décemire 41932 
relalive au recrutement de l’armée de mer el à lorganisalion de 
ses réserves, p. 24 (Document n° 3363). — Dépôt du rapport de 
M. Margueritte, p. 2787 (Document ne 5168), — Adoption au serutin 
du projet de loi, p. 3199. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1493 
(Document ne 866). — Dépôt du rapport de M. Jean-Louis Rolland, 
p. 1671 (Pocument ne 9). — Adoption du projet de lui, p. 1689. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— ss p. 2594 (Loi ne 57-881 du 2 août 1957, J. O. du 4 août 
967). 

—Dépêt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant la situalion des jeunes gens classés « bons en observation » 
lors des opérations de recru‘ement, p. 2364 (Document ne 4933). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé, tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir pendant la période des grands 
travaux à l'incorporalion des jeunes agriculteurs, p. 316 (Document 
ne 510à). 

Voir également à la rubrique: armées (service militaire). 


SERVICES HISTORIQUES. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Charles Margueritte tendant à inviter le Gouvernement à 
réorganiser et à regrouper les services historiques des armées de 
terre, de mer et de l'air et certains bureaux d'études en vue de la 
création d'un « Centre de documentation et d'études de la défense 
nationale » au château de Vincennes, p. 4012 (Document n° 2800). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hernu tendant à 
inviter le Gouvernement à réorganiser et à regrouper les services 
historiques des arruées de terre, ce mer et de l'air et certains 
bureaux d'études en vue de ‘a création d'un « Institut de documen- 
tation d'histoire militaire et d'études de la défense nalionale » au 
château de Vincennes, p. 4612 (Document ne 2838). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Robert Biehet tendant à inviter le vernement à rétablir 
l'égalité entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux, p. 886 
(Decument n° 4142). — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Raymond Mondon, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 


les mesures nécessaires pour assurer l'égalité entre les jeunes Fran- 


çais és à servir en Afrique du Nord, p. 4639 (Document ne 4545). 
— Dépôt d’un rapport de M. ou cé Mercier, p. 2702 (Docu- 
ment no 5098). — Adoption de l'ensemble, p. 3770. 

— Dépôt d’une propnsition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant la situation m e des illes de la nation servaut actuel- 
lement en Afrique du Nori, p. (Document pe 3006). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christian Bonnet, tendant 
à modifier le cinquième a'inéa de la loi du 230 novembre 1950 modi- 
fiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée 
et complétée par la loi du 18 avril 1952, p. 5734 (Document n° 3190). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Margueritte ten- 
dant à compléter le cinquième a'inéa de l'article 23 de la loi du 
81 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, p. 1087 (Document 
ne 4273). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billat tendant à limiter à 
huit mois Ja durée maximum du séjour en Algérie des militaires 
appelés à accomplir leur temps légal de service, p. 4029 (Document 
ne 5695). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter les cas d'exemption de service 
en Afrique du Nord en faveur des mililaires sous les drapeaux, non 
officiers ou sous-officiers, ayant eu un beau-frère tué ou décédé en 
service dans ces régions, p. 2074 (Document n° 4771). 


Voir également à la rubrique : armées (maintien et rappel sous les 
drapeaux). 
SERVICE DE SANTÉ 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Gaiïllemin sur le 
pus de loi adopté par le (onseil de la République complétant la 
oi ne 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations et promotions 
de certains personnels des services de santé des forces armées 
(ne 2638), p. 6392 (Document n° 3729). — Adoption du projet de loi, 

. 458. 

Conseil de la République. — Transmission du pro'et de loi modifé 
par l'Assemblée nationale, p. 184 (Document n° 334). — Dépôt du 
rapport de M. Parisot, p. 812 (Document n° 544). — Adoption du 
projet de loi, p. 870. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


Fr, 


+ “tan p. 1943 (Loi ne 57-427 du 4 avril 1957, J. O. du 5 avril 
957). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
cadres d'aspirants de réserve des services de santé des armées, 

. 2224 (Document ne 77). — Dépôt du rapport de Mme Gilberte 

ierre-Brossolette, p. 306 (Document ne 361). — Discussion, p. 634. — 
Adoption, p. 635 (rectificatif, p. 807). 


Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 129 
Document n° 4269), — Dépôt d'un rapport de M. Gaiïllemin, p. 1756 
Document me 4594), — Adoption de l'ensemble du projet de loi, 


p. 2128 (Loi ne 57-4%4 du 16 avril 1957, J. O. du 17 avril 1951). 

— Dépôt d'un peus de Joi tendant à modifier l'article 30 de la 
loi du 31 mars 1978 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne 
les élèves admis à l'école du service de santé militaire qui ont opté 
pour le corps des médecins inspecteurs de la santé, p. 2363 (Docu- 
ment n° 4924). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Trémouilhe tendant à 
étendre le bénéfice de la loi du 8 avril 1946 au personnel féminin 
aux armées en ce qui concerne la profession d'infirmière et d'assis- 
tante sociale, p. 1245 (Document n° 4392). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser la situation 
des médecins aspirants, pères de famille, en activité en Afrique du 
Nord, p. 3015 (Document n° 5234). 


SERVICE SOCIAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à publier 
un décret portant création d'un corps militaire d'assimilés spéciaux, 
dénommé « corps d'attachés et d'agents du service social aux 
armées +», p. 5962 (Document ne 3552). 


SOLDES, PRIMES ET INDEMNITÉS 


Voir: Traitements (défense nationale). 


STATUT DES MILITAIRES DE CARRIÈRÉ 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 
Pommier tendant à fixer les principes du slatut des muitaires de 


carrière, p. 2%51 (Document n° 5699). 
SURSIS D’INCORPORATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Billat 
tendant à proroger jusqu'au {* janvier 1958 les dispositions de 
l'article 25 de la loi ne 55-1044 du 6 août 1955, accordant un sursis 
d'appel de dix-huit mois aux jeunes gens exerçant l'activité d'ou- 
vriers du bâtiment, p. 5111 (Locument ne 3332). 


Armée de l'air, — V. Armées. — Question orale (Assemblée nalio- 
nale), n° 6. 
CADRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Auban 
relative à certaines dispositions de la loi du 1° août 1996 lixant le 
sr À 0 cadres des réserves de l'armée de l'air, p. 886 (Document 
ne 4145). 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant la loi au 
de août 1926 fixant le statut des cadres des réserves de l'armée 
de l'air, p. 4464 (Document n° 57%5), 





ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS 


Assemblée nationale, — Là pu d'un rapport de M. Malleret-Jolnville 
sur la proposition de résolution de M. Malleret-Joinville tendant à 
inviter le Gouvernement à réaflecter en priorité dans un établis- 
sement d'Etat, relevant du ministère de la défense nationale et 
situé dans la région Der les ouvriers de l'ex-arsenal de 
l'aéronautique de Châtillon (ne 2176), p. 4465 (Document ne 3122). 


JUSTICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Christisens su? 
le projet de loi relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice 
Militaire dans l'armée de l'air (ne 2180), p. 1088 (Document ne 4274), 


Armée de mer. — V. Armées. — Question orale {Assemblée natie- 
nale), no 12, . 
ARSENAUX ET ÉTABLISSEMENTS DE LA MANINE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ban 
tolini tendant à étendre les dispositions de l'article 41 de la lot 
du 19 mars 1928 aux personnels des arsenaux, anciens combattants 
pensionnés el victimes de guerre, p. 4425 (Document ne 3117). 


PERSONNEL TECHNIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Diat sur 
la proposition de loi de M. Marcel Barbot tendant à la réparation 
des préjudices de carrière subis par les agents techniques des éta- 
biissements des Forges de la Chaussade, à Guérigny (Nièvre) 
(no 2723), p. 380 (Document n° 23942), 


Armée de terre, — V, Armées. 


ÉCOLE MILITAIRE INTERARMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Fré- 
déric-Dupont ayant pe objet de modifier les conditions d'avan- 
cement des anciens élèves de la cinquièrne série de l'école militaire 
interarmes, p. 1977 (Document ne 4723). 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André 
Monteil sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à fixer le statut des ofliciers de réserve de l’armée 
de terre (n° 2586), p. 4035 (Document ne 2997). — Discussion, p. 439; 
adoplion de la proposition de loi, p. 4385. 

Conseil de la République. — Transmission de la p sition de 
a (Document n° 57). — Dépôt du = de M. Montullé, 
p. (Document ne 113). — Discussion, p. ; adoplion de la 
proposilion de loi, p. 2308. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 60562 (Loi ne 56-1221 du 1er décembre 1956, J. O., du 
2 décembre 1%6). 

— 2" d'un rapport de M. André Monteil sur la proposition de 
loi de M. Quinson, tendant à compléter l'article 2? de la loi ne 55-1034 
du 4 août 1955 relative à certaines dispositions de la lot du 8 jan- 
vier 1925 sur l'organisation des cadres de réserve de l'armée de 
terre (n° 2713), p. 1183 (Document ne 4330). 


SERVICE DU MATÉRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant organi- 
sation des cadres du service du matériel de l’armée de terre, p. 3892 
(Document n° 5606). 


Ârsenaux et établissements de la marine. — V. Armée de mer. 
— Fonctionnaires (auxiliaires de l'Elal). — Question orale (Assem-, 
blée nationale), n° 204. — Traitements (défense nationale). 


— V. Adjudications et marchés. — Chambre de métiers. 
— Impôts (chiffre d'affaires, revenu). — Questions orales (Assemblée 
nationale), n°s 84, 251. — Sécurité soc (assurances sociales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Alphones Denis modifiant certaines dispositions du code de 
l'artisanat, notamment en ce qui concerne la chambre des métiers 
et instituant des mesures ficales en faveur des artisans, p. 4537 
(Document n° 3209). — Dépôt d’un rapport de M. Klock sur: 1° le 
rojet de loi portant réorganisation de l'artisanat; 2e la proposition 
e loi de M. Alphonse Denis modifiant certaines disposition du code 
de l'arlisanat, notamment en ce qui concerne les chambres de 
métiers et instituant des 4nesures ficales en faveur des artisans 
(nes 2760, 3209), p. 3805 (Document ne 35572). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin tendant à com- 
pléter les dispositions en vigueur relatives à la formation profession- 
nelle dans l'artisanat, p. (Document n° 289,6). 


Artistes. — V. Code du travail (contrat). 


Arts et lottres. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la pro- 
cédure de codification des textes législa concernant les let 
les sciences et les arts, p. 5110 (Document ne 3328). — Dé du 
rapport de M. Deixonne, p. 1183 (Document ne 4317). — Adoption 
du projet de loi après modification du titre: « Projet de loi relatÿ 
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à la procédure de codification des textes législatifs concernant les 
arts et les lettres », p. 1%. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de Mi, 
©. 676 (Document n° 472). — Dépôt du rapport de M. Lomensen, 
. 127 (Document ne 753). — Discussion, p. 7; adoption du proje 


e loi, p. 1358. 

Assem nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p- 3160 (Loi ne 57-113 du 11 juillet 1957, 3. O. du 
43 juillet 1951). 


Assemblée européenne. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
blique), n° 185. 


Assemblée nationale. — V. Constitution. — Députés, — Elections 
législatives. 
ARCHIVES 


Assemblée nationale. — Demande de communication par M. le 
garde des sceaux, chargé de la justice, des rocès-verbaux établis 
par le premier bureau de la commune de Sainte-Anne (Guadeloupe), 
ces documents élant nécessaires à M. le juge d'instruction de 
Pointe-à-Pitre pour lui permettre de continuer une information 
ouverte our fraude électorale commise dans ladite commune à 
l'occasion des élections du 2 janvier 1956; communication ordonnée, 


p. 2. 
BUDGETS 


Assemblée nationale. — Dépot d'un ra de M. Jean Char:ot 
concernant :" 4° le mn à mag définitif des comples de l'Assemblée 
nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil écono- 
mique pour l'exercice 1954; 2° la fixation des dépenses de l'Assem- 
blée nationale et de l’Assemblée de l’Union française pour l'exer- 
cice 1957, p. 5869 (Document n° 3458) ; la commission conclut à deux 
projets de résolution et discussion, p. 6223; adoption du premier 
projet, p. 6225: discussion du deuxième projet, p. 622%; adoplion, au 
scrutin, p. 6227. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Charlot concernant le règle- 
ment définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assen- 
blée de l’Union française et du Conseil économique pe l'exercice 
4955, p. 1446 (Document ne 4308). — Le rapport conclut à un projet 
de résolution et adoption de l'ensemble, p. 1458. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Charlot concernant l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire CN aux dépenses de l'Assemblée 
nationale pour l'exercice 19%7, p. 380% (Document n° 53560). — Le 
rapport conclut à un projet de résolution et une proposilion de loi; 
discussion du projet de résolution, p. 3837; adoption, au scrulin, 
p. 388; discussion de la proposition de loi, p. ; adoption, au 


scrutin, p. 3839. " 

Con de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1689 (Document ne #8). — Lecture du rapport M. Courrière, 
p. 1783. — Adoption de la proposition de loi, p. 1784. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3987 (Loi n° 57-853 du 2 août 197, J. O. du 4 août 
4951). | 


BUREAU 


Assemblée nationale. — Constitution du bureau d'âge: M. Marcel 
Cachin, président; MM. Chène, Le Pen, Pranchère, Cordillot, — 
Vayron, secrétaires, p. 3961, — Bureau définitif: scrutin pour la 
nanination du président et résultat, p. 3964; deuxième tour de scru- 
tin et prociama de M. André Le Troquer, p. 3964; de MM. Roger 
Garaudy, Robert Bruyneel, Modiho Keita, Pierre-Olivier Lapie, Emile 
Liq , Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, comme vice-président ; 
de MM. Robert Coulant, René Coulturaud, Guy Cupfer Li 7 Denis, 
Pierre Ferrand, Emile MHalbout, Pierre de Léotard ubert Maga, 
Robert Manceau, Charles à rs Robert Nerzic, Mme Jeannette 
Prin, MM. Michel Raingeard, Elienne Toublanc, comme secrétaire et 
de MM. Noël Barrot, Augusle Joubert, Pierre Mailhe comme ques- 
teurs, p. 3993. — Démission de M. Cupfer, secrétaire, p. ‘#8; la- 
mation de M. Naudet, secrétaire de l’Assemblée a À . — 
Démission de M. Modibo Keita, vice-président de l’Assemblée natio- 
na, D, 2794: pro:lamation de M. Hamani Diori, comme vice- 
président, p. | 

Conseil de la République. — Communication d’une lettre de M. le 

résidlent de l’Assemblée nationale, faisant connaître au Conseil de 

10000 la constitution définitive du bureau de l'Assemblée, 
». b 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Assemblée nationale. — Demande de désignation de sept membres 
du comité constitutionnel, p. 4007. — Dépôt du rapport de M. Pierre- 
Fernand Muzuez, p. 4484 (Document ne 3138). — Désignation de can- 
didatures, p. 4558. — Nomination de membres, p. 4590. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Hovnanian tendant à décider, en application du vingt-quatrième 
alinéa de l'article 14 du règlement, la création d’une commission 

rlementaire ayant pour mission de rechercher et définir les condi- 

ons indispensables à la création en Algérie d'un climat psychologi- 

ue favorable à un règlement pasifique et démocratique, p. 41018 
(Document ne 4202). 


Commission des affaires écon ues. — Démission de membres, 
p. 1144, 2697, 2744, 9096, 3593. — ation de candidatures par 
suite de vacances, p. 4639, 1147, 2640, . — Nomination de mem- 
bres, p. 4267, 1226, 2682, 3099, 5112, 3461, 3274, 3626, 3663, 


Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
P. 4556, 6187, 2786. — Déx:ignation de candidatures par suite de 
ER Est p. 4639, 6188, 275$. — Nomination de membres, p. 4764, 

D4. 


Commission de l'agrieullure. — Démission de membres, p. 4329, 
4556, 2159, 2637. — Désignation de candidatures par suite de vacan- 


ces, p. 4361, 4685, 2640, 3275. — Nominalion de membres, p. 4375, 
4806, 2682, 2192, 3188. 

Commission des boissons. — Démission de membre, p. 4008, 2637, 
2744, 2096, 2MAS. — Désignation de candidatures par suite de vacan- 


ces, p. 4014, 3099, 3599. — Nomination de membres, p. 4054, 3112, 
3161, 36%. 

Commission de la comptabilité, — Démission de membre, p 2744 
— Désignation de candidature par suite de vacance, p. 2218. — Nomi- 
nelion de membre, p. 3312, 

Commixion de la défense nationale. — Démission de membres, 
p. 5251, 2714, 2786, 2802, 4191, — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. 6253, 3093, 3309. — Nomination de membres, p. 65373, 
9112, 3161, 3854. 

Commission de l'éducation nationa'e. — Démission de membres, 
p. 5961,-2744. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 6188, 1089, 3218, 3414. — Nomination de membres, p. 6223, 1114, 
3342, 54932, 3488. 

Commission de la famille. — Démission de membres, p. 4096, 5251, 
2744, #6. — Désignation de candidature par suite de vacances, 
P. 4078, 6253, 5749, 3414, ‘661. — Nomination de membres, p. 4126, 
5373, 5798, 2432, 3488, 3170. 

Commission des finances. — Démission de membres, p. 4155, 4329, 
2744, 2096, — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
P. 4167, 4791, 2788, 2099, 3218, 3414. — Nceimination de membres, 
P. 4246, 4506, 2904, 2112, 3161, 3342, 3492, 3488. 


Commission des immunités parlementaires. — Démission de 
membres, p. 2744. — Désignation de candidature par suite de 
vacance, p. 3099. — Nomination de membres, p. 3112, 3161. 


Commission de l’intérieur. — Démission de membres, p. 4320, 
4456, 1144, 2744, 2920, — Désignation de candidatures par suite de 
vacance, p. 4639, 4791, 1147, 2922, 3458. — Nomination de membres, 


P. 4767, » 1226, 3112, 3161, 3562. 
Commission de la justice. — Démission de membres, p. 5961, 1567, 
2744, 3659, — Désignation de candidature par suite de vacances, 


p. 5362, 84, 2922, 3414, 3661. — Nomination de membres, p. 6414, 
186, 3112, 2161, 3492, 3488, 3710. 

Commission de la marine marchande et des 
de membres, p. 2744, 2096, 3099, 3412. — Nom 
p. 3112, 3161. 

Commission des moyens de communication, — Démission de 
membres, p. 6251, 2741, 3802. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 6253, 3099, 3809. — Nomination de membres, 
p. 5373, 2112, 3161, 3834. 

Commission des pensions. — Démission de membres, p. 4076, 4239, 
4320, 4466, 1345, 2744, 3096, 3112, 3517. — Désignation de candidatures 
ee suite de vacances, p. 4078, 4241, 4639, 4791, 6416, 2610, 3099. — 

omination de membres, p. 4126, 4278, 4767, 4806, 2682, 3112, 3161. 

Commission de la presse, — Démission de membres, p. 4155, 4320, 
2744, 2920, — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 4157, 4324, 3099, 3218, 3550, 3661. — Nomination de membres, 
p. 4246, 4375, 3112, 2161, 3935, 2342, 2626, 3770. 

Commission de la production industrielle. — Démission de mem- 


êches. — Démission 
ation de membres, 


bres, p. 4320, 4531. — Désignation de candidatures par suite de 
 —— p. 43524, 4639, 6188. — Nomination de membres, p. 4375, 
, 6223. 


— "aus de Ja reconstruction. — Démission de membres, 
P. ; 
Commission du suffrage universel. — Démission de membres, 
p. 4320, 4637, 2744. — Désignation de candidatures par suite de 
vacances, p. 4324, 4361, 4639, 5362, 170, 1568, 3218, 3661. — Nomina- 
tion de membres, p. 4375, 4767, 5414, 186, 1666, 3542, 3770. 
Commission des territoires d'outre-mer. — Démission de membres, 
p. 4320, 2786, 3272. — Désignation de candidature par suite de 
vacance, p. 4577. — Nomination de membre, p. 4590, 
ue ue du TE de | eine sociale. — Démission de 
membres, p. 6026, 223, . — Désignation de candidatures, p. 6028, 
25, 3418. — Nomination de membres, p. 6038, 844, $42. | 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Voir à la rubrique: Elections législatives. 


CON VOCATIONS 


Convocations de l’Assemblée, p. 2626, 2682, 4089. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vahé 
tendant à assurer la publicité des ressources et des effectifs des 
partis et groupements politiques, p. 4576 (Document ne 3200). 





Déclarations politiques des remises au bureau ’Assem 
 blée nationale, p. 493, 3809, EH ns pe 
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Modifications aux listes électorales des membres des groupes, — Dé d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
3965, 4014, 4273, 4485, 4522, 5192, 6125, 127, 170, 525, 109, dant à inviter le Gouveirement à prendre les di tions néces- 
71, 2113, 2%20, 2:02, 276, 2788, 3219, 3500, 3809, 3953, 3989, 4053, saires à dre es d tn dans toule la mesure du possible aux 
finir leurs jours à leur domicile personnel, 


106, 4221, 40. 
PRÉSIDENT D'HONNEUR 


Assemblée nationale, — Communication du décès de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, p. 4870. 
Conseil de la République. — Communication du décès du président 
Edouard Herriot, p. 624. 
RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Paul Reynaud tendant à modifier l'article #4 du régiement, p. 21:59 
Document me 427), — Dépôt un rapport de M ignot, p. 3329 
Document me 5381). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Mignot, p. 2305 (Document n° 5585). — Adoption de la propo- 
silion de réolulion après modification du titre: l’roposition de réso- 
dütion tendant à modifier l'article 16 du règlement, p. 4006. 


— Dépôt d'un rapport de M. Bouxom sur les propositions de réso- 
lution: 1° de M. Edouard Moisan tendant à modifier certains articles 
du règlement, 2° de M. Pesquet tendant à modifier l'article 40, 

ragraphe 1, du rè: glement de l'Assemblée nationale aûin d'accroitre 
eflicacité du travail parementaire ; 3° de M. Meck relative à l'orga- 
misation du travail parlementaire; 4° de M. Guy Petit tendant à 
interpréter l'article. 5, paragraphe 5, du règlement de l'Assemblée 
5e de M. jJean-Paut David tendant À ee les articles 


nationale ; 
44, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 2, 32, 3, 36, 28, 40, 41, 42, 43, 
44, 46, 47, #3, 49, 50, 55, 57, 57 bis, Le" 65, a 6, 66, GG bis, 67, 


68, 70, 70 bis, 71, 72, 53, 74, 81, 90, ‘95, ‘06 bis et 113 du réglement de 
l'Assemblée ‘nationale ; Go’ de M. Paquet tendant à modifier les 
articles 15, 32, 40, 43, "89 et 90 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; 7° de M, Georges Juliard tendant à compléter l'article 20 du 
règlement pour interdire des dépôts successifs de propositions ayant 
un objet K entique ; 8e de M. Viatlte tendant à modifier l'article 54 
du règlement de l'Assemiiée nationale. (Nes 158-221-427-673-794-1666- 


as2t 2? as p. 169 (Document ne 3826). 
+ d'une proposition de résolution de M. Barrachin tendant 
x modi er les artic'es 12, 16 et 3%, du règlement, afin de porter de 


4 à 33 le nombre des députés nécessaire pour constituer un groupe 
à l’Assemblée nationale, p. 3%51 (Document ne 5631). 

— Dépôt d'une pren de résolution de M. Pierre-Henri Teitgen 
tendant À modifier Îles articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), et 34 
{alinéa 1) du règlement, p. 3%51 (Document ne 56%) 

— Dépôt d'une Particie 10 de résolution de M. Michel Jacquet 
tendant à modifier l'arlicle 10 du règlement de l'Assemblée nationale, 
p. 4109 (Document ne 5787). 

SRISIONS 


Ouverture de la session de 1956-1957, p. 3961, 
Interruption de la session, p. 6115. 
Reprise de la session, p. 1. 
Interruption de la session, p. 2290. 
Ajournement de l'Assemblée nationale, p. "+ 

Clôture de la session ordinaire de 1956-1957, p. 40%. 
Ouverture de la session extraordinaire, p. io 

Clôture de la session extraordinaire de 1956-1957, p. 4464. 


-- ptite territoriales. — V. France d'outre-mer (tertes géné- 
faux). 


Assoembiée de l'Union française. — V. Assemblée nationale (bud- 


pet). 
BUREAU 


Assemblée nationale, — Communication de M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, faisant connaître la constitution 


définitive du purees de l'Assemblée, p 
de la bhique. — Conwnunication de M. le président 


de l'Assemblée de s Unis française, faisant connaitre la constitution 
définitive du bureau de l'Assemblée, p. 2093. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Représentation métropolitaine à l'Assemblée de l’Union française. 
Assemblée nationale. — Lecture d'une lettre de M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française, faisant connaître le décès de 
ednséillérs de l'Union française, élus par l'Assemblée nationale : 
MM. Louis Berlhaud et Jean Wagner, P. 4007. — Demande et dési- 
En de ge par suite de vacances, p. 4007, 4324, 4361. — 
lamation de membres, p. 4375, 4447. 

Conseil de la République. — Demande de désignation de candi- 
dature pour un siège à l’Assemblée de l'Union française en rempla- 
cement de M. Adolphe Sicé, décédé, p. 917. — Désignation de candi- 
D 1026. p. 1020, — Proclamation de M. Christian de La Malène, 


Assistance. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy 
Petit tendant à une meilleure répartition des charges d'aide sociale 
“entre les communes, p. 2238 (Document n° 4878). 


Assistance à la famille. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une ition de um de 
M. Jean-Paul David tendant inviter le uvernement à pou 
certaines dispositions en faveur des femmes veuves dont 
sources sont insuffisantes, @. 2265 (Document ne 4931). 





- 


personnes 
p. 3719 (boctment ne 5592). 


Assistance médicale gratuite. — V. fnterpellation ne 4110. — 
tions orales (Assemblée nationale) ne 3 (Censei de la République) 


ne 57. 
Assistance publique, — V. Fonctionnaires unauz et dépar- 
tementauxz. — l'ensions et relrailes (personne communaur) . 


technique. — V. Bureau central de l'assistance tech- 
— Fonétionnaires. 


Assistance aux vicillards, aux infirmes et aux inourables. — V. 
Sécurité À g ‘assurances suciales). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une Le me de loi de MM. de 
Moro-Giafferri tendant à organiser la protection générale des vic- 
times de la cécité et assurer leur sécurité morale, économique et 
sociale, p. 4483 (Document me 3132). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garaudy, une proposition 
de loi tendant à euterises l'accession des aveugles ou amblyopes au 
vrofessorat de l'enseignement public supérieur et secondaire p. 5718 
(Document ne 3136). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bean 
nant l'aide sociale à apporter aux infirmes civils, p. 1 
ne 453:i). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Martel tendant à 
modifier l'article 142 du décret ne 56-149 du 24 janvier 1956 por'ant 
codification des textes législatifs concernant là famille et l'aide 
sociale, p. 2701 (Document ne 5111). 

— Dépôt d'une groposition de loi de Mme Roca tendant à modifier 
l'article 169 du code de la famille et l'aide sociale relatif aux grands 
infirmes, p. 31% (Locument n° 5265). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre au ee des invalides 
civils, bénéficiaires de la loi du 2 août A. (dite loi Cordonn.er) 
le droit de recevoir gratuitement _— de prothèse 
dont ils ont besoin, p. 40612 (Document r— 3 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaf tendant 
à inviter le Gouverneinent à prévoir les crédils nécessaires pour que 
soient pris en charge par l'Elat les frais d'acquisition et d'entretien 
d'un chien-guide pour les aveugles, p. 4156 (Document me 2967). 


ar re Qt Sd Armées (service 


de santé, service social). — infirmières et assistantes 
sociales. — Int lation me 41. mg — orale (Conseil de la 


République), ne 
Associations familiales. — V. Associations et groupements. 


nique. 


itte, concer- 
(Document 


Associations et ts. — V. Départements, villes et rom- 
munes (eména MO terpelles - Æ ne des villes). — EE -, . (chiffre 
d'a//aires). 7. — Questions orales (Assemblée 
nalionale), nes ns. Le + { 

de M. Deutsch- 


Conseil de la République. — 
mann sur le projet de lei, done | 7 l'ase ée nationale, concer- 


nant le placement des ca taux de la dotation des associations recon- 
nues d'utilité publique e ne per la loi du 1er juillet 190 et du 
fonds de réserve des fondalions reconnues d'utilité ie 
(Ne 679, session de 1955-1956), p. 2240 (Document ne 88). 


er - du | du projet d de loi, p. 
ionale, — ion conforme par le Conseil de fa 
République, p A1 (Loi ne 56-1205 du 29 novembre 1956, J. ©. du 


” novern 
que nenels. <* DR CR Rate @ 0 Drey- 
tus- Schmidt tendant à «a l'ordonnance du 3 mars 195 sur 
les associations Tamiliales À qui substituer un statut anelogus 
syndicats professionnels, 


à celui qu'a défini la loi de 1884 pour les 
P. w< ee ne 2972). 

t d'une ion de lol de M. Bru relative à la 
rt À des libert À A 9 p. 224 (Document n° 3854). 


t d'une ition de loi de M. Deixonne tendant à abro- 
r RD Po 45 323 32 du 3 mers-19%%5 et à définir un nouveau 


ge 
statut des associations familiales et de leurs unions, p. 2743 (Docu- 
ment n° 511). 


Conseil de la R ique. — Dé d'une 
M. Roger Duchet relative à la er À des ones den 7 AE. 
p. 57 (Document ne 287). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marignah tendant 
À inviter le penvne à nee» À cerlaines mesures relatives au 
règlement des groupements antinationaux, p. 1324 (Docu- 
ment ne 159). 

Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale 
au sein’de la commission chargée de faire le point des demandes 
présentées par les associations de ressortissants du ministère des 
anciens coimbéttants : nomination de membres, p. 688. 


Conseil de la parues. — Représentation du Conseil de la 
Ré md au sein de la commission chargée d'étudier les demandes 
par les associations d'anciens D S: demande de 
désignation, de candidatures, D. 3. — tion de candidatures, 
». — Proclamation de membres, p. 
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: Associations reconnues d'utilité publique. — V. Impôts (enregistre- 
ment et timbre). : | 

Assurance-maladie. — V. Etrangers. — Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


Assurances sociales. — V. France d'outre-mer. — Sécurité sociale. 


Assurances de toute nature. — V. Chasse. — Chômage. — Impôts 
{chiffre d'affaires, enregistrement), — Questions orales (Assemblée 
nationale), mes 79, 203. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. de Pontbriand tendant à compléter La loi du 3 mai 1881 modifiée 
par la loi du 28 novembre 1955 rendant obligatoire 1 assurance des 
chasseurs, p. 2471 (Document me 171). — Dépôt du rapport de 
M. de Pontbriand, p, 53 (Document ne 286). — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. de Pontbriand, p. 369 (Document ne 397). — 
Adoption de la proposition de loi après modification du titre: « Pro- 

sition de loi tendant à déclarer applicables aux départements du 

as-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo: les dispositions de la loi du 
98 novembre 1955, rendant obligatoire l'assurance des chasseurs », 


». 656. 
‘ Assemblée nationale. — Transmission de la pen. p. 1208 
(Document me 4370). — Dépôt du rapport de M. bricout, p. 2074 
(Document n° 4763. 

— Reprise du rapport de M. Burlot sur le projet de loi portant 
modification du décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 


et tendant à l'organisation de l’industrie des assurances (n° 6442, 


2 législature), p. 83 (Document ne 3797). . 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à créer un 
système permanent d'assurances contre les inondations, p. 1942 
(Document n° 4693). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire l'assurance automobile, p. 3594 (Document ne 5480). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Henry Fuel 
tendant À inviter le Gouvernement à harmoniser certains tarifs 
d'assurances automobiles, p. 2365 (Document ne 4946). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour interdire 
aux compagnies d'assurances (secteur automobite) des majorations 
illégales ou déguisées des tarifs d'assurances, p. 2804 (Document 
ne 959717). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Piette fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d’appré@ier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, créée 
en exécution de l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, com- 
plété et modifié par la loi n° 47-1213 du ? juillet 197, par l'article 28 
de la loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de la 
loi ne 55-366 du 3 avril 1955 (les assurances nationalisées), p. 6187 
(Document n° 3637). 


Astreintes. — V. Justice (organisation). 
Attachés d'administration. — V. Fonctionnaires. 


Automobiles. — V. Assuranres de toute nature. — Code de la route. 
— Combustibles liquides et dérivés. — Ecole de conduite automabile. 
— Impôts (automobiles, revenus). — Interpellation no 33. — Ques- 
tions orales (Assemblée nationale), n°* M, 80, 21, 19%; (Conseil de la 
République), mo 161. — Sécurité sociale (assurances sociales). — 
Transports et votes de communication (automobiles). 


Autorails. — V. Question orale (Assemblée nationale), ne 206. 


Autoroutes, — V. Sociétés d'économie mixte. — Transports et voies 
de communication (routes et chemins). 


A . — V. Assistance anr vieillards, aux infirmes et aux incu- 
rables. — Pensions et retraités (anciens combattants), — Sécurité 
sociale (assurances sociales). 

Aviation. — V. Aéronautique. — Aymée de l'air. — Transports 
(transports aériens). 


Aviation civile internationale, — V. Conventions internationales. 


Avocats. — V. Code d'instruction criminelle. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi sur le recouvre- 
ment des honoraires des avocats, p. 3659 (Document n° 5503). 


eur pm — V. Question orale (Conseil de la République), 
n° 


ae — V. Code du travail (régime et durée). — Interpellation 
n° 6». 
Banque de France. — V. Construction. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le ministre des affaires économi- 
des et financières et le gouverneur de la Banque de France, p. 2627 
Document ne 5081). — Depôt du rapport, p. 2640 (Document 
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n° -5082), — Discussion, p. 2627; adoption, au scrutin, du projet” d8## 


lui, p. 2631. , 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1159 
nor g n° 692). — Lecture du rapport-de M. PeHene, p. 1160. — 

iscusSion, p. 1161; adoplien du projet de loi, p. 1164. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Fr: po p. 2637 (Loi n° 57-647 du 29 mai 1957, J. O. du 30 mai 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des finances, des aflaires économiques et 
du plan et le gouverneur de la Banque de France, p. 30% (Docu- 
ment ne 52317). — à du rapport de M. Leenhardt, p. 3097 (Docu- 
ment n° 5258). — Discussion, p. 3057; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 3058. 

Con’eil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1% 
(Document n° 772). — Lecture du rapport par M. PeHenc, p. 1959; 
discussion et adoption au scrutin du projet de loi, p. 1%64. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
TT Mt P. 3094 (Loi n° 575-717 du 26 juin 1957, J. O. du 21 juin 

1}. 


Banques nationalisées. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi tendant A 
modilier la loi du ? décembre 1945 relative à la nationalisation des 
quatre grandes banques de dépôt, p. 1716 (Locument n° 4%). 


Barrages. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 25. 
Batellerie. — V." Enseignement primaire. 


Bâtiments publics et palais nationaux. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Southon sur 
la proposition de résolution de M. Chazetle tendant à inviter le 
Gouvernement à comprendre la tapisserie parmi les travaux de déco- 
ration dans les bâtiments de l'enseignement public (ne 716, session 
de 1955-1956), p. 2425 (Document n° 146), — Discussion, p. 65; adop- 
lon de la proposition de résolution, p. 671. 


Bâtiment et travaux publics. — V. Armées (sursis d'incorporation). 
— Code du travail (Salaires). — Commerce et industrie (entreprises 
pe us — Enseignement professionnel et technique. — Métreur- 
expert. 

Baux à ferme. — Baux ruraux. — V. Amnislie, — Armées (main- 


tien et rappel sous Les drapeaux). — Impôts (contribution foncière). 
— Loyers. — Question orale (Assemblée nationale), n° 14. 


Bénéfices agricoles. — V. Impôts (revenus). — Question orale 
(Conseil de la République), n° 190. 


Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. — V, {[mpôts 
(revenus). — Question orale (Assemblée nationale), n° 30, 


Betteraves à sucre. — V. Sucres, betteraves à sucre, 


Bibliothèque polonaise à Paris. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mutter sur la 
proposition de résolution fe M. René Pleven tendant à inviter de 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour maintenir l'entière 
liberté de la bibliothèque polonaise de Paris {ne 2135), p. 2441 (Docu- 
ment n° 4992). 


Biens culturels. — V. Conventions internalionales. 
Biens français à l'étranger. — Of/Jice des biens et intérêts privés, 
Biens sequestrés. — V. Propriété industrielle, 


Biens et services (réquisition). — V. Dé/ense nationale (organisa- 
tion). 


Bières et boissons gazeuses. — V. Questions orales (Conseil de la 
République), nos 21, 191, 


Billets de banque. — V. Code pénal, 
Biscuiterie et chocolaterie. — V, Impôts (chiffre d'affaires). 


Blé, farine et pain. — V. Agriculture. — Algérie, — Questions 
orales (Assemblée nationale) ne 215 (Conseil de la République 


ne 181). 


Blessés orâniens du travail. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vtr- 
gie Barel tendant. à autoriser tous les blessés crâniens du travail 

porter un insigne spécial, p. 523 (Document ne 40905). 


Bois et forêts. — V. Calamités agricoles. — Code civil. — Code 
travail (salarres), — Enregistrement. — Impôls. — Question orde 
(Assemblée nationale) n° 3. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Les- 
piau tendant à préciser la nature juridique du contrat de travail 
des gemmeurs de la forêt de Gascogne et à rég'er les rapports 
gemmeurs-emp'oyeurs dans le cadre de la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives, p. 6391 (Document n° 3716). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernm tendant à éviter 
le gaspillage des bois abattus, p. 24 (Document ne 3771). 
23 
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Boissons, — V. Débits de boissons. — Impôs (chiffre gts. 
contributions indirectes). — Questions orüles (Assemblée 


nale) nes 254, 317. 
Assemblte nationale. — Reprise du rapport supplémentaire de 
tendant à inviter le 


M. Desson sur sa proposition de résolution, 
Gouvernement à préciser la poriée de Ja loi ne 51-37 du 6 janvier 
4951 réglementant la publicilé des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée par 
celle loi (2% législature, ne 11325), p. 4355 (Document ne 3067). — 
Dépôt du rapport de M. Guy Desson, p. 6028 (Document ne 3569). 


— Dépôt d'un avis de la commission de la famitle r M. Pierre- 
Fernand Mazuez, p. 337 (Document LL 3856). ût d'un avis 
de la commission des boissons par M. Parrot, p. 1 (Document 


ne 4272), 
Bornes et repères. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et tlopo- 
graphiques. 


Bouilieurs de cru. 
rectes). 

Boulangeries. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
da détail). — Questions orales (Assemblée nationale) mes 37, 151. 


Bourses d'ensei . — V. Enseignement. — Question orale 
(Assemblée nationale) me 9%. 


— V. Alcool. — Impôts (contributions indi- 


Bourses de valeurs. ° 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une pee sition de loi de M. Jar- 
rosson tendant à la modification de l'article 2 de la loi ne 290 


du 11 février 19:52 tendant à l'organisation et au fonctionnement 
des bourses de valeurs, p. 1207 (Document n° 4339). 


Budget. — V. Questions orales (Assemblée nationale), mes 102, 108, 


Budgets de 1937 à 1954. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lol portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices €:os et d'exercices périmés, 
p. 3950 (Document me 5628). 


Budgets de 1939 à 1952. 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Francis 
Leenhardt sur Le projet de loi portant ouverture de crédits  — 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (ne 2763), p. 
Document ne 3061). — DS PEER, p. 4375; adoption, au serutin, 


u projet de dei UK. 
Conseil de République. — Transmission du pus de 
p. 2138 ie Le ne 53). — Dépôt du rap M Rs 


ument n° 64). — Discussion, p. 1; adoption du pro- 


. 20 
Lt de loi, p. 2275. 
Assemblée ur — à — Adoption conforme per le mn À d - 


République, p. 4960 (Loi n° 56-1193 du 26 novembre 1956 
21 novembre 1X6). 

Budget de 1948. 

Assemblée nationale. — Rest d'un ra D par M. Leenhardt sur 
le projet de loi tant règement définitif du budget de lexer- 
cice 1 (ne 1454), p Document n° 3032). — Discussion, 


p 4591; adoption, au Perûtis, u projet de lol, p. 4597. 
Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, 
p. 2266 (Document ne 92), — Dépôt dw rapport de M. Pelenc, 


p 128 (Document À 323). — ussion, p. 192; adoption du 


projet de loi, p. 
Assemblée nationale. — a con'orme par le Conseil de la 
République, p. 671 {Loi ne 57-158 du 12 février 1957, J. O. du 14 fé- 


vrier 197). 


Budget de 1949. 

Rp — nationale. — Dépôt d'un pepe par M. Leenhardt sur 

de de loi Eog— règlement définitif qu. + de l'exercice 
14 {ne 4455), À - gs ne 3092). Discussion, p. 4591, 


4597; adoption du ES de loi, 4605. 
Conseil de la épublique. — Peransmission a et de lol 
p. 2266 (Document n° 93). — Dépôt du rapport de ne, p. 42% 


(Document ne 323), — Discussion, p. 1 199; adoption du projet 


de loi, p. 206. 

Assemblée nationale, — Adoption au par le Conseil de la 
République, p. 671 (Loi n° 617-164 du 12 février 1957, J. ©. du 
15 février 1957). 

Budget de 1950. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un De ? par M. Leenhardt sur 

A de loi ee ms ei défin du budget de l'exercice 

(ne 156), LE 2 (Document me 3082). — Discussion, p. 4594, 
4605; adoption projet de loi, p. 4613. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2266 
(Document me 9%). — _ ôt du ra pr de M. Pellenc, p. 1 eat, 
+ - “oi 323). — Discuss sion, p. 192, 207; adoption du projet 
P- issembiée nationale. — Adoption Pau par Conseil de Ja 
République, ne 671 (Loi ne 57-170 du 12 février 1957, J. O. du 
aô Mévrier 1957). 


Budget de 1951. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un jet de loi portant e- 
y À 7 du budget de de l'exercice 1964, ». 2000 D 
ne 











Budget de 1952. 

Assemblée nationale. 
ment définitif du budget de 
ne 4808). 


Budgets de 1963 ot 1954. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un pro pr de os PE règle. 
ment définitif des budgets de l'exercice 3950 (Docu- 
ment ne 5626). 


Budget de 1955. 

Assemblée nationale, — N : d'un projet de loi portant règle- 
+ + sos du budget de l'exercice. 1955, p. 6390 (Document 
ne 3702) 


Budget de 1956. 

Conseil de la R 
ajustement À dotations budgétaires recondui 
(ne 1487), p 

Assemblée ri — Dépôt d’un projet de loi portant: 4° ouver- 


ture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de 
— Dépot ‘d'une lettre recti- 


— Dépôt d' t de loi portant » 
FPE PR LS rm : 


ublique. — Rectificatif au projet he pores 


décrets, p. 4684 (Document ne 3230). 

ficative, . 6187 (Document ne 3628). — De) du rapport de M. Fran- 
cis Leen iardt, y. 6205 (Document n° t d'une letire 
rectificative, ?. 6270 (Document n° net — Le d'un rapport 
sup lémentaire de M. Francis (Document 


n° ). — Discussion, p. 6287, en: ge Sn, un scrutin, P: be 
Conseil de: la République. -- Transmis de u projet de - 
p. L (Document ne 215). — Dépôt du rapport Polienc 
. Age À ne 217). — Discussion, p. adoption, p. 2978 
rectificatif, p. 47 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, ?- 6392 (Document ne 3719). — Dépôt 
du a er de M. Leenharut, 6392 ou ument æ #1 — 
sion, p. pr Cyr tion, au cretin, és Ag gi 6390 (Loi 
ne 56-12%6 du cembre 1956, 3, O. du 1956). 


— Education nationale. 

Assemblée nationale. — mn d'un rapport de Mlle Marzin surf 
le rapport et le rapport su g——— sur: 1° la proposition de 
loi de M. Quinson tendant à ression de la Lo ne 47-1523 du 
18 août 1947 qui règle d'une man! Per? contingent des 
dépenses à incor den. aux budgets 4 la ville À Paris et 
des communes la s “4 au titre des -Æ.. spéciaux de l'ensei- 
nement primaire ; la proposition de résolution de M. 

endant à inviter le” Gouvernement à inscrire dans le projet de 
relatif au développement des cerédits aflectés aux nses du 
ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1956, 


meute 2e tue ne poele Fonigsanites méex 
ermmn 
(ne 828), p. 4077 (Document ne 2924). 

Budget de 1957. 

TEXTES GÉNÉRAUX 

Conseil de la R d'un rapport de M. de Montalent- 
bert sur la Ai y pr de Alex .tendant à modi- 
Bor V'arucle 0 de décret organique ne 60 ên juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du de YEtat (n° 731, ses- 
sion de 1955-1956, (Document ne Ka. , D 
adoption, au scru de l'article unique la proposition de 
> Assemblée jon de Ja ition de 

. Francis Leen- 


nationale, — Transmiss 
L: 5651 (Document n° 3106). — Dépôt du rapport 
ardt, p. 5962 (Document ne 3551). 

t d'une proposition de résolution de : 
inviter le Gouvernement à soumettre 
d'urgence à l’Assemblée nationale, +”. en tout élat de cause avant 
la discussion des Cy-g de la loi de finances, la ralificalion du 
décret ne 56-601 du 19 juin 19%6 déterminant le mode de présen- 
tation du budget de l'Etat, p. 4685 (Document ne 3232). 


Assemblée nationale. — Dé 
M. Paul Coste-Floret tendant 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un t de loi de finances pour 
1957, p. 4155 Dean ne ). — es de M. Francis 
Leernhardt, p. (Document ne d'un avis de 
l'Assemblée de Union française, p. (Document ne 3227). — 
Dépôt d'un avis de la commission ires économiques, par 
M. Rolland, p. 4747 (Document ne — Dépôt d'un avis is de la 
commission r par M. A M an (Docu- 
ment n° 3262). — Dépôt d'un avis de la commiss des pensions 


par M. Tourné à Re om ne 3270). — Intervention du 
éral, p. ; rejet, au scrutin, é'une question préa- 


rteur gén 
lable et éisressien” générale, p. one de la discussion, p. 4966, 
6, discussion des articles, lettre rectifi- 
cative, p. 5006 (Document ne d'un rapport su plé- 
mentaire par M. Frencis LP p. 5006 (Document ne 3290). 
Suite de discussion des articles, p. 6040, — Dé d'un 
la commission des territoires d'outre-mer par M À un 
Document ne 3313). — Suite de la discussion, j - 
d'un avis de la commission du travail par 
4 + ee qe À ne Fos À re us d'un avis de la co 
éducation nationale par Mme PSE.” sin 
no 3319). — Suite de la discussion, "slt. _ 


avis de la commission de l’intérieur F M. LE 
ment ne 3343), — Dépôt d'un avis des 
(d tions concernant 

g par M. de 

. de Pierrebourg : IL — 


, rie D ue 
Breton dir, par M. Christinens: IV. — eg 
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n guerre, par M. Charles Margueritte; V, — Section marine, par 
M anne upraz; VI. — France d'outre-mer, par M. Bayrou; 
VII. — Essences et poudres, par M. Berrang, p. 5180 (Document 
ne 3347). — Dépôt d'un avis de la commission de la justice par 
M. Wasmer, p. 5180 (Document n° 3348). — Suite de la discussion, 
p. 5191, 5220, 5262, 65287, 6323, 5345. — Dépôt d'un avis de la com- 
mission de la marine marchande par M. Gaborit, p. 5362 (Document 
ne 402). — Suite de la discussion, p: 5374, 5388. — Dépôt d'une 
deuxième lettre rectificative, p. 5407 (Document n° 3403). — Dépôt 
d'un deuxième rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt, 
p. 5107 (Document ne 3404); suite de la discussion des articles, 

. 5414, 6428, 5449, 5479, 5496, 6523, 5527, 6535, 5563, 5646, 5739. — 
bépenses militaires. — Adoption au scrulin, d'une motion tendant 
au renvoi de la discussion, p. 6568. — Section commune, p. 5582, 
5504. — Section air, p. 5605. — Section guerre, p. 6644. — Section 
marine, p. 6627. — france d'outre-mer, p. 6638. — FEssences et 
poudres, p. 6644. — Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire 
par M. Francis Leenhardt, p. 6659 (Document n° 3469). — Dépôt 
d'un quatrième rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt, 

. (Document ne 3475). — Budgels annexes, p. 5681, 5703, 
Era. — Dépôt d'une troisième lettre reclificative, p. 5791 (Document 


ne 3491) -- Dépôt d'un rinquième rapport supplémentaire par 
M. Francis Leenhardt, p. 6791 (bocument n° 3192); suile de la 
discussion des articles, p. 6779. — Seconde délibération. — Dépôt 


d'une quatrième lettre rectificative, p. 8791 (Document n° 3195). — 
Dépôt d'un rapport par M. Francis Leenhardt, p. 5791 (Document 
ne 3496). — Discussion, p. 65788; le Gouvernement pose des questions 
de confiance sur les articles 5, 7, 14, 18, 51 bis et sur l’ensembie du 
projet de loi; votes sur les questions de confiance, p. 5798; adoption, 
aux scrutins, p. 6814, 5815 (rectificatifs, p. 6886, 6124). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2440 (Documen: n° 4157). — Dépôt du rapport de Pellene, 
p. 2454 (Document ne 162). — Intervention du rapporteur et dis- 
cussion générale, p. 2482; discussion des articles, p. 2497; dépenses 
civiles et suite de la discussion des articles, p. 2334, 2547, 2565, 2582, 
2591, 2003, 2635, 2646, 2660, 2680, 2688, 2692, 2702, 2741, 2755, 2766, 
2819. — Budgets anneres, D. 2713. — Dépenses militaires, discussion 
générale, p. 2794. — Section commune, p. 2806. — Section guerre, 
p. 2895. — Section air, p. 2806. — Section marine, p. 2811. — France 
d'outre-mer, p. 2818. — Essences et poudres, p 9; explication de 
vote, p: 2824; adoption, au scrulin, p. 2826 (rectificalis, p. 2761, 

19). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifé 
ar le Conseil de la République, p. 6271 (bocument n° 3669). — 

épôt_ du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6274 (Document 
ne 2670). — Discussion, p. 6254; adoplion, au scrutin, #: 6270. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fé par l’Assemblée nationale, p. 2878 (Document n° 205). Dépôt 
du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2879 ‘Document n° 206). — 
Discussion, p. 2892; adoption, au serulin, d; 2900. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifé 
pour la seconde fois par le Conseil de la République, p. 6344 
(Document n° 36H). — 4 du rapport de M. Francis Leenhardt, 
p. 624 (Document ne 3692). — Discussion, p. 6322; adoption, au 

-rutin, du projet de loi, p. 6326. 
ne  ; pa Répuh ue. — Transmission du projet de lof, 
modifié pour la denxième fois par l'Assemblée nationale, p. 2917 
(Document ne 213). — Dépôt du rapport, p 2961 (Document ne 218). 
— Discussion, p. 2951; adoption, au scrutin, p. 2957. , 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 6392 , Docu- 
ment m° 2717). — Dépôt du g “à de M. Francis Leenhardt, 
p. 6392 (Document ne 18. — Discussion, p. 6386; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 6389. | 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par l'Assemblée nationale, p. 2990 (Document 

9% 


ne 226). — Discussion, p. 2991; adoption, au scrutin, de l'ensemble 
du projet de loi, p. 2992. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 6407. (Lot n° 19327 du 29 décembre 1956. J. O. du 


30 décembre 1956.) 
LOL DE FINANCES (4) 


* Dispositions générales relatives à l'exécution du budget de 4957 
Assemblée nationale (art. 1er), — Disjoint par la commission, 
4993. 


P 

Art, fer, — Autorisation de percevoir les impôls existants et inter- 
diction de percevoir des impôts non autorisés. 

Assemblée nationale (art. 2). — Discussion, p. 4993; adoption, au 
at" ; 4935. 

Conseil de la République. — Adaption, p. 2499. 

Assemblée nationale, — Adoption, p. 6255. 

* Prestations familiales. — Exclusion du régime agricole du sys- 
tème de surcompensation. 

Assemblée nationale (art. 3). — Disjoint par la commission, p. 4995. 

* Budget annexe des prestations familiales agricoles. — Modalités 
de financement des dépenses. 

nationale (art. 4). — Disjoint par la commission, p. 4995. 





(1) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 29 décembre 1956 promulguée 
au Journal officiel 4u 30 décembre 19%, ceux entre parenthèses 
représentent la numération primitive telle qu'elle apparaît dans les 
comptes rendus in ertenso. 

Les dispositions précédées d'un astérique n'ayant pas été approu- 
2 par les deux assemblées ne figurent pas dans la loi de 

nances. 





Art. 2. — Coordination et réorganisation des divers régimes d'allo- 
cations familiales. — Création d'un fonds d'aide à la famille, — 
Dépôt d'un projet de loi avant Le 1 avril 1951. 

Assemblée nationale (art. 51 bis). — Article réservé, p. 5736. — 
Discussion, p. 5779; le Gouvernement pose la question de confiance, 
p. 5788; adoption, au scrutin, p. 5814. 

Conseil de la République (art. 4 bis, ancien 51 bis). — Discussion, 
p. 249; adoption, au scrulin, p. 2502. 

Assemblée nationale. — La commission propose d'adopter la numé- 
ralion volée par le Conseil de la République; adoption, p. 6254. 

Art. 3. — Transactions sur l'or. — Impôt. — Suspension par 
décret. — Devises étrangères pour des voyages à l'étranger. — Ture. 

Conseil de la République (art, 4 ter nouveau), — Discussiun, 
p. 2502; adoption, p. 2503. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6255. 

Art, 4. — Matériel agricole. — Conditions d'application de le 
baisse de 15 p. 100, 

Assemblée nationale (art. 5). — Disjoint par la commission, 


P. 495; deuxième délibération, p. 5788; le Gouvernement pose la 

question de confiance pour l'adoption de l’article dans le texte de 

la quatrième lettre rectifirative, p. 8788: adoption, au scrutin, p. 5814, 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2594. 


Art. 5. — Cooptralives agricoles. — Matériel figurant sur les 
listes agréées. — Baisse de 13 p. 100. 

Conseil de la Répubique (art. 5 bis nouveau), — Adoption, p. 2504. 

Assemblée nationale, — Discussion, p. 6254; adoption, p. 6256. 

Art. 6. — Recettes affectées au fonds d'investissement routier 
pour l'année 17. 

Assemblée nationale (art. 6). — Discussion, p. 4996; adoption, 
p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2504. 

“ut nalionale. — Discussion et adoption avec moditications, 
P- . 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2892; adoption d'un 
amendement qui devient l'article 6, p. 4. 

Assemblée nationale, — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et discussion, p. 632%; adoption, p. 6323. 

Conseil de la République. — Discussion, p. ; adoption avec 
modifications, p. 2955. 

Assemblée nationale, — Dis:ussion et adoption, p. 6387. 


Art. 7. — Amendes pénales. — Incorporation des decimes dans te 
principal et modilication du taux. 

Assemblée nationale (art. 7). — Disjoint par la commission, 
p. 4997; deuxième délibération, p. 5788; le Gouvernement pose la 
queslion de ape l'adoption de l'article dans le texte du 
rapport ne 3496, p. 5789; adoption, au scrutin, p. 5814. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2504, 


Art. 8. — Evaluation des roies et moyens. 

Assemblée nationale (art. 8). — Discussion, p. 4997; adoption, an 
scrutin, p. 5005. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2505; adoption, p. 2510. 


Art. 9. — Evaluation des ressources de trésorerie. 

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 6905. 

—"s de la République (art. 8 bis, ancien 13). — Adoption, 
p. . 

Assemblée nationale. — La commission propose d'adopter la numé- 
ration votée par le Conseil de la République, adoption, p. 6257. 


Art. 10. — Tares parafiscales. — Liste. — Taxe unique sur les 
vins. — Affectation. 

Assemblée nationale (art. 97). — Article réservé, p. 5739; discus- 
sion, p. 5752; adoption, au scrutin, p. 6255; seconde délibération, 
p. 5790; adoption, p. 6791 (rectificatif, p. 5286). 

Conseil de la République (art. 8 ter, ancien 97). — Adoption, 
p. 2510, 2522; discussion et adoption d'un amendement tendant à 
compléter l'article, p. 2524. 

Assemblée nationale, — La commission propose d'adopter la numé- 
ration et le texte du Conseil de République, adoption, p. 6257. 


Art. 11. — Services civils et mililaires. — Dépenses ordinaires, 
dépenses en capital et = ar pas effectuées sur ressources affectées. 

Assemblée nâtionale {art. 9). — Adoption, e 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2524 : adoption, p. 2527, 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et adoption, p. 6257. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2894. 


Art. 142. — Comptes spéciaux du Trésor en 1957. — Evaluation de 
la charge imposée au Trésor. 

Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. . 


Art, 13. — Autorisation de procéder à des émissions de rentes et 
de titres ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie, 

Assemblée nationale (art. 11). — Adoption, D 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2527. 

Art. 14. — Approbation de la convention avec la caisse autonome 
d'amortissement. 

Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2527. 


* Evaluation des ressources de trésorerie. 

Assemblée nalionale (art. 13). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Article supprimé, remplacé par l'an 
licle 8 bis, p. 2527. 
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Art. 15. — Services civus. — Dépenses ordinaires. — Répartition 
des crédits de payement par titre et par ministère. 

Assemblée nationale (art. 14). — Discussion, p. 5090, 6070, 6095, 
6142, 5161, 5191, 5220, 5262, 5287, 5323, 5345, 5374, 5388; seconde déli- 
béraliun, p. 5789; le Gouvernement pose la quesfion de confiance 
pour l'adoption du budget des anciens combattants et de l'ensemble 
de l'article 14, p. 8789; adoption, au scrutin, p. 584, 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2534, 2547, 2565, 2532, 
2591, 2603, 2625, 2646, 2660, 2088, 2692, 2702, 2741, 2755; adopuon de 
l'ensemble de l'article, p. 2773. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 6257; adoption, au scrutin, 


P. 6262. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2894. 

Art. 16. — Servires civils. — Dépenses en capital. — Répartition 
des autorisations de programme et des credits de payernent par titre 
et par ministère. 

Assemblée nationale (art. 15). — Article ne E 5421: discus- 
sion, p. 5422, 5428, 5457, 6479, 5496, 65499, 5507, 1, 5525, 6527, 
y 5545, 5663, 5566: adoplion, au scrulin, p. 6567; seconde 
délibération, p- 5790 ; adoption, p: 5790 (rectificatŸ. p. 6124). 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2534, 2547, 2565, 2582, 


2591, 2003, 2695, 2645, 2660, 2088, 2692, 2702, 2741, 2755; adoption de 
l'ensemble de l'article, p. 2773. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 


l'Assemblée nationale et adoption, p. 6262. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2895. 
Art. 17. — Dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
ta reconstruction. — Autorisations de programme et de payement. 
Assemblée nationale (art. 16). — Discussion, p. 6553; adoption, 


. 5555. 

, Conseil de la République. — Adoption, p. 2716 et nouvelle discus- 
sion, p. 2721. 

Art. 18, — Services civils. — Dépenses effectuées sur ressources 
altectées. — Répartition par ministère des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement. 

Assembice nationale (art. 17). — Discussion, p. 6432, 5463, 5490, 
6514, 6523, 5563; adoption, p. 5563. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2605, 2646, 2660, 2741; 


adoption, p. 2773. 
Assemblée nationale, — Reprise du texte voté en première lecture 


par l'Assemblée nationale et adoption, p. 6262. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2895, 

Assemblée nationale, — Reprise du texte voté en deuxième leciuré 
par l’Assemblée nationale et adoption, p. 6323. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2956. 

Art. 49. — Budgets annexes. — Services civils. — Répartition per 
service des recelles et des dépenses ainsi que d°s aulorisations de 


grogramme. 
Assemblée nationale (art. 18). — Discussion, p. 5681, 5693, 


6744, 6737; adoption, au serulin, p. 6739; seconde délibération, 
p. 5790; le Gouverac ment pose la question de confiance pour HA 
tion du budget des postes, télégraphes et téléphones et l'ensemb 
de l'article 18, p. ; adoption, au scrutin, p. 5814. 

Conseil de République. — Discussion, p. 2778; adoption, 


. 2194. à 
É Assemblée nationale, — Reprise du texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale et adoption, p. 6262. 

Conseil de la Répubtique. — Reprise du texte voté par le Conseil 


de la République et adoplion, p. e 
AssvmÈtEe sstivnnte. = Reprise du texte voté en deuxième lec- 


ture par l’Assemblée nationale et discussion, p. 6323; adoplion, 


. 6324. 
, Conseil de la République. — Adoption, p. 2556. 

Art. 20. — Budget annere de la rediodif{usion-télévision française. 
— Autorisations de programme conditionnelles et réalisations d'opé- 
rations exceptionnelles de télévision. 

Assemblée nationale (art. 19). — Adoption. p. 5082. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2789, 

+ Apparcils récepleurs de télévision. — Redevance pour droi 
d'usage. — Augmentation Cu taux. . 

Assemblée nationale (art. 20). — Discussion, p. 5692; rejet, au 


rultin, p. 6693. 
” énes & ia République. — Discussion d'un amendement tendant 


à la reprise du texte de l'article, p. 2789; rejel, p. 
Art, 21. — Dépenses militaires. — Dépenses ordinaires. — Répar- 
tition des crédits de payement par titre el par ministère. 
Assemblée nationale (art. 21). — Discussion, p. 6582; adoption, an 
serulin, p. 68646 (rectificati], p. 61M). 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2819. . 
Assemblée nationale, — Reprise dn texte voté par l'Assemblée 


palionale en première lecture, et adoption, p. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2885. 

Art. 22%. — Dépenses militaires. — Dépenses en capital. — Réparti- 
tion des autorisations de programme et des crédils de payement, par 


titre et par ministère. 
Assemblée nationale (art. 22). — Discussion, p. 8682; adoption, au 


scrutin, p. 5647 (rectificati], p. 6124). 
il de la République. — Adoption, p. 2819. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale et adoption, p. 6283. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 
Art. 2. — D ses militaires. — Ouveriure d'autorisations de pro- 


mme r1 et 1959. 
dr De nationale (art. 2%). — Adoption, È 5647, 
Conseil de la République. — Adoption, p. 





Art. 24. — Budgets annexes des essences et des poudres. 
Assemblée nationale [art. 24). — Discussion, p. 5644; adoption, 


p. 65646. 

Conseil de la République, — Adoption, p. 2819. 

Art. 25. — Montant matimal des dépenses vam être [inancées 
sur des crédits ouverts pour les dépenses ntelles. 

Assemhlee nationale art, ©). — Adeption, 5758. 

Conseil de la République, — Adoption, p. da. 

Art. 26. — Plafond des virements de crédits réalisables en appit 
9 de l'article 21 du décret ne 56@0M1 du 19 juin 1956. — Mon- 
an. 

Assemblée nationale tart. . — Aidoption, p. 5758, 

Conseil de la République. ns. Adegtion” +. 1872. 


* Présentation des décrets de répartition, — Forme. 

Conseil de la République (art. 26 bis, nouveau). — Diseus jon, 
p. 2822; adoption, p. 28823. 

Assem'ude nationale. — Discussion et suppression, p. 6263. 

Conseil de la République, — Suppression, p. 2895. 


Art. 27. — Comptes et budgets économiques de la Nation. — Fixa- 
tion d'une date lünite pour la communication au Parlement. 
Conseil de la République (art 26 ter, nouveau). — Adoption, 


p 2823. 

A semblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 6263. 

Conseil de la République, — Adaption, p. 2896. 

Art, 28. — Transfert de crédits ouverts au des s 
marocaines el tunisiennes et à celui des FE... À. de, — 
 — à ag x 

ssemblée nationale (art. 27). — Adoption, p. 5422. 
Re de la République. — Article red { p. 2563; adoption, 

Art. 29. — Ressourres intéressant Lr domaine forestier national. 
— Rattachement par voie de fonds de concours. 

Assembice nationale (art, 24), — Adoption, p. 6432. 

Conseil de la République, — Adoption, p. 
pe, de soutien des produits agricoles et d'orientation des 

Assemblée nationale (art. 29). — Disjoint par la commission et 
discussion, p. 5432; rejet au s‘rutin de prise en considéralion de 
Xe -— demandée par le Gouvernement, l'article 29 demeure disjoint, 

Art. 30, — Indemnisation des praprittaires de pommiers à cidre et 
de poiriers À poiré qui arrachent leurs arbres. 

Assemblée nationale (art. 3%). — Discussion, p. 5483; adoption, 


p. 5436. 
— # de la République. — Discussion et rejet de l’article, 


p. - 

Assemblée nationale. — Discussion d'un amendement tendant à 
la reprise du texte voté en ière lecture par l’Assemblée natio- 
nale, p. 6263; gr 

Conseil de BR e. — Discussion, p. 2895; adoption, p. 2896. 

Art. 31. — Réglement des dépenses des services administratifs 
résultant de l'apyhication du fonds national de solidarité. 

Assemblée nationale (art. 5%). — Adopton, p. 6490, 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2633. 

Art. 32 — Part contributive des territoires d'outre-mer et des 
ter: loire : et Etats associés aux dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France d'oure-mer 1957. 

Assemblée nationale (art, 2) — Adoption, . 6506. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2850. 

Art. 33. — Fonds d'investissement et de développement économt 
que et social. — Montant des reversements à effectuer par Les terri- 
loires d'outre-mer. 

Assemblée nationale (art. 33). — Adoption, 5587. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 

Art. 3%. — Plans d'équipement des terriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, — Mode d'approbation labrogation du 
dernier alinéa de l'art. 1er de la loi du 3%) avril 1946). 

Assemblée nationale (art. 3%). — Adoption, p. 6507. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 

s * Attribution d'un pourcentage des crédits du F.1.D.E.S. à l'agricut- 
ure. 

Assemblée nationale (art. 34 bis). — Retrait, p. 5507, 

Art. 35. — Organisation du festival international du film de Cannes. 
— Concours du fonds de nent de l'indusirie cinématogræ 
pique blé — — + nu D een Adoption 5414. 

Assemblée nationale L . — À 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2674. 

Art. 36. — Tribunal administratif de Paris. — Création d'une 
section. 

Assemblée nationale (art. 35). — Discussion et adoption, p. 5526. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2687. 

Art. 37 — Remboursement à l'Elat des dépenses entraïnées par 
la mise en place de services d'ordre pour le compte de certaines 
collectivités ou de L 

Tr nationale (art. 36). — Discussion, p. 6624; adoption, 
P-Conseil de la Répubtique. — Adoption, p. 2687. 

Art. 38. — Tribunal de simple police de Paris. — Création de 


Assemblée nationale (art. 37). — A . 5526. 
Conseil de la Flépublique. — Adoption, p. 
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Art. 9. — Majoration des autorisations de payement et des auto- 
risations de programme afférents aux dépenses mises à la charge 
de la Caisse aulonome de la recunstruction. 

Assemblée nationale (art. 38). — Adoption, p. 5555. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2717. 


Art. 40 — Crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement 
Leg émis par la Causse autonome de la reconstruction. — Maju- 
n, 
Assemblée nationale (art. 39). — Adoption, p. 5555. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2717. 


Art. 41. — Règlements effectués an moyen des titres émis par la 
Caisse autonome de la reconstruction. 

Assemblée nationale (art. 40. — Adoption, p. 5585. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2/47. 

Art. 42. — Dommages de guerre. — Sociétés ayant passé des 
contrats avec l'ennemi. — Exclusion du bénéfice de la législation. 

9 de la République {art. 40 bis). — Discussion et adoption, 


‘Assemblée nationele. — Adoption avec modifications, p. 6264. 

Conseil de la Rénublique, — Adoplion, p. 2896. 

Art. 43. — Etudes et recherches en matière de bâtiment et de 
construction. — Suhvention. 

Assemblée nationale iart. 41). — Adoption, p. 5556. 

Conseil de la République. — Adoption, p. Bris. 

Art. #4. — Subvention annuelle être versée à chaque 
office ou société d'habitations à loyer modéré. — Montant mazxi- 
mum. 

Assemblée nationale (art. 47). — Adoption, p. 5556. 

Conseil de la Répuilique. — Adoption, p. 2748. 


Art. 45. — Payement d'indemnités d'éviction. — Aulcrisation 
d'émission. 

Assemblée nationale (art. #2). — Adoption, pl 5556. 

Conseil de la République, — Adoption, p. 2718. 


Art. 46. — Primes à la construction. — Montant. — Fixation. 
Assemblée nationale (art. 4). — Discussion, p. 5556. 
Conseil de la République. — Adoption, p. hs. 


Art. 47. — Dépenses d'aide sociale des départements d'outre-mer. 
— Pa.ticimation de l'Etat. 

Assemblée nationale (art. 45). — Diseussion, p. 5538; adoption, 
p 


5545. 
Consetl de la République. — Adoption, p. 2733. 


#* Versements efleclués par Les colUrctivilés aux fonctionnaires 
pe qu leur concours. — Prélèvement au profit du budget 


Assemblée nationale (art. 4). — Discussion, p. 5562; adoption, 
au scrutin, d'un amendement tendant à la suppression de l'article, 
en conséquence l’art. 56 est supprimé, p. 6564. 

Conseil de la République. — Regrise du texte par la commission 
des finances et discussion, p. 2754; adoption de deux amendements, 
tendant à la suppression de l'article; en conséquence l'art. 16 
est supprimé, p. 2755, 


Art. 58. — Travaux complémentaires à eflectuer sur le réseau 
secondaire d'intérêt général du Vivarais-Lasère. 

Assemblée nationale tart #7). — Adoption, p. 5564. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 


Art. 49. — Chemins de jer de la Méditerranée au Niger. — Dépenses 
à faire on à engager au cours de l'exercice 1957 par l'administration. 

Assemblée nationale (art. 48). — Adoption, p. 5564. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2755. 


Art. 50. — Acrroissement des ressources du régime de retraite et 
de prévoyance des marins. 

Assemblée nationale (art. 49). — Adoption, n. 5498 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2773. 


Art. 51 — Retraite des marins. — Réforme du régime. 
AssemblCe natlionate (art. 50). — Adoption, p. 5494. 
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2778, 


Art 52 — Radio-télévision francaise. — Ratÿication d'aulorisations 
de programme accordées par anticipation. 

Assemblée nationale (art. 51). — Adoption, p. 5698. 

Conseil de la République. — Adoption, p. in. 


- Coordination et réorganisation des divers régimes d'allocations 
familiales. — Création d'un fonds d'aide à la Jamulle, — Dépôt d'un 
vrojet de loi avant le 17 avril 161. 

Assemblée mafionale (art. 51 bis). — Article réservé, p. 573, — 
Discussion, p. 5779; le Gouvernement pose la question de confiance, 
p. 5788; adoplion, au scrutin, p. 5614, 

Conseil de la République. — Suppression, les dispositions de cet 
article ayant été reportées à l’article 4 bis, p. 2823. 


Art. 53, — Produit de certaines aliénalions et cessions. — Rétablis- 
sement aux budgets militaires. 

Assemblée nationale (art. 52). — Adoption, p. 5647. 

Conseil de la République. — Adoption, p. Es10. 


Art 53. — Impulation sur crédits de travaur des rémunérations 
des personnels temporaires du service du génie. 

Assemblée nationale (art. 53}. — Adoption, p. 5647. 

Conseil de la Képubhqnue. — Adoption, p. 2819. 


Art. 55. — Financement des ixvcstissements du service des pou- 
dres par le fonds de réserve. 

Assemblée nationale (art. 5%). — Adoption, p. 5647 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2819 








Art. 56. — Raltarherrent au budget de la défense nationale (section 
air} des recettes à provenir du Contrôle exercé sur l'exécution des 
commandes passées par des gouvernements étrangers et des receltes 
corresyondant à des essais poursuivis au profit de ces gouvernr- 
ments dans les Services on établissements relevant du secrétariat 
d'Etat aur forces armées (air). 

Assembl*e nationale (art. 55). — Adontion, + y 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2819. 


Art. 57. — Receites à provenir de la vente de brevets et de la 
perception des droûs de licence, — Ratlachement au budyet de ia 
défense nationale {section air). 

Assemblée nationale (art. 5%). — Adoption, p. 5947. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2819. 

Art. 58. — Fonds de réserve du service des essences des armées. 


— Montant marima. 

Assemblée nationale (art. 57). — A re, D 5647. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2319. 

* Rétrocession à l'Elat français d'établissements hospilalicrs, — 
Territoires de la Fraure d'outre-mer. 


Assemblée nationale (art. 53). — Disjoint par la commission, 
. 5847. 
- Conseil de la République, — Reprise du texte du Gouvernement 


et discussion, p. 2658; adoption d'un amendement tendant à la sup- 
pression de l'article; en conséquence l'artiele 8 est supprimé, 
p. 2652. 

Art. 59. — Modalités de report des crédits de payement aj/ectés 
aur dcpenses en cepitr des services inilifaires. 

Assemblée nationale (art. 5%). — Adoption, L. 5648. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2 

Art. 60. — Comptes de commerce. — Aulorisation aux ministres 
de gerer ces comptes. — Limite d'un découvert. 

Assemblée nationale (art. 69). — Adoption, p. 5759, 

Conseil de la République. — Discussicn, p. ; adoption, p. 2821. 

Assemblée nationale, — Reprise du texte volé en première lecture 
par l'Assemblée na'ionale et discusion, p. 6264; adoption, p. 6265. 

Conseil de la République. — Réponse du texle volé en remière 
lecture par le Conseil de la République et discussion, p. ; adop- 
tion, p. 2897. L 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en denxième lecture 
par l'Assemblée nationale, discussion et adop'ion, p. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2256. 

Art. 61. — Comptes d'affectation spéciaie. — Ouverture de crédits. 
— Montant. 

Assemblée nationale (art. 61). — Discussion, p. 5759; adoption, au 
scrutin, A + 4 


Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 
Art. 62. — Comptes de règlement avec les Gouvernements étra® 
gers. 


Assemblée nationale (art. 62). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République. — Adomion, p. À 

Art. 6% — Comptes d'opérations monétaires. — Fixction d'un 
découvert maxrimum. 

Assemblée nationale (art. 63). — SEE, L 5759. 

Conseil de la République — Adoption, p. 2821. 

Art. 64. — Comptes d'avances. — Ouverture de crédits. — Montant. 

Assemllée nationale (art. 64). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art. 65. — Comptes de préls et de consolidation. 

Aisembléte nationale (art. 6). — ge” “sus 

Conseil de la République. — Adoption, p. . 

Art. 66. — Habitations à loyer modéré. — Programme annuel. — 
Montant des autorisations de prêts. : 

Assemblée nationale tart. 66). — Discussion et adoption, p. 5558. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2718. 


Art. 67. — Versements au fonds de développement économique et 
social. 

Assemblée nationale (art. 67). — Discussion, p. 5415, 5420; adoption, 
. 5421. 
st Conseil de la République. — Adoption du premier alinéa, p. 2718; 
adopticn du deuxième alinéa et de l’ensemb'e de l'article, np. 2821. 

Art. 68 — Conditions d'attribution des prêts dont la charge est 
trans/érée r 1957 du Ludget de l'Elat à des établissements de 
crédit spécialisés. 

Assemblée nationale (art. 67 bis, nouveau). — Discussion, p. 5419; 
adoption avec modifications, p. 5419, | 
Conseil de la République. — Discussion et adoption avec modi- 
flcations, p. 2590. 

Assemblée nationale. — Discussion et adoption avec modifications, 


. 6265. 
s Cons-il de la République. — Adoption, p. 2897. 

Art. 69, — Opérations du fonds de déveloypement économique et 
social. — Prèts consentis 

Assemblée nationale (art. 68). — Adoption, LES 

Conseil de la République. — Adoption, p. k 


Art. 70. — Comptes spéciaux d'opérations dans les territoires alle- 
mands. 

Assemblée nationale (art. 69). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2621. 


Art. 71. — Emission de billets du Trésor libellés en francs pour 
: besoins des forces françaises slalionnées en Médüerranée orien- 
tale, 

Assemblée nalionale (art, 70). — Discussion, p. 5769, adoplion, au 
scrutin, p. 6760. 

Conseü de la République. — Adoption, p. 2821. 
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+ Débits de tabacs, — Approvisionnement et modernisation. Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 
Assemblée nationale (art. 71). — Disjoint par la commission des de la République en première lecture et adoption, p. . 


finances, p. 5760. 
Conseil de la République. — Maintien de la disjonction, p. 2821. 


Art, 72. — Services français en Allemagne, — Financement des 
dépenses. 
Assemblée nationale (art, 72). — Adoption, p. 6760. 


Conseil de la République. — Adoplion, p. 2821. 

Art. 73. — Clôture et report de la date de clôture de certains 
comptes. 

Assemblée nationale (art. 73). — we a 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art. 74. — Autorisation d'engagement au titre du compte « Fonds 
forestier national ». 

Assemblée nationale (art. 74). — Adoption, p. 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 25950. 

Art. 75. — Fonds national d'aménagement du territoire, — Auto- 
risalions de programme. 

Assemblée nationale (art. 75). — nn, D 5559. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2716; adoption, p. 2719. 

Art. 76, — Octroi d'avances du Trésor à la République autonome 
du Togo. 

Assemblée nationale (art. 76). — Adoption, p. 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art, 77. — Emprunts émis ou contractés en vue de la réalisation 
d'optrations prévues par la législation sur les habitations à loyer 
modéré, — Bonilications d'intérêts. 

Assemblée nationale (art, 77). — Adoption, p. 6559. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2749; adoption, p. 2720. 

Art. 78. — Opérations de sociétés de développement régional. 

Assemblée nationale (art. 78). — a 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2720. 

Art, 79. — Equipement des ports et travaux de déjense contre les 


eaux et contre la mer. — Subventions de l'Etat. 

Assemblée nationale (art. 79). — biscussion, p. 65760; adoption, 
p. 5761. 

‘onseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art. 80, — Fédération mondiale des anciens combattants, — 


Emprunt pour l'acquisition et l'aménagement d'un hôtel particulier. 
— Uctroi de la garantie de l'Elat. 

Assemblée nationale (art. 80). — Adoption, p. 6761. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2822. 

+ Code des caisses d'épargne. — Modijication de l'article 45. — 
Limite des remplois. 

Assemblée nationale (art. 81). — Discussion et adoption, p. 5761. 

Conseil de la République. — Suppression, p. 2720. 

6265. 


Assemblée nationale. — Suppression, p 

* Etablissements financiers. — Capital minimum. — Montant. 

“mn nationale (art. #2). — Disjoint par la commission, 
p. 5761. 


Art. 81. — Frappe de pièces de monnaie divisionnaire pour l'Afrique 
équatoriale française et le Came;oun. 


Assemblte nationale (art. 83). — Adoption, p. 5761. 
Conseil de la République. — ns gr p. A 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 


por l'Assemblée nationale et adoption, p . 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2897. 

Art. 82, — Oléagineur fluides alimentaires, — Recouvrement de la 
colisalion professionnelle et de la cotisation additionnelle à perce- 


voir. 
Assemblée nationale art. 84). — Discussion et adoption, p. 5762. 


Conseil de la République. — Adoption, p. 

* Bilan de la Banque de France. — Modijication par arrété de la 
présentation. L 

Conseil de la République (art. 84 bis). — Discussion et retrait, 
p. 2822, 

* Code général des impôts. — Aménagement 
Assemblée nationale (art. 85). — Disjoint par la commission, 
p. 6762, 

Art. 83. — Rélablissement de la redevance fire des mines. 

Assemblée nationale (art. 86). — Adoption, p. 5514. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2673; adoption, p. 2674. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6266. 

* Taxes communales dans les dénartements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. — Maximum. — Dépassements à titre excep- 
tionnetl. 

Assemblée natignale (art. 87). — Disjoint 
p. 5525. 

* Conducteurs de vélomoteurs et de tricucles ou de quadricycles 
d'une cylindrée comprise entre À et 125 centimètres cubes. — Taxe 
pour la délivrance des licences. 

Assemblée nationale (art. 88). — Disjoint par Ja commission, 
p. 5762, 

« Tare de séjour dans les stations classées, — Tarif. 

Assemblée nationale (art. 8%). — Disjoint par la commission, 
p. 5525. 

Art. 84. — Créations dues aux transformations d'emplois. — Justi- 
fication (Loi du 17 août 1M8). | 
Conseil de la République !art. 89 bis). — Adaplion, p. 2823. 
Assemblée nationale, — Discussion el adoplion avec wodifications, 

6266. 


par la commission, 





Ass lée nationale. — Discussion et adoption, p. 6324. 
Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, discussion et adoption, 


p 2956. 
Assemblée nationale, — Discussion et adoption, p. 6387. 


Art. 85, — Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. — Admt- 
nistration centrale. — Tilularisation des agents contractuels et des 
chargés de mission. 

Assemblée nationale (art. 90). — Adoption, p. 5762. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 269. 


P Aus, DE — Acquisition de nouveaux droits à pension. — Réouverture 
e délai. 

Assemblée nationale (art, M). — ne p. 5107. 

Conseil de Lx République. — Suppression, p. 2603. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 
par l'Assemblée mationale et adoption, p. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2897, 


Art. 87. — Secrétariat d'Elat à la reconstruction et au logement. — 
Création d'emplois permanents au titre du budget de 1%. 


Assemblée nationcle (art, 92). — Discussion, p. 5558; adoption, 


p. 
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2720. 


: Art. 88. — Radiodif[usion-télévision. — Recrutement d'agents titæ- 
aires. 

Assemblée nationale {art 93). — Adoption, p. 5693. 

Conseil de la République. — Suppression, p. . 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale et adoption, p. 

Conseil de la République. — Suppression, p. 2897. 

Assemblée nationale. — Discussion d'un nouveau texte et adoption, 


p 6224. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2956. 


Art. 89 — Avancement des ofjiciers du cadre des ingénieurs du 
service des matériels (subdivision « artillerie » 

Assemblée nationale (art. 91). — Adoption, p. 5648. 

Conseil de la République. — Adoption, p 2520. 


Art. 90. — Recrutement du corps des ingénieurs du génie mart- 
time. 

Assemblée nationale (art. 95). — Discussion et adoption, p. 5648. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 70. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 6266. 


Art. 91. — Changements d'armée, d'arme, de corps ou de cadre. 

Assemblée nationale (art, 96). — Adoptin, p. 6648. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 320. 

* Ouvriers de la marine, — Rémunération. 

Assemblée nationale ,art. 9% bis, nouveau). — Discussion, p. 6648; 
rejel, au scrutin, p. 5649: 

* Tares paraliscales. — Liste. 

Assemblée na:ionale (art. 97). — Article réservé, p. 5739; discus 
sion, p. 5752; adoption au scrutin, p. 5755, seconde dlibéraliun, 
p. 579%; adoplion, P.S791 (reclilicatif, p. 6836). 

Conseil de ta République. — Article supprimé, remplacé par 
l'art. 8 ter, p. 2823. 


Art. 92 — Service des alcools. — Prévisions de recettes et de 
dépenses pour la campagne 196-1957. 

Assemblée nationale (art. 98). — Article réservé, p. 5755; discuesion, : 
p. 5756; rejet au scrutin, p. 5758. 

Conseil de la République. — Reprise du texte du Gouvernemenf 
et adoption, p. 2636. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6267. 

Art. 9%. — Procédure de contrainte en matière de payement de 
cotisations aux caisses de mutualité sociale agricole. 

Assemblée nationale (art. 99). — Adoption, p. 5436. 

Conseil de la République. — Discussion et adoplion, p. 2791. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6267. 


* Cotisations d'allocations familiales agricoles. — Modijication ds 
régime des exonérations. 

Assemblée nationale (art 100). — Discussion, p. 5436: adoption, 
au scrutin d'un amendement tendant à la suppression de l'article, 
en conséquence, l'article 100 est supprimé, p. 5437. 

Art. 9%. — Dispositions relatives à la situation des membres de 
la famille des exploitants. 

Assemblée nationale (Art. 404). — Adoption, D 5450. 

Conseil de la République. — Adoption, p. . 

Art. 9%. — Subordination du payement des prestalions sociales 
agricoles et des avantages économiques et sociaux au fait que les 
bénéliciaires ont acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales 


agicoles. 
Assemblée nationale (art. 102). — Discussion, p. 65451; adoption, 


. 6455. 
“ Conseil de la République. — Discusion, L 2791; adoption, p. 2782. 
Asemblée nationale. — Discussion, p. ; adoption avec modi- 


fications, p. 6268. » 
Conseil de la 1 - if — Discussion, p. 2898; adoption d'un 


nouveau texte, p. 
Assemblée ionale. — Discussion et adoption avec modifications, 


p. 6325. 

Conseil de la République. — Reprise du texte voté en deuxième 
lecture par le Conseil de la République et discusion, p. 2958; 
adoption, p. 2957. 
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Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CAISSES 927 





Assemblée nationale. — R du texte voté en troisième lecture 
par. l'Asermblée nalionale et discussion, p. 6388, adoption, au scrutin, 


“ Conseil de la République. — Adoption, p. 2991. | 
Art. 96. — Plajonnement en 1957 des cotisations techniques versées 

au titre des prestations famitiales agricotes. 
Assemblée nationale (art.:102 bis), — Discussion, p. 5465; réservé, 

p. 5456; discussion et adoplion, p. 5737. . I 
Conseil de la République, — Discussion, p. 2792; suppression, 


2794. 
Assemblée nationale. — Discussion, p. 6268; adoption d’un amen- 
dement qui devient l'article 102 bis, p. 6269. 4 
Conseil de la République. — Discussion, p. 2898; adoption d'un 
amendement qui devient l'article 102 bis, p. 2899. 
Assemblée nationaie. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par l'Assemblée nationale, p. 6325; adoption avec modifications, 


p- 6326. - 
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2957. 


* Création des établissements relevant de l'éducation nationale. 
Assemblée nationale (art. 103). — Disjoit par la commission, 
p. 6762. 


Art. 97. — Modilication du taux des surtares locales temporaires en 
un + de la modilication du régime des classes de voilures sur 

s lignes de la S. N. C. F. 

Assemblée nationale (art. 104). — Discussion, p. 5564, adoption, 


p. 5566. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2755. 


Art. 98. — Construction de l'autoroute de la vallée du Rhône. — 
Emprunts. — Garantie de l'Etat. — Limite. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et adop- 
Mon, p. 5566. ; 

Conseil de la République (art. 104 bis). — Adoption, p. 2756. 

Art. 99. — Cession gratuite de planeurs aux aéroclubs. 

Assemblée nationale (art. 105). — Adoption, p. 5567. 

Conseil de la République, — Discussion et adoption, p. 2769. 


Art. 100, — Matières et apyrovisionnements appartenant à l'Etat. — 
Comptes en valeur et résumés généraux. — Suppression de la pré- 
sentation au Parlement. 

Assemblée nationale (art. 106). — Adoption, np. 5762. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2823. 


Art. 101. — Aide aux victimes de calamiltés agricoles. 
Assemblée nationale (art, 407). — Discussion, p. 5456; adoption, 


P. b 
Conseil de la République. — Discussion, p. 2590; adoption, p. 2591. 
Assemblée nationale. — Reprise du texie voté en première lecture 

par l'Assemblée nationale, p. 6269; adoption, p. 6271. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2899. 


* Projet de loi portant modilication du mode de détermination du 
revenu cadastral. — Dépôt avant le 17 mars 1951. 

Assemblée ionale (erticle additionnel), — Discussion, p. 5763; 
disjonclion, p. 5164. 


Art. 102, — Transfert au budget de l'Etat de dépenses ou Services 

dont la charge incombe actuellement à l'Algérie. — Autorisation. 
Assemblée nationale (art. 108). — Discussion et adoption, p. 5779. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2687. 


Art. 103. — Dispositions [inancières provisoires pour le Cameroun. 
Assemblée nationale: (art. 109). — Adoption, p. 5779. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2659. 


Art. 104. — Reconduclion par douzièmes du budget du Cameroun. 

Conseü de la R (art. 109 bis nouveau). — Discussion et 
adoption, p. 2659. 

Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 6270. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2900. 


Art, 105. — Huiles minérales usagées. — Imposition. 
Assemblée nationale (art. 110). — Discussion, p. 5763; adoption, 


p. 5764. 
Conseil de la République. — Discussion. p. 2823; adoption, p. 2824. 
Assemblée nationale, — Adoption, p. 6270. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rajuste- 

ment des dépenses publiques pour 1957, p. 2263 (Document ne 4970). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ouverture et annulation d 
crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1957, p. 2363 
{Document n° 4972). 


DÉPENSES MILITAIRES 


Assemblée nafionale. — Dépôt d'un projet de lof portant ouvertu 
de crédits  — ou pour 1957 (dépenses militaires), p. 2363 
{Document ne 4974. 


Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler d'une façon permanente l’eruploi des crédits affectés 
à la défense nationale. — Désignation de membres par diverses 
commissions, p. 2042. 


SERVICES CIVILS 
AGRICULTURE 


* Assemblée nationale. — d'une proposition de loi de M, Soury 


tendant à abroger, en ce qui concerne le ministère de l'agriculture, 
les dispositions du décret ne 57-92 du 30 janvier 1957, portant blocage 
is pour 1957, p. 2288 (Document n° 4891i; 





ANCIENS COMBATTANTS , ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mon- 
ton tendant à modifier, en ce qui concerne les crédits pour 1937 du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, l’artiele 15 
de la loi n° 56-1227 du 29 décembre 1956 et le décret ne 57-92 du 
20 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1145 {Document n° 4294). 


ÉDUCATION NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha- 
mier tendant à modifier, en ce qui concerne les crédits pour 1957 
du ministère de l'éducation nationale, l'article 15 de la loi n° 96-4:27 
du 29 décembre 1956 et le décret ne 57-92 du 30 janvier 1957 portant 
blocage de crédits, p. 744 (Document ne 4035). 


MARINE MARCHANXDE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cer- 
molacce tendant à modifier, en ce qui concerne les crédits pour 1957 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande), l'article 45 de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 
1956 et le décret n° 57-92 du %9 janvier 14957 portant blocage de cré- 
dits, p. 1182 (Document n° 4321). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard 
tendant à modifier en ce qui concerne les crédits pour 1%7 du 
secrétariat d'Etat'à la santé publique et à la population, l’article 15 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et le décret ne 57% du 
30 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1306 (Document ne 4397). 


Budget de 1958. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lecourt tendant à inviter le Gouvernement à déposer, le 1er ocio- 
bre 1957, le projet de loi de finances pour l'exercice 1958, p. 224 
(Document n° 3538). 


Bureau central de l'assistance technique. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. René 
Pleven porlant création d'un bureau central de l'assistance tech- 
nique pour les pays indépendants ou autonomes recevant une aïe 
financière de la France, p. 5913 (Document n° 3529;. 


Bureaux à contrôle nationaux juxtaposés. — V. Conventions inter- 
nationaies (aérodromes). 


Bureaux internationaux. — V. Conventions internationales. 


Bureau universitaire de statistiques et de documentation scolaires 
et professionnelles. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 264) 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Mlle Marzin 
tendant à inviter le Gouvernementl: 1° à publier les décrets por- 
tant règlement d'administration publique prévus aux articles 7 et 8 
de la loi n° 51-389 du 8 avril 1954; 2° à abroger l'arrêté du 27 mars 
14957 modifiant le nom du bureau univemilaire de statistiques et de 
documentation scolaires et professionnelles et rattachant @eux sec- 
tions de cet organisme à un autre établissement public, p. 2159 
(Document n° 4845), 


C 


Cadastre. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques. 


Caisse autonome d'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique. — Demande de. désignation d'un membre pour la vice- 
présidence du comité financier de la caisse (application de la li 
du 17 janvier 1948), p. 1115. — Désignation de candidature, p. 1191. 
— Proclamation d'un membre, p. 1215. 


Caisse nationale d'ASSURANCES SUR LA VIE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar 
cel Thibaud (Loire) tendant à rendre obligatoire pour la caisse 
nationale d'assurances sur la vie le remboursement de toutes coti- 
sations versées en vue de la constitution d'une retraite, en cas de 
changement de régime de retraile, p. 1145 (Document ne 428%), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à rendre 
obligatoire pour la caisse nationale d'assurances le remboursement 
de toutes cotisations versées en vue de la constitution d'une retraite 
en cas de changement de régime de retraile, p. 1207 (bocument 
ne 4337). 

Caisse de CREDIT AUX DEPARTEMENTS ET AUX COMMUNES. 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résoln- 
tion de M. Nayrou tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi portant création d'une caisse de crédit aux céparte- 
ments el aux communes, p. 120 (Document ne 327). 
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r "y centrale de CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL ET INDUS-: 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi instituant un 
privilège en faveur de la casse centrale du crédit hô‘elier, com- 
mercial et industriel, p. 4102 (Document ne 35749). 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

Assemblée nationale, — Dépôt du rapport de M. Pierre Courant, 
président de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignaltions sur les opérations de cet établissement pendant 
l'année 1956, p. 3834 (Document ne 5601). 

Conseil de la République. — Dépôt du rapport de M. Pierre Cou- 
rant, président de la commission .de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations sur les opérations de cêt établissement pen- 
dant l'année 1456, p. 1670 (Document ne 913). 


Caisses d'EPARGNE. — V. Fonctionnaires ‘détachement), — France 
d'outre-mer (textes généraux). — Question orale (Conseil de la Rèpu- 
blique, ne 104). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cout- 


naud tendant à élever le maximun des dépôts autorisés sur les 
livrets de caisse d'épargne, p. 425 (Document ne 2%:#4). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
Inviter le Gouvernement à porter à 4 million de Tranes le maximum 
des dépôts de fonds dans les caisses d'épargne, p. 168 (Locument 
pe 451%). 

Caisse d'EPARGNE-CONSTRUCTION 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une 
rice-Bokanowski lendant à améliorer 


truction, p. 1567 (Document ne 4498), — 
M. Halbout, p. 328 (Document ne 53%66). 


Caisse nationale des MARCHES DE L'ETAT 

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Blondelle tendant à préciser les attributions de ia caisse natio- 
nale des marchés de l'Etat, des collectivités et établissements 
publics, p. 2052 (Document ne 21). 


Caisses MUTUELLES. — V. Sociclés de secours mutuets. 


Caisse autonome MUTUELLE DES RETRAITES. — V. Pensions et 
retraites (agents de chemins de Jer). 


Caisses de RETRAITES. — V. l'ensions et retraites (coordination). 
— Sécurilé suciale (assurances Ssuciales). 

Assemblée nationale. — Discussion en deuxième lecture d'une 
proposition de loi tendant à empécher certains abus dans le régime 
des retraites du personnel des entreprises (nes 53, 4308, 2137, 211), 
L: 4069; adoplion après modification du titre « Proposition de toi 
endant à la coordinalion des régimes de retraite professionnels », 


roposition de lot de M, Mau- 
e régime de l'épargne-cons- 
bDépol du rapport de 


». L 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2052 (Document ne 17). — Dépôt du rapport de M: Abel 
Durand, p. 2240 (Document ne 86). — Adoption de la proposition de 
loi, ». 2302. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par te Conseil de la 
Le en pe 5052 (Loi ne 56-1222 du 1 décembre 195%, J. U. du 
2 décembre 1%56). 


Caisse de RETRAITES DES PROFESSIONS LIBERALES , 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
section spéciale de la caisse des retraites des professions libérales 
en faveur des professeurs de danse, p. 3159 (Document ne 52). 


Caisse nationale de SECOURS EN FAVEUR DES VICTIMES DES 
CALAMITES AGRICOLES 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Eugène Montel tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
caisse nationale de secours en faveur des victimes des calamités 
agricoles p. 2096 (Document n° 5260). 


Caisses de SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale. 


Caisse de STABILISATION DES PRIX. — V. France d'outre-mer 
(textes généraux). 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V. Caisse nationale 
dé secours en faveur des victimes des calamités agricoles. — Corps 
gras, huile et plantes oléagineuses. — (Assemblée nationale, 
ne* 107, 281). 

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Brocas tendant à maintenir en faveur des agriculteurs victimes 
de calamilés publiques l'exonération de droits hypothécaires insti- 
tuée par l'article 2 de la loi ne 50-960 du 8 août 1950 (ne 1442), 


». 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Raymond Guyon relative à la réparation des dégats causés par les 
tempêtes de février 1997, p. 2159 (Document me 4840). — Dépôt 
d'une proposition de loi de M. Robert Bruyneel tendant à accorder 
une aide financière aux vignergns victimes des gelées, p. 2564 (Docu- 
ment ne 5034). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Julian ten- 
dant à ouvrif un erédit de 20 milliards de francs en vue de la 
me me des dommages subis par les personnes physiques et les 
collectivités locales el départementales ainsi que de l'indemnisation 





des travailleurs salariés privés de leur emploi du fait des graves 
inondations survenues en juin 1957 dans les CEE des 
Hautes-Alpes, de la Savoie, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, 
p. 2848 (Document ne 5302). — bépôt d'une proposition de loi 
de M. Pesquet tendant à venir en aide aux vignerons victimes 
des gelées, p. 2904 (Document ne 5217). — Dépôt d'une proposilion 
de résolution de M. René Penoy tendant à inviter. le Gouvernemént 
à indemniser les victimes de l'ouragan qui, le 10 août 1956, a dévasté 
la région de Vouziers et de Dbouzy, dans le département des 
Ardennes, p. 4012 (Document ne 2812). — Dépôt d’une proposition 
de résolution de M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer des dégrèvements d'impôts et à indemniser les 
cullivateurs du département de l'Allier sinistrés par l'orage de grèle 
du 6 septembre 1%56, p. 4012 (Document n° )}. — Dépôt d'une 
roposilion de résolution de M. Pierre Monnerville tendant à inviter 


. le Gouvernement à allouer D —- une indemnité exceptionnelle 
)bil 


pour réparer les dommages mobiliers et immobiliers causés par Île 
cyclone du 41 août 1956 à la Guadeloupe, p. 4033 (Document n° 2876), 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tirolien tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence: 1° une subven- 


- tion exceptionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immobi- 


liers causés par le cyclone du 11 août qui a ravagé le département 
de la Guadeloupe ; 2e des indemnités, sous forme de prêts d'honneur, 
pour les viclimes du sinistre et des termes et délais pour le 
ayement de leurs impôts; 3° -un moratoire aux agricul- 
eurs, débiteurs de bonne foi, pour le payement de leur 
créance à la caisse du crédit agricole, p. 4324 (Document ne 3057). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lespiau tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours exceplion- 
- nel de 500 millions de francs aux gemmeurs de la forêt de 
Gascogne victimes d'une perte de salaire pour la campagne de 
gemmage 1956, p. 4355 (Document n° 3084). — Dépôt d'une propo- 
silion de résolution de M. Guy La Chambre tendant à inviter:le 
Gouvernement à accorder un crédit de 300 milions pour venir 
éllicacement en aide aux sinistrés de certaines communes d'lile- 
el-Vilaine, atteintes gar l'orage de grêle du 10 août 19.6, p. 4484 
(Document n° 31%). — Dépot d'une proposition de résolution de 
M. Billat tendant à inviter le Gouvernement à venir efficacement 
en aide aux exploitants familiaux agricoles de l'Isère, viciimes des 
gelées de février et des intempéries de l'été et de l'automne 1956, 

. 4638 (Document ne 4215). — Dépôt d’une proposilion de résolu- 
ion de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à récompenser 
les courageux saureleurs et les employés de la Société nationale 
des chemins de fer français à Sézanne (Marne), pour leur alti- 
tude lors de la catastrophe survenue en gare le 9 janvier 1957, et 
à procéder à l'indemnisation des sinistrés et des victimes de «celte: 
catastrophe, p. 2 (Document ne 3778). — Dépôt d’une proposition 
de résolution de M; Yves Péron tendant à inviter le Gouvernement 
à Eee d'urger les mesures nécessaires pour venir en aide 
à la populatron commune de La Roque-Gagenc (Dordogne), 
p: 523 (Document n° 400%). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
ion de M. Guy Desson tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes et réparer les dégâts causés au domaine 

ublic dans les départements des Ardennes et de la Corrèze par 
Ls rérents glissements de terrain, p. 671 (Document ne 4024), — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Bonnet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés 
victimes des ébouiementse de rochers survenus à læ Roque-Gageac 
(Dordogne), p. 714 (bocuwment ne 4073). — Népôt d'une proposition 
de résolution de M. Thuel tendant à inviter le Gouvernement: 4° à 
accorder sans délai une Subvention exceptionnelle pour réparer les 
dommages mobiliers et immobiliers causés par le cycione du 9 février 
1957 qui a ravagé le département du Morbihan; 2° a consentir aux 
victimes du sinistre des délais pour le payement de leurs impôts, 

. 826 (Document ne 4107). — Dépôt d'une proposition de yéso- 
ution de M.-Jean Guillon tendant à inxiter le Gouvernement à 
indemniser les viclimes de la ere d'une digue dans le dépar- 
tement de la Loire-Atlantique, p. 866 (Document n° 4133), — Dépôt 
d'une proposition .de résolution de M. Dorgères d'Halluin tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence des secours aux 
habitants sinitrés de la région de Redon, p. {Document ne 4149). 
_— bépôt d'une preposilion de résolution de M. Nerzic tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des aménagements fiscaux pour 
les victimes directes ou indirectes des inondättons, p. %5% (Docu- 
ment ne 4173). — Dépôt d'une proposition olulion de M. Mar- 
cellin tendant à inviter le Gouvernement "#"ouvrir un crédit de 
60 millions de francs pour venir en aide à la population des régions 
du Morbihan dévastées par un eyclone, le samedi 9 février 1957, 
et à accorder des délais pour le payement de leurs eg aux 
victimes du sinistre, p. 954 (Document me 4175). — Dénôt d'une 

roposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon tendant à 
nviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinisirés, vic- 
times de la tempête et des inondations des 14, 15, 16 et 17 février 
1957 dans le département de la Gironde, p. 1000 (Document n° 4185). 
— Dépot d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de la tempête au dans la nuit du 
14 au 15 février 1927, a dévasté le littoral département de la 
Charente-Maritime, p. 1018 (Document ne 4#2%M). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean Guitlon tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les victimes des inondalions et de ,la 
tempêle qui ont sévi dans le département de la Loire-Atiantique, 

.-1053 (Document ne 4227), — D d'une proposition de réso- 
Fition de M Charles Margueritte tendant à inviler le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide .aux 
victimes de la tempête et des inondations des 5, 16 et 17 février 
1957 p- 1053 (Document ne 4228). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. d’Astier de la Vigerie tendant à inviter, le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour yenir en aide 
aux personnes victimes des inondations, notamment dans le + TS 
tement d’Ale-el-Vilaine, p. 4058 (Document n° 4278), — Dépot 
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d'une proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à inviter 
de Gouvernement à venir en aide d'urgence aux viclimes de la 
wiolente tempête qui, dans la nuit du 14 au 15 février 1957, a dévasté 
le littoral du département de la Charente-Marilime, p. 1114 (Docu- 
ment me 4282). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bouyer tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
une aide aux victimes de la terrible tempête qui a dévasté le 
littoral et une partie du département de la Charente-Maritime, 
. 4162 (Document ne 4309). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la 
crue du Doubs, p. 1162 (Document ne 4310). — Dépôt d'une pro- 
position de résolution de M. Bouyer tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des aménagements fiscaux aux ostréiculleurs et 
mytiliculteurs victimes de la tempête qui a sévi sur le littoral 
atlantique, l'estuaire de la Gironde et le bassin d'Arcachon, les 
du et 15 février 1957, p. 1194 (Document ne 485), — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Vallin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les 
victimes des inondations et les collectivités locales du département 
du Rhône éprouvées par la crue d'une exceptionnelle ampleur 
de février 1997, p. 1258 (Document n° 4395). — Dépôt d'une progo- 
sition de résolulion de M. Musmeaux tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux sinistrés des inondations du département du Nord, p. 128 
MDocument ne 4396). — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
victimes et réparer les dégâts causés aux domaines publics et privés 
dans le département des Ardennes par les récents glissements de 
terrains, p. 1307 (Document ne 439). — Dépôt d'une proposilion 
de résolution de M. Roger Roucaute tendant à inviler le Uouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide 
aux sinistrés de la crue du Rhône, dans les départements 
de l'Ardèche et de la Drôme, p. 1530 (Document n° 4i84). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Casanova tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de venir en aide aux sinistrés de la récente crue de la Seine 
et de la Basse-Seine, dans le déparlement de Seine-et-Marne, 
. 4666 (Docwment n° 4572), — Dépôt d'une proposition de réso- 
ution de M. Arthur Conte tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux agriculteurs sinistrés par l'orage de grèle du 
23 mars dans le département des Pyrénées-drientales, p. 2112 (Docu- 
ment ne 4820). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles 
Gozard tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les sinis- 
dé par le gel de la mi-avril dans le département de l'Allier el à 
es faire bénéficier de dégrèvements fixaux, p. 2%5 (Document 
ne 4911). — Dépôt d'une proposition ce résolulion de M. Casanova 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
récentes | — 1 du département de Seine-et-Marne, p. 2%%9 (Docu- 
ment ne 4974). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mora 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours imané- 
diats aux sinistrés de la région béarnaise où un violent orage de 
gréle a causé de sérieux dégâts aux récoltes, p. 2418 (Document 
n® 4990), — Dépôt d'une proposition de résolution de M, Courrier 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vignerons du 
département de l'Aube, de la région champenoise et de toutes les 
cr viticoles, victimes des gelées, p. 2467 (Document n° 4998). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Turc tendant à 
nviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel dans 
e département de Maine-et-Loire et à les faire bénéficier de dégrè- 
vements fiscaux, p. 2492 (Document ne 5006). — Dépôt d'une pro- 
position de résolution de M. Perroy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemmniser les sinistrés par le gel dans le département du 
Loiret et à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux, p. 2492 
{Document ne 5007). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Rincent tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs de l'Aube victimes des gelées, p. 2492 (Document 
ne 5009). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cordillet 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
récentes gelées du département de l'Yonne, p. 2%53%9 (bocument 
ne 50915). — Dépôt d'une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du département de ia Corrèze, p. 2530 (Document ne 5016), — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux petits et 
moyens exploitants et en particulier aux vignerons du département 
de la Vienne, victimes de la gelée, p. 2530 (Document ne 5017). — 
QE d'une proposition de résolution de M. Marcel Barbot, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide financière excep- 
tionnelle, des prêts à faible taux d'intérêt et des remises d'impôts 
aux petits et moyens viticulteurs du département de Ja Nièvre, 
p. 2530 (Document n° 5018). — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Alcide Benoit, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux sinistrés des récentes gelées des départements de la 
Marne, de l'Aube et de l'Aisne, p. 2530 (Document ne 5019). — 
Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Chêne, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés des récentes gelées dans le département 
du Loiret, p. 2530 (Document n° 5020). — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Piette, tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les agriculteurs sinistrés du département de l'Yonne 
pour les dommages qu'ils ont subis à cause du gel tardif du début 
de mai, p. 2602 (Document n° 5043). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Vassor, tendant à inviter le Gouvernement À 
indemniser les viticulteurs et arboriculteurs du département d'Indre- 
et-Loire victimes des gelées de printemps, p. 2602 (Document 
né 5047). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Toublanc, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les viticulteurs du 
département de la Loire-Atjantique, victimes des gelées de ce prin- 
Lermps, p. 2602 (Document n° 5049); — Dépôt d'une proposition de 





résolution de M. Mariat, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux exploitants agricoles du département du Cher, sinistrés 
par les récentes gelées, p. 2626 (Document n° 5056). — Dépôt d'une 
proposition de résoiution de M. Pirot, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures afin de venir en aide aux sinistrés 
des gelées de printemps dans le département de l'Indre, p. 2626 
(Document n° 059). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bernard Paumier, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une aide exceptionnelle aux pelits et moyens cullivateurs du dépar- 
tement de Loir-et-Cher, snistrés du fait des récentes gelées, p. 2626 
(Document n° 5079), — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Virgile Barel, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux sinistrés des récentes gelées du département des Alpes- 
Maritimes, p. 2626 (Document no 5080). — Dépôt d'une proposition 
de résoïulion de Mine Boutard, tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cultivateurs du département d'Indre-et-Loire 
sinistrés par les récentes gelées, p. 2682 (bocument no 5089). de 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Lambert, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculieurs du 
département des Bouches-du-Rhône sinistrés par Ja gelée de prin- 
temps, p. 2701, (Document ne 5994). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Ducos, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
accorder une aide exceplionnelle importante, des remises d'impôts 
et des prêts à faible intérêt aux sinistrés victimes de la violente 
tornade et des orages qui ont sévi, le 2 juin 1957, sur la ville de 
l'isle-en-Dodon et sur des communes rura'es de ce canton et des 
cantons voisins, 2° à attribuer les crédits nécessaires pour la répa- 
ration des dégâts causés aux édifices publics et aux voies de commu- 
nication, p. 2701 (Document n° 6096), — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Péron, tendant à inviter le Gouvernement & 
apporter une aide réelle aux agri-ulteurs sinistrés par les gelées 
en 1956 et 1957 dans le département de la Dordogne, p. 2745 (Docu- 
ment n° 5137). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. René 
Cassagne, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agricoles 
des _Basses-Pyrénées, victimes des orages de grêle du 8 juin 1957 
p. 2745 (Document ne 5146). — Dépôt d'une proposition de résolu: 
tion de M, Courrier, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux cullivateurs du département de l'Aube virtimes des 
gelées de mai et de la tornade du 15 au 16 juin 1957, p. 2818 (Docu- 
ment n° 5170). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fon- 
tanet tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'aide nécessaire 
aux populations des vallées alpines, victimes des inondations catas- 
trophiques de juin 1%7 et à permettre le rétablissement le plus 
rapide possible de Ja vie économique dans ces régions, p. 2794 
(Document n° 5174). — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Sourbet, tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
secours aux sinistrés de la temple et des inondations qui sont 
survenues dans le département de la Gironde les 15, 16 et 17 février 
1951, p. 2818 (Document n° 5188). — Dépôt d'une proposition de 
résolulion de M. Pagès, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux viliculteurs du département de l'Héraul 

sinistrés par les calamités des mois d'avril et mai 1957 p. 288 

(Document ne 5213). — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Brocas, tendant à inviter le Gouvernement À prévoir 
des secours en faveur des particuliers et des collectivités 
publiques victimes des inondations et des tempttes survenues 
dans les départements du Gers et de Tarn-et-Garonne pendant 
le mois de juin 1957, p. 2887 (Document ne 524). 
Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Roca, tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens 
viliculleurs de Clarensac, Caveirac et Saint-Côme (Gard), sinistrés 
par la grêle, p. 2904 (Document n° 5215). — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Gravoille, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux agri- 
culleurs et maraîchers du département de Maine-et-Loire, victimes 
de récentes calamités, p. 29% (Document ne 524), — Dépôt d'une 
proposilion de résolulion de Mme Reyraud tendant à inviler le 
Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens agriculteurs 
et viticulteurs du département de la Gironde, sinistrés par de 
récentes calamités, p. 2928 (Document ne 5242), — Dépôt d'une pro- 
pou de résolution de M. Eugène Montel tendant à inviter le 
souvernement à Saisir le Parlement d'une attribution de crédits 
destinés à réparer les graves dommages causés aux ouvrages, aux 
biens et en particulier aux cultures et aux terres, par les orages 
successifs qui ont détruit les récolles et endommagé les immeubles 
dans diverses parlies de la France, p. 3096 (Document no 5259). — 
Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Guitton tendant & 
inviter le Gouvernement à indemniser viticulteurs, cultivalteurs et 
imaraîchers du département de la Loire-Atlantique, victimes des 
gelées et des orages, p. 3096 (Document n° 5261), — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean Sourbet tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculleurs sinistrés du dépar- 
tement de la Gironde, au cours des orages de grôle survenus le 
18 juin 1957, p. 309% (Document no 5278), — Dépôt d'une proposition 
de résolulion de Mlle Rumeau tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés de la 
Haute-Garonne victimes das violents orages de grêle et des pluies 
torrentielles des 2, 20 et 24 juin dernier, p. 2112 (Document ne 5282). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louis Dupont, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nivessaires 
en vue de venir en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté la 
région de Sierck (Mosell», p. 3112 (Document no 5287), — Dépôt 
d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviler le 
Gouvernement: 1° à mettre un crédit aussi élevé que possible à 
la disposition de M. le préfet de la Häute-Garonne, en vue de 
dédommager les nombreux hahitants de ce dSparlement qui ont 
été victimes des violents orages et cyclones des ?, 20 et °% juin 
1957 et de leur accorder des remises d’'imnôts et des prêts à faible 
intérêt; 2° À attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des 
dégâts causés aux édifices publics et aux voies de communication 
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. M76 (Document n° 5342). — Dépôt d’une proposition de résolution 
Be M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à « 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de ls Loire, 
victimes des violents orages de gréle des 20, 21, 22 et 23 juin 1957, 
. M76 (Document ne 53,13). — Dépôt d'une proposition résolu- 
Lion de M. Liante tenéant à inviter le Gouvernement à accorder 
des secours et subventions aux agriculteurs et collectivités locales 
victimes des violents orages qui se sont abattus sur le département 
de l'Ariège au cours du mois de juin 1957, p. 3176 (Document 
no 5314). — Dépôt d'une eg — de résolution de M. Roges 
Roucaute tendant à inviter le Gouvernement à altribuer sans 

une aide exceptionnelle aux agriculteurs sinistrés et aux collecti- 
vilés locales vietimes des violents orages qui se sont abattus sur le 
Nord du département de l'Ardèche les 22 et 23 juin 19517, p. 31% 
(Document ne #5). — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Alfred Coste-Floret tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer une aide d'urgence aux sinistrés de la Haute-Garonne vic- 
times des violents orages de grêle et des tornades des 2, 20 
et 2% juin dernier, p. 32%9 (Document ne 5340). — Dépôt d'une 
proposilion de résolution de M. Paquet tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux victimes de l'orage qui a 


ravagé la région de Tullins, Vinoy, Notre-Dame-del'Osier, elc., dans . 


le département de l'isère, p. 32/2 (Document n° 5355). — Dé 
d'un rapport de M. de Tinguy sur: 4° huit propositions de loi; 
20 124 propositions de résolution tendant à venir en aide aux victi- 
mes des calamités publiques (nes 666, 785, 1482, 19041, 4840 


5202, 5217, 207, 299, 345, 364, 509, 527, 528, 529, 574, 5173, 574, 575, 


620, 6241, 623, 625, 667, 688, 60, 692, 746, 740, 742, 839, 921, 936, 
4050, 1060, 1061, 1167, 1272, 13%44 rect., 13972, 4623, 1680, 1724, 1764, 
4809, 1972, 2005, 2116, 2284, 2306, 2622, 2651, 2687, 2695, 2696, 2, 
287, 2876, J007, MUB4, 3135, MAS, 3778, 4009, 4024, 4073, 4107, 4133, 
4149, 4173, 4175, 4185, 4201, 4227, 4228, 4278, 4282, 4909, 4510, 

4395, 4196, 4199, 4484, 4572, 4820, 4911, 4974, 4990, 498, 
5007, 5009, 5015, 5016, 5017, 5018, 5019, 5020, 5043, 5047, 5049, 
505, 5079, 5080, 5089, 5094, 5006, 5137, 5146, 5170, M174, 5188, 

044, 5215, 5282, 5259, 5261, 5278, 5282, 5287, 5912, 53413, 5514, 
5340 rect., 5355), p. 35418 (Document n° 5422). — Discussion, p. 
adoption de l’ensemble, p. 3800. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roquefort tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aïde exceptionnelle, des 
prêts À faible intérêt et des remises d'impôts aux pelits et moyens 
exploitants agricoles éprouvés par les récentes gelées, p. 2365 (Docu- 
ment ne 4929), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de la tornade 
qui a dévasté, le 6 juillet, le département de l'Eure, p. 2518 (Docu- 
ment ne 5416). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Plaisance tendant 
À inviter le Gouvernement À prendre les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté plusieurs 
cantons du département de l'Eure, le 6 juillet 1957, p. 3531 (Doeu- 
ment ne 5132). 

— hépôt d'une proposition de résolution de M. Tremouille tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir des secours en faveur des agri- 
culteurs victimes des orages de grêle survenus au moins de juin en 
Lot-et-Garonne, p. 35M (Document n° 5491). 

-- A pr d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les dégâts causés par Æ- 
du 30 juin 1957 dans le canton de Pré-en-Pail (Mayenne), p. 
(Document ne 5625). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Orvoen tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide exreptionnelle de 
2006 millions de francs aux sinistrés de la région de perlé, victi- 
mes de l'orage qui s'est produit le 4 août 1957, p. 414 (Document 
ne 5734). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deflerre tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits destinés à permettre 
l'indemnisation des particuliers on des collectivités victimes des 
incendies de lorèts qui ont sévi dans les départements des Alpes- 
Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du 
mois de septembre 197, p. 106 (Document ne 5746). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fourvel tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux exploitants agricoles du département de la Hante- 
Loire, victimes d'un violent orage de gréle survenu le 5 août 41957, 
p. 4103 (Document ne 5%47). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Casanova tendant 
À inviter le Gouvernement à accorder un secours d'ur de 
500 millions aux sinistrés du département de la Corse, vic s des 
incendies, p. 4103 (Document ne 5748). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pourtalet tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 3%00 millions de 
francs pour venir en aide aux victimes des ves incendies 
ont ravagé plusieurs communes des A Morilimes, du Var et 
Bouches-du-Rhône au cours de l'été 1957, p. 4154 (Document ne 5753). 


— Dépôt d'une proposition ée résolution tendant à inviter Île 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la région de Quim- 
perlé (Finistère) victimes du violent orage de gréle du 4 août 1957, 
p. 4223 (bocument ne 5760). 

ition de loi de 


Conseil de la République. — Dépôt d'une 
M. Marignan tendant à permettre à tous les viliculleurs sinistrés 
à la suite des gelées de février 19% de lénélicier des dis 
du décret ne 56-924 du 17 septembre P. n 
— Dépôt d'une proposition de loi de Mile Rapuzx jendant 


FER 


APERAE 
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fier le décret ne 56434 du 17 septembre 1956 accordant aide 
exceptionnelle aux viliculieurs vic des gelées Les durant 
l'hiver 1905-1966, p. 1457 (Document 874). — Dépôt d'un ra 
de M. Monichon, p. 4467 (Document ne 849). — Discussion, p. ° 
pr —- après pr du titre: « Proposition 
ouvrir un nouveau mg aux viticulleurs victimes 
gelées survenues durant l'hiver 1955-1956 de bénéficier de certaines 
“’Leemblée mesonoie. — Trennnianian de ln arelon le LE 
na e. — de tio 

p. 3967 (Document n° 5646). » péri 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Fernand Auberger tendant Envie J'étuvermment à accor- 
der un secours aux sinistrés bourbonnais, victimes des orages de 
rêle survenus les 6 et 7 septembre 1956 et à envisager en leur 
aveur des dégrèvements fiscaux et des prêts pour la remise en état 
de leurs bâtiments endommagés à la greie, p. 206 (Document 
n° 6). — Dépôt d'un rapport de M. Bretles sur: 4° la proposition 
de résolution de M. Paul-Emile Descomps, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux exploitants agricoles du département du Gers, victimes des 
orages de grêle des 14 et 15 avril et 30 mai 1956 (ne 5%, session 
de 1955-1956); 2° la proposition de résolution de M. Chazette, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux exploitants agricoles et aux collectivités locales 
du département de la Creuse, victimes des orages de gréle des 
mois de mai et juillet 1956 (ne 717, session de 4955-1956); 3e la: 
proposition de résolution de M. Auberger tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais, 
victimes des orages de grêle survenus les 6 et 7 septembre 1956 
et à envisager en leur faveur des dégrèvements fiscaux et des 
+ | ur la remise en état de leurs Patiments endommagés par 
a (ne 8, session de 1956-1957). p. 2297 (Document ne 11%. — 
Discussion, p 4i; adoption de l'ensemble après modification du 
titre: « Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculieurs victimes de calemités. » p. 45. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vincent Delpuech 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les riculteurs 
et viticulteurs victimes des gelées du 7 mai 1957, p. 4133 (Docu- 
ment ne 679). — Retrait, p. 1156. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Irma Rapuzzt 
tendant à invite: le Gouvernement à modifier le décret ne 931 
du 17 septembre 1%6 accordant une aide exceptionnelle aux viti- 
cultewrs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956, 
p. 1150 (Document ne 684). — Retrait, p. 1457, 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrière, tendent à invt- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux populations du dépar- 
tement de l'Aude, victimes des or de grêle et des gelées des 
mois d'avril et de mai 1957, p. 1002 (Document ne 6#). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yves Estève, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un erédit de 50 mil- 
lions de francs pour venir en aide à la population des régions de 
Redon (Ille-et-Vilaine) dévastées par les inondations de février 4957, 
à accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre et à env r, dans les moindres délais, l'aménagement 
du bassin de la Basse- ce” ; 62 (Document n° 434). — Dépôt 
du rapport de M. Rupied, p. 1 (Document ne 816). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Léannee ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions 
de franes pour venir en aide à la population des régions du Mor- 
bihan dévastées par un eyclone, le samedi 9 février 1957, et à 
accorder des délais Le le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre, p. #97 (Document n° 4#1i). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monichon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir des secours au profit 
des sinistrés de la tempête et des inondations qui ont sévi dans 
le département de la G e les 45, 16 et 17 février 1957, p. 604 
(Document n° 424). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. B re tendant 
À inviter le Gouvernement à venir en ajde aux habitants de la 
commune de la Roque-Gageac (Dordogne), victimes d'éboulements, 
p. 660 (Document ne 46). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rrégegère tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir 
en aide à tous les € tants à et notamment à ceux des 
départements de la e Lot, victimes des gelées du 
mois d'avril et des 6 el (Document n° 647) 
trectificatif, p. 1107). 

_ d'une tion de résolution de M. Léon David tendant 

Le: D à indemniser les agriculteurs vietimes 


à inviter le 

des gelées du 7 mai 197, p. 1062 (Decument ne 650). 

— Dépôt d'une résolution de M. Robert Marignan 
tendant à inviter vernement à prendre des mesures afin 
vuissent être indemmnisés les nts des Bouches 
hône dant les récolles ont été ou totalement détruites 
par les gelées du début mai , D. 1082 (Document ne 654). 

— Dépôt d'une ition de résolution de M. Jean Doussot 
tendant à inviter verneme une aide exceptien- 


nelle aux viticulteurs du Cher e! de la 
p. 1138 (Document ne 678). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Breltes tendant 


Gouvernement enir aide du 
dspariement de la Gironde, victimes des gelées dos MOIS d'avril 6f 


département de 
| mal 1957, p. 1138 (Document n° 650}, 
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— Dépôt d’une proposition de résolution de Mite Rapuzzi tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations du 
département des Bouches-du-Rhône victimes des gelées des mois 
d'avril et de mai 1957, p. 1146 (Document ne 682). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jules Pinsard 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispesitio 
our venir en aide aux populations du département de Saûne-e 
be victimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957, p. 1464 
(bocument n° 693). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de La Gentrie 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés 
de la Savoie, à la suite des dégâts commis dans ce département 
par les inondations de juin 1957, p. 1174 (Document ne 709). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alex Roubert 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter un projet de loi 
réglementant la mise en œuvre de la solidarité nationale dans le 
cas de catastrophe nationa'e pour la réparation des dommages cer- 
tains, mobiliers et immobiliers résultant de séismes, glissements de 
terrains, raz de marée, dégâts causés par les eaux et autres catas- 
trophes naturelles, exceptionnelles, imprévisibles, non couverts habi- 
tuellement par les groupements d'assurances, p. 1174 (Document 
n° 717)) (rectificatif, p. 1794). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Méric tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour 
venir en aïde aux expioitants agricoles et aux communes du dépar- 
tement dé la Ilaute-Garonne dont le patrimoine a été saccagé par 
les cyclones de juin 1957, p. 119 (Document ne 720). 
— Dépôt d’une proposition de résolution de M. de Bardonnèche 
tendent à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula- 
lations du département des Hautes-Alpes victimes des centes 
inondations, p. 12% (Document n° 734). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Descomps tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir 
en aide aux exploilants agricoles, artisans ruraux et communes 
du département du Gers, victimes des orages de grêle et du 
cyclone du 20 juin, p. 1279 (Document ne 731). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Méric tendant à 
irviter le Gouvernement à prendre d'urgence es mesures permet- 
tant de venir en aide aux populations et aux communes du dépar- 
tement de la Haute-Garonne victimes des orages des 20 et 24 juin 
4957, p. 1355 (Document ne 77%). 
— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Paul Béchard 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
da Gard, victimes de l'orage de grêle le 16 juin 1957, p. 1374 
(Document ne 781). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Bonne- 
fous tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux 
sinistrés des cantons de Camarès et Cornus (Aveyron), à la suile 
des dégèts provoqués par Ja tornade du 21 juin 197, p. 1375 (Docu- 
ment ne 793). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baratgin tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux communes et aux exploitants agricoles ji w 1 
uin » 


tement des Hautes-Pyrénées, victimes des cyclones de 
p. 1128 (Document n° 89). 

d'une proposilion de résolution de M. de Montullé tendant 
À inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés du 
département de l'Eure, à la suite des dégâts provoqués par Île 
cyclone du 6 juillet 1957, p. 1162 (Document ne 838). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Gravier 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour venir en aide aux expioilants agricoles dw départe- 
ment de Meurthe-t-Moselle victimes des intempéries, p. 1792 u- 
mem. me 955). 


pôt d'une proposition de résolution de M. de Sempé ten- 
dant à inviter le Gauvernement à maodilier les dispositions du 
décret ne 56-954 du 17 sevtembre 1956 afin qu’il soit possible A. 4 
porter une aide exceptionnelle aux vilicuiteurs dont le vignob 
ä élé détruit par des calamilés autres que les gelées, p. 1859 (Docu- 
ment me 963). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Rapuzzi tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des erédits destinés à per- 
mettre l’indemnisation des particuliers ou des collectivités victimes 
des ineendies de forêis qui ont sévi dans les départements des 
Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au 
cours du mois de septembre 19517, p. 1887 (bocument me 997). 


Cameroun. — V. Assemblée nationale (cumul). — France d’outre- 
er nt généraux). Question orate (Assemblée naiionaic) 
no 47. 


Camping. — V. EBducalion physique et sports. 

Camps de concentration. — V. Prisonniers, déportés et internés. 
Canal de Suez. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Conven- 
lions internationales. — Interpellalion ne 2 ions orales 


(Assemblée nationale) ne 319 (Conseil de la Népublque) nes 8, 47, 
68, 129, 132, 169. à 


Canalisation de la Moseïle. — V. Conventions internationales, — 
Interpellation me 17, — Questions orales (Assembice nationale) 
n° 108 (Conseil de la République) n° 215, 


| Canaux, cours d’eau et rivières. — V. Question orale (Assemblée 
nationae), m° M. — Transports (navigation intérieure). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Parrot tendant à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le 
décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement des canaux du 
Berry, 2° à remettre en service les première et troisième branches : 
Marseille-lès-Aubigny, Fontblisse, Montluçon; 3° à mettre au gaba- 
rit légal toute la éection Marseille-lès-Aubigny à Montluçon sans 
transbordement; 4° à faire procéder d'urgence aux travaux de rélec- 
tion dans les tronçons Montluçon, Saint-Amand, Fontblisse, et 
Fontblisse, Marseille-lès-Aubigny, p. 4204 (Document no 2985), — 
Dépôt du rapport de M. Parrot, p. 6053 (Document ne 3584). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Marcel Cherrier 
tendant à inviter le Gouvernement: f° à abroger le décret du 
3 janvier 1%5 dé’laesant le canal du Berry; 2° à maintenir en eau 
la deuxième branche Foublisse-Noyers et à porter sa profondeur à 
2 mètres afin d'y permettre la cireulation de péniches à moteur 
jaugeant 100 tonnes, p. 2216 (Document ne 4862). 


Cancer. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 312. 


Carburants. V. Code du travail (salaires). 
liquides et dérivés. — Impôts. 


— Combustibles 


Carte d'apgrenti. — V. Code du travail (apprentissage). 


Carte du combattant. — V. Anciens combattants. — Question 
orale (Assemblée nationale) n° 15. 


Cartes électorales, — V. France d'outre-mer (assemblées terri- 
toria!es. Elections). 


Carte d'identité, — V. Code du travail (carte professionnelle), 


Carte du mobilisé. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte portant eréation de la carte du « mobilisé », p. 4355 
(Document ne 2075). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert 
Bichet portant institution d'une carte du « mobilisé », p. 5529 (Docu- 
ment n° 2142), — Dépôt du rapport de M. Fauchon, p. 3273 (Docu- 
ment ne 5352}. 


; ve sociale des économiquement faibles: — V. Economiquement 
a 8. 


Casier juticiaire. — V, Code d'instruction criminelle, 


Censure. — V. Algérie (Evénements). — Cinématographie. — Code 
du travail (salaires). — Enseignement privé, — Interpellation n° 61. 


Centrales thermiques. — V. Electricité et gaz. — Question orale 
(Assembhiée nativnale) n° 256. 


Centre régional ANTICANCEREUX 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mme Reyraud sur 
la proposition de résolution de M. Cagne, tendant à inviter le Gou- 
vernement à dégager les crédits nécessaires afin d'achever la cons- 
truction et l'équipement du centre régional anticancéreux de Lyon 
(ne 793), p. (Document n+ 2989). 


Contres régionaux de CULTURE ET DE JEUNESSE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourgeois sur 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la 
création de seize centres régionaux de culture et de jeunesse 
(ne 1978), p. 224 (Document n° 341). 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherche 
scientijique. — Question orale (Assemblée nationale) n° 289, — Trai- 
tements (tducalion nationale). 


Centres de TRI POSTAUX. — V. Pensions et retraites (personnels 
civil et nulitaire). 


Certificats pécuniaires. — V, Economies et Jinances. 


Chambres d’agricufture. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Méhaï- 
gnerie tendant à modifier la composition des collèges é'ectoraux pré- 
vus par le décret n° 51-1263 du 24 décembre 1954 pour les élections 
des membres des chambres d’agriculiure, p. 2073 (Document ne 4772). 
— Retrait, p. 274. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bos- 
cary-VonssServin tendant à modifier les artieles 503 et 510 du eode 
rural, relatifs aux élections aux chambres départementales d’agri- 
culture, p. 2288 (Document ne 4%4). — PBépôt d'une proposition de 
loi de M. Fourvel tendant à modifier l'article 510 du code rural rela- 
lil à la représentation des fermiers el métayers au sein des <ham- 
bres d’'agrieu!ture, F 2700 (Document ne 5093). — Dépôt d'un rap- 
port de M. Boseany-Monsservin, p. 2M9 (Document ne 491). — Dis- 
cussion, p. 33%; adoption de l'ensemble après modification du 
litre: « Proposition de loi tendant à modifier les articles 503 et 520 





du code rural relatifs aux élections œux chambres départementales 
d'agriculture, », p. J5%4 (rectiicatif, p. 3664). 
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Année 1957 





Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. 
André Beauguitte tendant à la création d'un « fonds de secours » 
en faveur des exploitants agricoles sinistrés par calamités almos- 
phériques, p. 4012 (Document ne 2901). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à étendre les possibilités d'intervention du fonds spécial de garantie 
instituée par la loi ne 50-960 du 8 août 195% en faveur des agricul- 
teurs sinistrés, p. 4637 (Document n° 3214). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé portant exoné- 
ration d'impôts en faveur des victimes des inondations, p. 4345 
{Document n° 4521). 

— Proposition de loi de M. Gourdon tendant à venir en aide aux 
viliculteurs sinistrés en 1957, p. 2921 (Document ne 52%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à accor- 
der des secours immédiats et des avances, sur indemnités éven- 
tuelles, aux familles des victimes et aux sinistrés de l'explosion 
survenue le 21 septembre 1957 sur le port de Marseille, p. 4x 
{Document ne 5775). 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1527 (Document n° 83), 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une 
M. Paquet tendant à modifler le régime 
d'agriculture, p. 2602 (Document n° 5042). 

— Dépôt d'une popaten de loi de M. Laborbe relative aux 
élections des chambres d'agriculture p. 2701 (Document ne 3%%9). 


Chambres d'agriculture, de commerce et d'industrie et de métiers. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Klock sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la Répub'ique, tendant à 
réglementer l'usage des dénominations « chambre de commerce », 
« chambre de commerce et d'industrie », « chambre de métiers » et 
= chambre d'agriculture » (n° 25%), p. 4239, — Discussion, p. 4366 
et adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 4386 (Lai ne 56-1119 du 
42 novembre 1X6, J. O. du 13 novembre 1%6). 


presses de loi de 
inancier des chambres 


Chambres de commerce. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
bique), n° 17%. 

Assemblte nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Pierre-Fernand Mazuez tendant à modifier le mode électoral rela- 
tif aux chambres de commerce el aux tribunaux de commerce, 
P. æ@f1 (bocument ne 2384), 


1 wat des métiers. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
ne © 

Assemblée nalionale, — Dépôt d'un rapport de M. Rolland sur le 

rojet de loi reportant les élections aux chambres de métiers 
{ne 2759), p. 435 (Document ne 2909), — Discussion, p. 4965. — 

pôt d'une rapport supplémentaire par M. Rolland, p. (Docu- 
ment ne 2934). — Suite de la discussion, p. 4097; adoption, au scru- 
tin, du projet de loi, après modification du titre: « Projet de loi ten- 

nt à modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux 
chambres de métiers et aux métiers arlisanaur », p. 4101. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2062 
KDocument ne 19). — + du rapport de M. Méric, p. 2072 (Docu- 
ment ne 31). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Méric, 
p. 2073 (Document ne 34). — Discussion, p. 2073; adoption du projet 
de loi, p. 2079 (rectilicatif, p. 2139). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la MERE Le (Document ne 303%). — Dépôt 
du ce de M. Rolland, p. (Document ne %45). — Discussion 
p. et adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 4353 (Loi 
ne 56-1006 du 3 octobre 1X%4, J. O. du 31 octobre 1%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billat tendant à exonérer 


de la taxe pour frais de chambre des métiers les artisans travaillant 
seuls ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans, p. 929 (Document 
ne 4181). 

navals, — VY. Question orale (Assembke nationale), 
pe 20. 


Chanzy (général). — V. Monuments commémoratifs. 


Chapellerie. — V. Conventions internationales (accords commer- 
siaux). 


Charbons, — V. Combustibles solides et dérivés. — Mines et car- 
rières (exphilation). 


Charbonnages de France. — V. Combustibles solides et dérivés. 
Charges fiscales. — V. Prix (réglementation, variation). 


Chasse. — V. Assurances de toute nature, — Impôts (revenu géné- 
“ tazes ementales et communales). — Question orale (Con- 
de la République, ne 72 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Boscary-Mons- 
bervin sur la proposition de loi de M. Hoscary-Monsservin tendant à 
modifier l'article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, le 
transport et le colportage du gibier (n° 2484), p. 40 (Document 
ne ). — Adoption de la proposition de loi, p. 4478. 

Conseil de la République. — Transmission de la - position de lof, 
p. 2209 (Document ne 69). — Dépôt du rapport de M. de Pontbriand, 
P. 9664 (Document ne 465). — Adoption de Ja proposilion de loi, 


D. 20 (reciJicali, p. Ga). 


1 





Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lof 
modifiée par le Conseil de la République, p. 6271 (Document n° 3674). 
— Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 931 (Document 
ne 4158). — Adoption de la proposition de loi, p. (Loi n° 51-310 
du 15 mars 1957, J. O. du 16 mars 1967). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. de Pontbrisnd tendant à modifier l'article 393 du code rural 
relatif à « la destruction des animaux nuisibles », p. 139 (Document 
ne %24). — Dépôt du rapport de M. Delorme, p. 651 (Document 
n° 445). — Discussion et adeption, p. 734. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lof, 
p. 1610 (Document ne 4529). — Dépôt du rapport de M. Bricourt, 
p. 2074 (Document ne 4764). — Adoption de la proposition de loi, 
P. 25%. (Loi ne 57-697 du 21 mai 1951. J. O. du 22 mai 191.) 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 
Sesmaisons tendant à la sauvegarde du gibier dans les cas de 
calamités, p. 6962 (Document n° 3543). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 2074 (Document n° 4365). — Adoption de 
la proposition de loi p . 

Conseil de la Répub ioue. — Transmission de la Ag de lol, 
p. 1114 (Document n° 870). — Dépôt du rapport de M. de Pontbriand, 
p. 1467 (Document n° 850). — Adoption de la proposition de ls, 

. 1550. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3721 (Loi n° 5182 du 23 juillet 1957. J. ©. du 
24 juillet 1955.) 

Conseil de la République. — Retrait d'une proposition de loi de 


M. Jacques Delalande tendant à subordonner la délivrance des per- 
mis de chasse à ia souscriplion d'un contrat d'assurance (n° 
année 1955), p. 2200. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 


es sociétés de chasse et leur fédé- 
ration à exercer les droits de la partie civile devant toutes les 
juridictions pour les infractions à la police de la chasse, p. 4356 
(Document ne 2085). — Dépôt du rapport de M. Jean Lefranc, 
p. 1816 (Document n° 4621). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à indem- 
niser les propriétaires de biens détruits par les sangliers, p. 4012 
(Document n° 2398). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Castera tendant à accorder 
gratuitement le permis de chasse aux jeunes soldats libérés d'Atlri- 
que du Nord, p. 4302 (Document n° 3035). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à déclarer le lapin de garenne comme animal gravement nuisible et 
à autoriser le droit de piégeage dans l'aire de la Sologne, p. 6271 
{bocument ne 3682) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel David tendant à 
permettre l'interdiction totale de la vente de certaines espèces de 
gibier en voie de diminution ou menacées de disparition, p. 1513 
(Document ne 4470). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Paquet tendant à per- 
mettre l'interdiction totale de la vente de certaines espèces de gibier 
en voie de diminution ou menacées de disparition, p. 2639 (Docu- 
ment ne 5067). 

— Dépôt d'une pronosition de résolution de M. Prot tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir la chasse de nuit, à la hutte, 
à la tonne ou au gabion, p. 2288 (Document ne 4897). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M, Eugène Cuif tendant & rendre la communauté des chasseurs 
en forêt collectivement responsable des dégâts causés par les san- 
£liers, p. 2176 (Document n° 55). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lacaze sur l'exercice pour 
les fédérations départementales des chasseurs des droits de partie 
civile, p. 2320 (Document n° 4124), 


M. Mabrut tendant à habiliter 


Chauff@urs de taxis. — V. Armes, munitions et malériel de guerre. 
— Combustibles liquides. — Sécurité sociale (assurances sociales, 
assurance vicillesse). 


Chaussures. — V. Armées (habillement). — Question orale (Conseil 

de la République) ne 7. 

Chemins de fer. — V. Calamités publiques. — Interpellation ne 83, 
— Pensions et retraites (agents des chemins de fer). — Questions 


orales (Assemblée nationale) n° 21, 46, 56, 82, 131, 205. — Trans- 
ports et voies de communication (automobiles, chemins de fer). 


Chenils. — V. Etablissements dangereux, insalubres et incom- 
modes. 


Chèques postaux. — V. Postes, télégraphes et téléphones. 


Chevaux. — V. Courses de chevaux. — Question orale (Conseil de 
la République) n° 90. 


Chicorée à café. — V. Agriculture, — Question orale (Conseil de 
la République) n° 224, 


Chien-guide. — V. Assistance aux vieillards, aux mjirmes et aus 
incurables. 


Chiffre d'affaires. — V. Impôts. 
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Chine. — V. Fonctionnaires d'outre-mer. — Interpellation n° 45. 


Assemblée netionale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à reconnaître la 
République populaire de Chine, p. 1345 ‘Document ne 4424). 


Chiropractie. — V. Médecine ct prolessions médicales 


Chômage. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 54, 
9. 
ALLOCATION-SECOURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Leclerc tendant à instituer une 9rganisation d'aide aux travail- 
leurs sans emploi, comportant un système d’assurance-chôrmage, 
p. 4035 (Document ne 2911). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Mercier (Oise) ten- 
dant à modifier l’article 5 du décret ne 51-319 du 12 mars 191 fixant 
les conditions d'attribution de l'allocation-chémage, p. 4076 (Docu- 
ment n° 2%). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Lipkowski tendant à 
l'amélioration du sort des salariés en chômage partiel, p. 3%35 (Docu- 
ment n° 56,6). 

ASSURANCE-CHOMAGE 


Assembite nationale. — Dépôt d’une proposition de lai de 
M. Coquet tendant à instituer l'assurance-chômage, p. 6270 (Docu- 
ment me 3678). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Moreau tendant à 
instituer une organisation d’assurance-chômage, p. 3% (Document 
n° ©4850) 

Cimetières, — V. Question orale (Conseil de la République, 
pe 182 à 


Cinéma. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 144, 
455, 293 (Conseil de la République), n°* 121, 225. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Desson tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
ne 56-1270 du 14 décembre 1956 portant suspension provisoire de la 
perceplion de taxes concernant les spectacles cinématographiques, 
?. (Document ne 359%). — Dépét du rapport de M. Guy Desson, 
p. 380 (Document n° 3948). 

— Dépôt d'une proposition ‘de loi de M. Fernand Grenier tendant 
à supprimer la censure cinématographique, p. 4354 (Document 
n° 306), . 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à 
favoriser la diffusion du film ‘français en allemand dans les trois 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, p. 9% 
(Document ne 4180). 


Circuit témoin. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail, produits alumentaires). 


Circulation routière, — V. Code de la route. 


Cité universitaire. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Cagne tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles en vue de la cration à Lyon d'une cité universi- 
jaire, p. 2365 (Document ne 4921). 


Codes. 
CONDITIONS D'APPLICATION 


Conseil de la République, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
conditions d'application de certains codes, p. 110% (Document 
n° 659). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 1534 (Document 
n° 89%). — Discussion, p. 1816; adoption du projet de loi, p. 1452 
ectijicati], p. 18#). 


Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 4030 
(Document ne 5652). 


Cote CIVIL, — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 4° de 
MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Floret tendant à réformer la dévo- 
lution des successions collatérales et à modifier l’article 753 du code 
civil et à abroger l’article 754 de ce code; 2° de M, Frédéric-Dupont, 
n° 1062, tendant à modifier l'article 753 du code civil relatif à la 
dévolu on des successions collatérales (n° 179, 2446) et adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: Propôsition de 
loi tendant à modijier les articles 733, 753, 754 et 767 du code civil 
en ce qui concerne les successions collatérales, p. 4126, 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
lof, p. 2064 (Document ne 8). — Dépôt du rapport de M. Marcel 
Molle, p. 2320 (Document ne 127). — Discussion, p. 2383; adoption, 
p. 2384 (rectijicati}, p. 3%). 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de ce VU À ument n° 3420). 
— Dépôt du rapport de M. Crouan, p. i (Document ne 4287). — 
Adoplion de la proposilion de 
26 mars 1951, J. O. du 27 mars 1957) 
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Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Rabaté sur 
la proposition de “joi de M. Gabelle tendant à permettre l'adoption 


ou la légitimation adoptive après naissance d'enfants Kyitimes, 
d'enfants recueillis préalablement à 1æes naissances ainsi que 


d'enfants akandonnés ôu orphelins par suite d'événements de guerre 
et intégrés dans une ‘amille (ne 2667), p. 703 (Bocument n° 4041). — 
Adoption après modification du titre: Proposition de loi tendant à 
modilier les articles 534 et 308 du code civu relatifs à l'adoption e& 
à la légitimation adoptive, p. 1066. 


Conse de. la République. — Transmission de ja proposition de 
loi, p. 616 (Document n° 443). — Dépôt du rapport de M. Geoffroy, 
p. 812 (Document n° 545). — Discussion, p. 874; adoplion de la pro- 


position de loi, p. 87». 

Assembice nalionale. — Transmission de la proposition £de lot 
modiliée par le Conseil de la République, p. 1913 (Document 
n° 4709). — Dépôt du rapport de Mme Rabaté, p. 2010 (Document 
ne 4716). — Discussion, p. 2231; adoption de l'ensemble de la pro- 
position de loi, p. 2235 (Loi n° 51-4198 du 17 avril 197, J. O. du 
18 avril 1957). 


— Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la proposition de loi, rejetés 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 2104 du 
code civil et l'article 549 du code de commerce (n° 43), p. 2493 
cu vis n° 5041). — Adoption du rejet de la proposition de loi, 
p. 2849. 

Assemblée nationale. — Dérôt d'un projet de loi relatif d’une part 
aux-actes de l’état-civil dressés par l'autorité militaire et à la recti- 
fication de certains actes de l’état civil, d'autre part au mariage sans 
comparulion personnelle des personnes participant au maintien de 
l’ordre hors de la France métropolitaine, p. 2111 (Document n° 4813). 
— Dépôt du rapport de M. Salliard du Rivault, p. 3218 (Document 
n° 5335). — Adoption du projet de loi, p. 4003. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1868 
(Document n° 987). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cadie 
tendant à l’abrogation de la loi ne 55-1291 du 24 octobre 19% et à 
l'institution, dans chaque commune, d’un fichier de l'état civil, 
p. 4321 (Document ne 30%). — Dépôt du rapport de M. Saliiard du 
Rivaull, p. 3218 (Document n° 5331). — Adoption de la proposition de 
loi après modification du litre : « Proposition de loi tendant à abroger 
la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955 complétant l'article 55 du code 
civil, », ÿ- 4003. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1868 (Document ne 988). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Marcilhacy tendant à modifier les articles 506 et 507 du code eivil 
de façon que la femme soit de plein droit la tutrice de son mari 
interdit, p. 45% (Document ne 410). — Dépôt du tv de M. Jozeau- 
Marigné, p. 863 (Document n° 551). — Adoption de. la proposition Ge 
loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à modi- 


PE articles 492 et 507 du code civil relatifs à l'interdiction. », 
p. 4418. 
Assemblée nationale, — Transmission de Ja proposition de loi, 


p. 3486 (Document n° 5411). 


— Dépôt d'un proje: de loi complétant le code rural en ce qui 
concerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines 
zones, p. 885 (Document n° 4132). — Dépôt d'une proposition de loi 
de M. Paulin tendant à réglementer les plantations forestières, 
p. 2569 (Document ne 5023), — Dépôt du rapport de M. Charpentier 
sur: L — Le projet de loi complétant le code rural en ce qui con- 
cerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines 


zones; IL — Le rapport, fait au cours de la précédente législature, 
sur la proposition de loi de M. Lalle tendant à réglementer les plan- 
tations forestières; HI. — Les propositions de loi: 1° de M. Paquet 


tendant à la réglementation des plantations forestières ; 2° de M. Pan- 
lin tendant à réglementer les plantations forestières (nes 4132, 590, 
1246, 5023), p. 2819 (Document ne 5196). 


— Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi de 
\f. Halbont tendant à modifier les articles 658, 660 et 661 du code 
civil relalifs à la miloyenneté (ne 2057), p. 2492 (Document n° 5042), 


— Dépôt d’un rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposition 
de loi de M. Max Brusset tendant à rendre obligatoire, sur les livrets 
de famille, l'inscription de la dale et du lieu de naissance des 
parents des conjoints, avec mention de Jeur nationalité (ne 1831), 
p. 336 (Document ne 3885). 

— Dépôt d’un rapport de M. Halbout sur la proposition de loi de 
M. Hernu tendant à accorder exceplionnellement, par dérogation à 
l’article 4676 du code civil, la rescision de certaines ventes de dom- 
mages de guerre (n° 2056), p. 2745 (Document ne 5144). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à la décla- 
ration obligatoire de tout changement de domicile et à J’institution, 
dans chaque commune d’un fichier communal, p. 4155 (Document 
ne 2960) 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Buron tendant à fixer un 
délai pour la conservation des archives des agréés près les tribunaux 
de commerce, p. 4267 (Document n° 3016). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Poirot tendant à modifier 
l’article 4 du décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 4955 à l'effet de rétablir 
la forme sous seing privé pour les actes ayant trait au capilal immo- 
bilier, p. 4538 (Document ne 3217). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier 
l'article 1868 du code civil, relatif au contrat de société, p. 65463 
(Document n? 3411). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier 
les articles 751, 707, 913, 914 et 915 du code civil, relatif aux droits 
suwcessoraux du conioint survivant. pb. 5528 {Document ne 3419). 
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— Dépôt d'une proposilièn de lot de M. Bostary-Monsserv ten- 
Gant à modifier les drticles 124, 1443, 1445, 1446, 1447, 1563 tode 
civil relatifs à la séparation principale de biens, p. 5718 (Document 
ne 380). 

‘. ss Dépôt d'une proposition de lot de M. .Gaillemin tendant à 
modiler--les articles 4 et 5 du décret du 4% janvier 1955 relatif 
aux actes sous seing privé, p. 6027 (Document ne 3558). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pfimjin tendant à ouvrir 
un nouveau délai pour l'application de l'acte dit loi du 2 novembre 
4941, relatif à la légitimation des enfants dont les parents se sont 
trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité 
de contracter mariage, p. 24 (Document ne 3764). 

— Dspôt d'une proposition de loi de M. Michel tendant à fixer 
les fevenus au-dessous desquels ne pourra s'exercer l'aclion contre 
les personnes tenues à l'obligation alunentaires à l'égard d’hospi- 
talisés, de malades mentaux ou de bénéficiaires d'une Joi d'assis- 
tance, p. 25 (Document ne 3782). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant 
à modifier les articles 235 à 238 du code civil relatifs à la proct- 
dure de conciliation en matière de divorce, p. 702 (Document 
ne 4092). 

— Dépôt d'une proposition de loi tendant à autoriser le divorce 
et la séparation de corps dans le cas d'aliénation mentale incu- 
rable de l'un des conjoints, p. 744 (Document ne 4074). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant à 
modifier le premier alinca de l'article 344 du code civil relatif à 
l'adoption, p. 1087 (Document ne 4271). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
rendre obligatoire la déclaration de domicile, p. 1182 (Document 
ne 432). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palmero tendant à modi- 
fier la législation relative aux donatlions-partages, p. 1638 (Docu- 
ment n° 4537). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Juvenal relative à 
l'adoption el à la légilimation adoptive, p. 2073 (Document me 4767). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à 
modifier l’article 81 du code de la famille et de l’aide sociale relatif 
à l'acte de naissance des pupilles de l'Etat ayant fait l'objet d'une 
adcætion ou d'une légitimation adoptive, p. 2264 (Document ne 4919). 


— + d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à y ter l'article 671 du code civil afin de modifier la distance 
de la ligne séparative pour les plantations d'arbres d'essence fores- 
tière el de règlementer certaines plantations forestières, p. 2364 
(Document n° LL 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 


au mariage des filles mineures en état de grossesse, p. 2639 (Docu- 
ment me 5069). d 


— d'une sion de loi de M. Roland Dumas tendant | 
v+ - =} 


les articles nos 234 du code civil, 865 et 875 du code 
de procédure civile relatifs à la procédure du divorce, de la sépa- 
ON TE corps el de la sépäralion de biens, p. 2701 (Document 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant 
A permettre au juge des référés de suspendre momentanément, 
d'organiser “différemment et provisoirement, ou méme d'interrom- 
ee Age à jusqu'à décision au fond, l'exercice du droit de 

e, institué à l'occasion d'une procédure de divorcé ou de sépa- 
sation de corps, lorsque les enfants risquent de courir des dangers 
d'ordre physique ou moral, p. 8272 (Document ne 5357). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Feron tendant à modifier 
l'article 2103 du code civil concernant les créances privilégiées, 
p. 55% (Document ne 5478). 


— Dépôt d'une sition de loi de M. Crouan tendant à com- 
pléter l'article 1 u code civii et l'article 106 du code de com- 
merce, en vue de protéger les tiers acquéreurs de bonne foi, p. 3803 
(Document n° 5540). 


— Dé d'un avis de l'Assemblée de l'Union française sur la 
proposition de loi de M. René Pleven tendant à compléter les 
actes d'état civil par l'indication du statut civil et de la natio- 
nalité des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil 
en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
‘ tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils 
{ne 220), p. 169 { ument ne 3824). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Estachy tendant 
à inviter le Gouvernement à délivrer un livret de famille aux mères 
de famille non marices, p. 2111 (Document n° 4811). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une position de loi de 
M. Chazelle tendant à modifier les 1° et 3° alinéas de l'article 214 
du code civil relatif aux devoirs et droits respectifs des époux, 
. @. 2240 (Document n° 82). 


Code de COMMERCE. — V. Code civil. 


Conseil de la République, — Dépôt d'un projet de lof modifiant 

. et complétant le titre 1V du « registre du commerce » du Livre le 

. du code de commerce, p. 3 (Document ne 256). — Dépôt du rapport 
de M. Mlle, p. 756 (Document ne 517). — Discussion, p. 932; adop- 
tion du projet de loi, p. 994. 

- Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 2055 

(Document n° 4803). 





— Dépôt d'un pe" de M. Dumortier sur lé gun de loi tendant 
à compléter l'article 2 (2 alinéa) du décret du 31 acût' 1937 en vue 
de dispenser. la Société nationale des chemins de fer français de 
l'obligation d'immatricülatjon prenne à l'article 56 du code de 
commerce (n° 17%), p. 2804 (Document ne 538%). 

— Dépôt d'une a care de loi de M. Perroy tendant à compléter 
l'article 4 et à modifier l'article 11 du décret du 20 mai 195 relatif 
aux faillites, p. 4465 (Document n° 3124). . 


Code d'INSTRUCTION CRIMINELLE. — V. Code de justice militaire 
pour l'armée de terre. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
concernant les amendes de simple police (n° 32), p. 1567 (Docu- 
ment n° 4488). — Rejet du projet de loi, p. 1960, 

— Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur le projet de loi complétant 
l'article 640 du d'instruction criminelle (n° 53), p. 4264 (boru- 
ment me 2984). — Adoption du proiet de loi après modification du 
titre: Projet de loi jiant l'article 610 du code d'instruction 
criminelle, p. 4502 (Loi ne 56-1149 du 12 novembre 1956, J., ©. du 
46 novembre 1956). 

— PE d'un rapport de M. de Moro-Giaflerri sur la position 
de Joi de M. Lecourt, tendant à réglementer les perquisitions eflec- 
tuées chez les avocats et les médecins (ne 274), p. 41066 (Document 
n° 29%%6). — Discussion et renvoi à la commission, p. 6126. 


— Dépôt d'un rapport dé M. Naudet sur la proposition de loi de 
M. Minjoz tendant à modifier les articles 59% et 591 du code d'ins 
truction criminelle et l'article 8 du décret du 13 avril 1949 relatifs 
au casier judiciaire, p. 17% (Document ne 4602). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier 
l'article 620 du code d'instruction criminelle, relatif à La réhabiii- 
tation légale, p. 4781 (Document ne 3268). 


Codes de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMEE DE TERRE ET 
L'ARMEE DE MER. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un ra 1 de M. André Monteil 
sur le projet de loi modifiant Certains articles des codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer (n° 2437), p. 4267 
(Document me 3012). — Adoption, au scrutin, du projet loi, 


. 4704. 
? Conseil de la pre — Transmission du projet de loi, p. 2288 
(Document ne 111). — Dépôt du apr de M. Valentin, p. % (Docu- 
ment ne 205). — Discussion, p. ; ad me m, p. 188. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 671 (Loi ne 57471 du #5 février 1957, 3. O. du 


16 février 1957). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un ra de M. André Monteil 
sur le projet de loi modifiant et complétant l'article 66 de la loi 
du 9 mars 19% portant prévision du code da justice militaire pour 
l'armée de terre et les articles 74 ét 75 de la lui du 13 janvier 193 
portant revision du code de jusfice militaire pour l'armée de mer 
(ne 2140), p. 4267 (Document ne 3011). — Pr au scrutin, du 
projet de loi, après modiflcation du titre: Projet de loi modifiant 
"article 66 du code de justice militaire P l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer, 


p. 4703. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 22€6 
Document ne 100). — Dépôt du rapport de M Valentin, p. 96 
Document n° 303). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
justice par M. Kalb, p. 184 (Document n° 32). — Discussion et 


adoption du projet de loi, p. 187. 

Assemblée Pctionsie. — rransmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la np — " ” 6/1 (Document n° 4026). — Dépôt 
du rapport de M. ré Monteil, p. 1183 (Document ne 4%27). — 
Adopt du projet de loi, p. 1927 (Loi ne 57-132 du 6 awri 19517, 
3. O. du 7 re - 1957). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à 
limiter strictement en temps de paix la compétence des tribunaux 
permanents des forces armées aux infractions spéciales d'ordre 
militaire, p. 1367 (Document ne 4458). | 


Code PENAL. — V. Convention internationale (monnaie). — France 
d'outre-mer (Madagascar). — Pêche fluviale. 
de loi modifiant 


Conseil de la Ré . — Dé d'un 
les articles 283 à du code AR p. ES | ument ne 6). — 
ument ne 126). — 


Dépôt du rapport de M. Marcel Molle, p. 2320 ( 


Discussion et adoption, p. 2382 (rectificati/, p. 2473). 

Assembier netlonels ». oies de projet de loi, p. 5529 
(Document ne 3422. — Dépôt du rapport de M. Lacaze, p. 1054 (Docu- 
ment ne 423%). — de l'ensemble du projet de loi, p. 1389 
(Loi ne 57-309 du 13 murs 1957, J. O. du 16 mars 1957). 

Conseil de la République, — DE d'un de M. Charlet 
sur le projet de 161 modifiant l'article 19 ee pénal (ne 620, 
session de 1955-1956), p. 2664 (Document m° 167). — Adoption du 


et de loi, p. 2980. 
Penoite hationale. — Transmission du projet de lol, p. 6393 
Document n° . — ton de rt 1] À LA G— Ua = 
Document ne .— ption de l'ensem u oi, 
p Le Demandè d'une nouvelle délibération par M. le Président 


épublique, p. 1607 (Document ne 4522}. — > y rapport 
de 3 Lxcaze, pe 1 Document ° 4689). — Nouvelle délibérs lion 
14 u pri È ; ; 
on de ta Répabl gs jon du projet de loi, p.-1114 
(Document ne 668). — t du rapport de M. Charlet, D (Docu- 
ment ne 726). — Adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 1300. 
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Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3098 (Loi ne 57-141 du 1er juillet 1957, J. O. des 1 et 
2 juillet 1957). 


Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Naudet sur le 
rojet de lei, adopté par le Cansei! de le République. modifiant la 
oi n° 55-304 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour 
(ne 65), p. 176 (Document ne 4601). — Adoption du projet de loi, 

2591 


’ Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, modifé 
par l’Assemblée nalionale, p. 1114 (Document ne 669). — Dépôt du 
Tupport de M. Charlel, p. 1214 (Document n° 725). — Adoplion du 
projet de loi, p. 1296. 

Assemblée nationale. — Adeption ronforme par le Conseil de la 
République, p. 3098 (Loi ne 57-:47 du 4 juillet 1957, J. O. du 5 Jjuit- 
let 1957). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lacaze sur Île 
projet de loi, adupté par le Conseil de la République, modifiant les 
articles 28, 29 et 36 du code pénal (ne 2%9), p. {051 (Document 
ne 4221). — ru — du proget de loi, p. 1358. 

Conseil de la République, — Transmission du ærojet de loi modi- 
fié par l'Assemblée nationale, p. 6:6 (Document n° 477). — Dépôt 
du rapport de M. Charlet, ?. 916 (Document n° 537). — Ixfpôt d'un 
sapport supplémentaire de M. Charle!, p. 1213 (Document n° 725). 
— Adoption du projet de loi, p. 12%. 

Assemb'ée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 

ur la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 9097 
(Document ne 528). — Dépôt du rapport de M. Henri Lacaze, p. 3720 
(Document n° 5xb). 


Conseil de la République. — Dépôt d’un projet de loi modifiant 
l'article S1, 1°, du code pénal, p. 295 (Document ne 3). — Dépôt 
du rapport de M. Lodeon, p. 2697 (Document ne 180), — Discussion, 
p. 10; adoption, p. 11. 

Assemblée nat.onale. — Transmission du proje! de loi, p. 83 (Docu- 
ment n° 37M). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à 
l'interdiction d'émission des billes ayant pour objel de remplacer 
ia monnaie et modifiant les articles 13%6, 475, 476 et 477 du code pénal 
p. 203 (Document n° 4). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, 
p. 1374 (Document ne 77). — Adoption du projet de loi après 
modification du titre: « Projet de loi relatif à l'interdiction d'émis- 
sion des moyens de payement ayant pour objet de remplacer la 
monnaie et modifiant les articles 19%, 474, 476 et 477 du code pénal » 
p. 145 (reclilicatif, p. 1760). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 3:95 
(Document ne 5159). 


Conseil de la République, — Dépôt d'un projet de loi complétant 
l'article 1235 du décret du 29 juillet 1929 relalif à la famille et a 
la natalité françaises, p. 2224 (Dozument ne 70). — Dépôt du rap- 
port de M. Schwartz, p. 704 (Docwment ne 497). — Dépôt d’un 
mm + supplémentaire de M. Schwartz, p. 812 (Document n° 512). 
— Discussion, p. 816; adoption du projet de loi après modification 
du titre: « Projet de loi tendant à compléter l'article 289 du code 
pénal. », B: 816. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 1873 
(Document n° #71). 


Conseil de la République. — t d’un rapport de M. Charlet 
sur le projet de loi modifiant l’article 312 du code pénal (ne 661, 
session de 1955-1956), p. 2464 (Document ne 169). — Adoption du 
projet de loi, p. 2980 (rectificatif, p. 46). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3714). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Paul- 
Jacques Kalb sur le projet de loi tendant à modifier la loi du ?6 mars 
4891 sur l’a'ténuation et l’aggravation des peines, et permettant la 
mise à l'épreuve de certains condamnés (ne 431, session de 1955- 
49%5%6), p. 616 (Document ne 432). — Discussion, p. 708; adoption du 
projet de loi, p. 710 irectiicatif, p. 807). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de Joi, p. 4€40 
(Document ne 4528) 


— Dépôt d'un rapport de M. Jean-Louis Vigier sur le rapport et 
le rapport supplémentaire faits au cours de la précédente législature, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
proteciion des animaux; 2° de M. Louis Rollin. tendant à modifier 
et à compléter la loi du 2 juillet 1850 dite loi Grammont; 3e de 
M. Soustelle tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 
4830 en vue d'assurer la répression effective des mauvais traitements 
envers les animaux (n° 533), p. 2921 (Document ne 5216). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier 
l'article 12 du code pénal relalif à la peine de mort, p. 4155 (Docu- 
ment ne 2X5#9). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l'article du code pénal, en vue de renforcer les 
peines prévues en cas d’effusion de sang, de blessure ou de maladie 
+: “ à des agents de la force publique, p. 4484 (Document 
ne 3147). 


— Dépôt d'une ges de loi de M. Rruyneel modifiant lez 
articles 76, 80 et u code pénal, p. 223 (Document ne 3853). 


— Dépôt d’un rapport de M. Lefranc sur le rapport, fait au cours 
de la précédente proie, sur le projet de loi abolissant la peine 
de la confiscation des Mens à venir prévue à l'article 37 du code 
pénal (ne 538), p. 524 (Document ne 4000). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Damasio tendant à quall- 
fer de crime contre le crédit de l'Etat et de faute personnelle tes 
faits prévus aux artleles 445 et suivants du code pénal, c'est-à-dire 
aux coupables de faux et usage de faux en écritures publiques, 
p. XH (Document n° 4162). 


—- Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter les articles 270 et 271 du code pénal réprimant le vaga- 
bondage, p. 2364 (Document ne 4939). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à moditier 
les articles 320 et 483 du code pénal, p. 2% (Document n° 41%81). 


— Dépôt! d'une proposition de Joi de M Rolland tendant à modifier 
l'alinéa 4e de l'article 408 au code péna. relatif an détournement 
d'obtets remis à charge de les restiluer ou d'en faire un emploi 
déterminé, p. 2715 (Do‘ument n° 5139). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant à 
réprimer la provocalion à l'abandon d'enfants, p. 1010 (Document 
ne 6Gls). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Jacqueline Thome- 
Patenûôtre tendant à modifier l'artic'e 175 du code pénal, p. 223% 
(Document ne 81). 


— Dépôt d'une propasition de loi de M. Roger Duchet modifiant les 
articles 76, 80 et 81 du code pénal, p. 57 (Document n° 2%). 


Code de PROCEDURE CIVILE. — V. Alsace-Lorrame. — Code civit. 
— Ufficiers publics et ministériels. 


Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi ne 1214 
de M. Raingeard tendant à coordonner certains articles de la loi 
ne 55-1175 du 12 novembre 1%5 relative aux mesures conservatoires 
avec ceux des décrets ne 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la 
publicité foncière et ne 55-583 du 20 mai 195 relalif aux faillites ef 
règlements judiciaires et à la réhabiilalion (n° 2156), p. 4704. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de lof 
p. 2266 (Document ne 102). — Dépôt du rapport de M. re re à 104 

e 


(Document ne 315). — Discussion et adoption de la proposition loi, 
p. 155. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 460 (loi ne 57-115 du 6 février 1957, J. O. du 7 février 
1%). 

— PDénôt d’un projet de loi modifiant l'artcie 592 du code de pro- 
cédure civile, p. 4355 (Document n° 2%63); 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucas tendant à interdire 
les adjudications des meubles et immeubles les dimanches et jours 
fériés et à modifier l’article 617 du code de procédure civie, p. 4531 
(Document ne 3165). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier 
la loi ne 55-1475 du 12 novemibre 19,5 relative aux mesures consen 
valoires, p. 479 (Document n° 9257). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marvilhacy tendant à 
modilier l'article 1033 du code de procédure civile, de manière à 
édicter, chaque année, une suspension des délais de procédure pen- 
dant la durée du mois d'août, p. 451 (Document n° #9). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jozeau-Marigné tendant à 
modifier les artic'es 68, 72, et 154 bis du code de procédure civile, 
de manière à instituer le jugement réputé contracioire au cas où 
l'assignation est faite à personne et à organiser l’assignation à jour 
tixe dans les cas qui requièrent cékérité, p. 1213 (Document n° 330). 


Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Isorn! sur Île 
prajet de loi adopté par le Conseil de la Répubiique, portant insit 
tution d'un code de procédure pénale (ne 2256), p. 105% (Document 
ne 4255). — Discussion, p. 2797, 2961, 2990, 3096, 3062, 308; seconde 
délibération, p. 3092; adoption du projet de loi après 1nodificalion de 
titre: « Projet de loi portant institulion d'un code de procédure 
penal (titre préliminaire et livre premier). » p. 3094 (recti/icatif, 
p. 3160). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 13% 
(Document ne 802). 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Charlet 
sur le projet de loi, complétant le livre 17 du code de procédure 
pénale en ce qui concerne l'experlise judiciaire (ne 431, session de 
155-1056), p. 313% (Dorument nu? 3%) — Discussion, p 6; adoplion 
du projet loi, p. 708, 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 161 
(Document ne 4531), — Dépôt du rapport de M. isorni, p. 3% 
Document ne 5643). 


Code de la ROUTE, — V. Intferpellation n° 13. — Questions orales 
(Assemblée nationale) n° 169 (Conseil de la République) me A1. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Philinpe Vayron 
sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à orsaniser et à généraliser l’enseignement du code de la 
route (ne 2470), p. 1915 (Document ne 4681). — Adoption, p. 2°48, 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lot, 
p. 1223 (Document me 551). — Dépôt du rapport de M. Camiez 
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p. 1462 (Document ne S%). — Discussion et adoption de la propo- 
gition de loi, p. 1572. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
ru: P. 3806 (Loi n° 517-S31 du % juillet 1957, 4. O, du 27 juit- 
t 1957). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Thibault 
tendant à inviter ke Gouvernement à ne pas rétablir les interd:ctions 
de circuler hors de certaines zones régionales, p. 25 (Document 
ne 3767). — Retrait, p. 1972 

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de 
résolution de M. Jean Lefranc tendant à inviter le gr re 
à compléter l'article 1235 du déeret n° 51-724 du 10 juillet 1951 
tant règlement général sur la polce de la circulation routi te. 
(Ne 2608.), p. 810 (Document ne 4097). — Adoption de la proposition 
de be p. 1770. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à 
compléter la loi du f% octobre 1917 sur l'ivresse publique, en sanc- 
tionnant comme coupable d'un délit, le conducteur d'un véhicule 
à moteur circulant en état d'ébriété, p. 010 (Document ne 2513). 
Dépôt d'une propos:tion de loi de M. Dejean tendant à la sus nsion 
et au retrait du permis de conduire, p. 5060 (Document n° s). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l'article 139 du décret 
ne 55-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière et à faire Supprmer définitivement le 

rmis de conduire de toute personne en état de récidive pour avoir, 

nt en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur, p. 4012 
Document ne 2815). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'arti- 
cle 10 du décret ne 54-724 du 10 juillet 19254 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière et à faire noncer, suivant 
les circonstances, la Lu gr ou l'annulation emporaire ou déf- 
nitive du permis” de ire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions grévues aux articles 1er et 2 de la loi du fer octo- 
bre 1917, 42 (Document ne 2828). — Dépôt d'un rapport de 

. Henri Lacaze sur: A. le Jr fait au cours de la précédente 

gislature, sur: L le ee de relatif à la police de la circulation 
routière : I. les propositions de loi: te de M. Rabier tendant à complé- 
der la loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas d'accident, la res- 
Ber tondr des conducteurs de véh:cules ‘de tout ordre ; 2e de M. Gau- 

tendant à abroger le décrel ne 51-1019 du 29 août 1951 modifiant 
le décret du 20 aout 1939 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage; IN. la proposition de résolution de 
M. Charret tendant à inviter le Gouvernement à rendre égale et 
obligatoire la détermination biochimique du degré d’imprégnation 
alcoolique de l'accidenteur et de la y — dans le cas où leur 
sabilité paraîtrait engagée; B. À 7 de loi: 1° de 
Jean Lefranc, tendant à compléter 4 du 1er octobre 1917 sur 
ivresse publique, en sanclionnant comme coupable d'un délit, le 
conducteur d'un véhicule à moteur circulant en état d'ébriété; 2° 
de M. Dejean tendant à la suspension et au retrait du permis de 
conduire; C. les propositions de résolution: t° de M. Jean Lefranc, 
tendant à inviter le vernement à compléter l'article 130 du décret 
ne 541-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police 
ds la circulation routière et à faire NOT définitivement le 
rmis de conduire de toute personne en élat de récidive r avoir, 
tant en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur; 2e de M. Jean 
Lefranc, tendant à inviter le Gouvernement à compter l'article 130 
du décret ne 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur 
Ja police de la circulation routière et à faire noncer, suivant 
les circonstances, la suspension ou l'annulation emporaire ou déf- 
nitive du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions prévues aux articles 1#* et 2 de la loi du 
ne SR. 1917 (mes 535, 213, 3904, 2815, 2858), p. 3720 (Document 
n° }) 
ht d'un rapport de M. Marcel Noël sur le gd — au 
la précédente législature, sur la proposition de 
Lis Marcet Noël tendant à améliorer la sécurité de Ja LR. 
routière en réglementant les vilesses autorisées, en interdisant les 
surcharges et en exigeant des moyens de freina plus effleaces 
ur les véhicules de transport routiers, marchenétes et voyageurs 

e 720), p. 3%%6 (Document ne 5664). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
) aide l'adoption | e mesures destinées à diminuer la fréquence 
des accidents automobiles et à accroître la sécurilé des usagers, 
p. 4077 (Document ne 296). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Jean Lainé tendant à limiter 
les vitesses de circulation automobite suivant les voies de commu- 
nicalion empruntées, p. 479: (Document ne 3269) 

— Dépôt d'une en gp de loi de M. Hersant tendant à subor- 
donner : limitations d'ordre général de la circulation sur l’ensem- 
dle Le territoire métropolitain à une décision de l’Assemblée nationale 
p. 24 (Document ne 3772). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à complé- 
ter le code de la route, p. 2700 (Document ne 5091). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Balestreri tendant 
à inviter le Gouvernement à exclure du champ d'application de 
d'article 21 du code de la route les transports en commun de voya- 
geurs dans le service urbain, p. 313 (Document n° 53%). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une tion de résolution 
de M. Schwartz dant à inviter le pe  — à instituer dans 
les délais les plus rapides un système combiné de contrôle ne gr 
de prévention et de er en vue d'au +: (as maxioum La 


sécurité de la circulation, p. 2045 (Docume 





Cods du TRAVAIL. — V. Enquêtes parlementaires. — France 
d'outre-mer. 


APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Assemblée ue, — Dépôt 4 AE de : relatif au contrat 
g rentissage, p. "(Document 317). t du rapport da 
un + p. %1 t (Decument ne A6). — adof ion du projet de 


1 
Conseil à de la République. — bu — 2 Qi t de loi, p. 675 
Document n° 473). — Dépôt du rapport d arradin, 4 
Document no 584) — Discussion, p. 13%; adoption du proje 


1377 
pe nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
eg p. 3160 (Loi n° 57-174 du 11 juillet 1957, 5. O. du 13 juil- 
t 1957) 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom instituant une 
carte spéciale dite « carte d'apprenti », p. 379 (Document n° 5%%4). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à 
modifier Ll'arlicie 3 de la loi me 46-1173 du 23 mai 19%%6 porlant 
ne — des conditions d'accès à la profession de coiffeur, 
p. 19367 (Document n° 4437). 


CARTE PROFESSIONNELLE 


Assemblée nationale. — A n du y D loi ne 1813 ten- 
dant à modifier l'article 29 j du livre Er du + du travail et à 
ansérer audit livre un article 99 “ (ne 2657), + 

Conseil de la République. — ee F u Ni s loi, p. 2963 

Dépôt du . 21 


(Document ne 26). (Docu- 

ment n° 142). Disrussion, p. te SA P. 
Assemblée nationale. ion conforme par le Conseil de 2 

République, P 5651 (Loi : ne 56-122 du 13 décembre 1%56, 3. O. du 

144 décembre 1%). 


CAPITAL-TRA VAIL 


Assemblée nationale. Dépôt d'une 
M. Temple tendant à instituer une plus juste r 
vail, p. 2264 (Document n° 4953). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Temple tendant à la 
réforme du régime de l'entreprise e_ une À À - juste rémunération 
du "9 et un accroissement de la ion, p. 2264 (Document 
n° ° 


tion de lol de 
unération du tra- 


COMITÉS D'ENTREPRISES 

Assemblée nationale. — d'une proposition de loi de 
Mme Francine Leiebvre tendant à modifier l'article 5 de pe 
nance du 22 février 19%5 instituant des + y À d'entreprises, A Re. 
(Document m° 4856). — TR. du rapport de Mme Francine Le À-4 
p. 35323 (Document n° 

Er ia — des À 4 A ep D a 

à préciser les pouvoirs "expert compta comité d'en 
prise, p. 6003 (Dosoment ne 59). 

— Dépôt d'une pen de résolution de M. Robert Manceau 
tendant” à à inviter Gouvernement à étendre aux organismes pro- 
fessionnels agricoles les dispositions de l'ordonnance ne 45-280 du 
22 février 1%9, modifiée, instituant des comités d'entreprise, p. 809 
(Bocument n° 4088). 

— Dépôt d'une ition de résolution de M. Coquel tendant à 
inviter le conversessent à prendre À décret ae de l'article 19 
du décret ne 45-2754 du 2 novembre 1945 les comités 
d'entreprise des ressources récessaires au fonctionnement 
des institutions sociales, p. 3217 (Document ne 5320). 


CONCIERGES D'IMMEUBLES 


Assemblée nctionale. Dépôt d'une on de lol dé 
Mme Rose Guérin tendant à modifier les ee 2 et 3 de la li 


du 13 janvier 1939 relative à la siluation, au regard 
à usage NE 


lation du travail, des concierges d'ineruites à 
a nl à couréer à ces | un he re Le 
Documen . — Dépôt du rapport me Rose n, 
p. 2074 (Document ne 4779. 
— Dépôt d'un projet de loi étendant le bénéfice du pe 
madaire aux concierges d'immeubles à D d'habitat aux 
rsonnes préposées à la surveillance à entretien de ces 
Encbies, p. #102 (Document ne 5744). 


Assembiée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
LR RE LE D 


Lelebvre sur: 1. — Le proje 

ment des conflits collectifs de travail; Le rapport, fait au 
cours de la ture sur # tions de loi: te de 
M. Meck relative au t des con collectifs de travañ: 
2° de M. J es Bardoux tendant à l'arbi 

dans les conflits du travail, individ et collectifs, au des 


services publics et des entreprises national 
nement régulier el permanent est nécessaire pour la vie même 
de la commune, du département ou de la natiun; 3° de M. Fran- 
cis Caitlet modifiant la loi ne 50:26 du 11 février 490 relative au 
règlement des condlits collectifs du travail; 4 de M. 
dant à modifier le chapitre I du titre Hi de la loi 
11 février 1950 relative aux conventions de 
Mme Marcelle Devaud, sénateur, tendant 

la loi ne 50-205 du 14 février 1950 relalive aux conventions cot- 
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lectives et aux procédures de règlement des conflits du travail. 
111, — Les propositions de loi: 1° de M. Eugène Pebellier tendant 
à prévoir l'arbitrage obligatoire dans les conflits du travail tant 
individuels que collectifs, au sein des services publics et des entre- 
prises dont le fonctionnement lier et permanent est nécessaire 
our la vie de la commune, du ment ou de la nation, 2° de 
1. Ulrich tendant à décider que toutes les organisations syndicales 
les plus représentatives doivent participer à la conciliation des 
conflits intéressant la profession dont elles ressortissent; 3° de 
M. Paquet tendant à modifier la loi n° 50-10 du 11 février 1950 
ann de rendre obligatoire le recours à la procédure de conciliation 
avant toute grève ou lock out et d'instituer une procédure d'arbi- 
trage obligatoire. IV. — Les pe de solution: 1° de 
M. Soulié tendant à inviter le Gouvernement à préciser la procé- 
dure de conciliation prévue par la loi du 11 février 193%; 2° la pro- 
position de résolution de M. Soulié tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le champ d'application de la procédure de 
médiation instituée par le décret du 5 mai 1955 à l'ensemble des 
différends collectifs de travail; 3° de M. Michel Soulié tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter la procédure de conciliation 
prévue par la loi ne 50-24 du 11 février 1950 relalive aux conven- 


tions collectives et aux ures de lement des conflits coilec- 
tifs de travail (nes 2776, 1007, 2293, 2479, 2634, 19329, 1390, 2051), 
6391 (Document ne 3707). — Discussion, p. 657, 66; e 


libération , P. 693; adoption du projet de loi après modification 
du titre: « Projet de loi tendant à fœvoriser le règlement des 
confits collectifs de travail », À 697. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document ne 366). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. %3 
(bocument ne 597). — Dépôt d’un avis de la commission de l'inté- 
rieur, p. 948 (Document n° 598). — Discussion, p. 1026; adeption 
du projet de loi, p. 1033 (rectiicatif, p. 1063). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, À (Document ne 4900). — — 
du rapport de Mme Francine febvre, p. 275 (Document n° 5143). 
— Discussion, p. 24%; adoption du projet de loi, p. 2%. 

Conseü de la R e. — Transmission du prob de loi, p. 1324 
(Document ne 760). — Dépôt du rapport de Mme Marcelle Devaud, 
p. 1462 He ne 841). — Discussion, p. 1481; adopiion du projet 
de loi, p. 2. 

Assemblée nationale. — Transmission du em de li modifié pour 
la deuxièine fois par le Conseil de la République, p. 3% (Document 
no 546%). — Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 35% 
(Document ne 5189). — Discussion, Le à adoption ce l’ensemble 
du projet de loi, p. 3623 (Loi n° 5 du 2% juillet 1957, 1. O. du 
23 juillet 197). 


CONGÉS CULTURELS 


ro'et de loi tendant à accorder 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un 
urs en vue de favoriser l’édu- 


des congés non rémunérés aux travañ 

cation ouvrière, p. 4885 (Lbocument n° png = 7e d'un rapport 
supplémentaire M. Bouxom sur: L — projet de lui tendant 
à vccorder des s non rémunérés aux travailleurs en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière; NH. — le ra port, fait au cours 
de la précédente législature, sur: 1° les pures de lui: «) de 
M. André Denis, ayant pour objet l'institution d’une semaine de 
congé culturel; b) de M, Pierre-Olivier Layie tentant à instituer 
des congés d'éducation popwaire; 2° la proposilion de résolution 
de M. Gau tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes 
travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés une semaine de 
« congés culturels »; ÜL. — le rappurt, fait au cours de la précédente 
légis'ature, sur la proposition de loi de M. Bacon tendant à instiluer 
un congé-éducation pour les travailleurs sa'ariés, p. 5791 (Document 
ne 34981. — Discussion, p. 320; adoption, au scruiin, de l’ensemble 
du projet de loi, après modification du titre: « Projet de loi tendant 
à accorder des congés non rémuntrés aux travailleurs en vue de 
lavoriser l'éducation ouvrière », p. 353. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 120 
(Document ne 316). — Adop'ion d'une résolul:on demandant une 
prolongation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l’exa- 
men du projet de loi, p. 774. k 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolulion, p. 1788 
(Document n° 4613): adoption, p. 19:5. 

Conseil de la République. — Commun'cation de la résolution y 4 
tée par l'Assemblée nationale, p. 863. — Dépôt du rapport sur le 
projet de loi, p. 868 (Document ne 559). — Discussion, p. 403; adop- 
lion du projet de loi, p. 1042. . 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, p. 2%7 (Document n° 4907). — 
Dépôt du rapport de M. Bouxom, p. 2787 (Document n° 5150). — 
Discussion, p. 2935; adoption du projet de loi, p. 2928. 

Conseil de la R ue. — Transmission du projet de loi modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 1324 (Document n° 761). — Dépôt 
du rapport de M. Menu, p. 1438 (Document n° 821). — Discussion, 
p 1480; adoption du projet de loi, p. 1181. 

Assemblée nationale. — Tra ion du proiet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 3595 (Docu. 
ment ne 5456). — Dépôt du ir de M. Bouxom, p. (Document 


ne 5488). — Discussion et jon de l'ensemble du projet de loi, 
D LE 2 TE de 25 Jules 1007 3, 07 du 24 Jadlet 1967. 


CONGÉS PAYÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un g 5 —# 
Mme Rose Guérin sur la de loi M. Pierre Villon ten- 
EE Er aux épouses des militaires station- 
nés en Afrique du à , ‘ ‘sssméales 
(nes 2120, 2515), p. 6392 (Document ne K 





| 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à faire bénéficier d’un congé annuel s p. lémentaire de quinze jours 
les anciens internés et déportés qualifiés par les lois ne 48-1251 du 
6 août 1948 el ne 481401 üu 9 septembre 1948, p. 4102 (Document 
n° 5720). 

— Dépôt d’une proposition de résolulion de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
EL Je départ des travailleurs en congé, p. 3549 (Document 
n° 5448). 


CONSEILS DE rRUD'HOMMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
Lefebvre sur la proposition de loi, mwoäiliée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, tendant à rendre obiigatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends intéressant les ernplovés du commerce 
et de l'industrie (ne 2725), p. 4877 (bocument ne 2916). — Discus- 
sion, p. 4480, et adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi relative à la compétence des conseils 
de prud'hommes », p. 4401. 

Conseil de la République. — Tran-mission de la propaisition de 
loi, p. 2138 (Document ne 51). — Dépôt du rapport de M. Menu, 
p. 2424 (Document ne 144), — Discussion, p. 2448; adoption, p. 2460. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Pr | de la 
République, p. 5885 (Loi ne 56-1280 du 18 décembre 19.6, J. O. du 
19 décembre 1950). 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à donner compétence aux conseils 
de prud'hommes pour connaître des différends qui peuvent s'élever 
à l’occasion du contrat de travail entre les gens ae maison et leurs 
ee (nues 817, 2544), p. 4070; adoption de la proposition de 

* Pp. . 

Conseil de la République. — Transmission de la pro’os t'on de loi, 
p. 252 (Document ne 18). — Dépôt du rapport de M. Menu, p. 2425 
(Document n° 145). — Discussion, p. 2450; adoption, p. 2453. 

A’scmblée nationale. — Transmission de la proposition ée loi, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 5385 (Document n° 3516). 
— Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 6205 (Document 
ne 2650). — Adoption de l'ensemble de ‘a ER de loi, p. 6107 
(Loi ne 57-31 du 10 janvier 1957, J. O. du 11 janvier 1957). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un ranport sunplémentaire 
de M. Roger Menu sur la proposition de loi de M. Roger Menu ten- 
dant à modifier les articles 2 et 3 du livre IV du code du travail 
relatifs à la création des conseils de prud'hommes (nes 262 et 
session de 1955-1956), p. 2289 (Document ne 90). — Suite de la discus- 
sion, p. 2454; adoption après modificalion du titre: « Proresition 
de loi tendant à modijicr les règles relatives à la création, la suppres- 
sion et l'extension de la cormpélence terrioriale ou professionnelle 
des conseils de prud'hommes », p. 2456 (rectilicatif, p. 261). 

Assemblée nationale. — Transmission de la propos tion de lot, 

. 5885 (Document ne 2517). — Dépôt du rarport de Mme F:ancine 

febvre, & 425 (Document ne 3955). — Dépôt d’un raprort supplé- 
mentaire Mme Francine Lefebvre, p. 12:6 (Document n° 490). — 
Discussion, p. 27%; adoption de la proposition de loi, p. 2797. 

Conseil de la Révublique. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1223 (Document ne 749). — Dépôt du 2" de M. Menu, 

1438 [Document ne 829). — Discussion, p. 1482; adoption de la 
praposition de loi, p. 1483. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lot, 
modifiée par le Conseil de la Rénublique, p. 95 (Document ne 5457). 
— Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 3575 (Document 
n° 5490). — Discussion et adoption de l’ensemble de la proposition 
À p. 3629 (Loi n° 57-823 du 23 juillet 1957, J. O. du 24 juillet 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M Curfer 
tendant à modifier l’article 79 du livre IV du code du travail en ce 
qui concerne la jurisprudence pour la profess on de voya”eur et 
représentant de commerce, P 4077 (Document ne 29°3), — Dipôt du 
rapport de Mme Francine Lefebvre p. 425 (Bocument ne 39,6). — 
Adoption de la proposition de loi après modification du ti re : « Pro- 
position de loi tendant à délerminer, en raison de leur domicile, le 
tribunal des prud'hommes compétent pour connaître des conftits 
intéressant les voyageurs, représentants et placiers », p. 119%. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 660 (Document n° 452). — Dépôt du rapport de M. Menu, p. 98 
\Document ne 593). — Discussion, p. 1056: adoption de la propo- 
sition de loi après modification du titre : « Proposition de loi tendant 
à déterminer, en raison de leur domicile, le conseil des prud'hommes 
compétent pour connaître des conflits intéressant les voyageurs, 
représentants et placiers », p. 1057. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi. 
fiée par le Conseil de la République, p. 22367 (Document ne 4986). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposi:ion de loi de M. Mol- 
san tendant à comnléter l’article 46 du livre IV du code du travail 
en vue d'assurer l'alternance du président général du conseil des 

rud’hommes, p. 999 (Document ne 4189). — Dépôt du rapnort de 

me Francine Lefebvre, p. 3328 (Document n° 5378). — Adoption 
de la proposition de loi, p. 3771. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 

p. 1670 (Document n° 946). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de 
l'intérieur, r M. Gilbert Cartier, sur la proposition de loi de 
M. Mignot, tendant à la modification de l’article 403 du livre IV du 
code du travail en vue d'une # y ——: plus équitable des frais 
de fonctionnement des conseils prud'hommes {n° 1324, 2546), 
p. 49 (Document n° 3978). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à re'ever 
le taux de compétence en dernier ressort des conseils de prud- 
hommes, p. 523 (Document me 4007). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Léo Hamon tendant à la modification de l'article 85 du livre IV 
du code du travail, en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demandes, p. 651 (Document n° 444). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Marrelle Devaud, ten- 
dant à modifier l'article 6%, du livre IV, du code du travail, p. 178 
(Document n° 934). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vayron, sur: 
de le projet de loi relatif à la garantie de l'emploi des personnels 
souscrivant un engagement ou un contrat pour participer à des 
opérations en temps de paix; 2° la proposition de loi de M. Quin- 
son tendant au maintien des contrats de travail ou A gg + 
pour les exwpoyeurs, apprentis ou salariés qui contractent un enga- 


gement volontaire pour la durée des opérations de pacification et 
de maintien de l'ordre en Afrique du Nord (n°s 1962, 2058), p. 4428 


(Document n° 3110). 


— Dépôt d'un rapport de M. Philippe Vayron sur la proposition de 
loi de M. Frédéric-bupont relative au placement et à l'engagement 
des artistes (n° 147), p. 2218 (Document n° 4866). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à la situation, en matière de 
contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant accomp'i Jeur service 
mililaire légal, out été maintenus sous les drapeaux, p. 2363 (Docu- 
ment n° 4951). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom, tendant à 
compléter le chapitre Aer du titre III du livre Ile du code du 
travail par une section IV tendant à préciser le mode de calcul 
des commissions en pourcentage des voyageurs, représentants et 
placiers, p. 999 (Document n° 4188), 


— Dépôt d'une proposition de lni de M. Arhogast, tendant à rendre 
obligatoire l'établissement des feuilles d'embauche, p. 2787 (Docu- 
ment ne 5161). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Dienesch, tendant 
à inviter le Gouvernement à remédier à la situation d'infériorité 
des artistes musiciennes dans le recrutement des grands orchestres, 


p. 26%9 (Document n° 5064). 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


Assemblée nationale, — à d'un rapport supplémentaire de 
Mine Francine Lefebvre, sur la proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la République tendant à préciser les organisations habi- 
litées à discuter les conventions collectives de travail (nes 649, 
4124), p. 6391 (Document ne 3706). — Discussion, p. 259; adoption 
de la proposilion de loi, p. 260. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, modifiée par l'Assemblée nationale, p. 57 (Document n° 2%). — 
Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 451 (Document n° 411). — Dis- 
cussion et adoption de la proposition de loi, p. 618. 

Assemblée nationale. — Transmission de la pe modifiée 

our Ja deuxième fois par le Conseil de la 4 p. 1146 

Document ne 4304). — Dépei du due ? de Mme Francine Lefebvre, 
P. 1816 (Document ne 4623). — Adoption de l'ensemble de la 

roposition de loi, p. 2104 (Loi ne 57-496 du 17 avril 1957, J. O. du 
8 avril 1957). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt, tendant 
à abroger l'article 31, alinéa 2, et l'article 314, alinéa 2, du cha- 
pitre IV bis, du titre H, du livre Ier du code du travail, le décret 
ne 50-6% du 1e juin 1950 ainsi que l'article 2 du décret ne 50-637 
du {er juin 1950 relatifs aux conventions collectives dans les entre- 
prises publiques, p. 6669 (Document n° 3449). 


Voir également à la rubrique Code du travail (salaires et indem- 
tés). 


DÉLAI-CONGÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier 
l'article 23 du livre 1er du code du travail, p. 4483 (Document ne 3149). 
— Dépôt du rapport de M. Coutant, p. 6344 (Document n° 2687). — 
Discussion, p. cb , 125, adoption du projet de loi, p. 731. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 

Document ne 269). — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, p. 868 
(Divenent ne 560). — Dépôt d'un avis de la commission des allaires 
économiques par M. Cordier, p. 909 (Document ne 571). — Dépôt d'un 
avis de la commission de Îa reconstruction par M. Plazanet, ?: 909 
(Document ne 572). — Dépôt d'un avis de la commission de l'agri- 
culture, p. 917 (Document ne 574), — Dépôt d'un avis de la commis- 
sion de LP justice par M. Delalande, p. 918 (Document ne 606). — 
Discussion, p. 1042; adoption du projet de loi, p. 10%6. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 2366 (Document ne 4906). — Dépôt du 
rapport de M. Robert Coutant, p. 2:87 (Document n° 5149). — Dis- 
cussion, p. 2948; adoption du projet de loi, p. 2952. 

Conseil de la Répu tique. — Transmission du projet de lol modifé 
par l'Assemblée nationale, p. 1324 (Document ne 762). — Dépôt du 
rapport de M. Abel-Durand, p. 1566 (Document n° 897). 





DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de Mmaé 
Francine Lefebvre tendant à protéger les membres des comités 
d'entreprise et les délégués du personnel contre les licenciements 
abusifs dont ils sont l'objet de la part des employeurs, p. 5006 (Docu- 
ment ne 3291). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à rendre 
effective !a protection légale des délégués du personnel et des mem- 
bres des comités d'entreprise dans l'accomplissement de leur mandat, 
p. 6111 (Document n° 353). 


ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Goussu tendant à réduire les heures d'ouverture des bureaux de 
vole dans les élections professionnelles, p. 6291 (Lbocwnent n° 3710). 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Musmeaux sur 
le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, modifiant les 
articles 173 à 1% du livre I! du code du travail (n° 645), p. 4576 (Docu- 
ment n° 31%). — Adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 5191 (Lot 
ne %-121 du 4 décembre 1956, J. O. du 5 décembre 156) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Juskiewensk{ 
aur le projet de loi complétant l'article 6 ce du livre II du code du 
travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent à 
l'accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois 
+ en agricullure, p. 5051 (Document n° 3301). — Adoption, 
p. , 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2578 
(Document n° 181). — Dépôt du rapport de M. Montoarrat, p. 517 
(Document ne 423). — option de l'ensemble du projet de loi, 


P. », 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
+ * ne p. 1208 (Loi n° 57-299 du 11 mars 1317, J. O. du 14 mars 
997). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif aux pouvoirs des inspecteurs et 
des contrôleurs des lois sociales, en agriculture et modifiant les 
= 990, 1000, 1244 et 1245 du code rural, p. 3803 (Document 
n° 5979). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Duquesne tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter aux dispositions du décret 
n° 52-1263 du 27 novembre 1%2 un cerlain nombre de modifications 
destinées à améliorer le fonctionnement des services médicaux du 
travail, p. 83 (Document ne 3794), 

— + -# d'une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser le décret du 4 août 195 concer- 
nant la protection des travailleurs dans les établissements qui met- 
tent en œuvre des courants électriques, p. 3518 (Document ne 5424) 
(rectÿicatif, p. 4032). 


PLACEMENT PES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une position de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à modifier certaines dispositions de la loi validée 
du 8 octobre 1910 relative à l'embauche des pères de famille, p. 46 
(Document ne 3004). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fdouard Herriot sur le 
placement et le reclassement des travailleurs âgés, p. 1144 (Docu- 
ment ne 4285). 

PROMOTIONS EXCEPTIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Ilugues tendant à compenser les inégalités de promotion du per- 
sonnel mobilisé, p. 2218 (Document ne 4866). 


RAPPORTS D'EXPERTS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel- 
Durand, sur la proposition de lof, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à préciser les dispositions ‘du chapitre VI du livre IV du 
code du travail en ce qui concerne l'intervention des experts 
(ne 726, session de 1955-1956), p. 2240 (Document ne 85). — Adop- 
tion de la proposition de loi, p. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5051 (Loi n° 56-1199 du 28 novembre 1956, J. O. du 
2y novembre 1956). 


RECLASSEMENT DES DIMINUÉS PHYSIQUES 


Assemblée nationale, — Discussion: 1 des propositions de loi: 
4e de M. Bernard Lafay, tendant à organiser le reclassement social 
des diminués physiques; 2° de M. Mora, tendant à assurer le reclas- 
sement des invalides et diminués physiques d'origine civile; 3e de 
M. Buron, tendant à organiser le reclassement et l'emploi des 
diminués physiques; 4° de M. Villard, tendant à faciliter le reclas- 
sement professionnel des anciens malades et invalides; 11 des pro 
sitions résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski, tendant à inviter 
le Gouvernement À étendre aux aveugles et aux sourds-muets les 
dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi o toire 
des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces derniers; de 
Mme de Lipkowski, tendant à inviter le Gouvernement à user sans 
tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont élé accordés par l’Assem- 
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pliée nationale en vue de promouvoir les mesures propres à assurer 
le reclassement professionnel de tous les citoyens dont la capacité 
de travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivment diminuée ee 560, 2080), p. 4103. — Dépôt d'un 
projet de loi sur le reclassement des lravailleurs handicapés, 


p. 4108 (Document ne 2935). — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
par M. Jean Villard sur le projet de loi et les propositions de loi, 
p. 4321 (Dogument n° 3046). — Discussion, p. 4416, 4449, 4464, 4478, — 


, , 
Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire par M. Jean Villard, 

. 4484 (Document ne 3137). — Deuxième délibération, p. 4479. — 
Lepôt du rapport de M. Jean Villard, p. 4484 (Document ne 3139); 
adoption du projet de loi après modification du titre: Projet de 
sur le reclassement des travailleurs handicapés, p. 4479. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2200 
(Document ne 68). — Adoption d’une résolution demandant une 
yrolorigation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'exa- 
men du projet de loi, p. 45. 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 23 
(Document ne 3818); aduption, p. 274. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l’Assemblée nationale, p. 67. — Dépôt du rapport de 
Mine Delabie, p. 667 (Document n° 457). — Dépôt d'un avis de la 
commission du travail æ M. Abel-Durand, p. 677 (Document 
n° 465). — Discussion, p. 717; adoption du projet de loi, p. 729. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 14639 (Document ne 45%). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Villard, p. 2819 (Document ne 4524). — Dis- 
cussion, p. 2938; adoption du projet de loi, dk: 2948. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de Joi modifé 
ror l'Assemblée nationale, p. 1324 (Document ne 763). — Dépôt du 
rapport de Mme Delabie, p. 4391 (Document ne 807). — Discussion, 
p. 1471; adoption du projet de loi, p. 1474. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
rour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 359% (Docu- 
ment ne 5Kb). — pôt du rapport de M. Jean Villard, p. 35% 
Doc ne 5575), — Discussion, p. 2874; adoption du projet de 
loi, p. 3878. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1758 
(bocument ne 937). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à étendre aux personnes atteintes de certaines 
tares le bénéfice de la législation relative à l'assistance et au reclas- 
sement des diminués ou handicapés ne mp et à interdire l’orga- 
nisation de spectacles comportant l'exhibition de ces tares on 7 
cularités ainsi que l'embauchage en vue de semblables exhibitions, 
p. 4425 (Bocument ne 30%) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arhogast relative à la 
garantie de l'emploi des travailleurs malades ou accidentés du tra- 
vail, p. 5217 (Document ne 5318). 


RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Diseussion de la proposition de Joi ne 70 
te Mime Estachy tendant à supprimer les deux heures « d'équiva- 
knce » pour le sonnel des commerces de détail non alimentaires 
par l’abrogation de l'article 1# du décret du 31 décembre 1938 
(nos 1413, ), p. 4411. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont, ne 45%5, tendant à décider la fermeture obli- 
atoire des maisons de commerce, autres que celles d'alimentation, 
fes jours de l’Ascension et de la Toussaint; 2° de Mme Rose Gué- 
rin, tendant à ce que les fêtes légales soient non seulement 
chômées et payées, mais non récupérables, dans les commerces 
non elimentaires (n° 676, 1411, 2614), p. 4413; adoption, au scrutin, 
d> la proposition de loi, après madification du titre: Proposition de 
loi relative à la durée du travail dans les établissements de com- 
merce non alimentaire, p. 4415. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
p. 2161 (Document ne 59), — Dépôt du rapport de Mme Girault, 
p. 2640 (Document ne 182). — Dépôt d'un avis de la commission 
des affaires économiques par M. Rochereau, p. 2951 (Document 
ne 220). — Discussion, p. 12; rejet, au scrutin, de la proposition de 


loi, p. 45. 
Asbémbiée nationale, — Transmission de la de de Toi 
rejetée par le Conseil de la République, p. 83 (Document ne 372). 


—  Ÿ d'un rapport de Mme Rose Guérin, sur la proposition 
de loi de Mme Rose Guérin, tendant à fixer les modalités d'appli- 
cation de la semaine de quarante heures dans les commerces de 


détail de marchandises aufres que les denrées alimentaires (ne 2579), 


p. 4484 (Document ne 3129). 

— Dépôt d'un ra de M. Marcel Noël sur le rapport fait au 
cours de la ipncélente légidature sur les propositions de loi: 1° de 
M. Marcel Noël, tendant à réglementer les conditinos et la durée 
du travail dans les transports routiers publics et privés; 2° de 
M. Regaudie, tendant à réglementer la durée du travail dans les 
transports sur route en vue d'assurer la sécurité du public et du 
lersonnel (n° 723), p. 3986 (Document, ne 5665). : 

— Dépôt d'un avis de la commission des affaires économiques, 
par M. Jarrosson, sur la proposition de loi de Mme Estachy, ten- 
dant à supprimer les deux heures « d'équivalence » ed le pese 
nel des commerces de détaii non alimentaires par ar ion de 
l'article 1e du décret du 31 décembre 1938 (nos 702, 1413, 2560), 
p. 6123 (Document ne 3597). 

— Dépôt d’une Lg y de loi de M. Thibaud tendant à rendre 
effective l'applica de 
de 40 heures dans les établissements industriels et commerciaux et 


la loi du 21 juin 1936 instituant la semaine 





fixant la durée du travail dans les mines souterraines sans qu’il 
puisse en résulter une diminution des salaires des ouvriers et des 
employés, p. 4354 (Document ne 3066). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à 
doter d'un statut professionnel les gérants non salariés des maisons 
à succursales multiples et des coopératives de consommation définies 
par la loi du 21 mars 1941 modifiée par la loi du 3 juillet 1944, p. 2247 
(Document n° 4853). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesures 
susceptibles de favoriser l'établissement d'horaires de travail plus 
rationnels dans les administrations publiques et les entreprises pri- 
vées, p. 5885 (Document ne 3514), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
uliles pour que les établissements bancaires ne puissent être fermés 
au per pendant plusieurs jours consécutifs, p. 2 (Document 
n° 5781). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition à la 
libre discussion sur l'augmentation des salaires et le retour à la 
semaine de 40 heures, ouverte entre les syndicats du personnel des 
banques et l'association professionnelle des banquiers, p. 3531 (Docu- 
ment n° 5133). 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale, — Discussion: 1. Des propositions de loi: 
14° de M. Aürien Renard tendant à l'application à l’agriculture du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti dans les mêmes 
conditions que les professionnelles et commerciales ; 2° de M. Adrien 
Renard tendant à porter le salaire minimum garanti applicable aux 
travailleurs des professions agricoles à parité avec celui de l’industrie 
et du commerce, 3° de M. Loustau tendant à mettre à parité le 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec celui des 
professions industrielles et commerciales ; ll. Des proposilions de 
résolution: 4° de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer pour les travailleurs agricoles le même salaire minimum 
garanti que ur les travailleurs de l’industrie et du commerce ; 
2e de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux travailleurs de l'agriculture la prime de 6 F % prévue 
par le décret ne 54-1003 du 9 octobre 1954 (nos 232, 2676), p. 4406. 


% d’un rapport de M. Robert Coutant sur les propositions 
de loi: 4° de M. Guy La Chambre, tendant à la modification du dé- 
cret du 8 août 195, en vue d'assurer le payement par privilège des 
salaires en cas de faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de .M. Ma- 
ton tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du livre Ier du code 
du travail afin de protéger les droits des travailleurs en cas de failli- 
te ou de liquidation judiciaire de leur employeur, p. 6345 (Document 
ne 3686). — Discussion, p. 732. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jourd'hui tendant à Fin- 
demnisation des salaires perdus par suite des circonstances exception- 
nelles résultant de la guerre d'Eey te, p. 5179 (Document n° 3%45). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à assurer 
une indemnisation équitable aux travailleurs victimes de pertes de 
salaires en raison du ralentissement de l'activité économique dû 
aux restrictions de carburant, p. 6926 (Document ne 3534). — Mépôt 
d'une proposition de loi de M. Titeux tendant à instituer un régime 
d'indemnisation des travailleurs qui subissent des arrêts de travail, 
p. 5913 (Document ne 3519). — t d'un rapport de M. Titeux, 
p. 6023 (Document ne 2571). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à attri- 
buer aux salariés quelle que soit la région où est silué leur lieu de 
travail une prime spéciale de transport dont le montant sera au 
moins égal à 70 p. 100 des frais de transport qu'ils supportent, p. 1307 
(Document ne 4406). — Dépot d'un rapport de Mme Galicier sur: 
4° la proposition de loi de M. Ramette tendant à attribuer aux sala- 
riés, quelle  # soit la région où est situé leur lieu de travail, une 
ER spéciale de transport dont le montant sera au moins égal à 
0 p. 100 des frais de transport qu'ils supportent; 2° la proposition 
de résolution de Mme Prin tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux salariés de toutes les agglomérations industrielles l’attri- 
bution de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport .et à 
relever le taux de cette prime. (Nos 4406-2782) p. 2289 (Document 
ne 4886). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marius Cartier tendant à 
instituer diverses mesures juridiques et fiscales en faveur des travail- 
leurs subissant des pertes de salaire par suite des conséquences de 
la guerre d'Egypte, p. 6123 (Document ne 3596). 

— Dépôt d'une pu de lot de M. Mancey tendant à maïin- 
fenir aux jeunes travailleurs rappelés sous les drapeaux du fait de 
la guerre d'Algérie, le droit à la prime de résultat attribuée dans 
divers services publics et entreprises privées, p. 335 (Document 
ne 2892). 

— Dépôt d'un: proposition de loi de M. Marcel David relatwe à 
l'application de la législation du travail, de la main-d'œuvre et de la 
sécurité sociale aux ouvriers des exploitations forestières et des 
scieries, p. 1367 (Document ne 4434). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre-Henri Teitgen ten- 
dant à abroger l’article 9 de la loi n° 55-1414 du 2 février 1955 relative 
à l'indemnisation des travailleurs victimes des inondations, p. 1512 
(Document n° 4474). 

— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à 


accorder le payement intégral du salaire pendant les 14 semaines de 
congé maternité, p. 1512 (Document n° 4479). 
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— Dépôt d'une proposition de Ini de M: Reoyo tendant à accorder Conseil de la blique. — Transmission du t de . 1461 
aux salariés une prime de participation au Méveloppement de la (Document me F7 1 — Dépôt-du rapport de M. Francis : 
p. 4566 Le wap n°898). — Disc , D. 1581; adoption du projet 


production, p. 2264 (Document ne 4932). é 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeerseh tendant À 
augmenter de 20 p. 100 le salaire mensnel servant de base au calcul 
des prestations familiales, p. 4314 (bocument ne 5770). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ansart tendant à 
nvier le Gouvernement: 1° à fixer à 141 francs le taux horaire du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti; 2° à réunir la 
commission supérieure des conventions collectives, p. 4043 (Docu- 
ment n° 2869). 

— Dépôt d'une proposition de réselution de M. Hofnanian tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée nationale d’un projet 


de loi comportant : te j'adoption du principe du salaire annuel garanti 


dans notre législation sociale en vue d'une réalisation progressive 
de ce principe ;, 2° son application immédiate dans les professions du 
bâtiment, p. 6187 (Document ne 3630). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter te Gouvernement à iquer l'accord signé le 
40 décembre 1956 entre les syndicats représentant le personnel de la 
sécurilé sociale et les nrganisimes représentant leurs employeurs en 
vue d'augmenter les salaires de 5 p. 100, p. 336 (Document me 3890). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un re” de ‘loi 
remellant en vigueur les dispositions de la loi n° 55-141 du 2 février 
4%55 instituant un régime d'indemnisation pour les travailleurs privés 
de leur emploi du fait des inondations, p. 1208 (Document. n° 4%65). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi instituant une 
arantie annuelle de Salaire dans les professions du bâtiment et des 
avaux publics, p. 3015 (Document n° 5244). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Luciani tendant à 
inviter ie Gouvernement à supprimer immédiatement les abatt:- 
ments de zones applicables au salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti, p. 3238 (Document n° 5341). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Schaff tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant applien- 
tion d'un système de salaire annuel garanti dans les industries du 
bâtiment et des travaux publics, p. 4951 (Document n° 5633). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
Inviter le Gouvernement : 1° à prendre un décret relevant le salaire 
minimum interprofessionnel garanti à 146 francs de l'heure; 2° à 
accepter la discussion et le vole du rapport de la commission du 
travail visant l'application immédiate du remboursement aux assurés 
sociaux de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux ; 3° à déposer 
un projet de loi relevan' de 20 p. 100 toutes les prestations familiales, 
p. 5962 (Document n° 5652), 


— Dépôt d'une moticn de censure de M. Waldeck Rochet, ainsi 
libellée : « Motion de censure, l'Assemblée nationale, considérant que 
face à l'augmentation sensible du coût de la vie, le Gouvernement 
responsable a failti à ses obligations en ne portant pas le salaire 
minimum interprofessionnel garanti à 146 franes de l'heure, et en 
s'opposant à l'augmentation des salaires, traitements, retraites et 
peusions, considérant que le Gouvernement à également méconnu 
ses devoirs en s'opposant à l'augmentation indispensable de 20 p. 100 
des allocations familiales, considérant, enfin, que le Gouvernement 
n'a pas tenu son engagement d'assurer le rembonrsement à 80 p, 100 
des frais médicaux et pharmaceutiques aux assurés sociaux, pro- 
nonce la censure contre le Gouvernement. », p. 4002. 


TRAVAIL A DOMICILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi- 
fler le statut des travailleurs à domicile, p. 4010 (Document n°-2863). 
— Dépot d'un rapport de M. Adrien Renard sur: L le projet de loi 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile ; 11. le ra î 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions de loi: 
4e de M. Adrien Renard tendant à modifier le statut des travailleurs 
à domicile; 2° de M. Gazier tendant à |” nisation du travail à 
domicile ; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des ‘droits des travai'leurs ; 
é& de M. Raymond Boisdé tendant à ln normalisation du travail à 
domiefle et à la protection des droits des travailleurs (n°s 2863, 818), 
[A 5051 (Document ne 2303). — Dépôt d'un avis de la commission de 

uction industrielle par M. Delabre, p. 426 (Document n° 3960). 
— Dépot d'un avis de la commission de l'agriculture par M. e 
Monsservin, p. 703 (Document me 409%). — Discussion, p. 732, 771, 
793, 827; adoption, au scrutin, après modification du titre: Projet de 
loi tendant à modiier le statut des travailleurs à domicile, p. 8%. 

Conseil de la — pra — Transmission du projet de loi, p. 391 
(Document ne 299). — Dépôt du rapport de M. Dassaud, p. 917 (ioeu- 
ment n° 591). — Adoption d'une 
gation du délai constitutionnet qui lui est imparti pour l'examen du 
projet de loi, p. 1046. 

Assemblée nationale, — Transmission de la résolution, p. 2363 
es ne 4905), — Dépôt du rapport de M. Renard, p. 2569 

Document n° 5037). — Adoption , la résolution, p. 2626. 

Conseil de la République. — ommunicatioh de la résolution 
] par l'Assemblée nationale, p. 1158, — Discussion du projet 
de loi, p. 1195; adoption, p. 1205. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Con:eil de la République, p. 2819 (Document n° 5199). — Dépôt 
du rapport de M. Adrien Renard, p. 3328 (Document n° 5376). — 
Discussion, p. 3501; adoption du projet de loi, p: 3508. 


solution demandant une prolon- 





de loi, p..15 ; 

Assemblée nationale. — Ad 
République, p. 3806 (Loi n° 57 
let 1957). 


n conforme par le Conseil de la 
26 juillet 1957, J. O. du 28 fuil- 


TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 


Assemblée nationale. — Dé d'un projet de loi nt abro- 
galion des articles 112, 143 et 114 du livre I du du travail 
et modification de l'article 485 du mme livre, p. 4010 (Document 
ne. 2845), — Dé du rapport de M. pes Coutant, p. 6205 (Ducu- 
ment n° 3660). — Adoplicn du projet loi, pe 4 

Conseil de la Répu . — Transmission du projet de lot, 
V. 3005 (Document n° ?%9). — Mépôt du rapport de M. Abel-Durand, 
p. . (Document n° 377). — Discussion et adoption du projet de loi, 

Assemblée nationale, — CT conforme mar le Conseil de la 

République, p. 1146 (Loi ne 57276 du 7 mars 19517, 3, O, du 
8 mars 1951). : 
_ t d'un rapport de Mme Galicier sur la proposition de 
loi de. Galicter tendant à fixer à quarante heures la durée 
maximum hebdomadaire du travail des femmes et tant obli- 
gatoirement deux jours de repos consécutifs sans qu'il puisse 
en résuker une-diminution quelconque du salaire hebdomadaire 
une 2330), p. 1058 (Document me 4275). 

— Dépot d'un rapport de Mme Galicier sur la proposition de 
Mme Galicier tendant à inviter le Gouvernement: f° à faire res- 
pecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juillet 196 sur 

‘égalité des salaires féminins et masculins; 2° à supprimer toutes 
restrictions en matière de reclassement ou d'avancement pour le 
personnel féminin des adiministratiogs publiques et assimilées; % à 
ER les mesures nécessaires Th de à la main-d'œuvre 
éminine d'accéder aux emplois q dans les diverses indus- 
tries (ne 237), p. 2289 (Document ne 4889). 


TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cou- 
luraud tendant à assurer le reclassement des travailleurs hongrois 
rélugiés en France, p. 5650 (Document,n° 3461), — Dépot du rapport 
de M. Couturaud, p. 1816 (Document n° 4624), L 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépot d'une pare de loi de M. Louis 
Dupont: tendant à la Suppression totale des abattements de zones, 


p. 4155 (Document ne 9. 


. Code du TRAVAIL MARITIME 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi modifiant les 
articles 24 et 26 de la loi du 13 décembre 1926 porlant code du 
travail maritime, p. 335 (Document ne 3888). 


Coiffeurs. — V. Code du traral (apprentissage et formation pro- 
fessionnelle). . + 


Coïltectivités publiques. — V. Adjudications et marchés. — Dépar- 
tements, villes et communes. — Im (chiffre d'affaires). — 
Questions orales (Assemblée nationale), n°s 17, 142, 303, 331; (Conseil 
de la République), n° 32, 103, 10%, 1%, 168. 


Cotombophilie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Prin eur le 
rapport fait au cours de la précédente législature su; le t de 
loi réglementant la colom ilie civile (ne 8851, 2e Wgs , D. 5569 
(Document ne 3451). — Adoption du sn t de loi, p. 

Conseil de la République, — du projet de pr | p. 3005 
(Document n° | — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. 283 
(Document ne 3:35). — Discussion et adoption du projet de loi, 


. 390. 
é Assemblée nat onale. 
r le Conseil de la République 
de Mme 


« gr 
du projet de loi, p. Foi ne 57-724 du 21 juin 
28 juin 1957). Là, 


— Transmission du projet de Joi 
. 922 (Document ne ee. à 
1957, J. Ô. du 


Colonies de vacances. — V, {Impôts (contribution foncière). — 
Transports (chemins de fer, trains spéciaux). LL 


Due songe, — AN Que cop © Le D 
sur la proposilion de loi adoptée le Conseil de la République, 
térnidant à faciliter l'organisat le fonctionnement des colentes 


de vacances ne 2474), La 1368 
ntairé de Mlle 


Enr ae la dpubque Transmission de la proposition de 
V > nationale, p. 1670 (Document n° 983). . 
A nationale. — Dépôt d'un ra de Mile Marzin sur 
le rapport et le ra ge a sur la proposition de loi 
de Mme Vaillant rier tendant à accorder une subvention de 
fonctiunnement de 100 francs par enfant ST jour de colonies de 
vacances (ne 832), p. (Document ne ). 


Combattants volontaires. — V. Anciens combattants. 
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TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


COMBUSTIBLES 41 
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: Combustibies liquides et dérivés. — V. Interpelletions nes 26, 27, 
2%. — Mines (exploitation), — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nes 57, 66, 67, 68, 83, 100, 126, 196, 209, 308 (Conseil de la 
République) n°s 58, 79, 170. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Damasio tendant à assurer la DR des produils péiroijers, 
, 6190 (Document n° 3355). — Dépôt d'une proposition de loi de 
. Darasis tendant à assurer la repartition des produits pétroliers 
en ce qui concerne les ar!isans du taxi, p. 5314 (Document ne 3408). 
— Dépot d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter l: Gouvernement à définir et à mettre en œuvre de toute 
urgence un politique de pleine utilisation de tous les carburants de 
remplacement, q 4638 ‘Documnt n° 321), — Dépot d'une propo- 
sition de résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer d'urgence une répartition équitable par rationnement 
de l'essence, du fuel où domestique et de tous les carburants 
dérivés du pélroie, p. 6014 (Document n 322). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Vassor tendant à inviter le Gou- 
yvernement à promouvoir une nouveli: polilique de l'alcool-Carbu- 
rant, p. 8070 (Document n° 3316). — Dépôt d'une proposilion de 
(M. Perche tendant à inviter le Gouvernement à modifier et à 
compléter :'arrèté du 27 novembre 1956 relatif. à la répartition du 
carburant anto et des essences de pétrole a<similtes afin de per- 
mettre aux ouvriers et aux empioyés d'utiliser leur moyen --de 
transport habiluel pe se rendre sur le heu de leur travail, p. 5534 
(bocument n° 3443), — Dépôt d'un rapport de M. Brard, p. 5569 
Document me 3457). — La commission conclut à une proposition 
e résoluiion; adoption, p. 5836. ..… 
* — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moynet tendant « 
inviter te Gouvernement à accorder sur le plan du ravilaillement 
en essence des facilités aux militaires rentrant d'Afrique du Nord, 
P- 6391 (bocuinent ne 3715}. — Dépôt d'une proposition de réso- 
tution de M. Jean Lainé lendant à inviter Île .Gouvernement. à 
#ecorder -aux-soldals d'Afrique du. Nord permissionnaires une attri- 
bution d'essence exceplionnelle, p. 224 (Document n° 3847). — 
Dépôt du rapport de M Brard, p. 744 (Document ne 4077). — 
Adoption de l'ensemble, F. 1355. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Capelle tendant à demander au Gouvernement de mettre en 
œuvre une politique de pleine utilisation de tous les carburants de 
remplacement dont le territoire na‘ional peut disposer et notamment 
de cesser jes exportations d'alcool, p. 2630 (Document m° 149). — 
Dépôt du rapport de M. Lebreton, p. 1159 (Document n° 685), — 
Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Blonde'le, 
p. 1224 (Dorument ne 764). — Liscussicn, p. 1378; adoption de. la 
proposition ce résolution, p. 131. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Fontanet tendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence 
en faveur des touristes étrangers se rer.dant en France un système 
‘de bons d'essence à tarif réduit, p. 3217 (Document n° 537). — 
"Retrait, p. 4102. 


— Hépôt d'une proposition de résolution de M. Thamier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition des 
planteurs de tabac l'essence indispensabie à la livraison de leur 
récolte, p. 6286 (Document ne 3681). — Dépôt du rapport de 
M. Le Caroff, p. 6292 (Document no 37%). 


. — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hubert Rufe 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l'approvisionnement prioritaire de l'agri- 
culture en carburant, p. 214 (Document n° 38935), — Dépôt d'un 
rapport de M. Brard, p. 1952 (Document n° 4701). 


. — Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à trouver une solution à la 
situation angoissante des postes de distribution d'essence qui ne 
peuvent vivre pendant la crise du carburant, p. 459 (Document 
ne 980), — Dépôt du rapport de M. Brard, p. 1943 (Document 
ne 4:02). 

— Lépôt d'une proposition de résorution de M. Gravoille tendant 
à inviter le Gouvernement à maintenir une attribution de carbu- 
rant aux PE plaisanciers, p. 337 (Document no 3391. — Dépôt 
du rapport de M. Merle, p. 932 (bocument n° 4172). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger, à dater du fer mai 1957, les 
dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1956, relatif au rationnement 
des carburants, P. 2102 (Document n° 4807). — Dépôt du rapport 
de M. Brard, p. 2218 (Document n° 4871). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre plusieurs mesures en vue 
d’intensifer la recherche et la production des hydrocarbures, p. 991 
(Document n° 4151). — Dépôt du rapport de M. Brard, p. ÿ 
(Document n° 4910). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Damasio tendant à assurer 
la répartition des produits pétroiiers aux voyageurs, représentants, 
placiers (V. R. P.), p. 6174 (Document n° 3620). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à créer 
une société de pipes-lines d'intérêt général, p. 1608 (Document 
n° 4512). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Besson tendant à 
compléier les dis ions du code minier relatives à la redevance 
tréfoncière pour les gisements d'hydrocarbures iiquides et gazeux, 
p. 1816 (Document n° 4639). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à la 
constitution de slocks de produits pétroliers, p. 2365 (Document 
n° 4987). 

Fablx DÉBATS (4. E., € R.), — & 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à ramener 
le prix de l'essence agricule à celui du fuel, p. 2602 (Document 
n° y). , 

— Dépôt d'une prosition de loi de M. Bouxom tendant à allouer 
une allocation forfaitaire mensueile de carburant délaxé aux voya- 
geurs, représentants et placiers ulilisant un véhicule à moteur pour 
leurs besoins professionnels, p. 3112 (Document n° 5592). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Alphonse Denis tendant 
à accorder aux voyageurs, représen'ants et placiers du commerce 
ét de l'industrie, une attribution mensuelle forfaitaire de carburant 
détaxé pour leurs besoins professionnels, p. 3131 (Document no 52%), 


— Dépôt d'une proposition de joi de-M. Henault tendant à appli- 
quer, lors de la déterminalion annueile du prélèvement effectué 
au profit du fonds spécial d'investissement routier, le taux global 
de ?2 p. 100 à l'intégralité du produit des droits intérieurs sur les 
Carburants routiers, p. 299% (Document n° 5475). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baissean tendant à rétabiie 
la ristourne sur ji essence en faveur des chaufleurs de taxi, p. 4154 
(Document n° 5355). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à auzmenter la détaxe des car- 
burants agricoles (essence et pétrole) et à instituer une subvention 
pour encourager les agriculteurs à changer leurs tracteurs à essence 
contre des tracteurs à fuel ou à transformer ces malériels par 
échange du rnoteur, p. 4012 (Document n° 2835). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitté 
tendant à inviter le Gouvernement à constituer immédiatement vn 
Stock de sécurité des carburants à usage agricole, p. 4933 (Docu- 
ment ne 3281), 


— + d'une proposition de résoiution de M. Gosset tendant à 
inviler le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi pré- 
voyant des peines sévères frappant ceux qui stockent illégitinement 
le carburant auto, p. 5050 (Lbocument n° 3309). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Legendre tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour pallier les 
restrictions de carburants et assurer à l'avenir la sécurité de nos 
approvisionnements, p. 5885 (Document n° 3512). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hersant tendant 
à inviter le Gouvernement à promulguer un tabieau prévisionnel 
des attributions en bydro-carburant pour la péricde précédant le 
rétablissement de la liberté totale de distribution, p. 2 (Documené 
n° 9714). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Francois-Benard 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux acquéreurs de 
tracteurs, motoculteurs, moteurs fixes à usages agricoles, neufs ou 
d'occasion, au moment de l'achat, un contingent de carburant équi- 
valent à 5 litres d'essence par chevai-vapeur, p. 125 (Documen 
n° 3303). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer aux transporteurs routiers un 
contingent supplémentaire de gas-oil leur permettant de maintenir 
la pleine activité de leur entreprise, p. 336 (Document ne 3919). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moisan tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la liberté pour les carburants à 
compter du fer juin 1957, p. 1971 (Document n° 4790). 

— Dépôt d'ure proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter Je Gouvernement à rélablir la liber'é de distribu- 
tion de l'essence, p. 2%%6 (Document n° 4978). 

— Dépôt d'une proposilion de réselution de M. Courrier tendant à 
inviler le Gouvernement à appliquer une délaxe sur le prix de 
l'essence nécessaire à ceux pour lesquels un véhicule est indispen- 
sable à leur profession (taxis, V. R. P., commerçants non séden- 
taires, ele.), p. 93175 (Document ne 5311). 

— Dépôt d'une propesition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer la même quantité 
de carburant agricole déiaxé qu'en 1956 aux exploitants ayant un 
revenu cadastral inférieur à 40.000 F, et n'occupant pas plus d'un 
sälarié de façon permanente, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation 
en commun du matériel agricole (C. U. M. A.), p. 37119 (Document 
ne 523). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Lucien Bégouin 
(Seine-et-Marne) tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
grands mutilés et invalides de guerre, tiluiaires d’une pension de 
réforme de 85 p. 109 au moins, et dont la rente d'invalidité porte la 
mention « station deLout pénible » une allo'altion mensuelle de car- 
burant détaxé, p. 3304 (Document n° 5551). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Goussn tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder aux V. R. P. et awents commer- 
ciaux une délaxe sur je prix de lJ'essence, p. 3393 (Document 
n° 5600). 


Combustibles solides et dérivés. — V. Questions orales (Assemblée 
nalionale) nos 6, 145. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Fernand Grenier tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin d'assurer en priorité l’approvisionne- 
ment normal en charbon des foyers des travailleurs et des économi- 
quement faibles, p. 6252 (Document n° 3356), — Dépôt d'une pro- 
position de résolution de Mme Rabaté tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer en priorité, et dans la limite des besoins, le 
carburant nécessaire au chauffage normal des é:oles, des hôpitaux 
el des habitations à jcyers modérés à usage collectif, p. 5252 (Docu- 
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ment ne #57), — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean- 
Paul David tendant à inviler le Gouvernement à accorder une attri- 
bution exceplionnelle d'essence à tout acheteur d'un véhicule auto- 
mobl'e, p. (Document ne 3450, — Dépôt d'une proposition de 
résolution de Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer gux chauffeurs de taxi les quantités de carburant auto 
nécessaires à l'exercice normal de leur profession, p. 6581 (Decu- 
nent ne 39). — Dépôt d'une proposilion de résolutiwn de 
M, Alphonse Denis tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
aux voyageurs et représentants de commerce les quantités de car- 
burant auto nécessaires à l'exercice normal de leur pro'ession, 
p. 588: (Document ne 3:60). — Dépôt d'un rappcrt par M. Brard, 
p. 6108 (Document ne 2602). — Adoplion de l'ensermLle, p. 6269. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviler le Gouvernginent à a’corder chaque année aux 
vieux et aux vieilles, invalides, inlirmes, grands malades et aveugles 
une allocation annuelle de chauffage de 5000 F à partir du 
de novembre 1957, p. 4103 (Document ne 5790). 

— Dépôt d'un rapnort d'in'ormation de M. Catoire, f:it au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte créée 
en exécution de l'article 70 de la loi ne 47-520 du 21 mars 41947, 
compété et modilié par la loi ne 47-121% du 3 juillet 1947, par 
l'articie 28 de la loi n° 53-1908 du 31 décembre 1953 et par l'article 93 
de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 (les Charbonnages de France et 
les houillères de bassin), p. 1208 (Doeument n° 4368). 


Comilés d'entronrise. — V. lode du travail. — Habilations à 
duyer modéré. — Impôts (contribution foncière). 


Commorce extérieur. — V, Erportalions et importations, 


Commerce et industrie. — V. Code du travail (comités d'entre- 
prises, régime et durée). — Impôts (revenus, bénéfices inustrie.s 
et commerciaux). — Interpellations nes 17, 29, Gt). — Propriété immo- 
bilière. — Questions orales (Assemblée nat anale: nes 59, @, 215 
(Conseil de la République; n°s 44, 67, 81, 140, 179. 


COMMENCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Agents commerciaux. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lot de 
M. Hovnanian tendant à fixer le stalut professionnel des acheteurs 
de l'industrie et du commerce, p. 3217 (Document ne 3%%8), 

Conseil de la République. — Dépôt d'une praposilion de lol de 
M. Edmond Micheet tendant à l'établissement d'un statut des 
agenlis commerciaux, p. :17 (Docuinent ne 4), 


— Agents con'essionnaires. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Vals, sur Ja 
pe de loi de M. Edouard Daladier, tendant à erGer un statut 
es agenis concessionnaires du commerce et de l'industrie (ne 40) 
p. 5650 (Document n° 3472). dl *- 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Maurice Nicolas permet- 
Want —- a ere 2 de <auvegarder leurs intérêts commer- 
claux et finan'iers après rupture de contrats par les concé 
bp. 1606 (Document ne 1508). ’ us 


Dépôt d’une proposilion de loi de M. Cupfer tendant à préciser 
les conséquences juridiques du mandat du concessionnaire du com- 
merce el de l'industrie, p. 2639 (Document ne 5087). 

Conseil de la République, — Dénôt d'une proposition de loi de 
M. Roger Lachèvre tendant à instiltuer un statut des concession- 
haires de marques, p. 205 (Document me 7). 


— loulangerie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un deuxième rapport de M. Tama- 
relle sur la proposition de loi adoplée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la réglementation de l'ouverture et de la ferme- 
tire des hou'angeries pendant la période des congés annuels payés 
(2320, 2692, 2701), p. 2887 (Dosument ne 3206). — Adoption de la pro- 
EEE de loi, p. 3199 (Loi ne 57-801 du 19 juillet 1957, J. ©. du 

juiliet 1951). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à abro- 

r les mesures financières ayant pour effet de restreindre l'ouver- 
ure de fonds de boulangerie où de dépôts de pain prévues par le 
décret n° 54-1162 et l'arrêté en date du 22 novembre 19%4, p. 4029 
(Document ne 5690), 

— Dépôt d'une praposition de loi de Mme Degrond tendant à abro- 
ger le décret ne 51-1162 du 22 novembre 1954 concernant la création 
ou l'extension de fonds de boulangerie, p. 4102 (Document ne 54h). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pelat tendant à 
Inviter le Gouvernement à compléter le décret ne 51-1162 du 
22 novembre 195% portant apolication à la bou'angerie des disposi- 
tions de l'article 1 bis, alinéa 2, et de l'article 5 du déeret ne 53-962 
du 20 septembre 1953 tendant à soumettre à certaines conditions 
techniques et financières la création, l'extension et le transfert 
d'établissement commerciaux, p. 4576 (Document n° 3196). 


— penrées et produits alimentaires. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. René Penoy tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
interministériel du # décembre 196 instituant un circuit particulier 
de la distribution des produits a:imentaires au préjudice dn com- 
merce de détail régulier, p. 6063 (Document n° ). — Dépôt d'une 





proposition de résolution de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) tendant 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel du 4 décem- 
bre 1956 portant eréalion d'un cireuit témoin dans le secteur la 
distribulion des produits alimentaires, p. 224 (Document ne 3852), — 
Lépôt d'un rapport de M. Goussu, p. 13%. (Document n° 4428). 
Assemblée nationale. — Dénôt d'uñe proposition de résolution de 
M. Bouyer tendant à inviler le Gouvernement à annuler le décret 
fixant :e prix de vente du lapin domestique vidé et dépouillé, p. 394 


(Document n° 56%). 


— Fermeture des établissements. 


Assemblée mationale. — Dépôt d’une proposition de lol @e 
Mme Francine Lefebvre tendant à régeimenter l'ouveriure et la fer- 
melure des ‘labiissements ourant la période des ennges payez, 

. 223 (Document ne #11). — bDénût du rapport de Mme Francine 
Losbres. p. 2239 (Document n° 138). — Adoption de la proposition 
de loi awrès modification du titre: « Proposition de loi tendant 4 
réglementer l'ouverture et la fermeture des é'ablissements de corn- 
merce de détail durant la période des congés payés », p. 27%. 

Cuaseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 


p. 12233 (Document ne 23). 


— Fruits et kzumes. 
Assemblée nationale. — ne d'une proposition de résolution 
de M. Guy Petit tendant à intiter le Gouvernement à rapporter l'ar- 


rété interministériel du 21 septembre 1932 et les arrêtés ministériels 
des 3 avril et ‘0 d'ecmbre 1954, à mettre fin, en conséquence, à 
toutes poursuites en recouvrement de la colisalion de 4 p 1000, 
mstituce en favewr du centre ischnique interpro'essionnel des fruits 


et légumes, p. 3121 (Document n° 5997). 


— Herhorislerie. 

ssemblée nationate. — Dépôt d'une proposition de loi de 
ss" Ouiieie tendant à abroger l'article 59 de la loi du 11 sep- 
tembre 1911 régissant la profession d’herboriste, p. 7:13 (Document 


n° 41055). 


— Librairie. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Darag 
tendant à eréer une carte professionnelle de libraire, p. 4901 (Nocw 


ment me 5623). 


_— Marchands forains. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à autas 
riser l'octroi de priorités sur cerlains marchés aux anciens comhl- 
tants et victimes de la guerre, p. Si1 (Do:ument n° 3329). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant À 
invi'er le Gouvernement à apporter cerlaines modifications à 
l'article 27 de l'ordonnance dun 30 juin 19%: en faveur des commer- 
çanis ambulants, p. 211 (Document n° 4995). 


— Système de distribution. 

Assesnblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lecœur tendant à invilér le Gouvernement à favoriser une 
concurrence lovale par 1x modification du système de distribution, 
p. 228 (Document ne 5373). 


_— Vente à crédit. 

Conseil de da Répuhlique. — Dépôt d'un rrojet de loi relatif à 
certaines ventes à crédit et à la répression de l'usure, p. 34 (Locu- 
ment ne 28). 


— Vente au déballage. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Raÿ- 
mand #aisdé ‘endant à réformer les dispositions de la loi du 
20 décembre 1905 sur les ventes au déballage, soldes, liquidations 
ou ventes forcées, p. 3131 (Document n° 538). 


CONTRÔLE ET MAINTIEN DE LA QUALITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une popenun de résolution de 
M. André Ilugues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'assurer Le contrôle et le maintien de la 
qualité de la production française, p. 3893 (Document n° 56415). 


CRÉANCES COMMERCIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot eur 

roposition de lui modiliée par le Conseil de la République tendan 

modifier le décret du 2 août 1937 inslituant pour les peliles 
créances rommerciales Lane procédure de recouvrement simpli'iée 
(ne 2182), p. G@NS (Dozument ne 3759). — Discussion, p. 249, 25; 
adoption de l'ensemble avec le titre voté par le Conseil de la Répu- 
Liique: Propositwn de loi relative au recouvrement de certaines 
créances, p. 29. 

Conseil de la République. — Transmiseion de la proposition de loi 
modifiée per l'Assemblée nationale, p. 37 (Document ne 295). — 
Dépôt du rapport de M. Geoffroy, p. 400 (Doewment n° 4£#M2)., — Di 
a & ; adoption de la proposilion de loi, p. 33% (rectyt- 
cali], p. 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxièrmre fois par le Conseil de la République, 
p. 1054 {Dozument ne 423). — Dépôt du rapport de M. Mignot, 
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p.-1%i (Dncument n+ 4486), — Discussion, p. 225; adoption de la 
propasilion de jui, p. 2237. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de Ini 
modifife pour la deuxième fais par l’Assemblée palionv'e, p. 1047 
{Document ne 621), — Dépôt du rapport de M. Geoffroy, p. 1274 
(Dcument n° 747), — Discussioif, p. 12%; adoption de la propasi- 
tion de lui, p. 1299. 

Assemblée nalionale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
+: cat p. 2098 (Loi n° 57-356 du 4 juillet 1%55, J. O. du 7 juillet 
Di). 

Conseil de la République, — Retrait du projet de loi relatif au 
Qu de certaines créances (n° 412, session 1/55-1956,, 
?. 113. 

ENTREPRISES DIYERSES 

— Bâtiment. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de résalulion de 
M. André Beauguilte, tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
des allénualions au régime du blocage des prix en vigueur dans 
l'industrie du bâtiment, p. 2112 (Document ho 481:), — Dépôt dn 
capport de M. Lucien Ni‘oias (Vosges), p. 4020 (Document n° 568). 


— Construction aéronautique. 


Assembiée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Moreau, relative à la construction acronautique, p. 1115 (Document 
u° 12%). 

— ‘Dépôt d'une proposition de résolution de M. Blondeau tendant 
à inviter le Gouvernement à prandre loules les mesures néecssaires 
pour accroitre le poientiei de l'industrie de construelion aéronautiane 
et à réaffecier les installations de la base aérienne de Châtcauroux- 
héois À la fabricalion de cellules et de réacieurs, p. 28%3 (Document 
n° 2602). 


— Cy cles. 


Assemb'£e nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution da 
M. Mar el Thibaud, tendant à inviter le (Gouvernement à prendre 
jinmédiaternent les mesures nécessaires afin que des usines du evela 
de Saint-Etienne puissent continuer leur activilé et maintenir 
l'ensemble des personne:s dans leur emp'oi, p. 47: (Document 
ne 22). 


— Enscigne ou raison sociale, 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Klork 
tendant à interdire l’utilisation, à des fins purement commerciales, 
de l'emblème ou de l'hymne nalional, p. (Document ne 34:8). 


— Dépôt d'une proposition de lei de M. Roïand Dumas tendant à . 


rendre obligatoires certaines mentions sur les documents commer- 
ciaux, p. 1254 (Document n° 4333). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à 
modifier l'article fer de la loi du 28 juillet 4324 relative aux altéra- 
tions où appositions de noms dans les produits fabriqués, p. 1756 
{Document ne 15961. 


— Entreprises nalionalisées. 


Assemblée rationale, — Dépôt d'une proposition de résolution da 
M. Reovyo fernidant à inviter le Gouvernement à rendre à la Nation 
les entreprises indusirielles gérées par l'Etat, p. 2639 (Document 
n° #1) 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. de Tinguy fait au nom 
de la sous-commi-sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociéiés d'économie mixte, créée 
en exéculion de l'article 70 de la loi n° 47-32) du 21 mars 41947, 
complété et modifié par la loi me 47-1213 du 3 juillet 14947, par l'arti- 
cle ?3 de la hi ne 53-1308 du 31 décembre 193 et par l'artiche 23 
de la loi ne 55.326 du 3 avrit 1955 (Examen d'ensemb'e de la gestion 
des entreprises nationalisées el des sociéiés d'économie mixte au 
cours des années 1952 à 1955), p. 1913 (Document ne 4705). 


Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises indusirielles nationalisées et des saciélés d'économie 
mixte, — Nomination de membres par la commission des finances, 
p. 3809. 


Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises indusirielles nalionalisées 
et des sociétés d'économie mixte: Désignälion de mermbres par diver- 
ses commissions, p. 


— Dépôt d'une rapport d'informalion de M. Litaise fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la geslion 
des entreprises industrielles nationalisées el des suriélés d'éconoinie 
mixte, p. 2829 (Document n> 200). 


— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bruy- 
neel relative à la vérification dés comples des comilés d'entreprise 
des entreprises publiques, p. 224 (Document n° 3856). 


Conseil de la République. — Dépbt d'une proposition de loi de 
M. Roger Duchet relative à la vérification des comptes des comités 
d'entreprise des entreprises publiques, p. 57 (Document n° 289). 


— Dépôt d'une rapport d'ensemble présenté par la commission de 
vérifica! des entreprises publiques, en exécution -des 


des ce 
prescriptions de l'article 58 de la joi du 6 janvier 1918, p. 288, 





— —— 

— Fermelure d'entreprises. 

Asser 1lée nationale. — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Calus tendant à inviter le Gouvernement à user de lous les 
moyens en Son pouvor pour obtenir le mainiien en activité des 
élabiissements :Fouza à Béziers, el s'opposer à tout licenciement 
bp. 4156 (Document n? 2950). 


— Forges et acicries, 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Joscoh Ferrand, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
touies mesures néressaires en vue d'améijiorer la Situation des forges 
d'Hennechonmt, p. 5832 (Document ne 5619), — Dépôl du rapport de 
M. Engel, p. 3986 (Document n° 5653). 


— Garagiste-moloriste. 

Assemblée nalionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Caveux tendant à instiluer un slatut pro’essionnel du garasi-l-molo 
riste, p. 4044 (Document no 2x6:), 


— Garde-meuklss. 

Assemblée nal'onalr. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 
Caret portant statut des entreprises praliquant l'indusirie du garde 
meubles, p. 2361: (Document ne 4914), 


— Gardiennege. 

Assemllée -nalionale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Prise 
set tendant à réglementer la profession du gardiennage, p. 4125 
(Document n° 310). 


— Industrie papetière. 

A:semblée nationale. — Dénût d'une proposition de résolution d4 
M. Caillavet tendant à inviter le Gouvernement à promonvoir en 
France une industrie papelière à base de malières premières nalio 
nales, notamment: de sorg'io, p. 261 (Document ne Se66). 


— Modernisation des entreprises, 

Assemblée nalionvle, — Dépôt d'une prorosition de résolution d@ 
M. Trémolet de Villers tendant à inviler ;e Gouvernement à inseriré 
au budzet de 1957 les crédits néressaires destinés à favoriser l'équi- 
pement commercial et la moderuisation de la distribution, p. 1912 
(Document ne 4:52). 


— Pâtes alimentaires. 

Assemblée nationale, — Reprise du rapport de Mme Painso-Chae 
puis sur la proposition de loi de Mme Francine Lelebvre tendant 
à la réorzanisation professionnelle de l'industrie des pâtes alimen- 
trires /%e légis'ature, ne 11513) (séance du 20 avril 1%6: No:ument 
ne 15%8), — Dépôt du rapport de M. Klock, p. 422 (Document 
n° 3061). , 


_— Reconversion ou décentralisation. 

As emblée nationale, — Dépôt d'une praposition de loi de M. Frane 
Cois-Benard (llautes-Aires) tendant à éteridre le bénéfice des mesu- 
res prévues par les décrets du °0 juin 1955 aux entrepri-es qui 
vienJraient s'établir dans des régions climatiques* reconnues et 
qui emploient essentiellement une main-d'œuvre d'anciens malades 
reconnus professionneHement apies -par les servics officieis compé- 
tents, p. 4156 {Document n° 2%). 


— Textlies,. 

Assemblée nationale. — Praposilion de loi de M, Paquet tendant 
à créer une caisse de rachat ef d'indemnisation de texliies, p. 3153 
(Document ne 25281). 


FONDS DE COMMERCE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Miznot sur l4 
roposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant 
à proroger les dispositions de l'article 12 du décret n° 53-871 du 


2 septembre 1955 relatif à la loration-gérance des fonds de corn- 


merce (n° 74), g. 1567 (Document n° 4190). — Rejet de la proposi- 
tion de loi, p. 4960. 

— Dépôt d'un rapport de M, Mignot sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la pronosilion de loi relative aux Jocatijons- 
gérances de fonds de cominerre (19 15), p. 1007 (Document n° 1139), 
— Aejet de-la propesition de loi, p. 1991. 

— Dépôt d'uñe proposition de lai de M. Frédérie-Dupont ayant 
pour objet de modifiér l'article 13% de la loi du 17 mars 1909, en vue 
de protéger les créanciers d’un fonds de commerre en cas de non 
renouvellement de baïl, p. 2837 (Document ne 5204). 


Voir également à la rubrique: Commerce de gros et de détant, 
boulangerie. 


SYNDICS ET ADMINISTRATEURS JUMICIAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tré- 
molet de Villers tendant à modifier le décret-loi ne 55-603 du 20 mai 
1955 relatif aux syndics et aux administrateurs judiciaires en vue 
de couserver aux greffiers de justice de paix la pos-ibilité d'exer- 
cèr ces fonctions à tre accessoire, p. 5962 (Document ne 353). 


Commissaires de police. — V. Owrstions orairs (Assembléé natto- 
nale) me 37 {Conseil de la République) n° 165. 
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Communauté européenne. — V. Conventions internationales, — 
Question orale (A.sembite nationale) n° 101. 

Communes. — V. Adjudications et marchés, — Départements, 
villes et communes. 


Communes dortoirs. — V. Internellations nos 39, 44, — Questions 
orales :Assemblée nationale), 19* 17, 23, 114. 


Communications du Gouvernement. 

Assemblée nationale, — Communication de: M. Guy Moïlet, prési- 
dent du conseil, sur la situalion au Proche-Orient, p. 4421, 4527 
M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères, concernant 
l'affaire du canal de Suez, p. 6427. — Lecture par M. André Le Tro- 

uer, président de l'Assemblée nationale : de letires de M. le Prési- 
dent de la République faisant connaitre la démission du cabinet 
Guy Moïllet, p. 2681, et désignant M, Bourgès-Maunoury comme 
président du conseil des ministres, p. 2682 d'une lettre de M. le 
résident du conscil désigné faisant connaître à l'Assemblée la 
iste des membres qu'il a choisis pour former son cabinet, p. 2682, 
et déclaration de M, Bourgès-Maunoury, président du conseil dési- 
gné, sur le programme et la volitique qu'il comple poursuivre, 

. 258) du président du conseil donnant lecture du décret portant 
clôture de la session ordinaire de l'Assemblée nationale, p. 4031; 
de la session extraordinaire, p. 4164. 


Conseil de la République. — Commnnicalion de: M. François 
Millerand, ministre d'Elnt, garde des sreaux chargé de la justice, 
sur la situation au Proche-Orient, p. 2131 M. Félix Houphouët 


Boigny, ministre d'Elat, donnant leciure dn décret portant clôture 
de la session ordinaire de 19%%6-1957 de l'Assemblée nationale, p. 4872. 


Comores. — V. France d'outre-mer. 

Comptabilité. — V. Enseignement technique et professionnel, 
Concierges. — V. Code du travail (concicrges d'immeubles). 
Confiits du travail, — V. Code du travail. 

Congés culturels. — V. Code du travail. 


Congés payés. — V. Code du travail. — Commerce et industrie 
lcommerce de gros et de détail, fermeture des établissements), — 
uestion ora'e (Conseil de la Republique, n° 131), — Transports 


{chemins de fer d'intérêt général). 


Congo bolge, — V. Questions orales (Conseil de la République) 
nes 103, 122. 


Congrès international des sciences administratives. 

Conseil de la République. — Dépôl d'un rapport d'information de 
M, Léo Hamon de la commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur les travaux 
du congrès international des sciences administratives, tenu à Madrid 
du 2 au 9 septembre 1956, p. 1020 (Document ne 618). 


Conseil ECONOMIQUE. — V. Assemblée nationale (budgef). 
BUREAU 


Assemblée nationale, — Communication d'une lettre de M. le pré- 
aident du Conseil économique faisant connaître la constitution du 
bureau pour la période du 4er janvier au 26 mars 19%7, date du 
renouvellement du Conseil économique, p. 315; pour l'année 9957, 
. 2054. 
PE Onseil de la République. — Communication du président du 
Conseil économiane faisant connaître la liste des membres du 
bureau pour la période du 4 janvier au 25 mars 1957, p. 58, pour 
l'année 1957, p. 917. 


COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Nae- 
elen, tendant à assurer la représentation des travailleurs intel- 
ctuels au Conseil économique, p. 223 (Documeut n° 3846), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Pierre Abelin, tendant à 
assurer la représentation des industries exportatrices au sein du 
Conseil économique, p. 379 (Document n° 3%5). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pieven, tendant à élargir 
la représentation ‘des classes moyennes au Conseil économique, 
p. 808 (Document ne 4080), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Damasio tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret no 51-527 du 10 mai 
4951, modifié par le décret du 18 mars 1954, portant règlement d'ad- 
ministration publique et fixant les conditions de désignation des 
membres du Conseil économique, p. 762 (Document n° 4091). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à amé- 
liorer la représentation des entreprises commerciales auprès du 
Conseil économique, p. 1144 (Document n° 4283). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montel tendant À 
modifier l'article 45 de la loi du 20 mars 1951 sur la composilion du 
Conseil économique, p. 1915 (Document n° 469). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Pan! David tendant 
à la modification de la composition et des attributions du Conseil 
éconoinique, p. 2141 (Document n° 4991). 





MANDAT DES MEMBRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'uyie, proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à proroger de trois mois la durée du mandat 
des membres du Conseil économique, actuellement en fonction, 
p. HN (Document ne 4156). — Retrait de la proposition de loi, 
p. 1511. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant proro- 
gation du mandat des membres du Conseil économique, p. 1053 
(Document ne 4253). — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul David, 
p. 1%8 (Document ne 4427). — Discussion, p. 1557; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 1859. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 6% 
(Document n° 469). — Dépôt du rapport de M. de Yilloutreys, p. 700 
(Document ne 481), — Discussion, p. 704; rejet, au scrutin, du 
projet de loi, p. 705. . 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi rejeté par 
le Conseil de la République, p. 1639 (Document ne 4525). — Dépôt 
du rapport de M. Jean-Paul David, p. 1717 (Document n° 4573). — 
Di-cussion, p. 1699: adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 17. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de jloi 
modifié par l'Assemblée nationale, p. 713 (Desmenl ne 520). — 
Dépôt du rapport de M. Meillon, p. 573 (Document n° 521), — Dis- 
cussion, p. 7:1; adoption du projet de loi, p. 7179. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
la Répubiique, p. 1789. — Loi no 57-363 du 23 mars 1957, J. O. du 
24 mars 1957). 

STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant modifi- 
calion de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en ce 
qui concerne le statut du Conseil é“onomique, p. 60927 (Document 
n° 3397), — Dépôt du rapport de M. Dejean, p. 2192 (Document 
ne 5014). — Adoplion du projet de loi,.p. 249. 

Conseil de la République, — Transmision du projet de loi, p. 1228 
(Document n° 750), — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 1391 
(Document ne 797). — Adoption du pro'et de loi, p. 1414. 

Assemblée nationale, — Adoption Conforme par le Conseil de la 
PR p. 3330 (Loi n° 57-761 du 10 juillet 197, J. O. du 11 juil- 
et 19555). 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE 

Assemblée nationale, — Discussion du projet de loi modifiant 
l'arti‘le 19 de la loi du 19 octobre 1956 relative au statut général des 
fonctionnaires (nes 1709, 2647), p. 4401 et adoption du projet de loi, 


p 4462. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2189 
(Document n° 56). — IKéppôt du rapport de M. Deuischmann, p. 264 
(Document n° 183). — Discussion, p. 36; adoption du projet de loi, 


p. 5. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 24 (Document n° 3842). — Dépôt du 
rapport de M. Le Floch, p. 1027 (Document me 4207), — Dépot d'un 
rapport supplémentaire de M. Le Floch, p. 1853 (Document n° 4675). 


Conseil JURIDIQUE 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. e — 
thy tendant à réglementer la profession de conseil juridique, p. 4%8 
(bocument ne 3968). 


p——4 supérieur de la MAGISTRATURE. — VV. Trailements 
justice). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer 
tendant à modifier l'article 8 de la loi ne 47-2% du 4 février 1947 
relative à l'élection et au statut des représentants des magistrats au 
conseil supérieur de la magistrature, p. 1367 (Document ne 4433). 


Conseils MUNICIPAUX ET GENERNAUX. — V. Algérie (orpanisation 
administralive), — Elections. — Question orale (Assemblée natio- 


nale), n° 63, 
Conseil de la REPUBLIQUE — V. Trailements (textes généraux). 


ANNIVERSAIRE 


Conseil de la République. — Allocutions de M. Gaston Monnerville, 
président et de M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil à l’occasion du dixième anniversaire du Conseil de la Répu- 
blique, p. 2. 

BUDGET 


Conseil de la République. — Dépôt d'un + de M. Rrizard sur 
le projet de résolution portant fixation des dépenses du Conéeil de 
la République pour l'exercice 1957, p. 2376 (Document n° 441}, — 
Adopuon, p. 2664. 

BUREAU 


Conseil de la République. — Constitution du bureau d'âge: M. Ma- 
rius Moutet, président et MM. Edgard Pisani, Emile Zinsou, Diallo 
Ibrahima, Sahoulba, Gontchomé, Pierre Kotouo, François Levacher, 
secrétaires, p. 2096 (recti/icatif, p. 2036). — Bureau déûnitif; scrutin 
pour la nomination du président et proclamation de M. Gaston Mon- 
nerville, p. 2007. — Scrutin pour l'élection des vice-présidents et des 
queeleurs, p. 2029 et proclamation de MM. Yves ve, André M — 
Abel-Durand et Ernest Pezet comme vice-présidents et de MM, Pau 
Baratgin, Gérard Minvielle et Robert Gravier comme questeurs, 
p. 2050. — Candidatures aux fonctions de secrétaires du Conseil de 








, 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CONSTRUCTION 45 





fa République et proclamation de MM. Amédée Bouquerel, Georges 
Maurice, Louis Namy, Arouna N'joya, Henri Parisot, Pierre Ramam)y, 


Michel Yver, Norbert Zalimahova, p. 2930. | 
Assemblée nationale. — Communication du Conseil de la Répu- 
blique faisant connaître la constitution définitive de son bureau, 


p. 4054. 
COMMISSIONS 


Conseil de la République. — Commission de coordination pour l'exa- 
mien des problèmes intéressant les affaires d’Indochine, Nomination 
de membres par diverses commissions, p. 2042, 

Lite des candidats aux commissions générales et à la commission 
de comptabilité, p. 2030, — Nomination des membres, p. 2981. 

Commission des aflaires économiques, — Démission de membres 
et candidatures, p. 35, 400. — Nomination de imeinbres, p. 413. 

Commission des affaires étrangères. — Démission de membres et 
candidatures, p. 4279, 13%. — Nomination de membres, p. 3392, 
4294, 1128. 

Commission des boissons. — Démission de membres et candidalu- 
res, p. 314, 369. — Nomination de membres, p. 532, 413. 

Commission de la défense nationale, — Démission de membre 
et candidature, p. 31%. — Nomination de membre, p. 332. 


Commission de l'éducation nationale et des beaux-arts. — Démis- 
sion de inembre et candidature, p. 2480. — Nomination de membres, 
p. 2198. 


Commission de la famille, — Démission de membres et candida- 
tures, p. 677. — Nomination de membres, p. 413, 690. 


Commission des finances, — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2440, — Nomination de membres, p. 2456. 

Commission de la France d'outre-mer, — Démission de membre et 
candidalure, p. 774. — Nomination de membres, p. 77. 

Commission de l'intérieur. — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2679, 677, 1439, 1676. — Nomination de membres, p. 2681, 
690, 1156, 1689, 

Commission de la production industrielle, — Démission de membre 
et candidature, p. 314. — Nomination de membre, p. 992. 

Commission des pensions. — Démission de membre et candidature, 
D. 2464. — Nomination de meimbre, p. 2471, 


Commission de la reconstruction. — Démission de membres et 
candidatures, p. 677, 1439) (rectif., p. 14195). — Nomination de mem- 
bres, p. 690, 1457. 

Commission du suffrage universel. — Démission de membres et 
candidatures, p. 314, 13%. — Nominalion de membre, p. 932 


Commission du travail et de la sécurité sociale, — Démission de 
membre et candidature, p. 185. — Nomination de mesnbre, p. 415. 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Conseil de la République. — Demande de désignatiôn de trois mem- 
bres du comité constitutionnel (application de l'article 91 de ja 
Constitution), p. 2043. — Dépôt du rapport de M. de Montalembert, 
. 2084 (Document n° 38), — Désignation de candidatures, p. 2103. — 
\vomination de membres, p. 2110. 


COMPOSITION RT ÉLECTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une pee de loi de M. Oue- 
draogo Kango tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 48-4471 du 
23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
biique, p. 2745 (Document n° 5147). 


CONVOCATIONS 


Convocations du Conseil de la République, p. 1157, 1872. 


GROUPES 


Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 
président du Conseil de la République le 2 octobre 1%6 en exécution 
de l'article 9 du règlement, p. 2008. — Modifications aux listes, 
p. gr 2178, 2194, 2290, 47, 122, 172, 395, 654, 609, 1180, 119, 
lo, \ 


RÈGLEMENT 


Conseil de la République. — Retrait du rapport (ne 703, session 
de 1955-1956) fait par M. François Valentin, tendant à modifier et à 
gompléter le règlement du Conseil de la République, p. 1163, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré ten- 
dant à la modification du règlement du Conseil de la République, 
». 2058 (Document n° 24), 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Georges Poulanger 
tendant à modifier l’article 14 du règlement du Consell de la Répu- 
blique, p. 391 (Document ne 400). 

— Dépôt d’un rapport de M. François Valentin tendant à modifier 
et à compléter le règlement du Conseil de la République, p. 1463 
{Doçumeul n° 837), 





” SESSIONS 


Ouverture de la session de 1956-1957, p. 2005. 
Interruplion de la session, p. 3006. 

Reprise de la session, p. 1. 

Interruplion de la session, p. 1056, 

Ajournement du Conseil de la République, p. 1150, 1164. 
Reprise de la session, p. 1173, 

Clôture de la session ordinaire de 1956-1957, p. 1872. 
Ouverture de la session extraordinaire, p. 4875. 
Ajournement du Couseil de la République, p. 1888. 


Constitution. — V. Znterpellation n° 12. 

Assemblée nat onale. — Dépôt d'une proposition de lof de M, de 
Bailliencourt portant revision du titre VIII de la Constitution de 
la République française, p. 4155 (Decument n° 247). — Dépôt d'une 
Le ee de loi de M, Pierre Courant tendant à reviser, préala- 
lement à tout autre et seulzment pour la durée des pouvoirs de 


la présente Assemblée, l’article 90 de la Constitution, p. 808 (Docu- 


ment n° 410%). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet por- 
tant revision de l'article 90 de la Constitution, p. 135 (Document 
ne 4419). — Dépôt d'un rapport de M. Paul Coste-Floret en exécution 


de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 24 mai 1955 et 
par le Conseil de la République le 19 juillet 1955, décidant la revision 
des articles 17, 49, 50, »1, 69 à 82 inclus (litre VIN) et £O de la Cons- 
titution, et sur les propusilions de loi: 4° de M. Pernard Lafay et 
plusieur de ses collègues wortant revision des articles 17, 51 et 99 
du titre VIII de la Constitution; 2° de M. Félix Gaillard portant 
revision de l'article 51 de la Conslitution; 3° de M, Jacques Four. 
cade portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution; 
4o de M, éenghor relative à la revision du titre VIII de la Cons- 
titution de la République francaise ; 5° de M. Pascal Arrighi portant 
revision des articles 17, 19, 50, 51 et 90 de la Constitution, 6° de 
M. Marcellin portant revision de l’article 17 de la Constitution; 
70 de M. de Bailliencourt portant revision des articles 49, 50 et 54 
de la Constitution; 8° de M. Paquet portant revision des arti- 
cles 17 et 49 de Ja Constitution: 9% de M. Barrachin portant revision 
des articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité 
gouvernementale; 10° de M, de Bailliencourt portant revision du 
titre VII de la Constilution de la République française; 11° de 
M. Courant portant revision, préalablement à tout autre et seule- 
ment pour la durée des pouvoirs de la préente Assemblée, de 
l'article 0 de la Constitution; 12e de M. Triboulet portant revision 
de l'article 90 de la Conslilution (nos 511, 5S0, 660 rect. 1042, 207, 
2421, 2392, 2507, 2792, 2917, 4103, 4419), p. 1873 (Document n° 4663). 


1. D, id, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant 
à décider la revision des articles 10,- 46 et 47 de la Constitution, 
p. 4077 (Document n° 2927). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Fdgar Faure ten- 
dant à décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 1», 16, 18, 
20, 25, 45, 46, 52, 54, 91, 92, 93 de la Constitution et la création 
d'un article 45 bis, p. 4293 (Document n° 303). 

_— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Iemant tendant 
à décider la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Consti- 
lution, p. 4425 (Document n° 311). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M, Paul Coste-Floret 
tendant à décider la revision des articles 13 et 45 de la Constitu- 
tion et à joindre celie revision à celle actuellement en cours, p. 42 
(Document n° 2S02), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à 
décider la revision de l'article 27 de la Constitution, p. 7:14 (Docu- 
ment n° 4060). 

— Dépôt d'une propœæilion de résolution de M. Triboulet tendant 
à décider la revision de l'ensemble de la Constitution, p. 153 (Docu- 
ment m° 4214). 


Construction, reconstruotion, — V. Fonclionnaires (Arances de 
l'Etat). — Interpellalions nes 78, 79. — Questions orales (Assemblée 
nationale), nos 213, 295, 318, 323, 926, 327; (Conseil de la Répu- 
blique), nos 13, 30. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Cormier tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux béné- 
ficiaires de grêls à la construction ne soit pas affecté par les 
modiications du taux d’escempte de la Banque de France, p. 2441 
(Document n° 4993). — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Jacques Duclos tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les disposilions nécessaires afin de pallier, pour les bénéficiaires des 
>rêls la construction dont le salaire net est inférieur à 80.000 
rancs par mois, les conséquences du relèvement du taux de l’es- 
compte de la Banque de France, p. 2702 (Document no 5116). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que la 
majoration du taux d'escompte de la Banque de France ne se réper- 
cute pas sur le taux d'intérêt des prêts consentis aux constructeurs, 
p. 3159 (Document n° 5301), — Dépôt du rapport de M. Jean Guitton, 
p. 289%: (Document ne 5606). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pesquet tendant à exemp- 
ter de toute augmentation du taux d'intérêt les bénéfices de prêts 
à la construction, p. 4102 (Document ne 5307). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Georges 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de 
prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications du 
taux d'escomple de la Banque de France, p. 3015 (Document 
n° 524). 
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— Dépôl d'une proposi'ion de résolution de M. Guÿ Pelit tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre les effets Ce l'augmentation 
du laux ce lesronple sur les échéances trimestriel'es des prêts 

Ceiuiux accortés pour la construction par le Crédit foncier de 

rance, p. 3719 (Document ne 5521). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Scheider tendant 
À inviter le Gouvernement à permettre wux bénéficiaires de prêts 
à la construction ct aux entreprises du bâtiment de ne pas étre 
aflectés par les modificalions du taux d'escoinpte de la Banque de 
France, p 93985 (Document n° xl). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à prexire en faveur de tous les 
bénéficiaires de prêts à la construction des mesures destinées à 
éviter la répercussion de l'élévalion des taux de l'escoinple de la 
Banque de Erance sur les intérêts de ces préls, p. 4:54 (Document 


n° 518). 

Constructions aéronautiques. — V. Commerce ct industrie lentre- 
rises diverses, — Inlergehulion ne S7, — Question orale (Assem- 
dde nelivrale 1° 5). 

Constructions navales, — V, Marine marchande, 

Constructions esolaires. — V. D'‘partements, villes et communes 


&ubrentions), — Enscignement. 


Consulats étrangers. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
dlique ne 150). 


Contrainte par corps. 

Assemblée nalionale, — Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la 
proposition de loi adoplée par le Conseil de la République, portant 
modificalion de la loi du 22 juillet 1867, ariicles 6 et 9 (modification 
du taux d'échelonnement et de la durée de la contrainte par corps) 
{n° 2192), p. 168 (Document ne MM). — Adoption, au scrutin, de 
a proposition de loi, p. 429 (Loi ne 57-112 du 9 février 1%, J. 0. 
du 10 lécrier 1957 


Contribution foncière. — V. Impôts. 
Contributions indirectes. — V. Impôts. 


Contributions indirectes (services des). — V. 
(Assemblée nationale) ne 2,1, 


Contribution mobilière, — V,. Jmpôts. 


Contrélo fiscal. — V. 
avr US, 213, 


Question orale 


Questions orales (Assemblée nationale) 
Conventions collectives. — V. Code du travail (conventions collec- 
dives, salaires). 
Conventions consulaires. — V. Conventions internationales. 
Convention d'établissement. — V. Conventions internationales. 


Conventions internationales. — V. {Assemblée 
Salionale) n° 1, 2%, 


Questions orales 


ACCONDS COMMEMCHAUX 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur ‘e 
rojel de loi aulorisant le Président de la République à ratitjer 
accord iniernational sur le blé signé à Washington le 145 mai 14% 
 - P. 4532 (Document ne 5151). — Adoption du projet de lui, 


p. 3. 
Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 2236 
(Document n° 80), — hépôt du rapport de M. Restat, p. 2249 (Docu- 


ment- n° 84). — Discussion, p. 3 et adoption du projet de loi, 
Asscmhlée nationale, — Adop'ion conforme par le Conseil de la 


République, p. 4747 (Loi n° 56-1175 du 21 novembre 1956, J. O. du 
22 novembre 1956). 

Conscil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Gaston 
Chariet sur la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, 
tendant à interpréter les lois nos 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 
et ne 52-46 du 21 juillet 192 sur les accords franco-tchécoslovaque, 
franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave (n° 682, session 
de 1955-1955). p. 2084 (Document ne 37), — Discussion, p. 2110; adop- 
Uon de la proposition de loi, P: 2111. 

Asrmhlée nationale ransmission de la proposition de loi 
modifiée pur le Conseil de la République, p. 4426 (Document ne 5113). 
— Dépôt du rapport de M. Jarosson, p. 463$ (Document ne 3203). — 
Adoption de l'ensemble, p. 5478 (Loi n° 56-1251 du 11 décembre 1956, 
4. O. du 12 décembre 1956). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le protoc le portant amendement à l'accord inter- 
nailonal sur le sucre, signé à Londres le 26 octobre 1953, p. 3158 
(Document n° 5295). — IMpôt du rapport de M. Charpentier, p. 3720 
(Document n° 5540). — Adoption du projet de loi, p. 3963, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1858 
(Document n° 953). 

— Dépôt d'un rapport de M. Raymond Lainé sur la proposition de 
résolution de M. Salvetat tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
l'industrie de la chapellerie dans les nouveaux accords commerciaux 
et à la faire bénéficier de J'aide à l'exportalon (n° 2161), p. 6306 
(Document n° 9355), 


—_— 


| 





— Dépôt d'un projet de lui tendant à autoriser le Pré:icent de la 
République à railfier le trailé de commerce entre la France et la 
République dominicaine signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954, 
p. 4010 (Document ne 2826). | 

— Dépôt d'un projet de lui autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord de commerce enire la France et le Guatemala, 
signé à Gualemala-City le 17 octobre 1955, p. 4016 (Docurient n° 2846). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier ka convention enmmerchale signée à Paris, le 
16 novembre 1956 entre le Gouvernement royal laotien et le Gouvér- 
nement de la République française, p. 4952 (Document n° 471). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autrriser le Président de la 
République à raiifier un amendement à l'accord international sur 
l'éiain signé à Londres le 25 juin 1954, p. 2363 (Document ne 4964). 

— Dépôt d'une proposition de récolution de M. Luciani tendant À 
inviter le Gouvernemeni à ne signer aucun eccord commercial avec 
la Belgique et la Hollande sans consulier les produce eurs u'endives 
francais à imutezs au maximum à 10,099 tonnes le contingent d'impor- 
talion d'endives, et à favoriser le d’veloppement de la conserve des 
endives, p. 1756 (Document n° 4604). 


ACCORD FRANCO-LIBY EN 


Assemblée nationa'e. — Dépôt d'un projet de loi tendent à auto- 
riser le Frésideut de la République à ralifier le traité d'amitié et 
de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la France 
ti le Royaume-Lni de Libre, p. 4637 (Documeni ne 3212). — Lecture 
du rapport par M. Daniel Maxer (Document 329) et discussion, 
p. 5016, 5057; adopiion, au scrutin, du projet de loi, p. 5040, 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 2320 
(Document ne 12:). — Dépôt du rapport de M. Augarde, p. 


(Document ne 129). — Discussion, p. 282; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 267. 
Assemblée nalionale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 5366 (Loi ne 50-123 du 6 décembre 1%%, J. O. du 
1 décembre 1956). 


AOCORDS JUDICIAIRES 


Assemblée nationale, — Dénût d'un avis transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée de l'Union française, sur le projet de lui autu- 
risant le Président de la République à ratifler les sccords judiriaires 
conclus en 1933 et 1/54 avec les Ftats associés du Cambodge, du 
Laos et du Vitenam (n° 2179), p. 4465 (Document n° 2120). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à rallier la convention relative à l'aide mniuelle 
judiciaire conclme le 12 janvier 195% entre la France et l'Ilaiie, 
p. 6205 (Document ne 3612). 

— Dépôt d'un projet de loi, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifñer la convention relative à l'aide mutuelle 
judiciaire ea matitre civile et commerciale conclue le 7 mars 1956 
entre la France el la Suède, p. %93 (Document ne 56). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Ripublique à ralider la convention relative à l'aide muivelle judi- 
ciawe en maière péhale conclue le 7 mars 195% entre la France 
el la Suède, p. 593 (Document n° 5472). 

— Dépôt d'un projet de !oi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l'aide muïuelle jmii- 
ciuire en matière civile et commerciale cun°lue le fer mars 19,6 
entre la France et la Belgique, p. 3892 (Document ne 5592). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'entraide judiriaire et à 
l'exequatur des jugements signés à Paris, le 16 novembre 1%6, 
entre le Gouvernement de la République française et le Guuver- 
nement royal du Laos, p. 4102 (Locument ne 5:36). 


AÉRODROME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ayant pour effet 
d'autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
franco-suisse du 25 avril 1956, relative à l'aménagement de l'atro- 
drome de Genève-Cointrin et la eréation de bureaux à contrôle 
nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Coiatrin, p. 4008 
(Document ne 2822). — Dérot du rapport de SI. Anibonioz, p. 2594 
(Document ne 2474). — Adopiion du projet de loi, p. 964. 

Conseil de la République, — Transmission du pro;et de loi, p. 1859 
(Document n° 9%64). 


AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNENGIE ATOMIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de Joi tendant À auto- 
riser le Président de la République à ratifier le traité portant statut 
de l'agence internationale de es atomique, 4; 228 (Docu- 
ment n° 459). — Dépôt du rapport de M. July, p. #273 (Document 
ne 539). — Dépôt d'un avis de la commission de la production 
industrielle par M. de Bailliencourt, p. 3486 + ne 5407). — 
Discussion, p. 3508; adoption du projet de loi, p. 3509. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1493 

de M. Léo Hamon, p. 1671 
de la commission des affaires 
Document ne 920). — Dis- 


éyu 
Document n° 868). — Dépôt du ra 
Document ne 919), — Dépôt d'un av 


étrangères, ue M. Léo Hamon, p. 1671 
cussion, p. 14676. — Adoption du projet de loi, p. 1683. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 3894 e 951-870 du 4® août 1957, 3. O. du 
LD 150 À 3594 (Loi # , 





Len 
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ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — De d'une proposition de résolution de 
M. Droune tendant à inviler le Gouvernement à proposer aux Etats 
intéressés la création d'un conseil des premiers ministres de l'Europe 
ét d'une assemblée européenne unique compose des représentanis 
des Pariements nationaux, p. 2745 (Document n° 5126). 


AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un pro;et de loi autorisant le 
Président de la République à ratitier deux proiocoles en date du 
44 juin 1954 concernant des amendements à aprorter aux articles 45, 
48, 49 et 61 de la convention relative à l'aviation civile intler- 
nationale, p. 4483 (Document n° 3118). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le protocole signé à la Haye le 23 sep'embre 1955, 
poriaut modification de la convention pour j'unification Ge cerlaines 
règles relatives au transport aérien international, signé à Varsovie 
Je 12 octobre 1929, p. 3892 (Document n° 5607). 


BIENS CULTURELS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vayron sur le 
projet de loi tendaut à autoriser le Président de la République à 
Jatifler la convention pour la protection des biens cullurels en cas 
de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le 
protocole annexe, signés à la Haye le 13 mai 1934 (ne 1816), p. 4485 
{Document n° 2150). — Adoption du projet de loi, p. 4767. 

Conseil de la République. — Transmission du pro;ct de loi, p. 2258 
(Document ne 4109). — Dépôt du raport de M. Lamousse, p. 242 
{Document ne 153), — Discussion, p. 61; adoption du projet de lui, 

) 


62. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 295 (Loi n° 5i-112 du A février 1957, 3. O. du 
5 février 1951). 

BUREAUX INTERNATIONAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet da loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'arrangement entre la France 
et la Suisse, signé à Paris le 3 août 1%53, relatif à l'installation à 
Bâle-Lysbuchel (Suisse) et à Saint-Louis (France) de deux bureaux 
internalionaux pour le contrôle des marchandises, p. 4210 (Docu- 
menti ne 2531). 


CANAL DE SUEZ 


Conseil de la République. — Retrait d'une proposition de réso- 
fution de M. Edmond Michelet concernant la iiberté de navigalion 
du canal de Suez (no 718, session de 1955-1556), p. 2254. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi déclarant sans 
eflelt, sur une sociélé régie par la Joi française, les dispositions 
d'une loi étrangère, p. 670 (Document me 4029). — Dépôt du rapport 
de M. jean de Lipkowski, p. 2074 (Document me 475$). — Discus- 
sion, p. 2129; adoption, au scrutin, du projet de lei, p. 2131. 

Conseil de la République. — Transiniss.on du proel de lui, p. 966 
Document n° 612). — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 1158 
<a ne 658). — Discussion, p. 1159; adoption du pro;el de loi 

. 1166. 

Assemblée nationale. — Adop'ion conforme par le Conseil de la 
République, p. 2610 (Loi ne 53-608 du 1e juin 1957, J. O. des 3 et 
& juin 195). 


CANALISATION DE LA MOSELLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de Joi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier: 1e le traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise, 2° ja convention entr: la Répu- 
blique française, la République fédérale d'Allemagne et le Grand- 
Duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de ja Moselle ; 
de le protocole entre le Gouvernement de la République française 
et de Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif au 
règlement de certaines questions liées à la convention franco- 
ermano-luxembourgeoise, relative à la canalisation de la Moselle ; 
e la convention entire la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant modification au 
traité instituant la GC. E. C. A el comportant diverses dispositions 
relalives aux conséquences de ces actes, p. 45 (Document 
ne 3131). — Dépôt du rapport de M. André Mutter, p. 536 (Docu- 
ment ne 4371). — Dépôt d'un avis de la commission des finances, 
p 6660 (Document n° 3465). — Dépôt d'un avis de la commission 
és aflaires économiques, p. 6681 (Document me 2474). — Dépôt 
d'un avis de la cominission de la production industrielle, p. 5718 
(Document n° 3183). — Discussion, p. 5845, 5855, 5868, 589%; adop- 
tion, au scrutin, p. 6818. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2480 
(Document n° 172). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
p. 2640 (Document n° 185). — Dépôt d'un avis de la commission 
de ia production industrielle par M. Bousch, p. 2697 (Document 
n° 488). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono- 
miques par M. d’Argenlieu, p. 2760 (Document ne 195), — Pjiscus- 
sion, p. 2838; adoption, au srrutin. d'une motion préjudicielle, 
. 28%; suite de la discussion, p. 2870; adoplion, au scrutin, de 
‘ensemble du projet de loi, p 2872. 

Assemblée nationale. — Adoption eepforne par le Conseil de la 
République, p. 6344 (Loi n° 50-1821 du 27 décembre 19%, 3. O. du 
2 décembre 1956). 





CENTRE INTERNATIONAL DE CALCUL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à auto 
riser le Président de la République à raifier la « Convention insti- 
tuant le centre international de caleul », adoptée à Paris le 6 sep- 
lembre 1951, p. 4102 (Document ne 5737). 


CESSION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un ronport de M. Devinat sur 
le projet de loi autorisant le Président de la Répubiique à ratiñer 
le traité de cession des Elablissements français de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon, s gné à la Nouvelle-Delhy le 23 mai 1956 
(ne 2780), p. 4050 (bocument n° 569%). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DK L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Voir: Conventions internationales (Conseil de l'Europe. March& 
commun, Eurutom). 


CONFÉRENCE MONDIALE DE L'ÉNERGIE 


Conseil de la Répubiique. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Coudé du Foresto sur la 5 conférence mondiale de l'énergie, 
tenue à Vienne (Autriche) du 17 au 23 juin 1956, p. 2052 (bocu- 
tuent n° 23). 


COXSEIL DE L'EUROPE 


Conseil de la République. — Communication de M. le président 
de l’AssembKe consultative du conseil de l'Europe relalive à l’adop- 
tion de la résolution 12% sur la rationalisation des aciivités parlemen- 
aires européennes, ja résvlution 12 sur l'Euratom et la résolution 126 
sur la Communauté économique européenne, p. 1052. 


Voir ézalement à la rubrique: Conventions internationales (Marché 
commun, buraivm). 


CONVENTION CONXSULAIME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à autos 
riser le Président de la République à ratifier la convention consu- 
laire franco-suédoise, signée à Paris, le 5 mars ce” - 4010 (bDocu- 
ment n° 28%). — Dépôt du rapport de M. Drome, p. 2 (Document 
n° 93537). — Adoplion, 9. 147. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 34 
Document n° 280). — Dépôt du rapport de M. Biatarana, p. 660 
ar: n® 448). — Discussion, p. 712; adoption du prolet de 

1, » (19. 

AsPembiée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
4 pen p. 1640 (Loi n° 53-368 du 25 mars 1951, J. O. des 
25-26 mars 1957). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la convention consulaire franco-italienne 
et les échanges de lettres, signés à Rome le 12 janvier 195, ainst 
que les échanges de lettres des 21 juin el 31 oclobre 1956, p. 2363 
(Document ne 4902), 


CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. de Menthon 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention d'établissement entre la France et 
l'Italie, le protocole et l'échange de leltres, signés à Paris le 23 août 
1951, et à approuver les letires échanges entre le ministre des 
allaires étrangères et le chargé d'affaires d'Italie, les 17 mai 1916, 
2% octobre et 2 novembre 1248, 17 et 2h janvier 1949 (n° 1665), 
D 6415 (Document n° 35797). — Adoption de l'ensemble du sxrojet 
e loi après modification du titre: Projet de loi tendant: 1° à auto- 
riser le Président de la République à ratilier la convention d'éta- 
blissement entre la France et l'Italie, le protocole et l'échange de 
letires, signés à Paris le 25 août 184; 20 à confirmer Les lettres 
échangées entre le ministre des afjàires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie, les 17 mai 196, 3 octobre et 2 novembre 1938, 
17 et 24 janvier 199, p. 62. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 213 
(Document n° 263). — Dépôt du rapport de Mme Thome-Patenäire, 


p. 916 (Document n° 583). — Discussion, p. 967; adoption de l’en- 
semble du projet de loi, p. 969. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme war le Conseil de la 


République, p. 969 (Loi no 57-199 du 17 avril, J. O. du 18 avril 1951). 
— Dépôt d'un projet de loi concernant la ratification de la conven- 
tion d'établissement et de navigation entre la République française 
et la république fédérale d'Allemagne, p. 4556 (Document n° 3180), 


CRIME DE GÉNOCIDE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution & 
M. Muntalat tendant à inviler le Gouvernement à obtenir que 
création d'une commission internationale d'enquête eur les crimes 
contre l'humanité soit inscrile À l'ordre du jour de la prochaine 
session dé l'Organisation des Nations Unies, p. 4747 (Pocument 
ne «ft — De du rapport de M. Bouhey, p. 237 (Document 
n° 3911). — Discussion, p. 86; adoplion de lp propositjon de réso- 
luien, D. 8% P ; P à proposiion 
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DOU AXES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratilier: 1° la convention eur 
les facililés douanières en faveur du tourisme; 2° le prolocwie addi- 
tionnel à la convention sur les facililés douanières en faveur du 
lourisme relatif à Flimporiation de do:uments et de malériel de 
mn ge touristique ; 3e la convention douanière re‘ative à l'impue- 
ation temporaire des véhicules routiers privés; ji l'acte final de la 
conférence des Nations Unies sur les formailés douanières concer- 
nant l'importation des véhicules de tourisme et le tourisme, p. 3393 
{Document ne 5609). 


DROIIS POLITIQUES DE LA FEMME 


Assemblée nationale, — Tépôt d'une proposition de résolution de 
Mie Dienesch tendant à inviler le Gouvernement à dépoer, dans 
le plus bref dé'ai, le projel de loi autorisant le Président de a 
République à ralifer la convention internationale snr les drots 
politiques de la ferme, adoptée en 193 par l'as emblée générale 
de l'O, N. U., p. 6352 (Document ne 3100). — Dépôt du rapport de 
di. de Menthon, p, 255 (Dvcument ne 4791). 


DROIT PRIVÉ ET PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale, — Pépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
tiser le Président de la République à ratifier: 1° la convention rela- 
tive à la provédure civile ouverte à la signature le ter mars 1951, à 
la Huye; 2e la convention sur la loi applicab'e aux ventes à carac- 
tère international d'ohiets mobiliers corporels ouverte à la signature 
le 15 juin 1955, à la Haye: 3e la convention relative à la reconnais- 
sance de la. personnalité juridique des sociétés, associations et fonda- 
tions éirangères ouvérle à la signalure le fer juin 1256, à la Haye; 
4e la convention sur la lui applicable aux obiigalions alimen'aires 
envers les enfants siynée le 2% octobre 19%; 5° le statut de la 
conférence de la Haye de droil international privé du 31 octobre 1901, 
p. 93719 (Document ne 5591). 


EXTRADITION 


Assemblée nationale. — Dépt d'un projet de loi autorisant le 
Piwsident de la République à ratifier la convention relalive à l'éxtra- 
dilion con.‘ ue entre la Fran-e el la République fédérale d'Allemagne, 
p. 409 (Document n° 24°). 


FHONTIÈRES 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un ÿ de M. de Menthon 


sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répubiique 
à ralifier trois conventions entre la France el la Suisse, relatives 


à des modifications de la frontière et à la délermination de celle-ci 


dans le lac Léman, signées à Genève le 2 févriec 1953 (ne 2028), 
p. 6902 (Document ne K5). — Adoplion, p. 212. 
Conseil de la République. — Transmission du pro'et ce loi, p. 97 


Document ne 29%), — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 706 
Document ne 512), — Adoption, p. 77. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conceil de la 


République, p. 1589 (Loi n° 57-400 du 29 mars 1%7, J. O. du 
90 mars 1957). 


IMPORTATIOXS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport ce M. Vi:llet sur le 
projet de lai tendant à autvriser le Pré.iient de la R‘publique à 
ralifier l'accord pour l'importation d'objets de raracière éduealif, 
scientifique ou culturel, adopté à Forence en juil:t 14 59, par la 
conférence générale de l'L. N, E. $. C. O. (ne 2110), p. 4355 (Docu- 
ment ne 3074). — Adoption du pro'et de loi, p. 4767. 

Conseil de la Rérublique. — Transmi:sion du projet de li, p. 2288 


(Document ne 10%), — Dépôt da rapport de M. Bertaud, p. 2939 
(Document ne 210), — Discussion et atontion, p. €0 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 2% (Loi no 057-M du 31 janvier 1957, J. O. du 17 Jé- 
vrier 1K7). 
IMPÔTS 


Assemblée nationale. — Dép d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier la convention signée 
à Washington le 2 juin 1%% centre la France et les Elats-l'nis 
d'Amérique, en vue de compléter les conventions des 23 juillet 1939 
el 13 octobre 1946 tendant à éviter les doubh'es imposilions, modi- 
fiées et complétées par ie protoco!'e du 17 mai 1!48, p. 4010 (Docu- 
ment n° 24%). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6392 
(Document ne 93735). — Adoplion, au scrulin, p. 16. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 31 
(Document ne 281). — Dépôt du rapnort de M. Pellenc, p. 628 (Dueu- 
ment me 437). — Discussion, p. 632. — Adoplion du projet de loi, 


. 633. 

. Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1208 (Loi ne 97:00 du 13 mars 955, J. ©. du 
1i mars 1:@7). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un 
Président de la Répubiique à ratifier 
échangées les 26 octobre el à novembre 195 entre le Gouvernement 
francais el le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant et le pro- 
tocole signés à Paris le 29 mars 1%%6., en vue de modifier et de 
compléler la convention tendamt à éviler les doubles impositions 
et à élablir des règles d'assistance administrative réciproque en 
maälière d'impôls direcls, signés à luris le 21 décembre 1956 entre 


rojet de loi autorisant le 


‘accord réalisé par lettres 





la France et la Suède, p. 4910 (Document ne 2429). — Mépôt du 
pris de M. Francis Leentrærdt, p. 74 (Document ne 4059). — 
Adoption du projel de loi, p. 910. 

Conseil de la Féjublique. — Transmission du pro de loi, p. 40 
(Document ne 406). — Tépôt du ranport de M. Marcel Pellenc, 
p. 1082 (Document ne 652). — Discussion, p. 1083; adoption du 
proict de ni, p. 1084. 

Assemb'ée nationale. — Adoption conforme par le Concril de la 
République, p. 25:0 (Loi n° 53-608 du 21 mai 1%7, J. O. du 
22 mai 1%). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à Ja ra!lificalion du décret 
ne 56-1324 du 27 décembre 1956 exonérant des imnols sur jes reve- 
pus, par réciprocité, les entreprises iraniennes de transport aérien, 
p. 1:15 (Document n° 4571). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à au‘criser le Prcsident de 
la République à ralifler la convention signce à Paris le 8 février 
1557 entre la France et le Danemrark en vue d'éviter les doubles 
imposilions en matière d'impôls sur les revenus et sur la fertune 
et de rézler ceriaines queslisons en matière fiscale, p. ©5528 (Docu- 
ment ne 5/09). 


INSTITUT INTERNATIONAL DU FROID 


Assemblée nationa'e, — Dépôt d'un proet de loi autorisant le 
Président de la République à ratfler la cunvention internationale 
du 1 décembre 1954 relative à l'insulut international dau froid, 
p. 4102 (Locument ne 5742). 


MARCHÉ COMMUN-EURATOM 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet-de loi autorisan! l@ 
Président de la Répubiique à raiilier: 1e le irallé inslituani la Com- 
munaulé économique européenne et ses annexes; 2° le trajié insi- 
{uant la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3°. la con- 
vention relalive à cer:aincs instilutions communes aux conmmunau- 
tés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 182 (Document 
ne 676). — Dépôt du rapport de M. Savary, p. %W7 (bocument 
n° 5266). -—- Dépôt d'un avis: de la cmmmssion des -mryens ‘de 
communication, par M. Dumortier (Document n° 326:) = de la 
commission du travail, par Mme Francine Le’cbvre (boeuiment 
he 5268) = de la commission de :a famille, par M. Roc'ore (Docu- 
ment n° 549) = de la commission des terriwires d'uuire-mer, 
par M. Alduy (Document ne 3270) = de ja commission de l'édu- 
calion nationale, par M. Vialte (Document ne 52:53) = de la com- 
mission de la production industriel'e, par M. Gautier-Chaumet (Doeu- 
ment ne 5274) = de la commission de la producliun industrielle, 
par M. de Balliencourt (Document ne 3275), p. 3097 (recti/icatif, 
P. 9160). — Interventions des rapporteurs, p. 3433, 3153. — Dépôt 
d'un avis: de la commission des finances, par M. ulles Gozard 
(Bocument ne 5289) = de la commission des financés, par M. Lou- 
vel (Document ne 22%) = de la commission des affaires écono- 
miques, par M. Abelin (Docmment ne 52%) = de la cnmmiseion 
des affaires économiques, par M. Jean-Paul David (Document 
n° 5297) = de la commission des boissons, par M. Ori'eb (Doeu- 
ment ne 5298) = de la commission des terriloires d'outre-mer, par 
M. Raingeard (Document n° 5303), p. 3159 et 3160. — «ul'e des 
interventions des rappor'eurs, p. 9176, 3195, 3200. = Dépôt d'un 
avis de la commission de la marine marchande, pnr M. ‘Pascal 
Arrighi, p. 3218 (Document n° 59316, — Dépôt d'un avis de la com- 
mission de la défense naltiona!e, par M. Pierre André, p. 2°29 (Docu- 
ment ne 5367), — Discussion générale, p. 3210, 3257, 2295, 5113. — 
Avis de !a commission de la délense nationale, par M. Pierre André, 
p. 332% (Document ne 53%7); æuite de la discussion, p. #3:2, 3357, 
3379. — Discussion de l’arlicie unique, p. 3507 (rectificatif, p. 3467) 
adoption de deux articles additionnez, p. 3:10, 3512, explications 
de vote, p. 917:; adoption, au scrutin, de l'article 4, p. 3:85; 
adop'ion, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi, p. 3:% (recti- 
hreatifs, p. 4105). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de Ji, 
p. 1:61 (Document n° 8%). — Dépôt du rapport de M. Car-assonne, 
p. 12% (Document ne 833). — Dépôt d'un avis: de la commission 
de la production industrieile, par M, Vanrullen, p. 1327 (Docu- 
ment me 871) = de :a commission de la Franre d'outre-mer, par 
M. Molais de Narbonne, p. 1527 (Document ne 855) = de la com- 
mission des affaires éconumiques, par M. Rochereau, p. 1328 (Docu 
ment ne 86) — de la commission de la défense nationale, par 
M. le général Béthouart, p. 1528 (Document n° 877) = de la com- 
mission de l'agriculture, par M. mo: 1523 (Document ne 878) 
= de la commission des finances, par M. Alric, p. 1528 (Document 
n° 879) = de la commission des moyens de communication, par 
M Julien Brunhes, p. 1534 (Document ne 887) = de la commission 
de la marine et des pêches, par M. Delpech, p. 1587 (Document 
ne 906). — Discussion, p. 1387, 1604, 1623, 1683, 1699, 1:07. — Adop- 
tion, au scrutin, du projet de loi, p. 1734. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Consel: de la 
+ = tie p. 352 (Loi n° 531-880 du 2 août 1957, 3. O. du 4 août 
1957). 


Conseil de la République. — Dépôt de motions de M. Michel 
Debré et M. Léo lHamen tendant au renvoi, devant le comté consti- 
tulionne!, de la loi autorisant le Président de la Répuhiique à rali- 
fier: 10 le traité instituant la communauté économique européenne 
el ses annexes; 2 le traité insliluant la communauté européenne 
de l'énergie atomique; 3e la convention relative à certaines institu- 
tions communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2% mars 1957, p. 1753 (Document nes 951 et 912). — IKnôt du Le pl 


port de M. Poher, p, 1792 (Document ne 9%). — Discussion, p. 1821; 
ruirail des Imolivus, p. 1823 (rectijicatif, p. 1879). 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M Savary lendant à la création d'une sous-comimission chargée de 
suivre et d'apprécier la polilique économique, financière et sociaig 
de la France au regard de la communauté économique européenne, 
p. 3518 (bocument ne hi2). 

— Dépôt d’une: proposition de résolution de. M. Trémouilhe ten- 
dant à inviter le Gouvernement à susciter la créalion, dans le 
cadre du marché commun, d'un comilé professionnel de la viticul- 
ture, pour é:ablir une législalion viticole commune aux six pays 
membres, p. 4154 (Document n° 5752). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de réso'u 
tion de M. Armengaud tendant à inviter le üouvernement à dépo- 
ser, avant l'ouverture des débats sur les traités de Rome devant 
le Conseil de la République, un projet de loi-cadre définissant les 
orientations et ‘es réformes nécessaires pour permellre à la France 
d'entrer dans le marché commun, p. 113: (Document ne 311). 

— Dépôt d'une porposilion de résolution de M. Léo Hamon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire examiner de toute urgence 
da compatibilité entre le lexte de la Constitution de la République 
främcaise et le ‘traité instituant un marché commun entre 
six nations et, le cas échéant, à prendre ou à proposer toules 
mesures propres à faire cesser les incompalibililés éventuelles, 
p. 1128 (Document n° 810). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré ten- 
daänt à inviter le Gouvernement à faire exäminer de loule urgence 
les incompatibilités existant entre le texte de la Conslitution et 
cetui du traité sur la communauté européenne de l'énergie ala- 
mique et à proposer éventuel:ement les modilicalions nécessaires à 
l'un ou À l'auire texte pour mettre fin à ces incompalibilités, 
p 1324 (Document n° 758). | 


MATÉRIEL FERROVIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant 18 
Président de la République à ratilier la convention signée à Berne 
le 20 oc'obre 1955 re;ative à la constitu!lon d'Eurofima (société eura- 
péenne pour le financement de matériel ferroviaire), p. 1872 (Docu- 
ment n° 1657), 


MÉTROLOGIE LÉGAIR 


Assemldée nationale, — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la Répub'ique à ralifier :a convention internationale 
instituant une organisalion inlerna*ionale de smélroligie légale, 
p 5407 (Document n° 3406) 


MONNAIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur le 
rojet de loi modifiant l'article 133 du code pénal et autorisant 
fe résident de la République à ratifier la convention internationale 
du 29 avril 1929 pour la répression du faux monnayage (n° 1716), 
1027 (Document ne 4203). — Adoption du projet de :oi, p. 1618. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 7356 
(Ducument ne 516). — Dépôt du rapport de M. Marcihay, p. 121 
(Document ne 728). — Adoption du projet de loi, p. 129%. 
Assemblée nationale, — Transmission du projet de lai, modifié par 
Le Conseil de la Répubiique, p. 3097 (Document n° 5249). 


MONUMENT INTERNATIONAL D'AUSCHWITZ 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Lucien Bégouin tendant inviter le Gouvernement à apporter 
l'appui moral et financier de la France pour: fe l'érection d’un 
Joonument international ou camp d'extermination d’Auschwitz; 
2 la création d'une section française de la déportation et de la 
Résistance au musée jinternalional de ce camp; 3° favoriser 
l'échange de documents sur la déportalion; #° appuyer l'initiative 
tendant à faire agré@ le musée international d’Auschwitz auprès 
de l'U. N. E. S. C. O., p. 1255 (Document n° 457). 


NATIONALITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nationalité concue entre la France et l'Etat du Viet-Nam (ne 4419), 
p. 4355 (Document n° 3009). 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier les conventions du 
25 septembre 1956 relatives au fonctionnement colleclif de certains 
services de navigation aérienne au Groenland et en Islande, p. 3503 
{Document n° 5578). 


PÊCHERIES DE L'ATLANTIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 


Président de la République à ratilier le protocole modifiant la con- 
vention internationse pour les pécheries de l'Atlantique Nord- 
Dé ta il à Washington Le 25 juin 1956, p. 999 (Document 
e 18). 





POLL!TION DES EAUX DE MER 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à autos 
riser le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954, p. 4424 (Docu- 


ment ne 3086). — Dépôt du rapport de M. Jean Guitton, p. 703 
(Document n° 4010. — Adoption du projet de ‘oi, p. 1058. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 616 
(Document n° 4%0,, — Dépôt du rapport de Mf Yves Jaouen, p. 82 
(Document n° 530), — Adoption du projet de loi, p. 986, 

Assemblée nat'onale — Adoplion conforme par le Conseil de la 


République, p. 2289. (Loi n° 57-495 du 17 avril 1957. J. O. du 
18 avril 1957.) 
POOL CHARBON 
Assemblée nationale, — Représenialion de la France à l'assemblée 


commune de ia Communauté européenne du charbon et de l'acier 
pour la partie reslant à courir du mandat annuel qui viendra à 


expiration le 930 juin 19457, — Demande de désignation de deux. 
membres, p. 1258. — Désignation de candidalures, p. 1610. — Nomi- 


nation de rmembres. p. 1666, 

Renouvellement du mandat des douze membres désignés par 
l'Assemblée nationale, demande de désignation de candidatures, 
p. ae ouverture du scrutin, p 3176; proc:amalion des membres, 
P. 9195 

Conseil de la République. — Représentation de la France à l'ascem- 
blée de la Cominunauté européenne du charbon et de acier: 
scrutin pour l'élection d'un délégué, p. 2297; résultat et proclama- 
tion d'un membre, p. 2306. 


Scrulin. pour l'éxæction d'un délégué représentant Ja France À 
l'assemblée de la Cornmunauté européenne du eharbon et de l’ac'er, 
en applicalion du décret n° 57-158 du 14 février 1957, p. 661. 869; 
résultat et proclamaaon d'un membre, p. 855 

Serutin pour l'élection de six délégués représentant la France À 
l'assemblée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
P- 1279; résultat du scrutin et proclamation des membres, p. 1294. 


Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenre 
du charbon et de l'acier. — Désignation de membres par diverses 
commissions, p. 2042. 


PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à autos 
riser le Président de la République à .ratifier la conventon sur les 
privilèges et imimunités de !4 commission du Pacifique Sud, signée 
« ad referendum » le 20 février 1953 à Nouméa, p. 400 (Document 
ne 28%). — Dépôt du rapport par M. Dronne, p. 5%2 (Document 
n° 3536). — Adoption, p. 147 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 24 
(Document n° 281). — Dépôt du rapport de M. Brizard, p. 497 (Docu- 
gr” n° 416). — Discussion, p. 635. — Adoption du projet de loi, 
p. 6534. 

Assemblée nationale. -— Adoplion conforme du Conseil de la 
que, p. 1208. (Loi no 57-297 du 11 mars 1957. J. O. du 11 mars 
% 1. 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Républiaue 
à ratifler la convention relative aux privilèges et immunités des 
instilutions spécialisées, p. 4102 (Document n° 5743). 


PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'échange de lettres, en date 
du 8 janvier 1955, entre les Gouvernements français et italien, 
relatif à la protection temporaire dela propriété industrielle dans 
les expositions officielles, p. 2217 (Document n° 4868). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'échange de lettres en date du 8 janvier 1955, entre les 
Gouvernements français et italien, relatif aux marques de fabrique 
et de commerce, p. 2217 (Document n° 4869). 


RÈGLEMENT DES CONFLITS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David iendant à inviter le Gouvernement à proposer à 
l'Organisation des Nalions Unies une méthode nouvelle de règlement 
des conflits, p. 168 (Document n° 3808). 


SÉCURITÉ SOCIALE 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Abel-Durand 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifier l'avenant à la convention 
générale entre la France et la République fédéraie d'Allemagne du 
10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952 (no 678, 
session de 1955-1955), p. 2052 (Document no 15). — Adoption du 
projet de loi, p. 2064. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Dore. PL 4240. (Loi n° 56-1094 du 30 octobre 1956. J. O. du 
31 octobre 1956.) 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifler l'avenant n° 2 à la conven- 
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tion générale du 10 juillet entre ta France et la République fédérale 
d'Allemagne sur la sécusilé sociale et aux accords complémentaires 
nes 1, 2 et 4 à cette convention, ainsi que l'accord complémi: nlaire 
ne 5 à ladite convention, signés le 18 juin 1955 (ne 677, session de 
4965-1956), p. 2062 (Document n° 16). — Adoplion du projet de loi, 


? Assemblée nationale. — Adop'ion conforme par le Conseil de la 
République, p. 4249. (Loi n° 564095 du 3% octobre 196, J. O. du 
81 octobre 195.) 

— Dépôt d'ur projet de lai autcrisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier l'avenant, signé le 16 novembre 1956, à l'accord 
conclu à Paris, le 21 avru 1952, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française rt l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur 
l'application de la législation francaise de sécurité sociale au per 
sonnel employé par ladite organisation, p. 4815 (Document n° 4619). 


— Dépôt d'un prolet de lot autorisant le Président de la République 
à ratifler la convention générale entre la France et le Royaume-Uni 
sur la sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956, p. 2159 (Document 
ne 441). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Mancey 
tendant à inviter 2 Gouvernement: 1° à poursuivre les négociations 
avec la République fédérale d'Allemagne afin que les ressortissants 
polonais ayant (ruvailé successivement dans les mines ou é!ablis- 
sements assimilés de France et d'Allemagne bénéficient de la con- 
vention générale sur la sécurité sociale, signée à Paris, le 10 uil- 
let 1950, entre la France et la République fédérale d'Allemagne : à 
décider qu'en attendant l'aboutissement de ces négociations, les 
années de s<ervices miniers accomplis en Westphalie par les inté- 
ressés soient eflcetivement pris en rompte par le régime français de 
sécurité sociale dens les mines, p. 1716 (Document n° 4581). 


STATUT DFS APATRIDES 


Assemb'ée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratilier la convention de 
New-York du 28 septembre 1954 sur le statut des apalrides, signée je 
42 janvier 1955, p. 4029 (Document n° 2819). 


STATUT DES RÉSISTANTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à oblenir, pour les 
membres de la Résistance francaise habliant la Belgique, la récipro- 
cilé du régime hibéral accordé en France aux résistants de nalionalilé 
belge, p. 4010 (Document n° 3285). 


TRANSPORT DE MARCHANDISES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention relalive 
au contrat de transport international de marchandises par roule, 
signée à Genève, le 19 mai 19556, p. 4282 (Document ne 5767). 


TUNNEL SOUS LE MONT BLANC 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Anthonioz sur 
le projet de loi relatif à la construction d'un tunnel roulier sous 
le mont Blanc (ne 140), p. 6028 (Document ne 2570), — Dépôt 
d'un avis de la commission Ce la défense nationale 3 M. Kænig, 
p. 6187 (Document ne 2625). — Dépôt d’un avis de la commission 
des affaires économiques par M. Vais, p. 6344 (Document n° 3691). — 
Dépôt d'un avis de la commission des affaires étrangères par M. de 
Menthon, p., 6392 (Document n° 3710). — Dépôt d'un avis de la 
commission des finances par M. François-Benard (Hautes-Alpes), 

24 (Document n° 3839). — Discussion, p. 274; adoption, au 
scrulin, du projet de loi, p, 292. 
Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, 


p. 104 (Document ne 313), — Dépôt du rapport de M. Brunhes, 
p. 651 (Document n° 433). — Dépôt d'un avis de la commission 
des affaires économiques, p. 7%6 (Document n° 515). — Adoption 


d'une résolntion demandant une prolongation du délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour l'examen du projet de loi, p. 8/2. 

Assemblée nationale, — Transmission de la résolution, p. 1872 
(Document n° 4670), — Adoption, p. 4927. 

Conseil de la République, — Dépôt d'un avis de la commission 
des finances par M. Walker, p. 8!2 (Document me 538), — Dépôt 
d'un avis de la commission des aflatres étrangères par M. Pezet, 
p. 812 (Document ne 540}, — Communication de la résolution, 
p. 892, — Discussion du projet de loi, p. 969, 936; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 999 ({recti]., p. 1069). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 2289 (Document n° 4871). — Dépôt 
du rapport de M. Anthoniuz, p. 22#9 (Document ne 4832). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires économiques par M. Francis 
Vais, p. 2239 (Document n° 1885). — Discussion, p. 227; adoption 
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 2288. (Loi no 517 
du 17 avril 4%7, 4. O, du 20 avril 1953.) 


UNION EUROPÉENNE OCCIDENTALE 


Assémblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Raymond 
Mondon (Moselle) sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ralifier la convention sur le statut de 
l'Union de l'Europe occidentale, des représentants nationaux et du 
personnel international, signée à Paris le 11 mai 19%55 (ne 41:90), 
p. 1000 (Document n° 4191). 











Coopératives. — V. Interpellation ne 7. 


Cordonnier (loi). — V. Assistance aux ricillards, aux injirmes et 
aux incurables. 


Corps gras, huiles et plantes oléag — V. Douanes (tarifs), 
— Questions orales (Assemblée nationale), ne 263 (Conseil de la 
République), n° 3. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un ppp de M. Lucien Lam- 
hert sur: 1. — Les propositions de loi: fe de M. Marcel-Edmond 
Naegelen tendant à la réparalion des dommages causés aux oléi- 
culteurs du fait du gel et à favoriser la reconstitution des planta- 
lions d'oliviers; 2e de M. Virgile Barel tendant à instituer un sys 
ème d'encouragement à la réconstitulion et à l'extension de Ja 
ciflture de l'olivier. — 1. — La proposilion de résolution de M. Michel 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en 
faveur des olticulleurs simistrés du fait de la rigueur exception 
nelle de la température en février 1956 (nos 1830, 2377, 126), 
p. 5407 (Document ne 3107). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel tendant à com- 
pléter le décret du 2 novembre 1%%6 relatif à la prime d'entre- 
tien, À régénération et de grefflage des oliviers, p. 3951 (Document 
n° 5629). 


Côte des Somalis. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la 
République). France d'outre-mer. — Interpeliion me 66 — 
Questions vrales (Conseil de la République), n° 63, 221. 


Cottages sanitaires de Saint-Gobain. — V. Foyers des victimes de 
guerre. 


Cours d'APPEL, — V. France d'outre-mer (départements). — Justice 
(organisation), 


Cour d'APPEL DE PARIS 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant création 
ce deux chambres à la cour d'appel de Paris, p (Document 
n° 3622). — Dépôt d'un rapport par M. Cupfer sur. 1° le projet de 
loi portant création de deux chambres à la cour d'appel de Paris; 
2° la proposition de loi de M. Cupfer tendant à créer à la cour dap- 
pel de Paris deux chambres pénales supplémentaires — de deux 
sections chacune — réservées aux af'aires d''accidents (délits de 
blessures et homicides involontaires) (n°° 3692, 1915), p. 6271 (Docu- 
ment ne %81). — Discussion, p. ; adoption après modification 
du titre: « Projet de loi portant institution de deux chambre: à la 
cour d'appel de Paris », p. 6322. 

Conseil de la République. — Tranemission dn projet de loi, p. 2977 
(Document ne 211). — Rapporteur M. Gaston Charlet. — Adoption du 
projet de loi, p. 2882. 

Assemblée nationale, — Adaption conforme par le Conseil de la 
rs Ag pue p. 6386 (Loi ne 53-30 du 10 janvier 1957, J. O. du 11 jan- 
vier 1953). 


Cour de CASSATION 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une pe de loi de 
M. Gilbert Martin tendant à compléter l’articie 54 de Ja loi ne 56-780 
du 4 août 1956 relatif à la consignation de l'amende pour les pour- 
vois en cassation contre les jugements des tribunaux paritaires des 
baux ruraux, p. 42 {Document ne 39%63). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à modifier 
l'article 59 de la joi du 23 juillet 1947 sur l’organisation el la procé- 
dure de la cour de cassation, p. 340 (Document ne 5622). 


Cour de JUSTICE (Haute). 

Assemblée nalionalr. — Election du président de la Haute Cou? 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19%4 modi- 
si remplacement de M. Vincent de Mgro-Giaflerri, décédé, 


Conseil de la République. — Communication du président de 
l’Assemblée nationale relative à l'élection du président et demande 
de candidalures, p. 400. 

Assemblée nationale, — Ouverture du scrutin, p. 419%. — Résul- 
tat du scrutin et proclamation de M. Jacques Fourcade, p. 1204. 

L 


Cour de JUSTICE CONSTITUTIONNELLE (Haute). 

Assemblée nationale. Candidature aux fonctions de ur 
général en remplacement de M. Vincent de Moro-Giafterri, décédé 
p. 5845. — Dépôt du rapport de M. Verdier, p. 337 (Document 
ne 3925). Désignation de candidature, B; 525. — Proclamation de 
M. Georges Galy-Gasparrou, p. 682. — Demande de désignation de 
candidature aux fonctions de de üitulaire en remplacement de 
M. Georges Ga&ly-Gasparrou, p. . — Dépôt du rapport de M. Ver- 
dier, p. 1788 vememt me 4610). — ignation de candidature, 
. 2200, — Proclamation de M. Albert de Bailliencourt, p. 2530, — 

station de serment, p. 2563. 


Courses de chevaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean Lainé (Eure) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les juments poulinières KE 3 courent en société hippique 


rurale de la prime accordée à ayant gagné en épreuves 
d'obstacles en Poncours officiel, p. 4029 (Doeument ne 3096)! 


Courtiers. — V. Voyageurs et représentants de commerce. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
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- Créances com . — V, Code civil. — Commerre el indus- 
trie. — Question orale (Conseil de la République) n° 152. 


Créances de l'Etat, des départements, des communes ot des éta- 
blissemen:s publics. — V. impôts (revenu). — Jusiice code, corm- 
merciale ou administrative, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Cupfer tendant à modifler l'article 9 de la loi moduiée du 29 jan- 
vier 1821, re!alif à la prescription des créances de l'Elat el des collec- 
tivilés publiques, p. 2735 (Document n° 4559). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à comp'éter 
l'article 1:8 de la 'oi du 51 décembre 1945, modifiant l'arlicle 9 de 
la loi du 29 janvier 183% sur la déchéance quadriennaie, p. 2111 
(Document n° 4319). 


Crédit agricole. — Agriculture, — France d'outre-mer (llextes géné- 
raur). — büiculture, 


Crédit commercial et industriel. — V. France d'outre-mer ‘tertes 
généraux). — Interpellation ne 79 — Question orale (Assemblée 


nationale) n° 29, 


Crédit foncier de France. — V. Construction, reconstruction. — 
Question orale |Conseil de la République) n° 39. 


Crédit maritime mutuel. — V, Marine marchande, 


Crédit public. — Emprunts de l'Etat. 

Assemb'ée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l’émis- 
sion d'emprunts, p. 1053 (bocument n° 4223). — Dépôt du rapport 
de M. Francis Leenhardt, p. 1208 (Document n° 4311). — Discussion, 
p. 12%; adoplion, au escrulin, du projet de loi, p. 126, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 660 
(Document n° 455), — Dépôt du rapoprt de M. Courrière, p. 640 


(Document ne 456). — Discussion, p. 666; adoplion, au scrutin, du 
projet de loi, p. 667. 
Assemblée natioon'e. — Adoption ronforme par le Conscil de 


- 


la République, p. 19307 (Loi ne 53-211 du 5 mars 1957, J. O0. du 
7 mars 1957). , 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Quinson tendant à-inviler le Gouvernement à émeitre un grand 
emprunt destiné À financer la mise en valeur du Sahara, p. 1132 
(Document n° 4313), — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Pierre Pommier tendant invi'er le Gouvernement à faire appel 
à l'épargrie française pour financer les investissements nécessaires 
à la mie en valeur des richesses minières et nétrolifères du Sahara, 


p. 1707 (Document ne FM). — Dépôt du rapport de M. Hénault, . 


UC 


p. 2273 (Document n°-5%54). 
Crimes. — V. Justice civile, commerciale ou administrative. 
Crise économique, — V. Impôts. (dégrèvements-exonérations). 
Cristatlerie. — V. Fraudes. 


Croix du combattant volontaire. 

Assembl'e nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Louis Michaud tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les 
délais pour l'obtention de la croix de combhaltant volontaire de la 
guerre 1911-1918, p. 5463 (Document n° 341:). 


Croix re guerre. — Citations militaires, — V. Médaille des éva- 
dés. — Question orade (Conseil de la République), n° 205. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou- 
ton tendant à conférer la Croix de £uerre aux prisonniers de guer:e 
titulaires de la médaille des évadés et de la carte de combattant 
volontaire de la Résistance, p 3328 (Document ne 5381). 

— Dénôt d'une proposition de résolution de M Marcel-Edmond Nae- 
gelen termlant à inviler le Gouvernement à faire hormologuer Îles 
cilations accordées À l'occasion de la guerre de 1929-1915 par les 
g‘néraux el les chefs de corps, p. 1852 (Document n° 4661). 


Cuirs et peaux. — V. Erportations et importations. 


Cumul, — V. Agriculture (erploilations). — Députés. — Interpel- 
lation m° 74. — Traitements (éducation nationale); — Viticulture. 


Cure thermale. — V. Transports et voies de communication (auto- 
fnubiles). 


Cycles. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


D 


Dakar, — V. France d'ontre-mer (Afrique arcidentale française). 
— Question orale (Assemblée nationaler, no 266. 


Danse (professeurs de). — V. Caisse de retrailes des professions 
libérales. 





Débits de boissons. — V. Alcoo!. — (Code de la route. — Habitations 


à loyer mouéré. — Ilalles ceniales de Paris. — Impôts {enrgistre- 
ment et timbre), 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Prisset sur la 


roposiiion de loi de Mme Francine Lefebvre relaiive à la fermeture 
iéblomadaire des débits de boissons (ne 871), p. 4552 (Document 
n° 3162), — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Prisset, p. 6913 
(Document n° 3535). — Dépôt d'un avis de la commission des 
movens de communication par M. Parrot, p. 12% (Document n° 3806). 
— Dépôt d'un avis de la commission des boissons par M. Parrot, 
p. 169 (Docurment ne 3823). — Discussion, p. 29; adoption, au seru- 
lin, d'une demande de débat re<treïnt, p. 314: suile de la discussion, 
p. 517 et rejet, au scrutin, de l'article 1°, retrait de l’article ?, en 
conséquence la proposition de loi n'est pas adoptée, p. 320. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport desMme Gilberte 
Pierre-Brossoielle sur la proposition de loi de M. Chezelte tendant À 
élendre aux groupes d'H.L.M. ln lisle des élabiissements protégés 
contre la création des débits de boissons par les lois des 4 novembre 
1940 et 6 mars 1915 (n° 489, session de 1955-1956), p. 206 (Document 
ne 300). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mme tGilberte 
Pierre-brossolelte, p. 660 (Document n° 454), — Disusion, p. Gi; 
adoption de la projwsition de loi après modification du titre: « P.0- 
position de loi tendant à modifier les articles 49, 59 et SA du Cuda 
des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcoolisme, », p. 666. 

ASsemh'ée nat onale, — Transmission de la proposition de lol, 
p. 1397 (Document ne 4:09). 


— Dépôt d'une pronosilion de résolution de M. Guy Desson tendant 
À inviler le Gouvernement à autoriser les exploilants de débits da 
boissons, détentenrs de postes réceptetrrs, de 3% el ke catégories, à 
laisser leurs établissements ouverts chaque soir, jusqu'à la fin des 
programmes de télévision, p. 2:69 (Document n°. 5032), 


Décentralisation industrielle. — V. Commerce et industrie (entre- 
prises diverses), 


Décisions judiciaires. — V. Accidents. — Justice (organisation), 
Déclarations. — V. Communications du Gouvernement, — Impatæ 


Déclarations publiques étrangères. — V. Queslions orales (Conseil 
de la République) nos 26, 29, 48, 49, 96, 126, 133, 128, 139, 208. 


Décoration. — V. Pdtiments publirs et palais nationaur., — 
Médailles, décorations et récompenses. 


Défense nationale (organisation). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rappert supplémentaire de 
M. Haibont sur la proposition de loi de M. jean Lefrane tendant 4 
modifier l'article 2% de la loi du 11 juil'et 125%, sur l'organisation 
générale de la nalion en temps de guerre et à organiser ne indem- 
nisation équilable en cas de réquisilion d'usage de lerres labourables 
ou de pâturages (nes 887-2107), p. 168 (Document ne 3811). 

— Dépôt d'un projet de lof relatif aux réquisitions de biens et de 
services, p. 4009 (Document n° 2820), 


Défense nationale et forces armées (ministère). 
COMMISSION PANITAIRE 
Assemblée nationale. — Proposition de Ioi de M. Bartolint tendant 


à habiliter la commmiss:on parilaire instituée par l'arrèlé du 6 janvier 
1950 à prendre des décisions pour les questions slatntaires et de 


‘rémunération intéressant les ouvriers du ministère de la défense 


nalionale, p. 3159 (Document n° 591). 
Délais. — V. Off ciers publics et ministériels. 


Denrées alimentaires. — V. Questions orales (Assemblée national4 
n° 315, (Conseil de la République) n° 59, 


Dentistes, — V. Médecine et professions médicales. 


Départements d'outre-mer, — V. Enquêtes parlementaires (ASseme 
blée nationale). — France d'outre-mer. — Interpellations nos 22, 62, 
— Sécurité sociale ([onds national de solidarité). — Travaux géodési- 
ques, cadastraux et topographiques. 


Départements, villes et communes, — V. Adiudicalions et mar- 
chés. — Assistance médicale gratuite. — Caisse de crédit aux dépar- 
tements et aux cominunes. — Code rivil. — Créances d2 l'Etat, des 
départements et des communes. — Impôts (chiffre d'affaires, tarrs 
départementales et commrinaleS)\. — Questions orales (Assemblée 
nationale), nes 17, 26, 80, 109, 110, 11%, 121, 178, 194, 223, 249, 272, 
ue M; (Conseil de la République), nes 935, 105, 1%, 168, 171, 

« 


AFFICHAGE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 44 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernerent à fare afñ- 
cher -dans toutes les communes de France la réponse du président 
du conseil à M. Boulganine, p. 4502 (Document n° 3155), 
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AMÉNAGEMENT ET AXTAENS!ON DES VILLES 


Assemblée nattonale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bacon 
tendant à appliquer aux sociélés ou associations de construclion à 
but non lucratif les dérogations apporiées par les lois subséquentes 
aux prescriptions de la loi du 19 juillet 1224 relatives aux plans 
d'extension et d'aménagement des vi.les, p. 2261 (Document n° 49%8). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vir- 
gile Barel tendant à l'application rationnelle dans la commune de 
Cagnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), du règ'ement du « tout à l'égout », 
p. 3719 (Document ne 5524). 


AVANCES DE L'ETAT 


Assemblée ‘nationale. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Albert Schunitt tendant à la prise en charge par l'Etat, définitive 
et sans contrepartie, des avances ce trésorerie accordées en 1939 
ar l'Etat à la ville de Strasbourg el aux hosnices c'vils de Stras- 
Loue. à l'occasion et à la suite de l'évacuation et du repliement 
des hospices civils (n° 393), p. 4239. 


COMITÉ PENMANENT INTERDÉPARTEMENTAL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Mignot tendant à la création d’un comité permanent interdépar- 
temental de coordination, de liaison et d'action entre le département 
de la Seine et le département de Seine-el-Oise, p. 275 (Document 
n° 51). 

ÉVACUATION DES EAUX 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Marcel-Edmond Naegelen tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures pour faciliter les constructions des réseaux 
d'évacuation des eaux usées dans les communes rurales, p. 2159 
(Document n° 4828). 


ÉVACUATION D'UN VILLAGE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M Mariat sur la 
proposition de résolution de M. Biliat tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour permettre l'évarua- 
tion du village des Fauries, commune de Saint-Lattier (Isère), dont 
les immeubles sont rendus impropres à l'habitation par suile de la 
construction du barrage de Pizançon (n° 2119), p. 1000 (Document 
n° 4179). 

INTERVENTION DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pevi- 
nat relative à l'intervention des collectivités jiocales dans le domaine 


économique, p. 3517 (Document n° 5417). 


JUMELAGES 


Conseil de la République. — + d'un rapport de M. N'Joya 
sur la proposition de résolution de M. de Menditie, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles pour favoriser 
entre collectivités de la métropole et collectivités d'outre-mer, la 
pratique dite des « parrainages » et d'une manière générale des 
contacts suivis d'entraide entre ces collectivités (n° 608, session de 
4955-1956), p. 2065 (Document m° 29). — Discussion, p. 2192 et 
adoption de la proposition de résolution, p. 2193. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
du ?4 janvier 1956, portant création d'une rommission chargée de 
coordonner les échanges internationaux dans le domaine communal, 
p. 1268 (Document n° 4435). 


SITUATION ÉCONOMIQUE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Méric, sur la 
proposition de résolution de M. Méric, tendant à inviler le Gouver- 
neinent à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour remédier 
à la situation critique de l'économie de ja région toulousaine (n° 475, 
année 1955), p. 2200 (Document ne 66). — Discussion, p. 38; adoption 
de la proposition de résolution, p. #4. 


SUBVENTIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Jacques Duclos tendant à modifier l’article 18 de la loi ne 553-S0 
du 7 février 1953, en vue de faciliter aux collectivités locales s'cdi- 
fication des locaux scolaires, p. 4202 (Document ne 3025). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre tendant à mnffor- 
miser les taux maxlina des subventions consenties par l'Etat aux 
collectivités locales et à créer des primes d'aménagement venant 


L# 


s'ajouter à ces subventions, p. 4154 (Document n° 5759). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Paumeile tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser le 
régime de certaines subventions qui sont accordées aux communes 
rurales, p. 1859 (Document ne 978) (rectificatif, p. 1879). 

Déportés et internés. — V. Code du travail (congés). — Conven- 
tions internationales (monument international), — Fonclionnarres 
(avancement). — Pensions et relrailes (anciens combaitants et vic- 
times de guerre). 





Députés. — V. Assemblée nationale, — Elections législatives. — 
Interpellation n° 5. — Lois (projets et propositions). — Question 
> À (Assemblée nation@e), n° 18. — Traitements (textes gené- 
raux). 


AUTORISATION D'ENCAGEMENT 
ET DE RAP/EL DANS L'ARMÉE 


Assemblée nationale, — Demande d'autorisation d'engagement et 
de rappel: dans une unité militaire en Algérie présentée par 
M. Dermarquel, député du Finistère et M. Le Pen, député de la Seine, 
äntorisations accordces, p. 4007; dans les forces du Moyen-Orient, 
par M. Maurice Schumann, autorisation accordée, p. 4550. 


AUTORISATION DE POURSUITES 


Assemblée nationale. — Retrait de la proposition de résolution 
de M. Naudet tendant à requérir la suspension des poursuiles enga- 
gées contre un merubre de l'Assemblée, ne 1%57 (session de 1955- 
1956), p. 2441. 

— Dépôt d'un rapport de M. Parrot sur une demande en antéri- 
salion de poursuites (n° 2259), p. 4157 (Document ne 2954). — Adop- 
tion des conclusions du rapport tendant au rejet de la demande, 
p. 424. 

— Dépôt d'un rapport de M. Berrang sur une demande en autori- 
sation de poursuites (n° 2587), p. 4457 (Document ne 2975), — Adop- 
tion des con-lusions du rapport tendant au rejet de la demande, 
P. a214. 

— Dépôt d'un me à gi de M. Bouyer sur la proposition de résulu- 
tion de M. Tamarelle tendant à requérir la suspension des pour- 
suites engagées contre un mermbre de l'Assemblée nationale 
(n° 2261), p. 4685 (Document n° 3231). — Adoption des conclusions 
de la commission tendant à suspendre les poursuites, p. 4770. 


— Dépat d'une proposition de résolution de M. Salvetat tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre 
de À, emeasas nütionale, p. 1608 (Document n° 4520), — Retrait, 
p. 3927. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5463 (Document ne 3109). — Dépôt d'un rapport de 
M. Berrang, p. 1%5 (Document n° 3804). — Adoption des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 186. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de l’As- 
semblée, p. 5463 (Document n°? 3#10). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 12% (Document n° 2805). 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 376$). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document ne 4114). 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre dé 
l'Assemblée, p. 24 (Document n° 3769. — Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour déposer le rapport, p. 1033, octroi du déljai, 
p. 1071. — Dépôt du rapport de M. Montalat, p. 192 (Document 
n° 4717). — Discussion et adoption des conclusions du rapport ten- 
dunt à l'autorisation de la poursuite, p. 1992. 


Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 3770), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document no 4113). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 377%), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document ne 4112). 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document n° 3780). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document n° 4111). 


Demande en aulorisalion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2% (bocument ne 3871). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1053, octroi du délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 196, octroi du délai, 
. 4991. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 3323 (Document 
ne 5382). — Rejet de la demande, p. 3492. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 53% (Document n° 2910), — Demande d'un délai 
supplémentaire pee déposer le rapport, p. 1053, octroi du délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 1991. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 3323 (Document 
ne SRE), — Rejet de la demande, p. 3432. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. %%5 (Document n° 23%1), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1053, octroi dn délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 1991; demande d'un troisième délai, p. 2327, octroi du délai, 
p. 9342. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 523 (Document ne 4013), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1053, octroi du délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 19M. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 2328 (Lbocument 
no 5382), — Rejct de la demande, p. 3422. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 743 (Document ne 4056). — Demande de délal 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1638. — Octroi du délai, 
p. 1666, demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 19%. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 3328 (Document 
n° 9582). — Rejet de la demande, p. 9132. 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


DOMAINE DE L'ETAT 53 





Demande en 
l'Assemblée, p. 


autorisation de poursuites contre un membre de 
743 (Document n° 4057). — Demande de délai sup- 


piémentaire pour déposer le rapport, p. 1638, octroi du délai, p. 466: ; 
demande d'un deuxième délai, p. 1936, ociroi du délai, p. 19H. — 
Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 328 (Document n° 53&), — 
Rejet de la demande, p. 2132. 


Demande en 


l'Assemblée, p. 


autorisation de poursuites contre un membre de 
950 (Document no 4150). — Demande de délai 


supplémentaire pour déposer le rapport, p. 163%8. — Octroi du délai, 


p. 166; 
1 


demande d'un deuxième délai, p. 


1976; octroi du délai, 


p. 199. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 338 (Document 
h> 5282), — Rejel de la demande, p. 3492. 


Demande en 
l'Assemblée, 


M. Ballanger, p. 


autorisation de poursuites contre un membre de 


p. 1306 (Document n° 41%). — Dépôt du rapport de 


2218 (Document ne 4861). — Adoption des conclu- 


sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 2341. 


Demande en 
l'Assemblée, p. 


autorisation de poursnites contre un membre de 
1511 (Document me 4477). — Dépôt du rapport de 


M. Bullanger, p. 2218 (Document n° 4860). — Adoplion des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 2551. 


Demande en 
l'Assemblée, p. 
et ée 


9H. — Dép 


autorisation de poursuites contre un membre de 
1511 (Document no 4478), — Demande d'un délai 
ps déposer le rapport, p. 1976; octroi du délai, 
‘it du rapport de M. Berrang, p. 3338 (Document 


ne 5382), — Rejet de la deinande, p. 31232. 


Demande en 
l'Assemblée, p. 
Nc Vs p. 

Demande en 
Lg — P. 
M. Berrang, p. 
D. HE. 

Demande en 
l'Assemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 3432. 

Demande en 
l'Axemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 3432. 

Demande en 
l'Assemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 3432. 

Demande en 
l'Assemblée, p. 
p. 256. 

Dermande en 
} Asserr.blée, p. 


b. 
Demande en 
l'Assemblée, 
supplémentaire 
p. 3942. 
Demande en 
l'Assemblée, p. 
supplémentaire 
p. 3512. 
Dermende en 
l'Assemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 93152 
Demande en 
l'Assemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 3122 
Demande en 
l'Assemblée, 


M. Ballanger, p. 
SENER 


p. 494: 


autorisation de poursuites contre un membre de 
1815 (Document no 4644). — Dépôt du rapport de 
3328 (Document n° 5932). — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
1815 (Document ne 46135). — Dépôt du rapport de 
3328 (Document n° 5382), — Rejet de la demande, 


autorisation de pourauiles contre un membre de 
1871 (Document ne 4652), — Dépôt du rapport de 
3328 (Document n° 53%S2)., — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
1872 (Document ne 4653). — Dépôt du rapport de 
3328 (Document ne 5332). — Rejet de la deinande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
1872 (Document n° 4655), — Dépôt du rapport de 
3328 (Document n° 5382), — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
191: (Document n° 4678). — Retrait de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
194 (Document n° 4679). — Dépôt du rapport de 
338 (Document ne 5568). — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
(Document n° 4715). — Dermande d'un délai 
pour déposer le rapport, p. 33%; octroi du délai, 


autorisation de, poursuites contre un membre de 
1941 (Document n° 4716). — Demande d'un délai 
pour déposer le rapport, p. 3327; octroi du délai, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
207% (bocument ne 4735). — Dépôt du rapport de 
332% (Document n° 5382). — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 
2217 (Document nm? 4847). — Dépôt du rapport ce 
323 (Document n° 5382). — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 


p. 2217 (Document n° 488). — Dépôt du rapport de 


M. Mazuez, p. 3720 (Document ne 5518). — Discussion des conclu- 
sions du rapport concluant à l'adoption de Ja demande, p. 3831; 
adoption, au scrutin, d'une proposition de résolution, p. 3835. 


Demande en 
l'Assemblée, p. 
M. Berrang, p. 
p. 3422. 


Demande en 


autorisation de poursuiles contre un membre de 
2568 (Document me 521), — Dépôt du rapport de 
2323 (Document ne 5382). — Rejet de la demande, 


autorisation de poursuites contre un membre de 


l’Assemblée, p. 2633 (Document ne 5063). 





Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2637 (Document n° 5073). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 3720 (Document no 5517). — Discussion des conclusions 
du rapport concluant à l'adoption de la demande, p. 385; rejet, an 
scrulin, d'une demande de renvoi à la commission et adoption d'une 
résolution autorisant les poursuites, p. 3856. 


Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 263% (Document ne 5074). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 3729 (Document n° 5519). — Discussion des conclusions 
du rapport concluant à TES de la demande: rejet, au scrutin, 
d'une demande de renvoi à la commission et adoplion d'une réso- 
lulion autorisant les poursuites, p. 3896. 





Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assembiée, p. 3517 (Document n° 5414). 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 3592 (Document no 5613). 


CUMUL DES MANDATS 
Assemblée mationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Douala Manga Pell tendant à interdire le cumul des mandats 
à l'Assemblée nationale francaise et à l'assemblée législative de 
l'Elat sous tutelle du Cameroun, p. 3985 (Document n° 5672). 
DÉCÈS 


l'Assemblée du décès des députés suivants! 
p. 6142; M. Tony Révillon, p. 65; 


Communicalion à 
M. Vincent de Moro-Giaflerri, 
M, Raphaël Babet, p. 10. 


DÉMISSION 


Communica!ion à l'Assemblée nationale de la démission de 


M. Douala Manga Bell, p. 2U54. 
VÉMIFICATIONS DE POUVOIRS 


Ain. — Depart de M. Félix Gouin, p. 2746. — Admission de 
M Chasiel, p. 2711. 

Oise. — Rapport (session 19551956). — Admission de M, Robert 
lersant, p. 4502, 

Rhône (ire circonscription). — Rapport de M. Ramel, p. 
Admission de M. Roger Fulchiron, p. 2904. 

Seine (fre circonscription), — Rapport de M. Bruyneel, p. 811. — 
Admission de M. Julien Tardieu, p. 826. 

Cameroun (Territoire du) (statut personnel > circonscriplion). — 
Rapport de M, de Tinguy, p. 9891, — Admission de M. Douala Manga 
Bell, p. 3952 (rectif., p. 4032). 

Soudan, — Rapport de M, de Sesmaisons, p. 4127. — Admission 
de M. Bocoum, p. 4143. 


2893. 


Dévouement. — V. Pensions et retrailes (anciens combattants). 


Diffusion du livre à l'étranger. — V, Presse, 


Diminués physiques. — V. Code du travail (reclassement des dimk 
nucs physiques). 


Dischlines scientifiques. — V. Fonctionnaires de l'enseignement. 
Divorce. — V, Coude civil. 


Documents commerciaux. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


Domaine de:l'Etat, des départements et des communes. 


ALIENATION D'IMMEUBLES, 


Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'aliénæ 
tion des imineubles militaires de l'Etat en Afrique du Nord, p. 4949 
(Document m° 3277), — Dépôt du rapport de M. Pierre André, p. 1027 
(Document n° 443), — Adoption du grojet de loi, p. 1770. 

Conseil de la République. — Transinission du projet de loi, p. 812 
(Document ne 541). — Dépôt du rapport de M. le général Bélhouart, 
Pp. 1362 (Document ne 82. — Adoption du projet de loi, p. 1572. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le (Conseil de la 
République, p. 3806 (Loi n° 57-518 du 3% juillet 17, J. O. du HA juillet 
1%). 

CESSION DE COLLECTIONS ARCHEOLOGIQUES 
ASIATIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le transfert à l'Elat japonais de la propriÿié d'œuvres d'art, 
p. 3186 (Document n° 5105;. 


CESSION D’IMMEURLES ET DE TERRAINS. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi autorisant la cesæ 
sion à la régie autonome des pétroles, établissement public national, 
d'une partie de l’ancienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne), 
du pipe-line Peyrouzet, à Toulouse (Haute-Garonne), et d'installations 
servant à la recherche et à l’exploilation de gsements pétrolifères, 
situées dans le département de la Iaule-Ggronne, p. 5252 (Document 
n° 33621. — Dépôt du rapport de M. Jean-Raymond Guyon, p. 43% 
(Document ne 23988). — Adoption du projet de boi, p. 683. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document n° 365), — Dépôt du rapport de M. Aire, p. 660 (Docu- 
ment n° 455). — Discussion, p. 63; adoplion du projet de loi, 


p. 658. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
ques p. 1513 (Loi no 51-349 du 21 mars 1957, J, O0. du 22 mars 
Vi). 
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Conse Et de la République. — Adontion d'une proposition de rêsu- 
lution demandant à l'Assemblée nat.onale de prolonger de deux mois 
le délai constiiutionnel qui lui est imparti pour l'examen, en pre- 
mière dccture, de Ja proposition de loi, adoptée por l'Assemhlée 
nationale, tendant à compléter l'article 3 de la loi ne 55-752 du 19 ju: 
lt 1954 au'orisant la cession à l'Elat par la ville de Paris d'une 
parcelle du hois de Vincennes en vue de la construction d'un lyece 


de jeunes filles, ne 604 session de 1955-1450), p. 2064. 

Assemb'ée nationale, — Transmission de la résolution, p. 4239 
(Document ne 201). — Adoplion, p. 4335. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution adap- 


tée par l'Assemblée nationale, p. 2908, — Dépôt du rapport de M. Léo 
Manon sur la proposition de loi, p. 2879 (Document n° 24). — 
Discussion p. 2988, rejet de la proposilion de loi, p. 2985. 

Assemblee nationale. — Transmission de-la propssition de loi rejetée 
par le Conseil de la République, pi 6292 (Documen: ne 3742). 


Conseil de la République, — Teprise de la prorosition de résolu- 
fun de M. Durieux, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un proj®t de loi modifiant le statut des terrains dénommés « parts 
de marais » (n° 56, année 1951), p. 2082. 


CONCESSION DE IOGEMENT, 

Assemblée nat'onale, — Däpôt d'une proposition de résolution de 
M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à mainienr les droits 
acquis des personnels logés de l'éducat:on nations:e (deuxième degré) 
#. 221 (Document ne %359i)., — Dépôt du rapport de M. Thamier, 
p. 1356 (Document ne 4120). 

SITUATION DFS DOMAINES, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rrard, 
Une proposilion de lai reialive aux domaines, p. 42) (Document 
n° s:0u). 

Domaine-retraite. — V. l’ropriélé rurale. 


Domicile, — V Code civil. 


Dommages de guerre. — V. Code civil. — Loyers (baux commer- 
Ciauxz). — Presse. — Question orale (Assemblée nationaie), n° 159, 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Den- 


vers tendant à proroger le délai de six mois fixé par l'article 17 de 
la loi ne 56.589 du 18 juin 1%5%6 modifiant ei complé!'ant diverses dis- 
posilions de la loi n° 46-2189 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, p. 6391 (Document ne %726), — Dépôt du rapport de M. Den- 
og 83 (Document n° 37%). — Adoption de la proposilion de loi, 
p. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 


P. 184 (Document n° 335). — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, 
p. 733 (Document n° 522), — Discussiun el adoption, p. 869. 
Assemblée nationaie, — Adoplion conforme par le Conseil de la 


+ “ns p. 1949 (Loi n° 5,-452 du 9 avril 1%57, 1. O. du 10 avril 
‘)- 


— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Titeux tendant à modifier 
la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
p. 6391 (Document ne 2738). — Dépôt du rapport de M. Jean Guiiton, 
p. 1183 (Document ne 431), — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
de M. Jean Guiiton, P: 2787 (Document ne 516), — Dépôt d'un 
deuxième rapport supplémentaire de M. Jean Guition, p. 3804 (Docu- 
ment n° 548). — Retrait défini.if de l'ordre du jour d'un vole sans 
débat, p. 39%65. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin tendant à étendre 
le bénéfice des dispositions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 
& août 1956, relatives aux indemnités immobilières des sinistrés, aux 

+rsonnes reconnues invalides, par appliration de la loi du 2 août 

49, p. 6123 (Document ne %5%8)., — Dépôt d'une proposition de loi 
de M. Bruyneel tendant à modifier l'article 7 de la lui n° 56-780 du 
& août 1956, relalif au règlement des indemnités de dommages de 
pe . 201 (Document me 3857), — Dépôt d'un rapport de 

. Schaff, p. 1183 (Document ne 4216), 

— Dépôt d'un rapport de M. Masse sur la proposilion de lai de 
M. Ninine tendant indemniser les évadés des territoires soumis 
à l'autorilé de fait, dite Gouvernement de Vichy, ou administrés 
par l'ennemi, des pertes de biens de toute nature résultant de leur 
évasion (ne 1146), p. 125 (Document ne 38041). 

—Dépat d'un rapport de M, Jean Crouzièr sur la proposition de loi 
de M. Midol tendant à mcdifier le décret ne 53-717 du 9 août 1953 
fixant les modalités de liquidation et de règlement des dommages de 
guerre afférenis aux biens meubles d'usage courant et familial et à 
rendre aux sinistrés et spoliés le bénéfice des droits établis par la 
loi du 28 octobre 1946 (ne 1555), p. 2787 (Document ne 5167). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à modifier l'article 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, p. 4484 (Document ne 3143). 

— ne d'une proposition de loi de M. Potrot tendant à modifier 
la législation sur les doramages de guerre en libérant les créances 
mobilières, transférées à la construction, des restrictions imposées 
actuellement aux bénéficiaires de ces transferts, p. 4537 (Document 
ne 3216). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Schaff tendant à prévoir, 
en faveur des sinistrés âgés d'au moins soixante-dix ans, un rem- 
boursement anticiné des titres qui leur ont été remis en payement 
de leur indemnité d'éviction, dans Jes conditions prévues à l'ar- 
ticle ter de la Joi n° 48-1313 du 26 août 1948, p. 6306 (Document 
ne JJ72). 





— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Quinson tendant à modi- 
fier la loi ne 46-% u 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
p. 6415 (Document ne 3758). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à indemni- 
ser les commerçants et artisans des départements du Rhin et de la 
Moselie dont les magasins et ateiiers ont é!é fermés par voie admi- 
nisiralive pendant l'eccupalion, p. 459 (Document n° 3981). 

— Dépôt d'une propesiion de loi de M. Trihoulet tendant à com- 
pléter l'article 7 de la loi de finances ne 56-780 du 4 août 1955, afin 
d'accorder, en prioriié, aux veuves des grands invalides de guerre 
et du travail, le règlenent intégral, en espèces, de leurs donunages 
de guerre mobiliers, p. 1088 (bocument ne 4277). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edouard Bonnefous ten- 
dant à raccourcir, en fiveur des anciens memltees de la résistance 
active et continue, sinistrés mobiliers et immobiliers, les Gélais de 
Jemsoursement en cepèces des titres à eux attribués en payerment 
de leurs dommages de guerre pour la reconstitution de leurs biens 
détruits, p. 1162 (Document ne 424). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouz'er tendant à faire 
bénéficier cerlains sinistmws invalides de guerre ou du travail et 
en ouire invalides civils, des dispositions de l'article 7 de la loi 
ne 56-130 du # août 1256, p. 1367 (Document ne 545%). 


— Népôt d'une proposition de loi de M. Plantevin tendant à sup- 
primer l'a'inéa 2 de l'article 11 du décret me 53-717 du 9 août 19533 
fixant les modalités de iiquidalion et de règlement des dommages 
de guerre afférents aux biens meutles d'usage courant ou familial, 
p. 2354 (Document n° 4915). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
compléter le paragraphe % de l'aticle 20 de la loi n° 55-157 du 
3% avril 4955 modifiant l'article 10 de la loi du ?8 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, p. 2%5 (Document ne 4%5)}. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
modifler les règles d'indemnisation des stocks commerciaux sinistrés 
par faits de guerre, p. 3014 (Document n° 5233). 


— Dépôt d'une proposition de ki de M. Jean Lefranc tendant à 
modifier et compléter la loi ne 56-589 du 18 juin 1%6 modifiant et 
complétant diverses dispositions de la loi ne 46-239 du 2% octobre 
1916 sur les doramages de guerre, p. 3312 (Document n° 550). 


Conseil de la ge — — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Houdet tendant à farililter le flnancement des installations d'équi- 
pement agricole collectif, p. 1193 (Document n° 865), 


Donations-partages. — V. Code civil. 


Douanes. — V. Questions orales (Assemblée nationale), nes 12, 15% 
(Conseil de la République), n°s 3, 15, 22, 24. 


CONTRÔLE DOUANIER 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Naveau 
sur la proposition de loi de M. Naveau tendamt à constaler la 
puilité de l'acte dit « loi du 11 août 1943 » relatif au rontrôle doun- 
nier en vue d'en revenir à la Kgislation antérieure (n° 4/4, session 
de 1955-1956), p. 128 (Document me 319). — Discussion, p. 191; 
adoplion de l'article unique après modification du titre: Hésolution 
incitant le Gouvernement à supprimer le cumpte ouvert du bétail 
dans certaines zones, p. 192. 


TARIFS 


Conseil de la République. — g d'un rapport de M. François 
Valentin sur le projet de lui, adopté par l'Assembke nationale, 
porlant ratilication des décrets n° 56-3 du 5 janvier 1%%6, n° %r5 du 
5 janvier 19%, ne 56-59 du 19 janvier 1%6, ne 5%#-2% du 23 février 
1%% tendant à suspendre la perception de certains dro'ts de douane 
d'importation (ne 63%, éession de 1905-1956), p. 2084 (Document 
ne 36). — Adoption du yrojet de loi, p. À 

. Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
Répubtique, p. 442% (Loi n° 56-1107 du 7 novembre 1%%6, 3. O. du 
71 novembre 1956). 


Assemblée nationale. — Dépêt d'un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret ne 56-1102 du 2 novembre 1%6, portant suspension 
jusqu'au 31 decembre 1°5%6 du droit de douane d'importation appli- 
table aux sérums et vaccins contre la peste porcine, p. 4483 (Dovu- 
ment ne 21%), — Dépôt du rapport de M. Grandin, p. 5992 (Nocu- 
ment ne #45). — Adoption, p. 156. 

Conseil de la République. — Transmission du ar de loi, p. %4 
(Document ne 283). — Dépôt du rapport de M. Valentin, p. 368 
(Document ne 379). — Adaption du projet de loi, p. 524. : 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 
la République, p. 1055 (Loi ne 57-21 du 25 février 197, J. 0. de 
26 février 19%). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratif- 
cation du décret n° 356-1099 du 31 octobre 195%, porlant rélablisse- 
ment des droits de douane d'importation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine 
e: mulassière, p. 4483 (Document ne 3131). -— Dépôt du rapport de 
M. Grandin, p. (Document ne 3547). — Adoption, p. 1%6. 

Conseil de la République. — Transmission du Le et de loi, p. 24 
(Document me 282). — Dépôt du rapport de M. Valentin, p. 369 
(Document n° 393). — Adoption du projet de loi, p. 521. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1055 (Loi n° 97-222 du 25 février 197, 3. O0. de 
2 Jévrier 197). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


DOUANES 55 





Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Goussu sur le 
projet de loi portant ratification du décret n° 50-681 du 11 juillet 
55 modifiant le tarif douanier spécial de la Corse en ce qui 
concerne les tabacs bruls, les déchels de tabac, tabacs fabriqués ct 
exiraits où sauces de tabac (praiss) (n° 2565), p.5051 (Document 
n° 329). — Adoption, au scrulin, du projet de loi, p 6366. 
Conscil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2990 
(Document ne 229), — Dépôt du rapport de Valentin, p. 363 
bocument n° 378). — Adoplion, p. 921. x 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p 1054 (Loi n° 97-25 du % février 1957, 4. O. du 
26 février 1951). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Valentin 
sur le projet de loi, adcpté par l’Assemblée nationale, portant ralifi- 
cation des décrets no 56-254 du 5 avril 1956, no 56-476 du 42 avril 
4956, no 56-477 da 14 mai 1956 et n° 56-629 du 28 juin 1%5%6 portant 
rétablissement total ou partiel de droits de douane d'inporlalier et 
suspension provisoire des droits applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
tarifaires (ne 727, session de 1955-1956), p. 2200 (Document n° 65). 
— Discussion, p. 2275; adoption, au scrutin, du projet ce loi, après 
modification du titre: « Projet de loi portant ratification du décret 
no 56-254 du 5 avril 1956 portant rétablissement totat ou partiel de 
droits de douane d'importation et re[usant la ratificatumn des décrets 
no 56-376 du 12 avril 1956, n° 56-417 du 44 mar 19% et n° 56-0629 
du 23 juin 1956 portant suspension provisoire des droits applicables 
aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces anirnauxz 
dans la limite de contingents tarifaires ». p. 2281, 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pir 
le Conseil de la République, p. 4649 (Document n° 3231). — Hépoôt 
du rapport de Mme Degrond, p. 83ü (Document n° 4116), — Dépt 


d'un avis de la commission de l’agriculture par M, Antoine Guillon, 
. 1757 (Document no 4589). — Adophon du projet de loi avec le 
tre adepté en première lecture par l’Assemblée nalionale, p. 21,1. 
Conseil de la République. — Transmission Cu projet de loi, modifié 
par l'Assemblée na'ionale. p. 4947 (Document n° 619). — Lépôl du 
rapport de M. François ‘Valentin, p. 1%02 (Document n° 86), — 


Adoption du projet de loi, p. 1773. , ’ 
Assemblée nationaie — Adoption conforme par le Conseil de la 


Rpublique, p. 3987 (Loi n° 57-885 du 2 août 1957, J. O. du 4 aout 
4951). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à l'abro- 
gation du décret n° 56-893 du 6 seplembre 1956 suspendant l'appii- 
calion des droils de douane sur l'imporiation des viandes et des 
bovins destinés à la boucherie, p. 813 (Document n° 4121), — 
kKetrait, p. 2247. 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-893 
du 6 septembre 1956 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine 
destinés à la boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées pro- 
venant de ces animaux, p, 4008 (Document n° 255), — Iépôt du 
rapport de Mme Degrend, p. 886 (Document n° 4145). — Dépôt d'un 
avis de la commission de lagricullure, par @. Anloine Guillon, 
p. 1757 (Locument n° 4588). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-872 
du 1° seplembre 19%56 réduisant provisoirement les droits de douane 
d'imporlaiion applicables à ceriaines catégories d'aciers, p. 
(Document n° 2854). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret n° 56814 
du 2 août 1956 modilant le tarif des droits de douane d'importalion 
applicable à cerlaines marchandises, p. 4008 (Document ne 2856), 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification dn décret ne 56-846 
du % août 1956 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicables à certains engrais minéraux ou chimiques azolés, p. 4008 
{Document n° 2857). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification dn d'cret ne 56-815 
du 25 août 1%% suspendant le droit de douane d'importation appli- 
cable à cerlaines variétés de fontes, p. 4098 (Document n° 2858). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56 %65 
du 23 septembre 1956 suspendant provisoirement le droit de douane 
d'exportlalion applicable aux déchets de pes de moulon brutes, 
non, tannées, el aux lobes d'orcilles de bœuf, p. 4008 (Document 
ne 2559.) 

— Dépôt d’un projet de oi portant ratification du décret ne 56-966 
du 2% seplembre 1956 réduisant provisoirement le taux du droit ce 
douane - pme applicable à l'alcool octylique, p. 4008 (Docu- 
ment n° )« 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56-976 
du 23 seplembre 1%6 suspendant provisoirement, dans la linite 
d'un contingent, les droits de douane d'importation applicables à 
J'huile d'olive brute, épurée ou raffinée, p. (Document ne 264). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret me 56-974 
du 28 seplembre 1956 portant suspension provisoire du droit de 
douane d'importation aux oignons, p. 4608 (Éocement ne 2865). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56975 
du 3 septembre 1956 porlant suspension du droit de douane d'im- 
porlalion applicable aux aulx, .p. 4008 (Document n° 2866). 


— Dépôt br À de lot portant ratification du décret ne 56-991 
2 es < *endan pee 31 décembre 41957 le droit 
e douane d'importation applicable au coke imprégné d'iodure 
d'argent, p. 4035 (Document n° 29081, ‘ 





— Dépôt d’un projet de loi portant modification du décret ne 55-1452 
du 15 novembre 1956 suspendant provisoirement la perception de3 
droits de douane d'importation applicables aux turbines à gaz, leurs 
parties et pièces délachées, destinées à l'aviation, p. 4766 (bDocu- 
ment n° 32%). 

— Dépôt d'un prnjet de loi portant ralification du décret ne 56-4129 
du 24 novembre 1956 rlabiissant la perceplion des droits de douane 
d'importalion applicables à cerlaines catégories d'huile végétale, 
p. 5111 (Document no 3334). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56-1191 
du 24 novembre 1956 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'imporlalion applicables à l'aluminium brut ou en déchets et 
débris et, dans la limite d'un contingent, au magnésium brut ou en 
déchets et débris, p. 5111 (Document no 3%5). 

— Dépôt d'un projet de lol portant ratification du décret no 56-1241 
du 6 décembre 195% réduisant, à titre provisoire, les droits de 
douane d'importation applicables à certaines variélés de fils machine 
et de barre: laminées on filées à chaud en aciers aliés plaqués de 
cuivre, p. 5717 (Document rer 3181). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification dn décret neo 56-1940 
du 6 dé“ermbre 1956 réduisant, à titre provisoire, le droit de douane 
d'importalion applicabie à l'alcool butylique secondaire, p. 5717 
(Document n° 3182), 

— Dénôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 36-1259 
du 12 décembre 1956 réiablissant ou suspendant les droits de douane 
d'importation applicabies à certains médicaments, p. 5961 (Docu- 
ment ne 593). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-1317 
du 27 décembre 1956 portant suspension provisoire de la perception 
des droits de douane d’'imporlotion sur certains produils, p. 6380 
(Document n° 5712). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant À la ratification du décret 
n° 06-1516 du 27 décembre 19356 porlant rélablissement du droit de 
douane d'importation sur certains œufs d'oiseaux et suspension ou 
réduction des droits de douane d'imporlation sur les haricols secs 
autres que de sernences, p. 690 (Documentation ne 3714). 

— Dépôt d'un projet de lei portant ratification du décret no 56-1314 
du 27 décembre 1956 suspendant la perception du droit de douane 
d'importation applicable aux tissus de fils de papier calendrés, pré- 
senltés en royieaux d’une largeur inféricure un mètre et d'une 
longueur de moins de dix mètres, p. 6390 (Document n° 3714). 


— Dépôt d'un prujet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 57-61 du 22 janvier 1957 portant suspension provisoire de la 
perceplion du droit de douane d’importalion applicable aux pois 
non décortiqués ni cassés (ex-n° 07-% D du tarif douanier), p. 2ü4 
(Document n° 3%3%0) (rectificatif, p. 297). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 57-67 
du 25 janvier 1957 norlant suspension provisvire de la perceplion des 
droits de douane d'importation sur les graines et huiles brutes de 
ricin, p. 335 (Locumen! ne 2887). 

— Dépot d'un projet de loi portant ratification du déeret n° 57-80 
du 29 janvier 1057 modifiant le tarif des droits de douane d'impur- 
tation, p. 45 «Document ne 3952). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 57-274 
du 6 mars 1957 modifiant le tarif des droils de douane d'importalion, 
p. 1267 (Document ne 4:30). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 57-2755 
du 6 mars 1957 suspendant, ans la limite d'un contingent, le droit 
de douane d'importation applicable à certaines catégories de sucres, 
p. 1%67 (Document ne 4431). 

— Dépôt d'un projet de ioi portant ratification du déeret no 57-94 
du 12 août 1937 rétablissant la perception des droits de dounne d'in- 
porlation app:icables à certains produits, à. 4102 (Document n° 5758), 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 57-993 
du 8 août 1957 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
et suspendant la perception d’un droit de douane d'importalion, 
p. 4102 (Document no 5739). 

— Dépêt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 57-862 
du 51 juillet 1957 suspendant la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, p. 4102 (bocument 
n° 2:10). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant À régle- 
menter les manipulations des tarifs douaniers, p. 6927 (Document 
n° 9576). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Alloin tendant à la sus- 
ension de la laxe de compensation sur tous les filés texiiles coton, 

branne et ravonne pour faciliter le travail en France et éviter tout 
chômage, p. 1:67 (Document n° 4%8), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Larue 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe compensa- 
trie à l'importation de machines à fabriquer les brosses el balais, 
p. 26 (Document ne 4911), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Léger tendant à 
inviter le Lourvernement à supprimer la taxe compensatrice à l'im- 
porlation des rogues destinées à la pêche à la Sardine, p. 2702 (Docw- 
ment n° 5113). 


Douanes (service des), — V. A/'aires économiques et financières 
(Ministère). — Traitements, soldes et indemnités. — Transports 
(chemins de fer, tarifs). 











— 


56 FAUX 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1907 





Droits d'auteur, — V. Propricté littéraire et artistique. 
Droit d'inscription et d'examen. — V Pup.lles de la nation. 
Droits de mutation. — V. linpôts ‘enregistrement et timbre). 


._ Croit de plaidoirie. — V. France d'outre-mer ldtpartements d'cutre- 
mer. 


Droits de succession. — V. /mnpots lenregistrement). 


E 


Eaux, — V. Départements, villes et rommunes., — E'ectricité rt 
gaz (commleurs). Questions orates (Assembiée nationale) nes 142, 
228 (t onse.l de la République) nes 19, 151, 227. 


Eaux et forêls (services des). — V. Agriculiure (minis'ère. — 
Okestions orales (Assemtlée nationalei ne 23%) (Conse.l de la Képu- 
Llque) n° 14. — Traitements lagricuilure). 


Eaux minérales. — V. Etablissement thermal de Vichy. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dama- 
sio tendant à permettre de porter le prix des eaux minérales 
vendues aux grossistes moine de treize francs la bouteille entière, 
eau mue, départ sources, toutes {axes comprises, au prix plaflund de 
treize francs, p. 1161 (Document n° 4311). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Parrot tendant à la serni- 
libération des prix des eaux mintrates vendues bon marche jusqu'au 
prix-p'afond de treize francs la bouteitls départ source, toutes taxes 
comprises, p. 1182 (Document ne 4514). 


_Fohanges internationaux. — V. Départements, villes et communes 
QGumnielages). . 


Eootes. — V. Enseignement. 


Economats des chemins de fer, — V. Ouextion orale (Assemblée 
fRalionate, ne 


Economies et finances. — Gouvernement Bourgès-Maunoury. 


Assemblée nat onale, — Dépôt d'un projet de loi portant assainis- 
. Seinent éconumique el fluancier, p. 217 (Document ne Hid9). — 
Dépôt du rapport de M. Fisneis Leenhard!, p. 2818 (Document 
ne MS), — Disc'ission, p  ?2%5t, 2870: le Gouvernement pose la 
question de contlance, p. 2885: exp'icalon de vote, p. 2904, 293: ja 
conflance est accordee, au scrutin; adoption de l'ensemble du projet 
de loi, p. 2420. 

Conseu de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1279 
(Document me 351, — IMnôt cu rapport de M. Peienc, p. -1:2:9 
(Document ne 3556), Discussion, p. 1901; sadoplion, au serutin, 
du projet de loi, p. 124 (rectif., p. 1420, 1:59). 

Assemblée natiunale. — Transmission du projet de Joli, modifié 
par le Conce:l de la République, p. 2097 (Docmment ne 5h64). — 
Dépôt du rapnort de M. Frances Leenhardt, p. 3096 (Document 


ne 524), — biscussion, p. 905; adoplion, au serulin, du projet 
de loi, p. 92029, 

Consed de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 1353 (Document ne 369), — Lecture 


du rapport par M. Marcel Peilenc el discussion, p. 1553; adoption, 
au <crulin, du projet de loi, p. 1355. 


Assemblée nationale, — Transmission du proiet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 3097 
(Document ne 525%). — Dépôt du rapport de M, Francis Leenhardt, 
p. ‘097 (Document ne 5255). — Discussion, p. %%i; adoption, au 
scrulin, du projel de loi, p. 2095. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la Ceuxième fois par l'Astemblée nationale, p. 1%61 (Document 
ne 336), — Lecture du rapport par M. Pellenc et discussion, p. 1365; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1966. 

Assemblée nationalr, — Transmission du proiet de lol, modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la Répubtique, p. 93098 
(Document me 5279), — Iwnôt du rapport de M. Franc's Leenhardt, 
p. 2097 (Document ne 52%), — Discussion, p. 201; acoplion, au 


scrutin, de l'ensemble du projet de lui, p. 2096. (Loi ne 55-716 du 
26 juin 1957, J. O. du 275 juin 1957.) 

Conseïl de la République, — Dénôt d'une proposition de loi de 
M. Henry Torrès tendant à comp'éter l'article fr de la loi n° 57-716 
du 26 juin 1957 portant assainissement économique et financier, 
en ce qui concerne la création de certificats pécuniaires, p. 1:66 
(Document ne 855). 


Evonomiquement faible. — V. Sécurité sociale (Jonds de solidarité). 
— Sucres, belteraces à sucre. 


Assemblée matimnale. — Dénût d'une proposition de lol de 
Mme Francine Lefebvre tendant à relever le piefond des ressourres 
autorisé pour l'attribution de la carte d'économiquement faïbie, 
{. 12% (Document ne Wii), — Dépôt d'une a gra de loi de 
M. Frédéric-Dupont avant ponr ohiet de modifier le plafond de la: 
carle socia'e des économiquement faibles et de l'allnration d'aide 
socia'e anx personnes Agées, p, 1972 (Document ne %651). — Dépôt 
d'un rapport de M. Gagnare, p. 2:19 (Noeument n° 5198), 





Conseil de la République. — Dépôt dune proposilion de résolu- 
tion de M. Méric tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes les mesures uliles pour que le montant de l'allocation 
supplémentaire n'entre pas dans le calcul des ressources pour les 
liluiaires de la carte sociale des économiquement faib'es, p. 
(Document ne 135). — Dépôt du rapport de M. Méric, p. 2697 
(Document n°49), — Dis'uss'on et adoption après mocificalion du 
titre: « Proposition de résolution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à déposer d'urgence un projet de loi excluant le montant 
de l'allocation supplémentaie du plafond de ressources cimis pour 
obtenir la carte sociale des économiquement faibles », p. 2986. 


Ecritures publiques. — V. Code pénal. 


Education physique et sports. — V. Question orale (Assemblée 
nationale, me 222 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport ée M. Virgile Barel 
sur la proposition de loi de M. Giacobbi tendant à organiser le eam- 
ping (ne 21%), p. 6805 (Document ne 3661). — La commission cou- 


clut'à une proposition de résolution, adoption, p. 681. 

— Dépôt d'un pro'et de loi réglementant la profession d'éducaltenr 
physique ou snortif et les é"oles ou établissements où s'exer'e cette 
profession, p. 3892 (Document n° 5:94). 

— Pépit d'un projet de loi relatif au camping, p. 2285 (Dacument 
ne 56%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution @e M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires pour pro- 
mouvoir la mise en œu\ire d'une vérilable éducalion physique et 
sportive de la jeunesse française, p. 8870 (Document n° 3315). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Panier tendant à permettre 
la titularisation des champions olvmoiques titulaires d'une m“daille 
d'or aux jeux olvmpiques pour un sport de base dans les cadres 
de l'éducalion mationaie, p. 5913 (Document ne 3x). 


Egouts, — V. Départements, villes et communes (aménagement 
des villes). — Pensions et retrailes (personnels communaux €ë 
departementaur). 


Egypte. — V. Conventions internationales ‘canal de Suez). — Tonc- 
tionnaires et agents franrais à l'étranger, — literpellation n° 2. — 
Questions orales Assemblée nationale), nes 1, 57, 319 (Conseil de 
la République), nes 8, 47, 68, 129, 432, 169, 


Clectio: . Agriculture (services agricoles). — Chambres 
d'agricu , ve «.nminerce et des métiers. 
Elections législatives. — V. Députés (rérilications de pouvoirs). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Marcilhacy, 
sur la proposition de loi, cdopKe par l'Assembée nationale, tendant 


- à modilier l'article 17 de la lui ne 46-2151 dun 5 octobre 1916, modifiée, 


relative aux élections des membres de l'Assemblée nalionaie 
(ne 578, session de 1955-1956), p. 2072 (Document ne 33), — MNiscus- 
éion, p. 2085, el rejet, au scrutin, de la propusition de loi, p. 2066. 

Assemblée malionaie. — Transmission de la proposition de Jloi 
rejetée par le Conseil de la République, p. 4322 (Do:ument n° M5). 
— Dénol du rapport de M. Charles Lus<y, p. 1255 (Document n° #6), 
— Discussion, p. M0. 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Mazuez tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer strictement larticie 30 de la 
loi du 5 octobre 1916, modifiée, relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale, p. 6168 (Document ne 3604), — Dépôt du 
rapport de M. Paul Coste-Floret, (e 4% (Document n° 3979). — lépôt 
d'un rapport supplémentaire de M, Paul Coste-Fioret, p. 1245 (Docu- 
ment n° 4289). — Aduoplion de là proposition de réso:ution, p. 1927. 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Panl David tendant 
à modifier le molle d'élection des membres de l'Assemblée natio- 
nale par le retour à un scrutin d'arrondissement, p. 6836 (Docu- 
ment ne #0). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Thébanlt tendant 
à établir un erulin uninominal à deux tours et à diminuer le 
nombre des députés, p. 2818 (bocument n° 51%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à pro- 
mouvoir une réforme éle'torale en instituant le scrutin majoritaire 
uninominal et la représertation proportionnel.e pour l'élection des 
membre: de ! Assemblée nationale, p. 2920 (Document n° 52%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Manceau ten- 
dant à modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée 
nationale et à rétablir le scrutin uninominal d'arrondissement à 
deux tours, p. 5021 (Document n° 5245). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à modi- 
fer le mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale, 
p. 39% (Document n° 5618). 


Elections municipales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur J4 
proposition de loi de M. de Léolard tendant à assurer la conservation 
et le contrôle des bulletins pour les élections municipales (n° 1487), 
p 2010 (Document n° 4:52). 

— Dépôt d'un rapport de M. Mignot, sur la proposition de 
M. Cagne, tendant à abroger les articles 5 et 6 de la lai n° 53-252 du 
ter avril 1953 modifiant el complétant la loi ne 45-1732 du 5 septem- 
bre 1917 fixant le régime inéral des élections munieipales et 
complétant la loi du 5 avril 1884 sur } 
(ue 2133), p. 240 (Document n° 435}, 


tion municipale . 
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Année 1957 TRAVAUX PARLEMEXTAIRES ENQUETES 57 





E é et gaz. — V. Interpellation n° %. — Questions orales 
assemblée nationale) nes 145, 181, 253, 513, (Conseil de la Répu- 
bique) nes 9, 222, 


CENTRALE TIENMIQUE 


assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M Girardot tendant à inviter le Gouvernement à maintenir en acli- 
vié et à rénover la centrale thermique de Sainle-Tulle, p. 190 
{Document ne 4742). — Lépôt du rapport de M. &lichel, p. 2215 
(Locurnent n° 1572). 


COMPTEURS 


Acsemliée natiencle, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tour- 
tud tendant à abroger l'arrèle interministériel du 21 mai 1957 insti- 
tuant une rédevénce de location et d'entretien des compleurs 
éectriques, p. 4355 (Document n° 5785). 


— Dépôt d'une propasition de résolution de M. Reoyo tendant à 
inviter le Gouvernement à limiter les redevances pour locations 6e 
compteur pour les distributiuns de gaz el d'eau, p. 5159 (Document 
n° 308). 


—- mg d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger purement el simplement l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1% instituant des redevances de location 
et d'entretien des compleurs d'énergie électrique basse tension et de 
leurs accessoires, p. 3%51 (Document n° 5655). 


_ es “+ d'une praoposilion de résolution de Ml'e Marzin tendant à 
invilwr le Gouvernement .à abroger la redevance de loralion et d'en- 
trolien des compleurs électriques, instituée par l'arrêlé inlermi- 
pistériel du 21 mai 1957, p. 4103 (Bocument ne 5722), 


ENTREPHISFS DE PRODUCTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gautier-Chaumet 
sir le rapport, ait au Cours de la précédente lgis alture, sur la 
pronosilon. de loi de M. Alfrel Kriezer ‘tendant à l'assainissement 


des conditions d'explailation des entreprises gazières non. natiopa- : 


les (ne 1856), p. 680 (Docmaent ne 3166). — Dépôt d'un avis 
de la commission du travail, par M. Robert Coulant, p. 521 (Docu- 
ment ne 3998). — Dépôt du rapport de M. Gaulier-Chaumet, p. 854 
(bocument ne 4124). — Discussion, p. 985, 1509; adoption de la 
gr'posiion de loi, p. 1341. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
p.15 (Document n° 54). — Dépôt du rapport de M. Bonnet, p, #174 
(Pocument ne 3580). — Discussion, p. 1111: adoplion de :a propo- 
slion de loi, p. 1115. : 

Assemblée nationale. — Transmission de la prapasilion de lai 
mrifiée par le Conseil de la République, p. 32% (Document 
n° 263). — Dépôt du rapport de M. Gautier-Chaumet, p: 3220. (Doru- 
ment n° 539%:). — Discussion, p. 3890. — Dépôl d'un-avis de la com- 
mission des finances, par M. Larue, p. 2935 (Document n° 3565). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ca'as tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre toute initiative en vue de s'op- 
ps à tout licenciement, d'obtenir le maintien en activité de 
Jsine à gaz d'Agde et d'aboutir dans les pus brefs d‘lais à la price 
en charge de celie usine par « Gaz de France », p. 224 (Document 
n 385). 


— Dépôt d'yune-proposition de M. Pau: Caste-Floret tendant à invi- 
ter :e Gouvernement à déposer un projet de loi nalionaisant l'usine 
à gaz d'Agde {Hérauii), p. 224 (Document n° 3819). 


ÉTABLISSEMEXT D'UN F&EDLR 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. southon tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'éla- 
L'issement d'un feeder reliant la région productrice du gaz de Lacy 
à la région industrielle du centre de la France qui deviendrail ainsi 
un joint central de distribu ion dans le resie du pays, p. 170 (Docu- 
ment n° 32%). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrière, tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l'établissement d'un feeder 
r'iant les régions productrices de gaz naturel du Sud-Ouest de la 
France à Ja région méditerranéenne el à la vailée du Rhône, p. 6v7 
(Document n° 460). 


GESTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport d'information de 
M. André Hugues, fait au nom de la sous-commission, chargée de 
Suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et des 
Sociétés d'économie mixie, créée en exécution de l'arlicie 70 de la 
loi ne 47-520 du 21 mars 1917, complété et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi ne 53-1208 du 
1 décembre 195% et par l'article 23 de Ja loi n° 55-%66 du 3 avril 
155, — Electricité de France, p. 2160 (Document ue 48%5). 


RATIOXALISATION 


Assemblée nationale. —  Déplt 
M. Gaborit tendant à modifier les articles 23%. et 45 de la loi du 
8 avril 1946 portant nationalisation de l'élcctricilé et du gaz, p. 261 
{bocument n° 3861), 


d'une propasition de loi de 


des terriluires d'outre-mer. sur les causes des ine 





PERSONXEL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Michel sur 
la propos tion de résolution de M. Goudoux, tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires en vue de la 
revalor;sation des traitements, salaires, retrailes et pensions &s 
personnels des industries électrique et gazière (ne 2720), p 844 
(Document n° 4110). — Adoption de ja wroposiiion de résolution, 
p. 2965. 


Elevase. — V. Agricullure. — Question orale (Conseil de la Rcpu- 
Llique), n° %. 

Emballages. — V. Quest:on orale (Conseil de la République), 
ne ÿ 


Emblème. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


Emplois réservés. — V. Fonctionnaires (auriliaires de l'Elat, limite 
d'üge, maintien en fonction). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Henri 
Thébault tendant à autoriser les pensionnés mmililaires pour tuber- 
culose (guerre et hors guerre) à passer ke concours pour un emploi 
rése:vé au cours de la première période triennale de soins, p. 4011 
(bocunrent ne 2819). — Dépôt du rapport de M. Dixmier, 4. 9su4 
(Document n° 5550). , 


Emprunts, — V,. Crédit public, emprunt de l'Etat. — Interpella- 
tion, n° 18. — Questions ora'es (Assemblée nationale), n° 216; Con- 
seil de la République), n° 199. 


Energie atomique. — V. Conventions internationales. — Questions 
orules (Conseil de da République), nes 17, 42, 43, 50, 02, 64, Go, 84, 
124, 154, 160, 172, 156, 159, 186, 187, 193, 211, 229. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au p'an 
de développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 4961, 
p. 2053 (Document ne 458%). — bépôl du rapport de M. Max Brussel, 
p. 30.7 (Dorument ne 5263). — Diseussion, p. 113. Adoption, au 
scrulin, du proie de loi, 9. 2129. : 

Conseil de épublique. — Transmission du projet de loi, p. 1390 
(Document ne 800. — Dépôt du rapport de- M. Coudé du Foresto, 
p. 19% (Document ne 872). — Dépôt d'un avis de la commission 
de coerdination de la recherche scientifique par M. Longchambon, 
p. 1:34 (Document me 891;. — Discussion, p. 1510; adoption du 
projet de loi, p. 1:50. . 

Assemblée nationale. — Adaption ronforme .par le Conscil de Ja 
tépublique, p. 9721 (Loi ne 57-820 du 23 juillet 1957, J. O. du 
21 juillet 1957). , 


Energie électrique. — V. Eiectricité et gaz. — France d'outre-mer 
(C“épartements]. 


Enfance (protection). — V. A/coo!. — Code ciril. — Code pénal. 
_— Code du travail (travail des femmes et des enfants). — Maternüé 
el enfance (protection médico-sociale). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une ps de loi de 
Mine Degrond tendant à modider la loi du 2% juilet 13589 modifiée, 
relalive à la protection des enfants mallrailés eu moralement aban- 
donnés, p. 3328 (Document n° 3380). 


Engrais. — V. Douancs (tarifs). — Question orale (Assemblée 
nationalc), n° 224. 


Enquêtes parlementaires. — V. Question orale (Conseil de la Répw 
blique), n° 107, 
ASSEMBLÉE NATIOXALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolut'on de 
M Bailanger tendant à la constitution d'une commission d'enquèle 
sur les lortures pratiquées par la police en Algéiie, p. 4013 (Docu- 
ment n° 2887). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hernu tendant 
à la notninalion d'une commission spéciale chargée d'enquêter sur 
certaines décisions prises à l'encontre d'officiers en Algérie, p. 4321 
(Document ne 3096). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant à 
la conshintion d une eommussion d'enquête chargée d'examiner les 
documents saisis à Alger le 22 octobre 1956, p. 43C2 (Document 
ne 2045). 

— Dépôt d'une prcposition de résolution de M. Robert Pallanger, 
tendant à la consliiution d’une commission parlementaire d'en- 
quéle aux termes de l'alinéa 24 de l’article 14 du règlement et à 
son envoi dans la commune du Mou'e (Guadeloupe) pour s'assurer 
de la régularité des opérations électorales qui doivent s'y dérouler, 
p. 3074 (Document ne 5511). 

— Demance d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commifs- 
sion de l'intérieur, afin de lwi permettre d'enqnêter sur les sévices 
qui auraient été infligés, au cours de leur interrogaloire, à certaines 


- personnes dans le ‘département d'Oran, p 4:25. — Discussion, 


P. 4343; adoption, au scrutin, d'une motion relative à la composition 
de commission el octroi des pouvoirs, p. 4348. — Dépôt du rapporf 
d'enquèle par M. Provo, p. 1307 (Document ne #01) 
— Demande d'attribution de pouvoirs d'enauête rm la commisejon 
( dents qui se sont 
produiis en Guinée, p. 4302. — Ocirui des pouvoirs, p. 4375, 








58 ENREGISTREMENT 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion de l'agriculture, sur les questions concernant l'agriculture, tant 
dans la métropole que dans les départements d'outre-mer, p. 

— Oclroi des pouvoirs, p. 5830. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale sur le po lèmes de l'em- 
ploi de la formation grofessionnelle et les différents régimes de 
sécurilé sociale, p. 168. — Octroi des pouvoirs, p. 242. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des en: 1° sur les opéralions de recensement des difié- 
rentes catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre 
actuellement en cours au ministère des finances ; 2° sur le fonction- 
nement des différents services dépendant du ministère des anciens 
combaltants el victimes de la guerre dans les départements d’outre- 
mer et les terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, p. 474. — Octroi des pouvoirs, p. 68 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion de la rmrine marchande el des pêches sur les questions rele- 
vant de sa compétence, p. 866. — Octroi des pouvoirs, p. 994. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de la presse sur les questions relatives à la radiodiflusion el à la 
télévision, p. 504. — Octlrui des pouvoirs, p. 6K4. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information 
de MM. Jean Berlaud, à la suite de la mission effectuée par une 
délégation de la commission au Maroc, en Tunisie, en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, p. 2035 
(Document ne 9). 

— hbépôt d'un rapport d'enquête de M. Lachèvre, sur la situation 
économique et sociale dans le terriloire de la Côte française des 
Somalis, p. 2288 (Document n° 106). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré, 
tendant à instituer une commission d'enquête sur la vente du paque- 
bot Pasteur, 9. 1859 (Lbocument n° 981), 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête | la commission 
de la production industrielle sur l'exploitalion des houilières du 
bassin de Lorraine, p. 2084; octroi des pouvoirs, p. 2110. 

— Dépôt du rapport d'enquête de M. Bousch, p. 716 (Document 
pe 501). d 

— Demande de pouvoirs d'information par M. le président de la 
commission de la production indusirielle sur la situation de la sidé- 
rurgie lorraine, p. 756; octroi des pouvoirs, p. 813. 

Dépôt du rapport d'information de M. Bousch, p. 14467 (Document 
ne 8,3) (rectijicatif, p. 1559). 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de la défense nationale sur les questions de sécurité et de pacifica- 
tion en Algérie, p. 2237. — Octroi des pouvoirs, p. 2321. 

—, Dépot du rapport d'enquête de M. de Maupeou, p. 58 (Document 
ne 291). 

— bemande d'attribution de pouvoirs Je + par la commis- 
sion de l'intérieur pour se rendre dans les départements algériens 
et s'y informer des conditions d'application des décrets nos 56-1661 
à 56-1064 du 11 décembre 1956, ainsi que du climat politique général 
régnant dans ces départements, p. 140; octroi des pouvoirs, p. 288. 
| — Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des pensions pour une mission d'étude des problèmes concer- 
nant les anciens combattants en Afrique, p. 77%; octroi des pou- 
voirs, p. 809. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête de la commis- 
sion du travail en vue d'étudier l'application du code du travail 
en Afrique équajoriale française et à Madagascar et la mise en 
œuvre de la sécurité sociale à la Réunion, y. 963; octroi des pou- 
voirs, p. 1020. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des aflaires économiques afin de participer aux travaux d'éludes 
de p- région économique d'Algérie, p. 1158; octroi des pouvoirs, 
p. 11%. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des aflaires économiques pour effectuer une enquête sur les 
tuodalités de délivrance des licences d'importation et d'exporta- 
tion afférentes aux pommes de terre, fruils et légumes et viandes, 
let d'obtenir la liste des bénéficiaires de ces licences, p. 1528; oclroi 
des pouvoirs, p. 1567, 

\ 


Enregistrement. — V, Impôts. — Loyers. 
Enseignes. — V. A//ichage, 
+ Enseignement. — V, Interpellation ne 71. — Postes, télégraphes et 
téléphones (tari[s). — Questions orales (Assemblée nationale), n°* 266, 
2717, 325, 390 (Conseil de la République), n° 4. 
BOURSES 


! Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M, Guillou, sur 
la proposition de résolution de M. Viatte, tendant à inviter le 


Gouvernement à faire exmminer par une section spécialisée des 
commissions régionales et nationales des bourses les demandes pré- 
sentées par des cullivaleurs en faveur de leurs enfants, p. 1942 
(Document ne 4704). 





DR f$ 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à- prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la représentation des agriculteurs an sein des commissions 
À 7 SiNeS es des bourses d'enseignement, 9. ument 
n° 5611). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso/n. 
tion de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la représentation des agricul. 
teurs au sein des commissions départementales des bourses d'en. 
seignement, p. 1615 (Document n° YX9). 


CONCOURS D'ENTRÉE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Douala Manga Bell tendant à inviter le Gouvernement à reculer 
de deux ans, à titre transitoire, pour une période de dix ans, au 
bénéfice des éludiants originaires de la France d'outre-mer, la limite 
d'âge fixée pour le concours d'entrée dans les grandes écoles, p. X 
(Document n° 5670). 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert 
Bichet tendant à faire participer les organismes constructeurs d'in- 
meubles collectifs sur le territoire des communes dites « communes 
dortoirs » aux frais de construction des MHcaux scolaires de ces 
communes, p. 4159 (Document n° 53%5). 


PROGRAMME 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu. 
tion de M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à pres 
crire dans tous les éiablissements d'enseignement une leçon spéciale 
sur les départements français d'Afrique du Nord, p. 264 (Document 
n° 18%). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1082 (Docu. 
ment ne 655). — Discussion, p. 1856; adoption de la proposition de 
résolution, p. 1558. 


RÉFORME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ducos sur: I. Ia 
projet de loi portant prolongation de la scolarité obligatoire et réforme 
de l'enseignement publie ; I, Les propositions de loi: 1° de M. bepreux 

rtant réforme de l’enseignement publie ; 2° de M. Cogniot, tendant 

réaliser la réforme de l'enseignement (mes 2761, 206, 2038), p. 3% 
(Document n° 559%). — Discussion, p. 993, 5953, 2966, 4017. 


t ADMINISTRATIF. — V. Question orale (Assemblée 
nationale), n° 22, 


Enseignement AGRICOLE, — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale), n° 220. 


Conseil de la République. — Adoption d'une proposition de réso- 
lution demandant à l’Assemblée nationale de prolonger de quatre 
mois le délai consiilutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, relative à la formation professionnelle et à la vuigarisa- 
tion agricoles (nes 368, année 19095) (191, 234, session 1955-1%%6) 


cn nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4076 (Document n° 2922). — Dépôt du rapport de M. Bos- 
cary-Monsservin, p. 4240 (Document ne 298). — Adoption de la 
proposilion de résolution, p. 4278. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 2084. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire sur la proposition de loi, p, 3 (Document n° 217; 
suile de la discussion, P: 111. — Dépôt d'un avis supplémentaire 
de la commission de l'éducation nationaie, par M. Delalande, p. 13 
(Document n° 320); suite de la discussion, p. 110; adoption, au 
scrutin, de la proposition de loi après modification du titre: « Propo- 
sition de loi relative à l'enseignement agricole du premier degré 
et du second degré, à la formation professionnelle et à la vulgar:- 
sation agricoles », p. 169 (rectificati{, p. 3%). 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de hi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 524 (Document ne 3%:). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gabelle tendant à modifer 
l'acte dit « loi du 5 ep 1941 » modifiée, portant organisation de 
l'enseignement agricole public en ce qui concerne l'école normal 
d'enseignement ménager agricole, p. 1638 (Doeument ne 4557). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un slage de mécanique 
et de motoculture au centre = Pia de Vendôme (Loir 
et-Cher), p. 3159 (Document ne }e 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paul Longuet tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 1H! 
portant organisation de l'enseignement WC public en <e qui 
concerne l'école coloniale d'agriculture Tunis, p. 2872 (Docu: 
ment ne 204). 


Enseignement de CONDUITE AUTOMOBILE. — Jmpôls (aulomo 
biles). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une position de M. Tribou!et 
tendant à définir les statuts des établissements de conduite dits 
« aulo-écoles », p. 168 (Document n° 3827). 
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TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


ETATS-UNIS 59 





—— 


Enseignement de -la MEDECINE , 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M, Fré- 
déricbupont tendant à créer un diplôme d'Etat d'ostéopathe, p. 40 
(Locument n° 2ko1). 


" — Dépôt d'une proposition de Joi de M. Pesquet tendant à la créa- 
tion d'un diplôms d'Etat de magnétiseur psycho-thérapeute, p. 2% 
(bocument ne 3873). 


Enscignement MUSICAL. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
biique) n° 59. 


Enseignement PRIMAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de Mlle Rumeau tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
école normale d'inslituteurs et une école normale d'instilutrices 
dans chaque département, p. 68718 (Document ne 2487). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à prendre les mesures nécessaires 
elin de réaliser le vœu du conseil général de la Seine relalif au 
« lome de l'enfance batelière » à Conflans-Sainte-Hlonorine; 2° à 
créer un internat laïque pour enfants de bateliers à l'Ile-saint- 
Denis (Seine), p. 151% (Document n° 4316). 


Enseignement PRIVE 


Assemblée nationale, — Dépôt, par M. Vahé, d'une motion de 
censure ainsi libellée: « l'Assemblée nalisnaie, considérant que 
l'attitude équivoque du Gouvernement sur les problèmes scolaires 
et le vote sectaire de la mmajorilé de ses meimbies sont les causes 
essentielles de l'ouverture d'un débat particulièrement inopporlun 
aux heures gp" qui attendent Ja nation, considérant par 
ailleurs que ce débat est en fait une entreprise de diversion dGes- 
tinée à masquer les responsabilités des promoteurs d'une politique 
géuérale criminellement incohérente, exprime sa défiance à l'égard 
du Gouvernement », p. 


— Discussion d'urgence des propositions de loi: fe de M. Alduy, 
tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement public; 2° de 
M. Garaudy tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement 
public; 3e de M. Asher de la Vigerie tendant à réserver les fonds 
publies à l'enseignement public (nos 85, 4553, 226, 401, 48), p. 4551, 
et adoplion, an serutin, d'une question préalable, en conséquence 
la proposition de loi est reiclée, p. 4556. 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Garaudy tendant à réserver 
les fonds publics à l'enseignement pubiic, p. 13%3 (Document 
u° 43598). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Soulié tendant à 
rr- fonds publics à l'enseignement public, p. 1322 (Lucu- 
ment n° 4410). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Chambeiron tendant à 
réserver les fonds. publics à l'enseignement public, p. 1386 (Docu- 
ment n° 4443). 


Enseignement PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de résolution 
de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à profiter de ja 
vrésence sous les drapeaux des jeunes Algériens pour entreprendre 
eur instruction professionnelle, p. 5885 (Document ne 33515). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Larue tendant à Ja 
créalion d'une école nalionale de comptabilité, p. 6187 (bocurnent 
ne 5639). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un ceutre d'apprentis- 
sage féminin de la mélallurgie dans le cadre de l'aménagement de 
la région de la Défense, p. 380 (Document n° 2938). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ramette tendant 
à inviter le Couvernement à créer une école nalionale d'enscigne- 
ment technique à Lille, p. 1145 (Document ne 4201). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant À 
inviter le Gouvernement à ne pas effectuer la fermeture prévue des 
2H ateliers des centres de fermation professionnelle des adultes 
du bâtiment, p. 3528 (Document ne 5371). 


PUBLIC. — V. Bdtiments publics et palais natio- 
naur, — Enseignement privé. 


Enseignement PUBLIC SUPERIEUR ET SECONDAIRE — V, Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes él aux incurables. 


Enseignement SECONDAIRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Tourné tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder d'urgence à l'agrandissement des batiments du lycée de Per- 
ignan afin de permettre une rentrée scolaire convenable en octo- 
re 1957, p. 6301 (Document ne 3723). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco-hongrois, 
p. 2%6 [Document ne 4942). 





Enseignement SUPERIEUR 

Assémblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Doutrellot sur 
la proposition de loi, de M. Deixenne tendant à nortnaliser la recpré- 
sentation des étudiants auprès des écoles d'enseignement supé- 
rieur, facullés et universités, p. 8913 (Document ne {521}. — Adop- 
on, p. 6367. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposilion de loi, 
p. 2990 (Document n° 2M). — Dépôt du rapport de M. Larousse, 
p. 667 (Documement ne 45#), — Discussion, p. 711; rejet, au scrutin, 
de la proposition de loi, p. 717. 

Assemblée nationale, — Transmission de Ja proposilion de loi 
rejeiée par le Conseil de la République, p. 1629 (Document n° 4526), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Rumeau tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire au collectif budgéiaire à venir 
les erédiis nécessaires, d'une part à la réparation du préjudice 
causé aux écudiants qui n'ont pas bénéficié de la bourse qui leur 
était due dés le début de l'année scolaire 1956-1957 et, d'autre part, 
à l'altribulion de bourses décentes à un plus grand nombre d'étu- 
diants, p. 1937 (Document ne 43719). 


Entronrises hydrauliques. — V. Impôts (laxcs départementales et 
communales). 


Entreprises publiques et privées. — V. Code du travail (régime et 
durée). — Cominerce et industrie (entreprises diverses). — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale), n° 258. 


Epargne. — V. Caisses d'épargne. — Monnaie. 
Epargne-construction. — V. Caisse d'épargne-construction. 


Equipement commercial et industriel, — V. Commerce e! industrie 
{modernisation des entreprises). 


Equipement rural. — V. Agricullure, — Dommages de QuerTre. — 
Interpeilations, n°° 59, 60. 


Equipement touristique. — V. Tourisme. 
Essence. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
Etablissements bancaires. — V. Code du travail (régime et durée). 


Etablissements de bienfaisance. — V. Adjudications et marchés. 


Etablissements dangereux, insalubres et incommodes. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de ioi de M. Hernu 
tendant à organiser la lutle contre le bruit provenant des chenils, 
p. 4011 (Document ne 2889). 


Etablissements de l'Etat. — V. Traitements (déJense nationale), 


Etablissements hospitaliers. — V. Hôpitaux et établissements hos- 
Pilaliers. — Tabacs. 


Etablissements industriels et commerciaux, — V. Code du travail. 
— Commerce el industrie. 


Etablissements publics départementaux et communaux. — V, Créin- 
ces de l'Elal. — Pensions et relruites \lexrtes généraux), 


Eïablissements scolaires. — V, Enseignement. — Question orale 
(Assembiée nationale) n° 231. 


Etablissement thermal de Vichy. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vedr} 
nes tendant à l’abrogation de la loi du 22 juillet 1927 approuvant la 
convention intervenue entre l'Etat et la Compagnie fermière de 
Vichy et tendant à l'institution d'une régie municipale, p. 1053 
(Document ne 4257). 


Etat oivil. — V. Code civil. 


Etats- Unis. 


Conseil de la République. — Demande présentée par la commis 
sion de la produchuon industrielle, tendant à obtenir l'autorisation 
d'envoyer une mission d'information aux Etats-Unis, afin d'y étudier 
la situation de diflérents secteurs de l’industrie; auturisalion accor- 
dée, p. 1622, 

— Demande d'autorisation d'envoyer une mission d'information 
aux Etats-Unis et au Mexique afin d'y étudier la construction d’im- 
meubles à loyers réduits, la cons'ruclion des villes neuves, la réno- 
vation des flots urbains et l'aménagement du terriloire, p. 963. — 
Autorisation accordée, p. 1020, 
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Etrangers. — V. Agriculture (main-d'œuvre agricole). — Combus- Expertise judiciaire. — V. Code de procédure pénale. 

tibles liquides et dérivés. — Questions orales (Assemblée nationale) Û 

nos 100, 174, 22%, — Travaux géodésiques, cadasiraux et topogra- Exptoitations agricoles. — V. Agriculture. — Interpellation n° 74. 


phiques. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
sur la proposilion de lui de M. Armengaud, tendant à modifier et 
à compléter l'ensemble des dispositions législatives et réglemen- 
taires relatives aux condilions d'entrée, de circulation, de séjour et 
de travail des étrangers en France (n° 22, année 1955), p: 2224 (Docu- 
ment n° 31). — Discussion, p. 2270 et adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
modilier et à compléter l'ensemble des dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'ererrice des activités professionnelles des étrangers en 
France métropolitaine et dans les départements algériens et d'outre- 
mer », p. 2271, 

Assemblée nationale — Transruission de la proposition de loi, 
p. 420 (Document ne 2286). 

— Hépôt d'une proposition de lof de M. Hersant tendant à faciliter 
l'entrée en France des touristes étrangers, p. 2192 (Document 
ne 5009). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire pour les étudiants étrangers la souscription d'une assu- 
rar.ce molsdie. p. 369 (Document n° 54199). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à susciter, encourager et 
coordonner toutes les initiatives tendant à attirer en France Îles 
touristes étrangers et tout spécialement les visiteurs de l'exposition 
de Bruxelles 1958, p. 1245 (Document ne 4377). 


Etudiants, — V. Armées maintien et rappel sous les drapeaur). — 


Enseignement supérieur. — Etrangers. — Interpellation ne 61. — 
Questions orales (Assemblée nationale) nos 96, 15, 271. — Trans- 
ports (transports de la région parisienne). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char- 


les Marguerilte tendant à étendre les dispositions du décret du 
47 décembre 1956, aux étudiants des classes 51/2 B et 54 C, pro- 
chainement libérables, p. 1026 (Document n° 4215). 


Eurasiens (situation des). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri 
Thébault tendant à régler la situation douloureuse des familles eura- 
siennes, réfugiées d'indochine, actuellement installées dans des 
baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus 
de droit commun, au Vigeant (Vienne), p. 4155 (Document ne 2957). 
— épôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 201 
(Document ne 3862). 


ŒEuratom. — V. Conventions ftinlernalionales. — Energie alo- 
mique. — Questions orales (Conseil de la République) nes 1, 16, 86, 
412, 123. 


Evadés. — V. Dommages de guerre. 


Exhumation et transfert de Corps. — V. Anciens combattants et 
victimes de querre., — Cimetières. — Questions orales (assemble 
nationale) n° 94 (Conseil de la République n° 465). 


Expansion culturelle, économique et technique À l'étranger. — 
V. — Fonctionnaires (assistants techniques). — Presse, — Quesnions 
orales (Conseil de la République) nos 110, 145. 


Experts. — V. Code du travail (rapports d'erperts). 


Expert agricole et foncier. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentaîre 
de M. Monsarrat, sur la proposition de loi de M. Marignan, tendant 
à définir et réglementer la profession d'expert agricole el foncier, 
(Nes 555 et 667. — Session de 1%6-1%56.), p. 1868 (Document n° 9%). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une propasition de loi de M. Fau- 
chon, portant réglementation de la prolession d'expert rural et Ion- 
cier, p. 168 (Document n° 35828). 


Experts comptables et comptables. — V. Code du travail (comités 
æ'entreprise). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Abe- 
lin, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-2128 du 19% septembre 1%», 
portant institution de l'ordre des experts comptables et des 
complables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé, p. 4531 (bocument 
ne 2165). — Dépôt d'un rapport de M. Rolland, sur les propositions 
de loi: te de M. Frédéric-Dupont, tendant à modifier l'ordonnance 
ne 45-2128 du 19 septembre 1945, portant institution de l'ordre des 
experts comptables et des comptables agréés et réglementant Les 
titres et professions d'expert comptable et de complable agréé; 
2e de M. Jean-Raymond Guyon, tendant à modifier l'ordonnance 
ne 45-2138 du 19 septembre 1%5, portant institution de l'ordre des 
experts comptables et comptables agréées et réglementant les titres 
el professions d'expert comptable et de comptable agréé; 3 de 
M. Abelin, tendant à modifier l'ordonnance ne 45-2138 du 19 septem- 
bre 1945, portant institution de l’ordre des experts comptables et 
des comptables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de axmptable agréé (Nes 873, 1959, 3165.), 
p. 1009 (Document n° 4518), 





Exportations et importations. — V, Conventions internationales 
(accords commerciaur, — Fonctionnaires (assistants techniques). — 
Presse, — Question orale (Assemblée nationale), ne 299, 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Jean-Paul David, 
sur la proposition de résolution de M. Gautier-Chaumet, tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer la taxe provisoire de compen- 
sation à l'importation des machines et appareils pour l'industrie des 
cuirs et peaux (n° 2615) ; p. 5862 (Document ne 3516). — Dépôt d'un 
avis de la commission de la production industrielle, p. 6344 (Locu- 
ment ne 30%). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 56-1172 
du 20 novembre 196, prohibant l'exportation des alcools éthytiques, 
? 6205 (Document n° 3658). 

— Dénôt d'un projet de loi tendant À la ratification du décret 
n° 5-15 du 27 décembre 1%6, portant augmentation du contingent 
tarifaire des bulbes, oignons, tuberenles, racines tubéreuses, grilles 
et rhizomes, en repos végétatif (ne 06-01 À a) à admettre, à l’impor- 
tation au droit de 10 p. 100 pendant la campagne 1966-1957, p. 6399 
(Document ne 3711). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 57-558 
du 7 mai 19%57, prorogeant provisoirement le décret n° 56-1172 au 
2) novembre 19%, ayant institué une prohibition d'exportation des 
alcools éthyliques, p. 2363 (Document no 4960), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courant, tendant à abroger 
le décret me 57-312 du 15 mars 1957, relalif aux importalions de 
marchandises, p. 1816 (Document ne 4643). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Armengaud, tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer 
la balance des comptes de la zone franc, dans le cadre d'une poli- 
2 L,manms et fiscale motrice et rigoureuse, p. 676 (Document 
ne À 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Latfargue, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en faveur 
À ppm développant leurs exportations, p. 855 (Document 
n° 566). 


‘ E tions, — V, Conventions internationales (propriété indus- 
rielle ). 


Expositions internationales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce à engager des 
dépenses en vue de l'organisation de la section française à l'expo- 
sition universelle et internationaie de Bruxelles 1958, p. 4556 (bocu- 


ment n° 3186). — Dépôt du rapport de M. Jean-Raymond Guyon, 
. 4658 (Document n° 2225). — Discussion, p. 5126; adoption du projet 


e loi, p. 5128. 

Conseil de la République. — Transmission du proet de loi, p. 2367 
(Document n° 138). — Dépôt du rapport de M. Airic, p. 2939 (Docu- 
ment n° 209). — Discussion et adoplion, p. 2978. 

Assemblée nationale, — Adoption eonforme par le Conseil de la 
ne ue, p. 6386. — Loi n° 578 du 6 janvier 1957; J. O. du G jan- 
vier ; 


Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 
mission des affaires économiques d'envoyer une mission d'informa- 
tion en Belgique, relative à À vues ation française à l'exposition 
internationale de Bruxelles, p. 35. — Autorisation accordée, p. 59. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Edouard Bonnefous tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
per l'organisation en 1964 d’une exposition universelle et interna- 
ionale, dans le cadre de l'aménagement de la région parisienne, 
p. 4557 (Document n° 9187). 


Expropriation. — V. Agriculture, — Propriété immobilière. — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) ne 171. 


Conseil de la Epuèpene. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marcel Plaisant tendant à abroger le décret du 11 septembre 1431 
et à modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant Jes expropria- 
tions pour cause d'utilité pau. p. 2138 (Document me 49). — 
Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 774 (Document n° 535). — 
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par 
M. Cornat, p. 918 (Document ne 611). — Discussion, p. 1086, 1148; 
adoption au serutin de la proposition de loi, p. 1137. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2602 (Document n° 5051). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une pou de loi de M. Ga- 
belle tendant à rapporter le décret du 11 septembre 1931 et à 
modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique, p. 4576 (Document n° 3198). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palmero tendant à modifier 
et compléter la législation sur fre pour cause d'utilité 
publique, p. 3548 (Document n° é 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Blondelle tendant à modifier le décret-loi du 8 août 1935 modifié 
ar les décrets du 0 octobre 19%5 et le décret ne 55-562 du 20 mai 
955, relatif à l’expropriation pour cause d'utiité publique, p. 2052 
(Document n° 22), 
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Faillites et liquidations judiciaires. — V. Code de rommerce. — 
Code de procédure civile, — Code du travail (salaires et indem- 
nilés). 


Famille et natalité. — V. Assistance à la famille. — Assistanre 
aux vieillards, infirmes et incurables. — Code pénal, — Sécurité 
suciale (prestations familiales). 


Femmes. — V. Assistance à la famille, — Code du travail (tra- 
vail des femmes et des enfants), — Conventions internalionales 
(droits politiques de la femme). — Fonctionnaires (limite d'êge, 
réintégration). — Pensions et retraites (anciens combattants, per- 
sunnels civil et militaire). — Traitements (textes généraux). 


Fermage et métayage. — V. Loyers (baux à ferme, baux ruraux). 


Fermiers et colons partiaires. — V. Impôls (contribution fJon- 
cière). 


Fêtes et cérémonies commémoratives. — V. Légion d'honneur et 
médaille militaire. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Edouard Herriot relative à la commémoration du bimillénaire de 
Lyon, p. 458 (Document n° 3969). — Dépôt du rapport de M. De- 
souches, p. 1717 (Document ne 4580). — Adoption de la proposi- 
tion de résolution, p. 1927. 

— Dépôt d’un rapport de M. Jourd'’hui sur la proposition de lai 
de M. Mouton tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, chômé 
et payé (n° 2719), p. 2289 (Document n° 4887). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Pen, tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute par- 
ticulière la fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 journée 
nationale de l'Algérie francaise, p. 2578 (Document ne 5U38), — 
Dépôt du rapport de M. Le Pen, p. 2787 (Document ne 5165). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vialet tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer en 1938 le centenaire de la nais- 
sance du Père Charles de Foucauld, p. 1%45 (Document n° 4418). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Verdier tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer officiellement le deuxième 
centenaire de la naissance de Maximilien Robespierre, p. 1414 
(Document ne 4:55) (rectijicatif, p. 1978). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Laingo, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, 
en 1%8, le centenaire de la naissance du père Charles de Fou- 
cauld, p. 1374 (Document ne 785). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaston Fourrier 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, le 21 juillet 1957, le 
centenaire de la formation dn 4% batail'on de tirailleurs séné- 
galais, p. 1591 (Document ne 806). 


Fichier de l’état civil. — V. Code civil. 

Films cinématographiques. — V. Cinéma. 

Finances (ministère). — V. A/faires économiques et financières. 
Fleurs. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 72. 
Fêtes légales. — V. Code du travail (régime et durée). 


Fonctionnaires. — V. Conseil supérieur de la fonction publique. — 
Médaille d'honneur du truvail. — l'ensions cet retraites (personnels 
civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 112, 274, 284 (Conseil de la République) nes 10, 93, 1M, 226. — 
Socictés de secours mutuéls. — Traitements, soldes et indemnités. 


ACCÈS AUX FONCTIONS PUBLIQUES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bruyneel réglementant l'exercice de certaines fonctions publi- 
ques, p. 224 (Document ne 34), 


Conseil de la République. — Mépôt d'une proposition de loi de 
M. Roger Duchet réglementant l'exercice de certaines fonctions 
publiques, p. 57 (Document n° 288). 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de lai de 
M. lernu tendant à compléter l'article 10 de la loi n° 53-1314 du 
1 décembre 1953, afin de réparer certaines omissoins dans l'inté- 
gration d'agents d'administration, p. 4977 (Document n° 4720), 


AGENTS CONTRACTUELS OU TEMPORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. le Floch sur la proposition de loi de M. Dorey tendant à la remise 
en ordre définilive de la situation administrative des agents 
contractuels ou temporaires en service dans les administrations 
centrales ou asshmiiées ainsi que dans leurs services extérieurs 
(nes 236, 2535), p. 1245 (Document n° 4374). 





ASSISTANTS TECHNIQUES 


Assemblée nationale. — Proposilion de loi de M. Paul Coste-Flo 
ret portant « instilulion d'un cadre d'assistance technique », p. 2887 
(Document ne 35211). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jarrosson tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un corps de fonctionnaires des- 
üinés à l'aide technique extéricure, p. 261 (Document n° JS58). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Gilles Gozard 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un corps d'adjoints de 
l'expansion économique, spécialisé dans lélborafion des études 
de marchés à l'étranger, p. 3519 (Document n° 5310). 


ATTACUÉS D'ADMINISTRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur les 
propositions de loi: 1° Ce M. Bergasse tendant à mouifier l'arlichk 6 
de la loi n° 55-366 du 3 avril 1% re'alive à la constiiution initiale 
du corps des attachés d'administration; 2° ae M. Frédéric-bupont 
tendant à modifier l'article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%55 
relatif à la constitution inilidle du corps des attachés d’aministra- 
tion; 3° de M. Philippe Vayron tendant à modifier l'artic.e 6 de ja 
loi du 3 avril 1955 relative à la constitution initiale du corps ces 
attuchés d'administration; 4° de M. Mérizgonde tendant à compiéter 
les dispositions de l'artic'e 6 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 195 afin 
de permetire l'intégration directe dans le corps des attachés d'adrmni- 
mstralion centrale de certains secrétaires d'adininistration ex-rédac- 
teurs auxiliaires (no 1588, 1818, 2383, 2590), p. 4155 (Document 
ne 2945), — Discussion, p. 4573; retrait de la proposition de loi, le 
Gouvernement oppose l'article 1e de la ioi de finances, p. 4575. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à Ja 
nomination directe, dans les corps d'attachés d'administration 
centraie, et à titre de constitution initiale de ces corps, de cerlains 
secrétaires d'administration, p. 4156 (Document n° 2961). 


AUXILIARIAT. — TITULARISATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposilion de loi de M. Frédéric-buponi tendant à tiluiariser les 
employées auxiliaires de l'Eiat ascendäntes des victimes ce la 
guerre non bénéficiaires de l'article 18 de la loi du 26 avril 1924 
(ne 1154), p. 6139 (Document n° 3997) 

— Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la proposition de loi de 
M. Dorey tendaut à permeilre la Litularisalion, dans les condiiions 
prévues par les articles 3 et 4 de la loi n° 50-400 du 3 avril 1%:#, de 
certaines calésories d'agents antérieurement affectés dans des adrmi- 
histrations lexnporaires (n° 1%33), p. 27:5 (Document n° 5135). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bartolini tendant à étend'e 
les dispositions de la loi n° 59-100 du 3 avril 1950 portant autorisation 
de transformation d'emploi et réforme de l'auxiliarial aux personnels 
ouvriers des manufactures des tabacs et des arsenäux, anciens 
combattants, invalides et viciimes de guerre, recrutés au titre des 
emplois réservés antérieurement ou postérieurement au 10 juiliel 1947, 
p. 4425 (Document ne 3116). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabeïle tendant à complé- 
ter le fe alinéa de l'ariicle 4 de la loi n° 01-100 du 3 avril 1%) portant 
autorisation de transformalion d'emplois et réforme de lauxiliariat, 
P. 176 (Document n° 43). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Lamps tendant à Ja titula- 
risation des agents non tilulaires remplissant des tâches perma- 
nentes à temps complet dans les admini<trations, offices, services et 
établissements publics de l'Etat, p. 2701 (Document n° 5'Us;. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à la fitula- 
risation des agents contractuels et assimilés en servire dans les 
administrations, offices et élablissements publics de l'Etat, p. 2701 
(bocument ne 510). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier tendant à modifier 
l'article 13 du décret ne %-1211 du 293 septembre 1950 consiiluant 
règlement d'adhninistration publique pour l'application de la loi du 

avril 1959 portant autorisation de transformation d'emplois et 
réforme de l’auxiliariat, p. 2920 (Document ne 5222), 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Penoy terdant à 
inviter le Gouvernement à mettre fin à la situation créée par la non- 
application de la loi‘du 3 avril 1950, en vue d'intégrer dans le cadre 
ces employés de bureau les auxiliaires de l'Etat chargés de fonc- 
tions permanentes, p. 4103 (Document n° 5725). 


AVANCES DE L'ÉTAT 


Assemllée nationale. — Dépôt d'une proposition de réso!ution de 
M. Gosuat tendant à inviter le Gouvernement à étendre les di<posi- 
tions de l'arrêté du 19 janvier 1% relatif aux prêts complémen- 
taires à la construction à l’ensemble des catégories définies dans 
l’article 2 du décret n° 53-702 du 9 août 1953, p. 1512 (Document 
ne 4465). 

AVANCEMPENT 
DONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ 

Assemblée nativnale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre 
Souquès tendant à faire bénéficier certaines catégories de fonction- 
naires relrailés des disposiiions de la loi ne 511124 du 26 septembre 
1931, instituant des koniflcations d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part aclive et continue à la Résistance et prévoyant 
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des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
mient dans les emplois publics, p. 59€2 (Document n° 3x0). — Retrait, 
p. 3327. 

— Dépôt d'un rapport de M. Gagnaire sur la proposilion de loi de 
M. Daron lendant à prendre en considéralion le temps pa:sé par les 
‘risonniers de çuerre bénéficiaires de la médaille des évadés, entre 
A date de l'évasion et le $ mai 1953, dans le calcul de l'ancienneté 
de servire exigé pour l'avancement et pour la retraite (ne 1954), 
p. 432 (Document n° 9058), 

— Dépôt d'un rapport de M. Gagnaire, sur la pronoiition de loi de 
M. Gagnaire, tendant à élendre le bénéfice des disposiiions de la 
loi ne 52-843: du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situa- 
tion d'anciens hottai de ja guerre de 19321943 et d'Inde- 
chine à d'autres calégories d'anciens comballants (n° 111%), p. 
(bocusent ne 5115), 

— Dépôt d'un rapport de M. Alfred Coste-Floret sur une proposi- 
tion de loi tendani a accorder aux fonctionnaires anciens combat- 
lants avant pris part entre 1918 et 1928 à des opérations de guerre 
sur les thcâtres d'opcralions extéricures le bénéiire des dispositions 
de l'article 6 moditié de la loi n° 52-8143 du 19 juillet 1952, p. 6343 
(Document n° 3600). 

— Béjôt d'un rapport de M. Mérigonde sur la proposition de lof 
de M. horey tendant à préciser ls conditions d'attribution des 
majorations d'ancivnnelé aceordées aux personnes ayant pris une 
art alive et continue à la Résistance en appii‘atien de Ja loi 
he 51-1124 du 26 seplembre 1951, dans ceriains cas de changement de 
crade suryenant postérieurement à la mise en vigueur de la lo; 
(nue 2556), p. 1000 (Document ne 4159). 


— Dépôt d'une piüpositien de loi de M. Paul Coste-Floret lendant 
À assurer aux anciens meinbres de la résistance active et continue 
l'appliration correcte des disprsitions de la loi n° 56-334 du 27 mars 
1956, tendant à organiser la réparation des injustices commises dans 
l'application de ja loi n° 51-11% dun ?6 septembre 1% ainsi que 
l'application des lois et ordonnances Cnnmérées à l'article 7 de la 
loi n° 56-34 précilée et des lois et ordonnances assurant la répara 
tion des préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait du «:i- 
disant gouvernement de l'Elat francais, p. 4364 (Document ne 5956). 
— Dépot du rapport de M. Mérigonde, p. 2273 (Document n° 5x0). 


— Dépôt d'une priposition de loi de M. Barthélemy tendant à la 
prise en € mnple pour l'avanrement d'échelon de la totalité des ser- 
vices accomplis en qualité d'auxiliaire par les agenfs de la fonction 
publique classés en catégorie C, p. 625 (Document ne 5661). — Dépot 
du rapport de M. Cris'ofol, p. 2160 (Document ne 4821). 


_ Dépot d'une proposition de loi de M. Aibert Schmitt tendant 
à accorder cerliins avantages de carrière aux magistrats, fonction 
naires et agents des services publics et de la Société nationale des 
chemins de fer français en fonction au 3 septembre 1239 dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés 
ou repliés en raisen de l'Annexion de fait, revenus exercer dans ces 
dépariements entre la date de la bération du territoire et le 31 dé- 
cembre 1°45, p. 4204 (Document n° 2976). 

— hépôt d'une proposition de ini de M. Bartolini tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la loi n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 
instituant des bonilications d'anciepnelé pour les personnes ayant 
pris une purt active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recrulement et d'avancement 
dans les emplois publics, p. 4292 (Document n° 3034). " 


— Népôt d'une proposition de loi de M. Jean Sauvare relalive aux 
condiliums d'avancement des fonctionnaires anciens élèves de l'école 
nationale d'administration et tendant à permettre la prise en consi- 
dération des servires civis accomplis par les iméressés æant leur 
. entrée à L'école pour le raleul de l'ancienneté dans le nouveau corps 
auquel ils ont clé affectés, p. 3112 (Document ne 5391). 


— Dépôt d'une propo-Hion de loi de M. de Chevigny tendant à 
altribuer une bonification evec roelficient aux combattants volon- 
taires de la Résistance, p. 3895 (Document ne 559%). + 

— Dépôt d'une proyosition de loi de M. Quinson relative à la situa- 
tion administrative > magistrats, fonctionnaires et agents civiis et 
que des fonctionnaires el agents des départements, des communes 
militaires ae l'Etat, des agents des services coloniaux de l'Etat, ainsi 
et des élaliissements publics départementaux et communaux et des 
ouvriers de l'Etat qui ent pris une part active et continue à la Résis- 
tance, p. 9%9 (Document ne 4193). « 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garnier tendant à faire 
bénéficier, en malière de retraite et d'ävancement, les ‘anciens 
déportés et internés évadés, des avantages accordés aux plus favo- 
risés des déportés et inlérnés, p. 1145 (Document n° 4295). 

— Dépôt d'une proposition de joi de M. Delachenal tendant à per- 
mettre aux fonwliounaires de bénéiivier des bonifications d'ancienneté 


prévues par la loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951, p. 515 (Doeu-: 


ment n° 4417). 

— Dépôt d'une proprsition de loi de M. Ulrich tendant à compléter 
l'article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 relative à l’amélivra- 
tion de la situation d'anciens combatiants et victunes de ia guerre, 
p. 2509 (Document n° 5051). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M: Cupler tendant à faire 
bénéficier certaines vatégories de fonctionnaires retrailés des dispo- 
sitions de la loi n° 51-1124 dur % sepembre 1951 institnaut des boni- 
fications d'ancienneté pour les personne: ayant pris une part. active 
et continue À la Résistanre et prévoyant des déragations. tempara t 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
p. 26% (Document n° 5%#6). 


" M. Métigonde sur la 





— Dénût d'une praposition de loi de M. Chauvetl tendant à faire 
bénéficier les persounc's milligires de carrière, en activité ou 
en retraile, litulaires de la carte de deporté ou inierné de la Résis- 
tance ou ayant vocation à cetie- carte, des dispositions de la loi 
n° 51-1124 du 26 seplembre 1951 instituant des bônisications d'an- 
cicnnelé pour les pers mres avant pris une part active et contipns 
à la Résistance et prévoyant des dérogaïions Lo per de aux règ'es 
de recrulement et l'avancement dans les emplois publies, p. Sur 
(Document ne 5152). 

— Dépôt d'une prepasition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant 
à faire bénéfivier les fonctiennaires et agents féminins, ancierines 
infirmières bénévoles, raliachées au personnel du servire de santé 
et des formations mrititaires, temporaires ou auxiliaires, pendant la 
grerre 1941-1918, des avanlages de carrière accordés aux fonction- 
naires anciens combatlants, p. 3238 (Document n° 5372). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant à modi- 
fier ‘a loi n° 56-304 du 27 mars 1956 qui fait bénéficier les fonclion- 
naires el agents féminins, anciennes infirmières de la Croix-Rouge, 
pendant-la guerre de 19144918, des avantages de carrière accordés 
aux fonctionnaires anciens combattants, p. 4164 (Document n° 5793). 


— Dépôt d'une pronosilion de rSsolution de M. Klock. tendant à 
inviter le Gouvernenient à étendre les di‘posilions de la Joi du 
19 juillet 1952 relative aux majorations d'ancienneté des fonction- 
naires anciens combhaltants aux Aisariens-Lorrains incorporés de 
force dans l'armée allemande, p. 3159 (Document n° 5300). 


DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Câyeux sur 
la proposition de loi de M. Jean Cayeux, tendant à rouvrir 1Cs délais 
de recours accordés aux fonctionnaires déragts des cadres pàr 
mesure de compression budgétaire (n° 264), p. 109 (Document 
ne 93521). 

— Dépôt d'une proposition de li de Mile Marzin tendant à insti- 
tuer des mesures de dégagement des cadres en faveur des function- 
naires et des agents de i'Ftat et des établissements publics de l'Etat 
appartenant aux calégories B, C et D qui en feront la demande, 
p. 1716 (Document ne 13%). 


DÊT ACHEMENT 


Assemblée naliwnalr. — Dépêt d'un projet de jo' relatif à l’affer- 
falion ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors 
du lerrtoire européen de la France, p. 236% (Document ne 4976). — 
Dépôt da rapport de M. Bracas, p. 3186 (Document n° 31061. — Hépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Procas, p. 2349 (Document 
- pue — enterrer p. 3140, %43; adoption, au scrutin du projet 

e loi, p. 11. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 1531 
(Bocument n° 886), — Dépôt du rapport de M; Claude Mont, p. 1772 
€ “xs ne 9%). — Discussion, p. 1818. adoption du projet de loi, 

. 1821. 
épasesbtee nationale, — Adoplion ronforme par le Conseil de la 
République, p. 4006. (Loi n° 57-851 du 1er août 1957, J. ©. du 3 août 


4.) 


De d'une pruposilion de loi de M. Jean Lainé (Fure), ten- 
dant à faire bénélicier les fonctionnaires détarhés auprès des caisses 
d'épargne des dispositions de l'artic'e 112 his de la loi ne 46 22%4 
du 19 octobre 1916, p. 1255 (bocument n° 4382). 


DISPONIBILITÉ 


ssemblée nationale — Bépoôt d'une proposition de joi de M. Mau- 
rive Scimmann tendant à modilier les articles 120.et 122 de la ln 
ne 46-224 du 19 octobre 19146, modifiée, porlant statut général des 
des fonctionnaires, en vue de faciliter la mise en dispambilité des 
femmes fonctionnaires mères de famille, p. 1162 (Document n° 4319). 


DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gayrard tendant à inviter le Gouvernement à fixer à cinq jours 
la semaine de travail dans les administrations en raison de ja pénurie 
de carburant, p. 6027 (Document n° 2300). ; 


— Dépôt d'une proposition de résolution. de M. Albert Schmitt 
tendant. à inviter le Gouvernement à étendre à l'ensemble du per- 
sonnel du secteur public et semi-publie le régime de la semaine 
de cinq jours et à créer, à cet elfet, une commission paritaire 
que à discuter la iise en appiication de cette mésüre, p. 1053 
(Ducument n° 4299). 


Le LICENCIEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier 
tendant à interdire le licenciement au delà de quarante-cinq ans 
de tout titulaire de la carte d'ancien eombattant comptant au moins 
nuit ans de présence dans un service de l'Etat, p. 1872 (Document 
ne 4606). 
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a!teindraient l'âge de la retraite, les fonctionnaires, employés civils 
et magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l’au- 
torité de fait dite Gouvernement de l'Etat ce (nes 1127, gl 
p. #7 { ment ne 3913). — Discussion, p. : adoption de la 
proposition de loi, après modification du titre: « Proposition de loi 
relative à la limite d'âge des Jonctionnaires ou employés civils et 
des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français », p. 980. 

conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document n° 419). — Dépôt du rapport de M. Deutsch- 
mann, p. 868 (Document n° 564). — Dépôt d’un avis de la commis- 
sion de la justice par M. Mo'le, p. 4020 (Document ne 617). — Dis- 
cussion, p. 1084; adoption de la proposition de loi, p. 1086. 

Assemblée nationale, — Transmission de la pposinen de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 2:79 (Document n° 526). 
— Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 3273 (Document n° 5348). — 
Dépot d'un rapport supplémentaire de M. Mérigonde, p. 40%0 (Do:u- 
ment n° 5%6%). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M Quinson sur la pro- 

sition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre le main- 
en en fonctions, au delà de la limite d'âge, de certains fonction- 
naires, agents et ouvriers, auxiliaires ou contractuels, anciens com- 
battants ou victimes de guerre des administrations et établissements 
publics de l'Etat (nes 137, 1298), p. 2745 (Document ne 5135). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mérigonde tendant à modi- 
fer l’article fer de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de 
permettre aux fonctionnaires résisiants qui ont atteint, à la date 
du 27 septembre 1951, le traitement maximum du dernier grade 
auquel is étaient susceptibles d'accéder, d'être maintenus en acti- 
vité de service pour une durée égale à tout ou partie de la majo- 
ralion d'ancienneté non ulilisée pour l'avancement, p. 1816 (Docu- 
ment n° 4638). — Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 3273 (Docu- 
ment ne 5349), — Dépôt d'un ra t supplémentaire de M. Méri- 
gonde, p. 4050 (Document ne 5709), 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Cofrre tendant à reculer 
la limite A 1 des veuves de guerre fonctionnaires, p. 5816 (Docu- 
ment ne 349). 


— Dépôt d'une pen de loi de M. Pesquet tendant à per- 
meltre aux mutilés de guerre, agents de la fonction publique au 
titre des emplois réservés, de se maintenir dans les cadres de l'ad- 
Mi jusqu'à l'âge de soixanle-cinq ans, p. 1114 (Document 
n° 42 . 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre 
fonctionnaires, norumées tardivement 4ans l'administration au titre 
des emplois réservés, la possibilité d'un maintien en fonction au 
delà de l'âge de soixante-cinq ans, p. 6187 (Document ne 3633). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont 
tendant à inviter le couvernement à reculer la imite d'âge des 
veuves de guerre fonctionnaires, p. 2266 (Document ne 4952). 


MEMBRES DES ORGANISMES INTERNATIONAUX 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Michel Debré tendant à édicter certaines règles en ce qui 
concerne le choix des fonctionnaires français dans les organismes 
internationaux, p. 3 (Document n° 258). 


PRISONNIERS DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Lipkowski tendant à étendre aux secrétaires d'administration recru- 
tés par voie de concours interministériels et bénéficiaires de l’ordon- 
rance n° 45-1283 du 15 juin 5945, à compler du f® janvier 1%55, les 
disposition de l’ordonnanes ne 45-2283 du 9 octobre 1945 en ce qu'elle 
concerne les = pr supérieurs et complétée par le décret n° 54-765 
du 21 juillet 1954, p. 458 (Document ne 39%66). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier 
tendant à inviter le Gouvernement À accorder un nouveau délal 
aux agents métropolitains détachés dans un territoire d'outre-mer 
en vue de bénéficier de l'article 37 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, 
âvant trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la guerre 
4929-1945, p. 4103 (Document n° 5712). L 


RAPPROCHEMENT 


Assemblée nâtionale. — Dépôt d’une sition de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à compléter ia loi du : écembre 1921 relalive aux 
nn réservés aux ménages de fonctionnaires, p. 3719 (Document 
ne 5529). 


RECLASSEMENT 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Sauvage tendant à permettre le reclassement professionnel de cer- 
tains fonctionnaires anciens réfugiés politiques sarrois ayant acquis 
la nationalité française, p. 2818 (Document ne 54187). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Etienne Fajon tendant à invilér lé Gouvernement à comoléter ou 
à modifier les décrets mes 57-174 et 57-175 du 16 février 1997 relalifs 
aux échelles de rémunération et à l'organisation des carrières de 
lonctionnaire des catégories D et C, p. 1716 (Document ne 4568). 





RECONSTITUTION D£ CARRIÈRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Marcel 
David (Landes), tendant à régler la siluation des fonctionnaires 
accédant par voie de concours à une carrière administrative donnée 
par la prise en comple des services civiis antérieurs, p. 702 (Docu- 
inerit me 4048). 


RÉINTÉGRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant les 
fonctionnaires en service en Algérie el les délachements de longue 
durée, p. 24 (Document ne 23779). — Dépôt du rapport de M, Pascal 
Arrighi, p. 1054 (Document no 4237), — Relrail du projet de loi, 
p. 3603. 

— Ù à d'un rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de 
loi de M. Dorey, tendant à accorder à certaines femmes fonclion- 
naires, titulaires d'une pemsion proportionnelle, la possibilité d'obte- 
nir leur réintégration (ne 1949), p. 8%6 (Document no 4129). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à 
régulariser la situalion d'un cerlain nombre de fonctionnaires déga- 
gés des cadres et reclassés antérieurement à la publication du décret 
no 54-712 du 9 août 1%3 et à leur permettre d'accéder à un emploi 
équivalent à celui qu'ils occupaient dans leur administration d'ori- 
£ine, p. 4076 (Document ne 2918), 

— Dépôt d'une p silion de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
la réintégration des fonctionnaires, employés civils et mnagistrats 
dégagés des cadres, qui se sont urvus conire leur éviclion, dans 
les administrations où leurs collègues ont quillé leur emploi et y 
ont été rémtégrés sur leur demande, p. 6027 (l'ocument n° 2359). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires en vue 
de réintégrer les agents civils et militaires de l'Etat licenciés sous 
l'occupation, en application de la cireulaire ministérielle n° 5266 du 
26 août 1910 et de l'acte dit loi du 12 mai 1911, p. 523 (Document 
n° 4012), 

SERVICE SOCIAL 


Assemblée nationale. — Dénôt d'une proposition de M. Jean Villard 
tendant à inviler le Gouvernement à promou\oir la création, dans 
chaque département, d'un service secial unique pour tous les fonc- 
tionnaires des services extérieurs, p. 4531 (Document ne 3166), 


TITULARISATION 
Voir à la rubrique: Fonctionnaires (auriliariat). 


Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposibon de loi de M. Derey 
tendant à étendre aux fonctionnaires tilulaires francais de l'ex-admi- 
nistration internationale de Tanger les dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relatives aux conditions de reclassement des fonction- 
naires et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie, p. 1194 (Document n° 4342). — Dépôt du rappert 
de M. Gilbert Curtier, p. 2289 (Document me 4883). 

— Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à arcorder aux agents des coopéralives agri- 
coles marocaines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
garanties de sécurité (ne 2015), p. 6344 (Document ne 3696). — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire par M. Charpentier, p. 931 (Document 
ne 31). — Discussion, p. 2161, renvoi à la commission des finances, 
p. 2168. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modi- 
fier l’article 5 de la loi ne 56-782 du 4 août 19% relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistralions el services publics du Maroc et de la Tunisie, afin de tenir 
comple, à l'occasion des mises à la retraile d'office des fonction- 
naires appartenant à la catégorie A, du recul des limites d'âge prévu, 
en faveur des fonctionnaires chargés de famille, par l'artic'e 4 de la 
loi du 18 août 1996, p. 19:7 (Document ne 4795), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilbert Carticr tendant à 
compléter la loi n° 55-1986 du 7 août 1%5 portant intégralion des 
fonctionnaires français du <adre tunisien dans les cadres mélropo- 
litains, 9. 4321 (Document n° 3054) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative aux 
conditions de rerlassement des adjoints de contrôle du Maroc, p. 6415 
(Document n° 375). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Danjel Mayer tendant à 
exclure des dispositions de la loi du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des admis 
nistralions et services publies du Maroc et de Tunisie les fenction- 
naires visés par la loi du 7 juin 1951, p. 1088 (Document ne 4281), 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Léo Ilamon tendant à commléter la loi ne 56-782 du 4 août 1956 
relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services publics du Maroc et de Tuni- 
sie, p. 1010 (Document ne 616), 


Fonctionnaires et agents français à l'étranger. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sous 
telle tendant à accorder d'urgence une indemnité aux enseignants 
francais expulsés d'Egypte en compensation des dommages qu'ils ont 
subis, p. 6205 (Document ne 3667), — Dépôt d’une proposition, 
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de résolution de Mlle Marzin tendant à inviter le Gouver- 
nement à instiluer d'urgence une indemnié de ré ns'allation 
et une indemnité compensatrice du préjudice subi, en faveur 
des mernbres du personnel enseignant et des chercheurs rapa- 
triés d'Egypte, p. 6391 (Document n° 3724). — Dépôt d'un rapport 
de M. Binot, p. 951 (Document ne 4163). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Turc tendant à l’indemni- 
sation des fonctionnaires et agents français expulsés d'Egypte, 
p. 74% (Document n° 4072). — Dépôt du rapport de M. Quinson, 
p 2755 (Document n° 5135). 

— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Coirre tendant à l’ouver- 
ture d'un crédit exceptionnel, en vue d'assurer une nremière indermn- 
hisation aux membres de l'enseignement expulsés d'Egypte, p. 6123 
(Document ne 3595). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. René P'even tendant à 
déterminer les mesures régularisant Ja situation des pe:smnels des 
ex-concessions françaises en Chine, p. 2701 (Document n° 5122). 


Fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine, — V. Trai'ements (inté- 
rieur). 


Fonctionnaires communaux et départementaux, — V. lensions rt 
ratrailes. — Question orale (Assemblée nationale), n° 227, — Traite 
sments (intérieur). 


AVANCEMENT, — BONIFICATION D'ANCIENNETÉ 


Assemblée nationale. — Proposition de loi tendant à la validation 
des services militaires et de guerre pour les fonctionnaires et agents 
des départements et communes ayant pris une part aclive à la 
Résistance et bénéficiaires de la loi du 26 septembre 4951, p. 2745 
(Document ne 5129), 


CADRE LATINAL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à créer un cadre 
latéral au profit des fonctionnaires de la préfecture de police et de 
la sûreté natinnale, blessés au cours des combats de la Résistance 
ou de la Libération, p. 2192 (Document ne 5005). 


CLASSEMENT 


Assemblée nationale. — Dénôt d'une proposition de résolution de 
Mme Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux per- 
sonnels des blanchisseries, hngeries et matelasseries de l'assistance 
publique de Paris les indices de rémunération acceplés par les 
commissions triparties de la préfecture de la Seine, p 671 (Document 
ne 428), — Dépôt du rapport de M. Bouloux, p. 2074 (Document 
ne 4776). 

DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Jarrôsson tendant 
À rouvrir les délais de recours contentieux aux fonctionnaires de 
l'Etat, des départements et des communes ayant été l'objet d'ure 
mesure de dégagement des cadres en application de l'artic:e 9 de la 
loi du 15 février 1916, p. 2920 (Document ne 5221). 


RECLASSEME\T 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement à déposer un ve 
de loi étendant aux fonctionnaires et agents des collectivités locales 
les dispositions des articles 5 à 8 de la loi no 56-782 du 4 août 1956 
relatives aux conditions de rec'assement des fonctionnaires et agen!s 
français des administrations et services pubiics, p. 218 (Document 
n° 5186). 

STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un ranport de M. Le Floch sur la 
p'opnne de loi modifiée par le Conseil de la République, tendant 

modifier la loi ne 52-4932 du ?8 avril 1952 portant statut général du 

rsonnel des communes et des établissements publics communaux 
ne EE 5111 (Document ne 3320), — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire de M. Le Floch, p. 5962 (Document n° 2541). — Adoption, 
p 6134 (rectificati], p. 6207). 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifléé par l'Assemblée nationale, p. 2697 (Document ne 4193). — 
Dépôt du rapport de M. Waïldeck L'Huillier, p. 9%6 (Document n° 308). 
— Dépôt du rapport de M. Waïldeck L'Huillier, p. 128 (Document 
ne 321), — Discussion, p. 128; adoption de la proposition de loi, 
p. 130. 

Assemblée. nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 459 (Document n° 3973). — Dépôt du rapport de M. Le Floch, 

405% (Document ne 4238). — Adoption, p. 1587 (Loi no 57-361 du 
2 mars 1957, J. O. du 24 mars 1957). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à 
compléter l'article 65 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux, p. 1872 (Document ne 4666), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barbot tendant à modifier 
l'article 95 bis de la loi du 28 avril 1952 modifiée, portant statut 
général du personnel des communes et établissements publics com- 
munaux, p. 4102 (Document ne 5717). 











———— 


TITULARISATION 


Assemhlée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. de Léotard tendant à inviter le Gouvernement à titulariser dans. le 
cadre de la parilé sûreté nationale, préfecture de palice, les fonction- 
raires de la préfecture de police délachés dans les commissarials, 
p. 4029 (Docuinent n° o700). 


Fonctionnaires de l'enseignement. — V. Domaine de l'Etat (conces- 
Son de ioyement). — Interpellaiñiwn n° 51. — Pensions et retrates 
(versonnels civils et mililaïres)., — Quesiions orales (Conseil de La 
Hépublique\, nos 55, 89, — Trailements, suldes et indemnités (Educa- 
tion natianale). 

Assemhlée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Boutavant sur le 
proposition de résolution de M. Cognot tendant à inviler le Gouver- 
nement à accélérer le rythme d'avancement des professeurs tech- 
niques adjoints, adjoints d'enseignement chargés d'enseignement et 
surveillants généraux des établissements publies de l'enseignement 
technique (n° 2006), p. 4813 (Document n° 2885). 

— Dépôt d'un rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi 
de M. Boutavant tendant à prendre en compte, à partir de l'âge de 
vingt et un ans, les années d'activité proféssionnelle des professeurs 
techniques adjoints des établissements publics d'enseignement terh- 
nique pour la détermination de l'ancienneté de grade (ne 2007), 
p. 4013 (Document ne 2S86) 

— Dépôt d'un rapport de Mme Lempereur sur la proposition de loi 
de Mme Lempereur tendant à assurer la tilularisation des maîtres 
remplacants dans le premier degré après rois ans de services 
{ue 2007), p. 4013 (Document no 304%). 

— Dépôt d'un rapport de M. boutrellot sur la proposition de loi de 
M. Doutrellot, tendant à harmoniser les slatuts des intendants et 
économes des établissements d'enseignement avec l'ensemble des 
personnels dépendant du ministère de l'éducation nationale (ne 1158), 
p. 5180 (Document. ne, 33591 

— Dépôt d'un rapport de M. Perche sur la proposition de réælu- 
tion de M. Deixonne tendant à inviter le Gouvernement à pr 
les congés de longue durée des membres de l'enseignement atteints 
de tuberculose (n° 301, p. {088 (Document ne 4279). 

— Dépôt d'un projet de loi complétant les dispositions de la loi 
du 5 avril 1927 prorogeant les eflels de la loi du 3 août 19% eur 
l'incorporalion dans les cadres métropolilains des professeurs fran- 
çais à l'étranger, p. 3659 (Document ne 5302). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à favoriser 
l'enseignement des disciplines scientifiques en France, p. 3159 (Docu- 
ment n° 530 ,. 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Schaff tendant à assurer 
l'application de l'article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 1914 rela- 
tive au reclassement de certains fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale, p. 3951 (Document ne 3696). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Chambeiron tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement indiciaire des 
anciens instituleurs devenus commis d'inspection académique, 
p. 295 (Document n° 3869). 


Fonctionnaires d'outre-mer. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 63 (Conseil de la République) nos 28, 195. — Trautements 
({rance d'outre-mer). 


Assemblée nationale, — Discussion de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à fixer les modalités de dégagement ou 
d'intégration de certaines catégories de persnnel d'Indochine 
(nos 1315-2719), p. 4405. — Dépôt d'un rapport supplémentaires par 
M. Ninine, p. 4532 (Document n° 3130). — Dépôt d un deuxième rap- 
port supplémentaire par M. Ninine, ge. 5962 (Document n° 3532). — 
Adoption de la proposition de loi, p. . 

Conseil de la République. — Trahsmission de la proposition de loi, 
p. 2990 (Document ne 230). — Dépôt du rapport de M. Castellani, 

. %6 (Document n° 297). — Discussion, p. 131; adoption de la pro- 
position de loi, p. 133. 

Assemblée nationale. — Transmission de la pre de loi, 
p. 460 (Document n° 2972), — Dépôt du rapport de M. Ninine, p. 703 
(Document ne 4037), — Adoption de la proposition de loi, p. 109 
(Loi no 57-261 du 2 mars 1957, J. O. du 3 mars 1%1). 


— Défôt d'un rapport de M. Montalat sur le projet de loi relatif 
à la siluation de certaines catégories de fonctionnaires français des 
cadres de l’Indochine (n° 27375), p. 4356 (Document n° 3068), 


— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant les lois nes 56-782 
du 4 août 1956 et 57-261 du 2? mars 1957 relatives à la situation de 
certaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe, p. 3719 
(Document ne 53533). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Charles Hernu tendant à 
faire bénéficier certaines catégories de fonctionnaires résistants et 
anciens combattants des disposilions de la loi n° 56-782 du 4 aoûl 
1956, p. 6123 (Document n° 3594). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Mondon 
(Réunion) tendant à inviter le Gouvernement appliquer à 
l'ensemble des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer les dispositions prévues en matière de congé adminis- 
tralif par le décret ne 51-725 du 8 juin 1951 (article 1+, alinés 1 et 2 
et article ?), p. 1245 (Document n° 4379). 


Fonds de commerce. — V,. Commerce et industrie, — [mpôtls 
(revenu. bénélices industriels et commerciaux), 
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Fonds national de tolidarité. —— V, Sécurilé sociale (assurances 
sociales). 


Fontes et aciers. — V. Douancs ‘tanis). 


Forains. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et de 
duiau). —- Impôts (revenus, bénéjices industriels et cuminerciaur, 
isunsports routiers). 


Forêt de Fontainebleau. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’ün rapport de M. Deixonne sur le 
rapport fait au cours de la prévédenie legislature sar la proposition 
d résolution de M. Casanova tendant à inviter le Gouvernement à 
rtuser le massif des Trois-Pignons en forêt de Fontainebleau aux 
aiturités militaires, et à conserver intégralement la forût de Fon- 
tainebleau au patranoine touristique et national (ne 825), p. 4156 
(bocument ne 2952). — Discussion, p. 870; adoption de la proposition 
de résolution, p. 873. ‘ 


Forges et aciéries. — V. Commerce et industrie lentreprises 
drerses). — Queslions oraies (Assemblce nationale) n° 111 (Conseil 
de la République) ne 232, 


Formation professionnelle. — V. Code du travail. — Enquêtes par- 
l'inentaires. — Enseignement agricoe. — Enseignement yrofession- 
ne! et technique. 


Fceuceuld (Père Chartes de). — V. Fêtes et cérémonits commémo- 
ralives. 


Fouga (établissements). — V. Commerce et industrie (entreprises 
diuerses). 


Fourfure. — V. Fraudes. 


Foyers des victimes de guerre. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Pelabre eur le 
rapport fait au cours de la précédente légie alture sur la proposition 
de loi de M. Guis'ain tendant à Utulariser le personne! administratif 
des foyers de pens'onn's de guerre et aniens combhaältante et des 
coltares sanitaires de Saint6obain (n° 3%7), p. 4:21 (bo:ument 
nv XM2). 


Frais de contrats. — V. Propriété immobilière. 


Français d'Afrique du Mori. — V. Jlahitations à loyer modéré. — 
Loyers (locaux adininistratijs)\. — Pensions et retrailes (anciens 
combhaltants), — Questions orales (Assecmbhlée nationale) n°s 55, 74, 
431 (Conseil de la République) ne 147. — Sécurité sociale (assuranres 
suciales, prestations familiales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jarrosson, tendant à inviter le Gouvernement à affecter par 
priorité aux besoins des Français de Tunisie et du Maroc les fonds 
destinés par le budget français à ces deux Etats, p. 4425 (Document 
n° UK). — Dépôt d'une proposition de résolulion de M. André 
Morice, tendant à inviter le Gouvernement à melire rapidement en 
œuvre toutes les mesures propres à assurer la réparation des dom- 
mages subis par nos rompatrictes de Tunisie et du Maroc, et la 
sauvegarde de leurs intérêts majeurs, p. 4833 (Document ne 2283). 
— Dénôt d'un rapport de M. André Marie, p. 439 (Nncument ne 2987). 
— Discussion, p. 651; adoplion de la proposition de résolution, 
p. Go. 

— Dépôt d'une proposition de loi de:M. Médecin, tendant à assu- 
rer le reclassement, dans la métropole, des Français contraints de 
quitter la Tunisie et le Maroc, la réparation des atteintes portées 
à leurs personnes et aux dommages subis dans leurs biens, la 
protection des avoirs qu'ils ont éié obligés d'abandonner, p. 223 
(bocument ne 3850). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Marcellin, tendant à 
assurer la poursuite de la coopération économijue dans le sec- 
teur privé avec le Maroc et avec la Tunisie par l'octroi de la 
farantie de l'Etat à re:taines prestations d'assurance vieiliesse, 
b. 285 (Document ne 5157). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Dubois, tendant à demander au Gouverrement la publi- 
ilon d'un Livre jaune sur la situation des Francais disparus au 
Maroc, p. 948 (Document ne 602) (rectificati!, p. 1063). 


Français de l'étranger. — V. Lovers (locaur d'habitation, réqut- 
Slim). — Médecine et professions médicales. -- Quesiion orule 
(Conseil de la République) n° 56. 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolu- 
ion de M. Armengaud, invitant le Gouvernement à pendre au 
plus tôt l'ensemble des mesures nécessaires à la réint‘gration dans 
a communauté nationale des Français expulsés du Proche-Orient, 
D. 2480 (Document ne 176). — Dépôt du rapport de M. Pezct, 
p. 497 (Document ne 415). — Discussion, p. 6%; adoption de la 
proposition de résoiution, p. 651. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi instituant une 
tlle aux Français rapatriés de l'étranger, {: 6320 (Document nv 
3736), — Fe du rapport de M. Philippe Vayron, p. 429 (Docu- 
ment ne 4577). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires 


tirangères, p. 2075 (Document n° 4795). 
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Francs d'outre-mer. — V. Code civil. — Conventions interna- 
tionales (marché commun). — Enquéles parlementaires. — Fonc- 
tionnaircs d'outre-mer. — Question orale (Conscü de la République) 
n° 183. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


— Accidents du travail. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 57-245 du 24 tévrier 
1957 sur la réparation et lu prévention ues accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, p. 1:06 (Document ne 4%:8). — Lépôt d'un avis de 
l'Assemblée de 1’Union française, p. 1717 (Document n° 4569), — 
Dépôt du rapport Ce M. Fourcade, p. 2160 (Document n° 4348). — 
Discussion des conclusions du rapport, p. 2282; adoption &pres ruodi- 
flcation du titre: « Décret sur la réparation el la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles duns les ter- 
riloires d'outre-mer », p. 2288. 

Conseil de la République. — Transmission de la d£cision, p. 1062 
(Document n° 614), — Dépôt du rapport de M. boucouré, p. 1224 
{Document ne 346). — hiscussion des concluswns du rappon, 
p. 1285; adoption, p. 1293 (rectijicati], p. 1450). 


Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 393 (Document ne 5252), — Dépôt 
du rapport de M. Fourcade, p. 3217 (Document no 5%), — Dépôt 


d'un rapport supplémentaire de M. Fourcade, p. 3249 (Document 
ne 54%). — Discussion, p. 3161, 3532: adaption, p. 4°1. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 
par l'Assemblée netinnale, p. 41493 (Docunmwnt ne 863). — népôt 
du rapport de M. Amadou-Doucouré, p. 1302 (Document n° 850). — 
Discussion, p. 113; adoption, p. 1:14. 

Assemblée nationale, — bLécision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3596. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ninine, relative à Ja 
préventfon et.à la réparation des accidents dn travail et des maladies 
ro‘essionnelles dans les territoires re evant du mihislère ce la 
rance d'outre-mer, p. 4791 (Document n° 226). 


— Adjudications et marchés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un dérret du 2% février 1957, 
fixant les règles générales applicables aux marchés passés au nom 
des groupes de territoires, territoires et proviaces d'outre-mer, 
p. 4207 (Docuiment n° 4357). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée 
de l'Union fignçaise, p. 1717 (Document n° 4570). — Pépôt du 
rapport de M. Buron, p. 1872 (bocument n° 4660). — Dis-ussion et 
adoption des conclusions du rapport, p. 2146. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 


(Document ne 6%), — Dépôt du rapport “@ M. bDurarïd-Réville, 
p. 1151 (Document ne 701). — Discussion, p. 1207; adupiion, p. 1208. 
Assemblée nationale. — Transmission de la dérision modifiée 


2887 (Document ne 5207), — 


‘ar le Conceil de la République, p. 
— Dis- 


Mipôt du rapport de M. Buron, p. 3273 (Docuiment n° 95312). 
cussion, p. 3:32; adoption, p. 131. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale. p. 1:62 (Document n° Käx), — Dépôt du 
rapport de M. Durand-Réville, p. 1467 (Document n° 8%). — Discus- 
sien, p. #18; adoption, p. 159. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3997. 


— Amni:lie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur la proposilion de loi de M. Félix-fehicaya portant 
ainnistie dans certains tlerriloires d'outie-mer (n° 2238), p. 93218 
(Document n° 5315). 


— Dépôt d'un projet de lai é‘endant le bén“filce de l'amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer par mojdificalion de la loi 
n° 57353 du 27 mars 1956, p. 4029 (Document ne 56%). 


— Dépôt d'un projet de loi portant arnnistie dans les territoires 
d'outre-mer, p. #29 (Document ne :#81). 


— Assemblées territoriales. 


Assemblée nationale, — Renvoi de la discussion des propositions 
de loi de MM. Barry, Senghor, Bruelle et Lenormand sur la formation 
et la composition des assemblées territoriales des dépariements 
d'outre-mer (mes 1151, 2169, 2427, 2532 et 2701). p. 4:05. — Dépôt 
d'un avis transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union 
françuise sur la proposition de M. Oopa Pouvanaa relative à la for- 
malion et à la composition de l'assemblée terri'oriale de Tahiti, 
actuellement dénommée « Etabliscements français de l'Océanie » 
(ne 2617), p. 4264 (document ne 2982), — La commission conclut 
à deux rapports distincis : 

Dispositions relatives aux assemblées territoriales d'Afrique occt- 
denta!e française, d'Afrique équaloriale française, du Cumeroun et 
des Comores. — Dépôi d'un rapport supplémentaire de M. Apilhy, 

4139 (bocument no 299i). — Adoption de la propositit n «e loi 
après modification du titre: « Proposilion de loi relatire a la Compo- 
sition des assemblées territoriales d'Afrique occidentale [iancaise, 
d'Afrique équuivriae française, du Cameroun et des Comores », 


Conseil de la République. — Transmission de la propasition de 
loi, p. 2468- (bocument ne 45). — Dépôt du rapport de M. Arouua 
N'Joya, p.-2499 (Dneurment ne #7), — Discussion, p. 2129; adoption 
de la proposiliun de loi, p. 2° 
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Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de In République, p. 4426 (bocument 
ne 3I1N). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 4484 (Document 


ne %12K), — Discussion et adoption de l'ensemble du projet de loi, 
P. 4503 Loi no 26-1117 du 15 novembre 1%%#, J. O0. du 16 novembre 
& tu), 

Dispositions relatives aux gssemblées provinciales de Madagascar. 
— bépôt d'un raprort supplémentaire par M. Apithy, p. 2240 (Docu- 
ment ne :9%%). — Discussion, p. 4%3; adoption de la proposition 
de lui avec le titre suivant: « Proposition de loi relalive à la com- 
position de l'assembice r'yrésentative et des assemblées provin- 
ciales de Madagascar », p. 4405. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 
loi, p. 2180 (Ducument n° 58). — Dépôt du rapjort de M. Ramampy, 
p . — Document n° 67 — Discussion, p. 2213; adcplion de la 
proposition de loi, p. 25246. 

Assemblée nationale. 
Républie &, p. 4677 (Loi ne 
di novembre 1956.) 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hé- 
nault relative à la composition et à la formation des assemblées 
terriloriales de la Nouvelle Calédonie et déyendances et des Eïablis- 
semeuts français de l'OcCan'e, p. 1716 (Document n° 4361), — Dépôt 
d'un avis de l'Asscmbice de l'Union française, p. 2076 (Document 
ne #$8Uü). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Apithy sur 
les projositions de lui: 1° de M. Barry biawadou relative à la fo:- 
mation des assemblées de grouyes et des assemblées d'Afrique occi- 
dentale Française et du Togo, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et de Madagascar: 2° de M. Senghor tendant à modifier 
la composition des assemblées locales dans les territoires d'outre- 
mer; 3° de M. Bruelle, relative à la création d'une province de 
D'ego-Suarez (Madagascar); fo de M. Maurice Lenormand, relative 
à la formation et à la comnosiiion de l'assemblfe territoriale de la 
Nouvelle-Calédnnie et dépendances; 3° de M. Oopa Pouvanaa, rela- 
tive à la formation et à la composition de l'assemblée terrioriale 
de Tahiii, aclueilement dénommée Eilablissement français de 
l'Océanie; Ge de M. Hénault, relative à la composition et à la forma- 


Uloption conforme par le Conseil de la 
00-1117 du 10 norcmbre 1%5%6, J. O. du 


tion des assemblées terriloriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Elablissemenis français de l'Océanie (nes 1431, 2:69, 
2127 rectilié, 25:92, 2617, 4:61, 2704). 

Dispositions relatives à l'Assemblée territoriale de Tahili, — Assem- 


dlée nationale, — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 1915 (Docu- 
ment no 4687). — Niscuission, p. 369; seconde délibéralion et adoy- 
tion de la proposition d: loi avec le titre Suivant: « Propusition 
de ln relal re à la composition et à la formation de l'assemblée 
terriluriale de la Polynésie française », p. %:2 

Conseu de la R'publique. — Transmission de la proposition de 
Mi, p. 98 (Document ne 61), — Dépôt du rapport de M. Marins 
Moulet, P. 1558 (Document ne 891). — Discussion, p. 1379; adop- 
tion de la proposilion ce boi, p, 1581. 

Assemblee nat'onale. — Transimission de la proposition de Ini 
modifiée par le Consel de la République, p. 3405 ([Doenment 
ne 65%). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 3804 (Nocument 
ne 5597). — Discussion, p. 2301; adoption de l'ensemble de Ja 
yep de loi, p. 3802 (Lot ne 573-5% du %6 juillet 197, J. O. du 

juiliet 1957) 

Dispositions relatives à l'Assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie. — Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentlaire de M, Apilhy, p. 1215 (Document n° 468). — Discussion, 

206; adoption de la proposition de loi avec le titre Suivant: 
« Proposition de lui relative à la rommnosit on et à la formation de 
er —— eu e terrüoriale de la Nouvelle-Calédunie et dépendances », 
. 2009. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 
loi, p. 918 ‘Document ne G°0. — Dépôt du rapport Ce M. Marius 
Moutet, p. 156 (Document no 909). — Discussion, p. 1372; adoption 
de la proposition de loi, p. 1578. 


Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lot, 
modifiée par le Consoll de la Rublique, p. 3% (Document 
ne 5542), — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 2804 (Document 


ne 5556). — Diseussion, p. 3800; adaplion de l'ensemble de la pro- 
sition de loi, p. 3801 (Loi ne 578% du 26 juillet 1957, J. O. du 

) juillet 457). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Verdier tendant à auto- 
riser les gouverneurs à faire procéder à la distribution des cartes 
c'ectorales plus de huit jours avant la dite fixée pour le renouvel- 
lement des assemblées territuriales, p. 999 (Document me 4194). 


— Budgrts. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 3 décembre 1956, 
relirant le caractère obligatoire à ecrtnines dépenses à la charge 
des budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer, 
ainsi que des provinces de Madagascar, p. 5528 (Document n° 3422). — 
Dépôt d'un avis de l'Assembiée de l'Union française, p. 6206 (Docu- 
ment n° :653). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 936 (Doeu- 
ment n° 3%01). — Dépôt d'un avis de la commission des finances 
par M. Louvel, p. 237 (Nceument ne 32%). — Dikcussion générale, 
p. 369; discussion des conclusions du rapport et adoplion, p. 3552. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 34). — Dépôt du rapoort de M. Razac, p. 69 (Docu- 
ment n° 392). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion des 
concinsions du rapport, p. 565: adoption, p. 566. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée per 
le Conseil de la République, p. 4889 (Document ne 4268). — Dépôt 
du rapport de M. Apitkv, p. 1513 (Bocument ne 4:41), — Misenssion, 
LS et adopiivn de l'ensemble des conclusions du rapport, 
e hi, 
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— Caisse de compensalion des prestations familiales. 


Assemblée nationale. — Bépôt d'un décret ne 57-216 du 24 février 
1957 relatif au recouvrement des sommes dues par les employeurs 
aux caisses de compensation des preslalions familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1207 (Doeu- 
ment no #40). — Dépôt d'un avis de l’AssembkKe de l'Union fran 
çaise, p. 1610 (Document n° 4552). — Dépôt du rapport de M. Buron, 
p. 197% (Document ne 4728). — Discussion, p. 2146, seconde déli- 
béralion et adoption des conclusions du rapport, 2150. 

Conse ! de la République. — Transmission ce la décision, p. 1061 
Document n° 696). — Dépôt du rapport de M. Amadou bLourour, 
p. 1224 (bocumont ne 714). -- Discussion des conclusions du rapport, 
. 1272; adoplion après modification du titre: « Décisi Sur le 
décret no 57-2156 du 24 février W5i relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
Nr us lainiliales installées duns les territoires d'outre-mer. », 
x 1233. 
. Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de ja Répubiique, p. 3015 (bocument n° 5236). — Dépôt 
du rapmort de M. Buron, p. 3217 (Document n° 5527), — Discussion 
el es avec le litre proposé par le Conseil de la République, 
p. 314. 


— Caisses d'épargne. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1132 de M. le 
président du commeil relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, p. 4684 (bocument n° 3246). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée 
de l tnion française, p. 586 (Document n° 3383). — Dépôt du rapport 
de M. Cucci, p. 6168 (Document n° 2617). — Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 6245; adoption avec modiflcalions, p. 6246. 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3096 
(Document ne %51). — Népôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document n° 2354). — Discussion, p. 87; adoplion, p. 88. 
Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par le 
Conseil de la République, p. 347 (Document ne 3896). — Dépôt du 
rapport de M. Cuicci, p. 744 (Document n° 4068). — Discussion, p. %i; 
adoption, p. 76. 


Assemblée nalionale. — Dépôt d'un décret n° 56-1143 de M. le 
président du con<eil relalif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, p. 4684 
(Dociunent ne 3249), — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de FUniun 
française, p. 5206 (Document no 3,82), — Pépôt du rapport de 
M. Cuic‘i, p. 619 (Document ne 3511). — Discussion des conelusions 
du rapport, p. 6226; adoption, p. 6237. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3005 
(bocument n° 215). — Dépôt du rapoort de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document n° 275), — Discussion, p. 8; adoption, p. 89. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 337 (Document n° 3897). — Dépôt 
du rapport de M. Culeci, p. 744 (Document n° 4066). — Adoption des 
cunclusions du rapport, p. 764. 


— Caisses de slabilisation des prix. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-143 de M. le pré- 
sident du conseil modifiant le décret ne 54-1021 Gu 14 octobre 154, 
créant des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'ou- 
tre-mer, p. 4684 (Document ne 242). — L'épôt d'un avis de l'Assem- 
bée de l’Union française, p. 6188 (Document n° 3%4). — Dépôt 
du rapport de M. Raingeard, p. 6169 (Document ne 3619). — Diseus- 
sion dés conclusions du rapport et adoption, p. 0246. 

Conseil de la Réyubliqne. — Transmiss'on de la décision, p. 2008 
(Decument ne 253), — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 5 
(Document ne 276). — Discussion, p. 89; adoption, p. M. 

Assemblée nationale, — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 338. . 


— Chemins de fer. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un déerel ne 57-241 du 24 février 
1957 relalif à l'organisation des chemins de fer de la France d'ouire- 
mer, @. 1206 (bocument n° 4313). — Dépôt d'un avis de l'Assumbiée 
de l'Union frençaise, p. 1640 (Document n° 45%8). — Dépôt du rap- 
port de M, Hénauit, p. 194% (Document n° 4686). — Adoption des 
conciusions du rapport, p. 2136. 

Conseil de la Pépub'iqu®, — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document ne 63%). — Dépôt du rapport de M. Casteliani, p. 13 
(Document ne 677). — Discussion et adontion, p. 1206. 

Assemblée nativnale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2587. 


— Code civil. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis transmis par M. le prést 
dent de l'Assemblée de l'Umon française sur la proposition de loi 
de M. René Pleven, re!alive à l'exercice, par les citoyens français 
de statut civil particulier, de certaines oplions de législation et de 
la faculté d'ontion de statut que leur reconnait l'arlicle 82 de la 
Constitution (ne 2525), p. 6062 (Document ne 3310). 


Es bé nt hu se th né 


— Code pénai. 

Assemblée nationale. — MBépôt d'un 0 de M. Ninine, eur le 
projet de loi tendant à rendre applicables an Togo el dans les 
territoires d'outre-mer (à l'exception de Madagascar et de l'archi- 
pel des Comores) les modifications apportées à l'article 353 du eode 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943 (n° 862), p. 4077 (Document 
ue 2931). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Maine, p. 
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(Document n° 3432). — Discussion et adoption après moditicalion 
du titre: « Projet de loi tendant à rendre applicables dans les tCrri- 
toires d'outre-mer (à l'exception de Badagascar et de l'archipei des 
Comores) les modificat.ons apyortécs à l'article 373 uu code pénal, », 


rier p. 119. 

— Consed de la République. — Transmission du projet de Joi, p. 7345 
s (Document n° %%). — Dépôt du rapport de M. François Schieiter, 

.— p. 1371 (Docurment ne 782). — Adoption. du projet de loi, p. 4397. 

mn Ass-mblée nationtie. — Adoption conforme par le Conseil de la 

él République, p. Æ20 (Loi n° 53-780 du 11 juillet 1957, J. O. du 13 quit- 


det 19%5°). 

— Dépôt d'un projet de loi élendant aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 2 juin 1955, modiliant l'article 401 du 
code »énal en malière de filouterie d'aiiment et de logement, p.-38v2 
(bocument n° 54»). 


— Code du travail. 


Assemblée nationale — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
française, sur la proposilion de loi de M. Liante, lerdant à abroger 


par les modifications apporlées aux articies 209, 211, 212, 214, 215, 216, 
pôt 217, 218 et 218 bis du code du travail dans les territoires relevant 


du ministère de Ja France d'eutre-ner par le décret n° 55-567 du 
20 nai 1955 (N° 15%3), p. 169 (Document n° 5812). 

— Dépôt d'un avls par M. le président de l'Assemblée de l'Union 
francaise. su” la proposiiion de loi de M. Charles Benoist, tendant 
à 100difier l'article 6 de Ja loi ne 52-1222 du 15 décembre 14352, msti- 
tuant un code du travail! dans lies territoires d'outre-mer (ne Z:5), 
P 705 (Dbocu:rent ne 1051). 


ses 
D. — Coliectivilés rurales. 
— Assemblte nationale. — Dépôt d'un décret du 3 décembre 1256, 


déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivfés rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 


096 équatoriale française, p. 6528 (Document ne 3430), — hépôt d'un 

3 avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 694 (bocument 
n° 2922). — Dépôt du rapport de M. Alduy, p. %0 (bocu'rent 
ne :#4) 


— Discussion Er D 362; discussion des Conclusions 
189 


du du rapport, p. 581; adoption, p. 
5h: Conseu de la République. — Transmission de la décision, p. 21? 
| (Document ne 94%), — drépôt du rapport de M. Castellani, p. 36% 
(Document ne 35), — Discussion générale, p. 42%, 462; discussion 


ee, ronclusions du rapport, p. #89; adoption, p. 4% (rectijicati, 
p. 664). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 105%% (Document ne 4226), — Dépot 
du rapport de M. Aldny, p. 1415 (Document ne 4440), — Discussion, 
p. 1373; adoption, p. 1473. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée natlonale, p. 700 (Document ne 489), — Dépot du 
rapport de M. Castellani, p. 713 (Document ne 53%), — Discussion, 
171; adoplion, pr. 776. 

Assemblée nrtonale, — Décision conforme par le Conseil de læ 
République, p. 1517. 

— Conseils de gouvernement. 

Assemblée nalionäle. — Dépôl d'un décret du 3 décembre 196 
firant les conditions de forinalion ex de fonctionnement des conseils 
de gouverneinent dans les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
aise et de l'Afriqu> équatoriale française, p, 858 (Document 


ju ne 2126). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée Ge l'Union française, 
mn- p. 6206 (Document he 3%649;. — Dépôi du rapport de M. Apithy, p. 3%6 
Ôt (Document n° SM). — biscussion, p. 36; contre-projet, p. 412; 


suile de la discussion, P: #1; renvoi à la commission, p. 425. — 
Dépôt d'un rapport suppiémeniaire de M. Apithy, p. 524 (Document 


°s ne 3994). — Suite de Ja discussion, p. 538, 513; seconde délibération, 

s p. 555; adoplion, au scrulin, de l'eusemble des conclusions du rap- 
port, p. 598. 

u- Conseil de la République. — Transmission de la décision, p.- 242 
(Document. n° ©40). — Dépôt du rapport de M. Razac, p. 3ü9 (Docu- 
nent n° JS9), — Mscussion générale, p. 42%, 465: discussion des 


conclusions du rapport, p. 517; adoplion, p. 558 (rectificatif, p. 669). 

Assemhlée nationale. + Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la Répub'ique, p. 1089 (Dorument ne 4770). — Dépôt du 
rapport de M. Apithy, p. 1346 (Document ne 4425), — Discussion, 
p. 1461; adoption, p: 1466, 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 709 (Document ne 4x7), — Dépôt du 
rapport de M. Mont, p. 773 (Document n° 528), — Discussion et 
&loption, p. 7%. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le 
République, p. 1417. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret dun 3 décembre 1956 
fixant les attributions des consei's de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assemblées terri- 
loriales de ces mêmes terriloires, p. 6528 (Document ne :%4%8). — 
Dépôt d'un avis de l’Assemblée de Finion française, p. 6206 (Docu- 
ment n° 9650). — Dépôt dn rapport de M. Apithy, p. ::%6 (Document 
ne 394%). — Discussion générale, p. 366; discussion des conclusions 
du rapport, p. 569: adoption, p. 5. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
{Document ne 342). — épôt du rapport de M. Razac, p. 369 (Docu- 
ment ne 9391). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion des 


Conseil de la 


conelusions du rapport, p. 558; adoption, p. 565 (rectificatif, p. 669). 
te Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
e3 le Conseil de la République, k 1089 (Document n° 4269). — Dépôt 
\i- du rapport de M. Apithy, p. 1415 (Document ne 44501 — Discussion, 
1e D. 1460; adoplon, p. 1413 irectijicatif, p. 1610) 


Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nalionale, p: 700 (Doewment ne 4%8).--—— Dépôt du 
rapport de M. Mont, p. 573 (Document ne 629). — Discussion, p. 791; 
adoption, p. 726. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817. 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Sidi El Mokhtar tendant 
à modifier, en ce qui concerne Ja Mauwurilanie, l'ariicle 6 du d'icret 
n° Dbi-109 du 4 avril 1957 relatif aux conseils de gouvernement dans 
les ierriioires de l'Afrique occidentale française ei de l'Afrique équa- 
luriae française, p. 2233 (Document ne 3891). 


— Conventions de longue durée, 

Assemblée nationele, — Dépit d'un décret ne 56-1133 de M. le 
président du conseil relatif aux conventions de lüugue dur:e pou- 
vant être passés avec rerliunes calégeris d'enéeorises oultre-Juer, 
p. 4684 (Document no 327), — Dépôt d'un avis Ce l'Assemblée ce 
l'Union francéise, p. 5180 (locument n° ‘Et. — Dépôt cu rapport 


de M, Raingeurd, 6169 (Document ne :612), — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 6237; adoplion avce "nodificaiions, p. 6241. 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 305 
(Pocuiment ne 256). — IXpôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 34 
(Document n° 265). — Discussion, p. 71; adoption, p. 73. 
Assembl'e nationale. — Transmission de la décision modifie pair 
le Conseil de la République, p. 338 (Document n° 31). — Dépôi cu 


rapport de M. Raingcard, p. 524 (Document n° 4901). — Discussion 
et adoplion de l'ensemble des conclusions du rapport, p. 626. 


— Crédit agricole. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 59-1127 de M. le 
président du conseil relatif au crédit agricoe outre-mer, p. 4684 
(Document ne 3211). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise, p. 8306 (Document ne 3372), — I“pôt du rapport de 
M. Buron, p. 69%3 (Document ne 3555). — Discussion des conclu- 


sions du rapport, p. 6235; adoption, p. 6236. .. 

Conseil de la République. — Transmission de la dé‘ision, p. 3005 
(Document ne 24%), — Dépôt du rapport de M. Darand-R:vile, p. 5 
(Document ne 271), — Discussion, p. 81: adoption, p. 85. 

Assemblée nationale. Discussion conforme du Conseil 
République, p. 33. 


de la 


— Crédit commercial et industriel. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-11i1 de M. le 
président du conseil organisant le crédit au pelit el imoyen com- 
merce, à Iæ petile et à la moyenne industrie, dans les lteniloires 

. d'outre-mer, äu Cameroun et dans la république autonome du Togo, 

. 4654 (Document ne 3245). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de 
‘Union française, p. 5306 (Document ne 357). — D‘pôt du rapport 
de M. Cuicci, p. 6169 Dee À au —: Discussion des conciu- 
sions du rapport et adoplion, p. D n, 

Conseil de République. — ‘Transmission de la dérision, p. 3005 
(Document ne 21}. — lépôt du rapport de M. Durand-Révilie, p. 55 
(Document n° 275) — Discussion, p. 86; adoption, p. 87. 

Assemblée nationale. Décision conforme du Conseil de Île 
République, p. 938. 


— bDéconcentra'ion administrative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 21 février 1957 por 
tant déconcentraliun adininistralive par lranscrt d'altribution dee 
services censaux du ministère de la France d'outre-mer, 1. 1207 
FL qui ru ne 4%39) — Dépôt d'un avis de l'Assemb<e de l'Union 
rancâise, p. 1567 (Document n° 45%). Dépôt du rapport de 
M. Pierrc-Henri Teitgen, p. 2075 (Document ne 41). — Discussion 
des conc'usions du rapport, p. 275; adoption, p. 228. 

Consci de la République. — Transmission de ja dérision, p. 1061 
(Docuinent n° 641). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 1224 
(Document n° 715). Discussion des conclusions du rapp®t, 
p. 12%; adoplion, p. 12935 (rectificatif, p. 1150). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de Ja République, p. 9015 (Dogument ne 52%), — Dévôt 
du rapport de M, Pierre-Henri Teilgen, p. 3217 (Document n° 5328). 
— Discussion, p. 3151; adoption de l'ensemble, p. 3196. 


— Elections. 


— Transmission d'une proposition de rmsolution adoptée 
l'Assemblée de l'Union française, le mardi 12 février 1957, invi- 
tant l’'Assemblke nationale à voter nne loi modifiant Ina durée du 

lai de distribution des cartes électorales outre-mer, p. 89. 


par 


— Entreprises nationalistes, 


Assemblée nationale, — Transmission d'une propœilion de réso- 
lution, adotée par l'Assemblée de l'Union française le 13 mars 1967 
invitant l'Assemblée nationale à compléter l'article 70 de la lol 
n° 47-520 du 21 mars 1917, modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 
1917 et par l'article 28 de la loi ne 53-1908 du 31 décembre 195, 
afin d'étendre le contrôle prévu par cette loi aux entreprises nalio- 
nalisées relevant de Ja tutélle du ministre de la France d'outre-mer 
et ti en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-S60 du %0 avril 1946, 
p. 10:11, 


— Expropriation. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret n° 57-243 du 24 février 





| 


4957 instituant dans les terriloires d'outre-mer une procédure d’expro- 
priaion Spéciale pour certaines lerres acquises à la suite d'octroi 
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de concessions domaniales, p. 126 (Document ne 4347). — Dépôt 
d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 1610 (Document 
pe 45%). — Dépôt du rapport de M. Jacques Fourcade, p. 2075 
en n° 402). — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 2146, 

— (Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1961 
(Document ne 6°5), — Dépôt du rapport de M. Moutet, p. 1224 
(boctunent n° 743). — Discussion des çonciusions du rapport, p. 1245, 
4252 ; adoption, au Scrulin, p. 1257. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 2015 (Document ne 5229), — Dépôt 
du rapport de M. Fourcade, p. 3217 (Document n° 532), — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Fourcade, p. 3519 (Document 


ne 545), — Discussion, p. 93161, 25%; adoption, p. 3526. 
Conseil de la République, — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assembiée nalionale, p. 1493 (Document n° 864). — Dépôt du 


rapport de M. Marius Moutet, p. 1502; discussion, p. 1520; adoption, 
1525 (rectijicatif, np. 17%). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la denxième fois par le Conseil de la République, p. 359% (Document 
ne Si), — Dépôt du rapport de M. Fourcade, p- 359% (Document 
n® 5467). — Discussion, p, 2571; adoption, p. 2672. 


Conseil de la République. — Transmission de la dérision modifiée 
pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 1227 (Document 
ne 881), — Dépôt du rapport de M. François Schleiter, p. 4529 
(Document me SK3). — Discussion, p. 1528; adoption, au scrutin, de 
la décision, p. 1529. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 


Ja troisième fois par le Conseil de la République, p. 3660 (Document 
n° 2191) 


— Jinmigration. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya tendant à 
abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immi- 
gration dans les térriloires d'outre-mer (n° 1605), p. 2220 (Document 
n° 4187)). 


— Impôts 
Assemblée nationale. — Mépôt d'un décret ne 56-1122 de M. le 


président du conseil portant modification de l'article 32 de la li 
du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 
durée, p. 4683 (Document n° 3236), — Dépôt d'un avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 8180 (Document n° 7352), — Dépôt du 
- rapport de M. Raingeard, p. 6169 (Document ne 3614). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 6241; adoption, p. 6243, 

Conseil de la République, — Transmission de la déeision, p. 2005 


(Document ne 218), — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 84 
(Document ne 264), — Discussion, p. 69; adoption, p. 7%. 
Assemblée nationale. — Décision conforme du Conseil de la Répu- 


blique, p. 338. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Maurice Plantier tendant 
à exonérer en France de tout impôt sur Le revenu, et notamment 
de la surtaxe progressive, les ciloyens français domiciliés au Came- 
roun et dans les terriluires d'outre-mer, p. 4011 (Document n° 2888), 


— Investissements. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un déeret me 26-1249 instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 
prises méltropolilaines pour Investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun êt dans la République autonome du Togo, 

. 5684 (Document ne :510). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de 
‘Union française, p. 6206 (Document ne 3645). — Dépôt d'un avis 
de la commission des finances psr M. Louvel, p. 337 ocument 
ne 4924). + du rapport dé M. Raingcard, p. 425 (Document 
ne 3958), — Discussion générale, p. 209; discussion des conclusions 
du rapport, p. 605; adoption, au serulin, p. 610, 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 2412 
(Document n° 319). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 368 
(Document n° 980). — Discussion g£nérale, p. 428, 465; discussion 
des conclusions du rappori, p. 493; adoôplion, p. 494. 

Assemblée nationale. —— Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1054 (Document no 4224), — Dépôt 
du rapport de M. Raingeard, p. 1567 (Document ne 4192). — Discus- 
sion, p. 1023; adoption des conclusions du rapport, p. 1629, 


— Jeux de l'Union française, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viallet sur le 
rapport, fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de résolution de M. Buron tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 19% et tous kes deux ans à partir de cette date la 
création de « jeux de l'Union française » permettant d'établir des 
compél;liuns sportives régulières entre les différents Etats et terri- 
toires de l'Union française (n° 822), p. 5718 (Document n° 3488). — 
Discussion, p. 983; adoption de la proposition de résolution, p. 985. 


— Maires et adjoints. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Luc Durand-Réville tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi permettant l'extension du régime des 
indemnités aux maires, adjoints et conseillers municipaux, en 
vigueur dans la France métropolitaine, aux communes de plein 
exercice et de moyen exercice d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar, 
p. 128 (Document me £g17), 





— Monnaie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret n° 57-244 du 24 février 
1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la up autonome du Togo, 
P 1207 (Document n° 4351). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de 

Union française, p. 1641 (Docnment ne 4554). — Dépôt du rapport 
de M. Buron, p. 1872 (Document n° 4659). — Adoption des conclu- 
sions du rapport, p. 217. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document n° 6%1). — Dépôt du rapport de M. Symphor, p. 1190 
(Document ne 718), — Discussion €t adoption, p. 1212, 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2887. 


— Monuments. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Florisson 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ayant pour 
objet, dans les terriloires relevant du ministre de la Francé d'outre- 
nur, la protection des monuments naturels, des sites et des monu- 
ments de caraclère historique, scientifique, artistique ou pittoresque, 
le classement des objels historiques, scientifiques ou ethnogra- 

hiques et la réglementation des fouilles (ne 635, session de 1955- 
056), p. 2036 (Document ne 10). — Discussion, p. 2094; adoplion 
du projet de loi, p. 2088. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4322. (Loi no 56-1106 du 3 novembre 1956, J. ©. du 
4 novembre 1956). 


— Nationalité. 

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant applica- 
tion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de cer- 
taines dispositions du code de la nationalité française, p. 4040 (Docu- 
ment ne 2824). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, p. 5569 (Document n° 3441). 


— Office añti-acrien. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 57-2%5 du 24 février 
1957 relatif à l'office anti-arridien, p. 1206 (Document n° 4345). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union français, p. 1640 (Docu- 
ment n° 4533), — Dépôt du rapport de M. Juskiéwensky, p. 2160 
(Document n° 48%). — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 2281; adoption, p. 2282. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document n° 613). — Dépôt du rapport de M, Castellani, p. 1133 
(Document ne 675), — Discussion et adoption, p. 1207. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2888. 


— Office et établissements publics. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 57-239 du 24 février 
1557 arrètant la liste des offices et des élablissements publics de 
l'Etat dans les terriloires d'outre-mer, p. 1206 (Document n° 4214). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 2 160 (Docu- 

eil 


ment n° 4519). — Dépôt du rapport de M. Pierre-Henri gen, p. 2073 
(bocument n° 4800), — Adoption des conclusions du rapport, p. 2116. 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 


Document n° 634). — Dépôt du rapport de M. Symphor, p. 11% 
Document ne 719). — Discussion, p. 1212; adoption, p. 1213. 

Assemblée nationale, — Décision conforme Far le Conseil de la 
République, p. 2387. 

— Organisation judiciaire. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un jet de loi tendant à la 
modification de l'article 15 de la loi ne 53-312 du 11 avril 1953 rela- 
tive à l'orzanisation transitoire de la justice à Madagascar el aux 
Comores, p. 5816 (Document ne 2506). 


— Organisation municipale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modt 
fer l'article 40 de la loi du nov e 1%5 relative à la réorga- 
nisation municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 
p. 4246 (Document n° 3002). — D — du rapport de M. Senghor, 

. 4322 (Document ne 3049). — ussion, p. 4402; adoption du 
projet de loi, p. 4403. 

Conseil de la République. — Transmission du prit de loi, p. 2138 
(Document ne 52), — Dépôt du rapport de ymphor, p. 2209 
(Document n° 61); adoption du projet de lol, p. 2213. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4576 (loi n° 56-1118 du 10 novembre 1956, 3. O. du 
11 novembre 1956). 


— Port d'armes. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant exten- 
sion aux territoires d'outre-mer des dispositions de la loi du 23 mai 
1943 relative au port et à l'usage des armes par les agents des 


douanes, p. 3486 (Document ne 


— Postes et télécommunications. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1229 portant réor- 
nisation et décentralisation des es et télécommunications 
‘outre-mer, p. 6528 (Document ne 


! l'Assemblée de l’Union française, p. (Document ne 3653}. — 
Dépôt du ra do, M." Pierre Henri Teltgon, D. EM (Document 
ne 3907) spot d'un avis de la commission des finances par 


M. Louvel, p. 397 (Document ne 3923). — Discussion générale, p, 
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268, 39%4: discussion des conclusions du rapport, p. 501; adoption 
d'un amendement tendant à remplacer la proposition de la décision 
de la commission, p. 505. 7 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 33%). — Dépôt du rapport de M. Molais de Narbonne, 
p. 368 (Document ne 383). — Discussion générale, p. 428, 46, dis- 
cussion des conclusions du rapport et adoplion, p. 967. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la ARE 1088 (Document ne 4267). — Dépôt du 
rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, p. 4346 (Document n° 412). — 
Discussion et adoption, p. 1452. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 485). — Dépôt du 
rapport par M. Motais de Narbonne, p. 773 (Document n° 326). — 
Discussion et adoption, p. 777. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817. 


— Réformes et évolution des territoires d'outre-mer. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. de Montalembert relative à la suspension de certains délais pré- 
vus par l'article 4er de Ja loi ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à prenüre Îles 
mesures propres à assurer l'évolution des terriioirs relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 1145 (Document n° 6M). — 
Dépôt du rapport de M. de Montalembert, p. 1146 (Document n° 685). 
Discussion, p. 1146; adoplion de la proposilion de loi, p. 1150. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 


2640 (Document n° 5062), — Dépôt du rapport de M. Ninine, 
p. 27%5 (Document ne 5145). — Discussion, p. 2712; adopiion, au 


scrulin, après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
modifier L'article 14° de la lui n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre œuvre les rélormes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer », p. 2743. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
Ç 1133 (Document me 713). — Lecture du rapport de M. François 
WT % et discussion, p. 1176; adoplion de la proposition de loi, 
. 1177. 

Pme nationale. — Adoption conforme per le Conseil de la 
République, p. 2746 (Loi ns 07-02 du 19 juin 1957, J. O. du 20 juin 
497). 


— Adoption de Ta proposition de résolution de M. Malbrant ten- 
dant à inviter le Gouverneinent à réformer l'organisation des gouver- 
nements gris et des Grands Conseils d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui 
en dépendent pour dispenser à ces derniers l'autonomie administra- 
tive et financière auxquels se trouvent subordonnés leur évoiution 
et leur développement économique (nes 1050, 2747), p. 4478. 


— Réorganisation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 3 décembre 1956 
orlant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française, p. (Document ne 53424). — Dépôt 
d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 6206 (Document 
ne 43647), — Dépôt du rapport de M. Alduy, p. 280 (Document 
n° 3%26). — Discussion générale, p. 26; discussion des conclusions 
du rapport, p. 505, 568: adoption, p. 568. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 41), — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
p. 269 (Document ne 290). — Discussion générale, p. 428, 465: dis- 
cussion des conclusions du rapport, p. 495, 525; adoption, p. 546 
(rectificatif, p. 669). 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 18%3 (Document n° 4259). — Dépôt du 
rapport de M. Alduy, b: 1415 (Document n° 4445), — Discussion, 
P. 1453; adoption. p. 1459 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nalionale, p. 700 (Document n° 486). — Dépôt du 
rapport de M, Schleiter, p, 713 (Document ne 527), — Discussion, 
p. 785: adoplion, p. 788. 

Assemblée nalionale, — Transmission de la décision modifée pour 
la deuxième fois r le Conseil de la République, p. 1817 (Docu- 
ment n° 4631). — Dépôt du rapport de M. Alduy, p. 1M7 (Document 
n° er — Discussion et adoption des conclusions du rapport, 
». . 


— Services de l'Etat. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-1227 portant déf- 
nition des services de l'Ftat dans les territoires d'outre-mer et énu- 
méralion des cadres de l'Eiat, p. 6528 (Document ne 3438). — Dépôt 
d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 6206 (Document 
n° 365%). — Dépôt du rapport de M. Pierre-Ilenri Teilgen, p. 3% 
(Document n° 3905). — pot d'un avis de la commission des 
finances, par M. Louvel, p, 237 (Document n° 2921). — Discussion 
générale, p. 362, 368, 394; discussion des conclusions du rapport, 
p. 415, 440, 180; adoglion, p. 486 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 241 
(Document ne 337). — Dépôt du rapport de M. Motais de Narbonne, 
P. 368 (Document n° 381). — Discussion générale, p. 426, 465, 567; 
discussion des conclusions du rapport, p. 267; adoption, p. 582. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par le 
Conseil de la République, p. 4088 (Document ne 4266). — t du 
rapport de M. Pierre-Henri Teilgen, p. 4346 (Document ne 4414). — 
Discussion, p. 44%; adoption, p. 1447. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 699 (Document ne 483). — Dépôt du 





rapport de M. Motais de Narbonne, p. 773 (Document ne 524), — 
Discussion, p. 779; adoplion, p. 784. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817. 


— Services publics civils. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret ne 56-1228 relatif à 
l'organisation des servi'es pubhes civiis duns les territoires d'ouire- 
mer, p. 6528 (Document ne 3434). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée 
de l'Union française, p. 6206 (Document n° 35648). — Dépôt du rapport 
de M. Pierre-Henri Teilgen, p. 536 (Document n° 3906), — Dépôt d'un 
avis de la commission des finanÆs par M, Louvel, p, 237 (Dorranert 
ne 2922). — Discussion générale, p. 352, 268, 291; discussion des 
conclusions du rapport, p. 486; adoplion, p. 498. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 241 
(Document n° 5581. — Dépôt du rapport de M. Molais de Narbonne, 
pP. 38 (Document n° 382). — Discussion générale, p. 428, 465: discus- 
sion des conclusions du rapport, p. 82; adoplion, p. 583 (reciijicatif, 
p. 622, 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
l2 Conseil de la République, p 1088 (Document ne 4265), — Bépôt 
du rapport de M. Pierre-Henri Teilgen, p. 1346 (Document ne 4413), — 
Discussion, p. 1448; adoption, p. 1122. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 


par l’Assemblée nationale, p. 709 (Document no 481), — Dépôt du 
rapport de M. Motais de Narbonne, p. 713 (Document ne 9525). — Dis- 
cussion, p. 788; adoption, p. 7%. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision mod fée pouf 
la deuxième fois par le Conseil de la Répub'iaue, p. 1817 (Document 
ne 4632), — Dépôt du ranport de M. Pierre-llenri Teilgen, p, 1817 
(Document n° 4636). — Discussion, p. 1813; adoption, p. 18'6. 


Conseu de la République. — Transmission de la décision modiflée 
pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 826 (Document 
ne 550). — Dépôt du rapport de M, Malais de Narbonne, p. 868 
(Document ne 556). — Discussion, p, 877; adoplion de l'ensemble, 
1, 879, 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1944. 


— Socictés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-1143 de M. le pré- 
cident du conseil, modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, telie qu'elle a élé rendue applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo, p. 4654 (Document n° 2247). — Dépôt d'un avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 5207 (Pocument n° 3385), — MNépôt du 
rapport de M. Cuicci, p. 6169 (Document n° 3247). — Adoption des 
conelusions du rapport, p. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision, n. 3006 
(Document ne 252), — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 54 
(Document n° 267). — Discussion, p. 7%; adoption, p. 60. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée prr 
le Conseii de la République, p. 327 (Document n° 2900). — Dépôt du 
rapport de M. Culeci, p. 514 (Document n° 406). — bLiscussion, 
p. 60; adoption, p. 766. 


— Socictés par actions. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-11%4 de M. le pré- 
sident du conseil autorisant et réglementant la création d'’artions 
de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, p. 4684 (Docu- 
ment ne 2238). — Dépt d'un avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, p. 6307 (Document ne 33#7). — Dépôt du rapport de M. Rain- 
geard, p. 6469 (Document n° 3613). — Discussion et adoption des 
conclusions du rapport, p. 6240. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3008 
(Document ne 247). — Dépôt du rapport de M. Durand-Rville, p. 34 
(Document ne 266), — Discussion, p. 78, 94, adoption, p. 95 (recti- 
ficatif, p. 171). 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja décision modifiée par 


le Conseil de la Répubiique, p. 337 (Document neo 3894). — Hépôt 
du rapport de M. Raingeard, p. 524 (Document n° 4002). — Discus- 
sion et adoption des conclusions du rapport, p. 66. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 


par l'Assemblée nationale, p- 242 (Document n° 351). — Dépôt du 
rapport de M. Durand-Révilie, p. 313 (Document ne 370). — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Durand-Réville, p. 313 (PBocument 
ne 372). — Discussion, p. 216; adoption, p. 918 (rectificatif, p. 458), 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la deuxième fois par ie Conseil de la République, p. 810 (Document 
n° 4105), — Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 844 (Document 
n° 4115). — Discussion et adoption, p. 979. 


— Sociétés coopératives. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret n° 5€-14936 de M. le 
président du conseil, portant modification du décret ne 55-184 du 
2 février 14955 fixant le statut de la coopération dans les territoires 
relevant du ministre de la Franeg d'outre-mer, p. 4684 (Lbocument 
n® 3240). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, 
P. 5307 (Document n° 53386). — Dépôt du rapport de M. Buron, 
P. 5962 (Document ne 2554). — Disenssion des conclusions du rap- 
port, p. 6834: adoption avec modilicalions, p. 6235. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3025 
(Document ne 241). — Dépôt du rapport de M. Durand-Ré\ille, 
p. 35 (Document n° 270}. — Discussion et adoption, p. 84. 

Assemblée nationale. — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 358. 
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— Sociélés financières, 


Assemblée nationa'e. — Dépôt d'un décret, ne -MA de M. Je 
résident du conseil, relatif aux sociétés financières pour le déve- 
dppement des territoires d'outre-mer, p. 4683 (Document ne 32%). 
— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'lnion française, p. 6180 
{Document ne %51). — Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 6169 
(Document n° 26515). — biscussion des coneluslons du rapport, 
p. 6243; adoption, p. 6245. 

Conseil de la République. — Transmiss'on de la dérision, p. 3005 
{(Loeument ne 219), — Dépôt du rapport de M. bDurand-Réville, 
p: %4 (Document ne 263), — Discussion, p. 59, 68, 95; adoption, 
pr. 96 (rectijicatif, p. 151). 

Assemblée nationale. — Transmission de la dérision modifie 
ar le Conseil de la République, p. 337 (Document ne 35%). — 
épôt du rapport de M, Raingeard, p. 524 (Document ne 400%). — 
Liscussion et adopiion, p. 627. 


— Sociétés mutuelles de développement rural. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret no 56-1135, de M. !e 
président du conseil, relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer, p. (bocument 
ne 23299), — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
p. 5306 (lNocmment ne 3290), — Dénôt du rapport de M. Buron, 
p. 6962 (lNormment ne %5%, — Discussion des eonclusions du 
rapport, p. 6232; adoption, avec modifications, np, 6294. 

Conseil de la Hépublique., — Transmission de ln décision, p. 3005 
(Document ne 2%); — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p. % (Dorument ne 269). — Discusslun, p. Si; adoption, p. Si. 

Assemblée nationale, — Transmission de la dérision modifiée par 
le Conseil de lx République, p. 337 (Document ne 3S98), — Dipôt 
du rapport de M. Buron, p. 703 (bocuwnent n° 404%). — Discussion 
des conclusions dun rapport, p. 793; adoption, p. 764. 

Conseil de la Répubhaue. — Transmission de la dérision modi- 
fiée par l'Assemblée nationale, p. 33 (Document ne 373), — Dépôt 
du rapport de M. François Sehleiter, p. 667 (Document ne 464). — 
Discussion, p. 60; adoption, p. 64. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
Fépublique, p. 1513. 


— Sociétés à responsabilité limitée. 


Assvmblée nationale, — Dépôt d'un déeret ne 56-1141, de M. le 
président du conseil, rendant applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et dans la république autonome du Togo certar- 
nes dispositions de la législation métropolitaine relative aux sociéiés 
à responsabilité limitée, p. 4684 (Docurment ne 3248). — Dépôt d’un 
avis de l'Assemblée de l'Tnion française, p. 5307 (Document ne 3381). 
— Dépôl du rapport de M. Cuitei, p. 6168 (Document n° 3616). — 
Adoption des conclusions du rapport, p. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 2066 
(Document ne ?50, —"Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p. 35 (Document n° 268), — Discussion, p. 80; adoption, p. 81. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision. modifiée par 
le Conseil de la République, p. #37 (bocument me 399), — Dépôt 
du rapport de M. Cuicri, p. 744 (Document ne 4067). — Adoption des 
conclusions du rapport, p. 764. 


— Substances minérales. 


Assemblée nationale, — H'oût d'un décre! ne 57-252 du 24 février 
49%7 relali! au régie des substances minérales dans les lesrisdires 
d'outre-mer, fr. 1206 (lrcument ne 4316), — Dépôt d'un avis de 
l'Assembmse de l'Union f'ançeise, & 15:0 (Document ne 4590,, — 
Dépôt du rapport de M. A'duy, p 2074 (Document ne 4369). — Dis- 
cussion des conclusions du rapport, p.- 2278; adoplion, p. 281. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, jou t 
(Document n° 6:21). — Dépôt du rapport de M. Durand-Kcville, 
p. 1174 (Document ne 00). — Discussion, p. 1209; adoplion, p. 1212 
.Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifie 

ar le Conséil de la République, p. 2887 (Document n° 5299). — 


épôt du rapport de M. Alduy, p. 2217 (Bocument n° 5590). — Dis- 


cussion et adoplin, p. ‘160. 

Conseil de la Réuublique, — Transmission de la décision modt- 
fée par l'Asseinbiée nationale, p. 1462 (Document n° 839). — Dépôt 
u rapport de M. burand-Réville, p. 1:67 (Document n° 84;). — 
hiscussion, p. 1519; adætion, p. 1520, 

Assemblée nmal'anale, — Transmission de la décision modifiée 


pour la deuxième fois par le Conseil de la PR p. #0 
‘ p. 


(bocument me 5466). — Dépôt du ge ma. de uy, 


{Document ne 5108). — Discussion et adoplion, p. 3570. 


— Textiles. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1139 de M. le 
résident du conseil, portant création d'un fonds de soutien des 
extiles des tersitoires d'outre-mer, p. 4684 (Document n° 3243). — 
Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 5306 (Docu- 
ment n° 2381). — Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 6187 


(Document ne 9%%%). — Discussion des conciusions du rapport et 


adoption avec modifications, p. 6847. 

Conseil de la - gerg — Transm'ssion de la décision, p. 3006 
(Document ne 254), — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document ne 277). — Discussion, p. 94; adoption, p..9% 
_Assemblée nationale. — Transmission de 1 

le Conseil de la Répub'ique, p. 337 pe ne 35). — | 

du rarsort de M, RaDeAre, p. 524 (Document n° 4003). — Discus- 
sin et adoption, p. 627. 








. ment ne 4*09). — Discussion des conclusions 


- p. 127, 8235; adoplion, p. 1238. 


la décision modifiée par. 


‘ établir des règles d’assistanre mutmelte 
‘ sition des revenus de capitaux môbiliers, p. 4158 (Docuinent n° 1). 





— Warrants agricoles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-M10 de -M. le 
président du econseil.- rendant applicab'e dans les terriloires de 
l'Afrique équaloriale francaise, du Caneroun, de la Côte française 
das somalis, des Comores, des Etablissements francais de l'Océanie, 
des fes Saïnt-Pierre et Miquelon el dans la répub'ique autonome 
du Togo, la loi dn 30 avril 4906 sur les warranis agricales, p. 4884 
(Document ne 41). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de Finion 
française, p. 65306 (Document ne %#%7°). — Dépôt du rapport de 
M. Raingeard, p. 6187 (Docurnent ne 627). — Discussion des con- 
chr-ions d'u rappert, p. 6247; adelion avec modiflealtions, p. 6248. 

Cons'ü de la Révublique. — Transmission de la décision, p. 2005 
(Document me 232), — Dépôt du rapport de M. Durand-Juville, 
p. 3 (Document ne 232), — Discussion, p. #3; adontion, p. 86: 
Assemblée nationale. — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 5535. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Assemblée nationa'e. — Bépôt d'un projet de loi tendant À la ratf. 
fcation du décret n° 07-5517 du 13 rmaars 1957 portant approbation 
et publication d'une ecuvention conclue les 14 décembre 19356 et 
3 janvier 167 entre le Gouvernemènt français et le Gouvernement 
général de l'Afrigie équatoriaie francaise tendant à éiiminer les 
doubles impositions et à élahlir les règles d'assistance muinelle 
administrative pour l'impos'Hon des revenus de capilaux mobiliers, 
p. 23 (Document n° 49%). 

Voir égaement à la rubrique: Tertes généraux, 


AFRIQUE OOCIDENT \LE- FRANÇAISE 


Assemblée nationrle, — Dépôt d'un rapport, de M. Louvel sur le 
projet de loi concernant l'apyrobation de comples définitifs de 
l'Afrique oceidentale francaise- (no 15:8), p. 86 (Document ne 
1197). — Adaplion du prejel de ai auprès modification du ditre: 
« Projet Ce loi poriant apyrobation des comptes cr r de l'Ajri- 
que occidenta'e francaice suivants: budgct général pour les exer- 
cèces 199 et Mr — Dudyet annete du mort de Conäkry your les 
ecrercrces 1949, 192401, 1e, 1952 et 1953, — Budget annexe du port de 
Dakar pour les erercices V9, 195%, LA, 112 et 1953. — Budget 
annere du port d'Abid;an pour les erercices 1951, 1952 et 1953 », 


. P. 155. 


Conseil de la Républiqir. — Transmission du projct de loi, p. 699 
(Document ne 4%). — Pépôt du rapport de M. Pellenc, p. 157 
(Document mo 7ÿ1). — Adoption du praiet de loi, p. 1894. 
Assemblée nal'onale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 93350. (Loi n° 57-568 du 10 juillet 1%57, J. O. du 
13 juallet 1%:)- 


Assemblée nationale. — Pépôt d'un rapnort de M. Louvel sur le 


” profet de loi portant approbalion des cornptes définilifs de l'Afrione 


oceidenlale francaise suivants: budget général, exereiees 1959, 1#0 
el 1951; budget annexe des transports, exercices 1216, 1957 et 1938; 
budget anneïe de l'évo'e africaine de médecine et de pharmacie, 
exéreices 1248, 1949, 1950, 1951 et 1952 (ne 1157), 9. 886 (bocument 
n° 413%). — Adoption du projet de loi, p. 1787. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lat, p. C6 
(Document n° 475). — Dfoct du rapport de M. Pelenc, p. 1371 (Docu- 
ment no 389). — Adoplion dm projet de oi, p. 1592. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3529 (Loi ne 5:-169 du 10 juillet 1%7, J. O. du 
15 juillet 1% 5). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 57-%40 du 24 février 
1957, instilnant ur,e. université à Dakar, p. 1207 (Document n° 4349). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union ffpnçaise, p. 1567 (Docu- 
ment ne 451). — Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 2112 (Docu- 
u rapport, p. 21%; 
adoption, p. 2126. : ; 

Conseu de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document n° GX». — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p: 125 (Document ne 312). — Discussion des conclusion du rapport, 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 215 (Document ne 5228). — hépôt 
du rapport de M. Raingeard, p. 3218 (Document ne 5333). — Dis- 
cussion, p. 3161, 316; adoption, p. 3509 ogg %60). 

Conseil de la République. — Transmission de la dérision modifiée 
par PAssemblée nationale, p. 1:62 (Docmment n° &#).— 2 du 

— biscus- 


‘ rapport dé M. Durand-Réville, ?- 1467 (Docuimertt ne 818). 


sion; p. 151:; adoption, p. 151 , 
Assemblée nationale. — Décision conforme par Je Conseil de la 
République, p. 324%. 


— Dépot d'un rapport supplémentaire de M. Senghor sur 4 
position de résolution de M. Mamadou Dia tendænt à inviter le Gou- 
vernement à accorder une subvention au titre de participation de 
l'Efat aux frais de commémoration du centenaire de la ville de 
Dakar (nes 160, 2090), p. 703 (Document n° 4098); — Discussion, 


 p. 39; adoption, p. 2165. . 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret 
ne si du 25 juillet 1956 portant Le pe et publication d’une 
convention conclue les 31 janvier et mars 1956 entre le Gouver-. 
rrement français et le gouvernement ral de LAUES occiden- 
tale française, tendant à élimimer 1 ubles impositions et à 

administrative pour ! 
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4 Dépôt d'une proposition de loi de M. Ouezzin Coulibaly por- 
tant amnistie dans le territoire de la Haute-Volta, p. 671 (Document 
ne 4017). 


— Transmission d'une proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l’Union française, le 17 janvier 1957, demandant à 
l'Assemblée nationale de voter une loi érigeant en facultés l'école 
supérieure de droit et l'école supérieure de sciences de Dakar, p. 1:0. 


Voir également à la rubrique précédente: Texies généraux. 


AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Hénauit sur: 
{. Le projet de loi créant une organisation commune des régians 
sahariennes. 11. Les propositions de lai: 4° de M. Pelat tendant à 

roelamer le Sahara « territoire national »; 2° de M. Pierre July 
endant à ériger l'ensemble de la zone saharienne, centrale et déser- 
tique, en un groupe de trois départements français à statut spécial, 
distinet des territoitres limitrophes (Algérie, Afrique occidentale fran- 
aise, Afrique équatoriale française) et nommé « Afrique saharienne 
rançaise »; 3e de M. Fourcade tendant à proclamer le Sahara 
français « territoire national »; de M. Laborbe tendant à proclamer 
le Sahara « territoire national » (nes 2:62, 1008, 1131, 118, 1627), 

5816 (Document n° 3107), — Dépôt d'un avis de la commission 
e l'intérieur par M. Pascal Arrighi, p. 6813 (Document n° 3:20). — 
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par 
A. Evrard, p. 8914 (Document ne 3526). — Discussion, p. 5926, 
5979, 6010; adoption, au serutin, du projet de loi, p. 6026 (rectijicalif, 
. 614). | 
’ Conseil de la République. — Transmission du projet de li, p. 2480 
(Document n° 175). — Dépôt du rapport de M. Moulet, p. 2226 (Docu- 
ment ne 198). — Discussion, p. 2879, 2900, 2917; adoption, au scrutin, 
du projet de lui, p. 2999 ‘rectiJicati/s, p. 19, 47). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 


le Conseil de la République, p. 63292 (Document n° 3700). — Dépôt. 


du rapport de M. Hénault, p. 6% (Document ne 9701). — Discus- 
sion, p. 6373; adoption du projet de loi, p. 6381. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi- 
fié par l'Assemblée nationale, fe 2996 (Document n° 223), — Dépôt 
du rapport de M. François Schleiter, p. 286 (Document n° 224). — 
Discussion, p. 2992; adoption, p. 3002. x + 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 6445 (bocu- 
ment ne 3748). — Dépôt du rapport de M. Hénault, p. 6415 (Docu- 
ment ne 371%). — biscussion, p 64068; adoplion, p 6411. ; 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fié pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 3008 (Docu- 
ment ne 235). — Discussion, p. 2063; adoption du proæet de loi, 
p. 3004 rrectijicalif, p. 47). \ ai 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 6415 (Docu- 
ment n° 3760). — Lecture du rapport par M. Jules Ninine et discus- 
sion, p. 6412; adoption, au serulin, de l'ensemble du projet de loi, 
P. (Loi n° 55-27 du 10 janvier 497, J. O. du 11 janvier 1957.) 


— Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à l'organisation 
financière du Sahara pour permettre l'exp'oitation des richesses et 
ressources de ce terriloire français, p. 2848 (Document ne 3209). 


Représentation des assemblées parlementaires à la haute commis- 
sion de florganisation commune des régions sahariennes (loi 
ne 57-27 du 10 janvier 1957): 

Assemblée nationale. — Demande de désignation de huit mem- 
bres, p. M9. — Ouverture du scrutin, p. 3674. — Résullat du scru- 
Un et proclamation des membres, p. ‘686. 

Conseit de la République. — Scrulin pour l'élection de quatre 
mernbres de la haute commision, p. 1692, résultat du scrutin et 
proclamation des membres, p. 1707. 

Conseil de la République. — Commission de coordination tem- 
poraire chargée d'examiner le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, eréant une organisation commune des régions saha- 
riennes: désignation des membres, p. 2606. 


CAMEROUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret du 28 mars 1957 portant 
statut du Cameroun, p. 2 (Document ne 4695). — Dépôt du 
rapport de M. Juskiewenski, p. 4978 (Document ne 4729). — Dis- 
cussion des conclusions du rapport, p. 2031, 2055; adoption de l’en- 
semble, p. 2061. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 949 
(Document ne 5%). — Dépôt du rapport de M. Jules Castellani, 
p. %8 (Document n° 603). — Discussion, p. 99; adoption, 1007. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2290. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rap de M. Bourbon sur: 
IL. le projet de loi portant ammnistie au Cameroun; HN. les propo- 
sitions de loi: 4e de M. Liante tendant à amnistier les personnes 
condarñnées ou poursuivies au Cameroun sous administration fran- 
caise à l’occasion ou à la suite des événements de mai 1%5: 2e de 
M. Douala portant amnistie des condamnations prononcées dans le 
territoire du Cameroun (nes 2774, 1185, 2084), p. 4949 (Document 
n° 282), — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, 
l: 5006 (Document n° 3287). — Discussion, p. 58%; adoption de 
ensemble après modification du titre: Projet de loi portant amnis- 
tie de es infraclions commises dans le territoire du Camec- 


TOUR », 5840. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2164 
(Document n° 161}. — Dépôt du rapport de M. Lodeon, p. 2826 (Docu- 








ment ne 496). — Adoption d'une réso'uiion demandant une pro- 
longation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'exa- 


men du proiet de lui, p. 46 


Asseinblée nationale. — ‘Transmission de la résolution, p. 1926 
(Document me 4216). — Adoption, p. 1194. 

Conseil de la République. — Communjealion de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 6of. — Adoption d'une réso 
lulion demandant un nouveau délai, p. 1195. 

Assemblée nationale, — Transmission de la résolution, p. 2417 


(Document ne 5201); adoption, p. 2870. 
Conseil de la République. — Communication de la résolution adop- 
tée par l’Assemblée nationale, p. 1224. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. N'Joya sur 
la propostiion de résolution de M. Arouna N'soya tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser et encourager l'art indigène au Carme- 
roun, en vue de sauver et de remettre en honneur les traditions 
artistiques de ce teriiloire (ne 619, session de 1955-1956), p. 2065 
(Document ne 30). — Discussion, p. 2098; adoption de la propusi- 
tion de résolution après modification du titre: « Résolution tendunt 
à inviter le Gouvernement à organiser et encourager l'art indigène 
au Cameroun et dans tous les terrilouts d'outre-mer, en vue de 
sauver el de remettre en honneur les traditions artistiques de ces 
territoires », p. 2099. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Douala Manga Bell tendant à créer pour la région administra- 
tive de Bamileke, chef-lien Dsehang, une quatrième circonscription 
électorale dans d'Etat sous tutelle du Cameroun, p. %# (Locu- 
ment ne 5671). 


Voir également à la rubrique: Textes généraux. 


COMORES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 porn 
tant insütution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
bulions de l'assemblée territoriale aux Comores, p. 1207 (bocument 
ne 435%). — Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1639 
(Document ne 4340). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
française, p. 1717 iDocument n° 4567). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 2142; adoption, p. 2159. 

Conseil la République. — Transmission de la décision, p. 1064 
(Document n° 633). — Dépôt du rapport de M. Grimaldi. p. 1145 
(hocument ue 665). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Jac- 
ques Grimaldi, p. 1224 (Document n° 739). — Discussion, p. 1237; 
adoption, p. 1262 (rectificatif, p. 1439). 

Assemblée nationale. — Transmissin de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p, 201% (Document ne £240), — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Chgikh, p. 3273 (Document n° 5344! 
— Discussion, p. 3451: adoption, p. 3155, 

Conseil de la République. — Transmssion de la décision, modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 1162 (Document ne 827), — Dépôt du 
rapport de M. Grimaldi. p. 1467 (Document n° £&44). — Discussion, 
p. 1510; adoption, p. 1511. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2596. 


Voir également à la rubrique: Textes généraux. 


CÔTE DES SOMALIS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la Répubiique, tendant à ren- 
dre applicables à la Côte française des Somalis certaines modifica- 
ions ny au code pénal par les lexles en vijueur dans la 
mélropole (n° 648), p. (Document ne 2729). — Adoslion, au scru- 
tin, de l’ensemble du projet de loi, p. 4766 (Loi n° 56-1201 du 29 no- 
vembre 1956, J. O. du 30 novembre 1%). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Manha- 
moud Harbi, sur le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée 
locaie du territoire de la Côte française des Sornalis, p. 6270 (bocu- 
ment ne 3670). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. M3 (Document 
n° 46%). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union francaise, 
p. 2076 (Document n° 4791). — Discussion, p. 2061; adoption de la 
proposilion de loi après modification du tiire: « l’ropostion de 10 
relative à la composilion et à la formation de l'assemblée terrilo- 
riale de la Côte française des Somalis. », p. 2064. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 
loi, p. 948 ‘Document ne 599), — Dépôt du rapport de M. Hassan 
Gouled, p. 948 (Document ne 604). — Discussion, p. 18; adopibn 
de la proposition de loi, p. 1009. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposilion de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 2289 (Document n° 4873). 
— Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 229 (Document n° 4871). — 
Discussion et adoption, p. 266 (Lai ne 57-507 du 17 evril 1957, J. O, 
du 20 avril 1957). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret du 2% février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
altribulions de l'assemblée territoriale en Cûle française des Soma- 
lis, p. 1207 (Document ne 4354). — Dépôt d'un avis de FAssemble 
de l'Union française, p. 1717 (Document n° 4568), — Dénôt du rap- 
port de M. Buron, p. 1872 (Document n° 4658). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2157; adoption, p. 2142. 

Conseil de la RépubE €. — Transmission de la décision, p. 1061 
{Document n° 632. — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 1115 
Document n° 665). — Dépôl d'un rapport supplémentaire, p. 1224 
Document ne 738). — Discussion des conclusions du rapport, p. 1225, 
1238; adoption, p. 1245 (rectijicatif, p. 14), 
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Assembh'ée national®. — Transmission de la décision modifite par 
le Constil de la République, p. 345 (bocument n° 52%). — Dépôt 
du rapport de M. Buron, p. 32;:3 (Document ne 5315). — Discussion, 
p. 3155; adoption, p. 3460. 

Conseud de la Republique. — Transmission de la éécision, modi- 
fée par l'Assemblée nationale, p. 1462 (Document re 833). -— Dépot 
du rapport de M. Marius Moutet, p. 1457 (Document n°? 8). — Dis- 
cussion, p. 1211; adoption, p. 1512. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 33%. 

Conseil de la République. — IKpôt d'une proposilion de réso- 
Jution de M. Hassan Gouled tendant à inviter le Gouvernement à 
faire prendre en charge, par le budget de lElat, les frais de la 
milice de la Côle française des Somalis pour l'exercice 1956, p. 2079 
(Document ne 35). — Dépôt du repport de M. Haïdara Mahamane, 

. 2440 (bocument ne 156). — Diseussion, p. 2167; retrait de la 
proposilion de résoiulion, p. 2168. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures uliles 

ur apporter d'urgenre l'aide financière et matérielle àx la Côte 
rancaise des Somalis que nécessite le blocage de son économie en 
fonction des événements d'Egypte, p. 218% (Document -ne 60), — 
Dépôt du rapport de M. Hassan Gouled, p. 2248 (Document ne 87). 
— Discussion, p. 2283; adoption de la proposition de résolution, 
p. 2259, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres 
à élever le nivean de l'enceignement en Côle française des Somalis, 
p 218% (Document ne 61), — Dépôt du rapport de M. Sympher, 
p 214% (Document n° 158). — Discussion, p. 2468; adoption, p. 2470 
(rectijicatif, p. 2473). 

— Dénôt d'une nroposition de résolution de M. Hassan Gouled 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de lai relatif 
à l'assemblée représentative de la Côte française des Somalis, pré- 
voyant notamment une plus large représentation de la popula ion 
au sein de cette assemblée, p. 2287 (Document n° 98), — Dépôt du 
rapport de M. Hassan Gouled, p. 244 (Document n* 155). — Discus- 
sion, p. 2470; adoption, p. 2471. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Triboulet, tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour ‘pporter d'urgence à la Côte française des 
Somalis l’aide financière et matérielle que nécessite le blocage de 
son économie en fonction des événements d'Egypte, p. (Docu- 
ment ne 3173). — Dépôt du rapport de M. Raingeard sur les propo- 
sitions de résolution: 1e de M. Mahamoud Harbi tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir le progrès économique et social et 
à préserver les valeurs françaises en Côte française des Somalis ; 
% de M. Mahamoud Harbi tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide au port de Djibouti en Côte française des Somalis; 
3e de M. Triboulet teñdant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française 
des Somalis l’aide finantière et matérielle que nécessite le blocage 
de son économie en fonction des événements d'Egypte (nos 2132, 
3172, 3175), p. 8180 (Document n° 3314). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mahamoud Harbl 
tendant à infiter le Gouvernement à venir en aide au port de 
bjibouti, en Côte française des Somaiis, p. 4532 (Document n° 3172). 

— Dépôt d'une proposition de résolutian de M. Mahamoud Harhi 
tendant à inviter le Gouvernement à modifler la composition du 
conseil représentalif de la Côte française des Somalis, p. 4667 (Docu- 
ment ne 2179). 

Conseil de la Républ que. — Dépôt d'un rapport d'enquête de 
M. Debôû-Bridel fait au nom de la sous-commission chargée d'émettre 
un avis eur les taxes parafiscales et de péréquation, sur le déficit 
budgétaire et la situation financière et économique de la Côte fran- 
çaise des Somalis, p. 313 (Document ne 305). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder d'urgence à une 
enquête administrative sur les incidents qui ont marqué les élec- 
tions à l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis le 
23 juin 1957, p. 1166 (Locument n° 857). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
"GUADELOUPE, GUYANNE, MARTINIQUE, RÉUNION 


— Accidents du travail. 


Assemblée nationale, — Discussion des propositions de loi: 1e de 
M. Bissol, tendant à modifier le og “an des assurances sociales 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion; 2° de M. Emmanuel 
Véry, portant modification de la loi n° 51-806 du 13 août 1954 éten- 
dant le régime des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion et précisant le régime des actidents du travail et des 
maladies professionnelles dans ces départements (n°s 467, 


4993), p. 5128. 


— Cours d'appel. 


Conseil de la République, — Dépôt d'un projet de loi relatif à 
l'exercice des fonctions du ministère public près les cours d'appel 
de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-benis, p. 2035 (Docu- 
ment ne 5). — Dépôt du E de M. Lodéon, p. (Document 
de 150), — Discussion et adoption, p. 2465. 





Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 65963 
(Document n° 3518). — Dépôt du rapport de M. Wasmer, p. 4:y 
(Document n° 5954). — Adoption du projet de loi, p. 1095 (Loi ne 5:- 


219 du 28 Jévrier 19957, J. O. du 1er mars 1957), 


— broit de plaidoirie. . 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant 4 
étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de :x Réunion la loi du 2 avril 4%42 relative à 
la plaidoirie, p. 3 (Document ne 259). — Dépôt du rapport de 
M. Geoffroy, p. 916 (Document ne 3578). — Adoplion du yrojet Ge 
loi, p. 96. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 23) 
(Document ne 4575). 


— Energie électrique. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'appit- 
cation aux départements de la Guadelouçe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine en matière 
de production, de transport et de distribulion d'énergie é:ectrique, 
p. 4010 (Document ne 2853). — Dépôt du rapport de M. Robert 
Coutant, p. 4322 (Document ne 351). — Adoption du projet de loi, 


»?. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de lol, 
p. 2266 (Document ne 101). — Dépôt du rapport de M. Litaise, 
p. 2330 (Document n° 199). — Discussion, p. 1; adoption, p. 42. 
Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
= y p. 85 (Loi ne 55-57 du 19 janvier 1997, J. O. du %3 Jan- 
ri oi). 


— Fonds forestier. 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 


M. Repiquel, relative à l'introduetion de la législation relative au 
{ 


fonds forestier national dans le département de la Réunion, p. 1104 
(Document n° 6:6) (rectificatif, p. 1151). — Dépôt du rapport de 
M. Repiquet, p. 1457 (Document ne 822), — Discussion et adoption 
de la proposition de loi, p. 1775. ; 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol, 
p. 2987 (Document ne 5647). 


— Justices de paix. 

Conseil de la République. — ue d'un projet de loi fixant le 
ressort des justices de paix des départements d'outre-mer, p. 2224 
(Document n° 75). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 2425 (Docu- 
ment n° 151), — Discussion, p. 2465; adoption, p. sad. 

Assemblée nationale. — Transmission r- prolet de loi, p. 563 
(Document n° 3549). — Dépôt du rapport de S. Wasmer, p. 49 
(Document n° 3975). — Adoption du projet de loi, p. 14035 (Loi 
ne 57-247 du 28 février 1957, J. O. du 1 mars 1951). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tirolien tendant au réta- 
blissement des justices de ix à compétence étendne de Maric- 
Galante, Saint-Martin, Saint-Barthélémy dépendant de la Guade- 


loupe, p. 1207 (Document ne 4407). 


— Loyers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une position de loi de M. Bissol 
tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décembre 1943 mainte- 
nant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habi- 
lation ou à usage professionnel dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion et fixant 
le prix des loyers applicables, p. 2127 (Document n° 4823), — Dépot 
du rapport de M. Bourbon, p. 2289 (Document n° 4880). — Adop- 
tion de la proposition de loi, r. 25383. 

Conseil de la Réyiublique. — Transmission de la sition de loi, 

. 1114 (Document ne 666). — Dépôt du rapport de M. éon, p. 1214 
Document ne 725). — Discussion, p. 129; adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1300. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3098 (Loi n° 57-518 du 4 juillet 1957, J. ©. du 
5 juillet 1957). à 


— Main-d'œuvre 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif À la pro- 
lection de la main-d'œuvre nationale dans les départements de 1a 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, p. 4355 (Document ne 9062). 


— Prestations familiales. 


Assemblée nationale, — Discussion: 14° du projet de loi étendant 
aux Salariés des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion le bénéfice des allocations 
familiales; 2° de la proposition de loi de M. Valentino, tendant à 
l'application dans les départements de la CET de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion de la loi du août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales (nos 797, 2483), p- 5131; adop- 
tion, au scrutin, d’un contre-projet, p. 5136. —— Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Monnerville, p. 1208 (bocument 


n° ). 


— Rhum. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Viatte tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 


20 mai 1955 sur la répartition des contingents de rhum à la Marti- 
nique el à la Guadeloupe, p. 1054 (Document n° 4258). 
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— Routes, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant extension 
aux départements d'outre-mer de la législation métropolitaine rela- 
tive à diverses serviludes, p. 4282 (Dozument ne 53766). 


Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 


MADAGASCAR 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Ramampy, tendant à modifier l’article 55 du décret n° 46-2373 du 
3 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative et 
d'assemblées provinciales à Madagascar, p. 1174 (Document n° 69,8). 
— Rapporteur M. Jules Castellani, p. 1252. — Adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1252. A 

Assemblée nationale, — Transmission de la pepe, :0!, 
p. 3015 (Document ne 5242), — Dépôt du rappo de M. Tsiranana, 
p. 3213 (Document ne 5343). — Discussion et adoption, p. 3463 (Lui 
ne 57-805 du 19 juillet 1957, J. O. du 20 juillet 191). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret de M. le président du 
conseil portant réorganisation de Madagascar, p. 6528 (Document 
ne 3125), — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, 
p. 6206 (Document n° 3616). — Dépôt du rapport de M. Said Moha- 
med Cheikh, p. 389 (Document me 3927). — Discussion générale, 
p. 4 discussion des conclusions du rapport, p. 582; adoption, 


Peoneeil de la République. — Transmiesion de la décision, p. 242 
(Document ne 315). — _— du rapport de M. Paul Longuet, p. 368 
Document n° 384). — er p. 428, 465; discussion 
es conclusions du zapport, p. ; adoption, p. 59% (rectÿicatif, 


jé Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
1: Conseil de la République, p. 108 (Do:ument n° 42%4). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1415 (Document 
ne 451). — Discussion, p. 14735; adontion, p. 1480. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 490). — Dépôt du 
nn “ie de M. Castellani, p. 733 (Document n° 531). — Discussion, 
p. 791, adeption, p 794 (rectijicatif, p. 941). 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision, modifiée 
pour la deuxième fols par le Conseil de la République, p. 1817 (Do- 
cument ne 4628. — Dépôt du + — de M. Saïd Mohamed Cheïkh, 
p 1817 (Documen: n° 463). — Discussion et adoption, p. 1847. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modi- 
fée pour &1 deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 826 (Docu- 
ment n° 519). — Dépôt du rapport de M. Juies Castellani, p. 868 
(Document ne 555). — Discussion, p. 87%; adoption, p. 850. 

Assemblée nationale. — Mécision conforme par le Conseil de la 
République, p. 195 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un décret fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar, (Document 
ne 3427). — pôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, 
p. 6208 (Document n° 3651). — Dépôt du rapport de M. Saïd Moha- 
med Che:kh, p. 380 ‘Document ne 3928). — Discussion générale, 
p. y discussion des conclusions du rapport, p. 592; adoption, 


?. ï 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 212 
(Dscument ne 346). — Dépôt du rapport de M. Paul Longuet, p. 368 
Document ne 385). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion 
es conclusions du rapport, p. 591; adoption, p. 599 (recti/icatif, 


p. 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1088 (Document ne 4253). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheik a 1:13 (Document n° 4454). 
— Discussion, p. 1180: adoption, p. 1185. 

Conseil de la Répubiique. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 491). — Dépôt du 
ns + de M. Castellani, p. 773 (Document ne 532). — Discussion, 
P. ; adoption, p. 799. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la deuxième fois par le Conseil de la spas. p. 1817 (Document 
ne 4629), — DE du rapport de M. Saïd Mohamed Cheïkh, p. 1816 
(Document ne ). — Discussion, p. 1817; adoption, p. 1848. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par ‘’Assemblée nationale, p. 826 (Document 
n° 517). — Dépôt du ranport de M. Jules Castellani, p. 868 (Docu- 
ment ne 553). — Adop:ion, As 

Assemblée nationale, — ision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1943. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et si extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar, ê 5528 (Document ne 3429), — 
Dépôt d’un avis de :’Assemh'ée de l’Union française, p. 6206 (Docu- 
ment ne 3652). — Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, 
p. 380 (Document ne 2929), — Discussion générale, gp: 367; discussion 
des conclusions du rapport, p. 601; seconde délibération, p. 606; 
uen, au scrutin, p. 607 


Conseil de la Répub'ique, — Transmission de la décision, p. 21? 
Document ne 347). — 1pôt du rapport de M. Pau: Longuet, p. 358 
Document ne 386). — lis-ussion générale, p. 429, 165: discussion 


conclusions du ranport, p. 599; adoption, anrès modification 
ên titre: Décret An 3 décembre 1956 firant les rond'tions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 


TABLE DÉBATS (4. N., C R.). — 4 





conseils de gouvernement provinciaux et portant extension des attri- 
butions des assemblées provinciales de Madagascar, p. 604 (rectifi- 
catif, p. 669). 

Assemblée nationale, — Transmissicn de la décision modifiée par 
le Conseil de la 7 p. 1088 (Document ne 4262). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1415 (Document n° 452). 
Discussion, p. 1185; adoption = à rejet du titre proposé par le 
Conseil de la République, p. 4192. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document n° 492), — Dépôt du 
rapport de M. Castellani, p. 7:14 (Document ne 533). — Discussion, 
p. 199; adoption, p. 804 (rectijicati], p. 941). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par le Conseil de la M A 0 p. 1517 
(Document n° 4630), — Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed 
Cheikh, p. 1816 (Document n° 4634). — Adoplion des conclusions 
du rapport, p. 1819, 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 826 (Document 
no 548). — Dépôt du rapport de M. Jules Castellani, p. 868 (Docu- 
ment n° 554). — Adoption de l’ensemble, p. 881. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1943. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar,  - 5528 (Document ne 3131), — Dépôt d'un avis de 
l’Assemblée de l’Union française, p. 59144 {Document ne 3523), — 
Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 280 (Document 
n° 3931). — Discussion générale, p. 267; discussion des conclusions 
du rapport et adoption, p. 607. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 212 
(Document ne 318). — Dépôt du rapport de M. Castellanai, p. 368 
(Document n° 388). — Discussion générale, p. 428, 465: discussion 
des conclusions du rapport, et adoption, p. 492. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modiflée par 
le Conseil de la République, p. 14055 (Document ne 42%). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, [. 1415 (Document 
n° 4153). — Discussion et adoption, p. 1492. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 493). — Dépôt du 
rapport de M. Castellani, p. 774 (Document ne 5314), — Adoption, 

. 10. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de ls 
République, p. 1817. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret du 24 février 1997 
relatif aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criptions autonomes à Madagascar, p. 1207 (Document. ne 4358), — 
bépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 15067. — 
Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 2074 (Document n° 4730). — 
Discussion des conclusions du rapport, p. 2131; adoption, p. 2135. 

Conseil de la République. — Transmission de Ja décision, p. 1061 
Document ne 628), — Dépôt du rapport de M. Castellani, p. 1138 
Document n° 676). — Discussion, p. 1205; adoption, p. 1206. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 2887 (Document ne 5210). — Dépôt 
du rapport de M, Raingeard, p. 3217 (Document ne 5329). — Discus- 
sion et adoption, p. 3437. 


— Dépôt d'un projet de loi modifiant l’article 388 du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux, p. 4029 (Document ne 5686). 


— Dépôt d'un avis transmis par M. le président de l’Assemblée 
de l’Union française, sur la proposition de loi de M. Llante, tendant 
à faire respecter à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et 
en conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1938 € 
7 juin 1950 et à réparer les préjudices causés par l'application de 
leurs dispositions (ne 626), p. 4532 (Document np 3156). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tsiranana tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi réprimant 
HN CR le vol de bœufs à Madagascar, p. 1026 (Document 
n° 4204). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Castellani tendant à la création à Madagascar d'une assemblée 
provinciale à Fort-Dauphin, p. 676 (Document ne 479). 

ne également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
raux). 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Ninine sur Île 
projet de loi modifié par le Conseil de la po tendant à 
rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines 
modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur dans 
la métropole (n° 650), p. 4077 (Document ne 2930). — Adoption, au 
scrutin, de l’ensemble du projet de loi, p. 5190 (Loi no 56-1234 du 
ô décembre 1956, J. O. du 7 décembre 1956). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louvel sur le 
+ 3 de loi portant approbation des comptes définitifs du budget 
ocal de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1%2 
n° us p. 836 (Document n° 4138). — Adoption du projet de loi, 


p. 1388. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 676 
‘bocument ne 476), — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1374 
‘Document n° 790). — Adoption du projet de loi, p. 1394. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3329 (Loi n° 57-171 du 10 juillet L957, J. O. du 13 ju 
let 1957), 

& 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant’ institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie, p. 1207 
(bocument ne 4352), — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de FUnion 
française, p. 1717 (Document n° 4565). — Dépôt d'un rapport de 
M. Juskiewenski, p. 2075 (Lbocument ne 498). — Discussion, p. 2150; 
adoption des conclusions du rapport, p. 2158. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 


(Document ne 6). — Dépôt du rapport de M. Okhlen, p;: 4115 (Docu- 
ment n° 661). — Dépôt d'un rapport eg cg p. 1224 (Docu- 
ment n° 737'. — Discussion des conciusions du rapport, p. 1263, 


. 1268 (rectÿicatif, p. 1430, 1159) 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 2015 (Document me 5241). — Dépôt 
du rapport d2 M..Juskiewenski, p. 2273 (Document ne 5347). Discus- 
sion, p. 3438; adoption, p. 345. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 112 (Document ne 825), — Dépôt du 
rapport de M. Ohlen, p. 1466 (Document ne 842). — Discussion, 
p. 1594; adoption, p. 1307. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 5596. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret ne 56-1112 
du 7 novembre 19506 pris en matière douanière, p. 2363 (Document 
ne 4926). 

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
faux). 


adoption 


OCÉANIE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur Île 
projet de loi modifié par le Conseil de la République, tendant à 
rendre ner enres aux élablissements français de l'Océanie certai- 
nes modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropo'e (n° 647), p. 4647 (Document ne 2928), — Adoption, 
au scrutin, de l'ensemble du projet de Joi, p. 4706 (Loi ne 56-1206 du 
29 novembre 1956, 4. O0. du 30 novembre 1956). 


Assemblée nationale. — Adoption du projet de loi tendant à ratifier 
on décret portant refus pariiel d'approbation de deux délibérations 
en date du 16 décembre 1954 de l’Assemblée territoriale des Eltablis- 
sementis français de l'Océanie (nes 2026, 2748), p. 156. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 57 
(Document ne 292). — Dépôt du rapport de M. Florisson, p. 74 
pp ne 48). — Discussion, p. 775; adoption du projet de 

» D. 144. 

Acte mblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
— “ap HE p. 1789 (Loi n? 57-401 du 29 mars 1957, J. O. du 30 mars 

957). 

Assemblée nationale, — Dévôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant instilution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, p: 1207 {Document n° 4533). — Dépôt d’un avis de 
l'Assemblée de l'Union française, p. 1717 (Document n° 466). — 
Dépôt d'un rapport de M. Juskiewenski, p, 2075 (Document ne 4797), 
— Discussion des conclusions du rapport, p. 268; adoption après 
modification du titre: « Décret portant instilution d'un conseil de 
gouvernement et extension des attributions de l'assemblée territo- 
riale dans le territoire de la Polynésie française. », p. 2275. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
Document n° 629), — Dépôt du rapport de M. Florisson, p. 1115 
Document n° 600). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Flo- 
risson, p. 122% (Document ne 726). — Discussion des conclusions du 
rapport, p. 1268, #281, seconde délibération de l'article 19, p. 1285, 
42%, adoption après modification du titre: « Décret portant insti- 
fution d'un conseil de gouvernement et extension ‘des attributions 
e l'Assemblée territonale dans les Elablissements français de 
‘Océanie. », p. 1295. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 3098 (Document ne 525%). — Dépôt 
du rapport de M. Juskiewenski, p. 32733 (Document ne 546). — 
Discussion, p. 3445; adoption avec le titre proposé par le Conseil de 
la République, p. 3451 (rectificati/, D. 2550, 3660), 

Conseil de la Republique. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationale, p. 1462 (Document n° 826). — Dépôt du 
rapport de M. Ohlen, p. 1466 (Document ne 843). — Discussion, 
p. 1505; adoption, p. 1510 (rectijicatif, p. 1760). 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3596. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant À la ratification du décret 
ne 57-924 du 1° août 1957 portant approbation et publication d'une 
convention conclue les 28 mars 4957 et 28 mai 1957 entre le Gou- 
vernement français et Je Gouvernement des Etablissements français 
de l'Océanie, tendant à éliminer les doubles imnpositions et à établir 
dés règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux immobiliers, p. 4223 (Document ne 5761). 


Voir également à Ja rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
faux). 
SAINT-PIRRNE ET MIQUELON 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant extension des altribu!ions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon p: 1207 (Document n° 4356), — Dépôt d'un avis de l’Assem- 
blée de l'Union fran aise, p. 1567. — Dépôt du rapport de M. Jus- 
kiewenski, p. 2075 (Document ne 4799). — Discussion et adoption 
des conclusions du rapport, p. 2275. 











Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document ne 640). — Dépôt dun ra t de M. Marius Moutet, p. 1115 
(Document n° 662, —. Dépôt d'un Le supplémentaire de 
à Marius Moutet, p. 1214 (Document ne ). — Discussion, p. 1208; 
adpotion, p. 1209. ÿ 

/ pme F. à nationale, — Transmission de la dérision, p. 2887, modi- 
flée par le Conseil de la République (Documeut ne 5208). — Dépôt 
du rapport de M. Juskiewenski, p. 3217 (Document ne 5328). — 
Adoption, p. 3157. ‘ 

— Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur le projet de loi tendant 
à rendre applicables à Saint-Pierre et Miquelon des modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la métro- 
pole (ne 866), p. 4877 (Document n° 2932). 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portart ap 
bation des comptes définitifs du budget local du Togo et du b t 
annexe du chemin de fer et du Wharf pour les exercices 1%2 et 
190%, p. 5816 (Document ne #45). — Dépôt du rapport de. M. Louvei, 
p. 886 (Document n° 4153). — Adoption du projet de loi, p. 1435. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 69% 
(Document nv 495). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1374 (Docu- 
ment n° 792). — Adoption du projet de loi, p. 1395. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 3329 (Loi ne 57-770 du 10 juillet 1957, J. O. du 15 jui- 
det 1967). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un sed de M. Louvel sur le 

rojet de loi approuvant les comptes définitifs du budget local du 
Fe pour les exercices 1948, 1919, 1950 et 1951 et les comptes défi- 
nitufs du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exercices 1918, 1919, 1959 et 1951 (ne 1155), p. 886 (Document n° 4134). 
— Adoption du projet de loi, ?: 1386. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 6% 
(Document me 47h). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1374 
a — n° 7%8). — bDiseussion, p. 43H; adoption du projet de 

il, p. 1392 

Askemblée national, — Adoplion conforme par le Conseil de 
la République, p. 3329 (loi me 57-772 du 40 juillet 1957, J. OU. du 
43 juillet 1957). 

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné 


Faux). 


Fraudes. — V. Agriculture (produits avicoles). — Questions 
orales {Assemblée nationale) nes 259, 254. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
deuxieme 


M. Wasmer sur: L le rapport fait au cours de la 

lature, sur la proposition de résolulion de M. Schaff, tendant à 
inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant règle- 
mentation d'administration publique pour l'application de la 
loi modiliée du 1 août 1905 sur la répression des fraudes du 
commerce de la cristauerie; IL. la proposition de loi de M. Jean- 
Paul David tendant à la répression des fraudes dans le <eom- 
merce de la cristallerie (mes 544, 1199, Z354, 2610, p. 336 (Document 
ne 3%83). — Dépot d'un avis de la commission des aflaires écono- 
miques par M. Piette, p. 3218 (bocument n° 5339). — Adoption 
du projet de loi après modification du titre: « Proposition de Loi 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 
cristallerie », p. 3342. 

Conseil de la Répuhlique. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1461 (Document n° 631). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à la définition el à la protection de 
la «fourrure » ainsi que des noms d'animaux dont la dépouille est 
utilisée en fourrure, et à la mpression de la fraude dans la vente 
de ces articles ainsi que dans celle des uits ouvrés en décou- 
lont, p. 5718 (Document n° 3489). — Dépôt d'une proposition de loi 
de Mme Estachy tendant à la définition légale et à la protection 
de la fourrure et de la pelleterie, p. 6885 (Document ne 3543), — 
Dépôt d'un rapport de Mme Estachy, p. 2218 (Document ne 452). 


Dépôt d'un ra rt de M. ène Pebellier sur la proposition de 
loi, adoptée par Conseil de République, tendant à assurer la 
protection de l'appellation « tapioca » (n° A), p. 4685 (Document 
n° 


Fromages. — V. Question orale (Assemblée nationale), ne 162. 


Fruits et légumes. V. — Agriculture. — Commerce et industrie 
| y de gros el de délail). — Instilut national des jus 


G 


— V. Commerce et industrie (entreprises 
dverses). 


Cnrde-moubies. — Y. Commerce et industrie (entreprises diverses). 
Garde républicaine de Paris. — V. Gendarmerie nationale. 
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Gardiennage, — V. Commerce et industrie (entreprises diversrs). 


Gare d'Orsay. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 106, 132. 


em (doseph). — V. Question orale (Assemblée nalionale) 
no 12 


Gas oil. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Gaz, — V., Electricilé et gaz. — Interpellation ne G0, — Question 
orale (Assemblée nationale) ne 121. 


Gemmeurs. — V. Bois et forêts. — Calamités agricoles. 


Gendarmerie nationale. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
no 10. — Trailements, soldes et indemnités. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Plantevin, sur 
la proposition de résolution de M. Jean Cayeux, tendant à inviter 
le uouvernement à assurer pour les gardes et gendarmes en acti- 
vité le maintien du statut en vigueur à leur entrée en fonctions, 
spécialement enr la gendarmerie et la garde républicaine de Paris 
(ne 868), p. 1027 (Bocument n° 4209). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 17170. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Crouzier, sur la proposition de 
loi de Y. Le Floch, tendant à recu'er la limite d'âge des officiers 
de la gendarmerie nationale (n° 1565), p. 6168 (Document ne 3603). 
— Dépôt d'un =: “sp supplémentaire de M. Jean Crouzier, p. 1027 
(Document n° 4210). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier 
les limites d’âze des officiers subalternes de la gendarmerie natio- 
pale, p. 4314 ( ument ne 5169). 


Génocide (crime de). — V. Conventions internalionales. 
Cens de maison. — V. Code du travail (conseils de prud'hommes). 


Géodésie. — V. Travaux géodésiques, cadastrauxz et topogra- 
phiques. 

Cérants de sociétés. — V. Code du travail (régime et durée). — 
Impôts (sociétés). 

Gibier. — V. Chasse, 

Grande Sologne (Association de la). — V. Agricullure (crédit 
agricole). 

Greffiers. — V. Commerce et industrie (syndics et administrateurs 
judiciaires). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tré- 
molet de Villers tendant à inslituer un droit de jugement en faveur 
des grefliers titulaires de charge en matière pénale, p. 5%62 (Docu- 
ment ne 2539), — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 1:56 (Docu- 
ment ne 4608). 

Crèves. V. — Interpellations nos 61, 65. — Justice civile, com- 
merciale ou administrative. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 34, 151, 154, 173, 240, 241, 250, 


Grottes. — V. Monuments historiques, monuments nalurels, 
Groupements. — V, Associations et groupements. 


Cuadeloupe. — V. Assemblée nationale (archives), — Calamités 
agricoles. — Enquêtes parlementaires. — France d'outre-mer D, 
toments). — Interpellation me 72, — Questions orales (Assemblée 


nationale) nes 210, 257, 267, 
Guide interprète et courrier du tourisme. — Tourisme. 
Guinée. — V, Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). 


Cuyane française. — V,. France d'outre-mer (départements), — 
Interpellation n° 62. 


Habitations à loyer modéré, — V, Débits de boissons. — Impôts 
{chiffre d'affaires). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un Se: supplémentaire de 
M. Halbout sur la proposition de loi de M. Jean Cayeux relative 
à la composition de la commission instituée par l'article 3 de la loi 
n° 47-4686 du 3 < ai 1947 pour l'octroi des prêts de l'Etat 
aux organismes d'H, L, M. et de crédit immobilier et tendant à 
assurer la représentation à cette commission de chacune des difé- 
rentes catégories d'organismes emprunteurs ainsi que la présence 
d'un représentant de l'union nationale des associations familiales 
(n°% 170, 1106), p. 744 (Document ne 4069). — Adoption de la pro- 
position de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
tendant à modifier l'article 196 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
talion », p. 1038 

Conseil de la République. — Transmission de la 
loi, p. 616 (Document n° 429). — Dépôt du rapport de 


roposition de 
. Jaouen, 


R LL (Document ne 523). — Adoption de la proposition de loi, 

. 1Y, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 

y — p. 1943. (Loi ne se 
4 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Denvers sur le 
proiet de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
es équipements collectifs (n° 2379), p. 4465 (Document n° 3125). — 
Dépot d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Nisse, 
p: 4557 (Document n° 2182). — Dépôt d'un avis de la commission 
e la justice par M. Mignot (Document ne 3204); dépôt d'un avis 
de la commission des finances par M. Pierre Courant (Document 
n° 23205); dépôt d'un avis de la commission de l'éducation nationale 
par M. Dbeixonne (Document ne 3208) ; dépôt d'un avis de la commis- 
sion de l'intérieur par M. Mérigonde, p. 4638 (Document n° 3213), — 
Discussion, p. 4618, 4669, 4733, — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire par M. Lenvers, p, 4747 (Document no 3259). — Suite de 
la discussion, p. 4775, 4806, 4840; scconde délibération, p. 4902; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 4905. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2313 (Document n° 117). — Dépôt du rapport, p. 34 (vocument 
no 262), — Dépôt d'un avis de la comunission de la justice par 
M. Delalande, p. 184 (Document ne 328). — Dépôt d'un avis de la 
commission de l'intérieur par M. Descours-Desacres, p. 184 (Docu- 
ment n° 330). — Dépôt d'un avis de la commission des finances 
par M, Bousch, p. 184 (Document n° 333). — Discussion, p. 211. — 
Adoption d'une résolution demandant une prolongation du délai 
constitutionnel pour l'examen dudit projet de loi, p. 220 et suité 
de la discussion, p. 251. 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 702 
(Document n° 4030), adoption, p. 723. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mme Thôme-Patenôtre, p. 248 (Document n° 352) et suile de la dis- 
cussion, p. 248. — Communication de la résolution adoptée par 
l'Assemblée nationale, p. 305; suile de la discussion, p., 318, 52, 
369; adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 389 (recti/icatifs, 
p. 455, G55). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la R“publique, p. 922 (Document n° 4152), — Dépôt 
du rapport de M. Denvers, p: 1816 (Document n° 4626), — Dépôt 
d'un avis de la commission du travail, p. 2075 (Document ne 4792), 
— Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Courant, 
p 2160 (Document n° 4830). — Discussion, p. 2177, 2202, 2297, — 

évôt d'un rapport supplémentaire de M. Denvers, p. 2289 (Docu: 
ment ne 4876). — Discussion, p. 2342, 2418, 2469. — Seconde délihé- 
ration, p. 2490; adoption, au scrutin. de l'ensemble du projet de loi, 
p. 2122. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lui, modi- 
fé par l'Assemblée nationale, p. 1114 (Document n° 665). — Dépôt 
du rapport de M. Pisani, p. 1224 (Document n° 741). — Discussion, 
p. 1335; adoption du projet de loi, p. 1353 \rectificatif, p. 1760). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 20% 
(Document n° 5276), — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 2%?8 


(Document ne 5365). — Discussion, p. 93572; adoption du projet de 
loi, p. 3593 (rectificatif, p. 3661). 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 


p. 1534 (Document n° 888). — Dépôt du rapport de M. Pisani 
p. 1566 (Document n° 900), — Discussion, p. 1567; adoption du proje 
de loi, p. 1573. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la troisième fois par le Conseil de la République, p. 3805 (bocu- 


ment n° 5544). — Dépôt du rapport de M. benvers, p. 3804 (Docu- 
ment n° 5547). — Discussion, p, 3784; adoption du projet de loi, 
p. 3788. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modi- 


fié pour la troisième fois par l'Assemblée nationale, p. 1630 (Docu- 
ment n° 922). — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 179 (Document 
ne 939). — Discussion, p. 1756; adoption du projet de loi, p. 17517. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la quatrième fois par le Conseil de la République, p. 3952 (Docu- 
ment ne 5620). — Dépôt du rapport de M. lrenvers, p. 2951 (Docu- 
ment ne 5624), — Discussion, p. 3941; adoption du projet de loi, 
. 3943. 


p 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lof moaifié 
pour la quatrième fois par l’Assemilée nationale, p. 1792 (Document 
ne 958). — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 1859 (Document n° 960), 
— Discussion, p. 4824; adoplion du projet de loi, p. 1828. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la cinquième fois par le Conseil de la République, p. 403% 
(Document n° 5677). — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 4020 
(Document ne 5678). — Dis’ussion, p. 4011; adoption du projet 
de loi, p. 4017. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la cinquième fois par l’Assemblée natignale, p. 1869 (Docu- 
ment ne 9%). — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 18 (Document 
no 991). — Discussion, p. 1369; adoption du projet de loi, p. 18:0 
(rectifacatif, p. 1889). 

Assemblée nationale. — Transmission du pur de loi modifié 
pour la sixième fois par :e Conseil de la République, p. 4030 (Docu- 
ment n° 569%6). — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 4030 (Docu- 
x “4 5697). — Discussion, p. 40%; adoption du projet de loi, 
p. 40%. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la sixième fois ge l'Assemblée nationale, p. 1871 (Document 
no 994%). — Lecture du rapport LE M. Edgar Pisani, p. 1871. — 
Discussion et adoption du projet de loi, p. 1372. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de !a 
République, p. 4029 (Loi ne 57-908 du 7 août 1%7, J, O, du 
10 août 1951). 
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— Dépôt d'un rapport de M. Schalf, sur la propasition de loi de 
M. Arhogust, tendant à obtenir pour la région de l'Est et des Alpes 
des normes supérieures pour la cmstruction de iogements écena- 
miques et lamiliaux (ne 2653), p. wk (Document n° 4425). 

— Dépôt d'une proposilian de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
l'affectalisn d'une partie des ressources des comités d'entreprises 
à l'amélioration de j'halitat des travailleurs, p. 4811 (Document 
ne 2858). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. PBorey tendant à exanêrer 
de la taxe de eumpensation sur les locaux d'habitation inoc:upés 
où insulfisamment oceunés ies prapriétaires de locaux construits 
avec Vaide de la législation sur tes M. B M., p. 4156 (Document 
ne 2%). 

— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Marrane tendant à abrager 
l'article 2:16 du eude de Yurbanisme et de l'habitation ainsi œua 
l'arrêté du 3 août 1966 fisant les taux de loyer des H. L. M. cans- 
truites après le 3 septembre 1943, p, 429% (Document n° 2023). 


— Dépôt d'une propasition de loi de M. Hernu tendant à abrager 
l'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation ainsi que 
l'arrêté du 3 août 1956 fixant! les taux de loyer des H. L. M. cons- 
truiles après le 3 septembre 1917, p. 5583 (Document ne 34h). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mue Marcelle Rumeowu 
tepdant à étendre aux logements neuis eonstruits depuis le {+7 se 
tembre 1918, el en particulier aux logements édifiés par des sociétés 

rivées de consirucliun d'immenuhles, le hénélice de l'article 75 de 

loi du fer septembre 1%48, p. 335 (Document ne 3943). 

— Dépôt d'une propasition de loi de M. Le Strat tendant à modifier 
la doi ne 537308 du 23 mai 1953 puriant code de l'urbanisme et de 
l'habhation, p. 1756 (Document me 4585). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à rer- 
mettre lo’troi d'une indemnité pour perte de salaire aux mem 
des conéeils d'administration des offices publics d'habitations à 
lover modéré ayant la qualité de travailleurs salariés, p. 1912 (Beeu- 
ment ne 4700) trectificetif, p. 197%. 

— Pépit d'une proposition de résolution de M. André Gautier, 
avec dernande de diseussion d'urgence, tendant à inviler le Geuver- 
nement à suspendre lapplieation de l'arrêté du 8 août 1966 fivant 
les taux des loyers des M. L. M. consiruiles après le 3 sep- 
tembre 1947, p. (Document ne 3163). 


…— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le vernement à modifier le barème fixant le 
montant mensuel de l'allocation compensatriee des a tions 
de loyer des lo’aux soumis à la législation des M. L. M., p 256 
(Bocument n° 4966). 

— Dépôt d'une proposition de résolution Je M. Halbout tendant à 
fnviter Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures néces- 
saires à l’ellet de: te assurer la gestion et la réalisation des haht- 
tations à bon marché ou à loyer modéré des Franeais de Tunisie 
obligés de regagner la métropue:; 22 procurer à ces derniers ua 
logement en France, p. 26% (Boeument ne 5085). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Colonna tendant à étendre aux Francais ranatriés du Marec et 
de Tunisie le bénélice des dispositions de l'article 195 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, p. K°Æ (Document ne 996). 


Habitations rurales, — V. Agricullure. 


Malles centrales de Paris. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale), me 72 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Q sur 
la proposition de loi de M. Quinson, tendant à modifier l’ 15 


(troisième alinéa) du déeret ne 53-911 du 30 septembre #93 portant 
interdielion d'exercer aux commerçants installés aux terrasses des 
débits de boissons, aux marchands sons porte cochère, dans les 
NE, et les cours intérieures d'immeubles, p. 5179 (Document 
n° . 


NMaut-pariours. — V. Administration commerciare. 


Maute-Volta, — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
@aise). — Question orale (Assemblée nationate) n° 36. 


Morriot (Edouard), — V. Allocutions. — Assemblée nationale 
résident d'honneur), — Obsèques nationales. 


Assemblée nationale, — Eloge funèbre de M. Edouard Herriot, 
président d'honneur de l'Assemblée nationa'e, p. #957. 

Conseil de la République. — Hommage à la mémoire du prési- 
dent Edouard Herriot, p_P #2 


Mongrie. — V. Code du travail (travailleurs étrangers). — Enset- 
Qquernent secondaire. — Imerpellatians, n° 3, 3%. — eg 
orales (Assemblée mationaley n° 43, 51, (3 (Conseil de Répu- 
blique) pes 45, GL — Sécurité sociale (pre ns familiales). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une pres de résolution de 
M. Bernard Lalay tendant à ce que l'Assemblée nationale adresse 
un message solennel à la nation hongreise martyre et ivitant le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre, avec les nations Mbses, pour 





rois demeurés dans 


arrêler ia répression et venir en aide aux Ho 
113). — DCciaration 


leur pays ou réfngiés, p. 4478 (Document ne 
de l'urgence, p. 4:90. — Rertail, p. 4791. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Réoyo tendant à la eréa- 
tion d’une commission d'enquête Sur les événements de Hongrie, 
p. 536t (Document n° 3290). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Verdier tendant 
À rendre hommage au peupe hongrois victime de l'agression sovié- 
tique, p. 4484 (Document n° s155. 


— Dépôt d'une propesition de réso:ution de M. Fauehon tendant 
à jiaviler le Gouvernement Fe d'urgence les dispositions 
nécessaires pour accuciliir les ré.ugiés hongrois et à mettre à leur 
disposition une hospitalité durahe en organisant des centres de 
refuge et de travail, notamment dans les Campagnes sous-peuplées, 
pP. 4532 (booument n° 3168). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Laiïné tendant 
à inviter le Gouvernement à permellre l'intreduelion en France de 
rélugés hongrois, p. 4667 (Document ne 3185). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Segel'e tendant à 
inviter Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires pour 
pemmellre une collaboration sanilaire française en faveur du 
peuple hongrois, p. 6343 (Document n° 369%) (rectificatif, p. 26). 

Assemblée nationale. — Wommage au peuple hongrois pour sa 
résistance héroïque à l'odieuse agression d’une nalion étrangère, 


p. 4481. 

Conseil! de le République, — Hommage au peuple hongrois pour 
son héroïsme eonstant et son sacrilice suprême, pour la délense 
de sa liberté, p. 2181. 


Assemblée nationale. — Ilommage à la Hongrie à l'occasion du 
cent neuvième anniversaire de la révolution, p. 1652 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Médecine et profes 
sions médicales. — Pensions et retraites (personnels communaux). 
— Questiows orales (Assemblée nationale) mes 35, 175, 193 (Conseil 
de République) ne 351. 


Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de 
M Frédéric-Dupont réorganisant les services hospitaliers et sociaux 
dans le département de La Seine et portant création de l’adminis- 
tralion générale de la santé du département de Ha Seine {n° 2249}, 
p 5568. 

— Dépôt d'un rapport de M. Noël Barrot sur: EL — Le rappert fait 
am eours de la dente légisiature sur: fe le projet de loi sur 
les hôpilaux et hospices publics; 2° les propositions de loi: «) de 
M. Jean-Paul Palewski sur l'organisation et le fonctionnement des 
établissements hospitaliers; b}) de Mme Rabaké sur l’erdonnance- 
ment et le fonctionnement des établissements hospitaliers; €} de 
M Jean Guillon relative au remplacement de la loi du 241 dé- 
cembre #9ht sur la légis ation hospitalière, d) de M. Bernard Lalay 
tendant à pé Lee ns a s - an 
hospitalier du lerritoire; e) M. tendant à modifier l'ar- 
ticle 10 de la loi maintenue du 21 décembre 1911 relative aux hôpi- 
taux et hospices civils; /) de Mme Francine Lefebvre sur l'organi- 
sation et le fonctionnement des établissements hospitaliers ; à de 
M. Pierre-Fernand Mazuwez tendant à modifier l'article 16 de la lof 
du 21 décembre 1911 afin de donner cempétenes aux commissions 
administrakives dans le choix de médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens et spécialistes des hôpitaux et hospices; IL — La position 
de loi de M. Guislain tendant à modifier les articles à 75 du 
code de la santé publique (hôpitaux et haspiees publics) (nes 5534, 
108}, p. 2218 (Document ne ). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Villard ten- 
dant à inviler le Gouvernement à modifier les dispositions du 
décret ne 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme minima laissée 
mensue lement à la disposition des bénéficiaires de l'aide sociales 
placés dans les établissements hospilakers, p. 4355 (Document 
n° 3080). — Dépôt du rapport de M. Prisset, p. 459 (Document 
n? 3970). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à per- 
mettre l'octroi d'une indemnité pour perte de salaire aux membres 
des commissions administratives des hôpitaux et hospices et aux 
membres des commissions de surveillance des établissements 
publics consacrés aux a!iénés, ayant la qualité de travailleurs sala- 
riés, p. 19:2 (Document ne 4:07) (rectificati/, p. 1979). 


Hôpitaux psyChiatriques. — V. Questions orales (Assemblée mnatio- 
nale) mes 47, 157 (Conseil de la République) ne 36. 


r mt radins (Conseil de la République) 
n* 


Hôtel! nationat des Invalides. 

Assemblée nationale. — d'une proposition de résolution 
de M. Tourné tendent à inviter le Gouvernement à remettre am 
mimistère des anciens eambattants et victimes de guerre l'hôtel 
national des Invalides, p. 6063 (Doewmnent me 3583). 


— Y. 1 h d' es, taxes 
Mâtels et de L ne CRE CN Lu 


départem et commun 
Questions orales (Assemblée e), nes 31, 2%. 
Assemblée nationale. — d'une ition de résolution de 


M: Pierre Meunier tendant inviter le nt à prendre 
d'urgence les mesures d'aide nécessaire à l’industrie hôtelière frag 
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eg la crise, p. 5678 (Document ne 3177). — Dépôt du rapport 
e M. Anthonioz, p. 6265 (Document ne 3665), — dt d’une 
sition de résolution de M. Jean Lainé (Eure), tendant à inviter 
e Gouvemement à accorder nux hôteliers et restaurateur: des 
délais pour se libérer de leurs impôts, el À prendre toutes disnasi- 
tions utiles pour réduire leur patente, p. 6927 (Document ne 3573). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hersant tendant à instituer 
des mesures spéciales pour venir en aide à l'industrie hôtelière 
française, p. 2: (Document n° 3773). — Dépôt d'un rapport de 
M. Anthonioz, p. 809 (Document ne 4094). 


Houblon. — V. Question orale (Conseil de la République), n° 21. 
Houillères. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 241. 
Huile. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


Huissiers. 

Assemblée natéonale. — Dépôt d'une position de loi de M. Cup- 
fer tendant à compléter l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 
+ —— vit relative au statut des huissiers, p. 2159 (Document 
nm #11). 


Hydrocarbures. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Mines 
et carrières (redevance tréfoncière). 


Hygiène et sécurité des travailleurs. — V. Code du travail. — 
Question orale (Assemblée nationale), me 307. 


Hymne national, — VW, Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


I 


immeubles. — V. fabitation: à er modéré — Impôts (enregis- 
tement). — Propriié immsotitière. 7 Fr 


importations. — V. Exportations et importations. — Douanes (tarifs). 
— (Imestions orales (Assémbiée nationale), nos 15, 273, 299 : (Conel 
de la République), mo 45, 22, 23, 102, 173, 207, 2 


impôts. — V. Armées (maintien et rappel. — Calamités agricetes 
publiques et viticoles. — Conventions internationales. — Franck 
‘ roy 7 en. EPA, nos 31, 42, — 
ueslions orales (Assemblée nationale), nes &5, 7 k, - 
de la République), ne 81. metre pau 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant cer- 
taines d itions fiscales, p. 2363 (Document no 4209), — pot 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 2192 (Document ne 4999). — 
Discussion, P. 2555, 2553, le Gouvernement pose la queslion de 
re p. pa; “gp ee vote, @. 25178, 2583, 2593; au 

rulin, la confiance n'est pas relusée au cabinet, mais aux termes 
Sdontée pe ET l'article 49 du règlement, le projet de loi n'est pas 

, P. A 


AULÉGEMENTS FISCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à prendre, en fone- 
tion du résultat de l'emprunt, certaines mesures de détente fiscale, 
p. 4214 (Document ne 2986). 


AMNISTIS FISCAIÆ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelat 
tendant à rétablir des rapports plus conflants entre l'Etat et les 
administrations, d'une , les contribuables, d'autre part, par une 
mesure + — d'amnistie fiscale, p. 1953 (Document ne 4245). — 
kRetrait la proposition de loi, p. bit. 


— Dépôt d'une tion de loi de M. Pelat tendant à rétab'ir 
des rapports plus conllants enire l'Etat et les administrations, d’une 
part, les contribuables, d'autre part, par une mesure générale d'am- 
hislie fiscale et tendant, par l'arrêt immédiat des contrôles, à pro- 
mouvoir une politique d'économie et une rélorme de la fiscalité par 
une imposition à la base, p. 1414 (Document ne 4461). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à améliorer 
un relations entre les eg — des finances et les contribua- 
Ææs par une mesure d'amnislie fiscale pleine et entière, p. 197 
{Document n° 4740). . PLU 


AUTOMOBILES 


Conseil de a R . — Dé d'une proposition de résolution 
de Mme Mate Hilne Danse en he le Gouvernement à exonérer 
les véhicules automobiles appartenant aux médecins et servant à 
- Le. — Ag 2 se de la taxe différentielle 

stituée ne 1256. D. 2826 (Document 
ne 191); retrait, p. 854 





Assemblée mationale. — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Pierre André tendant à modifier l'article 4e de la loi du 30 juin 
4956 instituant un fonds national de solidarité, relatif à la taxe sur 
les véhicules automobiles, p. 4646 (Document me 32%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gosset tendant À donner 
à la taxe sur l’antemobie instituée par les décrets nos 565-876 «et 
%68:: du 3 septembre 4956, un caractère d'impôt exceplionnel perçu 
une fois pour toutes et à en élaler le délai pour son recouvrement 
jusqu'au 30 juin 1957, ainsi qu'à procurer les ressources compen- 
satrices sans recourir à de nouveaux impôts pour le financement 
du fonds national de solidarité, p. 5050 (Document! n° 3300). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant À modifier 
l'article 5 du décret du 3 seplembre 1956 relatif à l'institution d'une 
taxe différentielle sur les véhicules à moteur, p. 5262 (Document 
n° 3361). 

— Dépôt d'une proposition de loi 4e M. Mouton tendant à exo- 
nérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhi- 
cules de tourisme appartenant aux pensionnts quel que soit le 
laux de leur invalidité et qui sont tilulaires de la carie d'invali- 
dité portant la mention « station debout pénible », p. 56569 (Locu- 
ment n° 33551, — Dépôt d'un avis de la commission des pensions par 
M. Guibert, p. 2819 (Document ne 5181) (avis supprimé par rectiji- 
catif, p. 292%. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à recon- 
naître aux véhicu:es automobiles servant à l’enseisnement de la 
conduite, le caractère de véhicules spéciaux au point de vue des exo- 
néraltions de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur et du 
régime fiscal des transports routiers intérieurs de marchandises, 
p. 5516 (Document ne 3502). 

— Dépôt d'une pronosition de résolution de M. Antoine Quinson 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe différen- 
tielle sur les véhicules à moleur tous les invalides mililaires ou 
civits dont la carte d'identité porte la menlion « Station debont 
énible », p. 4912 (Locument ne 262), — Dépôt du rapport de 

. Guibert, p. 6187 (Document ne 36361. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lefranc ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la mise en reconvre- 
ment des nouvelles taxes automobiles instituées par la loi n° 56-639 
du 20 juin 19356 et les décrets n° 56-357 et n° 56-876 du 3 septembre 
1956 pris en application de ladite loi, p. 4566 (Document n° 23138). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer des taxes sur les véhicules à 
moteur instituée par le décret ne 56-875 et sur les voitures de tou- 
risme de plus de 16 chevauz instituée par le décret ne 56836 du 
3 septembre 19% les pronriélaires de véhicule qui renonceraient à 
leur utilisation, p. 5396 (Document n° 3373). 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Raymond Dronne 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter le point de départ 
de l'apolication de la taxe sur les véhicules antomobiles à compter 
de la date à laquelle les restrictions de carburants et les limitations 
de circulation seront suppprimées, p. 5650 (Document n° 3162?). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fauchon tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les véhicules 
automobiles créée-par la loi du 4 août 1956 les jeunes gens appelés 
sous les drapeaux, p. 5650 (Document ne 3164). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bonyer tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les voyageurs, représentants et 
placiers (V. R. P.), de la taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur, p. 2659 (Document n° 5075). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret ne 56-875 dun 3 seplem- 
bre 1956 relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur les véhi- 
cu'es à moteur, p. 4154 (Document ne 5734). 

Voir également à la rubrique: Jmpôts (transports roulicrs). 


CIUFFRE D'AFFAIRES 
PERCEPTION, TRANSACTION 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leenhart 
sur la proposition de loi de M. (Gilbert Martin tendant à modifier 
les articles 262 et 1573 du code géntral des impôls pour encourager 
et développer l'emploi en culture des pesticides (n° 2352), p. 5306 
(Document une 3306). 


— Dépôt d'une pronosition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation légisia- 
tive particu‘ière prévue par l'article 89 de la loi n° 55-780 du 4 août 
1956 afin que le montant de la taxe pisrico'e soit afecté unique- 
ment aux besoins de la pisciculture, p. 4536 (Document n° 319%). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter 
le Gouvernement à laisser au conseil supérieur de la pêche l'inté- 
gralilé du montant de la taxe parafiscale, dite « taxe pisricole », 
p. 2010 {Document n° 4751). — Dépôt du rcoport de M. Bricout, 
p. 3894 (Document n° 5617). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à assimiler 
les bougies et les cierges aux huiles de graissage pour l'applicalion 
de certaines taxes, p. 4012 (Document ne 2897). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Padie tendant à exonérer 
les associations de mnti'és et anciens combattants reconnues d'uti- 
lité publique, émettrices de participations à la loterie nationate, 
de -la taxe sur le chiffre d'aflaires, p. 4638 (Document me 3224). 











——— 


78 IJMPORTATIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 


_—— 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à exoné- 
rer de la taxe sur la valeur ajoutée la construction des logements 
économiques et familiaux el des habitations à loyer modéré, p. 5816 
(bocument ne 3504). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Benoist relative 
à la taxe piscicule, p. 6063 (Document ne 2581). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Jacquinat tendant à encou- 
rager le développement du tourisme par l'application à l'industrie 
hôtelière du taux général de la taxe locale, p 459 (Document 
ne 39S3). 

— Dépôt d'une pronosilion de loi de M. Jean Lainé (Eure) ten- 
dant à exoncrer le vaccin antiaphteux de la taxe à la valeur ajoutée, 
p. 12:15 (Document ne 4381). 

— Dépôt d'une proposition de loi tendant au maintien du sfatu 
quo en ce qui concerne le recouvrement des différentes taxes pisci- 
coles, p. 163% (Document n° 4559). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Camille Laurens tendant 
à exoncrer le vaccin antiaphleux de la taxe à la valeur ajoutée et 
de la taxe spéciale temporaire de compensation, p. 1788 (Document 
ne 4617) (rectificalif, p. 118). 

— D'oût d'une proposition de loi de M. Teulé tendant à maintenir 
ar délégation à l'article 89 de la loi n° 56-7380 du 4 août 1956 Ja 
| À piscicoie, p. 2217 (Document n° 4539). 

— Lépôt d'une proposition de loi de M. Brard tendant à exonérer 
de la taxe sur le chiffre d'affaires les services rendus par les asso- 
cialons d'éducation et de tourisme populaires, p. 23364 (Document 
n° 45354). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à modilier l'article 402 du code rural afin d'exermpler de la taxe 
pee pour tout mode de pêche les grands invatides de guerre 
énéficiant des stuluts grévus aux articles L. 91 à L. 40 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerie, les 
invalides du travail titulaires d'une pension de S5 p. 100 el au-dessus 
et les lilulaires de la carte d'économiquement faibles, p. 29365 (Docu- 
ment n° 49ü5), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christian Bonnet relative 
à la laxe piscicole, p. 236: (Document ne 49€7). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M Mabrut tendant au main- 
tien de la taxe piscicole, p. 2745 (Document ne 5140). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Laniel relative à la taxe 
piscicole, p. 31:8 (Document n° 5283). 


— Déoôt d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel relative 
à la laxe piscicole, p. 3594 (Document ne 5482). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
des laxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par les sociétés 
d'assurances el de capitalisation aux collectivités locales ainsi qu'aux 
organismes d'habitations à loyer modéré, p. 3#93 (Document n° 55t9). 


— Dépôt d'une pronosilion de loi de M. Chaban-Delmas tendant 
à modifier le régune fiscal applicable aux produits antliparasitaires 
uuülisés en agriculture, p. 3%S5 (Document ne 5655). 


— + d'une proposition de loi de M. André Beaunguilte relative 
à l'application du taux de 25 p. 100 de la taxe à la valeur ajoutée 
aux ailisans, p 4102 (bocurment n° 5718). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger Roucaute tendant 
à exclure du champ d'application du décret ne 57-845 du 29 juillet 
4957, relatif à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les 
boissons gazéifites, p. 4282 (Document n° 5762). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alcide Benoit tenant à 
exclure du champ d'application du décret n° 57-855 du 29 juillet 
4957, relalive à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les 
produits de biscuilerie et de chocolalerie, p. 4409 (Document n° 578). 


— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Maurice Georges tendant 
à modifier le décret ne 57-845 du 29 juillet 1957 majorant le taux 
de la T. V. A. sur cerlains produits, p. 4431 (Document ne 5788). 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Icher tendant à 
Inviter le Gouvernement à préciser que le décret ne 57-845 du 
29 juillet 1957, relatif à la T. V. A, n'est pas applicable aux arti- 
sans dits « fiscaux », p. 4109 (Document n° 5708). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucaute 
tendant à inviter Je Gouvernement 4 préciser que le décret ne 57-845 
du 29 juillet 1957 n'est pas applicable aux artisans régis par l'arti- 
cle 184 du code général des impôts, p. 4282 (Document ne 5764). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. François-Benard sur les 
axes parafiscales figurant à l'élat K annexé au projet de loi de 
finances pour 1957 (application de l'article 24 de la loi n° 53-1308 du 
81 décembre 1%53%, modifié par l'article 26 de la loi n° 55-722 du 
27 mai 1/55), p. 4638 Document ne 3207). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution , 


de M. Garessus tendant à inviter le Gouvernement à exonérer le 
vaccin .antiaptheux de la taxe à la valeur ajoutée et de la taxe 
spéciale temporaire de compensation, p. %8 (Document n° 592). 

de M. Beaujannot 


— Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte pour la 
fixation des forfaits sur le chiffre d'aflaires de la diminution 


hmportante des transactions dans certaines entreprises par suite 
du rationnement des carburants, p. 1114 (Document ne 674). 

— Souscommission chargée d'émettre un avis sur les taxes 
parafiscales et de péréquation; désignaliun de membres par 
diverses comunissions, p. 2012. 





— Dépôt d'un rapport d’information de M. Debû-Bridel fait au 
nom de la sous-commission chargée d'émettre un avis sur les 
taxes parafiscales et de péréquation sur les taxes figurant à l'état 
K annexé au projet de loi de nces pour 1957 adoplé par l’Asseim- 
blée nationale, p. 2464 (Document ne 463). 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Parrot tendant à autoriser la participation incondilionnelle 
aux travaux des commissions prévues par le code général des 
impôts, des personnes qui, à l'occasion d'opposition au contrôle 
fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales, p. 4103 (Docu- 
ment n° 273%). 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


Conseil de la République. — Adoption de la proposition de loi de 
M. Courrière tendant faire ristourner aux fermiers et colons 
partiaires les exonérations d'impôts accordées à la suite des 
calamités agricoles aux propriétaires. (Nes 622 et 706, session de 
1955-1956), p. 2056. 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja pos de 
loi, p. 4157 (Document ne 2969). — Dépôt du rapport de M. de 
Sesmaisons, p. 5051 (Document ne 3312), — Dépôt d’un rapport 
supplémentaire de M. de Sesmaisons, p. 337 (Document n° 3%09). 
— Dépôt d'un deuxième rapport supp émentaire de M. de Ses- 
maisons, p. ?2M8 (Document ne 1). — Discussion, p. 3846; 
adoption, au scrutin, de la pro 

Conseil de la République. — 
loi, p. 1758 (Locument ne 955). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Maourice-Bokanowski tendant à inviter Je Gouvernement «à 
faire bénéficier de l'exonération de l'impôt sur les propriétés 
bâties ou non bâlies, toutes œuvres sociales acquises par les 
comités d'établissements, comités d'entreprises ou comités cen- 
traux d'entretien, destinées à l'organisahion des colonies de 
vacances, 843 (Document ne 4119), — Dépôt du rapport de 
Mme Rose Guérin, p. 3323 (Document n° 5279). 


— Dépôt d'une proposiiton de loi de M. Quinson tendant À 
compléter l'article 14398 du code général des impôts relatif à la 
contribution foncière des propriétés bâties, p. 4425 (Document 
n° 3094). 

— Dépôt d'une pop de loi de M. de Tinguy tendant 
à compléter l’article 51 du code général des impôts relatif à la 
délermination du revenu imposable en ce qu concerne les pro- 
priétés immobilières, p. 4464 (Document ne 3123). 


— Dépôt d'une proposition de ni de M. Grandin tendant à 
“faire bénéficier les sinistrés immobiliers d'une exemption tem- 
poraire spéciale de la contribution foncière des propriétés bâties, 
p. 4747 (Document ne 3257). 


— Dépô! d'une proposition de loi Ge M. Fajon tendant à exempter 
de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contribution 
foncière sur les propriétés non bâties les immeubles acquis par les 
comités d'entreprise et affectés à l'usage de colonies de vacances, 
p. 931 (Document ne 4166). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bouxom tendant à exemp- 
ter de j'impôt foncier les immeubles des comités d'entreprises affec- 
tés à leurs œuvres sociales, en particulier à leurs colonies de vacan- 
ces, et improductifs de revenus, p. 5145 (Document ne 4307). 


— Dépôt d'une proposition de loi, de M. Paumier tendant à modi- 
fier l'ourticle 1421 du code général des impôts afin d'accorder aux 
preneurs de baux ruraux le dégrèvement de la contribution foncière 
prévu à cet article, p. 2745 (Document ne 5136). , 


sition de loi, 2 3848. 
ransmission de la proposition de 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au régime 
fiscal des produils ou services d'utilisation courante, p. 5961 (Locu- 
ment n° 55%). — bLépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6271 
(Document ne 3%71). — Discussion, p. 6227; adoption, au scrutin, du 
projet de joi, p. 6232. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2872 

Docurmen! n° 22), — Jiépôt du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2951 

Document no 219). — Discussion, p. 2957; adoption, au scrutin, 


. 2959. 

k Assemblée nationale, — SES conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 6386 (Loi no 1228 du 29 décembre 1956, J. ©. du 
30 décembre 1956). 


Conseil de la République — Retrait d’une proposition de résolution 
de M. Brettes tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant l'article 404 du code général des impôts relatif à 
l'assiette du droit de consommation sur l'alcool (n° 504, session de 


1955-1956), p. 917. 
ition de loi de M. Fré- 


Assemblée nationale. — Le. d'une 
déric-Dupent tendant à modifier l'article 2 du décret ne 55-469 du 


30 avril 1955, relatif à l'exonération des salles d’audilion de Le ee 
dans lesquel'es il n'est servi aucune consommation et qui n'util sent 
que des appareils munis d'écouteurs individuels, de la taxe spécifique 
instituée par le décret n° 55-469 du 30 avril 1955, du (Document 
ne 3145). — Dépôt d'un pe supplémentaire de M. Marrane sur 
les poenes de loi: 1° M. ile H s tendant à modifier 
l’article 2 du décret ne 55-469 du % avril 4 

les appareils automatiques installés dans les lienx publics; 2° de 
M. Frédérie-Dupont tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-469 
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du 30 avril 1955 relatif à l'exonération des salles d’audition de dis- 
ques, dans lesquellés il n'est servi aucune consommation et qui 
n'utilisent que des appareils munis d'étouteurs individuels, de la 
taxe spécifique instituée s le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 
(nes 260, 2904, 3145}, p. 1 (Document n° 455%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Héneult tendant à abroger 
l'article 8 de la loi ne 53-611 du 11 juillet 1958, le décret n° 54-1145 
du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 de l’article 315 du code 
général des impôts, relatifs à la qua'ificalion des bouilleurs de cru, 
p. 4916 (Document ne 2925). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrier tendant à certal- 
nes modifications relatives à la qualification des bouilleurs de cru et 
à leur statut définitif, p. 4876 (Document ne 2197). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon tendant à modifier 
l'article 504 du code général des impôts relatif au régime des bois- 
sons, p. 5305 (Document ne 3569). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. François Bénard (Hautes- 
Atpes) tendant à modifier le décret n° 55-409 du 30 avril 195, rela‘if 
à l'impôt sur Jes spectacles, p. 25 (Document n° 5573). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à l'abolition 
du régime fiscal privilégié des « vins doux naturels », p. 1203 
(Document n° 45363). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Foudremont tendant à 
exonérer les bénéficiaires d'une pension ou d'une allocation vieil- 
lesse et les titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibles de l'impôt sur les vé'ocipèdes et de la taxe perçue lors de 
la délivrance des récépissés de déclaralion de mise en circulation 
de vélomoteurs et de bicyclettes à moteur auxiliaire, p. 2365 
(Document n° 4956). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecœur sur le privilège 
des houilleurs de cru, p. 3328 (Document ne 5374). 

— bépôt d'une proposition de loi de M. Monin tendant à modifier 
l'article 404 du code général des impôts relatif aux droits de 
consommation sur l'aicool, p. 2517 (Document n° 5130). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à complé- 
ter l'article 1560 du code général des impôts, p. 4358 (Document 
u° 5783). 

— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger le décret n° 56-4054 
du 19 octobre 1956 portant réduction temporaire du tarif de la taxe 
unique sur les vins, p. 5914 (Document ne 5324). 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Bricout tendant 
à inviter le Gouvernement à é'aborer un stulut de l'alcool ce 
bouche, à ajourner l'application du décret ne 51-1145 du 13 novembre 
494 et à abroger l'artic'e 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 
concernant la qualification relative aux bouilleurs de cru, p. 2192 
(Document n° 5004). 


CONTRIBUTION  MOBILIÈRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jar- 
rosson tendant à modifer l'alinéa ? de l'article 1141 du code général 
des impôts relatif -aux abaltements pour charges de flamile, 
p. 6414 (Document n° 5750). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huilier tendant à relevaux le taux de la taxe sur 
la valeur locative des locaux servant à l'exercike d'une profession, 
p. 13 (Document n° 318). 


CONTROLE FISCAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de ‘résolution de 
M. Pierre Ferrand tendant à inviler le Gouvernement à supprimer 
tout contrôle fiscal tant qu'une véritable réforme fiscale n'aura 
pas été votée, p. 12:5 (Document ne 4378). 

— lroposition de loi de M. Bouyer tendant à harmoniser les textes 
d'humanisation des contrôles fiscaux et des rapports de l'adminis- 
tralion et des contribuables avec les textes antérieurs, p. 3:59 
(Document n° 5304). 

DÉCLARATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Coirre tendant à reporter au 31 mars 1952 le délai imparti pour 
l'étabiissement des déclarations d'impôt sur le revenu en matière 
immobilière, p. 1053 (bocument n° 4254). 


— eo d'une proposition de résolution de M. pu tendant à 

Inviter le Gouvernement à proroger de 15 jours les délais fixés pour 

la production des diverses déclarations de revenus et bénéfces de 
, P. 762 (Document n° 4078). 


— bépôt d'une proposition de résolution de M. Liquard tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer au 15 mars et au 45 avril les 
dates limites pour le dépôt des diverses déclarations de revenus 
et bénéfices pour 1956, p. 1194 (Document ne 433), 


DÉGRÈVEMENT, — EXONÉRATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Ber- 
rang tendant à harmoniser les charges et les moyens dans la crise 
économique actueile, p. 6343 (Document n° 3698). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perche tendant à exoné- 
rer de la taxe proportionnelle la pension alimentaire versée aux 
ascendants non assujeltis à la surlaxe progressive, p. 2217 (Docu- 
ment n° 4863). 





— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosset tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir d'urgence des délaxations fs- 
cales en faveur des entreprises qui ont institué un régime de 
retraite complémentaire au bénéfice de leur personnel, p. 3986 (Do- 
cument n° 5658). 

Voir également à la rubrique: Calamités agricoles, publiques et 
viticoles. 


ENREGISTREMENT ET TIMBRKE. 


Assemblée netionale, — Dépôt d'un projet de loi portant réduction 
des droits de mutation À tilre onéreux en faveur de certaines acqui- 
éiiions efflecluces en vue de faciliter l'installation en France des 
Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, p. 2073 (Docu- 
ment ne 49%). — Dépôt du rapport de M. Francis Lecnhardt, p. 2305 
(Document n° 5576). — biscussion, p. 2887, adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2891. 

Conseil de la Repüblique. — Transmission du projet de loi, p. 1772 
(Document n° 950). 

Assemblée notionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey 
tendant à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimension aux 
actes rédigés sur une seuie face du papier, p. 3719 (Document 
ne 5522). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 3305 
(Document n° 5513). — Adoption du projet de loi, p. 40014. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1569 (Document ne 992). 

Assemb'ée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Gilles 
Gozuid, tendant à exonérer de tous droils successoraux les succes- 
sions des militaires décédés en raison des événements d'Afrique du 
Nord, p. 4008 (Document n° 2873). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon 
portant exemplion de droits pour les mulations à titre graluit entre 
particuliers de bois et forèt, p. 4445 (Document n° 31%), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenai tendant à 
établir un abattement à la base en ce qui concerne la taxe spéciale 
instituée par la loi ne 56-639 du 50 juin 1256, lorsqu'il s'agit de 
successions en ligne directe ou entre époux, p. 4425 (Document 
n° 3105). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laharbe tendant à modi- 
fer l'article 749 du code g‘néral des impôts, relatif aux déclarations 
de succesions, p. 6111 (Document n° 3221). 


— Dépôt d'une | mg vga de loi de M. Crouan tendant à modifer 
les arlicles 1721 du code général des impôts (loi du 16 avril 1950 
et article 3 du décret du 20 octobre 1935) et 402 du code général des 
impôts, annexe IE, relaüfs aux droits de mutation par décès, p. 5463 
(Document ne 3412). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bayrou tendant à complé- 
ter l'article 1371 octies du code général des impôls en ce qui cun- 
cerne l'acquisition de logements dans la métropole par des Français 
exerçant leur activité professionnelle outre-mer, p. 11:14 (Document 
ne ii). 

— Dépôt d'une pen de loi de M. Duquesne tendant à exs- 
nérer des droits de mutation par décès l'arriéré dù par les caisses 
d'assurance vieillesse agricole à leurs ayants droit et à dispenser des 
droits de timbre et d'enregistrement les actes et pièces délivrées 
pour en obtenir le paiement, p. 1512 (Document n° 4475). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Nerzic tendant à exonérer 
du droit de timbre sur le récépissé de déclaration de mutation des 
débits de boksons, la veuve d'un titulaire décédé, p. 1756 (Locu- 
men! n° 599). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Buron tendant à modifier 
l'avant-dernier alinéa de l'article ter de la loi no 56-639 du 20 en 
1956 instituant une taxe spéciale sur les biens transmis à ütre 
graluit en vue du financement du fonds national de solidarité, 
p. 1977 (Document ne 4735). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Colin tendant à 
modifier l'article 12:53 bis du code général des impôts relatif aux 
conditions dans lesquelles sont exonérés des droits de mutation par 
décès les capilaux décès constitués en vertu d’une convention col- 
lective ou d'un achat individuel de travail au profil des ayants 
droit des travailleurs salariés ou assimilés, p. 2217 (Document 
n° 1353). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Scheider tendant à exo- 
nérer des droits de succession les héritiers des mililaires tués en 
Afrique du Nord, p. 2364 (Document ne 4916). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à réaliser un rméajustement des tarifs des 
expédit:ons d'actes d'élat civil, p. 2701 (Document ne 50%). 


— Dépôt de M. Bone, tendant à assouplir le régime des exonéra- 
tions de droits résuitant de l'article 1351 octies du code générai des 
irapôts au profit des militaires rappelés ou maintenus au delà de 
la durée légale en Afrique du Nord, p. 2733 (bocument n° 5125), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à 
compléter l'article % de la loi n° 51-:04 du 10 avr] 1994 relatif à 
certaines exonérations fiscales en matière d'acquisilions imimobi- 
dières, p. 3217 (Document n° 536). 

— Dépôt d'une proposition de Jai de M. Brocas tendant à exonérer 
certaines institutions de prévoyance de la taxe unique sur ies con- 
venlions d'assurance, p. 3393 (Document n° 2590). 
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— Dépôt d'une propositioin de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen 
fendant à accorder aux associations inscrites du droit local les 
avantages fiscaux concédés aux associations reconnues d'ulilité publi- 
que, p. 4%8 (Document n° 5779). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire, tendant à modifier 
l'article 961, paragraphe 1, du code général des impôts, p. 4358 
(Document ne 57%). - 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Juliard 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret ne 56-933 du 
49 seplembre 1956 relalif au régime fiscal du transport des marchan- 
dises, p. 4576 (Document ne 3195). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Edouard Bonne- 
fous tendant à inviter le Gouvernement à réévaluer les limites de 
l'exonération en matière de droits de successions, accordée aux 
héritiers pères de famille nombreuse par l'acte dit loi du 24 octobre 
4912, r. 4658 (Document ne 3219). 

Conseil de la Népublque. — Dépôt d'une proposition de Jlri de 
M, Jozeau-Marigné tendant à modifier l'article 875 du code général 
des impôts, re:atif à la non-oblitération des timbres mobiles apposés 
sur les demandes servant à l'introduction d'une artion devant une 
juridiction contentieuse, p. 1391 (Document ne 801). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brettes tendant 
à inviler le Gouvernement à exempter de droits les mutations à 
titre graluit, entre particuliers, de bois et forêts, p. 2456 (Document 
n° 1:9). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monichen tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l'article 1370 du: code géné- 
ral des impôts, afin d'exonérer des droits de mutation les cessions 
te bois et forêts à titre gratuit, p. 2950 (Document ne 221). 


PATENTE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Courrière tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l'appiicalion du nouveau régime des patentes, p. 3%62 (Document 
ne 3,5), — Dépôt du rapport de M. Courrière, p. 677 (Document 
ne 480). — Report de la discussion, p. 690. — Discussion, p. 737; 
edoption, au scrulin, de la propositl n de résolution, p. 34. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Quinson, sur 
la proposition de résolution de M. Bernard Manceau, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifler les articles 1453 et 1470 du code 
général des impôts directs, relatifs à la patente applicable aux mar- 
chand forains (n° 1244), p. 5180 (Document ne 5338). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant à 
exemp'er du droit proportionnel de la patente les marchands forains 
pour les places qu'ils occupent habituellement à titre précaire et 
révocable sur un marché non permanent, p. 4537 (Document ne 3M0). 
; — Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
au report au {+ janvier 1958 de l'application du nouveau régime 
de la patente, p. 6478 (Document ne 3417). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à la sus- 
pension provisoire de la mise en application du nouveau régime 
de la patente, p. 954 (Document n° 4174). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Sauvage tendant à pe 
mettre aux collectivilés locales d'accorder aux entreprises indus- 
trielles et cominerciales ne bénéficiant gas d’un prêt du fonds de 
modernisation et d'équipement, ni d'exonérations fiscales, le béné- 
fice de l'exonération partielle de la patente prévue au dernier alinéa 
de l'article 3% de la loi n° 53-:9 du 7 février 1953, p. 1182 (Docu- 
ment n° 4320). 

! — Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier 
l'article 1155 du code général des impôts, en vue de maintenir le 
bénéfice de l'exonération de patente en faveur des artisans et 
façonniers qui utilisent le concours d'un compagnon pour rerm- 
y À fils effectuant son service militaire, p. 1815 (Document 
he 4622). 

à — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Féron tendant au 
report de l'application du nouveau régime de la patente, p. 1960 
{Document ne 4721). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelat tendant à suspendre 
et à reporter l'application du nouveau régime de la palenle, p. 2174 
(Document ne 4816). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à soumettre 
à une palente saisonnière les loueurs en meublés des stations ther- 
males ciimatiques et balnéaires, p, 3323 (Document ne 5370). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à eurseair à l’applicalion du déeret 
ne 55-169 du 30 aviil 1%5 pour les professions dont les demandes 
sont en instanre devant la commission permanente du tarif de la 
patenie, p, 2 (Document ne 3706). 


PÉNALITÉS 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Meunier 


fondant à inviter le Gouvernement à reporter de deux mois Ja date 
d'application de la pénalité pour retard de payement en ce qui 
concerne les impôts directs exigibles en 1956, p. 4033 (Document 
ne 2581). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Jâcques Masteau tendant à inviter le Gouvernement à 
mudifler le régime des pénalités fiscaies, p. 2367 (Document ne 136). 





PERCEPTION. — RECOUVREMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sous 
telle tendant à compléter l'article 1913 du code général des impôts, 
dans le sens d'un dédemmisement en principal et en inlérét des 
contribuables pour des taxes et impôts perçus indûment par l'Etat, 
p. 4155 (Document ne 2952), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant 
à exonérer de la majoralion de 10 p. 100 toutes les entreprises 
industrielles, commerciales, artisanales créancières de l'Elgt et qui 
n'auraient pas acquitté leurs impôts dans le délai limite, p. 682 
(Document ne 4031). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à fixer 
aux 13 mai, 15 juillet et 15 octobre les dates de versement des 
tiers provisionnels et du reliquat de l'impôt en ce qui concerne les 
entreprises à caractère saisonnier, p. 3 (Document ne 4771). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les contribuables, sur leur 
demande, à s'acquitter de leurs impositions au titre de l’année 1938 
en trois fractions, échelonnées sur les mois d'octobre, novembre et 
décembre, p. 4321 (Document ne 3053). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouyer tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un délai 
d'un mois pour le règlement dy gremier tiers provisionnel, p. 474 
(Document ne 3991). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne tendant 
À inviter le Gouvernement à accorder des dé'ais de payement et 
des dégrèvements aux contribuables de bonne foi qui ont euhi des 
préjudices du fait des restrictions de carburants, p. 1026 (Docu- 
ment n° 4213), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorey tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger du 15 septembre 1957 au 15 octo- 
bre 1957 le délai accordé aux contribuables pour se libérer, sans 
amplicalion de la majoration de 10 p. 100, des cotisations dues au 
titre de l'impôt sur, le revenu des personnes physiques (revenus de 
1256) comprises dans des rôles mis en recouvrement avant je 
4er juillet 1957, p. 3112 (Document ne 5388). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Perroy tendant 
À inviter le Gouvernement à reporter de deux mois le recouvre- 
ment des impôts directs, p. 4103 (Document ne 5732), 


PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bône tendant à inviter le Gouvernement à apporter des aména- 
gements au préièvement exceptionnel institué par les lois des 7 jan- 
vier et 12 mars 1958, p. 168 (Document ne 3829), 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Luciani tendant à la suppression et au remplacement de ja 
taxe locale sur le chiffre d'aflaires et à l'aliégement des impôls sur 
les revenus, p. 2073 (Document ne 4805). 

— Népôt d'une proposition de loi de M. Parrot pour une réforme 
fiscale et sociale instituant l'impôt sur l'énergie et l'allocation nalio- 
nale, p. 202 (Document n° #18). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à 
réaliser la ré’orme de la fiscalité par le report de la plus grande 
partie des impôts et taxes (notamment ceux à base déclarative) sur 
un nombre limité de matières premières principales, p. 3626 (Docu- 
ment ne 5492). è 


REVENU 


— Bénéfices agricoles. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard tendant à inviter le Gouvernement à acxorder des 
délais aux agriculteurs victimes des gelées pour le payement des 
impôts sur le revenu actuellement mis en recouvrement, p. 43 
(Document ne 28%). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Paquet tendant à inviter le Gouvernement à reporter uniformé- 
ment au 15 décembre 1956 la date d'exigibilité des impôts dus par 
les exploitants agricoles, p. 4204 (Document n° 2976). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 21 décembre 1956 Corp” des pénalilés ee 
vues en cas de non-payement avant celle date des impôts exigibles 
des agriculteurs, p. (Document ne 2977). — Dépôt d'un rapport 
de M. Boscary-Monsservin, p. 4355 (Document ne 307). 

— Dépôt d'une proposition de réso:ution de M. Jean Lefranc ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des délais étendus pour 
le payement de leurs impôls aux cultivateurs victimes des circons- 
tanceé atmosphériques ou rappelés comme disponibles, p. 4239 (Docu- 
ment ne 299%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre le report du 31 octobre au 
45 décembre 1956 de la date d exigibilité des impôts dont sont rede- 
vables les exploitants agricoles, p. 4465 (Document n° 3127). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Haïlbout tendant à g- + 
les cumuls d'exploitations agricoles réalisés par des eociétés et des 
personnes étrangères à la profession, p. 3112 (Document me 5595). 








—— 
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— Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 
Assemblée nationale. — Retrait de la proposition de loi de 
M. Pirot tendant à modifier l'article 181 du code général des impôts 
« relatif au régime fiscal des artisans (ne 2641), p. 4009. 
— Dépôt d'une proposilion de loi de M. André Morice tendant à 
; fixer les délais de dénonciation des forfaits en matière de bénéfices 


| industriels et commerciaux, p. 4531 (Document n° 3171). — Dépot 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 5253 (Document n° 261). — 
Adoplion, 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
D. 2464 (Document ne 164). — Dépôt du rapport de M. Laflurgue, 
 p. 2879 (Document ne 208). — Discussion el adoption, p. 2981. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
, République, p. 6393 (Loi n° 57-71 du 5 janvier 1957, J. O. du G jan- 
' vier 1955). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
invitée le Gouvernement à prendre certaines mesures en faveur des 
artisans ayant eu un fils décédé en Afrique du Nord, p. 2702 (Docu- 
ment ne 5112). — Dépôt du rapport de M, Joseph Klock, p. 3986 
(Document n° 5615). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à préciser 

le régime fiscal du report déficitaire, p. 6270 (Document n° 3672). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à modifier et à complétez la loi du 2 août 1956 qui a institué un 
prélèvement temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les suppié- 
ments de bénéfices réalisés en 1956, p. 1087 (Document ne 4260). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à supprimer tout rehaussernent d'impôts et tout contrôle chez des 
contribuables qui adoptent le régime forfaitaire pour le payement 
des taxes sur le chiffre d’affaires, p. 1245 (Document n° 4580). 


_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
accorder des exonérations d'impôts aux chefs des exploitations 
'agricoles atteintes par la fièvre aphteuse, p. 1512 (Document n° 4472). 


Dépôt d’une proposition de loi de M. Nerzic tendant à porter le 
salaire du conjoint dans une entreprise commerciale ou industrielle, 
déductible du bénéfice imposable prévu par l'article 154 du code 
général des impôts, à un taux en harmonie avec le S. M. L G., 
p. 1608 (Document ne 4506). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont ayant 
pour objet la modification des articles 112, 152, 160 et 161 du code 
général des impôts relativement à la taxe sur les plus-values de 
cession de fonds de commerce, p. 2601 (Document ne 5041). 


= ôt d'une proposition de loi de M. Privat tendant à porter 
à 600.008 francs le plafond des bénéfices imposables dans les profes- 
sions industrielles et commerciales lorsque le conjoint participe 
ellectivement à l'exploitation, p. 3659 (Document ne 5498). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pinvidic tendant 
à inviter le Gouvernement à alléger les charges fiscales des com- 
mercants, industriels et entrepreneurs forains durement atteints 
par les restrictions de carburant, p. 6187 (Document ne 3622). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brard tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre la revision du forfait des 
commerçants touchés par les conséquences des restrictions d'essence, 
p. 6187 (Document ne 3623). 


_- + "ÿ d'une proposition de résolution de M. Boisdé tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas utiliser la possibilité, qui lui a 
été donnée par la loi du 2 août 1956, d'instiluer un prélèvement 
temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les suppléments de 
bénéfices réalisés en 1956, p. 83 (Document n° 3798). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant à 
inviter le Gouvernement à tenir compte, dans la fixation des forfaits 
sur le chiffre d’aflaires de 1957, du ralentissement d'aciivité sur- 
venu dans certaines entreprises en raison des difficultés d’appro- 
visionnement en carburant, p. 809 (Document n° 4101). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Parrot tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le paragraphe kB de l'article 15 
de la loi n° 56-760 du 2 août 1956, relatif au prélèvement tempo- 
raire de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1956, 
p. 153 (Document ne 4401). 


—Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte 
tendant à inviter le Gouvernement à différer les modalités d’appli- 
cation du décret du 18 mars 1957 instituant un prélèvement tempo- 
raire de 20 p. 100 non déductible sur les suppléments de bénéfices 
réalisés en 1956, p. 1915 (Document ne 4682). 


— Dépôt d'une propositoin de résolution de M. Gabelle tendant 
à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 avril 1957 le 
délai accordé aux entreprises et sociétés pour effectuer les forma- 
lités relatives aux nouveaux impôts institués par les décrets 
nos 57-335 et 57-336 du 18 mars 19957, p. 1990 (Document ne 4743). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Durbet tendant 
à inviter le Gouvernement à porter à 20 millions et 5 millions le 
pue prévu pour l'imposition au régime du forfait des personnes 
ee ges À béncfices industriels et commerciaux, p. 3217 (Docu- 

ent ne 5322), 


— Dépôt d'une Se mr de loi de M. Barthélemy tendant à 
modifier l'artcile 154 du code des impôts relatif au salaire du 


conjoint du chef! d'entreprise, p. 3517 (Document ne 5426). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à 
modifier l'article 8 du cécret n° 57-335 du 18 mars 197 fixant les 
modalités de calcul du prélèvement temporaire sur les suppléments 
de bénétices des entreprises industrielles el commerciales sinistrées, 
p. 2591 (Document n° 5481). 

Conseil de la République. — Dénûôt d'une proposition de résolution 
de M. Jacques Masteau tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
poser l'aménagement du régime de l’impôl sur le revenu des per- 
sonnes physiques (laxe proportionnelle) applicable aux artisans et 
One ainsi qu'à leurs conjoints, p. 2367 (Document 
n° 154). 


— Impôt général. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Robert Bichet tendant à compléter l’article 19% du code général 
des impôts relatif au calcul du revenu imposable, p. 5529 tbocu- | 
ment n° 5139). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à 
modifier l'article 195 du code général d?s impôts en ce qui concerne 
le nombre de parts à retenir pour le calcul de la surtaxe progres- 
sive, p. 843 (Document ne 4120). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à insti- 
tuer des mesures de dégrèvement en faveur des assujettis à l'impôt, 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surlaxe progressive) et qui, du fait de leur rappel sous les dra-! 
peaux, ont dû cesser totalement leur activité professionnelle, p. 1143 
(Document ne 4299). | 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. de Bailliencourt tendant | 
à modifier l'article 197 du code général des impôts déterminant le 
barème de la surtaxe progressive, p. 1245 (Document ne 4395). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Moreau portant 
reconduction des textes accordant des avantages fiscaux en matière 
de surlaxe progressive aux souscripteurs de cerlains contrats d'assue 
rance vie, p. 1386 (Document n° 4449). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à porter à 1:5.000 francs le montant des revenus au-dessus 
duquel l'ascendant, ou bien le frère ou la sœur gravement invalide 
de la femme seule cesse d'être considéré comme étant à la charge 
du contribuable pour le calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, p. 1638 (Document n° 4542). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques les reniicrs via- 
gers modestes, p. 17560 (Document ne 4581). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lamps tendant à exempter 
de la majoration de 10 p. 10, prévue aux articles 1732 et 1733 du 
code général des impôts, les contribuables dont le revenu impo- 
sable à la surlaxe progressive n'excède pas 350.000 francs par part, 
p 2364 (Document ne 4922). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à don- 
ner aux contribuables créanciers de l'Etat la faculté d'imputer leurs 
créances sur le montant des imposilions dont ils sont redevables, 
p. 2361 (Document n° 4923). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Meck tendant à relever 
la fraction de chaque part du revenu considéré comme nulle lors 
du calcul de la surtaxe progressive, p. 3893 (Document ne 5616). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant 
à inviter le Gouvernement à suspendre jusqu'au 15 octobre 1957 la 
mise en application de la majoration du décime sur l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et la taxe sur les véhicules auto- 
mobiles, p. 4105 (Document n° 2939). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à admettre la déduction, des 
revenus imposables à la taxe proportionnelle et à la surtaxe pro- 
gressive, des dépenses pour frais d'études engagés par les parents 
pour leurs enfants lorsque ceux-ci ne sont pas imposés distincitement 
du chef de famille, p. 1638 (Document n° 4598). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boscary-Monsservia 
tendant à inviter le Gouvernement à considérer comme enfants à 
charge, au sens de l'arlicle 196 du code général des impôls, les 
Inilitaires servant en Afrique du Nord, p. 2289 (Document n° 49%), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock tendant & 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
que les sommes affectées à la location et à l'entretien d’une chasse 
ne puissent en aucun cas être porlées aux frais généraux des entre- 
prises, p. 3112 (Document ne 5:91). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu!iom 
de M. Jacques Masteau tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, 
en malière d'impôt sur le revenu la déduction de l'impôt acquitté au 
ütre de revenus de l’année précédente, p. 2367 (Document n° 135). 


— Traitements, salaires, pensions et rentes viagères. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à accorder aux fonctionnaires et agents des services 
publics et de la Société nationale des chemins de fer français expul- 
sés ou repliés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
là Moselle, bénéficiaires de l'indemnité réparatrice de préjudice de 
carrière fondée sur les dispositions de l'ordonnance du Jo novembre 
1944, la loi ne 53-89 du 7 février 1953, et définie par les circulaires 
nos 42-11 B/6 du 27 juillet 1953, 215 B/6 du 12 juin 1954, D. 23-7 
du 27 mai 1955, l'exonération de l'impôt afférent au montant ds 
l'indemnité perçue, p. 4204 (Document ne 2978). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Thibaud (Loire) 
tendant à assimiler aux pensions de retraites, pour l'application de 
la taxe proportionnelle, les retraites complémentaires versées par 
les empluyeurs et à mellre à la charge de ces derniers le versement 
forfaitaire prévu à l'article 231 du cude général des impôts, p. 1145 
(bocument ne 4300). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à exonérer 
les rentes viagères de la taxe proportionneile el à les soumettre dans 
les mêmes conditions que les pensions de retraie au versement 
forfaitaire prévu par l'article 231 du code général des im, Ôts, p. 2073 
(Document ne 4719). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roquefort tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre tuu.e iniliative en vue d'abou- 
tir au remboursement par le Gouvernement de la République f“dé- 
rule allemande des sommes relenues, à titre d'impot, par les auto- 
riltés allemandes d'occupation aux mineurs polonais travaillant en 
Alsace et en Lorraine el qui ont lenu à conserver leur nationalité, 
p. %3%6 (Document n° 93915). 

SOCIÉTÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Goussu tendant à inviter le Gouvernement à reporter jusqu’au 
fer janvier 1958 la possibililé, pour les sociétés de capitaux, de béné- 
ficier du régime de faveur prévu par le décret 55-5% du 20 mai 
4955, p. 6174 (Document ne 3621). — Dépôt du repport de M. Leen- 
hardt, p. 6392 (Document n° 3531). — Discussion, p. 92; la com- 
mission conclut à une projosilion de lo:; sue de la discussion et 
adoption de l'article unique après moldifleation du titre: « Proposi- 
tion de loi prorogeant jusqu'au 3) juin 1957 le régime fiscal de faveur 
cdicté par les articles 2 et 35 du décret n° 55-5%M en vue de faciliter 
la trans/ormation des sociétés de capitaux », p. 985. 


Conseul de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document ne 417), — Dépôt du rarport de M. Pellene, 
p #2 (Document ne 567). — Adoption de la proposition de loi, 
p 1020. 

Assemblée netionale, — Adop'ion conforme par le Conseil de la 


Rpublique, p. 2290 (Loi n° 57-495 du 18 avril 1957, J. O. du 18 avril 
419%57). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fréd‘ric Dupont tendant 
à étendre les dispositions du décret ne 55 59% du 20 mai 1955 aux 
sociétés commerciales par leur forme, mais ayant un objet civil, 
p. 4011 (Document n° 2847). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à harmoniser avec l'article 211 du code général des impôts les dis- 
positions de la loi ne 55-729 du 28 mai 1955 fixant le statut des 
gérants de sociétés à responsabilitée limitée et des présidents direc- 
teurs et directeurs généraux de sociétés anonymes au regard de la 
législation de sécurité sociale, p. 2364 (Document n° 4908). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à exonérer 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt foncier les sociétés créées 
avant 19M n'avant aneun but lucratif et avant pour obiet le dévelon- 
pement de l'éducation physique et de l'éducation populaire, p. 3517 
(Document ne 5427). 

Voir également à la rubrique: Impôts (revenu, bénéjices indus- 
triels). 

TAXES DÉPANTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la garantie 
de recelles en matière de taxe locale, p. 2560 (Document n° m4), — 
Dépôt du rapport de M. Gagnaire, p. 3518 (Document ne 54193). — 
Discussion, p. 3514: adoption du projet de loi, p. 2516. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1527 
(Document ne 880), — Dépôt du rapport de M. Verdeille, p. 1759 
(Document me 932). — Discussion, p. 1777; adoption du projet de 
loi, p. 1783. 

A nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2287 (Loi ne 57-884 du 2 août 1957, J. O. du & août 
1957). 

— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Paumier modifiant l'ar- 
ticle 159 du code général des impôts et majorant le taux de la 
taxe eur les chasses gardées, p. 1512 (Document ne 4181). — Retrait, 
p. 1608. 


— Dépôt d'un rapport de M. Marrane sur la V. sition de lof 
de M. Emile Hugues tendant à modifier l'article 2 da décret ne 55-469 
du 90 avril 1955 relatif aux taxes sur les anpareils automatiques 
installés dans les lieux publics (ne 260), p. 4035 (Document ne 2904). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Marrane tendant 
à relever le taux de la taxe sur la valeur locative des locaux ser- 
vant à l'exercire d'une profession, p. 280 (Document ne 2949), — 
Dépôt du rapport de M. Marrane, p. 1415 (Document ne 4447). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à l'impôt des prestalions et à 
la taxe vicinale, p. 2159 (Document ne 4842). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Tinguy tendant à 
rétablir l'autonomie municipale en ce qui concerne la taxe addi- 
tionnelle à la taxe locale, p. 4292 (Document me 3021). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à 
appliquer le taux général de la taxe locale aux affaires réalisées 
par les exploitants de restaurants et les exploitants d'hôtels dont 
les élablissements n'entrent pas dans la catégorie des établisse- 
ments de luxe et qui sont actuellement soumises au taux majoré 


de 8,50 p. 100, p. 5855 (Document n° 3509). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M, Ramette tendant: 1° à 
doubler pour l'année 1957 les laux des redevances communale et 
dipartementale des mines sur le charbon fixées par l'article 5% 
de la loi ne 53-1308 du 51 décembre 1953; 2° à substituer, auxdites 
redevances, un jmpôt ad vaiorem à partir du fer janvier 19,58, 
p. 6414 (Document n° 37%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauva tendant à 
compléter l'article 2 du décret ne 55-469 du 30 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectaclés relatif aux a« ils aufo- 
7 installés dans les lieux publics, p. 15 (Document 
n° 4473). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Menthon tendant à 
étendre aux entreprises hydrauliques simplement autorisées Îles 
règles applicables aux entreprises conc s pour la répartition 
entre les communes intéressées, de la valeur locative des chutes 
d'eau et des installations en vue de la fixation des différents impôts, 
p. 4282 (Document n° 5763). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Halbout tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux collectivités locales qui 
ont la charge des frais d'amortissement d'un abattoir régional 
d'expédition une part — né de la taxe sur les viandes, 
p. 4425 (Document n° 5109). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Ballanger 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre à l’ensemble $ 
communes de France les dispositions du décret n° 57-79 du ?9 jan- 
vier 1957 porlant suppression en ce qui concerne la ville de Paris 
de la taxe d'enlèvernent des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
sement à l'égout et de la taxe de balayage, p. 49 (Document 
ne 3986). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à annuler le décret ne 57-79 du 29 jan- 
vier 1957 portant suppression, en ce qui concerne la ville de Paris, 
de la taxé d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
sement à l'égout et de la taxe de balayage, p. 886 (Documen$ 


ne 4141). 
Voir également à la rubrique: Impôts (chiffre d'affaires, contrt 
butions indirectes). 


TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution dé 
Mile Marzin tendant à inviter le Gouvernement à modifier pour les 
peiits transporteurs routiers les modalités de reception des laxes 
semestriclkes sur les véhicu'es aulomobiles instituées par l'article 4% 
de la loi ne 56-750 du 4 août 1956, p. 523 (Document ne 4010). — 
Dépôt du rapport de M. dlarcel Noël, p. 3986 (Document n° 5662). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à 
exonérer de la taxe générale et de la surtaxe instituées par l'arti- 
cle 17 de la koi n° 56-750 du 4 août 19% les véhicules automobiles 
el les remorques affectés au transport du matériel d'exploitation des 
industriels forains, p. 4702 (Document ne 3251) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Antoine Guitton tendant 
À modiñer le déeret n° 56-933 du 19 seplembre 1956 relatif au rézime 
fiscal du transport des marchandises, p. 5050 (Document n° 3%9). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Goussu tendant à exonérer 
de la taxe sur les transporls routiers de marchandises les véhicules 
appartenant aux industlriels forains, p. 6962 (Document n° 3540). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé (Eure) ten- 
dant à assimiler les exploitants agricoles aux artisans en ce qui 
concerne l'assujettissement à la taxe générale sur les transports 
routiers de marchandises prévue par l’article 17 de. la Joi n° 56-780 
du 4 août 195%, p. 6027 (Document ne 3575). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouyer tendant à exo- 
nérer, au méme titre que les artisans, les agriculteurs exploitants, 
les ostréiculteurs et les mrytiliculteurs de la taxe générale sur les 
transpotis routiers de marchandises fixée par l'article 17 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956, p. 1145 (Document ne 4306). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Laîné relative au 
régime fiscal des transports de marchandises, p. 1608 (Document 
n° 41%5). 

— Dépôt d'une pates de loi de M. Blondreau tendant à exo- 
nérer de la taxe générale instiluée par l’article 47 de la loi ne 56-780 
du 4 août 19%5%6 les véhicules autornobiles appartenant à certains 
commerçants non sédentaires, p. 2701 (Document ne 5120). 


— Dépôt d'une propeipue de loi de M. Paul Pelleray tendant à 
modifier l'article 17 de la loi du 4 août 1956 relatif au nouveau 
régime fiscal des transports de marchandises, p. 2818 (Document 
ne 5200), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à exonérer de la taxe sur les transports les véhicules appartenant 
à un exploilant ou à une coopérative agricole utilisés au transport 
des y uits agricoles ou forestiers où nécessaires à l'exploilation 

uelle que soit la distance parcourue par ces véhicules, p. 389 
Document ne 5604). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
Inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les trans 
routiers de marchandises les industriels forains, p. 4484 (| 
ment ne 3140). 
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé (Eure) 
tendant à inviter le Gouvernement à modilier le décret n° 56-393 
du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des transports de mar- 
chandises, en ce qui concerne les transports agricoles, p. 6027 
(bocument ne 3572). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé 
tendant à inviter le Gouvernement à exontrer les négociants en 

roduits agricoles de !a taxe générale et de la surlaxe prévues par 

e décret no 56-933 du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises, p. 703 (Document n° 4049). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Caillavet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56933 du 
19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des transporls de mar- 
chandises, p. 703 (Document n° 4050). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouver tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-%53 du 19 sep- 
tembre 1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises 
en ce qui concerne les | sis ostréiculteurs et mytiliculteurs, 
p. 1145 (Document ne 4305). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jégorel tendant k 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956, relatif au régime fiscal du transport des marchandises, 
dans le sens d'une exonération des négociants en produits agrico:es 
de la taxation qui leur est appliquée, p. 14639 (Document n° 4543). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alduy tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les transports 
rouliers de marchandises les véhicules utilisés par les commerçants 
non sédentaires, marchands de marché et marchands forains, p. 3660 
(Document ne 5508). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier certaines dispositions du 
décret ne 56-9933 du 19 septembre 1956 relatives aux véhicules amé- 
nagés spécialement pour le ramassage et le transport du lait afin 
de permeltre à ces véhicules de rapporter aux producteurs de lait 
du beurre et des fromages, sans perdre pour cela. le bénéfke de 
l'exonération des taxes, p. 3986 (Document n° 5660). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une pes de résolution 
de M. Cuif tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 17 
de la loi ne 56-780 du #4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal 
des transports de marchandises, p., 1174 (Document n° 695). 


Voir également à la rubrique : Impôts (automobiles). 


Incendie. 

Conseil de la République. — Dépôt d'une pps de loi de 
M. Paumel'e tendant à standardiser les appareils destinés à la lutte 
contre l'incendie, p. 1758 (Document me 953). 


Inde (Etablissements français de !'). — V. Questions orales (Conseil 
de la République) nos 2, 28, 105, 178. Q 


Indemnités, — V. Code du travail ;salaires et indemnités), — 
Dommages de guerre. — Traitements, soldes et indemnités. 


Indication d'origine. — V. Appellations d'origine. 


Indochine. — V. Amnistie, — Conseil de la République (commis- 
sions). — Conventions internationales (nationalué), — Eurasiens 
(situation des), — Fonctionnaires d'outre-mer. — Questions orales 
(Assemblée naiionale) nos 116, 259, 290 (Conseil de la République) 
nos 5, 48, 106, 147, 15°, 206. — Trailements (défense nationale). 

Assemblée nationale, — < d'un roll de loi relatif au paye- 
ment des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos, p. (Document ne 3751), — Dépôt du rapport de M. Fré- 
gr qe qu 7 p. 744 (Document ne 4053). — Adoption du projet 
e loi, p. . 

Consell de la République. — Transmission du projet de loi, p. 299 
(Document me 405). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 6% 
(Document ne 568). — Discussion, p. 929. — Dépôt d’un rapport 
supplémentaire de M. Pellene, p: 1082 (Document n° 653). — Suite 
de la discussion, p. 1082; adoption du projet de loi, p. 1083 
(rectilicatif, p. 1167). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Conseil de la République, p. 23570 (Document n° 5027). 


.— Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à 
l'indemnisation des Français ayant dû abandonner leurs biens au 
Nord-Viel-Nam après les accords de Genève de juillet 1954, p. 1788 
(Document ne 4614). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d’information 
de M. Léon Hamon fait au nom de la commission de coordination 
pour les affaires d'Indochine à la suite d'une mission effectuée 
en Asie du Sud-Est, notamment au Cambodge, p. 892 (rectijicatif, 


p 1063). 
Industrie et commerce (secrétariat d'Etat). 


INSTRUMENTS DE MESURES (SERVICE DES) 


Assemblee nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Triboulet, tendant à inviler le Gouvernement à réorganiser le 
service des instruments de mesure et À procéder à la revision indi- 
claire de ses divers cadres, p. 5070 (Document n° 33%), — Dépôt 
du rapport de M. Chatenay, p. 856 (Document n° 418). 





Infirmes. — V. Assistance aur vieillards, aux infirmes et aux 
incurables. — Sécurité sociale {assurances sociales). 


Infirmiers, infirmières et assistantes sociales. — V. Armées (ser 
vice de santé). — Fonctionnaires (avancement). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte concernant la siluation des assistants et assistantes du 
service social, en ce qui concerne la validation de leurs services, 
p: 425 (Document ne 3111). — Dépôt d'un rapport de M. Jean 
‘aveux, sur les propositions de loi: 1e de M. Jean Cayeux relative 
à ia validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
tantes de service social dans des services sociaux privés suppléant 
des services sociaux publics; £° de M. André Beauguilte concernant 
la situation des assistants et assistantes du service social, en ce qui 
concerne la validation de leurs services (nos 869-5111), p. 4996 (Docu- 
ment ne 3274). 


Ingénieurs. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Eafay 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toules mesures utiles 
pour que soient augmentés de 30 p. 100 les conlingents d'élèves 
udrmis dans les écoles d'Etat ou agréées par l'Elat et habilitées à 
décerner le diplôme d'ingénieur, ainsi que le mombre des piaces 
aux agrégations, p. 1512 (Document n° 4168). 


Inondations. — V. Assurances de toute nature. — Calamités agrtk 
coles publiques et viticoles. — Code du travail (salaires et indein- 
nités. — Transports (navigation intérieure). 


insignes. — V. Anciens militaires d'Orient. — Blessés crâniens du 
travail. 


Installations portuaires. — V. Transports (routes, chemins et 
ponts). 


institut GEOCRAPHIQUE NATIONAL. — V. Traitements, soldes et 
indemnités (travaux publics). 


Institut national dos JUS DE FRUITS. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de; 
M. Baurens tendant à inviter le Gouvernement à créer un institut 
national des jus de fruits, p. 1872 (Document n° 4662). 


institut PASTEUR. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapnort de Mme Roca sur la 
proposition de loi de Mme Galicier tendant à la création d’une] 
section d'études de la sclérose en plaques dont l'institut Pasteur de 
Paris serait chargé d'assurer l'exécution (ne 1498), p. 1756 (Docu 
ment n° 4607). 


Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE. — V.: 
Question orale (Assemblée nationale) n° 191. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Michel sur la 
proposilion de résolution de M. Cogniot tendant à- inviter le Gou- 
ternement à revaloriser immédiatement les salaires des ingénieurs 
de l'Institut national de recherche chimique appliquée (n° 1351), 
p. 4322 (Document n° ZX). 


Institut national des SCIENCES APPLIQUEES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'an projet de loi portant création, 
à Lyon, d'un institut nalional des s:iences appliquées, p. 4637 
(Document ne 3206), — Dépôt du rapport de M. Viatlte, p. 6064 
gone no 2539), — Discussion, p. 63; adoption du projel de 
oi, p. 611. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 305 
(Document n° 358). — Dépôt du rapport de M. Delorme, p. 628 
{Document ne 439), — 1épôt d'un avis de la commission perma- 
nente de la recheréhe scientifique, p. 651 (Document ne 440). — 
Liscussion, p. 679, 6S1; adoption du projet de loi, p, 637. 

Assemblée nationals, — Adoption conforme par le Conseil de la, 
République, p. 1512 (Loi ne 57-320 du 18 mars 1957, J, O. des 18 et 
19 mars 1%7). 


institut national des SPORTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha- 
mier tendant à créer, à l'institut national des sports, une section! 
de formation d'entraineurs sportifs re:rulés particulièrement parmi 
les champions français, p. 239 (Document ne 5078). 


instituteurs et institutrices. — V. Enseignement primaire (écoles 
normales). — Fonctionnaires de l'enseignement. — Questions orales: 
— : an nationale) n°s 275, 297, — Traitements (éducation natio- 
nale). 


‘ | de mesure. — V. Industrie et commerce (secrétariat } 


Interdiction, — V. Code pénal, 
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Intérieur (ministèro). 
ADMINISTRATEURS CIVILS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Jean Berlaud tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de Joi tendant à intégrer les anciens mdacteurs auxiiaires 
du ministère de l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils, 
p. 2254 (Document ne M). 


PHÉFECTURES ET SOUS-PRÉFECTURES 


Assemblée natonale. — Dépôt d'un rapport de M. Dreyfus-Schmidt 
sur les propositions de loi: 1e de M. Pierre Meunier tendant à inté- 
grer tous les chefs de buresu et rédacteurs de prélecture dans Île 
cadre des attachés de préfecture ainsi que tous les commis de pré- 
fecture nommés au plus tard le 1er janvier 1919 dans le cadre des 
secrétaires adrmministratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Carüer 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture nommés avant le fer janvier 1949, 
dans le corps des secnlaires administratifs de préfecture; 3° de 
M. Garat tendant à intégrer tou: jies hefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de préfecture ainsi que 
tous les commis de préfecture mommés avant le fer janvier 1919 
dans le corps des secrélaires administratifs de préfecture; 4 de 
M. Triboulet tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau 
et rédactenrs des préfectures dans le corps des altachés de pré’e:- 
ture, ainsi que de tons los commis de préfecture nommés avant 
le 1er janvier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de 
préfecture; à° de M. Max Brusset ‘endant à intégrer tous les chefs 
de Lureau et rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés 
de préle'ture, ainsi que tous jes commis de préfecture, nommés 
au plus tard le 1er janvier 1949, dans le cadre des secrétaires adini- 
nietralifs de prélecture (nes 745, 955, 1112, 1373, 1387), p. 4322 
{Document ne 3061). 


- Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant 
à modilier l'article 9 de la bi ne 55-355 du 3 août 19%5 relatif à 
la réintégration des préfets et sons-préfets déportés, internés et 
combaltants volontaires de la Résistance mis à la retraïte par anpli- 
cation des ordonnances des 7 janvier 1%4 et 2 novembre 1945, 
p. 1608 (Document me 4511). 


TRANSMISSIONS (SERVICK DES) 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapoort de M. Mérigonde sur le 
rapport, fait au cours de la précédente Kgislature, eur la proposition 
de loi de M. Francis Leenhardt tendant à mettre en parité les per- 
sonneis du servie des transmissions dn ministère de l’intérieur 
avec leurs homoïogues des postes, téKgraphes et téléphones 
{ne 2115), p. 1000 (Document n° 4200), 


TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi 
de M. Gaston Charlet tendant à compléter le décret ne 53-9% du 
30 septembre 1953 relatif au statut particulier des membres des tri- 
bunaux administratifs, p. 2697 (Document ne 1490), — Dépôt du rap- 
port de M. Charlet, p. 451 (Document ne 412). — Discussion et 
adoption de la proposition de loi, p. 722. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1610 (Document ne 45392). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre relative au recrute- 
ment des membres des tribunaux administratifs, p. 6962 (Docu- 
ment n° 3542). 


Internés. — V, Pensions et retraites (anciens comballants et wvic- 
times de guerre). — lrisunréers et déportés. 


interpellations. 
1e MINISTÈRE GUY MOLLET , 


4. — Politique nénérale du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellation de M. Arthur Conte sur la politique générale du Gouver- 
mement et, nolamment, la politique extérieure, la situation en 
Algérie, la politique économique, sociale et financière, p. 4087, — 
Demande d'interpellation de M, Legendre sur la politique générale 
du Gouvernement, p. 4029. — Demandes d'imterpellation de : 
4e M. Pinvidic, sur la polilique économique que le Gouvernement 
entend suivre et plus spécialement sur les mesures qu'il compte 
7 pour ermpécher la hausse des produits alimentaires; 

M. Tixier-Vignancour, eur la politique général du Gouverne- 
ment et sur les mesures qu'il compte prendre désormais pour assu- 
rer le succès de la politique de pacification en Algérie ainsi que la 
protection ds Français contre les menées antinationales el discus- 
sion, p. 4127, 4137, 4174, 4193, 4214, 4229, 4278; ordres du jour: 
ie M. Verdier, p. 4290; 2° M. Robert Bichet; %° M, Waldeck-Rochet, 
p. 4291, le Gouvernement pose la question de conflance pour la 

riorité et l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier, p. an. — 
Explication de vole, p. 4302 et adoption, au scrutin, de l'ordre du 
jour de M. Verdier, p. 4320. 

9 — Liberté de circulation dans le canal de Suez. — Demande 

d'interpellation de M. Brocas sur les moyens que le Gouvernement 


compte mettre en œuvre pour aider au rétablissement de la paix 





dans te Proche-Orient et assurer la liberté de circulation dans le 
canal de Suez, p. 4421. — Discussion, p. 4437; ordres du jour de: 
1° M, Brocas; 2e M. Alduy, retrait de ] ordre du jour de M. Brocas 
el adopl.on, au scrutin, de l’ordre du-jour de M. Alduy, p. 4442. 


3. — Evénements de Hongrie. — Demandes d'interpellation de: 
te M. Robert Bichet sur les conséquences que le Gouvernement 
entend tirer des événements de Hongrie et sur les iniliatives qu'il 
compte prendre pour permettre qu'un ime de liberté et de res- 
ect des droits de l’homme soit instauré dans ce pays; 2e M. Tixier- 
ignancour sur les raisons pour lesquelles, après le massacre du 
peuple hongrois par l'armée rouge, le Gouvernement n'a pas encore 
rompu les relations diplomatiques avec l'Union soviétique et pas 
davantage dissous le parti communiste qui, en France, à qe 
l'assassinat des ouvriers et des paysans hongrois; 3° M. Bernard 
Lafay sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
apporter À l'héroïgre nation hongroise les secours malériels et 
moraux les plus efficaces et pour susciter dans le monde entier un 
mouvement capable d’atténuer les souffrances d'un peuple qui lutte 
pour sa liberté, p. 4482 et fixation de la date, p. . — Discussion 
. 4503, 4512; ordres du jour: 1e M. Robert Bichet; 2e M. Edouar 

muefuus; 3e M. Doniel Mayer: 4e M. Edouard Daladier, p. 4525; 
retrait des ordres du jour de MM, Bichet, IHmnelous et Daladier et 
adoption, au scrutin. de l'ordre du jour de M. Daniel Mayer, p. 4526. 


& — Réforme de la taxe locale et de la taxe sur les spectacles. — 
Demande d'interpeliation de M. Raymond Mondon (Moselle) sur les 
conditions d'application des décrets du 30 avril 1%5, sur la rélorme 
de la taxe locale et de la taxe sur les ve {session 1955-1956). 
— biscussion, p. 4646, ordre du jour de M. de Tinguy, p. 4665; — 
tion des différents alinéas et au scrulin de l’ensemble de l'ordre du 


jour, p. 4667. 


5. — Politique économique, " et sociale du Gouverne- 
ment. — Demande d’interpellation de M. Bôisdé, sur le caractère, 
l'efficacité et la cohérence des mesures d'orûre économique, d'ardré 
financier et d'ordre socim que les événements actuels imposent de 
prendre pour préserver Îles vives de la nation, p. 6678; 
retrail, p. 5894. 


6. — Politique extérieure du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellation de MW. Houxom, sur les initiatives qme le Gouvernement 
compte prendre, à la suite des interventions répétées de l'armée 
soviétique en Hongrie, que la qu totalitaire déchaîne ne 
srécialcment contre les ouvriers, les paysans et les étuciants 
grois, et sur les mesures propres à empècher désormais les natiens 


qui relusent de s'incliner devant les décisions de VO. N, U. de 
participer à celles ayant pour ob de condamner les antres, 
p. 5845; fixation de la date, 5852; adoption, au scrutin, p. 5855. — 


Demande d'interpellation de M. Legendre sur les contradictions 
relevées entre la fermeté des intent da Gouvernement mani- 
lestée le vendredi 3 août dernier devant le Parlement, rouvée 
par l'unanimité des élus nationaux, maintes fois réaflirmée depuis 
dans tous les discours, et les décevants résultats d'une politique 
d'atermoiements qui, de conférence en conférence, de négociations 
en négociations, de concessions en concessions, laisse impunie la 
violation unilatérale d'un accord international et risque de com- 
promettre la situation de la France au Moyen-Orient et en Afrique, 
p. 4907. — Demande d interpellation de M. Emile Hugues, sur les 
conditions dans lesquelles a ét ordonné le « cesser-le-feu » dans la 
zone du canal de et sur ta politique qu'entend poursuivre Île 
Gouvernement dans le Moyen-Orient, p. 4502, — Demandes d'inter- 
pellations de: 1° M. Isornj sur les circonstances et les conditions 
dans lesquelles est intervenu le « cessez'efen » en Egypte; 
2° de M. de Menthon sur la politique étrangère que le Gouvernement 
compile metire en œuvre pour établir une solidarité réelle des 
nations européennes et atlantiques, p. 4566, — Demande d'inter- 
pellation de M. Waldeck Rochet sur conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre lEgypte et sur Îles 
mesures que le Gouvernement compte p pour sauvegarder 
les intérêts des travailleurs employés dans les industries louchées 
par la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos ressources éner- 
gétiques nalionales et obtenir le redressement de l'économie fran- 
çaise par la mise en œuvre d'une politique de paix, de progrès 
social et d'indépendance nationale, p. 5190. — Dernande d'interpe!- 
lation de M. Robert balllenger sur: 4° les condilions dans lesquelles 
1.572 ouvriers de l'usine Simca de Poissy viennent d'être brutale- 
ment licenciés: 2e les brimades et les atteintes continuelles aux 
libertés syndicales et aux hbertés démocratiques dont sont victimes 
les travailleurs de cette entreprise; 3° les mesures que le Gouver- 
nement compte ndre pour mettre un terme à celle situation et 
assurer la réintégration de ces travailleurs, p. 6834. — Dernande 
d'interpellation de M. Edouard Bonnefous sur la communauté ocei- 
dentale, : 5678. — bLermande d'inte ation de M. Billoux sur: 
4e la politique du Gouvernement dans le Moyen-Orient et en Algérie 
ui à, entre autres graves conséquences, l’affaiblissement da pres- 
fire et de l'autorité de la France dans le monde et l'accroissement 
de laçtension internationale; 2° la nécessité urgente de prendre 
dans V'intérét de la France et de la paix, des initiatives en vue 
de contribuer efficacement À la détente internationale, à la réduc- 
tion des forces armées et M ee de 23 e  —— 
. 6077, 6091, 6115, 6140, 6161; ordres du jour: 1° de M. Rober 
Richet : 2 M. Le 4 SM. Robert Verdier; fe M. François Rilloux, 
6167: 5° M. Bouxom, p. 6168: suite de la discussion, p. 6174; dis- 
jo d 4 adoption, au scrutin, 
ordre du jour de M. Buron rendant hommage à la Hongrie, 
. 6178: retrait de l'ordre du jour de M. Bichet, p. 6179; explication 
vote sur l'ordre du jour de M. Verdier, pb. 6179: adoption. 
tin, p. 6186, 
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7 — C ives d’administrations, d'entreprises nationalisées 
et d'en privées. — Demande d'interpellation de M. Pesquet 
sur les mesures que le Gouvernement comple prendre pour abroger 
le décret n° du 20 mai 1%5 sur les coopératives d'adininis- 


trations, d'entreprises nationalisées et d'entreprises privées et 
rejet, au scrutin, de la fixation de La date, p. 187. 


8 — Augmentlations des loyers. — Demande d'interpellation de 
Mme Rabaté sur le profond mécontentement provoqué par les — 
mentations de loyer dans les H. L. M. et la prorogation jusqu'en 1%1 
des hausses semestrielles de loyer prévues par la joi du f+ se 
tembre 1948, et sur la nécessité d'abroger l'arrêté du 8 août 1%6 
et de mettre un terme à toute augmentation des loyers et des 
charges, p. 186; rejet, au scrutin, de la fixation de la date, p. 187. 


9. — Marché commun européen. — Demandes d'interpellation de: 
to M. Dorgères d'Ialluin sur le sort qui sera réservé à l’agricuiture 
française dans ie traité sur l'organisation du marché commun et 
sur les mesures envisagées pour lutter contre le dumping, pour 
financer et gérer les fonds d'investissement et de réadaptation, 
pour corriger les distorsions En pr de législations diverses et 
concernant notamment le € t, les salaires, les charges sociales 
et fiscales, pour assurer la sauvegarde des intérêts français lors de 
i'intégration des territoires d'outre-mer dans le marché commun, 
pour permettre la libre circulation de la main-d'œuvre, des capitaux 
et des prnduits, et pour résoudre les aspects institutionnels que 
pose la création du marché commun; 2° M. Pierre-Henri Teitgen 
sur la politique que le Gouvernement compte suivre en matière de 
construction européenne plus particulièrement pour aboutir à la 
signature du traité instituant un marché eommun européen; 
3° M. André Beauguitte sur les clauses de sauvegarde, ies dispo- 
sitions se ce gr et les garanties que doit uw — 4 l'agri- 
culture le marché commun européen, p. 6286. — a d'inter- 
pellation de: 1° Mme Vaïllant-Couturier, sur le traité d'organisation 
du marché commun européen dont la réalisation aurait pour consé- 
quences: a) de porter gravement atteinte à l'indépendance écono- 
mique et poiitique de la France en assurant aux grands trusts de 
l'industrie allemande la suprématie au détriment de l'économie 
française; D) de mettre la paix en péril en faisant revivre sous 
une autre forme la C. E. D., c’est-à-dire en placant la France sous 
la dénomination de l'impérialisme et du militarisme aliemands 
auxquels on se propose, avec l'Euratom, de donner des armes 
atomiques; €) d’abaisser le niveau de vie des travailleurs français; 
2° M. Pierre André, sur ies conditions dans lesquelles sont menées 
les négociations sur le marché commun européen et l’Euratom, et 
discussion, p. 4; suite de la discussion, p. 66, 90, 109, 152, 187, : 
retrait d’un ordre du jour de M. Pierre-Henri Teilgen. ordre du 
ee rectiñé par M. Verdier; retrait de i'ordre du jour de M. André 

orice; ordres du jour de: fe Mme Vaïllant-Couturier; 2° M. La- 
borbe, p. 217; ordre du jour de M. de Lipkowski et explications de 
gr: 218; adoption, aux scrutins, de l'ordre du jour de M. Verdier, 
D- : 


40. — Politique agricole du Gouvernement. — Demande d’inter- 
pellation de M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gou- 
vernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle 
de fièvre aphteuse, p. 2. — Demande d'interpellation de M. Pinvidic 
sur les mesures que le Gouvernement compile prendre pour enrayer 
l'épizoolie actuelle de fièvre aphleuse et, lorsque celle-ci sera jugu- 
lée, pour en éviter le retour, p. 66. — Demande d'interpellation 
de M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre : 1° pour réduire l'épidémie envahissante de fièvre 
aphteuse ; 2e pour développer les moyens thérapeutiques ou de pré- 
vention mis la disposition des services vétérinaires; 3° pour 
modifier la En en vigueur sur la police sanitaire, afin de 
l'adapter aux impératifs économiques du monde paysan, p..186. — 
Demandes d'interpellation de: a) M. Boscary-Monsservin, sur les 
mesures prises pour assurer la protection sanitaire du cheptel fran- 
çais, notamment contre l'épidémie de fièvre aphteuse; b) M. Pel- 
leray, sur : 1° la corrélation qui existe entre l'in uction de bovins 
vivants, provenant de pays où la fièvre aphteuse est en pleine 
évolution, et le développement intense de cette épidémie en France; 
2° Jes motifs pour lesquels, connaissant l'extrême contagion de ce 
virus, ont a laissé ces animaux pénétrer en France sans prendre 
les dispositions nécessaires pour maintenir un stock de vaccin per- 
mettant d'assurer la protection du cheptel national, p. 650 — 
Demandes d'’interpellation de: 41° M. Pierre Couinaud, sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour enrayer l'épi- 
démie de fièvre aphteuse qui a déjà atleint, notamment dans 
l'Ouest, des proportions catastrophiques, risquant encore de s’ampli- 
fier par suite de l'impossibilité absolue où se trouvent à la fois les 
pouvoirs publics et les fabricants d'assurer le moindre approvision- 
nement en vaccin dans les départements contaminés; 2e M. Tour- 
taud, sur la nécessité de mettre en œuvre, sans délai, les mesures 
de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse dont 3.400 foyers ont 
été décelés à ce jour, et sur l'urgence des dispositions qu'il convient 
de prendre, notamment ur assurer la vaccination du cheptel 
menacé et doter chaque département d'un stock de vaccin suffisant, 
p. 722 — Demandes d'interpellation de: 4° M. Laborbe, sur la 
manière dont le Gouvernement compte adapter sa politique d’impor- 
tations inutiles de produits agricoles à la pénurie de devises; 
2° M. Jean Laïné, sur la politique agricole du Gouvernement; 
3° M. Hénauilt, sur les mesures que le Gouvernement compte 
ee pour combattre efficacement la fièvre aphteuse, p. 788. — 
lemande d’interpellation de M. Deixonne sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour protéger l'élevage français 
contre les épizooties de fièvre aphteuse, p. . — bemande d'’inter- 
pellation de M. Pierre e—* sur …, + we nn Etes 
compte prendre pour venir en aide 'a ulture française € 
notamment pour lui donner les quantités carburant dont elle 





a besoin et les moyens de lutier efficaceinent contre une grave 
épidémie de fièvre aphieuse, p. 10. — Demandes d'interpellation 
de: 1° M. Gilbert Martin (Eure), sur l'orientation que le Gouver- 
nement entend donner à sa poliique agricole et les résultats qu'il 
en attend pour l'augmentation du revenu agricole; 2° M. Paquet, 
une demande d'interpeilation sur :la politique sociale, économique 
et plus particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir: 
ai s'il entend continuer faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles; b) dans l'affirmative, comment il entend 
concilier une saine politique d'expansion de l’économie et des reve- 
nus avec le maintien d’un indice des prix falsifiant la réalité à la 
suite des triturations et des aménagements qu'il a subis au cours 
de l'année 1956; c) dans la négative, s'il envisage de procéder à 
la confrontation des intérêts légitimes de tous les travailleurs de 
la ville et des champs et comment il entend assurer une juste 
répartition des revenus et des sacnflces dans le cadre de la stabilité 
de la monnaie; d}) s'il entend dès à présent orienter sa politique 
économique et plus particulièrement sa politique agricole en fonc- 
tion du marché commun et quelles mesures il compte prendre; 
3 M. Ortlieb, sur la polilique agricole du Gouvernement; p. 977. — 
Demande d'interpellation de M Luciani sur la politique du Gou- 
vernement relative à la production betteravière et ses conséquenres 
néfastes pour l’économie du pays, p. 1017. — Demande d'interpel- 
lation de M. Waldeck Rochet sur la ue: e agricole du Gouver- 
nement, p. 1034. — Discussion, p. 1119, 1129, 1162, 1297, 1260, 1273, 
1291, 1322, 1337: ordres du jour: 1° M.’ Orvoen: 2% M. Gilbert Mar- 
tin; 3 M. Waldeck Rochet, p. 1310; 4° M. Laborbe; 5e M. Luciani; 
Ge M. Gilbert Martin (n° 2 rectiflé); 7° M. Luciani (ne 5 rectifié); 
8 M. Dorgères d'Halluin, p. 1%41; adoption, aux scrutins, de la 
priorité et de l'ordre du jour rectifié de M. Gilbert Martin, p. 1345 
(rectificatif, p. 1416). 


11. — Politique scientifique du Gouvernement, — Fixation de la 
date de la discussion d’une interpellation de M. Viatie sur la poli- 
tique scientifique du Gouvernement (session de 1955-1956), p. 977. — 
Discussion, p. 1402, 153t, 1551, ordres du jour de: 1e M. Cogniot; 
29 M. Viatte, p. 1564; 3° M. Cogniot (reetifié); 4° M. Deixonne; 
5° M. Damasio; 6° M. Viatte (rectilié) ; Adoption, au scrulin, de l'ordre 
du jour de M. Vialte (rectitié), p. 1566. 


12, — EE générale du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellation de M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine 
son altilude passive au regard de.la réforme constitutionnelle, la 
discussion s'’enlisant à la commission compétente, alors que les 
provocations des adversaires de la France et la défiance de certains 
de ses alliés ont souvent manifestement pour origine ou pour point 
d'appui la faiblesse de nos institutions, & 5388. — Demande d'inter- 
pellation de M. Hersant sur la politique du Gouvernement en Algérie 
et notamment sur les élections envisagées au collège unique, ce 
qui entraînera inéluctablement l'écrasement politique de la mino- 
rité européenne et, dans de brefs délais, l'éviction définitive de la 
France, p. 89 — Demande d'interpellation de M. Legendre sur les 
contradictions relevées dans la déclaration du Gouvernement du 9 jan- 
vier entre, d'une part, l'alfirmation du maintien de la présence fran- 
çaise en Algérie, le refus d'accepter « que les musulmans profitent 
de leur nombre pour condamner à la tutelle ou au départ la mino- 
rité d'origine européenne », et, d'autre pur les moyens qu’il 
réconise et notamment l'institution du collège unique, p. 474. — 
emande d'interpellation de M. Dorey, sur les mesures que le Gou- 
vernement compile prendre pour faire face aux prochaines échéances 
économiques et financières: évolution de l'indice des prix; épuise- 
ment des réserves de devises antérieurement constituées; aggrava- 
tion du déficit budgétaire et situation de la trésorerie, p. 826. — 
Demande d'interpellation de M. Lamps, sur la situation économique 
et financières de la France et notamment : 4° les difficultés croissantes 
que rencontrent la classe ouvrière et l’ensemble des masses labo- 
rieuses des villes et des campagnes du fait de la hausse des prix 
ue ne parviennent pas à masquer les mesures de truquage de l'in- 
ice des 213 articles: 20 les menaces qui pèsent sur notre monnaie 
du fait de la poursuite de la guerre en Algérie, p. 10%. — Demande 
d'interpellation de M. Paul Reynaud sur la politique économique 
et financière du Gouvernement, p. 1128. — Demandes d'interpellation 
de: 1° M. Casanova sur la politique générale du Gouvernement et 
notamment sur la situation en Algérie et les conditions nécessaires 
à la solution eg du problème algérien; 2° de M. Hénault 
sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement, après avoir obtenu 
un vote rapide du Parlement sur l’organisation commune des régions 
sahariennes, n'a pas encore procédé, deux mois après ce vote, à 
la mise en place de ses organes directeurs, alors que la situation 
s'aggrave, notamment aux confins marocains et en Mauritanie, tan- 
dis que les découvertes pétrolifères posent des problèmes relevant de 
l'O. C. R. S. et dont l'importance n'échappe à aucun Français; 3° 
de M. Jean Bouhey sur la politique internationale du Gouvernement, 
en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur les initia- 
tives qu'il entend prendre pour faciliter le règlement des litiges 
actuels, p. 14322 — Discussion, p. 1589; retrait de la demande d'in- 
terpellation de M. Hersant, p. 1607; suite de la discussion, p. 1629, 
1632, 1666, 1680, 17041, 1729, 1716, 1770, 17%, 1855, 1863, 1886; ordres 
du jour de: 1° M. Robert Verdier; 2e M. Pierre Cot, p. 190; 39 
M. Dronne, p. 1994; 4 M. Casanova; 5° M. Triboulet, p. 196; le 
Gouvernement pose la question de confiance ur la priorité et 
l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier, p. 193; explications de 
ag 198; adoplion, au scrutin, de l'ordre du jour de M. Verdier, 
p. 1941. 


13. — Circulation routière, — Demande d'interpellation de 
M. Robert Besson sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre devant le nombre toujours croissant des accidents de la 
roule: 1° pour adapter le réseau français aux exigences de la cir- 
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culation automobile actuelle; 2° pour développer la prévention et 
les moyens de contrôle destinés à assurer le respect par les usagers 
des prescriptions du code de la route, conditions indispensables pour 
ermettre un développement normal de l'industrie automobile, du 
te vd et de nos transports, éléments essentiels de notre écono- 
mie nationale, p. 4137; fixation de Ja date, p. 1128; discussion, 
p. 1992. 

14. — Mesures prises en matière de beurres fermiers. — Demande 
d'interpellation de M. Couinaud sur les raisons qui, en dépit des 
déclarations officielles faites à la tribune de l'Assemblée nationale 
le 14 mars 1956, justifient la mise en application, à dater du 1 sep- 
tembre, de mesures spécialement conçues pour amener la dispa- 
rition de la production nationale, en matière de beurres fermiers, 
alors que cependant les agriculteurs ont été déjà suffisamment 
éprouvés au cours de la présente campagne par les circonstances 
atmosphériques et que la décision arrêtée conduira nécessairement 
à une poliiique d'importation hautement préjudiciable aux véri- 
tables intérêts de l'économie nationale, p. . 


15. — Erpulsions prises à l'encontre des ressortissants français 
fnstallés au Maroc. — Demande d'interpellation de M. Dides sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour obliger le 
Gouvernement marocain à revenir sur les scandaleuses décisions 
d'expulsion prises à l'encontre de ressortissants français, depuis 
toujours installés au Maroc et qui ont été frappés pour avoir sim- 
plement œuvré pour le maintien de la présence française dans un 
pays auquel nous avons apporté le meilleur de notre génie et de 
notre civilisation, p. 


16, — Politique agricole du Gouvernement. — Demandes d'inter- 
ps de : 1° M. Pelleray sur l'incohérence des mesures d’impor- 
ation, d'exportation, de suppression des droits de douane et sur 
les conséquences désastreuses qu'elles préparent en ralentissant 
l'élevage, la production de viande et en provoquant ainsi y 
mentation des prix avec toutes ses incidences désagréables pour Île 
consommateur; 2° M. Boscary-Monsservin sur les conditions dans 
lesquelles a été désorganisé le marché de la viande par des 
importations massives, précisément à une période de l'année où les 
apports de la production intérieure sont plus pe he et ce, en 
violation des règles qui semblaient avoir été définitivement posées 
en accord entre les pouvoirs publics et la profession: 3° de M. Lalle 
sur la politique agricole du Gouvernement, p. 4007. 


17. — Sarre. — Canalisation de la Moselle. — Erpansion et moder- 
nisation de l'industrie. — Demande d'interpellation de M. Naudet 
gur: 1 — la politique qu'entend suiv'e le Gouvernement à la suite 
de ses déclarations de victoire et de succès relatives à la liqui- 
dation du contentieux franco-allemand sur la Sarre, solution qui 
restaure et rend plus puissante que jamais l'industrie allemande 
et par conséquent ouvre, dix ans après la seconde guerre mondiale, 
les voies de l’hégémonie allemande en Europe; II — les assurances 
qu'il a prises quant à la canalisation de la Moselle et quant aux 
répercussions sur l'économie alsacienne; IH — la politique qu'il 
entend suivre pour permeltre une expansion et une modernisation 
révolutionnaires de l’industrie afin que la République française 
puisse: 1° retenir ses territoires d'outre-mer dans une union écono- 
mique réelle; 2° aller vers l'Europe sans complexe d'infériorité ; 
8e assurer la pérennité de la civilisation française, p. 4007. 


18, — Emprunt en faveur des rentiers viagers. — Demande d'in- 
terpellation de M. Frédéric-Dupont sur les mesures que compte 
rendre le Gouvernement, au moment ou l'épargne française vient 
assurer le succès de l'emprunt avec un tel éclat, en faveur 
des rentiers viagers qui représentent rune la olus durement 
frappée par la dévaluation et dont une partie jusqu'ici complète- 
ment oubliée n'a encore bénéficié d'aucune revision, p. 4007. 


19. — Débat parlementaire sur le marché commun. — Demande 
d'interpellation de M. Raymond Boisdé sur la nécessité de faire 
précéder toute signature éventuelle de conventions intergouverne- 
ments relatives à l'institution d'un marché commun, par un débat 
parlementaire permettant, en vue précisément de contribuer à la 
réussite indispensable d'une telle entreprise, de même les étapes 
de sa réalisalion, tant en ce qui concerne l'harmonisation entre 
partenaires des différentes législations à incidences économiques 
ge la détermination du rôle confié à une Union française préala- 

lement aflermie, p. 4007. 


20. — Politique agricole du Gouvernement. — Demande d'inter- 
Lg de M. Cadic sur la politique agricole du Gouvernement, 

21. — Libération des civils et des soldats emprisonnés ayant 
manti/esté en faveur de la paix en Algérie. — Demande d'inter- 
pellation de M. Jean Rieu sur: 1° les conditions dans lesquelles ont 
élé effectuées les arrestations de partisans de la paix en Algérie, 
notamment à la Rochelle, Castres, Tours, Saint-Aignan, Faux-la- 
Montagne, Vopes, etc.; 2e les raison pour lesquelles ils ont été 
déférés devant les tribunaux militaires et les raisons pour lesquelles 
49 d'entre eux sont maintenus en prison depuis 5 et 6 mois alors 
 — 40 autres ont été remis en liberté provisoire ou ont bénéficié 

un non-lieu; 3° les mesures que le Gouvernement compte prendre 
en vue de la libération des civils et des soldats encore empri- 
sonnés pour avoir affirmé leur volonté de paix, p. 4213, 


22. — Crise économique, pape et sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Demandes d'interpellation de: 1° de M. Césaire, 
sur les mesures que préconise le Gouvernement pour résoudre la 
crise politique, économique et sociale de la Ma 1m à en parti- 
culier et des départements d'outre-mer en général; M. Hosan 
Girard, sur les mesures que préconise le Gouvernement pour résou- 
dre la crise politique, économique et sociale de la Guadeloupe en 
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particulier et des départements d'outre-mer en général; 3° M. Vergès, 
sur les mesures que préconise le Gouvernement pour résoudre Ja 
crise politique, économique et sociale de la Réunion en particu- 
lier et des départements d'outre-mer en général, p. 4278. 


23. — Communication au Parlement de la tencur des documents 
saisis sur les chefs rebelles appréhendés à Alger. — Demande d'in- 
téerpellation de M. Pierre Couinaud, sur les raisons qui n'ont pas 
encore permis au Gouvernement de communiquer au Parlement 
la teneur des documents saisis sur les cinq chefs rebelles appréhen- 
dés à Alger, alors qu'il serait cependant absolument nécessaire, 
dans les graves circonstances que traverse le pays, de tenir au 
courant ses élus et, à un moment où la nation se voit demander 
des sacrifices considérables, aussi bien dans le domaine militaire 
que sur le plan financier, de satisfaire aux exigences d'une élémen- 
taire moralité, en démasquant l'ensemble des responsables impli- 
qués dans une odieuse entreprise de trahison qui a coûté déjà 
la vie à de nombreux citoyens, p. 4501. 


24. — Manifestations publiques. — Demande d'interpellation de 
M. Jourd'hui sur les actes de vandalisme fasciste, d’incendies et 
d'assassinats qui ont ou être perpétrés par des commandos orga- 
nisés avec Ja tolérañce de la police et des pouvoirs publics, sur 
les conditions dans lesquelles ont pu être organisées impunément 
des bandes armées, alors qu'une information avait été ouverte 
antérieurement contre leur instigateur en raison de ses menées 
factieuses, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pe mettre fin à une agitation fasciste qui porte une grave atteinte 

la légalité républicaine, aux liberlés démocraliques et à Ja 
cause de la paix, p. 4566. 

25. — Sécurilé de la France. — Demande d'interpellation de 
M. Jean-Paul David sur les conditions dans lesquelles est actuel- 
lement assurée la sécurilé de la France, p. 


26. — Ellets de la crise du Moyen-Orient sur nos ressources en 
énergie. — Demande d'interpeilation de M. Devinat sur les effets de 
la crise du Moyen-Orient sur nos ressources en énergie et sur les 
mesures que le Gouvernement comple prendre pour éviler ses réper- 
cussions sur notre économie nationale, p. 4766. 


21. — Mesures pour remédier à la pénurie de carburant. — 
Demande d'in'erpellation de M. Legendré, sur: 1° les mesures que le 
Gouvernement compte mettre immédiatement en œuvre pour remé- 
dier à l'actuelle pénurie de carburant: 2e celles qu'il compte a»pli- 
quer à l'avenir, pour assurer en toutes circonstances les beso 
essentiels de l’économie française, p. 6013. 


28. — Situation des médecins en raison de la urie d'essence. — 
Demande d'interpellation de M. Gaillemin, sur la scandaleuse situa- 
tion dans laquelle se trouvent les médecins, non seulement de Paris 
mais de province, pour s'approvisionner en essence, p. 6014. 


29, — Remise d'un hélicoptère et de siz avions au Maroc. — 
Demande d'interpellation de M. Jarrosson sur le scandale que cons- 


titue le principe méme et la solennité de la remise d'un hélicoptère 


et de six avions au Maroc, pays devenu étranger et dont le compor- 
tement se révèle trop pt | celui d'un ennemi, p. 6070, 


30. — Approvisionnement régulier en produits pétroliers des entre- 
prises industrielles. — Demande d’interpellation de M. Féron sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer sy 
visionnement régulier en produits pétroliers des entreprises indus- 
trielles, afin que soit évité le ralentissement de leurs activités, qui 
ne manquerait pas d'entraîner des difficullés économiques, le cho- 


mage et la misère, p. 5142, 


91. — Exonération fiscale en faveur des catégories pro/essionnelles 
en raison de la pénurie de carburants. — Demande d'interpellation 
de M. Souquès sur les mesures d'exonération fiscale que le Gouver- 
nement compte prendre en faveur de toutes les catégories proles- 
sionnelles dont les revenus vont se trouver directement diminués 


par suite de la pénurie des carburants, p. 6261. 


22 — Gestion des maires de certaines communes suburbaines 
du département de la Seine. — Demandes d’interpellations de 
M. Vayron sur les mesures ge le Gouvernement compte prendre 
Pbe baine du dé D à cp ge — qui mettent 
suburbaines du rteme 
æ les à la disposition du parti com- 


la totalité des ressources munici 
muniste et de sa politique de démoralisation de l'armée et de ja 


nation, p. 6318, 


23. — Crise de l’industrie automobile et licenciements aux usines 
Simca, à Poissy. — Demande d'interpellation de M. Robert Bichet 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre E remé- 
dier à la crise de l'industrie automobile qui se traduit par une 
réduction générale des heures de travail et par des licenciements, 
comme cela vient de se produire aux usines Simca, à Poissy, p. 5496. 


24. — Sécurité nationale et ection du moral de la nation. — 
Demande d’interpellation de M, Pesquet sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre, dans les plus brefs délais, re 

ntir la sécurité de la défense nationale et protéger le moral de 

a nation et de l’Union f contre les entreprises du part 
communiste, alors que les débats des 18, 19 et 20 décembre 1956 
ont confirmé l'urgence de sa dissolution, p. 6198 . 


25. — Incidents provoqués les re cantonnés à 
Montluçon. — Demande d'interpellation M. Védrines sur: 1° les 
conditions dans lesquelles des troubles graves ont été provoqués par 
les émigrés ho cantonnés à Mon dans la nuit du 29 au 
80 décembre et, d'une façon générale, sur les conditions dans 








—— « 





Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


INTERPELLATIONS 87 





lesquelles des troubles sont provoqués par des émigrés hongrois 
dans l’ensemble du pays; 2° sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à celte silualion danzereuse pour 
la sécurité publique et pour donner aux réfugiés hongrois qui en 
feraient la demande les moyens de rentrer rapidement dans leur 


pays, p. Z 


9%. — Fermeture de l'usine à gaz d'Agde. — Demande d'imerpel- 
lation de M. Paul Coste-Floret sur les conditions de la fermelure 
de l'usine à gaz d'Agde et les constquences sociales el économiques 
de cette décision, p. 116. : 


97. — Attribution de l'allocation supplémentaire instituée par le 
Fonis national de solhdarité aux vieux travailleurs. — Dernarie 
d'interpellation de M. Jourd'hui sur: 1° les raisons pour lesquelies 
les vieux travailleurs n'ont pas encore perçu l'allocation supplémen- 
taire de 31.200 F instituée par le Fonds national de solidarilé; 2° les 
mesures que le Gouvernement comple prendre pour que celle allo- 
cation sait + 7 ee payée à l'ensemble des vieux travail'eurs 
appelés à en bénéficier, p. 146. 


28. — Désignation du général Hans Speidel pour le poste de 
commandant des forces terrestres du Centre-Europe. — Demande 
d'interpeilation de M. Kriegel-Valrimont sur le fait de savoir si la 
déclaration du porte-parole du gouvernement de Bonn, selon liquelle 
«le Gouvernement allemand a d'signé le général Hans Speidel 
A le poste de commandant des forces terrestres du secteur 

entre-Europe.…, que le général prendra prochainement son po:le 
et qu'il s'est acquis la ronfiance des alliés », a reçu l'agrément du 
gouvernement issu des élections du 2 janvier 1956 et si le gfnéral 
nazi qui a pris une part active à la répression contre la Résisianre 
francaise peut effectivement se prévaloir de la confiance du gouver- 
nement de M. Guy-Mollet, p. 314. 


39. — Budaets des communes-dortoirs. — Demande d'interpellation 
de M. Robert Bichet sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre — en application de l'articie 128 de la loi no 567% du 
ä août 1956 — pour permettre aux communes dites « communes- 
dorlaoirs » On « communes-champignons » d'établir lewr budget sans 
que leurs administrés supportent une charge excessive, p. 993. 


40. — Agrément du Couvernement à une nomination qui place 
les forces terrestres de l'armée française sous l'antorité d'un géné- 
fal allemand. — Demande d'interpellation de M. d'Astier de ]la 
Vigerie sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été 
amené à donner son agrément à ure nomination qui place les forces 
terrestres de l'armée française sous l'autorité d'un général alle- 
mand, le général Hans Sneidel, ancien chef d'élat-maior des troupes 
d'occupation lors des déportations et fusillades d’otages, p. 650, 


41. — Titularisation des assistantes sociales apmartenant aur admi- 
nistrations de l'Etat. — Demande d'interpellation de Mme Francine 
Lelehvre, sur les raisons du retard apporté à publier le décret 
Le me qui devait intervenir dans un délai de deux mois en 
application de Ja loi n° 55-102 du 9 avril 1955 concernant la tituli- 
yisalion des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'Elat, p. 788. 


4. — Snicides de deux contribuables de Nimes dans l'impossi 
bilité de régler Le fisc. — Demande d'interpellation de M. Juliard, 
d les circonstances dans lesquelles deux contribuables de Nimes, 
‘un artisan et l'autre commerçant, dans l'impossibilité de régler le 
fisc, se sont donné la mort, à huit jours d'intervalle, et les mesures 
qu'il compte prendre, pour éviter de nouveaux suicides, p. 783$. 


43. — Disparition d'un oflicier français de l'armée française du 
Maroc. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur les 
conditions dans lesquelles le capitaine Moureau, officier francais 
de l'armée française du Maroc, à disparu, sur les efforts que l'on 
a faits pour le rechercher, sur des renseignements que l'on peut 
avoir sur son sort et sur les sanctions qui ont été prises pour châtier 
ses ravisseurs, p. 785. 


4. — Situation des communes dortoirs. — Demande d’interpeha- 
tion de M. Ballanger, sur: 1e les pertes de recelles sulñes par les 
finances communales à la suite des différentes manipulations de 
la taxe locale et de diverses mesures fiscales décidées par le 
Gouvernement; 2° la situation créfe aux communes dortoirs ou 
à progression rapide, en particulier dans le département de Seine- 
et-Oise;, 3e les mesures que le Gouvernement Ag prendre pour 
ro aux conseils municipaux de voler les budgets primitifs 
957 dans des conditions permettant de faire fare aux besoins des 
populations sans recourir à une aggravation de la fiscalité déjà 
excessive, p. 68%. 


_ 45, — Motifs invoqués pour justifier le refus de reconnaître le 
vernement de Pé — Demande d’interpellation de M. Cham- 
iron, sur la Je du Gouvernement à l'égard de la République 
pose de Chine et en particulier: a) sur les motifs Evene 
plusieurs reprises pour justifier le refus de reconnaître le Gou- 
vernement de Pékin, alors que des pays, telle la Grande-Bretagne 
ui, comme la France, adhèrent également à l'Organisation du 
té de l'Atlantique Nord, ont depuis longtemps noué des rela- 
tions diplomatiques avec la Chine; b) sur les inconvénients de 
caractère économique, commercial et culturel qui découlent pour la 
France de l'ailitude négative du Gouvernement, p. 866. 


46. — Nomination du général allemand Speidel au commandement 
des forces terrestres. — Demande d'interpellation de M. Dronne, sur 
la nomination du général allemand Speidel au commandement des 
forces terrestres du Centre Europe. pb. 1034, 





L 


47. — Intégrations d'agents d'erploitation des postes, télégraphes 
et téléphones au cadre des contrôleurs. — Demande d'interpellation 
de M. Gabelle, sur les récentes décisions fixant les conditions de 
réalisation des intégrations d'agents d'exploitation des postes, télé- 
graphes et téléphones au cadre des contrôleurs, et sur les raisons 
pour lesquelles n'a pas été convoqué le comité technique de la 
direction du personnel anpelé à connaître eêt à confronter les avis 
des organisations syndicaies et de l'administration sur celle ques- 
tion, p. 1054. 

48. — Ajournement du transatlantique destiné à l'Atlantique Nord. 
— Demande d'interpellalion de: 4° M. Jean Guitlon, sur le point de 
savoir si le Gouverneinent infirme ou confirme si, dans le cadre 
des économies envisagées au sujet des investissements, figure, ainsi 
que l'indique la presse, l'ajournement du transallantique desliné à 
l'Atlantique Nord et non du « super-transailantique » comme il conti- 
nue d'être à tort Vaplisé, étant donné que la part de l’Elat, éche- 
lonné sur six an:, ne sera que de 7.600 millions et, pour l'exercice 
1957, de 800 millions seu'ement: ?2e M. Febvay, sur l’ajournement 
de la construction du paquebot destiné à la ligne de l'Atlantique 
Nord, p. 105%. 

49. — Manifestations publiques à Arras. — Demande d'interpel- 
lation de M. Dorgères d'Halluin, sur Jes brutalités exercées à Arras, 
le 23 février, par les C. R. S., sur des cullivaleurs qui, en sorliant 
d'une réunion où ils étaient réunis au nombre de plus de 4.000, se 
rendaient au monument aux morts, brulaiités inadmissibles, alors 
que parmi ces cultivaleurs se trouvaient une majorilé d'anciens 
comballants, de nombreux mutilés dont l'un d'eux, réformé à 
90 p. 109, a été blessé, et aussi les pères de deux jeunes cultivateurs 
tombés récemment au champ d'honenur en Algérie, p. 1128. 


50, — Politique financière et économique du Gouvernement. — 
Demande d'interpellation de M. Paquet sur la politique financière et 
économique du Gouvernement, p. 1226. 


51. — Atteinte à l'intégrité du terriloire français en Algérie, sous 
couvert de l'inmunilé parlementaire. — Demande d'interpellahion de 
M. Jarrosson “sur les mesures que le Gouvernement comple prendre 
pour empê her que, sous couvert de l'inumunité parlementaire, il 
soit porté atteinte à l'intégrité du territoire français en Algérie et 
au moral de nos soidals, p. 1273. 

52. — Manifestations publiques en Gironde. — Demande d'inter- 


D. 

pellation de M. Marc Dupuy sur: 1° La constitution, à Bordeaux, de 
groupes fascistes illégaux qui s'intitulent eux-mêmes groupes d'action, 
au sein d'une formation politique dont le srésident est merabre du 
Gouvernement; 2° La protection dont bénéficient ces groupes armés 
de la part de la police qui les a laissés atlaquer, au moyen de 
grenades et matraques, les participants à des réunions organisées, 
en novembre 1956, par le parti radical et, le 2 mars 495;, par la 
fédération de la Gironde du parti communiste français, p. 1164. 


53. — Voucge ofliciel du premier magistrat de la République. — 
Demande d'interpellation de M. Thamier sur les raisons qui ont 
amené le Gouvernement à prévoir, contrairement à la tradition répu- 
blicaine el en violation de la laïcité de l'Etat, un voyege officiel Qu 
premier magistrat de la République auprès du pape, p. 2102. 


5. — Manifestations publiques. — Demande d'interpellation de 
Mile Marzin, sur les condilions dans lesquelles peuvent se dévelon- 
per impunérment en France et notamment à Paris des campagnes de 
presse et des manffestations de rue de caractère racisle, inspirées 
directement des méthodes hitlériennes, p. 2338. 


55. — Important dépôt d'armes déconvert à Lyon. — Demande 
d'interpella'ion de M. Sousteile, sur les conséquences que le Gouver- 
nement entend tirer de la découverte, à Lyon, d'un dépôt d'armes 
très important destiné aux terroristes du F. L. N. et du parti com- 
muniste et sur les mesures qu'il se propose de prendre pour 
combattre la trahison en métropole, p. 253%. 


56, — Siluction de la France au Maroc et en Tunisie et enlève- 
ment à Marrakech des jils du Glaoui. — Demande d'interpellation do 
M. Georges Bidauit, sur la situalion de la France à l'égard de ses 
anciens prolectorats, Maroc et Tunisie, et notamment sur l'attitude 
que le Gouvernement compte prendre en face de l'enlèvemenl-arres- 
lation à Marrakech des fils du Glaoui qui nous fut fidèle toute sa 
vie, p. 2399. 


57. — Vote au congrès de Wagram erigeant une modification de 
la politique algérienne. — Demande d'interpellation de M. Pierre 
Montel, sur les conséquences du vote unanime intervenu au congrès 
de Wagram, en pré<ence des ministres radicaux en fonction, vote 
exigeant «une modification décisive de la politique algérienne » et 
sur les répercussions dans le “amp de la rébellion, de semblable 
défaut de solidarité gouvernementale surtout alors que trois ministres 
radicaux sont précisément responsables, dans le domaine militaire, 
de l'exécution des décisions gouvernementales, p. 2339 


58. — Saisie des journaur coupables de publier des eg 
sur l'Algérie. — Demande d’interpellation de M. Etienne Fajon, sur 
les graves atteintes que le Gouvernement porte à la liberté de la 
presse par la saisie arbitraire et fréquente des journaux, commu- 
nists où non, coupables de publier des informations exactes sur la 
guerre injuste, contraire à l'intérêt national et à l'honneur de notre 
pays, qui se poursuit en Algérie, p. 2339. 


59. — Réduction des crédits d'équipement portant un préjudice 
au monde rural. — Demande d'interpellation de M. Jean Chamant 
sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement a décidé de réduire 
À d 2 ep gg qui va porter un préjudice consi- 

6 u monde rural dont les intérêts vont être i 
sacrifiés, p. 233 tre une fois de plus 











—_ 


e8 INTERPELLATIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





6. — Erpansion régionale, développement agricole et industriel, 
utilisation des réserves du gaz de Lacq. — Demande d'interpellation 
de M. Abelin sur le retard apporté à la mise en œuvre de la politi- 
que d'expansion régionale el sur les moyens par lesquels le Gou- 
vernement entend assurer le développement agricole et industriel 
des régions appauvries de l'Ouest de la France en utilisant nolarm- 
ment, de fuçon rationnelle, les réserves du gaz de Lacq, p. 2106. 


6!. — Incidents qui ont suivi les grèves du personnel du comité 
risien des œuvres, — Demande d'interpellation de M. Gaumont sur 
es incidents qui ont suivi les grèves décidées par le personnel du 
comilé parisien des œuvres, en raison de l'insuffisance des traile- 


ments qui leur sont alloués, et sur les mesures d'urgence que le 
Gouvernement compte prendre pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications du personnel en grève et mettre fin ainsi aux difficui- 
tés qu'en définitive subissent surtout les étudiants les plus modestes, 


». 2167. 


62, — Politique du Gouvernement dans les départements d'outre- 
mer, — Demande d'interpellation de M. Gaumon! sur la politique 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer en général, et 
dans le département de la Guyane en particulier, p. 2590. 


63, — Attentat contre le président Ali Chekkal. — Demande d'inter- 
pellation de M. Tixier-Vignancour sur la date à laquelle, après l'odieux 
altentat contre le président Ali Chekkal, le Gouvernement entend 
proclamer l'état de siège en France et en Algérie, pour vaincre déf- 
üilivement l'ennemi et ses complices, p. 2526, 


20 MINISTÈRE BOURGÈS-MAUNOURY 


64. — Poursuite de la querre en Algérie. — Demande d'interpella 
lon de M. Jacques Duclus sur la poursuite de la guerre en Algérie 
et les conséquences qui en découlent, sur les anéthodes employées 
et sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement entend abusi- 
vement utiliser la loi du 16 mars 1956 relative aux mesures exce 
tionnelles, p. 2818; rejet, au scrutin, d'une demande de fixation de A 
date, p. 2958, 


65. — Grève des employés de banque. — Demande d’interpellation 
de M. Bouxom sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre fin au conflit des employés de banque, confit préju- 
diciable à l'ensemble du pays et dont la cause essentielle ré Âde 
dans l'insuffisance des salaires pratiqués, p. 3562. — Demande d’'inter- 
pellation de M. Florimond honte sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour que soit fait droit aux justes revendica- 
lions des employés et gradés des banques concernant, notamment, 
l'augmentation des salaires et le retour à la semaine de quarante 
heures et qu'ainsi soit mis fin au conflit qui oppose les syndicats du 
personnel des banques à l'association professionnelle des banquiers 
A. ge des in pue p. 3878: ordres du jour de: 1° M. Fer- 

ouxom; 2° M. Jourd'hui, p. 3886: cruli 
l'ordre du jour de M. Bouxom, p. sr. dcr eee 


66. — Elections à l'assemblée territoriale de la Côte française des 
Somalis. — Demande d'interpellation de M. Malbrant P les condi- 
tions dans lesquelles se sont déroulées les dernières élections à 
l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis et sur l'inob- 
servalion des instructions officielles concernant l'impartialité de 
l'administration en matière électorale, p. 3674; retrait, p. 3932 


67 — Politique agricole du Gouvernement, — Demandes d'inter- 
pellation de: 1° M. Chamant sur les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix du blé à un chiffre qui, bien loin d’être 
rémunérateur pour les producteurs, va encore aggraver les difficultés 
des exploitants et celles de l'économie du pays; 2° M. July sur les 
mesures annoncées par le Gouvernement sur le plan agricole et 
notamment quant à la fixation en baisse du prix du blé au moment 
où 4 sy française traverse une crise particulièrement redou 
table ue à une augmentation incessante de ses charges; 3° M. Dor- 
gères d'Halluin sur les mesures prises pour réaliser une dévaluation 
qui n'ose dire son nom, imposent à l’agriculture, et à l’agriculture 
A déjà fortement défavorisée dans la répartition du revenu, des 
sacrifices importants, constatant que ces mesures seront non éeule- 
ment inefficaces mais dangereuses, du fait qu'on n'a pas osé s'atta- 
quer aux véritables causes du désordre de nos finances in‘érieures 
et extérieures, et notamment aux nationalisations, aux abus de la 
sécurité sociale et à la prolifération des administrations, et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour apporter au 
« plan Gaïllard » les corrections ee nt pour le rendre jusle 
el efficace ; 4e M. Paquet sur les conséquences des mécentes décisions 
gouvernementales qui tendent à réduire la part du revenu agricole 
dans le revenu national et à accroître encore une injuste distorsion 
el sur les mesures que le Gouvernement compte prendre, d'une part, 
en vue de placer l’agriculture surf un pied de stricte égalité dans 
tous les domaines: économique, social, douanier et, d'autre part, 
pour réduire les dépenses de l'Elat non pas seulement par des 
compressions de crédits mais aussi par des rélormes touchant à la 
estion des entreprises de l'Etat ef à ses innombrables services; 
M. Pesquet sur l’ensemble de la politique agricole du Gouverne- 
ment, 6° M. André Beauguilte sur la politique agricoie du Gouver- 
nement; 7° M. Bruyneel sur la politique agricole et viticole du 
Gouvernement; 8° M. Camille Laurens sur les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à ne pas appliquer la loi Laborbe dans les 
délais qui avaient «été fixés par le Parlement; 9% M. Pelleray sur 
l'inégalité des mesures prises dans les différents serteurs de l'econo- 
mie nationale et leurs répercussions sur le plan agricole; 10° 
M. Charpentier sur la politique agricole du Gouvernement; îÎte 
M. Christinens sur les charges nouvelles et les diminutions de 
zecelles imposées À l’agriculture par les décisions gouvernementales ; 





12° M. Gosset sur les conséquences graves de la politique agricole 
du Gouvernement et sa répercussion sur l'avenir de l'exploitation 
familiale; 13° M. Waldeck Rochet sur: 1° l’ensemble de la politique 
agricole du Gouvernement et, en particulier, sur les conséquences 
désastreuses que les mesures économiques et financières qu'il a 
prises dans la dernière période ont pour la masse des petits et 
moyens exploitants et des ouvriers agricoles; 2° la nécessité de 
détendre le niveau de vie des travailleurs de la terre en prévoyant 
notamment, dans l'immédiat, l'exonération pour les eg produc- 
teurs de blé de foutes les charges destinées à la résorplion des exté- 
dents, celles-ci devant étre supportées uniquement par les gros 
producteurs ; la juste application de la loi sur la détermination du 
rix du lait; le rétablissement en faveur des petits et moyens exploi- 
ants de la ristaurne sur le matériel agricole ainsi que des crédits 
pour les adductions d'eau et autres travaux d'intérêt eural qui ont 
été supprimés au profit des dépenses de la guerre d'Algérie ; la stricte 
limitation du prix des produits industriels nécessaires à l'agriculture ; 
le relèvement du salaire minimum jinterprofessionnel garanti des 
ouvriers agricoles; 11° M. Raymond Lefranc sur la nontevalorisation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux ouvriers agricoles 
et sur la nécessité de porler ce:ui-ci au même taux que celui appli- 
qué dans l’industrie; 15° M. Legendre sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre en faveur de l’agriculture pour remédier aux 
conséquences catastrophiques des récentes décisions relatives à la 
fixation des prix agricoles dits garantis; 16° M. Luciani sur la polili- 
ue agricole du Gouvernement et les mesures qu'il compte prendre 
‘urgence pour remédier aux conséquences néfastes pour l'agriculture 
française des dernières décisions d'ordre économique et financier; 
1% M. Vassor sur l’impardonnable erreur commise par le Gouver- 
nement en baissant le prix du blé malgré les avertissements et en 
refusant d'appliquer la loi Laborbe pour Te prix du jait; 18e M. Pierre 
Garet sur les raisons qui ont amené lé Gouvernement: 1° à commet- 
tre la grave faute, au moment où malheureusement la vie auzmente 
de fixer un prix du blé en baisse qui, pratiquement, ne dépassera 
pas 2850 francs le quintal et sera même souvent très inférieur ; 2° à 
reluser l'application de la loi Laborbe du 18 mai 1%7 sur le prix 
du lait en décidant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses 
eflets en seraient retardés au 1 octobre 1957; 19° M." Laborbe sur 
les motifs qui font que les impératifs contenus dans la loi tendant à 
fixer un nouveau mode de calcul du = du lait n'ont pas été 
appliqués intégralement le fe août; 20° M. Reille-Soult sur les inci- 
dences de la politique agricole du Gouvernement, sur la production 
laitière notamment ; 21° M. de ee d'Asson sur les conséquences 
inopportunes et injustes des différentes mesures prises par le Gou- 
vernement touchant à l'agriculture dont le revenu en rpctuel 
amenuisement et la productivité insufiisante conduisent les agri- 
culteurs à la ruine et notre balance commerciale à un déséquilibre 
irrémédiable ; 2° M. Davoust sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement sur le plan agricole; 23° M. Paul Cosle- 
Floret eur la politique viticole du Gouvernement ; 21° M. Méhaignerie 
sur la politique agricole, économique et sociale du Gouvernement ; 
925% M. Jean Lefranc sur la politique icole du Gouvernement et 
notamment sur sa politique €n matière betieravière ; 26° M. Georges 
Bonnet sur la poiitique agricole du Gouvernement; 27° M. Nisse sur 
les mesures que, faisant suite au vote par le Parlement du traité 
instituant la Communauté économique européenne (marché com- 
mun), le Gouvernement a été amené à prendre sur le plan écono- 
ique et notamment dans le domaine agricole: 23° M. Jean Lainé eur 
la ge agricole du Gouvernement, p. 40% et 1091. — Discussion, 
. 4092, 4123, 4110; motions de censure de: 1° M. Legendre, p. 4149; 
o MM. de Sesmaisons et Waldeck Rochet, p. 4200; motion incidente 


de M. Péron, p. 4205. 


68. — Politique économique du Gouvernement. — Demandes d’in- 
terpellations de: 


4e M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour éviter que le relèvement du taux de l'escompte de la 
anque de France, passant de 3 à 5 p. 14, n'entraîne un ra!en- 
tissement considérable de toutes constructions de logements, et en 
ed l'arrêt immédiat de l'accession à la propriété bâtie, étant 
onné que le taux d'intérêt des crédits ouveris par le Crédit foncier 
atteint, depuis les dernières décisions ministérielles, 7,40 p. 160; 
2o M. Jean de Lipkowski sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour que le relèvement du taux de l'escompte de 
la Banque de France, qui vient d'être porté à 5 p- 100 et a fait 

sser le taux d'intérêt des crédits consentis par le Crédit foncier 

7,40 P: 100, ne puisse être appliqué aux personnes qui ont déjà 
contraclé des prêts en vue d'accéder à la propriété hâtie; 3° M. Ilé- 
nault sur la politique du Gouvernement concernant le fonds routier 
et notamment: 1° s’il entend poursuivre la politique de spoiiation 
des crédits destinés au fonds routier dont les amputations sueces- 
sives vont atteindre 90 q: 1400 des recettes léga'es; 20 s’il considère 
comme des économies le détournement, à la faveur des pouvoirs 
spéciaux, de la fraction du produit des taxes sur les produits pélro- 
liers aflectés au fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 
1951 ; 3° quelles solutions il estime aevoir prendre pour l'annce 1958 
faute de ressources détournées de leur affectation primitive, afin de 
ne pas aggraver l'insuffisance notoire du réseau routier et son état 
trop souvent archaïque, notamment à l'égard des chemins vicinaux 
et ruraux reconnus, sans oublier enfin qu'une telle politique a été 
la cause de mfliers de morts et des centaines de milliers de bles- 
sés, sans parler des milliards dépensés ou perdus; 4% s’il pense 
redonner au tourisme étranger en France un bme éminemment 
nécessaire en ajournant la modernisation du réseau routier et son 


entretien, alors que les pays voisins du nôtre font des eflorts consi- 
dérables pour attirer les touristes et notamment mettent tout en 
œuvre pour améliorer leurs routes: 4° M. Guy Petit sur les motifs 
qui ont conduit le Gouvernement À résilier la commande des Bré- 
uet Deux-Ponts, résiliation qui entraîne la fermeture É de 

licencje- 


‘usine d'Anglet (Basses-Pyrénées) de la firme Bréguet, 
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ment de quatre cent cinquante ouvriers et de ceñt cinquante ingé- 
nieurs et techniciens, ainsi _ sur les dispositions qu'il compte 
prendre pour éviter les conséquences économiques et sociales de 
cette décision, ainsi que plus généralement des abattements opérés 
dans les crédits d'investissement; 5° M. Michel sur: 1° la décision 
du Gouvernement de fermer l'atelier de fabrication de Valence et 
d'autres établissements militaires et les graves conséquences qu'elle 
aurait pour les travailleurs de ces établissements privés de leur 
gagne-pain et des avantages acquis à l'approche de l'hiver et dans 
un moment où les difficu:tés d'existence ne cessent de s'aggraver; 
20 les répercussions de cette décision pour toute la population des 
villes où se trouvent ces établissements; 3° la perte qu'entraînerait 
our le patrimoine nalional la liquidation de ces industries au 
Pénénce e sociétés capitalistes; Ge M. Rolland sur l'imposition par 
voie de circulaires administratives à la T. V. A. au taux majoré 
des artisans fiscaux qui sont exonérés, par la loi, de cette taxe; 
7e M. Ansart sur la politique économique du Gouvernement et sur 
ses conséquences désastreuses pour la classe ouvrière; M. Lamps 
sur la situation économique et la non satisfaction des revendications 
des travailleurs de la fonction phiane; 9o M. Liante sur: 1° la 
résiliation du marché concernant la fabrication de quinze appareils 
Bréguet Deux-Ponts; 2° les répercussions de cette décision pour les 
travailleurs de l’entreprise Bréguet et des entreprises sous-traitantes 
et sur les conséquences qu'elle entraine pour l'industrie aéronau- 
tique française; 10e M. Frédéri:-Dupont sur la poiitique économique 
et sociale du Gouvernement; 11° M. Pierre Cot sur les conséquentes 
olitiques et économiques de la suppression, par les décrets du 
0 août 1957, de la taxe de compensation à l'importation et du 
remboursement des charges sociales et fiscales aux exportateurs, 
suppression qui semble contraire aux déclarations faites et aux 
engagements pris au nom du Gouvernemeiit lors du débat sur la 
ratification du traité de Rome sur le marché commun, p. 4090 
et 4091. — Discussion, p. 4205, 4209, 4257, 4269, 4274; ordres du jour 
de: 1° M. Louis Arvoen; 2° M. Leclercq; 3° M. Pierre July; 
4 M. Waldeck-Rochet, p. 4281. 


69. — Perquisitions dans un local communal d'Hermes. — De 
mande d'interpellation de M. André Mercier: 1° sur les raisons 
véritables d'une perquisition eflectuée le samedi 6 juin 1937, à 
6 heures 45,  ÿ un capitaine de gendarmerie accompagné de douze 
gendarmes, de deux inspecteurs de la D. S. T. et d’un chien 
policier, dans un local communal où se tenait, au su des habitants 
d'IHermes, l'école annuelle de la fédération de l'Oise au parti 
communiste français: 2° sur les conditions illésales dans lesquelles 
s'est déroulée cette opération policière: non présentation d’un man- 
dat de perquisition, refus d'attendre l'arrivée du maire d'lermes, 
ancien. député de l'Oise, absence de procès-verbal des pièces saisies 
liste des élèves, schémas des huit cours, notes d'études d’un des 
lèves), 3° sur les sanclions que le Gouvernement compte prendre 
contre Îles ag gr de cetle perquisition illégale et plus géné- 
ralement sur les mesures qu'il envisage pour éviter le renouvelle- 
ment de tels actes arbitraires, p. 2738. 


70. — Construction d'un immeuble administratif rue Barbet-de- 
Jouy. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur les 
eonditions dans lesquelles une administration poursuit la construc- 
tion d’un immeuble administratif, rue Barbet-de-Jouy, en violation 
flagrante des règlements d'urbanisme, malgré l'avis défavorable de 
M. le préfet de la Seine et de M. le haut commissaire du logement, 
en dépit des objections de la commission des monuments historiques 
et malgré l'avis unanime de la commission des sites, sur l'atteinte 
portée par un tel projet à l'esthétique d'un quartier, mais aussi 
sur l'omnipotence des bureaux et l'état d'anarchie que révèlent des 
tel'es pratiques, p. 2738. 


T1. — Rentrée scolaire et universitaire. — Demande d'interpella- 
tion de M. Perche sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer la prochaine renirée scolaire et universilaire 
notamment: a) Par la construction d'urgence des établissements 
scolaires nécessaires; b) Par le recrutement d'un nombre suffisant de 
maîtres et de professeurs; c) Par l'amélioration des rémunérations 
des enseignants, en particulier des débutants, p. 2904 


72. — Arrêts du censeil d'Elat à la suite des opérations électorales 
dans la commune de la Guadeloupe. — Demande d’interpellalion de 
M. Robert Ballanger: 1° sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre à la suite de deux arrêts du conseil d'Etat en date 
du 31 mai 1957, l’un annulant le décret du 2 mai 1953 qui avait 
constitué une délégation spéciale administralive dans la commune 
du Moule (Guadeloupe) comme « illégal et entaché d'excès de pou- 
voir »; l'autre annu'ant les opérations électorales auxquelles il a été 
procédé le 5 juillet 1953, dans la commune du Moule, pour la dési- 
gnation du conseil municipal! de ladite commune du fait que la 
roclamation faite le 26 avril 1953 par le bureau centra'isateur de 
élection de 27 conseillers municipaux na pas constitué un acte 
inexistant et ge ladite proclamation, qui n'a fait l’ob'et ni d'un 
déféré du prélet en conseil de préfeclure, ni d’une protestation 
formulée par un électeur, est devenue définitive; 2° sur son refus de 
recevoir signification des deux arrêts du conseil d’Eta’ des mains 
d'un huissier légalement requis: 3° sur les graves conséquences 
administratives, morales et politiques que pourrait avoir le refus du 
Gouvernement d'appliquer les décisions de la haute juridictiou, 


p. 2957. 


73. — Augmentation des tarifs postaux. — Demande d'interpellation 
de M. Albert Schmitt sur les conséquences de l'augmentation des 
tarifs postaux et sur le point de savoir si cette augmentation est 
ustifiée par le déficit du budget annexe des postes, lélégraphes et 
éléphones, p. 3135. 


74. — Aide à l’agriculture à la suite de la fièvre anhteuse et cumul 
des exploitations agricoles — hemande d'inierpe'la in de M. Cons- 
tant Lecœur sur . 4° J'aide que le Gouvernement compte apporter aux 








éleveurs dont le bétail a été décimé par la fièvre aphteuse; 2° sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour empêcher Île 
cumul des exploitations agricoles, p. 3238. 


75. — Décès du secrétaire départemental de l'association des 
anciens combattants de la résistance du Cher. — Demande d’interpel- 
lation de M. Marcel Cherrier sur: 1° les circonstances crimineHes 
dans lesquelles est survenue la mort du secrétaire départemental de 
l'association des anciens combattants de la résistance du Cher, le 
mardi 2 juillet 1957; 2° les mesures que le Gouvernement compte 

rendre afin que les assassins, qui ont volontairement foncé sur 
eurs victime avec une voiture automobile, soient châtiés comme :ils 
le méritent; 3° sur les mesures qu’il compte prendre pour protéger 
la population et, notamment, les patriotes, anciens résistants, contre 
de tels agissements qui soulèvent l'indignation populaire dans le 
département du Cher, p. 2473. 


76. — Mesures prises par le Gouvernement contre le journal 
« L'Humanité ». — Demande d'interpel'ation de M. Frédéric-Dupont 
sur les mesures prises par le Gouvernement contre le journal 
L'Humanité, à la suite des injures qu'il profère centre notre armée 
d'Afrique à l’occasion de la venue à Paris pour Ja revue du 14 juil- 
let d’un détachement de nos glorieux parachutistes, orgueil de 
l'armée et de la France, p. 3674. 


77. — Accident de chemins de fer de Bollène-la-Croisière. — 
Demande d’interpellation 4e M. Robert Manceau (Sarthe), sur: 1° les 
causes et conséquences du grave accident de chemin de fer survenu 
à Bollène-la-Croisière, le 19 juillet 1957; 2° les dangers que compor- 
tent pour la sécurité des voyageurs et le moral des cheminots les 
intentions du président du conseil d'administration de la S. N. C. F., 

ui aurait déclaré après cet accident: « Nous continuerons à tendre 

es pièges aux mécaniciens pour les maintenir constamment en état 
d'alerte », p. 3962. 

78. — Obstacles à l'effort de construction des organismes sociaux. 
— bemande d'interpellation de M. Eugène Pebellier, sur Jes mesures 
que le Gouvernement compte prendre d'urgence pour écarter Îles 
obstacles qui s'opposent à l'heure actuelle à l'effort de construction 
des organismes sociaux, la situation | eg justifiant, si elle n'était 
pas modifiée, les plus graves inquiétudes en ce qui concerne. la 
poursuite de l'effort de construction et de destruction des taudis dans 
certains départements, p. 3962. 


79. — Crédit à l’équinement immobilier et mobilier. — Demande 
d’inlerpellalion de M. Gosset sur la politique du Gouverneinent au 
sujet du crédit à l'équipement immobi'ier et mobilier ainsi que sur 
les récentes restrictions du crédit aux entreprises, p. 


80. — Dommages causés par la Compagnie nationale du Rhône à 
des erploitations de la région de Donzère-Mondragon. — Demande 
d'interpellation de M. Edouard Daladier sur les graves dommages 
causés depuis 1959 par la Compagnie nationale du Rhône à 350 exploi- 
tations pyysannes familiales de la région de Donzère-Mondragon . et 
sur les manœuvres dilatoires employées par cette compagnie afin de 
se dérober à ses ob'igations de réparer les préjudices causés, p. 4090. 


81. — Interdiction de la fête du journal « L'Humanité ». — Demande 
d'interpellation de M. Fhilippe Vayron sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour interdire la fête de L'Humanité, 
journal de la trahison permanente qui ne cesse d’applaudir aux 
crimes des ennemis de la patrie; la réalisation de cefte manifes- 
tation, déjà refusée par le conseil municipal de Paris et le conseil 
général de la Seine, étant une véritable provocation à l'égard de 
nos soldats qui luttent en Algérie pour la France, le droit et la civi- 
lisation; p. 4090. 


8. — Manifestations interdites dans la commune et le cercle «ae 
Niamey (Niger). — Demande d'interpellation de M. Hamani Diori sur 
les conditions dans lesquelles :e chef du territoire du Niger a pris 
un arrêté interdisant tout cortège, défilé, rassemblement et mani- 
festation sur la voie publique le 21 août 1957 sur toute l'étendue 
de la commune et du cercle de Niamey, p. 4090. 


83. — Sécurité des voyageurs dans les chemins de fer. — Demande 
d'interpellation de M. Gosset sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour assurer la sécurité des voyageurs dans le 
cadre de la politique de la Société nationale des chemins de fer 
français des hautes moyennes et de l'horaire à tout prix, p. 4091. 


81. — Bénéfice de délais à l'assassin du président Ali Chekkal. — 
Demande d'interpellation de M. Soustelle sur les conditions dans 
lesquelles l’aséassin du prési‘ent Ali Chekkal, arrêté en flagrant dént 
immédiatement après son crime, a bénéficié de délais tels que six 
mois après ce meurtre l'instruction n’est pas terminée, Ce qui 
donne le spectacles scandaleux de l'impunité assurée à un crime 
particulièrement odieux, p. 40941. 


25. — Arestation d'un assistant à la faculté des sctences de l'unt- 
versité d'Alner. — Demande d'interpellation de M. Pierre Cot sur les 
condilions dans lesquelles M. Maurice Audin, assistant à la faculté 
des sciences de l’université d'Alger, a été arrêté le 11 juin dernier 
par des parachutistes, détenu illégalement, et a disparu depuis la fin 
du mois Ge juin, p. 4091. 


86. — Plucane, baisse des marnes et des priz dans la pharmacie. — 
Demande d'interpe'lalion de M. Beauzuitte sur les dangers que COns- 
tituent les arrîtés de blocage et de baisse des marges et des prix qui 
s'appliquent à la pharmacie française, ainsi que sur les conséquences 
désastreuses qu'une telle politique est susceptible d'entrainer en tas 
d'épidémie, la situation actuelle se traduisant par la diminution des 
stocks, le ralentissement du réapprovisionnenrent et l'arrêt de cer- 
taines fabrications susceptibles de se révéler essentieiics à la santé 
du pays, p. 1514 
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87. — Annulations et réductions des commandes de matériel acro- Jumelages des villes. — V. Départements, villes et communes, … 


hauiique. — Demande d'interpellation de M. Christiaens sur les 
conséquences économiques et sociales des annulations et réduc- 
dons des commandes de matériel aéronautique, p. 4318. 


6. — Vente du paquebot Pasteur à une compagnie allemanne. 
— Demande d'interpellation de M. Marc Dupuy sur: 1° les condi- 
tions dans lesquelles s'est faile la vente du yaquebot Pasteur à la 
compagnie allemande Norddeutscher Livod qui compte l'exploiter 
eur l'Atlantique Nord, sous le nom de Bremen; 2 le fait que 
cette décision a été prise en l'absence du Parlement, ce qui le met 
en faec du fait accompli, bien que, fin juillet 1%57, le secrflaire 
d'Etat à la marine marchande avait indiqué à l’Assemblée natio- 
nale « qu'aucun acte n'avait été signé »; 3e l'urgence, dans l'in- 
térêt national, qu'il y aurait à annuler la vente du paquebot Pasfcur 
et de surseoir son départ de France pour l'Allemagne, p. 4573. 


89. — Livraison d'armes à la Tunisie par des nations appartenant 
eu pacte Atlantique. — Demande d'interpellation de M. Peileray 
sur l'orientation que le Gouvernement entend donner à sa peli- 
tique, dans le cadre du pacte Atlantique, compte tenu de la livraison 
d'armes de guerre à la Tunisie, par des nations apparteant à ce 
pacte, p. 4416. 


90. — Combattants de la libération de Paris. — Demande d'inter- 
pellation de M. Kriezel-Valrimont sur les conditions dans lesquelles 
un maréchal de France eut être amené à donner sa caution, pour 
insulter les combattants de la libération de Paris, au commandant 
nommé par Hitler dans Paris occupé, p. 4161, 


M. — Vomination du nouveau gouverner de Paris. — Demande 
d'interpellation de M. Dronne sur la nomination du nouveau gou- 
verneur militaire de Paris, p. 4464 


®, — Incidents aux élections municipales de Saint-André-de-la- 
Réunion. — Demande d'interpellation de M. Robert Ballanger sur: 
de les ilégalités, pressions et incidents sangisnts qui ont marqué 
les élections municipales du 15 septembre 1957 dans la commune 
de Saint-André-de-la-Réunion; 2e les responsabilités enconrues à 
cette occasion par les autorités locales et le représentant du Gou- 
vernement; 3% sur les mesures que le Gouvernemnt compte pren- 
ére éviter le renouvellement de tels incidents au cours des 
prochaines élections législatives partie'les et pour assurer la liberté 
et la sincérilé des opéralions électorales, p. 4464. 


%. — Polilique fmanctère du Gouvernement concernant les 
eombaftants d'Afrique du Nord. — Demande d'interpellation de 
M. Pierre de Chevigné sur certaines mesures résuitant de la pali- 
tique financière du Gouvernement et concernant les eombattants 
d'Afrique du Nord, mesures qui semblent surtout faire supporter 
les sacrifices nécessaires au redressement à la partie la plus défa- 
vorsée de la population ainsi qu'à ceux qui risquent leur vie 
pour leur pays, p. 4164. î 

Invalides. -- V, Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux 


Mmcurables, — Dommages de guerre, — Impôts automobiles. — Sécu- 
rité sociale. — Transports et voies de communication. 


Investiture. — V. Communicalions du Gouvernement. — Présidence 
du conseil des ministres. 


fvresse publique. — V. Alcool. — Code de la route, 


J 


dapon. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 216. 


dounesse. — V. Centres régionaux de culture et de jeunesse. — 
Presse. 


deux olympiques. — V. Education physique et sports. 
deux de l'Union française, — V. France d'outre-mer ltertes 


Journaliste. — V. Code du travail (car te prolessionnelle). — Ques- 


fion orale (Assemblée nationale) me 172 
— V. Interpellations nes 58, 76, 81. — 


dournaux et périodiques. 
Postes, télégraphes et téléphones. — Presse. — Question orale 
{Assemblée nationale) ne 6, 


. -K, justices de paix, — V. Loyers (locaux d'habitations, 
on). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon relative à 


rotpatetes des justices de paix, p. 1053 (Document ne 4222). 


— Dé d'une proposition de loi de M. Moisan tendant à modifier 
les règles de ia représentation devant les justices de paix. p. 3159 
{Document n° 5286). 





Question orale (Assemblée natoinale) ne % 
dus de fruits. — V. Inslilut national des jus de fruits. 


Justice (frais de). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Frédérie-Dupont relative an tarif des frais de justice applicable 
pt 0 de la partie civile en matière pénale, p. 5731 (Document 
n° à). 


dustice (ministère). 
ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au statnt 
spécial des personnels des services extérieurs de l'administration 
pénilentiaire, p. 4029 (Document n° 5702). 


Justice (organisation). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu. 
fion de M. Joseph Raybaud tendant à inviter le Gouvernement À 
créer une cinquième chambre au tribunal civii de Nice, p. 2297 
(Document n° 4115). — Dépôt du rapport de M. Schwartz, p. 73 


(Document n° 496). — Discussion, p. 816; adoption de la proposition 
de résolution, p. 816. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur 


l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de lai 
fixant les limites de l'arrondissement judiciaire de Mantes (n° 6), 
p- 1567 (Document ne 4187). — Rejet du projet de loi, p. 1960. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi autorisant: 
1° ie transfert à Saint-Dizier du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Wassy,; 2° le transfert à Mézières du 
siège du tribunal de première instance actuellement fixé à Char- 
leville, p. 2224 (Document n° 76). — Dépôt du rapport de M, Schwartz, 
l: 2367 (Document n° 139). — Discussion, p. 13%; adoption de 
‘ensemble du projet de loi, p. 1% (rectificalif, p. 361). 

Assemblée nationale. — Transmission du prop de loi, p. 459 
(Document n° 9977). — Dépôt du rapport de M. Naudet, p. 1758 
(Document n° 4611). 


Consril de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Biatarana 
sur ie projet de loi fixant le ressort du tribunal de première 
instance de Châteaubriant (ne 431, session de 1955-1956), p. 400 
(Document n° 404). — Discussion et rejet du projet de loi, p. 708. 

Assemblée nationelr, — Transmission du projet de loi rejeté 

) 


LA 


par le Conseil de la République, p. 1639 (Document n° 4530). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant 
à la créalion de deux astreintes en matières judiciaire, p. 4567 (Docu- 
ment n° 3177). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer à Nice une cour d'appel 
ou à y transporter une ou deux chambres de cour d'appel d'Aix-en- 
Provence, p. 1639 (Document n° 456). 


Justice civile commerciale ou administrative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur le 
rojet de loi, adopté par le Conseil de la République, relatif aux 
ugements par défaut rendus r les tribunaux de commerce 
(ne 72), p. 1567 (Document ne 4:45), — Adoption du projet de loi, 
p. 1960 (Loi ne 57-445 du 8 avril 1957, J. O. des 8 et 9 avril 1955). 


_ + d'un rapport de M. Wasmer sur la proposition de réso- 
lution de M. Dejean tendant à inviter le Gouvernement à unifier et 
à simplifier les déiais de procédure en matières civile, commerciale, 
administrative et pénale (ne 2109) f: 459 (Document ne 3976). — 
Adoption de la proposition de résolu ion, p. 1990. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Febvay tendant à créer 
un « fonds de garantie criminel » r le règlement des indemnites 
dues aux victimes de crimes par des criminels insolvables, p. 2569 


(Document ne 5028). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Reoyo tendant à faciliter 
aux créanciers de l'Elat et des établissemen's publics les payements 
ui leur sont dus et portant attribution de compétence, p. 2701 
Document ne :4%5). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une ition de loi de 
M. Jozeau-Marigné tendant à modifier la loi du 22 juillet 1889 concer- 
nant la procédure à suivre devant les tribunaux administratifs, 


p. 1213 (bocument ne 729). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Durand-Réville tendant 


à la Age des délais impartis par la loi ne 53-1244 du 17 dé- 
cembre , relative aux forclusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953, p. 1558 (Document me 970) (recti- 


licatif, p. 1879). 


Justice de paix. — V. France d'outre-mer (départements). — Juges 
et justices de paiz, 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


LOIS 91 





L 


Laborctoire national de la santé publique. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Regaudie sur 
le prôjet de loi modifié par le Conseil de la République, portant 
organisation du laboratoire national de la santé publique et modi- 
fication de la législation pharmaceutique (ne 2469), p. 125 (Docu- 
ment ne 3800). — Discussion, p. 965; adoption du projet de loi, 
>. 969. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fé par l'Assemblée nalionale, p. 517 (Document n° 421). — Dépôt 
du rapport de M. Varlot, p. 704 (Document ne 499). — Discussion, 
p. 763, adoption du projet de loi, p. 764. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 1717 (Loi n° 57-371 du 26 mars 1957, J. O. du 
21 mars 1957). 


Lacq (gaz de). — V. Electricité et gaz (établissement d'un feeder). 
— Interpellalion me 60, — Question orale (Assemblée nationale) 


ne 121. 


Lait et produits laïitiors. — V. Agriculture. — Interpellation n° 14. 
Questions orales (Assemblée nationale) nes 58, 227, 330. 


— — V. Commerce et industrie (Commerce de gros et de 
détaü). 


Légion d'honneur. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Montullé 
sur la PEER de loi adoptée avec modification par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à définir les conditions 
d'attribution des décorations dans l'ordre de la Légion d'honneur 
aux militaires n'appartenant pas à l'armée active. (Res 567 et 689, 
année 1954, 725, session de 1955-1956), p. 2200 (Document n° 71). — 
Discussion, p. 22%; adoption de la proposition de loi, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4639 (Loi ne 56-1180 du 22 novembre 1956, J. O. du 
23 novembre 1956). 

— Dépôt d'un rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi 
de M. Monin, tendant à accorder une promotion supplémentaire 
dans la Légion d'honneur aux grands mutilés de guerre titulaires 
à titre définitif, d'une pension d'invalidité au taux de 4100 p. 100 
et bénéficiant à la fois de l’article 12 et du double article 140 de ta 
loi du 31 mars 1919 (ne 2073), p. 6187 (Document n° 3635). — Adop- 
tion de la proposition de loi après modification du titre: « Propo- 
sition de loi tendant à modi/ier la loi du 2 janvier 1932 et à accorder 
une otion supplémentaire de la Légion d'honneur à certains 
rend entités de guerre », p. 2533. 

Conseil de la République. — Transmission de la pes de loi, 
p. 1114 (Document ne 672). — Dépôt du rapport de M. de Montullé, 
p. 1493 (Document ne 861). — Adoption de la proposition de loi, 


. 1845. 
assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4031 (Loi ne 57-879 du 2 août 1957, J. ©. du 
4 août 1951). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à modi- 
fier l'article unique de la loi ne %6-678 du 11 juillet 1956 créant, à 
l'occasion du 40° anniversaire de la bataille de Verdun, un contin- 
gent de croix de la Légion d'honneur, p. 4424 (Document n° 3092), 
— Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 6392 (Document ne 3733). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à promon- 
voir dans la n d'honneur les anciens combattants ayant fait 
toute la campagne de 14-18 et ayant été nommés chevaliers pour 
faits de guerre, p. 4906 (Document ne 3271). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte concer- 
nant les conditions d'attribution de la Légion d'honneur aux 
anciens combattants de la guerre de 1914-1918, p. 256 (Document 
ne 4959). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant 
à fier les règles d'attribution de la Légion d'honneur aux 
anciens combattants de 1914-1918 possédant les cinq titres de guerre 
et à rouvrir les délais prescrits pour le dépôt des propositions, p. 2701 
{Document ne 5121). 

— Dépôt d'une ep pr de loi de M. Gaillemin tendant à créer 
une promotion mice e de croix de chevalier de la Légion d'honneur 
en faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 à l’occa- 
sion du 40° anniversaire de la Victoire, p. 3594 (Document ne 5486). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beouguitte 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de 
décorations de la Légion d'honneur en faveur des maires de France, 
p. 4012 (Document ne 2808). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte 
tendanf à inviter le Gouvernement à conférer la Légion d'honneur 
à nn ns combattants de la guerre 1914-1918, p. 4156 (Document 

o 2953 


Légion d'honneur et militaire. — V. Question orale 
lAssemblée nationale), n° 19. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret ne 56940 du 21 septembre 1956 gortant création d'un 





con!lingent spécial de croix de Ja Légion d'honneur et de médai:les 
Militaires en faveur des personnels prenant part aux optralions de 
sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, p. 4391 
(Document n° 3265), — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 6394 
(Document n° 3728). — Discussion, p. 2%0; adoplion, p. 261. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 104 
(Document ne 311). — Dépôt du rapport de M. Parisot, p. 306 (Docu- 
ment ne 362). — Adoption, p. 461. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1027 (Loi ne 57-260 du 2 mars 1957, J. 0. du 3 mars 
1955). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à ratifier 
les attributions de croix de la Légion d'honneur et de msdailles 
miiitaires faites au titre des décrets du 17 août 1949 et ne 51-377 
du 23 mars 1951 portant créalion d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles mililaires en faveur des 
militaires grenant part aux opérations d’Exiréme-Orient, p. 2363 
(Document ne 4925), — Dépôt du rapport de M. Gailemin, ©. 2787 
(Document ne 5155). — Adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 3024 
{rectilicatif, p. 3160). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1374 
{Document ne 782). — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. 1589 
(Document ne 905). — Adoption du projet de loi, p. 1845. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
re, 9. 4051 (Loi no 57-872 du 2 août 1957, J. O. du 3 août 

07). 

— + d’une pronosition de résolution de M. Bayrou tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire du 1 bataillon de 
tirailleurs sénégalais, et à déposer un projet de loi portant création 
d'un contingent spécial de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire, à l’occasion de ce centenaire, p. 2818 (Document ne 5177), 
— Dépôt du rapport de M. Bayrou, p. 3097 (Document ne 5262). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à relever de Ja forclusion Jes anciens combattants de la guerre 
1911-1913 pour l'attribution de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire, 4010 (Document ne 2807). 

— Dépôt d’une @roposition de loi de M. Tourné tendant à majorer, 
à compter du {er janvier 1957, les traitements annuels de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire, p. 6663 (Document ne 3582), 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guislain tendant à reva- 
loriser les trailements attachés à la médail'e militaire et aux diffé- 
rents grades dans la Légion d'honneur, p. 1207 (Document n° 4362). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à attri- 
buer un contingent exceptionnel de Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des officiers, sous-officiers et hommes 
de trtoupe de l’armée de terre affectés une unité combattante, 

ui ont continué à combattre l'ennemi après avoir eu connaissance 

es KE de l'armistice conclu le 24 juin 1940, p. 1716 (Document 
n° 4575). 
nu 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier les conditions permettant aux 
médaillés militaires, possesseurs de cinq titres de guëerre, d’être pro- 
posés pour la Légion d'honneur, p. 2 (Document ne 4975). 


Lettres, sciences et arts. — V. Aris et lettres. 
Libertés démocratiques. — V. Associations et groupements. 
Liberté de la presse. — V, Presse. 


Librairie. — V, Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail). 


Libye. — V. Conventions internationales. 


F_.. uma judiciaire. — V, Code du travail (salaires et indem- 
ités). 


Livret de famille, — V. Code civil. 


Locaux scolaires. — V. Départements, villes et communes 
(subventions). — Interpellation ne 71. — Question orale (Assemblée 
nationale) n° 29. 


Logements. — V. Armées (aire, ou logement). — Construction. — 
Impôts (chijfre d'afjaires, enregistrement). — Loyers. 


Lois (projets et propositions). — V, Conventions internationales 
(canal de Suez). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa- 

uet tendant à permettre un classement des initiatives des membres 

e l’Assemblée nationale selon leur caractère légal ou réglementaire, 
p. 931 (Document ne 4167). 

Conseil de la République. — Adoption d'une motion demandant À 
l’Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au délai qui 
s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet, inclus ; jusqu’au 
jour de la constitution du nouveau Gouvernement, inclus, les délais 
prévus par l’article 20 de la Constitution concernant les projets et 
PE ons de loi qui lui ont été transmis par J’Assemblée nationale, 


» 

Assemblée nationale. — Transmission de résolution, P: 2338 (Docu- 
ment n° 3063). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 2819 
(Document n° 5189); adoption, p. 2853 

Conseil de la R ublique. — Communication de la résolution, adop- 
tée par l'Assemblée nalionale, p. 1224, 
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Loterie nationale. — V. Impots (chiffre d'a/[aires). 


Loyers. — V. Impôts (taxes départementales et communales). — 
Interpellation ne 8. — Questions orales (Assemblée natiangle), 
nos 117, 129, 198, 300; (Conseil de la République), n° 205. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Conseil de la Répuldique. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Gaston Charlet tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-99 
du 30 septembre 1953, réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 3, année 1955), p. 2064. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Delalande 
sur la proposilion de lot, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à modifier certaines 
dispositions du décret ne 53-960 du 30 seplembee 1%3 réglant les 
rapports entre bailleurs et kcalaires en ce qui concerne renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanai. (N°s 604, amnée 1953, 77, 22, 
année 1964, 582, 619, 668 et 713 reetiflé, session de 1953-1956), p. 2320 
(Document ne 422). — Discussion, p. 2338; dépôt d'un rapport sup 
plémentaire par M. Delalande (Document n° 128) et adopt tion de la 
proposition de loi après modifleation du titre: « Proposition de loi 
tendant à modiier et à compléter le décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 195% réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne Le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. » p. 2347 (recti- 
icatifs, p. 2370, 2417). 

Assemblée nahwonale. — Transmission de la sition de loi mo- 
difiée pour la deuxième lois par le Conseil de la République, p. 6189 
Document ne 349. — Depèt du rapport de M. Mignot, p. 6087 
Document ne 3567). — Discussion, p. 6060; adoption, p. 6067. 

Conseil de la go — ‘Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 2524 
(Document n° 177). — Dépôt du rapport de M. Delalande, p- 2637 
(Document ne 147). — Discussion, p. 2691; adoption, p. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi mndi- 
fée pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 6205 

Document ne 3611}. — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 6271 
{oeument ne 3679). — Discussion, p. 6318; adoption € l'ensemble 
e la position de loi, p. 6320 (Lai n° 576 du 5 janvier 197, J. Q. 
du 6 Janvier 1957). 

— ee d'un + de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) sur les 
ropositions de loi: 4° de M. Halbout tendant à assurer une équita- 
Pie répartition des droits entre sinistrés cormmerçants propriétaires 
et locataires commerçants; 2° de M. Midol tendant à compléter la 
loi ne 49-1096 du 2? août 194 relative aux baux à loyer de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel où artisanal détruits 
ar suite d'actes de guerre; 3° de M. Hernu tendant à compléter la 
Li ne 49-1006 du 2 août 1949 rèlative aux baux à loyer de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel où artisanal détruits par 
suile d'actes de ge: 4e de M. Quinson tendant à compléter la 
lof ne 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux à loyer de locaux ou 
d'immeubles À usage commercial, industriel ow artisanal, détruits 
par suite d'actes de per. (Nos 1188-1908-2055-2549), p. 1873 (Docu- 
ment n° 4665). — Dépôt d'un rap rt supplémentaire de M. Jean 
Lefranc, p. 3549 (Document n° 5444). — Adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Propos de loi tendant à 
modifier la loi n° 49-109 du 2 août 1%M9 relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage industriel ou commercial détruits 
par suile d'actes de guerre », p. 3964. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Chevigné tendant à 
permettre l'application du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
modifié, sur les baux comméèrciaux, aux locaux accessoires dans 
lesquels les commerçants non sédentaires entreposent leurs muar- 
chandises et leur matériel, p. 6063 (Document n° 3585). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dejean tendant à compléter 
l'article 13 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 réglant les ra 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, p. 743 (Document ne 4054). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant à ajouter 
un article 9 bis au décret du 30 septembre 1%53 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, p. 1207 (Document n° 4354). 

— Dépôt d'une tion de loi de M. Vigier tendant à modifier 
l'article 9 du décret 30 se bre 4%53 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, p. (Document ne 4335). 


— Dépôt d'une proposition de lot de M. Vigier tendant À ne (+ 
gr et simplement l'article 144 du décret du 30 septem- 
réglant les rapports entre baïlleurs et locataires, p. 1207 

nt ne 4536), 
— Dépôt d'une ition de loi de M. Jean Ca tendant à 
et compiéler Le décret ne 58-960 du 3% sepiempre 1952 e — 
rapports entre bailleurs et locataires commerciaux, p. 1208 (Docu- 


ne 4264). 
— d'une proposition de loi de M. Panier tendant à surseoir 
ement à y us de certains locataires commerciaux, 
(Document ne ]. 
— d'une tion de loi de M. Tamarelle tendant à modi- 
fer le 1e du ret ne 53-960 du 30 septembre 1953 et à corn- 


l'article 12, alinéa 2, de la lof ne 576 du 5 janvier 1957 sur 


baux commerciaux, p. 


à104 (Document ne 5414). 











BAUX À FERME, — BAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis supplémentaire de la 
commission de la justice, par M. Halbout, sur la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochel tendant, à titre exceptionnel, à réduire les 
fermages de 20 p. 100, à accorder un mosaloire puur le payement 
des fermages et à assurer aux métayers le droit de lever la 
quantité de its nécessaires à leur subsistance avant tout par- 
tage (nos 779%, 411, 2674, 2091}, p. 5253 (Document n° 38). — 
biscussion, p. 6057; suite de la discussion, p. 873, 47; adoption de 
la proposilion de loi après modification du titre: « Proposition de 
loi tendant, à türe exceptionnel, à réduire les fermages, à accor 
der un moratoire pour leur payement et à assurer aux mélayers le 
droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur sub- 
sistance, avant tout ph ,, p: 23. 

Conseil de la Répub .— ission de la gs de — 
400 (Document ne 407). — Dépôt du rapport de M. JabHit, { 
focument n° 580). — Dépôt d'un avis de la commission de la 

stice par M. Delalande, p. 1062 (Document n° 646). — Diseussion, 
p. 1102; rejet, au scrutin, de la proposition de loi, p. 4104. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol 
rejetée par te Conseil de la République, p. 2569 (Document n° 503). 
— du = de M. Fourvel, p (Document nm? 5477). — 
Discussion, p. 5; adoption, au scrutin, de l'ensemble de la pro- 
position de loi, p. 3867. 

Conseil de: la République. — Transmission de la proposition de 
loi moditiée par l’Assemblée nationale, p. 1758 (Document n° 958). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Pont- 
briamd sur ia ion de loi de M. Blondelle tendant à modifier 
tes articles 811 et 845 du code rural (n° 261, rectifié, session de 
1955-1956), p. 917 (Document n° 590). — Discussion, p. 1502; adop- 
tion de la proposition de loi, après modification du tite; « Propo- 
silion de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural 
relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 1504 
(rectilicatif, p. 1889). 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 3596 (Document ne 5169). 


— Discussion de la pen de 2 se 25 à D Lespiau ten- 
dant à modifier l'article 22 bis du statut des baux ruraux, afin que 
suient réellement attribués les deux tiers des produits au mélayer 
(ne 2658), p. 1071. 


— get d'un _— de M. Lucas sur les tions de lot: 
1° de M. Méhaignerie tendant à modifier l’article du code rural 
relatif au congé donné par le propriétaire en cas de non-renouvelle- 
ment de bail; 2 de M. Méhaignerie tendant à modifier l’article 845 
du code rural en vue d'assurer la stabilité de l'exploitant preneur 
et d'empêcher les reprises abusives; 3 de M. Orvoen tendant à 
modifier l'article 811 du code rural concernant vu — pour 
le bailleur du fonds rural de reprendre le fonds à l'expiration 
de chaque période triennale; 4% de M. Crouan tendant à modifier 
l'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1%5 sur le statut du 
fermage ; 5° de M. Guy La Chambre tendant à modifier les articles 
811 et 545 et du code rural relatifs aux baux ruraux: 6e de M. Tricart 
tendant à éviter les reprises frauduleuses ou abusives d’exploi- 
tations agricoles par des propriétairés n'ayant nullement l'intention 
d'exploiter eux-mêmes (nes 376, 377, 378, 946, 2126, 2195, pm 4873 
(Decument n° 4668). 


— à > d'un eu y de M. Fourvel, sur la proposition de lai 
de M. Waldeck Rochet, tendant à accorder un moratoire pour le 

ment des fermages de l’année cuhturale 1956-1957 (n° 1134), p. 5362 
Document n° %397). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
justice, p. 671 (Document ne 4020). 


— Dépôt d'un prajet de loi complétant l'article 812 du code rural 
et relalif au payement du fermage à parité du cours du blé, p. 4009 
(Document ne 2801). — Dépôt du gerport de M. de Sesmaisons, 

"un ra ; 


p. 5051 (Document ne 3297). — Dé supplémentaire 
de M. de Seemalsons, p. 1368 tt ne H* ai 7 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 


à fixer, la campagne 4956-1957, le prix du quintal de blé- 
fermage à 3.000 franes pour les exploitations dont le revenu cadas- 
tral nouveau ne dépasse pas francs, p. 4011 (Document 


©. 

n° 2840). — Dépôt du rapport de M. Fourvel, p. 5051 (Document 
ne 3). 

— Dépôt d'une ition de lot de M. Lecœur tendant à fixer 

r la compense, M0S40NS le puin do Ale servent en eslonl @ 

= = = — et FL celui-ci + A, base ee of: art à 
ellectués les ments ermage de la campagne 
p. 5650 (Document ne 3471). ue 


ds hd ue KA id Lecœur, avec demande de 
diseussion d'urgence, tendant à fixer pour la campagne 1956-1957 
le du blé servant au calcul des fermages au même taux que 

1 furent eflectués les règlements de fermage 
de la campagne 1955-1956, p. 66 (Document n° 37%), 

— Dépôt d'une PERS de loi de M. Ma tendant à 
modifier les articles et 40 de l'ordonnance du 17 octobre 19% 
portant statut du fermage, p. 2073 (Document ne 4786). 

— Dé d'une ition de lot de M. Pa tendant à faciliter 
les P… à.. d'immeubles ruraux, p, 3594 rennes ne 5479). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à abroger les dispositions de l'article 13 du décret n° 579% du 
5 août 1957 sur suppression des tribunaux paritaires de baux 
ruraux, p. #03 (Document ne 5724}. 
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— Dépôt d'une position de loi de M. Fourvel tendant à fixer, 
chaque année, le rx moyen du quintal de bié fermage, p. 4431 
{Document ne 35792). 


LOCAUX D'HABITATION 


— Allocation et prestation de logement. 
sition de loi de M. Billat 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une propos le M. Bil 
tendant à relever le plafond des ressourcés établi pour l'attribution 


de l'aecation compensatrice aux augmentations de luyers accordée 
aux vieillards, p. 2719 (Document me 5527). 


_— Distribution du courrier. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Nersic tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
ositions pour faciliter la distribution du courrier dars les immeu- 
les, p. 1608 (Document ne 4507). — Dépôt du rapport de M. Parrot, 
b 2848 (Document ne 5181). — Adoption de la proposiion de réso- 


lion, p. 37741. 
— Droit de reprise. 


Conseil de la pepnnge. = Den Ce petee ee 
M. Louis Gros tendant à modifier l’article 20 de la loi n° 48-1360 
du 14+ septembre 1948 sur les loyers, p. 773 (Document n° 536). — 
Dépôt d'un rapport de M. Yvon: # sur ia prepesiicn de jei de 
M. Armengaud, tendant à la modilieation des articles 2, 4 et 7 
de la loi mo 48-1300 du 1° 498 sur les loyers (n° 23, 
année 1955) ; 2° sur la proposition de loi de M. Louis Gzos, tendant 
à modifier l’article 20 de la loi ne 48-1300 du 1e" septembre 1948 
sur les loyers (ne 536, session de 1956-1957), p. 1158 (Document 
ue 689). — Discussion, p. 1488; tion de la proposition de oi 
après modification du titre: « Pro de loi tendant à permettre 
la reprise de certains locaux à usage d'habitation », p. 1490. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 


p 35% (Document n° 5460). 


— Dépét d'une p sition de loi de M. Marcellin tendant à faci- 
liter le relogement des Français rapatrés d'Afrique du Nord par 
l'exercice du droit de reprise pour les Français stjournant dans les 
territoires d'outre-mer, p. 2602 (Document n° 5055). 


— Echange. 

Conseil de la République. — Dépit d'une proposition de ni %e 
M. Reynouard tendant à modifier l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 
dr septembre 1918 aux fins d'étendre aux propriCtaires d'apparte- 
ments les possibilités d'échange avec tout locataire ou occupant 
bénéficiaire d'un maintien dans les lieux, p. 2884 (Document ne 466,. 
— Dépôt du rapport de M. Yvon, p. 1129 (Becmment me 690). — Bis- 
cussion, p. 1490; adoption de la proposition de loi, p. 1490. 

Assernbtée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2395 (Document n° 5458). 


— M d'une proposition de loi de M. Frédéric-Pupont tendant 
à modifier l'artichke % de la doi du 1? septembre 1448, relatif à 
l'échange de locaux à usage d'habitation, p. à (Document n° 1950). 


_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant 
à autoriser les sous-locataires de locaux d'habitation, bénéficiant du 
maintien dans les lieux, à échanger les locaux qu'ils eocupeni, 
p 2%65 (Document n° 49,58). 


— Enregistrement des baux. 


Assembiée nationale. — Dépot d'un report de M. Francis Leenharût 
sur la proposition de lei de M. Charpentier tendant à abroger l'arti- 
cle 22 du décret ne 55-594 du 20 mai 19%55 relatif à l'enregistrement 
des baux (n° 200), p. 1346 (Document ne 4423}. 


— Expulsion. 


Conseil de la pres, — Dépôt d'un Se à de M. Schwartz 
sur la proposition loi, adoptée avec modifica 

nationale dans sa deuxième declure, tendant à modifier la foi 
n° 51-1372 du 1 décembre 1%51, modifiée, permettant, à titre pro- 
visoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel (n° 577, 594, 6%, session de 
1955-1956), p. 2109 (Document n° 46). — Discussion, p. 219; adoption 
de la silion de loi, p. 2192 (rectificati], p. 2315). 

Assemblée natiorale, — Transmission de fa proposition de loi, modi- 
fée par le Conseil de la République, p. 4532 (Document n° 3153). — 
Dépôt du rapport de Mme Rabaté, p. 5006 (Document ne 3288). — 
Discussion, p. 5136; adoption de l’ensemble de la proposition @e loi, 
Le ee 56-1223 du 3 décembre 1%%6, J. ©, des 3 et 4 décem- 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à inter- 
dire toute expulsion d'occupants de locaux d'habitation sans relo- 
ement gb des intéressés et à donner aux maires les possibi- 
nés de aire procéder à ce relogement, p. 1312 (Document n° 4476). 


— Dépot d'une de loi &e Mme Rabaté tendant à donner 


compétence aux juges de paix ponr accorder les délais renouvela. 
ee par l'article 1er de la loi ne 56-1223 du 3 décembre 1956, 
». (Document 5145}. 








— Frais de chauffage. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bouxam tendant à modifier le quatrième alinéa du paragraphe G 
de l'arlicle 3% de la loi du ter septembre 1948 sur les loyers, p. 6179 
(Document n° 5342). 


— Inslallations diverses. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Méri- 
gonde tendant à compléter la doi ne 48-1364 du 4e septembre 1943 
relative aux rapporls des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d'habitalion ou à usage professionnel, p. 885 (Document 
ne 4144). 


— Location en meublé. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Antho- 
Riwz tendant à élabiir le statut du meublé, p. 8 (Document n° 40:06). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jcan Cayeux tendant à 
réglementer la locaiion en meublé, p. 1054 (Document me 4241). 


— Locaux administratils. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Marcellin tendant à inviter le Gouvernement à faire, dans un 
délai d'un enois, l'inventaire des locaux administratifs disponibles, 
casernes, casermements et autres bâtisses el à y organiser des cen- 
tres d'accueil pour les Français de Tunisie et du Maroc, p. 2603 
(Document n° 5051), 


— Locaux vacants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de hi de 
M. Maton tendant à instituer des mesures ex‘eplionnelles permet- 
tant la réquisition effective des locaux vacants ou insuffisamment 
occupés, p. 1706 (Document no 4597). 


— Maintien dans les lieux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pee de loi de M. Fré- 
déric-Dupont, ayant pour objet la prorogation de la loi du 2 avril 
1949 modifiée, relative au maintien dans les lieux dans les hôtels 
et meubés, p. 1530 (Document ne 4191), — Dépôt du rapport de 
M. Rolland, p. 1817 (Document no 4651). — Discussion, p. 1954; 
adcption, 3 “+ modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à yroroger Les dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 modi- 
lite, accordant le bénéfice du maintien dans des lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés », p. 1855. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition ds 
loi, p. 812 (Document n° 546). — hépôt du rapport par M. Marcil- 
hacy, p. 868 (Document ne 557) ; discussion et à lion de la propo- 
sition de loi, p. 876. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de doi 
modifite par le Conseil de la kKépublique, p. 193 (Pocument 
n° 4710). — Dépôt du rapport de M. Rolland, p. 2010 (Document 

10 


n° 4750). — Discussion et adoption d'une proposilion de loi, p. 2031 
(Loi n° 57-4133 du 6 avril 1957, J ©. du 7 avril 1957). 
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Yvon 


sur la proposition de loi de M. Bruyas, tendant à modifier l’article 4 
de la loi ne 48-1360 du ter septembre 1948 sur les loyers (n° 356, 
année 1%55), p. 4159 (Document ne 691). — Discussion, p. 1491; 
adoption, p. 1492. 

Assemblce nalionale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 3596 (Document n° 3470). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bouxom tendant à 
compléter l'article 5 de la boi ne 48-1360 du 1e septembre 1948 
sur les loyers en vue d'assurer a dudit article en cas 
d'abandon de domicile ou de décès du locataire en cours de bail, 
p. 4638 {Document me 3222), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à 
modifier l'article 4 de la loi n° 48-1300 du 1e septembre 1948 sur 
les loyers, p. 1207 {Document n° 4338). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à pro- 
roger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 reiative au maintien dans les 
lieux dans les hôtels et meublés, p. 1638 (Document n° 4558). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin 
tendant à compléter la loi n° 53-286 du 4 avril 495% modifiant la 
loi + tas du {°7 septembre 1948 sur les loyers, ». 1716 | Bocument 
n° 4579). 


— Ouverture automatique. 


Assemblée nationale — < d'un rapport de M. Isorni sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à rendre obli- 
gatoire l’insiallation d’un dispositif d'ouverture automalique dans 
les immeubles aflectés à l'habitation (ne 119), p. 4156 (Document 
n° ee — Discussion, p. 981; adoption de la proposition de loi, 
p. 982. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document n° 418). — Dépôt du rapport de M. Biatarana, 
p. #04 Document ne 537). — Discussion, p. 873; adoption de la 
propesition de loi, p. 674. 

Assernbite nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 1913 {Document 
n° 4708). — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 2610 (Document 
R° 5h40). — Adoption de la proposition de ki, D. 280 (Loi ne 57-74à 
du 4 juillet 1957. J. O. du 5 juillet 4957). 1 














(SEE 
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— Prélèvement. . Magis:rature d'Airique du Nord. — V, Question orale (Assemblée 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Blon- RENNES), De EE, 


deau tendant à exonérer du pré'èvement sur les loyers certains 
propriélaires d'immeubles âgé» de plus de soixante-cinq ans et 
non assujeltis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
«. 5463 (Document ne 9415). 


— Primes de déménagement, 


Assemblée nationale — Dépôt d'un proposition de loi de M. Mar- 
rane tendant à modilier et à compléter la loi ne 30-893 du 2 août 
4950, instiluant une aide financière au profit de certains localaires 
où occupants en vue de leur permettre de couvrir certaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation, p. 5305 (Document n° 3570). 


— Réquisition. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Armengaud permetllant la réquisition de locaux d'habitation au 
profit des Francais expulsés du Proche-Orient, p. 812 (Document 
n? 539). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 1174 (Document 
ne 697). — Discussion, p. 1237. — Adoption, au scrutin, après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant, à titre exceplion- 
nel, à conférer un droit de prorilé, en matière de réquisition de 
locaux d'habitation, aux Français erpulsés d'Egypte, du Maroc ou 
de Tunisie », p. 1540. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 372% (Document n° 5515). 


— Ressortissants américains. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Plai- 
sance tendant à réglementer l'occupation de logements par les mili- 
taies américains et leurs familles, p. 4314 (Document ne 5772). 


— Salubrité des immeubles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposilion de loi de M, Quinson tendant à compléter l'article 2 du 
code de la san:# publique concernant la salubrité des immeubles, 
p. 6051 (Document ne 3296). — Adoption de la proposition de loi, 
après modification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier 
les articles 26, 27 et 2 du code de la santé publique », D. À 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
P. 2900 (Document n° 2%), — Dépôt du rapport de Mme Renfe 
Jevaux, p. 262 (Document n° 376). — Adoption de la proposition de 
loi, p 9525. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1055 (Loi n° 57-248 du 28 février 1957, J. ©. du 
der mars 1907). 


— Travailleurs nord-africains. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Robert Ballanger tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un premier crédit de 55 mi'liards pour la construction urgente de 
50. logements (dont 30.000 dans la région parisienne) pour les 
travailleurs algériens en France, p. 1512 (Document ne 4465). 


— Vente par appartements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Paquet 
tendant à réglementer la vente d'appartements occupés ou loués, 
p. 2576 (Document n° 5039). — Retrait, 0. 2700. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Gautier tendant à 
modifier certaines dispositions de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 
49%48 en vue, notamment, de nds les locataires et occupants des 
immeubles vendus par appartements, p. 4010 (Document n° 2805). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Juvenal tendant à insti- 
tuer un droit de retrait au profit des localaires ou occupants en cas 
de vente du logement qu'ils occupent, p. 1244 (Document ne 4376). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Louvel tendant 
à inviter le Gouvernement à réglementer la vente par appartements 
des hôtels situés dans les stations balnéaires, climatiques ou tou- 
ristiques, p. 1026 (Document ne 4217). 


Lutte contre le bruit. — V. Ftablissements dangereux, insalubres 
et incommodes. 


Lyautey (Maréchal). — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° HA). 

Lyon. — V. Fétes et cérémonies commémoralives. — Institut 
nalional des sciences appliquées. 


Madagasoar. — V. Enquétes parlementaires (Conseil de la Répu- 
dlique). — France d'outre-mer. — Question orale (Assemblée i0- 
nale), n° 195. 


Magistrature. — V. Conseil supérieur de la maaistrature. — Fonc- 
tionnaires:. 
































Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi relatif aux magis- 
trats, fonctionnaires et auxiliaires- de la juslice de nationalité 1ran- 
Çaise, en service en Tunisie et au Maroc, p. 2818 (Document 
ne 5171). — Dépôt du rapport de M. Cupler, p. 221 (Document 
ne 5220), — Discussion, p. 291; adoption du projet de loi, p. 2%54, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1264 
(Document n° 774). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 4991 (boeu- 
ment n° 7%). — Discussion, p. 1442; adoption du projet de loi, 
p. 1448 (rectijicatif. p. 1617). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3486 (Document ne 5110). — Dépôt dau 
rapurt de M. Cupler, p. 3549 (Document n° 5445). — Adoption, p. 3872. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi modi- 
flé par l’Assemblée nationale, p. 1758 (Document ne 9%3%6). — Dépot 
du rapport de M. Lodéon, p. 1772 (Document n° 946). — Discussion, 
p. 1853; adoption du projet de loi, p. 1855. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4006 (Loi n° 57-878 du 2 août 1517, J. O. au 
4 août 195). 


Magistrature d'outre-mer, — V. Question orale (Conseil de la Répw 
blique), m° 201. 


Magnétiseur psycho-thérapeute, — V. Enseignement de la méde- 
ne. 


ci 
Main-d'œuvre agricole. — V. Agriculture. 


Maintien et rappel sous les drapeaux. — V. Armées. — Code du 
travail. — Impôts revenu), — Loyers. 


Maires et adjoints. — V. Admäinistralion communale. — Interpella- 
tion ne 32, — Légion d'honneur, — Questions orales (Assemblée 
nationale) nes 63, 211, 262. 


Mais. — V. Agricullure (blé, céréales). 


Maisons familiales de vacances. — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° #&. 


Maison de la presse française. 
Assemblée nationale, — UN d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont, tendant inviter le Gouvernement à créer, à 
Paris, une maison de la presse française et des congrès intern& 
tionaux, p. 610 (Document ne 4015). 


Maisons de retraites. 

Assemblée nationale. — d'une proposition de résolution de 
M. Nisse tendant à inviter le Gouvernement à favoriser la création et 
le développement de « villages retraites » pour les personnes âgées, 
p. 3159 (Document n°? 5309). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour développer au maximum dans la région parisienne la création 
de maisons de retraite pour personnes lées et vieux ménages, 
p. 3719 (Document ne 5591). 


Maladies contagieuses des animaux. — V. Agricullure. — Interpel- 
lation n° 74. — Question orale (Assemblée nationale) n° 224 (Conseil 
de la République) n° 71. 


Manifestations publiques 
Questions orales (Assemblée nationale) nos 14, 52, 127, 128, 182, 
279, 234 (Conseil de la République) n°s 114, 213. 


. — V. Interpellations nes 24, 49, 52, Ph 


Manufactures d'armes. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une sition de résolution de 
M. Pranchère tendant à inviter le Gouvernement à réint r, 
sans délai, douze ouvriers licenciés abusivement de la manufacture 
d'armes de Tulle, qui ont fait l'objet d'un Le gr — à du tribunal 
administratif de Limoges, rendu le 7 décembre 1%56 et déclarant 
abusif leur licenciement, p. 1307 (Document n° 4402). 


Manufactures de tabacs. — V. Fonctionnaires (auriliariat). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ma- 
brut tendant à titulariser les ouvriers temporaires es manufac- 
tures de tabacs entrés dans ces établissements postérieurement au 
10 juillet 1947, p. 2159 (Document ne 48%). 


Marais salants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de M. Gaborit 
tendant à soumettre à autorisation administrative la création, l'ex- 
lension ou la remise en exploitation de marais salants, étangs salés 
ou lacs salés, p. 523 (Document ne 3997). 


Marchands ambulants ot forains. — V. 
(commerce de gros et de détail). 


1 revenus, industriels, 
Re À — (Assemblée naionale) nes 32, 


Marchandises (transports des). — V. Impôts (transports routiers). 
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Année 1957 TRAVAUX PARLEMENTAIRES 
ché commun européen. — V. Conventions internationales, — p. 2217 (Document ne 4867). — Dépôt du rapport de M. Louis Michaud 
nlerpellations nes 9, 49, — Energie atomique. — Questions orales Ar (Document ne 3408). — Discussion et adoption du projet de 
(conseil de la République), n°° 16, 115, 122, 133, 172. oi, p. 3784. 


rohés de l'Etat, des départements et des communes. — V. Adju- 
astions et marchés. — Caisse nationale des marchés de l'Etat, 


Marine marchande. — V. Code du travail maritime. — Interpella- 
puns nos 48, 88, — Questions orales |Assemblce nationale) n°s 133, 


À (Conseil de La République) n° 92, 167. 
CONSTRUCTIONS NAVALES 


assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi-programme pour 
l'aide à la construction navale, p. 702 (Document ne 4035). — Dépôt 
du rapport de M. Mazier, p. 1316 (Document ne 4422). — Dépôt d'un 
avis de la commission de la marine marchande, p. 1789 (Document 
n° 4609). — Discussion, p. 2771; adoption du projet de loi, p. 2781. 

Conseil de la République. — Transmission + or” de loi, p. 1223 
(hocument ne 734). — Dépôt du rapport de M. Ceurrière. D. 239% 
(bocument ne 799). — Discussion, p. 1145; adoption du projet de loi, 


, 1121. 
, Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 3330 (Loi ne 57719 du 11 juillet 1957, J. O. du 
13 juillet 1955). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la cons- 
uction d'un paquebot pour la ligne de New York et portant … 4 
hion d'’avenants conclus avec a Compagnie générale transatlan- 
ue et la Compagnie des messageries maritimes, p. 379 (Document 
194). — Dépôt d'un rapport de: {re partie (dispositions relatives 
\ avenants) M. Louis Michaud; 2 partie (dispositions relatives au 

iebot) M. Jean Guitton (Loire-Atlantique), p. 1978 (Document 
ne 4738). — Discussion, p. 3541, 3629, 3631; adoption du projet de 
ol, p. 36%. 
Fe tot de la République. — Transmission du ms de lof, p. 1567 
(Document ne 904). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 16% 
(Document ne 925). -— Discussion, p. 1835; adoption du projet de Joli. 
. 1814. 

issemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 40% (Loi n° 57-882 du 2 août 157, J, O, du 4 août 
197). 
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CREDIT MARITIME MUTUEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Chris- 
tan Bonnet tendant à modifier l'artigle 15 de la loi du 4 décembre 
113 réorganisant le crédit aritime mutuel, p. 5885 (Document 
n° 2511).— Dépôt du rapport de M. Christian Bonnet, p. 1368 (Docu- 
ment n° 4432), — Adoption de Ja proposition de loi, p. 3199 (rectiji- 
cati/, p. 2600). 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1193 (Document ne 867). 


Assemblée natiorale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Léger 
tendant à modifier l’article 45 de la loi du 4 décembre 1943 réorgani- 
san! le Crédit maritime mutuel, p. 6391 (Document ne 3704). 


ÉOOLES NATIONALES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lof portant statut des 
écules nationales de la marine marchande, p, 4029 (Document 
n° 5685), 

GUETTEURS-SÉMAPHORISTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Frank Arnal sur 
la proposition de resolution de M. Bouyer tendant à inviter le Gouw- 
vernemnent à reviser les dispositions réglementaires concernant les 
mutations des guetteurs-sémaphoristes (ne 1406), p. 2075 (Document 
n° 4182), 

MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement à reviser par 
décret, à compter du 1er avril 1957, les salaires forfaitaires des marins 
dans les conditions prévues par l'article 55 de la loi du 12 avril 1941 
Lg par la Joi du 22 septembre 41%8), p. 3804 (Document 
n° 5584). 


RAVIGATION MARITIME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un g— de loi portant modmca- 
tion de l'article 41 de la loi du 1° avril 1942 sur les ütres de naviga- 
bon, p. 24 (Document ne 3762). 


TARIFS DE FRET ET DE PASSAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux tarifs 
de fret et de passage maritimes, p. 808 (Document ne 4079). 


TRANSPORTS MARITIMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi prorogeant la lof 
n° 50-398 du 3 avril 1950 portant anisation provisoire des trans- 
ports maritimes reconduits par les lois ne 51 du 25 avril 4991, 
n° 52-398 du 11 avril 1952 et no 52-305 du 10 avril 1953 et par le dérret 
2° 55-692 du 20 mai 1955 pris en application de Ja Joi du 14 août 1954, 





ConseAl de la République. — Transmission du projet de loi, p. 4676 . 
(Document ne 927). — Dépôt du ve de M. Le Bot, p. 1772 (Docu- 
ment ne 947); adoption du projet loi, p. 1824. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— ess p. 4006 (Loi no 57-8M du 7 août 1957, J. O. du 8 aoûi 
951). 


Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant appro- 
bation d'un avenant conclu entre l'Etat et la compagnie des Messa- 
geries maritimes, p. 3950 (Document n° 5641). 

Marins du commerce. — V. Pensions et retraites. 


Maroc. — V. Fonctionnaires et agents francais d'Afrique du Nord. 


— Français d'Afrique du Nord. — Impôts (enregistrement). — Inter- 
pellations n°s 15, 29, 43, 56. — Loyers (locaux d'habitation). — 
Magistrature d'Afrique du Nord. — Questions orales (Assemblée 


nalionale), nes 16, 49, 50, 55, 81, 192%, 135, 1410, 207, 208, 209, 294 
(Conseil de la République), nos 20, 21, 44, 46, 69, 87, 88, 9%, 97, 
99, 108, 113, 135, 197, 142, 147, 148, 150, 154, 179, 4184, 188, 204, 
2%. — Sécurité sociale (prestations familiales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à demander au Gouvernement 
marocain toutes possibilités d'intervention des forces armées fran- 
çaises en vue de la défense de la vie, de l'intégrité corporelle et 
des intérêts moraux et matériels des citoyens français, p. 19G@ 
(Document n° 4724). 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Conventions internæ 
tionales. — Fropriété industrielle. 


Marseille (Ville de). — V. Questions orales {Assemblée nalie 
nales), n°s 116, 156, 170. 


Martinique. — V. France d'outre-mer (départements). 


us kinésithérapeutes. — V. Médecine et proJessions médk 
caes, 


Matériel aéronautique. — V. Interpellation, n° 87. — Questions 
orales (Assemblée nationale), nos 212, 226. 


Matériel agricole. — V,. Agriculture. — Question orale (Assem 
blée nationale), ne 118. 


Maternité et enfance (protection médico-sociale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Arbogast, sur ls 
rapport fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi de M. Frugier, tendant à comsléter le premier elinéa de 
l'article 182 du code de la santé publique relatif à la protection 
gr "1 de la famille et de l'enfance (n° 1999), p. 1756 (Document 
ne 41608). 


Médailles, décorations et récompenses. — V. Crair de querre. = 
Cuations militaires. — Légion d'honneur et médaille militaire. = 
Mérite militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte tendant à créer une distinction honorifique en faveur 
des anciens combattants de la guerre 1914-1918, dénommée « l'Eloile 
tricolore », p. 4358 (Document n° 5778). 


Médaille COMMEMORATIVE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de ki de M. Huel, 
tendant à créer une médaille commémorative des opérations eflec- 
tuées par la première armée française, sous le cominandenrent du 
général d'armée de Lattre de Tassigny, p. 348 (Document ne 541M), 


Médaille des EVADES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Achille Aubarn, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur les 
ee pe de loi: 1° de M. Guislain tendant à compléter la loi 

u 20 août 1926 attribuant la Croix de guerre aux titulaires de la 
médaille des évadés de la guerre 1929-1915; 2 de M. René Kuehn, 
tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946, 
complétée par la loi ne 48-402 du 10 mars 1948, attribuant aux 
évadés la médaille des évadés et les droits y afférents; 3° de 
M. Fonlupt-Esperaber, tendant à la modification de l’article 3 de la 
loi no 46-2423 du 30 octobre 1246, modifié par la loi n° 48-402 du 
10 mars 1948, sur l'attribution de la médaille des évadés: 40 de 
M. de Chambrun, tendant à conférer la Croix de guerre aux prison- 
niers de guerre titulaires de la médaille des évadés et de la carte 
de combattant volontaire de la Résistance; 5° de M. Wolff, tendant 
à modifier l’article unique de la loi ne 48-402 du 10 mars 1948 com- 
létant la loi ne 46-2423 du 30 octobre 19%6 attribuant aux évadés 
a médaille des évadés et les droits y afférents: 6° de M. Darot 
tendant à modifier la loi ne 46-2423 du 20 octobre 1946 attribuan 
la médaille des évadés et les droits y afférents; 7e de M. Pamette 
tendant à compléter la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant 
aux évadés la médaille des évadés et Jes droits y afférents (n° 597}, 
p. 75 (Document ne 4780). 
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Annce 1957 





Médaille MILITAIRE, — V. Légion d'honneur et médaille militaire. 


Médaille des PRISONNIERS CIVILS, DEPORTES, OTAGES DE LA 
GRANDE GUERRE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Delabre, sur 
la proposition de loi de M. Guislain, tendant à rouvrir les délais 
en. vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils, déportés, olages 
de la grande guerre de 1914-1913, instiluée par la loi du 14 mars 
1956 (ne 2079), p. 42% (Document n° 3000). — Adoption de la pro- 
position de loi, après modification du titre: « Proposition de loi 
tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des pri- 
sonniers civils, déportés et otages de la grande guerre de 1914- 
1918 », p. 4065. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 

. 2313 (Document ne 120). — D£pôt du rapport de M. Robert Cheva- 
"à p. 96 (Document ne 299). — Aduption de la proposition de loi, 

. 110, 

d Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
ee, p. 380 (Loi n° 57-93 du 1er février 1957, J. O. du 2 février 

997). 


Médaille d'honneur du TRAVAIL. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pelissou, sur 
la proposition de loi de M, André Mancey, tendant à modifier l'ar- 
ticle 2 du décret ne 48-852 du 15 mai 1948 relatif à l'attribution de la 
médaille d'honneur du travail pour permettre au personnel des 
mines du service fond, comptant au moins trente-cinq années de 
services, de bénéficier de la médaille de vermeil (ne 2188), p. 295 
(Document ne 3879). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Pelissou, p. 207€ (Document n° 4788. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock, tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires la législa- 
Cape ure à la médailie d'honneur du travail, p. 23566 (Document 
n° ). 


Médecine et professions médicales. — V. Armées (maintien et 
rappel sous les drapeaux. — Code d'instruction criminelle. — Impôts 
(automobiles). — Interpellation n° 28. — Question orale (assemblée 


nationale), nos 238, 265. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M.t Ségelle, tendant à modifier l'article 488 du code de la santé 
publique relatif aux masseurs kinésithérapeutes, p. 5962 (Document 
ne 2544), — Dépôt du rapport de M. Ségelle, p. 1X8 (Document 
n° 4366). — Adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi tendant à modilier le deurième alinéa 
de l'article L 488 du code de la santé publique relati] aux masseurs- 
kinésithérapeutcs », p: 2103. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
p. 918 (Document n° 608). — Dépôt du rapport de M. Bonnefous, 
p. 1391 (Documer# ne 803). — Discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1410, 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3330 (Loi ne 57-764 du 10 juillet 1957, J. O. du 10 juit- 
let 1957). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazuez, tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter, dans ses rapports avec le 
+ médical, certains principes indispensables à la saine pratique 
de la médecine, p. 459 (Document ne 3985). — Dépôt du rapport de 
M. Jean Cayeux, p. 886 (Document n° 4140). — Dépôt d'un avis 
de la commission du travail por M. Robert Coutant, p. 1717 (Docu- 
ment n° 4577). — Adoption de la proposition de résolution, p. 1842. 


— Dépôt d'un rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, sur la ” 

osition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à 
nviter le Gouvernement à créer une commission tripartite chargée 
de codifier et de rarélier les textes imposés à la profession médi- 
cale (n° 1164), p- 3217 (Document ne 5321). — Adoption de lu pru- 
position de résolution, p. 23964. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand, 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complé- 
tant l'article 720 du code de la santé publique (ne 2753), p. 169 
(Document n° 2825). — Discussion, p. 766. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Ferrand (Creuse), p. 814 (Document 
n° 4117); suite de la discussion, p. 963; adoption de la proposilion 
de loi, p. 964. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l’Assemb'ée nationale, p. 497 (Document no 429). — 
Dépôt du rapport de M. René Dubois, p. 704 (bocument ne 500). — 
Discussion, p. 761; adoplion, p. 763. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1717 
(Document n° 4578). — Dépôt du rapport de M. Pierre Ferrand, 
p. 2218 (Document n° 4854), — Discussion, p. 2341; adoption de la 
proposilion de loi, p. 242 (rectificatif, p. 2142). 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 1082 
Document n° 651). — Dépôt du rapport de M. René Dubois, p. 1158 
J mp” GRG). — Discussion, p. 1191; adoption de la proposition 
e loi, p. 1 

Asséniblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
flée pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 2819 
Doeument me 519). — Dépôt du rapport de M. Pierre Ferrand 
Creuse), p. #217 (Document ne 5%23)., — Discussion, p. 3292; adop- 

on de la proposition de loi, p. 3295 (rectificatif, p. ). 








Conseil de la République. — Transmission de la pop de 
loi, modifiée pour In troisième fois par l'Assemblée nationale, 
?. 1133 (Document n° 817). — Dépôt du rapport de M. René Vubois, 
p. 1157 (Document no 8%). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. René Dubois, p. 1:62 (Document n° 810). — Discussion, p. 1451; 
adoption de la proposition de loi, p. 1476. 

Assemblée natiunale, — Transmission de la proposition de loi, 
modifiée pour la quatrieme fois par le Consell de la République, 
p. 3595 (Document n° 5463). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Armengaud, permettant l'intégration dans les hôpitaux publics 
de la France métropolltaine et des départements d'outre-mer, et sous 
certaines conditions, des membres des professions médicales, de 
nationalité française, expulsés de certains pays du Proche-Urient, 
P 1174 (Document ne 715), — Dépôt du rapport de M. Jean-Louis 
‘ournier, p. 143558 (Document ne 8%). — Dépôt d’une proposilion de 
loi de M. Armengaud, permettant le reclassement en France des 
membres des professions médicales, de nationalité françalse, non 
titulaires du diplôme d'Elat, expulsés du Proche-Orient, p. 11;4 
(Document ne 716). — Dépôt du pren de M. Jean-Louis Fournier, 
p. 1558 (Document ne 896). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Jean-Louis Fournier, p. 1859 (Document ne 959%). — Discussion, 
p. 1855; adoption de la proposition de loi après modification du titre: 
« Proposition de loi relative à la siütuation de certains membres des 
professions médicales qui ererçaient leur art dans l'un des pays 
ayant rompu les relations diplomatiques a °c la France entre le 
30 octobre 195% et le 9 novembre 195%. », n. 6 

Assemblée nationale. — Transmission 
p. 4020 (Document ne 5680). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Riviérez, tendant à interdire la publicité pour tous travaux et 
soins dentaires, p. 660 (Document n° 449). — Dépôt du rapport de 
M. Jean-Louis Fournier, p. 1%91 (Document ne 798). — Adoplion de 
la proposilion de loi, p. 1855. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4020 (Document ne 5681). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant 
À inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des spécialités 
médicales la pédiatrie, p. 1182 (Document ne 4315). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à inviter le 
Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialilés médicales, 

. 4977 (Document ne 4736). — Dépôt d'une proposition de réso- 
fition de Mme Roca tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales, p. 2629 (Docu- 
ment n° 5071). — Dépôt d'un rapport de M. Courrier, p. 3217 (Docu- 
ment ne 5325). 

— Dépôt d’un projet de loi relatif à la situation de certains mem- 
bres des professions médicales qui exerçaient leur art dans l’un des 
ays ayant rompu les relations diplomatiques avec la France entre 
e 20 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, p. 2659 (Document 
n° 5501). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à abroger 
l'acte dit loi du 7 octobre 1910 instituant l'ordre des médecins, 
p. 4292 (Document ne 3028). 

— Dépôt d’une un pe de loi de M. Billoux tendant à la 
suppression de l’ordre des médecins, p. 4425 (Document ne 3104). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à 
permeltre aux seuls chiropractors, titulaires du diplôme de doc- 
teur en chiropraclie, d'exercer leur art, p. 3159 (Docunsat ne 5299). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à compléter l'artirle 17 de l'ordonnance n° 435-2184 du 24 septem- 
bre 19:5 relative à l'exercice et à l’organisation des professions de 
médecin, chirurgien-dentiste et sage-lemme, 3217 (Document 
ne 5319). 

— Dépôt d'une proposition de résolu‘ion de M. Charpentier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de faciliter aux sages-femmes l'exercice normal de leur proles- 
sion, p. 2921 (Document ne 5227). 


la ‘proposition de loi, 


Mérite militaire. 

Assemblée nationale. — Adoption, au scrutin, de la proposition 
de loi de M. André Monteil tendant à la création d'un ordre du 
mérite militaire (nes 208, 2295), a 4702. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2288 (Document n° 110). — Dépôt du rapport de M. Parisot, 
p. 104 (Document n° 310). — Discussion, p. 189; adoption de la pro- 
posilion de loi, p. 190. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de li 
modifiée par le Conseil de la République, p. 671 (Document ne 4027). 
— Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 1000 (Document n° 4183). 
— eg MX de la proposition de loi, p. 1586 (Loi n° 57-353 du 2 mars 
1957, O0. du 23 mars 1951). 


Mesures conservatoires. — V. Code de procédure civile. 


Métallurgie. — V. Enseignement projessionnel et technique (cen 
tres d'apprentissage). 


Météorologie nationale. 
nale) ne 34 


Métreur-expert. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lo! de M. Ray- 
mond Mondon (Moselle), tendant à instiluer l'ordre des mélrevis 
experts en bâtiment et réglemen'ant le titre de la pro'ession de 
meétreur expert en bâäument, p. 4011 (Document n° 2525). 


— V. Question orale (Assemblée natio- 
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Métrologie légale, — V. Conventions internationales. 


Meublé (location en). — V. Impôts (patente). — Loyers (locaux 
d'habitation;. 


Meunerie. — V. Agriculture (blé, farine et pain). 
Mexique. — V. Etats-Unis. 


Militaires américains. — V. Loyers (locaux d'habitation). 


Mines et carrières. — V. Conventions internationales (sécurité 
sociale). — Impôts (tares départementaies et communales, traite- 
ments et salaires). — Médaille d'honneur du travail. — Pensions 


et retrailes. — Questions orales {Assemblée nationale) nes 27, 32. — 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


BXPLOITATION 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Eugène Garessus tendant à compléter l'article 72 du décret 
no 56838 du 16 août 1956 porlant code minier, p. 184 (bocument 
ne 396). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Radius tendant à l’inten- 
siflcation de la recherche du pétrole daus les régions reconnues 
pétrolilères, p. 285 (Document n° 353). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Radius tendant à l'in- 
tensification de la recherche du pétroie dans l'ensemble du terri- 
toire métropolitain, p. 283 (Document n° 354). 

— Pépôt d'une proposition de résolution de M. Védrines tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre d'urgence en exploitation les 
la de mine qui ont été fermés, mais qui n'ont pas été déman- 
elés, p. 5361 (Document n° 3389), — Dépôt du rapport de M. Ilenri 
Martel, p. 2% (Document ne 3877). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
pour obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechelbroon, 
p. 6168 (Document n° 5605). — Dépôt du rapport de M. Brard, p. 2365 
(Document ne 4909). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boscary-Monsser- 
vin, tendant à inviter le Gouvernement à promulgver un sécret 
ciassant dans Ja catégorie « mincs » les exploitations de baryte, 
p. 2702 (Document ne 5110). 


PEN SONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M Dlabre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour venir en aide anx victimes de la Ccalastro;he de 
Liévin, p. 1716 (Document ne 4571). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Letoquart, tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à accorder un secours d'urgence de 10 milllons de francs aux 
familles des victimes de la calastrophe survenue au puits n° 3 À 
Liévin ,Pas-de-Cälais); 2° à constituer, avec la participation de 
toutes les organisations syndicales, une commission d'enquête Char- 
£gée de rechercher les causes de la catastrophe, p. 1729 (bocument 
no 43581) — Dépôt du rapport de M. Evrard, p. 1788 (Document 
ne 4618) — Adoption de la pronosition de résolution, p. 1927. 

— Discussion des proposilions de loi: 1e de M. Henri Martel, ten- 
dant à abroger le décret ne 55-1163 du 8 novembre 1%5 portant 
modification de l'article 23 du statut du mineur en ce qui concerne 
les droits an logement du personnel des mines; 2° de M. Lelapre, 
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines 
(nos 627, 1532, 2142), p. 4409. 

— Dépôt d'un rapport de M Pelissou sur la proposition de loi de 
M. Pelissou tendant à accorder le bénéñce de toutes les primes aux 
ouvriers mineurs cessant le travail le jour des obsèques des victimes 
d'accidents mortels dans les mines (n° 1034), p. 503 (Document 
ne 1051). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Martel tendant à 
déierminer l'ancienneté des ouvriers, des agents de maitrise, des 
techniciens, des employés et des cadres administratifs des expioi- 
talions minières èt sssimilées, p. 4239 ‘Document ne 2987). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Martel, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser la rémunération du 
personnel des mines de charbon non nationalisées, des mines de 
métalloïdes non ferreux et autres substances, p. 4239 (Document 
n° 2958). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rachet, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispen- 
sables pour un reclassement rapide e! satisfaisant des 350 licenciés 
à la suite de la fermeture de la mine et de l'usine de schites 
des Télols (Autun), p. 3112 (Document ne 5281). 


REDEVANCE TRÉFONCIÈRE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Monichon, tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
les dispositions du code minier relatives à la redevance tréfoncière 
pour les gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux, p. 655 
(bocument n° 565). 





Mineurs musulmans. — V. Algérie. 


Moiernisation et équipement. 


Assemblée nationale. — Dép d'une proposition de résolution de 
M. Laborbe tendarit à inviter le Gouvernement à surseoir au dépot 
du projet de loi concernant le troisième plan de modernisation et 
déquipement et à maintenir le second p'an jusqu’au terme de son 
application, fin de l'année 1957, p. 4532 (bocument n° 3169). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Blondelle tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parle- 
ment avant le 15 avril 1%7 d'un projet de loi concernant 1e 
troisième plan de modernisation, en vue de son application, à 
partir du fer janvier 195$, p. 2251 (Document n° 131). 


Monnaie, — V. Code pénal. — Conventions internationales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Moulon tendant à inviler le Gouvernement à améliorer les 
modalités de remboursement des marks déposés en 1915 par les 
rapatriés et à proroger le délai fixé pour ce remboursement, p. 4103 
(Document n° 5722). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Le Digabel tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
dans les moindres délais, toutes les dispositions légales pour sauve- 
garder l'épargne contre la dévaluation monétaire, p. 66: (Documeng 
n° 459). 


Mont Blanc. — V. Conventions internationales (tunnel sous le 
mont Blanc). 


Monuments commémoratifs. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. René Penoy tendant à inviter le Gouvernement à réédifier 
à Nouart (Ardennes) la statue commémorative du général Chanzy 
et à hâter la réédification de celle de Buzancy (Ardennes), p. 
(Document ne #15), — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 639% 
(Document n° 2:32). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. July tendant à élever un 
monument aux résistantes françaises mortes dans les camps 
concentrations allemands, p. 4949 (Document ne 3280). 


Monuments historiques. — Monuments naturels. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant à 
compléter la loi du 2 mai 19%0 réorganisant la protection des sites 
de caractère arlistique, historique, scientifique, légentaire ou pitte-, 
resque, p. 2045 (Document n° 13). — Dérôt du rapport de M. Delæ 


lande, p. 2352 (Document n° 130). — Discussion, p. 63; adoption 
du projet de loi, p. 64. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 298 
(Document n° 3SS1). — Dépôt du rapport de Mlle Rumeau, p. 2168 
(Document ne 4#13). — Adoption de l’ensemble du projet de lo 


P: 2819 (Loi n° 57-140 du 1er juillet 1957, J. O. des 1 et 2 juil 
07). 

— Suppression par rectificalif d'un projet de loi tendant à com- 
pléter la loi du ? mai 1990 réorzanisant la protection des sites de 
caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pitte- 
résque (n° 2:85), p. 4079. 

Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Lamoussse, 
sur la proposition de loi de M. Edmond Michelet, tendant à préserver 
les richesses préhistoriques du sous-60l français (n° 309, année 1955}, 
p. 2352 (Document ne 1%2). — Dis‘ussion, p. 65; la commission 
conclut à une résolution ainsi intitulée: Réso/ution invitant le Gow- 
vernement à déposer, dans les meilleurs délais, un projet de LA 
tendant à préserver les richesses préhistoriques du sous-sol français; 
adoption, p. 6». 


Morts pour la France. — V. Anciens combaltants et victimes de 
guerre. 


Moyen-Orient. — V. Interpellation no 26. — Questions orales 
(Conseil de la République) n° 55, 55. 


Conseil de la République. — Demande d'autorisation d'envoyæ 
une mission d'information au Moyen-Orient en vue d'étudier la 
situation dans cette région, p. 963. — Autorisation accordée, p. 102, 
— Dépôt du rapport d'information par M. Robert Brizard, p. 1859. 


Musées nationaux. — V. Question orale (Assemblée nationale 
n° 55. — Traitements (éducation nationale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Maurice-Bokanowski tendant à inviter le Gouvernement à sauve- 
ST) musées du département de la Seine, p. 1414 (Documen$ 
ne * 


Mutilés. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. — Code 
du travail (reclassement des diminués physiques). — Emplois réser- 
vés. — Pensions et retraites (anciens combattants). — Sérurité 
sociale (accidents du travail, assurances sociules). — Transports 
{chemins de jer, tari/s). 
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Nationalisations. —- V. Assurances de toute nature. — Banques 
pationalisées. — Electiicilé et gaz. 
Nationalité. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. André Marie tendant à la modification de l'article 55 du code de 
Ja nationalité française, p. 4557 (Document ne 31:8). 


Navigation intérieure, — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
blique) n° 83. — Iransports el voies de communication. 
Navigation maritime. — V. Marine marchande. — Question orale 


Konseil de la Hépublique) n° 107. 


Navires torpillés. — V. Anciens militaires d'Orient. 


Niger. — V. Intcrpellalion n° 82. 


Enseignement technique et professionnel 


Nord-atricains, — V. 
— Lovers (locaux d'habitations). 


centres d'apprentissage). 


Nouvelle-Calédonie. — V, France d'outre-mer, 


0 


Objets trouvés. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lot de 
M. Engel tendant à créer un service départemental d'information 
sur les « objeis trouvés », p. 56305 (Ducument n° 3371). 


Obligation alimentaire, — V. Code civil. 


Obsèques nationales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
obsèques nationales de M. Fdousrd Herriut, président d'honneur de 
l'Assemblée nationale, p. 1905 (Document ne 4085). — Discussion et 
adoption du projet de loi, p. 1905. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de lai et 
adoption, p. 800 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 1915. (Loi ne 57-390 du 28 mars 1907, J. O. du 
29 mars 1951.) 


Océanie (Etablissements français de !'). — V. France d'outre-mer. 


Œuvres d'art. — V. Domaine de l'Elat (cession de collections 
archéologiques as.atiques). 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
QUERRE. — V. Question orale (Assemblée nationale), me 211. 


Conseil de la République. — Représentation du ConseW de la 
République au sein du conseil d'administralion de l'office national 
des añciens comballants et victimes de la guerre (application du 
décret ne 55-!l56 du 29 août 1955): demande de désignation de 
membres, p. 413, — Désignation de candidatures, p. 677. — Nomina- 
Mon de membres, p. 691 


Office ANTIiACRIDIEN. — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


Office des BIENS ET INTERNETS PRIVES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à reconver- 
&r en office juridiquement et financièrement autonome le service 
des biens et in'érêts privés du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'assurer la coordination des mesures d'aide et de protec- 
don prises en faveur des intérêts français à l'étranger, p. 809 (Docu- 
ment n° 4081). 


Office national interprofessionnel des CEREALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution @e 
Georges Bonnet tendant à inviter je Gouvernement à compléter 
décrel n° 51-246 du ter mars 1954 portant statut du personnel de 

o p. 2 (Document 


flice national interpro'essionnel des céréales, 
ne 3:81). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray- 
mond Laïîné tendant à modiler la constitution du conseil central 
de l'office natione! interprofessionnel des céréales, p. 2587 1Docu- 
ment n° 5212), 





Cffices départementaux des MUTILES, ANCIENS COMBATTANTS, 
VICTIMES DE GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION, — V. Pensions 
et retraites (personnels civil et mülitaire) de l'Etat. 


Office national de la NAVIGATION, — V. Question orale (Assem- 
blée nationale), n° 304. 


Officiers PUBLICS ET MINISTERIELS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Dejean sur 
la proposition de ‘oi de M. Dejean tendant à modifier l'article 1033 
du code de procédure civile relatif aux dé'ais (n° 2164), p. 1915 
(Document ne 4681). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Dejean, p. 2159 (Document ne 5285). — Adoption de la propo- 
sition de loi, après modification du titre: « Proposition de loi ten. 
dant à permettre Le remplacement des ofliciers ministériels yen. 
dant la période des vacances judiciaires », p. 3962 

Conseil de la République. — Tranemission de la proposition de 
loi, p. 1858 (Document ne 967). — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 1859 (Document ne 968). — Discussion et adoption de 
la proposition de loi, p. 1834. 

Assemblée nationale, — Adoption con!orme par le Conseil de la 
République, p. 4031. 


Otivier. — V. Corps gras, graines et plantes oléagineuses. — Ques- 
tion orale (Conseil de Ja République) n° 3. 


Organisation judiciaire. — V. Algérie. 


Organisation municipale. — V. Administration communale. — Algé- 
rie (organisaiion adrmunistratire). 


Organisation des Nations Unies. — V. Conventions internationales. 
— Questions orales (Assemblée nationale) n°+ 87, 209 (Conseil de le 
République) nos 40, 129, 159, 214, 233. 


CuPsiemes professionnels agricoles. — V, Code du travail (comités 
d'entreprise). 


Organismes de travailleuses familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bacon tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour favoriser le développement des organismes 
de travailleuses familiales. en prévoyant, notamment, la prise en 
charge par la sécurité sociale des frais de fonctionnement de ces 
organismes, p. 2702 (Document ne 5123). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Nisse tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de 
maladie ou de maternité, par la collaboration des travailleuses fami- 
liales, p. 2818 (Do:ument ne 51%), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Bacon tendant à 
garantir aux mères de famille Ja santé et la sécurité en cas de 
maladie et de maternilé par la prise en charge par les organismes 
de sécurilé so:iale des dépenses relatives aux services rendus par 
les travailleuses familiales, p. 3112 (Document ne 5389). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
névessalres pour garantir la santé et la sécurité des mères de 
famille, en c2e de maladie on de maternité, par la collaboration de 
travailleuses familiales, p. 1459 ‘Document ne 977). 


Orge. — V. Question orale (Assemblée nationale), ne M9. 
Ostéopathie. — V, Enseignement de la médecine. 

Ostréiculture. — V. Calamilés agricoles, publiques et viticoles. 
Outrages aux bonnes mœurs. — V. Code pénal. 


: Ouverture automatique (dispositif d'). — V. Loyers (locaux d'hab 
ation). 


Ouvriers de l'Etat. — V. Armées (établissements militaires de 
l'Etat). — Défense nationale (commission paritaire). — Pensions et 
retrailes. — Traitements (défense nationale). 


P 


Pacte atlantique. — V. Conventions internationales (pool charbor, 
acier). — interpellations nes 38, 40, 46. — Questions orales (Asserr: 
blée nationale), ne 71 (Conseil de la République), nos 71, 100, 166. 

Pain. — V, Agriculture (blé, céréales, farine et painl, 


Panneaux-réclame. — V, A//ichage, 
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Papier. — V, Commerce et industrie (industrie papetière). 
Paris (Comte de). — V. Question orale (Assemblée nalionale), 


ne HW. 

Paris (ville de). — V. Admnistration de la ville de Paris. — 
Budyet de 1%%6 (education nationale). — Fonctionnaires CcomMmunauz 
et départementaux, — Impôts (taxes départementales e£ commu- 


nales). — Interpellations n°» 90, 91. 
Partis politiques. — V. Assemblée nationale (groupes). 


Parts de marais. — V. Domaine de l'Etat (cession d'immeubles 
et de terrains). 


Passeports. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 1. 


« Pasteur » (Paquebot). — V. Enquêtes parlementaires (Conseil 
de la République). — Interpellation n° 88, — Question orale (Conseil 
de la République) ne 217. 


Patente. — V. Impôts. — Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 32, 82, 129, 249, 289, 352. 


Pâtes alimentaires. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


Pays-Bas. 


Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 
mission de l'agricu:ture d'envoyer une mission d'informalion en vue 
d'étudier aux Pays-Bas les problèmes que pose, dans la perspective 
d'un marché commun européen, la mise en œuvre d’une politique 
agricole commune, p. 700; octroi des pouvoirs, p. 869. 


Pêche fluviale. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Impôts 
(chiffre d’afjaires). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la péche 
fluviale, p. 5252 (Document n° 3363). — Dépôt du rapport de M. Bri- 
cout, p. 6205 (Document n° 3656). — Adoption du projet de loi, 


. 683. 
. Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document ne 3%). — Dépôt du- rapport de M. de Pontbriand, p. 651 
gare n° 443). — Discussion, p 73; adoption du projet de 
O1, P. 134. 

Asserñblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
=: us p. 1640 (Loi ne 55-3532 du 22 mars 1951, J. O. du 25 mars 
1957). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un T — de M. Bricout sur le 
projet de loi adopté par le Conseil de la R —— ue, modifiant divers 
articles du code rural, relatifs à la pêche fluviale (ne 2422), p. 6205 
(Document ne 3657). — Discussion, p. 767; adoption du projet de loi, 


. TA. 
7 Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 368 (Document n° 395). — Dépôt du 


rapoprt de M. de Pontbriand, p. 651 (Document ne 442). — Discus- 
sion, p. 731; adoption du projet de loi, : 733. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


ut te p. 1640 (Loi ne 57-362 du 23 mars 1957, J. O. du 24 mars 
1). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant jinter- 
diction de la pêche dans l'étang de Berre, p. 1815 (Document 
n° 4618). — Dépôt du rapport de M. Je p. 3518 (Document 
ne 5128). — Adoption du projet de loi, p. 3771. 

Conseil de la République. — Transmission du y - de loi, p. 1670 
(Document n° 913). — Dépôt du rapport de M. Ipuech, p. 1676 
(Document n° 926). — Discussion, p. 1823; adoption du projet de loi, 


‘Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conceil de Ja 
ge p. 4051 (Loi ne 57-897 du 7 août 1957, J. ©. du 
8 août 1957). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier les dispositions de 
l'article 434 du code rural et à compléter l’article 44 (6°) du code 
re p. 181% (Document ne 4647). — Dépôt du rapport de M. Jean 

franc, p. 3660 (Document ne 5504). — Adaption du projet de loi 
après modification du titre: « Projet de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 4% du code rural, », p. 4005. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1869 
(Document ne 993). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bricout relative à la pêche 
fluviale, p. 4103 (Document ne 5741). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant à 
Inviter le Gouvernement à sauvegarder dans nos cours d'eau la 
vie s poissons menacée par une maladie, p. 3986 (Document 
ne . 


Pèches maritimes, — V. Douanes (tarifs). — Questions orales 
(Assemblée nationale), nes 89, 111. — Stations balnéaires et touris- 
tiques. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Jai de 
M. Gabriel Paul tendant à aider les pêcheurs artisanaux à acquérir 





les engins de sauvetage collectifs dont devront être équipés leurs 
navires, p. 999 (Document ne 4187). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Paul ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux marinsgécheurs 
victimes d’une campagne sardinière désastreuse, p. %04 (Lbocument 
n° 5562). 


Pécule, — V. Anciens combaltants et victimes de guerre. — 
Prisonniers et déportés. — Question orale (Assemblée nationale) 
ne 187. 


Pédiatrie. — V. Médecine et professions médicales, 
Pelleterie. — V. Fraudes. 


Pensions de famille et meublés. — V. Loyers (locaux d'habilation, 
mainlien dans les litur), 


Pensions et retraites. — V. Armées (mililaires non-ofliciers)., — 
Caisses de retraites. — Enquêtes parlementaires. — Indochine. — 
Interpellation neo 48. — Questions orales \Assemblée nationale) 
nos 11, 48. 123, 248 (Conseil de La République) n° 137. — Traitements 
(textes généraux). — Transports et voies de comununicalion (che- 
mins de fer, tariÿs), 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée générale. — Dépôt d’un rapport de M. Pascal Arrighi, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la 
proposition de loi de M. Badie, tendant à accorder des majorations 
d'anciennelé aux veuves de guerre fonctionnaires, agents et ouvriers 
de l'Etat, des départements, communes et des établissements 
publics départementaux et communaux (ne 4096), p. 169 (Document 
ne 3820). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant 
à appliquer la loi du ter décembre 1956 relative à la coordination 
des régimes de retraile aux services publics, et aux entreprises 
nationalsées, p. 6203 (Document ne 3613). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Pleven ten- 
dant à inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite 
des cadres la prise en comple de certains services publics, p. 4977 
(Document n° 4725). 


AGENTS DES CHEMINS DE FER ET DES TRANSPORTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant l’ar 
tivle 5 de l'ordonnance du 2 décembre 1944, modifiant les lois des 
22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1922 et 18 janvier 193% relatives 
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, par 
une disposition étendant le bénéfice des mes pour enfants à 
des pensionnés titulaires de pensions de réforme acqnises après 25 
ou 30 ans de service, P- 4009 (Document ne 2811). — Dépôt du rap- 
port de M. Marcel Noël, p. 4424 (Document ne 3098). — Adoption du 
projet de loi, p. 6368. 

Conseil de la Répbulique. — Transmission du projet de loi, p. 2990 
(Document ne 2%3). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 677 
{Document ne 466), — Discussion et adoption, p. 743. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— p. 1659 (Loi n° 57-354 du 22 mars 1957, J. O. du 2 mars 

01}, 


— Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul David 
tendant à compléter les dispositions de l’article 2 de l'acte dit loi 
du 1er décembre 1940, validé par l’ordonnance ne 45-1188 du 6 juin 
1915 portant résorption du personnel de la R. A. T. P.; 2° de M. Mar- 
cel Noël tendant à accorder le hénéfice d’un minimum de cinq 
annuités, à compter de leur pension de retraile, aux retraités de 
l'ex-T. C .R. P., victimes de l'acte dit loi du 1% décembre 19:10 
(nos 765, 1076, 225), — La commission conclut à une proposition 
de résolution; adoption, p. 4463, 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi 
de M. Penoy tendant à modifier l'article 7 de la loi du 31 mars 1928 
relative aux relrailes des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local et des tramways 
{ne 1025), p. 1145 (Document ne 4290). 


— Dépôt d’un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition da 
résolution de M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux agents relraités des chemins de fer d'intérêt local, 
des lignes secondaires et des tramways affiliés à la caisse autonome 
mutuelle des retraites les dispositions de la loi ne 53-1327 du 
31 décembre 1953 portant majoralion des pensions et à prendre les 
dispositions nécessaires afin que la péréquation intégrale des 
retraites soit réalisée rapidement, p. 4146 (Document n° 4291), 


— Dépôt d’un rapport de M. Demnsois, sur la proposition de résn- 
lution de M. Kriegel Vaïlrimont, tendant à inviter le Gouvernement 
à régulariser la pension de coordination dune aux agents de l’ex-réseau 
des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 pour 
la caisse des retrailes du fer janvier 19% (régime de 1911) et avant 
été, avant leur admission comme agents des chemins de fer, affiliés 
obligaioires à l'institut d'assurances sociales d’Alsare et de Lorraine, 
à Strasbourg (n° 2504), p. 1942 (Document ne 46%), 
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— Dépôt d'un rapport de M. Martel Noël sur la preposition de 
loi de M. Marcel Noël tendant à assurer un fenctionnement normal 
de la caisse aulonome mutuelle de retraites et à étendre aux per- 
sonnels des entreprises de transporls publics autorisés de voya- 
geurs et de marchandises, les dispositions de la loi du 22 juillet 199 
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways (ne 1165), 
p 2289 (Document n° 4902). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Regaudie tendant À 
apnorler cerlains aménagements aux liquidations des pensions des 
agents des réseaux secondaires, des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérèt local et des tramways, 
tributaires de la loi du ?? juillet 1922 créant la caisse autonome 
muluel'e des relrailes, p. 4030 (Document ne 2899). — Dépôt du 
rapport de M. Marcel Noël, p. 4425 (Document n° 2097). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant À 
accorder aux cheminots anciens combattants le bänéfice de la double 
campagne accordé aux fonctionaires et aux ressortissants de certains 
services publics, p. 4267 (Document n° 2105). — Dépôt du rapport de 
M. Albert Schmitt, p. 4942 (Document n° 4698). . 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
expliciter les disposilions de l'artic'e 8 de la loi du 21 juillet 1909 
instituant une vaisse de retraités pour le personnel du cadre perma- 
nent des grands réseaux de chemins de fer, p. 4365 (Document 
ne ph Dépôt du rapport de M. Albert Sehmitt, p. 1942 (Doeu- 
ment ne 4697:. 


— Dénôt d'une proposition de loi de M. Mabrut tendant à étendre 
le bénéfice des bonifications de pension accordées aux retraités de 
la S. N. GC, F. ayant élevé trois enfants ou plus, légitimes, naturels 
reconnus ou légilimés par adoption, aux ypensionnés de la S. N. 
C. F. ayant élevé, à leur charge ou à celle de leur conjoint, des 
enfants n'appartenant pas aux catégories précédemment visées, 
p. 2569 (Document ne 502). — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoît, 
p. 3660 (Document ne 5505). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Aïlcide Benoît ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retrailés 
et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréquation de la récente 
augmentelion de la rémunération des agents de la S. N. GC. F. en 
activité de service, p. 2569 (Document ne 5929). — Dépôt du rapport 
de M. Alcide Benoit, p. 3660 (Document ne 5507). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Georges Bonnet tendant 4 
accorder aux cheminots anciens combattants le bénéfice de la 
double campagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortissants 
de certains services publics, p. 842 (Document n° 4109). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. René Pleven tendant À 
rétablir dans leurs droits les employés de chemins de fer victimes 
d'une application abusive de l'ordonance ne 45-16% du 23 juillet 
1915 aux pensions concédées antérieurement au + février 19%5, 
p. 2217 (Document ne 4857). 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant 
l'article L. 319 bis du code des ee — militaires d'invaiidité et 
des victimes de guerre en vue d'autoriser le retrait éventuel des 
cartes délivrées tort à des postulants au titre de personne 
contrainte au travail en pays ennemi, en terrilaire étranger occupé 

r l'ennemi ou en territoire français ammexé par l'ennemi, p. 4009 
Document ne 2904). — Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 4355 
(Document ne 3072;. — Adoption du projet de + 4566. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, 
p 233 (Document ne 119). — Dépôt du rapport e M. Radius, 
p 240 (Document ne 154). — Adoption du projet de loi, p. 2582. 

AsSernblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6169 (Loi ne 56-1210 du 27 décembre 1956, J. O. du 
28 décembre 19:56). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un + de loi tendant À modi- 
fler ou à compléter les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viclimes de guerre, relatifs 
au statut du réfractaire, p. 4224 (Document n° 3087). — Dépôt d'un 
rapport de M. Delabre sur: 1. — Le proist de loi tendant à modifier 
ou à compléter les artic'es L 296, L 298, L 29 et L 397 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre relatifs 
au statut du réfractaire: 11. — Des propositions de loi: 1° de 
M. Darou tendant à modifier certains articles de la loi me 50-1027 
du 22 août 1950 établissant le statut du réfractaire; 2e de M. Mou- 
ton tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 50-1027 du 
22 août 1950 élablissant le statut du réfractaire; 3° de M. Gabelle 
tendant à modifier divers articles de Ja loi n° 50-1027 du 22 août 
4950 établissant le statut du réfractaire (nos 3987, 1354, 1473, 2004), 

, 5262 (Document n° 2995). — Adoption du projet de loi après modi- 

cation du titre: « Projet de loi tendant à modifier ou à compléter 
les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre, relalifs au stalut du 
réfractaire »., p. 6138. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lol, 
p. 2697 (Document ne 19%). — Dépôt du rapport de M. Auberger, 
p. 9%6 (Document me 200). — Adoption du projet de loi, p, 43%. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme du Conseil de la 
DT TES, p. 460 (Loi ne 57-134 du 8 février 1957, J. O. du 9 février 





Assemblée nationale. — d'un rapport de Mme Gabriel-Pér! 
sur le projet de loi portant modification de l'article L. 251 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des viciimes de Tr 
(ne 2545), p. 4747 (Document n° 3258). — Adoplion du projet de loi, 


P . 

Conseil de la République. — Transmission du prajet de loi, p. 
229 (Document n° 227). — Dépôt du pe de Mme Cardot, p. 123 
(Document n° 322); adoption du projet loi, p. 316. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 810 (Loi n° 57-187 du 16 février 1957, J. O. du 
2% février 1955). 


Assemhlée nationale. — Dépôt d'un rapport sunplémentaire de 
M. Mérigonde sur la proposition de loi de M. Mérigonde tendant à 
compléter les disposilions du décret n° 51-128 du 28 janvier 1954 
relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
tombés malades en captivité et rapatriés maïcdes (nos 1747, 2745), 
p #7 (Document ne 2). — Adoption de la proposition de loi aprèz 
modification du titre: « Proposilion de loi tendant à modifier de 
nouveau l'article 6 de la loi ne 52813 du 149 juillet 1952 relative à 
l'amélioration de la siluation d'anciens combattants et victimes de 
guerre », p. 1095. 

Conseil de la République. — Transmission de la pronosition de lai, 
p 616 (Document n° 428). — Dépôt du rapport de Mme Dervaux, 
p. 868 (Document n° 562), — Discussion, p. 918; adoption de la pro- 
position de loi, p. 919. 

Assemblée natianale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
+= Site p. 2076 (Loi ne 57-475 du 12 avril 19517, J. 9. du 13 avril 

). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Jollit sur 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article L. 189 du code des nsions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de guerre, instituant une allocation for- 
faitaire au profit des aveugles de la Résistance (n° 677, session de 
1955-1956), p. 2426 (Document n° 54). — Discussion, p. 2219; rejet, 
au scrutin de la proposition de loi, p. 2213. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République, p. 4576 (Document n° 3189). 
— Dépôt du rapport de M. Delabre, p. 1942 (Document ne 4694). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Lelabre, p. 2819 (Docur- 
ment n° 5183). — Adontion du projet de 2 3905. 

Canseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l’Assemblée nationale, p. 1858 (Document ne 975), 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Gapbriel-Péri 
sur la proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à majiorer l'allo- 
cation annuelle prévue par l'article #4 de la loi ne 590-928 du 8 août 
1950 en faveur de certaines veuves non remariées (n° 2252), p. 5051 
(Document ne 3298). ’ 


— Dépôt d'un rapport de Mme Gabriel-Péri sur les propositions de 
loi: 4° de Mme hose Guérin tendant à étendre le bénéfice de la lni 
ne 52-659 du 1er août 1953 aux veuves et orphelins français des 
apatrides et des étrangers victimes de l'action répressive de l'enne- 
mi; 2° de M. Coulon, tendant à compléter l'article L. 2% du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre par 
une disposition en faveur des ayants cause français d'origine ou 
par naturalisation, quelle que sait In date de celle-ci, des personnes 
de nationalité étrangère (nes 584, 1883), p. 336 (Document n° 3889). 


— Dépôt d'un rapport de M. Garnier sur: 1. — Le rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi de 
M. Mouton tendant à évincer des opérations de ln « revision des 
pensions dites abusives » celles qui furent attribuées pair décision 
ce EP) Il, — La pronosition de loi de M. Marc Dupuy tendant 
à rétablir les pensions militaires d'invalidité attribuées par décision 
de justice et sur preuve, supprimées par la commission supérieure 
de « revision des pensions dites abusives » (n° 2008, 1100), p. 1608 
(Document n° 4514), 


_— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant 
À inviter le Gouvernement à simplifier la procédure d'attribution, 
de revision et de liquidation des pensions des invalides et victimes 
de guerre, p. 4012 (Document m° 28M). — Dépôt du rapport de 
M. Guislain, p. 4355 (Document ne 3074). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Begouin 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder en 1956 au recen- 
sement de toutes les catégories d'anciens combattants et victimes 
de guerre, p. (Document ne 2940). — Dépôt du rapport de 
M. Lucien Bégouin, p. 5362 (Document n° 3393). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Begouin 
tendant à inviter le Gouvernement à nommer une commission 
paritaire chargée d'examiner les revendications des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et à déposer avant le {+ juillet 1957 un 
projet de loi tendant à compléter les lois déjà votées, p. 
(Document ne 29411. — Dépôt du rapport de M. Lucien Begouin, 
p. 5262 (Document n° 3%2). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à abroger 
le décret-lni du 29 juillet 1999, le décret ne 53-1038 du 23 octobre 
1953, l’article D. 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à 
fixer les conditions d'attribution, de maintien et de suppression de 
l'indernnité de soins et à asswrer aux tnberculeux de guerre slabi- 
lisés la réadaptation et le reciassement professinnnel, p. 223 (Doeu- 
ment ne 3814), — Dépôt du rapport de M. Dufour, p. 3273 (Docu- 


ment a° 5351). 
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— Dépôt d'un rapport de M. Delabre sur la osition de loi de 
M. Lucien Bégouin tendant à faire bénéficier certaines mesures 
saciales les anciens déportés et internés | eh mg par les lois 
n° 48-1251 du 6 août 1948 et ne 48-1404 du 9 septembre 1948 (n° 2788), 
p. 380 (Document n° 3941). — t d’un avis de la commission du 
travail par Mme Rose Guérin, p. (Document n° 4440). 


— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Mouton tendant: 1° à com- 
pléter la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953; 2° à améliorer immé- 
astement la situation de certaines catégories d'anciens combat- 
tants et victimes de guerre à partir du ?+ juillet ER 10953 (Docu- 
dr 4221). — Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 1978 (Document 
ne 4 . 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à étendre le 
hénéfice de la loi n° 53-659 du 4er août 1953 aux ressortissants de 
différentes nationalités, résidant en France, incorporés de force dans 
l'armée allemande où ils ont été blessés, ou viciimes civies n'ayant 
acquis la nationalité française qu'après la libération, p. 4011 (Docu- 
nmcnt n° 2868). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perroy tendant à assi- 
miler les personnes viclimes de leur dévouement aux victimes 
civiles de guerre, p. 4041 (Document ne 2895). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Gabriel Péri tendant à 
modifier le premier alinéa de l'article L 462 et le deuxième alinéa 
de l’article L 468 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre concernent les pupilles de la Nalion, p. 4292 
(Document ne 2022) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à modi- 
fer l'article L. 72 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, afin de maintenir le versement d’une pen- 
sion au taux plein en cas de remariage de l’ascendant, p. 4531 
(Document ne 3160). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cherrier tendant à relever de 
la déchéance, pour absence illégale, du droit à la retraite du combat- 
tant tous les militaires de la guerre 1914-1918, titulaires de la carte 
du combattant, p. 6063 (Document ne 3580). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier 
les articles L 8 et L 28 du code des pensions militaires d'invalidité 
st des victimes de guerre, p 6063 (Document n° 3579). 


— Dépôt d’une qe de loi de M. Mouton tendant à faire 
bénéficier les invalides militaires du temps de paix des dispesiliors 
prévues à l’article L 5 du code des sions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, p. 6444 (Document ne 3752). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Lucien Nicolas (Vosges), 
tendant à assurer une Le  —— aux victimes civiles des événements 
d'Afrique du Nord, p. (Document ne 4106). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à donner 
à la valeur du « point » qui sert de calcul aux pensions militaires 
d'invalidité et aux victimes de la guerre une valeur juste el hon- 
nête, p. 1512 (Document ne 4467). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Darou relative À l’héb-r- 
gement des anciens combattants, des veuves de guerre et des ascen- 
dants âgés, p. 1567 (Document ne 4495). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant à 
étendre aux victimes civiles de la guerre le bénéfice de la loi ru 
8 juin 1930 codilite dans l'article L. 226 du code des pensions ni} 
ta ge À om et des victimes de la guerre, p. 1567 (Docum=<nt 
ne 419). 


— +” d'une proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à modi 
fier et à compléter la loi n° 53-1340 du 31 décernbre 1953; 2e à reva- 
loriser, à partir du 1° janvier 1958, les pensions d'invalidité de 
guerre de 10 à % p. 100 par la révision des indices sur la base de la 
pension et de l'allocation ‘iale temporaire n° 4 allouée à wn 
invalide de 100 p. 100 non bénéficiaire des allocalions des grands 
mutilés, p. 2288 (Document ne 4868). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à atiriba >r 
une pens mm d'invalidité basée sur le taux du grade à tous les mili- 
taires de carrière et à leurs ayants cause, p. 2364 (Document n° 4%). 


- Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas (Vosges), 
tendant à modifier l'article L. 209 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre relatif aux droits des ayan:s 
cause des victimes civiles de guerre,p. 269 (Document n° 5065). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à modifier l'article L. 72 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre en vue de faire bénéficier 
d'une pension d'ascendant au taux plein le père ou'la mère  —— 
de fait avec domicile distinct depuis plus de cinq ans, p. 270 (Docu- 
ment ne 5405). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modilier l'article L. 344 du code des pensions militaires d’invalid:té 
et des victimes civiles de la guerre, p. 23% (Document n° 5106). 


— Dépôt d'une pr ition de loi de M. Schaff relative à Fappli :a- 
tion aux Alsaciens et Lorrains s de farce dans les forma- 
tions de la « Luftschutz polizei » du bénéfice de la loi n° 53-130 du 
31 décembre 1953, p. 3719 (Doeument n° 5528). 


ition de loi de M. Lucien Bégouin tendint 
ns ruilitaires d’invali- 


— Dépôt d'une 
à modifier l'article L. 1#9 du code des 


dité et des victimes de la guerre, relatif à l'allocation spécale d2s 
aveugies de la Résistance, p. 3405 (Document n° 55%). 








— Dépôt d'une proposition de toi ée M. Lucien Bégouin tendant 
à compléter le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre par un article L. 109 ter, p. 3803 Document 
n° 0553} 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Henri Dorey ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi perruet- 
tant aux fonctionnaires de la sûrets nationale assurant le maintien 
de l'orûre dans certains lieux et circonstances donnés, et éventu}l- 
lement à leurs ayants cause, de bénéficier des avantages prévus par 
le code n'üilaire d'invalidité, p. 4638 (Document n° 3221). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Triboulet 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à perimetire aux mililaires de carrière, en activité ou ven 
retraite, titulaires d’une pension d'invalidité, de percevoir ceile 
pension aux taux du grade, p. 1512 (Pocument n° 4452), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir l'indemnité dite « indemnité 
de soins » aux pensionnés de guerre tuberculeux titulaires d'une 
pension temporaire ou délinilive, égale ou supérieure à 80 p. 100, 
p. 2702 (Document ne 5107). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant 
à inviter le Gouvernement à élendre le bénéfice de la présompliaia 
d'origine aux militaires des armes et des services engagés dans ks 
opérations d'Afrique du Nord, p. 2518 (Document n° 5419). 


CUMUL 


Assemblé2 nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. De!a- 
bre tendan! à abroger les dispositions restrictives de la loi de Vichy 
du 3 février 1942, relalives au cumul d'une pension et d'un trailce- 
ment, p. 9 (Document n 4748). 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblé> nationcle. — Dépôt d’un rapport de M. Denvers, sur Ja 
proposition de loi de M. Denvers, tendant à ouvrir un nouveau ‘délai 
d'application des dispositions portant admission pour la pension de 
marin ou d'agent du service général du temps passé dans certaines 
positions spéciales (n° 341), p. 2702 (Document n° 5124). — Dépôt 
d’un rapport supplémentaire de M. Denvers, p. 3805 (Document 
ne 5586). — mg ee de Ja es de loi, p. 4005. 

Conseil de la République. — Transmission du ‘ar de loi, p. 188 
(Pocument ne 983). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 1853 
gr n° 934). — Discussion et adoption de la proposition de 
oi, p. }. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Nil p. 4091 (Loi n° 57-S95 du 7 août 1957, J. O. du 8 aoft 


— Dépôt d’un rapport de M. Louis Michaud, sur la proposition de 
loi de M. Mazier, tendant à modifier certaines dispositions da 
régime des pensions des marins du commerce et de la pêche 
(n° 385), p. 4638 (Document n° 3202). 


— Dépôt d'une preposition de loi de M. Le Strat tendant à modifiee 
l'article 8 de la lot du 12 avril 1941 relative au régime des pensions 
des marins, y. 2% (losument ne 37871, 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin relative aux 
marins de commerce et de pêche ayant occupé pendant cinq ans au 
moins des fonctions supérieures à celles de leur dernière activité, 
p. 2:-6 (Document n° 5156). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin tendant à 20m- 
léter certaines dispositions de la loi n° 48-1469 du 22 septemnre 
9148 portant réforme du régime des pensions des marins français 
du commerce et de la pèche, p. 2786 (Document n° 5159). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcellin tendant à 
accorder aux marins de commerte et de pêche, classés dans Îles 
3°, 4e, 5°, 6°, 7e et 8e eatégories, la ,iquidation de leur pension sur 
la base du salaire annuel forfaitaire, correspondant à jh catégorre 
immédiatement supérieure, p. 2736 (Document me 5100). 


MINES 


Voir: Sécurité sociale (assurances sociales). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Frank Arnal 
sur la proposition de loi de M. Bartolini tendant à permettre la vali- 
dation des services des ouvriers et ouvrières des établissements de la 
défense nationale après interruption due à une maladie de longue 
durée (n° 2318), p. 2075 (Document ne 4:83). — Discussion, p. 3636. 


— Dépôt d'une propasition de loi de M. Frank Arnai sur une propo- 
sition de loi tendant à modilier l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi 
ne 49-1097 du 2? août +919 portant rélorme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928, p 1914 
(Document ne 4680). 








102 PENSIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Fré- 
dér'c-Dupont tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue 
de permettre la revalorisation eflective des retraites versées par les 
caisses de retraite et de prévoyance constituées par des établisse- 
ments privés ou des sociétés nationales, et de modifier l’article 
4 ter par la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les 
débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite, 
l 4484 (Document n° 3146) — Dépôt d'un rapport de M. Francis 

ecnhardt sur les propositions de loi: 1e de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à la revision des majorations des rentes viagères prévue par 
les lois relatives aux rentes viagères publiques et privées; ?° de 
M. Dorey tendant à modifier les coefficients de majoration de cer- 
taines rentes viagères; 3° de M. Lamps tendant à revaloriser l'en- 
semble des rentes viagères; 4° de M. Quinson tendant à revaloriser 
les rentes viagères constituces avant 1914 auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse; 5° de M. Léotard tendant à 
majorer le montant des rentes viagères du secteur public; 6° de 
M. Gabelle tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux 
et tranches de majoration dont bénéficient :es rentes ayant fait 
l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée ; 7° de M. Gabelle 
tendant à porter à 1000 p. 190 le coefficient de majoration des 
rentes viagères constituées avant le 1er octobre 1936; 8° de M. Gabelle 
tendant à réévaluer les taux de majoration des rentes viagères; 
9e de M. Vigier tendant à revaloriser les rentes viagères du secteur 
public et du secteur privé et à les adapter aux variations économi- 
ques; 9 bis de M. Baurens tendant à valoriser les rentes viagères 
inajorées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1%3 en fonction de la date 
des versements initiaux, au même titre et dans les mêmes condi- 
tions que les rentes constituées antérieurement au 1er janvier 1949 
el visées par ladite loi; 10e de M. Frédéric-Dupont tendant à majo- 
rer certaines rentes viagères en vue de permettre la revalorisation 
ellective des retraites versées par les caisses de retraiie et de pré- 
voyance constiluées par des établissements privés ou des soeiétés 
nationales et à modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 
exonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes viagères au 
bénéfice des caisses de retraite (nes 118, 287, 470 rectiflé, 614, 1389, 
1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 3116), p. 6343 (Document n° 36%) (recti- 
ficatif, p. 26). — Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture 
par M. Gilbert Martin, p. 426 (Document n° 3953). — Dépôt d'un avis 
de la commission de la justice par M. Halbout, p- 932 (Document 
ne 4154). — Discussion, p. 997, 1018, 1041. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire par M. Francis Leenhardt, p. 1%45 (Document 
ne 4411); suite de la discussion, p. 1259, 1293; seconde délibéraiion, 
p. 1100; adoption, au scrutin, de la proposition de loi après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi purtant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoration appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cières », p. 1102. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
p. 676 (Document n° 4:8). — Dépôt du rapport, p. 909 (Document 
ne 573). — Discussion, p. 919; adoplion, au scrutin, de la proposi- 
tion de loi, p. 921. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la République, p. 2075 (Document n° 479). 
— Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 2160 (Document 
ne 4838). — Discussion et adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi, p. 3112 (Loi n° 51-775 du 11 quillet 1957, 4. O. du 13 juillet 
1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Panier tendant à étendre 
aux rentes perpétuelles constituées entre particuliers les dispositions 
de la loi du 25 mars 1949, modifiée par la loi du 22 juillet 1952 revi- 
sant certaines rentes viagères constituées entre particuliers, p. 4465 
(Document ne 3126). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à modi- 
fler l'article 3 du décret du 15 septembre 1953 fixant les conditions 
d'application de la loi du 9 avril 1953 portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du régime 
des majorations, p. 6111 (Document ne 3327). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier la loi du 9 avril 1953 relative aux rentes versées 
par les sociétés mutualistes d'anciens combattants affiliés à la caisse 
nationale d'assurances vieiliesse, p. 1716 (Document n° 4562). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joannès Ruf tendant à 
Instituer la rente de survie pour le titulaire d'une rente viagère à 
capilal réservé, p. 2629 (Document n° 5076). 


PERSONNEL D'AFRIQUE DU NORD 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy 
tendant à accorder la prise en compte, dans le calcul des annuités 
de retraite des anciens agents du cadre permanent de la Compagnie 
fermière de Tunisie, du temps pendant lequel ces agents ont appar- 
tenu à ce réseau, p. 2159 (Document n° 4825). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à Insti- 
tuer un régime particulier de retraite en faveur des personnels 
actifs de police, p. 6390 (Document ne 3739). — Dépôt d'un  — 

M. Quinson sur: LL Le projet de loi tendant à instiltuer 


un régime particulier de retraites en faveur des personnels actifs 





150 du 20 septembre 1958 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 2° de M. Quinson tendant 
à accorder aux personnels des services actifs de la préfecture de 
Eee des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 

e de M. Hernu tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension; 4° de M. -p N Vayron lendant à accorder 
aux personnels des services actifs de la préfecture de police des 
avantages ee pour l'ouverture du droit à pension; 5% de 
M. Bouxom tendant à accorder aux personnels des services actifs de 
pe des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 
e de M. Depreux tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du droit à pension (nos 3739, 737 R, 1522, 1703, 1967, 2291, 2278, 
» 524 (Document n° 5). — Discussion, p. 1019, 1114; adoption, 
au scrutin, du pen de loi, p. 1118. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 628 
(Document n° 42%6). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 858 
(bocument n° 563%). — Discussion, p. 895, deuxième délibération et 
adoption du me — de loi, p. ! 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
d'eut dei p. 1978 (Loi ne 55-144 du 8 avril 1957, J. O. des 8 et 

at Yo). 


de police. IL Les propositions de loi: 1° de M. Quinson tendant 
modifier la loi ne ES as e - 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Delabre zur 
la proposition de loi de M. LDenvers tendant à accorder le bénélice 
des dispositions de l'article 79 de la loi du 14 avril 1924 aux insti- 
tuteurs recrutés en régions envahies au cours de la guerre 1914-1918 
(ne 1221), p. 4240 (Dorument ne 2999). — Adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 95 du code des pen- 
sions civiles et mulitaires de retraite aux instiluteurs recrutés dans 
les régions envahies au cours de la guerre 1914-1918 », p. 1196. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 660 (Document n° 451). — Dépôt du rapport de M. Auber- 
ger, p. 1224 (Document ne 740), — Adoption, p. 1335. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
+" © msi p. 2098 (Loi n° 57-150 du 4 juillet 1957, J. O. du G juillet 

1). 


Assemblée nationale. — Adoption, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à valider les services accomplis par les Fran- 
Çais dans les armées alliées au cours de la guerre 1 1945, ainsi 
+ ceux qu'ils ont dû EE sous l'empire de la contrainte, 
dans l’armée allemande (nes 37, 1191, 1861), après modification du 
titre: « Proposition de loi tendant à valider les services accomplis 
par les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 
1999-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de 
la contrainte, dans l'armée et dans la gendarmerie allemandes, et 
les services mililaires accomplis par les étrangers antérieurement à 
l'arquisition de ln nationalité française », p. 2127 

Conseil de la République. — Transmissiun de la proposition de 
loi modifiée par l’Assemblée nationale, p. 1051 (Document ne 627). 
— Dépôt du rapport de M. Kalb, p. 1: (Document ne 905). — 
Adoption de la proposition de loi, p. 1843. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
ne p. 4091 (Loi n° 57-8%6 du 7 août 1957, J. O0. du 8 août 
Di). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar- 
thélemy tendant à étendre le bénéfice de la classification en caté- 
gorie B wi“ la détermination de l’âge et du calcul du droit à la 
retraite toutes les catégories de personnels travaillant dans les 
centres de tri postaux, p. 4292 (Document n° 3019). — Dépôt du 
rapport de Mme Prin sur les propositions de loi: 1° de M, Dorey 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermination de 
l'âge du droit à la retraite les fonctionnaires des P. T. T. appar- 
tenant aux centres de tri postaux, aux centres téléphoniques et 
centres de chèques; 2° de M. Barthélemy tendant à étendre le béné- 
fice de la classification en catégorie B, pour la détermination de 
l'âge et du calcul du droit à la retraite F toutes les catégories de 
ersonnels travaillant dans les centres de tri postaux (n° 2555, 

M9), p. 1054 (Document ne 5230). — Retrait du rapport, p. 2363. — 
Dépôt du rapport de Mme Prin, p 3893 (Document ne 5591). 


— Dépôt d'un rnpgorl de M. Vallin sur la proposition de résolu- 
tion de M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à 
classer en catégorie B les inspecteurs préposés au contrôle de la 
salubrité des viandes et des denrées alimentaires (n° 2061), p. 4322 


(Document ne 3069). 


— Dépôt d'un rapport sur la proposilion de loi de M. Jean Cayeux 
tendant à compléter l'article L. 8 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, relatif à la validation des services auxiliaires 
(n° 181), p. 4355 (Document n° 3070). 


— Dépôt d’un no de M. Cherrier sur la proposition de loi de 
M. Hénault tendant à compléter l'article 43 de la loi ne 48-1150 du 
20 septembre 198 portant rélorme du régime des pensions civiles et 
militaires (n° 1654), p. 4355 (Document ne 3075). 


_ è — d'un rapport de M. Barthelemy sur la proposition de lof 
de M. Dagain tendant à faire préndre en compte pour la retraite 
les services eflectués dans les pe Radio-France et Câbles 
Sud-américains par le pu — in dans l'administration des 
P T. T. en vertu des Sn de l'article 2 de la loi no 59-133 
du 31 décembre 1953 (n° « D. 5253 (Document n° 3360), 
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_— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur les propositions de lei: 
te de M. Pierre Monlel téndaut à modifier l'article 55, paragraphe C, 
alinéa 2 du code des pensions civiles et militaires, relatif à la pen- 
sion de reversion des veuves de retraités; 2° de ] 
guitte tendant à modifier le régime de la réversion de _ pension à 
certaines veuves de relraités ee per (nes 423, 1733, p. 6362 
(bocument ne 3391). — Dépôt d'un avis de la commission de la 


re 


délense nationale par M. Kœnig, p. 6569 (Document n° 3452). 


— Dépôt d’un rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi de 
M. Pierre Montel tendant à reviser les pensions des mililaires des 
réserves rappelés à l’activité en temps de paix (n° 24), p. 
(Document n° 3561). 


— Dépôt d’un rapport de M. Dixmier sur la proposilion de loi de 
M. Max Brusset lendant à faire bénéficier du régime de la retraite 
de la loi du 14 avril 4925 certains agents permanents des offices 
départementaux des mutilés, anciens combattants, victimes de guerre 
et pupilles de la nation, déjà pensionnés (n° 1810), p. 2818 (Docu- 
ment ne 5182). 


— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur les propositions de loi: 
de de M. Dorey tendant à modifier le titre V du code des pensions 
civiles et mililaires de retraite; 2° de M. Meck tendant à modifier 
kes règles concernant les pensions d'invalidité fixées par le code 
des pensions civiles et mililaires de retraite; 3° de M. et 
tendant à compléter et modifier les articles L. 39, L. 40 et L. 42 
du code des pensions civiles et militaires de retraite (n° 283, &5, 
4897), p. 3519 (Document ne 5446). 


— Dépôt d’un rapport de Mme Prin sur la proposition de loi de 
M. Dorey tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermina- 
tion de l’âge du droit à la retraite, les fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones appartenant aux centres de tri postaux 
aux centraux gr" ne et centres de chèques (n° 2555), p. 3894 
(Document n° 559%). 


— Dépôt d'un rapport de M. Midol sur: 1° la proposition de loi de 
M. Philippe Vayron, tendant à étendre aux personnels de l'ex-Com- 
pasnie générale des automobiles postales et de l'ex-Socitté des trans- 
ports urbains et ruraux le bénéfice des dispositions de l'article 10 
de la loi du 14 avril 4924; 2e la proposition de résolution de M. Bar- 
thélémy et ee ge de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à élendre aux personnels de l'ex-Compagnie générale des 
automobiles postales et de l'ex-Société des transports urbains et 
ruraux, intégrés dans l'administration des P. T. T. le bénéfice des 
dispositions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 (nes 1741, 1958), 
p. 4151 (Document ne 5751). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierrard tendant à accor- 
der la validation pour la retraite de la période comprise entre sep- 
‘tembre 1940 et fin juillet 1936 aux agents du sanalorium national 
{Vaucoudenberghe, à Zuydcoote (Nord), p. 1026 (Document ne 4212). 
— Dépôt du rapport de M. Savard, p. 17:6 (Document n° 4606). 


— Dépôt d'une proposition de résolntion de M. Jean Villard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à valider pour la retraite les ser- 
Wwices civils auxiliaires accomplis sur les chapitres hors budget, 
p. 4522 (Document ne 3167), — Dépôt du rapport de M. Mérigonde, 
p. 1000 (Document n° 4198), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten- 
dant à inviter le Gouvernement à classer rétroactivement les agents 
de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
dans la catégorie B, 2° échelon, c'est-à-dire « services actifs » sans 
modification de l'âge limite actuel du départ en retraite, p. 224 
(Document nee 38°6). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, 
P. Jo19 (Document ne 5447) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
tant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice des disposi- 
tions du décret n° 55-957 du 11 juillet 1955 aux retraités ayant été 
atteints par la limite d'âge entre le 21 septembre 1948 et le 1° jan- 
vier 1955, p. 1145 (Document mo 4902), — Dépôt du rapport de 
M. Roger Roucaute, p. 2819 (Document ne 5185). 


— Dénûôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à accorder 
mne pension d'ancienneté après 25 ans de services aux officiers de 
toutes armes, de tous corps ou services, ayant été déportés dans un 
ramp de concentration des forces de l’Axe au cours de la guerre 
4929-1945, p. 4012 (Document ne 2902). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël Parrot tendant à 
assimiler les professeurs retraités des écoles préparatoires et de 
plein exercice de médecine et de pharmacie aux professeurs de 
ces écoles intégrés conformément aux dispositions du décret du 
40 février 1955, pour la revision de leur pension de retraite, p. 4035 
(Document ne 2906). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Banrens tendant à modi- 
fer l'article L 8 du titre I du livre Ier du code des pensions civiles 
et miiitaires, p. 4321 (Document ne 3059). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à& 
compléter l'article 114 du code des pensions civiles et militaires et 
à la prise en charge, pour la liquidation des retraites, des services 
accomplis dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
p. 4425 (Document ne 3999). - 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pumortier tendant À clas- 
ser les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts 
et chaussées dans la catégorie B (services aclifs), p. 6050 (bocu- 
ment nv 3306). 





M. André Beau- 





— Dépôt d’une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
permettre la prise en compile pour le calcul de la retraite de cer- 
tains membres de l’enseigneinent dépendant du ministère de l'édur- 
cation nationale, des années de service accomplics dans l’enset 
gnement privé, p. 6569 (Document n° 3453). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont rela- 
tive au statut et aux pensions de ‘retraite des militaires de car 
rière, p. 5718 (Document n° 3480). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony Révillon ten- 
dant à compléter l'arlicle L. 61 du code des pensions civiles où 
militaires de retraite, p. 6187 (Document n° 3651). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Guislain tendant à 
compléter la loi ne 53-1340 du 31 décembre 1953 améliorant, par un 
plan triennal, la situation des ressortissants du code des pensions 
civiles et militaires, p. 6205 (Document n° 3668). 


— Pépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à étendre 
aux titulaires de pensions proportionnelles admis à la retraite avant 
le 9 août 1956, le bénéfice des dispositions de l’article 136 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 19%6 modifiant l'article 31 du code des pensions 
civiles et mililaires de retraites, p. 6391 (Document ne 3725). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire tendant à assurer 
Ja rémunération dans une pension des services accomplis pendant 
l'occupation par des militaires de carrière, p. 66 (Document 
n° 3793). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Cogntiot tendant 
à permettre la validation des services d'enseignement accomplis à 
titre privé par certains Francais naturalisés avant leur entrée dans 
l'enseignement public français, p. 379 (Document n° 3937). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à permet- 
tre aux titulaires de pensions proportionnelles visés à l’article 438 
de la loi ne 56-780 du 4 août 1956, admis à la retraite avant le 
9 août 1956, et à leurs ayants cause, de bénéficier des majorations 
pour enfants prévues aux articles L. 31 et L. 54 du code des 
sions civiles et mililaires de retraite, p. 379 (Document ne 39495). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacquinot tendant à assi- 
miler les enfants adoptifs aux enfants légitimes ou naturels pour 
les bonifications de pension accordées aux fermes fonctionnaires, 
p. 459 (Document n° 2982). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perche tendant à valider 
our la retraite les mois pendant lesquels certains instituteurs et 
nstitutrices n’ont pu être affectés par suile de manque de postes, 
p. 523 (Document ne 4006), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Guislain tendant à modt- 
fier l'article L. 95 du code des pensions civiles et militaires de 
retraile en faveur des fonctionnaires civils ayant accomplis leur 
service dans les localités bornbardées pendant les hostilités 1939- 
1945, p. 808 (Document n° 4083). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garat tendant à modifier le 
second alinéa du paragraphe 1er de l’article 147 de la loi ne 48-1450 
du 20 septembre 1948 (article L. 26 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite) en faveur des retraités par réforme pour inva- 
ut À otunet- à l'exercice des fonctions, p. 808 (Document 
n° ). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Garat tendant à modifier 
l'article 46 TV de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1948 (article 
L. 25 du code des pensions civiles et militaires) en faveur des titu- 
laires d'une pension proportionnelle, p. 808 (Document ne 4085). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à com- 
léter l'article L. 123 du code des pensions civiles et militaires en 
aveur des « veuves sans pension » bénéficiaires d’une allocation 
annuelle, p. 808 (Document ne 4086). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier 
l'article G4 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 ($ 1) fixant les 
mesures d'application de cette loi, et, d’une façon générale, à 
préciser, pour l'avenir, le sens de la rétroactivité des lois, basée 
sur l’article 2 du code civil, p. 808 (Document n° 4087). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Prin tendant à classer 
dans la catégorie B pour la fixation de l’âge et de la durée des ser- 
y 


ices ouvrant droit à une pension d'ancienneté le personnel féminin 
de l'administration des P. T. T., p. 843 (Document ne 4123). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baylet tendant À com- 
pléter l'article 1%4 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites et la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonÿj- 
fications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance et à prévoir des 4 “y— temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
p. 921 (Document n° 4171). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à eom- 
pléter les dispositions de l'article 50 de la loi n° 48-1450 du 20 se 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires de retraite (art. L. 146, 1er alinéa du code des pensions, p. 1145 
(Document ne 4298). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bergasse tendant à modi- 
fler certains articles de la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1948 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, p. 1414 (Doca- 
ment n° 4458). 


PENSIONS 103,4, 








—— _— 


104 PENSIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





—— a ———————— —— 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Provo tendant à la valida- 
tion, pour la relraile, de certains services auxiliaires, p. 1512 (Docu- 
ment n° 4471). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modifier l'article L. 35 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, en vue d'atlribuer le bénéfice de la jouissence immédiate 
d'une pension proportionnelle à 14 femme fonctionnaire ayant élevé 
un ou plusieurs enfants issus d'un mariage antérieur du conjoint, 
p. 1608 (Document n° 1510). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Dieneseh tendant à modi- 
filer l'article 123 bis du code des pensions civiles et militaires de 
relraile, p. 1872 (Document ne 4669). 


— Dépôt d'une propositicn de loi de M. Jean Charlot tendant à 
supprimer les inégalilés entre les veuves remariées redevenues 
veuves ou divorcées à leur profit, causées par la loi n° 53-1310 du 
81 décembre 1953, p. 1977 (Document ne 4741). 


— Dépôt d'une proposition de M. Delabre tendant à assurer à tous 
les fonctionnaires réfnrmés de guerre le bénéfice des articles 2? et 3 
de la loi du 17 avril 19, devenu l'artic'e 97 du code des pensions 
civiles et militaires, p 2010 (Document ne 4749). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
réaliser l'échelle unique des pensions de retraile des sous-officiers, 
p. 2264 (Document ne 4948). 


— Dépôt d'une nroposition de loi de M. Aimé Paquet portant modi- 
fcation du régime des pensions civiles et militaires, p. 2365 (Docu- 
ment ne 4968). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Marcellin tendant à revi- 
ser les pensions des militaires et marins non officiers, retraités avant 
le tr janvier 1918, et celle de leurs ayants causé, sur la base 
des tarifs de solde afférents aux échelles n° 3 et 4 correspondant à 
Jeur anciennelé de grade et de service, p. 2602 (Document ne 5053). 


— Dépôt d'une proposition de lol de M. Maurice Schumann ten- 
dant à étendre le bénéfice des majorations pour enfants prévues aux 
artictes L 31 et L 51 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite aux fonctionnaires civils et militaires tilulaires d'une pen- 
sion proportionnelle et, en même temps, titulaires d'une pension au 
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, p. 2:01 (Document ne 5117). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à 
étendre aux agents des services actifs de police les dispositions de 
l'arrêté du 11 février 1952 — fixe, pour la période du ? septembre 
4939 au 8 mai 195, les conditions d'attribution du bénéfice de cam- 
pagne aux personnels militaires, p. 3548 (Document ne 5439). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Priou tendant à permettre 
la revision de la classification de certaines unités combatlantes au 
titre de la guerre 1911-1918, p. 3594 (Document ne 5484). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
eompléler le dernier alinéa de l'article L. 55 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, p. 3%51 (Document ne 5637), 


— + gr d'une proposition de loi de M. Pflimlin concernant les 
droits la retraite des magistrats et fonctionnaires entrés tardive- 
ment dans la magistrature ou dans l'administration à la suite d'évé- 
nements de guerre, p. 4102 (Document ne 53740). 


— Dépôt d'une proposition de lol de M. Gaborit tendant à modifier 
tes articles 158, 159 et 161 du code des pensions civiles et militaires 
en vue de l'attribution d'avances sur pension dès Ro Que 
du mois qui suit la suspension du traitement d'activité, p. 4102 


(Document ne 5711). 


— Dépôt d'une proposition de lol de Mile Dienesch tendant à 
reconnaître un droit à pension proportionnelle à certains anciens 
fonctionnaires, p. 4103 (Document n° 5727). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder certains avantages pécuniaires 
aux officiers de réserve ayant accompli un certain nombre d'années 
de services actifs, p. 5050 (Document ne 3307). 


_ Dept d'une préposition de résolution de M. Ducos tendant à 
Inviter le Gouvernement à classer d'urgence dans la catégorie « B » 
dite « des services actils », les agents de travaux et les conducteurs 
de chantiers des ponts et chaus : À leur altribuer des primes de 
rendement et à éviter les retards habituels du ge des indem- 
aités de dépiacement et des heures supplémentaires, p. 5179 (Docu- 


ment n° 33:50). 


PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nat onale — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
re ge de loi de M. Cayeux tendant à accorder aux agents retrai- 
s des collectivités iocales, titulaires de pensions proportionnelles, 
le maintien des droits acquis en matière de liquidation de pensions 


(ne 187), p. 4156 (Document n° 2258) 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Barbot sur: 1° la proposition 
de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à accorder aux personnels 
du service actif de la désinfection de la ville de Paris, le bénéfice de 
la loi ne 50-328 du 17 mars 1950; 2° la proposition de résolution de 
Mlle Marzin tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les 





agents des services de désinfection de la ville de Paris et les fos- 
soyeurs des cimetières parisiens des dispositions de la loi ne 50-3*%3 
du 17 mars 1950 accordant aux personnels du service actif des égoûts 
des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension (nos 912, 
1692), p. 5:18 (Document ne 3178)... 


— Dépôt d'un rapport de M. Rey sur la proposition de loi de 
M. Klock tendant à autoriser les conseils municipaux, commissions 
administratives ou conseils d'administration d'établissements publics, 
elc. à aligner les régimes locaux ou particuliers de retraite sur le 
régime de retraite de la caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales (ne 2150), p, 1054 (Document ne 423%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mile Marzin tendant à modi- 
fler, en ce qui concerne les agents du service actif du réseau sou- 
terrain des égouts de la ville de Paris, l'article 18 du décret ne 49-1116 
du 35 octobre 1919 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de artiste 3 de l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 
1945, p. 743 cument ne 4070). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bonte tendant à compléter, 
en ce qui concerne les agents du service actif du réveau souterrain 
des égouts de la ville de Paris, l’article 1er du décret ne 53-1258 du 
16 décembre 1953 modifiant l’article 20 du décret portant règlement 
d'administration publique du 5 décembre 1919, fixant le régime de 
la caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales, 
p. 74 (Document ne 4071). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à autoriser 
les conseils municipaux et les assemblées administratives des collec- 
tivités locales ou de leurs établissements à allouer des pensions béné- 
voles à certains anciens agents, p. 1053 (Document ne 4242). 


eo ôt d'une proposition de loi de Mile Marzin tendant à faire 
bénéficier le personnel des ateliers de blanchisserie et matelasserie 
des hôpitaux de l'assistance publique de Paris des dispositions de la 
loi n° 50-228 du 17 ruars 1 accordant aux personnels du service 
actif du réseau souterrain des égouts de Paris des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension, p, 1087 (Document ne 4276). 


— Dépôt d'une proposition de lof de M. Jourd'hui tendant à attrt- 
buer pour le départ en retraite une bonification d’un an par cinq 
années de service aux agents du personnel ouvrier des services de 
nettoiement de la ville de Paris et à leur permettre de prendre la 
retraite à cinquante ans après vingt-cinq années de service, p. 4102 
(Document ne 5715), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
l'application du décret n° 55-1508 du 2 novembre 19% relatif aux 
retraites des agents des collectivités locales n’entra'ne pour les inté- 
ressés des conséquences financières injustes et difficilement suppor- 
tables, p. 4355 (Document ne 3064). 


h Périodiques, — V. Postes, télégraphes et téléphones fariÿs). — 
resse. 


Permis de conduire. — V, Code de la route. 


t-” de construire. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° . 


Perquisitions. — V. Interpellation ne 68. 


Personnels communaux. — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
tementauxz. — Pensions et retrailes. 


Personnes âgées. — V. Assistance à la famille. — Economiquemen$ 
faibles. — Maisons de retraite, — Sécurité sociale, 


Pesticides. — V. Impôts (chiffre d'affaires). 


Pétitions. 


Assemblée nationale. — Pétitions déposées. — Année 19%. 
Nos 13, 75 à 79, p. 4107: 80 à 82, p. 4108; 83, 84, 86, 87, 89 
94, 99, 102, 9. : 21, 95 à 9%, 100, 101, 104, P. 6Ë1; 05 
11%, 416 à 191, p. 6212: 41, 85, 88, p. 88: 12 à 133, p. 
115, p. 242; 416, 121, 127, p. 4156. — Année 1967. — N 
497: p. 1757: 138, 199, p. 1738: 115, 125, 140 à 145, p. 2443; 141, 1 
et 155, p. 3219; 146, 149 à 154, 156 à 162, p. 4157; 163 à 467, 
p. 4158 (rectijicatif, p. 2077). 


Réponses des ministres. — Année 1956. — Nos 2, 6, 9, p. 4108; 11, 


16, À, 34 et 31, p. 4109 1, 45, 47, p. 4110; 51, 55, 57, 58, 
ai; 1, 3, P., 49513 13, 17, D 405; 25, 20, 91, p, 4953; 42, 44 
ë à Moss; 7 r à ER ET Dos 75 76, p 5% Pa0, 90, 
. , . » P- » =, 19 P: ; ' 
.108, {11, 1k, 11, p. eh: "65, 87. 9%, p. Fis8; don, 110. 


, 
3, 116, 117, p. 1750; 119, 125, p. 4760; 71, S6, P. 2443; 89, 
24: 98, p. 245: 99, 101, 102, p. 2446: 104, 109, 112, p. 2447; 
Di. 126, 497, 130, D. 2448: d5, 58, p. 1210; 85, 97, 400, p. 322%! 
105, 108! 118, 1%, " %2A.'— Année 1957. — Nos 133, 434, D. 2449; 
M, p. 2219: 133. 135, 138. 199, p. 322: 497, 140, D. 4158. 











Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


POLOGNE 105 





























































Conseil de la République. — Pétitions déposées. — Année 1956. — 
Nos 217, 300 à 309, p. 888; 311 à 91, p. 889. 

Réponses des ministres. — Année 1936. — Nos 193, 209, 213, 218, 
. 2457: 219, 221 à 258, 290 À 300 et 308, p. 2458. — Année 1%5%4. — 
Res 155, 153 et 154, p. £89. — Année 1957. — Nos 302, 301, 30%, 
p. 116%; 306, 308, 312, A3, p. 1166; 314, p. 1167. 


Pétrole. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes (cession d'immeubles 
et de terrains). 


Phares et balisés. — V. Sémaphores. 


Pharmacie. — V. Interpellation n° SG. — Laboratoire de la santé 
publique, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Joi de M. Guis- 
lain tendant à modifier et à compléter l'arlicle 571 du code de la 
santé publique relatif aux officines de gr p. 4011 (Docu- 
ment ne 2891). — Dépôt du rapport de M. Regaudie, p. 5253 (Docu- 
ment ne 3359). — Adoption de l'ensemble de la proposition de loi 
après modification du titre: « Proposition de loi tendant à modi- 
fier Les articles L. 571 et L. 572 du code de la santé publique, rela- 
tijs aux officines de pharmacie », p. 141. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
a - 34 (Document ne 279). — Dépôt du rapport de M. Lacaze, 
p. | — (Document ne 356). — Adoplion de la proposition de li, 


, .), 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, :p. 4027 (Loi ne 57-220 du 2 février 1957, J. O. du 
26 février 19%). 


— Dépôt d’une, proposition de résolutiun de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispo- 
sitions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949, article MR. 5213 du 
code de la santé publique, et la rég'ementation des substances 
toxiques, p. 1590 (Document ne 4483). — Dépôt d’une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à compléter et 
à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1919 (article R. 
5213 du code de la santé publique), p. 1639 (Document n° 4538). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cupfer tendant à invi- 
ter le Gouvernement à compter et à renforcer les dispositions du 
décret du 17 mars 1949 (art. R. 5213 du code de la santé publique), 
1716 (Document ne 4576). — Dépôt d'une proposition de réso- 
ution de M. Gagnaire tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter le décret du 17 mars 1949 relatif au code de la santé puübli- 
que, p. 1756 (Document n° 4586). — Dépôt d’un rapport de M. Pris- 
set, p. 2787 (Document ne 5164). — Discussion, p. 2958; adoption 
au scrutin de l’ensembie, p. 29%0. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte concer- 
nant la vente au public de Ja « permanente à froid », p. 17% 
{Document ne 45%). — Retrait, p. 1976. 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier le livre V de la 
n partie du cnde de la santé publique, p. 3950 (Document 
ne 5642). 


— Dépôt d'une proposition de lof de M. Max Brusset tendant 
à compléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 
4949 sur la réglementation de l'emploi de certains produits capil- 
laires, p. 3893 (bocument n° 5612). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant 
à compléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 
4919 réglementant l'ulilisation de certains produits capillaires, 
p. 3935 (Document n° 3656). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gagnaire tendant à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 
réglementant l'utilisation de certains produits capillaires, p. 3985 
(Document ne 3661). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer tendant à complé- 
ler et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1919 
(art, 5220 R. à 529 K. du code de la santé publique) relatif aux 
produits pour cheveux, p. 3985 (Document ne 35668), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à com- 
léter et à renforcer les dispositions du décret ne 49373 du 
1 mars 41949, réglementant les substances toxiques, p. 3986 
«Document ne 5674). 


— Dépôt d'une gris de loi de M. Hernu tendant à complé- 
ter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 
réglementant l'utilisation de certains produits capillaires, p. 40! 
(Document ne 5701) 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à interdire la vente au public des produits dits de « permanente 
à froid », p. 4154 (Document ne 5751). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter et à renfurcer les dispositions du décret du 17 mars 
4949 réglementant l'ulilisalion de certains produits capillaires, 
p. 4358 (Document ne 35734). 


— Dé d'une proposition de résolution de M. Gaïi- 
lemin tendant à inviter le (:ouvernement à meiire à ja disposilion 
des lations qui en feraient la demande des vaccins antipoliv- 


myélitiques, p. 3286 (Document ne 5362). 
SABLE DÉBATS (A. N., C. R.), — & 








Piégeage. — V. Chasse. 
Pigeons voyageurs. — V. Colombophilie, 
Pipe-lines. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Pisciculture. — V, Impcts (chiffre d'affaires). 
Plages côtières. — V. Stations balnéarres et touristiques. 


Plan de modernisation et d'équipement. — V. Modernisation et 
équipement. 


Poids et mesures (service des). — V. Question orale (Assemblée 
nationale) n° 76. 


Police de la chasse, — V. Chasse. 


Police d'Etat. — Sûreté nationale. — V. Pensions et retraites 


(anciens combattants, personnels Givil et militaire). — Questions 
orales (Assemblée nationale) nes 16, 74, 181. — Traitements (inté- 
rieur). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Louis Vigier tendant à considérer le temps des fonctionnaires de la 
police passé aux armées comme temps de mobilisation, p. 458 ‘ Docu- 
ment n° 39067). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à réparer 
les préjudices de carrière subis par certains officiers de police tilu- 
laires du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou d'un dip'ôme 
d'enseignement supérieur qui, recrutés par voie de concours avant 
le 2 septembre 1929, ont été empêchés, par faits de guerre, d'accéder 
au grade de commissaire de police, p. 1977 (Document ne 4731. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Gilbert Cartier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réduire la durée de la mission 
en Algérie des fonctionnaires de police métropolitaine, p. 5111 (Docu- 
ment ne 3331). 


— Lépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à invitèr le Gouvernement à aligner la carrière des 
officiers de police adjoints et officiers de police de la süreté natio- 
naie et de la préfecture de lice sur celle d'officier de paix, 
commandant et commandant principal, p. 1000 (Document ne 4186). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Provo tendant à 
fnviter ie Gouvernement à promuiguer sans tarder un statut parti- 
culier aux fonctionnaires du corps de direction et de contrôle de la 
sûreté nationale, p. 1088 (Document n° 4261). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Montalat tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les parités internes rompues au 
préjudice des inspecteurs de nolice et à doter les services actifs 
de la sûreté nationaie et de la pré'ecture de police d'une structure 
identique, p. 1914 (Document ne 4637). 


Police municipale. 

Assemblée nationale. — "à d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret n° 53-478 du 21 mai 1953 relatif aux 
mesures de reclassement des personnels de la police municipale, 
p. 1756 (Document ne 4590). 


Poliomyélite, — V. Pharmacie. — Questions orales (Assemblée 
nationale) not 309, 2524. 


Politique agricole du Couvernement. — V. Interpellations nos 10 
16, 20, 67. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 2 (Consei 
de la République) ne 94. 


Politique économique du Gouvernement. — V. Interpellations nos 5, 
12, 50, 68, 93. 


Politique étrangère du Gouvernement. — V. Interpellations nes 6, 
12 — Questions orales (Conseil de la République) n° 31, 180. 


Politique générale du Gouvernement. — V. Interpellations nos 6, 
12. — Question orale (Conseil de la République) n° 204 


Politique intérieure du Gouvernement. — V. Question orale !Con- 
seil de la République) n° 51. 


Politique scientifique du Gouvernement. — V. Interpellation n° 14 


Pologne. — V. Bibhothèéque polonaise à Paris. — Questions orales 
(Assemblée nationale) nos 10, 179. 


Polynésie française. — V, france d'outre-mer (Textes généraus, 
assemblées territoriales; Océanie). 
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Pommes de terre. — V. Auriculture (fruits et légumes). — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) ne 21 


Pommiers et poiriers. — V. Alcool. — Question orale (Assemblée 


nalivnale) n° 252, 


Ponts. — V. Transports (routes, chemins et ponts). 


Ponts et chaussées (Service des). — V. Pensions et retraites (per- 
sonnels civil et militaire), — Questiun orale (Assemblée nationale) 


ne 7. 
V. Conventions internationales. — Questions 


232. 


Pool charbon-acier, — _fnte ( 
@ruies (Conseil de la République) n° 35, 158, 193, 


Population, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 90. 


Ports maritimes et fluviaux, — V. Question orale (Assemblée natio- 
aale) ne 56, 211 (Conseil de la République) n° 92. 


Poctes de distribution d'essence. — V. Combustibles liquides et 
dénves. 


Postes, télégraphes et téléphones. — V. Interpellations n° 47, 73. — 
Toyers (locaux d'habilation). — Pensions et retrales (personnels 


civil et mülilaire), — Questions orales (Assemblée nationale) nes 129, 
2, 240, 241, 288, 294, 311, 316, — Trailements, soldes et indemnités. 


CHÈQUES POSTAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gossel tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le délai de 
quatre jours dont disposait le tireur d'un chèque postal pour QE >" 
visionner son complè courant avant le rejet d'un chèque, p. 


(Document n° 5659). 


FRANCHISE POSTALE 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Albert Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à étendre le 
bénéfice de la franchise postale prévue par l'article 63 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 195 à la correspondance échangée entre les 
caisses du régime spécial de la Société nationale des chemins de fer 
français et leurs affiliés, p. 813 (Document ne 4122). — Dépôt du 
rapport de M. Albert Schmitt, p. 1942 (Document ne 4700), 


PERSONNEL 


Assemblée nationale, — Dépot d'un rapport de M. Schaff sur la 
proposition de loi de M. Gabglle tendant à fixer les modalités de 
recrutement des contrôleurs et des contrôleurs des installations élec- 
tromécaniques des postes, télégraphes et téléphones (ne 2555), p. 6051 
(Document n° 52%). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Prin sur les propositions de résolu- 
tion: 14° de Mme Francine Lefebvre tendant à inviler le Gouverne- 
ment à terminer rapidement l'intégration de 18.000 agents el agents 
principaux d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en 
contrôleurs et contrôleurs principaux et de 1.300 agents des installa- 
tions électromécaniques; 2° de M. Barthélemy tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser les transformations respectives de 18.000 
emplois d'agent d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones 
en emplois de contrôleur et de 1.500 emplois d'agent des installations 
en emplois de contrôleur des installations électromécaniques (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(nes 603, 1909), p. 886 (Document n° 4190). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. a tendant à res- 
tituer aux plantons des P, T. T., recrutés avant le 40 juillet 1%48, le 
bénéfice de la parité indiciaire avec les facteurs, chargeurs, manu- 
tentionnaires et agents des lignes, p. 6391 (Document ne 3721). — 
Dépôt du rapport de M. Virgile Barel, p. 809 (Document n° 4086). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à appliquer au pareanel féminin de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones les dispositions du code du travail inter- 
disant le travail de nuit, p. 22% (Document n° 4884). — Dépôt du 
rapport de M. Joseph Schaff, p. 4104 (Document n° 5713). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
Mviter le Gouvernement à éder rapidement à l'examen des 
revendicatjons du personnel des bureaux gares, services ambulants, 
centralisateurs départementaux, transbordements et LV des 
y télégraphes et téléphones, p. 18146 (Document n° ). — 

pôt du rapport de M, Barthélemy, p. 389 (Document n° 5598). 


— t d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à fixer 
les conditions de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs des 
Installations électromécaniques de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, p. 4156 (Document n° 2971). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à la 
transformation des emplois de vérificatrice et de surveillante vérifica- 
trice des ateliers de l'imprimerie des timbres-poste des P. T. T. et 
À d'ouvrière d'Etat de 2 et 3% catégorie, 9. 235 (Document 
n° . 





—— me we 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser les indices des agents 
A ne et v vins des Le des ds télégra r- 
et téléphones, p. ument ne 2899), — u rappor 
M. £chafl, p. 744 (Document n° 4076).- * . 


— + + d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
Inviter le Gouvernement à modifier le décret ne 54-626 du 9 juin 195% 
fixant le statut du corps des agents d'exploitation des postes, télé- 
graphes et téléphones et le décret n° 54-627 du 9 juin 1954 fixant le 
slalut du corps des agents des installations des postes, télégraphes 
el téléphones, p. 4013 Document n° 2900). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant 
à inviter le Gouvernement à prenire les mesures nécessaires pour 
améliorer les conditions de travail des jeunes auxiliaires de Ja distri- 
bution télégraphique, p. 6205 (Document ne 3662). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten- 
dant à inviier le Gouvernement à limiter à trente-six heures la 
durée du travail hebdomadaire du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones des bureaux gares, centralisateurs et centres de tri 
et à l'extension à ces bureaux du service dit des deux nuits sur 
quatre, p. 702 (Document n° 4045). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten- 
dant à inviter le Gouvernement, en application de l’article 28 du 
statut général des fonctionnaires, à permettre l'accès, par tableau 
d avancement, des agents de bureau et gérantes de cabine des postes, 
télégraphes et téléphones au cadre d'agent d'exploitation des postes, 
télégraphes et téléphones, dans la limite du dixième des vacances 
à pourvoir dans ce cadre, p. 156: (Document n° 4496). 


— Dépôl d'une proposition de résolution de M. Viallet, tendant à 
Inviter le Gouvernement à modifier le décret ne 57-117 du 2 avril 1957 
relalif à la fixalion et à la revision du classement indiciaire du 
personnel employé des postes, télégraphes et tCléphones et de pro- 
mouvoir une réforme basée sur l'échelle unique 160-210 pour tous 
les facteurs, manutentionnaires et chargeurs des postes, télégra- 
ghes et téléphones, p. 2365 (Document n° 4928). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ulrich tendant 
à inviter le Gouvernement à transformer les emplois d'employés 
de un A dde Le pans, og et t vs 
en emplois d'agents d'exploitation tlégraphes el t 
phones, p. 2366 (Document n° 49:13). cr mc: 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabeñe, tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux rereveurs-distributeurs 
des la sn egraphes et téléphones l'échelle 7 C, p. 3518 (Docu- 
ment no 5423). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Schmitt, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner des instructions à la 
Socicté nationa'e des chemins de fer français en vue de faire 
payer aux agents de l'ancienne sous direction de Strasbourg, qui 
avaient été affectés durant les hostilités par la Deutsche Reichsba 
à un poste en Allemagne, l'intégralité des sommes remboursées par 
la Deutsche Reichsbahn à la Snciélé nationale des chemins de ter 
français, celle-ci ayant 5 À nl le compte et au nom de ses agents, 
p. 2951 (Document ne . 


RECETTES -DISTRIBUTIONS 


d'un né + de Mme Prin, sur la 

Gabelle, tendant à inviter le Gou- 
vernement à commter à temps complet la durée du travail du 
recéveur distributeur des postes télégraphes et (éléphones lors 
son bureau est ouvert aux opérations postales (n° 378), p. 
(Document ne 2192). 


— Dépôt d'un rapport de Mme Prin, sur la proposition de réso- 
lution de M. Gabelle, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le régime de suppléance électrique des receveurs distributeurs des 

stes, télégraphes et téléphones, de manière à ce que l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones soit l'employeur direct 
des suppléants (ne 372}, p. 886 (Document ne 4131). 


Assemblée nationale. — 4 "à 
proposition de résolution de M. 


SERVICE MÉDICAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Liquard, sur la 
pe semi de résolution de M. Jean Cayeux, tendant à inviter le 
ae gg gg es DER, ques les services de À gp 2 
ra es posles es € phones, une anisation de 
la méd decine du, travail % l'exemple ge celle | Hemeionne, 1° 

r la loi, dans de nombreux secteurs e n° 
4 39%51 (Document n° 5644). £ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ition de résolution 
de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviler le Gouvernement à 
assurer le transport des journaux par la voie des airs, sans sur- 
taxe, en vue faciliter les échanges sur le plan de l’informatn et 
de 4 vo la propagande et la culture française, p. 4538 (Document 
ne e 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monnier, 
à inviter le Gouvernement à accorder la qualité de périodiques à 
certaines publications présentant un caractère d'enseignement, 
pb. 3%M (Document n° 5471). 
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TÉLÉGRAPIIE ET TÉLÉPIIONE 


Assemblée nationale, — d'un rapport de M. Juskiewenski, 
sur la sition de résolulion de M. Gilles Gozanm, tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone dans 
les zones rurales (n° 2209), p. 2074 (Document n° 4762). 


TIMBRE-POSTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Charles Vialte, tendant à inviter le Gouvernement à émettre un 
timbre-posle à l'efligie de Ferdinand de Lesseps, p. 2265 (Docu- 
ment ne 4912). 


Poudres (services des). — V. Question orale (Assemblée nalio- 
nale), ne 22. 


Pouéres et oxplosifs. — V. Questions orales (Assemblée nalio- 
nale), nos 115, 260, 237. 


Pouvoirs spéciaux, — V. Algérie (Evénements). — Economies et 
finances. 


Prétecture de police. — V. Fonctionnaires communaux el dépar- 
tementaux (cadre jatéral, titularisation), — Police d'Etat, sûreté 
nalionale, 


Présidence du conseil des ministres. — V. Départements, villes 
et communes (affichage). 


Assemblée nationale, — Démission du cabinet co ee 2 2681. 
— Désignation de M, Bourgès-Maunoury comme président du con- 
seil; programme et politique du cabinet, p. 2682; l'Assemblée 
accorde la confiance, au scrutin, p. 2700. 


Présidence de la République. — Y. Interpellation, ne 53. 


Presse. — Interpellation, ne 58. — Maison de la presse fran- 
caise, — Postes, télégraphes et téléphones (tarifs). — Quesiions 
orales (Assemblée nationale), nes 28, 310; Conseil de la République, 
n° 108. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Calas sur le 
projet de loi relatif à l'affectation des sommes provisionnées ar les 
entreprises de presse locataires de la Société nationaie des entre- 
prises de presse (ne 117), p. 426 ‘Document n° 3%1). — Adoption 
du projet de loi, p. 1058. s 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 616 
(Document nm 131). . ôt du rapport de X. Le Sassier-Boisauné, 
? 1017 (Document ne 621). — Discussion et adoption du projet de 
oi, p. 1118. 

ishemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
ee p. 2603 (Loi n° 57-633 du 2% mai 1957, J. O. du 
25 mai 1957) 

Conseil de la République. — Pépôt d'une proposition de résolution 


de M. le général Béthouart tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier nur tuus les moyens aux difficultés que rencontre la diffu- 


éion de la presse et du livre français à l'étranger, difficultés qui 
mettent en péril le rayonnement français à l'étranger et re 
économique de la nation, p. 677 (Document ne 462). — Dépôt du 
rapport de M. Portmann, p. 917 (bocument n° 383). — Discussion, 


p. 1021; adoption de la proposition de résolution, p. 1026. 


Assemblée nationale, — Dépôt du rapport de Mme Degrond sur 
la proposition de loi de Mme Degrond tendant à modifier l'article ? 
de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, p. 4293 
(Document ne 303%))}, — Adoption de la proposition de loi, après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à compléter 
de 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse », 

4705. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2266 (Document ne 103%). — Dépôt du rapport de M. Georges 
Maurice, p. 96 (Document ne 302). — biseussion, p. 13%; rejet de la 
pronosition de loi, p. 156. 

Assemblée nationale, — Transmission de la propasilion de loi 
rejetée pe le Conseil de la République, p 460 (Document n° 3971). 
— Dépôt du rapport de Mme Degrond, p. 2160 (Document n° 4833). 
— Adoption de la propasilion de loi, p. 2533. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi modifiée par l'Assemblée nationale, p. 1114 (Document n° 672). 
— Dépôt du rapport de M. G. Maurice, p. 1467 (Document n° 854). 
— Discussion et adoption, p: 1550. 

As emblée nationale, — Transmission de la propisition de oi, 
p. 5120 (Document me 5511). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rolland sur 
le projet de loi adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 25, 30 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
2 er à 7 * out ©. 703 (Document n° 4012). — Adoption du projet 
e loi, p. 1195. 

Consell de la République. — Transmission du projet de loi, p. 660 
(Document ne #50). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 916 
(Document me 576). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 





& gg p. 1213 (Document ne 722), — Adoption du projet 
e loi, p. 1296. 

Assemblée naiionale. — Transmission du projet de loi, modifiée 
pour la deuxième fois par ie Conseil de ia République, @. 3097 
(Document ne 5247). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Yves Péron sur 
la proposition de loi de M. Bettencourt tendant à modifier les arli- 
cles et 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (ne 700), 
pe 81: (Document n° 4116). — Adoption de l'ensemb'e après modi- 

cation du titre: « Proposition de loi tendant à modifier les arti- 
cle: 5%, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


presse », p. 1990. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 916 (Document ne 589). — Dépôt du rapport de M. Mar- 


cilhacy, p. 1214 (Document nm» 721), — Adoplion de la proposition 
de loi, p. 1299. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p 2093 {Document n° 5250). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Miche! Soulié 
sur le grojet de loi compiétant l'ordonnance no 45-2646 du 
2 novembre 1915 portant réglementalion provisoire des agences de 
presse (no 1717), p. 6271 (Document ne 3671). — Dépôt d'un rap- 
port de M. Michel Soulié, p. 1268 (Document ne 4112), — Adoption 
du projet de loi, p. 2933. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1792 
(Document ne 955). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
l'article 14 de la loi du 16 juillet 1919 sur les publications destinées 
à la jeunesse, p. 2480 (Document ne 173). — Dépôt du rapport de 
M. Schwartz, p. 1438 (Document n° 819), — Discussion, p. 1477; 
adoption du projet de loi après moditication du titre: « Projet de 
loi modifiant les articles 3 et 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 
1919 sur les publications destinées à la jeunesse », p. 14479. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 3595 
(Document ne 54154), 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Marcilhacy, 
sur le projet de loi modifiant et complétant certains articles de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (ne 647, 
session de ee e 2425 (Locument ne 148). — Discussion, 
p. 2978; adoption, p. . 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3747). 


Conseu de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet, 
sur le projet de loi tendant à abroger l'article 46 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (n° 646, session de 1955- 
19%), p. 2464 (Document n° 1:0). — Adoption, p. 2980. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document n° 3746). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Calas, sur le 
rejet de loi relatif aux conditions d'application de la loi du 

août 1954 aux biens de presse sinistrés et aux dommages de 
guerre y attachés (n° 2568), p. 1368 (Document no 4441). — 
Adoption du projet de loi, p. 2103. « 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 947 
(Document ne 607). — Adoption d'une résolution demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen du projet de loi, p. 1792. 


Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 2985 
(Document n° 561). — Adoption de la résolution, p. 4003. 
Conseil de la République. — Communication de la résolution 


adoplée par l’Assemblée nationale, p. 1868. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Gilbert Cartier, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale (dans 
sa première législature), tendant à modifier l'article 15 de la loi 
n° 49-256 du 16 juillet 1919 sur les publications destinées à la jeu- 
nesse (n°s 18, 2768), p. 426 (Document ne 3965). 


— Dépôt d'un projet de loi complétant l'’urticle ?3 de la loi 
du + ns 1831 sur la liberté de la presse, p. 6528 (Document 
no 93123). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à diverses dispositions concer- 
nant la Société nationale des entreprises de presse, p. 2233 (Docu- 
ment n° 4881). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montel (Rhône), 
tendant à modifier certains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, p. 1977 (Document ne 4727). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant 
à étendre aux placards, affiches, tracts et brochures apposés sur 
la voie publique la réglementation en vigueur pour les journaux, 
p. 226%: (Document n° 4936). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à compléter la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
par des dispositions sur le droit de réponse en matière de presse 
radiodiffusée ou télévisée, p. 4154 (Document n° 5756). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 24 mai 1952 por- 
tant remises aux revendeurs de journaux et périodiques, p. 2801 
(Document ne 3831). 
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Conseil de la République, — Représentatson du Conseil de la 
République à la comunission mixte ayant pour mission d'examiner 
les projels de propagande intéressant la diffusion de la presse à 
l'étranger, — Demande de désignation de candidature, p. 1052. — 
Désignation de candidature, p. 1146 — Proclamation d'un membre, 


p. 1150. 


Prestations familiaies. — V. Code du travail (salaires), — Question 
orule (Assemblée nationale) me 112 (Conseil de la R'publique) 
ne 189. — Sécurilé sociale. 


Prôts. — V. Construction. — Fonctionnaires (avances de l'Etat). 
— l'roprièté immobilière, — Habitations à loyer modéré (art. 195). 


Primes. — V. Agricullure (blé, céréales), — Code du travail 
{salaires et indemnités), — Traitements, soldes et indemnités. 


Prime de démobilisation. — V. Armées. 


Prisonniers et déportés. — V. Croix de guerre, — Monnaie, — 
Pensions el retraites (anciens combattants et victimes de guerre). 
_— (Questions orales (Assemblée nationale) mes 2, 13, 53, 187, 183 


(Conseu de la République) ne 11 — Sécurilé sociale (assurance 
vieillesse). 
Assemblée nationale. — Discussion, en troisième lecture, de la 


proposilion de lui tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
ne 41-538 du 11 mai 1921, les mots « personnes coniraintes au tra- 
val en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennermi ou 
en territorre français annexé r l'ennemi », par les mots « tra- 
vailleurs déportés » (n° 60-2167), p. 4073. — Suile de la discussion, 
p. 4094 et adoption, au scrutin, de la en — de loi, après 
modification du titre: « tion de tendant à remplacer, 
dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots: « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territaire français annexé par l'ennérni » par les 
mols: « viclimes de la déportation du travail », p. 4181. 

Conseil de la République. — Transmission de la pue de 
loi modiliée pour la deuxième fois par l'Assembke nationale, p. 2062 
(Document me 2%) — Dépôt du rapport de M. Radius, p. 2109 


| -er—- ne 41). — Discussion, p. 2112; adoption de la proposition : 


e loi, après modification du titre: « Proposition de loi tendent à 
remplacer, dans le titre de la loi ne 51-58 du 14 mai 1951, Les 
mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
toire occupé par l'ennemi ou en terrilaire français anneré par 
l'ennemi », par les mots « victimes du service du travail obligatoire 
($. T. 0.) et assirailés », p. 2117. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposilion de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 4426 (Do‘ument ne 3112). 
— Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 4576 (Document ne 319). — 
Discussion, p. 242, 253; adoption, au scrutin, d'une motion d’ajour- 
nement, p. 254. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Radius sur 
la proposition de résolution de M. Edmond Miche'et tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'ar- 
ticle & de la loi ne 50-729 du 24 juin 1 modiflant le méme article 
de la loi ne 48-1251 du 6 août 1918, établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance {ne 487, session 1955-1956), 
" 96 < ne 301). — Adoption de la proposition de réso'u- 
ion, p. À 


Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de M. Michelet 
sur la proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à hâter 
l'application aux personnels militaires des disprsiticns des lois 
ne 48 1251 du 6 août 1948 et ne 51-1124 du 26 septembre 1951, rela- 
tives au statut des déportés el internés de la Résistance et aux boni- 
fica!ions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance (n° 376, session de 195-1956), p. 2109 
Le 42). — Discussion, p. 870; adoption de la pronosition 

oi, p. 873. 

Assemblée nationale, — Tranemission de Ja proposition de loi, 

p. 193 (Document ne 4713). 


— Dépôt d'un rapport de M. Mouton sur la proposilion de loi de 
M. Bouioux tendant à allouer aux anciens prisonniers de la guerre 
1915-1918 et à leurs avants cause un pécule calculé sur la base de 
400 francs par mois de captivité, p. 6027 (Document ne 3562). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
compléter la loi ne 48-1404 du 9 septembre 1918 définissant le statut 
et - droits des déportés et internés politiques, p. 4484 (Document 
ne 3133). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre 
le bénélice de la loi ne 51-538 du 14 mai 1951 aux personnes ayant 
été réquisitionnées au titre du S. T. 0. et astreinies à un travail 
forcé dans les têtes de pont militaires, arsenaux, poudrières, cales 
sous-marines, ele., situés en territoire français occupé par l'ennerni, 
p. 25 (Document n° 575). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mondon tendant à préciser 
le champ d'application de la loi du 22 août 1950 et du décret d'appli- 
calion du 17 août 1952 aliribuant ia Le de réfractaires à cer- 
taines catégories de jeunes gens des départements de l'Est qui se 
sont soustraits à l'incorporation de force dans la Wehrmacht, p. 223 
(Document ne 383). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edouard Bonnefuns ten- 
dant à reconnaitre le droit au titre de déporté résistant aux interrés 
résislanis qui ont été ééportés v l'ennemi et qui ont été fuaillliés 
ou se sont évadés en cours de ortation avant d'être parvenus au 
lieu de leur destination, p. 1383 (Document n° 5325). 


— Dépôt d'une proposition de M. Mabrut lendant à ouvrir un neu- 
veau délai de six mois pour l’ootention Ce la earte ce porté ou 
interné résistant et de combattant volontaire de la Résistance, lars- 
qu'il n'existe point de décision de justice sur le fond passée en 
force de chose jugée, p. 2129 (Document n° 4£2;). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Couturgud tendant à 
ussurer ‘'e respect des droits légaux des déportés, internés, résis- 
tants et politiques, combattants volontaires de la Rés'stance ct 
autres victimes de la guerre, p. 2920 (Document ne 321). 


— Dépôt d'une praposition de loi de M. Buron tendant à assurer 
le respect des droits reconnus par la loi aux dérortés, internés, 
résistants et politiques, aux combattants volontaires de la Résis- 
tance et aux victimes de la guerre, grâce à une application correcte 
des textes légaux, p. 3:59 {Document ne 52923). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant 
à inviter le Gouvernement français à obtenir du wouvernement al'e- 
mand des dédommagements pour les travaux for’és qui ont été 
imposés par le rézime nazi aux ééporlés politiques el résistants 
français, p. 4943 (Document n° 3276). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert S:hmitt 
tendant à accorder aux fonctiofnaires, magisirals, agents des s«er- 
vices publics et de la “oœitié nationale des chemins ce fer francais 
en fonction au 1er sepleraibre 1929 dans les département: du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosclle, ou v ayant leur service 
d'attache À mr ou expul<és en raison de l'annexion de fait ce ces 
départements par l'ennemi, le hénéfice de Ja loi me 50-1627 du 
22 août 19% élablissant le statut du ré'ractaire, p. 5569 (Do-ument 
ne Ji51). 

—Dépôt d’une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à fuviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 8 de ia loi n? 50-529 du ?4 juin 1950, modifiant le même article 
ce la loj ne 38-1251 du 6 août 19!8, établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance, p. 1512 (Document ne 1450). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Vaillant-Cou- 
turier tendent à inviler le Gouvernement à compiéter la liste des 
prisons et des camps de concentration et à recannaitre awx per- 
sonnes ayant été détenues à Iluy, Louvain, Wesermund, Kaia, et 
d'une façon générale hors du territaire national, la qualité de dé- 
porlés au sens des lois du 6 août 1918 et 9 septembre 1918, p. 1816 
(Document ne 4612). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à modifier les dispositions de l'article 15 de la 
loi ne 18-1104 du 9 septembre 1948 portant statut des déportés et 
internés politiques, p. 57 : Document ne 293). 


Prisons. — Maisons d'arrêt. 

Assemblée nationale. — Ôt d'un rapport de M. Lacaze sur le 
pen de loi, adopté par le Conseil de la République, abrogeant la 
ni du 2% décembre 1 sur la répression des crimes commis dans 
l'intérieur des prisons (ne 1938), p. 106b4 (Document ne 422). — 
Adoption du projet de loi, p. 1238 (Loi ne 57398 du 13 mars 1951, 
J. O. du 16 mars 1957). 


Privilèges et immunités. — V, Conventions internalionales. 


Prix (réglementation, variation). — V. Agriculture ‘matériel agrt- 
cole, prix agricoles). — Commerce et industrie (commerce de gros 
et de détail, entreprises diverses). — Eaux minérales, — Interpella- 
tion ne 80. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 315 (Conseil 
de la République) n° 61. 

Assemblée nationale. — Dépo! d'une proposition de résolution de 
M. Dorgères d’'Ha:luin tendant à inviter le Gouvernement à faire 
figurer les charges sociales et fiscales des salariés dans la liste desti- 
née à remplacer la liste dite des 213 articles, p. 4425 (Document 
n? 30%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1918 relatil 
à l'affichage des prix, p. 241 (Document ne 499). 


Prix uniques. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 298. 


Production française. — V. Commerce et industrie (contrôle et 
maintien de la qualité). L* 


Produits — V. Agriculture — Questions orales (Conseil 
dælUmR que) nes 22, 203, 207. 

Produits alimentaires. — V. Commerce et industrie (cireuit- 
témoin). 


Produits antiparasitaires. — V. Impôts (chif/re d'affaires). 
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QUESTIONS 103 





Produits capillaires. — V. Pharmarie. 
Produits étrangers. — -V. Appellations d'origine. 


Produits pétroliers. — V. Combustibles liquides et dérinés. — 
Interpellation mo 29, — Questions orales (Assemblée nationale) 
n> 98 (Conseil de la République) nes 54, 59, 173. 


Protuis ou services d'utilisation courante. — V. Impôts (contribu- 
tions directes). È 


Pro'cssions libérales. — V. Caisse de retraites. 


Programmes (Conscoil des). — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 219. 


Propriété foncière. — V. Code civil. 


Propriété immobilière, — V. Caisse d'épargne-construclion. — 
Construction. — Impôts (revenus). 


Assemblée nationale. — Dépt d'une proposition de loi de M. Quin- 
son tenlant à exc.ure des opérations d'exproprialion cerlains inmeu- 
bles, balis ou non, à usages industries ou commerciaux, dont les 
propriéiaires ont déjà fait l'objet de précédentes mesures d'expro- 
prialion, p. 4624 (Document n° 3095). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Moisan tendant à permet- 
tre l’ociroi d'une aiïe financière du fonds national d'amélioration 
de l'hahilat à ceriains propriélaires sinistrés ayant aflecté leur 
indemnité mobilière de dommages de guerre à des travaux de répa- 
ralion sur un logement à usage de résidence principale, p. 3594 
(bocument n° 5156). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Francine Lefeb- 
vre tendant à inviler le Gouvernement à réduire les frais des 
contrats des prêts re'atifs à l'acquisition où à la construction d'im- 
rnvubles destinés à l'habitation de l’empruntieur, p. 4013 (Document 
ne 28:2). 


Propr'été industrielle. — V. Conventions internationales, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi 
no 52-20 du 4 janvier 1955 re.ative aux marques de fabrique et de 
commerce sous séques're en France comme biens ennem:s, p. 6027 
(Document n° 3348). — Dépt du rapport de M. Naudet, p. 6271 
(Document ne 3680). — Adaption, p. 3. 

Conseil de la Républiqne, — Transmission du projet de loi, p. 34 
(Document ne 261), — Dépôt du rapport de M. Mele, p. 101 (Docu- 
ment n° 209). — Adoption du projet de loi, p 116. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme du Conseil de la Répu- 
— ve p. 330 (Loi n° 55-113 du 5 février 1957, J. O. du 6 février 
oi). . 

— Dépôt d'un projet de lof modifiant la loi du ?3 juin 1957 et 
portant à vingt ans la durfe du dépôt des marques de fabriqne et 
de commerce, p. 1511 (Document ne 4:69). — Pépôt d’un avis du 
Conseli économique, p 41104 (Document ne 5:09). 


— Dépôt d'une proposition de Ini de M. Bourgeois tendant à abro- 
ger l’article 3% de la lo! ne 47-520 du ?1 mars 1947, relatif au sort des 
biens a lemands liquidés par l'administration des domaines, p. 2365 
(Document ne 4979). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaumont tendant à com- 

p éter la loi ne 55-20 du 4 janvier 1955 relalive aux marques de 
irique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis, afin de donner aux intéressés un nouveau dé'ai pour 
suiliciter leurs cessions, p. 3286 (Document n° 5361). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M Armengaud sur les marques de fabrique et de commerce, p. 916 
(Document ne 3379). 


Propriété littéraire et artistique. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Péridier 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur ta pro- 
priété littéraire et artistique (ne 422, session de 1955-1956), p. 
(Document no 11). — Dépôt d'un avis de la commission de la presse 
par M. Lamousse, p. 2045 ,Document n° 14). — Discussion, p. 2056. ee 
Adoption d'une proposition de résolution demandant une prolonga- 
lion du délai constitutionnel pour l'examen dudit projet de loi, 


. 20583. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4155 (Document n° 2970). — Dépôt du rapport de M. Isorni, 
P. 4204 (Document ne 2983). — Adoption de la résolution, p. 4214. 

Con:sci de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, P; 2072. — lrépôt du rapport de 
M. Péridier, p. 2109 (Document n° 4%). — Discussion, p. 2148, 
el adoption du projet de loi, p. 2176 (rectijicati[ p. 2237). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la Républiqi Na 4485 (Document n° 3130). — Dépôt 
du rapport de M. Isorni, p. 4 (Document n° 32%). — Dépôt d'un 
avis de la commission de l'éducation nationale, p. 5651 (Document 





no 34721, — Dépôt d'un avis de la commission de la presse, p. 6028 
(Document ne 3566), — Discussion, p. 60640; adeption du projet de 
loi, p. 6050. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
par l'Assembiée nationale, p. 2578 (Document n° 178). — Dépôt 
du rapport de M. Péridier, p. 313 Document ne 371). — Discussion, 
p. 420; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 428. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 100) 
(Document ne 419). — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 1054 
(Document n° 4256). — Discussion, p. 1195; adoption de l'ensemble 
du projet de loi, p. 1196. (Loi no 57-298 du 11 mars 1957, J. O. du 
14 7na1s 1957.) 


Consei de la République. — Dépôt d'un profet de lai instituant 
une linitalion des saisies-arrêts en matière de droits d'auteur, 


p. 2224 (Document ne 78). — Dépôt d'un rapport de M. Lamousse, 
p. 2425 {Document ne 147). — Discussion, p. 62; adoption du projet 
de loi, p. 62 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 295 
(Document ne 53x80), — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 2492 
(Document n° 591%). — Adoption de l'ensemble du projet de Jai, 


p. 3422. (Loi n° 57-803 du 19 juillet 1957, J. O. du 20 juillet 1957.) 


Propr.élé rurale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de li de 
M. Cayeux tendant à modifier le décret-loi du 24 mai 1938 relalif 
au doimnaine-retraite, p. 1026 (Document n° 4218). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Orvoen tendant à complé- 
ter le décret ne 54-1251 du 20 décembre 1954 pris en vertu des 
pouvoirs spéciaux à l'effet d'accélérer l'aménagement foncier el le 
remembrement du territoire, p. 1207 (Document ne 4405). 


Protection des animaux. — V. Code pénal. 


Protection des végétaux. — V. Agriculture. — Question orale 
(Cunseil de la République) n° 33. 


Publications. — V. Postes, télégraphes et téléphones (lariÿs). — 
Presse. — Question orale (Assemblée nationale) n° 255. 


Publicité. — V. A/fichage. — Boissons. — Code de procédure 
civile. — Médecine et professions médicales. 


Puvilles de la nation, — V. Armées (service militaire). — Code 
civil. — Pensions ct retraites (anciens combattants). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Die- 
nésen twdant à exonérer tous les pupilles de la nation des droits 
d'inscription et d'examen, p. 671 (Document n° 4022). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Rogier tendant à faire accorder le statnt de pupille de la nation 
aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 1° octobre 1954 
par suite des troub'es, p. 2266 (Document ne 961. — Dépôt du rapport 
de M. Jean-Louis Fournier, p. 1:38 (Do:ument ne 848). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Marie-Hélène 
Cardot tendant à inviter le Gouvernement à proroger dans cerlains 
cas ex”"eplionnels le droit à la protection de l'Élat pour les orpheiins 
de guerre el pupilles de la nation devenus majeurs, p. 1455ÿ (Docu- 
ment n° 936). 


Q 


ASSEMBMÉE XATINNALE 


Questions orales. 


4. — Passeport des rebelles algériens réfugiés au Caire, non fran 
pés d'opposition — Question posée par M. Bouver à M. le ministre 
des affaires étrangères et réponse du ministre, p. 4034. 


2. — Rapatriement des Francais retenus en U. R.S. $S. — Question 
posée par M. de Léolard à M. le ministre des affaires étrangères 
et réponse du ministre, p. 4034. 


3. — Mesures envisagées pour mettre un terme à l'extension con- 
linue de l'agglomération parisienne. — Question posée par 
M. Edouard Ronnefous à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
(session 1955-1956), réponse du secrétaire d'Etat, p. 4246. 


4. — Conséquences de la répartition des terres en Algérie. — Ques- 
tivn posée par M, de Léotard à M. le président du conseil (session 
1955-1956), réponse du secrélaire d'Etat, p. 


5. — Situation de l'usine havraise de la société nationale de cons- 
{ructions aéronautiques du Nord, fermée en 1953 pour À honte le 
regroupement des services de cette société en d'autres lieux et inu- 
tilisée. — Question posée par M. Conrami à M. le secrétaire d'Etat 
anx forces armées (air) Gcssion 1955-1956), réponse du se:rélaire 
d'£lal, p. 4248. 
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6. — Diflicullés des foyers domestiques pour assurer leur appro- 
risionnement en charbon au Fr. d'été. — Question posée par Mme 
Galicier à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce (ses- 
sion 1%5-19%6), réponse du secrétaire d'Elat, p. 428, 


7. — Sommes versées par les souscripteurs, non remboursées ee 
les entreprises de crédit diÿféré mises en liquidation, — Question 
poste par M. Robert Ballanger à M. le ministra des aflaires écono- 
miques et financières (session 1955-1%%); réponse du ministre, 
p. 

8. — Date d'attribution aux caisses vieillesses de non salariés, 
des subventions prévues par les lois du 20 mars 19%5%4 et 27 mars 
1956, — Question posée par M. Durbet à M. le ministre des affaires 
sociales (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4251. 


9. — AfJirmation d'un quotidien parisien du 22 juin, selon la- 
quelle 60 p. 100 des rappelés élaient des jeunes paysans. — Ques- 
tion poste par M. Dorgères d'Halluin à M. le ministre de Ja défense 
nationale et des forces armées (session 1955-1956) ; réponse du mi- 
nistre, p. 4252. 


10, — Portée des récents événements survenus en Pologne et 
leurs répercussiors possibles sur le plan international. — Ques- 
tion posée par M. Buuxom à M le ministre des aflaires étrangères 
{session 1955-1956); réponse du secrétaire d'Etat, p. 4339, 


11. — Notilication ministérielle en matière de pension mililaire 
d'invalidité, — Question posée par M. Deixonne à M. le ministre 
des anciens combattants et réponse du ministre, p. 4346. 


12, — Militaire de l'armée de mer stationné à Fort-de-France 
(Martinique) ayant payé des droits de douane pour pouvoir retirer 
un colis, — el e -# M. Damasio à M. le secrétaire d'Etat 
au budget (session 1 p. 4340. 


19. — Bénéfice pour les sr de l'application du statut 
modiJié et amélioré, — Question posée par M. Tribonlet à M. le 
ministre des anciens combaltants (session de 19%55-19%); réponse 
du ministre, p. 4341. 


15. — Arrestation et libération provisoire du maire de Villedieu 
(Creuse) et l'arrestation de l'instituteur de Faux-la-Montagne 
Creuse) à la suile de la manifestation du 7 mai à Villedieu. — 
uestion posée par M. Tourtaud à M. le ministre de l'intérieur (ses- 
sion 1%5-1956) ; réponse du ministre, p. 4342. 


15. — Suspension des droits de douane sur les animaux sur pied 
et sur les viandes sans poser de contrôle sur Îles inmportations. — 
Question posée par M. Boscary-Monsservin à M. le ministre des 
affaires économiques et financières, p. 4242; réponse du ministre, 


P. 4447. 


A — Intégration immédiate sur leur demande des fonctionnaires 
Qu français en service au Maroc dans les cadres de la police 
ropolitaine. — Question posée par M. Souslelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines 
el tunisiennes (session 1955-1956), retrait, p. 4567. 


; réponse du se:rétaire d'Etat, 


17. — Projet de loi portant + —— que financières en faveur des 
SES locales, non encore sé. — Question posée par M. de 

Lipkowski à M. le ministre de l’intérieur (session 1956) ; réponse 
du ministre, p. 4567. 


19. — Jnvalidation de plusieurs membres de l'Assemblée natio- 
nale par ruile CR age het conclus n, violation de la loi élec- 
torale, — Question + par M. Pelat à M. le ministre de l'inté- 
rieur (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4568. 


19. — Revalorisaltion du traitement de la Légion d'honneur et de 
Ja médaille mililaire. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à 
M. le ministre des. aflaires économiques et financières et réponse 
du ministre, p. 4569. 


24 — Participation financière de l'Etat à la construction de la 

te principale sur l'aérodrome de Ferpignan-Llabanere. — Ques- 
ion posée par M. Arthur Conte à M. le ministre de ln défense 
natlonale (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4569, 


21. — Electrilication de la ligne de Vincennes prévue dans le 
éeurième plan de modernisation et LA se gg — Question posée 
ar M. Edouard Depreux à M. le secrétaire d'Etat aux gr - 
s. a transports et au tourisme, réponse du secrétaire d'Etat 


22. — Autorisation refusée à un candidat de prendre part aux 
épreuves du concours d'entrée à 4 nationale d'administration. 
uestion posée par M. Pronteau à M. le Vercrcm du conseil, 

». ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4570 


23. — Applicalion du salaire minimum interpro[essionnel nti, 
aur y” — Question e par M. Bernard Paumier 
à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale (session 
4%5-1%6) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4771. 


23. — Refus par des anents des ateliers du CR d'annuler le v * 
sitif d' dans les trains ne u par une circulaire d 
S. N. C. F.). — Question r M. Alcide Benoit à M. le + à 
taire d'Etat aux “travaux TZ. lies r Les transports (session 1955-1%€C), 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 
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25. — Agissements des bandes organisées en France qui rançon- 
nent les travailleurs nord-africains. — Question poste par TM. Dronne 
M. ed ns de l'intérieur (session 195%-1956), réponse du minis- 
re,p 


26. — Appui du Gouvernement non maintenu au congrès mondial 
des villes jumelées qui devait avoir lieu à Saint-Etienne. — Question 
posée par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre de l'intérieur 
(session 1955-1956) réponse du ministre, p. 4773. 


27. — Alimentation du fonds « Action sanitaire et sociale » faite 
par la sécurité sociale dans les mines. — Question poste par M. Da- 
masio à M. le ministre , X 9 affaires sociales (session 4955-1956) ; 
réponse du ministre, p. 477 


2%. — Nombre accru de communes dortoir en Seine-et-Oise par 
suite de mesures de déconcentration industrielle. — Question pose 
par M. de Lipkowski à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
(seesion 1955-1946); réponse du secrétaire d'Etat, p. 4774. 


29. — Erccution des plans de construction de locaur scolaires 
dans des délais satis/aisants. — Question posée par M. Edouard 
Bonnefous à M. le ministre d'Etat chargé de l'élncation nationale, 
de la jeunesse et des sports (session de 19%5-19%); réponse du 
ministre d'Etat, p. 6318. 


30, — Honneurs particuliers rendus par les représentants du Gou- 
vernement au comte de Paris ou cours des cérémonies oflicielies 
du 8 mai à Bordeaux. — Question posée par M. Rieu à M. le mi- 
nistre de l’intérieur (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 6319, 


91. — Fvaluation des bénéfices des hôtels, réputés maisons de 
rendez-vous. — Question ste par M. Marcel Bouyer à M. le mi- 
nistre des affaires économiques et financières (session de 1955-19%6) ; 
réponse du secrétaire d'Elat au budget, p. 


32. — Patente locale appliquée aux marchands forains en plus de 
la patente principale pour chacun des marchés qu'üs fréquentent 
dans le département de la Sarthe, — Question posée par M. Dronne 
à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 4079; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 5320. 


23. — Invitation faite aux élèves ingénieurs des travaux publics du 
service des ponts et chaussées, de résilier leur sursis d'incorporation 
avant le 19 mai alors qu “ls ne devaient étre incorporés qu'en 
octobre 1956. — Question posée par M. Cagne à M. le ministre de 
la défense nationale (session de 1955-1956) et réponse du secrétaire 
d Elat aux travaux pulli:s, p. 6321. 


M. — Situation du personnel de la météorologie nationale en ma- 
tière d'exercice du droit de grève, — Question posée par M. Marrel 
Noël à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics (session 1955 
1956) et réponse du sous-secrétaire d'Etat, p. 5679. 


25. — Emplacement de l'hôpital Ambroise-Paré, — Question posée 
par M. Bouxom à M. le x d'Etat à la santé publique et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 6680. 


96. — Protection de l'hygiène et de la vie des populations de la 
Iaute-Volia, menacées par les manifestations endémo-épidémique 
de méningite cérébru-spinale, rougeole, etc. — Question posée par 
M. Conombo à M. le ministre de la France d'outre- mer, p. 4158; 
réponse écrile, p. 5967. 


317. — Boulanger de Pourg-Saint-Maurice arrêté sous l'inculpation 
d'outrages à un commissaire de e dans les crercices de ses 
lonctions. — Question posée par Derveng à M. le ministre de 
l'intérieur et réponse du ministre, p. 5975. 


38. — Application de la réduction des é 
salaires. — Question  —— par M. Cermolacce 
aflaires sociales et réponse du ministre, p. 5975. 


39. — Violation des conventions franco-tunisiennes à la suite de 
la Le ge d'un journal français As Gouvernement tunisien. — 
Question posée par M. de Lipkow à M. le ministre des aflaires 
étrangères, p. 4686; réponse du poses LA d'Etat, p. 5976. 


40. — Assouplissement de la De ogg: pa des maisons fami- 
liates de vacances, — Question posée À: . André Betlencourt à 
M. le ministre des affa 2 économiques et réponse du secrélaire 
d'Etat au budget, p. 6978. 


M. — Crise a À l'industrie aut et ses conséquences écono- 
ES. — 


miques et soc Question par M. Fernand Bouxom à 
M. le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 47%; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 


42. — Maintien en détention d'un universilaire. — Question posée 
par M. Pierre Cot à M. le miuistre de la défense nationale, p. 6887; 


réponse du ministre, p. 6200. 


43. — Nombre de réfugiés hongrois et causes des incidents qui 
viennent de se dérouler au centre d'accueil du Valdahon. | ve. 
ar y par M. P— —— à M. le ministre des allaires étrang res, 


réponse du ministre, p. 
ement de l'allocation Lu 


aldeck Rochet à M. le secrétaire d'Etat r 
et réponse du secrétaire d'Etat, 


s de ons aux 
M. le ministre des 


hi. — ç- dans le 
guura pe e par M. 
culture (session de 1955-1956) 
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bale soumise à l'impôt. — Question posée par M. Privat à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et financières, p. 4325; 
réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 6202. 


46. — Résultats financiers et bilan de l'économat de la Société 
nationale des chemins de [er français. — Question posée par M. l'et- 
tencourt à M. le secrétaire d’Elat’ aux travaux publics et réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 6202. 


WT. — Prétendue découverte d'un maquis au Cameroun, — Ques- 
tion posée par M. Plantier à M. le ministre de la défense nationale, 
p. 6:53; réponse du ministre, p. 6371. 


48. — Décision de la commission de réforme d'Annecy. — Ques- 
tion posée par M. Boccagny à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et réponse du sous-secrétaire d'Etat, 
p. 6271. 


49. — Arrêté d'expulsion contre le secrétaire général du parñ 
communiste marocain. — Question posée par M. Gérard, Duprat 
à M. le ministre des affaires étrangères (session de 1955-1956) et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 6372. 


50. — Atteintes à la mémoire du maréchal Lyautey au Maroc. — 
Question posée par M. Edouard Bonnelous à le ministre des 
ailuires étrangeres et réponse du secrétaire d'Elal, p. 6372. 


51. — Aide à apporter aux héroïques défenseurs de la liberté en 
Hongrie, — Question posée par M. Jean Dides à M. le président 
du conseil, p. 4423; réponse du secrélaire d'Elat, p. 6372. 


59, — Interdiction d'une réunion à Limoges. — Question posée 
par M. Bouyer à M. le ministre de l'intérieur el réponse du munistre, 
P. 6573. 


53. — Réalisation, à Paris, du musée de la résistanre et de la 
déportation. — Question posée par M. Lipkowski à M. le président 
du conseil, p. 5793 ct réponse du ministre d'Etat chargé de l'édu- 
cation nationale, p. 6373. 


54. — Indemnité de chômage aur ouvriers agricoles. — Question 
posée par M. Walceck Rochet à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 


(session 1955-1956) ; réponse du secrétuire d'Etat, p. 148 


55. — Enquile sur la situation morale et matérielle des Français 
expulsés du Maroc. — Question posée par M. Bernard Lalay à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 4580; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 148 


56, -— Réduction de 30 p. 100 sur les tarifs des chemins de [er 
à l'occasion du congé d'hiver pris dans l'industrie automobile en 
raison du ralentissement de leur activité. — Question posée par 
M. Fernand Bouxom à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
p. 5%4; réponse du secrétaire d'Etat, p. 149. 


51. — Poursuite, le cas échéant, des opérations militaires en Egypte, 
sans stock d'essence et anarchie en matière de distribution de car- 
burant. — Queslion posée par M. Ilersant à M. le président du 
conseil, p. 6956; réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, p. 150. 


58, — Légalisation des signatures des randidats aur élections des 

chambres de métiers exigée par le préfet. — Question posée par 

= re * à M. le munistre de l'intérieur, p. 5308; réponse du minis- 
, P. 190. 


59. — Licenciements dans une entreprise à Avrieux., — Question 
posée par M. Delachenal à M. le ministre des allaires sociales et 
réponse du ministre, p. 150. 


. 60. — Condamnation relative au journal « L'Echo du Centre ». — 

ueslion posée par M. Alphonse Denis à M. le ministre d'Etat, garde 
es sceaux, chargé de la justice (session de 1955-1956); réponse du 
ministre, p. 152. 


61. — Permissions de détente aux jeunes soldats se trouvent depuis 





vingt mois en Algérie ou en Aliemagne, — Question sée par 
M. R‘oyo à M, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, p. 6366; réponse du ministre, p. 315. 

62. — Facilités offertes à certaines entreprises dans une région 


classée ou non « zone critique ». — Question posée par M. Halbout 
ù le ministre des affaires économiques et réponse du ministre, 
. J. 


6%. — Situation civique d'élus municipaux ayant exercé leur man- 
dat sous l'oc tion. — Question og par M. Fernand Grenier à 
M. le ministre d'Etat chargé de la justice (session 1955-1956) et 
réponse du ministre, p. 316. 


64. — Non-application de la taxe générale et de la surtare sur les 
transports, œux véhicules automobiles et remorques des industriels 
forains. — Question posée par M. Max Brusset à M. le ministre des 
D ie économiques et financières, p. 4532; réponse du ministre, 


À 65. — Licenciement ou relevé de fonctions de Français mar le Gou- 
ement tunisien. — Question posée pur M. André Beauguitte à 
: a ministre des aflaires étrangères, p. 6272; réponse du ministre, 





45. — Somme totale perçue par les titulaires des dir plus eg 66, — Dotations d'essence prévues pour les représentants du com- 
tantes trésoreries générales et montant de leur rémunération glo- merce et de l'industrie. — Question posée par M. Boscary-Monsservin 


à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, p. 5915, 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 455. 


67. — Répertition des carburants en ce qui concerne les voyageurs 
de commerce et politique en matière de prit. — Question posée 
par M. Bouxom à M. le ministre des affaires économiques, p. 6170; 
réponse du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 4%. 


68. — Répression du marché noir de l'essence et du fuel domes- 
tique. — Question posée par M. Edouard Ramonet à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 27; réponse du secré- 
taire d'Etat, p, 437. 

69. — Contrôle des marchés du service technique des télérommu- 
nications de l'air. — Question posée par M. Plantier à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) et réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 471. 

70. — Gendarme adjoint ne bénéliciant d'aucun avantage pendant 
les périodes où il assure le remplacement de son commandant de 
brigade, — Question posée par M. Moisan à M. le ministre de la 
défense nationale, p. 6065; réponse du ministre, p. 477. 


71. — Déclassement du canal du Berry. — Question posée par 
M. Bernard Paumier à M. le secrétaire d'Etal aux travaux publics 
et réponse du secrélaire d'Etat, p. 438. 


72. — Situation des commissionnaires en fleurs du carreau des 
Halles de Paris à la suile de la décision de l'administration des 
finances. — Question posée par M. Damasio à M, le ministre des 
affaires économiques, p. 5464; réponse du secrétaire d'Etal au bud- 
get, p. 478. 


73. — Prorogation du délai d'option pour le régime fiscal à la 
suile de la dissolution ou de la transformation de certaines sociétés. 
— Question posée par M. Francois Bénard à M. le secrétaire d'Elat 
au budget, p. 5652, réponse du secrétaire d'Elat, p. 479. 


74. — Méthodes de la police à l'égard des Français musulmans 
d'Algérie résidant en France métropolilaine. — Question posée 
par M. Raymond Dronne à M. le ministre de l'intérieur, p. 127; 
réponse du ministre, p. 634. 


7. — Durée similaire sous les drapeaux des jeunes d'un même 
contingent. — Question posée par M. Robert Bichet à M. le ministre 
de la défense nationale, p. 226; report de la question, p. 656; 
réponse du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), p. 724. 


76. — Affectation de la rade de Villefranche-sur-Mer au navire 
amiral de la Ge flotte américaine, — Question posée par M. Virgile 
Barel au ministre de la défénse nationale el réponse du ministre, 
p. 911. 


77. — Officier nazi proposé au poste de commandant en che] des 
forces terrestres du secteur Centre-Europe. — Question posée par 
Mme Rose Guérin à M. le ministre des affaires étrangères, p. 84; 
réponse du ministre de la défense nationale, p. 912. 


78. — Réorganisation du service des instruments de mesure et 
revision indiciaire de ses divers cadres. — Question posée par 
M. Max Brusset à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 5006; 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 913. 


79. — Supression des anciennes sociétés de crédit différé au profit 
des banques et des compagnies d'assurances. — Question poste 
par M. Pelat à M. le ministre des aflaires économiques, p. 5464, 
réponse du ministre, p. 913. 


80. — Tare sur les véhicules appartenant aux communes. — Ques- 
tion posée par M. Quinson à M. le secrétaire d'Etat au budget et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 915. 


81. — Cessation, à partir du Maroc et de la Tunisie, de toute 
aide à la rébellion algérienne et protection des Français et de 
leurs intérêts. — Question posée par M. Duquesne à M. le ministre 


des aflaires étrangères, p. 381; réponse du secrétaire d'Elat, p. 1059. 


82. — Rétablissement déjinitif de la ligne Paris-Dirppe-Newharen 
aller et retour. — Question posée par M. Eudier à M. le secrélaire 
d'Etat aux travaux publics, p. 5570; réponse du secrétaire d'Eta!, 
p. 1066. 


83. — Situation de certains pompistes libres. — Question posée 
par M. Goudoux à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics 
(session 1955-1956) .et réponse du secrétaire d'Etat, p. 1066. 


84. — Payement de l'alloration aur vieux travailleurs salariés 
devenus artisans, — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le 
secrétaire d'Elat an travail (session 195-1956) et réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 1067. 


85. — Dépôt, au greffe, d'une demande d'affiliation à une caisse 
d'assurance vieillesse des non-saiariés lors de l'immatriculation au 
registre du commerce. — Queslion posée par M. Damasio à M. 1e 
pp d'Etat au travail, p. 6464; réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 1067. 


86. — Programme d'action régionale établi pour la région de 
Bretagne, — Question posée par M. Christian Bonnet à M. le 
ministre des affaires économiques et financières, p. 27; réponse du 
secrétaire d'Etal à la présidence du conseil, p. 1018. 
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87. — Réforme de la charte des Nations Unies. — Question posée 
par M. Buron à M, le le ministre des aflaires étrangères, p. 6818; 
réponse du secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil, p. 1069. 


88, — Prir du lait payé aux dépôts de laiteries approvisionnant la 
tégion parisienne; différence entre les dépôts réquisilionnés où non 
réquisitionés. — Question posée par M. Jean Lainé à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, p. 175; réponse du secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil, p. 1070. 


89. — Tralic de thon à la frontière franco-espagnole, — Question 
poste par M. Mora à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande (session 1955-1956) et réponse du secréiaire d'Etat, p. 1226. 


90. — Recensement général de la population en 1954. — Question 
posée par M. Mignot à M. le ministre des affaires économiques et 
réponse du ministre, p. 1227. 


NM. — Suggestions, des chambres de commerce, quant à l'impo- 
sition des véhicules à moteur et l'apposilion des vignettes. — Ques- 
tion poste par M. Berthommier à M. le ministre des affaires écono- 
miques, p. 5652; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 1227. 


9. — Incidence du nouveau régime de la patente sur l'impo- 
sition des usines hydroélectriques dans le département du Cantal, 
— Question posée par M. Chauvet à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, p. 8%; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 1228. 


93 — Circonstances dans lesquelles des jeunes gens de la Creuse 
auraient été a Y au service mililaire. — Question posée par 
M. Dronne à M. le ministre de la défense nationale, p. 84; réponse 
du ministre, p. 1228, 


9%. — Trans/ert des corps des soldats tués en Algérie. — Ques- 
tion posée par Mme Estachy à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre (session 1965-1956) et réponse du 
aninistre, p. 1229, 


9%. — Attribution de l'allocation militaire, — Question posée par 
M. Bouloux à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique (session 
49%55-19%%6) et réponse du secrétaire d'Etat, p. 1229, 


96. — Situation des étudiants dans l'académie de Rennes à la suite 
de la diminution ou du refus de bourses, faute de crédits. — Ques- 
tion posée par Mlle Dienesch à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, p. 17%; réponse du ministre, p. 12%. 


97. — Renouvellement du conseil des programmes de la radiodif- 
fusion-télévision françase et des comités spécialisés. — Question 
posé 4 Mine Degrond à M. le secrétaire d'État à la présidence du 
ep chargé de l'informatoin, et réponsé du secrétaire d'Etat, 
p. 1291. 


98, — Fnquéte dans une société régionale de produits pétroliers 

t la direction des enquétes économiques. — GR posée par 

. Pierre Ferrand à M. le secrétaire d'Elat à ’lindustrie et au com- 
merce, p. 342; réponse du secrélaire d'Etat, p. 1232. 


99, — Indemnités de chômage partiel pour cessation de travail 
par suile d'intempéries. — Question posée par M. Ricu à M. le secré- 
EL Elat au travail (session 1955-1956), réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 1389. 


100, — Règles qui présideront aux allocations d'essence aux tou- 
ristes étrangers el français entre le 17 mai et le {+ octobre 1957. — 
Question posée par M. Pleven à M. le secrélaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, p. 1003; réponse du secrétaire d'Etat, p. 13%. 


r 401, — Mandat donné au représentant de la France au conseil per- 
manent de l'Union de l'Europe occidentale de voter les recomman- 
dations 5, 6 et 7 adoptées par l'Assemblée de l'Union européenne, à 
Strasbourg. — Question posée par M. Legendre à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. ; réponse du ministre, p. 1391. 


102, — Solution envisagée pour remédier au déficit budgétaire. — 
Question posée par M. Berthommier à M. le ministre des affaires 
économiques, p. 5662; réponse du ministre, p. 1391. 


109. — Réduction du délai de délivrance des permis de construire 
Pour la région parisienne — Question posée par M. Schaff à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 68652; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1392. 


104. — Militaires servant en Afrique du Nord ne pouvant obtenir 
de permission à l'occasion de la naissance de leurs en!ants ou du 
décès de leurs parents. — Question gr À M. Mérigonde à M. le 
4 de la défense natoinale, p. 1029; réponse du ministre, 
p. 1392, 

105, — Trafic d'armes à la frontière algéro-tunisienne. — Question 
posée par M. André Beauguitte à M. le ministre des affaires élran- 
gères, p. Eli; retrait, p. 1618. 
| 406. — Etudes ayant pour objet l'utilisation de la gare d'Orsay en 
terminus de l'aéroport d'Orly. — Question posée par M. Frédéric- 
Dupont à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics, p. 382; réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 1619. 


| 107. — Aide aux agriculteurs victimes de la ee à Pernes-les- 
\Fontaines (Vaucluse). — Question posée par M. Marin à M. le secré- 


|taire d'Etat à l'agriculture (session 1955-1956); réponse du sous-secré- 
faire d'Etat, p. 4020. 
4089. — Accords franco-allemands relatifs au canel d'Alsace. — 
estion posée par M. Gondoux à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
> (session de 1955-19%): réponse du secrélaie d'Eiat, 
,»- 10 





109. — Aide aux petites communes qui sont dans l'im ibilité 
d'équilibrer leur budget. — Question posée par M. Jégorel à M. le 
ministre de l'intérieur, p. 997; réponse du secrétaire d'Elat, p. 1621. 


110, — Détournements constatés au détriment du budget de l'as- 
sistance médicale gratuite du département des Landes, dans ta com- 
mune d'Aire-sur-Adour. — Question posée par M. Damasio à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé puolique, p. 6189; réponse du sous-secré- 
taire d'Etat, p. 2251. 


111. — Décision du président de la cour des comptes risquant de 
eg des familles de marins pêcheurs d'une partie appréciable de 
eurs prestations familiales. — Question posée par M. Christian Ron- 
net à M. le sous-secréltaire d'Elat à la marine marchande, p. 9%; 
réponse du sous-secréiaire d'Elat, p. 2231. 


112. — Rapport de contrôle de l'administration dans l'affaire de 
tentative de corruption de fonctionnaires par un industriel. — Ques- 
tion posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), p. 84; réponse du secrélaire d'Etat, p. 232. 


113. — Gratuite de transport pour les rappelés servant en Afrique 
du Nord. — Question posée par M. Duvernois à M. le ministre de la 
défense nationale (session de 1955-1956); réponse du secrétaire d'Etat 
aux forces armées, p. 22: 


114. — Dif{icultés budgétaires des communes-dortoirs en raison du 
retard à la publication des décrets ayant pour objet de pallier l'in- 
suflisance des ressources. — Question e par M. Hovnaman à 
M. le secrétaire d’Elat à l'intérieur, p. 1719; retrait, p. 2593. 


115. — Résultats de l'enquite concernant la découverte d'un dépñt 
clandestin d'erplosi{s à Fourchambault, — pre posée par M. Dur- 
bet a M. le ministre de l'intérieur, p. 705; réponse du ministre, 
P. 


116. — Payement normal et régulier de la solde mensuelle due 
aux fonctionnaires des cadres locaux d'Indochine. — Question posés 

r M. Ninine à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 2011; réponse 
u secrétaire d'Etat, p. 2554. 


117. — Majorations de loyer des logements d'habitation à loyer 
modéré construits depuis 1947 dans le département de la Seine. — 
Question age par M. Privat à M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruc- 
tion, p. 84; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2594. 


118. — Bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
et les instruments pour la culture maraichère. — Question posée 
ar Mile Rumeau à M. le secrétaire d'Elat à l’agriculture (session 


955-1956); réponse du secrélaire d'Etat, p. 2850 


419. — Mesures prises pour assurer l'écoulement des quantités 
d'orge offertes et la livraison prioritaire des producteurs commer- 
cialisant moins de 20 quintaux d'orge — Question posée par 
M. Bernard Paumier à M. le secrétaire d’Elat à l'agriculture, p. 3965; 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 2850. 


420. — Revendications des agents des postes, télégraphes et télé- 
phones. — Question posée par M. Ulrich à M. le secrétaire d’Eiat 
aux postes, télégraphes et téléphones, p. 1057; réponse du secrélaire 
d'Etat, p. 2850. 


421. — Départements qui pourront bénéficier de la distribution de 
gaz de Lacq. — Question posée par M. Montalat à M. le secrélaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 2115; réponse du secrélaire 
d'Etat à l'énergie, p. 2892. 

429, — Emission de télévision et installation d'un émetteur à 
Amiens, — Question posée par M. Pierre Garet à M. le secrélaire 
d'Etat à la présidence dun conseil, chargé de l'information, p. 2368; 
réponse du secrétaire d'Eiat, p. 2352, 


123. — Publication du décret d'application de la loi sur la coordi- 
nation des rénimes de retraites professionnels. — Question posée 
par M. René Pleven à M. le ministre des affaires sociales, p. 1750; 


réponse écrile, p. 2598. 


1424. — Anniversaire de la naissance de Joseph Garibaldi. — Ques 
tion posée par M. Virgile Barel à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, p. 2368; réponse du ministre, p. 3090. 


425. — Allocation supnlémentaire aux vieux travailleurs salariés 

s encore versée à lous les ayants droit. — Question posée par 

. Bricout à M. le secrélaire d'Eiat au travail et à la sécuri'é sociale, 
p. 1310; réponse du secrélaire d'Etat, p. 


126 — Conséquence de l'annonce d'une augmentation du nrir de 
l'essence, décision rapportée par la suite, — Queslions posées par 
M. Couturaud à M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, p. 27, 127; réponse du ministre, p. 3287. 


497. — Protection, par des C. R. S., d'une réunion U. F. F. faite 
dans la salle municipale des conférences, à Saint-L'ienne. — Question 
posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre de l'intérieur, p. 3965; 


réponse du ministre, p. 3287. 

49%8. — Réunion organisée par Union et fraternité [ranraise à Saint- 
Etienne. — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre 
de l'intérieur, et réponse du ministre, p. 3287. 

499, — Tare sur les locaux insullisamment occupés. — Qnestion 
posée par M. Tixier-Vignancour à M. le secrélaire d'Elat au budget, 
et réponse du secrélaire d'Etat, p. 3288. 
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130. — Relèvement du plafond des ressources des vieux travail- 
leurs, afin de leur assurer le bénéfice de l'allocation supplémentaire. 
— Queslion posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre des 
affaires sociales, p. 27; réponse du ministre, p. 3288. 


431. — Arrêt des trains à la cité-jardins de Champigny-sur-Marne. 
— Question posée par M. Edouard Depreux à M. le ministre des lra- 
vaux publics, et réponse du ministre, p. 2289. 


1492. — Utilisation de la voie ferrée existant entre Orsay et Paris 
et de la gare d'Orsay comme terminus de l'aérodrome d'Orly. — 
Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des tra- 
vaux publics, p. 2749; réponse du ministre, p. 329%. 


139. — TL - des crédits prévus pour la construction du paque- 
bot destiné à la ligne de l'Atlantique Nord. — Question posée par 
M. Moisan à M. le ministre des affaires économiques, p. 1092; 
réponse du ministre, p. 3291. 


434. — Mesures prises en faveur des Français de Tunisie et du 
Maroc. — Question posée par M. Gilbert Cartier à M. le président 
du conseil, p. 2368; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, chargé des aflaires marocaines et tunisiennes, p. 3501. 


1435. — Avances au Gouvernement marocain. — Question posée 
r M. Badie à M. le ministre des affaires étrangères, et réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 3563. 


436. — Suite donnée au rapport de la commission d'enquéte de 
l'Organisation des Nations Unies concernant les événements de Hon- 
ee — Question EE par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre 

es affaires étrangères, p. 2275; réponse du secrétaire d'Etat, p. 3563. 


437 — Viticulteurs victimes de gelées. — Question posée par 
M. Yves Péron à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, et réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 356 


438. — Attribution d'un logement trouvé par un jeune ménage qui 
en avait fait la demande au service intéressé, à un autre bénéli- 
ciaire. — Question posée par M. Vahé à M. le secrélaire d'Etat à 
la reconstruction, p. 8270; réponse du sous-secrétaire d'Etat, p. 2565. 


439. — Incidence de la réforme des patentes sur les produits des 
centimes et sur la charge des contribuables. — Question posée par 
M. René Pleven à M. le ministre de l’intérieur, p. 1874; réponse du 
ministre, p. 2566. 


1440. — Libération des Français enlevés par l'armée de libération 
marocaine et restilution des a‘ de ceux qui sont morts. — Ques- 
tion posée par M. Dronne à M. le président du conseil, p. 3161; 
réponse du secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, p. 3674. 


41. — Aide en faveur des forges d'Ilennebont et de son person- 
nel. — Question posée par M. Joseph Ferrand à M. le président du 
conseil, p. 3810; réponse du secrétaire d'Etat à l'énergie, p. 4006. 


142. — JImpossibilité, pour les collectivités locales, de trouver, 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, des crédits en faveur 
des travaux d'adduction d'eau. — Question posée par M. Boscary- 
Monsservin à M. le ministre des finances, p. 3810; réponse du 
ministre, p. 4007. 


143. — Situation des agents temporaires du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement. — Question pe par M. Moynet à 
M. le ministre des affaires économiques, et réponse du ministre, 
P. 4008. 


144. — Doublage des films. — Question posée par M. Fernand 
Grenier à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie el au commerce, et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 4009. 


145. — Alimentation en gaz dans les villes disposant d'installations 
de production et de distribution non nationalisées. — Question posée 
par M. Louvel à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, p. 1249; réponse du secrétaire d’Elat à l'énergie, p. 4010. 


146. — Convocation du conseil municipal de Marseille en vue de 
régler le conflit opposant le personnel des transports et la direction 
de la Régie autonome des transports. — Question posée par M. Cris- 
tofol à M. le ministre de l’intérieur et réponse du ministre, p. 4010. 


417. — Recrutement d'agents pour l'hôpital psychiatrique de Vau- 
clair. — Question posée par M. Yves Péron à M. le ministre de 
l'intérieur et réponse du ministre, p. 4011. 


148. — Anciens élèves des écoles nationales professionnelles non 
admis dans les pelotons des élèves officiers de réserve. — Question 
posée par M. Gilbert Martin à M. Je ministre de la défense nationale, 
p. 179%, réponse du ministre, p. 4011. 


119. — Droits des sinistrés du quartier de l'Aréna, à Nice. — Ques- 
tion posée par M. Jean Médecin à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconsiruction et réponse du secrétaire d'Etat, p. 4012. 


450. — Crise dans l'armurerie de Saint-Etienne par suite de l'ap- 
ication de divers tertes réglementaires. — Question posée par 
. Marcel Thibaud à M. le président du conseil, p. 3965. 


151. — Réquisition d'ouvriers boulangers en grève à Dijon. — 
Question 4 par M. Pierre Meunier à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 


152. — Préts à la viticulture. — Question pesée par M Yves Péron 
à M. le secrétaire d'Etat à l’agricuture, p 4042 





153. — Augmentation de la cotisation forfaitaire annuelle due par 
les étudiants pour les assurances suciales. — Question posée par 


Mile hisnesch à M. le ministre d'Elat de l'éducation nationale, 
p. 4072. 


454. — Licenciement arbitraire des ouvriers d'une importan'e 
en:reprise de Clairoir (Oise) à la suite de mouvements revendi- 
catifs. — Question posée par M. André Mercier (Oise) à M. le secré- 
teire d’Elat au travail et à ja sécurilé sociale, p. 4079. 

455. — Bass ayant servi à Jirer le nombre des films étrangers 
pouvant être doublés en langue française. — Question poste par 
M. le secrétaire d'Etat à l'inaustrie et au commerce, p. 4112. 

156. — Convocation du conseil municipal en vue du règlement du 
con{lit opposant le personnel de la *égie autonome des transports 
de la ville de Marseille et la direction de cet organisme. — Ques- 


tion pose par M. Crislofol à M. le ministre de l'intérieur, p. 4112 
(Voir queslion n° 116). 


157. — Accès aux épreuves du concours pour le recrutement 
d'agents à l'hiputal psychiatrique de Vauclair (Dordogne), refusé à 
plusieurs candidats. — Question posée par M. \\es Péron à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 4112 (Voir question n° 145), 


158. — Personnes arrélées et exécutées aux carrières de plûtre de 
Sadi-Aiïch (Algérie) à titre de représailles. — Question poste par 
M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, p. 4158. 


159. — Représailles effectuées par des parachutistes dans les quar- 
tiers musulmans de Bône à la suite au meurtre d'un militaire. — 
Question posée par M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, 
bp. 


160. — Incendie provoqué par la troupe dans la région de Bôüne. — 
Question pose par M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, 
p. 4158. 


461. — Fellahs enlevés et exécutés à titre de représailles à Iked- 
jane (Algérie). — Question poste par M. Robert Ballanger à M. le 
président du conseil, p. 4158. 


162. — Représailles ef[ectuées sur Yuatorze personnes à Seddouk, 
vingt à El-Kseur et vingt-quatre à Toudja {Algérie). — Question 
posée par M. Robert Ballanger à M le président du conseil, p. 4158. 


163. — Opérations de représailles effectuées à Adekar-Kebbouche 
(Algérie), — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le prési- 
dent du conseil, p. 4158. 


164. — Tortures in/ligées à quarante deux suspects de tons âges, 
enjermés dans une tente et entourée de barbelés à Bou Sacda (Algé- 
rie). — Question posée par M. Cermolacce à M. le président du 
conseil, p. 4158. 


165. — Certilicat délivré à un algérien par un médecin de Bône 
et portant mention des traces de tortures in{ligées à cet algérien. — 
Question posée par M. Cermolacce à M. le président du conseil, 
p. 4158. 


166. — Tortures infligées par les policiers à deux Algériens l'un 
d'origine européenne et l'autre d'origine israëlile. — Question posée 
par M. Rieu à M. le président du conseil, p. 4158. 


467. — Arrestation d'une Algérienne d'origine européenne qui @ 
été interrogée et torturée pendant huit jours. — Question posée par 
M. Rieu à M. le président du conseil, p. 4158, 


168. — Moyens illégaux utilisés par les diverses polices au début 
des opérations militaires en Algérie. — Question posée par M. Rieu 
à M le président du conseil, p. 4158. 


169 — Amélioration de la circulation routière — Question posée 
par M. Edouard Thibault à M. le ministre de l'intérieur, p. 4158. 


170. — Situation des employés et ouvriers de la Régie autonomæ 
des transports de la ville de Marseille; droit de réquisiton du préfet. 
—- 2 posée par M. Cristofol à M. le président du conseil, 
p. 4205. 


171. — Détournement effectué par un cadre supérieur du contrôle 
à la direction de l'U. R. S. S. À. F. du département de la Seine. — 
Question posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, p. 4205 (Voir question ne 190). 


172. — Brutalités policières sur des journalistes photographes-repor- 
ters à Nice. — Queslion posée par M. Virgile Barel à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 4242. 


172. — Cessation de la grève des services artistiques de la radio- 
dif{{usion-télévision. — Question posée par M. Maurice-Bokanowski à 
M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, p. 4294. 


174. — Allocation supplémentaire prévue par le fonds national de 
solidarité aux étrangers par réciprocité. — Question posée par M. le 
ministre des affaires sociales, p. 4294. 


175. — Problème que pose le choir d'un emplacement pour le 
construction de l'hôpital Ambroise-Paré. — Question posée par 
M. Bouxom à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, p. 4294. 


176. — Fonctionnement normal des émissions de la télévision fran- 
çaise. — Question posée par M. Robert Richet à M. le secrétay 
d'Etat chargé de l'information, p. 4361. 
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477. — Empiètement des terrains militaires dans la ville de Poitiers 


et accélération de la procédure d'exproprialion en COuTs. — Question 
posée par M. Bouloux à M le ministwe de la délense nationale, 


p. 4361; 

128. — Abaissement du taux de la redevance des postes de télé- 
vision installés dans des lieux publics pour les communes de moins 
de 14000 habitants. — Queslion posée par M. André Beaugille à 
M. le secrétaire d'Etat à la présid:nce du conseil chargé de l'iufor- 
malion, p. 4428, 

170. — Précision sur la position du Gouvernement à l'égard du 
roblème de la ligne Oder-Neisse. — Question posée # M. de Lip- 
4 weski à M. je ministre des aflaires élrangères, p. . 

180, — Ratification de la convention d'établissement entre la France 
et l'Italie sur les baux ruraux, — Question posée par M. Hubert Rule 
à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 4428. 


181. — Envoi en Algtrie de 1.600 fonctionnaires de police. — Ques- 
tion posée par M. Ballanger à M. le ministre de l'intérieur, p. 4428. 

1S2, — Interdiction par le prélet de la Haute-Vienne, d'une réunion 
qui se tenait dans un liey strictement privé. — Question posée par 
M. Bouyer à M. le ministre de l'intérieur, p. 4428. 

183, — Respect en Algérie des libertés syndicales élémentaires, y 
compris la représentativité de l'union générale des travailleurs alyé- 
riens et des syndicats qui y sont afférents, — Question posée par 


M. Ballanger à M. le président du conseil, p. 4640. 

484. — Difference de tarifs du prix du oa: entre la région parisienne 
et le déyæiement de Seine-et-Oise. — Question posée par M. Ballan- 
ger à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 4686. 

185. — Déprédations et destructions faites par une bande organisée 
et armée dans les locaux d'une organisation [éminine à Avignon. — 
Ouestion posée par M. Fernand Marin à M. le ministre de l'intérieur, 
p. 4795. 

136. — Dossiers de demandes de carte du combattant des mililaires 
cayturés dans les « zones investies » soumis à la Commission compé- 
tente de l'Office national. — Question posée par Mme Rose Guérin 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 5112, 

187. — Nombre de demandes de pécule déposées par les anciens 

isonniers et évadés et réglées sur la base d'un premier acompte. — 
Question posée par M. Mouton à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, p. 5113. 

188, — Refus d'attribution de la carte « déporté résistant » à un 
ancien déporté pensionné à 100 p. 100 pour tuberculuse. — Question 
pusée par Mine Rose Guérin à M. le ministre des anciens comballants 
et victimes de guerre, p. 5408, 

189, — Licenciement d'ouvriers par une entreprise de travaux 
pie d'Avrieux (Savoie), — Question posée par M. Delachenal à 

. le ministre des affaires sociales, p. 5464, 

190. — Mesures touchant la direction de l'U. R. S. S. À. F. — 
Question posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 5678. 

1%4. — Mainticn des avantages acquis par le personnel de l'Institut 
national de recherche aprliquée, — Question posée par Mme Duver- 
nuis à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 6793. 

19, — Introduction sur le marché français de fromage finlandais 
à un prir inférieur au cours du marché. — Question posée par M. Boc- 
cagny à M. le secrétaire d'Etat à l'agricullure, p. 6125. 

193. — Déclassement du pare de Baïlqu et date des travaux à entre- 
prendre pour la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré. — Question 
posée par M. Boisseau à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, 
p. 6125, 

19%. — Exonération de la taxe générale instituée par le décret du 
49 septembre 1X# aux véhicules appartenant aux communes. — 
Question posée par M, Quinson à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
p. 6272, 

195. — Dissolution du conseil municipal de Diégo-Suarez. — Ques- 
tion poste par M. Charles Benoist à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, p. 6395. 

196. — Attributions de carburant nécessaires aur travaux agri- 
coles. — Question posée par M, Waldeck Rochet à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, p. 84. 

197. — Allocation complémentaire non encore attribuée à de nom- 


breur vieux travailleurs, — Question posée par M. Waldeck Rochet 
à M. le secrétaire d'Elal au travail et à la sécurité sociale, p. 84. 
198. — À quelle date paraitront au Journal officiel les décrets por 


tant réduction de % maulliards de crédits sur les différents budgets 
ministériels. — Question posée par M, Jean Moreau à M. le ministre 
des affaires économiques, p. 342. 

199, — Accident mortel au passage à niveau de Viroullet-Croutelle 
(Vienne), — "Question posée par M. Gosnat à M. le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics, p. 342. 

200, — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Picrre Garet à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 427. 

201. — Contacts pris par M. Commin avec les chefs rebelles algé 
riens et montant des dépenses occasionnés par ses déplacements. — 
Question poste par M. Berthommier à M. le vrésident du conseil, 
p. 705. 





202 — Travaux entrepris dans un immeuble affecté au service des 

udres, boulevard Morland. — Question E par M, Damasio à 

. le ministre de la dé‘ense nationale, p. 35. 

2%. — Décret concernant l'application de la loi organisant les 
conditions de l'assurance et de la réassurence des récoltes de tabac. — 
Question posée par M. Hubert Rule à M, le secrétaires d'Elat aux 
affaires économiques, p. 749. 

204. — Droits des élèves publiques désirant entrer dans les centres 
d'apprentissage des arsenauxr de la marine. — Question poste par 
M. Gabriel Paul à M. le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 


p. 811. 

205. — Fermeture de la portion de ligne de chemin de fer entre 
Montiucon-Ville et Néris-les-Bains et desserte Montluçon—Pionsat. — 
Question posée par M, Parrot à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, p. 811. 

306 — Raisons pour lesquelles les autorails 94 et M1 (Nimes—Lyon 
et vice versa) ne s'arrêtent pas en gare de Scrrières. — Queslion 
posée par M. Roger Roucaule à M. Je secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, p. 845. 

207. — Officier francais des affaires indigènes soumis aur sévices 
les plus humiliants par des éléments marocains. — Question posée 
par M. Legendre à M, le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
p. 896. 


208, — Relations entre la France et le Maroc et auprès de quels 
gouvernements est prévue une représentation diplomatique commune. 
— Question posée par M. Legendre à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 895. 


209. — Hoslilité à l'égard de la France des représentants des gou- 
vernements marocains et tunisiens à la coramission politique de 
l'O. N. U. — Question posée par M. Legendre à M le secrétaire d'État 
aux affaires étrangères, p. 893. 


210, — Demande d'enquête administrative sur la gestion financière 
de l'actucle municipalité du Moule (Guadeloupe). — Question posée 
par M. Girard à M. le ministre de l’intérieur, p. 89%. 


211. — Sanctions contre un maitre ayant brisé des scellés à Villiers- 
sous-Grez. — Question posée par M. Damasio à M. le ministre d'Elat 
chargé de la justice, p. 987. 


212 — Achat, aux Etats-Unis, de onte appareils quadriréacteurs 
ar la Société nationale Air France. — Question posée par M. Parrot 
M. le président du conseil, p. 1008. 


213. — Réactions chez les contribuables à la suite d'une circulatre 
ordonnant la reprise du contrôle fiscal. — Question posée hr 
M. Georges Juliard à M. ministre des affaires économiques, p. 


211. — Conflit qui oppose le personnel de la Compagnie de Fives- 
Luie à la direction de cette entreprise. — Question posée per 
M. Rameïle à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, p. 1003. 


25. — Quantités et prix du blé exporté en France et en République 
fédérale allemande par les Etats-Unis du fait de l'accord franco- 
américain. — Question posée par M. Bernard Paumier à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, p. 1022. 


216. — Règlement en dollars ou en francs suisses au lieu de la 
livre slerung, des obligations de l'emprunt Ville de Tokio 5 p. 100 1242, 
— Question posée par M. Damasio à M. le ministre des affaires étran- 
gères, p 1029. 

217. — Fonctionnement de l'Office national des anciens combat- 
tants et des victimes de la guerre compromis par suite du blocage, 
des crédits. — Question posée par Mme Gabriel-Péri à M. le min 
des anciens combattants, p. 1029. 


218. — Rythme de la construction notamment dans la région pari- 
sienne. — Question posée par M. Bouxom à M. le ministre des affaires 
économiques, p. 1056. 


219. — Modijication du décret instituant le conseil des programmes 
et les comités spécialisés. — Question posée par Mme Degrond à 
M. le secrétaire d Etat à la présidence du conseil chargé de l'infoss 
mation, p. 1092. 


220, — Cours postscolaires agricoles dans le département de la 
Vienne, — Question posée par M. Bouloux à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, p. 1092. 


221. — Eronération de l'impot sur le revenu des militaires rappelés 
ou maintenus en Afrique du Nord. — Question Ce par M. Hersant 
à M. le ministre des affaires économiques, p. 1148. 


222. — Refus du bénéfice du sursis (recrutement de l'armée) & 
certains élèves de l'école normale supérieure et des centres d'édu- 
cation physique. — ques posée par M. Berthet à M. le ministre 
de la défense natiqnale, p. 1148. 


223. — Département de l'Allier ne figurant parmi les béné- 
ficiaires du décret sur l'aide à l'emploi tot 4 — calceires. 
9 posée par M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
p. 


224. — Stocks de vaccin antiaphteur, montant, dépense depuis 1953 
en fabrication de vaccin et pertes d'animaux, — Question posée par 
M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 41185. 

225. — Retard apporté à la mise en chantier des travaur pour ke 
construction du barrage et de l'usine marémotrice de la Rance. — 
Question posée par M. Guy La Chambre à M. le secrétaire d'Etat à} 
l'industrie et au commerce. D. 1210. ‘ 
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226 — Haut fonctionnaire de l'aviation civile ayant porté préju 
dice aux transports aériens français. — Question prsée par M. Louvel 
à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie el au comanerce, p. 1249. 


997. — Agents des cadres de la préfecture de la Seine chargés de 
manipuler des bidons et des bouteilles de lait pendant la grève des 
transporteurs. — Question posée par Mlle Marzin à M le minisiro 
de l'intérieur, p. 1510. 

9298, — Fournilure suflisante d'eau naturelle pure aux aggloméra 
tions sans qu'il soit besoin d'y ajouter tels corps étrangers. — Ques- 
tion ms par M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, 
p. 1510. 

229, — Allocation supplémentaire aux étrangers sous réserve de 
la signature de conventions internationales de réciprocité. — Ques- 
tion posée par M. Coquel à M. le ministre des affaires sociales, p. 1561. 


2%. — Transfert à Moulins (Allier) de l'inspection des eaux et 
forets, actuellement à Cerilly (Allier). — Question posée par M. Parrot 
à M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture, p. 13069. 

2M. — Importation de 5.000 tonnes de pommes de terre en prore- 
nance de Holland” à destination de l'Algérie. — Question posée rar 
M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 1369. 


222, — Application du décret du 20 janvier 1956 relatif aux indem- 
nités pour arrachage de pommiers et poiriers aur abattages partiels 
des arbres. — Question posée par M. Fauchon à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, p. 1419. 


233. — Logement des travailleurs Nord-africains en France. ,— 
Question posée par Mme Prin à M. le ministre de l'intérieur, p. 1419. 


»34. — Eriquité de la cantine du central téléphonique interurbain 
— (Question posée par Mme Prin à M. le secrélaire d'Elat aux posies, 
télégraphes et téléphones, p 1419. 

235. — Mise en œuvre de l'organisation commune des zones saha- 
riennes, — Question posée par M. Joannès Bupraz à M. le ministre 
délégué à la présidence du conseil, p. 1514. 


92%6. — Mesures vis-à-vis des hôteliers, autorisés par l'office àâcs 
changes à percevoir des devises étrangères. — Question posée par 
M. Damasio à M. le ministre des affaires économiques, p. 1514. 


2937. — Circulaire du service de santé scolaire interdisant le vin 
coupé d'eau aux enfants de moins de quatorze ans [réquentant les 
établissements scolaires. — Question posée 4 M. Brocas à M, le 
ministre d'Elat chargé de l'éducation nationale, p. 1514. 


238. — Chirurgiens-dentistes alsaciens dans l'impossibilité d'exer- 
cer leur profession en raison des disposilions en vigueur, — Ques- 
tion ser À «oi M. Savard à M. le secrétaire d'Etat à la santé publi- 
que, p. d. 


2939. — Arrêt de la cour d'appel de Grenoble réhabilitant les diri- 
gcants d'une société lyonnaise de cap talisation, — Question posée 
par M. Pelat à M. le ministre des affaires économiques, p. 1569. 


210. — Grèves des posliers décidée par les syndicats C. G. T., C.F. 
TC. — Question posée par M. Michel Jacquet à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, lélégraphes et téléphones, p. 1969. 


211. — Mesures contre les responsables de la mise en liquidation 
d'une société de capilalisat.on dont la cour d'appel de Grenoble a 
réhabilité Les dirigeants. — Question posée par M, Gayrard à M. le 
ministre des aflaires économiques, p. 1611. 


212. — Situation des magistrats franças du Maroc. — Quesiion 
posée par M. Pierre Montel à M. le ministre d'Elat charge de la 
justice, p. 1611. 


213. — Vote d'une demande de révocalion, par un organisme de 
sécurité sociale, d'un administrateur en dehors de sa présence. — 
DER posée par M. Damasio à M. le secrétaire d'Elat au travail, 
p. 1611. ‘ 


24. — Exploitation d'une partie des bassns de radoub, confiée 
procha nement à une société mixte de Toulon (Var), — Question 
posée par M. Bartiolini à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), p. 1644. 


245. — Vente du lire par la préfecture de la Mayenne, alors que 
celie administration n'est assueltie à aucune tare. — Question posée 
par M. Monnier à M. le ainistre de l'intérieur, p. 1:19. 


216. — lrotection des stes du faubourg Saint-Germain et plans de 

regroupement administratif du rond-poind de la Défense. — Question 

te par M. Frédéric-Dupont à M. le secrétaire d'Etat à ia recons- 
ruclion et au logement, p. 1719. 


247. — Accidents dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de- 
Calais dus aux infractions au règlement du travail. — Question posée 
par M. Letoquart à M. le secrétaire d'Etat au travail, p. 1719, 


218. — Rétabl ssement du droit à la retraile du combattant à partir 
de cinquante ans. — Question poste par M. Mouton à M. le ministre 
des anciens combattants el victimes de guerre, p. 1821. 


219. — Applicalion du nouveau régime des patentes et aide aux 
communes défavorisées par le nouveau régime. — Question poste 
par M. Pierre Ferrand à M. le secrétaire d'Elat au budget, p. 1821. 


250, — Mise à pied de travailleurs des chantiers navals de la Pal- 
lice Pour avoir exercé leurs droits de grève. — Question posée par 
M. Gosnat à M. le secrétaire d'Etat au travail, p. 1821. 


11 — Cert mentionnant la qualité de commerçant-artisan 


reJusé par l'administration des contributions directes et réclamé par 
les contributions indirectes. — Question posée par M. Parrot à 
M. le ministre des aflaires économiques el financières, p. 1974. 





252, — Invitation de l'Union des jeunes fules de France à son 
congrès nalonal, adressée aux organisations de jeunes filles de 
différents pays. — Question posée par Mme Vaillant-Couturier à 


M. le ministre des atllaires étrangères, p. 1854. 


253 — Suite donnée à l'affaire de fraude à l'exportation de mar- 
chandises fictives découverte dans le département «%x Var en 


avr 1956. — Question posée par M. Parrol à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, p. 1871. 
25%. — Surveillance de la circulation des boissons et répression 


de la contrebande. — Question posée par M. Parrot à M. le min sire 
des aflaires économiques, p. 1815. 


255. — Oflicier d'active sortant de Saint-Cyr, bénéliciant actuelle- 
ment d'un congé au moment où des ofjiciers de réstrve sont rap- 
velés. — Question posée par M. Privat à M. le ministre de la 
défense nat:onale, p. 1916. 

256. — Etude du rapport concluant au maintien et à la moder- 
nisalion de la centrale thermique de Sginte-Tulle. — Question posée 


par M. Girardot à M. le secrétare d'Elal à l'industrie et au com- 
merce, p. 1980. 

257. — Utilisation d'une liste électorale autre que la liste légale 
pour l'année 1953, au Moule (Guadeloupe). — Question posée par 
M. Girard à M. le ministre de l'intérieur, p. 1280. 

258. — Décentralisation des sièges sociaux des entreprises prt- 
vées ou des organismes para-publics dans la région parisienne. — 
Question posée par M. Edouard Bonne‘cus à M. le secrélaire d'Etat 
à la reconstruction, p. 49, 


259 — Orientation du remploi des dommages de querre subis par 
les citoyens français en Indochine. — Question posée par M. Edouard 
Bonnefous à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruciion, p. 1950, 


260. — Recherche et destruction des engins erplosifs autour du 
camp de Chemilly-sur-Yonne, — Question posée par M. Cordillot 
à M. le secrétaire d'Etat à la reconstrucLon, p. 1980. 


261 — Importance réelle des ressources pétrolières récemment 
découvertes au Sahara françars. — Queslion poste par M. kené 
2 | à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
p. 2011. 


262 — Remboursement par un maire du département de l'Hérault, 
condamné pour détournements de fonds publics. — Queslion posée 
par M Dainasio à M. le ministre des affaires économiques, p. 2080. 


263. — Cession amiable, substiluée aux ventes aux enchères publi- 
ques des huiles de graissage usagées provenant des divers srrviceæ 
administratifs. — Question posée par Fauchon à M. le ministre 
des affaires économiques, p. 2115. 


261. — Règlement d'administration publique relatif au bureau 
universutaire de stalistique non encore publié. — Question posée par 


M. À qu à M le ministre d'Elat chargé de l'éducalion nationale, 
p. 2161. 

265. — Tracts circulant dans toute la France à l'occasion du dépôt 
du projet de loi concernant les honoraires médicaur. — Queslion 
posée par M. Hovnanian à M. le ministre des affaires sociales, 
p. 2220. 

266. — Conditions posées à l'inscription pour la session 1957 du 
ceriifjicat d'aptitude pédagogique dans la Haute-Sadne. — Question 
posée par M. Perche à M. le ministre d'Elat chargé de l'éducation 
nalionale, p. 222%. 

261. — Elections municipales au Moule (Guadeloupe), — Question 
posée par M. Girard à M. le ministre de l'intérieur, p. 2229. 

268. — Mesures prises pour mettre [in à la campagne de calomnie 
propagée par une certaine presse au sujet de la rébellion. — Ques 
lion posée par M. Michel Jacquet à M. le président du conseil, 
p. 2292, 

269. — Liberté de l'essence et du supercarburant. — Question 
posée par M. Montalat à M, le secrétaire d'Etat à l'industrie el au 
conunerce, p. 2292. 


270, — Commission d'enquête envoyée en Algérie par le bureau 
du parti radical et radical-socialiste. — Question posée par M. Isorni 
à M. le ministre résidant en Algérie, p. 2368. 


271. — Saisie du bulletin de la fédération des éludiants d'Afrique 
noire en France. — Question posée par M. Senghor à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 2268. 


272. — Prêls accordés aux communes rurales par la caisse des 
dépôts et consignations : 

Question posée par M. René Pleven à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, p. 2368. 

ge * ous par M. Juskiewenski à M. le ministre de l'inté- 


rieur, p. 2 


273. — Réglementation des importations. — Question posée par 
Le Schumann à M. le ministre des affaires économiques, 
p. 236 

274. — Décisions à l'égard des revendications des travailleurs de 
l'Etat. — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre 
de la défense nationale, p. 2368. 


275. — Revendications des insliluteurs — Question posée par 
M. Bourgeois à M. l& ministre d'Elat chargé de l'éducation nal:o- 
nale, p. 2149. 


276. — Validation de services aux agents du sanalorium national 
de Zuydconte. — Question posée par M. Albert Denvers à M. le 
secrétaire d'Elat à la santé vubliqua. D. 2603. 
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277. — Présence du Een de l'Yonne à la célébration du cein- 
tuantenaire de l'école Saint-Jacques de Joigny (Yonne) et à l'inau- 
ration de la nouvelle chapelle. — + nues posée par M. Cordillot 


M. le président du conseil, p. 2642, 
278 — Projet de statut des maitres surveillants des centres d’ap- 
prentissage, — Question posée par M. Cordillot à M. le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, 
p. 2012. 


279. — Allentuts dans les immeubles où sont installés les ser- 
vices des contribulions directes dans d'Aveyron, la Charente, le 
Loir-et-Cher, la Seine, etc. — Question posée par M. Perche à 

? 


M. le ministre des aflaires économiques, p. 26%2. 

280. — Revendications des agents de l'administration des contri- 
butions indirectes, — Question posée pee M. Pierrard à M. le 
ministre des affaires économiques, p. 2642 

21. — Droits des sinistrés du quartier de l'Aréna, à Nice — 
Question posée par M. Jean Médecin à M. le secrélare d'Etat à 
la reconstruction, p. 26:2. 

22, — Résultat de l'enquête du vrélet des Landes au sujet des 
détournements au préjudice du budget de l'A. M. G. d'Aire-sur- 
Adour. — Question posée par M. Damasio à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique, ». 2642. 

283. — Redevances de location et d'entretien des compteurs 
d'énergie électrique. — Question posée par M. Cance à M. le ministre 
des allaires économiques, p. 2708. 

284. — Forces de police mises à la disposition d'une entreprise 
de la Côte d'Azur, — Qu-=tion posée par M Vigile Barel à M. le 
ministre des affaires sociales, p. 2708. 

285. — Validation des services des agents du sanatorium national 
de Zuvdcoote. — Question posée par M. benvers à M. le secrétaire 
é'Elat à la santé. publique, p. 27 


286 — Jeune soldat ayant suivi un stage d'oflicier de réserve, 
rvadié du peloton par décision ministérielle, — Question posée par 
M. Pierrard à M. le ministre de la défense natjonale, p. 2750. 


287. — Erplosifs déposés au domicile, en Corrèze, d'un membre 
du Gouvernement. — SRE posée par M. Goudoux à M, le 
munistre de l'intérieur, p. 


228 — Ressources provenant de l'emprunt des P. T. T. affectées 
aux demandes en me ne de raccordement des lignes téléphe- 
migues. — Question var M. Robert Bichet à M. le secrétaire 
d'Élat aux postes, té Mgres, es et téléphones, p. 2788 


29, — JInsuflisance des rémunérations des chercheurs du centre 
national de la recherche scientifique, — Question posée par M. Tri- 
boulet à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 2821. 


2%. — Prise en charge de la solde du personnel des agents de 
l'ex-régie des chemins de [er d' l'Indorhine en mstance de reclas- 
sement. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
des finances p. 281, 


2M. — Construction d'une usine de traitement d'uranium à Met- 
vaisie (Aude), lieu se trouvant silué à une grande distance des 
centres miniers. — Question posée par M. Prisset à M. le secré- 
laire d'Elat à l'industrie et au Commerce, p. 2821. 


292. — Arrèt des fabrications d'une filature de rayonne d'Avignon. 
— Question posés par M. Fernand Marin à M. le ministre des aflaires 
sociales, p. 2922. 

293. — Assurance. — Receltes consenties à la production @e 
films cinématographiques par un compagnie d'assurances naliona- 
a — a on posée par M. Guy Desson à M. le ministre des 

nances, p. 


2%M. — a des tarifs postaux, affectée ee eux 
P. T. T., et non versée au Trésor. — Question e par M. Durbet 
0] A le secrétaire d'Etat aux postes, télégrabhes el téléphones, 
P. 

295. — Diflicullés des associations de constructions « Castors » 
à la suite de l'augmentation du taux d'escompte de la Benque de 
France. — Question posée T oj M. Durbet à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, p. 2922. 


296. — Arrhes versés par des assurés sociaux à qui le médecin 
traiant a prescrit une cure à la Bourboule, agrément refusé pour 
celte station par la sécurité sociale. — Question posée par M. Dama- 
sio à M. le ministre des aflaires sociales, p. 3016. 


297. — Elimination d'une institutrice du Nord d'un poste de 
direction d'une école mirte au t d'un de ses collègues. — 
#4 7 par M. Pierrard à M. le ministre de l'éducalion natio- 
pale, p 


298. — Filiales des grands magasins et des prix un s erontrées 
= patente et de la taxe à la valeur €. — Question 
posée par M. Lecœur à M. le ministre des finances, p. 3100. 


29. — R ussion, sur les exportations, de la nouvelle régle- 


1 us 
mentation des importations. — Question poste par M. Maurice 
Schumann à M. le ministre des Leg p. 3100. 


300. — Localaires expulsés à deux reprises alors qu'ils avaient 
es un local en vue de se reloger. — Question posée par M. Privat 
le ministre de l’intérieur, p. 3100. 
301. — Examens rapides des demandes de l'allocation ee 
tœre du .— pt par M. Cas- 


national de solidarité 
tera à M. le ministre des aflaires sociales, n 





902. — Maintien en 1966 et 1957 du produit de la surtare locale, 
ee le caracière local ne peut être légalement discutable, dans 
le calcul des plus-values. — Question posée par M. Antoine” Pinay 
à M. le ministre des finances, p. 3161. 

303. — Remboursement par l'Etat, pour les années 19%55 et 1 
aux collectivités locales et au tonds national de péréquation er 
moins-values résullant des dispositions de la loi du 10 avril 1954 
(art. 21). — Question posée par M. Antoine Pinay à M. le ministre 
des finances, p. 3161. 

304. — Nonblieu en faveur d'un haut fonct'onnaire de l'office 
national de la navigation qui s'est rendu coupable de faux ou cours 
d'une expertise. — Question posée par M. Privat à M. le ministre 
des travaux publics, p. 3223. 

305. — Majorations d'ancienneté aux anciens combattants de læ& 
R. À. T. P. de la guerre 1939-1945, d'Indochine et de Corée. — Ques- 
tion posée par M. Triboulet à M. le ministre des anciens combatiantg 
el victimes de guerre, p. 3275. 

306. — Subvention au titre de ticipation de l'Etat aux frais 
de commémoration du centenaire de la ville de Dakar. — Question 
J'u M. Senghor à M. le ministre de la France d’outre-mer, 
p. 3273. 

307. — Système d'aération approprié à la sauvegarde de la santé 
du personnel dans les ateliers de certaines usines de la région 
parisienne. — Question posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre 
des affaires sociales, p. 3520. 

2368. — Quantité minimum mensuelle de carburant détaxé aus 
voyageurs de commerce. Question posée par M. Maurice Schumann 
à M. le ministre des finances, p. 520. 

309. — Eragtration des nouvelles concernant l'existence d'une 
épidémie de pe dans le ement de la Creuse. — 
Question posée par M. Pierre Ferrand à M. le secrétaire d'Elat à 
la santé publique, p. 3520. 

M0. — Règlement d'administration publique supprimant es # 


deuxième collège, le droit de vote aux associalions 
par M. Laborbe à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul. 


Question 
ture, p. 

3". — NN ; opera « de — — et des agents des ins- 
tallations Le de Le à 2 et de 


C. I. E. ee — Ge D poste par” elle à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes e Wiéphenes, p. 35% 

312. — Constitution d'un dossier de pes de visa ou LR” 
ration d'un programme l'essais théra concernant le can 
cer. — Question posée des M. Parrot à 1e secrétaire d'Etat à 
la santé publique, p. 37 

313. — Redevances pour sys *À et entretien des compteurs élec+ 
triques. — Question posée par M. Paquet à M. le ruinistre des 


finances, p. 3810. 
314. — Objectivité et impartialité pour les émissions de rado et 


de télévision. — Question posée par M. Max ee 1 à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 


p. 3810 
M5. — Différence entre les payés à la uetion et ceuz 
imposés à la vente au public certaines den alimentaires. — 


Question posée par M. Naudet à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 
économiques, p. 3895. 

M6, — Déclaration remise à la presse par le secrétaire d'Elat 
aux P. T. T. à l’occasion des obsèques d'un gendarme tué par un ter- 
roriste nord-africain, à Jeumont (Nord). — Question posée par M. Fau- 
chon à M. le ministre de la justice, p. 4054. 

M7. — Abrogation du décret qui assujeltit au taux majoré de 
la T. V. À. les boissons gazxijices. “Question posée par M. Penoy 
à M. le président du conseil, p. 4105. 

318. — Charges supnlémentaires sées aux ciaires des 

ts à la construction par suile relèvement taux de 

’escommpte. — en posée par M. Dorey à M. le minisie des 
finances, p. 4105 

349. — Putaitee du règlement d'une surtare venant s'ajouter auz 
droits de SD de nos bateaux dans le canal de Suez. — Question 
ee par M. Courrier à M. le ministre des afaires étrangères, 
p. 4159. 

220, — Relèvement A sécurité 
sociale et intégration des ulieurs dans le régime général. — 
QUES poste par M. Courrier à M. le ministre des aflaires sociales, 


2M. — Augmentation du des sursitaires des divers 
contingents eg depuis les événements d'Algérie. 
Question a: [hs Courrier à M. le ministre de la défense 
nationale, at 

N  Éonb: subies per les mineurs des mines de fer de 
Fillols-Taurinya (Pyrénées-Orientales) de la pes de la nouvelle dircc- 
tion de ees mines. og À os des le Tourné à M. le 
secrétaire d'Etat à 1'énergie, p. # 

323. — Charges supplémentaires aux candidats L la construction 
dues à l'él on du taux d'intérét des Question posée 
par M. Courñez à à M. le secrétaire d'Etat à reconstruction, p. #1:9. 

224. — Raîsons pour lesquelles la Grande-Bretagne refuse le vaccin 
Lépine de de l'institut Pasteur et admet leur pays le Quest C. 


l'utilisation du vaccin anti américain 
 —* aréancti Deus SOU Die PEU peitique, 
D. 


ms 
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32%5. — Réorganisation de l'ensei de l'allemand dans les 
communes du Bas-Rhin, du Haut-R et de la Moselle. — Question 
posée par M. Meck à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 4235, 


326. — Incidences sur les charges des personnes ayant souscrit 
un prét à la construction à la suite du ‘relèvement du taux de 
l'escompte. — Question posée par M. Robert Bichet à M. le ministre 
des finances, p. 4515. 

327. — Coe/Jicient d'adaptation départemental utilisé pour la reva- 
lorisation des indemnités de recunstruction dans la Somme. — 
Question posée par M. Pierre Garet à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction, p. 4359 (rectificatif, p. 4433). 


38. — Développement économique et social de la région de 
Bretagne. — Question posée par M. Christian Bo: £ i 
de La justice ne 440ù P nnet à M. le ministre 


af: 1 ges À pe ne l'octroi des crédits à 
dernisation des entreprises commerciales. — 
QE posée par M. Bernard Lalay à M. le ministre des finances, 


330. — Financement des distributions de lait dans Les éc 
notamment dans le département des Landes. — Question nue ou 
M. Robert Besson à M. le ministre des finances, p. 4465. 


3H. — Taxe sur les prestations de services sur les inlérèts des 
els aur collectivités bliques. — Quest 
ed à M. le ministre des inances, à16, sul aus ou 
332. — Délais susceptibles d'intervenir dans la mise applica- 
calion du nouveau système de la patente, — Question” posée par 
M. ihuel à M, le ministre des finances, p. 4465. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


{. — Participation du Gouvernement anglais à l'Euratom 
forme présentée par le Gouvernement er A —_ ts ul 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères (ses- 
sion 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2052, 


2. — Nouvel accord passé entre le Gouvernement ais et le 
Gouvernement indien au sujet des Etablissements mu l'Inde. 
— Question posée par M. Jules CasteHani à M. le ministre des affaires 
étrangères (session 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2054, 


3 — Manque à gagner par le Trésor à la suite de l'ouverture 
au profit de l'industrie margarinière, d'un contingent d'huile de 
baleine en franchise de droit de douane. — Question posée par 
À y à e de eng d'Etat à l’agriculture (ses- 

1956) ; “ . j : + “ 
ee: ponse secrélaire d'Etat à l'industrie et au com 


4 — Incidents qui ont marqué le récent concours d'entrée en 

ere re RAR. poste A ee Marcelle Devaud à M. le 
le 

sion 1955-1956) ; retrait, p. 2073. ? career de ur et 


5. — Obligation pour des maisons françaises erportatrices dans 
le Sud-Vietnam d'apposer sur leurs emballages des éliqueties aux 
couleurs des Etats-Unis d'Amérique. — Question posée par M. André 
Litaise à M. le ministre des affaires économiques et financières 
(session 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Elat, p. 2073, 


6. — Autorisation accordée à l'Allemagne de posséder des armes 
atomiques et de faire entrer les anciens S. S. dans la future armée 
allemande, — Question posée par M. Michel Yver à M. le président 
a LE. — » og 0 L en et —_— de la date, p. 2043. — 

i on, p. ; réponse du secrétaire d'Etat - 
gères et clôture du ‘débat, p. 2094. , pbs. 


M. — Adoption de brodequins à semelles de caoutchouc, au lieu 
de cuir, par l'administration militaire. — Question poste par M. Mau- 
rice Walker à M. te secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (ses- 
sion 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2109. 


8. — Dispositions à prendre pour assurer la liberté de circulation 
dans le canal de Suez et la sauvegarde de la pair. — FA 
par M. Marcel Plaisant au Gouvernement, demande de débat et 
ns 2 2132; adoption, au scrutin, d’une proposition de réso- 


9. — Construction d'un barrage d'Electricité de France de N 
sur le gave d'Oloron. — Question posée par M. Jean Biatarana 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture (session 1955-1956) ; réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 2181. 


10. — Sort réservé aux agents des affaires allemandes et autri- 
chiennes qui n'ont pas encore trouvé le poste de réemploi qui leur 
a été promis. — Question par M. Edmond Michelet à M. le 
ministre des affaires étrangères (session 1955-1956); réponse du 
secrétaire d'Etat aux affaires algériennes, p. 2181. 


41. — Décisions prises en faveur des prisonniers ranatriés d'U. R. 
8. S. ou des démocraties . — Question posée par M. Ernest 
Pezet à M. le ministre affaires étrangères (session 1955-1956) ; 
réponse du secrétaire d'Etat à l’intérieur, nl des aflaires algé- 
riennes, p. 2182, . 

42. — Date précise acceptée par le Gouvernement pour le ratta- 
chement de la Sarre à l'Allemagne. — Question posée par M. Phi- 
li d'Argenlieu à M. le ministre des aflaires étrangères (session 
= 1956); réponse du secrétaire d'Etat aux aflaires algériennes, 

43. — Re 


ions dans l'aide à la reconstruction. — Question 


strict 
osée par M. rd Pisani à M, le ministre des aflaires étrangères 
et demande de débat, p 2054, 2138. — Discussion, p. 2184; dépôt 
de deux propositions résol 
M. Pisani, et adoption de Ja proposition de M. Pisan! 


ution: 1e de M. Canivez; 2° de 
, D. 2100, 4 





14. — Situation du personnel des cadres et des agents subalternes 
de l'administration des eaux et forêts. — Question posée par M. René 
Radius à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture et demande de 
débat (session 1955-1956). — Discussion, p. 2%1; réponse du secré- 
€ * ue p. 2207, el adoption d'une proposition de résolution, 

15 — Suppression des droits de douane d'importation des animaux 
de l'espèce bovine destinés à la boucherie, — Question posée par 
M. Jean Doussot à M. le ministre des aflaires économiques el finan- 
cières, p. 2036; réponse du secrélaire d'Elat, p. 2224. 

16. — Préalable à un marché commun général entre six Etats. — 
Question posée par M. Armengaud à M. le président du conseil et 
réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. , 


17. — Négociations, à propos d'une organisalion européenne de 
l'énergie atomique, sur l'accord américano-belge. — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères (ses- 
sion 1955-1956); réponse du secrétaire d'Etat, p. 2227. 

48. — Acceptation par le Gouvernement du rattachement de la 
Sarre au 1 janvier 1957, même au cas où un accord sur les contre- 
parties ne scrait pas signé. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères (session 195-1956); réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 2228. 

19. — Redevance perçue sur des fournitures d'eau domestique qui 
ne répondent pas aur qualités exigées d'une eau potable. — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à ,! agri- 
culture (session 1%55-195%6) ; réponse du secrélaire d'Etat, p. 2228. 


99. — Erpulsion illégale de soirante Français par le Gouvernement 
ion. Question posée par M. Michel Debré à M. le président 
du conseil et demande de débat, p. 2084. — Discussion, p. 2230; 
réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 2234, et 
clôture du débat, p. 2235. à ÿ, 

9. — Erpulsion illégale de soirante Français par le Gouvernem 
serial. Question posée par M. Philippe d’Argenlien à M. le 
président du conseil, demande de débat et fixation de la date, 
p. 2034, 204. — Discussion, p. 2230; réponse du secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, p. 2234, et clôture du débat, p. 2255. 

i "i i duits 

29 _— Franchise de douane permise à l'importation de pro 
agricoles fée viande en particulier). — Question posée par M. Charles 
Durand à M. le secrétaire d'Etat anx affaires économiques, p. 2036; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 

93. — C diction eristant entre 
PE du marché de la viande et les récentes exonérations 
de droits de douane d'importation de viande. — Question posée par 
M. Charles Naveau à M. le ministre des affaires économiques et 
financières, p. 2097 trectificatif, p. 2059); réponse du secrétaire 


+ l né intérieur français 
— s ses pour assurer le marché 
Pet co a Rec 4 posée par M. Maurice Walker à 4 
ministre des affaires économiques, p. 2068; réponse du secrétaire 
LE Ne Il inistrés, reslau- 
5. — Prêts aux horticulteurs et arboriculleurs Sinisires, re: 
e À des terrains en montagne et reconslitulion des ge er 
Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d’Eta 
à l'agriculture, p. 207 (rectilicatif, p. 2059); réponse du sous- 


secrétaire d'Etat, p. 2269. x ;, 

. — Déclarations publiques de certains diplomates français — 
Question “posée par M. Amédée Rouquerel à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. 2087 (rectiicatif, p. 2059); réponse du 
ministre, p. 2321. 

__— Situation dangereuse dans laquelle sont placés les agri- 
= € francais dans * régions du centre de la Tunisie et dans 
celles voisines de la frontière algérienne. — Question posée par 
M. Antoine Colonna à M. le ministre des ailaires étrangères, 
p. 2059; réponse du ministre, p. 2322. 

%. — Sort des fonctionnaires français originaires des anciens 
établissements francais de l'Inde. — Question posée par M. Luc 
Durand-Réville à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 2059; 
réponse du ministre, p. 2322. 


29. — Critiques tendancieuses contre la France, son Gouvernement 
et ses institutions, diffusées par de nombreuses ambassades étran- 
gères. — Question posée par M. Jean Biatarana à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 2080; réponse du ministre, p. 2328. 


30. — Conditions exigées pour les prêts spéciaux du Crédit Joncier 
de France accordés aux Français résidant dans les territoires d'outre- 
mer pour bâtir dans la métropole. — Question posée par M. Luc 
Durand-Réville à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, p. 2103; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 2324. 


31 — Politique intérieure et extérieure de la France. — Question 
posée par M. Pierre Marcihacy à M. le président du conseil, 
demande de débat et fixation de la date, p. 2034, 2944, 2225. — Dis- 
cussion, p. 2325, dépôt d’une proposition de résolution de M. Mar- 
cilhacy et adoption, au scrutin, d'un ordre du jour pur et simple, 

336. 


les dispositions Au fonds 


p. ® 
32 — Subventions accordées aux collectivités publiques sur la 
seule demande ou intervention de certains parlementaires. — Ques- 


tion posée par M. Pierre Marcilhacy à M. le président du conseil, 
p. 2010; réponse du ministre de l'intérieur, p. 2376. 

33. — Lutte contre les insectes destructeurs de bois, — Question 
posée par M. Marcilhacy à M. le secrétaire d'Elat à la reconstruc- 
tion (session 1955-1956); réponse du secrétaire d'Elat à l’agricul- 
ture, p. 2376. 








118 QUESTIONS 

3: — Rattachement de la Sarre à l'Allemagne après la rati/ication 
des accords concernant ce rattachement par le Parlement francais. 
— Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 2010; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2378. 

35. — Revision du traité sur la Communauté du charbon et de 
l'acier par suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne. — Ques- 
tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 


gères, p. 0; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2378. 
36 — Application de la loi portant statut général des fonction- 
naires du personnel des hôpilaux psychiatriques. — Question posée 


pa” M. Maurice Walker à M. le secrétaire d'Etat à la santé publi- 
que, p. 2063; réponse du ministre des aflaires sociales, p. 2379. 


37. — Politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afrique 
du Nord. — Question sée par M. René Dubois à M. le président 
du conseil, demande de débat et fixation de la date, p. 2094, 2044, 
2110, 2138, 2184. — Discussion, p. 2384; rejet, au scrutin, d'un ordre 


du jour pur et simple, p. 2415, adoption, au scrutin, d'une prope- 
silion de résolution, p. 2416. 
38. — Sécurité des troupes françaises, des personnes et des biens 


des Français en Tunisie et l'assistance portée à la rébellion algé- 
vienne par le gouvernement tunisien. — Question posée par 
M. Antoine Colonna à M. le président du conseil et demande de 
débat, p. 2201. — Discussion, p. 2384, rejet, au scrulin, d'un ordre 
du jour pur et simple, L: 2415; adopiien, au scrutin, d'une propo- 
silion de résolution, p. 2416. 

39. — Assistance portée par le gouvernement tunisien à la rébellion 
algérienne, — Question posée par M. Colonna à M. le président du 
conseil et demande de débat, p. 2201. — Discussion, p. 3 
rejel au scrutin, d'un ordre du jour pur et simple, p. 2615; adoption, 
au scrulin, d'une proposition de résviulion, p. 2416. 


. 40. — Position du Gouvernement à la suite des résultats de l'ins- 
cription de l'a[faire algérienne à l'ordre du jour de l'assemblée géné- 
rale de l'O, N. U. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des affaires étrangères et demande de débat, p. 22%. — 
Discussion, p. 2384; rejet, au scrutin, d'un ordre du jour pur et 
simple, p. 2415; adoption, au scrutin, d'une proposition de résolu- 


tion, p. 2416. 
41. — Eléments nouveaux, apportés par M. Maurice Paléologue 
dans son journal au sujet de, l'affaire Dreyfus. — Question pose 


par M. Carcassonne à M. le ministre des affaires étrangères (session 
4955-1956) ; report de la question, p. 2184; réponse du ministre, 


? 
42. — Forme supranationale exigée par les Etats-Unis pour l'or- 
por européenne de l'énergie atomique. — Question posée par 
. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2010; 
réponse du ministre, p. 2442. 


43. — Autorisation préalahle du Parlement avant la ratification de 
l'accord franco-américain sur l'énergie atomique. — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2010; 
réponse du ministre, p. 2442. 

4. — Ouverture d'un crédit remboursable, permettant la réins- 
lallation en France des industriels obligés de quitter le Maroc. — 
Question posée par M. Jean Bertaud à M. le président du conseil, 
p 21%; réponse du secrétaire d'Etat au travail, p. 2444. 


45, — Hébergement des réfugiés hongrois. — Question posée par 
M. Georges Pernot à M. le président du conseil et demande de débat, 
p. 2267. — Discussion, p. ; adoption, au scrutin, d’une proposition 
de résolution, p. 2837, 

46. — Octroi de crédits subordonné à l'accord des gouvernements 
intéressés pour des émissions destinées aux Francais de Tunisie et 
du Maroc, en compensation de la cession de nombreuses installa- 
tions de radiodiffusion. — Question poste r M. Michel Debré à 
M le ministre des affaires étrangères, p. ; réponse du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, p. ? 


_ 47. — Positions réservées ou hostiles des nations alliées à l'égard 
de ta France dans les discussions sur l'affaire de Suez, — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, 
4 23; réponse du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


48. — Caractère inamical de la déclaration du Président de la Répu- 
blique des Etats-Unis dans l'affaire du Viet-Nam. — Question pose 
par M. Miche! Debré à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 2237; 
réponse du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, p. 8. 


, 49. — Refus de réplique officielle aux propos antifrançais de 
l'ambassadeur de Tunisie à Washington. — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2290; 
réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 9. 


50. — Projets de construction d'une usine française de séparation 
des isotopes. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 2290; réponse du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, p. 40. 


51. — Rapport, par département, entre les cotisations exigibles, 
les cotisations émises et les cotisations encaissées à la date du 
der juillet 1956 en ce qui concerne l'allocation de vieillesse agri- 
cole. — Question posée À M. Charles Naveau à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, p. ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4. 


52. — Nécessité pour la France, reconnue par tes partis nationaux 
et les cadres supérieurs de l'armée, de posséder un arsenal ato- 
mique. — Question posée par M. Michel Yver à M. le président dn 
à p. | a répènse du secrétaire d'Elat à Ja présidence du 
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53. — Situation des directeurs et directrices chargés de classe. — 
Question posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre d’Elat chargé 


de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, p. ; 
réponse du secrélaire d'Elat aux aris et lelires, p. 6. 
5. — Stocks supplémentaires de produits pétroliers. — Question 


posée par M Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, p. 2434; retrait, p. 56. 

55. — Suspension provisoire de la délivrance de la carte proles- 
sionnelle d'identité des voyageurs de commerce. — Question posée 
par M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au 
commerce, p. 2459; retrait, p. 26. 

56. — Payement ou remboursement des frais de voyage de certaine 
représentants des Français de l'étranger au conseil supérieur des 
Français à l'étranger. — Question posée par M. André Armen£aud 
à M. ie ministre des affaires étrangères, p. 2474; retrait, p. %. 


57. — Distributions de tabac gratuites ou à prix téduits aux malades 
bénéjiciant de l'assistance médicale gratuite. — Question pose par 
M. Jean Reynouard à M. le ministre des affaires économiques, 
?. ads réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


p 

58. — Réquisition au projit de la défense nationale des stocks 
d'essence abusifs constitués par des particuliers. — Question posée 
par M. Jean Berlaud à M. le président du conseil, p. 2280; réponse 
d'u secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 405. 


59. — Mesures à prendre contre l'accaparement illicite de denrées 
alimentaires et de produits pétroliers. — Question posée par M. Phi- 


" linpe d’Argenlieu à M. le ministre des affaires économiques, p. 229; 


réponse du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, p. 105: 


60. — Trouble sur le marché à la suite de la jiration d'un prit 
limite pour la rente au détail de certains morceaux de viande ovine 
et caprine. — Question posée par M. Philippe de Raincourt à M. le 
ministre des affaires économiques, p. 2579; réponse du secrétaire 
d'Etat aux aflaires économiques, p. 106. 

61. — Sanctions dont sont passibles les maires de certaines com- 
munces qui ont refusé d'appliquer les décisions du Gouvernement 
concernant la journée nationale en faveur de la Hongrie. — Question 
posée par M. René Plazanet à M- le ministre de l'intérieur, p. 236; 
réponse du ministre, p. 407. 

62, — Assassinat du président Amédée Froger en plein centre 
d'Alger. — Question posée par M. Antoine Colonna à M. le président 
du conseil, p. 3009; réponse du ministre de l'intérieur, p. 107. 

63. — Ravitaillement normal de la Côte française des Somalis et 
relations entre Djibouti et la métropole. — stion poste par 
M. Jacques Debû-Bridel à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
p. 2219; retrait, p. 185. 

61. — Liberté d'approvisionnement et de fabrication en matières 
atomiques à destination militaire et utilisaon de cet arsenal. — 
Question posée par M. Michel Yver à M. le président du conseil, 
p. 2310; réponse du secrétaire d'Etat, p. 185. 

65. — Création d'une usine européenne de ge des isotopes 
d'uranium destinée à fournir l'uranium enrich ue” des fins mili- 
taires. — Question posée par M. Michel Yver à M. le président du 
conseil, p. 2916; réponse du secrétaire d'Etat, p. 185. 


C6. — Délai dans l'intervention du règlement d'administration 
publique de la loi du 9 avril 1955 portant titularisation des assistantes 
sociales. — Question posée par M. Maurice Walker à M. le secrétaire 
ur | à la santé publique, p. 20; réponse du secrétaire d'Etat, 
p. É 

67. — Assouplissement de la politique suivie en matière de blocage 
des prix industriels. — Question posée par M. Maurice Waïker à 
M. le ministre des affaires économiques, p. 100; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 914. 

68. — Déclaration officielle erronée sur la situation des forces de 
débarquement anglo-françaises à Port-Said diffusée malgré le démenti 


du commandement interallié. — Question posée par M. Jacques 
Debû-Bridel à M. le secrétaire d'Elat chargé de l'information, 
p. 1 ; réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
P. * 

69. — Obligation du visa pour les Français se rendant au Maroc, 
décision du Gouvernement marocain. — Question par M. Amé- 
dée Bouquerel à M. le ministre des affaires étrangères, p. 400; 
réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 316. 

70. — Duste élevé à la mémoire de Philippe Thomas, inventeur 
des phosphates tunisiens à Sjar, arraché de son socle. — Question 
posée par M. André Southon à M. le secrétaire d’Elat aux affaires 
étrangères, k; 172; réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, p. 316. 

1. — Nomination d'un général allemand au commandement des 
lorces terrestres du secteur "y + alliées. — 
Question posée par M. Michel de Pon à M. le ent du 
conseil et demande de débat, p. 59; discussion, p. 400, ; adoption, 
au scrutin, du passage à l'o du jour pur et simple, p. 447. 

72. — Nombre de cerfs tués lors des battues organisées dans le 

national de Chambord. — n gi M. René Dubois 

M. le secrétaire d'Etat à l' ulture, p. ; réponse du secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, p. 447. 

13. — Demande d'enquéte à l'O. N. U. sur les trafics d'esclaves 


en Arabie et en mer Rouge, — Question posée M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires ot er 2; Xponse du secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil, p. 41 
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QUESTIONS 119 





—— 


74. — Aide officielle apportée par le Gouvernement tunisien aux 
rebelles algériens. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des aflaires en ou yu p. 2%; réponse du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, p. 418. 


Ts. — E/fort ln ee entrepris par l'Allemagne et l'Italie pour 
se substiluer à France au Moyen-Orient et en Ajrique du Nord. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires 
étrangères, p. ; réponse du secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, p. 419. 


76. — Ordre de mission à un juriste français pour étrdier l'adap- 
tation éventuelle de la Constitution de Purto-Rico à l'Algérie. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, char es affaires algériennes, p, 47; réponse du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, p. 420. 


71. — Mise à la disposition des éleveurs de quantités indispensables 
de vaccin antiaphteur. — Question posée par M. de Montalembert à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture et demande de débat, p. 2x9 
(rectiliratif, p. 363). — Discussion, p. 204; adoption d’une propo- 
sition de résolution, p. 511. 


78. — Sauvegarde des intérêts des petits erploilants agricoles en 
présence des porcheries ielles de la Creuse. — Question posée 
par M. Gaston Chazette à M. le secrétaire d’Elat à l'agriculture, 
p. 100, réponse du secrétaire d'Etat, p. 617. 


19. — Déclarations complémentaires des ayants droit à la détare 
sur les carburants agricoles. — Question posée par M. Fernand 
Auberger À M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 211; réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 6411. 

80 — Emissions difusées par la radio française sur les vins et 
spiritucur susceptibles de contenir des produits nocifs. — Question 
posée par M. Georges Portmann à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture, p. #8; réponse du secrétaire d'Elat, p. 661. 


81. — Situation des petits et moyens commerçants assujettis à 
une série d'obligations fiscales situées avant le 15 février. — Ques- 
tion posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre des aflaires écono- 
miques, ?. ; réponse du ministre, p. 662. 


87. — Livraison à l'élat cru, pour la nourriture des animaux, de 
certaines viandes saisies dans les laboratoires. — Question posée par 
M. Michel de Pentbriand à M. le secrétaire d’'Elat à l’agriculture, 
p. 56); réponse du secrétaire d'Etat, p. 665. 

83. — Modernisation du réseau fluvial dans la région du Nord. — 
Question posée par M. Maurice Waïlker à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, p. 456; réponse du secrélaire d'Elat, p. 665. 


81 — Construction d'une usine nationale de séparation des iso- 
topes el dispositions pour que la France conserre la propriété et le 
dibre emploi de l'uranium enrichi. — Question Fm par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, p. 100; réponse du secrétaire 
d'Etat cha des relations avec Jes Assemblées et de l'énergie ato- 
mique, p. 6: 

65. — Défense des intérêts de la France en Méditerranée, au 
Proche-Orient et en Afrique. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 100; report, p. 68; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 721. 


86. — Assemblée européenne chargée de suivre l'exécution du 
traité d'Euratom, distincte des autres assemblées européennes. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 456; report, p. 678; réponse du secrétaire d'Etat, 


». 1. 

87. — Libération des citoyens français arbitrairement détenus et 
martyrisés par des Marocains. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 670; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 78, 

68. — Dispositions prises le Gouvernement français et le Gou- 
vernement marocain pour Eure la libération des militaires et des 
civils français emprisonnés. — Question posée par M. Michel Debré 
h M. le ministre des aflaires étrangères, p. 45%; report, p. 618, 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 758 (recti/icatif, p. 807). 


89. — Professeur d'histoire de la musique n'ayant recu depuis 
éoûùt 1153 aucune rémunération des heures de cours qu'il donne dans 
“une école nalionale de m ue et d'art dramalique, — Question 


re par M. Gabriel Mont à M. le ministre d'Etat chargé de 
‘éducation nationale, p. 499; retrait, p. 760. 

90. — Maintien ou rétablissement de la prime à l'élevage, payée 
avant le ie janvier 1957 par les sociétés de courses. — Question 


par M. Jean Biatarana à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
4 19; réponse du secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
». 


_ 91. — Matériel militaire et armement cédé par la France au Gou- 

nt funisien. — Question posée L° M. René Dubois à 

LÀ ministre de la défense nationale, p. ; réponse du ministre, 
4 . 

92. — Coût élevé des escales transatlantiques dans Les ports fran- 

Fr ee À PR , ER Raybaud 2 M. ministre 

ormi a res, p. 2237; onse 
re d'Etat aux travaux publics, p. 513.” Éd dans vs 


93. — Indices dont seront dotés Les sous-archivistes des archives 
le secrétaire Etat y bud NT cb: » Te 2. 
: uage à j: à 
t au budget, p. 814 get, p ponse du secrétaire 








9%. — Principes directeurs de la politique agricole du Gourerne- 
ment. — Question posée par M. Etienne Restat à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, et demande de débat, p. 101; discussion, 
p. 81, 826, 856, 854, 861; adoption d'une proposition ce résolution, 
P. 862. L 

95. — Aide des Etats-Unis aur gouvernements marocain et tunt- 
sien. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des 
affaires étrangères, p. 60; réponsé du secrétaire d'Etat, p. 893. 

9%6. — Propos violents tenus par certains Etats et aide que res 
Etats continuent d'apporter à la rébellion algérienne, — Question 
posée par M. Miche! Debré à M le ministre des aflaires étranzères, 
p. 670; réponse du secrétaire d'Etat, p. 8%4. 

97. — Mesures prises à l'égard de la Tunisie, du Maroc et en 
Algérie pour mettre fin à l'aide apportée à la rébeilion algérienne, — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil, 
p. 670; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 894. 

9%. — Propagande de représentants des rebelles et des organisa- 
tions terroristes d'Algérie sur le terriloire des Etats-Unis. — Ques- 
tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre ces aflaires élran- 
gères et demande de débat, p. 3%; discussion, p. 901; réponse du 
secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, p. 96; c'ôlure du débat, 
p. 908 

99. — Visite de M. le vice-président des Etats-Unis au Maroc qui 
aurait traité avec le Sultan de l'avenir de l'Algérie. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et deman‘’e 
de débat, p. 660; discussion, p. 991; réponse du secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, p. 906; clôlure du débat, p. 908. 

100. — Déclaration du secrétaire d'Etat du Gouvernement amért- 
cain contribuant à l'affaiblissement du parte atlantique. — Oneslion 
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demande 
de débat, p. 128; discussion, p. 94: réponse du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 96; clôture du débat, p. 908. 

101. — Réintégralion des fonctionnaires français de la zone inter- 
nationale de Tanger, — Question posée par M. Ernest Pezet à 
M. le secrélaire d'Etat aux affaires étrangères et demmande de débat, 
bp. 623; retrait, p. 908. 

102. — Diverses mesures adoptées par le Gouvernement pour res- 
treindre le volume de nos importations. — Guestion posée par 
M. Henri Rochereau à M. le ministre des affaires économiques, 
p. 33%; discussion, p. 9%; clôture du débat, p. 931. 

103. — Dispositions de la loi dite « loi Minjoz » concernant le 
droit des prêts aux colleciivités. — Question posée par M. Yvon 
Coudé du Foresto à M. le ministre des aflares éronomiques et 
demande de débat, p. 2%, 937. — Discussion, p. 9219: réopnse du 
Ministre, p. 959; adoption d’une proposition de résolution, p. 965. 

105. — Inferdiction aur eaisses d'épargne d'accorder des prêts 
aux collectivités locales si les opérations projetées ne sont pas sub- 
venltionnées par l'Etat, — Question posée par M. Fernand Auberger 
à M. le ministre des affaires économiques et demande de débat, 


p. 218, 957. — Discussion, p. 919; réponse du ministre, p. 959; adop- 
tion d’une proposition de résolution, p. 963. 
105, — Traité franco-indien sur les Comptoirs français de l'Inde. 


— Question de M. Jules Castellani à M. le président du conseil, 
p. 363; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 1052. 

106. — Invilation des souverains du Laos et du Cambodge à se 
rendre ofliciellement en France en reconnaissance de leur fidélité 
à notre pays. — Question posée par M. Léon Motais de Narbonne à 
M. le président du conseil, p. 750; réponse du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 1053. 

107. — Commission d'enquête afin d'éviter le jugement de Ben 
Bellu et autres rebelles, puis de prévoir leur libération. — Question 
posée par M. Michel de Pontbriand à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 750; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1054. 

408. — Journalistes professionnels francais du Maroc et de la 
Tunisie — Question posée par M. Gabriel Puaux à M. le secrétaire 
d'Etat à la présicence du conseil, p. 655; réponse du secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, p. 1055. 

109. — Pensions et retraites des agents de l'ex-chemin de fer et 
port de la Reunion. — Question posée par M. Marcel Cerneau à 
M. le secrétaire d Etat aux travaux publics, p. 750; retrait, p. 1056. 


110. — Expansion culturelle française et erpansion économique à 
l'étranger. — Question posée par M. André Armengaud à M. le pré- 
sident du conseil, p. 670; réponse d usecrétaire d'Etat à !a présidence 
du con*eil, p. 1115. 


111. — Emission de la R. T. F. dite « Radio-Pastiche » diffusée 
le dimanche 10 février, à 12 heures 50. — Question posée par 
M. Edmond Michelet à M. le secrétaire d'Etat à 12 présidence du 
TT chargé de l'in‘ormation, p. 692; réponse äu secrétaire d'Etat, 

112. — Ratification par le Parlement du projet de traité appelé 
Euratom. — Question posée par M. Michel Debré à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'énergie atomique, 
p. 750; réponse Gu secrétaire d'Etat, p. 1147. 


113. — Poursuite de négociations de nouvelles conventions avec 
la Tunisie et le Maroc malgré la dénonciation des conventions dejà 
signées. — Question posée par M. Jules Castellani à M. le président 
du conseil et demande de débat, p. 2034, — Annulation, p. 1176. 


114. — Agressions commises dans beaucoup de régions de la France 
AU ere © gras ter PRES — Question posée pe M. Jules 

stellani à M. le président du conseil et dem è 2034, 
— Annulation, D. 1116. RP ER 
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415 — Organisation d'une discussion devant les drux Assemblées 
avant des négocialions sur le traité nommé « marché commun », — 
he posée par M. Mihel Debré à M. le ministre des aflaires 

trangères et demapde de débat, p. 2072. — Annulation, p. 1176. 

116, — Autonomie de la Sarre et son rattachement à l'économie 
française, considérés comme test des allemands pour la construction 
de l'Europe, — Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre 
OS AS étrangères et demande de débat, p. 2072. — Annulation, 
p. 1176. 

117. — Rétrocession des usines Voelklingen à la famille Roechling, 
sans autorisation préalable du Parlement. — Question posée par 
M. Philippe d'Argenlieu à M. le président du conseil et demande 
de débat, p. 2084. — Annulalion, p. 1176. 

118, — Mesures de sécurité à la suite du développement considé- 
rable des accidents d'autos. — Question posée par M. Carcassonne 
à M. le ministre de l’intérieur et demande de débat, p. 2084, — Annu- 
ation, p. 1176. 


119, — Nécessité de faire connaître publiquement les complicités 
ou complaisances étrangères et même françaises dont auraient béné- 
icié les organisations rebelles d'Algérie. — Question posée par 
. Michel Debré à M. le président du conseil et demande de débat, 
p. 2084. — Annulation, p 1176. 


120, — Politique du Gouvernement en Afrique du Nord. — Ques- 
tion posée par M. Jean Bertaud à M. le président du conseil et 
demande de débat, p. 15. — Annulation, p. 1176. 


121. — Utilisation des sommes représentant le priz de location 
de films américains par cerlains armements étrangers ayant ge. 
commande de navires marchands. — Question posée par M. Roger 
Lachèvre à M. le ministre des aflaires économiques et demande de 
débat, p. 140. — Annulation, p. 1176. 


122. — Dispositions essentielles du projet de marché européen et 
solutions apportées. — Question posée par M. Henri Rochereau à 
M. le président du conseil et demande de débat, p. 282. — Annula- 
tion, p. 1176. 

123. — Conciliation entre une politique favorable à une réunift- 
#ation de l'Allemagne et la signature de traités comme l'Euratom 
et le marché commun. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre des affaires étrangères eèt demande de débat, p. 289. — 
Annulation, p. 11%6. 


12%. — Aliénations consenties par la délégation lice re à la 
communauté eurupéenne de l'énergie nuctiaire. — Question posée 
ar M. Marcel Plaisant à M. le ministre des affaires étrangères et 
emande de débat, p. 305. — Annulation, p. 1176. 


125. — Fonctionnaires français provenant de la police tunisienne 
envoyés ou affectés en Algérie, — Question posée par M. Antoine 
Colonna à M. le ministre de l’intérieur et demande de débat, p. 400. 
— Annulation, p. 1176. 


126, — Considération de nombreux Gouvernements étrangers sur 
notre politique en Algérie. — Question posée par M. René Dubois 
à M. le président du conseil et demande de débat, p. 464 — 
Annulation, p. 1176. 


127. — Destruction des monuments élevés sur le territoire tunisien 
à la mémoire de Français. — Question poste par M. Antoine 
Colonna à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et demande 
de débat, p. 616. — Annulation, p. 1176. 


128 — Respect des dispositions de la loi dite « Loi Minjoz » con- 
cernant le droit aux prêts des collectivités. — Question posée par 
M. Yvon Coudé du Foresto à M. le ministre des aflaires écou0- 
miques et demande de débat, p. 628. — Annulation, p. 1176. 


129. — Décisions prises par le secrétaire général de l'O. N. U. 
et son adjoint au sujet de Gaza. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des aflaires étrangères et demande de débat, 
p. 756. — Anulation, p. 1476 


130, — Création inusitée de consulats américains dans les terrt- 
foires français d'Afrique. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le président du conseil et demande de débat, p. 854. — Annu- 
lation, p. 1176. 


191. — Politique d'austérité pour tous les emplois et activités limt- 
tée à 21 jours du temps de vacances. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil et demande de débat, p. 948. — 
Annulation, p. 1176. 

192. — Bilan de l'affaire de Suez. — Question par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères et demande de débat, p. 949. 
— Annulation, p. 1176. 

133. — Déclaration du Gouvernement américain sur l'Algérie à 
la suite de la dernière assemblée gr des Nations Unies. — 
 ——— posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 

trangères et demande de débat, p. 1052. — Annulation, p. 1176. 


13%. — Monopole thermo-nucléatre, accordé par le Gouvernement 
américain à la conférence de Londres: 

Question posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le président du 
conseil et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176. 


Question posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil 
et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176. 


Question posée par M. Edgar Pisant à M. le président du conseil 
et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176. 





135, — Signatures de conventions d'établissement et judiciaire 
avec le Maroc subordonnées à la Dante des mesures d'expulsion 
prises contre des Français. — Question posée par M. Lucien arra- 
din à M. le ministre des affaires étrangères, p. 750; réponse du secré- 
taire d’Elat aux affaires marocaines, p. 1280.- 

136. — Situation difficile dans la culture betteravière et inquié- 
tude dans l'industrie sucrière. — Question posée par M. Durieux 
à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 910; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 1375. 


197. — Pensions des anciens combattants marocains et tunisiens 
établies æ l'administration française. — Question posée par 
M. Jean-Yves Chapalain à M. le ministre des anciens combattants, 


p. 765; réponse du sous-secrélaire d'Etat, p. 137. 

198. — Eractitude des roles prétées par la presse au premier 
ministre de la Côte de l'Or au sujet du Togo français. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, p. 692; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1439. 


199. — Dénéfice de l'allocation vieillesse agricole aux exploitants 
n'ayant pas exercé pendant quinze années. — Question posée par 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 70; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 1441 

110, — Crédits nécessaires au développement des petites et 
moyennes entreprises attribués aux seuls départements de Seine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, extension aux autres départements. 
— Question posée par M. Charles Maveau à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, p. 828; retrait, p. 1441. 


111. — Mesures prises pour mettre [in aux liaisons que le détenu 
Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie. — Question posée 
par M. Amédée Bouquerel à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 

ères, p. 700, 1280; réponse du garde des sceaux, ministre de la 
| md p. 1441. 

112. — Subordination de l'octroi de crédits et subventions du Gou- 
vernement du Maroc à la tenue de l'orére ic et de la justice 
au Maroc. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des aflaires étrangères, p. 765; réponse du secrélaire d’Elat aux 
affaires étrangères, chargé des aflaires tunisiennes et marocaines, 


p. 1412. 

143. — Aide du Gouvernement de la République fédérale d'Alle- 
magne promise aux victimes des expériences pSeudo-médicales des 
médecins S. S. — Question posée par M. Edmond Michelet à M. le 
secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, p. 828; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 1534. 

114. — Caisse maire centrale de la sécurité sociale de la région 
parisienne fermée au public, le jour de la mi-carême, à onze heures 
trente. — Question posée par M. Jean Louis Tinaud à M. le secré- 
taire d'Etat au travail, p. 910; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1535. 


115. — Coordination et amélioration des conditions dans lesquelles 
se réalisent les missions culturelles et techniques à l'étranger. — 
Question posée par M. Maurice Walker à M. le ministre des affaires 
économiques, p. 910; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 1535. 


116. — Retenue de 6,5 Ê 100 en payement de la prime d'assu- 
rance des planteurs de tabac, incluse dans le prix de référence. — 
Question posée par M. Etienne Reslat à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, p. 1432; réponse du secrélaire d'Etat, p. 1536. 


447. — Création d'un organisme unique en faveur des Français 
rapatriés de Tunisie, du Maroc et d'Indochire, — Question posée par 
M. Léon Motais de Narbonne à M. le président du conseil et demande 
de débat, k: 19331, 1439; discussion, p. 1553; adoption d’un propo- 
sition de résolution, p. 1558. 


158. — Diminution des effectifs de l'armée actuellement en sta- 
hhonnement en Tunisie et au Maroc. — Question posée par M. Phi- 
linpe d'Argenlieu à M. le ministre de la défense nationale, p. 750; 
réponse, p. 1692. 

139. — Déclarations anti-françaises faites à Tunis un leader 
syndicaliste américain. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre des affaires étrangères, p. 890; report, p. 4692. 


150, — Libération de Français retenus par les Marocains et les 
Tunisiens. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président 
du conseil, p. 1012; report, p. 1692. 

151. — Aide financière versée le parti communiste français 
au parti communiste tunisien. Quest on sée par M. Michel 
+" * à M. le ministre des affaires étrangères, p. 41064; report, 
p. 2. 

152. — Taux de remboursement des créances des sinis- 
trés ayant dà quitter l'Indochine, et relogement, — Question posée 
rar M. Léon Molais de Narbonne à M. le secrétaire d’Elat à la 
reconstruction et demande de débat, p. 12%. — Discussion, p. 1774, 
1385; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1787, et clôture du débat, 
p. 1790. : 

153. — Proteetion des hommes tiques, des fonctionnaires où 
citoyens en Sarre. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 2910. 

154 — Respect des conventions concernant la liberté des hom- 
mes et la prolertion des biens en Tunisie et au Maroc, — Question 
pe ul M. Philippe d’Argenlieu à M. le président du conseil, 
p À 

155, — Statut des usines de Volklingen-Neunkirchen. — Question 
gr À é M. Miche! Debré à M. le ministre des ailaires étrangères, 
?. 
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156. — Publicité faite dans tous les journaur d'Europe, en faveur 
d'un nouveau cartel « Phænixz-Rheinrohr À. G. ». — Question posée 
pur M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 2010. 

157, — Sécurité des troupes françaises stationnées en Tunisie, des 
personnes et des biens des Français résidant en Tunisie. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Colonna à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 2059. 

138. — Remplacement du président de la haute autorité du char- 
bon et de l'acier, à la Jin de son mandat per une personnalité poli- 


tique étrangère sans compétence particulière. — Question posée 
Par M. Michel Debré à M. le président du conseil, p. 2080. 
159. — Publication des documents des organismes et de l'adminis- 


tration des Nations-Unies en langue francaise au méme titre qu'en 
lanque anglaise. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. A 

160. — Programme actuel de recherches su/lisant pour la fabri- 
cation d'un arsenal alomique. — Question pose par M. Miche] Iver 
à M. le président du conseii, p. 2219. 

161. — Concordance du recoutrement de la tare sur les aulo- 
mobiles avec la mise en vigueur de la réglementation de la circu- 
lation routière. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre des affaires économiques et financières, p. 2257. 


162. — Publication des documents saisis sur Ben Bella et sers com- 
glices. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du 
conseil, p. 2290, 

163. — Conformité des accords belgo-américain et belgo-anglais 
relatifs aux minerais d'uranium du Congo, avec les accords de Ber- 
lin et le traité de Sain-Germain. — Question posée par M. Michel 
Lebré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2290. 

164. — Résultat d'une enquête sur l'assassinat de M. Amédér 
Frogcr, maire de Boufarik. — Question pose par M. Jean Bertaud 
au Gouvernement, p. 3002. 

16. — Vacations dues aur commissaires de police pour assistance 
aur opérations d’erhumation de corps. — Question posée par 
M. Gabriel Montpied à M. le ministre des affaires économiques, p. 20. 


166. — Nomination dans l’organisation militaire dépendant du 
Pacte Atlantique, d'un général allemand ayant sous son comman- 
dement une part de l’armée française, — Question posée par 
M Michel de Pontbriand à M. le ministre des aflaires étrangères, 
p. 20. 

157. — Vente ou location de soirante-deux navires «Liberty Ships ». 
— Question posée par M. Marius Moutet à M. le secrétaire d’Elat à 
la marine marchande, p. 47. 

168. — Emprunts des communes et critères retenus pour l'élargis- 
sement du crédit aux collectivités locales. — Question posée par 
M. Claude Mont à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 172. 


169, — Situation des Français expulsés d'Egypte au regard de la 
loi sur le recrutement de l'armée. — Question posée par M. André 
Armengaud à M. le ministre de la défense nationae, p. 456. 


170, — Formule grâce à laquelle une chambre de commerce 
pourra répartir 70 à S8S p. 100 d'essence correspondant aux besoins 
économiques. — Question posée par M. Yvon Coudé du Foresto à 
M le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, p. 622. 


171. — Appel au concours financier de la caisse des dépôts et 
consignation, des communes renonçant aux subventions de l'Etat 
et désirant réaliser des adductions d’eau potable. — Question posée 
pe Henri Maupoil à M. le secrétaire d’Elat à l’agriculture, 
p. 692. 

172. — Position du Gouvernement belge à l'égard du Congo, main- 
tenu hors du marché commun de l'énergie atomique. — Question 
P 7 M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires étrangères, 
p à, 


173, — Publication au Journal offis'el pour chaque mois et chaque 
département des attributions détaillées des divers produits pétroliers. 
— question posée par M. Jean B'atarana à M. le secrétaire d’Etat 
à l'industrie et au commerce, p. 692. 


474. — Campagnes contre les vaccinations. — Quest‘on posée par 
M. Georges Portmann à M le secrétaire d'Etat à la santé publique, 


Pp. io. 


175, — Situation au Maroc et en Tunisie exige que le secrélaire 
d'Etat chargé des affaires tunisiennes et marocaines n'ait aucune 
autre attribution. — Que=tion posée par M. Michel Debré à M. le 
président du conseil, p. 765. 


176. — Retard à la construction en France d'une usme de sépa- 
ration des isotopes. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 839. 


177. — Obligations aux importateurs d'effectuer à la + — un 
dépôt de fonds d’un montant égai à 2% p. 100 de la valeur F. 0. B. 
ou francs-frontière — Question posée par M. Joseph Raybaud à 
M. le ministre des aflaires éronomiques, p. 890, 


1:38. — Promotion professorale dont un ancien député vient d’être 
l'objet alors qu'il s'est fait remarquer pas ses offirielles prises de 
pos'lion pour l@ sécession d'un territore de l'Inde. — Question 
re par M. Jules Castellani à M. le ministre d'Etat chargé de 

éducation nationale, p. 941. 


179. — Nouveau règlement intérieur pour les régies à caractère 
idustriel et commercial qui n'aurat que l'autonomie financière. 
— Question, posée par M. Yvon Coudé du Furesto à M. le ministre 
de l'intérieur, p 1012 





) 


180. — Politique européenne suivie par le ministre des affaires 
étrangères, — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrargires, p. 1048. 

481. — Ecoulement des blés français dont la conservation n'est 
pas assurée et stockage des blés étrangers. — Quest'on posée par 
M. Martial Brousse à M. le sccrélaire d'Etat à l'agricullure, p. 1018. 

1482. — Limitation de la durée des concessions dans les cimetières 
de certaines communes, notamment de la Seine. — Question posée 
par M. Jean Berlaué à M. le ministre de l'intérieur, p. 1064 

48. — Nombre de places supérieur à tout autre pour la partict- 
pal'on de l'Algérie et de l'Union franraise dans la future assemblée 
européenne. — Question Eee par M. Michel Debré à M. le secré- 
laire d Etat aux affaires étrangères, p. 1064. 

48%. — Convention financière franco tunisienne et versement au 
Gonvernement marocain d'une somme de trois milliards — Question 
posée par M. Miche! Debré à M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, p 1064. 

185. — Propositions du Gouvernement américain de réserver à 
l'Amérique. à l’U. R. S. $S. et à la Grande-Lrelagne le monopole 
des armes thermo-nucléaires. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le président du conseil, p. 1064. 

186, — Plans américains qui emnécheraient la France de se doter 
de r'arsenal atomique de son rhoir, — Onestion posée par M. Michel 
Yver à M. le président du consc'l, p. 1064. 

187. — Usine nationale de séparation des isotopes à destination 
militaire. — Queslion posée par M. Bouquerel à M. le président du 
conseil, p. 1064. 

182, — Normalisation des relations entre la France et le ‘Maroc et 
la Tumisie qu'après le règlement du problème algérien. — Question 
posée par M. Jean Bertaud à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires 
trangères, p. 1064. 

189. — Egalité des prestations familiales entre les différentes 
catégories de bénélicaires, — Question posée par M. Claude Mont 
à M. le ministre des affaires sociales, p. 1107. 


190. — Inégalités constatées dans les années antérieures et main- 
tenues en ce qui concerne les bases d'imposilions pour les bénélices 
agricoles. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le secré- 


taire d'Etat au budget, p. 1108. 


1M. — Utilisation pour la fabrication de la bière des procédés tels 
que les ultra-sons et les rayons ultra-violets. — Quest'on posée par 
M. Maurice Walker à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 1108. 


19. — Déclarations du roi d'Arabie à Bagdad et aur termes des- 
quelles il compte demander aux pays arabes de prévoir des crédits 
pour venir en aide à la rébellion alnérienne. — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 11617. 


193. — Mission de la Haute Autorité du charbon et de l'acier 
de maintenir la déconcentration et la décartellisation de la Ruhr. 
— Question pose par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 1167. 


191. — Aide financière donnée à la Tunisie par un nouvernement 
étranger en servant la rébellion serait un acte inamical à l'égard de 
la France. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 1168. 


195. — Di‘ficullés que rencontrent les fonctionnaires français 
venant du Maroc et de Tunisie, — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, p. 1168. 


196. — Propagande antifrançaise ner divers groupements en Alle- 
magne en ce qui concerne l'Algérie. — Question poste par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1168. 


197. — Aide des Etats voisins ou alliés au terrorisme ala'rien par 
des opérations d'achat ou de transports d'armes. — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1168. 


198. — Consfquences qui résu'teraient de l'acceptatim par la 
France de la renonciation à la fabrication de tout ormement ato- 
mique. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président 
du conseil, p. 1181. 


199. — Emprunts des départements, communes et syndicats des 
communes inderés au même titre qe l'Etat ou les grands services 
ublics nationalisé:. — Question posée par M. Jean-Yves Chapalain 
M. le ministre de l’intérieur, p. 1215. 


200. — Programme d'hydraulique agricole dans te département 
de la Réun on. — “iuestion posée par M Marcel Cerneau à M. le 
secrétaire d'Elat aux affaires économiques, p. 1215. 


201 — Statut des magistrats d'outre-mer. — Question posée par 
M. — Durand-Réville à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
p 1215. 

202. — Situation des erploitants aporicoles du fait de l'auymenta- 
tion de certains produits indismensables à l'agriculture. — Question 
a par M. Emile Durieux à K. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
p 1219. 

203. — Con truction, par la France, d'habitations des'intes eu 
personnel américain en échange de ypreduits agrico!tes fournis par 
les Etats-Unis, — Queslion posée gar M. Charles Naveau à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 1273. 

204. — Politique aénérale du Courernement en Méditerranée, 
notamment en Algérie, Meroc et Tusisir, — Question posée par 
-4 rh Debré à M. le président du conseil et demande de débat, 
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26. — Citations faites pendant l'occupation et immédiatement 
après la Libération non soumises à l'homalogation. — Question 
eg par M. Charles Naveau à M. le ministre de la défense natio- 

le, p. 1370. 

906. — Prise en charge de la solde du personnel de: agents de 
l'ex-régie des chemins de fer de l'Indochine en instance de reclas- 
sement. — Question posée par M. Motais de Narbonne à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques et demande de 
débat, p. 1971. 

207. — Importation des produits agricoles alors que notre agricul- 
ture peut couvrir nos besoins et même exporter. — Question posée 
par M. Charles Durand à M, le ministre des finances, p. 1386. 


208, — Ruplure des engagements que la France a pu contracter 
evec l'Amérique en cas d'ingérence du Parlement où du Gouver- 
nement américain dans les affaires intéricrues françaises. — Ques- 
tion posée par M. Marcihacy à M. le ministre des affaires étrangères 
et demande de débat, p. 1391. 


209. — Conditions dans lesquelles ont été achetés trois cent 
cinquante véhicules blindes à une entreprise privée amériraine. — 
Question posée par M. Edmond Michelel à M. le ministre de la 
défense nationale, p. 1422. 


210, — Importation d'animaux de boucherie de race bovine. — 
Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre des finances, 
p. 1159. 

211. — Intentions du Gouvernement en ce qui concerne l'arme- 
ment et Les crpériences nucléaires. — Question posée par M. Michel 
Bebré à M. le ministre de la défense nationale et demande de débat, 
P. 1165, 

212. — Centre de la rébellion à Tunis et aide du Gouvernement 

ançais au Gouvernement tunisien. — Question posée par M. Michel 

bré à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 1463. 


213. — Préparatifs que feraient certains groupements d'extrême 
droite à l'ocrasion du 14 puillet. — Question posée par M. Jacques 
Debù-Bridel à M. le ministre de l'intérkeur, p. 1497. 


214. — Rôle politique dévolu au secrétariat général de l'Organi- 
sation des Nations Unies. —- Question posée par M. Michel Debré 
à M, le minisue des aflaires étrangères, p. 1497. 


215. — Retards dans le commencement des traraux de la canati- 
sation de la Moselle, — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 417. 


216. — Développement du cartel Konzern-Thyssen. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce, p. 1197. 


217. — Vente du paquebot Pasteur à l'Allemagne. — Question 
e par M. Michel Debré à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine 
hande et demande de débat, p. 1514, 


218. — Même valeur de tous les sujets de composition proposés 
au libre chaiz des candidats au baccalauréat. — Question posée par 
M. André Southon à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1559. 


219, — Vouves des « rappelés » dont le mari a été tué avant 
septembre 1956 n'ayant pas perçu la solde entre la date du décès 
st le premier jour du mois suivant. — Question posée par M. | + 
mond de Montuilé à M. le ministre de la défense nationale, p. 161 


. — Gratuité du transport des soldats du contingent servant 


220 
en He du Nord et venant en permission. — Question posée 
À . Raymond de Monlullé à M. je ministre de la défense nalio- 
» P- 


1ü18. 
221. — Réunion politique dans la caserne militaire pendant les 
élections à l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis. 


— Question posée par M. Hassan Gouled à M. le ministre de la 
éélense nationale et demande de débat, p. 1622. 


222. — Programme complémentaire de travaux d'électrification 
non encore lerminé à la dale du 18 juillet 1957. — Question posée 
M. Charles Suran à M. le secrétaire d'Elat à l'énergie et 

mande de débat, p. 1622. 

23. — Supvression de l'indemnité dile de « maintien de l'ordre $ 
dont bénéjiciaient les jeunes appelés et maintenus en Afrique du 
Nord. — Question posée par M. Léon Jozeau-Marigné à M. le ministre 
des forces armées, p. 1673. 


2M. — Situation des planteurs et sécheurs de Chicorte. — Question 
pepe M. Emile Durieux à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
P. 


2%. — Politique du Couvernement sur les questions intéressant 
l'industrie eg 2 — Question posée par M. Léo Hamon 
à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce et demande 
de débat, p. 1773. 


226. — Critères qui déterminent l'affectation dans les départements 
d'Afrique du Nord des fonctionnaires ayant déjà servi en Tunisie et 
au Maroc. — Question posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 1800. 


27. — Pénurie d'eau dont a sou{[ert la région parisienne au cours 
des dernières semaines de grosse chaleur. — Question posée par 
Bime Marcelle Devaud à M. le ministre de l’intérieur, p. 1873. 


22%. — Flat sent des négociations en cours sur le désarme. 
ment. — Question pose par M. Léo Hamon à M, le ministre des 
affaires étrangères et demande de débat, p. 1878. 








L 


229. — Opposition du Gouvernement des Etats-Unis, à la construc 
tion d'une usine de séparation des isotopes sur le terrilaire fran 
çais. — Question posée par M. Michel Debré à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil gt demande de débat, p. 1838. 


2%. — Versement des subsides au Maroc avant la ratilication des 
conventions par le Parlement. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères et demande de débat, 
p. 1378. 

2M. — Déficit de la caisse mutuelle de la rue de la Douane mis 
à la charge des communes du département de la Seine. — Question 
posée par M. René Plazanet à M. le ministre de l'intérieur, p. 1879. 

292. — Démarches auprès de la haute autorité de la C. E. C. A. 
en vue d'obtenir des crédits pour que la main-d'œuvre utilisée par 
les forges d'Hennebont (Morbihan) puisse se trouver à l'abri des 
difficultés. — Question posée par M. Alain Poher à M. le secrétaire 
d'Etat à l'énergie, p. 1879. 

233. — Publication du rapport de la commission de l'O. N. U. à 
propos du Togo. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, p. 1879. 

2%. — Nombre et répartilion des conscrits et rappelés des années 
195%, 1955 et 19556 du département de la Creuse. — Question po%we 
À - Gaston Chazelle à M. le ministre de la défense nativnale, 
p. 1890. 

25. — A'jirmation selon laquelle de prochaines livraisons d'armes 
seraient faites à la Tunisie. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. ie ministre des affaires étrangères, p. 1890. 

2%6. — Régime d'assurance volontaire pour le risque vieillesse aux 
anciens assurés socirurz ayant quitté la France métropolitaine. — 
Question posée par M. Luc Durand-Reville à M. le ministre des 
affaires sociales, p. 18%. 


R 


Radiodiffusion-télévision. — V. Enqguéles parlementaires (Assem. 
blée nationale). — Questions orales (Assemblée nationale), nes 91, 
122, 179, 176, 158, 914; (Conseil de la République), nes 46, 80, 111. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Guy Dessen tendant à inviter le Gouvernement à soumettre à 
l’Assemblée nationale un projet de rachat de Ja société « Images et 
son », p. 224 (Document ne }, — Dépôt du rapport de M. Puy, 
p: 524 (Document n° 3%%9). — Discussion, p. 788; adoption, au scru- 
in, d'une motion d'ajournement, p. 798. 

— Dépôt d'un rapport de M. Guy Desson sur la proposition de lai 
de M. Guy Desson tendant à étendre aux rédacteurs-speakers, jour- 
nalistes, traducteurs et secrétaires-speakers étrangers où apatrides de 
la radiodiffusion française le bénéfice de la loi ne 57-89 du 7 février 
1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires (n° 2151), p. (Document n° 3595). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
aux axes dont sont redevables les débitants de boissons sur les 
appareils de télévision, p. 4185 (Document n° 2955). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Halbout tendant à étendre 
de bénéfice des exonérations de la redevance radiophonique prévue 
par l’article 12 de Ja loi ne 55-693 du 22 mai 1955 aux titulaires d'une 
pension d'invalidité an taux de 100 p. 100 servie, soit par le régime 
général de la sécurilé sociale, soit par le régime des assuranres 
sociales agricoles, soit par un régime particulier de sécurité sociale, 
p. 743 (Document ne 4062). 

— Dépôt d'une proposition de lol de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires au 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans Je Sud-Est 
asiatique, p. 2610 (Document ne 5088). 

— "+ d'une proposilion de résolution de M. Tourne tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur 
le mont Canigou (Pyrénées-Orientales), p. 4906 (Document ne 3273). 


Rapatriement des corps. — V. Anciens combaltants et victimes de 
guerre. 
Recettes buralistes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps 
tendant à préciser le caractère de la redevance exigée des 1eceveurs- 
buralistes de 2 classe, p. 425 (Document n° 3954). 

— … + d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à nommer sur place, sur leur demande, les 
receveurs buralistes de 2° classe Jorsque le poste est vacant, p. 4035 
(Document ne 2912). 


Recettes distributions. — V. Postes, félégraphes et téléphones. 


Recherche scientifique. — V. Trailements (éducation nationale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une position de résolution de 
in ccorder 


M. t tendant à inviter le Gouvernement à a d'u e 
au p- —# de la recherche scientifique un statut SAroRi sant 
Document ne 4168). 


l'avenir de la situation de chercheur, p. 94 ( 

Conseil de la République. — Commission de coordination perma- 

nente de la recherche scientifique et du progrès technique. — Dési- 

gnation de membres par diverses commissions, p. 204. 
Reconstruction et logement t d'Etat) — V. Question 

orale (Assemblée nationale. n° 143. 
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Réforme (commission de). — V. Question orale (Assemblée natro- 
nale) n° 48. 

Féfractaires. — V. Pensions et retraites (anciens combattants) — 
Prisonniers et déportés. 


Réfugiés. — V. Eurasiens (situation des). — Hongrie. 


Régie autonome des tra — V. Agents des chemins de fer 
et des transports. — Transports (transports de la région parisienne). 


Région parisienne. — V. Question orale (Assemblée nationale 
nos 3, 103, 218, 258, 307 (Conseil de la République), n° 227. 


Registre de commerce. — V. Question orale (Assemblée nalio- 
nale) n° 85. 


Règlements jud:ciaires. — V. Code de procédure civile. 


Réhabilitation. — V. Code d'instruction criminelle. — Code de pro- 
cédure civile). 


Remembrement. — V. Agriculture (exploitations agricoles, mise 
en valeur des terres). — Propriété rurale. 


Rentes. — V. Pensions et retraites (pensions et rentes viagères). — 
Sécurité sociale. 


Représentants de commerce. — V. Code du travail (conseil de 
prud'hommes). — Voyageurs et représentants de commerce. 


Réquisitions. — V. Dé/ense nationale (organisation). 


Résistance, — V. Anciens combattants et viclimes de guerre — 
Jonventions internationales. — Fonctionnaires (avancement). — 
Monuments cominémoratifs. — Prisonniers, déportés. 


Ressortissants résidant en France, inc de force 
dans l'armée all — V. Pensions et retrailes (anciens combat- 
tants). 


Restaurants. — V. Impôts (lares départementales). 


Retraites. — V. Caisse de retraites, — Impôts (dégrèvements, exo- 
norations, traitements, salaires, pensions el rentes viagères), — 
Pensions et retraites. — Sécurité sociale, 


Réunion. — V. Enquétes parlementaires (Conseil de la Répu- 
blique). — France d'outre-mer (départements). — Interpellation 
no 92. — Question orale (Conseil de la République), n° 200. 


Rhône (Compagnie nationale du). — V. Inferpellation n° 80, 
Rhums. — V. France doutrt-mer (départements). 


Robespierre (Maximilien). — V. Fêtes et cérémonies commémora- 
lives. 


Routes et chemins. — V. Conventions internationales (tunnel sous 
le mont Blanc). — Transports et voies de communication. 


Russie (sinistrés français de). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
SRE tendant à secourir les survivants sinistrés français de 
Russie l'aide d'un fonds constitué par une taxe sur la vaieur 
d'échanges mmport-export entre la France et l'U. R. S. S., p. 238 
(Document ne 4895). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Robert Bichet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une équitable inderrni- 
sation aux personnes physiques françaises victimes de dommages 
sur le territoire de la Russie pendant la guerre 1914-1918, p. 2639 
(Document ne 5070). 


S 


Sages-femmes. — V. Médecine et professions médicales. 

Sahara. — V. Crédit public, emprunts de l'Etat. — France d’outre- 
mer (Afrique saharienne française). — Question orale (Assemblée 
nationale), nos 235, 261 

Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. France d'outre-mer. 

Saisie-arrêt. — V. Traitements (textes généraux). 

Salaires ot indemnités, — V. Code du Des" uen, 
— Priz (réglementation, variation). — Question e (Assemblée 
nationale), ne 23. 


Qseenatorium. — V. Questions orales (Assemblée nationale), nos 276, 


Sangliers. — V. Chasse. 





| 


Sapeurs-pompiers. 

Assemblée nationale. — où d’une proposition de résolution de 
M. Barbot tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que se réalise le vœu de la commission 
paritaire de la protection civiie demandant une majoration de 
10 points pour l'ensemble de la hiérarchie des indices de sala.re 
des sapeurs-pompiers professionnels, p. 3893 (Document n° 5603). 


Sarre (territoire de la). — V. Fonctionnaires (reclassement). — 
Interpellations, n° 17. — Questions orales (Conseil de la République), 
nos 12, 18, 34, 35, 116, 153, 195, 156. 


Sciences administratives. — V. Congrès international des sciences 
administratives. 


Sécurité sociale. — V. Code du travail (salaires et indemnités), — 
Conventions internationales. — Enquêtes parlementaires. — Fran- 
çais d'Afrique du Nord. — Interpellation n° 37. — Organismes de tra- 
vailleuses familiales. — Questions orales (Assemblée nationale\, 
nos 9, 27, 44, 85, 125, 490, 153, 171, 171, 490, 197, 229, 253, 265, 296, 
301, 520; (Conseil de la République), nos 51, 129, 144, 291, 236. — 
Transports (cheinins de fer, tarifs). 


, TEXTES GÉNÉRAUX 
— Amendes pénales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à com- 
pléter l'ordonnance n? 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orgamsation 
de ia sécurité sociale p. 4424 (Document n° 309%), — Dépôt du rap- 
pori de M. Gagaaire, p. 3549 (Document ne 5437). 


— Cotisations. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
position de résolution de M. Marcel Noel, tendant à inviter le uou- 
vernement à prendre toutes Ce pr utiles afin que les cotisa- 
tions payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports 
routiers soient calculées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel (n° 722), p. 3549 (Document 
ne 5450). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Trémouilhe tendant à 
réduire le taux des majorations de retard perçues par les caisses de 
sécurité sociale et d'allocations familiales dans le cas de verseme:its 
tardifs des cotisations, p. 5111 (Document ne 3323). 


— Dépôl d'une proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à 
étendre aux invalides de guerre qui, vivant chez eux, sont eng + 
de recourir aux services d’une tierce personne, le bénéfice des 
dispositions de l’article 8 modifié de la loi ne 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1918 relalives aux exonérations de sécurilé sociale, p. 39 
(Document ne 3946). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Titeux tendant à amé- 
liorer le recouvreinent des cotisations de sécurité” xxiale, p. 1182 
(Document ne 4318). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à îins- 
taurer un préavis de six mois, à réduire le taux des majorations de 
relard perçues par les caisses de sécurité sociale en cas dé verse- 
ments lardifs des cotisations el à supprimer Jeur privilège æn cas de 
faillile ou de règlement judiciaire, p. 1816 (Document n° f$50). 


— Elections sociales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Engel tendant à réformer les conditions d’inscriplion des assu- 
rés sociaux sur les listes électurales des élections pour la renou- 
ve:lement des consei:s d'administration des organismes de sécurité 
sociale, p. 5816 (Document ne %01). 


— Expertise médicale. 


Assembl'e nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M Dama- 
sis tendant à modifier les règles de l'expertise méd.cale en matière 
d'assurance maladie, longue maladie, maternité, assurance jnvali- 
dité, vicilesse, accidents du travail et maladics professionnelles, 
p. 1026 (Document ne 4205). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lg de 
M. Duquesne tendant à compléter et à modifier la loi ne 46-24% du 
30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation des acciden,s du 
travail et des maladies professionnelles (Document ne 2177) (recti- 
licatif[, p. 4157). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un raprort supplémentaire de 
M. Tileux sur la proposition de loi de M. Delabre tendant à sup- 

rimer, pour les ouvriers atteints de silicose et leurs ayants droit, 
e délai de revision fixé per l'ordonnance du 2 août 1945 et appli- 
qué dans le cadre de la loi de 1893 (nos 2319, 26%), p. 4576 (Doxu- 
ment n° 3191). — Adoption de la proposition de loi, après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et de leurs 
ayants droit, aurquels l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août #45 
demeure applicable. », P. . 

Conseil de la Révublique. — Transmission de la proposition ée 
lot, p. 2%0 ‘Document ne 1%). — Mérôt du 4 de M, Maur«e 
Walker, p. 2760 (Document n° 4195). — Discussion, p. 2983; adup- 
tion du prant de loi, p. 2984. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Canseñ de la 
République, p. 6393 {Loi n° 5729 du 10 janvier 1957. 3, ©. € 
11 janvier 1957). 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi modifiant le 
wxième alinéa de l'article 20 de la loi du 30 octobre 19 sur la 
venlion et la réparation des accidents du travail et des mala- 

professionnelles, p. 4292 (Document n° 3018). — Dépôt du rap- 
t de M. Robert Coutant, p. 1246 (Bocument ne 43%). — 

n du projet de loi après modification du litre: « Projet de loi 
fiant l'article 431 du code de la sécurité sociale relatif à la préven- 
fion des accidents du travail. », p. 29. 

Conseil de la Ré ique. — Transmission du projet de loi, p. 917 
(Document ne 596). — Dépôt du rapport de M. Mérie, p: 1438 (Docu- 
ment n° 814). — Discussion et adoption du projet de loi, p. 1483, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
pee p- 2596 (Loi n° 51-801 du 19 juillet 1957, 1. ©. du 

juillet 1951.) 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un deuxième rapport supplémen 
taire de M. Meck sur le rapport fait su cours de la deuxième légis- 
lature, eur la propnsition de loi de M. Meck tendant à modifier la 
loi ne 46-2126 du 20 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies prolessionnelles, de façon à 
étendre son champ d'applicaticn à certains accidents survenus pen- 
dant le trajet d'aller et retour effectué par les travailleurs pour se 
rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus d’après les textes 
aoluels, p. 92 (Document ne 4165). — Adoption de l'ensemble après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant a modifier et à 
compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les acci- 
dents de trajet. », p. M 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi 

98 (Document n° 596). — Dépôt du rapport de M. Méric, p. 113% 

ep À 813). — Discussion, p. 1183; adoption de la proposition 

e loi, p. o 

Assemblée nationale. — ‘Iranemission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 3595 (Document n° 5461). 
— Dépôt du rapport de M. Meck, p. 55%%5 (Document n° 5187). — 
Discussion et adoption de la Fes de loi, p. 2627 (Loi ne 57-819 
du 23 juillet 1957, 1. 0. du 24 juillet 1957.). 


— Dépôt du rapport de M. Adrien Renard sur la proposition de 
résolution de M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire la dermite du « Largactil » an tableau des maladies profes- 
sionnelles, p. 6392 (Document ne 3709). — Adoption de la proposi- 
tion de résolution, p. 274. 

— + d'un rapport de M. Robert Besson sun la proposition de 
loi de M. Bénard (Oise), tendant k modifier le mode de calcul des 
cotisations de sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles et 
des indemnités auxquelles jls ont droit lorsqu'ils sont victimes d'ac- 
cidents du travail ou de maladies prolessionnelles (ne 1760), p. 744 
(Document ne 1064). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Bes 
son, p. 2%% (Document ne 5568). 

— Dépôt d'un rapport de M. Meck sur le rapport fait au cours de 
Ja précédente législature, sur la proposition de lof de M. Sion ten- 
dant à faire bénéficier des prestalions prévues par la législation 
actuelle sur jes accidents du travail et des maladies professionnelles 
les victimes ou jes ayants droit des victimes d'accidents du travail 
survenus avant l'entrée en application de cette législation et non 
re par la précédente législation (n° 813), p. 2074 (Document 

4 . 


— Dépèt d'une proposition de Li de M. Titeux relative au droit à 
revision des victimes de la silicose et de l'asbestose professionnelles 
et leurs ayants droit dont ia réparation a été déterminée dans les 
termes de l'ordonnance du 2 août 1945, p. 2786 (Document ne 5152). 
— MNépôt du rapport de M. Titeux, p. 360 (Dosamert ne 519%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coquel tendant à complé- 
fer le paragraphe d) de l'article 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 
4%M46, relatif au payement de la rente viagère aux ascendants des 
victimes d'accidenis du travail et des maladies professiônnelles, 
p. 4010 (Document n° 2806). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Viatte tendant à modifier 
l'article 3 de l'ordonnance ne 45-2454 du ?9 octobre 1%5 fixant le 
régime des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles et l'article 2 de la loi ne 46-2126 du 2% octobre 
4946 sur la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, p. 5361 (Document ne 3401). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à 
modifier le calcul des rentes d'accidents du travail, p. 1638 (Docu- 
ment n° 4536). 

— Dépôt d'une p sition de loi de M. Fauchon tendant à modi- 
fler et à compléter la législation précisant la définition des acci- 
dents du travail en agriculture, p. (Document ne 5000). 


— Dépôt d'une proposition de Jai de M. Seitlinger tendant à modt- 
fier les dispositions de l'article 454 du code de la sécurité sociale 
penainn aux enfants conçus et nés après l'accident du père, de 

fier, em cas de décès de celui-ci, d'une rente et d’une prise 
en charge par la sécurité sociale, p. 3803 (Document n° 5561). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristafol tendant à modi- 
fler l'article 415 du code de la sécurité sociale définissant l'accident 
du travail, p. 4103 (Document ne 5728). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Jean Villard tendant à 
assurer, sous certaines conditions, la reversibilité sur la tête du 
conjoint survivant de la pension des grands invalides accidentés du 
travail, p. 4358 (Document n° 5782). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à modt- 
fier l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale et l'ar- 
ticle 68 de Ja loi du 30 octobre 1916 sur la réparation des accidents 
du travail ». 458 (Document n° 5784), 











nécessaires à l'effet d'améliorer le fonctionnement service conten- 
tieux de la sécurité sociale pour les travail, p. 4365 
(Document n° 3082}. 

— Ou d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'effet 
d'améliorer le fonctionnement des services de la sécurité sociale en 
ce qui concerne les accidents du travail, p. 2441 (Document n° 49%). 


nn  — ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre ou y y les mesures 
u 
du 


ASSURANCES SOCIALES 


— Agents des chemins de fer. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar- 
cel Noël tendant: 1° à dispenser les agents de la Société nationale 
des chemins de fer français titulaires d'une d'invalidité 
de toute ee à l'occasion des frais médicaux, pes 
ti s, d’hospitalisation ou de eure; 2° à faire bé , le‘cas 
échéant, ces mêmes agents des dispositions de l'article 55 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1 p. 1307 (Document n° 4403). — 
Dépôt du rapport de M. Alcide Benoit, p. 3660 (Document n° 5506). 


— Agriculture. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Primet sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 43 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 4952, modifié 
par la loi ne 55-21 du 5 janvier 19%5 sur l'allocation de vieillesse 
agricole (ne 728, session de 1955-1956), pe 2266 (Document n° 95), — 


Adoption de la proposition de loi, 
Assemblée nellonele. — Ado (Re eeniecme par le Conseil de la 


République, p. 4950 (Lai n° 119% du 27 novembre 1956, J. O. du 
23 novembre 1956). 


— Dénôt d'un rapport de M. Sa sur la proposition de réso- 
lution de M. Baylet, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
prendre en cha V'Etat les colisations dues aux caisses de sécu- 
rité sociale = À au titre de l'année 1956 re. les agriculteurs 
et artisans agricoles sinistrés, p. 5306 (Document ne 3568). 


— Dépôt d'un rapport de M. Boscary-Monsservin ds: e- 
ne ” léter la loi n° 21 du 


de loi de M. Bettencourt tendant à com 
5 janvier 1955 relative au régime de l ation vieillesse agricole 
(ne 786), p. 1873 (Document ne 4667). 


— Dépôt d'un rapport de M. Pierre Guillou sur: 1° la proposition 
de loi de M. Rufle tendant à éter l'article 1er de la loi 
ne 51-696 du 24 mai 1951, afin d’acc à la conjointe d'un salarié 
exploitant un domaine icole le bénéfice de l'assurance maladie 
sur le compte de l'exploité; 2° la ition de résolution de 
M. Klock tendant à inviter le Gouvernement à accorder, dans cer- 
taines eonditions, à la conjointe d'un salarié exploitant un ur 
domaine agricole, le maintien des prestations de l'assurance maladie 
sur le compte de l'assuré (nos 2117, 419), p. (Document ne 5584). 

— Dépôt d'une tion de loi de M. Grandin tendant à ratta- 
cher Te cotientionst varatscales agricoles au revenu forfaitaire 
des A loitations en place du revenu cadastral, p, 2111 (Document 
ne 4818). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Waïldeck Rochet tendant 
À modifier le décret ne 55-753 du 31 mai 1955, en vue de faire 
bénéficier de la retraite de vieillesse agricole certaines catégories 
d'exploitants, p. 2818 (Document n° 5180). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cadic tendant à faire 
bénéficier les exploitants agricoles des avantages des lois sociales 


au même titre que les salariés de l'agriculture et les 0 ismes 
professionnels egriceles en compensation du travail supplémentaire 


auquel ils sont astreints les samedis, dimanches et jours de fète 
et { profite toute la nation, p. 3547 (Document n° 5418). 


— Dépôt d'une ftion de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
fixer à 3 p. 100 de Îa valeur des biens mobiliers et ages 
C 


taux servant au calcul des revenus des anciens exploitants agri 
érant le bénéfice de l'allo- 


bénéficiaires de l'allocation vieillesse 
du 30 juin 19%%6, p. 4531 


cation supplémentaire instituée par Ja 
(Document n° 3173). à 
Voir également à la rubrique précédente: Accidents du travail, 


— Allocation de tierce personne. 


Assemblée nationàle, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri 
bal ur l'allocation dite de tierce 
(Document 


Thébault tendant à établir la parité 
Le quelle que soit l'origine de invalidité, p. 4011 
nc . 


— Anciens combattants et victimes de guerre. 
Assemblée nationale. — sition de loi de Mme Ma- 


d'une 
thilde Gabriel-Péri tendant étendre aux veuves des militaires du 
temps de paix (en le bénéfice de la sociale, 


p. 6415 (Document n° e 
— d'une proposition de loi de M. Buron tendant à complé- 
ter ds he de Ja loi n° 50-879 du 2 juillet 49%0 afin d'étendre 


le bénéfice de la sécurité sociale aux personnes titulaires d'une pen- 
sion d’ascendant du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, p. 1608 [Document n° 4513). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dixmier relative à cer- 
tains versements dus à la sécurité sociale par les mutilés de guerre, 


p. 38% (Document n° 5598). 
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— Assurance maladie. 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à permettre à la femme mariée, exploitant 
un fonds de commerce ou un fonds artisanal, dont le mari est 
salarié et, comme tel, assujetti au régime de la sécurité sociale, 
de bénéficier de la prestation maladie, et en tout état de cause, 
de l'inscription à une caisse de retraite, p. 4684 (Document ne 3231). 


_— Assurance vieillesse. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Titeux sur la 
proposition de loi, adoptée par le Conseil la République, tendant 
à ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants (ne 2659), 
p. 5362 (bocument n° 33%). — Adoption, p. 6439 (Los n° 56-1311 du 
"1 décembre 1%%6, J. O0. du 2% décembre 19%6). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Jourd'hui sur 
le rapport, fait au cours de la précédente = ET sur la propo- 
sion de ‘loi de M. Raymond Guyot tendant à rélablir dans leurs 
droits, au regard de l’assurance-vieillesse, les chaufleurs de taxis 
salariés exclus du régime général des assurances sociales entre le 
4er juillet 1930 et le 47 janvier 1936 (ne 7%), p. 1413 (Document 
n° 4448). — Adoption de la proposition de loi, 2 270. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1223 (Document n° 732). — Dépôt du rapport de Mme Girault, 
p. 1133 (Document n° 815). — Discussion, p. 1485; adoption de Ja 
proposition de loi, p. 1486. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme le Conseil de la 
République, p. 35% (Loi n° 51- du 19 juillet 1957, J. O. du © juillet 
4907). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un port supplémentaire de 
M. Meck, sur le rapport, fait au cours de précédente législature, 
sur la proposition de loi de M. Meck tendant à modifier les ordon- 
nances n° 45-2454 du 49 octobre 1945, ne 45-170 du 2 février 41945 
et ne 45-2M0 du 48 octobre 1945, modifiées et complétées par la 
loi du 2 août 1948 en vue de faire effectivement bénéficier les 
titulaires d’une pension de veuve ou de réversion ou du secours 
viager de la en Le Je” les veuves ayant eu au 
moins trois enfants (ne ), p. 5 (Documentation ne 4784). — 
biscussion et adoption de l’ensemble après modification du titre: 
. de loi tendant à diverses disposilions du 


secours viager, de la majoration 
au moins trois enfants », p. 3965. 
Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 


loi, p. 4858 (Document ne 974). 
Assemblée nationale. — Dépôt d’une propesition de loi de M. Fré- 
les assurés la Le up 


déric-Dupont tendant à accorder à tous 
de percevoir une rente des assurances sociales en cont 
cotisations versées aux assurances sociales après l’âge de soixante 
ans, p. 4011 (Document ne 2852). — Dépôt d’un rapport de M. Mus- 
meaux sur les propositions de loi: 4 M. Robert Bichet tendant 
à accorder à tout assuré, quel que soit son et même s'il a 
cotisé à un régime spécial de retraite avant son soixantième 
anniversaire, la possibilité de rcevoir une rente assurances so- 
ciales en contre-partie des cotisations versées aux assurances sociales 
après l’âge de ans; 2° de M. Vigier tendant à accerder à certains 
assurés, âgés de plus de 60 ans, le 1° avril 1946, une liquida- 
tion ou une revision de leur rente-vieillesse, tenant compile des 
cotisations versées aux assurances sociales  — l'âge de ans; 
3e de M. Marcel Thibault tendant à modifier l’article 63 de l'ordon- 
nance ne 45-2454 du 19 octobre 1%45 afin de majorer la pension 
de l'assuré qui, ayant demandé la tion de sa pension 
l'âge de 60 ans, a continué de travailler et de cotiser postérieu- 
rement à cet âge; 4e de M. Frédéric-Dupont tendant à accorder 
à tous les assurés la possibilité de percevoir une rente des 
assurances sociales en ceontre-partie des cotisations versées aux 
assurances sociales après l'âge de 60 ans (nes 1143, 1460, 2721, 2852), 
p. 2:69 (locument ne 5035) 

— Dépôt d’un rapport de M. Besset, sur les propositions de loi: 
1° de M. Jean Cayeux tendant à modifier l’article 76 de l'ordon- 
nance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 afin de permettre l'attribution 
d'une sion de reversion au conjoint d'’assuré social bénéf- 
ciaire d'un avantage au titre d’une lation de sécurité sociale ; 
2° de M. Morève tendant à modifier l’article 76 de l'ordonnance du 
19 octobre 195 relatif aux pensions de veuves bénéficiaires du 
régime de l'assurance vieillesse; 3° de M. Gautier-Chaumet tendant 
à modifier le deuxième alinéa de l’article 7%6 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, modifié par la loi n° 48-1306 du 23 noût 1948 
en vue d'accorder, dans certaines conditions, une pension de 
reversion au conjoint survivant d'un assuré social; 4 de M. Fer- 
nand Grenier tendant à modifier certaines ositions de l'article %6 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié par la loi 
n° 48-1306 du 23 août 1948 afin d'ouvrir droit À pension de reversion 
au conjoint survivant d’un assuré social décédé avant d’avoir 
atteint l'âge de soixante ans (ner 397 rectifié, 1515, 2583, 2590), 
P. 809 {Document n° 4682). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Galicier, sur la proposition de 
loi de Mile Rumeau tendant à normaliser, au regard de l'assurance 
vieillesse, la situation du conjoint remplissant les conditions fixées 
bar l'article 154 du code général des impôts (me 2450), p. 3660 
Document me 5497). 

— lépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant À 
Inviter le Gouvernement à publier la liste des activités particulièrement 
pénibles ouvrant droit à la liquidation anticipée de la pension 
He sa taux " 40 Depot = salaire 5 | de + # bp. 523 

ument ne 4008), — u rapport Besset, p. 2366 
(Document me 4927). 








— Dépôt d'une proposition de loi de M. Engel tendant à étendre 
le bénéfice des dispositions de l’article 64 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 19%, aux invalides de guerre, militaires ou civils, 
p. 58:6 (Document n° 3503). 

— lPépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à assurer l'égalité entre la rente servie aux assurés sociaux antérieu- 
rement au 31 décembre 1950 et postérieurement au {#7 janvier 1951, 
p. 743 (Document ne 4061). 

— bépôt d'une position de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à modifier l’article 351 du code de la sécurité sociale, afin 
de permettre l'attribution d’une pension de réversion au conjoint 
d’assuré social âgé d'au moins cinquante-cinq ans ou, quel que 
RE âge, en cas d’inaptitude au travail, p. 4977 (Document 
n° 4732). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Chamant tendant à 
aménager les conditions des pensions de réversion des veuves 
d'anciens travailleurs salariés, p. 2264 (Document ne 4935). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Delachenal tendant à la 
détermination, dans le calcul du rachat des colisations d’assu- 
rance vieillesse de la sécurité sociale, des retenues effectmées au 
titre des pensions civiles et militaires, p. 2920 (Document n° 5223), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte ten- 

dant à faire avancer de cinq ans l'âge normal des retraites 
professionnelles pour les anciens déportés et internés, p. 4102 
(Document m° 5719). 


— Assurance volontaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
Mme “Francine Lefebvre tendant à modifier l’article 4 de l’ordon- 
nance n° 45-2154 du 49 octobre 19%5 relatif à l'assurance volontaire, 
p. 4156 (Document ne 2966). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Dorey tendant 
À inviter le Gouvernement à étendre le ré général de sécurité 
sociale à certains pp de l'Etat français en service au Maroc, 
et à compléter les dispositions du décret ne 56-92 du 14 septembre 
1956 rela à l'assurance volontaire vieillesse d'anciens assurés 
sociaux, p. 4638 (locument me 3220), 


— Cadres. 
Voir à la rubrique: Assurance vieillesse. 


— (Caisses-vieillesse. 

Assemblée nationale. — Dépôt dune proposition <e résolution de 
M. Savard tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin de rendre effectives les dispositions de l’article 5 
de la loi no 50-275 du 6 mars 1950 concernant le rôle des caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, p. C10 
(Document ne 4016). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. de Chevigny ten- 
dant à inviter le Gouvernement à constituer un fonds social destiné 
à des réalisations collectives en faveur des vieillards, p. 2365 (bocu- 
ment ne 4913). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Bacon tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre aux caisses régionales d’as- 
surance vicillesse de promouvoir une politique sociale en faveur 
de leurs ressortissants, p. 2745 (Document ne 5128). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à À "eh efficace de l'aide aux vieil 
lards, p. 2480 (Document ne 174). 


— Divers. 

Assemblée nationale — Dépôt d’une proposition de loi de M. Félix 
Gaillard tendant à modifier l’article 1% de la loi du 28 mai 1955, 
relatif au statut soeial et fiscal des gérants de sociétés à responsa- 
bilité limitée, p. 4531 (Document ne 3154). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ee sition de ïloi de 
M. Penoy, tendant à préciser, eu égard à la } gislation de la sécurité. 
sociale, la position juridique des cogérantes d’aïimentation des mai-| 
sons à succursales ou non et des coopératives de consommation, 
©. 3893 (Document n° 5614). 


— Fonds national de vieillesse (majoration d'allocations). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
Tinquy une gts de loi tendant compléter les dispositions 
de l'article 5 de la loi n° 56331 du 27 mars 1956 concernant les 
remhoursements de {rop-perçu en matière de prestations de retraites, 
p. 6123 (Document ne 2599). — Dépôt du rapport de M. Gagnaire, 
p. 1816 (Document n° 4625). 


— Frais médicaux et pharmaceutiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un ee de loi modifiant et 
complétant le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les 
honoraires et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux 
praticiens et aux auxiliaires médicaux, p. 1144 (Document n° 429%). 
— Dé d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay, tendant 
à an rer le fonctionnement de l'assurance maladie de la sécu- 
rité sociale, p. 261 (Document ne 3859). — Dépôt d'une proposition 
de loi de M. Jean Cayeux, tendant à assurez: le remboursement 
ellectif à 80 p. 100 des honoraires et frais accessoires dus par les 
assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médicaux, pe. 2288 
(Document me 4890}. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gaillemin. tendant à inviter le Gouvernement à assurer le fonc- 
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tionnement des dispositions instituées par le régime maladie de 
la sécurité sociale, p. 2289 (Document n° 4893). — + d'un rap- 
port de M. Robert Coutant, p. 2366 (Document n° 4963). 


— Retrait d'une proposition de résolution de M. Hernu, tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode 
française de préparation à l'accouchement (méthode psychosoma- 
tique) à la nomenclature générale des frais remboursables par les 
organismes de sécurilé sociale (n° 2652), p. 6463. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de H. Hernu. tendant à 
Inviter le Gouvernement à prévoir l'inscriplion de la méthode fran- 
pe de préparation à l'accouchement (méthode psychosomalique) 

la nomenclature générale des frais remboursables ee les orga- 
nisimes de sécurilé soeiale, p. 6791 (Document ne 3:93). — Dépôt 
du rapport de M. Bouxom, p. 6391 (Document n° 23705). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Soustelle, tendant à 
fixer les honoraires médicaux dans le but d'obtenir un rembourse- 
ment eflectif à 80 p. 100, tout en garantissant la qualité de l'acte 
médical, p. 26% (Document n° 5085). 


— Dépôt d'une Ù de loi de M. Pesquet, tendant à modi- 
fer et comuléter le code de la sécurité sociale en ce qui con- 


cerne le remboursement des honoraires médicaux dus par les assu- 
rés sociaux, p. 3893 (Document ne 5610). 


— Mines. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lot portant revalo- 
risalion des retraites minières et arménagerments financiers du 
régume de sécurilé sociale dans les mines, p. 6027 (Document 
ne 2577). — Dépot d'une proposition de loi de M. André Beauguitte, 
relative à la retraite des ouvriers mineurs, p. 4484 (Document 
ne 93141). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Engel, 
tendant à inviler le Gouvernement à majorer les retraites minières, 
p. 5361 (Document ne 3399). — Dépôt d'un rapport de M. Delabre, 
sur: 1. — Le projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières et aménagements financiers du régime de sécurité sociale 
dans les mines; 1, — Les  … silions de loi: 1° de M. Henri Mar- 
tel, tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la sécurité 
socia'e minière; 2° de M. Henri Martel, tendant à indexer la retraite 
normale des mineurs et similaires, prévue à l'artic'e 447 du décret 
du 27 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard, tendant à modifier le 
régime actuel des retraites minières; 4° de M. André Beaugulte, 
relative à la retraite des ouvriers mineurs: III. — La proposition de 
résolution de M. Engel, tendant à inviter le Gouvernement à majo- 
rer les retraites minières (nos 2577, 1110, 1275, 1710, 3141, }, 
p 6169 (Document n° 2609). — Dépôt d'un es + ge > 
e _— 


M. Delabre, p. 261 (Document n° 3865). un avis de 
la commission des finances par M. Raymond Boisdé, p. 703 (Dscu- 
ment n° 4047). — Retrait de l'ordre du jour, p. 866; suite de la 


discussion, p. 922, 955; adoption, au scrutin, après modification du 
titre : « Projet de loi portant revalorisation des retraites minières 
et aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines. », d 963. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 451 
Document ne 408), — Dépôt du  É de M. Vanrullen, p. 916 
Document n° 581). — Discussion, p. 921; adoption du projet de ioi, 


P. à 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi mndiflé par 
le Conseil de la République, p. 2075 (Document ne 4796). — Dépôt du 
rapport de M. Delabre, p. 2160 (Document ne 4829). — Discussion, 
P 175; adoption, au scrutin, de l'ensemble du pro de loi, p. 2177 
Loi ne 57-505 du 17 avril 1907, J. O. du 20 avril 1957). . 


— Discussion de la proposition de loi de M. André Mancey ten- 
dant à faire eflectuer mensuellement par la Caisse autonome de 
la sécurité sociale. minière le payement des retraites minières 
(nes 635, 2445), p. 4410, 


— Dépôt d'un rapport de M. Henri Martel sur la proposition de lol 
de M. Ulrich tendant à compléter les articles 44 du décret ne 46-2769 
du 27 novembre 1946 et 85 du décret ne 47-2100 du 22 octobre 1947 
relatifs à la sécurité sociale dans les mines, en vue de ne permettre 
la cession ou la saisie des ressources des organismes de sécurité 
sociale minière qu'après autorisation du ministre de tutelle (n° 353), 
p. 2% (Document n° 23878). 


— Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur la proposition de loi 
de M. Gosset tendant: te à diminuer le déficit des caisses auto- 
nomes de retraites des ouvriers et employés des mines (CG. A. N. 
et C, A, R, E. M.) en leur retirant des charges qu'elles supportent 
indûment; 2° à accorder aux instituteurs des houillères intégrés 
dans les services de l'éducation nationale le méme régime de 
me A) que celui de leurs collègues (n° 1187), p. 1639 (Document 
ne . 


— Dépôt d'un rapport ge gr de M. Roquefort sur les 
propositions de loi: 1e de M. Meck felalive aux retrailes des ouvriers 
mineurs; ?° de M. Titeux tendant à relever de la forclusion Îles 
ouvriers mineurs ou ossimilés qui, par ignorance de la loi, n'ont 
pu demander le bénéfice de la prise en compte des années de 
guerre (1914-1918 et 1939-1945) ; 3e de M. Titeux tendant à permettre 
aux ouvriers mineurs ou aséimilés, viclimes du lock-out de 1931, de 
faire valoir ia période de chômage ou la e de travail extérieur 
à la mine, consécutive à celte mesure; 4e de M. Penoy tendant à 
modifier l'article 206 du décret no 46-2769 du 27 nevempore 1946 re'a- 
li au régime des relraites des ouvriers mineurs n° 438, Gi1, 612, 
4108, 2151), p. 2112 (Document ne 4816;. 


— Dépôt d'un rapport de M. Coquel sur la vorsposilion de loi de 
M. and Mancey tendant à la si en comple pour le calcul de la 





nsion vieillesse de la sécurité sociale du temps de service minier, 
nférieur à quinze ans, eflecitué avant 1950 (n° 1690), p. 3518 (Docu- 
ment n° 5420). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy précisant les moda- 
lilés applicables en matière de co2rdination entre les divers régimes 
de sécurité sociale et le régime minier en ce qui concerne les 
mineurs victimes des crises écunomiques, p. 999 (Document n° 419), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à assimiler 
à des mines de fond les mines à ciel ouvert de fer manganésé des 
Pyrénées-Orientales, p. 999 (Document ne 41%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à compléter 
l'article 6 du décret ne 46-2769 du 27 novembre 1946 portant organi- 
salion ee la sécurité sociale dans les mines, p. 4431 (Document 
ne 579%). 


— Pensions d'invalidité. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un: proposition de loi de M. Meck 
tendant à aligner les pensions d'invalidité da la sécurité sociale sur 
les prestations servies aux autres assurés, p. 2365 Document n° 4934). 


— t d’une proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
À modilier l'article % de l'ordonnance du 19 octobre 1915 de telle 
sorle que l'assuré social, qui passe du régime du demi salaire au 
régime invalidité, ne soit pas totalement privé de ressources par 
suite du délai qui Jui est imposé, p. 3517 (Document ne 5429). 


— Travailleurs indépendants. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. An- 
dré Beauguille tendant à étendre aux artisans le bénéfice des avan- 
lages de la sécurité sociale, p. 4103 (Document n° 573). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Théhault 
tendant à inviter le Gouvernement à exempler des cotisations d'ailo- 
Calions familiaies et des cotisations vieillesse les travail'enrs indé. 
pendants encore en activité après soixanle-cinq ans, p. 4012 (Docu- 
ment n° 2831). 


— Vieux travailleurs 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hal. 
bout tendant à permettre l'attribution de l'allocation ac’ordée aux 
conjoints et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants 
à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé an'‘érieure- 
ment au {°° janvier ec 2361 (Document ne 4939). — Dépôt du 
rapport de M. Besset, p. 2518 (Dozument ne 5421). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à modifier l'article 8, paragraphe {°r, 2 alinéa de l'arrêté du 
2 août 1949. pris en ee de l’article 18 de l'ordonnance du 
2 février 1945, organisant sur de nouvelles bases les allocations aux 
vieux travailleurs salariés, modifiée par la loi n° 48-1306 du 23 août 
1918, p. 6270 (Document ne 3676) (rectificatif, p. 170). 

— Dépôt d'une propasition de lol de M. Frédéric-Dupont tendant à 
exclure les pensions militaires d'invalidité du calcul du plafond de 
la retraite des vieux travailleurs salariés de l'allocation spéciale de 
vieillesse et du fonds national de solidarité, p. 2701 (Document 
ne 5101). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant À 
modifier les articles 614 et 615 du vode de la sécurité sociale, p. 3719 
(Document ne 3590). 

— Dépôt d'une propositiôn de loi de M. André Beauguitte relative 
À la retraite des vieux travailleurs anciens combattants, p. 4102 (Do- 
cument n° 5721), 

a également à la rubrique suivante: Fonds national de solida- 


FONDS NATIONAL D£ SOLIDARITÉ 


— Comité national de la viaillesse. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du comité national de la vieillesse de France 
og rare ion du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — Demande 
de désignation d'un membre, p. 2990. — Désignation de candidature, 
p. 248. — Nomination, p. 


— Départements d'outre-mer. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray 
mond Mondon (Réunion) tendant à modifier, pour ce qui concerne 
les départements d'outre-mer, l'arlicle 5 de la loi ne 56-639 du 
30 —w@ nu me gr pe Dépot 7 ee ge d 2 pr 

V ocument ne ._— u rapport agnaire, 
3804 (Document n° 5564). . 


— Invalides, infirmes, aveugles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant le bén& 
fice de l'allocation süpplémentaire du 1 national de solidarits 
aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes, p. 379 (Document 
ne 3940. — Dépôt d'un de M. Gagnaire sur: 1. le projet de 
loi étendant le bénéfice l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes; 11. les tions de loi: 1° de M. Jean Villard tendant 
à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les 
invalides civils dont le montant des ressources est intérieur à 
201.000 F pour une personne et 258.000 F pour un ménage, allo- 
cations familiales exclues; 2° de Mme Duvernois lendant à élen- 
dre aux titulaires des pensions d'invalidité de la sécurité sociale et 
aux bénéficiaires de l'aide médicale et de l'aide sociale es dispositions 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national 
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de solidarité e7 3940, 2472, 2656), p. 1208 (Document ne 1360). — Dépôt 
jun avis de la commission de la famille par M. Noël Barrot, p. 4609 
Document ne 45%9). — Dépôt d'un avis de la commission des 
Lancet par M. Raymond Boisdé, p. 1943 (Document n° 4705), — 
bépot d'un rapport supplémentaire de M. Gagnaire, p. 2887 (Docu- 
ment me 5205), — Adoption du proie de loi après modification 
du titre: « Projet de loi étendant le bénéfice de l'allocation suppté- 
mentaire du fonds naticncl de solidarité aux invalides, injirmes, 
aveugles et grands infirmes », p. 3591. 

conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1527 
(bocument ne 881). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 1566 
(bocument ne 899). — Discussion, p. 1582; adoplion du projet de 


loi, P. 15859. 

assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3805 (Document n° 5559). — Dépôt 
du rapport de. M. Gagnaire, p. 3804 (Document ne 5563). — Discus- 
sion p. 3872; adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 3834 (Lot 
n° 51 874 du 2 août 1957, J. O. du 3 août 1951). 


_— Preslations. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Dela- 
chenal, tendant à VER à toutes les allocations vieillesse et 
alociuons familiales les dispositions continues dans l’article 10 de 
ja loi du 30 juin 1956 sur le fonds national de solidarité, p. 4425 
(bocument n° 3102). 

_ pépôt d'une proposition de loi de M. Waïldeck Rochet, tendant 
à porter le plafond des ressources personnelles prévu pour l'octroi 
ée l'allocation supplémentaire, instituée par le fonds national de 
s«nlijarité, à 300.000 F par an pour une personne seule el 360.000 F 
pour un ménage, p. 5111 (Document n° ). 


_— pépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier, tendant à 

noliier l'article 8, deuxième alinéa, de la loi n° 56-639 du 30 juin 
‘% portant institution d'un fonds national de solidarité, p. 951 
Document n° 4161). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel, tendant à tenir 
coupte exclusivement des revenus réels des biens mobiliers ou 
immobiliers dans l'appréciation des ressources de cerlains requérants 
de l'allocation supplémentaire instituée par la loi n° 56639 du 
Jo juin 1966, p. 991 (Document n° 4150). 
__ pépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet, tendant 
à porter à 4 millions lé montant de l'actif net des successions sur 
lesquelles pourront étre recouvrés les errérages servis aux bénéf- 
cinues de l'allocation supplémentaire instituée par la loi du 39 juin 
12:65, p. 1088 (Document n° 4280,. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bacon, tendant à modifier 
la loi ne 56-639 du 30 juin 1%6 portant institution d'un fonds natio- 
pal de solidarité et à promouvoir une politique sociale en faveur 
des vieillards, p. 2744 (Document n° 5127). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baurens. tendant à 
modifier l'article 8 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, relatif à 
lévaluation des ressources des personnes pouvant prétendre au 
bénéfice de l'allocation supplémentaire au titre du fonds national de 
suidarité, p. 3893 (Document n° 5588). 


— Dépôt d'une propesition de résolution de M. Guislain, tendant 
à inviler le Gouvernement à doubler l'allocation servie aux bénéfi- 
ciaires du fonds de solidarité vieillesse, institué par la bi 
du © juin 1956, p. 4849 (Document n° 3275). 


— Dépôt d'une proposition de réselution de M. Pelleray, tendant 
à inviter le Gouvernement à dresser très rapidement le bilan du 
fonds national de solidarité et à augmenter les allocations servies 
en application de la loi du 30 juin 1956, p. 809 (Document n° 4092). 


































PRESTATIONS FAMILIALES 

— Agriculture, 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une es gg de loi de M. Bruy- 
neel, tendant à assurer au londs. national de surcompensation des 
restalions femiliales la recette prévue par Je paragraphe 2 de 
article 2 de la loi de finances pour 19957, p. 4872 (bocument 
n° 4674), — Dépôt du sd de Paquet, p. 2160 (Document 
ES — Adoption de la proposition de loi, p. 2025 (rectiicatif, 
p. 3160). 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
? 374 (Document ne 784). — Dépôt du rapport de M. Coudé du 
oresto, p 1566 (Document n° 91). — Discussion et adoption de Ja 
proposition de loi, p. 1578. 

issemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
D ee p. 3806 (Loi n° 57-837 du 26 juillet dos, J. O. du 28 juil- 

di}, 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vitter tendant à modifier 
les conditions d'attribution de la prime de la mère au foyer aux 
lemmes d'exploitants agricoles, p. 2111 (Document n° 4816). — 


Le À re rapport de M. Antoine Guitton, p. 3%05 (Document 


mel également à Ja rubrique suivante: Allocation de salaire 


— Allocation de maternité. 


Assemblée nationale. — Dépit d'une proposition de loi de M. De- 
labre tendant à étendre aux rappe'és & Algérie les dispositions de 
la loi du 18 juillet 1952 pour l'attribution l'allocation de mater- 
oité, p. 4154 (Document ne 57#). 





— Allocations prénatales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Galicier, sw 
la propssilion de loi de Mine Roca, tendant à modifier l'artice 14 
de la loi ne 46-1835 du 22 août 1946 concernant les aliocations pré- 
haiaes (n° 102;), p. 360 (Document n° 549,6). 


— Allocations de salaire unique ou de la mère au foyer. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modilier l’arlicie 23 du décret du 10 dé: 
cembre 1916, modifié par le décret du 18 août 1919, relatif aux cond 
tions à remplir pour l'obtention du salaire unique, p. 83 (Document 
n° 3796). — Dépôt d'une proposition de loi de Mine Rose Guérin 
tendant à modifier l’article 23 du décret n° 46-2880 du 10 décembre 
1946 modifié par le décret no 49-1173 du 18 août 1949 fixant les 
condilions à remplir pour bénéficier de l'allocation dile « de salairs 
unique », p. 809 (Document no 4105). — Dépôt d'un rapport de 
Mme Rose Guérin, p. 269 (Document no 5026). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Delachenal tendant à 
in!'erpréler l'article 2 de la loi n° 1045 du 6 août 1955, et précisant 
les droits soit à l'allocation de salaire unique, soit à l'alluCation de 
la mère au forer des chefs de famil'e ayant des activifs multiples 
dont l’une au moins est agricoie, p. 1115 (Document n° 4303). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Couinaud tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
éviter que ceérlaines personnes ne soient privées des avantages 
prévus en malière d'allocation de salaire unique on d'a’locatio 
de la mère au foyer, en raison de l'exercice simuitané d’une actk 
vité salariée et d'une activité agricole, p. »718 (Document ne 3479), 


— Allocations de vacances. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de Jloi de 
M. Lucien Nicolas (Vosges) tendant à instituer un régime d’alloca- 
tions vacances attribuées aux familles percevant les al'ocations 
familiales, p. 2920 (Document n° 5228) 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolutio® 
& M. Parisot tendant à inviter le Gouvernement à créer dans le 
cadre des allocations familiaies du régime général une allocation 
dite « allocation vacances », p. 1466 (Document ne 852). 


— Apprentissage-<tudes. 

Assemblée générale. — Dépôt d’une proposition de lol de 
M. Dronne tendant à étendre le bénéfice des ælocations familiales 
aux familles des apprentis pendant toute la durée de l’apprentis 
sag?, p. 3609 (Document n° 5510). . 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre le droit à prestations familiales 
pour les apprentis jusqu'à la fin de leur apprentissage, avec âge 
limite fixé à 20 ans, p.’2218 (Dorument ne 4850). 


— Divers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de Mme 
Francine Lefebvre tendant à maintenir le droit aux prestalio 
familiales et aux prestations de l'assurance maladie pour les enfan 
à charge ayant terminé leur scolarité obligatoire qui n'ont pu 
trouver d'emploi à la fin de leur apprentissage malgré leur inser 
tion à un service de placement de la main-d'œuvre, ou qui jus 
fient n'avoir pu, pour des raisons valables, être placés en appren 
tissage, p. 4011 (Document no 2839). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant & 
inviter le Gouvernement à accorder des prestations familiales a 
familles françaises qui prendront en charge des enfani!s réfugiés 4 
Hongrie et à les faire bénéficier des avantages de la sécurité social@ 
p 4949 (Document n° 3279). 


— Fonds spécial. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Dreyfus-Schmidt tendant à supprimer le fonds spécial institué 1 
profit de l'union nationale des associations familiales el des unio 
départementales d'associations familiales, par dotation suppertée 
les régimes d'allocations familiales, p. 4156 (Locument nv 2973). 


— Majoration. — Taux. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de Mme 
Vermeersch tendant à majorer de 100 p. 190 les prestations f 
liales versées au titre du mois d'octobre 19%56, p. 4008 (Docume 
n° 23875), — Népôt du rapport de Mme Rose Guérin, p. 4267 (Docwæ 
7 * 4 9007). — Demande d'urgence, p. 4613, et rejet au scrutin, 
p à 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi modifiant le 
livre V (prestations familiales) du code de la sécurité sociale, 

. 3719 (Locument n° 5520). — Dépôt d'une proposition de loi de 
Mme Rose Guérin tendant à modifier l’article 531 da code de læ 
sécurité sociale relatif à la majoration de 5 p. 100 des allocations 
familiales accordée pour chaque enfant à charge à partir de dix 
à l'exception du ne âgé, p. 2659 (Document ne 5072). — Dépôt d 
rapport de Mme Rose Guérin, p. 3804 (Document ne 5545). — Ad 
tion du projet de loi après modification du titre: « Projet de 
tendant à compléter l'article 54 du code de la sécurité sociale, 
relatif au taux des allocations familiales pour les enfants âgés de 
Plus de 10 ans », p. 3966. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de 
p. 1808 (Document ne 965). — Dépôt du rapport de Mme feraud] 
À sms n° 966). — Discussion el adoption du projet 
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Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4006 (Lui ne 57-893 du 7 août 1957, J. O. du 
8 août 1951). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendsnt à majorer 
de 10 p. 100 le montant des prestations familiales, p. 4531 (Docu- 
ment n° 3164). — Dépôt du rapport de M. Ulrich, p. 3159 (Document 
ne 5292). — Discussion, p. 2625. 9622, — Dépôt d'un avis de la com- 
mission des finances var M. Raymond Boisdé, p. 3660 (Document 
n° 5200). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Galicier sur les propositions de 
Joi: 1° de M. Bouxom tendant à modifier les articles 9 et 11 de la 
loi no 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations fami- 
liales: 2° de Mme Estachy tendant à attribuer les allocations fami- 
liales au premier enfant (nos 503-631), p. 261 (Document ne 386). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant 
à rélabiir le caicul des prestations familiales sur la base d’un 
salaire réel et la variation de plein droit des prestations familiales 
dans les mémes proportions que le sa'aire ainsi que l'avait prévu 
Ba loi ne 16-1835 du 22 août 1936, p. 2159 (Document ne 5294). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Priou tendant à revalo- 
riser le pouvoir d'achat des familles nombreuses par l'établissement 
d'un rapport conslant entre le S. M. 1. G. et le taux de payement 
des allocations famillaes, p. 23986 (Document n? 5673). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ulrich tendant à 
Mmviter le Gouvernement à majorer les prestations familiales de 
60 p. 100, p. 3286 {Document n° 5657). 

— Rizime. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi M. Engel 
tendant à permettre l'attribution des prestations familiales aux 
personnes françaises rapatriées du Maroc et de la Tunisie pour leurs 
enfants continuant à résider provisoiremeut dans ces Etats, p. 1977 
{Document ne 4731). 

— Travailleurs indépendants. 

Conseil de la République, — Adoption d'une proposition de 
résolution demandant à l'Assemblée nationale de prolonger de quinæ 
fours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 

remière lecture du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 

ndant à attribuer une allocation dit « de la mère au foyer » aux 
chefs de famille non salariés des professions autres que les pro- 
fessions agricoles (ne 720, session 195-1956), p. 2313. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de réso- 
Bution, p. 5050 (Document ne 3311). — Adoption de la proposition 
dé résolulion, p. 65345. 

Conseil de la République, — Communication de la résolution 
4 par l'Assemblée nationale et dépôt du rapport sur le projet 
ée loi, p. 2376 (Document ne 110). — Discussion, p. 2380; adoption, 


Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de 
la République, p. 5529. (Loi no 56-1252 du 41 décembre 1956, J. ©. 
du 12 décembre 1%6.) 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Alphonse Denis tendent 
& exonérer de toule cotisation à la cuisse des allocations familiales 
les travailleurs indépendants âgés de soixante-cinq ans dont le mon- 
fant des revenus ne dépasse pas 440.000 F par an, p. 2288 (Document 
ne 4802). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dronne tendant à dispenser 
dé touie cotisation d'allocation familiale les travailleurs indépen- 
dants âgés de plus de soixante-cinq ans, p. 3659 (Document n° 5509). 


Seine (département de la). — V. Administration de la ville de 
Paris et du département de la Seine, — Hipitaux et établissements 
Rospilaliers, — Interpellation no 32, — Musérs nal:onauxr, — Ques- 
fions orales (Conseil de la République) nos 182, 291. 


S$émaphores. 

Conseil de la République. — Ajournement de la discussion de 

fa proposition de loi de M. de Menditite, tendant à étendre aux 
amers et aux phares les dispositions de la loi du 18 juillet 1895 
modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination et 
la protection des champs de vue des pcstes électro-sémaphoriques 
nes 477 et 616, session de 1955-1956), p. 2056. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire par M. de Menditte, p. 2072 (Document n° 32). — 
Discussion, p. 2117; adoption de la proposition de loi, p. 2118 (recti- 
fBicatif, p. 2218). 
t Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 4426 (Document 
n° 2114). — Dépôt du rapport de M. Dumortier, p. 5650 (Document 
Be 2468). — Adoption de la proposition de loi, p. 6368. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 
Doi modifiée par l'Assemblée nationale, p. 2990 (Document ne 232), — 
Dépôt du rapport de M. de Menditte, p. 369 (Document ne 396). — 
Adoption, p. 503. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1055. (Loi ne 57-262 du 2 mars 1957, J. O. du 
B mars 1957.) 


Sénateurs. — V. Conseil de la Republique. — Traitements, soldes 
œ indemnités (textes généraux). 


AUTORISATION DE POURSUITES 
Conseil de la Rénublique, — Demande en autorisation de pour- 
puites contre un inembre qu Conseil de la République, p. 1052 


Document n° 615). Dépôt du rapport de M. Georges Maurice, p. 1158 
ument ne 687), — Adoplion des conclusions du rapport lendant 


au rejet de la demande, p 1281. 





DÉCÈS 


Conseil de la République. — Communication äu Conseil de Ja 
République du décès des sénateurs suivants: M. Yvon Delbos, 
Re 2264; M. Gérard Hartmann, p. 2296; M. Lelant, p. 117;; 
1M. y A Fournier, Lucien Tharradin, Aristide de Bardonnèche, 


p. 1876; M. Georges Bernard, p. 1889. 
DÉMISSIONS 
Conseil de la République. — Communication au Conseil de Ja 


République de la démission des sénateurs suivants: M. Jean Cou- 
pigny, p. 2181; M. Robert Séné, p. 369, 


JUGEMENT 


Conseil de la République. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une communication de M. le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, faisant 
connaître qu'un membre au Conseil de la République a été déclaré 
en état de faillite (nes 531 et 692, session de 1955-1956), p. 2084, et 
adoption d'une proposition de résolution tendant à la déchéance 
d'un sénateur, p. 2085. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Dordogne. — Demande et octroi d'un délai supplémentaire pour 
déposer le rapport sur les opérations électorales du département 
de la Dordogne, p. 411. — Rapport de M. Deutschmann, p. 253. — 
Octroi d'un nouveau délai, p. 332. — Rapport supplémentaire de 
M. Deutschmann, p. 453; opposition, p. 464. — Discussion des conclu- 
sions du rapport, (9 628. — Admission de M. Pierre Pugnet, en rem- 
placement de M. Yvon Delbos, décédé, p. 692. 

O'se. — Rapport de M. Abel-Durand, p. 1107. — Admission de 
M. Marcel Dassault en remplacement de M. Séné, démissionnaire, 


p. 1115. 
Orne. — Rapport de M. Montullé, p. 2699. — Admission de M. Gas- 


ton Meillon en remplacement de M. René Laniel, p. 2702. 
Rhin (Haut-). — Rapport de M. Julien Brunhes, p. 100, — Admis- 
sion de M. Garessus en remplacement de M. Hartmann, décédé, 


‘Moyen-Congo (territoire du) ({re section). — Rapport de M. Michel 
Yver, p. 172. — Admission de M. Jean Michelin, en remplacement de 
M. Jean Coupigny, démissionnaire, p. 185. 


Séparation de corps. — V. Code civil. 


Séquestres. — V. Propriété industrielle. 
Sérums et vaccins. — V. Impôts (chiffre d'aflaires), — Pharmacie, 


Services historiques. — V. Armées. 


Services médicaux du travail, — V. Code du travail (hygiène et 
sécurité des travailleurs). 


Services publics. — V. Anciens combattants (ministère), — Fonc- 
tionnaires. — Voyageurs et représentants de commerce. 


Service social. — V,. Fonctionnaires. — Infirmiers, infirmières et 
assistantes socrales. 


Signaux. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques. 


SiniStrés. — V. Dommages de querre. — Impôts (contribution [on 
cière), — Ouestions orales ‘Assemblée nationale), nos 149, 281. — 
Russie (simstrés [rançais de). 


Sites. — V. Monuments historiques, monuments naturels. 


Sociétés. — V. Code civil. — France d'outre-mer (textes géné. 
raux). — Impôts. — Question orale (Assemblée nationale), n° 73. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Crouan tendant à réglementer les prorogations tardives de socié- 
tés, p. 5463 (Document ne 3113). 


Sociétés par ACTIONS. — V. France d'outre-mer (tertes généraux). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Fléchet tendant à modifier le sixième alinéa de l'article 31 de 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, p 184 (Document ne 329). — 
Dépôt du rapport de M. Molle, p. 677 (Document n° 464). — Discus 
sion, p. 234; adoption de la proposition de lai après mrdification du 
titre: « Proposition de loi tendant à modilier le dernier alinéa de 
l'article 1er et le sirième alinéa de l'article 31 de la loi du 2% juil 
let 1567 sur les sociétés », p. 925 (rectilicatif, p. 1063). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2076 (Document ne 4804). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à modifier 
les conditions de validité des décisions prises par les assemblées 
de porteurs de parts bénéficiaires de sociétés anonymes par actions, 
p. 2638 (Document n° 5058). 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


SUCRES 123 





Sociétés ANONYMES 

Conseil de la République. — Discussion d’une proposition de réso- 
Jution de M. Armengaud tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir la réforme des méthodes de financement et de gestion 
des entreprises de droit français intéressées à des productions fon- 
damentales de caractère concurrentiel, mettant. en jeu de larges 
capitaux et une importante main-d'œuvre et à vocalion éven- 
tuellement internationale (nes 579, année 1954, et 614, session 
de 1955-1956), p. 2444; adoplion, p. 2449. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Buron 
relative aux commissaires de surveillance de sociétés anonymes, 
p. 4292 (Document n° 3029) 


Sociétés de CAPITALISATION ET D'EPARGNE. — V. Question orale 
(Assemblée nativnale) n° 253. 


Sociétés de CAPITAUX. — V. Impôts (sociétés). 


Société nationale des CHEMINS DE FER FRANÇAIS. — V. Code du 
commerce. — Transports et voies de communication. 


Sociétés COMMERCIALES. — V. Commerce et industrie. — Impôts 
(aileyzments fiscaux). 


Sociétés de CONSTRUCTION. — V. Départements, villes et com- 
muncs (aménagement et extension des villes). 


Sociétés COOPERATIVES. — V. France d'outre-mer (textes géné- 
vaur). 


Sociétés de COURSES. — V. Question orale ,Conseil de la Répu- 
biique) n° %. 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — VŸ. Questions orales (Assemblée 
nalivnale) n°+ 7, 79. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Poirot tendant à inviter le Gouvernement à prendre d urgence 
toutes mesures uliies pour proléger les candidats constructeurs 
conire les abus de certains organisines, p. 1758 (Document ne 4612). 


3ociétés d'ECONOMIE MIXTE. — V. Commerce et industrie (entre- 
prises nalivnaiisées), 


Assemble nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Roland Dumas tendant à inviter le Gouvernement à procéder, 
dans le meilleur délai, à ia création de sociétés d'économie mixte, 
ayant pour objet l'étude, la construction et l'exploitation d’aulo- 
routes à péage, p. 2715 (Document ne 5131). 


Sociétés ETRANGERES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Coirre tendant à interdire toute activité sur le terriioire fran- 
çais aux sociétés étrangères qui apportent leur aide aux rebe.les 
alzériens, p. 4576 (Document ne 2190). 


Sociétés FINANCIERES, — V. France d'outre-mer (textes géné- 
Taux). 


Sociétés FRANÇAISES 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leen- 
hardt sur la proposition de loi de M. Raingeard tendant à aménager 
les dispositions de l’artic'e 57 de Ja loi du 14 août 1%%4 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger (n° 658 rectifié), p. 5529 (Document n° 3537). — Discus- 
sion, p. 6039; adoption, au scrutin, de l’article unique de la propo- 
sition de loi, p: R 

Conseil de République. — Transmission de la proposition de 
loi, p- 2578 (Document ne 179). — Dépôt du rapport de M. Armen- 
gaud, p. 104 (Document n° 312). — Discussion et adoption, p. 109. 

Assemblée nationale. — Transmission de la propos lion de loi, 
P: 20 (Document ne 3939). — Dépôt du rapport de M. Francis Leen- 
ardt, p. 703 (Document ne 4052). — Discussion, p 867; adoption, 
au scrutin, de la proposition de loi, p. 868. (Loi n° 57-198 du 
22 Jévrier 1957, J. O. du 23 février 1937.) 


Société HIPPIQUE RURALE, — V. Courses de chevaux. 


Sociétés MUTUELLES DE DEVELOPPEMENT RURA' 
d'outre-mer (tertes généraux). 


tociété des PIPE-LINES. — V. Combustibles ” uides e' . érivés. 


Y. France 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITEE. — V. France d'outre-mer 
(tertes généraux). — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Assemblée nationale. — mr d'une proposition de loi de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à compléter l'article 3 du décret ne 53-706 du 
9 août 1953 pris en vertu de la loi du 11 juillet 1953 portant redres- 
sement économique et financier et modifiant la loi du 7 mars 1925 
sur les sociétés à responsabilité limitée, p. 6343 (Document ne 3689). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à reporter 
la date d'application de l'article 1e du décret n° 51-588 du #4 juin 
1951 en faveur des porteurs de parts des petites sociétés à respon- 
sabilité limitée, p. 1977 (Document n° 4739). — Dépôt d'une pro- 
pisilion de loi de M. Vigier tendant à reporter re du décret 
du 9 août 1953 sur les sociétés à responsabililé limitée, p. 2602 
(Document me 50:4). — Dépôt d'une ge de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter ouvernement à proroger 
le délai prévu par l’article fer du décret du 4 juin 1954 et relatif au 
capilal social des sociétés, p. 2682 (Document ne 5100), — Dépôt 
d'un rapport de M. Rollund, p. 2818 (Document n° 5175). — Discus- 





sien, p 2929; adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi tendant à modilier le décret n° 53-706 
du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 19%, tendant à instiluer 
les sociftés à Ag Ve re limitée », p. 2930. 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 14367 (Document n° 777). — Dépôt du rapport de M. Malle, 
p. 1391 (Document ne 8). — Dépôt d’un rapport supplémentaire 
de M. Marcel Molle, p. 1167 (Document n° &851). — Discussion, 


p. 1186; adoption de la en de loi, p. 1487. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lof 
modif ée par le Conseil de la République, p. 39% (Document 
n° 519%). — Dépôt du rapport de M. Rolland. p. 3720 (Document 
ne 5541), — Discussion et adoption de l'ensemble de la a LT 
de loi, p. 3872. (Loi n° 57-865 du 1er août 1957, J. O. du 2 août 1957.) 


Sociétés de SECOURS MUTUELS. — V. Pensions et retraites (pen- 
sions et rentes virgères). 


Assemblée géntrale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Damasio tendant à asouplir les règles visant les dépôts des 
fonds des sociétés mutualistes, p. 6187 (Document ne 362). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Villard tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir la fusion, en une caisse 
unique, de toutes les caisses mutuelles de fonctionnaires, p. 6068 
(Document n° 3386). 


Sorgho. — V. Commerce et industrie (industrie papetière). 


Spectacles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Juvénal sur 
la proposition de loi de M. Desson, tendant à modifier l’artic'e 2 de 
l'ordonnance ne 45-2339 du 13 octobre 1915 relative à la réglemen- 
tation régissant les salles de spectacles (n° 851), p. 1208 (Document 
ne 4310). — Dépôt du rapport de M. Guy Nesson, p. 3329 (Documeng 
n° 593701. — Adoption de la proposition de loi, p. 3531. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 152: (Document ne 882). 


Sneidel (général). — V. Interpellations ns* 38, 40, 46. — Ques 
un gg (Assemblée nationale), n° 771 (Conseil de la République), 
nos 71, 166. 


Sports. — V. Education physique et sports. — Institut national 
des sports. 


Stations balnéaires, climatiques et de tourisme, — V. Impôts 
{palente). — Loyers (locaux d'habitation, vente par appartemeit). — 
Question orale (Assemblée nationale), ne ‘296. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Guitton (Loire-Allantique) tendant à inslituer diverses zones sur 
les plages côtières de France métropoiitaine et de l'Union française, 
p. > (Document ne 3731). 

Dépôt d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vêrnement à supprimer la taxe de séjour perçue dans les stations 
classées, p. 4557 (Document ne 9176). 


Strasbourg (ville de). — V. Départements, villes et communes 
(avances de l'Etat). 


Substances vénéneuses. — V, Pharmacie. 


Subventions. — V. Agriculture (Lait et produits laitiers). — Colo- 
nies de vacances. — Combustibles liquides et dérivés. — Départe- 
ments, villes et communes. — Questions orales (Conseil de la Répw 
blique), nos 32, 104, 151. 


Successions. — V. Code civil. — Impôts (enregistrement). 


Sucres. — Betteraves à sucre. — V. Conventions internationales 
{accords comrmerciaut), — Douanes (tarifs). — Question orale 
(Conseil de la République), p. 196. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. burieux tendant à inviter le Gouvernement à organiser 
la production betieravière en fonction des perspectives auxquelles 
notre economie doit faire face, p. 169 (Docurnent ne 325), — Dépôt 
du rapgort de M. Naveau. p. 651 (Document ne 411), — Discussion, 
p. 210! adoption de la proposilion de résolulion, p. 737 (rectiJicatif, 
r- " 

Assemblée natisnale. — Dépût d'une proposition de loi de M lLalle 
relative au plan sucrier, p. 26s (Document ne 4973), — Retrait, 
p. 2698. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle tendant à l’orga- 
nisation de la production sucrière, p. 2%65 (Document no 4989), — 
Dépôt du rapport de M. Bricout, p. 3505 (Do:ument ne 5566). 

— Dépôt d'ure pre nssition de réslutien d2: Mile Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement À maintenir en vigueur le décret 
n° 54-1221 du 8 décembre 1954 et les textes d'application portant 
attribution, à titre gratuit, ée sucre, aux titulaires de la carte d’éco- 
noruiquement faible, p. 4321 (bocument ne 2010), — Dépôt du rap- 
port de Mme Duvernois, p. 6168 (Document n° 5603) 


— Dépôt d'une propos'tion de résolution de M. Jean Lefranc (Pas 
de-Calais) tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir immé- 
diatement une politique d'angmentation des emblavements bettera- 
viers, notamiment par Ja fixation à la produclion de prix suffisam- 
ment rémmnérateurs et la suppression des pré'èvements destinés 
à assurer l'exportation, p. 826 (Document n° 4198). — Dépôt d’une 
proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser la production betteravière en fonction des pers- 
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pectives auxquelles notre économie doit faire face, p. 1053 (Docu- (Document ne 54195). — Adoption de la proposition de lof, p. 96, 
ment me 4220), — Dépôt d'un rapport de M. Bricourt, p. 1943 Conseil de la République. — Transmission de la propéstlio 


{Document ne 4714), — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Bri- 
cout, p. 318 (Locument n° 5M5). 


Suez. — V. Conventions internationales (canal de Suez). — Inter- 
pellation n° 2. 


Sûreté de l'Etat. — V. Interpellations nos 25, 31, 


Sûreté nationale. — V. Pensions et retraites (anciens combattants). 
— Police d'Etat. 


Surtaxe progressive. — V. Impôt (revenu). 
Syndicats. — V. Transports (chemins de fer, personnel). 
F. pres et administrateurs judiciaires. — V. Commerce et indus- 


T 


Tabacs. — V. Alsace Lorraine. — Combustibles liquides et dérivés. 
— Douanes (tarifs). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 23, 
(Conseil de la République), nes 57, 116. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une propuee de Jui de M. Jean 
Cayeux tendant à étendre aux titulaires de la carte d'économique- 

nt faibies et aux dénéficiaires de l'aide médicale non hospila- 

s le bénéfice des allocations de tabac et de cigarettes à prix 
réduit vu par la loi du 16 avril 1895 pour certains pensionnaires 
des établissements hospitaliers, p. 6187 (Document ne J6J8). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Juvenal tendant à rétablir 
les perceptions de tabac de troupe dont bénéficiaient avant guerre 
les cadres de réserve assidus aux séances de perfectionnement, 
P. 379 (Document ne 3947). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier du tabac et des cigarettes 
de troupe aux prix en vigueur les vieux travailleurs âgés de 65 ans 
et plus ou 60 ans en cas d'inaplitude au travail, bénéficiaires d’une 
TN ou d'une pension de vieillesse, p. (Document 
2e 2021). 


Tapicoa. — V. Fraudes. 
Tapissorie. — V. Bâtiments publics et palais nationaux. 


1e — V. Impôls, — Stations balnéaires, climatiques et touris- 
$. 


Taxes départementales et communales. — V. Impôts, — Interpel- 
sation ne 4. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 3, 508. 


Taxi. — V. Chauffeurs de taxi. — Voitures de place 
Télévision. — V. Débits de boissons. — Radiodiffusion, télévision. 


Terrains militaires. — V. Agriculture lerpropriation de terrams). — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 171. 


Territoires d'outre-mer. — V. France d'outre-mer. — Question orale 
Monscil de la République) n° %. 


Terrorisme. — V. Algérie (Evénements). 


Textiles. — V. France d'outre-mer (Textes généraux). — Question 
erale (Assemblée nationale) n° 29%. 


Timbre, — V, Impôts (Enregistrement et timbre). 
Titre. — V. Dommages de guerre. 


Togo. — V. Franre d'outre-mer, — Questins orales (Conseil de 
La République), n°* 138, 233. 


T raphie. — V,. Travaux géodésiques, cadastraux et lope- 
graphiques. 

Tourisme. — V, Etrangers. — Expositions internationales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lof de 
M. Gilles Gozard tendant à l'institution d'un fonds spécial pour le 
développement et l'amélioration de l'équipement touristique récep- 
dl, p. 295 (Document ne 387. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi afin de régie- 
menter l'exercice des professions de guide interpréte ofliciel et 
courrier du tourisme el ;jeur donner la qualité de cadres, p. 2%6 
(Document ne 4947), 


Trailements, soldes et indemnités. — V. Impôts (revenu). 
— Questions orales (Assemblée nationale), n° 45, 116. — Pensions 
et relruites (cumul). 

TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mol- 
pan tendant à compter l’article 64 du livre Iæ du code du travail 
sur la saisie-arrêt des traitements et salaires, p. 2%61 (Document 
ne 4997). — Dépôt du rapport de Mme Francine Lelebvre, p. 26@ 





gi n de 
loi, p. 1358 (Document ne 974). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de ioi prévu à l'art. 
cle & de la loi du 3 avril 195, p. 4036 (Document n° 299). 

— Dépôt d’une PA ition de lot de Mme Prin tendant à la 
prise en compte de Ja ode réglementaire d'éloignement du 
service de la flemme fonciionnaire pour élever un ou plusicurs da 
ses enfants, en ce qui concerne l'ancienneté de service et de (rai. 
tement et les versements pour pension de relraile, p. 5407 (Docu- 
ment n° 3405). 

— Dépôt d'un proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant 
à modifier l'article 18 de la loi n° 48-337 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1918 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de la fonction publique 
et de l'amélioration de Ja situation des victimes de guerre, p. : 
(Document ne 4033). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lamps tendant à Fappli- 
cation de l'article 32 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%5, p. «3 
(Document me 4098,. 

- — d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant À 
inviter le Gouvernement à: 1° procéder à une véritable revalori. 
sation des traitements et retraites des personnels de l'Elat; 2e pren- 
dre les mesures nécessaires afin: a) que dans l'immédiat auu'e 
rémunération ne soit inférieure à 24. francs net par mois; 
b) qu'un acompte provisionnel uniforme de 3.000 francs par mois 
soit versé à compler du 1er octobre 1956 aux agents de l’Elat ainsi 
qu'aux relrailés, p. 4977 (Document ne 292%). 


— Dépôt d'une proposilion dé nésolution de M. Scheider tendant 
à décider le versement de l'augmentation de l'indemnité parlem:n- 
taire votée le % décembre 1956 pour venir en aide aux famiiles 
sans ressources obligées par les événements de quitter l’Ahkique 
du Nord, p. 468 (Document n° 38%). 


DÉFENSE NATIONALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi, de M. André 
Beauguitle tendant au règlement de l'indemnité familiale en Indo- 
chine restant due à certains = N" 4 808 (Document me 099). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à rouvrir 
de nouveaux délais pour la présentation des créances visées par le 
décret ne 49-1621 du 28 décembre 1919 et autorisant le payement 
à compter du 1e février 1947 et non plus du 1° juin 19% de l'all:- 
cation d'attente à certains personnels mililaires, chefs de famille 
à solde mensuelle présents en Indochine et séparés des leurs, p. SN 
(Dccument ne 4127). — Dépôt d'un rapport de M. Gaïllemin, p. 2160 
(Document ne 4396). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux ouvriers et ouvrières 
des arsenaux et établissements de l'Etat une prime de fin d'année, 
unilorme, de 20.00 francs, p. 6361 (Document ne 33%), — Dépot 
du rapport de M. Jean Diat, p. 295 (Document n° 2870). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vassor tendant à rétablir 
le bénéfice de l'indemnité exceptionnelle aux militaires appelés ou 
maintenus sous les drapeaux servant en zone opéralionnelle, p. 3% 
(Document ne 5582). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Méhaignerie tendant à 
mtablir les indemnités précédemment allouées aux militaires appels 
ou maintenus sous les drapeaux et servant en zone opérationnel!e 
d'Afrique du Nord, p. 4%8 (Document n° 5781). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à grendre les mesures nécessaires afin 
d'attribuer une prime de risque, équivalente, à la prime de majntien 
de l'ordre accordée aux militaires stationnés en Afrique du Nord en 
raison des événements, au personnel civil des transmissions du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) exerçant leur fonction au 
Maroc, en Tunisie et en Algérie, p. 4531 (Document n° 3159). 


— Dépôt d’une proposition de M. Courrier tendant à inviter le 

Gouvernement à améliorer la situation des sous-officiers de l'armée 
ar l'inetitution d’une solde basée uniquement sur le grade el 

‘ancienne'é des services, p. 23%65 (Document n° 4915). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à appliquer intégralement aux tra- 
vailleurs de l'Etat le décret du 22 mai 19%; 2° à réaliser le vœu 
émis par la commission parilaire de la défense nationale lors de sa 
réunion du 13 janvier 1956; 3° à attribuer aux travailleurs de l'Etat 
une augmentation minimum de 15 francs de l'heure, p. 309% (Docu- 
ment n° 3264). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Etienne Fajon 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer le décret ne 57-557 
du 7 mai 1%7, réduisant les soldes des soldats du contingent 
appelés à servir en Afrique du Nord et à rétablir les soldes préala- 
blement en vigueur, p. 4029 (Document n° 5689). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir, pour tous les militaires mainte- 
nus sous les drapeaux au delà de la durée légale, la solde spéciale 
progressive, p. 4314 (Document n° 5771). 


EDUCATION NATIONALE 


Assemblée nationale, — Discussion: L des propositions 
de M. Jean Cayeux tendant à rétablir l'indemnité de docloraf 
ès sciences et ès lettres: 2° de M. Jean Cayeux tendant à rétablir 


l'indemnité de doctorat ès sciences et ès lettres; LL. la proposition 
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de résolution de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir l'indemnité de doctorat (nos 288, &25, 1950, 2581), d;: «415 
la | _ ee conclut à une proposition de résolution et à option, 
p. 441 

— Reprise d’un rapport de M. Tanmesser sur la proposition de loi 
de M. Meck relative aux indemnités communales névoles aux 
instituteurs et institutrices de certaines communes des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Mhin et de la Moselle (2° Kgislation ne 6%8), 
p. 4320 (Document n° 2056). 


— Dépôt d’un rapport de M. Pierrard sur la proposition de rés0- 
lution de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à cesser de 
faire entrer en ligne de comp'e, pour le calcul du cumul, les indem- 
nités perçues par les fonctionnaires de l'éducation nalionale pour 
parlicipation à un jury de concours de recrutementl,(ne 1952), p. 6344 
(Document n° 3697). 


— Dépôt d’une proposition de loi de Mlle Marzin tendant à attri- 
buer, sans disrimination, une prime de 50 p. 400 de leur traitement 
moyen annuel aux chercheurs du C. N. R. S. et mèmbres de l'ensei- 
gnement publie, une prime de 16 p. 100 aux personnels administratif 
et technique et une prime de 8 p. 100 au personnel ouvrier du 
C. N. R. $S., p. 1155 (Document ne 4289). — Dépôt du rapport de 
Mile Marzin, p. 14816 (Document ne 4027). 


— Dépôt d’un rapport de Mile Marzin sur la proposition de rés0- 
lution de Mlle Marzin tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
les conditions de travail et la rémunération des agents des lycées, 
collèges, écoles techniques, écoles normales primaires (ne 1465), 
? 1738 (Document ne 4616). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de Mlle Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir intégralement aux agents 
des musées nationaux les indemnités fixées par le décret neo 56-913 
du 17 septembre 19%6; 2° à étendre le bénéfice de ces indemnités 
aux agents du muséum d'histoire naturelle, p. 1756 (Nocument 
n° —{ — Dépôt du rapport de Mlle Marzin, p. 2602 (Document 
ne 25046). 


—Dépôt d’une proposition de loi de M. Bénard tendant à mettre 
à la charge de l'Etat l'indemnité de résidence versée par les com- 
munes aux instituteurs et instilutrices, p. 5528 (Lbocument ne 3438). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre en charge la rémunération 
totale des archivistes dépar‘ementaux, p. 261 (Document ne 3865). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier les décrets n° 57-35 et 
ne 57-306 du 14 mars 1957, en vue d'étendre le bénéfice des primes de 
participation à la recherche scientifique à l’ensemble des membres 
de l'enseignement supérieur, de l’enseignement technique éupérieur 
et du GC. N. R,. S., des personnels administratif et ouvrier du 
C. N. R. S., sans aucune discrimination, p. 1942 (Document ne 4712) 
(rectilicali]), p. 1979). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. André Bégouin 
tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser la rémunération des 
chercheurs des différents offices de recherches scienlifiques, p. 2366 
(Document ne 4%4). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de Joi de 
M. Crouan tendant à rétablir la parité de trailement entre douane 
ei gendarmerie, p. 3594 (Document ne 5483), 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un y à AM de M. Emmanuel Véry 
sur le rapport fait au cours la précédente Kzislalure sur les pro- 
ositions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry modiflant et complé- 
ant la loi n° 50-407 du 3 avril 4950 réglementant la rémunération 
des fonctionnaires des départements d'outre-mer; 2° de M. Emma- 
nuel Véry tendant à modifier et compléter la loi n° 50-407 du 3 avril 
49.0 réglementant la rémunération des fonctionnaires des dépar- 
temenis d'outre-mer (ne 1182), p. 5111 (Domument n° 33%). 


INTÉRIEUR 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Reïlle-Soult tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation des fonctionnaires de police mutés en Algérie, p. 4013 
(Document ne 289%). 


- rs d'une on de résolution de M. Gilbert Cartier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les gardiens de la 

ix actuellement en mission en Algérie, d'un taux de mission uni- 
orme, p. 380 (Document ne 3943). 


— Dépôt d'une pris de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter ouvernement à prendre les mesures d'appli- 
cation des primes de rendement aux personnels communaux, p. 1414 
(Document ne 4459). 


— Dépôt d'une N —— de résolution de M. Alfred Coste-Fioret 
tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour l’obten- 
tion des indemnités allouées au ration d’un préjudice de car- 
Tière en ce qui concerne les fonctionnaires civils et militaires du 


Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle, p. 2492 (Document ne 5008). 





JUSTICE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif au mode 
de rémunération des membres titulaires du conseil supérieur de 
ja PAGES, D 24 (Document ne 3761), — Dépôt du rapport de 
a ue, p. 1054 (Document ne 4235), — Adoption du projet de 
oi, p. 1276. 

Conseil de la République. — Transmission du à “ de loi, p. 676 
(Document ne 467). — Dépôt du rapport de ailhades, p. 812 
(Document n° 543). — Adoption du projet de loi, p. 877. 

Assemblée nalionale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1943 (Loi n° 57-146 du 8 avril 1957, J. O. des 8 et 
9 avril 19%). 


TRAVAUX PUBLICS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Barthélemy tendant à inviter le Gouvernement à octroyer au 
personnel ouvrier de l'institut géographique national une prime 
annuelle de résullat d'exploitation de 25.000 francs imputab!e sur les 


produits des travaux spéciaux, p. 2010 (Document ne 4357). 


Tran<fusion sanguine. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de laj de M. Ramel 
tendant à rendre obligatoire dans toute la méiropoie l'inscriplion 
sur les pièces d'identité du groupe sanguin et du facteur Rhésus, 
p. 2186 (Document n° 5409). 


Transports aériens. — V. Conventions internationales (aérodromes). 
— Question orale (Assemblée nationale), nos 212, 2%, — Transporlis 
el voies de communication. 


Transports de corps. — V. Anciens combaltants el victimes de 
guerre. — (Questions orales (Assembice nationale), n° 94; (Consed 
de la République), n° 165. 


Transports maritimes. — V. Marine marchande, 


Trancports routiers, — V. Code de la route. — Code du traveil 
(régime et durée), — Combustibles liquides et dérivés, — Sécurité 
sociale (cotisations). — Transports et voies de communications. 


Transports et voies de communication. — V. Algérie, — Code du 
travail (salaires et indemnités). — Impôts (transports ferroviaires et 
routiers). — Interpellation, n° 83. — Questions orales (Assemblée 
nationale), nos 21, 24, 56, 82, 113, 191, 146, 156, 170, 205, 206; (Conse 
de la République), n° 220. 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Marcel Noël 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
posilion de loi de M. Badie tendant à accorder aux pensionnés d'’in- 
validité ressortissant du ministère des anciens combattants des 
réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en com- 
mun, p. 1245 (Document n° 4386). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Caillavet tendant à accor- 
der aux pensionnés d'invalidité ressorlissent du ministère des 
anciens combattants des réductions sur les tarifs de voyageurs dans 
les transports en commun, p. 425 (Document ne 3957). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à 
accorder la gra'uité entière du voyage pour les soldats permission- 
naires d'Algérie, p. 3893 (Document ne 5597). 


Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 
mission des moyens de communication d'envoyer une mission d’in- 
formation en vue d'étudier les réalisations roulières, portuaires, fer- 
roviaires et aériennes en Suisse, Autriche, Allemagne, Pologne ef 
Danemark, p. 1793. — Autorisation accordée, p. 1797. 


AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêt du 7 novembre 1956 relatif à la limitation ce la circulation 
automobile, p. 5306 (Document n° 3388), — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir, d’une part, la liberté de circulation automobile d’une 
manière définitive, d'autre part, les trains supprimés du service nor- 
mal de la Société nationale des chemins de fer français, p. 6974 
(Document n° 3556). — Dépôt d'un rapport de M. Virgile BRarel, 
P 6244 (Document n° 3685). — Adortion de la proposition de résolu- 
ion, p. 499. 

— Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposilion de loi de M. Penoy 
tendant à permeïître la vente à crédit d'engins propres à l’exéculion 
de transports combinés rail-route (ne 554), p. 21492 (Document 
n° 5902). 

— Dépôt d’une proposilion de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement. à rendre obligatoire sur les véhicules 
de gros tonnage l'adoption de baveltes de protection, p. 999 (Docu- 
ment n° 4176). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 3594 
(Document ne 5473). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à 
modifler le décret du 30 septembre 1953 relatif au gage des véhicules 
automobiles, p. 2492 (Document ne 5001). 
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski 
tendant à inviler le Gouvernement à se pencher sur les causes qui 
menacent l'expansion de l'induslrie automobie française, p. 4702 
{Document n° 32%). 

— Dépât d'une proposition de résolution de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à inviter le Gouvernement à acrorder des facilités partica- 
Mères en matière de circulation automobile #ux personnes qui 
doivent, sur prescriplion médicale, effectuer une cure fhermais, 
p. 809 (Document ne 4109). 


— Tépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
fnviter ie Gouvernement à abroger l'article G de l'arrôté du 19 octopre 
4956 relatif à l'apposition sur le pare-brise de la vignelle automs- 
bile, p. 2702 (Document n° 5104). 


CHEMIN DER FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


— Electrification. 


Assemblie malionnle. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à fvire procéder à 
l'électrification du chemin de fer de Cerbère à Narbonne et à da 
modernisation de la ligne de chemin de fer Perpignan—Villefrancne- 
de-Conilent, p. 4239 (Document n° 299%). 


— Exploitation. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
e M. Alcide Benbit tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires 
du Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Char'e- 
ville, ainsi qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville, p. 809 (Docu- 
ment n° 4989). — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoît, p. 215 
(Document n° 4822). — Adoption de la proposition de résolution, 
». 235. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charles Benotst 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nérus- 
saires afin que la S. N. C. F, ouvre une station dans les quartiers 
Nord de Villeneuve-Sainat-Georges (Seine-et-Oise), p. 2569 (Docu- 
ment n° 5090). 

— Dépôt d'une pr ion de résolutton de M. Roger Roucanie 
(Ardèche) tendant à inviter le Gouvernement à surseoir aux dispe- 
silions envisagées en vue de ln fermeture du trafic voyageurs sur 
la ligne de la S. N. C. F. reliant Saint-Rambert-d'Albon (brome) à 
Annonay (Ardèche), p. 3304 (Document n° 5587). 


— Matériel 


Assemblée nationale, — t d'une proposition de résoultion de 
M. Chêne tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures propres à assurer la continuation de l'activité indus- 
trielle des Etablissements B. Richard (La Route de France), à Saint- 
Denis-de-l'Hôtel (Loiret), p. 866 (Document n° 4126). . 


— Personnel. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un our de M. Alcide Bencft 
sur la proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter ie 
Gouvernement à prendre les mesures indispensables afin de reva- 
loriser les salaires, traitements et retraites du personnel de Mn 
5. N. C. F.: 4e en portant à 30.000 francs met le salaire mensnel 
du cheminot débulamt à l'échelle 1, coefficient 100; 2° en accordant 
dans l'immédiat à tous les agents une augmentation umilorme de 
6.000 F par mois. 3° en simplillant le calcul et des méthodes de 
rémunération; 4° en incorporant dams le calcul de la retraite la 
totalité des éléments du salaire (ne 963), p. 4156 (Document n° 2968) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Sehrritt 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositiors 
nécessaires en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F. en 
service dans les départements libérés du HautÆhin, du Bas-Rhin 
et de ja Moselle la même indemnité que celle accordée aux fonc- 
tionnaires d'Etat par les décrets du 17 septembre 1946, du 27 2p- 
tembre 1949 et du 24 février 1950, étant entendu que cetle indemnité 
sera maintenue aux agents de la S. N. C. F. durant le délai prévu 

r l'article 2 de la loi du 3 août 14927, p 4484 (Document n° 31 

pot du rapport de M. Albert Schmitt, p. 1942 (Document ne 4699). 


). — 


— Dépôt d'une ition de résolution de M. Marcel No 
lendant à inviter le Gouvernement à prendre les ions néccs- 
saires afin que la direction de la lé nationale des chemins de 


ler français supprime d'examen d'accès aux grades de chel de 
| er ‘agent d'études administratives et de souschef de magasin, 
ilué par la note Pc 416 dû 10 lévrier 1953, dit examen de 

4717 (Document n° 438%). — Dépôt d'une propa 

tion de M Aïbert Schmitt tendant à inviler le 
intervenir auprès de la direction générale de la S. N. C. F. pour 
faire supprimer l'examen dit « de barrage » institué par letws 
ne 116, ht — de la S. u C. F. du sd sm 
(Document ne 4240). — Dépôt d'un ra t . À 
p. 504 (Document ne ss9 sd 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à étendre 
aux agchts de la Société nationale des chemins de fer français 


appartenant au cadre local les dispositions de la loi n° 53-89 du 
Li février 1953, p. 671 Pas. 
— Dépôt d'une pra 


(Document ne 
lion de lei de M. Marcel Noël tendant à la 
création à la nationale des chemins de fer français d'une 
commission paritaire composée de représentants des @ s 
ndicales, du personnel de la direction de la Société nalionale des 
€ ins de fer français, dn mimistère des travaux hes et des 
ts avec pouvoir de décision sur les questions des salaires dn 
personnel, des relrailes el pensions, des conditions travail et de 





| 


da sécurité, des revendications catégeridl'es et de tous les problèrnes 
intéressant tes conuldions de wie des agents et de leurs faruilles, 
P. 3804 (Document ne 5550). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël tendarit 
à inviter le Gouvernement: 1° à rapporter la circulaire du muümis're 
des travaux publics du 10 novembre 1259 concernant les rapports 
entre le ministre des travaux pulilics et la fédération nationale des 
cheminots (C. G. T.); 2° a prenôre toute initiative en vue d'ob'entr 
de la direction de la Société nationnle des chemins de fer français 
qu'elle annule les disposisions de sa leître D. 4321/20 @Gu 1% novem- 
bre 1950, et reprenne avec la fédération nulienale des cheminots 
(C. G. T.) des relalions normales conformes aux di<positions dn 
protocole du 3 juin 1%%3 sur le drait syndical et de son article ? en 
particulier, p. 336 (Document n° 39i8). 


— hépôt d'une proposition de résolution de M. Midol tendant À 
inviter le Gouvernement à exiger de In direction de la Société natia- 
nale des chemins de fer français qu'elle fasse droit sms délai aux 
revendicatisns essentielles et légitimes des agen's de conduile, méca- 
hiciens, chaufleurs, conducteurs, élechiciens Diesei el d'autorails, 
p. 1512 (Document n° 4164). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Midol tendant À 
Inviter le Gouvernement à accorder de nonveaux délais aux che- 
minots révoqués à la sui!'e des grèves de 1929 afin de leur permettre 
de faire valoir leurs droits à la reconsütution de carrière, p. 1717 
{Document n° 4582). 


— Tarifs. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi temdant à étendre 
le bénéfice de la réduction tarifaire de 39 p. 100 accordée sur ‘es 
réseaux de la Société nationale des chemins de fer français aux 
conjoints el aux enfan:s mineurs des tilu'aires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager, versées au titre d'ua 
de sécurité sociale, q 379 (Document n° 29356). — D'pôt 
d'une proposition de lui ce M. Quinsen tendant à faire bénéâcier 
l'épouse d'un vieux travailleur retraité du droit à un voyage aller et 
relour par an, au tarif Ges congés payés, p. 5059 (Document ne 3908). 
— Dépôt d'une proposliion de loi de M. Arthur Conte tendant à éten- 
dre au conjoint le bénélice de Ta lei ne 59-89 du tr août 1959 
accordant des facilités de transport pur cheiniu de fer aux bént- 
ficiaires d'une rente, nsion, retraite, allocation ou d'un secou:s 
viager versé au titre d'un régime de sécurilé sucia'e, p. 5569 (Docu- 
ment ne 3456). — Dépôt d'une propasilion de loi de Mme Francine 
Lefebvre lendant à étendre les dispositions de da loi n° 50-891 du 
fer août 1950 acrurdant des facilités de transports par chemins de 
fer aux € ints des bénéficiaires de ladite lei, p. 6027 (Dacwment 
ne 2574). — Dépôt du ranport de M. Schaf, p. 2% (Docwunent n° 38568). 
— Dépôt d'un avis de la commission du travail par M. Cormier 
sur: 1. Le rapport fait ou cours de la deuxième législature sur 
la sition de lai de M. Marcel Noël tendant à accorder la 
réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la S. N. C. F. appiicable 
aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux enfants @es 
titulaires d'une pension, servie au titre d'un régime de sécurilé 
sociale ou d'aide aux grands inmfirmes et avengies, inême si ces tita- 
Mnires ne peuvent se aéplacer pour raison de santé; 1. les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont tendant à accorder aux 
conjoints des vieux travailleurs la réduction de 20 p. 100 sur Îles 
réseaux de la S. N. C. F.; 2° de M. + tendant à faire bénéficier 
de faci'ités de transport par chemin de fer les épouses de bénéfi- 
ciaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager de la sécurité sociale; 3° de M. Jean Cayeux tendant à étenûre 
les dispositions de la loi ne 50-891 du 17 août 1959 arcorfant des 
facilités de transport par chemin de fer aux conjoints de bémé- 
ficiaires de ladite loi; 4 de M. Frédéric-bupont ayant pour ob;et de 
porter de trois à six mois de délai de validité du billet annuel à prix 
réduit prévu en faveur des gr pm À la ea) ter — # 
4950 (nos 458, 577, 716, 2128, 2669), p. ( ument n° rect., 
p. 4106). — Dépôt d'un rapport de M. Schaff sur: 1. le projet de 1) ten- 
dant à étendre le bénéfice de la rédurtion tarifaire de °0 p. 309 arcor- 
dée sur les résoaux de la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
çais aux conjoints et aux enfants mineurs des litulaires d'une rente, 
ge retralte, allocation ou d’un secours viager, versés au titre 
Il 


un régime de sécurité sociale; IL à) er t fait au cours de 
Srécdente ture, sur la de Con- 


a légisia ition lui de M. Le 
taller tendant à accorder des facilités de transport par chemin 
de fer aux titulaires d'une pension de retraite attribuée en 
application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et 
agents de la fonction pub'ique de l'Etat, des départements et com- 
munes et des services ainsi qu'à leurs conjoints .et 
rsonnes à charge; b) le fait au cours de la 
ature, sur la tion de loi de M. Marcel Noël tendant à 
accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de Ja Société natis- 
nale des chemins de fer français applicab'e aux voya de con 
payés aux ts æl aux enfams des titulaires ‘une pension 
servie au titra d'un régime de sécurité sociale ou d'aide aux grands 
infirmes et aveu méme si ces titulaires ne peuvent se déplacer 
r raison de santé; III. les propositions de doi: 4° de M. Frédérie- 
Pur nt, tendant à accorder aux conjoints des vieux travailleurs la 
réduction de % p. 100 sur les réseaux de la Société nalionale des 
chemins de fer français; % de M. Jean-Louis Vigier, tendant à faire 
bénéficier de faci'ités de CR QE SR de fer les épouses de 
bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation on d'un secours 
viager de la sécurité sociale ; 3° de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 50891 du ?7 août 1959 accordant des 
ep DE CT 
clutres de ladite Ai; 4 de M. Gilles Gozard tendant à comrniléter la 
loi ne 50-891 du 4 août 1950 en accordant le bénéfice du des 
congés payés œux conjoints de retraités, 5° de M. Quinson tendant 
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à faire bénéficier l'épouse d'un vieux travailleur retraité du droit à 
un voyage aller et retour par an aw tarif des congés payés; 6 de 
M. Arthur Conte tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la loi 
ne OÙ-SU4 du 1e août 1950 accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux bénéliciaires Œune rente, pension, retralle, alla- 
calion ou d'un secours viager versé au litre d'un régime de sécurité 
sociale ; 7° de Mine Francine Lefebvre tendant à étendre les dispo- 
sitions, de la loi no 59-891 du fer août 1950 accordant des facilités 
de transport par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de 
ladite loi (nes 3936, 1907, 1429, 138, 577, 776, 1527, 3208, 3456, 3574), 
p. #09 (Deeument n° 105). — Dépôt d'un avis de la commission du 
travail par M. Cormier, p. 932 (becument n° 4169). — Dépât d'un 
rapport supplémentaire de M. Schaff, p. 2M0 (Document n° 4745). — 
Acoption du projet de lui ayrés modifieation du titre: « Prajet de li 
tendant à étendre aux conjomts et enfants mineurs des titulaires 
d'une rente, pension, retraite, alecation on d'un secours viager 
versés au titre d'un régiune de sécurité sociale, le bénéfice de la 
reduction tarifaire de M p. 100 accordée sur les réseaux de la Socicté 
nriionele des chemins de fer français. », p. 2175. 

Conseil de la République. — Fransmi-sien du projet de Toi, p. 1047 


(Document ne 620), — Dépèt du rapport de M. Jean Rerlaud, p. 1174 
(Locument ne 69). — Aduption du projet de loi, p. 1195. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par Je Conseil de Ja 


République, p. 2819 (Loi ne 57-723 du 27 juin 1957, J. O. du 28 juin 
1957). 

— Pépôt d'un rappert de M. Mora sur la proposition de résolution 
de M. Mora tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
reduction de 50 p. 100 sur les tarifs de la S. N. C. F. pour deux 
vivages annuels à tous les tubereuleux hospitalisés depuis aw meins 
«ix mois dans un établissement de cure de quelque nature que 
ce soit (ne 2650, p. 60 (Document ne 489). — Dépôt d'un avis de 
la commis sion des moyens de comrounication par M. Dufour, p. 2492 
(Document n° 500). 


— Dépôt d'un rapport de M. Dimmier sur la proposition de résolu- 
tion de M. Max Brusset, tendant à mxriter le Gouvernement à accor- 
der aux veuves de guerre non remmariées un voyage annuel gratuit 
ou à prix réduit pour accompagner leurs enjanls en vacances 
(ne f#i14b, p. 6487 (Decument ne 309%). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. 
André Mercier (Oise) tendant à accorder, pendant la période nor- 
male des congés payés, la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer français aux assurés sociaux 
<n assurance longue maladie, aceisentés du travail et à leur 
(ne 1284), p. 1215 (Document ne 4585). 


— Dépôt d'un rapport de M. Muargel Noël sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, sur: 1° la proposition de loi de 
M. Arbellier tendant à permettre à ia famille d'un salarié de béné- 
ficier de la réduction annuelle sur les chemins de fer, même lorsque 
le chef de familte ne ve pas eu incmme temps qu ele, 2 la pro- 
posillon de résolution de M. Cnislofel tendant à inviter le Gouver- 
nement à demander à la Société nationale des chemins de fer 
français certains aménagements dans la réglementation de l'octroi 
de billets populaires de congé annuel, de façon à ce que tous les 
ayants droit puissent en bénéficier, même s'i's voyagent séparément 
à l'aller (ne 1286), p. 1215 (Bocument ne #37). 


— Dépôt d’un rapport de M. Marcel Noël, sur le rapport fait au 
cours & la précédente législature, sur la proposition de loi de 
M. Jules Valle, tendant à aceorder aux familles nombreuses des 
cartes de réduction sur les chemins de fer en ce qui concerne les 
enfants de 48 à 21 ans continuant leurs études (n° 1287), p. 3986 
(Document n° 5663). 


— Dépôt d'une propesition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
accorder aux ét nts aliliés aux assurances sociales des avan- 
tages analogues à ceux dont bénéficient les perteurs de billets 
annuels de » - < ayé, p. 4354 (Document n° %79). — Dépôt du 
rapport de M. Sc , P- 249 (boeument ne 5#19). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendaut à accorder 
à l'épouse où aux paremts des militaires hospitalisés depuis un 
certain temps dans un nm militaire un veyage gratuit leur per- 
Inetlank de se rendre auprès d'eux, p. 2364 (Document ne 490). 


— Dépôt d'une propesition de résolution de Mme Galicier tendant 
à inviter le Gouvernement à auteriser la direction de la Société 
nalivnale des chemins de fer à accorder aux agenis des 
services des douanes travaillant sur ses installations, de même 
qu'aux membres de leur familie, un permis gratuit annuel sur tous 
les réseaux ainsi que six permis à demi-tarif, en raison du concours 
précieux apporté ces agents à la surveillance des installations 
el matériel ferroviaire ains 2 la sécurité du trafic et des voya- 
£eurs, p. 3% (Document ne 6). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à a lir l'octroi de titres de trans- 
Leur tuits aux militaires servant en Algérie, p. 1608 (Document 


— Trains spéciaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de Mme Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires afin que les trains iaux pour 
partant en colonies de vacances soient formés dans toute la mesure 
du pessible pe À libres de toute autre astivité et remplissent 
les meilleures conditions de sécurité, p. 3749 tDeeument ne 5626). 





NAVIGATION INTÉRIEURE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Peno 
tendant : 1° à réaliser la modernisation de l& branche Nord du eani 
de l'Est entre Ja frontière belge et Sedan (Ardennes) en prévoyant 
ces traveux dans le cadre du prochain plan d'équipement et de 
modernisation; 2° à mettre à l'étuée la eréation d’une voie navi- 
able à grand gabarit de Sedan au hassin lorrain camme le prescrit 
a loi n° 62-387 du 10 avril 1952 autorisant M. le Président de la 
République à ratifier le traité de Paris du 18 avril 4951 instituant 
une Commmmniuté européenne du charbon et de l'acier, p. 4144 
(Document ne 4284). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre toutes initiatives pour réduire les 
causes d’inondations dans la région de Mézsières-Charleville (Ar- 
dennes); 1° en modernisant la Meuse, de Charleville à Givet; 2e en 
renant en considération le projet de construelion d'une usine 
iydroé'ectrique dont la prise d'eau #mnont serait située aux environs 
de Romery (Ardennes), p. 2112 (Document ne 4812). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Denvers tendant à 
inviter le Gouvernement à engager d'urgence les travaux de mise 
au gabarit international de 1.250 tonnes des canaux reliant Pun- 
kerqne à lagglomération lilleise, d'autre part, p. 2366 (Document 
ne 4955}. 

— Dépôt d’une. proposition de réso'ution de M. Paul Reynaud 
tendant à inviter le Gouvernement à engager d'urgence les travaux 
de mise au gabarit international de 1.350 tonnes des canaux reliant 
Dunkerqne à Valenciennes, d'une part, et Dunkerque à l'agglomé- 
ration liltoise, d'autre part, p. 2366 (Document ne 49,8). 


— Dénût d'une propcsilion de résolulion de M. Huel tendant à 
inviler le Gouvernement à moderniser le canal de la Marne à 
la Saône et le canal de l'Est, p. 2639 (Document ne 5068). 


ROUTES, CHEMINS ET PONTS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Beamjanot 
sur le projet de Toi, adopté pa: l’Assembiée nationale, portant 
autorisation et déclaration d'utilité publique des travaux: 1° de 
construction d’um nt suspendm destiné à livrer passage sur la 
Garenne à une déviation de la route nationale ne 10 à ouvrir entre 
Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lormpnt, sur ka rive 
droite; 2e d'aménagement des voies d'accès au nouvel ouvrage; 
3e d'aménagement d'une voie de raccordement des instalalions 
tuaires. de sens à l'itinéraire principal (me 6%, session de 1905 
1956), p. 2206 (Document n° 73). — Discussion, np. 2281: adoption du 
prajet de loi, p. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par ke Cnnseil de Ta 
République, p. 4950 (Loi ne 56-1218 du 30 novembre 1f56, J. Q. du 
1x décembre 1956). ‘ 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
que la créalion de nouvelles voies routières ne Gause ras de pré- 
judices importants aux activités commerciales de certains centres 
urbains, p. 2818 (Document ne 3197}. — Retrait, p. #01. 


— Dépôt d'un Le rs de M. Médecin sur !la proposition de loi 
de M. Couinaud tendant à autoriser un plus large emploi des res- 
sources du fonds d'investissement routier à la remise en état de 
la voirie secondaire (ne 2211), p. 2218 (Bocument ne 485). 


— Dépôt d'un = je de M. René Peney sur le projet de loi, 
adepté par le Conseil de la République, portant autorisation et décla- 
ration d'utilité publique des travaux de Construction d'un pont à 
travée levante, en remplacement du pont à transbordeur du Mar- 
trou, qui domne passage à la route nationale me 733 sur la Cha- 
rente, et d'aménagement des accès au nouvel ouvrage, p. 3273 (Bocu- 
ment me 5353), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourné tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
faire achever la reconstruction des ponts, nceaux et passerelles 
emportés par les inondations de 1940: et 1942 dans les Pyrénées-Orien- 
tales, p 4977 (Document ne 2914). 


— Pépôt d’une proposition de résolution de M. Paul Coirre tendant 
à inviter le Gouvernement à créer des ehanssées réservées à la 
cireulation des véhicules à deux roues, p. 4425 (Document ne 3089). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l’élude un itiné- 
raire routier d'ordre touristique et commercial de Bordeaux à Ja 
Suisse, p. 425 (Document ne 39511. 


— Dépôt d’une proposition de réselution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir l'aménagement d’un itipé- 
raire routier touristique et commercial transversal de la côte atlan- 
ve pr à l'italie et Ja Suisse, par l'Auvergne, p. 162% (Document 
n Ê 


— Dépôt d'une proposition de réselution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à respeeter ks di itions de 
2 OT), 20 décembre 1951 sur le fonds routier, p. 2366 (Document 

4}. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à meltre et à laisser à la disposition 
du fonds routier les ressources + lui reviennent normalement 
me ps itinns: de la loi du 30 dérammbre 1961. p. 2702 (Docu- 

» ‘ 
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— Représentation de l'Assemblée nalionale au sein de la com- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme dans la gérance de la tranche nationale 
du fonds d'investissement routier (application de l'article 5 de la 
lot ne 51-1180 du 30 décembre 1951). — Désignation de candidature 
par suite de vacance, p. 3809. — Nomination d'un membre, p. 3992. 


TRANSORTS AÉRIENS 


— Fonds de prévoyance. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de lei relatif à la 
liquidation du fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale, 
p. 670 (Document n° 4019). 


— Personnel. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi comp'étant la 
loi du 30 mars 19%, relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, p. #83 (Document n° 3142). 


— Responsabilité. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Branhes 
sur le projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, sur la res- 
ponsahilité du transporteur au cas de transport aérien (n° 163 
e! 406, année 1955, 30 et 562, session de 1955-1956), p. 2260 (Docu- 
ment ne 70) — Discussion, p. 228; adoption du projet de loi, 


. 2209. 
P- issemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
2e le Conseil de la République, p. 6951 (Document ne 3311). — 
épôt du rapport de M. Achille Auben, p. 1 (Document ne a. 
— Discussion et adoplion, p. 1048 (Loi n° 57-"9 du 2 mars 19,51, 
3. O. du 3 mars 1®%57). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature sur la 
proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à étendre aux lignes 
de transport routier les réductions de tarif accordées à certaines 
catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires, p. 1245 (Docu- 
ment ne 4381). 

— Dépôt d'un avis de la commission des moyens de communi- 
cation, par Mme Prin, sur la proposition de loi M. Laborbe ten- 
dant à accorder la gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus 
à tous les militaires accomplissant leur service actif, pour toute 
ermission au-dessus de quaraute-huit heures et pour une distance 
e plus de 100 kilomètres aller et relour (nos 1626, 2595), p. 4747 
(Document ne 3259). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant 
à compléter l'article 25, paragraphe 2-A de la loi ne 52-401 du 
14 avril 1952 visant à sanctionner les infractions aux dispositions 
législatives et réglementaires en matière de coordination du rail 
et de la route, p. 32:2 (Document n° 53%58). 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
prolongation du mandat de certains administrateurs de la régie 
autonome des transports parisiens, p. 514 (Document n° 3330). — 
Dépôt du rapport de M. Regaudie, p. 5660 (Document n° 3467). — 
Discussion, p. 60%; adoplion de l'article unique du projet de loi, 


, Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2578 
Document ne 4%0). — Dépôt du rapport de M. Pertaud, p. 2939 
Document n° 212). — Discussion et adoption, p. 2985. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6393 (Loi ne 51-33 du 10 janvier 1957, J. OQ. du 
ii janvier 1957). 

— Reprise d'un rapport de M. Marcel Noël sur une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dispo- 
sitions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis 
du ae mr cadre de la Régie autonome des transports parisiens 
(2 législature, n° 89), p. 4424 (Document ne 2115). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à faire 
bénéficier les étudiants des facultés, instiluts supérieurs et grandes 
écoles de Paris, à partir du 1*#* janvier 1957, d'une réduction 
de 50 p. 100 sur les transports de la Æ H parisienne, p. 65594 
(Document ne 3%518). — Dépôt du rapport de M. Chatenay, p. 1054 
{Document me 4229). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif à l'organisation des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, p. 6063 (Document ne 87). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la prolongation du mandat 
dé certains administrateurs de la Régie autonome des transports 
parisiens, p. 3%5 (Document n° 5649). 

— Dépôt d'une prie de loi de M. Garaudy tendant à faire 
bénéficier d'une réduction de 2 100 sur les tarifs des transporls 
de la R. À. T. P. les étudiants de l'université de Paris, considérés 
comme « dérogataires » du fait de leur situation sociale difficile, 
pb. 4103 (Document ne 5729). 


TRANSPORTS ROUTIERS 


Assemblée natiénale., — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Reyraud tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'interdire l'exploitation des lignes d'auto- 
bus et de trolleybus des réseaux urbains avec des vo à un 





seul agent effectuant à la fois la conduite et la perception, p. 4292 
Document ne 3020). — Dépôt du rapport de Mme Reyÿraud, p. 3273 
Document ne 5360). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. André Lilaise fait au nom de [a sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrinlles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte sur la Société de contrôle 
et d'exploitation de transports auxiliaires (S. C. E. T. A.), p. 1174 
(Document n° 702). 


Travail. — V. Armées (maintien et rappel). — Code du travail. 
— Fonctionnaires (durée du travail). 


Travail des femmes et des enfants. — V. Code du travail. 
Travail forcé. — V. France d'outre-mer Madagascar). 


Travailleurs à domicile. — V. Code du travail. 


Travailleurs indépendants. — V. Sécurilé sociale (assurances 
sociales, prestations familiales). 


Travailleurs nord-africains. — V. Ensegnement technique et pro- 
fessionnel (centres d'apprentissage). — Loyers (locaux d'habitation). 
— Questions orales (Assemblée nationale), no 235, 23. 


s SERRES familiales. — V. Organismes de travailleuses {[ami- 
iaies. 


Travaux administratifs. — V. Anciens combattants (ministère). 


Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à valider 
la loi n° 374 du 6 juillet 1913 relative à l'exécution des travaux 
géodésiques et cadaslraux et à la conservation des signaux, bornes 
et repères et rendant celle loi applicable dans les départements 
d'outre-mer, p. 4010 (Document n? 2832), — Dépôt du ramnort de 
ui Li sh bp. 336 (Document ne 2831). — Adoption du projet de 
oi, p. 763. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. %8 
es n° 2%). — Dépôt du ppt de M. Biatarana, p. 677 
Document ne 471). — Adoption, p. 761. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1717 (Loi n° 57-39 du 2% mars 1957, J. O. du 
29 mars 1967). 


ar - au publics. — V,. Question orale (Assemblée nationale), 
ne b 


Travaux publics, transports et tourisme (ministère). 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Regaudie tendant à régler la situalion administrative d'agents 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, victimes 
de Ja guerre 1939-19%5, p. 2009 (Document me 4747). 


PONTS ET CHAUSSÉES (SERVICE DES) 


Assemblée na‘ionale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony 
Larue (Seine-Maritime) tendant à anstiluer dans le cadre de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 1946 et de la loi n° 48-140 du 20 septem- 
bre 1943, un corps permanent de surveillants des ponts et chaus 
sées, p. 223 (Document ne 30). 


Trésor. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, p 6320 (Document ne 5703). 
— Dépôt d'une iettre rectificative, bei (Document ne 4021). — 
Dépôt du eu + + de M. Francis nhardt, p. 931 (Document 
ne 4155), — Dépôt d'un avis de la commission de la production 
industrielle par M. Gautier-Chaumet, p. 1000 (Document n° 4182). 
— Dépôt d'un avis de la commission de la justice par M. Max 
Juvenal, p. 1757 (Document n° 4600), — Discussion, p. 1968, 2781; 
adoption du + t de loi, p. 2766. 

Conseil de tépublique. — Transmission du projet de loi, p. 1223 
Document n° 325). —- Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1139 
Document n° 812). — Discussion, p. 1159, 1167; adoption du projet 
de loi, p. 1171 (rectificatif, p. 1647). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3595 (Document ne 5452), — Dépôt 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 2720 (Document n° 5516). — 
Discussion, p. 3788; adoption du projet de loi, p. 3790. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fié par l’Assemblée nationale, p. 1670 (Document n° 921). — Dépôt 
du rapport de M. Pellenc, p. 1772 (Document n° 943). — Discussion, 
p. 1764, 1828; adoption du projet de loi, p. 1833. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 

ur la deuxième fois par ie Conseil de la République, p. 4030. — 

pôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. ) (Document 
ne 5684). — Discussion et adoption de l'ensemble du projet de 
loi, p. 4017 (Loi n° 57-888 du 2 août 1957, J. O. des 5 et 6 août 1957). 


apres générales. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
ne 45, 
Tribunaux. — V. Justice (organisation). 


Tribunaux — V. Intérieur (ministère). — Justice 
civile, commerciale ou à 
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Tribunaux de commerce. — V. Chambres d'agriculture, de com- 
merce, d'industrie et de métiers. — Code civil. — Justice civile, 
cunmerciale ou administrative. 


Tribunaux militaires. — V. Armées (justice militaire). — Ccde de 
justice mititaire pour l'armée de terre, 


Tribunaux paritaires. — V. Amnistie. 
Trottoirs cyclables. — V. Transports (routes, chemins et ponts). 


Tuberculose. — V. Transports et voies de communication (che- 
runs de fer). 


Tunisie. — V. Enseignement agricole. — Fonctionnaires d'Afrique 
du Nord, — Français d'Afrique du Nord. — Habitations à loyer 
modéré. — Impôts (enregistrement). — Interpellations ne 56, 89. — 
Loyers (locaux d'habitation). — Magistrats d'Afrique du Nord. — 
pensions et retraites (personnel d'Afrique du Nord). — Questions 
vrales (Assemblée nationale), nos 59, 81, 105, 131, 209 (Conseu de 
lu République), nes 27, 38, 39, 46, 49, 70, 74, M, %, 97, 108, 113, 
1, 127, 147, 448, 149, 150, 151, 194, 157, 179, 181, 188, 194, 
oi, 212, 235, — Sécurilé sociale (prestalions familiales). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
ident de la République à ratifler la convention judiciaire entre 
\ France et la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1%7 et portant 
positions d'application de ladite convention, p. 2818 (Document 


P 
I: 
c 


no 3172). — Dépôt du rapport de M. Cupfer, p. 2921 (Document 
n° 2219). + Discussion p. 2930; adoption du projet de loi, p. 2931. 

Conseil de la Républ ue. — Transmission du projet de loi, 
p. {#4 (Document ne 775). — Dépôt du rapport de M. Geoffroy, 


1391 (Document me 7%). — Discussion, p. 142; adoption du 
projet de loi, p. 1428. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 8%3%0 (Lot ne 57-100 du 40 juillet 19%57, J. ©. du 
11 juillet 197). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Lacaze tendant à modifier et à compléler la loi ne 56-71 du 
8 août 1956 relative à l’amnistie pour certaines infractions compmi- 
ses en Tunisie, p. 999 (Document ne 4192). — Dépôt du rapport 
de Jean Lefranc, 329 (Document n° 5335). — Adoption de 
la proposition de loi, p. 3770. À 
Conseil de la République. — Transmission de la pr de 
li, p. 1670 (Document n° 917). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, 
p. 1:72 (Document ne 944), — Adoplion de la proposition de loi, 
). 1893. 
, icsemblée nationale. — Adoption conforme 
Reoublique, p. 4051 (Loi n° 57-873 du 2 août 1 
4207). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mendès-France 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir une négociation géné- 
rale avec le Maroc et la Tunisie en vue de la création d'une commu- 
wauté franco-nord-africaine, p. 3951 (Document n° 5640), 


ar le Conseil de la 
7, J. O. du 3 août 


U 


Unions internationales. 


Assemblée nationale, — DE 
juridique des unions internationales avant leur siège sur le terri- 
nre de la République, p. 2601 (Document ne 505). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marcei Plaisant tendant à conférer un statut propre aux unions 
internationales intergouvernementales ayant leur siège en France, 
p. 1047 (Document ne 623). 


U. R. S. S. — V, Ryssie (sinistrés français de) 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport d’information de 
M. Robert Bichet à la suite d'une mission effectuée par une délé- 
gation de cette commission en U. KR. S. S. (25 août-17 seplembre 
4956), p. 5529 (Document n° 3436). 

Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport d’information de 
M. Bousch à la suite de la mission eflectuée par une délégation 
de celle commission en U. KR. S. S. (25 août-17 septembre 1956), 
P. 2416 (Document n° 143). 


t d'un projet de loi fixant le regime 


Universités. — V. Interpellations, nos 71, 85. — Question orale 
(Assemblée nationale) me 42. 


Usines. — V, Interpellations nos 33, 3%6. — Questions orales !Assem- 


blée nationale) nos 5, 59, 154, 214, 225, 291 (Conseil de la République) 
n° 117, 155, 156, 216, 229. 


V ; 


Vacances. — V. Colonies de vacances, — Question orale (Assem- 
ble nationale) n° 49. — Sécurité sociale (prestations familiales). — 
Transports (chemins de fer, tarifs). 


Vaccins. — V, Question orale (Assemblée nationale) nos 224. 33%4. 





Vaccination (campagnes contre les). — V. Question orale (Conseil 


de la République) n° 174. 
Vagabondage. — V. Code pénal. 


Véhicules à moteur. — V. Code de la route. — Impôts (automobiles, 
contributions indirectes). 


Vélocipèdes. — V. !Impôts (contributions indirectes), — Transports 
et voies de communication (routes et chemins). 


Vente à crédit. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux). 
— Commerce et industrie (commerces de gros et de détail). — Trans- 
ports (automobiles). 


Ventes au déballage. — V,. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Ventes aux enchères. — V, Question orale (Assemblée nationale), 
no 23. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean- 
Louis Vigier tendant à abroger la loi ne 415 du 21 septembre 1943 
qui modifie la loi du 25 juin 1841 sur les ventes aux enchères des 
narchandises neuves, p. 6187 (Document n° 3624). 


; Ventes d'immeubles par appartements, — V. Loyers (locaux d’hab+ 
alion). 


Vétérinaires. — V. Administration communale. — Armées (maintien 
et rappel sous les drapeaux). 


Viande. — V. Administration communale. — Douanes (tarifs). — 
Questions orales (Assemblée nativnale), n° 15; (Conseil de la Répubt- 
que), nos 15, 22, 23, 60, 52, 210, 

Assemblée nationale. — Metrait d’une proposition de loi de 
M. Rolland tendant à la création d’un centre de distribution des 
er et sous-produits d'origine animale à la Villette (n° 2654), 
p. 4 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rolland tendant à réorga- 
niser la distribution de la viande, p. 4156 (Document ne 2962). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Charpentier tendant 
à assurer à l’économie française la production de viande de bœuf 
correspondant à ses besoins intérieurs et à ses débouchés extérieurs, 
p. 2786 (Document n° 5158). — Dépôt du rapport de M. Charpentier 
p. 5805 (Document ne 5570). 


Victimes de guerre. — V. Anciens combattants. — Pensions et 
retraites (anciens combattants et victimes de. guerre), — Pu 
de la nation. — Question orale (Conseil de la République), n° 219. 


Vieillesse de France (comité national). — V. Sécurité sociale (assw 
rances sociales, fonds de solidaiilé). 


Vieux travailleurs. — V. Interpellations no 37. — Questions orales 
(Assemblée nationele), nos 84, 125, 120, 197. — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales). — Tabacs. 


Viticulture. — V. Conventions internationales (marché commun). 
— lnpôts (contributions indirectes). — Questions orales (Assemblée 
nationale), nos 137, 152, 237; (Conseil de la République), n° 8. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur le 
rapport fait au cours de la précédente Kgislature, sur la proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont tendant constater la nullité des 
actes dits lois ne 617 du 8 novembre 1943 et ne 353 du 2 juin 1944 
de l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat français, 
relatifs à la tenue d'un registre d'entrées et de sorties par les 
détaillants de vins à appellation d'origine (n° 1685), p. 4639 (Docu: 
ment ne 4539). — Adoption de la proposition de ki après modifica- 
tion du titre: «Proposition de loi tendant à constater la nullité 
partielle de l'acte dit loi n° 617 du 8 novembre 1953 modilié, relatif 
à la tenue d'un registre d'entrées et de sorties par Les délaillants 
de vins à appellation d'origine. », p. 2531 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1114 (Document ne 671). — Dépôt du rapport de M. Peridier, 
©. 1566 (Document ne 902). — Discussion et adoption de la proposi- 
tion de loi, p. 1773 (rectificatif, p. 1673). 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— cut p. 3987 (Loi no 57-864 du 1er août 1957, J. O. du 2 août 
907). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 
relatif à l'assainissement du marché du vin, p. 388 (Document 
n° 55%). — Dépôt du rapport de M. Baurens, p. 3805 (Documené 
ne 5574). — eg du projet de loi, p. 4004. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1868 
(Document n° 985). — Dépôt du rapport de M. Marc Pauzet, p. 1868 
one ne 986). — Discussion et adoption du projet de lof, 
p. 1870. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4050 (Loi n° 57-877 du 2 août 1957, J. O0. du 3 août 
4957). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Joannès Dupraz relative 
à l'application aux vins de Vouvray de la législation concernant la 
fabrication des vins de Champagne et de la blanquette de Limoux, 
o. 2638 (Document n° 5057). — Retrait, p. 2744. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baurens tendant à modi- 
fier l'article 4 du décret ne 54-956 du 14 septembre 1954 relatif à 
l'assainissement du marché du vin, p. 4321 (Document n° 3044), — 
Dépôt du rapport de M. Gourdon. p. 4747 (Document po 3254). 
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—-bépôt d'une proposition de loi de M. Baurens tendant à modi- 
fer l'article 4 du décret n° 53-977 du 30 seplembre 1953, relatif à 
l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à l’orien- 
tation de la production viticole, p. 6168 (Document ne 36M). — 
Dépôt du rapport de M. Baurens, p. 1146 (Document ne 4292). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au fe juillet 1957 la 
date. des déciarations pour abandon de droit de replantation des 
vignes, p. 6291 (Document ne 3722), — Dépôt du rapport de M. Ber- 
nard Paumier, p. 2010 (Document ne 4744). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à autoriser 
des dérogations aux dispositions de l'article 17 du décret ne 53-977 
du % septembre 1953, relatif au degré minimum des vins de pays 
destinés ou non à des coupages, p. 4425 (Document ne 3107) 

— [Iépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à porter 
pour les années 1957-1958 et 1959 à 2 milliards de francs par an le 
montant des prêts et à 1.500 millions de francs par an le montant 
des subventions accordées aux caves coopératives de vinification afin 
de permettre la construction de nouvelles coopératives de vinification 
e: la modernisation des inslallations existantes, p. 5179 (Document 
n° 3710). 

—Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à faci- 
liter la reconstitution des vignobles détruits par les gelées, p. 5218 
(Document ne 3181). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pages tendant à accorder 
ke cümul des prêts pour perte de récolte et pour pertes de fonds, et 
h étendre les prêts pour perte de récoltes aux exploitants sans limi- 
lation de la superficie de base, p. 6063 (Document ne 3578). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand (Creuse) 
tendant À exonérer les sinistrés viticoles de la distillation obligatoire 
et à admettre la commercialisation de leurs vins au degré minimum 
légal le plus bas prévu par l'article 294 du code du vin, p. 261 
(bocument ne 2867) 

— Dépôt d'une pren de loi de M. Gabelle relative aux plan- 
tations destinies à la produc'ion de vins délimités de qualité supé- 
rieure, p. 885 (Document ne 4139). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à com. 
péter l'article 48 du code du vin en vue de permetire aux petits 
viticulteurs travail'ant en families de faire des déclaraïons de récolte 
distincies, p. 1316 (Document n° 4640). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à permettre aux viticulteurs ne récoltant pas plus de 225 hectolitres 
de vin, bénéficiant d’un droit d'appellation d'origine contrôlée, de 
commercialiser en priorité, dans les mauvaises années, la partie de 
leur récolte produite en sus des plafonds fixés par la réglementation 
on vigueur, p. 1816 (Document n° 46k1). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à obroger les dispositions de l'article 26 du décret ne 53977 du 
80 septembre 1953 relatives à la division des terroirs viticoles en 
zones à « vocation viticole » et en zones de « reconversion » et à 
compléter l’article 33 dudit décret, p 1977 (Document ne 4737). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 
la législation relative à la protection des appellations d’origine, 
p. 3719 (Document ne 5525). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la révision du code 
du vin et à l'édition de ce code, p. 523 (Document ne 4011). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Degoutte tendant 
à inviter le Gouvernement à lariser le marché des vins à 
appellation d'origine contrôlée, par la création d'un stock de sécurité 
p. 6343 (Document n° 3688). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bène tendant à inclure la « Clairette » parmi les cépages admis 
| ‘mue des « vins doux naturels », p. 773 (Document 
n° 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sempé tendant 
à inyiter le Guuvernement à prendre toutes dispositions ‘me per- 
mettre à la section viticole du fond national de solidarité agricole 
de remplir sa mission. en Ja dotant des ressources suffisantes, 
p. 1858 (Document n° 9%62). 








Représentation du Conseil de la République au sein du comité 
national de propagande en faveur du vin. — Demande de désigna- 
tion de candidature, p. 1176; désignation, p. 1334; proclamation 


d'un membre, p. 1353 


Voies ferrées. — V. Pensions et retraites (agents des chemins 
de fer). — Transports et voies de communication. 


Voie publique. — V. Presse. 


Voitures de place. — V. Armes, munitions et matériel de guerre 
— Combustibles liquides. 


Volaille. — V. Agriculture (produits avicoles). 


Voyageurs, représentants et placiers du commerce. — V. Code 
du travail (conseil de Le eng — contrat de travail). — Combus- 
tibles liquides et dérivés. — Impôts (automobiles). — Questions 
orales (Assemblée nationale) mes 66, 67, 308 (Conseil de Répu- 
blique) n° 55. 

Conseil de la Répub 
lution demandant à l'Assemblée nationale de 
jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture de la propositoin de loi adoptée par l'Assemblée 
nationale, précisant le statut professionnel des représentants, voya- 


geurs et placrers, p 2084. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4320 (Document me 3062). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 4447. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 2176. — Dépôt du rapport ue 
M. Walker, p. 2240 (Document n° 89). — Discussion, p. 2303. — 
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Maurice Walker (Docu- 
ment ne 116) et suite de la discussion, p. 2309; adoption de la 
proposilion de loi après modification du titre: Pro ion de loi 
précisant le statut professionnel des voyageurs, représentants et 

S, P. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la République, p. 6051 (Document 
ne 3315). — LH du M de Mme Francine Lefebvre, p. 168 
(Document ne 7). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
justice par M. Alphonse Des, p. 459 (Document ne 3990). — Dis- 
cussion, p. 623; adoption avec le titre proposé par le Conseil de 
la République, p. 633. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi modifiée par l’Assemblée nationale, p. 306 (Document ne 359). — 
Dépôt du rapport de M. Walker, p. 391 (Document ne 398). — Dis- 
cussion, p. 618; adoption de la proposition de loi, p. 6X. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1146 (Loi me 57-277 du 7 mars 1957, J. O. du 
8 mars 1951). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monnier tendant 
À inviter le Gouvernement à interdire l'accès des locaux ou bureaux 
des administrations ou de servires publics pour exercer leur pro- 
fession aux représentants, courtiers et colporteurs, p. 270 (Docu- 
ment me 5119). 


tique, — Adoption d'une proposition de réso- 
rolonger de trente 


W 


Warrants agricoles, — V. France d'outre-mer (textes généraux) 


Z 


Zones. — V. Stations balnéaires et touristiques. 


Zone franc. — V. Exportations et importations. 


Zones de salaires. — V. Code du travail, — Question orale (Assem- 
blée nationale), n° 38, 
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deux pensions de retrailé.............sssssssesmsssmsonmsenns 1761/2298 
5990 Chène .....,...ssssssocusosusues Nombre de dossiers de demandes d'altiocations supyiémenla; res dans Le 
2D OMR hanche ses pe 05 docccocvereoccsccocecséestsséose ésététis 
5991 Le DBall.......sssssssssscsosse see .. | Fixation de la réparation d'un accident du lravail survenu anlérieu- 
res rement à la nouvelle loi .....:............s.ssssoosossosssosessuse 1790/2310 
6061 Bonnet (Christian)................ Listes des coopératives d'entreprises el d'adiminisirations ayant sous- 
crit une déclaration d'existence ..........-. sosssossosoossssneseses 1875/2456 
6109 Lecourt (Robert)...............,.. Perie des droits à la retraite d'un salarié pour changement de pro- 
fession (app'icalion à la caisse de retraite el de prévoyance des 
' clercs. de Notaires) ,.... sise. cossossooossceossoscseses ss débsé ss ne 1917/2391 
6110 Mme Lefebvre (Francine)............... Etablissements privés de cure aulnrisés à recevoir des malades 
; ; (conditions préalables) ...............sssoossosossssossosessesssse 1917/2391 
6138 MM. Guilton (Antoine)..........,...... versement de l'allocation de Ja mère au foyer (retard dans la paru- 
tion . du Céerel}), soso os socosossesessecsssssessessessence 1947/2392 
6167 CHIISIIDONS sous aese sooaee Baisse des honoraires médicaux dans le département du Nord ...... 1981/2392 
6168 Monnier .....................sss Provenance des fonds qui ont servis a financer la campagne de tracis 
{honoraires MÉdICAUX) ..............ssssessssssmssemnseessesseseses 1981/2392 
6240 Lainé (Jean)....... brie sc. ani Situation des médecins controlcurs des lois d'aide sociale..........  » « 2012/1162 
6241 Toul ....ssssoscoscsosoresens Colisations encaissées por chaque caisse Coventenmennes de securité 
LOIS 5 24 mscdverdhdostedta choocosnsnsensonéeésensencenensafciseste 2012/3101 
6278 Conte (Arthur)...........sssosoue bénéñce des prestations familiales pour un érphelin ‘titulaire d'une 
RAD he dGdiiiabhhobéhvocccrecesvpegmenvwesedie li li és ésese 2080 
27 Paumier (Bernard)................ De d'aliucalions supplémentaires de vicillesse déposées après 
le ter avril 1956 (daie de payement) .........sm.smmsssrrssmnssnnun ee 2080 ; 2392 
6508 Christigens ...........ssssssse Abaissement des honoraires médicaux dans le département du Nord. 2116/2302 
609 Dumas (Roland)................... Revision d'un dossier d'aide sociale (moditicalion de l'aide altribuce).! 2116/2607 
6310 LIBRIS .....sccmsesssossecssesecsss Situation des vendeurs de dixièmes de la Loterie nationale (légis:a- 
tion sociale) ........,....... né cecconsennoseseosvo bee ssh etes 2116/2714 
6311 Balvolal ......ssoocscccocssessseses Fonctionnaire résicant au Maroc et syant une maison à usage de 
meublé en France (cotisation caisse vicillesse des commerçants). 2116/2392 
6912 TOUIDÉ ...ssossossssoose cnssessé Somme globale versée par les caisses de sécurité sociale aux élablis- 
sements hospitaliers des Pyrénées-Orientailes .................. 2116/3899 
6342 Antier ..... be ide doébodbéé saés seit Remboursement des allocations reçues par des vieux ‘travailieurs à 
la promulgation de Ja 10j Pétain ............ss.ssssssesesssesse 2161/2607 
6116 Duquesne ,........4..sssssssssss. Personnel éducateur des maisons de l'enfance. (régime sluttaire | 
parti: wier) PRLRLILERI ELLE LRRIREEREELEEERERREERLRERRRERR EEE ELEELRLLRLELEEEX)] 2293/2714 
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617 MM. Gaillemin...................: cs esoà Conventions conclues entre les syndicats médicaux Le PET QT 
n— à re | ni M nbéidiétiééicidiiiéééeitoots LEUR. 2293/2456 
6481 Jacquet (Michel)................ "+ iculteur eclaun le lait pour le compte d’une la tente {cotisa- 
". ç lions agricoles et régime général) ................................. 2269/2754 
6532 Palmero (Jean).................... Validation des services accomplis en Espagne pour la retraite des 
A 2 RE agree ge 2372/3715 
6533 Palmero (JCan).............s..o..e ituia une pension invalidité (perception d'une reiraite propor 
FR A lencue ados mm omnmlahus Ant 5. Propar 2372/2653 
6600 OSSSE .….... | Pensions d'ascendants non comprises dans les ressources pour le 
; droit à l'allocation complémentaire ...,.....ssssssssssssssscunesse 2277/2653 
6608 RP re er vfé maintenu après la limite d'âge (calcul de sa retraïte)...... 2377/3607 
6648 ose soc cts te vité de propegande de caisses de sécurité sociale en faveur ou 
gr” des proje ete déposés par le Parlement ...............,........ 2377/2653 
6690 Hamon (Marcel)................... Formation d’apprentis par un possesseur d'un fond de boulangerie. 2382/1043 
1. OR soso socingease .…. | Bénétice des congés payés refusés aux rappelés par plusieurs em- 
CL pa NM OSSI PT M NT IN ES AA 2382 3167 
6709 Se abs nodes sons É 0 Aveugles et grands infirmes civils _ {majoration de l'allocation men- 
1 Lits sie ctstes bts cebotd ee tré ve e 2283/9715 
6744 Béron ......... RER don Pire, « . | Coordination des régimes de sotreites des notaires et des clercs 2385/3167 
6745 pepe 69 Re Allocation prénatale pour le deuxième enfant d'une naissance jumel- 
laire, le mari étant militaire de carrière et la femme sténadactylo 
dans une entreprise privée ..:...........,,..,,. see 2385/3992 
6810 OO PROS PAR Conditions de rachat de rentes accidents du travail (précisions sur 
« décision attribuant la rente ») .................s.esessssssiisee 2450/2715 
6393 Mer Duvernois ........ + ARE EE ln Date des instructions données pour les étrangers (perception de 
l'allocation complémentaire) ..........4.,........4 sus. 2574/2745 
6914 MM Schumann (Maurice) ............ Réglementation précise en ce qui concerne l'assurance volontaire z 
CO OT PPT ET Re EN DER 2604 / 3601 
7018 Barel (Virgile) ......... Less A retraités du ca des chemins de fer tunisiens (exclus du 
è néfice de l'allocation complémentaire) ...:...::........,......... 2644/3167 
7049 Davoust ........ cotoceneres ses .… | Polonaise avec des enfants français dont l'un est pensionné de 
guerre (droit à l'allocation complémentaire) ....................... 2614/3101 
70320 Mailhe ............ RARE PEUR .… | Réclamation à un commerçant des cotisations d'allocations fami- 
liales, qui ont été payées par comple courant postal.............. 2644 / 1096 
7021 néons Srephaie se « sé Exonération totale de cotisations à la suite d'un recours : (annula 
tion des pénalités et arcessoires) ..........,..............se..ss.s. 2644/3101 
7022 CC Pme tee à Décrets de corrdination entre le régime de retraite des salariés et 
j COTON OO SPP NE ER 2641/3101 
7148 Ferrand (Pierre) ss... Nombre tolal des salariés gagnant moins de 25,000, 30,000, 33.000 
2 PSP REMONTER) 9701/3992 
7149 CS PSP ATP HOOTE ... | Obtention de la retraite vieillesse artisanale pour un artisan bour- 
relier exerçant encore après soixante-cinq fes dtosiserdhdéniss «éé 2705/3601 
150 Menthon (de)......................1 Cotisations dues par un gérant de société à responsabilité limitée 
pour double activilé ,...:...............sssssssssmessenesmssssu se 25 
7451 Tourné ......... DETELETE sémssssne Invalide du travail pensionné (conditions pour obtenir un emploi Lu 
correspondant à sea capacités) ........-..............ssssuur. 2705/3167 / 1163 
7276 Frédéric-Dupont ss. Déficit résultant du déséquilibre d'ordre interne du régime généra' 
de la sécurité sociale ...........ssssomosososossenssonossesesssne 2750/3601 
7251 Mie RUMEAU . ....sreseosossse .. | Complément à la liste des écoles nationales de techniciens (assu 
rances sociales des étudiants) .......,..,....s.ss.ss.ssssssss. 2750/3522 
731 MM. Paumier (Bernard) ,........... .… | Montant annuel des cotisations patronales non acquitlées (assu- 
rances sociales et allocations familiales) ..............,........... 2788/4227 
7371 Duquesne .......:... RE .…. | Commission permanente de la nomenclature non réunie depuis un 9891 
1 RO NT EEE AR TETE MERE ERREUR LEE 2899 
7578 SSSR M lesesnes és 7 tions concernant les veuves de guerre (extension aux titulaires 
une pension d'ascendant) .......:..........,,..... ss. 2821/3992 
734% Frédéric-Dupont ................. . | Bases de calcul de SU GE ds salaires de la ce c loves 2821/4051 
7280 Trémolet de Villers ............ .. | Respect des normes H. L. pour rue de prêts par les 
° sociétés de crédit 3-3 <> Lsdedhosensecesetsrceétéas és ard PA 2821 
7381  . EN + «dl 04888. Plan de refonte et de financement des allocations familiales. ....... 2821/3522 
7:38 Damasio ........... À Mdinp a. A: . | Remboursement des frais de déplacement accordés aux scouts on 
les Caisses d'allocations familiales .......esss vos... se 3016/4036 
7429 Schelder ............i.......... .. | Anomalie dans le règlement des frais de transport des ma! tades..… 3016/3992 
7140 Tourné .......... débarrasse Se Cures thermales des assurés sociaux (montant des Qtpenes enga- 
: gées par la sécurité sociale en 1956)......................%«...... 3016/4036 
7466 Toublanc .......... ERA Te Accident causé par un salarié sur le trajet de travail (responsabilité 
On l'ompleyeur) ....é.sopooo oo sneo0n000n 000006000008 0 0 8 0 © © 3100/3899 
7186 LP OS IE PT Pension de reversion S. N. C. F. ne pour une veuve remariée 
Rd  éoso rose ne sn o états te ce 4 de 6 ee 3162/4051 
7487 (r " " HRCEEUR Ma Jui 2e Nombre de salariés et par categorie dans les drones tranches 
set tons sono nn to ss me 00008 0 € 3162/4051 
7488 Ter ete ed … | Deslination donnée aux ressources inemployées du fonds national 
me stone to ao canne cé ne d500 0 » « 3162 
7489 Segelle .....,....... cnnsnsusseus.ss | Médecin assurant certains services de dispensaires publics (assujet- 
tis aux cotisations sécurité sociale).............,............,....... 3162/3899 
7582 Boisdé (Rayrmond).......,.....,.... ga > - procès-verbaux dressés pour non-observalion du 
M: I. (entreprises commerciales)........................,...., 3335/4051 / 417% 
7583 0 MIE AE INT Employ é ænt le salaire mensuel est de 33.633 F (calcul ‘du salaire 
Darselier OL ES RMS Re RAA CCE 3395/4051 
7628 APDOGAST sise susscmnenessnns | QUESTIONS mises à l'ordre du jour d'un comité d'entreprise deman- 
dées par un représentant d'une organisation syndicale..-.:........ 3520/4163 
71793 Cartier (Marius)..:....:...::.:..... Montant des salaires mensuels dans la Haute-Marne.........,,......,. 3896/4051 
7794 Cayeux (Jean)... Elections des conseils d'administration des sections professionnelles 
allocation. vibillesse agricole) ..:...:.....:..., cos sooccscosoccses 3896/4163 
7837 Besget ......ssssesseromoromsss.. | Difficultés pour les médecins de développer la pratique de l'accou- 
CRT RS OR. co cn 0000000000 00000008. 0 © 0 + 8 0.070 » + 3953/4997 
7873 M donnée co otrosescésess à Conséquences de l'arrêt du Conseil d'Etat concernant les concours 
: des médecins des hôpitaux de Paris en 1949 (rectif., p. 4016)......| 3990/1163 
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NUMÉRO : DÉPOT 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION CURE 
de la questios. et réponse. 
Pages 
7897 MM. Nicolas (Lucien})........sss.sssss Coût de vaccinations antipoliomycliliques (remboursement par wi , 
us de PRE SE M TE RE SRE 4094/4052 
7898 SE =, res 2 .… | Allocation prénatale (relus à l’expiration du délai ‘de trois’ mois) 4034 
7063 David ‘Jeun-Paul)..... desde douée és . | Coordination des régimes de retraite professionnelle... 4108; 4284 
7958 Pierrebourg (de)....,.......s.ss..s Voies de recours des membres du büréau du conseil d'adminisira- 
tion des caisses primaires {non-Convocalion)............ss... 5108/4361 
7969 Pierrebourg ‘de)............ send A'tributions du buredu des conseils d'administration des caisses 
CROSS DÉONRIIS RMI... sosctosccococansonscdaiete 4108/1284 
7964 Monlel (Pierre).........se..ess.e | Relenue à la source sur les arrérages non pratiquée par ‘certaines 
ctsses régionales d'assurences................s.000 00 0 sos gece ces oc e 4108/4285 
7976 Anthonioz ..... cons pnosse ose e ..... | Allocation supplémentaire due à un ménage (ressources n'excédant 
NT ee CPR ME TIRER re — 2 ER 4109/1961 
8003 Pelat ........ noces sscscscèses Révoration d'un administrateur à la caisse pr.maire centrale de la 
OU GO REETIIT TENTE CNE 7 D 1 9 sit 
8017 Noël (Marcel)..........0.0.e. scabece dr — sala ‘és de différents salaires dans le département de 
RE oran de en lehésdé etes ta once coco sed os 4112 
8032 Paumier (Bernard)........... derecs Er — des allocataires dont la valeur dé deux millions de francs, 
théqués par certaines caisses vieillesse. ............,,.@us..e 4113 
8127 Clostermann ........ cena ne Nomnbr re de demandes d'allocation supplémentaire et nombre de 
COR Ms CS SR SRE PAS 21 4. JR 19 
8156 Ferrand (Pierre)......…. sus... | Répartition des salariés du secteur industriel et commercial suivant 
le montant de leur gam ASE, PORC TL CRETE ARC SRE 4159 
8157 Ferrand (Pierre)................... | POUrCentage d'utilisat des handicapés physiques dans ‘l'adminis- 
: tration où dans le secteur privé.......,....,,.,.......sssssesus 4159 
8158 Ferrand (Pierre)...... uns... | Montant des différentes allocations familiales versées aux diverses 
COMPRONIOS ON RAM... nds omo coco coc oct eoéosscscecosoneets 4159 
8159 Faumier (Bernard)...,..…. “se... | Allocation complémen'aire de vieïllesse aux invalides {application 
CNE OT ss Ne RSRRETINR SEEN 4159 
8219 D cocencocucsccccccsesodenese .… Utilisation de la formule « vu » par inspecteur da travail à l'occasion 
os TT RS PEL PT TOR 4359 
8220 Cayeux (Jean)..................... | Différences entre les tarifs des chirurgiens dentistes et les médecins 
siomatoldgistes ........ escrocs osossosescses cessent ns ee 4359 
8221 Paumier (Bernard)... bpsaés .….. | Contestation de l'estimation des biens faite par les caisses d'alloca- 
CC PSE 1 0 RE EE SRE 4359 
8269 Jarrosson ........., con 066 c0s04 Situation au regard de la sécurté sociale d'un salarié devenu com- 
merçant LR LL] LRRRERLIRLILLELLZ] ...... CRRRRRERERERLIRERLLERLLEE) 4432 
. 
AGRICULTURE 
1996 MM. Guitton (Jean) ......... ELLE NET Opération de remembrement à Fégréac (Loire-Atlantique)-......... 15 
2140 Mancean (Hernard) ,........:.... Opération de financement du chanvre .....,..... 2311 
2590 Mme Lefebvre (Francine) ,..,.,..... .. | Cas d'un organisme professionnel qui doit soumettre la “vérification 
de ses comptes à une société privée de contrôle fiscal ............ 4044 
2681 DRE. AMD sssccvosvosover .......... | Revendications du corps des ingénieurs de l'administration des eaux 
OR JAN cena senuesseesee connue sponbaese e ce 3996 
2737 DORÉ pscoctisédodveosséséssscose Importation et exportation des vins dOUX................s.s.ssure «a1e6 
285 Vahé ...... toto puise té se vdi Tarif des assurances automobiles pour les vétérinaires ruraux ..... 4298 
2844 TOURS “oscvdécidecodocoscodésé dt Production en 1955 des vins doux à appellation contrôlée ......... 4084 
2819 ToOURÉ hic ve cs és dos ob co8 Production des vins doux par département pour chacune des années 
CN EX RE EE ns sc ersee Anse . 4064 
2847 DD Grid cm éitésitété importation des tomates de l'étranger .................s.ssssmsssss 431 
2844 MUR: so ccoddé cc sobosece dé Éosecovess Logement de service d'un économe d'une école Vétérinaire . 3996 
2053 TURRÉ bosse co éd dée dis eus... | Quantité de vins doux importés en France au cours des dix dernières 
TT TR NN NE ga tes ce 4167 
2955 DITRÉ ms sogés dès sdces ss... | Prorogation de l'accord commercial franco-espagn@l ....,,...ss... 6348 
269 Mme Degrond (Germaine) . Importation en 1956 de jus de fruits en provenance des U. S. A. ...| 3065/3006 
2978 MM. Guillon (Jean) ....... Au sujet du remembrement de Fégréac ............sssssssssnususs 3966/5724 
Pleven (René) .…. Création d'un comité interprofessionnel des produits de basse-cour. us 
3000 Bodie ......... Statistiques concernant les stations uvales .............. céorsenss see 
3058 Codle. importations de beurre des pays ÉLMANLErS ...........sssssssssres | 9971/0008 
3018 FORD évosmto is co ré ce ve soboévstee Salaires. des ouvriers agricoles ..................... sunennnssensusses | 9972/2045 
A2 AMOR. cho derh has o Fr -.. | Emploi des gadoues dans la culture .................. Ré 452 FT 3974/3997 
3102 Paumier (Bernard) ............... | Sur l'indemnité accordée. pour l'arrachage des pommiers à cire ù 
et des poiriers à poiré..............ssssssssssonsesses esplianane «+ 3975/4084 
3106 Pleven (René) ..... snssssssss.s. | Subventions à l'arrachage des pominiers à cidre et ‘reconversion 
OS NOR 55 child cc s como rosmeneoccésososrens “rss... | 3976/4084 
3128 Paumier (Bernard) ...... vs. | Droit de chasse des preneurs de baux MS 5 in D e.. 3977/4167 
5138 Pelleray (Faul) ...... sus... | Sur les produits chimiques ajoutés aux crèmes ramnassées par les 
CURE LE ouate e D ce co 008 80 cocon css messe sc tes se eee 3978/4167 
3164 Chêne (André) ss... | Sur l'établissement des permis de chasse (présence ou absence de 
photo d'identité) ...................sssssssesemssoosssesssmesmesss se 3960 4168 
9177 Monnier (Robert) ,....,,......... | SUr les incidences fiscales et parafiscales à grèvent jes prix res- 
pectivement des blés, des farines et du pain ...................... 3961/5183 
3179 Lueclani .......... sssssssssssss... | Sur les interventions faites par les agents de l'Etat quarts varié- 
tés de plantes et de râces d'animaux) .................. mens... | 3981/0402 
#80 Monnier (René) ...........sesssss | Prix de revient moyen du pain ...............sesssssuss chppttases : - 3981/6127 
31% CU eo RE DpRomEn des colisalions de résorption Lens par les pro- 
ducteurs sur les orges ou escourgeons ....... snnmsmnmssnnussss à 3982/4090 
3186 Lucian ss sssssomencnussssss | Travail en meunerie et choix des grains par les meuniers . 3982/4492 
3188 Luciani cecepeshbesenesocceess .…. | Effectifs du personnel employé par les services de l'office des 
céréales CRERERIRELIRLIELELLL LEE LELELLRLELEELELr nn ntm. 3982, 4492 
3189 LUGIAnt s.ssccococsoccnscesses np -— 0h sur les importations et exporiations des différentes sez/oes 
3190 DR Gtesstseoses censese.. | Sur la livraison annuelle de 5 millions de quintaux ‘de blé à ‘l'Alle- 
[UT EEE CN PP PE PERS ENRPEENERERRRRERC ECO 3982/4090 
sin LR”, sonsseinese Lereesss | Sur les agissements de l'office national des céréales (exporiaiions mere 
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2 ÉD. css sènédséscosnhe rogrammes d'importations et d'export:lions (justification) ........ 
3192 MM. Luciani P d'i i t d’' titi justificau 3982/4691 
31vi Luciani ......... ensssssssssss.... | SUT la dernière récolte de blé (statistiques concernant les jivrai- eee 
DOMDD.: cé co scsocsenoosaumebensegessesssves ponsoness eds lasse soges ! 
3195 Luciant sc. ... | Sur différentes subventions, allocalions ou participations accordées 
aux producteurs de blé ...... savemees dé see ere josses vosessen 3982/4432 
3196 Luelani : ....:.....00 svvose ........ | Annonce des adjudications faites par l'O. N. 1. GC. ............ ésnosess 3982/4492 
320 Delachenal .................... .. 4 Exonération de cotisation de certains exploitants agrico'es .......... 3983, 4493 
329 Ferrand (Pierre) ........... ETES . | Sue les importations massives de viande .......................... .. | 3063/5255 
3277 Luciani ............ vsssssss...ss | Sur la non-publication au Journal ofJiciel de la statistique des blés.! 3953/4534 
3278 GODele cs. c000500...n0s Baux ruraux et droils de ChASgSe..............ssssssunsss PORTE 3988/4433 
3279 A PA EE éoéobes des Situation de la société d'intérêts collectifs agricoles, circuil-court.... 3988/5532 
3284 Paumier (Bernard) Sur le déficit du commerce extérieur des produils agricoles en 1%w. 3969/4691 
3292 Delachenal ........ Sur l’importotion de pommes reinelles Canada ................... ….. | 3994/5724 
3293 Halbout ,............. Remboursement des colisations vieillesse agricole (tin d'exploitation 
d'une ferme) ...... bottolaanhansassncaosssbsessceeseses PCETECELETECEEE 3904/4534 
2291 Orvoen ..................sssssssss Cas des agents d'échange ainiable engagés par Certaines chambres 
d'agriculture (régime de sécurilé sociale) .............. ofépérasas es 3994/6214 
3309 Chêne ........................ .….. | Electrification des communes du département du Loiret ............ 4015/5724 6397 
310 Chêne ............... ŒEPECEEEEEEE Normenclature des communes du département du Loiret non desser- anis 
vies en eau potable .......,,........sssssssssssssssssssesmosesseee 15725/6398 
3311 Moulon .......... DEECELEEELEEEE .« | Bénéfice de la baisse de 13 p. 100 applicable sur le matériel agricole. | 4015/4691 
xt2 Tourné ,............ mnsesss.s...s | Modernisation des caves coopératives de vinification................. 4015/4433 
32 Gabelle .......................... Rendement en bois d'œuvre des différentes £Orêls... ..............s 4042/6725 
. Paumier ne CELLES +. | Sur le fonds d'assainissement de Ia viande ...........s.smss.ssss.ss 4080/4959 
37 Paumier (Bernard) ............ +++ | Contingent spécial de carburant détaxé au bénéfice des agriculleurs 
_e possesseurs de tracteurs (cas des maintenus éous les drapeaux)... 4089 4797 
24 ou, (René) ..….. éessesessee +... | Cas des biés détériorés .................. ms famnrtno ele Rene 4080/4910 
+ Seven Aide à l'exportation des jus de [ruits ................................ 4080/1187 
' QUIRO . mosoonssensencesoocssesss es toprentiene de l'Etat aux caves coopératives de vinification des s 
yrénées-Orientales  .........,.... RE RE SE A 4080/4493 
er 3 pue ALLLELE SALLE LEE EEEEEE NE DR OR oc cocsooboecsvessse esse 4112/4091 
E De. s RODLILLEEEE LEE édeshéde ++ | Annulation de mesures de remembrement ............, semer 4159/ 232 
serres sesseenenessssee. | Blé de semence imporlé (variélé Capelle en provenance d'’Angieterre 
2467 in EE nant nnna te ss ss sons cost nenén res: 4159/4959 
+4 En Ass ae qaus sang es pe nes Situation du marché de l'orge dans le département du Bas-Rhin... 4159/5183 
Le ne (Bernard) .............. Recrudescence de la fièvre aphleuse en France ..........uissssss.s. 4159. 4133 
Pet ee vasaameecans nes nn ob b marches ce ces sr ocnee | 4160 79 
3531 Ru” vomphoeproetsn services de la répression des fraudes (vins) ........,.......sss.sss.s 4206/6068 
j int dit ét de do Si un agriculteur peut ètre bénéficiaire à la fois de l'allocation aux 
_ invalides et de l'ailocation vieillesse agricole à l'âge @e .… 
ER PE POP RE EE 4205/4959 
+ HsicTs drdhenthtuids ÈS **** | Importations de bétail et de viande ....................ss.sssus + e 4206 4960 
RE sr na 2 A per es du personnel assermenté ulilisé pour le service eu 
: es eaux et forêts .......... ADO PRENONS TRE TR LIFENRR tes 4691 
on ue (on "::"::07t00 Comien GS @TNS DONNER une cnre crc onccacsote a2a2/ 46 
nr de certains re — (concordance entre les anciens et a2a2 1265: 
x * 4 es nouveaux numéros de cadastre) .................... putète neo 2655 
2e nee | Ronan Acte contenant plusieurs opérations ImMMODINÈTES esse 4243 1008 
PRINT T'Cas d'une cession du droit d'altributaire provisoire d'une parcelle 
267 Chad tabl... (publication au bureau des hypolhèques) ..........,...,,,...,... 4243/1008 
D6S Crousier (Jean). Réorganisalion de la propriété foncière et du remembrement.......... 4243/1095 
Relus par le servire du cadastre de numéroter séparément des pro- 
260 Crouxier (Jean). L priétée de cillérents propriétaires .......... NTIC ECELTE EEE TEE TI TELE 4243/1526 
3570 Crouzier (Jean)....::1:::.........Rénavalions cadasirales ..............,...........,...,,.,..,......... 4243/2655 
, red au 7 des hypothèques d'’attestalions immobilières 1 46 
51 + RE à + PR none sedesacansnencasessanacedconétiéiee 4243 
Feres L'ante Dr rphA dE Lt tt | Arrachages de plants de vigne dans certaines communes. ........... 4243/6071 
3592 _ rites où 211111 [ Propriés achetées par les acquéreurs venant d'Afrique du Nord... | 4274/ 531 
ne — rpg louant pour leurs travaux des tracteurs (bons are 
à CE PT ERP RL A SSSR RNA 7er SRE 4797 
+ oem 4g SN l'asso nise cut Indemnisation pour perle du Cheplel CAPriM ss. ssreesereessee 4274, 4960 
gr contre l'employeur en cas de payement tardif des cotisa- / 
AT OR RAS ROSE ENTRÉE 4295 /49€9 
A joue Pereteererneeeeeere ttes | Solde Gu quamtum non réglé (livraison de blés en 19535) ........ .... | 4295/4960 
es | eestonp trrstereesreereee lSur le nouveau fuel oil domestique livré à l'agriculture ...!..:.:..: 4295/4534 
” , L'tehtsir érusmiae sp ” nr ce. fabrique d'acélylène dissous siluée dans la 
È k ‘harente-Marilime ........... eee ésontoestestes ER .| 425 
3673 Cogniot ...... CEECEEELEEEE LECELEE uns et ET op des caantiers forestiers de la Haute-Saône nus 
367: gr ve 0 RON ARS RARE Sur l'importance de la récolte ns ce ARE à. 4325/4691 
2606 auguille (André)... ÉCECEEEEE Conditions dans lesquelles des géranis ou administrateurs d'une 
me agricole peuvent être administrateurs de socié- uen 
“ / 1 23 nn nn CRRRERTEI RIRE ET tt 
so À DELL LEEEEEE ELELEEEEELE EEE ++ | Ces d'un fermier (augmentation du contingent d'essence détaxée).. | 4362/4960 
 hooorosenenessenses ep eee .… de + mu des listes des titulaires des cartes grises de tracteurs agri- / 
360 Chêne .................,......... | Sur les arrachages de vigne dans le département du Loiret... |  4362/ 71 
Ft de D tdéebretese essence ... | Sur les producteurs de vins doux naturels....,....... PETITS PUNTT 4362/ 59 
2 rte éhiÿéss: 5 sense... | Sur le contrôle des échantillons de vins de consommation courante. 
a DEC ET PAR LATE NT “es concernant les caisses d'assurances sociales (régime pe —— 
3819 AÏQUY sus seunssnessussss........ | CAS des agents des forêts mobilisés sur place, en Afrique du Nord. 
pendant la guerre 1914-1918 (calcul des pensions de retraite)... 4487/5116 
+ Denvers .......... énsbvee v…...... | Sur les blés de semences importés d'Angleterre....,.....,,......,.. 4487/ 232 
Paumier (Bernard)........... vossse er * 5 ns — de salariés assujettis au régime agricole de la sécu 
: s. * 2 ss... CORRE RELETEET III RRIE TITI IEEE PPRELLLITIL ...." 4487/5726 
3822 - Paumier (Bernard).................! Sur le fonds national de l'allocation vieillesse agricole (recettes 
£ ( e 
ESS EER AFTER dsrver bé. 4487/5726 
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3823 MM. Pierrebourg (de)...........esssse. Cas des propriétaires terriens, dont toutes les terres sont à l'état 
Où DID ici blé oscocsesamesiqenesssspsssnpediniued 4487/6398 
3886 Courrier ....ssssssssssssessssssses Méeenlentement de nombreux agriculieurs ‘qui ne pos vendre 
leur orge aux cours officiels... ........sonssrsosenssessmosssénee 4558 6071 
388; VND ss cccccdtess midiédedisséss Aperovisionnement en carburant des exp oilations agricoles mécà- 
CN OA ON TN SSSR RE bic 4558/6215 
3928 CMS octo cessera set Nombre de salariés assujeliis au régune agricole (Luiret)....... “ose 4641/5726 
39 0 COR. 5 -socsûiasceens sent Prolungalion des hans de délaxe d'essence............s.s..s.sss.e. 4636/5726 
3997 Paumier (Bernard)...........0.... Sur les subventions deslinées à encourager l'emploi des amende- 
ments caltaires .......s.scos.srcssosssss.cessnessesee se téséatémée ee 4749/6071 
4008 PES ES Si une coopérative de blé ou de lait est autorisée à faire sous- 
crire d'office des parts sociales aux probucieuue qui lui effectuent 
des HETAÎSOMS .............sssssrereemmenemensren ut # CCEPPETELEEE 4795/5726 
4019 ADO ....oscocccs tenons tee es Retard aux payemems de l’ailwation vieillesse agricole. .......ss.e. 4907/6398 
4068 Legendre .............sssssssossuss Sur le plan comptable tyre à l'usage des sociétés ER agri- 
cts: SA. Albi o sado séehh ess esencrsnsassnnseenasan casse dobtedh..e 5056, 6399 
4095 GUMODR ss secser Dates de fabrication qui doivent étre apposées sur 1e3 boites de jus 
et concentrés de fruits où de Kgumes ...............«...sms.ssisss 5113/ 385 
4096 GulslaM ........soscocosoossososeee Marquage des boîtes métalliques pour jus de fruits recondilinnnés 
ON. FORME: E: cédé. cééovémeneobsosensecsessoneneuns cents ss essenesséeee 5114, 35 
4121 D 2,1... cites. A Atiribution d'essence au prix réduit aux syndicats agricales......... s181/ 3 
4158 Baudry d'Asson (d#)..........s.e. bases du calcul des fermages différents entre les départements de 
L la Venice et de la Vienme......................ssmmmrsmnemnmte 5254/ 39 
4177 Ferrand (Pierre).........ssscssssse Régine des assurances vieillesse agricoles d’un fonctionnaire Agé 
de 65 ans (admis à la retraite depuis #4 ans}, devenu exploitant 
7 EP OR OPEN RER ONE 5366/6419 
Ms Rene (PSS... veus Carte professionnelle des marchands de chevaux. .…............ ochs.e 5366/ 40 
4200 ee sé éU de Non-règlement des récoltes 195% de chicorée à café.................... 5408/ 752 
4221 MM. Boiséé {Ravmond)........sssss.ess AF provisionnerment des agriculteurs de fuel.......................... 5464/ 40 
4251 RAR de coca dé décs cède Nombre d’exploitants a les bénéficiaires de l'allocation vieillesse 
y "1 des non-sala” tout en continuant d’exploiter........... 5570/1095 
4252 Dee Dante :sssococcoséossesdoosvel Limite d'âge des assistantes sociales agricoles............,............ 5570/ 40 
425 DL cc scscce ton ecu eat et ot Sur la production de différents jus de fruits pour l’année 1956........ 5570/ 43% 
4254 TT CPC RCE RON Mon!ant des crédils que le Gouvernement a affecté pour l'année 1956 
à l’aide d: la production des jus de fruitz.................,....... 5570/ 752 
4724 Paurmier (Bernard)................. Réduction de la part des plan À, de betteraves dans la taxe de 
FÉSOrPIION ...........msssmns ses coressessensesssssenecnesescsenesens se 5263/ 222 
4362 Manon "cécité Droit de veto des ministres de Qu et des finances contre 
la politique financière de l'O. N. Miédéddsséisiéd en TEEN de e 5587/ 40 
4363 Rat ‘2135. 25. Sivit Efleetif employé par l'office des AE pour cumplabiliser les 
redevances des produeteurs et des organismes <tockeurs............ 5888/ 40 
4561 Monnier ........ éd d'édoggée SE Décompte financier et cambial d'une opération liée d'exportation et 
CURE idénneesénibé sh due écéésonsoosdcéés céidéseodees 53006 ve 0 5888/ 40 
4976 DL I dd cc ddédédasétél Aide aux agrieulicurs (remboursement total des frais de transport 
CD OMRAROR DRR. néatéshhi secs ccsocsodcocoe cc opsoeenti este see 5915/ 40 
4977 es 0 iug uses a L Importation et exportation de blé (fixation).......................... s915/ 4 
4400 Cartier (Marius)... Situation des fils d'ouvriers d'industrie désirant entrer dans les 
CT PE CRE ORNE Si Te. ES SU 5964/ 4t 
4106 Paumier (Bear)... sucres Attribution d'essence à un nouvel acquéreur d'un tracteur.......... 5964/ 23 
4454 MDN esscsdécocsteone UE déve Gui re = ur travaux de modernisation des caves coopératives 
DONNER. éoccmmmetleh éco écaccosses scsenesSesecssnes eee ce 6065/ 4t 
455 DE OT AT Importailion massive de trumages 7 EFFET OR QUE RS ns 895 
4456 Paumier (Bernard)... M» du département de Loir-et-Cher comme département 
CR .haie -foansétette bi déco étne dos coco ed fomb cons eesden ee 6066/ 223 
4578 br. ss él À édit Produciion française des vins ‘doux naturels pour la récolte de 19%56 6273/ 895 
79 nn a oimiatabne fu Sns-mar sé Capacité actuelle de vinification des caves coopératives de viniti- 
COR so edeoponcebepenbobisésscscddésésécssesésécétéco ete 6273/ 752 
4580 UD «sud sil done sait … | Publication en 195% du rapport annuel d'activité de l'inspection des 
lois sociales en agriculture du Jura...................ssssss.ss 6273/ 23 
4620 PR CR Résultats des expériences relatives au produit A. R. T. vétérinaire 
faites par différentes directions départementales vétérinaires... 6395/ 385 
4621 Bergasse ....... sante ……….. | IMportaleurs indépendants ou isolés {droits à répartition identique 
. à ceux des importateurs syndiqués). … hocosannsdeneucrssneutées 6395/1095 
4622 Bouloux ansceseccceses | EXpIoitants pr de Saint-Clair (attribution de carburant détaxé).| 6395/ 23 
4623 Paumier (Bernard) 1.4 Jseil _… | Opérations remembrement entreprises melgré une délibération 
contraire du. conseil munichal............. sos soccer te ee 6395/ 847 
4615 So | Pate de la mise à la retraite des directeurs et inspec! eurs généraux 
des haras. tome mn LRRARIRLILEEL EE) ss... 6416/ “1 
4646 CC RQ RO OÙ SRE ER 6416 
4637 Conditions du financement du fonds forestier national. ........ | 6416/ 336 
4693 Gravoille 1.2... à FXérCice normal de ‘a profession de meunier... . juste « 28/ 8% 
4694 LUX sscmccscceccscesesemeucsss | ÉPUiSeMent des réserves de vaccin antiaphieux dans le département 
| ET Cet élsscoue customs mesdhedéti sep 29/ 386 
4695 Salvelal soc sseucerseer cents ci ontant des sommes prélevées sur le P. M. U, au bénéfice de la 
RAS OX As 6 A RO te Co co °9/ 
4696 et enenn Bent dents he Réducticn progress:ve des haras de circonscription.................... 29/ 
4779 Salvetal ........e sonainié 21117 F'Prétentions de la com:nission consultative permanente d'œnologie. . 85/1095 
4780 me Trier. À Arrêt des livraisons dé tous les . cagreis phosphatés depuis le 4° jan- 
vier 1957. 0 nn nn mn nm mm ss... 85/1096 
4809 Badie ss sesemesnenesessss.. | Discrimination sur la fixation ‘du montant des nts aflectés 
à l’heclare pour certains départements. ...-...... mr! se ses 128/1187 
#10 Badié ss eusssesesssssssss.. | Répartition des crédits du fonds de garantie mutuel et du fonds de L 
solidarité nm ntm 128 
48 Mora ..... cnnssnmsnsmmsnmsssssss À Statuis où modifications des statuts d'une société de tappro- 
bation par l'assemblée générale avant l'application). ....-........ 175/ 752 
rw Paumier (Pierre) ssssssssusunuses | Livraison d'alcools en franchise d'un degré supérieur à S0° (inter- 
diclion aux distillateurs)..…. pneu. CRRRETRSILILILLLISILEEE EE) 175/1880 
1925 Ferrand (Pierre) ,,:.s.sssssseussss À Crédit porté au budget de 1957 pour les achats de chaux agricoles. 297/1096 
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MM. Ferrand (Pierre).........,,::,**«. | SuUSpension des prêts d'installation aux jeunes agriculteurs dans le 
CR RS ON D CYORSE...........0 000000000500 297/1096 
Meunier (Pierre) ........sssssss Suspension des prêts d'installaiion aux jeunes agriculteurs dans ia 
TO OP PT RE RER EE inEnel 297/1096 
Lefranc (Raymond) ............,, | Arrêté prélectoral fixant les conditions de travail en agriculture 
(mention ‘@u projet Eype)....,........soosssooresnensese cesse se 9343/1187 
Paumier (Bernard) ............... | Constitution des dossiers pour l’arrachage des pominiers à cidre. 3143/1187 
Beauguitte (André) ............... | Attribution de plusieurs parcelles de térre dans une commune lors 
I nn dos one 0 0 once eos sets see 2382/1647 
TOUFNÉ ,..,..sssssesonossssssse. | Répartition du carburant agricole pour les utilisateurs de moto- 
CUS LL. nt ete dde sde croco 060000000500 3382/1187 
Chène ......s.sssssesessssses.ss.. | Attributions d'essence aux maraichers et aux jardiniers ayant un 
motoeulleul -:............sosmssoosnossssossenemsssssesosesese se so e 28/1188 
Ferrand (Pierre) ..,.............. | Demande d'aval dans cer‘ains départements (achat de matériel 
agricole) ...........:, even ssssosertossnosenéseneseeseseesesetessee es 4128/1188 
Lucas ........... vesessssesssssses | Versement des cotisations par les exploitants agricoles ayant cessé 
POP Va... ide dooscoososscoossoocenserauee nee é sé ud de e 4128/1647 
Roucaute (Roger) ....s..sssssssues Electrification des communes du départeme nt de l’Ardèche.......... 4128/1188 
Roucaute (Roger) .................! Alimentation en eau potable des cominunes du département de 
ones se voue cross vaotsassse 4128/1188 
Bricout ......... sesssssssssssssss. | établissement de l'office interprofessionnel du blé et création d'un 
conseil national des céréales secondaires............--............s 462/1189 
Ferrand (Pierre) ..................! Nombre de médecins conseils des caisses de sécurité sociale, leur 
traitement et leur échelle de majoration..................,,........ 462/2608 
Girard ......... susssessessssss.... | Nombre de fonctionnaires ayant subi des condamnations pénales + 
À la Guadeloupe...........................s.sssssssesemesesseseeesee 4162/1491 
Courrier... lpixation du prix annuel de certaines denrées dans la seconde quin- 
Courrier giine de $BplemDTe....... ss socosooseoscosesessesooseeseseeee 528/1189 
rennes... | Importation de sucre pour reconstitution du stock et expéditions 
Courrier promises au Mar0c.......s.ss...ssssesomesesesoossesesnsesessssseeee 529/1763 
Courrier Ca Lo logo ©: ***- | Electrification des communes dans ke département de l’Aube....... 529/1315 
9 esssessseoressssessessse. | Alimentation en eau potable des communes du département de x 
Davoust eo AE LE LAN RENE MERE TESTS PR 529/1763 
LLLELELEEEEEEEEEEEEEEEEEE Remise des intérêts et pénalités de retard à un artisan ayant subi 
des dégâts importanis du fait des inondations.,...,...,,.,...%e.s.sese 529/19415 
DIRE cooncmenchosacccssccesses Coût à l'office national des céréales et au Trésor, en subventions, 
É des exportations de blé ou autres céréales.....,...........,....... 612/1615 
Monnier ,............... sers l'importation de bœufs maigres (contrat entre ee ce og et 
l'union nalionale des coopératives et groupements agricoles)..... 612/1647 
Thibault (Edouard) ............... | Création ou reconstitution x ‘ vergers” d'amandiers (primes aux ! 
Chêne ACTIONS)... sos ereperammb secs costs ee 9npe ne #9 208 6 «2006 6121315 
Che soute 4, voonevesesssesre Fourniture de vaccins aux vétérinaires du département du Loiret. 7106/1096 
ARE LEE EE CELL EE EEE EEEECEEEE Attribution d'essence aux particuliers ayant un motoculteur pour 
Toubla cultiver leurs jardins........s.......,.ossséooccsssoeseossesss ee 7106/1763 
QUDIANC sesssssssssonsosessesese se pe remené en nalnre des fermages stipulés en blé (modif. articie 
CH PORT RER 706/1 
Cartier (Marius) ............., …..|Re résoniation des usagers ruraux au sein de la section permanente re 
u conseil supérieur, de l'éléctricité................ss.sosssesee 8132/1315 
Chambelron ...................... Prèt de 5; millions du Crédit agricole à un exploitant (enquête sur d 
TS ss cc on no cvs co cn ppiantes ont sa tee» 6 13/1 
Ferrand (Pierre) ............ ELLE ses, de Des conseils, par région, de la sécurité sociale id 
A  E COR EEE SRE 13/2 
Ferrand (Pierre) .................. Kotnbre de journées de maladie admises par an et par assuré social ER 
agricole de 19%: A héros osatéostosoesssscoseudmée 813/2608 
Ferrand (Pierre) .................. Nombre de médecins praticiens postulant auprès de diverses régions 
ln don dont me dot TR Re te 813/2608 
Ferrand (Pierre) .................. | commandes passées à partir du {+ janvier 1957 (application de la 
Monnier subvention de 45 p. 100 sur le matériel agricole).............,.... 813/1763 
Petotnosp as too teepeeres DE ere de la fièvre aphteuse irrégulière (mesures draconiennes 
taie io cé ecbons co voueesneoccoscadèsshee 813/1648 
Teulé ns sssnsssserson es se Régime unes vieillesse agricole (limitation de la cotisation ! 
lt ne rs sis ccssseséesesese ce 813/2311 
Durand (Pierre) nussesessressss. | Statistique des vins par département producteur........ss.ssssssse 0151288 
MN (YVES) su ssssssossss es pr —-"m de caicification (exclusion du département de la Dor. 
TS PPT PNR RL RE 845/11 
Lainé (Jean) ,.................... | side aux diverses coopératives de toutes les régions (insuffisance (28 
Toub PPS PP PP TR 894/1315 
OUDIANC sssssssssss.. | Quantité de boutures greflables exportées pendant Ja cam- 
Be le sc tune coco ces cocon da ee 891/41362 
DLL ARE CEE EE EE EEEEECEEEEECECEEEE 9 9 — de certaines parcelles de terre dans le département 
seen dt 500 po es manne co Rae 0 6 005/2165 
Coste-Floret (Paul) ..…............ | Superficie complantée en cépages nobles pour les producteurs de 
Mme Prin TR 7 RARE ERRR RENE TE NE 4005 
r seonenenssessesesemeneesessss. | Rontes allouées aux orphelins au delà de leur seizièôme année 
OO OT PR ONONENRRNANNENENN "UT 1029/2048 
MM. Leroy ss. sssmmnnsssse se | Insuffisance d'approvisionnement de vaccin antiaphteux dans la 
Co Re ee ER METEO QC OR 1119/2018 
UION sms sssnnnnenennn ee: Groupements communaux de défense contre les maladies du bétail 
CO NRA EE 1185/2018 
Laborbe, .…........................ | Calcul des ressources de la production viticole (part revenant à la 
ES I 1211/4096 








Chêne 


LRLLELLELL RE ETIEELEEE TEE IT LIT 


Barel (Virgile) sos ssscnémsuse. 





Subventions pour ji’emploi d’amendements calcaires limitées à la 
Sologne 
Fonctionnaires de l'office des céréales d'Afrique du Nord (question- 
naire de reclassement dans la métropole).......................... 
Département des Alpes-Maritimes (nomenclature des communes 
non desservies en eau potable)......... at eSsevnsée vocates css 


nn nm nn nn nn nn nn 





1250/2019 
1250/2223 


1311/2911 
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2667 ME, DES... ss coccocsseccces chellé os: Revalorisation du taux des pensions vieillesse et invalidité des 
SOS. CIRE. uhée eo bocnescccenuncsdsescosrensnsesesse trees 1311/2312 
2068 Delachond .........o0c.c.0005008e Perception de l'allocation agricole (coupensation entre le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs et la pension d'assurance 
css th ss crertsoeetuerschbadenennifesempenéesie 1311/2082 
5609 fcher ...ssscsosous se css seves .. | Directions régionales de l'otice interprotessionnel des céréales (ei- 
flectiis en personnes titulaires) ............... séédost ro deos esse 1911/2465 
5670 OFVOOR ...soossocse cocesovdtece ... | Emoluments non perçus depuis le muis de novembre 1956 par les 
agents d'échanges amiables du Finistère .......................... 1911/2992 
671 Paumier (Bernard) ............... Demande d'indemnité pour arrachage des pommiers à cidre (mon- 
RS ob ch sttanme ciao das detecte 1311/2019 
5707 Anthonios ..........0..00 cévsocs Vente et achat du gibier mort et du gibier vivent (promulgation du 
RE RS bc tatoo téinan tés ss es esene 1947,2919 
5708 DR ne es tccocsétèdobissiote Attribution de blé français aux Grands Moulins de Dakar .......... 1347/2M2 
5727 Astier de La Vigerie (d’)........... Union des coopératives agricoles d'un département (intérêt des 
sommes redevables par une coopérative) .......................... 1370/1764 
5728 Coguel 000000000000 .. | Nombre de communes du départeinent du las-de-Caiais non desser- 
RO ONE lun oacnnneasenenues cs emails odénteesidie 1370/2019 
5746 Orvoen ..... css sessee PORTE ET Subvention accordée à un cultivateur qui fait transporter du sable 
CRE. hoscsevesnemnnenents sui ecesse secondes culbgenstesasssese 1119/2083 
5779 Dnieout 5... carecséseese .... | Centre de désinfection des camions et remorques (création dans le 
ON NS FER RO TR El 1515/2049 
5780 Paumier (Bernard) ......... …..... | Garde assermenté d'une fédération de aie) (droit de verbalhser 
sur un territoire d'une commune non affiliée) .......,............ 1515/2019 
5825 à ER Subvention pour emendements calcaires r. AÈRE de la Cha- 
EE hein ss est am pages nues chan sn ess ess eue 1569/2165 
5805 Coste-Floret (Alfred) ,....... secs ar" À plantée en cépages aulorisés et réduction du vignoble qui en F pr 
DT boots ren osacrsl ans ctocentnececsconsoñnencseetetdaece 612/4 
5866 David (Marcel) ,......... sdbhonés .. | Révocation d'un président de fédération Qtpartorpenteis des chas- 
soeurs pour abus de POUVOIrS .........s.sssssesossssmonenesenessss 1612/2165 
5667 DORRERS ‘….ssscee sus... | Rôgime propre des zones viticoles de reconversion el celui des 
terrains qualifiés pour la viticullure .................ss.ssoossous 1612/2912 
5891 OR. os sssonsspene Ep rt importance des récalles des vins d'appellation et de consommation 
courante produits en Italie pendant les cinq dernières années ... 1645/2412 
5692 Paumier (Bernard) ...........« .… | Différence des déclarations de récolte de vin en Algérie ............ 1645/2913 
Dex TT 7: PROS mndhe ss ne € de carburants agricoles dans le département des Basses- 
ées (janvier OÙ OR IL css cccobocceuseseseossseses 1645/2913 
5928 PT NS Ra Ph ae + métes” inscrits à des cours techniques pur correspondance (maiu- 
tien des prestations familiales agrico'és) .......................... 1720/2715 
5929 Delachena] ...... a Le te mue Retraité de la Vil'e de Paris qui veut = à la cullure (avantages 
accordés pour le retour à la tefreé} ................ssssssssssssses 1720/2208 
5972 Bégouin (André) ...... s........ | Nombre des exploitations agricoles, en fermage, en métayage el 
directes au 31 décembre 4956 ..............sscsosssees capes AR 1761/2999 
5073 D nes ae core tt cesreennt Fièvre aphteuse ({ p — de vaccins d'Argentine) ............. 1761 /2M3 
1092 D: 'eoncsconebosasses dns asset Crédits vus pour rtement du Loiret (adductiuns d'eau et 
électrification ç À-À- ne 1 1790/2313 
5993 DIR ..oonosceccososonssessece Vlants de vigne arrachés dans la Saône-et-Loire (superficie d'arra- 
chose ot Méummniliôs efriIDUes) :.......... cs osccsoocsscoosouos ve 1790/2715 
6022 DORE os concunooceseeseses .. | Calcul de la cotisation des pépiniéristes viticoles à la caisse d'allo- 
cations familiales ogricoles .................. so ssssooosssooss ses 1822/2914 
6003 Ferrand (Pierre) ........... cospece Extension obligatoire l'assurance sociale à l'ensemble des exploi- 
CO EL 8 ARR 2 LE 1822/4052 
6065 PR detente cse snmsnssss.s... | NOnenclalure des communes de l'Isère ayant un proet d'adduciion 
d'eau D nd been tensccoccmonee eee otnenenoshesenasubese 1875/2945 
6066 Billat .,......... EEE PRIT . Nombre de demandes de prêts et subventions à l'habitat rural dépo- 
sées dans A RUE PP PR EN ERR R d a EE 6 -AR 1875/2754 
ét11 PSS FRERE RUE TE .. | Nombre À 170 agricoles, en fermage, en mélayage et direc- 
UN ON L'OMPI FERA 46 nt PEU 1917/2392 
6112 Laborbe ...........ssssssessssssss Droit de replantation à l'acquéreur d'une parcelle de propriété (ces 
COR OI ue lis so odon bros toneoessoc ce nnotensn esse 60e 1917/2746 
6113 oo PPS PAPIER ETRTRE ... | Production mensuel'e de vaccins antiaphieux par les établissements 
pendant l’épizootie de 14952 .....:...:.444.sés.sssséersédessssnnsne 1917/2393 
6114 Monnier ............sssssssssse .… | Aide financière accordée au département ‘de la Sarthe pour la réali- 
sation de _ à Papier ......... 0000000000 0bo0 ses 08 0 + .« 1947/2223 
6115 Paumier (Bernard) ............... uantités pa s de vins français exportés en 1955-1956 .......... 1917/2393 
CR: dé odé dé sde déééééed .. | Nombre de) ations agricoles, de fermiers et de métayers dans 
le département @ PTE ,... vob o 0e vob 001700 de 08 08 088 e ° 1991/2393 
6170 CN : “dédéc és éd css... | Situation des enquéteurs communaux pour ia constitution du cadas- 
tre viticole de la Loire-Atlantique ............ss.smssesessesses. 4981/2716 
6471 Monnier ,....... css... | Représentant qualifié des À rx exploitants agricoles au sein du 
conseil central de l'O. N. EL C. ..........,...,,:..:.. cube tou cs. 4981/2456 
6172 ce ONE SR AA Nombre de viticulteurs A nt abandonné leur droit de replantation « 4981/2716 
6173 WIRE socoosocoseoceosee ecovseuse . | Prime de recherche pe le personnel de la recherche de son dépar- 
CR OT “on bee von ccnadosnscovossnontesnesééppeees 1981 /2394 
6242 AR “....... | Opérations de contrôle ‘et de gestion administrative avec les effectiis 
réduits des eaux et forêis...................s.sssssssesses vus... | 2012/2394 
643 Bône ....... snnsssmnmsssssssssssss | SUDVONtIONs sur l'achat de matériel (conditions à remplir par un 
entrepreneur de travaux agricoles) ...... ones fpogntee 2012/2477 
G62ii COQUE) suce sssssssssunss. | NOMbre d'exploitations agricoles, em ro éte et directes pour le 
à département du Pas-de-Calais ............ 7 is ose) eosgee 2012/23M 
625 Paumier (Bernard) ....... s....... | Répartition 4-2 Le up et des prèts_ at s pour l’am a- 
( partit CRRRERERILIRRRLLILILILLZLE) ss... nt. ina ss... 2012/2823 
6280 Bourbon ,......ssussssesesssssoss | PêCNE MO TS les riverains dont les prés son Es our 
la crue de la Eüne chi cotée décosee F— cé por ns 2080/2394 
62%17 Delachenal ,............ssssssuses | DéDI d'urgence d'essence détaxée qu s cultivateurs ayan 
acheté un tracteur ..............s.s. ed osocssnsconessseetssse 2462/2457 
68 FODVAY ...ssssssssssserenenesenesse | Congé à délivrer au locataire pour la reprise en fin de bail d’une a1€2/2304 
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6249 MM. Lainé (Jean)............,.. sinses Vétérinaires des entreprises lailüières (approvisionnement direct en 
VACCih an: iaphieux ÉFANZET) « .. ses seerreserseesssnsesennenes se 2162/2457 
6379 FORTE... shnobnaséstness ses .. | Décision en faveur des vins d'Algérie (déblocage avant la date 
CL A OS OS PRO RER EE" 2921 / 10956 
6380 pe" ART ecopees cs .…. | Montant des crédits pour la réalisation des roules foreslières 
(exploitation des bois)...................,......,...............ss..s 2221/2717 
6331 TOR. smocmocensvscrnionce cesse Production de vins doux natureis (nombre de demandes de planta- 
tion en cépages nobles).............,,,,,....... uses. se 2221 /2824 
6382 Tourné .........................…. | Nombre d'hectares de vignes plantés de 1950 à sn 2921/3725 
6113 PRE ST pe j TUE Nombre de prièvements d'échan'ilions de lait et produits laitiers 
CU ORNE COUR... msn odootosées eo 0600000000 508000 2293/2196 /2899 
6:19 DT annonces: De EPA . | Situation de certains organismes coopéralifs aclueliermnent encombrés 
soon mentor nn oueee 2293/2608 
6129 Gourdon ...........s..sse...s..... | Arrachages volontaires avec prime de superficies comnplantées en 
PE NL lies ah césonsénanssocnccnsctts des t en 2294, 360 
6421 Gourdon ...... litres A CAPE +... | Conditions alléguées pour que l'arracuage des vignes soit obligatoire. 2294/3603 
c122 Mounier ..... css sssense ose Nombre de bovins d'embouche étrangers trailés par le groupement 
des coopératives de bestiaux........,,,.,.......ssssesssssoseses 2294 
6:23 PPT css sepe Situation de l'orge et de l’avoine par 2294 / 2608 
6124 Tourné ........ sesssee ELLES LEETE Crédits affectés pour l'aménegement des Pyrénées-Urieniales au cours 
a Ci OO KL OU COOP IIINI I  ETr 2294 
6171 DT socle ssétiotte the cesse... | Utilisation en culture des gadoues (cun ‘ribution financière du budget 
sms nn dodo sectes ententes 2368, 2718 
6521 Bône ........ DLELEEEEEE EEE CEEEEEEE Imporiations d’une marchandise qui est fabriquée en quantité suffi- 
» ln de pepe: tti nono eee nee ssentes date à 2372/2718 
6518 ChôRS .........sosse TOELECE TELE EEE Embouteillage obligatoire du lait dans les agglomérations urbaines de 
“ plus de 20.000 Jo CT ro Renan 2353/2718 
67 Paumier (Bernard)...............….. | prôts accordés par l'intermédiaire de la caisse régionale de crédit 
s agricole mutuel de Loir-et-Cher,,.,.,........ssesesssssssssssesensses 2375/2719 
6263 Paumier (Bernard)................. | Avances faites à la caisse nationale au crédit a gricole (prêts spéciaux : 
“ ) pour.les jeunes agriculieurs)....................e.sosssesssesss ee 2375/2719 
669 Paumier (Bernard)...... ses... | Statistique des vins pour: la France, l'Ilalie, l'Espagne et la Grèce Les 
- 1 CN CLR OPINION II IR DEEE ET 9 
6570 Paumier (Bernard).......... v…..... | Budget de l'institut des vins de consommaiwn courante RS ir 
6571 : CR RE ER EAN RS 2715/4052 
L Paumicr (Bernard)...............…. Aménagement foncier et rememkrement du territoire....-. PAR IEUS 2375/3603 
6573 Manceau (Rabert)...............,. | Resonducton des accords pour l'importation d'édam en provenance D 
6581 des Pays-Bas........ es. cocon cttososonssseseneneneesenesenseseuse e 2375/2755 
Monnier "René)........,....,...... Opérations de liquidation du prélèvement de blé sur la campagne ni 
Ne ln soesmros ose sénmaesthesésptases se 59/2755 
—— Monnier (René)....... DELELELEEEEE Con‘rat de livraison de blé à l’Allémagne............................ 2316 / 3900 
Monnier (René).................. .… | prix de rétrocession payé par les exportateurs de b!és aux urganismes En 
- RL Lin dde ne en tu sc sonne sonne 0000029 006020 0500500 76/27 
6588 Léger APPEL T ss... CPP PEITE Importation de 2.K9 tonnes de pommes RS uni css 2376/3017 
6539 Teuié ......... presses estess Plantation de vignes nouvelles de remplacement (construction du b 
6619 F ls sonore oo éco son ééäense 2976/3604 
Paumier (Bernard)........ ss... | Caïcul de la vaïieur des biens servant à déterminer le plafond des ue TR 
; CT re ge POP TINTIN ETC EE EEE CR ICI CARE SRG 19/275 
6692 Coqnel .........,......,....... «+++ [Nombre d'ouvriers agricc'es permanents el nombre de machines LE 
6746 : agricoles (Pas-de-C alais).. Midas émevmersrendésnens 86e 2282/4052 
r Bacie .... op sessssssssesssss... | Distribution de préis et de subventions pour le déveioppement de à 
6747 . production de jus DR DR sise ses sos ccemsosvetnmcese sons base e 2385 / 1037 
DOUVOR ....sssssoporossenssonscs ose Régime appliqué pendant la période de 1936-1939 rendu à la 2385/2156 
RTE RER RTE PEN TE 2385/2 
6718 ON PAP OR ss... | Facilités données aux petites exploitations familiales pour le ac sl . 
6749 empioi de leur équipement Mderme............ssssesssereeererese 2385/2756 
0 MM. Ferrand (Pierre) ................. Pérurissions agricoles suspendues pour les tva du contingent en 2906 2721 
"> Afrique du Nord .......-soosose rose sssoumomme soso. soososs né Sos 2 
c:50 Ferrand (Pierre) ................ Utilisation du B. C. G. supprimée en médecine vétérinaire lutte 
RTE : contre la tuberculose) .............ssss.ssssssssessesessmeesensses 2385/2756 
Arrighi (Pascal) ....... ensstesss.e | Situation d'un direrteur de laboratoire départemental (travail sup- 
9 : plémentairs pour les coliectivilés locales) ....................,.%. 2450 
6812 Cadic ......... DELLE DELECLEECEEEE Qhaniités de blé à accorder aux meuniers en altendant la nouvelle 2 
RS HR hab om sommes ssenencesetestsneeee 6e 2450 2756 
6813 Ferrand (Pierre) .................] Situation de l’agricuiture (rénartition de l'aile de la nation). 2450 
6814 Goudoux ....... DECELELES CETELETE Nombre de communes du Cantal dotées d'aëduclions d'eau ei pro- ; 
jeis en instance............... vossheséeétqusss es iiethéts cdéneuensetise 2450/3167 
6815 Geurdon .......,.................. | réduction des crédits d'investissement pour les caves coopératives = 
vinico!les de la région méridionale. ............sssssssssssssssseses 2150/2756 
6816 Salyetat ............,,............ | Régime fiscal du transport de marchandises (exonération de la taxe 
générale) ......ss.ssspoomsonecoocosneeteosneeesss eee 0 0 0 008 0 © 2459/4029 
Nerzié ......ssssssessesse | MODtOnt des prêts consentis aux ‘ar: cuiteurs par les caisses de 
E NL OO chine nos eannen des déadessesesennenésesee e 2494/2756 
6362 Goussu ...........,....,.......... | Comités techniques d'importation (cemposition, fonctionnement). 2194/3900 
6891 Chêne ............................ | Demandes d'allocation supplémentaire des salariés des professions 
’ agricoies du Lairet .....,..........,,..... CDPREPETETEEELETE vos... | 2074/2706 
6595 Couinaud .........,............... | incorporation du conservateur dans certains beurres en provenance 
de l'étranger .........soosoossoososenessssessusonene se smsssessessc | 2574/2756 
6245 Ferrand (Joseph) .................! Refus de l'attribution d’une prime de risques pour les agents des 
PRES. Dh dns sl red cettonvosrerchteninndéetetissnnde 2604/3017 
6946 Le Caroff ............ ss... | Nombre d'exploitations agricoles en terma: Le, en métayage et directes 
OS Ce dn-Nal:,......vecssoscooccoco see PET PET ETESLT 2604/3168 
6947 Pommier (Pierre) ................| Abus provoqués par les plan'ations clandes! iines de vignobles d'appel- 
lation contrôlée ........ retarde etas tadens cie dons sd rindishe Eee 2604 /4037 
6918 Pommier (Pierre) ................] Recrutement des agents d'administration chargés d'établir ie 
cadastre viticole ............. doses onto bo sosood or oo es be tisnide 2604/4037 
6939 Pommier (Pierre) ................| Récuiarisation des p'antations c'andestines de vignobles (montant 
des amendes encaissées) ..... sons ansssscs sons es 500008009880 2604/3608 
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7023 MM. Anthoniez..-.. vnsssssssssssssssuss | Définition administrative légale et exacte des « cultures arboricoïes » 
(calcul cotisation allocations familiales agricoles) .........,..,.. 2644/3992 
7084 Bourei ....... conbssseres ........ | Prujet d'adduetion d'eau déposé par une municipalité ns res deux 
aus (avis non donné par le génie rural}...................s..ss. 2614/1053 
7085 Coste-Floret ..,..s.ssssussosess.s. | Propriélaire vendant la totalité de ses vignes à l'arrachage paye- 
ment de la pp complémentaire) ............ssssssscsosssssses 2614/2604 
7026 Monnier .....s.socscccsssconcesese nn: déroulé Le du 4 (prix æt qu destinés à 
l'Algérie, au Maroc, à la Tunisie) ........... scces cs... | 2644/2608 
7027 "ONE ES ms... | Bilan des opérations de la S. L B. E. Y. [recelles, dépenses et pertes 
pour le Trésôr) ..............e.ss.ssssuse sossosssssosese otoésdess 2644/3017 
7028 MONNIER sunrssmrremnrmnsmssnsses | NOMDrE de livreurs de nié dans thacune des différentes tranches 
TT PRO IR SR RE EEE ENS |" 2641/3604 
7029 Monnier ...........e ssssssssr... | Qnantilés de biés tendres un oriées en 1955-1946 et 1956-1957 ‘et 
bénéfice réalisé par l'O. N. I. G.........oousosoe. .osssssssossseoese 2644/3604 
7080 MONNIER ss somssmemsssmseeuss. | Nalure des relations entre l'O. N, 1 €, de métropole et l'office 
tURIER C1 L'ODO COM. noces sos esse 2644/1053 
7091 Paurnier (Bernard) ,..ssssssss.s.s | DANS quels départements est appliqué le décret relatif au payement 
du lait selon sa teneur en matières grasses............, +... « 2645/1053 
7032 Paurnier (Bernard) ......,........ | Aide aux communes rurales (remboursement des ne conirac- 
lés pour les adductions d'eau) ..................................... 2645/1053 
7152 Chêne ....s.sssssmssensssssss. | NOMDre d'ouvriers agricoles prune et le nombre de machines 
agricoles dans le Loiret ........u..essosssoossososssesesesesestee 8 2705/4053 
7153 CRÉNE snnsnrvcesnscsnneese sens | EXGIPUON de la taxe pisciccle pour les rappelé A'Atrique 4 Nord... 2705/3396 
7 Courrier ,....... édhédédsé css... | Entrée tardive en France des saisonniers nécessaires aux agriculteurs 
belteraviers (perte subie pe les exploilants) ..................... 2705/3813 
7155 Dumas (ROÏAnNd) ss... | LOCQliON d'une habitation des ouvriers voisins { lévement au 
profit du fonds natiopal d'amélioration de l'habitat) ..............! 9705 
7156 Ferrand (Pierre) ....... cussssss.s. À Exportations de produits agricoles (coût élevé pour le Trésor)........ 2705/4164 
7157 Ferrand (Pierre) ......... ....... | Inventaire statistique des ressources de noire pays 0 de per- 
sonne! et de crédits) .....................s..ss PETITE III E 2705/3667 
7158 Lamarque-Cando ........ ss... | interdiction aux exploitants agricoles de iransporter des : natériaux ‘de 
construction avec les tracl@urs ................,....... . 2705 
7159 DIRE :oosooiosore sus... à AIMÉnagernent agricole et remernbrement (encouragement aux échan: 
ges amiables d'immeubles rUFAUX)................mssesesersrssss 2705/1054 
7160 Paumier (Bernard) , ss... | SUDVENtiIONs pour l'emploi d'amendements calcaires (région du Perche 
exclue) nn mnt tomates 2705/3168 
7161 laumiler (Bernard) ....sssssoness | Mesures d'exonération et d'aide prise en faveur des viticulteurs 
récemment sinistrés .................ssvsssssseus css cossoèede e 2705/3604/4054 
7162 Paumier (Bernard) ......sssssuses | Prêts consentis aux coopératives par le crédit agricole (négiementa- 
tion actuellement en vigueur) ................s.vesssssssssse 2705 
7163 Villard (Jean) .....s.sssossssssses | SUPPression de la possibilité qu'ont les agricuiteurs de taire moudre 
leur blé r leur consommation ................sssssssensesssses 2705/3900 
7278 Beauguitte (André).....,........,. | Payement des subventions pour achat de matériel agricole po 
tement À 4 ingenieurs en chel du génie rural} ................ss.s | 2750/3604 
7279 ahicout ......…. smsmsmmmnsmsnssss À AMélioration de l'approvisionnement en viande de notre PAYS. suce 2750/2604 
7280 Bricout ........ AS .… | Situation de l'approvisionnement en mais .......... sossnssssessscsess | 2750/5900 
7281 Liquard somme rnnssmsmenss.. | Inventaire forestier de la Gironde ei des Landes ...........,....... 2750/3735 
7282 DR . -ouiosscomecsinonmnen subvenian pour « le Boccage normand » prise sur les crédits affec- 
tés à Ja lsificution du 508 ...............s.sssooconesenesmoses e 2750/2605 
7332 Arbeltier mssmmmonennnsunensrs | AITÔRÉS ministériels pour chacune des firmes productrices ayant auto- 
risé la labrication de vaccins anti-aphieux ...............,........ 2788 / 1054 
7333 Bégouin (André) ss.susunsnsnnss | IMpOrtations en franchise douanière d'animaux bovins reproduceurs 
(normes différentes) .....smsssemermmrsomneneremensrsenemun te 2788/2900 
7334 FOrtand (PIEFTE) smmmnrennnsvens À MOntANt des investissements agricoles de 1950 à 1956 en France et 
dans les T. 0. snansdhes names seseascsesese ces 2789/2326 
7335 Paumier (Bernard) ............... | Importations en France de mais pendant les années de 1951 à 1%6. 2789/3337 
7336 Paurmier (Bernardh .............. | Ecoulement de la rècolle de mais (difficultés rencontrées par L 
Producteurs). ss .ssssssmsorsnsemmnenenmesemmnenenesenmnnnsenteee : 2789/3900 
7397 Pinvidie .......s...somssssssese « | ADattoirs publics mis en construction ‘depuis 1947 (statistiques) . “| 2789/1285 
7382 Chaman ,... soso oovovodvscéestse me = + excédentaires aux Etats-Unis fournis à la France 
de construction de logement pour le pare amé- 
+ RS LR nn none 2821/4228 
7383 PENVEN ,...ssscssonsssmnssnssesss | InStaltation par certaines comnunes de 007 ruraux ‘dans ‘des bati- 
74% Beauguitte (André) crédits de payement efeclés à 1 génie rural du département de ia mobs 
augu LRLEERRREETIELLTE. Tr payemen a ec au nie rura u par em n 
Meuse (mandatement de subventions) ............ ssdopeodee 2923/3605 
7441 Ferrand (Pierre) ,.......s......... | Subventions accordées aux producteurs d'endives du département de 
la Somme M LELLELELLLEELRLILLLLL LE nommant emetemtones 3016/3605 
7467 Pebeilier ....ssssusenessssessssss à Réclamation contre les décisions prises par les organismes de sécu- 
rité sociale PPPETEITETE TETE TE TEL IEELELLESLELLILELELEEELZLLEILEELLELLLLPT) 3100/3904 
7490 Benuguitte (ANdTÉ)......rsssssnss pobventien aceordée aux =: “pp pour achat de matériel agricole ue 
7491 Beauguitte (André}............,. ssenuree 'Tanttenlun de eu de — À et d'élevage a osvent de ia 
commission des Daux FuraUX) ..............:.......... snssssesssses | 3162/3901 
7492 MARINS éobosossece ......... | Revalorisation des différentes presiaiions du régime agricole dédeibe 3162/4055 
7193 Léotarg (de) ...s.sessssssssssss | Rattachement du A salarié des clubs hippiques au régime 
de sécurité socia agricole. .........ssssmsmmmssmnmsenuus RLRLRRELLLE] 3162/4056 
7494 Paumier (Bernarnd)................. | Montant des exportations d'asperges pour les années de 1954 à 1958. | 3162/4285 
7547 Bretlin sommes... | Abaissement du taux de versement cnmpsnstèneE de la Haute- 
Garonne (motif de l'arrêté)..,...................sssssssse ensure 2223/4037 
7572 Pinwidie ........sssemsrsssssss. | Répartition des fonds provenant de la faxe sur les. produits agricoies. 3275 / 1056 
7591 Lefranc (Jean)... À Surfaces réellement ermblavées de betteraves sucrières pour l'année 
. culturale de ee pe SES nomme. 2416/1087 
7608 GOUPNdON ,.,.,.sssssssssousesses, | Chiffre d'aflaires pour les + anrpné vinicoles (désignation d'un 
commissaire a PRE ELILIRIRIRER IEEE LENTILLE L LL LLLEE] 3189/1056 
7629 Delachenal vomrrocrtteteremsectesse Droits d'un exploitant ‘et ‘ouvrier d'usine (diverses 2520/4056 
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7630 MM. ToOurhé......ssmrsnrsenemmnsusse .. | Nombre d’'hectolitres de vins doux naturels importés et prévisions 
BOUT Tim ne comes tan nno ses és is ésééséesoéesétéesese sens nées e de 3520/4066 
7692 BEPGASSE .....somsmonvmsmsronsnnsss | Droit à la remise de 15 p. 100 sur le matériel agricole pour une 
distillerie coopérative...............s...s.csssreomenneressssssans se 9662 /4228 
7693 Guislain ....so..ssssemsessssssrses À Exploitation en France du brevet allemand qui permet d'obtenir du 
D NDS OO... roc mebo css cdéédcséoscressbtersee cuodedéese ee 3663 
7750 Badie ...... soso PRE TRERT Statistiques sur le vignoble du Languedoc-Roussillon................ 3810 
7701 GOUdOUX és remesmnenmnmsneuse Aide aux sinistrés de Ja région d'Argentat............................ 3810/1056 
7792 Monnier ...... sssssmsemssm css | COMMISSIONS, Comités ou conseils dépendant du ministère de Fagri- 
culture irndemnités et frais de déplacement des membres)........ 3810/4056 
7793 Monnier ......sssssses Crobrenegeses Recettes et dépenses du fonds national d'assainissement de la viande. | ‘2810/4164 
7 Monnier ,......sssvsessesss.sesssree Résime des blés âénaturés (résultats insuffisants)................,.. 3510/4057 
7105 Monnier ......scssssosossnese .…. | Importations de bovins maigres par l'Union nationale des coopé- 
enr nn no snn its sr e sas enr eutestes 3810 
7756 Toublanc .......... nogancessssesses Conditions @e l'octroi de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs. 3811/4285 
7157 Viallet ss. soscccsesssomsssmensses. | SOriiCs réelles de bois depuis 1956 à destination de l'Italie (bois des 
Alpes et du Massif Central)...............,.........sssssesssss 3811/4057 
7795 Caslera .....sssossorsemsmmnssses. | ReSSOurCes d’un exploitant agricole pour l'établissement des droits 
à l'allocation complémentaire. ...................sscssscsscsesese se 3896/4285 
7796 Tourné ....... cssssssssssssmss | Conditions à remplir pour bénéficier de la ristourne de 15 p. 100 lors 
de l'achat d'un motoculteur............:..s...sssssssesesescse neo 3896/4228 
7797 Tourné ........... sers... | Nombre d'associations syndicales de canaux d'arrosage agréées ou 
libres dans les Pyrénées-Orientales. ..........................es.. 3896 /4285 
7838 Ferrand (Pierre) .................. | MORlIant des subventions agricoles attribuées à chaque département. 3953 
7839 Priog ......msssosmosonssssce seems + Octngénaire exploitant agricole (cotisation personnelle pour lassu- 
RS I décédé és do ét sé 0 06 00 0088 échos e 3954/4228 
7810 TOUFNÉ .....sssenemsssmmssuses.. | NOIMDrE Àe communes des Pyrénées-Orientales non encore pourvues 
d'addnetion d'eau potable................s....csssocsossssouese 2951 /4286 
7841 des ce …. | Nounbre de communes des Pyrénées-Orientales non électrifiées...... 3904 /4286 
7874 Paquet ......sscsosenoseseseserosee Crédits aflectés en 1957 au fonds national de progrès agricole (détail 
de la répartition proposée).......................................... 2990/1057 
7900 Davoust ......…. CARRE SENTE … Subventions aux syndirats d'assainissement de palus (nombre de 
demandes de 1254 à 1956 inelus)......................ssssssssesee 4094/4164 
7901 GoOsSset suce corcsomesmsossmses | BOINCS malérialisant les angles de parcelles à remembrer posées 
CO ESA e NDS IN ER PR 5 es 1034/4287 
7902 GoSSet ......s.smsmmsssrenemsssss | BOrNES Mmatérixlisant ies angles de parcelles à remembrer (prix payé 
aux géomètres pour Ia POSC)...........ssesssssesesssmsnemsrsure 1034/4287 
7903 Gosset sommes. à POSE des bornes matérialisant les angles de parcelles remembrées 
(autorité approuvant la pose)..........:........ ss ssssocse 4094/4287 
7961 Sn Agriculteur percevant une allocation vieillesse artisanale (droit à 
une allocalion vieillesse agricole) .................. hote Eos 1108/4287 
7962 DOMD ...socoosococcsesses nteoresiss Nomination du nouveau conseil interprofessionnel de l'institut des 
vins de’consommialion courante ...%....... ss sssssssssesssesse 4108 
7965 RS ordre sntoasiés Définition de l'exploitation arborwole .........,..........ssssoosouee 4109 
7972 RURRANISS Attribution de carburant détaxé pour les moteurs à usase d'irrigation 
TE D Léon ven vectensessesvesiéiebseéént. El 1109 
7977 RE SR ER Lu ie … — re ce de la vente et de l'achat du gibier mert ou vivant 1109 
PT LS ls soseeuecmvrsecc éliilse e éhébèdus se ee 
7987 Laborbe ........ een RER T ARRORETT n —% du brevet d'apprentissage décernés en 1955 et 195% (statis- use 
A TL ON PE on snso vocndtésosésosssesusoco bio see. 
8010 OC RP Subvention pour je Ve d'addu-tion d'eau du syndicat intereom- 
runs} du jret (date d'attribution) .........ssossssssosssssseesss 4112 
8013 Cartier (Marius).......... RESTE Parité du $S. M. I. G. agricole avec celui de l’industrie........,...,.. 4112 
801: Rou’aute ‘Roger).................. Interdiction aux bouchers d’'Annonay d'amener du bétail vivant 
de Lyon pour étre apallu ........................ssssssssssesssss 4112 
8019 CS Th. oo soso Montant des importalions et exportations françaises des produits 
LL te sn tes con sns er ro nvosobsasee. 1112 
8027 Paumier (Bernard)........ …....... | Surfaces ensemencées en blé dans le Loir-et-Cher, quantités récol- 
tées et réparlitin"s des livraisons ...................sessssssemserss. 4113 
8028 Paumier (Bernard})..........ss..... loi'ants agricoles avant acheté du matériel étranger avant 1953 
(bénéfice de la ristourne)...........,...., sers menmmmsss 4113 
8029 Paumier ‘Bernard).............. .. | Montant des cotisalions que doivent payer les employeurs au titre 
des assurances agricoles et des diveres allocations...........,.,.. 1113 
803: Paumier (Bernard).........:....... Allocation d’un contingent spécial d'essence délaxée pour un exploi 
tant ayant emprunié un tracteur ..............,,..........sssss..s 4113 
8037 Boccagny ........ APE ENT, Re Cas d’un ménage d'anciens fermiers (allocation des vieux travail- 
leurs agricoles pour la femme).......... .......ss.sses.sss.sossee 4113 
803 Coquel .......... uns... | Cas d’un ouvrier maçon assujetti au régime général de la sécurité 
sociale (pension invalidité agricale)................................. 4113 
eu? Chéne (André}h......ssssesssus Superficie des hais et forêts du Loiret (répartition entre les parti- | 
culiers, les communes, le département et l'Etat) .................. 4113 
8047 Paumier (Bernard)................. } Interdiction de traverser les forêts domaniales de Blois et de Russy..| 1113 
8057 Lainé Raymond) ...... cs s..... | Prestations familiales pour un enfant de quinze ans en apprentis- 
. sage chez «e grand ss 1 isé os |! 05 
8078 Paumier (Bernard)................. | Echange de blé ae commerce contre du blé de semence (régle- 
menlation pour la campagne 1996-1937) ...................esnees 4116 
8083 Delachenal ....................... | Interprétation du décret du 26 août 197 (allocation salaire unique 
CR et ÉERREnER | 4116 
8051 Ton sé... sécccccésédossébe conte cvs pésignation des membres de linstulut des vins de consommation 
courante (modalités) ...... naiirenciaietsehensé tech eee tee 4116 
8109 Davoust ..........,...e........... | Montant rembour:é aux produ: teurs de blé sur le contingent-quan- 
tum ramené de 8 à 4 p. 100...................,,.. esse 4118 
8111 MIT PRTT susssssere... | Sort légal des blés non loyanux ni marchands refusés aux produc- 
teurs par les organismes stockeurs....................s...s...se, 4118 
8112 Lainé (Raymond} ...... ss... | Economies possih'es dans le commerce extérieur du blé (suggestions 
présentées par le jeurnal « Courrier du Commeree »................ 4118 
8119 GUISIQIN 4... sessessens. | Vente de :égumes souillés par des substances nocives dans les halles 
| ou marches gubbes ....... guess eee evose vo renvees ne : soe0 06 vue o o « 1118 
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8160 CRE. COMNIER...éccccer cocnèctecnese.es Nombre d'ouvriers agriccies permanents et saisonniers pour Îles 
années de 1%% Le 1%57 {dupaï teinent de s'AubDe).........s.ssssssess 4159 
8161 CoOMTIer cc ccsoccsacosecee .. | Assurance souci agricoie obhgaioire (cotisation dar # des 
membres non saiarée PE 11 TT PP ET PTE ET EEE EE 4159 
e16? Ferrand (Pierre) ..........sssvese Importation de sucre en Franre (bon fnancier de le faton) . 4159 
816) laumier (Bernard) ...........00. 9 de la ristourne de 15 p. 10% sur le matériel agricole 
MONTE. hnecrenctiliantedibrrsesde: dédédéidécsèusecceonso clés ce 4160 
816: Scheider ......: 000 00e cnsochessi Création d'une industrie au bord d'un fleuve ou dune rivière 
(grrantie exigée contre la pollution des eaux).................... 41160 
818 AMOY sosssésosoccosoccossesessese Avammages en inatière d'assurance vieillesse non donnés à cerlaines 
catégories COURIR. cents sd tésés st étusasés toto ns tte se 4225 
8189 AO séscccosccocosnecseoacencee Coordination des régimes de sécurité sociale pee de prise 
en charge des membres de la famille).:....:.:......,.,,......,,.. 122% 
8190 Ferrand (Piorre) .........0o.ssse0e Nombre d'exploitations agricoles en 1947 et 19:57 dans cerlauns 
COUDRE sr doonennosnenne rc co ce ces desde due secs seed 08e 6e 122 
&15 Delachenal .......ssscccoccscessèe Versements des cotisations aux caisses artisanale el agricole (rem- 
boursement cotisations artisanalss)...................sessssssssssee 41315 
627 MONO : ss cataonnandonesesseseses Ré 2 ste pour la composition des farines destinées à la pani- 
DLL onde dosettes sn néonecraneetoemreneneesssoncosescepcnééessée 4359 
823 DolachORD ......cococtosscssceocsse Cultivateur ss” la profession principale d'artisan (versement des 
cotisations la caisse vieillesse agiicole).....................,,... 1360 
8729 Dorgères QA'Haluin ,.....s.sssses Consommation intérieure du jus de raisin et du jus de pomme 
pendant les années de 19936 à 1956...........,..................s.. 4360 
8270 RD. DO. sr ococcshneseadie Aulorisalion aux seuls organismes stockeurs de sécher iés céréales. 4260 
8231 Paumier (Bernard) s..ssssosssuse ae — de personnes occupées à l'établissement du cadastre ésuè 
nn an run sn ét nn cuenc troncs enosiosssiisaiannessanhée 
8292 Paumier (Bernard) .............. Encouragement des échanges amiables (application aux échanges 
enregistrés CU  , APE NO RER 1360 
829 Paumier (Bernard) .............. Montant du revenu de la prime de soutien des produils agricoles 
et d'orientation des cullures.............sssscssssomonesseusseruse 1360 
82: DES : cécité Nombre d'ouvriers agricoles permanents et de machines agricoles 
pour le département de l'Eure........... PEPRPEL TTL PP RENTRER A0 
8215 D énoncées ice Flafond des subventions accordées au titre « Siies ruraux »......., 4360 
8% Paumier (Bernard) sc. Surfaces de vignoble arraché dans le cadre des arrachages volon- 
taires et indemnités payées.................s..s.ssssssssssssuseuese 44110 
8258 PP Ancien agriculteur ayant trois personnes infirmes à sa charge (cal- 
cul du plafond des ressources})...............ssssssssssossssssssss 4410 
8270 nn à APP RR Champs inclus dans le périmètre d'urbanisme (vendus comme ter- 
tas À DIN. cocooccsss oo secsopnoèsses covcseèsee écocsése co. 4432 
ALGERIE 
ain MM. Bellencourt ...,..........s.ess ……. | Socictés de pop ou d'exploitation des gisements pétroliers 
d'Algérie (parlicipalions étrangères)...........ssssssssmsenenensese 6030/1572 
4537 Thébault (Henri) ss... Fixation en Algérie après leur liléralion des militaires qui y servent 
actuellement .......s.ssssséoosoossoososesssosssossesessessseenses ee 6199/1007 
2 PORS- co cvosscoooumioccccesese Nornbre de morts et de blessés parmi tes unités de l'armée fran- 
çaise engagées en Algérie...................sessssmesssossssonsesee 62%6/ 752 
469? BOOORE. .ssooovsocosocccsecosesést Acceptation des suffrages communistes en faveur d'un candidat à 
une élection sénaloriale...............soos0esssésecssessspese % 
«781 BOUXOM ...........sosssoe s.sses Nombre de victimes civiles et militaires de l'agitation terroriste 
algérienne ......ss.ssssmssssssssonesssssssennseseeesssssssessssssses 85/ 753 
6246 OMNONDL sscscoccossoe consdcvbeeñde Collecte faite en France pour l'aide à l'enfance algérienne (montant 
CUS MOT OO cos once os coco one eee des es base stsees 2012/3901 
6539 Cnt (Pierre) .........ssssssssssus Arrestation d'un ingénieur des liouilères du Sud-Oranais. T3 
LALE Pierrebourg (de)................... Catégories de fonclimnnaires bénéficiaires de la prime de recrule- 
mont OÙ CRM nds coccosocoocococompientlssonrans des ee 3016/1057 
99 M coberotedeossioiiaierosess ..…. | Organisation adminisirative de l'Algérie (ville de Blida non retenue 
comme chef-lieu de département).......... commososusee vonersnusses D 4094/4288 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
1251 MM. Paumier (Bernard)...............…. Pensions et indemnités pour les ciloyens français emprissnés et 
torturés par les troupes hitlériennes........,.............. Voooscse 4493 
2177 Bonte (Flor:mond).........,.. ..... | Cas d'un ancien déporté, Français ee naturalisation. . ms sése édeboe 4168 
2478 Villon (Plérre) .............00 su... |'Altestation des services dans la RéSISIANCe......... serrer 4066 
2129 Vie PRIOR oc ccococotoese M pc de l'indemnité de pertes de bien (loi du 31 décembre PER 
D somodoooto so iésées se pe soceuesesver ose es e0 0856 be s6.0 ble o sec se. 
287 Raingeand ........sososccossse .. | Code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
{indemnité de soins)............ cocoscconeosss Ua euub e cé sonanaéh ee 4085 
277 Frédér:c-Dupont .............. .…... | Retard au en ere des retraites et pensions pour les retraités 
relevant de la vaisse nationale de retraile des D ER des collecti- 
vités locales. ....5. dicton coponssssoossossercessescessssseneeee 4165 
2896 Nicolas (Lucien)..........s...s.ss. Validation du temps passé sous les drapeaux pour es ancicns 
combattants d'Indochine et de Corée (5. N. C. F.)..... 5119 
3169 Guislain (Marcel).......... ........ | Evaluation de l'ensemble des sommes versées aux victimes ‘fran- . 
caises de L'hMlérieme:.s....... 0. css oepessecese0e 0 0e 3980/1960 
3199 Paumier ‘Bernard)........ s........ | Ayants droit à la retraite de pales Agés de moins de ‘soixante: +} 
CIN ANS... Mans lou. vos étbdhestostpsñébéttiae dédiée 3983/5889 
3200 Chêne ‘'André}:.........s..s vu... | hétivrance des carnels de retraite aux ayants droit. 3953/2395 
319 Frédéric-Dupont ...........s.sss ce  - des invalides DRE « implaçablés » (désignation ‘des “hôpi- 
MR ss caemersrneitencenthdee cosossscescrecner edité ss Sqménegs ons 2984/2395 
2287 Couinaud ...........ssossmsssonsss Sur les trop longs délais demandés pour obtenir des revisions des 
dossiers e pensions ..... LÉRRRLRELEELERELLLLEIELLLILELLELLLLEELLEELILELELLE) 3969 M 
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3313 MM. Boccagny....- ser démons vsotroééeses Sur les différents rejets de demandes de cartes de déporté et interné 
On. 1h MASIENCO. ss smasoncarocronco ns soon noces. 000 e 4015/4798 
314 GOrAÎCR ss sssemussomesssssss. | Droits des résistants déportés en Allemagne dans des camps non 
Een pet CN NE br ee IR 4015/4534 
3315 Garnier .......... dussésoumsere.... | Délais en mativre d'appel contentieux (demande de ‘carte de déporté 
et interné de la Résistance)...................,....sssssssosssssses 4015, 4494 
3316 Hamon (Marcel).................…. | Sur les commissions Cprmantales chargées d'attribuer ‘les cartes 
CO te ER PRO Eh trs 4015/4749 
317 Le Peu... À PENSION d'invalidité dile de à veuve de LURTFE nssssssse codéédes ve e 4015/2605 
343 Alduy ........ toi dusscss.s.... | Sur le recours prévu aux + SEE de inilitaires, marins ou civits 
morts pour. la France.......,,.,..,,,..esessssscstessunsaaes ee so « 4042/ 87 
314 Jarrosson ........rossssscoe .….… Cas d'une veuve d'officier de carrière et ayant élevé seule trois 
OP OT PANNES D HULL 6 + 4042/ 707 
3H5 Moek: ..:5.5.0 0 TROIS YTE :..... | Dale des prochaines séances de la commission de T'office ‘nalional 
des anciens combatlants et viclimcs de grerre chargée d'examiner 
les dossiers des fonctionnaires de la sûreté nee (loi du 
26 septembre 1951)..........,., pee Abe ss véb 4042/4327 
3378 Girardot scene meeccemss.... | Réductions pour cerlaines vic times de ‘guerre ‘sur ‘je “réseau des 
chemins de fer de Provence.,.,,.,.,.,,.,,,,,r..ssssumenssmosdunus 4080/5572 
312 Pirot (Georges). .....ssoscseu use à Indemnisation pour les re des biens en faveur des seree 1 et 
CNT TT bésoubes the ie 4112/4061 
3170 Daonens : 5 in se | Rappel d'ancienneté en faveur des travailleurs du S. T. ©. “restés 
ones ps os soon ce SES" Soc 41604798 
3471 TOUrNÉ :,....:....... détassa de 834 à Règlement du problème des « implaçables »......211:2. ic ccce 4160/2395 
3536 Couthrant-i; 1:11: 5. cu ce es do3s ce 2 Reyendications des déportés des vallées de la Roya et de la Bevera. 4206/5467 
35937 Tourhé ..:.::2.. ONE TE PCT PORN Bénéfice du droit de pension pour certains militaires (invalidité .. 
inférieure à 30 p. 100)...... botosossonsesbosesesoscosbeoliièds. 4206/5058 
3595 COULUPAUd is scsmccsccéersse..... | Délivrance des cartes de déporiés-résistants pour les ayants droit 
TO NN Sn DS pe » ° € 4274/5467 
3596 TOUPNÉ rence... 1 AUribulion du litre de « pupille 0 ID Aaile® nm... sur asedoseece 4274, A2 
367 Mme Vaillant-Couturier ..........… ....: | Conditions d'attribution des cartes de déporté et interné résistant. 4325) 42 
9735 MM. Brusset (Max) Sur les arrérages de la retraite de comballant............,,...,,..... 42, 5 
3736 . Tourñé ‘“.:...6:.... SINRTER SA D Cas des combattants corses de la résistance... 5e dé sue cdéemcense 4429/6419 
3780 Mouton ,.....:.. Bénéficiaires des arlicies L 16 et L 18 du code des pensions militaires. 4466/ 299 
3781 Mouton ....… sur différents pensionnés de uerre--. mtévotbdesssesntel dodo de so 4466/ 300 
3782: Mouton .....: Sur les veuves et orphelins de guerre...............s.s.s.ssssss ce 4466/ 300 
3781 RAR. 5550252 os TS .. | Bénéficiaires de la retraile du combattant... ss... ETS de 4466, 58 
381 Moulon ............. br db tes Pensionnés de guerre selon les laux de 10 à 100 p. 100..,....,...... 4466/ 299 
9785 TT ER PROC PRET RECORD Nombre de tilulaires de la carle de comballants et de bénéficiaires 
TR nn ant ess nens comes se SR cs 0 4467] 593 
37 Pelleray -::.:...:.:4:.: éésscsssosés Cas d’une veuve d'un milita:re pensionné de guerre.................. 4467/ 42 
3894 Mme Guérin (ROSE) .............. ..... | Dotalion de crédits supplémentaires à l'office départemental de 
CU OT A FT RP RENE AN CNRS 44875467 
3825 MM. Puumier !Bernard) ............... | Pourcentage des décis. : par année, des. pensionnés et victimes de 
JL OR TA TONER ER ER 4«as7/ 8 
3888 Lafay (Bernard) ...... nr, .….... | SHuation faite à certains engagés volontaires ayant eflectué des 
opérations de combat avant l'âge de dix-sept ans..........,..,.., 4558/6275 
3903 Crovsier (Den) scoot Nombre de rélugiés nécessiteux qui bénéficient de l'indemnité men- 
” suelle d'éloignement ere ec Omounndeoéséée cv ensecbos este se des 4581/5655 
3929 Moee Guérin (Rose) .................... Secours pour les compagnes des militaires, marins ou civils « morts 
, OÙ 6 mi TOCPT INR SOON IN III EI IT TE 4641 
3930 4 MS P SN ETRR Divers renseignements concernant le ministère des anciens combat. 
, tants et viclimes de guerre.................,........ssssse.sessse .. a6at, 847 
396 Couinaud ........ eu... coossssee Délivrance de la carie du COMhAlARt. ..ssscccseucssnuss certe sennsee 4686/ 88 
3971 NPA Montant de ka pension d'une veuve d'un soldat tué en Indochine. 4686/ 412 
3973 Hénault ,........................ | Sur le carnet de soins gratuiis délivré aux anciens combattants 
| IMValIds @Ù Œuerrei....ocsonos cone ne sonsoscosososescso esse ee + 4686 6871 
4098 H@rnu ,....u.s.ss............... | Pécule pour les anciens prisonniers de guerre évadés..........,..... 5114 
te Bouxom ,........ PAPTETI TETE LI LIS Pécule pour les anciens prisonniers de guerre évadés................ 5181 
* D 'énhoncoñänuns es cage seueese Carte du combattant des militaires caplurés dans les régrons consi- 
dérées comme zones du moment investies......,,....…..s.ssss.s s181/ 42 
"79 BOCCALNY ..........ssosonssussse. | Droit à la pénsion complète d'ascendant d'une mère de famille...... 5367/ #8 
4201 nt ER fesses... | Difficultés dans l'application du statut du réfractaire--.............. 5408/5795 
422 Bailliencourt (de).................. Pécule des anciens prisonniers de guerre ÉVadés....,........ssessse 5464 
#23 Bailliencourt (de)..... see cseone Carte du combatllant des mililaires caplurés dans les régions consi- 
‘| dérées comme zone du moment pnvesties...........s.ssssessssses 5464/ 42 
4255 Penoy ............................. | Si un fonctionnaire tilulaire de ka carte d'interné résielant et de ja 
médaille des évadés peut bénélicier d'une majoration d'ancienneté 
égale à celle attribuée aux prisonniers de guerre ........... ..... 5570/ 43 
49378 TOUIMÉ sens sssnsssomnnesss | ROIUS de la carte et de la retraite du combattant pour acte d'insou- 
. mission (rectif. p. 2733) ..........sssssssssssvsseremsseseessessssses 5915/2609 
4407 Paumier (Bernard)..........…,.,... | Réglement définitif ces soldes des miiitaires prisonmers et rapatrié 
ADrOS 10 Eee mers ADD ne soooco co ooosoooososose 0000005000 00 0 5964/1010 
4132 Privat ...5.....ssussssssssessss... | SUppression de certaines pensions militaires d'invalidité .......... . 6030/2719 
4557 Mme Boutard ,.............,,........... | Pension afférente à la carte de combhatlant pour un ancien combat. 
tant condamné avec sursis (oblention) ...........ssss.sssmssssss. 6066/ 432 
4196 MM. Tourné ..........ss.ssesss.es...s.. | Sualion d'un ancien combaitant de la guerre 1911-1918 qui aemande 
| PR ON CORRE sc ooocoooses se ce ce ose subite sonne nie e « - 6125/ 300 
4625 Chevigné (Pierre de).............. | Inhumation dans les « carrés militaires » des jeunes gens tuts en 
. nd les eo cms once. nos das ier conepnbn en ese 6396/ 941 
416% TOUPNÉ ..:.....sssssssessinsssss | NOMDrE de demandes d'emploi réservé qui ont éu satisfaction en 1956, 6396/ 300 
4627 TOURNÉ ,....ssssserssssesssonsrss | NOMDrE de pensionnés dépendant de son ministère .................. 6396/2295 
4628 TOUFNÉ .......ssssssssosss.... | ANOCAation D à mg red refusée à un pensionné à 50 p.100 titulair: 
CR TORCOUNN VIT HIS AERICOÏS ...........ooocoooéoscosssogessee 6396/ 129 
6:8 Souquès (Pierre)................... | Opérations de trans'ert des corps des soldats tombés en Indochhe et 
ft Le inhumés en territoire de la République démocratique du Viet-Nsm. |  6416/ 816 
4619 Tourné ......,.................... | Proportions des dossiers de pensions qui sont définitivement classés 
du fait du décès du pensionné ......,.......... vs lolosseresyure 6416/2924 
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4650 MM. Tourné........ ons booésocséseise .. | Bases sur lesquelles est décidée la réduction des crédits de son “ 
ES TRI MR De coco vécoonoocassoeco ts sentenser res 6416/ 
4697 Guislain .............. ONECTLE .….. | Bénéfice de Ie période d'interuement pour augmenter le nombre 
d'annuités Ur la rétraité de la sécurité sociale tminière........ 29/ M5 
468 Palmero .......... os tostose ....... | Demande de levée de flurclusion pour uue veuve dont 1e mari élait a 
mobilisé dans une drerie el y est décédé ...................... 29/1186 
469 Quinson ........ Sosvsos dcr ce 0.6. we —- de la carte de combattant à un ancien sapeur pompier de 2j gi7 
LR ce ce soon vo one sonne roenesvegseesee 
481 Nicolas (Maurice)................., FRétorme de là fonction publique (cas d'un fonctionnaire nun reciassé 
CD D RS OT. coco one core conescgauens ess adéle eee 1287 M1 
4837 Villon (Pierre)......sssssssssus ... | Siluation d'un ancien résistant, militaire d'active, interné en Suisse. 1753/1059 
485 "OÙ . DPOROPNEN URE .. | Statut dont un ancien prisonnier algérien duit bénéticier ….......... 1%6/1315 
4379 Villon (Picrre)...............e .….. | Attribution de la carte de combattant volontaire de la Résistanre.. 176/1059 
4840 Villon (Pierre)............ secs. | Contestations en matiére de comballant volontaire de la Résistance à 
(recours devant un tribunal administratif) ........................ 1356/1615 
4872 bufcur ........... ééccshs dite .... | Nombre de pensionnés de guerre et hors-guerre à 400 p. 100.......... 228/ 452 
4961 Regaudie ........... PETETETIT III Versement de la majoration pour enfants à charge au deuxième mari 
d'une veuve de militairs retraité .............,..scoenasue nee » » 543/1010 
5027 Duclos (Jacques)................... | Attribution de carburant aux invalides de guerre à 100 P 109 ui. 
lisant une voiture pour leurs déplacements ....... sie 4128/1764 
5093 David (Jean-Paul) ..... sus... | Statut particulier des fonctionnaires des services extérieurs du minis. 
tère des anciens combattants A victimes de guerre................ 529/239% 
519% PS sms... | Refus de l'allocation aux laçables à un ancien prisonnier réformé 
pour tuberculose pulmonaire. ..........#............ ARE RC TES 7119/1316 
548 Bouxom ............ sssvusssssss | EXAMEN des doesiérs ( de demandes de carte du combattant des mil 
taires capturés dans des zones investies.............., ess 938/1826 
5349 Guislain ..........s.ssemvus.ss. | Déportés et internés (visites abligatoires et exclusivement per les 
commissions les régionales) ..,............se..se.. add. se 159 
5350 Guislain .........s.sssossssssssse | Bénéfice de l isation des perles de biens refusé aux étran- 
habitant la France au moment de leur sorties. énébo dis ee 9199/2314 
5351 Lecourt (Robert) ........ cccvouése Relus de versement de l'indemnité de licenciement à un sqent 
an is à RUN enr éove ton recenser DRE SRE TR 9939/3083 
uc aCqUues)  ,.,. soc. 08e guerre 06 n'exerçant aucune activi es. 
L sionnelle (taxe aimérentiele) sevencsbodashoos ste el. 1006/2166 
st Reille-Soult .........,... eos6.0s Brancardiers et anciens du train des équipages {attribution ps 
PP ER Re Péce ae 
5156 DR. oososccceceves cités si …. | Retard dans la délivrance de ap D, HO Rosso sesnssssessess | 1007/2083 
5178 ORNE codes loss de cdicse tel Soins dans les yes et maisons de repos des pontennés 
CCE PEN CPP APR OR 1095/2238 
5512 DR cocoocectéoneseeuee ee ù an:iens combattants de la sécurité sociale (avontage de 
la notion « emploi publié » ................,., ss. posée 1149/2345 
5513 OO ....... | Nornbre de cartes de combattants volontaires de la Résistance aitri- 
pr es or — - I JT Min s este remes tn der caps sngs rene, ee 1149/2123 
5567 DR. one css csoncooneccéves és ent du € - Gouvernement nt au t 
| bunal eu A. la cour de ar des pensions. .......... ns sonomus us 1185/2939 
5568 DR. csesconsossocose ....... | Atribulion de la carte C. V. «Vpour ur 1e résisianis corses (1extes 
et circulaires d' imerpretalion)" Rp PE viager ae ARR De -é di 1185/2915 
5505 Alloin ........ ésetbosèsessee .…... | Commissaire du Gouvernement du tribunal et de la cour 
A nue den avantages aù parsnonel à œ 1211/2295 
5634 Chêne ....….. cossctéc cs enedéoctoes « emploi pubtic béné avantages au persomn 
Le pin éécurilé socinle) ren ne La GP 10/2215 
6 Guérin (Rose) ,...... été csctse mboursement marks aux prisonn rs muerre € aux ra 
__ iriés en 1945 {taux de 45 francs)... me pan nt PET souspts 
5709 MM. Alloin .,...... séséasnisedil nétosde De n combatiant cumparaissant devant un tribunal où une cour 1347/2906 
5717 Alloin . . . .. [RARE LRLRLLALZLZ) LZ C J io 1 ds rétors e sié: geant devant des snciens combat mbat iants 
de toutes tions militaires (caractère civil où mili- 
a ministérielles fixai tie c ..... portement des ... bres “de 1412042719 
AMOR soso cpemecretocsecse DE rielles fixan comportemen mem e 
“ue rs commissions de TÉIOrTME ..........................ssersssus 1120/3226 
5749 ee rm cssssceucseus | Iérarchie exacte entre le ministre des anciens combattants a le 
commissaire du Gouvernement au du tribunal des pensions... 1120/2395 
5750 Ninine ...…. dau PE ai re combattants d'outre-mer et de ceux de la mélro- 
mon ge té demandée) lÉRILLILILLILLILERERLILLLLLIL LL CÉRRRLEETILILLLELE] 1120/2396 
5751 Paumier (Bernard) ,....sssssense À Al -- vieillesse pe non cumulable avec la t-CRIN du 
A Lutiont dé . paraissant 4 .... i .... tribunes î CERERLRET IT LILT) 1120/1164 
\ LARLRRLRRLLLZ] RARE LLZ] en com an € para san evan un na ou une cour 
tee _ RL. h, pere ET ME pe Du: 1515/2396 
Vie RARE LILLLILLLLX] n ic ns F à ves on au nom u ministre un P en 
es ne de commission de réforme ........... sn onossocsosse sosssnss som | 1515/2996 
5826 RS .… | Wiérarehie exacte entre le ministre des anciens combattants et le 
président d'une -ommission de réforme...... sise os isaiee 1569/2396 
5827 Bouxom ...…. Ad. 52bite mr c am fn complémentaire de marks aux prisonniers de guerre. 1569/2315 
cécveve dorée ssesccsecse re yen qui se fracture un membre (bénéfice de 
au en RE nent 15012008 
5RO4 Gira RER ETS Délais de AT r non-perceplion des arrérages de pen- ne 
rs sions par suite de ltés administratives. ........ D 1615/2396 
5930 Hugnes (EME). se rsrccromeus.. I Fonctionnaire titulaire de la carte du combattant (décompte des 
. e campagnes doubles en gr 2" gr ge sa de 1720/2316 
5991 Ce :... She ES PRE PTS .. | Fonctionnaires anciens résistants ( ce de campagnes doubles L 
ml sous cerlaines réserves)... semenrensonermonemesersemssmesses 1790/2316 
5995 Cagne ........ sonsosovssssssssesss.i] DFON à pension d'os 26 le fils dont le père est mort en =. 
* PEUT ET VO TRRRRREREERREEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEDEEEEEEEEE RE 1790/2720 
599% Mmes (Mérin (ROSC)....... esse... | Titres de déporté et interné résistant et déporté et interné politique 2) 
s ET (nombre attribué)......... donvconsscssdhoe dé abat erandaessaseservs 1790/2396 
5997 Vaillamt-Couturier ,........,....... [indemnisation des victimes de la persécution nazie par l'Allemagne 
é occidentale PATLLLLLILLLILLLEIRLLELEEELIR ELLE LRELLE) lRALLILLLILLLLELELEIELELLLE. 1790 
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M. Prisset ...... sesssssssssssss.s.... | Remplacement de l’indemmité d'éloignement par une subvention 
CSN NN R NR RE RUE VAL TRE 1822/2316 
Me Vaillant-Coulurier ............. .-. | Indemnisation des persécutés du régime nazi (précisions sur la loi 
promulguée en Allemagne)......................os.sssosssssese 1822 
MM. Varvier ........ sessssssosssss.s.. | Versement direct de la pension d invalidité à un compte chèque 
postal ....... CPS vs 0 RER REA Een 1917/2652 
Varvier ........ssessssssssss.s.... | Obligation d'être en possession du brevet d'inscript ion de pensions 
(recours devant un tribunal des pensions)..................s...... 1917/2757 
Mouton ......,.....sssssses.ve... | Nombre de bénéficiaires de la carte de combattant volontaire de 
es SSP RE 1982/2720 
Pelat ,..........sessssossssssse.. | Temps passé dans un hôpital pur un militaire blessé en service 
commandé (campagne douhle ou simple)....................,,.... 1982/2924 
Réoyo ..... CEPEEELELEEEEEEE ...... | Colis d’affaires personnelles d'un militaire tué en Algérie (payement 
de la taxe de douane par es parents)......................s.ssssss 1982/3606 
Vaugelade ............. .… Sous-officier blessé en Indochine, invalide à 100 p. 100 (droit à 
pension proportionnelle).....................s.cssosssssossese see 1982/2103 
Alloin ......... ŒRPEEEEEEEEECELEEEE Opérations concernant le ca:net médical de soins gratuits (hiérar 
chie entre le ministre des A. C. et le dernier fonctionnaire)...... 2012/2396 
Alloin ....... CELECELEEEEEEELELELES Opérations concernant le carne! médisat de soins gratuits (hiérar- 
chie entre le ministre des anciens combattants et le dernier 
es ee RS OR TPE 2080/2397 
Aïloin ........... ŒEEELE EELELEE Modalités de délivrance ou de retrait de carnet médical de soins 
ss css rence cran ne ds 2080/2397 
Dejean ............. tes. | Nombre de demandes d'allocations aux implaçables présentées au 
Jo À PRE RES SORA RE 2081/2720 
TOUrNÉ ..,.......essssssnsssre Nombre de survivants du bataillon F. F L de la centrale d'Eysses 
CU ON SPORE IE 2162/2667 
Tourné .................... ss... | Nombre de cartes de combattants des différentes catégories délivrées 
dans les Pyrénées-Orientales)....................................... 2162/4058 
Mouton ................ éssootèss.es Constitution d'une commission pour l'attribution des cartes de 
ER SN SR Er 2221/3227 
Villon (Pierre) .........sss.ssss.e. Dans quel cas un résistant F. F L capturé par les Allemands peut 
être considéré comime prisonnier de guerre...........s.s..ssssss.e 2291 /2720 
Villon (Pierre) .........ss.ssssssss Contestation en matière de déportation pour activité dans la résis- 
ne in aile ne Ne vespa iensseguenseucess 2221/2924 
Jcher ........... LLLELELELELELEEEEES Frais de déplacement d'un candidat à pension convoqué devant 
OL ON 6 CRI I TT 2294/4058 
Montalat .................... ++... | Calcul de la pension d'un grand mutilké à 100 p. 100 atteint de trois 
. infirmités supplémentaires ............................ssssssses 2294/3227 
Paumier (Bernard)............,...…. Déplacement très oncreux pour les anciens combattants de Montri- L 
chard (commission da réforme à Orléans)...................... … 2373/2507 
Brelin ...........0000 0 ess... | SomNne versée par le Gouvernement __ ral pour le pécule des 
OO OÙ PR RARE ER 2376/3228 
Perroy ........ ÉLELEEEEE EEE EEE EE Personnel de la sécurité sociale anciens combattants {application 
, CE CCE 7 CCC 2379/3601 
Me Duvernois .....ss..snsresssse +... | Transport, par des camions du ministère, des cercueils de jeunes 
Ê events dues concu lens ds cn te ee 2574/3668 
Mme Duvernois ....,......sssssssses Frais de sépullure et d'obsèques des soidats morts en A'gérie, laissés 
4 Os 2 2ÉRRRNINN 2574/3901 / 1088 
MM. Courrier ................ +... | Honoraires médicaux versés aux praliciens au titre des soins gra- 
tuits aux pensionnés de guerre (montant total pour 1955 et 1956) . 2605/2924 
Engel ..... CELELELCEEEEELCELE +... | Examen des dossiers des victimes civiles de la zuerre rene 
COR OÙ 1 AR ONE 2604 
Palmero .................. PELLE Sous-officiers de carrière ayant quitté l’armée puis rappelé et mis 
à la retraite comme officier (droit à un emploi réservé; .……. 2604/4165 
Bretin ............................. Accès au grade d'aide-commis après seize années de service pour 
à le personnel administratif des services extérieurs ............... 2645/3638 
Lainé (Raymond) ...... ŒTECEEETE Délais imposés à de grands invalides pour passer devant la commis- 
4 …. EH ee PROPOS PIRE 2615 
Médecin .......................... Originaires de Tende et la Brigue (bénéfice des dé-isions prie en 
PIVOT 0es Alsacions-LONran) ............... cc croscocooosoe 2615/2924 
Me Vaillant-Couturier ,................ Réexamen des demandes d'attribution de titres de ur 0e cu inter- 
Re SPP 2645/3901 
MM Bouyer .............,......,... …. Bases sur lesquelles les experts s'appuient pour fixer un taux d'in- 
A RES A RP RER 2705 
Frédéric-Dupont ................ -. | Texte permetlant aux enfants d'un habitant fusilé par es Alle- 
k mands de toucher une indemnité ........................,....... 2705/4058 
Schumann (Maurice) ............! Prisons de Tongres ct de Charleroi, en Pe! gique, considérées comme 
s A RE EE ARE 2705/4058 
VOTRE sc PPT PET ET ITITT Personnes ayant occupé un poste à la Légion des camha!tents (ex- 
elusion du conseil de l'office départemental des anciens combat- 
PR Rent 2705 
DORD_ ....... ons roonsesoccese Cas d'un militaire ayant servi dans la zone des opérations en 41917 
RSR PONT TR LU En 2896/3814 
Lainé (Raymond) ................!Cas d’un marin du commerce mobilisé sur place iù Chili à bord 
du quatre-mâts en 1918 (carte de combattant) secs... 2896/3901 
RAMDOE ‘ss socooovosocsoccsscocs. L'RÔTES dE répondre à une convocation de l'organisme « Chantiers de 
jeunesse » (attribution de la carte de réfractaire)}.................. 2897/4058 
Tourné ........................... | Nombre d'établissements thermaux qui peuvent recevoir des vic- 
CS OŸ | pére rt SRE Re ses 3016/1059 
Vignard ,...... nus... | Ancien combattant domicilié à l'étranger (conditions de perception 
de retraite du combattant et de pension d'invalidité ............ 2016 
Mme Guérin (Rose) .................... | Versement de fonds au profit d'une formation de la Résistance (attri- 
. bution carte « Déporté, interné, résistant ») nu. veusseesees 2162 
MM. Bokanowski (Maurice) ...........}Aneiens combattants d’indochine et résistants de la R. A. T, P. 
(bonificahons accordées aux fonctionnaires)... oser 3223 
Mouton ,........................... | Suntion créée à d'anciens combattants par suite du iviard dans 
l'attribution de la carte d’ancien combattant ......osssesossscoe D 2723/4059 
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7758 MM. Perthommier--........,............ Droits contestés pour l'attribution de la carte d'interné résistant . 3811 
7159 pet main, tee Veuve imposce à la taxe proportionnelle (suppression de la pension 
ee ER ET 3811/4165 
7798 NOR ET Cas d'une veuve d'un prisonnier ue guerre ayant contracté une 
maladie en Allemagne et décédé .........s..seesereusure 3896/4165 
PP Er Suppression, D la commission médicale de Bordeaux, de la pius 
grande pertie des pensions accordées antérieurement et sans 
ps cu RON OC OS PONS en 4054/4165 
7955 | Mme Vaillant-Couturier ....... osseuse Bénéfice des majorations d'ancienneté refusé à des fonctionnaires 
} anciens prisonniers, rapatriés après le 8 mai 1945 ................ 4108/4165 
7969 DE. DORE, ses ee covsescéeecenevosese Fonctionnaires à qui des cures thermales ont été prescrites (pré- 
sen'és de droit devant une commission de réforme).............. 1109 
8041 Roucaute (Roger) ...... onéecssnses Refus d'attrbulion dn litre d'interné résistant à un interné du 
AO NL A RP RE 4113 
8118 Gulslnin son... .00e Sommes resiées impayées aux ayants droit au litre de la reirai!e 
de l’ancien combatiant @e 1954 à 19566.....................sooosoce 118 
8165 CORRE ,...coococcccnscessecccsce Droit à pension refusé à un ex-déporté, rélormé à 100 p. 106 pour 
| pass pulmonaire mon imputable au service (erreur d'iden- 
SR PR NE ANR 1160 
8203 Boulavant .,..-..soosssscssesstsons Ascendants d'un soldat tué en Algérie (cumul interdit du secours 
D UE © À) PP 1282 
8204 Mercier (André) (Oise}........... | Remboursement des indemnités pour perte de biens (date de pubii- 
A ee ti 41982 
82%6 DORE. so ccossocesesest tone .…. | Fonctionnaire ancien prisonnier titulaire des cartes C. V. R. et L R. 
(bonification de cinq dixièmes})......................sssssssessess 4360 
8293 0 PSS NE Priorité pour un emploi aux anciens militaires sans retraite.......-. 4465 
#&2%M DOI soso 00000000 Facilités refusées à une veuve de guerre pour se rendre sur la 
COCOON SUR OT SRE" 4465 
8295 Frédéric-Dupont .................. Refus de la carte de combattant volontaire aux combaitants d'Indo- 
chine et de Corée...........….,....., ner becs srcecsséccss soutient se 4465 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
1545 MM. Boccagny ........eeonssooouspoue Code des pensions civiles et militaires, application d'un article de 
CD OT sg 2 V6 AS PSN NN 5368 
2446 RS EP Assimilation aux examens universilta. res, des examens protessionnels. a1cs 
249 Paumier (Bernard) ..............us EN EC PRO PP 4169 
245 CRE oc csocneoesetonscsosecees Jeunes gens de l'Yonne, rappelés en A. D. N. et ‘n ‘ayant pu exercer 
Dour Œeit © Us De ET I... cc oc o 0e cpaotege : 4534 
2546 Damnesie ......s.cboocsoosssecsoe .…. | Marchés intéressant la défense nationale passés par des intermé- 
msn vec cc chs css étend dliSiée 4494 
2570 COR coco 605pecs Cas d'un employé civil des serv.ces extérieurs de l'administration 
civile (direction du ÉRIC). .............s..s. ses. cesssseres ee 4046 
2694 André (PIerre) sos. ose Sur es officiers d'ac'ive figurant sur l'annuaire avec la mention 
a Rang »..........,... serres esse seesse etes és 4169 
2696 DR NNMRMNT oc cccccscsooccocse Cas d'un gardien de la paix appelé à servir en Algére................ 235 
2979 Médecin (Jean) .........sssess.ss Sur l'injustice dont sont victimes les officiers en non activité mis 
a Ré 7 APS ERS FRAME RR TER ARRUER L 3966/3997 
2991 Hernu .......... dosscoscsesee cc. Collecte HER le 11 juillet au titre de la « campagne pour les 
soldats d'Algérie » .........ssssmsssmsmsonesenesensesemensesete uns ee 3967 
3006 Plantevin ...sccsoscssssasesescssse | Rappel sous 188 drapeaux d'un officier de réserve d'une classe anté- 
OT D HEC RER SENS JS 3968/3998 
3007 Plantevin Rappels des Stncies, de réserve de la ciasse 1952/1............ pengee 3968 3998 
3008 Plantevin Libération des officiers de réserve.......................sssesessessee 3968/4751 
3009 Plantevin Situa'ion d'un sous-lieutenant de réserve, née en 1929, sursitaire.. 39%63/ 386 
2010 Plantevin Maintien mg À les drapeaux d'officiers de réserve (réservation de 
poste dans la métropole)....................,.............. cd sage 3968/3998 
3011 Plantevin Formation accélérée des cadres. ...................ssssseessssssssrss 3968/3998 
319 7 ET RRRREEUI Libération des étudiants qui, ayant renoncé au bénéfice du sursis, 
ont été rappelés en sigérie 28 NT PRE RE PT 3969/ 3999 
3022 Montel (Pierre) ..,..... sum... | Erreurs commises dans des perceptions de fusils et de munitions... 3970/4169 
2052 Mamani Dior ...........s...see | Création d'un cedre des travailleurs civils des services militaires 
d'Afrique MOÎPe..-..-.-.....+..s.sessccesseecrsesscsneseree 3972 
3059 Coste-Floret (Alfred) ............« | Cas d’un ancien militaire blessé le 20 août 18 (majoration 
d'ancienneté) .........ursuumer serons enmncenemnenenmere monenere ne ne + 3972 4046 
3060 Coste-Floret (Alfred) ss... | Mayoration d'ancienneté gour les combattants d'indochine et de 
Corée actuellement fonctionnaires. .........................eossuus 3972/4047 
3062 Coste-Floret (AlUred) ,......s..... | Demande rl — rt de Bizerte é!ait zone des armées au cours de la nues 
uerre AML-AIS. ..., uns sssmnr eme msneenenmmnsemenenenettunnnse 
3067 AMIOL .....ssoscssenseceseee s csonc éralion du 2 pen” de la classe 1952....................e 3973/4087 
3083 Margueritte (Charles) ......... .…. | Retour prochain au service militaire de deux ans demande de 
confirmation et de mise au point)............... 3974/4047 
3087 Laniel (JOS@Ph}) ..cssrermrnnnssnns | CAS des externes des hôpitaux qui ont été pue sous es drapeaux. 3974/4698 /1653 
#00 Michel (Maurice) ...... noens .... | Incorporations des jeunes ouvriers du bâtiment....-.............s. 2975/4209 
3105 Pleven (MONÉ) ,.....rsmrsssss.. | Sur le rappel des iers et sous-officiers de réserve de la 3° région yen 
NP EP PI PET 
3110 Coste-Floret (Paul) ....,.......... . sous les drapeaux de ‘jeunes gens engagés par devancement 
pel et ayant contracté un engagement de deux äns...........- 3976/3999 
3130 Va: rm dinsdeseenesé éd tool tion des Le gens diplômés expert-géomètre (rectif. p. 4435). | 3977/4299 
3142 Naegelen (Marcel- Edmond) | jus. à Soins dentaires pa Er un Caporal rappelé ................ss.ssss 3978/4170 
3143 Naegelen (Marcel-Edmond}) ...-... ere acheminement du courrier de certaines unités de la région sens 
3153 Gautier (André) .......... ........ | Construction de ‘bâtiments mitaires au camp de Boissise-la-Bertrand 
près de M@lum .........sss.sessssesemememeseseseeesenesenesesesens 3979 /4299 
5160 Naegelen (Marcel-Edmond) .....…. | Avancement des oilliciers d'active en non-aclivilé par suppression sssoçetse 
nee 
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3170 MM. Chêne (André)........ ÉiVi Tdi cu à Rapatriement des corps de soldats lués en Algérie .................. 3980 4534 

3201 Privat (Albert) ..,.,........... .…. | Sur le cas d’un officier d'active sorlant de Saint-Cyr qui béneflicie 
d'un congé pour convenances persunnelies ................:....... 3983/5116 

3203 Delachenal ,...................+ ... | Gratuité du voyage pour ies so.dats d'Afrique du Nord permission- 
à naires dans Ja mÉtIOpOle ..................,........sssssisessss. 3983 4170 

3204 Belachenal .......,........:. .....,. | Muntant des soldes payes aux soldats et sous-ofliciers rappelés ou 

maintenus en Allemagne ou en Afrique du Nord .................. 3953 

3210 Ferrand (Pierre) ................. Cas des militaires blessés au cours d'opérations en Algérie (conva- 
lescence en métropoie où mutation compensatrice) ................ 3953 4751 

3226 - Chéène (André) ...... sbhso est ... TO ssion ae la prime de rsque pour les militaires hospitalisés 
Le PREMIERE RARE RER EEE Re CE LCR 3984/4327 

3247 Courrier ........... anse er iot sans Conditions d'atirnibutions de permissions réguitères pour les milñaires 
A RE RS PT VV 3936/4534 

18 Frédéric-Dupont .....,.........% .. | Rapatriement d’un rappelé en Algérie qui a son frère, oflicier de 
ne sd réserve, rappelé également sur ce lerriloire .............s.sssssssss 3986/4751 
2249 Naegelen (Marcel-Edmond) ..--... Remboursement des frais médicaux à un jeune rappelé ....... ss 3986/4470 

2250  U ii HA Pre Gratuité de transport pour les soldats bénéficiant de permissions de 
Bee HE SE 3986/4170 

2254 PrORBRÈTe cos cooccosecs ee ce 68 Bonifications d'ancienneté et d'avancement pour ies dé portés et in- 
ST RS SE ere 3956/5368 

3299 Chamant ,..... PTT PI TILITIL 1] Proposition pour la croix de chevalier de la Légion à honneur pour 
un sous-oflicier retraité totalisant 43 annulés .. ................... 3995/4470 

3300 Gabellà ......sssuosssss. .......... | Autorisation de contracter mariage des mulitaires de réser\e sous les 
ne be ot ti RÉ 3995/5117 

2301 Cayeux (Jean) ..,........s.s.. ... Libération des humaines du contingent et des rappe:és servamt en 
Atrique du Nord (cas des fils ce familles nombreuses) ............ 3995/4534 

3320 Le PETITE ELILLE Retour dans une garnisom en métropole d'un soldat fils de veuve 
PRIE 4016/4751 

3321 Paumier (Bernard) ........... Cas de licenciement d'un ouvrier spécialisé auxiliaire de l'entrepôt 
de l'air 602 de Romorantn ({Loir-et-Cher)............... ss. 4016/4909 

3322 DE sc ostniesvuseseneeccsnecie Possibilitf de mettre à la disposition du collège de garçons de Prades 

(Pyrénées-Orieniales) certaines baraques appartenant à l’armée 
A ns than tee EE sang 4016/4470 
3347 AÉ ,.... ohpvece mme ...... | Libération des jeunes gens des contingents 51/2, A A., B at Css .… | 4042/4752 
3348 Bichet (Robert) .......us.....e. | Cas des éludiants rappelés....................... soso. sb 4043/4752 
3349 Mmes Lefebvre (Francine;--............. | Logement du personnel da la gendarmerie nalionale................ 4043/4535 
3350 Lelebvre (Francine). sssss... | Cas du personnel de la gendarmerie nationale logé hors caserne... 4043 4535 

3351 Lefebvre :Francine).......….. cssies Indemnités dites de « charges Militaires » pour les militaires de la 
SONGAIMENS ...........nssressens mens nenennonssessossessesns se x 4043 4535 
2352 Lefebvre (Francine).............. .. | Prise à bail des logements de certains militaires de la gendarmerie. | 4643/4538 
353 MM. Mauwrice-Bokanowski .............. Ordre dans lequel seront libérés les rappeks.. .........,....,,.....,. 4043/4535 

2388 RE cosmos ssoscèhe .. | Cas d’un sous-officier mis en congé d'arin.stice sans emploi au cours 
CR TR CAN NN és 4081 4752 
2:3R9 Bouxom ...... ppnnod rec essesn ls Libéralion des rappelés anciens sursi'aires........., +.......,...,.., 4081/4535 

3390 Gernez ........sssossssmssssssss..s | Cas d’un « inaple psychotechnique +» actuellement en Afrique du 
hd msn vos dhup este seen ist hs 4081/4752 
3391 Isorni ......0. soscssscessoceessene | DIROISES qauts s des cadres réadmis à servir en Algérie... PE: 4081/4909 

319 Dolachenni ....ccccscsosccccescees « | LAID. © ur la construclon des gendarmeries dans les 
EL. A la papulation est inférieure à 1000 habitants...... 4113/4752 

2490 Guislain ........ snsssmnssssssss. | Croix du comballant de la guerre 1939-1915 pour les combattants 
volontaires de la résistance ({reclif., p. 5470)...................... at13/5117 

2191 Paumier (Bernard) ............... | Ouvriers frustés de leurs droits (direclion de l'établissement AA 602, 
AE RP 4113/5369 

3432 TOUrMÉ ...... ... ss... | Sur le cas des vehsats stationnés en Algérie employés à elleciuer des 
nn de emmener tenons sente toconecec6s 4113/4752 
3186 Boisdé (Raymond) ..... ss .« | Libération priori'aire ‘des rappelés anciens sursilaires............. ére 4161/4535 
3:81 Boisdé (Rakmund}) ............+-.. Retraite des ouvriers des établissements mililaires......,....,...... 4161/4752 

3188 Chambeiron :............. soon. Décalage qui existe entire la libération des disponibles d’une méme 
ne ro de snn cm srhobnectonveosesimiesveseñte 4161/4752 

3489 Chambeiron ........e.s.......... | Exemption de service en Afrique du Nord (cas d'un orphelin, aîné 
CT EN PIN 4161/4470 

3190 Halbout ........eosesemsessess.... | Prise en charge par la caisse nalionale militaire de sécurité sociale 
ET 4162/4470 
2491 Tourné cms sonne eme esse Incorporal:on de recrues a teintes d'affections AIVETSES. . , serunuu ue 4162/4752 

3544 D érorcho ones nds reo aber Pension d'invalidité des soldals du contigent ou rappelés ayant 
CE NT LT 4 4206/5058 
3573 Astier de La Vigerie (d’)......... Gratuité de iransports pour certains permissionnaires ,.....,....... 4243 4536 
3576 Pieven René. ....... sms... +... | Bonilications d'an-ienneté pour les membres de la Résistance .... 4243/5658 
2600 Courrier ......... ETELLEEEE …... er existant dans le service de santé en Algérie.......... .... 4274 4909 
3636 CARE . ..:.-c00.00 Soshosshoussses Cas des stagiaires dessinateurs rappelés ............... ss... 4295 4963 
3677 Frédéric Dupont ....….. joémnd +... | appel des dégagés des cadres ................... suisse sécaül 4295 5117 
2678 Mie Marzin ...... nssssenssesses ss ses -+. | Cas d’un rappelé qui à quatre enfants à sa charge.................... 4296/5117 

2639 MM Pranchère .......... émthañe ete en Groupe de maisons d'habitations. dite cité de Virevialle, à Tulle 
(entretiens des habitations et voirie) .....................s.s...se . 4296 5369 
3640 |  Réuÿo ...........-... bobos shoes Amélioration du service de la poste aux armées ............. estcoes 4296/5117 
3641 | Mme pr lant- Comtmeier sors EE rs nes menu nan te asset sq ue 4296/5256 
3612 MM. Vayron .. ---..... dns catdénes. sève Diflusion d'injures par un hebdomadaire imprimé à Limoges ........ 4296/5117 

306 RS .......c0verccsét ses... | Gratuité de voyage pour les militaires stationnés en Afrique du 
En te RSS lamenecusnsessessesceosence PS5 cocè cé 4362/4753 
3707 cap ré chou oseesot Sur ie temps de service en Afrique du Nord .................ssosscee 4362/5256 
3708 Teitgen (Perre-Henri) ......--...,]Sur le cas d’un soldat décédé à Poitiers, le 10 jui let 1955 ...... 4362/5658 
3746 CURE eposooponsonrosnpescsoetpes Droit à campagne pour les militaires en service en Afrique per Nord. 4430/ 386 

3747 Quinson .........................., | Sur les différentes médail'es commémoratives (barrelte « Engagé 
PT TT RE SP RER El 4430 5256 

2748 Vahé .....s.sssssesssssessssss.... | Indemnités de déplacement pour le personnel navigant de l'armée 
PP I ON RER RNn 4430 5918 

3749 Vahé ....sssssssescssnsmsssss.... | Abaltement pour le calcul de l'impôt du personnel navigant - 
es À DOC ON CP és. e . 4430/5N8 























TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 








158 
NUMÉRO Déro1 
NOM DU  PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de le question ot réponse 
Pages. 
3750 ME, Val... soscooscvcecuce s........... | Indemnité de déplacement pour le personnel navigant de l'armée de 
PRE sorhéosmei maté cesteccnsescoescrènsedln dial, Sie 4430 5918 
3751 VaRé ssococoooosooccsosooee ...... | Frais de représentation en faveur du personnel navigant ‘de l'armée 
OR san ms enench cha nhldos soocsppopoopooppopro sé ccétenaiestule 4430/5918 
31790 PP coss6e .... | Nombre de militaires tués, décédés par maladie, blessés, malades et |” 
TOO Se RP CN RE AMP ER" SP PR A6) 233 
2831 Couinaud .........s.sssse ….. Bénéfice des permissions pour les militaires servant en Afrique du 
D scmtepostollinslentldé chaos ssssnses se dcsonenaie cdnéodegiée 4488 5256 
2832 Léotard (de) ....... PPPEETTCLET «... | Nomination d'un ex-inculpé du procès des fuites comme conseiller 
maitre à la Cour des gg ”< esedhsonenses croco séspdogé se PPPRRER 4488 
3893 Léoterd (de) 0000000000 Insuffisance d'ofliciers en Afrique du Nord ......................... 448 ,5918 
581 Léotard (de) ........ss.sesossouet + | Libération des officiers de réserve rap pee dréioiasesanssstensomiath 4488/4753 
3899 Plaisance ...........sosorooses ++. | Mise à pied d'un secrétaire du syndicat C. G. T. du L. R. B. A. 
mn en so num rai cet sn re 4688 5658 
2856 PRÜVAS s..sssosssosososssssssosee “.. | Cas d'un officier général hospitalisé temporairement dans une eli- | 
; DORE DONNE cree sdhesooce co opoccepamenecesase ce vnñgee 4488 6348 
2897 MONTE sévoéconcendstueeséotouces “. | Exonération des droits de douane sur les cigarettes envoyées par 
un militaire séjournant en Algérie .......................ssssss. 4488 | 5066 
8 Privat ssssssoosooscsssssss css Prix pratiqués sur les pièces détachées d'avions M D 312 et 316 . 4458) 556 
3839 PIVOT sssssssooossossssosssosssse Sur un cas de corruption (ministère de l'air) ....................... 4488/5658 
3840 PVO socéoécéséoééésad coco scoèée Sur une tentative de corruption d'un officier et d'un fonctionnaire 
du ministère de l'air (cas de l'industriel corrupteur) ............ 4488 5669 
3841 Privat ....sssscsssssosssssss sous «+. | Licenciement d'un fonctionnaire (affaire de corruption) ........... 4383 
2 Privat sous “+. | Cas des fournisseurs de l'Etat ne possédant ni usine, ni bureaux, ni 
. même d'ateller ........sccssmcsssessssconesesososesessosesesesseee 4488/5918/ 1,22 
2874 DAS © LME RE …..... | Cas des demi-brigades de fusiliers de l'air mis à 1a disposition de 
; L'AIROS O0 OMR ….....ssmemocsocoonoonsesecese co csssesse case né ans 4533/5256 
2875 Va soso ose ..... | Diflérence des dates de libération äu personnel de l'armée de l'air ! 
et du personnel de l'armée de terre .................seuss.sssssse 4533/4909 
3890 PEUR (MORE) ....corécosoes Situation des gendarmes aflectés en Algérie ......................... 4559/6215 
HS Veugelnde 000000 Cas d'un appelé, soulien de famille, dont le frère également mobilisé 
| vient d'être tué en A. + dr cssccscosorosecvesestesoscecss soc e 4559 5918 
3940 CIN énssuo soso does sovcoccss Droit d'une allocation spéciale mi'itaire pour certains soldats et 
IORRS …..isorons commando nnencoseceosonessnasesdenéeicéeteaute 4642/6276 
3941 MOck soso £nquête procédée par un service de la sûreté navale ............... 4642 6348 
3942 Paumier (Bernard) ............ses Emploi de es savants et techniciens allemands dans le laboratoire 
militaire français de Saint-Louis, près de Mulhouse ........,..... 4042,5919 
2M3 PR Std Adi .…. | Caractère de la cargaison du vapeur Mohamed Ali el Kébir parti » 
: Marseille te 15 mai 1956 pour Alexandrie........................ 4642 6129 
3944 PMORIOr ...sssscosocssosocsosssstes Contrôle des marchés passés par le ministère (air).................. 4642 
3945 DOME écocdosctocccccsecsredétse Divers renselgnements concernant le service technique des télé- 
communicalions de l'air................sosossosscssssscosssseues 454 
23946 VD ltochesénbodoséesess ctiscseses Sur les chambres d'hôtel conventionnées.................... ÉPECITEE “nan, 51 
2947 VOD soceccovsecceseéontecveseveneoé Politique du Gouvernement en matière de logements destinés aux 
militaires et à leur famille.......................................s 4642 6215 
5948 VAR scoot ssoosesssesessoese Nombre de logements mis a la disposition des militaires (sauf gen- 
" OS ‘host ondoe es es censoédessosortosotsotésonthenes a, 51 
2949 Vahé ........sssssossssssssonsus Limite d'âge du personnel navigant de l'armée de l'air.............. 4642 6343 
3950 Vahé ,.....,...ssssssssssnssus se Immatriculation des véhicules des militaires changeant de garnisons. 4642 61929 
3961 Vahé .......,.....ssssssssssssuses Situation des mécaniciens volants de l'armée de l'air.......... és 4642 5019 
3980 Frédéric-Dupont .................. Situation des gardes républicains à Paris (logement).................. 2687/ 752 
3981 Moisan ............e,.sssssss.s Situation du gendarme adjoint qui remplace son chef de brigade... 4687 5659 
2 VOS so soccoocees ssssssssse +... | Licenciement du personnel féminin employé dans les mess ou 
ï cantines ........ soso conso css es cosonsssseeeeeeses se 4687/ 36 
3983 Vahé .....,......sssssssssssrune Indemnité pour charges aéronautiques allouée aux officiers et aux 
_ sous-officiers de l'armée de l'air.................ssss.ssesssssossus 4687/6129 
2981 Vahé .........ssssossssssssssne .… Indemnité ne 1 pour service aérien du personnel navigant ‘sous: 
RE eco coton cts one te cross ceusenitos cette its 4087/5919 
2999 DIRE sesocoocésesoéosese 0.06 Situation des aviateurs allemands se trouvant à la base aérienne 
PIORMORRS. À TOM too doncovoncoomcsontedonecopscastétessécse 41/6129 
4010 DRBle s.sccccéossososcootes s...... | Achat en Allemagne de en devant servir à l'habillement des sous- 
officiers de l'armée de l'air ......,...,..es.ssssssesesssmonomosstns #19, 129 
4011 Balestreri ,........sssssosveee e ..... | Payement de l'allocation logement aux gendarmes ayant accédé à ia 
MODO Looneo sos eee ssne css onpece soso boss cso ces acéenecees ces 4795/6129 
4012 Parmentier .......s.ssessossssss ss Exemption de servir en Algérie pour un jeune soldat dont les 
parents sont tous deux décédés...........,......,....s.sssssssusres 4796/5919 
4097 Coulon ,,....o.ov0008e cosescve ... | Absence de commission paritaire d'avancement pour les assistantes 
OP PT PP PP PR PE EE 4968/6215 
4038 OUR soc dosoccovcocécesse .... | Validation des services auxiliaires effectués dans les formations du 
service de santé de l'armée française par une infirmière affiliée 
à la Crolx-Rouge............0... secs soossosooscsoosssesonssestesese 468/ 130 
4075 DOULOM ,...ssscorooccocccscosssse Libéralion du contingent 1954/2 ne faisant pas partie de la fraction 
1951/2A. Re du temps de services d'un contingent. Per- 
missions pour métropole pour les jeunes > ele appartenant à 
certaines unités stationnées en Afrique du Nord.....,........,..... 5067/6348 
1100 Coste-Floret (Alfred) ............. Situation d'un certain nombre d'infirmières bénévoles des hôpl'aux 
PP PP PT RER TRE ET RESTE en 5t14/ 190 
4101 Gautier-Chaumet ,...... uso ose «. | Tilularisalion de certains agents sous contrat en fonction à la direc. 
tion des études et fabrication d'armement......................... 5114/6130 
4102 Trémouilhe .........,..0. 0 coco Prise en charge par la caisse de sécurité seu des femmes de 
rappeiés (maladie e ot maternité) .......sosssomcosoossosss0000s os 5114/5659 
4113 VIRE socooocvotés dde évocece ... | Si les ofliciers et sous-officiers du service de recrutement sont 
exempls du service de place ............sssussosessssosssssonnessss 5255/1155 
4182 ORNE sosie costs et Exemption de servir hors de la métropole pour un rappelé soutien de 
A PA ET RS CPP PP ER PP ET 5367/5919 
4183 Ferrand (Pierre) ....... cossose Indemnité de logement payée par les militaires à Beiroughia. Usage 
des 5? millions produit de la requête faite sur la voie publique... 5367/ 122 
4227 DR dors chicsaio sd idét .. | Situation, au point de vue sure, d'un jeune Français __… | Le 
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428 - MM. Pelat.............. éd oneét es ésre see Livraisons d'armes, munitions et matrieis aux différents gouverne- 
Las ge À mfles «5 ipoenepesse TERRE TA CRE F = 5465] 130 
; Y Sopoos toto sesses ee CARRE LU ice S i \ormaceutiques dans le service de san 
ed l'armée + és : RE l -nrscccassansessonse nanas Re leé 5531/ 130 
129 0 D PCR RE PTT Sur les différents logements destinés aux mililaires el à leur famille. | 6531/1918 
1 Frédéric-Dupont ...... roévvi ...... | Obligations militaires d un ingénieur civil des mines none. en 
RE als Tnt soso osonerocsoeneosesroccsesbtänées 5571/ 130 
42H ee À dy ape Lovers SEE Libération des jeunes gens de ja classe 1954/2 D ......,......ssse.s 5653/ 130 
4511 Triboulet ,...........ssseerss... .. | Enquêtes de la sécurité militaire sur des réservistes placés en « aflec- 
(RO: 2DLOIRIO is 5 sonia rs como coso roses ce ones ses 00500 20.0 5723/1010 
4353 Lefranc (Jean) .................., . | Protection des camions transportant des mililaires pour les opérations 
On ANIME CU NOR 5 doc s0ve000000000.0000000000 09 ose 5818/ 386 
1382 Raymond-Laurent ,........--.. .….. | Anciennelé pour: la promotion des officiers de réserve de l'armée 
. DR Rd ne bles covecvevvececsvevvmmocdééoirettesté 5915/ 676 
4:16 Barbot ........... ces So va dde e de … | Calcul de la reiraile sans abattement aux officiers n ‘ayant pas fait 
six ans hors d'Europe .........,.......ssesssosesseesersesesesene 6965/1615 
ci Paulin ...... METTI PS Sy PE PERRS .... | Prime de « nomade » accordée aux officwrs et saus-officiers servant 
en Afrique du Nord (attribution aux hommes de troupe)........ 6066/ 387 
4465 Paumier (Bernard) ............... Voies de recours, contre une décision du conseii de révision ....... 6066/ 677 
4498 Pleven (René) ....-:......,....... Accession au grade d'oflicier de la Légion d'honneur med un officier 
A a de hoc secmec co cc ousesecvensues ve tdi Séodbs 6125/ 130 
4499 __. FEES ATTAM do isdiieré Conditions à remplir pour concourir à l'attribution "de la méd 
railitaire et de la Légion d'honneur ...............u.sssssssssses 6125/ 432 
4500 Vahé ., éééosccéeitaée cccésédeis Perceplion d'essence détaxée par le personnel civil et moe de 
A a à À. Het. 51. Dode  e Ÿ D e Ai 6125/2084 
4518 Mabrut ......... SSdicdss céédeséses nification d'anciennelé pour le personnel de l'armée ayan 
une part active à la Résistance ..…. onnel ‘de l'armée ayant pris 6171/ 817 
4519 Villard (Jean) ................ ... | Bête prévue pour la libération n° 6!) sous-officier d'aviation et ses 
droits à permission (rectif. M iidsééiosédisédécicecistéese th 6171/ 387 
4559 Plevenñn (René) ...:...........:+.... Conditions à remplir par un Etcier Inarinier pour avoir accès au 
grade d'officier de la Légion d'honneur .......................sos.. 6214 
4586 Blorideau ............s.s.sss.s .… | Mesure de déplacement contre quatre ouvriers de la base aérienne de 
3  * -a- Martinière mr ne: paie En SA ER TRE 6273/1615 
4608 Leirane (Jean) ...::::......e .. | Sort du navire os- transportant des armes destinées aux fe a 
) CT PO PAT GES RENTE Ar ne. 6347/ 387 
4609 Tourtaud ,.......... or snose booéos Situation de quatre citoyens arrêtés lors de la manifestation au 
départ de militaires rappelés sous les drapeaux .................... 6347; 387 
4631 Badie ......... PR Ra en be LPS HT Période de vingt jours (obligatoire) ajoutée aux services militaires 
donnant droit à une pension de retraile........................e 6396/ 397 
4653 bis COR ns sosoctoass cn osoccs ...... | Inscription de la mention « mé de père el de mère inconnus » sur ; 
la carte d'identité d'un jeune militaire. .........................s. 6417/ 677 
4651 Sn déhodsss .... | Déduction des sommes imposables, des frais d'achat de tenues pour 
PA me TE RRNES E", « 6417/ 677 
4655 NE Lo béosbsse ….…... | Missions effectuées par les formations de l'armée de l'air de ja 
RC ORNE 6417 
4718 AÏUY sus sssssmmmnmenennrerenenses | Affectation des préparaleurs en pharmacie des classes de réserve 
, et d'active dans des postes du service de santé..................,. 31/2401 
4119 Barel (Virgile) sessssssssssssenss de — Lg tué en Algérie (retour de ses eflets personnels en 
rs online soso neosoesomesseo ns csussess 8 8ve 91/ 817 
1720 CAgnO .......ssumssssonéee cs cpese Exemption de certains militaires du service en Atrique du Nord. …… 91/ 677 
4721 Chaman .,, 5 0p00oéacecsécèuc oée . | Conditions d'avancement d'un membre du personnel féminin de 
EE eme r rs those te ere cons sb a dlanÈ 91/ 677 
472 Nicolas (Maurice) .......... .e Situation des véhicules automobiles de tourisme dans chaque éla- 
CPI 31/1881 
4723 VOIS ..ssoossvcsee snnssssonessuse. | Taux de la majoration spéciale à appliquer à une unité déplacée 
ere han c no econecnnt antennes ce 0606 31/1040 
4724 Villard (Jean) .,........,..v00e ... | Plaintes à propos de la nourriture des soldats servant en Afrique 
D dr res Cure cn soon soon etre roses CES H4/ 43 
4842 Hamon (Marcel) ........ passe .. | Rélorme avec pension d'un militaire rappelé en Algérie atteint de 
 —… avant les quatre-vingt-dix jours de présence sous les 
Te ee dues eue cocon 0000000000 50622008 00 6 1790/1155 
4879 Bouloux ,..... écotsie se cséaé se Nombre de militaires originaires de la Vienne tués, décédés, disparus 
COUT CC ER 28/ 671 
4880 CHÊNE sunnsssssemunessmmmsnsse.. | NOUnbre d'exploilants agricoles maintenus ou rappelés sous les dra- 
PR PE OMR RER ENNNRRERRENNRnt os 228/1156 
OS OT EN en Sidi iosesé Avantages qui sanclionnent le brevet de « cadre de maîtrise »..... 228/1156 
se Nicolas (Maurice) ss. sésscs Sous-officier nommé officier à titre mission (conditions pour conser- 
ver son grade au titre de l'active).......,...,.,.,.,...,... PPYTLTE 228/1156 
4883 LE cunnnsssssessssencsss | Statut des mécaniciens volants (mêmes avantages que le person- 
NU. Rs em cos onomoossongastec consonnes cases 228/1156 
4884 À" CP déni séves PRE" Droit aux charges aéronautiques pour les gendarmes CR: CT 228 / 2022 
43 Le Mol ,scococccsooosse js... | Circulaire ministérielle du 6 décembre 1927 sur les droits de certains 
Te EP NNNERRNNNNRERUnS 263/1156 
sn Moynet ......sss.ssssssssnesss.. | Refus de cumul de la solde de rélorme avec la pension d'invalidité dtarseie 
ces den n dons cd en 00 08 t5 ses 53/1614 
4915 Moynet ........... settivodbédioe se Rappel d'or ancienneté et de services pour les fonctionnaires civils 
ayant pris une part active à la résistance................,....s.s.s 263/ 846 
4991 Thébault (Henri) ......::......... | Reconnaissance d’une compagnie du 23° train comme unité combat- 
." nc cents rome ms eds cos sd néons esse 208 /1156" 
5001 Delachenal ,......s..ssesesves.... | Libération d’un sursitaire RE 2e dix-huit mois de service comme 
CR PEN PARAPENTE 23/ 753 
5002 GAYATA ..,.ssmssssmssvessssessssss | AOMÉSION obligatoire de tous les officiers de la garnison de ‘Paris 
au cercle national des armées.....................s.ssssssssss 2893/1646 
5003 Pr APR ES PPS PE PERS Permissions agricoles refusées aux militaires servant en Afrique 
du Nord... nee. 2983/1156 
5094 Artighi (Pascal) .........,...... .. | Refus du bénéfice de l'échelle 3 à de nombreux sous-offic _" SPEURS 29/1011 
5095 Ferrand (Pierre) .................. | Nombre de conscrits envoyés en ne du Nord par classe, 0 
arme et par région pour 1955 et 1996....,,,,.,,,....sssssmssrssss 129/1882 





160 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1957: 
———————_—_—_———_—_—— 

















NUMÉRO DÉPOT 
NOM DU  PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION * 
de la question ot réponse 
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5096 Oo AR PÉONRPREN OT PEN .... | Annulation des révocations d'officiers de réserve sur avis. formulé 
evant 15 @ MBR AB. nee déoovovo note cécsageseoeses se oo 00 08 868 1429/2318 
5099 M il. ia. sit, cb Statistique des tailitaires tués, décédés où disparus au cours des opé: 
rations en: Afrique du NO’... 5.1... secs coossedéooceéseseisce se se 529/ 817 
5100 Ce hd iii ot d Affectation dans la métropole des mililaires d’ Afrique du Nord ayani 
| eu un frère ou beau-frère décédé en Afrique du Nord........... 529/1371 
5101 Courrier ..... connsmsssssegess sense Délais de relour aux familles des affaires personnelles des militaires 
décédés ou tués en Afrique du Nord................:....... PET 5029/2314 
5250 Bouxom ...... csoédéonssssssesssese Situation des étudiants en > are sert sursilaires non reçus au con- 
CD CRD Le Dionisio mire croco éovee rosés sème 8144/1317 
521 Damasio ..... cssosscososs vs... | Emploi des gendarmes et des | ardes à des services personnels. ..…. ‘ 814/2022 
Badie ,............ cnrs snensesse D — vs des anciens jiers de réserve, devenus officiers 959, 
D. cho ote DIRES cr nnnnsour encens hebÜnesé ésnedacené 2084 
5961 Galy-GasParrou . ss ee Sous-officier de carrière retraité proportionnel occupant un emploi à 
» sûreté nationale (bénéfice d'une pension unique à la limite 939/1616 
5398 BOrgasse sonne secs ee ..\atie im ets marchande rappelés | ‘comme 3er 
nts dans Leunes de terre (perte du grade de se ee a DS. 0 1005/1765 
5399 Bouxom ...... steb. cdi snsssssss. | Silualion des ns sursilaires de la classe 4 tilulaires du : 
brevet de p paral militaire supérieure... use. | 1005/2022 
5100 MAZUEZ susssssnmmennmnmnsnrsnsssss | Conditions d'aptitude à l'entrée dans certaines écoles militaires des 
see DAEete Dee. rs CITE ere 1005/1882 
Mouton se Définition d'enfants à châtge pour ie bénédre de la loi du #3 mars | \00g, 1705 
5437 Blondeau :-........ susssusss.s.... | Différence de salaires entre les employés de l'ex-S. N. C. A. S. O. et 
les ouvriers d'Etat... pprsrhestrite de 3 Der ans 1090/2401 
138 Schumann (Maurice).............. Soldes et traitements des militaires rappelés en Afrique du Nord ({sur- 
CUY 7 vhs entr GEI UT NU PAIE 1090 
5139 Viallet ...... éoévogeeesse sossss.... | Etudiants sursitaires appelés avec la classe 1957 (incorporation après : 
UE srhéédieet 0 9 PURE LV Pen 1030/1948 
5458 Febvay ....... Sletescsesees us... | Intervention auprès du Gouvernement marocain pour la libération de 
soldats français prisonniers...............................s.us 1057/1283 
5459 Privat ,..sssssumeusssseusesss..... | Maintien d'emplois civils dans les services des transmissions ‘en sta. 1057 
ous d piiopnement en Alle SRE cod trs ce 12401 
5160 mouilhe ,..... PPLELELLIT. ss... as des su s ayan ve è para m a supérieure 
(bénéfice de la durée du service é éun mis Eole 1057/2022 
5161 Ulrich s.ssssssssssensssnssssssssse | Siluation faille aux militaires servant depuis plusieurs mois en Afri- 
que du Nord (permissions)... srsrennune 1057/1948 
5186 Dronne ........rssrssssnsus ...... | Documents intéressant la défense nationale laissés dans mn voitures . 
05e loonocenc te sls co h dé anéné 1093/1829 
5187 Scheider .......... CPETEET vesssrs | Carte de combattant refusée aux mobilisés à là frontière italienne 
; es canon eve cs cavogr mens cuoguga 1099/1882 
5525 Astier de La Vigerie (d'}......... . nm d'un élève officier du peloton d'élèves officiers sans raison 1150/2318 
nan lama coco cc céeenccseecocnenttiessecntpgens 
59% Bouret .........,.....sssssss .. | Conditions d'habitat des militaires sous-officiers ou officiers logeant 
8597 avec un bébé dans une chambre d'hôtel conventionné...…. sosuuses | 1150/2022 
* Denvers ..................s ++... | Ecole technique supérieure de l'armement de Montrouge (reprise par 
l'enseignement technique) ......................... ss... 1150/1829 
5578 Gayrard ...…. BOF RARE CREER Compos n de l'organisme responsable des chambres d'hôtels con- u50/ 
ps ven nn s .... LÉRARRIR III LILI RIRE RIRE RIRE LEE) 
5529 Lipkowski (de)....... DECELEE ..... | Attributions aux militaires de carrière des bonifications d'ancienneté L 
aux personnes ayant pre part à la résistance. ......:..: vous. | 1150/1616 
5510 Luciani ssssssssssssssssssesssssess | Vol de documents dans une serviette laissée dans une voiture 
: de la marine nationale. .........;,..rissssssisssene rooms se 1151/2318 
551 Vahé ,,,..sssosésssusss +... | Indemnité pour charges militaires du personnel officier pourcentage 3 
F des frais d'habillement).........::....:. 1151/1948 
5532 Vahé .:.... sos ctodé sacs o éco ss evo ce + respeelives des mess NET sous-officiers et mixtes tindem- 
| nités versées aux mess)...... | 1151/1948 
5533 VaMé ,...séssusrensssnsssssssssse. | Indemnité identique pour frais de déplacement attribuée ‘aux sous- 
5534 v né Santos ve jatriernent effectif de l'aîné T 
LRU EEEPEEPET EE EEELECETETELE EEE un frère ca a rapatriement effec e l'ain { ro 
pe. 5 messe faite aux ne eee PTS TERRES à ce 1151/2318 
- TOUM sosonotmounnnetsnmssnnnssee ents pour es m res € r s ues r n 
et RL A les d ca cosrandectanen cé cé chéésé +4 idees 1185/2401 
5573 Davoust .......cs000ee doté «..... | Indemnilé pour services aériens au personnel navigant, consi- 
en ss agitée cms prime de a Dose D Tia a stores asser srstee ne 1185/2023 
r PRLRITILILIILIILILLLELILLELSLILLLEZ) aire rmes non ustiflées e E] ra S ans 
au : F sperme de la Creuse rene teens genes. 1185/1829 
anoux CRERILIIIIIILLLELLITLELLILE n es $ e . . e . r 
de Gévertenent de Me nn PE aiss/so0e 
5576 Vahé …...... snnnsnsmssnssessssves. à Conditions d'avancement d'un von de réserve radio naviga- 
RL: STAR AL: qu j'me ee +5 32 bee cé RE ETEF 1185/2318 
arv r lRLELATTLLILELATELELELERLELLEEL}] 8 ’un a meuran m e son u e ava (demande 
« - gg pen es TERRE TT èrses 1185/1882 
5599 Cagne ..... PET TL PET IT LIT LILI LITE" mn dégressive applica aux agen e maitrise 
5000 ” : —  — eg Æ 0.658 see FN fire 1211/1766 
Chambeiron PRTLTLILILIILLILILILILLILLII ormation "un rou r comm s ae ense - 
Dié V osges). Lg nn nn nn nn 1211/2401 
5679 DR: di. os cvdé sé cocvde( ...... | Prestations ap À à un militaire en permission de vingt-quatre beures 
TU Ge 7 AN PRET ne En PE Se 1912/1829 
5680 Chevigné (Pierre de)....-..:::..:. | Permissions accordées aux militaires servant en Afrique du Nord. 1312/2101 
5691 CUIR. ...cscucouee css. | Situation d'une employée, auxiliaire de bureau à la direction con 
nale de recrutement de Valenciennes... nvcersvisese vise diese 1312/1948 
5682 LES ssschirèse sensssse.s | Résultat de la méthode dite « de-rotation » pour le nest des 
militaires Fréquente du Nord....... RENE QE sense | 1912/2401 
5683 Vaugelade ,.......sssosoossssssse CRE, entes accordées à certains mil aires Karen 
“ jamais qui té ln métropole Mn ooscoscesooccs cs oct ve. sonnsonsus | 1312/2502 
5732 Maurice-Bokanowski. Militaires ty re" me folies d'effectuer un séjour en Afrique é 
du Nord) ...csaoanessesessscneoseees me 1270/1766 
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5754 MM. Mazier......sssssssessensottessnss Bonifications d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant servi dans 
la Résistance (application aux militaires).:.....:....,.......,.,,.. 1120/1766 
5787 Cagne ,.......ssssssssssssss.. | Refus d'une prolongation de sursis à certains stagiaires du centre 
pédagogique de Lyon âgés de vingt-sepl ans....................... 1515/1948 
5188 Dides (Jean) ,......... 5... | Accusation portée par un officier français contre ses anciens cama- 
OUR OR AND. 6. tunes coco céoosnsnoncsèonee see ee d'eû ee 1516/1918 
5789 Nersic ..,..3......00 0... | Différence ‘de solde et d'avancement entire le personnel de l'aéro- 
navale et le ee mg de l'armée .de l'air...........susscsssess so 1516/2402 
5831 Bricout ,..........sss.ssssssssss.. | Membre d'une 16 on de la garde républicaine stationnée en Indo- 
chine (indemni familiale d'âttente)...................s..ss.sse 1570/2318 
5863 et PP CL Nombre d'engagés volontaires, d'appelés désirant s'engager et ‘de 
: OT OS LE PSI RP 1612/2669 
5861 Davoust sense... | Nombre de candidatures, : 7 x admis pour chaque grande 
école militaire de 4954 à 1956.,......4.. users dersemsmsenssuee 1642/2402 
5865 Engel. ....:.:.......% ss... | Date de libération des À. + et disponibles rappelés du contin- 
gent 2985-1.5.5.00 5.50. tonoooososososossosonossosonenesons es eee de 1612/2023 
5866 Ferrand (Pierre) ....., ss... | Nombre de militaires sous lès ârapeaux sur l'ensemble du territoire 
de: l'Union française. ........2... sos sésoocooonsosossess too 6 à 1612/3902 
5867 Pleven (René) .....,.............. | Revision de la liste des zones opérationnelles en Algérie.......... . | 1612/2669 
5368 Triboulet ,....... Re. 6 .. | Revalorisation du pécule de retrutement...................,,...... 1612/2319 
5897 'RPEPEEET EEE ETES EL EEE EEE .. | Médaille de la Résistance pour participation à une action collective 
: LT PR ET 4645/2419 
5910 DOM. . es ove co 06 o Sséboèce .... | Hommes de la classe 1954 incorporés æn juin (dates de la libération). 1721/2023 
5941 Doréy .................... ÉELEELE Ex-agents militaires retraités des catégories C et D (bénétice du 
reclassement) ...... FX. 11e) ÉPOUSER ET ee 1721/2085 
5942 ee METTRE RS severe os NN NE d'épouser une personne de nationalité allemande relu- 
sée à un officier en À, D, Ness sesmmsssmmnmmnerensennun ss 1721/2402 
5977 Bouhey ........ dééédéesdééséidésés Revalorisation de délégations de soldes d'office aux ayants droit de 
militaires morts pour la France..........., sono ssolehiso issues 1761/2919 
5978 RS doc cr édédés es toc aie .. | Logement et ameublement des sous-officiers de catrière............ 1761/2402 
6004 Courrier ........ A NE PA RrES Siluation d'un sujet polonais incorporé dans l'armée polonaise en 
‘ France en 1999 et démobilisé en 1946 et md demande sa natura- 
PASSES qe FPT is séédssées are ES es fi D 3:03 
6005 Giscard RER rmission à pour les militaires main enus sous les drapeaux. 1 
6006 Lainé ie 68 Te ........ | Nombre de ee rs H. M. mis à la disposition des çadres 
mariés et ébr Aug RC rio no ile esec tete so iTtieiio te 1791/2158/2669 
6007 Nicolas (Maurice) ss. gr” — ee, destinée aux familles des cadres mariés dans la 1 
. no entend one con 900 060000066080 000 60050000 4/9 
6008 + MS LS sous offc rs détenteurs d'un brevet (bénélice de l'échelle de solde den 
: correspond an 2) PRE EEE 1701/2219 
6009  ___ derfepdrne ……......…. |Rappelés sous les drapeaux servant en Afrique. du Nord (attribution 
- ‘une surprime. familial@) .....:......s..sssssssssemsemessemessssse 1791/2670 
6027 Ferrand (Pierre) ,........msuus Pan ee des allocations militaires (part des départements et 
RP PAT NO PR PE MERE Ne RE 1899/9331 
6033 Ferrand (Pierre) ..... Sid CS Nombre de militaires de tous grades n'ayant fait aucun séjour en | 
TL RNA EE 1322/2085 
6039 Frédéric-Dupont .................. | ECOle de maréchalerie de Saumur et école militaire de maréchalerie 
(@lérence onlre brevels).........:.....ss.csosossscoccocesc0seee 1822/2403 
51 REP Er pe Lg sous-officier de l’armée de l'air désigné pour l'Afrique du 
etre cena mm ess co coter epoocnes 1875/3731 
co7? Antier ......... PTE LEET ELITE III LE Soldes et indemnités des militaires rappelés pris en considération ' 
pour le calcul de la surtaxe progressive................ssssusssss 1875/1038 
6073 PP Demande d'adoption d'un tour colonial pour les cadres de l'armée 
COR EE ES PROS MMENP PNENE Pe 1875/2720 
61% Dupraz (Joannès) .......... éco. Célébration du cent-cinquantième anniversaire de la création du 
RO CROSS PP NN IE 1947/2103 
6197 Frédéric-Dupont .........,......... Maintien sous les drapeaux des ingénieurs des “grandes écoles........ 1947/2403 
6138 PR PRE Candidatures à un grade dans la Légion d'honneur (titres de résis- 
EE PEINE en 1947/2319 
6190 °° ENRNAN TOUT FOOT PR TT Versement de la solde pour la période d'une permission libérable 
(militaire ayant eu une permission de convalescence).............. 1983 
6191 Billat ...... D LES css... Frais de transport d'un militaire pour une permission de conva 
Re EEE P'OQE FAN SE NAR ARR ER RES VRP EE UIEnR 1983 
6192 Letoquart ............. ses... 1 Cas de dispense de service en Algérie.....................ss..se..ess 1983/2670 
6193 Paul -’Gabriel) css... | LiteNCiement prochain d'une partie du personnel de la poudrerie 
OR RE. onsse étonne cos contes none 00 00 000 + | 1983/2670 
6194 PénoY ,:.........: LE. de 1 Cobdamnations par tribunaux militaires pour désertion (amnistie).… 1983/2319 
6195 MR hséiccéctssséécéi PSP PENNT Dégâts causés aux immeubles dans la catastrophe de Sézanne (indem 
Et ee Een no oo ponnnr tons sens voveodtute 1982/2403 
61% PER TRS PI Le 2. SU ieE Sous-officier du cadre navigant blessé en service aérien commandé 
(indemnité N: R. 1 pour service aérien).................,......... 1983/2458 
6256 Cartier (Marius) .............:. Constitution d'un commando de défense à Saint-Dizier (llaute- 
NC LOT ES OS RONA EEnS 2013/2670 
6257 Llante ..... RUE A ARR Feu: FR n — : 7 du licenciement de deux ouvriers (mesures de intégra- 
OO ni M pe TOR RE OR FAO RES 2013 
6281 Pommier ..:.... éosnossee shoes: Stationnement d'une base escale aérienne étrangère sur un terrain 
l où existe un‘centre d'essai en vol......................s.soosues 2081/4059 
6285 Reille-Soult ....................... | Sursitaire de la classe 1948 titulaire du B. P. M. S. [maintien sous 
les drapeaux au delà de la durée légale),...,,..,,....sssessssuue 2081/2103 
6286 Tamarelle ,.......,................] Personnel de deux groupes basés sur un même terrain (avantages 
non identiques)..... CT CRE TUE SARNFPNNNREN NET Te 2081/2721 
6287 |. PPPRSPTTR RARES anna pap as Attributions où renouvellement des tenues et effets des effectifs 
: cadres sous-officiers (rectif., p. 2676).............................0.. 2081/2103 
6323 Houdremont ,............... ss... Préparation de la mobilisation par l'employeur au lieu et place de 
OT PE OP OP PR NNNNNNNERNR 2117/2458 
6324 Piette ......... tosnnsensesssssssss. | Relève Re .: ayant accompli douze mois de service en Afri- 
que du Nord......... Der selteisessesens tons 0006 08066 2117/2320 
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NOM DU PARLEMENTAIRE + OBJET DE LA QUESTION -. … » F7 
CSS 
GX Mmes Gabriel-Péri .............s docroine Remboursement des frais de voyage retour Alger-Paris au d'un 
; Iililaire décédé en Algérie {certificat d'ind _ AT graves 3162/3220 
616 Guérin (ROSE) .........5.sunissse Militaires siationnés en Allemagne (indemnité spéciale dégressive)…. 
657 Mie MAarain ss... ronssus es Transfert de l'hôpital Vuillemin en un enplacemnent plus adéquat. . 22/2458 
6358 À." APN SSSR EN LS Fils de cuilivateurs soldats en Aï'gérie (permissions agricoles pas- 
sées obligatoirement chez des COJONS)......,..,. rss A62/4@ 
ôx9 PER. ss cococosccocetiio di Lovcée de — 2 r eue simultanément mobilisés dans des zones d'opéra 
nn nn nn nn mnnmmmttonnmeses .… 2162/26 0 
6:77 Brelin ......ssssononnnsesss ns s à Slatistiques des liés séronaut d armes. 25 - 
vis DUR ose oon pics este vidé Conditions d'habitat des s miliaires occupent des chambres d'hôteis 
ER deco en coco. tonsotodéoiee à 22/2671 
6:39 Nerzic ....... eco. costs cèsasil Reloente de l'ensemble de la régleme concernant les méca- 
pa: ren Ses A, us. Saisensoslènts) ' rar un nsdvènnt : ere ‘ Vs les + 
Qlat .......ssosssrsossesonsess se atu sous-officiers d è posé).......... 2724 
cit Scheider ........ssmsssnnesnnuns ne ——? vpn à sue mue France (rais 
ne 2 EPP OR ee 7 2295/2724 
6:42 Tamarelle .....ssssmsssosesssusese nn  — = À. militaires ayant des parents déportés politiques morts à 
CL. 5 tds scsocansdtancescases JS ie | 2225/2458 
6143 Tinier-VigNANCOUr- -.........sssmsse Présence en rie de l'ancien rocureur général de la Seine... F5] HU 
PPREEECEEE EE EEE ELEC TELLE Prix et mode perception de l'essence détaxée ailouée à certains 
CN RO NE EL. +. co cc omop eco seceeééactscsecténen. 2295/2671 
Gt45 Vamler ss ocoscctsoce ces cb eds Logement en rs célibataires de l’armée de l’air dans la gant du : 
Ù R | RL NO dde cos cocnocccscsoccosoctcohonses tt 26 
6:00 Chares (Pierre) ........ ceséocsses per | du personnel mavigant {refonte complète du corps de ce per gs 
DD) sos el ce conso nnancosphocsnopssonc dit 2770/2724 
611 DUREE . smoccsdocsecsessocdesees btérences ‘de traldement existant entre les appelés suivant jeur 
ntm ss... 2371 27461 
6577 Jarr0sson ..........sssssuss PPT { “‘lualion de certains commissaires du Gouvernement près les <om- æ 
J missions de réforme nn nn mn mm mns série 2772/3558 
6066 Cartier {Marius} ............ ovevce mr pa un général américain sur les appareils de la ons 
se Ne D ec ce con cvereno tordre nraeservsesettée /3902 
6:16 Coste-Floret (Paul) ............….. Mibiaires de cire EX, en Algérie (hénélcs de la majoration pour Le eu 
en Algérie ss... RARE LLZ] / 
6606 DUBER si cococéoséouc csv doocssse Date la création de la médaille militaire et dates modifiant 
ds BL Le À er app fiqués. TRE EEE RE CEE 2777 
poccosoposatececsée co osé ce raîtes EN — ton) du service de udres (lenteurs 
constatées dans la liquidation)................ E . bovosssé . sosie 2718/3609 
669 Dupont (Louis) ...::.... cossoicese Taxe de douane acquit Par je Dére dun oi — À 7 en Dre” 
rentrer en possession des affaires personnel!es de son flls........ 2380/3606 ” 
6715 ChÊRS ......sssssmsssntossnseses se Nombre de re:sortissants des Etats-Unis Remésidant 4 + le département 
RL LD À «ce coco coco ct ogencreccesedt ele ete 2393/3732 
6716 CHARS: ss éoocee due sscec csbecdoà de logements construits pour les ressortissants des Etats 
M ON 4 4" 02 ORNE RSR A 2383/3230 
6717 Bonnet (Christian) ,..........sus. Une blessure, cinq cilations dans les F. F. L (obtention de la Légion 
TA Pr 00 PRE ET RRE. eh 4 23/2724 
6718 Coste-Floret (Paul) .............. incorporation de jeunes militaires atteints d'infirmités............ 2363/3168 
6757 #7 Lénine ts nest taie à = Lo d'âge — + — au congé P. Ni). 2265/3732 
ONS.. | ‘OM, céccoccsséèe cs ces nter, on ce s concernan rengagements el 
. n! pa gr des gg e Lenrcière te © + — 2385/3732 
67:9 PR a men ‘armée upe et des sous-officiers (rempla- 
cement des lefteis C0 a RENE ARMÉONATAIERS #6 2386/2764 
6%0 Ferrand (Pierre) ........s...sus na nn r grade et corps des effectifs officiers de l’armée en 1945, 2286/3008 
661 BOCCAENY ss. FU ER .…… | Père de famille de quatre enfanis sursitaire depuis cinq ans {iemps 
légal à eflectuer)..........ssrommmssssnsssoses ren 50e nt 26/3230 
6762 CMS : ..e ce choses copèntess Logements offerts  e cadres mariés dans les hôtels conventionnés..| 2386/3553 
6763 er ts neo cdileses [Durée du congé P. N. accordé äux personnels officiers et sous-of#. 
ciers navigant FU RENE | 2386/3234 
Cyr Tamarelle ......... dnbsa cts cad Noms et adresses des hôtets convenlionnés dans la région parisienne. 
6765 VUS covoosoveopoonrépenennsètrennsd Rengagerment des sousfficiers après dix ans de service (stade êu 
DONNE CORDON en soon mn vocmscscveceseuseses et bes 2386, 3231 
6771 Nicolas (Maurice) ................ Modernisation du système de = on de l’eau de ;a piscine de 
ue poiytechNIQUE.. .. ...........ssssssssssssssssmenemsssssnssssns 2386/3553 
6820 BR connus iseveet urée du service militaire des OUVIIETS IMIDEUFS.... mu ecmndeèes 2451 3109 
6x1 DT che cc dorobèse 006 tte ph à de militaires sous-olficiers rengagés en jonction de ls 
eut Lég Mlaton un ouramcer à: cobe.e ie "Ass oct" ÈS e 2451/3231 
RP iso sccreds: éssece Déstooch uta un r carrière dans l’av 
l'a ON OR... sn molho sono ronconse vestes enrensseescctes 2451/3231 
6823 Väugelade ..........smsssesmuuee Ca: d'un satanile radio volant ayant demandé et obtenu son 
changement d'arme avec interruption de service (validation ées ait 
6863 Darou ......... vnnsnessesssnsnun | Bonifications de carrière aux mem bres de ja Résistance (application icati 
aux mititaires D On. ce ce co cv ce cor occovseseseestoes dues: 2495/2674 
6861 Soulié (Michel) ssssscssmmnmursrss | Relévement des salaires en faveur des ouvriers de l'Etat dé 
, de la défense natijonale.......................ss.sssssssse pendant 2485 
6902 Bretin .....:...+ sessosses sons. | Bénéfice de la campagne entière pour les Français d’Algérie........} 2575/2674 
6903 HOERR ....cccccccccces soncocsscsniit Violente action politique en Aïgérie + un auditeur de l'institut Lac 
hautes études de délense na csseneceeveoscosdoes + disbhs iie 2575/3169 
6904 Tamarelle scsi. cocoscsei ccve T8 tecons d'éducation et pour les officiers et sous 
— À À = — certain homes cmttemettamtiatenm…s 2575/3609 
6963 BOrrang ......sssécsésoscsossss se tion de la v auto (militaires de carrière effectuant un 
séjour en A. F. x. ss... mn ..….... 2605/3608 
6961 Ro cctal copbsvesés chivotese Infirmière mobilisée en 1959 puis engagée dans l'armée de l'air en 
1943 (services antérieurs en compile pour l'avancement, dust 
cienneté et In votralte})........1......ssossssssmsssnsmsssssssssses 2605 / 4069 
69%65 PT ».... | Nombre de ressortissants des Ftats- Unie, militaires et civis ésidant 
dans le département de l'Eure en 1951...................... vus... | 2606/3723 
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7054 MM. Berrang..-.ssosssossessessessss.. | Attribution de la Légion d'honneur à titre exceptionnel pour faits - 
‘ de guerre à un sous-officier radio navigant..............,...,..... 2616/2609 
7055 BlONdEau s..sssssomssemsssssss.. | Maintien en Afrique du Nord d’un jeune soldat dont :e frère cadet 
HUE. RP ET 2646 
766 Boisdé (Raymond) ,.............+. | 43 vrant de réserve du contingent 195%/1/A père de deux en ants 
libération après dix-huit mois) .............,.,....,.,....ss...... 2617/2993 
7057 Bône ,............ssesssssse...... | Suppression des permissions agricoles par les autorités militaires au 
Moroc ORIE ARPRERPIT PS PS TE proneterresastecoee ess 2647/2721 
7058 ChôNE s....ooooscoe0000000000000. | SU ssion de la prime dite « de pacification » aux miitaires en 
D 0 ec hat anmimasmdtimenbnenesoloe 2647/2761 
7059 Chevigné (Pierre de) ............. négiémentation des séjours ‘en eue Jo du Nord des personneis offi- 
OR D RARE ET 2647/3273 
7060 Couturaud ......... sens... | Attribution du brevet mililaire de pilote avion estafelte à un lieute- 
nant de réserve de l’armée de l'air............,,......,........s 2647/3609 
7061 Damasgio ......osoocosssssosseseusee Nombre de gendarmes ou gardes servant en quæilé de domestiques. 2547 | 3610 
7062 Damasio ......00ssssssusse Port dans la tenue de certaines formations de police, des attributs 
PODONVOS QUE POUOOS MMS... ...... 0000000000 0600000000 060500 0 2647 
7063 DamMasio ,..s.ssssssmsssses........ | Attribution spéciale de tenues d'été pour le personnel navigant de SE 
NB CT CECI ONE NN 2647/3732 
7064 Gayrard .......ssssossssss...... | Logement des cadres mariés de l’armée de l'air (chambres d'hôtel à di 
A GP 2617/2610 
7065 Isorni ......... PPRCEELPETELETEES ... | Avancement d’un lieutenant de réserve rappelé à l'activité sur sa F 
eh teusisasatañid dés iéaéé ss iese ti qebéèees 2047/3610 
7066 Pelat ....... uso sesse spores -. | Maintien sous _ drapeaux d'un sursitaire de la classe 190 tilulaire 
nu à 4 NP POITRINE EE EE Le 2617/2721 
7067 Pommier (Pierre) ................ | Reclassement A le secteur civil des sous-officiers atteints par » £ 
limite d'âge ow retraites proportionneMes......................... 2647/3610 
7068 Ruf (JOnnnèS) .......s.sss.s... .… [Utilité des €. A. T. A. dans le cadre général et en Afrique du Nord..| 2647/3610 
7969 UD NET écosssvse .. |indemnité dues aux Alsaciens-Lorrains enrolés de force dans la 
Wehrmacht et spoliés de leurs effets ee les Anglais...... san tte 2647/1060 
7070 VAN ......scosssossoneusessssses | B. M. F. A. infirmière de l'air reclassée S. (droit à l'échelle de 
solde #y TL ne Le fase thaun: ceci 2647/2610 
7071 Varvier s.sssssomsosssessusse.s... | Demande d'allocation spéciaie d'essence refusée à un militaire par 
SEE 2648 
7182 Berrang ..........e.............. | Interdiclion de percevoir ou de porter une arme aux sous-officiers 
UOTE OURS 7 2707/3993 
7183 Done ...... sde Sésedbses des .... | Logement des équipages dans les escales militaires (Colomb- Béchat). 2707/4295 
7181 Bône ....... sos sc Vélo cite réve és Logement des cadres sous-officiers à la base aérienne d’Alger-Maison- 
OT AU RU ee SONNERIE TR NET ES Le ne 2707/4296 
7185 BONE ;..ss.sssssssese ses... | SOUS-Officier arrivant à fin de contrat (exemplion de six mois de 
maintien sous les drapeaux).....................,...,.............. 2707/4060 
7186 Douret s..isososcéoééocsssssse se Régime des permissions accordées aux mililaires stalionnés en 
Afri ue noire (maintien de l'ordre}............,.................,., 2707/4060 
7187 CAgne ....s.sssssoise ee …..... | Date ne rap du nouveau statut des agents de maitrise non- 
professionnels des établissements militaires. .....,.................. 2707 
7188 Chêne ........ PEETEETESELELITS -.. | Construction de 200 logements à Olivet (Loirel) pour les troupes 
. NOT PPT ET EN EE NP ER ER 71/5231 
7189 Damas sssssoicocosomoctosseeososs Cas d'un sergent-chef radio naviguant ayant été omis dans les propo- 
sitions de médaille ET PE PC PP PT TR PP 2707 / 1060 
7190 Gabelle ,....,..................... | Personnels d'appoint des bureaux d'aide aux armées alliées (affilia- 
lion à un organisme de retraite, cadre).................,....,......,. 2707 
7191 Hernu .......... CEPEPETEEEEEEEEEEEE Prime de recrutement et d'installation aux militaires affectés en 
AE ae FN PES EP ER Re RE 2708/3902 
7192 Iernu ....... ŒELECELEEELEEE +...... | Bonification de cinq annuilés pour les militaires de la gendarmerie 
Ce OPEN PR PP PP PE CPE D PR PET EURE 2708 
7193 Léger ............. LELELEREEELE Usines travaillant pour le minisière de l'air (emploi des ouvriers 
dans leur spécialité) ge UPPER POP ei 9708/2733 
719 PR : cotés séivéddétesss +... ] Bénéfire de l'allocation militaire (conditions requises pour des 
ee EP ENS PO ER EEE OR 2708/3618 
7195 BR hi sotéssées sébosodsèsiactii .. | Réduction des prestations familiales des militaires stationnés en 
: A TEE RER PP Re 2708/3611 
7196 Ruf (Joannès) ..............0..... à pour chacun des types d'aéroncfs utilisés par l’armée de 
set fret taie Peur SPP RE ET ES 4 MT RE 9708 
7197 Scheider ......... sosssssssssess.s. | Situation du mess des sous-officiers de la base aérienne d'Alger- 
J Maison-Blanche ..............s..sosscososcconosesscssocssssssnese ee 2708/4296 
7198 Tamare:le ...... ANR ER RES RECRUE Dispense d'effectuer un séjour en A. F. N. pour un appeié, sous- 
Lentonant el foulien de lamille.....................socsoc00ss 000 0 2708 / 1060 
7199 Vahé DŒEFCELEELEE CES E EE EE CEEEEE LEE Accueil des équipages militaires étrangers de passage en France. 2708 / 1060 
7287 ArTighi (PASCAI) secs ces... ms — d'un champ de tir au lieudit Isola-Piana, dans la baie 
ne 7 se SSL RUE RIRE Rene 9751 
7283 Beaugitte (André) ............ .... | Cas d’un secrétaire administratif de l'intendance proposé secrétaire 
administratif principal depuis 1953 et non-inscrit au tableau d'avan- 
ee no nd dt nt anses s sono ess rot nee 9751/3611 
7289 Maurice-Bokanowski .............. Développement de !a recherche aéronautique en France............., 2701 
7290 DIODS. ...sssoocoooe ss... | Demande de poursuiles contre tous les auteurs et comp'ices d'un 
arlicle paru dans un hebdnmadaire....................,.....vs..s.. 2751 
7291 Mazuez ,.........ssssessss..... | ENVOI d'urgence en Algérie de cinq médecins aspirants et pères de 
nn tpm cn senc oo ses cosgonntattesss ttes 2751/3993 
7340 DOMMBOIS ,.sssscoococvosoposcoco ces. l'ETOED OÙ déplacement d'un militaire en mission qui se vents sans 
nn ess vscnes ue si Rd ASS actes ent aotehbs re 2789/1167 
7341 Me Martin .....ososooscsescssoses eee Exemptlion de service militaire en Afrique du Nord pour les cas 
OS AO CR mn AE 2789/1296 
7342 MM. Icher .......... cosmos... | Statut des pes des soldats appelés servant en Afrique du 
D dd toltiesdsnenaoséh uen cesausenases see abs deueue: ésnéveéeee 2789/1228 
7343 IOMOP coco sossvocsevescece..s | Service militaire eftectué en deux tranches égales ni les appelés 
(Afrique du Nord et métropole)....................ss.ss.s. sde 2789/1060 
7314 icher ...... eesesesseeenesenssssses | AUG "ms du pourcentage de sursitaires depuis les ‘événements ones act 








"Alg nn nnnnnnnss CEEREREREREEET EEE EEEEE EEE REIEELEELELIEIIIEE 

















—— 

















164 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL Année 1957 
= 
NUMÉRO DÉPOT 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question P ect réponse 
Pages. 
7315 MM. Plaisance.....ssssooosoosouosossseee Construction de nouveaux logements dans l'Eure pour les familles 
Cet (ONDES -SIRÉNIRAIROS......... ce cnaasasenanéadance suspect 2789/3611 
7346 Pommier (Pierre) ss... csècne Transport des équipages pour rentrer chez eux après le retour d” une 
Nul cmsciteed hronocceusveoneosrrooses sc pilèditlss. 2789/4228 
7347 SOMmMILL s..ssoocosoooéssososssssoss l'ayement d'inderanilés en cas d'accidents de circulation imputable 
à. un, NONS (CORO.:..-cccocecccccccoec sdsaténéeshée désauds ee 2789/3902 
748 DS soso ccssobresoos roc Non payement des frais de déplacement soumis à l'abonnement 
(missions des équipages) ...................s.ssresssseresenne x» 2789/4107 
749 Va ...oooocccosoossoobescesesses Première année d'hospitalisation compiée comme campagne double 
pour un sous-ofiicier biessé en service aérien commandé en Indo- 
RS on En mnecrtecnieessnit tete titi 2789/3902 
740 Damasio .........smorsosesnonsone Organisation « secours + sur le plan armée de l'air (mauvaise réeep- 
lion d’un appareil) ...........,.........sssssssssseesensessmussse 2897/4229 
7101 JeROr ..…. doses ose cocsocosc ets Service à prévoir à l’arrivée des avions pour permeltre aux passagers 
RS does co vus tés ss tt dues 2897 / 1061 
7402 DORRED : conccéocuoncccscsevescal Titre de permission non remis à l'intéressé au moment de monter 
dans l'avion (titre ME eroccrcoctesesseccèsctitet<ÉRSlE 2897/4296 
7403 DE so osooocooosoconessocrennèrs Aménagement d’un2 saïle de repos destinée aux équipages militaires 
@L'POSSAOS, où Bourat (S0lD0)..........coccsocco core 2660 06m 0 es « 1 14064 
7M104 PR EL conne cc tests Réquisition collective du Le can des arsenaux durant la guerre 
Run temhciscmmhldhecesesseosscsseneesensecsense-htéèmeéhs - 7 4064 
7405 TRS poccveccoccvétsosentonseen tes Aménagement des aérodromes ‘militaires (montant des rec aer° 
Cngagées. On  1908)....cvsécs soso sossensesoss espece ce cotsasse 2897 
15 ONF ….oocococcccecenscnsetadee Mesures disciplinaires levées pour :e 3° rég.ment de lirailleurs algé- 
riens en garnison à Jausiers...............,.....s..ssssssssensses 3016/4061 
7446 Pierrebourg ........ssosososoueses Majorations pour enfants relusées à des officiers de gendarmerie en 
rOlralle …......somessoneosoboocsosooscosocese sosssess ccmaes ess eo + IM6/3733 
7447 PRE coocososccccenedentnes .…...| Arrêtés d'application er des bonifications d'ancienneté de 
OA A TE SR RE" 3016/3611 
7148 Scheider ..... cvaoco ses ecoute .…. | Droit de pension d'invaiidité pour un mililaire accidenté pendant une 
permission COUT SR A 3016/2611 
7163 PR co otnedorocte chocs nos supgs Reève des éoïdats d'A’rique du Nord envisagée après un séjour de 
DE M e.ccethdtsdlieedecscscessvsenesecésreichansedanedueadoes 3100/4061 
711 Mme Guérin (ROS@) .....ssssssssrssss ue a du contingent pères de plus de w x enfants et médecins 
spirants (exemption de service en A. D. N.)...................... 3164/2993 
1551 ce PEPOE RATER. +. s aux jeunes agriculteurs au moment a grands travaux agri- 
ee a GE PT TE PR RTE te. JE 2293/4061 
600 Re id dé NL ARE S- Refus par Le direcieur de laboratoire de recherches balistiques de 
Vernon, de recevoir le délégué du personnel...................... 3416/4061 
7613 RE Cougédiement d'agents contractuels (mutikés de guerre en dernier 
DIN ssmsonnecosisisenmhssecteosséeeercrctteencoenpeopsrongété es. 3189/4062 
7614 ee Avancement des militaires de la gendarmerie nalionale inaple pour 
VAL... spemhobecegeeosceogseoneenenetenstes ess desolé ne + 3189/4062 
34 DT CDS socio Envoi en Aïgérie de militaires pères de famille de deux ou trois 
. DR, soclhadincefhn-ooudabeceeneocsosessveennesscesdansee étés. 3521 /4062 
16% Schumann (Maurice) s...ssssssuse Médaille coloniale et médaille d’indochine (date limite d’attribu- 
DE ssoadoccaronosmennn esrvntacseecrenseecesenrspensecmmècbhes. 2521/4296 
CG OÙ PO Durée lolale de présence sous es QE où les jeunes soldats 
aflectés en Afrique du Nord (rectif., p. 3738)...................... 2551 /4296 
7627 ER Réception des équipages lors de Pince re lion du mémorial brita- 
than senc conti ct te tenta éesss dafbedh 3551 
165 ere PS TS Or, anisation des services du personnel navigant pendant les périodes 
'ACUVIÉ BÉTENNO.. sc soncnononosnsscoosesse nee cesse se e 2551/4296 
7659 TES OR PR CEE “rif des indemnités de déplacement pour les équipages effectuant 
des missions <n A! leMAgNE. .........ssssosoocesose sos cosas dé ee 3551 14297 
PE Re +. sur la gestion et le manque de rendement de la SON. C. 
SO O...nsssmmssrnnnennen nee snnnsm sure ses seseseseseséssssse ee 51 
76S 4 es EC SE Construction de logements dans le Loiret destinés aux ressortissants au 
CUT OS 0 POP EE 2600 / 4062 
765 TE Discrimination dans l'attribution de primes entre les techniciens 
fonctionnaires © ODMIIOSIDS.............oc.0r0000 0 vos b8be ee 3600 / 41062 
7701 ee Projet d'équivalence pour ‘obtention des licences de pilote profes- 
sionnel pour les pilotes de l'armée de l’air.................: 3664/4297 
7702 Lainé (RaYMONd) ..............e. Situation du personnel de l'air détaché en A. F. N. et administré par 
u une base de France............,......s.sssssesssesescenense PECLEE 3664 4297 
7703 A AL Déclassement du personnel classé B. S. à la fin d’un slage.......... 3664 / 1297 
7) OO RON à. Homologation de divers brevets de pilote militaire et prolessionnel..| 3664/4297 
7729 Fourcade (Jacques) .............. Affectation des jeunes apprentis © satisfait aux examens des 
écoles d'apprentissage (D. De Mlscceseonoiosmesteer RES. 3723/4297 
7720 PORRRIRr “PRUIIED ....-conocscccses Permission refusée aux troupes #84 d'A. F. N. à l’occasion de la 
OT Pc nhoneie nr leascocnscnnocscncessccentesascthesiese.s 723 
77 de PP EP © Bonifications d'ancienneté pour les personnels miilaires ayant pris 
ORNE RS TOR ER 723/4167 
7722 PP Suppression de la prime de risque envisag‘e pour les militaires ser- 
VO RS cc cainecesséaihondontis 2723/4062 
7163 CREME.  n.oocoopeospdoccne nes Cadeau offert par le personnel de la base de Dijon au colonel de 
cetie base qui quittait son commandement (collecte obligatoire)... 2811 
776 DRE sons ccdaseépesesetas Affectation hors tour en Afrique du Nord d'un sous-fficier de la 
DID OÙ DOME... rnnonns loc coss ones css ce chbonésésessceesesee 3811/4298 
7763 Noël (Marcel) ....... css ose e +... | Cas d’un soldat appelé, mort accidentellement en Algérie (mention 
ÿ « mort pour la France »)......,............sssssssssssessssmunsuss 3811 
7766 PUR dc diiéicdicssrsaecenies Election des membres de la commission du mess de la B. A. 104 
(affichage différé RE Eee Paré 3811 
7367 Triboulet ssoccossocsosseososs ses Réunion de la commission rilaire (questions statutaires des 
ouvriers des établissements de lEtat}.............................. 3811/1168 
7802 DIORNO ....-cocccocccocsoseoscssecse Blessure reçue eprès le 8 mai pour le déminage de Saint-Nazaire 
PPS SO OR RO PO PP PES DEL N ET 3896 
7803 OOROIS. ....ocsccsscce coccsescrecdäil Acquisition de voitures blindée: américaines par deux sociélés amé- 
siseines et revendues à la France (enquête)..............,........ 3896 
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7804 MM. Noël (Marcel)........:............. | Dispense de service en Afrique du Nord pour un jeune sokat dont 
HSE LAC RD 3396/4168 
7305 Raymond-Laurent ...... PACA ... | Ingénieurs militaires et ingénieurs des direclions de travaux de la 
inarine teréalion d'un échelon 525)..........:s4.ccsscoccoooto ce ee 2897 
7316 Berrang .........ovooneoooosee . | Prime de maintien de l'ordre refusée à des unilés territur.aies de 
Tunisie employées dans la Z0n8............,.....sscssosocroscoee 3951 
7847 DAMASIO ssssissssrmsssers si... | biflérences de traitements des militaires en A. F. N. au point de vue 
SO PRES RTE TP PT RE DT CNET DE Peel 3954/1229 
7818 Léger ......:...... PONT ES RTL NC Régime des pertuissions pour les ruililaires en A. F N............... 3954 
1819 0 HERO PROMMNT ANS ... | Forclusion pour les fonctionnaires anciens résistants pour obtenir 
des majorations d'ancienneté depuis le G juillet 1955................ 2951/1298 
7871 DR score cedritoostétosoés PT" Action démoralisante eur les families ayant des enfants en Algérie, 
st PROPRES PE ns 3990 
1878 Tribouiet ............... évosésost .. | Fermeture envisagée d'une dizaine d'arsenaux eu manufactures 
ermp'oyant au toat! 20.000 ouvriers....................ssssssossse 2990 
7907 Cagne ......sosososccsssecsoseue Mesures contraires à la ’iberté d'opinion, prises par la direction des 
études et fabricalion d’armement...................s..ssssssscssee 41055 
7908 Plaisance ............. susssss.s.... | Bases américaines de l'O. T. A. N en Europe occidentale (France) 
pourvues d'un armement at9MIQue........ssssssssssssssossssssse 4055 
1933 Margueritte (Chartes)............ .. | Envoi en Afrique du Nord des médecins aspiranlis, mariés, père de 
OO EEE PT PE 4107 
1942 Sesmaisons (d@)..........sossosove Titularisation des résistants non bénéficiaires de la loi du 3 avril des 
D sn ro ur dns ethanentenesnonsensetaosendiancesRéteéée es 
7966 Badie .......0..00 0 nsssasesesecne .. | Mililaires de carrière anciens dépor'és et internés (droit aux avan- 
tages des fonctionnaires déportés)................. NE EE PE 4109 
7988 FOR 60000000 SAR PET conserve .. | Participation de la gendarmerie à la réalisation du film « Les assas 
CON ne RL PPS II 4110 
7989 POI nos cémescscosee Soobtes Libération des é:èves de l’école polytechnique de la promotion 1954 
pour 29 2e octobre 1997......4....oooononocosssosososcosessseeeee 4110 
1999 Georges (Maurice) ........... ..... | Régularisation de :a situalion des agents administralifs retraités du 
Rae ve GT NERO 4111/1962 
8000 Pleven (René) ........scoossssouee Retenne eflec!uée sur la sde des militaires maintenus (retraite)... ati 
8008 Hamon (Martel) .............o000e Militaire dispensé de serv.ce en A. F. N. (affectation à l'unité la 
nus proche de son nee Lo donnserèsr enr pastis sus à PE ant 
8099 PP I TO Cas d’un sursitaire dont le frère est décédé en Afrique du Nord....| 4113 
8058 sd os dons képartilion des bénéfices des meetings nalionaux de l'air............ 4114 
8059 Larue (Raymond)... connus à Cas d'un sous officier radio-navigant blessé en Indochine (chute de 
ge + Ar (00e CPP 1114 
8061 mon"... ss esocess soboèsesnese Condilions de vente de boissons accordée aux concessionnaires dans 
ON À V6 CPR A5 
5064 Berrang............ Domenseos oo .. | Changement d’aflectation (durée du délai-préavis pour un officier ou 
CO a mens IR Een 41145 
8070 Charles .......... soso... | Miitaires circu:ant à titre personnel sur leur scooter en Algérie 
(port du casque de coukeur définie obligalaire)}.................... 4145 
8072 DOS ccdoococse diva ets ide se Nombre d'accidents surrenus par pannes mécaniques sur aéronefs 
moe Re SR RS POP PE NN NE PR à 1116 
8073 Léger s.sssssssssssssonessssssss. | AVION neuf, le Broussard équipé d'un moteur usagé, revisé, à la 
D Re rie es CR PNR EeuEe 1116 
8074 Helluin ,......sssssssosossssousss Accidents survenus aux avions types « Brou-sard » (augmentation du 
J cnelficient de SéCurilé)..................sooscssosssssoscsene scene + 1116 
8075 Vahé sos sssessrensssss.... | Accidents causés sur un fhéâtre d'opérations non couverts par la 
caisse d'assurance mutucile contre les risques aériens de l’armée 
gt ER Phi e 0 S SRRNn PRET ES" 1116 
8976 OT cé ans res Personnel non P. N. servant comme membre d'équipage et mort en 
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4521 Cormier .........,.........sus .…... | Sessions spéciales organisées pour les étudiants en médecine démo- 
bilisés en juillet 1957..... Misunane cécosoecertorses secoue - 6171/ 897 
422 Delachenal ........................ Montant des subventions d'équipement , Percus par le départe- 
F " ment de la Savoie {exercices 1954-1955).............sss.sss 6171/ 38 
42 Cordiilot ,......4..m.ssssessssunss Renouvellement de la commission sdminisirative paritaire {ser 
vices économiques des établissements d’enselgnement)....:...... 6190/1922 
4543 OR ERP AL IIEES - Organisation du B. N. S&.- et stalut de son pérsenaet trectificati, en 
4541 MM. Merle ...........s..sssmsuus ….. sÉathes de fonctionnement aux fédérations sportives pour les 
CSS RS... us co ddno poses coonsooncccossconduhaee qetetee 6100/1059 
4545 Merle .............sssssssssssssnnus Convocation du conseil consultatif de l'éducation populaire et des yat 
DD OURS chiemdiathl este cencronceéoret ses cabasese sus. | 619 
4516 | 4 11E | PPPEEPEEEETEEEEEEEEEEEEEEEEEE Chauffage de certains pavillons de la cité universitaire de Paris..... 6190, 533 
4560 COBMIOL ......ssssssssnsssssnnsuns Suites administratives données à la suite du raid exécuté sur » 
: à lycée VoOlaire......sssssssussesesesmmsmstemmmenensmnses snnmemusse | 0214/1023 
4561 PP TEE Classement en catégorie « actifs » des agents des bibliothèques... 6214/ 151 
481 MM. ISOFMI .........4....sssesturssnsss Protection des sites et des monuments historiques (terre- plein de 
x l'Arc de Triomphel...............sessssrsnesessmessesssms ste nnte e273/ 912 
4587 CUITE APPPPPEEE EEE EP EPENEEEEECEEEEEEE Titulariss" ion des assistantes sociales et des adjointes “d'hygiène aaue 
DRE. de rod renabebeseocooc cos coesosesagéeccsecstes#tñng se 
4588 Bonnefous (Edouard)........ us... Payement des indemnités de charges administralives des ‘ehets 
4 à PT NE PR RER RE CE 6273/1059 
4589 ISOPNÉ ,...ssessssesessssssssnrs +. | Exclusion pour faule de discipline, d'un enfant mineur interne 
3 dans un Iycée.............s...sssssssessesesesmsemesmsneseesese 6273/ 533 
4590 Tourné ................u..s ÉCEEECE Montant des crédits pour la construction de locaux scolaires non 
CURE OMR .. nr recbonsocccococoscscccssécetcescees set ete 6273/1157 
4591 Vialle ....s.sssosscsonrossosessue ee Logements de directewrs et de directrices d'écoles annexées à une 
cole primaire (nombre occupés et non occupés par les titulaires). 6273/2085 
4692 BOulOux ....,.......sssssssssuus Affectation d'une émigrée hongroise comme assistante d’allemand 
dans le collège de Châtelleraut......................ssssesssse .….| 6306/ 753 
4623 TOM oocosotodnessessoscctserent Nombre de Dts en sanatorium mis à la disposition des Iycéens et : 
collégiens malades du POUMON...................srsseserenres basis 6356/ 678 
4631 A .. | Progression conslante du nombre des enfants dits « arriérés Berr... | 6396/ 819 
4656 Pleven (REMÉ) .......s.sssesmenns x Emploi des crédits inserils au budget du ministère et au centre de 
gs 2 Scientifique... ...........ss.ssesssssssssssesnssnssn ns eu17/ 897 
4657 Pleven (René) ...5,.....sssmnnsus « Modification des crédits-accordés à l'Académie de Rennes pour les 
bourses de l’enseignement. ............................ coseanptesre 6417/1347 
4700 MID souipn cé nbsracbenesréñosctéss Prélèvement de 1 p. 100 pour la décoration de tous les bâtiments 
d'Etat CRRRRRERELLELERLELEL LE RRRLEELRELRLRERERLRLEE CRREETTELELELEEELLELLLREE ELLES 29/1154 
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4701 MM. Nisse..,...... sta bo bios css eder o Différence entre les sommes réservées aux beaux-arts dans le bud- 
CRT MOT OÙ SPORE 29/ 912 
4725 Alduy .......... sésosooresccsscuoce Reclassement des assisiantes sociales des services de l'orientation 
AP RER PEER ERE As 51/ 912 
47% Cogniot (Georges) ................. Diminulion généralc du taux des bourses de l'enseignement supé- sarl 
D ten che ends sono cococdonoonsonssesessenebbeo tes e 1457 
4727 Frédéric-Dupont .............s.s... Relus du bénéfice de la cantine à l'école de garde du jeudi, aux 
enfants fréquentant le catéchisme...............ss.sc..soscsosse se o1/ 678 
1728 Mie Marin .............. Béssséseedéasi Attribution chaque mois d'une quaniilé suflisante de mazout au 
ES PSN RE 91/1232 
4729 MM. Maurice-Bokanowski .............. Retard dans le versement des lraitemcnis des professeurs de col- 
Cu CN æ, CORP IN II I I TITRE 21/1571 
4520 DIODOIR such ssocc6oc ose 6 Sous-intendan's universitaires recrulés au Maroc (iniégration el 
ENS SAR PP EN 1/ 849 
4731 Vayron (Philippe) ................ Moyens dont disposent les faculiés pour diffuser les cours prolessés. 01/ 678 
ATH Cartier (Gilbert) ............ss.ss Distribution à l'intérieur du lycée Chapial de convocalions pour 
è NN COMRMMRMRIIS:. soso neeee.e 0 0.000 50908 6 0 6 85/1252 
4842 Bénard (Oise) ..........,...,...... Régularisalion de la situation des maitres auxiliaires de l'ensci- 
gnement na dre tons nent noter dé al ne staune te 176/ 912 
481 Bouxom ..............,......... ... | Situation géographique des Etais Balles dans les manuels sco:aires 
PP PO PNR OR RE 2 1:6/ 678 
4815 Cartier (Marius) ..........ss.....s. Etudiants non bacheliers de l'école des beaux-arts à Dijon non 
admis dans les restaurants universitaires... sus ssssssssssesssssss 1766/2823 
4846 Cognlot .........00000 0 consscdéèses Convocation générale des candidats à la session spéciale ge l'exa- 
RE  . BE hs smsonoonsess 66500, 0° Genet « » 4170/1252 
4817 VE dons eresétenss RTE ...| Limite de candidature consécutive à un examen pour un étudiant 
PAR PE NE CR 1761316 
4885 Cartier (Marius) .................. Remplacement dans les écoles publiques de la Haute-Marne des 
CE OÙ PO SIN IT TI TEE 228,1723 
4886 COMORES soc cocvmetenseses Fonciion de moniteur dans une colonie de vacances (droit pour 
e les instituteurs quittant leur fonclion au fer juillet).........,..... 228/ 817 
4887 PauliR .....scccseure réchessrecvensé Règles fixes pour l'attribution de Lourses scclaires ou un versilaires. 2328/1189 
4992 Buron ....... so véct sms... | Généralisalion de l’exempie de l'école de Vanves dans chaque dépar 
NT POP SE PT RE 2098/1157 
4993 Cordillot ...................,..,.... Elat numérique des postes d’intendance el d'économal existant dans 
| les collèges techniques nationalisés.....................,....,...... 298/ 942 
4051 Cordillot ..... CELELE ECEPEEEEEEE -.. | Surveillance des élèves durant les mouvements d'inlerciasses et Les 
= , MES RE 295/1190 
495 Cordillot ................ ETELEETE Etat des vacances de posles d'intendants, d'économes et de sous- 
; inteudants dans les coilèges techniques nalipnaiisés............... 298/ 912 
4956 Cordillot .............. vonsssso ns se Etat nominalil des collèges municipaux nalionalisés créés chaque 
: REA OT TOPONEZ E 8SS PERPenen 2098/1157 
4957 Frédéric-Dupont ...................{] tetard dans le ‘payeme nt des traitements des professeurs de collèges 
} NM ONE 28/1757 
4938 Paul (Gabriel) .................. .. | Tilularisation de certains professeurs de l’enseignement technique. 21317 
4959 Paul (Gabriel) .........,........ +. | Traitement réduit pour les adjoints d'enseignement slagiaires des 
, H LR 2 2 NSP ONNNNANRNNRRRRRRNNRRt TEE CEREERUR 2098/1517 
4910 Paul (Gabriel) ......sc.ssouse se see Nr: We: d'incorporaltion des candidats à la deuxième partie du C. A. P. de ;20s 
4969 Cogniot ......... DECECEPEEE EEE Distribution de brochures sur l'Algérie dans les éiablissements sccon- 
daires dz Paris... M oser nococsvssmsccnsesenesse ati ce 33/3169 
500! Tourné ....... everest bhéodbtesces .. | Agrandissement ou modernisalion des colièges existant à Prades 
EAnE , 4 EP PR MP PP ET 3283/1917 
005 Vayron (Philippe) ...... sosuse .. | Distinction arbitraire dans la nouvel'e rég'ementalion de l'examen 
d'entrée en sixième dans les lycées el collèges... ss... 282/ 697 
5037 DS is das desicsi Régime statutaire des agents travaillant dans un collège en M4 gie nn 
ob shaneotossosrendonese een ensnee seseeneenencsesse seen 12 i 22 
5033 FOURS: +. mcm édens es soc .… | Nombre d'élèves qui ont fréquenté l'école primaire en 19% dans le 
d‘partement des Pyrénées-Orientales...............sos.s..sseosoe ee 429,2085 
5039 ES sonne... | Nombre de c'asses primaires el de leurs personnes enseignant dans 
ie département des P'rénées-Orienta: ERP PRET EEE PEUT 199,123 
1067 Cartier (Marius) ............... .… | Subventions à deux établissements scolaires privés du second deg gré 
z. par le conseil mumisipal de Saint-Dizier (oute-Marne). ss... 4162/1223 
5963 Fauchon ..... snmnonsssssssss.s... | Coïnplément de frais de séjour pour les éludiants de la mission 
LR ES CN PE TS 1693/1253 
5069 TOR. ss oéocccoscncss ss see 0 Slalistiques des élabiissements d'enseignement secondaire des Pyré- 
PE CS A 4163/1317 
5102 TRAIRIOR sos csoosocoovoéee se ... | Séjour minimum en Algérie pour les inspecteurs primaires pour leur 
ES OO 5209/1733 
5103 RU PEUR ho dite véds Suppression de certains bénéfices accordés aux étudiants de l'institut 
cos ‘haules-éludes de l'interprélariat..................,.....toosss ee 5290/1577 
5120 Miles MAarziN....ssscsssssssossosousves.s | Blocage des crédits (subventions au C. N. R. S. e! au fonds national 
ER SON SN PT RE G12/118 
5121 EEE pe nn des crédits pour l'entretien des élèves instituteurs uses 6122/1157 
5122 MArZIN ssssssssssssenenosssss..s | Biocage des crédits pour les travaux d'entretien du matériel des 
CO TT CRE en 61? 
5123 DORA “is mmono done üé oo ds cv vos Blocage des crédils pour le payement des bourses d'enseignement 
d CT or et AR LR 612 
SRI MM. Cartier (Marius)................ .… | Silualion du centre d'apprentissage de Chaumont (Haute-Marne) 706/ 2404 
5182 Roucaute (Roger) ............. .… Feaen des subventions aecordées pour le etpartement de l Ardè. 
nsc t es cornes emma enssasctée 706 
5185 Lt PART PPT sunsensssvss.... | Bourses de colonies de vacances ac "ordées aux en’ants du régime 
des allocations familiales agricoles. ................................ 76/2614 
5199 Cartier (Marius) ..:........,...... | Bénéfice des œuvres sociales à certains Gtudiants. ec eeucceuceces 7050/1723 
5300 Mme Grappe ....... ÉEEELI SE TETE LITELIIE Perception de l’indemnilé de logement pour le conjoint (périmètre 
| Lu Slt LUS A IEEE EEE RENE ANNE DS TA/1157 
5201 4 RAR AR SARAREE M RRERE ER Adjonction d'un ou plusieurs raembres de l’enscignement privé aux 








jurys d'examen................ terres ose es dus 








70/1124 
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Harmonisation des rapports sportifs franco-maracains.. 
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5202 MM. Quinson......sssscossessotssssstee slatut des agents temporaires de surveillance des centres d’appren- 6 
IRD ‘ss dt ile cl encssocmbdidgedens iscesesusenessenavess 7150/1318 
522 Astier de La Vigerie (d'}.......... Direcliun de l'enseignement technique (dolalion en matériel et en 
A OO PR ee 81/2320 
02:33 Cngniot ......:..o.oossovsscsescse Versement de l'indemnité de direclion à l'inslituleur qui assume 
l'O Où Ie ON... coco socohécceteosttepssseensers 8141/1829 
Doi Coutant (Robert) ,........ssssssss Candidatures aux foncüons de principaux, directeurs, censeurs pour 
les professeurs d'éducation physique......................sossse 81/1723 
5205 CHOREl ,.....covovoséocssssessbe Siluation des membres du personnel enseignant du coilège techni- 
que de Bort-les-Orgues (Corrèze).:.............s.ssssssoocessssss se 811/1882 
5256 Rincent .........cossssssssossssse Répartition, par département, des crédils prévus par a loi du 28 sep- 
tembre 1951 entre les écoles publiques et les écoles privées........ 811/1766 
5257 ViaMet ,..........ssssssssssouusssss Situation des professeurs slagiaires des écoles normaies nalionwes 
CODIDRRR" ol bosse ccnccoécooséscesecéschererespuesses 814/1616 
5296 Cogniot ........ccossssosescssesee Lecture de la presse par les élèves-mailres dans les écokes normales 
DR LS. L did id lo sosvocssssansess cchitélsheeméivaiéee 816/2320 
536? LABS: co covesvonvesceseveseses Personnels des centres publics d'apprentissage (amélioration de 
COM! b. LOL. snsossccncnsscnsse tft). nié. - 9140/1616 
5363 Vayron (Philippe) ............ ... | Campagne électorale (appels en faveur d'un candidat par un fonc- 
tlonnaise @n'l'onseisRment}........... coco ésssgee 9410/1766 
510? DODNORR so cocvcocvoceovvescss Désignation des persunne!s dont les emplois sont transformés en 
chargés d'enselgnement..…..................ssosmmnss 1005/2086 
5109 Margueritte (Charles) ,.......... Tarif discriminatoire pour <cerlaines catégories d'étudiants, au res- 
taurant universitaire de Caen.................mmmmcssons 1005 
5440 DAME o...coveceocecocveseseeses Slalut des maitres surveillants des centres d’appreniissage (pubii- 
CR) SDS Sdeh.-coccccusrececocsecsesensasesdélighé es 1030/1616 
sat DOUREMR .....oococosoococccceseses Annexion des Elals baltes (non reconnaissance par la France signa- 
lée dans les cours de RD ….sccosseccténltssthhs2. 1030/1883 
5442 Fajon (Etienne) .......sssssssses e Reconsiruction de l'école nalionae prolessionnellg de Saint-Ouen 
(date envisagée) .................vrsmsssrsnrssrenneeens sente e 1090/2320 
5443 MMÉRelR. …..séscbissisodoosssocoése Création d’instituts pédagogiques (lormalion de professeurs licenciés 
OL OR CG El ED onoscccrcnsoséensesnenasencese diese. 1030/2724 
L44h Mercier {André) (0158)... Avancement des professeurs techniques adjoints, des adjoints et 
chargés d'enseignement des établissements publics................ 1030/2722 
5445 Mme Rumeau ........s..ssoocscosous Carte d'étudiant pour les élèves de l'institut électronique de Tou- 
MD nee ah te cc ocscososébosvséscibipredrencseiréesèpe 1030/1829 
54188 MM. Couturaud .........c.ssss00000 00 Vente de protège-cahiers faite aux élèves des écoles publiques de 
DORRROR RS. said conte onr om osdedesmeséstesèhesesase 1093/2320 
5189 Roucaute (Gabriel) .......... ..... | Cas d'un instituteur remplaçant, titulaire du C. A. P. (date de titu- 
PR ssh dati césocecscsnssvedéscéessétiéésitee 1093/1724 
5995 AMUY .......cssoos00ses coco ... | Reconstruction du port vivier du laboratoire de biologie marime de 
DIR ORPI ….-émiesdoscccééososéodsedesciciéssévenbetétoues 1151/2299 
55356 Deutevent ....scocsoccsscocssèse « | Reta dans la notification des promotions dans lenseignement 
technique hotlnmidtalienh. choossvesosésesosooosssessnnssépeseecs si 1151/1883 
55937 Boutavant ........csoccssosee ... | Réunion du comité technique paritaire central du est ensei- 
gnant des centres d'apprentissage .................,.,..... TA 1151/1767 
5538 Boulavant ........scsososorsossss se Relard dans le payement des augmentations de traitement aux pro- 
fesseurs de l'enseignement tec Me... 1151/1883 
5519 Tenneguele ...........ss00.00 .. | Diminution de l'indice de traitement d'un fonctionnaire détaché en 
Atrique du Nord, réintégré dans la métropole.................,.... 1151/1830 
546 ISOrm .........smsrsnsrsse .…... | Hôtel de Castries. 72. rue de Varennes, à Paris (proposition d'achat 
par un parliculier).............ssssssssssomssssesssscesssssse « 1211 
56m Gayrand .......occscc.sccsecnsssess Surveillance des sorties des + vos à proximité de celles-ci tobii- 
gations des maitres). Médbédocosccccssosessscstthiialsi. ui T à 1211/2520 
5002 Vineé : .svocodostivéorcté cest ... | Equivaiente avec le &£, P. C. “M. à accorder aux é! udiants de iroi- 
sième annte ML Li éomrnesécteitée cttl sdébé.. 1211/2324 
603 VER. ss oscoocoocccsesrecsses Difliculiés dans le département de la Seine pour classer les 5.500 can- 
didats en classe de sixième. ..................cssonsssssssssense se 1211/1830 
SGN VAR sscrococceues Cocveccésé . «+ | Frais d'inscription aux facultés et écoles, des étudianis boursiers 
(prise en charge par l'Etat ou les municipalités) sésosssioi Me Tee 1211/2023 
5605 WAR sscsscédééessécoccchese .… Payement des bourses aux éludiants dès le début de l’année uni- 
vue cd t.sésusessseiée broccocsosccsocsesesébiosbbhs e sénb 1211/2108% 
06 VW dite née tisse ... - |'Etudiants des écoles et instituis (possibilité d'effectuer des rempla- 
cements dès leur quatrième année)....................ssmssse 1211/2144 
647 VRL -éonsododo sucre procvades .. | Taux d'inscriptions pour les étudiants dentaires plus élèves dans 
CURRRES : MOOD. sidi ch dose cooococoeodéoccocconsonssecces btiiiiT. 1212/2033 
AR VIRDER : ss osscccce de dusseecyvvese Accidents mortels dus à la manipulation par les ‘enfants, d'engins 
CRPIGDNS os sososrsséen coco ssoosescoseses-csnssse ses sécéséé 1212/2321 
5678 Cayeux (Jean) ........000.000e .. Fonctionnaires de Tl'éduration nationale titulaires du doctorat 
, d'E'at (ès lettre, ès srienres) (indemnité de doctorat)............ «| 1250/2321 
5679 Malle ,..rosovosovevegues versus. | Accès à la piscine de l'école polrtechnique aux cssscisiions spor- 
tives de certains 1ycées..............s.sessenssmssmrensss «ss. | 1250/2223 
5684 DR. bios bee .… | Construction d'un groupe scolaire établi et subventionné de 1952, 
non encore COnSÉruit..........ssssssmmmunesnsmsenssnns se emsssise. | 1912/9611 
S6RO A PC VS sosssvess | Création de centres d'orientation professionnelle dans les guire d 
départements d'outre-mer..................e.sssssesemesssssssss 1312/2299 
5686 Vialet ........ cossosse ccses sie ce. Aboli‘ion de la session extraordinaire de lévrier-mars pour les étu- * 
dionts en médecine. ........s.ssssmemsemsmesenenemensseneesses 1312/2321 
5743 Alduy ...…. cnnnsesmsmsssnsnussss. |'institutrice titulaire du cadre ‘général ayant quitté son emploi au 
Maroc (reclassement).................sssscsdosssoomsssmesnsmsssiese 1317/2321 
5755 RME... ccscengre ap TRen Enr eS Définition du service des vacances des fonctionnaires des centres 
d'apprentissage publiés. ..............s...ssssssssssssesersssssss 1120/2023 
5756 RE pans sen .….. | Personnels fonctionnaires des centres d’apprentissagese (fixation 
maximum des services hebdomadaïires).......................,.... 1120/3611 
5753 Viallet ......ssooccsossosose .. Eludian's originaires des territoires d'outre-mer (bénéfice des œu- 
vres Universitaires) s...smssssssssemesenssnnennssesesssee ss... | 1420/2166 
CRERTR LILI LT) 1516/2221 
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5791 MM. BOUlQUX.........sssssssssssss...s. | Ellectifs scolaires du premier geuré de l’enseignement public de 1950 
MODES MONS... cod me 00000 0 ssondarresséssssscsr.Éélineailee 1516/2722 
5192 BOUIOUX .sv..sssssscssssnsssss.. | Nombre de classes (élémentaires, maternelles et cours complémen- 
taires) dans le département de la Vienne..............s..s..s.s..s 1516/2324 
5793 Clostermann ss... | Professeurs des collèges modernes de la Seine (retard dans le paye- 
ment de leurs traitements) Lbnsvtsmiégsmasesosss métisse til: 1516/2671 
5794 Cogniot .........pumesemsssssss. | Conclusion du rapport d'expert de l'information judiciaire sur la 
mort du professeur Esclandon.......................... bévasbesse 1516/2404 
5795 Mme Guérin (ROSE) ...,................ | Perception eflective de la taxe pour l'instruciion des enfants des 
mapiniers (réalisation})............. soso sssossesosscsssse se pese 1516/2322 
5832 MM. Manceau (Robert} ,.........:..... | Places d'instituteurs laissées vacantes en fin d'année scolaire dans 
l’enseignement primaire....................s.ssssssssessss. 1570/2404 
5833 css... | Attribution de bourses de façon plus libérale (promesses non tenues) 1570/2614 
58369 Coste-Floret ,..................... | Création de deux classes supplémentaires dans les écoles publiques 
de Bessan (Héraultr...........sssssosooonosssssososssssessseseses 1612/3291 
2848 Bonnaire .........s.s..sessss..... | EMploi des fonds de la taxe d'apprentissage par un cours d’ensei- 
gnement ménager............sssssssessesssesesenssssssssereseeeseees 1616/2166 
0899 Mme Grappe .........s.usoooccoscc.cc. | Btude du nouveau barème des bourses ayant fait l'objet d'informa- 
RS I Ed cn 00 6000005000 1646/2023 
5943 M. Coste-Floret (Paul) ..............} Admission dans les classes de sixième des lycées et collèges r-p 
tiers des places ren dsvstnestigrpesetesesreseress bi 51 1721/2166 
5979 Mie Marzin ..........sessssssssssesss. | Rétnunération des techniciens contractuels engagés pour le service 
des accélérateurs d'Orsay................s.sesessssssssssssosesuse 1761 
5998 MM. Cogniot .ussssssscssessssensonssss. | Prise en charge par l'Etat de la publication des « Œuvres complètes » » 
de Stendhal, Mérimés...............v0000000 és ssces0esssoés0e ce 1791/2H6 
6010 CHÊNE ssssmsnanesnnsssnensuses se | Eflectifs scolaires du premier degré dans les différentes écoles du 
département du Loiret........,,.,...,..sssssssssesserorcsnesenss 1791/2322 
6011 Chêne ss ssssssesessssssoes.. | NOMbDre d'établissements d'enseignement secondaire et le nombre 
d'élèves dans le département du Lairet............................ 1791/2404 
6012 CNôNE ss ssnsssssssssnmsssses | Nombre de classes de chaque catégorie existant au 5 décembre 1956 
(département du ILpiret}.................ssssseorssossosoroseese ee 1791/2322 
6013 Isornt ............................. | Augmentation du nombre de places dans les grandes éroles scien- 
tifiques (augmentation des ingénieurs)...........,,,.............e.,. 791/2761 
6040 OO M ARR ENT Projet d’agrandissement de l’école Pasteur à Nice non réalisable. . se 4822 
6041 BOUÏOUX sr ensenccnceccsc.. | Montant des crédits alloués au département de la Vienne pour la 
tenue des journées pédagogiques. ...............ssss..ssssssssesess 1822/2405 
6042 BOUlOUX ........sssesssssnsses... | Réclamations dans le département de la Vienne pour l'attribution 
COURT NS. NO EEE 1822 
6043 Cogniot ....... ss... | Dissertation sur la journée dite de l'Europe par les élèves des classes 
tormihales des IN688. 446 Jin soc ce vero osoocs 00e ce ve o Sésosu se 4822/2166 
6044 MENCEY (ANATÉ) coco 00000 0 D de pee sportif du département du Pas-de-Calais. ...........,... 1822/2722 
605 FOOT" coco snssssussss.......| Campagne annuelle du timbre-vacances (affectation des tond 
EPP PP OU 0 RER RNA EE RUE 1823/2671 
6046 PErrOy ......ssssssssssssessss.....| Campagne annuelle du timbre-vacances (affectation eflective des 
LS TS RE 1823/2671 
6074 Cogniot ,......ssssss.ssosososses.. | Situation des auxiliaires de l'éducation nationale (poursuite des 
ds 2 ES PSN RE nes 1875/3611 
6075 Cogniot , sens sonsessssssss. | Développement de l'éjueation physique dans les établissements 
UT à L 74 CE OP RRERRRERERERENORETeNEERnRIntTE 1875/3331 
6076 Cogniot ,.s.socosconesso coco c000s m— des crédits budgétaires du centre national de la rec herche 
A TN roses otetencsoccrsenssse doi bts de, 1876/2405 
6077 Mes Grappe ............................ | Nomenclature des communes de l'Isère ayant un projet de construc- 
CL TETE ER RER ENV NT .…. | 1876/2672 
6078 Mie Marzin .........sssssossesss.s... | Barème des ressources pour l'obtention de bourses dans la Seine... 1876/2722 
6079 MM. Thoral ............................] Montant des bourses d'enseignement consenties par l'Etat aux 
A st 1876 
6080 Thoral ,...........,............... | Taux de l'heure suplémentaire pour un adjoint d'enseignement, un 
COTE ECO CUS Re 1876/2405 
Got ThOrA s.sssssososso00sos... | Privilège dans le classement du personnel enseignant du 2e se .e 4876/2405 
6120 ChÔNe ........sssssssssssessese. | Etat de l'équipement sportif du département du Loiret........,... 1917/2723 
6121 Monnier ,......................... | Déplacements d'associations sportives corporatives (effectués avec 
u matériel des administrations) (rectif., p. 1949).............., 1917/2614 
6197 Mondon (Raymond) Réunion .....! Candidats aux écoles de la métropole originaires du département 
de la Réunion (engagement de prise en charge en cas de maladie). 1983/2459 
61% Vignard ..............,........... | Agrément ministériel pour une association d'éducation populaire 
seb pig pds en he Rsohdsiéoeesessevencensiéressssesdanéeies 1983/2723 
6258 QPZIR pos scoononasoosscococcsoese rendum sur l’avenir professionnel des jeunes par la coopérati 
d'une école professionnelle............... ! sut _. EP: cons 2013/2459 
625 MM. Segelle CÉEELETECETIIIIITIIILI LILI LI ET Augmentation en nombre par catégories des fonc lionnaires de son 
ds TO POOE LR ORNE 2013 
6260 Villard ......sssssssssoses.sss. | Situation administrative des dames secrétaires titulaires de leur 
poste et non intégrées (nouveau statut)... esueeueueues 2013/3169 
6288 Coste-Floret (Alfred) ............. | Agents contractuels de l’ex-secrétariat d'Etat à la jeunesse (validation 
des services avant it mn dede 2081/2723 
635 Chambeiron ....................... | Bénéfice d'un abattement sur la durée du service pour les fonction- 
I RE eee sr mon one ve rerenneue ht ado 2117 
6352 Ferrand (Pierre) .................. Ce l'Opéra, choix du ballet présenté le 8 avril au théâtre nationa! 2162/2609 
M AA RULES RER ENNERENENEE EERRe ATENR 2/2 
6391 Chambeiron ...................... | Revision de classements indiciaires pour la personnel des services 
A ee IS SOON RE ENNEENENNEn 2222/3169 
c3e2 TOURNÉ .......s.sossssssssss.... | Reconstruction du port et du laboratoire de bic agie Arago de 
A gr 0 RER 2222/2723 
66 ON el Nomination d2 conservateurs des archives sur proposition des 
0 SP 2905/6214 
6447 Joubert .........sosssssssssss..s. | Prix de revient moyen d'un élève dans certains établissements 
TC RSR nt 2295/2615 
6148 Monnier (René) ss. | SUPPression de certains ileux où se rratiquaient des activités 
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6176 MIE. PRE : 5 socsocosooceos ce tes 251 Réévaluation des ressources du réquérant (demandes de bourses)... } 2269/2723 
6,97 H RS store eosééessécesnés Lisle de pays étrangers accordant aux étudiants français des bourses 
RS PA EE PE TR 2370 
6510 Georges (Maurice) ........ssssssse Nombre de professeurs ès lettres et ès sciences dans l’enseignement 
SL. red oo vence co ses seen 2371/2723 
6n7 DA crosovnnecssopnessoopseocssosf Exiension de la rélorme des programmes aux classes des cours #4 
CORNE ni. nremean dosoonoo os conso esse ssengnnepe 2371/2723 
6575 DARAROWSRL soc... 85 Attributions générales des concierges des établissements nationaux 
TE NE PERRIN 2375/2724 
6596 Cocte-Pisnet (FOR .....éccssess Inscription aux concours de secrétaires administratifs des préfectures 
(certificat de capacité en droit admis)............ss.s.ssssssssusme 2376/3232 
6616 POS: sscconesessssretsnns el Création d'un cours préparatoire par une école privée de filles 
; (autorisation de l'administration) ..............,.................... 2318/2672 
6618 ADUY ss somsmmsenensou es Affectaticn des membres du corps enseignant des cadres tunisiens 
Ê CNE RE RE EL A ER 2378/2724 
6619 ANT ssscocrosonssspossosesse ss Situation d'un instituteur ancien combattant (préjudice de carrière 
es et calcul de la rolralle)............ 000006000000. 2378/2724 
col Palmero ..............sssssusous institutrice titulaire du certificat d'aptitude pédagogique (services 
effectués à la date de l'admission comptant comine ancienneté 
: DO CRIME sb dronntonbdede conne soso socsscmenmtltss pese senspse sc 2380/3733 
Gü80 Roclore ....,......s.ssssssssous ee Recrutement des professeurs « certifiés » de l’enseignement secon- 
de daire, technique et des écoles normales primaires ........... 2381/2762 
GC95 Coquel .,...............ssssssssss Nombre de classes existant de l'année 1949 à 1957 dans les différentes 
L calCgorics. (Pas-de-Calais)...............sooosocoocoocosscecsnsenes ts e 2382/2018 
G606 Paumier (Bernard) ............... Professeurs siégeant dans les jurys d'examen des arts et métiers 
; (perception des frais de déplacément) (rectÿf., k: 2738) 2282/2024 / 4063 
6719 Mes MArZiN. sens ssssseseserese Normes superficielles actuelles pour les logements d’institateurs. 2383/3612 
6720 PR. techno cdrestestes Edification de nouveaux immeubles destinés au logement des élu- 
à diants de l'université de Paris...........................sssssssssse 2382/3612 
6721 MM. Duclos (Jacques) ................. Reinboursement des frais de déplacement des conseillers des centres 
Fe obligatoires d'orientation professionnelle (Selne).................. 2383/2724 
12 CRE à. nome db saseis cents Nomination d'une institutrice dans la ville ou le canton ou réside 
À CR ee M ere 2 2383/2924 
6:66 Ferrand (Pierre) ...........0.. «….. | Péauurie d'ingénieurs et d’agenis techniques (enseignement par les 
OT DE CPP RP en 2286/2762 
6767 Perrand (Pierre) ........soso000e Professeur agrégé, censeur, proviseur et inspecteur d'académie 
COTE SR ET PNR PIRE 2386 
c768 PURE. (PPOIDO ssonoooséacnsa Nombre de classes des différentes calègories pour 1919 à 1957 (dépar- 
OR M ee PC ARE LE 2386/3018 
6769 ON PR Revalorisalion, traitements et recrülement de la fonction enseï. 
RE. int coragmebenshl ce rc ne cneocnccos ee: RSR sonsanengee 2386, 3522 
6770 Pate (PEINE) ie. ccoccmtosce: Titularisation des assistantes sociales et des adjointes de l'hygiène / 
» + SCOÏQITE ,... someone soso os se sosssosessssen css sn sesenese ns se 6e 2386 3232 
6772 WIOROR oicoccocscdvespscconvescsæs Grève du personnel des restaurants universitaires (mesures à 
BORD) sonne. chontatnbestossocess cs corse ssocsss senc 020650 2386/1063 
6824 DOMIDOR soc. co ce oodaronepaéoaés Orientation d'élèves maîtres des écoles normales de province 
h « (mesures pédagogiques à prendre)................sss.ssssssssssse 2151/2824 
65 Bourgeois .............,.... éssose Ekvation du taux des bourses accordées aux éludiants............. 2451 
6826 © RP PR Situation des em _ qui ont été recrutés par les services de 
l'enseignement nique depuis la’ libération..................... 2451/2724 
6827 PURE , sooscocopoocccoccccsesève Nombre d'écoles primaires publiques du Cantal dépourvues de tout 
CR nt en dns sa node 45 scnnsesasaimeots < 2451 
6828 OIDIDUE, sccoosesccosecssc0sess Remplicements d’instituteurs en congé ‘de maladie, effectués par 
des instituteurs gg pers: Œ'UR DOS... cn ns208e « 2451/2824 
6829 Cut (OR séécocoto coca: Différence entre montant des Lséés” pour les cours complé- 
mentaires et celles des lycées RE GR ec 2451/3169 
6820 PRIOR: OR): és hasodse codés Parité du diplôme supérieur L 'arts plastiques avec le diplôme simple 
des lycées... Lot DS. Lonsuns css po Mas ent iéeonetsnasatestes 2451/4041 
6891 DEP D ‘ic décide shit Indemnité attribuée pour travaux LE RARÉGE pour 1%6 
* (payement Re er 2452 
6865 MM. Depreux (Edouard) ,............. Intégration de deux cheis de bureau sanctionnés au titre de l'épu- 2496/3612 
FOUR “us ccdoconphoheboééretdaseonnnstsenesnaneecesessegsssesseesese 2 3 
6866 Porrend (Plerte) és scocsssosee Recrutement de 15.000 maitres nouveaux et amélioration de la 
condition sociale et matérielle (enseignement primaire).......... 2495/3169 
6867 CUMRORL : s sédosbcoccoussss séddéa Création de classes préparatoires aux grandes écoles PPS 
PR EN FR nel cccavsoceese 2495/4229 
6s68 CRUE …..ssrsdarit asdcisééit Extension aux étudiants des départements d'outre-mer des avan- 
o7 es donnés aux étudiants de la métropole...............,....... 2195/3733 
6869 MERDE ss srodsditissééossé oñboit ts « bourses de neige » destinés aux étudiants (répartition 
ne — CU ST NA PAS MN Per 2195/3232 
6870 Liquard .......... nos sc e ve soso die Enquête sur l'élat physique des Ctudiants et élèves des instituts et 
PT OP ES ART 2495/3232 
6871 Viallet ........ védocdohrisoictets .… | Conditions de travail actuelles des maîtres d’internat et ‘ce suür- 
veillants (poses du certificat)............ssssssee susssssssss | 2495/3612 
6H72 Vial'et ...... mis ocilnin che 2 ...... | Mise en apoilication du projet de licence de sociologie. cédesecesé ds » 2495/3170 
13 NES, ooccssacccbrosctocpoosenecos Création d’agrégation d'une licence de lettres Re, cusossosss | 2495/3170 
6874 Viallet ......…, pécspperepbes v.... | Réforme de l'enseignement dentaire...... céénvocshogabsesecee | DNS 
6875 UT oonsnpoptonescoceoni vs. | Statut des C. P. R. aux stagiaires du Ch SG Le mer mentniet 2 2495/301 
6876 VS osoasors RO EE, Br . | Organisation de travaux pratiques pour certains étudiants dans le 
laboratoire de la Faculté..................ssssssossssssessesssse 2495/3733 
6877 RP …… [Attribution d'une allocation d'études (formation des futurs cadres 
n k d6 In Rata}... sons ons soc 000000000000 see 2495/2762 
687 SE PAS sels Réforme des études en médecine dans le sens d' une démocratisation 
du recrutement... nm ERRREREIRER IRL RRLE, 2495/1063 
6879 Vallet soso se PETITE .… | Harmonisation des dates de concours et des certificats de licence... | 2496/3018 
6% PO ERROTARERO cum. | EXAMEN des textes relatifs au doctorat en chirurgie dentaire 
(mesures législatives prévues).......,..........,.....s.sss.s 2575 /4063 
6906 BND jbl dicteueres shetèestéte Remplacements effectués par des étudiants en chirurgie dentaire ; 
après quatre années d'élUdeS........,....essrosennersesesessessses | 2579/3042 
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6907 MM. Abelin................,..........:..! Dispense du certificat propédeutique S. P. C. N. pour les étudiants 
en chirurgie denlaire (nombre d'inscriptions validées)...... osé 2570/ 32 
69208 Maurice-Bokanowski ,.............| Lycéens hongro:;s réfugiés en France (possibilités pour continuer 
leurs éiudes) Ménb anadinessoscormpsttsessces croco céd GRinsT oi: 2575/3239 
6909 Bourgeois .......... soso... | Retards apportés au pay ement des subventions aux restaurants 
D ln don rimes covs sosséaos eo roncp access consent ss 9575/3202 
6910 Bourgeois .........s....essses..... | Pratique dSs activités physiques (proparande ln'ense parmi les 
CtRSlanIS). ........s.1000 0 RE ses tnetecesboseseoneonsestesiogseniiies 2575/3233 
cou Bourgeois ...........,......s...... | SCSSiONS spéciales pour ‘es étudianis en droit rappelés ou main 
tenus sous les Grapeaux.............es.sesssesesernsesoueeeeese 2970 / 32 
6912 Viallet ................sscssss...... | Intégration de l'éducation physique sportive obligatoire dans les 
programmes de l'enseignement SUpÉFIQUr...............s..esss.. 2575/3733 
ôn3 Viallet ...............sss.ssssss.... | Pratique de l'éducation physi jue et sporlive dans l'emploi du iemps 
des éiudiants des faculés et grarx SR SP AE 2575/3612 
6914 Viallet ............sssssssssssssss.. | Alténageinent de la procédure d’atiribution de payement des bourses 
RL OR dt rem obooseocescosspeneoneecc oo nest ose n5 0e 50 2979 
6915 Viället ............................. | Réformes de l'organisalion du service mniiitaire (propositions du 
haut comiié de ja jeunesse)...................se.o.ssosose FOUR A 2579/2723 
66 Viallet ..........ssosssssssssosossse | AGMISSION des étudiants aveugies au concours des E. N. S........ 2519/2612 
917 Viallet ..........,.................. | Unification du prix des repas servis dans les restaurants univer- 
M D eat in so caveese cos cossecsameepéendes que 2576/3613 
cns Vialle! css sesssorsssessessss | EtUAIANnIS français du Maroc et de la Tuius ié {(béné fice de la séc urité 
3 sociale étudiante)........................ssossssssrossesseseus e 2576/3233 
6919 VIQIÏEL ss. | Nombie d'étudiants qui effectuent un travail en dehors de leurs 
7") PER P ET PET EP ECTS EC TRRERERRNNNNENENEENERPPEP PEER pe 9576/4168 
6920 Viallet ..........ss.ssscsssusss.s.. | Dispersion de uivers enseignements de chimie biologique.......... 2576/3613 
6921 Vallet ses sssssepesss.sss... | Auginentaiion des crédits de fonctionnement affeciés aux ciiés 
CU PT OR EE . 2576/3013 
6922 Viallet ............................. | Elablisseient d'un plan quinquennal de construction de cités uni- 
NL ÉD a rss ss mere umerenssss cos roopésueifee 2576/2762 
6966 Barrot ............................ | Exarnen de dossiers de demande d'exonération üe là taxé d’ap prèn- 
* tissage (exigences de l'inspection technique}.................. 2605/3733 
G697 AE Indemnité de reclassement pour un employé ancien | Prisonnier 
. {conditions requises dans un2 manuiaciure nationalisée)...:..,.. 2605/3613 
6903 Couturaud ........................ | personnel des manufactures nationalisées {avancement pendant le è 
tomps.passé en caplivité}..............sooooo00 0e 50 0 0 0 9 9 0 0 0 0 ve 2605/2613 
6969 Couturaud ........................ | Bénéficiaires de l’indeinnité de reclassement accordée par la manu 
5 facture de Sèvres (exclusion de certains LT te cie ER 2605/3613 
6970 TE PP TT! PT Comment concilier la circulaire du ?9 mars 1957 avec le statut de 
neutrali'é religreuse et politique de l'école publique............e 2606/2762 
7037 Bouhey (Jean) .................... | rextes régissant les écoles nationales de musique et d'art ‘drama 
= tique de provinre.......sr ose senessoocoosssssssnensssessose se ….. | 2645/3614 
7072 Bouret ........:,.......,.....,.... Recours formés par les assu;eliis au payement de ja taxe d'appren- 
- # tissage (accélération de la DFOCÉGRrE).....cs 000 «00.0 2020020285 0 o 2648/3233 
1073 Bourgeois ........... ses... | nevalorisation de l'éducation nationale (date de mise en application abs /ten 
F : CU PO). di chs sonne ose t monnmenonsssnossssesee see cupegeéoes tee 2648/ : 
7074 Chevigné (Pierre de).............. ! ms: LR ven “onnus aptes à enseigner dans un cours complémen- . 
ns : taire en Algérie (même bénéfice en France).............. épreuve der 2618/3233 
1075 Cordillot .......................... ! modification des maxima de service d'enseignement des professeurs De: 
"0: : - des centres d'apprentissage. ........s.sssssssssssssesssee réside 2618/ 
1016 MPe Diencsch........................... !'Revalorisation de Te duca! on nationale (date de ré alisation de ce noces 
à rojet) ..... osute. IN frtnnnennanns aranasas sente céénode 2648 /! 
7077 Dienesch-+....,.......….......,.... cêne Eu de logement des ‘personne! s de l'éducation nationale 
078 Die } logés par nécessité de service,.,,,,,.,..,......ssss.ssssssssseses . 2618/3993 
. ieneseh-................,........ luodification des maxima de service d'enseignement des professeurs Este TR 
- : des centres d'apprentissage. . ..........0s.osmsssosessesessessese ee 2648/3233/: 
1079 MM. Dixmier .......................... Intégration du personnel médico-social du service de sanié scolaire 
080 Sosni (prise en considération des faits guerre)...,.................e...... 2648 
x BOT musee sesssemesesssesssssese | PrOpOS léNus par un professeur de la faculté de droit de Paris sur 
"081 Mne Marzi V'ARDOMIO.sosooone doc t ans ones ons ss sssscossoescoseeee es se 06 2648 
. LE RE EEE EEE EEE CEE EEE EEE EEE Réorganisation du comité dépaiiemenlal des coustruclions scolaires er 
’ ‘ (représentation du personne! enseignant).......................... 2618/: 
7082 MM. Nicolas (Lucien) ..................! ponclionnaires de l'éducation nationale du premier degré (rembour- 
7083 Pal COOL es froide: déplacement)... ..........00000000000000000 00 0 0 2618/3170 
DUMEPO  sesssssesesssssesssssssss | Objet de la spécification « célibataires » et « uénages de remple- 
084 Thami anis » introduite dans une circulaire........................ss.s.e 2648/2233 
s amier .............,.,.......... | Echelle indiciaire des traitements des champiqus ou anciens cham- 
7085 Thami pions et conditions d'attribution de différents litres nationaux.. 2618/4063 
DIR: occcoovronessouvsectoceos.ces Liste des subventions et subventions exceptionnelles attribuées ‘à 
7086 Verdi certains mouvements «3 RE nn nd ennonitos codes es 2619/4064 
CRQIGF sessssssssssssesesessrsse.e | Pérennisation d'un agrégé de médecine générale non patenté (délai 
7087 Viallet et re 7" opalpegie tre 4° PERRPOP INRA EE ERRERRE NE ER E side 2649/3234 
allet ......,..,....,.,.......... | Modification des maxima de service d' enseignemeut des professeurs 
7108 : . CM ON 2649/4064 
Kriegel-Valrimont ,............... | Suppression de bureaux à la biblivthèque nationale universitaire de 
trasbourg (installation d’un administrateur)........,....... 2705/3638 
7200 Barthélémy ............,.,........ | Transfert du centre d’appreniissage de Moirans-en- Montagne à Saint. 
UT SE MR madonna ia 2708/4064 
7201 Courrier ..............,..,......... | Subventions accordées aux enfants des fonctionnaires ‘séjournant 
dans les colonies de vacances........................... Srdbues te 2708/4064 
7202 Courrier ........,.,.,,,............ | Habilitation à recevoir des boursiers nationaux refusée à un collège 
ue ESRI PRE E RE 2708 
7203 Courrier .............,..,.......,.. | Professeurs a — dans les école nationales de pharmacie (facilités 
pour faire des travaux de recherches).............. vsbétèoeséess 708 / 4064 
7204 OUT cobsoodipodosésosocsseusce paie du concours he à l’école normale de Saint-Cloud ss de 
rm mes ns sn chou omstounee 2708 ‘3734 
7206 Mie Marzin ess sssnusonnse | Projet de réforme des programmes des classes prévaratoires aux 
| grandes écoles..............,,.,.,...........sssss ses sessssenes À 2108/3613 
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7206 MM. MOULON sssssmnmnmnnmmnenesnnss | Construction du collège technique d'Aix-en-Provence (suite donnée 
à la demande de subvention).....................sss.sssssssesses 2709 
7207 PINVIIO .socccccoccssasemacccscsceee Nombre d'écoles Le au construites dans le Finistère depuis 1946. 2709/3734 
7208 Triboulet .........u0« copencoceoses Candidats au diplôme de pharmacien (possibilité de recommencer 
des études interrompues depuis plusieurs années).....,........... 2709/4064 
7209 Villard (Jean) .....sssoonsssses Interdiction aux élèves infirmiers de prendre leurs repas dans les 
restaurants universitaires. .................s..sssssesessse 2709/4064 
7292 Cogniot ..s.sssusssssssssessssssses. | Nomination d'un fonctionnaire comme conseiller pédagogique chargé 
d'inspection ............ssssssssosossoosssssessessscsnssessssessn es ee 2751/4064 
7293 Cordillot ...ssssssusesssssnssssnss.. | AUIMISSION en priorité des titulaires propédeutiques dans les instituts 
de préparation aux enseignements. ..........s..ssssesssse bobÉ 2751/3613 
7294 Cordillot .ssss.sssssmsssssseseus. | Maîtres d'internat et surveillants d'internat (réduction de leur ser- 
vice hebdomadaire à eng ROUTOR).....ssssso.s00 dédiée sé 9751/3734 
7295 CR. nc csacec ss... | Surveillance des élèves dans les écoles d'enseignement technique. . 2751 /4041 
7296 Maurice-Bokanowski......,,........ | Expulsion des étudiants de la maison des lettres à Paris à la date 
15 juillet 1997... 50.40 cosocosococosssosesssssesssssssese e 2751/4229 
7297 Bourgeois ,.....,... sdocoscesepess Mosures pour promouvoir un plan de construction universitaire à 
Paris ...... tee horde ccoocsbethoosronéseetoneeesorsssee 2752/3134 
7298 CUMRIER, ss ococonamsencetsesesete PORT l'intendance et de nee des établissements 
d'enseignement public (réalisation)... ..s.s...ses.ssssssssssmsessss 2752/1064 
7299 Paumier (Bernard) ,.......s...... | Educateurs titulaires des établissements d'éducation surveillée 
- (admission dans le cadre des instituteurs) ...........s.ssss..s sc 2752/3134 
7300 Schumann ......... sous... | Bases de caclul des retenues rétroactives pour pension pour une 
adjointe d'enseignement titularisée. ss... ss cééesvé ce 2752/3134 
7 , PAS cnnnnnssonsssssssssssss. | AVañcement des adjoints des services économiques.................. 2752/1064 
7302 VIAUS ss somnnmmnmnmememssssss | BONIICAtion de service pour une infirmière ayant adopté deux enfants 
de l'assistance pp stores eee ses esse ne sé cé. 2752/3134 
7350 CHERE ce css... | Ellondrement du toit du bâtiment abritant » centre d'apprentissage 
GI D EDR docs co 6000 covveoceeeeveeceee cs... 08 2790/4168 
7341 Mie Marzin ,..s.ssscsssusssasesssesss. | Etablissement d'une statistique sur l’état des ressources ‘des families 
sollicitant une DOUrSS.::... 4. coco occovecccos ces ot o 568 5668 » ° 2790/4065 
7352 MM. Plaisance ,......... ss... | Eflectifs scolaires v- premier degré de l'enseignement public dans 
ps ON NO OLE ONE ssssssmsssssss | 2790/4041 
7353 Plaisance PRARLERLIITIIILLILIILILIILII LIT Etat de r' uipement  sportit du ne de l'Eure PRTETIILIITILLT. 2790/4065 
7354 Tourné ........ éohas aies PERTE nm — 8 verdhns rentrée scolaire normale dans les Pyrénées- 
RS 1 ise.dih oo oc ocsoooosonocesessessooshsess tes sse cs 2790 
7355 VTT obuté: cécoccsacccesesoe | START 1 élèves ‘des instituts pédagogiques régionaux (parution 
COR 6 TOR ARR ARR 9790/4041 
7386 Coste-Floret (Paul) ..........:.°.. | Mise au point de l'arrêté sur la constitution de la commission 
paritaire du corps de l'intendance............,..........ssssssosses 2822/1065 
7386 BIOS hs cs uscoos an éboocsodabesse pe —” 2 posées pour la distribution des prix dans lés écoles 
ET PCA PP RE ce orcssousss étse 22 
7287 Viallet .....…. co sssssmsssssss... | Grève des maîtres d’ internat des lycées et collèges............ éco. 2822134 
7406 Bourgeois ,......uessssseresssseses | INSU/fsance des rémunérations accordées aux” chercheurs de la 
recherche scientifique... nhés veus svrvreessvesseceer 2897 
7407 Boutavant ,..ssssssumsssesss.s | Revalorisation des indemnités de charges administratives ‘des direc- 
teurs des centres d'apprentissage............s.ssssssssssmsssssssss 2897/3993 
7408 Cogniot ....... “sus... | Interrogation d'un professeur de pus sur ses activités politiques 
CT D A PR PTE Jen 2897 / 41044 
7409 Plaisance ,.....sssssssssssssssss. | SUPpression des classes terminales de re rqucrer run secondaire 
au collège de Bernay:.................svosccsossssososesssese 2897/3734 
7410 Viallet ,...ssssssonsusensssess.e... | Attention des recteurs d'académie attirée sur l'œuvre jursuivie 
par l'Alliance française (renouvellement de la cireulaire).......... 2397/1169 
7419 Chêne ,.......ssssusssssssssus.. | NOMbre d'instituteurs et d'institutrices en fonction dans le Loiret 
OÙ ADD 'ENES. daim oduobh de so sécosssoscocro cédé éses sé à srsssss | 9016/4229 
7469 Frédéric-Dupont ...,.......... .. | Création à d'un diplôme unique de « docieur sanitaire Suu 3100/4065 
7496 COM iso cdée sunssssssssssusss. | NON-payement travaux de vitrerie par un artisan local à l’église 
des Moutiers-les-Mauxfaits.............,........ss.ssssssssosssseuss 3162 
7512 Boulavant sous sossusesssss ose ue Len crédit global aflecté pour la construction scolaire décon- 
LALRLLRLRLEEE, RARES RIRE RER RRERRRRRRRRRRSRLRLRLEE] ... 2164/4229 
73 Mme Grappe ..s.sssssusesssssessssouses | Candidats élèves professeurs aux L P. E.Ss. {conditions de recru- / 
tement) LÉRRRRRLRLLRLRIRILLRLIRELR EIRE RRERRRRERRELR RIRE ........ 3164/4065 
7514 Me Martin ...sssosdsassocccsosesesese me de la chaire de Philosophie ‘au ‘coliège de Château- 
e et maintien re DR. cocpcodecous esse où 2164/4065 
7TA5 MM. Viallet ..,..suesssnersssusosss. | Facilités accordées aux étudiants pour open de vers festival 
culturel international....,..... PEPPOPIEE csécsesse 3164/4066 
7516 Viallet ,.....susssusumasssusssssss | Nomination d'office en Algérie de jeunes ‘professeurs ‘d'origine 
métropolitaine ,.........sssussssssssusse PETER 8164/4066 
7549 ISOPNÉ sus.sssssssssmsseeoneoncss | Fermeture de la salle des concerts du Conservatoire depuis plusieurs 
r. anné LÉRELELLELR LIRE LLERELELLEELEELELLLELRLRERPRELLRLEELRREEL ELLE LREELRRELREE 3223/1059 
7550 Maurice-BokanowWskl ...s..sssucese | EX = pm des wuvres des artistes des beaux-arts dans le Grand y 
7502 Viatte ,.......sssssossssssssosese. | Relève annuelle des membres du corps ‘enseignant ‘du second degré 
nommés en : LA ES FRERE PERTE ET LITE TE LI IT EI ET ENST 3223/1066 
7573 Bourgeois ....sisaocccocecessosases m dans la conjoncture résente aux activités de 
= Alliance aise aux autorités universilaires).. 3275/3956 
7574 VIRUS s..sosossbcosaséotsete soccoëé A — a es aux tituteurs pour accéder aux instituts 
préparatoires à l'enseignement secondaire......................... 3276/1066 
7584 Cordillot s..ssssmsssonsessuse | InValidité permanente prononcée par la commission ‘de réforme des 
membres de l'enseignement........................s.sesessssss 2325/1066 
7585 Mlle Marzin ..s.sssssmssosousssanesee. | Payerment des heures lémentaires effectuées par les appariteurs 
es concours d' bosdesossvessoscsoscosese DRE : 3335/1066 
7615 MM. Hugues (André) . msn. | Régime d'examen en vigueur pour l'obtention du dip me expe 
comptable CHER ELPELELELEL LL EEE ELELRLREREELELRLLRLRLRERRSRSRLRLRLE . .. ...... 3489/4066 
7616 RU (JOANNÈS) ss sossssnssssses | INSPeCIEUrS généraux des. monuments historiques (application p 
code des pensions civiles et militaires)........................ .. 3489 
7631 CNÔNE snsnsseussonsmsssmnnsunsmuse | Réfection de la cathédrale d'Orléans (date et montant des travaux) | 8520 
7636 Me MarziN sos ussccmsnncmmnsnnmnanuss À FOrMAtION pédagogique pour. les certifiés non pourvus du C.A.PÆ.S.| 8521/4067 
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7637 Mie Marin .......s.ssssssssssess.ss... | Subvention aux restaurants universitaires (majoration depuis 
msn mepmasdoe cocon eo co ons otre onéserséditi ose 3521/4229 
7653 MM. Damasio ........s.ososoussoncsss. | Installation d'une sirène d’alarme sur les dalles couvertes de 
Moûliers-les-Mauxfaits (Vendée)...................,.....s..sssssss. 92551 
7661 Cordillot ,....... sevdes ….......... | Fonctions de maître d'internat dans les lycées (extension des textes 
à l’enseignement technique)......................,,.........4...... 3551/1230 
7662 Cordillot ,.......cssssesssssosessses Recensement des maitres d’in'ernat et surveillants d’externat non 
prévu dans sa circulaire du 145 juin................ss...sossssssse 2551 
7663 Courrier ......ssss.sossssssss.s..- | Conditions réglementaires d'admission d’un enfant à l’école primaire 
ere SOU NES NOESIS SNS 3551 
7686 Deixonne ,........ss.s.s.s..s...... | Présence du recteur de l'académie de Besançon aux journées nalio- 
nales de la paroisse universitaire de France....................... 3600/1230 
7694 WasSMEr .......ssssssssssssss.... | Montant des subventions accordées depuis 1952 à la société des 
pobtOs IFANRAS............00 pacs coco ose oo mo soc ee0 5600 0 0 de 3663/4059 
7705 Roeclore ........0.e ss... | Noïnbre de places mis au concours pour les candidats au C.A.P.E.S.! 3664/4067 
7733. DOUDS. s.ooococcosscovees soso Composition des ecmmissions départementales des bourses pour les 
ONVOIS. CORDON... sonocccs con cos 0000000000 0008 0 0 0 0 5 8 0 3723/4067 
7734 Vayron (Philippe) ........::...... | Patronage accordé au concours national de chant choral organisé 
par la fédération musicale populaire............................,.. 3723/4067 
7368 Barthélémy ...................... } Conflit opposant la section départementale du syndicat national des 
instituteurs à l'inspecteur d'académie du Jura............,....... 3811 
7169 Nicolas .......... mous... | Tilularisalion des instituteurs stagiaires avant qu'ils aient atteint 
leur vingtième année......................,........s.sssssssssssss 3811/1220 
7806 Cartier (Marius) ..................!} Création d'un groupe scolaire mixte à Wassy (Haute-Marne)....... 3897/4298 
7807 FORMES: 1000000 sdpecaasess .… | Nombre d'enseignants tuberculeux en congé depuis trois ans el 
SON AO PES: PSN SN 3897/4362 
7808 Senghor ........v.0600e ......... | Viande de purc servie à manger à des élèves français de religion 
ON NO CE PIRE 3897/1298 
7850 Bourgeois .......... ms... | Volume total de la taxe d'apprentissage payée par les coifleurs de 
FTARER coco soso costs rss ose coso ose noce ee soso cborese ste 3954 
7851 Ferrand (Pierre) ............:.....« | NoIbbre de chaires de physique nucléaire.........................s 2954 / 4067 
7909 Barbot (Marcel) ,........ssssss.ss Reconstruction des écoles normales d’instituteurs et d’institutrices 
dans le cadre de la cité scolaire de Nevers.............,.,.,...,.. 4035/4169 
7910 Barbot (Marcel) ,...............«. | Résultats de l'enquête sur l’eflondrement de la toiture du lycée 
de Nevers actuellement en construction.....................s.ss. 4035 
7943 PT css... | Inscriplion obligatoire des élèves des écoles publiques et privées 
admis à passer en sixième dans un lycée voisin de leur domicile. 4107/4167 
7944 Cartier (Marius) .....s....ssssssss d —- w de plusieurs écoles à la rentrée d'octobre en Haute- 
ie ne à 7 SRE ER EER E TER PRCAUS ELLE 19 2 4107 
7968 Palmero ............. sos... | Promulgation du statut des maitres surveillants des centres d'appren- 
D none mepeo sos so ss cesse soso ses 00 06e ste 4109 
8011 Pierrard (André) .....css.cosseses Remboursement à 50 p. 100 des frais de déplacement engagés par 
les membres de l'enseignement primaire (région dn Nord)....... 4112 
8020 Chêne (André) ,.................. | Restauralion de Ja « Maison de Jeanne d'Arc » à Orléans (date de 
OT ES ET 4112 
8046 Bouyer ........ ss... | Subvention de l'éducation nalionale au comité « Son et lumière » 
CO ot ei 28 FANS NEEDS GENE ETEU 
8066 PO és cctece smsssssesssssss... | Cas d’un candidat aux palmes académiques systématiqgnement écarté 
TG REP OR EEEN  TANT AN M5 
8091 Bône ....... sonsnsssssssnsssss.s.. | Inslituteurs réintégrés dans le cadre métropolitain toujours censi- 
cérés comme délachés à l'étranger..................sosososoosesess 4117 
8120 Couturaud ,.....sssssss.ssssss.... | Situation des titulaires de la première partie du professurat d’édu- 
Rs À ORNE 4118 
M35 Boutavant ........ “ses... | Attribulion de bourses, dites de premier équipement, destinées aux 
élèves de quatrième industrielle (crédits obtenus).................. 4119 
8179 OURS Uii.b.cioltoédsesrc css Statistique sur l’état d'équipement sportif du Tr de l’Aube. 4160 
8171 Roucaute (Gabriel) .............. Application du statut aux élèves de VI. P. R. E. P. S. pour l’année 
EPS ESSONNE 4160 
8191 Ferrand (Pierre) ................. | Prix de revient de la tapisserie dans les manufactures de l'Etat de 
- Beauvais et de Saint-Gobain........................................ 4225 
8193 BONE 0.00 ses... | Directeur d’une école primaire devenu directeur d’un cours complé- 
ose cn comes dr ne sata ces « 4225 
8194 Depreux (Edouard) .......... .….. | Certificat médical demandé aux professeurs au conservatoire natio- 
A PE 4296 
8211 Mie Marzin .............0e csséssosée + | Translert de propritlé de l'Etat au département de la Seine (école 
Decroly à Saint-Mandé)..................................ssssssss 4360 
8259 MM. Cadie ............ sonsssssss.ss.... | Conditions de fonctionnement du « service d'édition et de vente 
des publications de l'éducation nationale n............,..sssssusee 4119 
8276 Ferrand (Pierre) .................. | Nombre d'étudiants du P. C. B. candidats aux examens de juillet 
CN RS PR EN 4432 
8277 Viatte .......... uses... | Age moyen des élèves entrés aux écoles normales supérieures 
CON ON © C0 NE. PI 4132 
8299 PAIMErO ss semrsmnnnnrs | MAXIMUIN de service applicable à un surveillant généra} non Jogé 
UE OP e PSN once 4465 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
2 MM. Wasmer ..............ssssccccsss | RÉÉVAIUATION des Dilans......................sssssssrsssosesonsse se 4045 
87 Césaire .......... nes enpe ....... | Application à la Martinique de la perceplion des centimes addition. 
neïs sur la con'ribution foncière..............,....se.ocsc.ovesue 4644 
157 Georges (Maurice) ................ Emprunts Japon 4 p. 100 1910 et Ville de Tokio 5 p. 100 1912 
(payement de la part française)...............,................... 35 
210 RSR EEE Agents de l'Etat mis à la retraite d’office............«...,........... 4468 
316 Ferrand (Pierre) ..............cee Intervention de géomètre agréé pour toutes ventes de terrains ou 
à roprictés privés à délimiler..................,.........sssssss. 1878 
354 NO PE PT rdgime fiscal d'une S. A. R. L. de famille..................... dés e 4749 
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MM. Dumas (Roland)..--.............. Etude d'un plan de refon‘e totale du régime fiscal. ..,... co..sse 4327 
PP Poe eme CR CS count iron tone co osé cé 4353 
RE sons us essences Construction de la faculte des sciences de ‘Paris asie ts 1%0 
CROPAERO : soso coco cocseseoee Trans'orimation d'une société anonyme en société civile (impôt 
LR PAPA ttes sense cchodagesss e 557? 
ARR s.sascccccasse soso scsessee Société participante ayant reéçu de sa ‘a | fliate des fractions d' intérêts 1:16 
VIOMIRET  svooocovseee dooocesé etes Actions provenant de l'échange sans soulie d'autres aclions........ 4750 
WAaSMEr .....ssosocosoososconé eee Transformation d'une société de capitaux en société de PE 
. (taxe de 15 p. 100) ............ bésécosotéesssoccoecscosssiluigiseibe 4363 
Guitton (Jean) ........ evene Contribuablie possédant nne créance de dommages de ge rre. Soda se 4468 
Parmentier ..................,.. +. | Exonérations fiscales pour les mulations à .Ltre onéreux des 
RS PO RES. oc noce coccnecsentesésntos 2654 
Menthon (de) .................... Obligation pour un agent immobilier de payer le chifire d'aflaires 
: OA ON 5572 
Thorez (Maurice) ................ Revision du plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
4 des personnels civils et militaires................,......s.sss 5466 
Coste-Floret (Paul) ,.........,.... Bénéfice des dispositions prévues par la décision ministérielle du 
D RM née a ne dt dde co ottecvossecéoe dbodérusblrsbieuss. 4559 
ob dnosoneréchs nest Matière à taxation on non à la surtaxe progressive de deux sociétés 
à responsabilité Mile... .....ssssssssossscocoscocoocsotesees ee + 479% 
Manceau (Bernard) .......... +... | Participation par les employeurs à l'effort de consüruc lion... cé» 3904 
Privat ..........ssssssssscssssss Augmen'ation des forfaits non dénoncés................ soohéiih "+ 2684 
Raingeard .......,................ fmpôts sur les revenus (professions non coinmerciales}).... ....... 6128 
Cayeux (Jean) .................... Cas d'une société à responsabilité lmitée ayant opté pour le régime 
fiscal des sotiétés de personnes........... vosbndas roro 42 
Martin (Gilbert) .......,.......... Conditions des transformations de sociéiés de capitaux en sociétés 
, de personnes et certaines opéralions analogues.,........ cesemtuse 2668 
Schmitt (Albert) ..,....... LLELEE Cas de deux époux pharmaciens. .......................s...ssssee ee 5573 
AIQUY ............unssnssnnsss n ‘ -# du Gouvernement à un groupement américain d'impor- s2 
‘ RP PS PP PP PP 
Triboulet ................. ÉECECELE Bénéfice de la décision ministérielle du 5 août 1943 (voies et des 
; TT PP IR AT EN PR Re re Et 
Triboulet .............. senssrs..e | pénéfice de la décision ministérielle du 5 août 1943 pour certains 
; fonctionnaires ........s.sssssesssssesvessese cocovcnsetidése sue és. 4560 
Bichet (Robert) .......... ss... | Emprunt effectué par un contribuable (acquisition d'une villa)... «168 
Dorgères d'Halluin .......... PTIT Régies fiscales (directes, indirectes, nn rene douanes) pour 
CR à Ÿ CPR tn 4298 
OÙ PR «+ | Nombre de fonctionnaires en exercice, classés hors échelle à la 
date du fer janvier 1956. j 4168 
Lecourt (Robert) ...........,..... Succession d'un propriétaire d'une entreprise industrielle entre 
: plusieurs Ut 0 NN PR EEE EEE séa 4327 
Cogniot ........... LELELEEEEEEEEEE Cumul d'une pension et d'émoiuments publics. ..................... 513 
Durbet AELELEEELELEEELEEEEEEE EEE Situation fiscale d'un ménage de pharmaciens bonsecsèosercsabsentses 5573 
Léotard (de)...................... * [Nombre de cantines et de restaurants de ministères et d'aiminis- 
trations existant à Paris.............sossssssssssssscsonssssesessses 200 
Léolard (de)............,....,... ++ | Nombre de cantines de ministères, d'admistrations, régies d'Etat 
aide ou d'entreprises nationalisées existant dans la ere are 300 
PR EN .. Discrimination dont sont victimes les fonctionnaires originaires des 
1 départements d'outre-mer..,............s..sssssssssssssssssssesse 1316 
David (Jean-Paul) ..........,... +. | Médecins radiologues s'adjoignant un où plusieurs confrères. ..,.... 031 
Salvelal .4,,......,. use e Partage de communauté en une femme et SON €X-MAri..........ssse 4581 
VayTON ............s...osee Virements postaux (suite à la réponse ne 1031)....,,.......... pepe 4165 
Lafay (Bernard) Cas d'une entreprise spécialisée dans la fabrication d'engrais. …. sa 4045 
Paul (Gabriel) .......... ŒLELELELE à 5 de patentes multiples par les rar meer non sédentlaires 
M PIRE cocon todos soc sono coooscossosesssesnoessessese 47% 
RS pv caccte sovcsses -.. |Impôt d'un commerçant débitant de tabac et qui ‘a un commerce 
L . annexe de librairie et journaux..........sss.ssssssses svcpbioesnolte. 4961 
Soulié (Michel) ..,.....,...,...... Nomination de contrôleurs par les « agents S'annlelle ns oncocse 4165 
Frédéric-Dupont ..........:...,.... Assiette de l'impôt sur les sociétés à responsabilité limitée: se seccuee 4045 
Cadic ..............ssssssus ee -.. | Débits de hoissons (taxe de timbre)............... ro sheiébèsee 5573 
Janouson ...........sicoss ee +. | Charges budgétaires des différentes conumissions...... énassibelieds. 707 
Margueriie (Charles) ............. Transformalion ÿ s0CiÉtÉS. .............. sécosdigstes son qoésesse ose 4750 
Gabelle .............. ETELCELEEET «. | Cas d'une S. À L. exislant entre frères el SŒUrS......rcecccuuc e 4692 
Alduy ............. DELELEEE TETE SU der cites prisonniers de guerre en Allemagne... cs. 5573 
Cayeux (J:an) ................. +. | Remboursement de l'emprunt yougoslave. .............. malt. 450 
Viller (Pierre) .........sss.ssose Avsnuge fiscaux atlachés à fa construction d'immeubles d'habi- 150 
BR soc cribos oo ioetee Lésssocosssesosecogsvssnonversrss oies 
WONMEP .....soc00000 esnces sect Déclaration faite par un contribuable. .......ercccscccececoccec bé 4134 
WASMEP ........sosccccsossos es s Sur certaines receltes non commerciales des contribuables. .. «ee 4708 
WASMEr ss .…….. | Cas d'une soclété...................... sididisrsse n 24 24 pétara bé ner se 4692 
Wasmer ........ ononssos ee dos Sur certaines branches de l'économie... ROLE RENE soso 4169 
td hhé rot -. | Difficultés entraînées en ce qui concerne la présentation du bilan. . + 
Bergasse .......... CEPPELEEETEE ++. | Déclarations des revenus et des éléments du train de vie......... 
Pelleray ................ vs -.. | Assujettissement à la patente et à la taxe sur le chiffre d'affaires 
à des experts agricoles el fonciers.................sosssosssssssssssse 5674 
Paumier (Bernard) concocccsesës Perte subie par le Trésor français du fait de la vente aux Etats- 
; | Unis de 94,000 hectolitres d souches doter étorsesves 4165 
Lacaze (llenri) ....….. sesssesss.ses. | Exonération des droits | ne -mernepee relatifs à l'augmentation 
MORMOR LR Rss. sssenconcsesencossosenses 4364 
Abelin .......... esessssssss.s... | Rachat d'un certain nombre de ses propres actions par une société é 
RE. dos ta deco cocseccovescsce ice eesser de ee Lee 
Me Roca ............ snnsssnessssssese | Fonctionnaire d'une grande ville qui avant son décès avait opté pour 
! le système de sécurité sociale des fonctionnaires. ......... 4208 
MM. Bichet (Robert) ..................! Aile aux adhérents des sociétés de crédit différé mises en liquidation 
CORTE PERRET dat 4634 
Duquesne ,............ CEE +... | Cas des Belges résidant en Belgique ‘et exerçant leur activité pro- 
LOT NO ee ET EE ER, ANR tue 5467 
Mazier ......,.... sens... | Disposition par les communes de leur budget pour secours d'extrême 
4000 
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2485 MM. Cassagne.s.......sessssse..... | Construction d’un immeuble pour garer cent cinquante voitures 
Goes (rOnine Me); sotitvectsetesstesss 4796 
2501 Dorgères d'Halluin .......... .... | Si les bouilleurs ambulants doivent être cunsidérés comme artisans 
NE ss mommon sommes e ééitobes té aiise Éose 4692 
+ âatler -....:.:. in. Tarte . | Augmentation du capital d'une société aNODYME..........veenssssusee 4000 
Damasio ........ he ere .. | Marchés intéressant Ja défense nationale passés par des inter- 
. RE CE ds. stishesssnnestil POINT TI LIT 4494 
92594 RO D ARE Signature des arrêtés des OT FOREST RUE 707 
261 Charlot (Jean) ,...........,....:.,..]Cas d'une personne physique appointant son conjoint nn: 
eflectivernent dans l'entreprise.....,..................sssss. 4364 
2604 Cuislain - .......... dsseusesses.... | SUr l’empéchement pour certaines entreprises de jus de fruits ‘ei 
légumes, de bénéficier des crédits du fonds national ve pa 
OR ASE A OSSI Os 4000 
2605 CMS !:1,., ins à …....... | Siège de la commission nationale de conirôle des ee de truits. écsee 4690 
26477 Polleray- -..:.::.:: messes Sur Je respect des droits acquis par certains mutualistes............,. 5917 
2630 poprots (Edouard) ...........:...| Liste des entreprises de recherches, d'exploitation des produits 
ae marre exerçant leur activiité en France et dans l'Union 
ER DT oenveovnesevvenvervenveue RE TT Sec. 4432 
A6 Chevigné (Pierre de)............. ..| Cas des sous-officiers prisonniers de guerre et qui se sont évadés... 591 
2666; Dummertior “7.5... 200: .. | Sur la législation des débits de boissons. ................. 1 Td de » F 4693 
2%:1 Paquet .........,.... REXERRES ae so. Allégements fiscaux en faveur de la construction............... oodé 4364 
2691 Frédérie-Dupont ........:....... .. | Détermination du stock” indispensable d'une entreprise...... FAION PES 4045 
2699 Masier .............. CRE ER CEE Cas d'une sociélé arrétant son bilan social au 30 avril de chaque 
HE 0) POP NNPIINNIERRRERR EEE CE RRRR u 4045 
27% co CORTE IT Etc .... | Cas d’un mobilisé en Algérie qui, peu avant son rappel, ‘avait 
CT 2 OST EN ENS PORT 4688 
275% nn DS SRASIEUESÉE Cas des assistantes sociales de l'action sociale des forces armées... 4208 
2797 Demesilo - ..........222.2.2 L.12e Sur la création d’une maison d'enfants pour cures thermales à la 
DD 16.37 dites comeneoneeees see o de CS CRT The oi 5574 
Helluin ..... St Lyon she . | AMoration de tabac aux vieux travailleurs. ...…..,.......s...s.sss... 300 
2761 ViHard (Jean) TPS HUE TT Sur le refus à la validation des services des agents de préfecture 
avant leur transfert aux ministère de la reconstruction et de 
a QE ER ONE VON ERPRRRER SE RE RER perse 1765 
9772 2.0. it = : du régime fiscal des S. A. R. L........... PSE CA PRET SET CT 7 ENIR 4693 
2775 WasMOPr ......1.2% 0 000000 0000 00 000 Cas d'une société civile en nom Collectif... .sreccreceserssesuee 6128 
2771 RE 11, 25. SL SN he 8325 01 Si l'option pour le régime “a sociétés en Ro colleetif est admis 
TE OS S E PPIPPE 4693 
27% Auban (Achille) ..,............... Règlement des créances arriérées sur la Turquie..............,....... 4000 
2798 Barrot (Noël) ......... se Sur les prescriptions aux porteurs de valeurs autrichiennes et 
PES SET TR a 4000 
2808 pe (Bernard) ............... | Mdermnilés pour les cultivaleurs arrachant leurs pomuniers....... +» 4698 
AD,  - Val... 5002252553 Tarif des assurances automobiles pour les vétérinaires ruraux...... 4298 
291 Dons: MONSSÉPVÈN sic... Exonération de la taxe locale sur les ventes de sucre (cas des 
ss sc sos cn me meteo se etes oo neso se 4468 
2946 Boisdé (Raymond) ...... Taxe sur le chiffre d'affaires pour les artisans qui “exercent en 
même temps une activité commerciale..,..,.....,.................. 13 
2057 Morey ..:....:...: Sédiirisiseisss Harmonisation des carrières du cadre A de la direction générale 
des immpôts...................... csnrnstreavesennassece 40608 ius ste è 
2970 Moynet (André) ......,...:...:...| Taxe sur lé chiffre d’ affaires (vente de terrain en plusieurs lots).. 3965 / 3608 
2974 Charpentier ............ NES etotie Différence entre le prix du lait dans certains pays étrangers et le 
. prix du lait en France.......... msn siréemsssttatepeesreletinses 3965/4275 
2955 DORE sn... cnocotossocceceos T'ORS d'uUR acte de donatioN:.:........ssvsvvoscoossssoseensue e A CAR A 3966/3997 
2985 Jarrosson ................ APRIL . | Appréciation de la valeur d’un fonds de commerce............... .. | 3966/4171 
2988 DORE: éco osdcééooé PPT «| Primes allouées aux fonctionnaires des contributions directes...... 3967 5466 
2989 DNS 36050 0. 001 Mt Taxe régulièrement acquittée à un caletier qui s@ voit obligé de 
renoncer à l'ouverture d'un débit de boissons..................... 3967/3997 
2990 Le Floch ......... LIN sh ti .. | Cas d'un comité de bienfaisance qui organisa quatre ns. s. Ts Hs. 3967/4169 
3001 OT Eee Indemnité de résidence pour certains fonctionnaires............... |] 3968/3997 
3002 Wasmer (Joseph) .:.............. Objets de mobilier (code général des 1mpôls)...,........ssssssss. « 3968/3997 
3003 Wasmer (Joseph) ,.....:......... Participation des salariés à l'accroissement de la productivité. 3968/1008 
3004 Wasmer (Joseph) ,............... Etablissement de déclarations provisoires pes les sociétés.......... 3968/4169 
3005 Wasmer (Joseph) .............. .. | Cas d’un exploitant sortant de sa comptabilié un immeuble qu'il 
3 désire reprendre pour son patrimoine particulier................. 3968/4364 
3016 D, 56.565. Hasitelss de ..... | Cas des plus-values dégagées lors de la transformation d’une société 
’ de famille en société à responsabilité........ Modes es ess bnosese F 3969/2654 
3017 Pflimlin ........... til ii oie Cas d'apport en société d'immeubles sinistrés... csssssssesossocss | 3000/4708 
= DONS ONE soso cocecé co vese OT OO ON, ONE nn ..... | 3970/4169 
Crouzier (Jean) ................. .. | Certains cas de liquidation des droits de mutation par décès....... 3970/3998 
30930 Fourcade ions use CARE EN Cas d'un agent des P. T. T. prenant ses repas dans un établis- 
sement public hospitalier......................,................... 3970/4468 
3031 Baron cv sbage se à esssssssessssses. | CAS de propriétaires d'immeubles sinistrés et reconstruits qui ont 
A OÙ CSN ON IT 3970/3998 
3095 Bouhey (Jean) ....................] Accession à l'indice 500 des inspecteurs et receveurs centraux de 
À enregistrement ..:....,............s.ssssecosssessssoeseessest se . | 3971/4046 
3096 DORRERIIEr ice soc évsidése 5e . Dirt de terrains (exonération de tarif d'enregistrement). 3971/3998 
3039 DINADRS . ss csééooces oc éoo sir oié _ er de sucre pour les éconvmiquement faibles.............. 3971 
3050 | 77 EAN RRRRNRTN TIRER udes fiscales (non parution du règlement d’administration 
3 m —- prévue par l'article 168-2 du F4 a des impôts)....,....... 3972 
06° WASMET ,..... sens... | OPÉrAtIONs de travaux en régie (T. V. A.lssssnsssss sunsessss. | 3972/4468 
3054 DE cast és eco vd ousée Chiffre d'aflaires taxable des Sinieise Rsosecosisesteuse dif 3972/4169 
3065 |, . APR RASE ONE En Incorporation au capital de la réserve de réévaluation constituée 
en vertu du décrel du 9 mars 1946 par les sociétés alsaciennes et 
3069 PE TRE SRI FERRER ER 3972/1764 
Gaborit ........................... | Exonération de toule taxe sur le chiffre d'affaires des opérations de 
de À 0 s — nn de courtage et À façon, portant sur certains 
produits TS ER 4 
300 Alduy ....... nisenetèqaenss .. | Cas d'une société à responsabilité (maison de santé)............. ses pe 
3411 Frédéric- Dupont sensssssssesss.... | Sur la taxe du'fonds national de l'habitat...................ses » 3976/4469 
3115 LR robert atbrb Echanges charbonniers au sein de l'O. E. C. E........ssecessesese 3976 
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9117 MM. Vayron (Philippe)................. Date limite dé: payement des contributions........ sons cueéeseasecee 2976 . 
3118 Beltencourt (André) ....,....... RS coco omcooéénosdecenoses codoosesdèsese 3976 
3119 Monstiar: {@R)-. és soccer +. | Réforme de la DOI Mncière......s.ccoccosscess évcténines Move 3977 4468 
3120 Frédéric-Dupont .,...........sseee DONS CS'PIRCRRÉ.......... crc ocobos dosesooosecese pese 3977/4750 
3126 DS. »..ercctostoseuse vote . | Fabrication et vente des cigarettes ee « Elégantes »........., pese 3977/4208 
un TPE OO . | Validation des services effectués à l'O. C. R, oi PER nee TR 3977/4961 
31% Raingeard .......sssssssssssssssse Acte sous seing privé constatant l'aiat ‘des lieux à l'entrée d'un 
PR Lette nn eat mé rnnronspneneses sr érenepcéosstepsioliés ee 3977/4469 
3136 Raingeard ....... ccvresosocssés .… | Si la déclaration au bureau de l'enregistrement est obligatoire dans 
PP OP RER RAR RER Rte RO 3978 4469 
3135 RnB ..oocccooscésesce céés . | Montant de différentes taxes et redevances..................ssss.. | 
3139 D, dl de bé coûte °c Renseignements concernant les élections du ? janvier 1956.......... 3978 5917 
3154 CR ssosvectseess .. | Essais de matériaux à l’école nationale des ingénieurs de Strasbourg. 
8159 Courant (Pierre) .....s.....essess Mmdemnités immobilières de dommages de guerre (actes établis ti 
CE PPT EE PR Re à Der 3980/7228 
3161 Letranc (Jean) ...... sos... | Jugetment de divorce (cas d'un double encaissement)................ 3960 4206 
3174 DURS OVIROGM) so oooode ous. ste Cas d'un gérant de société à responsabilité limitée........,,......... 3961/5574 
318æ PIBRADBES ...soccccosccococseses Exemption de la contribution mobilière pour les garages des inva- 
lides titulaires de la carte d'invalidité « Station debout pénible ». 3981 
5187 Laciani ....... msmsmsmsmssnssussss | SU Certains effectifs actuels du personnel de l'administration des 
contributions eg hcoopvopovsos os oprrepr rest osnp cé aies o 3962/4791 
3193 VAE. (ant) ss. socccocvcov scsi 1 —- produits de la Luis des tabacs par la compagnie imter- 
na CR rt TR 3962/5674 
8197 Frédéric-Dupont ....…. en .…. | Cas de donation -partage j - CET scénéooss step ete cata sllon ie 
34% Christiaens (Louis) ............. . | Règlement prix des acquisilions iminobilières (expropriation 
pour cause A ERNST Sir 3983 ‘4688 
rl Frédéric-Dupont ....... ss... | Porteurs d'obligations Young (Allemagne)............,.....4.î......, 35 
3208 Bonnaire (André) ................ | Taxe différentielle sur les véhicules à moteur.............. mobile -- 3983/4888/1573 
3211 Maibrant (René) ..........:...... Statistiques concernant les boulongers................... ss. 2983/4495 6359 
821 Marrane (Ge 2 POS .… | Avertissements des pure envoyés aux rappelés en Algérie.. 3983/4688/1313 
3216 Bonnaire (André) ........ ........ | Feuilles de contributions envoyées aux rappelés en Algérie......... /53 
317 Ritter (Georges) ...........,. ……... | Société d'éconontie mixte SPpeuss des employeurs à l'effort 
CO ES A SR AR CR 3984 4434 
3218 Barrachin (Edmond) ...... onecves nu 7 des souites (emprunt 6 p. 100 1927 Messageries mari- 
326 CRONIAIR, ssoocance conccocéosède majoration d'un décime prévue par l'article 1e de la loi sur le 
fonds national de solidarité.....................................se 3984/1878 
3221 Chatelain .........,,.,,........... | Allégemenis fiscaux en faveur d'une exploitation présentant un 
caractère industriel À re... écoose coco cet chhnpeoeonf ... | 2964/5574 
an Chatsioin … spsipnogéages ssononlé Ceriains allégemonts fc ts & " TEE 4 46 PRES, me eee 3984 
POPEPTE TTL OLLLE LEE T EE" LE re par délau ate du 27 juin par juge é 
CON ARRETE CNE dE te dopage: 3964/ 178 
322 DORE LABO) : Sééconvéossodosève …... | Dates le parution au Journal officiel des texles réglementaires 
concernant Certains CONCOUFS..............ssmsemmmmnmmsnrennsn ns 3084/1985 
3229 0 (Jean) sssssssssemsscssse | Taxe différentielle sur les véhicules à MOTEUF. .… onu cbbaéade e 3985/4750 
3271 Peron (Yves) ........... ue ce osbé nm dues aux planteurs de tabac victunes de la gréte 
CR A RL danse codec envoi ec mener 3986 4208 
R4? Chatelain ..... ssspssssssssssessss | CAS d'une personne qui a acquis une boulique en vue d'en faire 
son habitation principale.......................s.ssesemssese 3985 «M 
343 DOrey ,......ssssnssussmsnuusss | CAS d'une société civile immobilière (exonération de l'impôt finan- 
M PS lademnités ‘en cas de congédiement des représentants, voyageurs | 
laciers de commerce et d'industrie................. cé osesssdp es 3986 
RAS Naegelen (Marcel-Edmond) ....... vér tation des complabilités..........................« coconhemhéil 3986/ 44 
346 Naegelen (Marcel-Fdmond) ....,..} Assujettissement de taxe à la valeur ajoutée pour les entre- 
pronoues DRMOMINIers.............. cos cooosscoss opens sese ne se e 3966/4797 
3275 Paumier (Bernard) ,....sosssessse pépement des ions inférieures à 15.000 F par mois prenne gué : 
m6 is . — retrait TES ae spcéoéces cosmos ee cents ce 1 
henal nn nn nn une issez-passer pour a u ss... CRRLERIRIRERLELILIEEE 
F3: Bénéfice de la pour les fonctionnaires résistants. 
3286 Contribution de patentes d'un fabricant de matelas et de sommiers. | 3989/2609 
F6 Impôt sur les véhicules de seize chevaux vapeur (oes des ambu- 
| MMROÏNER) sndoisos cocon deco see e dos ons ss coressescesseee 3989 4693 
3288 Couinaud .....s.ssssussssssssss. | CAS d'un agriculteur qui à procédé à la vente de sa propriété et 
à l'arquisition d'une autre exploitation....................,....... 3969 4434 
3290 Chambeiron sssssssussrssnsmssssss | DrOÏt de douane sur les tabacs el cigareltes nue d'Algérie par 
les soldats à leur famille. .................. ocèes cotcfuél ddr dose 3994 4961 
LOS |. PR, Sidost sdssssnmnss.. | Réconversion de fonds de débits de boissons........... dédobéeee 
39% David UE Poul) s...6000000060 0 .. | Taxe différentielle sur + véhicules à moteur pour le transport des 
PDOPSSRMOS. ss ssoossndédeisho soso ns co cs cos sens pene one seee 080 0 e 3994 
329% Guitton (Jean) ...........s.s.ss.. | CAS des professeurs de l'enseignement secondaire qui ‘enseignent 
dans les lycées ou collèges .situés dans des localités autres : 2 
celles où ls sont domiciliés... cvbosé concocté és désécee 3995, 5655 
3297 Pommier (Pierre) sos .……. | Critères sur lesquels est définie la bonne toi d' - RME Mines 3995 / 2609 
3298 Pommier (Pierre) ................ Pénalité au ee tardif de la patente de 1955............. «.... | 3905/ 87 
3208 July (Pierre) ..... ss ss... | Construction de logements (financement des projels).........,..... 4015 
3318 Goussu ........... nunsnnsnnssnussss | CAS du propriétaire d'une maison urbaine classée -sur le répertoire 
annexe des monuments historiques...................... vos éVènes ans! 44 
FH9 OS RE Cas d'une dOondfiion........soooosoocssosocssocséonssssesseosesssssosese aot5/ 
346 CDD 70000. vunssnssmsssssss | Situation particulière dans laquelle se trouvent les industriels 
forains des fêtes (régime spécial des transports).............: .….. | 4042/ 848 
3367 DRRDS coco coosososser ose .… l'importation des œufs venant de l'étranger......................s.s 4079/4718 
3379 AMP oo cocsovoccosee -. | Bandes ma fs d'émissions sonores destinées à la po ré 
radiophonique ............sessesssmosmssonumsnseneensesonssssssssées 4080/3605 
3380 Gabelle ........ CPEELET ETES LITE EELS conditions d'a d'application de la loi autorisant l'institution d’une taxe 
et d'une surtaxe sur les véhicules er en 1e (exonération pour 
les apiculteuré})............ssssssssssssesssrsenesseesmmesnnene 4080/1879 
2381 Goussu ,.......... aoncepes os os ose Droit de mutation à titre onéreux exigible ‘sur une vente consentie wars 
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Année 1957 QUESTIONS ECRITES DE L'’ASSEMBLEE NATIONALE 
NUMÉRO DÉPOT 
KOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la questios. et réponse. 
Pages. 
3382 COR... asie ....... | Perception du prélèvement de 5 p 100 au profit du fonds national 
de l'amélioration de l'habhitai...............sousssssssessoonssssssse 4081/5575 
3330 Mercier {André-François) ........ Payement de la taxe pour les véhicules des militaires en garnison 
en Afrique du NoïmM.........s.csssssssossoosocesonossceosessssse es 4081/4751 
3334 PROS" osé sontecesee code Cas de deux époux divorcés (déclaration d'impôt indiquant l'enfant L 
à DOM)... nos s- cor omnomosciseneisscsoéoccédéséesngesé ae ee o 4081/ 45 
3385 Paumier (Bernard) ............. . Inépartition du crédit se rapportant au haut comité d'études et + 
‘information sur FES. adiers AE PE CPETEE pe 4081/5122 
3336 Paumier (Bernard) ............... Retard apporté aux payements des majorralions des pensions des 
. viciintes de nel nos uodoese cosccocacon debut est 4081/4582 
3387 0 SATA TRE sheboésases Cas d'une donation (soulte proporlionnelle à la valeur de chacun 
des immeubles attribués).................... nie troie 4081/4751 
3418 ET : QE 2 88 .... Revision de la liste des 213 articles. ............. sesosesoosose se .…. | 4112/4491 
3419 DORRRR ésécéco codes cesoss . litéduetion de l'impôt réclamé pour eau-de-vie distillée en 165... 4112/4693 
KT éco déesdéété he nat Déiais de déclaration pour une société à responsabilité limitée... |} 4112/2020 
3124 CESSE ...... os sosocoscocoocee Sur les diverses taxes spécifiques de transports..................... a113, 818 
3432 DT PP PR EE Participation des employeurs à l'eflert de construction............. a113 
3426 CMOS sé cccéécaséé dédééiiorses Banquier réalisant des opérations sur une base déterminée par 
g42 l'intermédiaire d’un représentant...................... Pa Ta Le 4113/ 45 
27 Coutant (Robert) ........,........ | Cas des saciélés habililées à émettre des dixièmes de la loterie 
SE SR PE PIE A 4113/4961 
3128 Paumier (Bernard) ............... Exonération de la laxe sur les véhicules automobiles pour les 
rappelés et pour les véhicules non utilisés............,....... cs 4113/5625 
3198 RE nié iccdiccidcii se …. | Marge bénéficiaire ces industriels (blocage des prix)... 4159/4689 
359 DT croscbtocciadeodssstetés anse Montant des frais de publicité pour l'emorwnt matioral.............. 4159/1582 
3160 DORE , vs coca esiscée Suds .… | Coût total des frais publicitaires exposés pour le lancement du 
récent emprunt natiônal................sssss.sssseossssvsssssntee 4159 4582 
3461 DOUDRR  sssocéereses sbsle des ds Statut juridique ces centres techniques industriels, cas du centre 
technique interprofessinnnel des fruits et lézumes....... PES PT 4159 
9173 Anthonioz .......... deuqe loc dde Acquisiion d'un terrain à bâtir par un entrepreneur.................. 4169/5575 
3474 sr rés PPANRRT Taxe sur les OR CESR 4109/5308 
94175 Sr re dat . | Droit des patentes des places fixes occupées sur les marchés par 
les commerçants D ES 4160/5575 
3436 Frédérie-Dupont .................. Prise en considération du problème de l'amortissement et de la L 
déductibilité des frais d'entretien des immeubles. .................,. 4160/2651 
377 Frédérie-Dnpont .......... ........ | Calcul de la dérote (déiermination des stocks indispensables) (rectif., < 
COR 4 SKIN EE CORSA TEE ES Spa 4169/2655 
9478 OR Fr : …SivaR Cas de sociétés de capitaux ayant souscrit des déclarations tardives 
LE RSR ER EE EME CE UE 4160 
3479 oc nn ts Cas d'une donation-partage d'une ere... cree rec, 4169/5575 
ÿ Jean-Moreau . cms... « | Situation d'une veuve, avec un fils, qui a épousé en deuxiè mes 
noces un célibataire (droits de muUtAION).......... serons 4169 4694 
3481 ir ti totitilare Réforme de la publicité hypothécaire. .............. esse . 4161/6128 
2 CURE ir cnpinne consorts Exonération de tous droits et taxes de mutation ‘des habiiations 
achevées postérienrement an 31 décembre 9947... usscssssss , 4161/5665 
V.83 étoilé -célos séée A: Cas de vente d'un immeuble à usage d'habitation.................. 4101/5565 
84 Paumier (Bernard) ....... cesse .. | Montant des ressourees provenant d'u fonds de développement des 
UE ee PEER Ge ER DE 4161/4694 
3480 Reile-Soult ........scsscses.... | Difficultés rencontrées par reriamnes entrenris ses pour l'application 
: de la règle dile du « buloir » en matière de T. V. Assis. a161/ 52 
327 Beauguitte (André) ............... | Redevance exigée des débitants mettant à la disposition de leur 
clientèle un poste récepteur de télévision................ “hé .… | 4205 
528 Dreyfus-Sechmidt .............. .... | Définition añes termes « bénéfice brut ».............ees see 4205/ 283 
3529 VOICE. coco Améliorations de la si'uation des anciens combattants et victimes 
: de la guerre (majoration d'ancienneté)... KRÈLIRA CR TER À 4205/4797 
3.50 Léotard (de)......... PTLPE EE TEE TE Sur le récent: eMprunl.....................somosssccscso ne ne nee 4205 4909 
3531 Teitgen (Pierre-lienri) ............ Codifiation des texies légisialifs concernant les débits de boiscons 
CN CON "RARES NE .... | 4205/5727 
3538 LODDRER  ERDDOND 5... ... | Cas d'une société à responsalulité limitée transformée en cociéié de 
ces vos stnutosemnncans 4206/ 415 
5% 9° 2: RP ET .… | Prime de rendement aitribuée à certains personnels administratifs 
CU 8 NOT 7 A PONS TEEN | 4206/ 45 
310 PORUER ...ssssoccossoscsos ess Cas d'un fonctionnaire français exerçant ouire-mer.............s 4206/5575 
Job) Mercier (André-Francçois) ......... Transmission on constitution de droits réels immobiliers (publication 
a au bureau des hypothèques) {reetif., p. 1220)................,....... 4242/5566 
3572 Hénault ............ sense... | Décrèvement pour l'habitation prince ipale au bénéfice d’un pensionné 
g Û A 0e es M RS EE 4243/4961 
DE Mailhe ........ sms... | Réductions de droits d'enregistrement concernant les immeubles 
3574 sri RAS INTER 4243/4962 
7 Mérigonde ........... CECEEEEECEEE k va inels (voyageurs, représentants vendant des ‘automo- Pr 
ETS VARIE SR Or CNE AE PP ECC SO OR EE RE EL GES 
2 Cartier (Gilbert) ......... éééensanse Taxe sur les affaires réalisées par les maisons familiales de vacances. | 4273/4027 
= Cupler ....…. ss... vesssssessss.... | Siaînt des courtiers d'assurances terrestres. ....,......sssssesessse 4273; 676 
3097 Anlier .....................:...... | Conression de droi!s d’exp'oitation dans les pays étrangers de brevets 
3,08 OR ST CARNET EE RE 4274/5656 
Crouan .......... vesessessesssss.es | Cas des reventes de terrains à bâtir effectuées moins de quatre ans 
309 près Jour Gonuisilion....,................ es oscsssocscenosnsena se 4274/56:6 
7 Isorni pesssesssenseeesesesesssssss | Cas d’un propriétaire d'un pavillon en MMEARION. rec ereeuueenres 4774/4962 
3618 Frédérie-Dupont ....... ss... Indemnités de congés pavés dnes par les entre prises à leurs salariés. 4234/1154 
D LU Dole céeétäte ée Dispence de la double imposition sur les veleurs mobilières de l'ile 
CS PSN COLLE .… 4294/4797 
2619 jé Jarrosson ........... ss... | Base de caleul de la valeur de la propriété commere.ale............. 4294/6172 
Mme Lefebvre (Francine) Sédaie PP NE Taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou insuftisamment 
ane ae 2 à PP EU PSE PAPER ER OR CICR OR EEE 4294, 177 
2621 MM. Le Floch ......................... | Délai nécessaire pour l'obtention d'extraits d'acte de naissance et 
À de mariage (pour pension de veuves)...... RS EP el TONER he 4294 ‘5058, 
3622 au OP TT tés édésis es à ON 4 2 SPEERRRPPPPN 4294 
3623 Pleven René) snssssssssss...... | Exonéraiion de la nouvelle taxe sur les véhicules de transport (vin 
ON Per Y cree hide ode es nettes been 4295/ 1:3 
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36% MM, Vagron.....sooccocooecosooosess esse Diffusion des injures d'un hebdomadaire publié à Limoges.......... 4295/6348 
36H ARE... sooccaaocisierecsssecenves Transformation d’une société de capilaux en société civile. ........…. 42255966 
36.2 DONNE Déccccentteoreironbeostiess Modatités d'application de la taxe spéciale sur les biens transmis 
D + "NPA RENE SERRE 4295/5656 
3633 Moynet .........sssssssssssssssse Taxe sur les véhicules autumobties de tourisme des sucielés.......... 4295] 817 
3691 7 pee A  — Sur le capital minimum imposé aux suciélés SUSVISÉS. muscu 4295/4797 
36% EP ET Altrbution de l'indemnilé prévue par la circulaire n° 66 B 4 du 
23 décembre 1946 (indenrailé de repliement)...............sss 4295/1573 
2667 Couinaund ........000000000000e Exonération des mesures fiscales prévues pour le financement du 
fonds national de satidarité, pour les personnes qui aident maté- 
es A OR ee 4325/ 848 
3668 RRR osscosbooenecsses0c00e Sur les condamnations pronanetes pour profits illicites............…. 4325/ #18 
2668 VRR sdenonsosonsenssepsoecssessa$ses CAT + NE EP 4125 4688 
3676 Couluraud D ........omosssosssseses Détermination du montant des patentes. .......................... 485/26% 
3677 OURS +. -coccvccmocoseopcesse Cas des contribuabies imposés Suivant le régime du bénéfice réel. | 425/ 16 
3578 CO scans ess een Donation à titre de partage (exonération de taxe}.................... 4376/4962 
3679 Reïlle-Soult ........ me ares anne Taxe vieinale (acquiltement en nalurei.....................s.se.us 4326/1058 
3689 D'ORDRE oc cocccscccococeccse Situation d’un ménage dant les membres excercent des professions 
CPS PR PR se tssen sec aheméeibes mades dé 4326/ 16 
36% Boisdé (Raymond) ................ Régime économique de l'alcool (report de déficit de production). . 4361/5456 
37m D ns cococcnonent tes sonoasssnés Contribution foncière d'une construction légère agricole. ........... 4362/2297 
37& DOS os sccconccodeosccocseensrcloes Cas d'un concessionnaire des halles de Paris (gardiennage et loca 
OC UT SE RER CR ER 4362 
370 DUR ....cococacnesvecesesasececce Concessiounaires de droits communaux (taxes sur le chiffre 
CR ne conoe det BPRUAE, CNRS RER sus : dapéntil 4302/5658 
37 Chuinand ....sssossccccovsocesese Sur certains refus de la qualité de bouilleurs de cru.............. 4362/5657 
3705 Ts nos thanientenca censé Revenu exceptionnel (répartition sur p'usieurs exercices)........... 4362/2751 
3726 out RP MER Commerce des fruits et lines (marges bénéficiaires). ............ 428 
37277 DE WOMMRIE .....coososenecccoseocssens: Pension de retraite d'un directeur d'une société ananyme en liqui- 
EL. El conne Gel. LL nnnnnsnananennsnenss as ciééateti 4225/6128 
SrÈ 11 Roisdé (Raymond}h ... ss... . | Cas d'une rente viagère (allégements fiscaux)... ssssssssssssnuse 4029/5652 
37% oo REP SOS FRS Aequisilion de terraims à bâtir (allégements fiscaux)................ 4729 5657 
3739 ADI onvsosserccertosrge nes Cession d'entreprises commerciales. ................ssme 429 
3740 VOS crc convescseses cases Abattement pour le caleut de l'impit sur le revenu pour le per- 
sonnel navigant de l'armée de l'air... cmemssmnmnunes am9/ 47 
374 TO ossotuerconesevessésroonl Cas de cession d'actions à la soeifté émettrice. ....... ss... 4229/2397 
3742 WASDEr ....s.cmssoscssnesrente Inscription au bilan des dotations décotes sur les stocks............. 4229/2610 
2743 TOME soococcocscocssccsssseee Taxe sur les véhicules de tourisme immatriculés au nom des 
COOMRES . ssiponet ml ll nes-nitrscobrrcsscoscascedt afiell 4229/2610 
3741 VWEMREr .....sosossscece sense es Cas du comité d'entreprise d'une saciété anonyme industrielle (cer- 
taines allocations de serours d'hiver)..............,.............. 4229/6128 
3715 FRE ponceden ..…. | Cas d'un contribuable fermier de réseaux de distribution d'eau....| 4429/5657 
3773 Cartier (Gilbert) ss... -… | Prélèvement sur le loyer au profit Qu fonds national d'amé'ioration 
CS OL OT OO)... cd oo coco ss socosbesstdéoce 4266 5657 
3774 Huel (Robert-Henry} ........sss Ajeïicalion de la taxe de 29 p. 100 sur les superbénéfites des 
D sua rie dote doonoonsoossecess At. MISE: 4266 
1% nl rnon en aoenns vence sept Bénéfice réalisé par la loterie motionale au cours de l'année 1955....| 4466/5058 
37 Paumier (Bernard) ...............} Financement de l'allocation vieillesse agricole (importation et expor- 
RS Lén  é  hs clromoo csv cc aontbasntenseseeesreoges es 4467/1573 
3788 Paumier (Bernard) ........ ceceuue Régime des patentes des commerçants non sédentaires.............. 4467/6129 
3789 PO + sovsoosvocc eco ccmpensecae Exonération de la taxe sur les véhicu'es en faveur des apiculteurs.. 4767/5657 
3302 Brusset (Max) ..........scosess see Remboursement d'un t.tre nominaiif à la caisse autonome de recons- 
(POEMOR sn esohonas en dé soso cess en dSst écsrossoté 4385 
3809 COMID oo s.u5ue .... | Doubles impositions fiscales entre le: ressortissants du Brésil et de 
D PR unir comes che ane bee cnesesénssasseecsvesue dd où corses 4486/5657 
33 Depreux (Edouard} pére Bouilieurs de cru à d'antres fins que l'alcool de bouche............ 4186/5657 
JS0S ee ne Echéances des innpôts des proprilaires d'imineubles................ 4486/6397 
3806 CR OR nos concnoût: Transfert de fonds de :a métropole en Algérie (aide aux fe-lagha).... 4486 5654 
3307 Marguerilte (Charles) ............ Taxation des hôlels .(lane Imfale}...........0.ss00s000s00000000 0 + 446! 00 
3308 Menfhon (de).........s.sssesssse Payemment pour virement des pensions de L'Elat.................... 4186/5466 
NA Mondon (Moselle) ................ Avancement des inspecteurs adioints des contributions directes de 
DD D... cote cmt ne mdibé-oocéssse sos sosvbsesessecsee 58e de 4486/2014 
3310 2 APR cncecnseses cos. Lépôt de déclarations provismres en malière d'inmôts directs (taxe A 
proportionnelle el surlaxe progressive). 4486/1573 
3811 DORA. so. cebenchec espece .…. | Avancement des inspecteurs adjoints des contributions direeles de 
(re CIRSDD......,.nvbnocue es ul isenerlopvedeeserempeseteseseses 4486/2014 
3826 Dosrel  CNOlth ,....soconcocccsee .…. | Cas d'une société (charges de l'un de ses associés)..... sos evcve 4487 
3827 a PO En Sur les opérations d'échanges coinpensées...............sesssssss 4187/1920 
3323 David (Jean-Paul) ................|/Patentes des commerçants nom sédenlaires............. DALEEELETEEE 4487/2655 
3529 DNS tros iocerecctestie Cas d'une personne qui à acheté d'un même propriétaire deux 
immeubles distincls..............ssscssossosssssssésssosseessesses 4487 5968 
35930 Paumier (Bernard) .,......... .…. | Suspension du payement de la relraile du combaltiant........... ce 4488 5058 
3870 DR, . coopeonesteesees code ccatis Expansion de la construction, blocage de prix et adjudieations...... 4533 
71 A Cas d'un représentant (payement d une patenle).................... 4533/2655 
3872 Fomanel ...., cos v...... | Droit de palente dû par un représentant mandataire exerçamt le 
COMIMEFPÉR ...ssssssmr se nesmémse ms cnss see sresensenssess est tossesee se 4533/2655 
3873 Trémolet de Vil'ers ....…. vus... | Cas de donations-pariages faites par un exploitant agricole.......... 4533/ 17 
3384 Pieven (René ........ccee ces. Sur le comité interininistériel chargé de la réforme administrative. 4558/ 552 
3839 Joubert ....…... cosssssssesses ...... | Déduetion du revenu global, des intérêts aflérents à un emprunt 
hypothécaire ....... sus. PCLIEEE TEE ET EEE EEES EEE EEE 4559/2397 
3904 Coulon ..... ss nnnmmmnmmmnsssssssuse | CUS d'un propriétaire de domaines silués en France et dans Île 
Conalan tIRO ....s..cscosésiéoscscecce sd osodoë PRECPEOEETENREP EEE 4581/5657 
3914 Brussel (Max) ..ssocssssomsoneuss Remboursement des titres rachetés par la coopérative de reconstruc- 
tion de ROyan.............. seée e PECEEPTEL TT ELELEEEEE cos sésuéss e be 4640/ 35 
33 Coste-Fioret (Paul) ........... .…. | Refus de payement d'une inéemnité irrégulière. ...... cconesesseseesse 4640 
316 PR .. | Altributiom la carte de erilique...........ssssessssessousss cove de 4640/1579 
3n7 Jarrosson ...... scoème Sccsrosence es Extension aux professions non commerciales du bénéfice de certains 
décrets (article 6 du G. G. L).......,......... ETETELEEEEEEEEE müese 4640/6129 
3718 Maurice-Bokrnowski css... | Suspension temporaire de la taxe des aulomobiles.................. 
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3h19 MM. Paumier (Bernard):............... Renseignements concernant je dernier emprunt national. .......... 4640 
3920 ER. coco esonpes secs .…. | Sur Je prix de revient de certaines sardines d’importation............ 4640/1613 
3931 soso cunnee soso Cas d'un notaire ayant cessé d'exercer ses fonctions le 29 juin 1955.. 4641/1879 
39» Duquesne ......ssspsosessmossss Exonération de la taxe générale et de la suriaxe sur les automobiles 
pour les négociants en produits agriroles et engrais................ a6at/ 57 
= 1 44] Helluin ...... DÉS ARS SC TO RS LA ER Cas des fonctionnaires et des para-fonclionnaires travaillant au 
OS 7 ARE AC ERNST PS A AS 4641 
2991 Méderin ...........o.soososmnsse Eclairage du domaine public national, départemental ou communal. 4641/ 5% 
3955 Paumier (Bernard) ............... Contribulion pour frais de chambres et boursæs de- commerce 
4 PO ERP TT PER a6at/ 47 
3096 Paumier (Bernard) ............... de 6 NN À € OR PR a464a1/ 47 
3937 Paumier (Bernard) ............... Vœu formulé par les planteurs de tabac de Loir-æt-Cher........,... 4641/5658 
3938 Paumier (Bernard) ..........ss..e Mesures prises par la S. E. 1 T. A. pour rechercher une meilleure 
CO RSR MANN EEE CE ET EE 4641/5658 
3959 Paumier (Bernard) ,.............. Demande des planteurs de Low-<et-Cher (emploi de la main-d'œuvre 
PSC RSR OMRMERERRREETn ÉAAE 4642/5658 
3972 Ferrand (Pierre) ..............0 .. | Quantité des importalions de viande etfectuces depuis le 7 sep- 
CR eee CPAS RSS En 4686/5467 
7973 DR ss nventsescer scope Si une coriété française, ayant son siège en Tunisie où au Maroc, 
peut librement transférer son siège sociai en métropole.......... 4686/2124 
3979 Cattier CONDEM soc. oee Abatiements de zone à appliquer sur lindemnité de risques des 
DNS OU DOM... coco ce css soso conne es etes eme 0e 4687 
3998 BarthElemy .............000 .….. | Revision des pensions des retraités (bonifications d'ancienneté pour 
A A t RTE EE Pre min çcht TI 4749/ 48 
4006 Bégouin (Lucien) ................ Augmentalion de la taxe d'apprentissage (entrepreneurs de bâtli- 
té MA GS ARR ER eee 4795 
4007 Mvwe Lefebvre (Francine) ............. Statut des ascstantes sociales appartenant aux administrations de 
RE AR Me ph à SR OREEETE PERRET EM A à el RS 4795 
4009 DR RER ‘nos sossénonsosesassts Cas d'une personne qui a acquis une maison (enregistrement de 
ge a A CE PR ER ee PR 4795/5966 
4020 DRM nome rocccmontosses consosa Cas d'ure société civile qui a élé formée entre deux représentants. 4907/ 48 
4073 PP PP PE Conséquences fiscales de Ja réévaluation et apptication aux biens 
situés à l'étranger...........................e.ssscessssosressss se 4958/ 532 
4095 André f(AGrien) ........... 00000 Crs de deux pariiculiers qui ont fait échange d'immeubles urbains. 4958/5966 
DDR Pleven (RENÉ) ...........scosoos Cas des sociétés à responsabilité Timitée qui ont opté pour le régime 
fiscat des sociétés de personnes 4958/3669 
10:19 OO PR oc compose sa ttes cé vs ssése 5006/ 532 
Lu F'even (René) ......... 4 RP: Sur certaines mesures d'exonération de la taxation des lansports 
privés de marchandises. ...................................csse 5007/ 178 
4051 Re er .. 1] Cas d'un particulier qui a vendu un champ, lequel à été divisé par 
ee 2 5007 /1879 
406? Dorgères d'Halluin ............... LE — mu d'exercice de la wrofession de distillateur (établissement aies “ii 
M to hpnennes retenues asie aies ense sd Once / 
#06? Frédéri:-Dupont ............ mie À Cosvenis franco- belge pour éviter les doubles impositions........ 5056/ #95 
06! Giscard d'Estaing ................. Angmentation du prix” de livraison du pouss ier de coke de gaz...... 5056/1986 
4065 I non epseontseresee Allégements fiscaux {cas des sociétés à responsabilité limitée auto- 
risées à opter pour le régime fiscal applicable aux sociélés de 
OC ÉPSSREEE SR 5055/6129 
4066 DDR 606000000900 .…...... | Cas des entreprises nouvelles qui obliennent des facñités d'ordre 
fiscal ou financier et inquiétude de différentes chambres de 
JS Pete RCE CORRE NE Re 5056 
4069 Dorgères d’Haïlluin ........ ....... } Maintien du bénéfice de l'artisanat fiscal à un brûleur travaillant à 
façon et autorité à laquelle les bouilleurs ambulants doivent se 
PSE SRE EEE 5056/ 895 
400 Frédéric-Dupont .................. luposiiion des représentants mandataires à la taxe locale (décret 
CNE RON ES NN ET 5056/ 
4051 Frédéric-Dupont .................. Situation d’un bilan où l'avance a nécessairement pour contrepartie 
les dettes de la socitlé envers les tiers....................ss.ssss 5057/ 532 
4072 Guitton (Anloine) ........ mé Cas d'un acquéreur d'un terrain qui à fait consiruire une maison 
d'habitation et une stalion-service sur ce mème lerrain.......... 5057/5966 
07 Parmentier ........… css... | Calcul de la surtaxe progressive (montant de la pension temporaire 
et EE ER SEEN EN EETUR 5057/ 48 
1074 CT PR css... Cas d’un conlribuable qui, de bonne foi, a été omis sur le rôle 
d’une commune au Üire de la contribution mobilière............ 5057/ 48 
4083 ee Exemption de payement de la vignetle aulomobile {cas des invalides 
DR ER CR ON RD)... 00 00 cppoeec tbe ss de cbb ee 5113/ 48 
4088 DT CS soc tse .….. | Extension de l’exonéralion du payement de la vignette automobile 
CRE M I PR PE 5113/ 48 
1089 Bonnet (Christian) esse... à AUlorisalion d'enirée en Frame en franc hise des voitures imma- 
TE PSN EP ET PI D NT VE IS 5113/ 48 
4090 CO Se scan sa te cn nr es dédié de tes ee 5113/ 230 
4091 à Chambre (Guy) .......... .... | Revendications des personnels des préfectures rémunérés sur des 
OT NN PP LT ET TEE 5113 
409 CT EE cnssssssssss. | Cas d'une société civile immobilière créée en 1909................... 5114/5967 
4099 PRE ! séén csoseu cop seés svee sens Si L « institut coopératif du vin » de Montpellier paye les impôts, 
UE M OR... ss  cccrméss sr notes e ee 5114 
119 Le ppm évesesaéniséssnsesé Payement trimestriel des pensions nier eantasiiintrimt hé ièss 5181 
4120 M cotponque.0 ss... | Taxe sur les véhicules (carte grise établie aux noms de deux frères 
EE 5181/ 49 
4129 Anthonioz ........... vossmuessct D'OR OS ON ONE ONE 00 MADOÏS........... ovscsose sine à ee 5253/ 49 
M30 Ferrand (Pierre) . nsnseus ce eee. ce Comptabilité des commerçants détaillants (art. 297, ?e alinéa, du 
EN 5254 
1131 Frédéric-Dupont ,.......... ....... | Majorations d'ancienneté attribuées à certains fonctionnaires de 
cms mnt mn ses 05000 00% es 5254/ 81 
4139 RE . co nenes ssssssss.sss.. | Cas d’une entreprise qui réinvestit une plus-value exonérée en 
6 5254/ 49 
4150 a PPT Sd onsagee .......... | Exemption du droit de soulte (donation entre vifs à titre de partage 
anticipé) LRRRRRRRPRARR ER RLRRRRRRLRLRRLERERRRERERRRIR RER I IR I RER RIRE LL] 5254/ 178 
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stat MM. Gernez......sosscsosossosssssssse Cas d'un particulier acquéreur d'une maison destinée à être habi- 
tée personnellement, mais dont deux pièces sont occupées par 
l'ARROS C'URS MAR von esse anpsnneé one 5254/1879 
4142 TOR cooococoecnocsocssosoccesse Exonération de la taxe sur ies véhicules de transport de marchan- 
D nan nentniehi dE rrenessansennesenssiéhoo tés lasseuse 6255/ 49 
4152 Coste-Floret (Alfred) .........,... Liberté dans la commercialisation des fruits et primeurs........... 5308/ 209 
M5 COMM ....sscococscccscusess Constitution des stocks de carburant.....................sss.sss 5303 5665 
4157 CNRS ooooocccosonasocoteioit Cas d'une société à responsabilité limitée à caractère familial qui 
désire opter pour le règime des sociétés de personnes............ 5308/ 301 
4170 Barthélemy .......c000000000000 0 Cas des azents titulaires des administrations de l'Etat ayant autre- 
fois accompli plusieurs années de service dans des entreprises 
CEE OP 5366/2757 
4171 Courrier ...........osocsosososses Permission aux usines spécialisées de travailler les excédents de ia 
FOOD DONNER... soso oo coco cc000000000000000000290000% 0 5366/ 49 
ar Davoust ...............sossososose Régime fiscal d'un artisan pâtissier.......................s.ss...ses 5366/1879 
4173 Guitton (Antoine) ......,....,.... Nombre de personnes recrutées dans les différentes conservations 
des eg ou depuis la mise en applica:ion du décret du 
HU u NS OR EE 5366/ 201 
4174 SOIT  sconeccooceusecscscecees Production des certificats de propriété............,......s.sssssse.se 5366/ 87 
4175 Hamon Marcel) ,............... . | Evaluation du loyer imposable pour un propriétaire habitant sun 
RL ere cancel eds sed credo ses oodesc stone anses csv 5356/2655 
4176 Mon'eil (André) .......... ........ | Acquisition d'un logement ne par un tiers...................... 5366/1880 
4180 JUSRIOWONSRT 0000000000 Vente de terrain par lôtissement (taxe sur le chiffre d'aflaires)..... 5367/3228 
4ist ADOBE ...scsomccescsocecese eos. Si un véhicule utililaire appartenant à un pensionné d'invalidité 
peut être exonéré de la taxe différentielle sur les véhicules à 
PSS RENE RER 5367/ 816 
4198 HOPNU ......scscsosoco0osoo0 ce ... | Retraites des anciens fonctionnaires de l'ancien réseau des chemins 
« A p sl 2 bssère D D TE ET 6408/1574 
< À ..... | Cas d'une entreprise exportatrice qu ssède ‘étranger un 
ous de marchandises................. Te PET PEE TEE TECRÉ EEE EEE 5408/ 49 
4202 WWASIRET .ssoobooooscooe es e ... | Constitution de dotation-décote (provision pour dépréciation)........ 5408 
&2vi WAR so occococscocococececses Primes de productivité (bénéfice de l'exonération fiscale et régime 
OÙ CORMRT DODRR. .cscude co coco vo éssoseconenstasesecnegeense 54108 
1219 Davoust .......scososoocsoseceses: Cas d'un fabricant de produits bruts de sciage au droit de la tax: 
CO En À "0" (8 CSS EN EE ANNEE 5464/ 49 
424 MORT …..sococcsocscsscoossecosese Exonération des laxes sur les voitures de tourisme en faveur des 
. démobilisés de la classe 1953/2 rappelés en septembre 1955... 5464} 233 
4225 Chevigné (Pierre de).............. Statut particulier du corps des commis des ponts et chaussées....| 6464 
422 FUOVOR (OO) ss cconcoccosèées Exonération de la taxe différentielle sur les véhicules automobiles 
accordée à certains transporteurs. ................s..osooscosos se 5465, 532 
4235 PP PP Attributions des « inspecteurs des services du Trésor ».............. 5530/1571 
297 Courant (Pierre) ,..,.........s.s Contrat de commission à la vente (taxe sur le chiffre d'affaires)... 5530/1826 
4217 D ‘loléialséétèdéciisiscoiiouts Augmentation des primes d'assurances « automobiles » et restrictions 
L apportées à la circulation des automobiles........................ 5570/ 26 
4248 SL ns ss so sssosee ._ Ùù MR U0Ôû Ù {RP 5570 
4219 Trémolet de Villers ...........00 0 Sur le remboursement des frais de changement de résidence des 
agents de l'Etat mutés dans l'intérêt du service.................. 5570/1574 
4257 Bonnet (Christian) .......s.....e. Taxe sur les véhicules de pe cylindrée et situation des Français 
, ayant dù regagner la métropole à la suite des événements...... 5570/1574 
4258 Briflod ......................... +. | Cas des propriélaires de terrains faisant partie d'un lotissement qui 
À se voient ee un refus de permis de construire.............. 5571/ 50 
4259 Gautier Chaumet ,.......,........ Cas de certaines agences de publicité qui recueillent des ordres 
UNS rennais doses ho evcercdesitédiaceneatée is 5571/ 532 
4260 Menthon (de)......ssssssssssss +... | Refus de l'application de l'article 710 du Code général des impôts 
(exonération du droit de soulte).....................ssss..ssuse 5571/1008 
4250 DURS vocrvrostovce:s ccscocscecs «+ | Situation des transporteurs correspondants de la Société nationale 
O0 CROSS OÙ DRE OMC. ::.. soso ccoovéocon se tes 08 20 5652/ 301 
4281 DUR. sssoccdécéécdicestteosetist Décision rendue en vue de la cession éventuelle des créances hypo- 
thécaires au Crédit foncier de France des contrats souscrits par 
Ps le « Crédit de France et d'outre-mer »..........,............ss..... 5653/ 410 
48 ie APPEL TT ... | Cas d'exonération de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières.. 5653/2656 
4285 DO cooccéoécocéécoñcséécosééé Cas d'une société d'intérêt collectif agricole (taxes sur le chiffre 
d'affaires et taxes sur la valeur ajoutée).......................... 5653/ 201 
4286 DURS - soc océs doc docs cuydér css as Réparation des préjudices de carrière subis par certains fonction- 
0 PPDA T P E PR  AIE D DR 5653/1216 
4287 Jacquet (Michel) ,............. .. | Cas d'un contribuable père d'enfants mineurs ayant des revenus 
DORDURRRS  dononscoscndone ve gnédédosedd dé dansédegeenn es cresescaeetes 5653/1008 
4288 Jacquet (Michel) ......c..c.0000 Etudiants v de moins de vingt-cinq 405 considérés comme étant 
à charge de leurs parents (cas des étudiants maintenus ou rappelés 
| : CONS 0 NO NME. cr sr bd ndenesanpnoenencecsé os comes 08e 5653 
4229 DR cotes Vente d'un terrain (taxe sur le chiffre d'affaires).................... 5653/ 50 
4290 Montel (Pierre) ,........ ANNTT .…. | Cas d'une personne percevant une allocation vieillesse et qui à 
vendu en viager un maison où elle réside........................ 5663/ 5% 
4201 Bourgeois ....... PPTELILIIT ss Refus de l'indemnité réparatrice d'un préjudice de carrière au per- 
sonnel des douanes en service dans les départements de l'Est... 5722 
4305 Nicolas (Maurice) .......... ss... Stockage des carburants (dérogation en faveur des directeurs de 
caisses d'allocations familiales).......,............ PONT PPT CNE AN 5723/ 254 
4909 Arbelller ............ so soséosseces Véhicules exonérés de la taxe différentielle (distinction faite pour 
les véhicules équipés pour les bouchers et charcutiers).......... 5723/ 50 
4910 Iugues (Emile) .......... éossevée Taxes sur terrain à bâtir réclamées par l'enregistrement aux 
héritiers d'un acquéreur décédé « mort pour la France ».......... s123/ 50 
4322 Lainé (Raymond) ................ Sanctions dont est passible un inspec'eur des finances ayant violé le sé 
serment qu'il a prêté à la justice ..............................:.. 5793/1764 
4323 DORÉ soccer cocveves essor tie Revalorisation des rentes viagères depuis 1945...................... 5793 
4925 DT Vo. coccoteusees Socccese .….... | Taxe sur les prestations de services nt à mn ar l'entreprise pilote 
dans l'exécution des chantiers immobiliers importants............ 5793/1920 
4526 Babet (Raphaël) ,.............e .… | Exonération des droits d'enregistrement à une société d'économie uees/ 2 
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4327 MM, Laniel (Joseph)......... éénoiosee .. | Taxe de publicité foncière supportée par jes baux soumis à cette 
publie. NT AT 0 SO SE EU li 5793/ 896 
4xS Legendre .......... PEL TE LIL ... | Versement 5 p. 100 sur recetles déciarées par des tiers malgré 
; l'option faite par certains membres des professions libérales. ..... 5793 
1352 Beauguitle (André) ......,....... Taxe sur les voitures automobiles pour les militaires d’active servant 
PR ET EE RE Re 5818/ 178 
4360 RS cc von ......... | Eflectif employé le service des contributions directes pour comp- 
- tabiliser les evances des meuniers, semouliers et boulangers... 5888/ 302 
4361 Monnier ..s..ii.e..: PARTS ..... | Clarification de la législation .sur les prix.....................uses 5888/ 3%6 
4365 Colin (André) ....................: Exonération des droits de mutation par décès des sommes versées 
aux ayants-droits d'un assuré au titre de capital-décès............ 5888/ 89% 
4366 OR - se vus voouse cvvses cesse Prolongation du délai d'exonération des droits de mutation (recons- 
TT PPS EREREERRRENRRERRRRRE 5888/ 179 
4373 Frédéric-Dupont .......... ce... Bénéficiaires de la notice remise aux porteurs d'obligations alleman- 
CON EN EL PPT PRE ER sus, 3% 
4390 Coste-Floret (Alfred) .............| Alègements fiscaux à l'acquisition d'une hebitation destinée à ‘la 
belle-fille de- l'acquéreur................ ........................... 5915; 179 
4381 DR - vue cos reveec esse... | Intérêts versés au titre d'un emprunt scbligatoire (double timitation 
j Æ ea D ne imposab he vivent dieu a 5915/1009 
4398 Arrighi (Pascal) ............,..... uetion de surtaxe progressive au pro es possesseurs 
rh, certiticats d'investissement 1953-1954.......................... Soie 5964 / 1288 
499 Guillou (Pierre) ........sssss.ses Retour au régime antérieur en matière d'importation d'endives....,, 5964 
4108 Arbeltier ............,.......sssu.. Prélèvement de 5 p. 100 sur les salaires de médecins des hôpitaux 
publics à plein lemps.............................................. 5964/1827 
4409 Beauguitte (André) ....... né. di Vente d'une maison à usage d'habitation sous condition (réduction 
’ des droits rc eee che tone 5965/ 895 
#410 Diat (Jean) .::............. boue 4 Exonération de la taxe différentielie sur les véhicules à moieur pour d 
cerlains sensisnnés EL. open croi corses 5965/ 50 
411 Fajon ........ ÉPELEELEEEEEE CRETE Taxe différentielle pour les voitures des invalides civils non munis s 
_ 5er con tnsv so sgc ec ctne san esse 5965/ 179 
#12 RD osseuse ed éco sêt Relour au régime de l'impôt sur les personnes physiques (payement 
forfaitaire de 15 p. 100 par certaines sociétés).....,...........sss 5965; :32 
43 Mentel (Pierre) .................. Transformation de société immobilière en société civile (différents 
impots et 1axes).....................sesocesecssecesese sense ee 5965 / 3605 
sata Paumier (Bernard) ............ .… | Détail des erédits, subventions où préts pour l'aménagement des 
grandes régions agricoles........…..............oossosorsseso see 5965/1921 
415 Paumier (Bernard) ............... Exonération de la taxe différentielle sur les véhicules aux voitures 
suc PR ur = 2 eg cage en gg” “ ge nettes 6965/ 532 
Boceagny ............... c.soccses | Reje emandes de pensions militaires proportionnelles anté- | 
tré RO OR M... domon se vos oo tone cpu ve sgeosee 60307 177 
4527 Bonnet (Christian) ............. .… | Fraudes sur le chiffre d'affaires par un fabricant de produits alimen- 
ue A RE + Rs nets cle. Sen epe ans re “rte : sine de 6030/ 50 
POAl séoccsccosse de vesssesss.. | EXPOrtalion trole et d'alcuol lors de la phase prépara 
tm tete ner sta atom dteséuene 6930/ 381 
4429 Ruf (Joannès}) ............ hsvééeds + de cerlaines sources d'eaux minérales par suile du blo- 
sus ne shoes cou eee ce ce 50500 nn ee sis RUE 6030/ 230 
Ang  sssccoccos déc cis bite se AA = is dus par une société à «cr limitée, constituée en 
LÀ sucité civiie dou ct ds ot etes cocon rec evestronrresecbinsési 6030 / 3669 
4434 BAD: sé ooocssocvevosonses ...... | Blocage de crédits alleciés à la ‘eréation de maisons familiales de 
nt remet veu eee sste veveveasiise s…., | 60907 202 
4455 Tinguy (de) .............. ........ | Annulation d’une décision qui a une force réglementaire par une 
décision à caractère indicatif de la doctrine administrative... vs... | 6031/ 302 
4548 CP Sliuation des entreprises françaises exportalrices en Egypte... 6065 
4449 DD US. De 0 6 db cd0 1 o éviss Prélèvement d'une taxe parafiscale par le centre technique ‘inter: 
professionnel des fruits et légumes....................,....sse.ss. 6065, 36 
4:50 Huel (Robert-Henry) ...........….. | Introduction en France de fromage fin! andais à un cours inférieur 
OU MOTOR) MOPIRAl....... soc e s0000 000: vocsoc osé 005500 6065, 530 
4451 Vialle ....... ni ét ETS .. |üestion d'un hôtel subventionné et inauguré le 3 novembre 1955 en 
DL lors von ému cvs crccvéersadlotts 6065/ 230 
4:59 Barthélemy ....:.....cssocouse Ubiigalion pour une veuve remariée tiluluire d'une pension de signa 
- ler son remariage à ja trésorerie générale...................... 6066/1008 
41460 Bichel (Robert) ............. 1 layement des droits de mutation par l'acquéreur initial d'un terrain 
à bâtir, revendu avant les délais de con<truction...............,..,. 6066/ 51 
4AGt Can is. 3i0056 clébéssios dé ae Acquisition d'une Terme louée, pour en faire l'habitation principale 
" ON OP PNY ee DRE ENNNEn joshesese 6066/ 51 
4462 D 5 Sc béta nie ayement!, par un emant kKégitime, des droits suecessoraux à la charge 
" d'un entant RAÏUFO] sont es ASSET EN 6066 / 1009 
4463 Paumi Berna PR RNGEE PER mitation de Ja circulation applicable à un break Renault rune 
sea, ”: uissance de 4% CV............,....,,,,,....., es sssesesessee 6066/ 350 
4491 ee teen cs 200 | Tilwarisation des assistantes sociales et des adjointes d'hygiène 
er Rd enbanlsonte vorooonaésesteiorss shoes Sas 6125 
4102 Depreux QUATd) sersecosencss. L'Nterdiclion de livrer des alcoo!s en franchise d’un degré su rieur 
Ps. CPS pa TA RERTRE POUR ere. rss. | 6185/ 539 
4493 Souquès (Pierre) ........ css... | POUrSuiles contre des entreprises itrices de la taxe sur les ns- 
q ( , ports routiers de marchandises. .....,.......,,,.,,..,..s..ees PPLTCTE 6125/1574 
4497 Chament: 2.1.0... Mois ne hègiement des traités à leur échéance par les acheteurs turcs....,... 6125 
ait François-Bénard (Hautes-Alpes) …. Revision des pensions (invalidité non imposable au service)....,... 6170/ 303 
4512 Conte (Arthur) ...…............... | Payement des prestalions familiales à un adjudant-chef en retraite 
JE PO 08 SRE RIRES Re 6170/ 911 
4513 David (Jean-Paul) ........ ......... | Interdiction d'inclure dans leurs prix, les hausses de charbon et de 
l'acier, pour les entreprises de construction de gros mens 
sms dires ses unes one nonete so beééeséeet «ss. | 6170/1243 
45414 Gabelle (Pierre) ....... sesssssss.s | NOUVEAU délai pour le payement de la taxe de 8 p. 100 sur la valeur 
des immeubles à la dale du partage............,,..,.....,,,,. | 6170/ 533 
4515 Seillinger ............ css... | Payement le dernier jour ouvrable précédant l'échéance de toutes 
les pensions inscrites au grand livre de la dette publique....... s… 6170/1986 
4517 Pommier .......s..s.ss..s .….... | Impositions des sommes perçues *au titre de leçons particulières ren 





pour les membres de l'enseignement..............,............... 
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4002 MM. Bénard (Oise)...... LTELECLEECELEEE Formalité de la publicité foncière sur attestation notariée après 
‘ s décès pour des immeubles.......................sesssssssssss 6189/1921 
453 Gagnaire ......soccsoscosssossosose Situation d'un fonctionnaire des finances retraité et ayant cotisé à 
d ORNE NO loc cordnecpeuesssdeséescscdeceesee 618, 120 
4534 Louvel ...............s...sssrsssee Organisation d'un circuit témoin de produits alimentaires. ........ 612, 334 
4535 Paumier (Bernard) ............... Contacts. rompus en ses services et le comité de gestion de la 
scicté d'intervention bétail et. viande..............sssus ct, 121 
4538 Beauguitte (André) ............... Exemplion de la taxe sur le chiffre d'affaires sur une attribution 
à | de terrain en qualité de communs en bien et de cohéritier. 6199/ 506 
4539 Bénard (Oise) .................s.ss Payement de. la taxe de résorplion sur la quaniité de blé qu’un 
exploitant fermier livre à sa coopérative agricole pour le compte 
F OR leon nnensannenannansennaans ete 6190, 656 
4510 Cassagne ........,...,............, Régime fiscal de Ja rémunération d'un adaninistrateur d'une société 
, CRD RER NN RE mnmnnnenee Gpèsothoseèétes 6190/3669 
4541 PErrOY ss... CTELELEEECEEELE Bénéfice de. la loi du 40 avril 1954 pour l'acquisition conjointe d'une 
i556 DS COR il hennmmsno annee oÉdtdoé ce christ dass 6190/ 302 
Gossel ....,,............ssssssses Cession par une société d'un élément de son actif immobilisé 
É (exonération de la quote-part qui lui échoit)........................ en 
4507 Guitton (Jean) ..............s.. Perception des droits d’enregisirement pour la vente d'un terrain 
. intérieur à 2.500 mètres CAFRéS.….................seseeresenun « e2t3/ 202 
4558 Hénault ............ CCELCELELELE ++. | Utilisation de remorques qe de plus de 75% kilogrammes en 
8 dehors des cantons limitrophes. ….................ssiss...sesse à 6213/2020 
4568 Alduy ....... cssssosconss ee cs. Désignation d'office en faveur de Port-Vendres (unportalions d'oran- 
ges et de mandarines en MrAC}),.......... ere sone serment eur, 335 
4569 Halbout .............., PCT TETEL coverten en droit au ouphal décès pour low fonctionnaire déeédé exT2/ 107 
en active. ...... CEPLEETLCE TILL ETES TETE I ET TT III TT LIT IT EITI ET ELETEET 
4570 Halo: …... 0050000 ssssssee de Exonération des drviis de mutation ‘pour les arrérages échus et non 
touchés à la-date du décès..…..:..........ssssseseseverenosonosene nee enr? 53 
4571 Huel (Robert-Henry) ............ .… | Extraits des procurations exigés lors d'une vente de titres avani 
partage. d'une succession... ..............ssccsesossensen se | 6272/1913 
4572 Lafay (Bernard) ...........s.e - | Versement par une entreprise industrielle des soinmes à fonds perdus 
. Er 2 société anonyme pour lui servir d'investissement de eùr2,2056 
SAR ions Detail rnnsonnnpanrnonnsee fit. <hobe cal / 
4573 Monnier ............... CCPECEEE EEE Mon nt des sommes versées au Trésor par la loterie nationale pour 
1954 et 1955....... lot ltonnssessnsssans cÉtostavué ace deséh or2/1315 
4574 Paquet ..........ssossrssssnne e Bonifications d'ancienneté pour ie les agents des contributions indirecies 
et de l'enregistrement tilulaires de la licence en droit... sr. | 02/22 
45R2 Halbout . ........ CCEECETECE TELE EETE Vente d'immeubles (exonération de divers impôts).................. eus; 202 
4589 Menthon (de) ............s.rssuss, Taxe différentielle des véhicules automobiles qui ne sont plus en 202 
2 activité depuis plusieurs années pour cause de vélusté............. 6273; 
4584 Menthon (de) ...................., Régime fiscal pour un logement qui n'est.pas oceupé par l'acqué-| es, 502 
4585 Mérigonde ................ snsves | Alégements fiscaux pour les bénéficiaires d'une donation aveel 
SPAS PP ne 6273/ 303 
4601 Goussu ........,,.,...... ces... | Création d'un circuit témoin dans la disiribution des produits atimen- #5 
taires (conséquences)... A nn ne 0, 6»7/ 
4602 RéOVQ ,.....,..nsncrenseuse .….. | Montant des subventions aflectées aux aciéries de Volkingen.......: es, 81 
4605 Bergasse ....................sssus Payement de la taxe sur la valeur ajoutée sur les reventes à des 1009 
DD OMIS Sins éss cdrodeb dos cpocsoroeooreoooneoisopes robe é ew7/ 
4601 Bergasse ................. …........ | Suppression de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée pour 1827 
la construction et. la réparation navales. ........,.s.sseusuefonveu 6247, 15° 
4605 Hugues (Emile) ............,.. …. pen A À 19pe moral nouveau par la modification des statuts or 
RS AR D dan pros ones pppor opt bn enét 
4606 DRE dvéovossnée cc. cie dti .….. | Forfait r les B. L C. établis pour deux ans (dénonciation ‘par 880 
F CRT eee rene en orne 6347/1 
4607 Cayeux (Jean) .......sssssssssnus Soide des militaires rappelés en rie (exonération d'impôts). 6347 
4617 Paumier (Bernard) ............. +. | Répartition de crédits pour le remboursement des marks déposés " 
par les anciens prisonn'ers el déportés.......................... 6396/2011 
4629 GARROS . ss ococccsccssecses .. | Détermination du revenu des immeubles neufs dont le ee asie 
se réserve la jouissance........... PPovoposeprodr epson cos seabstense 6366 
4690 Gagnaire ..........,..... TELLE … Déctaration des revenus (déduction des sommes versées à des 
DOPD) ssocvaso és ocre meet onda dogenenotronnce rence desésens s os …..s 6396 
4612 BONE :- sovoovsovrodéteose cesse .…. [Réduction de la taxe unique RS AS. cotéosoresendodes en6 
4615 POURERISr ..écrocoécocooos te os ..... | Nombre de | -sprgpés ces pe les vigneltes auto commandées : 
et leurs prix.. air rtonresnte rein essences dessenses 6416/2656 
4641 LA RENTE" ....... | Détaxation des vins de consommation courante... vocupiess. dit ou16/ 897 
4651 Couinaud .................. vs. +. | Possibilité pour un exploitant indiv'duel d'opter pour Cmpain 
. volontaire sur la valeur ajoutée pour le montant des locations. 6416/1009 
4052 SR, ds cnonvacs sons ones s..... | Droits d'enregistrement réduits pour l'acquisifion d'un fonds de 
commerce débitant de boissons: .............:.:....%.......:.. 616 
4659 ARETOROR comvcéodonese ces cesse .….. | Déclaration par une entreprise du capital, tenant heu de retraite, 
versé à l'un de ses chefs de service à son départ de la maison.. 6417 
7 Arrighi (Pascal) ................e . | Protection de l'industrie du blanchiment des liniers en France... 25/1153 
4675 Beauguille (André) ...........s.. Taxe sur la valeur ajoutée pour un édileur qui a autorisé un 
auteur à utiliser la vignette de sa maison à fitre gratuit........ 27/1575 
4676 François-Bénard (Hautes-Alpes)... | Augmentation du prix mensuel de garage appliqué au 1° juin 19%6. 217/ 707 
+077 RER Proportion des destructions et ge rachats soviétiques des titres Le 
DS coobèn 00 Te Es drosavesnenoonoeconsenghomenesvsncesce 
4678 Dumas (Roland) ................,. Garanties ‘financières exigées de ‘certains élablissements ses 
sation d'appel à l'épargne publique) ...... étosdrilossattenass ions 27/1314 
4679 Gautier-Chaumet ...........sssssse Titularisation des assistantes sociales des administrations de l'Etat. 27 
4680 MDDUR coco db oo do dé désécoëe ct Déclaration des pensions d'invalidité de la sécurité et assurances 
agricoles pour le calcul de la surtaxe progressive................ 28/1154 
4681 ER) ééecédooiéh fe ss... | Rachat des rentes viagères inférieures à 4.000 F par la caisse natio- 
DOS C'OIRDD DUR MMS. du sosonoco sono cs sde rédo oc ootossese 28/1314 
4682 Lefranc {Jean) ..........s.00..e 04 « | Fonctionnaires retraités militaires (droit d'option entre la liquidation 28 /265 








civile et la liquilation militaire)..............................., . 
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4683 MM. Paquet..........................,,. | Cotisations patronales obligatoires versées à la caisse des cadres 
non comprises dans le remboursement des charges sociales (aide 
CRT ET TE 23/1614 
4681 POrTOY ....sssooocesose se ss PETITE . | Réadmission en franchise des marchandises en relour.............. 23/1009 
468 Vahé .…..ssossssssssososssese .…..... | Redevance à verser, par les bénéficiaires, aux organismes répartiteurs 
D RL corne ttes ett ete e 28/1060 
4702 ANLIER su ssssssnememssssssnsessss. | Litnitation de la perception du droit d'apport en société à la fraction 
RE NE 29/1574 
4703 Auban (Achille) .......,.......... | béduc tion des dons et subventions. des reve nus imposables (dons au 
: profit des œuvres à caractère philantropique) he Jef En gi RE AA ges 29/6656 
4704 Berthet .....:...... esse... | Anciens militaires ayant terminé leur carrière dans un emploi civil 4 
ï Cd sécu ose anééo cosvoscosaccertes 29/ 707 
4705 Boisdé (Raymond) ................| Application à un redevable de la taxe à la valeur ajoutée sur les 
fo CUS OCT TR 29 
4706 Chevigné (de) .............. ...….. | Location d'un immeuble à usage d'habitation et de commerce, avec 
droit à l'exploitation d'une licence de débit de boissons........,... 29 
4707 Christiaens ........................ | Majoration du droit d'enregistrement pour l'achat d'un terrain à 
: bâtir sur lequel on ne peut CONSITUITE. mures des svsssmesnu 30/1921 
4 COUION s..sssssmsmonsmmnssssseuse,« | Régine fiscal applicable aux sociétés de personnes pour une société 
mm mm soccsmnneese V0 le o 30/1155 
4709 GUISIAIN ss snsrensss... | Revenus reçus en France pour des biens situés à l'étranger, déclarés 
Ë comme revenus fraNGAIS. ... ss ssssssososee 30/1824 
4710 ISOFNI surnseneneemrmememensenensene | ACQUiSIUION de la vignetie automobile par un vieillard bénéficiant de 
PS COR UN doom cmosensse so moosehosson dvSiié és e %/ 848 
471 Joubert ....................,......! Marchandises dépréciées et invenioriées à leur valeur de réalisation 
sans constitution d'une provision pour dépréciation ee 
d : A MR mnrnaamsonsseransésns ns Ghosat 30/1766 
4712 Legendre .......................... | Taxe à la valeur ajouiée payée par acomples reçus en cours d' exer 
e cice (intégration au bénéfice desdites avances). EU 
4713 Gionteil (André) .................. | Fxonération de la taxe différentielle pour les artisans du taxi à 
re CDD "DÉROIUÉ EN nrernono nn sonone sn auto dé 008 de ot de » 30/ 897 
714 Rien sosssssssmssssssusssssssss... | Droit pour une société de déduire la taxe à la valeur ‘ajoutée, ‘fac: FE 
NA ll ..omsmcsssocsss sos e Gtvés él 90/1575 
4715 RIUGR sucrererensnsnsesenesemesesee | SUbStitution d'une société au fabricant pour assurer la présentation 
=. k définitive du produit revendu À L'Elat..........sssssss.ss PR 20/1880 
4316 SCHAIT mn snnsrnnensnsssmnssonr se | Rénéfice du tarif réduit pour Ja vente d'un logement ‘dont le. ven- 
deur se réserve la jouissance pour deux ANG... 30/ 848 
4717 Soulié (Michel) su. ssssssssvennss | Exonération de l'impôt sur les plus-values de cession cinq ans après 
K la création ou l'achat de l'entreprise............ hbopess rÉbétesess 30/1827 
4774 AMTNONIOZ smic... | Bail par acte authentique pour les caves, magasins et autres lieux à 
servant de dépôt de boisSOns:...............ss.ssesssessse 85/ 533 
4755 CadiC s..sssmsonmssvsssmnssssesse, | Transports de fruits dans plusieurs dé parlements (amende infiigée 
€ CR nn ét colo cosmmondé cesse senc sonore 000000 85/1827 
476 CAdÜG senc nemenensnrenssmeeee. | Pavement de la taxe des prestations pour une voiture inutilisée et| : ee, 
ca CRD LA ads br sr ee bosse ve sévices set e cbes dés tssiocése 85/1827 
477 RÉOYO srsnnessersenssssseenesnesse | Trailements. de 1a- fonction publique... .crcuesersenes sd Lu 
4582 AMTMUMIOZ ser... | Perception d'un droit de ver.te immobilière sur des frais de pension 1 
d'un pensionnaire d'un hôtel sur jugement d'un tribunal......... 85/ 53 
4783 Charpentier ....................+, | Déduetion de la T. V. A: suivant la règle du prorata dans les entre- é RS 
n DOS D'OISE D'ONIVIS. À... oossosscosocoonésossees 85/157 
184 Toublane ...............,.......... | Impôts sur la somme forfailaire versée à un hôpital pour les hono- él 
raires des médecins hospitaliers. ...,............sseesssssssse 85/1827 
4785 VASE .sussmmssmonomosemssssssss | Définition de « producleurs ou fabricants »...........,...,..s.se.s 85/1880 
4786 Wasmer L1111rnecrrrccccreccse.. | Bordereau-avis énonçunt un impôt inférieur à celui de a déclaration A 
(moon CU MDlunnlié.mononc monts tentes 000 eo 85/1575 
4787 WASMER …sssonomsoseennsnmonses | Mäajoration de:40 p. 100 pour | le papouent tardif (déductible pour le 
calcul de l'impôt eur B..1: Ci)...........s..sssoseses ee de 85 
4788 WASINET mssccsresnssnsnsmmcsssss | Prélèvement teinporaire de 20 p. 100 sur les superbénéfices ‘des 
Pl DOOSIES ds sroauece. sopoues ee + Renan ee visodumisné. 86 
189 WASMEF .ssssmomsssssssmsnnsssss | ACHAT, par une société, de see propres aclions (impôts exigibles).... 86 
4790 WASMMET ..mssoremssenssmsssssssss | HNPÜt forfaitaire de à p. 100 sur bénéfices non commerciaux (déduc- ù 
tion A pour Ja surlaxe PrOgPESSIVE).. +... essor se ne ter dr FA 86/1764 
4605 Late RÉEL Re exigées du gouvernement marocain en contrepartie du 
RS RL OR dem mmsnssrsdsrssssresecthsésennéee 127 
4506 DUQUESNE ,....sssssssesssssssos. | Mesures à prendre par les cempagnies d'assurances par suite de la à 
diminution de la circulation aulomobile................ setafnadse 127/153 
4807 Toublanc ........seosscsessssesss.. | Diflérent entre l'Etat et :e bénéficiaire d'une lettre d' agrément. ce... 1427/1098 
4812 Barrot (NOËl) ss sessesssssssss | DrOÏ dr. as pour constilution d'une société de fait.....,........ 128/ 849 
4815 Crouzier (Jean) s...e.....ess..., | AUSMentalion du droit supplémentaire en cas de non construction 
gens RO En Eu pes hs imoué de 128/ 819 
4814 WasMeEr ….....ocrosssssessoser.s | Réévaluation des immobilisations au montant de la valeur réelle 
rm ronms ct td aéeafbe 128 
4828 Bouxom ..... snnonesssssssssnsssss | Dérogalion aux arrètés de blocage des prix (autorisation de revision " 
des prix. du: Déliment)....is...ssosooosoososssosssosses esse voñoa be 175/2651 
4829 Couturaud .....c.s.sssonouessss. | Réhaussement des déclarations de ventes de fonds de commerce par 
l'enregistrement ..............,.s...ssssssssossssse sosie safe re e 1:5/1009 
4830 Schumann (Maurice) .......°*, | Règles retenues pour la déclaration de revenus d'une maison habi- 
tée par le propriétaire. .....sss.ssssssssssscossssosssesesssssessee sé 1715/2396 
481 Moÿnet ......ss.ssrsssesseses.sse à Retenue du montant des ventes du détail pour la détermination du 
prorala tot. nee 176/1575 
4864 BOUIOUX .,.....s..ssessssesssssess. | Fonctionnaires en activité et en relraite (nombre, trlaiements et 
pensions) RO disons coneissssosooceasnionssncee 227 
4865 Coste-Floret (Paul) ............... |] Droit à l'assurance vieillesse pour services csesmglie postérisuie- 
ment à la mise à la retraile....,..........,....ss.ssses.sssssssessse 227 
4866 Duquesne ........:.......:*...«. | Décret fixant le statut des cadres secondaires du S$, E. I. T. A. 227 
4867 Paumier (Bernard) .............., | Pourcentage des décès des pensionnés et victimes de Querre........ … 2275/1572 
41868 PENOY ......sssssssusttoressssssss | IMportation d'un contingent de conserves d'ananas en provenance 
de FormOSe. so coososooocee ....... CRM IT III RIRE EELELELLEREERILIE 227/ 676/275 
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4869 MM Penoy......... soso ce code soééoesi Pourcentage accordé aux entreprises du secteur nn (negertntien 
de produits alimentaires})....................se..sssorsssse sosssscs | 227 
4873 DRde ...oococscoceceovesescecés .… | Translormatinn d’une sociélé de fait en num collec tit Snéesecnseseriihe 23/2440 
4874 Chrisliaens ....... ses secte vs. | Déduction de la T. V. À. pour les fabricants d'engins de Lame , 
vendant directement à la pêche marilime........s..s...s...sssses. 228/1155 
4875 Conte (Artliur) ....scoovossosesse . | Dérogation au délai (druit de mutation au tarif glein)................ 228/ 1010 
4876 Depreux (Edouard) ..............s Mode de calcul de la retraite de certains professeurs techniques 
UT CN à AUTRE RENNSNNNNRNERRNer … 28/1316 
4877 Paul scsi senmennsssss. | CAS d'un artisan qui passe du régime fiscal artisanal au régime 
OO ns oc onto once ets eelécesedie 228 
4878 Schumann (Maurice) ........ ..... | Taxe générale et suriaxe payées par les commune pronrié!aire d’un 
véhi: ule automobi e ….. PPT ETTTTI LL cecse DARSELELELEELE LE LEE LE EEE 28/2656 
4907 Frédéric-Dupont ......... ss... | Versement par le syndicat des libraires d'une somme ue 3060 F 
pour la caisse de secours des contributions indirectes. ........... 252, 1019 
1908 SR Lu is. à aie hdi sed RS NE: co scccccoceetttie oué. 262 /2397 
4911 Larue (TONY) s..ssssees sus... | Wnpôts perçus sur les salaires d'un membre d'une société de famille 
OS DO AL ...oovccovovemereee hole. + 2063/1575 
sn2 Larue (TONY) s..sssssssssmssssuse | Prêt consenti à un membre d'une société de famille considéré 
TO OT OR TT à 29/1155 
4921 Moynet …....ss..soossse su... | Exécution de travaux au titre de 1a taxe vinicole, majoration de 
CONS ETAT PR Ra | 127% UR 2971059 
4928 Boscary-MOnSsServin s.s.sssssuse .. | Déclaration de succession inférieure à 1 million (obligation pour 
NT SE... ccvovcvcvecmeererves lee 29: 1827 
4929 NININE mcm smnensssssssses | AVONCE de solde aux fonctionnaires d'outre mer à l'expiration de 
M RTS © cocveoccvvurcvenesete ei tè se 297 /2MC 
4990 Pauwmier (Bernard) .........s... | Montant total de ja détaxe pour engrais accordée en 1%56........ 298 / 1827 
4967 OURS. suetronivesesesevess …..... | Indication de l'assujettissement ou du non-assujettissement à cer- 
taines taxes portée sur les factures des collectivités pubtiques. 33 
4958 David (Marcel) ......:.. AT .... | Réforme des taxes parafiscaies dans te budget pour 1956......... ave HI 115 
4919 Fourcade (Jacques) .....s..... ... | Aide à l'exportation pour les importateurs de produits français... JAI /2048 
4060) Frédéric-DUpOnt ss. ... | Prélèvement de 5 p. 400 sur les loyers (laxe sur l’habitat)......... ‘ H3/ 1889 
4061 DORD dsosidéobd ee Le hosdéde dec .… | Valeur de certains disques français exportés à l'étranger... 345] 847 
4965 DOUDOE . …....scoocccososcocscceese . l'indemnité compensatrice du personnel hôtetier passible de la taxe 
sur les prestalions de services. ....... .. ..............s..us 343 2656 
1966 Desson .s...s..e nCaithihell bles . | Prêts à des sociélés industrielles gar des établissements financiers. 34/4288 
4967 Gabelle ......... ésvosoée see …...... | Exonérations accordées à l'achat d'un logement occupé par l'acqué- 
RL UE D... rnnme cccntonononenn lé ee 343/1010 
4968 Paumier (Bernard) ss... | Montant de la taxe -sur les chasses gardées pendant chacun des 
LL Le ce cac conco cs ep se cosensnsnnsaes 43,100 
47 Alu bé. émbbeséesecs éédesr .…. | Revision du reclassement indiciaire des sous-olficiers de gendarmerie. F2/1575 
4084 André (Pierre) sessssmsscsenese .…. | Eflectif actuel des commissaires AUX Prix....... serons 2382/1304 
4989 OU ééscocccoceodséses cs. .. | Transferts touristiques subordonnés obligatoirement à l'avis favo- 
rable des organismes HNMÉTESSÉS ........... sm msrnrsnonemnennns ne e 282, 1808 
4986 Frédéric-Dupont ,...s.s.sessssssvss | Situation des jeunes: æ— qui venæment de s'installer dans un 
commerce au moment de leur rappel sous les drapeaux....... … 2822463 
4987 Lacaze (Henri) .....ccosssse es... | Efficacité de la commission technique des entenies.................. 
4983 Paquet ......... OPERA “ss... | Précision des objectifs du troisième plan de modernisation et d'équi- 
pement dans une conférence de Presse... csv ne # 382, 1153 
4969 Diet Li bee id | Diminution d'une demi-part pour le calcul de l'impôt sur le revenu ar 
de l'affaire paternelle d'un militaire maintenu plus de trente mois. | 82/2453 
4990 Ribeyre (Paul) ssss..ssssssssssse. | Bénéfice — décret du 20 mai 1%5 réservé aux sociétés à objet 
prormercial RE TERRES SI EEE ire 382 2667 
4997 ABRS : soc oceuesre ésévcocesée orogalion de la validit s ‘vignettes livrées r les voitures 
dd DénbRes vol PRES RER PRE ren see RE 383 /2667 
41998 Henneguelle .............. css. .… claration de stock pour le contribuabie qui ‘remet son dossier A 
us L à fiscal avant la date prévue RE Lie Giga à Per y; 3832397 
Schumann (Maurice) ss... .. | imposition sur la patente pour un reporter photographe d'un quo- 
tidien et à clientèle privée -….........sc.. sosnsrnnnene sen u sue 7". 33/2610 
5000 Villard (Jean) ........... ss... ÿ Mutations d'immeubles avec réserve du droit ‘d'habitation au 1 2 158 
Qt Gun VOOR ie. à nous déotorcvroereevuseererveremmenve ei sléses n 1006/278 
+ Bailliencourt (de) .......... dovésde EE aflaires pan des entreprises mg par + fie 4», 
PTT TLILILIIIILLLIILELL ss... s Cuo Z is 
MC a "ombre: amenant amant nehentene 26 ET 
1020 Jarrosson ...,...... senssuvesere.. | Reprise des conversations franco-japonaises pour le règlement de 4128/2082 
Ù à Ad'empront 5 p. 100 de 19 12 nes ER jose ne | 
5028 NUIOP sovoooosossessee vessesssse. | Revenus de valeurs mobilières suéduises (taxe proportionnelle € 
ess ss sacs mean ET US 4128/2657 
5029 Antier ......... PPT ssssssssssses. | Assimilation d’une société civile à une société de capitaux (régime 1238/2029 
fiscal) sm ssonsmoroonssosssssssesossste tone ensossseseusee 
5090 Charlot (Jean) ........ sssssss.ses À Fixation Cac ca'égories de biens n'ouvrant gas droit à déduction 48/1880 
ŒRLUL NUL ré oorscossossssstsstt see puede Robe / 
0M Coste Floret (Paul) .....sss.ssssess gr cu — des mots « récoltes levées » quand il ‘s'agit d'exploi- 4128/2657 
, s tions vitlonles ........... sons sonocesosscoseoseonoeneée sets se / 
5092 Gaillemin ......... sossssssssnssss. | Diminution d’une demi-part pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
d'un militaire maintenu sous les drapeaux en Algérie ........ 4128/1223 
1063 Nicolas (Lucien) .................. | Calcul de la plus-value imposable lors de la mutation d'un fonds 
de commerce créé ou acquis avant 1999 ....... TA‘ SR RAERI ET —] 
5062 Bricout ....... spopet vesesccenessee | Régime fiscal du transport des marchandises effectués par roule 461/265 
RUES) CASSAYNE ssssmessmsesonessunsssses | Production de l'imprimé modèle 401-2 pour l'enregistrement ® 
SR cv omcneceveaheschontesthse 461/1880 
5054 Fauchon sssssrssssnmsvensmsusususs | Titularisation des assistantes sociales et des adjoints d'’h 102 
scolaire ….... PPETETLILLLLTIITELELITELI TETE TELE TE PE CL TETE ELEET ss... 
5005 CouRR) ss. iccdis cnssssstsessses | Taxe locale et taxe de preslaïions ‘de services sur les commis- ; 
sions des commissionnaires-mandataires ....-................. .. à 5462/2757 
5056 Vayron (Philippe) ssssssssssssssss | Représentation du personnel de la Dingue de France au consæi 
, re national de Vo Banque monte CERERLRLELILREELLT ne 4162/2164 
5065 Cassa sonsnossessmessesessssss. | OPTION pour < fiscal des ‘sociétés de peesanes par les 
“es SOcIé16S de Tarail +2" gi GET MNT EE ANNRRNN et CEE Ter eséee 462 
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5066 MM. Mutter (André)...... sens... | Droit de mutation pour les acquéreurs de terrain à bâtir venant 
ER RE ns demande ren en 0 non ann entente des 08e 60 62/2610 
5082 BOUXOM ,........sssssossssssss. | Report de la date d'application de la rnajoration de 10 D. 100 
nest is nl nt en ne se so gens sen ñ tes 528/2015 
5083 Cassagne .......s.sssse.vesss... | Eflondrement de deux immeubles par la faute de l'architecte et 
de l'entrepreneur (droit de condamnation éur provisions) ...... 58/2657 
5084 RIOER 000.00 cesse sans .. | Prime de rendement attribuée au personnel communal par Île 
conseil municipal de Strasbourg ................,...........sosse 228/2015 
5085 Schmitt (Albert) ......... ........ | Montant de l’aide accordée à la ba'ellerie française pour l’année 
nsc toners tent enmo ones cesnen eee ts ve 58e 2028/1765 
5086 VIgIer .....s.ssssssessessesenerss. | Report de la date limite de versement du premier tiers provi- 
RENAN ESA ENER E NS 5028/1153 
5094 Jarrosson ,.....,.................. | Dates de fusions des soc.étés remplacées (perceplion de la taxe 
ON DONNEES MMIATION) soc osssseses 529/1576 
5095 Privat ................e ÉPETELLLE +. | Report de l'application de la patente calculée suivan: les nouveaux 
M e  S R ERONPENENRNNRRRRnnRel 529/2610 
5096 Roucaute (Roger) ......... ss... | Droits de circulation sur ia totalité de la récolte en vin d'in 
S récollant exerçant la profession de débitant de boissons ........ 529/1828 
5097 Tixier-Vignancour .............,...|Taxe sur le chiffre d'affaires des lotissement: (terrains acquis avant 
; la rélurme des conditions du zotissement)............. sesssssss 0529/1881 
5098 Viallet ...............,... sos... | Exonération du droit de soulte au cas de donation-partage éur la 
nue propriélé d'une exploitalion......................s.ss.ssssss.es 529 /2658 
5111 Chêne ..............,,.... CEPCEE . | Délai de publication du décret fixant le statut des cadres secondaires 
L DRE Ti dtintensenntorses conso ocsoostorcenneesessascpns 611 
5112 Pelissou .............. eus... | Nombre d'agents retraités des administrations publiques qui béné- 
ficient d’une augmentation d'indice...,........essssss.ssseussseus 611/1765 
5113 Roucaulte (Roger) ....... ......... | Importation d'ilalie de châtaignes et de marrons.................... 612/12143 
5117 DRFTROIOMRY …...... 00000000 ve -- [Revision des pensions et rajustement des traitements à partir du 6122 
UT OT "ORPI NNMNNNRRRRRRNNNRENRREnR nus 2; 
5118 Mondon (Raymond) (Réunion)... Discrininstion dans le régime de rémunération des fonctionnaires 
des départements d'outre-mer......................s..s..sssssss 612 
5119 Monnier ....................... .….. | Coût au udget du commerce extérieur entre la France et l'étran- de 
DORLOR MN dal codé oser 00000 0000000000000000000000008.000 2 0 2 
5129 Boscary-Monsservin .......:....... | Taxe sur les véhicules Y— nee des véhicules équipés au 
gazogène à charbon de Dois)..................ssssssssssssessssssse 6173/1881 
5130 Gayrard ............... cosssssssse Voyages par train ou wagon spécial de membres du Gouvernernent. 673/1726 
5131 Pebellier (Eugène) ....... PPPPETEET Modification des dispositions qui fixent les prix plafonds de la cons- 
truction de logements familiaux.................sss.s.s.sss.s PRE 673 us 
512 a éd soude cod Inégalité dans le traitement des agents spécialisés des douanes. 673/2317 
9137 André (Adrien) ....... ossoessses Complément et taxes liquidés aux tarifs ordinaires sur l'acte ARE 
COR CU RON... oo 00000000 14/1576 
5138 Frédéric-Dupont .......... s..ssss.. | Taxe à l'habitat pour ies occupants actionnaires considérés comme x 
Et nn lin p cc ose es co sesocesseresacescccccbeñtéée 6741/1828 
5139 Hugues (André) ............. TELLE Bénéfice des mesures fiscales allachées à ji'artisanat, pour un arti- a 
san rappek sous les drapeaux en Algérie........................... 674/157 
5140 Isorni ......... EPELECELELELELELES Droits d'enregistrement pour l'acquéreur d un immeuble précédem- 
ment atiribué à des sinistrés pour dommages de guerre.......... 6741/2083 
5141 Moisan .......... comsssssesse ce Restitution à l'acquéreur des droits acquitlés pour l'achat d’un 
A PA PR EE 671/1881 
5142 DO sc totosococdoonéosssteise Emblavures considérées coinme éléments de l'actif affectés à 
D'OR mood sssscc contes encens 0005 0000000 674/2658 
5143 RE Lin coheidécéénni ddoirtiosié Situation fiscale des horliculteurs exerçant une activité mixte....... 0671/1288 
0144 Paquet ...... cocoosecs ess ......... | Horticulteur possédant un magasin en ville, assimilé à un produc- 
d OT OL EE 6 "OR 674/1097 
5145 Salvetat ..... css... ….......... | Droits sur une valeur vénale fixée à deux fois et demie le prix déclaré £ 
CE A PO RER 671/1576 
5171 DT less succes ns ces osste see. Payement des différentes formes d'aide à l'exportation (formalités 
Le Re RARE RP PEAR 705/1614 
517 PS ST ........ | Allocation d'essence aux voyageurs, représentants de commerce et 
ORNE 706/1830 
5173 Maurice-Bokanowski .........,....] Extension de l'exonération des taxes locatives aux contribuables 
JS ET ACER Re 706 
5180 DORE rousse see os +... | Apport de tout l'actif d'une société à titre de fusion( réserve de 
AT CR PPT 7106/1921 
5189 Bartolini ......................,... | Retenues sur la pension des ouvriers de l'Etat en remboursement 
TR NN EN RENNES 749/1572 
5190 Jarrosson ............ se .……... | Indemnité de vacation des commissaires du gouvernement près 
COR OO SN 7 "SN 719/157 
5191 Jarrosson ...... sus... | Remboursement des ob:igations de la caisse nationale de l'énergie 
CR OPERA TERNRNNVERl 749 
5192 Lainé (Jean) ....... css se Montant des fonds publics prêlés aux agriculteurs pour les plans 
, de modernisation et d'équipement......................,........... 749 
5193 Monnier ....... enccosess css... | Poste de télévision considéré comme signe extérieur de richesse. 7119/1921 
5196 Bergasse ......... soso oscossee M “2 — à la toxe sur la valeur ajoutée d'un commission- 
LA RO 750 
5197 Juskiewenski ......s...sssssssssse. DONS, en frais de gardiennage d'un infirme pour le calcul dcor1e0t 
M no re tbe disease someone soso es ces soc cessenee 00/ 
5198 Léotard (de) .......,.............. ] Nombre de cantines de ministères, administrations, régies d'Etat et 
RON ONE … 790 /2658 
5213 DORE Lu cé cnauts à ss... | Rétablissement de l'ancien tarif des honoraires médicaux.......... 811/1213 
5214 David (Jean-Paul) :.:... ss... | Allocation spéciale attribuée par le fonds national de solidarité. . 812/1828 
5215 Dronne (2e7mend) sors... | Blocage des certificats d'investissements, émissions de 1953 et 1954. |  812/1314 
5216 Ferrand (Pierre) ..................]Sursis aux versements des acomptes provisionnels pour les patentes 
à OM POP NRA 812/2015 
5217 Ferrand (Pierre) ................. | Nombre de Nm débiteurs de l'Etat aux titres les plus divers 
(rectif., 2 PPS NE EREE censsase sets 812/2083 
5218 ie vue Dupont .…................ | Situation des os ributeurs d'eaux minérales. .......... css... 812/1421 
5219 Isorni ......... essssensssssssss.. À IMpôtS sur les majorations de loyers perçus en RAR AMD 812/1921 
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5220 ME, Caneuxs {(Joan)...........0 0.500 Versement d'un acompte aux spoliès d'or monélaire..............s. 812/1154 
0224 DE co ront on cos ssscmeo dues tons Sommes Ne — en argent aux parents d'élèves indigents 
A D ee PR CPR NN RE 812 
5222 Mendès-France ..........s..ss.0.ee Surévaluation artificie Ne du franc français (déclagation du ministre 
aLemand des affaires élrangères).........................sssse 812/2082 
0223 Salvetat .........sussssoonessss so « DChlocage d'un coniingent de devises étrangères pour l'importation 
D soso dés sé ce ste 812, 2082 
5237 ee Taxe sur les plus-values sur les bâlmnents commeniaux.......... 813 
5238 DER sc cpcconcountescntnpens . | biminulion des tarifs des polices d'assurances automobiles. ......... 813/1572 
0239 DS udos cocon eveccoscereetsi Acquittement des taxes indirectes sur les marchandises vendues à 
CO 7 7 SRE, OR OR PSN EP I 8135/1924 
0240 PE PPS Exermption de Ya patente pour un scieur de long travaillant à 
doute anti de EEE med sc stone sensor eéecosbée déesse 813/2398 
1241 RE cs cecsorotuesentenses Impôts à payer sur un rappel de pension (b'ocage sur une année). 8135/2658 
5e Mao (Hervé) .......oovococscs ce se . | Impôt forfaitaire sur l'avantage de nourriture payée directement au 
TN SP RAPNR RORRE COQIR se. 813/1765 
5243 RNA ... soc. cc.000.00 Cas d'un sous-agent d'assurances considéré comme sous-courlier ou 
A Leon sta ne ss idée con atie bte secs ttes 81/1828 
5244 Roucaule (Roger) .........0000e Prêts accordés aux communes ou aux organisations d'H. B. M. par 
la caisse des dépôts et COMSIgnaltiOms..................sss.sss.sss 8139/2390 
5245 PUR oo cooscacoosceccececees Situation fiscale des sociétés responsabilité limitée au capital 
inférieur à 4 million de francs.......................ss.s..sssss s1i 
5246 WU sococcmoccccscontosasesetss Immeuble entré dans le patrimoine d’une société par un échange 
T'ON ON disc sos seb cécécsoétoéévésééestés cut 811 
5247 RER . | Amertissement sur le prix de reconstruction d'immeubles sinistrés 
DONS CU OO. cosécsoos éd sc escesescsscésst sréetes 811/41289 
1248 VRP ss cccccécococoscovvesét .… | Produits des valeurs ilahksenmes (assujettissement en France sous 
déduction de limpôt établi en Malie).........................s..s 814/2317 
5249 WP! énsccocdocéiéteir ntsil Cas d'une entreprise marginale (demande de modération de ses 
PRO. Lil. LORS. the. covrooss cé eges voscestanascessqresse 81/1289 
5292 EU 2 LL NRC] Exploitants de salles de cinéma (exonération de toutes taxes pour 
. un contmgent d'entrées graltuites)....................ssssssss.sss 8145/1922 
2293 IRD Séésiohdes éoviéei sd Vente, suivant une clause relalive au prix de vente, d'une maison 
me attribuée DT. DORD OD MRONOONIER... …...ssocciosoopessesseee 8415/2610 
L294 Ferrand (Pierre) .......s..s PES nr à æ: — bénéfices commerciaux d'après le bénéfice réel exigés LE 
mme HA 
2 Petit (Guy) …… évcséie hd a # — 7 — immeuble sur un terrain appartenant à l’entre- 
rent CLR A bisissishsdles oueo  cocosocccce codtsténes cécte veste 8815/1922 
5H6 Beauguitte (André) cs... | Exonération partielle aux communes pauvres de l'impôt foncier 
pa sur leurs ferèts endo par faits de guerre. cssssss 893 
5317 De coco mecs ve... | Attribution de l'allocation salaire unique au congoint de fonc- 
d tiomnaire qui perçoit une pension d’invalidité.................... 894 /2083 
58 Lainé (Jean) ...............ssss se . | Œufs marocains vendus en France sans étre marqués. .............. 1/27 
0319 M. ss cosdossecccesestenesse een me ues des secréturiais d'Etat et sous-secrélariats d'Etat de son 
D oososeneccoenesesne coacssoccssences ses séeSem6 és csmeusiss #: 
528 Ribeyre (Paul) ............... ... | Opérations de + — s fiscaux ellecluées au cours de l'année 1%6. 84/2611 
NI 4 Mercier {André-François) ....... .… | Exonération de pour l'achat d'une maison qui sert d'habi- 
à tation Le er rome x 891/1881 
5325 D PNR +. | Application aux biens sinistrés par laits de guerre de l’article 746 
: OÙ OO NT  es-rrpx A eee 891,123 
5336 AMUY ................ sens ….. Limiaiion des importations de confitures et de conserves d'abricots ds 
D ON... de bros ponocoscoonosenececeseneesse 2200 
537 Een (Georges) ............ «….. | Rejet d'une demande de resiitution d'un excédent d'impôt versé. 058 1922 
5338 |! Malle ..................ssss ee Siluation d'un agent des services du Trésor admis au concours 
CO OT € Se vi 938 /2015 
5339 Maïhe ....... consoncoessseseee .….. | Suite donnée à une demande de ù “8 d'un préjudice de 
carrière d’un agent des services du Trésor........................ 9328/2015 
59340 Moynet ............ssessouse ..... | Disparité de traitement entre certains contractuels dans divers dépar- 
A RES ER ne 938 
5341 Pommier (Pierre) ............... | Coopératives d'administration ou de consommation déclarées 
sos du | ER L PR, taxes ge ur ERQRE Er ge 98/2758 
HN UVARB soc sososmosesesee .… | Réduction s quotas me s pour les exporta e peaux 
DS OS I coco cm cts ccsesnesosescesause 9238/1421 
5943 Sourbet ...........s. css ..……...{ Norabre de retraités bénéficiant d'une pension exceptionnelle aa 
CONTE RSR RAS 3538/1824 
5352 Dergasse .......s.ooosstsscssssess Contributions indirectes, système B (décalage d’un mois pour l'appli- 
né s Ki eee + eau _ SERRE CÉ STE Prose 9239/1765 
+ MR : doses voussbde ce vaux nés par rateur (récupération e sur 
ps valeur it put GREEN ARR ER LEE . 239/1828 
5354 Cartier (Gilbert) ........s0....e sv struction n logement un membre du personnel (amor- 
tissement à pratiquer par la soctété).............................. 939 / 2659 
5905 Dee .......so0000e cosssssoecse .… | Régime fiscal pour van représentant de commerce ayant acquis ua 
COS ee RTE 959 
Relus, avec de droit, du bénéfice de l’article 35 de la loi 
939/2659 
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Pages. i 
5384 MR OM. 5 coco soso sooccs ones Bases pour la répartition des licences d'importa:ion de vins d'Italie. 1001/2390 
SES 7777 EEE ES REEERE . | Hausse cou.inue du prix des ferrailes françaises et du prix des 
D rennes dar cdctees rs cantine 1004/13A 
5386 RD rss ircentr. Essence (solexine), fixation du prix supérieur à celui du carburant 
CT NA + ER EENN (C2 SR 1001/1614 
5387 OÙ EP .… | Anticipation d'âge pour inaptitude physique (pension ancienne:é 
anticipée, idée comme pension proportiommehe)................ 1004/1828 
5388 Pleven (RENÉ) some... | Prèt pour l'achat de terrain su la construction d'habiiation pour les 
MS PETER EEE TE 1004 
5289 NS. cunersnscesemenssssses Indemnité de congé de nai:sance (assujettissement au versement 
forfal'aire de 5 pe 100 sur les salaires... .............. oo ssscue 100% 
5395 Charpentier ..............e ..………... | Coniribulion de patente établie au nom du gérant libre (transfert 
au Rom Ce Rétveou propriéiaire}....... ................o.coccce 1005 265 
5396 Coste-Floret (Panl) ............. .. | Moniant de l’exemption fiscale prévue au profit des producteurs 
de vins + À ut CS 2 ROM NN 1005 ; 2644 
5397 Petit (Guy) .......... Elite .…. FRéduetion de la patiente pour les usines de cariouehes travaillant 
CD D LL PRIE RENE ESS POSER 1005 
5425 CDS soient .…... | Mandatement des augmentations de retraites des agents des postes, 
télégraphes et Æ RCE PETER DE ne 17 1029/2907 
5426 RS huh .……. | Cession d'un fonds commerce (estimation de la dévaluation du 
re + PARC PE RO CRETE EE TA ER EURE 1029/3228 
5427 I ATOS ….… | Bénéfice de rentes allouées aux orphelins après leur seizième année 
(erréé d'application})................................ssssesossssese 1029/2209 
br MODE AMOIEP coco ssouceso ne se ... | Part anticipé (exonération des droits de mutation).............. 1030/2123 
5433 KT ORERR PAPE TLIES . [Transformation de société (comptes débiteurs d'associés considérés 
OS SPP 1020/3569 
2494 AR SAN décidé .…... | Amortissements d'une voiture automobile d'un commercant (réinté- 
PR SN 19207214 
SAIS PPT ST ET ES .…. Exonération de la plus-value sur l'achat d'un fonds de commerce... 1030 
5136 Villard (Jeamÿ .............o..s ... | Bénéfice de l'artice 1371 octies du code général des impôts refusé 
RS PROPERTIES A Le TR 1029/2021 
5153 Charpentier ..........ossoose.ceee Déduction supplémentaire de 10 p. 1050 pour frs professionnels 
accordée à tous les ouvriers Carriers...............osossoosoocssse 1057/2024 
5154 DUUesRe ;........os.0oposcovs nes Maintien de l'indice des prix en deçà de la cote d'alerte.............. 1057 
9497 Duquesne .....:.......ssocosee se .. | Société d'. EL. M. expropriée (droits de mutation à payer par 
: CR AS 1.4 A SOON ER 1057/1762 
9476 OH L RON ENUAT ENT … | Véhieules antomobiües appartenant à l'administration (surveillance 
ES 2 SR 1092/1829 
5479 Arnal (Frank) ...... PCPECTEEPETEE rime de maintien de l'ordre pour les officiers de l'armée de mer 
Oh on 2 SENTE 1092 
2480 Courmt ........................ -. | Droits perçus à torl par l'administration de l'enregistrement (refus 
pe OU PRO ss omon boom conso sosonssenese esp ss mes eee e 1093/2659 
181 Coirre ............ ŒECEEEEEECEEEEEEE Etablissement de l'impôt sur les sociétés (dédnction de la taxe sur 
"A tes voitures de tourisme) ......................... ss. 1003/2601 
5482 Pavid (Jean-Pam) ................ Cigaret'es dites « Etégantes » (retrait de la vente).................. 1093/1765 
5483 Dorgères d'Haïluin ................ Voyageurs, représen:ants et placiers (déduction supplémentaire 
forichaire sur rémunérations) ...........sossssssooooosocoséossee 1093 
548 EE Définition à donner à l'expression « legs alimentaire ». ............ 1093/2123 
MBS Mondon (Raymond) (Réunion): - Fonetionnaires se rendant outre-mer (bénéfice de l'xvamce de so'de). 1093/2357 
2602 Deanguitte (Amdré} ............. .. | Coupons en francs de valeurs mobilières étrangères (crédilés aux 
: porteurs > ir mois après encaissement). semer 1118/2046 
5508 Courrier ................sssssssss -. | Diflérence dans le montant des — ations familiales versées aux 
agents de la S. N. C. F. et de l'E Latin is 1149/2084 
5504 Goussu ...............,...... ELLE Liquidation de l'actif de la société Sens aise d'exportation et d'un- 
. A OPA PR A ER OT PA PIE EN OR 1149 
2005 [huet ....... CCEPEEEEEEEEEEEEEEEEE +. | Système de Er des arrérages de pensions dans les départe- 2100 
bit ed Elus sc td ss osé d sito é lose notes d 
5506 DOM sisécésssssssssscécsséscossé . | Service des intérêts des emprunts chérifiens et tunisiens .......... 1149/2016 
2007 Leeourt (Robert) ............... .. | Suites données au y A4 de la nrission de productivité des banques 
françaises aux U. Te ST ORNE EEE NE 1119/2207 
508 Mondon (Moselle) ............... . | Demandes de Suision complémentaire au titre du fonds de solida- 
E Ne PP PT DE TR 1119/2021 
9914 Anthomioz ............... ssosoue .+ | Somme réclamée à un salarié par un entrepreneur (suite à Limci- 
TE Vs sono ss soon soupes 1119/2611 
5515 0 APR TT ve... | Acte sur lequel est rendue une condamnation (non payement des 
Se OO 1119/2084 
5516 Cayewx (Jean) ......... EEE +... | Différence entre l'apport réet et ke valeur des parts émises pour le 
rémunérer (eréation d’une mr. DR ss cérérarsdr anaite 1150/2659 
5517 Chamant ..,.......,............... | Résubtats accusés par une entreprise commerciale, inférieurs à ceux 
; d'autres entreprises (rejet de le comptabiitéy ...................... 1150/1289 
5518 Chamamt .......................... | Vente au détail sur le marché par un commerçant grossiste (justi- 
x fication des reeeftes détails) .................. ss sous se se 1150/1289 
5519 Christiaens .......,.......,...,....} Gérant français de saciété be'ge (exonération de la taxe pour le 
e fonds nat RS. soccmmennnen coadeoess és bth ee 1:90 
5520 Lucas ............................ | Véhicules de transport pour Findustrie du bâtiment (exonération 
D DT OL css ss mener cn te secueute seouc ee 5visahee 1150/2614 
5921 Menthon (de) ................. |] Acquisition d'un immeuble en cours de construction (taux réduit 
} des droits d'enregistrement) ....................mssusssosene mes se 1150/2084 
5622 Paul (Gabriel) ......... ss... | CONCOUrS reporté par suile des évènements de 1940 (majoration 
d'un an pour un agent reçu à Ce CONCOUTS) sem csoressuse 1150/2021 
5523 WEST ss sonee sv... | Différentes taxes dues par les bonilleurs de cru ambulants ........ 1150/28 
5524 ennnsnnnenesssrssss. | Majoration de la patente des artisans de la bateHerie ................ 1150/2642 
5063 Charpentier snnnsssssssssssssssss | Transport ah ce ee €hai à sa maison d'habitation (impôt à ù 
payer par D hot ones sonore er css se amsn « 1181/2660 
61 FODVAY ss snnsnnsnssnnsnnnses | SOMMES attribuées au titre du fonds national de solidarité (délais 
pour effectuer les premiers versements) ................ssusss 1185/1922 
5565 my — DT dans le rapport de la cour des comptes (sanc- ” 
ON EP 1185 278 
5569 Contant (Robert) .................. {| Lotissement d'une propriété (taxe sur le chffre d'affaires) ........ 1185/2660 
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NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question et réponse. 
Pages. 
5570 MM. Pleven (René)............sssosees Taxe sur les véhicules de transport de marchandises (perception 
semestrielle au lieu de mensuelle) ........... ses. sosec0see e 1185/2660 
5571 Pleven (René) .......cssssososee .. | Véhicules de cooptratives transportant certains produits du sol (exo- 
nération de la taxe sur les transports).................s.s.ssssssese 1185/2612 
5087 AMDIR ..cocosococcocosoccsecsseocse Interprétation donnée par la cour de Lyon aux lois sur le renouvel- 
CS ER ES PE 1210 
0588 Coussu .... soso cscoce Bénéfice de contrats de publicité pour le lancement de l'emprunt 
DOuR D'ARENS (MIS O9. JOURNAUX)... one n0te cent ose o 1210/2046 
5589 Legendre ......occcoocsscoscssese Exonéralions fiscales pour les réservistes rappelés en Afrique du 
CE A ON RER NE 1210 
5590 Polleraÿ .......sssssosososssososese Délais pe les bénéficiaires de la loi sur le fonds national de soli- 
COQ ORNE Em OT 1210/2084 
HIQU | Raymond-Laurent ...............e. Dale qui doit êire retenue pour qu'une maison soit considérfe 
us M", PROPOS SRE GRR 1210; 1289 
SA? Ruf (Joannès) ...........ssssssss CR OT ARE ea FU 1211/1722 
0597 Muller (André) ........ssssss.sss Altaché de préfecture au ministère et attaché dans une préfecture 
>» (différente prime de rendement).............................ss...s. 1211,2399 
5198 Pelat .........ssssssssssssrsssss ee Classification d'un pâlissier fabricant et revendeur de confiserie... 1211/2660 
o026 Bouhey ....................sssss.e, Certificats d’investissements 5 p. 100 1954 (diminution de la surtaxe ; 
, UTC OS EX PRE 1249/26:2 
5627 Chartes (PIGrTE) ....scsossoosscces Transports de carburants effectués par des navires étrangers (devi- 
ses employées pour le règlement)...................................s 1249/2016 
0628 MAD ss coconcnopescssossossesseseed Fonctionnaires logés mis à la retraite (possibilité d'échange de loge- 
a nn nnn rm ec se nn ee 0000 nec on sepn een 1250/2024 
5629 MDD s.ssosccosscececsoosenrecseses Fonctionnaires de l'office des réréales de l'Afrique du Nord (question- 
naire de reclasement dans la métropole)..........,............s... 120 
560 Monnier ..........ssssssserssssn se Bénéficiaires de coopératives d'administration (obligation d'en faire x 
4 d état dans les déclarations de revVeMUS}). cesse sesomemessepunus 1250/2022 
5691 Souquès (Pierre) +... Délai accordé à un fonctionnaire pour renoncer à sa pension” pour L 
£ | ST SR Em 120 
635 Frédéric-Dupont ..........sssssoue Cas e deux époux mariés sous la communauté légale qui ne com- EN 
COCOON NO CE TT ORNE 1250 2600 
0636 Giscard d'Estaing «......ssssussss Déclarations de location à souscrire à l'enregistrement par les pro- < 
ss “ ’ pbriiaies è meubles. codes den ARTE PERRET 1250 /2661 
érigonde .........000 000 so0000 0 nation itre de riage ont é rcaliste au moyen de biens 
indivis el d’une | — dhassliesmellentien Fc aa # 1250, 2022 
2606 DUT US SEPPPEEEPEEEE EE EEE EEE ECECEEEE Approvisionnement en sucre des fabricants de chocolats et de conf- 
ne decranecetrnoeoneesronreisseengerensszrd 1310/1824 
5607 Coste-Floret (Alfred) ............. + | Payement d'une redevance par certains agents logés dans les écoles 
nalionales vétérinaires d’Alfort et de Toulouse...........,...,,...... 1310/3902 
5658 Gaÿrand .....sssosooscsssssccesse Parcelle de terrain détachée d'une propriété et rallachée à un terrain 
à bâtir (bénéfice de l'article 1371 du code des impôts).............. 1310/2661 
5659 Habbout ..........soososssssous ee Payement des arrérages de pensions dans les départements bretons 
payement par bordereau-lisle).....................sessssssssssss se 1310/1824 
5660 Jarrosson .......sossococsseco ose …s Obligations indemnitaires de la caisse nationale de l'énergie (mode 
2 SN EE ER E EN 1310 
3661 MONNIEr sers « Somme due par un militaire en service en Algérie (arrét sur les ; 
salaires du père par le percepleur)................ss. serrure « 1311/2016 
5662 MARNE? css. cs vos + | Administration des contributions indirectes (effectifs des fonclion- 
DOS I hoc neo ot eocoroenonttosdastedéenateesseshe: 1311/2612 
5663 Raingeard ................ssss Impôts sur les achats de devises substitués aux impôts dont les 
départements d'outre-mer s0nt eXONÉTÉS. ........sssrvenuseunn su « 1311/2612 
BG RÉOYO .......sssssososensosss sue s Allocalion aux vieux travailleurs (imposition au titre de l'impôt sur / 
Rae Eee loréiocrtctétediteotiihiiée . 1311/2022 
5673 Dergasse .......c0oco00000000000e Constitution de provisions de seif-assurance par des entreprises indus- 
triclles (fin de la jurisprudence})......................essseseessiee 1311 
5671 DNOOES ss coccccocoutocccsecesteres + | Dissolution de Ja communauté conjugale (exonération de droit de 
ES onto etiléoeretesteh esse sci dires 1311/2022 
1675 Gayrard ........cssssoscsvesssose +. | Parts de saciétés de construction (enenéretion prévue par l'arti- 
cle 1241 du code général des impôts).............ressressss 1311/2642 
567 Gayrard s..sscsscosssossossenosssee Mutalion antérieure à l'affectation de parts (allègements fiscaux 
pour la cession de parts suivantes). .... ss... 1311/2661 
567 Legendre ........ssssssssessse .… | Société à responsabilité limitée (option pour le régime d'imposition 
CRT ù TT RO ER 1311/2661 
2678 Trémolet de Villers............ +. | Acquisition de maisons individueiles pour les membres d’une société 
dite Les Castors (mesure d'exonération). ........................ 1311/2123 
5704 Bonnet (Christian) ..,......... ... | Remboursement des baisses applicables aux stocks de chocolat, de 
CR OÙ D hs mo nono coco ccm ctoesceces ete ses e 1347/1824 
5705 Frédéric-Dupont .....ssssssssssssse Classement des conseils juridiques au point de vue fiscal............ 1347/2158 
5710 DDR éésdooccccastocetesves .. | Genres de subventions accordées aux grands moulins de Dakar 
CR rec tenfes tunes tacerecenenstétenst ses chontentibee 1347 
5741 Pieven (RENÉ) ......sssosses so .... | Perception des droits sur l'estimation d'un jardin séparé de la mai- k 
SUR DIINOIDOID.......éscsnosoboncorcasccseaceracescescesasssésessitee 1947, 2084 
5712 Roucaute {Gabriel} ,............, Revenus imposables pour 1956 (exclusion des sommes versées à titre 
de soldes aux rappelés en Algérie)............ssssurmnsnneunss 1347 
5724 COMTS so cocococsccascecsesesosse Cumul de deux pensions par mesure transitoire (préfecture de ‘ja 
Soin): sonores st eboccoosssocosnecsess soc bäné ce doses dilee 1269 
5725 Ferrand (Pierre) .....ssssssssssse Cumul des prélèvements efectués sur les salaires bruts ‘encaissés ; 
dans les conservations des: hypothèques.....:.. dodo cééseveé NF PAIN 1269/2661 
5726 Tluel (Robert-Henry) scene Caisse d'épargne (droit de prêt aux collectivités).............ss.us 1370/2390 
5729 ISO ...soccsévosesestencsescenses Demande de renseignemen's sur des SONIA. par la direction : 
générale des IMpôIS.….....s.sesnrerererenmereneneneesemesmensessse | 4970/2028 
5730 PeNeray sssssssssssssosss ts s ...... | Indemnités susceptibles d'être versées par les communes ere ol 
tion forfaitaire de 5 p. 400)..,............ cosssonsvrshecso che tetee 1970/2613 
57H NIMNR os costs asoeesesces .. | Partage par licitation (entrave à l'exonération eu 1370/2124 
b741 MOSDOl 06000009 épcénoenins .…... | Prélèvement sur les loyers pour l'amélioration de l’habilat (rem- 1119/2664 
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5742 MM. Durbet.................ss...ssssse Groupement départemental d'emprunt pour la reconstruction ratta- 
ché à un autre groupement (existence légale)... 1:19/2208 
1143 Frédéric-Dupont .............. .……. Titre de rente perpétuelle imposé à un souscripteur en rembourse- 
TR momies come venu bebe dents 1119/2154 
5144 Paumier (Bernard) ............ ... | Exportations françaises de produits pétroliers non interdites depuis 
le ter.novembre 1057 trectif., p. 1549)... soso sosocsosces ee 1119/2661 
502 MRIDORR ..ssosbés concssocsée .….. | Part du fils locataire dans une donation-partage (exunéralion du 
asso sets s tonte ts sé sa siqénèse ve 1120/2124 
0103 Trémolet de Villers............, .… | Tarification routière (laxes applicables sur le tracteur et les cinq 
: FEMROPGUOS): , oo CARE RAR ARR RE RC RE TR 1120/2662 
5114 Jarrosson ................. ŒELETEE Installations créées par une sociélé sur un terrain à bail (réévalua- eu 
1 : RE sn come sms sénos ones essetsssnveséese 151% 
175 Vayron (Philippe) ............... .« | Réglementation de la vente et de l'achat du gibier mort et du Lit 
XL 4 nd leve verser cco ee ces votes e Son neuves 1515/2298 
7 MIgler .....csonccossesssocsssesee Refus de la qualité d'agent logé aux entreposeurs de tabacs....:... 1515/2513 
0783 AUOÏN ........... esse. | Véhicules servant aux transports des produits pour l'exploitation hu 

- agrico’e (exonération de la laxe générale!......................... 515/262 
TRY CHsSagne ....sosse se CETELEEELE Rémunération du gérant d'une société pendant sa maladie (considé- gt 
sd rée comme distribution de bénéfices) ....................s.ssssss. 1515/2662 
5785 Duclos (Jarques) ............... -. { Acquisition d'un terrain par un contribuahle rappelé sous les dra- 

a: peanx (exonération de la contribution fencière) ................. 1515/2669 
86 Paumier (Bernard) ........ .…..... | Terres inculles des petits exploilants (exornéralion de la cotisation ee 

nour les allocations familiales agricoles) ........................ 1515/1052 
5#21 Bouxom ......... dv oroéesée ………... | Enlèvement des ordures ménagères (différence établie entre Paris $ 

EE CON 7 CPP 1569 
282 PP ST ss... | Sociétés à responsabilité limitée (admission au régime fiscal des 3 

TO EE 1569 
1823 Georges (Maurice) ....... ss... | Pavement des médicaments délivrés à la direction inlerdépartemen- f 

fale des anciens combattants de Naney ...............s issue 1569/2396 
2824 Salvetat ........ sréoooss dose ee .... | Reprise de droits et pénalités ayant fait l'objet d'un dégrèvement 

Rss sonne socnnecscsonesenesssuses ce 1569/2390 
0829 Antier ...... nocsé oi Série …...... | Acte de résiliation d'un bail (obiigation de le présenter à la for- 

TT PE PNR 1570/2613 
LS30 Menthon (de)..... dois it. dites dc Frais d'enregistrement sur le montant de la soulte due (régime 1 

CE REA PP PMR RER 1570/2613 
ON 18 Bône ....... connsnsssenssssssess.. | Relenue de 3 p. 100 sur ies salaires des gérants de coopératives 

CO RPC AR PC SE 1611/2413 
1819 BORD dci less dite dite et .. | Comptabilisalion des receltes provenant des ventes faites à des per- 

sonnes non adhérentes aux coopératives de consommalion. ....... 1611/2413 
TKOÔ 0 LITE NT Soce ss vos ...... 1 mseription des ventes effectuées par les gérants de coopératives de 

EE ONG Sen 1611/2413 
so! COMBN .. oodosscée sure... | Agents de la caisse nationale de crédit agricole (nombre et montant 

de leur SERRE SERPENT 1611 
202 Hornanisn ............ SoVéotoossse Indication des critères de classement dans les contrats d'assurance 

[ scene me enn net es enétsennes 1611/2297 

858 David (Jean-Paul) ................} Payement de la taxe à la production sur les fournitures impayées 
OO I 1612/4289 
9 Frédéric Dupont ....... verse... | Taxe locale sur la vente de certains produits due par un entrepo- 
lemme mmmu nee some etnacesceoscosessass 1612/2662 
1560 GautierChaumet ....... ess... | Taxe de resiations de service sur le loyer du fonds de commerce 
PORN NE PES SN 1612/2662 
#61 Jarrosson ....... boots cédovene .…...) Transport de produits indispensables à l'exploitation agricole 
(régime fiscai de trenepests @E ROTChANdISES) ............0000 0 1612/2663 
KG? Tixier-Vignancour ....... .......... | Exonération de Ja taxe sur les locaux insuffisamment occupés pour 
CE 4612 
#82 Barthélemy ............. …........ | Demi-campagnres et campagnes acquises en pays rhénans (bonifi- 
cations de pension non accordées) ..........,...... ses. 1615/2917 
Lust Charles ses... | Vignette décollée: du pare-brise en cours de route (responsabilité 
ES OF SRE 1645/2613 
er Chêne (André) ...........s..s... | SUDVEDtion x À la S: E. E T. A. (réservée aux seuls enfants 

A ébergés r la EE nets a hà LR à a 1615/2317 
F2 Frédéric-Dupont ................... | ACQuisition, 'nesenetse et y: 9 de locaux adimimistra- 

tife depuis 194% (montant des crédits) .................s.ss.sesse 1645 
0886 Luciani ...... cn dennnnsmsmssssss.. | Rävitaillement de Ja pe es en pommes de terre de 

Hollande ......... essentiel énée 1615,29391 
DRASS Meunier (Pierre) .........s.s...... | C'assement à l'indice 550 refusé à certains receveurs- percepleurs 

de Paris et de la Seine soso onssssonsss se 1645/1068 
0888 Nicolas (Maurice) ........... .….….. | Infractions aux lois sur les sociétés commises par une société ano- 

p dite asenssssnesssossvs bonnes s tés hs 1615/1824 
TES Denis (Alphonse) ....... css... | Certilivat de conformité non délivré à temrs (perceplion des droits). 1645 
SR; Laurens {Carmille) ...... ss... | Situation des contribuables assujettis au régime de la patente ...... 1615/2663 
‘18 Balestreri ssusesrsssemmsnses. | Taxes sur les yenies de lissus à dessins exclusifs effectuées par des 

négociants ses nssneneonesossese se 1719/2663 
n9 Fajon (Etienne) ss... | RESUS d'un prêt à la commune de Saint-Ouen par la caisse d éparsne 
né rar une to cms dhaveedé se erongal 1719/2591 
920 Fajon (Etienne) .................. | Refus d'un prét par la caisse des dépôts et consignatigns à la com- 
MO RER icone 7120/2391 
21 HONANIAN sers ssssesese. | ACHAT de fonds de commerce par des compagnies nationalisées, sous 
Ce LE ASP ENNIEENNRRNRRe ET 1720/2713 
922 Léotard (de) ...................... | Projet de nationalisation de certaines banques en pré paration.. 1720/2016 
923 Prisset ........,...,............... | Exonération conditionnelle accordée (majoration de 10 p. 100 appli. 
p Que. POUR payetnent far). ......coscoccsce secs ee 7290/2651 
0924 Raingeard ,........................ |] Rélorme du régime de la transcriplion (purge des hypothèques 
A ES I EE 1730/2:54 
RÉOYO ... sense sonmenssse. | Payement d'un complément de prime au personnel titulaire non 
technique de la radio (aflectation de crédits)... seucceuceus 1720 
AUOT ses sssssss.... | Rétroactivité demandée pour le versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaires (période antérieure à la promulgation de la loi). 1720/2263 
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Pages. 
5992 MM. Depreux (Edouard)...............: Perception de la ration de cigaretles par les pensionnaires des 
A A M OO EEE NE PRE PRET POS RS PS OMR NE AC 1720,2°18 
509 isole culot: iso score tous Versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires (enquête sur la 
situation des exploilants forestiers).....,..,.,.............ssss.s.ss 1720 
5094 Pole sosssvsssosvossscosecsitéesesét Utilisation de matériel agricole par le propriélaire (exonération de 
la taxe. de prestalions de servires)...........ssscscsesesesemeseu se 1720/2611 
2935 Polal sococcosocosocosceosscsééiessées Organisme coopératif, agent distributeur d'une maison commerciale 
(statut des coopératives d'approvisionnement).................... 1720/2663 
2096 Petit (GUY) sssoocosocsosccsoseesces Bénéfices réalisés jusqu'au jour de la transformation (application 
ON. MRC PRONOT 00 8 D, 200)... 006 sovcener tous cout 1721/2663 
5097 WOSMRET sccocsocsccésoscccctèse cé Application de la règle dite « du butoir » aux entreprises de travaux 
A I OA A ER RE A 17211403 
59018 M OUMROT … scscvo do cvs covodercospie Constitution de sociétés de famille (législation fiscale spéciale). 1721/3059 
099 WASMEr ss ooovoscccsccssososssess Vente d'un terrain à bâtir quatre ans après une vente ordinaire 
NN Ed cn doc acsococdoscocootesessseseoc 1363 1721/2664 
5966 BMD. és lososdhesocscsssscit. di 4 du bureau de perception d'Auriac-sur-Vendinelle (laute- 
Lise nait irhéossos seche vides détente locccracétense 1760 
5967 SONO stores féosotosse ... | Taxe à la valeur ajoutée sur les réchappages effectués par les fabri- 
RL RL Ts. + ce docs concu ess cuaene dvesesssecesptée 7600/2664 
974 Duel ul scoot Remboursement de la vignette d'une automobile vendue d'occasion 
DR OL le ess oiedontonnessétditnadeseséscbfée 1761, 2664 
5975 Cbainln ::,:.::.Jiiisuiitein 45 .. | Perception des droits pour permis de chasse (évaluation des rentrées 
budgé TO A ed ere -voaélnesvtianirenestescenesssn es 1361/2614 
5976 Lainé (Jean) ......... SH S SSL AE . | Exonération de la taxe et de la surlaxe sur les transports refusée 
OC ST EP PR ARE 7161/2564 
5087 ISOPMA ...ssssscsosssocsccscsoeoes see Edification de la maison de la radio (blocage de crédits pour cette 
Rd A ins sd és rs ondegu nn sn arendratntenssecéos des 1790/2399 
5988 Penoy ......sssosssososecseose se .. | Obligation pour un rélormé militaire de se présenter personnelle- 
ment et trimestriellement pour le visa de sa carle................ 1590/2519 
5999 DUR soso coooooosoo ce soccoûté Achat par le localaire de la nue propriété de la maison qu'il habite 
(exonération des droits d'enregistrement})....... ss... 7191/2664 
6000 Coulnand' ....sscoocccsosocccsese .… | Logements. économiques et familiaux vendus dans leur élat futur 
d'achèvement (taxe sur le chiffre d'affaires)........... sm... 17 266$ 
com Larue (Tony) ......rsoccocosoosese "9 des salaires perçus par un associé d'une société de 
Rd done clos cocon tasanasedesegseesee 1791/2664 
6002 Sagnol ,.........s.000 00 0 ses . | Constitution de sociétés pour la construction d'immeubles attribués 
es nt las loc escns ess enstsscosencenescss lose de 1791 
6009 WWOMMREP. odoniosocdcoccvcencésenres Refus de la caution de banques notloirement solvables comme 
TOUT SR CNE rt 1791/2665 
6029 RDS bus conecorebecccsvesenele .…. | Dissolution du centre jiechnique interprofessionnel des fruits et 
TE ane Onde croco eonéessretesecréndanensiess 1822/2h3 
6030 Pebellier (Eugène) s....ssssssss .. | Omosilion à l'impor ation des « flocons d'avoine » en provenance 
CON PE PR RP PR 1822/2308 
60% Lefranc (Jean) .....sssssssseses .. | Chaufleurs et receveurs d'autobus (abattement supplémentaire sur 
versement forfaitaire et de la À. d'apprentissage) .............. 1822/2299 
6062 Boscary-MOnsservin ,.....,0.... ... | Nombre. d'agents dans les administrations de la d:rection générale 
OU PP OR PR SOS 1875/ 1290 
6063 Coms soc ccococsscssesescesse Nombre des agents de la caisse nationale de crédit agricole et 
POUR. DORRRRTONMR. shine hocoococgesecsssesssscseesensaheneedés 187 
6067 ER és dde csè code cuite cn ets Assuranre du risque maladie par les commerçants (déduction du 
Ru tie des 5 cénsesdécecsocsesecsestinesseessete 1875, 2665 
6068 Paumier (Bernard) ...........4« ... | Nombre de retraités civils bénéficiaires d'une ou plusieurs pensions 
Grepertiennelles. s.sdsssne ve dosnonncs cosmos os osescs sacs des e 1855/2308 
6069 Pinvidle .....ccscocsooccsssecsss «+ | Cession r un meunier de son contingent de mouture (laxe sur 
DR EE us socncoscoosonssasenésshotesthses és 1875/2665 
6070 Tixier-VigNANCOUF ....sssssssss «.. | Légataire mineur au moment du décès (exonération des droi's de 3 
PR: ide nids dorsosasoccosenoassegsésosencsresce dt 1875/2 
6118 BOUXOM ..........sssssssesns …..... | Exonération de la taxe d'apprenlissage (application à tous Îles L 
DRE) Grid etridiuss cédoss doososoocscnoosossoseéesoñessedocesses 1917/2665 
6119 Iluel (Robert-Henry) ssssssssssss . | Acquéreur d'un logement qui en fait son habitation principale N 
(refus d'exonération des droits) ..,.......sssseussssss sn usssssuse 1917/2614 
6129 Delabre ............ dosscssossèese + | Refus de l'ex'ension du bénéfice d'arrêts favorables du conseil 
d'Etat (question du €umul) .......,..4.. ss sssensnnnse PPT 1946/2308 
61320 Féron (Jacques) .....ssssssssssse . | Réglementation de la vente du gibier mort et du eZ vivant .. 1916/2314 
6131 MOIRD. .…...scooosoocccescccccssoene Marché de la Groix-de-Chavaux à Montreui!-sous-Bois cerné nd la 
POliee :.....smonssssstssnsss en snnennenenesces tte sense se ssss ess 1917/2209 
612 Rey .......ssssssssremsmesensssun Relus par la S. N. C. F. d'acquilter la taxe communale ds ®. 100 
CUP VIDES - de EU dorcmmnnssrssesen Th s 588 vbd. 1947/2617 
6134 Angibaud ..........ssssmsssssnse Véhicules utilisés par des commerçants non séden' aires (taxe sur 
les transports routiers de marchand:ses) -......,...,.,,.,...... 1947/2228 
6135 Halbout ......0000000 + cosroéée .….| Acte de donation-partage (droit de mutation pour l'enfant duna- 
taire) soso sve. sososoto és obe noococsooossesssesccssoncsésäersé des 1947/2400 
6155 ARS -sscocvutésecccccocevsse .... | Payement de l'impôt de solidarié avec un titre nominatif de Ja 
caisse autonome de la reconstruction :........ssssssmossus 1980/2665 
6156 Dumas (Roland) ...... cceves vue 2— te des services séden'aires et des éervices actifs ‘dans ‘is 
. Idation d'une pension ..........….sssvrsessse 1980 
6157 Frédérie-Dupent .....,.....+ cocscee situation de certains propriétaires d'appartements loués situés duns 
des immeubles divisés en copropriété. ..,........u..sre.iss 1960 / 1302 
6158 Frédéric-Dupont ............ sc... | Traitement d'un agent de la S. N. C. F. après l'annulation de sa 
VOIR ESC L DIR LT do occococconsesesecsee “vos osé 1980 
6159 Jacquet (Michel) .....sssssssssson Entreprises de transforma'ion de l'acier (difficultés pour se proeu- L. 
rer le métal nécessaire) :...,.....ssssssrosssososesses odscpsèsée 1981 
6160 Noël (Marcel) ...s.ssssssess cos nu + des campagnes simples et demi-campagnes un 
ans les pays rhénans .....:....,,...........ssssssee séése “idée 4981 / 2400 
6161 Dalvotnl oo voccosshosseocr init Vente au public de produits LA Le 00e ae (versement des ‘taxes 
indirectes englobées dans les prix) ....,............ss.se.s socogés 1981 
6162 Séholder ......scesveosee PE EDP À Vente par les grands moulins d'une farine très blanche à-un prix deu: 
Î ‘ 
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6163 MM. Sesmaisons (de).......,........... Ventes de produits aux foires-expositions (délivrance de la pat:n'2), 1981/2229 
6164 SRI ss... | Abaissement du crédit ménager et augmentation du versement 
RE er cn nn anne bic ddddtasesscisicsicttiiaiéétés let 1981/2291 
6165 Viatté ,......o.scsss.sssssesse.. | Denrées consommables destinées aux laboratoires (difficultés d'exo- 
CL ON OM TONNERRE TR PTE PCR 1981 
6178 Auban (Achille) .................. | Cas d'un industriel céliba'aire dont l'inpôt à payer est plus éieré 
CCM 2 + RP EN NT RE PET PR 1982 
6179 Barrot (NOëT) ,.,......sssss.ss.... | Distribution par une société anonyme de sa réserve de réévaluation. 1982/2665 
6150 Bonnet (Chrislian) ,............... | Jardin séparé de :a maison uniquement par une roule (exonération 
CS Rs RSS SET OO PR TE UE 1982/2400 
6181 BUFON ‘4... 0 soss.ss.s..... | Indemuilé de réempiloi (faire figurer dans la déclaration de succes- 
Ce RS che Rai RP RE RE 1982/266% 
6182 ee sde vise .… | Société absorbée par une autre société (déchéance pour la société 
- RE 6 NS AE ER SUR 1982/3670 
6183 Montel (Pierre) ................... | Employés supérieurs de la direction générale des impôts (tableau 
Ce on SR SSP NT 1982 
6184 Montel (Pierre) ..........0%4 .…. | Taux d'amortissement du malériel travaillant à double équipe...... 1982 
6185 Montel (Pierre) ......5....0...02 supplément Jamilial de traitement d'un fonctionnaire (imposition ‘à 
CB nu M . ) ORAN TER SN SAT ENRENNNNN ENTRER 1982/275 
6186 A SNS Specliacle orzanisé par une association chez un débitant de boissons 
(dégréveme M 6 "AA RNENNSRERTORNMRRRNNRNER AN ES CERN 1982/2666 
6187 Wasmer ,....................:.... | Sucétés se livrant à une exp'oilation présentant un caractère indus- 
» triel {taxe sur les preslatiuns de services)........,................. 1982/1290 
G188 WASMET ,....s.ssssssesssss..s.s. | Attribution de logements et de magasins à une société qui en à la 
L Vacation: (pius-Yalues taxables)................s.ssssssvesssssse 1983/2670 
6189 Wasmer .............,....:....... | Cominércant peut-il constituer provision dans ses comptes de 1956 
(couverture de cer'ains impôls)............444.....sssssssssssiss 1983 2666 
6230 Besson Mobert) ................... | Dérogation pour certaines matières premières indis spencabies à l'in- 
CON OK A PA RE 2011 
6231 Charlot ‘Jean) ...... sos vosse .….... | Perception de demi-courtage pour le transfert de titres par un agent 
! dns tome sine cs vents enpamsataum ts . 2011/2454 
6%» dise s…....... | Achat de gibier mort ou de gibier vivant (formalités à remplir) ...... 2011/2394 
6253 Coste-Floret (Paul) ,...:..........: | Services accomplis à l'hôpital civil d'Alger (validation pour la 
, retraile d'un fonclionnaife) ....:...4..65 005 ss00e55e00evotocsssee ee 2011/2100 
6231 Monnier .......................... | Courtiers et reyrésenlants (imposables à la taxe locale et à la taxe 
1 des prestations 6 2 PER TS 2011/2157 
6235 Monnier ,....nsssesosssssossssvesee Cotisations allocations vieillesse (déductibies pour l'élablissement de 
| l'imposition sur le revVenu)...........v.ssssssseerresssssessessessses 2012/2758 
623% Viallet ses. TELE Bénélice d'un forfait en ce qui concerne les contribulions directes K 
TC PAROI 2012/2666 
6237 Violet ,...spcovvece sus... | Méthodes nouvelies employées par le contrôle éc onomique dans 
l'exercice de ses fonctions. ............s.ssovorenosssssossessoss see 2012/2308 
6248 AUS ......sssssssssssssssssses. | Véhicules utilisés par les expéditeurs, les export, ateurs et importa- 
à s teurs de fruits (exonération de la taxe)..... Ness listes ésates 2142/2666 
6219 Berthet ........... soso. | Maisons de santé ou pouponnières, explailées sous la forme de $. A. 
£ R. L (dépense des taxes sur le chitfre d'affaires)............... ‘ 2012 
6250 Richet (Robert) ................,.. | Véhicule vendu à un acquéreur infirme (récupération de la vi gnette 
RE le tn uen donne vvnnneusvenieeveneenennesses seeds 2012/2100 
6251 Cagne ................,.........,.. | Déc'aration des revenus pour les rappelés ou maintenus (exclusion ; 
de leurs soïdeS perçues en Algérie)........sssssses.ss.ssss vétisee 2013/1290 
6252 Cagne ............................ | Anplication aus domaines retraites de la revalor:salion des rentes 
viagères ..... FOSC UP CP GR SNNRRRERREERRRRERENENRENE ORE TER 2042/2197 
6253 Caloire .............,..,,:......... | Intérêts payé: pour un emprunt pour un apport en espèce (déduc- 
‘ tion de a suPtaxe PDrOgTOSSIVO)... soc 0000000000 088 0 0 0 + 2042/3670 
6254 Caloire ......ssssssossssssssssse. | Contribüable ayant cessé toute activité commecriale (déduction de & 

L Dorey la taxe proporlionnelle).............0..seososssososcssceonese ee 2013 2666 

6255 PET messe ssssssmesesssssess. | Castors étant dans l'impossibilité d'achever la construction de leur 

£ D! maison (droit shpplémentaire)..................sssssssss.ssssssesss 2012 2666 
6272 André (Pierre) .................... | Rédaction des importations de spiritueux en Afrique noire....,..... 2080 2654 
6273 Bonnaire 60.9 ssssssssttsses | Eualité ahsoiue pour les sociétés (impôt sur les hénélices)....,,.... 90-0 / 1023 
6274 IR sos ûe o CETETETETT s…..... | Alégements d'impôts pour les DpnRes faites après quatre ans: 

x Sa nt: à de a précédente NT dés etett siens 2080 456 
6275 Jacquet (Michel) ........... ....... | Imnosition des surfaces en friches des étang Msnarvienmessvtisitisi: 2080/2157 
6776 Schafl ............. tesseessesseess | Prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices (sanc- ; 

» s : , tions pour les déclarations après le fer juin)...................... 2080 / 2667 
627 Sesmaisons (de) .................. | Différence de traitement entre un fonctionnaire et un mi'itaire qui FC 

; CR, Ho PRINT ET 20840) / 24 
6297 Beauguitle (André) ............... | Répartition d'une somme complémentaire de succession, par un 
; notaire, non déclarée à l'enregistrement, ........s.sss.sssss.s 2115/2667 
6298 Bichet (Robert) ................... | Cultivateurs belges possédant des terres en France {sup pression ‘de 
" 0 CPR TS SENENNNENNENNRENNENRRREREEEERRET NRA RREENN R 2115/2667 
629 Courrier .........,... ss. prime de bonne gestion pour certains personnels des entreprises 
\ ONE ORAN een 2115/2606 
6300 Damasio .......................... | Achat de coton à l'Egypte par une grande entre prise française ‘de 
Ne el dors ss cos ocosecs css cneeestheee086 » 0 215 
631 Frédéric-Dupont ss... | Coût de la maison de la radio... bosdisssrecssob it cossosssssse .. 2115/2988 
6902 Hugues (André) .........,...,....|Taxe proportionnele, déficit reporlable (déduction, revenu impo- 
ge au ca ae cames a PP OU PP RER NNRERRRR E 2115 
6303 D À. à ensssssnsssssssss... | Amélioration de la situation des vendeurs de dixièmes de la loterie 
PT RE 9 A PES sos sésdes 2115/2309 
6301 Pleven Mené) .................... | Production par un propriétaire des plants ‘racinés ou gre flés-soudés 
pour RO RER 9415/2716 
6%6 Pleven (René) .................... | Dépôt d'une attestation on ton de livraison de greffe remis pes 
l'exploitant (déclaration de plantation).................. sv ses + 2115/2754 
6306 ON RE .…….. | Propriétaire produisant des plants racinés {bon de livraison pour 
DU OPA. QU UM}... oi ose 72 Snnchenss ere 2116/2754 
6513 François-Bénard  :Hautes-Alpes)....| Sursis accordé aux sinistrés (complément de droits d' enregistre- 
D nes ten Eee eve antenne ea sas casses de se 0e 9 e 2116 
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mi MM. Gayÿrard.....sssossonosesessssesse Acquisition de droits ARRET indivis (réduction du droit de 
MAMIMION). ....,ssesenessesssseneenssssesssesessss ess se à TELITE 2116/2:58 
és DES à Modilicalion de la phrase . « "des limites du canton du siège de 
PEXPIOLMIOR nu. sdenus nusceresnsesesessesesenesse seen ne dose 2116/2667 
GnG : Tixicr-VigNaANnCOUr ......occ.sssse .. |IParlage d'ascendants moyenbant payement de soulle (exonération 
+ des droils .de-souhle).5..42......ossosososesssoee ssovsscse tendon e 2116/2667 
67 Salvolal ss socococtvocose cesse Fonctionnaire "du Maroc ayant un immeuble à usage meublé en 
PROS CS EE Noos coconsseoscosasee soc one 2116/2668 
618 RS commis Entreprises nouvelles créées postérieurement au 1e janvier 1566 
(exonération du prélèvement temporaire) .........,........44. sono 2116/2758 
6219 Sn Sociétés en liquidation, radiées du registre du commerce avant le 
ter janvier 1957 (impôts sur les réserves de sociétés).....,..,2.... 2115/2100 
630 WasMer ….....csssosevses es [impôt de 2 p. 100 eur les réserves de certains postes (taxation 
éventuelle) INT RAR ss cos conso sossasdeotunsesss del # 2117/1038 
cr! NS CRE « ….….ISociélés ayant porté leur capital à 1 mi'iion de francs après je 
bilan (exonération de la taxe de 2 ke DD} occssresvlisesesiocebde 2117/2668 
Gr? SC .…… ISuciélés ayant opté = le 2 août 1% 06 pour l'impôt sur les B. L. & 
(impôt faisant: double emploi) ......... ..............ce.ses sus. | 2117/2668 
4x9 SN …. ICuillivaleurs du canton de Meung-sur-Loire (exonération de la taxe 
LT es cv c cs onsvocutoosoosctsesetelo nl 2162/2758 
6x Coste-Florct (Paul) ........cssssse Montant de l'exemption fiscale par l'admission au « régime ordi- 
au COM EE CPORAE APC PIN PP PP RE OR EE 2162 
6173 DOIOY Sronrrndibtosoohocseéessee .…. | Agents de l'enregistrement (option pour les éervices actifs pour 
. Îa liquidation sr mate codes 2221 
CAN TE Mint ssisovosooce Spnésédee Ace Circulaires de dérogation aw blorage des prix appossten aux mar- 
‘thés privés pour OO CRIE éco 22/3170 
cr» CR ; Dommages de guerre, réserves de remploi (taxe ‘forfait aire de 
15 p. 100) sosldebecped dt eee eonenosencessoccoocs cd des Cl [PATES 2221 3670 
696 DS COR ss cosccovcsenris) Moins-values résultant des diverses délaxalions de produits alimen- ' 
laires (remboursement aux collectivilés et au fonds de’ péré 
scan states et os moe en ces 2221 /2668 
LS Soulié (Michel) cute. Scucee Surlaxe volée par les coilectivilés locales (produit restant ‘aux 
CO ne loncbononob deco cesoséenoconecothsooïsodis 221 
CAC Dlet iso dise es sus... | Versements à fonds perdu (compris dans les charges déductibles 
A DO CROP 221 3070 
6387 Méhaignerle 5.....ccocococscosoesee Condamnation prononcéé en faveur de la séc urité sociale (droits 
d'enregistrement exigibles d'après le capital de la rente)......…. 22» /: 
RE Méhaignerle ..s.socsevoseee ss... | Droit de vente immobilière (application aux baux de carrières 
PE ET 2222758 
622 Méhaîgnerie ......cee Jeu À ........ | Droits de condamnation sur les jugements exigés par les inspec- 
- Re RL cr soc roonepegensronona cl 2222/2668 
620 ES 25 ES LU nn d'immeubles réalis ées avec le bénéfice de la loi du 
AVTUA 2908 (MATOS ON POtRIÉ).,..... ,.oroocsscccosssose étides 2222, 2668 
6407 Cartier (GNDerty sessssssssssssesss | Conditions de reclassement des fonctionnaires ‘et agents tr * . 
des administrations du Maroc et de la Tunisie................ 2293 
64108 Cayeux (J6QN) sisvsvensenessissese | Droits de mutation par décès non exigibles sur le capital de ‘la 
s SR cn nnnpnn-amonsecnee LEO Los 2293/2759 
6109 Juge ........000000 ce cesesse.. | Liste des zones bénéliciaires de la prime spéciale d'équipement 
(certains cantons de Tarnet-Garonne exclus)... se... bete 2299/2454 
6410 Menthon (de) ssssssssossssssssss. | Réfractaires du S. T. ©. (majorations de points dans les concours 
QD ON D tnt LS dontese-prossosronsenesersosrs déiith 2293 
Le LE UMR sooscocovcsscécses 60. . | Droits à pension de la veuve d’ un gardien de la paix de la poiice 
d'Etat de Mulhouse remariée et redevenue VeUVe............ éd 2209 2609 
6427 DR. TL ocre eiée .….. | Projet de "ééeret traitant de la hiérarchisation des brevets.......... 2294/2458 
Gus Frédéric-Dupont sssssssssssssss .. | Perceplion des droits de places, de pesage, de slationnement non 
soumise aux taxes sur jé chiffre d'aMaires...........iseereresceeme 2291/2759 
6429 Del: ssssdcsdéééce tee cusssssue.. | Dispense de la taxe spéciale de 410 p. 109 pour les militaires 
ayant fait un séjour en Afrique du Nord... ...................... 2294/2759 
610 Mérigonde soso codévossee Prorogation de vie des sociétés de construction (enregistrement au 
US ù RER PO SP RENE RER PEN ER QUE Le Li 2291/3606 
Gul Polsset éd. sccodocvésosevocvcedél ... | Voitures particulières servant au transport des voyageurs (exoné- 
ration du payement de la vignetlé)....................,......s.ss 2294, 2609 
642 DRUNORS …..soososccoséi cod à ss... | Associés à parts égales (considérés comine gérants majoritaires 
et pavants la taxe proportionnelle}........,........................ 2295/2458 
[2 Nu: CUT PT bédébodès | Moins-values résultant des diverses délaxations de produits alimen- 
taires (remboursement aux collectivités et au fonds national de 
DÉGRNND .. disnbée SM bros vove css esse so ec es ces tps cer bbee 2295/2609 
6:91 Val: sitio cotes Achat et entretien des tenues mililaires pour les officiers ee 5 
professionnels dans la déclaration d'impôls)................. 220% / 1038 
6175 Val coco codcddis tés ...... | Attribution différée de l'indemnité pour cn aéronautiques aux 
militaires de la gendarmerie de l'air......................s.sesse 2295 | 3606 
61356 Mme Vermerrsch :...... cusésescers..se. | Transformation des attributions et suppression de ja corporation r 
CES CID RS MR Li nd sos ce covouovessocecsosdosseetage 2295 
6473 MM. Benoit (Alcide) soscescsuucsus.s. | COMMUNE d'Esternay, classement en «z0ne critique» (suite à la . 
délibération du conseil municipal)................e.ss.s.sssssse 2268 2602 
6177 Mignot (André) .....ssssssssss .…. | Quote-part patronale de cantine imposée comme partie de salaire. 264 | 1098 
6178 MOOD sséésss. ct cucsssesessuss 'Classernent au point de vue retraite des agents de travaux et des à 
conduciours de chantiers... ..............cososocscscssessei ses 259 
6179 Alduy (Paul) ...….. cusssssssmscsusse | Rétablissement de la parité de taux de pensions des retraités Ù 
. des chemins de fer français, tunisiens et algériens........... 2369/3670 
6480 Fauchon ss... csesssesseuses | Journée chômée du 2 janvier 1956 (remboursement des salaires payés 
par Iles EMPIOYEUrS).. sensor sossssemsemeonenesnsnssresnse 4 2369/1165 
64182 Tardieu (Julien) ssscsssssssers.es. | Droits perçus lors de l'enregistrement d'un ac te sous seit privé pe 2369/2668 
C3 WASIMÈT ..cccccsee nn de ul Ptus-valne par apport d'un terrain à une société (exonération de 
l'impôt sur les sociélés) ...................sssses ssnssssss se 2%9 / 1290 
Pen OT ARR 2 JR RER. . | Majoration d'actif ou minoration de passif d'une entreprise (déduc- 
tion des bases de l'impôt sur les réserves) ......ssssssssssseusus 2909 2759 
645 WASMMET scscmscmememmmmmumssssses | DOtation pour approvisionnement (impôt de 2 p. 100 sur les réserves). 2359 
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NUMERO DéPOT 
NOM DU  PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question ot réponse 
Pages. 
G:86 MM. WasMer......oosooorosse bossssées Cadre ayan! touché ses tantièmes en une fois (majoration de l'impôt 
sur les salaires) APTE TPE TE POENETEETEPEENERCREREREREREEENERRRRERENE 2369/3727 
6187 CASSAYNE sm sessssersssrrsnssss | Cession de créances à 50 p. 100 et remboursées à 80 p. 100 (impôts À 
: sur le bénéfice) ........ à ssshonsseseee “ annees etes press 2:09 
6188 Lefranc (Jean) ........,..... …….. | Inuneuble venant d'une donation ou d'une succession (laxe sur 
' le chiffre d'affaires) ............,.........ssssssssssseeresesssesrse 2369/2759 
6:89 EE CS PP .. | Quantités de gins, whiskies importées en France pendant les années 
200, 12008 OÙ 298 ss soooomocoo cosmos ent 000060000000 0 2269/3735 
6:90 RE MS - x Recetles résultant du produit des jeux dans les casinos en France 
et or? Union française SEE grsoorogsepses UT 2370 
6191 andin (Auguste) ..........00. .. | Achat d'une maison neuve en cours d'achèvement (complément de 
à droits tendant à la suppression de l'exonération) ......... ss... 2370/2759 
619: EP Revatorisation des retraites des agents des réseaux secondaires d'in- ga: 
térêt général (décret non Paru) .......sssssssssosssmessossnsssss 2370 2760 
64196 Fourcade (Jacques) ............ . | Bénéfice de la règle inscrite dans le tarif des patentes refusé à une di 
école par Correspondance, fin itrennne se SÉRCRRTE LT 2370 
6:98 et …... | Avantage pécuniaire aux vérificateurs sur le re \aussement impôts 
ces résultant de _ action 2 FETENPQTREENTET PRET ne 2370/3606 
es dinar Option, pour le régime du bénéfice réel, non renouvelée nalisa- 
osé rade ts Éd pbodmemnredenhaetunts rs 2370/3727 
Got D en Notation des vériticateurs en fonction de leur propre valeur ...... 2370/1291 
6503 5 5 die: à: ::i Exonération de la taxe différentielle sur les véhicules utilisés au 
TOOOOTN LL IN PP PPT INT NUE PU ENS 2170/3006 
6504 Brettin ....... its : 4 LPO Signature de l'accord concernant les porteurs de titres néer'andais. 2570/1169 
6406 nl Env RS . | Différence entre l'attestation de la trésorerie générale de Maine-el- 
Loire et les somimes perçues Sur Pension ......ssssosssssssseunss 2371 
6507 msn cos esse NE d'éviction à un commerçant (imposition comme béné- oy1t 
RE SPP OR Re RE Î 
6:08 LE . | Calcul des plus-values (produit de la surtaxe locale laissée aux com- 
CT at PRE pe 1 2 ARE EE RER 2371 
6513 w 2 Rémunérations supp'émentaires des dirigeants de société (applica- 
sumer (Josopa} tion de la majoration) er: fradiniommledhenvelhs. ee 2371/2760 
6515 RO Te ï.] ncrpres Sommes encaissées en Algérie par un enfant à charge (comprises é- 
nectencen dans la déclaration du père) notes oies desessose pi 2371/3607 
6523 et PA Dors Les mimeuble libre mais inhabitable a l'acquisition (allégements fis- 
Legendre (Jean) +... ds Descente ee md rite ae y 2372; 21760 
6530 $ s Vi Nrilessese Validation des services accomplis dans un entreprise nationalisée 
Trémoist de Villers (Henri) pe, un mataire de carrière , pq ee per sense lots iese 2372/2720 
6538 icti Ron “nn: : :: suis ropriélaire d’un embranchement aui est utilisé par une autre ke 
Chriotiocns (Louis) société (exonération de la taxe sur les prestations de service) ....| 2373/3229 
65410 a ns 567: : 2 Substitution de la dénomination « véhicule de marchand forain » ve: 
à celle de « bazar forain » (taxe sur les véhicules spéciaux) ....| 2273/3229 
6549 à 5 >: | Embouteillage obligatoire du lait dans ” ag nent urbaines 
Venerees supplémentaires) Rantnsd reussi see liloesee 2373 
650 RHÔNE ss socssonssoneee ess icules utilisés par des négociants en combustibles “(réduction ” 
rs CRE enncrorsesssancocnnennsses 99,20 P. 100 du, tarif de la Laxe générale)... 2374/3727 
51 , , aleur locative iäbilations ouvrières (évaluation forfaitaire de la 
Wasmer (Joseph) ......…. a ut: sécurité sooias) MN LE urerenethictessmobdetdesnisssetdtesse 2374/4291 
5,2 . Le 6 Personnel du cadre rétribué parliellement avec des tantièmes (majo s 
Wasmer :J08eph} +...sescsesse co . taux de l'impet sur les rs ogg gen 2209 2574/5372 
6553 x + : Situation faite en Allemagne aux dépôts de consignalions de maisons 
Wanmer (JOS0ph) «.scrsoosssoes françaises A RE M ET R SRE . soiriossenettnssenss SE «à 2374/3607 
GC RC ... | Viticier en retraile quittant le Maroc (payement des impôts à l'Ela” 
Red ia Lescmooseesseteudeseeeei tele sé asètses 2374 
6m Chalelain suc. ARR Constitution de garanties pour Fonte contesté et pour la majora de 
k tion en cas de payement tardif..................,,....,.,,..... . 2371/3102 
6:58 DR ss ssouescrec dé ot …. | importance de la portion d'économie demandée au secrétariat d'Elat * 
PORT TS PR ETIROEREN PE IRNR 2374 
640 ie CEE) ci SSD A Fabrication et vente de pâtisserie par les boulangeries coopéraiive $ 
, gd2ronération des anes, Crea TI 2374 
6561 Mean! mind ic), ab UE. à ... itérants de sociétés vendant des denrées pour leur propre comple re 
_ (inscription au registre du commerce)...,......,.,.+ ? 2e PP ÉRE NS 2374/1291 
65 Cartier (Marius) ........ si bas .… | Statut du personnel enseignant et administratif des écoles nationaies 
d'art des déparlements................, ss... esse. sesososssee 275 
6516 PP EPP OR NET pdséade .…. | Attribution de l'allocation supplémentaire (plafond des ressrurces 
D es no shéseso cet nseseo node to sise de hotte les o 2375/2760 
678 NerziC -s.ssssoooese PR CROP «. | Nationalité des détenteurs des actions de la Société universelle du 
CON AD OMR. radiale. so cnepbasneso ss soon coco ose 8e 2375/3103 
681 ur. RS, 1 vente des boissons alcoo!isées au Resto-Route du Mans (noms des 
propriétaires On. PR ORMNTO NS)... oootooédoetotnoscoèse 2376/2760 
6593 D'ART isiohc L italie .. | Réparation d'un SN de carrière (demandes présentées par des 
fonctionnaires d’Aisace et de Lorraine)....,...,.s..sse.ssess.....s 2376 
6% DR it ls RAR Indemnité d'éviction à un localaire commerçant (taxe proportionnelle 
OÙ: SUIIARO: DIOEFORSINO nos coco como soso coco oc ose 0 se 0e 2376 
660? Guitton (Antoine) ....... RES .… 1 Pièce d'habitation ulilisée simultanément comme local professinael 
(suppression du régime fiscal privilégié})..,.....,,e.....ssssss.ses 2277/2100 
6601 Parrôt ROLE de s., Lt 20 . |instailation d'un feeder et utilisation du gaz de Laoq (réponse à 
l'enquête de la chambre de commerce)......,,..,...sssssssessssee 2377 
6605 Parrot .......... Hu. di 20 Modification de la durée du forfait B. 1, C. (requête de 3 chambre 
de commerce de Montiuçon-Gannat)...... CERN 2377/4670 
66li Pleven (RENÉ) ss... LE AFTER Taxe me sur les locaux insufflsamment ue ‘(occupation 
partielle: ans l'année)... 000. 000000000000 00 2377/2160 
2?! Dautan si. Sois vodé 5 éco dose .. | Artisan tonnelier effectuant des travaux de sciage à façon (contribua. 
NO PO 2778 
6% Parrot ......... rod bites st eds Montant des ressources 008 8 pneu os reel de 1954 à 1956 
(taxe radiophonique) ..........,,,.s.s.,eses.. PRO REENENNSE ‘ 2378/2161 
6629 ILéotand (de) ....... basis ts .. | Chiffre d'affaires du pari mutuel ‘pour l'année 1956 (impôts payé) 2378 
6651 MSP TEE FEU ER indice du coût de la vie (nan publié en vrovince)...... oser 2378 
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NUMERO DÉPOT 
NOuS OBJET DE LA QUESTION é 
de la question et réponse 
— 
Pages. 
Go MM. Girard (Rosan)............ coosve ce Programme d'action régionale envisagé pour les départements de la 
| Guadeloupe et de la Réunion. .................... sers. voue e 2358/4068 
661 Casanova ..........0e ses. Textes re:alifs aux rémunéialions des receveurs buralistes (travail et 
CU re mme ES EE ocre 2379 
[LR Monteil (André) .........0. 000 0 .… | Prelèvement sur les loyers des locaux silués dans des immeubles = 
| bénéticiant du fond national d'amélioration de l'habitat... ......... 2319/2761 
6613 POLMIIN ...soocoscocosccccsecses +. | Tilulaire d'un brevet ayant donné des concessions d'exploitation ” 
(régime de l’impesillon forfallaire)............... ec sonores. 2379 
Gi Devinat ,.... conchabeseesess cogees Majoration des frais dans les hôpilaux pub.ics malgré je b.cage 8 
OT md ee rt À ET TT og 2 2379/2761 
6635 Bruyneel ....... PETELLLEEEE ....... | Commerçant faisant le crédit avec ses londs personnels (application " 
COMTE nn Un RSR RSR Pol D Je 2379/2714 
6646 Penoy ........... ŒELEE CELELELEEE Calcul des contributions agricoles (déduction des animaux morts par 
: PR PR CSN TE à qe 2379/3727 
6647 Paumier (Bernard) .......... +... | Quantilés d'alcool imwortées chaque année depuis dix ans......... 2319/3904 
éc51 COMBARRR os comocovssescosessosetes Sociétés de personnes ayant opté avant le 31 décembre 1956 (exoné- 
NOT PORN 2379/3229 
662 Castagne .......0000000e PEER -. | Plus-value dégagée par rétvaluation de fonds de commerce (impôt 
sur les sociélés)..... M ess sctehheoessectit émettre 2379 
(PR) Paumier (Bernard) ............. +. | Conditions de rachat des alambics (fixation du prix)................. 2379/3728 
6654 Pleven (René) ............. .….... | Vente de vins au xgérants de mess d'officiers et de sous-officiers 
s COR RS NN soc nns cesse cos sscmetentse 2379/3607 
6655 Boisdé (Raymond) ....... vos... | Ristourne de fin d'année d'une société à personnel et capital 
, variables (passée par frais généraux)... « 2380 
66:56 Frédéric-Dupont ......... ......... | Revenus de Français résidant au Maroc imposés en France ('oyers 
d'immeubles construits en France)..................sssises 2380/3728 
6657 Beauguille (André) ............*.. | Certificat de + délivré pour le service de la caisse d'épargne 
locale (droits d'enregistrement}...................s.sssosessss 2380/3229 
6658 Beauguille (André) .......,..«*.+« | Dépôt d’une déclaration de succession mférieure à 1 million (exigé 
. PR aires : on où os 660 Go vo0 0000068 0p ess ont 2380 / 3607 
Get Gernez ..... socobe eds onecssdresecse 4 d’assiette » ancienne tormule (intégration d'office dans le 
"es CT et meta 2 Ace PRE ENT ENNET se SM Eine P Coden-i 2381 
6682 DA... cormmésse cunisanes ....... | Création d'un nouveau mode d'assurance par distributeur auto- 
RÉ references ccenmeteosenceses 2381/3910 
668 Ritter ............. osseuse .…..... | Limitation du taux d'intérêt (application aux caisses mutuelles de 
e | ppm th LASER ERP A ee 4 jt 2381/2714 
GG8S Paumier (Bernard) ........ “…..... | Faillite des émetteurs de billets de la loterie nationale............. 2381/2714 
6686 OR MR norctoitooreovoebet ee mt 7 — — importations et des exportations (crise de trésorerie ont 
CON ct LL... soc ssnscccenete = 
6687 Léotard (de) ..... cosssonese ..….. | Majoration du prix de ja matière première, des salaires (réper- n à 
| cussion sur les prix de revient).,...................s..ess 2381/3615 
6693 Monlel (Pierre) ........... …...... | Augmentation de la valeur d'immeubles d'une société (sociétaires ati 
imposés suivant ja valeur):....................,.......sose mms. | 2382/4291 
6694 DIE _ocscoce sensnnsnssssss..... | Revenus exceptionnels d'un commercant, élalés sur quatre années à 
ir l'assietle de la surtaxe progressive...................s 2382/4291 
6706 CURRRS coposoossssses sus... | Interdiction aux caisses d'épargne (prêts aux collectivités ‘locales 
pour des opérations non subventionnées)....... chncpteocasoons D. 2383 
6307 David (Jean-Paul) ....... ss... | Publication au bureau d'hypothèques du procès-verbal de remem- mets 
DRRRROR sh Ride sosvoocsees eschndones cesse F EVENE 
6708 Abelin ..........sse cnsssessscosesee Etablissement du bénéfice de comparaison (pertes exc eption- 2383 
RONDE ho dns dé bééé h ooncvocsooococcueccosaenèn 
6710 Moynet ......... snmssssssssssssssss | Bénfice de comparaison (exercice 1955 retenu pour base du prélè- 
RC LU orccrceonseonececenogneeres sn ….. | 2383/4099 
6711 Antier (Paul) .......« vessssssssss. | Vente de boissons non alcoolisées au moyen de distributeurs ‘auto- 
motions tonne De Lecce sooceccocc coco oà Eu 2383 
6712 Mazier ....…. snsssnssnssssssessssss | ASSOCIations légalement constituées (exonération pour quatre séances F7 
k annuelles de, l'impôt sur les spectacles) .......................... ts 
6713 JarroSSOn ......ssssssusse ...... | Valeur d’un drôit au bail apporté en société (p! us-value imposable) . 2383/4 
C714 Dorey ........ sussssesssssssss.... | Nombre de vignettes auto délivrtes dans chaque département au 9283 3607 
D AN sun ctn er cponnanenresentepesessee 289/ 
6740 Badie ................4........... | Distribution gratuite de lait et de jus de fruits dans les écoles 298 3102 
= (déeret non publié)......................sssssssssseesesesersssess a arpa 
6741 Cance .........ssssssssssssssuss.. | ACCEsSion à la propriété (relèvement de 3 à 4 p. 100 du de ense 
& l'escompte de la Banque de Frante)...............smsmsssrsee = | 
6742 Courrier ......... noi vs... | Aoplication par décret du nouveau régime de ja patente........... 2385/3728 
675 Ferrand ÉPIQUTO pers cus ne s…....... | Entreprises françaises travaillant pour l'O. T. À. N, (exonération de " 
la taxe sur le chiffre d’afflaires).................... APPRRARRERPENNE TER 2385 
TA Paquet ........ CPPETTE “ss... | Prélèvement en nature fait un gérant de société (taxe loca).... 2389/3229 
6752 Bénard (Oise) ........s.ssssssss.. | Livraison de la récolte de blé à iilre de fermage (payement de la 
er cotisation de résorplion)................. ss. ssssssesssseune 2985/3608 
6703 Hernu ...... sussmmsmssssusssses.s. | Modification du tableau de correspondances indiciaires sans consul- 
es tation des syndicats de fonctionnaires. .......,,..........,......s.. 2285 
14 Salyelat ,:.....s.sssssssssssssss.. | Entreprises industrielles et commerciales (montant total du chiffre 
d d'aflaires réalisé en France)................,.....s....s.sesssssssse 9385 
6:55 Sourbet ,.....s..sssessssenssnsses | VINS VENdUS-e prix normaux propriélé » calcul des bénéfices agri- 
ë coles au taux des bénéfices GOMMErCiaUxX).............sssssssssss 9985/2729 
676 Vahé .......,4..sesesssssssssnsesss | Perception de l'indemnité de soins par res pensinnés “tubteuleux 
; (assouplissement de Ja législation en vigueur)............,,........ 92385 
6s01 BricOUt ......ssssssssmsssssssuseese | Quantités d'alcool vendues depuis 1953 par le, service des alcools 
pour la consommation de bouche..................... cménséebeéssse 2449/2714 
6802 Bricout ,....s.sssssssssnsnsssses. | Nombre de bouilleurs de eru par année depuis 1953 et la production 
déclarée par QUX.….s css sens none on sens enenesenenessenesessessesse | 2480/3728 
603 DO: . 6.66 ns... | Conditions de la garantie du payement des pensions des retraités 
français au Mar®æ et en Tunisie........................s...s.ss.se. 2450/3720 
6504 Liquart ...... venssnssssssssssns..s. | Situation des anciens fonctionnaires votes de la direction des 
affaires politiques du Maroc....... Snétosébèeressescs:vénes ee és 2450 
6805 Maurice-Bokanowski .............. | Revendications du personnel du comité parisien des œuvres (grève 
des resiaurants universilaires).. ..... CEREREEEELELERELLETLLLLLLLLLELIELS 2450 
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NOMS OBJET DE ZA QUESTION 
de Ia question et réponee. 
Pages. 
6306 MM. Nerzic..... APRPETITITELIIT LI EI TET +. | Cas d'un jeune artisan maître, rappelé sous les drapeaux après un 
sursis (dégrevements f:CauxX)..............,.usssssre sense snnsess 2450/3608 
6317 Bouxom ...... ses. BRPETETECEE Prélèvement temporaire sur les suppléments de bénélices (siluation de 
de certains petits commerçants) .............s.s..ssssesesesossess 2151/4039 
6513 Cartier (Marius) .............. .... | Classement des bais forains en première catégorie et prévision d'une dun 
détaxaticn AnalOgUE..........ssooooooooossecesososssssesee se se 2151/3608 
6819 Wasmer ............ és ssoose se Commissions acquises en 1956 mais payées en 1957 (étalement du des 
revenu difléré pour la surlaxe progressive)................ss.... 2151/3730 
6856 Ferrand (Pierre)....... cod oscisosse Déclassement des inspecteurs principaux des régies financières au es 
sein de la hiérarchie administralive............... see. 2191/3910 
6557 Mailhe ............. CETELELELEEE .. | Ageat des services extérieurs du Trésor reciassé au concours de 1421 ,,, 
(droit à rappel SR RE RE TR 2191/4363 
6558 Viallet .........ssssosososeossos. Dificuités à s'assurer contre les risques de responsabilité civile (véhi } 
I Sono cos vo some secs so ssesonessssee 2494/2714 
cs91 DOSsOn os ovoossse oosvévosoéres Importation de papier Kraft (suppression de la taxe temporaire de 2574 /282 
compensation ÆNVISAgÉe).....s.ssseessessnenennnnesmeneenenssne ee 2574/2823 
6892 Bichet( Robert) ,.......s...s... ‘+ y Imprimés a à la réinscriplion obligatoire au registre de à 
commerce (dépôt dans les mairies)........,.....,...sssss.seseuses 2574/3019 
6538 Arbellier ........, Sono soso ve Restitution de l'impôt reienu aux médecins des hôpitaux publics par! …,, 
le comptable des établissements (rectif, p. 2621).................... 2574/3730 
6599 OT os oosth cs dosbs di iii Mentions dans le certificat du maire, inlisponsaèies pour obtenir d 
l'exonération de l'impôt de mutation..........s.ssessssssssssssses 2574/4039 
6900 CRT ...ssécrcoos Sosssossee se . | Pharmacien exploitant un laboraloire d'analyses médicales (imposé dite 
sur les bénélices non CoMmMErICAUX) . ..... rss. ssrenrerssosu ne « 2579 
6901 Paumier (Bernard) .,.............. Calcul des bénéfices us forfaitaires imajoration des éléments s7s 
IL D. AE UE. À ms commence ebù blé. Liééces 257: 
69% Halbout ........... vecencoscve sect Intéréts créditeurs aux dépôts hmilés et imposés aux banques...... 2603 
1 Malbrut ......, séosédosdtrs ses ste e Remboursement des frais de déplacerneni engagés par lies personnels 
ER mc tros nonn ts case saneenetes one 2603/3102 
6928 Palmero .......covovoocccossecc0se. | TAXE À” apprentissage agricole pour 1956 (sommes dues et versements 
ellectuës par des assujeltis)................. ess... sseoss ee 2603 
6939 |__|" RETOUR vecvbtè be dc docti .. | Vérificetions de comptabilité (contribuables assisiés d'un conseil 
PR RD. OR RE Bb coco soon 000 00000006000000e 2603/4291 
6940 Soustelle ......,.,.4....ossossoos.se | Obligation faite à une :atreprise de passer aux B. I. C. la parti- 
cipation aux bénéfices d'un dirigeant rappelé en Algérie ........ 2605/1291 
6941 Villard (Jean)... | Détail des taxes fiscales et parafiscales que supportent le. prix de 
OR TR D ile mms sono cessent ee eo ee 2604/1292 
6953 Bonnet (Christian)........,,....... | Disposi‘ions fiscales qui régissent les correspondantes des grands 
TN OS RSS en 2604/3230 
6954 Courant (Pierre)..........,.......] Terrain @édé par lots (laux réduit des droits de mutation ron 
OR A En 2604/3608 
6955 Frédéric-Dupont ....,.....:....... | Cumul de pensions rémunérant des services accomplis auprès 
d'organismes visés par la loi du 21 déæmbre 1953 ............,... 2605 
6956 Nicolas (Lucien).............,.....| Actes eflectués par les labora'oires et exprimés gar la lettre B 
(dispense de fignrer sur les relevés fiscaux) --......,............, 2605/4039 
6957 Paulin .......sssssssssssssss...... | Artisan pôssédant du matériel moderne (perte de l'exonération de 
NE. ni Sul ohonocsososenceses esse ssescesesssoesesee 2605 / 1039 
6958 PEnOY ss ssssossesssssssese | Réglements judiciaires de la médecine du travail (créances privi- 
légiées) ct) es dsbedihe os dos sans socrosneonoses semer esse 000600 e 5/3171/407& 
6959 Pleven (René)...... ETELETELLIEIE «| Terrain vendu en lots à des acquéreurs diférents (taxes sur le » ae | 
chiffre d'affaires réclamées) ................0...essssssosososses so» 205 / 3230 
6960 Pommier (Pierre)...........e..se Montant total des sommes en raissées par le Trésor au titre des 
redressements fiscaux en 4954-1956 ....,....,.........s.s.sses npsèes 9605 
6961 Pommier (Pierre)........,.........| Montant des crédits allectés à l'L N. A. O. pour 1956 ........,.,.... 2606/3730 
6962 Pommier (Pierre)}....... .......... | Nombre de fonctionnaires travaillant pour le compte de l’I. N. A. ©. 
CAL dial done soocossooeec000 ve0000 so6buit M2 
7008 Alduy CEREEEEET CRRLELELEEEEELIELELIIT Réparation de préjudice ‘aux sinistrés dits industri els, commer- 
ciaux et arlisanaux ....-.....................eesrsssses voue 2643 
7004 Arrighi (Pascal)... | Nombre total des fonctionnaires du cadre des manufactures du 
service exploitation des tabacs et allumettes .............. sense 9612/3290 
7005 Boisdé (Raymond).........,....,...! Majoration du taux de l'escompte de la Banque de France ........ 43 
7006 Engel ............ ensssssssssssse | Protection des agents des administralions du Trésor dans certains 
départements :-....--..................ssssssssssseneerssneesene ne 9643 
7007 Frédéric-Dupont ,..s.s......... | Revalorisation du montant ‘des retraites ouvrières et paysannes 
(COLOR ICO" RRIEMMON} .d... coco oc 0000000000 2643/3601 
7008 Girardot ......sossssrossoosossse. | DélAIS 40 prescription pour les arrérages non perçus en raison des 
TN 43/3615 
7009 Mie Martin sssssssssesscosssssssosessese | Fonctionnaires des catégories C et D (rappel de rémunération non 
DR A AE. TO de como oo ne soon soso bn eses sous - 2643 
7010 MM. Noël (Marcel)... ...sssssssssnssses Refus d'apgication de l’article 50 de la loi du 30 octobre 1946 
par la caisse des dépôts et consignations (accidents du travail}. %413/1165 
7011 Parrot ..sssssossnsonsssmssssesssss. ! Bénéfices réalisés par tous les laboratoires qui fabriquent des pro- 
duits pharmaceutiques --....-.................ssssss.s.s. 9643/3730 
7012 REY rss. sevossoésssssssssssss. | ACNat d'une maison avec cond: tion suspensive (exonération ‘des 
droits d'enregistrement) ..............sssssssussss , sossossnrossses 2613/3230 
7043 Rey ....smssssrssossossmensssssss. | Eléments de base retenus pour la fixation des divers faux des 
indemnités kflométriques ,...........,.....s.s..v.ss.svss.sssss de %6413 
7014 SAIVETAT nsc sessesesncnsonses. | Délai laissé au contribuable avisé d'un contrôle ..........eeceercere 26543 / 41202 
7015 QUIÉ ...ssssmsosssdonsssnessssss. | TAUX de pare des pensions -aux retraités en résidence au 
nb asser no tes soon ss sessécnsesaréesese 2643/3902 
7038 AQUY +..ssssssssssocsosstesuss. | Circulaire relative à l'exonération de la taxe sur les transvorts 
routiers (entreprise de ramassage de produits agricoles) ....... 2645/4292 
7039 Brusset (Max)..,...................| Indemnité de stage aux professeurs stagiaires des écoles normales 
AP CCE RP ne 2645 
7040 Chauvet .........,..,.............. | Prélèvement sur le capital constitué (imposition à la surtaxe Pro- 
cesse sos soc casa pou s 2645 / 1040 
7041 TO PS PR EE ses ais Personnels fonctionnaires des centres d'apprentissage (validation de 
certains services pour la Pl sescoscssocveéneseccuse LRALELLELEREAZ)] 2645/3609 
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7012 Mile Dienesch ...........sssssssssuunns Personnels fonctionnaires des centres d'apprentissage (validation de 
certains services pour la retraite).....................ssossssee 2615/3731 
7043 Dien@teh ....oososcocccsoocee ++... | Indemnité de slage aux professeurs stagiaires des écoles normaies 
nationales d’a prentissage........................sssssrssssseses 2645 
70:14 ME, DURE .sccccecocscooucosevenses nr - oralion d'indice des grades des sapeurs-pornpiers communaux 
ON Re pi 2616/3609 
7045 Gautier-Chaumet ,......s...0.v00s Taxe sur les prestalions de service sur le chiffre d'affaires des admi- 
3 EE FR DE 6 à mi 2646/1040 
7046 Kœnig (Pierre) ....csosceseeso0se D" # des coniribulions (audiences aux experts comptables 
d agrè s ss... nn nn 2646 
1057 Müilhe@ .......sssssussssesss ss. Remboursement des frais de déplacement engagés par les personnels 
civils de l'Etat (voiture personneile utilisée pour le service)...... 2646 
70i8 POITOZ scoococesoceseseocessoesssse Propriétaire d’un fonds de commerce ayant passé un contrat de 
gérance libre (taxe de prestations de service)..............s..sssss 2646/3609 
70i9 APR pothatboés sxvense Condition imposée par l'Etat à l'exécution d'une décision de jus- 
| lice (légalilé)............ssssssesssrenenereresesemesesenesesense se 2616/3102 
7000 Viailet ...ssssssssssus PEPELETELEEE Personnels fonctionnaires des centres d'apprentissage (validation de 
certains services pour la retraite)..................ssssssssssoseses 2646/3731 
7061 WesMMOP ...cocoooconesosssvessese e Profils accessoires provenant de l'exploitation de matériel agricole 
(catégorie: bénéfices agritoles)..............s.o00snsssosseese ee 2646 
7052 Wasmer ..,..... Soscéseéhésereodes .«.. | Revenu des valeurs app cables aux dividendes reçu d'une filiale 
(déduction pour le calcul de 4. PERRET 2646 / 1040 
7053 WASMEF ssssssuus éoccécsouss ose Indemnités de dépossession (exonération de l'impôt sur les réserves). 2646/2609 
7127 Cagn@  s.cossossosesossse uns .+ | Date d'application du nouveau statut des agents de maîtrise non 
d ae ge des étahïissements militaires de Lyon............. 2703/2794 
7128 Cayeux (Jean) ................ ... | Suppression de l'indemnité pour supplément de travail aux agenis 
OR EE de loss csnosasrosemassssscsmscitaituad. 2703 
2% Césaire .....icc.e césososoces s..... | Congé administratif À + aux agents de l'imprimerie nationale 
; originaires des D. hide dons cs conéesvossee so sosesessesse sense 2703 
7150 Daladier (Edouard) ............... | Déclaration LR à ofurnir par un redevable de la taxe sur 
DD) CO (C'RMMIOS. soso cboscne cocon eee ecnenee tes se 0e 2703 
2131 Mme Degrond .......... céocésceséce ...... | Indemnité de licenciement pour les employés du marché à ‘terme de 
s la Bourse de commerce 08: Paris.............0ses0esscss.sse 2703/3910 
711» DE. DORE 6e PRE" ce .. | Titres de mouvements des vins ct spiritueux (remise des mr 
facture à un comptable)................sssessssssmessssessensse 2704 / 4040 
7133 Ferrand (Pierre) ........... ..... | Nombre de demandes d'allocations supplémentaires vieillesse ‘non 
s encore EXAMINÉES......ssmsomsmssensssnsssnene ss snessssnenssesee e 2704 / 1166 
13H Ferrand (Pierre) ssssssssussssssss À Nombre de bénéficiaires de l'allocation vieillesse ‘et destination prise 
par l'excédent des crédits fixés.....................sssssesosssssse 2704/1166 
713% Gourdon ..... PRET E smsmssssss..... | Conditions d'âge réduite pour les fonctionnaires civils réformés de 
guerre de la catégorie A................sssssssossossesessssssses 2704/3731 
713% Mme Lefebvre (Francine) .............. | Financement du fonds national de solidarité (montant des receties 
provenant des impôls)....................s.ss.sssssssssensssensnse 2704 
37 M. Malleret-Joinville...................!Relèvement du taux de l'escompte de la Banque de France (compen- 
sation pour les locataires d'immeubles économiques et familiaux). 2704 
7138 Mile Marzin ,........s.. sonsssssss.s... | Commerce — gros des viandes de boucherie (mesures de taxation 
NON PEiSeS)....ssssosenosmomsssossnssesenssssssosesssssesesesese ses 9704/3615 
7139 DURS. MIRMIOR  posoéécorsocosaccuése “…..... | Date applis à l'Algérie d'un avis aux umporlaleurs paru au 
Journal officiel........ssssssssssmsmsesesemsmsenmsmmmmesenennenenee 9704 
7140 MARDIR  sédoocccetoscoécodtsoée .…. | Exonération de la contribution mobilière pour un mutilé du travail 
à 400 p. 400 .,..mssssmmenemsse mens semeneneneneneneneesnness 2704/4292 
7141 DUR: c.cmertolocset css... | Assujettissement à la taxe radiophonique d'un mulilé du travail à 
(VS UE (L'INNRRRRRRRRERREE EEE EEEEEETEEEEEEEEEEEEEEEEECEECEECETENEC ECC 2701/3522 
7142 Paumier (Bernard) ....... ss... | Situation des fonds: 1° du marché de la viene: 2e du lait: %e de 
soutien des hydrocarbures .......................sesemsseseses 2:04 
13 Sourbet ..................:........ | Sels importés de Tunisie par navires étrangers, doivent être ou non 
soumis au droit de douane ......,.......sssmsmsmsuns sopcéserose 2704 / 4166 
714 Triboulet .......... ssssssssssse mperiaiion des laits eoncentrés sucrés du DANEMAFK. se srsserosene 2701/37%5 
M145 Villard (Jean) ....ssssssssssssssss | Crise économique dans la MEUNETIE...........sssrssrssensenee 2704/3615 
7146 Villard (Jean) ........…. anasucccec | Déclaration de la valeur des loyers des locaux occupés par le pro- 
priélaire ......ssssssssssosssnmensesenenenenenesenenesesmsssesessse ne 2704 
7169 Bichet (Robert) .........s.s.sss. | Majoration du taux du versement forfailaire sur les appointements 
non perçus par le directeur d’une société .......,........ssssss.s 2706/ 4292 
7170 Buron (Robert) s...ssssssssensss. | Exonération des drolls de soulle à un attribulaire d’une moitjé 
indivise d'une ferme ,.........sssssssossessmossmonenenssosesose se 2706/4292 
7171 Christiaens ..ss.ssssssossssseus... | Commissionnaires de transport (bénéfice de J'acquisiiion des emba]- 
lages en franchise de taxe) ............,.........ssssssensenensss 2706 / 4010 
7172 David (Marcel) s..ssserennsun..s.. | Augmentation des évaluations des ékéments d'actifs durant au 
dernier bilan d’une société .........,............. snnsssssscsssses 2706 
7173 David (Marcel) sense. |Option renouvelée à tort (validité de l'option IDÉHIBIE) . sense cu ne 2706 
7174 David (Marcel) ss.sssesvssssvees..+ | Cas particulier d’une sociéié à responsabilité limitée dont le mari 
Le étant nom escrocs oocoooco so cooopoesenpese 2706 
175 Ferrand (Pierre) ps.sssssssossssses pos es que doivent supporter les honoraires des médecins ‘hos. 
liers RER LIRLIRLRLIRLER ILES LIRE RER RRRRERLEE) LRRMLRRRLILLLZ] 2706 
7176 Féron (Jacques) sssssssesssssssses noie de mutation payés avec des titres de rente ‘3 1/2 p. 100 1952 
+ {majoration du pair de ces titres) ...... opoob e énoie 2706/3731 
5171 Hernn sccsssoscossomessssssssssses me — établie par les agents des contributions indirectes et 
par le contribuable sans l'assistance de son conseil ...... 2707 
178 ISOrN sosssssoscsossonsssonssssess Efe rétroactif donné à une loi par un Cseent même pris en 
conseil d'Etat......... dé nesononcnoosesressovscoosesssesesseese 2707 
N79 Levindrey ss..sssssemssmsmssnnss ss mr "à de fonciion atiribuée aux maîtres ouvriers militaires 
soumis à l'impôt sur les traitements ................ sesosses = 2707/4293 
718) Pebelier (Eugène)... ss.s.sssssssssss | Deuxième acquisition de terrain pour la construction d'un immeub 
Pme (exonération sy ? + tion) EST ee Da: sers 2707/3131 
7184 QuinsOon .....s.s.ssssssssssssseses, | Suppression de l'abattement de cinq ans pour les officiers n'on 
pas accompli six ans hors d'Europe .......................ss.s.es 2707 
7283 ANthONÏOZ ,....sssossssusessessssse | PrOVISION "4 primes échues mais non encaissées (jurisprudence a, 











d'un arrêt du conseil d’Elat) LLLELELS CRRELLIEILLLLELLLELELLLELELLELRELE) 








Œ—— 








Année 1967 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 199 
a — — _ —_ — 
NUMÉRO DEPOT 
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7284 MM. Bichet (Robert)................ ... | Cas d'un peintre en lettres, artisan fiscal {interprétation du décret 
ns ssnon messe cnrs mssontnn en dt ad és 2751 / 1293 
7235 Chamant ............,............, | Vente de mobilier et de matériel d'un entrepreneur de travaux agri- 
coles (assimiialion à une venie agricole) ............ss.sossssessse 9751/4010 
7256 Seitlinger ...........,...... mes Allègements fisraux pour une vente concomitante mais donnant 
lisu à acte RL sd erensesnadun chier schrihetes A 7151/2731 
79203 FU POP AET ses PT Répart tion des licences d'importations de fruits et primeurs........ 752 / 1054 
Ta Maurice-BokanoWski ,..........,, Charges de commerçanis imposées aux titulaires de kiosques à 
RS eg ape CORTE REA tE QC 2752 
7 Bricout ........,........ PPT ESP Taux de la T. V. A. (nouvelle augmentation prévue) ........., o..e 7152/4293 
7306 DO Lhososessocvrocees esse ce Revendirations du personnel des restaurants universilaires ....,... 2702 
7307 LNEUArd. ss. sssoosssossssssssscevses Exonération du payement de la taxe spéciale temporalie de compen- 
sation pour certains paniers importés ......,....ss.s.sssssssssse 27:52 
7: Liquart 00.0. ee css. Majoralion du cautionnement des imporialeurs..........s.sss.s.ss. 2702 
7 BOOT sm cocossoosososesosnse ee se Droits à la retraite d'un employé communal en activité après 65 ans 
COUR Re SR SRE PE 2752/1166 
7338 SE visitée Fonctionnaires invalides de guerre à 40 p. 100 et plus (majoration 
fc | ROCRNRENNRNERERERNRRRERNERL AU ERR AE RR 2789 
7339 Thébault (flenri) .......... . Ezaiil dans la taxation appiiquée aux imporialeurs de machines 
étrangères de nettoyage 7 CREER ANERTINr ERRSREUEERER KR 2789/ 1059 
7356 Huel ......... rss RE Nombre de licences d’ imporlai on accordées de janvier au 
ne as danse téñiééti eds odendetiié te 2789 
7357 [PAR TETNSY eos dede dotée Français rapalriés d'Egypte (indemniié de réinstallation et avances 
sur les biens abandonnés:................,.........ssssse 27: 
7358  ososstoebtiots AE A CN 7 Rafhat de cotisations retraile viciilesse interprofessionnelie ‘(déduc- r 
à OT 27 
1384 Bichet (Robert) ................... Titularisation des agenis du cadre administratif des foyers de pen- 
d eh nds es ssh honor aie 22 
1388 RE CB SE GE Suppression d'une amende à un cultivateur ayant demandé l'aide 2992 
ai D SR ner ne pemetennhehrbosobsnséceesesetslsse ss dette ss 
1389 I RE Payement des droits de succession pour les arrérages dus au décès 
a a ee SR PTE NN RIT 2822 / 1040 
1398 AM ontessseutstismssesst cts Allégements fiscaux pour une dépendance indispensable inais non 
à UN di. FOR ANNEE ANNIONRENUnOEN 2897/1293 
1399 BOOT oo sa oo oe 00 0 06e Atiribution d'une indemnité de siage aux professeurs débutants * 
ci stagiaires des écoles normales d'appreniissage................s... 2897 
7125 Frédéric-Dupont ................. .. | Représentant de commerce d'une part salarié et d'autre part manda- 
dis taire (assiette d: Ia taxe Incale)..................ssssssese SRE 2923 1040 
71% Piautler ..........sscssssscssosses Date retenue pour la passation d'un marché........................ 2923, 1043 
7427 GITE OF ORNIENRNPANMENR Bénéfice des congés pendant une prolongation d'aciivité d'un fonc- 
pa pd SO où RER EE ER 2923 166 
1150 DD ss sécovvee boss oèe .. | Publication de l'arrêté interministériel réglementant le travail en Da 
Bu so vue snn eee nada seen as es a nen ones tes 3016 
2 Coste-Floret (Paul) ................ Montant de chaeun des éléments constitutifs du prix de l'essence... | 3017 
15 DOMBNO .ssésssissssooosssséé ..... | Tickets d'essence à 80 francs le litre offerts aux touristes étrangers 
él On 0 Of EE, ANNE EN ENE 3017/1298 
1470 PPT PO PER ET Installation &e la société immobilière dans les baraquements édifés 
dans la cour de l'immeub'e de la caisse des dépôts et consi- 
“à EE D loc cavtucvsvessoomecencesssomtitithi 3101 
7474 Dorgères d'ilalluin ................ Contrôle des importations de bélail étranger (procuration des devises 
dés OS NE VO ss assssscsscessessosssses ose ve èe deb e 3101 
7472 CAMTE .…...occnse Abe Achat, construction et vente d'immeubles par appartements par la 
ou KT. des dépot et sn te tes en te de 3101 
Oo. Lt …….. | Remboursement du franc versé aux pompistes par les attributaires 
“iT4 SEE 7 teste vec ane TRE x Rae -pm sodomiser: pee 3101/4068 
747 ice tlaration de commande faite lors de la réalisation de l'acte authen- 
PORN CREME encens tique d'achat d'un appartement (double mutalion)............,... 3101/4040 
7497 TN sites .….... | Harmonisation des carrières des agents du cadre A. des régies 
financières recrutés avec le baccalauréat... 6e 3162 
1198 Cassagne ,...... Huet à css... | S0CiEté immobilière constitue pour bénéficier de l'aide à Ja 
E construction (laxe sur le chiffre d'affaires)....................... | 3163 
a ose séismes nb Bail soùs seing privé (droits d'enregistrement exigibles)............ 3163 
7:00 Coulon ............................ | Bail donné pour une parcelle de terre pour extraction de : sable 
pe I css ones nee so 000 0500000580 3163 
701 David (Zean-Paul)............,..... | Acte de cession de terrain considéré comme un partage ou comme 
DR NN E OS ONMIOUL......... oo onee0es 5009 3163 
TA GautierChaumet .................. | Garagiste exerçant deux activités professionnelles distinctes (rappel 
d ‘ des taxes sur le chiffre d'aflaires)...........,.......,........s.... 3163/1298 
1503 Guislain ........................... | Immeuble mis en copropriété (payement de la taxe à l'habitat par le 
dl propriélaire de l'immeuble)......................,,,.,...ssssss.ss 3163 
7504 July ss, Refus d'assimilation des « visiteurs médicaux ». aux sprérentente 
d AO -COMMEFCE........... sue se ce sonosssossemesnenssonsessesssensse H63 
7505 Klock ..............,.............. | Vente d'un usufruit (droit d'enregistrement réduit demandé par 
dl : PORN dr-stobiinesibe choco soc so moscssnes esse ee | 163 
un Wasmer ........................., | Restitution d'acomptes trimestriels reconnus sans objet....,,........ 3163 
747 Wasmer .,......................... | Confirmation de certaines interprétations de l'impôt sur les sociétés. | 2463 
7508 WASMEr msn sense Règlement de peer sur le revenu des valeurs mobilières à l'ancien n63 
=. © Inode CREER IRL RILLE] nn ........... 
1509 WASMET ss... | Différentes dates pour le 0 COUR de l'impôt sur le revenu des 
“a SO 3164 
110 Wasmer ........,................., | Sociéié dont le siège est en France, et imposée en Belgique (déduc- 
tion des profils réalisés en Belgique)................ cpndesse à css. | 9168 
7517 BOUYEr mms sessssssss... | Mandatement de sommes dues par une commune à une entreprise 
(refus du percepteur de donner des renseignemnts au chef comp- 
SEE En M6: / 1298 
7518 Frédéric-Dapont .................. . | Régime CT en faveur de certaines sociétés (application du 
régime l'Algérie). nn tte. 3164 
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NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUÉSTION 
de la question et réponse. ; 
Pages. 
719 M, IchePr....ossoocosscocsossesssessse Amende infligée à un ancien directeur d'une société nationale par 
la Cour de discibiine DHOgBlalre............socooscposoecoooocos sue 3164/1043 
7:20 RU oc cnconeosseorececsesens Prix des pommes de terre de toutes provenances (taxation au stade 
eng 2 Pr PA ERA Sr ER Ta 7 or 2 ÉT 3164 
7521 MM. Menthoôon (de) ....ssoosooscsscccses Fonclionnaires de l'Elat nommés dans les cadres des ‘collectivités 
locales (règles pour la rémunéralion).........s.sosssssssssssssesese 3161/1106 
7:22 MICHEL …...soscoscossesoosneee ..... | Cession des cartes de transports de marchandises (bénéfice du taux 
RE ta ble rorcoscrveoos ccm 3161 
75:23 Monet sos soccocsoéosssoosceose Expédition par colis postaux pour le compte d’un cominissionnaire 
exporlateur (pièces justificatives). ...............ssssposossorseuse ee 3165/4294 
7524 PORRETÉ. .ssisourésccccpoacentessns Liliges avec l'administration de l'enregistrement (lenteur dans Ja 
réponse à l'organisme judiciaire)... sssssoreeneeseceve een « 3165/4294 
7025 Paumier (Bernard) ,.........0s0.e Transport graluit des commandes de tabacs faites par les receveurs 
buralistes, COURRIER... oc. . scocvrso LURRE, 3165/4294 
71026 Tourné ....ssssssosocosssocesssesee Fin de non-recevoir opposée par des or; ganismes prêteurs aux deman- 
des d'emprunt formulées par les collectivités locales... ss 3165 
Le Chamant ......ccossoseseccscsse see em 27 des “|” d'alcool au 15 juin 1997...........ssssssosnsu ue 323 
où GOUSIU: Loco scosesepssesceeee xploilalion en indivision par deux jeunes agriculteu exonérali 
a de la taxe proportionnelle) dore sal - sonedéés es: ration 3223/1294 
DU Maurice-BokanowWski ,.........se. erxwnnes ou sociétés condamnées à des profits illicites non encor 
libérées (garanties de PECOUVEMMEN() »…. er srsmnererememen sante 322;/4069 
7575 DaTeCRIN soso sssecae Haies pEivess à l'article 7:56 du code des impôts pour les pri- ” 
sonniers, déportés des jeunes classes mobilisables en 1939-1940. . 325 
7576 Callavel .....coso0000000000.05000 0 Résiliation des contrats, après sinistre, prévue par les compagnies S 
d' assurances ris SSSR enr eee 275 / 41069 
7586 ES Augmentation du tarif douanier par le Gouvernement marocain (arti- 
je VUS)... se ee ivsasssersorecobie DRE + 8335/1019 
7587 RP ribulion des sommes saisies sur les rebelles, soit en France soit 
satrecten ds sc dst ent case re DES. 3335/4363 
108 Depreux (Edouard) ssssssssssessee Boissons gazéifliées consommées dans les aleliers (taxe de consom- 
| mation imposée) Je PARA ER EE EEE EEE 3116 
vi DDR nsossconteéonsocesvesess aux des prestations familiales (choix entre le taux du lieu de 
sas Fontanet travail et le taux du lieu de domicile).......,......, sesssssessise 3416 
"610 7 roms mere. ce Réduction des droits d'enregistrement prévue dans certains cas., 8189 
7611 WORD cocoocccoccoosornosessénee Dotation décote pratiquée au titre du dernier exercice (réinté- 
gration de 25 p. 100 dans les résullats).............sisssssrus 3189 
7612 7 Pen pag Minc Det» Payement de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières (calcul 
octo ne soc 0 00 10200 LOG eco ce née 3:89 
7617 Depreux (FdOUArd) ....csssousne Alimentation en eau de la région parisienne (projet en cours). | 3189 
7618 Mercier (André-François) ...s..... Délicit subit par une société à responsabilité limitée (report sur 
les bénéfices après sa transformation)... .sesssusrereuse 3:89 
7692 Frédéric-Dupont s.ssessssssssuses Déduciion des revenus fonciers pour réparations effectuées (report 
EC # autres immeubles) eee RE 320 
6% { Lu Le ni uil d'imposition d'un voyageur représentant (calcul de base du 1 
sense ;(6iesl versement forfaitaire de 5 7100) . 4 rend -2é0de scccne RS 320 
763 SE mc Profession de boucher (qualification et définition des obligations). 3521 
7651 Boscary-MONSSEr VIN s....sesssssss Droits de soulle sur l'acte de parlage attribuant l’exp'o:tation au < 
re Père, (réclamés après eu PÉTER 3551 
D EE oies ourniture et se d'un moteur par une société représentant 
Pey l'usine (taxe locale due par fermeber) Là eee sale 3554 /4298 
Ts) RS Augmentation du prix du bock de bière par certains limonadiers. 
6) LAMRDS. 00060 Len CS Payement de Ja patente par des personnes ayant élevé des enfants . 
ässistés ou pupilles de l'assistance pubIique...................... 3551 
7685 Trémouille ....s.ssssse spl ss OS Bénéfice de réduction des droits d'enregistrement pour un tils, 
| acquéreur de la maison de SON Père......:.....ssesesems.senus 3600 
7687 Pebellier (Eugène). ...s..s..s. | Fusion des services extérieurs des trois directions générales des 
’ régies financières qui ont été supprimées. ...................... 3600 
7695 Bergasse ....... ob hs ........) Payement de Ja T. V. A, sur le: reventes à des non- “assujetts 
(interprétation des systèmes À Pt Bj............ssessesse.s.se 3603 
7696 Christiaens ....cecuse ss... | Société dissoute par anticipation (taxe additionnelle au droit d' apport 
pémputée sur la taxe proportionnelle)... PRET + | Re 366% 
7697 AO EE ate limite pour l’a ssion en franchise des véhicules appartenan 
ir Là des Fra Jais du Meroc ot de la Tunisie PERRET HORS 3661/1167 
7098 vin! Jean) ...... sus... | Pavillon vendu avec ses annuilés de primes (perception des droits 
re À apres de mutation à différents Taux). .......... s.s.sssemesesssonsnnnru ne 3661 
7699 WASMEF s.scs.eee édito ...... | Représentants mandataires travaillant à la T. V. A. (restitution 3664/1298 
RS M AS... scnmvure. cosésos oéogdéostéésee / 
7700 WaSMEr ss.sssososese cuccscseuse.. À Adoption d'un enfant du premier lit (assimilation en matière d'im- 2664 
, pôts directs)........s.ssssenmusesemsesemene se nusesnsemenenseneseise 
7707 HOPDU muncccscccccscocsmsmssus.s | Recherches sur le cancer du fumeur (utilisation de l'augmentation 167 
CR nl D DR béssérehoccoccconsoccccosossseeeseseseeéess 3665/i 
7708 Nicolas (Lucien) ...sssssssss..es. | Publication, de. l'arrèté ‘interministériel sur la réglementation du 
travail en meunerie......s..csssssose 0 vonsee-cosessrenesessse .… | 2665 
7709 Parrot uns sonsosensmonssssse.s.. | Montant des recettes porqnes pe le service des ‘domaines aw titre 
vs. caneut.dn MP octo ocnoogooscos.crosvonsssssssssss se | 2665/4294 
7710 Pebellier (Eugène) ..ss0s.....-.. | Organisation -de l'administration des valeurs étrangères «- ‘Sicovam ». 3665/4170 
7711 Pietle .:........ cnsnccesmessussss | Remise aux banques par les commerçants des effets sur leurs clients 
(majoration du timbre)... sccsososcsssosososssossse CRRRLEEELALEEZ] 3665 
7112 Reille-SOuIt sossssssesssssmssssuus À Nue propriété de titres donnés en franchise de droit à Le en'ants 
red" ‘enregistrement perçus à la seen sur le Ac NÉ 1298 
ment des titres)... Code uee.e 0e 0000 RE PATOE nhasveansss 3665/ 
7713 Salvelat ...... LCR ossi ss... | Cultures de pe des vignes (majoration de la dispense 
de distillation)..... os honco sos covosocosssteposénest sos sdènene 3665 
7744 WASMET msssemmmonmnssmmesssssss. | Situation fiscale des gérants frontaliers de sociétés (arrangement 
. franco-suisse) ........ ndioblbeee tros re cos “eue ce éoocééiéiessés é. 206 
7728 CrOUAN ss.ssreunémensusesmsssses | Payement des droits d'enregistrement pour une deuxième acqui- 
sition de lerrain à DDAF... .... PPETETELIILIILIILILIITILELLLE #723 
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7735 MM. Benoit (Alcide)}..............., ... | Utilisation d’une voilure personnel:e pour le service (revalorisation y 
do l'ndennS Elomélrique)........... c.ss.0000000000000000 00 00 2723 
7736 Cons écosécsoccrotoso ce és Privilège fiscal en faveur des grands magasins et des magasins à 
D dense oohen ose canment spots uses nnetese ep es) s 93724 
7737 DER iles idées sodét . | Montant des sommes versées par le Trésor à la caisse d'amortis- 
CO OUR EI D PE 3724 
71738 Depreux (Edouard) ......... .….... | Avancerrent des fonc'ionr.aires bénéficiaires de la Joi du 26 «ssl 
COQ Re Er RTE ONE PRNIEr EE 3721/1167 
71 ROMDB : dosidie co uns... À Slalislique Sur la marche de 1'usine ‘de la monnaie à Beaumont-e- 5 
COTTON 7 POP EE D RER NR Re nn rniat 123/4069 
7740 Morie (ABGRÉ) soc 060 Distribution de la réserve de réévaluation constilute par une société . 
(bénéfice. du décret du 20 mai 1955)..........ssoossosocoeooooe ee ee 3724 
7760 NO PPS PAP Quantité d'alcool impose aux droits prévus par l'article 403 du ñ 
CO OP Re 2811 
7:61 CR Li, SU. codée... .…. | Logement vendu à un occupant ayant la qualité de sous-locataire 
ONE 2 CE PER 3811 
7:62 Sn PRIE OP TTEETT ......... | Professions exonérées de la taxe sur les transports routiers de . 
marchandises (profession d'équarrisseur eXCIUB).....sss.sssssssss 3811/1295 
773 EP PE PR Facilités accordées aux exportalcurs (retards dans le règlement des 
RS OL encens cboscerescéseenvecéeette sé 3812 
7771 RL a Ho 22e, sie uyéraltions à façon de désherbage des blés (bénéfice d’ exonérations 
D D nr cnrs co donccstaitisetitetts teste 3812/1295 
7112 Bruyneel ....... id HER GE EE. Grève des employés de banque (mesures pour assurer les échéances 
D  AÉR TS E NN RP NAUE 3812 
7773 DOFUS PU NT PR Affiliation des bouchers à la chambre des métiers et inscription 
Rd murs ttes ose pas ned tés enss 3812 
7754 Mauier ,.....ssoccoscocssocoseocsee Armaleur chargé de la construction d'un navire de haute mer - 
s'adressant à un sous-traitant (taxe JOCale)..... scsi. n 3812/4295 
777 0 Le PCR .… | Dossiers de rémunération des fonctionnaires rapatriés du Maroc.. 342 
7716 MORT scsi sidonséssééésiéiéés Fixation Cu prix plafond des pommes de terre nouvelles...... ape 3512 
7799 SSP PT EE ET Situation de deux frères propriélaires indivis (solution Pr 
pour sortir de l'indivision)........................................ 2896 
7800 D. Es JR. a. Application combinée des ar:icles 210 et 20 du code genéral des 
so impôts (société absorbée) M resthetiiessnetresstes PE TA AUTT 396 
7 NP PR SCT . | Indeunnité d'éviction versée par un propriétaire Losseen propor nnel 
RS M cons cac n osé aseto tee 2 Te ne 3896/ 1293 
7809 RON Mb ses 24 pd Vérification de la comptabilité des. entreprises industrielles (limi- 
OT LT 2 A ON NERO 3897 
7510 Bailliencourt (de) ........ dYéés e Recouvrement des impôts deux mois avant la date traditionnelle 
RCE PRO CU TR 3897 
7811 Maurice-Bokanowski .............. Redevances de location et d'entretien des compteurs d'énergie élec- 
CU TOO OP EC ANSE 3397 
7812 Maurice-BokanoWski ss... Comimerce de la distribulion charbonnière (marge np aux L. 
RE  h vvonoceian nonon tés rn este ee na 0 3897/1170 
7813 OO PS nt. USER | Remboursement des frais de déplacement des fonctionnaires (mode 
de caleul du taux des indemnités kilométrigues)................. 3907 
“sta Duveau (ROGEF) ,esusc sun .….… : Sucres originaires de Madagascar entrant en Algérie (détaxe refusée}. 3807 
7815 Frédéric-Dupont ................,.: Jardin attenant à linstiuut national des suurds-muets de Paris 
(attribution au secrétariat d'Etat à l'indusirie}.................... 3307 
1816 Mme Lefèvre (Francine) ...... sde ét .. | Payement de la majoration de l'allocation de vieilesse (retards 
CRE TE Re 3897/4167 
7817 M. Mignel. sc. soso... | Salariés partant en vacance par la route (attribution d'une quan- 
CN ES nt 3907 
7818 PMOE osccnbnsesstese ss... | Salaire du conservateur des hypothèques (mode de ‘cale CT PTE 3897 
7819 TournÉ ..... RP ES css... | MOÛT de raisin non fermenté vendu à l'étranger (exonération de 
COTE PE ET I ENT PER 3897 
7812 PriOU sus ssssesssssnesessuses...... | ACQuittement de l'unpot sur le revenu (délai d'envoi de j'avertisse- 
EE nées sc de biens once ne ré 3951/4299 
7813 Segelle ......... snnsssssmssesss... | Qualilé de producteur conférée à une société distributricé ‘sous 
simple imposition de sa marque (option pour le payement de 
sm nn se cost toc enatésnsèe e 3954 
7554 Segelle 00.000000 ° 0 sms... | SOcitté d'études et de recherches mécaniques (récupération des 
dépenses ENGAGÉES) +... seems seersssesesseessee 3954 
7815 Segelle ......ss.sssssssssessess... | Domaine agrico'e acheté et payé pour une part au complant et pour 
une autre en rente viagère annuelle (charge d'exploitation) ...... 3954 
7802 Boisdé (Raymond) ................, | Taxe mensuelle sur les compteurs électriques (exonération pour les 
personnes économiquement faibles) .........s.s..ssss.sssss. sie 3954 
7803 Bricout .............. “uso... | Chiffre d'affaires iclal des coiffeurs de France dans les différents 
nr el sms romanensisne dd sd dd de 26 Le 3954 
7351 Charles (Pierre) .................. | Taux du prêt consenti à la 50: jété Logico par le fonds” national ‘de 
CN EE PP AE TE . 3954 
Ro Gabelle ........... ss... | Immeuble reconstruit par l'intermédiaire d’une société de recons- 
“: truction (déc'aration en nature en cas de décès du sinistré: ...... 3954 
TK Guitton (Jean) ................... | Construction du paquebnt de l’Atiantique-Nord, le futur « France » 
(terme de <upér-paquebot employé})............ esse. iso. 3905 
7857 Louvel ..........,................, | Liste des différents organismes raltachés aux secrétariats et sous- 
+ secrétariats d'Etat des finances............,....possonesoossésee 3955 
7858 VAMé sussssscrseneesnésee..s,, | Contribuables exerçant une activité commerciale et artisanale (rap- 
pet sur la taxe des prestations de service) ....... sanchoncæel 
787% Frédéric-Dupont …..,............. | Qualité de producteur conférée à un Dee achetant aux fabri- 

« cants (imposition de £a Marque) ,........ sus sssuvsnssss Moine 3990 
7876 ROÏAMd ns sesesssensnensss.. | AMortissement des immeubles (déduction sur les bénéfices taxables). | 3990 
7879 Chatelain ....................,.... | Rémunération des huissiers de justice (calculée au tarif applicable 
+. par les notaires aux actes authentiques) ...,........sse.esss.s...s | 3990/1234 
7830 Frédéric-Dupont .................. | Contribuabte exploitant une affaire personnel, tran:formée en une 

société en nom collectif (prélèvement LEMPOTAÏTE) «unes su susee 3990 
7881 Jarrosson ........................ | Dépôts de garantie versés par les lecatalres (non ps dans le 
Pa passif 4 ré demandent ….. | 3990/1295 
7382 ;; Menthon, :de)............,.,....... | Modalités de payement par virement des pensiôns {unification}. .. 399 
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7905 MM. Bénard (François)..-.... sn... | Déduction des cotisations de sécurité social, des revenus (assiette 
des impôts sur le revenu)................ssssssocotésssscensoéseseee 41035 
7906 Davoust ,...scosossossossossessese Impôts dus pur le vendeur d'un bien réclamnés par le percepteur à 
CUT OO À TA ESRI 5 GI 4035 
7911 Couturaud ssssssssssssuusss ....+. | Négociation des titres 3, 6, 9 fimmobiiers (reius par les banques et 
agents de CHARGE)... ssusrsosonomoco soso soscoe sons ssessess see 1035/1299 
7912 DamasiQ s.s.ssssssssssmssnss. | Interprétation donnée à la radio sur les pouvoirs spéciaux du Gou- : 
ET. PRE ERREUR 4035 
7913 Gosset ......., csncenenceneueuces.e | APPlication de l'arrêté du prélet approuvant les opérations. de 
PR il itlolendtnrs norte soceccscsrsesdsestessesesss 5095 
74 Tardieu (Julien) ............. ..... | Recouvrement des impôts (versements différés sans là pénalité de 
| NE, PR Re ER ERRR R R 4095/4170 
7915 Pflimlin ....... PPCRPPE TE EL TILL TTL T Société commerciale de prestations de service (abstraction des recet- 
tes des services redus pour le calcul de ses bénéfices)............. 40935 
1922 Palmero ..... Snvécssocseuss sus... | Prix des pêches de qualités dans certaines régions de France, 
0 À OI EEE 4106 
7924 Cadie ....…. CCETELEELETELE TELE ...... | Communes de pus de 10.009 habitants (cotes ou articles de patenlies, 
cotes ou articles d'imposition mobilière).........................+. 4106 
7025, Baudry d'Asson (de)........ cosose Frais élecioraux récupérés sur ie5 candidats (liste des départements). 4106 
79226 D ocsodhéne se ti sehcssentessel Fixalion de la vateur vénale réelle d'un immeuble acquis r un 
prix inférieur (estimation majurée pur le directeur de l'enregis- 
MORE} io céseoditososcocconescscsecséossvesctcseoessecsetse 4106 
7928 POOÉ s.oonccooccesesocsveoctecees Fixation du programme de 1% en malière de fonds d'amortisse- 
ment des charges d'élecirilication ruraie.........ssssssssenmsmsess 1106 
1932 Buron ..... opens ess .. lmposilion des luurnitures et poses de linoéum au mgime (vente L 
LU RE ESS cncdonsvcsseecessesseresethéaness torse 106 
7924 WASMEr s.sssoossososscsso se ss. néces de « deux géranis fondateurs de sociélés transformées (cir- 
conslunce de force mmajeure)............,.........esessersessesesse 1196 
7935 Wasmer ..... CoSessse ess ecnosseséeée Cas des ent ises alsaciemnes victimes de spoliation most 
exclues du bénéfice à 7) PR ORPI PE PE 4106 
7996 PRE soncideosescecsrastecesentét Cas d'ure entreprise de vaux unmobiliers ‘mémoires réglés ‘par 
traites acceptées, agies à la charge du client}..............sssss.. 4107 
7987 WIR -cobescscsn otre cesegé .... Cas d'un gérant de société dont le fils lui sert d'interprèle (fils 
considéré comme gérant de f[ail).............ss.ssssessusesssesses ateo7 
7948 Eee (Philippe) nos ssssee ..... | Bilan de la création de l'aéroport de Nice (dépense fixée)........... 4107 
ON RÉ Pxportation de bois de chautige (laxes foresliêres)................s 4108 
79%60 4 ovoenonee esse soosocse pos Certificat demandé aux veuves de guerre sur leur situation au regard 
L de la surtaxe progreésive................osssssocsséssstensensssesse 4108 
2967 Gaborit ,....sssssssssssusus PANNE Grenouilles vivantes importées {taxe spéciale temporaire de compen- Le 
SONT , CH OR ROTt dooccoosoocosoonceosenesene cosvnssvestse 
7970 Crousier ...sosoossosocssesee …….…….. | Mémoires de fournitures présentés par le maire (rejet par le rece- 
veur municipal). ................ssssssseressssnessesesesssssssssss ss 4109 
7978 ANTRONIOZ ss semsssnus ..…... | Comptabilisalion de mandats de lin d'annce au début de l'année 
: A de dos cottstoenonots co ocvernierdeségedssées 4109 
7980 AnthonioZ .....,............ v...... | Contestation de la régularité du translert d'une licence acquise par 
L EN OR AN DR AL: 1... oc cusooscotosotonenveout à 4109 
7982 OMIR sococcccoconcccsvos secs ses Nombre de guérisseurs ou assimilés soumis à la patente et imposés 
à la surlaxe progressive... .... mm rnsmmmmmnneeseseesensssessess se 4110 
7984 Brocas ...........ssssssssosssesess Camions d'une enireprise exclusivement réservé au transport de 
terre de la carrière à l'usine (laxe sur les transports mar- 
CHARÉEES) ht osooce oder snes soso cesse sens ses ee sets ose eee 4110 
7985 Joubert ........,,.........s.... +. | Indemnité d'évichon versée au localaire (imposabie à la taxe rÉ 
Ë porlionnelle et à la surlaxe progressive)... ..sssssssessmsssuse 4110 
7986 Mazier ............. sos... | Versement de #4 pe 100 de leurs receltes par les fabricants de tuiles 
et de briques ’laxe sur les béxkiices non distribués)............,., 4110 
7990 Goussu sors Ammortissement de la construction d'immeubles sur terrain d'auirui. 4119 
7991 GOUSSU ....,...,,.....ssssssssrsns Loyers encaissés par un contribuabe qui constilue une s0-iété à 
responsabilité limitée (impôis sur le chiffre d'affaires el taxes à la 
PIOQUENOR}) “..séson sos soso te on dorsctons sos deosos ds sséesssserseeses se 4110 
7996 WASMEP ,...ssssesseresnonssnun Suppléments de décotes ou de dulations sur stocks (rapportés au 
rééultat de l'exercice pour 2 p. 100)...................ssssssssssse si 
7997 WASMMET sussssssssssessssssnsssns. | Détai fixé par le code des impôls réduit à un an en matière de fonds 
OÙ: CON ea one cosvdeseusbnepsosenseseseossossnptesese sit 
7998 WASMEF ..smssssssnsssessss.s. |impôts sur le revenu d'une sociélé transformée. .....,..........e.s. au 
8002 Pelat ...... CEPECECEEE CEE TELE EEE .. [Location du port Newark par la régie Renault et nombre de véhi- 
cules EXPOPIÉS. ........ msn se snnssrsssenssn sen ve 1111/1363 
8024 Gaillemin (Georges) ........ ...... | Fonctionnaires en service, délachés comme membres du personnel 
: . de direction de sociélés nalionahsées. .….....................,..... 12 
8025 Dorgères d'Ialluin ......... CELETE Liste des produits nécessaires à l'exploitation agrico.e dont les 
; prix ont CE ERP PE TR PE 9 112 
8030 Paumier (Bernard) .......... .….... | Nombre de dislilleries de pommes bénéficiant de l'indemnisation 
prévue au décret du 9 août 1953.................ssssssessousssns 13 
8031 Paumier (Bernard) ................| Montant des économies réalistes sur les achats d'alcool depuis la 
mise en vigueur du décret du 9 août 1952......... sus srsoune 113 
8053 Paumier (Bernard) ......... s...... | l'ayement des pensions inférieures à 15.090 F (application aux 
Ms des 5 PERS SEE PA roquette à 4113 
8034 Paumier (Bernard) ............ ... | Nombre de fonctionnaires civils retrailés dont la pension est inlé- 
hioure. & LN0D P DA? D............00, 000000000000 02.00.00. 4113 
603% Paumier (Bernard) ..... sus... | Exploilants employant de la main-d'œuvre permanente (payement 
e Ja prime suivant un barëmme).............,..+.... esse. 4113 
80% Cormier ..........srsssseserereuns ur sur le salaire réclamé à un militaire abs aflecté en its 
8048 Teulé .......sssmssssssmensuusns vépiecement d'un malade avec pension militaire “à 100 P- 109 convo- 
qué à la perception........ Mbocssvosccséérescnss cc euioode situ 
8064 Salvelat ,,,,.....sesocsseusssuss. | QUuatité d’artisan fiscal maintenve en faveur d'un artisan élu maire 
de la commune PPT ITLRLELIEIEEE ET CRPPFELLLRLIL TILL LE RLLLIIILLIILLLILLLE) sit 
6060 Nicolas (Maurice) .......... s..... \lecours d'un contribuable de bonne foi contre certains agents de un 
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6065 MM. Vaugelade............ss...........| Mesures d’assouplissoment des formalités administratives (création 
00 D'OR CORDON... asso 7 oc sors ensnéled ec ose ne 4115 
8067 La Chambre (Guy).......... vos... | Taxe de prestalions des service et T. V. A. (application du régime 
CON IN I EE 5115 
8071 TPE PAIN +5 he. Attributions et droits de la cominission de conlrôie des banques... 4115 
8079 Léotard (de) s...ssccoocee 8/0 Quantité de vin ayant bénéficié de la réduction de ta taxe unique 
COUR a ee PSS A CR ENORME EM ER 4116 
8101 Tamarelle ..........s..e nada cuits ne coter des directeurs el agents de foyers d'anciens combat- ape 
AMIS s.ossnooscsosse no nsns se 000 ones ses secs ce ee .… 
8102 Villard ge) :: peuthattbensssbess ... | Mate d'application de l'augmentation de l'impôt sur les sociétés. . 4117 
8103 Villard (Jean) .......soossssee .…... | Artisans fiscaux assujellis au payement de la T. V. A. au taux de 
25 p 100 (produits Où 00e PR)... coco 0ns #17 
8101 Thibault (Edouard) . ss... Maison d'habilalion acquise, puis revendue avant ja fin du “délai 
d'oceupelon:: (droits. et: 1ax88)....... 0... s0000000000000000000 0 0 0 4117 
810 DR. ss ssccesrinse rsahésedss Helard à la délivrance des titres de propriété (cas de l'immeuble 
construit à Boulogne-Billancourt)......,.,,.,..,.sssses..sseusssse ° 4117 
8107 RS RAS Kelévement du taux d'intérêt des prêts à la construction, ........... 4118 
8178 CU FT SN HER Suppression de la taxe sur la transaction {situation fiscale du tiers).| 4119 
812 Méhalgnerle 000000000000 0 ventes de certains terrains à "bâlir (exclusion du bénéfice du droit de 
RS OS RO CE M... oo sosnnsoenttons ee coton 4119 
8190 Méhaignerie ................. ..... | Conventions à titre onéreux assimilées à des mulations à titre oné- 
six reux de fonds orme 4119 
Méhaignerie ........ PPETETE TES ITIIS Application de l'exonération du droit de soulte (fixation au end du a119 
- TT AREA NOR Rennes 
612 Méhaignerie ........s.ssss .….... | Mutations de jouissance d'immeubles (assujettissement au droit d’en- 
1% registrement) ..................sssrsosesssnrerseessesess sons e 4119 
8 Léotard (de) ............ stasenedte raux d'intérêt usuraire pour non payement à une échéance désignée 
in [ CON 4 CARRIERE 120 
8 Coirre (Paul) ............ psososces Montant des licences d'importations accordées depuis les dispositions 
138 JL 0 ET 4 SNA RER TR CN 120 
ë CARS ..sossonocsosececccencessseee Perception de l'indemnité de stage par les profes&urs de j’école 
sic6 | normale nationale d'apprentissage. .....,...... sus. sosseusse.s 120 
POUR ...cocooposeee cn choseesé eyes kemboursement éventuel de la taxe d'abatllage sur les sto2 ks de 
8167 RE nomment 00000 000005200000 00 00000022060 4160 
Paumier (Bernärd) ..............s dr 4 des prestations d’alcoo! vinique non perçues par les “vitieul- i1c0 
Marti dd PRO PR EE RTE AR 
8168 Paumier (Bernard) ....... Sont Recours du contribuable pour être remboursé du prélèvement 
8172 ! UE CE PP 3160 
; Bonnet (Christian) ................ Suspension par la caisse nationale dés marchés de l'Etat de tous 
8173 ‘ les crédits professionnels au commerce ........,,,,.........sss 4160 
, Coirre .......... esse PELLLETETEE Indemnisation des ressortissants français ayant eu à subir des 
e174 dommages du fait des Japonais .................,..... esse 1460 
Coirre ss... vs... | Cession d'une partie des titres du portefeuille pétrolier aux épar- 
8175 dé . gnants frençais (création des disponibilités d'argent) ............ 4160 
‘ MOUFTIET ...... DEEE CCEECEEEL EL EEE Montant des remises gracieuses en capiläl et en intérêts accordées 
8176 k u à des particuliers (cumul de pensions) --.......,......,,.......,. 4160 
, Ferrand (Pierre}............ ÉCELEE Montant des dépôts de la caisse nationale d'épargne (ventilation 
8177 OO 2 PR PR 4160 
Paquet ............... CEREEE +... | Report du prélèvement de 2 & 100 sur les achats de devises pour 
8178 Las le réglement de certaines DPATIONS ..........esoscoss ne 0 41160 
Salvelat ............. sers... Rachat par nn percepteur de l'Ande d'une rente viagère constituée 
8192 par CC 7, RE PRE EE 4:61 
Menthon (de) ..................... | Bénéfice d'exonération pour l'acquisition d'un immeuble eflectuée 
8195 CD ON VO D PT RE EPS ete 425 
Boisdé (Raymond) ..........,.... . | Fixation du nouveau "prix officiel du blé ‘(répercussion sur Jos 
PORIES  VIRRNIOS: ANSE)... cocon ne en es conne se 5ù00 3226 
8196 Jacquet (Michel) ................, | Classement du département de ja Loire dans les régions non 
8197 Ê DORE . ss ssaéndpeohooc oo nono mens 000000060000 08000 1226 
Jacquet (Michel) ........ s......... | Immatriculation spéciale des voitures de l'Etat par l’administration 
8237 d des domaines “rs des spams! sc ou ess crosse so coins - 4226 
PPT OT déatpesecse ... | Immeub'e recueilli par un légalaire universel non parent du de 
’ cujus (bénéfice de l'exonération). ........s.ss.s.sessssssssssmmnssse 4960 
82°8 Thamier ....... nés venersse.s… + Importations massives de tabac réalisées durant le premier semes- 
d ON 0 RER RS EN nn 4360 
8242 Ds abs sos os suce sos ét sc... | Age, grade et classe au moment du concours des agents de l’enre- 
gisement mom tons ot op snmecceens 4360 
8243 De: + céésvch cote cocon esse... | Résultai de l'enquête sur le refus d'application de la circulaire 
& l CNET TA CE AL - PRE RES ORERREE 4960 
244 Grandin .,........s..s.sssssss.ss.. | Suppression de la miens de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
(date d'apnliication)...........roroooops crosse ness essence 4360 
8245 Pielle ..s.sssssssssossosmsssssse. | Subvention accordée aux agriculteurs ‘pour la consommation de 
TE OP GENE 1961 
8246 Salvetat .......s.sesesessssnsssss.s | Récupération de J + et de la taxe locale décidée après le 
CON OS ONE TE 4261 
8260 Cadie ses sssssssssesss.s.. | Unification pour d'ensemble des communes des imprimés de man- 
dats et d'ordres de Fa gg sapdasérenshocsronsonscrasrclodenie 4410 
8261 Manceau (Bernard) ............... | Contrôleurs civils détachés ou mis à la dis oition ‘(prime de ren- 
dement et indemnité pour travaux supplémentaires)....,..... 4410 
8271 Petit (GUY) ...s.s.ssssssseneses.s | Revenus des biens attribués en donation-partage à un associé ‘en 
à nom. (régime fiscal) .........smussconacennns soso see à 1432 
8278 DD: poossoonsscponosenousessese D "+ de la circulaire relative à la revision de or er mar- 
és de matériels fabriqués sur devis.............. ssbocchthhnee 432 
8279 Pelat .......ssssssssssssosssseees | Produit de là patente pour les années de ON pement 44133 
8280 Triboulet ........ssssssssssesssssss | Fixation des prix planchers et des pes plafonds de certains oc 
OR CT pare tostaatesses ÉLHS] 
8281 ME ERP OAET" vosssssss.... | Régime des produits forestiers de la zone frontière franco-suisse. . 4433 
8296 Beaugitte (André) sussssssnssssss. | Droits d’enreg'strement et droits de succession sur un immeuble 
vendu aux enchères publiques. nn nn toner ttonse 4165 
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8297 MM. Léotard (de}...,.,..... ss... | Révocation de l'option pour le régime de sociétés de capitaux (base 
OR eh AE RC AE 44165 
8300 Couinaud ....s..ssssssssssssssss.. | Situation des percepteurs qui avaient dépassé l'âge de cinquante- 
sept ans à la création du nouveau grade de receveur-percepteur.. 4165 
8301 Couinaud ........smssssmsmssssssss | Préjudice causé aux comp'ables du Trésor dans la liquidation de 
BOUT PR nsscoptnernnes dédié cdi cdédédécéé ss dé dE dv 5166 
8902 Manceau (Bernard) .............. | Création des sociétés centrales et départementales d'équipement 
« par In caisse des dépôts et consignations. ......., 4... 4:66 
8303 NININE ....sssosssrsssssnssssssssses | Application de Sol Let de la loi portant réforme re us M 
tation principale). Saber oo ose s code soésée CONTENT EI TLLE 4466 
FONCTION PUBLIQUE 
1344 MM. Boisdé (Raymond) ...........s.ss us ns use de classe prévu par la décision ministérielle du 5 avril 
136 Boisdé (Raymond) ,..ssssss.us..« | Date de publication au Journal officiel de la décision ministérielle 
PS RE TERRIER nt 67 Li SM 4560 
4247 Boisdé (Raymond) .............….. ! Voies de recours laissces aux fonctionnaires à qui la décision minis- 
térielle du 5 avril 1943 n'a pas été appliquée........................ 4560 
4590 PONOY ,.. .sarconccccocsesesencecese nt des retraités à la caisse aulonome mutuelle de retraites 
es petits cheminots des départements L'AIDE. 5 node so ce se 0 4961 
4570 PIQUE ss cocccoapoccccsescoses. crese crise ont d'une classe en faveur de tous les fonctionnaires {déci- 
sion ministérielle du 5 avril 2943).......mmsssssssooooosososneses 4560 
2075 PENOY ,..ssessonesnsessmsnssenssess | CAS d'un agent de l'Elat candidat à une fonction administrative dont 
l'administration n'a pas transmis le dossier...................,.,.. 6418 
2585 Gabelle ,...ssossonsossonssosseses | CAS de Suppression d'un emploi....................... rss « 4643 
2663 Puy ..... nn snensmnnsssss.. | Cas d'un fonctionnaire en retraite qui avait été condamné à rever- 
cer au Trésor des sommes détournées...........................s.. 5917 
2886 COQUEl ,...s.sssssssusessmsssseusss | CAS des rédacteurs et chefs de bureau de préfecture qui n'ont pas 
été réintégrés dans le cadre des attachés..........…................. 4164 
2387 Coquel ........ cesse ........... | Situation des commis de préfecture..............,...m..siéesssssssss 4164 
2388 URL s...s.ssssmnmssuness soses | Recrutement d'auxiliaires dans les administrations. ..... Ste anotonee 4490 
2589 Coquel ...:..... ATPPAENTE . +... | Rectassement des commis de préfecture.................…..s.sss.sus 4190 
2917 Morive (ROGEr ....sssmsssrsssssese | SUT 165 im tions complémentaires dans le corps d'administrateurs 
civils en faveur de certaines catégories de fonctionnaires........…. aaot 
291 Médecin (Jean) ss... ons... | Situation des fonctionnaires supérieurs des administrations cen- 
NS PRE EE MU PO PRE TR 4408 
2945 PENOY ,.....sssssnmsnsssnsssess.. | NOtC annuelle de valeur généraie pour un fonctionnaire victime d’un 
ACOMONL' OU AVAL... om cc coco coco soccééésssééséeest es dé. 4164 
2971 Kœnig (Pierre) .....s..ss..e...e. | Limite d'âge des fonctionnaires de l'Elat.....................s , 
3277 Dumas (ROÏANd) ,.. seu. sv... | AgONtS et Tonctionnaires anciens membres de la Résistance... 
3234 DT combo sonsssssss.s « | Echelonnement indiciaire de certains agents des P. T. T. ..….. 
32% ROME sussssssssssss. | Echelonnement indiciaire de certains agents des P. T. T...... ; 
8x3 Boscary-Monsservin .......... .…….. | Titularisation d'un agent d'une entreprise nationalisée........... 
3%5 Pleven (René) ....................] Statut du personnel des communes et établissements publics com. 
: docs dveseoccccocs ess cgssgense 4079/5919 
8:55 Mérigonde ........,.........u.... | Majoration en faveur des agents et fonctionnaires membres de la 
Rosso docsos és cotée csbtéscspgnantége 4158/5888 
H°56 NOËL (MArCEl) ..ssssesssvesss. | Sur l'emploi des agenis des routes pour la « garde » des voies 
ferrées à l'occrsion de voyages présidentiels...................sssse 4159/4491 
3525 David (Marcel) ..............,..... | Ancienneté des fonctionnaires ayant changé d'administration. ....... 4205 / 5956 
93526 Frédérie-Dupont .........,:..:..:+. | Nomination directe par vole de concours des attachés d'adminis- 
trations centrales......sssssssssssssss EPPELILI LE LL EI ETT és. ose 4205/5388 
35:49 Noël (Marcel) .,..1..,...,...+... | Possibilité d'accès dans certains COMPS........s.sssenmsremnsssnns « 4242/5828 
3586 CMOS octo oo soosdo.ÿo0e Déclarations faites par les pelits fonctionnaires à l'administration s 
2692 Giaccobi 00000000 0p000000000000e Cas d' un agent titularisé en avril 1955 ….... CERELLPTLELLILLILLELLLIEIILILLE 4361/5888 
3883 Ulrich ........ cssssenssssssvenssss À Sur le statut des personnels des cadres C et D.................,.,.... 4558/6126 
313 Garet (Pierre) ......,.............. | Cas d'un officier subalterne dégagé des cadres et repris dans une 
administration de l'Etat... LRRLERALARL) LÉRRREREIRRLELRLERER RIRE LELIEERLERLE] 46/5917 
3971 Fourcade (Jacques) ....,.......... Conditions de fonctionnement du centre administratif de renseigne- A 
MOOD ‘so ségoébos ee Done dodosobesssscosocnoccs00.00000005000905.0 0 4656 
6996 Hugnes (André) ..,..messssssses de de chissement GC et D des grades des postes, télégraphes et cn, à 
4085 Frédéric-Dupont su ssuscussens | Parité des indices des surveillants du palais de justice et du tri- 
bunal de commerce d'une part, et d'autre port les brigadiers et les 
surveillants chefs... ._..... UMR LELELELLEE] LÉLELRELERLRRLLLE LL LLLLELE) 5113/ 13 
4233 Maurice-Bokanowskt ..,.:.:.:.... | Relèvement des échelles indiciaires attribuées aux différentes caté- 
de fonctionnaires. ............ RÉRLLRLELLEITILLETLLLLLLLLRELLELPLLELE) 6530 6397 
4234 Maurice-Bokanowski ,...:......... Augmentation du nombre des membres du conseil supérieur de la 
fonction UP. ...ssssonmsss CEPFTELLLILLLLEEIELELELLLELLEELLELELLLE] 5530/ 34 
A Mile Marin ....sssssuscnssnmessensusess | Statut pa des attachés d'administration au ministère de la 
France d'outre-mer. ........ssssomomomsmstensmenssttessnesssttsssmangse 5618/ 676 
4546 MM. Durbet ,...pssssssssssssssssess.s. | Titularisation des assistantes qu et des adjointes d'hygiène 
scolaire CLARELRLRRERSLERLRERERLLRRRLRLILIES LL E LERRRLLLLLLILR LEE LLLELLLEL 6065 171 
4447 Frédéric-Dupont .................. | Ouverture du droit à bonification pour le temps passé dans les geoles 
de da Gestapo... CRRRREREILLIREL LE LLIILLZ) CERLRLRLILRLLLELILIL RL LLELILLEE 6065, 676 
4190 Boisdé (Raymond) .........sssuve ge 1 d'ancienneté ur les services ges comme commis 
contributions directes........... nnnnenmsnresmmsssmnss |  6125/ 676 
4860 Arrighi (Pascal) ,.sspsssomssssnuses | Qualité de t, avocat, officier public laisé sur tous prospectus, 
annonces, L PER CELLIER IRL nn nee 2217/2407 
4861 CAgNaÏre ,,...ssssommmsmsprmssssss | Reclassement dans on cadre d'origine d'un fonctionnaire détaché 
dans un service municipal. ..,...............,..........ssesssse. é… 9227/1792 
4862 GiacODDI ,..s.sssnsesssmenseess ss | Notation d'un fonctionnaire qui n'exerce pas les fonctions afférentes 
» à l'emploi dans lequel il a été nommé... estate eee path Banane 227/1574 
4863 Halbout ..,.sssssssonessssrpes.ss. | Validalion des services comme agent contractuel pour un tonction- en 
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4955 MM. Pleven (René)....-.,............... | Régularisätlion de a situation administrative des anciens personnels 
des concessions françaises en Chine................. ss... 3412/2309 
5017 Villard s.sssssssssssssssssssse..... | Nombre des agents anciens combaltants classés dans la catégorie des 
« TOMPOFANOS Des sovoonse oo oesooeoonno nn oeoe co neene 0 0 008000 0 4127/1213 
5081 Giacobbi s.ssss.ssssssssssssessess. | AdMISSiON à la retraite | tue à jouissance différée (fonction 
naire en disponibilité) ...............s..esesosososssossosssoses0 se è 528/1574 
5110 Mondon (Raymond) .......... ..... | Discrimination dans Je régime de rémunération des fonctionnaires 
RAA NE 611/1186 
5127 M hissuisaguaauss ss... | Nombre de fonctionnaires décédés et ouvrant droit au payement du 
UT À SPP PNR RER ENNNRUUR ER RARE EAER 073 
5212 Cayeux (Jean) ...........sssssoss Mutation d'une dame opératrice mécanographe de Paris en pro- 
Re ARENA RENE PNR rs 811/2163 
5311 Ferrand (Joseph).................. Prime de risque refusée aux agents des haras................s...seee 6893/1792 
5315 Frédéric-Dupont ..,................ | Application du décret concernant la création d'un corps de secré- 
nn de 0 000 00 0000000 00000000 650050050600 893 /1985 
5335 Bichet (Robert) ................... | Situation administrative du personnel attaché aux foyers et cottages 
sanitaires de Saint-Gobain............................ssscsseuse see e 937/2081 
5377 Cassagne ....... snsmnsess..s..... | Parulion du tableau d'avancement dans des délais normaux pour 
DES ONDES. …smnono ses menées sono css ss seen smet eee éne see e 1004/1985 
5978 Frédéric-Dupont ............... ..…. | Application du décret concernant la création d’un corps de secré- 
RS ENNNMNNPen 1004/1792 
5499 Gabelle ......... oc. e …....... | Personnel du Conseil d'Etat (extension de la notion « emploi publie »). 1148/1823 
5500 Me Mar2in soso csoccosoeses Majoration des points d'indices de rémunération des opérateurs 
s PRE NME Get mc PR 1148/2305 
5001 MAPAN ...soococmossoseseses s ..…...| Date de parution des décrets concernant les opérateurs mécano- 
TE RP EI RE TT ATP 1148/2205 
2621 MM. Chêne ................. FRRPPRTP ETS Notion « emploi public » à un service public (application de certaines 
dispositions au personnel de cet Oorganisme)......,...........ss. 1219/1823 
5625 Frédéric-Dupont ................... | Report d'ancienneté pour services militaires et assimilés pour un 
fonc'ionnaire ayant occupé certaines positions...................... 1249/1823 
5703 Chevigné (Pierre de).............. Egalité de traitement des ingénieurs des travaux ruraux avec celui 
des ingénieurs des travaux publics.............................e.. 1347/2082 
5772 Ilernu ................ DLLEEEEE .……. nent sur cing jours de la durée du travail hebdomadaire dans 
PR RE ARR à: 9 TR 1514/9724 
5847 Iovnanian ...... PÉEEEEEEEEEEEEEEEE Effectif total des administrateurs civils au 1% janvier 1957 pour 
chaque départeme n4 ministériel. ..............sessssersssessersese 1611/2166 
5916 Couturaud ........ EPECEEETESEEESEE Situation des maîtres surveillants de l’enseignement technique...... 1719/2305 
5917 Hugues (Emile) ................... Fonctionnaire ayant obtenu la carte de combattant volontaire de 
la Résistance (majoration de service).............................. 1719/3226 
9965 Srzelle .......... CELEEEEEEEEEEEEE Fonctionnaires titulaires de la carte du en -p volontaire (certi- 
ficat d'homologation des bonifications pour la retraile)............ 1760/3227 
6027 Monnier ...........00 .…............ | Recrutement du personnel féminin (qualification sténographe ou 
dac{y -oraphe) PPPNPPPECETET I I TITI TETE III TI TEL EC CPC OLLELETT TITI 1821/2453 
6028 Nc (Marcel) ..................... ! Concours de commis pour les auxiliaires et agents sur contrat (répa- é 
ration de préjudice).......................................sssssss 1821 
060 Dorey ............. PEELLE .......... | Nombre de fonctionnaires détachés et employés au centre de rensei- 
gnements administratifs....................................ssssss.. 1871/3798 
6061 POUrVel ............0 00 CEETELEEEE Parité rompue entre les traitements des ingénieurs des travaux ’ 
ruraux et les ingénieurs des grands Corps techniques de l'Elat.. 1874/2305 
6108 Soustelle (Jacques) ............... | Anciens membres de la Résistance titularisés dans des emplois 
administratifs (revision de siluations}............................. 1917/3166 
6128 ER ce... | Temps passé dans la Résistance intérieure (droit à un rappel d’an- 
es À  cosscsossavenetteossesesecunts 1946/2388 
615% Giacobbi .............. esse... | Fonctionnaire en épis (rémunération des nouveaux services 
É . CON CET ES )/2 
6340 Chevigné (Pierre de)..............!} Modalités d'intégration des fonctionnaires chérifiens dans J’admi- MO ACEL 
] F OO I PP CT PT 9161 /: 
641 Chevigné (Pierre de).......... ….. ne — — de nr des fonctionnaires métropolilains détachés sis 
er don esnnanenésnansesasanneneusectomédgiesl ee 61/2295 
6404 Chêne ................,,.. CECELEE Personnel ancien esmbetiont de |, sécurité sociale (re fus des avan: | 1 
tages acocrdés aux agents des administrations publiques) ........ 9202 
6405 Lafay (Bernard) ................... Recrutement des administrateurs de la ville de Paris et du dépar- fase 
tement de la Seine (reclif 2336) ..............................ss.. 2202 
606 Lamps ............. CEECEPECEEE EEE Auxiiises, ten:poraires ++ assimilés (application de la loi du 3 avril 
= PPTTETLITLII LILI TEITTTITTT TTL LELELELIELIITIITI LITTLE EEE TELLE LEE ET TE) 2902/3295 
6617 Alduy ............. OCELELEEE ŒLLE Tituiarisalion d'a 2 à la Résistance (application : 
aux membres du cadre algérien) ..................,......s.s.s... 9978 /: 
6630 Léotard (de) .............. EEE Délense d'un octennaire d'autorité relevé de ses fonction pour nine 
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FRANCE D'OUTRE-MER 
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caise relative à la récolle d'arachides..........,.................... 2206/3102 
6662 Noël (Marcel) ..........0. Sndiscos Indemnilé spéciale forfaitaire pour les cadres des ingénieurs des 
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4107 Brard ..........,,......, «........ | Références des textes postérieurs au {1° novembre 1%%6 relalifs à 
la distribulion en gros et à la vente au détail des carburants.. | 6114/6130 
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4731 Cagne .......0000 csdresscsoes ..….. | Revendication du titre de ‘ prioritaire » pour bénélice de l'allocation 
CUT R ME PT D 7 an 32/1190 
4735 Halbout ........0000 dococosss ….... | Pose sur les voitures n Mec d'appareils antiparasites qui troublent 
tes Nceplions  @n TE. Vues soc coco cos 00 00 0000 000020.0009 ° 22] 753 
47% Nicolas (Maurice)..,.....sssses … | Restrictions aux sn de peaux de lapin et de lièvre........ 32/ 73 
4737 Montel (Pierre)..........s.scsse .… | Distribution publique d'énergie électrique (versement d'une avance 
SE RE ee encens nee tetes (Re EN ne on De 32/1213 
4738 Pleven (René)............sssus .… | Programme de moyens supplémentaires pour le stockage des pro- 
QUELS DÉMOS... dés pnso sc coco ve co on oonotece see s se snas sense ne 32/2021 
4739 Vayron (Philippe)....... css. ... | Adhésion aux cp nae de la C. G. T. communiste (octroi de 
DORE. d'OS DIN)... co osccce coco esébodeshbo ss és 32/ 8% 
4795 CON ... | Changement de vo > du courant électrique dans certaines com- 
Le dérecese cn dd ste tee cle. 86/ 9%4 
479 Mes Lefebvre (Francine)........ .…..... | Agents du cadre su rieur d'Éleciricité de France (cumul de fonc- 
tions d'administrateurs de sociétés anonymes privées)............ 66/2323 
4815 MM. Hovnanian .......s..sssssssss .... | Attribution de plusieurs allocations d'essence à une peene ayant , 
TS ON RÉ RCE ENT A 128/ 75% 
48:58 POBEMEL  ,s..scsccsccccretse one ne aux adhérents des groupements d'achat après com- 
IRON. cotoctolagdonns doanccnehrsscnessesso mme: déssssil. 176/1318 
43:19 Vayron (Philippe)... .ssssssosssssss S “attribution de base de carburant pour les camionnettes de 
AUD Es. céérosdéiosorédinionese re coco ssesvogeessesecs so fs desc 16/1011 
4889 Cartier (Marius)... | Attribution d'essence aux chauffeurs de taxi de Chaumont et de 
Saint-Dizier (llaute-Marne).................. détnsseubestestasesosét 229/1060 
4890 Chône .....sssosos ose coossossocses me des tickets d'essence sn entre certains dépar- 
tements) ..... Evil és tmohieto dd disssséédiéécèdécsénes Se ogbe 229/ 91 
48m Frédéric-Dupont ....s....sss. … Répartition des tickets d'essence aux architectes de la Seine...... 2929/1157 
#2 Mlle Marzin ,.....sssssse sus... | Chauffage des locaux industriels pendant les heures de travail.…. 229/ Toi 
4916 MM. Maurice-Bokanowski ,,:........ | Allocation insuffisante de gas-oil pour les transporteurs publics 
routiers ..... dd ne dde sde sosococssessoese ces as essepereepe 263/1011 
an7 Moynet ...........,e unes. | Mandataire des héritiers d'un fonds de commerce pour % 
l'iromatriculation gs registre de commerce de la gérance de ce 1 El 
PONS +. sons cstononesensce ose sceece désert ene se tesss ee ndeenes ee ee 6 263 80 
491 Rochet (Waldeck).....s..........« | Contingent d'essence alloué au département ‘de Saône-et-Loire...... 298/1041 
4970 Roquelort s....ssssssssssssssssss | DeMande d'allocation de chauffage par certains mineurs polonais. 0213/1252 
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NUMÉRO DÉPOT 
NOUS OBJET DE LA QUESTION 
de la questice. et réponse. 
bis 
l'ages. 
5006 MM. Ballanger (Robert)........ otelss Allocations d'essence dans les départements de la Seine, Seine-et- 3893/1218 
Oise et Seine-el-Marne. 
907 DEMO ss dosododossoo sise s ses Informations parues dans « La situation de l’activité cinémalogra- 
phique franÇaise au 2e janvier 1957 »..... soso cesse 33 
2010 Del 5 ‘Jacques,..........,.......! Attribution de carburant aux invalides de guerre à 100 p. 100 utili- 
x sant une voiture pour leurs dép'acemments. .. css ce ss seresssessss 429/1923 
Mi Damasio .......... détsdooisesinsi + | Réimmatriculation obligalohe &u rezistre du commerce........,...., 07/2324 
9119 Damas ...............ssssssssss Réimmatricuation générale au resistre du commerce des entrepries 
N commerciales sous adininistrgtion provisoire... ses... 172724 
519 Damasio ,......................... } Entreprise commerciale p'arée sous administraiion provisoire (obli- Ur 
se gatlon -du greffier du tribmnalh................s..ssssssssssesssese G75,2724 
9151 Damasio ....... DCELELELEEEE …..... | Déclaration au registre de commerce d'un fonds de commerce placé 
SA sous administration provisoire. ..,..,,............s.sessssssesssse G75/2725 
5132 Hernm .................. ess... | Attribution spécia'e de carburant aux müäitaires rappeiés en Algérie, ne ET 
sl k L de retour dans leurs foyers..............,........s.s.sossessesesesse 6379/1767 
M3 Maurive-Bokanowski....-...........!Uniformilé dans la répariition de carburant pour les auto-écoles, Gro/5S14 
o15i Nerzie :........000 0 CEEETELEEESEEET Inscription d'office par les maires, des commerçants ou artisans L 
ne. sur la liste des élections des différentes chambres... .......... 106 / 2024 
5258 Alduy ............ ssssssssssss.... | Dotntion en fuel-oil des hôtels, pensions de famille des Pyrénées pi 
à 28 OMIS . . ire roro cs ce cocotte sors soc rcrocerercocceodi eé es d'ée 815/1651 
5279 André (Pierre) ...... ss... | Nouvelles allocations d'essence “sé les salariés effectuant des tâches PA 
PS | 1 de représentalinn...s.......s. sos. RES PRO ARR 815 1919 
5260 Cartier (Marius) .....4.0.0.0 0 + Réunien de lensermmbhie des “cali ers des charges (substitution par ‘un Le 
ù cahier des éharges Wnique)......... esse scsréetessese 8195/2166 
261 Georges (Maurice) ............... |! Diminulion des aliribulions d'essence aux usagers industriels de ja LS 
&age d ne MIE PR TE IR LEE PEU PROCUREUR RICE CI ICE RTRUS ER LENS CR 8153/2024 
6 4 Schumann (Maurice) ........ +... | Attribution spéciale d'essence et vignelle gratuile pour les invalides Fe 
FA « station debout péniblé »..............ssssessssssse Us do 8135/1923 
Sr Coquet .............. ...... ss... Approvisionnement de l'alelier de fabricalion de tôles fines de . 
. ; LI PU TT ML TENN RERERR EEE RER RER NEED ENTIER RENS GE 891/1923 
9364 Cormier ............sssssssssse +... | Syndicats professionnels (aliribulion de carburant à leur seuls adhé- o10/1:67 
- DOM idee oo non rente 000% 08 0068 vor otovotasdo see code 1 1ü 
5365 Damasio ........ CEREEEEEEE EEE - | Tonnage d'ex portaii ns en fruits et lésumes au cours de l'année 195%. 9107/2018 
tr: Lasanuva ...... ELLELECEELELEEEEEEE Répartition des produits pétroliers modificahon de à rélementation). | 1006/1924 
5:07 Lalay (Bernard) ................ ++. | Stalut nalional du personne! des industries électriques (application ni 
si F an personnel des sociétés nalionalisées)..……. PRE ENT ARTE fil 
554 ArD@ltler s....ssscssrese.. Hide Voitures de tourisme à moteur diesel: (répartition du gas-oil)....,. | 1051/1830 
a. François-Bcnard (auics-Aipes) -.. lhifiérents contingents de carburant (voitures automebites, tra-leurs, ht 
5142 motorulleurs et moteur agricoles),,....... RETEPETE EE EEE EEE EEE EEE 1151/2167 
LUUTRE SPEEEEEP EEE ECEEEEEEECEE +++ | Amélioration du circuit ce de la région de Tranche-<ur-Mer . ; 
n= : (Vendée) .......... vases sen soodseto ces esssesroces sus... | 1151/2272 
Late Courrier ........................... | Maisons d'alimentation à succursales munies (Versem nis anticipé: 
Lot demandés sur approvisionnement 1. ..............ssessupesmesssssese 11% 2024 
Goussu ............................ | Xomre de prêts soilivités au titre du fonds national de la produé- . ! 
5078 cmd etat ere 1151/2907 
c Pelat ss... Promuigation du décret portant réglementation dé la vente et de re 
688 l'achat du gibier mort el vivant....... ss... OPEN T 1185/2608 
Bouret ses seresssssnsssses + | Sommes percues par Electri‘ilé de France sur chaque consomimaleur 
SUN9 de courant à titre d'avanees.....,..........ssss ses 1212/2223 
Cagne ......... hat ntet iidiesà dt" De: le Attribution de 2? litres supplémentaires d'essence pour les agents de | 
5690 * ; la S. N. C. F. du dépariement du Riône nement UE), 1912/2024 
Julian (Gaston) ................. + | Prospection des gisements houilliers du département des Hautes: 
572 DL LES LG cobsasé es do cevuoesee onsessete ven. sossesesso | 1512/2028 
ÿ Helluin .......... <p yrtniahe- de a dE nb Magasins à succursales inuliiples (vente jumelée, dile oe colis LE 
2,734 RE PS PNR VERT A 3570/2024 
Louvel ............................ Fonds des œuvres suciales de l'Eectricité de France (eubventions à Speed 
5758 it Le din L l'action du parti ce unmuniste)..….. oiewe etats 00-00-0086 0 scsi. 1370, 1651 /2020 
Tixier-Vignancour ................. Refus à un,ayant droit de la répartilion d'essence par la chambre dei 
57 > OU CRAREICS de MOOUR... Licecc0s0.0 00-00 00000 de 6650 dus o 120,26 
55% Boisdé (Raymond) ............, +. | Nombre des coopératives de consommation (déclaration d activité 
5834 dénOSÉE) ss smsnso ss sonner esse seen é ns e 1516/2112 
DOI soon cscsocco pese Nombre de casquettes acheîtdes au co.npte de l'E. D. F. pour Île T0 ue 
s ER D lé ns spnnnsts finaate. sénarah VERT e 570,219 
5835 DUUBON: soso mess eus sdmbre de vestes de cuir achetées au compte de l'E. D. F. pour le . 45e 
5836 is NN coco norocsossossobroses éesivétéddis ee 570/245 
Bouret ............sesssssss. sise de paires de hotles en caoulchouc achelées au comple de 012350 
5897 CCE UN CE 0 PONT I ET IN PO ES TOR 1570245 
Roucaute (Roger) ................. | préservation de l'industrie loca!e tradilionneile dans la région ardé- es 
s choi<e (filature de coton) (rectif.. p. 2461).,.,........s.sssssssee 1570/22€ 
un US cn: ne érerrereseeeeses | Utilisation optimum des cadres techniques exXIStANIS..,.............. 1615/2616 
pres pente “++... | Répartition, par département, des siocks d'essence disponibles en ns 
ô RE ME ea le doossnoo sn oops o cuves some ses seues ave 1613, 216 
Paumier (Bernard) ................ | jystitution des bons d'essence de trois et cinq litres à l'usage des s” 
5954 Damasin vélomoteurs et scoolers............ CRETE CRETE EEE EEE TENRCENTE 16:6 2167 
; 2e Pr Pts rebde ee DE M + lus avec l'Elat (exemplion de caulionnement pour Îles à tt 
OR PO SES UT 1526/2932 
_ Léolard (de) ...................... !interdiction de construction de raltineries en Afrique française (Bône 
5016 Let : ét se once te nou rane mn as se sé es 1721/2406 
CLOQUAFE sssssssssssesssessssssss. | Cireonstanres de la mort d'un galibot dans un puils de Béthune, à 
nement eo ne 6 nsc enote sa tie s ne 1721/2406 
6m D de robes once Objet des associations mines-né goce, mises en place dans certaines 
045 4 CE SN PO ER m5 0826200s « 1591/2106 
" Viallet 4... | Profession de coiffeur (institution d'un centre technique natvnal). 1792 /2 106 
G047 Bone .............................. | Différence de tarif de consommation électrique (commerçants, par- 
OM 0 ,,  :) PINCE ERNTNN ENT ENT VPN INR de 1823, 2407 
621 Barthélemy ........................ | Fonctionnaire en Afrique du Nord (supplément de carburant à la 
livraison d'une voiture automobile). ..... ntebnto oser dede sd de } 1983, 2924 
6202 Bunnelous (Edouard) ............. | Incendie dans les ateliers de la régie. Renault au Bas Meudon... 1983/2107 
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CR 
NUMÉRO . Déror 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question el réponse. 
Pages 
6203 MM. Charles.......... tsssensssessss. | Concessions accordées à des sociclés allemandes (exploilation des 
CROIS AD: DER sé drécsovossen-t: : couture épis. 1981/2924 
[HER Charies ....... éocvovcse osevcot PT Réalisation de pipe-lines pour l ich ininent ‘nt du pétrole d Edgeié. 1981/2524 
[TE Le Lamps ssssssssssssomssonersee | Fermeture de locaux indusiriets à Pont-Rémy exigences de la 
DOCIOS. (PEUR) ssh. cossnoooce 00 ooococescososmtotes house 198: 
Gé, Letluquart ...sssssso.sssosses ....! Noms des compagnies minières dans les canions de Len, Liévin, 
OU RO A RAIN OP PE RE CNRS 1981/2815 
G261 Par'hélemy ...... ensenssnsnsss..... | Relard dans Ja mise en exploilalhon du bassin houiller de Lons 
RTC PS D SR 2015/2107 
6262 Isorni ....................ssssss .…. Qualité du gaz de chauffage dans la region parisienne. esse. 215, 2325 
[PL 1 Naegelen (Marcel-Edmond) ....... | bression morale exercée sur les ouvriers de la rentrale srssique 
OS SA PR RAR DORE Ra 213 
6229 Bourbon ....sssccosossssosessee ...| Voiiures neuves acheiées en décembre el janvier (arlocation eup 
plémentlaire double de celle de base).......... susocssesssoseeene 2081, 2:07 
62%) Monnier .....s...... | Subvention d'une mission de chefs d'entreprises se rendant aux 
I Mlsiates F2 CR PIE ON SR PMR ANRNR ERr PTT REA a LRU 2861/2591 
G%0 Bonnelous (Edouard) ss... | Mesures prises à la suite de l'incendie d:s ateliers de la régie 
RS DS soso cenee note: coovucss TT 21622107 
Gt TOURNÉ ...sssusesenenesssssesesss | Crise dans la produétion des bouchons de liège (droits de douane 
RL. ne Al. oosrsdeseces PR PNR: TA à 2162/2755 
6795 Montalat ....scccscosos es ss e ........| Vente des primes, autorisation de distribuiion d'obiets destinés a 
D EL ds céssmsteuuteecsress till UE 22/2107 
6791 Tourné .....00..0 cpsosec ........ | Voinmme de bois, de pâtes à papier el de papiers divers importés au 
cours des amnées 1950 a 1956... RER PTT | 5 LE on 2222/2615 
61% J Pierre css. ….. Manque de crédits nécessaires au fonds d'ameortis:emx nts des ch: irgUs 
al électriques noeud Losssesensnvesenes RL RUES, 2206 1067 
6:02 PP cesse Posilion d'un ramasseur de lait qui exerce ce mélier avec son 
camion persannel (artisan, commerçant, ele}... ss. sosscsese 2210,2725 
6:16 Cayeux (Jean) ...........00 ....... | Attribulion exeepiiennelle de carburani aux véhicules uillisés lors 
een css eue DST 2571 
65% Christiaens (Louis) ........... +... | Rallacherent à une caisse de retraile d'une personne faisant les Fe 
démarches pour les pompes funèbres. .…...............,......... 2312/73 
6:86 CRÉES oo voncepcosceese ss... | inse riplion un registre dun commerce d'une s.ciélé acte de naissance à 
CRIS -DRUE :DO CORON OMR)... ne. covvonvresvtbtes css lasse 2376/2019 
6:99 Hebnin ssssssssssescsesesonssss. | Magasins à succursales roultiples (s si uation des clients en cas de 59 
D OS EL des ronenonran tom ils dixit 2977/4019 
6% Parrot ,....... spStosuonat ss... | Qantités d'appareils radiophoniques consiruils au cours des année: 
1966 - 1 - 196....... ME dcverote rte consevpssre este Dec . 2218/2723 
6638 Pesquet .............. msn... | Attestation accordée à un vendeur d'une machine dangereuse san: Le. 
DR UN UNS se dcccosocessemooneoumenetessgesaes 278 5104 
6663 Lipkowski (Jean de)............... | Travaux d'électrification du secteur de Saint-Sauveur, com: mure 
RS sens cor oo du. 2280, 2614 
6697 Léotard (de) ...........ss.sss.ss. | Variations du prix de l'essence en France, en Grande-Bretagne, bhes .s00à 
en Italie, en Allemagne et en Suisse. ...............sccsosouse 2282/1012 
Gu:8 Léoltard (de) ........s..s........ | Vente et rationnement de l'essence dans différents pays (liberté + 
DS RE. ssscérscrenénnss ete iel .| 25964 
G:2 Duclos (Jacques) ................. | Inventaire du gisement de gaz naturel situé près de Vernon (Eure). 261 > 
714 Me MariM ...ssoccocsccscocccsesossse .«. | Congés pavés annuels (répariilion Q'essence)... success. 2281, 3814 
67173 KM. Courrier .......... sun... | Transplantation en France de firmes sarroises avant le reiour de la RE 
SON El... soon usoecuosnercérstece cut | 286 
677; Ferrand (Pierre) .................. | Exploitation du gaz de Lacq dans le département de la Ureuse. : .| 
Courrier .......sm..sssss.s | Vente anticipée de * colis de Noël» par des entreprises à suecur- => A9 
sales mu'fiples (sanctions aux cantrevenantst, ss. 1 
635 Goudoux ...............s......... | Provenance du charbon wtilisé par les usines à gaz d' Auiiliac et PUR 
de Murat: (Cantal) en 208... .....ssscooocsoocssseseescesee ses e 2152, 9611 
6531 GOUDQUX ....sssbeserensssnsss. | Centres de distribution du gaz de ville {remplacement du gaz de ” | 
ue or ON OM LE... cbotosdes 00e opogne os 086 2552/3903 
68% GOUAQUX sssrsenmmnnesss.« | Diminuition constante des efleciifs du perscnnel, jour et fonds, du Le 
bassin minier de.Champagnac-les-Mines. .............s.sss 2152/1073 
x Goudoux ........................«. | Mesures de protection du personnel de l'usine traitant la distonsiie élnoi 
à Riom-ès-Montagnes (Cantal}....... CETETETETELETELLEE TETE oc... 2152/3417 
6837 GOUdOUX ,.....sssssssssenssnss.. | Reinise en activité des mines pret imoine d'Ouches et de Woïtram A F9 
do Toessibtes es Dombes cocon soc nooooscessess Sub 2452/3904 
6% PIANTIER susrsssecessnseesesose | EXDioilation dé carrières tolérée sans l'ét ab'issement de consignes LL oult 
d'exploitation .......... Thés dés odéc cons sosecéissses AR... 5-1 1962729 
682 Tardieu (Julien) ..........00..... | Dèvès d'un ouvrier des usides Renault à Ja ‘suite des blessures 2: 
reçues pour refus de faire grève..............… ééloecshestiessese) SDS 
6971 Courrier ......sssserssssssosssss. | UTCAtiOn ou déveioppement d'une industrie déc entralisairice {condi- 
tions pour OT OZ PRAIRIE 2006, 1173 
cy72 Frédérie-Dupont ...,............+. | Nejet d'une recours pour @blenir le classement du garage d'un éta- ; Se 
blissement - Important: sos sous se ee haies le |  2206/: 
7088 Bonte {Florimond) ...............|Servire de distribution publique d° énergie concédée à un organisme 
privé {importance du — 2 non svdaée Res se 2619 
l {Florimon cms... | service de distribution p ue d'énergie concédée un organisme à 
Les medion ® privé (accord avec Electricité de France).......... es css Bnsenete 2619 
7000 Fajon LEUENNE) . ss sercmnsmsuses | Misé en plare des tickets de se litres destinés aux Pr è 
SrÀ de motbeycieltes Ou MOIOCYC'0S....... 00 0 tiède 2649/3904 
70m Monnet .sscsmmmosmsssemsnsssss | EXPOrtations et importations natéis (pertes, subientions où “déiaxa- 
tions subies}......... soso sssssssensnes ee stabenantà de 2619, 1067 
TA0 BONE ,.....sssssssssuss vusssssse | Distribution de courant électrique dans des fermes situées en L 
écart d'une COMMMME.,.... ue seu. cobétses nsc esta onto 2709 
7211 CHÊNE ss ssrcnccmnmmmmmmmsssuses | Arrêt de la prospection du pétrole dans la Sologne du Loiret......} 2709/1043 
7212 COMETIER snnsnsmmnmememssssssouses « | Consommation d'essence (différences entre les chiffres donnés par * 
deux rapparts)..........semsersessssss PSE TERRA sac rss oo 2709/3644 
723 Duclos (JACQUES) ... sus... | Crédits en devises fortes offerts par des groupements étrangers À 
en échange de concessions au Sahara..................emmsmssssse 27 
7214 Dumas (Roland) ........ vussss... | Participation d'Electricité de France aux augmentations de capital 2200/2644 
t 
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NUMÉRO DÉPOT 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la queelion et réponse. 
Pages. 
715 MM. Parrot..............................| Différents modes d’avances sur consommation exigés par Electri. 
Dos eg, Ms Bt RÉCRERR EO S  s AE 2700/3615 
726 RORONRL rene ose unes ce .…... | Attribution de bons d'essence spéciale aux militaires d’A. F, N. 
venant en permission LS PORTES PE PE 1 22 707 AE 2709/3814 
711 Sourbet ..... PR" she sus . | Déclaration d’un stock de bouteilles de gaz butäne et propane au- 
SR RARE RER ER DRE LE Ka 4 TU 2897/4068 
7430 Baudry d’Asson (de)...... sosse -. | Sommes affectées “és expériences dites des « villes pilotées» par 
CR Ve PERS ERMRRE M ER à 55 EE 2923/ ,068 
7 Li PSM TR PPT .... | Fourniture d'énergie électr.que (différence de tarifs dans le dépar- 
tement de Ja Savoie) FRE RENE RER ip 3116 
7706 Delabre .......... OTEPETELI TITI +. [Nombre de bénéficiaires de prestaiions de retraites minières ser 
SERRE PP HG5/ 1068 
7716 Bouxom ...... PTIT IT ET II III IIL LE Perception de redevances de location et d'entretien des compteurs 
d'energ'o électrique besse tOn3i0n..:...........os0000000000056600 3665 
7860 VIT rss bocestésisc crie Conséquene es du travail noir dans l'artisanat (coiffure).............. 0905/1171 
7951 PROS (ROAD à. sssécoscssséssà Transformation en actions d'une crénnce de la société Gérance 
générale foncière par E'cctricité de France........................ L 4106 
7941 ENT OT U TE TI ITS CR Immatriculation des commerçants (modalités que doivent remplir 
à POS OP PE 4107 
8068 Hard (Jean) ...........o..00000 Statistiques sur les postes d'essence existant actuellement en France. 1115 
8092 MT T TR ET RS Cas d'une veuve commerçante désirant mettre son fonds en gérance des 
nn sn toast a ten deb eu ven bébhentourehhodsitadiireoinies 
8139 PTS PRES PAPE sértres Augmentation du prix de la location des compieurs par Electricité 
og CEA PR RS SRE co ésesess ss oisnetnesne06e 4120 
INFORMATION 
3014 MM Grenier (Fernand)....... Re Œuvres dramatiques portées à la télévision................ 3969/4083 
301 André Pierre) ............ ........ | Sur la projection du film Manon sur les écrans de la \élévision fran: 
RL com -astusiei ne lne "é dos son enaté sens evene thé ess 3975/4165 
2295 Courrier ........ CEEEETELCEE SELS .….. | Déplacement de la station d'émission de télévision RE 
DFONUE À AMOR... ee Sono ssnespesesseuesese .… 3985/4431 
3366 Coste-Floret (Paul) ............... Sur le comité d’études et d’informalions sur l’a!coolisme........ + 4079/6274 
3417 Darou ............ DEEEEEEEEEEE +... | Mesure d'exonération de la taxe de la télévision ................... 4112/4688 
3457 Frédéric-Dupont .. .............e sé Redevance perçue par la Société des auteurs, compositeurs et édi- 
teurs de musique chez les commerçants qui utilisent la télé- 
VISIOM esse snesensssesenenensesesereeseteneneeseeesennte 4159/6058 
9614 DR ....ccccccce ssssessssssssse | Projet de réalisation du film La Garçonne, d'après le roman de 
. Victor Margueritle .........s.o.sossosnossssessssosesse scouts cos 4294/ 34 
9615 Courrier ,..... sssssssssssssssss., | Grève de la radioüiffusion-télévision française ...........e..ssssssee 4291/4644 
3616 COUFTier ses .…... | Projet d'augmentation de la taxe sur les récepleurs de télévision 
et médiocrité des programmes ..........ssssssesssssssesssssssssste 4294/5255 
4086 Meck .....s.sss.sososcsscosess ee + | Permission de parler plus longtemps encore à la radio au crypto- 
à progressiste révérend père A. .........., sossesssssmssenmeresnnses 56113, 35 
41 DR US innseveinrsssuese Irresponsabilité de Ja radio- télévision française des Dropos tenus 
s par l’auteur d’une émission ..........sssssssosesossssssess code 6189, 1094 
4553 Fuurcade ‘Jacques) ............... | 1mposition des plus-values provenant des indemnités affectées aux 
anciens pro riétaires @n DONS .d6. PROS. rooms cétbe ts ee 6213/ 847 
4640 Péron ............,...............+. | Présentation de certaine personnalité sur les écrans de la télévision 
française (rectif., D he some soso senocese ses ee 6416 
4641 nos osm ser ceen “ss... | Installation d’une antenne de télévision sur un immeuble "collectif. 6416/ 384 
4906 Ferrand (Pierre) .................. Prépsnialion des deux assassins de Saint-Cloud sur les réseaux de la 292/100ù 
PP Lhnape cos tépanpeusécnanenceonescsecssescrcospesspposete snèteee 2 
4:56 DT once ss... | Emissions de la radio-lélévision française « Je vous assure » ........ 9343/1722 
491 Paquet ..........ssssssessossss se se | PUDIICHÉ faite à 2 radio-télévision française pour l'emprunt émis 
ne notons tons vonsossvsanestes 382; 1094 
4982 Raingeard .............. susssss.. | Date du décret d’ LAS de l'ariicie 2 de la loi du 2 août 1954. 382/1370 
5123 Gayrand ........scoososoos se ce Neutralité dans les émissions de radiodiffusion et de la télévision. .… 673 
5170 Monnier .............s.ss......... | Buliètin d'information qui diffuse des nouvelles tendancieuces 
res nb dd nee 00220 RER 6 « 705/1251 
5379 Plante vin seen ssnssus | ElNissiOns régulières en lanzue hongroise pour les réfugiés hongrois. 1004/1792 
D609 Je musee seossonsmemsoeseces. | NOINDrE d'adhérents des associations les plus représentatives des 
 É SÉNN  TREER SFR RER AE 1310/1955 
5713 Prot ss sssesssscssssnssss | Création d'un « satellite » sur le château d'eau de Dury-lès- Amiens 
ON OEM" COR 1514/2154 
5820 Frédérie-Dupont ................... Taxe de la télévision réclamée aux mutilés de guerre à 100 p. 100. 1569/2164 
c229 ONU: sodussoss se codec dodo ne 0 Emissions de la R. T. F. (citations de journeux dans sa revue de 
SR ER SR NEO RER SR a 2011/2601 
6174 Isorni ,........,................,.. | Film « Verdun, vision d'histoire » ‘rétablissement des deux séquences 
relatives au maréchal Pétain) . énsaateta cases cerner disease 2368 
614 Pleven (René) ................... | Mise en place des équipements nécessaires à un service homogène 
de ‘élévision dans les départements bretons .........sssss.ussus 2971; 3226 
6597 Menthon (de) ............,,....... | Somme versée par la radiodiffusion française à la S. A. C. E. M. à 
titre CU OR SN En 2377/3226 
6800 Ferrand (Pierre) ..............s.se AR éciations sur la ville de Limoges et ses habilents pr une cri. 
ve de la radiodiffusion francaise Rspdtsoose essuie nés due PER 2149/4226 
6935 Arrighi (Postal) ... D....sscocccoe Extention à là Corse du réseau de la télévision franc aise. PRE 2603/2522 
7274 Bricout ..........sssssssesss..s... | FOrimalion professionnelle et vulgarisation des tec hniques nouvelles 
(émissions radio et télévision française)... ........ssss.essesess 2750/4226 
733 Bone ,.......ss.osmsnssmomesesesse | MaUVais fonctionnement de l'émetteur de télévision Caen-Moret- 
FORD conscooveeuss da sta desire esse 2923 
7184 ISOPNÈ nmnnssseners consensus. | PASASES du discours de M. le ministre de la justin non parus dans 
la gresse (anniversaire de la victoire de Verdun).....,............ 3161/4162 
7682 Chène .......ssssssmssssssssss... | Mise en service " deux émetteurs F, M. à Neuvy-les-Deux-Cloches 
non efectuce. : APCE PDC P ECO DRE REREETAPRERRREERENRRRENRÉnes 3600/1162 
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7149 M, Plovon (Ron)... Suspension des émissions supplémentaires en langue hongroise de 
LR Eee mantipngméensnsprescssescncencecececessheñeopiehece 2810/4227 
7871 CURE ...scconscoosodesenseenss Installation d'une entenne de relais de transinission pour la télévi- 
CR ON RE CN DONS (AUDOT.........socccce so susmenanee: 3990/4227 
TM POUR (OU s.coossoscoosococcscese Activités de l'agence Ilavas (tutelle du secrétariat d’Elat au com- 
A 0 MDOFCE) somoonones sonnononnsse sc seos cs sco sens css es ssetsse e à 4110 
8150 COMTE ss scesonoodesesoessssese | Baisse enregistrée en France sur la vente d'appareils récepteurs de 
SE dard + TN REP RATES ons se 1159 
INTERIEUR 
2619 MM. Schumann (Maurice)...... cesocesce Indemnités pour les juges de paix et les greffiers pour la tenue des 
TN RS 4ces 
2710 DoROR (CRIER ,..ocichooveése Statistiques concernent les ofâces publics d'H. L. M, ..........,... ai 
2716 Viatte (Charles) ...s..csocsssccsece Sur les instructions reçues per les préfectures de la Guadeloupe et 
de la Martinique relatives aux barrières de dégel.................. 40C4 
2786 SN Garantie donnée par les communes aux emprunts des syndicats des . 
no eprcsnscosso rés code tee 3230 
2787 RE OE conrcrpocssoessncsres Frais occasionnés par les manifestations............................ 4695 
2902 Coquel .......sssssssssnns cons nee Mise en place, dans les administrations centrales, d'un cadre nouveau 
CH ‘ppt rein 4047 
2997 OISE ss cécocsrevososoocenonse Indemnités de fonctions pour les présidents et vice-présidents de 
EE RSA 2 4047 
2938 VaJrOR .....sssocosoosocsosesseose Réglementation concernant Ha construction des boxes pour véhicutes 
GE CR TR QU, CASTRES 4276 
2963 APP" Application dans le Var du décret n4 53-5% du 25 juin 1953 (bonifica- 
tions d'ancienneté des fonctionnaires et agents des communes)... 3990 
2984 DR rscrcincté sis disaditsié Sur certaines situations anormales concernant la liquidation des 
NE SEE ASS 3266/4085 
3049 Rs in scsi doses cote Payement des ouvriers auxiliaires utilisés par certaines villes....... 3972/4495 
3058 Lecourt (Robbrt}................. Statistiques concernant les sanctions infligées aux conducteurs de 
RS CRD ....ccocnoscoccscséassggnendenèse 3972/4047 
3109 DE ere rote ITS Nombre de femmes se livrant à la prostitution réglementairement 
Re. ARR css ocoo asc crc coaneafésanédeéé etes ncee 3976/4300 
3124 Bettencomrt (ANTÉ)... ss sescsse. Gratifications aceordées aux employés communaux titulaires de la 
médaille d'honneur départementale et communale. ................. 3977 4328 
163 Barel (Virgile)... Port d'un insigne signalant les blessés crâniens du travail.......... 3950/ 58 
J223 Montel (Pierre).................... Situation des agents de service de la sûreté nationale en fonction 
: dans les compagnies, républicaines de sécurité.................... 3935 5257 
323 AMBEBRRR cr rccooscceidèsire -.. | Examen par les commissions paritaires intercommunales des situa- 
: ons CD ORDONNÉ... oocooscoococoseosasé tés déesse 3997 4328 
3254 PT .. Cas d'un maire qui a refusé un congé exceptionnel à deux manda- 
. taltes SYRÉCAUR....... coco oosoocsoscesee0o0e 0 00 Lo ds VS ee 3987 4696 
325 Nerzie ..,..........ssssssssonesss ee Garantie sur l'authenticité des policiers en €ivil.................s.. 3987 
324 Nerzie ..................ssscssuss Fermeture des maisons de t0lérance.........s..s..sssss 3987, 4798 
327 Nertie ............ssssssssseessns es Sur l'application de l'article 5 de la loi du 12 avril 1946 (lutte conire 
= D RP NN PEN PP PP PET EP EE EN PREEEORRENCEER ER 3967 4798 
3258 Nerzic .........sssnssssrssns es Sur la présence de nombreuses prostituées dans certains quartiers 
CD PR Mince séccésocososé less loco cnébosti etes 3987/4798 
379 Nerzie ................ssrrsrsues Statistique sur le nombre de prostituées. ......................s.s 3987/4798 
3260 Nerzie ........ LLELEEELEEEEEEEEE EEE Méprises regrettables commises par les fonctionnaires de la police ! 
CO 7 ÉM EEEEE 3987/4910 
3261 Nertie ss seursrssrnsnnnsun “ Come qui seraient obtenus de fonctionnaires de police par des es 
- protein ....i éco coonro ne écoéééodésosééééééssssés see ace doddo ose 3987 
3262 Nerzie .........ssocossosonssssss se Octroi de « condés » aux souteneurs et aux prostituées........... . | 3987/47% 
3264 SALUE EEEEECEEEEEEEEECEEEEEEEEEECE Exercice d'un contrô'e «ur certaines personnes... sos so ee bb où « .… | 3987/4799 
3261 Nerdie .........ussssssrenernense Si la loi du 42 avril 19% (lutte contre le proxénétisme) a produit 
ce Cinlit-4 M M dossocscosocsésenessoé sos gpesneresepee 3987/5118 
3325 Gayrard ......... CCEPECELEEEEECEELEE Si un policier en civil peut intimer l'ordre à un individu de l’accom- 
À pagner à un poste DR séésséséééccsosésceés RPPRP REC EEE CEEEE 4016/4695 
3326 Petit (Guy)....... cursus ELLE ++ | Cas des officiers de police et officiers de police adjoints.............. 4016/4696 
3327 UT PPT cesse +. | Présentation des ordres de mission des gendarmes chargés de la 
police de la route qui interpellent des parlementaires.............. 4016/4651 
323 Reoyo PRELREELEZLLLILLELLLILLIILLIILILE Présentation des ordres de mission des ndarmes chargés de la 
lice de la route qui interpellent des citoyens.......... sonne ee e 4015/4651 
3351 ANVRONMIOZ severe. | Intégration dans les cadres métropolitains des fonctionnaires fran- 116 
= des cadres tunisiens et chérifiens............s...sss.sssss 4043/4495 /511 
335% Vallin .............. CEELEEECEEEEEE Indemnités pour certains personnels de l'Elat..................... .… | 4043/0277 
3397 Bénard (Oise) .........sssssssse -… | Cas des agents auxiliaires des préfectures tilularisés et intégrés 
dans le cadre « C »....... cons sossts ss ee ss ce soooscee 4082/5257 
3435 Penoy hummm CREELELELLZ) .. Réglementation des LL lotos Possss éssvonssssses nn nn nm 4114/2056 
3436 Thibaud (Marcel) ................. Port d'un insigne pour les blessés crâniens du travail................. atta/ 58 
3497 Dides (Jean) .......... ETELELELEEE Dissolution du parti communiste...:............ cos dodo ces one. 4162 
V8 ERP EN EE «..... | Enquètes de po (Renseignements auprès des mpeg ions .… | 4162/4719 
3499 ns NRA SRPARN ARANAENEMENRRAE TER Enquêtes de police (Renseignements oblenus du ou de la concierge). 4162/4799 
3500 Gayrard............ PECECELELITE ... | Renseignements obtenus de la concierge d'un citoyen (action de | 
diffamation) .......... PPPPCEP ELEC EEE ELEEE EEE EEE TEL EC EEEEEEPEEEEEE . 4152/4010 
K 01 | Noël (Marcel) ...................+ | Obligation faite aux agents des routes de « gurder » les voies 
ferrées à l'occasion des voyages présidentiéls............. DACOETEE 4162/5118 
FM Arrighi (Pascal) ................ «| Rang de priorité, pour certains sous-brigadiers, lors de l'établisse- 
ment des tableaux d'avancement pour grade de brigadier...... 4208/6072 
25%5 Cordillot ............ csvossousee «+ | Destruction de grenades lacrymogènes eflectuée par les C. R. S. 
de Sens (YOMNE)..................sersss PTCELLTLECTEE TELEE sv... | 4205/6072 
346 Lecourt (Robert) .................. | Statuts du corps des inspecteurs de l'identité judiciaire... :.......... 4207 
3578 Christisens ........... cop ecbeees . | Eflectils des agents des catégories A el B du cadre des préfeclures 
pour le département du Nord................4.,.......sssssse doctse 4244 
57% Hovnanian ...... csssssssssssee .…. | Inscription des touristes français sur les fiches d'hôtel.............. | 4244/1158 
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3618 MM. Benoît (Alcide)..........e...... | Sur la création éventuelle d'un barrage dans la région de Vitry-le- 
pe ME PRE EN À das, et 5 à 9 P ue, 2 4296/1060 
3649 BÔNe ..s...sssssssssssssssssss.... | Participation interdite d’une voilure presse-vente à la caravane du 
tour de France 2006........ so... sososoososcossssesessosesescsse ee 4296 / 4696 
36:50 BOUXOM ,..........sse0e e cs. Staiistique par dépariement pour chacune des années 1949 à 195 
concernant Ics eXpuisions...................sssossocssoss0ecsse ses 0 4295/4799 
3651 Depreux (Edouard) ............... Suppression du passage à niveau du Pare Saint-Maur (Sene)....-- 4296/5257 
J681 RL un ccm etat osssservèse Sur les divers incidents survenus au casino municipal d'Enghien-!es- 
Bains ........... some sonscoomensmsssssssssssessessmsssseousee “ss. 4326/5795 
36K9 DOME oc ccoocossveressesee ss esse Subvenlions accordées aux sinistrés par suite des inondalions de 
RS ns om co os scoot ee costa cest tres 4326/5257 
710 Vaugelade ,......,...ssssssss.... | Sur les frais de déplacement des forces de police à Montauban le 
CONCEPT PP PE 43C2/5209 
3761 DOG : oc sossoesce soso Non-intervention des responsables de police lors des distribulions de 
tracts exallant la trahison en Afrique du Nord...................... 4430 6072 
2762 Mme Vermeersch (Jeannelte) .......... Manutention des marchandises dans les halles centrales de Paris... 4431/ 5 
3794 MM. Demusois ..........,....., 0.0. Remplacement des maires par leurs adjaints.......................... 4467/6072 
3801 PORISE css. déesse ce Sur certaines nominalions sur titres dans le corps des rédacteurs 
EE PI TL IT LR IT PR PE CCC 4489, 5 
2832 Pierobourg (de) ...............6 Cas des loueurs en meublé (inscriplion des lucataires)............ si 4489/2616 
3876 OR ossi crosse ..... | Situation anormale des standardistes des prélectures...........s.sss.s 4532/1253 
3893 LT SRE Accès au grade à altaché de tre classe des préfectures............... 4559/ % 
3908 ce cc snédeedé Sur une particularité des locaux du siège central du parli com- 
EP EN RP ERA PIN EEE 4581 6072 
2955 re sensencosseeet ropess Rôle, nombre d'agents et coût du C. A. T. L..............ssosssosee 4642/ 2355 
4022 Roucaute ..... os soëdoses és Limitalion de la circulation automobile et région Nord de 
PRE PRE JE SN SORT PA EE OR 4908/ 225 
4040 0, Re roches dés essons ed Existence à Paris d’un centre de propagande antinationale....... 4958/ % 
4053 Cayeux (Jean)............ corosédés Cas où un « expulsé » esl prioritaire en matière de réquisition 
et l'installation dans les lieux mêmes dont il est expulsé.......... 5007 
4110 RS, dés sdb vins SE CR mm cmogmenecensendéadésabosesessn 5115/ 131 
4147 Arrighi (Pascal)...... PRE PRE Attributions de carburant pour les représentants non astreints à 
NS M Mniinniii doscocsuoccocsssnvtectoiietitiosttstiss 5255 
4148 Boscary-Monsservin ......... ss thé Révocalion des gardes champètres par les préfets ou les sous- 
7 PRO PA Et ORNE ER 52556275 
4159 Mile Rumeau ........ sesssssssssssss..s. | Aftribution prioritaire de carburant aux boulangers qui fournissent 
- en CP 5255 
4163 MODE MER ss odocoéocésèsee soc se Résultats de l'enquête relative à la découverie d'un trafic d'armes 
à proximité d'Evreux...... .. + PERS RE IEEE DRE ANR CT HSE A 5309/1830 
4252 Coulurenl 5.6... sé ée cos s6û Si un particulier est autorisé à mettre dans une propriélé close 
des canons avertisseurs pour signa'er l'entrée de vagabonds ou 
CN Pen 5531/ 235 
4268 Cartier (Marius).........,......... | Possibilté pour les travailleurs e de la Haute-Marne de se 
rendre dans leur famille en Algérie ...............s..socssssee 5571/2616 
1296 Baïilliencourt (de)............. ..... Produits protecteurs contre les radiations atomiques................ 5654/ 613 
41297 ABS lissoocéén.i Séde ete ee ... ! Retraite des fonctionnaires de l'ancien réseau des chemins de fer 
DL cons css senc cé ssen cesser se dit éste 5654/ 678 
4129 VORDRRS soc cbidéss. ten, Faits regreitables où le service d'ordre s'est opposé au passage de 
Je ele sc nc aé sets ca vucsséesosss cos sbiee 5654/1299 
1217 VERSER ERA *- | Réglementation de la circulation antomobile en ville................ 5724/2616 
4534 Cagne ......… ons Vosssssssesssee Calcul de la retraite de certains ageanls lilulaires de la caisse natio- 
CRE OT OP 5794/ 235 
135 Cermolacce ..............,. ....... | Tilularisation des assistantes soriales de l'Etat et des adjointes 
d'hygiène scolaire (rectif., p. 1191})...........se ces cesucuuses 5794/ 56/1154 
41336 ER CRRDS soso ésosvssesene Titularisalion des assistantes sociales de l'Elat et des adjointes 
; d'hygiène scolaire ‘rectif., p. 119)..................,.............. 5794/ 56/1154 
4337 MM. Pranchère ...... sos secs bsobè se .…. | Titwiurisation des assistantes sociales de l'Etat et des adjointes 
; ; D. MD)... cos soso coososeses see 5794/ 56/1154 
4358 Teitgen (Pierre-Henri).............! Situation d'un fonctionnaire communal titulaire d’un diplôme de 
ï s l'école nationale d'afministration munic'pale..................... 5794/ 708 
434 Beauguitte (André)...... ss... | Dérogation sux restrictions à la cireutation automobile en faveur 
des militaires rentrant de l'Afrique du Nord...................... 5818/ 235 
435 Durroux ........................... | Validation des servires auxiliaires effectués à la Société nationale 
des chemins de fer francais avant l'entrée dans l'administration... 5816/ 56 
4369 Bruyneel .......................... | Circulation des voitures de tourisme (autorisation sous restriction) . 5883/ 236 
4370 Monnier ...... décutéoëde cédé à Garantie de Mberté dé réunion...........................s..se. pet) 5888 
439 Ranoux ...... code se sus... | Titularisation des assistantes sociales et des adiointes d'hygiène 
EL NN SE 5916/ 708/1154 
CE | EE RP Distance entre un déhit de hnissons et certains édifices. ........... 6031 
4470 Mile Marzin ....... uses... | Noïnbre de communes assurant la gratuité des fournitures scolaires 
à tous les é'èves des écoles communales... 6065/ 708/2762 
4504 MM. lernu .......... DELTELE CECILE ..... | Représentation d’un conseil municipal au sein de la commission 
administrative d'an hôpital géré par la commune.................. 6126, 850 /' 2086 
4505 Saillard du Rivauit ................! Services religieux à l'occasion de la commémoration d'événements 
historiques demandés par une municipalilé...........,............ 6126/ 236 
4558 RS .-.. | Parité des carrières entre certains personnels de la sûreté nationale 
F RE ERP 6190/ :08 
4562 ee sms... | Recrutement de rédacteurs pour les services administratifs de cer- 
D tes so ee done se sono tes dé soccnsess 6214/ 390 
4563 Pleven (René) .................... | Attribution à titre posthume de la médaille d'honneur de la police 
ON CON NN NN PIRE 6214/ 13 
4594 soc sossmssmnsesss...... | RéMunération d'un employé communal nommé régisseur de recettes 
et de dépenses {organisaiion d'un concours de musique)........ 6274/2086 
4636 scan ds age pee ent Tilularisation des assistantes sociales et des adjointes d'hygiène 
OT ONE PR SR 6396/ 708/1154 
4659 M. Bouxom.............,....,......... | Modification du règlement concernant le stationnement des voitures 
automobiles .............. rss sasestssecsstess Évrcérrsssse éssevst 6417] 709 
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4660 MM. Dia (Mamadou).................... Saisie de l'organe de la fédération des étudiants d'Afrique noire 
SE RE RER 6417/ 708 
470 Berthet ..........sssesssosossse Calcul du rayon de cent kilomètres prévu par le code des débits 
Te TARA RE EE GO RP rene NE 22/1827 
4741 Frédéric-Dupont ..,........ssssssss Situation d'une société d'économie mixte ee le logement de la 
main-d'œuvre africaine dans la métropole..................,...... 32 
4742 Gravoille .........oss0c0o0000e 0 Atténuation de la base d imposition à fa patente pour les petits 
PE ee Fe RP RER LE AT € 22/1011 
4743 QUINSON .....s.soososssossssnsss se Situation de certaines catégories d'agents retrailés de la préfecture 
CN SN Re ÉPNORROMEER EE A RRE 14 32/1060 
4744 Ruf (Joannès) .................... Enquête sur la polémique au sujet de la tragédie du mont Bianc.. 
4745 Scheider .................sssssssess Retrait du permis de conduire à un propriétaire d’une voiture pour 32/ 708 
une infraction relevée contre son chauffeur........................ 32/ 850 
4716 Soustelle .........0.0000s.000000: Activités d'une organisation qui répand des tracts violents contre 
pe On OO dd à PRESSE PEN 32/1122 
4747 Vayron (Philippe) ......... css Consignation du montant de l'indemnité pour une expropriation de 
COVER HD... nine ones sons oocc sense dés dote tresse 32/ 8350/2086 
4795 Ballllencourt ........0000000.00 .«.. | Dispense de recours à l'adjudication pour certains marchés demandée 
DR CT I in oc os sono dosococe cost ins esésson 86/1060 
4796 Depreux (Edouard)....... ŒLEEEEEE Poursuites pour fraudes électorales.......................s.soscsosee 86/1253 
4816 Gayrard.............sssssssmsssses + | Conditions d'obtention d'un permis de circuler pour un directeur 
a L CDTI roro co doiso noces dsssnssss es isééosse cree ss etes ce 128/ 709 
481: Hovnanlan 600000000060 Réglementation de l'usage de l'avertisseur sonore sur les auto- 
routes et voies à grande circulation et dans la ce:nture-dortoir 
| ON PR. couocopese peboedvone: coscccssoneseess ess stesesi ce 6050 the 18/1158 
4850 Catolre ......osocooco0ooeso00s +... | Réquisition de certaines entreprises laitières industrielles et coopé- 
d ) k ratives de Paris........ soso cooosomsssesseseosecs esse : 
4851 Thamier (Henri)........ss.ssssss.s Crédits ouverts pour l'indemnité de confection des budgets. ......... 176/1724 
4895 Brusset (Max)..........,.......... Risullats de l'enquête sur la profanalion du monument élevé à 
É la mémoire de Georges Mandel... .................................. 229/ 850 
489 Dupont (Henri).................... Titularisation des assistantes sociales et des adjointes d'hygiène 
CU A NE PNR ATEN EL 29/ 7108/1154 
413 Ferrand (Pierre)..........,........ Utilisation de leur dotation de base de carburant pour effeciuer 
les déplacements inhérents à leurs fonctions (agenis du contrôle 
J URR sroucotonssst- cn -ctabetueses e srcsnnde ss spevessees 263/1923 
492 Guislain .................... .…..... | Application du règlement d'administration public pour le statut 
du corns des officiers de police adjoints de la sûreté nationale. 29/1158 
493 Léolard (de)...... sonsmssessssssse. | Afflux de Nord-Africains dans certains quartiers de Paris et des 
, CURMRUROS: CD DOM -escnesooop coco cos see Prsocosses 298/1830 
ai Cadie ...............smsssssse sv... | Bénéfice des lois sur les accidents du travail pour les citoyens se 
rendant aux réunions de commission fonctionnant dans les 
RE PPT NS PP ER a 34/2255 
972 ISOeRl ......oo.socotsocsoses ses ++. | Date de parution du décret réglementant la vente de l'arme dite 
CT RS M nl tou ose ons cdmeues cor spneacodsebbéesaoeouseees 344/ 850 
5008 Arrighi  (Pascal).................. | Revision de l'échelonnement indiciaire des catégories C et D...... 383/17% 
TA David {Jean-Paul).............s..se Payement des extraits d'actes d'état civil avec des timbres-poste. 3893/1724 
5010 Triboulet ........ DCPECECECEEELELE ++ | Elaboration et établissement des tableaux d'avancement pour le 
grade d'officier de police adjoint de 47e chasse. ...,.,...s. sus. 3383/1724 
5011 Cormier ...ssssssesese ss... | Rémunération des heures supplémentaires des fonctionnaires commu- 
naux à l'indise supérieur '& 225... .......oosooosssocosoccscscos esse 4129/1890 
5042 Cormier :............ssssess..s.... | Durée du mandat des commissions paritaires communales et inter- 
een de co v0 © dos consononcsesetaccetésse tés 4299/1725 
5071 Badie ..................... se... | Retrait d'un permis de CONdUITE...................rssesersmerss 463/1061 
5072 Souquès {PI@rre).......ssssssssess Maintien en fonction au delà de soixante-cinq ans d'un fonction- 
DONS" COMM... hoc oc crcooescsssdsoccsensecceescËshotse 463/1725 
5073 Triboulet ................ss.. +. | Enquête à la suite d'une publication d'un hebdomadaire communiste. 4163/1422 
5104 Mouton ......... ŒECEL sos... | Application au personnel communal et départemental de la loi 
sur le ee ge NL... conne ersoeeooie os seseñentste 590/ 2086 
124 Mondon (Raymond).............! piserimination dans le régime de rémunération des fonctionnaires 
des ge CR... snncecororocsooactessétéihecsesze 612/1253 
5125 Scheider ........... vessssssesssss | Aide à apporter à une famille d'un agent restée au Maroc après 
s le rapatriement de cet agent..... ..........., sesssssessessssss 612 
14 Bouyer ...........+ ELEPEEECELELELE Suites données à la dém suion de leurs fonctions des conseillers 675/ 850 
> municipaux de Sainte-Gemme.. TELLE ELLIELLIE 
515 pen ÉCEELELECE CCELEEEEEEE EEE +. | relèvement sans motif de la rémunération d'un agent communai.. 675/2086 
1356 HOT ...sssssesessess CELELELEEE Achat d'un terrain à la ville par un adjoint au maire................|  615/17 
5157 Pommier (Pierre) ........ ALLÉE LES Cumul des fonctions de conseiller municipal et de fonctionnaire des 
nts et Chaussées.............e.....ssrssesnesesesmnenrensesessesee 675/1422 
5158 Vayron (Philippe) LEE cesse... | Réunion au siège de l'U. G. E. M. À. (atieinie au moral de l'armée) 675/2086 
5185 Demusois ............. CCELECEEELEE Interdiction par un maire de communiquer le registre des délibére- 
tions du conseil mnicipal..............ss.ss.ssssssssrsonseses 706/1725 
5203 Fauchon ...........s... sers... | Recrutement de sapeurs-pompiers d'une ‘ville de 10.000 habitants... T50/183 
5269 Damasio ...... CLECELELE ss... | Radiation des listes électorales d'un citoyen d'Euetet-Loir (mesure 
RS Le nnnabe noce senc èncodesistanéih one den 8145/1891 
5264 Girard ...... CPPPEPEECECELELELCEEE ++. | Authentification du procès verbal du troisième bureau de vôte à 
. Sainte-Anne (Guadelo upe) nosashoococessseseots onde scoops doses 815/1725/232% 
52%65 Vallin ........ cososses sus... |'incidents lors d'un rassemblement départemental organisé à Givors.. 8135/2087 
5266 VID cocevocccscocesecvsess coovses Suppression de la commune de Villedieu (Doubs) (ayants droit à 
une indemnité d'expropriation en 1925)................ Sd dososs out e< 815/23%5 
5297 Depreux (Edouard) .......... .….. | Retrait du permis de conduire aux alcoo! iques ser vasé tes scesessse 846/1831 
5298 SOPNÈ murs ccsmssssessmssssessss | NOMMDrE de meurtres et d'assassinats perpétrée en 1955 et 1956 dont 
— les auteurs n'ont pu être arrétés........... 000000000000 0080 0 86/2325 
5299 Isorni ...... PRET PTE TEL LIL TTL Autorisation d'une réunion de l'U, G. E. "M. A. à la salle des sociétés 
savantes ru nttuuttos REFLETS CERARRERRERILL IR RERELERLLES ILE LILE) 86/2672 
5327 Gabelle ,.,.....ssssssssssssses..... | indemnité différencieile aux auxiliaires payés à l'heure et nommés 
dans le cadre. CRIS LIRLRITLILILLILILLLT. LRRRLRLRLRLE] rot touttrsttostt.. 6894/2225 
5266 Dides (Jean) .........sssssuus ... | Apologie de crime faite dans un article du 12 février dans le journal so/273 
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2108 MM. Besset (Pierre).........,..... Arreslalion et transfert en Corse d’un ouvrier de Clermont-Ferrand 
TR PET DA SR ENTREE Ines 1006, 1725 
2109 Cassagne .....soosocosocsso os ee siluation des attachés d'administration de 3° classe (nomination à ja 
RO SO ENT Se NN RER 1006/2087 
5h47 Pebellier (Eugène) ...... dssssss die Géomètre du cadastre (élection comime conseiller général de ean- 
sm eno vs sec cet ciao ah nées ad 1091/2396, 72 
5148 Viallet ....o.sossocsccsssesvetesss ee Nomination au grade de rédacteur principal {altributions d'un conseil 
A OC RS ER RE 1091/2087 
5162 PENOY .....ssmossoovenssossens -.. | échéance quadriennale opposée par une comimune à un départe- 
D nbsp torts esp ot sut esels 1057/2087 
5191 WIRD : ss soscésnsogeqsbosesses .…... | Kégies municipales et participation des communes à des RG 
privées (D. R. A. P. toujours appliqué)...........,......,,...,..,.. 1993/2087 
5015 Couturaud ...ssssessesesensss... | Néclassemment des agents spéciaux de la police régionale d'Etat non 
PO LEONE SEEN 1151/2616 
516 Mme Degrond .....sssssssssssussss pose me en espèces reçues par une association non religieuse, 
RS dm 0 oo tr 0 mms ont es c opérer 1152/2672 
2610 MM. Gayrard ............... se... | Surveillance de la sortie des écoles (instructions données aux 7-27 90 
NOR rien sihonéhéossonecnessteusttosccccotscosdibpéseèse 1212/2299 
5611 DL orné hsniesnsse ...... | Retour dans le département des Basses-Pyrénées des réfugiés espa 
gnols expulsés de ce département....,.....,,,......soosssssssssne se 1212/1834 
1640 CONS ....ssccccssssososssosesee ».. | Différence faile dans le payement pour frais d'assistance médicale 
RE most os so st oc conesconcteto ete 12:0/2087 
2641 0 csssusvsssss. | Cas d'un fonctionnaire de la catégorie À réformé de guerre (béné- 
tice de la pension d'ancienneté à jouissance immédiate).......... 1250, 1831 
#91 Barel {Virgie) se.cesosonsssus... | Nomenclature des communes des Alpes-Marilimes qui ont le toui 
à l'époût. Crectif, p. 226)... moon os cocon os 4312 
5692 Pranchère .......coccéoie doddosesdil Respect des règlements concernant l'hygiène el la sécurité par une 
tannerie à Dort. (Corbie)... ...... coco ce02%e0 500 PRET 1913, 22% 
0515 Beauguitte (André].......... ...... | Mode de recrutement des altachés de préfecture (concours et inté- 
CR sms rodienitts sc antéomsssescesetacagesese cs CPPITEIT 1248 ‘2407 
5739 DR. sscooncoseesess mibassastssà Cadre d'agents principaux (transformation de posles)....,.......,,. 1370/4672 
0109 VD id sétéloédéo no iiièéet Indermmnilé de technicité et de rendement allouée aux siénogaety- 
RS homos on cocon connect 4120/2672 
5760 VO décès mie à …....... | Promotion des agents des communes et des établissements publics 
RE enr demo dr conne oneeéatenesseseses 0 1120/2762 
5797 Bricout ...s.soscsssssssssssssese.. | Revision d'indice et d'indenrnités (retard dans la publication des 
D (il douée amet st osss ere ones 0000000 00.0 1516/2160 
5798 Bricout .....s.sssossossensenssune.. | ReViISiONS d'indice des sapeurs-pompiers professionnels (arrèté non 
PArTU) msn mmmnesensssenssns sense sssnensseesensseses …. 1516/2226 
5799 Dides (Jean) ............ bessué .... | Saisie d'un journal hebdomadaire à la suite d'un article d'un officier y 
français revenu d'Algérie...........sosss.sesseressossesssessosse …. 1516/2616 
5800 Duquesne .....s.ssssssssssess..es. | Franchissement de la frontière franco- -belge (carte d'identité ‘natio- 
nele exigée) APPPPELLIPPITLLLIIT EE LEEETETE III E CERRELEPELELEEELEELIET 1516/2573 
5801 Petit (GUY) ..........s..esssvs..s. | Secrétaires généraux de mairie (relèvement des indemnités forfai- 
; taires pour travaux supplémentaires)..................,.....,.... 1516/2408 
5S2 Petit (GUY) ess ssresensessses | Attribution d'un échelon exceptionnel pour certains agenis COMMU- 
à DOS NN NI. loss coonos cons costesosenss ed sosserecs 1516/2326 
5803 Pleven (René) ...............:.... | Perquisitions au domicile de membres du F. L. NX. (sommes trouvées 
utilisées pour la construction de logements pour les Nord-Africains). 1516/2408 
5804 Thébault (Henri) .....s......s.es » Dm - -—» de la loi instituant une police d Etat dans la GR e 
ne OU so sdesnsiseoconseneesbicesstbéhsanse 1517/2460 
5500 Va. 06. de sssesssssss..,. | Aménagement des caves et celliers de la préfeciure du département 
de l'Yonne. … trot. CRRRERERRRERLIRE ELLE LLELLILELLRELLI EL}, 1517/2326 
5806 Vayron (Philippe) s...sesssssse.. | EXercice par personne interposée ‘des fonctions de secrétaire de 
: mairie par un insliluteur élu maire de celle commune........... … 1517/2408 
5872 Nicolas (Lucien) .......,........... | Personnel empéché par ue d'évènements de ruerre (réunion de la 
commissions des requêtes).......................ssesse observe 1613/2108 
901 Barthélemy ..…....... vensssssssss. | Concession accordée par des communes (exploitation touristique 
S de 'cortains sites RaIureÏS}.. secs scosocéécédéssso ce 0003888 0 ° 4616/2408 
5902 Monnier ,...... so... ses... | Coût de la réintégration d’un préfet de 3° classe et d'un inspecteur 
général des services administratifs.................,...........s. … 4616/2226 
5947 Pérdn (Yves) ..................... | Aïde à la lation sinistrée (éboulement à la Roque-Gageac).. 1721/2460 
6016 BOUXOM ...............sssss.ss.. | Inspecteurs devenus officiers et officiers de police adjoints de ja 
préfecture de police (réparation de préjudice)..,..........,..... 1792/2460 
6017 Chêne ........sosssmmososssssnes | Nombre de communes du département du Loiret n'ayant pas encore 
| le tout-à- l'égoût. ...… os... LRRELERLRLLRLRLRELLELLE) LRRELLELLLLLELELLELELTZ 11] 4702/2408 
6018 QuinsOn ,.....sssssssssenssrssss... | Postes de direction des préfecture de la Seine et pe pu (réservés 
aux Cadres SUpÉrIQUrS)..........sssssessssss ÉPPETETELIIITE 1792/2460 
6019 Barthélemy s....oocss0c0000e o «0. Interdiction à un milicien et « Waflen S. S. » de se ‘rendre dans Je 
Jura où il est interdit de séjour..................s...... voidihiue 1792/2327 
60418 Raingeard ...,......s.s..s........ | Emploi, par une collectivité locale, des fonds provenant d'emprunts, 
à la construction d’un établissement de soins et d ‘howitalisation. 4823/3019 
608 Cogniot ........s..ssssssesesnses. | Durée minima du temps passé dans chaque échelon pour les 
employés municipaug........ sonsnessosnepssssssssssscsssessssccomsse | 4876/2616 
60RS Tourtaud .......................... | Rémunération des personnels communaux (discrimination).......... | 18%/%547 
6122 Cormier ....... css oosocssessscssss Services accomplis dans les cadres supérieurs du ravitaillement géné- 
F ral (validation refusée)...............sss..ssss PPPELTETELELTE 1918/2647 
6123 Monin...... sossosssmssttssenssssss. | Maïntien à la présidence du comité des jeux d'un directeur de 
Casino inculpé par le juge d'instruction ................. oésodoe 18 
6124 MONTRE RE scobosconstdisesess Répartition de la tranche vicinale 1957 du fonds d'investissement 
RL coton tan anréocnesnocoeosonboossonoesoso ne du 1918, 2673 
6207 Benoit (AÏCIde) sossssrsssssssss.. | Titularisation des moniteurs d'éducation physique des écoles pubif 
RE nr nmen dé as ons ose ccm gts 1981/2763 
62%4 Couturaud ....s..ssssssssss..... | Fonctionnaires de police en fonc tions au Maroc (intégration dans 
ré. . les cadres de la sûreté nationale) ...............,.,....,....,..... 2042/2647 
626 DURE cos toscoséosetso ti èoossees Fonctions de maire exercées par un commerçant déclaré en faillite 2013/2725 
6291 Bourdon ,............... .......... | Protection des eultivateurs ou autres riverains du Rhône .......... 2081/3%4 
6292 BIO ss ccsooccosdec coose esse Condamnation d'un maire de l'Hérault par un tribunal correctionnel 
(révocation) ...... SRE ARR SPIP ORNE 2081 /2617 
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6292 LL. Mal ssroascédocvesses oo socns es Maire d'une ville de moins de 5.000 habitants et commerçant (droit 
OT ECTS PP ONE LR Re 2081 / 2108 
6226 Marguerilte (Charles) ........... +. | Siluallon actuelle des agents de la sécurité publique autrefois en 
me A RO FR KO RTE RE CR 2117/2617 
6327 MAD sssoéocseéccsodoéoes cé conte Titulaires d'une pension ou rente de vieillesse n'efflectuant aucun 
travail salarié. (droit aux Prestations CO EPP NES 2117/2618 
6395 Boisdé (Raymond) ..........ss.us Expropriation d'un terrain classé « espace vert » (auliorisation donnée 
SO 2 SRE ATEN OR RSR 2222/2618 
6296 Girard :...,..ssssssssesssesossssse Line de lous les documents électoraux saisis au mois de décembre | : 
nttiétenennes IS Enr tneseseno tetes acer sdésséeeseisetenen 2222/2618 
6397 Ninine ....s.aossneoosesusese ss. Paye ent de Ja solde des fonctionnaires de police en service en 
unisie, affectés au ministère de l'intérieur ..............,....... 2222/3673 
Gil MDI sécois deco 046) cire état Personnel des préfeciures et sous-préfectures (réunion des commis : 
Ne SRE Ces 4 2296 / 2618 
6152 DDR 451 Etre dhovsdétes dotées +... | Surlaxe locale volée par tes collectivités locales (calcul des per 
RE os éosonpenneccs conteste ésesse 2296/2673 
6152 Frédéric-Dupont ..........ss.ssss «+ | Droit d'occupation temperaire sur les usagers des foires et marchés. 22% / 4071 
61 GAYFARÉ ...ssoosssossscsessssene «+. | Pariicipatious aux adjudications des travaux des collectivités locales | : 
CT TE ER 7 2371/2763 
6518 DT cocséoivéssoéecossonsse ......{ Notion de « devis estimatif détaillé » (rémunération des architectes 
@tcigeent Ces-travaux pour. l'Etat)... tssstodee 2741/3171 
6520 Houin..,..sososseocccoe versssss. | Détail des dépenses de personnel des €. A. T. 1, y compris les 
indemnités pour les cadres de préieclure. .................. céopesee 9972/3673 
6529 Ponnaire (André) ........... …... | Carte du combattant peut-elle servir de pièce d'identité .......... 2372 
és i Paquel .....5........sseccos se ....+ | Demande de définition exacte de «. agglomération nouvelle » ins: 
lallation d'un débit de boissons) ................,............ss. 2272/1291 
653 Dont. octo ste rsoostt Délais pour la cession d'une. licence de débit de bolssons .......... | 2372/2763/417 
641 ChEVIgNY (de) s.s.ssssesseuu ne =. | Obtention de la carte d'identité nationale pour les ciloyens nés en 
Alsace et en Lorraine avant 1914 ..................,....... sus. | 9973/2674 
6517 ChôRe: soccer eco csosese . | Embouteillage obligatoire du lait dans les agglomérations urbaines | : 
de plus de 20.000 habitants. + ................00.0.0.0-000-00.0.0.0.0 » 0 8 #0 0 o 9373 
659 Priboulet sir sccscososcose .…. |inspecteurs et fonctionnaires de la sûreté nationale (tableau spécial | : 
si Ro — ges ee séances sesveees ic" osestete 2374/1071 
{ me Gra ENS) ....c.ssscssoosoose aliona rarnçaise acquise pe cinq ans pour re 
6580 u tél 5. Le og _ + LR PS md de L- otoese are tone 2376/3020/ 4071 
; ; nier (René) ..:........ si... | Numéros outes les voitures relevés lors d'une. réunion du - 
. sont d vement- de l'U. D. C; A. à la Flèche ............s.ss.sssssssss.ss 2975/2763 
cn VAYTON L..sssissosssssensssosvss. | Participation de réfugiés 308 18 aux . voyages. en Pologne organisés 
” DOr © ‘TTAROOUED ne biens os soo ss sssescossssscoss ses 2376/4043 
6ébt CC PPT EILT cuve Inégalité de traitement des inspecteurs de. l’idenlité pue: avec | . 
les inspecteurs de la sûreté nationale.....................ssss.s 2280 
6665 Cagne ........ssssoosose PPPELTELE ne + diflérent enire les égouliers de la ville de l'aris et ceux de 
Lyon (classement + + acut drones vo bsos seven cesseesese 2380 , 3020 
6726 Lecourt (Robert) . ss... | Certains fonctionnaires de la préfecture de. la Seine retraités (moi. 
fication du. décret du 2% juil OO SD oocoo so cosécsscsedsepdosse 21/3020 
6727 DID siiséés ccoscocoeovtbe ..…... [Nombre d'automobiles en circulalion dans chaque département au 
fer janvier Bios ss cotos cr nconoteo so oscossssosssoséesssséses 84 
6723 David (Jean-Paul) ................. | Application de la loi tendant à la réparation des préjudices de 
carrières de certains fonctionnaires. ................s.ssss.essesess 9,84 
6729 Cupfer ........ snsmssssesenssssssss | Réalisation par les communes d'opéralions d'une serard "nécessité 
CPORDSMENRSS AV D. ho scacsesoédocosreboécescotodsesédèssete 2384/1071 
6775 Mme Guérin (ROSE) ,......ss.... vs... | Création d'un second cimetière communal par la commune de 
Dois-Lolhmnbes.. (Seine. asi.. iso coscosocoonosescesoséososssesecssee 2287 / 2020 
6776 MM. Paumier (Bernard) ........ ss... | Montant des-erédits: alfeciés chaque année depuis 19:5 au chapitre ‘ 
LS Ca;amités bli ues Bosco ss... 2287/2763 
6777 QUINSON ,....ssssse.serssssssessses | Nomination d'attac de préfecture dans les départements d' Algérie. 2387/ HUL 
688 GEPNEZ. s..ssssssssossse nes ….... | Remplaçant égal du mas (indemnité de fonctions attribuée ' 
aux adjoints):....... APN 67, PORCEREREERRERENERNRESE "TT TE 2452/2616 
6859 MONNIEr m.sssssssssssssssssssesse. | Alfiches posées sur le cas du capilaine Moureau, lacérées par les 
services de police et de gendarmerie..................... sis... 2452/4071 
6810 Thebaut (Henri) .................. | Affectation refusée à læ À e-7 du stage par un fonctionnaire admis au 
concours de commissaire de police la sûreté nationale. ..:.. ve 9452 
6924 Dufour ........... snsssssnssssss.s | Refus à un adjoint par le maire de la commune de prendre connais- 
sance des comples de là commune.................ssssssssusnsssss 2576/3102 
6973 Frédéric-Dupont ................... | Course de taureaux à Montargis (sanctions prises à celle occasion) . 06/5102 
7092 BMGOUL. ….nmssssscsssoaetas ...… | Provenance des armes fournies aux terroristes d'Afrique du Nord. %549/ 3616 
7095 Bricout nonnnnsnsmemsmsnmsstssns.. | Lutié contre les crimes commis par les Nord-Africains dans la 
PR ES D ilot ososocroce cé cc etes sébostecesde 9619/1363 
7091 Bricout ,,...sssssssssssssssstssn.. | Lutte contre ceux qui souliennent ouvertement l'action des rebelles 
DU RD NE 70 Ge hs cocmoooéosssest eh sosecsenestontanne de 2619/1263 
70% Ihuel ,....... cnnsennmnsssssssess | Délermination des indices limites de traitements des en F 
départementaux des lois d'aide sociale.............,.......s.ssses. 2619/ 1072 
7096 Noël (Marcel) ....... sun... | Nombre et molils des procès-verbaux dressés par les brigades de 
PRES OBS P'ADDD.. 5... 000 c0000000000000060000 00.0 60 010 2619/1060 
7097 Paumier (Bernard) ................ | Classement d'un chemin privé en chemin communal (procédure à 
Observer par Une COMMUNE)... cosmos srésesssee 2619/3616 
7098 Paumier (Bernard) ........ssssuus « Réorganisation des services d'incendie du département de Loir-et- ME 
er ss... nn nn nm nnemnn.. nm ‘ 
7099 Vialet ..osocsosoccroccdéee ……... | Veuves de guerre fonctionnaires ipossibilité de rester en fonction 
jusqu'à 65 0 PRET NT PTS PE bobbboobtébobtose-escooccdésesee 2619/3600 
7217 AUOÏN susssssssmsssemessnsmssssss, | Collectes et démarches eltectuées par la police (dérogation à L'inter- 
"NSP A CPAM UE ANYT TERME TT NT DEN ENS PP RAS PEN RENE OR 2709 
7218 Coste-Floret (Paul) ................ ! Extension du bénéfice de l'ipacte aux agents des collectivités 
I PE PP : A RTE à à +7 A 2709/ 1072 
7219 Hugues (Emile) ......sssssussssse. | Service public déficitaire par suite du blocage des prix (rembourse- 
, , ment de ce déficit)......... Dons sers onns os es soscsssseces cette 0 2709 
7220 JUIY ss sessuemssesnmenssesssss, | ReCOUrS <ontre une mesure d'assignalion de résidence lorsque 10 
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l'urgence vbsolue a été reconnue... 



































Année 1957 QUESTIONS ECRITES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 217 
D — = ni 
NUMÉRO DÉPOT 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question. et réponse. 
———— — à 
Pages. 
721 MM. Le Floch.......oo.0.00000.0 09 0 0 0 + Femme de service en fonction dans une éco'e maternelle (pouvoir 
de nomunation ou de révocalion exervé par: 1e IMAIPE) es sosssesesss 2710/2072 
7222 DR cé bete des ........ | Remplaceinent de délégués non conseillers municipaux par un 
TUE" ANS NO PR PAPE EPA EEE Geo U tee CARRE 2710/1299 
7223 Démenllls: cc ccccisésidédicide Exécution d'un jugement d'expulsion prononcé par un juge de paix 
(refus du concours de la force publique)................,,.,.....2. 2710/3736 
7221 Mme Vermeersch scsssossssuss sésiu ls Vente d’immeuides par appartements (e xpulsion de locataires sans 
es ALES pe ESRI SE LA CEE 2710, 3616/ 1072 
7311 MM: Dricont ....-ssosocssosososcss es se Menaces proférées par des organismes terroristes à l'encontre des 
OEM ARE OR 2752/4963 
7312 Teulé ....... PRIAIS CES ÉTÉ CES Envoi en Algérie des gardiens de la Paix rapatriés du Maroc.,.,..,.., 2702/1072 
7259 Mile Marzin ........... ds set rousse Nombre de dossiers d'expu'sion de locaux em instanrve d'exécutiôn 
Je a RS ASRÇSPENONEESe 2790/ 1072 
7360 MM. Thibault (Henri) ................,. Personnel civil recruté par les forces aîtiées en France (rappel 
d'heures supplémentaires dû)......................ssesssssssse 2790/3136 
7390 0. nee …. |Reïus d'approbation d'un délibération du conseil municipal pra 
A et E EPA TP RER SE in 2822/1299 
7421 Duclos (Jacques) ..... Sopppe cesse Annulation de deux délibérations du conseil municipal de Saint 
LUN EE CE NON ORNE 2923/1072 
7132 RS AS HSE Expuision de certains occupants de baux ruraux dont le logement 
est l'accomene"au contrat de travall.......... ose. 2923/3176 
71933 GO . | Avancement des I. P. R. E. hors classe intégrés en sûreté nalionale. 292%) 1073 
7434 Schumann (Maurice) sessssesss . | Fonctionnaires des collectivités locales (mise à la retraite anticipée). 2923/4073 : 
7021. UE ovsetensspnospeses a y le … TRefus d'un percepteur, receveur rnühicipal d'établir le compte adimni- 
ON A PE SN SP RER TE 2165/ 1299 
753 DIR" "sn coobobrosesstlaèessses Indemnité accordée à un agent pàr lé conseil municipal (refus de 
payement par le percepleur)......................ssssssssssssss 2165 
7529" RL nsc onoocsasdèss ces Sobésseoie Agent titulaire du certificat d'aptitude de bibliothécaire (eee 
CR UT et RE ne 2165/4929 
7590 Thorai ..... nnsnsnsesesesesess.s. | Maintien de la surtaxé locale votée par les collectivités publiques. 3160/1073 
751 TRE coovemtococococosemeseetece Prise en charge pur l'Etat des miéins-values résultant des NES a 
détaxalions’ de produits alimentaires. ........,......css...000e 2165 
7317 ti Hi ARR Te 2 Relus de délivrer un passeport pour non acquittement d’ impôts. . 2279/1073 
7289 D ccm o rc conerestesareste Ouvrier d'entretien assermenté par une Commune LE en charge 
CR 2 ARR AP NE host. 3335/1073 
7:40 CT Ne der REA À, ME ha Conditions de réquisition d° un ‘appartement non occ uné. née dseteths es 23%/ 1303 
7639 Ballanger (Robert)....... Less... | Subventions aux communes {inscription au budget des sommes à ! 
. msn os mo so cocon ot oise 3521/ 299 
7610 Courant (Pierré) .....:.......... | Fonctionnaires en résidence au Havre (bonification d'ancienneté 
CO so coco cc eo co onoo ne POP 2521/1451 
7611 Houdremont ::..:.::...... ue ce Fractionnement d'office par le maire, du congé d'un agent... anse 3521/1073 
71642 Houdremont ............ ROCHE Agent suspendu sans traitement (payement de sa rémunération 
ARS 1 SÉRRE EM  s < e 4 3521] 1299 
7613 Thoral ....... és TT js.» e sets Prêts complémentaires à la construction (extension aux agents com- 
O7 2521 
7667 GRR: "05 ss ss Mise en p'ace d'un service d'ordre le 18 juin à Troyes (montant des 
PSE EM RER “+ +: AS 3552 
7 Mme Degrond ............. “sms ........ | Recherche d'eau dans certaines régions de Seine- et-Oise.…. . 2592 
7684 MM, Vayron (Philippe) ...............s Demande de suppression de la fête de l'Humanité... ss. 2600/ 1073 
7717 Schmitt (MberD PET ES Aer Le Ce 2e Différence des traitements qui existe entre la police d'Etat et la 
Us 4 dE OE RENE 2665 
Tir PORC ER EE ve La dc Arrêt des travaux de réfection de la route desservant les fermes du 
CU res PR SRE IR EUR 2812 
7118 Damado RTE …. | Transfert des chefs du M. N. daris uné autre résidence force ée. 5812/1363 
7119 RS: 1555. Sr set ….. | Montant des subventions mntlates par les collectivités locales aux 
établissements privés d'enseignement. ........................s.... 3812/1200 
7750 PAlMErO ss cesennscssnsussnsss. | MONtant des bourses accardées par les collectivités locales aux élèves 
des établissements privés d'enseignement. ............ssssseess. 3812/1900 
7381 PAÏMIETO scene... | MONtant des secours en espèces des collectivités locales aux familles 
des élèves des établissements privés d'enseignement..........:... 2812/1200 
73 PAUMCTO sc succmmmcsmeseesu. | MONtant des secours en espèces des rallectivités locales aux établis- 
sements privés d'enseignement (délégués payeurs)::.:.... ALERT 2813/1200 
7183 PAlMErO css. | MONtant des subventions des collectivités locales aux associations 
de parents d'élèves d'établissements privés...,..,....1.....sssses 3813/1300 
7820 Cartier (Gilbert) ss... | Intégration dans les cadres métropolitains des corps de la sûreté 
OT ge pe SR SPORE EME ON QE 2807/1301 
7183 Tinguy (de) :::....s00000000000 0 ne — au gen d’une organisation médicale techniquement indépen- 
CRT OU UNE (OÙ l'OMC... 55555 cocon sodocceocoee 2897 
7861 Dupont (Louis) .................. | Règles de procédure des tribunaux des prud'hommes en Alsace et 
TT RAM D ERA SR 2955/1074 
7883 Duquesne ............ corses... | Situation de certaines employées de la sûreté nationale (amé- 
dont ce sv vec ns étang um ont esse stniaaiee à 2901/1171 
7884 Martin (Gilbert) .................. | Réglementation des clôtures électriques (prescriptions excessives). . 3991/4901 
7 Mérigonde .......... bébtoëbicss ess : [Fixation de la durée hebdomadaire du travail pour le personnel de 
CT REC REA REMRE TT 1095 
7947 Mérigrnde ........ senssnssssssns., | Réintégration des fonctionnaires de police, licenciés par des impé- 
CPP RAI ME ELLE 4025 
7927 Mme Degrond ..... denenssussnsesnsssss. | Revision de la situation des £. P. S. N. ex. P. R. E. ee de ja 
de ESC SRE RPARRENNRENEN GER REIN EEE Du 4106 
800: MM. Chône (ANdré) ssssssssssssesss.... | Tenue du registre des délibérations du conseil municipal par le 
RIRE FT sil 
8009 Baul (Virgile) .....s.socco0oc.se |'EXPUISIAON d'une locataire à Nice............:..........osoocoos eo aitl 
6022 Sourbet .......sssssssssenssss... | Fiche de notation des fonclionnaires du cadre des préfectures 
st ME PORN EME PP PE ER 4112 
8051 Nerzie ...........sssssssusess...... | Lerons de conduite automobile prises par un jeune homme de 
dix-sept ans avec la voiture de som père..........4.....iss.sss.. 411% 
8091 Cuici ssssssssssesssssessses.s.….. | Ohsèques d'un jeune soldat tombé sous les drapeaux (ruban trico- 
8093 lore entourant une gerbe enlevé par le sous-préfet).....,,,....... 4117 
DOUMIN 4. sorssosssssss... | Suppression des C. A. T. I. (mesures d'économie)......,...,,,.,... A7 
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80% MM. Nicolas (Maurice)........ css. Angle formé par la roule de Clamart et le boulevard Stalingrad 
à Vanves (Seine) (encombré par des imatériaux).............., 4117 
809%6 Privat (Albert) .....sssosssesssese ur a 00 Le soie en Suisse entre des parlementaires et les ‘chets 
RO RU D mines agro oséatnensétestes tar esibé &u17 
8140 ISOrRI .........ssssssssssses .…., | Nornbre de Nord-Africains tués ou blessés depuis le vote de la loi 
é'endant les pouvoirs Spéciaux.............................. 4120 
81% AUS ......sscoocoosossosscsscsees Situation des mermbres de la police municipale de Perpignan retraités 
avant le 23 septembre 1948.......................ss.ssssssssus ce... 426 
#199 Ferrand (Pierre) ...e..sssesssssss Réalisation d'une clinique par la municipalité de Challans (avis 
favorable de la sous-prélecture).................s.ssssssssss ses 4226 
626 Cable... choose sos scene suce Stationnement des véhicules sur les trottoirs (dérogations autorisées 
dans certains départements)..................ssssoosssosssssssese 4410 
8263 Gabelle ............ “ms... | Date reteuue pour la réconslitution de carrière des fonctionnaires 
PR ER Ti : 40 
R2R2 Martin (Gilbert) sms Inversement du branchement des phares des véhicules automobiles. | 413 
8304 Cartier (Gilbert) s..s..ssssosossro Indemnilés exceptionnelles aux personnels de police............s..e 4 
JUSTICE 
2264 MM. Duclos (Jacques) PPELI COPIE PER ET D se de certains spéculateurs profitant de la crise du loge- 
PR LL on inner del dscedocescieoseiséléithosv ete 453% 
2575 VAR siscosooooncsoscsscsscosées . | Mise sous sceliés de la bibliothoèque polonaise à Paris........... suce « ze 
2601 ROOND ...soocooctoosoosocuseécee ur "À PME Y IS expulsé pour cause d'utilité publique (délais en 
{ LANEEPETETTIETI TITI TEL IIILELEITELEECETELETETTILIIIIIIITIILT 
217 Mie Morin .........sossessscscoucoee . pétitions | de divers agents d'une société de vente Sp ména- 
gers, mise en liquidation judiciaire.........................sss.s .…. 686 
279 MEL VUS. dés cvs doonensoeses sos. | Situation d'un courtier en billets de la loterie nationale au regard 
de la législation sur les baux COMMErTCIAUX..,.,....ssssssssssre .. 4209 
2858 Sehmitt (Atbert)......... Scies .... | Cas où le plaideur se trouve victime d'un déni de justice....... 27 
299 MUËFY ...sssossoocosscsesons .…. | Cas d'une expropriation procédée par une commune du d'partement 
K Ja  inigée cooedéssésen FA SARRENCTERERIERE Sage oepe 3958 4000 
7 Lecourt (Robert)......... PPT TTC . nctions s aux conducteurs de véhicules automobiles au 
eo CON a tn té ERREUR nsmnmsmnmnmnens |  9972/4001/6118 
2093 Garet (Pierre)... ...sococssocoossee . | Nomination des juges de paix + CPP nee 3975, 4096 
3094 Garet (Pierre)... .sssssssso ss ...... | Règles disciplinaires des magistrats relevant du comité français de 
I AE + me M rh ce 2975/4790 
3095 CM. PARENT US Elévation d'échelon dans la magistrature............ schtiasinnail | 2975 
2006 Garet (Ferre + AR. st dl 4 hs — . | Etablissement des tableaux d'avancement des magistrats jusiciaires 2975, 
3097 Garet (Pierre)........sssssssssssse Fin de mandat de Enr membre suppléant du Censei supérieur 
se la C res bee RARE ReEEe sus... |  9975/4171/4910 
Garet (Pierre).....s.sssssossssssse ermmnités à es par es communes aux ju es de paix pour le 
ant sertice des audience: foraines............... 10e tstbr le _ eh | 2975/4076 
22 ISornl ........... cossoosécesee .…. | Nombre des condamnés pour faits de collaboration encore détenus 
Où de SES NES .…...| 2977/4048 
2124 ISOPMÈ ........s..sees PELLE TITI IL . | Statistiques concernant les  —— d'amnisUe. ss... 32977 4048 
133 Raingeurd ....s..sesssononsnsusense Etablissement de demande de dispense en cas de prohibition ‘de 
M Ne ASE JE 2977 4603 
94155 Schmitt (Albert) ......…. PERTE CLE Arrêt n° 407 de la cour de cassation du 4 mai 1956 (timbre d’en- 
TORRENT Où COR. ON MEVaR)....:......1. sc occocosocssoescsse 5079/5119 
457 Schmitt (AÏDErt) ..ssssssuusus .….. | Dispense de formalités de timbre et d'enregistrement des jugements 
el arrêls (nrganisation de la sécurité s001a18).. ss sunume 3979/4171 
3285 Dupraz (Joannès) ...... sensssssss | Cas d’un conservateur des hypothèques qui refuse de sure un 
OO Se ER 2937 4472/4606 
2266 SOMME .....ocosoooooose coccccesouse L CRE CRD personne condamnée per une cour de justice et ‘par 
une cour  : ’assises, À amni<tire re différents déerets......... 3967 4096 
32267 Vahé see cenotosnesentte secs .… | Prestation de sermen les jug-s de commerce au tribunal de 
comuinerce de Chalon- D nnsnboncege. eo. socéessnsssectpnoaie «|  23987/4472/470 
3268 Vahé ........ smssssnmmnsssssssssse | SUP l'invilation à préler serment adressée à l'iniéressé sous la 
forme d'une communication d'un commissaire de police, .…....... 3987 /4472 
AR BOCCAgny +... ess... | Payement prioritaire des factures de Charbon...................,. .……. | 2082/4538 
3402 D'ETENT ARPRRRERERNEEEE sp-endreteees . | Annulation de mesures de remembrement................... .. | 4162/1005 
403 Guislain ..........oss..0e néodeee Sur certains cas où sont exigées jes productions d'extraits de 
de. de 2e ses came ss... | 6102/4008 
304 CUIR ...-ococcvocces ses... | Certains Cas de consentements au mariage d'enfant mineur soso) 4163 4096 
3549 Noël (Marcel) ssssssnmensrenssress | « Garde » des voiles ferrées à l'occasion de voyages pré-identieis. 6163/4756 
347 Arrighi (Marcel) ...... so toésseuss . | Situation des magistrais dont les postes ont été supprimés........ 4207/5880 
518 GOUSSU ..........sose eo ss... | L0i d'amnistie du 6 août 1953 (réintégration dans la Légion d'hon 
UE ES "| PRO se ea07 5119 
3549 Guislain ........ npbpesese ss... | Cas des femmes divorcées à l'étranger (remariage)............ ... | 4207/4008 
2550 Se iesh in RM DORE ire Ce OO OP EN ide 4297 4697 
51 Guislain ........ D RE Sn éer oem cc sos osé ens eopnasséépa see es e e207/5s119 
3:02 Guislain ............ epoeses s...... | Etablissement des actes de naissance des enfants adoptés.......... 4697 
ANA Guilton (Antoine) ....sssssssssse Sur l'arrêt de la Haüte Cour qui a condamné le maréchal Pétain. | 4274/5669 
3652 Romeo: cost sépe: . | Installation du conseil des prud'homzmes d'Arles (vache de Rene. : 4297/6172/ 300 
3653 Paumier (Bernard) .......... .... | Réintégration des locataires qui ont été obligés de quitter leurs 
logements d’habitation...... Roos sobuné: comes codant be 4297/4900 . 
654 Ralngearë ............ css esccesesce Publication foncière (abandon de biens immobiliers). .............s 4297 4799/6130 
3711 BOrOR ........ssososssssosse c.... Refus d'un porn E pour l'installation d’une salle de douches. 4362/5570 
7763 Frédéric-Dupont ssssss.smsssssss.. | Sur la loi du 18 juin 1956 (dommages de gu:rrei.................... 4431/1253 
3761 Schmitt (Albert) ...s.sssssssssssss Cas d'une instance pendante devant 4e tribunal correctionnel de 
Sarreguemines ....4..ssnossiosons sonsoogessosssesssssesene coës 4431/5659 
3853 Mme Boutard ..............., APTE TE eva par un mandataire devant certains tribunaux de cm 
3854 MM. Grenier (Fernand) ,........ess..e siMation des ‘citoyennes françaises mmarites à des citoyens suvié 
tiques nn nn nn nn. CRRLLLLLELLALILILLE] 4489 5920 
3855 PIVOT socccocsocooscosceee cesser. | Cas d’üne tentative de cerruplion (armée de l'airh...ssss.ssssrcooe À 0089/6104 
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3856 MM. TOUIC.....s.sssssssssessesess.s...| Versement de l'indemnité compensatrice des augmentations de loyer , 
pour un logement secondaire.........................s.s.sssss 4489] 173 
3877 TOUDIANC .....sssssssesssssssssss.. | Cas de défaillance du tiré accepteur d'une letire de change.......... 4533/5370 
3%%6 Christiaens ,........ssssssosssre «| Tarif actuel des billets d'avertissement en conc iliation (rectif., 
DOM... moon someone none ss ose cesse soc e 0080 8e 0e 402 a 
an Balestrerie ........ vésadiensesdis Vendeurs de tonds de commerce (proiits iMiCiies)........ss..sss.sses 4195/6131/ 57 
4023 Cartier (Gilbert) s..sssssssssssss «. | Refus d'amnistie aux fonctionnaires pour des faits antérieurs au 
, 2 janvier 1956......... ST  rrnsddhotedetaiechoradréstieiss és 4908/1007 
402: Schmitt (Albert) .................. | Cas des plaideurs très souvent victimes de dénis de justice.......... 4908/6420 
404 Jacquet (Michel) ............ | Si un huissier de justice en activité peut être secrétaire du conœ%il 
F li nsc rs osseuses ss en no ones cessé dsenes 5007/6275 
4077 Frédéric-Dupont ,.................. Siluation des clercs de notaires qui ont quitté leurs fonc lions avant Le 
L le 12 juillet 1997...................sessssesesesssssssssesessssesse 5067/ 5° 
sait La Chambre (Guy)................ Inscription des prénoms dans les actes de naisænce..............,... 5115/6275 
416 Cayeux (Jean) ............s.....0. Quelle fonmalité doit V7 — un avoué pour interrompre devant 
une juridiction civile rescription d'une assignation........ ss... |  6182/ 709 
411:0 Mignot .............. LLELEEEEEEEEE Traitements des pe y u tribunal civil de Bône................... 5255/ 97 
4189 Chamant (jean) ,,,...............+ | Publication des actes sous seing? privés........,......sssssssss 5367/6420/ :5% 
4190 Chamant (Jean) ...,........... +... | Rédaction par les nolaires des attestations immobilières après décès 
RL ah conan tuto nee osent tasses es 5367/6275 
4191 Chamant (Jean) ..................! Délivrance, par la direction du cadastre, d'extrait de la matrice dits 
« D 1 » Où « D 3 » demandés par des NOaIrED. ........s.seesos » 5367/6420/ 303 
4192 Chamant (Jean) .......... es... | Copie de l'acte de naissance exigée par les notaires lors de l'accom. 
plissement des formalités ot 5368/6276 
4193 Chamant (Jean) ............ +... | Actes d'échange d'immeubles ruraux rédigés en la forme sous seing 
mesrine nsencbs tas ccespante ès 5368/6420/ 944 
4194 Léotard (de) ...................... | Interdiction aux fonctionnaires de publier des documents dont ils 
ont pu avoir communication dans l'exercice de leur mission...... 6368 
4208 Beltencourt ........................ | Renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
EAN ENRRREneennntntanen 5409/6276 
4213 Gernez .......... ssssessessssssss.. | Sur l'autorisation tmarilale pour toute aliénation immobilière de la 
PR cn etape ce cneseonséscentotitosemtesusnde ces 5531/6420 
4339 Babet (Raphaël) ............,, ..... | Loi régissant le bail emphytéotique non applicable à la Réunion. 5794/ 57/ 851 
4340 M SPP PE Droits d'une commerçante veure, &e de soixante-dix ans, exploi- 
tant un débit de tabac et menacée pt TT FRE A SE 5794/6420 
4392 DOM ssoshssdesssecteeneecsene ... | Cendamuatlions n'excédant pas trois mois, considérées comme des 
PEN PRET 5916/ 256 
4120 Begouin (Lucien) ..........s.sss.. Propriétaire, louant un immeuble à un seul locataire, et soumis à 
la contribution des patentes de loueurs en meublé..............,.. 5965 
4112 Lecourt (Robert) ............. ce Filiation adoptive indiquée sur un extrait d'acte de naissance délivré 
RE de done doom rt soéss ten senosieues cesse 6031/ 57 
417 Chevigné (Pierre de) ............. Organisalions présentant des quiitances d'abonnement à des publi- 
cations sans l'accord des intéressés............. Lsssssssssmssssss 606/ 57 
4506 Borrang ...........ss.sco000e ….... | Appel à la gendarmerie par un huissier pour pénétrer chez une 
COS PR NS Na 6126/ 851/2167 
4561 Christisens .......... css... | N@TUS par les tribunaux des requêtes ne contenant pas les indica- ) 
ntm crc cts nenreshes sas té arcl 6214/ 57 
4614 Vigier (Jean-Louis)................ \cie de notoriélé dressé après ,décès par un notaire en fonction 
dans une localité sise dans le ressort d'une seule justice de paix. 6348/ 534 
4637 PT TIRE ERRARRERE Nombre d'enfants traduits devant des juridictions pénales en 1956. 6396/ 851 
4661 Dreyfus-Schmidt ...,.........s.0ee Bénétice de l’article 72 de la loi du 30 septembre 1950 (application 
COR RENE SÉRIE een 6417/ 52 
718 EE SRE .... | Syndic de faillite, administrateur judiciaire désigné par un tribunal 
autre que celui de sa résidence... ...... es. sssssene. een e oo 33/1253 
4852 Gaÿrard ,..........s.sssse CCPETEE Nombre de condamnés mis en liberté provisoire depuis la Libération. 176/ 944 
4295 APDOIUOR 0000000000 0 .………...+] Conditions d'inéligibilité des notaires et officiers publics dans les 
assemblées départementales... .......,,..,.,,........ ss, ssooese 9229/1651 
1596 MOIS Goéticicdérisereceosseses Valeur juridique des acles nolariés ne menlionnant ni le coût ni le 
numéro d'enregistrement de l'original... ...... ss. susessssosssse 2929/1253 
4897 Bourgeois .........e sé soocscésesée Délai pour provoquer cn stores ne tapés 9229/1271 
489 RÉ néiéadisectoios ........... | Condamnations à mort prononcées en Algérie depuis le {er avril 1956. 299 
4899 Schumann (Maurice)..............)Kestitution des fruits civils perçus par un séquestre à l’occasion de 
CR SCORE PP TP PET NN ET NRREE 220/ 94 
soit Léotard (de)...... Senssesescee ..….. | Sollicitude indécente dont ont été l'objet les assassins de Saint- 
À ï Cloud de la part des reporters de Ia radio et de la télévision. ..... 298/1883 
1955 Schmitt (Albert)...................]Kecours en cassation devant le conseil d'Etat pour les décisions 
prises par le conseil national de l'ordre des médecins............ 298/1158 
ML Denvers ......... sessosssssosss.., | Refus de payement, par cerlains agents de l'enregistrement, des 
mémoires réguliers accompagnés de quittances en forme...... … 2814/1651 /%618 
9013 Arrighi (Pascal)....................] Expulsion d'un président de tribunal chef d'un foyer de six membres. 429/1767/2729 
0071 Dronne ........60000e costs e Opposition à l'enregistrement d'un contrat d'apprentissage DRE pe 
nt Et ss sean tt Ste en na sons too ses 4163/1253 
ÿ Hi) Damasio ........ évotdines vosssssss [Titulaire d'une charge prévenu pour détournement laissé en liberté : 675/1253 
2186 Garet (Pierre)........... ......... | Rappel forfaitaire d'anc iennelé pour scolarité à l'école nationale 
A ÉN  NRM T7 706/1883 
0267 Chamant .......................... | Comwnission supérieure de cassation des dommages de guerre (annu- 
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2863 Bonnet (Georges) ......ssssssssss .… | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 15 (Dordagne).......... 4048 
2864 OR .. | Sur les trafics postaux coïhparés de 1923 et 19%:5 (Pas-de-Calais)...... QUET] 
865 Coste-Floret (Alfred) ............ .. | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 19% (Haute-Garonne)... 4063 
2866 Coste Floret (Paul) ........... ..... | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Hérault).......... . acas 
2668 DOrEY ......ssssssssmssssssus ee .… N : _ trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (territoire de Bel- 
OUT) scccsocoscocveresdsnhosnées oo sc0cs0c0.5p sos sosssocesessens - 4048 
2569 Lacaze (Henri) .......c..0c00e . co0e Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Tarn-et-Garonne).. 4048 
2870 LITE coccocdeesnecsovesesdanseadh Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Calvados).......... 4048 
2871 LUCSS ,.....sssccococcceccscs ses .. | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Manche).......... 4048 
2872 MN OU occococccotoccdtones Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Haute-Savoie)...... 4048 
2873 PES soscomiotloenectoiés | Sur les trafics jostaux comparés de 1923 et 1955 (Malne-et-Laire).... 4048 
2874 DORA L.ceronastossescdeo que cosdee Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 19:53 (Moselle) .......... 4548 
2879 Thibault (Edouard) .............,, Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Gard)....... PELITE 4048 
2876 RE rc rattaiie cote idesss ds Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 195 (Morbiban)......... 4048 
2905 RS nv toner de cvodboceeeusrte Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Vienne)........... ass 
206 Charpentier (René) ......s....v.. Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Marne)............ 4048 
297 DICRAUÉ coco cocococenocceuceee Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 195 (Vendée)............ 4048 
2908 OPVOER .....s.ssssnesosssese ..... | Sur les traties postaux comparés de 1923 et 1955 (Finistère).......... 4048 
2009 PT coooecoobenbneso stp ent .... | Sur les trafles postaux comparés de 1923 et 195 (Maine-el-Loire).... 4048 
2910 VIQUE open cosssecccsemeà .…. | Sur les trafics postaux comparés de 1923 el 1955 (Jura)........ cé 4048 
2911 PP Sur les trafrs postaux comparés de 1923 et 1955 (Rhône)............ 4048 
2211 DIVONEIR cocotte cnssssssns. | SUT les tralics poslaux comparés de 1923 ci 195% (Alpes-Maritimes). ass 
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2942 MM. Simonnet........ssosesisssse +... | Sur les trafics postaux comparés de 192% et 1955 (Drôme)............ 4048 
296 LUE CUT CS PRE TETE EL TES Sur les tratics postaux coraparés de 1923 et 1955 (Puy-de-Doime)...... 404? 
2966 Tourné ............ srodore se s...... | Sur les trafivs postaux re de 19#33 et 19%55 (Pyrénées-Orien- 
CL SP ep 00 2e Re PES URI 4048 
2972 Foureade (Jacques) ............... Sur les trafise postaux comparés de 1923 et 19:35 (Hautes-Pyrénées). 3965, 4048 
2 Darrot (Noël) ............s00.00.e Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 19% (Haute-Loire)... 3966, 4048 
2947 Chevigné (Pierre de).............. Sur les trafles postaux comparés de 1123 et 1955 (Basses-Pyrénces)., 3967 4048 
29H DIODVE ss sssooscd ee ddréeseaers sé Sur les trafics poslaux comparés de 1923 el 1%53 (Indre)............ 3967 4048 
un? Duron .,...... Séodesssese +... | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Mi ayenne)........ ss 3973/4048 
2029 Gosset (Paul) .............. +... | Sur les trafics poslanx comparés de 1923 et 1935 (Nord)...... CASPCEE E 3969 4048 
071 Brocas .......... do sodeschésseissése Sur les trafles postaux comparés de 1925 et 1955 (G EPS) c...sense ose oo 3970/4048 
2028 Fourcade ..............ssss.. -..... | Possibilité de cumul d'emploi pour un agent lilulaire des poste 
OS NM OR RE 3970/4091 
3032 Schaf .....… réiiieeevensés ..... | Statistiques sur les accidents du travail (per<onnels auxiliaires)... 3970/4001 
HÉES FORMES ss... sodéveopuese Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Savoie) .......... 3970/4048 
20m Georges (Maurice) .......sssosssee Sur les trafñles postaux comparés de 192% el 1953 (Haute-Saône)... . 3971/4048 
J041 Hue! (Robert-Henry) ............. Sur les trafles postaux comparés de 1923 el 1455 (Iouie-Marne)...... 3971/4018 
242 Crouzier ........: sdsshsvesssesss Sur les trafics postaux comparés de 19235 et 1955 (Meurthe-et-Moselie). 3971/4045 
2014 COMM, soso sosoosocee ésra Sur les trafics Dosisur comparés de 192% et 1955 ‘Sarihe) ............ 3971/4048 
HW Caillaret ..... socsssssvesse cs... Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Lot-et-Garonne) …… 3971/4048 
2046 AMOR sssoccosoosocsossrsseseseees Rémunération des chefs d'équipe des lignes et des agents des instal- 
lations des postes, télégraphes et téléphones... sus... 3971/4001 
7 MR …..cssouscesese uns... | Sur les trafics E comyarés de 1923 et 1955 (Orne).............. 3571/4048 
456 Anthonioz ......,.... dédie dééesédé Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (Ain).............. 3972/4048 
06) DURE. sssmmsobénnsesss cosstessee .. | Primes de risques pour cerlains agents des posles, télégraphes et 
SN TE A RU nent sn oder vanoresnnnecsseeensne 3972/4201 
J06 DS és oser btnds cedtsé Sur les trafics postaux comparés de 1423 et 195 (boubs:,...,..,.,., 3973, 4048 
au Chevigné (Pierre de).............. Echelonnement indiciaire pour certains agents des postes, télégra- 
je CO ne OL TORRO ONCE PRE PRE 3973, 4001 
3079 Vigier !Jean-Louis) ............... | Primes de risques pour certains agents des postes, télégraphes el 
A PEL OM A SPC OR ER EE TRS d+ 3974, 4001 
HO PIBRISEIR . ..smsccoccsse évoscsves .. | Sur les trafles posianx comparés de 1923 et 1%55 (Ardèche)... PP 3974/4048 
Lil CR ÉD ns sécss ose coco. ES À PP CP I PT I EP TPE 3974/4001 
486 Thébouit (Henri) +............ .… | sur les trafics poslaux comparés de 1923 et 1955 (Charen!e).......... 3974/4048 
Le Brusset (Max) ..... soéboséese es .… | Sur les trafles postaux comparés de 1923 et 4955 (Charente-Maritime). 3974/4048 
“48 Arrighi (Pascal) ...... chovatse ..….. | Tableau d'avancement de receveur de Ge Classe... suceuse loue 3975 / 4049 
HO DOUNRER CADET so cooccccéiee è Mmes des aides-commis et employés de bureau des postes, 
télégraphes et téléphones................. ............... A: 98 20 3975/4901 
a? Logenére. (Jean) ...........soccees Sur les tratics postaux comparés de 1923 } et 1955 PP APR" 3975/1048 
‘01 Dupraz (J0annès) ................. lndices des courriers-CONVOYEUFS. ....,... sers Het 3976/4002 
D Boscarv-MOnSServin sssssssss.ss... Sur les trafies postaux comparés de 1933 et 19% (Aveyron)........ 3976 4048 
1i Hruynéci (Robert) ................ Sur les trafics postaux comparés de 192% et 1955 (Loir-et Cher) .…. 3976 4048 
H25 Mutier {ANdré) .....scsscus.s.... | SUP les trafics postaux comparés de 1933 el 19535 (Aube)............ 3977 4329 
JL RANGÉE à ses... | Indemnités de risques pour cerlains agents des postes, télégraphes 
SE PAP ON I TE sise Pivsessse 3977/4209 
3116 Buisds (Raymond) ................ 1 sut les trafles postaux comparés de 1923 et 1% (Cher)... DEEE 3978 4329 
3447 Mehaignerié ee... sesccercccccc.… | Sur les trafics postaux comparés de 1923 et 1955 (lle-et-Vilaine).... | 3978/4328 
Sstal ds .…. | sur les trafies postaux comparés de 19235 et 195 (Aude)............ 3981/4329 
ELU Luc cocon... 1 Sur les trafics poslaux comparés de 125 et 1%x (Somme)......... 3982 4729 
J209 BOÏSSOAN semence. | saturation du réseau léiéphonique de Nanterre.................., .… | 3087/4209 
3270 SOUNACT nsc mcmmmmmmmmmsmen | RéMUNÉrAtiOn des aides-commis el employés de DUPEAU. . su sssse 3983/4171 
FR Pommie- (esse) vonnesssssss.s.. | SU les trafics postaux comparés de 123 et 1955 (Vaucluse)... 3989 4329 
FES Cabella .......... cursus... LiInderwnité de risques au personnel einplojé et au personnel des 
ST Mme Last (Fra ncine) enssssesse.... | Cas des personnels des postes, télégraphes et téléphores en congé 4043/4473 
lignes des postes, télégraphes et télés hones......................., 
: de longue Gurée pour MmAÏAdIl..............sossssosocosscessse ss se e 4044 ‘4473 
308 MM. Nicolas (Lucien) ................. | 4° Absence d'indemnité de risques pour les homines de service des 
postes, lélégraphes ei téléphones; ?° nombre d'hommes de ser- 
QUE "© 2 A É POP NI D PP 4944 : 4209 
2399 Boccagny ........................ | Envoi de colis pour les jeunes soldats Ruanes à Chypre. (Rectif. 
p. Mociidilessertseis to vrddes se drasssssstossidéésédés css ol tn ne 4082 4473 
500 Dufour ........s..ssssmssus..... | Retoglacement des facteurs en congé annuel où en congé de ima;a- 
| |, MPECTEECEPEP ET PT EEE CE ECET EP RNCEPRP ET TENEENRREENE CORPS RENTE TELE 4082 4962 
KL | Mmes£Lzsfenvre (Francine) . ............ | Sur les ace idents de service “dont on! été victimes les conducteurs 
d'autos des postes, tclégraphes et léléphones dans les années 1948 
" CR SAR OT A 9 < EN PE RP ER 4082/4210 
40 Lefebvre (Francine) .............. | Prime de risques pour les auxiliaires de la distribution télégraphique. 4082 4329 
340 MM. Pauimier (Bernard) .............. . | Indemnité des responsabilités pécunaires des facteurs... ss... 4082 4584 
CAM Ple;en (René) .................... | Insuffisance des liaisons téléphoniques des dé partements brelons et 
tt YO SE. 7 MEN ONE RER 4082 4329 
3137 Penny ..............sssssssss.... | Sur le réaménagement de cerlaines laxes téléphoniques. ........... att4 4697 
306 Bailtisncourt (de) ................. | Rémunérations des ingénieurs des télécommunications, (Rectif 
F RE A OR rome dates rttos esse ones cs. 4163/4697 
EAN Gabelle sun nucscsssrsscssesesssee | RéMUNérations à temps comp et des receveurs distribuleurs. :: 22e 4163 4910 
DEL: Pengoy ...,.....ssssssssssssss.... | Réiuünérations à lemps complet des receveurs distributeurs. ....... 4163 4910 
x Menthen (de) .....s..ssssoseseese | DE compte des heures de travail pour certains agents des postes, 
lélégraghes et téléphones......... ........,,,.,.......ssssssssss 4207 4910 
3602 Beauguitte ,....sssss.ss.sssoss.. | TéMPS d'utilisation du receveur distribueur des postes, té légraphes s 
et téléphanes..... ........ Lébltetsonseses senssnsoeresess von sèaons 4274/4910 
2603 Coste-Floret (Alfred) .............. | Temps d'utilisation du receveur distributeur des postes, télégraphes ; 
et téléphones..:.. ...... nebuRde. cévehédar eds ossheonsns ses: assé .… 4274/4910 
604 Coste-Floret (Paul) ............... |! Rémunérations à temps complet des receveurs distributeurs........ 4275, 4910 
36H Juge .............................. | Non-agrément du préfet concernant la nomination du facteur chef à 
Valence-d'Agen........ LL TER TR CR OR ER AE 4275/5309 
JS Alduy ................4............ | Transformation des agences postales en receltes distributions. ....... 4297/4911 
2686 Barthélémy ......................, | Si un facteur retraité peut prétendre au bénéfice d'une pensi jon de 
la sécurité sociale......... Restos eos csnse sonssssse nosovséese 4326 4698 
3713 Louvet ........................... | Temps d'utilisation des receveurs ŒADRIOUIT. nee ence ee a 4863/4911 
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9765 MM. Paumier (Bernard) .-............. Cumul de pensions (agents des postes blessés en service)...... von. 4431 4911 
3704 'ÉN TI ERPREET EL EEE TE LES ELEC ET ET EEE Vétusté du matériel télé: pos de Bry-sur-Marne.............. A 4431/5258 
3795 Arrighi : (Pascalh .......cosocsoosee Transformation de receties-distribution ea recettes de 6° clasa des. 4467 / 4962 
#07 PR RER RE RER CRE REE Temps d'utilisation des receveurs-distribut@eurs. ...ssssssssee bossonsee 4489/4911 
HS DUPT ss. coosbdoocensseoctentosass Temps d'utilisation des receveurs-distribuleurs......,essssosssssssee 4489/4911 
3859 Grenier (Fernand) s.ssssssssessse Cas des localaires d'immeubles NH. L. M., voie Noure.le, à Pantin 
A PO RE EEE AE 2 4499/6073 
3860 Guitton (Jean) ........sssssssssses Cas d'une recelle de 3° classe (ouverture des jours fériés)..:....,..] 4490/5889 
JNGL Huet ROPOrEMEMEY) sossessssssse Temps d'utilisation des receveurs-disiributeurs.......... FE sdideselee 4490/4911 
2862 Léoiard (de) ..sssssssssssssssssss sur Îles transferts de fonds de la méiropole à l’Algérie....... ss... 4490 4911 
: 909 IT TT EPRRREE EEE EEE EEE CEE EECETECE Conditions de rémunérations des rece\eurs- distributeurs des P. T..T.| 4581/4911 
JY08 Pelat .... soc Colis destinés à des rappeiés envoyés par un organisme d'œuvres 
sociales du Tarn-et-Garonne...........s..ssssssomsssssssuse ss se 4 Hu 4643/5890 
4002 Hugues (ANArÉ) sssssessssssnsnsss Conservation des archives des postes, télégraphes et téléphones...:.. 4749/5370 
ati Geurg (Marie) ssssssssssssssss Décomple du temps des receveurs-distribuleurs des posles, téié- 
! UT CR NN PPT IP NONPPREENPUEE IR REP LITE Sue SEE 4795, 5309 
4066 lime Lefebvre (Franeine) .............. Si un agent des postes, télégraphes et téléphones en fonction dans 
un bureau comporlant moiris de onze heures d'efleciif péut ne 
DNS RUE ES TER LS esevnoncrsuscccosseovus lets de. 5007 
an? M. Bnecagnyg +......sssssssesesenssses Pasement au personnel des postes, télégraphes et téléphones de ‘Tin: 
; / demnité supplémentaire + ur le travail de nuit....... ss... 5115/6351 
4127 Mme Lefebvre (Francine) ....…. PCT Si l'instruction Document % PO 6 de 1953 est toujours en vigueur... 5182/6073 
st23 Lefebvre (Francine) +... Demande de mutation d'un agent des postes, télégraphes et téié- 
TP LE QE RER |: F 7: A 5182/6973 
4iûi MM. Sesmaisons (de) ......-....... -... | Heures consacrées par les facteurs-receveurs aux opérations postales : 
el évaluées aux huit dixièmes de leur durée.......... de 5 Me 5309, 5890 
4269 CHAlEMAT ssssssssssssensse ess. | Rémunération du travail supplémentaire pour le personnel sueur 
d'un indice supérieur à 313 (période des élections législatives). 5571/6399 
429 PLLALON EE AEEPEPEEEEEEECECEEECEEEEEE Nouvelle réforme de structure du corps des inspecteurs...... vous... | 6654/ 57 
4300 COUIROUS ...rcommdocooscoscescese Conditions dans lesquelles sont effectués les travaux de raccorde- 
ment de nouveaux abonnés an réseau téléphonique..........:. 5664/ 57 
4301 TOUDISNC ...ossocosoccoocsessecsee Suppression géhérale d'un privilège aux sociétés pyves (ihdicatif 
à trois Jetlres).............ss.s ss sssssesesseseseneseessenenste 5654 
491 Montel {Pierre) ............e +... | Majoration de 27 p. 100 de la taxe mensuelle d'abonnement télé- 
RD LH lo 0e TT do coco soso shoes 0 eee dite. 5794/6491 
4572 Barthélémy .....sosssscosessss ces Nomination des agents reçus aux roncours de 1954 et de 1955...:.. 6067/ 7 
4553 Fontanel , .....ssssssesssssmensess Situation des agents de la distribution d'un bureau de recette trans- 
% Parme :0n -1O0H D OINDURIh.... oo dodo cos rie e se 6067/ 26 
455 Thibault (Edouard) ,..........s..e Conditions de travail pour le personnel de Nimes-Gare.............. 5/ 95 
4818 HOVHANIAMR +.....ssssssssssessss +. | Revision des tarifs des taxes et abonnements téléphoniques pour 
Certains MSARerS soon oooocococcssocoses smic 056006 de 8e o 123/ 709 
153 Bari éimy sssssssssssssssss ...... | Remise en ordre des traitements de ceriains agents des postes, 
télégraphes et téléphones promus à un grade . 4 TRE 177, 851 
4854 Gabole ,.....scccvc0sseececcsee ++ | Situation des receveurs-distributeurs des postes, t pu ee 4 el télé 
Ë DRE" sécu 06 ue ob sonccscsesmesc RES. be: 177/ 852 
4946 Barel (Virgile) .........ssssssse ++ | Attestation d'emploi pour une personne ayant eftectué l'intérim 
dans des bureaux différents....................sssssese cosssé Etre 208/ 945 
1600 Cayeux (Jean) ...sssssssss,sse + | Licenciement d'agents auxiliaires de la région parisienne..::........ 675/1319 
5201 Monnier ....scsscssossenesusssse e -+ | Vente et répartition de postes de télévision dans les ere caté- 
gorios LOCiales Givi on ane oc ococococcccecses desde 750/1824 
5272 Durbel ......ssocossssssocsse s..... | Réemploi de 1%6 agents français en service aux postes, ‘télégrapnes 
et téléphones de Tunis...........s.sssssmssremsssmssosess ATPEETETE 815/1%19 
DA Mie Dienesch ...........ssssssssssssse «+ | Conditions de travail imposées aux posüers de Saint-Brieuc-Gare..…. | 4057/1725 
RCE 1) MM. Couluraud ,,........ssssmsusnus .. | Classement des postiers du Maroc intégrés dans les cadres métropo- 
MAINS .scsosesooenéné s bdecotocosoossoncsososososscssdse se ses ses 4152/1725 
716 PrIVAL ss cosonenesesoesesesesse Prime de risques (attribution aux agents du cadre compiémentaire) .…. 1348 / 2096 
9102 Boisdé (Raymond) ...ssssssss.s .… | Relèvement du plafond des sommes payables à domicile pour les i 
pensions de vieux travailleurs.............ssessesosesesssssesssese 1421/2026 
0763 Mme Lefebvre (Francine) ssssssssssse .. | Désinfection des cabines téléphoniques utilisées par le publie,....... 1121/1884 
DNA RL NS soc cnnauananteoscrenenesedeet Sanctions aux agents n'ayant pas répondu aux ordres de désignation 
(grève du 20 février). sos. romeo so sons essessces "voue 58 08e ° 1613/2329 
5904 DDR so voécodcororvotosandet .… | Droits et devoirs du service des postes, télégraphes ‘et téléphones 
(retard dans l'acheminement du Courrier). ....s.srssessivs... | 1646/2108 
5950 Bonnet (Christian). «..sssscsssssess Réaménagement des carrières du cadre C. (projets envisagés pour *F 
lea C. €. ot. GC. LE. M. cho coco socoooéosoesvocsssesesses 721 /2168 
5951 Hamon (Marcel) ....... css... | Réaménagement des carrières du cadre C. (projels envisagés pour F- 
les C. Lot. 0. L E. Miossbene or cooroveronce sv dusoove dti ei e TON ST 1721/2168 
5952 Nornle 500000 sonde cssdvene ..….. | Réaménagement des carrières du cadre C. (projets envisagés pour à 
les CRC EL D bis. hoc cvcoocooovboscocssesséses cest s oc. 1721/2468 
5980 Donset ....scocdossacoscéocriseséut Situation des contrôleurs des postes, télégraphes et téléphones issus 
de concours internes... a ee verge à 1761/2169 
0981 Lianie ssssssssssososssossssssse .….. | Suppression du bureau des postes, télégraphes e phones de la _ 
us d'Auriac-sur-Ve RS. vaovbriveionrer tt évévés 1761/2026 
6020 Michel (Maurice) .....s.se.oss ... | Sanctions aux agents du bureau-tri de Valence-Gare ayant exercé me 1200 
. leur droit de grève.......s...s.s.sse : DR ados dans ie3 792/232 
6021 Suulié (Michel, .....ssosesussse . | Désignations de personne! failes lors des récentes grèves da 
soute, télégraphes et. téléphones................ LP KA Atos Uessute 1792/2329 
co9t Mie Dicnesch .....sooccssocecsece .….. | Réaménagement des carrières du cadre C. (carrière des contrôleurs 2108 
issus du CONCOUFS).,..eesserssemsssenmnmnren nor en pere secs es 1877/2 
6092 MM. Gourdon, ss cocccrososse …. | Receveurs ayant assuré leur service les 24 et 31 décembre 49%56 (droit Ps. 
au repos COMpPensaleur)............ssss.ss MR Ce SN A 11/ 
6093 Don (DICO sc cconscocse .. | Réquisilion du personnel par la direction des pes s es-du- 
Nord lors 6 DUT... nhscnammi etats heaato dés sunsssmssss. | 4877/2410 
69 SOUFY ....scosososssoonoocsesessee Enquêtes contre des agents du bureau-tri d” Angouléme Gare exerçant deT: 12229 
| leur droit de grèvé............-....... ee EP 7/ 
611 Suulié (Mithel).........c.sesse .…. | Acheminement gratuit par avion des colis destinés aux mali - 12399 
: ‘ d' Alrque du NID PPPPPEEEEETELELETELELECELEEEE EEE EEEEELELELELLLELLEE 1947/ 
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6210 MM. Dorgères d'Halluin................| Commis des P. T. T, nommé contrôleur (mesures envisagées pour à 
réparer l'injustice).................sssssssssessseonssseemeeseneenntee 1984/2410 
6266 Damasio ....... sussosssosssssss.s | Sanctions applicables contre une employée qui ne ADR pas le 
secret proiessionnel...............ss.e.ssssesssnsessonsesstessenesse 2014/2330 
6528 Chambeiron ......... sus... | Sanctions disciplinaires pour un agent à la suile d'une saisie-arrét 
de l'allocation logement....................sse.sssesssossssesessesss 9117/2410 
6329 Tixier-VIgNANCOUrF .sssssesesss... | SaNCtiONs Contre le secrétaire de la fédération postale L. G. T. pour 
Le des activités d’espionnage..:............sss.osossosencoseosrsssss ee 2117/2410 
6362 Chatenay ....... ventes... | Rémunération ou compensation pour les travaux supp! lémentaires 
effectués par des reéceveurs.............sssssssssssessenssemesssensse 2163/2410 
6963 SO EP css... | Produtlions nationa.cs francaises (bénélice de la publicité d'oblité- 
ration des timbres des lettres).......,...............ssssssesssose 2163/2410 
6197 Gabelle ...........5.s0000 ....... | Suppression d'une obligation failes à certains receveurs-distribuieurs. 2296 / 2160/2726 
Gi58 Montel (Pierre)... ...ssssssus …....  Prôojels envisagis pour la carrière des contrôleurs des installations 
, électro-MÉCANIQUES soso rersesenesesssssssssennsesese 2296/2410 
6519 DORE ,......00.. emnssssseseness... | Taxe perçue au départ d'un iélégramme (non remise graluite * à 
« DURS) icon tot ee 88 De d 0'0 0 0'0 0 0 910 0 9 0 0 0000 veu 0000000 0866508580 0 e 2372/2674 
6603 Parrot ss sessssessesssessss | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de l'Allier de trans- 
rter le courrier à charge d'emploi................s...sssssssse 2377/3171 
6611 Chauvet ses... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs du Cantal de trans- PRES 
porter le courrier à charge d'emploi..............s...s.ssessssssses 2377/3171 
6620 Legendre ...... ot ssessennee Obligation faite à cerlains deceveurs-disributeurs de l'Oise de trans env 
porter le courrier à charge d'emploi....................ssessessnsss 2378/3171 
6622 Bcauguitte (André)........ so... .. | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs És la Meuse à sr 
transporter le courrier à charge d'emploi.................... ANT : 2378/3171 
6624 ii. MP ET Ésssoossne .... | Créalion d'un nouveau bureau de postes à Créted.................... 2378/2674 
6628 ML nc ntoccboesesosponccece da Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de la Haute-Marne d 
de transporter le courrier à charge d'emploi..................,. re 2378/3171 
6633 Médecin .......s....ssssssssss..s. | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs des Aipes- =, 
- Maritimes de transporter le courrier à charge d'emploi............ 2378/3171 
66% Laborbe ......... csosssrossese Obligation faite à certains receveurs-distributeurs du Khône de À 
transporter le courrier à Charge d’emploi.......,..........ss..ss.. 2379/3171 
6637 Arrighi (Pascal)...,.... sos .. | Obligation faite à certains receveurs<distribuleurs de la Corse de À pin 
: transporter le courrier à charge d'emploi............................ 2379/3171 
6607 Bonnet (Georges).................. | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 5 
‘ courrier à charge d'emploi (Dordogne)............,.3...sssssssuss 2380/3171 
6068 Plantevin ............6... cs... Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le = 
; courrier à charge d'emploi (Ardèche).............sssesssssrsss . | 2380/9171 
6609 Vals ...............o.ss se ........ | Obligation faite à certains recwveurs-distribulteurs de transporter le [ 
courrier à charge d'emploi Aude)...............s.semsssssnsossess 2380/3171 
6670 Boisdé (Raymond) ............ .…... | Obligation faite à certains receveurs<distribuleurs de Lansporier le Li, 
ca | courrier à charge d'emploi (Cher)...............sesosesssssse 2380/3171 
11 Caillavet ........ emsssssesesssss... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transpor er le r 
ee : courrier à charge d'emploi (Lot-et-Garonne)................s...... 2380/3171 
6672 POINTE (OU). chscmteesestss Gbligation [aile à cerlains receveurs-distributeurs de transporter le 
ji * courrier à charge d'emploi (Creuse)......................sessuse 2380/3171 
6673 Viatte ....... tonssrsesessesssess.s, | Obligation faile à certains receveursdistributeurs de transporter le e- 
: courrier à charge d'empioi (Jura)..................ssssssesssssss 2380/3171 
6674 Prisset ...........,................ | Obligation faite à certains receveurs-distripuleurs de ransporter le L 
| courrier à charge d'emploi (Maine-el-Loire)........................ 2380/9171 
6699 Cordillot ..................,........ | Modification à la réglementation des chèques postaux appliquée sans > 
c EE tt À OL a NUE 2382/2726 
6700 RE sroçocture cos..e …....e Obiigation faile à cerlains receveurs-distribuleurs de transporicr le 
| ' courrier à charge d'emploi (Drôme)....... ss... sossssosssnue 2382/3171 
6731 Chevigné (Pierre de)...... s....... | Obligation faile à cerlains receveurs-<distriputeurs de transporter Je 
- courrier à charge d'emploi (Basses-Pyrénées)......,..............s 2384/9171 
6732 0 OR +... | Obligation faite à certains recveurs-distribuleurs de transporter le 
OR OO He fe ER 2381/2171 
6733 Coste-Floret (Paul)................!OMligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (Méraull)..............ssssoossssssssee 2381/3171 
6734 Lacaze (Henri) ................... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
= . courrier à charge d'emploi (Tarn-et-Garonne) .............s...ss... 2284/3171 
6735 Tinguy (de)....................... | Obligation faile à certains recæveurs-distributeurs de transporler le 
2 : coürrier à charge d'emploi (Vendéè)............. soso ee 2381/3171 
6736 Méhaignerie .................,.....]Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
h courrier à charge d'emploi (Ille-et-Vilaine)... pus nent ndins dax à 2381/5151 
6780 Barrot (Noël).....,.........,....... ] Obligation faite à certains receveurs-distribuleurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (Haute-Loire)...............ssssssss.. 17/3171 
6781 Delachenal ............,........... | Obligation faite à certains receveurs- distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (SAVOIE)... ....,.....ssrsessssnneue ss d 2387/3171 
6782 Galÿ-Gasparrou ................... Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
pi courrier à charge d'emploi {Ariège)...................see 2287/3171 
6783 PPT cos... ..….... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (Calvados)...............s.ssooose 00e 71/3171 
G78ah Ma0 ..........,,,,. secs... | Sort des actuels receveurs de 1910 issus de la catégorie inspecteur 
à %e (conséquence de la réforme du cadre A).......... users. 2387/2727 
6785 PRE oooscososononécooccvcocsecses Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
à courrier à charge d'emploi (Isère)...........sssssssoscsseossesee 2387/3171 
6786 Vahé ss ssssssssssssses | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (Saône-el-Loire).......,....,..,...,..... 2987/9171 
6787 VI oosavontenéocessococcocpods Obligation faite à certains receveurs-distribuleurs de es le 
courrier à charge d'emploi (Lozbre)......,........s.sssssecse été 2287/3171 
6814 Luciani ............s.sss.sessssss. | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de trans spor ter le 
courrièr à charge d'emploi (Somme).............. fossé aus ce 2453/2171 
6845 Thébault (llenri).................,: Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
6 courrier à charge d'emploi (Charente).........., PR pdt sos 2153/3171 
6816 Thébault (Henri) s..ssssssssssuss Suppression du grade d'inspecteur adjoint (répercussion sur ces 
inèmes fonctionnaires retraités)........,....... Ms toressonéees ; 2153/2727 
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685 MM. Abelin.......... css. vos... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter 1e 
courrier à charge, d'emploi {Vienne)..............sssssssssenerss 2496/H74 
686 Sesmaisons (de) ........... ...... | Obligation faite à ecrtains receveurs-distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi (Loire-Atlantique)................ PTT 2196/3474 
6926 Dumas (Roland) ........s.cosssosss Obligation faite à cérlains receveurs-distribuleurs de transporter le 
courrier a charge d'emploi (Haute-Vienne}...................,.... 236, 71 
6927 Fourcade (Jacques) .....s,sesreuse Obligation fuite à certains receveurs-distributeurs de transporter. le 
courrier à charge d'emploi (Hautes-Pyrénées)............msss.ss. 26/71 
6974 DD sisi diioèses tds …s...... | Acheininement d° un colis pour l'Aigérie moins long par bateau que 
por QUIOR. ist idonstanmess sense ss cons co cesse coco soésessessse se 2606, 2727 
6955 Bonnet (Christian) ......…. césoécs inclusion d'une carte départementale dans l'annuaire officiel des + 
CO OÙ PR GRENIER PEER IT ON AR 7 se 2606 2824 
gl Mercier (André-François) ..,..°... | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de pure le 
courrier à  p d'emplôi : (Deux-Sèvres)..........0 4.000 0 «0 0 0 0 s40 0 o 2606/3151 
6957 MOnIR .......c.soocsssssscsespepees Obligation faite à certains réceveurs-distributeurs de transporter le 
courrier à charge d'emploi {[Orne)................sssssssssssesces te 2606 /H71 
78 Monnier ......ssssossssmsnonsssusss Refus, par certains bureaux de Paris, des communications télépho- 
niques avec « l'indication de durée ».........sssssrrssesssoume e » 2606, 2564 
6959 Villard (Jean) ..........ssuseusse Pension de réversion non versée à la veuve d'un agent décédé à 
DRM ST ON M. cnoncessos co spueenesste AAG/2728 
7101 Chalenay ........sssoosssuse sn... | Interdiclion des travaux de nuit (personnei féminin des P. T. T.). 3550/3103 
7105 Nicolas (Lucien) ........ sons... | Obligation faite à certains feceveurs-distributeurs de transporter 
le courrier à charge d'emploi (Vosges)....................ssssosse 260 / 71 
7231 Garaudy .......... CELLLE vs... | Installation d'un bureau de poste place Maubert, à Paris (requête 
COURT MR OT 2710/3336 
716 Benoit (Alcide) sssssssssssses .….. | Cumul d'une pension d'invalidité avec une pension d'ancienneté 
PR : da de bises osccccccsoccoocsccccvesccsentîos 2753/3617 
77 Chamant ,.......:.... css CPPETE Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de trancporter 
Lich le courriér à charge d'emploi (YONNE)................sssusnss 2753/3171 
7318 Frédéric-Dupont ........... vs... | Création d'un hureau de posie dans le nouvel immeuble construit 
u TR SFR ER Re 9752/3617 
T1 DPIRONT ..ocoocnccocesecnéseceses Revendications du personnel des catégories C et D............,.... 32/10 
7008 BricOUL ,........sssusssssmsensun Amélioration des conditions de travail dans certains bureaux et 
4 | Le en on TN et cover ncensocccnvcossosséecsteetetnenseee 222: / 1044 
71009 Bricout ... ..sssssssssssss vs... | Dotation des bureaux de receveurs et de chefs de centre de coffres- 
D PRE CC SA RNRNNNRRRRNNR RE ER à 222, /4287 
T4 TOUFRÉ ...........ssssssss +... | Emprunt contracté par je conseil général des Pyrénées-Orientales 
| | pour l'installation du téléphone rural.....................s.sssss 2224/4075 
7603 THIDAUL ......sssssssssessse +... | Suppression de la taxe par pour les abonnés au téiéphone qui 
a: ne désirent + figurer à l'annuaire...............ssssssséssssesse 3417/4075 
7641 Villard (Jean) ..........ssssssssss + | Agent auquel manquait, à son décès, trois mois pour totaliser 
doi + OO ON 1 OPEL 3521/1044 
739 Cassagne ...........,............. Titularisation d'un facteur du cadre complémentaire dans le ee ap 
normal pour six heures de travail quotidien..................:.... 2552/4073 
7670 Pelat .......sssssssssssssesses +. | Returds dans les communications té éphoniques passant par les 
: centres de Lucon et des Sables-d'Ofonne............ssssss.sssses 2552/4075 
7186 Bricout .........ss..cssus e sus... Réforme de la calégorie A (sort réservé aux receveurs et chefs di 
LS centre de 4 et *classe) RCE RER EE ES 4 + | 1 AA 2811/4076 
7821 Barel' (Virgile) s..sscossoscss 000 + | Fourniture du matériel es les services départementaux des P.T. T. 3828 / 1076 
7825 Barthélemy .........s.ssssssssse -. | Obligation faite à certains receveurs-distributeurs de transporter le 
s courrier à charge d'emploi.....................s.sesesessssuss 2808 / 4076 
7826 Cuiech ...........ssssssssssssssses Bureau de poste de la Tranche sur-Mer (Vendée) (affectation d'une 
deuxième employée de renfort rt seuil ttalontée 3898, 4302 
7827 Cayeux (Jean) ............. ....... | Fonctionnement du bureau de poste situé 3, place de la Porte-de- 
OO Bei ce RE RE ha bon 2898/4902 
7828 PErroy .........sssssssessessese ... | Agent des postes, télégra hes et téléphones mis à la retraite préma. 
sie urément pour nvalidité..........,....,.........sssssssssnsse 3898 4076 
7829 Seillinger ses. +. | Approvisionnement des bureaux de poste en timbres à 20 F « Eu- destine 
ro PPPETELIIECI IT EEE JS 
7866 Viallet ss ssssssssssnn ee … ronelloniiäite adjoint au maire d'une commune (bénéfice é'autori- 
: sation d'absence}...........sssssssssrermenemsrosenesesensseseneses ee 3955/4076 
7885 PavOust .....,,...ss...ssssssnsus Diminution du nombre de receveur distributeurs assurant le trans- 
e oort du courrier à charge d'emploi (Gironde).................... 3901/4077 
7886 Nerrie ...........sssssssssesoseus ne Situation des facteurs chefs des postes, télégraphes a téléphones au 
point de vue indiciaire. .................ss.sssssosssssssssssess see 3091 /4077 
7929 Gossel_ ...............scssocse0e Nombre de recettes-distributions dans le Nord et leur répartition. PT 4106, 1172 
7950 Coste-Floret (Paul) susssseussss ses Réaménagement du cadre C (intégration d'une partie ds agents de 
4 Le ce cadre dans la catégorie B).................s.sssssesessesesssises 1108 
7989 Vayron (Philippe) ,...... CEPEEEEE Rattachement des communés du régime régional au réseau automa- 
1 tique de Paris.:...........s.sossesosssossessessenssosossuue 4110/4363 
8006 Chêne (André) ..ss..ssssosvssse +. | Nombre de demandes d' instailatiuns de postes téléphoniques en ins- 
tance Gans 1!» Lol... cooococs coco cocossessdesese soso 4111/4964 
8097 Teulé ..........sssssssse sus... | Réaménagement du cadre C (intégration d'une partie des agents de 
ce cadre dans la-catégorte B)................, esse essee ose, 4117 
#17 COMMIOP ss. cocosvoccscn2t st ‘+. | Abonnements résidentiels (conditions pour être souscrits) s... act 
#17 Mme Lefebvre (Francine) ............ .… | Aflectation des agents titulaires de la mention « station debout péni- 
ble » dans une situation assise PARLE ITLLIE) CDORRERETELILLLLELILILLESI I) al 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
2583 MM. Bichet (Robert) ss... ss] Durée es y laquelle les disponibles vont être appelés à servir 
(fxat Œ Ohnosooont ones sono soso soso socsoosc ns sosess soso ces . 5116 
2819 Montél (Pierre) ........... css cdéieation 3 textes organiques intéressant la Légion d'honneur... 4044 
2996 POnOY ,.........sssvososus RARES Coût de revient d'une heure de salaire d'un ouvwer O, P. I. = 
quatre grands pays..... Mlareossooccvcuriseoscoescopedoercuessielsss 3967/3995 
3027 POROY soc cocoococ ts so cos ee Blocage des prix et réaménagement de certaines taxes télénhoniques. 3970 
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3068 MM. Vayron................. se... | Expropriation d'un immeuble en cours de construction à Montrouge... 3973/5433 
3115 André (Pierre) .......... céosocoéee Prêt de 16 milliards à la Tunisie... .........ssssssesrees crocosebéses 3977 
3140 Garnier .....rocovee sons... | Suprression des abaliements de zones sur les lrailements et salaires. 3978/4434 
3361 Garet {Pierre) .......sosssosssss Ordre de PS dans les dépariements mélropolitains et d'oulre- 
MD iuihe din ro rvs den hide ns ons eee sense enente Soon opee 508568 4079 
3116 PEnOY ....,...ssssosssssssssss... | SUT UN arlucie publié dans un hebdormauuire paru 1e + ociobre, pur- 
tant commentaires de la siluation en Algérie..,....4. ss... atie 
3451 ISOPMI soon senesssesss.... | NOMiNALION de conseiller maitre de la cour des comples de l'ancien 
secrélaire général permanent de la défense nalionale............ 4158/5795 
3585 Courrier cc... cunsoussssss... NV iaut Comiié d'études et d'informations sur l'alcoolisme............. 4773/5465 
J8n2 Fourcade (Jacques) ........... ice qu'il faut entendre par « lettre confidentielle » et par « bulle- 
EP PP RE 4558 
423? oo cnssss.s..... | otatistique sur les exécuiions de “collaborateurs de l'ennemi surve 
‘ ER Rd rc e eme menu ete ent etes ace m7 né 5539/6420 
416 Paumier (Bernard) ............ sd Répartilion du crédit de 8 millions de francs de subventions ouvert 
au chapitre 37-93 (comilé d'études et d'informations sur l'alcoo- 
MAL en nnsaurannas dut ttes eonesconsossoseeceses soc 0508» 5570/ 676 
4358 CO NE Situaiion des professeurs français expulsés d'Egyple................. 5887/2016 
4399 PR ah de lattes iontss .. | biminulion de la prime d'assurance égale à la diminution du trafic 
RS nn tent dl na ven es dou ot 5387/ % 
4529 André (Pierre) ...........s...... | Relogement et reclassement des Français « dép'acés » d'Afrique 
CR TM pue Cup PRE ne SRE 6189/ 431 
4530 Schmitt (Albert) ........00........ | Conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
nement ose ec so tonheemes sr sseness 6189; 612 
4567 Isorni ...... ones soso cessssse .. | Extension aux Français quillant le Tonkin des mesures sente pour 
VOS DORE CIN 19 ME... cooocvossounsset ess ss o 6272/ 895 
4600 DROER oc sesséosese décévéseress Réception du chef de la délégation du parli communiste russe au 
OO HP PP 6346/ 676 
7? nn CPP TR ES" .. | Algérie (organisations syndicales, alltribulion des postes varants)... 27/1973 
4673 VERRE CIBORL ..coccoosscoscccsoes Suicide du constructeur René Couzinet, annoncé par certains jour- 
din dit ns asncinionsesnoncesessiccnnes dé tends 27/1155 
4773 ie D PO Rapport du comité sur la décentralisation des services et élablis- 
sements op pe et techniques (conclusions rendues publi- 
: QUES) sus sonnomes tds ep oopooo passons nes 0066000 0 95/1007 
4826 RReUR sos cotées éodoosssesès Groupe de l'U nion et Fraternité françaises écarté de l'Assembite de 
; RE rene tonton cotes see tonsss otre cosses 175/ 751 
4827 Villon (Pierre) ....... shobsvescas .. | Organisalion des excursions collectives en France par des S.S. alle- 
une nsc hd onstobnsecastées cotés és 1755/1153 
4951 Berrang ............ EECELCEEEEEE -. [Représentation à l'Assemblée de l'Union française du groupe Lion 
; CR CO PI 342/ 751 
1980 André (Pierre) .............s..se Réglementation des recrutements de fonclionnaires (appl'cation aux 
NOUVEAUX EIMPIOIS}. ss... soon ssssonsoesssessssessues 2982/1575 
5078 François-Bénard Dante es-Alpes).... Achats de voitures automobiles en fin d'année budgétaire........., 5?8 
5079 M onto his éete étre sssetéesensén Représentation du groupe communiste à l'Assemblée de l'Union fran- 
lement inlhsttneenssinense const lrotanst dede és sn . 528, 75 
5080 PP Tilularisation des assistantes sociales el des adjointes d'hygiè ne SCO- 5?8/ 151 
à LCR TEEN EEE EN TPE EE CE ET EEE EE TETE EC EE EC ERREUR 58/1186 
51% Vayron (Philippe) ......... 0. .- | Acceplalion sur le terriloire français d'un agilateur marocain refoulé 
COTE RE RE Re 6723/1725 
5212 CU Re css... | Slatistique de chaque secrétariat d'Elat raltaché à la présence 
PER ER Rens 89%/322% 
5313 Schmitt (Albert) ..... osopenso esse Accident de la circulalion provoqué par une voilure de la radio ne 
diffusion (département responsable).......................s.s. ee 8902/1574 
5421 RS ON cssssseses ee Groupe de l'Union et fraternité française écarté de l'Assemblée de se 
RE A SP RAR RE 1029/1722 
5122 Schmitt (Albert)..........,... .….. | Décision du tribunal des conflits (refus implicite d'application par sénidis 
certains départements ministériels) ......,.......................... 1057/2654 
5475 Boisdé (Raymond)............... Sommes nécessaires au versement de l'allcaiion de 351.20 F bitinli 
1 ne ORNE RUN INT PTIT 1092/1829 
F6 Reaugnitte (André).......... os... Contrôle des pétroles sahariens par une puissance étrangère... 1310/2138 
5651 Lipkowski (de).................... Coordination des mesures économiques et financières intéressant 
l'ensemble métropole-outre-mer.................ssssesscsssessee 1310 
5740 Pelat ............. DECETELEELEEEEE Télégramme de M. le ministre résidant en Algérie à M. Marcel 
A SPP PER PR ER 1192669 
5915 PEAR ss sssssssssnsessossss | Cambriolage récent d'un OfMCiEr...........seercune rennes — 
5964 Marcelin ....... CECEEECEEE +... | Demande de libération immédiate de Français prisonniers au Maroc. | 1760/2652 
652 Isorni ....... DEEE CECEEECEEEEEEEE "we envisagée du sous-secrélaire d'Elal aux anciens combat- DS 
MD dede: ssochedornénésethese soon errosocececnsneesecsressen- éco 9972 
G68° Pleven (René).................. .… | Conclusions du rapport du comité de décentralisation des services ne 
et élablissemer.ts scientifiques...................................... 9381 
67% Mondon (Raymond) (Moselle)... Attitude du secrétaire d'Etat à la marine vis-à-vis de la solidarité 
rm tomes smasan ss sn n es dédé tas étés 2384 
693 Duclos (Jacques)..................|Refus à des groupement étrangers des concessions d'exploitation 
dans les gisements pétroliers du Sahara............................ 2602 
6991 NON (MER)... coccee ù ne re des assistantes médico-sociales des centres 
PRES | 660 10e mate 0000002 sonpsssssnsesensecaéieute 3612/2668 
6995 Mie Dienesch .......................... | Fonctionnarisation des assistantes médico-sociales des centres 
d'apprentissage ...... Éd eeb cédé éus sus eee dis d'ores se vo à be dde 3 2642/3666 
7272 MM Dronne ........,................... | Dissolution du F, L. N. et du M. N. A. (suite à l'arrêt de la cour 
x PA OS SRE EEE EEE EE SR 2750/37 
7328 Dumas (Roland)................... Noms et qualités des actionnaires de la société Brevalome (sous- 
cription du commissariat à l'énergie alomique)..........,.,....... 2788 
7422 HOlRl:e. sus cousoc nessssssss...... | Situalion pénible des contrôleurs civils du Maroc et de la Tunisie. | 2925/1283 
7462 Roucaute (Roger)..... ss... | Revalorisation des traitements ct salaires des personnels des indus- 
 ..... .ÀÙ à {TPS UPPER NN EEE 3100 
7181 EUR nsc oc se sus... | Transfert de mobilier à la suite de mutations de ministres d' un 
6 À + RON ENS E NEeNE 2161 
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7482 MM. POnOY.....coosoocososssscoosesse see Démarches et actions effectuées pour obtenir la libération du capi- 
D CS CRM LG dmsscosspocsocescseccsoscesess hvid. 3161/1284 
745 Malbrent ......scc0000sc000ec.se Situation dans laqueke se trouvent cerlains inslituts Pasteur dans 
diftronts pass vel, 1 OMD)...............0000.05050 50 ss va6bese 3223 
7568 CDR coco bte sites Décret pris en application d'un projet de Joi..............s.....ss.s d. 3275/4036 
7627 Dides 4{Jean)...........sssssssse Sort du caplaine Moureau (résultats de up engagés)...... 3520/1284 
7652 COMENT és cos ccovo décennies Publicité sur les appareils de distribution de buissons par le « Bulle- 
CR OR M die docs cocon oeococccecccsovescssesiesse 3551 
7681 Schmitt (Albert)...............s. Cas d'un inspecteur principal du Trésor mis à la retraite d'office 
tannulation de la mesure d’épuralion)..................s.ssssssssss 3600 
812% Vaugelade ...:......0.c2000080e Coût du déplacement du 7 courant effectué par le vor meme du dre 
CONTE ions de doc oder ce débocbscoocoocscosoccccce sc ecvémecnbectédasses dd 
8125 Mazuez ..... cossoscessese PPPETILILS Article injurieux pour un haut fonctionnaire français publié par un 
DDR OR G. SUD Di dsocnéossocscccoccccceosccssesses dites 1119 
8217 R6OYO ...sssocossscoososscssssessss Information annonçant la livraison d'armes à la Tunisie par un 
DR OT li Mi those chdésintéo ésèdéé 4359 
8255 CM ...ssccosoccoctorse ces APRPE cation el fonctionnement du service dit « nm fran- duo 
aise LPPPETELELELI IE IE EP TT TT ER EEE LE 
8267 André (Pierre) ....sssssssssssssss . | Fonctionnement des piles atomiques de Marcoule...... ccocovséssseth 4452 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET ENERGIE ATOMIQUE 
5762 MM. Pleven (Renë) ...........sssssssse Aclivités de la France dans le domaine des recherches mucléaires.. 1181/1918 
71% Tardieu (Julien)................... Conséquence srévisible de l'installation à Saclay d'importants labo- 
ratoires de recherche atomique. ......................ssss 1 2703 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
1709 ML Daanle o.ococcovocccescdecseece Mesures prises en faveur des commerçants de l'ilot 7............ che 3990 
2047 LADUr ...socossoscess coco covss se Droit de requisition des s inoccupés eu insuffisamment 
occupés, > CU Re 7 PRE NNPONNENRRRRRNRRE 4002 
2378 PRE Dommages de guerre mobiliers (attestation du maire).............. 4002 
2623 Nicolas (Lueien)..........ss..sssss Cas OS MR qui à un logement pour un de ses ai 
RRRROS RL RE. D snsocooovocsooe-cccésscseeinasescpens 
2652 VS nos oocobosessocsonoesoebbe Rem tation des conditions d'habitation maxima des habitations pat 
OVAT MMOGOTC. .. sommes 
2724 han LU. déchiset.tioli Son ctpement des travaux ‘financés par le fonds national de l'habi. pe 
2722 CUT DRE U CPRO PRO SPP à majoration des prix plafonds Kégaux fixés pour la construction des 
logements + “ph HT PEN 4086 
2836 Bonnefous (Pdouard)............... Décentralisation hors de région parisienne des établissements qui 
CORNE ON PR dd sosstodéds os éscoscéébotèishitsesttce 15% 
287? RÈR ‘ji: is cèsééé Sté Implantation de grandes unités résidentielles dans la banlieue pari- us 
0 EET LT PTE ONE OT PP PANNE UE 
2879 MR ss oocdocdidcodérodsdadais + la nécessité des grands ensembles résidentiels de la région per sms 
nnre nn mm nn 
2880 Re Se Demande de permis de construire (immeubles en copropriété) … c.….. MA 
2881 Paumier (Bernard).............s.ss 4 — CE ee es “codés RE ir 4002 
167 Bichet (Robert).............s.sosses ule assemb es associés et des copropr 
- db d'une société civile immobilière....................... oprop ) ji LR 3990 
2068 DR cos oto sosie sèneces ... | Cas d'un sinistré ex-commerçant de lait, beurre et fromage.....….. e 4002 
9977 CU os , RARPRCPONIPIRR. ; Délais de notification du permis de CONSUNTE. . sers cecee 3966 4435 
2998 RER PERRIER ESF À gr À ag | +" Lg 2 la ——— — rs À 
mn e Ter s ayan es ouvriers du ent 
AUS OÙ 106). ee à: Éplmatgss en ce ee au 3067/4172 
3015 Notébart (Arthur)..............0.s Sur le 8 - d’une demande d'autorisation vds. 52 une créance 
tu. en ATEN: 5} Re RP Tu sommes | 3969/4002 
3078 Mock ..... bossosodeoctetdes sv... | Sauvegarde des Sn, de sociéiés de crédit différé et de la pro- 
Priorité pour de U Jédie ip RSR PRET EE 3973/4432 
74 Vigne ...occccsocccse cosdcece . iorité Femeni s dommages mobiliers (cas d’un sinis- 
. as Père de ee huit ete rieesies ge SPAS Tee dde T Es de Léon ens 3973/4210 
16 Benoist (Charles).......,.... ss... | AU Su réponse à une question écrite concernant Le 
: ale de « La Maison anciens combattants » .| 0 
KI pr Mre Degrond (Germaine)........ ....... | Décentralisation indastrielle de parisienne................ . | 2981/ 22 
3184 MM. RONYS .........s.sscscosesee cs Cas d'un, méga rire énéte Le 22 v DT 3982/4912 
3212 Bouhey ‘Jean)................ ccose me par r. indemnités de dommages pe 
d mobliers Trees rss 3083/4495 
2215 Liquard {Emile).............. ....… | Liquidation dessiers s mo rs (notificat u ‘mon- 
k (ant des indemnités)... dessein SNA UV. DCI 3983/6073 
3224 Dhebennl . cs csésosces ce. subi par le propriétaire d'un bâtiment sinistré (salle 
uite résultant d'un nouveau traré de route nt. Dos crssess 3984/4584 
3271 MR. ….....cedéiét .... | Définition de « loueurs en meublés »..... NS; sésdhecciascéshe D 7 © 
3274 Boiséé (Raymond)... ose .… | Sur les prix de base des loyers....:..:.......::................... 3988 41698 
3329 MR : +-coocccecccseueucenuesss : | Remboursement retardé dés titres de la caisse autonome de ja 
recoenstruct ion nom immmtanimss.. LRRRLRLLLILLEIL LL LLLL) 4016/4495 
356 Mouton .......... npeppentacnent .… | Nombre de logements constraits ‘de 1945 à 1955 dans certaines 
un AR de SAR a a der mb T TS 
Chambeiron ........ écueseé ss... | Acquéreur con en n e e a 
rime à Ta consiruetion}.................s..sssss csesdmme ee ses... | 4163/5920 
3510 Gautier (André)............ boocdeoé nation des lorataires des cités d'urgence. .....….. désessondosèes .…..| 4163/ 39 
35411 Margueritle (Charles)........... ... {indemnisation de certains sinistrés mobiliers.......... cbésessepcs ns 4163/5795 
3512 Marguerite (Charles).............. | Conditions des règlements dommages guerre aux sinistrés dessein 
2613 Margueritte (Charles) ......... = + Non payeme ai ni des dommages R. L C. à de nombreux commerçants 
” sin nn mn mm ELLE] 4163 
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FA4 M. Pébellier....... -......, sssssss.. | Cas des administrateurs de société anonyme coopérative d'H. L. M... 4163/6216 
3656 Me Lefebvre (Francine) ,..,.......,+e Slastistiques concernant les réquisitions des locaux vacanis et inoc- 
cupés pour chacune des années de 1946 à 1955.................... 4297 
3657 MM. de Lipkowski ..........., cserses Sur les services municipaux et inter-communaux du logement...... 4297/5184 
K 1: 2 Verdier ........u.e EPELLPELLEELLE ... | S'il est possible à une sociéié d'habitations à loyer modéré de trans- 
ON NT cc covssccrecsnconcccosscros éd . 4297/1725 
3687 Schenitt (Albert) rss... COS d'un immeuble dont les installalions électriques doivent être 
UNIES A ob ooonovocossocvecessensessrres. uit. 4326/ 58 
3767 WAaSMEF s....ccsooneccourumuucues | AMÉiOration de l'habitat rural (travaux de modernisation ou d'amé- 
PPT PSE SP N 4431/6351 
3863 Christisens ...........ssssss.s.s.. R Payement du loyer d'un mititaire maintenu (aide de l'Etat)........ .… 4490/6134 
3RM Joubert .......sssssssossssseuse.. | Participation des. employeurs à l'effort de construction........,... 4559/ 131 
30 GUIDOIR so. co osssoscsssée se so néfice des primes à la construction pour un exploitant agricole et 
MRBSREE ii. rod. civtové snnbonsossssssoesssccessvon ses esse esse a581/ 131 
3959 Helluim .........s....ssussse.s.. | NOMbre d'ouvriers du bâtiment employés à la construction de 
EN RE ES SERRE ENERONR 4643/ 131 
3960 Helluin ..........,. sosssssssessse. | DIVErS renseignements eoncernant le M. R. L...................,..... 4643/5757 
3961 Mme Lefebvre (Francine) sus... | Nombre de locaux à usage d'habitation transformés ou affectés à 
D TPE PP RSR RS ER: és 4653/6351 
9062 MM. ou (BR) 4... cocsdsécoce ….. | Sur l'institution d’une caisse nationale de l’urbanisme.............. 4643/ 433 
3663 Vayron ....... sosssosossssssense.s À Prix des locations des logements d'habitation construits après le 
TL. LA com sé cocon evoocceccviwiiéhtush.: 4643/6210 
4025 Raingeard -.........sssssssssssune = — de propriété des construetions édifiées au titre des dommages | 28 
CD 2 PPT EETTRN ETES À RER ER 4908 
4026 Thibault (Edouard) .............. | Frais d'aménagement de locaux professionnels des professions libé- 
raies (subvention de lhablitt).........se see sie 0e 4908/ 58 
4011 Peney ........ cunsnscsssssssssscues | SOQTRES. à déduire en valeur nominale du montant de l'indemnité 
COR RER RME 5 coco vooccoccococcsodébidr be coobaal + « 4958/6424 
4057 Bourgeois ....... cnsveperenscusuee, | SUT le blocage des versements à faire aux sociétés coopératives de 
reconstruction am titre d’indemnités de dommages de guerre... 5007/ 3093 
4068 de Moustier ......sscommmsussss. | CAS de cerlains employeurs ayant fait édifier des logements sans 
avoir sollicité le permis de eonstruire..................,........... 5007/ 433 
4059 Toublane ............ bis 6 À Détermination des prix des loyers........................sssosese 5007/2411 
4078 -D de dscboborcsee ve l'ISO OS ments relatifs aux espaces verts à Paris et acqui- 
ee D de ET donnees RTS roses sent 5057/ 852 
4079 Giscard d'Estaing ............ EX iaires prêts consentis pour l'accession à pro- 
sd priété par les sociétés de erédit immobilier. ......................... 5057/2223 
4113 SCA er cmccccvmoveuves.. | NOMIDrE de logements H. E. M. réalisés jusqu'au 31 juillet 1956..... 5115/2026 
4209 rs ACCES Suppression de primes à la construction.....................s..ssssse 5409 
4210 LEE Si À Hits. Gus Lo Eee _ amicales = locataires d ns à loyer 2 5409/2169 
4318 Beauguitte (ANNÉE sssssssoso.. | IMdemMIL e dommages de guerre pour une villa réquisitionnée 
sé d E— eva — y Séoccosevecerrssthosepeflt seins k- 5724/1044 
4%2 Cartier tGilbe sa Sd SE LE De sa s res dans gestion des sociétés propriétaires d’ha 
ra bitations à loyer MOdéTÉ.....…...... .. semer mremensnee ra ed « « 5794/M7à 
4343 Frédérie-Dupont .....ss.uses...... | Situation du propriétaire d'un immeuble frappé d'insalubrilé tem- sru/ 420 
D ADIEU) dun LL oosorssassonrs ovcaariilee ûen 6 
4421 COUINAU ss csossscccccmscsur... | Mallaçons ‘importantes dans les travaux de reconstruction ‘(recours 
Ts _ qe à © PS PERTE PT ge 5965/ 898 
4422 DOM ccscscccncscssssésensssscse. | BéNÉECS d'une primé au me taux pour l'acquéreur une maison 
a a a descente 5965/ 115 
«43 Masse ,....:.,....:. ébsséoes ss. | 3P — de la loi sur les dommages de guerre à la région de | 20 
ua PR EN Contréle emmeé per ics commissions de juridiction Gommages ‘de npbéte 
in bel sn h..occreocreséemsentincpsnensañes 
ua sscssiistisrss dans à S tion de, 5000 fonetionnaires auprès des services sociaux dans 
TR, Ou BETA d'un QE | asian Letimaee teens fem 6067/1158 
W35 yeux éécoécéééssesccséasé À coramission nationale udes pour e ment 
La, pn LR Re. Rneptotqnires ac serrer De 6067/1159 
Cayeux séinsétosesssc11680 en es ir les fonctionnaires occ es loge- 
nes PR se ts mg fronaier de À D. À la gg A mp 6067/1159 
tic = e our onction ue dans 
ps nt an nn DE "7 dial ne . 6126/1159 
4508 attribut C- 6.000 . 6.000 habitations à ja fonction lique au cours de 
ni 2 ar on MES bee V0 ones ones og net 6126/1159 
1525 Léger .......…. SENS sa dé Construetion défectueuse d'un immeuble de cinq étages exécutée à 
F 1: éd (Ex pandon du projet de n MO rire encise ss nt - PET 6171/2026 
4595 dinisntesessts ë ing souterrain sous le fufur palais de 
TRS pr D PC ee js 6274/1884 
41506 Raingeard a a r érifiers pour des immeu $ non 
Damart arr PA eg der gg lors D'R.  wérarmemenbces rates ions 6274/1574 
1507 ourRé its destinés à la reconstruction non utilisés pendant les cin 
T AT TR ee À EST TO derniers st A, Docceeree LÉ IR RRRRERRRELRLREE] 7 etes 1 6274/1652 
4661 TOURÉ smrrcrcmcnonenensssserccs À CONSTUCUION de logements familiaux à Perpignan Pyrénées-Orien- ca17/ 508 
4663 re Prime à la construcüon pour les organismes de construction à carac- 
PAROI À en À dec ccca vero cc enco ven ocse <fnnites 6417/ 89 
4664 OUPRÉ rrmamenrmunnonens« À BÉRCRCE de ue financière à la construction (conditions rticu 
? CG RER sneosgues pe te 6417/3911 . 
4754 CU EPP ON TT pa prévues par la loi sur les loyers de locaux d'habitation. 33/2027 
4752 Peron (YVES) ..smmrsmosnsune de l'article 38 de La lof du 1 septembre 1948 concernant " 
TR OT", NON 33/1884 
4753 Sourbef ....s.snusesssssuse.sss } DEOËt à indemnité de reeomstitution demandé par un cessionnaire 
d'un fonds de commerce d'alimentation sinfstré..…..... mme « 33/1159 
4754 WAaSIRer ...rmsrmemconemernnsesss | Remboursement pas les locataires du prix de la fourniture pour 
amortissement de la ehaufferie................ Fa be LE 33/1726 
4797 Arrighi (Pascal) sus. sorsssnucnes | Durée des prêts à la construction.....,..........,. dérét ultras dss - 86/2087 
4819 Tamarelle ,......rrrrrrrremssuus tion des délais awx acquéreurs de terrains à batir victimes 
de la faillite de l’entreprise de construction. .........s..s.ssosesese 129 
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4855 Mme RuUMEAU ............. sus... | AUtOrité à qui incombe l'obligation de la viabilité d'une cité cons- 
truite sur un terrain ext par les habitations à loyer modéré.. 1717/4172 
4900 MM. Pleven (RENÉ) s..ssssssssssssesess | NOMDrE de ments H. L. M. mis en chantier au cours des années 
DR LR alt Allo rc cosocsorsscscsenesesessesse 229/2674 
4919 Frédéric-Dupont .......s......... | Règlement des indemnités dues aux sinistrés immobiliers âgés de 
pius de soixante-cing ans. ....s.s...ssssuss cedesasess cassis o 263/1653 
4947 Bouxom ......... coscccecesse ...... | Revision des normes des programmes de construction pour ‘le nom- 
DO 0 ME condo ads tasse senc dass idee cdot ss ce 298 /1172 
4973 AIUY s..sssososcsossssooseses co. y" des sinistrés des inondations des Pyrénées “Orientales de 
1930 à 1%? CORRE LIRLELLELE) mnt. CRRRRRERLIRILILLILTT. ....... 3944/2169 
4974 BOUXOM ,.,....ssssssssssssssss | Caractéristiques des habitalions collectives à loyer modéré......….. 3142390 
455 CON ... secs ssssmssssssnsssssss | Prime à la construction attribuée à 2 construction de maisons indi- 
viduelles .......s.....e. sédédsseseee cdosneéearensésocsbaceiibétih.s 3941/1924 
4976 GOrNEZ ..... esse... ! Indemnisation d'un dossier relatil à ia réquisition ‘2 une voiture auto- 
mobile par. l'armée Glen... soso sos c006000 5 0° 344/1422 
Sie! Bichet (Robert}).............s...... Versement du montant revalorisé d'un livret de domaine-retraite à ' 
un compte d'épergne-cannireslien brio lspsshensrertéisse dé oéves 675/3647 
5162 RADAR........c000o0de sussssssss.s | Délai d'a Se ‘un dossier de CONSUUELION. ......ssssssnsun us sn 675/13:2 
5163 Pebellier (Eugène) .......s.ssu .. | Fixation rix plafonds de la construction de notant écono- 
miques éd avec les prêts du Crédit foncier................,... 675/2027 
5273 ne iii bu de dé vos... À Liste nominative du personnel du secrétariat d'Etat ayant fait grève.| ‘816/2728: 
5274 Mondon (Moselle)...... vunssssss. | Prêts de complément r l'achèvement des immeubles......,..... 816/2411 
232% Cordillot .......... osseuse Appel de sentences la commission de première instance de 
sens A confié à une autre 7 2 De ses aisdid e o 894/2027 
rédéric-Dupont ....ssssssssssssss rogalions en ce qui concerne la hauteur et les espaces libres pour 
Tr P la construction de certaines administrations. . er 2. 894 
5372 Coirre ......,,:... cococcecse ...... | Congé donné par ministère d’huissier à la totalité des ‘Jocataires d un 
À soie de ane ces poses dise sssegnens éyan . 9402088 
5419 Duclos (Jacques)...........ssssssss renciements massifs d'agents temporaires des serv ces e- 
520 M mentaux du ministère... Lobesegesausaasaneesnes copnosssessh ee 1006/2088 
5465 Monteil ‘André}.,....ss..s......... | Hauteur minima sous plafond des locaux d’ habitation dans le Finis- 
tère nn nn nn nn nn nn nm ... .. 1058/2088 
5195 Bichet (Rubert}...s..ssssssesssss.. | CaloUl de 1 indemnité de dommages de guerre mobiliers sur a valeur 
à du à pm au re ”, es RTE jus vienne 1094/1949 
551 Dumas (Roland) ,,..... cocseoosee umul d’ac s d’un architecte inspecteur du Crédit fonc e 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs oops nets 1186/2224 
5617 Salvetat ........ soboébosoobuéss sea x — QUE, communes de plus de 10.000 habitants d'avoir 
v 1 t A4 y re + ge SR ....... vrinciual et les dé: endences 1212/3109 
BG46 iatle CRTELLTIRILTIILILITILI LILI LILILE) our € n com! s en timent pie et es pe ances 
(terrain non DA}. .ss.ssoscosccscnncce cesse see nee e e 1251/2330 
5693 Cogniot ..,.....ss.ssssssssssssss.. | Familles habitant 2 immeuble domanial voué à ‘a démoiition (relo- 
gement dans les H. Bdrccces sctoucosedhes | 2923 
5694 Paumier (Bernard).......s......... | Construction scolaire rue de la Brèche- aux- Loups, ‘non réalisée ni 
entreprise . CELELELELELLL EEE LLERELLERLEEEELLLRRLREELELELELELLELELLELELELELELL]] 1319/2728 
5695 Schumann (Maurice)............... Réglementation du prix des loyers d'imineubles construits pe 
rement au 3 septembre 1948........,.,,...... noces oées et 1313/3617 
5696 Schumann (Maurice).............. —- commerciaux sinistrés et consiruits avec l'indemnité de dom 
s de guerre (précision sur le régime)......,.,..s.s.sssusesess | 1913/9172 
5697 Seitlinger ,....sssssssemmsssssssunse Etabi sement de la valeur du mobiles détruit (preuves admises par 
l'administration) ...... cs. « nn sense sssseesèss 1913/2728 
5717 Garet Pierre)... sosssososssosse ss er d'un eppartement à un ‘usage commercial et profession- 
PMR eng 0 af 00 6 ONE cdd déc dis ondbecccpprencensecersesssesenes cons. | 4948/2728 
57% Villard (Jean). sssssssssssorsssses Indemuisation des marchandises ‘piiées gar ‘Îles Allemands (coeffi- 
cient de revalorisation}).........s.s.sssesssessss csosééee 1370/2411 
5764 Paumier (Bernard) sssces.ssss.., À Primes individuelles à la construction (ajournement ‘des ‘décisions 
dans le Loir-et-Cher).....................ssssssse sunsnsssnnsenemees | 4421/2411 
5RO8 François Bénard (Hautes-Alpes)... | Payement à un chef de famille d'un titre de nu 09 de En 
à tabli au nom de sa femme............. nssssonmenmsses |  4517/2662/2728 
5809 Duclos (JACQUES) s..sssss.e..... | Prime individuelle à la construction (prorogations ‘des délais pour 
les Le ppe pelés sous les drapeaux)............ crocmcssésosssenestes | 4517 
5840 an; à CL: 1 ANSE 1, 32 2 er immédiate de la nouvelle valeur locative à un contrat 
ion ....... ...... ....... nn nn mnt... 1570/2619 
1005 icolas (Maurice) ssssssssossess.s | AChat de terrains et édification d'immeubles par les services de 
pres | L_iarmée de VO. UT. A: Ne “a STE 1646 
i a Maurice eee ssemen e 0 r à commune n ro 
5953 Ion, Fans! page de la publication de l'arrêté au Journal OfCHEU) uns se 1722/2764 
5982 MOT cécissséés cnnscsccsscsssess.. | ASSOUplissement, sur le plan local, du blocage des 2 et l'orien- 
tation de la construc éohasase as. gécdde cpneses à ee 1761/2444 
5063 Frédéric-Dupont ....ssssssssssse se mr AS d'un RSC frappé d'insalubrité temporaire par ne 
arr CRHRRERERELRERET IRL ELLEERLRRL ELLE LRLRLILLELLLELLIELILL ELLE) 2460 
6095 Barrachin s...ssoscoocssonccsosss sc | LOCAUX usés ver — un masseur gymnaste considérés comme locaux 
pa A gr jent pour un local d'une hauteur excep- 1877/2160 
6096 Barrachin s..sosssorssssoseossoss es nt de surclassement pour un local dune hauteur 
A e des communes de l'isère ayant un projet de cons- 1877/2764 
6097 Dutour LRRRLERELELLRRRLERERLELLELELLLLL:] omencialure communes « ve un P 
tructions d'i. M CRRRLEERIELIEELLLLLL ZT CÉLLLLELLELELLLLLELLLLELE) 1877/4077 
6098 MOCk mnsssccnscmecnncnsncssssesuses | CONfiscation d'appareils de T. S. F. durant l'annexion (indemnité 
Te vent d'un eau jennes et pp des organismes d'H, L. M. An 17 
6099 Paumier (Bernard) .....sssess.se. | VTSeMEN me on s organismes d'H. «| 487 
6100 Petit (Gus) ... Dr spi Nombre de demandes F dans es. Done 1877/2675 
6101 Schatt canceceusssssecscscsse, l'acquéreur de bonne toi un bien ar, assimilé à un 
TT Der: NES ' guerre (calcul de linéemnité PRTLLILLLLLELLELELLEEELELLELELEELLLLRLLRLEE] 1877/2764 
6152 Bonnefous (Edouard) .....:....++. | POste de détente de l'Oratoire és par Gaz de France, à Viroflay.. 4947 
143 CaSSAgNe .....s..sssosssoooensssoes | LOYOTS me terrains et a — 2 Agrmmegr am mg se), — La 1947/2461 
6211 Brocas ........... sunssnsssenssssses | INStalation d’un tout ut s un immeuble (re 
" subvent tion) CRRLRITIILILLRII LILI LRILLILILILILI ES x besoins des deux famil- 1984/2765 
6212 Frédéric-Dupont ,....s«.sssssseses | ECHANGE d’a gr correspondant aux besoins deux famil- 
F les (refus l 1984/2765 
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6213 MM. Malbrant......rs..sossssssssssnsss Vérification des dépenses remboursables présentées par le syndic de 
l'immeuble (assistance d'un expert-complable).................... 1984/9617 
6267 Benoist (Charles) ................. Lutte contre le laudis (nombre de logement: construils par dépar- 
tement et programme en inslance)...........sssssssssstesssssus 201 4 
63% Chambelron ...s.c.os.v000000 0e ..,. | Dotation type du personiæl administralif des offices publics d'H. L. M. 2117 
61 Frédéric-Dupont ................... Rapport de la commission de décentralisation (date des | ere 
réalisalions entreprises) .........sssssssss sonnssmssmenmussssss 2118/2729 
6364 Léotard (de) ................. ..... | Tenue à jour des listes des familles mal logées (programme de 
dépannage envisagé) .........ssssosssnsesenenenssmenennesdensesee 2163/1178 
6398 Boisdé (Raymond) ...... csssssses Construetiôn d'un lotissement (autorisation pour une commune 
d'exproprier des terrains classés « espaces verts ».,.,............. 2222/2924 
6399 Mignot ........... cusvesseseeres ... | Opérations de nouvelles unités résidentielles engagées et réalisées 
> dans la région parisienne ............essssssvsssesressesesnseses 2222/1173 
6159 CUBE ocovrevoneceve cover rvpdé Prime à la construction de 6/0 F, accordée en priorilé pour les 
constructions à caractère d'UrJENCe ......ssssesssemssemssssnmsssnns 2296/3172 
6:69 Masse ...... CPNTPEIN TELL EEE TITI TIT Dommages de guerre d’une Française mariée à un étranger non 
à bénéficiaire de la législation sur les dommages de guerre........ 2296/2729 
GAGt CIRE. ...cocosmecccsoesess oc .. | Primes à la construction allouées pour l'année 1956 (crédits prévus). 2997/3103 
616? TELLE TTC ETE STI II TELTIT Reconstruction du port du laboraïoire Arago, de Banyuls-sur-Mer.. 29/3172 
GAn DS écocoencéecoocvosétesrse coct Droit des héritiers aux dommages de guerre du locataire décédé 
é Copuls 10: 2INRIDITS : scene scccoooroovoreososcsreosssescessss cos te 2371/3172 
6537 Chevgny de) ose se .…. | Paralysie inenaçanie de la construction de logements (pris limites 
ei DR ne lié de dansokée de toccvscrenenesesereesecongastessdessése 2213/4173 
6553 Isorni -.............,............. . | Achat de l'hôtel Astoria en vue de l'installation de bureaux... ..... 2374/3103 
6602 Lamps ............................ Perception d'une majoratien de loyers dépassant le montant de la 
L I ed css ss ose cenecsemet steve dessus 2378 
6679 Bouxom ..... CCECELELEE ELEC EEEEEEEE Appüication du régime du loyer dit « suriace corrigée.» aux bâti- 
Fe ‘ icon cc esse ton ce com ét into ème bes 2380 
16 Colin (André) ..........ss.ssssss, Interdietion d'affecter des locaux nouvellement construits à la sai- 
F sms cmt os nn cé ons ets ensaegéss 2381 / 1077 
6701 Cordillot ...............,...... -….. | Remise de dépens prononcés conlre des sinistrés de l'Yonne victi- 
78 . mes de renseignements officiels erronés ...........s.ssseossssnus 2382/2765 
GT Berthomier ........... coupons esse Immeuble réquisiionné depuis 1918 par le ministère de la’ recons- 
847 truction (loyers non perçus par le propriétaire) ..........,....... 71/3994 
Ballanger .....,............s....s. Lotissement-jardin dit « La Canchoiserie », par Moule (non-bénéfice 
csi8 1 CD In 0 our 208 IDUOOMRONLS) ....... coco cocose cesse 2453/3619 
Lsormi .......,............s.s... Nouveau permis de construire accordé à l'Electricité de France au 
887 . pare Murat .........,.,...........44 ss cssenesesessssseeseseenss 2453/3994 
, Mme Lefebvre (Francine) ........... +++ | Application, avec ellel rétroactif, du nouveau régime des loyers par 
cm8 j les organi : COR OO RE ER 2496/1302 
MM. Cherrier ......... EREEEEEEEEEEEEE Demandes de réparations faites par les locataires des cités Revers, 
coæ ES TE NN 2576 
BoOuxOM ,....................:..... Transactions effectuées sur des terrains compris dans le plan d'amé- 
cost nagement dit « de la Défense » .............ss.ssssesosssoseesee 2606/3737 
Plaisance CELEEEEEEEEEEEEEEEEE Dépassement des re descriptifs (réduction de la prime à la cons- 
GR COUT ET, NN 0e RSR RER 2606 / 4302 
Prisset ....... cessossesesesteseteee Caleul de l'allocation de logement par les caisses d'allocations fami- 
106 D near 0 lbs en onde cos oscsosssencoscessebeso series eee 2606/4302 
. Gosnat ................ CCCECELEEEEE Famille louant son habitation pendant la saison estivale (perte de 
7107 ‘ CS NO OU OR UE 2650/4077 
2m Juliard ............................ Recours d'un locataire contre une majoration abusive de son lover | 2650/3618 
. Beauguitte (André) ............... Règlement des indemnités de dommages de guerre mobiliers (priorité 
33 nl ss EURE RE 11/4903 
albout ........... LELELEEEEECEEE Rôglement de dommages éléments d'exploitation agricole inférieurs 
7 La à à 30.000 F (versement CT RE 2711/1174 
Paul (Gabriel) .................... Base de calcul pour la majoration de loyer de 6 p. 100 prévu par la 
72% Pa Re RSR EEE CE 2711/4077 
umier (Bernard) ................ Retard dans la construction du marché couvert de la place Louis-XI}, 
7319 Gait nn ns ss cons pen ose ona ta the odishes 2711/1078 
aillemin ,......,............. +... |'Indemnité mobilière de dommages de guerre {transfert par le sinis- 
73265 Mue Marzi US SON). ...... snnonoon eos coco ss soos soon esse se secs 2752/3618 
RS EELEEEEEEE EEE EEE EEEEEEE «| Fin de non-recevoir opposée aux demandes des families menacées 
x MM. Pa RE been née deb es nc ae ses cos esant osent ess prhsens es 27M / 1078 
7533 . A ch LESELELEE CEEEEECEEEEE EEE Nombre de dossiers de sinistrés d'Indochine restant en instance. 3017 
TO ..... CELL EELEEE EEE EEE «… [Prévisions d'ateliers d'artistes et d'artisans dans les groupes 
a Le ce ne tnn os ta ss so ct etes Rae 3165/4174 
T4 Dorgères d'Halluin ................ | montant des subventions accordées à ceriaines coopératives de 
, reconstruction agricole ..........................ss.ssesessssesses 3165 
75% Frédéric-Dupont ........ ss... | Construction d'une maison de repos pour le personnel d'une société 
4 (bénéfice du régime des logements ouvriers)........,.....s...ss.s 9165/1303 
1596 Plaisance ........sssssssssess.ss. | OCtroi de primes À la construction aux sociétés construisant des 
immeubles pour loger les ressortissants américains et leurs 
ee SRE NRA 3166/4303 
7537 Pleven (RCNÉ) ssserssssssss .….. | Pourcentages obtenus aux enchères de la vente des dommages 
(application au chiffre total du dommage)................s.sus…. 3166/4078 
7564 CUPIEr s..s.sssmssssssrsssersnnuues | SOUS-l0cation d'un local de commerçant à une personne non Com- 
4 merçanie (législation sur ies immeubles d'habitation)..:.........) ‘3224/1303 
7 Isorni .....,,..........,.,......... | Arrêt des travaux d'édification de la maison de la radio à Poissy. 3190 
7671 Manier .....0 codec ce ...... | Application de l’article 1er de la loi sur jes loyers pour les logements 
construits postérieurement à cette loi dans des immeubles détruits 
par actes de guerre......... 2 ARE NE HE RAR APRES CRC RONR E A RE A 9502/1303 
7721 Petit (GUY) sms sssssssssnssenses. | Montant des attributions de crédits affectés au département des 
" Basses-Pyrénées (primes à la construction)...........,.,..,.,,.... 2666 
7741 Benoit (Alcide) ,.........,........ | Attribution de prêts re à ‘ertains déparlements sauf ceiui 
de la Marne)...... EE RM SE 2724/1303 
7787 Brelin ................,,..,,...... | Enquête sur l’activité générale des entrepreneurs et artisans de tra- 
vaux publics et bâtiments (résultats).....,....,s..sssssssssesse 0813/4304 
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Pages. 
7788 MM. Coirre......,,.....ssssessessss .…. Fixation aux sinistrés des délais au delà desquels la forclusion est 
ne def réedanoandesi en loss cs sococososossesnseosboebe es srepe 3813/4304 
7867 Mignot (André) .......... ccovcoét Noinbre de décisions du $. E. KR. L. faisant i’objet de recours devant 
ttes COMMISE. arcs dos cocon coco scope cesse see s 3956 
7887 Damaslo, ......épsoocccccoesebotéit Construction réalisée en dehors des conditions précisées par te 
. permis de construire............ssssososssensesessssssnssnse se à 3991 
7888 Lainé (Raymond) ...........,..., Service d’eau non installé dans les urinoirs et le W-C publics ‘ei 
k gratuits installés à Mouliers-les-Mauxfaits...........s.s.s.sssssscs 3991/1304 
7889 Nerzio s..sess.ssenenonsuous se .….. | Res!''tution des plans refusée à un citoyen dont le projet de construc 
tion a 616 2DORdONRÉ.. sic sooosooossppoonp es semenèseths css 3991 
7890 Polal s.ssoocsocosssosecses …....... | Personne à charge suns parenté non comptée pour l'octroi de ‘ia 
Ya ; prime à Ja construction. .................sssosssssoscossssiss 3991 
7999 Guillon (Antoine) ...... CEPLEEEE + | Indemnisation des propriétaires de terrains rendus inutiisables 
ss n, (installation d'ouvrages Classés) ........,.........sssssssssssssssns. 4107 
19856 Frédéric-l'upont ........... vs... | Création, à Longjumeau, d'une usine classée dans la > classe des 
; établissements dan: gereux et insalubres......,.........ese ose 4108 
7979 Antlonioz ............... CCETEEELEEE Somme réclamée à un salarié En un entrepreneur à titre d'inci 
dence de la majoration de la T. V. A............ssssssssossssnsus 4109/1362 
799 Pleven (René) CCLEEEEE Publication du décret prévu par la ioi (endant à favoriser la construc- 
4 tion de iagements d'équipements cuollectifs.................. . 4110 
8012 Mme Prin ..........ssss see se... | Majuralion de la prime à la construction par suite de l'augmentation 
du taux de l'escompte de la Banque de France.......... 4112 
8021 MM. Chêne (André) ......…. eusssssssss | Noiidré d'habitations et d'immeubles édifiés de 1954 à 1956 inclus, 
: OS RM LCL ds crc vvidesctecccccssvessese voccitisl. 4112 
8040 Paumier (Bernard) ............... | Montant des fonds alimentés par versement de 1 p. 400 des mon- 
lants des salaires fait par les employeurs. .........ssss.ssmssssuuss 1113 
8069 Legendre (lean) ...... hébde ...... | Acquéreur du droit au Pail d'un mineuble sinistré (bénéfice du 
OM. O0. FORM D dde stone soso secs cs céso ses séseséessses 4115 
77 Paumier (Bernard) ........ ........ | Extension de la législation sur les dommages de guerre à ‘ceriaines 
expropriations (décret non pra) Soc cossacs sente eeséseseden cases 4116 
8180 Courrier dre sous... | Taux de ne mg er à A À ar ia période comprise entre 
le fer juillet 1957 et le 30 juin 1958........,......ssssscossseresuse 4161 
8200 OMOD 5 co cécovcesocse e coscés ... | Texte d'une décision céinnteiire (signature du responsable 
exigés à peine de nuliié)...................sssssssssssososses ee e 4226 
8209 Léger ........ oerebocosoosvctescése indemnisation des dommages de guerre. mobiliers (fixation d’après 
le contrat d'assurance incendie).............s.sssssss coosessosccoé 4283 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
2976 MM. Lefranc (Jean) .......s.ssssssssse . 1 Création de fonds d’opticien lunetier ..,........ sovvorpeercenseïendle 14093 
J0t3 DO. ansntonenoconocssceceoesciein Statistiques concernant les stations uvales............ssssssss.sss 14496 
3018 DRE booter .… | Sur les épreuves de tilularisation d'employé de bureau (dép! acement 
OS COMM sonne dseonesconseeneesecosesceccesessesseesetese 3969/4003 
3905 .….… | Médecins chefs des établissements hospitaliers de 2% et 3% catégo- 
rie s'adjoignant un assislant..................sssss.sses ANT ÉS 3905/4300 
31 Christisens ......... siossenhoiss …… | Transfterts el créations d'officines (code de la pharmacie).…......5e 4016/4473 
KKI2 Paumier (Bernard) ............es Allocations aux infirmes et incurables..........îe...... sunmesssssssss | 4016/4556 
TK Salvelat .........0e npontédisatesnis Ouverture de deux pharmacies au Mans............... sunnssnrunsse | 4016/4435 
JU Montel (Pierre) ,......... «…..... | Directeur de maisons d'enfants à caractères sanitaises (conditions 
PTE 9 PP 0 EE NON ts ER eq 4082/4698 
A5 Courrier ....... source sensess ne cod Responsabilité de l'Elat en cas d'acckient grave survenu à la suite 
d'une vaccination obligatoire.................,.... ccoues APP ECENR 4163/4473 
216 COUrTIEr ..sssssssssmsmsnsnssnsss« | CONtrôles des laboratoires d'analyses médicales... sunmsssssmsnssés | 4163/4608 
F7 COMMRIOR soscsoosoccenoccssese .... | Possibilité d'énonomie en ce qui concerne l'aide médicale.......... 4163/5890 
3518 Pléïen (René) ......... ss... | Institution d'une zone de porection sanitaire des sources d'eaux 
NA PP AE Re Rent 4164/4698 
9504 Nicolas (Lucien) .....sesssesossss | AdMISSION au bénéfice de l'aide sociale en faveur des familles doni 
les soutiens indispensables effectuent leur service militaire...... .e 4207 / 4496 
3580 D sr ondoteérrencse ess... | Invasion de moustiques dans la région méditerranéenne............ | 4244/4554 
3581 Paumier (Bernard) ..:.......:.+. | Vieux travailleurs percavant l'allocation vieil'esse, atteints de mala 
die incurable... sréscovsnccooseseee se e 4244, 5659 
3606 Courrier ......... essssssssssess.s. | Publicité effrénée faite par ‘ceriains laboratoires de ‘spécialités ‘phar: 
INDES" Ssopnsesébbneresbocccocccscnccecesssoseseensececeesees 4275/5920 
3607 TOUINÉ snssnsnennensennssesseses | Etablissements thermaux non encore agréés par r la sécurité sociale. | 4275/4600 
369 Bonhalre ‘.......soossososcsossese .. | Statut appliqué au personnel des hôpitaux psychiatriques.......... . | 4297/4636 
3660 Paumier (Bernard) ,............., | Commission centra'e d'assistance (liquidation de dossiers en ins- 
= tance LRRRLELLLEEELLRS. ntm... ...... LRRRLLELRLLLILLLELRLLLILE 16172 
114 Christisens .......... OTPETETITELIT Ps de transmission des analyses médicales... ..ssssssssssues 14689 
3715 Tourné CRRRRRERELERLLEEILLELLLLELLEL)] ae grd concernant l'évolution de la tuberculose. LERERERELLELLLEZ)] 14754 
116 TOUR soso oo or tee 6606 7 -gA- d'acier pour enfants. sc. 4363] 59 
3717 TOUrDÉ 500000000009 00080 Constraetk du sanatorium interdépartemental d'Osséja (Pyrénées. 
3864 mi De à A. 8 “esrrière accordés aux ‘fonctionnaires anciens com bat. 4363/4912 
me Degrond .,....,.sssssorssssssssse, | Avantages C s aux fonc pe anciens combat- 
tants (cas des infirmières de la 200000006500 an, 5 
3879 MM. Arbellier ...sssssssssssmsscesssse | Si UN  IMédécin Se —# — d’étab 2. + K— est assujetti 
1 ec EAP PFTELETELITIIIII III II LIL 4533/5258 
3964 Bouxom nn erere Institution d’une Pi e les donneurs de SANL:.-...ssunrus 4643 6131 
4027 BOUIQUX ss.sssssssrspéenbenronseses | CAS des te de l'assist publique orientces vers des établis- 
£ sements conlessionnels.........…. ..... CEE TILL 4908/6421 
4042 ABSQ oooccooscossccocsccecccoep PTE lication dgs arrété des iextes d'application des décrets 
une Pr ape Peur servie e nu nés 
des catégorie ÿ, ‘eriaines ‘a ss... «58/6351 : 
4013 Ansart s..sccssossosssssosssssssse ns” — x B, certaines caiégories du personnel ‘des y 50 s 
4195 Nolebart p.ssssusesusssuvesusess REV satiof ‘de l'indemnité de caisse et de ‘responsabilité des ss;ene 
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4211 MM. Tourné.......... tirs ui Restriction de chauffage dans les centres hospitaliers................ 5409 6276 
4212 TOUrNÉ ........sssesssesssrsnsnns Retard à statuer sur ceriains dossiers par la coumaission centrale 
d'assistance .,............essemss semer nsnsnsnseseseneensee 5409/ 59 
4230 de Chevigné........ssssese 0... | Si la loi du 30 juin 1956 (fonds national de solidarité) est applicable 
aux aveugles et grands inflmes civils. ..........sssss.ss.sssssess …… 5465/ 236 
424 CC pe Tilularisation des assistantes sociales dés administrations de 1 Etat 
ra na et adjointes d'hygiène scolaire.....................s.ssss.sese LEE 5331/6217 
4270 po TITI IT Divers renseignements concernant l'hôpital psychiatrique de Limoux 
F D: OUAE sante dogs sens ete ee à 0 00 0 050606 cv eppnanmee Ras eures 5571/ 237 
4271 TOUPNÉ ,........ssssssorsnonosen se Nombre d'enfants déficients mentaux (par département français)... 5572/1012 
412 Touré ............sssssssse ss. Divers renseignements concernant les établissements spécialisés 
pour les enfants classés déficients mentaux.............. nmsssestes 5572/ 304 
4314 David {Jean-Paul)............sseses Augmentation du droit de visa pour complément de dossiers versé 
ss par un fabricant de produils pharmaceutiques......,........... EE 5794/ 59 
4477 Noël (Marcel) .....sssssomsssss sn « Titularisation des assislantes sociales et des adjointes d'hy£iène 
_ UP Ag RSR SN En 6067/ 237/ 433 
ii8 D Letter tanneteeneefserese: Nombre des écoles spécialisées pour la rééducation professionnelle | 6067 
"us OS Se ronshéansohone ss ooctenssnesess00etes 550029 ne 
4755 Verdier .........,.................. tilularisaion des assistantes suciales des adiminisirations de l'État. 33/1190 
4520 Depreux (Edouard)................. Numbre de pharmacies dans chaque commune (dérogations aux 
) É dispusilions légales)............... ses sosssosssesessssenssssse 129/1190 
ise1 Georges (Maurice).......... ALES Médecins poursuivis devant la juridiction disciplinaire (agissements 
4922 + diseriminatoires de certains zapporteurs)............. «....... c….. 1291 817 
4901 Georges (Maurice)................. Auditeurs aux sessions du conseil national de l'ordre des médecins. 129/1159 
Bichet (Roberl)................:.... Cumul d'activités d'une sage-femme, chef d'une maternité d’un dduèée 
Je Fe Aer ET MORE RATE PE PE / 
408 Depreux (Edouard)........ ose. Lutte eyntre le cancer (expérimentation des pyroxidoses synthé- dé ve 
; Es cimomepna ll eco ces ososeccecssssnosseesce css : 7 
422 Ferrand (Pierre):.................. Chahut réservé au jury du dernier concours de l'internat des hôpi- . 
41058 dooséé 7 + thé pet SR sun onspeessesssenené see à ee 263/ 945 
Barel (VITGIIE) «.s.sssssssssss... Application de la 10i du 27 mars 1956 (aide aux aveugles et grands de 
C ani IDATMNES) ++.......ssessnsesenerreeseeesnet essences 299/189 
+ Bailliancourt (de)...... ééssesdenses Nombre de centenaires qui existent en France.......s.s..ssssssssses 384/1374 
TOurnÉ ................sssssesss Nombre de lits de smaicrnilé dans le département des Pyrénées- . 
014 DNS ans tnonbeneogte sde 0000000900 00000000060 00 000 0.0 9284/1159 
Tourné ............ LLC EE EEE EEE EEE Nombre de journées d'hôpilal enregistrées à l'hôpital de Prades 
5015 {(Pyrénées-Orientales) pendant l'année 1956..... DECPRESEEE EE TEEETES 2841/1159 
5054 * Tourné ............................ Nombre de journées d'hôpital enregistrées à l'hôpital de Perpignan. 3811/1159 
Barrot (Noël)... Formation et perfectionnement du personnel administratif hospitalier 
5046 d de l'école nationale de la santé pub'ique........ ...sss.sssssesesss 429/1319 
Barrot (Noël) ..................... Réalisation du plein temps pour le corps médical (résultat de 
5047 Pre l'enquête) PO PE EN NP PES ORNE EE 49/1214 
075 Barrot (Noël) ............... oo. Demande d'agrandissement de l'hôpital du Mont-Dore................ 430/1061 
5105 Souquès (Pierre) :........:...:... Reprise des sommes perçues sur la succession des grands invalides. 463/2088 
: CHÈRE .............sesssssssssss Statistiques de l’élablissement psychothérupeulique de Fleury-lès- 
5164 side Aubrais (Loiret)..............................e.ssessse PTATS ve 5930/1319 
+ Bonnet (Christian) ......... ss... | Prêts à taux réduils pour la création d'équipement sanitaire privé 11008 
r Ten oa s d oeeccongoose ee PRO PTE TT 75 
.® Damasio .......... LECELECEEEEEEEEE Fixation du prix de la journée dans les maisons d'enfants à caractère 
5975 sanitaire .......... a he ER TONER ARE PP RAR ESURREnRE céd$ 675/1578 
< André (Pierre) ss... +. | Suppression des crédits pour la lutte contre le eancér............... 816/1578 
” Ferrand (Pierre) .................. Pourcentage de malades A. M. G. et A. S. A. admis dans les hôpi- | 
5977 taux des chefs-lieux des Gépartements................... ss... : 816/2230 / 4078 
5278 Ferrand (Pierre) ..... DELLE CELECE Nombre des enfants trouvés où abandonnés de 1950 à 4956.......... 816/1214 . 
vs Chamant ....... CELELCEEECEEEEECE ++ | Impôt sur les honoraires hospitaliers versés aux médecins, mais à 
sat nat cena nec ce ve sue donsmaiése ch gmdesh 816/1215 
5466 Ferrand (Pierre) ....... CCCEEE EEE Vaccination des enfants par le B. C. G............................... 1006/1949 
Dejean ........... CCELEEELEEE MELLE me D Ja dr — des secrétaires de direction des hôpi- sde 
5467 aux psye piques GCPArIEMENIAUX. ..........0.0000000000000000 0 » / 
Léotard (de) ............ és ape fe Haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme (mission, acti- : 
5496 Mignot vilés et SuDyenliOns).............ssssssssenenessssnenessenssse se e 1058/2163 
® > né nt Ferrer | Sous-slation de l'Oratoire montée dans le quartier le plus résidentie] 
5617 Cassagne de Viroflay (déplacement des installations)..................s.s..s 1094/2406 
PPS tbtéatéesosesasssentes ‘*** | Vente et achat du gibier mort et du gibier vivant (promulgation 
5698 Barel (Virgile) . du décret de réglementation})..........................,........,. .… | 1251/2088 
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so ne 
3129 Barel (Virgile)....,.,....sunouu L- en d'un médiateur ver régier le conflit entre une entre- 
de Nice et son personnel......................sssssssssssssese 3977/4474 
3144 JarrossoN....,., rs cresmsmoumensese sajoration arbitraire = À des sommes mises en recouvre- 
ment par les ismes de sécurité sociale...................... 3978/4108 
3145 Jarrosson........sssmssersssssss. | Perception des isations ouvrières de sécurité sociale sur Îles 
CL "REP N RNP 3978/4298 
3149 Thibaud | — nat vocee .... | Travail dans les postes de distribution des produits pétroliers....…. 3978/4754 
3150 Thibaud APCE). .s.osspmonnennes | BASS des rémunérations aux ménages. e employés 
- ml Se te (stat gp cocce éoééés cute 3979/4000 
3151 Th:baud arcel CRTLTILILIIILILILIL . — « sema à = 08 e heures » 0 
ms re. contentieux de Le séenrié social où vois de recours que possède 
Schmitt Albert CELELLLELELLLELLLLZ) vo recours que 
d pores contre les décisians des cnmmrmmmmmmmssusmess | 9979/4829 
5158 Gabelle ,.....ssssomssnononousmorse indemnités de congé payé pour les gérants ss salanés de mai- ’ 
sons ‘alimentation. . CERLELELELELELLELLLLELELLL LEE) LRELELELELELELESELLLEA) 3979/4502 
ahé (Paul). ...s.sssssssossssssene ts e t deux activités, i'une commerciale, 
ou ne dr l'autre agricole, eotisaient à deux caisses d'assurance vieillesse. | 3081/4227 
Courrier ,...sssssomommmmnmsumemes | CAS des courtiers certains éditeurs....,..s......ssssmsssssssuss 3988 4496 
EE non opeoseosepeses se ssvese = es anomalies de la pe concernant les prestations préns Lensslié 
3306 en eg LALLALRLLERELRERLELELLELLLLLL) a HT ion des étudiants À À ln sécurité té sociaie........ os... 3995/4296 
34 FRA ERRRRRRERRRRES EERERNE congé payé pou personnel d'une entreprise des Bouches-du- Rhône, | 4017/4497 
exo Dettencoust sos cpobepeneveccecseese tion à ia par Frné sociale pour les d'une soctété à 
an é limitée ayant opté pour le régime fiscal des sociétés neyast 
de personne... PPT ITTL TITI LTEI ELLE LILITLLLLL LL LLLLILLLLELLESLEESILLLSELLLE) 
conepasspepessssess | SUP 168 EE CRE de up À aux salariés devenant 
ve AT RS RO | me 
8407 renier (Fernand), .,...ssssossnes | CAS d'une ï e expo nt une en 
- e , à Stains Seine! édié son personnel............sssmuss 4083/4756 
CS) Bichet (Robert) ,...ssnssssssness | CUTAUI . LS D'un DE travailleurs salariés avec une pen ane 
3439 Coutant (Robert)....s....esssmes ss + Le des chambres de métiers de certains abat. Losceue 
340 NININE msmssenanasssmmnsssssnss | SHUALION or cadres du commerce et de ‘recrutés sur ie 
an er territoire métropolitæin et employés dans les établissements cuves 
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_——- Pages. 
3549 MM. InoPnl.............00000.00000000 0 Cas d'un surveillant de demi-pension dans un lycée de filles ...... 4164/4585 
3520 Mme Leiebvre ‘Francine).........,...... Cas de certains allocalaires............ PPCELELECETEC ETES ET NET ETES HE 4161/4699 
35% MM. TOWN .........000 0000000000 0 9+ Cunditiuns de travail et de vie des travuilleurs emptovés à la réalisa- 
tion du barrage de Lanoux (Pvrénées-Orientlales)...........,..,. 4207/4749 
3582 Pleven (René).......... ados anse cie . | Régüune de sécurité sociale (employé d'une commune en congé de 
longue maladie)............................... DETTE TEE ES E CEST EEETE 4244/4756 
3608 Piette ....... snnssmnenenenensnss.. | Régine du règlement des chaussures orthopédiques par la sécurité 
co nes croate he éseseeotes voie déhsttee 4275/4756 
3661 Cagne ...... sc... CPPETETETELELETIE Situation de la commission départementale d’appareillages des assurés 
sociaux et victimes d'acridents du travaii, à Lyon................ 4297/5659 
3662 Coulon .................. ŒLELELELCE Payement de cotisations dues par !es travailleurs indépendants 
(allocations familiales)............. PRELELETEE CELL ELET EC EEE ETES EEE 4297/5119 
463 Frédéric-Dupont ................... Régularisation de cotisation de sécurité sociale...............,...... 4297 /4700 
5688 Blondeau .............. se .... | Rente viagère rentrant dans le calcul des ressources (fonds national 
ESP PP NI PTT 4326/4700 
Schmitt (Albert}........ss........ | Sur ies franchises postates (correspondances échangées entre les 
caisses de regimes £pÜÉTiaux).....,...sssssssessssessessememnnsennnse 4326/4912 
37 Brusset (Max)............ cms. | Congé payé (payement du samedi €RÜMÉ).....................s. 4431/4963 
3769 Mie Mar7in ............sssssssossnssss Cas des entrepreneurs de spectacles qui ne respectent pas les légis- 
° lations et les réglementations en VigUBUr.....,........ssessssssse 4431/5186 
3796 MM. Cadie...................... ŒCEELELE Cas d'un refus d'allocation aux vieux travailleurs (femme ayant 
travaillé chez son beau-père).......................... PECELECELELEE 4467/5310 
3797 Ferrand (Pierre)..........,......... Montant du remboursement de certains honoraires médieaux........ 4457/5721 
3798 Paumier (Bernard)................. Si certains petits retraités des chemins de fer peuvent prétendre à 
l'allocation du fonds national de solidarité......................... 4467/5058 
3799 Wasmer .......... APPECEETE ss. Cas des gérants de sociétés à responsabilité limitéè.............,.... 4468/5119 
JRGS Buron .......... SPEARS ..... | Cas des clercs de notaires devenus notaires (retraite)................ 4490/5660 
3K66 WIRE co caunansesneneesescss Déclaration du rerenu imposable des travailleurs indépendants... | 4490/5660 
3867 Mercier (André) (Oise)............ Composition des dékégations ouvrières appelées à discuter avec les 
étlégations patronales................ss.sosossonsoconosssssssveseee 4490/5186 
3868 Pierrebourg (de)........ PÉÉELEEEEEE Règlements d'administration publique ignorés par les caisses......….. 4490/5186 
3880 M os ssoose octo seen eee éese Calcul de l'allocation logement (ressources extraprofessionneHes)... | 4533/5660 
3881 VANE&PA ........sososocossososeoee e Cas d’un assuré reconnu inaple au travail (pension)................ 4559/5370 
3895 Brelin ......... ATEN TI LIT ITITE .… | Cas er complable qui refuse d'être inscrit sur la liste du person- pers 
OLA OR PRAIRIE LEE lA PR IR “8 4533 
3896 Frédéric-Dupont .......... CPLEEEE Sur le salaire de concierge (retrait du bénéfice du salaire unique)... | 4559/6351 
3965 Mne fe AR A 26 dite Cas d'établissements employant plus de "0 salariés n'ayant pas de 
comité d'entreprise ou de délégués du personnel..............,... 4643/5967 
3966 MM Paumier (Bernard).................| Extension de Yalocation supplémentaire prévue par la loi sur le 
fonds national de solidarité aux infirmes et incurables............ 5643/5921 
3967 A TADSRUNF EPITERT dis Dénents, de rémunération à retenir dans l'industrie minière sui, 
3991 Frédéric-Dupont ...............::*. | Représentalion des chirurgiens dentistes dans les organismes de Ja 
SL A4 PERRIN PR ETES RU 4687/6217 
3992 Frédéric-Dupont .…....s...sssssssses Accord passé entre la fédération nationale des organisme de sécurité 
sociale et la confédération des syndicats médicaux françals.....…. 4687, 5660 
3993 Frédéric-Dupont …......... 4 AE .. | Nombre de cabinets dentaires créés par les caisses de sécurité sociale : 
et autres organismes RL. rrsonienénese tre chèspnte | 4687/1012 
3994 Frédéric-Dupont …... cs oocuccee .. | Absence de chirurgien dentiste dans les conseîts d'administration de 
de A PRE EN RANENR 4687/5660 
3995 Frédéric-Pupont …..... péotocte .... | Situation de la femme artisane qui travaille avec son mari.......... 4687/5532 
4063 Bettencourt ............ sus... | Affiliation au régime de la sécurité sociale d'un gérant d’une société 
ORNE RER EN 4749/5532 
4015 Bonnefous (Edouard)..... bbèèbéosti Régime autonome vieillesse artisanal (nombre de caisses, cotisations 
1028 TARA RSR 4795/5890 
François-Bénand ,.....,. ose ..... | Assujettissement des sous-agents d'assurances aux caisses primaires 
RS SR RME EE 4908/5661 
4029 Frédéric-Dupont ….................. | Cas d'un vieux travailleur gercevant une petite rente des assurances 
it si mime Des id: 1555530 ont 5208 os cesse e ed e 4908/5921 
ancey MATE). ..sssssessssse... | Répartilion, par catégorie, fond et jour, des ouvriers occupés dans 
les Houilières du bassin dn Kord et du Pas-de-Calais... , did 4 4908 /6399 
4091 Mencey !André)................... Subventions nccordées par les Mouillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais aux comités d'œuvres sociales............,.......... 4908/ 389 
4092 Schmitt ‘Albert).......... DNNRE Régime de la semaine de cinq jours..........,.......... ses. 4908/6131 
4044 Paumier (Bernard)...... ML SAL SES Cas des ouvriers tâcherons (aocidents du travail et maladies pro- 
A PS TS ENERRERRERRRSRN EU RE 4959/6351 
4080 Frédéric-Dupont ................... | Situation des clercs de notaire qui ont quitté leurs fonctions avant 
A 2 8 ARRET ONE EE AIRE 5057/5921 
4081 Frédéric-Dupont ,.................. Retraite des employés de banqgue..................,,. Sutlhcadtsos 5057/5921 
4114 PR PP RARE Détaïñt des honoraires payés aux médecins, chefs de service dans 
CO NC GORE .. | 6115/ 2% 
115 a 4 OO CSN Réssosssecs Nombre de caisses artisanales vieillesse. ....................,....,.... 6115/5890 
51 Huel (Robert-Ilenri)....... CETEEEEE Cas d’un apprenti agricole (payement des allocations familiales aux 
L 7 | rh iii aan hhesrrsrendeunecveses et Ah res JA 5255/ 132 
1165 Dufour ............. sesssssss...... | Remboursement des frais occasionnés par la vaccination au B. C. G.| 6309/6352 
419% Mercier (André) (Oise)............ | Interdiction à une dé te syndicale du personnel de la cantine 
d'un central télégraphique de l'accès a son lieu de travall....... 5368/ 60/ 709 
4213 Isomni ............sssssssses... | Stages eflectués dans les hôpitaux par des élèves des écoles des 
assistantes sociales et des infirmières............................., 5409/6217/ 304 
4214 Noël (Marcel)............,......... | Fayement des prestations familiales lorsque Jes enfants sont placés 
d en apprentissage agricole..... Moon tonsssndebeseesosestses ss 00 es 5940/ 40 
4273 Bichet (Robert).................... |! Attribution de la médaille d'honneur du travail à un agent « tem- 
poraire » de J'Elat........... bososse vos seso talents tenants note es + | 65572/639%9 
4274 Cartier (Marius).................... |Siluation dans la Haute-Marne: 1° absence de réunion de la eom- 
mission départementale de la main-d'œuvre depuis 1952; 2° intro- 
duction dans le département d'immigrés hongrois; 3° cas de cer- 
lains patrons d'entreprises forestières qui embauchent des ouvriers 
immigrés nn mn mnt mnt tune nmmnmmmtss .. 5572/ EU 
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Pages 
475 MM. Pleven (René)......... s......,.... | Remboursement des frais médicaux et d'’hospitalisation à un ex- 
Militaire réformé pour aliénation mentale......................., 5572 6421 
4945 Bichet (Rubert).......s.sssss....... | Extension aux fonctionnaires coloniaux des cadres locaux du béné- 
fice des prestalions de la sécurité sociale............,...,.....,,.. 5794/ 60 
an6 Bichet (Robert)........ ss... | Payement de la cotisation des travailleurs indépendauts par un 
je étudiant dont la femme tient une officine de pharmacie. ......... 5794/ 60 
LUE Blondeau ..... nunmsssssmenssss..... | Siluation des anciens sociétaires de deux sociétés de secours 
COR SERIE ER EEE TT 5795/ 60 
Au TOMBÉS .…..cvo020000000000 0 .... | Rééducation professionnelle des aveugles. .... ss... s..sssssuue 57% 
4971 Frédéric-Dupont .........sssssssses Relus de cumu! d'une pension de veuve des assurances sociales 
avec une pension de fonctionnaire. ...........s...s..sssssuse 5558/ 60 
4794 Frédéric-Dupont ......... us... | AcCOrd de coordination entre la caisse de retraite des clercs de 
ù notaire et l'association de retraite des cadres.................... 5919/ 130 
438: Mme Lefebvre (Francine)...... CEPLEEELE Attribution de siège réservé aux ouvriers de la presse au sein dun 
conseil d'administration de la Société nationale des entreprises 
PUR api tie < 00 RE PP TR en VÉReR n  NE 5916/ 6o 
4396 MM. Tourné......... ..........s.s.. .. | Agrément au conseil d'administration de la caisse dépariementaie à 
ù EDS pe des allocations fami'iales des Pyrénées-Orientales. ................. 5916; 172 
442 Astier de La Vigerie (d').......... | Bonification de points de retraite aux vieux artisans bénéficiaires 
donne et Dont Site mecs ce 5966/ 60 
"7 BOrTAng ........ssrssousose .…...... | Remboursement du K opératuire sur une base inférieure au prix 
CO Ph MO ne, FU ef 4 2 6067/ 132 
4180 Helluin ....... sous CTLLELETELEEE Gralifications attribuées par une entreprise à son personnel (exemp- 
tées de perception de la sécurité sociale).......................s. 6067/ 61 
ssl Polleray .....sssssoscossosonsnsee se Siluation des géranis de sociétés à responsabilité limitée à titre gra- 
d tuil (exonération de colisations d'assurance vieillesse). ............ 6067/ 180 
45 Mernu ........,.......s...ssssocose -+ }gualité de salarié d'un médecin à l'hôpital publie... ............. 6126/ 180 
4526 François-Bénard Hautes- -Alpes).. inéfice des allocations familiales pendant Pl'année entière pour 
d les élèves des écoles ménagères agricoles. ..................sss 6171/ 132 
4527 Gabelle (Pierre)..............sssss Calcul de l'indemnité de congés payés pour les pus de maisons 
TC €, SRE AU 6171/ 474 
4519 Dumas (Roland}....,............s.s . | Eléments de distinction entre les diverses organisations syndicales. |  6190/ 133 
4500 Schmitt (Albert)............ss...s Payement des honoraires d'un chirurgien dentiste pour soins don- 
d UE AE RE coco. soc ooccccogtapethetener 6190/ 133 
4598 Catoire ................ ŒLEEEC ….… ne d'une #3 d'un agent de la Société nationale des 
emins de fer français ayant” colisé aux assurances sociales 
L co cocco  oo re ta ttdaiiqnÈÉ te 6274/ 434 
4599 Prisset ...........sssssssousus CELLES PRES supplémentaires pour les grands invalides et les veuves 
gen. ne rs osnso ten bosses csocdnoc eee ednsesesesesa bee 6274/ 524 
4665 Bergasse ....... css ELETELELELE Re" ments des ingénieurs et cadres techniques administratifs ou 
commerciaux occupés dans les industries.............. sunsnnsuse. | 6617/ 494 
4666 POMPIET coco css sassssesé Relard dans le payement des arrérages de certains allocataires. ea17/ 304 
4756 Gautier- os 70 es Titularisation des assistantes sociales et des adjointes d'hygiène 
OP 4 ee PA NE RE EEE AR RU 33/1190 
4757 Cormier ............ sonne Situation d'une femme et de son enfant que le mari, invalide à 
200 D. PO DORMI... cocon occo ce doses soso suene 23/1578 
4758 CoUINaAUd ......ssessssmssssss... | Rachat de cotisations aux assurances sociales par un salarié dont 
CO RE RARE 33/ 754 
4759 Mme Degrond ................ trees. [Manque de comités d'entreprises et de délégués du personnel dans É 
des entreprises commerciales de Seine-et-Oise.................... 33/ 818 
4760 MM. Moulon ........................... | Payement des cotisations aux aliocations familiales par un commer- 
cant ägé de soixanie-dig ans.................sssossororo.eseneness 33/ 899 
4761 NGRZIC sens ensnnmnnensns | Caisses de sécurité sociale, allocations familiales et retraite viei!- 
. lesse (affectation des pénalités de retard).................... 33/ 945 
4762 RANGER rene seosensss | Situation d'un sous-agent d'assurance affilié à la sécurité sociale, 
| considéré comme sous-courtier ou démarcheur...... bot: desde 34/ 534 
4798 Charpentier ....................... | Déduction des 10 p. 100 supplémentaires pour frais professionnels 
sur cotisations assurances sociales pour certains ouvriers carriers. 86/ 945 
4799 Christiaens ........................ | Validité des contrats d'apprentissage dans certains cas.............. 86/ 945 
4800 Christiaens ..ssssosoossonsonsosn Allocalions familiales refusées (contrat d' er ne prévoyant 
DOS ORAN) na ssshannt: o 0 code se coco seen eeeegmenecene ss eg be se se 86/ 899 
4801 Uirieh ............. PETELELELELE ILE “fer dy prélèvement sur les cotisations d'allocations fami- s6/1061 
M nantes tesrrsnmahe ch toon ce ct csss once °tenoineSé ec dinpties 
4802 Villard (JAN). seneresssescs.e | Elévation du taux de là colisation « accident du travail » du per. À 
un Din Réparation” des préjulice causé ‘aux familles des déparien a 87/ 754 
À. Me AROPEC TETE ETES ration ce causé aux familles des ements de 
L'Est ur réfus d'adhérer à « l'Oplerring »....... cavvoe 129! 899 
4856 Jacquet (Michel)............ssssse tt culation aux assurances sociales d' un huissier de justice en L: 
TT, perde. dd de ot RON CA VE A rt 42 ra 177/ 709 
4857 Paulin .........e sus... | Attribution de bons d'achat de chaussures au personnel des caisses 
CONS, NN  oncnbooe coscvoos oo coco vend rentes caves 177/ 1754/2730 
4858 Ramelle ........ssssssssssssses.. | Perception rétroactive de la différence entre les atiocations perçues 
par les bénéficiaires d'allocation logement et les sommes dues à 
Ps - gr IT Sosa s dE RE ESC "4 171/ 946 
4903 OUSSU sssssssssmomsmsmssesnssssss | EVAIUA meubles pour a ution allocation comp 
mentaire de retraile..........,......ssssssssmseomsuse co é088e de 23%0/ 710 
4904 ISOrNÉ .,....sssssssssssvssssnss | Réduction sur les billets de transport pour une ierce personne assis- 
L'ORRR R ONRe a db code coco cgoscoesesssecsesvee ss ess veuve 230/1160 
449 Blondeau ...................:..... | Prise en charge des frais de rééducation prolessienneHe des ascurés 
n'avant jamais exercé de profession avant la maladie.............. 299/ 916 
5013 Cartier (Marius)........ sus... | Allocations familiales des travailleurs use da No 200 de 
16 MOMIE... neo booteoc000000.0000500 9 citosshsestenen) 40/1160 /2898 
5049 Ferrand (Pierre).........sssssse NOR cohgneue à la sécurité sociale du corps médical “hospt Los -ots 
ta er vs... nn nn 
5050 Mudry ....... pos. vssssesssuses | Contrat de travail conditionné à l'examen médical chez l'em 
DORDOT hs tn soc nonsnerecbes des eus cu crescometost dose évoses es 4120/1160 
5106 Boscary-Monsscrvin ............... | Agriculteur efféctoant des transports d'animaux à titre gracieux mate 
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Œ l'ages, 
107 RE PROD. soso ....... | Poursuites par la sécurité sociale d'un créancier de l'Etat......., .… 0530/1061 
108 Paumier (Bernard).................|]Hénéfire de l'allocation supplémentaire ri tes vieux travailleurs PES 
dépassant le plafond mais avant des enfants à charge...!...... eee 0:30/1061 
2166 Delachenal ........s..susess...... | Obtention de l'allocation agricole par un assuré social qui perçoil À 
une pension d'assurance pociale................................,. 676, 1215 
187 Prifat cunccscsesossesssmeéemssssss. | Appréciation par les assurés sociaux de la gestion des organismes de 
DA SÉCUFIS SOEBRIB.: oc cocon somooosoossoss cesse ee ee Pa 1707/1215 
LL DE conne: sensnsssessssssss. | NOMmbre de chômeurs sec oUruS pendant les années 1954, 1955 et 1966. 7) 1578 
5206 Frédéric-Lupont ................... | Silualion, des anciens cleres de notaire en fonction avant le fer juil- k 
CT eg SEE ER PR PP PI I D PEN PET 10/1915 
1207 CU ON TT l'allocation didérée pour les enfanis en pension pen 
dant une partie de l'année.......................,,.......,,,...... 750/1372 
979 DOreZ .....sonss-noccosocccoccsoe. | CICONS aflepiés à ia lormalion professionnelle accélérée des adultes 
pour Texercie 1937......,....,.,44..,.4..s. secs sssseseeeisee 816/157 
5280 Ferrand (Pierre)... | Médecins conseils de la sécutilé sociale (nombre, traitement et taux 
Er ay à RTE EUR De S'usiSS vrosdès Mage 8161653 
1,2» Pi TS un posle de anédecin conseil obligaton préalable de 
= PER PUS cinq années de! 1 CPR CR EEE . 816,137 
1282 Ferrand (Pierre).......,.......... | Salaire par sexe en France de 1933 jusqu'en 1956 (Seine el province) . 816/176 
2283 Ferrand (Pierre)...,..... AAA gg 5 Postes de médecins conséils de la sécurité sociale (nombre de 
médecins praticiens postulants)....................... ss... . 816/1653 
2284 oo RESTE cuuse sessessssss | Expérience de la semaine de travail de cinq jours.......,.......... 816/1194 
230 Ferrand dés reno dt ét Absentéisme par maladié des assurés (appréciation des médec ins 
TT DR)... doc ossatossoosssssonesseone 861654 
5302 Ferrand (Pierre).................…. | Luile contre l'abæntéjsme (résultats oblenus en France el à l'étran- 
nn de ne ane conne oo 00000088 0 end 0 » + 816/1654 
5309 Ferrand Pierre}),..!.........,..... | Lutte contre l'absentéisme (mise au point des questions qui ‘se 
ana nm nm vs son ss nsc nos sons ones ronge se 8160/1832 
2301 Ferrand Pierre)..........s..ss.ss ne 2 l'absentéisme (réorga: \isation des services du contrôle aie 
DOM) sodosonsammenrésnenes ee soon onto nes sons eee 16 
0309 Ferrand Picrre).............ssese "sut injustifié (demande de renseignement au anédecin trai- ssoù 
de enfer cms como ose sooceorons sers ose ce 816 
CT LA Ferrand Pierre)... sussssus.es | CHOÏX des médecins experts pour les cas d'ab<entéisme.......... 86/1654 
5391 Cartier (Marius). css... | Defnandes d'allocation supplémentaire dans le département ‘de la F 
Je Re ét ff SÉPEN SRE NNPRENRN  E O & 8941372 
415 Ferrand (Pierre)..........s...s... | CONSeils départementaux d'administration des caisses es des direc- 
OS M. ne on coco sosososonsso so cee se se se 00 6 08 00 20 1006/1726 
5416 Médecin (Jean)..................... | Prime d’ asliduité trimesjrielle retenue pendant une période mili 
shine sa sé de eo de ste de sb ange 1006 1654 
5417 Menthon (de)-:........ ss... | Fonctionnaire retraité hospitalisé et transéré au service hospite 
M OO 8 AR ONRINIR PP N EL DURN P I DUT OR 1006/1654 
2418 CO OK SRE SRE Médecin hospitalier au traitement forfaitaire el assuré social (avan: 
j Cd 2 SV AMAR 1006 / 2089 
5419 CT PRIME IT ... |Rentes alloutes après leur seizième année aux orphelins (date ‘de 
CS  Ùù Mie 0 FADSSORRNNENPRNMERPRRnR ER RE RRN e 1031 /157 
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antérieur à la promulgaiion de la Joi............................, se 1318/2090 
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8045 Bonnaire ..... csoesvves veus... | Allocation de maternité pour les | ps foyers dont le chef de famille 
a été > OURS 105 ONDORUL....... oo osoosocoe see coco sos 4113 
8062 SONT soda Éecs Calcul 4 otisations personielles d'allocations familiales d'un com- aus 
« rmerÇan nn nn nn nn nn mm 
8063 Léger ....sssososssses cccsvassevees FOR d'apprentissage conclu ‘entre une commerçante et sa title 
. fille (relus la caisse d'allocations familiales agricoles) nu. 115 
8099 Paquet ....s.ssssosssemenensencuse | Indemnités métriques complées aux praticiens... érhomsdlihent. « s117 
8100 .____ Pre tre cu... | Situation d'un ra (droit des congés payés au retour d'un salarié). | 4117 
8146 DS: .occccocec ces vonssssseses | Calcul Œu ! de cotisant néceæaire pour la retraite des travail. 
oies leurs salariés. PE ge 1TY = A PE _- cvs Le 4120 
Engel CARRLRLLLELRRLILLRLILRLRIELRLRLELLLE) Droit sans participa aux rais $ acc ents u ray une nca- 
| Paité égale À 66 F2 pisse RER PETER 4120 
818 Calas LRARLIRLLLLLILLRLARLRLRELLLRELLLLE) \u sa ucou ouwvr rs espasn D] ur ve a- 
uvertu "au ma core a 4161 
818 vérd LRRRRLLRLRLRERLRIRLLLIRLLLRLLLE uxe ure u ‘a oca ma roroga u 
as ne . rt à gr gr — | - À = | gr 9 A Alginie) sos se = 4161 
1 t Dpocsisonsectootin ie eux cais curité sociale par dou cotisation 
sun A des droits à ge rs Pr be ee 4283 
SA aral (Joseph) ........sss.sssssese salions pour congés pay 1 personnet administra un en 
s 6 ph) preneur PC O un ET K Vues et d'exposition age 4361 
8% Mondon (Raymond oselle)...... D allocations fami es personnes ap a 
me ) Q s 4. ga LR ue ge À les vacances pe Bild EG CET 4:10 
8287 Bonn C {ian CORELELIELELLLLLLE Modi Ca n ro. convent!ion ype ‘’agréme $ S- 
RER Æ. mes à rip gg + PEER Eee 4:33 
828 t LRLLLLILLLLRLLRLLLLLLLLELEE) se t emandée par un ca sse a oca am a 
| css ne cp + 4 — ne me , rer pa Es 4133 
8289 MAI cosmos sssceccsseses. | DETRAR e retraite commerçant refu un €x an 
2 ESS ds cs med is Te 
-Pa ] LRRALLLLLELRLLLLLLLA) as, au re s 11 1 esse, ca res 
and lutins leur ge au | s et ie” toi dineses geste SEE 4166 
830% MESNE sonnorenmmmmnssssssssmses | AltriDuI ‘allocations prénatales rance dans les s 
ts déclaration de grossesse) ............,...uu...sesssterseneess us 4:66 
8310 DUQUESNE sossssssssssnensnsnsssss | Notnbre décisions de conseils d'administration de caisses de sécu 
À x qui Lu é'é app RTE PERRIER UE 1:66 
" lETREELLILLLLELLELLELLL) r es cases, es [a arges ’ 
ext Frébttie paye iaire salarié puis non salarié ..... .... LERRLELEELEESLLLLEL ELLE: 4166 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
PPORNTCLAPECEI TILL ésentation de la fédération nationale (C. G. T.) des travaillears 
3100 MM. Noël (Marcel) : LE chemins de fer et des revendications des QE cosssossoee 5798 
115 Ballanger lRLLLIILILILILLLELRRLLELELLLLELEE) Droits de pension du Re de nor C. R. P congédié en avi 
et réintégré après la -& (TERRE ne Le EST sion ‘dû 2732 
[RRRLRLLLELLLLE) rcon tances dans u 8 s'es i 
ee issue ci mars 1956 entre un camion et un car de tourisme... es 4417 
1686 v Dale coco ssose .« | Projet de barrage sur l'Allier à Montpezat.................... de cegee 4625 
214 G oux PRARTILLILELELLLLELEELELE) ..…. | Plaques d'ident pour les véliicules. . s..sssosomsomonssmemessusenses 4435 


























Année 1957 QUESTIONS ECRITES DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 243 
NUMÉRO DÉPOT 
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de la question. et réponse. 
Pages. 
2410 MM. Gayrard........ssssss....e........ | Statut particulier des commis des ponts et chaussées....,,,....,.... 3991 
2111 Gayrard ........................... | Correspondance entre les gares $S. N. C. F. et les siations de métro 
CON Où ARR IENNNNNININT I  L D  e 3991 
2474 Barthélemy ........ css. Surcharge des voilures de 2° classe à destination de Paris du train 
express 821 entre Besançon et Paris.......................ssss.sse 4474 
2176 Gayrard ........... ss neeso see Proportion du personne} administratif de la R. A. T. P. par rapport 
. OU DOFRONMEL PEDAUCU..... ...ssooooosocoovsoooossecsss see so sese sels. 4474 
2581 Ducios (Uacquen ss. Projet de l'électrification de la ligne de Vincennes... .....sssssessse 4585 
2723 Conte (Arihur)........ ce vs. Construetion d'une piste principaie sur l'aérodrome de Perpignan- 
nn ent pese sun psu ee vos oc an fqneo she 
21.0 PET dobtpégease ane :s4 Numéro d'exploitation des tracteurs et remorques agricoles.......... 4474 
285 Frédéric-Dupont ........ PA Ras Contrôle des voies ferrées secondaires et sur les grands transports 
M nnihronlesepenmsenanmebesesosraoméssenceseeeuee.0nun0220 4210 
2854 ts clos cts i Transport de mine rai de fer par 1 5. N. C PF... 00 0 0 4276 
2915 Thivaud {Marcel)....... A £tat déplorable de la route nationale ne &2 ente le viaduc de Carnot 
et les abattoirs de Saint-Etienne (Loire)........................... an0 
2980 Depreux (Edouard) .............., Suppression du passage à niveau de la route nalionale 03 à Chaïm- 
DR nos inaspesenopenemen cornes soonessseese te de 080000 8 06 0 3966/4210 
3026 DO. CORRE noms cosenreodée Garde des voies ferrées à l'ocmasion de voyages présidentiels ...... ve 3970/4004 
3097 Depreux (Edouant) .........,...., baies prévues pour la terminaison de cerlains (FAVAUX ...........s 3971/4210 
JU42 OCT SSSR Cas des véhicules automobiles trop bruyants (camions, bennes el 
véhicules aux carrosseries devenues bDruyantes) ...,.........s.s.s 3971/4004 
3075 Pleven (RENÉ) ..........e Sea Transport des alcools éthylique et méthylique..................... si. 3973/4276 
5101 Uhône (André) ‘!! storage sad dons Cas des non-fonctionnement des signaux électriques ...........,.... 3975/4497 
3107 Reynaud (Paul) so. Suppression des parapels opaques sur certains ponts dans ‘le but de 
sauvegarder les paysages de rivière .........s.sssssessesseuss desshe 3976/4211 
3165 OM à PE Immatriculation des véhicuies smilitaires américains ss... 3980/4276 
3166 Chêne (ANR) .........s..0 00 00 0° Equipement en phares de lumière jaune des véhicules américains 
pan ns sc cames voeu date «pm edeidé e 3980/4276 
3289 Couinaud ,....... ss... | Doinmages causés par les entrepreneurs ayant obtenu l'adjudication 
de travaux d’ abatiage d'arbres en bordure des rouies nationales. …. 3989/4435 
2307 MS dnnsansroscensssa Correspondance entre la ligne Pont-Cardinelt—porlte d Auteuil et le 
#5 EE S'S S 0  PPPE e 3995,6131 
2335 Chêne cos Sébèdes -.... | livraire des offices religieux (panneaux insialiés en bordure des 
rouies à l'entrée de nombreuses communes du Loireti.......... 4017/4474 
39396 Re cdd cc écade es Dispositions bienveillanies prises par la S. N. C. F. en favèur des 
agents grand; invalides de sure ou décorés de la médaille mili- 
MB noms ocneneosseosse cases ésase,09.0.00:0,0.0.2.0.0.5,0,0 0.06 0.6.0 0 0.0 8 eg eié © 4017/4912 
3360 DT NE oc ctaos tentes esseso ste Rerlassement d'un fonclionnaire des ponts et chaussées (bon:fica- 
tions d’anciennelé pour faits de guerre) ......................... 4944 4: 
3408 RS RSS Sur les dangers que représentent les rouleaux compresseurs ........ 4083/ 237 
3409 Depreux (Edouard) .......... nn Sur le maintien du fontlionnement des trains de banlieue indispen- 
sables desservant Ivry, Vitry, Thiais, Choisy-le-Roi et Orly ..... . 4083/5120 
3:10 Jsomnh ........... os ssscomccsu se .. | Stcurité des transports par voie aérienne .......... TSCECTEET ss... | 4083/5968 
RATE LOU io sossccoceee ce . | Clôture pour l'aérodrome de Forl-Lamy .............. PETITE TETE .. | 4083/5370 
3412 RE “vid ddr ann de ccvencaiee Utilisation judicieuse du pare de wagons frigoritiques ................ 4083 4912 
3021 Frédéric-Dupont ...........s.s.e Coût de ja pose et de l'entretien des bornes hectoméfriques sur les 
raie CT ps 2 Pet PRO RER 4164/5968 
9522 Noël (Marcel) ...................,, | Sécurité des voiès d:verses de coromunicalions en certaines circon- 
no casa dtas és anna nanas nsnn es vin den caditenée 4164/4756 
36 Coutureud ............ vence... | Bénéfice de la carie hebdomadaire de travail à tarif réduit sur ‘les 
lignes de la S. N C. F. en taveur des ouvriers vu ouvrières à 
. née él nt neté RTE ARS idées éness ose 4297/5126 
3583 , Flovnanian .............,.... cos... Aulorisation de doubler à droite eee cee consnste side e 4244 5968 
3584 Viatle: .......... Sono sus e ... | Instructions envoyées aux préfets de la Guadeloupe et de la Mar- 
ere otane. ere téote lo deteste 4244 
2609  . RPPRSPESENN PPRC TEEN Invasion de mousliques dans la région méditerranéenne ............ 4275 
3610 TOURNÉ …..mssovorosoove see 0e ve . | Travaux d’'améiioration de la signe de chemin de fer Perpignan— 
er PÉRM R a275,6131 
3661 Betlencourt .........,............. | Résultats finan‘iers de l'économat de la Socié!é nationale des che- 
CORRE PR PR 4297/6203 
3665 Révillon (Tony) ........,.. ns Echanze standard ou PARA des organes principaux des véhicules 
A ie ne re ei ri a ii enpuneRt 4297 
3718 Pierrard ....... sssssssssnss..s... | SUr la presse présentée aux voyageurs de ja ligne Air France Paris— 
ES aies tel RER RER MI 4363/6139 
3719 Sehmitt (Albert) .................. | C2 des agenis anciens comballants du secrétariat générai à l'avia- 
ON MOUTON pute .… / 
2770 Badie ..... sous... | Signalisalions des hauteurs libres de passage sons 168 ponts ..... …... | 4431/5120 
KE | Hamon (Marcel) : mms... | SUr le projet d'usine marémotrice de l'embouchure de la Ranre...... 
3772 Noël (Mareel) .................... | Répartilion et nombre des différentes cartes de transports .......... 4431/6276 
3800 Dupraz (Joannès) ,....... esse. Nomination d’un ins génieur en chef des ponts et chaussées duns 
ge EM NN 4468/5120 
3801 Mouton ....... nenssssssttunsss.s.. | Tarif réduit sur le métro et les autobus de la R. A, T. P en faveur 
: des mutiläs de province se rendant à Paris ................esses..s 4463,6276 
3911 Prisset . . ........................ | Sur l'interdiction faile aux permissionnaires d'utiliser les trains ou 
autorails ne comportant que des voitures de {re classe. ........... 4531/6132 
3968 Helluin ..............sss coco se à e à de cheminots, LENeIs de service et de retraités de la 
du fer janvier 1959 au 1er janvier 19:56.................. 4643/6421 
4016 Mutter (André) ...................|Sur les conditions d'attribution de 1j médaille d'honneur des 
a dr sondes te ose node ne se opabtnade 47%/ 818 
4015 Kiock ........................ | Subvention de l'Etat à une municipalité pour l'équipement des 
à carrefours avec des dispositifs de signalisation lumineuse......,.. 4959/6132 
4016 Pona .é. oco code dde cos cote -.... | Caractéristiques du système de freinage répondant à la dénomination 
de « frein continu » (code de la TOUNE)......... uses menneneu 4959/6132 
4060 Poney séccise cs sense... | Eclairage et signalisation des véhicules agricoles (code de la route). 5007/6276 
4082 Bonnet (Christian) ................ | Nombre d'accidents survenus à des passages à niveau non gardés et 
PR EN OI is ce deco toidaete de 08 ot co es cédé eu e 5087/ 916 
4116 Cartier (Marius) .................. | Suppression du train RD. DR. (Reims—Dijon)........... ts aarerebe 5115/ Ci 
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aut7 M €. 0, PR indice d'un Le — fnieur des travaux publics âgé de cinquante-si, ans. 5115/ Gi 
ans RaingBard osseuse e sur la multiplication, dans les villes de province, des passages dils 
€ PIOMDÉS 2... mors ne some rsonoosnesesssecesesenesssese eee ee ee 5115/6132 
4166 Bailiencourt (de}.............,.,e Sur l'injustice dant soutrent les agents de la S. N. C. F. des dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle............... sous. 5309/ 61 
4167 PS EE Cas des rappelés sous les drapeaux qui m'ont pu bénélicier de leur 
congé aunuel (bénéfice de la réduction de p. 100).............. 5309/6352 
4168 OO" sc écsocéicééesoscenass Suppression de la ligne Dieppe—Newhavem............ss.sss. 5309/ Gi 
42 Depreux (Pdouard} ............... Transport de voyageurs sur la ligne Paris-Montparnasse et Montrouge- 
M en 45 pt GE ER re Poster 5465/ 613 
ame Rd cdd déc side Assimilation des visiteurs médicaux aux V KR. P. ................. 5654 
4% Depreux (Edouard} ............... Fin de travaux de suppression du passage à sos de la gore de 
Champigny à Saint-Maur-des-Fossés...............................+. 5654/ 613 
49 Plantier .......... ccsécosssessesese Consigne soumise à l'ingénieur en chet des mines par l'exploilant 
sue « ” Le ES trs sonores jgéstééé doécesiés éospesasee censs jotsss- 5795/ 179 
OT M RE ARE, eu ayement des arr s de n cheminots retraités 
& POTERR..... re. - ce enjeu ns: ps D 5066/ 710 
425 TRS Éccotecesesenusstsetinentes Réduc tions « {arif non accordées aux mutilés de guerre ni aux 
mälltaires par une société de transports en COMIMUN............-- 5966/ 434 
418 DR échos: PT NV ER .…. | Cumul de fonctians de directeur de voies navigables et de jl’oftice 
TOUT à ZT ANR ERA PNEU 6067/ 710 
4183 DURE oésestes dons sertossastes Suppression du chantier naval de Charenton et création d'un autre 
coco ces se sc onda ne ane mt. 6067/ 710 
4184 Prival .......ssscoosscsmsossosss es Partage d'une entreprise sous-séquestre des domaines de la Seine..| 6067/ 710 
4185 Privat ........sssssesssssssssesuse me k des entreprises au port de Charenton et sur le canal Saint 6067/ 710 
4:86 Tourné ...........ssessssensssun attribution double campagne de guerre aux cheminots anciens 
TT en ER een die TS OU | 6068/ 54 
4187 Tourné ....................... .….. | Constmetion de deux ponts sur le Têt................................ 6068/2114 
4561 Depreux (Edouard) ............. -. | Ouverture am service voyageurs de la halte de Clamart-Percy....… 6190/ SM 
4552 Paumier (Bernard) .-........ +... | Conditions d'admission pour une personne âgée de moins de dix-huit 
ans à l'examen du permis dé CONdUIre................ssesese 6190/ 237 
4615 Mignot ..-....sooomosocooccosese ir" 5% d'un pont sur la Seine au Pecq (nouvelle étude du 6348/ 133 
MA 0 SEE 
CHhèRE ,.....cossososssscsesesssese Crédits alloué t 6e 
pu eme. tehentemtehenmdeton QE 
4629 COMORD' .srssooobousoessc0eee CEPEPEE Suppression des passages à niveau sur l'ensemble du territoire 
per Dévre Niésnembrement) BAS A PRES EeE EE 6397/ 818 
ARTE ET TITI LILIIILELE DPEELLE ectritication du tronçon de ligne de chemin de fer Bordeaux 
| , , ne RO 6418/1061 
476 Garet (Pierre) ......e....s.. *...... | Substitution d'un service routier S. N. CG .F. à la desserte ferrée 
, Montdidier—Saint-Just-en-Chaussée ........... mr nsmnu ue e 34/ 818 
4761 Gozard (Gilles) ............. ..... | RSpercussion de x crise de ravitaillement en essence sur l’activité 
Aouristique CO F8 SR ARE SET 34 
4765 MBBSS ...sovovvo novice 668 ….... | Régime 1 des transports routiers intérieurs de marchandises 
(complément à la liste des wéhiCules)...................evmun - 34/ 818 
4766 Piette ......,..... DTETELTEE sv... | Institution de commissions paritaires à la S. N. C. Fssmscecuures« 31/1655 
THEUX ,.......smmsssnnrsre .…….... | Nombre d'agents de travaux emplayés sur les canaux et voies 
ere li de | 20/7129 
4950 Bailliencomrt (d2)......ss.sss.e. Nélorme des classes de voitures sur la S. N. C. F. .................. 299/1579 
4977 Gautier (André) .............ssuse. Pourcentage de la circulation automobile en France compte tenu 
DR on ANS nl 2314/1215 
5061 Grandin ........ débivorosdte se... | Cas d'un cultivateur qui utilise pour les transports le arcs et 
un ô AIRE n remorque achetés poa pour son exploitation Vois-$e Erin 1490/1194 
oucaute OSOT) sms... «+... | Imporiance numérique rssnne a S. F. ‘au Teil . 
Pis M Ardèche) ea LU 2 "5 Robes RER ERERRES 4163/1579 
5109 ven (REMÉ) .....sssssssose c…. om tions aux arrêlés relatifs au transport de l'alcool 
Te vu held rte oh mens 200477 5930/2091 
5208 Fajon (Elienme sers .….|Instalalion, à Courbevoie (Seine), d'un port sablier et d'un: 
décharge publique sans l'avis du Maire ..............e.remvouu v « TA/1838 
5285 Chène .........somsrssssmesssse ….. m7 n numbiise du personnel de la S. N. C. F. pour certaines 816/2124 
5419 Mignot ............... Soéc sr ééésess cobtre. jet de la ville du Pecq (adoucissement des ra es d'accès 
trouvées excessives)... + Lrnisasmnagadandon mx À 1006/2091 
5470 Arrighi (Paseal) ,........ ss... | Réorganisation du F7 aérien métropolitain (ex'ension au départe. 
ee ses. 1058/2732 
54171 PONOY ........ssssssrsssses CEE . | Conditions d'attribution de la médaille d'honneur des chemins de 
dd: | EC 2e natz un pédies PRE 1058/2334 
5 i SRB soso sesses ss... e €, 
pr MR COURS QUE en vus 6 le comtrocton 6ù Demg | nn 
5558 Courrier .......ssssssessssssssssse. md du montant des nu familiales versées aux agents 
PR me seen eresecnaccheceenese 1153/2124 
5559 MMS oc cooocesocoeosece ..... Camions-hennes utilisés par les parm 6 A locales à l'enlèvement 
CD CRE PROD «hs sccodos oo doncess cn csesés esse se 1153/2335 
5621 Us TL +. | Garantie du confort correspondant à trois places pour les voyageurs 
Ce ré nl te té Re ER de 7 À 1212/2335 
5700 Cartier (Mars) ...sssssssssss Services administratifs de la S N, © F. trépartilion en cinq jours 
| © le DIS 0 MOUR............cocosmossoocscosossosssssceeee 1313 
5701 Cherrier ......sssosssssesse ss... | Communes du département du Cher totalement dépourvues de : 
moyens de transports VOyAgeurs............................s...s 1313/26%6 
57@ CrOUan ss. cesse e snssssmsss | Eutension du réseau électrifié de la S. N. C. F. vers les départements 1913/2305 
de. l'Ouest... .sssssdastoss es docs sonsoosssocsnssses cesse 
5719 AÏQUY se se mossnsenensscnnene | PÉNUrIE actuelle d'essence irépercussion sur le volume ‘des touristes 
attendus dans nalre paysh....-..............sssssssssssssssesersnss 1348 
5720 Mme Guérin (ROSE) s..sscssememmsensess | Mise en recouvrement de la taxe pour l'instruction des entants des 1H8/2% 
mariniers rer. PÉTITILIIILITITELLILILILILILELIILLLELLLLREELLLLRLRSLRLRLELES 
5817 M. Mondon (Raymond) (Réunion)... | Nombre des agents titulaires et auxiliaires du C. P. R. au moment SEE 
de sa dissolution. s.ssssrsusesmnsoossnseoneessessssssnesenssseenenses [ 
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5880 MM. Bonnet (Christian) ............,,... Rélablissement d'une liaison sérienne Paris—Lyon et Paris—Tou 
ccm mn su cures een ss cchonaudte-eadnus 1613/2335 
5909 CRIS socoseosnesoseeccossssseess Kombre des agents de la S. N. C. F avant bénélicié du décret du 
CS ST PP RE ET 
5M0 Penoy ..... PPRETETEE csososssocese Subventions relusées à l'association Tourisme el travail au titre de ” 
, AR GREEN EEE 1646 /2091/2335 
5959 Nerzit cms coco esse e ..... | Atiributions d'essence et de carburant aux touristes élrangers cir- nee 10 
cs nets to nmonnprs conne bob see dote décsstñse 1722/2170 
560 Raingeard .......ssossosososeses Refus du payement des taxes de péages sur les cargaisons par les ns 
RS mcm t nc nneenes tétectl se 1722 
3961 Raingeard ........... css es: Délai imparti aux municipalités pour se conformer au code de la bus di 
route {fixation des limites des agglomérations). ................... 1722, 2 
2962 ressentent Délivrance du permis de conduire (recrutement des exam nateurs).. | 1722/2 
COTE) Benoit (Alcide) ....…. ven. ces ce Cartes d'abonnement hebdomadaires de travail refusées à des g 
LS nine rs ce ro nrroiiisbe line hide 1823/9173 
GA Roucaute (ROger) sous... | Installations de postes d'essence (application stricte des circulaires 
resort Po RON RN"777 1823 
ü106 nnppro repense Prolongation de l’électrification de la ligne de Lyon à Marseille... … 1878/2676 
126 Barel (Virgile) ,.................. | Rejet d’une demande de subventioa présentée par l'association Tou- , 
D 7 Pere SRE ARR ONE EN . | 1918/2336 
6127 Ribeyre (Paul) .................... | Taux de la taxe au poids sur les transports appliquée aux camion- 
pr RÉ EEE 1918/2336 
6147 ee shnotit ie . | Nouveau prix de transport pour le tarif G. V. 42..................... 1918/2732 
6148 Pleven (René) .......... …........ | Surlaxes locales gercues sur les bilets de transport à destination 
de Paris-Montparnasse (reconstruction de la gare})......... ss. 1948/2732 
6221 Bellencourt ............. ccsness e . | Nouvelles forrralités «our un amputé ayant eu son permis de 
cms en o no ce conan ses cages 1985/2115 
62 PR: icones Déisétssasi Disposilons relatives à la coordination des transports ferroviaires 
RS meme trs thés Ge 1985/2621 
623 Depreux (Edouard) ............... Arrêt des trains à da cilé-jardin de Champigny-sur-Marne prochai- 
RE ste D lésomsonsemscrevemne chètiiehi Se | 1985 
6224 CORTE 0. é00666 0 se... Demande de subvention formulée par l'association « Tourisme et 
DS DT FORD Ci. .mcmosnossoonvecee : 055863508 1985/2336 
6225 Mondon (Raymond) (Réunion)... Ages des chemins de fer de la Réunion (régime des pensions, 1065 
D Mes lpesonmessosnesesocatrenstesàvañcésanpe Û 
626 Mondon (Raymond) (Réunion)... | Agents de bureaux auxiliaires des ponis et chaussées des dérarte- 
ments d'outre-mer (titularisation refusée) ..............,.,,....... 1985 / 2461 
269 Maurice-Bokanowski .............. Renlorcement des parapets des ponts du dépariement de la Seine..|  214/1084/4908 
6270 I ds ss oc oncneosenousesvsss Voyages par train ou wagon spécial de membres du Gouverne- 
ment (remboursement) Shatééennashessosossonnmonee cé bétioss cotés 214 
6294 MR nou oie ci c008s ce. 00.0 0. Modification de l'article 2 du décret 56-%%9 (lerme « limite de can- 
LT M le eines dosessesscsesssseosusommsuvenses  Éteue ' 2081 
63% OÙ .….. | Fixation des coellicients de revalorisation des pensions servies par 
RE CR OR OM........-ssconecsonvososs test 2118/2415 
6337 ON RP Conditions d'altribution de la médaille d'honneur des chemins de 
D b-emtommmmenconssn soirée cocossescnseccscesveevveuvenrer s44b85ée 2118/2733 
6338 Tourné snnssssmmsssssssssss | Condilions dans lesquelies se sont produits les trois accidents 
PT cb ch dass resscncssssesosceccsesnuns ini, M18/202A 
6369 Mavwrice-Bokanowski ,.......--... . | Mesures de licenciemen! prises à :’encontre d'agents contractuels de 
l'ORRER OMB …......: os bocccosocossessecsssseseenesesss etes se 2163/2733 
6101 A ...... | Application de la décision du conseil d'administration de la R. A. 
T. P. (Statut du persennel)........-.....sosssssssssssssssvessse 2222/1046 
6119 POlRMOrO cost eecocee Affiches apposées aux divers contrôles du métro {moditication du 
Pr. et min delle doocoscensorcenenesseet 666665 es 66e 2297/1084 
6193 Blondeau ........-........ .…....... | Revalori:alion des retraites des agents des réseaux secondaires d'in- 
RL RÉ dose ses ss es sostsvveumenvtess mette: 2370/2766 
61% OURS. so cocvooneseecéencecseses Revalorisation des retraites des agents des reseaux secondaires d’'in- 
térêt général et des Cramways...........s.ssssssssssssesssnssesssss 2370/2766 
65% DT srssoccontnonssensseseéessns Nombre des véhicules ayant emprunté la route Angles—la Tranche 
. MR pote: céds Hidèbsseocensenseusensenneneesessenteosvedtée 2371/3914 
65% DOS. (RER ..ssécotaneusesses Mutilés titulaires d'une carte pp de tarif sur les vonpee 
à parisiens) ........ soso ssssssses coeensceccerrveres 2373/9173 
656% CRD ….oncocosoceocsessesacses Densité du trafic « VoyayCurs el mare handises » des gares d'Or 
iéans, des Aubrais, de Montargis, de Pithiviers ................ 2374/3173 
6587 DOUTER ...soososossococee se .... | Réfection de fa pariion de la route nationale entre la noche- sur 
Yon et ia Tranche-sur-Mer................. tests ts. e 2376/3914 
6:94 TOIDOMEL  .…sossoosrocosmescoceee Réglementation de la profession de guide intemrète nalional du 
tourisme (décret emtaché de nuNfté)........,,.........ss.sussrsss .… 2376/4233 
6627 Parrot ........ ass .. | Montant des crédits alloués pour LR fonctionnement et l'entretien 
des canaux du Berry de 1950 à 1%54....... cossossecsctssesbstse ….. 2378/3419 
. 6679 Engel ....... c_sssssssssossessse.s | Signalisation des véhicules à 2 eo de grosses dimensions {modi- 
fication de Ja réglementation)......................... ss... bons 2381/3173 
6793 Bône ......... ÉPPPELEE EEE .... | Attribution par équivalence du brevet de pilote de transport publie 
aux Miutares dûment qualifiés .......,,. sossserosonsressssssreese 2388/2733 
6797 Noël (Marcel) ................... | Taux d’abattement de zones (contradiction d'une circulaire)........ 2383 
798 Quinson ......... esse. | Enfant reconnu à charge de ses parents tenihosmisstien des limites dun 
À nn nt. CRRELPERESRILLRIS SERIE LRERER EEE) ....., … 
6852 5, ARNO PU ETES CO PERRET Préjudice causé à certains agents de la S. N. C. F. embauchés en 
1947 aux ateliers de MRonmilly-sur-Svine . ....... résines hate 2453/3621 
6853 Courrier ....... ensmnsssssssss.... | Liaison ferroviaire voyageurs entre Troyes et none em -À 
pression de l’autorail) ........ dsssdeerese soc casiosanaesà sn mt à e 2453/3173 
6851 Goudoux ........ enosssssssss.. | Crédits globaux aflectés de 1954 à 1%6 à Ja réfection du réstee 
routier national ....--...... snnbsorvosrcoccece cscopesensedeersocscens 2453/3174 
6855 Goudoux ...... sessensssesss..... | Longueur du réseau routier à sense et vor. du revé- 
tement hydrocarboné.….........,..........ssssssemsnsemsssssssessss 2453/2733/3523 
6839 Depreux (Edouard) ............... | Transformation de la halte de la S. N. C. F. du « Vert de Maisons » 
en gare Ouverte.........ssssss ee onto der session ess tien css. 2496/3174 
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NUMÉRO DÉPOT 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question. ot réponse. 
pr Pages. 
6890 MM. Raingeard..-......sssssoossscoseoss Rétrogradation infligée aux agents et cadres des chemins de fer 
DANONE OÙ nsc do drocvocddrenécueneteosnnesuasotte ss 2196/3914 
6991 Paumier (Bernard) ..,.....0..0 .. | Travaux de soulènement de la falaise de Trdo (Loir-el-Cher)....... ins 
71 
6987 Penoy (René) ........ssssssssee .... | Prêt à l'association « Tourisme et travail » pour l'acquisition de , 
dlirents CODE. C'ORMIDENMID. coco cesoacse once so doeses sé ce 2607 
7115 R6OYO ....oococsssssoocsossssseee Opposition à la reversibilité Ge la retraite d'un cheminot demandée 
par la veuve (pas deux ans de mariage lors du décès)........... 2650 
7116 Salliard du Rivauit ......... css Cession d'une carte de transport d'un département à un autre (agré- 
ment du comité technique)............sscssssossssoseossssssssss 2650/1085 
7117 DDR ss riéaisssetoeneteiie Utilisation des eaux par les riverains (précisions sur la Kégislation 
PP ES PC OR OC bis 2651 
7118 Ton ...sscccocosesoscscosceosse Abaissement de la durée hebdomadaire de travail pour les agents 
CE RP PP RE ET 2651 
7119 A PP PET PL ONE Re |: ++ | Parité des salaires des cheminots avec ceux des agents de l'Etat. 2651/3728 
7263 Dichot (Roberl) .....sc.0000.0s000 Salaires de base pour la liquidation iniliale des pensions (choix 
de l'année de référence pour coefficients de majoration)......... 2713/1085 
7264 DIRD nriccooocococcsovecreucesot . | Route desservant les fermes de la commune de Marigné-Laillé (arrèt 
EEE SR PP RE 2713/2621 
7265 Chêne (André) ..........000000 «+. | Prime de goudronnage non perçue par des agents de travaux des 
ponts et chaussées du Loiret...............s..sssssssesversssosenee 2713/1085 
7266 RER no sccvensossscobvcodsoi .… | Statistique pour chacun des types d'aéronefs utilisés par les compa- 
gnies françaises de l'aviation civile.....,........essssssmonsesssesse 713/1085 
7267 Lainé (Jean) .......ssososssosse .. | Plaque d'exploitation des véhicules agricoles (apposition exigée sur 
les tonnes à eau utilisées par les agriculteurs).................... 2713 
7268 TORIRS oocccossocoécccodtoctéses . | Trafic aérien de l'aéroport de Perpignan-la Llabanère en 1%6....... 2713/4046 
7326 PM hdi idiol Cas des retraites de la S$. N. C. F. provenant d'anciens sous-officiers 
retraités proportionnels......................sssss.s.ssssssseese 275% / 1087 
7371 OUIRIMRIR …..ssscosoccocasescoossés Créa'ion par Air France de sa propre école de pilotage au Bourget. 2791 / 1046 
7372 Sohmmitt (Albert) 00000000 . | Demande de subvention refusée à l'association Tourisme et travail 
ou Gtre de l'onnle DB... ooscsscédéssséoseneseéssscosesscuseocene 2791/3738 
7399 Schmitt (Albert) ss.sssssssssssssse Taxe générale sur tous les véhicules automobiles (exonération pour … 
les véhicules des collectivités locales) (rectif., p. 4235).......... | 282/394 
7416 PS .. | Composition anormale d'un train express Besançon—Dijon. .…........ 2598/1087 
7417 Dr oriéitisscidié el Aménagement d'aérodromes civils (montant des dépenses engagées 
» TU een ets» | opens sante oumemdlin -<u.2t0m 2898/1233 
7476 Depreux (Edouard) .............., Circulation du chemin de fer à vapeur d'Ivry-sur-Seine au quai de 
DR DE. LL ARE dc ssestesvesercsnihhecprttisécssnoncus 3101/1208 
7543 COBTRRÉ . so coosocccsesosseecses Réduction sur les chemins de fer pour ies retrailes de la sécurilé 
RS RL. nd docs crioditoé 5 c6tes: 60 ddéi modestes 3166/3914 
TA Gozard (Gilles) ...........sssss se Insuffisance du personnel d'hôlellerie et de restauration en France. | 3224/4254 
750 DL roms ecoute di .. | Amélioration des relations ferroviaires du Nord-Est de la France...! 2326/4087 
7609 DOI, ss cccoossetecccsocossesese Réparation des avions civils et militaires de passage à Perpignan 
(organismes de la prise en chargeh..............ses.seseserssssss 3489 
762 TOURNÉ ......sosrossosssssssoos Obtention du permis de conduire tourisme (conditions pour un 
mutilé de guerre où du Travail)..............ssseseseromesonn ee 3490/1018 
7623 PUR ooocoocovcosccoscccsesccéés .« | Société concessionnaire du service urbain des tramways de Perpi- 
gnan (siège, capital et contrôle de cette société).................. 3190/1308 
7618 AUD ooococcoscoccuscsssue cosssssee Train partant de Toulouse à 2 heures 34 en direction de Paris 
(arrét à Montauban SUPPTIMÉ)......... re sers ere rsmneensennse n 2522/1088 
7649 TOUrNÉ .......000000 0 css ..... | Production de fruits récoltés dans les Pyrénées-Orientales (difficultés 
COR UE os cocsococossosoééehoadééentéésense 3522/1088 
7680 DOBD ssscocsocecssocecsssesse ce - de pression d'eau dans certaines communes vendéennss 
cons OÙ FOsDoRsaDAMÉSs).....s...sssssoccooscoécossoséensésssesse 3553/1300 
7690 Noël (Marcel) .....ssssssse 00. Répartition par âge des agents de travaux et des conducteurs de 
chantiers en aclivilé au fer janvier 1957....,........ssssssssmussus 3600 / 1308 
7723 Davoust 0000000060 cs... .. | Protection des terres du danger des eaux entre la Grière et la 
Tranche-sur-Mer (Vendée)..................sss.e débétéssotiésiteise 3666 / 1088 
7724 lcher ......... TTELELELEE ........ | Formation du personnel navigant pour le compte des compagnies 
S ES A PR Ne 3666/1234 
7725 Nero ...scoosoco0sece vsssssssse. | Utilité de l'enquéle sur l'activité générale des entrepreneurs et des 
œihens 8: PVR DORIS....sssccodoodescososn et éntésesséenee 3666/1308 
T4 DORVORRL ...oooocccocccesosccs .... | Implantation d'un panneau de signalisation (route nationale sérieu- 
sement détériorde) soso cssonssesesoosesssesette es ee 2724/1088 
7189 Roucaulte (Roger) ........ ÉEEEE ... | Fermeture du trafic voyageurs sur la ligne S. N. C. F. Saint-Rambert- 
d'Ablon, Peyraud, ANMOMAY..........-............sesssssesesssesss. 3813 
1839 Cartier (Marius) ......... ss... | Fermeture de la route C. D, IL entre Saint-Dizier _ Villiers-en-Lieu 
CRD MAD) ‘sde ones ceverdocnnonsegroscsocastéseague 3898/1309 
7834 Roucaule (Roger) .…..... sus... | Agent retraité des tramways de Marseille (prise en compte des 
années de versements miniers).............s..s.sssesssssssmsessse 2898 / 1088 
7919 Noël (Marcel) ............ vs... | Années passées par un agent de la R. A. T. P. dans une adminis- 
tration similaire, prises en considération pour la constilution de 
SR. DOROR.;. ss ntoco ces coccssesésesecsesssesves esse cesessse 4036/1309 
7920 Tourné ......... CELLEEEE se... | Ponts du Tech et du Codi dans les Pyrénées-Orientales non encore 
POCORTOIS. . ..sonsscnenéene socccsscccsscsssessenesresssesceseese se 4026 
7940 David (Jean-Paul) ................ | Surclassement en 1" classe pour les mutilés, les infirmes du travail, 
les décorés de la Légion d'honneur et de la médail'e militaire 
voyageant gratuitement...........s.sssss.sessmesssssessesssmsssesse 4107/4309 
7947 POn0Y s..ccosoooscoccee sus... | Enquête sur la répartition selon leur âge, des agents et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées..............................s. 4107/4209 
7957 Depreux (Edouard) ............... | Préjudice causé aux voyageurs de banlieue par la liaison ferroviaire 
gare d'Orsay—Aérodrome d'Orly ..:...........ssssssereutess ss. . | 4108/4309 
7971 Depreux (Edouard) ...... s........ | Amélioration de l'alimentation en eau de la région pue es 
OS UN). taidtangoodsssocccnoecocessossscveseucsenseuees 1109 
7972 Depreux (Edouard) s....sssssss.ss | SU pen des passages à niveau de la Varenne ‘et de Champigny 
k COL ES e PRE EE EEE En au 1109 
79173 Depreux (Edouard) .......ssssses. Lutte contre les inondations par les eaux d'orage à Vanves et Issy- 
les-Moulineaux (fin des travaux)..................... Sos ee 5600608 6 4109/1309 
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l'ages. 
7974 MM. Depreux (Edouard)................ | Ouvrages d'évacuation des eaux usées des nouveaux immeubles (fin 
Vi anni sets tolonsssanitosses ss. | 4109/4309 
8007 Peron (YVeS) s.sescosssssssssssses | AUXIliaires cantonniers, gardes, auxiliaires spéc ialisés mis à la 
retraite à soixante ans {retraile perçue à soixante-cinq ans)... CHER 
8015 Noël (Marcel) .....sssssssussssssss | Exploitation du trafic voyageurs de la ligne Troyes à Châtillon-sur- 
COUT EUR Ov ae À SE ORNE 4112 
8050 Cuicci ccssossoscesososettsssesss. | ACCidents mortels de la route sur le pont routier d'Olonne-sur- Mer 
ee per mm du département Fe - a PET 4114 
8052 TamMarelle sussssssmsossesssessss... | COMple d'exploitation du service de bateaux assurant le passage du 
port de la Pallice à l’île de Ré...............s.sosssososssnsesose 4114 
8053 Tamarelle s...cs.sesossesssseses.. | COMmple d'exploitation du pont transbordeur assurant près de Roche- 
fort le franchissement de Ja Charente................ss.ss..s.. 4114 
8055 Scheider ....s.sssssssssssessssss.s. | Alélioration de la circulalion routière entre Rochefort et Royan 
génte par le pont transbordeur ....................sessssssssse ce. 4114 
8148 Cage ,.....sssovsssmenesssssss.. | Graves atteintes portées par la commission des transports de Lyon, 
aux droits des travailleurs 2 ER 4120 
8184 Ferrand (Pierre) ...s.sssonoessss. | Tarifs préférentiels de a S. N. C. F. (conditions des tarifs convention: 
D nl hcrsresisonipasoontioiitanerisshilecsontiéèrisindése c. 4161 
8185 PaUdIN .…..s.sssssssssosssssssssss.. | Citation des parlementaires du Puyÿ-de- Dôme présents au pepe de 
la fédération thermale d'Auvergne (omission d’un élu U. cs 4161 
8252 TOURNÉ ...sssssnmssemsmsssssssesss | Conditions de créalion de la compagnie de transports S. T. E. F...…. 4361 
8253 TOUrNÉ soso... 0e ....... | Nombre de terrains de camping, privés ou publics, existant de les 
RÉ somme chanson se cons ccecc co covnet ones 4361 
8312 Lipkowski (Jean de).....,......... E'eclion des ingénieurs des conducteurs des ponts et chaussées ‘et 
SR EE 4466 
ue nan ——_————— —, 
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3° LECISLATURE. — SESSIONS DE 1956-1957 
(2 octobre 1956 au 30 septembre 1957.) 





A 


ABELIN (M. Prenrr), Dépulé de la Vienne. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AGRICULTURE. Titres 1, HE et IV: Ré/orme nécessaire de la struc- 
ture du ministère de l’agriculture; inopportunité de la création 
d'une direction des relations économiques extérieures; élabo- 
ration d'un plan prévoyant des zones de cultures spécialisées ; 
réforme de l'enseignement et de la vulgarisation agricole ; pro- 
blème posé par la production de la viande; réglementation de 
la qualité du conditionnement des produits agricoles: diminu- 
tion nécessaire du prix des moyens de production destinés à 
l'agriculture (aliments du bétail notamment); harmonisation 
des protections douanières entre l'agriculture et l'industrie 
{1er décembre 1956] (p. 59392, 5393); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 10: amendement de M. Hénault ten- 
dant à supprimer les dispositions prévoyant que le délégué 
ae prononce les affectations à tous les emplois civils à 
‘intérieur du périmètre saharien défini à l'article 2 [14 décem- 
bre 1956] (p. 6015); 


_- des interpellations sur le marché commun européen: ses 
observations sur l'harmonisation des législations sociales (éga- 
lisation des salaires masculins et féminins, rémunération des 
heures supplémentaires), le fonctionnement de la clause de 
sauvegarde [16 janvier 1957] (p. S0), l'établissement du taril 
extérieur commun notamment en matière agricole, la libre cir- 
culation des travailleurs, les conditions d'accès des travailleurs 
d'outre-mer aux pays européens, le rôle de la banque euro- 
véenne d'investissements, l'élaboration d'une politique com- 
mune agricole (p. 81). l'intégration des territoires d'outre-mer 
(p. 82), la multiplication des assemblées européennes, la créa- 
tion d'un conseil économique consultatif, les relations à établir 
entre des organismes du marché commun et l'interprofession 
agricole ibid), 


Dépose une d'interpellation sur le développement 
agricole et industriel des régions appauvries de l'Ouest et 
l'utilisation des réserves du gaz de Lacg [16 rmai 1957] (p. 2466). 


Prend part à la discussion : 
— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom, en qua- 


lité de Rapporteur pour avis: Améliorations apportées par les 
erperts de Brurelles relatives à l'agriculture et à l'association 
des T. O0. M. à la communauté économique de la petite Europe, 


TABLE DES DÉBATS À. N, — 10, 





faiblesse de l'économie française, financement des inveslisse. 
ments à l'étranger, coût de la main-d'œuvre dans les difjé- 
rents pays, Silualion défavorisée de certaines régions françaises 
pour l'industrie ou l'agriculture, harmonisation des législations 
sociales, détermination rapide de la politique agricole, moyens 
limités de la banque d'investissements [3 juillet 1957] (p. 3176 
à 3179); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
la réparation des accidents du travail et maladies profession- 
nelles dans les T. 0. M. et au Cameroun, Art. 14: son amcn- 
dement tendant à supprimer le délai de trois ans pour l'option 
entre les caisses de compensation et les compagnies d'assu- 
rances [11 juillet 1957] (p. 3533). 


\. 
19 


S'excuse de son absence [23 octobre 1956] (p. 4277) 
[2 février 1957] (p. 537); [19 murs 1957] (p. 1680). 


Obtient des congés [23 octobre 1956] (p. 4277); [23 février 
1957] (p. 557); [19 murs 1957] (p. 160). 


ALDUY (M. Paui), Député des Pyrénées-Orientales, 


Prend part à la discussion: 


— de l'interpellation de M. Brocas sur les moyens que Île 
Gouvernement compte mettre en œuvre pour aider au réta- 
blissement de la paix dans le Proche-Orient: son ordre du 
jour approuvant les déclarations du Gouvernement [31 octobre 
1956] (p. 4442); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Valeur économique du Sahara; aspert 
politique du problème; difficultés pouvant découler de la 
création d'un territoire national ou de l'institution de sociétés 
d'Etat; vocation internationaie de l'O. C.; coordination des 
organismes eristants, contrôle démocratique de l'O, C. 
[13 décembre 1956] (p. 5940 à 5942); Art, 1%: amendement 
de M. Gübert Cartier tendant à supprimer les mots « et à 
laquelle sont associés l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le 
Niger et le Tchad » [14 décembre 1956] (p. 5982) ; Art. 4: amen- 
dement de M. Gaillard prévoyant que les décrets d'application 
seront pris Sur rapport du président du conseil ou du ministre 
délégué (p. 5987); Art. 5: amendement de M. Louvel tendant 
à préciser la structure de l'O. C. (p. 5988, 5989); sous-amende- 
ment de M. Monteil prévoyant que le délégué général repré- 
sente le Gouvernement de la République dans les zones saha- 
riennes (p. 5991); Art. 6: amendement de M. Arrighi visant 
la représentation des populations sahariennes à la commission 
de contrôle (p. 5992, 5993); Art, 7: sous-amendement de 
M. Malbrant (porter à quatorze le nombre des membres du 
comité de ET un représentant des ministres de la 
défense nationale, des travaux publics, de l'industrie et du 
commerce) (p. 5995); sous-amendement de M. Gaillard (porter 
à seize le nombre des membres du comité de direction, laisser 


10 


7593 


ms — Haiitter] 2 











2 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE Sessions de 1956-1957 








la liberté de choisir ceux-ci au Gouvernement) (p. 5999) ; Art. 10: 
amendement de M. Dia tendant à supprimer cet article (pou- 
voirs du déléqué général) (p. 6013); amendement de M. Hénault 
tendant à supprimer les disposilions prévoyant que le déléqué 
général pronvnce les affectations à tous les emplois civils à 
l'intérieur du périmètre saharien défini à l’article 2 (p. 6014); 
amendement de M. Monteil prévoyant que le délégué général 
prononce les affectations à tous les emplois civils relevant de 
sa compétence (p. 6015); Art, 11: amendement de M. Mamadou 
Dia tendant à Supprimer cet article (dispositions relatives à 
la défense et au maintien de l'ordre) (p. 6019); Art. 12: 
demande de disjonction de M. Teitgen (autorisation donnée au 
Gouvernement de passer des conventions avec les Etats limi- 
trophes qui accepteraient les objectifs de l'O. C.) (p. 6020); ses 
explications de vote (p. 602, 6024); en deuxième lecture, 
Art. 3: amendement de M. Louvel (remplacer l'accord du Gou- 
vernement par l'accord des ministres intéressés pour habiliter 
l'O. C. à passer des conventions avec les territoires limitrophes) 
(28 décembre 1956] (p. 6376); Art. 9: son amendement pré- 
voyant que tous les fonds publics ou privés destinés à financer 
des opérations de muse en valeur du Sahara seront répartis par 
l'O. €. (p. 630); 

— de la propisition de décision sur le déeret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 portant création du fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer: son amendement tendant 
a modilier la rédaction de l'article 53 du décrel susvisé 


126 décembre 1956] (p. 6247); 

— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1” de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, gen qualité de Rapporteur? Réorgani- 
sation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française, danger d'une « balkanisation » de l'Afrique; 
limilation des compétences et des ressources des deux [édéra- 
lions, pouvoirs du Yaut commissaire {29 janvier 1957] (p. 365) ; 
estension du nombre des matières soumises à un accord à 
l'échelon fédéral; attributions du grand conseil (p. 366); 
demande la réserve des rapports portant proposition de déci- 
sions sur les quatre premiers. décrets [30 janvier 1957] (p. 412); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseits de gouvernement en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française: son contre-projet (maintien 
des pouvoirs des gouverneurs) [30 janvier 1957] (p. 421 et 422); 
amendement de M. Dia prévoyant que le vice-président nomme 
les ministres et est responsable devant l'assemblée territoriale 
[2 février mél (p. MS); sa demande de seconde délibérahon 
(p. 554) ; seconde délibération: demande de réunion de la com- 
mission présentée par M. Kriegel-Valrimont (p. 555); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M. et énumération des cadres de l'Elat: son amende- 
ment tendant à exclure de la liste des cadres d'Etat les chefs 
de bureau des secrétariats généraux et les chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer [31 janvier 1957] (p. 424); 
son amendement visant l'établissement de la liste des offices 
publics [1% février 1957] (p. 484); {€ retire (ibid.); son amen- 
dement tendant à supprimer la catégorie des services inter- 
territoriaux (ibid.): en deuxième examen, Art, 2: amendement 
de M, Juskiewenski tendant à exclure le service géologique 
de la liste des services d'Etat [12 mars 1957] (p. 1440); son 
amendement tendant à la suppression du service d'assistance 
technique (p. 1441, 1442); Art. 5 bis: son amendement tendant 
à la suppression de cet article (cadre d'experts d'assistance 


technique) (p. 1447); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer: son amendement visant 
l'organisation de cadres de complément [1®* février 1957] 
(p. 487); son amendement tendant à l'erganisation d'un cadre 
de complément pour le service des douanes (p. 488); son amen- 
dement tendant à supprimer la référence aux cadres interterri- 
toriauz (ibid.); son amendement tendant à modifier la rédac- 
tion de l'article 4 du décret susvisé (p. 488); son amendement 
tendant à limiter Le rt qe des cadres aux postes et 
fonctions dont les titulaires sont nommés par voie de concours 
{ibid.); Le retire (ibid.): son amendement prévoyant que les 
services publics chargés des intérêts des groupes de territoires 
seront des services territoriaux (p. 491); son amendement pré- 
voyant que les dépenses de services publics d'intérêt com- 
mun incombent au budget du groupe de territoires (ibid.); en 
deuxième examen, Art. 3: son amendement tendant à suppri- 
mer les disposilions concernant l'assistance technique pe mars 
1957] (p. 1448); Art. 4: son amendement tendant à limiter à 
56) p. 100 la proportion des Africains dans les cadres de f[onc- 





tionnaires de l'Elat (p. {148); son amendement (suppression 
des dispositions étendant aux fonctionnaires originaires des 
départements d'outre-mer les facilités accordées aux fonction- 
naires originaires des T. 0.M.) (p: 1449; Art. 11: son amende- 
ment tendent à une modification de rédaction (p. 1451) ; 


— de la proposition de décision du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, en qualité de Rapporteur: amendement 
de M. Senghor prévoyant une coordination interterritoricle en 
matière administrative [1% février 1957] (p. 508); nourrelle 
rédaction proposée par la commission sur les pouvoirs du haut 
commissaire (p. 5); amendement de M. Naudet prévoyant 
ee: le haut commissaire est le dépositaire des pouvoirs de la 

épublique pour l'ensemble des terriloires du groupe (p. 310); 
amendement de M. Aubame tendant à retirer au haut commis- 
saire le pouvoir de rectifier les limites des territoires après 
avis conforme des assemblées territoriales (ibid.\; amende- 
ment de M. Coquel tendant à retirer au haut commissaire le 
pouvoir de négocier des conventions intéressant le groupe de 
territoires (p. 511); amendement de M. Naudet tendant à confprer 
au haut commissaire l'organisation de tous les services d'Etat 
(p. 514); amendement de M. Naudet prévoyant une délégation 
en matière budgétaire du haut commissaire en chef du terri- 
toire (ibid.); amendement de M. Coquel tendant à retirer au 
haut commissaire le pouvoir d'attribuer les permis de recher- 
ches minières (p. 513); son amendement visant l'orgamsation 
du Service de coordinalion économique (p. 516); le retire 
(ibid.); amendement de M. Naudet tendant à A un pouvoir 
d'arbitrage au grand conseil en cas de conflit entre les assem- 
blées terriloriales. en demande la réserve (p. 522) ; en deuxième 
exarmen, en = de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1153); 
Art. 8: amendement de M. Buron (suppression des dispositions 
permettant au haut commissaire de rectifier les limites des 
territoires) (p. 1454); Art. 13: son amendement (création d'un 
service interterritorial de gévlogie et de prospection minière) 
(p. 1455 ; son amendement (suppression de l'académie) (ibid.) ; 
le retire (ibid.); amendement de M. Juskiewenski (suppress- 
sion du service interterritorial de l'élerage\: amendement de 
M. Said Mohamed Cheikh ayant le même objet (ibid.); amen- 
dement de M. Juskiewenski (suppression du service de la 
lutte anti-acridienne) (ihid.): Art. 45: amendement de M. Devi- 
nat tendant à mettre à la disposition des territoires la totalité 
des redevances et des droits de sortie perçus sur les produits 
mainiers et pétroliers (p. 1439); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 déterminant les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment des collectivités rurales en A. ©. F. et À. E. F., en qualité 
de Rapporteur : amendement de M. Senghor tendant à substituer 
la notion de collectivité locale à celle de collectivité rurale 

2 février 1957] (p. 582); en deuxième examen, en qualité de 
tapporteur [12 inars 1957] (p. 1473); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
19% portant : son amendement 
tendant à retirer le service des douanes de la liste des services 
territoriaux [2 février 1957] (p. 590); son amendement pré- 
voyant que les dépenses des services d'intérêt commun seront 
supportées par les budgets proviñciaux (p. 592); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée représentative de Madagascar: son amendement 
tendant à faire participer les représentants de toutes les pro- 
vinces au conseu de gouvernement [2 février 1957} (p. 5% et 
597); son amendement relatif] aux incompatibilités entre Les 
fonctions de ministre et certaines autres fonctions publiques 
(p: 598) ; son amendement relatif au remplacement des ministres 
émissionnaires ou décédes (bid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 déeemb'e 
1956 relatif aux des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar: son amendement len- 
dant à réduire à quatre le nombre des membres des conseils 
de province [2 février 1957] (p. 604); son amendement relatif 
à l'élection des membres des conseils provinciaux (p. 604); 
son amendement tendant à appliquer les dispositions de la loi 
du 6 février 1952 aux candi qui ne sont pas membres de 
l'assemblée provinciale (p. 605); son amendement relatif aux 
incompatibilités entre les fonctions de conseiller provincial et 
certaines autres fonctions publiques (p. 605); son amendement 
relatif au remplacement des conseillers provinciaux démis- 
sionnaires Ou décédés (ibid.); son amendement relatif aux 
conflits éventuels entre les décision des assemblées provin- 
ciales et les dispositions législatives postérieures (p. 606); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1249 insti- 
tuant un régime spécial concernant les réserves constituées par 
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les entreprises métropolitaines pour investissements dans Îles 
territoires d'outre-mer: son amendement prévoyant que le 
programme d'emploi des réserves doit être soumis à une com- 
mission d'agrément [2 février 1957] (p. 608); 


— d'un pen de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 9: son amendement (tarif de la main-d'œuvre pénri- 
tentiaire) [13 février 1957] (p. 830). 


Son rapport sur une pétition [14 février 1957] (p. 888). 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des comseiis 
de gouvernement et des assemblées territoriales en A. ©. F. 
et en A. E. F., Art. 1 C: son amendement prévoyant que le 
chef du territoire est assisté d'un secrétaire général [12 mars 
D (p. 1467); Art. 18: son amendement visant la rédaction 
du deuxième alinéa (p. 1468); Art. 34: son amendement visant 
la durée des sessions extraordinaires (p. 1471); 


— du projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer cer- 
taines dispositions de l'article 373 du code pénal, Art. 1°: son 
amendement tendant à exclure la République autonome du 
Togo du champ d'application des dispositions prévues [12 mars 
1957] (p. 1493); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portant statut du Cameroun, Art. 8: son amendement 
visant la rédaction du premier alinéa [4 avril 1957] (p. 2047); 
son amendement visant la rédaction du dernier alinéa (ibid.); 
le retire (ibid.); Art. 19: son amendement tendant à substituer 
au mot « gouvernement » le mot « cabinet » (p. 2050); Art. 40: 
son amendement tendant à supprimer cet article (délégation 
automatique et permanente des pouvorrs de police du haut 
commissare) (p. 2056); Le retire (p. 2058); Art. 53: son amen- 
dement tendant à reprendre le texte du Gouvernement (gestion 
des crédits délégués aux chefs de circonscriptions) (p. 2059); 


— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de la Côte française des Somalis, Art. 7: son amende- 
ment tendant à rétablir cet article (élection des membres des 
conseils de gouvernement [10 avril 1957] (p. 2140); Art, 8: 
son amendement autorisant les candidats et les membres de 
l'assemblée territoriale à demander l'annulation des élections 
au conseil de gouvernement [10 avril 1957] (p. 2140); Art. 15: 
son amendement modifiant rédaction du deurième alinéa 
p- 2141); son amendement permettant au secrétaire général 

u territoire d'assister aux séances du conseil de gouverne- 
ment (ibid.); Le retire (ibid.); Art. 36: son amendement tendant 
à abroger l'article 52 de la loi du 19 août 1950 relatif à l’exra- 
men des comptes du territoire (ibid.). 


— sur le décret du 24 février 1957 relatif au conseil de gou- 
vernement et à l'assemblée territoriale de Nouvelle-Calédonie, 
Art. 7: son amendement tendant à rétablir cet article (Organi- 
sation de l'élection au conseil de gouvernement) [10 avril 19957 
pe 2155); Art. 8: son amendement visant Le recours en nullit 

irigé contre les élections au conseil de gouvernement (p. 2156) ; 
Art. 15: son amendement tendant à une modification de rédac- 
tion (ibid.); Art. 25: son amendement visant la rédaction du 
vingt-cinquième alinéa (p. 2157); le retire (ibid.); Art. 46: 
son amendement tendant à exclure l'organisation administra- 
tive de la liste des matières sur lesquelles l'assemblée territo- 
riale est obligatoirement consultée (p. 2157); son amendement 
tendant à exclure de la même liste la détermination des condi- 
tions d'application des lois sur les rentes viagères (p. 215$); 
son amendement tendant à exclure de la même liste la règle- 
mentation de l'immigration (ibid.); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parlement, 
en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale dans les 
Etablissements français de l'Océanie, Art. 3: son amendement 
tendant, en cas d'absence du chef du territoire, à le remplacer 
par le vice-président du conseil de gouvernement [12 avril 1957] 
(p. 2271); Art. 7: son amendement tendant à reprendre le texte 
du décret (confection et dépôt de listes électorales) (ibid.); 
Art. 8: s0n amendement tendant à en modifier la rédaction 
(nullité des élections) (ibid.); son amendement tendant à appli- 
quer au contentieux des élections les dispositions du décret du 
25 octobre 1946 (p. 2272); Art. 15: son amendement tendant à 
Préciser que l’ordre du jour est établi par le président du conseil 
de gouvernement (ibid.); son amendement tendant à permettre 
au secrétaire général d'assister aux séances du conseil de qou- 








vernement (ibid.); Art. 25: son amendement tendant à en modi- 
{ier la rédaction (nullité de certains actes du conseil de gourer- 
nement (ibid.); Art. 38: son amendement en modifiant la rédac- 
tion; Le retire (p. 2273); Art. 46: son amendement tendant à 
supprimer l'avis consultatif de l'assemblée territoriale, pour 
l'organisation administrative du territoire, pour l'application 
des lois métropolitaines portant revision des rentes vingères, 
pour la réglementation de l'immigration ‘p. 2274); 

— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parlement, 
en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant déconcentration administrative par transfert 
d’attributions des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer, Art. 1°, tableau A: son amendement tendant à 
erclure de la compétence des hauts commissaires et des chefs 
de territoire non groupés l'engagement des agents contractuels 
[12 avril 1957] (p. 2276); Art. 1”, tableau B: son amendement 
concernant l'autorisation d'exercer la pharmacie à titre privé 
aux pharmaciens diplômés de l'école de médecine et de phar- 
macie de Dakar (p. 2278). 


— en premier examen, de la proposit'on de décision sur le 
décret n° 57-242 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 196 relatif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur [12 avri 
1957] (p. 2278); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parle- 
ment, en application de l'article 1* de la loi n° 56619 du 
23 juin 1956, sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 11: amendement de 
M. Juskiewenski tendant à créer un organisme de surcompen- 
sation des accidents du travail entre les T. O0. M.; ses obser. 
vations sur le rôle du fonds général des accidents du travail 
en cas de Ssitualion exceptionnelle, firation de la quote-part 
de la cotisation de l'employeur par le conseil d'administration 
de l'organisme de gestion du fonds [12 avril 1957] (p. 2286); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l’Euratom, en 
qualité de Rapporteur pour avis: Principes régissant l'associa- 
tion des pays d'outre-mer à la communauté, modalités de 
l'association des terriloires d'outre-mer à l'union douanière, 
incidence du traité sur la politique économique de l'outre-mer, 
absence de protection du coton, investissements nécessaires, 
création d'un fonds de développement pour les pays et terri- 
toires d'outre-mer, industrialisation, création de l'Eurafrique 
{3 juillet 1957] (p. 3201 à 3206). 


S'excuse de son absence [17 janvier 1957] (p. 89). 


Obtient un congé [17 janvier 1957] (p. 89). 


ALLIOT (M. Epouarp), Député’ de l'Aisne, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Etat D, 
INDUSTRIB ET COMMERCE: Constitution des stocks et répartition 
du carburant [4% décembre 1956] (p. 5512, 5513); Art. 104: 
Reconstruction du canal du Nord, position du conseil général 
du Nord et de la chambre de commerce de Saint-Quentin [5 dé- 
cembre 1956] (p. 5565). 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur l'inclusion du bois comme produY 
agricole dans le traité du marché commun [6 mars 1957] 
(p. 1332); ordre du jour de M. Gilbert Martin [6 mars 1957] 
(p. 1343); 


— d'une proposition de loi relative au prix du lait; seconde 
délibération, Art. 2: Evaluation des frais de production [2 avril 
1957] (p. 1965) ; 


— en quatrième lecture du projet de loi portant assainisse- 
ment économique et financier: /n{erprélalion de l'erpression 
« concourir au développement d'un plan » [26 juin 1957] 
(p. 3UM), 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: /»ri- 
dence du trailé sur la production forestière, ressources du 
fonds forestier national 16 juillet 1957] (p. 3380); 














— — 
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— en deuxième lecture du projet de loi relatif au statut des 
travailleurs publies à domicile: Siualion dramatique des van- 
niers de Thiérache soumis à ume concurrence impossible, dis- 
paerilé injuste des régimes de sécurilé sociale pour une même 
profession [10 juullet 1957} p. %4@); 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observalions sur la silualion financière des cullures 
herbagères, leur rentabilité médiocre, la misère des produc- 
leurs de blé, les difficullés eausées a la profession forestière 
par les tracasseres administratives [18 septembre 1957} p. 4150 


à 1192). 


ALLOIN (M. Louis), Député du Rhône. 


Prond part à la discussion: 

— «lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Etat D, 
INDUSTRIS RY COMMERCE: Altribulions d'essence aux représen- 
tants et voyageurs de commerce | 4 décembre 1956] (p. 5513); 
Art. 21, Eluts 1 et J. DÉPENSES MILITAIRES, section commune: 
Erpulsion de l'armée des officiers Suspecls en garnison à 
Versailles [6 décembre 1956] (p. 50%). 


— du procès-verbal de la séance du 12 décembre (rectification 
de vote) [13 décembre 1906] (p. 5926). 

— en troisième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
modilier le déerct du 30 septembre 153 relatif aux baux com- 
merciaux: Nécessité d'un vote rapide, expulsion de commer- 
çcants lyonnais [17 décembre 1956] (p. 6050 et 6051); Art. 10 bis: 
amendement de M. Denis tendunt à interdire l'augmentation 
des loyers artisanaux (p. 60b4); amendement de M. Bourbon 
prévoyant qu'en «as de renonciation du locataire au bénéfice 
des dispositions de l'article +" le bailleur supportera seul les 
frais de procédure (p. 6056); en quatrième lecture [27 décem- 
bre 1956} (p. 6319); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des conflits col- 
lectits du travail: ses erplications de vote [6 février 1957} 
(p. 696 et 697) ; 

— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier: dif/i- 
cultés acerues des commerçants ; réforme fiscale [28 mars 1%7] 
(p. 1930 et 1991). 


S'excuse de son absence [25 oetobre 1956] (p. 4901); [6 no- 
vembre 1956] (p. 4477); [15 mai 1957] (p. 2418). 


Obtient des conrés 125 octobre 1956] (p. 4201); [6 novembre 
1956] (p. 4477); [19 mai 1957] (p. 2418). 


ANDRE (M. Pierre), Député de Meurthe-et-Maselle. 


Prend part à la discussion : 

…— (les interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observations sur: l'attitude des Etats-Unis (article 
de M. Philippe Barrès dans le journal « L'Information » [17 oeto- 
bre 1950} (p. 4179, 41s0); d'effort aærcompli par l'armée en 
Alaérie, la non exécution des condamnés à mort (p. 4180); la 
nécessité de réprimer le défaitisme, la fermeture des frontières 
ulgéro-marecaine et algére-tunisienne, le trafic d'armes dirigé 
par Olto Skorzeny, les menaces qui pèsent sur les confins algéro- 
mevocains, l'attitude du Néo-Destour et de l'Istiqlal qe 4181) ; 
la nécessité de reviser la politique française au Maroc et 
en Tunisie, la carapagne menée par cerlains honvmes poliliques 
qi veulent inciter la France à renoncer à l'Union française, les 
conséquences qui en résulleraient pour le pays (perte de mar- 
chés et de suuwrces de matières premières, menaces pour la 
défense de l'Europe occidentale) (p. 4182) ; la nécessité de revi- 
ser le pacte Atlantique, la responsabilité des Etats-Unis dans 
les échecs du monde libre depuis 1945, l'avenir de la France 
(p. 4183); 


— (des propositions de la conférence des présidents (vote per- 
sonnel sur la ratification du traité franco-libyen) [22 novembre 
1956] (p. 5015) ; 

— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye, en qualité de 
Rapporteur pour avis: Conditions dans lesquelles la ratifica- 
tion est demandée au Parlement F novembre 1956] (p. 5018) ; 
prétendue indépendance de la Libye; traitement discrimina- 
toire réservé à la France (traité anglo-libuen, bases américaines. 





aide aux rebelles algériens, trafics d'armes), répercussion d’un 
abandon en Algérie et dans le monde arabe; danger d'un 
triomphe des tendances hostiles à la France: bases possibles 
d'une attaque contre les territoires" français (Sebba, Ghat, Gha- 
damés); construction nécessaire d'une nouvelle piste et de 
nouveaux postes; situation de la France à partir du 30 novem- 
bre 196 (occupant sans titre) (p. 5019) ; nécessité d’une délimi- 
tation des frontières avant la ratification par le Président de la 
République (p. 5020) ; accord quadripartile de 1951, absence de 
solidarité Atlantique (p. 5026) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Etat D, 
CHARGES COMMUNES : Aide économique au Maroc et à la Tunisie ; 
app apporté par ces deux pays aux rébelles algériens; mas- 
sacre de policiers francais  » Dar-Baroud; représentation de 
la Mauritanie au conseil du gouvernement créé par le Sultan du 
Maroc; enlèvement d'officiers et soldats français; maintien de 
la base militaire de Bizerte [4 décembre 1956] (p. 5481 à 5183) ; 
CHARGES COMMUNES : nécessilé de soumettre au Parlement l'abro- 
qation des traités de Fès et du Bardo; rupture des relations 
diplomatiques avec le Maroc et la Tunisie [4 décembre 1956] 
(p. 5486, MS7). — Titre VI B: son amendement tendant à sup- 
primer les crédits de 48 milliards (p. 5489) ; son amendement 
tendant à réduire à 10 milliards les crédits prévus à ce titre 
ibid.) ; Art. 21, Etats 1 et J, DÉPENSES MiLrrAIRES, Section com- 
mune : Tentative de l'Union soviétique de tourner l'Europe par 
le Sud; inefficacité d'une organisation européenne de défense 
(6 décembre 1956) (p. 5590) ; 


— du procès-verbal de la première séance du 4 décembre 
{affichage et distribution) : ses observations sur l'interception 
de l'avien transportant les chefs du F. L. N., [4 décembre 
1956] tp. 5495, 5496) ; 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: Déclaration de M. Acheson rela- 
tive à l'intégration économique de la Sarre à la France {11 dé- 
cembre 1956} (p. 5858). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles sont menées les négociations sur le Marché commun 
européen et l'Euratom |15 janvier 1957} (p. 4); la développe : 
ses observations sur les conséquences éventuelles de la réuna/fi- 
cation allemande sur le traité de marché commun, les difficultés 
financières économiques de la France, les dangers d’un accrois- 
sement de notre économie par la concurrence européenne, la 
rémunération des heures supplémentaires [15 janvier 1%57} 
(p. 14 à 16), l'intégration des terriloires d'outre-mer, le tari] 
douanwer commun, l'inclusion des produits agricoles, l'harmo- 
nisation des politiques économiques, l'abandon de souveraineté 
imposé au parlement français, l'exemple peu encourageant de la 
C. E. C. À., la non-réalisation des promesses faites lors de la 
ratification de ce dernièr traité (Sarre, Moselle, décartélisation 
de l'industrie allemande), l'avis du conseil économique (préala- 
bles nécessaires) (p. #6 à 19); la reconstitution des cartels en 
Allemagne [17 janvier 1957} (p. 99 et 100). é 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant revalorisation des retraites mi- 
nières: ses observalions sur les charges sociales des exploi- 
talions de sel gemme [15 février 1957} (p. 928). 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l’Assemblée » en deuxième 
lecture [9 avril 1957] (p. 2106); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fiscales ; 
ses explications de vote sur la question de confiance: Le 
drame algérien et l'aide des anciens protectorats aux rebelles, 
application des riqueurs de la loi contre les assassins et leurs 
complices [21 mai 1957] (p. 2586, 2587); 


— au débat sur la présentation du Gouvernement Bourgès- 
Maunoury: ses observations sur la répression des crimes com- 
mis par les terroristes en Algérie, sa demande de l'exécution 
des condamnés à mort, comparaison avec la tique anglaise 
au Kenya, les dangers du em à 4 a …“ terrorisme en 
France, l'existence d'une presse € estine du F. L. N., le 
problème des travailleurs nord-africains en France [12 juin 
1957] tp. 2690) ; 

— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tant la communauté économique et en 
qualité de AR pour anis : bi la France de 
construire un cycle atomique civil et miliiaire, ærmement ato- 
mique, première condition de l'indépendance, situation éner- 
aétique de la France dans l'Euratom, la technique nucléaire 
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française actuelle, fourniture des matériaux {issibles et pro- 
blème de la défense nationale, création d'une usine de 
séparation wes isolopes, les inconvénients et les object]s de 
l'Euratom, la liberté des fabrications militaires, conditions dont 
devrait être assorti le trailé, les avantages d'une collaboration 
dans le cadre de l'O. £. C. E. et les dangers de l'Euratom 
gréjudiciable à l'intérêt français [3 juillet 1957] (p. 3185 à 
3195); négociations de la communauté avec Les pays tiers 
{5 juillet 1957] (p. 3302, 3303) ; ses explications de vote: indé- 
pendance énergétique de la France, apport de la France à 
l'Euralom, inconvénients du marché commun, développement 
des mêmes thèmes que sous l'occupalion allemande, maintien 
de la souveraineté nationale [9 juillet 1957] (p. 3480, 3481); 


— du procès-verbal de la séance précédente (interruption de 
M. André Monteil relative à l'opinion du général Atleret sur 
l'Euratom) [4 juillet 1957] (p. 3237, 3238). 


Obtient un congé {16 juillet 1957] p. 3640). 
S'excuse de son absence [16 juillet 1957] (p. 3540). 


ANTHONICZ (M. Mancei), Député de l'Ain. 


Prend part à la discussion : 


— des propositions de la conférence des présidents (discus- 
sion de la proposition de loi tendant à réserver les fonds publics 
à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4%36),; 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titre I et 1V: Octroi 
de prêts à long terme à l'industrie hôtechère, difficultés dues 
à la crise pétrolière; exonération des véhicules forestiers de la 
lare sur les automobiles [30 novembre 1956] (p. 5347, 5348) ; 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc: en qualité de Rapporteur : Opportu- 
nité du projet; problème du tracé [24 janvier 1957] (p. 274 et 
275); problème technique (notamment ventilation); finance- 
ment et gestion (p. 276 et 277); montant de la participation 
française; avantages à attendre du tunnel (p. 277); construction 
d'un tunnel sous le Grand-Saint-Bernard (p. 273); en Aeuxième 
lecture, en qualité de Rapporteur [12 avril 1957] (p. 2267); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
l1 construction de logements et les équipements collect fs, 
Art. 37: Maintien dans les lieux et problème des meublés, 
défense de la profession d'hôtelier; ses observalions sur l'inop- 
porlunilé de traiter de cette question dans un projet de loi 
sur la construction [16 mai 19571 (p. 2481) : demande du déblo- 
cage du prix des meublés (p. 2483); son amendement tendant 
à demander, au Gouvernement Le dépôt dans un délai de six 
mois d'un projet portant statut des hôtels meublés (p. 2484); 
Le retire (ibid.); son amendement tendant à prévoir des sanc- 
lions pour les localaires mauvais payeurs (ibid); le retire 
(p. 2485). 


ANTIER (M. Pau), Député de la Haute-Loire, 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la Polynésie française, Art. 1“: amendement de M. Hénault 
tendant à délimiter les circonscriptions par groupes d'iles 
14 avril 1957] (p. 2070) ; 


— des propositions de la conférence des présidents [20 sep- 
tembre 1957] (p. 4272). 


ANSART (M. GUSTAVE), Député du Nord. 


— Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du Gouvernement; ses observations sur: £a 
hausse des prix, la situation des travailleurs (notamment dans 
l'industrie textile) [18 octobre 1956] (p. 4235) ; l'augmentation 
de l'intensité du travail; ses conséquences pour la santé des 
ouvriers, Les pr des sociétés capitalistes (p. 42361; les sub- 
ventions et les._privilèges fiscaux dont elles bénéficient; la 
me m2 du Gouvernement tendant au blocage des salaires et 

s promesses faites par Le parti socialiste pendant la campagne 
électorale; les cons es économiques de la guerre d'Algé- 
rie (p. 4237); la cessilé d'augmenter le salaire minimum 
inlerprofessionnel garanti, de modifier l'indice des 213 articles, 
de relever les salaires des ouvriers agricoles, d'accorder un 
mois suppl re d'allocations familiales, d'attribuer une 
prime de 30.000 francs à tous les rappelés ; la nécessité d'appt- 
quer une politique de gauche (p. 4238); 





Dépose une demande d'interpellation sur la politique écono- 
mique du Gouvernement et sur ses conséquences désastreuses 
pour la classe ouvrière [17 septembre 1%57] (p. 4091) ; la déve- 
loppe : ses observations sur la responsamlité du Gouvernement 
dans la hausse des prix, Le blocage tardif des prix industriels, 
la composition de l'indice des 175 articles, l'insuflisance de 
l'augmentation du S. M. 4. G., la régression sociale, la situation 
et Les conditions de la productimité dans Le tertile, Les consé- 
quences pour les travailleurs de la réduction des crédits d'éque 
vement, da nécessité d'une politique de pair et de bien-étre 
social [19 septembre 1957] (p. 4215 à 4217). 


ANXIONHAZ (M. Pauz-Marius), Dépulé de la Marne. 


En qualité de Secrétaire d'Etat aux Forces armées (Marine): 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, secuon Marine: Etude relalive à la propulsion atomique 
des navires et à la construction d'engins teléquidés [6 décemore 
1956] (p. 5035) ; programme de constructions navales; Cquipe- 
ment de l'aéronavaie; armement du porte-avions Clemenceau ; 
maintien en Service de La demi-brigade de fusiliers marins; 
enseignement résultant de l'opération de Suez; situation du per- 
sonnel embauché à titre précaire dans les ersenaux (p. 5546, 
5637) ; attribution d'une indemnité aux techniciens et chefs de 
travaux des arsenaur (p. 5638); Art. 95: Intégration dans le 
corps des ingénieurs du génie marilime des lieutenants de vars- 
seau diplômés de l'Ecole nationale supérieure des télécommu- 
nications ; demande de rétablissement de cet article disjoint par 
la commussion (p. 9648); Art, 96 bis: amendement de 
M. Hénault tendant à laisser au Gouvernement la possibilité 
d'intégrer les ouvriers « précaires » de la marine parmi les 
ouvriers temporaires (p. 2649); 


Donne sa démission de Secrétaire d'Elat aux Forces armées 
(Marine) (Cabinet Guy Mollet), le 21 mai 1957, Cette démission 
est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Cesse d’exnédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. 0. 
du 1f juin 19957, p. 5923). 


Son rapport sur une pétition {18 seplembre 1957] (p. 4158). 


APITHY (M. Sourou-MiGan), Dépulé du Dahomey. 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi relative à la formation et la com- 
position des assemblées dans les territoires d'outre-mer, en 
qualité de Rapporteur: Demande de renvoi du débat à une 
séance ulléricure présentée par M. Gazier [10 octobre 1956] 
(p. 4105) ; 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Pariement en application de l’artic'e 1° de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1856, en qualité de Rapporteur: Attrbu- 
tions des conseils de gouvernement et des assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française ct d'Afrique équatoriale 
française; manque de cohésion des textes proposés; insuflfi- 
sance des réformes envisagées: précedent du statut accordé 
au Togo; espoirs suscilés en Afrique mar la loi-cadre, nécessité 
de ne pas les décevoir [29 janvier 1957} (p. 366) ; participation 
du chef du territoire et des chefs de service aux conseils de 
gouvernement, conflit possible; nécessité d'une définition pré- 
cise des pouvoirs des diverses autorités territoriales (p. 907) : 
prise en considération du contre-projet de M. Alduy [20 janvier 
1957] (p. 412); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 50-1227 du 
3 décembre 1936 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O. M. et énuméralion des cadres de l'Etat: nmendemeont 
de M. Juskiewenslai tendant à inclure le service des dounnes 
dans la liste des services d'Etat [30 janvier 19371 (p. 411); 
amendement de M. Senghor tendant à incorporer au domaine 
du territoire des immeubles affectés aux services civils de 
l'Etat; observations sur le cas des huileries construiles avec 
les ressources du F. 1. D. E. S. [1 février 1957] (p. 483); 


— sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
en A. ©. F. et en A. E. F.: prétendue inconstitutionnalité des 
propositions de la commission {30 janvier 1937] (p. 423); en 
LE de Rapporteur {2 février 1957] (p. 538); amendement 

e M. Naudet tendant à supprimer la responsabilité du conseil 
de gouvernement et prévoyant que les membres des conseils 


| doivent répondre à toutes Les questions posées par les membres 


His. li ma: 
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de l'assemblée territoriale, amendement de M. Teitgen pré- 
voyant que le conseil de gouvernement a la faculté de démus- 
sionner s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée 
terriloriale [2 février 19571 (p. 540); en demande le renvoi 
devant la commission (ibid); amendement de M. Dia pré- 
voyant que le vice-président nomme les ministres et est res- 
droite devant l'assemblée territoriale (p. 545) ; seconde déli- 
éralion: ses erplicahions de vole (p. 557); en deuxième 
examen, Art, 17: son amendement prévoyant que la dissolution 
du conseil de aouvernement peut être prononcée par décret 
après avis de l'assemblée territoriale [12 mars 1957] (p. 1465); 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 dn 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des Services publics 
Civils dans les territoires d'outre-mer: son amendement pré- 
voyant le reclassement des fonctionnaires intéressés dans un 
délai de sir mois en cas de suppressions d'emplois dans ur 
territoire [1% févr.er 1957] (p. 49%); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de l'A. O. F. et de l'A. E. F.: amen- 
dement de M. Liselte prévoyant l'avis des conseils de qouver- 
nement imlecressés avant toule négocialion mence par le haut 


commissaire [2 février 1957] (p. 515); 


— (le la proposition le décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relalif aux attributions des conseils de gouvernement 
et des assemblées territoriales en A. O. F. et en A. E. F., amen- 
dement de M. Lisette prévoyant que le vice-président préside le 
conseil de gouvernement en l'absence du chef de territoire 
[2 février 1957] (p. 573) ;: amendement de M. Lisette prévoyant 
que chaque conseiller est responsal le devant le conseil de gqou- 
vernement {p. 579); amendement de M. Lisette prévoyant qu'un 
conseiller de gouvernement peut coordonner les arlivilés de 
plusieurs de ses collèques p. 3176): amendement de M. Hobert 
Manceanu tendant à supprimer les dispositions limitant la durée 


des sessions ordinaires des assemblées territoriales l 079 s 


Î 


S excuse de son absence [18 septembre 1957] ‘p. 4110). 


Obt'ent un gré LS septembre 1057] P 1140). 


ARBOGAST M. CHARLES), Député du Bas-Rhin. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipemenis collectifs, 
Art, 3 ler : son amendement tendant à assortir le prir-plafond 
des constructions économiques et familiales d'un cocfficient 
tenant compte des conditions climatiques drs régions d'im- 


plantation 19 novembre 1956] P. iS10) : Le retire (ihid.): 
Art. 5: son amendement tendant à solliciter l'avis des repré- 
sentants qualifiés de la « profession agricole » p. 4818) : le 


relire (ibid.); Art, 7: son sous-amendrment tendant à insérer 
dans l'amendement de M. Courant après les mots « de trans- 
lormations », les mots « des bâliments » (p. 427 Art, 10: 
son amendement tendant à prévoir la construction de différents 
types de logements à l'aide de la contribution des entreprises 
(p. 4844): Art, 13: son amendement réglementant les activités 
des socitlés de construction (p. 4851) ; Le retire (ibid.) ; Art. 17: 
son amendement visant l'érection en communes des 
nouvelles aggloméralions (p. 4864) ; le retire (ib'd.); Art, 18: 
son amendement tendant à charger le directeur dépar- 
temental de la reconstruction des études concernant l'équipe- 
ment collectif et la coordination des travaux (p. 4866) ; le retire 
(ibid.): Art. 24: son amendement tendant à indemniser les 
anciens lotisseurs aurquels des charges nouvelles seront impo- 
ses (p. 4876) ; Art. 36: son amendement tendant à faire verser 
au profit des communes les tares sur les locaux insuffisamment 
occupés (p. 4895); son amendement tendant à autoriser les 
techniciens des services municimaux à effectuer le contrôle des 
travaux subventionnés par le [Jonds d'amélioration de l'habitat 
(p. 4895) ; Le retire (ibid.). 


ARNAL (M. Fuaxck), Député du Var. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, DÉPENSES MILITAIRES, section Marine: situation du per- 
sonnel embauché à titre précaire dans les arsenaux et établis- 
sements de la marine, répercussions de la mise en service de 
l'établissement de Mers el-Kébir sur l'activité de l'arsenal de 
Toulon (6 décembre 1956] (p. 5693, 5644) ; Art. 96 bis: suppres- 
sion du régime des ouvriers en régie (p. 2659); 





Est nommé Secrélaire d'Etat aux forces armées (Marine) 
(cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. ©. du 18 juin 
1957, p. 6083). 

Présente sa démission de Secrétaire d'Elat aux Forces armées 
(Marine) [30 septembre 1957] (p. 4464). 


ARRIGHI (M. Pascal), Dépulé de la Corse. 


Prend part à la discussion: 


d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public, en qualité de Rapporteur 
pour avis |8 noverubre 1956] (p. 4554) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, Art. 7: son sous-amen- 
dement tendant à ne donner que des pouvoirs consultatifs à 
la commission départementale instituée par l'amendement de 
M. Courant [19 novembre 19561 (p. 4828); Art. 14 bis: son 
amendement visant la revision des prix des marchés des tra- 
vaux du bätiment (p. 4854) ; le retire (p. 4855) ; Art 26: amen- 
dement de M. de Pierrebourg tendant à maintenir la composilion 
des commissions arbitrales d'évaluation (p. 4880) ; amendement 
de M. de Pierrebourg réservant en cas de procédure d'urgence 
l'entrée en possession après versement ou consignalion d'une 
indemnité provisionnelle (p. 4882); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14, Etat €, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titres HE et IV: insuffisance des crédits 
affectés aux relations culturelles |22 novembre 1956] (p. 5047); 


— d'une communication du Gouvernement (retrait des forces 
anglo-françaises de Suez) [3 décembre 1956] (p. 5428); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, en qualité de Rapporteur pour avis: néces- 
sité d'un choir entre une osqgantisation administrative et une 
entité économique; compétence de l'organisation commune, 
représentation des populations des territoires du Sud-Algérien 
au sein de la commission de contrôle [13 décembre 1956] 
(L °095, 5096) : Ant. 1%: son rappel au règlement (organisation 
de la discussion) [14 décembre 1956] (p. 5982); An. 6: son 
amendement visant la représentation des populations saharien- 
nes à la commission de contrôle (p. 5992); ses erplications 
de vote (p. 6021); en deuxième lecture, Ant. 6: son amende- 
ment visant la représentation des terriloires du Sud-Algérien 
à la haute commission de l'O. C. [28 décembre 1956] (p. 6978); 
Le relire (ibid.); 


— du projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutel!es et de l'absence en droit musulman, en qualité de 
Rapporteur [12 mars 19%7] (p. 149%); 


— portant création de justices de paix à Alger et à Chéragas, 
en qualité de Aapporteur [12 mars 1957] (p. 1504); 


— du projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté 
en Algérie suivant les règles du droit musulman, en qualité de 
Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1506) ; 


— du projet de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre en Algérie, en qualité de Rapporteur 
[12 mars 1957] (p. 1507) ; 


— du projet de loi modifiant l'ordonnance du 23 novembre 
1914 relative à l'organisation de la justice musulmane en Algé- 
rie, en qualité de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1307); 


— du projet de loi donnant force de loi aux disnositions péna- 
les et de procédure pénale contenues dans les décisions n°*° 49- 
019 et 53-032 de l'Assemblée algérienne, en qualité de Rappor- 
teur [12 mars 4957] (p. 1508) ; 


—— du projet de loi relatif au transport, en Algérie, des matiè- 
res dangereuses ou infectes, en qualilé de Rapporteur [12 mars 
1957] (p. 1508); | 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom, en qualité 
de Rapporteur pour avis: Conséquences du traité pour les chan- 
tiers de constructions navales, la flotte de commerce et les 
pêcheries, aide à la construction navale française, équipement 
des ports, problème de la marine marchande, construction d'une 
usine de séparation des isotopes, construction de moteurs alo- 
miques pour sous-marins [3 juillet 1957] (p. 3195 à 3197), 
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— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitlant à prendre des mesures 
exceplionnelles : Ses observalions sur l'absence regreltable des 
députés algériens, les conditions de la présence ur: Sou- 
tien parlementaire, concours de l'opinion publique, moyens 
militaires et juridiques accrus, réformes politiques ; les répercus- 
sions de l'abandon de l'Algérie en Tunisie et au Maroc, le pro- 
blème des confins algériens, le caractère international de la 
question, l'urgence d'une réforme de la Constitution dans un 
cadre fédéral [16 juiilet 1957] (p. 3641-45-46) ; 


S’excuse de son absence [16 mai 1957] (p. 2466) ; [19 juillet 
1957} (p. 3769) ; [25 juillet 1957] (p. 3562). 


Oblient des congés [16 mai 1957] (p. 2466) ; [19 juillet 1957] 
{p. 3769) ; [25 juiliet 1957] (p. 3%2). 


ASTIER DE LA VIGERIE (M. D), Dépulé d'Ile-et-Vilaine. 


Dépose une demande d'’interpellation relalive à la nomina- 
Lion du Général Mans Speidel |2 février 1957} (p. GM). 


Prend part à la discussion des interpeliations sur la politique 
générale du Gouvernement (Afrique du Nord et Union fran- 
caie) : ses observalions sur la constitution des groupes de pro- 
tection urbaine en Algérie {20 mars 1957] (p. 1736). 


S excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 262). 


AUBAME (M. Jrax), Député du Gabon. 


Prend part à la discussion : 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis 
à l'examen du Parlement en application de l’articie 1°” de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: \écessilé d'une évolution ration- 
velle des institutions des territoires d'outre-mer; pouvoirs des 
Lauts commissaires : attribution des Grands Conseils des assem- 
blées territoriales, des conseils de gouvernement EE janvier 
1953} p. 399 et 400) : inconvénients de la formule des conseils 
mirtes; insuf{[sance des tertes proposés par le Gouvernement 
p. 401); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 356-1227 du 
2 décembre 196 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M, et énuimmnération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskiewenski tendant à prévoir une contribution des ter- 
riloires aux frais de fonctionnement du service des douanes 
[1 janvier 1957] (p. 457); 


— De la proposilion de décision sur le décret du 3 décembre 
19% portant réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française: son amendement tendant 
à retirer an haut commissaire Le pouroir de rectifier Les limites 
des territoires après avis conforme des assemblées territoriales 
Li février 1957]; le retire (p. 511); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
196 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française: ses erplicalions de 
vote sur l'article 2 du décret [2 février 197} (p. 552); 


aux accidents du travail et maladies lies dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun, et aux expropriations 
de certaines terres: demande de renvoi à la commission pré- 
sentée par M. Ninine [9 juillet 1957} (p. 3462). 


— en deuxième examen, des conclusions de rapports relatifs 
protessionne 


AUSAN (M. AcuuLx), Député de la Haute-Garonne. 


Prend part à la discussion : 


__— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres DIE et IV, en qualité de 


Rapporteur pour avis: résultats de l'exploitation d’Arr-France; . 


construction du « Caravelle » sous licence en Amérique du 
Nord; concurrence faite à Air-France par les compagmes pri- 
vées; création nécessaire d'une commission parlementaire de 
l'aéronautique; formation du personnel navigant; création de 
la société Air-Inter {29 novembre 1956] (p. 5299 à 5301); 





—— 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, en qualité de Rapporteur pour avis: rôle 
stratégique du Sahara; implantation éventuelle d'industries de 
ia défense nationale; utilisation pour l'erpérimentation des 
engins téléquidés; protection des frontières; organisation mili- 
taire actueile, modifications apportées par le projet, attribu- 
tions du général adjoint du délégué général [13 décembre 156] 
(p. 0931 à 95933); Art. 6: sous-amendement de M. Monteil 
tendant à supprimer les dispositions prévoyant les modalités d” 
désignation des représentants de l'Assemblée nationale à la 
commission de contrôle de l'O. C. [14 décembre 1956] (p. 5994); 
Art. 7: son sous-amendement à l'amendement de M. Hénault 
(prévoir au comité de direction un représentant du ministre 
de la défense nationale distinct de l'officier général désigné à 
l'article 11) (p. 5995 et 5996); Art. 11: amendement de 
M. Mamadou Dia tendant à supprimer cet article (dispositions 
sur la déjense et le maintien de l'ordre) (p. 6019); 


— En 4° lecture, d'une proposition de loi relative à la dési- 
gnation des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
Article unique: amendement de M. Dronne tappellation des tra- 
vailleurs déportés) [23 janvier 1957] (p. 245); 

— En deuxième lecture, du projet de loi sur la responsabilité 
du transporteur en maiière de transport aérien, en qualité de 
Rapporteur [21 février 1957] (p. 1048). 


Est nommé Sous-Secrétaire d'Etat à l'Aviation civile (Cabinet 
Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. O0. du 18 juin 1457, 
p. OUS3). 


En cette qualité: 
Répond à la question orale : 


— De M. Depreux relative à l'arrêt des trains à la cité-jardins 
de Champigny-sur-Marne | juillet 197] (p. 328) ; 


— De M. Frédéric-Dupont relative à l’utifisation de la gare 
d'Orsay comme aérogare |” juillet 1957] (p. 32). 


Présente sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à l'Aviation 
civile [30 septembre 1957] (p. 4161). 


B 


BABET (M. Rarnarr), Député de la Réunion. 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1122 du 
13 novembre 1956 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 
durée dans les territoires d'outre-mer: ses observalions sur 
le régime fiscal des départements d'outre-mer [26 décemb.e 
1956] (p. 6241); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: 5011 des 
départements d'outre-mer, création d'une banque européenne 
pour aider les pays et territoires sous-développés, problème du 
frêt [6 juillet 1957] (p. 5997, 3558, 5378); 


Son décès est annoncé à l'Assemblée [17 septembre 19%] 
(p. 4090). 


BADIE (M. Vixcexr), Député de l'Hérault, 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant à favoriser la cons'ruttion ca 
logements el les équipements collectifs: anli-constüutionnalité 
du projet [14 novembre 1956] (p. 4681); obstacles mis à l'acti- 
vité du secteur privé; priordé accordée à la construction de 
logements économiques avec prime à 1.000 francs: mise en 
roule d'un vaste programme d'erpropriation (p. 4682); prive 
lèges accordés au secteur des H. L. M. (p. 46K3;; 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative au 
statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers, 
Art. 1°: son amendement (cas des agents commerciaur) [5 fc- 
vrier 1957] (p. 630); 


Mist. lis: 
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d'un projet de loi relatif au règlement des confits collec- 
tifs du travail, Art. 2: son amendement (application aux entre- 
prises publiques, O0. N, E. R. À. et C. E. A.) [6 février 1957] 
(p. 690 et C91); 


— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées: atlitude de la municipalité vis-à-vis de la fermeture 
de l'usine à gaz d'Agde [19 février 1957] (p. 991). 


Pose à M. le ministre des affaires étrangères, une question 
orale relative aux avances consenties au Gouvernement maro- 
cain [12 juillet 1957] (p. 3569), 


Prend part à la discussion «lu projet de loi sur les institutions 
en Algérie : nouvelle organisation des débats après le renrvot 
de la discussion [23 septemb'e 1957] (p. 4314). 


BAILLIENCOURT (M. ALBERT DE), Député de la Seine, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, Art. 16 bis: son amende- 
ment tendant à tenir comple du développement des centres 
industriels dans l'élaboration des programmes d'action régio- 
nale [19 novembre 1956] (p. 4862); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle, en qualité de Mapporteur pour 
avis: problème de la validité des accords en cas de signature 
d'un traité de pair avec l'Allemagne; charbon: abandon pro- 
gressi] de l'exploitation du Warndt, compensalions accordées 
par l'Allemagne [11 décembre 1956] (p. 5850); aménagement 
du Rhin: modilication du tracé du grand canal d'Alsace; cana- 
lisation de la Moselle: équipement désuet de la batellerie fran- 
caise, économies à réaliser pour la sidérurgie lorraine, construc- 
tion de centrales hydro-électriques en Allemagne, firation du 
taux des péages, durée des travaux (p. 5S00) ; 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: /nventaire des richesses du Sahara (opti- 
misme modéré); convoilises élrangères; nécessilé de proclamer 
de caractère français des régions sahariennes; caractère imprécis 
du projet: construction et financement des voies de communi- 
calions ; régime fiscal erceptionnel, incidence sur les territoires 
voisins; conclusions d'emprunts auprès d'organismes interna- 
tionaux (précédent dangereux); coordination nécessaire des dif- 
jérents organismes chargés de la mise en valeur; principes 
nécessaires à l'organisation du Sahara [13 décembre 11956} 
(p. 2994, 5955) ; 


— des interpellations sur le marché commun européen: ses 
observations sur la nécessité de faire l'Europe, les avantages à 
attendre d'un marché commun, l'atteinte portée aux souverai- 
netés nalionales, le danger d'une concentration des travaÿleurs 
et des capitaux dans les régions les plus développées, la libre 
circulation des personnes originaires des territoires d'outre- 
mer, la nécessité de réviser la coordination des transports, celle 
de s'opposer à toute disjonction entre marché commun et 
Euratom, l'établissement éventuel d'une monnaie commune, la 
nécessité de consulter par re[erendum les citoyens de tous les 
pays d'Europe sur la création d'un gouvernement européen 
unique [17 janvier 1957] (p. 118 et 119); 

. 

— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, art, 12 bis: son rappel au règlement (discus- 
sion de l'interpellation de M. Viatte) [7 mars 1957] (p. 1367); 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scientifique 
du Gouvernement: ses observations sur Le retard de la France 
dans le domaine scientifique, la réforme nécessaire de l'ensei- 
ynement, l'organisation de la recherche scientifique, les solu- 
tions proposées à ce sujet par le colloque de Caen [13 mars 
1957] (p. 1551 à 1553); 


_— d'un projet de loi relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique, en qualité de Rapporteur pour avis: finan- 
cement du programme ulomique, ressources éneryéliques fran- 
çaises [2 juillet 1957] (p. 3116, 3117); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la communauté économique européenne et l'Euratom: l'Eura- 
lom, association atomique franco-allemande; opinion de la 
presse russe, construction d'usines de séparations isotopiques, 
utilité d'une coopération atomique européenne, désignation 
d'une commission nationale chargée de suivre en permanence 
le fonctionnement des traités européens [3 juillet 1957] (p. 3206 
à 3208); 
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— du projet de loi autorisant Je Président de la République 
à ratifier le traité portant statut de l'agence internationale de 
l'énergie atomique, en qualité de Rapporteur pour avis [10 juil- 
let 1957] (p. 3508); ses observatiôns sur: l'importance de la 
France dans le domaine atomique et les avantages économi- 
ques de cette agence (centre d'informations, intermédiaire com- 
mercial poliliquement neutre, élément coordinateur pour cer- 
tains problèmes d'énergie mondiale, stimulant pour le déve- 
loppement mondial de la qualité industrielle) (p. 3508-09). 

S'exeuse de son absence [26 décembre 1956] (p. 6172); 
[20 juin 1957] (p.° 2794). 


Obtient des congés [20 décembre 1956] (p. 6173); [20 juin 


1957] (p. 2591). 


BALESTRERI (M. Jrax), Député du Haut-Rhin. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
économique du Gouvernement: Majoration du taux des tazes 
sur les chiffres d'affaires appliqué aux appareils ménagers, 
suppression des crédits destinés à l'équipement, crédits d'es- 
comple bancaire, augmentation du coût de la vie et menace 
de chômage [20 septembre 1957] (p. 4274, 4275) 


S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3769). 


Obtient un congé [19 juillet 1957] (p. 3769). 


BALLANGER (M. Nonent), Député de Seine-et-Oise, 


Son rapport sur une pétition [19 octobre 1956] (p. 4107). 

Pose à M. le ministre des affaires économiques et [inancières 
une queslion orale relative à la liquidation des entreprises de 
crédit différé (cas nolamment du Crédit mutuel du bâtiment) 
(19 octobre 1956] (p. 4250, 4251). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs, 
art. 17: son amendement prévoyant le dépôt d'un projet da 
loi en cas de création d'une ville nouvelle [19 novembre 1956] 
(p. 4863). 


Son rapport sur une pétition [20 novembre 1956] (p. 4951), 


Dépose une demande d’interpellation sur les licenciements 
intervenus à l'usine Simca de Poissy [> décembre 19:60] 
(p. 2234). 


Dépose une demande d'interpellation sur les pertes de 
recettes subies par les finances communales à la suite de 
différentes manipulations de Ja taxe locale et de diverses 
mesures fiscales (situation des communes-dortoirs) [13 février 
1957] (p. 826). 


! 0)\ 
(p. SS9); 


Ses rapports sur des pétitions [14 février 1957] 
[20 mars 1957] (p. 1758). 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement (Constitution) : ses observations sur: 
Les tentatives réactionnaires de reviser la Constitution, les tra- 
raux de la commission du suffrage universel, la nécessité 
de supprimer la navette, d'étendre les liberlés locales et de 
reviser le titre VII [14 mars 1957] (p. 1598 et 1399). 


Dépose une demande d'’interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre à la suite de deux arrêts du 
conseil d'Etat, l’un annulant un décret ayant constitué une 
délégation spéciale administrative dans la commune du Moule 
à la Guadeloupe, l'autre annulant les opérations électorales 
de 1953 dans la commune du Moule [25 juin 1957] (p. 2958). 


Prend part à la discussion: 


. — d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
là Communauté européenne et l'Euraton: sa 


1Aolion préjudicielle (votes distincts sur le marché commun 
et sur l'Euratom) [6 juillet 1957] (p. 3407); 


— du projet de loi relatif à la e des recettes en 


matière de taxe locale: ses observations sur: l'application du 
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décret sur les communes-dortoirs et l'insuffisance de la parti- 
cipalion de l'Etat aux dépenses de voirie et de viabililé impo- 
sées à ces communes [10 juillet 1957] (p. 3%15); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles, Art, 1%: sa demande de dis- 
jonction [17 juillet 1957] (p. 3705); Art. 1%: amendement de 
M. Mérigonde imposant au prochain Gouvernement d'obtenir 
la reconduction des pouvoirs spéciaux dans un délai de vint 
jours (analogie avec la loi de 1956) (p. 3705) ; Art, 2: sa demande 
de disjoncthion (p. 3706); son amendement réservant l'assigna- 
tion à résidence à toute personne condamnée à plus d'un an 
de prison (p. 3710); amendement de M. Gayrard tendant à 
exclure des infractions visées à cel article, celles des articles 209 
à 220 du code pénal (p. 3712); son amendement tendant à 
erclure des articles visés à l'article 2, l'article 219 du code, 
pénal (p. 3713); utilisation éventuelle de l'assignalion à rési- 
dence contre les ouvriers (ibid.); son amendement tendant à 
interdire tout internement dans un lieu de détention (p. #15); 
son rappel au règlement sur la demande de seconde délibé- 
ralion de M. Baylet {seconde délibération de droit si la commis- 
sion la demande ou l'accepte) (p. 3716); ses erplications de 
vote sur la question de confiance posée pour l'adoption en 
deuxième délibération des articles 2, 3, À et 5 et de l'amen- 
dement de M. Mérigonde en ce qui concerne l'article 2 (inter- 
diclion des assignalions à résidence en dehors du territoire 
métropolitain), contre toule motion, toute demande de dis- 
gonchon et lous autres amendements et pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi: opposition de diverses orqanisa- 
tions démocratiques à celle atteinte à la liberté et au rélablis- 
sement des camps de concentration, coût de la querre d'Algérie, 
nécessilé de négociations sur la base de la reconnaissance du 
droit à l'indépendance de l'Algérie [19 juillet 1953] (p. 9754, 


à } 
J411). 


— (l'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: son rappel au réglement (application de l'article 50 du 
règlement relatif au vote sur les motions de censure et de l'ar- 
ticle 12 de la Constitution sur les sessions ertraordinaires) 
[19 septembre 1957} (p. 4202); application de l'article 46 du 
règlement (dépôt d'une môlion incidente) (p. 420%, 4205) ; 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: oppose la 
gueslion préalable [25 septembre 1957] (p. 4320); Art, 1%: sa 
demande de disjonction de l'article; caractère rétrograde du 
statut proposé oppose aux intérêts du peuple algérien et aux 
possibilités de pair cn Algérie [27 septembre 1957] (p. 4414); 
Art. 3 (Garantie de l'égalité des droits politiques à tous les 
ciloyens); sa demande de disjonction de cet article (p. 419); 
amendement de M. Paul Coste-Floret prévoyant que l'Algérie 
est partie intégrante de la République francaise, une et indivi- 
sible, que ces départements sont groupés en terriloires fédérés 
entre eux, gérant librement et démocratiquement leurs propres 
affaires (p. 4417); firation de la date du vote sur la question 
de confiance : emploi abusif, par le président du conseil, de la 
procédure de la question de confiance, au mépris du droit 
d'amendement parlementaire, nécessité de procéder, avant la 
clôture de la session extraordinaire, au vote sur les motions de 
censure sur la polilique économique et agricole du Gouverne- 
ment (p. 4430); ses erplications de vole sur la question de 
confiance : condilions dans lesquelles la question de confiance 
a élé posée, caractère trompeur de ce slatut octroyé confir- 
mant la volonté du Gouvernement de poursuivre la querre en 
Algérie, exercice du prétendu droit de suite, avantages d'une 
négociation, manifestation du 17 octobre [30 septembre 1957] 
(p. 41459, 4460, 4461). 


Dépose une demande d'interpellation sur les incidents qui 
ont marqué les élections municipales du 15 septembre 1957 à 
Saint-André-de-la-Réunion | 20 septembre 1957] (p. 4464). 


BARAKROK (M. Agberkapen), non parlementaire. 


Est nommé SECRÉTAIRE D'ETAT A L'ALGÉRIE [19 juin 1957] (J. 0. 
du 20 juin 1957, p. 6179. 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
d'Algérie: explications de vote sur la question de confiance : 
caractère de compromis de la loi-cadre, opportunité unique de 
son vole, urgence d'une réforme de la Constitution [30 septem- 
bre 1957] (p. 4448). 


Présente sa démission de SECRÉTAIRE L'ETAT À L'ALGÉRIE [ 30 scp- 
tembre 1957] (p. 4464). 








BARBOT (M. Mancer), Dépulé de la Nièvre. 


Prend part à la d:scussion : 


— du projet de loi instituant un régime particulier de reiraites 
en faveur des personnels actifs de police: se5 erplicalions de 
vote [26 février 1957] (p. 1117); 


— du projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman: caractère réac- 
tionnaire des mesures prévues [12 mors 1957] (p. 1194); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; Article 1°: ses observalions sur les économies pou- 
vant atteindre les établissements où organismes publics placés 
sous la tutelle de l'Etat: ralentissement des travaux de l'Elec- 
tricité de France, réduction des crédits des adductions d'eau, 
réduction des prêts des « castors » [21 juin 1957] (p. 2SKh); 
proposition de loi communiste tendant à exonérer de la majo- 
ration du taux d'escompte de la Banque de France les cons- 
trucleurs de condition modeste (p. 284) ; suppression de l'acces- 
sion à la propriété pour les travailleurs, réduction des cons- 
tructions scolaires, hémorragie humaine el financière causce 
par la querre d'Algérie (ibid.); 


— «du projet de loi relatif à l'affectation ou au détachement 
de fonctionnaires hors du territoire européen de la France: 
atteintes graves au slatut de certains fonclionnaires, incidences 
de la querre d'Algérie sur la diminution des demandes volons 
taires de mutations [10 juillet 1957] (p. 5511). 


BAREL M. VIRGILE), Dé pute des Alpes Maritimes. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Flat (, 
INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres M et IV: Suppression de la sub- 
vention au Festival de Cannes [28 novembre 19567 (p. 9226, 
5227); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres ME et IV: 
Situation du personnel des chemins de [er de Provence; rélu- 
blissement de la ligne Nice-Coni; difficultés de l'hôtellerie dues 
à la crise pétrolière [30 novembre 1956] (p. 5595, 593936 ; Art. 18, 
BupGETrs ANNEXES, Etats G et IH, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRAN- 
GAIsE: Revendications des personnels de la radiodiff[usion-télé- 
vision française: titularisalions, réforme du cadre administratif, 
budget des œuvres sociales, accès des agents techniques au 
grade de contrôleur: émissions de Radio-Slrasbourg |T dé- 
cembre 1956] (p. 56K3) ; 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel rou- 
tier sous le mont Blanc: 54 motion préjudicielle tendant à sur- 
seoir à la construction du tunnel jusqu'au vole du projet de loi 
relatif à la construction de 200.000 logements par an [24 jan- 
vier 1957] (p. 281). 


— à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces armées 
une question orale relative au stationnement d'unités de la 
marine américaine dans la rade de Viliefranche-sur-mer |1: [c- 
vrier 1957] (p. 911); 


— À M. le Ministre de l'Education nationale, de la Jeunesse et 
des Sports une question orale relative à la eélébration &u 
150° anniversaire de la naissance de Joseph Garibaldi 
[26-juin 1957] (p. 3050), 


BARRACHIN {\. Ebuoxn, Dépulé de la Seine, 


Dépose une demande d'interpellation sur les graves inconvé. 
nients qu'entraine l'attitude passive du Gouvernement au regard 
de la réforme constitutionnelle alors que les provocations des 
adversaires de la France et de la défiance de certains de ses 
alliés ont souvent pour origine et pour point d'appui la fai- 
blesse de nos institutions [1% décembre 1956] (p.”"53%88); la 
développe: ses observations sur le renforcement nécessaire du 
pouvoir d'arbitrage de l'Etat, la réforme des dispositions de la 
Constitution relatives à l'Union francaise, la nécessité d'assurer 
la stabilité du Gouvernement, le rôle du Président du Conseil 
dans la revision conslitutionnelle [14 mars 1957] (p. 1389 
à 1591). 


Ses rapports sur des pétitions !21 décembre 1956] (p. 6212); 
[18 septembre 1957] (p. 4158). 


e me le CREED 
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Prend part à la diseussion du projet de loi portant assainis- 
sement économique et financier: ses explications de vote: Les 
résultats d'une dissolution sans réforme électorale préalable, 
nécessité d'une réforme électorale, d'une réforme réglemen- 
taire (nombre de députés nécessaire pour constituer un groupe) 
[24 juin 1957] (p. 2907, 2908); 


BARROT VW. Noii), Dépulé de la Haute-Loire. 


Est nommé Questeur de l'Assemblée nationale [3 octobre 1956] 
{p. 399). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14, Elal C, SANTÉ 
PUBLIQUE ET rOPULArION, Titres HI et IV: Fusion des deux direc- 
lions médicales du ministère; réforme hospüalière ; modification 
nécessaire de la législation sur Les aliénés; slatut des centres 
anli-cancéreux et des centres de transfusion sanguine; élabora- 
tion d'un plan d'équipement sanudare et social; sijuation des 
hospices et maisons de retraite des chefs-lieux de canton; e-rlen- 
sion du fonds de solidardté et attribution des allocations fami- 
diales aur aveugles cet grands infirmes [29 novembre 1956] 


(p. 0274, 9250) ; 


— de la proposition de loi tendant à la revalor:sation des 
rentes viageres: son article additionnel visant la contitution 
des rentes viagères provenant de la conversion d'un capital 
différé à son échéance LS mars 1957] (p. 1397). 


S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3782). 


Obltient un congé [19 juillet 1957] (p. 3782). 


BARRY (Diawapou), Dépulé de la Guinée, 


Prend part à la discussion d’un projet de Joi portant ratif- 
calion des traités instituant la Communauté euro- 
péenne et l'Euratom: Héduction des Fm du F. 1. D. E. S. 
[4 juillet 1957] (p. 3263) ; Incidence des traités pe les pays 
d'outre-mer, l'union douanière et les budgets des T. 0. M., créa. 
tion d'un fonds de développement pour les T. 0. M., insuffisante 
représentation de la France et de ses T. O0. M., non-consultation 
des organismes locaur, communauté européenne: « déclin de 
l'influence française » et développement d'un néo-colonialisme 
européen [6 juillet 1957] (p. 3%51, 3352) ; erreur d'associer les 
terriloires d'outre-mer au marché commun (p. 3365) ; revision 
éventuelle des taux de change à l'intérieur de l'Union doua- 


üière (p. 3338). 


BARTHELEMY (M. Axoné), Dépulé du Jura. 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, Elals G 
et I, P, T. 1.: InsufJisance des effectifs, conséquences pour le 
personnel; revendications des différentes catégories; couverture 
du déficit budgétaire ; relèvement du taux d'intérêt servi par Le 
Trésor pour les sommes mises à sa disposition par le service 
des chèques-postaux; remboursement des différentes franchises 
[7 décembre 1956] (p. 5699 à 5701); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de dévrets, Elal À, TRAVAUX 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Chap. 45-31: Modernisation du 
canal du Rhône au Rhin et du canal du Centre [27 décembre 


1956] P. 6304). 


BARTOLINI (M. Jeax), Dépulé du Var. 
Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des interpel- 
lations sur les événements de Hongrie [7 novembre 1%56/] 


(P- 5510) s 


Prend part à la discussion (lu projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBNITANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
Titre Ut et IV: Situation des retraités civils et militaires ; appli- 
cation du rapport constant (intégration des indemnilés non 
soumises à retenue) [26 novembre 1956] (p. 3098); Art. 21, 
Ftats 1 et J, DÉPENSES MILITAIRES, SECTION COMMUXE: fevendica- 
tions des ouvriers et techniciens des arsenaux de l'Etat; affi- 
liation au statut des personnels en régie; reclassement au sein 
de la fonction publique des personnels techniques [6 décem- 
bre 1956] (p. 29598); SECTION MARINE: Situation des ouvriers 








retraités ex-immatriculés de la marine; rémunération des 
techniciens (p. 0633) ; Art, 96 bis: son amendement tendant à 
l'intégration de tous les ouvriers « précaires » de la marine 
parmi les ouvriers temporaires (p. 35648). 


BAUDRY D'ASSON (M. AnMaxD DE), Dépulé de la Fendée. 


Dépose une demande d'interpeilation sur les mesures prises 
par le Gouvernement touchant à l'agriculture [17 septemibre 
1957} (p. 4091) ; la développe: ses obsertations sur la situation 
économique, sociale et morale de l'agriculture, les imterven- 
tions de l'Etat dans la firation du prix du blé et de la viande, 
l'aménagement de la production de la viande, la composilion 
du nouvel indice des 173 articles, les taxations envisagées, la 
nécessilé d'une réforme de csreuit et de distribution, la drmi- 
nution du revenu des expluitalions agricoles, l'exode rural, la 
disparité entre les prix industriels et agricoles, les remèdes 
au déficit de la balance des comptes (aide aux exportations, 
réorgamisalion du commerce cztérieur) [18 septembre 1957] 
(p. 4140 à 4143). 


BAURENS (M. Député du Gers. 


Son rappel au règlement (discussion de la proposition de 
loi relative à la protection des enfants cont'e l'acoolisme 
L19 décembre 1956] (p. 6140); 


ALEXANDRE), 


Prend part à la discussion: 


— de la proposilion de loi relative à la fermeture hebdoma- 
daire des débits de boissons: son rappel au règement (organi- 
sation du débat restreint) [24 janvier 1957} (p. 292) ; Ant. 1°: 
Impossibilité pour la commission des boissons de présenter un 
amendement |25 janvier 1957} (p. 319); 


— d'une proposition de loi relative à la protection des enfants 
contre l'alcoolisme: sa motion préjudicielle tendant à surseoir 
à la discussion de cette proposition de loi jusqu'à la transmis- 
sion du projet de loi en instance au Conseil de la République 
[13 février 1957] (p. 834) ; son contreprojet tendant à rempla- 
cer, dans l'article S0 du code, les mots « à des mineurs de 
moins de vingt ans » par « à des mineurs de moins de seize 
ans » (p. 836); Art, 1°”: demande le renvoi à la commission 


(p. S99). 


BAYLET (M. J£ax), Député de Tarn-et-Garonne. 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun: Ezislence 
d'un maquis au Cameroun, article publié à ce sujet par un 
journaliste de « La Dépêche du Midi » [11 décembre 1956] 
(p. 5832, 5833) ; Déclaration faite par le haut commissaire du 
Cameroun à ce même À gore sur la représentalivilé de 
l'union des populations du Cameroun (p. 5836); 


— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
Images et son: /iefus par les grands journaux de rache- 
ter le poste Europe n° 1 [12 février 1957] (p. 798); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles : sa demande de seconde délibération de l'en- 
semble du projet [17 juillet 1957] (p. 3716). 


S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301). 


BAYROU (M. Maurice), Député du Gabon-Moyen-Congo. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, FRANCE D'OUTRE-MERZ 
en qualité de Rapporteur pour avis: Fusion éventuelle du bud- 
get militaire de la France d'outre-mer avec celui de la défense 
nationale; vurganisation de la défense des territoires d'outre- 
mer [6 décembre 1956] (p. 5641); création d'un matériel de 
transports adapté aux nécessités des territoires d'outre-mer; lo- 
gement des troupes et des cadres; renforcement de l'aviation 
et de la marine; situation des employés civils de l'armée ; recru- 
tement de la gendarmerie (p. 5642); effectifs et soldes des 
troupes africaines, durée du service militaire obligatoire pour 
les Africains: relèvement des indemnités de service pour les 
militaires stationnés dans les régions désertiques (p. 2643) ; 
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_—— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 11: son amndement tendant à moui- 
{rer la rédaction de l'amendement de M. Henault (organisation 
de la défense) [14 décembre 1956], (p. 6019) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer: son amendement ten- 
dant au maintien des cadres généraux de la France d'outre-mer 

1 février 1957] (p. 493 et 494); son amendement mettant à 
a charge du budget de l'Etat l'indemnité di[férentielle versée 
aux fonclionnaires intégrés àans les cadres territoriaux (p. 495) ; 
de relire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions des conseils de Gouvernement et 
des assembiées territoriales en A. O0. F. et en A. E. F.: amen- 
dement de M. Lisette prévoyant que le vice-président préside le 
conseil de Gouvernement en l'absence du chef de territoire 
[2 février 1957] (p. 573); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 
métropolitaines pour investissement dans les T. O0. M.: Art. 4: 
son amendement tendant à reprendre le terte du Conseil de 
la République \agrément des programmes d'emploi) [15 mars 
1957] (p 1627); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
porlant Statut du Cameroun, Art. 40: amendement de M. Alduy 
tendant à supprimer cet artic'e (délégation automatique et per- 
manente des pouvoirs de police du haut commissaire) [4 avril 
1957] (p. 2056, 2057) ; 


— d'une proposition de loi relative à l’organisation des éles- 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 1%: son amendement tendant à ne créer que trois cir- 
conscriplions électorales [4 avril 1957] (p. 2061) ; Art. 5: amen- 
dement de M. Malbrant tendant à permettre aux militaires ayant 
au moins 6 mois de présence de participer aux élections terri- 
toriales (p. 2064) ; 


BEAUGUITTE (M. Axpré), Dépulé de la Meuse, 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observalions sur la jiration du prix de l'orge et les 
problèmes posés par l'erportation de cette céréale [19 octobre 
1956] (p. 4264, 4265) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à réglemen- 
ter l'usage de la dénomination « chambre de commerce », 
Art. 3: son amendement-tendant à prévoir une exception pour 
les journaux utilisant des titres ne Se référant à aucun orga- 
nisme déterminé [30 octobre 1956] (p. 4386) ; le retire (ïbid.); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 15, Etat D, 
AGRICULTURE : {nsufJisance du personnel des directions des ser- 
vices agricoles [3 décembre 1956] (p. 5424); Art. 15, Etat D, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT : Payement des dommages de querre 
mobiliers, classement dans les catégories prioritaires des agri- 
culteurs victimes des calamités atmosphériques [5 décembre 
1956] (p. 5552); Art. 104: Classement en catégorie B des con- 
ducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées (p. 5565). 


Dépose une demande d'interpellation sur les clauses de sau- 
vegarde et les garanties que doit comporter pour l'agriculture 
le marché commun européen [27 décembre 1956] (p. 6286) ; la 
développe : ses observalions sur inquiétude des milieux agri- 
coles [16 janvier pi (p. 67); la firation du tarif extérieur 
commun pour les produits agricoles, harmonisation nécessaire 
des politiques économiques, les dangers d'une disparition de la 
petile exploitation familiale (p. 68), le fonctionnement du 
conseil des ministres, l'inclusion des territoires d'outre-mer 
(p. 69 ei 70). 


Pose à M le ministre des affaires étrangères une question 
orale relative à l'arrestation de deux officiers français par la 
police tunisienne |25 janvier 1957] (p. 316); 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur l'épidémie de fièvre aphteuse: ses 
observations sur les mériles de la vaccination obligatoire 
(exemple de la Belgique), l'insuffisance de la production natio- 








nale de vaccin, l'utilisation des crédits du fonds de prophy- 
laxie au profit de la vaccination |?6 février 1957] (p. 1138 et 
1139) ; 


— des interpellations sur la politique générale du gouverné- 
ment (politique économique et financière) : ses observations 
sur l'augmentation des dépenses publiques, l'application du 
nouveau régime de la patente, la diminution nécessaire du 
nombre des fonctionnaires, l'accélération du recouvrement des 
impoôls sur le revenu [19 mars 1957] (p. 1703 et 1705); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Eremyple 
brilannique, situation, à l'instant où l'Allemagne réunifiée, 
déciderait de se retirer de la communauté européenne, 
l'exemple de l'O. E. C. E.; débat sur la politique agricole avant 
la réunion de la conférence agricole européenne prévue par 
l'article 43 [4 juillet 1957] (p. 3257 à 3259) ; sa molion preju- 
dicielle tendant au renvoi du projet devant la commission (pas- 
sage de la première à la deurième étape de la période transi- 
toire), plan d'organisation de l'agricullure française [6 juillet 
1957] (p. 3407, 3408) ; La retire (p. 3408); 


Dépose une demande d’'interpellation: 


— sur la politique agricole du gouvernement | 17 septembre 
1957] (p. 4090) ; renonce à la développer (p. 4098 i 

— sur les arrêtés de blocage et de baisse des marges et des 
prix qui s'appliquent à la pharmacie française [2% seplemibre 
1957] (p. 4314). 


S'excuse de son absence [9 octobre 1956] (p. 4054) ; [23 jan- 
vier 1957] (p. 212). 
A 


Obtient des congés [9 octobre 1956] (p. 4054); [23 janvier 


1957] (p. 242). 
BEGOUIN (M. Axpré), Député de la Charente-Maritime. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 : son article additionnel après l'article 107, relatif à la car- 
rière des officiers de police de la süreté nationale [8 décein- 
bre 1956] (p. 5764). 


S'excuse de son absence [18 octobre 1956] (p. 4173) ; [21 mai 
1957] (p. 2583); [11 juillet 1957] (p. 3530); [23 juillet 1957] 
(p. 3834). 


Obtient des congés [18 octobre 1956] (p. 4173) ; [21 mai 1957] 
(p. 2585) ; {11 juiliet 1957] (p. 3590) ; [23 juillet 197] (p. 3831), 


BEGOUIN (M. LuciEx), Dépulé de Seine-et-Marne. 


Prend part à la discussion: 


— en troisième lecture, de la proposition de loi relative à la 
désignation des personnes contraintes au travail en pays enn2- 
mi: nécessité d'adopter le terte élaboré par la commission 
{10 octobre 1956] (p. 4091, 40%) ; Article unique: amendement 
de M. de Lipkowski tendant à reprendre le texte du Conseil de 
la République (p. 4096) ; amendement de M, Vigier tendant à 
remplacer les mots « victimes de la déportation du travail » 
par les mofs « victimes des travaux forcés en territoire occupé 
par l'ennemi » (p. 4101) ; en quatrième lecture, Article uniqr e : 
amendement de M. Dionne (appellation des travailleurs dépor- 
tés) [23 janvier 1957] (p. 244); amendement de M. Vigier ten- 
dant à reprendre le texte du Conseil de la République (victimes 
du service du travail obligatoire) (p. 247) ; motion préjudicielle 
de M. Dronne tendant à l'ajournement de la discussion (p. 254); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Titres M et IV: 
absence de mesures nouvelles; difficultés entourant chaque 
année le vote du budget des anciens combattants [26 novembre 
1956] (p. 5104, 5105, 5106) ; ses erplications de vote sur les ques- 
tions de confiance : violation de l'article 58 du règlement relati[ 
à la seconde délibération [10 décembre 1956] (p. 5799) ; déclara- 
tion faite à la radio par M. Tanguy-Prigent ; absence de mesures 
nouvelles en faveur des anciens combattants (p. 5800) ; épreuve 
de force imposée par le Gouvernement (p. 35801, 5802). 


Demande des pouvoirs d'enquête en sa qualité de Président de 
11, 


la Commission des Pensions [1% février 1957] (p. 474). 
S'excuse de son absence [18 octobre 1956] (p. 4173). 


Qbtient un congé [18 octobre 1956] (p. 4173). 
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BENARD (M. François), Député de l'Oise, 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi de finances pour 1957, son article addilion- 
nel après l'article 102 tendant à exonctrer de toule cotisalion 
d'allocations familiales les travailleurs indépendants âgés de 
plus de soirante-cinqg ans [5 décembre 1956] (p. 5503 


— d'un projet de loi selatif à la modification de l'article 23 
du livre 1°" du code du travail, Art. 1°: son amendement 
(durée du délai-congé pour ceitains chantiers temporaires) 
[7 février 1957] (p. 731 le rehre (ihid.); son amendement 
(durée du délai-congé pour la main-d'œuvre saisonnière) 
(ibid.). 


S'excuse de son absence [17 mai 1957] (p. 2530). 


Obtient un congé [17 mai 1957] (p. 2590). 


BENE (M. Maunics), Dépulé de Seine-et-Oise. 


S'excuse de son absence [28 novembre 1956] (p. 5190). 


Obtient un congé [28 novembre 1956] (p. 5190). 
BENOIST (M. CuarRigs), Député de Seine-t-bise. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi relatif à la réorganisation municipale en 
A. 0. F., en A. E. F., au Togo, au Cameroun et à Madagascar : 
ses observations sur la révision de la liste électorale du Séné- 
gai [30 octobre 1956] (p. 4403 ; 


— de la proposition de loi relative à la composition de 
l'assemblée représentative cl des assemblées provinciales de 
, Art. 1°: sa demande de disgonctiun [30 octobre 

1956] (p. 4404); ses erplicahions de vote (p. 4405); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article f* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail el des maiadies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 14: son amendement ten- 
dant à le supprimer (possililité de confier aux compagnies 
d'assurances la gestion des risques « accidents du travail 
[12 avril 1957] (p. 2284); Art, 11: son amendement tendant à 
fixer un délai de six mois pour l'apphcation du décret (p. 2258); 
le retire (ibid); son amendement prévoyant qu'un règlement 
d'administration publique déterminera les modalhtés d'appli- 
cation du décret (ibid.) ; le retire (ibid). 


BENOIT (M. Azcinr), Député de la Marne. 


Pose À M. le secrétaire d'Etat aux Travaux publics, aux 
Transports et au Tourisme, une question orale relative à la 
suppression des signaux d'alarme dans les trains | 16 novem- 
bre 1956] (p. 4771). 


BERRANG (M. Henn1), Député de la Drôme. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 24, ESSENCES 
ET POUDRES, en qualité de Rapporteur pour avis: Situation du 
vwersonnel; difficultés de recrutement des ingémieurs chimistes 
6 “décembre 1956] (p. 5646); explications de vote sur les 
questions de confiance; est rappelé à l'ordre [10 décembre 
1956] (p. 5811). 


Pose à M. le ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tive à l'arrestation d'un boulanger de Bourg-Saint-Maurice 
[14 décembre 1956] (p. 5975). 


Est entendu sur la fixation de la date de discussion de l’inter. 
pellation de M. Viatte sur la politique scientifique du Gouver- 
nement {19 février 1957] (p. 978). 





mn. 


BERGASSE (M. IIEexRY), Député des Bouches-du-Rhône. 


Prend part au débat : : 

Sur la présentation du gouvernement Bourgès-Maunoury : 
ses observahions sur l'absence d'un ministère de l'agriculture, 
la nécessiüé d'une loi-cadre sur la profession agricole, le pro- 
blème algérien, l'assassinat de M. Ah Chekkal, la situation 
[inancière, la « pause » sociale, la Jirité des prix et une pause 
géncrale des dépenses [12 juin 1957] (p. 2693, 2694) ; ses expli- 
cations de vole: imprécision des mesures financières (p. 2698, 

BON) : 

Sur le projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale : ses explicalions de vote : caractère temporaire de l'aide 
à l'industrie navale |19 juin 1957] (p. 2781). 


BERTAET (M. ALIX), Député de l'Isère. 


Prend part à la discussion, en deuxième examen, du décret 
n° 56-1249, du 10 décembre 1956, instituant un régime spécial 
concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 
politaines pour investissement dans les T. O. M., Art. 4: amen- 
dement de M. Vals tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République {agrément des programmes d'emploi) [15 mars 
1957] (P. 1627). 


BERTHOMMER (M. JEan), Député de Seine-et-Oise. 


Prend part à la discussion : 


— 11 procès-verbal de la deuxième séance du 7 novembre 
1956 (dscussion de la motion de censure déposée par M. Vahé) 
[5 novermbre 1956] (p. 4550) ; 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public: son rappel au règlement 
(discussion de la motion de censure déposée par M. Vahé) 
[8 novembre 1956] (p. 4551) ; 


— des propositions de la conférence des présidents: Discus- 
sion de la motion de censure déposée par M. Vahé, mise en 
cause de M. le secrétaire général de la présidence [9 novembre 
1956] (p. 4567). 


Pose à M. le Ministre des A[Jaires économiques et Jinancières : 


— une question orale relative aux suggestions qui auraient 
été faites par les chambres de commerce et le conseil écono- 
mique sur l'imposition des véhicules à moteur | 1® mars 1957] 


(p. 1227) ps 


— une question orale relative aux mesures envisagées par 
le Gouvernement pour remédier au déficit budgétaire [5 mars 
1957] (p. 1391). « 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique généraie du Gouverne- 
ment: ses explications de vole sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier [28 mars 
1957] (p. 1938 et 1939); 


d'un rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires sur la éemande en î de poursuites concernant 
M. Bouyer: sa demande de renvoi en commission [23 juillet 
1957] (p- 3K35 me 
— ‘n projet de loi sur les institutions d'Algérie: ses erplica- 
tions de vote sur la question de confiance: Inutililé et anti- 
constilutionnalité de la loi-cadre, liaison du problème algérien 
avec la crise financière, économique et sociale, nécessité d'une 
répression du terrorisme [30 septembre 1957] (p. 4459). 


BESSET (M. PiERR&), Député du Puy-de-Dôme. 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi relative à Ja suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires 
[30 octobre 1926] (p. 4412) ; 
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— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
TRAVAIL ET URITÉ SOCIALE, Titres WE et IV: Formation profes- 
sonnetle des adultes pour le bâtiment notamment ; recrutemem 
de main-d'œuvre à l'étranger [29 novembre 1956] (p. 5292, 
5293) ; ses explications de vote (p. 529%); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière: question préalable opposée par M. Philippe Vayron 
[25 janvier 1957} (p. 9324}; Art. 9#%*: amendement de 
M. Leclercq prévoyant que les centres dont les stages ouvn- 
ront droit au congé devront être reconnus par le ministre de 
l'éducation natonale (p. 329); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des confits collec- 
tits du travail: £lablissement des conventions collectives, 
procédure de médiation, rôle du Gouvernement dans les 
conflits du travail, application aux entreprises publiques 
[5 février 1957] (p. 660 et 661}; Art. 2: son amendement ten- 
dant à supprimer cet article relatif à La conciliation dans Les 
entreprises publiques [6 février {p. 686) ; en deuxième 
lecture, Art. 1°”: amendement de M. Garet tendant à lasser 
au Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale le soin 
de publier ou non le terte de la recommandation; nécessité 
d'une publication obligatoire, pas de méthode « à sens unique » 
{25 juin 1957] (p. 2934); 


— d’un projet de loi relatif à la modification de l'atiele 23 
du Livre 1°” du code du travail, Art. 1*: amendement de 
M. Philippe Vayron ‘durée du préavis dû par le salarié dénus- 
sionnaire) {7 février 197} (p. 726); amendement de M. Mot- 
san (ancienneté nécessaire pour bénéficier du préavis d'un 
mois) (p. 729); amendement de M. Thibaud (licenciement 
pour faute grave et droit de délai-congé) (p. 73) ; 


— d'un projet de loi portant prorogation du mandat ces 
membres du Conseil économique: Æeprésentalion des salariés, 
démission de M. André Ruiz sur la proposition du président 
du Conseil économique [7 mars 1957} (p. 1358 et 1259); 


— des propositions de ka conférence des présidents [21 juin 


1957] (p. 2853). 


BESSON {M. RoBenT), Député des Landes. 


Dépose une demande d’interpellaiion sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour adapter le réseau fran- 
cais aux exigences de la eireulation automobile et pour déve- 
lopper la prévention et les moyens de contrôle destinés à 
assurer le respect du code de la route [16 octobre 196] 
(p. 4137) ; est entendu sur la fixation de la date de discussion 
de cette interpellation [26 février 1957] (p. 1129); la déve- 
lonpe: ses observalions sur la situation de notre réseau rou- 
tier, l'insuffisance des crédits, la construction d'antoroutes, 
les droits de péage, le contrôle de la circulation, le développe- 
ment de la prévention routière, l'assurance obligatoire [3 avril 
1957] (p. 1992 à 1997); 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement: ses observations sur la luite contre 
la tuberculose bovine (crédits, établissement d'un plan à long 
terme) [6 mars 1957] (. 1336). 


S'excuse de son absence [26 novembre 1956] (p. 5070). 
Obtient un congé [26 novembre 1956] (p. 5070). 


BETTENCOURT (M. ANDRé), Député de la Seine-Maritime. 


— à M. le Ministre des Aflaires économiques et financières 
une question orale relative au régime fiscal des maisons fami- 
liales de vacances [14 décembre 1956] (p. 5978) ; 


— À M. le Secrétaire d'Elat aux Travaux publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme, une question orale relative à la situation 
financière de l'économat de la S. N. C. F. [21 décembre 1956] 
(p. 6202, 6203). 


Prend part à la discussion: 


_— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur les concessions faites par l'opposition, la dégradation de 
la situation en Algérie, l'imprécision des intentions du Gou- 
vernement [26 mars 1957] (p. 1857); 





— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: dési- 
gnation des hauts fonctionnaires internationaux [6 juiilet 1957] 
(p. 3349 à 3351). 


s'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3709). 
Obtient un congé [19 juillet 1957] (p. 3769). 


BICHET (M. Rormentr), Député de Seine-et-Oise. 


Prend par à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: son ordre du jour faisant confance au Gouvernement 
pour poursuivre en Algérie la politique de pacification, pour 
refuser de s'incliner devant le coup de force  - colonel Nasser, 
pour reprendre la politique d'élévation des niveaux de vie et 
du pouvoir d'achat et pour assurer sans délai une réforme de 
l'Etat {23 octobre 1956] (p. 4291); le retire (ibid); 


— d'une demande de pouvoirs d'enquête présentée par la 
commission de l'intérieur: sa motion tendant à accorder les 
pouvoirs d'enquête à la délégation de la commission de l'inté- 
rieur qui s'est rendue en Algérie au mois de juillet 195€ 
(exclusion des communistes) [26 octobre 1956] (p. 4346). 


Dépose une demande d'interpeliation sur les conséquences 
que le Gouvernement ‘entend turer des événements de Kongrie 
et sur les initiatives qu'il compte prendre pour permettre qu'un 
régime de liberté et de respect des droits de l’homme soit 
instauré dans ce pays [6 novembre 1956] (p. 4482); la déve- 
loppe : ses observations sur: l'écrasement du peuple hongrois 
par l'armée rouge, les protestations élevées par les travailleurs 
Français, le quet-apcens tendu par la Russie au gouvernement 
Hongrois (arrestation des negoctuleurs) [7 uovembre 1956] 
p. 4500); Les mensonges répandus par le gouvernement sovié- 
tique; le caractère populaire de l'insurrection hongroise (cita- 
tion du Szabad-Nep et du journal des syndicats hongrois), la 
misère des ouvriers hongrois, l'échec total du régime commu- 
nisle, les crimes commis par la p nice secrète (P. 450". 4505), le 
role Joué par la je inesse dans l'insurrection, la politique Lin pé- 
rialiste de la Russie (notamment l'uranium hongrois), la néces- 
sité de réunir le comilé des ministres du conseil de l'Europe, 
l'impossibilité de reconnaitre le gouvernement hongrois imposé 
par les sowiéliques, l'aide à apporter à la Hongrie, notamment 
aux réfugiés, l'organisation d'une journée de deuil national 
p. 4505), l'attitude du parti communiste (atteinte permanente à 
la sécurité de l'Etat), la nécessité de mettre fin à son action 
dangereuse pour la nation (p. 450€): son ordre du jour (réunion 
du comité des ministres du conseil de l'Europe, organisation 
d'une journée de solidarité, retrait des troupes russes et rem- 
placement de celles-ci par une force internationale permettant 
les élections libres) [7 novembre 1956] (p. 4525); le retire 
(p. 4526), 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Iousrrig Er Commerce, Titres HI et IV, en qualité de Rapporteur 
Pour anis: Suppression de la subvention au festival de Cannes; 
aide à l'artisanat : création éventueile d'un organisme de ventes 
[23 novembre 1956] (p. 5210); coordination de la recherche 
scientifique et technique; participation de la France à l'exposi- 
tion universelle de Bruxelles; gaz de Lacq; pétrole de Parentis ; 
recherches pétrolières outre-mer (Sahara et Gabon) (p. 5211); 
problème posé par l'évacuation du pétrole du Sahara; ration- 
nement du carburant; pénurie de charbon domestique; aide à 
l'exportation du livre français (création d'un fonds culturel) 
(p. 5212); 


— des propositions de la conférence des présidents [20 novem- 
bre 1956} (p. 5321}. 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 
gouvernement compte prendre pour remédier à la crise de 
l’industrie automobile [1 décembre 1956] (p. 9496), 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 9: son sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Henaull (rôle du bureau de recherches des pétroles) 
[14 décembre 195€] (p. 60f1); 
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- des interpellations sur la politique extérieure du gouver- 
nement: son ordre du jour (hommage à la Hongrie, gestion 
internalionale du canal de Suez, Euratom et marché commun, 
unijication politique de l'Europe) [19 décembre 1956] (p. 6167), 
le retire [20 décembre 1956] (p. 6179); 


— du procès-verbal de la séance du 20 décembre 1956 (orga- 
nisation du débat relatif aux interpellations sur la politique 
extérieure) |21 décembre 1356] ‘p. 619 


relative à la crise de 
6198) ; 


- de la question orale de M. Bouxom 
l'industrie automobile | 21 décembre 19561 (p. 
l RS: 


Dépose une demande d'interpetlation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour permettre aux communes 
diles  « communes-dortoirs » où  « communes-champignons » 
d'établir leur budget sans que leurs administrés supportent 
une charge excessive [30 janvier 1957] (p. 393). 
M. le Ministre de la Délense nationale et des Forces 
armées, Une question orale relative à la durée du service mili- 
taire (report dû à l'absence de M. le ministre de la défense 
halionale) [6 février 1957] (p. 6N6); la développe; méthode dites 
de rotation en \frique du Nord, cas des engages par devance- 
ment d'appel, nécessité des permissions, problème du ravilail- 
lement des troupes en Algérie [7 février 1957] (p. 724 et 725). 


Pose à 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fiscales : 
ses explications de vole sur la question de confiance: consé- 
quences de la polilique économique el finan ière du qouverne- 
ment, nccessité d'une politique dite bi-partisane [21 mai 1957] 
(p. 25%9, 2600); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: motion 
préjudicielle de M. Rieu tendant à surseoir à la discussion de 
ces projets; opinion de Moscou sur le marché commun [4 juil- 
le4+-1957] (p. 3237, 3238); création d'une commission intérimaire 
chargée de mettre au point la structure administrative des 
futures organisations, dé[inition de la Jonction publique euro- 
péenne [5 juillet 1957] (p. 3918, 3319), 


BIDAULT !M. Gronces), Depulé de la Loire. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: sa 
demande ‘de suspension de séance pour permettre aux parle- 
mentaires de se rendre à la manifestation de l'Etoile, organisée 
en vue de rendre hommage au peuple hongrois [7 novem- 
bre 1956] (p. 4511); 


— des interpellations sur la politique extérieure du gouver- 
nement: ses observalions sur: Les événements de Hongrie, la 
violation du traité de paix de 1947 par l'Union soviétique 
(stationnement des troupes après la signature du traité de pair 
avec l'Autriche), la faillite du régime communiste, les articles 
publiés par le journal « l'Humanité », la participation de la 
mme à l'insurrection [18 décembre 1956] (p. 6086, 6087); 
‘impuissance de l'O. N. U. (p. 6088); le prétendu abandon par 
la France des réparations allemandes à la conférence de Moscou 
de 1947 (p. 6099); 


— des interpellations sur la politique générale du gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union française): ses observations 
sur l'attitude du Maroc et de la Tunisie [20 mars 1957] (p. 1749), 
les conséquences d'un abandon de l'Algérie (p. 1750), la duperie 
de l'indépendance, les négociations envisagées, la campagne de 
dénigrement de l'administration et de l'armée, la solution poli- 
tique possible (en partant des unités géographiques et hista- 
riques) (p. 1751 et 1:52), Le problème des élections, l'aide appor- 
tée aux rebelles par la Tunisie et le Maroc, la nécessité de sou- 
mettre les conventions signées avec ces deux pays à la rati- 
lication du Parlement, le voyage de M. Nixon au Maroc, l'enlè- 
vement du capitaine Moureau (p. 1753 et 1754). 


Dépose une demande d'interpellation sur la situation de la 
France à l'égard du Maroc et de la Tunisie et de l'enlèvement 
du fils du Glaoui [14 mai 1957] (p. 2339); 


Prend à la discussion du projet de loi portant reconduc- 
tion de la loi du 16 mars 19%6 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion écono- 





— —— _— 


mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habi- 
litant à pee des mesures exceptionnelles: Caractère irre- 
versible de la politique française en Algérie, usage des pouvoirs 
spéciaux, terrorisme en métropole, utilisation des sommes pré- 
levées par le F. L. N.. insuffisance du contrôle parlementaire, 
trans{ormation lente de la structure administrative de l'Algérie 
par la création de nouveaux ministères, contenu de la loi-cadre, 
problème des confins algériens, de la cobelligérance de la Tuni- 
sie et du Maroc [17 juillet 1957] (p. 3701, 3702, 3703). 


s'excuse de son absence [1*% février 1957] (p. 474). 


Oblient un congé [1% février 1957] (p. 474). 


“ 


BILLAT (M. Pau), Député de l'Isère, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 8, Elat A: 
Répartition de la culture du tabac, modifications en faveur des 
départements victimes des gelées | 21 novembre 19%56] (p. 5003) ; 
Ari. 14, Etat C, AGRICULTURE, Titres 1, HI et IV: Situation des 
personnels techniques des eaux et forêts: suppressions d'em- 
mois, revision des classements indiciaires, remboursement des 
Prais de déplacement; aide à accorder aux producteurs de noir 
victimes du gel; fJiration du prix du lait à la production 
1 décembre 1956] (p. 5386, 5387); Art. 21, Etats I et J, 
)ÉPENSES MILITAIRES, SECTION COMMUNE: Eremption de service 
en Afrique du Nord et allègement du temps de service pour les 
hommes mariés et pères de famille: sursis d'appel pour les 
ouvriers du bâtiment; démobilisation des militaires rappelés et 
versés dans la demi-brigade des fusiliers de l'air [6 décem- 
bre 1956] (p. 5598, 5599); après l'article 21: son article addition- 
nel tendant à proroger jusqu'au 17 janvier 1958 les mn 
relatives au sursis d’incorporation des ouvriers du bâtiment 
(p. 5647); son artiele additionnel tendant à accorder un allège- 
ment dw temps de service militaire aux pères de f[anulle 
(p. 2647); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 4: son amendement tendant 
au blocage des marges bénéficiaires des intermédiaires 
Lu février 1957] (p. 1205); Art. 6: amendement de M. Gilbert 
Martin prévoyant que la présente loi sera applicable à partir de 
la campagne 1957-1958 [1% mars 1955] (p. 1234); ses erplications 
de vote [2 avril 1957] (p. 1966, 1967); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses vbservations sur l'attribution des allocations mili- 
taires aux exploitants ayant un fils sous les drapeaux, l'exemp- 
tion nécessaire du service militaire pour les pères d'un enfant, 
les conditions d'attribution des prèts du crédit agricole, l'appro- 
visionnement en carburant des agriculteurs des régions de 
montagne [5 mars 1957] (p. 1264 et 1265), 


_— de l'arbitrage sur l'urgence de la discussion d’une propo- 
sition de loi relative aux permissions exceptionnelles pour les 
grands travaux agricoles: Modification de l'article 7 de la loi 
du 22 juillet 1943, insuffisance de la main-d'œuvre agricole 
dans les petites exploitations agricoles, dangers courus par 
l'économie rurale [11 juillet 1951] (p. 3541, 3542). 


BILLERES (M. RENÉ), Député des Hautes-Pyrénées. 


En sa qualité de Ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports: 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres III et IV: — " 
mentation du budget par rapport à 1956 [27 novembre 19% 
(p. 5149); créations d'emplois; crise du recrutement; création 
nécessaire d'une nouvelle agrégation; pénurie de candidats 

our les postes scientifiques; réforme du certificat d'aptitude 
D l'enstignement technique (p. 5151); recrutement des institu- 
teurs au niveau du baccalauréat; création des instituts peda- 
gogiques régionaux; recherche scientilique: augmentation de 
la prime allouée aux chercheurs (p. 5151); réforme du régime 
des bourses; dispense du baccalauréat pour l'accès à l'ensergne- 
ment supérieur; problème de l'allocation d'études; réforme des 
programmes et de l'examen d'entrée en sirième; suppression 
de la deuxième session du baccalauréat: recrutement des ingé- 
nieurs: création d'un Institut national des sciences appliquées; 
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augmentation nécessaire du nombre des écoles d'ingénieurs 
des Arts et Métiers (p. 5152): création éventuelle d'un « fonds 
de modernisation et de démocratisation »; institution de l’allo- 
cation d'études (ibid.); mesures prises en faveur des prolfes- 
seurs français expulsés d'Egypte (p. 5170); augmentation du 
budget de l'éducation nationale (controverse); amélioration du 
recrulement pour le second degré de l'enseignement technique ; 
augmentation des bourses; possibilité de faire face à l'acerois- 
sement des effectifs et au relèvement du prix des pensions; 
projet de réforme du syslème des bourses (p. 5174, 5175); 
attribution d'un traitement stagiaire aux élèves des instituts 
pédagogiques régionaux; formation des ingénieurs et des tech- 
niciens, malthusianisme de certains miliecur, augmentation du 
nombre des élèves admis dans les écoles d'ingénieurs, création 
de nouvelles écoles nationales professionnelles et de l'institut 
des sciences appliquées de Lyon; problème posé par l'insuf{i- 
sance de l'équipement sportif: déficit des moyens d'enseigne- 
ment dans les départements d'outre-mer (p. 5176): enseigne- 
ment des enfants allardés; fermeture des écoles publiques dans 
certaines communes rurales; enseignement du code de la 
roule; extension du lycée Fénelon; ouverture d'un nouveau 
restaurant universilaire à Paris {p. 5177); Art. 15, Etat D, Euc- 
CATION NATIONALE : Blocage des autorisations de programme dans 
l'attente du vote de la réforme de l'enseignement; report des 
crédits de paiement: simplification des procédures administra- 
lives; créalion d'une direction de l'équipement universitaire et 
scolaire; construction de la nouvelle fu ullé des sciences de 
laris; construction des installations d'éducation physique et 
sportive; création d'un nouveau restaurant universilare à 
l'aris: agrandissement du lycée Fénelon; subvention de l'Etat 
pour les constructions des internats des cours complémentaires ; 
{iration du prir-plafond des constructions scolaires [3 décem- 
bre 1956] (p. 5457 à 2460); 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un institut 
national des sciences appliquées: Dénominalion et statut de 
ce nouvel établissement, composition du corps professoral, aug- 
mentation du nombre des écoles nationales d'arts el métiers 
[> février 1957] (p. 636 et suiv.): Art. 17: amendement de 
M. Philippe-Vayron tendant à supprimer le rattachement de cet 
institut à la direction de l'enseignement supérieur (cas de 
l'école centrale de Lyon) (p. 638, 639). 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l'Union française [19 [cvricr 1957] (p. 9Si). 


Répond à une question orale de Mile Dienesch relative à 
l'attribution des bourses de l’enseignement supérieur, notar- 
ment dans l'Académie de Rennes [1° mars 1957] (p. 1230). 


Prend part à la discussion de l'interpellation de M. Viatte sur 
la politique scientifique du Gouvernement: ses observations 
sur la pénurie de chercheurs, d'ingénieurs et de techniciens, Les 
mesures à prendre pour y remédier (nalure, délais), les res- 
sources insu//isantes en étudiants en science, la nécessité d'une 
réforme de l'enseignement, les crédits d'équipements consacrés 
à la recherche fondamentale (réalisations en cours) [13 mars 
1957} (p. 1558 et 1559); la situation des chercheurs du C. N. R.S. 
(statut, rémunérations par catégories, prime de recherches), 
l'èngagement quinquennal des agrégés, les succès remportés 
dans l'organisation du troisième cycle de l’enseignement supé- 
rieur, l'enseignement des sciences humaines (p. 1560 et 1561), 
la formation des ingénieurs et des techniciens, Le déblocage des 
crédits de l'éducation nationale, la création envisagée d'un 
fonds de modernisation et de démocratisation, la pénurie de 


de gr véy le problème des traitements, l'orientation et l’attri- 


ution des bourses aux élèves du second degré, la réforme des 
programmes (relour aux horaires de 1902, notamment pour les 
mathématiques) (p. 1263 et 1564). 


Associe le Gouvernement à l'hommage rendu à la mémoire 
de M. Edouard Herriot par le Président de l'Assemblée nationale 
[2 avril 1957] (p. 1959 et 1960); 


Donne sa démission de Ministre d'Etat, chargé de l'Education 
nationale, de la jeunesse et des sports, le 21 mai 1957. Cette 
démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, 
p. 2681); 


Cesse d'expédier les affaires courantes [12 juin 1957] (J. O. 
du 14 juin 1957, p. 5929). 


Est nommé Ministre de l'Education nationale, de la Jeunesse 
et des Sports (cabinet Bourgès-Maunoury) [13 juin. 1957] (J. 0. 
du 14 juin 1957, p. 5923). 





En cette qualité : 


Prend part à la discussion d'un projet de loi sur la réforme 
de l’enseignement public: Evaluation des dépenses nécessaires 
dans les dis années à venir pour porter Les moyens de l'éducn- 
lion nalionale au niveau de ses besoins sans la réforme de 
l'enseignement [24 juillet 1957] (p. 3949, 3%). 


Présente sa démission de Ministre d'Etat chargé de l'Educa- 
lion nationale, de la Jeunesse et des Sports [30 septembre 
1957] P. 1161). 


BILLOUX (M. Fnaxcois), Dépulé des Bouches-du-Rhône, 


Dépose une demande d’interpellation sur la politique du 
Gouvernement dans le Moyen-Orient et en Algérie sur la néce-- 
sité urgente de prendre, dans l'intérêt de Ja France, des 
initiatives en vue de contribuer efficacement à la détente 
internationale et au désarmement |10 décembre 1956] p. 5798 
la développe; ses observations sur: la détérioration des posi- 
tions françaises dans le monde, les conséquences économiques 
de l'aventure égyptienne, la diversion tentée à propos des 
événements de Hongrie [18 décembre 19356] (p. 6098), la tenta- 
tive d'aggraver les relations avec l'Union soviétique, l'affai- 
blissement des positions stratégiques de la France en Médi- 
terranée, l'abandon des réparations allemandes par M. Bidault 
à la conférence de Moscon en 1947 (p. 6099), le réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest, l'abandon de la Sarre, les contra- 
dictions entre les partenaires du pacte atlantique, la livraison 
éventuelle des pétroles sahariens aux compagnies américaines, 
la relance européenne (p. 6100), la possibilité donnée à l'Alle- 
magne de l'Ouest de fabriquer des armes nucléaires, l'abandon 
des intérêts français par la majorité gouvernementale, l'avenir 
sacrifié de la jeunesse (exemple de l'école militaire de Saint- 
Cyr) (p. 6101), La possibilité de faire échec à la guerre, 
nécessité d'un nouveau front populaire, les principes d'une 
politique de pair (abandon des rapports de force avec les pays 
coloniaux, liquidation des blocs militaires, reconnaissance de 
la Chine, désarmement, interdiction des armes nucléaires, 
réduction des forces armées stationnées en Allemagne), la note 
soviétique du 17 novembre 1956 sur le désarmement (p. 6102, 
6103) ; son ordre du jour: condamnation de l'agression contre 
le peuple égyptien, politique extérieure française indépendante, 
conférence des cinq grandes puissances, désarmement atomique 
et classique, retrait des troupes stationnées en territoire étran- 
ger, satisfaction des revendications ‘les ouvriers, des paysans 
et des fonctionnaires [19 décembre 1956] (p. 6167). 


BINOT (M. JEAx), Dépulé de la Seine-Maritime. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi sur la réforme 
“de l'enseignement public: Divergences entre le point de vuc 
du rapporteur et celui de la majorité de la commission de 
l'éducation nationale [24 juillet 1957] (p. 3941); attitude du 
rapporteur, existence du système du tronc commun dans des 
législations étrangères, opposition à la réforme des défenseurs 
de l'enseignement privé, les avantages de l'école moyenne rt 
de l'éducation permanente; son rappel de la définition de 
l'enseignement de Léon Blum [25 juillet 1957] (p. 3979 à 9981). 


BISSOL (M. Liororn), Député de la Martinique. 


Prend part à la discussion de la proposition de loi tendart 
à modifier les règles relatives à la eréation, la suppression et 
l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle 
des conseils de prud'hommes: application de ce tele aux 
départements d'outre-mer [20 juin 1957] (p. 2795). 


BOCCAGNY (M. ALBerr), Dépulé de la Haute-Savoie, 


Pose à M. le Ministre des Anciens Combatlants et Viclimr® 
de guerre une question orale relative à la modification par 
ses services d’une décision de la commission de réforme 
d'Annecy [28 décembre 1956] (p. 6371); 


Prend part à la discussion du projet de Joi relalif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc: 71- 
tendue « querre des tunnels », garanties nécessaires sur 1° 
plan technique (ventilation); financement: sous-écaluation des 
dépenses [24 janvier 1957] (p. 283), 
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BOCOUM (M. Bineua), Député du terriloire du Soudan. 


Son élection est validée [1 octobre 156] (p. 445). 

Prend part à la discussion d'un projet de loi portant raltifi- 
cation des traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne de l'Euratom: clauses intéressant nos terriloires 
d'outre-mer, participation des élus des terriloires aux orqa- 
nismes charges de la mise en œuvre des traités: Europe: 
chance de la communauté franco-afru aine, facteur d'Crpansion 
économique [6 juillet 1957} (p. 3401, 3102). 


BOISDE (M. Iiay mo), Député du Cher, 


Dépose une demande d'interpellation sur l'in-tilution d'un 
Marché commun | octobre 1956] (p. 4007). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers, Art. {*: amendement de Mme Estachy limitant au 
20 avril 1957 le mandat des membres des chambres de métiers 
[9 octobre 1956] (p. 4063); Art. 4: demande de disjonction de 
M. Denis (situation fiscale de l'entreprise artisanale) [9 octo- 
bre 1956] (p. 1065, 4000); ses erplicatu ns de vote [10 octo- 


Lre 1956] (p. 4101); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses observations sur: l'élaboration du Marché com- 
mun européen (nécessité de respecter les intérêts acquis) 
[18 octobre 1956] (p. 4220); les étapes prévues (harmonisation 
de la législation sociale, de la politique du crédit, des charges 
fiscales, suppression des droits de douane et des contingen- 
tements) (p. 4221); l'intégration des territoires d'outre-mer, 
la nécessité de mettre en commun les techniques nouvelles 


(p. 4222) ; 


— d'une proposition de loi relative à la suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires : 
ses observations sur les incidences économiques des mesures 
envisagées [30 octobre 1956] (p. 4413); 


— d'une proposition de lui relative à la durée du travail 
dans les établissements de commerce non alimentaires (rccu- 
pération des jours fériés et chômés) [%0 octobre 19%56] 
(p. 4414); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements «li les équipements collectifs: aspect négalif du 
ETS (atteinte au droit de propriété, remise en cause de la 
égislation sur l'aide à la construction, bouleversement pos- 
sible de l'erercice des professions du bâtiment: institution 
d'une autorisation préalable) [13 novembre 1%36] (p. 4713), 
conditions de la réalisation d'une haute productivité dans 
l'industrie du bâtiment; absence d'un plan de financement 
(p. 4714); Art. 3 bis: amendement de M. Courant tendant à 
supprimer cet article (inscription dans chaque budget des 
moyens de financement permetlant la construction de 
900.000 logements par an) [16 novembre 1956] (p. 4788) ; Art. 7: 
sa demande de disjonction (autorisation préalable) [19 novem- 
bre 1956] (p. 4820, 4823); Art. 10: sa demande de disjonction 
(contribution patronale) (p. 4842, 4843); Art, 7: relire sa 
demande de disjonction (p. 4848); 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres HI et IV, en qualité de 
Rapporteur spécial! vocation du ministère du travail; déficit 
de la sécurité sotiale; indemnisation du chômage; non- 
utilisation des crédits alloués au [fonds de reclassement de la 
main-d'œuvre [29 novembre 1956] (p. 5268) ; Art. 24, ESSENCES ET 
Poupres, en qualité de Rapporteur spécial: présentation comp- 
table; difficultés d'établissement d'un prix de revient; pro- 
blème des stocks; situation du personnel, di[ficullés de recru- 
tement des cadres techniques 16 décembre 1956] (p. 5645); 
Art. 51 bis: amendement de M. Paquet prévoyant la création 
d'un fonds national de surcompensation des prestations [ami- 
liales et créant les ressources nécessaires à son financement 
18 décembre 1956] (p. 5787); en deuxième lecture, Art, 14: 
son amendement fondent à reporter au 1* janvier 1958 la date 
d'application du nouveau régime de la patente [26 décem- 
bre 1950] (p. 6261). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures d'ordre 
économique, financier et social que les événements actuels 
imposent de prendre pour préserver les forces vives de la 
nation [7 décembre 1956] (p. 5678); la retire [12 décem- 
bre 1956] (p. 5894); ' : 





— d'une proposition de loi tendant à modifier le régime des 
assurances sociales applicables dans les départements d'outre- 
mer: sa molion préjudicielle tendant au renvoi pour avis de la 
proposition à la commisswn des finances [27 novembre 1956] 
(p. 128); la retire (p. 5130) ; 


— d'une proposition de loi relative aux prestations familiales 
dans les départements d'outre-mer: sa moljon préjudiciclle ten- 
dant au renvoi pour avis de la proposilion à la commission wes 
finances {27 novembre 1956] (p. 3132) ; 


— des interpellalions sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ordre du jour de M. Verdier {20 décembre 19:56] 


(p. GISS . 


— d'un projet de loi relal'f au réglement des confits collec- 
tifs du travail, Art. 1°°: amendement de M. P.-H. Tetgen (pou- 
voirs el compétence du médiateur) {5 février 1957] (p. 669) ; 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile: collusion entre le donneur d'ouvrage et le travailleur à 
domicile, difficultés du contrôle 17 février 1957] (p. 735 et 736) ; 
Art. 17%: son amendement (délermination des mesures d'appli- 
calion par un règlement d'administration publique) [12 février 
1957] (p. 7:6) ; amendement de M. Boscary-Monsservin (qualifi- 
cation du donneur d'ouvrage) (p. 777 et 718) ; responsabilité de 
l'ouvrier à domicile envers son auriliaire (p. 780); complabdité 
des fournitures remises aux travailleurs à domicile (p. 800 ct 
801); amendement de M. Boscary-Monsservin (remboursement 
des frais d'atelier) (p. 801); Art. 2: son amendement (sanctions 
pouvant frapper les donneurs d'ouvrage) (p. 804); Art, 1%: son 
amendement (application aux artisans inscrits au registre des 
métiers, de la législation sur les travailleurs à domicile) [13 fé 
vrier 1957 p. N27 et 828$) ; Le retire (p. S30) ; Art, 7 bis: amen- 
dement de M. Rolland (prur payé aux artisans travailleurs indé- 
pendants à domicile) (p. 29) ; Art. 8: son amendement (moda- 
lités d'application de la présente loi par des réglements d'admi- 
nistralion publique) {p. 830); en deuxième lecture : maintien de 
l'erploitalion sociale des travailleurs à domicile et des abus 
économiques, risque d'une mauvaise application d'une nouvelle 
loi et de marché noir du travail {10 juillet 1957] (p. 3502); 
assimaulation des travailleurs à domicile et des artisans, problème 
des heures supplémentaires (p. 3502, 3505) ; Art. 7 bis: arnicn- 
dement de MM. Roland et Garet tendant à reprendre le terte du 
Conseil de la République (p. 305); nécessilé d'une distinction 
entre artisans el travailleurs à domicile, meilleure garantie du 
respect des prix assurée par le terte du Conseu de la République 
(ibid.) ; à 


— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société Image et Son: prir d'acquisition des actions, obligations 
incombant au Gouvernement du fait du passif de la socitté 
[12 février 1953] (p. 791); 


— (lu projet de loi portant revalorisation des retraites miniè- 
res, en qualité de Rapporteur pour avis; observations sur le 
financement du projet: prélèvement possible sur le reliquat du 
fonds national de solidarité [15 février 1957] (p. 924 et 925); 
après l'article 5, son article additionnel tendant à financer le 
projet par une subvention budgétaire et par un prélèvement sur 
le fonds national de solidarité (p. ®8); le retire (p. 990); 
Art. 6: amendement de M. Louvel tendant à augmenter le taus 
de la cotisation versée par les erploitants [19 février 1957] 
(p. 959). 


— du procès-verbal de la séance du 15 février 1957 [19 février 
1957] (p. 954). 

— d'une proposit'on de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12: son amendement tendant à financer le 
projet par un prélèvement sur le fonds national de solularité 
[21 février 1957] (p. 1043) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: molion préjudicielle de M. Paquet (engagement pour 
le Gouvernement de s'opposer à toutes nouvelles dépenses), 
signilicalion de l'indice des 213 articles [17 mai 1957] (p. 2537, 
et 2539) ; demande de suspension de séance (p. 2540); Les 
contradictions du Gouvernement en matière financière, l'allon- 
gement des congés payés, l'avenir du Marché commun, la 
politique des salaires et des prix (p. 2559 à 2561), l'ineompa- 
tibilité entre la limitation des revenus individuels et l'éléva- 
tion du revenu national (p. 2562, 2:66); Article unique: ses 
sous-amendements à l'amendement de M. Marcel David (aug- 
mentation de l'essence, régime fiscal des huiles minérales de 
graissage) (p. 2568); ses explications de vote sur la question 
de confiance: la politique française en Afrique du Nord, la 
dégradation de notre économie résultant de la politique [inan- 
cière du Gouvernement [21 mai 1957] (p. 2598, 2599) ; 
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— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France: sa demande 
d'explicalions sur le décret du 22 mai 1957 plaçant sous le 
contrôle économique el financier de l'Etat les entreprises 
erportatrices recevant la garantie ou l'aide de l'Etat [23 mai 
1057} (p. 2629, 2655); 


— du projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor; après l’article 18: son article additionnel tendant ü 
placer sur un plan d'égalité les professeurs de cours supérieurs 
ct les autres professeurs [19 juin 1957] (p. 2786); 


- du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: Banalité des mesures gouvernementales, nécessilé 
de réformes fiscale, éduinietretite el économique, accroisse- 
ment des prélèvements fiscaux supérieurs à celui du revenu 
national, critique du système de la décote, diminution de ren- 
tres des devises [24 juin 1957] (p. 271 à 2873), répression de 
la fraude fiscale (p. 2877) ; 


L 


du projet de loi portant ratification des traités instituant 
l\ Commuanuté économique européenne et l'Euratom: (ons- 
tutation de l'évolution des condilions internes des activités 
nationales [4 juillet 1957] (p. 3253) ; [5 juillet 1957] (p. 3221) ; 
‘üts de production en France et en Al'emagne 3323) : 
ellicat üé de l'économie libérale (eremple de l'Allemagne) 

#4); situalion de l'Allemagne en cas de réunification 
[6 juillet 1957} (p. 3372) ; son article additionnel (présentation 
aunuelle au Parlement d'un compte rendu de l'application 
du traité) (p. 3410) : ses explications de vote: précautions îm- 
posées par la loi de ralification; causes de l'inégalité des 
prir de revient, aggravalion de la responsabilité du Gouver- 
nement [9 juillet 1957} (p. 3474); 


— de la proposition de loi tendant à majorer de 10 p. 100 
prestations familiales, en qualité de Happorteur pour avis: 
ipplication de l'arlçle 10 au rapport de la commission, néces- 
le d'une amélioralion des allocations famuiales [16 juiliet 
{153} (p. 3633) ; 


— les proposilions de la conférence des présidents: Possibi- 
Ué de réunir une nouvelle conférence des présidents la 

maine suivañle [20 seoteiubre 1957] (p. 4233) ; 

— d'interpellations sur la politique économique du Couver- 
nement: l'eslauralion de l'épargne, nocivilé du système des 
blocages, mythe du prir du pain, les droits [fiscaux de succes- 


sion [20 septembre 1957] (p. 4277 à 42Sû) 


’ 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: \écessilé 
d'une rectification de l'article 2% de la Cunstilution [23 sep 
tembre 1953] (p. 432% 


S'exeuse de son absence [23 janvier 195 
let 1957] (p. 3562). 


Obtient des congés [23 janvier 1957] (p. 242); [12 juillet 


us ae J i 
Loi] P. JoU2). 


BONE (M. Fenxaxb), Dépulé de la Sarthe. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du Gouvernement: es obsercalions sur les 
causes du drame algérien, la fourniture d'armes aux rebelles, 
: politique antifrancaise menée À les Anglo-Sarons en \frique 

du Nord |18 octobre 1956] (p. 4215). 


. Est rappelé à l’ordre au cours de la discussion des interpel- 
lions sur les événements ce Hongrie |7 novembre 1956] 
(p. 4921} 


BONNEFOUS (M. Epouanp), Député de Scine-et-Oise. 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à la Reconstruction et au Loge- 
ment une question orale relative aux mesures envisagées pour 
mettre un terme à l'extension continue de l'agglomération 
parisienne [19 octobre 1956] (p. 4216); 


Prend part à la discussion : 


— du procès-verbal de la première séance du 39 octobre 
inscription à l'ordre du jour de la proposilion de loi tendant 
a réserver les fonds publics à l'ensesqnement public, vole des 


membres du groupe de L'U. D, S. R.) {30 octobre 1956] (p. 4100); 
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des lnterpellalions sur le< événements de Hongrie: son 
ordre du jour (hommage au peuple hongrois, organiation 
de la solidarité, réprobation de l'irtervention de l'armée rouge) 


[7 novemlwe 1956] (p. 4525) ; le relire (p. 4526); 


— du projet de lui tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: l’robleme de la décen- 
tralisa'ion industrielle, nécessité d'un effort parallèle de décen- 
tralisation  atlministralive et culturelle; création de villes 
nouvelles: nécessité d'un avis préalable du conseil général; 
rénovalion el erpansion des réqions rurales de Ulle de France; 
respect des libertés locales [15 novembre 19%6] (p. 4715); cen- 
tralisalion ercessive au secrétariat à la reconstruchion el au 
logement; nécessité de metlre au point un programme d'amé- 
nagement du territoire (p. 4716); Art, 10: son amendement 
prévoyant l'avis du conseil général et l'avis conforme du préfet 
pour la localisalion des construchons réalistes à l'aide de la 
contribution des entreprises [19 novembre 1956] (p. 4846) ; le 
relire Gbid.):; Art, 7: son amendement tendant à faire délivrer 
Les aulorisalions préalables par les préfets 4). 4848): le relire 
(ibid.}; Ant, 16 es: amendement de M. Mérigonde tendant à 
supprimer cet article (plans d'aménagement régional) (p. 4861) 
son amendement prévoyant l'avis conforme du ministre de 
l'intérieur et des collectivités locales intéressées pour l'élabo- 
ralion des plans d'aménagement régional (p. 4862); le retire 
ind.): Art, 17: sa demande de disjonction (créalion de nou- 
velles agglomérations) (p. 4863) ; la telire (ibid): son amende- 
ment precoyant l'accord du conseil général el l'avis conforme 
du préfet en cas d'implantation d'aggloméralions nouvelles 
{p. 4N65): de modifie (Üibid.): Art, 18: sa demande de disjonction 
(aide aux communes pour les équipements collectifs) (p. 4864); 
le retire ibid.) : Art. 19: sa demande de dis;onction (Hisposilions 
propres à la région parisienne, rôle du comité d'aménagement 
de la région parisienne) (p. 4867): le relire (hp. 4N70); Art. 21: 
son amendement réservant le bénéfice de la prime spéciale 
d'équipement aux elablissements scientifiques ou Lei hniques 
transférés de lai Tr ‘JiOn parisienne dans les zones cril ques 
(p. 472) Art, 24: amendement tendant à supprimer cet article 
(dis posi ions concernant Les lotissements) lr. 4874) : le retire 
(p. 4875); amendement de M. Hugues tendant à supprimer les 
dispositions prévoyant la rerision des cahiers des charges des 
Lolissements inadaptes, cas de certaines communes de Seine-et- 
Oise (p. 459); en deuxième lecture: Enrahissement des lorauz 
administratifs, controle de la domit ilialion des personnes 
morales, demande de décentralisation administrative de l'ensei- 
qnemenl, problème des communes-dorloirs, coordination avec 
Les collectivités locales pour les équipements, polilique d'aména- 
gement du terriloire, domiciliation du remploi des indemnités 
pour les dommages de querre [11 avril 1957] (p. 2194 à 2196); 
Art. 19: son amendement concernant la création et l'aménage- 
ment d'espaces verts dans les travaur d'aménagement de la 
region parisi nne 14 mai 10571 », 52): ses observalions Sur 
les modifications éventuelles du comilé d'aménagement de la 
région parisienne (hp. M): son amendement tendant à respec- 
ter les limites des circonscriptions territoriales comprises dans 
la r« J'oh parsiIOnnne ibid. = le retire ibid. , son amendement 
tendant à demander l'avis des préfets intéressés pour l'élabo- 
ralion et la mise en œuvre des plans d'aménagement de la 
région parisienne Gbid.\; Art. 31: son amendement tendant 
à subordon ne la délivrance du permis de construire à l'amé- 
nagement d'espaces verts [16 mat 197] (p 2470): ses erplica- 
tions de vole sui l'e semble du projet; ses observalions sur 
la nécessité d'un effort « l'aménagement du territoire (pP. 2191); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Flat C, 
Justice, Pitres HE et IV, en qualité de Rapporteur spécial: 
Suppressions d'emplois; difficultés rencontrées en Tunisie et 
au Maroc par les membres du bureau; adaptalion nécessaire de 
l'appareil judiciaire et répressif aur nécessilés modernes 
{28 novembre 1956] (p. 9241, 5242), — PRÉSIDENCE DU CONSEIL, 
Titres TI et IV: \grandissement éventuel du centre atomique 
de Saclay; protection des populations contre les radialions 
(p. AR): Art, 15; Flat D, CHARGES COMMUXES: Aide économique 
au Maroc et à la Tunisie: Ampleur de l'effort demandé à la 
France; refus des gouvernements marocain el tunisien de 
reconunaoitre l'interdépendance ; aide apportée par COUrI-Ci AUL 
rebelles algériens: violation par la Tunisie de la convention 
judiciaire-[ranco-tunisienne; émissions anti-française de Radio- 
Tunisie: nécessité de demander des garanties pour le maintien 
de la présence francaise; protection el reclassement des res- 
soilissants français [4 décembre 1% ] (P. 0419 à 9181). 


Pose à M. Ze Ministre d'Etat chargé de l'Education ne alionale, 
de la Jeunesse et des Sports une question orale relalive à Ja 
construction ci l'équipement des locaux scolaires |['}) liv\cCiu- 
bre 19960] (p. 0515, 5519) 
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Dépose une demande d'interpellation sur la communauté 
occidentale [7 décembre 1956] (p. 5678); ka développe; ses 
observations sur: la crise de la communauté atlantique, la ten- 
tative des Soviets de tourner le-flanc Sud de l'Europe, la néces- 
sulté de défrnir entre alliés une politique commune, celle de 
convaincre les EÉlats-Unis de l'importance stratégique de L'Afri- 
que, la défense collective de l'Afrique du Nord [18 décembre 
1956] (p. 6103, 6104), la mécessilé de faire jouer l'article 4 du 
pacte Atlantique (consultation sur la situation des départements 
français d'Algérie), l'éventualité d'un dialogue américano- 
russe fondé sur une neutralisalion partielle de l'Europe, la 
conception ulopique d'une Europe indépendante de l'Est et de 
l'Ouest, la nécessité d'une initiative nouvelle pour la création 
d'une assemblée parlementaire européenne (p. 6105), l'organi- 
sation des Nations Unies (absence d'objectivilé, revision de la 


charte) (p. 6106). 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 19% relatif aux sociétes mutuelles de dévelop- 
pement rural dans les territoires d'outre-mer: son amendement 
tendant à associer Les conseils de gouvernement à la création 
de socictés mutuelles de développement rural |26 décembre 
1956} (p. 62%); son amendement visant la composition du 
conseil d'administration des sociétés de développement rural 
(p. 62M); son amendement tendant à associer les conseils de 
ouvernement à la conslitulion des commissions de surveil- 
Rues des sociétés de développement rural (ibid.); 


_— de la proposition de décision sur le décret n° 36-1196 du 
13 novembre 1956 relatif au statut de la coopération dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer: Son 
amendement relatif aux pouvoirs des assemblées territoriales 
en matière de coopération et de mutualité [26 décembre 1##] 
(p. 6234). 


Pose À M. le Ministre des Affaires étrangères une question 
orale velative aux atteintes portées par le Maroc à la mémoire 
du Maréchal Lyautey [2% décembre 1956] (p. 69372). 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du gouvernement (Afrique du Nord et Union fran- 
Çaise) : ses observations sur l'attitude de la Tunisie et du Maroc 
à l'égard du problème algérien et de l'armée française [22 mars 
1957] (p. 17% et 1797), sur le plan diplomatique (0. N U., 
accord hispano-marocain sur la représentation diplomatique du 
Maroc en Amérique du Sud) (p. 1597 et 1798), l’aide financière 
accordée aux anciens protectorats, l'erploitation des richesses 
sahariennes (intrigues de certains milieux américains) (p. 1799 
et 1806), 


Est nommé Ministre des Travaur publics, des Transports et 
du Tourisme (Cabinet Bourgès-Maunoury) [13 juin 1957] (J. 0. du 
15 juin 1957, p. 592). 


Présente sa démission de Winistre des Traraur publi s, des 


Transports et du Tourisme |30 septembre 1957] (p. 4464). 


BONNET (M. Cmmistiax), Dépulé du Morbihan 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observations sur la réforme nécessmre des insli- 
tutions (position du mouvement des noureauz élus) [23 octobre 
1956] (p. 4282 et 4283) ; 

— (lu projet de loi tendant à favoriser la construction de 


logements el les équipements collectifs, Art. 16: sa demande 
d'ajournement du débat |19 novembre 1956] (p. 4807); 


— (lu projet de loi de finances pour 1957: Niveau record du 
déjicit budgétaire, cherté des prix français, déjicit de la balance 
commerciale, évaluation des subventions directes et indirectes : 
incerliludes sur la politique du crédit; conséquences des impor- 
lalions sur la silualion de l'agriculture; surévaluation des 
recelles; mécessilé d'une réforme fiscale; réduction nécessaire 
du train de vie de la nation [21 movembre 1956] (p. 4977 
à 4979 ; Art, 14, Etat C, AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres lil 
et IV: lievision nécessaire des accords conclus entre Air France 
et les compagnies privées; subventions excessives versées à 
Air France; exploitation déficitaire du matériel français ; 
réforme nécessaire de la gestion d'Air France (lonqueur du 
réseau, composilion de la flotte, méthodes commerciales) 





{29 novembre 1956] (p. 5301 à 5904) ; MARINE MARCHANDE, Titres II 
et IV: Ravilaillement des pêcheurs en carburant: organisation 
de l'apprentissage el de l'enseignement, spécialisation nécessaire 
des écoles, recrutement des professeurs; situation de l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes [30 novembre 
1956] (p. 5955, 5356); COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN, Titre Il]: 
Plan d'expansion économique de la Bretagne [1* décemlie 
1956] (p. 5106) ; 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes; ses explications de vote: observations ;4r 
le choix du délégué général [14 décembre 1956] (p. 6025), 


Pose à M. le ministre des affaires économiques et [inancicree 
une question orale relative à la vie économique des iles bre. 
tonnes |22 février 1957] (p. 106). 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement (Constitution) : ses observations sur 
la dégradation de la notion d'Etat, l'instabilité et l'impuissance 
de l'exécutif, les propositions du M. R. P., les initiatives que 
doit prendre le Gouvernement [14 mars 1957} (p. 1591 à 151, 


Pose à M. le sous-secrélaire d'Elat à la marine marchande 
une question orale relative à la diminution des prestations 
familiales de certains marins pêcheurs | 12 avril 1957] (p. 2211, 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
d'Algérie: /nadaptation de la lwi-cadre eux véritables problème; 
algériens, nécessité d'un corollaire constitutionnel, analyse des 
réformes à apporter dans le domaine économique, administratif 
(insuffisance actuelle, rôle des militaires), social (égale dignité 
et égal respect des membres des deux communautés) et mili- 
taire; importance des facteurs psychologiques; regain 4° 
confiance dans les régions où se manifeste la présence fran- 
caise, nécessilé de donner aux ralliés des garanties solides 
(destruction de l'O. P, A.) et d'affirmer la volonté de la Frame 
de demeurer présente en Algérie, conséquences néfastes de là 
faiblesse et de la lenteur de la justice française larrestation d'; 
membres du F. L. N., assassinat d'Ali Chekkal, élargissement 
des criminels); nécessité primordiale d'une volonté de réformer 
[25 septembre 1957] (p. 4345, 4346, 4347). 


BONNET (M. Gronces), Député de la Dordogne. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, El: {, 
SERVICES FINANCIERS, Titres IH et IV, en qualité de Rapporteur 
spécial: silualion des receveurs-buralistes [t* décembre 11] 
(p. 5400), 


— des interpellations sur la poñitique extérieure du Gouver- 
nement: 5es observations sur les conditions dans lesquelles « 
été ordonné le « cessez-le-feu » en Egypte, le bilan de l'opi- 
ration, la liberté laissée au Gouvernement par le parlement, la 
nécessilé de [aire l'Europe, la solidarité nécessaire avec les 
Etats-Unis, les conditions du redressement français, le problème 
algérien [18 décembre 1956] (p. 6116 à 6119) ; 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative :1 
statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers: 
non application du terte aux agents commerciaux {5 février 
1957] (p. 629) ; 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier : insu/fisance du projet gouvernemental, conséquen:r; 
des prix élevés gs — et de la suspension de la libération d'; 
échanges pour le marché commun, incidence des impôts sur le: 
prix et le coût de la vie, insuffisance des économies, nécessité 
d'une « pause », d'une réforme fiscale et administrative; se 
remarques sur le nombre ercessi] des ministres, appel à 
l'union nationale {21 juin 1957] (p. 2507, 2858) ; 

t 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituart 
l1 Communauté ue et l'Euratom: son :!!- 
cle additionnel: conclusion d'un protocole additionnel en vr° 
d'obtenir diverses garanties supplémentaires [6 juillet 1%] 
(p. 3410). 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique agricole 
du Gouvernement [17 septembre 1957] (p. 4091) ; la développr : 
ses observations sur le prix du blé et du lait, l'aide aur vi!:- 
culleurs vitimes des gelées, les inconvénients de nos prix d° 
revient agricoles élevés pour le Marché commun [18 septembre 
1957] (p. 4145, 4146}, 





if 


M. — 


ce 








_— 
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s'excuse de son absence [22 novembre 1956] (p. 5016); 
2 décembre 1956] (p. 5894); [2 février 1957] (p. 9537); 
[22 février 1957] (p. 1066) ; [26 juin 1957] (p. 3057) ; [23 juillet 
1:57] (p. 3834). 


obtient des congés [22 novembre 1956] (p. 5016) ; [12 décem- 
bre 1956] (p. 589,4) ; [2 février 1957] (p. 937); [26 jun 1957] 
(p. 3057) ; [23 juillet 1957] (p. 3854) 


BONTE (M. Fionimoxpb), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la peti- 
tique extérieure du Gouvernement: ses wbservalions sur les 
conséquences économiques et financières de la crise de Suez, 
la nécessité d'une solution négociée du problème algérien, la 
julhte de la politique des blocs militaires [19 décembre 1956] 
(p. 6164, 6165), le désarmement, le retrait éventuel des troupes 
soviétiques et des troupes américa'nes d'Europe, la nécessité 
de l'union entre les socialistes et les communistes p. 6166, 
ÜIUi), 


Dépose une demande d'interpellstion sur le confiit des 
empioyés de banque, est entendu sur la fixation de Ja date 
de discussion de cette interpellation et la développe: Aflitude 
du représentant du Ministre des finances à la commission de 
conciliation, [aible rémunération des employés de banque, 
compressions de personnel et augmentation des capilaux des 
banques, unilé des trors fédérations dans la revendication 
[23 juillet 4 (p. 3880) ; responsabilités du ministre des 
finances dans la prolongation de la grève, dévalorisation de 
lu profession des employés de banque par rapport aux pro- 
fessions similaires (p. 3884) ; insuffisance des salaires et légi- 
timilté des revendications (p. 2884, 3885) ; son ordre du jour 
(non soumis à l'Assemblée) (p. 3886). 


BORDENEUVE (M. JACQUES), Sénateur. 
En sa qualité de Secrétaire d'Etat aux Arts et Lettres: 


Prend part à la discussion: 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
DUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titre 3 et 4: Augmen- 
tation du budget des arts et lettres; aide au théâtre et à la 
musique; création de la caisse nationale des lettres; réorga- 
nsalion nécessaire du service des antiquités; décentralisation 
du service de l'architecture [27 novembre 1956] (p. 5153); 
affectation de 1 p. 100 des crédits de construction aux tra- 
vaux de décoration; effort consenti en faveur des monuments 
historiques; établissement d'un plan de reconstruction des 
édifices les plus connus; réforme de la procédure relative 
au fonds de concours; décentralisation des musées, des biblio- 
theques, des archives; améliorations apportées à la situation 
des directeurs régionaux des foyers archéologiques: aide 
epportés aur théâtres lyriques régionaux; assocation possible 
des arts et des lettres aux Jeux olympiques (p. 5178, 5179) ; 


_— 


— du projet de loi relatif à la prolongation du mandat de 
certains administrateurs de la Régie autonome ces transports 
parisiens: Problème des tarifs, dépôt du projet de loi relatif 
à la réforme de la R. A.T. P. [17 décembre 1956] (p. 6039) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique [17 décembre pe (p. 6040, G041) ; 
Art. 45: amendement de M. Deironne tendant à supprimer 
les dispositions prévoyant qu'un règlement d'administration 
publique firem les conditions dans lesquelles les communes 
bénéficieront d'une réduction des redevances (p. 6047); amen- 
dement de M. Roland Dumas relatif au payement des rede- 
vances dues au titre de l’erploilation publique de l’œuvre 
cinématographique (p. 6048). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat aux Arts et Lettres, 
le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 
(séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Cesse d’expédier les affaires courantes [ 13 juin 1957] (J. 0. du 
15 juin 1957, p. 5923). 


Est nommé Secrétaire d'Etat aux Arts et aux Lettres (cabinet 
Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957} (J. O0. du 18 juin 1957, 
p. 6083). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat aux Arts et aux 
Lettres [30 septembre 1957] (p. 4464). 


BOSCARY-MONSSERVIN (M. RoLanp), Député de l'Aveyron. 


Dépose une demande d’'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles a été désorganisé le marché de la viande par des 
importations massives [4 octobre- 1956] (p. 4007). 


Prend part à la discussion: 


— des propositions de la conférence des présidents [5 octo- 
bre 1956] (p. 4030). 

— du projet de loi reportant les étections aux chambres de 
métiers: ses observations sur: Le report des élections; l'élabo- 
ration du statut des artisans, notamment en maliere fiscale 
[9 octobre 1956] (p. 40€0); Art. 1%: son amendement main- 
tenant en fonction les membres des chambres de métiers jus- 
qu'à erpiralion normale de leur mandat (p. 4053 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 1%: demande de renvoi 
à la commission présentée par M. Dulin 130 octobre 1956} 
(p. 4391); contre-projet de M. Juskiewenski (création d'une 
caisse de stabilisation et d'orientation du marché du lait); 
observations sur les manipulations de l'indice des 213 articles 
[28 février 1957] (p. 1198, 1199); Art. 2: son amendement ten- 
dant à donner valeur légale au prix de campagne du lait à 
la production (p. 1201, 1202); Art. 3: son amendement pré- 
voyant que des prix régionaux pourront être firés pour cer- 
lains produits laitiers dans les mêmes conditions que pour 
le lait (p. 1204); Art. 4: amendement de M. Billat tendant au 
blocage des marges bénéficiaires des intermédiaires (p. 1206); 
son rappel au règlement ([iration d'une date pour le vote sur 
l'ensemble) [1* mars 1957] (p. 1236); demande de renvoi sur 
l'ensemble présentée par le Gouvernement [7 mars 1957] 
(p. 1356) ; seconde délibération, Art, 2: rôle de la société Inter- 
lait [2 avril 1957] (p. 1964, 1965). 


Pose à M. le Ministre des Affaires économiques et financières 
une question orale (hors tour) relative à la désorganisation 
du marché de la viande résultant des importations décidées 
par le Gouvernement: amélioration de la production; organi- 
sation du marché; organisation de la distribution [31 octo- 
bre 1956] (p. 44117). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: ses 
observations sur le déroulement du scrutin relatif à l’amen- 
dement de M. Isorni demandant la dissolution du parti commu- 
niste [7 novembre 1956] (p. 4526); 


— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratitier l'accord international sur le blé, en qualité de Rappor- 
teur suppléant [13 novembre 1956] (p. 45%); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: Problème de l'habitat 
rural; absence de crédits en faveur des primes à 4 p. 100 
{15 novembre 1956] (p. 4716) ; Art. 3: son amendement tendant 
à accorder, à concurrence de 3 milliards, un droit de priorité 
aux opérations effectuées dans les communes rurales [16 novem- 
bre 1956] (p. 4783) ; Art. 16: demande d'ajournement du débat 
présentée par M. Bonnet |19 novembre 1956] (p. 485$) ; Art, 26: 
son amendement tendant à ne permettre au Gouvernement que 
d'apporter des modifications de forme au texte relatif à l'ex- 
proprialion pour cause d'utilité publique (p. 4838); son amen- 
dement tendant à soumettre les décrets relatifs à la codification 
des règles sur l'erpropriation à l'avis conforme des commis- 
sions intéressées de l'Assemblée nationale et du Conseil de 
la République (p. 4878) ; son amendement tendant à maintenir 
les phases de la procédure normale de l'expropriation (p. 4878) ; 
son amendement excluant la procédure d'urgence en cas d’ex- 
propriation de terrains horticoles ou maraîchers (p. 4879) ; son 

, amendement ne permettant l'entrée en possession qu'après ver- 
sement de la totalité de l'indemnité dans le cas des erploita- 
lions agricoles ne pouvant plus subsister (p. 4882) ; 


— des nouvelles propositions de la conférence des présidents 
(organisation du débat sur la construction) [16 novembre 1256] 
(p. 4770) ; 


— du procès-verbal de la deuxième séance du 22 novembre 
(ratification du traité franco-libyen) [26 novembre 1956] 





(p. 5069, 5070); 
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— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 67 bis: amen- 
dement de M. Giscard d'Estaing tendant à faire garantir par 
l'Etat aux établissements de crédits spécialisés le montant des 
ressources supplémentaires nécessaires à l'exécution des pro- 

ammes inconditionnels dont le financement leur incombe 
{a décembre 1956} (p. 5419); Art. 15, Elat D, AGRICULTURE : 
« Débudgétisahon » des autorisations de programme (p. 5425); 
Art. 18, Etat C, Lécion p'honNeuR : Traitements des médaillés 
militaires et des légionnaires [8 décembre 1956] (p. 5738). 





Pose à M. Le Secrétaire d'Etat à l'industrie et an commerce 
une question orale relative à l'attribution d'essence aux repré- 
sentants du commerce et de l'industrie [1% février 1957] 
(p. 475). 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: amendement de M. Bruyneel tendant à la suppression 
des dispositions prévoyant le prélèvement avant le partage 
des produits nécessaires à la subsistance du métayer [14 février 
1957] (p. 883) ; Article additionnel de M. Hubert Huffe prévoyant 
un moratoire pour les fermages à échoir du 1* juillet 1956 au 
1® juillet 1957 [15 février 1957] (p. 919); ses explications de 
vote (p. 921) ; 


— de la proposition de loi tendant à modifier l’article 821 
du code rural (métayage) : Problème des baux à cheptel; har- 
monisalion nécessaire des textes du code rural traitant du 
métayage | 22 février 1957} (p. 1077); Article unique: amende- 
ment de M. Trémouilhe tendant à substituer pour la part du 
bailleur le tiers de l'ensemble des produits au tiers des pro- 
duits de l'exploitation (p. 1080). 


Dépose une demande d’'interpellation relative À la proteëtion 
du cheplel français contre la fièvre aphteuse [5 février 1957] 
(p. 650); la développe: ses observations sur l'épidémie de 
fèvre aphlteuse, le manque de vaccin, la méthode de l'abattage, 
da réglementalion santudlaire (assouplissement nécessaire); Les 
subventions pour amendements calcaires [26 février 1957] 
(p. 1124 et 1925), 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, en qualité de Rapporteur pour avis [7 février 1957] 
(p. 733); Art. 1%: son amendement (dépôt par le Gourerne- 
ment d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs ruraux 
à domicile) (p. 739 et suiv.); efficacité des conventions 
collectives locales, difficultés d'une définition du travailleur à 
domacile rural, disparition de l'artisanat rural |12 février 1957] 
(p. 773 et suiv.); son amendement relatif à l'article 33 B du 
livre 1" du code du travail, qualification du donneur d'ouvrage 
(p. 777); son amendement tendant à exclure des dispositions 
du terte les employeurs faisant exécuter un travail occasionnel 
(p. 778 et 779); son amendement (non application de l'arti- 
cle 33 D du livre F* du code du travail aux entreprises n'em- 
ployant qu'occañsonnellement des travailleurs à domicile) 
(p. 799 et SUD); ses amendements (détermination et rembour- 
sement des frais d'atekier) (p. 801); son amendement (déro- 
galion aux dispositions de l'article 1°) (p. 802 et 808); Art, 2: 
amendement de Mme bUalicier tendant à interdire aus 
employeurs ayant contrevenu à la loi d'employer des travail- 
leurs à domicile pendant une certaine durée (p. 806); Art. 3: 
son amendement (limitation d'application de cet article aux 
travailleurs à domicile urbain) (p. 806) ; Le retire (ibid.); Art. 5: 
son amendement tendant à gg les mots « les inspec- 
teurs des lois sociales en agriculture » (p. 806); Le retire (ibid.); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: amendement de M. Martin (majo- 
ration du prix de vente du tabac) [7 mars 1957} (p. 1365); 


— des propositions de la conférence des présidents (discus- 
sion du rapport relatif à la suppression des élections partielles) 
[2 avril 1957] (p. 19%); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales; explications de vote sur la question de confiance: 
demande une suspension de séance [21 mai 1957] (p. 2597); 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, Art. 16 bis: son amendement tendant à pré- 
ciser les ressources du fonds national pour le développement 
des adductions d'eau [19 juin 1957] (p. 2785); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; explications de vote: demande une suspension de 
séance [24 juin 1957] (p. 2908); 





— du projet de loi portant institution d'un code de procé. 
dure pénale, Art. 33: son amendement tendant à rétablir Le; 
attributions des eaux et forêts [25 juin 1957] (p. 2975); pro- 
tection des forèts, bons résultats de cette tradition séculaire, 
note du président Cassin, utilité ique des transactions, rôle 
eflicace des eaux et forêts en matière de pollution d'eau, avis 
du conseil d'Etat favorable au maintien du privilège (p. 2976, 
2977, 2978) ; Art. 38: son amendement prévoyant que le procu- 
reur de la République ererce ses attributions sans préjudice 
des dispositions de l'article 105 du code forestier et de l'arti. 
cle 446 du code rural (p. 2990) ; Art. 44: son amendement ten- 
dant à faire exercer les fonctions de ministère public par un 
représentant des eaux et forêts pour les infractions forestière; 
soumises aux tribunaux de simple police (p. 2992); 


— du projet de loi relatif au marché de l'orge, en qualité de 
Rapporteur : Régime applicable à la campagne 1957-1958, liberté 
totale sous réserve des achats de l'O. N. EL. C. en fin ou au 
cours de la campagne, reconduction du système 1956-197, 
prévisions pour 1957-1%8 ; production ercédentaire, liaison avec 
le marché du blé, place de l'exportation de l'orge dans l'éco- 
nomie européenne, relations entre les malteurs et les produc- 
teurs, prix de l'orge: minimum 75 p. 100 de celui du blé, mar:- 
mum. 85 p. 100 [26 juin 1957] ja 2090, 3031); Article additionnel 
de M. Gubert Martin tendant à autoriser la vente du seigle ot 
de l'orge entre agriculteurs dans le cadre des départements 
limitrophes du lien de production (p. 3082); Art. 2: Encoura- 
gement de la production par un prix soutenu, faiblesse du 
revenu agricole par + J" au revenu nalional (p. HP): 
Art. 3: amendement de M. Paumier tendant à accorder la prio- 
rilé pour le stockage cet la vente de l'orge aux exploitants agri- 
coles dont Le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 
francs ; rôle de l'O. N. 1. C. acheteur de toutes les orges offertes, 
impossibilité de vérilier le revenu cadastral (p. 30%); en 
deuxième lecture: Prix minimum de 2.500 francs; proportion 
de 70 et 85 p. 100 par rapport au prix du blé [23 juillet 197] 
p. 2863, 3864) ; en troisième lecture : reprise du texte du Conseil 
de la République pour l'art. 1®* bis; problème des échanne: 
entre agriculteurs sans taxe, et de la commercialisation des 
orges, passage direct des orges du producteur au malt. 
[26 juillet 19577 (p. 4012, 4013); Art. 17 bis: amendement de 
M. Bretin tendant à insérer après les mots « entre agriculleurs » 
les mots « el utilisateurs » (p. 4013); 


— de la proposition de loi relative aux élections des cham- 
bres départementales d'agriculture, en qualité de Rapporteur 
{11 juillet 1957] (p. 3536) ; ses observations sur : l'application du 
décret de 1%%4 metllant en minorité les exploitants agricoles. ! 
problème des preneurs, la nécessilé d'assurer une préponde- 
rance aux exploilalions agricoles, l'urgence de la question 
à l'approche des élections de Fm mnns 1958 (p. 3596, 3537); 
Art. 1*: amendement de M. Fourvel instiluant un college 
de fernuers et mélayers (p. 3538); son rappel d'une letlre 
adressée au président de la commission de l'agriculture expmi- 
mant l'accord des intéressés (ibid.); ses observations sur: le 
retard entrainé par la constitution de nouvelles listes électo- 
rales (p. 3538); ses explications sur la répartition des sièges 
entre fermiers et exploitants (p. 2539); Art. 2: amendement de 
M. Davoust tendant à supprimer la représentation des employcs 
des organismes et organisations professionnelles (p. 3540); 


— des propositions de la Conférence des présidents [12 juil- 
let 1957] (p. 3566) ; peu de temps réservé à la discussion sur !a 
+ — "ss de l'enseignement et inopportunilé de ce débat (p. 3506, 

‘); 


_— du projet de loi portant reconduction de la loi du 46 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: son rappel au règlement (paroles antifran- 
çaises de certains oraleurs, insulle personnelle) dr juillet 1957] 
p. 3679, md or 17: son qe pme D, 

e M. Mérigo imposant au prochain gouvernement d'obtenir 
la reconduction des pouvoirs spéciaux dans un délai de vinat 
jours (p. 3704); nécessilé de la continuilé des pouvoirs spéciaur 
(p. 3705); Art. 2: amendement de M. Isorni tendant à appliquer 
les dispositions de la loi de mars 1956 à la métropole (apphca- 
tion de ces dispositions dans l'assassinat d'Ali Chekhal) 
(p. 3707); son amendement tendant à autoriser le Gouvernement, 
en cas d'aggravation de la situation, à prendre par décret le: 
mesures nécessaires sous réserve de la ratification du Parlement 
(p. 3708) ; sa demande de suspension de séance (p. 3716); 


— d'une proposition de résolution relative au prix du blé, en 
qualité de rapporteur suppléant: non application en baisse d' 
correctif de 6 p. 100; prévisions prématurées ur la récolte 
1957; aileinte à l'économie agricole [23 juillet 1957] (p. 3507, 
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36): amendement de M. Waldeck Rochet tendant à faire sup- 

ter la résorption des excédents uniquement par des gros 
producteurs (p. 3869); liaison du"problème avec l'ensemble de 
la politique agricole (p. 3570, 3871), 


__ de la proposition de résolution relative au rétablissement 
d1 Ministère de l’agriculture (arbilrage sur l'urgence), en qua- 
ht. de Rapporteur: nécessité d'assurer à un tiers de la populu- 
on fançaise une organisation économique et sociale propre; 
importance des décisions prises en conseil des ministres sur le 
monde paysan [23 juillet 197] (p. 3871). 


Pose à M. le Münistre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan une question orale relative aux prêts de la Caisse 
des Dépôts aux collectivités locales pour leur permettre de réa- 
her leurs travaux d'adduction d'eau [26 juillet 1957] (p. 4007, 
ous). 

Sèn rappel au réglement (convocation de la conférence des 
presilents pour [fixer la dale de discussion des molions de 
censure) [19 septembre 1957] (p. 4205). 


Prend part à la discussion des propositions de la conférence 
des présidents: firation de la date de vote sur les motions de 
censure déposées à la suite du débat sur les interpellations 
relatives à la politique économique du Gouvernement |20 sep- 
tembre 1957] (p. 4269, 4270). 


s'excuse de son absence [15 janvier 1957] (p. 2). 
obüent un congé [15 janvier 1957] (p. 2). 


BOUMEY (M. JEAN), Député de la Côte-d'Or. 


Prend part à la discussion: 


- du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
c! la canalisation de la Moselle : Jisiorre de la Sarre depuis 184; 
crolution politique depuis 1945 [11 décembre 1956] (p. 5862); 
quranties personnelles accordées aux partisans d'une solution 
curopéenne, existence d'une période transiloire, conditions de 
l'change des monnaies, abandon vo tm de l'exploitation 
du Warndt, garantie obtenue de l'Allemagne d'une hivraison de 
0: millions de tonnes en vingt-cinq ans; politique prudente du 
(hancelier Adenauer; aménagement du Rhin (contrepouds de 
la canalisation de la Moselle), modijication du tracé du grand 
canal d'Alsace, abrogation en contre-partie de l'article 358 du 
traité de Versailles (p. 5864), 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur le fonchonnement de l'O. N. U., 
l pacte atlantique, les changements intervenus dans le monde 
depuis sa signature, la réunification de l'Allemagne, la prudence 
du Chancelier Adenauer, la nomination de M. Spaak au poste 
de secrétaire général de l'Organisation du traité de l'Allantique- 
Nord, le caractère purement défensi] du pacte atlantique 
Lt décembre 1956] (p. 6115 à 6117); 


— fe la proposition de résolution tendant à inviter Je Gou- 
vernement à obtenir que la création d’une commission inter- 
tationale d'enquête sur les erimes contre l'humanité soil 
mnscrité à l'ordre du jour de l'O. N. U. en qualité de Rappor- 
teur: Précédent du tribunal de Nuremberg; nécessité d'une 
limitation de la souveraineté nationale des Etats [14 février 
1957] (p. 868). 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique inter: 
nationale du Gouvernement, en particulier sur les probléines 
du Moyen-Orient et sur les iniuatives qu'il entend prendre 
pour faciliter le règlement des litiges actuels [6 mars 1957] 
(p. 1321) ; la développe: ses observalions sur les échanges 
Est-Ouest, le rôle de l'O. T. À. N., la constitution possible de 
zones de paix en Europe, le retrait d'une partie des troupes 
brianniques slationnées en Europe, la nécessité d'admettre la 
Chine populaire à l'O. N. U., le rôle de l'organisation des 
\aions Unies [26 mars 1957] (p. 1867 et 1868). 


BOULOUX (M. ALPnonS&), Député de la Vienne. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi autorisant le Président dé la République 
à ralifier l'avcerd international sur le blé: Nécessité de faire 
[nancer l'erporlation des excédents de blé par les gros pro- 
ducteurs [13 novembre 1956] (p. 4590) ; 





— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
EPUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres I et IV: Orga- 
nisation de l'enseignement agricole: prolongation de la scola- 
rilé, développement des centres régionaux, silualion des 
maitres itinérants [27 novembre 193561 (p. 5165) ; SANTÉ PUBLIQUE 
er PopuLarion, Titres NI et IV: Atirnibution de sucre aux écono- 
miquement faibles |29 novembre 1956] (p. 5279, 5280) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 195% et ratitication de . décrets, Etat A, SANTÉ 
PUBLIQUE ET POPULATION, Chap. 46-26: Versement de l'allocation 
du fonds national de solidanté aux aveugles et grands infirmes ; 
atiribution de sucre aux économiquement fables [27 décembre 
1956] (p. 6303). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à la Santé publique et à la 
Population une question orale relative aux conditions d'attri- 
bution de l’atlocation militaire | 1° imars 1957] (p. 122% et 124). 


Prend part à la discussion d'interpellations sur la politique 
agricote du gouvernement: ses observations sur la crise agri- 
cole dans la Vienne, l'insuffisance du prix du blé, la suppression 
des crédit d'équipement, le versement d'une allocation suprplé- 
mentaire aux vieux paysans [19 seplermbre 1957] (p. 4192). 


BOURBON (M. HENRI), Député de l'Ain. 
Son rapport sur une pétition |20 novembre 1956] (p. 4951). 
Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Jusrice, Titre HI et IV: Indemnité de nuit allouée au per- 
sonnel de l'administration pénitentiaire [28 novembre 1956] 


(p. 5245); 


— d'un projet de loi portant aministie au Cameroun, en qua- 
lité de Rapporteur [11 décembre 1956] (p. 5831); 


— en troisième lecture, d’une proposition de loi tendant à 
modiiier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux com- 
merciaux, Art. 10 bis: son amendement prévoyant qu'en cas 
de renonciation du locataire au bénéjice des dispositions de 
l'article 1®% le bailleur supportera seul les frais de procédure 
[17 décembre 1956] (p. 6055); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favori- 
ser la construction de logements et les équipements collectifs, 
Art. 36 bis: Prix des loyers des immeubles particuliers 
[15 mai 1957] (p. 2433). 


BOURET (M. Rocen), Député des Côtes-du-Nord. 


Prend part à la discussion du projet de loi reportant les 
élections aux chambres de métiers, Art, 4: demandes de dis- 
jonction de MM. Denis et Mignot [9 octobre 1956] (p. 406$). 


BOURCEO!S (M. GEORGES), Député du Haut-Rhin. 


S'excuse de son absenée [7 mars 1957] (p. 1354); [30 sep- 
tembre 1957] (p. 4462). 


Obtient des congés [7 mars 1957] (p. 1354); [30 septembre 
1957] (p. 4462). 


BOURCGCES-MAUNOURY (M. Maurice), Député de la Hautes 
Garonne. 


En quatité de Ministre de la Défense nationale : 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratitier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye: Arbitrage sur 
l'urgence [22 novembre 1936] (p. 5016); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Elats 1 
et J: DÉPENSES MILITAIRES, SECTION COMMUNE: Action de l'armé2 
en Algérie; constitution d'une aviation légère, situation de 
l'armée en Tunisie et au Maroc; défense de l'Union française 
[6 décembre 1956] (p. 5591, 5592); contribution française au 
pacte Atlantique; préparation et déroulement de l'opération 
de Suez; livraisons d'armes soviétiques à l'Egypte; importance 
du canal de Suez pour l'économie de l'Europe occidentale; 
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préparation salisfaisante des forces françaises (p. 5593); mis- 
sions de l'armée: défense intérieure et extérieure de l'Union 
française, maintien de l'ordre intérieur et déjense en surface, 
participation à la défense de l'Europe occidentale; caractère 
contradictoire de ces diverses missions; bouleversernents appor- 
tés à la stratégie par les armements nucléaires et la querre 
psychologique; constitution nécessaire d'une force nucléaire 
(armement et engins de transports) (p. 55%); coordination des 
recherches en matiere d'engins aulopropulsés; expulsion de 
l'armée des officiers suspects (p. 55%); application du décret 
du 22 mai 19351 relatif aux salaires des ouvriers des arsenaur; 
situation des techniciens des établissements de la défense nutio- 
nale (p. 5602); après l'article 21, article additionnel de M. Pran- 
chères tendant à l'attribution d'une prime de démobilisation 
aux militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux, oppose 
l'article 48 du règlement (p. 5647); Article additionnel de 
M. Billat tendant à proroger jusqu'au {* janvier 1958 les dis- 
positions relatives au sursis d'incorporation des ouvriers du 
bâtiment. oppose l'article 6S du règlement (p. 5647); article 
additionnel de M. Billat tendant à accorder un allègement du 
temps de service militaire aux pères de famille, oppose l'arti- 
cle 68 du règlement (p. 5647): Art. 96 bis: amendement de 
M. Bartolini tendant à d'intégration de tous les ouvriers « pré- 
caires » de la marine parmi les ouvriers temporaires, oppose 
l'article 17 de la Constitution (p. 5618). 


, 


Répond à une question orale: 


— de M. Pierre Cot 
Mandouze |21 décembre 1956] (p. 


…— (le M. Montalat relative à l'accueil des réfugiés hongrois 
[21 décembre 1956] (p. G200, 6201); 


relative à la détention du professeur 
200) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1956 et ratification 
de décrets, Art. 15, Etat F. DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES, 
SECTION GUERRE, Chap. 31-11: Attribution de la surprime f[ami- 
liale [27 décembre 1956] (p. 6338, 6399); Chap. 32-93: Réforme 
du système des indemnités attribuées aux mililaires slalionnés 
en Afrique du Nord (p. 6340). 


Répond à une question orale: 


— de M. Plantier relative à la publication par la « Dépêche 
du Midi » d'une déclaration du secrétaire général de l'Union 
des populations du Cameroun [23 décembre 1956] (p. 6371); 


— de M. Barel relative au stationnement d'unités de la 
marine américaine dans la rade de Villefranche-sur-Mer |15 [c- 
vrier 1957] (p. 911); 


— de M. Plantier relative an contrôle des marchés passés par 
les services techniques du secrétariat d'Etat à l'air | 15 février 
1957] (p. 912); 

— de Mme Rose Guérin relative À la nomination du général 
Speidel au commandement en chef des forces terrestres du 
secteur France-Europe [12 février 1957] (p. 912); 


— de M, Dronne relative aux circonstances dans lesquelles 
des jeunes gens du département de la Creuse ont bénéficié 
d'exemptions frauduleuses du service militaire |1°* mars 1957] 
(p. 1228); 


— de M. Mérigonde relative à l'octroi de permissions pour 
raisons de famille aux militaires servant en Afrique du Nord 
LS mars 1957] (p. 1392); 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du gouvernement (Afrique du Nord et Union 
française): ses observalions sur l'opération militaire entreprise 
à la suite de l'enlèvement du capilaine Moureau [21 mars 1957] 
(p. 1773); 


Donne sa démission de Ministre de la Défense nationale, le 


21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 195: 
(séance du 12 juin 1957, p. 2681); 
Est désigné comme Président du Conseil [12 juin 1957] 


(p. 2682). 


Demande la convocation de l'Assembiée nationale pour le 
43 juin 1957 [12 juin 1957] (p. 2682). 


Communique la liste des personnalités par lui choisies pour 
lormer son cabinet |12 juin 1957] (p. 26N2). 





— 













































Développe le programme de son ministère: priorité du pro. 
blème de l'Algérie, hommage à l'armée, projet d'organisation 
de l'Algérie, réforme politique précédée d'une réforme admi. 
nistrative, gravité de la siluation financière, nécessité d'une 
nouvelle avance de la Banque de France, future reconversion 
des crédits militaires en crédits civils en Algérie; polilique 
économique : réduction de la consommation intérieure et dére. 
loppement des exportations, maintien d'une politique d'amr. 
lioration du niveau de vie des travailleurs, nécessilé d'un effort 
de travail et d'austérité (p. 2683) ; mesures financières urgentes : 
création de 150 milliards de ressources fiscales, maintien 
des économies de 2:50 milliards, recours à l'encaisse-0or de là 
Banque de France, redressement de la monnaie et économies 
compélitives puis mise en œuvre de toutes les possibilités 
économiques, développement de la production industrielle «| 
agricole, discussion des projets sociaux en cours d'examen: 
réforme de l'enseignement, les relations du corps médical et 
de la sécurité sociale; réforme des instilutions: réforme de 
la constitution et du mode de scrutin, application de la loi. 
cadre dans les territoires d'outre-mer, ratification des traités 
de marché commun et Euratom/(p. 2684): rapports avec le 
Moyen-Orient, maintien des liens avec Israël et les Etats-Unis, 
rapports avec l'Amérique et la Tunisie, statut juridique et 
poluique des Français de ces pays, développement du Sahara, 
création d'un minisière du Sahara, association de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
Amérique et Tunisie à ses exploitations (p. 2685) ; répond à ses 
interpellateurs: continuité de la politique de M. Guy Mollet, 
compatibilité du maintien de l'ordre en Algérie et de réforme 
politique et sociale, évocation de ses rapports avec les commu- 
nistes pendant la Résistance; ses observalions sur la « pause » 
sociale, la liaison des problèmes de l'agriculture avec l'activits 
du ministre chargé de l'économie, répression du terrorisme: 
proposition de loi sur l'aggravation des peines pour port 
d'armes prohibées, éventualité de l'élat de siège (p. 26%, 
2097) ; la confiance lui est accordée (p. 2300); 

Cesse d'expédier les affaires courantes [13% juin 1957] (J 0 
du 14 juin 1957, p. 592); 


Est nommé Président du Conseil [13 juin 1957] (J. 0. du 
14 juin 1957, p. 5923). 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion: 


— des propositions de la conférence des présidents: 5: 
observalions sur la discussion en temps utile des projets dr 
ratification de marché commun et Euratom et des pouvoirs 
spéciaux en Algérie [18 juin 1957] (p. 2742); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier : faible incidence des dépenses militaires sur Le déficit 
budgétaire [21 juin 1957] (p. 2855); ses explications sur le 
volume de son personnel ministériel (p. 2858); pose la question 
de confiance en la forme constilutionnelle pour l'adoption d’ 
l'article 1* contre tout article additionnel et pour l'adoption 
de l'ensemble du projet de loi (p. 2885); explications de vote 
sur la question de confiance: hommage à l'administration en 
Algérie [24 juin 1957] (p. 2906); saisie de « l'Humanité » au 
sujet du drame de Melouza (p. 210); 


Sa demande de séance spéciale consacrée à l'approbation de la 
5 mn ETS entre le Trésor et la Banque de France 
26 juin 19%5:] (p. 3029). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
l1 communauté et l'Euratom: motion 
préjudicielle de M. Panier tendant à surseoir au vote jusqu'à ce cité 


que la balance française des payements ait retrouvé un équilibre tem 


salisfaisant [6 juillet 1957] (p. 3407); Article additionnel de fous 
M. Boisdé (présentation annuelle au Parlement d'un compte pro 
rendu de l'application du traité) (p. 3410) ; Article additionnel de mn. 
M. Bonnet (conclusion d'un protocole additionnel en vue d'obte- ne 
nir diverses garanties supplémentaires) (ibid); explications de et 

vole: continuité de la politique extérieure française, renforce. artic 


ment constant de notre effort national en tout domaine, moure- par 
ment international et développement des échanges, risques d'un ele : 
refus de ratification: Frañce : liens de l'Europe avec l'Afrique el mic 
le monde [9 juillet 1957] (p. 3474, 3475) ; doi 
Imop 
cadr 
la lo 
de « 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1%56 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion ique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceplionnelles : s'oppose à la question préalable de M. Castera 
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17 juillet 1957] (p. 3697); observations sur: les réalisations 
sconomiques et sociales obtenues par les pouvoirs spéciaux 
et envisagées dans l'avenir (production électrique, cons{ruchons, 
essor industriel agricole et Énencier) les efforts de la rebellion 
on Algérie et dans la métropole (assassinat d'Hocine Modjiane, 
attentat du 14 juillet) la nécessité de protéger les-travaillleurs 
vusuimans, l'insuflisance des tertes actuels pour prévenir le 
terrorisme, la préparation de la loi-cadre (p. 3697, 30698, 3699) ; 
u priorité de la prise en considération de la lettre rectificative 
ibid), Art, 1: amendements de M. Mérigende tendant à impo- 
er au prochain Gouvernement d'obtenir la reconduction des 
voirs Spéciaux dans un délai de vingt jours (danger de 
quire intervenir des facteurs nouveaux à l'occasion d'un vole 
de confiance, cas d'un interrègne) (p. 4704); amendement de 
W Isorni tendant à appliquer les dispositions de la loi de mars 
265 à la métropole, efficacité suffisante du texte gouvernemen- 
tal p. 3707); amendement de M. Dumas prévoyant que l'assigna- 
tun à résidence sera décidée par le tribunal qui prononcera la 
condamnation principade (p. 3715) ; pose la question de confrance 
en la forme constitutionnelle pour l'adoption en deurième déli- 
beration des articles 2, 3, 4 et 5 et de l'amendement de M. Méri- 
gonde en ce qui concerne l'article 2 (interdiction des assigna- 
huuns à résidence en dehors du terrioire métropolitain), contre 
tuute molion, toute demande de disjonction et lous autres amen- 
dements et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi 
p. 3718); explications de vote sur la queslion de confiance : 
Importance de la question d'Algérie dans la politique générale 
du Gouvernement, danger d'une crise financière consécutive à 
une crise politique J19 juillet 1957] (p. 3772, 3733) : ses préri- 
sons sur l'esprit dans lequel seront appliqués les pouvoirs 
speciaux, l'affaire Goeau Brissonnière (p. 3776). 

Est entendu sur la fixation de la date de discussion des inter- 
pellations de MM. Bouxon et Bonte sur li grève des employés 
de banque: sa demande de renvoi à la suite [23 juillet 1957] 
SN). 


Donne lecture du décret de clôture de la <e-sion ordinaire 
16-1957 de l'Assemblée nationale [26 juillet 1957] (p. 4051) ; 


] } 


Demande la convocation du Parlement en session extraordi- 
naire [17 septembre 1957} (p. 404). 


Associe le Gouvernement à l'éloge funèbre prononcé par 
M. le président de l'Assemblée nationale au sujet de M. Raphaël 
Babet | 17 septembre 1957} (p. 4090) ; 


Prend part à la discussion : 
— d'interpellations sur la potitique agricole du Gouvernement : 


lote sur les motions de censure après le vote sur la loi-cadre 
[15 septembre 1957] (p. 4203, 4201); impossibilité d'inverser 
Lurdre des voles (p. 4204); 


-- du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Motion pré- 
judicielle de M. Tirier-Vignancour tendant à surseoir à l'examen 
de toute loi-cadre jusqu'a ce que la guerre faite à la France par 
des individus armés et aidés par l'étranger ait été gagnée; 
nécessité d'une action politique et militaire conjuguées : indé- 
vendance du projet gouvernemental vis-à-vis des revendications 
des rebelles et de l'O. N. U., garantie et sécurilé apportées par 
la loi-cadre tant aux musulmans fidèles à la France qu'aux 
Francais d'Algérie et de la métropole [25 septembre 1957] 
(p. 4324, 4325) ; caractère personnel de l'opinion émise par 
M. Gérard Jaquet dans son article paru dans Le Monde (p. 4326) ; 
protestations contre les faits rapportés par Mme Vaillant-Coutu- 
ner [26 septembre 1956] (p. 4380); présentation du projet 
pour répondre à la demande d'une majorité des députés et non 
pour satisfaire l'O. N. U. [26 septembre 1957] (p. 4398) ; publi- 
cation en août d'un décret sur le fonds national de l'Algérie 
pb. 4999) ; Art. 1%: amendement de M. Trémollet de Villers pré- 
voyant la place de l'Algérie dans la communauté française, la 
lualion particulière de l'Algérie, la participation de tous Les 
ctoyens habitant l'Algérie à la souveraineté française [27 PE 
trrnbre 1957] (p. 4116); pose la question de confiance dans la 
forme constitutionnelle pour l'adoption des articles 1% à 27 du 
projet initial complété par la lettre rectificative modifiés par 
l'amendement de M. Paul Coste-Floret à l'article 1%, par l’amen- 
dement de M Guy Petit aux articles 7, 9, 10, 11, 12, 18, 22 
et 23, par les amendements n° 34 et 35 de M. Brocas aux 
articles 5 et 25, et par l'amendement de M. Cayeux complété 
pir le sous-amendement n° 36 de M. Paul Coste-Floret à l'arti- 
cle 24, contre toute motion, tous autres amendements et tous 
srlicles additionnels ainsi que sur l'ensemble du projet de 
loi :p. 4424) : explications de vote sur la question de confiance : 
Inopportunité de faire fiqurer le régime électoral dans la loi- 
cadre [309 septembre 1957] (p. 4153); opportunité du vote de 
la loi-cadre, effort militaire accru mené parallèlement à l'effort 
de construction politique: rappel de l'esprit de la loi-cadre: 





maintien d'une Algérie française, assurance donnée aux Musul- 
mans d'une politique de progrès et de justice dans le respect 
des droits de chacun (équilabilité du système de collège uni- 
que fondé sur la confiance); association des Algériens à la ges- 
tion des affaires locales; expression d'une véritable opinion 
publique par la mise en place des institutions, justification du 
dispositif à l'échelon fédératif[, unité de la loi-cadre, éventualilé 
d'une réforme de la Corstilution postérieure à son adoption, 
conséquences d'un vote hostile, impossibilité du maintien du 
statu quo ou de négociations, prétendus risques de sécession, 
appel à l'unité pour le salut de l'Algérie [0 septembre 1957] 
(p. 4456, 4457, 445K, 4459); 


Donne lecture du décret de clôture de la session extraordi- 
nuire de l'Assemblée nationale (30 septembre 1957] (p. 4464). 


Présente sa démission de président du conseil :20 seplembre 
1957} (p. 4464). 


BOUTARD Mme Maoreixe), Député d'Indre-et-Loire, 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Etat D, 
AGRICULTURE : Développement nécessaire de l'enseignement agri- 
cole, aide apportée par l'Etat aux organismes. privés [3 décem- 
bre 1956] (p. 5424) ; 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur l'habitat rural (attribution des pri- 
mes et subventions) {5 mars 1957] (p. 1300). 


BOUTAVANT (M. Iù m3), Député de Saône-et-Loire, 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres Il et IV, en qua- 
lité de Rapporteur pour avis pour l'enseignement technique, 
la jeunesse et Les sports: Mission de l'enseignement technique ; 
origine sociale des élèves; nécessité de doubler le nombre des 
ingénieurs [27 novembre 1956] (p. 5146); insufjisance des 
crédits; affectation des dépenses en capital à la reconstruction 
et à la modernisation à l'erclusion de la construction de nou- 
veaux locaux; recrutement des maitres; revendications des 
différentes catégories du personnel; insuffisance du nombre des 
postes de surveillance (p. 5147) ; augmentation des prix de pen- 
sion; insuffisance des bourses pour Les collèges techniques; 
fonctionnement des cours professionnels; éducation physique 
et sportive: création d'installations, participation de l'Etat aux 
dépenses faites par les collectivités locales; achèvement de 
l'instilut national des sports (p. 5148) ; participation de l'Elat 
aux frais de fonctionnement des colonies de vacances; rému- 
néralion des directeurs et moniteurs; diffusion de la pratique 
des sports parmi les travailleurs (p. 5149); Art. 15, Etat D, 
EDUCATION NATIONALE, en qualité de Rapporteur pour avis 
13 décembre 1956] (p. 5457) ; INDUSTRIE FT COMMERCE: Siluation 
de l'usine des schistes bilumineuzx des: Télots [4 décembre 1956] 
(p. 5008, 5509) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: : “ère 
contre les calomnies dont il est l'objet [4 juillet 1957] (p. 3267) ; 


— d'un projet de loi sur la réforme de l’enseignement public : 
Problème de la formation professionnelle d'ouvriers qualifiés, 
avenir des centres d'apprentissage; conséquences d'une harmo- 
nisation de la législation des pays adhérents à l'Euratom et au 
Marché commun en matière d'apprentissage ; liaison de la qua- 
hfication professionnelle avec Le problème des prix de revient ; 
qualité de l'enseignement donné dans trs écoles terminales, 
offensive du patronat contre les C. A. P., son rôle dans la 
répartition du produit de la taxe d'apprentissage, scandale 
de l'inadaptation de notre système de formation professionnelle 
aux besoins de l'apprentissage féminin; nécessité d'une [orma- 
tion à la fois professionnelle et humaine [25 juillet 1957] 
(p. 3977 à 3979). 


BOUXOM (M. FEnxaxp), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers, Art. 2: son amendement répartissant en sept catégories 
les méliers représentés par la chambre des métiers de la Seine 
{9 octobre 1956] (p. 4065) ; 
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—  — 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment; ses observations sur: Les attentats terroristes commis 
contre des Algériens résidant dans la métropole, la nécessité 
d'exonérer les rappelés de la taxe sur les automobiles, le retour 
des corps des soldats tués en Algérie [17 octobre 1956] (p. 4192) ; 
la situation économique et sociale (prix, salaires, coût de la vie), 
l'extension de la procédure de médiation dans Les conflits du 
travail, les licenciements abusifs [18 octobre 1956] (p. 4229, 
4230) : la nécessité de lier les salaires à la masse des biens dis- 
ponibles, le réemploi des diminués physiques, le chômage des 
travailleurs de plus de quarante ans, la nécessité d'instituer un 
salaire mensuel garanti, l'augmentation nécessaire des presta- 
tions familiales et la modification de leur mode de financement 
(injustice du système basé sur Les salaires) (p. 4234) ;-la promo- 
tion ouvrière et l'octroi de « congés de [formation » aux tra- 
vailleurs (p. 4292). 





Pose À W. le Ministre des Affaires élranaères une question 
orale relative à la répercussion internationale des évènements 
de Pologne [26 octoine 1956] (p. 4359, 4340), 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi modifiant l'article 19 du statut général des 
fonctionnaires (conseil supérieur de la fonction publ'que), Arti- 
cle unique: amendement de M. Dorey tendant à faire désigner 
à la proportionnelle les représentants des organisations syndi- 


cales de fonctionnaires [50 octobre 1956] (p. 4102); 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public: son rappel au réglement (appli- 
calion de l'articie 46) [S novembre 1956] (p. 4506) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments el les équipements collectifs, Art. 1°: absence d'une aulo- 
rié ayant la responsabililé de la construction dans la région 
parisænne [13 novembre ve] (p. 4740) ; Art, 3: observations 
sur l'attribution de la prime de 600 francs {16 novembre 1556] 
(p. 4786) ; Art. 3 ter: amendement de M. Dorey tendant à modi- 
fer l'arrèté du 8 août 1956 [irant Le prix des loyers des H, L. M. 
(p. 4789) ; Art. 8: son amendement visant le contrôle de l'attri- 
bution des logements à loyer modéré (cas de la région pari- 
sienne) [19 novembre 19561 (p. 430) ; Art, 17: aide aur com- 
munes en erpansion (p. 4861); Art, 29: son amendement pré- 
voyant la construction de logements de transit (p. 4886, 487); 
le modifie (p. 4887); en deuxième lecture: régression de la 
construction dans les années à venir par suite de la réduction 
des primes, conséquences de la poussée démographique, inqui- 
tude manifestée par la fédération nationale du bâtiment, inci- 
dence du blocage des prix sur les marchés: ses observations sur 
le taux élevé des loyers H, L. M., problème des cités-abris, 
contrôle de l'attribution des H. L. M., l'allocation-logement, inté- 
rêt d'une augmentation de crédit sans augmentation du coût de 
la production [11 avril 1957] (p. 2202 à 2204) ; Art, 14 ter: amen- 
dements de MM. Schaf] et Triboulet tendant à assurer aux 
ouvriers du bâtiment une garantie annuelle de rémunération, 
remède à la crise de la main-d'œuvre [14 mai 1957] (p. 235); 
Art. 27: aménagement du rond-point de la Défense; observations 
sur la nécessité d'une indemnité légilime et du relogement des 
erpropriés, intérêt d'un statut de l'erpropriation [15 mai 1957] 
(p. 2120); son amendement prévoyant que l'indemnilé prori- 
sionnelle d'exproprinltion sera au moins égale au coût de la 
reconstruction on de reconstilution dans une zone proche de 
l'ancienne résidence du bien erproprié (p. 2439); le relire 
(p. 2441): Art. 29: son amendement concernant la construction 
de centres de transit pour reloger les expulsés [16 mai 1957] 


{p. 2470) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres II et IV: crise de l'industrie aulo- 
mobile: baisse des cours des voitures d'occasion; diminution 
des commandes: licenciements aux usines Simca; charges fis- 
cales excessives pesant sur l'automobile [28 novembre 1956] 
(p. 5214, 5215). 


Pose à M. Le Secrétaire d'Etat à la Santé publique et à la Popu- 
lation une question orale relative à l'emplacement choisi pour 
la construction de l'hôpital Ambroise-Paré [7 décembre 1956] 
(p. 2680). 


Dépose une demande d'interpellation sur les initiatives que 
le Gouvernement compte prendre à la suite des interventions 
répétées de l'armée RS en Hongrie [11 décembre 1956] 
p. 5845) ; est entendu sur la fixation de la date de discussion 
e cette interpellation (p. 5353) ; la développe; ses observations 
sur: les événements de Hongrie, la faillite du communisme, 
l'échec de la politique économique soviétique [18 décembre 











1956] (p. 6078), la misère des travailleurs hongrois, les lélonies 
de l'Union soviétique, le désarroi des partis communistes occi. 
dentaux !p. 6059), l'impuissance de l'O. N. U., les mesures à 
prendre à l'égard du parti communiste (p. 6080); son ordre du 
jour: condamnation du crime d'assassinat commis par la Russie 
soviétique, mise au ban des peuples, des meurtriers, de leurs 
tnspirateurs et de leurs complices [19 décembre 1956] (p. 6168), 










































































Pose à W. le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative à la erise de l’industrie automobile 
[21 décembre 1956] (p. 6198) ; 


Son rapport sur une pétition [21 décembre 1956! (p. 6211). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux publics, aux Trans. 
ports et au Tourisme, une question orale relative à l'attribut in 
d'un billet supplémentaire de congés payés aux travailler 
contraints de prendre leur repos en deux fractions [18 janvier 
1957] (p. 149). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à accorder 
des congés d'éducation ouvrière: Formation de militants surdi. 
caux [25 janvier 1957] (p. 320); exemples étrangers P. 321): 
question préalable opposée par M. Philippe-Vayron (p. 221: 
Art. 1°: amendement de M. Philippe-Vayron prévoyant que les 
travailleurs bénéficiant de congés devront répondre aux condi. 
lions qui seront fixées par décret (p. 326); amendement de 
M. Gautier-Chaumet prévoyant que les centres dont les stages 
ouvriront droit au congé Seront reconnus par le ministre des 
affaires sociales et le ministre chargé de l'enseignement tech- 
nique (p. #27); amendement de M. Leclercq prévoyant que 
Les centres dont Les stages ouvriront droit au conqe devront 
être reconnus par Le ministre de l'éducation nationale (p. 228$): 
après l'article 1%, article additionnel de M. Duquesne (cons 
culturels en faveur des jeunes travailleurs) (p. 331) ; diseussion, 
en troisivime lecture, en qualité de Rapporteur: Alongement 
du délai laissé à l'employeur pour notifier un refus [16 juillet 
1957] (p. 3028). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commrree 
une question orale relative à la politique du Gouvernement 1 
matiere de prix et de répartition des carburants [1% février 
1957] (p. 475 et 47%); 


Son rapport sur une pétition [14 [Cvrier 1953] (p. 889). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifca- 
lion des traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et l'Euratom: Avgmentalion du prit de l'acier [6 juillet 
1957] (p. 2345). 


Dépose une demande d’interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre fin au conflit des 
employés de banque [12 juillet 1957] (p. 3562) : son rappel au 
règlement (Jiration de la date de discussion) [23 juillet 157] 
(p. 3863) ; est entendu sur la fixation de la date de disenssion 
de cette interpellation: Perturbations dans l'activité écono- 
mique du pays créées par celle grève; raisons du conflit: sus- 
tème de rémunération datant de plus de dix ans, durée hebdo- 
madaire du travail de quarante cinq heures, se did des 
avantages indirects; nombreuses démissions, velo du ministre 
des finances au déroulement de la procédure de conciliation 
(p. 3878, 3N79, PS80); insuffisance de la prime de 30 p. ln, 
nécessilé d'une révision du système de classification (p. 3SSi,, 
application de la loi de 1950 et de la convention collective de 
travail des banques du 20 août 1952 (p. 3885); sa demande de 
débat immédiat sur le fond (ibid.); son ordre du jour (p. 3“). 


Prend part à ia discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à majorer de 10 p. 1M 
le montant des prestations familiales (maintien de cette dis- 
cussion à l’ordre du jour) {16 juillet 1957} (p. 3626) ; son rappel 
au règlement (irrecevabilité de la proposilion) (p. 3632). 


— des propositions de la conférence des présidents: abser'e 
de l'inscription sans débat de l'augmentation des allocations 
familiales pour certaines familles [19 juillet 1957] (p. 378). 


BOUYER (M. Mancez), Député de la Charente-Maritime. 
Pose à M. le Ministre des Affaires étrangères une question 
de 


orale relative à l'utilisation ; ar des 
rebelles algériens réfugiés au Caire {5 octobre 19561 (p. 4021). 
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Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 17: demande de renvoi 
à la commission présentée par M. Dulin [%0 octobre 1956] 
(p. 4999); 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: ses 
observations sar: la polilique pro-anglaise du Gouvernement 
dans l'affaire de Suez, l'échec de l'intervention militaire franco- 
britannique (les parachutistes francais se sont fait tuer pour la 
ltvine d'Angleterre) [7 novembre 1956] (p. 4525, 4524). 


Pose : 


— à M. le Mimstre des Affaires économiques et [financières 
une question orale relative à l'évaluation des bénéfices des 
hôtels réputés maisons de rendez-vous [0 novembre 19%] 
p. 2320). 


à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale relative à 
l'interdiction d’une réunion par le préfet de la Haute-Vienne 
12 décembre 1956] (p. 6373) ; 

L 
Prend part à la discussion: 


d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales : + alions de vole sur la question de confiance: Sau- 
veyarde des intérêts des minorités [21 mai 1957] (p. 2526); 


— d'un rapport de la commission des mmmunités parlemen- 
tuires sur la demande en autorisation de poursuites le concer- 
nant [23 juillet 1957] (p. 3834) ; 


— d'un rapport de la commission des immunités parlemen- 
tures sur la demande en autorisation de poursuites le concer- 
haut {23 juillet 1957] (p. 2895) ; 


d'un rapport de la commission des immunilés parlemen- 
tures sur la demande en autorisation de poursuites le concer- 
haut [23 juillet 1957] (p. 2836) ; 


— sur les institutions d'Algérie: Dépose une molion préju- 
d'ielle tendant à gjourner les débats intéressant les départe- 
ments d'Algérie aussi longtemps qne ceux-ci ne seront pas 
représentés à l'Assemblée nationale [25 septembre 1957] 
p. 4926); responsabilités des gouvernements dans l'insuffisance 
de l'industrialisation des départements algériens et l'erode des 
travailleurs nord-africains en France, necessité du rélablisse- 
ment préalable de l'ordre, nombreuses contradictions au sein 
du Gouvernement et de la commission de l'intérieur sur le 
projet. incidence de l'O. N. U. sur le règlement du problème, 
uliilude de nos alliés [26 septembre 1957] (p. 4106, 4107, 4108). 


BRARD (M. Jia), Député de la Manche, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D. 
l'EUSTRIE ET COMMERCE: Constitution de stocks et répartition du 
curburant [4% décembre 1956] (p. 0509, 5310); répercussions de 
l'augmentation des frets dans les prit (p. 5509, 5510); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, en qualité de Rapporteur pour avis, Art, 1%: Nécessité 
de la liberté de l'essence, conséquences de la hausse de son prix 
sur la construction automobile et la vente des voitures, néces- 
sié d'un tarif préférentiel pour les touristes élrangers impor- 
latcurs de devises [21 juin 1957] (p. 2883). 


S'exeuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301) [2 juillet 
1957] (p. 3111). 


Obtient un congé [2 juillet 1957] (p. 3111). 


BRETIN (M. Manits), Député de l'Ain, 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur le Marché commun européen; ses 
observations sur : l'harmonisation des charges sociales, les avan- 
lages attendus du Marché commun par les grands trusts inter- 
nalhionaur, les transferts probables de populations, le sort 
1cservé à l'agriculture, la nécessité de préserver le caractère 
{amilial de nos exploitations, l'imprécision du projet en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, la nécessité de renforcer 
les liens entre les peuples de l'Union française [22 janvier 1957] 
(p. 194 à 196); 











hou Re -s 
— en deuxième lecture du projet de loi relatif au maroh 
de l'orge, Art, 1°" bis: son amendement tendant à ajouter après 
Les mols « entre agriculteurs » les mots « négociants » [23 juil- 
let 1957] (p. 3864); en troisicine lecture, Art. 1% bis: son amen- 
dement tendant à insérer après les mots « entre agriculteurs » 
les mots « et utilisateurs » |26 juillet 1957] (p. 4013); le 
relire {Ibid.). 


BRICOUT (M. Evmoxn), Dépulé de l'Aisne. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à la régle- 
mentation de le pêche fluviale, en qualité de Rapporteur: 
Exonération de la tare piscicole, attributions de la personnalité 
civile au conseil supérieur de la pêche [12 février 1957] (p. 767 
et 768) : Art. 2: amendement de M. Jean Lefranc (payement de la 
lare piscicole par les propriétaires riverains) (p. 709), Art, 4: 
Taur des amendes pénales (p. 710). 


Pose à VW. le Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécuril& 
sociale une question orale relative au versement de l'allocation 
supplémentaire aux vieux travailleurs salariés [5 juillet 1957] 


(p. 226, 3287). 


BRIFFOD (M. IlzxxI), Dépulé de la Haule-Savuie. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Republique à ratitier le traité d'amit:é de bon voisinage signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye: Nécessité de la 
ralijicalion; inconvénients mineurs du traité (évacualion du 
Fezzan, uliisalion des aérodromes, gisements de pétrole, permis 
de recherches accordé à la Compagnie francaise des pétroles) ; 
suualion de la France après le 30 novembre 1956 ‘occupant 
sans titre); danger d'une condamnation par CO. N. U. [22 no- 
vembre 1956] (p. 5025); 


— du projet de Joi relatif à la construction d'un tunnel routier 
sous le Mont Blanc: »olion préjudiciclle de M. Delachenal 
tendant à ajourner la discussion jusqu'à ce qu'une étude ait 
élé faile sur les avantages et les inconvénients respectifs du 
tunnel du Mont Blanc et du tunnel du Fréjus [24 jauvier 1957] 
(p. 2S0); Art. 4: son amendement prévoyant qu'aucun crédit 
supplémentaire provenant des fonds publics ne pourra être 
apporté à la réalisalion du projet sans une décision législative 
picalable (p. 291); le modifie (ibid.). 


BROCAS (M. ParnicE), Dépulé du Gers. 


Est entendu sur une demande de pouvoirs d'enquête pré- 
sentée par Ki commission de limtérieur: Positions adoptées au 
sein de La commussion de l'intérieur [26 octobre 1956] p. 4316), 


Dépose une demande d’interpellation sur les moyens que Île 
Gouvernement compte mettre en œuvre pour aider au rétablis- 
sement de la paix dans le Proche-Orient et assurer la liberté de 
circulation dans le canal de Suez [30 octobre 1956, (p. 1124); 
la développe: ses observalions sur les conséquences des hosti- 
lités entre Israël et l'Egypte pour la liberté de circulation dans 
le canal de Sr =, les intéréls pétroliers de la France dans le 
Moyen-Orient, la sécurité des communautés francaises -dans 
celle région et en Afrique du Nord: les dangers que l'inter- 
vention- franco-anglaise peut faire courir à la pair; le refus 
d'engager une croisade contre le monde arabe et de rexiser la 
politique de la France en Afrique du Nord [51 octobre 156] 
(p. AN); son ordre du jour approuvant les décisions du Gou- 
vernement (p. 4452); le relue (ibid.). 


Prend part à la discussion: 


- de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 dn 
code rural (métayage); Problème du parlage du croit du 
cheptel; danger d'une disparition du métayage [22 février 1957] 
(p. 1074 et 1075); amendement de M. Cailavet supprimant la 
décision motivée du tribunal paritaire en cas de dcrogalion à 
la règle du tiercement (p. 10S5 et 1086) ; 


— du projet de loi portant inslilulion d'un code de procédure 
pénale, Art. 29: Pouvoirs des préfets en matière de police judi- 
ctaire : amendement de M. Péron tendant à le supprimer; amé- 
horations apportées à l'ancien article 10 du code d'instruction 
criminelle; caractère erceplionnel et urgent de ce texte: son 
intérêt en cas de criminalité internationale {25 juin 197] 
(p. 2970, 2951); 


tn 
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— du projet de loi relatif à l'affectation où1 au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
Framee, en qualité de Rapporteur [10 juillet 1957] (p. 3510); 
ses observalions sur : la nécessité d'assurer à l'Algérie l'admims- 
tration nécessmre et d'aider les T. 0. M., anciens pays de pro- 
téctorat ou Elals associés, extension de la législation existante 
en matière de détachements d'office, consultation obligatoire 
des commissions administratives parilaires, respect des qgaran- 
tes sltalulaires el avantages d'avancement assurés aux [onc- 
tiunnaires délachés, rémtégration même en surnombre assurée, 
nécessité de l'avis du Conseil supéricur de la coopération tech- 
nique (p. 2510, SH): Art. 17: amendement de M. G. Cartier 
ges — que le règlement d'administration publique fixant 
es conditions de délachement sera pris après avis du conseil 
supérieur de la fonction publique (p. 3512); compélence du 
conseil supérieur de La fonction publique en la matière (ibid.); 
son amendement prévoyant que divers avantages du code des 
pensions civiles el mililaires seront donnés aux fonctionnaires 
détachés Obid.): amendement de M. G. Cartier assimilant les 
fonctionnaires détachés aux militaires pour les indemnités et la 
liquidation de leur pension (p. 3512, 351%); sa demande de 
renvoi en commussion (p. 213); nouvelles dispositions adoptées 
par la commission, relalives aux avantages et bonifications 
accordés aux fonctionnaires même détachés sur leur demande 


[1 juillet 1955] (p. 3543 


— (lu projet de loi portant reconduetion de Ja loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
UI\ programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles, en qualité de Rapporteur: sa demande de ren- 
voi en commission [10 juillet 1957] tp. A7); ses observations 
sur: les difficultés d'étendre les pouvoirs spécitur en dehors 
du terriloire algérien, la nécessité de réprimer le terrorisme 
métropolitain croissant, l'insuffisance de la législation actuelle, 
les pouvoirs donnés au Ministre de l'Intérieur et à l'admi- 
mistration par le projet gouvernemental, les disposilions du 
projet Isorni, les législations étrangères, l'ordonnance du 
4 octobre 1944 [16 juillet 1957} (p. 9610, 3641, 3642, 3643), sa 
demande de renvoi en commission [17 juillet 1957} (p. 3709); 
obligation pour le prochain gouvernement d'obtenir la conjir- 
mahon des pouvoirs spéciaur, interdiction de l'assignation à 
résidence en Algérie, nouveaux délais concernant la mise en 
liberté provisoire ‘p. V9); Art. 2: amendement de M. Bal- 
langer réservant l'assignation à résidence à toute personne 
condamnée à plus d'un an de prison (p. W11); amendement 
de M. Dumas réservant l'assignation à résidence à toute per- 
sonne condamnée à une peine de prison contradictoire (ibid.); 
apprécialion du caractère dangereuc du prévenu par l'autorité 
administrative (ibid.); amendement de M. Dumas prévoyant 
que l'assignalion à résidence sera décidée par le tribunal qui 
prononcera la condamnation principale (p. 3715); amendement 
de M. Ballanger tendant à interdire tout internement dans un 
lien de détention libid.); en secomwmie délihération: modijica- 
tions apportées par la commission (p. 3717, 3748). 


S'exense de son absence [2 novembre 1956] (p. 35220); 
O2 murs 1957] (p. 1134). 

Obtient des congés [28 novembre 1956] (p. 5229) ; [12 mars 
1953} (p. 1554). 


BAUELLE (M. Louis), Dépulé de Vadagascar. 


Prend part à la discussion : 

— de la proposition de loi relative à la composition de 
l'assemblée représentative ct des asse Ù 
Madagascar, Art. 2: amendement de M. Tsiranana tendant à 

ter à 40 le nombre des conseillers de la provim.e de Dteye- 

Juarez [30 octobre 196] (p. 4104) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant récrganisation de Madagascar: Danger d'une 
prépondérance des Horas [2 février 1957] (p. 585 et 586) ; 


— de la proposilion de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et 
de: assemblées provinciales de : sa demande de 
scconde délibération [2 février 19%] (p. 606). 


BRUSSET (M. M\\), Député de la Charente-Maritime. 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. #4, Etat €, 
Présimexce bu Coxseis, Titres IE et IV, en qualité de Rapporteur 
spécial: Récrqanisation nécessaire des services placés sous la 
tutelle du président du conseil; rôle du bureau des ensembles 





industriels africains [28 novembre 1966} (p. 5247, 5218); Art, 18, 
budgets annexes, Elals G et M, RAbLODFFUSION-TÉLÉVISION Fra 
ÇAISE: Mauvaise qualite des émissions télévisées; zone de rayon- 
nement de l'émetteur de télévision de Bordeaux [7 décem. 
bre 1956] (p. 5690); 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, en qualité de Happorteur pour avis: 
Affectation et répartilion des investissements, rapports de 
l'O. €. et du bureau d'organisation des ensembles industriel: 
africains [13 décembre 1%6} (p. 5923 à 5945): Art. 9: son amen- 
dement relatif au statut financier de l'O. C. | 14 décembre 19%] 
(p. 6010 et 6011): Le retire (p. 6012); en deuxième lecture, Art, 9: 
amendement de M. Louvel tendant à supprimer les disposition: 
prévoyant que la loi du 5 janvier 1952 régissant le bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains pourra être 
modi{iée par décret [23 décembre 1956] (p. G3S0). 


Pose : 

— À M. le Ministre des Affaires économiques el financiiree 
une question orale relative à l'exonération de la taxe générale 
et de la surtaxe sur les transports des industriels forains des 
fètes [25 janvier 1957} (p. 516); 

— à M. le Secrétaire d'Elat au Budget une question orale 
relative à la réorganisalion du service des instruments de 
mesures [12 février 1957] ip. MS); 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au plan de 
developpement de l'énergie atomique, en qualite de Rapporteur : 
Programme de produciion d'électricilé d'origine nucléaire, pour- 
suile de l'achèvement des laboratoires de Saclay et de Chätil- 
lon, équipement atomique actuel de la France, production du 
plutonium, situation de Fusine nationale de séparation de: 
isotopes, indépendance énergétique de notre pays |2 juillet 1957] 
(p. 3113 à 9115); Art. 2: amendement de M. Tourtaud (construr - 
tion d'une usine nationale de séparation des isotopes de l'ura- 
nium) (p. 3127, 3PS). 

S'exeuse de son absence [16 mai 1957] (p. 2466); [18 septem- 
bre 1957] (p. 4121). 

Obtient des congés [16 mai 1957] (p. 2166); [t8 septembre 
1957] p. 4121). . 


BRUYREEL (M lorrni), Député du Loir-et-Cher. 


Est nommé !ice Président de L'Assemblée nalionale [ 
bre 1956] (p. 39%). 


3 Oc'0- 


En cette qualité, pré-ide : la 1° séance du 17 octobre 195 
(p. 4173) ; Ia fr séanee du 30 octobre 1956 tp. 4374) ; la 1" séance 
du 15 novembre 1956 (p. 4701); la 2° séance du 15 novembre 1%; 
(p. 47%3); la 3° partie de la 2 séance du 19 novembre 1%» 
(p. 4895); la 1" séance du 27 novembre 19%6 (p. 515); ha 
{= séance du ?S novembre 1956 (p. 5190); la 2 séance du 
30 novembre 1956 (p. 5345): la 2 séance du 3 décembre 1% 
(p. 544%): la 2° séance du 7 décembre 16 (p. 5703); la 3 séance” 

u 1t décembre 1956 (p. 586N) ; la 2° séanee du 14 décembre 1%: 
(p. 600); la 3 séance du 18 décembre 1956 (p. 6145); ‘a 
{= séance du 27 décembre 1966 (p. 62%); la 2° séamee dn 
17 janvier 197 (p. #09); la #°° séance du 39 janvier 1967 (p. 39%) ; 
la ?* séance du 5 février 1957 t2 650) ; la 1° séance du 12 février 
1957 (p. 762) : la séance du 22 février 1957 (p. 1066): la 3° séance 
du 5 mars 1957 (p. 1291); la séance dm 135 mars 197 (p. 1619 ; 
la 2 séance du 20 mars 1957 (p. 1746); Ia fre séanee du 
26 mars 1957 (p. 1842); la > séance du 4 avril 1957 (p. 2054); 
la 2° séance du #7. mai 1997 (p. 2553); la fre séance du 25 juin 
1957 (p. 2928); la 1” séance du 26 juin 1957 (p. 3024); la 
de séance du 26 juin 1957 (p. 3057); La 1° séance du 2 juil- 
let 1957 (p. 3111); la séance du f# juillet 1957 (p. 3530); la 
séance du 25 juillet 1957 (p. 3962); la 2° partie de la 2° séance 
du 20 septembre 1957 (p. 4274); la 3° séance du 26 septem- 
bre 1957 (p. 4396); la 1" séance du 27 septembre 1957 (p. 441%). 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du Gouvernement; ses observations sur : la naliv- 
nalisation de la Compagnie Universelle du canal de Sue:: 
l'indemnisation des actionnaires; le refus du parti socialiste de 
défendre Les intérêts privés [16 octobre 1956] (p. 4155). 


ses rapports: 
— sur des pétitions [20 novembre 1956] (p. 4950, 4951); 
— sur des pétitions [21 décembre 19567 (p. 6211); 


— sur les opérations électorales du département de la Seine 
(tre circonscription — élections partielles) [12 février 1%] 
(p. 811) 


—… © 
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Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant à 
la réduction des fermages: son amendement (suppression des 
dispositions prévoyant le prélèvement avant le partage des 
produits nécessaires à la subsistance du métayer) [14 février 
1957] (p. 882); le retire (p. 885). 


Son rapport sur une pétition [20 mars 1957] (p. 1758). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant à 
supprimer l'élection partielle des membres de l'Assemblée 
nationale, en deuxième lecture: oppose la question préalable 
nécessilé du sondage de l'opinion et de modifier la loi élec- 
turale) [9 avril 1957] (p. 2108 à 2111). 


Communique à l'Assemblée nationale la composition du 
bureau du Conseil économique [4 avril 1957] (p. 2054). 


Est entendu : 


_— sur les proposilions de la conférence des présidents: sa 
demande de discussion de propositions de loi permettant de 
lutter contre les entreprises de subversion du parti communiste ; 

s observations sur l'action du parti communiste en Algérie, 
un article de Mme Labin dans le « Populaire » [18 juin 1957] 
p. 2739, 2740); 


— sür le procès-verbal de la séance du 18 juin 1957 [19 juin 
1957] (p. 2770). 


Son rapport sur une pélilion [3 juillet 1957] (p. 3219); 


Est entendu sur la fixation de la date de discussion des 
interpellations de KM. Bouxom et Bonte: rappel de sa question 
écrite au Ministre des finances; problème des échéances de [ins 
de mois [?3 juillet 1957] (p. 3SSt); 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique agri- 
cole et viticole du gouvernement | 17 septembre 1957] (p. 4090 ; 
l1 développe: Convocation anticipée du Parlement, firation en 
Laisse du prir du blé et non application de la loi Laborbe, 
erode rural, projet de taxation du prix du vin, concurrence de 
l'Italie (p. 4099 à 4101). 


BURON (M. RoBerT), Dépulé de la Mayenne. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de, finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
FRANCE D'OUTRE-MER, Titres 3 et 4: Campagne de presse diri- 
gée contre la présence de la France en Afrique; organisation 
de la radiodiffusion d'outre-mer; nombre trop élevé de fonc- 
tonnaires à Saint-Pierre et Miquelon; difficultés économiques 
de la Cote des Somalis: africanisation des cadres; accession 
de la jeunesse aux responsabilités politiques [28 novembre 
1956] (p. 5203, 5204); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes; Art. 5: sous-amendement de M. Monteil 
(partage des compétences entre le délégué général d'une part, 
el le ministre résidant en Algérie et les hauts commissaires 
en À. 0, F, et en À. E. F. d'autre part) [14 décembre 1956] 
(p. 5991); Art. 7: sous-amendement de M. Louvel tendant à 
prévoir un représentant de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer au comité de direction (p. 5999); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur l'accueil des réfugiés hongrois, 
la neutralisation possible de la Hongrie [18 décembre 1956] 
(p. 6088, 6089) ; son ordre du jour (hommage à la Hongrie, 
condamnation des agresseurs et des complices, statut inter- 
national garantissant à la Hongrie son indépendance et sa 
liberté) [19 décembre 1956] (p. 6167) [20 décembre 1956] 
(p. 6178); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1% de Ja 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: Distinction entre services d'Etat 
el services territoriaux; nécesgilé de confier de réelles respon- 
sabilités aux autorités territoriales, inconvénients de la for- 
mule des conseils mixtes [30 janvier 1957] (p. 39%); partage 





des attributions entre les territoires et les groupes de terri- 
toires (problème du fédéralisme africain) (p. 397); slatut de 
Madagascar: conception centralisatrice et conception [édéraliste 
(p. 398); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de l'A. O. F. et de l'A. E. F.: 
amendement de M. Naudet prévoyant une délégation en matière 
budgétaire du haut commissaire au chef du territoire 
[1® février 1957] (p. 514) ; amendement de M. Senghor (créa- 
lion de services communs par deux territoires limitrophes) 
(p. 517); en deuxième examen, Art, 8: son amendement 
Suppression des disposilions permettant au Haut commissaire 
de rectifier les limites des territoires) [12 mars 1957] (p. 1454) ; 
Art. 45: amendement de M. Devinat tendant à- mettre à la 
disposition des territoires la totalité des redevances et les 
droits de sortie perçus sur les produits miniers et pétroliers 
(p. 1458) ; 


— le la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
et des assemblées territoriales en A. 0. F. et en A. E. F.: 
amendement de M. Paul Coste-Floret tendant à l'unification 
de l’état civil [2 février 1957! (p. 579) ; en deuxième examen, 
Art. 1 A: amendement de M. Paul Coste-Floret relatif à la 
délégation faile par le haut commissaire au chef de terri- 
loire [12 mars 1957] (p. 1466) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province ct 
des assemblées provinciales de Madagascar: amendement de 
M. P. Coste-Floret tendant à l'unijication de l'état civil 
{2 février 1957] (p. 606); 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
aux sociétés mutmelles de développement rural Cans les terri- 
toires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur: Remboursement 
des charges entrainées par le détachement des fonctionnaires 
auprès des sociélés mutuelles [12 février 1957] (p. 763); 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l'Union française: Préparation des jeur olympiques 
de 1%0; nécessilé de former des athlètes africains [19 Tévrier 
1957] (p. 984). 


Pose à M. le Ministre des Affaires étrangères une question 
orale relative à la réforme de la charte des Nations unies 
22 février 1957] (p. 1068 et 1069) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à l'émis- 
sion d'emprunts: Avantages consentis aux gros capitalistes, 
difficultés à prévoir pour les emprunts des collectivités locales 
[5 mars 1957] (p. 1259); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les T. O0. M. et Cnuméralion «des cadres 
de l'Etat, Art. 2: observalions sur la création d'un cadre 
d'assistance technique [12 mars 1957] (p. 1444); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1228 du 3 décembre 196 relatif à l'organisa- 
tion des services publics civils dans les territ:ires d'outre-mer, 
Art. 4: son amendement tendant à porter à 66 p. 100 la pro- 
ortion des Africains dans les andes de fonctionnaires de 
"Etat [12 mars 1957] (p. 1448) ; son amendement (Suppression 
des dispositions limitant l'africamsation des cadres aux 
postes dont les titulaires sont recrutés par voie de concours) 
(p. 1449); le retire (ihid.); son amendement modifiant la 
rédaction du dernier alinéa (p. 1450): Art. 7: son amende- 
ment permeltant la création éventuelle d'un cadre d'assis- 
tance technique (p. 1450 ‘et 1451) ; 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 d'cemibre 1956 fixant les attributions du conseil 
de gouvernement et de l'assemhlée resrésentati'e de Mada- 
gascar, Art. 39: son amendement relatif au règlement des 
conflits pouvant survenir entre les provinces [12 mars 1957] 
(p. 1482) ; 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1936 instituant un régime 
spécial concernant les réserves instituées par les entrenrises 
métropolitaines pour investissement dans les T. O0. M.: Art. 4: 
amendement de M. Bayrou tendant à reprendre le terte du 
Conseil de la République (agrément des prograinmes d'emploi) 
[15 mars 1957] (p. 1627 et 1628); 
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— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun: Déroulement des élections, res- 
pect des diversilés régionales, développement économique 
4 avril 1957] (p. 2099); Art, 8: son amendement assimilant 
es ciloyens camerounais aur citoyens français (p. 2047); 
Art. 11: son amendement tendant à exclure la législation du 
travail de la compétence de l'assemblée législative (p. 20M8) ; 
son amendement tendant à réserver la possibilité d'une légis- 
lation d'ensemble en matière de mutualilé (ibid); le retire 
(p. 2M9) ; Art. 14: amendement de M. Paul Coste-Floret tendant 
à exclure l'organisation et la protection du travail de la com- 
pélence de l'assemblée législative (ibid.); Art. 15: amendement 
de M. Paul Coste-Floret tendant à assurer la prééminenre des 
trailés et des conventions internationales sur Les lois camerou- 
naises (ibid); Art, 17: san amendement visant les incompati- 
bilités attachées à la qualité de ministre (p. 2050) ; Le retire 
ibid.) ; Art. 23 his: son amendement prévoyant que le conseil 
des ministres et les membres de l'assemblée puissent avoir 
l'iniiative des lois (p. 2054) ; Art. 24: son amendement tendant 
à supprimer Les deurième et troisième alinéas (pouvoir lég's!atif 
erceplionnel accordé au conseil des ministres) (p. 2055); 
Art. 25: amendement de M. Paul Coste-Floret visant le contrôle 
des finances territoriales (p. 2055): Art. 39: amendement de 
M. Paul Coste-Floret permettant au Gouvernement de demander 
au haut commissaire l'expulsion de ressortissants non Camerou- 
nais (p. 2056): Art. 49: amendement de M. Paul Coste-Floret 
visant le rôle des inspecteurs du travail (p. 2058 et 2059) ; Art. 53: 
amendement de M. Alduy tendant à reprendre le terte du Gou- 
vernement (gestion des crédits déléqués aux chefs de circons- 
criptions) (ibid.); son amendement ayant le même objet (ihid.); 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des élec- 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis en 
qualité de Rapporteur suppléant [4 avril 1957] (p. 2061); 
Art. 1: amendement de M. Bayrou tendant à ne créer que 
trois circonscriptions électorales (ibid.) ; 


_— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de la Côte française des Somalis, en qualité de Rappor- 
teur: Codilication nécessaire des tertes relatifs aur différents 
territoires d'outre-mer [10 avril 1957] (p. 2137); Ant. 7 (élec- 
tions des membres du conseil de gouvernement) : amendement 
de M. Alduy tendant à rétablir cet article; présence souhaitable 
de fonctionnaires français parmi les ministres (p. 2140); sous- 
amendement de M. H. Lenormand tendant à préciser les condi- 
tions d'éligibilité des candidats non-membres de l'assemblée 
territoriale (ibid.) ; Art. 15: amendement de M. Alduy permet- 
tant au secrétaire général du territoire d'assister aux séances 
du conseil de gouvernement (p. 2141); 


— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif à la réglementation des marchés passés au nom des 
territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur {10 avril 1957] 
(p. 2146); 

— d'une proposition de décision sur le décret n° 57-246 du 
24 février 19:7 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les employeurs aux caisses de compensalion des prestations 
familiales installées dans les T. O. M., en qualité de Rapporteur 
{10 avril 1957} (p. 2147); Art. 1*: amendement de M. Juskie- 
wenski (suppression de la plainte possible du directeur de la 
caisse, laux des amendes) (p. 2147, 2148) ; Art. 2: amendement 
de M, Juskierwenski visant lès peines applicables en cas de réci- 
dive (p. 2149) ; Art. 5: amendement de M. Juskiewenski tendant 
à reprendre le terte du Gouvernement (ibid.); Art. 8: amende- 
ment de M. Juskiewenski prévoyant que l'appel est jugé sur 
pièces (p. 2150) ; sa demande de seconde délibération (ibid. ; 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur la réparation ct la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires d’ou- 
tre-mer et au Cameroun, Art. 14: son amendement tendant à 
préciser les conditions dans lesquelles les sociétés d'assurances 
seront habilitées à gérer les risques « accidents du travail » et 
firant l'utilisation de leurs réserves [12 avril 1957} (p. 2285) ; 


— d'une question orale de M. Alfred Coste-Floret à M. Le 
Ministre des aflaires étrangères, relative aux événements de 
Hongrie et la suite que le Gouvernement entend donner au 
rapport de la commission d'enquête de l'O. N. U. [12 juillet 
1967] (p. 3563, 3564). 

‘S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301); [15 jan- 
vier 1957} (p. 2); [14 mai 1957] (p. 2338). 

Obtient des congés [25 octobre 1956] (p. 4301); [15 janvier 
1957] (p. 2); [14 mai 1957] (p. 2339). 





——. 


C 


CACHIN (M. MarceL), Député de la Seine. 


Préside, en qualité de Doyen d'âge la séance du 2 octobre 
1956 (p. 3961). | 


Déclare ouverte la session ordinaire de l'Assemblée nationale 
pour 1956-1957 [2 octobre 1956] (p. 3961). 


Prononce l'allocution d'usage [2 octobre 1956] (p. 3962). 


Proclame élu Président de l'Assemblée nationale M. André Le 
Troquer |2 octobre 1956] (p. 3964). 


CADIiC (M. Jos&ru), Député du Morbihan. 


Dépose une demande d’interpellation sur la politique agricol 
du Gouvernement |5 octobre 1956] (p. 4029). nm 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne. 
ment; ses observations sur: la polilique « anti-agricole » du 
Gouvernement, les importations de beurre, l'aide aux agricul- 
teurs victimes des calamiiés atmosphériques (pluies de l'été, 
notamment), la fixation du prix du lait, l'augmentation des 
droits de douane sur les engrais azatés, l'importation de 
pommes de terre de Hollande, la situation des producteurs de 
fruits à cidre, la qualité du carburant agricole, la baisse du prix 
du porc, l'établissement de nouveaux impôts frappant les agri- 
culieurs, l'indice des 213 articles, l'évolution des prix agricoles 
comparée à celle des prix industriels, l'extension de la légis- 
lation sociale aux exploitants agricoles [19 octobre 12%] 
(p. 4262, 4263), la nécessité d'apporter une aide aux pays sou:- 
développés et de résorber ainsi les excédents de produits agn- 
coles, le dumping sur les produits agricoles pratiqué par cer- 
lains pays étrangers (p. 4264); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 17, Elat F, 
INrérieur (Répartition des crédits du fonds national d'investis- 
sement routier) : oppose la question préalable [4 décembre 19] 
(p. 5523); la retire (p. 5524); augmentation nécessaire des sub- 
ventions destinées à la réfection des chemins ruraux (ibid); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur Les importations de pommes de terre 
de Hollande, la baisse autorilaire du prix du lait, le prix du 
blé pour la campagne prochaine, la voirie rurale (dificultés 
des petites communes), le recouvrement des cotisations de la 
mulualité agricole, la péréquation nécessaire pour le transport 
des produits agricoles, la nécessité de réglementer le droit de 
grève dans les entreprises publiques [5 mars 1957] (p. 1265 à 
1267) ; - 

— d'une proposition de loi relative au prix du lait; seconde 
délibération, Art. 5: son amendement tendant à ce que le prix 
du lait ne soit pas inférieur au prix du litre d'eau minérale 
[2 avril 1957] (p. 1965); Le retire (p. 1966); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: ses explications de vole sur la question de confiance: 
Situation catastrophique de la paysannerie, nécessité de l'Union 
nationale [21 mai 1957] (p. 2589, 2590); 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur les intentions du Gouvernement 
relatives aux droits de douane sur l'importation des pommes 
de terre, l'insuflisance de La rémunération des exploitants, L'in- 
justice sociale de leur sort et le moyen d'y remédier [19 sep- 
tembre 1957] (p. 4189, 4190). 

S'excuse de son absence [29 mai 1957] (p. 2626). 


Obtient un congé [29 mai 1957] (p. 2626). 


CAGNE (M. Jean), Député du Rhône. 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme, une question orale relative à la résiliation 
du sursis d’ de certains élèves ingénieurs des tra- 


d 
| vaux publics de l'Etat {30 novembre 1956] (p. 5321), 
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Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
d'Algérie: répressions exercées en France contre les Algériens 
ouverture du camp de Mourmelon, rafles et perquisilions opé- 
ses à Marseille, Lyon et Paris, fermeture, par_ordre préfectoral, 
de cafés algériens, arrestation par erreur de Tunisiens [26 sep- 
temmbre 1957] (p. 4393), campagne de la presse d'informations, 
solularité naulsssie par les travailleurs français à leurs cama- 
rrdes algériens, conditions de travail et de logement misérables 
des travailleurs algériens, injustice de leur sort en matière de 
sécurité sociale et d'allocations familiales (p. 43%, 4395). 


CAILLAVET (M. Henri), Député de Lot-et-Garonne. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre HE, en qualité de Rapporteur spécial : 
diminution du budget (Allemagne, Libye, Sarre); frais de 
voyage et de transport du mobilwr des agents servant à l'étran- 
er, payement des dépenses publiques hors de France; insuf- 
[sance de l'équipement technique du service du chiffre; regrou- 

ment des services chargés des relations extérieures ; assistance 
t..hnique bilatérale : missions agricoles au Proche-Orient, action 
de la France au Fezzan, missions d'experts, accueil des stagrai- 
res des pays sous-développés [22 novembre 1956] (p. 9041); 
insuffisance des crédits affectés au service des relations cultu- 
relles; orientation scientifique et technique à donner aux éla- 
bussements culturels ; diffusion et exportation du livre français ; 
recrulement du personnel des établissements d'enseignement ; 
rforme de la structure du ministère des affaires étrangères, 
formation des agents, frais de déplacement des membres du 
conseil supérieur des Français à l'étranger (p. 5042) ; subvention 
a l'association du monde bilingue; contribution [française aux 
vryanismes internationaux : réfugiés arabes de Palestine, comité 
mtergouvernemental pour les migrations européennes; assis- 
tance à la Libye; aide aux réfugiés étrangers et aux indigents 
français à l'étranger (p. 5043) ; participation à l'assistance tech- 
nique des Nations Unies (p. 5044); 


du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle, en qualité de Rapporteur pour 
unis: accords sur la Sarre, régime transiloire: maintien de 
l'union économique [ranco-sarroise, mesures prises pour favo- 
nser les échanges germano-sarrois, risques d'introduction de 
zroduits allemands en France par l'intermédiaite de la Sarre, 
maintien des mécanismes actuels dans le domaine des relations 
financières [ranco-sarroises (change, banques, assurances, doua- 
ne, impôts, Trésor) conversion monélaire, montant, taux 
[11 décembre 1956] (p. 5855, 5856) ; régime déJinitif: maintien 
des intérêts commerciaux français au niveau de 1955 (détermi- 
nation difficile de ce niveau); caractère illusowe de ces dispo- 
“lions; fonctionnement de la clause de sauvegarde; participa- 
ton des entreprises sarroises aux marchés de travaux publus, 
infiltration possible des firmes allemandes (p. 3856, 5857); 
charbon: abandon progressil de l'exploitation du Warndt, inves- 
tssements supplémentaires à effectuer en France ; indemnisation 
du personnel [français des Saarberwerke; conséquences pour les 
finances extérieures de la France du rattachement de la Sarre 
u la zone mark (p. 5857); canalisation de la Moselle: intérêt 
pour la France, constilution d'une société internationale, parti- 
cpalion française aux investissements (double de la participa- 
ton allemande), nécessité de Jixer un délai pour la réalisation 
des travaux, firalion des péages (p. 5857, 5858) ;: aménagement 
du Rhin: modification du tracé du grand canal d'Alsace, renon- 
calion de l'Allemagne à la redevance prévue par le traité de 
Versailles (p. 5858), abandon par la politique [française du préa- 
lable sarrais (déclaration de MM. Robert Schuman et René 
Mayer) (ibid.),; 


— de la proposition de loi tendant à modufier l’article 821 du 
code rural (métayage) : amendement de M. Tremollet de Villers 
vrévoyant des dérogations à la règle du tiercement conformé- 
ment aux usages locaux et aux avis de la commission consulla- 
tre des baux ruraux [22 février 1957] (p. 1084 et 1085); son 
amendement supprimant la décision motivée du tribunal pari- 
taire en cas de dérogation à la règle du tiercement (p. 1085) ; 


— d'un en de loi portant ratification des traités instituant 
la é économique européenne et l'Euratom: charges 
resultant de l'augmentation des contingents d'importations, 
droits de douane du tarif commun et contrats à long terme, 
role de la Jiscalité dans le marché commun, création d'une zone 
de libre-échange dans le cadre européen, les risques d'un 
accord multilatéral (exemple du Brésil), contradiction entre les 
arhicles 111, 113 et l’article 28, industrie américaine en Europe 
(industrie automobile) [4 juillet 1957] (p. 3259 à 3262) ; indus- 
trialisation de l'Algérie [6 juillet 107. (p. 3390); sa motion 





préjudicielle {situation et obligations des participants en cas de 
réunilicatum de l'Allemagne) {p. 3408, 3409) ; la retire (p. 3409) ; 
Article additionnel de M. Bonnet (conclusion d'un protocole 
additionnel en vue d'obtenir diverses garanties supplémentaires) 
(p. 3410). 


S'excuse de son absence [17 septembre 197] (p. 4090), 


Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 409%). 


CALAS (M. RaouL), Député de l'Hérault. 


Est rappelé à l'ordre avec inscription an procès-verbal an 
cours de la discussion des interpeilalions sur Îcs événements de 
Hongrie | 7 novembre 1956] (p. 4507). 


Prend part à la discussion : 


— des propositions de la conférence des présidents [ 1° février 
1957] (p. 479 et 480) ; 


— d’une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non naiiona- 
lsées: Fermeture de l'usine à gaz d'Agde; rentabilité de l'entre- 
prise; rapport des experts de la Jédération €. G.T. de l'éclairage 
[19 février 1957] (p. 99); Article additionnel de M. Pages pré- 
voyant que les entreprises exclues de la nationalisation et quai 
ne peuvent continuer leur exploilahon seront trans[érées à Gaa 
de frence (p-. 99%). 


CARTIER (M. GILBERT), Dépulé de Seine-et-Oise. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
INTÉRIEUR, Titres I et IV : SURETÉ NATiONALE : difficultés de recru- 
tement, paré des trailements avec ceux de la préfecture de 
police; protection civile, nolamment en temps de pair; lutte 
contre les inondations dans la région parisienne, collaboration 
nécessare des services de la protection civile avec ceux de la 
marine [luviale; protection des communes possédant des aéro- 
dromes sur leur territoire; sapeurs-pompiers : attribution d'une 
pension en cas d'incapacilé de travmil, difficultés de recrute: 
ment; imsufisance des crédits accordés aux communes pour la 
Construction d'équipements collectifs [28 novembre 1957] 
(p. 5235, 5236) ; 


— d'un projet de loi créant une Organisation commune des 
régions Sahariennes, Art. 1: son amendement tendent à Sup 
primer les mots « et à laquelle sont associés l'Algérie, la Mau: 
ridame, le Soudan, le Niger et le Tchad » [14 décembre 1956] 
(p. 9Y81) ; 

— du projet de loi instituant un régime particulier de retraites 
en faveur des personnels actifs de police: Nécessité d'une appli 
cation rmmédiate des mesures prévues aux agents de la sureté 
nationale [21 février 1957] (p. 1050 et 1051); ses explications de 
vole [26 fevrier 1957] (p. 1118). 


Pose à M. le Ministre des Afjaires étrangères une question 
relative aux mesures prises en faveur des Français de Tunisie 
et du Maroc ayant regagné la métropole [10 juillet 19:57] 
(p. 3500) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif À l'affec- 
tation onu au détachement de fonctionnaires de l'Etat hors du 
territoire européen de la France: <°5 regrels de voir voler un 
texte prévoyant des mesures d'autorité [10 juillet 197] 
(p. 3511); Art. 17: son amendement prévoyant que le rènle- 
ment d'administration publique visant les. conditions de déta- 
chement sera pris après avis du conseil supéricur de la fonc- 
tion publique (p. 512); intérêt de l'avis des organisations 
syndicales (ibid.); son amendement assimilant les fonction- 
naires détachés aux militaires pour les indemnités et la liqui- 
dation de leur pension (p. 3512, 3513); Art. 2: son amendement 
prévoyant que l'intéressé sera réintégré en surnombre lorsqu'u 
sera mis fin à son détachement en cas de circonstances ercep- 
tionnelles (p. 3513); Art. 1%: son amendement assimilant les 
fonctionnaires détachés aux militaires, pour les imdemarités et 
la liquidation de leur pension (garanties de carrière accordées 
aux fonctionnaires détachés d'office, son désir de l'application 
rétroactive de la loi) [11 juillet 1957] (p. 3543): le retire (ibid.). 
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CARTIER (M. Mancei), Député de la Drôme, 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à réserver les fonds publics à l'enseignement public, en qualité 
de Rapporteur: principes posés par les lois scolaires de la 
lle République: erstence de deux catégories d'écoles pri- 
maires; prétendue inopportunilé du débat, conditions dans 
lesquelles a été votée la loi Barangé, déclaration du syndicat 
général de l'Education nationale C. F. T, C. favcrable à l'abro- 
gation de la loi Barangé [S novembre 1956] (p. 4552), qualité 
de l'enseignement donné dans les écoles privées; salaire versé 
aux maitres de ces mêmes écoles (déclaration de M. Mazerolles) 


(p. 4553); problème de l'aide aux municipalités (p. 4554). 


CARTIER (M. Marius), Député de la Haute-Marne. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 2: Nécessité d'une réforme démocratique de 
la fiscalité, propositions du parti communiste [21 novem- 
bre 1956] (p. 4994); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
Titres Mi et 1Y: Hevendications des cheminots: déficit de 
la S. N. C. F., nécessité d'augmenter le tarif des trans- 
vorts par trains et wagons complets [30 novembre 1956] 
(p. 5341, 5342). 


CASANOVA (M. LAURENT), Dépulé de Seine-et-Marne. 

Dépose une demande d'interpellation sur la politique géné- 
rale du Gouvernement et notamment sur la situation en 
Algérie et les conditions nécessaires à la solution pacifique 
du problème algérien [6 mars 1957] (p. 1321) ; la développe: 
ses observations sur le droit à l'indépendance du peuple algé- 
rien, les liens nouveaux à établir entre la France et l'Algérie, 
le déroulement des opérations mililaires, la répression, la 
constitution de milices armées recrutées parmi les colonialistes 
(polémique avec M. Lacoste), l'échec des réformes, les consé- 
quences économiques et financières de la guerre, les décla- 
rations du Gouvernement relatives au « cessez-le-Jeu », aux 
élections et au statut futur de l'Algérie [20 mars 1957] (p. 1735 
à 1740); son ordre du jour (non soumis à l’Assemblée) 
[27 mars 1957] (p. 1906). 


CASTERA (M. Evmoxp), Député du Gers. 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titres HE et IV: Augmentation nécessaire 
de la dotation du crédit artisanal [1* décembre 1956] (p. 5403, 
5404): Art, 67: son amendement tendant à diminuer de 1 mil- 
liard la dotation du fonds de CREER économique et 
social destinée à la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement [3 décembre 1956] (p. 5417); 


— du projet de loi portant reconduction de Ja loi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l'hahilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles: oppose la question préalable 
[17 juillet 1957] (p. 3696) ; sa communication d'un document 
établissant un « véritable plan de querre civile » contre la 
population républicaine dans le Sud-Ouest, délournement du 
rôle de l'armée française (p. 3696, 3697). 


CAYEUX (M. Ji AN), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— des propositions de la conférence des présidents (discus- 
sion des propositions tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public) {5 octobre" 1956] (p. 4092. 

— d'une proposition de loi tendant à assurer le reclassement 
des diminués physiques: demande de renvoi à la commission 
présentée par M. Gazier [10 octobre 1956] (p. 4104); Art. 32: 
amendement de M. Coutant tendant à substituer aux articles 32, 
33, 34 et 35 des dispositions confiant au ministre du travail 
et non à un conseil supérieur la responsabilité de la coordi- 
nation en matière de reclassement professionnel [31 octo- 
bre 1956] (p. 4152); Art, 2: amendement de M. Coutant attri- 
buant le pouvoir de reconnaître la qualité de travailleur 
handicapé à la commission départemertale d'orientation des 
infirmes instituée par l'article 167 du code de la famille et de 





l'aide sociale (p. 4454); Art. 3: amendement de M. Ulrich ten- 
dant à modifier l'alinéa concernant le secteur public (p. 4455): 
Art. 14: amendement de M. Utrich tendant, d'une part, à 
laisser le soin au Gouvernement de firer les pourcentages des 
emplois réservés et, d'autre part, à supprimer l'article 1; 
(p. 4457) ; ses explications de vote; promesse du Gouvernement 
de créer des centres de réadaptation dans le cadre du deuxième 
pee hospitalier [6 novembre 1956] (p. 4480); en deuxième 
ecture, Art. 11: amendement de M. Titeux prévoyant un pour- 
centage obligatoire d'emplois et une réserve de postes « si 
besoin est »; énumération explicite de l'ensémble des sec. 
teurs auxquels s'appliqueront les dispositions législatives 
[25 juin 1957] (p. 20, 2941); Art. 33: amendement de 
M. Titeux précisant la composition du comité permanent créé 
auprès du conseil supérieur; firation de la composition de cet 
organisme par un règlement d'administration publique (p. 2947) : 
en troisième lecture, amendement de M. Titeux précisant que 
les arrêtés ministériels firant un certain pourcentage n'inter- 
viendront qu'à défaut du placement par persuasion et réser- 
vant par priorité certains emplois à certains handicapés 
[23 juillet 1957] (p. 3875); rappel de la convention collectire 
nationale du personnel des organismes de sécurité sociale 
(p. 3876); 


— des interpellations sur la politique générale du gouverne- 
ment: ses observations sur Les pouvoirs attribués au commis- 
saire au logement de la région parisienne [19 octobre 1956] 
(p. 4254); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: son article additionnel 
tendant à réserver wn pour cent des crédits de construction aux 
travaux de décoration [19 novembre 1956] (p. 4889) ; son article 
additionnel tendant à l'élaboration d'un plan quinquennal 
d'équipement familial et ménager (p. 4899) ; le retire (ibid.) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre IV: Erpulsion des Français résidant 
en Egypte [26 novembre 1956] (p. 5071); EDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS, Titres [I et IV: Extension indispensable des 
lycées Fénelon et Buffon [27 novembre 1956] (p. 5168, 5169); 
construction d'un stade de 100.000 places à Paris; enseignement 
du code de la route; préparation des Jeux Olympiques de Rome 
en 1960; organisation de jeux de l'Union française; non-retrans- 
mission par la télévision des Jeux de Melbourne; possibilité 
d'associer les arts aux Jeux Olympiques (p. 5172, 5173); Santé 
PUBLIQUE ET POPULATION. Fitres HI et IN : Installation des services 
centraux du ministère; éducation des sourds-muets, recrute- 
ment des professeurs; augmentation nécessaire du nombre des 
travailleuses familiales [29 novembre 1956] (p. 5281, 5282); 
distribution de sucre aux économiquement faibles (p. 5284); 
Art. 18, Etats G et M, P. T. T.: instauralion nécessaire de la 
médecine du travail dans l'administration des P.T. T.; indem- 
nité de scolarité des inspecteurs élèves [7 décembre 1%6] 
(p. 5705, 5706) ; Art. 45: amendement de M. Rosan Girard tendant 
à supprimer cet article: amendement de M. Gaumont ayant le 
même objet (firation d'un plafond à la participation de l'Etat 
aux dépenses d'aide sociale dans les départements d'outre-mer) 
[> décembre 1956] (p. 5541 et 5544); 


— d'une proposition de loi relative aux prestations familiales 
dans les départements d'outre-mer : Equipement nécessaire des 
départements d'outre-mer; abus en matière de loyers 
[27 novembre 1956] (p. 5135); 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique, Art. 35 bis: amendement de M. Philippe- 
Vayron tendant à étendre à toutes les éditions des ouvrages 
visés à cet article la possibilité de rémunération forfaitaire 
[17 décembre 1956] (p. 6046); 


— en troisième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
moditier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux : nécessité d'un vote rapide [17 décembre 1956] 
(p. 6051); Art. 10 bis: Application de la loi aux artisans, option 
ouverte en ce qui concerne les baux en cours (p. 6053); 


— de la proposition de loi relative à la fermeture hebdo- 
madaire des débits de boissons: adoption nécessaire du débat 
restreint [24 janvier 1957] (p. 294); Art. 1“: précédent débat 
relatif à la même question; nécessité d'assurer le repos hebdo- 
madaire [25 janvier 1957] (p. 318 et 319); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et 
des assemblées provinciales de son amendement 
prévoyant l'élection d'un vice-président var le conseil provincial 
{2 février 1957] (p. 604); 
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— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative au 
concours de médecin des hôpitaux de Paris: demande de renxoi 
à la Commission présentée par M. Maroselli |12 fevrier 1957] 
p. 765); 


— d'une proposition de loi relative à la protection des enfants 
contre l'alcoolisme, en qualité de mn ge suppléant 113 fc- 
vrier 1957] (p. 833) : contre-projet de M. Baurens tendant a rem- 
ylacer, dans l'article S0 du code, les mots « à des mineurs de 
moins de vingt ans » par « à des mineurs de moins de seize 
uns » (p. 836 et 837); Art. 1": amendement de M. Mignot Len- 
dant à supprimer cet article (interdiction aux enfants mineurs 
de moins de 12 ans de consommer en public des boissons titrant 
plus de 3°) (p. 858); amendement de M. Dejean (limitation de 
l'interdiction de consommation aux débils de boissons) (p. 838 
cl 39); amendement de M. Sauer (interdiclion de vendre des 
apérdifs à des moins de 20 ans dans les débils de boissons) 
p. K39 et 810) ; Art. 2: amendement de M. Sauer (taux des 
amendes) (p. S40); amendement de M. Miqgnot (responsabäité 
du délit commis) (ihid.); Art. 3: amendement de M. Desson 
interdiction de faire de la publicité pour des boissons alcooli- 
sces sur des objets destinés aux enfants) (p. 841); 


-- en deuxième lecture, du projet de loi relatif au Iaboratoire 
national de la santé publique, Art. 5 et 6: demande de disjonc- 
lion présentée par M. Maroselli (dépôt avant le 30 avril 1957 
d'un projet de loi sur les conditions d'octroi du visa des 
spécialités pharmaceutiques) [ 19 février 1957] (p. 969); 


— du projet de loi instituant un régime particulier de re- 
traites en faveur des personnels actifs de police: ses explca- 
Lions de vote {26 février 4957] (p. 1418); 


— d'un projet de loi portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil ‘ : Nombre de représentants de 
la C. G. T. [7 mars 1957] (p. 1358); 


- de la proposition de loi tendant à la revaiorisation des 
rentes viagères: ses explications de vote: probléme de l'impo- 
sion des rentes wiagères [8 mars 4957] (p. 1400); 


— du projet de loi relatif à l'affectation où au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, Art. 4“: sou amendement assirmilant les fonctionnaires 
détachés aux mililaires pour les indemnités el la liquidation 
de leur pension [10 juillet 1957] {p. 3515); 


— du projet de loi portant reconduction de Ja loi du 16 mars 
116 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habihtant à prendre des mesures 
exceptionnelles: Motion préjudicielle de M. Damasio tendant à 
surscoir à da discussion jusqu'à ce que le Gouvernement ait 
rendn compte des démarches entreprises pour obtenir la vérité 
sur le sort du capilaine Moureau {116 juillet 1957] (p. 3649); 


— au projet de loi sur les institutions d'Algérie: Détail des 
scrulins intervenus à la commission de l'intérieur sur l'ar- 
tule 3 [26 seplembre 1957] (p. 4373). 


CERMOLACCE (M. Pari), Député des Bouches-du-Rhône. 


Est rappelé à l’ordre au cours de la discussion des interpella- 
lions sur les événements de Mongrie [7 novembre 1956] 
(p. 4308) ; 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C, MARINE MARCHANDE, Titres MI et IV : Fiéforme 
du régime des retraites des marins; bénéfices réalisés par des 
armateurs {30 novembre 1956] (p. 5359, 3360). 


Pose à M. le Ministre des Affaires sociales une question orale 
relative à l'application de la réduction des abattements de 
zones de salaires [14 décembre 1956] (p. 5975). 


CESAIRE (M. AimÉ), Député de la Martinique. 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
préconise le Gouvernement pour résoudre la crise potitique, 
économique et sociale de fa Martinique en particulier et des 
départements d'outre-mer en général [23 octobre 1956] 
(b. 4278) ; 





Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ralifi- 
cation des traités instituant l1 Communauté écenomique euro- 
péenne et l'Euratom: l'article 227 du traité qui inclut les dépar- 
tements d'outre-mer dans le marché commun, de F. 1. D. E. $. 
elle F.1. D. 0. M., l'industrialisation des départements d'outre- 
mer, le prix du fret francais, l'avenir des Antilles, la classi]i- 
cation du rhum des Antilles parmi les produits agricoles 
(6 juillet 1957] (p. 3348, 2249). 


CHABAN-DELMAS !\. Jicours), Dépulé de la Gironde. 


Donne sa démission de Wénistre d'Etat le 21 mai 1957. Cette 
démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1457, 
p. 2861). 


Cesse d’'expédier les affaires courantes [12 juin 1%] (7. 0. 
du 14 juin 1957, p. 2423). 


S'excuse de son absence [17 septembre 1957] (p. 4090), 
Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 4090). 


CHAMANT (M. JEAN), Député de l'Yonne. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la potitique 
extérieure du Gouvernement ; ses observalions sur l'émpuissan 
de l'organisation des nations unies et la nécessité de rompre 
Les relations diplomatiques avec le Gouvernement  Kadur 
L18 décembre 1956] (p. GUS4, OURS). 


Dépose une demande d’interpellation : 

— sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement a décidé 
de reduire les crédits d'équipement portant un préjudice const- 
derable au monde rural [1% mai 1957] (p. 2359); 


— sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement à fixé Je 
prix du blé à un chiffre risquant d'aggraver les difticullés des 
exploitants [17 septembre 1957] (p. 4090); la développe : conro- 
cation du Parlement, différence entre les conditions économiques 
et sociales faites à l'agriculture et celles d'autres activités de la 
nalion, prix des céréales, plan betteravier (p. 4092, 4143). 


‘ 


CHAMBEIRON (M. Jiogenr), Député des Vosges. 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique du Gou- 
vernement à l'égard de la République populaire de Chine el €1 
particulier sur le refus de reconnaître le gouvernement de 
Pékin et sur les inconvénients de caractère économique, com 
mercial et culturel qui découlent pour la France de cette atti- 
tude [44 février 1957] (p. 866). 


CHAMPEIX (M. Mancri), Sénateur de la Corrèze. 


Donne sa démission de Secrélaire d'Etat à l'Intérieur, chargé 
des affaires algériennes le 21 mai 197. Cette démission est 
acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 261). 


Cesse d’expédier les affaires courantes [12 juin 197] {J. O, 
du 14 juin 1957, p. 2925). 


Est nommé Secrélaire d'Elat à l'Algérie [19 juin 1957] {J. 0., 
du 20 juin 1957, p. G179). 


Présente sa démission de Secrélaire d Etal à l'Algérie [90 sep- 
tembre 1953] (p. 4461). 


CHARLES (M. PIERRE), Dépulé de la Loire-Atlantique. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, [lat D, 
Inpusrrie Er COMMERCE: Exploitation du gisement pélrokifere 
de Ouargla (Sud algérien) {4 décembre 1956] (p. 5510); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements ct les équipements coHectifs, 
Art, 3 ler: son amendement tendant à assouplir Le financement 
de la construction des logements modestes, ouvriers el [ami- 
diaur, par un système d'obligations-logements hypothécaires 


et d'avances de la Banque de France [15 mai 1957] (p. 2497, 
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CHARLOT (M. Jeax), Dépulé du Var, 


Prend part à la discussion : À 

— du projet de résolution relatif au règlement définitif des 
comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique pour l'exercice 1954, en 
qualité de Happorteur [26 décembre 1956] (p. 6223); 


— (du projet de résolution relatif à la fixation des dépenses 
de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1957, en qualité de Aapporteur [26 décembr : 
1956] (p. 6225); ses observations sur: les séanres de nuit, 
l'augmentation de l'indemnilé parlementaire (p. 6226) ; 


— de la proposition de résolution concernant le règlement 
détinitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée 
de l'Union française et du Conseil économique, en qualité de 
Rapporteur [12 mars 1957) (p. 1436 et 1457); 


— d'un proj:t de résolution et d'une proposition de loi 
concernant l'ouverture d'un crédit supplémentaire applicable 
aux dépenses de l’Assemblée nationale pour l'installation du 
vote électronique, e11 qualité de Rapporteur : Résultats de l'appel 
d'offres lancé pour l'installation du vote électronique, délai 
imposé pour la réalisation des travaux [23 juillet 1957] (p. 3837); 
perspective d'économies futures, échelonnement des payements 
(ibid.); amélioration des condilions de travail (p. 3838); Art. 2: 
amendement de M. Privat préroyant qu'une économie équiva- 
lente à cette dépense sera réalisée sur le budget de l'Assemblée 
nationale: rappel de l'autonomie financière de l'Assemblée 
nationale, répercussion des économies nulle en 1957, minime 
en 1958 (p. JS3S, SSIN). 


CHARPENTIER (M. RExÉ), Dépulé de la Marne. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957: Silualion de l'agri- 
culture, revenus et prix; mise en œuvre du plan sucrier; pro- 
Llème des importations de viandes; bilan des importations et 
des exportations agricoles pour le 1* semestre 1956 [20 no- 
vembre 1956] (p. 4947); défense nécessaire de l'erploitation 
familiale; versement des cotisations au [onds de garantie 
mutuelle; financement des allocations familiales agricoles ; 
augmentalion des impôts frappant les agriculteurs; débudgéti- 
sation de certains investissements agricoles (p. 4948, 4M9); 
‘ Art. 67: « Débudgélisation » des crédits destinés à l'habitat 
rural [3 décembre 1956} (p. 5416); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment; ses observations sur: l'organisation du Marché commun 
européen, la situation de l'agriculture francaise à cet égard, la 
necessilé de prévoir un cerlain prolectionnisme européen, 
l'organisation d'une zone de libre échange, le développement 
de la productivité, la revision nécessaire de l'indice des 
213 articles. le prix de la betterave, les importations en Algérie 
de pommes de terre de Hollande, le prix du lait, le marché de 
la viande, la lutte contre la fièvre aphteuse (intérêt du vaccin 
A. R. T.), le marché de la volaille et des œufs, la construction 
des gares-marchés et l'organisation des ventes au cadran 
[71 février 1957] (p. 1176 à 1179); l'ordre du jour de M. Gülbert 

artin [6 mars 19577 (p. 1342); 


— de la proposition de loi tendant à accorder aux agents des 
coopératives agricoles marocaines et aux secteurs de moderni- 
sation du paysannat des garanties de sécurité, en qualité de 
Rapporteur: Assimilation de ces agents à des fonctionnaires et 

ication du reclassement prévu par la loi du 4 août 1956, 
crtension de ces mesures au personnel de l'office de l'irrigation 
aux Beni Amir et Beni Moussa, application du reclassement 
en cas de départ volontaire de ces agents pour des raisons de 
sécurité, intégration dans les organismes para-administratifs, 
coopératifs et mutuels, incidence [inancière de cette mesure 
[16 mai 1957] (p. 2467, 2468); .” ‘ 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: Développement de l'exportation des ee agricoles et 
arrêt des importations agricoles [17 mai 4957] (p. 2549); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
a é économique européenne et l'Euratom, en 
qualité de Rapporteur pour avis: Extension du Marché commun 
à l'agnculture, firation des prix européens, hostilité de la 
commission de l'agriculture à l'établissement d'une zone de 
libre échange, installation de gares-marchés 12 juillet 1957] 
(p. 3147 à 3151); 


. Mohamed Cheikh 





— d'une proposition de résolution relative au prix du blé: 
Achat de blé américain destiné aux moulins de Dakar; recon- 
version en orge d'une certaine partie de la production de blé 
[23 juillet 1957] (p. 3S70) ; / 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique agricola 
du Gouvernement [17 septembre 1957] (p. 4090) ; la développ: : 
ses observations sur: la baisse des produits agricoles depuis 191 
les prix industriels, la fragilité de l'économie agricole, les 
erreurs des pouvoirs publics dans la production du sucre, !4 
priz du lait à l'étranger, la liaison des problèmes du lait et de 
la viande, la situation des productions secondaires, Le système 
complere et injuste de rémunération du blé, l'augmentation 
du taux d'intérêt de l'escompte, les conséquences des 20 p. tin 
de réévaluation des devises pour le matériel et les engrais 
importés; la comparaison des prir francais avec les prir de nos 
fulurs partenaires du Marché commun [18 septembre 1%;] 
(p. 4124 à 4127). s 


CHASTEL (M. Paui), Dépulé de l'Ain. 


Son élection est validée [19 juin 1957) (p. 2770), 


CHATELAIN (M. Rocer), Dépulé des Deux-Sèvres. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant rat nf. 
cation des traités instituant la Communauté économique éuro- 
péenne de l'Euratom: But primitif de l'Euratom: atome au 
service de la paix, expérience du centre européen de recherches 
nucléaires de Genève, construction d'une usine de séparation 
des isotopes, les risques de nous déposséder du minerai d'uru- 
nium au profil de nos partenaires [5 juillet 1957] (p. 332: 
3326). | 


CHAUVET (M. AUGUSTIN}, Dépulé du Cantal, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat l, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POruLATION, Titres IE et IV: Firation d'un 
plafond unique de ressources pour l'attribution des différentes 
catégories d'aide sociale e novembre 1956] (p. 5280); Art, 18: 
Etats G et H, P. T. T.: Financement de l'installation du tél- 
phone automatique rural [7 décembre 1956] (p. 5712); après 
l'article 107, article additionnel de M. Pleven tendant à per 
mettre l'importation en franchise de droits de douane des 
huiles minérales de graissage usagées en provenamwe de l'ari- 
taillement des navires [8 décembre 1956! (p. 5763); article 
additionnel de M. André Bégouin + | à la carrière des o{ji 
ciers de police de ia sûreté nationale (p. 5764) ; 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: article additionnel de M, Pleven tendant 
à affecter aux communautés sahariennes une partie des rede- 
vances perçues à l'occasion de l'exploitation des ressources 
minières et pétrolières |14 décembre 1956] (p. 5986). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat au budget une question orale 
relative à l'incidence du nouveau r de la patente :1r 
a t—)eS des usines hydro-électr [ter mars 1%:] 
p. 1223). 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères; ses explications de vote: Unification et rele- 
vement nécessaires des divers plafonds d'aide sociale [8 mars 
1957] (p. 1102); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision suf 
le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
V'A. O0. F. et de l'A. E. F., Art. 13: amendement de M. Said 
(suppression du service du personnel dei 
services interterriloriaux) [12 mars 1957] (p. 1455); amendc- 
ment de M. Saïd Mohamed Cheikh (suppression du service 
interterritorial de l'élevage) (ibid.); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses explications de vote sur: la question de confiant 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier: situr- 
tion économique .et financière; politique algérienne [28 mars 
1957] (p. 1995 et 1996); 
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— du projet de loi portant assainissement économique et 
finanoier: ses explications de vote: décote sur les stocks, 
majoration du priz de l'essence, développement des inves- 
tissements indispensables [24 juin 1957] (p. 2910, 2911); 


— en troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements ct les équipements collectifs, 
Art. 3 ter: son amendement tendant à modifier l'article 
1371 bis du eode général des impôts (conditions des eroncra- 
tions fiscales sur les acquisitions de terrains à bâtir) [12 juil- 
let 1957] (p. 3582); Art 28: son amendement maintenant la 
composilion de la commission arbitrale d'évaluation (p. 3589); 
fonctionnement satisfaisant du régime antérieur, cer x "9 des 
modifications proposées sur le plan technique ct sur le plan 
de l'intérêt général (ibid.); Art. 27: son amendement tendant 
à restreindre les dicposilions du paragraphe I (nécessité 
d'éviter qu'on n'erproprie des terrains ou des immeubles 
dans un but déterminé et qu'on ne les rétrocède dans un autre 
but) (p. 3589); le relire (p. 3590); Art. 35: son amendement 
tendant à le supprimer (harmonisation de la législation sur 
l'urbanisme et la construction) (ibid.); en quatrième lecture, 
Art. 26: son amendement tendant à maintenir la composition 
de la commission arbitrale d'évaluation [19 juillet 1957] 
(p. 3785). 


CHEIKH (M. San Monamep), Député des Comores. 


En sa qualité de Vice-Président de la Commission des terri- 
loires d'outre-mer demande des pouvoirs d'enquête [25 octo- 
bre 1956] (p. 4302). 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun en 
qualité de Rapporteur pour avis suppléant [11 décembre 1956] 
(P. 5831) ; 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: demande de prise en considération du 
projet gouvernemental présentée pur M. Houphouet-Boigny 
(13 décembre 1956} (p. 5961) ; Art. 1%: amendement de M. Gil- 
bert Cartier tendant à supprimer les mots « et à laquelle sont 
associés l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le 
Tchad » [14 décembre 1956] (p. 5982) ; Art. 11: amendement 
de M. Mamadou Dia tendant à supprimer cet article (disposi- 
tions sur la défense et le maintien de l'ordre) (p. 6017); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1110 du 
13 novembre 1956 rendant =, ge dans certains territoires 
d'outre-mer, la législation sur les warrants agricoles : son amen- 
dement tendant à étendre au territoire des Comores les dispo- 
silions du décret susvisé [26 décembre 1956] (p. 6218) ; 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, en qualité de Rapporteur: Réorgani- 
sation des structures politiques et admimistratives de Mada- 
gascar, conceplion unilaire et conception fédérative [29 janvier 
1957] (p. 367 et 368) ; mécontentement eristant parmi les fonc- 
lionnaires malgaches, inopportunité de la création du cadre 
provincial |30 janvier 1957} (p. 411); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définäion des services de l'Etat dans 
les T. Q. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskiewenski tendant à inclure le service des douanes 
sur la liste des services d'Etat [30 janvier 1957] pe 418) ; amen- 
dement de M. Sekou Touré tendant à exclure de la liste des 
services d'Etat les services du plan et ceux de répartition des 
produits contingentés [31 janvier 1957] (p. 443); en deuxième 
examen, Art. 2: son amendement tendant à exclure le service 
géologique de la liste des services d'Etat [12 mars 1957] 
(p. 1440); le modifie (création d'un service d'Etat de la carte 
géologique) (p. 1441); son amendement tendant à la suppres- 
sion du service d'assistance technique (p. 1441 et 1442); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de l'A. O, F. et de l'A. E. F.: 
amen t de M. Lisette donnant au vice-président des con- 
seils de gouvernement le pouvoir de représenter les chefs de 
territoires dans les conférences interterritoriales, en demande 
la réserve [1* février ét (p. 518) ; amendement de M. Naudet 
donnant un pouvoir d'arbitrage au grand conseil en cas de 
conflit entre les assemblées territoriales (p. 521) ; en deuxième 
examen, Art. 13: son amendement (suppression du service du 
personnel des services interterrilériaux) [12 mars 1957] 
(p. 1455); son amendement (suppression du service interterri- 
lorial de l'élevage) (p. 1455); 
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— de la proposition de décision sur le déeret du 3 déceme 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.: 
demande de réunion de la commission présentée par M. Kriegel- 
Vairimont [2 février 19357] (p. 9559); seconde délibération : 
demande de réunion de la commission présentée par M. Kriegel- 
Valrimont (p. 555) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de Madagascar, en qualilé de Rap- 
porteur: Nécessilé de conserver l'unité de Madagascar et de 
décentraliser l'administration {2 février 1957] (p. 9#3 et 584); 
amendement de M. Hamon tendant à la suppression de l'énu- 
mération des provinces (p. 587); amendement de M. Tsiranana 
prévoyant que les provinces constituent des collectivités 
publiques (p. 587); amendement de M. Lisette et amendement 
de M. Shokoi ayant le même objet ‘p. 5SK); amendement de 
M. Hamon prévoyant que l'assemblée représentative est élue 
au suffrage universel direct (p. 590): en deuxième examen, 
en qualité de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1475); Art, 9: 
amendement de M. Juskiewenski prévoyant que l'énuméralion 
des services territoriaux est limitative (p. 1175); Art, 12: amen- 
dement de M. July tendant à reprendre le teite du Conseil de 
la République (p. 1479); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
196 relatif aux attributions du conseil de gouvernement et 
de l'assemblée représentative de Madagascar, cn qualité da 
Rapporteur: amendement de M. Alduy tendant à [faire partici- 
per les représentants de toutes les provinces au conseil  » qou- 
vernement [2 février 1957] (p. 597); en deuxième examen, en 
qualité de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1480); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar, en qualité de Rappor- 
teur: amendement de M. Tsiranana tendant à accorder le 
titre de ministre provincial aux membres des conseils provin- 
ciaur [2 février 1957] (p. 604); seconde délibération: amende- 
ment de M. Sanglier tendant à porter à six le nombre des 
membres des conseils provinciaux (p. 606); en deuxième exa- 
men, en qualité de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1185); 


— en deuxième examen de la proposition de décision sur 
sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 19% relatif aux 
conventions de longue durée pouvant être passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises d'outre-mer, 61 qualilé de Rap- 
porteur suppléant [5 février 1957] (p. 626); 


— en deuxième examen de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et régle- 
mentant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, en qualilé de Aapporlteur suppléant 
{5 février 1957] (p. 627); 


— en deuxième examen de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
financières pour le développement des territoires d'outre-mer, 
en qualité de Rapporteur suppléant [5 février 1957] (p. 627); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création d'un 
fonds de soutien des textiles des T. O0. M., en qualité de 
Rapporteur suppléant [5 février 1957] (p. 628); 


— en deuxième examen, des conclusions d’un rapport relatif 
au conseil de gouvernement et assemblée territoriale des 
Comores, en a de Rapporteur [9 juillet 1957] (p. 3451); 
Art. 37: amendement de M. Tsiranana (durée des sessions ertra- 
ordinaires) (p. 3452); 


— en deuxième examen, des conclusions d’un rapport relatit 
au conseil de gouvernement et assemblée territoriale en côte 
française des Somalis, Art. 3: son amendement (composition du 
conseil de gouvernement) [9 juillet 1957] (p. 3455); Art. 11: son 
amendement (démission des ministres) (p. 3456); Art. 15: son 
amendement (présence du secrétaire général au conseil de qou- 
vernement (ibid.); Art, 25: son amendement (présidence du 
conseil de gouvernement) (ibid.); 


— emr'deuxième lecture, d'une proposition de loi relative À 
la composition et à la formation | 1 l'assembiée territoriale de 
la Nouvelle-Calédonie, en qualité de Rapporteur suppléant : 
Institution du scrutin de liste avec représentation proportion- 
nelle [19 juillet 1957] (p. 300); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de lof-relative À 
la composition et à la formation de l'assemblée territoriale de 
la Polynésie française, en qualité de Aapporlcur suppléant 
[19 juillet 1957] (p. 3801). 
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CHENE (M. Axpné), Dépulé du Loiret, 


Est nommé Sccrélaire d'âge [2 octobre 1956] (p. 2901). 


CHERRIEN (M. uancui), Dépulé du Cher. 


Prend part à la discussion: 

— en troisième lecture, de la proposition de loi relative à 
la d'sgaation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi: amendement de M. de Lipkowski tendant à reprendre 
le terte du Conseil de la République [10 octobre 1956] (p- 4066); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14, Elat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Titres UE et IV: 
Heconnaissance des droits des résistants (F. F. L., combattants 
volontaires de la Résistance, etc.): fonctionnement des com- 
missions compétentes: modifications nécessaires de la réglemen- 
talion [26 novembre 1956] (p. 509%); 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative à la 
désignation des pêrsonnes contraintes au travail en pays ennemi, 
Article unique: motion préjudicielle de M. Dronne tendant à 
Lajournement de la discussion: nomination du Général nazi 
luns Speidel, au commandement en chef de l'O. T. À. À. 
L23 janvier 1957] (p. 24); 


— du projet de loi portant institution d’un code de procé- 
dure pénale, Art, 2: sun amendement tendant à reprendre le 
terte du Conseil de la République (action civile en réparation 
du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention) 
120 juin 1957} (p. 28); Art, 61: son amendement tendant à 
supprimer la comparution par contrainte des personnes convo- 
quées en malière de flagrant délit [25 juin _ pr 2996) ; dan- 
ger des mandats en blanc donnés au Procureur de la République 
{ibid.). 


Dépose une demande d'interpellation sur les circonstances cri- 
minelles dans lesquelles est survenue la mort du secrétaire 


départemental de l'association des anciens combattants de la 
Résistance du Cher |9 juillet 1957] (p. 3473). 


DE CHEVICNE (M. Prenne), Dépulé des Basses-Pyrénées. 


Prènd part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observalions sur l'attitude des Etats-Unis devant 
la nationalisation du canal de Suez; Le rappel des pilotes et les 
conséquences désastreuses qui en résullent pour l'influence 
française; la politique française au Maroc et en Tunisie (néces- 
suté d'employer la force ou de réaliser rapidement notre actif); 
la nécessité de défendre Israël contre les menaces des états 
arabes [16 octobre 19%] (p. 4135, 4136) ; 


— du projet de loi relatif à la construction d'uh tunnel 
routier sous le mont Blanc, en qualité de Rapporteur pour avis 
124 janvier 1957] (p. 278). 


Dépose une demande d'interpellation sur certaines mesures 
resullant de la politique financière du Gouvernement el concer- 
nant les combattants d'Afrique du Nord [30 septembre 1957] 
(p. 4464); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afriqué du Nord et Union française) : ses observations 
sur la situation en Algérie, les tâches trop lourdes confiées à 
l'Armée, la complicité des musulmans avec les fellagha, l'appro- 
londissement du « fossé » entre les deux communautés, le 
redressement politique nécessaire, l'importance de la réforme 
agraire, la possbilité d'une solution fédérale, l'attit du 
Maroc et de la Tunisie, l'enlèvement du Capitaine Moureau 
[20 mars 1957] (p. 1743 à 1745); 


DE CHEVIGNY (M. Pienre), Député de Meurthe-et-Moselle. 


Prend part à la discussion, en froisième lecture, de la propo- 


sition de loi relative à la désignation des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi: ses observations sur la nécessité de 
réserver le titre de déportés aux victimes du système concen- 
trationnaire et sur l'attitude des communistes à l'égard des 
travailleurs victimes du S. T. 0. [9 octobre 1956] (p. 4073, 4074). 
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CHOCHOY (M. Benxanp), Sénateur du Pas-de-Calais. 


En sa qualité de Secrétaire d'État à la Reconstruction et t4 
Logement (Cabinet Guy Mollet) : 


Répond à une question orale àe M. Edouard Bonnefous rela- 
live aux mesures envisagées pour mettre un terme à l'exten- 
sion continue de l'agglomération parisienne |19 octobre 1950] 
(p. 4246). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs : 
problèmes posés par la modernisation de l'industrie du bâti- 
ment; conséquences [financières des taudis; causes de l'insuf- 
fisance actuelle du patrimoine immobilier; gravité de la crise 
du logement dans la région parisienne; nécessité de construire 
6 millions de logements en vingt ans [13 novembre 1%%6] 
pe 4635); échec partiel de la reconstruction en Allemagne; 
dérèglement des priz sur le marché du bâtiment; impossibi- 
lité de résoudre le problème du logement dans la région pari- 
sienne par l'accession à la propriété (p. 4636); possibilüés 
offertes aux petites et moyennes entreprises; répression de 
la spéculation sur les terrains à bâtir (p. 4637); motion préju- 
diielle de M. Dorey tendant à surseoir à l'examen du projet 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait modifié les dispositions 
de l'arrêté du 8 août 1%56 fixant le taux de loyer des 
immeubles H. L. M. construits après le 3 septembre 1947 
[15 novembre 1956] (p. 4734, 4735); volonté du Gouvernement 
d'assouplir les dispositions de l'arrêté interministériel du 
8 août 1956 (p. 47317); Art. 1": Problème général du finance- 
ment, portée des déclarations de M. Ramadier (p. 4738); assou- 
plissement envisagé du blocage des prix; autorisation préalable, 
institution d'un secteur d'une haute productivité, possibilité 
ouverte à cet égard aux petites entreprises (p. 4739, 4740); 
décentralisation industrielle et aménagement du territvire, 
rôle confié dans ce domaine auz 1. G. À. M. E., création de 
villes neuves (eremple de Marcoule) (p. 4740), efforts faits 
en faveur de l'accession à la propriété; transfert aux préfets 
des pouvoirs d'approbation en ce qui concerne les programmes 
inférieurs à 250 logements (p. 4741); amendement de M. Lenor- 
mand tendant à prévoir chaque année la construction de 
350.000 logements au titre des H. L. M. (p. 4742) ; amendement 
de M. Garet tendant à augmenter la part de crédits réservés 
à l'accession à la propriété; amendement de M. Pflimlin ayant 
le même objet (p. 4743, 4744); amendement de M. Hugues 
tendant à prévoir le report sur le secteur d'accession à la 
rropriété d crédits non employés dans le secteur locati 
(D. 4745); amendement de Mme Francine Lefebvre tendant à 
supprimer les restrictions visant les crédits destinés à la 
région parisienne (p. 4745); amendement de M. Couinaud ten- 
dant à reporter les crédits prévus pour des programmes déter- 
minés et inemployés au 1* octobre de chaque année sur des 
opérations non encore financées (p. 4746); motion préjudicielle 
de M. Juliard tendant à surscoir à l'examen du projet jusqu'à 
ce que le Gouvernement ait donné des assurances en ce qui 
concerne la survie des petites entreprises du bâtiment 
[16 novembré 1956] (p. 4776); amendement de M. Nisse ten- 
dant à préciser le montant des crédits destinés par priorilé 
à l'habitat rural; amendement de M. Halbout ayant le même 
objet (p. 4777, 4778); Art. 3: amendement de M. Nisse tendant 
à maintenir la priorité aux grosnmes d'habitat rural et à 
accorder, à concurrence de 2 mälliards, un droit de priorité 
aux pe mener effectuées dans les communes rurales (p. 4784); 
amendement de M. Marrane tendant à assimiler Les règles 
d'attribution de la prime à 600 francs aux règles relatives à 
l'octroi des ec” H. L. M, de la catégorie B (p. 4784); amen- 
dement de M. Schaff tendant à subordonner l'attribution de 
la prime à 600 francs au respect des prix et des plans homo- 
logués par le secrétariat d'Elat à la reconstruction et au loge- 
ment (p. 4785); observations sur l'attribution de la prime à 
600 francs (p. eng Art. 3 ter: amendement de M. Dorey 
tendant à modifier l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix des 
loyers des H. L. M. (p. 4789); amendement de M. Eudier 
visant la durée d'amortissement et le taux d'intérét des 
prêts accordés aux organismes d'H, L. M.; oppose l'article 48 
du règlement [19 novembre 1956] (p. 4807); amendement de 
M. Manceau tendant à abroger l'article 216 du code de l'urba- 
risme et l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix des loyers des 
#. L. M. et à bloquer ceux-ci au taux du 1* juillet 1956 (p. 4809) ; 
Art. 3 ter: amendement de M. Pflimlin tendant à assortir le 
prix-plafond des constructions destinées à l'accession à la pro- 
Priété d'un coefficient géographique (p. 4810); Art. 3 quater: 
amendement âe M. Marrane tendant [ supprimer le paragra- 


phe 1% (énumération des moyens de productivité) (p. 4812); 
amendement de M. Schaïf tendant à ne pas $subordonner l'attri- 











—_ 


Sessions de 1956-1957 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 35 





bution des prêts spéciaux à l'octroi de primes à la construction 
(p. 4313); Art, 4: amendement de M. Nisse permettant d'inves- 
tir les dommages de guerre mobiliers dans des travaux de 
réparations (p. 4813) ; amendement de M. Crouzier fixant un prix 
minimum pour les cessions de dommages de querre mobiliers 
(p. 4814, 4815); après l’ariicie 4: article additionnel de M. La- 
reppe tendant à majorer le montant de l'indemnité forfaitaire 
dù aux sinistrés mobiliers: oppose l'article 48 du règlement 
(p. 4816); Art. 5: demande de disjonction de M. Triboulet 
(mesures à prendre pour le développement de l'habitat rural) 
(p. 4816, 4817); revision des normes [irées pour l'habitat rural 
(p. 4818); amendement de M. Arbogast tendant à solliciter l'avis 
des representants qualifiés de la « profession agricole » (ibid.); 
amendement de M. Pflimlin ayant le même objet (ibid.); amen- 
ment de M. Halbout permettant l'investissement des dommages 
de querre mobiliers dans la reconstruchion d'immeubles agricoles 
(p. 4819) ; Art, 7: demande de disjonction présentée par M. Boisdé 
(autorisation préalable) (p. 4821); amendement de M. Emile 
Huques supprimant l'autorisation préalable et prévoyant la coor- 
dination des travaux entrepris par les administrations et élablis- 
sements publics (5. 4824) ; amendement de M. Crouzier limitant à 
une durée d'un an la possibilité de subordonner les travaux à 
une autorisation préalable (p. 4825) ; amendement de M. Deironne 
prévoyant l'intervention du ministre de l'industrie et du com- 
merce dans la mise au point de la procédure d'autorisation 
préalable (p. 4828). Art. 8: amendement de M. Marrane prévoyant 
L'avis conjorme du conseil supérieur des H, L. M. (p. 4829); 
amendement de M. Crouzier étendant le champ d'application 
de la législation des H. L. M. à tous les fonclionnaires civils 
et muhtaires de l'Etat (logement des gendarmes) (p. 4829); 
amendement de M. Bouxom visant le contrôle de l'attribution 
des logements à loyer modéré (cas de la région parisienne) 
(p.4830) ; amendement de M. Plaisance visant la constitution 
des offices communaux d'H. L. M. (p. 4830); Art. 9: amende- 
ment de M. Lenormand visant la présentalion des comptes des 
groupements de reconstruction (p. 4841); (ihid.); Art. 10: Amen- 
dement de M. Mignot tendant à supprimer l'alinéa 5 (statut type 
des organismes collecteurs) (p. 4843); Art. 11: amendement de 
M. Defrance fixant un maximum pour les loyers des construc- 
tions provisoires; oppose l'article 48 du règlement (p. 4847); 
amendement de Mme Duvernois visant les cités d'urgence 
(p. 4847, 4848) ; Art, 12: composition de la commission spéciale 
prévue à cet article (p. 4849) ; amendement de M. Triboulet ten- 
dant à supprimer les sanctions prévues contre les entrepreneurs 
et les architectes ne respectant pas les délais prévus pour les 
dépôts des documents nécessaires à la liquidation des dommages 
de querre; amendement de M. Mignot ayant le même objet 
(p. 4849); amendement de M. Lenormand prévoyant l'avis con- 
{orme de la commission de la reconstruction de l'Assemblée 
nationale pour les décrets précisant les modalités selon les- 
quelles sont calculées les indemnités lorsque les dépenses de 
reconstruction n'auront pas été justifiées dans leur intégralité 
(p. 4850); retard apporté par l'administration à la liquidation 
des dommages de querre (p. 4850) ; Art. 14 bis: amendement de 
M. lesquet tendant à supprimer cet article (reconduction des 
marchés) (p. 4854) ; amendement de M. Arrighi visant la revision 
des prix des marchés de travaux du bâtiment (p. 4854, 4855); 
Art. 17: amendement de M. Ballanger prévoyant le dépôt d'un 
vroet de loi en cas de création d'une ville nouvelle (p. 4863) ; 
Art. 17: amendement de M. Arbogast visant l'érection en com- 
munes des nouvelles agglomérations (p. 4864); Art. 23: oppose 
l'article 1* de la loi de finances aux disposilions prévoyant 
le payement par l'Etat d'une indemnité égale au préjudice causé 
(p. 4874); Art. 29: amendement de M. Mérigonde tendant à la 
consultation des collectivités locales préalablement à l'élabo- 
ralion d'un programme quinquennal de destruction des 
taudis (p. 4885); subventions aux collectivités locales (p. 4886) ; 
amendement de M. Jourd'hui prévoyant le relogement des 
familles préalablement à la destruction des taudis (p. 4886); 
amendement de M. Bourom prévoyant la construction de loge- 
ments de transit (p. 4887); Art. 41: amendement de Mme Le- 
febvure permettant au Gouvernement d'appliquer par décret tout 
ou partie de la présente loi aux départements algériens 
(p. 4896) ; Art. 42: sous-amendement de M. Nisse tendant à ce 
que les mesures prévues aux articles 34 et 37 soient prises dans 
le cadre de la législation existante (p. 4897) ; Article additionnel 
de M. Cayeux tendant à l'élaboration d'un plan quinquennal 
d'équipement familial et ménager (p. 4899); Art. 38: statut et 
organisation du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment (p. 4901); explications de vote (p. 4905); en deuxième 
lecture: supériorité des logements construits sur les prévisions, 
construction de 300.000 logements en 1958 [11 avril 1957] 
(p. 2209) ; caractère provisoire du blocage des crédits H. L. M. 
et des primes à la construction (p. 2209 et 2210); Art. 3: ses 
observations sur l'attribution des primes au secteur urbain et 
sur le délai d'octroi des primes (p. 2214); ses précisions sur le 





nombre des primes accordées pour accession à la propriété en 
secteur urbain et rural (p. 2216); Art. 7: amendement de 
MM. Hugues, Crouzier et Triboulet tendant à supprimer cet 
article (nécessité de faire une politique d'aménagement et du 
logement), limitation de l'autorisation préalable à la région 
parisienne [12 avril 1957] (p. 2252) ; Art. 8: ses erplications sur 
le Jinancement de certains H. L M. réservés à des fonctionnaires 
par des crédits spéciaux propres à certains ministères, nature 
spéciale des conventions passées entre H .L. M. et administra- 
tions (p. 2247) ; Art. 10: amendement de M. Triboulet concernant 
les conditions d'emploi de la participation de l'entreprise en 
cas de construction directe: utilisation de la contribution de 
l'employeur comme financement complémentaire, meilleure 
utilisation de cette contribution par l'intermédiaire des H. L. M, 
(p. 2219) ; Art. 14 ter: aïnendement de M. de Pierrebourg ten- 
dant à eremptler des charges [iscales et sociales les sommes 
versées par les entrepreneurs à leurs apprentis et celles versées 
aux répétileurs et correcteurs de cours du comauté central de 
coordinalion de l'apprentissage du bâtiment, oppose l'article 48 
du réglement [14 mai 1957] (p. 2343) ; Art. 16: amendement de 
M. Crouzier tendant à supprimer la contribution des consruc- 
teurs à la rén1lisation des équipements publics: nécessité de 
définir la participation des organismes de construction à la 
réalisation des équipements collectifs (p. 2MS); Art. 26: amen- 
dement de M. Mignot instituant une commission arbütrale et en 
fixant la composition; ses observations sur la procédure d'appel 
(p. 2360) ; Art. 3 ter: amendement de M. de Tinquy concernant 
l'épargne-construction ; ses observations sur l'affectation de cette 
épargne à l'achat d'immeubles déjà existants, mauvaise appli- 
cation du système {15 mai 1957] (p. 2430); amendement de 
M. Hugues concernant l'allégement des formalités hypothécai- 
res; accélération de la délivrance des états hypothécaires 
(p. 24935) ; amendement de M. Nisse concernant la suppression 
des droits de mutation par décès sur les propriétés bâlies, 
oppose l'article 48 du réglement (p. 2436); amendement de 
M. Denvers tendant à eronérer de certains droits les construc- 
teurs n'ayant pu, pour des raisons de force majeure, construire 
dans le delai de quatre ans: limitation de cette mesure à des 
cas d'espèce (p. 2436); Art, 27: amendement de MM. Naudet, 
Bonxom et Fajon (reconstitution des biens des exrpropriés) refus 
d'assimilation de l'indemnité définitive aux réparations pour 
dommages de guerre, relogement des erpropries assuré dans 
les projets d'aménagement du rond-point de la Défense 
(p. 2440); Art, 37: maintien dans les lieur et problème des 
meublés, amélioration immédiate de la question, définition du 
droit au maintien dans les lieux et mise au point d'un barême 
des loyers, rapport de cette question avec celle de la construc- 
tion; ses observations sur l'application de la loi du 2 avril 1949, 
protection des hôteliers et des clients de bonne foi, prise de 
contact avec la profession et les commissions parlementaires 
[16 mai 1957] (p. 2180); ses précisions sur les mesures 
envisagées pour réglementer les meublés, définition précise du 
loueur professionnel, définition du maintien dans les lieux sans 
condition de temps et des sanctions pour les loueurs, impossi- 
bilité d'application de sanctions aux occupants de mauvaise foi 
(p. 2483): Art. 35 G: amendement de M. Plaisance permettant 
aux communes de récupérer dans un délai de cinq ans une 
partie des plus-values immobilières provoquées par leur effort 
d'équipement collectif, (p. 2487); accroissement des chantiers 
HU. L. M., augmentation de l'indice d'activité du secteur du 
bâtiment, diminution du chômage, nombre satisfaisant de prêts 
du credit foncier (p. 2491); en 3° lecture, motion préjudicielle 
de M. Nicolas tendant à sursecoir à l'examen du projet jusqu'au 
moment où le Gouvernement aura pris les dispositions néces- 
saires pour remédier au relèvement du taux de l'escompte 
[12 juillet 1957] (p. 3579); niveau optimum atteint par la cons- 
truction pendant les premiers mois de 1957, équilibre entre 
secteur privé et H. L. M., précisions sur le mouvement des prêts 
du Crédit foncier (ibid.); Art, 3 ter: amendement de M. Denvers 
tendant à porter à un million de francs le montant marimum 
des dépôts des caisses d'épargne (son inopportunité et ses 
incidences financières) (p. 5982); Alignement du montant mari- 
um des comples-épargne construction sur le plafond des 
comptes ordinaires d'épargne (p. 3582); Art. 26: amendement 
de M. Mignot prévoyant que la décision de la cour arbitrale est 
susceptible d'appel devant le tribunal civil du ressort des biens 
expropriés {p. 3586, 35N7); en 4° lecture, Art. 26: Précisions 
sur la détermination des cas d'urgence, question de fait 
[19 juillet 1957] (p. 3786); en 7° lecture: Importanre d'une 
PT rapide de la majeure partie de la loi [26 juillet 1957] 
p. 4027). 


Répond à une question orale de M. de Lipkowski relative aux 
conséquences de Ja déconcentration industrielle sur l'habitat 
dans le département de Seine-et-Oise [16 novembre 1956] 
(p. 4774). 


DR LE 


5 


; 














— _——— —- 


35 DEBATS DE L'ASSEMBLKE NATIONALE 





Sessions de 1956-1957 











Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Etat C, R&cCoNSTRUCTION ET LOGEMENT, 
itres HE et IV: Difficultés de motilisation des titres de dom- 
mages de querre; réglementahon relative aux fondations spé- 
ciales et à l'erpropration; affectation à des opérations immo- 
bilières des titres des dommages de querre mobiliers; situation 
du personnel; tilularisation des auxrihaires; avancement dans 
le cadre des urbanistes; intégration dans le corps des admui- 
nistraleurs civils; apphcation de l'accord franco-belge sur les 
dommages de querre; situation des sinistrés français en Sarre ; 
règlement des indemnités d'éviction; délivrance des permis de 
construire: réductions d'emplois: opérations de remembre- 
ment; construction de la gare de Boulogne-sur-Mer [29 novern- 
bre 1956] (p. 5268 à 5270); Art. 67: blocage des prix de la 
construction: financement des programmes H. L. M. [3 dé. 
cembre 1956} (p. 5420, 5421); Art. 95, Etat D, RecoNSTRUETION 
ET LOGEMENT: Suuahion de la reconstruction au 3% décembre 
1955 et au 1 dérembre 196, perspectives pour l'année 1957: 
situation des sinistrés mobiliers [5 décembre 1926} (p. 5549); 
reconstruction des immeubles à usage agricole; frais de finan- 
cement des titres de dommages de querre (p. 5550); applica- 
thon de la loi du 2 juin 1956 relahwe au report du bail des 
commerçants sinistrés; entretien des baraquements provi- 
soires; fonctionnement du fonds national d'aménagement du 
territoire (p. 5551): attribuhions du minustère dans ce domaine 
(p. 5502); Art, 16, Elat E: Indemnisation des éléments d'explai- 
tation; simplificalion des Jormalités de réquisitions, préjudice 
causé aux sinistrés mobiliers par l'application du décret du 
9 août 199, améliorations apportées dans ce domaine (p. 5554) ; 
Art. 44 Conditions d'attribution des primes à 600 francs 
(p. 5507); après l'article 44, article additionnel de M. Lareppe 
tendant à majorer l'indemmaté forfaitaire due aux sinistrés 
mobuiers lorsqu'elle a été calculée selon les dispositions de 
l'article 3 du décret n° 53-117 du 9 août 1953, oppose l'article 48 
du règlement (p. 6557); Art. 92: amendement de M. Desouches 
tendant à la trans/ormalion en emplois permanents de 
650 emplois temporaires du secrétariat d'Etat à la Reconstruc- 
tion et au logement (p. 5558). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à la Reconstruction 
et au Logement le 21 mai 1957; cette démission est acceptée 
le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Cesse d’expédier les affaires courantes | 13 juin 1957] (J. ©. 
du 14 juin 1907, p. 5923). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à la Reconstruction et au Loge- 
ment (Cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957} (J. ©. du 
18 juin 1957, p. US). . 


En cette qualité : 

Répond à une question orale de M. Médeein, relative aux 
droits des sinistrés du quartier de lAréna, à Nice [26 juil- 
let 1957} (p. 4012). 


Prend part à la discussion d'interpellations sur la petitique 
du gouvernement : ses observations sur la situation 
présente et à venir de la construction, les remèdes au relève- 
ment du taux de l'escompte, l'aide aux eccastructeurs modestes 
(Logeco, Castors et certaines catégories de la prime à 600 franes), 
de rythme continu de la construetion tant dans le secteur prive 
que dans les H. L. M., le plein emploi dans la construction, le 
développement de l'ejjort de la construction dans la région 
parisienne, l'améliorahon de l'habitat rural et les projets de 
suppression de taudis |19 septembre 1957] (p. 4209 à 4211); 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à la Reconstruction 
et au Logement |30 septembre 1957} (p. 4464). 


CHRISTIAENS (M. Louis), Député du Nord. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 24, Etals I et J, 
DÉPENSES MIATAIRES, section Aür, en qualité de Rapporteur pour 
avis: Présentation du budget; abattements effectués [6 décem- 
bre 19056] (p. 5008); ge pr de l'accroissement des 
lorces aériennes, priorité donnée au maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord; construction d'avions d'interception; élude 
des engins spéciaux téléguidés (p. 5808, 5809); développement 
de l'aviation légère; défense aérienne du territoire (p. 5610) ; 
construction aéronautique et exportations; recrutement du 
personnel navigant, recherches dans le dômaine des engins 
spéciaux téléguidés; construction du Potez-75, résullats obtenus 
par les forces aériennes dans l'opération de Suez (p. 5611) ; 





— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
ui) programme d'expansion économique, de social et de 
réforme administrative et l’habilitant à prendre des mesures 
exceplionnelles: ses erplications de vote sur la question de 
confrance posée pour l'adoption en deuxième délibération des 
articles 2, 3, 4 et 5 et de l'amëndement de M. Mérigonde en 
ce qui concerne l'article 2 (interdiction des assignaltions à rési- 
dence en dehors du terriloire métropolilain), contre toute 
molion, toute demande de disjonction et tous autres amende- 
ments et pour l'atoption de l'ensemble du projet de loi: inquié- 
tudes des populations du Nord devant les atlentats commis 
contre les Nord-Africains [19 juillet 1957] (p. 3772). 


Dépose une demande d’interpellation : 


— sur les charges nouvelles et les diminutions de resettes 
imposées à l’agriculture dans les décisions gouvernementales 
{17 septembre 1957] (p. 4090) ; la développe : ses observations 
sur la menace de disparition des classes moyennes dans notre 
époque de mécanique et de technocratie, la responsabilité des 
pouvoirs publics dans la situation sociale et économique déplo- 
rable de l'exploitation familiale agricole, la réduction des cré- 
dits, l'augmentation des chartes fiscales, l'accroissement con- 
tinu des dépenses de l'Etat, l'inadaptation des travaux des com- 
missions du plan à la situation agricole |18 septembre 1957] 
(p. 4127 à 4129), 


— sur les conséquences des annulations et réductions des 
SN de matériel aéronautique |25 septembre 1957] 
(p. 4318). 


CLAPAREDE (M. Emue), Sénateur de l'Hérault. 


Est nommé Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères, chargé 
des Affaires marocaines et tunisiennes (Cabinet Bourgès- 
Maunoury) [17 juin 1957] (J. ©. du 18 juin 1957, p. 6083). 


En cette qualité : 
Prend part à la discussion: 


— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratiier la convention ire entre la France et la Tunisie: 
Hommage à la magistrature française [25 juin 1907} (p. 2931); 


— du projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et 
auxiliaires de la justice de nationalité française en service en 
Tunisie et au Maroc: article additionnel de M. Halbout tendant 
à réduire les droits de mulation en faveur des acquisitions 
eflectuées en vue de faciliter l'installation en France des Fran- 
çais contraints de quitler le Maroc où la Tunisie : prochain dépôt 
d'un projet de loi pour régler ces questions [25 juin 197] 
(p. 29233). 


Répond à une question: 


— de M. Gilbert Cartier relative aux mesures prises en faveur 
des Français de Tunisie et du Maroc ayant regagné la métropole 
[10 juillet 1957} (p. 3500) ; 


— de M. Badie relative aux avances consenties au Goyver- 
nement marocain [12 juillet 1957] (p. 3563) ; 


— de M. Alfred Coste-Floret, relative aux événements de 
Hongrie et la suite que je Gouvernement entend donner au 
rapport de la commission d'enquête de l'O. N. U. [12 juillet 
1957] (p. 3563) ; 


— de M. Dronne relative À la libération des Français enlevés 
au Maroc [17 juillet 1957] (p. 2675, 3676). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant réduction 
des droits de mutation à titre onéreux pour les acquisilions 
eflectuées par des Français contraints de quitter le Maroc eu 
la Tunisie: Insuffisance des mesures de crédit; charges des 
droits de mutation; aide aux Français rapatriés nécessileus 
[23 juillet 1957] (p. 3887); 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
mt 2 chargé des affaires marocaines et tunisiennes [30 sep- 
embre 1957] (p. 4464). 
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COGRIOT (M. Geonces), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi relafif à la création à Lyon d'un institut 
naüicnai des sciences appliquées, Art. 3: son amendement 
(direchon de cet institut) |5 février 1957] (p. 640); 


— sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Viatte sur la politique scientifique du Gouverneinent 
[19 février 1957] (p. 978); Prend part à la discussion de ceile 
interpellation: ses observalions sur te role primordial de la 
recherche fondamentale, la nécessité de jJormer 13000 ingé 
nieurs par an, la silualion musérable des travadleurs du 
C.N.R.S., l'attribution de la prime de recherche (montant et 
répartition), l'équipement insuffisant de l'umvers'té (faculté 
des sciences de l'aris, service de théone physique de l'institut 
Henri Poincaré) [8 mars 1257] (p. 1411 et 1413); le recrutement 
du C. N. R.S., la nécessité d'augmenter le nombre des étudiants 
l'application (différée) du statut de l'institut mational dé 
recherches appliquées, les tentatives de transformation du 
C. N. R. S. en un organisme semrt-industriel, la nécessité de 
créer de nouvelles chaires d'enseignement supérieur [13 mars 
1097] (p. 1351 à 1354); son ordre du jour (création d'une com 
mission d'enquête sur l'orgamisation de la recherche scienti 
hique et la situation des chercheurs) (p. 1564); son ordre du 
jour (salisfaction immédiate aux revendications des chercheurs 
du C. N. R. S.) (p. 1565); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art, 12 « bis »: son rappel au réglement (drs- 
cussion de l'interpellation sur la politique scientifique du 
uouvernement) [7 mars 1957] (p. 1266) : 


— d'un projet de loi relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique: Orgamisalion de l'erpioudation économique 
de l'energie atomique, abandon des profüts de l'erploitathon 
aux monopoles, nalionalisation de l'extraction et du traitement 
du minerai, rivalilé entre Le commissariat à l'énergie ato- 
mique et l'université, construction de l'instilut de physique 
nuclénire d'Orsay, critiques de la gestion du commussariat 
(discrimination politique « chasseurs de sorcières »), cons- 
truction du sous-marin atomique, la fabrication d'armes ato- 
miques, inlerférence de l'Euralom dans la conception €u plan 
français [2 juillet 1957] (p. 3119 à 3122) ; Art. 2: amendement 
de M. Tourtaud (construction d'une usine nationale de sépa- 
ralion des isotopes de l'uranium) {p. 3127). 


s'excuse de son absence [5 février 1957] (p. 626). 


Obtient un congé [5 février 1937] (p. 62%). 


COLIN (M. Anpné), Dépulé du Finistère. 


Prend part à la d'ssussion du projet de Ici de finances pour 
1967, Art. 14, Etat C, EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, 
Titre M et IV: en qualité de Rapporteur spécial: Accroisse- 
ment du budget de l'éducalion natwonale; créations d'emplois 
dans l'enseignement supérieur: augmentation des élèves dans 
l'enseignement du second degré; difficultés de recrutement 
des agrégés; awgmentalion des élèves dans l'enseignement pri- 
maire; recrulement des ainslituteurs [26 novembre 1%6] 
(p. 5107) ; retour dans l'enseignement des professeurs insti- 
tuleurs affertés à des tâches admir'stratives: montant et taux 
des bourses d'enseignement; recherches scientifiques; relève- 
ment nécessaire des allocations accordées aux chercheurs 
(p. 5108) ; Art, 15, Elat D, EDucatTION NATIONAL&, en qualité de 
Rapporteur spécial: Blocage des crédits d'équipement dans 
l'attente du vole de la réforme de l'enseignement, importanre 
des reports de crédits de payement; création d'une direction 
de l'équipement scolaire et universitaire [3 décembre 1956] 


(p. 5457). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour lutter contre l'épidé- 
mie de fièvre [15 janvier 1957] (p. 2) ; la développe : 
ses observations sur l'épidémie de fièvrg aphteuse, les résul- 
tats de dés pratiqué dans le Finistère, le développement 
nécessaire de la production de la viande, le blocage de Cré- 
dus d'équipement | os des caisses d'épargne [26 février 
1957] (p. 1119 à 1122). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi rtant revalorisation des retraites 
Art. 6: son a ent tendant à exempiter les ardoi- 


sières de tout versement supplémentaire [19 février 1w7] 
(p. 959) ; le retire (p. 961); 








— du projet de loi instituant un régime particulier de 
reirz.ies en faveur des personnels actifs de la police, en qua- 
hité de liapporteur pour avis [26 février 1957] (p. 1114) ; Art. 6: 
amendement de M. Quinson tendant à réduire aux deux tiers 
de celle prévue à l'artcle 17 la bonifiration accordée aux 
agents de la süreté nahonale atteints par la limite d'âge entre 
le 1®% janvier 1957 et le 1% juillet 1959 (p. 1117). 


S'exeuse de son absence [12 mars 1957] (p. 1435); 
[12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient des congés [12 mars 1957] (p. 1434) ; [12 juin 1957] 
(p. 2682). 


CONOMEO (M. Josrkru\, Député de la Haute-Volta. 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi relative à la formation et la com- 
position des assemblées dans les territoires d'outre-mer: ses 
observations sur Le cas du Cameroun !|10 octobre 1956] 
(p. 4105); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 4% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956: Aménagements de la loi-cadre souhai- 
tés par les Africains [29 janvier 19357} (p. 369) ; exemple de la 
Nigeria et de la Gold Coast; possibilité de construire une com- 
munaulé franco-africaine, volonté des éliles africaines de n'ac- 
céder que progressivement à l'indépendance ; caractère modéré 
des propositions faites par la commnussion (p. 370); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant délimilion des services de l'Etat dans 
les T. O. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Jusliewenski tendant à inolure le service des douanes 
dans La diste des services d'Etat [30 janvier 1957] (p. 418); 
amendement de M. Senghor tendant à laisser aux territoires la 
possibilité d'exploiter un émetteur de radiodiffusion |31 jan- 
vier 1957] (p. 477); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 19356 relatif à l'organisation des services publics 
civits dans les territoires d'outre-mer: son amendement relalif 
aux cadres des contrôleurs du travail {1% février 1957] (p. 496), 
le retire ip. 497); 


— de la proposition de décision eur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de l'A. O. F. et de l'A. E. F.: amen- 
dement de M. Coquel tendant à retirer au haut commussaire le 
pouvoir de négocier des conventions intéressant le groupe de 
terriloires; ses observations sur les relations économiques de 
la Haute-Volta et en Gold Coast [1% février 1957] (p. 511 


9 1° 
et 912), 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en À. ©. F. et en A. E. F., ses 
explicaiions de vole sur l'artirle 2 du décret [2 février 1957] 
(p. 552); seconde délibération: ses explications de vote 
(P. 557). 


SNTE (M. Anruur), Dépulé des Pyrénées-Orientales. 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique géné- 
rale du gouvernement [% octobre 1956]; la développe: ses 
observations sur La position du parti Socialiste relative à la 
nalionalisation du canal de Suez; l'influence du colonel Nasser 
en Algérie (pas de préalable égyptien) [16 octobre 19%] 
(p. 4128) ; l'évolution des événements diplomatiques depuis le 
mois d'août 1%6; l'échec partiel infligé à l'Egypte: l'adoption 
des sir principes par le Conseil de sécurité; les équivoques qua 
subsistent et permettent à l'Egypte de gagner du temps; la 
volonté des socialistes de ne pas accepter de nouveau Munich 
(p. 4129); les rapports de la France avec les Etats-Unis: la 
nécessilé de [aire l'Europe; le soupçon de colonialisme qui pèse 
sur la politique de la France: la nécessité de construire une 
grande Union française et de [aire le procès devant l'O. N. U. 
des nombreux colonialismes ; les campagnes de défaitisme qui 
veulent faire croire à une décadence de la France et mettre en 
cause le régime parlementaire (p. 4130). 


Pose à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées une question orale relative à l'aménagement de l'aéro- 
drome de Perpignan-Llabanère {9 novembre 1956] (p. 4569). 


_— 
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©rend part à la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du gouvernement: ses observations sur le marché du 
vin, le développement nécessaire de la fabrication des jus de 
raisin julilisahion possible des crédits du service des alcools, 
reconversion de L production algérienne), la nécessité de 
défendre, sur le plan international, les appellations contrôlées, 
l'utilisation des engrais, le marché des [fruits (établissement 
du cadastre arboricole et maraicher, préparation du statut [rui- 
tier, perspectives offertes par le marché commun), la recherche 
agronomique et la vulgarisation {5 mars 1957] (p. 1273 à 1275); 


— des interpellations sur la politique générale du gouverne- 
ment (politique extérieure) : ses observalions sur la crise du 
Moyen-Orient, la situation intérieure de l'Equpte, la politique 
arabe des Etats-Unis, la nécessité de soutenir l'élat d'Israël, le 
problème de Gaza et du go!fe d'Akaba, le statut du canal de 
Suez, la nécessité de reconnaitre la Chine populaire (26 mars 
1957] (p. 1867 et 187). 


Est nommé Secrélaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
(Cabinet Bourgès-Maunoury !17 juin 1957] (J. O0. du 18 juin 
1957, p. GUS3J). 


En cette qualité : 
Répond à une question orale de M. Grenier relative au dou- 
blage des films !26 juillet 1957] (p. 4000). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Indus'rie et au 


Commerce [30 septembre 1957] p. 4465). 


COQUEL (M. Gaston), Dépulé du Pas-de-Calais. 

Prend part à la discussion de la proposilion de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation Ge l'A.O0.F. 
et de V'A.E. F,.: son amendement tendant à retirer au haut 
commissaire le pouvoir de nénocier des conventions intéres- 
sant le groupe de territoires 11% février 1157] (p- 511): Île 
retire (p. 513); son amendement tendant à retirer au haut 
commissaire le pouvoir d'attribuer les permis de recherches 
Runières (p. 514); 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décenibre 
1956 relatif aux attributions des consei's de gouvernement et 
des assemblées te:ritoriales en A. ©. F. et en A. E. F.: son 
amendement (suppression des dispositions prévoyant que le 
ministre de la France d'outre-mer peut annuler dans certaines 
conditions les délibérations du conseil de gouvernement) 
(2 février 1957] (p. 574); son amendement prévoyant que le 
conseil de gouvernement accorde sur délibération de l'ussem- 
blée territoriale les permus de recherches minières (P. 578); 


— d'un projet de loi relatif an règlement des confi’s coltec- 
Ufs du travail, Art. 2: amendement de M. Coutant (application 
aux entreprises publiques, O0. N. E. R. À. et C: E. À. [6 février 
1957] (p. 691) ; 

— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun: ses erplications de vote [4 avril 
1957] (p. 2060 

— de la proposition de décision sur le décret n° 57.216 du 
24 février 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les employeurs aux caisses de compensation des prestations 
familiales installées dans les T. 9. M., Art, 1: amendement de 
M. Juskiewenshkr (suppression de la plainte possible au direc- 
teur [10 avril 1957] (p. 2148); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur la réparation cel la prévention des accidents du 
trâvail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun: ses observations sur la juste répa- 
ralion et la prévention des accidents du travail et des meledies 
professionnelles, la gestion du risque « accidents du travail », 
non par des compagnies d'assurances, mais par des caisses 
publiques [12 avrif 1957] (p. 2282, 2283) ; Art. 14: son amende- 
ment tendant à imposer un délai de trois ans aux compagnies 
d'assurances chargées de gérer les risques « accidents du tra- 
vail nn (p. 2285); en deuxième examen, amendement de 
M. Degoulte tendant à reprendre le texte du Conseil de la Répu- 
blique [11 juillet 1957] (p. 3533) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au statut 
des travailleurs à domicile, Art, 7 bis: son amendement tendant 
à reprendre le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
Nationale [10 juillet 1957] (p. 3504); ses observations sur: la 
mauvaise protection des travailleurs à domicile avec le contrôle 
des prix par le service des prix (p. 3505). s 





CORDILLOT (M. J5aN), Député de l'Yonne. 





Est nommé secrélaire d'âge [2 octobre 1956] (p. 3961). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1257, Art. 14, Elat C, EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, 
Titres HI et IV: Revendications du personnel de l'enseignement 
technique (notamment professeurs techniques adjoints et 
anciens ingénieurs des arts et méliers); indemnité des direc- 
teurs de centres d'apprentissage; réforme des écoles nationales 
professionne les [27 novembre 1956] (p. 3168) ; FRANCE D'OUTRE- 
MER, Titres II et IV: Caractère centralisateur des décrets pris 
en application de la loi-cadre; situation misérable des travail- 
leurs et paysans africains; amnistie au Cameroun; Ssitualion 
des ex-parlementaires malgaches; réformes administratives à 
Madagascar [28 novembre 1956] (p. 5204, 5205) ; 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions gsahariennes, ses explications de vote: Danger d'une 
politique de pillage des richesses du Sahara [14 décembre 1956] 
\P. 6023) s 

— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 56-1219 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
epéciu concernant les réserves constituées par les entreprises 
mé:rozolitaines pour investissement dans les T., O. M, [1 mars 
1957] (p. 1626) 

de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun: Nécessité de reconnaitre l'indé- 
pendarce du Cameroun: abstentions massives lors des élec- 
tions [4 avril 1957] (p. 203%); Art. 17: son amendement pré- 
voyant que l'assemblée législative est soureraine (p. 2M9); 
Art. 49: son amendement tendant à supprimer les d'sposiltions 
permettant au haut commissaire de ne déléguer qu'une partie 
de ses pouvoirs de police (p. 205$) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: l'Eura- 
frique, ouverture de l'Afrique aux trusts allemands, non consul- 
tation de la République autonome du Togo et de l'Etat du Came- 
roun, inquiétudes erprimées r l'Afrique noire, l'envoi de 
missions économiques a'lemandes en Afrique, l'industrialisation 
des T. 0. M., le périple africain de M. Niron et le rôle joné par 
les Américains, importance de l'Afrique sur le plan stratégique 
[5 juillet 1957] (p. 3319 à 3321); 

— en deuxième examen. des conclusions d’un rapport relatif 
à l'institution d'une université à Dakar, Art. 5: son amende- 
ment (budget et personnel de la nouvelle université) [9 Jjuil- 
let 1957} (p. 3466). 


CORMIER (M. Maurice), Député de la Mayenne. 


Est entendu sur la fixation de la date de di<euss on des intey- 
pellations de MM. Bouxom et Bonte sur la grève des employés 
de banque: Gravité de la situation, intransigeance du Gouver- 
nement, respect de la loi du 11 février 1950 relative aux com- 
missions de conciliation et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail [23 Juillet 1957] 1p. 3880, 3881). 


CORNIGLION-MOLINIER (“. Enovann), Député des Alpes- 


Maritimes. 


Prend part à la discussion: 

= du projet de loi de finances pour 1257, At. 14, Etat €, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres I et IV: Accord de 
coordination conclu entre Air France et les compagmes pri- 
vées, résultats des travaux de la commission Hulin [29 no- 
vembre 1956] (p. 5305) ; organisation européenne de l'aviation 
civile; ineflicacité des compagnies européennes; création néces- 
saire d'un centre commun d'entretien technique et d'un cen- 
tre de contrôte du trafic [30 novembre 1956] (p. 5323, 5324) ; 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres I et IV: 
Aide à la batellerie; octroi de prêts à long terme à l'hôtelle- 
rie (p. 5346); 

— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
$arre et la canalisation de la Moselle, ses erplications de vote 
(délais de réalisation des travaux relatifs à la canalisation 
de la Moselle) [12 décembre 1956] (p. 5912, 5913). 


— sur le procès-verbal de la séance du 12 décembre 1956 
(vote du groupe R. G. R. sur les accords sur la Sarre [13 dé- 
cembre 1956] (p. 5925). 
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— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le Mont Blanc: «dopliun nécessaire du projet 
[21 janvier 1957] (p. 288); 


du projet de loi instituant un régime particulier de 
retraites en faveur des personnels actifs de police: ses erpli- 
cal:ons de vote |26 février 1957] (p. 1118). 


Ezt nommé Garde des Sceaux, Ministre de la Justice (Cabinet 


Bourgès-Maunourv) [13 juin 1957} (J. 0. du 1% juin 1957, 
p. 2929). 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion du projet de loi portant institu- 
tiun d'un code da procédure pénale: ses remerciements à la 
commission d'études pénales législatives, élude d'un projet 
sur l'expertise, création de nouvelles chambres d'accusation 
[20 juin 1957] (p. 2804, 2805) ; Art. 10 bis: secret de la pro- 
cédure au cours de l'enquête ou de l'instruction; amende- 
ment de M. Péron tendant à le supprimer (p. 2812); amende- 
ment de M. Mignot prévoyant que la procédure au cours de 
l'enquête ou de l'instruction sera secrèle sans porter atteinte 
aux droits éventuels des personnes intéressées dans cette pro- 
cédure; promesse d'une circulaire réglant la question (p. 2815, 
216) ; Art. 19: amendement de M. Fauchon téendant à donner la 
qualité d'agent de police judiciaire aux gardes-champètres 
(25 juin 1957] (p. 2966) ; Art. 26: amendement de M. Fauchon 
tendant à fairé parvenir tous les procès-verbaux des gardes- 
champètres au procureur de la République sans distinction de 
contraventions ou de délits (p. 2968); Art. 29: pouvoirs des 
préfets en malière de police judiciaire; amendement de 
M. Péron tendant à le supprimer: nouvelles conditions impo- 
sces à l'exercice de ce pouvoir par les préfets (p. 2971) ; Art. 62: 
amendement de M. Cot prévoyant le traitement des personnes 
gardées à vue (p. 3002) ; question du domaine de la circularre 
(ibid); impossibilité de l'assistance d'un avocat (p. 3004); 
Art. 63: amendement de M. Gautier prévoyant, sur le procès- 
verbal d'une personne gardée à vue, la mention des motifs 
de la garde à vue (p. 3007) ; Art. 80: amendement de M. Mgnot 
préroyant que les actes d'informalions du juge d'instruction 
sont établis sur papier translucide; dépôt d'une circulaire sur 
la question (p. 3018); Art. 133: amendement de M. July ten- 
dant à permettre à l'inculpé de choisir son défenseur parmi 
les avocats on les avoués [26 juin 1957] (p. 3041); Art. 117: 
amendement de M. Fauchon tendant à permettre aux conseils 
des deux parties d'avoir connaissance de la procédure qua- 
sante-huit heures avant les interrogaloires ou les auditions 
(p. 3044) ; Art. 138: amendement de M. Fauchon erigeant l'au- 
torisudtion du tribunal pour permettre am juge d'instruction 
de prolonger la détention préventive (p. 3067); Art. 145: 
amendement de M. Mignot prévoyant le versement du cau- 
tronnement fourni en titres entre les mains du greflier du 
tribunal ou de la cour (p. 3070); promesse d'une circulaire 
prop qu'il ne sera pas demandé de cautionnement à 
‘inculpé dépourvu de moyens (p. 3071); Art, 198: amende- 
ment de M. Denis eg la publicité des débats et per- 
mettant aux conseils d'être entendus Sur leur demande 
(p. 3078); Art. 228: amendement de M. Fauchon tendant à 
erclure des sanctions prévues à cel article applicables aux 
o{liciers de police judiciaire, les maires et les adjoints (p. 3087) ; 


— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à rallier la convention judiciaire entre la France et la Tunisie: 
hommage à la justice française en Tunisie [25 juin 1957] 
(p. 2930, 2934) ; 


— du projet de loi portant reconduction de Ja loi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l’habilitant à prendre des 
mesures exceptionnelles: prochain jugement de l'assassin 
d'Ali Chekkal [16 juillet 1957] (p. 3693) ; 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: sa demande 
de suspension de séance [27 septembre 1957] (p. 4414); 


… Présente sa démission de Garde des Sceaur, Ministre de ta 
Justice [30 septembre 1957] (p. 4464). 


S'excuse de son absence [23 octobre 1956] (p. 4277) ;: [22 no- 
vembre 1956] (p. 5016) ; [16 mai 1957] (p. 2466). 


Obtient des congés [23 octobre 1956] (p. 4271); [22 no- 
vembre 1956] (p. 5016); [16 mai 1957] (p. 2166), 








COSTE-FLORET (M. Azrneb), Dépulé de la Haute-Garonne, 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
live aux raisons pour lesquelles le Gouvernement n'a pes cru 
devoir maintenir son appui au congrès mondial des viiles 
jumelées |16 novembre 1956] (p. 4774). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à auta- 
riser le Président de la République à ratitier le traité d'amitié 
de bon voisinage signé entre la France et le Royaume-Uni de 
Libye: ses erplications de vote: trailement discriminatoire 
réservé à la France (bases anglaises et américaines); sacrifices 
consentis par la France; situation de la France en cas de 
rejet du trailé (occupant sans titre): possibilité pour le Gou- 
vernement libyen d'invoquer le traité signé avec l'Angleterre; 
date d'évacuation du Fezzan (controverse avec M. Soustelle); 
refus d'un isolement de la France [22 novembre 1957] (p. 505%, 
5039). 


Pose à M. le Ministre des Affaires élrangères une question 
orale relalive aux événements de Hongrie et la suite que le 
Gouvernement entend donner au rapport de la commission 
d'enquête de l'O. N. U. [12 juillet 1957] (p. 356). 


S'exceuse de son absence [24 janvier 1953] (p. 274) ; [6 mars 
1957] (p. 1921); [10 juillet 1957] (p. 3498); [17 septembre 
1957] (p. 4090). 


Obtient des congés [6 mars 1957] (p. 1321) ; [10 juillet 1957] 
(p. 3198) ; [17 septembre 1957] (p. 4090). 


COSTE-FLORET (M. Paut), Député de l'Hérault, 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 15, Etat D), AGRICULTURE; en qualité de rapporteur 
pour avis : aide à l'exportation des vins de consommmalion cou- 
rante {3 décembre 1956] (p. 2423). 


Son rapport sur une pélilion [21 décembre 1956] (p. 6212). 


Dépose une demande d’interpellation sur les conditions de la 
fermeture de l'usine à gaz d'Agde et sur les conséquences 
sociales et économiques de cette décision [18 janvier 1957] 
(p. 146). 


Prend à la discussion: 


— de la proposition de la loi relative à la fermeture hebdo- 
madaire des débits de boissons: son rappel au règlement (orga- 
nisation du débat restreint) [2% janvier 1957] (p. 295); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant détinition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M. et énumération des cadres de l'Etat: son amende- 
mnet tendant à inclure sur la liste des services de l'Etat le 
service d'assistance technique [31 janvier 1957} (p. 449); Le 
relire (p. 451) ; en deuxième examen, Art. 2: amendement de 
M. Sajd Mohamed Cheikh tendant à la suppression du ser- 
vice d'assistance technique: amendement de M. Alduy ayant 
le même objet [12 mars 1957} (p. 1442 et 1443) ; inapplicabi- 
lité de l'art. 10 du décret organique aux disposilions créant 
un service d'assistance technique (p. 1446); 


— de lx proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
dans les territoires d'outre-mer: son amendement prévoyant 
que le supplément de dépenses entrainé par l'emploi de fonc- 
liunnaires métropolitains dans les cadres territoriaux sera sup- 
porlé par le budget de l'Elat [1% février 1957} (p. 493); Le 
relire (ibid.); amendement de M. Apithy prévouant le reclas- 
sement des fonctionnaires intéressés dans un délai de sir 
mois en cas de suppression d'emplois dans un territoire 
(p. 498); 

—(le la proposition de décision sur le décret du 3 dérem- 
bre 1956 portant réorganisation de l'A. O. F. et de l'A. E. F.: 
son amendement prévoyant que le chef de territoire est par 
délégation permanente du haut commissaire le dépositaire das 
le territoire des pouvoirs de la République [17 février 157] 
(p. 509) ; son amendement prévoyant une recommandation de 
la conférence interterritoriale en cas de différend entre deux 


assemblées territoriales [2 février 1957] (p. 569) ; 


_— de la ro osition de décision sur ie Æécret Ju 3 Hécem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
el des assemblées territoriales en A. ©. F, et en À, E. F.: son 
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amendement tendant à l'unification de l'état civil [2 février 
1953] (p. 579); en deuxième examen, Art, 1 A: son amende- 
ment relatif à la délégation faite par le haut commissaire au 
she] de terriluire [12 mars 1957] (p. 1460); 


— de Ja proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1936 relatif aux attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar: son amendement ten- 
dant à l'unification de Tttat civil [2 février 1955] ,p. 606); 


See rapports sur des pétitions [14 février 1953] (p. 889). 


Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
tisées: fermeture de l'usine à gaz d'Agie [19 février 1957] 
Hp. 990 et 991) ; article additionnel de M. Louvrel permettant la 
nationalisation des entreprises par décret après avis favorable 
de la collectivité concédante, cas de l'usine d'Agde [12 mars 
4957] (p. 1509); 


- en deuxième lecture de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 relatif à la formalion des conseils 
de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F., Art. 16: son 
umendement prévoyant que le secrétaire général du territoire 
Peut assister aux séances du conseil [12 mars 1953] (p. 11465); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du © décembre 156 portant réo jp anisation de Mada- 
gaocar, Art, 12: amendement de M. July tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République: nécessité de maintenir 
d'unité de Madagascar [12 mars 1957] (p. 14%); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun, Art 14: son amendement tendant 
a exclure l'organisation et la protection du travail de la compé- 
tence de l'assemblée législative [4 avril 1957] (p. 2049); 
Art, 15: son amendement tendant à assurer la prééminence des 
trailés et conventions internationales sur les lois camerou- 
naises (ibid.) ; Le retire (ibid.) ; Art, 25: son amendement visant 
le contrôle des finances territoriales (p. 2055); Art, 32: son 
amendement tendant à une modilication de rédaction (p. 2056) ; 
te retire (ibid.); Art, 39: son amendement permettant au qgou- 
vernement de demander au haut commissaire l'erpulsion de 
ressorlissants non camerounais (ibid.): Art. 48: son amende- 
ment visant l'annulation des lois et règlements (p. 205$); 
Art, 49: son amendement visant le rûle des inspecteurs du 


travail (p. 2058 et 2054) ; 


— de la proposilion de décision sur le décret 57-246 du 24 fé- 
vrier 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de comp: :sation des prestations fami- 
liales installées dans les T. 0. M., Ari. 2: son sous-amendement 
modifiant la rédaction de l'amendement de M. Juskiewenski 
Wreines en cas de récidive) [10 avril 1957} (p. 2149); 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique viticole 
du gouvernement |17 septembre 1957] (p. 4091); la développe : 
ses observations sur le manque de continuilé de la politique 
vilicole du gouvernement, l'impossibililé de tarer le vin à un 
prix plafond à la production, l'inulilité d'une importation de 
vin étranger, la position défavorisée de la France dans le 
marché commun, de silence du secrétariat à l'agriculture sur 
de problème viticole, la nécessité d'organiser définitivement la 
campagne |13 septembre 1957] (p. 4129, 4130). 


_—\ 


Son rapport sur une pétil'on [18 seplembre 1957] (p. 4157). 


Prend part à la discussion: 


— d'interpellations sur la politique agricole du gouverne- 
ment: ses observations sur la firation de la date de discussion 
des motions de censure, la jurisprudence des sessions ertraordi- 
naires, la possibilité de déposer une motion de censure et de 
convoquer la conférence des présidents pour en f[irer la date de 
discussion, l'analogie entre la question de confiance et la motion 
de censure [19 septembre 1%5:] (p. 4201, 4202); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie, en qualité 
de Rapporleur pour avis: améliorations techniques apportées 
au texte gouvernemental, établisstment d'une distinction entre 
le problème du lien unissant l'Algérie à la métropole et celui 
de la structure interne; raisons du rejet du fédéralisme de 
l'Algérie avec la métropole, acceptation du [fédéralisme interne, 
constuuhonnahté du terte lui-même, mais nécessilé d'une 
féforme conslilulionnelle préalable au vote des décrets d'appli- 


calion, problème du pouvoir réglementaire @& de l@ cour arbt- | 





trale [25 septembre 1957] (p. 4318 à 4320) ; Art. 1°: son amen- 
dement prévoyant que l'Algérie est partie intégrante de la 
lHépublique française, une et indivisible, que ces départements 
sont groupés en territoires fédérés entre eux, gérant librement 
et démocraliquement leurs propres affaires [27 septem- 
bre 1957] (p. 4415); possibilité d'ériger un fédéralisme interne 
en Algérie (ibid); son amendement tendant à subsliluer au 
mot « fédéralives » le mot « fédérales » (ibid.); Art, 3: son 
amendement tendant à insérer aprés les mols « lous les 
ciloyens » les mots « des deux seres » (p. 4419). 


S'exeuse de son absence [7 mars 1957] (p. 1455); [12 juin 
1057] (jp. 2682); [21 jun 1953] (p. 2869); [19 juillet 1957] 
(p. J 


Obtient des congés [7 mars 1957] (p. 19355); [12 jun 1957] 
(p. 2682); [21 juin 1955] (p. 2869); [19 juillet 1457] (p. 3782). 


COT (M. Piunne), Député du Rhône 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur l1 politique générale du Couver- 
nement: ses observalions sur les déclarations faites par 
M. Robert Lacoste au « Progres de Lyon », au mois d'avril 1456 
(solution du problème algérien avant la Jin de l'été), l'aggrava- 
lion de la silualion et l'optimisme des communiqués ofjiciels, 
l'absence de réformes socrales, les méthodes employées par la 
police algérienne, le ralliement des chefs politiques musul- 
mans au front de libération nationale [17 octobre 1956] (p. 41%, 
11%); Le conterte international du problème algérien, la perte 
de prestige de la France aux yeux du monde arabe, la nécessité 
de tenir compte du développement démographique de l'Algérie 
pour établir une solution politique, la possibilité d'établir entre 
la France et l'Algérie des liens librement consentis (p. 4199); 


— de l'interpellation de M. Brocas sur les moyens que Île 
Gouvernement compte mettre en œuvre pour aider au rétablis- 
sement de la paix dans le Proche-Orient: ses observations sur 
la grave responsabilité du Parlement; la querre préventive 
déclenchée par Israël; l'ultimatum lancé par la France et la 
Grande-Bretagne à l'Egypte et à Israël (illégitime au regard des 
droils des gens) [31 octobre 1956[ ] (p. 4459); la perte de pres- 
tige qui va en résulter pour la France ou Moyen-Orient; les 
conséquences sur le règlement des problèmes d'Afrique du 
Nord; le danger d'un isolement de la France à l'O. N. L.: la 
nécessité de répondre à l'appel du président Eisenhower; l'at- 
titude du parti travailliste (comparaison avec celle du parti 
socialiste français) (p. 4141). . 


Pose à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées une question orale relative à la détention du professeur 
Mandouze {21 décembre 1256] (p,_ 6200). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur le Marché commun: $es obserra- 
tions sur l'échec probable du projet de traité, l'harmonisation 
des condilions des échanges, la volonté du Gouvernement de 
placer la Grande-Bretagne devant le fait accompli [22 janvier 
1957] (p. 195 et 197); mn garanties réclamées par la majorité : 
conditions du passage de la première à la deuxième période, 
régime préférentiel en faveur de l'agriculture et en faveur des 
terriloires; l'impossibilité de faire admettre ces qaranties par 
le G. A. T.T., le complere d'infériorité des Européens, la néces- 
sité de poursuivre le redressement économique de la France et 
de pratiquer une polilique d'association avec les terriloires 
d'outre-mer (p. 195 à 201); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique extérieure) : ses observations sur les consé- 
quences économiques et politiques de la guerre d'Algérie, les 
engagements pris par la France devant l'O. N. U, [27 mars 1957] 
(p. 1S92 et 1893), la nécessité de tenir compte des aspirations 
des peuples d'outre-mer, l'ouverture de négociations avec les 
Algériens par l'intermédiaire des Gouvernements marocain et 
tunisien (p. 189), les conséquences de l'opération de Suez, le 
réglement des problèmes du Moyen-Orient, les conséquences 
du Marché commun pour les territoires africains (p. 1894 et 
1895), Le plan de règlement du problème algérien présenté par 
le Gouvernement, l'échec de la pacilication, le développement 
de l'arbitraire (p. 1893 et 1896), la nécessilé de reconnaitre le 
droit à l'indépendance de l'Algérie et d'établir avec cette der- 
nière des rapports nouveaux (p. 1896 à 1898); son ordre du jour 
réforme du titre VIH de la Constitution, reconnaissance du droit 
à l'indépendance de l'Algérie, neutralisation des deur Alle- 
magnes, condammalion du Marché commun) (p. 1903 et 1901); 
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— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
sales: ses explications de vote sur la question de confiance : 
échec de la politique algérienne du Gouvernement, position de 
la France à l'O. N. U., les projets financiers et leurs consé- 
quences économiques [21 mai 1957] (p. 2587 à 2580); 


— sur la présentation du Gouvernement Bourgès-Maunoury : 
ses observations sur l'activité passée du president du conseil 
désigné, la similitude de son programme avec celui de son pré- 
décesseur, la composition de la pure majorité gouvernemen- 
lle, le résultat des élections parlementaires, la nécessité d'une 
uniun des gauches [12 juin 1957] (p. 2091, 2692, 2699) ; 





— du projet de loi portant institution d’un code de procédure 
pénale: ses observations sur la faible portée de la réforme, la 
valeur de la procédure contradictoire anglaise, le caractère exor- 
bitant des pouvoirs donnés aux. préfets comme officiers de 
police judiciaire [20 juin 1957] (p. 2802, 2N03) ; Art. 3: amen- 
dement de M. Mignot tendant à remplacer le mot « dommage » 
par le mot « prévenu », jurisprudence plus libérale de la cour 
de cassation en matière de réparation de dommages, principe 
de la double responsabilité et de la double compétence des 
tribunaux judiciaires et administratifs (p. 2807); Art. 149 bis 
(secret de la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruc- 
tion): amendement de M. Péron tendant à le supprimer; secret 
limité à l'enquête, contrôle de l'opinion publique pour l'ins- 
truclion, gärantie d'une bonne justice (p. 2811); possibilité 
pour l'avocat de rectifier une erreur commise dans la presse 
(p. 8212); situation des inculpés modestes défendus par des 
avocals commis d'ofJice, retour au système coutumier (p. 2813) ; 
amendement de M. Péron précisant que la procédure au cours 
de l'enquête ou de l'instruction est secrète sauf avis contraire 
de l'inculpé (p. 2814, 2815); amendement de M. Mignot pré- 
voyant que la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruc- 
tion sera secrèle sans porter atteinte aur droits éventuels des 
personnes intéressées dans cette procédure; sa demande de 
renvoi en commission (p. 2815, 2816) ; son amendement tendant 
à limiter le secret de la procédure à l'enquête [25 juin 1957] 
(p. 2961) ; le retire {ibid.) ; Art. 15: amendement de M. Lacaze 
tendant à donner la qualité d'oflicier de police judiciaire aux 
assistantes de police (p. 2902) ; intérêt de donner cette qualité 
aux assistantes de police en cas de commission rogatoire 
(p. 2962, 2963) ; amendement de M. Dides tendant à eriger des 
gendarmes cinq ans de service effectif pour être qualijié d'ofji- 
cier de police judiciaire et prévoyant la nomination des officiers 
de police de la préfecture de police par le préfet de police 
(p. 2964); son amendement tendant à faire nommer les of[i- 
ciers de police de la préfecture de police par arrèlé des 
ministres de la justice et de l'intérieur sur proposition du 
préfet de police (p. 2965); Art, 17: amendement de 
M. Triboulet tendant à supprimer toule distinction pour 
la compétence des officiers de police judiciaire (p. 2965); 
Art. 26: amendement de M. Fauchon tendant à faire parve- 
nir tous les procès-verbaux des gardes champêtres au pro- 
cureur de la République sans distinction de contraventions ou 
de délits (p. 296$) ; Art. 29: Pouvoirs des préfets en matière de 
police judiciaire; amendement de M. Péron tendant à le sup- 
primer : rappel du principe de la séparation des fonctions ; oppo- 
sition de la doctrine républicaine à ce terte anachronique, pou- 
voirs erorbilants des préfets de faire personnellement les 
poursuiles (p. 2971) ; son amendement tendant à limiter le pou- 
voir des préfets à la réquisilion écrite des officiers de police 
judiciaire en cas d'urgence (p. 2972) ; impossibilité pour le pré- 
{et d'agir personnellement (p. 2972, 2973); son amendement 
prévoyant la responsabilité personnelle du préfet en cas de 
non lieu ou d'absence de réquisiloire (p. 2974, 2975); son 
rappel au règlement (p. 2995) ; Art. 52: son amendement ten- 
dant à substituer aux mots: « a été commis », les mots: « vient 
d'être commis » (p. 2994) ; le retire (ibid.) ; Art. 61: son amen- 
dement tendant à supprimer pour les personnes convoquées 
devant l'officier de police judiciaire l'obligation de déposer 
(p. 2996); distinction nécessaire entre l'obligation de compa- 
raitre et celle de déposer p. 2997) ; comparaisons avec les 
systèmes étrangers (p. 2998) ; le retire (ibid.) ; son amendement 
prévoyant que les procès-verbaux des déclarations des per- 
sonnes convoquées seront ls par elles et ne seront en aucun 
cas signés par elles (p. 2998); distinction entre le renseigne- 
ment et la déposition, avis de M° Maurice Garçon, danger de 
donner aux ofliciers de police judiciaire des fonctions de juge 
d'instruction, moyens d'obtenir des aveux valables, rappel de 
l'affaire Simone Vadier (p. 2998, 2999) ; le modifie en prévoyant 
que les témoins peuvent faire consigner leurs observations sur 
les procès-verbaux (p. 299%) ; protection des personnes entendues 
et mal averties de leurs droits, plus grande vhleur du procès- 
verbal rédigé dans ces conditions (p. 3000) ; Art. 62: garde à 
vue; son amendement tendant à supprimer le premier alinéa 
(p. 3001) ; Le retire (ibid.) ; son amendement prévoyant le trai- 
tement des personnes gardées à vue (ibid.) ; caractère inhumain 
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d'un interrogatoire mené pendant vingt-quatre heures de suile 
(p. 3004) ; le retire (p. 3005) ; amendement de M. Gautier ten- 
dant à supprimer la prorogation du délai de la garde à vue 
(p. 3005, 3006) ; distinction entre la phase de l'enquête et celle 
de l'instruction (p. 3006); son amendement prévoyant qu'en 
cos de prorogalion de la garde à vue la personne retenue 
pourra être examinée par un médecin (p. 3007) ; le retire (ibid.); 
Art. 63: son amendement prévoyant sur le procès-verbal d'audi- 
tion la mention de la durée des interrogatoires auxquels a été 
soumise la personne yardée à vue et la durée des repos qui 
ont séparé ces interrogatoires (p. 3007) ; son amendement pré- 
voyant que pour vingt-quatre heures de garde à vue l'examen 
médical sera de droit si la personne retenue le demande 
(P. SOUS); Art. 74: son amendement prévoyant que les 
ofliciers de police judiciaire ne procéderont à des enquêtes 
préliminaires que sur réquisilion du procureur de la République 
et sous le contrôle de la chambre d'accusation (p. 3009) ; inuti- 
lité de l'extension de la qarde à vue en droit commun (p. 3010) ; 
Art. 78: son amendement prévoyant que la prolongation de 
la garde à vue ordonnée pour les nécessités de l'enquête préli- 
minaire ne pourra avoir lieu qu'après l'avis d'un médecin si 
la personne interrogée le demande (p. 3010); Art. 108: son 
amendement tendant à remplacer les mots « et de déposer » 
par ceur de « et de satisfaire à la citation » [26 juin 1957] 
(p. 3038) ; reprise du terte du code d'instruction criminelle, 
problème du secret professionnel (ibid.); amendement de 
M. Mignot tendant à appliquer les mêmes peines au témoin qui, 
Lien que comparaissant, re[use de prêter serment ou de faire 
sa déposilion (p. 3039); Art. 118: son amendement tendant à 
supprimer la présence du procureur de la République à l'ins- 
truction (p. 3062), rupture de l'égalité devant le juge d'instruc- 
tion et alleinte aux droits de la défense, danger de faire le 
juge d'instruction juge et partie (p. 3062, 3063, 3064) ; Art. 119: 
son amendement tendant à supprimer les mots « Le procureur 
de la République » (p. 3064) ; te retire (ibid.) ; Art. 146: amen- 
dement de M. Mignot prévoyant le versement du cautionnement 
fourni en titres entre les mains du greflier du tribunal ou de la 
cour; certificat d'évaluation joint au cautionnement (p. 3070) ; 
sa demande d'un cautionnement symbolique pour les personnes 
peu fortunées (ibid.) ; Art. 188: amendement de M. Mignot pré- 
voyant que les débats se déroulent en chambre du conseil ct 
que l'arrêt est rendu en audience pnblique (p. 3078) ; précisions 
du terme « arrêt public » (ibid.); son article additionnel pré- 
voyant que le président de la chambre d'accusation assure un 
contrôle de l'enquête préliminaire et de l’activité des officiers 
de police judiciaire (p. 3082) ; garanties des droits des personnes 
gardées à vue rappelées aux intéressés (ibid); le retire 
(p. 30S5) : Art. 227 : son amendement prévoyant que les officiers 
de police judiciaire mis en cause peuvent être assistés, devant 
la chambre d'accusation, soit par un de leurs collègues, soit 
par un représentant syndical, soit par un avocat (p. 3086); 
le relire (p. 307); Art. 228: amendement de M. Fauchon ten- 
dant à erclure des sanctions prévues à cet article applicables 
auc officiers de police judiciaire, les maires et les adjoints 
(p. S3O0N7); interprétation du mot « fonctionnaire » (ibid.); 
Art. 76: son amendement subordonnant la garde à vue, en 
dehors du flagrant délit, à l'autorisation du procureur de la 
République et prévoyant, dans ce cas, l'application des dispo- 
silions de l'article 63 (p. 3088) ; le modifie (p. 3089) ; Art. 4 A 
du projet de loi: son amendement prévoyant que les dispositions 
relatives à la garde à vue s'imposent aur officiers de palice judi- 
ciaire militaire (p. 3090) ; Le retire (ibid.); son amendement 
prévoyant que les dispositions relatives à la garde à vue s'im- 
posent aux ofliciers de police judiciaire maritime (ibid.) ; Le 
relire (ibid.) ; seconde délibération, Art, 61: son amendement 
tendant à obliger les officiers de police judiciaire à donner 
lecture de l'article 61 du code de procédure pénale (p. 3092) ; 
le retire (ibid.) ; Art. 62: Nécessité Pine circulaire d'application 
rappelant aux officiers de police judiciaire qu'ils doivent faire 
connaître leurs droits aux personnes qardées à vue (p. 9092 
ses explications de vote: maintien d'anciennes mesures; ses 
regrets de ne pas voir adopler la procédure publique et 
contradictoire (p. 3095); 

— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative aux 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, Art, 1°: son amen- 
dement (organisation d'un concours réservé aux candidats à 
l'emploi de médecin des hôpitaux de Paris qui ont satisfau 
aux épreuves de la biadmissibilité lors des concours de 1918 
à 1952 [5 juillet 1957] (p. 3293, 3294) : 


— d'un projet de loi portant ratification des kbraités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Moderni- 
sation de notre économie, « l'Europe sans rivages » de M. Fran- 
çois Perroux, obligation pour l'Europe de se mêler au com- 
merce international, la petite Europe des Sir, les fonction- 
naires internalionaux, impossibilité de transposer l'eremple de 
l'Amérique sur le plan européen. les dangers politques: domi- 
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nation de l'Allemagne, développement de la région du Rhin, 
invasion pacifique des techniciens Allemands, augmentation du 
prix de l'acièr malgré la ratilication de la C. E. C. A., mise 
en pratique des garanties et des sauvegardes, ajournement de 
l'examen du G. A. T. T., l'Eurafrique, inopportunité de la 
ratification, querre d'Algérie [6 juillet 1957] (p. 3343 à 3348); 
situation de l'Allemagne en cas de réunification (p. 3372) ; les 
mesures de libre échange proposées (p. 3394). 





Dépose une demande d'interpellation : 


— sur les conséquences politiques et économiques de la sup- 
pression, par les décrets du 10 août 1957, de la taxe de compen- 
sation à l'importation et du remboursement des charges sociales 
et fiscales aux exportateurs [17 seplembre 1957] (p. 4091); 


— sur les conditions dans lesquelles M. Maurice Audin, assis- 
tant à la faculté des sciences de l'Université d'Alger, a été 
arrêté le 11 juin dernier [17 septembre 1957] (p. 4091); 


COUINAUD (M. linre), Dépulé de l'Orne. 


épose une demande d'interpellation sur les raisons qui, en 
dépit des déclarations officielles faites à la tribune de l'Assem- 
blée nationale le 14 mars 1956, justifient la mise en application 
de mesures spécialement conçues pour amener la disparition 
de la production nationale de beurres fermiers |4 octobre 1956] 
(p. 4006). 


— sur les raisons qui n'ont pas encore permis au Gouver- 
nement de communiquer au Parlement la teneur des documents 
saisis sur les cinq chefs rebelles arrêtés à Alger alors qu'il 
serait nécessaire de démasquer l'ensemble. des responsables 
impliqués dans une odieuse entreprise de trahison qui a coûté 
déjà la vie à de nombreux citoyens [7 novembre 19%6] 


(p. 4501) ; 


Prend part à la discussion du Lg re de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements ci les équipements collectifs : 
Modicité des objectifs du projet de loi, existence d'un certain 
nombre de souiets ge og es conséquences néfastes du 
blocage des prix, octroi de bonifications d'intérêt pour les prêts 
aux collectivités locales destinés à l'achat de terrains ou à 
l'établissement d'équipements collectifs [14 novembre 196] 
(p. 4672); problème EE du financement: taux d'intérêt 
trop élevé, nécessilé d'un amortissement accéléré des capitaux 
(p. 4673, 4674); Art, 1%: son amendement tendant à reporter 
les crédits prévus pour des programmes déterminés et inem- 
ployés au 1% octobre de chaque année sur des opérations non 
encore financées [15 novembre 1956] (p. 4746); le retire (ibid); 
Art. 3 bis: amendement de M. Courant tendant à supprimer cet 
article (inscription dans chaque budget des moyens de finan- 
cement permettant la construction de 300.000 logements par an) 
16 novembre 1956] (p. 4788); Art, 3 ler: amendement de 

. Manceau tendant à abroger l'article 216 du code de l'urba- 
nisme et l'arrêté du 8 août 1956 Jirant le prix des loyers des 
habitations à loyer modéré et à bloquer ceux-ci au taux du 
1 juillet 1956 [19 novembre 1956] (p. 4810’ ; Art. 7: demande 
de disjonction présentée par M. Boisdé (autorisation préalable) 
(p. 4824); Art. 18: Bonijicalions d'intérêt pour les emprunts 
contractés par les communes en vue de réaliser les équipe- 
ments collectifs (p. 4864); Art. 19: Décentralisation nécessarre ; 
afflux de provinciaux vers Paris (p. 4807) ; Art. 28: amendement 
de M. Vigier tendant à étendre les dispositions concernant l'in- 
demnisation pour diminution de rentabilité aux terres cultivées 
et aux propriétés foncières faisant partie d'une exploitation 
commerciale ou industrielle (p. 4881); Art. 33: Raccordement 
des particuliers aux égoûts; pouvoir des communes en celle 
matière (p. 4888); en deuxième lecture, Art. 18: amendement 
de M. Crouzier tendant à supprimer la contribution des construc- 
teurs à la réalisation des équipements publics; simplhfication 
et allègement des charges des constructeurs [14 mai 71 
(p. 2347); amendements de MM. Crouzier et Mignot tendant : 
supprimer la participation des propriétaires des terrains à bâtir 
aux équipements collectifs, difficultés d'évaluation de la Le 
value donée par ces PLe (p. 2349); Art. 3 ter: dépôt 
par le Gouvernement du plan de financement de la construc- 
tion; ses observations sur le système des avances de la Banque 
de France [15 mai 1957] (p. 2421); son amendement tendant à 
préciser les conditions et les délais dans lesquels le Gouver- 
nement devra déposer un projet sur la réforme du financement 
de la construction (p. 2426) ; le retire (ibid.); amendement de 
M. Courant concernant la caisse autonome d'amortissement; ses 
observations sur le caractère fragmentaire de ces dispositions 





(p. 2427) ; amendement de M. Mignot tendant à supprimer l'atto- 
cation spéciale aux personnes peu fortunées; ses observations 
sur les difficultés de logement des familles nombreuses 
CR nécessité d'un nouvel am ement de l’allocation- 
ogement (p. 2434); Art. 37: Maintien dans les lieux (cas des 
meublés) ; son amendement tendant à le supprimer [16 mai 1957] 
(p. 2481); protection des hôteliers de bonne foi contre les clients 
abusifs (p. 2482); le retire (ibid); en troisième lecture, 
Art. 3 ler: Priorité du problème du financement de la construc- 
lion, nécessité d'une meilleure utilisation des crédits ruraux 
[12 juillet 1957] (p. 3581) ; amendement de M. Denvers tendant à 
porter à un million de francs le montant marimum des dépôts 
des caisses d'épargne, dépôt d'une proposition de loi sur ce 
sujet (p. 3582). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures envt- 
sagees pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse |7 février 
1957} (p. 722); la développe: ses observations sur l'épidémie 
de fèvre aphleuse, les avantages de l'abattage et de la vacci- 
nalion par anneaux, les obstacles mis à l'importation de vac- 
cins étrangers, la nécessité de trouver de nouvelles méthodes 
thérapeutiques (expérience de l'X 5), l'aide à apporter aux 
laboratoires privés [26 février 1957] (p. 1130 et 1131). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à la défense du beurre fermier: pratique déloyale de trans- 
lormation du beurre, faible nocivité de l'acide borique employé 
(23 juillet 1957] (p. 3843). 


Dépose une demande d'’int lation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour éviter que le relève- 
ment du taux de |” de la Banque de France n'eulraine 
un ralentissement de la construction de logements [17 se 
tembre 1957] (p. 4090); la développe: ses observations sur la 
répercussion de l'élévation du taux de l'escompte de la Banque 
de France sur les intérêts payés par les constructeurs, le man- 
quement de l'Etat à ses engagements, les sacrifices imposés 
aux constructeurs [19 sentence 1957 ip. 1205, ) ; la néces- 
sité de revenir au taux de 5,40 p. 100 et d'avoir un système 
cohérent du financement de la construction, l'amélioration de 
l'habilat rural (p. 4206, 4207). 


COULIBALY (M. Ouezzix), Dépulé de la Côte d'Ivoire. 


Prend part à la discussion : 
— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
occidentale 


126 portant réorganisation de l'Afrique 
et de l'Afrique équatoriale française: son amendement (créa- 
lion de services communs par des territoires limit es) 
(1er février 1957} (p. 517 et 518); amendement de M. Malbrant 
permettant le vote par procuration dans les assemblées de 
groupes (p. 520) ; 

— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 


des conseils de gouvernement en Afrique 
et en Afrique ; seconde délibération: ses 


erplications de vote |2 février 1957] (p. 557). 


COURANT (M Pienn:), Dépulé de la Seine-Maritime. 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux Forces armées (Air) une 
uestion o’ale relative à la fermeture de l'usine havraise de ta 
nationale de aéronautiques du Nord 

{19 octobre 1956] (p. 4248). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du 
nement: ses observations sur: la nécessité de restaurer la 


notion de l'Elat pour résoudre les problèmes CE au pays, 


notamment le gr algérien, gere mettré en 
œuvre une dique d'expansion nomique, le succès de 
l'emprunt 1956 obtenu grâce à l'indexation, les uences 

cons- 


néfastes de la taxe sur les automobiles, la situation de 
truction, les modalités d'attribution des primes de 1.000 franes, 
la suppression des avances pour le démarrage des chantiers, 
l'arrêt des adjuüdications pour la construction des logements 
à er modéré, la nécessilé d'instituer un contingentement 
(s mesure efficace), les conséquences inflationnistes des 
nouvelles taxes sur les transports [19 octobre 1956] (p. 4259 


à 4262); 
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— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, en qualité de Hap- 
porteur pour avis: nombre de logements construits depuis 1953 
13 novembre 1956] (p. 4629); modernisation des techniques 
e l’industrie du bâtiment; développement de la préfabrica- 
hon: rapports entre les moyens consacrés à l'accession à la 
propriété et à la construction d'immeubles locatifs; difficultés 
de l'industrie du bâliment: manque de main-d'œurre, durée 
de la construction, prix trop élevés (p. 4630, 4691); problème 
général du financement: baisse des ercédents dans les caisses 
d'épargne; consolidation des avances de la Banque de France; 
appel nécessaire aux capilaux privés; revision du système 
d'allocations-logements (p. 4631, 4632); nécessité d'accorder une 
eronéralion fiscale pour les revenus provenant des augmen- 
tations de loyer; dvshenenent nécessaire du système de 
l'épargne-construction  (p. 4633) ; Art. 2: amendement de 
M. Nicolas tendant à augmenter le montant des emprunts béné- 
liciant de bonifications d'intérêt [16 novembre 1956] (p. 4780); 
Art. 3 bis: son amendement tendant à supprimer cet article 
(inscription dans chaque budget des moyens de financement 
permettant la construction de 300.000 logements par an) 
(p. 4787); Art. 7: son amendement limitant à deux années 
la possibilité de subordonner les travaux à une autorisation 
préalable [19 novembre 1956] (p. 4825) ; son amendement 
créant une commission départementale chargée de délivrer 
l'autorisation préalable et excluant les constructions de lage- 
ments de cette procédure (p. 4825); Art. 10: son amendement 
soumeltant les décrets concernant la contribution patronale 
à l'avis conforme des commissions de la reconstruction et des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
Llique (pe 1843); Art. 14: amendement de Mme Lefebvre pré- 
voyant la consultation des organisations intéressées, la reva- 
lorisation de la profession d'architecte, la promotion des 
ouvriers et techniciens du bâtiment (p. 453); Art. 16: son 
amendement tendant à faire firer par une loi le financement 
du plan pluri-annuel d'équipement collectif (p. 4856) ; le modifie 
(p. 4857); Art. 19: demande de disjonction de M. Bonnefous 
(dispositions propres à la région parisienne) (p. 4K67); amen- 
dement de Mme Lefebvre prévoyant l'adaptation des structures 
administratives de la région parisienne (p. 4869); Art. 20 bis: 
amendement de M. Pleven ercluant du bénéfice des mesures 
prévues à cet article les personnes ayant acquis les terrains 
visés après la promulgation de la présente loi (p. 4872); 
Art. 36: son amendement tendant à supprimer les dispositions 
relatives à la modification de la tare sur les locaux insuffi- 
samment occupés (p. 4890); Art. 42: son amendement aulori- 
sant le Gouvernemert à modifier ou à abroger par décret les 
dispositions législatives en viqueur qui seraient en contradic- 
tion avec celles de la présente loi (p. 4897); Art. 38: son amen- 
dement prévoyant le dépôt, avant le 1 décembre 1956, d'un 
projet de loi réglant la situation du personnel relevant du 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement (p. 4900); 
en deuxième lecture, en qualité de Rapporteur pour avis: 
danger de la procédure préconisée par le Conseil de la Répu- 
blique, examen des textes d'application de la loi-cadre par 
une commission composée de membres des commissions par- 
lementaires; observations sur le [inancement général de la 
construction; l'emploi du crédit à moyen terme, les difficultés 
de la politique financière de la construction, le problème de 
la consolidation des prêts, la liaison entre la politique de cons- 
truction et tes émussions de billets, l'abmssement des condi- 
tions de crédit, le financement des habitations à loyer modére 
et constructions privées avec primes et prêts, la consolidation 
du financement à court terme, l'échec de l'épargne-logement, 
le problème des matières premières e avril 1957] (p. 2178 
à 2182); Art. 3: amendement de M. Hugues tendant à porter 
à 10 milliards les crédits destinés à l'attribution des primes 
à la construction; demande de précision sur les primes accor- 
dées pour l'accession à la propriété urbaine (p. 2215); Art. 7: 
son amendement tendant à réserver à la région risienne 
l'autorisation préalable du Gouvernément pour l'exécution de 
certains travaux [21 avril 1957] (p. 2244); son amendement 
tendant à permettre aux constructeurs de saisir le secrétariat 
d'Etat à la construction et au logement d'un recours en cas 
de refus d'autorisation (ibid.); Art. 14 ter: amendement de 
M. de Pierrebourg tendant à exempter des charges fiscales et 
sociales les sommes versées par les entrepreneurs à leurs 
apprentis et celles versées aux répélileurs et correcteurs de 
cours du comilé central de coordination de l'apprentissage du 
bâtiment |14 mai 1957] (p. 2343); Art. 26: son amendement 
tendant à ajouter à la commission spéciale créée pour la codi- 
lication des tertes relatifs à l’expropriation des représentants 
de la commission des finances (p. 2357); Art. 3 ter: son amen- 
dement tendant à modifier la réforme du financement de la cons- 
truction [15 mai 1957] (p. 2425, 2426); le retire (ibid.); son 
amendement prévoyant que le Gouvernement prendra, dans 
un délai de deux mois, les mesures concernant les modalités 





d'aide financière de l'Etat à la construction (p. 2427); son 
amendement tendant à prévoir la consolidation des avances 
à moyen terme par la caisse autonome d'amortissements 
(ibid.); amendement de M. de Tinguy concernant l'épargne- 
construction, revision de la politique d'épargne-logement 
(p. 2430); amendement de M. Nisse concernant la suppression 
des droits de mutation par décès sur les propriétés bâties, 
opposition de l'article 48 du règlement (p. 2436); Art, 42: son 
amendement tendant à remplacer l'avis de la commission spé- 
ciale composée de différents représentants des commissions des 
deux assemblées par celui des commissions compétentes 
Le mai 1957] (p. 2488); en troisième lecture, en qualité de 
tapporteur pour avis [12 juillet 1957] (p. 3572); incidence de 
modification de la situation financière du pays sur le finan- 
cement de la construction, inutilité de la création d'une com- 
mission nouvelle spécialisée, incompatible avec le règlement; 
rejet des modifications du Conseil de la République (p. 3572, 
3573); Art, 3 ler: amendement de M. Denvers tendant a porter 
& 1 million de francs le montant marimum des dépôts des 
caisses d'épargne (p. 3582); Art. 42: son amendement tendant 
à reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en deurième 
lecture (p. 3592); en quatrième lecture, Art. 42: supériorilé 
de la procédure des commissions spécialisées [19 juillet 1957] 
(p. 3787); amendement de M. Miqgnot tendant à eriger l'avis 
conforme des commissions spécialisées (p. 9788); en cinquième 
lecture: importance constitulionnelle des divergences de vue 
de l'Assemblée nationale avec le Conseil de la République; 
Art. 42: son amendement tendant à reprendre le terte volé 
en quatrième lecture par l'Assemblée nationale [24 juilet 1957] 
(p. 3943); en sixième lecture: urgence du vote de la loi-cadre 
[26 juillet 1957] (p. 4015); en septiéime lecture: créahion d'un 
précédent pour les autres luis-cudres (p. 4026); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14. Elat (, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, Titres HE et IV, en qualité de 
Rapporteur spécial: difficultés de mobilisation des titres de 
dommages de guerre; construction: problème de la main- 
d'œuvre et du financement; crédits consentis par la caisse 
des dépôts et consignation et par les caisses d'épargne [29 no- 
vembre 1956] (p. 5262, 5263); Art. 44: difficultés de construc- 
tion des logements économiques, modifications nécessaires des 
prir-plafonds [5 décembre 1956] (p. 5597); 


— Du proj:t de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante: indemnisation du fonds d'aide 
au cinéma [26 décembre 1956]; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 5°s 
observations sur légalisation des charges sociales, la nécessilé 
d'associer la Grande-Bretagne au marché commun [17 janvier 
1957] (p. 117 et 118); 


— en deuxième examen des conclusions d'un rapport relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne pour les 
territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur pour avis 
[12 février 1957] (p. 764); 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du Ministre de la France d'outre-mer, en qualité de 
Rapporteur pour avis, Art. 5: son amendement (composition 
du comité chargé de statuer sur les prêts) [12 février 1957] 


(P. 705) : 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement (politique économique et financière): ses observations 
sur la siluation en Algérie, la réforme de l'article 90 de la 
Constitution (accord possible avec le groupe socialiste) [15 mars 
195%] (p. 1652), la nécessité de maintenir l'erpansion écono- 
mique, les nouvelles charges fiscales, la pénurie de devises, 
les dangers pouvant découler d'une réduction des investisse- 
ments (p. 1633); 


— d'une interpellation relalive à la circulation routière 
[3 avril 1957] (p. 1999) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: inderation d'un grand emprunt, dépenses relalives à 
l'Afrique du Nord, manque de devises prévisibles pour.le milieu 
de juin, déséquilibre entre les exportations et les im porla- 
lions, suspension de la libération des échanges pour certains 
produits, suspension de la décote sur les stocks. nécessité de 
mesures anti-inflationnistes, institution d'un système progressif 
de solidarité [17 mai 1957] (p. 2544 à 2547); 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des affaires économiques et financières 
et le gouverneur de la Banque de France: ses explications de 
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vole: grave siluation des finances intérieures, liaison entre la 
situalion financière et la crise ministérielle, atteinte probable à 
l'encaisse-or de la Banque de France, [œble incidence de la 
campagne d'Algérie, réduction des dépôts; ses observations sur 
des projets gouvernementaux de réduction de l'aide à l'expor- 
tation, la politique du blocage des prix et de délazation et la 

»ditique agricole, les conséquences des taxes nouvelles sur 
ds transports, la nécessité de revaloriser le pouvoir d'achat et 
d'arrêter les dépenses nouvelles, la suspension de certaines 
libérations des echanges, la nécessité de certains impôls nou- 
veaux [29 mai 1957} (p. 2627 à 2630); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: importance de l'impasse présente el à venir, néces- 
sité de remédier à la crise des Jinances extérieures, cause de 
troubles sociaux et économiques, nécessité d'une « pause » 
générale des dépenses, d'une concentration des gouts en 
matière d'exportalion et d'un rétablissement de la confiance 
dans le pays [21 juin 1957} (p. 2856, 2807); en deuxième lec- 
ture: travaux de la commussion de financement du plan sur 
de régime fiscal des actions, intérêt de ces mesures pour le 
marché commun (p. 2026); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne ct l’'Euratom: coordi- 
nation des institutions européennes [5 juillet 1957] (p. 32% et 
32%) ; 

— du projet de loi relatif à la construction d’un 
sur la ligne de New-York et approbation d'avenants: incidenre 
de la crise financière sur la nécessilé de la construction du 
paquebot « France », importateur de devises, craintes de la 
concurrence étrangère [14 juillet 1957} (p. 3546, 3547); 


— d'interpellations sur la politique économique du Gouver- 
nement: augmentation du taux de l'escompte et ses incidences 
sur le crédit à la construction [20 septembre 1957} (p. 4262 
4264). 


COURRIER (M. Cnanies), Dépulé de l'Aube. 


Prend part à la discussion: 

— fie l'interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
tique du Uouvernement: ses observations sur la situation 
mausérable de la recherche scientifique en France, la réforme, 
de l'enseignement (formation scientilique, démocratisation, 
orientation, œugmentalion du nombre des maitres), la rému- 
néraltion vnsuffisante des chercheurs, la recherche médicale 
[13 mars 1957} (p. 1538, 1540); 

— d'un projet de loi concernant certaines dispositions 
fiscales: ses erpliralions de vole sur la question de confiance : 
aggravahion des charges fiscales, politique d'élatisation et col- 
léchvisme du Gouvernement, nécessilé d'un programme de 
redressement véridlable [21 mai 1957} (p. 2584, 2585); 

— d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 


vernement à compléter et renforcer la réglementation des 


substances toxiques employées pour la coiffure: conciliation 
de la protection des coiffeurs et de la santé publique, port 
de M. Touraine à l'académie de médecine, nécessité d'une 
réglementation des produits destinés aux permanentes à froid 
[2 juin 1957] (p. 2960). 


S'exeuse de son absence [2 octobre 1966] (p. 3961); [25 oc- 
tobre 1956] (p. 4301). 


Ubtient un eongé [2 oelobre 1956} (p. 3961). 


COUTANT (M. Rovent), Député du Nord. 


Est nommé Secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1Y56} (p. 3993). 


Prend part à la discussion: 
_— d'une proposition de loi relative à la suppression des 


« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires: 


demande de renvoi à la commission des aflaires économiques 
présentée par M. Ramonet (p. 4413); 

— d'une proposition de loi relative à la durée du travail 
dans les établissements de commerce non alimentaires (rCcu- 
pération des jours fériés et chômés) [30 octobre 1956} (p. 4414); 


— d'une proposition de loi tendant à assurer le reclassement 
diminuls physiques: son contre-projet [30 octobre 1956] 





(p. 4416); Le retire (ibid.); Art. 32: son amendement tendant 
à subslhluer aux articles 32, 33, 34 et 35 des dispositions 
confiant au mainislère du travail, et non à un conseil supérieur, 
la responsabilité de la coordination en matière de reclassement 
professionnel (p. 4451); Art. 38: son amendement tendant à 
supprimer cel article (commission départementale d'empioi 
et de rec!assement) [31 octobre 1956] (p. 4453); Art. 2: son 
amendement attribuant le pouvoir de reconnaitre la qualité de 
travailleur handicapé à la commission départementale d'orien- 
lation des vnfirmes instiluée par l'article #67 du code de la 
Jamulle et de l'aide sociale (p. 4454); son article additionnek 
rendant applicables aux infractions aux dispositions de l'ar- 
hicle 7 les sanchons prévues par les articles 173 à 176 du code 


du travail (p. 4461); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements coilectiis, en qualité de rappor- 
teur pour aus: rôle du secrétariat d'Etat à la reconstruction 
et au logement, de l'aménagement du territoire; problème 
de l'autorisation préalable; créalion de villes neuves; nuse 
en place d'un réseau commercial rationnel; regroupement des 
installations industrielles dans certaines zones; structure et 
rôte du mamstère de la reconstruction et du logement: pro- 
blème de l'industrialisation du bâtiment; place insufjisante 
accordée aux procédés de modernisation de construction 
[13 novembre 1956} (p. 4628, 4629); en deuxième lecture, 
Art. 10: amendement de M. Triboulet concernant les conditions 
d'emploi de la participation de l'entreprise en cas de construc- 
hon directe; ses observalions sur l'emploi de cette contri- 
bulion pour la construction de Ingements pour les cadres, de 
préjérence [12 avril 1957] (p. 2249); 


— d'une proposition de loi relative aux prestations fami- 
liales dans les départements d'outre-mer en qualité de rap- 
porteur suppicant [23 novembre 1%6]) (p. 5131); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, Elats G 
et H, P. T. F.: présentahion du budget, déficit apparent; tutelie 
trop etrole erercce par le ministère des finances; rembour- 
sement des franchises postales; taux d'intérêt servi r Le 
Trésor pour les sommes mises à sa disposilion par les chèques 
postaux; problème des tanfs préférentiels de presse; finan- 
cement des mveshissements,; nécessilé d'une aulonomie budgé- 
taire; réduchon nécessaire de la durée hebdomadaire du tra- 
va; réjorme du cadre B; intégrahon des agents d'exploitation 
dans le cadre des contrôleurs; aitribultion des indemnités 
[7 décembre 1956} (p. 5706 à 5708); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d’'édu- 
cation ouvrière: question préalable posée par M. Philippe- 
Vayron |25 janvier 197] (p. 324); Art. 1”: amendement de 
M. lPhaippe-Vayron prévoyant que les travailleurs bénéficiant 
de congés devront répondre aux condilions qui seront fixées 
par décret tp. 326); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des conflits cot- 
lectifs du travail, Art. 1°”: amendement de M. Philippe-Vayron 
inotihcation du conflit de travail au préfet et à l'inspecteur 
du travæl) [5 février 1957} (p. 665); Art. 2: son amendement 
tapphealion aux établissements publics dont la liste sera Jixée 
par décret, 0. N. E. R. À. et €. £. À.) [6 février 1957] (p. 690 
et 6U1t); son amendement (éleblissement du protocole par 
accoid entre les organisations syndicales les plus représenta- 
hves et le ministre de tutelle) (p. 692); en seconde délihé- 
ration, Art. 16 de La loi du 11 février 1950 (publication du 
texte de la recommandalion) (p. 695); 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 23 
du livre 1“ du code du travail, en qualité de rapporteur: pro- 
longahion du délai de préavis, non UN es obligatiuns 
ouvrières et patronales [6 février 1957] (p. 697 et 198); Art. 1: 
amendement de M. Philippe-Vayron (durée du préavis dû par 
le salarié démissionnaire) [7 février 197] (p. 726); amende- 
ment de M. Moisan (ancienneté nécessaire pour bénéficier du 
préauis d'un mois) (p. 729), amendement de M. Thibaud (licen- 
ciement pour faute grave et droit au délai-congé) (p.730); 
amendement de M. Leclercq (majoration d'ancienneté pour 
bénéficier du délai-congé dans certaines professions) (p. 731); 
amendement de M. François Benard (Oise) (durée du délai- 
congé pour cerlains chantiers temporaires) (p. 731); 


— de propositions de Joi relatives au ag = des , 
en cas de taittite : demande de renvoi à la commission pr 
senlée par M. Gazier [7 février 1957] (p. 732); 


— d'un jet de loi relatif au statut des travailleurs à, 
domicile, 1”: amendement de M. Boscary-Monsservin 
(dépôt d'un projet de loi y! au statut des travailleurs à& 
domneile ruraux) [7 février 1957} (p. 739). 
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COUTVURAUD (M. René), Dépulé de Seine-et-Oise. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, Elats G et 
P.P. T. 1.: Salaires des facteurs et des agents de lignes, insu/[{i- 
sance des effectifs, fonctionnement du réseau téléphonique de 
Seine-et-Oise |7 décembre 1956] (p. 5711, 5712); explications de 
vote sur les questions de confiance; est rappelé à l'ordre. 
{10 décembre 1956] (p. 5811); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 1”: {nsu//isance des marges 
bénéficiaires accordées aux entreprises laitières {28 février 
1957] (p. 1200 et 1201); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (polilique économique et financière): ses observations 
sur la diminution du pouvoir d'achat des ouvriers, les « tra- 
casseries » aûministratives exercées contre Les commerçants 
[19 mars 1957] (p. 1686 à 1688); est rappelé à l'ordre [22 mars 
1957] (p. 1805), 


Pose à M. le Ministre des finances, des Affaires économiques 
et du Plan, une question orale relative à l'annonce erronée de 
l'augmentation du prix de l'essence {5 juillet 1957] (p. 3287). 


CRISTOFOL (M. Jean), Dépulé des Bouches-du-Rhône. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1257, Art. 14, Etat C, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, 
litre I: Insuf/jisance des mesures prises en faveur des fonc- 
honnaires el des retrailés [73 novembre 1956] (p. 5197, 5198); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Ivrémeur, Tiires HI et IV: ses explications de vote [28 novembre 
1900] (p. 5241). SERVICES FINANCIERS, Titres ME cet IV: Réorgani- 
sation du corp: des douanes et intégration du personnel du 
personnel du service actif dans les cadres correspondants des 
régies financières [1* décembre 1955] (p. 5397, 5395), 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tive à l'application de l'article 47 de la loi du 5 avril 1884, afin 
de permettre au conseil municipal de Marseille de régler le 
conflit opposant le personnel de la R. A. T. de Marseille et la 
direction de cet organisme {26 juillet 1957] (p. 4010). 


CROUAN (M. Jan), Député du Finistère, 


— Prend part à la diseussion du projet de loi portant insti- 
lution d'un code de procédure pénale, Art. 113: son amende- 
ment tendant à permettre à l'inculpé de choisir son défenseur 
parmi les avocats ou les avoués [26 juin 1957] (p. 3040), 


CROUZLIER (M. Jraw), Député de Meurthe-et-Moselle. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant À favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: anticonstitutionnalité 
du projet (atteinte au droit de propriété), inefficacité des 
mesures tendant à industriaiser La construction {14 novembre 
1956] (p. 4670), danger d'une disparition progressive des petites 
et moyennes entreprises, pré] ance accordée au secteur 
locati]; freinage de l'accession à la propriété; fixation d’un pla- 
fond pour l'octroi des primes à la construction (p. 4671); contra- 
diction entre la politique de concentration industrielle et la pré- 
pondérance accordée à la région parisienne ; nécessité de garan- 
tir à l'industrie du bâtiment un programme s'étalant sur une 
longue période (p. 4672); Art. 1°: amendement de M. Couinaud 
tendant à reporter Les crédits prévus pour des programmes 
déterminés et inemployés au 1° octobre de chaque année sur 
des opérations non encore financées [15 novembre 1956] 
(p. 4746) ; Art. 4: son amendement [fixant un prix minimum pour 
les cessions de dommages de querre mobiliers {19 novembre 
1956] (p. 4814); le retire (p. 4816) ; Art. 7: demande de disjonc- 
tion présentée par M. Boisdé (autorisation préalable) [19 no- 





vembre 1956] (p. 4823, 4824); son amendement limitant à une 
durée d'un an la possibilité de subordonner les travaux à une 
autorisation préalable (p. 4825); le retire (ibid); Art. 8: son 
amendement étendant le champ d'application à la législation 
des H. L. M. à tous les fonctionnaires civils et militaires de 
l'Etat (logement des gendarmes) (p. 4829); le retire (p. 4830); 
Art. 10: son amendement tendant à ne pas modifier les condi- 
tions d'utilisation de la contribution patronale (p. 4844); son 
amendement tendant à supprimer les alinéas 4 et 5 (norme des 
logements, statut des organismes collecteurs) (p. 4844); ses 
explications de vote: caractère imparfait du projet (p. 4904); 
en deuxième lecture, Art. 7: son amendement tendant à suppri- 
mer cet article (autorisation préalable du Gouvernement pour 
l'exécution de certains travaux de caractère social insuffisant); 
ses observations sur la liberté de bâtir, l'exclusion des aména- 
gements de logements de l'autorisation préalable [12 avril 1957] 
(p 2241); Art. 8: son amendement tendant à assurer le loge- 
ment des fonctionnaires par des organismes publics et non des 
offices publics (p. 2246); Art, 16: son amendement tendant à 
supprimer la contribution des constructeurs à la réalisation 
des équipements publics; augmentation des charges apportant 
une entrave à la construction et à l'implantation d'entremises 
industrielles [1% mai 1257] (p. 2346); son amendement tendant 
à ne pas exiger des propriétaires de terrains à bâlir le rem- 
boursement de certaines dépenses d'équipement et à supprimer 
la taxe sur les terrains non bâtis (p. 2349); difficultés d'appli- 
cation du texte pour déterminer le montant de la plus-value 
(ibid.); Art. 17: son amendement tendant à substituer aux mots 
« Le maitre d'ouvrage », « le ou les maitres d'ouvrage 9» 
(p. 2952); Art. 24: son amendement téndant à supprimer l'agré- 
ment technique du directeur des services départementaux de 
la reconstruction pour les constructions bénéficiant d'une aide 
financière de l'Elat (cahier des charges des lotisseurs) (p. 2396); 
Art. 35 G: son amendement tendant à faciliter la proctdure 
d'évaluaion des terrains pour l'octroi de l'aide financière de 
l'Etat (marimum de 12 p. 100 du montant du coût de la cons- 
truction et de la viabilité pour les Logero) [16 mai 157] 
(p. 2474); Art. 35 H: son amendement tendant à le supprimer 
(application du règlement national d'urbanisme) (p. 2476); le 
retire (ibid. 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Etats I 
et J, DÉrexses MiitratrEes, Section commune: absence d'une 
politique à long terme en matière de dé/ense 
tion nécessaire d'un armement atomique, adaptation des forces 
armées au caractère continental de la France 16 décembre 1956] 
(p. 5587); coordination des recherches mititerres; construction 
d'engins porteurs de l'erplosif nueiéaire; défense anti-aérienne 
du territoire; création d'une flotte d'hélicoptères (p. 3588); 


nationale : créa- 


— des interpellations sur le Marché commun européen: s°s 
observations sur les chances offertes à la France par le marché 
commun, l'harmonisation préalable des charges sociales, la 
nécessité d'une clause résolutoire, la durée des différentes 
étapes [17 janvier 1957] (p. 95 et 96); 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement (politique économique et financiére) : ses observalions 
sur la politique économique et [financière du parti socialiste, 
l'incidence des impôts nouveaux, le ralentissement de l'erpan- 
sion économique, les manipulations de l'indice des 213 articles, 
le déficit budgétaire [19 mars 1957] (p. 1068 et 1669), 


— d'une question orale de M. Privat relative aux sanctions 
prises dans une affaire de tentative de corruption de fonction- 
naires par un industriel sans industrie {12 avril 1957] (p. 2299). 


CUICCI (M. Eustacue), Député des Deux-Sèvres, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi créant une organisation” commune des 
régions sahariennes: son article additionnel tendant à procla- 
mer le Sahara territoire métropoludain [14 décembre 19%] 
(p. 5980) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1141 du 
13 novembre 1956 organisant le erédit au petit et moyen com- 
merce et à la petite et moyenne industrie dans les territoires 
d'outre-mer, en qualité de Rapporteur [26 décembre 1%%/] 
(p. 6236) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1145 du 
13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure des 
caisses d'épargne des territoires d'outre-mer, en qualité de 
liapporteur [26 décembre 1956] (p. 6236). 
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CUPFER (M. GUY), Député d'Eure-et-Loir. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [3 vwcto- 
bre 1956] (p. 3993). 


Prend part à la discussion : 

_— du projet de loi de finances pour 1957, après l'article 37: 
son article additionnel tendant à créer deux chambres supplé- 
mentaires à la cour d'appel de Paris [4 décembre 1956] 
{p. 5526); le retire (p. 5527) ; 

— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique, Art. 45: amendement de M. Deironne 
tendant à supprimer les dispositions prévoyant qu'un règle- 
ment d'administration publique firera les conditions dans les- 
quelles les communes bénéficieront d'une réduction des rede- 
vances [17 décembre 1956] (p. 6047); 

— en troisième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
moditier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux com- 
merciaux, Art. 7: /iralion de l'indemnité provisionnelle d'évic- 
tion, désignation d'un expert par ordonnance de référé préala- 
lement au jugement [17 décembre 19%56] (p. 6052) ; ses erpli- 
cations de vole (p. 6056); en quatrième lecture, ses erplica- 
tons de vote [27 décembre 1956] (p. 6320) ; 


— (le projet de lai portant création de deux chambres à la 
cour d'appel de Paris en qualilé de Rapporteur [27 décembre 
1956] (p. 6320) ; ses explications de vote (p. 6322) ; 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative à 
la procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 6: 
amendement de M. lPerroy (procédure de contredit) [23 jan- 
vier 1957] (p. 256); Art, 7: amendement de M. Dumas (appel 
de l'ordonnance d'injonction de payer) (p. 256) ; en troisième 
lecture, en qualité de Rapporteur: Art. 5: son amendement 
tendant à reprendre le terte de l'Assemblée nationale (actes 
extra-judiciaires pour créances Supérieures à 1.000 F) [12 avril 
1957] (p. 2235 


Donne sa démission de Secrétaire de l'Assemblée nationale 
L12 février 1957] (p. 788). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi relative À la limite d'âge des fonc- 
tionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de fait, dite 
Gouvernement de l'Etat francais: son amendement tendant à 
accorder une indemnité aux fonctionnaires visés par la pré- 
sente loi [19 février 1957] (p. 980); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi accordant 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des 
hôtels, pensions de famille et meublés (prorogation de la loi 
du 2 avril 1949) [4 avril 1957] (p. 2091); 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier les articles 344 et 368 du code civil relatifs à l'adoption 
et à la légitimation adoptive, en qualité de Rapporteur [12 avril 
4957] (p. 224); 

— du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale: Maintien des anciens principes et réforme d'application ; 
caractère exceptionnel des mesures restrictives de liberté, 
réglementation de la garde à vue, indépendance du juge d'’ins- 
truction, possibilité pour la victime d'une infraction d'exercer 
l'action en réparation même à l'encontre d'une personne morale 
de droit public, responsable pécuniairement du dommage causé 
par son agent, danger des comparaisons avec les systèmes 
étrangers, respect de la liberté et de la personne humaine 
{20 juin 1%7] (p. 2803, 2804); Art, 15: amendement de 
M. Dides tendant à exiger des gendarmes cinq ans de service 
actif pour être qualifié d'officier de police judiciaire et pré- 
voyant la nomination des officiers de police de la préfecture 
de police par 1e préfet de police [25 juin 1957] (p. 2964); 
Art. 29: amendement de M. Cot tendant à limiter le pouvoir des 
préfets à la réquisilion écrile des officiers de police judiciaire 
en cas d'urgence (p. 2974); Art, 113: amendement de M. July 
tendant à permettre à l'inculpé de choisir son défenseur parmi 
les avocats ou les avoués [26 juin 1957] (p. 3041, 3042) ; Art. 172: 
amendement de M. Lacaze tendant à interdire de puiser dans 
des actes annulés aucun renseignement contre les parties au 
débat (p. 3073) ; sa demande de seconde délibération (p. 3092) ; 
Art. 3: nouvelle rédaction proposée par la commission (ibid.); 


— d'une proposition de loi tendant à modifier le décret du 
9 août 1953 sur les $. A. R. L.; Art. 2: son amendement permet- 
tant aux assumblées ordinaires de voter les décisions prévues 
par le décret [25 juin 1957] (p. 2929); 





— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention judiciaire entre la France et la Tunisie, 
en qualité de Rapporteur: Transfert des compétences des juri- 
dichions françaises aux tribunaux tunisiens, garantiès accordées 
aux ressortissants français, faculté pour les avocats français 
d'exercer leur profession devant les juridictions tunisiennes, 
maintien de certains magistrats français, projet d'une conven- 
tion d'aide mutuelle judiciaire et d'exéquatur, hommage aux 
magistrats français et aux auriliaires de la justice française 
[25 juin 1957] (p. 2930) ; 

— du projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et 
auxiliaires de la justice de nationalité française en service en 
Tunisie et au Maroc; en qualité de Rapporteur: Reclassement 
des magistrats dans les juridictions de France et des juges de 
pair dans le cadre des juges de paix d'Afrique du Nord [25 juin 
1957] (p. 2931, 2932); 


— En quatrième lecture, d'une proposition de loi relative aux 
concours de médecin des hôpitaux de Paris; Art. 1”: amende- 
ment de M. Cot (organisation d'un concours réservé aux can 
didats à l'emploi de médecin des hôpitaur de Paris qui ont 
satisfait aux épreuves de la bi-admissibilité des concours de 
1948 à 1952 [5 juillet 1957] (p. 3294). 


S'excuse de son absence [30 octobre 1956] (p. 4374). 
Obtient un congé [30 octobre 1956] (p. 4374). 


D 


DAGAIN (M. Léon), Député de la Nièvre. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 18, Etats G et H, P. T. T., en qualité de Rapporteur 
spécial: déficit du budget des P.T. T.; majoration éventuelle 
de certaines taxes par voie réglementaire; tarif appliqué aux 
journaux, remboursement des charges supportées par les 
P. T, T.; développement du réseau téléphonique; nécessité 
d'une autonomie budgétaire pour les P. T. T.; développement 
du service des chèques postaux; réforme du service de la 
distribution; gratuité du logement pour les receveurs; indice 
de traitement des surveillantes; situation des gérants d'agences 
postales {7 décembre 1956] (p. 5693, 5694). 


DALADIER (M. Enouarp), Dépulé du Vaucluse. 


Prend part à la discussion des interpellations sur les événe- 
ments de Hongrie: son ordre du jour (hommage au peuple 
hongrois, protestations contre les déportations, retrait de 
l'armée soviétique et organisation d'élections libres sous la 
protection d'une force internationale) [7 novembre 1956] 
(p. 4525) ; Le retire (p. 4526) ; 


Demande le renvoi de la séance au lendemain, en hommage 
à la mémoire du président Edouard Herriot [26 mars 1957] 


(p. 1871); 


Prend part à la discussion d'un projet de loi concernant 
certaines dispositions fiscales: motion préjudicielle de M. Paquet 
(engagement pour le Gouvernement de s'opposer à toutes nou- 
velles dépenses) [17 mai 1957] (p. 2541); 


Dépose une demande d'interpellation sur les graves dom- 
mages causés depuis 1950 par la Compagnie nationale du Rhône 
à 350 exploitations paysannes de la région de Donzère-Mondra- 
gon [17 septembre 1957] (p. 4090). 


S'excuse de son absence [26 octobre 1956] (p. 4334). 
Obtient un congé [26 octobre 1956] (p. 4334). 


DAMASIO (M. Jean), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi reportant les élections awx chambres de 
métiers: ses observations sur les élections aux chambres de 
métiers; l'attitude des présidents de chambres; la prolifération 
des services administratifs chargés de l'artisanat; la nécessité 
de consulter le monde artisanal avant de réaliser une véritable 
réforme {9 octobre 1956] (p. 4058); en deuxième lecture: ses 
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observations sur le [fonctionnement de la chambre des métiers 
de la Seine (inéligibilité de certains membres, scandale des 
colonies de vacances) [26 octobre 1956] (p. 4348 et 4349) ; 


— en troisième lecture, de la proposition de loi relative à Ja 
désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: amendement de M. Vigier tendant à 
remplacer les mots « victimes de la déportation du travail » par 
les mots « victimes de travaux forcés en territoire occupé par 
l'ennemi » {10 octobre 1956] (p. 4101). 


Pose à M. le Secrélaire d'Etat au Budget une question orale 
relative à la perception de droits de douane sur un colis destiné 
à un militaire stationné à la Martinique [26 octobre 1956] 
(p. 4340); 


Est entendu sur le procès-verbal de la deuxième stance du 
7 movembre (retrait de la parole à M. Bouyer) [S novembre 
1956] (p. 4550). 


Pose à M. le Ministre des Affaires sociales une question orale 
relative aux réalisations sanitaires du régime minier de sécurité 
sociale | 16 novembre 1956] (p. 4774) ; 


Est rappelé à l’ordre lors de 12 discussion du projet de loi 
“ændant à autoriser le Président de la République à ratilier le 
traité d'amitié de bon voisinage signé entre la France et le 
Royaume-Uni de Libye [22 novembre 1956] (p. 2039). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 45: amendement de M. Rosan Girard tendant à sup- 
primer cet article (jiration d'un plafond à la participation de 
l'Etat aux dépenses d'aide sociale dans les départements d'outre- 
mer) [5 décembre 1956] (p. 5544) ; situation de l'hôpital psy- 
chiatrique et de la maternité de Cayenne (p. 555) ; 


Pose à M. le ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tive à la légalisation des signatures des candidats aux chambres 
de métiers | 18 janvier 1957] (p. 150). 


Est rappelé à l'ordre, avec inscription au procès-verbal, au 
cours de la discussion des interpellations sur le Marché commun 
européen [22 janvier 1957] (p. 1%). 


— à M. le Ministre des Affaires économiques et [financières 
une question orale relative à la situation fiscale des commis- 
Nr TIR en fleurs des Halles de Paris [1 février 1957] 

. 448). 


— à M. le Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité sociale 
une question orale relative aux de:nandes d'affitiation aux 
eg d’assurance-vieillesse des non-salariés [22 février 1957] 
p. 1067). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil économique [7 mars 1957] (p. 1357 et 
1358) ; en deuxième lecture : observations sur la généralisation 
de la cooplation et l'élimination des poujadistes [19 mars 1957 
(p. 1699 et 1700) ; Article unique: amendement de M. Rolland 
permettant le remplacement des conseillers décédés et de ceux 
que leurs organisations professionnelles reconnaissent comme 
ne les représentant plus valablement (p. 1700) ; 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
fique du Gouvernement: ses observations sur Le difficultés 
matérielles des savants français, le rôle de l'enseignement tech- 
nique, les difficultés des inventeurs (cas de Louis Bréguet et 
de Couzinet) [13 mars 1957] (p. 1546 et 1547): son ordre du 
TRE rune ge décente des chercheurs et des savants) 
Ap- 10); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial pour les réserves constituées par les entreprises métro- 
politaines investissements dans les T. ©. M.: sa motion 


de me nya tendant à Ssurseoir au débat jusqu'à ce que le 
ouvernement ait fourni toutes précisions sur l'enlèvement du 
capilaine Moureau [15 mars 1957] (p. 1623); 





] 





— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union francaise): ses observations sur 
l'enlèvement du capitaine Mourcuu (mauvaise volonté maro- 
caine, faiblesse des réactions du Gouvernement français) 
[26 mars 1957] (p. 1856) ; sa demande de suspension de séance 
en hommage au capilaine Moureau et au lieutenant Perrin 
(p. 1857); 


— £n deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements coilectifs: Défense 
des hételiers de meublés, demande d'un statut des meublés; 
observations sur les tarifs homologués et la mauvaise attribu- 
tion des H. L. M. [11 avril 1957] (p. 21% à 2194) ; 


Pose à M. le Secrétaire d'Elat à la santé publique une question 
orale relalive au détournement de fonds au détriment du bud- 
get de da médicale gratuite du département des Landes 
[12 avril 1957] (p. 2231) ; 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant Le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérié 
un programme d'expansion économique, de progrès social ef 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles : sa motion préjudicielle tendant à surseoir à la 
discussion jusqu'à ce que te Gouvernement ait rendu compte 
des démarches entreprises pour oblenir la vérité sur le sort 
du capitaine Moureau [16 juillet 19357] (p. 3648) ; 


- du projet de loi sur les institutions d'Algérie: £s{ rappelé 


à l'ordre [25 septembre 1957] (p. 4330), 


DARCOU (M. Marcel), Dépulé du Noiïd. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRF, 
litre HE et IV. en qualité de Rapporteur spécial: Application 
des mesures décidées par le Parlement; application du plan 
quadriennal et du rapport constant [26 novembre 19%] 
(p. 2082) ; suppression d'emplois au ministère des Anciens com- 
battants, nécessité d'une réorganisation d'administration 
(nombre important de dossiers en instance); recensement 
nécessaire des anciens combatlants et viclimes de guerre 
(p. 5083); retard apporte au règlement des mesures prévues 
par le plan quadriennal; activités de l'Office national des 
anciens combattants; agrandissement nécessaire de ses foyers; 
traitement des paraplégiques (p. 5084); revendications des 
anciens combattants (p. 85); mise au point nécessaire d'un 
nouveau plan quadriennal (p. 5105); ses explications de vote 
sur les questions de confiance: Mesures prises en faveur des 
anciens combattants par le Gouvernement [10 décembre 196] 
(p. 58Û8, 5809). 


DAVID (M. JEax-PauL), Député de Seine-el-Oise]. 
Son rapport sur une pétition [10 octobre 1956] (p. 4107); 


Dépose une demande d’interpellation sur les conditions dans 
lesquelles est actuellement assurée la sécurité de la France 
[14 novembre 1956] (p. 4615). 


Ses rapports: 


— sur des pétitions [20 novembre 1956] (p. 4950) ; [21 décerne 
bre 19561 (p. 6211 et 6212). 


Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
relative au rachat de la société Images et Son: Ouerelle entre 
la publicité radiophonique et la publicité dans la presse écrile 
[12 février 1957] (p. 795). 


Son rapport sur une pétition [14 février 1957] (p. 8S9). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil économique, en qualité de Rapporteur 
{7 mars 1957] (p. 1358). 


— du projet de loi portant prorogation du mandat des mem- 
bres du Conseil économique en qualité de Rapporteur [7 mars 
1957] (p. 1357, 1358); en deuxième lecture [19 mars 1957] 


— mme 


— 
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‘(p. 1699) ; Article unique: amendement de M. Rolland permet- 
tant le remplacement des conseillers décédés et de ceur que 
leurs organisations professionnelles reconnaissent comme ne les 
représentant plus valablement (p. 170) ; 


— du projet de loi portant ratification des traités instituant 
l1 Communauté économique européenne ct | Euratom, en qua- 
lité de Rapporteur pour avis: Epuisement des formes d'éner- 
gie classique, richesses françaises en matières nucléäires, 
nécessité d'une nouvelle politique économique fondée sur de 
nouvelles sources d'énergie, coupérative de la Grande-Bretagne, 
du Canada et des VU. S, À., Euratom (moyen certain de redres- 
sement de notre balance des comptes), développement du pro- 
grès économique et social de chaque pays membre, possibilité 
pour les états membres producteurs ’ « disposer librement des 
matières [issihles spéciales, firalion des prir, rôle du marché 
commun nucléaire) [3 juillet 1957] (p. 93179 à 312). 

Ses rapports sur des pétitions [18 septembre 1957] (p. 4157). 

Prend part à la discussion lu projet de loi sur les institutions 
d'Algérie; ses explications de vote sur la question de confianec : 
Incidence de l'afjaire des livraisons d'armes à la Tunisie, néces- 
sité d'une option préalable de la France pour une forme mni- 


taire ou fédérale et d'une organisalion territoriale rapide; 


[30 septembre 1957] (p. 4437, 4458). 


S'excuse de son absence [16 mai 1955] (p. 210€). 


Obtient un congé [16 mai 1953] (p. 2106). 


DAVID (M. Mancer), Dépulé des Landes. 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à la constitution du corps des attachés d'administration: d°- 
mande de renvoi à la commission des finances présentée par 


dl, Métayer [9 novembre 1956] (p. 4574); 


— (lu projet de loi de finances pour 1957: augmentation iné- 
luctable des charges budgétaires: nécessité d'une nouvelle 
répartition des impôts: suppression des dérogations et des pri- 
vilèges [21 novembre 1%#%6]. (p. 4088, 4989); Ant, 14, Etat C, 
AVFAIRES ÉTRANGÈRE: subocntion à l'association du monde 
lilinque [22 novembre 1956] (p. 5046); EDUCATION NATIONALE, 


Jeunesse Er Srontrs, litres HE et IV, en qualité de Rapporteur 


spécial pour les sports et l'enseignement technique: formation 
des techniciens ; Doslssbement nécessaire des écoles nationales 
professionnelles; manque de locaux et de personnel; recrute- 
ment du ‘personnel enseignant: attribution d'une indemnité de 
direction au directeur des centres d'apprentissage; insuffisance 
de la surveillance dans les écoles d'enseignement technique 
[26 novembre 1956] (p. 5109); éducation physique et sportive : 
upplication des horaires; recrutement des professeurs ; naliona- 
lsation des collèges techniques (p. 5110); tilularisatlion des 
ingénieurs appartenant à la direction de la jeunesse et des 
sports [27 novembre 1956] (p. 5174): AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET 
FINANCIÈRES, 1, Charges communes, Titre IV: Economies à réa- 
diser sur les subventions pour le sucre [28 no\!,nbre 156] 
(p. 6197); Titre WI: Améliorations apportées par le Gourerne- 
ment à la situation des fonctionnaires (p. 5198); SANTÉ PUBLIQUE 
ET PoPuLATION, Titres HE et IV, en qualité de Rapporteur spécial : 
l'tilisation des crédits d'équipement: organisation de la pro- 
teclion civile (absence de plan d'ensemble, acquisition inop- 
portune de matériel, stockage des approvisionnements); con- 
trole des dépenses d'aide sociale; dotation de l'institut national 
d'hygiène; application des lois d'assistance dans les pue 
ments d'outre-mer; application de la loi concernant les alcooli- 
ques dangereux; bourses d'études des écoles d'injirmières et 
d'assistantes sociales; assimilation des inspecteurs de la popu- 
lation aux inspecteurs du travail; statut des économes des 
hôpitaux psychiatriques [29 novembre 1156] (p. 5270 à 5272); 
crlension du fonds de solidarilé aux aveugles et grands injir- 
mes W 5275); AGRICULTURE, Titre 1, HI et IV: Versement men- 
suel des salaires et allocations priorilaires d'essence aux gem- 
meurs domaniaur; revendications des agents techniques des 
eaux et forêts; lulle contre la tuberculose bovine [1% dé- 
cembre 1956} (p. 5391, 59302) ; Art. 67: Amendement de M. Hal- 
Lout tendant à fixer la répartition de la dotation du fonds de 
développement économique et social (irrecevabüité), augmen- 
falion nécessaire des crédits destinés à l’électrification rurale 
[3 décembre 1956] (p. 5118); Art. 30: amendement de M. Pau- 
mier tendant à réserver l'indemnité d'arrachage des pommiers 
à cidre aux petits cidriculleurs (p. 5435) ; après l'article 102, en 
qualité de Rapporteur suppléant, demande la réserve de l'arti- 
cle additionnel de M. Antoine Guitton tendant à supprimer 
l'augmentation des cotisations complémentaires exigée des 
agriculteurs (p. 5155, 5156); Art, 15, Etat D, EDUCATION NATIONALE : 





Equipement sportif des établissements scolaires (p. 5457){ 
Art. 46: son amendrment tendant à supprimer cet article (pré- 
lèvement au budget général sur les versements effectués par 
les collectivités locales aux fonctionnaires du génie rural et des 
ponts et chaussées [5 décembre 1956] (p. 5563) ; ses explications 
de vote sur les questions de confiance: observations sur la 
nouvelle procédure budgétaire; lutte menée par le Gouverne- 
ment contre l'inflation; projet de loi-cadre pour l'agriculture ; 
intégration des agents d'erploitation des b. T. T. dans les 
cadres de contrôleurs; nécessité d'une réforme fiscale, initia- 
lives à prendre dans ce domaine par le Gouvernement [10 dé- 
cembre 1956] (p. 5810, 5811); 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative à 
la désignation des personnes ntes au travail en pays 
ennemi, Article unique: molion ypréjudicielle de M. Dronne 
tendant à l'ajournement de la discussion [23 janvier 1957] 


— (le la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: contreprojet de M. Lecœur tendant à appliquer au 
niveau de 1955 les fermages calculés sur le prix du blé [14 fé- 
vrier 1957} (p. 877); amendement de M. Halbout tendant à 
substituer la notion de «pertes supérieures à 20 p. 100 de 
la récolte totale » à celle de « pertes appréciables » (p. 878) ; 
amendement de M. Trémolet de Villers prévoyant une réduction 
du fermage égale en pourcentage à celle de l'ensemble de la 
production normale de l'exploitation (p. 881); amendement de 
M. Bruyneel tendant à la suppression des dispositions prévoyant 
le prélèvement avant le partage des produits nécessaires à la 
subsistance du métayer (p. 884); 


— du projet de loi relatif à l'émission d'emprunts, en qualité 
de Rapporteur suppléant [5 mars 1957} (p. 1258); 


— des interpeïlations sur Ja politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur l'utilisation des crédits du fonds 
national de progrès agricole (contrôle insuffisant de l'Etat, 
absence de coordination), les mesures de réorganisation néces- 
saire, la nécessité de gérer en régie le domaine forestier de 
l'Etat |5 mars 1957] (p. 1279 à 1281); son rappel au règlement 
(vote immédiat sur l'ordre du jour) [6 mars 1957] (p. 1344); 


— (les interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (politique économique et financière) : ses observations 
sur le fonctionnement de l'échelle mobile des salaires; le rem- 
placement souhaitable de l'indice des 213 articles par un indice 
des 230 articles [19 mars 1957] (p. 1712 et 1713); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales, Article unique: ses amendements (impôts sur les irole) 
tés, majoration du prix de vente des essences de pétrole 
[17 mai 1957] (p. 2568); 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des affaires é et finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France: ses obser- 
ralions sur la baisse du plafond des avances provisoires depuis 
1953 et le remboursement total des avances spéciales, l'im- 
portance de la charge de la campagne d'Algérie, de l'augmenta- 


ion des budgets civils, la saine gestion du Gouvernement 


démissionnaire [29 mai 1957] (p. 2633 2634, 2635): article addi- 
tionnel de M. Pierre Meunier prévoyant le mode de rembourse- 
ment déJinitif de cette avance (p. 2637). 


DAVOUST (M. Aivert), Député de la Gironde. 


Prend part à la discussion: 


— sur une question orale de M. Bouyer relative à l’évalua- 
tion des bénéfices des hôtels maisons de rendez-vous 
{30 novembre 1956] (p. 5320) ; 


— du projet de loi de finances 1957, Art, 15, Etat D, 
AGRICULTURE: Insuffisance des crédits destinés à l'agriculture ; 
diminution de la part des agriculteurs dans le revenu natio- 
nal; reconstitution du vignoble détruit par le gel [3 décem- 
bre 1956] (p. 5427); Art. 102: amendement de M. de Sesmaisons 
tendant à supprimer les dispositions permettant le retrait des 
prestations et des avantages économiques el sociaux aux agri- 
culleurs n'ayant pas versé leurs cotisations sociales (p. t— $ 
ses explications de vote sur les questions de confiance: Poli- 
tique antipaysanne du Gouvernement [10 décembre 1956] 
(p. 5809) ; 

— d'une proposition de loi relative aux élections des 
chambres départementales d'agriculture, Art. 2: son amende- 
ment tendant à supprimer la représentation des employés des 
organismes et organisations professionnelles [11 juillet 19571 
p. 3310); 
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Dépose une demande d'interpellation sur la politique écono- 
mique, financière et agricole du Gouvernement |17 <°plem- 
je 1957} (p. 4091); la developpe: ses observalwns sur la 
diminution de la population rurale, les prix agricoles, l'ingé- 
rence de l'Etat, l'inilialion des paysans aux méthodes nou- 
relles, la politique de l'essence agricole, le rétablissement de 


la ristourne de 15 p. 100 [18 septembre 1957] (p. 4113, 4144). 


DEFFERRE (M. Gasrox), Dépulé des Bouches-du-Rhône. 


En qualité de Ministre de la France d'outre-mer (Cabinet 
vuy Mullet) : 


Prend part à la discussion du projet de loi rel Uf à la 
réorganisation municipale en A. O. F., en A. E. F., au Togo, 
au Cameroun et à Madagascar: 55 observations sur la ste 
clectorale du Sénégal [90 octobre 1956] (p. 4405) ; 


du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elit C, 
FraxcR D'OUFRE-MER, titres 3 et 4: Nominalion provisoire 
d'ulministraleur au poste de gouverneur; déséquilibre du 
budget de Saint-Pierre et Miquelon; services 4dministratifs de 
Bordeaux et Marseille ; organisation de la radio outre-mer; déve- 
loppement de la coopération agricole (application du décret du 
» février 1955); africanisation des cadres; garantie due aux 
fonctionnaires métropolilains ; amnistie au Cameroun; élections 
municipales à Madagascar ; à y des subventions écono- 
miques: soulien des prix à la production; constitulion d'un 
corps d'altachés d'administration; situalion de la magisralure 
d'outre-mer {28 novembre 19561 (p. 5208 à 5210) ; Art, 15, Etat D, 
FRANCE D'OUTRE-MER: /nvestissoments consacrés à l'équipement 
agricole; encadrement technique du paysannat; office du Niger, 
cquipement routier; grands projets industriels; développement 
de la médecine de brousse; organisalion de la rècherche scien- 
tlique;: lutte contre l'alcoolisme, aménagement du Logone ; 
construction de palais de justice et de logements pour les magrs- 
trats, réalisations hospitalières et installations sanilaires ; orien- 
tation des boursiers, Siuation de la Côte [francaise des Somalis 
{1 décembre 19561] (p. 5404 à 5406); Art, 21, DÉPENSES MILITAIRES, 
SECTION FRANCE D'OUTRE-MER : Fusion éventuelle du budget mili- 
taire de la France d'outre-mer avec celui de la défense natio- 
nale ; équipement des troupes en matériel français: recrutement 
de la gendarmerie; service mililaire obligatoire des Africains ; 
indemnités de service dans les régions désertiques; logement 
des mäitaires: recrutement d'assistantes sociales: régime de 
‘curé sociale applicable aux mililaires |G décembre 1956] 
(p. 5644); 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun; motion 
préjudicielle de M. Plantier tendant à surseoir à la discussion 
jusqu'au retour des parlementaires du Cameroun retenus chez 
eur par les élections terriloriales [11 décembre 19%] (p. 532); 
prétendue existence d'un maquis au Cameroun (ibid.): article 
publié à ce sujet par un journaliste de La Dépêche du Midi 
(p. 2833) ; déclaration prêlée au haut commissaire du Camerour. 
pw ce même journaliste sur l'importance de l'union des poypu- 
lations du Cameroun (p. 5835); Art, 1%: amendement de 
M. Llante tendant à étendre l'amnistie aux faits qui ont suivi 
les événements de mai 1955 et à abroger les dispositions du 
décret du 13 juillet 1955 portant dissolution de l'union des 
populations du Cameroun (p. 58%): amendement de M. Plan- 
ler tendant à exclure de l'amnistlie les faits commis par des 
inculpés condamnés par défaut ou par contumace (p. 5838): 
erplications de vote, ses observations sur le futur statut du 
Cameroun (p. 5839, 5840) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: amendement de 
M. Bonnefous tendant à associer les conseils de gouvernement 
à la création de sociétés mutuelles de développement rural 
[26 décembre 1956] (p. 6234): Art. 13: Remboursement des 
charges entrainées par le détachement de fonctionnaires auprès 
des sociétés mutuelles [12 février 4957] (p. 763) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1127 du 
13 novembre 1956 relatif au Crédit agricole outre-mer : l’roblème 
des garanties exigées des emprunteurs du crédit agricole 
[26 décembre 1956] (p. 6235) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1145 
l:latif à la commission supérieure des caisses d'épargne des 
territoires d'outre-mer; amendement de M. Lenormand relatif 
à la représentation des territoires d'outre-mer à la commission 
supérieure [26 décembre 1956] (p. 6237); 





— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 
du 13% novembre 1956 relatif aux conventicns de longue durée 
pouvant être passéts avec certaines catégories d'entreprises 
d'outre-mer : amendement de M. Mamadou Dia tendant à rejeter 
le décret susvisé [26 décembre 1956] (p. 6239) ; amendement 
de M. Teitgen relatif au règlement des différends résultant de 
l'application des conventions précues par le décret susvisé 
(arbitrage) (p. 6239: conditions d'upplication des conventions 
susvisées aux Sociétés à aclivilés mulliples (p. 6240); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1122 
du 13% novembre 196 relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée dans les terr:toires d'outre-mer : amendement de 
M. Mamadou Dia tendant à rejeter le décret susvisé [26 dé- 
cembre 1956] (p. 6241): amendement de M. Lenormand ten- 
dant à limiter a une durée de quinze années le régime fiscal 
crceplionnel prévu au décret susvisé (p. 6242) ; 


— des propositions de déc'ssons sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en anplicaition de l’article 1" de la loi 
n° 55-519 du 23 juin 1956: (onformilé des décreis à l'esprit 
et à la leltre de‘la loicadre; critiques adressées à ces décrets; 
mise en cause des fonctionnaires de l'administrahon centrale; 
situalion particulière du Dihomey, déclaration [aile à ce sujet 
per M. Apithy au journal « Combat » [30 janvier 1957] (p. 495); 
séforme des services publies: distinction entre services d'Etat 
et services lerriloriaur, établissement d'une liste limitative des 
services d'Etat, garanties accordées aux fonctionnaires (p. 406); 
inconstitutionnalite des propositions de la commission (trans- 
fert au premier muünistre de pouvoirs appartenant au qgouver- 
neur) (p. 40$S); composilion des console de Gouvernement 
(p. 409); pouvoirs des assemblées territoriales, transfert des 
compélences eréculives aux conseüs de Gouvernement, pro- 
blème de la déconcentralion du ministère de la France d'outre- 
mer (p. 410 et 411); prise en considération du contre-projet de 
M. Alduy (p. 412); 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 dn 
3 décembre 1956 portant délinition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat: 
amendemtnt de M. Juskiewenski tendant à exclure de la liste 
des services d'Elat es services de contrôle des frontières, ceuz 
du commerce exlérieur et du contrôle des changes, ceux de 
l'immigration et ceux des relations et des échanges culturels 
(30 janvier 1957] (p. 417); amendement de M. Juskiewenski ten- 
dant à inclure le service des douanes duns la liste des services 
d'Etat (p. 418 et 419), polémique avec M. Dia (p. 419 et 420); 
amendement de M. Senghor tendant à classer comme service 
d'Etat üinspection du travail dans la plénitude de ses attribu- 
tions [31 janvier 1957] (p. 441); amendement de M. Juskie- 
wenski tendant à erclure Les postes el télécommumicalions 
d'outre-mer de la liste des services d'Elal, amendement de 
M. Senghor tendant à maintenir l'organisation acluelle en ce qui 
concerne les postes, télégraphes et téléphones (p. 441 et 442); 
amendement de M. Lenormand tendant à erclure de la ste 
des services d'Etat les capilaineries de ports (p. 412); amende- 
ment de M. Sekou Touré tendant à exclure de la liste des ser- 
vices d'Etat les services du plan et ceur de répartition des 
produits contingentés (p. 453); amendement de M. Senghor 
tendant à exclure de la liste des services d'Elat le service de 
l'enseignement supérieur (p. 455); amendement de M. Senghor 
tendant à laisser aux territoires la possibilité d'erploiter un 
émetteur de radiodiffusion ; amendement rectilié de M. Juskie- 
wenski (consullation des territoires sur l'établissement des 
programmes de radio) (p. 417 ; amendement de M. Lisetie pré- 
voyant que le ministre de la France d'outre-mer arrétera la 
liste des stations et émetteurs de radiodif[usion et de télévision 
d'Etat (p. 448); amendement de M. Lenormand tendant à exclure 
de la liste des services d'Etat le service géologique, amende- 
ments de MM. Juskiewenski et Sekou Touré ayant le même 
objet (p. 419); amendement de M. Paul Coste-Floret tendant à 
inclure sur la hste des services d'Etat le service d'assistance 
technique (p. 450): amendement de M. Lenormand prevoyant 
que dans les territoires d'outre-mer non groupés un décret 
Aves la nomenclature des services d'Etat (p. 451) : amendement 
de M. Juskiewenski prévoyant une énumération limitative des 
cadres de l'Etat (p. 552) ; amendement de M. Sekou Touré ayant 


le même objet (p. 452: : amendement de M. Sanglier tendant à 
modijier la rédaction des dispositions concernant les chefs de 
bureau des secrélariats généraux et les chefs de division et 


attachés de la France d'outre-mer (p. 452); amendement de 
M. Senghor prévoyant que les personnels de l'enseignement 
supéricur appartiendront aux cadres du ministère de l'éducation 
nationale (p. 453); amendement de M. Lenormand tendant à 
inclure les géoloques de la France d'outre-mer dans la liste des 
cadres d'Etat (p. 454); amendement de M. Sekou Touré tendant 
à erclure de la liste des cadres d'Etat les chefs de burenu des 
secrclariats généraux et les chefs de division et attachés de 
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Ex France d'outre-mer; amendement de M. Alduy ayant le 
maéme objet (p. 450) ; amendements de M. Mancean (suppression 
de la contribution des territoires aux frais de fonetionnement 
du service du Trésor et à ceux des services d'Etat) (p. 456 
et 457): amendement de M. Keila tendant à limiter la contri- 
bulion des terriloires aux frais de fonctionnement des services 
du Trésor et des douanes (p. 457 et 458 ; amendement de 
M. Juskicwenski tendant à prévoir une contribution des ter- 
riloires œux frais de [fonctionnement du service des douanes 
(p. 437); amendement de M. Keila tendant à supprimer la 
contribution des territoires d'outre-mer aux [frais de fonction- 
nement des services de FEtat, amendement de M. Manceau 
ayant le même objet [1® février 157] qe. 482); amendement 
de M. Senghor tendant à incorporer au domaine du territoire 
des immeubles affectés aux services civils de l'Etat ‘p. 483); 
amendement de M. Alduy tendant à supprimer la catégorie des 
services interterriloriaur (p. 485) ; erplications de vote : réplique 
à M. Senghor (p. 486): en deuxième examen, Art. 2: observa- 
tions sur la création éventuelle d'un service d'assistance tech- 
nique (12 murs 1957] (p. 1440; amendegnent de M. Juskie- 
wenski tendant à exclure le service géologique de la liste des 
services d'Etat: amendement de M. Said Mohamed Cheikh 
ayant le même objet (p. 1411); amendement de M Alduy ten- 
dant à la suppression du service d'assistunce technique ; 
amendement de M. Said Mohamed Cheikh ayant le même objet, 
oppose l'article 10 du décret organique aux dispositions du 
teste de la commission créant ce service (p. 1443 et 1444); 
observations sur la création éventuelle d'un cadre d'assistance 
technique (p. 1444 et 1445); Art, 5: amendement de M. Dronne 
tendant à inclure dans les cadres de L'Etat le cadre des chefs 
de division et des attachés de la France d'outre-mer, oppose 
d'article 58 du règlement (p. 1447) ; 


— de la propositien de déeision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre #%6 relatif à Forganisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer : amendement de M. Alduy 
visant l'organisation des cadres de complément, amendement 
de M. Sekou Touré ayant le même objet [17 février 1957] 
(p. 489 ; amendement de M. Alduy tendant à limiter l'africa- 
wsation des cadres aux postes et fonctions dont les titulaires 
sont nommés par voie de concours (p. 48N): amendement de 
M. Senghor tendant à prévoir l'existence de services et de 
cadres interterriloriaux (p. 490 : amendement de M. Sanglier 
tendant à appliquer le statut général des [fonctionnaires aux 
agents intégrés dans les cadres territoriaux, æmendement de 
M. Malbrant ayant le même objet (p. 493); amendement de 
M. Paul Coste-Floret tendant à prévoir que le supplément de 
dépenses entrainé par l'emploi de fonctionnaires métropolitains 
dans les cadres territoriaux sera supporté par le budget de 
l'Etat (p. 499); amendement de M. Bayrou tendant au maintien 
des cadres qgenéraux de la France d'ontre-mer (p. 49%); amen- 
dement de M. Sanglier tendant à prévoir le versement par l'Etat 
des soldes des fonctionnaires détachés dans les cadres territe- 
riaur à charge pour celui-là d'en obtenir le remboursement ; 
amendement de M. Malbrant ayant le même objet (p. 4%); 
amendement de M. Conombo relatif aur cadres des contrôleurs 
du travail (p. 49%): amendement de M. Keita mettant à la 
charge de Fiat les avantages sociaux accordés aux fonction- 
naires intégrés dans les cadres territoriaux (p. 497); æmende- 
ment de M. Apithy prévoyant le reclassement des fonctionnaires 
intéressés dans un délai de sir mois en cas de suppressions 
d'emplois dans un terriloire (p. 497 et 418); en deuxième 
examen, Art. 4.: amendement de M. Buron (suppression des 
dispositions limitant l'africanisation des cadres aux postes dont 
les titulaires sont recrutés par voie de concours) [12 mars 1957] 
(p. 1449); amendement de M. Alduy (suppression des disposi- 
tions étendant aux fonctionnaires originaires des départements 
d'outre-mer les facilités accordées aux fonctionnaires originaires 
des territoires d'outre-mer) (p. 1449 et 1450); Art. 7: amende- 
ment de M. Buron permettant la création éventuelle d'un endre 
d'assistance technique (p. 14561); en troisième examen, Art. 4: 
Africanisation des cadres; avantages accordés aux fonction- 
naires originaires des territoires de l'Océan Pacifique et de 
l'Océan Indien [26 mars 1957] (p. 1843 et 1844): interprétation 
de l'article 1* de la loi du 23 juin 19%, protocole d'accord 
intervenu à ce sujet entre le Président de l'Assemblée Nationale, 
le Président du Conseil de la République et le Président du 
Conseil (p. 1844 à 1846) ; 


— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.: son 
rappel au règlement [30 janvier 1967] (p. 42); amendement 
de M. Naudet supprimant la responsabilité du conseil de gou- 
vernement ct prévoyant que Les membres des conseils doivent 
répondre à toutes les questions posées par les membres de 
l'assemblée territoriale; amendement de M. Teilgen prévoyant 











que le conseil de gouvernement a la faculté de démissionner 
s'il estime ne plus avoir la confiance de l'assemblée territ.. 
riale: demande de suspension de séance de-M. Manceux 
[2 février 197} (p. 539 et 510); æamendement de M. Dia pri. 
voyant que le vice-président nomme les ministres et est r°1. 
ponsable devant l'asserablée territoriale (p. 516 et 547); amen- 
dement de M. Llante prévoyant que le conseil de qouvern.. 
ment doit démissionner s'il n'a des la confiance de lasse m- 
blée territoriale (p. 549); demande de réunion de la commi:- 
sion présentée par M. Kriegel-Valrimont (p. 553): seconde dei. 
bération (p. 5): en deuxième examen, Art. 16: amendemeit 
de M. Paul Coste-Floret prévoyant que le secrétaire général du 
terriloire peut assister aur séances du conseil [12 mars 197:] 
(p. 1465); Art. 17: amendement de M. Apithy prévoyant que 
la dissolution du conseil de gouvernement peut être prononcée 
par décret après l'avis de l'assemblée territoriale (p. 1465) ; 


— de la proposition de déeision sur le décret du 3 décembre 
19556 portant de VA. O0. F. et de VA, E. F.: 
amendement de M. Senghor prévoyant une coordination int-r- 
territoriale en matière administrative [17 février 1957] (p. 508 ; 
amendement de M. Naudet tendant à faire du Haut commi;- 
saire le seul WT — du Gonvernement pour l'ensemble 
des terriloires du groupe (p. 508 et 50%: amendement «: 
M. Aubame tendant à retirer au Haut commissaire le pouro,r 
de rectifier les limites des terriloires après avis conforme d:: 
assemblées territorintes (p. 510 et 5M); æmendement d: 
M. Naudet prévoyant que le Haut commissaire communique 
avec les représentants de la République outre-mer, les autorit:s 
des pays étrangers en Afrique et les représentants consulaires 
des Gouvernements étrangers (p. 511); amendement de 
M. Coquel tendant à retirer au Haut commissaire le pouro: 
de négocier des conventions intéressant le groupe de territoi- 
res (p. 513); amendement de M. Naudet tendant à confier au 
Haut commissaire Forqganisation de tous les services d'Elut 
(p. 514): amendement de M. Naudet prévoyant une délégation 
en matière budgétaire du Haut commissaire au chef du ter::- 
toire (ibid.): æmendement de M. Coquel tendant à retirer un 
Haut commissaire le pourvoir d'attribuer les permis de recher- 
ches minières (p. 515); amendement de M. Naudet donnant un 
caractère hmilatif à l'énumération des services d'intéret 
commun (p. 516); amendement de M. Senghor tendant à suy- 
primer l'obligation faile aux territoires de supporter -: 
dépenses des services d'intérêt commun (p. 513); amendement 
de M. Senghor (création de services communs par deux terri- 
toires lmitrophes) (p. 517); amendement de M. Lisetie donnant 
au vice-président des conseils de gouvernement le pouvoir de 
représenter les chefs de territoires dans les conférences inter- 
tevriloriales (p. 51): amendement de M. Malbrant visant 
composition À grands conseils d'A. 0. F. et d'A. E. F. (repre- 
sentalion pondérée) (p. 519); amendement de M. Malbrant per- 
mettant le vote par procuration dans les assemblées de group; 
(ibid); amendement de M. Naudet donnant un pouvoir d'arti- 
trage au grand conseil en cas de conflit entre les assemblées 
territoriales (p. 520); en deuxième examen [2 février 1%] 
(p. 560) ; Art. 8: amendement de M. Buron (suppression de; 
disposihons permellant au haut commissaire de rectifier l': 
houtes des territoires) [12 mars 1%7} (p. 14m); Art. 13: 
amendement de M. Sad ed Cheikh (suppression du 5er- 
vice du personnel des services inlerlerrilorœux) (p. 14%; 
amendement de M. Alduy (suppression de l'académie) (ibid. : 
amendement de M. Juskiewenski (suppression du service de la 
tutite anti-acritienne}) (ibid.): Art, 45: amendement de M. Derr- 
nat tendant à mettre à la disposition des territoires la totalité 
des redevances et des droits de sortie perçus sur les produits 
mimers el pétroliers (p. 1457 et 1458); 


— de la proposilion de décision sur le déeret du 3 décerm- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
et des en A. 0. F. et en A. E. F.: 
amendement de M. Lisette prévoyant que le vice-président pre- 
side le conseil de gouvernement en Pobstiee du chef de ter- 
riloire [2 février 1957] (p. 573); amendement de M. Coquel 
{suppression des dispositions prévoyant que le ministre de la 
France d'outre-mer peut annuler dans certaines conditions le: 
délibérations du conseil de gouvernement) (p. 574); amende- 
ment de M. Llante prévoyant que le vice-président présente 
chaque année à l'assemblée territoriale un rapport sur l'acti- 
vilé du conseil de gouvernement (p. 513); æmendement de 
M Lisette prévoyant qu'un conseiller de gouvernement peut 
coordonner les activités de plusieurs de ses collègues (p. 576); 
amendement de M. Coquel prévoyant que le conseil de qou- 


vernement accorde sur délibération de l'assemblée terrioriale 
les permis de recherches minières (p. 578); amendement de 
M. Robert Manceau tendant à supprimer les dispositions limi- 
tant la durée des sessions ordinaires de l'astemblée territoriale 
(p. 580); en deuxième examen, Art. 4 G: amendement de 
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M. Alduy prévoyant que le chef de territoire est assisté d'un 
secrétaire général [12 mars 1957} (p. 1467); Art. 34: amende- 
ment de M. Alduy visant la duree des sessions extraordinaires 
(p. 1471); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 déterminant les conditions d'institution et de fonc- 
tunnement des collectivités rurales en A. 0. F. et en A. E. F.: 
amendement de M. Senghor tendant à substituer la notion de 
collectivité locale à celle de collectivité rurale [2 février 1957] 
(p. 282); en deuxième examen, Art, 5: amendement de 
WU. Juskiewenski tendant à reprendre le terte du Conseil de la 
Pepublique (tutelle administrative et financière des collecti- 
vités rurales) [12 mars 1957] (p. 1473); Art, 9: amendement 
de M. Juskiewenski tendant à reprendre le terte du Conseil de la 
Hcpublique (contrôle financier des collectivités rurales) 
p. 1474); 


de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
{25 portant réorganisation de Madagascar: amendement de 
M. Hamon tendant à la suppression de l'énumération des pro- 
vinces [2 février 1957] (p. 587); amendement de M. Tsiranana 
prévoyant que les provinces constituent des collectivités publi- 
ques (ibid.); amendement de M. Lisette permettant la nomina- 
tion de Malgaches comme chefs de province et amendement 
de M. Senghor ayant le même objet (p. 588); amendement de 
M. Hamon prévoyant l'avis conforme de l'assemblée représen- 
tative pour la négociation des conventions diplomatiques inté- 
ressant Madagascar (ibid.); amendement de M. Hamon pré- 
voyant que l'assemblér représentative est elue au suffrage 
universel direct (p. 590); amendement de M, Senghor tendant 
à créer un certain nombre de services de coordination à l’éche- 
lon central (p. 591); en deuxième examen, Art, 9: amendement 
de M. Juskiewenski prévoyant que l'énumération des services 
territoriaux est limitative [12 mars 197] (p. 1477 et 1478); 
Art. 12: amendement de M. July tendant à reprendre le terte 
du Conseil de la République (p. 140); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée représentative de Madagascar: amendement de 
M. Lenormand tendant à étendre aux territoires français du 
Pacifique les dispositions du présent décret [2 février 1957] 
(p. 596): amendement de M. Alduy tendant à faire participer 
les représentants de toutes les provinces au conseil de gouver- 
nement (p. 597); amendement de M. Lisette tendant à étendre 
la compétence de l'assemblée représentative à l'enseignement 
du second degré (p. 600); amendement de M. Hamon tendant à 
supprimer le droit accordé au ministre d'annuler les délibé- 
rations de l'assemblée représentative (p. 601); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1249 
instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer : amendement de M. Alduy pré- 
voyant que le programme d'emploi des réserves doit être sou- 
mis à une commission d'agrément [2 février 1957] (p. 608); en 
deuxième examen: motion préjudicielle de M. Damasio (enlève- 
ment du capitaine Moureau) [15 mars 1957} (p. 1623 et 1624); 
Art. 4: amendement de M. Bayrou tendant à reprendre le texte 
du Conseil de la République (agrément des programmes d'em- 
ploi) (p. 1627 et 162$); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun: Comparaisons entre le statut pro- 
posé pour ie Cameroun et la constitution de l’état de Ghana, 
caractère démocratique des élections du 23 décembre 1956, 
problème du maintien des accords de tutelle, économie du 
projet de statut [4 avril 1957] (p. 2041 à 2043) ; Art. 1%: amen- 
dement de M. Llante proclamant le Cameroun état indépendant 
(recevabilité) (p. 2045); Art. 8: amendement de M. Buron 
assimilant les citoyens camerounais aux citoyens français 
(p. 2047) ; Art. 11: amendement de M. Buron tendant à exclure 
la législation du travail de la compétence de l'Assemblée légis- 
lative (p. 2048) ; amendement de M. Buron tendant à réserver 
la possibilité d'une législation d'ensemble en matière de mutua- 
hté (ibid.); amendement de M. Robert Manceau tendant à 
tendre au régime minier la compétence de l'Assemblée légis- 
lative {p. 2049); Art. 15: amendement de M. Paul Coste-Floret 
tendant à assurer la prééminence des trailés et conventions 
internationales sur les lois camerounaises (ibid.): Art, 17: 
amendement de M Cordillot prévoyant que l'Assemblée légis- 
lative est souveraine (p. 2050); Art, 19: amendement de 
M. Alduy tendant à substituer au mot « gouvernement » le mot 
«cabinet» (ibid.); Art. 19 bis: amendement de M. Buron 
visant les incompatibilités attachées à la qualité de ministre 
Hbid.) ; Art. 23 bis: amendement de M. Buron prévoyant que 
le conseil des ministres et les membres de l'Assemblée ont 





l'initiative des lois (p. 2055); Art. 24: amendement de M. Buron 
tendant à supprimer les deuxième et troisième alinéas (pouvoir 
législatif exceptionnel accordé au conseil des ministres) (ibid); 
Art. 30: amendement de M. Robert Manceau prévoyant que les 
provinces sont créées par une loi camerounaise (p. 2056); 
Art. 32: amendement de M. Paul Coste-Floret tendant à une 
modification de rédaction (p. 2056); Art. 40: amendement de 
M. Alduy tendant à supprimer cet article (délégation automa- 
tique et permanente des pouvoirs de police du haut commis- 
saire) (p. 2057) ; amendement de M. Senghof lendant à suppri- 
mer les dispositions permettant au haut commissaire de ne 
déléquer qu'une partie de ses pouvoirs de police (p. 2058); 
Art. 53: amendement de M. Alduy tendant à reprendre le terle 
du gouvernement (gestion des crédits délégués aux chefs de 
circonscriplions) (p. 2059) ; s 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des élec- 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis; 
Art. 5: amendement de M. Malbrant tendant à permettre aux 
militaires et marins ayant au moins sir mois de présence de 
participer aux élections territoriales .(p. 2063 et 206% 


— d'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, Art. 2: amendement 
de M. M.-H. Lenormand visant la composilion des circonscrip- 
tions [4 avril 1957] (p. 2066); 


— d'une proposition de loi relative à l’assemblée territoriale 
de la Polynésie française, Art. 1“: amendement de M. Hénault 
tendant à délimiter les circonscriplions par groupes d'iles 
[4 avril 1957] (p. 2070); article additionnel de M. Lenormand 
tendant à remplacer la dénomination « Etablissements français 
de l'Océanie » par celle de « Tahiti » (p. 2072); 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée ter- 
ritoriale de la Côte française des Somalis, Art. 7: (élection des 
membres du conseil de gouvernement): amendement de 
M. Alduy tendant à rétablir cet article [10 avril 1957] (p. 2140); 
sous-amendement de M. Lenormand tendant à préciser les 


conditions d'éligibilité des candidats non-membres de l'assem- 


blée territoriale (ibid.); Art, 13: interdiction du cumul de 
l'indemnité parlementaire et de celle de membre du conseil de 
gouvernement (p. 2141); Art. 15: amendement de M. Alduy 
permettant au secrétaire général du territoire d'assister aux 
séances du conseil de gouvernement (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale des Comores, Art. 1°: oppose l'article 10 du décret orga- 
nique aux proposilions de la commission prévoyant la nomina- 
lion d'un gouverneur général {10 avril 1957] (p. 2145); 


— d'une proposition de décision sur le décret n° 57-246 du 21 fé- 
vrier 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par Îles 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liales installées dans les T. O. M., Art. 1”: amendement de 
M. Juskiewenski (suppression de la plainte possible du direc- 
teur, taux des amendes) [10 avril 1957] (p. 2148); Art, 2: amen- 
dement de M. Juskiewenski visant les peines applicables en cas 
de récidive (p. 2149); Art. 8: amendement de M. Juskiewenski 
prévoyant que l'appel est jugé sur pièces (p. 2150); 


— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de Nouvelle-Calédonie; après l'article 36: amendement 
de M. M. Lenormand tendant à accorder l'immunité parlementaire 
aux membres de l'assemblée terriloriale [10 avril # 
(p. 2156); Art. 38: amendement de M. M. Lenormand étendant la 
compétence de l'assemblée territoriale à la réglementation des 
professions des courtiers assermentés et agents d'affaires 
(p. 2157); Art, 46: amendement de M. M. Lenormand prévoyant la 
consultation de l'assemblée territoriale sur les effectifs des 
fonctionnaires des cadres d'Etat (p. 2158); après l’article 50: 
amendement de M. M. Lenormand prévoyant que les biens 
affectés aux services territoriaux font partie du domaine du ter- 
ruoire (p. 2158); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-242 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l’article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 relatif au régime des substances minérales dans 
les territoires d'outre-mer: Article additionnel de M. Devinat 
concernant les motifs de déchéance des concessionnaires et le 
retrait du permis de recherches ou d'exploitation (modification 
de l’article 18 du code minier): nécessité de conserver la 
notion d'exploitation contraire à l'intérêt général [12 avril 1957] 
(p. 2280), 
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Donne sa démission de Ministre de la France d'outre-mer le 
21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 
(séance du 12 juin 1957, p. 2681) ; d 


cesse d'expédier les affaires courantes [19 juin 1957] (J. O. 
du 14 juin 1957, p. 5923) ; 


DEFRANCE M. Aucusre), Député du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs; Art. 11: son amende- 
ment prévoyant un maximum pour les loyers des construc- 
tions provisoires [19 novembre 19%] (p. 4846); en deuxième 
lecture, Art. 1®* bis: son amendement tendant à supprimer cet 
article (avantages financiers aux opérations de productivité 
tentées par le secteur H. L. M.) [11 avril 1957] (p. 2213) ; Art. 3 
qualer: son amendement tendant à supprimer cet article 
(détermination des critères de productivilé) [12 avril 1957] 
(p. 2239); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, Titres TE et IV: Suppressions 
d'emplois ; titulanisation des auxiliaires ; opérations d'urbanisme 
dans les villes sinistrées; construction de la nouvelle qare de 
Boulogne-sur-Mer [29 novembre 1956] (p. 5267); Art. 15, Etat D, 
RECONSTRUCTION ET LOGBMENT: Entretien des baraquements pro- 
visaures [5 décembre 1956] {p. 5548). 


DEGOUTTE (M. Lucien), Député du Rhône, 


Prend part à la discussion, en deuxième examen, de la pro- 
position de déeision sur la réparation des accidents du travail 
et maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, Art. 14: son amendement tendant à reprendre le 
terte du Conseil de la République rétablissement de la faculté 
pour les assemblées territoriales de confier la couverture des 
risques aur compagnies d'assurances, pour une durée déter- 
minée par elles) [11 juillet 1957] (p. 3522). 


S'excuse de son absence [25 juin 1957] (pr. 2903). 


Obtient un congé [25 juin 1957] (p. 2903). 


DEGROND (Mme GERMAINE), Député de Seine-et-Oise. 


Prend part à la discussion: 


— «les interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur l'héroisme des femmes hon- 
groises, le reniement des principes a/[irmés par l'Union sovié- 
tique [18 décembre 1956] (p. 6080 et GUS1) ; 


— d'une proposition de loi relative À la protection des 
enfants contre l'alcoolisme, en qualité de Rapporteur pour avis 
[13 février 1957] (p. 834) ; motion préjudicielle de M. Baurens 
tendant à surseoir à la discussion de cette PRE" de loi 
ibid.) ; prévention de la délinquance juvénile (p. 834 et 835) ; 
Art. 3: son amendement (interdiction de faire de la publicité 
pour des boissons alcooliques aux enfants) (p. 841) ; le retire 
(übid.) ; Art, 4: son amendement (amende frappant la distribu- 
_ des objets publicitares à des mineurs) (p. 842) ; le retire 
(ibid.). 


Pose À M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, une question orale relative au renou- 
vellement du conseil des programmes et des comités spécia- 
lisés de la radiodiffusion-télévision française [1 mars 1957] 


(p. 1231); 


Prend part à la discussion, en troisième lecture, du ER 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs: ses observations sur l'a/flux de popula- 
tion dans les communes de Scine-et-Oise, l'accroissement des 
dépenses de viabilité et de construction de nouvelles écoles à 
la charge de ces communes [12 juillet 1957] (p. 3577); 


DEIXONNE (M. Maurice), Député du Tarn. 
Est entendu: 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion des propositions tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public) [5 octobre 1956] (p. 4022). 


— sur les nouvelles propositions de la conférence des prési- 
dents [5 octobre 1956] (p. 4054), 





Pose à M. Le Ministre des Anciens Combattants et Victimes 
de querre une question oralg relative à la notification minis- 
ricile en matière de pension militaire d'invalidité [26 octobre 
1956] (p. 4340, 4341). 


Prend part à la discussion : 
— des interpellations sur la politique générale du Gouverne. 


ment; ses explications de vote: réconciialion nécessaire des 
deux communautés habitant l'Algérie (profond écho des di: 
sions prises par le congrès socialiste de Lille) [25 octobre 1::6] 
(p. 4316); poursuite necessaire de l'cxpansion économique liée 
au progrès social (p. 4317); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs, en qualité de Rapyor 
teur pour avis: statut de l'architecture [13 novembre 196] 
(p. 4633); équipement urbain et scolaire; participation à celui 
ci des grandes entreprises; acquisition des terrains faisant par- 
tie de sites classés par les collectivités locales; affectation de 
1 p. 100 des crédits aux travaux de décoration (p. 46M); Art. 7: 
son amendement prévoyant l'intervention du mvinsitre de l'in- 
dustrie et du commerce dans ia mise au point de la procédure 
d'autorisation préalable [19 novembre 1956] (p. 4827); Art. 14: 
sa demande de réserve (formation et mission des architectes) 
[19 novembre 1956] (p. 4851, 4852); Art. 16: son amendement 
tendant à faire participer Les entreprises privées ou publiques 
à l'équipement collechf (p. 4859); cas des Houillères du bassin 
de Lorraine (p. 4860); apres l'articie %5, son article addilionnel 
tendant à réserver 1 p. 100 des crédits au travaux de décora- 
tion (p. 4889); en deuxième lecture, Art. 14: son amendement 
concernant la formation des constructions à l'exclusion de: 
architectes [12 avril 1957] (p. 2254); ses observations sur l'adan 
tation de la construction à la rénovation des techniques (p.225); 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, Fou 
CATION NATIONALE, JEUNESSE ET Sronts, Titre IV: Augmentalion 
« sensationnelle » des crédits de l'Education nationale; a 
mériloire menée contre Le bachotage et le surmenage scola 
[27 novembre 1956] (p. 5179); InpusrRie Er Commence, Titres II 
et IV: Dolation en cayilal des entreprises nationales; retra 
des ouvriers mineurs; pénurie de charbon domestique; mal 
thusianisme des Charbonnages de France et d'Electricilé de 
France ; équipement des petites chutes d'eau; mise en place des 
établissements publics régionaux chargés de la distribution 
d'électricité et de gaz [28 novembre 1956] (p. 5212); élect 
cation rurale; erploiüation du qaz de Lacq; ralionnement du 
carburant (impréparalion administrative); silualion de l'indus 
trie tertile; aide à l'erportation du livre français (création d'un 
londs culturel) (p. 5213); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: déclaration d'un journaliste 
soviétique sur les avantages que la sidérurgie lorraine retirera 
de la canalisation de la Moselle [12 décembre 1956] (p. 5S97); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 7: son sous-amendement à l'amen- 
dément de M. Hénault (prévoir un représentant des mainisires 
de l'industrie et du commerce, des transports, de la défense 
nalionale et des affaires sociales au comité de direction) [14 dé- 
cembre 1956] (p. 5996); le retire (ibid.); 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété litté- 
raire et artistique, Art. 17: ses observations sur Le « droit erclu- 
sif d'exploitation cinématographique », son amendement ten- 
dant à permettre aux compositeurs de musique de films de 
percevoir leurs droits sur les recettes des es cinémaloqra- 
phiques [17 décembre 1956] (p. 6042) ; Art, 34 bis: son amende- 
ment tendant à limiter à deux le nombre des manuscrits qui 
doivent êbre réglés par l'éditeur pour que l'auteur soit hbére 
de ses engagements (p. 6043) ; Art, 35 bis: demande La réserve 
du premier alinéa (rémunération forfaitaire de l'auteur pour 
certaines œuvres) (p. 6044); son amendement tendant à modr- 
fier la liste des ouvrages pouvant faire l'objet d'une rémunc- 
ration forfaitaire r leur première édition (ibid.); son amen- 
dement tendant à exclure les livres de piélé de la liste des 
ouvrages pouvant faire l'objet d'une rémunération forfaitaire 
(p. 6M5); Art. 45: son amendement (déclaration des receltes 
pour Les spectacles trailés au forfait) (p. 6046) ; son amendement 
tendant à supprimer les dispositions ee qu'un rèale- 
ment d'administration publique fixera les conditions dans les- 
quelles les communes bénéficieront d'une réduction des rede 
vances (p. 6046, 6047); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur les conséquences économiques rl 
financières de la crise de Suez; le suréquipement de l'indus- 
trie automobile, la vulnérabilié de l'économie française, son 
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cessions de 1956-1997 
délicit énergétique, le déficit du budget et celui de la balance 
des payements [19 décembre 1956} (p. 6161, 6162), la main- 
me de l'Egypte sur le canal de Suez, la nécessilé de bannir 
toutes les [ormes de la guerre économique (p. 6163), l'aide aux 
pays sous-développés (p. 6164) ; 





du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 1%: amendement de M. Vuillien (désignation par 
orqanisalions syndicales ouvrières des centres chargés d'or- 
er les stages, payement par l'Etat des salaires des sla- 
quures) [25 janvier 1957] (p. 325); amendement de M. Leclercq 
prevoyant que les centres dont les stages ouvriront droit au 
congé devront être reconnus par le ministre de l'éducation 
ualtronale (p. 329) ; 


] 
{ 


{ 
{ 


en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les terri- 
toires d'outre-mer, Art. 13: son amendement (remboursement 
des traitements de fonctionnaires mis à la disposition de cer- 
tuines organisations) [12 février 1957] (p. 763); Le retire (ibid.); 


d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile: ses explications de vote (statut des façonniers) |13 février 
1257] (p. 832); 


d'un projet de loi relatif à la revalorisation des retraites 
minières: demande de renvoi à la commission présentée par 
M. Gazier [13 février 1957] (p. 842); après l'article 5, article 
additionnel de M. Louvel tendant à financer le projet par un 
welèvement sur le fonds national de solidarité; caractère inso- 
htc de l'intervention de la commission des [inances; tentative 
de supprimer les avantages acquis par les ouvriers mineurs 
119 février 1957] (p. 955 et 956); Art. 6: amendement de 
M. Collin tendant à erempter les ardoisières de tout versement 
supplémentaire (p. 9,61). 


Dépose une demande d’interpellation sur les mesures que Île 
Gouvernement compte prendre pour protéger l'élevage tran- 
çais contre les épizooties de fièvre aphteuse [14 février 197] 
(p. 866); la développe: ses observalions sur l'émdémie de 
hovre aphteuse, les avantages présentés par la méthode de 
l'abattage, l'inefficacité du vaccin (déclaration du projesseur 
hamum), l'organisation de la recherche vétérinaire, les résultats 
decevants de l'expérience de vaccination pratiquée dans le 
Cantal, Les subventions allouées aux laboratoires privés qui 
labriquent le vaccin, la nécessité d'une coopération internalio- 
nale |26 février 1957] (p. 1134 à 1138); 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de résolution tendant à la protection de 
la forêt de Fontainebleau, en qualité de Rapporteur: problème 
de la reconstruction de l'école militaire de Sant-Cyr; néces- 
ulé d'ériner la forêt de Fontainebleau en parc national; indem- 
nation des propriétaires exzpropriés à la suite de la construc- 
lon du pipeline Donges-Metz [14 février 1957] (p. 870 et 871); 


— d'une proposilion de loi tendant à l'assainissement des 
condihons d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées : article additionnel de M. Pages prévoyant que les entre- 
prises eæclues de la nationalisation et qui ne peuvent continuer 
leur exploitation seront transférées à Gaz de France {19 février 
1097} 4p. 995); 


- de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
fque du Gouvernement: ses observations sur l'augmentation 
necessaire du personnel scientifique, la récupération possible 
de certains ingénieurs utilisés pour des tâches administratives 
ou subalternes, le malthusianisme des grandes écoles, la for- 
malion des techniciens supérieurs (création d'écoles natio- 
nales professionnelles), l'évaluation des besoins et l'orientation 
des étudiants en sciences, la crise du personnel de l'enseigne- 
ment secondaire, les palliatifs possibles, la modernisation 
necessaire de l'enseignement (abus des mathématiques abs- 
traites, programmes trop chargés, inefficacité des pa sde 
la rémunération des chercheurs (problème de la prime de 
recherche), l'allocation d'études, la réjorme de l'enseignement 
(responsabilité de la réaction dans l'échec des différents pro- 
Jets) [43 mars 1957] (p. 1540 à 1546); son ordre du jour (déter- 
minalion des besoins du pays, accélération du recrutement 
des screntifiques) (p. 1565); sa demande de suspension de 
scance (1Did.); \ 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: motion 
préjudicielle de M. Tixier-Vignancour tendant à surseoir à 
l'examen de toute loi-cadre jusqu'à ce que la guerre faite 
à la France par des individus armés et aidés par l'étranger 
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ait élé gagnée; couronnement, par la loi-cadre, de l'œuvre 
commencée en Algérie [25 septembre 1957] (p. 4326); ses 
explications de vote sur la question de confiance: position du 
parti communiste en 1949 sur le droit de suite exercé par 
l'armée soviélique, caractére évolutif du statut, exécution par 
la loi-cadre des engagements pris par la France sur le plan 
national et vnlernational, indépendance du problème algérien 
du probleme agricole [30 septembre 1957] (p. 4448, 4449); 


DEJEAN (M. René), Député de l'Ariège. 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi tendant à réglementer les perqui- 
sitions effectuées chez les avocats et les médecins, en qualité 
de Rapporteur {27 novembre 1956] (p. 5126) ; demande de renvoi 
à la commission présentée par M. Isorni (ibid.) ; 


— en troisième lecture d'une proposilion de loi relative anx 
expuisions de locataires: ses explications de vote [27 novembre 
1956] (p.. 5138) ; 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun: molion 
préjudicielle de M. llantier tendant à surseoir à la discussion 
jusqu'au retour de: parlementaires du Cameroun retenus chez 
eux par les élections territoriales [11 décernbre 1956] (p. 5833); 
Art. 1%: amendement de M. Llante tendant à étendre l'amniste 
aux faits qui ont suivi les événements de mai 1955 et à abroger 
les dispositions du décret du 13 juillet 195 portant dissolution 
de l'union des populations du Cameroun (p. 983%) ; amendement 
de M. Gautier tendant à étendre l'ammistie aux faits qui ont 
suivi les événements de mai 1955 (p. 5K36), 


Ses rapports sur des pélilions [21 décembre 196] (p. 6211, 
6212). 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 2: amendement de Mme Galicier tendant à interdire 
aux employeurs ayant contrevenu à la loi d'employer des tra- 
vailleurs à domacile pendant un certain temps [12 février 1957] 
(p. #06); Art, 7 bis: son amendement (prix payé aux artisans 
travailleurs indépendants à domicile) [13 février 1957] (p. 829); 
Art. 9: amendement de M. Alduy (tarif de la main-d'œuvre péni- 
tentiare) (p. 30); 

— d'une proposition de loi relative à la protection des 
enfants contre l’alcocïisme, Art. 1°: son amendement (limitation 
de l'interdiction de consommation aux débits de boissons) 
[13 février 1957] (p. 838); le relire (p. 839); son amendement 
(interdiction dans les débits de borssons de vendre à des enfants 
de moins de douze ans des boissons alcooliques) (ibid); 


— ‘du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénaie, Art. 3: amendement de M. Mignot tendant à remplacer 
le mot « dommage » par Le mot « prévenu »; indépendance du 
judiciaire par rapport à l'exécutif [20 juin 1957] ip. 2807); 
Art. 10 bis: secret de la procédure au cours de l'enquête ou de 
l'instruction; amendement de M. Péron tendant à le supprimer 
(p. 2812); sespect des usages établis (ibid.); Art. 15: amende- 
ment de M. Dides tendant à exiger des gendarmes cinq ans de 
service e[fecti] pour être qualifiés d'ofjicitr de police judiciaire 
el! prévoyant la nominalion des officiers de police de la pré- 
fecture de police par le préfet de police [25 juin 1957] (p. 2965) ; 
Art. 25: amendement de M. Fauchon tendant à faire parvenir 
tous les procès-verbaux des gardes-champêtres au procureur de 
la République sans distinction de contraventions ou de délits 
(p. 2%8): Art. 29: amendement de M. Cot tendant à limiter 
le pouvoir des préfets à la réquisition écrile des officiers de 
police judiciaire en cas d'urgence; complication de la procédure 
(p. 2973); Art. 33: amendement de M. Boscary-Monsseruin ten- 
ant à rélabür les attributions des eaux et Jorêts; possibilité 
pour l'administration des eaux et Joréls, en cas de suppression 
de ce privilège, de se porter partie civile (p. 2977); Art. 44: 
son amendement tendant à Jaire exercer les fonctions de minis- 
tère public près le tribunal de simple police, à défaut du 
commissaire de police, par l'officier de police, chef des services 
de sécurité publique du lieu où siège le tribunal (p. 299); 
Art. 45; son amendement prévoyant la nomination de rem- 
plaçants du commissaire de police où de l'officier de police, 
chef des services de sécurité publique (p. 2992) ; Le retire (ibid.). 


Son rapport sur une pétition [13 septembre 19571 (D. 4151), 


tv. 


2 PE AUDE 











— 





54 DERATS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Sessions de 1956-19:,7 


—— 





DELABRE (M. Camiie), Député du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion: 

_— d'une proposition de loi tendant à préciser le droit au 
logement du personnel des mines, en qualité de Rapporteur 
[50 octobre 1956] (p. 4108); demande de renvoi à la commission 
présentée par M. Lemaire (p. 4410); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT : Payement des dommages de querre 
mobiliers aux veuves d'anciens combattants et d'invalides 
civils [5 décembre 1956] (p. 5550); 

— du projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières, en qualité de Aapporteur: Organisation éventuelle 
d'un débat restreint [14 février 1957] (p. 867); comparaison 
entre les retraites des mineurs et celles des employés de 
certaines entreprises nationalisées; financement du projet; 
situation spéciale des ardoisières [15 février 1957] (p. 922 
à 924) ; Art. 6: amendement de M. Louvel augmentant le taux de 
la cotisation versée par les exploitants [19 février 1957] (p. 959); 
amendement de M. Colin tendant à exempter les ardoisières 
de tout versement supplémentaire (p. 960) ; en deuxième lecture, 
eu qualité de Rapporteur [11 avril 1957] (p. 2175); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements el les équipements collectifs, 
Art. 35 D: son amendement tendant à reprendre le texte voté 
par le Conseil de la République remembrentents parcellaires 
dans les zones à urbaniser par priorité) [16 mai 1957] (p. 2474). 


DELACHENAL (M. Joscru), Dépulé de la Savoie. 


Prend part à la discussion: 

— des propositions de la conférence des présidents (discus- 
sion de la proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4338) ; 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 100: amen- 
dément de M. Gübert Martin tendant à supprimer cet article 
(modilication des exonérations de cotisations d'allocations fami- 
liales) [3 décembre 1956} (p. 35437). 


Pose à M. le Ministre des affaires sociales une question orale 
relative aux licenciements intervenus dans une entreprise de 
travaux publics d'Avrieux (Savoie) [18 janvier 1957] (p. 150 
et 151); 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi relatif à la construction d’un tunnel routier 
sous le mont Blanc: sa motion préjudicielle tendant à ajourner 
la discussion jusqu'à ce qu'une étude ait été faite sur les avan- 
tages et les inconvénients respectifs du tunnel du mont Blanc et 
du tunnel du Fréjus [24 janvier 1957] (p. 279); 

— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile: ses explications de vote [13 février 1957] (p. 831 et 832); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur l'attribution de l'allocation de 
salaire unique aut exploitants agricoles exerçant une activité 
salariée [= mars 1957} (p. 1290); 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; explications de vote sur la question de confiance: 
attitude de M. Pflimlin lorsqu'il était chargé de former le gou- 
vernement [24 juin 1957] (p. 2918); 


— d'une proposition de résolution concernant l'aide aux 


victimes des calamités publiques: Conséquences économiques 
des inondations de 1955 et 1957 en Savoie, destruction du grand 
hôtel de Lanslebourg, demande du préfet de la Savoie d'un 
projet de loi étendant aux sinistrés les dispositions des dom- 
mages de guerre, insuflisance du crédit de 100 millions prévu; 
sa demande de précisions sur les intentions du Gouvernement 


[19 juillet 1957] (p. 3797, 3798). 


DEMARQUET (M. Jean), Député du Finistère. 


Est autorisé, sur sa demande, à servir en Algérie [4 octobre 
1956] (p. 4007). 

S'excuse de son absence [17 octobre 1956] (p. 4125). 

Obtient un congé [17 octobre 19561 (p. 4125). 





DEMUSOIS (M. ANTOINE), Député de Seine-et-Oise. 


Prend part à la discussion- du projet de loi relatif à la pro. 
longation du mandat de certains administrateurs de la Rég'e 
autonome des parisiens: ré/orme de la R. A. T. } 
augmentation éventuelle des tarifs [17 décembre 1956] 
(p. 6099). 


DENIS (M. ALPHONSE), Député de la Haute-Vienne. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3905). 


Prend part à la discussion du projet de loi reportant Jes 
élections aux chambres de métiers: oppose la question préa- 
lable en vertu de l'article 46 du règlement (opposition à tout 
report des élections aux chambres de métiers) [9 octobre 196] 
(p. 4056): Art. 4: sa demande de disjonction (nécessité de 
consulter les artisans avant d'élaborer un nouveau statut de 
l'artisanat) (p. 4065); Art. 5: sa demande de disjonction (pro- 
blème de la qualification professionnelle) [10 octobre 1956] 
(p. 4097); son amendement admettant comme preuve de l 
qualijication professionnelle l'exercice prolongé de la profes. 
sion (p. 4099); ses erplications de vote (p. 4100, 4101); en 
deuxième lecture: Art. 5: son amendement tendant à suppri- 
mer cet article (problème de la qualijication professionnelle) 
[26 octobre 1956] (p. 4350) ; ses explications de vote: caractère 
peu démocratique des élections aux chambres de métiers; pri- 
vilèges accordés aux grandes sociétés (qualilication profession- 
nelle, dispositions fiscales, crédits) \p. 4353) ; 


Est rappelé à l'ordre au cours de l'hommage rendu au peuple 
hongrois par le président de l'Assemblée nationale [6 novembre 
1956] (p. 41482). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, Jus- 
Tice, Titres HI et IV: Situation du personnel de l'administra- 
tion pénitentiaire [28 novembre 1956] (p. 5243, 5244); — 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titres HE et IV: Création d'un corps 
d'agents spéciaux au secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques: revendications des mécanographes de l'Institut national 

e la statistique et des enquêtes économiques; échanges com- 
merciaux avec l'Est, abolilion des mesures discriminatoires; 
représentation commerciale française en Chine et dans la Répu- 
Llique démocratique allemande; conséquence de la perte des 
marchés du Moyen-Orient ; gp pr française aux foires a 
l'étranger; tnsuflisance des crédits affectés aux expositions 
artisanales; importation du pétrole provenant d'U. R. S. S;; 
allocations d'essence aux voyageurs et représentants de com- 
merce; modification de l'indice des 213 articles [1% décembre 


1956] (p. 5402, 5403) ; 


— en troisième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
modifier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux com- 
merciaux, Art. 10 bis: amendement tendant à interdire l'aug- 
mentlalion des loyers artisanaux [17 décembre 1956] (p. 6054). 


Pose à M. le Ministre d'Elat, Garde des Sceaux, chargé de la 
Justice, une question orale relative à la suspension du journal 
« L'Echo du Centre » et à la violation de certaines règles de 
procédure pénale [18 janvier 1957] (p. 152). 


Prend part à la discussion: 
— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative au 


statut des , Voyageurs et placiers, 
en qualité de Rapporteur pour avis: Droit à l'indemnité de 
clientèle [5 février 1957] (p. 628 et 629); Art. 1°: amendement 
de M. Mignot (non application du texte aux mandataires et aux 
courtiers) (p. 632); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 2: amendement de Mme Galicier tendant à interdire 
aux employeurs ayant contrevenu à la loi d'employer des tra- 
vailleurs à domicile pendant un certain temps, cas de l'indus- 
trie gantière de la région de Saint-Junien [12 février 1957} 
(p. 805); Art, 7 bis: Application de la loi aux artisans accessor- 
rement travailleurs à domicile [13 février 1957] (p. 828); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, Art. 2: Nouvel indice de variation du prix des loyers, 
menaces d'augmentation des loyers d'habitation, déclaration 
de M. Bouragës-Maunoury au congrès de l'Union de la propriété 
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vitie de France, nouveau régime favorable à la grosse pro- 
priélé foncière [21 juin 1957] (p. 2880); son amendement ten- 
dant à supprimer un nouvel indice des loyers lié à l'évolution 
des prix à la construction (p. 2881); 

Est rappelé à l'erdre au cours de la discussion du projet de 
jui portant institution d'un code de procédure pénale | juin 
'UNTE p. 3004) ; 


Prend part à la discussion : 


du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénaie; Art. 198: son amendement prévoyant la publié des 
dcbats et permettant aux conseils d'être entendus sur leur 
demande {26 juin 1957] (p. 3077) ; contrôle de l'opinion publique, 
complot des pigeons et cas de provocation (ibid.) ; 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
l'assinissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazières non nationalisées, Art. 17: amendement de M. Michel 
tendant à le supprüner [23 juillet 1955] (p. 320); dunger du 
surement du pla]jond {ibid.). 


DENVERS (M. Azsent), Dépulé du \ord. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
. construction de el les équipements collectifs, en 
ulité de Rapporteur: Objectifs de ta loi-cadre; montant des 
locationslogements [13 novembre 1956] (p. #61, 461%: 
“opens de financement prévus dans la lui-cadre ; élablissement 
de plans d'aménagement, rôle coordimateur du ministère de la 
reconstruction et du logement, aide aux collectivités locales 
pour les équipements collechfs, politique foncière: notamment 
répression de la spéculation sur Les terrains à bälir, réforme du 
reume de l'expropriation, aménagement el rénovalion des flots 
urbains; Structure du secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement; dispositifs administratifs et Tinanciers permellant 
le développement de villes nouvelles (p. 4620) ; critiques adres- 
ses au projel: délégalion de pouvoirs à l'exécutif], anticonsti- 
tutumnalité (aiteintes au droit de propriété), mise en œuvre 
d'une polilique dirigiste; préparation d'une nationalisation de 
la construction: établissement d'un marché régulier de la 
construction; répartilion des efjorts entre les agglomérations 
mbaines et Les campagnes et entre l'accession à la propriété 
et le secteur locatif; établissement d'un plan de [inancement 
élalé sur cing ans ; construction nécessaire de 280 à 300000 loge- 
ments par an; mécessilé d'une modernisation accrue de l'indus- 
trie du bâlienent, possibililés offertes aux petites et moyennes 
entreprises ; élat actuel du patrimoine immobilier : âge et condi- 
bons d'habitabilité des logements (p. 4622) ; motion préjudh- 
aclle de M. Dorey tendant à surseoir à l'eramen du projet 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait modijié les dispositions 
de l'arrêté du 8 août 19% fixant le taux de loyer des immeubles 
W. L. M. construits après Le 3 septembre 4947 {15 novembre 1956] 
pb. 1736) ; Art. 1%: amendement de M. Garet tendant à augmen- 
ter la part de crédits réservés à l'accession à la propriété; 
omendement de M. Pilimlin ayant le même objet (p. 4743) ; son 
omendement tendant à augmenter de 5 Per, des crédits 
destinés à l'accession à la propriélé (p. 4744) ; amendement de 
M. Emile Hugues tendant à prévoir le report sur le secleur 
d'accession à la propriéte des crédits non employés dans le 
secteur locatif (p. 4745); amendement de M. rrane tendant 
à supprimer des disposiions prévoyant l'élablissement de pro- 
grammes par le secrétariat d'Elat à la reconstruction el au 
logement (p. 4746) ; amendement de M. Nisse tendant à préciser 
le montant des crédits destinés par priorilé à l'habitat rural 
{15 novembre 1956] (p. 4778) ; Art. 2: amendement de M. Nicolas 
tendant à augmenter le montant des emprunts bénéjiciant de 
bonifications d'intérêt (p. 4780); son amendement tendant à 
supprimer l'alinéa B du agraphe H de cet article (p. 4780) ; 
Art. 3: amendement de M. Nisse tendant à maintenir la priorité 
aux programmes d'habitat rural et à accorder, à concurrence 
de : milliards, un droit de priorité aux opérations eflectuées 
dans les communes rurales (p. 4784) ; amendement de M. Mar- 
rune tendant à assimiler les règles d'attribution de la prime 
de 600 F aux règles relatives à l'octroi des prêts 4. L. M. de da 
lcgorie B (p. 4784); amendement de M. Schaf[ tendant à 
subordonner l'attribution de la prime de 600 F au respect des 
prix des plans homologués par le secrétariat d'Etat à la recons- 
Lruction et au logement (ibid.) ; Art. 3 ater »: nouvelle rédnc- 
hon adoptée par la commission [19 novembre 4956] (p. 407) : 
umendement de M. Pflimlin tendant à assortir le prir-plafond 
des constructions destinées à l'accession à la propriété d'un 
Coe[[icient géographique (p. 4811); Art, 3 e uder o: amende- 
ment de M. Schaff tendant à ne pas subordonner l'attribution 
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des prêts spéciaux à l'octroi de primes à la construction 
(p. 4813); Art. 4: amendement de M. Crouzier fixant un pris 
minimum pour les cessions de dommages de querre mob hers 
(p. 4815) ; Art. 6: amendement de M. Halbout tendant à per- 
mettre l'investissement des dommages de querre mobudicrs dans 
la reconstruction d'immeubles agricoles (p. 4819) ; Ant, 7: amen- 
dement de M. Emile Hugres tendant à supprimer l'autorisation 
préalable et prévoyant la coordination des travaur entrepris 
par les admunistrations et élablissements publics (p. 4N24, 
4825) ; sous-amendement de M. Garet tendant à erclure de l'auto- 
nsation préalable les travaux d'entrelion, de réparations où 
de transformations des bitiments d'habitations (p. 4828) ; Art, 9: 
amendement de M. Thiriet tendant à supprimer Les mots 
acompte tenu de la situation locale du marché de la construc- 
ton » (p. 4841); amendement de M. Lenormand visant la grésene 
tation des comptes des groupements de reconstruction (1bid.); 
Art. 10: demande de disjonction présentée par M. Boisdé (contri- 
bution patronale) (p. 4N42); Art, 7: smucslle rédaction proposée 
par la commission (p. 4K48): Art, 13: amendement de M. Arbo- 
gast réglementant les activités des sociétés de construction 
(p. 4851): Art. 14: amendement de Mine Lefebvre prévoyant 1@ 
consultation des organisations intéressées, la revalorisation de 
la profession d'architecte, la promotion des ouvriers et techui- 
ciens du bâtiment (p. 4852); amendement de M. Mignot suppri- 
mant des dispositions permettant au gouvernement de préciser 
la nussion de l'architecte (p. 4833); Art. 4 bis: amendement 
de M. Pesquet tendant à supprimer cet article (reconduction des 
marchés) (p. 4854); Art. 448 ler: amendement de M. Hornanian 
tendant à la création d'un organisme national chargé de qaran- 
tir les salaires annuels des ouvriers du bâtiment (p. 4855); 
Art. 15 bis: amendement de M. Hugues supprimant le dernier 
alinéa (participation des organismes d'H. L. M.) (p. 4856); 
Art. 16: demande d'ajournement du débat présentée par 
M. Bonnet (jp. 458); Art. 16 bis: nouvelle rédaction proposée 
par la commission (plans d'aménagement régional) (p. 4861); 
Art. 18: amendement de M. Arbogast tendant à charger te 
directeur départemental de la reconstruction des études concer- 
nant l'équipement collectif et la coordination des travauæ 
(p. 4866); garanties départementales où communales aux prêts 
a la construction Gbid.) ; Art. 49: amendement de Mme Lefebvre 
prévoyant l'adaptation des structures administratives de la 
Tégion parisienne (p. 4809); nouvelle ÿédaction proposée 
r da commission (p. 430); Art. 20 bis: amendement 
de M. Pleven excluant du bénéfice des mesures prévues 
à cet article les personnes n'ayant acquis les terrains 
visés qu'après La promulgation de a présente loi: 
demande la réserve de cet amendement (p. 472): Art. 21: 
amendement de M. Bonnelous réservant le bénéfice de la 
prime spéciale d'équipement aux établissements scientifiques 
Où techniques transférés de la région parisienne dans les zones 
criliques \p- 4872); Art, 26: amendement de M. Boscary-Mons- 
servi tendant à ne permettre au gouvernement que d'apporter 
des modifications de forme au teste relatif à l'erpropriation 
pour cause d'utilité publique  (p. 487$); amendement de 
M. Fauchon tendant à supprimer les dispositions permettant 
l'entrée en possession de l'administration après versement où 
consignalion d'une indemnilé prorisionnelle (p. 4882); Art. 25: 
amendement de M. Hugues permettant aux communes de récu- 
rer une partie des plus-values immobilières provoquées par 
eur efjort d'équipement collectif (p. 48S2); son amendement 
tendant à réserver l'aide financière à la construction aux opé- 
ralions réalisées sur les terrains acquis à des prix normauæ 
(p. 4882); Art. 27: amendement de M. Mignot tendant à suppri- 
mer cet article (dispositions transitoires relatives à l'crpropria- 
tion) (p. 4883) ; amendement de M. Hugues tendant à reprendre 
le texte du gouvernement (p. 4884); amendement de M. Garet 
want à un an à dater de la promulgation de la présente loi 
durée d'application des mesures transitoires  (p. 4885); 
Art. 38: amendement de M. Courant tendant à supprimer les 
dispositions relatives à la modification de la tare sur les 
locaux insufjisamment occupés (p. 400); Art. 36 ns: amende- 
ment de M. Mignot tendant à supprimer les disposilions permet- 
tant d'adapter à la situation économique la législetion réglant 
les rapports des bailleurs et des locataires (D. 4892); Art. 42: 
son sous-amendement à l'amendement de KG. Mignot prévoyant 
l'avis conforme de la commission de la reconstruction pour Les 
décrets pris en application des articles 5 bis, 13, 2S et 32 
(p. 4898); Art. 38: statut et organisation au ministère de la 
reconstruction et du logement {p. 4900); ses erplications de 
vote (p. 4905); en deuxième lecture: réforme du financement 
par voie de décret, puis par projet de loi; projet du Conseil de 
la République, urbanisme, aménagement du territoire [11 avril 
1957} (p. 2177); promesse d'aménagement de l'allocation- 
logement (p. 2203); Art. 3: ses observalions sur la faible 
proportion des demandes de primes satisfaites dans le secteur 
urbain (p. 2215); Art. 3 A: amendement de M. Hugues tendant 
à ne pas réserver aux constructions locatives seules Les avan- 
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tages accordés aux constructeurs ayant usé de moyens de 
haute productivité, difficultés de faire de la haute productivité 
dans le secteur d'accession à la propriété [12 avril 1957] 
ÿ 227); Art. 7: amendement de MM. Hugues, Crouzier el 
riboulet tendant à supprimer cet article; (autorisation préala- 
ble pour les constructions de caractère social insuffisant); 
emendement de la commission des f[inances réservant les 
dispositions de cet article à la région parisienne (p. 2282 et 
2243); Art. 8: demande d'extension aux vieillards des disposi- 
tions concernant les logements-fJoyers (p. 2247); Art, 12: son 
amendement tendant à exclure certains entrepreneurs de toutes 
activités relalives aux travaux financiers, soit par l'Etat ou 

r des collectivités, soit par des prêls garantis où bonifiés par 
"Etat où par ces collectivilés (p. 2254); Art. 16: amendement 
de M. Crouzier tendant à supprimer la contribution des construc- 
teurs à la réalisation des équipements publics, partage équita- 
ble des charges entre Les communes et les entreprises de cons- 
truction [14 mai 1957} (p. ZM6); Art. 26: amendement de 
M. Fauchon concernant le versement ou la consignation d'indem- 
anilé totale préalablement à la prise de possession, intérêt 
d'une indemnité provisionnelle pour accélérer la construction 
(p. 2361); Art. 3 ter: ses observalions sur une revision du 
système de financement de la construction, modification de 
l'esprit des prêts au secteur privé avec le système des Logeco, 
consolidation des avances par la casse d'amortissements, dans 
ce cas, extension aux M. L. M. du système des primes et prêts 
spéciaur, nécessité d'un système de répartition des crédits 
entre H. L. M. et secteur privé [15 mai 1957] (p. 2424, 2425); 
son amendement tendant à autoriser le payement massif des 
primes à la construction (p. 212); Art. 36 his: son sous- 
amendement à l'amendement de Mme Rose Guérin concernant 
Vaménagement de l'allocation-logement (p. 24359); Art, 3 ter: 
amendement de M. Schaff concernant le livre foncier, dévelop 
pement dans les communes du fichier immobilier (p. 2134); son 
amendement tendant à eronérer de certains droits les construc- 
teurs n'ayant pu pour des raisons de force majeure construire 
dans le délai de quatre ans (p. 243%): Art. 27: proposilion 
d'une nouvelle rédaction de cet article (dispositions transiloires 
relatives à l'erproprialion) [16 mai 1957} (p. 2469); Art. 37: 
ses observations sur la réglementation des meublés, le maintien 
dans Les licux et la firation d'un prir équitable des loyers, 
protection des occupants de bonne foi, exercice normal de la 
profession hôtelière (p. 2178, 2479); amendement de MM. Antho- 
nioz et Privat prévoyant des sanctions pour les locataires 
mauvais payeurs impossibilité de rétablir la prison pour dettes 
de caractère civil, mesures à prendre pour protéger leBilleur 
contre les ngissements déliclueur des locataires (p. 2485); 
Art. 42: son sous-amendement à l'amendement de M. Courant 
tendant à soumettre à l'avis conforme de commissions compé- 
tentes les mesures prévues à l'art. 3 ter (p. 249); sa demande 
de seconde délibération sur l'ensemble du projet de loi (p. 2490) ; 
en troisième lecture, en qualité de Rapporteur {12 juillet 1957} 
(p. 3572); moticn préjudicielle de M, Micolas tendant à surseoir 
à l'examen du projet de loi jusqu'au moment où le qouver- 
nement aura pris les disposilions nécessaires pour remédier au 
relèvement du taur de l'escompte (p. 2279); Art. 3 ter: son 
amendement tendant à porter à 1 million de francs le montant 
marimum des dépôts des caisses d'épargne (p. 35X2); le retire 
(ibid.); amendement de M. Chauret tendant à modifier l'arti- 
cle 1371 bis du code général des impôts: conditions des eroné- 
ralions fiscales sur les acquisitions de terrains à bâtir (p. 3582); 
Art. 26: amendement de M. Mignot prévoyant que la décision 
de la commission arbilrale est susceptible d'appel devant le 
tribunal civil du ressort des biens erpropriés (réglement de 1a 
juridiction compétente par le décret d'application) (p. 3586); 
amendement de MM. Fauchon et Triboulet tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République (p. 3588); Art. 27: amende- 
ment de M. Chauvet tendant à restreindre les dispositions du 
paragraphe I (p. 35%); en quatrième lecture, Art. 26: sa 
Éphende de précisions sur la détermination des cas d'urgence 
[19 juillet 1957} (p. 2786); Art. 42: lbre choix laissé à chaque 
assemblée sur la manière de [formuler son avis (p. 3787); en 
cinquième lecture: divergences avec le Conseil de la République 
sur la procédure d'eramen des décrets d'application de la loi- 
cadre [24 juillet 1955} (p. 3941, 3942); en sixième lecture: 
rappel du caractère et de L'idée générale d'une loi-cadre, 
respect des rôles el prérogatives de chacune des deux assem- 
blées, inconstilutionnalité d'une procédure analogue à celle 
des lois-cadres des T. 0. M., impossillilé d'appliquer une 
rocédure législative à des décrets, modalités techniques de 
’exercice du droit de vote du Parlement dans l'application de 
la loi-cadre, éventuel examen par l'Assemblée nationale d'une 
proposilion de loi d'iniliative sénatoriale portant refus d'anto- 
risation de mise en viqueur d'un décret [26 juillet 1957} (p. 4014, 
4015); Art. 42: amendement de M. Moisan tendant à reprendre 
le terte volé par l'Assemblée nationale en cinquième lecture 
{p. 4016); en septième lecture: renvoi à une loi postérieure 





fixant la procédure de ratification de certains décrets visés à 
d'article 42, application immédiate d'une partie de la loi-cadre 
(p. 4026) ; espoir d'un avis favorable du Conseil de la République 
(p. 4027, 402%); L 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat r 
RECONSTRUCTION FF LOGEMENT, Titres I et IV: nécessité d'un 
achèvement rapide des opérations de remembrement [29 novem. 
bre 1956] (p. 5270); Art, 44: diflicultés de construction des loge. 
ments économiques, modilicalion nécessaire des prix-plafonds 


L> décembre 1956] (p. 5556). 


DEPREUX (M. Epouvanp), Dépulé de la Seine. 


Pose à M. le Secrélaire d'Etat aux Travaux publics, aux Trine, 
ports et au Tourisme une question orale relative à l'étectrfi. 
cation de la ligne de Vincennes [9 novembre 1956] (p. 45761, 


Prend part à la discussion, en deuxième examen, de la pro- 
position de décision sur le décret n° 56-1249 du 10 décemire 
1996 instituant un régime spécial concernant les réserves coniti. 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissement 
dans les T. O0. M.: molion préjudicielle de M. Damasio enli. 
vement du capilaine Moureau) [15 mars 1957] (p. 1625). 


Pose à W. le Ministre des Travaux publics, des Transport: et 
du Tourisme, une question orale relative À l'arrêt des trains 
à la cité-jardins de Champigny-sur-Marne !3 juillet 11: ] 


(p. 3289, 3290). N 


DESOUCHES (M. Enmoxp), Député d'Eure-et-Loir. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à f:vo. 
riser la construction de logements et les équipements collectits: 
Critiques adressées aux offices d'H. L. M. [15 novembre 1%) 
(p. 4718); problème du [financement du projet (p. 4719) ; régle. 
menltalion nécessaire du secteur privé; revision des normes 
techniques et financières; contrôle imposé aux organisnes 
d'H. L. M.; prolifération des organismes chargés de la cons- 
truction (p. 4720) ; Art. 1°: son amendement tendant à préciser 
le volume des crédits destinés à l'accession à la propreté 
(p. 4745); Art. 10: amendement de M. Gübert Martin tendant 
à faire participer à l'affaire de construction les entreprises se 
livrant au ramassage de la main-d'œuvre [19 novembre 1%] 
(p. 4S15) ; 


— Sur les propositions de la conférence des présidents !:91- 
nisation du débat sur la construction) [16 novembre 1956] 
(p. 4309) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat €, 
RecoxsTRUCTION ET LOGEMENT, Titres IN et 1V, en qualité de /:y- 
porleur pour avis: Suppressions d'emplois; liquidation es 
liquidation des dommages de guerre; travaux de déminuye 
[29 novembre 1956] (p. 5263, 5264); Art, 15, Elat D, Recexs- 
TRUCTION ET LOGEMENT: Tilularisation du personnel du minis- 
tère; indemnisation des éléments d'erploitation; difficultés ae 
nanlissement des titres de dommages de guérre; aménagenent 
du territoire; méthodes de répartition des crédits aux H. L. M ; 
amélioration de la productivité dans l'industrie du bâtiment 
{5 décembre 1956] (p. 5545, 5546); Art. 40: son amendemenl 
tendant à modilier la rédaction du troisième alinéa du pria- 
graphe I (p. 556); Art. 44: son amendement tendant à 
accorder une priorité aux communes rurales pour l'attribution 
des primes à la construchon (p. 5556); le modifie (p. 55%); 
Art. 66: son amendement tendant à firer la répartition des 
prêts qui peurent être accordés en application de la législation 
sur les H, L. M. (p. 5558); Art. 92: son amendement tendint 
à la transformation en emplois permanents de 650 empiois 
temporaires du Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logr- 
ment (p. 5558); &rt. 77: son amendement tendant à fixer à 
5 milliards le montant des emprunts contractés par les o'an- 
nismes d'H. L. M. qui ER étre boniliés (p. 5559) ; Art, 81: 
son amendement tendant à supprimer cet article (utilisation 
des dépôts des caisses d'épargne en application de la loi Minjo:) 
[8 décembre 1956] (p. 5761) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favori-er 
la construction de logements cl les équipements collectifs, 
Art. 14 his: son amendement tendant à élendre aux marriés 
de fournitures et c'e services les dispositions de reconductron 
des marchés applicables aux marchés de travaux [14 mai 1%] 
(p. 2342); le retire (ibid.); Art. 3 ler: son amendement !(n- 
dant à préciser que le décret pris en matière de financement 
moulifie les dispositions législatives [15 mai 1957} (p. 2427). 
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DESSON (M. Guy), Dépulé des Ardennes, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 18, budgets annexes, Etals G et H, RADIODIFFUSION- 
JÉLEVISION FRANÇAISE: siluation des journalistes de la radio; 
augmentation de la taxe de télévision; retransmission des 
matches de sports; problème des émissions en direct; amélio- 
ration de l'équipement technique de la télévision [7 décembre 
1057] (p. 5684 à 5686) ; augmentation de la taxe de télévision 
polémique avec M. Emile Hugues) (p. 5689); 


_— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriëté 
littéraire et artistique, Art. 45: amendement de M. Joland 
Dumas relatif au payement des redevances dues au tire de 
l'erploitation publique de l'œuvre cinémalographique \17 dé- 
«embre 1956] (p. 6047) ; ses erplications de vote (p. 6050); 


--du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
ervices d'utilisation courante: son amendement tendant à 
garantir les droits des exploilants des salles de spectacles 
{26 décembre 1956] (p. 6231). 


En sa qualité de Président de la commission de la Presse 
demande des pouvoirs d'enquête [1% février 1957] (p. 3Ui). 


Prend part à la Giscussion d'une proposilion de loi relative 
x la protection des enfants contre l’alcoolsme, Art. 3: son 
amendement (interdiction de faire de la publicilé pour des 
boissons alcoolisées sur des objets destinés aux enfants) [13 fe- 
viicr 1955] (p. 841 et 812). 


DEVINAT (M. Paui), Député de Saône-et-Loire. 


Dépose une demande d'interpellation sur les conséquences 
de la erise du Moyen-Orient pour los ressopices en Cchergie 
[15 novembre 1956] (p. 4760). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier le traité d'amitié 
de bon voisinage signé entre la France et le Royaume-Uni de 
Libye: nécessilé d'ajourner la ratification jusqu'à la délimita- 
Lon exacte nel su ppse ; contrebande d'armes; propriétés de 
asements pétroliers; appui possible de Londres et de’ Washingq- 
lun [22 noveimbxe 1956] (p. 5025); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: ses erplicalions de vote 
[12 décembre 1956] (p. 5912) ; 


— d'un projet de loi créant nne organisation commune des 
régions sahariennes: choix nécessaire entre la nationalisation 
du Sahara et la constitution d'une communauté d'intérêt: con- 
trole de l'O, €. pouvoirs accordés au déléqué général; pro- 
bleme posé par le maintien de la sécurité; rôle du comité 
technique de direction; appel nécessaire aux capilaux étran- 
acrs [13 décembre 1956] (p. 5946, 5M7); Art, 9: sun sous- 
amendement à l'amendement de M. Hénault (rôle du Bureau 
udustriel africain) [14 décerabre 1956] (p. 6011) ; 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observalions sur les conséquences économiques 
de la | pe a du canal de Suez (approvistonnement et trans- 
port du gg diminution d'activité probable de l'industrie 
automobile), la nécessité d'exploiter toutes les ressources éner- 
qctiques de la France (pétrole de Parentis, quz de Lacq, char- 
bon du Jura) [18 décembre 1956] (p. 6107), la construction 
de gros | agneau. la diminution des recelies budgétaires, le 
déséquilibre accentué de la balance des payements, le Lou- 
leversement apporté à l'économie mondiale (rôle plus impor- 
tant du Japon en Asie, installation de la Russie au Moyen- 
Orient, dépendance accentuée de l'Europe par rapport aux 
Etats-Unis), la nécessité d'une politique européenne de l'éner- 
gre (p. 6109); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de l'A. O. F. 
et de l'A. E. F., Art. 45: son amendement tendant à mettre 
a la disposition des territoires la totalité des redevances et des 
droits de sortie perçus sur les produits miniers et pétroliers 
[12 mars 1957] (p. 1157 et 1458) ; Le modifie (p. 1459) ; 


— en jwemier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57,242 du 24 février 1937 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 17 de Ja loi n° 56619 du 
23 Juin 1956 relatif au régime des substances minéraies dans les 
territoires d'outre-mer: son article addit:onnel concernant les 





motifs de déchéance des concessionnaires et le retrait du per- 
mis de recherches ou d'exploitation (modijication de l’article 18 
du code minier) [12 avril 1957] (p. 2279); suppression de la 
condition d'activité contraire à l'intérêt général (ibid.):; infrac- 
tion à la réglementation applicable aux diverses substances 
énoncées à l'article 26 du code minier (ibid.); le modifie 
(p.. 2280). 


S'exense de son absence [17 janvier 1957] (p. 89); [19 juis 
1957] (p. 2 
Ohtient des congés [17 janvier 1957] (p. 89); [19 juin 1957 


\p. Zi), 


Re 
die 


DIA (M. Mivibor), Dépulé du Sénégel, 


Son rapport =ur des pétitions [10 octobre 1956] (p. 4108) $ 
[20 novembre 1556] (p. 4951). 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: 5es observalions sur la politique panarabe du colonel 
Nasser, la dégradation de la situation en Algérie; les succès 
remporlés par le dictateur égyptien; le renforcement de la 
solidarité arabe ; l'entrée de UU. R. S. S. en Moyen-Orient: les 
erreurs de la diplomatie française (notamment soutien du parte 
de Bagdad); la nécessité de redonner confiance aux Etats 
arabes, de soulenir une confédération de l'Afrique du Nord, 
d'accepter la médiation du Sultan du Maroc ct de M. Bourquiba 
dans l'affaire algérienne [16 octobre 1956] (p. 4147, 4148); 


— d'un projet de loi créant nne organisation commune des 
régions sanariennes: /tespect nécessaire de l'intégrilé des ter- 
riloires: rève des technocrales; contrôle démocratique de 
LO. C.: immigration et transfert des populations; création de 
compleres industriels dans les autres territoires de l'Union [ran- 
çaise [13 décembre 1956] (p. 5917, SMS) ; Art, 10: son amende- 
ment tendant à Supprimer cet article (pouvoirs du déléqué 
général) [14 décembre 1956] (p. 6012) : Art, 11: son amendement 
tendant à supprimer cet article (dispositions relatives à la 
déjense el au maintien de l'ordre). (p. 6017, G018 et 6019); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: umendement de 
M. Bonnefous, tendant à associer les conseils de Gouvernement 
à la création des sociétés mutuelles de développement rural 
L2ü décembre 1956] (p. 6234); 

— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1136 du 
15 novembre 1956 relatif au statut de la coopération dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer: lro- 
mulgalion dn Statut de la coopération outre-mer [26 décembre 
1956] (p. 6235); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1127 du 
13 novembre 1956 relatif an Crédit agricole outre-mer: Adap- 
talion nécessaire des garanties erigées des cultivateurs africains 
pour l'oblention de prèls du Crédit agricole [26 décembre 
1906] (p. 6255); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relalif aux conventions de longue durée pou- 
vant être passées avec certaines catégories d'entreprises 
d'outre-mer: son amendement tendant à rejeter le décret sus- 
visé [26 décembre 1956] (p. 6258); 


— de la proposition de décision sur le déeret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956 relatif an régime fiscal exceptionnel de 
longue durée dans les territoires d'outre-mer: son amendement 
tendant à regeter le décret sus-visé [26 décembre 1956] 
(p. 6211); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article 1% de la loi 
n° 06-619 du 23 juin 1956: Nécessilé de maintenir les attribu- 
lions des fedcrations africaines [30 janvier 1957] (p. 398); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskiewensky tendant à inelure le service des douanes 
dans la liste des services d'Elat [30 janvier 1957] (p. 419); 
amendement de M. Liselite prévoyant que le ministre de la 
France d'outre-mer arrêtera la liste des émetteurs et stations 
de radiodiffusion et de télévision d'Etat [31 janvier 1957] 
(P. 448); amendements de M. Manceau (suppression de la con- 


y tribulion des terriloires aux [rais de [onctionnement du service 








_ 
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du Trésor et à ceux des services d'Elal) (p. 456); amendement 
dé M. Senghor tendant à incorporer au sois du territoire 
Les immeubles affectés aux services civils de l'Etat [1* février 
&07] (p. 484); 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.: conlre- 
projet de M. Alduy (maintien des pouvoirs des gouverneurs, 
prélendue inconstilutionnalité des propositions de la commis- 
Sion) [3% janvier 1957] (p. 422 et 423); sa demande de sus- 
pension de séance [2 février 197 (p. 540); son amendement 
prévoyant que le vice-président nomme les ministres et est 
responsable devant l'Assemblée terriloriale (p. 54 et 545); 
ses erplicalions de vole Sur l'article 2 du décret (p. 952); 
seconde délibération: ses erplications de vote (p. 557); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 


1956 portant réorganisation de l'A. 0. F. et de |’ A. E. F.: 
amendement de M. Nandet donnant un caractère limilati[ à 
d'énuméralion des services d'intérêt commun [1% février 1957] 
(p. 516) ; 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relalif aux attributions des conseils de gouvernement cet 
des assemblées territoriales en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française: amendement de M, Lisetlte 
prévoyant que le vice-président est consulté pour la répartition 
des attributions entre les membres du conseil de gouverne- 
ment [2 février 1957] (p. 575); 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 déterminant les conditions d'institution et de fonetionne- 
ment des collectivités rurales en Afrique occidentale française 


et en Afrique équatoriale française : amendement de M. Senghor 
tendant à substituer la notion de collectivité locale à celle de 


collectivité rurale |2 février 1957] (p. 282). 

DIAT (M. JEax), Député de la Loire, 

Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 21, Elats 1 et J, DÉPENSES MILITAIRES, section 
commune : Retour dans la métropole des corps des soldats tués 
en Afrique du Nord [6 décembre 1956] (p. 5600. 

OICKO (M. Ilammanoux), Député du Soudan. 


En qualité de Sous-Secrélaire 
du Conseil {Cabinet Guy Mollet) : 


d'Etat à la Présidence 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi relative à la protection des enfants 
contre l'alcoolisme [13 février 1957] (p. 35 et K36) ; 

— sur la demande de fixation de la date de discussion de 
Vinterpellation de M. Viatte sur la politique scientifique du 
Gouvernement |19 février 1957} (p. 97: et 958); 

— sur celle même interpellation: ses observations sur la 

murie de chercheurs et de techniciens (causes, évolution 
avorable, mesures à prendre), le problème des crédits attri- 

ués à la recherche screntilique (efforts à consentir par le sec- 
teur privé), celui de la coordination des travaux, les mesures 
en préparation, la création d'un fonds national de la recherche 
scientifique [13 mars 1957] (p. 1555 à 1558). 


Donne sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à la Présidence 
du Conseil le 21 mai 197, cette démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Lesse d'expédier les affaires courantes [17% juin 1957] (J. ©. 
du 14 juin 1957, p. 5929). 


Est nommé Secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer leabinet 
Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, 
p. GUSA). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer [0 septembre 1957] (p. 4464). 


DIDES (M. Jiax), Député de la Scine 


une demande d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour obliger le gouvernement 
marocain à revenir sur les scandaleuses décisions d'expulsion 
1000) l'encontre de ts français [4 octobre 1956} 





Prend part à la discussion: 


— sur une question orale de M. Bouryer relative à l’utitisa. 
tion de passeports [5 octobre 1956] (p. 4094) ; 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne. 
ment; ses observations sur: l’œuvre de la France en Algérie, 
les causes religieuses et démographiques du problème algérien, 
la nécessité de donner du travail aux populations algérienne, 
l'action anti-française du parti communiste [1 octobre 1956] 
(p. 4199, 4201); ses explications de vote: Altitude du prési- 
dent du conseil à l'égard du groupe Union et fraternité fran- 
çaise [25 octobre 1956} (p. 410); abandon consenti par lu 
France au Maroc et en Tunisie; erpulsion de certains Francais 
du Maroc; approbalion de la politique de pacification en Alqc- 
rie: répression nécessaire de la trahison (dépouillement de; 
archives des chefs du F. L. N.) (p. 4311). 


Est rappelé à l'ordre au cours de la disenssion des interp:!- 
lations sur les événements de Mongrie [7 novembre 1%] 
(p. 4508); 


Prend part à la discussion du projet® de loi de finances pour 
1957. Art. 14, Elat C, Intérieur, Titres LE et IV: Retraie du 
personnel de la préfecture de police; retour nécessaire au 
régime cristant avant 1941 [23 novembre 196] (p. 3238). 


Pose à W. le Ministre des Affaires étrangères une question 
orale relative à l'aide apportée à la Hongrie |2X décembre 1%.) 
(p. 06972) ; 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi-fnstituant un régime particulier de 
retraites en faveur des personnels actifs de police, Art. 1°: x 
amendement tendant à accorder une bonification égale au cin- 
quième au lieu dû quart du temps passé en service actif [26 fi- 
vrier 1957] (p. 1115); Art. 2: son amendement visant le pour- 
centage des effectifs dans la limite duquel sont admis le: 
départs anticipés (ibid.); ses explications de vote (p. 1118); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union française): ses observations 
sur les déclarations du Gouvernement concernant le « cesse:- 
le-feu » et les négociations sur le statut de l'Algérie, ln néces- 
sité de réaliser l'émancipation de la femme musulman: 
{2 mars 1957} (p. 1807), les buts de guerre du F. L. N., les 
eflorts à faire en faveur des travailleurs algériens résidant en 
France, la répression nécessaire de la trahison (cas de MM. Ser- 
van-Schreiber, Martinet et Stephane) (p. 1808 et 1809); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure , Art. 15: amendement de M. Lacaze tendant à 
donner la qualité d'oflicier de police judiciaire aux assistant: 
de police [25 juin 1957} (p. 2%62); danger de galvauder la qua- 
lité d'officier de police judiciaire (p. 2%2, 2963); son amende- 
ment tendant à exiger des gendarmes cinq ans de service effec- 
tif pour être qualifiés d'officiers de police judiciaire et prévoyant 
la nomination des officiers de police de la préfecture de police 
par le préfet de police (p. 2963); Article additionnel de M. Cot 
prévoyant que le président de la chambre d'accusation assur” 
un contrôle de l'enquête préliminaire et l'activité des officiers 
de police judiciaire; procédure applicable en cas de commi:- 
sion rogatoire seulement [26 juin 1957} (p. 3085). 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: :«:! 
rappelé à l'ordre par le président [4 juillet 1957] (p. 3266); 
son rappel au réglement (demande une sanction à l'égard de 
M. Boutavant qui l'a injurié) (p. 3269) ; 


— d'un projet de loi portant reconduelion de Ja loi du 
16 mars 156 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique de progrès 
social et de réforme administrative et l'habililant à prendre des 
mesures exceptionnelles : rapport de la sous-commission Cha- 
gée de contrôler l'emploi des crédits de la défense nationale, 
activilé des rex lies dans la mét e, assassinats d'Ali Chekhal 
et du 14 juillet, description de l'appareil révolutionnaire algc- 
rien, rapports F. L. N. parti communiste-M. N. À., Nalie, Grande- 
Bretagne, nécessité d'une action civique et sociale parallèle à 
la répression, insuffisance des moyens des administrations, du 
Ministre de l'intérieur et de la justice [16 juillet 1957] (p. 3649, 
3650, 3651) ; Art. 2: son amendement tendant l'a ation des 
disposädions de cet article aux personnes condamnées depuis le 
en er 1957 [17 juillet 1957] (p. 3709) ; est rappelé à l'ordre 

p- 3511); 
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du projet de loi sur les institutions d'Algérie: hommage 
rendu aux soldats d'Algérie et à l’œuvre de pacification; rap- 
ports entre la présentation du projet et la session ertraordi- 
maire de l'O. N. U., inejficacité de son vote avant l'achèvement 
de la pacificition, silence du projet sur les problèmes écono- 
niques, Culturels, sociaux el humains, « politique de chef-lieu 
de canton » [25 septembre 1957] (p. 4397, 4398, 4399) ; anarchie 
politique et administrative résultant du découpage, dépendance 
économique de l'Algérie, intérêt d'une alliance occidentale 
contre l'offensive mondiale du communisme, importance vit'le 
de la présence française en Afrique, imprudence et caractère 
yremaluré de la loi-cadre avant l'achèvement de l'évolution 
aes musulmans vers le modernisme, notamment par la promo- 
tion technique ouvrière (p. 43%, 4400). 


DiENESCH (Mile ManiE-MapELeINE), Député des Côtes-du-Nord. 


Prerd part à la discussion: 


de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scientifique 
cu Gouvernement: ses observalions sur [l'intervention de 
M. Deironne [13 mars 1957] (p. 1545) ; 


- du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICIIMES DE GUERRE, Tire HI et IV: relé- 
vement nécessaire des pensions des veuves de guerre; attri- 
bution de bourses aux pupilles de la nation; verseent des 
prestalions de la sécurilé sociale aux veuves de militaires tués 
en Afrique du Nord; exonération des droits d'eramens pour 
les pupulles de la nation [25 novembre 1956] (p. 5091) ; Ebuca- 
IION NATIONALE, JEUNESSE ET SProRIS: silualion matérielle des 
étudiants; attribution des bourses d'enseignement supérieur ; 
institution de l'allocation d'étud:s; œuvre sociale, restaurant ; 
aude à apporter aux élèves des écoles techniques et artisanales 
soqgonales [27 novembre 1956] (p. 3157, 51:59) ; AGRICULTURE. 
hires E, HE et IV: subventions aux centres d'apprentissage et 
aur maisons familiales rurales, organisation des foyers de 
progrès agricole, réorginisation nécessaire de l'école de Gri- 
guon; réforme de la formation professionnelle agricole; rer:u- 
tement des ingénieurs agricoles [1% décembre 19561 (p. 5584, 


LIN, D 
. 


Pose à M. le Ministre d'Etat, chargé de l'Education nationale, 
de la Jeunesse et des Sports, une question orale relative à 
l'attribution des bourses de l’enseignement sunérieur notam- 
ment dans l'académie de liennes [1° mars 1957] (p. 1230 et 
1231). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi sur la réforme 
de l'enseignement pubiic: adantalion de la scolarité aux condi- 
lions de la vie rurale [25 juillet 1957] (p. 4972; ; ses obserra- 
tons sur la rapidité de la discussion en commission; l'adapta- 
thon de l'enseignement à la vie; l'importance d'une formation 
primaire individualisée et d'une formation genérale solide dans 
un monde moderne technique, le problème de l'enseignement 
technique et de la formation des maitres, le rôle de l'erpérien # 
dans la pédagogie, la nécessilé d'une pédagogie libérale 
et du respect de la complerité des enfants, Le remèdes 
à l'insuffisance du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
le role du secteur professionnel dans l'enseignement technique, 
l'erpérience de culture permanente populaire de Strasbourg 
(p. 3981 à 3985). 


DIXMIER (M. Josern), Député du Puy-de-Dôme. 


Prend part à la discussion de ia proposition de loi tendant à 
l1 réduction des (ermages: amendement de M. Tremolet de 
Villers prévoyant une réduction du fermage égale en pourcen- 
tage à celle de l'ensemble de la production normale de l'exrploi- 
talion [14 février 1957] (p. 82); son amendement prévoyant 
qu'il n'y awra pas de réduchon de fermage lorsque les bailleurs 
sont titulaires d'un avantage vieillesse (ibid). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Oblient un congé [12 juin 1957] (p. 2682), 


DOREY (VW. Hexrr), Député du Territoire de Belfort. 


Prend part à la discussion du projet de loi modifiant l'arti- 
cle 19 du statut général des fonctionnaires (conseil supérieur de 
la fonction publique) : son amendement tendant à faire désigner 
à la proportionnelle les représentants des organisations syndi- 
cales de fonctionnaires [30 octobre 1956] (p. 4102); 





… mg 





— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs: sa motion prejudicielle 
tendant à surseoir à l'examen du projet jusqu'à ce que le 
(ouvernement ait modilié les dispositions de l'arrêté du 8 août 
1956 fixant le taux de loyer des immeubles H. L. M. construits 
après Le 3 septembre 1947 {15 novembre 1956] (p. 4734); la 
retire (p. 4737) ; Art, 3 ler: son amendement tendant à modifier 
l'arrêté du S août 1956 firant le prix des loyers des H. L, M. 
[16 novembre 1956] (p. 4789) ; le retire (ibid.); 


— du projet de loi de finances pour 1957: contradictions 
entre les objectifs économiques du Gouvernement et les mesu- 
res prévues dans le cadre du budget; problème de l'approcvi- 
sionnement en carburant; diminution des investissements agri- 
coles; dégradation de la balance commerciale: nécessité d'une 
action cohérente pour lutter contre l'inflation: nécessité de 
réexaminer La situalion budgétaire [21 novembre 1956| 
(p. 4991) ; Art. 14, Elai C, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 
1, Charges communes, Titre IT: non-application de l'article 32 
du statut de la fonction publique: nécessité d'un effort plus 
important en faveur des petites catégories; situation des f[onc- 
tionnaires chargés de famille [28 novembre 19561 (p. 519%); 
Art. 21, Elats 1 et J, DÉPENSES MILITAIRES, section commune, en 
qualité de Rapporteur spécial: présentation du budget militaire ; 
organisation de la défense nationale; problème des effectifs, 
incorporation dans l'armée des musulmans d'Algérie; formation 
des spécialistes communs aux trois armes; mirintien de certains 
officiers au delà de l'âge de la retraite dans des emplois séden- 
taires [6 décembre 19561 (p. 55K3) ; logement des cadres; ins- 
criplion au budget militaire de l'indemnité compensatrice de 
réduction de tarifs de transports et des dépenses de sécurité 
sociale des personnels civils et ouvriers; élévation de l’âge de 
La retraite des vétérinaires et des ofliciers d'administration du 
service de santé: installation d'un laboratoire du service ciné- 
matographique de l'armée (p. 5584); Titre HI: inscription au 
budget de la section commune des colisations de sécurité mili- 
taire des personnels civils (p. 5605); Art. 85: intégration dans 
le corps des ingénieurs du génie maritime des lieutenants de 
vaisseau de l'armée de l'école nationale supérieure des télé- 
communications, demande de rétablissement présentée par 
M. Anrionnaz (p. 9648) ; ses erplications de vote sur les ques- 
tions de confiance: observations sur la nouvelle procédure 
budgétaire, nécessité d'un collecti[ d'ajustement, danger d'uné 
aggravation du déficit budgétaire et d'un rilentissement de 
l'activité économique: nécessité d'une véritable réforme fiscale 
[10 décenibre 1956] (p. 3802, 5803) ; 


— «du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle, Art. 3: son amendement élen- 
dant aux avocats, notaires. architectes, les mesures prévues à 
cet article [12 décembre 1956] (p. 5909) ;: son amendement per- 
mellant l'intégration dans les services publics français des 
anciens fonctionnaires de l'administration sarroise (p. 5M0) ; son 
article additionnel tendant à garantir les droits des ressortis- 
sants sarros contre des sanctions éventuelles de la part du 
gouvernement allemand (p. 50); Art, 7: Dépôt d'une lettre 
reclilicalice prévoyant les crédits nécessaires a la canalisation 
de la Moselle (p. 5911) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1955 et ratificaiion de décrets, en qualité de Rap- 
porteur spécial: Attribution de diverses indemnités aux troupes 
slationnées en Afrique du Nord; frais de fonctionnement de la 
commission internationale de contrôle du « cessez-le-Jeu » en 
Indochine [27 décembre 1956] (p. 6287 à 6289) ; Etat A, FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1. Charges communes. Chap. 57-00: 
Gestion du musée national de la Résistance [27 décembre 1956] 
(p. 6327) ; Art. 14; Elat A, DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES, 
Section forces terrestres d'Extrèéme-Orient, Chap. 41-11: Frais 
de fonctionnement de la commission internationale de surveil- 
lance du « cessez-le-feu » en Indochine (p. 63%) ; Art, 15, Etat F, 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES. Section Guerre. Chap. 51-11: 
Attribution des indemnités aux militaires stationnés en Afrique 
du Nord (p. 6339 et 6310) ; 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Françai: de Tunisie et du Maroc: 
Reclassement dans la métropole des Français de Tunisie et du 
Maroc |5 février 1957] (p. 653). 


Dépose une demande d’interpellation sur les mesures envisa- 
gées par le Gouvernement pour faire face aux prochaines 
échéances économiques et financières | 12 février 1957] (p. 826) : 
la développe : ses observations sur la situation des réserves de 
devises, le déficit de la balance commerciale, le problème bud- 
gélaire, les économies envisagées, les dangers présentés par 
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une réduction des inveshissements, Les charges de la trésorerie, 
la conjoncture économique, les tensions inflationmistes, la 
hausse des prix, les manipulations de l'indice des 213 articles, 
la dégradation du climat social [14 mars 1957] (p. 159 à 
1603). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
À la revalorisalion des rentes viagères, en qualilé de Rappor- 
teur supoléant, Art. 12: amendement de M. Gilbert Martin ten- 
dant à financer le projet par une réduction des décotes accor- 
dées aux entreprises [21 février 1957] (p. 1043); demande le 
renvoi du terte à la commission des finances (p. 1046) ; 


— d'un projet de loi portant réduction des droits de mutation 
à titre onéreux pour les acquisitions effectuées par des Français 
contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, en qualité de Rap- 
porteur suppléant: Faible montant des prêts de réinstallation, 
absence d'avantages fiscaux antérieurs, situation des Français 
rapalriés dans Le dénuement {23 juillet 1957] (p. 3887) ; 


— en troisième lecture, d'un projet de loi concernant diver- 
ses disposilions relatives au Trésor, en qualité de Rapporteur 
suppléant |26 juillet 1957] (p. 4017). 


DORGERES D'HALLUIN (M. Ilexn!), Député d'Ille-et-Vilaine. 


Pose à M. Le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées une question orale relative à la proportion des jeunes 
paysans figurant paru les rappelés [19 octobre 1956] (p. 4252). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à instituer un nouveau mode de calcul du prix du lait, Art. 1°: 
demande de renvoi à la commission présentée par M. Dulin 
1130 octobre 1956] (p. 4391) ; seconde délibération : sa demande 
de vole par division de l'article 2 [2 avril 1957] (p. 1965) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ct les équipements collectifs, Art. 5: son amendement 
tendant à solliciter l'avis des représentants qualifiés de la 
« profession agricole » (reprise de l'amendement Arbogast) 
[19 novembre 1956] (p. 4818); 


— du projet de toi de finances pour 1957, Art. 3: son amende- 
ment créant une compensaiion famuliale en faveur de travail- 
leurs non salariés de l'agriculture financée par une élévation 
de un décime des contributions directes perçues par vuie de 
rôle [21 novembre 1956] (p. 4995) ; Le retire (ibid.) ; Art. 102: 
son amendement tendant à supprimer cet article (subordination 
du versement des prestations sociales agricoles au payement 
des cotisations sociales) |3 décembre 1956} (p. 5451, 5452); 
Art. 18: Prestations familiales agricoles: Création nécessaire 
de deux caisses distincies, une pour les salariés et une autre 
pour les exploilants [8 décembre 1958] (p. 5735, 5736); Art. 
61 bis: son amendement créant une compensation familiale en 
faveur de travailleurs non salariés de l'agriculture financée par 
une élévation de un décime des contributions directes perçues 
par voice de rôle (p. 5782) ; 


— (le la proposition de loi tendant à la réduction des ferma- 
ges: demande de renvoi du texte en commission présentée 
par M. Laurens [17 décembre 1956] (p. 6061, 6062). 


Dépose une demande d'interpetlation : 


_— sur le sort qui sera réservé à l'agriculture française dans 
te traité sur l'Organisation du Marché commun |27 décembre 
1956] (p. 6286) ; la développe : ses observations sur les contra- 
dictions de la politique gouvernementale, le prétendu avantage 
des grands espaces économiques, le rapport de la conférence 
de Messine, l'atteinte portée à l'autonomie nationale par l'insti- 
tution d'un Marché commun, les réserves des organisations 
agricoles, l'égalisalion des salaires masculins et féminins 
[16 janvier 197] (p. 4 et 5), La libre circulation des capilauxr, 
celle des produits, la nécessité du Marché commun des engrais 
et des matières agricoles, l'impossibilité d'aboutir à une har- 
monisalion des charges sociales et fiscales, les dangers de la 
libre circulation de la main-d'œuvre, les sacrifices imposés à 
l'industrie française au profit de l'industrie européenne, le dum- 
ping praliqué par cerlains pays tiers, la nécessité d'une clause 
de résiliation, la fixation des prix minima des produits agri- 
coles (p. 6 et 7), Les contradictions entre les politiques agricoles 
des diliérents partenaires de la communauté, l'inclusion des 
territoires d'outre-mer, la nécessité de la création d'une com- 
mission agricole européenne, l'abandon de la souveraineté du 
Parlement, le danger d'une hégémonie allemande (p. 8); 


— sur les brutalités exercées à Arras, le 23 février, par tes 
C. R. 6. sur des cultivateurs qui, en sortant d'une réunion, se 
rendaient au monument aux morts (26 février 1957] (p. 1428) ; 





Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouvern:. 
menti: sa demande de suspension de séance {1* mars 1957] 
(p. 1240); ses observations sur la Situation de l'ugriculture 
(diminution probable de la production), le déséquilibre entre 
les prix agricoles et industriels, la situation diminuée du minis- 
tère de l'agriculture, la politique systématiquement anti. 
paysanne du Gouvernement et du parti socialiste, la nécessité 
d'accorder aux paysans l'égalité en matière sociale avec [es 
travailleurs salariés et l'égalité en matière économique avec l'in- 
dustrie, la manifestation organisée à Arras (intervention des 
C. MR. S.) [5 mars 1957] (p. 1267 et 1268); son ordre du jour 
(condamnation de la politique du Gouvernement) {6 mars 1957] 
(p. 19341); ordre du jour de M. Martin (p. 1943 et 1344); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne. 
ment: sa demande de suspension de séance (hommage à la 
Hongrie) [153 mars 1957] (p. 1632); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fs. 
cales: ses ex dications de vote sur la question de confiance : 
critiques de politique de classe du Gouvernement, hausse 
des charges sociales et jiscales, hémorragie des devises, inflation, 
disparition des petites exploitations agricoles, conclusion du 
rapport Closon, erportalion de produits agricoles [21 mai 1957] 
(p. 2578 à 2580); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier : ses explications de vote sur la question de confiance 
Remplacement de l'indice des 213”"articles, aide à l'exportation 
agricole, appromisionnement en sucre de la zone franc, assou- 
plissement des règles de gestion des biens mobiliers et immo- 
biliers appartenant à l'Etat, majoration du prix de l'essence, 
date d'entrée en vigueur du traité de marché commun [24 juin 
1957] (p. 2911, 2912); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Æchee 
du traité d'union douanière franco-italienne et du pool vert, 
découverte du pétrole et des ressources minicres du Sahara 
donnant à la France la possibilité d'entrer dans un marché 
commun plus væle, libre circulation des personnes pour les 
activilés non salariées et non en la main-d'œuvre, opposition 
du G. A. TT. aux contrats multilatéraur, insertion d'une clause 
de résiliation {6 juillet 1957] (p. 3353 à 3396, 3363) ; 


— d'une proposition de loi relative aux étections des cham- 
bres départementales d'agriculture: sa demande de précision 
sur la répartition proportionnelle des sièges entre fermiers et 
propriclaiwres exploitants [11 Juillet 1957} (p. 3539) ; 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 23 juillet 
1957; retrait de l'ordre du jour sur da proposition de loi sur le 
cumul des exploitations agricoles [24 juillet 1957] (p. 3%, 
3931). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures prises 
our réaliser une dévaluation qui n'ose pas dire son nom 
17 septembre 1957] (p. 4090) ; la développe: Nécessité d'une 
rélorme de l'Etat, indexation des prix des produits agricoles et 
création de sociétés d'intervention pour maintenir les prix 
(p. 4097, 4098). 


Est entendu : 

— sur les propositions de la conférence des présidents: 57 
réprobation à l'égard de la manœuvre du Gouvernement mêlant 
la discussion de la loi-cadre sur l'Algérie au débat concernant 
la crise agricole [20 septembre 1957] (p. 4271, 4272); 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 20 septem- 
bre (mote sur les ordres du jour sur la politique agricole) 
[23 septembre 1957] (p. 4313). 


S'excuse de son absence (2 février 1957] (p 543). 


DOUALA-MANGA-BELL (M.), Dépulé du Cameroun. 


Prend part à la discussion de la proposition de décision sur 
le décret du 28 mars 1957 portant statut du Cameroun: Position 
des socialistes dn Cameroun, nécessité de faire confiance aux 
Africains, remplacement de M. Roland Pré [4 avril 1957] (p. 2037 
et 2038) 


Donne sa démission de député [4 avril 1957] (p. 2054). 
Est réélu Député du Cameroun [23 juin 1957]. 


L] 
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Prend part à la discussion: 


_— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom: 
sutuation des territoires d'outre-mer [6 juiliet 1957] (p. 3384); 
l'Afrique et les traités (p. 3402, 3403); 


— en deuxième examen, des conclusions du rapport relatif 
\ la procédure d'expropriation spéciale à des concessions do- 
man'ales: ses observalions sur les abus commis au Cameroun 
et les expropriations exéeulées sans indemnilés [11 juillet 
1057] (p. 3534, 3535). 


Son élection est validée [24 juillet 1957] (p. 3932). 


s'excuse de son absence [22 janvier 1957] (p. 185); [17 sep- 
teumbre 1957] (p. 40%). 


obtient des congés [22 janvier 1957] (p. 185) ; [17 septembre 
1957] (p. 4090). 


DOUTRELLOT (M. Pwnrs), Député de la Somme. 


Prend part à la diseussion d'une proposition de résolntion 
tendant à rétablir l'indemnité de dociorat, en qualité de Rap- 
purleur suppléant |30 actobre 1956] (p. 4415). 


DREYFUS-SCHMIDT (M. Pienre), Dépulé du territoire de Bel- 
fort. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
menti; ses explications de vote: Déclaration du président du 
conseil sur l'Algérie Jaite pendant la campagne électorale 
[25 octobre 1956] (p. 4312); 


- sur une demande de pouvoirs d'enquête présenlce par la 
commission de Flintérieur: Participation nécessaire des repré- 
senlants de tous les groupes [26 octobre 1956] (p. 4347); 


— de linterpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles; ses observations sur: l'attitude 
des services du ministère des [finances vis-à-vis du problème 
des finances locales, le blocage des ressources provenant de la 
tare locale [14 novembre 1956] (p 4661, 4662); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
lcgements el les équipements collectits: Centralisalion excessive 
au profit du ministère de la reconstruction et du logement 
[15 novembre 1956] (p. 4721); absence d'un plan de finance- 
ment (p. 4722); 


— du projet de lei portant mstitution d'un code de procédure 
penaie, Art. 29: amendement de M. Cot prévoyant la responsa- 
bdité personnelle du préfet en cas de non-lieu ou d'absence 
de réquisiloire [25 juin 1957} (p. 2974); Art. 44: amendement 
de M. Dejean tendant à [aire exercer les fonctions de ministère 
publie près le tribunal de simple police par l'officier de police 
«chef des services de sécurité publique à défaut du commis- 
sure de police; dépenses entrainées par le déplacement du 
comnussare de police (p. 2992); Art. 62: amendement de M. Cot 
prévoyant le traitement des personnes gardées à vue, lecture 
d'un passage du traité théorique et pratique de police judi- 
care, interrogatoires abusifs (p. 3008); Art. 227: son amende- 
ment prévoyant que les officiers de police judiciaire mis en 
cause peuvent être assistés, devant la chambre d'accusation, 
suit par un de leurs collègues, soit par un représentant syndi- 
cal, soit par un avocat [26 juin 1957] (p. 3086) ; Le retire (ibid); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 
15 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
cn Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
sociai et de réforme administrative et l'habililtant à prendre 
des mesures exceptionnelles: Résultats des pouvoirs spéciaux 
votés en mars 196, ra t de la sous-commission chargée de 
contrôler les crédits affectés à la défense nationale, aggravation 
de la situation, faiblesse de l'actuel Gouveïnement, intention 
discriminatoire du texte gouvernemental, atteinte à la liberté 
individuelle et à l'inviolabilité du domicile, avis du Conseil 
d'Etat [17 juillet 1957] (p. 3688, 3689, 3690); inconvénients de 
l1 condamnation judiciaire préalable à l'assignation à résidence, 
conséquences de hu = re du texte gouvernemental 
(p. 3691); insuffisance des garanties proposées contre l'arbi- 


traire, danger d'un régime concentrationnaire, citation de 
Rivarol (p .3692); distinction entre visites domiciliaires et per- 
quisitions (p. 3692, 3693). 





DRONNE (M. Raymonb), Député de la Sarthe. 


Pose À M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tives aux mesures que le Gouvernement compter prendre pour 
mueltre lin aux agissements des bandes organisées qui, sur Île 
terntoire métropolitain, font régner Ja terreur chez les tra- 


m9 


vailleurs nord-atricains [16 novembre 1956] (p. 4772, 4773). 


Prend part à la discussion : 


— sur les nouvelles propositions de la conférence des prési- 
dents (suppression du vote personnel sur la ratijicalion du 
traité franco-libyen) [22 novembre 196} (p. 5015); 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye: Sa molion préju- 
dicielle tendant à surseoir à la ratification (réouverture des 
négociations, exigences nouvelles à présenter); sécurilé des 
communications entre l'Afrique du Nord et l'Afrique équato- 
riale; valeur stratégique du Fezzan; existence de gisements 
étroliers ; stipulation des accords provisoires de 1951 prévoyant 
conclusion d'un traité d'alliance et d'amitié; attitude ina- 
micale du Gouvernement libyen; appui prêlé par la France 
pour la ratification du traité anglo-lybien [22 novembre 1956] 
(p. 5030) ; ses erplicalions de vote (p. 5039); 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Relations avec les Etats associés, Titres WI et IV: Indemnisahon 
des Français sinistrés du Nord Viet-Nam; frais de fonctionne- 
ment des commissions internationales de contrôle de l'armis- 
tice; intégration de certains fonctionnaires d'Imdochine dans 
les cadres diplomatiques (application de la loi); nécessité d'une 
dé/inition contractuelle de l'Union française [26 movembre 1956} 
(p. 5081) ; Art. 15, Etat D, CHARGES COMMURES: Déficit du budget 
à Maroc; émissions anti-[françaises de Radio-Tunis et de Radio- 
Rabat; nature juridique des relations avec les anciens pratec- 
torats; volonté des États-Unis de prendre la place laissée par 
le France [4 décembre 1956] (p. 5487); après l’article 107, son 
article additionnel tendant à permettre la réintégrahion des 
administrateurs de la France d'outre-mer dégagés des cadres 
[8 décembre 1956] (p. 5764); son article additionnel tendant à 

ermettre à l'institut national d'hygiène d'accorder des subven- 
ions aux laboratoires privés (ibid.). 


Pose À M. le Secrétaire d'Etat an Budget une question orale 
relative à l'imposition à la patente des marchands forains 
[30 novembre 1956] (p. 5320). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: posudion de la France, en 1%5, 
à l'égard du problème sarrois : refus de l'annexion; pari sur la 
poludique allemande fait par les partisans des accords; rétour 
des nazis en Sarre; canalisation de la Moselle : obstacle mis par 
les Allemands (déclaration de M. Schwertner sur Les bassins de 
décantation) [11 décembre 1956] (p. 5879); revendications alle- 
mandes sur l'Alsace-Lorraine; danger présenté par la construc- 
tion d'une pelile Europe, accord probable de l'Allemagne avec 
l'Union soviétique sur la réunification; perte du dernier gage 
détenu par la France (p. 5880); son sous-amendement (auto- 
maticilé du versement par la France des sommes dues par 
l'Allemagne aux ex-Sarrois en cas de manquement de cette 
dernière) [12 décembre 1956] (p. 5910) ; 


— sur le procès-verbal de la séance du 12 décembre (vote du 
groupe des républicains sociaux sur les accords sur la Sarre) 
[13 décembre 1956] (p. 5926); 


— du projet de résolution relatif à la fixation des dépenses 
de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour l'exercice 1957: inopportunité d'une augmentation 
des dépenses de l'Assemblée nationale [26 décembre 1956] 
(p. 6226) ; 


— en quatrième lecture, d’une proposition de loi, relative 
à la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: son amendement (appellation des tra- 
vailleurs déportés) [23 janvier 1957] (p. 243 et 244); le retire 
(p. 245); sa motion préjudicielle tendant à l'ajournement de la 
iseussion (p. 253 el 254)); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative à la 
procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 15: son 
amendement (notification de l’injonction de payer) [23 jau- 
vier 1957] (p. 257); le retire (p. 258); 
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— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
de: dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
reclassement de nos compatriotes de Tunisie et du Maroc, sort 
des policiers de Meknès, cas des Français du Nord-Vict-Nam 
[5 février 1957] (p. 654). 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
live au contrôle el à la protection des Nord-Africains vivant en 
France: incident du 5 janvier au Mans, terrorisme fellagha 
dans la métropole, utilisation des policiers ayant vécu en 
Afrique du Nord (policiers évacués de Meknès) [6 février 1957] 
(p. 684 et 685). 


Dépose une demande d'interpeliation sur la nomination du 
général allemand Speidel au commandement des forccs terres- 
tres du Centre-Europe [21 février 1957] (p. 1034). 


Pose à M. le Ministre de la béfense nationale et des Forces 
armées une question orale relative aux circonstances dans les- 
quelles des jeunes gens du département de la Creuse ont béné- 
_ d'exempiions irauduleuses du service militaire | 1" mars 
U57] (p. 1228). 


Prend part à la d:scussion : 

— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant détinition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énuméra- 
tion des cadres de l'Etat, Art. 2: inapplicabilité de l'article 1 
du décret organique aux dispositions créant un service d'as- 
sistance technique [12 mars 1957} (p. 1445); Art. 6: son amen- 
dement tendant à inclure parmi les cadres de l'Etat le cadre 
des chefs de division et des attachés de la France d'outre-mer 
(p. 1446); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision £ur 
le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 
Art. 4: amendement de M. Alduy (suppression des dispositions 
étendant aux fonctionnaires originaires des départements d'ou- 
tre-mer les facilités accordées aux fonctionnaires originaires 
des territoires d'outre-mer) [12 mars 1957] (p. 1449 et 1450)); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
Art. 45: amendement de M. Devinat tendant à mettre à la dis- 
posilion des terriloires la lotalité des redevances et des druits 
de sortie perçus sur les produits minicrs et pétroliers [12 mars 
1957] (p. 1458); 


— sur un fait personnel [12 mars 1957] (p. 1459); 


— des in‘erpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: son ordre du jour (refus de la confiance, constitution 
d'un Gouvernement de salut national) [27 mars 1957] (p. 1904). 


Sa lettre demandant que le vote sur la ratification du traité 
instituant la Communauté européenne et l'Euratom ait lieu par 
scrutin public à la tribune [2 juillet 1957] (p. 3134). 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: 54 
motion préjudicielle tendant à surseoir au débat jusqu'à ce 
que le Conseil économique ait émis son avis sur les traités en 
cause (conception de l'intégration, de la supranationalits, de 
la petite Europe des Six, réunification de l'Allemagne {3 juil- 
let 1957} (p. 3214, 3215); la retire (p. 3216); la reprend [6 juil- 
let 1957] (p. 3403, 3404); 


_— sur les propositions de la conférence des présidents (sa 
proposition tendant à ce que le vote sur la ratification des 
traités de marché commun et d'Euratom intervienne par un 
scrutin public à la tribune) [5 juillet 195:] (p. 3292); 


Pose à M. Le Président du conseil une question relative à la 
libération des Français enlevés au Maroc |17 juillet 1957] 
(p. 3674, 3675) ; 


Prend part à la discussion : = 

— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses explications de vote sur la question de 
confiance: faiblesse et incapacilé du Gouvernement [19 juillet 
19371 (p. 3774). 





€ 


Dépose une demande d'interpella'ion sur la nomination dn 
er gouverneur militaire de Paris [30 septembre 1957] 
(p. 4464). : 


S'excuse de son absence [18 octobre 1956] (p. 4173). 


Obtient un congé [18 octobre 1956] (p. 4173). 


DUCLOS (M. Jacques), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur le Marché commun européen; ses 
explications de vote: Prolongement stralégique et politique du 
marché commun, accélération du processus de concentration 
capitaliste, erode des travailleurs français vers l'Allemayne 
22 janvier 1957! (p. 219); disparition des petites et moyennes 
erploitations agricoles, dévaluation du franc, décadence écono- 
mique de la France, nécessité d'une politique d'entente avec 
tous les pays européens (p. 220), disparition de toute perspec- 
tive d'unjication pacifique de l'Allemagne (p. 221). 


Dipose une demande d'interpellation : 


— sur la poursuite de la guerre en Algérie et les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement entend utiliser la loi du 
16 mars 1956 relative aux me:ures exceptionnelles [2tjuin 1957} 
(p. 2848) ; 


— sur la poursuite de la guerre en Algérie et sur les condi- 
tions dans lesquelles le Gouvernement entend utiliser la loi du 
16 mars 1956 relative aux mesures exceptionnelles [23 juin 
1957] (p. 2958) ; est entendu sur la firation de la date de dis- 
cussion de cette interpellation (ibid.) ; 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom ; ses expli 
cations de vote: coalition d'intérêts capitalistes de la petite 
Europe, renaissance de l'impérialisme allemand, aggravation de 
la situation des travailleurs français [9 juillet 1957] (p. 3181, 
3482) ; 


x 

— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès sociai et 
de réforme administrative l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses observations sur: l'extension d'un moure- 
ment d'indépendance de l'Asie à l'Afrique, l'influence de la 
querre d'Algérie sur les rapports avec le Maroc et la Tunisie, 
l'utilisation des pouvoirs spéciaux volés en 1956, la nomination 
d'un comité de défense et de sauvegarde des droits et libertes 
individuels, l'action de l'armée, le courant d'opinion en faveur 
de l'indépendance, un article de « Rivarol », l'action des ultra- 
colonialistes en 1910 et depuis 1930, les arrestations arbitraires 
de certains intellectuels, le caractère discriminatoire et fasciste 
du projet rétablissant la lettre de cachet, les déclarations du 
congrès de Toulouse, le danger de l'impérialisme américain, le 
rôle de Bugeaud, les événements du 14 juillet, la création de 
commandos de propagande, les divergences socialistes [16 juil- 
let 1957] (p. 3654 à 3659); situation sociale et sanitaire des 
travailleurs algériens en France, citation des « Documents algé- 
riens », application de l'article 219 du code pénal, incidents 
du 14 juillet à Marseille [17 juillet 1957] (p. 3677); est rappelé 
à l'ordre (p. 3678); ses observations sur l'opinion de divers 
mouvements syndicaux et de personnalités socialistes; son 
appel à l'union de la classe ouvrière (p. 3678-3679); est rapp°lè 


.à l’ordre (p. 369); + 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie : Caractere 
unilatéral du statut consacrant la poursuite de la guerre, phé- 
nomène général d'indépendance des | De “ue au cours des dix 
dernières années [25 septembre 1957] (p. 4347); sévérité de 
l'opinion internationale, cheminement de l'idée d'indépendance 
en France même, danger de pénétration des impérialistes amc- 
ricains et allemands (p. 4348); propagande officielle favorable 
aux intérêts colonialistes: prétendue prospérité algérienne limi- 
tée en | aux capitalistes et fournisseurs de guerre, inexar- 
titude des prévisions de marasme économique et de chômage 
en France en cas de libération de l'Algérie; répercussions des 
dépenses de la guerre d'Algérie sur l'économie française et le 
niveau de vie des travailleurs français, développement des 
échanges entre la France et une Algérie libérée (exemples de 
l'Inde et du Pakistan) 'p. 4349); incidences de la guerre 
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d'Algérie sur nos rapports avec le Maroc et la Tunisie, pro- 
bème du Sahara (p. 4350); est rappelé à l'ordre (ibid.); pré- 
tendu retour à un régime féodal, incractitude des informations 
concernant une détente et un ralliement («dernier quart 
d'heure » de M. Lacoste) (p. 4350, 4351); arrestations effectuées 
dans les milieux religieur de Constantine (cas Ali Lakdhari) 
(p. 4351); nombreuses contradictions du projet: mépris du res- 
pect des peuples à disposer d'eux-mêmes, création de plusieurs 
Alyéries, imprécisions du systéme électoral, contradictions 
entre le projet et la résolution du congrès de Toulouse; opinion 
de MM. Defferre et Nacgelen (p. 4352, 4353); atteinte au prestige 
de la France portée par les violences et les tortures, les affaires 
{leg et Audin, l'arrestation de nombreux Algériens musulmans 
4353, 4954, 4%55); ses observations sur la publication de 
l'ensemble des travaux de la commission de sauvegarde 
». 4355), da construction de fortifications à la frontière tunt- 
senne (altercation avec M. André Morice) (p. 4356); la liste des 
fournisseurs de querre (p. 4457); les protestations de nombreux 
Français contre les procédés utilisés en Algérie (général de 
Lu Bollardière), les ruisons nationales et de principe de rejeter 
la li-cadre, l'esprit belliqueux de cette loi, l'exercice du droit 
de suite (p. 4357); nécessité d’une politique dans la tradilion 
de Jules Guesde et de Jean Jaurès, a rpel du comté central 
pour la journée du 17 octobre (ibid.\; développement de 1 idée 
de reconnaissance du droit à l'indépendance \p. 4357, 435), 


DUCOS (M. IltProLyTE), Député de la Haute-Garonne. 


Prend part à la discussion: 


—— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elal C, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TourisME, Titres IE et TV: 
Revendications des conducteurs de chantiers et agents de tra- 
vaux des ponts et chaussées [30 novembre 1956] (p. 5346); 
en deuxième lecture, Art. 67 bis: ses observations sur l'amélio- 
sation de l'habitat rural [26 décembre 1956] (p. 6265); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Elat A, EDUCATION 
NATIONALE, Chap. 31-12: Attribution d'une prime de recherches 
aur assistants des facultés de lettres [27 décembre 1956] 
p. 6294); 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un 
institut national des sciences Art. 1“: création 
d'un institut semblable dans la région toulousaine [5 février 
1957] (p. 639); 


— dé l’interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
fique du ement: ses observalions sur la grande valeur 
des savants et des ingénieurs français, la nécessité de créer 
un comilé permanent de la main-d'œuvre scientifique, le 
recrutement des professeurs de science et des ingénieurs, le 
role de l'enseignement secondaire (formation mathématique 
de base à renforcer), celui de l'enseignement technique (col- 
laboration souhaitable de l'industrie privée), l'équipement de 
l'enseignement supérieur et du C. N. R. S., la dispersion des 
c{{orts de l'Etat en matière de recherche scientifique, la place 
insuffisante faite aux sciences humaines, la situation difficile 
des chercheurs du C. N. R. S. [13 mars 1957] (p. 1534 à 1538), 
les travaux de la commission de l'éducation nationale relatifs à 
la réforme de l'enseignement (polémique avec M. Deironne) 
(p. 1546) ; 


— d'un projet de loi sur la réforme de l’enseignement public, 
en qualité de Rapporteur : rappel des principes: nécessité d'une 
culture humaine dans une civilisation technicienne et maintien 
des humanités classiques et modernes comme base de l'ensei- 
gnement ; démocratisation de l'enseignement : rôle du President 
Herriot dans la gratuité de l'enseignement, consolidation et 
umélioration de l'enseignement élémentaire actuel, insuffisance 
de maîtres qualifiés, de bâtiments, de surveillance médicale 
des maîtres et élèves; problème de la prolongation de la scola- 
rilé, divergences de conception sur le tronc commun, innovation 
de cet enseignement inconnu dans Le monde entier, conceptions 
de l'enseignement à l'étranger, variété sociale des élèves de 
l'enseignement secondaire; remèdes aux handicaps familiaux 
et individuels à l'entrée dans le cycle secondaire: gratuilé de 
l'internat, attribution de bourses aux enfants d'une même 
famille, versement d'une allocation-salaire aux etudiants: dan- 
uer d'amputer de deux ans l'enseignement secondaire [24 juil- 
let 1957] (. 3933 à 390), fœblesse et imprécision de l'ensei- 
ynement donné dans les classes moyennes, avantages d'une 


sulection fondée sur les aptitudes et les capacités intellectuelles 
l d'une orientation continue, suppression du cloisonnement 
catre les diverses branches d'enseignement, utilité d'un livret 





scolaire et des conseils d'orientation, problème du passage des 
classes moyennes aux enseignements différenciés, sort de l'en- 
seignement technique, éventuel affaiblissement de l'enseigne- 
ment moderne, coût des innovations du projet gouvernemental, 
possibilité d'aménager les écoles existantes (p. 3945 à 348); 
maintien des cours complémentaires, développement de l'édu- 
cation physique (p. 349); rappel du principe de l'individuali- 
sation F enseignements exposé par M. Paul Langevin; impor- 
tance de l'élévation du niveau de l'éducation du peuple pour 
la vie de la nation [23 juillet 1957] (p. 3966, 3967). 


DUFOUR (M. Axoni), Dépulé de l'Isère. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, litre IH: Suppression d'emplois au ministère des anciens 
combattants; retard apporté à l'examen des dossiers; remise 
en cause des avantages acquis par le personnel du ministère 
(semane de cinq jours notamment) [26 novembre 19561 (p. 3087), 


DULIN (M. Axpné), Sénateur de la Charente-Maritime. 


En sa qualité de Secrétaire d'Etat à l'agriculture (cabinet Guy 
Mollet) : 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à instituer un nouveau mode de calcul du prix du lait: sa 
demande de renvoi du débat à une séance ultérieure [10 octo- 
bre 1956] (p. 4103); Art. 1*: Indexalion des prix agricoles ; 
décision prise par le Gouvernement concernant le prir du lait 
de la campagne 1956-4957; efforts faits par le Gouvernement 
pour stabiliser les prix des moyens de production de l'agri- 
culture; incidence de la proposilion en discussion sur l'indice 
des moyens de production de l'agriculture; incidence de la 
proposition en discussion sur l'indice des 213 articles [30 oc- 
tobre 1956] (p. 4390); demande de renvoi du texte à la com- 
mission (Mid.); Art. 2: amendement de M. Boscary-Monsservin 
tendant à donner valeur légale au prix de campagne du lait à 
la production; amendement de M. Mabrut prévoyant la gnrantie 
d'un priz minimum moyen [28 février 1957] (p. 1203) ; seconde 
délibération, Art. 2: non-application aux coopératives laitières 
2 avril 1957] (p. 1904); Art. 6: daté d'application de la présente 
loi (p. 1966). 


Répond à une question orale : 


— de M. Bernard Paumier relative à la situation des ouvriers 
champignonnistes [16 novembre 1956] (p. 4771) ; 


— de M. Alcide Benoît relative à la suppession des signaux 
d'alarme dans les trains |16 novembre 19506] (p. 4771). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
AGRICULTURE, Titres 1, IE et IV: Réforme de l'enseignement et 
de la vulgarisation agricoles; augmentation du nombre des 
ingénieurs du génie rural et de l'effectif des élèves de l’école 
nationale d'enseignement ménager agricole; réorganisation du 
ministère de l'agriculture; approvisionnement en carburant 

1 décembre 1956] (p. 9394, 5395); amendement de M. Tri- 
oulet tendant à réduire de 8.300.000 francs le montant des 
crédits du Türe IH (interdiction de l'emploi du conservateur 
dans les beurres fermiers) p- 5396) ; Art. 15, Etat D, AGRicutr- 
TURE: Orientation générale de la politique agricole; développe- 
ment de l'enseignement agricole; création d'une direction des 
études et du plan et d'une direction générale de l'agriculture 
[3 décembre 1956] (p. 5428, 5429); Art. 17, Etat F: Dotation 
du fonds de prophylaxie des animaux; dépôt d'un projet de 
loi organisant la lutte contre la tuberculose bovine; lutte contre 
la brucellose (p. 5432); Art, 100: amendement de M. Martin 
tendant à supprimer cet article (modification des exonérations 
de cotisations d'allocations familiales); amendement de M. Pirot 
ayant le même objet (p. 5437); Art, 102: amendement de 
M. Dorgères tendant à supprimer cet article (subordination du 
versement des prestations au paiement des cotisations dues 
par les agriculteurs) (p. 5451) ; amendement de M. de Sesmai- 
sons tendant à supprimer les dispositions permettant le retrait 
des prestations et des avantages économiques et sociaux aux 
agriculteurs n'ayant pas versé leurs cotisations sociales (p. 5153) ; 
en deuxième lecture, Art 6: Paiement des tranches vicinales 
el rurales du fonds d'investissement routier [26 décembre 1956] 
{p: 6257); Art. 30 (supprimé par la commission) ; amendement 
e M. Lucas tendant à reprendre le texte voté en première 
lecture par l'Assemblée nationale (indemnité d'arrachage des 
pommiers à cidre) (p. 6264); Art. 102 bis: amendement de 
M. Guillon tendant à reprendre le texte voté en première lecture 
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par l'Assemblée nationale (blocage des cotisations complémen- 
taires agricoles au taux de 1956) (p. 6269) ; en troisième lecture, 
Art, 102 bis: Blocage des cotisalions complémentaires agricoles 
au taux de 1956 [27 décembre 1956] (p. 6325) ; en quatrième 
lecture, Art, 6: Amélioralion des chemins vicinaux, élablisse- 
ment d'un programme unique par département [28 décembre 
1956] (p. 6387) ; recouvrement des colisations de la mutualité 
agricole (p. 6388) ; 

— de la proposition de la loi tendant à la réduetion des 
fermages: demande de renvoi du terte en commission pré- 
sentée par M. Laurens [17 décembre 1956} (p. 6061). 


Répond à une question orale de M. Waldeck-Rochet relative 
au versement de l'indemnité de chômage aux ouvriers agricoles 
[18 janvier 1957] (p. 148). 


Prend part à la discussion: 

— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: amendement de M. Halbout tendant à substituer la 
notion de « pertes supérieures à 0 p. 100 de la récolle totale » 
à celle de « pertes appréciables » [14 février 1957] (p. 878 et 
879) ; amendement de M. Trémolct de Villers prévoyant une 
réduction du fermage égale en pourcentage à celle de l'ensem- 
Lle de la production normale de l'exploitation (p. 880) ; amen- 
dement de M. Dirmier prévoyant qu il n'y aura pas de réduc- 
tion de fermage lorsque les bailleurs sont titulaires d'un avan- 
tage vieillesse (p. 882); amendement de M. Bruyneel tendant 
à la suppression des dispositions prévoyant le prélèvement 
avant le partage des produits nécessaires à la subsistance du 
mélayer (p. SS)); 

— de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 du 
Code rural (métayage): demande le renvoi du texte à la com- 
mission [22 février 1%7] (p. 1078); 

— des interpellations sur l'épidémie de fièvre aphteuse: ses 
observations sur la production et la constitution des stocks 
de vaccins, le rôle des coopératives et des organisations ee 2 
sionnelles dans la vaccination, le projet de décret relatif à 
l'abattage du bétail atteint par la maladie, la coopération à 
établir entre les pays européens, la réglementation sur le trans- 
ort des animaux, la recherche scientifique et agronomique 
(résultats de la station de Jouy-en-Josas), les précautions à 
prendre à l'occasion du concours agricole, l'importation des 
vaccins étrangers, la recherche de nouveaux moyens théra- 
peutiques [26 février 1957] (p. 1199 à 1141), 

— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur l'augmentation des recettes de l'agri- 
culture pour la campagne 1955-1956, l'organisation des marchés 
(importation, exportation, fixation des prir, commercidlisation 
de l'orge par l'O. N. 1. C.), la publication à l'avance des prix 
arantis, l'introduction de main-d'œuvre saisonnière, le prix de 
la viande, les problèmes posés par le marché commun (établis- 
sement d'une politique commune, organisalion en commun des 
marchés agricoles, firation de prix minima, établissement d'une 
prélérence européenne), la conversion des cultures, la recherche 
agronomique, la vulgarisation technique (rôle des organisations 

rofessionnelles, respect par celles-ci de l'autorité de l'Etal, 
a réorganisalion des services centraux du ministère, les efforts 
faits en ce qui concerne les moyens de mg ve (engrais, 
amendements calcaires, carburants agricoles, importation de 
tracteurs à essence, ristourne de 15 p. 100), la mise en œuvre 
des programmes d'équipement (eau et électrilication), l'exten- 
sion aux travailleurs agricoles des mesures relatives à la lonque 
maladie, l'aide apportée à la mutualité agricole [6 mars 1957] 
(p. 1990 à 19394); 

— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique 

: ses observations sur la « vernalisation du 
blé », la situation de l’ « Institut national de la recherche agro- 
nomique », les mesures prévues dans le troisième plan de 
modernisation et d'équipement [13 mars 1957] (p. 1549 et 1550). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Agriculture le 
91 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 
(séance du 12 juin 1957, p. 2681); 

Cesse d'expédier les affaires courantes | 12 juin 1957] (J. O0. du 
44 juin 1957, p. 5923). 


Est nommé Ministre des Anciens combattants et Victimes de 
uerre (cabinet Bourgès-Maunoury) [13 juin 1957] (J. ©. du 
fi juin 1957, p. 5023). 


Présente sa démission de Ministre des Anciens combattants et 
Victimes de querre [20 septembre 1957] (p. 4464). 





_ 


DUMAS (M. Roraxp), Député de la Haute-Vienne. 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété litté. 
raire et artistique, Art. 45: son amendement relatif au payement 
des redevances dues au titre de l'exploitation publique de 
l'œuvre cinématographique [17 décembre 1956] (p. 6047); le 
retire (p. 6048) ; 


— en deuxième lecture, d'une proposition de lof relative à 
l1 procédure de recouvrement de nes cr s, Art. 7: 
son amendement (appel de l'ordonnance d'injonction de payer) 
[8 janvier 1957] (p. 256); Art, 17: son amendement (effets de 
injonclion de payer en cas d'absence de contredit) (p. 258); 


— d'une proposition de loi relative à la limite d'âge des fonc- 
tionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de fait, dite 
Gouvernement de l'Elat français: amendement de M. Cupfer 
tendant à accorder une indemnité aux fonctionnaires visés par 
la présente loi |19 février 1957] (p. 980); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion éccnomique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles, Art. 2: son amendement tendant à restreindre 
l'assignation à résidence à la métropole [17 juillet 197] 
(p. 3:08); possibilité d'une interprélation abusive du texte gou- 
vernemental (cas de l'auteur de la « Tragédie algérienne »\, 
contradiction avec les interdictions de séjour prononcées par les 
tribunaux algériens, position du Conseil d'Etat (p. 3708-09); son 
amendement réservant l'assignation à résidence à toute per- 
sonne condamnée à une peine de prison contradictoire (p. 3710): 
remède aux erreurs et aux jugements par défaut (p. 3710): sa 
demande de vote par division (p. 3711); son nenlenient 21e 
toyant que l'assignation à résidence sera décidée par le tribunal 
qui prononcera la condamnation principale (p. 3713); rappel des 
differents moyens juridiques existants et du principe de la sipu- 
ralion des pouvoirs, supériorité de la rapidité et de la 
conscience des magistrats (p. 3714-15). 


Obtient un congé [25 septembre 1957] (p. 4317). 
s'excuse de son absence [25 septembre 1957] (p. 4317). 


DUMORTIER M. Jrax\1), Député du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. #4, Eïat C, Tir 
VAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres HI et IV: Entretien 
des routes, répartition des crédits du fonds d'investissement 
roulier; rémunération et recrutement des ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat; classement en catégorie B des condur- 
teurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées: 
modermsation de$ voies navigables, achèvement du canal du 
Nord; électrilication des chemins de fer; travaux de la commis. 
Sion des « comptes transports de la nation »; fermeture des 
lignes secondaires; reconstruction des gares; équipement dr: 
ports; remboursement des charges fiscales de l'hôtellerie 
L30 novembre 1956] (p. 5329 à 5332) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique nne et !” , EN Qui- 
lité de Rapporteur pour avis: Harmonisation des transports 
entre les sir Etats, modernisation des rts, larification «rs 
chemins de fer [2 juillet 1957] (p. 3151, 3152). 


DUPONT (M. Louis), Député de Meurthe-et-Moselle. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favori-er 
la construction de logements et les équipements collectifs, 
Art. 38: son amendement tendant à reprendre le texte initial 
(statut et organisation du secrétariat d'Etat à La reconstruction) 
[19 novembre 1956] (p. 4901) ; en deuxième lecture: ses obser- 
rations sur la permanence du ministère de la reconstruction, 
la nécessité de sécurité d'emploi des fonctionnaires, l'inquiétude 
des organisations syndicales et professionnelles [11 avril 1%°] 
(p. 2210); Art, 3 quater: son amendement tendant à ne poi 
réserver aux entreprises faisant de la haute productivité l'aide 
financière de l'Etat [12 avril 1957] (p. 2239) ; le retire (ibid); 
Art. 12: son amendement tendant à fixer par décret pris en 
conseil des ministres la composition de la commission consultce 
pour avis en cas d'inobservalion de la procédure en matière de 
dommages de querre (p. 2253); Art, 23 bis: son amendement 
tendant à ce que les mesures de financement des constructions 
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facilitant la décentralisation soient per par décret en conseil 
des munistres [14 mai 1956] (p. 2355): Le retire (p. 2356); 
Art. 36: son amendement prévoyant que les mesures d'appli- 
calion de cet article seront prises en conseil des ministres 
(meilleure utilisation du patrimoine immobilier) [16 mai 1957] 
(p- 2476); 


— (du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres IE et IV: Application du 
fonds de solidarité; situation du marché du travail; mise à la 
charge des employeurs des indemnités de chômage; augmen- 
tation nécessaire du salaire minimum interprofessionnel garanti; 
suppression des abattements de zones; Rermetien profession- 
nelle des adultes [29 novembre 1956] (p. 5290, 5291) ; Art. 92: 
son amendement tendant à transformer en emplois permanents 
650 emplois temporaires du secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement [5 décembre 1956] (p.5558) ; 


— Sur les propositions de la conférence des présidents [21 dc- 
cembre 1956] (p. 6205); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art, 1“: amendement de M. Leclercq tendant à étendre 
à la formalien professionnelle Les dispositions de la présente loi 
125 janvier 1957] (p. 327) ; après l'article 4%, article additionnel 
de M. Duquesne (congés culturels en faveur des jeunes travail- 
leurs), son sous-amendement (établissement de la liste des 
centres habihtés par les organisations les plus représentatives 
de la jeunesse française) (p. 331); 


— sur les propositions de la conférence des présidents [{ 17 mai 
1957] (p. 2534, 2535). 


DUPRAT (M. GéÉranb), Dépulé de Lot-et-Garonne. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
extérieure du Gouvernement : ses observations sur l'exploitation 
des événements de Hongrie [aite par la réaction, les réalisations 
de la démocratie populaire hongroise, la part prise par les émi- 
grés dans les événements d'octobre, le rôle du cardinal Minds- 
zenty [18 décembre 1956] (p. 6082, 6083), Le danger qu'une 
Hongrie fasciste aurait fait courir à l'Europe, la diversion poli- 
tique tentée à propos des événements de Hongrie (p. 6804); 


Pose à M. le ministre des Affaires étrangères une question 
orale relative à l'arrêté d'expulsion pris par le résident général 
de France au Maroc contre le secrétaire général du parti commu- 
niste magçocain |?S8 décembre 1956] (p. 6371). 


Prend part à la discussion : 


— sur une question orale de Mme Estachy relative au trans- 
fert des corps des soldats iués en Algérie [1 mars 1957] 
(p. 1229) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
Lier mars 1957] (p. 1233) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté ique européenne et l’Euratom: Union de 
l'Europe comprenant Moscou, Prague et Varsovie, les mono- 
poles allemands, le mouvement de concentration industrielle, 
les déclarations de Pie XH, l'afflux des capitaux vers le bassin 
de la Ruhr et les régions de l'Est, le risque d'arrêt du progrès 
social en France, le marché commun: « machine de guerre 
contre la classe ouvrière », l'inquiétude des gemmeurs du Sud- 
Ouest [5 are 2 (p. 3306, 3307, 3208, 3309); sa motion 
préjudicielle tendant à surseoir à la discussion du traité d'Eura- 
tom tant que le parlement allemand n'aura pas précisé le 
caractère exclusivement prove de l’utilisation de l'énergie 
atomique [6 juillet 1957] (p. 340#). 


DUPRAZ (M. Joaxnës), Député d'Indre-et-Loire. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, DÉPENSES 
MILITAIRES (SECTION MARINE), en qualité de Rapporteur pour avis : 
Abattements effectués sur les investissements, conséquences 
pour l'avenir; situation des effectifs; maintien de la demi-bri- 
gade de gag marins; siluation et instrucion des réserves : 
tonnage de la flotte [6 décembre 1956] (p. 5630) ; remplacement 
du navire école « Jeanne-d'Arc »; construction de porte-avions 
el d'un croiseur porte-engins; équipement de l’aéronavale; ren- 
er des forces affectées à l'Union française; situation de 
+ veste achèvement de la base de Mers-el-Kébir (p. 5631 

). 
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S'exeuse de son absence [29 janvier 1957] (p. 361); [27 sep- 
tembre 1957] (p. 4414). 
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DUPUY (M. Marc), Député de la Gironde. 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des interpella- 
lions sur les événements de Hongrie [7 novembre 1956] 
(p. 4220). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
MARINE MARCHANLE, Titres IE et IV: Contrôle des subventions 
accordées aux compagnies de navigation, établissement par 
celles-ci d'un compte d'erploitation ligne par ligne [1*% décem- 
bre 1956] (p. 59375, 5376); Art. 18, BUDGETS ANNEXES, Etats &à 
et I, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE: Augmentalion de la 
taxe de télévision [7 décembre 1956] (p. 2686, 2687); 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante, Article unique: amendement de 
M. Desson tendant à garantir les droits des erploitants des 
salles de spectacles [26 décembre 1956] (p. 6231); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Etat A, FINANCES 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Il, Services financiers, Chap. 54-90: 
Rachat du poste de radio Europe n° 1 [27 décembre 1956] 
(p.'6328, 6329) ; 


— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société Images et Son: liachat par le Gouvernement des conces- 
sions accordées gratuitement, exemple de Radio-Impérial et de 
Radio-Tanger, sociétés filiales d'Europe n° 1, krach de la Société 
monégasque de banque des minerais et métaur précieux, relance 
d'Europe n° 1 sous l'égide du Conseil de l'Europe [12 février 
1957] (p. 792 et suiv..). 


Dépose une demande d’interpellation sur la constitution à Bor- 
deaux de groupes fascistes illégaux au sein d'une formation 
ge — dont le président est membre du Gouvernement et sur 
a protection dont bénéficient ces groupes armés de la part de 
la police qui les a laissés attaquer des réunion organisées en 
novembre 1956 par le parti radical et le 2 mars 1957 par la fédé- 
ration de la Gironde du parti communiste français [12 mars 
1957] (p. 1464). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale: ses observations sur l’incompatibuité de la loi d'aide 
avec le programme d'économies du nouveau Gouvernement, 
l'incidence de ces économies sur les pensions des marins et les 
crédits accordés aux petits pêcheurs, l'apprentissage maritime et 
la sécurité des marins; les grèves en Grande-Bretagne, l'insuf- 
fisance des salaires, la grève des officiers mécaniciens de la 
marine marchande, le sort des bénéfices réalisés par les chan- 
tiers, le rôle des compagnies de navigation, le contrôle des cré- 
dits, l'influence de la limitation des importations en provenance 
des pays de l'O. E. C. E. sur le volume des transports mari- 
times, la construction du paquebot « Atlantique-Nord » [19 juin 
1957] (p. 2776, 2771); 


— sur la question orale de M. Moisan relative au financement 
de la construction du paquebot destiné à l’Atlantique-Nord 
{5 juillet 1957] (p. 3291); 


— du | de loi relatif à la construction d'un paquebot 
pour la ligne de New-York et l'approbation d'avenants: ses 
observations sur: l'augmentation progressive des subventions 
accordées aux compagnies maritimes subventionnées, spéciale- 
ment à la Compagnie générale transatlantique, l'insuffisance 
de contrôle de son vu et de l'emploi de sa subvention, le 
système de révision des clauses, les facilités et exonérations 
fiscales accordées aux compagnies, la prorogation des conven- 
tions, le conflit entre les des mécaniciens et la Compagnie 
générale transatlantique; ses questions relatives à la vente du 
aquebot « Pasteur » et la construction du paquebot « France » 
(té juillet 1957] (p. 3629-30-31); Art. 2: son amendement ten- 
ant à supprimer l'avenant n° 4 (ratification a posteriori par le 
Parlement des accords signés entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie générale transatlantique) (p. 3634); sa demande de vote 
par division (ibid.); Art, 3: son amendement tendant à la sup- 
pression de cet article (p. 3635); 
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— du projet de loi prorogeant la loi du 3 avril 1950 portant 
organisation provisoire des transports maritimes: ARéswlbats 
désastreux des opérations de Suez [19 juillet 1957] Gp. 3784). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles s'est faite la vente du paquebot « Pasteur » |26 sep- 
tembre 1957] (p. 4375). 


DUQUESNE (M. JuLes), Dépulé du Vord. 


Prend part à la discussion lu projet de loi tendant à accorder 
des congés d'éducation ouvrière, après l’article 1%: son article 
additionnel, congés culturels en faveur des jeunes travailleurs 
[25 janvier 1957] (p. 330). 


Pose À M. le Ministre des Affaires étrangères une question 
orale (hors tour) relative à l'attitude du Maroc et de la Tunisie 
à l'égard des rebelles algériens et à la protection des Français 
résidant dans ces deux pays [21 février 1957} (p. 1099). 


DURBET (M. Manivs), Député de la Nièvre. 


Pose à M. le Ministre des Affaires sociales une question orale 
relative aux subventions accordées aux de vieiliesse de 
non-satariés [19 octobre 1956] (p. 4251, 4252). 


Prend part à la discussion : 

— du projet de lot de finances pour 1967, Art. 18, élats G et 
M, P. 7. r.: Rémunération des heures supplémentaires effectuées 
à l'occasion des opérations électorales, accès aux recettes de 
4° classe des inspecteurs adjoints; couverture du déficit [7 dé- 
cembre 1956] (p. 5709, 5710); 


— (lu projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante: ses ezplicalions de vole [26 di- 
cembre 1%6] (p. 6232); 

_— en quatrième lecture, d’une propos'tion de loi relative 4 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: amendement de M. Dronne (appella- 
tion des travailleurs déportés) [23 janvier 1957] (p. 243 et 244); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des eenétlits cotiec- 
tite du travail, Art. 1” : son amendement (publication des 
conclusions du médiateur) [3 février 1967] (p. 669 et 670); en 
seconde délibération, Article 16 de le ler dm 11 février WE 
(publication du terte de la recommandation) [6 février 1957] 
(p. 605); ses explications de vote: droit de contrôle du Gou- 
vernement (p. 697); 


_— d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 23 
du livre I” du Gode du travail, Art. 17 : son amendement 
(ancienneté nécessaire pour bénéficier du préavis d'un mois) 
[7 février 1957] (p. 7287; le retire (p. 729); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière) : ses observations sur 
les difficultés des travailleurs, les manipulations de l'indice des 
213 articles, La nécessité de modilier la loi sur l'échelle mobile 
(19 mars 1957} (p. 1701 et 1702). 


Pose à M. le Ministre de l'intérieur une queslian orale rela- 
live à la découverte d'un dépôt clandestin d'armes de guerre 
à Fourchambault [17 mai 19::} (p. 23H). 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à xecorder 
des congés d'éducation ouvrière, Art, 2: son amendement ten- 
dant à remplacer l'avis conforme dw comité d'entreprise par 
un avis consultatif [25 juin 1957} (p. 2936); le retire (p. 2937); 

— d'un projet de lei partant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Aspect 
social de l'accord, égalisation des salaires, uniformisation des 
coûts de production, sort des travailleurs indépendants et des 
petites entreprises, installation du dirigisme économique 
[4 juillet 1957] (p. 3248, 3249, 3250). 


DURRQOUX (M. Juan), Député de l'Ariège. 


Prend part à la diseussion du projet de loi de finances pour 
1962, Art. #4, état €, Ivrémewnx, Titre HE et IV, em qualité de 
Rapporteur pour avis: Encombrement de la carrière “to- 
rale; création éventuelle d'un cadre d'extinction pour les fonc- 
tionnaires des préfectures n'ayant pas bénéficié de la réforme 
de 1919; parité des traitements de la sûreté nationale avec ceux 








de la préfecture de police; situation des officiers de police ; 
constibution de réserves des corps urbains la sûreté natio- 
nale : contrôle du Purlement sur la subvention accordée à la 
préfecture de police; créalion de nouvelles sections dans les 
tribunaux admainmistratifs; remboursement des frais d'élection : 
qarantie des recettes aux collectivités locales; protection civile ; 
diminution de l'aide [financière accordée qur collectivités loca- 
les [23 novembre "567 (p. 5234, 5235). 


DUVEAY (M. Rocer), Dépulé de Madagascar. 


En qualité de Sous-Secréltaire d'Etat à la Marine marchande 
(Cabinet Guy Mollet) : 

Prend part à la discussion lu project de loi de finances pour 
1957, Art. 14, état C, MARINE MARCHANDE, Titres EM et IV: Mise 
en chantier du paquebot de l'Atlantique-Nord; communication 
à la commission de la marine marchande de la biste dex chan- 
tiers ayant bénéficié de la loi d'aide; organisation de l'ensei- 
qnement maritime; modernisation de l'institut scientifique et 
technique des pêches maritimes; augmentation des charges 
sociales des armatewrs; salaires et congés des marins; contrôle 
des subventions accordées aux compagnies maritimes ; établis- 
sement par celles-ci d'un compte d'exploitation ligne par ligne; 
ravitaillement des pêcheurs en enrburant; conditions d'attri- 
bution des prêts du erédit maritime mutuel; liquidatin des 
prestations maladies dues aux gens de mer; éntégretion des 
gardes maritimes dans le corns des syndies des gens de mer; 
situation des agents de gardiennage; statut des agents de 
contrôle des établissements de pêche; su ssion de la sub- 
vention accordée au comité de propagande en faveur de la 
consommation du poisson; application du décret du 2% août 
1956 sur la sécurité en mer [1% décembre 19561 (p. 5376 à 5378); 
Art. 15, état D, MuRINE MARERANDE: Construction du paquebot de 
l'Atlantique-Nord, date de livraison: aide à la construction 
navale: répartition des crédits par chantiers, réévaluation des 
autorisations de programme, suppression de la garantie des 
prix: organisation de l'enseignement 1[% décembre 1%%] 
(p. 5498) 


Répond à une question orale: 

— de M. Marcel} Noël relative à l'exercice du droit de grève 
Par le personnel de la météorologie nationale |7 décembre 1%%] 
+ 5619), 

— de M. Mora relative au trafte du thon pratiqué à la fron- 
tière france-espagnole [1 mars 1957] (p. 1226); 


— de M. Damasio relative au détournement de fonds au 
détriment du budget de l'assistance médicale gratuite du . 
tement des Landes |12 avril 1957] (p. 2231) ; 

— de M. Bonnet relative à ln diminution des prestations 
liales de certains marins pêcheurs [12 avril 1957] (p. 22%) ; 


Donne sa démission de Sous-Secrélaire d'Etat à la Marinr, 
marchande le 21 mai 1937. Cette démission est acceplée le 
14 juin 1957 (séance du 12 juin 1967, p. 2681). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. 0. 
du 14 juin 1907, p. 52. — 

S'excuse de son absence [30 septembre 1597] (p. 4437). 

Obtient un congé [90 septembre 1957] (p. 4497). 


DUVERNOIS Mme Eucixre), Député de Seine-et-Oise. 


Est rappelée à l’ordre an cours de la discussion des interpet- 
latons sur les événements de Mongrie [7 novembre 196] 
(p. 4510, 4514) ; 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loi tendant à favoriser la censiructien de 
?. «g ee PAS 08, eh son amende- 
ment visant le: s d'urgence [19 novem 19567} (p. 4847); 
le retire (p. 4848); Lu 


— du projet de lei de finances 1967, Art. 14, Etat (, 


pour 
SANTÉ PUBLIQUE &T PoPuLATION, Titres HE et W: Revendications 
des aveugles et des grands üinfirmes [29 novembre #6] 


(P. 5280) : 


Pose à M. le Ministre de l@ Défense nationale une question 
des * 


orale relative à la transports pour les 
servant en Afrique du Nord [12 avril 1957] (p. 2239}. 
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ENGEL (M. Eire), Député de la Moselle, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres I et IV: Approvisionnement 
en coke de la sidérurgie; pénurie de charbon domestique; 
stagnalion de la production française de charbon; diminution 
du nombre des mineurs: absence d'une politique à long 
terme (chômage forcé en 1954); situation difficile des mineurs ; 
perte de leurs avantages sociaux; nécessité d'une revalori- 
sation de la profession; nécessité de garantir à chaque bassin 
un minimum de production (revision du traité de la C.E.C. A.); 
réalisation d'une politique de stockage [28 novembre 19%:6] 
(p. 5225, 5226); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: abandon progressif 
de l'exploitation du Warndt, fermeture du puits Vuéllemin 
(hérésie économique), investissements à prévoir pour les houil- 
lières de Lorraine, augmentation probable des prix de revient 
du charbon [11 décembre 1956] (p. 5861); nécessité d'un 
assouplissement des mesures prévues dans les conventions 
franco-allemandes, établissement d'un plan de reconversion 
(p. 5862); son sous-am°ndement à l'article additionnel de 
M. Mondon demandant au Gouvernement de mettre à l'étude 
avec la République fédérale allemande l'erploilation ration- 
nelle des dutdie du Warndt [12 décembre 1956] (p. 5941); 
le modifie (p. 5912); 


— des interpellations sur le marché commun européen: ses 
observations sur Les perspectives nouvelles offertes à l'éco- 
nomie française par le marché commun, le retard écono- 
mique de l'Europe, les objectifs sociaux du marché commun, 
le faux dilemme des charges sociales, la nécessité d’une légis- 
lation sociale européenne, le rôle du fonds de réadaptation 
et d'investissements, la créalion d'un conseil économique 
européen [17 janvier 1957] (p. 90 à 92); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d’édu- 
cation ouvrière, Art. 1°: son amendement tendant à élendre 
aux apprentis les dispositions de la présente loi [25 jan- 
vier 1957] (p. 325); 


— du projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières: évolulion des salaires et de la production [15 février 
1957] (p. 927); après l’article 5, son article additionnel tendant 
à augmenter la cotisation patronale et la contribution de l'Etat 
[19 février 1957] (p. 958); Le retire (ibid); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (politique économique et financière): ses observations 
sur la dégradahon de la situation économique et financière, le 
mécontentement des travailleurs, le blocage des salaires réels, 
la sélection des investissements, la nécessité de maintenir 
l'erpansion [19 mars 1957] (p. 1710 à 1712); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 14: amendement de M. Buron 
tendant à préciser Les conditions dans lesquelles les sociétés 
d'assurances seront habilitées à gérer les risques « accidents du 
travail » et Jixant l'utilisation de leurs réserves [12 avril 1957] 
(p. 2285); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté ique ne et l’'Euratom: mise en 
œuvre d'une loi-cadre visant l'intégration et l'adaptation de 
l'économie française au marché commun [5 juillet 1957 
(p. 3306) ; 


— sur une question orale de M. Joseph Ferrand relative aux 
mesures prises en faveur des forges d'MHennebont |26 juillet 
1957] (p. 4007). 


ESTACHY (Mme YvonxE), Député des Bouches-du-Rhône. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers, Art. 1°”: son amendement limitant au 30 avril 1957 Le 
mandat des membres des chambres de métiers [9 octobre 1956 
(p. 4063); Art. 8: son amendement tendant à supprimer ce 





article (répression des infractions à la qualification profession- 
nelle [10 octobre 1956] (p. 4100); en deuxième lecture, 
Art. 5 bis: son amendement tendant à supprimer cet article 
(pouvoir permellant aux préfets d'accorder des dérogations) 
{26 octobre 1956] (p. 4352); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D, M1- 
RINE MARCHANDE: fermeture du canal de Suez, diminulion du 
trafic des ports; diminution de l'activilé des rafjineries de 
pétrole, situation des travailleurs de ces entreprises [4 décembre 
1956] (p. 5197, 5498). 


Pose à M. le ministre des anciens combattents el victimes 
de querre une question orale relative au transfert des corps 
des soldats tués en Algérie [1° mars 1957, (p. 1229), 


EUDIER (M. Louis), Député de la Seine-Maritime. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction ce 
logements et les équipemenis collectifs, Art. 3 ter: son amen- 
dement tendant à modijier la rédaction du paragraphe 2 [16 na- 
vembre 1956] (p. 4789) ; son amendement visant la durée d'amor- 
tissement et le taux d'intérêt des prix accordés aux organismes 
d'H. L. M. (p. 4720) ; Art. 4: son amendement tendant à ne yer- 
mettre d'investir les dommages de querre mobiliers que dans 
les constructions d'habilations à loyer modéré [19 novembre 
1956] (p. 4814); le retire (ibid.); Art. 11: s1 demande de disjonc- 
tion (jixation du taux des redevances d'occupation des bâti- 
ments provisoires) (p. 4846); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 16, Etat FE: 
indemnisation des éléments d'exploitation [5 décembre 1956] 
(p. 5554); réquisition des locaux inoccupés (ibid.). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux Publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme, une question orale relative au rétablis- 
sement de la ligne Paris-Dieppe-Newhaven [22 février 1957] 
(p. 1066). 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la cons- 
truction d’un paquebot sur la ligne de New-York et approbation 
d'avenants, Art. 4: Incidences économiques et sociales de l'annu- 
lation de la construction d'un navire, revalorisation des pin- 
sions des marins [16 juillet 1957] (p. 3655). 


EVRARD (M. Jusr), Député du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, en qualité de rapporteur pour avis [13 dé- 
cembre 1956] (p. 5933); 


— du projet de loi portant revalorisation des retraites mi- 
nières: ses erplications de vole [19 février 1957] (p. 962 et 963) ; 
en deuxième lecture, ses erplications de vote [11 avril 1957] 
(p. 2176). 


F 


FAGGIANELLI (M. JacQuEs), Dépulé de la Corse, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14, Etat ©, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, 
Titre 1, MF et IV, en qualité de Rapporteur spécial: diminution 
relative de la dette publique par rapport à 1947; augmentation 
de la dette à court terme; mesures prises par le Gouvernement 
es faveur des fonctionnaires; diminution nécessaire du per- 
sonnel subalterne; subvention consentie à la caisse de compen- 
sation des prix des combustibles; inefficacité et incohérence 
+ subventions économiques [28 novembre 1956] (p. 5191 à 
v 93) 


Est nommé Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine marchande 
(cabinet de M. Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957} (J. 0. du 
18 juin 1957, p. 6083). 
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En cette qualité : 

Prend part à la discussion du projet de loi programme pour 
l'aide à la construction navale: condinualion du programme de 
construction navale à long terme, plein emploi de la main- 
d'œuvre, meilleure productivité, contrôle du bon état des cré- 
dits, reprise par l'Etat de la part des bénéjices supérieurs à 
3 p. 100, aide au petit cabotage, subvention des réparations 
navales, construction du paquebot Atlantique Nord [19 juin 
1957] (p. 2778, 2779); 


— lu projet de loi relatif à la construction d’un paquebot 
pour la ligne de New-York et l'approbation d'avenants: consé- 
quences politiques, économiques ct sociales de l'abandon de la 
construction du paquebot « France » [16 juillet 1957} (p. 3631, 
3052). 


Présente sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine 
marchande [930 septembre 1947] (p. 4404). 


FAJON (M. ETiENNE), Député de la Seine. 


Dépose une demande d’interpellation sur les atleintes portées 
à la liberté de la presse par la saisie arbitraire de journaux 
[14 mai 1957] (p. 2939); 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équ.pements collectifs, Art. 27: son amendement tendant à per- 
melire à l'indemmnilé prouisionneile d'erpropriation de recons- 
tiluer les biens ou les éléments de l'activité des artisans et 
commerçants expropriés [15 mai 1957} (p. 2439); 


— sur la présentation au gouvernement Bourgès-Maunoury ; 
ses observations sur: la pair en Algérie, la personnalité du 
président du conseil désigné et son activilé passée, l'impré- 
cision de son programme, la menace de vie chère pour les tra- 
vailleurs, les relations extérieures, la réJorme contitutionnelle ; 
la composition du cabinet, les événements de Melouza, l'accord 
internalional de désarmement, les mesures financières d'assai- 
nissement, la restauration de la laïcité, la nécessité d’une 
majorité de gauche [12 juin 1957] (p. 2687, 2688, 2689). 


FAUCHON (M. MAxIME), Député de la Manche. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et lcs équipements collectifs, Art. 26: son amende- 
ment tendant à supprimer les dispositions permettant l'entrée 
en possession de l'administration après versement où consi- 
gnation d'une indemnité provisionnelle [19 novembre 1956] 
(p. 4881); en deuxième lecture, Art. 26: amendement de 
M. Hugues concernant la commission arbitrale d'évaluation en 
malière d'expropriation, fixation de la juridiction compétente 
en celte matière par une loi et non par des décrets [14 mai 
1957] (p. 2300) ; son amendement concernant le versement ou 
la consignation de l'indemnité totale préalablement à la | pr 
de possession (p. 2361) ; reprise d'une partie du texte voté par 
le Conseil de la République; ses observations sur le danger 
d'une indemnité provisionnelle, exception en cas d'urgence 
(ibid.) ; en troisième lecture, Art. 26: amendement de M. Chau- 
vet maintenant la composilion de la commission arbitrale d'éva- 
duation [12 juillet 1957] (p. 3586) ; son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République pour le onzième 
ahinta (p. 3587) ; maintien du principe du versement immédiat 
de l'indemnité sous réserve du versement d'une provision en 
cas d'urgence (ibid.); 


— du projet de loi portant institution d’un code de 
pénale, Art. 19: son amendement tendant à donner ualité 
d'agent de police judiciaire aux gardes-champôtres ! uin 
1957] (p. 2966) ; importance des gardes-champètres, agents char- 
gés de verbaliser (ibid.); Art. 28: son amendement tendant à 
faire parvenir lous les procès-verbaux des gardes-champètres 
au procureur de la République sans distinchon de contraven- 
tions on de délits (p. 2967, 2968); Art. 44: amendement de 
M. Dejean tendant à faire exercer les fonctions de ministère 
public près le tribunal de simple police à défaut du commis- 
saire de police, par l'officier de police chef des services de 
sécurilé publique du ‘ieu où siège le tribunal (p. 2992); 
Art. 113: amendement de M. July tendant à permettre à l'in- 
culpé de choisir son défenseur parmi les avocats ou les avoués 
26 juin 1957! (p. 3041) ; son amendement précisant par qui est 
aire la désignation du défenseur d'office (p. 3042); Art. 917: 
son amendement tendant à permettre aux conseils des deur 
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parties d'avoir connaissance de la procédure quarante-huit 
heures avant les interrogaloires ou les auditions (p. 2043) ; 
Art. 133: son amendement exigeant l'autorisation du tribunal 
pour permettre au juge d'instruction de prolonger la déten- 
lion préventive (p. 3067) ; Art. 228: son amendement tendant à 
exclure des sanclions prévues à cet article applicables aux ofji- 
ciers de police judiciaire les maires et les adjoints (p. 3081) : 
le retire (p. 3088) ; ses explications de vote: représentation du 
ministère public (p. 3093) ; 


— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre 
fermier: e/Jondrement du prix du beurre fermier, avantage 
pécuniaire qu'il apporte au consommateur, importance de sa 
vente dans la vie des campagnes [23 juillet 1957] (p. 3441, 
3842) ; 

— d'interpellations sur la politique économique du Couver- 
nement: Fixation du prix des pommes devant être achetées par 
des distilleries [20 septembre 1957] (p. 4281). 


1956] (p. 4277): 


S'’excuse de son absence [23 octobre 
24 juillet 


[19 mars 1957] (p. 1655) ; [25 juin 1957] (p. 2808) ; 
1957] (p. 3922). 


Obtient des congés [23 octobre 1956] (p. 4277); [19 mars 
1957] (p. 1665); [25 juin 1957] (p. 2803); [24 juillet 1957] 
(p. 3932). 


FAURE (M. Encar), Député du Jura. 


— Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ordre du jour de M. Verdier, bilan de l'opération de 
Suez présenté par M. Pineau, erreurs faites dans la préparation 
et la conduite de cette opération (notamment attitude à l'égard 
des Etats-Unis); fournitures d'armes aux pays arabes [20 décem- 
bre 1956] (p. 6181 à 6183) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 5 bis: amendement de M. Soury tendant à limiter la 
détaxze sur le matériel agricole aux achats effectués par les 
exploitants agricoles n'employant de main-d'œuvre salariée 
permanente [26 décembre 1956] (p. 6255); son amendement 
tendant à étendre aux exploitants agricoles les dispositions pré- 
vues à cet article en faveur des coopératives (p. ) ; Art, 14; 
InefJicacité des blocages de crédits (p. 6258 et 6259) ; 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière): ses observaticns 
sur: la poursuile de l'expansion éc ique, le maintien d'un 
important effort d'investissement et celui du miveau de l'em- 
ploi, l'augmentation de la consommation, la légère augmenta- 
hon des prix [19 mars (p. 1689 à 1690), le déficit de la 
balance des comptes (p. 1691), les causes de l'inflation (Jinan- 
cières et économiques). la nécessité de maintenir l'expansion 
dans la stabilité (p. 1692), le blocage des prix; l'action néces- 
saire sur les coûts de uction, la situation du commerce 
extérieur, la politique agricole, les impôts envisagés, la sélec- 
tion des investissements, les dépenses militaires (p. 1693 el 
1694), 


S'excuse de son absence [22 novembre 1956] (p. 5016); 
[14 mai 1957] (p. 2338). 


Obtient des congés [22 novembre 1956] (p. 5016); [14 mai 
197] (p. 2338). 


FAURE (M. MAURICE), Dépulé du Lot. 


En sa qualité de Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères 
(Cabinet Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: ses observations sur: le fjonctionne- 
ment des organisations européennes [18 octobre 1956] (p. 4222) ; 
les négociations relatives à l'Euratom, l'élaboration d'un marché 
commun européen (reconnaissance de la situation ticulière 
de la France; harmonisation des salaires, maintien des surtaxes 
à l'importation et de l’aide à l'exportation, mesures de sauve- 
garde en cas de déjicit de la balance des payements); les pro- 
blèmes agricoles; l'intégration des T. 0. M.; l'accord franco- 
allemand sur la Sarre (p. 4223, 4224). 


Répond à une question orale de M. Bouxom relative à la 
sépereRten internationale des événements de Pologne | 26 octo- 
bre 19561 np. 4220 
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Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
en’re la France et le Poyatune-Uni de Libye: /etard apporté à 
la ratification; convention de bon voisinage (transhumance, tra- 
fic caravanier, commission de concilialion pour les litiges fron- 
taliers); consullation politique en cas de conflit dans la moilié 
nord de l'Afrique; réadaptation du disposilif militaire ; mesures 
pnses à cet égard, date de l'évacuation (controverse avec 
M. Soustelle) [22 novembre 1956] (p. 5024); utilisation de la 
piste n° 5 et des aérodromes; fixation de ia frontière, négocia- 
hons en cours (évolution salisfaisante); inconvénients straté- 
giques (établissement d'un nouveau disposili] militaire, contre- 
bande d'armes) (p. 5025) ; volonté des Américains et des Anglais 
de voir ralifier le trailé: nécessité de s'incliner devant les faits 
(p. 5026); Article additionnel de M. Isorni prévoyant que le 
dépôt des instruments de ratification n'interviendra qu'après 
la conclusion de l'accord fixant la frontière entre la Libye et 
l'Algérie (p. 50581 ; 

























































L) 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AFFAIRES ÉTRANCÈKES: Problème de l'assistance technique; rela- 
tions culturelles; effort de propagande en faveur de la tech- 
nique française [22 novembre 1956] (p. 5047); formation du 
personnel diplomatique : voyages des membres du conseil supé- 
ricur des Proncels à l'étranger; subvention à l'association du 
monde bilinque; contribution française aux organismes inter- 
nationaux (comité intergouvernemental pour les migrations 
européennes, réfugiés arabes de Palestine); ajournement des 
créations d'emplois; réforme du statut des 4 ; salares 
des auxiliaires à l'étranger; accueil des réfugés hongrois 
(p. 548); Titre IV: Erpulsion des Français résidant en Egypte 
{26 novembre +” s 5071); RELATIONS AVRC LES ETATS ASs0- 
ciës, Titres HE et IV: Hévelopement des établissements d'ensei- 
gnement; difJicultés de recrutement des professeurs; relations 
économiques avec le Nord Viet-Nam, remmise des transferts 
financiers; trans/ormation de l'hôpital Grall de Saïgon ; indem- 
nisation des Français sinistrés du Nord Viet-Nam (négociations 
en cours); réinstallation de certains d'entre eux dans les ter- 
riloires africains; aide à l'exportation vers le Viet-Nam 
(p. 5080}; relations contractuelles à établir avec Le Cambodge ; 
indemnisation des Français ayant quitté le Viet-Nam, Le Cam- 
bodge et le Laos; frais de fonctionnement des commissions de 
contrôle de l'armistice; intégration des fonctionnaires de 
l'Indochine dans les corps ag ae (p. 5081); Art. 15, 
Etat D, CHARGES COMMUNES: Aide économique au Maroc et à la 
Tunisie, rapatriement des citoyens français, émeutes de Melenès, 
mesures prises par le Gouvernement marocain; réintégration 
des fonctionnaires français dans les cadres métlropolitains ; 
avances consenties aux sinistrés français du Maroc; prêts aux 
colons; émissions anti-francçaises de Radio-Tunis et de Radio- 
Maroc : interdiction de la diffusion de certains journaux français 
au Maroc: enlèvement d'officiers français; assistance technique 
[4 décembre 1956] (p. 5484 à 5486); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: Fchec du projet de statut euro- 
péen ; ] transitoire: maintien des mécanismes actuels, 
risque prétendu [12 décembre 1956] (p. 59083); période défim- 
tive: fixation des contingents hors tarif, choix de l'année de 
référence, répartilion par catégories des produits, fonctionne- 
ment de la clause de sauvegarde en cas de baisse des exporta- 
lions françaises vers la Sarre (p. 5904); participation éventuelle 
d'entreprises allemandes aux marchés de travaux publics 
(p- 59M) ; charbon: indemnisation des français travaillant dans 
es Saarbergwerke, abandon progressif de l'exploitation du 
Warndi, compensation accordée par l'Allemagne, fermeture du 
uits Vuillemin; conversion monétaire: taux, destruction des 
rancs retirés de la circulation à concurrence d'une somme for- 
laitaire de 40 mulliards (p. 5905) ; protection des adversaires du 
rattachement de la Sarre à l'Allemagne; modification du tracé 
du grand canal d'Alsace: annulation réciproque d'un conten- 
tieux; canalisation de la Moselle: délais de réalisation des tra- 
vaux, problème des bassins de décantation (déclaration de 
M. Schwertner); conditions d'établissement des Sarrois en 
France (p. 5906); retour des aciéries de Voelklingen à la famille 
Roechling; levée du séquestre français; unique tentative 
d'achat par le Gouvernement allemand et par le Gouvernement 
français (p. 5907); importance des accords franco-allemands 
Pour la construction européenne (p. 5908); article additionnel 
de M. Klock tendant à prévoir un contrôle statistique des entrées 
et des sorties de marchandises à la frontière franco-sarroise 
(p. 5911); article additionnel de M. Mondon demandant au 
Gouvernement de mettre à l'étude avec la République fédérale 
allrmande les possibilités d'exploitation rationnelle du puits 
Yuilemin (p. 5912). 





Répond à une question orale de M. de Lipkowski relative à 
la suspension du journal français « La Presse » par le Gouver- 
nement tunisien {14 décembre 1956] (p. 5976); 


Prend part à la dis-ussion du projet de loi portant ouverture 
et annuixiion ce crédits sur l'exercice 1956 et raiiñicotion ce 
décrets, Ftal A, FINANCES KT AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Il, Sernires 
financiers, Chap. 54-90: rachat du poste de radia Europe n° 1; 
demande Le rétablissement du crédit [27 décembre 19%56] 
(p. 6227, 6328, 6329); Art. 14, Etat A, DÉFENSE NATIONALE ET 
Forces aAnMées, Section forces terrestres d’Extrême-Orient, 
Chap. 41-11: financement des dépenses de fonctionnement de 
la commission de surveillance du « cessez-le-fcu » en Indo- 
chine (p. 6335). 


Répond à une question orale : 


— de M. Gérard Duprat relative à l'arrêté d'expulson pris 
par le résident général de France au Maroc contre le secrétaire 
général du parti communiste marçccain [23 décembre 1936] 
(p. 6371); 


— de M. Bonnefous relative aux aftteintes portées oar !s 
Maroc à la mémoire du Maréchal Lyautey | 23 décembre 196] 
(p. 6372); 


— de M. Dides relative à l'aide apportée à la Hongrie : 28 «lé- 
cembre 1956] (p. 6372, 6373). 


Associe le Gouvernement À l'hommage rendu à ia mémoire 
de M. Tony Révillon | 16 janvier 1957] (p. GG). 


Prend part à la discussion des interpellations sur le Marché 
commun européen: ses observalions sur: les avantages des 
grands espaces économiques, les bienfaits allendus pour l'agri- 
culture, l'élément fondamental apporté à la construction euro- 

enne, la réalisation progressive d'une union douanière, l'éla- 

oration d'une polilique économique commune (élimination 
des pratiques discriminatoires) {16 janvier 1957] (p. 70 et 71), 
les condiions d'établissement de la libre circulation des tra- 
vailleurs (période transiloire et période définitive), la Uuibera- 
lion des mouvements de capitaux, la création d'une Lanque 
européenne des investissements (reconversion d'entreprises), 
le fonds européen pour la formation et la mobilité profession- 
neiles des travailleurs, les conditions particulières faites à l'agri- 
culture (priz minima, contrats à long terme), la convocation 
d'une conférence agricole européenne chargée de l'élaboration 
d'une poitique commune (p. 72); les institutions: conseil des 
ministres, commission européenne, assemblée (difjérente de 
celle de la Communauté européenne du charbon et de l'acier), 
conseil économique consullatif, comités annexes spécialisés; 
les garanties: harmonisation des législations sociales (‘qulisa- 
tion des salaires masculins et féminins, rémunération des 
heures supplémentaires), maintien des taxes à l'imporlauon et 
de l'aide à l'exportation, modalités de passage de ia premirre 
à La seconde étape (p. 73 et 74); le caractère prétendèment non 
concurrentiel de l'économie française (expérience de la Com- 
munaulé européenne du charbon et de l'acier, polémique avec 
M. Picrre André) (p. 75); l'association de la Grande-Bretagne, 
la possibilité de combiner l'existence du marché commun avec 
celle d'une zone de libre échange (p. 76); l'intégration des ter- 
riloires d'outre-mer (ouverture progressive aur mem res du 
Marché commun, établissement d'un régime de débouchés pré- 
férentiels, dans la Communauté, pour les produits des pays 
d'outre-mer, parlicipalion de tous les membres au finanre- 
ment des investissements dans ces pays); les inridenc?s éren- 
tuelles d'une réunilication de l'Allemagne sur le traité de 
Marché commun (p. 77 et 79); la nécessité d'une adhésion posi- 
tive et sincère au principe du Marché commun, l'ampleur du 
fonds d'investissements et de réndaptation, les conditrmi du 
passage de la première à la deurième étare (problème de l'ar- 
bitrage, notamment), la firation du tarif commun ertérieur 
(règle de la moyenne arithmétique, détournement de trafic) 
ee janvier 1957] (p. 210); la prétendue ouverture du marché 
rançais aux produits américains, les condilions faites à l'agri- 
culture: détermination d'une politique commune, [iralion des 
prix minima, organisation européenne des marchés, conclusion 
des contrats à long terme (p. 211); Le problème de l'emigration 
des travailleurs, Les mouvements de camtaur, la disparité des 
systèmes fiscaux, la compatibilité du Marché commun avec la 
zone de libre échange (p. 212); la nécessité pour ta l'rance de 
s'adapter à la situation nouvelle (p. 213). 


Répond à une question orale: 


— de M. Bernard Lafay relative À la situation des Français 
expulsés du Maroc [18 janvier 1957] (p. 143 el 149); 
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— de M. Bouxom relative à l'attribution d'un billet supplé- 
meontaire de congés payés aux travailleurs contraints de mendre 
leur repos en deux fractions [18 janvier 1957] (p. 149). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
Crédits octroyés par la France au Gouvernement tunisien et 
marocain, plan général d'aide aux Français, rachat des terres 
[5 février 1957] (p. 64 et 655); amendement de M. Marin 
(répartition du crédit de 48 milliards entre les Français de 
Tunisie et du Maroc et les jeunes élats marocains et tunisiens) 
(p. Gt : 


— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société Images et Son: Accord signé le 22 décembre 1956 avec 
de Gouvernement allemand aux fins d'acheter en commun le 
posle Europe n° 1 [12 févrer 1957] (p. 797). 


Répond à une question orale: 


— (hors lour) de M. Duquesne relative à l'attitude du Maroc 
et dé la Tunisie à l'égard des rebelles algériens el à la protec- 
tion des Français résidant dans ces deux pays: eulerCment du 
capitaine Mourcau du lieutenant Periin et de MM. March et 
Amena [21 février 1957] (p. 1039 à 1041); 


— de M. Frédéric-Dupont relative à l'aménagement de la 
gare d'Orsay en Aérogare [125 mais 1957] (p. 161%), 


— de M. Goudoux relative aux accords franc0-allemands sur 
le canal d'Alsace [13 mars 197] (p. 1620). 


Prend part à la discuesion des in'erpellations sur la politique 
généra'e du Gouvernement (Afrique du Nord et Union fran- 
Caise) ; ses observations sur: Le reclassement des fonctionnaires 
français du Mawoc et de la Tunisie, l'aide apportée aux indus- 
triels, aur commercants et aux colons {22 ‘.xars 1957] (p. 1800 
et 1892), les relations franco-marocaines (p. 1802), la situation 
intérieure marocaine, l'enlèvement du capitaine Moureau, les 
démarches effectuées à re suget par le Gouvernement français 
(p. 1807 et 1804), les menares dirigées contre la Mauritanie, 
les condilions de l'assistance [inancière (p. 1805). 


Donne sa démission de secrétaire d'Etat aux Affairts étren- 
gères, le 21 mai 1457. Cetle démission est acceptte le 10 juin 
1957 (séance du 12 juin 1457, p. 26S1); 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. 0. 
du 14 juin 1957, p. 5923). 


Est nommé s’crélaire d'Etat aux Affaires étrangères (cabinet 
PBourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, 
p. 608). 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de lo’ portant ratification des traités instituant 
l1 Communauté économique européenne et l'Euratom: Motion 
préjudiciclle de M, Dronne tendant à surseoir au délat jusqu'à 
ce que le Conseil économique ait émis son aris sur Les traités 
en cause [5 juillet 1955] (p. 3215 et 3216); harmomsalion de 
la rémunération des heures supplémentaires entre les six pays 
{5 juiilet 1957] (p. 3244); surtare à l'importation (p. 259); 
commentaire sur les arlicles 111, 113 et 2X (p. 3261); incon- 
tvénients pourant résulter du hbre tralic entre les deux Alle- 
magnes ip. 2270); polidique curopéenne du gouvernement, les 
bienfaits d'un grand marché facilitant l'assainissement de notre 
situalion économique, hirmonisalion progressive des condi- 
tions de production et des conditions sociales, exemple du 
Bénélur, harmonisalions fiscales, problème agricole et pro- 
blème des territoires d'outre-mer, aide possible en cas d'une 
crise qrave de la balance des payements, les incidences de 
l'Euratom sur notre sécurité militaire, les accords passés par 
les Etats membres avec des Etats tiers, développement atomique 
français, civil et militaire, syslème d'approvisionnement en 
minerais et matières Jissiles [5 juillet 1955] (p. 3298 à 3304) ; 
cramen du G. A. T.T. [6 juillet 1957] (p. 3346), circulation des 
travailleurs, les investissements dans les territoires d'outre- 
mer (p. 3377, 3978) ; contribution de nos partenaires au [fonds 
d'investissements des terriloires d'outre-mer (p. 3388, 3389) ; 
motion préjudicielle de M. Dronne tendant à surscoir à la ratiji- 
cation des lrailés jusqu'à ce que le Conseil économique ail émis 





son avis (p. 3104) ; motion préjudicielle de M. Beauguitte (pas- 
sage de la première à la deuxième élape de la période transi- 
toire (p. 3408) ; Articles additionnels de MM. Naudet et de Lip- 
kowski (vote préalable des mesures nécessaires à la France 
pour entrer dans le marché commun) (p. 3412) ; 


— du projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le traité portant statut de l'agence internaiiona!e de 
l'énergie atomique: ses chservations sur le cycle des trois 
débats atomiques, la compatibilité de l'Euratom, de l'autonomie 
de l'effort national de la France et de sa participation à un orga- 
nisme groupant l'ensemble des pays du monde [10 juillet 1957 
(p. 3509). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat aux Affaires étran- 
gères [30 septembre 1957] (p. 4464). 


FEBVAY (M. Jean), Dépulé du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
MARINE MARCHANDE, Titres I et IV: Augmentalion des charges 
sociales des armateurs;: situation de l'institut muse ne yes et 
technique des pèches maritimes; suppression du poste de secré- 
taire général à la marine marchande ; suppression de la subven- 
tion accordée au comilé de propagande mp la consommation 
du poisson; application de la loi d'aide à la construction navale ; 
construction du paquebot de l'Atlantique-Nord [30 novembre 
1956 (p. 5360, 5351). 


En sa qualité de Président de la Commission de la Marine 
marchande et des Pêches demande des pouvoirs d'enquête 
[14 février 1937] (p. 866); ces pouvoirs lui sont accordés 
[19 février 1957] (p. 954). 


Dénose une demande d'interpellätion sur l’ajournement de la 
construction du paquebot destiné à la ligne de l’Atlantique-Nord 
[21 février 1957] (p. 1034). : 


Prend part à la discussion du projet de loi programme pour 
l'aide à la construction navale: ses observations sur la cons- 
truction du paquebot Atllantique-Nord [19 juin 1957] (p. 2779); 


— sur une motion d'ordre [11 juillet 1957] (p. 3548). 


FELICGE (M. lPrenne DE). — Député du Loiret. 


En sa qualité de sous-$ecrétaire d'Etat à la reconstruction el 
au logement (Cabinet Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements colleciifs: Financement du projet, 
répartition de l'aide entre le secteur locatif et le secteur d'ac- 
cession à la propriété: contrôle du prix des terrains, rôle coor- 
dinateur de l'Etat [15 novembre 1956] (p. 4723); Art, 5 bis: 
Subslitution de garanties: personnelles aux garanties réelles; 
eramen des décrets par la commission de la justice [19 novem- 
bre ed (p. 4819) ; Art. 10: Demande de disjonction présentée 
par M. Boisdé (contribution patronale) (p. 4843); amendement 
de M. Mignot tendant à supprimer l'alinéa 5 (statut type des 
organismes collecteurs) (p. 4845); Art, 13: amendement de 
M Arbogast réglementant les activilés des sociétés de construc- 
tion (p. 4854) ; Le retire (ibid.); Art. 14: demande la reprise du 
teste du tiouvernement ([ormation et mission des architectes) 
(p 4852); amendement de M. Mignot tendant à supprimer les 
dispositions permettant au Gouvernement de préciser la mission 
de l'architecte (p. 4853); Art, 20: amendement de M. Nisse 
visant la firalion des prix des espaces boisés qui Lg ‘+ être 
expropriés (p. 4871); Art. 24: amendement de M. Bonnefous 
tendant à supprimer cet article (dispositions concernant les lotis- 
sements) ; amendement de M. Merigonde tendant à préserver les 
droits des ténéficiaires des articles 119 et suivants du èode de 
l'urbanisme et de l'habitation (p. 4875); amendement de 
M. Hugues tendant à supprimer les dispositions prévoyant la 
réuision des cahiers des charges des lotissements inadrplés 
(p. 4875, 4876) ; Art. 26: amendement de M. Boscary-Monsservin 
ercluant la procédure d'urgence en cas d'expropriation de ter- 
rains horticoles ou maraichers (p. 4879); amendement de 
M. Laborbe prévoyant l'avis favorable des directeurs des ser- 
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vices agricoles et des chambres d'agriculture en eas d'expro- 
priation de terrains dont les productions ont une renommée 
mondiale et l'avis favorable du service des beaux-arts en cas 
d'expropriation des monuments historiques ou de siles classés 
(p. 4880) ; amendement de M. Laurens prévoyant l'indemnisa- 
Lion de préjudices indirects (p. 4880) ; amendement de M. Mignot 
tendant à évaluer de préjudice au jour de la firation définiive 
de l'itdemnité (p. 4881) ; amendement de M. Nisse précisant que 
l'indemnité est fixée par la commission arbitrale d'évaluations 
(p. 4881) ; Art. 27: anvendement de M. Mignot tendant à suppri- 
mer cel article (dispositions transiloires relatives à l'expro- 
priation) (p. 4883) ; Art. 37: amendement de Mme Lefebvre pré- 
voyant le dépôt; avant Le 1% février 1957, d'un projet de loi 
fizant Le statut des hôtels meublés ;: amendement de Mme Rabat é 
ayant Le même objet (p. 48M); Art. 36: amendement de 
VW. Arbogast tendant à faire verser au grojit des communes la 
taxe sur les locaux insuffisamment ocrupés; amendement de 
M. lfhumlin ayant Le même objet (p. 4895) ; Art. 42: amende- 
ment de M. Mignot prévoyant l'avis conforme de la commission 
de la justice pour les décrets pris en application des articles 
© bis, 13, 14, 28 et 37 (p. 4898); 


— d'une proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'ins- 
{allation d'un dispositif d'euverture que dans les im- 
meubles d'habitation |19 février 19%5:] (p. 94). 


Cesse ses fonctions de Sous-Secrélaire d'Etat à la Beroms- 
truction et au logement [22 février 1957] (9. 0. du 23 février 
1457, p. 2147). ‘ 

Est nommé Secrétaire d'Etat aux Affaires ébramgires (rema- 
niement du cabinet Guy Mollet) (/. O0. du 235 février 1457, 
L'- 21 17). 


En cette qualité : 

Prend part à la diseussion d'un projet de loi relatif à la 
nationalisation de la Compagnie universelle du canai de Suez: 
Illégalité de la nationalisation des avuirs situés hors d'Egypte 
et des dispasitions prévoyant la dissolution de la compagnie 
(10 avril 157] (p. 2134). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat aux Affaires élran- 
géères, Je 21 amai 1957. Cette démission est acceptee le 40 juin 
1957 (séance du 12 juin 1957, p. 261). 

Cesse d'expédier les affaires courantes |13 juin 1%7] (J. 0. 
du 11 juin 1957, p. 5923). 

Est nommé Secrétaire d'Etat à l'Agriculture (cabinet Bourgis- 
Maunonry) {17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, p. COS3). 


En cette qualité : 


Répond à une question orale : 

— de Mile Rumeau relative aux dégats importants causés 
par le gel du mois de février dans les accessaires de la culwure 
imaraichère {21 juin 1957] (p. 2859); 





_— le M. Paumier relative aux mesures prises en applira- 
tion de la loi du 16 juillet 1956 pour assurer l'écoutement des 
quantités d'orge offertes |21 juin 1957] (p. 2850) ; 


— de M. Barel relative À la célébration du 159° anniversaire 
de la naissance de Joseph Garibaidi |26 juin 1957] (p. 3090); 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatf au Marché de l'orge, Art. 3: 
amendement de M. Paumier tendant à accorder la priorité pour 
le stockage et lu vente de l'orge aux exploilants agricoles dont 
le revenu cadastral mouveau ne dépasse pas 40.000 francs 
[26 juin 1%57] (p. 3094); Article addilionnel de M. Laborbe 
prévoyant que les agriculteurs qui garderont des orges pour- 
ront profiler des primes de stockage applicable aux blés 
(p, 30%), Ant. 3: amendement de M. Morève instituant une 
péréquation des orges destinées à l'exportation (ibid); en 
deuxième lecture, Art. 1% bis: amendement de M. Bretin ten- 
dant à ajouter après les mots «entre agriculteurs » les mots 
« négociants » [23 juillet 1957] (p. 3864); en troisième lecture: 
Maintien de la circulaire concernant le régime des malleries 
{26 juillet 195#] (p. 4013) ; Art, 1 bis: amendement de M. Bre- 
lin tendant à insérer après les mots « entre agriculleurs » Les 
mots « et utilisateurs » (ibid.) ; 


— d'une pris de loi relative à la défense du beurre 
fermier: Zabel de qualité donné par les organisations projes- 
sionnelles syndicales, acxs des autorités médicales sur la noci- 





vidé de l'acide bVorique, diffivultés économiques et sociales 
causées par l'interdiction de l'emploi de cet ace, position 
des législations étrangeres, importance des dépenses d'équipe- 
ment déja effectuées [2 juillet 1957] (p. 3812, 3843); 


— d'une proposition de résolution relative au prix du blé 
[23 juillet 1957] (p. 5871); 

_— d'interpellations sur la politique agricole du Gouvernement : 
ses observations sur Les intentions du Gouvernement en matière 
agricole : (prix, programme général et plans particuhers, amé- 
nagement rationnel de l'agricuiture avec le consentement de la 
masse rurale et l'aide des associalions agricoles), les raisons 
de la politique du prix du blé établi en fonction de l'abondance 
et de l'état de ia récolte, la possibilité de répartir entre les 
culbivateurs te bénéfice de change de l'opération de 20 p. 100 
du mois d'août, la revision éventuelle du prix du lait, Le pro- 
blème de la vigne, la perspective du mershé commun |19 sep- 
tembre 1957] (p. 41% à 4196); firation du prix des pommes 
devant être achetées par les distdleries {20 septembre 1957] 
(p. 4281). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Agriculture 
(30 septembre 1957] (p. 4464). 


FERON (M. Jacqurs), Dépulé de la Seine, 


une demande d'interpeltation sur les mesures que le 
Couvernement compte prendre pour assurer l'approvisionne- 
ment des entreprises industrielles en groduits pétroliers |27 110- 
vermbre 1956} (p. 2142). 


Prend part à la discussion: 


_— des interpellations sur da politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur l'échec de l'upération de Suez, 
l'attitude des Etats-Unis, celle de l'Union soviétique, la néces- 
sité de ne pas fonder la politique française au Proche-drient 
uniquement sur l'amilié franco-israéiienne; la politique arabe 
et musulmane de la France |19 décembre 1956] (p. 6145 à 6147); 


— «lu projet de ioi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de rétorme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses observations sur Ta mécessité de mesures 
complémentaires politiques et sociales, l'activité de propagande 
de l'Union générale des étudiants musulmans algériens, le ter- 
rorisme métropolitain, les conséquences de da présence de 
126.000 ou dans la Seine et de l'achat d'hôtels parisiens 
var des Algériens |17 juillet 1957] (p. 3682-83). 


S'excuse «le sen absence [21 février 157] 
[14 mai 1957] (p. 2338); [29 mai 157] (p. 2626). 


(p. 1046); [14 mai 19,7] 


{p. 1040); 


Obtient des congés [21 février 1957 
(p. 2358); (29 mai 1957] (p. 262%). 


FERRAND (M. Joseru), Député du Morbihan. 


Pose à M. 7e ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan une question orale relative aux mesures prises en 
laveur des forges d'Hennebont |26 juillet 1957] (p. 4006). 


1618). 


s'excuse de son absence [13 mars 1957] (p. 1618). 


Obhent un congé [15 mars 1057] (p. 


FERRAND (M. Pienni), Député de la Creuse. 


Est nommé secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


Prend part à la discussion: 


_— «lu projet de lei de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
SERVICES FINANCIERS, Titres IN et IV: Orgamisution des services 
cxlérieurs de da direction générale des impôts; activité des 
brigades polyvalentes: mécessité d'une réforme fiscale démo- 
cralique; slabut des personnels des régies financières [4* dé- 
cermbre 1956] (p. 5399); Art. 45. Etat D, SANTÉ PUBLIQUE ET 
POPULATION : fmportance de la médecine d'équipe; mécessité 
pour le corps médical de faire lui-même sa révolution ; moder- 
nisalion nécessaire des hôpilaux et réforme de leur apparcil 
administratif {5 décembre 19%6] (p. 5335, 5536); équipement 
hospitalier des régions à faible densité démographique : réforme 
des hôpilaux psychiatriques, liaison nécessaire avec les autres 
hôpitaux : développement nécessaire de la médecine préventive 
(P. 9097, 5598), 
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— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative au 
concours de médecin des hôpitaux de Paris, en qualité de 
Rapporteur [12 février 1957] (p. 766); insuffisance du nombre 
des médecins des hôpilaux de Paris [19 février 1957] (p. 963 
et 964); en troisième lecture, en qualité de Rapporteur ; reprise 
du texte voté par l'Assemblée nationale en première lecturd 
14 mai ni 2M1); en quatrième lecture, ên qualité de 
tapporteur, « 1°": amendement de M. Pierre Cot (organi- 
sation d'un concours réservé aux candidats à l'emploi de 
médecin des hôpitaux de Paris qui dnt satisfait aux épreuves 
de la bi-admissibilité lors des concours de 1948 à 1952 [5 juil- 
Lt 1957] (p. 3293, 324), . 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative aux dénonciations calomnieuses 
dont a été victime une société pétrolière régionale 
Lier mars 1957] (p. 1232). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur le blocage des crédits d'équipe- 
ment, la nomination nécessaire d'un ingénieur-adjoint du génie 
rural dans le département de la Creuse, l'adduction d'eau, l'ha- 
bitat rural, la volonté du Gouvernement de peser sur les prix 
vagricoles, le prir du lait, la lutte contre la tuberculose bovine 
{indemnités pour abattage), collaboration nécessaire entre les 
services sanitaires et les services vétérinaires, déclaration obli- 
gatoire des foyers, construction d'abattoirs publics, cas de 
celui de la Souterraine [6 mars 1957] (p. 1322 à 1325); 


— d'un projet de loi relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique: Mesures de sécurité et de protection contre 
la radioactivité, effets néfastes des expériences nucléaires et 
des déchets radioartifs, nécessilé d'une réglementation de la 
commercialisation de l'atome [2 juillet 1957] (p. 3123 à 3127). 


FILIPPI (M. Jeax), Sénateur de la Corse. 


En sa qualité de Secrélaire d'Etat au Budget (Cabinet Guy 
Mollet) : 


Répond à une question orale de M. Damasio relative à Ja 
erception de droits de douane sur un colis destiné à un mili- 
ire stationné à la Martinique [26 octobre 1956] (p. 4340). 


Prend part à la discuss’on : 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de terre: 
Indemnité de déplacement accordée aux ofliciers de réserve 
{20 octobre 1956] (p. 4379); 


— d'une proposition de loi tendant à fixer les modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories de per- 
sonnel d'indochine: demande Le renvoi à la commussion 
{20 octobre 1956] (p. 4405); 


— d'une proposition de loi relative à la fixation du salaire 


minimum interprofessionnel garanti en agriculture: Üypose 
l'article 1* de la loi de finances [30 octobre 1956] (p. 4408); 


— d'une proposition de loi tendant à faire effectuer mensuel- 
lement le payement des retraites des mineurs: Üppose l'arli- 
cle 1* de la loi de finances [30 octobre 1956] (p. 4411); 


— de l'interpellation relative à la réforme de Ja taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: ordre du jour de M. de Tinguy 
[14 novembre 1956] (p. 4666); 


— ON de loi de finances pour 1857, Art. 2: Dépôt d'un 
projet de Loi sur la réforme des finances locales; difficultés 
d'une réforme de la fiscalité [21 novembre 1956] (p. 4994, 49%5); 
Art. 3: amendement de M. Dorgères d'Halluin tendant à créer 
une compensation familiale en faveur des travailleurs non sala- 
riés de l'agriculture financée par une élévation d'un décime 
des contributions directes (p. 4995); Art, 6: Financement du 
pee d'investissement routier: question préalable opposée par 

. Hénault (p. 4996); Art, 8: demande de disjonction de 
M. Lamps (p. 4998); amendement de M. Julian tendant à affec- 
ter au fnds de solidarité les recettes votées pour la couverture 
des dépenses militaires en Algérie; oppose l'article 48 du règle- 
ment (p. 5005); Art. 14, Etat C, AFFAIRES ÉTRANGÈRES: Maintien 
de la contribution française au comité intergouvernemental 
des migrations (ibid.); AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, I, 
Charges communes, Titre IV: Montant du crédit affecté au paye- 
ement des indemnités de chômage; utilisation des crédits éven- 
tuellement disponibles par suile de la diminution de la récolte 


de blé [28 novembre 1956] (p. 5196, 5197), approvisionnement 





en carburant agricole (p. 5198); Ixrérieur, Titres II et IV: 
Régime des retraites du personnel de la préfecture de police, 
retour éventuel au système antérieur à 1941 (p. 5241); Jusrice, 
Titres IH et IV: Modification du classement de certains tribunaux 
de première instance; promulgation du statut du personnel de 
bureau du conseil d'Etat; création de deux chambres nouvel- 
les à la cour d'appel de Paris; suppressions d'emplois dans 
l'administration pénitentiaire pe 5245); SANTÉ PUBLIQUE ET POPU- 
LATION, Titres JE et IV: Installation des services centraux du 
ministère [29 novembre 1956] (p. 5283); AVIATION CIVILE ET 
COMMERCIALF, Titres HI et IV: Suppression de la détazation de 
l'essence pour les transports intérieurs [30 novembre 1956 
(p. DAS); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres 1 
et IV: Classement en catégorie B des conducteurs de chantiers 
et agents de travaux des ponts et chaussées (p. 5347); Art. 45: 
amendement de M. Rosan Girard tendant à supprimer cet arti- 
cle (jiration d'un plafond à la participation de l'Etat aux 
dépenses d'aide sociale dans les départements d'outre-mer) 
{> décembre 1956] (p. 5543); après l'article 39: article addi- 
tionnel de M. Quinson permettant le remboursement dans cer- 
tains cas des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction (p. 5555); Art. 44: amendement 
de M. Desouches tendent à accorder une priorité aur commu- 
nes rurales pour l'attribution des primes à la construction 
(p. 5550); Art. 82: amendement de M. Desouches tendant à la 
transformation en emplois permanents de 650 emplois tempo- 
raires du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
amendements de MM. Louis Dupont et Schaff ayant le même 
objet, oppose l'article 48 du règlement à ces amendements 
(p 5008); amendement de M. Klock tendant à la titularisation 
du personnel des agents contractuels de l'office des biens et 
intérêts privés en fonction au 1% janvier 1953, oppose l'arti- 
cle GS du réglement { 5509) ; Art. 46: amendement de M. Fran- 
çois-Bénard (Hautes-Alpes), tendant à supprimer cet article, 
amendement de M. David ayant le même objet (prélèvement au 
profit du budget général sur les versements effectués par les 
collectivités locales aux fonctionnaires du génie rural et des 
ponts et chaussées (p. 5564); Art. 21, Etats I et J, Dépenses 
militaires, section commune, Titre IH: amendement de M. Robert 
Manceau tendant à réduire de 10 milliards le crédit inscrit à ce 
titre (retour au service militaire de dir-huit mois) [6 décem- 
bre 1956] (p. 5604); inscription au budget de la section com- 
mune des cotisations de sécurité militaire des personnels civils 
(ibid.); Art. 20: amendement de M, de Tinguy tendant à élen- 
dre les exonérations de la redevance pour usage des appareils 
de radio à la redevance pour usage des appareils de télévision, 
oppose l'article 48 du réglement [7 décembre 1956] (p. 5692); 
Art. 18, Elats & et H, p. T. T.: créations d'emplois, réforme du 
service de la distribution, réforme du cadre À; augmentation 
des indices de traitement des surveillantes; revalorisation des 
rémunérations des gérants d'agences postales; attribution d'une 
indemnité de risque et d'une indemnité de scolarité aux élèves- 
inspecteurs; intégration des agents d'exploitation dans le corps 
des côntrôleurs (comparaison avec les services extérieurs de la 
direction générale des impôts) (p. 5714, 5715); Art. 97, Etat K, 
ligne 9: suppression éventuelle de la taxe sur les blés d'échan- 
ges [8 décembre 1956] (p. 5752); ligne 128, amendement de 
M. Marrane tendant à supprimer le prélèvement sur le montant 
des travaux publics adjugés dans la région parisienne ‘p. 5753); 
amendement de M. Pirot tendant à exonérer de la taxe de résorp- 
tion les 100 premiers quintaux d'orge livrés par les producteurs 
dont les livraisons ne dépasseront pas 200 quintaur, oppose 
l'article 6 du règlement (p. 57%); Art, 84: amendement de 
M. Paumier tendant à interdire l'augmentalion des cotisations 
sur les produits oléagineux (p. 5762); après l'article 107, article 
additionnel de M. Begouin relatif à la carrière des officiers de 

lice de la sûreté nationale, oppose l'article 68 du règlement 
D. 5764); article additionnel de M. Dronne tendant à permettre 
la réintégration des administrateurs de la France d'outre-mer 
dégagés des cadres, oppose l'article 68 du règlement (p. 5764); 
article additionnel de M. Dronne tendant à permettre à l'Institut 
national d'hygiène d'accorder des subventions aux laboratoires 
privés, oppose l'article 68 du règlement (p. 5764); Art. 108: 
transfert au budget de l'Elat des dépenses supportées par 
l'Algérie (p. 5779) ; explications de vote sur les questions de 
confiance : conditions d'exportation des sucres vers l'Algérie 
[10 décembre 1956 \ 5812); en deuxième lecture, Art. 5 bis: 
amendement de M. Soury tendant à limiter la détaxe sur te 
matériel agricole aux achats effectués par les exploitants agri- 
coles n'employant pas de main-d'œuvre salariée permanente, 
oppose l'article 58 du décret organique [26 décembre 1%} 
(p. 6255); amendement de M. Edgar Faure tendant à étendre aux 
exploitants agricoles les dispositions prévues à cel article en 
aveur des RE te opposé l'article 48 du règlement 

. 6256); Art, 14: amendement de M. Lamps tendant à suppri- 
mer les dispositions prévoyant un blocage des crédits (p. 6258); 
amendement de M. Pierre Meunier tendant à suoyrimer le 
paragraphe 3 (application des annulations de dépenses des le 
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dépôt du projet de collectif pour 1957) (p. 6260) ; amendement de 
M. Boisdé tendant à reporter au 1* janvier 1958 la date d'appli- 
cation du nouveau régime de la patente, oppose l'article 68 du 
règlement (p. 6261); Art. 30 (supprimé par la commission) : 
amendement de M. Lucas tendant à reprendre le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale (indemnité d'arra- 
chage de pommiers à cidre) (p. 6264); en troisième lecture, 
Art. 6: Dotation du fonds d'investissement routier [27 décem- 
bre 1956] (p. 6323); en quatrième lecture [28 décembre 1956]; 
Application du nouveau régime des patentes (p. G387); repré- 
sentaltion des maires à la commission nationale des patentes 
(ibid.); Art. 102: Recouvrement des cotisations de la mutualité 
agricole, compensation entre les différentes caisses (p. 6388). 


Répond à une question orale : 


— de M. Bettencourt relative an régime fiscal des maisons 
familiales de vacances | 14 décembre 1956] (p. 9958, 5979) ; 


— de M. Halhout relative aux facilités offertes aux entre- 
prises s'installant dans les zones critiques [25 janvier 195:] 
(p. 515); 

— de M. Brusset relative à l'exonération de la taxe génerale 


et de la surtaxe sur les transnorts des industriels forains des 
têtes [25 janvier 1957] (p. 316 ; 


— de M. Damasio relative à la situation fiscale des commis- 
sionnaires en fleurs des halles de Paris [1° février 1%] 
(p. 478), 


— de M. Francois-Bénard relative au régime fiscal de certai- 
nes sociétés à responsabilité limitée (décret n° 95-591 du 
20 mai 1955) [1° février 1957] (p. 479). 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1926 portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat: 
amendement de M. Keita tendant à supprimer la contribution 
des territoires d'outre-mer aux frais de fonctionnement des ser- 
vices de l'Etat; amendement de M. Manceau ayant le même 
objet, oppose l'article 10 du décret organique [1% février 1957] 
(p. 482); 


— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au laboratoire 
national de la santé publique, Art. 1°: demande la suppression 
des indices de traitements inscrits dans le texte de la commis- 
sion {19 février 1957] (p. 967); is 


— d'une proposition de loi relative à la limite d'âge des 
fonctionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de fait, 
dite Gouvernement de l'Etat français, Art, 17: amendement de 
M. Cupler tendant à accorder une indemnité aux fonctionnaires 
visés par la présente loi, oppose l'article 10 du décret orga- 
nique [19 février 1957] (p. 980); 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l'Union française: observalions sur les incidences 
financières de la proposition [19 fevrier 1957] (p. 984); 


— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
: fermeture de l'usine à qaz d'Agde [19 février 1957] 
(p. 991); refus de la municipalité de continuer l'exploitation 
en régie (p. 992); impossibilité pour l'Etat de prendre en charge 
le déficit des entreprises non nalionalisées (ibid.) ; Art. 17 
(octroi d'une subvention), oppose l'article 10 du décret orga- 
nique (p. 99); . 2: observations sur la répartition des cre- 
dits du fonds de développement économique et social (p. gp € 
Art. 4 (mise à la charge de l'Etat des retraites du personnel), 
oppose l'article 10 du décret organique (p. 99%); Article addi- 
tionnel de M. Pages prévoyant que les entreprises exclues de 
la nationalisation et qui ne peuvent continuer leur exploitation 
seront transférées à Gaz de France (p. ©95); oppose l'article 10 
du décret organique (p: 996); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12: amendement de M. Gilbert Martin ten- 
dant à financer le projet par une réduction des décotes accordées 
aux entreprises [21 février 1957] (p. 1043); amendement de 
M. de Sesmaisons tendant à financer le projet par un prélè- 
vèment sur le Jonds national de solidarilé et pour 1957 par une 
majoration du prix de vente des tabacs étrangers; amendement 
de M. Boisdé prévoyant un prélèvement sur le fonds national 
de solidarité (p. 1045); oppose l'article 10 du décret organique 
aux dispositions relatives au fonds de solidarité (ibid.): 
Art. 12 bis: amendement de M. Pierre Meunier (réduction de 
10 p. 100 du montant des décotes sur stocks accordées aux entre- 
prises) [7 mars 1957] (on. 1361); amendement de M. Lamps 





—_— (À 


(réduction de 20 p. 100 du montant des déductions d'impôts 
prévues aux articles 45 et 49 du code général des impôts) 
(p. 1362) ; amendement de M. Tourlaud tendant à porter le tauc 
e l'impôt sur les sociétés à 42,5 p: 100 (p. 13631; amendement 
de M. Martin (majoration du prir de vente des tabacs) (p. 1364); 
sous-amendement de M. Tourtaud (non application de la majo- 
ration aux cigarettes Gauloises et au tabac gris) (p. 1365); fui 
oppose l'article 10 (p. 1366) ; après l'article 3, article additionnel 
de M. Halbout tendant à la réévaluation des rentes « d'assu- 
rance individuelle » et d'assurance « groupe invalidité », oppose 
l'article 48 du règlement [S mars 1957] (p. 1397); article addi- 
tionnel de M. Barrot visant la constitution des rentes viagères 
provenant de la conversion du capital différé à son échéance, 
oppose l'article 43 du règlement (p. 1397); après l'article 6, 
article additionnel de M. Halbout visant le cas des rentes perpé- 
tuelles constituées entre particuliers (p. 1398): Art, 7: amendes 
ment de M. Halbout privoyant que la preuve à charge du 
demandeur se fera par erpertise (p. 1399); 

— du projet de loi instituant un régime particulier de 
retraites en faveur des personnels actifs de police: application 
des mesures prévues aur agents de la särelé nationale [21 fé- 
vrier 1957] (p. 1050); demande la prise en considération du 
terte du Gouvernement (p. 1052); Art, 1°: amendement de 
M. Dides tendant à accorder une bonilication égale au cinquième 
au lieu du quart du temps passé en service actif, oppose l'ar- 
ticle 10 du décret organique [26 février 1957] (p. 1115); Art, 2: 
amendement de M. Dides visant le pourcentage des effectifs 
dans la limite duquel sont admis les départs anticipés à la 
retraite, oppose l'article 10 du décret organique (ibid.): Art, 6: 
amendement de 4. Quinson tendant à faire profiter de la boni- 
lication les agents de la süreté nationale atteignant la limite 
d'âge entre le 1% janvier 1957 et Le 1% juillet 1959, oppose 
l'article 10 du décret organique (p. 1116). 


Répond à une question orale : 


— de M. Mignot relative à l'exploitation des résultats du 
ne “Ti général de la population de 1954 |1{* mars 1957] 
(p. 122i); 


— de M. Berihommier relative aux suggestions qui auraient 
élé faites par les chambres de commerce et le Ccuseïl écono- 
mique sur l'imposition des véhicules à moteur [1° mars 1957] 
(p. 1227); 


— de M. Chauvet sur l'incidence du nouveau régime de la 
pailente sur l'imposition des usines hydro-électriques [1° murs 
1957] (p. 1228); 


— de M. Berthommier relative aux mesures envisagées ps 
le Gouvernement pour remédier au déficit budgétaire [S mar 
1957] (p. 1391). 


Prend part à la discussion: 


— iles interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (politique économique et financière): sur l'évolu- 
tion de l'économie française depuis 1952, le pourcentage des 
investissements par rapport au revenu national (18 p. 10), 
la progression de la demande plus rapide que celle de la 
production, les difficultés provenant des opérations d'Algérie, 
la volonté du Gouvernement de mener de front les opé- 
rations militaires et le relèvement du niveau de vie de la 
nation, (hypothèse d'une queire de courte durée, la dimi- 
nulion des réserves de devises, le problème budgétaire, les 
économies envisagées [19 mars 1957] (p. 1681 à 1689); 


— de la proposilion de loi tendant à accorder aux agents 
des coopératives agricoles marocaines el aux secteurs de moder- 
nisation du paysannat des garanties de sécurité: danger d'assi- 
miler les agents des coopératives à des fonctionnaires, nouvelle 
charge financière, promesse d'un règlement d'administration 
publique sur l'application de la loi du 4 août 1956, oppose 
l'article 10 du décret vrganique [16 mai 1957] (p. 2168). 


Répond à une question ora'e de W. Ninine relative au paye- 
ment de cerlaines soides de fonctionnaires des cadres locaux 
d'indochine [17 mai 1957} (p. 2594). 

Prend part à la discussion d'un proje! de loi concernant cer. 
laines dispositions fiscales [17 mai 1957] (p. 2597). 

Donne sa démission de secrétaire d'Etat au budget, le 21 mai 
197. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 
12 juin 1955, p. 2861). 

Cesse d’expédier les affaires courantes [13 juin 1957! (7, @, 
du 14 juin 1957, p. 5929). 








-—— 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Sessions de 1956-1957 


- _— 





74 DEBATS DE 





-—- 


FONTANET (M. Jostru), Député de la Savoie, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, lilat C. TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 1OU- 
usme, Titres HI et IV: Développement de l'équipement tou- 
ristique: octroi de prêts à long terme à l'industrie hôtelière, 
remboursement des charges fiscales [90 novembre 1956] 
(p. 5336, 59337); 

— du projet de loi relatif à la constrution d'un tunnel rou- 
tier sous le mont Blanc: Aménagement des voies d'accès et 
notamment d'un itinéraire direct entre Lyon et Chamonix 
(construction d'un tunnel sous la montage de l'Epine) [24 jan- 
vier 1957] (p. 288 et 2K9) ; ses explications de vote (p. 291); 

— sur la présentation du gouvernement Bourgès-Maunoury : 
sers erplicalions de vole: ses regrets de l'échec de la constilu- 
tion d'un gouvernement d'union, ses inquiétudes sur un fulur 
gouvernement de minorilé [12 juin 1957} (p. 2697, 2698) ; 


— d'une proposition de résolution concernant l’aide aux vic- 
times des ca:amités publiques : /mportance des dégâts en Savoie, 
nécessité urgente de mesures d'aide erceptionnelle et d'un 
rogramme d'ensemble, situation de l'usine Péchiney [19 juil- 
et 1957] (p. 3798). 


FOURCADE (M. Jacques), Dépulé des IlautesPyrénées. 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: demande de prise en considération du 
projet gouvernemental présentée par M. Houphouct-Boigny 
[13 décembre 1956] (p. 5960, 5961); ses explicahons de vore 
L14 décembre 1957] (p. 6024); 


_— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245, du 24 février 197 soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, en qualité de Rapporteur: ses 
observations sur la suppression d'un organisme de surcom- 
vensalion entre les T. 0. M., la possibilité pour l'assemblée 
territoriale de confier la gestion du risque « accidents du 
travail » à def compagnies d'assurances nationalisées [12 avril 
4957] (p. 2282); uberté d'option pour les territoires, faible 
chiffre des investissements des compagnies d'assurances, consé- 
quences de l'éviction d'une industrie française nalionalisée 
(p. 2283); demande de renvoi à la commission de M. Ninine 
[9 juillet 1957] (p. 3462): en deuxième examen, en qualité 
de Rapporteur [11 juillet 1957] (p. 3592) : Art. 14: amendement 
de M. Degoutte tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République (p. 3533). 


— en deuxième examen des conclusions du rapport relatif 
à la procédure d'expropriation spéciale à des concessions doma- 
niales, en qualité de Rapporteur [11 juillet 1957] (p. 3531). 


S'excuse de son absence [2 juillet 1957] (p. 2111); [16 juil- 
Jet 1957] (p. 3656). 


Obtient des congés [2 juillet 1957] (p. 3111); [16 juillet 
1957] (p. 363%). 


FOURVEL (W. Eccixe), Dépulé du l'uy-de-Dôine. 


Prend part à la discussion : 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D, 
AGRICULTURE: Attributions des subventions et des primes desti- 
nées à l'amélioration de l'habitat rural [35 décembre 1956} 


K(p. 2125); 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des ferma- 
ges, en qualité de Rapporteur [17 décembre 1956] (p. 6057); 
demande de renvoi du texte en commission présentée par 
M. Laurens (p. 6060) ; demande de renvoi en commission pré- 
sentée par M. Laurens [14 février _ (p. 874); amendement 
de M. Halbout tendant à substituer la notion de « pertes 


supérieures à 20 p. 100 de la récolte totale » à celle de « pertes 
appréciables » (p. 878): amendement de M. Bruyneel tendant 
à la suppression des dispositions prévoyant le prélèvement 
avant le partage des produits nécessaires à la sub 


sistance du 





métayer (p. 883); Artle additionnel de M. Hubert Ruffe pré- 
voyant un moratoire pour Les [ermages à échoir du 1% juullet 
1956 au 1% juillet 1957; sous-amendement de M. de Sesmaisons 
prévoyant que le crédit agricole prêtera aux bailleurs les som- 
mes représentant les fermages non réglés à l'échéance [15 février 
1957] (p. 918); en deuxième lecture: reprise du texte adopté 
par l'Assemblée nationale en première lecture; déduction des 
sommes versées en trop pour la campagne 1956-1957 des f[er- 
mages à échoir au cours de la campagne 1957-1958, suspension 
de la résiliation des baux pour défaut de paiement de fermage 
pour les [ermiers sinistrés [23 juillet 1957 (p. 3865, 3866) ; 


— d'un projet de loi,relalif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 1°: amendement -de M. Boscary-Monsservin (dépôt 
d'un projet de loi relat{ au slatut des travailleurs à domicile 
ruraux) {7 février 14:71! (p. 741 et 742) ; amendement de M. Bos- 
cary-Mousservin (qualification du donneur d'ouvrage) [12 février 
1951] (p. 738); 


— des interpellations sur ;1 politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur: l'augmentalion des fermages 
protestations des différentes associations de fermiers et mé- 
tauers), la nécessié de voler rapidement la loi accordant une 
réduction aux [fermiers victimes du gel et celle modifiant les 
conditions de partage des produits dans les baux à métayage 
[> mars 1957] (p. 1292 à 1294); 


— de la proposition de loi relative aux élections des cham- 
bres départementales d'agriculture, Art. 1°”: son amendement 
instüuant un collège de fermiers et métayers [11 juillet 157} 
(p. 93597) ; ses observations sur l'importance des preneurs dans 
l4 production agricole et la nécexsilé de leur assurer une juste 
représentation (p. 3537, 3538); désir des fermiers et métayers 
d'obtenir un collège autonome (p. 3538, 3539) ; 


— d'une proposition de loi tendant à faire ristourner aux 
ferurers et colons partiaires les: exonérations d'impôts accor- 
dées à la suite des calamités agricoles, aux 
Art. 1°; son amendement tendant à reprendre le tezte du 
Conseil de la République (attribution aux fermiers et métayers 
du bénéfice de la ristourne obtenue par les bailleurs) [23 juil- 
let 1957] (p. 3847). 


FRANÇOIS-BENARD (M.), Dépulé des Hautes-AMyes. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
SANTÉ PUBLIQUE Et POruLATION, litre HE et IV: installation des' 
services centraux du ministère [29 novembre 1956] (p. 5283); 
TRAVAUX PUBLICS, TraxsPoRtTS ET Tourisme, Titres et IV, ên 
qualité de Rapporteur spécial: économies réalisées par la 
S. N. C. F.; réforme de la Rée autonome des transports pari- 
siens; rémunération des ingénieurs des travaux publics de 
l'Etat; entretien des routes, aide à la batellerie; représentation 
régionale du tourisme; répartition des prêts destinés à l'héber- 
gement complémentaire [30 novembre 1956] (p. 5328 et 5329); 
Art. 46: son amendement tendant à supprimer cet article (pré- 
lèvement au profit du budget général sur les versements effec- 
tués par les collectivités locales aux fonctionnaires du génie 
rural et des ee et chaussées) [5 décembre 1956] (p. 5563); 
Art. 97, Etat K, ligne 9: suppression éventuelle de taxe sur 
les blés d'échanges [8 décembre 11 (p. 5752); ligne 128: 
amendement de M. Marrane tendant à supprimer le prélève- 
ment sur le montant des travaux publics adjugés ns la 
région parisienne (p. 5753); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: e//orts réalisés par les 
pays étrangers dans le domaine des MERS par eau (Elats- 
Unis, Canada, U. R. S. S., Allemagne, Hollande, Belgique), 
retard de la France dans ce domaine, importance de la ‘flotte 
rhénane, aide à apporter à la batellerie, intérêt de la canalisa- 
tion de la Moselle [11 décembre 1956] (p. 5877, 5878). 


Pose à M. le Secrétaire d Elat au Budget une question orale 
relative an régime fiscal de certaines a tité 
limitée (décret n° 55-54 du 20 mai 1955) [1* février 1957} 
(p. 479). 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi relative à la protection de la 
volaille de , en qualité de Rapporteur pour avis, Art. 6: 
[inancement du comité ES tret création inopporlune 
d'une nouvelle taxe parafiscale [13 mars 1957] (p. 1530 et 1521) ; 
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— d'une interpellation relative à la circulation routière : 
comparaison des politiques routières de la France et des Etats- 
Unis [3 avril 1957] (p. 1999 et 2000). 


Est nommé Sous-Sccrétaire d'Etat à ln Présidence du Conseil 
(cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. O0. du 18 juin 
1957, P. GON3) . 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif au plan 
de développement de l'énergie atomique: situation de la France 
dans le domaine énergétique, politique de l'énergie atomique 
dans la voie des applications industrielles, prévision d'un .pro- 
gramme de centrales électriques nucléaires, centre nucléaire de 
Srclay et de Châtillon, centre de Marcoule, crédits relatifs à 
l'usine de séparation des isotopes [2 juillet 1957] (p. 3117, 3118, 
3119) ; Art. 2: amendement de M. Tourtaud (construction d'une 
usine nationale de séparation des isotopes de l'uranium, pro- 
tection des personnes travaillant sur des matières dangereuses) 
(p 3127, 3128); 


Présente sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à la Prési- 
dence du Conseil [30 septembre 1957] (p. 4164). 


S'excuse de son absence [17 octobre 19561 (p. 4173) ; [30 jan- 
vier 1957] (p. 393). 

Obtient des congés [17 octobre 1956] (p. 4173); [930 janvier 
1957] (p. 3%). 


FREDERIC-DUPONT (M. Enouanp), Député de la Seine. 


Dépose une demande d’'interpellation sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement en faveur des rentiers-viagers 


[4 octobre 1956] (p. 4007 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers, Art. 4: demande de disjonction de MM. Denis et Mignot 
(nécessité de consulter les artisans avant de réformer le statut 
de l'artisanat [9 octobre 1956] (p. 4065); 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
empêcher cer'ains abus dans le régime des retraites du perscn- 
nel des entreprises: ses observations sur la coordination des 
régimes de retrailes des cadres et des artisans [9 octobre 1955] 
(p. 4069) ; 


— de la proposition de loi donnant compé'ence aux conseils 
de prud'hommes pour connaitre des d'fflérents relatifs au con- 
trat de travail des gens de maison |9 octobre 1956] (p. 4071, 
4032) ; 


— des interpellations sur la politique généra'e du Gouverne- 
ment: ses observations sur : l'action du communisme internatio- 
nal en Afrique du Nord, la propagation du défailisme à Paris, 
l'établissement de la Russie dans le Moyen-Orient, l'expansion 
de la Chine en Asie, l'influence des soviets en Orient, le rétablis- 
sement de l'amitié entre la France et Le Viet-Nam, la nécessité 
d'unir l'Occident contre Le communisme, l'attitude de la Grande- 
Bretagne au moment de Dien-Bien-Phu, la nécessité de rompre 
avec la mystique de l'abandon [17 octobre 1956] (p. 4201 à 
4203) : la situalion des rentiers-viagers et notamment celle des 


renhers-viagers de L'Etat ayant souscrit entre 1940 et 1944° 


[19 octobre 1956] (p. 4266); 


— sur une demande de pouvoirs d'enquête présentée 
commission de l'intérieur: Campagne de diffamation 
contre l'armée française | 26 octobre 1956] (p. 4345). 


ar la 
ancce 


Pose à M. le Ministre des Affaires économiques et [financières 
une question orale relative aux traitements de la Légion d’hon- 
neur et de la Médaille militaire |% novembre 1956] (p. 456%, 
4569). 


Prend part à la discussion: 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacies: ses observations sur: Les anci- 
dences du décret du 30 avril 1955 sur les finances de la ville 
de Paris, l'aide apportée par celle-ci aux communes de ban- 
lieue [14 novembre 1956] (p. 4649, 4650), la suppression des 
subventions de l'Elat à la ville de Paris (p. 4650); 





— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 17, Elat €, 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIÉS, Titre HE et IV, en qualité 
de Rapporteur spécul; Probleme de l'appartenance a l'Union 
française des Elats d'Indochine; missions militaires (base de 
Seno et base logistique de Saigon) [26 novembre 1956] (p. 5075) ; 
missions culturelles; transjormation de l'hôpital Gral de 
Saigon: mission culturelle au Nord Viet-Nam: relations écono- 
miques entre la France et le Viet-Nam; aide à apporter aux 
erporlaleurs français (p. 5076); investissements français au 
Viet-Nam; fonclionnement du poste émetteur radio-France-Asre : 
investissements publics réatisés avec le concours de la Franre 
(p. 5077); participation de la France à l'O. T. À. $S. E.; équipe- 
ment des terrilorres français du Pacifique; possibilités offertes 
à la France en Asie (p. 5078): Art. 21, Elal J, DÉPENSES MILITAIRES, 
section Guerre, en qualité de Rapporteur spécial: Effectiis de 
l'armée de terre, problème des sursis, recrutement des mili- 
taires de carriere, notamment des officiers [6 décembre 1956] 
(p. 5614); sélection des contingents, réforme des conseils de 
revision, réforme de l'industrie mililaire, aday!alion à l'astion 
psuchologique, entrainement des ofliciers et des soldats au 
maniement des armes individuelles; recul des fabrications 
d'armes classiques et accentualion des efforts dans le domaine 
des engins téléquidés; construction nécessaire d'un ergia de 
transports blindé (p. 5615): reconstrurtion de l'école de Saint- 
Cur, création nécessaire d'une véritable académie militaire 
(p. 9616, 5617); Art. 18, Etats G et H. p. Tr. T.: abaissement nécrs- 
saire du tarif de transport des journaux par voie aérienne 
[7 décembre 1956] (p. 5710, 5511, 5715); 


— sur les proposilions de la conférence des présidents (1;5- 
cussion des propositions relalives aux renies viagcres) 
LI fevrier 1953] (p. 40). 


Dépose une demande d’'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles le capitaine Moureau à disparu et sur les efforts 
que l'on à faits pour le :echercher [12 février 1957] (p 788). 


— Prend part à la discussion du projet de loi relatif À 
l'émission d'emprunts: sort des renliers-viagers, avantages 
consentis aur gros souscripleurs [5 mars 1957] (p. 1255 ct 
1259) : 


— du projet de loi tendant à la revalorisation des rentes 
viagères, Art. 14: observations sur: le financement de la revision 
cadastrale [S mars 1957] (p. 1395); Art. 10: amendement de 
M. Pelleray visant la revalorisation des rentes servies par 
certaines caisses ou certains employeurs (p. 1399); ses expli- 
cations de vote: firation du plafond des ressources pour l'attri- 
bution de la carte d'économiquement faible (p. 1401 et 1402), 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme, une question orale relative à l'amenage- 
ment de la gare d'Orsay en aérogare | 15 mars 1957] (p. 1619). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Couverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française): ses observations 
sur: l'enlèvement du capitaine Moureau, l'aide apportée aux 
rebelles algériens par la Tunisie el le Maroc, la néressité de 
réprimer le défailisme [21 imars 1957] (p. 1772 à 1774); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs: ses 
observations sur: Les locaur administratifs, leur prolifération et 
leur implantation défectueuse, l'inefficacité de la commission 
de contrôle des opérations immobilières et de la commission 
Surleau, la défense des sites, la dispersion du patrimome de 
Paris, la sauvegarde du faubourg Saint-Germain [11 avril 1957] 
(p. 2187 à 2190) ; en troisième lecture: ses observations sur: le 
scandale de la construction du building administratif de la rue 
Barbet-de-Jouy, les ministres responsables, la violation des 
lois et règlements, la siluation inférieure de la municinclité 
parisienne, la position hostile du préfet de la Seine à crile 
construction, l'avis défavorable de la commission supérieure 
des monuments historiques, la protestation de la con:rission 
des siles, la charge financière imposée aux contribuables pari- 
siens, le nombre ercessi[ des commissions consultées et leur 
mauvaise composilion, les pouvoirs restreints du préfet, 
l'absence de personnes compétentes [12 juillet 1957] {p. 5574, 
3574, 3579). 


Dépose une demande d’interpellation sur la construction d'un 
immeuble administratif rue Barbet-de-Jouy en violation des 
règ'ements d'urbanisme [18 juin 1957] (p. 2738). 


Pose à M. le Ministre des Travaux publics, des Transports et 
du Tourisme une question orale relative à l'uti'isation de la 
gare d'Orsay comme aérogare [5 juillet 1957] (p. 3290). 
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Prend part à la discussion du projet de loi portant recondnc- 
tion de la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
J'habilitant à prendre des mesures exceptionnelles : Caractère 
du problème algérien, français en droit, international en fait; 
hommage aux travailleurs algériens de la métropole, comparai- 
son entre l'ordonnance de 1944 et le projet, existence d'une 
« querre psychologique », nécessilé de moyens nouveaux excep- 
tionnels rapides; rôle néfaste d'une certaine presse [16 juillet 
1957] (p. 3652, 3653). 


Dépose une demande d’interpellation : 


sur les mesures prises par le Couvernement contre 
V' « Humanité » à la suite des injures qu'elle profère à l'occa- 
sion de la venue à Paris pour la revue du 14 juillet, d'un 
détachement de parachutistes [17 juillet 1957} (p. 367%) ; 


— sur la politique économique et sociale du Gouvernement 
[17 septembre 1957} (p. 4091); la développe: ses observahons 
sur: la suualion des pelits rentiers dupés par l'Elat, les consé- 
quences de l'augmentation du coût de la vie pour les vieillards, 
le mécanisme complexe du fonds national de solidarité, la 
nécessité de pratiquer une polilique d'économie pour assurer 
la déjense du franc, l'utilisation des retraités. les conséquences 
de la hausse du taux de l'escompte [19 septembre 1957] (p. 4219 
à 4221). 

S'excuse de son absence [24 janvier 1957] (p. 274). 


Obtient un congé [24 janvier 1957] (p. 274). 


FULCHIRON (M. Rocen), Député du Rhône. 
Son élection est validée [24 juin 1957] (p. 2904). 


G 


GABELLE (M. Pierre), Dépulé du Loiret, 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AGricuLrURE, Titres 1, HI et IV, en qualité de Rapporteur spé- 
cial: « Débudgétisation » des investissements; diminution de 
la part de l'agriculture dans le revenu national; organisation 
nécessaire des marchés agricoles; nomination d'un ingénieur 
en chef du génie rural dans chaque département ; remplacement 
des techniciens affectés à l'administration centrale par des admi- 
nistraleurs civils; rôle des techniciens agricoles dans le rontrôle 
de l'assistance technique accordée à certains pays sous-dévelop- 
pés; subventions accordées aux centres d'apprentisage et aur 
maisons familiales rurales: relèvement du taux des bourses des 
écoles d'agriculture [1 décembre 1956] (p. 5378 à 5380) ; aug- 
mentation du nombre des ingénicurs du génie rural (p. 5389) : 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, T'tres HE et IV: Plan d'expansion régio- 
nale des départements d'outre-mer; nomination d'un inspecteur 
général de l'écononue nationale pour ces mêmes départements ; 
versement des primes aux producteurs de matières textiles, 
stockage anormal des produits alimentaires, dangers menaçant 
l'expansion économique (p. 5401) : Art. 15, Etat D, AGRICULTURE: 
Mise à la charge du fonds de développement écoonmique et 
social des crédits destinés à l'alimentation en eau potable et 
à la voirie rurale, transfert vers la caisse nationale de crédit 
agrirole des crédits destinés à l'habitat rural [3 décembre 196] 
(p. 95422) ; Art, 17, Etat F, en qualité de Rapporteur spécial 
(p. 432); Ant. 18, Etats G et H, P. T. T.: Problème des 
ejlectifs; développement du réseau des télécommunicalions, 
rélorme statutaire du cadre À, notamment pour les services 
administratifs; indice de traitement des surveillantes; intégra- 
tion des agents d'exploitation dans le corps des contrôleurs; 
logement du personnel; financement des investissements; aug- 
mentation nécessaire du taux d'intérêt servi par le Trésor pour 
les sommes mises à sa disposition par le service des chèques 
postaux; problème des tarifs de presse [7 décembre 1956) 
(p. 5097, 5698) ; Art. 51 bis: son sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Puquet prévoyant que les versements provisionnels 
eflectués par les régimes des prestations familiales seront à 
valoir pour la surcompensation [8 décembre 1956] (p. 5786) ; 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante: Éxlension aux confitures du 
régime Jiscal des sucres [26 décembre 1956] (p. 6229). 


. 





_Dépose une demande d'’interpellation sur les récentes déci. 
sions fixant les conditions de réalisation des intégrations 
d'agents d'exploitation des P. T. T. dans le cadre des contrô- 
leurs [21 févr.er 1957] (p. 1034). ” 


Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant À 
la reva:orisation des rentes viagères: nécessité de tenir compte 
des dévalualions antérieures au 1% septembre 1939, revalori- 
salion nécessaire des rentes servies en vertu des contrats 
« d'assurance-indiväduelle » et « d'assurance-groupe » [21 février 
1957] (p. 1042) ; 


— de la proposition de Joi tendant à instituer un nouveau 
mode de caicui du prix du lait, en qualité de Rapporteur pour 
ans: déclare inapplicabie l'article 10 du décret organique 
[28 février 19571 ip. 1166 et 1197); 


— en premier examen. de la proposition de .-décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis À l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 19,6 sur la réparation et la prévention des accidents 
du traval et des malafies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun: amendement de Mme Francine 
Lefebore tendant à préciser le caractère provisoire des disposi- 
lions du décret dans l'attente de l'institulion d'un régime 
général de sécurité sociale [12 avril 1957] (p. 2284) ; 


—sur une question orale de M. Ulrich relative au méconten- 
tement qui regne parmi le personnel ce l'administration ée 
P. T. T. et les mesures que le secrétaire d'Etat aux P. T. T. 
envisage de prendre pour satisfaire les légitimes revendications 
de ses agents [21 juin 1957] (p. 2851); 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation et au 
fonctionnement des colonies ce vacances, Art. 2: amendement 
de M. Seitlinger tendant à substituer au mot « l'emploi » les 
mots « la Jonction » [19 juillet (p. 3793) ; amendement 
de M. Seillinger complétant cet article (ild.). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 
Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


GABORIT (M. Rocer), Député de la Charente-Maritime. 


Prend part à la discussion : 


—du projet de loi de finances 1957, Art. 14, Etat €, 
MARINE MARCHANDE, Titres HI et IV, en qualité de Rapporteur 
pour avis: Ré[orme du régime de retraites des marins; com- 
munication à la commission de la marine marchande de la hste 
des chantiers ayant bénéjicié de la loi d'aide; situation des 
gardes, des syndics et des agents de gardiennage [30 novem- 
bre 1956] (p. 5353 à 5354); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instt- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom: 
ses explicalions de vole: réalisalion du marché commun pour 
le plus grand bien des consommateurs, des producteurs el de 
la classe ouvrière, adaptation prévue par le traité, amélicra- 
lion globale de la productivité [9 juillet 1957] (p. 3482, 3183). 


GABRIEL-PERI (Mue MATuILLE), Député de Seine-et-Oise. 


Prend part à la discussion : 

— en troisième lecture, de la proposition de loi relative À 
l'appellation des pesonnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en qualité de Rapporteur suppléant [9 octobre 1956] 
(p. 4073) ; 


— d'une proposition de lui tendant à assurer Je reclasse- 


ment des diminués physiques, en qualité de Happorteur pour 
avis suppléant [10 octobre 1956] (p. 4104) ; 


— lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DB GUERRE, Titres IH et IV: 
Réduction du personnel du ministère; aide aux victimes civiles 
d'Algérie; situation des veuves de guerre divorcées; pensions 
versées en Allemagne aux anciens combattants: situahion dijfi- 
cile des veuves âgées [26 novembre 1956] (p. 5098). 


Demande une de séance en hommage aux martyrs 
de la Résistance à la suite de la réception à Fontainebleau du 


général Sveidel [3 avril 1957} (p. 1992). 


Est entendue sur le procès-verbal de la séance du 3 avril 
1957 (p. 2030). 
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GAGNAIRE (M. Erienne), Dépulé du Rhône. 


Prend part à la discussion: 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: orûre du jour de M. de Tinguy; 
sa demande de vote par division {14 novembre 1256] (p. 4667), 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un institut 
national des sciences appliquées: Coilaboration de cet inshtut 
avec les industries exstanties, utilisation des bâtiments de la 
8° région militaire [5 février 1957] (p. 635 et 636); 


— du projet de loi relatif à la garantie des recettes en matière 
de taxe locale, en qualité de Happorteur [10 juillet 1957] 
(p. 3514); ses observations sur: l'accroissement des charges 
des communes, les difficultés rencontrées pour l'établissement 
du budget 1958, La nécessité du relèvement du minimum 
garanti (p. 3514) ; 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses explications de vote sur la question de 
confiance : application ferme des pouvoirs spéciaux, condition 
de leur eflicacité, politique sociale en faveur des travailleurs 
nord-africains [19 juillet 1957] (p. 3774, 3775) ; 


_— en seconde lecture, du projet de loi relatif à l'extension 
de l'allocation du fonds national de solidarité, en qualité de 
Rapporteur [23 juillet 1957] (p. 3873); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie, en qualité 
de Rapporteur: ses observations sur: les divergences de vue 
des membres de la commission de l'intérieur, l'impossibilité 
de présenter une conclusion, l'apport par la loi-cadre de la 
solution politique nécessaire au problème algérien 125 sep- 
tembre 1957] (p. 4318) ; Art. 1*: amendement de M. Trémolrt 
de Villers prévoyant la place de l'Algérie dans la communauté 
française, la situation particulière de l'Algérie, la participa- 
tion de tous les citoyens habilant l'Algérie à la souveraineté 
{'ançaise [27 septembre 1957] (p. 4416). 


GAILLARD (M. FÉLIX), Député de la Charente. 


Prend part à la discussion du projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes, Art, 1”: amen- 
dement de M. Senghor tendant à supprimer les mots « et à 
laquelle sont associés l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le 
Niger et le Tchad » [14 décembre 1956] (p. 95983); Art 3: 
sous-amendement de M. Louvel tendant à donner à l'O. C. le 
pouvoir de préparer ou de coordonner Les programmes d'études 
et de recherches (p. 5985); Art. 4: son amendement prévoyant 
que les décrets d'application seront pris sur rapport du prési- 
dent du conseil ou du ministre délégué (pe 5987); le retire 
(ibid.); Art. 7: sous-amendement de M. Malbrant (unité du 
G. R. dans les territoire d'outre-mer (p. 5997); son sous-amen- 
dement à M. Henault (porter à 16 Le nombre des membres du 
conseil de direction, laisser la liberté de choisir ceux-ci au 
gouvernement) (p. 5998). 


Est nommé Ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du plan (cabinet Bourgès-Maunoury [13 juin 1%7] (J. O0. du 
14 juin 1957, p. 5923). 


En cette qualité: 


Prend part à !1 discussion: 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: ses précisions sur la répartition des nouveaux impôts, 
en per de la taxe sur la valeur ajoutée [21 juin 1957] 
(p. 1); paradoxe de la situation florissante de l'industrie et 

e l'agriculture françaises et de la double crise des devises et 
des finances publiques, causes occasionnelles et fondamentales 
du développement des importations, caractère provisoire 
de la suspension de la libération des échanges, élaborationy 
d'un plan d'importation d'urgence, développement des ventes 
à l'étranger par des facilités de crédits, des mesures 
liscales et des contrats d'attribution; augmentation des 
exportations de 30 milliards, développement de l'expan- 
Sion agricole, diminution des importations de produits 
cnergéhiques et exploitation des ressources récemment 
découvertes, remèdes à l'impasse par des économies et 
des reports de crédits, disparité entre l'augmentation des 





| 


dépenses et le rendement des impôts, choix des tiinpôls nou- 
veaux, inopportunilé d'une réforme fiscale (p. 2874 à 2876), 
information du public, solution à l'impasse politique (p. 2877); 
en quatrième lecture : Extension des dispositions favorisant les 
augmentations de capital aux entreprises concourant à la réali- 
sation des plans y compris les plans de développement régio- 
naux [26 juin 1557] (p. 20%). 

— sur la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Bouxom et Bonte sur la grève des empioyés de banque : 
Application de la parité entre les modalités de rémunération 
du personnel de la Banque de France et celles des banques 
nalionalisées; rôle de tuteur des banques nationalisées du 
ministre des finances, efforts du gouvernement pour régler le 
conflit, danger des demandes d'augmentations nominales de 
salaires {23 juillet 1957] (p. 2882, 3883); application de la loi 
de 1950 et du décret de 1953 (ibid.); désignation par le gouver- 
nement d'un médiateur où d'un arbitre (ibid.); 


— d'interpellations sur la potitique agricole du gouverne- 
ment: ses précisions sur les directives données à l'O. N. 1, C. 
pour prendre en priorilé les blés germés {18 septembre 1957] 
(p. 4151); ses observalions sur la motion de censure déposée 
par M. Legendre; analyse du mécanisme du calcul du prix du 
blé, diminution des charges de l'exploitation des excédents 
hors quantum avec l'aide à l'erpoitation, réduction des quan- 
tités de blé germé offertes, prévisions quant au revenu céréalier 
de la campagne 1957, légalité des mesures gouvernementales 
récentes (rislourne sur le matériel agricole, application de la 
loi Laborbe) [19 septembre 1957] (p. 4196, 4197, 4198), élabo- 
ration d'une charte de l'agriculture comprenant la publication 
annuelle d'un prix indicauf de campagne, un mécanisme d'in- 
tervention, une organisation des marchés proprement dite, des 
mesures concernant l'élevage; ralification postérieure de ces 
textes par le gouvernement, nécessilé d'une orientation mou- 
velle de l'agriculture française au moment de l'entrée dans 
le Marché commun [19 septembre 1957] (p. 4198, 4199). 


Présente sa dimis 


ion de Ministre des Finances, des Affaires 
économiques et du Pian | 


e 
Pian [20 septembre 1957] (p. 4464). 


CAILLEMIN (M. Gronces), Député des Vosges. 
Dépose une demande d'interpellation relative à l'anpprovision- 
nement en essence des médecins {22 novembre 1956] (p. 5014); 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1257, Art. 15, Elat D, 
INDUSTRIE ET COMMERCE: Attribution d'essence aux médecins 
[4 décembre 1956] (p. 5513); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, en qualité de 
Rapporteur pour avis: Altribution de diverses indemnités aux 
troupes slalionnées en Afrique du Nord [27 décembre 1956] 
(p. 6289); Art. 15, Etat F, DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES, 
section Guerre, Chap. 31-11, en qualité de Rapporteur pour 
avis: Attribution de diverses indemnités aux militaires sta- 
tionnés en Afrique du Nord (p. 6339) ; 


— d'un projet de loi portant création d'un contingent spécial 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en 
faveur des personnels prenant part aux opérations de sécurité 
ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, en qualité de 
Rapporteur [23 janvier 1957] (p. 260). 


GALICIER (Mme EMILIBNNE), Député du Nord, 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative à l'approvisionnement en charbon 
des foyers domestiques [19 octobre 1956] (p. 4249). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à 
domicile, Art. 2: son amendement tendant à interdire aux 
employeurs ayant contrevenu à la loi d'employer des travail- 
leurs à domicile pendant un certain temps [12 février 1957] 
(p. 804); 


— d’un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Consc- 
quences des traités pour les travailleurs, rééducation profes- 
sionnelle, indemnités de réinstallation des chômeurs (ouvrières 
du textile), salaires féminins, congés payés {5 juillet 19574 
(. 3305, 3306), 
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GALY-CASPAROU (M. Gconces), Député de l'Ariège. 


Est nommé Procureur général près la Haute Cour de justice 
[6 fevrier 1957] (p. 6N2). 


Est nemmé Secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil, 
chargé des relations avec les assemblées (cabinet Bourgis- 
Maunoury) [17 juin 1957] (J. O. du 18 juin 1957, p. CUS). 


En cette qualité : 


Répnond à la question orale: 

_— de M. Couturaud relative à l'annonce erronée de l'aug- 
mentation du prix de l'essence [5 juiilet 1957] (p. 9285); 

— de M. Thibaud relative à la réunion organisée par Union 
et fraternité française à Saint-Etienne [2 juillet 1957] (p. 3251, 


MEL . 
J28S - 


-— de M. Tixier-Vignancour relative à la taxe eur les locaux 
insuffisammont occupés (cas des veuves de militaires) [5 juil- 
let 1957] (p. 3288); 

— de M. Moisan relative au financement de la construction 
du paquebot destiné à l'Atlantique-Nord !|3 juillet 1157] 
(p. 32%}; 

— de M. Yves Peron relative aux secours que le Gonver- 
nement cotuple accorder aux viticulteurs victimes des gelécs 
[12 juillet 1957] (p. 3564). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi concernant la validation des 
services de personnels des établissoments de la défense natio- 
nale: prochains décrets sur la question, sa demande de dis- 
jonction [16 juillet 1957] (p. 3057); 


— sur la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Bouxom et Bonte sur la grève des empioyés de banque 
[23 juillet 1957] (p. 3882) ; sa demande de suspension de séance 
(ibid.). 


Répond à une question orale: 

— de M. Boscary-Monsservin relative aux prêts de la caisse 
des dépôts aux collectivités locaies pour leur permettre de 
réaliser leurs travaux d'adduction d'eau |25 juiilet 195;] 
(p. 4007, 4008) ; 


— de M. Moynet relative à la situetion des agents tempo- 
raires du Secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
(26 juillet 1957] (p. 4009); 


— de M. Cristofol relative à l'application de l’article 47 de 
la loi du 5 avril 1884 afin de permettre au conseil municipal 
de Marseille de régler le confit opposant le personnel de 
la R. A. T. de Marseille et la direction de cet organisme 
[26 juillet 1957] (p. 4010); 


— (de M. Péron relative au recrutement d'agents pour l'hôpi- 
tal psychiatrique de Vauclair |26 juillet 1957] (p. 4011); 


— de M. Gilbert Martin relative à l'admission dans les pelo- 
tons d'E. 0. R. des anciens élèves des écoles nationales profes- 
sionnelles |26 juillet 1957] (p. 4011). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à la Présidence 
du Conseil, chargé des relations avec les assemblées [30 sep- 
tembre 1957] (p. 4464). 


GARAT (M. Jossru), Député des Basses-Pyrénées. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1967, Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DS GUERRE, Titre II et IV: Mesures nouvelles prises par le 
Gouvernement; établissement nécessaire d'un plan pluri-annuel 
our la satisfaction des revendications des anciens combattants 
190 novembre 1956] (p. 5097); Ixpusrrie er Cowmence, Titre IN 
et IV: Utilisation du gaz de Lacq; firation d'un prix préfé- 
rentiel pour le Sud-Ouest [28 novembre 1956] (p. 9228). 





GARAUDY (M. Rocen), Député de la Seine. 


Est nommé Vice-Président de l'Assemblée nationale [3 octo- 
bre 1956] (p. 3993). 


En cette qualité, préside: la séance du 9 octobre 1956 
(p. 4054) ; la 2° séance du 18 octobre 1956 (p. 4229); la 1" séance 
du 6 novembre 1956 (p. 4477); la séance du 8 novembre 156 
(p. 45349); la 1° partie de la séance du 19 novembre 1956 
(p. 406); la 2 séance du 21 novembre 1956 (p. 4986); la 
{re séance du 26 novembre 1956 (p. 5069); la 2 séance du 
26 novembre 1956 (p. 5095); la 1° séance du 29 novembre 156 
(p. 9261); la 1° séance du 3 décembre 1956 (p. 3414); la 
3° stance du 4 décembre 1956 (p. 5522); la 1" séance du 5 dé- 
cemmbre 1956 (p. 5534); la 2° séance du 26 décembre 196 
(p. 6254); la 2° séance du 28 décembre 1956 (p. 6585); la 
1e séance du 17 janvier 1957 (p. 89); la séance du 29 janvier 
1957 (p. 361); la séance du 6 février 1957 (p. 682); la 2° séance 
du 1% février 1957 (p. 977); la 2° séance du 26 février 1957 
(p. 1128); la 2° séance du 5 mars 1957 (p. 1273); la 2° séance 
du 6 mars 1957 (p. 1337); la 2° séance du 13 mars 1957 ‘p. 1551); 
la 2° séance du 19 mars 1957 (p. 1680); la séance du 10 avril 
1957 (p. 2127); la 2° séance du 11 avril 1957 (p. 2201); la séance 
du 20 juin 1957 (p. 27%); la 2° séance du 21 juin 1957 (p. 2869); 
la 2° séance du 25 juin 1957 (p. 2957); la 3° séance du 2 juillet 
1957 (p. 3153) ; la séance du 12 juillet 1957 {p. 3562); la 2° partie 
de la 2° séance du 17 juillet 1957 (p. 3705); la 3° séance du 


19 septembre 1957 (p. 4209). 


Communique à l'Assemblée nationale la composition du 
bureau du Conseil de la République [9 octobre 1956] (p. 4054). 


Donne lecture d'une lettre de M. Modibo Keita présentant sa 
démission de vice-président de l’Assemblée nationale [20 juin 
1957] (p. 2794). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: son rappel à l'ar- 
ticle 73 du règlement [12 juillet 1957] (p. 3586); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observations sur: la marche vers l'mdependance 
des pays coloniaux; l'effondrement du système colonial; le 
rôle que la France pourrait jouer dans cette évolution; les 
eflorts de l'Egupte pour acquérir une indépendanct économique 
(notamment constraction du barrage d'Assouan) [16 octobre 
1956] (p. 4197, 4138); la comparaison entre la caitulation de 
Munich et la nationalisation du canal de Suez: là statut juri- 
dique de la Compagnie universelle: la possibilité d'assurer la 
liberté de passage par une convention internaKonale; Les 
pes économiques et militaires exercées contre l'Egypte; 
e caractère prétendûment corgressiste de l'internationalsation 
du canal (p. 4140) ; Les arguments présentés par le parti commu- 
nisle français sur le régime du colonel Nasser (polémique avec 
M. Guy Mollet); attitude du gouvernement français à l'égard 
des communistes algériens); la volonté du gouvernement fran- 
çais de régler le problème algérien en « liquidant » le colonel 
Nasser (p. 4141); la nécessité de régler le problème de Suez 
par des moyens pacifiques; la volonté des communistes de 
contribuer à l'édification d'une Europe groupant les pays de 
l'Est et de l'Ouest (p. 4143) ; l'aide à apporter aur pays sous- 
développés ; la nécessité de sauvegarder les intérêts français au 
Moyen-Orient et de rompre avec une politique colonialiste 
(p. 4143, 4144); 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'ün institut 
national des sciences appliquées, Art. 1°”: son amendement 
(ratiachement de cet institut à la faculté des sciences de Lyon) 
[5 février 1957] (p. 638); 


— d'un projet de loi sur la réforme de l’enseignement pu- 
blic:, Réalisalion de la démocratie véritable par l'application 
du socialisme (exemple de la Russie soviélique) ; nécessilé d'une 
transformation sociale préalable à toute réforme de l’enseigne- 
ment; moyens de démocratiser l'enseignement, problème du 
financement de la réforme, inutilité d'une réforme de structure 
en l'absence de mesures permettant à tous les enfants l'accès 
à la culture la plus haute, rapport entre la politique de l'en- 
seignement et la politique générale d'un gouvernement 
(exemples de 1848 et 1996); attitude du gouvernement Mollet 
sur la réforme, réaffirmation du principe de la laïcité, menaces 
de l’immiztion de groupements professionnels dans l'enseigne- 
ment, absence de garanties du maintien de la qualité de l'en- 
seignement dans le projet de réforme, problème du personnel 


| et des constructions scolaires [25 juillet 1957] (p. 3974 à 3977). 
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GARET (M. PrenrE), Dépulé de la Somme, 


Prend part à la discussion: 


— en troisième lecture, de la proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends inté- 
ressant les employés du commerce et de l’industrie, Art. 1°: 
son amendement tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République (accorder aux deux parties la possibilité de saisir 
de tribunal de leur choix) {30 oclubre 1956; (p. 4401); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, Art. 1: son amende- 
ment tendant à augmenter la part de crédits réservés à l'acces- 
sion à la propriélé [15 novembre 1956] (p. 4742); Art. 7: son 
sous-amendement tendant à erclure de l'autorisation préalable 
des travaux d'entretien, de réparations ou de transformations 
des bâtiments d'habitations [19 novembre 1136} (p. 482N); 
Art. 16: demande d'ajournement du débat présenté par M. Bon- 
net [19 novembre 1956] (p. 4854); son amendement visant l'ap- 
probation et l'application des plans d'aménagement des dépar- 
tements et des communes (p. 485%); Art. 18: son amendement 
tendant à permettre l'association entre. les collectivités publi- 
ques et les organismes privés (p. 4865); Art. 27: son amende- 
ment tendant à prévoir le versement d'une indemnité provi- 
sionnelle en cas de prise de possession accélérée nécessaire à la 
réalisation de grands ensembles d'habitation (p. 4884); son 
amendement tendant à la revision de l'indemnité en ras de 
changement d'affectation des terrains erpropriés (ibid.); son 
amendement firant à un an, à dater de la promulgation de la 
présente loi, la durée Sppronties des mesures transiloires 
(p. 4885); le modilie (ibid.); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative à la 
procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 5: son 
amendement (avis de l'injonction de payer par exploit d'huis- 
suer) [23 janvier 1955] (p. 249 et suiv.); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative aux 
organisations habilitées à discuter les conventions collectives 
du travail, Art. 1%: Possibilité pour les employeurs de gens 
de maison de se constituer en syndicat; demande le renvoi du 
débat [23 janvier 1957] (p. 254); 


— (lu projet de loi tendant À accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 1": ses observalions sur la durée moyenne an- 
nuelle du travail dans les différents pays européens [25 janvier 
1957] (p. 330); en deuxième lecture. Art, 2: son amendement 
tendant à remplacer l'avis conforme du comité d'entreprise per 
un avis consultatif [25 juin 1957] (p. 2996). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 
gouvernement comple prendre pour venir en aide à l'agri- 
culture française a février 1957] (p. 910); la développe; ses 
observations sur: les pertes dues au gel, l'insufJisance des me- 
sures prises à cet égard (prêts spéciaux, remises d'impôts), le 
manque de carburant, l'épidémie de fièvre aphteuse (absence 
de vaccin), les impôts nouveaur, les conséquences du maintien 
de l'indice des 213 articles pour les prix agricoles la production 
de betteraves, l'adoption du plan betteravier [27 février 1957] 
(p. 1164 à 1167), 


Pose à M. Le Secrélaire d'Etat à la Présidence du Conseil, 
chargé de l'information, une question orale relative à l'émet- 
teur de télévision d'Amiens | 21 juin 1957] (p. 2852). 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
le règlement des conflits collectifs du travail, Art. 1“: son 
amendement tendant à laisser au secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale le soin de publier ou non le texte de la 
recommandation [25 juin 1957} (p. 2934); pouvoir d'apprécia- 
lion du gouvernement (ibid.); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
assurer le reclassement des diminués physiques, Art. 19: son 
amendement tendant à limiter l'octroi d'un délai spécial de, 
pe aux travailleurs comptés pour deux unités [25 juin 
97] (p. 2942); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
l’article 23 du livre 1* du Gode du travail, Art. 1”: son amen- 
dement tendant à supprimer l'obligation pour l'employeur de 
signilier le congé £® lettre recommandée et à ne pas fixer 
le point de départ délai-congé à la date de réception de cette 


lettre [27 juin 1067) (p. 2949); difficultés de signifier valable- 
ment le congé par lettre recommandée (p. 2950); 





— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au statut des 
travailleurs à domicile, Art. 1: amendement de M. Rolland 
tendant à supprimer la mention indiquant qu'il n'y a pas licu 
de rechercher si les travailleurs sont inscrits au registre des 
méliers [10 juillet 1957] (p. 3503); Art. 7 bis: son amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de La République (meil- 
leur contrôle des prix par le Conseil économique) (p. 3304) ; 


Dépose une demande d’interpellation sur les raisons qui ont 
amené le gouvernement à fixer le prix du blé en baisse et à 
refuser l'applicalion de la loi Laborbe sur le prix du lait 
[17 septembre 1957] (p. 4091); la développe; mécontentement 
du monde agricole, insuf[isance du relèvement du S. M 1. G. 
et du déblocage des crédits affectés au paiement de la ristourne 
de 15 p. 100; rôle de l'agriculture dans le commerce extérieur 
[19 seplembre 1957] (p. 418%, 4i85). 


GARNIER (M. Louis), Dépulé du Doubs, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
Titres HE et IV: Présomption d'origine pour les maladies 
conéractées par les militaires; délivrance des cartes aux diffé- 
rentes catégories de combattants de la Résistance; adoption de 
mesures sociales en faveur des anciens déportés et internés 
[26 novembre 1956] (p. 5002). 


GAUMONT (M. Evouanp), Dépulé de la Guyane. 


Prend part à la discussion: 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: ses observalions sur la silua- 
tion des finances locales des communes et du département de 
la Guyane [14 novembre 1956] (p. 4663); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construtcion de 
logements el les équipements collectifs, Art, 15: son amende- 
ment tendant à supprimer cet article (activité des sociètés 
immobilières d'Etat dans les départements d'outre-mer) [19 no 
vembre 1956] (p. 4855) ; le retire (p. 4856) ; son amendement 
assimilant les sociélés immobilières créées dans les départe- 
ments d'outre-mer aux organismes d'H. L. M. en ce qui con- 
cerne les conditions de financement de leurs opérations ct 
l'erpropriation des terrains (p. 4S5ÿ), 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14: Elat €, 
ANCIENS CUMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Titres HE et IV: 
Liquidation des dossiers des pensionnés originaires de la 
Guyane; nomination aux emplois réservés des anciens combat- 
tants résidant dans les départements d'outre-mer; applica- 
tion du rapport constlint [26 novembre 1956] (p. 5103); Evu- 
CATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres HI et IV: Etablisse- 
ment nécessaire d'un enseignement technique dans les dépar- 
tements d'outre-mer, notamment pour les jeunes filles; situa- 
tion matérielle des professeurs [27 novembre 1956] (p. 5173); 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, Titres HE et IV: Application des 
lois d'assistance dans les départements d'outre-mer (aveugles, 
grands infirmes et enfants infirmes); contrôle des dépenses 
d'aide sociale dans les départements d'outre-mer (répression 
des abus); siluation de l'hôpital de Saint-Laurent-du-Maroni 
[29 novembre 1956] (p. 5277 à 5279); TRAVAIL ET SÉCURITÉ 
SOCIALE, Titres TI et IV: Cumul du poste d'inspecteur du travail 
et de directeur de société dans le département de la Guyane; 
emploi priorilaire d'étrangers dans ce même département 
(p. 5294); AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Litres HE et IV: 
Situation du personnel de l'aviation civile et de celui des ponts 
et chaussées en Guyane [30 novembre 1956] (p. 5325, 5326); 
Art. 15, Etat D, AFFAIRES ÉCONOMIQUES: Fonctionnement du 
bureau agricole et forestier guyanais [4 décembie 1936] 
(p. 5489) ; Art. 45: son amendement tendant à supprimer cet 
article (Jiration du plafond à la participalion de l'Etat aux 
dépenses d'aide socuale des départements d'outre-mer) [5 dé- 
cembre 1956] (p. 5939); sa motion préjudicielle tendant à 
surseoir au vole des dépenses en capital du ministère de la 
santé publique jusqu'à ce que des sanctions aient élé prises 
contre les auteurs des faits graves commis dans les déparle- 
ments d'outre-mer (p. 5543) ; la retire ‘ibid.); sa demande de 
seconde délibération [S décembre 1956] (p. 5788); seconde 
délibération, Art, 97: Etat K: son amendement tendant à réta- 
blir la redevance sur les importations de rnum contingenté 


1 (P. 5791); 


4 œs à sé 


ATE TS 1 


é = ÉvEtr A sn. 


ii. ta à à 


:f1S8ie 














- = mn ee 


80 DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Sessions de 1956-1957 





ee — —_—— ne a ne 


— d'une proposilion de loi tendant à modifier le régime des 
assurances sociales applirable dans les départements c'outre- 
mer: l'onséquences possibles de la politique de discrimination 
praliquée dans les départements d'outr-mer [27 novembre 1956] 
(p. o141); 

— d'une proposition de loi relative aux prestations familiales 
dans les départements d'outre-mer: | ulonté du Gouvernement 
de tourner l'article 73 de la Constitulion, refus d'une véritable 
axsimilitation : recyression par rapport à 1548 [27 novembre 

Eos . 


1956] (p. 2192) ; 


— du projet de loi portant ouverture ct annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1856 cet ratification de décrets, Etat A, 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, |, Charges communes, 
Chap. 41-993 et 53-91: sa demande de disjonction (rémunération 
des fonctionnaires de l'Etat en service dans les départements 
d'outre-mer) [27 décembre 1956] (p. 6295 et 6296) ; INTÉRIEUR : 
sa molion préjudicielle tendant à disjoindre les crédits sup- 
piémentaires demandés au titre du ministère de l'intérieur 
jusqu'à ce que soit réglée la question de la rémunération des 
fonchionnaires en service dans les départements d'outre-mer 
(p. 6902) ; la relire (ibid.); Art. 15, Elat F, DÉFENSE NATIONALE 
ET Fonc£s ARMÉES, section Guerre, Chap. 31-11: Attribution de 
la surprime familiale aux militaires originaires des territoires 
et departements d'outre-mer (p. 6399); 


-— des interpellations sur la politique agricole du Couverne- 
ment: $es observalions sur la situalion de l'agriculture des 
départements d'outre-mer, notamment de la Guyane [6 mars 
195:] (p. 1358 et 1539). 


Dépose une demande d'internellation : 


— sur Îles grèves du personnel du comité parisien des 
œuvres et sur les mesures d'urgence que le Gouvernement 
compte prendre pour aider les etudiants les plus modestes 
L16 mai 1957} (p. 2467) ; 


— sur la politique du Gouvernement dans les départements 
d'outre-mer et dans le cépartement ce la Guyane en particu- 
Ner [17 mai 1953] (p. 2590). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi-tendant à majorer de 10 p. 100 
les prestations familiales: son rappel au réglement (applica- 
tion de l'article 57 du règlement) [16 juillet 1957] (p. 3033); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à pendre des mesures 
exceptionnelles, Art. 1%: amendement de M. Mérigonde tendant 
à imposer au prochain gouvernement d'obtenir la reconduc- 
lion des pouvoirs spéciaux dans un délai de dix jours après 
son invesliture [17 juillet 1957] (p. 3705). 


S'excuse de son absence [15 janvier 1957] (p. 2); [18 sep- 
tembre 1957] (p. 4121). 


Obtient des congés [135 janvier 1957] (p. 2); [1$ septembre 
1957] (p. 4121). 


GAUTIER (M. Axpné), Dépulé de Seine-et-Marne. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, Art, 11: amendement 
de Mme Duvernois visant les cité d'urgence (cité des Ormeauzxz 
à Montereau) (Seine-et-Marne) [19 novembre 1956] (p. 4847) ; 
Art. 36: amendement de M. Mignot tendant à supprimer les 
dispositions permettant la modification de la loi du 1* sep- 
tembre 1%M8 (p. 48900, 4891); Art. 36 bis: amendement de 
M. Jourd'hui tendant à Supprimer les dispositions permettant 
d'adapter à la situation économique la législation réglant les 
rapports des bailleurs et des locataires (p. 489); Art. 37: 
amendement de Mme Rabaté prévoyant le dépôt, avant le 
31 décembre 15, d'un projet de loi firant le statut de hôtels 
meublés (p. 4894); en deuxième lecture, Art. 3: transfert des 
crédits de la tranche rurale à la tranche urbaine, nécessité 
de prolonger les délais impartis pour la prime à la construc- 
tion [11 avril 1957] (p. 2213 et 2214); 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun, Art. 1°: 
son amendement tendant à étendre l'amnistie aux faits qui 
ont suivi les évènements de mai 1955 [11 décembre 1956] 





(p. 5896) ; son amendement tendant à étendre l'aministie aux 
faits ayant entrainé une peine d'emprisonnement dont la durée 
est inférieure ou égale à vingt ans (p. 5897); ses explications 
de vote (p. 5839); 


— en quatrième lecture, de la proposition de loi tendant 
à modifier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux: ses explications de vote [27 décembre 19%] 
(p. 6319) ; 


— d'une proposition de résolution tendant à la protection 
de la forêt de Fontainebleau |11 février 1957] (p. 872); 


des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union francaise) : ses observations 
sur le suicide de M. Boummendijel |26 mars 1957] (p. 1865 et 
166) ; 


— du projet de loi portant institution d'un code de pro- 
cédure pénale, Art. 62: son amendement tendant à supprimer 
la prorogation du délai de la garde à vue [25 juin 1957} 
(p. 3005); Art. 63: son amendement prévoyant sur le procès- 
verbal d'audition d'une personne gardée à vue la mention 
des motifs de la qarde à vue (p. 3007); ses explications de 
vote: améliorations sur le code d'instruction criminelle, mais 
maintien de disposilions graves [26 juin 1957] (p. 3093); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie, Art. 2: 
sa demande de disjonction de l'article; consécration par cet 
article de la division de l'Algérie {27 septembre 1957] (p. 4418). 


GAUTIER-CHAUMET (M. Louis), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième lecture, du projet de loi reportant les élee- 
tions aux chambres de métiers, Art. 5: son amendement tendant 
à autoriser à exercer un mélier pour lequel une formation 
professionnelle est nécessaire les entreprises titulaires d'un 
certificat de qualification délivré par un organisme ofJiciel- 
lement reconnu [26 octobre 1956] (p. 4351) ; 


— en troisième lecture, du projet de loi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes, Art. 7: son amende- 
ment visant la représentation des administrations au comité 
technique de direction [29 décembre 1956] (p. 6410) ; le retire 
(ibid.) ; , 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 1°: son amendement prévoyant que les centres 
dont les stages ouvriront droit aux congés seront reconnus par 
le ministre des affaires sociales et le ministre chargé de l'en- 
seignement technique [23 janvier 1957] (p. 327); le retire 
(ibid.) : amendement de M. Leclercq prévoyant que les centres 
dont les stages ouvriront droit aux congés devront être recon- 
nus par le ministre de l'éducation nationale (p. 328 et 329); 


— sur une question orale de M. François-Benard relative au 


régime fiscal de certaines sociétés à res ilité limitée 
(décret n° 55-594 du 20 mai 1955) [1* février 1957] (p. 479); 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 23 
du livre 1* du code du travail, Art. 1”: amendement de 
M. François Benard (Oise) (durée du délai-congé pour cerlains 
chantiers temporaires) (7 février 1957] (p- 731); 


— sur la question orale de M. Quinson relative à la taxe 
frappant les véhicules au les appartenant aux communes 
[15 février 1957] (p. 915); 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l'Union. française: nécessité de former des athlètes 
africains [19 février 1957] (p. 985); 


— d'une proposition de loi tendant à { assaimssement des 
conditions d'exploitation des y gazières non nationa- 
lisées, en qualité de Rapporteur : D 2. des + psp gazières 
non nationalisées; instances introduites contre les communes 
concédantes, subventions accordées en 1951; responsabilités 
de l'Etat par suite du blocage des prix; pertes causées à ces, 
entreprises de 1950 à 1956 [19 février 1957] (p. 985 et 986); 
situation du personnel; effectifs actuels de Gaz de France; 
nécessité d'exploiter toutes les ressources énergétiques natio- 
nales (p. 987); article additionnel de M. Louvel permettant la 
nationalisation des entreprises par décret après avis favorable 
de la collectivité concédante [12 mars 1957] (p. 1509), sous- 
amendement de M. Michel tendant à remplacer les mots « après 
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avis favorable » par les mots « à la demande » (p. 1510); en 
deuxième lecture: Modifications pour éviter l'application de 
l'article 10; relèvement du plafond pour certaines entreprises 
[23 juillet 1957) (p. 3890); 


_— d'un projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor, ex qualité de Rapporteur pour avis, Art, 8: Défini- 
tion des actionnaires et des porteurs de parts des sociétés d'élec- 
tricité et de gaz nationalisées (article 15 de la loi du 8 avril 
1946): question préalable opposée par M. Mignot [2 avril 1957] 
(p. 1970) ; question préalable cpposée par M. Mignol : sa demande 
de précision de la. définition du mot « actionnaire », juste 
indemmsation des porteurs de parts [19 juin 1957] (p. 2783); 


— du projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale, en qualité de Rapporteur pour avis: ses observations 
sur la faible erpansion du tonnage de la f[lotile marchande 
francaise par rapport au développement mondial, le prix de 
sevient élevé de notre construction navale, liaison avec le 
Marché commun, coût élevé du fret payé à l'étranger [19 juin 
1157] (p. 2753); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale [20 juin 19%5;] (p. 2X03); Art. 15: amendement de 
M. Lacaïe tendant à donner la qualité d'officier de police judi- 
aire aux assistantes de police [25 juin 1957] (p. 29635); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
l: Communauté économique européenne et l’Euratom, en qualité 
de Rapporteur pour avis: Conditions indispensables pour que 
la France puisse entrer dans le Marché commun, réalisation 
du pool de l'énergie, établissement d'une convention collective 
curopéenne [3 juillet 1957] (p. 3208, 3209). 

s'excuse de son absence [17 septembre 1957] (p. 4090). 

Obtient un congé [17 seplembre 1957] (p. 40%), 


GAVINI (M. Jacques), Dépulé de la Corse. 


Prend part à là discussion d'un projet de loi portant ratifica- 
lon des trailés instituant la Communauté économique euro- 
péenne et l’Euratom: Développement de nos ports maritimes 
dans le cadre du Marché commun [3 juillet 1957] (p. 3196). 


GAYRARD (M. AxbRÉ), Dépulé de la Seine. 
Prend part à la discussion : 


— Sur une question orale de M. Damasio relative à la situa- 
tion fiscale des commissionnaires en fleurs des halles de Paris 
Lt® février 1957] (p. 478); 


— sur la présentation du gouvernement Bourgès-Maunoury : 
ses observations sur: la complerilé des problèmes nés de la 
crise, un programme de salut publique, la non intervention 
de l'étranger dans nos affaires intérieures, l'effet moral désas- 
treux de l'atteinte à l'enchisse or, la nécessité d'une réforme 
fiscale, l'importance de l'agriculture dans le pays, le pro- 
gramme agricole allemand, la composition d'un « cabinet de 
vacances » [12 juin 1957] (p. 2694, 2695); 


— du projet de loi portant assainisssement économique et 
financier : ses explications de vote sur la question de confiance : 
vrogramme d'erpansion économique, immirlion de l'Etat dans 
les affaires privées, réforme fJiscale, amnistie fiscale [24 juin 
1957] (p. 2913, 2914, 295); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en 
Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative ct l'habilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles, Art. 2: son sous-amendement à 
l'amendement de M. Isorni tendant à donner au ministre résidant 
en Algérie le pouvoir d'appliquer la loi de mars 1956 à la mélro- 
pole {47 juillet 1957] (p. 3707); le retire (ibid.); son amende- 
ment tendant à erclure des infractions visées à cel article, 
celles des articles 209 à 220 du code pénal (p. 3711, 3712); 
son amendement tendant à exclure des infractions visées à 
cet article celles prévues par l'article 209 du code pénal 
(p. 3713) ;: ses explications de vote sur la question de confiance : 
analyse des moyens mis à la disposiion de l'exécutif, relative 
e{licacité des pouvoirs spéciaux; sa demande d'une déclara- 
tion du Gouvernement [19 juillet 1957] (p. 3777, 3778) ; 


— sur les propositions de la conférence ces présidents 
[20 septembre 19%7] (p. 4272). 





i 


GAZIER (M. ALsent), Député de la Seine. 


En sa qua'ité de Ministre des Affaires sociales : 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant & 
cmpècher cerlains abus dans le régie des retraites du person- 
nel des entreprises [9 oclubre 1950] (p. 4069) ; 


— d'une proposition de loi tendant à assurer le reclassement 
des diminués physiques: 54 demande de renvoi à La commis- 
sion [10 octobre 1956] (p. 4104) ; [31 octobre pare (p. 4450) ; 
Art. 32: amendement de M. Coutant tendant à substituer auæ 
articles 32, 33, 34 et 35 des dispositions confiant au ministre 
du travail el non à un conseil supérieur, la responsubilité de 
Lx coordination en matière de reclassement professionnel 
(p. 4152) ; Art. 36: amendement de M. Coutant tendant à suppri- 
mer cel arlwle (commission départementale d'emploi et de 
reclassement) (p. 4453); Art, 1°: ses observations sur la rédac- 
dion du deurième alinéa de cet article (p. 4454); Art. 3: amen- 
dement de M. Ulrich tendant à modifier l'alinéa concernant le 
secteur public (p. 4455) ;Art, 6: oppose l'article 1* de la loi de 
finances aux articles 5 et 6 (p. 4455); Art, 10: oppose l'artt 
cle 1% de la loi de finances aux articles 10, 11 et 12 (p. 4456); 
Art. 14: amendement de M. Ulrich tendant, d'une part, à laisse& 
le soin au Gouvernement de fixer les pourcentages des emplois 
réservés, et, d'autre part, à supprimer l'article 15; ses obser- 
vations sur les méthodes employées en Grande-Bretagne pour 
lc placement des dimunués physiques (p. 4157, 4158); Art. 29: 
oppose l'aiticle 1* de la loi de finances !p. 4160); Art, 30: 
oppose l’article-4* de la lui de [finances (p. 4460); Art, 31: 
vppose l'article 1* de la loi de finances au deurième alinéa de 
cet article (firation des salaires des artisans et travailleurs à 
domicile) (p. 4460); Art. 15: amendement de M. Tileux tendant 
à faire firer par des arrètés interministériels le pourcentage des 
emplois réservés aux travailleurs handicapés (p. 4462) ; expli- 
cation de vote: création de centres de réadaptation dans le 
cadre du deuxième “plan hospitalier [6 novembre 1956} 
(p. 4180); en deuxième lecture, Art, 11: amendement de 
M. Titeux prévoyant un pourcentage obligatoire d'emplois et 
une réserve de postes « si besoin est »; conception périmée du 
pourcentage obligatoire, assimilation du travailleur handicapé 
à un travailleur normal, qualifié, pourcentage a posteriori adapté 
aux entreprises et aux nécessüés du placement, gage d'un 
meilleur rendement, rôle du contrôle du conseil supérieur 
[25 juin 1957] (p. 2940); Art. 30: amendement de M. Titeux 
prévoyant que la coordination des questions relatives au reclas- 
sement des travailleurs handicapés sera assurée par le ministre 
des affaires sociales assisté d'un conseil supérieur (p. 294); 
sous-amendement de M. Prisset à l'amendement de M. Tileux: 
augmentation d'une unité des représentants des organisations 
syndicales patronales et ouvrières (p. 2916); Art, 33: amende- 
ment de M. Tieux precisant la composition du comité perma- 
rent créé auprès du conseil supérieur ‘p. 2447); en troisième 
lecture, Art. 11: amendement de M. Titeur précisant que les 
arrêtés ministériels firant un cerlain pourcentage n'intervien- 
dront qu'à défaut du placement par persuasion et réservant par 
grionté certains emplois à certains handicapés ; recherche d'une 
spécialisation professionnelle par des méthodes individudlisées ; 
attribution aux travaidleurs handicapés de postes réservés par 
ticulièrement choisis, action personnelle des services de place- 
ment [23 juillet 1957] (p. 3875, 3876). 


— d'une proposition de loi relative à la formation et la com- 
position des assemblées dans les territoires d'outre-mer: 54 
demande de renvoi du débat à une séance ultérieure [10 octo- 
bre 1956] (p. 4105). 


Répond à une question orale de M. Durbet relative aux sub- 
ventions accordées aux caisses de vieillesse de non-salariés 
[19 octobre 1956] (p. 4251). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observations sur: les mesures sociales- déjà prises 
par le Gouvernement, l'impossibilité d'augmenter le salaire 
minimum interprofessionnel garanti dans la conjoncture éco- 
nomique présente, la volonté du Gouvernement de respecter 
l'échelle mobile des salaires, l'extension des procédures de 
médiation dans les conflits du travail, le maintien du plein em- 
ploi (placement des personnes âgées, réadaptation profession- 
nelle et placement des diminués physiques, formalion vrofese 
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sionnelle des adults. contrôle de l'apprentissage), la prolon- 
galion du délai congé, l'extension du fonds de solidarité aux 
grands infirmes et aux aveugles, l1 nécessité de lier le progrès 
+ 1 à l'erpansion économique [19 octobre 1956} (p. 4297 à 

0) + 
LL Z 271 


— d'une propostion de loi relative à la suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires : 
éncidences économiques des mesures envisagées, notamment 
sur les priz [30 octobre 19568] (p. 4412) ; 


— d'une proposition de loi relative à la durée du travail 
dans les établissements de commerce non alimentaires (récu- 
pération des jours fériés et chômés) : ses observations sur la 
ortée du texte et sur celle du décret du 3 octobre 1956 [30 octo- 
re 1%56] (p. 4414); 


— d'une proposition de résolut'on tendant à rétablir l'indem- 
nité de doctorat [30 cclobre 1956! (p. 4416) ; 


— de la proposition de loi tendant à majorer de 100 p. 100 
les prestations familiales versées au titre du mois d'octo- 
bre 1956 [arbitrage sur l'urgence) [13 novembre 1956] (p. 4614); 


Répond à une question orale de M. Damasio relative aux 
réalisations sanitaires du régime minier de sécurité sociale 
[16 novembre 1956] (p. 4774) 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à modifier le régime 
assurances sociales appticable dans les départements 
d'outre-mer: Comparaison entre le régime métropolitain et le 
régime des départements d'outre-mer: économie du texte régle- 
ementaire,; non-préparation au ministère du travail [27 novem- 
bre 1956] (p. 5130); sa demande de renvoi à la commission 
(p. 5131); 

— d'une proposition de loi relative aux familiales 
dans les départements d'outre-mer: É//ort social accompli par 
de Gouvernement dans les départements d'outre-mer [27 novem- 
bre 1956] (p. 5135); contreprojet de M. Titeuz (p. 5136); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 51 bis: 
amendement de M. Paquet prévoyant la création d'un fonds 
aational de surcompensation des prestations familiales et créant 
les ressources nécessaires à Son [inancement [8 décem- 
bre 1956] (p. 5785, 5786). 


Répond à une question orale : 

— de M. Cermolacce relative à l'application de la réduction 
des abattements de zones de salaires |14 décembre 1956] 
{p. 5975) ; 


— de M. Delachenal relative aux licenciements intervenus 
dans une entreprise de travaux publics d'Avrieux (Savoie) 
[18 janvier 1957] (p. 120 et 151). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'’édu- 
sation Re question préalable opposée par M. Philippe- 
Vayron [25 janvier 1957] (p. 329); Art. 9": amendement de 
M. Vuillien (désignation les organisations syndicales 
vuvrières des centres chargés d'organiser Les stages, payement 
e l'Etat des salaires des stagiaires) (p. 325); a ement de 

. Philippe-Vayron prévoyant que les travailleurs bénéficiant 
de congés devront répondre aux conditions qui seront fixées 
par décret (p. 326); amendement de M. Gautier-Chaumet pré- 
voyant que les centres dont les stages ouvriront droit au congé 
seront reconnus par le ministre des affaires sociales et le 
ministre chargé de l'enseignement technique (p. 327); amen- 
dement de M. Phiippe-Vayron tendant à supprimer les dispo- 
sitions prévoyant que les centres d'études pourront être 
rattachés aux organisations syndicales (p. 328); ses observa- 
Fions sur les statistiques relatives à la durée moyenne annuelle 
du travail dans les différents pays européens (p. 330); après 
l'article 1°, article additionnel de M. Duquesne (congés cultu- 
rels pour les jeunes travailleurs) (p. 331); en deuxième lecture, 
Art. 2: amendement de M. Durbet tendant à remplacer l'avis 
conforme du comité d'entreprise par un avis consultatif 
[25 juin 1957] (p. 2937); sa demande de rétablissement de la 
eo veeg pour le ministre des affaires sociales de Jixer une 
imitation aux autorisations par arrêté (ibid.); 


— d'un projet de loi relatif an règlement des confits collec- 
tits du travail, Art. 1®: amendement de M. Philippe-Vayron 
(notification du conflit de travail au préfet et à l'inspecteur 
du travail) [5 février 1957] (p. 665 et 606); amendement de 





M. Teitgen (pouvoirs et compélence du médiateur) (p. 666 et 
suiv.); amendements de MM. Durbet et Phiippe-Vayron (publi. 
cation des conclusions du médiateur) (p. 670); Art. 2: amen- 
dement de M, Naudet (détermination par un règlement 
d'administration des conditions d'application aux entreprises 
publiques) [6 février nf (p. 687); amendements de M. Peer 
lier, Coutant (procédure d'arbitrage envisagée dans les entre- 
prises publiques) (p. 689, 6GM); en seconde délibération, 
Art. 15 de la loi du 11 février 1950, amendement de M, Moisan 
(pouvoirs et compétence du médiateur) (p. 695) ; explications 
e vote (p. 696 et 697); en deuxième leclure, Art. 2%: amren- 
dement de M. Garet tendant à laisser au secrétaire d'Etat «x 
travail et à la sécurité sociale le soin de publier où mon | 
texte de la recommandation [25 juin 1957] (p. 294); éntéret 
de laisser aux pouvoirs publics la possibilité d'adapter leurs 
moyens à la diversité des confits, pouvoir d'appréciation du 
Gouvernement (ibid.); 


— du projet de loi relatif à la modification de l'article 2 
du livre FT du code du travail: Durée effective du travail en 
France et dans les sir pays de la Communauté du charbon et 
de l'acier, principe de la réciprocité, cas de l'industrie du 
bâtiment, distinction entre les contrats à durée déterminée et 
les contrats à durée indéterminée [6 février 1957] (p. 7w 
à 702); Art. 17: amendement de M. Philippe-Vayron (dure 
du préavis dà par le salarié démissionnaire) [7 février 197] 
(p. 727); amendement de M. Moisan (ancienneté mécessmie 

our bénéfici®r du préavis d'un mois) (p. 729); en deuxième 
ecture, Art. 17: amendement de M. Philippe-Vayron tendant 
à exiger une ancienneté de six mois pour le délai-conné 
(2 juin s* (p. 2249); amendement de M. Garet tendant à 
supprimer l'obligation pour l'employeur de signifier le conné 
par lettre recommandée et à ne pas fixer le point du dépuit 
du délai-congé à la date de réception de cette lettre (p. 2950 ; 
amendement de M. Mignot tendant à Jirer le point de départ 
du délai-congé à la date d'envoi et non de réception de la 
lettre recommandée; jurisprudence de la cour de cassation 
(ibid.); amendement de # Mignot tendant à erclure de lu 
nouvelle législation les contrats de travail dans les entrepris's 
saisonnières (p. 29%); 


— d'une proposition de loi relative aux frais de fonction- 
nement des conseils de prud'hommes: demande le renvoi a 
lu commission [7 février 1957] (p. 7%); 


— de propositions de loi relatives an privilège des sataires 
en cas de faillite: demande le renvoi à la commission du 
travail [7 février 1957] (p. 732); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à 

domicite, Art. 1": amendement de M. Boscary-Monsservin 
(dépôt d'un projet de loi relatif] au statut des travailleurs à 
domicile ruraux) [7 février 1957] (p. 742 et 743); impossibilité 
de deux réglementations différentes pour les grandes villes et 
our la campagne [12 février 1957] Gp. 774); amendement de 
#. Rolland (définition des tâches complémentaires) (p. 771 ; 
amendement de M. Boscary-Monsservin (qualilication du don- 
neur hong (p. 778); amendement de M. Boscary- 
Monsservin tendant à exclure des disposilions du texte l's 
employeurs faisant exécuter un travail occasionnel) (p. 774 ; 
responsabilités de l'ouvrier à domicile envers son auxiliaire 
jp. 780); amendement de Mme Rose Guérin tendant à €eriger 
autorisation préalable du directeur départemental du travail 

et de main-d'œuvre (p. 790 et 7M);, amendement de 
M. Boscary-Monsservin (non-application de l'article 33 D du 
livre I* du code du travail aux entreprises n'employant 
qu'occasionnellement des travailleurs à domicile (p. 7%); 
comptabilité des fournitures remises aux travailleurs à domicile 
(p. ); amendements de M. Boscary-Monsservin (détermina- 
tion et remboursement des frais d'atelier) (p. S01), affichage 
dans les locaux d'attente (p. 802); amendement de M. ry- 
Monsservin (dérogation aux dispositions de l'article 1®* (p. 802 
et 803); Art. 2: ahendement de Mme Galicier tendant à inter- 
dire aux employeurs ayant contrevenu à La loi d'employer 
des travailleurs à domicile pendant une certaine durée (p. SU); 
Art, 6: amendement de M. Jourd'hui (contrôle de l'application 
du statut des travailleurs à domicile par les délégués ouvriers 
et syndicaux) (p. 807); Art, 1*: amendement de M. Boisdé 
{a ication aux artisans inscrits au registre des métiers de 
égislation sur les travailleurs à domucile) [13 février 1957] 

“ 828) : Art. 7 bis: application de la loi aux artisans acces- 

soirement travailleurs à domicile (p. 828 et 829); amendement 
de M. Rolland (priz payé aux artisans travailleurs indépendants 
à domicile) (p. 829); Art. 13: Salaire minimum inlerprofes- 
sionnel en Algérie (p. 831); en deuxième lecture: Amélioration 
de la situation des vanniers de Thiérache, meilleure justice 
sociale dans l'avenir [10 juillet 19571 (p. 2002); Art, Z bis, 
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amendements de MM. Rolland et Garet tendant à reprendre le 
toute du Conseil de la République (p. 3505); ses observations 
sur: la nécessité d’un statut de l'activité de l'artisan en tant 
que travailleur à domicile, le danger des [aux artisans, l'équi- 
valence de rémunération et de contrôle pour les artisans et 
travailleurs à domicile, l'application du code du travail aux 
donneurs d'ouvrage et non aux artisans (p. 3505, 3506); 


— d'un projet de loi relatif à la revalorisation des retraites 
minières: demande le renvoi en commission [13 février 1257] 
(p. 842 et 843); organisation du débat [14 février 1957] (p. 867); 
aprés l’article 5, article additionnel de M. Louvel tendant à 
jnancer le projet par un prélèvement sur le fonds national de 
solidarité [19 février 1957] (p. 957); 


— de la proposition de résolution tendant à la créat'on d’une 
commission internationale d'enquête sur les crimes contre 
l'humanité: Lenteur décevante des traraur entrepris par 
VO. N. U. en la matière [14 février 1957] (p. 809); 


— d'une proposition de résolution tendant à la protection de 
la forêt de Fontainebleau: Problème de la reconstruction de 
l'école de Saint-Cyr; indemnisation des propriétaires expropriés 
à la suite de la construction d'un pigs-line Donges-liitz 
[14 février 1957] (p. 872 et #73). 


Donne sa démission de Ministre des Affaires sociales, le 
21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance 
du 12 juin 1957, p. 261); 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. O0. du 
14 juin 1957, p. 5925), 


Est nommé Ministre des Aljjaires sociales (Cabinet Bourgis- 
Maunoury) [13 juin 1957] (J. O. du 14 juin 1957, p. 592). 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion du projet de loi portant assainis- 
soment économique et financier, Art. 2: amendement de 
M. Tileux tendant à la publication de la composition de l'indice 
et l'établissement mensuel de sa valeur, publication des indices 
par l'Institut national de la statistique et non par le Journal 
ufliciel [21 juin 1957] (p. 2880). 


Répond à une question orale de M. Waldeck Rochet relative 
à l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarié 
[> juillet 1957] (p. 3288, 3289). 


Prend part à la discussion : 


— en quatrième lecture, d’une proposition de loi relative aux 
concours de médecin des: hôpitaux de Paris: Cas des néde-ins 
des hôpitaux de Paris nommés après le concours de 11: 
impossibilité de substituer à un concours une sorte de roopla- 
lion parlementaire [5 juillet 1957] (p. 3292, 3293); 


— d'une proposition de loi tendant à majorer de 19 p. 1M 
les prestations familiales : oppose à l'adoption du rapport de la 
commission, l'article 10 du décret du 10 juin 19%56 [1 juil- 
let 1957] (p. 3517); [16 juillet 1957] (p. 3626); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi tendant à 


modifier et compléter le code de la Sécurité sociale en re qui 
concerne les accidents de trajet [16 juillet 1957] (p. 3627). 


Présente sa démission de Ministre des Affaires sociales 
[20 septembre 1957] (p. 4464). 


GIACOBBI (M. François), Député de la Corse. 

Ses rapports : 

— sur des pétitions [20 novembre 1956] (p. 4951); 

— sur une pétition [14 février 1957] (p. 889). 

Est nommé Sous-Secrélaire d'Etat à la Présidence du Consril 
(Cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. O0. du 18 juin 5957, 
p. 6083). 


Présente sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à la Prési- 
dence du Conseil [30 septembre 1957] (p. 4464). 





CILBERT-JULES (M.), Sénateur de la Somme. 


En sa quaiité de Ministre de l'Intérieur (Cabinet Guy Mollet) : 


Répond à une question orale : 


— (le M. de Lipkowski relative au dépôt d'un projet de loi 
oriant dispostions financières en faveur d2s collectivités 
ocales et nolamment des « communes-dortoirs » [9 novem- 
bre 1956] (p. 4507, 4568). 


— le M. Pelat relative à l'appréciation de la légalité de 
certains apparentements de listes aux élections du 2 janvier 1956 
et aux sanctions qui pourraient êire prises à l'égard des préfets 
avant autorisé le dépôt de listes dont les apparentements ont 
été contestés [9 novembre 1956] (p. 4568). 


— de M. Frédéric-Dupont relative aux traitements de la Légion 
d'honneur et de la Médaille miiitaire [9 novembre 1:56] 
(p. 4565). 


— de M. Dronne relative aux mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour lneilre fin aux agissements des bandes 
organisées qui, sur le territoire métropolitain, font regner la 
terreur chez les travailieurs nord-africains | 16 novembre 1956] 
(p. 4772); 


— (le M. Alfred Coste-Floret relative aux raisons pour les- 
quelles le Gouvernement n'a pas cru devoir maintenir son appui 
au congrès mond.al des viles jumelées [16 novembre 1956] 
(P. 4773); 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, INTÉRIEUR, Litres HE et IV: Parité des trai- 
tements de la sûreté nalionale avec ceux de la préfecture de 
police; avantages accordés aur commissaires de police 
[28 novembre 1956] (p. 52%9;: création de réserves des corps 
urbains de la sûreté nationale; allribulion éventuelle au per- 
sonnel de la sûreté nationnie de la médaille commémorative du 
maintien de l'ordre en Algérie; encombrement du corps préfec- 
toral, dépôt prochain d'un projet portant réforme de la carriere 
prélectorale; détachement de nombreux préfets et sous-préfets 
dans les cabinets ministériels; fonctionnement des tribunauz 
administratifs; remboursement des frais électoraux; diminution 
de la subvention accordée aur srrcices d'ixaccndie; protection 
des communes possédant des acrodromes sur leur territoire 
(p. 9239); Art, 15, Etat D, INTÉRIEUR : Inscription éventuelle au 
budget de la Présidence du Conseil de la subvention destinée 
au bureau industriel africain; subventions d'équipement accor- 
dées aux collectivités locales; réyime de la tare locale, garantie 
de recettes accordée aux communes [4 décembre 1956] (p. 5516); 
Art. 17, Elat F. INTÉRIEUR: lépartition des crédits du fonds 
national d'investissement routier, entrelien des chemins ruraur 

(p. 5524); Art. 36: amendement de M. Lenormand tendant à 
supprimer cet article (participation des collectivités locales et 
des parliculiers à certaines dépenses concernant le maintien de 
l'ordre) (n. 5525); Art. 35: amendement de M. Wasmer tendant 
à supprimer les disposilions relatires au recrutement « latéral » 
des conseillers du tribunal administratif de Paris (p. 5526); 


Répond à une question orale : 


— de M. Berrang relative à l'arrestation d’un boulanger de 
Bourg-Saint-Maurice |14 decembre 1956] (p. 597%); 


— de M  PBouver relalive à l'interdiction d’une réunion par 
le préfet de la Haute-Vienne [28 décembre 1956] (p. 6373) ; 


— de M. Dronne relative au cenirôle et à la protection ces 
Nord-Africains vivant en France (incidents au Mans) [6 février 
197] (p. 650); 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi instituant un rézime particulier de 
retraites en faveur des personnels actifs de police: demande 
le renvoi du texte à la commission des finances [21 février 
1957] (p. 1052); 


— d'une interpellation relative à la ciroulation routière: sanc- 
tions contre les conducteurs en état d'ivresse, adoption d'un 
statut des au!o-écoles, renourellement périodique dela vali- 
dité du permis, enseignement des règles du code à l'école 


primare |3 avril 1957] (p. 2005 à 2007). 
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Répond à une question orale : 


— de M. Durbet relative à la découverte d'un dépôt clan- 
destin d'armes de guerre à Fourchambault |17 mai 1957] 
(p. 2534) ; 


— de M. Privat relative à la majoration des loyers d'H. L. M. 
[17 mai 1957] (p. 2534). 


Donne sa démission de Ministre de l'Intérieur, le 21 mai 
1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 
12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. Q. 


du 14 juin 1957, p. 5923. 


Est nommé Ministre de l'Intérieur (cabinet Bourgès-Mau- 
noury) [13 juin 1957] (J. O. du 14 juin 1957, p. 5929). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion : 


du projet de loi portant institution d’un code de 

nale, Art. 3: amendement de M. Mignot tendant à remplacer 
e mot « dommage » par le mot « prévenu »; importance du 
changement de compétence des tribunaux, suppression de la 
juridiction administrative [20 juin 1957] (p- 2806); responsabi- 
dité de l'administration en raison des rapports de commettants 
ù préposés (p. 2808) ; Art. 15: amendement de M. Michel tendant 
à reprendre le texte gouvernemental (limilation du nombre 
des officiers de polire judiciaire) (25 juin 1957] (p. 2962); 
amendement de M. Lacaze tendant à donner la qualité d'officier 
de police judiciaire aux assistantes de police (p. 2963); amen- 
dement de M. Dides tendant à exiger des gendarmes cinq ans 
de service effecti] pour être qualifié d'officier de police judi- 
ciaire el prévoyant la nominalion des officiers de police de la 
prélecture de police par le préfet de police (p. 2964); Art. 17: 
amendement de M. Triboulet tendant à supprimer toute dis- 
tinclion pour la compétence des officiers de police judiciaire 
(p. 2965); Art. 29: pouvoirs des préfets en matière de police 
judiciaire; amendement de M. Péron tendant à le supprimer 
p- 2972); amendement de M. Cot tendant à limiter le pouvoir 
des préfets à la réquisition écrite des officiers de police judi- 
ciaire en cas d'urgence (p. 2973); Art. 44: amendement de 
M. Dejean tendant à faire exercer les fonctions de ministère 
public près le tribunal de simple police, à défaut du commis- 
saire de police, par l'oJJicier de police, chef des services de 
sécurilé publique du lieu où siège le tribunal (p. 2991) ; Art. 52: 
amendement de M. Cot tendant à substituer aux mots « a été 
commis » les mots « vient d'être commis », modification du 
caractère du flagrant délit (p. 29%); Art. 61: amendement de 
M. Cherrier tendant à supprimer la comparution par contrainte 
des personnes convoquées en matière de [lagrant délit (p. 2996) ; 
amendement de M. Cot tendant à supprimer pour les personnes 
convoquées devant l'officier de police judiciaire l'obligation 
de déposer (p. 2997); amendement de M. Cot prévoyant que 
les procès-verbaux des déclarations des personnes convoquées 
seront lus par elles et ne seront en aucun cas signés par 
elles (p. 2999); Art. 62: amendement de M. Gautier tendant 
à supprimer la prorogation du délai de la garde à vue; néces- 
sité de proroger la garde à vue dans certains cas; conditions 
mises à l'exercice de cetle prorogation apportant des garanties 
à la défense (examen médical) (p. 3005); Art. 63: amendement 
de M. Gautier prévoyant sur le procès-verbal d'audition d'une 
personne gardée à vue la mention des motifs de la garde à 
vue (p. 3008); Art. 103: amendement de M. Lacaze tendant à 
préciser que peut-être entendue comane témoin toute personne 
« nommément » visée par une plainte; nécessité de cette 
précision pour ne pas restreindre les droits du juge d'instruc- 
tion [26 juin 1957] (p. 3037); Art. 108: amendement de M. Cot 
tendant à remplacer les mots « et de déposer » par ceux de 
« et de satisfaire à la citation » (p. 3038, 3039) ; amendement 
de M. Mignot tendant à appliquer les mêmes peines au témoin 
qui, bien que comparaissant, refuse de prêter serment ou de 
faire sa déposition; assimilation par la doctrine et la juris- 
prudence à la non-comparution le fait de refuser de déposer 
(p. 3099) ; Section IN Chap. I, Titre HI: amendement de M. Lacaze 
tendant à inlituler celte section « Chambre d'accusation, juri- 
diction disciplinaire »; atteinte à l'autorité du ministre de 
l'intérieur (p. 3086); Art. 228: amendement de M. Fauchon 
tendant à exclure des sanctions prévues à cet article applicables 
aux officiers de police judiciaire, les maires et les adjoints; 
précisions sur la qualité de fonctionnaire du maire (p. 3087); 
seconde délibération, Art. 61: amendement de M. Cot tendant 
à obligér les ofliciers de polire judiciaire à donner lecture de 
l'article 61 du code de procédure pénale (p. 3092); 





— en troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs, 
Art. 18 A: sa demande de reprendre le texte du Conseil de la 
République [12 juillet 1957] (p. 3584); ses observalions sur 


l'application du règlement et de la Constitution (p. 3586); 


r division (p. 3588); Art. 35: 


Art. 26: sa demande de vote 
ion sur la protection civile 


ses observations sur la légis 
(p. 3591). 


Répond À une question de M. Pleven, relative aux répercus- 
sions sur les budgets locaux du nouveau régime de ia patente 
[12 juillet 1957] (p. 3566). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion , et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses observations sur: la situation des 
300.000 algériens travaillant dans la métropole, l'activité des 
organisation spécialisées créées pour les aider, l'accroissement 
du terrorisme, l'inquiétude de la pee métropolilaine, le 
renforcement et la vigilance de police dans la limite des 
moyens autorisés, la nécessité de mesures préventives, la justi- 
lication de l'assignation à résidence, la portée de la modification 
de L'article 113 du code d'instruction criminelle, l'incidence du 
refus des pouvoirs spéciaux sur le développement du terrorisme 
et le régime EE" {17 juillet 1957] (p. 3686, 3687, 3688 
et 3689); apphcation des pouvoirs spéciaux pour prévenir cer- 
taèns crimes lassassinat d'Al Chekhal) (p. 3691) ; Art. 2: amen- 
dement de M. Isorni tendant à appliquer les dispositions de la 
loi de mars 1956 à la métropole, caractère nécessaire et su/ji- 
sant du terte gouvernemental (p. 3707); amendement de 
M. Roland Dumas tendant à restreindre l'assignation à rési- 
dnce à la métropole; création de centres d'internement en 
France ou en Algérie (p. 3709) ; amendement de M. Ballanger 
réservant l'assignation à résidence à toute personne condamnée 
à plus d'un an de prison (p. 3711); amendement de M. R. Du- 
mas réservant l'assignation à résidence à toule personne 
condamnée à une peine de prison contradictoire (p. 3710); 
limitation des peimes d'amendes à des délits insignifiants 
(ibid): amendement de M. Gayrard tendant à exclure des 
infractions visées à cet article, celles des articles 209 à 220 du 
code pénal; ses observations sur les attentats contre des admi- 
nistralions fiscaies (p. 3712); amendement de M. Ballanger ten- 
dant à exclure des articles visés à l'article 2, l'article 219 du 
code pénal (p. 3713); amendement de M. Dumas prévoyant que 
l'assignation à résidence sera décidée par le tribunal qui pro- 
noncera la condamnation principale {p. 3715); amendement de 
M. Ballanger tendant à interdire tout internement dans un lieu 
de détention (p. 3716); explications de vote sur la question de 
confiance: ses précisions sur l'application équitable des pou- 
voirs spéciaux {19 juillet 1957] (p. 3778); 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
[20 septembre 1957] (p. 4273); 


Présente sa démission de Ministre de l'Intérieur [30 septem- 
bre 1957] (p. 4464). 


GIRARD (M. Rosan), Dépulé de la Guadeloupe. 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
réconise le gouvernement pour résoudre la cerise politique, 
Lensmique et sociale de la Guadeloupe en particulier et des 
départements d'outre-mer en général [23 octobre 1956] 


(p. 4278) ; 


Prend part à la discussion: 


— sur le procès-verbal de la séance du 26 octobre (discussion 
des propositions de loi sur la législation sociale dans les dépar- 
tements d'outre-mer) [30 octobre 1956] (p. 4374) ; 


— d'une proposition de loi tendänt à modifier le régime des 
assurances es applicables dans les départements d’outre- 
mer: conséquences possibles de la politique de discrimination 
pratiquée dans les départements d'outre-mer; financement du 
déficit éventuel des caisses de sécurité sociale [27 novembre 
1956] (p. 5129); 

— d'une proposition de loi relative aux ons familiales 
dans les ements d'outre-mer: Application nécessaire de 
la législation métropolitaine aux départements d'outre-mer; 
valeur-témoin de l'œuvre colonisatrice de la France dans les 
départements d'outre-mer [27 novembre 1956] (p. 5134) ; contre- 
projet de M, Tileux (p. 5136); 
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_— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 45: son 
amendement tendant à supprimer cet article (fixation d'un pla- 
fond à la participation de l'Etat aux dépenses d'aide sociale, 
des départements d'outre-mer); caractère obligatoire des dépen- 
ses d'aide sociale ; faiblesse du niveau de vie dans les départe- 
ments d'outre-mer; répression nécessaire de la dilamidalion des 
derniers publics [5 décembre 1956; (p. 5538 et 5544). 


GIRARDOT (M. Pierre), Dépulé des Basses-Alpes. 


Prend part à la discussion: 

—du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Elats I et J, 
DÉPENSES MILITAIRES, section commune: Régime des permis- 
sons; gratuilé du transport pour les permissionnaires [6 dé- 
cermbre 1956] (p. 5299); 

— sur une question orale de M. Marin relative à la situation 
des egriculteurs victimes de la grêle de Pernes-les-Fontaines 
(Vaucluse) [15 mars 1957] (p. 1621). 


GISCARD D’ESTAING (M. VaLëry), Député du Puy-de-Dôme. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 67 bis: som 
amendement tendant à faire garantir par l'Etat aux établisse- 
ments de crédits spécialisés le montant des ressources supplé- 
mentaires nécessaires à l'exécution des programmes incondi- 
honnels dont le financement leur incombe [3 décembre 1956] 
(p. 2419); 

— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur : l'absence de décision concernant les terriloires 
d'outre-mer [17 janvier 1957] (p. 92), Le rôle de la banque euro- 
véenne d'investissements, l'harmonisation nécessaire des légis- 
lations commerciales, la nécessité d'une législahion anti-trusts, 
la fixation du tari] extérieur commun, les garanties offertes à 
l'économie française, les échanges avec les pays extérieurs au 
marché commun (p. 93), les mesures à prendre pour abaisser 
les prix français (p. 94 et 95); 

— des interpellations sur la politique agricole du gouverne- 
ment: ses observations sur: le rôle des produits agricoles dans 
l'équilibre de la balance des comptes, le déséquilibre entre les 
prix des en agricoles et des produits industriels, la pré- 
paralion du marché commun, l'hostilité existant dans certains 
milieux dirigeants à l'égard de l'agriculture [5 mars 1957] 
(p. 1275 à 1277); 

— d'une proposition de loi relative au prix du lait; seconde 
déhbération, Art. 2: Détermination du prix minimum lapplica- 
lion aux coopéralives laitières) [2 avril 1957] (p. 1964); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: Possi- 
biité d'entrer dans le marché commun dans l’état présent de 
notre économie, expérience de la libération des échanges, 
perpectives du marché commun, ralijicalion, sous réserve, de 
la définition d'une politique économique nouvelle, les inves- 
lissements productifs, les opérations témoins, l'occasion de 
rénover la Structure de notre pays [4 juillet 1957] (p. 3251, 3252, 
3253). 

S'exeuse de son absence [29 janvier 1957] (p. 361); 19 juillet 
1957] (p. 3762). 

Obtient des congés [29 janvier 1957] (p. 361) ; [19 juillet 1957] 
(p. 3762). 


COSSET (M. Pau), Député du Nord. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957. Art. 14, Etat C, AFFAIRES ÉTRANGÈRES: Position du 
Gouvernement sur la crise hongroise ; aide à apporter au peuple 
hongrois; sauvegarde des intérêts français en Egypte; avenir 
des fonctionnaires français de Tanger [22 novembre 1956] 
(p. 0046, 5047); Art. 18, budgets annexes, Etats G et MH, 
RADIODIEFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE: Augmentation de la tare 
de télévision; amélioration des émissions culturelles: suypres- 
sion de la tribune des journalistes parlementaires |7 décem- 
bre 1956] (p. 5684). 

Dépose une demande d'interpellation : 

— sur la politique du Gouvernement au sujet du crédit à 
l'équipement immobilier et mobilier [26 juillet 1957] (p. 4003) ; 

— sur les conséquences graves de la politique agricole du 
Couvernement |17 septembre 1957] (p. 4090) ; 

— sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 


pour assurer la sécurité des voyageurs de la $. M. C. F. |17 sep- 
lembre 1957] (p. 4091). 





GOSNAT (M. Geonces), Député de la Charente-Maritime. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 18, Elal H, CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE, eN qua- 
lité de Rapporteur spécial: Diminution des dépôts au cours du 
mois de novembre, difficultés pouvant en résulter pour les 
sociétés d'H. L. M. et les collectivités publiques [7 décem- 
bre 1956} (p. 5716). 


COUDOUX (M. Jean), Député de la Corrèze. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Elat C, INpUSTRIE ET COMMERCE, Titres HI 
et IV: Développement nécessaire de l'énergie hydro-électrique ; 
revendications des ouvriers de l'E. D. F.; fixation des tarifs 
de l'électricité [28 novembre 1956] (p. 5227, 5228); Art. 15, 
Etat D, INDUSTRIE RT COMMERCE: Équipement hydro-électrique 
du Rhin, concessions consenties à l'Allemagne [4 décem- 
bre 19356] (p. 5509). 


Pose : 

— à M. le Secrétaire d'Etat aux Travaux publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme une question ôrale relative à la situation 
des distributeurs d'essence dits « pompistes libres » | 22 février 
1957] (p. 1066) ; 


— à M. le Ministre des AfJaires étrangères une question 
orale relalive aux aäecords franco-allemands sur le canal 
d'Alsace [15 mars 1957] (p. 1620); 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, Art. 8: question préalable opposée par 
M. Mignot: distinction entre les porteurs de parts et les action- 
naires laissée à l'interprétation des tribunaux [19 juin 1957] 
(p. 2783); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: Incidence de l'augmentation du prix de l'essence: 
hausse des prix, budget de la R. A. T. P., [frais généraux de 
certaines professions, danger de l'éventualité de permettre au 
ministre des finances de Jixer le prix des carburants, détour- 
nement de certaines ressources du fonds spécial d'investis- 
sement routier [21 juin 1957] (p. 2864, 2865). 


GOUIN (M. Féix), Député des Bouches-du-Rhône, 


Son rapport, au nom du 1‘ bureau, sur les opérations 
électorales du département de } Ain |18 juin 1957] (p. 2746). 


GOUSSYU (M. Paur), Député de la Sarthe. 


Prend part à la discussion : 
— sur le procès-verbal de la troisième séance du 4 décem- 
bre 1956 (séances de nuit) [5 décembre 1956} (p. 5534); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 44: Condilions 
d'attribution des primes à la construction [5 décembre 19%6] 
(p. JYY 1), 

— du projet de résolution relatif à la fixation des dépenses 
de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise pour l'exercice 1957: scances de nuit [26 décembre 1%56] 
(p. 6225); 

— d'une proposition de loi relative au régime d'imposition 
des sociétés de capitaux (application du décret n° 55-594 du 
20 mai 1955) [19 février 157] (p. Y82};-Article unique: amen- 
dement de M. Lamps tendant à limiter aux socétés, dont le 
chiffre d'affaires n'ercède pas 50 millions, les dispositions de 
la présente loi (p. 9483). 

S’excuse de son absence [20 décembre 195%] (p. 
[25 juin 1957} (p. 2928). 

Obtient des congés [20 décembre 1956] (p. 6173); [25 juin 
1957] (p. 2928). 


6173); 


GOZARD (M. GILLES), Député de l'Allier. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957: Ac/orme de la 
procédure budgétaire, rôle de la commission des finances et 
des commissions techniques [20 novembre 1956] (p. 4943); 
ronsuliation nécessaire de la commission des comples écono- 
miques de la nation: dimanution des réserves de deuises; déficit 
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de la balance commerciale en 1956: disparition des ressources 
crceplionnelles (commandes vff shore notamment) (p. 4944); 
développement de l'inflation en France et dans les différents 
pays européens (p. 4M5); poursuile nécessaire de l'expansion 
économique, réduction du déficit budgétaire, sélection du crédit ; 
conséquences économiques drs événements internationaue 
(p. 4946); Art. 14, Etat ©, acRiCULTURE, Titres 1, HE et IV: Vaeci- 
nalion contre la fièvre aphteuse des taureaux destinés à l'insé- 
mination ar'ilicielle [1% décemkre 1256] (p. 5393, 539%). — 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titres M} et IV, en qualité de Rapporteur 
spécial: structure de l'organisation du commerce extérieur: 
résultats satisfaisants du recensement (p. 5400). — COMMISSARIAT 
GeNËRAL AU PLAN, Titre I, en qualité de Rapporteur spécial 
(p. 5405); Art, 15, Elat D, SERVICES FINANCIERS, en qualité de 
Rapporteur spécial suppléant |% décembre 1956] (p. 5489); 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, en qualité de Happorteur spécial (ibid.); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observalions sür la multiplicz'ion des institutions et des assem- 
hées européennes, la nécessilé d'une assemblée parlementaire 
unique, l'associalion de la Grande-Bretagne à l'Europe des Six 
(expériences de la C. E. C. A.) | 16 janvier 1957] (p. 78 à 80); 


— (ls interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
mont (politique économique et financière) : ses observations sur : 
la diminulion des réserves de devises, la structure des échan- 
ges commerciaur, les dangers que pourrait présenter un arrêt 
des erportalions, la nécessité d'élaborer une politique à lona 
terme tenant compte de la perspective du marché commun, la 
représentation commerciale à l'étranger, l'aide à l'industrie 
hôtelière, la suppression des lignes afriennes saisonnières enlrr 
l'Angleterre et les plages de la Manche [19 mars 1957] (p. 160 
à 1673); 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l’Euraiom, en quai- 
lité de Rapporteur pour avis: Incidences financières, monétlai- 
res el fiscales, [onclionnement de la banque européenne d'inves- 
tissements, libre circulation des capitaux à l'intérieur du marché 
commun, comilé monétaire, problème du maintien des mono- 
poles Jiscaur (tabacs) [2 juillet 1957] (p. 3153 à 3155). 


S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3769). 


GRANDIN (M. AuGustE), Député de la Manche. 


Prend part à la discussion : 

_— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de caicui du prix du lait: contre-projet de M. Kolland; 
nécessité d'augmenter le prix du lait pour faire face aux 
besoins du pans dans les années à venir: difficultés des pro- 
ducteurs de lait [4 octobre 1956] (p. 4387) ; Art, 4: son sous- 
amendement tendant à élargir les pouvoirs accordés à la 
sociélé Interlail LE” mars 1957] P. 1253 et 1235) ; 


_— «des interpellations sur la politique egricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur le marché des produits laitiers et 
les conditions d'intervention de la société Interlait; les pers- 
peclives du troisième plan en ce qui concerne les productions 
animales [5 mars 1957] (p. 13501 et 1902). 


CGRAPPE (MME ELISE), Député de l'Isère. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPOR1S, 
Titres I et IV: Bourses, nombre, montant; diminution de la 
proportion des boursiers: réduction automatique des bourses 
effectuée dans certaines académies; recrutement des profes- 
seurs agrégés et certiliés; sort réservé aux tilulaires du C. À. 
P,. E. S.; « externement » des admissibles à la partie théorique 
du même certilicat: « reconversion » des licenciés littéraires; 
situation des maîtres d'inlternat et d'erternat [27 novembre 
1956] (p. 5101 à 5164). 


GRAVOILLE (M. Giires), Dépulé de la Loire-Atlantique. 


Prend part à la disoussion du projet de loi de finances pour 
1967, Art. 15, Elat D, MARINE MARCHANDE: Aide à la construc- 
tion navale: réévaluation des crédils, garantie de prix, 
contrôle de la répartition des crédits; augmentation des béné- 
lices des chantiers navals; stagnation des salaires des 
ouvriers; construction du paquebot de l'Atlantique-Nord: accu- 
mulation des retards, pressions exercées tendant à remplacer 
la construction de ce paquebot par la construction de pétro- 
liers: approvisionnement en tôle des chantiers (4 décembre 


1956] (p. 5197). 
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GRENIER (M. FERNAND), Député de la Seine. 


Est rappelé à l'ordre lors de la discussion des interpellations : 


— sur la politique générale du Gouvernement [25 octobre 
1956] (p. 4308, 4310) ; 

— sur les événements de Mongrie [7 novembre 1956] 
(p. 45); avec inscription au procès-verbal (p. 4506) ; avec 
inscription au procès-verbal (p. 405) ; 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat € 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL, Service juridique et technique de l'in. 
formation, Titres HW et IV: Partualité des informations diffusces 
par la radio et la télévision sur les événements de Hongrie et 
du Moyen-Orient; ercilation à la haine contre les communistes: 
nécessité d'un contrôle du Parlement sur la radio et la télé. 
vision [28 novembre 1956] (p. 5249 à 5251); Art. 18, Etats G 
et MH, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE: Absence d'objecti. 
vité du journal parlé, notamment sur les événements de Hon- 
grie: nécessité d'un controle prrlementaire; inslilution du 
droit de réporse,; entreprise de discrédit de la radiodiffusion 
française menée par des hommes poliliques ayant des intérèts 
dans des postes périphériques [7 décembre 1%6] (p. 3691); 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété lit. 
téraire et a tictique, Art. 45: amendement de M. Roland Dumas 
relatif au payement des redevances dues au titre de l'erploi- 
tation publique de l'œuvre cinématographique [17 décembre 
1956] (p. 6048). 


Pose à M. le Ministre d'Etat, Garde des Sceaux. chargé de la 
lustice, une question orale relative à la situation civique d'élus 
municipaux ayant exercé leur mandat sous l'occupation alle- 
mande |25 janvier 1957] (p. 416). 


Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
relative au rachat de la société images et Son: Zifficile conri- 
liation entre les économies envisagées par M. Ramadier et le 
rachat du poste Europe n° 1, activité douteuse de M. Michelson, 
nomination de M. Speidel à la tête de l'O. T. À. N., possibilité 
de rachat du poste Europe n° 1 par les propriétaires de grands 
journaur, nécessité d'une tare sur la publicité faite par les 
postes radiophoniques étrangers [12 février 1957] (p. 797 et 
798). 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des interpella- 
tions sur la politique générale du Gouvernement [22 mars 11;] 
(p. 1814 ; 


Pose à W. le Secrétaire d'Etat à l'industrie et au Commerce 
une question orale relative au doubiage des films [26 juil- 
let 1957] (p. 4009). 


GUERIN (Mme Rose), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi donnant compétence aux conseils 
de prud'hommes pour connaître des différents relatifs au contrat 
de travail des gens de maison : ses erplicalions de vote [9 octlo- 
bre 1956] (p. 4072, 4073); 


— d'une proposition de loi relative à la suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires, 
en qualité de Rapporteur [30 octobre 1956] (p. 411); demande 
de renvoi pour avis à la commission des affaires économiques 
présentées par M. Ramonet (p. 4413); 


— d'une proposition de loi relative à la durée du travail dans 
les établissements de commerce non alimentaires (récupération 
des jours fériés et chômés), en qualité de Rapporteur [30 octo- 
bre 1956] (p. 4413) : Limitation de la récupération des jours 
fériés (p. 4414) ; 

— de la proposition de loi tendant à majorer de 100 p. 100 les 
prestations familiales versées au titre du mois d'octobre 1956 
_— sur l'urgence) en qualité de Rapporteur [13 novem- 
bre 1956] (p. 4613); 


— d'une proposition de loi relative aux prestations familiales 
dans les départements d'outre-mer [27 novembre 1%] 
(p. 2134); 
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. du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres HI et IV: suppressions 
d'emplois inopportunes dans les services extérieurs du ministère 
: dans les directions régionales de la sécurité sociale; déficit 
la sécurité sociale; remboursement des frais médicaux; 
cuxmentation des allocations familiales; amélioration de 
l'assurance vieillesse [29 novembre 2 (p. 5291, 5292); 
art. 15, Etat D, INDUSTRIE ET COMMERCE: allocation d'essence 
«vordées aux ouvriers utilisant un vélomoteur, aux chauj- 
jours de taxi el aux voyageurs et re résentants de commeree 
|: décembre 1956] (p. 5508); Art, 51 bis: surcompensation des 
allocations familiales, prélèvement éventuel sur le fonds de 
sulidarité, nécessité de supprimer la surcompensation du régime 
«urivole [8 décembre 1956] (p. 5719, 5780); amendement de 
W. l'aquet prévoyant la création du fonds national de surcom- 
nwnsalion des prestalions familiales et créant des ressources 
necessaires à son financement (p. 5786); 


( 
ue 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux 
orsinisations habilitées à discuter les conventions collectives 
du travail [23 janvier 1957] (p. 260); - 

d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à 
domicile, en qualité de Rapporteur suppléant, Art. 1%: amen- 
dement de M. Boscary-Monsservin tendant à exclure des dis- 
positions du texte les employeurs faisant erécuter un travail 
wcasionnel [12 février 1957] (p. 779); responsabilité de l'ouvrier 
à domicile envers son aurihaire (p. 779 et 7SÙ); son amen- 
dement tendant à exiger l'autorisation préalable du directeur 
de partemental du travail et de la main-d'œuvre (p. 780 et 781); 
uflchage dans les locaux d'attente (p. 802); Art. 2: amende- 
nent de Mme Galicier tendant à interdire aur employeurs 
auant contrevenu à la loi d'employer des travailleurs à domi- 
cle pendant un cerlain temps (p. 804 et suiv.); Art, 6: amen- 
dement de M. Jourd'hui (contrôle de l'application du statut des 
travailleurs à domicile par les délégués ouvriers et syndicaux) 
y. SUT); ses explications de vote [13 février 1957] (p. 832). 

Pose à M. le Minisire de la Défense nationale et des Forces 
armées une question orale relative à la nomination du 
Speidel au commandement en chef des forces terrestres du 
secteur Centre-Europe [15 février 1957] (p. 912 et 913). 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière): ses observations 
sur: les revendications des travailleuses et des ménagères, 
l'augmentation nécessaire des allocations familiales, le rem- 
Loursement des frais médicœur, la politique de misère pratiquée 
var le gouvernement socialiste |19 mars 1957} (p. 1673 à 
165), 

en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
l\ construction de logements et les équipements collectifs, en 
qualité de Rapporteur pour avis: Modifications de l'allocation 
luyyement, principe de son incessibilité, avis de l'union nationale 
des caisses d'allocations famiiales, modification des règles 
d'attribution [11 avril 1957] (p. 2183 et 2184) ; Art. 14 fer: amen- 
dement de M. Schaff tendant à assurer aux ouvriers du bâti- 
ment une garanhe annuelle de rémunération; demande 
d'eramen par La commission du travail de proposilions sur ce 
sujet [14 mai 1957] (p. 2343); Art. 27: Plan d'aménagement de 
la Défense, relogement des erpulsés, réinstallation des artisans 
el commerçants [15 mai 1957] (p. 2419) ; Art. 3 ter: son amende- 
ment tendant à supprimer la possibilité de régler l'allocation- 
oyement par bons (p. 2431, 2432); Art, 38 bis: son amendement 
tendant à conserver à l'allocation-logement son caractère inces- 
“ble et insaisissable et prévoyant toutefois la possibilité de la 
verser aux bailleurs et préleurs dans certains cas particuliers 
(p. 24939) ; avis conforme de l'union nationale des caisses d’allo- 
ulions familiales (p. 2433); Art. 27: amendement de M. Fajon 
tendant à permettre à L'indemnité provisionnelle de reconstituer 
les biens ou les éléments de l'activité des erpropriés (p. 2439, 
li , 

— sur les propositions de la conférence des présidents (awg- 
rentation des allocations familiales, remboursement à 80 p. 100 
des frais médicaux, réforme de l'enseignement, vote à la tribune 
pour la ratification des traités d'Euratom et du Marché commun) 
|» Juillet 1957] (p. 3291, 3292) ; 


— sur le procés-verbal de la séance précédente (contestations 
ur le renvoi de la proposition de loi portant augmentation 
des allocations familiales) [11 juillet 1957] (p. 3530) ; 

— d'une proposition de loi tendant à po de 10 p. 100 le 
Monlant des prestations familiales |16 juillet 1957] (p. 3626) : 
son rappel au règlement, opposition à l'irrecevabilté de la pro- 
osition) (p. 3632, 3693) ; 





— en troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
le règlement des conflits collectifs du travail: son approbation 
du texte voté par le Conseil de la République [16 juillet 1957] 
(p. 3628) ; 


— d'interpellations sur la politique économique du Gouver- 
nement: hausse considérable du coût de la vie, augmentation 
immédiale des allocations familiales, déficit du régime maladie 
de la sécurité sociale : diminution des prix des produits pharma- 
ceuliques, augmentation de la cotisation patronale |20 septembre 
1957] (p. 4260 à 4262). 


GUIBERT (M. GERMAIN), Dépulé du Cantal. 


Prend part à la discussion d'interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement: ses observations sur: le caractère 
spéciulement pauvre de l'agriculture du Cantal, la nécessité 
d'adapter nos cultures à nos besoins par Le vote d'une lui-cadre 
[18 septembre 1957] (p. 4152, 4159). 


GUILLE (M. GEORGES), Député de l'Aude. 


En qualité de Secrétaire d'Elat à la Présidence du consed, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie ato- 
nique (Cabinet Guy Mollet) : 


Est entendu sur les propositions de la conférence des prési- 
dents (discussion des propositions tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) [5 octobre 19567] (p. 4093). 


Répond i une question orale : 


— de M. Bouver relative À l'utitisitation de passeports français 
Par des rebelles algériens réfugiés au Caire [5 octobre 1956} 
(p. 4034) ; 


— de M. de Léotard relative au ement de Français 
retenus en U. R. S. S. [> ociobre 1956] (p. 4034) ; 


— de M. Léotard relative à la réforme agraire en Algérie 
[19 octobre 1956] (p. 4248) ; 


— de M. Dorgires d'Halluin relative à la proportion des jeunes 
paysans figurant parmi les rappelés [19 octobre 1956] (p. 4252). 


Est entendu sur les propositions de la conférence des prési- 
dents (discussion de la proposition de loi tendant à réserver 
les Jonds publics à l'enseignement public) [26 octobre 1956] 
(p- 4358). 


Répond: 


— à une question orale de M. Tourtaud relative à la manifes- 
tation qui s’est déroulée à la Villedieu (Creuse) et à la suspen- 
Sion du maire de cette localité [26 octobre 1956] (p. 4342); 


— à une question (hors tour) de M. Boscary-Monsservin 
relative à la désorganisation du marché de la viande résultant 
des importations décidées par le Gouvernement: amélioration 
de la production; organisation du marché: organisation de la 
distribution [31 octobre 1956] (p. 4148, 4449). 


Est entendu sur les proposilions de la conférence des prési- 
dents (ouverture d'un débat de politique étrangère) [9 novem- 
bre 1956] (p. 1507), 


Répond à une question orale de M. Depreux relative à l'étec- 
trification de la ligne de Vincennes [9 novembre 1956] (p. 4570). 


Est entendu sur les propositions de la conférence des prési- 
dents (ouverture d'un débat de politique étrangère) [16 novem- 
bre 1956] (p. 4768). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, PRÉSIDENCE pu conseiL, Titre HI et IV: Ela- 
Loration du deurième plan quinquennal de l'énergie atomique ; 
rattachement cventuel du commissariat général à l'énergie 
atomique à un grand ministère de l'énergie; régime des retrai- 
tes du personnel; prétendue discrimination politique ; extension 
éventuelle du centre de Saclay; protection des populations 
contre les radiations; création d'une commission de contrôle 
sanitaire [28 novembre 1956] (p. 5249). 
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Répond à une question orale : 


— (le M, Bonnefous relative à la construction ct l'équipement 
des locaux scolaires [10 novembre 1956] (p. 5318) ; 


4 


— dde M. Rieu relative À la participation du Comte de Paris 
à des cérémonies officielles {0 novembre 1956] (p. 2319). 


Est entendu : 


— sur les propositions de la conférence des présidents [20 no- 
vembre 19561] (p. 53221, 


— sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Bouxom sur les initiatives que le Gouvernement compte 
prendre à la suite des interventions de l'armée soviétique en 
Hongrie !11 décembre 1956] (p. 552); 


Répond à une question orale : 


— de M. Waldeck-Rochet relative au paiement de l'allocation 
vieillesse agricole [21 décembre 1956] (p. 6201) ; 


— de M. Privat relilve à la rémunération des trésoriers 
payeurs généraux et les receveurs des finances [21 décembre 
1956] (p. 6202) ; 


— de M. Betlencou:t relative à la situation financière de 
l'économat de la S. N. C. F. [21 décembre 1956] (p. 6202, 6209) ; 


— de M, de Lipkowski relative à la réalisation du musée 


national de la Résistance [23 décembre 1956] (p. 6974) ; 


— de M. Hersant relative à la constitution de stocks d'essence 
[18 janv:er 1957] (p. 150); 


— de W, Damasio relative à la légalisation des signatures des 
candidats aux chambres de métiers {1X janvier 1957] (p. 150); 


— le M. Reovo relative à l'octroi de permissions aux jeunes 


soldats [25 janvier 1957] (p. 915); 
— de M. Beauguitte relative à l'arrestation de deux officiers 
français par la police tunisienne [25 janvier 1957] (p. 9316), 
Est entendu sur les propositions de la conférence des prési- 
dents |23 janvier 1%] (p. 317). 


Répond à une question orale : 


— de M. Brusset relative À la réorganisation du service des 
instruments de mesures [15 février 1953] (p. 91); 


— de M. Pelat relative à la liquidation des sociétés de crédit 
différé [15 février 1957] (p. 913 et M4); 


— de M. Quinson relative À la taxe frappant les véhicules 
automobiles appartenant aux communes |12 février 1953] 
(p. M5) : 

— de M. Christian Bonnet relative À la vie économique des 
les bretonnes [22 février 127] (p. 1068) ; 

— (le M. Buron relative à la réforme de la charte des Nations 
Unies [22 février 1957] (p. 1069) ; 

— de MW, Laïné relative À la distribution du 
{22 février 1957] (p. 1070); 

— de M. Pierre Ferrand relalive aux dénonciations calom- 
nieuses dont a été victime une société pétrolière régionale 
[Lier mars 1957] (p. 1232); 

…— de M. Legendre relative aux recommandations de l'Assem- 
blée de l'Union de l'Europe occidentale !S mars 1957] (p. 1991); 


lait à Paris 


Est entendu : 

— sur les propositions de la conférence des présidents (inier- 
pellation de M. Kriegel-Valrimont sur la nomination du général 
Speidel) [8 mars 1957] (p. 13%); 

— sur les propositions de la 
L2 avril 1957] (p. 1962). 


conférence des présidents 


Sa motion d'ordre: modification de l'ordre du jour [11 avril 
1967] (p. 219%) ; 

Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à la Présidence du 
Conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'Ener- 
gie atomique, le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 261); 


Cesse d'expédier les affaires courantes {13 juin 19571 (J. O. 
du 14 juin 1957, p. 2223). 





—— 








































GUILLOU (M. Pixnnr), Député des Côtes-du-Nord. 


Prend part à la discussion :. 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etu ce 
MARINE MARCHANDE, Titres I et IV: Construction de l’école de là 
marine marchande de Paimpol [50 novembre 1956] (p. 5356) : 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne. 
ment: ses observations sur: la production d'endives, le marché 
du porc (concurrence faite aux exploitations familiales par les 
clevages industriels), la production avicole (bouleversement 
apporté au marché par des importations anarchiques 15 mars 
1957] (p. 1263 et 1264). 


GUITTON (M. ANTOINE), Député de la Vendée. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements cl les équipements collectifs, Art. 26: amendement 
de M. Laurens tendant a maintenir le droit d'emprise totale et 
le droit de rélrocesswon prévus aux articles 43 et 53 du décret. 
loi du 8 août 1935 [19 novembre 1956] (p. 4882) ; amendement 
de M. Laurens prévoyant l'avis conforme des commissions de 
la justice et de la reconstruction de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République (dispositions transitoires relatives 
à l'erproprialion) (p. 4884); amendement de M. Laurens tendant 
à mauntenir les qaranties prévues par la loi du 6 août 13 
(p. 4581) ; ses erplications de vote (p. 4904) ; 

— du projet de loi de finances pour 1957, ayès l'article 102: 
son article additionnel tendant à supprimer l'augmentation des 
colisations complémentaires demandée aux agriculteurs [3 dc- 
eembre 1956] (p. 5455) : après l'article 102, son article addi. 
twnnel tendant à interdire l'augmentation des cotisations com- 
plémntaires [8 décembre 1956] (p. 5736); en deuxième lecture, 
Art. 102 bis: son amendement tendant à reprendre le texte voté 
en première lecture par l'Assemblée nationale (blocage des 
colisations complémentaires agricoles au niveau de 1%%) 
= décembre 1956] (p. 626$) ; en troisième lecture, Art. 102 bi:: 
locage des cotisations complémentaires agricoles au taux de 
1956 [27 décembre 1956] (p. 6325); en quatrième lecture, 
Art. 102: recouvrement des cotisations de la mutualité agricole 
[28 décembre 1956; (p. 6388 et 6389) ; 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailieurs à domi- 
cile, Art. 2: amendement de Mme Galicier tendant à interdire 
aux employeurs ayant contrevenu à la loi d'employer des tra- 
vailleurs à domicile pendant un certain temps, erploilation des 
ouvriers en Russie {12 février 1957] (p. 806) ; se 


— des interpellations sur la polit agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur les conséquences des wmportalions 
massives de viande [6 mars 1957] (p. 1334 et 1355) ; I 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 5: amendement de M. Martin (majo- 
ration du prix de vente des tabacs) [7 mars-1953] (p. 1369 et 
1364) ; 


GUITTON (Jeax), Député de la Loire-Allantique. 
Prend part à la discussion : Le 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
MARINE MARCHANDE, Titres IE et iV: apprentissage el enseignc- 
ment maritime; fixation de la durée légale de travail; régune 
des retrailes: retard apporté à la construction du paquebot de 
l'Atlantique Nord, nécessité d'assurer la relève du Liberté et de eT} 
L'He de France [30 novembre 1956] (p. 59356 à 3358). 


Dépose une demande d'interpellation sur l'ajournement de !1 
construction du paquebot destiné à l'Atlantique Nord [21 féviier 
1957] (p. 1034). 


Prend part à la discussion : 


— Ju projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale : suspension de contrats faute de crédits, abondance des 
commandes, origine des conflits sociaux du 9 mai 1957, évoln- 
tion de la structure de la construction navale; opposition de 2 
la chambre &yndicale des constructeurs de navires à une nav 
convention nalionale de La construction navale, abus de la 
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pralique des sous-traitants, rapports des employeurs salariés 
[19 juin 1957] (p. 2773, 2774, 2775); lecture d'une lettre de 
M. Ramadier sur la construction du paquebot « Atlantique- 
Nord» (ibid.); ses explications de vote: conséquences de 

à l'abandon de la constrution du paquebot « Allantique-Nord » 
la (p. 2781); 
-- du projet de loi relatif à la construction d’un paquebot sur 
e« ja ligne de New-York cet approbation d'avenants, en qualité de 
\é Rapporteur sur les dispositions relatives au paquebot [11 juil- 
pe let 1957] (p. 3545); ses précisions sur la comptabilisation parli- 
nt culière du chiffre d'affaires et du bénéfice de la construction et 
rs l'application du prélèvement institué par la loi du 2% mai 1951, 
crealion d'un système d'assurance spécial, nécessilé de la 
construction du paguebot France, son importance économique 

{p. 3516); rappel des raisons favorables à cette construction : 
epplication de la loi d'aide, avis du conseil supérieur de la 
marine marchande, votes parlementaires sur cette construction 
et son financement, accroissement constant du trafic des passa- 
gers marilimes, importation de devises, concurrence étrangère 

de {(p. 3547, 3348); état des travaux de la construction du paquebot 

nt Atiantique-Nord, conséquences économiques et sociales de sun 

e gbandon [16 juillet 1957] (p. 2632); 

Li — en troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 

de l1 construction de logements ct les équipements collectifs: ss 

el observahions sur l'incidence du relèvement du taur d'escompte 

“ de la Banque de France sur les prêts spéciaux à la construction, 

nt le vœu des comilés interprofessionnels du logement [12 juil- 

j; let 1957] (p. 3575, 9576); motion ypréjudicielle de M. Nicolas 

ÿ tendant à surscoir à l'examen du projet jusqu'au moment où 
le Gouvernement aura pris les dispositions nécessaires pour 

? remédier au relèvement du taux de l'escompte (p. 3578); 

mA 

4 — sur la politique économique du Gouvernement : Répercus- 

dis sions de la polilique économique et financière du Gouverne- 

m- ment sur le monde du travail |20 septembre 1957] (p. 4280); 

re revendications des organisations syndicales de Saint-Nazaire 

té {ibid.). 

les 

sl CUYON (M. JErax-RayMoxp), Député de la Gironde. 

E Prend part à la discussion : 

ole — du projet de loi de finances pour 1957: Æ/forts du Gourver- 
nement tendant à limiter le déficit budgétaire, accroissement 
necessaire du potentiel énergétique : décclentemtnt des recher- 

mi- ches pétrolières, ulilisalion du gaz de Lacq [21 novembre 1956] 

… (p. 4966, 4967); s 

ra- 

des -- de la proposition de loi relative à l'organisation de la 
section eg” à l'exposition universelle de Bruxelles 1958, 
en qualité de Rapporteur: ses observations sur l'organisation 

ne- de la section française [27 novembre 1956] (p. 5126, 5127); 

ons — du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
INOUSTRIE ET COMMERCE, Titres HE et IV, en qualité de Rapporteur 
spécial: Recherches pétrolières dans la métropole; gaz de Lacq : 

des reserves, projets d'utilisation (production escomptée de 10 mul- 

Cf lions de mètres cubes par jour en 19%60); recherches pétrolières 

el outre-mer (Sahara et Gabon) [?8 novembre 1956] (p. 3209, 
&210); 

— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière); ses ohservalions 
sur: l'importance du problème énergétique, les découvertes 
gctrolières Jaites au Sahara, la nécessité d'améliorer les res- 
sources traditionnelles et de hâter la production des ressources 
nouvelles, les nouvelles perspectives d'industrialisalion de 

C, l'AJrique du Nord [19 mars 1957] (p. 1688 et 169); 

# — d'un projet de lui concernant certaines dispositions fisca- 

| de les: ses explications de vote sur la question de confiance : 

t de expansion économique maintenue malgré les difficultés pré- 
sentes, amélioration du pouvoir d'achat, la réforme fiscale et 
les bénéfices industriels et commerciaux, la balance des comp- 
les, intensification des exportations [21 mai 1957] (p. 2580, 

e la 2581, 2582). 

nier ", 1e 

Est nommé Secrélaire d'Elat qu Budget (cabinet Bourgès- 

Maunoury) {17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, p. 6083), 
tion En cette qualité : 
es 
04 Prend part à la discussion: 
n de — du projet de loi programme pour l'aide à la construction 
une navale: ses précisions sur le volume du prélèvement des béné- 
e la fices des chantiers navals, les possibilités financières de la 


construction Allantique-Nord [19 juin 1957] 
DO » 


(D. 2379); 


du paquebot 








— en deuxième lecture, du projet de loi portant assain'sse- 
ment économique et financier, Art. 1°: ph vue de M. Jean- 
loreau tendant à permettre au Gouvernement d'assouplir le 
régime fiscal des actions [26 juin 1957] (p. 3028) ; 


— du projet de loi relatif an marché de l'orge, Art. 2: Pris 
de l'orge, distinction entre l'utilisation du blé et celle de 
l'orge, augmentation des dépenses causées par une augmen- 
tation du prir de l'orge |25 juin 1957] (p. 3032); Article addi- 
tionnel de M. Laborbe prévoyant que les agriculteurs qui 
garderont des orges pourront profiter des primes de stockage 
applicables aux blés (p. 30%): en deuxième lecture, Art. 3: 
amendement de M. Soury tendant à reprendre le terte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture (ertension aux petits 
producteurs d'orge des avantages accordés à certains produc- 
teurs de blé), oppose l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1956 [23 juillet 1957] (p. 3865) ; 

— du projet de loi relatif à l'affectation on au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, Art. 1: amendement de M. Brocas prévoyant que 
divers avantages du code des pensions civiles et militaires 
s'ront donnés aux fonclionnaircs détachés [10 juillet 1957] 
(p. 3512); 


— d'un projet de loi portant réduction des droits de muta- 
tion à litre onéreux pour les acquisitions effectuées | 2 des 
Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie: Dul des 
mesures de détaralion [23 juillet 1957] (p. SNS); 

— en deuxième Jecture, de la proposition de loi tendant à 
l'assainissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazières non nationalisées, Art. 1°: oppose l'article 10 du décret 
organique [23 juillet 1957] (p. 3S90, 391). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Elat au Budget [90 sep- 


tembre 1953] (p. 4161). 


GUYOT (M. Raymoxp), Dépulé de la Seine. 


Est rappelé à l'ordre lor: de la discussion des interpellations 
sur la politique génerale du Gouvernement |2% octobre 19560] 
(p. 4510). 


Est entendu <ur une communication du Gouvernement : 
Extrême gracité des mesures envisagées; réprobation mondiale, 
notamment en U. S. À.; provocalion d'Israël, mise sur pied 
avec le concours des cercles impérialistes pour remettre en 
place la Compagnie universelle du canal de Suez et faire pression 
sur la Jordanie [30 octobre 1956] (p. 4422): caractère réaction- 
naire de la politique du Gouvernement faite en violation des 
engagements du parti socialiste devant le corps électoral; haine 
soulevée par cetle politique dans tous les pays du Moyen-Orient 
et d'Ajrique du Nord; appel à l'unité d'action des communistes 


et des socialistes pour lutter contre la querre (p. 4129); 


Est rappelé à l’ordre au cours de Ja diseussion du projet de 


lui sur les institutions d'Algérie |: seplembre 1957] (p. 4254). 


il 


HALBOUT (M. Eunur), Dépulé de l'Orne. 


Est nommé Secrélaire de l'Assembiée nalionale [5 octobre 
1956] (p. 3995). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres ce 
métiers, Art. 4: demandes de disjonclion de MM. Denis et Mignot 
[9 octobre 1956] (p. 406$); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ct les équipements collectifs: sa molion incidente 
tendant à interrompre le débat 115 novembre 19567] (p. 4737); 
la retire ibid) ; Art. 1%: son amendement précisant le montant 
des crédits destinés par priorité à l'habitat rural [16 novem- 
bre 1996] (p. 4771), le retire (p. 4738); Art, 3: amendement de 
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MH, Nisie Lendant à maintenir la priorité aux programmes d'habi- 
tal rural et à accorder, à concurrence de 2 milliards, un droit 
de prioridé aux opéralions effectuées dans les communes rurales 
{p. 4589); amendement de M. Nicolas prévoyant la création de 
prêts à long terme à faible taux d'intérêt (p. 4785) ; Art. 3 ter: 
nouvelle rédaction adoptée par la commission [1% novembre 
1956] (p. 497); Art, 4: amendement de M. Crouzier firant un 
ee munimum pour les cessions de dommages de querre mobi- 
107$ (p. ANT); Art, 5: son amendement permettant l'investis- 
sement des domanages de querre mobiliers dans la reconstruc- 
tion d'immeubles agricoles (p. 4519) ; le retire (ibid.); Art, 18: 
amendement de M. Arbogast réglementant les activités des 
sociétés de construction (p. 4851); Art. 16 bis: amendement de 
M. Mérigende tendant à supprimer cet article (plans d'aména- 
gement régional) (p. 4801); Art. 28: son amendement tendant à 
compléter le livre V du code forestier par un litre IV intitulé 
« Espa es boisés des aggloméralions urbaines » (p. 120); Art. 23: 
amendement de M. Merigonde réservant au maire le droit 
d'autoriser la création ou l'erlension des entreprises indus- 
trielles (p. 4873); Article additionnel de M. Cayeux tendant à 
l'élaboration d'un plan quinquennal d'équipement familial et 
ménager (p. 49); en deuxième lecture, Art 3 quater: son 
amendement tendant à réserver des prêts spéciaux aux petites 
entreprises, artisans du bâtiment oricnlant leur activité vers la 
haute productivité; le retire 112 avril 1957] p 2210); Art. 7: 
son sous-amendement à l'amendement de M. Huques tendant à 
ne pas ecclure de l'autorisalion préalable les mnveshissements 
d'ordre administratif figurant dans des programmes nalionaur, 
départementaux ou locaux 1p. 2245); Art. 19: son amendement! 
tendant à en modijier la rédaction contrôle du « bon emploi » 
de la contribution patronale) (p. 22351); le retire (p. 52): en 
sixième lecture, Art. 42: amendement de M. Moisan tendant à 
reprendre le terte voté par l'Assemblée nationale en cinquième 
lecture [6 juillet 1957] (p. 4016, 4017); 


— sur les propositions de la conférence des présidents orya- 
nisation du débat sur la construction) [16 novembre 1956] 
(P:. f7u7, . 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 67: son amen- 
dement tendant à firer la répartition de la dotation du fonds 
de développement économique el su ial [3 décembre 1956 ] 
ÿp. 5417, AIS); Art. 45, Etat D, RECONSTRUCTION ET LOGEMENT: 
ndemnités pour privalion de reports de bail: payement en 
espèces des indemnités immobibières agricoles; affectation « 
des travaux immobiliers des indemnilés de dommages de 
guerre mobiliers [5 décembre 1956] (p. 5548); 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages, en qualité de Rapporteur pour avis [17 décembre 1#6] 
jp. 6058) : Article unique : son amendement tendant à substituer 
a notion de « pertes supérieures à 20 p. 400 de la récolle totale » 
à celle de «pertes appréciables » {14 février 1957] (p. 878); 
amendement de M. Dunes tendant à la suppression des 
dispositions prévoyant le prélèvement avant le partage des 
produits nécessaires à la subsistance du métayer (p. 884 et 
&G); en deuxième lecture, Art, 17: son amendement tendant 
à supprimer le mot « considérée » [23 juillet 1957] (p. 3866); 
prise en considération de la récolte globale de l'erploitation 
{ibid.). 


Pose à M. le Ministre des Affaires économiques et financières 
une question orale relative aux facilités offertes aux entre- 
prises s'installant dans les zones critiques [25 janvier 1957] 
{p. 215). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, en qualité de Rapporteur pour avis: Unifica- 
tion des régimes du secteur privé et du secteur public; réou- 
verture de certains délais [20 février 1957] (p. 1020 et 1021); 
revalorisation des rentes résultant de contrats d'assurance 
« individuelle accidents », d'assurances sur les accidents du 
travail agricole et d'assurance « groupe invalidité » (p. 1021 
et 1022); situation des crédirentiers rentiers viagers sinistrés; 

roblème des rentes perpétuelles constiluées entre particuliers 

p. 1023); après L'article 3, son article additionnel tendant à la 
réévalualion des rentes « d'assurance individuelle » et d'assu- 
rance « groupe invalidité » [8 mars ge (p. 1996 et 1397); 
Article addibonnel de M. Barrot visant la constitution des 
rentes viagères provenant de la conversion du capital différé 
à son échéance (p. 1397) ; après l'article 6, son article addition- 
nel visant le cas des débirentiers dont l'immeuble a élé sinistré 
(p. 1398); son article additionnel visant Le cas des rentes per- 
péluelles constituées entre miculiers (ibid); Art. 7: son 
amendement prévoyant que la preuve à charge du demandeur 


se fera par crpertise (p. 1398 et 13%); 











— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portant statut du , Art. 1*: son rappel au règle- 
ment (irrecevabilité de l'amendement de M. Llante proclamant 
le Cameroun Elat indépendant) [4 avril 1957] (p. 2046) ; 


— du projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et 
auxiliaires de la justice, de nationalité française en service en 
Tunisie et au Maroc: son article addilionnel tendant à réduire 
les droits de mutalion en faveur des acquisitions effectuées 
en vue de faciliter l'installation en France des Français con- 
traints de quatler le Maroc ou la Tunisie [25 juin 1957] (p. 2932, 
2233); mesures destinées aux avocats, notaires, avoués 
(p. 2935) ; le retire (ibid.); 


— du rapport de la commission des immumités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites concernant 
M. Souyer [23 juillet 1957] (p. 3835) ; 


— du rapport de la commission des immunités parlemen- 
laires sur la demande en autorisation de poursuites concer- 
_ - Bouyer; sa demahde de scrutin [23 juillet 1%] 
p. 2836). 


Son rappel au règlement l'application de l'article 40 pour le 
respect de l'ordre du jour) | 23 juillet 1953] (p. 3891). 


Est entendu sur le | vod ge de la deuxième séance du 
23 juillet ; retrait de l'ordre du jour de la proposition de li 
sur le cumul des exploitations agricoles [2% juillet 197] 
(p. 39%%0) ; sa demande de scrutin Sur le proces-verbal (ibid 


HAMARI (M. Dion), Dépulé du Niger. 


Est nommé l'ie-président de l'Assemblrce nationale [21 juin 
1957] (p. 2848.). 


En cette qualité, préside: la 2° séance du 2 juillet 197 
(p. 3133); la 2° séance du 4 juillet 1957 (p. 3257); la 1° séance 
du 6 juillet 1957 (p. 3341); la 3° séance du 6 juillet 197 
(p. 3379); la 17° séance du 16 juillet 1957 (p. 3626) ; la 1" séance 
du 23 juillet 14957 (p. 3834); la 2 partie de la 2* séance du 
23 juillet 1957 (p. 382). 


Donne communication d'une lettre de M. Raymond Dronne 
demandant que le vote sur la ratification du traité instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom ait licu 
par scrutin public à la tribune [2 juillet 1957] (p. 3134). 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à majorer de 10 p. 100 les prestations familiales: Application 
de l'article 51 du règlement {16 juillet 1957] (p. 2633) ; et de 
l'article 57 bis (p. 3634). 


Communique à l'Assemblée le dépôt du rapport de la com- 
mission de surveillance de la Caisse des dépôts et consignation 
(23 juillet 1957] (p. 3834). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles le chef du territoire du Niger a pris un arrêté inter- 
disant tout défilé, rassemblement et manifestation sur 
la voie pubtique le 21 août 1957 sur toute l'étendue de la com- 
mune et du cercte de Niamey [17 septembre 1957] (p. 409). 


HAMON (M. Mancei), Député des Côtes-du-Nord. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
FRANCE b'OUTRE-MER, Titres IL et IV: Répartition des subuen- 
tions économiques; création d'un corps d’altachés d'adminis- 
tration du ministère de la France d'outre-mer [238 novembre 
1956] (p. 5205, 5206); MARINE MARCHANDE, Titres HI et IV: Sup- 
pressions d'emplois dans le service de l'inscription maritime ; 
reclassement des syndics des gens de mer; revendications des 
agents de gardiennage; statut des agents du contrôle des éla- 
blissements de pêche maritime; recrutement des professeurs 
de l'enseignement maritime; construction de l'école de la ma- 
rine marchande de Paimpol: construction du paquebot de 
l'Aflantique-Nord [1® décembre 1956] (p. 5374, 5375); 
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— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer: amendement de M. Lou- 
vel prévoyant l'avis technique du comité directeur du F. 1. 
D. E. S. en cas de garantie de dividende accordée aux actions 
des sociétés susvisées [26 décembre 1956] (p. 6244); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1142 du 
43 novembre 1956 relatif au placement des fonds de caisses 
d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer: ses observations sur l'atteinte portée à l'autono- 
mie de la République du Togo [26 décembre 1956] (p. 6245); 


— en deuxième lecture du projet de loi créant une organisa- 
tion commune des régions sahariennes: ses explications de 
vote [28 décembre 1956] (p. 6381); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. ©. M. et énumérations des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskiewenski tendant à prévoir une contribution des 
territoires aux frais de fonctionnement du service des douanes 
[51 janvier 1957] (p. 457); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française: amendement de M. Lisette 
donnant au vice-président des conseils de gouvernement le pou- 
voir de représenter les chefs de territoires dans les conférences 
interterrioriales [1% février 1957] (p. 518); 


— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement en Afrique occidentäie française et 
en Afrique équatoriale française: sa demande de TE de 
séance [2 février 1957] (p 540); amendement de M. Dia pré- 
voyant que le vice-président nomme les ministres et est res- 
ponsable devant l'assemblée territoriale; pouvoirs accordés au 
vice-président par les propositions de la commission 1p. 548 
et 549); ses erplications de vote sur l'article 2 du décret 
(P. 591); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
19% relatif aux atiributions des conseils de gouvernement et 
des assemblées territoriales en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française: amendement de M. Lisette 
prévoyant qu'un conseiller de gouvernement peut coordonner 
les activités de plusieurs de ses collègues; observations sur les 
pouvoirs con/érés au vice-président [2 février 1957] (p. 576); 
en deuxième examen, Art. 10: observalions sur les pouvoirs 
du vice-président [12 mars 1957] (p. 1468); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses mises 
à la charge des budgets des territoires d'outre-mer: ses erpli- 
cations de vote [2 février 1957] (p. 582); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1936 portant réorganisation de Madagascar: Unité de Madagas- 
car [2 février 1957] (p. 584); maintien de l’état de siège dans 
certaines provinces et du travail forcé, caractère incomplet de 
l'amnistie (p. 585); son amendement tendant à la suppression 
de l'énumération des provinces (p. 587) ; amendement de M. Tsi- 
ranana op gr que les provinces constituent des collectivi- 
tés publiques (ibid.); son amendement prévoyant l'avis con- 
lorme de l'assemblée représentative pour la négociation des 
conventions diplomatiques intéressant Madagascar (p. 588); le 
modifie (avis du conseil de gouvernement) (p. 589); son amen- 
dement prévoyant l'avis conforme de l'assemblée représenta- 
tive pour l'octroi des permis de recherches minières (p. 589); 
son amendement prévoyant que l'assemblée représentative est 
clue au suffrage universel direct (p. 590); son amendement ten- 
dant à supprimer les dispositions intéressant les provinces 
insérées au titre UT du présent décret (p. 592); le retire (ibid.); 
en deuxième examen, Art. 9: amendement de M. Juskiewenski 
prévoyant que l’énumération des services territoriaux est limi- 
lative [12 mars 1957] (p. 1478); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée représentative de Madagascar: son amendement 
tendant à associer le vice-président à l'établissement de l'ordre 
du jour du conseil de gouvernement [2 février 1957] (p. 598); 
son amendement tendant à laisser à l'assemblée représentutive 
la liberté de firer la durée de ses sessions ordinaires (p. 599); 
son amendement prévoyant qu'une session extraordinaire peut 
être décidée à la demande de la moitié plus un des membres 
de l'assemblée (ibid.); son amendement tendant à supprimer 
le droit accordé au ministre d'annuler les délibérations de 
l'assemblée représentative (p. 601); 





— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1219 ins- 
tituant un régime spécial concernant les réserves cons'iluées 
par les entreprises métronolitaines pour investissements dans 
les territoires d'outre-mer : ses explications de vote: privilèges 
accordés aux grandes sociétés [2 iévrier 1957] (p. 609); 


— sur les propositions de la conférence des présidents (re/us 
de jonction de l'interpellation de M. Kriegel-Valrimont sur la 
nominalion du général Speidel [8 mars 1957] (p. 131). 


HARTY DE PIERREBOURG (M. OLivien), Député de la Creuse, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, Art. 26: son amende- 
ment tendant à maintenir la composition des commissions arbi- 
trales d'évaluation [19 novembre 1956] (p. 480); le retire 
(ibid.); son amendement réservant au cas d'une procédure 
d'urgence l'entrée en possession après versement ou consiqna- 
tion d’une indemnité provisionnelle (p. 4882); en deuxième lec- 
ture, Art. 5: son amendement tendant à accorder aux proprié- 
taures ruraux des prêts à faible taux d'intérêt et à exonérer 
des droits de mutation, à titre gratuit, ceux d'entre eux ayant 
réalisé des investissements justifiés sur leurs [onds [12 avril 
1957] (p. 2240): en deuxième lecture, Art, 14 ter: son amende- 
ment tendant à erempter des charges fJiscales et sociales les 
sommes versées par les entrepreneurs à leurs apprentis et 
celles versées aux répétiteurs et correcteurs de cours du comité 
central de coordination de l'apprentissage du bâtiment: intérét 
d'une formation professionnelle de l'entreprise [14 mai 197] 
(p. 2342); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Etats T 
et J, DÉPENSES MiniTaiRes, Section commune: Présentation du 
budget militaire [6 décembre 1956] (p. 5385): création néces- 
saire d'une force nucléaire stratégique et d'une importante 
lorce aérienne de transports; fabrication des explosifs 
nucléaires, contrôle ef[ectif de la défense. nationale sur les tra- 
vaux du commissariat général à l'énergie atomique, inoppor- 
tunité de certaines constructions entreprises par la marine 
(p. 5586) ; alignement des soldes de la gendarmerie sur les trai- 
tements de la police; logement des cadres (p. 5587); 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 25 juin 
1957 |25 juin 1957] (p. 2%k)). 


HENAULT (M. Pierrr), Député de la Manche. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de lei de finances pour 1957, Art. 6: Finance- 
ment du fonds d'investissement roulier; oppose la question 
préalable [21 novembre 1956] (p. 4996); Art. 30: son amende- 
ment tendant à inscrire au budget un crédit de 709 millions 
destiné à l’arrachage des pommicrs à cidre [3 décembre 1956] 
(. 9434); Art. 102: son amendement tendant a supprimer les 
ispositions permettant aux caisses de mutualité sociale agri- 
cole de se régler mutuellement les cotisations par prélève- 
ments sur les prestations (p. 5452); Art. 96 bis: son amende- 
ment tendant à lasser au gouvernement la possibilité d'inté- 
grer les ouvriers « précaires » de la marine parmi les ouvriers 
temporaires [6 décembe 1956] (p. 9649); en deuxième lecture, 
Art. 30 (supprimé par la commission): amendement de 
M. Lucas tendant à reprendre le terte voté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale (indemnité d'arrachage des 
pommiers à cidre) [26 décembre 1956] (p. 6264); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, en qualité de Rapporteur: Rôle de la 
France dans la mise en valcur du Sahara; délimitation d'une 
zone économique; convoilises étrangères; résistance nécessaire 
aux nationalismes; rôle de la commission de roordination et 
de contrôle de l'organisation commune; mouilieations appor- 
tées par la commission au texte gouvernemental [13 décembre 
1956] (p. 5927 à 5929); nécessité d'une majorilé française dans 
les sociétés chargées de l'exploitation des gisements pétroliers ; 
développement du niveau de vie des populations sahariennes 
(p. 5930, 5931); prise en considération du texte du gouverne- 
ment [14 décembre 1956] (p. 5979, 5980); Art. 1%: son amen- 
dement tendant à substituer aux mots « et à laquelle sont 
associés », les mots « et à la gestion de laquelle participent y» 
(p. 5983); Art. 2: son amendement visant la délimitation des 
zones fasant partie de l'O. C. (p. 5984); Art. 3: son amende- 
ment tendant à modijier la rédaction de cet article (p. 5985); 
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Art. 4: son amendement prévoyant que les décrets d'applica- 
tion seront pris sur rapport du président du conseil (p. 5987); 
Art. 6: son amendement tendant à modifier la rédachon de cet 
article (structure de l'O. C.) (p. 5988); Art, 7: son amendement 
relatif à la désignation des membres du comité de direction 
(p. 5094); sous-amendement de M. Malbrant à son amendement 
(porter à 14 le nombre des membres du comité de direction, 
prévoir un représentant des ministres de la défense nationale, 
des travaux publics, de l'industrie et du commerce) (p. 5997); 
Art. 9: son amendement relatif] au statut financier de l'O. C 
(p. 6010 et 6011); Le modifie (p. 6012); Art. 10: son amende- 
ment tendant à supprimer les mots « le déliqué général cor- 
respond avec le gouvernement dont il reçoit les instructions » 
(p. 6013); son amendement tendant à supprimer les disposi- 
tions prévoyant que le déléqué général prononce les afjecta- 
tions à tous Les emplois civils à l'intérieur du périmètre saha- 
rien délini à l'articie 2 (p. 6014); son amendement relalif aux 
délégations de pouvoirs qui peuvent être consenties au délégué 
général par le gouverneur de l'Algérie et par les hauts comimis- 
saires d'Afrique équatoriale française el d'Afrique occidentale 
française (p. 6015); Art. 11: son amendement (organisation de 
la d'jense, rôle de l'officier général assistant le délégué géné- 
ral) (p. G019); Art. 13: son amendement prévoyant que les 
décrets d'application seront pris en la forme de règlement 
d'adininistration publique (p. 6021); en deuxième lecture, en 
qualilé de fliapporteur [28 décembre 1956] (p. 6373 à 6375); 
Art. 6: amendement! de M. Arrighi visant la représentation des 
térriluires du Sud algérien à la haute commission de l'O. C. 
(p. 6378); en troisième lecture [29 décembre 1956] (p. 6408). 


Dépose une demande d'’interpellation: 


— sur les mesures envisagées par le gouvernement pour 
combattre la fièvre aghteuse |12 février 1957] (p. 788); la 
développe : ses observations sur l'épidémie de fièvre aphteuse, 
l'ine[[icacilé du vaccin trivalent Thomas, la production et la 
répartition du vaccin, l'importation de bétail atteint par la 
maladie [26 février 1957] (p. 1133 et 1134); 


— sur les raisons pour lesquelles le gouvernement n'a pas 
encore procédé à la mise en place des organismes directeurs 
de l'Organisation commune des régions sahariennes [6 mars 
1957] (p. 1321) ; la développe: ses observalions sur le retard 
apporté à la mise en place des organes directeurs de l'O.C.R.S. 
el notamment du délèéqué général; Les atlaques contre la Mau- 
rilanie; le problème PRES du Maroc; l'erploilation des 
pétroles; les tentatives d' « infiltration » des capitaux améri- 
cains [20 mars 1957] (p. 1740 et 1741). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, Art 5: Capilal exigé des banques et des orga- 
nismes de crédit [2 avril 1957] (p. 1969), son amendement 
tendant à supprimer cet article (ibid.); 


— d'une interpellation relative à la circulation routière 
[3 avril 1957] (p. 1998 et 1999); 


— d'une proposition de loi relative à l'Assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, Art. 2: son amende- 
ment tendant à augmenter le nombre des conseillers [4 avril 
1957] (p. 2065 et 2006); Art. 4: son amendement tendant à sup- 
primer la revision exceptionnelle des listes électorales (p. 2066) ; 
Art. 5: son amendement instituant Le scrutin de liste avec repré- 
sentalion proportionnelle (p. 2067); 


— d'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la Polynésie française, Art, 1": son amendement tendant à 
limiter Les circonscriptions par groupes d'iles [4 avril 1957] 
(p: 2069 et 2070); Art. 2: son amendement insliluant Le scrutin 

e liste avec représentation proportionnelle (p. 2070) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 57-241 du 
2A février 1957 relatif à l'organisation des chemins de fer de 
û France d'outre-mer, en qualité de Rapporteur [10 avril 1957] 
p. 2136); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles : ses observations sur la paix algérienne, condi- 
tion de la mise en valeur du Sahara; rappel des mots de 
Clemenceau « je [ais la querre » [16 juillet 1957] (p. 3646-3647); 


— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre 
fermier : ses explications de vote: Nécessiter de réaliser l'équi- 
pement des campagnes, conséquence des grosses chaleurs 
récentes sur la petite agriculture [23 juillet 1957] (p. 3843, 3844). 





Dépose une demande d’interpelllation sur la politique du gou-. 
vernement concernant le fonds routier [17 septembre 1957] 
(p. 409). 


S'excuse de son absence [9 octobre 1956] (p. 4054). 
Obtient un congé [9 octobre 1956] (p. 4054). 


HERNU (M. CuanLes), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur les évènements de Hongrie: ses 
observations sur: Le caractère populaire de La révolution hon- 
groise, Le refus des hommes de gauche d'être les otages d'une 
fausse union nationale, l'appel à la disssolution du parti commu- 
niste lancé par M. Tixier-Vignancour, l'attitude des communistes 
français (possibilité d'un redressement) |7 novembre 1956] 
(p. 4522); sa position à l'égard de l'intervention militaire en 
Egupte, la solidarité de la gauche française avec le peuple 
hongrois (p. 4523); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financi®r : ses explications de vote sur la question de confiance : 
situalion économique, conséquences du drame algérien, néces- 
sité d'inscrire Les impôts nouveaux dans le cadre d'une politique 
économique générale, revision du système de l'échelle motule, 
suspension provisoire de la libération des échanges, action de 
l'armée en Algérie [24 juin 1957] (p. 2904, 2905); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles, Art. 2: demande de précisions sur les sus- 
pects arrêtés près de l'hôtel d'Ali Chekhal [17 juillet 1557] 
(p. 3707-3708). 


S'excuse de son absence [9 octobre 1900) (p. 4054); [19 fé- 
vrier 1957] (p. 954); [11 avril 1957] (p. 2201). 


Obtient des congés [9 octobre 1956] (p. 4054); [19 février 
1957] (p. 954); [11 avril 1957] (p. 2201). 


HERRIOT (M. Epouarp), Député du Rhône. 


S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301). 
Obtient un congé [25 octobre 1956] (p. 4301). 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [26 mars 
1957] (p. 1870). 


HERSANT (M. RopsrTt), Député de l'Oise. 
Son élection est validée [25 octobre 1956] (p. 4302). 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique du 
Gouvernement en Algérie et notamment sur les élections 
envisagées au sg unique [17 janvier 197] (p. 89); la 
retire {19 mars 19%7] (p. 1607); 


Pose à M. Le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative À constitution de stocks 
d'essence et à la distribution du carburant [18 janvier 1957] 
(p. 150). 


HOUPHOUET-BCICNY (M. Féuix), Député de la Côte d'Ivoire. 


En qualité de Ministre délégué à la Présidence du Conseil 
(Cabinet Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion du projet de loi créant une 
isation commune des régions sahariennes: réplique aur 
cruiques communistes visant l'erploilation des populahons 
africaines; position du parti communiste sur la guerre d'Indo- 
chine, le vote sur le collège unique en Algérie en 1946; per- 
spectives pétrolières offertes par le Sahara; caractère unique- 
ment économique du projet gouvernemental; campagne de 
dénigrement tendant à présenter les territoires d'outre-mer 
comme un gouffre financier; appel nécessaire auz caprlaux 
jués pour le développement de l'Afrique; rôle futur du 
Lavess d'organisation des ensembles industriels africains dans 
la mise en valeur du Suhwa; représentation des populations 
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locales dans l'O. C.; unilication des réglementations minières ; 
yroblème du maintien de la sécurité; rôle humain de l'O. C. 
[13 décembre 1956] (p. 5956 à 5960), demande la prise en 
considération du projet gouvernemental (ibid.); Art, 1%: amen- 
dement de M. July tendant à proclamer le caractère [français 
du Sahara [14 décembre 1956] (p. 5981) ; amendement de M. Sen- 
ghor tendant à supprimer les mots « et à laquelle sont asso- 
ciés l'Algérie, la Mauritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad » 
(p. 5983); Art. 2: Nature des pouvoirs attribués au délégué 
général (p. 5984); Art. 3: sous-amendement de M. Louvel ten- 
dant à donner à l'O. C. le pouvoir de préparer ou de coor- 
donner les programmes d'études et de recherches (p. 5983); 
Art. 4: sous-amendement de M. Louvel prévoyant que les 
décrets d'application seront pris sur le rapport du ministre 
chargé de l'O. C. (p. 5988), Art. 5: sous-amendement de M. M‘n- 
te prévoyant que le déléqué général représente le Gouver- 
nement de la République dans les zones sahariennes (p. 5959 
et 5990); Art. 6: amendement de M. Arrighi visant la repré- 
sentation des populations sahariennes à la commission de 
contrôle (p. 5993); amendement de M. Sidi El Mokhtar (prévoir 
sept représentants de la Mauritanie à la commission de controle 
de l'O. C.) (ibid.); Art. 10: amendement de M. Dia tendant 
à supprimer cet article (pouvoirs du délégué général) (p. 6013) ; 
amendement de M. Henault tendant à supprimer les dispositions 
prévoyant que le délégué général prononce les affectations à 
tous les emplois civils à l’intérieur du périmètre saharien 
défini à l'article 2 (p. 6014); nature des pouvoirs du délégué 
général (p. 6016 et 6017); Art. 11: amendement de M. Dia ten- 
dant à supprimer cet article (disposilions relatives à la défense 
et au marntien de l'ordre) (p. 6018); explications de vote 
(p. 6025, 6026); en deuxième lecture, Art. 6: amendement de 
M. Teitgen tendant à retirer au délégué général la qualité de 
représentant de la République [28 décembre 1956] (p. 6377); 
Art. 9: amendement de M. Louvel tendant à supprimer les 
dispositions prévoyant que la loi du 5 janvier 1952 régissant 
le bureau d'organisation des ensembles industriels africains 
pourra être modijiée par décret (p. 63#0); en quatrième lec- 
ture: désignation des représentants des populations des régions 
sahariennes à la haule commission de l'O. C. [29 décem- 
bre 1956] (p. 6412); Art. 6: Représentalion de la Mauritanie à 
la haute commission de l'O. C. (p. 6413). 


Donne sa démission de Ministre délégué à la Présidence du 
Conseil le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. O. du 
14 juin 1957, p. 5923). 


Est nommé Ministre d'Elat (cabinet PBourgès-Maunoury) 
[13 juin 1957] (J. O. du 14 juin 1957, p. 5923). 


Présente sa démission de Ministre d'Etat [20 septembre 1957] 
(p. 4464). 


HOVNANIAN (M. Léon), Dépulé de Seine-et-Oise, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs: Nécessité d'une plani- 
lication générale de la construction; développement de l'indus- 
trialisation et de la préfabrication; possibilités offertes à cet 
égard aux moyennes et petites entreprises travaillant en 
équipes; problème de la main-d'œuvre: créalion nécessaire 
d'un fonds national garantissant le salaire des ouvriers du 
bâtiment; répartition des crédits entre le secteur locatif et le 
secteur d'accession à la propriété; suppression nécessaire des 
obstacles aux mutations immobilières [14 novembre 1956 
(p. 4674); problème de l'aménagement du territoire; nécessilé 

‘un plan national, problème des communes-dortoirs; substi- 
tution de cités satellites aux banlieues démesurément éten- 
dues; réforme de structure du secrétariat d'Etat à la recon- 
struction et au logement (p. 4675); Art. 14 ler: son amende- 
ment tendant à la création d'un organisme national chargé 
de garantir les salaires annuels des ouvriers du bâtiment 
[19 novembre 1956] (p. 4855); Le retire (ibid.);, Art. 28: son 
amendement visant le régime juridique et fiscal des transferts 
de propriétés à usage d'habitation (p. 4885); le retire (ibid.); 
ses explications de vote (p. 4904); 


— sur une question orale de M. de Lipkowski relative aux 
sur l’ 


de la déconcentration : 
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— des interpellations sur la poiitique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur: Le déclin de l'influence 
française au Moyen-Orient, l'impréparation diplomalique de 
l'opération de Suez, l'urgence d'une solution au problème 
algérien, la situation de la France à l'O. N. U., la diplomatie 
secrète praliquée par un gouvernement à direction socialiste 
[18 décembre 1956] (p. 6119 à 6121); 


— du projet de loi sur les institutions d’Aïigérie: dépose 
une molion prégudicielle tendant à surseoir à la discuss:on du 
projet de lor-cadre jusqu'à ce que le Gouvernement ait pro- 
posé la discussion d'une réforme de la Constitution et orga- 
nisé une conférence [franco-ajricaine pour proposer la création 
d'une confédération franco-africaine [25 septembre 1957] 
(p. 4327); inopportunité de la loi-cadre contraire aux carac- 
teres ethniques et géographiques de l'Algérie, nécessité d'une 
restanraiion préalable de la pair, hostililé à ce projet des 
Français d'Algérie et des musulmans, conséquences inter- 
nationales de son vote, caractère trompeur de la loi-cadre ne 
remédiant pas à l'abandon éventuel de l'Algérie et ne prévoyant 
aucune garantie pour la minorité européenne (p. 4227, 4328). 


s'excuse de son absence [18 janvier 1957] (p. 146). 


Obtient un congé [18 janvier 1957] (p. 146). 


HUEL (M. Rosent), Dépulé de la Haute-Marne. 


Prend part à la discussion des interpellal:ons sur la politique 
agricole du gouvernement: ses observalions Sur Les importalions 
de beurre et de fromage {5 mars 1957] (p. 1268 et 120), 

S'excuse de son absence [12 juin 1957} (p. 2682). 


HUGUES (M. AxpRé), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers, Art. 4: demande de disjonction de M. Denis [9 octobre 
1956] (p. 4065); 


— en troisième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements coilectits, 
Art. 35: amendement de M. Mérigonde tendant à la suppression 
de l’article [12 juillet 1957] (p. 3591). 


HUGUES (M. EME), Député des Alpes-Maritimes. 


Dépose une demande d’interpellation sur les conditions dans 
lesquelles à été ordonné le « cessez-le-feu » dans la zone du 
canal de Suez et sur la politique qu'entend suivre le gouver- 
nement dans le Moyen-Orient [7 novembre 1956] (p. 4502); Ja 
développe : ses observations sur : l'échec de l'intervention franco: 
britannique en Egynte, les pressions extérieures, l'imprépara- 
tion diplomatique, les conditions dans lesquelles a été ordonné 
le « cessez-le-Jeu », le statut futur du canal (abandon de l'inter: 
nalionalisation au profit d'un simple contrôle), le bilan ds 
l'opération de Suez [18 décembre 1956] (p. 6093, 60%), la poli 
tique future du gouvernement au Moyen-Orient, les objet rifs 
russes dans cette région, la nécessité d'assurer la sécurité de 
notre approvisionnement en pétrole, la couverture des besoins 
énergétiques de l'Europe (p. 6095). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs: anti-constilutionnalité, 
caractère trop vague du projet; absence de moyens de finan- 
cement (déclaration de M. Ramadier), priorité donnée au secteur 
locati]; danger pour l'avenir [15 novembre 1956] (p. 4707); 
renforcement du rôle de l'administration; inefficacité du secteur 
industrialisé; insuffisance de l'effort fait en faveur du secteur 
locatif] privé; nécessité d'une réduction du taux d'intérft et 
d'un allongement des prêts du crédit foncier; rôle du minis'ère 
de la reconstruction dans l'aménagement du territoire (p. 4708) ; 
Art. 1: amendement de M. Garet tendant à augmenter la 
part de crédits réservée à l'accession à la propriété (p. 1744); 
son amendement tendant à prévoir le report sur le secteur 
d'accession à la propriété des crédits non employés dns le 
secteur locatif (p. 4745); Art. 2% bis: amendement de M Tri- 
boulet tendant à étendre à tous les organismes de construrtion 
les avantages financiers prévus à cet article [16 novembre 1156 
(p. 4779); Art. 3: observations sur l'octroi de la prime 4 
600 francs 2 4781); son amendement tendant à firer les crédits 
destinés à l'attribution de primes à la construction à un mon- 
tant égal à celui de 1956 (p. 4782); son amendement permetlant 
le report sur le secteur d’accession à la priorité des crédits 
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prévus au paragraphe H de cet article (p. 4785) ; le retire (ibid.); 
Art. 7: demande de disjonchon présentée par M. Boisdé (auto- 
risation préalable) [19 novembre 1956] (np. 4821, 4822); son 
amendement supprimant l'autorisation préalable et prévoyant 
la coordination des travaux entrepris par les administrations et 
établissements publics (p. 4824); Art. 13: amendement de 
M. Arbogast réglementant les activités des sociétés de construc- 
tion :p. 4851); Art. 15 bis: son amendement supprimant le 
dernier alinéa (participahon des organismes d'H. L. M. aux 
sociétés mirtes d'équipement et d'aménagement) (p. 4856); Le 
retire libid.): Art. 20 bis: amendement de M. Pleven excluant 
du bénéfice des mesures prévues à cet article les personnes 
n'ayant acquis les terrains visés qu'après la promulgation de 
la présente loi (p. 4871); Art, 24: son amendement tendant 
à supprimer les dispositions prévoyant la revision des cahiers 
des charges des lotissements inadaptés aux besoins de la 
contruction (p. 4875); Art. 25: sa demande de disjonction : 
ineflicacité de la taxation administrative du prix des terrains 
(p. 4876, 4877); son amendement permettant aux communes 
de récupérer une partie des plus-values immobilières provo- 
quées par leur effort d'équipement collectif (p. 4883); Art. 27: 
son amendement tendant à reprendre le texte du gouverue- 
ment (p. 4884); Art, 42: son amendement tendant à mL 
le terte du gouvernement (modifications par décret de la légis- 
lation en vigueur) (p. 4897); le retire (ibid.); en deuxième 
lecture, Art. A: son amendement tendant à supprimer les para- 
graphes 2, 3 et 4 (mode de financement de la construction des 
300.000 logements prévus): le retire [11 avril 1957] (p. 2211); 
Art. A: amendement tendant à réserver 10 p. 100 des crédits 
votés à la construction de logements destinés aux fonrtiou- 
naires; le retire (p. 2212); Art. 3: Délai pour l'octroi des 
primes, intérêt d'une prorogalion en cas de décès du | ut 
priétaire du terrain non bâti (p. 2214); son amnedement tendant 
à porter à 10 milliards les crédits destinés à l'attribution des 
primes à la construction (p. 2215); imputation de la part 
réservée aux logements de fonctionnaires et de celle réservée 
au secteur rural, régression du mouvement d'accession à la 
propriélé (ibid.); son amendement sur la répartition des primes 
à 1.000 francs et celles à 6W0 francs; le retire (p. 2216); 
Art. 3 A: son amendement tendant à ne pas réserver uux 
constructions locatives seules les avantages accordés aux 
constructeurs ayant usé de moyens de haute productivité 
[12 avril 1957] (p. 2237); son amendement tendant à reporter 
au secteur de l'accession à la propriété Les crédits non utilisés 
pour les logements locatifs; le retire (p. 2238); Art. 3 qualer: 
son amendement tendant à en modifier la rédaction (encoura- 
gement à la productivité 2290); Art. 7: son amendement 
tendant à supprimer cet article (autorisation préalable du gou- 
vernement pour l'exécution de certains travaux de caractère 
social insuffisant (p. 2241); inutililé de cette mesure (ibid.); 
son amendement tendant à ne pas soumettre à l'autorisation 
préalable les aménagement de logements et à d'stinguer les 
constructions des investissements d'ordre économique et social 
(p. 2244 et 2245); Art. 14: son amendement tendant à reprendre 
le texte voté en première lecture (réglementation de la for- 
mation des constructeurs, statut de l'architecture dans le cadre 
de la législation existante) (p. 2255); Art. 14 ler: amendement 
de M. Sclaf[ tendant à assurer aux ouvriers du bâtiment une 
garantie annuelle de rémunération; augmentation des frais de 
main-d'œuvre, rappel de l'examen de celle question par la 
commission du bâtiment, du génie civil et des travaux publics 
de l'organisation internationale du travail, rappel de l'existence 
de l'assurance chômage-intempéries [14 mai 1957] (p. 2344); 
Art. 16: son amendement tendant à reprendre le terte volé 
en première lecture (plan pluriannuel d'équipement collectif); 
le retire (p. 2345); amendement de M. Crouzier tendant à sup- 
primer la contribution des constructeurs à la réalisation des 
équipements publics; bénéfice apporté à la commune par l'im- 
plantation d'une nouvelle industrie, contrôle des communes 
sur l'implantation d'établissements industriels (p. 2346, "74: 
son amendement tendant à faire participer les lotisseurs à la 
réalisation des équipements collectifs (p. 2348); son amende- 
ment tendant à supprimer les organismes groupant les pro- 
priélaires en vue Z'amres leur participation à la réalisation 
d'équipements collectifs (ibid.); caractère vague de ces orga- 
nismes (p. 2349); son amendement tendant à supprimer la taxe 
sur les terrains non bâtis (p. 2350) ; Le relire (ibid); Art, 16 bis: 
son amendement tendant à Le supprimer (projet d'aménagement 
régional) (p. 2351); le retire ibid.) : Art. 17: son amendement 
tendant à reprendre le texte voté en première lecture (coordi- 
nation des programmes de travaux nécessaires à la création 
d'agglémérations nouvelles); le retire (p. 2352); Art. 20 bis: 
son amendement limitant l'acquisition des terrains frappés 
d'interdiction de bâtir aux terrains réservés dans des projets 
d'aménagements (p. 2354); Art. 26: son amendement concernant 
lu composition de la commission spéciale consultée pour la 
codilication des textes relatifs à l'expropriation (p. 2356); repré- 
sentation d'intérêts privés (p. 2357); le retire (ibid.); amen- 
dement de M. Mignot tendant à veriaer nue ln commissinn 





spéciale consullée pour la refonte des textes relatifs à l'expro- 
priation soit composée pour moilié d'élus; modification de 
rincipe des règles de l'expropriation, fixation d'une délai pour 
Le payement de l'indemnité (p. 2358); son amendement tendant 
à reprendre une parlie du texte voté par le Conseil de la 
République (recours à une commission arbitrale d'évaluation à 
défr t d'accord sur l'indemnité d'expropriation et composition 
de e commission) (p. 2359); Le retire (p. 2360); amendements 
de ‘4. Mignot et Fajon concernant le versement de l'indemnité 
avant la prise de posession, pere d'un délai aux tribuasux 
appelés à se prononcer sur l'erpropriation (p. 2362); Art. 27: 
son amendement tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
Republique (dispositions transitoires relatives à l'erpropriation) 
[15 mai 1957] (p. 2420); le retire (ibid.); Art. 3 ter: son amen- 
dement tendant à supprimer l'invitation faite au gouvernement 
de déposer un projet de loi sur la réforme du financement de 
la construchion (p. 2426); le retire (ibid.); son amendement 
tendant à obliger le gouvernement à réduire L:s annuités des 
prêts spéciaux des Logeco (p. 2428); le retire (ibid.); son amen- 
dement tendant à préciser le programme d'amélioration des 
conditions de construction (abaissement du coût du crédit, 
réduction du taux des droits de mutation entre vifs, encoura- 
gement de l'accession à la propriété) (p. 2431); Le retire (ibid.): 
son amendement tendant à Rue pour cinq ans les normes 
techniques de surface et de confort des Logeco (p. 2432); son 
amendement tendant à interdire au Gouvernement de procéder 
à un allègement des formalités hypothécaires et à une réduc- 
tion des droits de mutation entre vifs (p. 2435); Le retire (ibid.); 
son amendement tendant à ne pas substiluer aux garantues 
réelles exigées par les organismes de crédit des garanties per- 
sonnelles (p. 2436); Art. 31: amendement de M. Drenclous 
tendant à subordonner la délivrance du permis de construire 
a l'aménagement d'espaces verts Eu mai 1957] (p. 2470); appli- 
cation de l'article 109 du code de l'urbanisme (ibid); Art. 35 G: 
son amendement prévoyant que la commission arbitrale d'éva- 
luation statuera comme en matière d'expropriation (p. 2474); 
son amendement tendant à faire retenir obligatoiremeat la 
valeur du terrain déterminée par la commission arbitrale 
d'évaluation pour le calcul du prêt (ibid.); le retire (p. 2475); 
son amendement tendant à donner des renseignements préa- 
lables aux constructeurs sur la valeur de leur terrain (ibid.); 
Art. 37: amendement de M. Médecin tendant à le supprimer 
(maintien dans les lieux); demande de dépôt d'un projet de 
loi sur les meublés; ses observations swr la création d'un délit 
pere en malière d'opposilion au maintien dans les lieux 
(p. 2451), 


— du projet de loi de finances pour 1957, après l'article 27, 
son article additionnel tendant à allouer aux greffiers un 
droit de jugement en matière pénale [4 décembre 1956 
(p. 5527); Le retire (ibid.); Art. 18, budgets anneres, Etats G 
et H, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE: Augmentation de la 
tare de télévision; émissions en direct; mauvzise qualité des 
émissions enfantines et scolaires; nécessité d'écarter la télé- 
vision de la vie politique [7 décembre 1956] (p. 5686, 3687). 


Prend part à la discussion : 


— (les interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière) : ses observations 
sur: la composition de la majorité gouvernementale, les mani- 
pulalions de l'indice des 213 articles, le déficit du commerce 
extérieur, les dangers d'une augmentation des impôts destinée 
à freiner la demande intérieure, la nécessité d'alléger les pris 
de revient [15 mars 1957] (p. 1634 et 1635) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fiscales : 
laradoxze d'un cabinet de minorité en régime parlementaire, 
inscription du projet Gazier, équilibre entre les exportations 
et les importations, nécessité d'une réforme fiscale, critiques 
des régimes d'exonération et de détaxation, suppression de la 
désote sur Les stocks [17 mai 1957] (p. 2542, 2543, 2544). 


Est nommé Secrélaire d'Elat aux Affaires économiques (cobi- 
net Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. O0. du 18 juin 1957, 
p. 6083). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion d'un projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, Art. 8: question préa- 
lable opposée par M. Mignot: observations sur le danger de 
créer de nouveaux privilèges pour les porteurs de parts; 
précisions sur les liquidations des sociétés nationalisées et les 
dangers de la spéculation [19 juin 1957] (p- 2784); 


Présente sa démission de Secrétaire d'Elat aux Affaires éco- 
nomiques [30 septembre 1957] (p. 4464). 
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ICHER (M. René), Député de l'Aveyron. 


Prend part à la diseussion du projet de loi reportant les 
élections aux chambres de métiers: sa molion préjudicielle 
tendant à surseoir à l'exæmen dn projet jusqu'à l'adoption du 
pret de loi portant réorganisation de l'artisanat [9 octobre 
1956} (p. 4057, 4058) ; en deuxième lecture : Art, 5: son àmende- 
ment tendant à n'autoriser à exercer un métier pour lequel 
une formation professionnelle est indispensable que les entre- 
prises dont le maître ou le patron est titulaire du certificat ou 
du diplôme visé à l'alinéa 1* du présent article [26 octobre 
1956) (p. 4350); son amendement tendant à supprimer l'avis 
de l'assemblée des présidents de chambres de commerce pour 
L'établissement de la liste des métiers exigeant une qualification 
professionnelle (p. #52) ; Art. 5 bis: son amendement prévoyant 
l'avis favorable de la chambre des métiers pour Les autorisations 
accordées par les préfets (p. 4352). 


IHUEL (M. PauL), Dépulé du Morbihan. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AGRICULTURE, Titres I, 1H et EV: dimenution des crédits d'équipe- 
ment affectés à l'agriculture ; augmentation du nombre des ingé- 
nieurs du génie rural; « débudgétisation » des investissements : 
diminution de la part de l'agriculture dans le revenu national 
[1 décembre 1956] (p. 2380 à 534); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art 21, Elat J, 
section Guerre : reconstruction de l'école de Saint-Cyr [6 décem- 
bre 1956] (p. 2624, 562). 


ISORM (M. JAcQUES), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— sur une demande de pouvoirs d'enquête présentée par la 
commission de l'intérieur : composilion de la commission d'en- 
quête, participation éventuelle d'un communiste, solidarité des 
communistes algériens avec le front de libération nationale, 
aveux du lieutenant Gherab [26 octobre 1956] (p. 4343 à 4345); 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: ordre 
du jour de M. Daniel Mayer, son amendement demandant la 
dissolution du parti communiste [7 novembre 1956] (p. 4526). 


Dépose une demande d'interpellation sur les circonstances 
et les conditions dans lesquelles est intervenu le « cessez-le-feu » 
en Egypte [9 novembre 1956] (p. 4566) ; la développe ; ses abser- 
vations sur: Le déroulement de l'opération de Suez, la rapidité 
avec laquelle a été ordonné le « cessez-le-Jeu » [18 décembre 
1956] (p- 6002), les résullats, la solidarité atlantique, l'incom- 
pétence de l'O. N. U. dans le problème algérien, la construction 
curopéenne, l’évolution de l'empire russe et Les troubles qui 
peuvent en résuller (p. 6093). 


Prend part à la discussion: 


— sur les pures de la eonférence des présidents (ouver- 
ture du débat de politique étrangère) [9 novembre 1956] 
p. 4567) ; 


— d'une proposition de loi relative à la constitution du corps 
des attachés d'administration: demande de renvoi à la commis- 
sion des finances présentée par M. Métayer [9 novembre 1956] 
(p. 4574) ; 


— sur les propositions dé la conférence des présidents (ouver- 
ture d'un débat de politique étrangere) [16 novembre 1956] 
(p. 4768) ; 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entre la France et le de Libye: son article addi- 
tionnel prévoyant que le dépôt des instruments de ratification 
n'interviendra qu'après la conclusion de l'accord firant la fron- 
tière entre la Libye et l'Algérie [22 novembre 1956] (p. 5058), 


— de la proposition de loi tendant à réglementer les perqui- 
sttions effectuées chez les avocats et les médecins: 54 demande 
de renvoi à la commission Cd ag complète du code d'instruc- 
tion criminelle) [27 novembre 1956] (p. 5126); 





— ‘lu projet de loi de finances pour 1957, molion de M. Montel 
tendant à renvoyer au lendemain la discussion des dépenses 
nulilares [5 décembre 196] (p. 3567); 

sur une question orale de M. Bettencomt relative an 
régime fiscal des maison familiales de vacances |14 décembre 
1956] (p. 9979) ; 

— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
litiéraire et artistique, en qualité de Rapporteur [17 décembre 
16] (p. 6040); Art. 17: amendement de M. Deironne tendant 
à permettre aux compositeurs de musique de films de perce- 
voir leurs droits sur les receiles des salles einématographiques 
(p. 6042); Art. 34 bis: amendement de M. Deironne tendant à 
limiter à deux le nombre des manuscriüs qui doivent être réglés 
par l'éditeur pour que l'auteur soit libéré de ses engagements 
(p. 6043); Art, 35 bis: demande de réserve du 17 alinéa pré- 
sentée par M. Deironne (rémunération forfaitaire de l'auteur 
pour certaines œuvres) (p. 6044), Art. 35 bis: amendement de 
M. Deiroune tendant à erclure les livres de piété de ta liste 
des ouvrages pouvant faire l'objet d'une rémunération [orfai- 
taire (p. 6043); amendement de M. Philippe-Vayron tendant à 
étendre à toutes les éditions des ouvrages visés à cet article 
la possibilité de rémunération forfaitaire (p. 6046); Art. 45: 
amendement de M. Deironne (déclaration des recettes pour les 
spectacles trailés au forfait) (p. 6046); amendement de 
M. Deironne tendant à supprimer les disposilions prévoyant 
qu'un réglement d'administration publique fixera les conditions 
dans lesquelles les communes bénéficieront d'une réduction 
des redevances (p. 6047); amendement de M. Roland Dumas 
relatif au payement des redevances dues au titre de l'erploita- 
tion publique de l'œuvre cinématographique (ibid.) ; 


— d'une proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'ins- 
tallation d'un dispositif d'ouveriure automatique dans les im- 
meubles d'habitation, en qualité de Rapporteur [19 février 
1%7] (p. 1); Art. 2: amendement de Mme Rabaté tendant 
à mettre à la charge des propriétaires l'installation du dispo- 
shif d'ouverture (p. 981); 


— des interpellations sur la politique générale du gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française); ses observations 
sur: Les engagements pris par le ministre des affaires étran- 
gères lors du vote de l'O. N. U., les négociations (envisagées) 
avec Les futurs élus sur le statut de l'Algérie, le dépôt d'un 
ordre du jour demandant la reconnaissance du droit à l'indé- 


pendance de l'Algérie [214 mars 1957] (p. 1771 et 1772); 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l'Assemblée nationale, en deuxième 
lecture [9 avril 1957] (p. 2105); 

— du projet de loi tendant À approuver une convention 
conclue erttre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, et le gouverneur de la Banque de France: ses explica- 
tions de vote: Nécessité de cette avance, sa liaison arec la 
crise; ses observations sur le recours aux réserves d'or de la 
Banque de France [29 mai 1957} (p. 26%, 2633); 


— du projet de loi portant institution d’un code de procédure 
pénale ; en qualité de Rapporteur: ses observations sur: Le tra- 
val d'une commission de juristes, les lenteurs de la réforme, 
l'extension de la chambre des mises en accusation et la néces- 
sité de créer de nouvelles chambres, la suppression du privi- 
lège de l'administration des eaux et forêts lui permettant de 
requérir des peines devant des juridictions répressives, les 
divergences avec le Consed de la République, la liberté de 
l'information par la presse, la question des interrogatoires de 
police [20 juin 1957] (p. 2197, 278, 279) ; Art. 10; amendement 
de M. Lacaze tendant à supprimer la liaison de la prescription 
de l'action civde à celle de l'action pénale (p. 2809) ; difficultés 
d'établir des preuves, nécessité de la prescription en matière 
pénale, rôle de la jurisprudence (ibid) ; Art. 10 dés: amendement 
de M. Péron tendant à le supprimer (secret de l'instruction) ; 
nécessité de ce secret, rôle du défenseur quà peut en être 
relevé (p. 2840) ; nécessité de défendre l'intérêt public contre 
les crimes et délits de droit commun aussi bien que politiques 
pe: 2812) ; intérêt des poursuites et du prévenu, faculté pour le 
chient de libérer son avocat du secret professionnel pour l'ins- 
truction seulement (p. 2813) ; amendement de M. Péron précisant 
que la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruction est 
secrète, sauf avis contraire de l'inculpé; danger de donner à 
l'inculpé le droit de libérer du secret de l'instruction le juge 
d'änstruction, le procureur de la République ou l'officier de 
police judiciaire (p. 2814, 2815) ; amendement de M. Mignot pré- 
voyant que la procédure au cours de l'enquête ou de l'instruc- 
tion sera secrète sans porter atteinte aux droits éventuels des 
personnes intéressées dans cette procédure; demande d'une 
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circulaire de M. le garde des sceaux pour régler la question 
(p. 215 Propostiwn de modifier le teste en imposant le 
secret tant à l'enquête qu'à l'instruction (25 juin 1957] (p. 2961) ; 
Art. 15; amendement de M, Michel tendant à rependre le terte 
gouvernemental (limitation du nombre des officiers de police 
Judiciaire)  (p. 2%02); amendement de M. Lacaze tendant à 
donner la qualité d'oflicier de police judiciaire aux assistantes 
de police ; caractere essenticllement social de l'assistante de 
police (ibid.) ; amendement de M. Dides tendant à criger des 
gendarmes cinq ans de service effectif pour être qualifiés d'of[i- 
ciers de police judiciaire et prévoyant la nomination des ofliciers 
de poli [4 de la préfecture de poli 0 par le préfet de police 
(p. 2964) ; Art, 17: amendement de M. Triboulet tendant à sup- 
primer toute distinction pour la compClence des officiers de 
police judiciaire (p. 2965) ; Art, 26: amendement de M. Fauchon 
tendant à faire parvenir tous les procès-verbaux des gardes- 
champêtres au procureur de la République sans distinction de 
contraventions ou de délits (p. 2908); Art. 29: amendement de 
M. l'éron tendant à le supprimer: nécessité du maintien de cet 
article, rôle de MM, Cheron et Sarraut dans la Loi de 1%35, exer- 
cice limité de ce pouvoir p. 2970); amendement de M. Cot pré- 
voyant la responsabilité personnelle du préfet en cas de non 
dieu ou d'absence de réquisitoire (p. 2975) ; Art. 33: amende- 
ment de M. Boscary-Monsservin tendant à rétablir les attribu- 
tions des eaux et forêts (p. 2976) ; contradiction de ce privilège 
avec le principe de la séparation de l'action civile et de l'action 
publique (p. 2976, 2977) ; Art. 44: amendement de M. Dejean 
tendant à Lie erercer les fonctions de ministère publ prés le 
tribunal de simple police à défaut du commissarre de police par 
Pofficier de police chef des serrices de sécurité publique du 
lieu où siège le tribunal (p. 2991); suppléants du commissaire 
de police prévus par le code (p. 2991) ; Art. 62: amendement de 
M. Michel tendant à ajouter les mots « dont l'évidence est cer- 
taine » (p. 2993) ; Art. 61: amendement de M. Cherrier tendant 
à supprimer la comparulion par contrainte des personnes 
convoquées en malicre de [lagrant délit (p. 2996) ; amendement 
de M. Cot tendant à supprimer pour les personnes convoquées 
devant l'officier de polxe judiciaire l'obligation de déposer; 
obligation morale non sanclionnée p- 295); amendement de 
M. Cot prévoyant que les procès-verbaux des déclarations des 
personnes convoquées seront lus par elles et ne seront en aucun 
cas signes par elles (p. 2299); Art. 62: amendement de M. Cot 
prévoyant le traitement des personnes gardées à vue (p. 3001, 
3002) ; Art. 63: amendement de M. Cot prévoyant sur le procès- 
verbal d'audition la mention de la durée des interrogatoires 
auxquels a été soumise la personne gardée à vue et la durée 
des repos qui ont séparé ces interrogatoires (p. 307); amende- 
ment de M. Gautier prévoyant sur le procès-verbal d'audition 
d'une personne gardée à vue ta mention des motifs de la garde 
à vue (p. 3007, 3UUS) ; Art, 74: amendement de M. Cot prévoyant 
que les officiers de police judiciaire ne procéderont à des enqué- 
tes préliminaires que sur réquisilion du procureur de la Répu- 
blique et sous le contrôle de la chambre d'accusation (p. 3010) ; 
Art. 103: amendement de M. Lacaze tendant à préciser que peut 
être entendu comme témoin toule personne « nommément » 
visée par une plainte; réduction de la garantie des droits de la 
défense [26 juin 1957] (p. 3096, 3097) ; Art, 108: amendement de 
M. Cot tendant à remplacer les mots « et de déposer » par ceux 
de « et de satisfaire à la citation »; obligation morale de dépo- 
ser (p. 3098); Art, 113: amendement de M. July tendant à per- 
mettre à l'inculpé de choisir son défenseur parmi les avocats 
ou les avoués; recours à un avoué plaidant à défaut d'un avo- 
cat (p. 3041); Art, 117: amendement de M. Fauchon tendant à 
permettre aux conseils des deux parties d'avoir connaissance 
de la procédure quarante huit heures avant les interrogatoires 
ou les auditions (p. 3043); Art. 118: amendement de M. Cot ten- 
dant à le supprimer (présence du procureur de la République à 
l'instruction); garantie supplémentaire de l'indépendance et de 
l'impartialité du juge d'instruction apportée par la présence du 
rocureuwr de la République (p. 3063) ; Art. 119: possibilüté pour 
‘avocat et le procureur de la DST! de poser des questions 
(p. 3064) ; Art, 138: amendement de M. Fauchon exigeant l'auto- 
risation du tribunal pour permettre au juge d'instruction de 
prolonger la détention préventive (p. 306); allongement de la 
rocédure (ibid.) ; Art. 145: amendement de M. Mignot prévoyant 
e versement du cautionnement fourni en titres entre les mains 
du grellier du tribunal ou de la cour (p. 3069); estimation des 
titres difficile à effectuer par le greflier (p. 3069, 3070); cireu- 
laire d'application sur les modalités de versement (p. 3070); 
Art, 172: amendement de M. Lacaze tendant à interdire de 
puiser dans les actes annulés aucun renseignement contre les 
sarties au débat: intérêt de l'utilisation des renseignements 
favorables (p. 3073); Art. 197: amendement de . Mignot ten- 
dant à organiser la production des mémoires à la chambre 
d'accusation par l'intermédiaire du greffe; limitation de celte 
procédure au cas où les parties n'ont pas de conseil (p. 3077) ; 
Art. 198: amendement de M. Denis prévoyant la publicité des 
débats et permettant aux conseils d'être entendus sur leur 











demande (P. 3077, 3078); amendement de M. Mignot prévoyant 
que les débats se déroulent en chambre du conseil et que l'arrèt 
est rendu en audience publique (p. 3078) ;: Art. 218: amendement ; 
de M. Mignot, l'un allongeant le délai de noli/ication des arrêts. 
l'autre allongeant le délai üde signification des arrêts contre 
lesquels les parties peuvent former un pourvoi en cassation 
(p. JUK1); article additionnel de M. Cot prévoyant que le Prési. 
dent de la chambre d'accusation assure un contrôle de l'enquéte 
préliminaire et de l'activité des officiers de police judiciaire 
(P. JUN2) ; Section M, chapitre IN, chapitre H, Titre I: amer. 
dement de M. Lacaze tendant à intituler cette section « Chambre 
d'accusalion, juridiction disciplinaire »; juridiction disciplinaire 
des of[iciers de police judiciaire sous l'autorité du ministre de 
l'intérieur (p. 3086); Art. 228: amendement de M. Fauchon ten- 
dant à exclure des sanctions prévues à cet article applicable aus 
officiers de police judiciaire les maires et les adjoints (p. 3087 ; 
application de ces mesures aux maires en qualité d'offuiers de 
police judiciaire et non de fonctionnaires (ibid.) ; Art. 76: amen- 
dement de M. Cot subordonnant la garde à vue, en dehors du 
{lagrant délit, à l'autorisation du Procureur de la République, 
el prévoyant dans ce cas l'application des dispositions de l'arti. 
cle 63 (p. 3088, 3089); prochaine réforme de l'expertise et des 
juridictions de jugements (p. 3094) ; 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956, autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles : ses observations sur la faible portée de la lettre 
rectificative, l'atteinte portée à la loi par la modification du 
code d'instruction criminelle, les responsabilités de l'exécutif. 
les signataires de l'ordonnance du 4 octobre 1944 [16 juillet 
1957] (p. 3647, 3648): sa demande de vole par priorité sur le 
texte de la commission et sur son amendement {17 juillet 1957] 

p. 309); Art. 2: son amendement tendant à appliquer le; 
dispositions de la loi de mars 1956 à la métropole (p. 3706); 
amendement de M. Ballanger résevant l'assignation à résidence 
à toute personne condamnée à plus d'un an de prison (cas 
du prévenu en fuite) (p. 3711); amendement de M. R. Dumns 
réservant l'assignalion à résidence à toute personne condamné 
à une peine de prison contradictoire (ibid.); sa demande de 
suspension de séance (p. 5717); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: article de 
M. Gérard Jaquet relatif à la création d'un état algérien [25 sep- 
tembre 1957] (p. 4325, 4326); inclusion de la loi électorale dan: 
la loi-cadre (p. 4333) ; travaux de la commission de l'intérieur 
sur l'article 5 [26 septembre 1957] (p. 4372); Art, 1%: amen- 
dement de M. Trémolet de Villers prévoyant la place de l'Algé- 
rie dans la communauté française, la situation particulière de 
l'Algérie, la participation de tous les citoyens habitant l'Algérie 
à la souveraineté Jrançaise (27 septembre 1957] (p. 4416); son 
rappel au règlement (demande de scrutin sur les amendements 
déposés) (p. 4423); ignorance de l'Assemblée sur l'exactitude 
des informations relatives à la livraison d'armes à la Tunisie, 
en cas de vote immédiat sur la question de confiance (p. 4423 ; 
ses explications de vote sur la question de confiance: risques 
de sécession créés par la constitution d'un conseil fédérati}, 
garantie insuffisante des délais, difficultés d'application du 
texte [30 septembre 1957] (p. 4438, 4499). 


J 


JACQUINOT (M. Louis), Député de la Meuse. 


S'excuse de son absence [30 novembre 1956] (p. 5318); 
[17 septembre 1957] (p. 4090). 

Obtient un congé [30 novembre 1956] (p. 5318); [17 sep- 
tembre 1957] (p. 4080). 


JAQUET (M. Géranp), Député de la Seine, 


En qualité de Secrétaire d'Elat à la Présidence du Conseil, 
chargé de l'Information : 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 18, budgets 
annexes, Etats G et H, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE : 
Rémunération des musiciens de la radio; augmentalion de la 
tare de télévision; allongement éventuel de la durée des émis- 
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sions, problème des exonérations (projet en préparation); œtri- 
bution de la prime de productivilé; suppression de la tribune 
des journalistes parlementaires; situation des journalistes tra- 
vaillant à la pige; télévision des matches sportifs; règlement 
des conflits sociaux [7 décembre 1956] (p. 5687 à 569): émus- 
sions du journal parlé relatives aux événements de Hongrie 
(p. 5690); Art. 20: amendement de M. de Tinguy tendant à 
étendre les exonérations de la redevance pour usage des appa- 
reils de radio à la redevance pour usage des appareils de 
télévision (p. 5692); 


— d'une proposition de résolution relative an rachat de la 
société Images et son: Ærploilation du poste Europe n° 1 par 
le Conseil de l'Europe [12 février 1957] (p. 795 et 79%6). 


Fépond à une question orale de Mme Degrond relative au 
renouvellement du conseil des programmes et des comités 
spécialisés de la radiodiffusion-télévision française [1° inurs 
1957] (p. 1231 et 1232). 


Donne sa démission de Secrélaire d'Elat à la Présidence du 
Conseil, chargé de l'Information, le 21 mai 157. Cette démis- 
sion est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, 
p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes ! 12 juin 1957] :J. 0. du 
14 juin 1957, p. 5923). 


Est nommé Ministre de la France d'outre-mer (cabinet 
Bourgès-Maunoury) [13 juin 1953] (J. 0. du 14 juin 1957, 
P. 2925). 


En cette qualité: 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi relative à la suspension de cer- 
tains délais prévus par l’article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évo- 
lution des territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer |153 juin 1957] (p. 2745); 


— en deuxième examen des conclusions d'un rapport relatif 
aux marchés passés au nom des territoires d'outre-mer |‘ juil- 
let 1957] (p. 3433); Art, 6: amendement de M. Malbrant 
(acompte aux sous-traitants ayant conclu des marchés avec 
une entreprise générale) (ibid.); 


— en deuxième lecture, des conclusions d'un rapport relatif 
aux caisses de compensation des prestations familiales des 
territoires d'outre-mer [9 juillet 1953] (p. 3434); 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
à la déconcentration administrative dans les territoires d’outre- 
mer |9 juillet 1957] (p. 5434); 


— en deuxième examen, des conclusions du rapport relatif 
au conseil de gouvernement ct assemblées territoriales de 
Nouvelle-Calédonie, Art: 25: amendement de M. Lenormand 
(présidence du conseil de gouvernement) [9 juillet 1957] 
(p. 3439); Art. 38: amendement de M. Raingeard (pêche mari- 
time); amendement de M. Lenormand (pêche hauturière en 
Nouvelle-Calédnoie) (ibid.); explications de vote (p. 3145); 


— en deuxième examen, des conclusions du rapport relatif 
au conseil de gouvernement et assemblée territoriale dans les 
Etablissements français de l'Océanie, Art. 37: amendement de 
M, Mutter (durée des sessions extraordinaires) [9 juillet 1957] 
(p. 347); 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
à l'institution d’une université à Dakar: demande de renvoi 
en commission de Mlle Marzin [9 er 1957] (p. 3461); Art. 6: 
amendement de M. Senghor (budget et personnel de la nou- 
velle université) (p. 3467, 3468, 3169); 


— en deuxième examen, des conclusions de rapports relatifs 
aux accidents du travail et maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun, ct aux expropriations 
de certaines terres: demande de renvoi à la commission de 
M. Ninine [9 juillet 1957] (p. 3462) ; 

— d'une proposition de résolution relative à la commémo- 
ration du centenaire de Dakar [9 juillet 1957] (p. 2465); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision, sur 
la réparation des accidents du travail et maladies profession- 
nelles dans les territoire d'outre-mer et au Cameroun, Art. 14: 
amendement de M. Degoutte tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République [11 juillet 1957] (p. 3593); amende- 
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ment de M. A-F. Mercier tendant à supprimer Le délai de trois 
ans pour l'option entre les caisses de compensation et les 
compagnies d'assurances (p. 3534); 


— en troisième examen, de la discussion de la procédure 
d'expropriation spéciale à des concessions domaniales [12 juil- 
let 1957] (p. 3572); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: ses préci- 
sions sur: Les déclarations faitrs devant son parti sur les 
conséquences de l'évolutiin des T. 0. M. depuis l'arplication 
de la loi-cadre et l'intérêt de la création d'une communauté 
réunissant la France métropolitaine, l'Algérie et les T, 0. M. 
en dehors de toute idée d'indépendance; nécessité de donner 
une forme de fédéralisme à la structure d'ensemble de la nou- 
velle communauté [26 septembre 1957] (p. 43SK, 4589). 


Présente sa démission de Ministre de la France d'outre-mer 
[30 septembre 1957] (p. 4154), 


JARROSSON !\. GUY), Député du Rhone. 


Dépose une demande d'’interpellation: 


— sur le scandale que constitue la remise d'un hélicoptère 
et de six avions au Maroc, pav=, devenu étranger, et dont le 
comportement se révèle trop souvent celui d'un ennemi 
[26 novembre 1956] (p. 5070); 


— sur les mesures que le Gouvernement comple prendre 
pour empêcher que, sous couvert de linmununilé parlementaire, 
1l soit porté atteinte à l'intégrité du territoire français en 
Algérie el au moral de nos soldats [5 mars 195%] (p. 127); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union française): ses obser- 
valions sur le dépôt d'une proposition de loi portant atteinte 
à l'intégrité du territoire [22 mars 1957] (p. 1809 à 1811). 


S'’excuse de son absence [15 mars 1957] (p. 1618), 


Obtient un congé [13 mars 1957] (p. 1618). 


JEAN-MOREAU !{M.), Député de l'Yonne, 


Prend part à la discussion: 


-- du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15,- Etat D, 
EDUCATION NATIONALE : Taux de la subvention de l'Etat pour les 
constructions des locaux de l’enseignement secondaire et tech- 
nique; prise en charge par l'Elat des frais de fonctionnement 
des futures écoles moyennes [3 décembre 1956] (p. 5459, 5460) ; 
INTÉRIEUR : Régime de la tare locale, inscription d'un crédit 
correspondant à la garantie de recettes accordées aux commu- 
nes [4 décembre 1956] (p. 5917, 5518); Art. 21, Etats IL et J, 
DÉPENSES MILITAIRES, section Air, en qualité de Rapporteur spé- 
cial: Insuffisance des crédits accordés à l'armée de l'air; dé- 
fense aérienne du territoire; recrutement du personnel de car- 
rière [6 décembre 1956] (p. 5605, 5606); construction d'avions 
d'interceplion; développement de l'infrastructure (p. 5607, 
&60S) ; 


— d'une proposilion de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: amendement de M. Tourtaud ten- 
dant à porter le taux de l'impôt sur Les sociétés à 42,5 p. 100 
[7 mars Ni (p. 1363); sous-amendement de M. Fstised teen 
application de la majoration aux cigarettes gauloises et au 
tabac gris) (p. 1365); 


— en deuxième lecture, du projet de loi portant assainis- 
sement économique et financier [26 juin 1957] (p. 302€) ; 
Art. 1%: son amendement tendant à permellre au gouverne- 
ment d'assouplir le régime fiscal des actions (p. 3028). 

s'excuse de son absence [17 septembre 1957] (p. 4090). 

Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 4090). 


JEGOREL (M. Low), Député du Morbihan. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du gouvernement: ses observations sur le marché de la 
pomme de terre (importation de semences en provenance de 
Pologne et d'Allemagne de l'Est, construction nécessaire de 
magasins de stockage), le blocage des crédits d'équipement 
[1 mars 1957] {p. 1213 et 1244 ; 

Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 


tive à l’aide à apporter aux petites communes [15 mars 1977] 
(p. 1021). 
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— de la proposition de résolution concernant le règlement 
JOUBERT (M. Avcuste), Député du Doubs. définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de !l” 
de l'Union française et du Conseil économique: Augmentation 


Est nommé Quesleur de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1 106 ] P. JUUS). 


Prend part à la discussion : 

— des interpellations sur la politique agricole du gouverne- 
ment: sa demande de renvoi du débat au lendemain [6 mars 
1207] (p. 1344), 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: erplicalions de vole sur la question de confiance : 
Opinion de M. Hcynu sur la politique algérienne [24 juin 1957] 
(p. 2905), 


Bunxanp), Député de la Seine. 


JOURD'HUI (\1. 


Dépose une demande d'interpellation sur les actes de van- 
dalisme perpétrés par des commandos organisés avec la tolé- 
rance de la police, sur les conditions dans lesquelles ont pu 
être organisées impunément des bandes armées alors qu'une 
information avait été ouverte contre leur instigateur et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour mettre 
fin à une agitation fasciste qui porte atteinte à la légalité répu- 
blicaine [9 novembre 1956] (p. 4566). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favori- 
ser la construction de logements et les équipements collectifs, 
Art. 29: son amendement prévoyant le relogement des fanulles 
yréalablement à la destruction des taudis [19 novembre 1%] 
(p. AS86); le retire (ibid.); Art. 36 bis: son amendement ten- 
dant à supprimer les dispositions permettant d'adapter à la 
situation économique la législation réglant les rapports des 
bailleurs et des locataires (p. 4892); son amendement tendant à 


modifier la rédaction du troisième alinéa (p. 4892). 


Dépose une demande d’interpellation sur les raisons pour les- 
quelles les vieux travailleurs n'ont pas encore perçu l'atloca- 
tion supplémentaire instituée par le fonds national de solidarité 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 


mettre fin à ce retard [18 janvier 1957] (p. 146). 


Prend part à la discussion: 

— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion de son interpellation sur le retard apporté au verse- 
ment de l'allocation du fonds national de solidarité) [18 jan- 
vier 1957} (p. 151); 

— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile; Nécessité d’un contrôle [7 février 1957] (p. 734 et 735), 
Art. 6: son amendement (coutrôle de l'application du statut 
des travailleurs à domicile par les délégués ouvriers et syndi- 


caux) [12 février 1957] (p. 807); 


— d'imterpellation sur la politique économique du gouver- 
nement: Siuation désastreuse des [oyers ouvriers, allocation 


supplémentaire aux vicillards, mouvement revendicalif [20 sep- 
tetubre 1957] (p. 4259, 4260). 


JUGE (M. Prenne), Député de Tarn-et-Garonne. 


Prend part à la diseussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 15, Etat D, INDUSTRIE ET COMMERCE: Insuffisance de la 
dotation du fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurale [4 décembre 1956] (p. 5009). 


JULIAN (M. Gaston), Député des Hautes-Alpes. 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 8: son amen- 
dement tendant à affecter au fonds de solidarité les recettes 
votées pour la couverture des dépenses militaires en Algérie 
[21 novembre 1956] (p. 5004) 

— du projet de résolution relatif à la fixation des dépenses 

française 


de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
pour l'exercice 1957: Augmentation de l'indemnité parlemen- 


taire [26 décembre 1956] (p. 6225), 





de l'indemnité parlementaire [12 mars 1957] (p. 1437); 


— d'une proposition de résolution concernant l'aide aux vie. 
times des calamités publiques : me  — des dommages anna. 
loque à celle des dommages de guerre [19 juillet 197] 
(P. 3799). 


JULIARD (M. GEORGES), Député du Gard. 

Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs : 
lroblème de l'industrialisation du bâtiment; danger d'une dis- 
parition des petites entreprises; mécessité de diminuer les 
charges sociales et [iscales [15 novembre 1%56} (p. 4717); modi- 
licvalion des normes imposées aux constructeurs; nécessité de 
diminuer les taur d'intérêt des prêts du Crédit foncier 4 its): 
sa molion préjudicielle tendant à surseoir à l'examen du projet 
jusqu'à ce que le Gouvernement ait donné des assurances en 
ce qui concerne la survie des petites entreprises du bâtiment 
[16 novembre 1956] (p. 4775, 4716). 


Dépose une demande d'interpellation sur les circonstances 
dans lesquelles deux contribuables de Nimes, dans l'impossibi- 
hté de regler le lise, se sont donné la mort |12 février 1%] 
(P. 78N). 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le Ministre des Affaires éco- 
nomiques et financières et le Gouverneur de la Banque de 
France: ses erplications de vote; ses observations sur une 
dé prés ation constante de la monnaie, application de l'article 56 
de la Constitution [29 mai 1957} (p. 2633). 


JULY (M. Pixnre), Député d'Eure-et-Loir. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Michesse potentielle du Sahara; réulisa- 
tions du bureau d'organisation des ensembles industriels afri- 
cains; possibilités d'avenir offertes par l'utilisation de l'énergie 
atomique et de l'énergie solaire [13 décembre 1956] (p. 5936, 
507); gisements miniers erploités on reconnus; Slostion 
politique et administrative, solutions diverses proposées 
(p. 5938, 5); position des adversaires de la présence fran- 
çaise (p. 53M0); demande de prise en considération du projet 
gouvernemental présentée par M. Houphouet-Poigny (p. 5%1); 
Art. 1°: son amendement tendant à proclamer le caractère fran- 
çais du Sahara [14 décembre 1956] (p. 5981); Art, 2, son amen- 
dement tendant à préciser que l'organisation reste ouverte à 
toutes les zones qui voudraient sy rattacher par la suite 
(p. 594); ses erplications de vote (p. 6025); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
car, Art. 11: ses observations sur la dénomination des conseils 
de province [12 mars 1957] (p. 1479); Art. 92: son amendement 
tendant à reprendre le terte du Conseil de la République 
(ibid. }; 

— du projet de loi portant institution d’un code de 
pénale, Art. 113: son amendement tendant à permettre à 
l'inculpé de choisir son défenseur parmi les avocats ou les 
avoués [26 juin 1557} (p. M0); problème des rapports entre 
les avocats et les avoués (p. 3041); valeur de l'examen profes- 
sionnel des aroués (p. 3042); 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique e et en qualité 
de llapporteur de la commission des affaires étrangères : Déve- 
loppement pacifique de l'énergie alomique en Europe, décla- 
ration de M. Perrin relative au partage des connaissances, mise 
en commune des ressources nucléaires et possibilité d'appro- 
visionnement des élats membres, notre liberté dans les pro- 

rammes civils et mililaires, priz du kilowattheure nucléaire 

2 juillet 1957 }(p. 41 à 9145); 

— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité portant statut de l'agence de 
l'énergie atomique, en qualité de Rapporteur [10 juillet 1957] 
(p. 3508); ses observations sur: les différences entre cette 
agence, intermédiaire commercial et politiquement neutre, et 
l'Euratom ; rappel des travaux des Nations Unies et de la Confé- 
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rence internalionale de Genève, sur les applications paciliques 
de l'énergie atomique, description des moyens de fonctionne- 
ment de l'agence, importance mondiale pour la collaboration 
pacifique entre les peuples (p. 3508). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures annon- 
cées par le Gouvernement sur le Plan agricole (lixalion en 
baisse du prix du blé) [17 septembre 1957] (p. 40%); la déve- 
loppe: convocation de l'Assemblée en session ertraordinaire, 
fiuution arbitraire du prix du blé, endettement du monde 
ayricole, eflendrement du revenu “qricme, erporialion de 
viunde, encouragement de l'élevage et firation d'un priz rému- 
norateur pour le lait; mise en viqueur de la T1n Laborbe, rôle 
de la société Interlait, lancement d'un vaste emprunt de moder- 
nisation de l'agriculture (p. 4093 à 4097); son ordre du jour 
(revalorisation du prir du blé de la campagne 1957, application 
intégrale de la loi Laborbe) {20 septembre 1957] (p. 4281). 


S'exeuse de son absence [11 juillet 1957] (p. 3590). 


Obtient un congé [ii juillet 1957] (p. 3520). 
JUSKIEWENSKI (M. Gronces), Député du Lot. 


Prend part à la discussion : 


— (lu projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 9: sous-amendement à l'amendement 
de M. Henault (centralisation par l 0. C. de tous les fonds 
publics où privés destinés à financer les opérations de mise en 
valeur du Sahara) [14 décembre 1956] (p. 6012); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. 0. M. et énumération des cadres de l'Etat: son amen- 
dement relatif à la rédaction des dispositions visant les hauts 
commissaires, Les gouverneurs el administrateurs [30 janvier 
1957] (p. 416); son amendement tendant à exclure de la liste 
des services d'Etat les services de contrôle des frontières, ceux 
du commerce extérieur et du contrôle des changes, ceux de 
l'immigration et ceux des relations et des échanges culturels 
(p. 416 et 417); le retire (p. 417); son amendement tendant à 
inclure le service des douanes dans la liste des serrices d'Etat 
(p. 417 et 418); son amendement tendant à modifier la rédaction 
des dispositions relatives à la police municipale et rurale 
[31 janvier 1957] (p. 441); son amendement tendant à exclure 
les postes et télécommunications d'outre-mer de la liste des 
services d'Etat (ibid.); son amendement tendant à exclure de la 
liste des services d'Etat les services du plan et ceux de répar- 
lition des produits contingentés (p. 445); le retire (p. 444); son 
amendement tendant à supprimer la réserve concernant l'erploi- 
tation des bandes horaires concédées aux territoires (p. 45); 
le modifie (consultation des territoires pour l'orientation des 
programmes) (p. 447); son amendement tendant à exclure de 
la liste d'Etat le service géologique (p. 448); son amendement 
prévoyant une énuméralion limitative des cadres de l'Elat 
(p. 452); son amendement prévoyant une contribution des terri- 
toires aux frais de jonctionnement du service des douanes 
(p. 457); en deuxième examen, Art. 2: son amendement 
tendant à exclure le service géologique de la liste des services 
d'Etat [12 mars 1957] (p. 1440); le modifie (création d'un 
service d'Etat de la carte géologique) (p. 1441); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouvean 
mode de calcul du prix du lait: son contre-projet (création 
d'une caisse de stabilisation et d'orientation du marché du 
lait) [28 février 1957] (p. 1198); sa demande de seconde déli- 
bération {2 avril 1957] (p. 1962); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
Art. 13: son amendement (suppression du service interterritorial 
de l'élevage) [12 mars 1957] (p. 1455); son amendement (sup- 
pression du service chargé de la lutte anti-acridienne) (ibid.); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 relatif aux collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Air:que équatoriale française, 
Art. 6: son amendement tendant à reprendre le terte du Conseil 
de la République (tutelle administrative et financière des collec- 
tivilés rurales) [12 mars 1957] (p. 1473); Art. 7° son amende- 
ment visant la rédaction (p. 144); le retire (ibid.): Art. 9: son 
amendement tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République (contrôle financier des collectivités rurales) (ibid.); 


— cu deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Ma2da- 
gascar, Art. 9: son amendement tendant à la création d'un 
service de géologie à l'échelon du terriloire [12 mars 1957] 





Le ete : Ts He 
(p. 1477); son amendement tendant à la suppression du service 
territorial de l'élevage (ibid), son amendement tendant à la 
suppression du service territorial de lutte anti-acridienne (ibid); 
son amendemet prévoyant que l'énuméralion des services terri- 
toriaur est limitative (ibid.); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 relatif aux attributions des conseiis 
de province el des assemblées provinciales de Madagascar, 
Art. 17: Son amendement relatif à la dissolulion des conseils 
de province [12 mars 1953] (p. 1457); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun, en qualité de Rapporteur: statut 
international du Cameroun, évolution vers l'aulodétermination 
de tous les territoires d'Afrique [A avril 1957] (p. 2051 et 2052); 
Art. 11: amendement de M. Robert Manceau tendant à étendre 
au régime minier la compétence de l'assemblée législative 
(p. 2049) ; 


— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relaUf au conseil de Gouvernement el à l'assemblée ter- 
risoriale des Comores, Art. 1: son amendement supprimant les 
dispositions prévoyant la nominalion d'un gouverneur général 
[10 avril 1957] (p. 21%4); Art. 8: son amendement visant les 
recours en annulation des élections au conseil de gouvernement 
(ibid.) ; Art. 15: son amendement tendant à une modification de 
rédaction (p. 2145); son amendement prévoyant que l'adjoint 
du territoire peut assister aux séances du conseil de gouverne- 
ment (ibid.); Art. 25: son amendement visant Les cas de nrilité 
des décisions du conseil de gouvernement (ibid.); Art, 33: son 
amendement tendant à une modificalion de rédaction (ibid.); 
Art. 34: son amendement abrogeant certaines dispositions du 
décret du 25 octobre 1946 relatif au régime minier (ibid.) ; 


— d'une proposition de décision sur le décret n° 57-216 du 
21 février 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liaies installées dans les territoires d'outre-mer, Art. 1°: son 
amendement (suppression de la plainte possible du directeur 
de la casse, taux des amendes) [10 avril 1957] (p. 2147); 
Art. 1 Lis: son amendement tendant à substituer l'inspecteur 
du travail au directeur de la caisse pour l'engagement des 
poursuiles (p. 2148); Art. 2: son amendement visant les peines 
applicables en cas de récidive (ibid.); Art, 5: son amendement 
tendant à reprendre le terte du Gouvernement (p. 219); 
Art. 6: son amendement tendant à faire délivrer la contrainte 
par l'inspecteur du travail (ibid); Art. 8: son amendement 
prévoyant que l'appel est jugé sur pièces (p. 2150); 


— d'une proposition de décision sur le décret du 2% février 
1957 relatif au conseil de gouvernement el à l'assemblée territo- 
riale de Nouvelle-Calédonie, en qualité de Rapporteur [10 avril 
1957] (p. 2151); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-242 du 24% février 1957 relatif au régime des sub- 
stances minérales dans les territoires d'outre-mer, Art. 4: son 
amendement tendant à supprimer l'obligation pour le chef du 
territoire, de définir, classer et grouper les $ubslances miné- 
rales [12 avril 1957! (p. 2279) ; Art. 15: son amendement tendant 
à substituer à la déchéance du concessionnaire l'annulation de 
la concession pour les substances non erploilées Seulement 
(p. 2280); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 11: son amendement tendant 
à créer un organisme de surcompensalion des accidents du 
travail entre les T. 0. M. [12 avril 1957] (p. 2286); 

-— d'un projet de loi sur la réforme de l’enseignement public, 
en qualité de Rapporteur pour avis: Rôle des conseils d'orien- 
tation dans le maintien à la terre des enfants d'agriculteurs, 
composilion de ces conseils, importance de l'enseignement des 
écoles terminales pour les enfants des campagnes, adaptation 
de l'activité scolaire à l'activilé agricole, sort des écoles saison- 
mières et de la législation sur l'apprentissage avec l'application 
des nouvelles mesures, éventuelité et rôle d'un baccalauréat 
agricole, action conjointe de l'université et du ministère de 
l'agriculture en matière d'enseignement supérieur; imprécision 
de la formation post-scolaire agricole; renouveau pour le 
monde rural apporté par la réforme [25 juillet 1957) (p. 3971 
à 3974). 


JUVENAL (M. Max), Dépulé des Bouches-du-Rhône. 


Son rapport sur une pétition [14 février 1957] (p. 888). 
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KEITA (M. Mono), Député du Soudan. 


Est nommé vice-président de l'Assemblée nationale [3 octo- 
bre 1956] (p. 3993). 


En cette qualité, préside: la 1° séance du 16 octobre 196 
(p. 4125); la séance du 26 octobre 1956 (p. 4324); la 2 séance 
du 6 décembre 1956 (p. 5004); la 1" stance du 11 décembre 
1956 (p. 5829); la séance du 17 décembre 1956 (p. 6038); la 
2° séance du 19 décembre 1956 (p. 6161); la séance du 21 dé- 
cermbre 1956 (p. 6198); la fre séance du 2 février 1957 (p. 537) ; 
la 2° séance du 2 février 1957 (p. 543); la séance du 14 février 
1957, (p. 866) ; la séance du 15 février 1957 (p. 910). 


Prend part à la discussion : 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application ae l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956: Suppression nécessaire des discri- 
minations existant dans les cadres de [onctionnaires [30 janvier 
1957} (p. 411 et 412); 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M. et énuméralion des cadres de l'Etat: son amen- 
dement prévoyant une contribution des territoires aux frais 
de fonctionnement des services des douanes [31 janvier 1957] 
(p. 457); le retire (ibid); son amendement tendant à limiter 
la contribution des territoires aux frais de Jonctionnement des 
services du Trésor et des douanes (p. 547); son amendement 
tendant à supprimer la contribution des teritoires d'outre-mer 
aux frais de fonctionnement des services de l'Etat [1® février 
1957] (p. 481); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer : son amendement mettant 
à la charge de l'Etat l'indemnité résidentielle versée aux fonc- 
tionnaires détachés dans les cadres terriloriaux [1®* février 
1957} (p. 496); le retire (ihid.); son amendement meltant à la 
charge de l'Etat les avantages sociaux accordés aux [onchon- 
TE intégrés dans les cadres terriloriaux (p. 497); le retire 
(ibid.). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer (cabinet 
Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957} (J. O. du 18 juin 1957, 
p. 0083). 


Donne sa démission de Vice-Président de l'Assemblée natio- 
nale [20 juin 1957} (p. 27%). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer |30 septembre 1957] (p. 4464). 


S'excuse de son absence [11 avril 1957] (p. 2201). 
Obtient un congé [11 avril 1957] (p. 2201). 


KIR (M. Fäuix), Député de la Cûte-d'Or. 


Prend part à la discussion : 

— sur le procès-verbal de la 1" séance dn 30 octobre 1956 
(inscription à l'ordre du jour de la proposition de loi tendant 
à réserver les fonds publics à l'enseignement public) [30 oc- 
tobre 1956] (p. 4400) ; 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public: son rappel au réglement 
(inopportunité du débat) [8 novembre 1956] (p. 4551); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
EDUCATION NATIONALE, JBUNESSE KT SPORTS, Titres HI et IV: Insu/- 
lisance « humiliante » du budget des Beaux-Arts: mission spi- 
rituelle de la France [27 novembre 1%56] (p. 5170); AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, }, Charges communes, Titre NI: 
Situation difficile des petits fonctionnaires [28 novembre 1956] 
(p. 51%); 

— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc: Avantages présentés par la solution 
du tunnel sous Le mont Blanc, notamment en raison des iti- 
uéraires d'accès [24 janvier 1957] (p. 283 et 284); 





— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portant ststut du Cameroun, ses erplications de vote 
[# avril 1957] (p. 2060); 


— du projet de loi relatif à la garantie des recettes en matitre 
de taxe locale: son désir d'être averti à temps des recettes 
sur lesquelles les communes peuvent compter [10 juillet 1957] 
(p. 3516); ses observations sur les diflicultés des villes en 
crpansion (ibid.); 


— en troisième lecture, du projet de loi relatif au reciasse. 
ment des travailleurs handicapés, Art. 11: amendement de 
M. Titeux précisant que les arrêtés ministériels firant un cer- 
lain pourcentage n'interviendront qu'à défaut du placement par 
persuasion et réservant par priorité cerlains cnplois à cerlains 
handicapés: difficultés d'apptication [23 juillet 1957] (p. 3876). 


KLOCK (M. Joseru), Député du Bas-Rhin. 


Prend part à la discussion: 


— «du projet de loi de finances pour 1957, Art. 92: son amen- 
dement tendant à la titularisation du personnel des ngents 
contractuels de l'office des biens et intéréls pnives en fonc! on 
au 1* janvier 1953 [5 décembre 19%6] (p. 5359); 

— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle, en qualité de Rapporteur pour 
avis: Accords çur la Sarre. période transitoire, firation des 
contingents tarifaires, ineractitude des chiffres fournis pur 
l'administration sarroise, danger de l'entrée des produits alle- 
mands en France, établissement nécessaire d'un controle sla- 
tislique à la frontière franco-sarroise; montant et structure 
des échanges franco-sarrois; conséquences de l'intégration 
économique de la Sarre à l'Allemagne sur les différentes caté- 
gories d'exportations françaises [12 décembre 1%6] (p. 5898, 
5809) ; conditions d’élablissement des Sarrois en France; cana- 
hsation de la Moselle: financement des travaur, modernisation 
corrélative des canaux de l'Est, rôle du port de Strasbourg, 
perception des péages (p. 5901, 5902); aménagement du lihin: 
livation de la frontière, indemnisation des propriétaires alle- 
mands; modification du traité de la C. E. C. À,: répartilion 
des sièges et pondération des votes (p. 5902); son article addi- 
lionnel tendant à prévoir un contrôle statistique des entrées 
et des sorties de marchandises à la frontière franco-sarraise 
(p. 5910), le retire (p. 5911). 


S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3709). 
Obtient un congé [19 juillet 1957} (p. 3769). 


KŒMSG (M. PIBRRE), Député du Bas-Rhin. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poiitique 
générale du Gouvernement: ses observations sur: la polilique 
du Gouvernement français dans l'affaire de Suez (ripuste pos- 
sible dans les journées des 27 et 28 juillet 1956); les decla- 
rations tapageuses non suivies d'effets; les conséquences de 
l'échec subi à Suez dans la situation algérienne, l'attitude des 
Etats-Unis [16 octobre 1956] (p. 4149). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé (12 juin 1957] (p. 2682). 


KRIEGEL-VALRIMONT (M. Maurice), Député de Meurthe-et- 


Moseile. 


Prend part à la discussion du projet de loi sur la ralwicalion 
des accords sur la Sarre et la canalisation de la Moselle: Aban- 
don des derniers droits de la France; annulation des accords 
sur le Warndt en cas « d’élat de pénurie » déclaré par 
la C. E. C. À.; fixation des péages sur la Moselle; ruplure de 
l'équilibre au sein de la C. E. C. À. au bénélice de la sidé- 
rurgie allemande; modification du tracé du grand canal 
d'Alsace, danger prétendu de la baisse de la nappe phréalique ; 
retour des aciéries de Voelklingen aux Roechling [12 dücem- 
bre 1956] (p. 3896, 5897); 


Dépose une demande d'interpellation sur le fait de savoir 
si la nomination du général Speidel À unes de commandant 
des forces terrestres du secteur Cen urope a recu l'agré- 
ment du Gouvernement français [25 janvier 1957] (p. 314). 
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Prend part à la discussion: 


— de la proposition de décision sur k décret du 3 décembre 
1956 tixant les conditions de formation et de fonctionnement des 
conseils de gouvernement en A. O0. F. et en A. E. F.: demande 
la réunion de la comnussion [2 février 1957] (p. 592 et 9554); 
seconde délibération: réunion nécessaire de la commission 
(p. 554); son rappel au règlement (réunion nécessaire du bureau 
de L'Assemblée nctronale, application de l'article 58) (p. 555); 

— d'une proposition de loi tendant à instlituer un nouveau 
mode de calcul du prix du leit: demande de renvoi du vote sur 
Uensemble présenice par le Gouvernement [1% mars 1937] 
(p. 1296); 


— des interpellations sur la politique génirale du Gouverne- 
ment (poli'ique extérieure du gouve:inement) : ses observations 
sur la politique europ'enne, le Marché commun, l'Euratom, la 
nomuñnalion du général Sneidel, la conclusion nécesinire d'un 
accord sur la sécurité européenne [27 mars 1957] (p. 1555 à 1:89), 

— en 7° lecture, d'un projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements e! les équirements collectifs: ntiitude 
du Conseil de la P'publique, insuffisance des garanties pro 
posces par la commission {26 juillet 1557] (p. 4027, 4028). 


Dépose une demande d'interneïlation sur les conditions dan 
lesyvelles un maréchal de France peut ê‘re amené à donner sa 
caution au commandant nommé par biiier dans Faris occupé 
[20 seplembre 1957] (p. 4101). 


L 


LAGSORBE (M. Juan), Député du Rhône. 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du tait, en qualité de Happorteur 
[1 octobre 1956! (p. 4102); demande le renvoi de la discussion 
à une séance ultérieure [26 octobre 196] (p. 42%); contre- 
projet de M. fRolland [30 octobre 1956] (p. 438%); Art, 1°: 
demande de renvoi à la commission présentée par M. Dulin 
(p. 4%M); nouvelles propositions de la commission ([?1 février 
1957] (p. 1047); contre-projet de M. Juskiewenski (création d'une 
caisse de stabilisation et d'orientation du marché du lait {28 fé6- 
vrier 1957] (p. 1200); Art. 2: amendement de M. Boscary- 
Monsservin tendant à donner valeur égale au prix de campagnè 
du lait à la production; amendement de M. Mabrut prévoyant 
la garantie d'un prix minimum moyen (p. 1203) ; Art. 4: amende. 
ment de M. Billat tendant au blocage des marges bénéficiaires 
des intermédiaires, le déclare irrecenable (p. 1205) ; amendement 
de M. Gilbert Martin tendant à préciser la définilion des pou- 
voœrs accordés à la société Interlait [1° mars 1957] (p. 1234); 
Art. 6: amendement de M. Gilbert Martin prévoyant que la 
présente Loi sera anphcable à parter de la campagne 1957-1958 
(iid.\; demande de renvoi du vole sur l'ensemble présentée 
par le Gouvernement (p. 1236); seconde délibération, Art. 2: 
détermination du prix du lait à la produchon [2 avril 1957] 
(p. 1963) ; Art. 6: date d'application de la présente Loi (p. 1966), 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cuSsion de la proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publhes à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4338) ; 


— sur le procès-verbal de la 1" séance du 30 octobre 1956 
(discussion de la proposition de loi tendant à firer un nouveau 
mode calcul du prix du lait [30 octobre 1956] (p. 4400); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipement collectifs, Art. 26: son amendement 
tendant à la consultation des organisations professionnelles préa- 
lablement à l'exécution de l'expropriation [19 novembre 1956] 
(p. 4878); son amendement tendant à maintenir les dispositions 
de La loi du 6 janvier 1951 (p. 4879); son amendement tendant 
à La consultation des chambres d'agriculture, de commerce et 
des métiers (p. 4879) ; son amendement prévoyant l'avis favo- 
ruble des directeurs des services agricoles et des chambres 
d'agriculture en cas d'erpropriation de terrains dont les produc- 
tions ont une renommée mondiale et l'avis favorable du ser- 
uice des beaux-arts en cas d'expropriation des monuments histo- 
riques Ou de sites classés (p. 4879), le modifie (p. 4880); son 
amendement visant la représentation des intérêts privés au 
sein de La commission arbitrale d'évaluations (p. 4580), son 





amendement tendant à faire exproprier de préférence des ter- 
rans de fable valeur culturale (p. 4880); son amendement 
tendant à erclure le directeur des domaines de la commission 
artatrale d'évaluations (p. 4880); Art. 27: son amendement per- 
metlant qux anciens propriétaires, en cas de rétrocession des 
terrains d'en reprendre possession suivant Les modalités consti- 
tuées par la loi du 16 mars 1956 (p. 4885); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: son 
ordre du jour (harmonisation des charges salariales parallèle- 
ment à l'ubaissement des barrières douanières, limitation des 
tuportalhions de denrées agricoles en provenance des pays tiers, 
assoctation des T. O0. M.) [22 janvier 1957] (p. 218). 


Dépose une demande d’interpellation sur la manière dont le 
Gouvernement compte adapter sa potitique d'importations inu- 
tes de produits agricoles à la pénurie des devises [12 février 
1%7] (p. 783); la développe: ses observations sur l'augmenta- 
lion des prix, des moyens de produclion de l'agriculture, Les 
conscquences des « importahions de choc » des denrées alimen- 
tares (viande, beurre, pâtes, œufs), Le rôle des produits agri- 
Coles dins l'équilibre de la balance des paiements [27 février 
157] (p. 1162 à 1164); son ordre du jour (importations abusives, 
Conlamnation de la pohilique du Gouvernement) [6 mars 1957] 
(p. 1241); Le retire (p. 1344); 


Prend part à la discussion : 


- W'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viasères, Art. 12: amendement de M. Gilbert Martin tene 
dant à financer Le projet par une réduction des décotes accor- 
dces aux entreprises [21 février 1957] (p. 1043); 


— “le la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 
du Code rural (métayage): demande du renvoi du texte à la 
commission présentée par M. Dulin [22 février 1957} 1p. 1079); 
Article unique : amendement de M. Tremouilhe tendant à substi- 
tuer pour la part du bailleur le tiers de l'ensemble des produits 
de l'erploitation (ibid), 


— (l'une proposition de loi relative à la protection de la 
voiaille de Bresse, en qualité de Rapporteur [13 mars 1957] 
(p. 1530); Art, 6: Financement du comité interprofcssionnel 
(p. 1531); 

( 


— du projet de loi relatif au Marché de l'orge, Art. 3: amen- 
dement de M. Paumier tendant à accorder la priorilé pour le 
stockage et la vente de l'orge aux exploitants agricoles dont te 
revenu cadastral nouveau me dépasse pas 40.000 francs 
[26 juin 197] (p. 30H); son article additionnel prévoyant que 
les agriculteurs qui garderont des orges pourront profiter des 
primes de stockage applicables aux blés (ibid), Le retire 
(p. 3035); 


— d'une proposition de loi relative aux élections des cham- 
bres dépertementales d'agriculture, son article additionnel 
visant la désignation des délégués des associations et syndicats 
agricoles [Il juillet 1957] (p. 3540); son article additionnel 
concernant la délimitation des circonscriplions élecloral?s pour 
les associations et syndicats agricoles (p. 2541); application 
de ces articles aux élections de 1961 (ibid.). 


Dépose une demande d'interpellation sur les motifs qui font 
que les impératfs contenus dans la loi tendant à fixer un nou- 
veau mode de calcul du prix du lait n'ont pas élé appliqués 
[17 septembre 1957] (p. 4091); renonce à la développer (p. 4099): 
ses observations sur l'application de la loi relative au prix du 
lait [19 septembre 1957] (p. 4198). 


LACAZE (M. Henri), Député de Tarn-et-Garonne, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Etat D. 
Charges communes: Normalisation nécessaire des rapports 
franco-marocains et franco-tunisiens; protection et reclassement 
des ressortissants français 14 décembre 1956] (p. 5483); Art. 36: 
Interdiction [aile par la caisse des depôts et consignalions aur 
caisses d'épargne de consentir des prêts aux communes pour les 
travaux non subventionnés par l'Etat (p. 5524, 5925), 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun, Art. 1°: 
amendement de M. Gautier tendant à étendre l'amniste aux 
faits ayant entrainé une peine d'emprisonnement dont la durée 
est inférieure ou égale à vingt ans [11 décembre 1956] (p. 5X37); 
son sous-amendement à l'amendement de M. Plantier prévoyant 
que les personnes condamnees par contumace pourront être 
admises par décret au bénélice de l'amnistie (v. 5837), le retire 
(p. 5838), 
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- du projet de loi portant institu‘ion d'un code de procédure 
pénale, Art. 10 (prescription de l'action civie dans les mêmes 
conditions que l'action publique); son amendement tendant à le 
supprimer; inconvénients de la kaison de la prescription des 
deus actions en matière d'accidents [20 juin 1955] (p. 2809); 
de retire !p. 2510); Art. 15: son amendement tendaat à donner 
da qualité d'oflicier de police judiciaire aux assistantes de police 
[25 juin 1957} (p. 2062); Art. 26° amendement de M. Fauchon 
tendant à faire parvenir tous les procès-verbaux des gardes- 
champêtres au Procureur de la République sans distinction de 
contraventions ou de délits (p. 2%6*); Art. 52: amendement de 
M. Cot tendant à substituer aur mots « «a été commis » Les mots 
«vient d'être commis » (p. 29%); Art. 61 : amendement de M. Cot 
prévoyant que les proces-verbaur des déclarations des person- 
nes convoquées seront lus par elles el ne seront en aucun cas 
signés par elles (p. 3000); Art. 62: amendement de M. Gautier 
tendant à supprimer la prorogation du délai de la garde à vue; 
limitation de lu prorogation de la garde à vue à des cas e.rcep- 
tionnels pb. 4006); Art. 103: son amendement tendant à préciser 
que peut être entendu comme témoin toute personne « nom- 
mement » visée par une plante 126 juin 1957] (p. 3096); intérêt 
de cette mesure dans les procès financiers et les procès relatifs 
à des marques de fabrique (ibid.); Art. 172: son amendement 
tendart à interdire de puiser dans les actes annulés aucun ren- 
scignement contre les parties au débat (p. 5073); Section 8H, 
Chap. HN, Titre HE: son amendement tendant à intituler cette 
seclon «Chambre d'accusalion, juridiction disciplinaire » 
(p. 206); travaux de la commission Besson (ibid.); le retire 
{bid.) ; 

— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention judiciaire entre la France et la Tunisie : 
ses regrets de voir une convenlisn unlernalionaig ratiliée dans 
un délai aussi court [25 juin 1957! (p. 251). 


LA CHAMBRE (M. Guy), 


S'excuse de son absence [24 juillet 1957] p. 3952). 


Député d'Ile-et-Yilaine. 


Obtient un congé [24 juillet 1957] (p. 3992). 


LACOSTE (M. liopenti ; Député de la Dordogne, 


En sa qualité de Ministre résidant en Algérie : 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observations sur: les résullats de la politique de 
pacificalwon, la politique de réforme [18 cetobre 1956] (p. 4215, 
4216) ; l'action terrwviste des rebelles (buts. rôle du parti com- 
munisle algérien), leurs rerendications (déclaration faite à une 
personnaliié importante et révérée) (p. 4217); les principes 
d'une solution du problème algérien, le danger de certaines 
intrigues (p. 4218); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française): ses observations 
sur: la formation et la composition des groupes de protection 
urbaine [20 mars 1957] (p. 1736), la situation militaire et poli- 
tique en Algérw {21 mars 1957] (p. 1783 et 1784), les campagnes 
de dénigrement de l'armée et de l'administration (« affaire des 
étudiants et des avocats », articles de l'Express), les poursuites 
intentées contre les contre-terroristes et certains « libéraux » 
(p. 1785), l'évolution de l'opinion musulmane, l'attitude du 
. L. N, au sujet du « cessez-le-Jeu » et des négociations 
(p. 1786), les réformes politiques, économiques en cours 
(p. 1785); l'utilisation des Jonds des œuvres sociales des indus- 
tres électriques et qazères au profit des rebelles [22 mars 1957] 
(p. 1813), le suicide de M. Boumendjel [26 mars 1957] (p. 1865 
et 1866), 


Donne sa démission de Ministre résidant en Algérie (cabinet 
Guy Mollet), le 21 mar 1957. Cette démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. ©. 
du 14 juin 1957. p. 5929). 

Est nommé Ministre de l'Algérie (eabinet Bourgès-Maunoury) 
{13 juin 1953] (J. 0. du 14 juin 1957, p. 5923). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
196 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, L'2 progrès social et da 
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réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses précisions sur la participation de 3600 an- 
ciens combattants musulmans au défilé du 14 juillet à Alger 
[17 juillet 1957] (p. 3684) ; explications de vote sur la question 
de confiance : absence de désaccord au conseil des ministres sur 
d'éventuelles négociations à Tunis [19 juillet 1957] (p. 3771); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Précisions 
sur ses déclarations au conseil des ministres du 21 novembre 
(« dernier quart d'heure ») [25 septembre 1957] (p. 4351) ; exu- 
men par la commission de sauvegarde de l'affaire Audin 
(p. 4354) ; opposition du F. L. N. à tout statut français, oppor- 
tunilé de la loi-cadre, étape indispensable dans la politique 
de pacijication; amélivration de la situation en Algérie malyré 
l'aide étrangère: régression du terrorisme urbain, dévelop- 
pement du commerce et de la masse des salaires, amélioration 
de la situation sociale, de l'instruction, de l'habitation, déve- 
loppement de l'activilé économique et de l'épargne (témoi- 
gnage de journaur étrangers) [26 septembre 1957] (p. 4389, 
1300, 439): multiplication des ralliements et des regroupe- 
ments; importance du vote de la loi-cadre pour ls Français 
et les musulmans et l'opinion internationale; atteinte portée 
par son vote à l'activité des [ellagha; rappel des principes du 
projet, différent des solutions adoptées pour la Tunisie et le 
Maroc: maintien des lens indissolubles entre l'Algérie et la 
France, garantie de la représentation des minorités, orqgani- 
sation de la reconnaissance de la personnalité algérienne, 
comple tenu des diversités politiques, géographiques -et 
ethniques, avantages de la solution fédérative et de l'insti- 
tulion d'une cour arbitrale, remède au caractère unilatéral du 
statut par la possibilité d'évolution (p. 143, 4392, 4395); 
explications de vole sur la question de confinnce: Garantie de 
la représentation des Français d'Algérie assurée [50 sep- 
tembre 1953] (p. 4452, 4453). 

Présente sa démission de Ministre de l'Algérie (cabinet 
Bourgés-Maunoury) [30 septembre 195:] (p. 44641 


— 


V'8 }e 


LAFAY (M. Benxanp), Dépulé de la Seine. 

Prend part à la dissussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: ses observalions sur: la nécessité 
d'établir un bilan de la situation économique [18 octobre 1955] 
(p. 4232) ; le montant du déficit budgétaire et le retard apporté 
au vote d'une réforme fiscale, l'augmentation de la masse 
monétaire, la diminution des réserves de devises étrangères, 
la hausse des prir (notamment incidence pour la construc- 
tion de logements) (p. 4233); les conséquences inflationnistes 
des mesures sociales prises par le Gouvernement, les moyens 
de développer la production (arrêt de la superfiscalité, rationa- 
lisation de l'administration), la nécessité de développer la 
productivibé (p. 424). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour apporter à l'héroique 
nation hongroise les secours matériels et moraux les plus efli- 
caces et pour susciter dans le monde un mouvement er 
d’atténuer les souffrances d’un peuple qui lutte pour sa liberté 
(6 novembre 1956] (p. 4482); la retire [7 novembre 1%u] 
(p. 4511). 


Pose à M. le Ministre des affaires étrangères une question 
orale relative à la situation des Français expulsés du Maroc 
[18 janvier 1953] (p. 148). 


S'excuse de son absence [17-mai 1957] {p. 2590). 
(p. 2530). 


_ 


Obtient un congé [17 mai 1957 


LAFOREST (M. Iexny), Député de la Dordogne. 


En sa qualité de Secrétaire d'Elat aux forces armées (air): 
(Cabinet Guy Mollet) ; 


Répond à une question orale : 

— de M. Courant relative à la fermeture de l'usine havraise 
de la Société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
[19 octobre 1956] (p. 4248). 

— de M. Arthur Conte relative à l'aménagement de l'aéro- 
drome Perpignan-Llabanère |[9 novembre 1956] (p. 4569). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1967, Art. 21, Elats I et J, Di? ENSBS MILITAIRES, section commune : 
ses observations sur les déclarations faites par lui devant les 
aviateurs de la base de Dijon [6 décembre 1956] (p. 559%); 








— 
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section air: Participation de l'armée de l'air à l'organisation 
Atlantique; rôle joué par l'aviation en Afrique du Nord et dans 
les territoires d'outre-mer; défense aérienne du terrioire; 
secherches et expérimentations des engins spéciaux téléguidés 
(v. 5612, 5613). 


Répond à une question orale : 
- de M. Plantier relative au contrôle des marchés du service 
technique des télécommunications [1° février 1957] (p. 477). 
— de M. Moisan relative à la situation des gendarmes adjoints 
aux commandants de brigades | 1° fcvrier 1997] (p. 477). 


— posée par M. Bichet relative à la durée du service militaire 
[7 février 1957] (p. 724 et 725) ; 


— de M. Privat relative aux sanctions prises dans une affaire 
üe tentative de cor de fonctionnaires pur un industriel 
sans industrie (12 avril 1957] (p. 2232) ; 


x 


— de Mme Duvernois relative à la gratuité des transports 


Donne sa démission de Secrétaire d'Elat aur Forces armérs 
(\ir) (cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1957. Celle démission est 
acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 261). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [12 juin 1957] (J. O0. du 
11 juin 1957, p. 5923). 


nommé Secérlaire d'Etat aur Forces armées (Air) (eabinet 
ourgés-Maunoury) [17 juin 1%57] (J. 0. du 18 juin 1%7, 
P- GUS JT). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat aur Forces armées 
(-Wr) (cabinet Bourgis-Maunoury) {30 septembre 1957] p. 4161). 


LAINE (M. Jeax), Député de l'Eure. 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant à instiluer un nouveau 
luode de calcul du prix du tait: Nécessité d'augmenter les 
revenus des exploitations familiales, problème de la distribu- 
l'un du lait; demande de renvoi à la commission présentée par 
M. Dulina [30 octobre 1956] (p. 4392, 4393) ; seconde délibération, 
Art. 5: amendement de M. Cadic tendant à ce que le prir du 
lait ne soit pas inférieur à celui du litre d'eau mainérale [2 avril 
153) (p. 4905-1966) ; 


— (lu projet de loi de pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AGRICULTURE : Titres I, HI et IV: Baisse des cours de la viande ; 
cusergnement techaique agricole; revision des méthodes de 
vulgarisation; organisalion du concours agricole, place faite 
aux firmes commerciales [1% décembre 19561 (p. 5385, 56) ; 
Ant. 15, Elat D, AchiGuETURr: Hausse des prir des traraux 
d'électrification et d'adduction d'eau [3 décembre 11%] 
(p. 5441) ;-Art. 102: amendement de M. Dorgères-d'Halluin ten- 
dant à supprimer cet article (subordination du versement des 
prestations aux payement des cotisations ducs par les agri- 
culteurs) (p. 5452). 


une demande d'interpeillation sur la politique agricole 
du gouvernement |12 février 1957] (p. 788) ; la développe: ses 
ubservations sur les pertes causées par les gelées de 1956, 
le prix du lait, l'aricullure, le cours des pommes de terre, la 
production betteravière et le problème de l'alcool, la production 
des pommes, l'habiülat rural, l'impôt sur les successions, la 
parité des salaires entre l'agriculture et l'industrie, la ristourne 
de 15 p. 100 sur les achats de matériel agricole, la surcompensa- 
lion des allocations familiales, la réfection des chemins ruraux, 
la revision des revenus cadastraur, les conséquences du main- 
lien de l'indice des 213 articles pour les prir agricoles, le rôle 
des exportations agricoles dans la balance économique de la 
France [26 février 1957] (p. 1142 à 1144). 


Pose à M. le Ministre des Affaires économiques et financivres 
une question orale relative à la distribution du lait à Paris 
[22 février 1957] (p. 1069 et 1070). 


Dépose une dernande d’ nm sur la politique agricole 


interpeliatic 
du gouvernement |17 septembre 1957] {p. 4091) ; la développe : 
ses observations sur le problème agricole en Algérie, l'insuf{i- 
sance du prix du blé et du lait, la nécessité d'une politique 
durable de production de la viande, le développement des ro- 
ductions de remplacement. l'augmentation des moyens de pro- 
duction, notamment de l'essence, l'inégalité de trailcment entre 





la profession agricole et les autres, la nécessité de crédits pour 
la prophylaxie du bétail, l'exode rural, la possibilité des échan- 
ses agriculture-industrie, industrie-agricullure [IS sepicrmbre 
1957] (p. 4116 à 4118). 


LALLE (M. ArrenT), Dépulé de la Côte-d'Or. 


Dépose une demande d'interpellation sur l1 politique agri- 
cole du Gouvernement | octobre 1956] (p. 4007), 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à iustituer un nouveau mode de calcul du prix du lait: 
demande de renvoi du débat à une séance ultérieure présentée 
pur M. Dulin [10 octobre 1956] (p. 4103); demande de seconde 
délibération de M. Jusliewenski [2 avril 1057] (p. 1962, 1965), 


En sa qualité de Psésident de la Commission de l'Agriculture, 
detnande des pouvoirs d'enquête [0 décembre 1956] (p. 5082). 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 98: Jicylement 
de l'alcool de la campagne 1955 [S décembre 19561 (p. 5756); 
ses explications de vote sur les questions de contiance : condi- 
tions d'erportation des sucres vers l'Algérie: diminution de la 
subvention pour l'achat de matériel agricole [19 décembre 
1956} (p. oS12); 


— des inlerpellalions sur le Marché commun européen: ses 
observations sur: l'élaboration d'une politique agricole com- 
mune, la firation du tarif extérieur commun, la libération pro- 
gressive de la circulation des marchandises, des capitaux et 
des personnes, la participation des représentants de la profes- 
sion agricole aux inslilulions européennes [18 janvier 1957] 
(p. 155 à 157); 

— de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 
du Code rural (métayage): molion préjudicielle de M. Tre- 
mouilhe tendant au renvoi devant la commission de la justice 
(22 février 1957] (p. 1078); 

— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: se: observations sur: les objechfs du troisième plan d® 
modernisation et d'équipement: productions animales, produits 
laitiers, fruits; la nécessité de pratiquer une politique de prir 
qarantis à long terme, l'organisation des marchés (plus grande 
souplesse et automaticité dans l'intervention), la modernisation 
de l'agriculture: équipement collectif, habitat rural, enseigne- 
ment professionnel et vulgarisation; l'emprunt émis par le 
crédit mutuel au bénéfice des jeunes agriculteurs, l'introduc- 
tion de travailleurs saisonniers, la réforme nécessaire de l'in- 
dice des 213 articles, l'encouragement à apporter à la produc- 
tion de bovins (pénurie probable), l'approbation du plan 
betteravier, L'organisation nécessaire d'un grand ministère de 
l'agriculture {5 mars 1957] (p. 1264 et 1265); 


— d'une proposition de loi tendant à la protection de la 
volaille de Bresse, Art. 6: observalions sur le financement du 
comité interprofessionnel [13 mars 1957] (p. 1551); 


— de l'in'erpellation de M. Viatte sur la politique scientifique 
du Gouvernement : ses observations sur la situation de « l'insti- 
tut national de la recherche agronomique » {13 mars 1957] 
(p. 194$); 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
là Communauté économique européenne et l'Euratom: é/abora- 
tion d'une politique agricole commune, volonté de différer toute 
rcalisahion de zone de libre échange [5 juillet 19571 (p. 3296, 


On 07, JU). 


S'excuse de son absence [18 octobre 1956] (p. 4173) ; [29 jan- 
vier 1957] (p. 361). 

Obtient des congés [18 octobre 1956] (p. 515 (29 janvier 
1957] (p. 361). 


LAMARQUE-CANDO !M. Cnanirs), Dépulé des Landes. 


Prend part à la discussion : 

— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: imporlance des dommages subis par les fermiers ct 
les mélayers T17 décembre 1956] (p. 6062, G065) ; 

— de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 du 
code rural (métayage): observations sur l'élaboration du statut 
du fermage et du métayage: contradictions entre la jurispru- 
dence et la loi [22 février 1957] (p. 1075); demande de renvoi du 
texte à la commission présentée par M, Dulin (p. 10378): 
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des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment : observations sur: les succès obtenus dans la lutte 
contre la tuberculose bovine; la situation de la région des 
Landes de Gascogne (mauvaise organisation de l'industrie des 
résineux, départ de la mena LE l'avis émis à ce sujet par 
le Conseil économique, le gaspillâge des fonds répartis par l'in- 
termédiaire de la commission des Landes de Gascogne, la néces- 
sité d'une réforme agraire, la situation des gemmeurs (nécessilé 
de revenir à la convention collective de 1997) [5 mars 1957] 
(p. 1277 à 1279 


ses 


— d'une proposition de loi relative aux élections des cham- 


bres départementales d'agriculture, Art. 2.: amendement de 
M. Davoust tendant à supprimer la représentation des employés 


des organismes el orqganisalions professionnelles [14 juillet 
1957} (p. 3540) ; ses observations sur la nécessilé de représenter 
les ouvriers agricoles, les chefs de cullure et les régisseurs 
(ibid), 

LAMPS (M. Rizxé), Député de la Somme. 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loi de finances pour 1957: 


des Jonctionnaires [21 novembre 1956] (p. 4983) ; insufJisance 
des mesures envisagées par le Gouvernement; revendications 
des retraités: non application de la péréquation automatique ; 
nécessité de tenir compte de l'indemnilé de résidence pour le 
calcul de la retraite (p. 4984, 4985) ; Art. 8: sa demande de dis- 
jonction (vote des recetles avant les dé penses) (p. 4997) ; son 
rappel au règlement (recevabilité des demandes de disjonction) 
[22 novembre 1956] (p. M0) ; Art. 14, Etat C, AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, Titre WI: Situation 
des auxiliaires ; application de la loi du 3 avril 1950 sur la titu- 
darisation [23 novembre 1956] (p. 5195) ; Art. 67: amendement 
de M. Castera tendant à diminuer de 1 milliard la dotaiion du 
londs de développement économique et social destinée à la 
réalisation du plan de modernisation et d'équipement [3 décem- 
bre 1956] (p. 5417) ; motion de M. Montel tendant à renvoyer au 
lendemain la discussion des dépenses militaires [5 décembre 
195%] (p. 536N) ; après l'article 21, article additionnel de M. Pran- 
chères tendant à l'attribution d'une prime de démobilisation 
aux militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux 
[6 décembre 1956] (p. 5647) ; Art. 18, Etats G et HN, IMPRIMERIE 
NATIONALE, en qualité de Rapporteur spécial suppléant: Reven- 
dications du personnel (application de la convention collective 
du livre; institution d'une garderie d'enfants, statut du per- 
sonnel administratif) [S décembre 1956] (p. 5737); Art. 61: 
Abrogation nécessaire de la loi Barangé (p. 5759); Art. 70: 
Mise en circulation des signes monétaires destinés aux besoins 
orientale 


Rerendicalions 


des forces [françaises slationnées en Méditerranée 
(p. 95759 ses explications de vote sur les questions de 
confiance: subvention pour l'achat de matériel agricole 


[10 décembre 1956! (p. 5812) ; en deuxième lecture, Art. 5 bis: 
amendement de M. Soury tendant à limiter la détaxe sur le 
matériel agricole aux achats effectués par les erploilants agri- 
coles n'employant pas de main-d'œuvre salariée permanente 
126 décembre 1956] (p. 6250) ; Art. 14: son amendement tendant 
à supprimer les disposilions prévoyant un blocage des crédits 


— de la proposition de loi tendant à aménager les dispositions 
de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui concerne Îles 
sociétés françaises exploitant directement à l'étranger, ses 
erplications de vote [17 décembre 1956] (p. 6040); 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante: fJlausse des prir, ertension 
néce ssaire des eronéralions Jiscales [26 décembre 1956] (p. 6227, 

2904) : 

2); 


— du projet de lai portant ouverture ct annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 cl ratification de décreis, Flat A, FINANCES ET 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1, Charges communes, Chap. 31-93 et 
33-91: son rappel au règlement (application de l'article 1* de la 
loi de finances à la demande de disjonction de M. Gaumont) 
[27 décembre 1956] (p. 6297) ; relèvement des traitements des 
catégories C et D des ivnetissaetres ibid.); en deuxième lec- 
ture: Hevendications des catégories C et D de fonctionnaires 
[28 décembre 1956] (p. 6389); 

— d'un projet de loi relatif à la revalorisation des retraites 
minières: organisalion d'un débat restreint [14 février 1957] 
(p. 867) ; 
ut sur Îles propositions de la conférence d:s présidents 

évrier 1953] (p. 916); 





À 


— d'une proposition de loi relative au + d'imposition 
des sociétés de capitaux A qe du décret n° 55-594) 
[19 février 1957] (p. 9K2) ; Article unique : son amendement ten- 
dant à limiter aux sociétés, dont le chiffre d'affaires n'excède 
pas 5) millions, les dispositions de la présente loi (p. 985). 


Dépose une demande d'interpellation sur la situation écono- 
mique et financière de la France [21 février 1957] (p. 1034) ; la 
développe : ses observations sur: l'aggravation de la situation 
des travailleurs, les manipulations de l'indice des 213 articles, 
l'accroissement des abaltements réels de zone, le développement 
des mouvements revendicalifs, la hausse des prir, les consé- 
quences économiques et financières de la querre d'Algérie, les 
pressions étrangeres tendant à la dévaluation du franc, le déJicit 
de la balance du commerce crtérieur, les difficultés politiques 
en résultant (dépendance accrue à l'égard des Etats- Unis): les 
économies projelées, les avantages consentis aux souscripleurs 
des emprunts, la politique d'austérité, la nécessité de changer 
l'orientation de la politique française [11 mars 1957] (p. 1603 
à 1607). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi relatif à l'émission d'emprunts: Avantages 
consentis aux capitalistes [5 mars 1957] (p. 125%) ; 


— de la proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: son amendement (réduction de 
19 p. 100 du montant des décotes sur stocks accordées aùüx 
entreprises [7 mars 1957] (p. 1960 et 1361) ; son amendement 
{ réduction de 20 p. V0) du montant des déductions d'impôts 
pers aux articles 45 et 49 du Code général des impôts) 
p. 1362) ; son rappel au règlement (discussion de l'interpellation 
de M. Viatte) p. 1367) ; ses erplications de vote [S mars 1957] 
(p. 1400 et 1401) ; 


—- D'un projet de loi concernant certaines dispositions fisca!es : 
sa motion préjudicielle tendant à inviler le Gouvernement à 
mettre un terme à la querre d'Algérie, à réaliser des écono- 
mies sur les dépenses mélilaires et à mettre en œuvre une 
réforme démocratique de la fiscalité [17 mai 1957] (p. 2541); 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Bangue de France: ses explira- 
tions de vote: Développement de l'inflation, trop grande impor. 
tance des dépenses improductives, épuisement des devises et 
déficit commercial avec l'étranger [29 mai 1957] (p. 2631, 2692) ; 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier : sa motion préjudicielle tendant à re pas examuner le 
présent projet de loi avant que ne soit ouvert un débat sur 
l'Algérie et que ne soit déposé un projet de loi permettant 
d'assainir la silualion financière en faisant payer les riches 
[21 juin 1957} (p. 2K54, 2855) ; Art, 17: sa demande de disjonc- 
lion du paragraphe À de l'article 1% (p. 2884, 2885) ; 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques et le Gouverneur de la Banque de France: Aaisons 
anciennes et récentes de la mauvaise silualion financière, 
absence de délai de remboursement, aggravation de l'inflation 
[26 juin 1957] (p. 3058). 


Dépose une demande d'interpellation sur la situation écono- 
mique et la non satisfaction des revendications des travailleurs 
de la fonction publique | 17 septembre 1957] pe 1091) ; la déve- 
loppe : ses oiervations sur : L ation 4 plan Pré Métayer, 
le maintien du plan de novembre 1956 malgré les promesses 
de revision, l'insufJisance des traitements des catégories C et 
D et des retraites, la silualion des agents non tilularisés, les 
intentions du Gouvernement, le mécontentement des f[onction- 
naires, la limilation envisagée à l'exercice de leurs droits de 
grève, la nécessité d'une amélioration immédiate des traite- 
menis el retraites en attendant l'application de l'article 32 du 
statut de la fonction publique [19 septembre 1957] (p. 4217 
à 1219). 

LANIEL (M. Joseru), Député du Calvados. 

Prend part à la discussion des interpellal‘ons sur la potitique 
agricole du Gouvernement: ses observations sur l'évolution du 
marché de la viande (diminution des erporlalions, danger de 
la taxation), la + 90 nécessaire du système de l'échelle 
mobde [5 mars 1957] (p. 1297 et 1298). 


S'excuse de son absence [15 mars 1957] (p. 1618). 
Obtient un congé {13 mars 1957] (p. 1618), 
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LAPIE (M. PienR£e-OLiviEr), Député de Meurthe-et-Moselle. 


Est nommé vice-président de l'Assemblée nationa!e [3 octo- 
bre 1956] (p. 3%). 


En cette qualité, préside: la 2° séance du 16 octobre 1956 
(p. 4137) ; la 2° séance du 30 octobre 1956 (p. 4400) ; la 2° séance 
du 31 octobre 1956 (p. 4146); la 1° séance du 6 décembre 
1956 (p. 5381); la fre séance du 7 décembre 1%6 (p. 5678) ; 
la 1 séance du 8 décembre 1956 (p. 5734) ; la 2° séance du 
11 décembre 1956 (p. 5845) ; la 2° séance du 1% décembre 1956 
(p. MY; la 1" séance du 19 décembre 1956 (p. 6133); la 
{re séance du 26 décembre 1956 (p. 6222); la 2° séance du 
27 décembre 1956 (p. 6318) ; la séance du 15 janvier 1957 (p. L) ; 
la séance du 23 janvier 1957 (p. 242); la 2° séance du 30 jan- 
vier 1957 (p. 415); la séance du 21 février 1957 (p. 1034); 
la séance du 28 février 1957 (p. 119%); la séance du 7 mars 
1957 (p. 1354); la 2° séance du 12 mars 1957 (p. 1464); la 
3° séance du 19 mars 1957 (p. 1699) ; la 3° séance du 26 mari: 
1957 (p. 1871); la {re séance du 27 mars 1957 (p. 18K6); la 
tre séance du 4 avril 1957 (p. 2030) ; la 1° séance du 11 avril 
1957 (p. 2173); la 2 séance du 12 avril 1957 (p. 2266); bi 
séance du 18 juin 1957 (p. 2737) ; la 2° séance du 3 juillet 1951 
(p. 3200) ; la fre séance du 4 juillet 1957 (p. 3297) ; la 2° séana! 
du 6 juillet 1957 (p. 3357); la 1° séance du 17 juillet 1451 
(p. 36,3) ; la séance du 25% juillet 1957 (p. 3930) ; la 2° séana: 
du 18 septembre 1957 (p. 4140) ; la 2° séance du 25 seplembn 
4957 (p. 4343) ; la 2° séance du 27 septembre 1957 (p. 412%). 


Prend part à la discussion: 


— du pro;et de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et canalisation de la Moselle: Nécessité de la réconci- 
liation franco-allemande; canalisation de la Moselle: mesures 
corrélatives nécessaires, modernisation des voies navigables de 
l'Est, création d'une grande voie navigable européenne, dépot 
d'une lettre rectijicative prévoyant les crédils nécessaires 
[12 décembre 1956] (p. 5897, 3898); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 5°5 
observations sur l'expérience du Bénélur, celle de la C. E. €. A., 
l'harmonisation des charges sociales (rémunération des heures 
supplémentaires notamment), la possibilité d'assainir l'éco- 
nomie française, grâce au marché commun, l'atlitude de la 
Grande-Bretagne {17 janvier 1957] (p. 105 à 107); 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 23 julllet 
1957: application du paragraphe 3 de l'article 40 du règlement 
(séance spéciale) [24 juillet 1957] (p. 3930) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la communauté économique européenne et l'Euratom: /n{er- 
yrétation et application des traités, l'énergie atomique assurant 
la relève des sources d'énergie, opinion de l'Angleterre et de 
l'Amérique sur le développement futur de l'Europe: crainte 
de concurrence, déclaration de M. Rey ‘au sujet du fonction- 
nement du Bénélux, harmonisation des charges sociales, comité 
économique et social institué par l’article 139, industrie alle- 
mande, disparition des entreprises marginales, organisation des 
réseaux commerciaux, transformation de la conceplion du 
crédit, association des pays d'outre-mer et risque du néo- 
colonialisme [5 juillet 1957] (p. 3313 à 3218); 


— d'un projet de loi sur les institutions d'Algérie: Amorce 
d'un changement en Algérie: meilleure arrivée des rensei- 
gnements, multiplication des communes, aide apporlte à 
l'armée de protection par les harkas ou les G. M. P. R.; oppor- 
tunité de la loi-cadre comme élément décisif de l'évolution en 
Algérie, information des populations par la radio et les jour. 
naux, impurtance du principe du collège unique conciliable 
avec la représentation de la minorité européenne, difficultés 
d'aménagement de la loi électorale, nécessité de faire une 
Algérie nouvelle, conséquences internationales du refus de la 
loi-cadre [26 septembre 1957] (p. 4375 à 4978). 


LAREPPE (M. Pirnne), Député des Ardennes. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la £onstruction de logements et les équipements collec- 
tifs: après l'article 4: son article additionnel tendant à majores 
te montant de l'indemnité forfaitaire due aux sinistrés mobi- 
tiers [19 novembre 1956] (p. 4816) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 16, Elat E: 
lVréjudices causés aux sinistrés mobiliers par l'application du 
décret du 9 août 1953 [5 décembre 1956] (p. 5554); après 





… 


l'article 44: son article additionnel tendant à majorer l’indem- 
nilë forfaitaire due aux sinistrés mobiliers, lorsqu'elle a été 
calculée selon les dispositions de l'article 3 du décret n° 53-717 
du 9 août 1953 (p. 5507). 


‘ 


LAURENS (M. CamiitE), Député du Cantal. 


Prend Part à la discussion : 


— d'une ae de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait: Hôle positif joué par la société 
« Interlait »; impossibilité de faire une différence entre les 
differentes catégories de producteurs [30 octobre 19%] 
(p. 4389) ; seconde délibération, Art. 2: Rôle de la société Inter- 
lait [2 avril 1957] (p. 1965) ; ses erplicalions de vote (p. 1967); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ci les équipements collectifs, Art. 26: amendement 
de M. Boscary-Monsservin tendant à ne permettre au Gouver- 
nement que d'apporter des modifications de forme au terte 
relahf à l'erproprution pour cause d'utilité publique [19 no- 
vembre 1956] (p. 4878); amendement de M. Boscary-Mons- 
servin tendant à soumettre les décrets relatifs à la codification 
des règles sur l'erpropriation à l'avis conforme des commis- 
ions intéressées de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
licpublique (p. 4878); le retire (ibid.); amendement de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à maintenir les phases de la procédure 
normale de l'erproprialion (p. 4878); amendement de M. La- 
borbe tendant à maintenir les dispositions de la loi du 6 jan- 
vier 1951 (p. 4879); amendement de M. Boscary-Monsservin 
ercluant la procédure d'urgence en cas d'erpropriation de ter- 
rains horticoles ou maraichers (p. 4879); amendement de 
M. Laborbe prévoyant la consultation des chambres d'agri- 
Cullure, de commerce et des méliers (p. 4879); amendement 
de M. Laborbe prévoyant l'avis favorable du directeur des 
services agricoles et des chambres d'agriculture en cas d'ex- 
proprition de terrains dont Les productions ont une renom- 
mce mondiale et l'avis favorable du service des Leaur-arts en 
cas d'erpropriation des monuments historiques ou de sites 
classés (p. 4880) ; amendement de M. Laborbe visant la repré- 
sentation des intérêts privés au sein de la commission arbi- 
trale d'évaluations (ibid.); amendement de M. Laborbe tendant 
à faire exproprier de préférence des terrains de [faible valeur 
culturale (ibid.) ; amendement de M. Laborbe tendant à exclure 
le directeur des domaines de la commission arbitrade d'évaluæ 
tions (ibid.); son amendement prévoyant l'indemnisation des 
préjudices indirects (ibid.); son amendement tendant à indem- 
niser l'aggravation des charges d'entretien du corps de ferme 
et des clôtures (p. 4SS1) ; amendement de M. Boscary-Monsservin 
ne permettant l'entrée en possession qu'après versement de la 
totahté de l'indemnité dans le cas des erploitations agricoles 
ne pouvant plus subsister (p. 4882); son amendement tendant à 
maintenir le droit d'emprise totale et le droit de rétrocession 
prévus aux art. 43 et 53 du décret-loi du 8 août 1935 (ibid.) ; 
son amendement prévoyant l'avis conforme des commissions 
de la justice et de la reconstruction de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République (dispositions transitoires relus 
lives à l’erpropriation) (p. 4884) ; Le modifie (ibid.) ; son amen- 
dement tendant à maintenir les garanties prévues par la loi du 
6 août 1953 ibid.) ; en deuxième lecture : Art, 26: son amende- 
ment concernant l'avis préalable des chambres professionnelles 
[14 mai 1957] (p. 2357). 


— de la proposition de loi tendant À la réduction des fer- 
mages; Imprécision du texte, mulliplication possible des pro- 
ces; demande le renvoi en comnussion [17 décembre 1956] 
(p. 6060) ; 


— en deuxième lecture du projet de loi de finances pour 
1957, Art, 14: Conséquence des blocages de crédits pour les 
rnveshssements agricoles [26 décembre 1956] (p. 6260 et 6261) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: se3 
observations sur: Les garanties nécessaires à l'agriculture, Ll'ef- 
licacité des différentes clauses de sauvegarde, la firation du 
larif extérieur commun, la nécessité de sauvegarder la struc- 
ture familiale de l'agriculture française, celle de ne pas auq- 
menter les charges pesant sur notre économie, la création 
nécessaire d'une instance Spéciale pour l'agriculture [17 jan- 
vier 1957] (p. 103 à 105). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 


Gouvernement compte prendre pour réduire l'épidémie 
envahissante de fièvre aphteuse [22 janvier 1957! (p. 186); 
la développe: ses observations sur: épidémie de fièvre 
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aphicuse, les résullats de l'expérience de vaccination réalisée 
dans le Cantal, la production, le contrôle, la passibililé d'un 
marché commun du vaccin [26 fevrier 1957] (p. 1122 à 1124). 


Prend part à la discussion, en troisième lecture, du projet 
de loi relatif au marché de l'orge: sa demande au ministre 
de la défense nationale d'octroyer des permissions agricoles 
aux soldats servant en Afrique du Nord [26 juillet 1957] 
(p. 4019). 


Dépose une demande d'interpellation sur les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à me pas appliquer la lei Laboerhe 


dans les délais qui avaient été fixés par le Parlement [17 sep- 
tembre 1957] (px 4000) ; renonce à la développer [18 septemm- 
bre 1957] (p. 412). 


LE BAIL (M. Jia), Dépulé de la Haule-Vienne. 


Prend part à la discussion des interpellations sur le Marché 
commun en: ses observations sur: la nécessilé de [aire 
l'Europe, l'échec de ln politique de coexistence pacifique, l'er- 
pansion de l'impérialisme russe vers l'Afrique, la possibililé 
de sauvegarder la grandeur francaise grâce à l'Eurafrique, la 
création d'une commission parlementaire de l'Europe [17 jan- 
vier 1957] (p. 107 et 108). 


LE CAROFF (M. Guraums), Dépulé des Cütes-du-Yord, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art, 6: Insuffisance des crédits destinés aux chemins 
ruraux [21 novembre 1956] (p. 5005) ; Art, 102: Son amende- 
ment tendant & protéger les droits des [ils d'erploitants agri- 
coles travaillant comme Salariés chez leurs parents [3 décem- 
bre 1956] (p. 5452) ; Le retire (p. 5459) ; 


— du projet de loi portan! ouverture ct annulation de cré- 
dits Sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Etat À, Finan- 
ces et Affaires économiques, FE. Charges communes, Chap. 44-95 : 
Approvisiôonnement de l'agriculture en carburant [27 décem- 
bre 1956] (p. 6307, 6308); 


— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre fer- 
mier, ses explications de vote |23 juillet 1957] (p. 3845); 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouvernement : 
ses observations sur les conséquences de la politique qeuverne- 
mentale actuelle pour les petits fermiers et métayers déjà déja- 
vuorisés [18 septembre 1907] (p. 4148, 4149). 


LECLERCQ (M. CLAuDE), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances peur 
1957, après l'article 194: son article additionnel tendant à accor- 
der la garantie de L'Elat aux emprunts contractés pour la 
construction de l'autoroute de la vallée du Rhône entre Vienne 
ct Valence |5 décembre 1956] (p. 3566) ; 

— du projet de loi tendant à aceorder des congés d'éducation 

, Ant, 7: son amendement tendant à étendre à la for- 
mation professionnelle les dispositions de la présente loi [25 jan- 
vier 1957] (p. 226); son amendement prévoyant que les centres 
dont les stages ouvriront droit au congé devront être reconnus 
par le ministre de l'éducation nationale (p. 328); 


— d'un projet de loi relatif à la eréation, à Lyon, d'un institut 
national des sciences appliquées, Art. 1”: amendement de 
M. Philippe-Vayron tendant à supprimer le rattachement de cet 
institut à la direction de l'enséignement supérieur |5 février 
1957] (p. 638); 

— d'un projet de loi relatif au règlement des conflits coftec- 
tits du travail, Art. 1: son amendement (limitation du caractère 
obligatoire de la médiation aux clauses de salaires) [5 février 
1957 . 66%) ; Le retire (ibid); Art, 2: amendement de M. Nau- 
det (détermination par un règlement d'administration des condi- 
tions d'application aux entreprises publiques) [6 février 1957) 
(D. 687); 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l’artiele 23 du 
Livre Ir du Code du travail: Prolongation du délai-congé, situa- 
tion spéciale des industries à main-d'œuvre fluctuante (entre- 
prise du bâtiment) [6 février 1967} (p. 698, 699, 702); Art, 1": 
son amendement (ancienneté nécessaire pour bénéficier du préa- 
vis d'un mois) [7 février 1957] (p. 728); Le retire (p. 729), son 
amendement (majoration de l'ancienneté 4 bénéficier du 
délai-congé dans certaines professions) (p. 730); 


‘. 





— d'interpellations sur la politique économique du Gouverne- 
ment: son ordre du jour (poursuite d'une politique de redresse- 
ment économique et de progrès social) [20 septembre 1957] 
(p. 4281). . 

S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3769). 


Obtient un eongé [19 juillet 1957] (p. 3769). 


LECŒUR (M. Coxstaxt), Député de la Seine-Maritime. 


Prend part à la discussion : 

— ds interpellations sur l1 politique extérieure du Gouverne- 
ment: ses observations sur : le déclin de l'Europe, la dégradation 
de la situation en Algérie, la méfiance accrue entre les deux 
communautés, la nécessité d'un changement de personnet, l'aide 
aux pays sous-développés |19 décembre 1956} (p. 6140 à 6142) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur: les conséquences d'un régime de liberté Ceo- 
nomique, Le problème des charges soriales, celui des charges 
militaires, la situation riservée à l'agriculture [22 janvier 1957] 
(pr. 193 et 19,4); 

— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: son contreprojet tendant à appliquer au niveau de 195 
les fermages calculés sur le pris du bié [t#4 février 1957] 
(p. 876); 

— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur: les conséquences du maintien de 
l'indice des 213 articles pour les prix agricoles. le déséquilibre 
entre ces derniers et Les prix industriels, le problème des erpor- 
lations (blé, notamment), le marché du sucre, la réparhtion des 
carburants, les difficultés des agriculleurs, la séuation des 
ouvritrs agricoles, la disparition des petites exploitalions, la 
nécessité d'établir des prix garantis verdablement rémunéra- 
teurs |5 mars 1957] (p. 1285 et 1236), 

— (lu projet de Iloi portant assainissement économique et 
financier : ses explications de vote sur la question de confiancer : 
Crise financière due à la querre d'Algérie, critique des demi- 
mesures, rétablissement de la paix en Afrique du Nord, grâce à 
une démarche iternationale |2% juin 1957] (p. 2915, 2916). 


Dépose une demande d'interpellation sur l’aide le Gouver- 
nement com apporter aux éleveurs dant le tail a été 
décimé par la fièvre aphteuse et sur les mesnres envisagées 
pour empêcher le cum des e agricoles |4 juillet 
1007} (p. 3238). 

Prend part à la discussion d’une proposition de résolution 
relative an prix du blé !23 juillet 1957] (p. 3868) ; 

— du pat de loi sur les institutions : Consfatation 
d'un état de fait de non-intégralion. en Algérie créé par un 
siècle d'historce, rélablissement de la communauté f[ranco- 
musulmane par la lpi-cadre dans un climat de confiance révi- 
proque, rôle des Français dans une promotion sorsle c& 


* humaine des musulmans [26 septembre 1957] (p. 4108, 4109). 


LECOURT (M. osent), Député de la Seine, 


Prend part à la discussion: 

— du projet de lot de finances pour 1957, Art, 15, Lrar D, 
CHARGES COMMUNES: Article publié par le New-York Times sur 
le déclin de l'influence française en Afrique du Nord [# déeem- 
bre 1956} (p. 5480) ; 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, Art. 1”: son rappel an règlement [7 juin 1957] 
(p. 28%) ; ses explications de vote sur la question de confiance : 
instabilité et nécessilé d'un gouvernement de majorité, 
union des Français et « pause » politique [2% juin 157] 
(p. 2947, 2918). 


LE COUTALLER (M. Jr1x), Conseiller de l'Union française. 


En sa qualité de sous-secrélaire d'Etat aux anciens combat- 
tants (Cabinet Guy Mollef) : 


Répond à une question orale : 

— de M. Boccagny relative à la modification d’une décision 
de la de réforme d'Annecy [23 décembre 1956] 
(pe. 63) ; | 

— de Mme Estachy relative an transfert des corps des soldats 
tués en Algérie |!" mars 1907] (pm 1229. 
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Donne sa démission de sous-secrélaire d'Elat aux anciens 
combattants, le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. O. 
du 14 juin 1957, p. 2923). 


LEENHARDT (M. Francis), Député des Bouches-du-Rhône. 


Prend part à la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices cios et d'exercices périmeés, 
en qualité de Rapporteur général: Application du système de la 
geslion dans la comptabilité publique, errements de certaines 
administrations, notamment pour les dépenses publiques à 
l'étranger [30 octobre 1956] (p. 4375); 


— du projet de loi portant règlement définitif des budgets 
des exercices 1948, 1949, 1950, en qualité de Rapporteur qgéné- 
ral: Observations [ailes par la Cour des comptes [13 novembre 
1956] (p. 4591); 


— du projet de loi de finances pour 1957, en qualité de 
lapporteur général: Réforme de la présentation et du vote du 
budget, précédent de 1936; rôle de la commission des finances 
et des commissions techniques dans la nouvelle procédure 
{20 novembre 1956] (p. 4934, 4935); augmentation des opéra- 
tions budgétaires et des charges de trésorerie pour 1957 
(p. 4935) ; répartition des investissements; montant des charges 
de la trésorerie, nécessilé d’une définition du déficit; revision 
nécessaire des subventions et des ervnéralions fiscales; e.ris- 
tence d'un déséquilibre partiel entre l'offre et la demande dans 
le domaine de la production animale, dans celui des biens 
d'équipement, dans celui du logement, dans celui de l'emploi 
et dans celui de l'énergie (p. 4936); question préalable opposée 
par M. Tourtaud: position de la commission du suffrage uni- 
versel (p. 4940); Art. 2: Problème de la réforme fiscale [21 no- 
vermbre 1956] (p. 49%); Art. 3: amendement de M. Dorgéres- 
d'Halluin tendant à créer une compensation familiale en faveur 
des travailleurs non salariés de l'agriculture financée par une 
élévation de un décime des contributions directes (p. 495 ; 
Art. 6: Financement du fonds d'investissement routier; ques- 
tion préalable opposée par M. Hénault (p. 4996) ; Art, 8: demande 
de disjonclion de M. Lamyps, irrecevabilité de celle molion, 
application de l'article 50 du décret du 19 juin 1956 (p. 4997, 
4998); Art. 14: Elat C, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES: 
]. CHARGES COMMUNES, titre II: Economies réalisées sur les bud- 
gets de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française [28 novembre 1956] (p. 5197); Art. 67: Nouvelle répar- 
tution de la dotation du fonds de développement économique et 
social, « rebudgétisalion » des crédits destinés à l'équipement 
agricole [3 décembre 1956] (p. 5414, 5415 amenatment de 
M. Soury tendant à augmenter la dotation du fonds de déve- 
loppement économique et soc destinée à l'équipement agri- 
cole et à financer cette dépense par la création d'un impot sur la 
fortune (p. 5417); amendement de M. Halbout tendant à fixer 
la répartition de la dotation du fonds de développement écono- 
mique et social (irrecevabilité) (p. 5417, 5418); amendement de 
M. Paumier accordant une priorité aux petites exploitations 
pour l'octroi des prêts et des subventions destinés à l'équipe- 
ment agricole ; oppose l'article 68 du règlement (p. 5420) ; Art, 15, 
Etat D, CHARGES COMMUNES: Aide économique au Maroc et à la 
Tunisie [4 décembre 1956] p. 5479); INDUSTRIE ET COMMERCE : 
Dotation du fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurales: recherches pétrolières; organisation du festival inter- 
national du film de Cannes (p. 5507); motion de M. Montel ten- 
dant à renvoyer au lendemain la discussion des dépenses mili- 
taires [5 décembre 1956] (p. 5567) ; Art. 108: Transfert au budget 
de l'Etat des dépenses supportées par l'Algérie [8 décembre 
1956] (p. 5779); Art. 51 bis: sa demande de seconde délibéra- 
tion ‘p. 5788); seconde délibération; Art. 14, Etat U, ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (p. 5789); Art. 18, Elat G, 
Lécion D'HonNxEUR (p. 5790) ; en deuxième lecture; Art, 14: ses 
observations sur le blocage des priæ 1|26 décembre 1956] 
(p. 6257, 6258); amendement de M. Lamps tendant à supprimer 
les dispositions prévoyant un blocage des crédits (p. 6258); 
amendement de M. Pierre Meunier tendant à supprimer le para- 
graphe 3 (application des annulations de dépenses dès le dépôt 
du projet de collectif pour 1957) (p. 6260) ; Art, 26 bis: Suppres- 
sion proposée par la commission ) = 6263); Art, 89 bis: Créa- 
tion et suppressions d'emplois (p. 6266) ; en troisième lecture ; 
Art. 6: Dolation du fonds d'investissement routier [27 décem- 
bre 1956] (p. 6322, 6323) ; Art. 18, Etat G, PRESTATIONS FAMILIALES 
AGRICOLES: Evaluation des recettes (p. 6323): Art. 60: Gestion 
des comptes de commerce 'p. 6324); Art. 89 bis: (supprimé par 





la commission) (ibid.); Art, 63: Aecrutement pour les besoins 
du service de la télévision (p 6924); Art, 132 lis: Blocage des 
colisations complémentaires agricoles au taux de 1956 (p. 6329); 
en quatrième lecture {23 décembre 1956] (p. 63°6) ; Art. 83 Lis 
(p. OG3N7) ; 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 3 décem- 
bre 1956 (irrecevabilité opposée à l'amendement de M. Pirot) 
[4 décembre 1956] (p. 5478). 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utitisation courante, en qualité de Rapporteur gene- 
ral |26 décembre 1956] (p. 6227 

— du projet de loi portant ouverture et annu'ation de crédits 
sur l'exercice 1956 el ratification de décrets, ei qualite de 
Rapporteur général {26 décembre 1956] (p. 6287); Etat A, Fixan- 
CES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, ÎL. SERVICES FINANCIERS, Chap. 54-90 : 
Rachat du poste de radio Europe n° 1 [27 décembre 1956] 
p. 6327); RECONSTRUCTION ET LOGFMENT, Chap. 70-10: Abattement 
opéré par la commission (payement des dommagts de querre) 
(p. 6331); en deuxième lecture [2S décembre 1956] (p. 6389); 


— sur les proposilions de l1 conférence des prés'dents (d/s- 
cussion des propositions relalives aux rentes viagères) [1% fé- 
viier 1957] (p. 480); 


— d'une proposition de loi relative au régime d'imposition 
des sociétés de capitaux (app'ication du décret n° 53-594 du 
20 mai 1955), en qualité de Rapporteur général [19 février 
1957] (p. 982); Article unique: amendeñent de M. Lamps ten- 
dant à limiter aux sociétés, dont le chiffre d'affaires n'ercide 
pas 50 millions, les dispositions de la présente loi (p. YS3); 


— de la proposition de Ile! tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, en qualité de Rapporteur général: Finance- 
ment du projet [19 février 19571 (p. 997 et 998); demande une 
suspension de séance [7 mars 1957] (p. 1359); réévaluation des 
revenus cadastraur, majoralion du droit de consommation sur 
les alcools de mutage, relècement de la T. V. À, sur les dis 
ques (p. 1360); Art. 12 bis: demande de réserve de M, Moisan 
p. 1361); amendement de M. Tourtaud tendant à porter le taux 
de l'impot sur les sociétés à 42,5 p. 100 ‘p. 1363); amendement 
de M. Martin (majoration du prir de vente des tabacs) (p. 1364) ; 
son amendement (montant de la recette à attendre de l'apztr 
cation de cetle majoration) (p. 1355); sa demande de seconde 
délibération 18 mars 1957] (p. 1400); 


— de la nb 2 ma de Joi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées, après l'art. 4: article additionnel de M. Pages pré- 
voyant que les entreprises erclues de la nationalisation et qui 
ne peuvent continuer leur exploitation seront transférées à Gaz 
de France, article additionnel de M. Louve! permeltant la natio- 
nalisation des entreprises lorsque celle-ci sera demandée pr 
l'autorité concédante, déclare applicable l'article 10 du décret 
organique [12 mars 1957] pn 1909); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 
métropolitaines pour investissements dans les T. 0. M., en 
qualité de Rapporteur pour avis suppléant; Art, 4: amendement 
de M. Bayrou tendant à reprendre le térte du Conseil de la 
République (agrément des programmes d'emploi), amendement 
de M. Vals ayant le même objet |15 mars 197] (p. 1627); 


_— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favori- 
ser la construction de logements el les équipements collectifs, 
Art. 42: amendement de M. Courant tendant à remplacer l'av's 
de la commission spéciale composce de différents représentants 
des commissions des deux assemblées par celui des commis- 
sions compétentes; danger de mettre sur pied d'égalité le 
Conseil de la République et l'Assemblée nationale, complerité 
des questions soumises à une seule commission [16 mai 157] 
(p. 2489); en cinquième lecture: Supériorilé des pouvoirs d#s 
commissions de l'Assemblée nationale [24 juillet 1957] (p. 3942; 
Art. 42: amendement de M. Courant tendant à reprendre le 
terte voté en quatrième lecture par l'Assemblée nationale; sa 
demande de scrutin (p. 3945); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispos'ticns fis- 
cales, en qualité de Rapporteur général: l'effort fiscal demanité 
et Les économies réalisées, la sélection des importalions, ia 
rupture de l'équilibre de notre balance commerciale [NT mai 
1957] (p. 2535, 2536), discussion d'un projet de réforme [iscale 
(p. 2543); 
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— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Affaires économiques et finan- 
cières et le gouverneur de la Banque de France, en qualité de 
Rapporteur: Avance de courte durée [29 mai 1957} (p. 2627); 


— «du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, en qualité de Rapporteur général: Nécessité d'un 
effort fiscal et d'une compression des dépenses publiques, 
contrôle des importalions, augmentation des exportations, sta- 
bihté des prix |2A juin 1957} ‘p. 2803, 2854); Art, 1: Dépôt 
par le Gouvernement d'un texte sur les économues en même 
temps que le projet de budget (p. 2883); en deuxième lecture : 
modifications apportées par le Conseil de la République, pou- 
voirs spéciaux |26 juin 1957] (p. 3025); assouplissement du 
régime fiscal des sociétés, aliénalivn des biens mobiliers appar- 
tenant à l'Etat, vente de certificats négociables (p. 30246); 
Art. 1°: amendement de M. Jean-Morcau tendant à permettre 
au Gouvernement d'assouplir le régime fiscal des actions ; dan- 
eo de nouvelles exonérations fiscales &p. 3028); en troisième 
ecture: divergences avec le Conseil de la République sur te 
régime fiscal des actions, application de ces dispositions aux 
entreprises réalisant des programmes figurant au troisième 
plan de modernisation et d'équipement [26 juin 1957} (p. 3084) ; 
en quatrième lecture: modificahons du Conseil de la Républh- 
que: application des dispositions favorisant les augmentations 
de capntal aux entreprises concourant aux opérations de plan 
en cours (p. 30%); 


— d'un projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques et le Gouverneur de la Banque de France, en qualité de 
Rapporteur général: nécessilé d'apporter une solution d'ur- 
gence au problème de trésorerie, décomposition de l'avance de 
300 millurds demandée à la Banque de France, prévision des 
modalités de remboursement de 300 milliards, limilation des 
liquidités bancaires, suppression du réescompte des bons du 
Trésor, prêt de 100 milliards de francs-or au fonds de stabilisa- 
tion des changes, opérations de prêts de 1952 [26 juin 1957] 
(p. 3057, 3058); 


— en deuxième lecture, d'un projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, en qualité de Rappor- 
teur général : reprise du texte de l'article 8, déjà volé par l'As- 
sembiée nationale [19 juillet 1957] (p. 3788); Art. 8: amende- 
ment de M. Mignot tendant à supprimer cet article (p. 3789). 


LEFEBVRE (Mme FRANCINE), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion de la proposition de loi donnant 
compétence aux conseils de prud'hommes pour connaitre des 
différends relalifs au contrat de travail des gens de maison, 
en qualité de Rapporteur [9 octobre 1956] (p. 4070). 


Son rapport sur une pétition [10 octobre 1956] (p. 4108). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observations sur: la crise du logement dans la 
région parisienne, la réduction des crédits affectés à la cons- 
truction, le manque de main-d'œuvre dans l'industrie du bâti- 
ment, la nécessilé d'aménager les chambres de bonnes et de 
réquisilionner les locaux disponibles [19 octobre 1956] (p. 4253, 


4254) ; 


— en troisième lecture, de la proposition de loi tendant à 
rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends intéres- 
sant les employés du commerce et de l'industrie, en qualité 
de Rapporteur [30 octobre 1956] (p. 4400) ; 


— d'une proposition de loi tendant à assurer le reclassement 
des diminués physiques, Art. 35: son amendement excluant 
toute création d'emploi pour le [énctionnement du secrétariat 
du conseil supérieur [31 octobre 1956] (p. 4453); Art. 14: amen- 
dement de M. Ulrich tendant, d'une part, à laisser le soin au 
Gouvernement de firer les pourcentages des emplois réservés 
et, d'autre part, à supprimer l'article 15 (p. 4458); 


— du projet de lui tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: son amendement ten- 
dant à supprimer les restrictions visant les crédits destinés à 
la région parisienne [15 novembre 1956] (p. 4745); Art. 14: son 
amendement prévoyant la consultation des organisations inté- 
ressées, In revalorisation de la profession d'architecte, la pro- 
molion des ouvriers et techniciens du bâtiment [19 novem- 











__- 


bre 1956] (p. 4852); Art. 19: son amendement prévoyant l'adap- 
tation des structures administratives de la région sienne 
(p. 4868, 4869) ; le retire (p. 4870); Art. 26: amendement de 
M. Laurens prévoyant l'avis conforme des commissions de la 
justice et de la reconstruction de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République (dispositions transitoires relatives à 
l'exproprialion) (p. 4884); Art. 29: silualion de certaines caté- 
gones de propriclaires contraints de faire démolir leurs immeu- 
bles (p. 48S6); amendement de M. Bouxom prévoyant la cons- 
truclion de logements de transit (p. 4887); Art. 37: son amen- 
dement prévoyant le dépôt, avant le 1% féemer 1957, d'un pro- 
jet de loi fixant le statut des hôtels meublés (p. 4893); Le retire 
(p. 4891); Art. 41: son amendemnt permellant au Gouverne- 
ment d'appliquer per décret tout ou partie de la présente loi 
aux départements algériens (p. 4896); le modifie (ibid): en 
deuxième lecture, Art. 8: son amendemnet tendant à préciser 
que les H. L. M. sont destinées aux familles modestes [12 avril 
1957] (p. 2245); le retire (p. 2246); Art. 11: ses observations 
sur l'établissement d'un plan de destruction des constructions 
provisoires (p. 2252) ; Art. 28: amendement de M. Bouxom concer- 
nant la construction de centres de transit pour reloger les expul- 
sés [16 mai 1957] (p. 2470); Art. 37: maintien dans les licux; 
amendement de M. Mignot précisant la qualité des locataires sus- 
ceplibles de bénéjicier du maintien dans les Vieux (p. 2484); en 
quatrième lecture, Art. 42: avis conforme des deux assemblées 
[19 juillet 1957] (p. 3787, 3788); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, Tra- 
VAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres I et IV: Formation profession- 
nelle des adultes; conditions de logement des travailleurs nord- 
africains: titularisation des contrôleurs de la main-d'œuvre 
nord-africaine; licenciement abusif des membres des comités 
d'entreprises et des délégués du personnel [29 novembre 1956] 
(p. 029, 5220); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, 
Titres HE et IV: Application de la médecine du travail aux 
entreprises de transports; octroi d'une réduction de 30 p. 100 
aux conjoints des béné|iciaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés [30 novembre 1956] (p. 5348); 


— du projet de loi créant une Organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 7: sous-amendement de M. Auban 
(prévoir, au comité de direction, un représentant du ministre 
de la défense nationale distinct de l'officier général désigné à 
l'article 11) [14 décembre 1%6] (p. 5998). 


Son rapport sur une pétition [31 décembre 1956] (p. 6211). 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux 
organisations habilitées à discuter les conventions collectives 
du travail, en qualité de Rapporteur: possibililé pour Les 
employeurs de gens de maison de se constiluer en syndicat 
[23 janvier 1957] (p. 259); 


_— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1%7, soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur la réparation et la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans les territoires d’ou- 
tre-mer et au Cameroun: son amendement tendant à préciser 
le caractère provisoire des dispositions du décret, dans l'attente 
de l'institution d'un régime général de sécurité sociale | 12 avril 
1957] (p. 2284); demande de renvoi à la commission de M. Ninine 
19 juillet 1957] (p. 3462); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d’édu- 
cation ouvrière, Art, 1”: amendement de M. Engel tendant à 
étendre aux apprentis les dispositions de la présente loi [25 jan- 
vier 1957] (p. 325); amendement de M. Philippe-Vayron pré- 
voyant que les travailleurs bénéficiant de congés devront 
répondre aux conditions qui seront Jirées par décret (p. 326); 
amendement de M. Leclercq tendant à étendre à la formation 
professionnelle les disposilions de la présente loi (p. 326); 
umendement de M. Leclercq prévoyant que les centres dont les 
stages ouvriront droit au congé devront être reconnus par le 
ministre de l'éducation nationale (p. 328); son amendement 
chargeant une commission d'élablir une liste des centres dont 
les stages ouvriront droit au congé qu 329); en deuxième lec- 
ture, en qualité de Ra eur suppléant: reprise partielle du 
texte sol ar l'Assemblée nationale, application de la loi aux 
moins de dix-huit ans, possibilité de prendre le congé en plu- 
sieurs fois, intérêt de la commission prévue par le Conseil de 
la République pour l'établissement de la liste des centres et 
instituts agréés, garanties données aux salariés contre le refus 
de l'employeur |25 juin 1957] ap 2936); rôle consultatif 
du comilé d'entreprise, application de la loi aux territoires 
d'outre-mer (ibid.); 
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— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée représentative de Madagascar : amendement de 
M. Sekou Touré relatif à l'organisation d'un régime d'assurance 
contre les accidents du travail [2 février 1957] (p. 600); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar : amendement de 
M. Sekou Touré relatif à certaines disposilions intéressant le 
code du travail [2 février 1957} (p. 605); en deuxième examen, 
Art. 43: son amendement lendant à supprimer les dispositions 
prévoyant des cessions de main-d'œuvre [12 mars 1957] 
(p. 1489); Art. 48: son amendement visant la législation Sur 
la mutualité (p. 1491); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative au 
statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers, 
en qualité de Rapporteur : droit à l'indemnilé de clientèle 
[5 février 1957] (p. 628); Art. 1°*: amendement de M. Badie 
(cas des agents commerciaux) (p. 631) ; amendement de 
M. Mignot (non application du texte aux mandataires et aux 
courtiers) (p. 632); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des conflits col- 
lectifs du travail, en qualité de Rapporteur : legislation 
d'avant guerre sur La conciliation et l'arbitrage  obli- 
gatoires, procédure de médiation et de recommandation, 
compétence des commissions de conciliation, pouvoirs du 
médiateur, publication du texte de la recom lion, appli- 
cation aux entreprises publiques [5 février 1957] (p. 657 à 
660); Art. 1°: amendement de M. Philippe-Vayron (notijica- 
tion du conflit du travail au préfet et à l'inspecteur du travail 
(p- 665): amendement de M. Teitgen (pouvoirs et compétence 
du médiateur, établissement de la tiste des médiateurs) 
(p. 668) ; amendements de MM. Durbet et Philippe-Vayron (publ- 
cation des conclusions du médiateur) (p. 6%); Art. 2: amen- 
dement de M. Besset tendant à la suppression de cet article 
relatif à la conciliation dans les entreprises publiques [6 février 
1957] (p. 687); amendement de M. Naudet (détermination par 
un règlement d'administration des condit'ons d'application aux 
entreprises publiques) (ibid.); amendement de M. Pebellier 
(procédure d'arbitrage envisagée dans les entreprises publiques) 
(p. 688 et 689); amendement de M. Coulant (application aux 
établissements publics) (p. 691); seconde délibération, Art. 12 
de la loi du ?1 février 1950 (p. 693) ; Art. 15: pouvoirs et com- 
pélence du médiateur (ibid.); Art. 16: publication du texte de 
la recommandation (p. 626); en deuxième lecture: reprise du 
texte de l'Assemblée nationale, procédure de conciliation ins- 
tituée par un protocole d'accord et non pas par un règlement 
d'administration publique, rôle du médiateur [25 juin 1957] 
(p. 2933); Art. 1%: amendement de M. Pierre Garet tendant à 
laisser au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
le soin de publier ou non le texte de la recommandation 
(p. 2934); — en troisième lecture, en qualité de Rapporteur 
{16 juillet 1957] (p. 3627), adoplion du texte voté par le Conseil 
de la République (ibid.); 


— d'un projet de loi relatif à la réglementation de la pêche 
fluviale, Art. 2: son amendement (exemption de la taxe pisci- 
cole pour les militaires en permission) [12 février 1957] (p. 769); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 1°: impossibilité de deux réglementations diffé- 
rentes pour les grandes villes et pour la campagne [12 février 
1957] (p. 775); amendement de M. Boisdé (détermination des 
mesures d'application par un règlement d'administration 
publique) (p. 776); amendement de M. Rolland (dé/inition des 
tâches complémentaires) (P- 776 et 777) ; amendement de 
Mme Rose Guérin tendant à exiger l'autorisation préalable du 
directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre 
(p. 780); son amendement tendant à supprimer le dernier ali- 
néa du texte modificalif proposé pour l'article 33 F du Livre I* 
du code du travail (p. 800); Art. 6: amendement de M. Jourd'hui 
(contrôle de l'application du statut des travailleurs à donnicile 
par les déléqués ouvriers et syndicaux) (p. 807); Art. 7 bis: 
application de la loi aux artisans accessoirement travailleurs 
à domicile, sa demande de disjonction [13 février 1957] (p. 828) ; 
la retire (ibid.). 


Dépose une demande d'interpellation sur les raisons du retard 
apporté à publier le décret d'application concernant la titula- 
risation des assistantes sociales appartenant aux adiministra- 
tions centrales de l'Etat | 12 février 1957] (p. 758). 


Son rapport sur une pétition [14 février 1957] (p. 888). 








Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières, en qualité de fiapporteur pour avis: Article addi- 
tionnel de M. Boisdé tendant à financer le projet par une sub- 
vention budgétaire et par un prélèvement sur Le fonds national 
de solidarité [15 fév'ier 1957] (p. 929); après l’article 5, Arlicle 
additionnel de M. Louvel tendant à financer le projet par un 
prélèvement sur le fonds national de solidarité | 19 février 1957] 
(p. 957 et 958); 


— de la proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères; ses explications de vole: relèvement nécessaire 
du plafond des ressources pour l'attribution de La carte d'éco- 
nomiquement faible [8 mars 1957] (p. 1401 et 1402); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils 
de gouvernement et des assemblées territoriales en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
Art. 31: son amendement visant la législation sur la mutualité 
[12 mars 1957] (p. 1470); 


— du projet de loi portant réforme pour l'Algérie du régime 
des tutelles et de l'absence en droit musulman: ses erplica- 
tions de vole: émancipation nécessaire des femmes algériennes 
[12 mars 1957] (p. 1504). 


Son rapport sur une pétition [20 mars 1957] (p. 1797). 


Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier les règles relatives à la création, la suppression et 
l'extension de la compétence territoriale ou profess:onnelle des 
conseils de prud'hommes, en qualité de Rapporteur: mêmes 
conditions pour la créalion des conseils de prud'hommes que 
pour l'extension de leur compétence; ses observations sur la 
nécessité d'assurer une publicité: sa demande de débat restreint 
[20 juin 1957] (p. 2795): en deuxième lecture, en qualité de 
Rapporteur (nouvelle rédaction proposée par le Conseil de la 
République) [16 juillet 1957] (p. 3628); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, en qualité de ftapporteur suppléant, Art. 2: créalion 
d'un nouvel indice de référence pour le $S. M. 1. G., publica- 
tion de sa composilion et valeur des articles inclus [21 juin 
1957] (p. 2879); amendement de M. Titeux tendant à la publi- 
cation de la composition de l'indice et à l'établissement men- 
suel de sa valeur (p. 2880); amendement de M. Tileux tendant 
à supprimer l'alinéa prévoyant que deux modifications succes- 
sives ne pourront intervenir dans un délai de quatre mois 
(p. 2881); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale, Art. 15: amendement de M. Lacaze tendant à donner 
la qualité d'officier de police judiciaire aux assistantes de 
police [25 juin 1957] (p. 2962); rôle des assistantes de police 
a les infractions commises par des femmes ou des mineurs 
(ibid.); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom, 
en qualité de Rapporteur pour avis: position de la France dans 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier, problème 
du logement, réadaptation et reclassement des travailleurs, 
législation sociale relative aux salariés el à leur famille, droits 
des travailleurs à participer à la gestion de l'entreprise [2 juil- 
let 1957] (p. 3155 à 3157). 


Son rapport sur une pétition [3 juillet 1957] (p. 3219), 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, d'une pro- 
position de loi tendant à modifier et compléter le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les accidents de trajet, 
en qualité de Rapporteur suppléant (ses observations sur Le 
système de numérotation adopté par le Conseil de la Répu- 
blique) [16 juillet 1957] (p. 3627). 


Ses rapports sur des pétitions [18 septembre 1957] (p. 4157). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institu- 
tions d'Algérie, Art. 3: amendement de M. Paul Coste-Florct 
tendant à insérer après les mots « tous Les citoyens », les 
mots « des deux sexes »; précédent du vote des [emmes en 
Afrique noire, réponse aux nombreuses preuves de confiance 
données par les femmes d'Algérie [27 seplembre 1957] (p. 4419, 
4420) ; ses explications de vote sur la question de confiance: 
droit de vote des femmes musulmanes [90 septembre 1957] 
(p. 4446, 4447). 
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LE FLOCH (M. Axoné), Député de la Gironde. 


Prend part à la discussion du projet de loi modifiant l'ar- 
Uicle 19 du statut général des fonctionnaires (conseil supérieur 
de la fonchion publique) en qualité de Rapporteur [30 octo- 
bre 1956] (p. 4401). 


LEFRANC (M. Jean), Député du Pas-de-Calais. 

Prend part à la discussion de la proposition de loi donnant 
corupclence aux conseils de prud'hommes pour connaitre les 
différends relatifs au contrat de travail des gens de maison: 
Nécessilé de maintenir la compétence de juge de pair [9 oc- 
tobre 1956] (p. 4071); 


- d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 23 
du livre 1" du code du travail, Art. 1”: amendement de 
M. Moisan (ancienneté nécessaire pour bénéljicier du préavis 
d'un mois [7 février 1957] (p. 729 et 730); 


du projet de loi relatif à la réglementation de la pêche 
fluviale, Art. 2: son amendement (payement de la taxe pisci- 
cole par les propriclaires riverains) [12 février 1957] (p. 768 
et 760): 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure pénale, Art. 113: amendement de M. July tendant à 
permettre à l'inculpé de choisir son défenseur parmi les 
avocals ou les avoués; délimitalion du rôle de l'avoué et 
du rôle de l'avocat [26 juin 1957] (p. 3042). 


Dépose une demande d'’interpellation sur la politique agri- 
cole du Gouvernement (politique betteravière) [17 septembre 
1957] (p. 4091) ; la développe; ses observations sur: le calcul 
du prix du blé, les conséquences de la polilique néfaste du 
bouvernement en matière de betterave et de sucre (diminution 
des surfaces ensemencées, importation de sucre) [19 septem- 
bre 1957] (p. 4188, 4189). 


S'excuse de son absence [29 mai 1957] (p. 2626). 


LEFRANC (M. RaïMonp), Dépulé de l'Aisne. 


Prend part à la discussion sur le procès-verbal de la pre- 
miere séance du 31 octobre 1956 (firation du salaire mänimum 
interprofessionnel garanti en agriculture [31 octobre 1%56] 
(p. 4446) ; 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur la silualion des ouvriers agri- 
coles, l'introduction massive de main-d'œuvre étrangère, le 
droit aux prestations de la sécurilé sociale, la situation parti- 
culière des ouvrières agricoles, la possibilité d'augmenter les 
salaires des travailleurs de la terre en raison des bénéfices 
réalisés par les gros exploitants [1* mars 1957] (p. 1240 à 1242). 


Dépose une demande d’'interpellation sur la non-revalorisa- 
tion du salaire minimum interprofessionnel garanti aux 
ouvriers agricoles | 17 septembre 1957] (p. 4091) ; la développe: 
ges observations sur: le faible taux du S. M. G. agricole, 
l'hostilité de la fédération nationale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles à la majoration des salaires, l'exode rural 
causé par les mauvaises conditions de vie des ouvriers agri- 
coles (insu/[isance des salaires, des prestations de sécurité 
sociale et des pensions), les réunions des commissions mirtes 
départementales ou nationales, la situation des gemmeurs, la 
concurrence de la main-d'œuvre étrangère, la concentration 
des terres au détriment des petits paysans [18 septembre 1957 
(p. 4133 à 4135). 


LE GAGNEUX (M. FEerxaxn), Député de la Seine-Maritime. 


Prend part à la discussion du projet de loi portant assainisse- 
ment économique et financier. Art. 2: /mpopularité et maljai- 
sance des 213 articles, trop longue durée du nouveau délai ne 
garantissant pas les travailleurs contre une manipulation de 
l'indice, modification de l'indice automatique et totale; sug- 
gestion de prendre le budget-type de la commission supérieure 
des conventions collectives comme base d’une étude de l'évolu- 
tion du coùt de la vie [21 juin 1957] (p. 2879, 2880). 





LEGENDRE (M. Jean), Député de l'Oise. 


Dépose une demande d'interpellation : 


— sur les contradictions relevées entre la fermeté des inten- 
tions du Gouvernement et les décevants résultats d’une poli. 
tique d’atermoiements qui laissent impunie la violation unila- 
térale d'un accord international et risque de compromettre la 
situation de la France en Moyen-Orient et en Afrique |4 octo- 
bre 1956] (p. 4007) ; 


— sur la politique générale du Gouvernement [5 octobre 1956] 
(p. 4029) ; la développe: ses observations sur: {a position éner- 
gique prise par le Gouvernement et le l'arlement à la suite de 
la nationalisation du canal de Suez; les hésitations et les ater- 
moements qui ont suivi (notamment la conférence de Londres) ; 
le dr sur le retrait des pilotes; la constitution de l'assocra- 
tion des usagers; les débats devant le conseil de sécurité 
116 octobre 1956] (p. 4130, 4191) : le glissement « de la résolution 
affirmée à la négociation résignée »: la responsabilité des Etats- 
Unis dans cette évolution; le fonctionnement du pacte Atlan- 
tique; la déclaration de M. Pinton relative à une éventuelle 
alliance avec la Russie (p 4192); l'orientation « désastreuse » 
donnée depuis dir mois à la diplomatie française par M. Pineau 
(persévérance dans l'échec); la responsabilité de la France 
(décadence du régime et nécessilé de réformer les institu- 
tions) (p. 4133); 


— sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
remédier à la pénurie de carburant et celles qu'il compte appli- 
quer à l'avenir pour assurer les besoins essentiels de l'économie 
française [22 novembre 1956] (p. 5013) ; 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à autoriser la Président de la 
République à ratitier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye: Renforcement du 
dispositif militaire; problème de l'utilisation de la piste n° 5; 
firation de la frontière; sécurité des communications entre 
l'Afrique du Nord et l'Afrique équatoriale [22 novembre 1956] 
(p. 3026) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 98: Réduction 
des stocks d'alcool avant l'opération de Suez; exportation de 
mélasse par les Etats-Unis [8 décembre 1956] (p. 5758). 


Dépose une demande d'interpellation sur les contradictions 
relevées dans la déclaration du Gouvernement du 3 janvier 
entre l'affirmation du maintien de la française en 
Algérie et les moyens qu'il préconise, notamment l'institution 
du collège unique [1®% février 1957] (p. 474); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur: la revision nécessaire de l'indice 
des 213 articles, les importations massives de produits agricoles, 
le prix du lait, la lutte contre la prod aphteuse, la production 
betteravière (utilisation de l'alcool pour la production du carbu- 
rant, déficit sucrier de la zone franc, firation d'un prix rémuné- 
rateur, entrée de main-d'œuvre saisonnière, taxe à l'exporta- 
tion, revision en hausse des éléments du prix) [6 mars 1957] 
(p. 1326 à 1328) ; crdre du jour de M. Martin (p. 1342). 

Pose à M. le Ministre des Affaires étrangères une question 
orale relative aux recommandations de l'Assemblée de l'Union 
de l'Europe occidentale [8 mars 1957] (p. 1391). 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur : la polilique algérienne du Gouvernement (offre de « cessez- 
le-feu », élections au collège unique\, l'existence d'un préalable 
militaire, la nécessité de réprimer les menées défaitistes, l'atti- 
tude hostile du Maroc et de la Tunisie, la disparition du capi- 
taine Moureau [20 mars 1957] (p. 1731 à 1734). 


Dépose une motion de censure contre la politique agricole du 
Couvernement [19 septembre 1957] (p 4199); son rappel au 
règlement (Jiration de la date de discussion de sa motion de 
censure) (p. 4200); rappel de la procédure appliquée en 1952, 
ossibilité de voter sur une motion de censure relative au débat 
inscrit à l’ordre du jour d'une session extraordinaire, sa 
demande de convocation de la conférence des résidents 
(p. 4202) ; nécessité absolue de voter sur les molions de censure 
avant le 1° octobre (p. 4204), 
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Prend part à la disoussion du projet de loi sur les institu- 
tions d'Algérie: ses explications de vote sur la qnestion de 
confiance: Insuffisance de l'utilisation des pouroirs spéciaux 
(affaire Mourenau) progrès oblenus par la pacificalion, risques de 
sécession avec la création d'un exécutif fédéral et d'un collège 
unique, hostililé des Français d'Algérie à la loi-cadre incapable 
de satisfaire les Musulmans, compasition de la Table Ronde 
[0 septembre 1957] (p. 4119, 44290, 4451). 


LEGER (M. Rocen), Député de la Scinc-Mariime. 


Est rappelé à l'ordre avec inscriplion au procés«erbal an 
cour de la discussion des interpellatious sur la politique exté- 


rieure du Gouvernement |13 décembre 1956] (p. 6112). 


LEJEUNE (M. Max), Député de la Somme. 


En sa qualité de Secrélaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes (Cabinet Guy Mullet) : 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Elut J, 
SECTION GUERRE: incorporation des musulmans d'Algérie ; abais- 
sement éventuel du service amilitaire [16 décembre 1%] 
(p. 5619) ; démobälisation des rappelés ; régime des permissions ; 
problème de l'encadrement ; instruction des recrues ; régime des 
sursis; sélection du contingent, réforme des consels de revi- 
sion; construction de véhicules de transports blindés; achivité 
de la direction drs études et des fabrications d'armement ; 
développement d'une aviation légère, construchon du Potlez-7; 
(p. 5621, 5622); équipement de l'armée avec une nouveau type 

e « jeep », reconstruction de l'école de Saint-Cyr; diminution 
du nombre des candidats à cette érole (p. 5622, 5629); Titre V: 
amendement de M. Marguerille tendant a réduire de ? milliards 
de montant des autorisations de programme (reconstruction de 
l'école de Saint-Cyr) (p. 5626) ; 

— du projet de loi créant une organisation commune des 

sahariennes, Art. 10: amendement de M. Henault ten- 
dant à supprimer les dispositions prévoyant que le déléqué 

énéral prononce ‘les affectations à tous les emplais civils à 
l'intérieur du périmètre saharien défini à l'article 2 [14 dé- 
cembre 1956] (p. 6044); Art. 11: amendement de VW. Mamadou 
Dia tendant à supprimer cet article (dispositions relatives à la 
défense et au maintien de l'ordre) (p. GDS); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
Je décret n° 56-1249 du 10 décembre 156 instituant un réginre 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 

pour investissements dans les territoire d'outre- 
mer: motion préjudicielle de M. Damasio (enlèvement du capi- 
taine Moureau) [15 mars 1957] (p. 1625). 


Donne sa démission de Secrélaire d'Etut aux Forces armées 
Kerre), chargé des Affaires algériennes (cabinet Guy Mollet) 
le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 
(séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Lesse d'expédier les affaires courantes [12 juin 1957] (J. 0. 
du 14 juin 1957, p. 302). 


Est nommé Minisire du Sahara (cabinet BourgisMaunoury) 
[13 juin 4957] (J. ©. du 14 juin 1957, p. 5923). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les énetitutions 
d'Algérie: Dénégation d'ume prétendue braderie du Sakura 
25 septembre 4957] (p. 4356). 


Présente sa démission de Ministre du Sahara (cabinct Bour- 
gès-Maunoury) [30 septembre 1957] (p. 4464). 


LEMAIRE (M. Mauricr), Député des Vosges. 


En sa qualité de Secrétaire d'Elat à l'Industrie et au Com- 
merce (Cabinet Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion du projet de loi reportant les 
élections aux chambres de métiers: ses observations sur le 
renouvellement des chambres de métiers }° octdbre 1956] 
(p. 4056) ; la question préalable opposée par M. Denis (p. 4056) ; 
motion préjudicielle de M. Icher tendant à surseoir à Pitenss 
du projet jusqu'à l'adoption du projet de loi portant réorga- 
nisalion de l'artisanat (p. 4058); situation [iscale de l'artisan 





‘p. 4060); Art, 1%: amendement de Mme Estachy limitant au 
30 avril 1957 Le mandat des membres des chambres de métiers ; 
amendement de M. Boscary-onsservin maintenant en fonclion 
les membres des chambres de méliers jusqu'à expiration mor- 
male de leur mandat (p. 406%); Art. 4: la demande de disjonc- 
tion de M. Denis et la demande de disjonction de M. Mignot 
(p. 4065); demande le renvoi à la commission des articles 5 et 
suivants (p. 406$); Art 5: amendement de M. Alphonse Denis 
admettant comme preuve de la qualification professionnelle 
l'exercice prolongé de la profession |10 octobre 1956] (p. 4100); 
en deuxième lecture: Art. 5: amendement de M. lcher tendant 
à n'autoriser à exercer un métier pour lequel une [formation 
professionnelle est indispensable que les entreprises dont le 
maitre ou le patron est tütulaire du certificat ou du diplôme 
visé à l'alinéa 1% du présent artiele [26 octobre 1956! (p. 4351); 
amendement de M. Gautier-Chaumet tendant à autoriser à exer- 
cer un métier pour lequel une formation professionnelle est 
nécessaire les entreprises titulaires d'un certificat de qualifica- 
tion délivré par un organisme officiellement reconnu (p. 4552) ; 
Art. 5 bis: amendement de Mme Estachy tendant à supprimer 
cet article (pouroir permettant aux wréfets d'accorder des déro- 
galions) (p. 4392): amendement de M. Icher prévoyant l'avis 
favorable de la chambie des métiers pour les autorisations 
accordées par les préfets (ibid.). 


Répond à. une qmestion orale de Mme Galicier relative à 
l'approvisionnement en charbon des foyers domestiques 
[19 octobre 1956] (P. 12419). 


Prend part à la discussion : 

— d'une preposilion de loi tendant à préciser le droit au 
logement du personnel des mines: s4 demande de renvoi à la 
commission [30 octobre 1956] (p. 4410) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
INDUSTRIE ET COMMERCE, titres HI et IV: subvention au Festival 
de Cannes; aide à l'artisanat, octroi de prêts; encouragement 
à La recherche scientifique; exportation du livre français; créa- 
lion d'un fonds culturel; dotation en capital des entreprises 
nationalisées {2S novembre 1956] (p.. 5229); problème du: char- 
bon: importation, constitution d'une flotte charbonnière, éco- 
nomies dans l'utilisation, approvisionnement en charbon domes- 
tique, ralionnement impossible; pénurie de mineurs; législa- 
thon sur la silicose; développement de l'énergie hydroélectrique, 
équipement éventuel des petites chutes d'eau; mise en place 
des établissements publics régionaux chargés de la distribution 
de l'électricité et du qaz: rationnement de l'essence; difficultés 
passagères de l'industrie automobile; stockage du pétrole ; 
erportation d'alcool; gaz de Lacq: construction d'une usine de 
désuljuration, construction de pipe-lines, étude préparatoire à 
l'utilisation. institution d'un tarif préférentiel pour le Sud- 
Ouest (p. 5229 à 5292); Art. #5, Etat D, INDUSTRIE ET COMMERCE : 
recherches pétrolières, répartition des carburants, approvision- 
nement disponible pour le mois de décembre; attribution 
d'essence aux propriétaires de cyclomoteurs, aux chauffeurs de 
tam, aux æoyrgeurs de commerce; problème du stockage du 
pétrole, siluation de l'usine des schistes bitumineux des Télots ; 
équipement hydroélectrique du Rhin, accord intervenu avec 
l'Allemagne: dotation du fonds d'amortissement des charges 
de T'électrification rurale |4 décembre 1956] (p. 5510 à 5512). 


Répond à une question orale : 

— de M. Bouyer relative à l'évaluation des hénéfices des 
hôtels réputés maisons de rendez-vous |:0 novernbre 1956] 
(p. 5320) ; 

— de M. Pronne relative à l'imposition à la patente des mar- 
chands forains |30 novembre 1956] (p. 5220). 


Répond à une question orale: 


— le M. Bouxom sur la cerise de l'industrie automobile 
[21 décembre 1956] (p. 6198, 6199) ; 


— de M. Boscary-Monsservin relative à l'attribution d'essence 
1001) ed Mants du commerce et de l'industrie [1* [février 

Vo7] (p. 415); 

— de M. Bouxom relative à la politique du Gouvernement en 
matière do prix et de répartition des carburants [1% février 
1957] (p. 47% et 476) ; 

— de M. Ramoncet relative aux mesures prises pour réprimer 
ur ne de l'essence et du fuel domestique [1° févricr 

051] (p. 457); 


— de M. Pleven relative à l'attribution d'essence aux touristes 
étrangers et aux touristes français pendant la période comprise 
entre le 1° mai et le 1 octobre 1957 [S mars 1957] (p. 1290). 
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Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées, article additionnel de M. Louyel permettant la natio- 
nalisation des entreprises par décret après avis favorable de la 
collectivilé concédante [12 mars 1957] (p. 1500); 


— de l'interpellation sur la politique scientifique du Gouver- 
nement: ses observations sur : la situation de l' « Institut natio- 
nal de recherches appliquées », l'octroi des crédits d'encoura- 
gement aux améliorations techniques, les recherches hydro- 
logiques entreprises dans la région du Nord, le prétendu 
manque de géophysiciens dans les terrioires d'outre-mer 
[13 inars 1957] (p. 1548 et 1549). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au 
Commerce Ve 21 mai 1957, Celte démission est acceptée le 
10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes | 13 juin 1957] {J. O. du 
14 juin 1957, p. 592%. 


LEMPEREUR (Mme Racuer), Député du Nord, 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public: sa demande d'organisation du 
débat vrésentée au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale [S novembre 1956] p. 4551); question préalable opposée 
par M. Pierre-Henri leitgen (p. 4555); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE. JEUNESSE ET SPORTS, titres HE et IV, en 
qualité de Rapporteur pour avis: évolution démographique et 
augmentation des élèves : orientation scolaire et professionnelle ; 
réforme nécessaire du régime des bourses nationales; siluation 
des théâtres lyriques municipaux; écoles maternelles et écoles 
primaires; affectation des enseignants à des tâches administra- 
lives; création nécessaire de classes intercommunales de cours 
complémentaires; recrutement des élèves instiluteurs [27 no- 
vembre 1956] (p. 5142, 5143); enseignement du second degré: 
recrutement des maîtres; admission à l'agrégation; posles sans 
titulaires; conditions de travail des maitres d'internal; ensei- 
gnement supérieur: augmentation et rémunération des profes- 
soeurs; œuvres sociales en faveur des étudiants; recherche scien- 
tilique: augmentation de l'allocation versée aux chercheurs; 
simplification des procédures relatives aux constructions sco- 
laires: agrandissement de la faculté des sciences de Paris; éla- 
blissement nécessaire d'un nouveau plan de constructions sco- 
laires ; importance des reports et crédits; affectation de 1 p. 100 
des crédits de construction aux travaux de décoration; urgence 
d'une discussion sur la réforme de l'enseignement (p. 5145); 


— d'un projet de loi relatif à la création, à Lyon, d'un institut 
national des sciences appliquées, ses explications de vote: créa- 
tion d'un institut semblable dans la région du Nord [5 février 
1957] (p. 641); 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
fique du Gouvernement: ses observalions sur le déroutenrent 
des travaux de la commission de l'éducation nationale relatifs 
à la réJorme de l'enseignement [13 mars 1957] (p. 1559); 


_— sur les propositions de la conférence des présidents: ins- 
cription à l'ordre du jour de la réforme de l'enseignement 
[12 juillet 1957 J(p. 356$, 3569) ; 

— d'une proposition de loi tendant à faciliter l'organisation 
el le fonctionnement des colonies de vacances, Art. 1”: amen- 
dement de M. Philippe Vayron tendant à substiluer aux mots 
« est accordé » les mots « pourra être accordé »; garantie sufji- 
sante du préavis, intérêt pucuniaire d'avoir du personnel qua- 
lifié [19 juillet 1957] (p. 3792); 


_— d'un projet de loi sur la réforme de l'enseignement public 
[24 juillet 1957] (p. 3935); divergences entre la présentahon du 
rapport et les conclusions de la commission de l'éducation 
nationale, caractère partisan du rapporteur (p. 3%44); exposé du 
ministre de l'éducation nationale devant la commission, néces- 
sité de la prolongation de la scolarité jusqu'à seize ans, adap- 
tation de l'orientation des jeunes aux conditions modernes de 
leur avenir, application de l'égalité devant l'instruction, utilité 
de l'enseignement moyen, révélateur des aptitudes des enfants; 
rôle des conseils d'orientation, respect de la liberté de décision 
des parents, analyse des divers enseignements proposés et de 





nn. 


leur interpénétration, cxrpansion du secteur technique, organi- 
tion de l'enseignement supérieur (25 juillet 1957] (p. 3967 à 
3970), cas des en/ants inadaptés, création et but d'une éduca- 
tion permanente, nécessité de mesures [inancières (p. 3970, 


ao". 
9911) 


LENORMAND (M. A$pné), Député du Calvados. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collec- 
tifs, Art. 1%: son amendement tendant a prévoir chaque année 
la construction de 350.000 logements au titre des habitations à 
loyer modéré [15 novembre 1956] (p. 4742); Art. 1 bis: son 
emendement tendant à supprimer cet article (avantages finan- 
ciers accordés aux organismes d'habitations à loyer modéré 
mettant en œuvre des moyens de productivité) [16 novem- 
bre 1956] (p. 4778, 4779); Art, 3 ter: son amendement tendant 
à fixer au 1% janvier 1957 la date de dépôt du projet de loi por- 
tant réforme du financement de la construction (p. 4789) : nou- 
velle rédaction adoptée _ la commission [19 novembre 1%6] 
(p. 4807; amendement de M. Manceau tendant à abroger l'arti- 
cle 216 du code de l'urbanisme et l'arrêté du 8 août 1956 fixant 
le prix des loyers des habitations à loyer modéré et à rai 
ceux-ci au taux du 1% juillet 1956 (p. 4808, 4809): après l’arti- 
cle 4: article additionnel de M. Lareppe tendant à majorer le 
montant de l'indemnité forfaitaire due aux sinistrés mobiliers 
(p. 4816); Art. 8: amendement de M. Marrane prévoyant l'avis 
conforme du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
(p. 4829); Art. 9: son amendement visant la présentation des 
ct des groupements de reconstruction (p. 4841); Le retire 
(ibid.); Art. 12: son amendement prévoyant l'avis conforme 
de la commission de la reconstruction de l'Assemblée nationale 
pour les décrets précisant les. modalités selon lesquelles sont 
calculées les indemnités lorsque les dépenses de reconstruction 
n'auront pa été justifiées dans leur intégralité (p. 4850); le 
relire (ibid.); Art, 16: amendement prévoyant un financement 
des équipements collectifs indépendants des crédits affectés à 
l'exécution des programmes ordinaires des collectivités publi- 
ques (p. 4860); le retire (ibid.); ses explications de vote: 
Aspect posilif et négatif du projet (p. 4%03); en deuxième 
lecture: Réforme du financement demandée sous forme d'amen- 
dement pour obtenir une baisse des loyers d'habitations à loyer 
modéré [11 avril 1957] (p. 2207); incidence du blocage de 
10 milliards sur les crédits de payements destinés aux prêts 
d'habitations à loyer modéré et de celui de 800 millions sur les 
crédits destinés aux primes à la contruction (p. 2209 et 2210) ; 
Art. 12: amendement de M. Louis Dupont tendant à firer par 
décret pris en conseil des ministres la composition de la com- 
mission consullée pour avis en cas d'inobservation de la procé- 
dure en matière de dommages de querre, avis conforme des 
commissions intéressées pour l'application de l'article 12 
[° avril 1957] (p. 2253); Art. 16: son amendement tendant 

ce que les dispositions prévues à cet article soient 
prises par décret pris en conseil des ministres (plan 
pluriannuel he ecran collectif) [14 mai Pr A (p. 2346) ; 
Art. 17: amendement de M. Marrane tendant e retirer 
(coordination des programmes de travaux nécessaires à la 
création d'agglomérations nouvelles) (p. 22351); Art. 20: 
son amendement tendant à soumettre l'erpropriation des 
bois au régime général des erpropriations (p. 2354); 
Art. 20 bis: son amendement tendant à obliger le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction à consentir des avances aux collec- 
tivités ou établissements publics pour l'acquisition des terrains 
frappés de l'interdiction de bâtir (p. 2355); Art, 23 bis: amen- 
dement de M. Louis Dupont tendant à ce que les mesures de 
financement des constructions facilitant la décentralisation 
soient prises par décret en conseil des ministres (ibid.); ses 
explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: incidence 
du relèvement du taux de Hp ve de la Banque de France; 
ses observations sur le projet de loi prévoyant des économies 
sur les prêts à la construction [16 mai 197] (p. 24%); en 
troisième lecture, Art. 10: son amendement visant les condi- 
tions de localisation de la contribution de l'entreprise [12 juil- 
let 1957] (p. 3583); le retire (ibid.); 


— du projet de loi de finances pour 1957. Art. 67: Réalisation 
des programmes de construction de logements [3 décem- 
bre 19%] (p. 5415, 5116); Art. 15, Etat D, INTÉRIEUR: Insuffi- 
sance des subventions d'équipement accordées aux communes 
[4 décembre 1956] (p. 5516 et 5518); Art, 36: son amendement 
tendant à supprimer cet article (participation des collectivités 
locales et des particuliers à certaines dépenses concernant le 
maintien de l'ordre) (p. 5525); Art. 15, Etat D, RRCONSTRUCTION 
ET LOGEMENT : Insuffisance des crédits d'indemnisation des dom- 
mages de querre K5 décembre 1956] (p. 5547); Art. 92: amen- 
dement de M. Louis Dupont tendant à la transformation en 
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emplois permanents de 6%0 emplois temporaires du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement (p. 5558); Art. 81: 
amendement de M. Desouches tendant à supprimer cel article 
(utilisation des dépôts des caisses d'épargne en application de la 
lue Mingoz) [8 décembre 1956] (p. 5761); 


_—— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, IECONSTRUCTION ET 
LOGEMENT, Chap. 70-10: l’ayement des dommages de guerre « à 
guichet ouvert » [27 décembre 1936] (p. 6331). 


LENORMAND (M. MauRicE-TIExRY), Nouvelle- 


(ulédonie. 


Député de la 


Prend part à la discussion: 


— de Ja proposition de décision sur le décret n° 56-1145 du 
j: novembre 1956 relatif à la commission supérieure des 
caisses d'épargne des territoires d'outre-mer; son amendement 
tendant à porter à trente le nombre des membres de la com- 
nussion Supérieure [26 décembre 1956] (p. 6237); son amende- 
ment tendant à prévoir la représentation des territoires d'outre- 
ner à la Commission supérieure (ibid.); les retire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 
{: novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée pou- 
\ant être passées avec certaines catégories d'entreprises d'outre- 
mer: conditions d'application des conventions susvisées aux 
sociétés à activités multiples [26 décembre 1956] (p. 6240) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956 relatif au régime fiscal exceptionnel de lon- 
gue durée dans les territoires d'outre-mer; son amendement 
tendant à limiter à une durée de quinze années le régime fiscal 
crceptionnel prévu au décret susvisé [26 décembre 1956] 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1142 du 
1; novembre 1956 relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne des territoires relevant du Ministre ce la Fran:e 
d'outre-mer: son amendement prévoyant que l'Assemblée terri- 
toriale donnera son avis sur les prêts à consentir dans le cadre 
des programmes de développement économique et social 
16 décembre 1956] (p. 6215, 62406) ; 


— des proposilions de décisions sur treize décrets soumis 
à l'examen du Parlement en application de l’article 1°" de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: caractère rétrograde des décrets 
intéressant la Nouvelle-Calédonie et les territoires du Pacifique; 
nécessité de maintenir les libertés eristantes (finances, travaux 
vublies, fonctionnaires, radio, P. T. T.) [30 janvier 1957] (p. 402 
et 403) ; 


— de la proposition de décision sur le déeret n° 56-1227 du 
2 décemlæe 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. 0. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskiewenski tendant à inclure le service des douanes 
dans la liste des services d'Etat [30 janvier 1957} (p. 418); 
amendement de M. Senghor tendant à maintenir l'organisation 
actuelle en ce qui concerne les P. T. T. [31 janvier 1957] 
(p. 442); son amendement tendant à exclure de la liste des 
services d'Etat les capitaineries de ports (p. 442); son amen- 
dement tendant à laisser aux territoires la possibilité d'erploi- 
ter un émelleur de radiodiffusion !p. 415 et 447); son amende- 
ment tendant à exclure de la liste des services d'Etat le ser- 
vice géologique (p. 448); son amendement prévoyant que dans 
les territoires d'outre-mer non groupés un décret firera la 
nomenclature des services d'Elat (p. 451); le retire (ibid.); son 
amendement tendant à inclure les géologues de la France 
d'outre-mer dans la liste des cadres d'Etat (p. 454); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions du conseil du gouvernement et de 
l'Assemblée représentative de : son amendement ten- 
dant à étendre aux territoires français du Pacifique les dispo- 
TA du présent décret [? février 1957] (p. 296); le relire 
ibid.) ; 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scientifique 
du Gouvernement: ses observations sur la situation des cher- 
cheurs de l’« Office de la recherche scientifique des territoires 
d'outre-mer » [13 mars 1957] (p. 1543); 


— d'une proposition de loi relative à l’assembiée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, Art. 2: son amende- 
ment visant la composilion des circonscriptions [4 avril 1957 
(p. 2065 et 2066) ; Art, 4: amendement de Y. Hénault tendant à 
supprimer la revision erceptionnelle des listes électorales 
(pv. 2067); Art, 5: son amendement insliluant le scrutin de 





liste majoritaire à un tour avec panachage ‘ibid.); amende- 
ment de M. Hénault instituant le scrutin de liste avec repré- 
senlalion proportionnelle (p. 2067 et 2068); Art, 7: son amende- 
ment tendant à repousser d'un mois la date des élections 
(p. 206$) ; ses explications de vote: proteslalion contre la repré- 
senlalion proporlionnelle (ibid.); 


— d'une proposition de loi relative à l'Assemblée territoriale 
de la Polynésie française, Art, 1°: amendement de M. Hénault 
tendant à délimiter les circonscriplions par groupes d'îles 
[4 avril 1957] (p. 2070): Art, 2: amendement de M. Hénault ins- 
tituant le scrutin de liste avec représentation proportionnelle 
(p. 2071); son article addilionnel tendant à remplacer la déno- 
minalion d'Etablissements frança's de l'Océanie par celle de 
Tahiti (p. 2071); seconde délibération, ses erplications de vote 
(p. 2072); 


— (l'une proposilion de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement ec! à l'acsembiée terri- 
toriale de la Côte française des Somalis, Art. 7: son sous-amen- 
dement à l'amendement de M. Alduy tendant à préciser Les 
condilions d'éligibilité des candidats non membres de l'assem- 
Llce territoriale [10 avril 1957] (p. 2140); 

— d'une proposition de décision sur le décret du 2% février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de Nouvelile-Calédonie : analyse du terte, attributions du 
conseil général, attachement indéfectible de la Nouvelle-Calé- 
donie à la France [10 avril 1957] (p. 51); Art. 3: son amende- 
ment permettant au vice-président de présider le conseil de 
gouvernement en l'absence du chef du territoire (p. 2155); 
Art. 4: son amendement prévoyant que les ministres me peu- 
vent être poursuivis qu'après aulorisation de l'assemblée terri- 
toriale (ibid).; le retire (ibid.); Art, 7: Son sous-amendement 
visant les incompalibilités entre les fonclions de ministres et 
certaines fonctions publiques {ibid.); le retire (p. 2156); anrès 
l'article 36: son amendement tendant à accorder l'immunité 
parlementaire aur ministres de l'Assemblée territoriale (ibid.); 
le retire (ihid.); Art, 38: son amendement étendant la compé- 
tence de l'Assemblée territoriale à la réglementation des profes- 
sions de courtiers assermentés el agents d'affaires (p. 2156); 
Art. 46: son amendement prévoyant la consultation de l'Assem- 
blée terriloriale sur les effectifs des fonctionnaires des cadres 
de l'Etat (p. 2157); le relire (p. 215$): après l’article 60: son 
amendement prévoyant que les biens affectés aur services terri- 
toriaux font partie du domaine du territoire (ibid.); le retire 
(ibid.); en deuxième examen, Art, 25: son amendement (pré- 
sidence du conseil de gouvernement) [9 juillet 1957] (p. 3439); 
Art. 37: son sous-amendement à l'amendement de M. Mutter 
(durée des sessions ertraordinaires) {p. 3410 : Art, 38: amende- 
ment de M. Raingeard (pêche maritime) (p. 3411); son amende- 
ment (pêche hauturière en Nouvelle-Calédonie) (ibid.); Art, 43: 
son amendement (représentation du territoire en cas de litige) 
(p. 3442); son amendement (conventions à passer par le terri- 
toire) (ibid.)\: Art, 46: (décret de décentralisation et de décon- 
centration) (p. 3443): Art. 46 bis: son amendement {meilleure 
rédaction de l'article) (ibid. ses explications de vote (lois 
électorales applicables à la \ouvclle-Calédonie, ainsi qu'à 
Tahiti) (p. 3444, 3445); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 24 février 1957 relatif à l'institution d'un conseil de 
gouvernement el extension des altributions de l'assemblée terri- 
toriale dans les établissements français de l'Océanie, Art. 38: 
son amendement tendant à en supprimer le paragraphe 5° 
(biens et droits immobiliers régis par le droit local) [12 avril 
1957] (p. 2272); son amendement tendant à laisser au tlerriloire 
la tenue des registres servant de cadastre (ibid.); son amende- 
ment tendant à réserver les questions de crédit à la compé- 
tence de l'Etat (p. 2272 et 2253); son amendement tendant à 
attribuer la compétence à l'assemblée en matière de loyer 
(p. 2273); son amendement tendant à exclure de la compétence 
de l'assemblée la sécurité sociale {bid.)\; son amendement ten- 
dant à réserver au conseil de gouvernement la coordination des 
œuvres d'entraide et d'assistance sociale (ibid.); Art, 43: son 
amendement tendant à retirer aux membres de l'assemblée 
l'initiative en matière patrimoniale (ibid); son amendement 
concernant l'affectation, le changement de destination où 
d'affectation des propriétés du territoire (ibid.); son amende- 
ment tendant à supprimer la distinction entre les routes et che- 
mins d'intérêt or ou régional, général ou collectif (p. 2274); 
son amendement tendant à exclure des projets établis par le 
chef de terriloire en conseil de gouvernement, soumis à la déli- 
bération de l'assemblée terriloriale, Les constructions et amé- 
nagements des voies de communications (ibid.): son amende- 
ment tendant à ajouter, en matière d'intérêts patrimoniaux, les 
projets concernant les diques, jelées, warfs et chemins sur 
réci[ (ibid.); Art, 46 bis: son amendement tendant à en modifier 
la rédaction (ibid.); son amendement tendant à soumettre à 
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l'assemblée territoriale les recettes de l'agent comptable ‘ibid.) : 
son article additionnel organisant les modalités de dépôt des 
proposihons des membres de l'assemblée et du conseil de qou- 
vernement (p. 2274 et 2275); son amendement tendant à dénom- 
mer l'art. 46 1er, 46 quater (p. 2255); en deuxième examen, 
Art. 37: amendement de M. Maller (durée des sessions ertra- 
ordinaires 9 juillet 1957] (p. 9117); Art, 38: amendement de 
M. Matter (réglementation de la pêche maritime) (p. 2448) ; 


_— fn premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 55-212 du 24 février 147 soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1% de la loi n° 356-619 
du 23 juin 1956 relutif an régime des substances minérates dans 
les territoires d'outre-mer, Art. 15: son amendement concernant 
la superficie des concessions (réserve estimée nécessaire pour 
25 ans) [12 avril 1953] (p. 2281); le retire (ibid.) ; 


— en premier exarmen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juum 19%5%0 sur la réparation ct la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 11: son sous-amendement à 
l'amendement de M. Juskiewenski tendant à créer un orga- 
nisme de surcompensalion des accidents du travail entre des 
T. 0. M.: libre choir laissé an terrtuire de participer ou non 
à ce fonds | 12 avril 1957] (p. 2286) ; possibilité d'extension de ce 


fonds à la métropole {p. 2287); le retire (iid.) ; 
L1 


— sur la présentation du gouvernement Eourgès-Maunoury : 
Application urgente de lu loi-cadre dans Les territoires non grou- 
pés avant le 14 juillet, prolongation des délais d'examen des 
décrets d'application [12 juin 1957] (p. 26%); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté européenne et l'Euratom ; se: expli- 
cations de vote : expérience thermo-nucléaire des îles Christmas 
et Malden, eztension du marché commun auz tlerriloires du 
Pacilique [9 juillet 1957] (p. 3485. 


LECTARD (M. PIERRE DE), Député de la Seine. 


Est nommé Secrélaire de l'Assembléc nationale [3 octobre 
1956] (p. 393). 


. Pose : 
— à M. le Ministre des Affaires élrangères une question orale 


relative au rapatriement des Français retenus en D. R. 5. $. 
[5 octobre 19561 (p. 4054) ; 


— à M. le ministre résidant en Algérie une question orale 
relative à la réforme agraire | 19 octubre 1956] (p. 4248). 


Prend part à la discussion: 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, Enu- 
CATION NATIONALE, JEUNESSE ET sPoRTs, Titre MI et IV: Nécessité 
d'une grande politique des beaux-arts [27 novembre 195%6] 
(p. 5154); 

— sur une question orale de M. Bernard Lafuy relative à la 
er des Français expulsés du Maroc [13 janvier 1957] 
p. 149); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Caractère 
évolutif et contours incertains du projet, divergences d'opi- 
mion au sein du Gouvernement et de l'Assemblée; rappel du 
caractère incontestablement français de l'Algérie et de l'œuvre 
de civilisation et de protection pme intérêt stratégique du 
maintien de l'Algéne dans la République française; nécessité 
d'assurer la protection des musulmans Jidèles, réserves sur la 
vocation à l'indépendance des communautés arabes ou kabyles, 
atteinte que porterait au potentiel français une politique d'aban: 
don à terme, limison avec les problèmes des territoires d'outre- 
mer et du Sahara, menaces d'une poussée soviélique, maintien 
et même renforcement de l'effort militaire suivi d'une action 
politique, activité scandaleuse de Tunis et de Rabat, recherche 
d'une formule d'union nationale plus large que la Table Ronde 
[25 septembre 1957] (p. 4343 à 445). 


S'excuse de son absence [17 mai 1957] (p. 2590); [25 juin 
1957] (p. 2928). 

Obtient des congés [17 mai 1957] (p. 2590); [25 juin 1957] 
(p. 2928). 





—…—……“ En 


LE PEN (M. Jean), Député de la ÿeine. 
Est nommé Secrélaire d'âge [2 octobre 1956] (p. 3961). 


Est autorisé, sur sa demande, à servir en Algérie [4 octo. 
bre 1956] (p. 4007). 


Prend part au débat sur la présentation du gouvernement 
Bourgès-Maunoury : ses précisions sur le caractère de La cam- 
pre d'Algérie, hommage rendu aux soldats, nécessité d'une 
égislalion d'exception pour la répression du terrorisme en 
Algérie, insécurilé de certains quartiers parisiens [12 juin 195: | 
(p. 2690, 2691). 


S'excuse de son absence [17 octobre 1956] (p. 4125). 


Obtient un congé [17 octobre 1956] (p. 412). 


LEROY (M. RoLaxp), Dépulé de la Scine-Maritime. 
Est nommé Secrélaire d'âge [2 octubre 1950] (p. 3901). 


LESPIAU (M. Jrax), Dépulé des Landes. 


Prend part à la discussion : | 

— du projet de foi de finances pour 1957, Art. 15, Etat N, 
AGRICULTURE: Mise en valeur des landes de Gascogne; salaire 
des gemmeurs [3 décembre 1956] (p. 5124); 

— «le la proposition de loi tendant à modifier l'article 21 
du Code rurat ( »: Violations du statut da fermaye 
et du métayage; revendications des métayers (22 février 1%:;] 


(p." 1072). 


LE STRAT (M. Aucxts), Dépulé d'He-et-Vilaine. 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement En Impossibilité de contrôler 
l'emploi des fonds de la loi Barangé [8 novembre 1956] (p. 45% ; 

— du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
menis el les collectifs: Buts du plan quinquennal; 
nécessité de mettre Jin à l'inorganisation du marché {14 no- 
vembre 195%] (p. 4678); possibilités ouvertes aux petiles et 
moyennes entreprises, nécessité de freiner la construction de 
bâtiments luxueux; problème des terrains et des |). pus 
collectifs (p. 4679) ; critiques adressées au projet de loi par cer- 
tains milieux (architectes et Union de la propriété bâtie notam- 
ment) (p. 4680) ; Art. 2: son amendement tendant à augmenter lc 
montant des emprunts bénéficiant de bonifications d'intéré!s 
{16 novembre 1956] (p. 4380); le retire (ibid.); Art. 7: demande 
de disjonction présentée par M. Boisdé (autorisation préalable) 
F. novembre 1956] (p. 4824) ; Art. 37: son amendement permct- 
ant au Gouvernement de fixer le prix des docaux meublés ou 
garnis (p. 4894) ; ses explications de vole (p. 4904); 

— d'un projet de loi sur la réforme de l'enseignement public : 
Firation bar décret des modalités d'application de la doi dar: 
les départements d'Alsace-Lorraine !26 juillet 1957] (p. 4utx, 
4019). 


LE TROQUER (M. Axwn£), Député de la Seine. 


Est élu Président de l'Assemblée nationale [2 octobre 19:] 
(p. 3964). ‘ 


En cette gg la séance du 3 octobre 1956 (p. 3992 ; 
la séance Uu 4 obre 1956 ge. 1000): la séance du 5 octobre 
1956 (p. 4029); la 1” séance 18 octobre 1956 (p. 4213); la 
séance du 23 octobre 1956 (p. 4277); la séance du 25 octobre 
1956 (p. 4301); la 3° séance du 30 octobre 1956 (p. 4421); la 
ir séance du 31 octobre 1956 (p. 4437); la 2° séance du 6 no- 
vembre 1956 (p. 4481); la 1°° séance du 7 novembre 1956 (p. 4501; 
la 2° séance 7 novembre 1956 D 12 la séance du 16 no- 
vembre 1956 (p. 4766); la 1" u 22 novembre 1956 
(p. 5013); la séance du 27 novembre 1956 (p. 5140); la 
1 séance du 17 décembre 1956 (p. 5373) ; la 2° séance du 1% dé- 
cembre 1956 (p. 5368) la 2 séance du 8 décermbre 1956 @. 5778) ; 
décembre 1956 (p. 5798); la 1" séance 13 dé- 

cembre 1956 (p. 5925); la 1" séance du 18 décembre 1950 
p: —# À la 2° séance du 18 décembre 1956 (p. 6091) ; la séance 
u 20 décembre 1956 (p. 6173); la 4°° séance du 28 décembre 


1956 (p. 6366); la 1" partie de la séance du 46 janvier 191 
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(p. 65); la {re séance du 22 janvier 1957 (p. 185); la 2° séance 
du 22 janvier 1957 Y 208); la 1re séance du 1*% février 1997 
(p. 474); la séance du 7 février 1957 (p. 722); la séance du 
y mars 1957 (p. 1226); la séance du 14 mars 1957 (p. 1585); la 
séance du 21 mars 1957 (p. 1769); la 2° séance du 27 mars 1957 
(p. 1905); la séance du 28 mars 1957 (p. 1926); la séance du 
> avril 1957 (p. 1958); la séance du 16 mai 1957 (p. 2466); la 
{" séance du 17 mai 1957 (p. 2530); la 2° séance du 21 mai 1957 
(p. 2983); la 3° séance du 21 mai 1957 (p: 2598); la séance du 
29 mai 1957 (p. 2625); la séance du 12 juin 1957 (p. 2681); la 
{e séance du 21 juin 1957 (p. 2848); la {re séance du 24 juin 
1957 (p. 2903) ; la 2° séance du 24 juin 1957 (p. 2913); la 1° séance? 
du 5 juillet 1957 (p. 3286); la 2° séance du 9 juillet 1957 
(p. 3473); la {re séance du 19 juillet 1957 (p. 3769) ; la 2° séance 
du 19 juillet 1957 (p. 3782) ; la séance du 26 juillet 1957 (p. 4002) ; 
la séance du 17 septembre 1957 (p. 4089); la 2° séance du 19 sep- 
tembre 1957 (p. 4191); la {re et de la deuxième séance du 
20 septembre 1957 (p. 4269); la séance du 23 septembre 1957 
(p. 4913); la 1re séance du 25 septembre 1957 (p. 417); Ja 
{'e séance du 30 septembre 1957 (p. 4437); la 2° séance du 
30 septembre 1957 (p. 4446); la 3° séance du 30 septembre 19557 
(p. 4462). 


Son allocution en prenant place au fauteuil [2 octobre 1956] 


Son discours lors de l'installation du bureau définitif [4 oc- 
tubre 1956] (p. 4006). 


Communique à l’Assemblée nationale la composition du 
bureau de l'Assemblée de l’Union française | octobre 1956] 
(p. 4007). 


Rend hommage au peuple hongrois [6 novembre 1956] 
(p. 4481). 


Prononce l'éloge funèbre : 
— de M. de Moro-Giafferri [27 novembre 1956] (p. 5140, 5141). 
_— de M. Tony Révillon [16 janvier 1957] (p. 65 et 66). 


Communique à l’Assemblée nationale une demande de nou- 
velle délibération de la loi modifiant l’article 198 du code pénal 
présentée par le Président de la République [14 mars 1957] 
(p. 1607). 


Prononce l'éloge funèbre de M. E. Herriot, président d'honneur 
de l’Assemblée nationale [2 avril 1957] (p. 1958 et 1959). 


Fait prêter serment devant l'Assemblée nationale à un juge de 
la Haute Cour de justice prévue par le Titre VII de la Constitu- 
tion [21 mai 1957] (p. 2583). 


Donne lecture : 


— d'une lettre de M. le président du conseil des mimstres 
demandant la convocation de l'Assemblée nationale [29 mai 
1957] (p. 2626) ; 


— d'une communication de M. le Président de la République 
acceptant la démission de M. Guy Mollet [12 juin 1957] (p. 2681); 


— d'une communication de M. le Président de la République 
désignant M. Bourgès-Maunoury comme président du conseil 
[12 juin 1957] (p. 2682); 


— d'une communication de M. Bourgès-Maunoury demandant 
la convocation de l’Assemblée nationale [12 juin 1957] (p. 2682); 


— d'une communication de M. Bourgès-Maunoury indiquant 
les personnalités par lui choisies pour former son ministère 
[12 juin 1957] (p. 2682); 


— d'une lettre du président du conseil (désignation de 8 dépu- 
tés devant faire partie de la haute commission de l’organisation 
commune des régions sahariennes) {5 juillet 1957] (p. 3309). 


Déclare close la session ordinaire 1956-1957 [26 juillet 1957] 
(p. 4051) ; 


Donne lecture d’une lettre du président du conseil des minis- 
tres demandant la convocation du Parlement en session extra- 
ordinaire [17 septembre 1957] (p. 4089). 


Déclare ouverte la session extraordinaire de l’Assemblée natio- 
nale pour 1957 [17 septembre 1957] (p. 4089). 


Prononce l'éloge funèbre de M. Raphaël Babet [17 septembre 
1957] (p. 4090). 





Ses observations sur le règlement et la jurisprudence en 
matière de discussion des motions de censure, l'application de 
l’article 34 du règlement relatif aux sessions ph nr s, les 
précédents en matière de motion de censure, l’inopportunité 
c'une convocation de la conférence des présidents [19 sep- 
tembre 1957] (p. 4201); rappel du rapport établi en 1949 par 
Mme Germaine Peyroles (p. 4203), caractère souverain de la 
conférence d'organisation des débats (p. 4204); prochaine mise 
au point par la commission du règlement des conditions dans 
lesquelles les motions de censure doivent être soumises à 
l’Assemblée (p. 4205) ; 

Déclare close la session extraordinaire de l’Assemblée natio- 
nale [30 septembre 1957] (p. 4464). 


LIPKOWSKI (M. JEAN DE), Dépulé de Seine-ct-Oise. 


Prend part à la discussion: 


— en troisième lecture, de la proposition de loi relat:ve à la 
désignaticn des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi: ses observations sur: la nécessité de réserver le titre 
de déportés aux victimes du système concentrationnaire, les 
avantages déjà consentis aux travailleurs du $S. T. 0., l'oppo- 
sition des organisations de résistance au projet en discussion, 
la répercussion dans l'opinion publique internitionale et notam- 
ment en Allemagne [9 octobre 1956] (p. 4074 à 4076); Article 
unique: son amendement tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République (victimes du S$S. T. 0.) [10 octobre 
1956] (p. 4096) ; 

— des interpellations sur les événements de Hongrie: ses 
observations sur: la carence de l'O. N. U., la nécessité d'orga- 
niser un effort de police internationale, l'attitude du parti 
communiste [7 novembre 1956] (p. 4521, 4522). 


Pose : 


— à M. le Ministre de l'Intérieur une quest'on orale re'ative 
au dépôt d’un projet de loi portant dispositions financières en 
faveur des collectivités locales et notamment des « communes- 
dortoirs » [9 novembre 1956] (p. 4576, 456$) ; 


— à M. le Secrétaire d'Etat à la Reconstruction et au Loge- 
ment une question orale relative aux conséquences de la décon- 
centration industrielle sur l'habitat dans le département de 
Se.ne-et-Oise [16 novembre 1956] (p. 4774). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C, AFFAIRES ÉTRANGÈRES : Relations culturelles : 
insuffisance des crédits, notamment pour les bourses d'études 

22 novembre 1956] (p. 5046, 5049). 


Pose : 


— à M. Le Ministre des Affaires étrangères une question ora'e 
relative à la suspension du journal français «La Presse » par 
le Gouvernement tunisien [14 décembre 1956] (p. 5976); 


— à M. le Ministre d'Etat, chargé de l'Education nationele, 
de la Jeunesse et des Sports une question orale relative à la 
réalisation du musée de la Résisiance |2S décembre 1956] 
(p. 6373). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, ses explications de vote: Création néces- 
saire d'une entité admanistralive autonome, revendications de 
la Tunisie et du Maroc [14 décembre 1956] (p. 6021 et 6022); 


— des interpellations sur Ja politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur: le règlement général de la ques- 
tion du Moyen-Orient (nécessité d'une initiative française), la 
politique arabe de la France, la solidarité occidentale, la lutte 
d'influence livrée par les Russes et les Américains auprès des 
pays sous-développés, la nécessité de résoudre le problème 
algérien, la construction de l’Union française à partir d'une 
solide réalité économique, ies possibilités offertes par la France, 
dans le domaine de l'assistance technique, aux pays sous- 
développés [19 décembre 1956] (p. 6148 à 6151); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur: la participation des partenaires du marché 
commun aux investissements dans Les territuires d'outre-mer 
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[17 janvier 1957] (p. 92) ; son ordre du jour (ouverture progres- 
sive des marches d'outre-mer, participation de tous les mem- 
bres de la communauté aux investissements, harmonisation 
des charges salariales, protectionnisme européen, redressement 
économique français) [22 janvier 1957] (p. 218) ; ses explications 
de vole: participation de nos partenaires aux investissements 
dans les T. O0. M., détermination du niveau du tarif extérieur 
commun (p. 222); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur l'intervention de M. Jarrosson [22 mars 1957] (p. 1811); 


— d'un projet de loi relatif à la nationalisation de la Compa- 
gnie Universelle du Canal de Suez, en qualité de rapporfeur : 
ulégalité des condilions mises à l'indemnisation des action- 
naires; tentative égyptienne de mettre la main sur les biens 
de la compagnie situés hors d'Egypte, raisons molivant le 
dépôt du présent projel; problème de la nationalité de la 
compagnie en droit français, en droit égyptien (jurisprudence 
égyptienne) et en droit anglo-saxon; caractère universel de la 
société [10 avril 1957] (p. 2129 à 2133); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 

unauté économique européenne et l'Euratom: sun 

article additionnel (présentation au Parlement, dès 1957, des 

mesures permettant à la France d'entrer dans le marché com- 
mun [6 juillet 1957] (p. 3410 et 3411); 


Dépose une demande d'interpeliation sur les mesures envi- 
sagées par le Gouvernement pour que le relèvement du taux 
de l'escompte de la Banque de France ne puisse être appliqué 
aux personnes qui ont déjà contracté des prêts en vue d'accéder 
à la propriété bâtie [17 septembre 1957] (p. 40M); la déve- 
loppe: ses observations sur: les conséquences du relèvement 
du taux de l'escompte pour les bénéficiaires des prêts à la 
construction, l'insuffisance des mesures d'exonération envi- 
sagées, les charges nouvelles et les pénalités qui frapperont les 
intéressés, le ralentissement de la construction, l'éventualité 
d'une suspension des remboursements, les remèdes à cette 
hausse [19 septembre 1957] (p 4207, 4208). 


S'excuse de son absence [25 juin 1957] (p. 2809) ; [16 juil- 
let 1957] (p. 3626); (25 septembre 1957] (p. 4317). 


Obtient des congés [25 juin 1957] (p. 2803); [16 juillet 1957 
(p. 3626); [25 septembre 1957] (p. 4317). 


LIQUARD (M. Emux), Député de la Gironde. 


Est nommé Vice-Président de l'Assemblée nationale [3 oc- 
tobre 1956] (p. 3993). 


En cette qualité, préside: la 2° séance du 17 octobre 1956 
(p. 4193); la 2° séance du 13 novembre 1956 (p. 4618); la 
2 partie de la 2° séance du 19 novembre 1956 (p. 4862); 
la 1" séance du 21 novembre 1956 (p. 4966), la séance 
du 22 novembre 1956 (p. 5097); la 2° séance du 4 décembre 1956 
(p. 5495); la 2° séance du 5 décembre 1956 (p. 5562); la 
2° partie de la séance du 16 janvier 1957 (p. 66); la séance 
du 24 janvier 1957 (p. +8 la 1” séance du 5 février 1597 
(p. 626); la séance du 13 février 1957 (p. 826); la séance du 
20 février 1957 (p. 1017); la séance du 27 février 1957 (p. 1161); 
la fr séance du 6 mars 1957 (p. 1321); la 1" séance du 
13 mars 1957 (p. 1530) ; la 1"° séance du 20 mars 1957 (p. 1730); 
la séance du 3 avril 1957 (p. 1989); la séance du 14 mai 1957 
(p. 2338); la séance du 15 mai 1957 (p. 2418); la séance du 
19 juin 1957 (p. 2770); la 3° séance du 25 juin 1957 (p. 2990); 
la 3° séance du 26 juin 1957 (p. 3062); la 1" séance du 
3 juillet 1957 (p. 3175); la séance du 10 juillet 1957 (p. 3498); 
la 2° séance du 16 juillet 1957 (p. 3641); la 1" partie de Ja 
2° séance du 23 juillet 1957 (p. 3863); la 1" séance du 18 sep- 
tembre 1957 (p. 4121); la 1° séance du 19 septembre 1957 
(p. 4177); la 2° séance du 26 septembre 1957 (p. 4375). 


Déclare reprise la session ordinaire de 1956-1957 [ 14 mai 1957] 
(p. 2338). 


Remercie l'Assemblée nationale pour 6a collaboration au 
cours de la discussion du projet de loi portant institution d'un 


code de procédure pénale |26 juin 1957] (p. 30%), 


S'excuse de son absence [23 janvier 1957] (p. 242). 


Obtient un congé [23 janvier 1957] (p. 242), 





— — 


LISETTE (M. GagnieL), Député du Tchad. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
explications de vote: Investissements nécessaires dans Les 
T. O0. M., régime préférentiel pour les produits de ces terri- 
toires [22 janvier 1957] (p. 221); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1 de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1966: Évolution de La situation poli- 
tique en Afrique depws le vote de la loi-cadre, précédent du 
slatut du Togo, volonté des leaders politiques africains de ne 
réahser l'autonomie de leurs territoires qu'avec l'accord de la 
France; importance des données économiques de base, attri- 
bulions des conseils de gouvernement et des assemblées terri- 
4 rest posilion du R. D. A. [29 janvier 1957] (p. 370 et 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 19%56 portant détinition des services de l'Etat dans 
les T. O0. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Sekou Touré tendant à exclure de la liste des services 
d'Etat les services du plan et ceux de répartition des produits 
contingentés [31 janvier 1957} (p. 443); amendement de 
M. Senghor tendant à laisser aux terriloires la possibilité d'er- 
Ploiter un émelleur de radiodiffusion (p. 446); son amende- 
ment prévoyant que le ministre de la France d'outre-mer arré- 
tera da liste des stations émetteurs de radiodif[usion et de 
télévision d'État (p. 447 et 448); Le retire (p. 448); amendement 
de M. Sekou Touré tendant à exclure de la hste des cadres 
d'Etat les chefs de bureau des secrétariats généraux et les 
che]s de division et attachés de la France d'outre-mer (p. 455) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de l'A. ©. F. et de l'A. E. F.: 
son amendement prévoyant l'avis des conseils de gouverne- 
ment intéressés avant toute négociation menée par le Haut 
commussaire [1% février 1957} (p. 513); son amendement don- 
nant au vice-président des conseils de gouvernement Le pou- 
voir de représenter Les chefs de terriloires dans les conférences 


1 


interternitoriales (p. 518) [2 février 1957] (p. 568); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 1ixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement en A, O0. F. et en A. E. F., 
ses explications de vote Sur l'article 2 du décret [2 février 
17] (p. 551 et 552) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
et des assemblées territoriales en A. 0. F. et en A. E. F.: son 
amendement (suppression des dispositions prévoyant que le 
suppléant légal du chef de territoire préside le conseil de 
gouvernement en l'absence du chef de territoire [2 février 
1957] (p. 573); son amendement tendant à modifier la rédac- 
tion de l'article 3 du décret susvisé (p. 574); son amendement 
prévoyant que le conseil de gouvernement présente chaque 
année un rapport sur son aclivilé à l'Assemblée territonale 
(p. 574); son amendement prévoyant que le vice-président est 
consulté pour la répartition des attributions entre les membres 
du conseu du gouvernement (p. 575); le modifie (ibid.); son 
amendement prévoyant que le vice-président contresigne l'ar- 
rêlé fixant les attributions des membres du conseil du qou- 
vernement (ibid.); $on amendement prévoyant que chaque 
conseiller est responsable devant Le conseil de gouvernement 
(ibid.); son amendement prévoyant qu'un conseiller de gouver- 
nement peut coordonner les activités de plusieurs de ses 
collègues (p. 576); son amendement relatif à l'exécution des 
délibérations des assemblées territoriales (p. 580); ses erpli- 
cations de vote (p. 581); 


— de la proposition de décision sur le déeret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de Madagascar: son amende- 
ment permettant la nomination de malgaches comme chefs de 
province [2 février 1957] (p. 587 et 588) ; le retire (p. 588), 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement 
et de l'assemblée représentative de Madägascar: son amend'- 
ment tendant à étendre la compétence de l'assemblée reprt- 
sentative à l'enseignement du Second degré [2 février 1957) 
(p. 600) ; Le retire (ibid.); son amendement tendant à étendre 
la compétence de l'assemblée représentative à Fenseignement 
technique (p. 600); le retire (ibid.); 
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— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et 
des assemblées provinciales de Madagascar: son amendement 
relahf aux nominations des fonctionnaires provinciaux [2 fé- 
vrier 1957] (p. 605); Le retire (ibid.); 


— sur la présentation du gouvernement Bourgès-Maunoury : 
ses observalions sur la permanence de l'Afrique Noire dans 
les destins de la communauté franco-africaine, l'application de 
la loi-cadre, l'incidence du blocage d'une partie des crédits 
F. 1. D. E. S., l'accélération de l'expansion économique en 
Afrique Noire et Le projet de marché commun [12 juin 1957] 
(p. 2689). 


LLANTE (M. J&an), Dcpulé de la Haute-Garonne. 


Est rappelé à l’ordre, avec inscription au procès-verbal au 
cours de la discussion d’une interpellation sur les événements 
de Hongrie [7 novembre 1956] (p. 4504); 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957. Art, 14, Etat C, FRANCE D'OUTRE-MER, Titres NE et IV: 
Application de la loi-cadre; amnistie au Cameroun; situation 
politique à Madagascar [23 novembre y; | (p. 5208); AviA- 
TION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres HI et IV: Diminution du per- 
sonnel de la navigation aérienne; construction du « Caravelle » 
sous licence aux Etats-Unis; avantages accordés aux compa- 
gnies privées (subventions indirecies, péréquation); achats 
d'appareils américains par la compagnie Air-France [30 novermn- 
bre 1956] (p. 5325); 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun, Art. 1*: 
Son amendement tendant à élendre l'amnislie aux faits qui 
ont suivi Les événements de mai 1957 et à abroger les disposi- 
lions du décret du 13 juillet 1955 portant dissolution de l'union 
des populations du Cameroun [11 décembre 1956] (p. 5834, 
5K35) ; 


— d’un projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Hichesses minières du Sahara actuelle- 
ment reconnues [13 décembre 1956] (p. 5943); organismes 
publics et sociétés pétrolières chargés des recherches; néces- 
sité de tenir compile de l'intérêt des populations (p. 5944); 
problème posé par l'association avec l'Algérie et la collabo- 
ration avec le Maroc et la Tunisie; intérêt stratégique du 
Sahara; avantages consentis aux grandes sociétés capilalistes, 
notamment américaines (ibid.); demande de prise en considé- 
ralion du projet gouvernemental présentée par M. Houphouct- 
Borgny (p. 5960); Art. 6: son sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Hénault tendant à prévoir que les représentants 
de l'Assemblée nationale à la commission de contrôle de l'O. C. 
seront désignés à la représentahon proportionnelle [14 dé- 
cermmbre 1956] (p. 5994); Art. 11: son amendement tendant à 
supprimer cet article (dispositions sur la défense et le main- 
tien de l'ordre) (p. 6M7); 


— des propositions de décisions sur treize décrets Soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article 1“ de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956: Violation de l'esprit de la loi-cadre 
(29 janvier 1%7] (p. 373); position des organisations poli- 
tiques, des orgamsahons syndicales et de la jeunesse étudiante 
africaine ; nécessité de tenir comple des aspiralions des popu- 
lahions; élections au Cameroun, maintien dans l'illégalité de 
l'Umion des populations camerounaises, amnislie nécessaire; 
nécessilé de respecter le caractère unilaire de Madagascar ; 
dissoltuhon du conseil mumicipal de Diégo-Suarez (p. 375); 
FEurafrique (p. 376); prise en considération du contre-projet de 
M. Alduy [30 juin 1957] (p. 412 et 413); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonclionne- 
ment des conseils de en A. O. F. et en A. E. F.: 
amendement de M. Dia prévoyant que le vice-président nomme 
les ministres et est responsable devant l'Assemblée territoriale 
[2 février 1957] (p. 546); son amendement prévoyant que le 
conseil de gouvernement doit démissionner s'ü n'a plus la 
confiance de l’Assemblée territoriale (p. 549); son amende- 
ment prévoyant que le conseil de gouvernement est respon- 
sable devant l'Assemblée terriloriale (p. 550) ; Le retire (ibid.); 
demande la réunion de la commission (p. 552); ses erplica- 
hions de vote (p. 556); en deuxième examen, Art. 17: son sous- 
amendement prévoyant que le conseil de gouvernement ne 
peul être dissout qu'après avis conforme de l'assemblée ter- 
uuriale [12 mars 1957] (D. 1466) ; 





— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
et des assemblées territoriales en A. ©. F. et en A. €. F.: son 
amendement prévoyant que le vice-président présente chaque 
année à l'assemblée territoriale un rapport sur l'activité du 
conseud de gouvernement [2 février 1957] (p. 574): son amen- 
dement prévoyant que des arrêtés contresignés vd le vice- 
président délermineront Les modalités d'application du 
titre I du présent décret (p. 577); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1249 inse 
Ütuant un régime spécial concernant les réserves constituées 
Par les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
les territoires d'outre-mer: ses explications de vote: priviléges 
accordés aux grandes sociétés, exemple du Cameroun [2 fé- 
vrier 197} (p. 609) ; 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sut 
le décret du 3 décembre 1956 relatif aux cooïlectivités rurales 
en A. O. F. et en A. E. F., Art, 5: Suppression nécessaire des 
réJérences au Togo, au Cameroun ct à Madagascar |12 mars 
1957] (p. 1473); 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun, Art. 1%: son amendement pro- 
clamant le Cameroun état imdépendant [4 avril 1957] (p. 2044 
et 2045) : Art. 10: son amendement tendant à étendre l'immu- 
nilé parlementaire (reprise de l'amendement de M. Alduy) 
(p. 2047) ; Art. 19: amendement de M. Alduy tendant à substi- 
luer au mot « gouvernement » Le mot « cabinet » (p. 250) ; 


— en prernier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-245 du 24 février 1957 soumis à l'examen du Parie- 
ment en application de l'article 1* de la doi n° 56-619 du 
23 juin 1956 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, Art. 14: amendement de M. Char- 
les Benoist lendant à le supprimer (possibilité de confier aux 
compagnies d'assurances la gestion des risques « accidents du 
travail » [12 avril 1957] (p. 2284); amendement de M. Coquel 
tendant à imposer un délai de trois ans aux compagnies d’'as- 
surances chargées de gérer les risques « accidents du travail » 
(p. 2285) ; Art. 11: reprise du sous-amendement de M. Lenor- 
mand concernant la liberté laissée aux territoires de participer 
à l'organisme de surcompensation (p 2287). 


Dépose une demande d’interpellation sur la résiliation du 
marché concernant la fabrication de quinze appareils Bréguet 
Deux-Ponts et les répercussions de cette décision pour les tra- 
vailleurs de l’entreprise Bréguet [17 septembre 1957] (p. 4091) ; 
la dévelnppe : ses observations sur : l’état avancé de la construc- 
tion des 15 Bréguet et la fausse économie que représente la 
résiliation de leur commande, les répercussions économiques 
de cette mesure (chômage, diminution du pouvoir d'achat), 
l'atteinte au prestige de l'ensemble de l'aviation française 
[19 septembre 1957] (p. 4213 à 4215). 


LOUSTAU (M. KLÉBER), Député de Loir-et-Cher. 


En qualité de Sous-Secrétaire d'Etat à l'agriculture (cabinet 
Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi relatif à la réglementation de la pêche 
fluviale, Art. 2: amendement de M. Jean Lefranc ipayement 
de la tare piscicole par les propriétaires riverains) [12 février 
1957} (p. 769); amendement de Mme Lefebvre (exemption de 
la taxe piscicole pour les müitaires en permission) (p. 769) ; 

— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: Article additionnel de M. Hubert Ruffe prévoyant un 
moraloire pour les fermages à échoir du 1* juillet 196 au 
1° juillet 1957 [45 février 1957] (p. M8) ; en deuxième lecture, 
Art. 1°: Difficultés d'application [23 juillet 1957] (p. 3866) ; 


— de Ja proposition de loi tendant à modifier l’article 221 
du code rural (métayage): observations sur la rédaction de 
la commission concernant les apports exceptionnels [22 fc- 
vrier 1957] (p. 1085); 


— des interpellations sur la politique agricole du Couver- 
nement: ses observations sur les objectifs du troisième plan 
de modernisation et d'équipement: accroissement du revenu 
des agriculteurs, répartition plus rationnelle des productions, 
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conquête de nouveaux débouchés, accroissement et amélio- 
ration du potentiel foncier; le problème des débouchés, les 
perspechws d'exportation, notamment dans le cadre du marché 
commun, la nécessilé de reviser la polilique de soutien des 
prix agricoles; les objectifs de production (blé, orge, maïs, 
sucre, productions animales); Les moyens d'orientation des 
CPE vulgarisation du progrès technique, actions sur 
es marchés, firalion d'un système cohérent de prix, renfor- 
cement des moyens mis à la disposition du fonds de garantie, 
répartilion des investissements; le programme forestier ; l'équi- 
pement individuel et collectif des campagnes; les arands 
aménagements régionaux; l'économie du projet de loi-cadre 
[5 mars 1957] (p. 1281 à 1285). 


Répond à une question orale de M. Marin relative À la 
silualion des agriculteurs, victimes de la grêle, de Pernes-les- 
Fontaines (Vaucluse) [15 mars 1957] (p. 1620). 

- 

Donne sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat à l'agriculture 
(cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1957. Cette démission est 
acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2681). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 19%] (J. ©. 
du 14 juin 1957, p. 5929). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à l'Equipement et au Plan 
agricole (cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. O. du 
13 juin 1957, p. GUSS). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure pénale, Art. 33: amendement de M. Boscary-Monsservin 
tendant à rétablir les attributions des eaux et forêts [25 juin 
1957] (p. 2978); frais imposés aur communes forestières obli- 
gées de se conslituer partie civile (ibid.); 


— d'une proposition de loi relative aux élections des cham- 
bres départementales d'agriculture, Art. 1": ses observations 
sur le retard apporté aux élections et les nouvelles dépenses 
entrainées par une revision des listes électorales [11 juillet 1957] 
(p. 3538); amendement de M. Ranoux prévoyant la désignation 
, candidats des fermiers et mélayers par leurs organisations 
(p. 3540); danger de la suppression de toute Fr] de 
candidatures individuelles (p. 530); article additionnel de 
M. Laborbe concernant la délimitation des circonscriptions 
électorales pour les associations et syndicats agricoles (p. 3541); 
application de ces articles aux élections de 1961 (p. 3541); 


Présente sa démission de secrétaire d'Elat à l'Equipement 
et au Plan agricole (cabinet Bourgès-Maunoury) [30 septem- 


bre 1957] (p. 4464). 


LOUVEL (M. J£ax-MaRiE), Dépulé du Calvados. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
FRANCE D'OUTRE-MER, Titres HE et IV, en + à vote de Rapporteur 
spécial : Caractère transitoire du budget; déséquilibre du budget 
de Saint-Pierre-et-Miquelon: situation fnancière du Cameroun 
(28 novembre 1956] (p. 5199) ; subvention en faveur des pro- 
duits testiles d'outre-mer; incidences financières de l'applica- 
tion du statut du Togo et de la loi-cadre; nomination provisoire 
d'administrateur au poste de gouverneur; situation des magis- 
trats d'outre-mer; suppression des services administratifs de 
Marseille et de Bordeaux (p. 5200); Industrie et commerce, 
Titres HE et IV: Déficit énergétique de la France; exploilation 
des gisements charbonniers de Lorraine et du Jura; dévelop- 
pement de l'énergie hydro-électrique (p. 5220) ; rattachement 
du Commissariat général à l'énergie atomique au ministère de 
l'Industrie et du Commerce; recherches pétrolières : appel néces- 
saire aux capilaux privés; lenteur dans l'exploitation du gaz 
de Lacq (fabrication des pipe-lines, désulfuration); exploita- 
tion du pétrole du Sahara; importation de charbon: nécessilé 
d'un plan à long terme; nécessité d'une politique d'austérité 
dans le domaine de l'énergie (p. 5222) ; Présidence du Conseil, 
Titres IL et IV: Rattachement nécessaire aux administrations 
traditionnelles des organismes placés sous la tutelle du prési- 
dent du conseil (p. 5218) ; Art. 15, Etat D, France d'outre-mer, 
en qualité de lapporteur spécial: Montant des investissements 
réalisés dans les territoires d'outre-mer depuis la libération; 
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erreurs commises dans la création de certaines grandes entre. 
prises (rizières Richard-Toll, office du Niger); priorité à arcor- 
der aux petits investissements agricoles; développement de 
l'encadrement technique et du- crédit agricole; communications 
et coordination des transports: situation de l'enseignement : 
lutte contre l'alcoolisme; grands projets industriels; organisa. 
salion de la recherche scientifique; construction de palais de 
justice; situation de la Côte française des Somalis [4 décembre 
1956] (p. 5199 à 5502) ; réforme nécessaire de l'office du Niger 
(p. 5506) ; Art. 34 bis (répartition des crédits d'investissements 
distribués par le F. 1. D. E. S. (p. 5507) ; en quatrième lecture, 
rl Entretien des chemins vicinaux [28 décembre 1956] 
(p. 6387) ; 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: Abandon progressif de 
l'exploitation du Warndt, reconversion nécessaire des houillères 
de Lorraine (25 milliards d’investissements supplémentaires), 
caractère anti-économique de l'opération; canalisation de la 
Moselle : attitude française en cas de non exécution des travaux, 
dépôt d'une lettre rectijicative comportant les crédits indispen- 
sables, imprécision des pouvoirs accordés à la Société interna- 
tionale de la Moselle, firation du taux des péages [12 décembre 
1956] (p. 5894 à 5896) ; ses erplicalions de vote (p. 5912) ; 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: demande de prise en considération du 
projet gouvernemental présentée par M. Houphouët-Boigny 
13 décembre 1956] (p. 5960) ; Art. 2: son amendement habi- 
itant l'O. C. à passer des conventions à caractère technique et 
financier avec les terriloires limitrophes [14 décembre 196 
(p. 5984) ; Le retire (ibid.); Art. 3: son sous-amendement à 
l'amendement de M. Hénault tendant à donner à l'O. C. le pou- 
voir de préparer ou de coordonner les proyrammes d'études et 
de recherches (p. 5985) ; son sous-amendement à l'amendement 
de M. Hénault tendant à habiliter l'O. C. à passer des conven- 
tions à caractère technique et financier avec les territoires limi- 
trophes (p. 5985) ; Art. 4: amendement de M. Gaillard prévoyant 
que les décrets d'application seront pris sur rapport du prési- 
dent du conseil ou du ministre déléqué \ A 5987) ; son sous- 
amendement à l'amendement de M. Hénault tendant à prévoir 
que les décrets d'application seront pris sur rapport du ministre 
chargé de l'O. C. (ibid.); Art. 5: son amendement tendant à 
préciser la structure de l'O. C. (p. 5988 et 5989) ; Art. 7: suus- 
amendement de M. Malbrant (porter à 14 le nomlne des mem- 
bres du comité de direction, prévoir un représentant des 
ministres de la défense nationale, des travaux publics, de l'in- 
dustrie et du commerce) (p. 5995); son sous-amendement à 
l'amendement de M. Hénaull tendant à prévoir un représentant 
de la caisse centrale de la France d'outre-mer au comité de 
direction (p. 5999) ; Art. 9: son sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Hénault (rôle du Bureau industriel africain) 
(p. 6011) ; après l’article 12, son article additionnel prévoyant 
qu'un rapport annuel de l'activité de l'O. C. sera donné au 
Parlement (p. 6012); en deuxième lecture, Art. 2: son amen- 
dement (suppression des dispositions permettant la firation par 
décret des limites de l'O. C.) [28 décembre 1956] (p. 6376) ; 
Art. 3: son amendement (remplacer l'accord du Gouvernement 
par l'accord des ministres intéressés pour habiliter l'O. C. à 
passer des conventions avec les territoires limitrophes) (ibid. ) ; 
Art. 6: amendement de M. Arrighi visant la représentation des 
territoires du Sud algérien à la Haute Commission de l'O. C. 
(p. 6378) ; Art, 7: son amendement visant la représentation des 
administrations au comité technique de direction (ibid.); son 
amendement visant la représentation des organismes publics au 
comité technique de direction (p. 6379) ; Art. 9: son amende- 
ment tendant à supprimer les dispositions prévoyant que la loi 
du 5 janvier 1952 régissant le bureau d'organisation des 
ensembles industriels africains pourra être modifée par décrel 
(p. 6379, 6380) ; le retire (p. 6380) ; son amendement prévoyant 
que les disposilions de la même loi pourront être gg 
pour permellre au bureau industriel africain d'exercer ses Jonc- 
tions dans les zones sahariennes (: 6380) ; en quatrième jec- 
ture, Art. 6: Représentation de la Mauritanie à la Haute Com- 
mission de l'O. C. [29 décembre 1956] (p. 6413) ; ses explicalions 
de vote (p. 6414) ; 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante, unique: son amende- 
ment tendant à garantir les droits assis sur les impôts et tares 
dont la perception pourrait être suspendue [26 décembre 1956] 
(p. 6230) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée pou- 
vant être passées avec certaines catégories d” d'outre- 
mer, en qualité de Rapporteur pour avis [26 décembre 1956] 
(p. 6238) ; 
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— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1134 du 
13 novembre 19%56 autorisant et réglementant la création 
“actions de dans certaines sociétés d'outre-mer, er; 
qualité de Rapporteur pour avis [26 décembre 1956} (p. 6240) ; 
cu deuxième examen. [5 février 1957} (p. 627); en troisième 
examen {19 février 1957] (p. 979); 


de la proposition de décision sur le décret n° 56-1131 du 
{: novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur 
pour avis [26 décembre 19567 (p. 6243) ; son amendement pré- 
voyant l'avis technique du comité directeur du F. 1. D. E. S. en 
cs de garantie de dividende minimum accordée aux actions 
des sociélés susvisées (p. 6244) ; 

- du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1966 et ratification de décrets, Etal A, FINANCES 
IT AFFAIRES ÉCOROMIQUES, 1, Charges communes: Approvision- 
ment en charbon; poldique énergétique {27 décembre 1956] 
p. 6298); 

— des interpellations sur le Marché commun européen: se: 
<ervations sur: le marché commun des équipements nucléaires 
1 janvier 1957] (p. 111), l'inclusion des territoires d'outre- 
mer (participation de tous les partenaires aux investissements, 
création d'une caisse de stabäisation des prix, protection doua- 
mère des industries naissantes) (p. 115 et 116), la nécessité 
d'un assaimssement courrgeux de la situation financière f[ran- 
çuise (p. 116 et 197); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Partement en application de l’article 1°’ de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, eu qualité de Rapporteur pour avis: 
Conséquences financières des désrets; mise à la charge du 
budget de l'Etat des frais de [fonctionnement des services de 
l'Etat dans les T, 0. M.; réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunisations [29 janvier 1957} (p. 368) : étabdis- 
sement de la liste des dépenses obligatoires; investissement 
des capdaux privés, exonérations fiscales en faveur des entre- 
v'ises soumises en France métropolitaine à la taxe proportion- 
nelle où à l'impot sur les socrétés (p. 369) ; 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 36-1227 du 
: décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. ©. M. et énumération des cadres de l'Etat: sr amende- 
ment tendant à prévoir une contribution des territoires aux 
(ras de [fonetionnement du service des douanes {31 janvier 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 
: décembre 1%56 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et té -mer, cn qualité de ARap- 
porteur pour avis : son amendement relatif au gr 
crercé par l'Etat {1% février 1957] (p. 504); en deuxième 
examen, en qualité de Rapporteur ur aus, Art. 18: son 
umendenent tendant à soumettre l'office administratif central 
au contrôle des sous-commissions chargées de suivre la gestion 
des entreprises nationalisées {12 mars 1957} (p. 1452); 


- en deuxième examen de la proposition de décision sur le 
lécret n° 56-1133 du 13 novembre 1956, relatif aux conventions 
de longue durée pouvant être passées avec cerlames catégories 
. d'entreprises d'outre-mer, en qualité de Rapporteur pour avis 
|» février 1957] {p. 626); 


— en deuxième exmmen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1131 du 13 novemibre 1956, relatif aux sociétés 
financières pour le développement des territoires d'outre-mer, 
en qualité de Rapporteur pour avis [5 février 1957] (p. 627); 


- en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
decret n° 56-1139 du 13 novembre 196, portant création d'un 
tonds de soutien des textiles des T. O. M., en qual:té de Rap- 
porteur pour avis {5 février 1957} (p. 628) ; 


- du projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières, après l'article 5: son article addilionnel tendant à 
l[inancer le projet par un lèbement sur le Jonds national de 
solidarité {19 février 1957] (p. 955); Art. 6: son amendement 
augmentant le taux de la cotisation versée par les exploitants 
p. 959) ; 


— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées, Article additionnel de M. Pages prévoyant que les 
entreprises exclues de la nationalisation et qui ne peuvent 
continuer leur exrploilation seront transférées à Gaz de France 





milite 
{19 février 1957} (p. #5 et M6) ; son article additionnel per- 
mettant la nationalisation lorsque celle-ci sera demandée per 
l'autorité concédante (ihid.); son article additionnel permettant 
la nationalisation des entreprises par décret après avis [fave- 
rable de la collectivité concédante fi mars 195:] (p. 1509) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif an conseil de gouvernement et à l'Assemblée terri- 
toria'e des Comeres, Art. 1“: Déclare appluwable l'artuwie 10 du 
décret organique (nomination d'un gouverneur) [10 avril 1957] 
(p. 2159 . 


— du projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor, Art. 8: queslion préalable opposée par M. Mignot ; 
rappel des modes d'indemnisation des ayants droit des 
anciennes sociétés d'électricité; distinction entre les aclion- 
naires el les porteurs de parts; réponse [aile à une question 
écrite de M. Denais. rôle des tribunaux dans l'appréciation du 
titre des bhénéficitres, interprétation de l'aticle 135 de la loi 
de nationalisation {19 juin 1957] (p. 2781, 2782) ; en deuxième 
lecture, Art. 8: Précisions sur Le caractère anterprétalif des 
dispositions de cet article [19 juillet 1957] (p. 3789); 


d'un projet de loi relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique: fravaur envisagés par Le commissariat à 
l'énergie atomique. réalisation d'une usine de séparation des 
isotopes de l'uranium dans le cadre de lEuvatom [2 juillet 
1957] (p. 3122, 3129); Art. 2: son amendement (construction 
d'une usine de séparation des isotopes de l'uranium) (p. 3127 
JL28) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l’Euratom, 61 1 
lité de Rapporteur pour avis: bilan énergétique français défi- 
citaire, besoins de la politique d'expansion économique, posst 
Lilités de l'énergie nucléaire, répereussions du traité sur l'éco- 
momie et les finances nalionales, approvisionnement en ura- 
nium enrichi, indépendance énergétique française [3 juillet 
1957] (p. HR2 à 31). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat au Commerce et à l'Industrie 
une question orale relative à la situation des usines à gaz non 
nationalisées [26 juillet 1957] (p. 4010). 

S'exemse de son afsence [2 octobre 1956] (p. 3961) ; [9 octo- 
bre 1956] (p. 4054) ; [1er février 197] (p. 474) ; [17 septembre 
157] (p. 490). 

Obtient des congés [2 octobre 1956] (p. 3961) : [9 octobre 
1956} (p. 4054); [te février 1957] (p. 474); [13 septembre 
197] (p- 409%). 


LUCAS (M. Maurice), Dépulé de la Manche. 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à instituer un nouveau mode de calcul du prix du lait: 


demande de renvoi à la commission présentée par M. Dulin 


[30 octobre 1956] (p. 4390 ses <€. plications de vole 2 avril 


1957} (p. 1967); 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AGRICULTURE, ‘Titre Er, HI et IV: attribution d'une prime de 
rendement aux agents des caux-et-forêts des trois départe- 
ments d'Alsace-Lorrame; exploitation en régie des forêts 
domaniales : création d'un corps d'adjoints techniques des eaux 
et forêts [1% décembre 1956] (p. 99382, 5383) ; amendement de 
M. Triboulet tendant à réduire de 8.300.000 francs le montant 
des crédits du Titre HE (interdiction de l'emploi du conserva- 
teur dans les beurres [ermiers) (p. 5396) ; Art. 15, Elat D, Acrt- 
CULTURE: lutte contre la brucellose: recalcification des sols: 
approvisionnement des campagnes en pétrole [3 décembre 
1%6} (p. 5427): Art, 102: amendement de M. de Sesmmsons 
tendant à supprimer les dispositions permettant le retrait des 
prestations et des avantages économiques el sociaur aux aqri- 
culteurs n'ayant pas versé leurs eolisalions Sociales (p. 545); 
son aæmendement tendant à supprimer les dispositions per- 
metlant le retrait des avantages sociaux aux agrieulleurs 
n'ayant pas acquillé leurs colisalions sociales (p. 545%); en 
deuxième lecture, Art. 14; conséquences des blocages de cré- 
dits pour les investissements agricoles [26 décembre 1956] 
(p. 6259, 6260); Art 38 (supprimé par la commission): son 
amendement tendant à reprendre le texte adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale (indemnité d'arrachage de 
pommiers à cidre) (p. 6263); Art. 102 bis: amendement de 
M. bubert Martin tendant à bloquer les cotisations complémen- 
tres agricoles au taux de 1% pour les exploitations dont le 
revenu cadastral ne dépasse pas 60.000 francs (p. 6269); 
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— d'une proposition de loi relative aux élections des cham- 
‘bres départementales d'agriculture, Art, 2: son amendement 
laissant au préfet le soin de firér les heures d'ouverture et 
de clôture du Scrutin [11 juillet 1957] (p. 3541); 


— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre 
fermier : ses explications de vote: rappel de la concurrence des 
beurres laitiers étrangers, problème du beurre [fermier dans 
des régions privées de gro$ses agglomérations, influence de la 
vente de ce beurre sur Le commerce local, situation des petits 
ramasseurs de beurre et des petits producteurs [23 juillet 
1957] (p. 2844, 3845). 


S excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Oblient un congé [12 juin 1957] ({p. 262). 


LUCIANE (M. Eure), Dépulé de la Somme. 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique du 
Gouvernement relative 1 la production betteravière [20 fevrier 
1957] (p. 1017) ; la développe: ses observations sur: la produc- 
tion betlleraviere, Le marché mondial du sucre, les besoins de 
da zone franc, l'augmentalion du coût de la production (car- 
Ourant, main-d'œuvre), Le danger d'une diminulion des ense- 
mencements, l'aide de l'Etat pour l'erportalion du sucre [27 fé- 
vrier 1957] (p. 1170 à 1172); son ordre du jour (prix de la 
betterave, lulle contre la fièvre aphlense, condamnation de la 
polihique du Uouvernement) [6 mars 1957] (p. 1311); le modijie 
(1bid.). 


Prend part à la discussion d'un projet de loi concernant cer- 
taines dispositions fiscales: déficit de notre balance des comptes, 
augmentation des tarifs des P. T, T., majoralion de l'essence, 
suppression de la décote sur les stocks, amélioration de l'as- 
sielle de l'impôt et simplificalion des procédures, suppression 
de la tare locale, équilibre de la balance des comptes [17 mai 
1957] (pP. 2947, 2948, 2519 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique agricole 
du Gouvernement |17 seplembre 1] (p. 4091) ; la développe: 
ses observations sur: le caractère politique du prir du blé, la 
diminution de la part de l'agriculture dans le revenu national 
et ses conséquences dans l'économie nationale, la disparité 
entre les prix agricoles et industriels, le patriotisme des pay- 
sans, la silualion économique et sociale défavorisée de l'agri- 
culture, la diminution des surfaces ensemencées, l'inégalité 
des mesures sociales accordées aux petits erploitants, la régres- 
sion de la paysannerie française, la nécessilé de lui accorder 
une rémunération équilable en respectant sa liberté [18 sep- 
tembre 1957] (p. 4135 à 4158). 


LUSSY (M. CHances), Dépulé du Vaucluse, 


Prend part à la discussion: 

— (les interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (lonstilution) : ses observations sur: les travaux de la 
commission du suffrage universel, l'importance de la réforme 
électorale, les dangers de la dissolulion automatique de 
d'Assemblée, le maintien nécessaire d'une majorité qualifiée 
pour la révision de la Constitution [14 mars 1957] (p. 1593 et 
1594) ; 


— sur les propositions de la Conférence des présidents (dis- 
cussion du rapport relatif à la suppression des élections par- 
tielles) [2 avril 1957] (p. 1961 et 1962); 


-- d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l'Assemblée nationale, en deuxième 
lecture, en qualité de Rapporteur: illogisme des élections 
partielles, altribution des sièges et comparaison des voix obte- 
nues, abslentionisme aur élections partielles, les élections 
parhelles de l'a entre-deux-querres » (9 avril 1957} (p. 2104 à 
2108), question préalable de M. Bruyneel (p. 2110). 


LUX (M. ErtexxE), Député du Bas-Rhin. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement: ses observations sur: la situation 
des exploitations familiales du Bas-Rhin, la baisse des prix des 
denrées agricoles, le problème des cultures spécialisées (tabac, 
houblon). la nécessité d'abaisser le prix du matériel agricole et 





mg 
celui des engrais, le problème du carburant (reconversion POS sie 
ble des tracteurs à essence, détare), l'aviculture, la produ: tion 
fruitière, l'organisation des marchés (notamment aménagement 
des marchés-gares), le maintien nécéssaire des échanges arve 
la Sarre [1% mars 1957] (p. 1237 à 1299). 


M 


MABRUT (M. Abniex), Dépulé du Puy-de-Dôme. 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer. 
mages: Modifications apportées par la commission [17 décem. 
bre 1956] (p. 6059, 6060) ; 


— d'un projet de loi rela'if au statut des travailleurs à 
domicile, Art. 17: Cas des travailleurs ruraux [12 février 1957] 
(p. 715); son amendement tendant à faire référence aux dispo. 
silions de l'article 33 C du code du travail, responsabilités dy 
chef d'entreprise (p. 780); 

— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 2: son amendement tendant 
à prévoir la garantie d'un prir minimum moyen [28 février 
1957] (p. 1201 et 1203); ses explications de vote (organisation 
du marché du lait) [2 avril 1957] (p. 1967) ; 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver. 
nement: ses observations sur: la silualion des exploitations 
familiales des régions sous-déreloppées, l'utilisation du Crédit 
agricole par les grosses exploilations, le prix du lait, les reren- 
dications des ingénieurs de travaux du génie rural [6 mars 1957} 
(p. 1239 et 1340); 


MAGA (M. Hupent), Député du Dahomey. 


Est nommé Secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octo- 
bre 1957] (p. 3992). 


Prend part à la discussion des propositions de décisions sur 
treize décrets soumis à l'examen du Parlement en application 
de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956: Posilion du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française [29 janvier 1957] 
(p. 378 et 379). 


MAHAMOUD (M. Ilanmi-Fanan), Député de la Côte [française de4 
Somalis. 


Prend part à la discussion : 

— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1137 du 
13 novembre 1956 relatif au Crédit agricole outre-mer: :': 
observations sur la situation économique de Djibouti [26 décem- 
bre 1956] (p. 6235); 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des élec 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 1: amendement de M. Bayrou tendant à ne créer que trois 
circonscriptions électorales [#4 avril 1957] (p. 2061 et 2062); 
Art. 5: amendement de M. Malbrant tendant à permettre aut 
militaires et marins ayant au moins sir mois de présence de 
participer aux élections territoriales’ (p. 2063 et 2061). 


MAILHE (M. Pierre), Député des Ilautes-Pyrénées. 


Est nommé Quesleur à l'Assemblée nationale [3 octobre 1956] 
(p. 399%). 


MALBRANT (M. RExé), Député de l'Oubanqui-Chari-Tchad. 


{ 

Prend part à la discussion: 

— du projet de loi créant une organisation commune des 
r , Art. 7: son sous-amendement à l'amen- 
dement de M. Henault (porter à 14 le nombre des membres du 
comité de direction, prévoir un représentant des ministres de 
la défense nationale, des travaux publics, de l'industrie et du 
commerce) [14 décembre 1956] (p. 5995); le modifie (p. 3993,; 
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— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l’article 1% de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: Inconstitutionnalité des décrets 
[30 janvier 1953] (p. 401); violation de l'esprit de la loi-cadre, 
danger d'une colonisation de l'administration africaine par les 
partis politique: (p. 402); 


— (de là proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. O, M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Sekou Touri tendant à exclure de la liste des cadres de 
l'Etat les chefs de bureau des secrélariats généraux et les 
chefs de division et attachés de la France d'outre-mer [31 jan- 
vier 1957] (p. 455); 


— ‘le la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 

décembre 1956 relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les territo:res d'outre-mer : son amendement tendant 
à appliquer le statut général des fonctionnaires aux agents 
intégrés dans les cadres terriloriaux [1% février 1957] (p. 492); 
le relire (p. 4%); son amendement prévoyant un recrutement 
erceplionnel à la demande des terrioires (p. 49%5); le retire 
Gibid.); son amendement prévoyant le versement par l'Elat des 
soldes des [onctionnaires détachés dans les cadres territoriaux 
à charge pour celui-là dans obtenir le remboursement (p. 496); 
le retire (ibid.); amendement de M. Apithy prévoyant le reclas- 
sement des fonctionnaires intéressés mi un délai de sir mois 
en cas de suppressions d'emplois dans un territoire (p. 49$); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
Lre 1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française: son amendement 
visant la composilion des grands conseils d'Afrique occidentale 
francaise et d'Afrique équatoriale française (représentation pon- 
dérée) [1 février 1957] (p. 518 et 519); le retire (p. 519); son 
amendement permettant le vote par procuralion dans les assem- 
blées de groupes (p. 519); le retire (p. 520); amendement de 
M. Naudet donnant un pouvoir d'arbitrage au grand conseil en 
cas de conflit entre les assemblées territoriales  (p. 920); 
[2 février 1957] (p. 569); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseiis de gouvernement 
ct des assemblées territor:ales en Afrique occidentale française 
e: en Afrique équatoriale française : son amendement relatif au 
réglement des conflus éventuels entre les délibérations des 
assemblées territoriales et les dispositions législatives posté- 
rieures [2 février 195°] (p. 58); le retire (ibid.); 


_— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 196 porlant réorganisation de Madagascar : amendement de 
M. Tsiranana prévoyant que les provinces constituent des col- 
lectivités publiques [2 février 1957] (p. 5S7); amendement de 
M. Hamon prévoyant l'avis conforme de l'assemblée représen- 
tative pour l'octroi de permis de recherches minières (p. 59); 
amendement de M. Senghor tendant à créer un certain nombre 
de services de coordination à l'échelon central (p. 291); 


— de Ja proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar: amendement de 
M. Alduy relatif aur conflits éventuels entre les décisions des 
assemblées provinciales et, les dispositions législatives post:- 
rieures [2 février 1957] (p. 606); 


— d'une proposition de loi relative à l’organisation des, 


élections à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 5: son amendement tendant à permettre aux militaires et 
marins ayant au moins sir mois de présence de parliciper aux 
élections territoriales [4 avril 1957] (p. 2063 et 2061); le modifie 
(un an de présence) (p. 2065), Le 

— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
19357 relatif au conseil de gouvernement c! l'assemblée territo- 
riale de la Côte française des Somalis, Art. 13: Cumul de 
l'indemnilé parlementaire et de celle de membre du conseil de 
gouvernement [10 avril 1937; (p. 2141), 


_— de la proposition de décision sur le décret du 2% février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de la Nouvelle-Calédonie, Art. 3: amendement de 
M. Maurice Lenormand permettant au vice-président de présider 
le conseil de gouvernement en l'absence du che] de territoire 
[10 avril 1957] (p. 2155); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
déc'et du 24 février 1957 relatif au conseil de gouvernement 
et à l'assemblée territoriale dans les Etablissements français 
de l'Océanie, Art. 38: son amendement concernant les servitudes 





d'utilité publique dont bénéficient certains immeubles ‘de 
l'Etat affectés au fonctionnement de services publics [12 avril 
1957] (p. 2272); son amendement concernant les conventions 
dpasser avec shnr-sÀ m0 l'utilisation par le territoire des postes 
émetteurs de radiodiffusion et télévision (p. 2273); 

— en premie” examen, de la propnsition de décision sur le 
décret du 24 février 1957 portant déconcentration administra- 
tive dans les T. O. M., Art. 1* tableau A: son amendement 
concernant la répartition des bénéfices des instituts d'émission 
[12 avril 1957] (p. 2276 et 2277); Art, 1°, tableau B: son amen- 
dement le modifiant (p. 2277); le retire (p. 2278); 

— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des 
substances minérales dans les territo'res d'outre-mer, Art. 4: 
amendement de M. Juskiewenski tendant à supprimer l'obli- 
galion pour le chef du territoire de définir, classer et grouper 
les substances minérales [12 avril 1957] (p. 2279): Art. 15: 
amendement de M. Juskiewenski tendant à substituer à la 
déchéance du concessionnaire l'annulation de la concession 
pour les substances non erploitées seulement (p. 2280); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: le dérou- 
lement du débat [3 juillet 1957] (p. 3216); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 24 février 1957 relatif aux marchés passés au nom 
des territoires d'outre-mer, Art. 5: son amendement (acompte 
aux sous-lrailants ayant conclu des marchés avec une entre- 
vrise générale) [9 juillet 1957] (p. 3433) ; le retire (ibid.) ; 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957 relatif à l'institution d'une univer- 
sité à Dakar: demande de renvoi en commission de Mlle Marzin 
[9 juillet 1957] (p. 3461). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles se sont déroulées les dernitres élections à l'assemblée 
territoriale de la Côte française des Somalis |17 juillet 1957] 
(p. 3674) ; la retire [24 juillet 1957] (p. 3992). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
d'Algérie: ses observations sur: le parallélisme entre les disposi- 
tions prévues pour l'Algérie et celles appliquées dans les terri- 
toires d'outre-mer, la leçon à tirer de la prétendue réussite de 
la loi-cadre en Afrique Noire: distribution de prébendes, colo- 
nisation politique systématique, revendications pour un accrois- 
sement d'émancipation; l'attitude du grand conseil d'A. 0. F., 
les déclarations de M. Duveau et Rabemananjara sur l'indé- 
vendance de Madagascar, les risques de sécession contenus dans 
Le projet incapable de résoudre le problème algérien, la néces- 
sité de procéder à une réforme de [fond de la Constitution per- 
mettant une restauration de l'autorité de l'Etat et la mise en 
place d'une organisation fédérale [26 septembre 1957] (p. 1102, 
4103, 4404). 


PIALLERET-JOINVILLE (M. AïrnEn), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 21, Etats I et J, DÉPENSES MILITAIRES, section commune : 
Echec de la politique de pacification en Algérie, nécessité d'une 
solution politique; collusion de la France et Israël dans l'af- 
faire de Suez (déclaration de M. Béquin devant l'Intergroupe 
our l'unité française, discours de M. Laforest aux aviateurs de 
a base de Dijon) [6 décembre 19561 (p. 55%) ; danger d'une des- 
truction de la France en cas de guerre atomique; réarmement 
de l'Allemagne; mécessilé d'accepter les proposilions sovié- 
tiques tendant à l'évacuation de l'Europe par les troupes étran- 
gères; répercussions de la politique extérieure et intérieure 
sur la structure et le moral de l'armée (p. 55%). 


MANCEAU (M. Benxanp), Député de Maine-et-Loire. 


Est nommé Srcrélaire de l'Assemblée nationale [3 octo 
bre 1956] (p. 39). 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième examen, des conclusions de rapports relatifs 
aux accidents du travail et maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun et aux expropriations de 
certaines terres: demande de renvoi à la commission de 
M. Ninine [9 juillet 1957] {p. 3463), 
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— du projet de loi sur les institutions d’ ie: ses expli- 
eations de vote sur la question de confiance : Politique incohé- 
rente menée en Afrique du Nord et dans l'Union française, 
sngérence de pays étrangers dans les affaires françaises, néces- 
sité d'une réforme de la Constitution dans un sens fédéral, 
exclusion de certains députés de la Table Ronde [30 septem- 
bre 15] (p. 4453, 4454). 


S'exeuse de son absence [10 juillet 1957] (p. 3498) ; [25 sep- 
tembre 1957] (p. 434). 


Obt'ent des congés [10 juillet 1957] (p. 


3198) ; [25 septem- 
bre 1957] (p. 4343). d 


MANCEAU (M. Rogrnr), Député de la Sarthe. 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des interpella- 
re sur les événements de Hongrie {7 novembre 1%6] 
{p. 4504). 


Prend part à la disoussion : 


— sur une question orale de MW. Alcide Benoit relative à la 
M ÉSTTET er d'alarme dans les trains {16 novem- 
re DEMI P. 114, 4772) ’ 


— (lu projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ei les équipements collectifs, Art. 3 1er: son amen- 
dement tendant à abroger l'article 16 du code de l'urbanisme 
et l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix des loyers des H. L. M. 
el à appliquer ceux-ci au taux du 1* juillet 1956 [19 novembre 
1956] (p. 4808, 4809) : Art, 36 bis: amendement de M. Plaisance 
tendant à modifier les conditions d'attribution de l'allocation 
logement aux familles logées dans les H. L. M. (p. 489); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 30: son amen- 
dement tendant à faire bénéficier les fermiers et métayers de 
l'indemnité d'arrachage des pommiers à cidre {3 décembre 1%6] 
(p. 430) ; Art, 21, litres | et J, Dépenses militaires, 
commune: relour nécessaire au service militaire de dix-huit 
mois [6 décembre 1956] (p. 5597, 5598) ; Titre I: son amende- 
ment tendant à réduire de 10 milliards le crédit inscrit à ce titre 
(retour au servwe militaire de dix-huit mois) (p. 5604) ; 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1195 du 
13 novemlire 1956 relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: ine/ficacité des 
sociétés de développement rural [26 décembre 1956] (p. 6232) ; 

— de la proposition de décision sur le décret n° 56-4136 du 
13 novermhre 1956 relatif au statut de la coopération dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer : orga- 
nisalion des cooperatives, pouvorrs des assemblées territoriales 
en la matière [26 décembre 1956] (p. 6234) ; 


— ile la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. O0. F. et en A. E. F.: son 
rappel au réglement (application de l'article 72) {30 janvier 
195%] (p. 424) ; sa demande de suspension de séance [2 février 
1957] (p. 539); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en de l'article 1” de la loi 
n° 656-619 du 23 juin 1956: prise en considération du contre- 
projet de M. Alduy [30 janvier 1957] (p. 413); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-4227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. 0. M. et énumtration des cadres de l'Etat; son amende- 
ment (suppression de la contribution des territoires aux frais de 
fonctionnement des services du Trésor) [31 janvier 1957] 
(p. 455 et 456) ; son amendement (suppression de la contribu- 
tun des territoires aux frais de fonctionnement des services 
d'Etat) (p. 456) ; 


— ie la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d' -mer: son amendement pré- 
voyant l'avis conforme de l'assemblée territoriale pour l'orga- 
nisation des services publics territoriaux [1®* février 1957] 
(p. 491); son amendement tendant à supprimer la référence 
aux cadres provinciaux (cas de Madagascar) (p. 492); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
196 portant ion de l'A. 0. F. et de l'A. €. F.: amen- 
dement de M. Coquel tendant à retirer au haut commissaire le 
pouvoir de négocier des conventions intéressant Le groupe de 
darriluires {1° février 1957] (p. 515); 











— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions des conseils de gouvernement ;: 
des assemblées territoriales en. A. O0. F. et en A. E. F.: amer 
dement de M. Lisette prévoyant qu'un conseiller de gouver- 
nement peut coordonner les activités de plusieurs de ses collé. 
ques [2 février 1957] (p. 576); son amendement tendant à 
supprimer les dispositions limitant la durée des sessions ord:. 
naires des assemblées territoriales (p. 579); le retire (p. 580) ; 


— les interpellations sur la politique générale du Gouverne. 
ment (politique économique et financière): ses observations 
sur la politique de misère gyratiquée par le Gouvernement 
[19 mars 197] (p. 1675), les difficultés des travailleurs, ln 
situation des fonctionnaires (p. 1676), celle des cheminots 
(p. 4677), celle des mineurs, des agents de l'E. D. F. et de Ga: 
de France {(p 1678 et 1679) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 197 
portant statut du Cameroun, Art, 11: son amendement tendant 
a étendre la compétence de l'assemblée législative au régime 
minier [4 avril 1957] (p. 2049); Art. 30: son amendement prr- 
voyant que les provences sont créées par une loi camerounaise 
(p. 2056) ; 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des élec- 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 5: amendement de M, Malbrant tendant à permettre aur 
militaires et marins ayant au moins 6 mois de présence de par- 
ticiper aux élections territoriales {4% avril 1957] (p. 2065) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif à la création et au fonctionnement des circonscrip- 
tions autonomes à Madagascar : ses explicalions de vote [10 avril 
1957] (p. 2135); 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de Gouvernement el à | assemblée terri- 
toriale des Comores; Art. 1°: son ra 8 au règlement [10 avril 
1957] (p. 2144) ; observations sur l'obligation faite au Secréture 
général de respecter le secret des délibérations du conseil de 
Gouvernement (p. 2145); 


— d'un projet de loi concernant cerlaines dispositions fis- 
cales: Réforme fiscale fondée sur l'impôt sur l'énergie [17 mai 
1957] (p. 2553, 2554) ; 

— en deuxième examen, de la proposition de décision, sur 
la réparation des du travail et maladies grofession- 
nelles dans les Territoires d'outre-mer et au Cameroun, Art. 14: 


amendement de M. Degoutte tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République [11 juillet 1957] (p. 3534). 


Dépose une demande d'interpellation sur les causes et les 
conséquences de l'accident de chemin de ter survenu à Boflène 
(25 juillet 1957] (p. 3962). 


MANCEY (M. Axpré), Dépulé du Pas-de-Calais. 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant à préciser le droit au 
logement du personnel des mines [30 octobre 156} (p. 4%); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat !, 
IxvusrRie ET COMMERCE, Titres II et IV: Insuffisance de la pro- 
duction charbonnière; établissement nécessaire d'un plan de 
production met em une augmentation de l'effectif drs 
mineurs; revendications des mineurs et des retraités [28 no- 
vembre 1956] (p. 5224, 5225); 


— en deuxième lecture, du Pin de loi portant revalori- 
retraites minières financiers du 


sation des anci 
régime de sécurité sociale dans les mines: ses explications de 
vole: observations sur le Jinancement [11 avril 1957] (p. 2156). 


MAO (M. Hervé), Député du Finistère. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, Elats G 
et H, Posres, TÉéLéGRAPHES Er TÉLÉPHONES : Réforme des services 
de distribution et de transport des dépêches; réforme du 


cadre À; intégration des agents d'exploitation dans le cadre 
des contrôleurs (comparaison 6 | 
direction générale des impôls), indices de traitement des sur- 
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veillantes principales; revalorisation des différentes indem- 
nités, âge de la retraite; insuffisance du contrôle médical; 
financement des mesures nouvelles [7 décembre 1956] (p. 5708 
et 5709); 


— des interpellations sur la politique générale du gouver- 
nement (politique économique et financière) : ses observations 
sur Les difficultés financières des municipalités, l'entretien des 
chemins vicinaux, l'utilisation des fonds des caisses d'épargne, 
la réforme des [finances locales [19 mars 1957] (p. 1709 à 1711); 


— d'une proposition de loi concernant la validation des ser- 
vices de personnels des établissements de la défense nationale, 
en qualité de Rapporteur suppléant: Validation rétroactive des 
services interrompus pour cause de maladie, assimilation des 
ouvriers d'état aux fonctionnaires [16 juillet 1957] (p. 3696). 


MARCELLIN (M. RayMonb), Député du Morbihan. 


Prend part à la discussion du project de loi de finances pour 
1257, Art. 18, budgots annexes, Etats G et H, RADIODIFFUSION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE, en qualité de Rapporteur spécial: Influence 
du développemeat de la télévision sur la vie politique; aug- 
mentation de redevances; émissions de radio en langue arabe; 
émissions aalifrançaise de Radio-Tunis; développement néces- 
snire de «a propagande française aux Etais-Unis [7 décembre 
1956] (p. 5681 à 5GS3). 


MARGUERITTE (M. CHanLes), Député du Calvados. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


Prend part à la discuss:on: 

— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des officiers de rèserve de l’armée de terre, 
Art. 6: son amendement tendant à supprimer dans le titre du 
chapitre H, avant l'article 6, les mots « el c'assement » 
{30 octobre 1956] (p. 4381); Art. 12: son amendement tendant 
a reprendre le texte du Conseil de la République (promotion 
dans l'ordre de la Légion d'honneur des ofliciers de réserve 
placés en non dispombilité) (p. 4381); Art. 38: son amende- 
ment tendant à modifier la rédaction du cinquième alinéa de 
cet article (p. 4384); Art. 39: son amendement tendant à rem- 
placer, dans le dernier alinéa de cet article, les mots « de leur 
temps de sermice erigé par la loi de recrutement » par les mots 
« du temps de service » (p. 4385); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Ftat J, 
DÉPENSES MILITAIRES, section Guerre, en qualité de Rappor- 
teur pour auwts. Diminution des crédits affectés à l'armée 
de terre, problème des effectifs, abaissement éventuel de 
l'âge du sursis mililaire, revision du régime des sursis, sup- 
pression éventuelle des conseils de révision [6 décembre 1956] 
(p. 5617); construction du Potez 75; équipement de l'armée en 
jeeps de type Willis; reconstruction de l'école de Saint-Cyr 
(p. 5618); régime des permissions; date de libération de 
certaines fractions de la classe de 1954 (p. 2: Titre V: son 
amendement tendant à réduire de 2 milliards le montant des 
autorisalions de programme (p. 5625); 


— (le la proposition de décision sur le décret du 28 mars 1957 
pen statut du Cameroun, Art. 22: son anendement visant 
‘organisation das travaux du conseil des ministres [4 avril 1957] 
(p. 2050); Le retire (p. 2051). 


MARIE (M. AxpRÉ), Député de la Seine-Maritime. 


Prend part à la d’scussion d'une proposition de résolution 
relative à la réparation des dommages subis par les Français 
de Tunisie et du Maroc, en qualité de Rapporteur: Incidents 
douloureux et tragiques de Tunisie v1 du Maroc, mesures 
financières indispensables [5 février 1957] (p. 651 et 652) ; amen- 
dement de M. Marin (répartition du crédit de 48 milliards entre 
les Français de Tunisie el du Maroc et Les jeunes Etats marocains 
el tunisiens) (p. 656). 


MAROSELLI (M. Axpré), Député de la Haute-Saône. 


En qualité de Secrétaire d'Etat à la Santé publique et à la 
Population (Cabinet Guy Mollet) : 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C. SANTÉ PUBLIQUE ET POPUIATION, Titres NI 
et IV: Réduction d'emplois dans les services extérieurs; création 





de postes de pharmaciens inspecteurs de la santé; contrôle des 
dépenses d'aide sociale; assimilation des inspecteurs de la popu- 
lalion aux inspecteurs du travail; installation des services 
centraux du ministère; [usion des deux directions médicales ; 
organisation de la protection civile (faiblesse des moyens); 
allocation de sucre aux économiquement faibles; extension du 
fonds de solidarité aux aveugles et grands infirmes; réforme 
hospitalière; ertension des maisons de retraites; problème de 
la psychiatrie infantile; application de la législation d'assis- 
tance dans les départements d'outremer; construction des 
centres anticancéreux de Lyon et de Saint-Cloud; inscription 
de la dermite du largactyl au tableau des maladies profession- 
nelles; aide médicale aur tuberculeux; situation du personnel 
des directions départementales de la santé et de la population ; 
création d'une ecole de sourds-muets dans la banlieue pari- 
sienne [29 novembre 1956] (p. 5282 à 5285); Art. 45: Ketard 
dans la mise en œuvre du plan d'équipement hospitalier [5 dé- 
cembre 1956] (p. 5939); humanisation des hôpitaux; augmen- 
tation évestbille des subventions en cas de hausse des prix 
de construction, emplacement de l'hôpital psychiatrique de la 
Creuse; amendement de M. Rosan Girard tendant à supprimer 
l'article 45; amendement de M. Crumont ayant le même objet 
(fixation d'un plafond à la participation de l'Etat aux dépenses 
d'aide sociale dans les départements d'outre-mer); abus commis 
dans la distribution de l'assistance médicale gratuite (p. 5540, 
et 5541). 


Répond à une quest'on orale de M. Bouxom relative à l’em- 
placement choisi pour la construction de l'hôpital Ambroise- 
Paré [7 décembre 1956] (p. 5680); 


Prend part à la discussion: 

— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative an 
concours de médecin des hôpitaux de Paris: demande le renvoi 
à la commission [12 février 1957] (p. 767); 

— d'une proposition de loi relative à la protection des 
enianis contre l'alcoolisme : molion préjudicielle de M. Baurens 
tendant à surseoir à la discussion de celle proposition de loi 
(13 février 1957] (p. 834); contre-projet de M. Baurens tendant 
a remplacer dans l'article 80 du code les mots « à des mineurs 
de moins de 20 ans » par « à des mineurs de moins de 16 ans » 
(p. 836); 

— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au laboratoire 
mational de la santé publique, Art. 5 et 6: (lisa des spécialités 
pharmaceutiques), sa demande de disjonction |19 février 1553] 
(p. 969). 


» 


Répond à une question orale de M. Pouloux relative aux 
conditions d'attribution de l'atlocation militaire ! 1° mars 1957] 
(p. 1229). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à la Senté publique 
et à la Population (cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1%7. Cette 
démission est a:ceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1557, 
p. 2681). 


Cesse d’'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] J. 0. du 
11 juin 1957, p. 9923). 


Est nommé Seécrélaire d'Etat à la Santé publique et à le 
Population (cabinet Bourgès-Maunuoury) {17 juin 1957] (J. 0. du 
18 juin 1957, p. 6083). 


En cette qualité : 

Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compltter et renforcer 
la réglementation des substances toxiques employées pour la 
coiffure: Consullation de divers organismes sur l'abrogution 
du décret du 17 mars 1949 et l'autorisation de la vente publique 
de certains produits réservés aux coijfeurs, caractère inofjensif 
de ces produits sous réserve de certains taux de concentration 
{25 juin 1957] (p. 2959). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Etat à la Santé publique 
et à la Popu'ahon (cabinet Bouigès-Maunoury) [20 sep- 
tembre 1957] (p. 4454). 


MARGN (M. FERNAND), D‘putlé de Vaucluse. 


Prend part à la discussion du projet de lei de finances 
pour 1957, Art. 14, Etat C, AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre I; 
Suppression d'emplois, situation des auriliaires; majoration 
d'ancienneté pour activilés dans la Résistance: statut des 
agents du chijjre; intégration des agents du cadre latéral (lui 
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Blessé nseret 
du 27 mars 1956) [22 novembre 1956} (p. 5045); RELATIONS AVEC 
Les Hèrars associés, Titres HI et IV: Insuffisance des moyens 
mis à la disposition des missions culturelles [26 novembre 1956] 
(p. 5081); 


— sur la fixation de la date de discussion de l’interpellat'on 
de M. Bouxom sur les initiilives que le Gouvernement comte 
rendre à la suite des interventions de l'armée soviétique en 
Rongres [11 décembre 1956] (p. 5853, 5834); 


_- d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc 
[& février 1957] (p. 653 et 654); son amendement (réparütron 
du crédit de 48 milliurds entre les Français de Tunisie et du 
Maroc et les jeunes Elats marocains et tunisitns) (p. 636); 


- de la proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
verneiment à obtenir que la création d'une commission inter- 
nationa'e d'enquête £&ur Îcs corimes contre l'humanité soit 
inserile à l'ordre du jour de FO. N. U.: Inefficacité de la 
commission d'enquête enrisagée, caractère antisoviétique de 
la proposition, nomuinalion du général Sperudel au secteur 
CentreEurope de l'O. T. À. N. [14 février 1%7] (p. 859 et 870). 


Pose À M. le Sccrélaire d'Elat à l'Agriculture une question 
orale relative à la situation des agricuiteurs victimes de la 
grêle de Pernes-les-Fontaines (Vaucluse) [123 mars 1997] 
{p. 1620). 


MARRANE (M. Gronces), Député de la Seine, 


Prend part à la discussion: 

— de l'interpellatian reiative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: ses observalions sur: Les 
modifications apnorlées au régime de la tare locale, l'augmen- 
tation des centimes additionnels, la réforme nécessaire des 
finances locales [14 novembre 1956] qp: 4657), l'injustice de la 
taxe locale, la « super-tutelle » du ministère des finances 
(p. 4058), les responsabilités du Gouvernement (p. 4659); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: Anficenstilulionnalité 
du projet; obstacles mis à La construction par les mudtiples 
interventions de l'admimistration; conséquences néfastes du 
blocage des prix [15 novembre 1956] (p. 4709); ralentissement 
par le Gouvernement de la construction des H. L. M.; consé- 

uences néfastes des facilités accordées aux sociétés immobi- 

ières (spéculation sur les terrains); gestion des offices H. L. M. 
p. 4710); faiblesse de la charge financière supportée par le 

udget en faveur de la construction; caractère tragique de la 
cerise du logement dans la région parisienne; proposition dépo- 
sée par le groupe commumiste (p. 4711); aspect positif du 
projet; accroissement excessif du rôle du ministère de la 
reconstruction et du logement; efforts faits par les oflices 
Ues H. L. M. pour obtenir une baisse des prix de la construction 
W- 4712); nécessité d'abroger l'arrêté du 8 août 1956 relatif 

l'augmentation des loyers des H. L. M. (p. 4713); Art, 1”: 
amendement de M. Denvers tendant à augmenter de 30 mil- 
liards les crédits destinés à l'accession à la propriété (p. 4744); 
son amendement tendant à supprimer les dispositons pré- 
voyant l'établissement de programmes par le secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement (p. 4746); Art. 3: son amen- 
dement tendant à assimiler les règles d'attribution de la prime 
à 600 francs aux règles relatives à l'octroi des prêts H. L. M. 
de la catégorie B |16 novembre 196] (p. 4784); Art. 3 ter: 
amendement de M. Manceau tendant à abroger l'article 216 du 
code de l'urbanisme et l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix 
des loyers des H. L. M. et à bloquer ceux-ci au taux du 1* juil- 
let 1956 [19 novembre 1956] (p. 4#09); Art. 3 qualer: son 
amendement tendant à supprimer le paragraphe 1* (énumé- 
rahon des moyens de productivité) (p. 4812); Art. 8: son 
amendement prévoyant l'avis conforme du conseil supérieur 
des H. L. M. (p. 4829); Art. 16 bis: son amendement tendant 
à supprimer cet article (plans d'aménagement régional) 
(p. 4861); Art. 18: amendement de M. Arbogast tendant à char- 
ger le directeur départemental de la reconstruction des études 
concernant l'équipement collectif et la coordination des tra- 
vaux (p. 4866); en deuxième lecture, Art. 3 A: amendement 
de MM. Hugues et Nisse tendant à ne pas réserver aux 
constructions locatives seules les avantages accordés aux 
constructeurs ayant usé de moyens de haute productivité; ses 
observations sur l'importance des immeubles locatifs, l'équi- 
libre entre le secteur locatif et l'accession à la été 
[12 avril 1957] (p. 2238); Art. 10: amendement de M. Triboulet 
concernant les condiñons d'emploi de la participation de 
Fentreprise en cas de construction directe; observations sur 





———— 


le danger de lier l'attribution d'un logement à l'emploi 
(p. 2248); Art. 17: son amendement tendant à le supprimer 
(coordination des programmes de travaux nécessaires à la 
création d'agglomérations nouvelles) [14 mai 1957] (p. 2251); 
son amendement tendant à supprimer l'avis du Conseil d'Etat 
pour Les dispositions de cet article (p. 2352); Art. 18: son 
amendement tendant à supprimer le groupement obligatoire 
des communes en un syndicat chargé des équipements collec- 
fs (ibid); Art. 18: son amendement tendant à reprendre le 
terte voté en premaére lecture par l'Assemblée nationale (ibid.) : 
Art. 15: son amendement tendant à reprendre le terte voté par 
le Conseil de la République (aménagement de la région puri- 
sienne) (ibid.); 


— du projet de toi de finances pour 1957, Art. 67: Blocage 
des prix de la construction; arrêt des adjudications dans la 
région parisienne; Suppression de la tare de 1 p. 100 sur ls 
prex de la construction destinée avzx asies du Vésinet et de 
Vincennes [3 décembre 1956] (p. 5420, 5421); Art. 97, Elat K, 
ligne 128: son amendement tendant à supprimer le préléve- 
ment sur Le montant des travaux publics adjugés dans la région 
parisienne [8 décembre 1956] (p. 5752); Le retire (p. 5752) ; en 
quatrième lecture: représentation des maires à La commussion 
nationale des patentes | 28 décembre 1956] (p. 6387); 


— d'interpellations sur la politique économique du Gouver- 
rement: Conséquences des décisions prises sur le problème 
du logement; augmentation de l'intérêt des prêts spéciaux à 
la construction [20 septembre 1957] ,p. 4276, 4271). 


MARTEL (M. Henni), Député du Nord. 


Prend part à la discussion du projet de loi portant revalori- 
sation des retraites minières: Attitude des services sociaur des 
charbonnages de France; revendications des mineurs retraités ; 
prélèvement éventuel sur le fonds de solidarité; observations 
sur l'âge de la retraite des mineurs de fond et des mineurs de 
surface [15 février 1957] (p. 926 et 927). 


MARTIN (M. Gusenrt), Député de l'Eure. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logemenis et les équipements collectiis, 
Art. 10: son amendement tendant à faire participer à l'effort 
de construction les entreprises se livrant au ramassage de la 


main-d'œuvre [19 novembre 1956] (p. 4845) ; le retire (p. 4846); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Acricuzrure, Titres 1, I et IV, en qualité de Rapporteur pour 
auis: Charges nouvelles imposées à l'agriculture; « débudgéti- 
sation » des investissements; inefficacité des foyers de progrès 
agricole; nomination d'un ingémieur en chef du génie rural et 
d'un directeur des services vétérinaires dans chaque départe- 
ment; remplacement des techniciens affectés à l'administration 
centrale par des administrateurs civils; organisation du con- 
cours général agricole; place faite aux firmes commerciales; 
crédits accordés aux centres d'apprentissage el aux maisons 


familiales [1% décembre 1956] (p. 5380, 5281). — Services 
FINANCIERS, Titres HI et IV: Revision quinquennale du revenu 
cadastral (p. 5398). — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titres III et IV: 


Recrutement des aitachés agricoles (p.5401, 5402); Art. 67: 
« Débudgétisation « des crédits destinés à l'habitat rural 
[3 décembre 1956] (p. 5415) ; son amendement tendant à aug- 
menter la dotation du fonds de développement économique et 
social destinée à l'équipement agricole et à diminuer en contre- 
partie celle destinée aux entreprises nationalisées (p. 5419); 
amendement de M. Paumier accordant une priorité aux petites 
exploitations pour l'octroi des prêts et des subventions destinés 
à l'équipement agricole (p. 5420) ; Art. 67 bis: son amendement 
tendant à supprimer cel article (p. 5419); le retire (ibid.) ; 
Art. 17, Etat F, en qualité de Rapporteur pour avis: Dépôt d'un 
projet de loi orgarisant la lutte contre L& tuberculose bovine 
(p. 5432); Art. 29: demande de rétablissement présentée par 
M. Ramadier (participation des agriculteurs au financement du 
fonds de garantie mutuelle) (p. 5432); Art. 199: son amende- 
ment tendant à supprimer cet article (modificat'on des eronéra- 
tions de cotisations d'allocations familiales) (p. 5436); après 


‘l'article 109, article additionnel de M. l'aquet tendant a modifier 
le régime des exonérations des cotisations d'allocations f[ami- 


liales agricotes (p. 5450) ; Art 102: amendement de M. Dorgères- 
d'Halluin tendant à supprimer cet article (subordination du ver- 
sement des prestations au payement des cotisations dues par 
les agriculteurs) (p. 5451) ; amendement de M. de Sesmaisons 
supprimant les dispositions permettant le retrait des prestations 
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et des avantages économiques el sociaux aux agriculleurs 
n'ayant pas versé leurs cotisations sociales (p. 5453); en deu- 
xième lecture, Art. 192: son amendement prévoyant qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article [26 décembre 1956] (p. 6268) ; 
Art. 102 bis: son amendement tendant à bloquer les cotisations 
complémentaires agricoles au taux de 1956 pour les exploitations 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 60.000 francs (p. 6269) ; 


— du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou ser- 
vices d'utilisation courante, en qualité de Rapporteur pour avis 
[26 décernbre 1956] (p. 6227). 


Dépose une demande d'interpellation sur l'orientation que le 
Gouvernement entend donner à sa politique agricole et Îles 
résullats qu'il en attend pour l'augmentation du revenu apgri- 
este [19 fevrier 1957] (p. 977); la développe : ses observations 
sur: la production betteravière, le prix du lait, le marché de la 
viande, la nécessité de pratiquer une polilique rationnelle de 
l'élevage, la réorganisation des services centraux du ministère, 
la vulyarisation, la nécessité de fixer des prir de soutien basés 
sur le coût réel de la production [27 février 1957] (p. 1167 et 
1168) ; son ordre du jour (approbation de la politique du Gou- 
vernement) [6 mars 1957} (p. 1210) ; Le retire (p. 1341); son 
ordre du jour (amélioration du revenu agricole, indexation du 
prix du lait) (p. 1341). 


Prend part à la discussion : 

— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, en qualité de Happorteur pour avis: Augmen- 
tation envisagée de l'impôt foncier [20 février 1957] (p. 1018 
et 1019) ; Art. 12: son amendement tendant à financer le projet 
par une réduction des décotes accordées aux entreprises 
{21 février 1057} (p. 1043) ; Art. 12 bis: son amendement (majo- 
ralion du prix de vente des tabacs) [7 mars 1957] (p. 1363) ; 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait: observations sur le décalage 
eristant entre les prix industriels et les prix agricoles [28 février 
1957} (p. 120); Art. 4: son amendement tendant à modifier 
la rédaction du deuxième alinéa [1% mars 1956] (p. 1233) ; son 
amendement tendant à préciser la définition des pouvoirs accor- 
dés à la société Interlait (Gibid.) ; Art. 6: son amendement pré- 
voyant que la présente loi sera applicable à partir de la cam- 
pagne 19574958 (p. 1231); son article additionnel prévoyant 
qu'un décret firera les conditions d'application de la loi 
(p. 1235); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, en qualité de apporleur pour avis: incidence des 
économies décidées par le Gouvernement sur le développement 
de l'expansion agricole (adductions d’eau, carburant agricole) 
[21 juin 1957] (p. 2K54) ; 


— (du projet de loi relatif au marché de l'orge: son article 
additionnel tendant à autoriser la vente du seigle et de l'orge 
entre agriculleurs dans le cadre des départements limitrophes 
du lieu de production [26 juin 1957] (p. 3032). 


Pose à M. {e Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées une question orale relative à l'admission dans les pelo- 
tons d'E. O. R. des anciens élèves des écoles nationales pro- 
fessionnelles [26 juillet 1957] (p. 4011). 


S'excuse de son absence [26 octobre 1956] (p. 4334) ; [21 mai 
1957] (p. 2583). 


Obtient des congés [26 octobre 1956] (p. 4334) ; [21 mai 1957] 
(p. 2583). 


MARZIN (MADELEINE), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi modifiant l'article 19 du statut général 
des fonctionnaires (conseil supérieur de la fonction publique) : 
ses observations sur Les nouvelles organisations syndicales 
appelées à désigner leurs représentants au conseil supérieur 
de la fonction publique [30 octobre 1956] (p. 4402); 


— d'une proposition de résolution tendant à rétablir l'indem:- 
nité de doctorat [30 octobre 1956] (p. 4416) ; 


— de Ja proposition de loi tendant à majorer de 100 p. 100 
les prestations familiales versées au titre du mois d'octobre 
19556 (arbitrage sur l'urgence) [13 novembre 1956] (p. 4613) ; 








— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titre HI et IV; Nombre 
insuffisant des maîtres de l'enseignement supéricur; rémuné- 
ralion des heures supplémentaires (grève a la facullé des 
sciences de Paris), déclassemænt des chercheurs des profes- 
seurs de l’enseignement supérieur; élaboration nécessaire du 
statut des techniciens du C. N. R. S.; disproportion entre les 
crédits de fonctionnement attribués à l'enseignement supérieur 
et ceux altribués aux organismes de recherches dépendant 
d'autres ministères [27 novembre 1956] (p. 5160); PRÉSIDENCE 
DU CONSRIL, Titres HI et IV: Discrimination politique et syndi- 
cale au commissariat général à l'énergie atomique: régima 
de retraites du personnel [28 novembre 1956] (p. 5248); Art. 15, 
Etat D; EBUCATICN NATIONALE: Insufjisance des locaux de l’en- 
scignement supérieur; construction de la nouvelle faculté des 
sciences de Paris, lenteur des procédures administratives 
[3 décembre 1926] (p. 5461); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
su l'exercice 1958 el ralificalion de décrels, Elut A, EbUCATION 
NATIONALE, Chap. 91-12: Attribution de la prime de recherche 
au personnel du C. N. R. S$S. et aux chercheurs de l'enseigne- 
ment supérieur [275 décembre 1956} (p. 6294); .Chap. 43-11; son 
amendement tendant à une majoration indicalive (payement 
des bourses de l'enseignement supérieur) (p. 6305, 6307); 
Chap. 43-73: amendement de Mlle Rumeau tendant à une ma)jo- 
ralion indicative (crédits destinés aux spectacles, à la musique 
et aux leltres) {p. 6507); 


— d'un projet de loi relatif à la création à kyon d'un insti- 
tut national des sciences appliquées: augmentation du nomtre 
d'ingénieurs et de techniciens, extension de la recherche ato- 
mique, recrulement des professeurs de cet institut, reconver- 
sion des techniciens [5 février 1957] (p. 624 et 635); Art. 1°": 
amendement de M. Garaudy (rattachement de cet institut à la 
faculté des sciences de Lyon) {p. 638), Art. 3: amendement de 
M. Cogniot (direction de cet institut) (p. 640); Art. 4: son 
amendement (fication par une loi du statut et de la composi- 
thon du conseil d'administration) (ibid); Art. 5 et 6: son 
amendement (fixation du budget et des programmes d'ensei- 
gnement de cet institut par décret pris après avis du conseil 
de l'enseignement supérieur) (p. 641); 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
[22 février 1957] (p. 1070) ; 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scientifique 
du gouvernement: ordre du jour de M. Vialle, son amende- 
ment (attribution d'une prime de 50 p. 100 aux chercheurs du 
C. N. R. S.) [13 mars 1957] (p. 1565 et 1566). 


Dépose une demande d'’intepellation sur les campagnes de 
presse el les manifestations de rues inspirées des méthodes 
hitlériennes [14 mai 1957] (p. 2358) ; 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: Incidence de la hausse du priz du charbon, aug- 
mentalion des annuités des prêts à la construction et dimi« 
nulion de la construction de logements, critiques de la poli- 
tique d'austérité qouvernementaie, hausse des prix de délail 
et sous-consommaion due aux impots indirects, injustice de la 
majoration de la taxe sur la valeur ajoutée interdisant l'achat 
d'appareils ménagers aux travailleurs [21 juin 1957] (p. 2873, 
2874) : 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: l'olilique 
commune de formation professionnelle, construction politique 
contre « l'athéisme », conséquences pour l'université et la 
recherche française, souhaits pour une politique de détente 
internationale et de paix sans exclusive [6 juillet 1957] (p. 2999, 
3400) ; 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport rela- 
tif à l'institution d'une université à Dakar: demande le renvoi 
en commission [9 juillet 1957] (p. 3461); Art. 5: son amende- 
ment (budget et personnel de la nouvelle université, respect 
de la réglementation en vigueur pour la nomination des pro- 
lesseurs de l’université) (p. 3466, 3467); Art. 5 bis: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (p. 3468); 


— sur les propositions de la conférence des présidenis: dis- 
cussion du rapport de la commission de la production indus- 
trielle sur la revalorisation des traitements des personnels de 
d'Etectricité de France et du Gaz de France [19 juillet 1957] 
(p. 3783); discussion des interpellations sur le conflit des 
banques (ibid.); modification des allocations familiales, rem- 
nr tr ii des frais médicaux et rélorme de l'enseignement 
ibid.). 
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MASSON (M. Jrax), Dépulé de la Haute-Marne. 


Donne sa démission de Secrétaire d'Elat aux Affaires écono- 
miques (cabinet Guy Mollet). 


Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 
12 juin 1957, p. 2*61). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [13% juin 1957] (J. ©. 
du 14 juin 1957, p. 5923). 

S'excuse de son absence [20 septembre 1957] (p. 4437). 


L19® 
119 À }e 


Oblient un congé [30 septembre 1957] (P. 


MATON (M. Argent), Dépulé du Nord. 


Prend part à la discussion du projet de loi portant institution 
d'un code de procédure pénale, Art. 144: (aulionnement préa- 
lable à la mise en liberté provisoire, restriction à la liberté 
n'assurant pas une garantie de représentation de l'inculgé, inc- 
galité de fortune des inculpés [26 juin 1957] (p. 306). 


MAURICE-BOKANOWSKI (M. Micuer), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, budgets 
annexes, ÉElals G et H, HRADIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE : 
Allègement de la tare en cas d'arrêt des émissions de télévi- 
sion [7 décembre 1956 ] (p. D6S7) ; 

— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société Images et Son [12 février 1957] (p. 596 et 797); 

— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (politique économique et financière); ses observations 
sur: l'imprécision du programme économique du Gouvernement, 
la politique des prir, la diminution des réserves de devises, 
les économies possibles (réduction du déjicit des entreprises 
nalionalisées notamment), l'accroissement nécessaire de la pro- 
ductivité, la nécessité de freiner l'augmentation du niveau de 
vie [19 mars 1157] (p. 1668 à 1670); 

_— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logemenis el les équipements collectifs, 
Art. 10: son amendement tendant à ne pas firer les conditions 
de locahsation de la cotisation patronale de 1 p. 100 [12 avril 
1957] (p. 228); le retire (ibid.). 


MAYER (M. Dante), Dépulé de la Seine, 


Sa motion d'ordre tendant à lever la séance (solidarité à 
l'égard du peuple hongrois, parallèle entre l'insurrection de 
Budapest et la commune de Paris) [6 novembre 1956] (p. 4483). 


Prend part à la discussion: 

— des interpellations sur les évènements de Hongrie: son 
ordre du jour (hommage au peuple hongrois, aide aur réfugiés, 
appel aux nations libres contre la déportation des insurgés 
hongrois) [7 novembre 1956] (p. 4525, 4526); 

— du projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entire la France ot le Royaume-Uni de Libye, en qualité de 
Rapporteur: Décision de la commission; abandon du rapport 
par M. Dronne; application de l'article 21 de la Constitution 
(traité soumis à ratification du Parlement, conditions dans les- 
quelles la ratification est demandée au Parlement); historique 
de l'indépendance de la Libye, évolution des négociations 
franco-libyennes, caractère de compromis du traité; convention 
de coopération économique, convention de coopération cultu- 
relle [22 novembre 1956] (p. 5017); évacuation du Fezzan; 
objections morales (épopée Leclerc); consécration de la fidélité 
de la Libye au pacte de la lique arabe (Art. 7); modération 
relative du gouvernement libyen dans ses relations avec la 
France (trafic d'armes, affaire d'Egypte) : urgence de l'évacuation 
avec la France (occupant sans titre), danger d'une condamna- 
tion par l'O. N. U.; avis de l'Assemblée de l'Union francaise 
(délimitation de la frontière avant l'évacuation) (p. 5018); 
motion préjudicielle de M. Dronne tendant à surseoir à la rati- 
lication (p. 5031); 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES: Contribution française au comité inter- 
ouvernemental des migrations européennes, nécessité d'une 
ettre rectificative [22 novembre 1956] (p. 5048). 





— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation ce la Moselle, Article additionnel de 
M. Klock tendant à prévoir un contrôle statistique des entrées 
et des sorties de marchandises à la frontière franco-sarroise 
[12 décembre 1956] (p. 5910) ; article additionnel de M. Mondon 
demandant an Gouvernement de mettre à l'étude avec la Répu- 
biique fédérale allemande les possibilités d'erploitation ration- 
nelle du puits Vuillemin (p. 5912); 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative À 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Ariicie unique: amendement de M. Vigier tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République (définition de 
la déportation) [23 janvier 1957] (p. 24% et 243); 

— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société images et Son: demande l'ajournement de La discus- 
sion [12 février 1957] (p. 792); 

— de la proposition de résolution tendant à inviter le Gon- 
vernement à obtenir que la création d'une commission inter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit ins- 
crile à l’ordre du jour de l'O. N, U.: Création nécessaire d'une 
justice internationale impartialé [14 février 1957} (p. 870); 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Fransais de Tunisie et du Maroc: 
amendement de M. Marin (répartilion du crédit de 48 milliards 
entre les Français de Tunisie et du Maroc et les jeunes Elais 
marocains et tunisiens) [7 février 1957] (p. 656); 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: demande 
une suspension de séance [2 juillet 1957] (p. 3145); demande 
le renvoi de la suite du débat au lendemain [3 juillet 1957] 
(p. 3214); motion préjudicielle de M. Rieu tendant à surseoir 
à l'eramen de ces projets [4 juillet 1957] (p. 3240); organisu- 
tion du débat [6 juillet 1957} (p. 39253) ; motion préjudicielle de 
M. Duprat tendant à surseoir à la discussion du traité d'Eura- 
tom tant que le parlement allemand n'aura pas précisé le 
caractère exclusivement pacifique de l'utilisation de l'énergie 
atomique (p. 3405); motion préjudicielle de M. Panier tendant 
à surseoir au vote jusqu'à ce que la balance française des 
payements ait retrouvé un équilibre satisfaisant (p. 3407); 
motion préjudicielle de M. Ballanger (votes distincts sur le 
Marché commun et sur l'Euratom) (ibid.); motion préjudi- 
cielle de M. Beauguitte (passage de la première à la deuxième 
étape de la période transitoire) (p. 3408); motion préjudicielle 
de M. Caillavet (situation et obligations des pariicipants en cas 
de réunification de l'Allemagne) (p. 3408, 3409); demande une 
suspension de séance pour délibérer sur les articles addition- 
nels (p. 3410); Article additionnel de M. Boisdé (présentation 
annuelle au Parlement d'un compte rendu de l'application du 
traité) (ibid.); Article additionnel de M. Bonnet (conclusion 
d'un protocole additionnel en vue d'obtenir diverses qgaran- 
ties supplémentaires) (ibid.); Articles additionnels de MM. Nau- 
det et de Lipkowski (vote préalable des mesures nécessnires 
à la France pour entrer dans le Marché commun) (p. 2412). 


MAZIER (M. ANTOINE), Député des Côtes-du-Nord. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957: Etude de l'évolu- 
lion des grandes régions économiques (absence de renseiqne- 
ments dans les documents budgétaires) [21 novembre 1%6] 
(pb. 4974); nécessité d'une répartition optimum du peuplement 
et des activités; élaboration et mise en œuvre des programmes 
d'action budgétaire (lenteurs administratives, « débugétisa- 
tion » des crédits destinés à l'agriculture) (p. 4975); dévelop- 
pement nécessaire de l'enseignement technique dans les régions 
sous-développées; échec partiel des efforts de décentralisation 
industrielle, constitution des sociétés de développement régio- 
nal, association nécessaire des collectivités locales (p. 4976, 
4977): Art. 14, Etat C, INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres I et IV: 
Distribution du gaz de Lacq en Bretagne [28 novembre 1956] 
(p. 5292); MARINE MARCHANDE, Titres IE et IV, en qualité de 
Rapporteur spécial: Modernisation de la flotte de commerce; 
aide au cabotage; aide à la construction navale, application du 
plan comptable par les chantiers maritimes; augmentation du 
trafic et hausse des taux de fret: construction de grands pétro- 
liers; développement de la pêche, insuffisance des moyens de 
transformation du poisson; modernisation de l'institut scienti- 
[ique et technique de la pêche maritime; enseignement et 
apprentissage; insuf/isance du personnel de l'inscription mari- 
time; situation des gardes et des syndics des gens de mer; 
situation financière des sociétés mixtes; réforme du régime des 
retraites des marins, problème des congés payés [30 novembre 
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1956} (p: 5350 à 5352); Art. 15, Elat D, MARINE MARCHANDE, en 
qualité de Rapporteur spécial: Organisation de l'enseignement 
maritime; réévaluation des crédits d'aide à la construction 
navale [4 décembre 1956] (p. 2496, 5497); 


__ des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observations sur: les inquiétudes soulevées parmi 
ls erploilations familiales par les perspectives du Marché com- 
mun, Le fonctionnement de l'office national interprofessionnel 
des céréales (pouvoirs du conseu central, statut du personnel), 
la situation de l'aviculture (importations d'œufs provenant de 
Hollande), la production de pommes de terre, le marché des 
primeurs (importations d'Espagne, exportations vers l'Angle- 
tvrre, électrilication des campagnes, la répartition des effectifs 
du génie rural [5 mars 1957] (p. 1295 à 1297); 


-- des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière): ses observaticns 
«ur: la situation économique de la France, les difficultés poli- 
niques rencontrées par le Gouvernement, les conséquences éco- 
numiques et financières de la querre d'Algérie, l'intervention 
de M. Paul Reynaud, la nécessité de donner au Gouvernement 
les moyens de faire face à la situation [19 mars 1957] 
p. 1684 à 1656); 


- d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, en qualité de Rapporteur suppléant [2 avril 
1:57] (p. 1968) 


-_ du projet de loi-programme pour l’aide à la construction 
navale, en qualité de Rapporteur: Rappel de la loi d'aide à la 
construction navale du 2% mai 1951, politique de construction 
à long terme pour les chantiers navals, progression des com- 
mandes mondiales, chutes de fret récentes, importance écono- 
mique de cetie industrie, entrée de devises par les ventes à 
l'étranger; ses observations sur l'aide à la construction navale 
à l'étranger, la construction du paquebot de l'Atlantique Nord, 
la situation difficile du petit cabotage; nécessilé d'un contrôle 
des crédits importants demandés dans la loi d'aide, maintien 
de l'aide et augmentation de la productivité [19 juin 1957] 
(p. 2771, 2772); transfert éventuel des crédits affectés à la 


contruction du paquebot de l'Atlantique Nord (p. 2779). 


MAZUEZ (M. Frnxaxb), Député de Saône-et-Loire. 


Ses rapports sur des pétitions [10 octobre 1956] (p. 4108); 
{20 novembre 1956] (p. 4950) ; [21 décembre 1956] (p. 6212); 
[14 février 1957] (p. S89) ; [18 septembre 1957] (p. 4156, 4157). 


Prend part à la discussion: 


— d'un rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires concernant M. Bouyer [23 juillet 1957] (p. 3534) ; 


— d'un rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires concernant M. Bouyer [23 juillet 1957] (p. 3S35); 


-- d'un rapport de la commission des immunités parlemen- 
taires concernant M. Bouyer [23 juillet 1957] (p. 3836); sa 
demande de scrutin (ibid.). 


MBIDA (M. Axvré), Dépulé du Cameroun. 


Prend part à la discussion de la proposition de décision sur 
le décret du 28 mars 1957 portant statut du Cameroun: Siatut 
international du Cameroun, déroulement des élections [4 avril 
1957] (p. 2085 et 2036); amendement de M. Llante avr 0 
le Cameroun Etat indépendant, impossibililé pour celui-ci d'ac- 
céder immédiatement à l'indépendance (p. 2045 et 2046); 
Art. 11: amendement de M. Buron tendant à exclure la légis- 
lation du travail de la compétence de l'assemblée législative 
LP. 2048); Art, 40: amendement de M. Alduy tendant à suppri- 
mer cet article (délégation automatique et permanente des 
pouvoirs de police du haut commissaire) (p. 2057); ses expli- 
calions de vote (p. 2060). 


MECK (M. Hexmi); Dépulé du Bas-Rhin. 


S’exeuse de son absence [2 octobre 1956] (p. 3961); 25 oc- 
tobre 1956] (p. 4301); [9 novembre 19561 (p. 4566); [23 janvier 
1957] (p. 242 : [10 juillet 1957] (p. 3498h 


Obtient des congés [2 octobre 1956] (p. 3961); [9 novembre 
" $ 4566); [23 janvier 1957] (p. 242); [10 juillet 1957 
(p. 3498). 





MEDECIN (M. Jrax), Dépulé des Alpes-Maritimes. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc: Avis du (Conseil économique 
(ajournement des travaux); intérêts de la vallée du Rhône, 
modernisation préalable des moyens de communication [ran- 
cais, volonté de l'Halie de construire un tunnel sous Le Grand- 
Saint-Bernard, rétablissement nécessaire de la ligne de chemin 
de fer Nice-Coni [24 janvier 1957] (p. 284 et 285); solution [erra- 
viaire apte à assurer le transport des voitures, problème tech 
nique (notamment ventilalion); aspect financier: sous-estima- 
tion des dépenses (p. 26); aménagement nécessaire du réseau 
routier accédant au mont Blanc; menaces pour l'industrie tou 
rislique française (p. 287); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements el les équipements collectifs, 
Art. 37: Maintien dans les lieux: son amendement tendant à 
le supprimer [16 mai 1957] (p. 2481). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à la Reconstruction et au 
Logement une question orale relative aux droits des sinistrés 
du q''artier de l'Aréna, à Nice |26 juillet 1957] (p. 412), 


MEHAIGNERIE (M. Aizxis), Député d'Ille-et-Vilaine. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement: <es observations sur: Lt pression 
effectuée par le Gouvernement sur les prix agricoles, la situa- 
tion des exploitations familiales, le blocage des crédits, l’attri- 
bution des subventions pour amendements calcaires, la forma 
tion professionnelle [6 mars 1957] (p. 1337 et 1338). 


Dépose une demande d'’interpellation sur la politique agricole 
économique et sociale du Gouvernement [17 seplembre 1957] 
(p. 4091) ; la développe : ses observations sur la fixation du pris 
du blé, la garantie des prix agricoles, le coût du système de 
distribution, la réduction des crédits d'égrinement ‘et d'amé- 
liuraiion de l'habitat rural 118 septembre 1%7] (p. 4145). 


MENDES-FRANCE (M. Punnr, Député de l'Eure. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses explicalions de vole: nécessité de créer entre la 
France et l'Algérie des liens fondés sur le consentement de la 
réciproque ; importance de l'aide accordée à l'Algérie ; nécessité 
d'adopter une solution originale (ni fédéralisme, ni intégration) 
[25 wetobre 19556] (p. 431%); inopportunité de négociations 
directes avec le front de libération nationale en raison des 
haines accumulées entre les deux communautés: attitude des 
Français d'Algérie; altitude de l'armée (p. 4314); arrestation 
des chefs du F. L. N. (rôle des fonctionnaires irresponsables, 
comparaison avec la dcposition du sullan du Maroc); valeur 
permanente de l'alliance atlantique: nécessilé de résoudre le 
problème algérien pour éviter une intervention de l'O. N. U, 
(p. 4315); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver. 
nement: ses observalions sur: le trouble apporté à l'équilibre 
des deux blocs par l'opération de Suez [18 décembre 1956] 
(p. 6109), Le bilan de cette opération, le coup porté au rayon- 
nement culturel de la France au Moyen-Orient, les nouveaux 
rapports entre l'U. R. S. S et les pays arabes et le méconten- 
tement américain en résultant (p. 61140), les justifications appor- 
tées à l'opération de Suez (principe de la querre prérentive), 
la nécessité de rétablir des relations confiantes avec les Etats- 
Unis, le rétablissement de notre situation aux Nations-Unies, 
l'urgence d'une solution du problème algérien (p. 6111), la 
possibilité d'associer le Maroc et la Tunisie à cette solution, la 
construction d'une fédération nord-africaine, la possibilité de 
a du Sahara la clé de voûte d'une association entre la Franca 
a Tunisie, le Maroc, l'Algérie et l'Afrique noire (p. 6112), l’in- 
compatibilité persistante entre notre politique nord-africrine et 
notre rayonnement libéral en Orient, les relations de la France 
avec Israël, la construction d'un pipe-line mer Rouge-Méditers 
ranée sur Le territoire de ce dernier, l'hostilité de certains inté- 
rêts pétroliers à cette réalisation, l'attitude du Gouvernement 
français (p. 6113), la nécessité d'une conférence des Grands 
afin d'éviter un tête-à-tète américano-russe, la nécessité de met- 
tre fin au désordre intérieur et au drame algérien (p. 6:14), 
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_ des interpellations sur le Marché commun européen: sc3 
observations sur : la lèbre circulation des personnes : émigration 
probable de chômeurs ualiens, chômage dans les régions sous- 
développées françaises (expérience de l'unification italienne 
américaine et allemande) [18 janvier 1957] (p. 159): la libre 
circulation des marchandises: charges militaires sociates d'ou- 
tre-mer supportées par la France, harmonisation des charges 
sociales (hcures supplémentaires, allocations familiales, salai- 
res des jeunes), dévaluation éventuelle du franc, absence de 
garanlies en cas d'aggravalion de la disparité des prir français 
el ctrangers; diminution de la protection douanière à l'égard 
des pays tiers (p. 160 et 162); La libre circulation des capitaux : 
évasion possible des capitaux francais, absence de contrôle des 
investissements, projet Schacht de participation allemande à 
l'industrie française, ineflicacité du fonds d'investissement 
européen; les relations existantes entre l'importance du marché 
el le revenu d'un pays (exemple de la Suisse, du Danemark, 
elc.); la hâte mise à la signature du traité (élections alleman- 
des, opération de Suez), proposition de la Grande-Bretagne d'or- 
gamser une zone de libre échange (p. 163 à 165); la situation 
réservée à l'agriculture : l'intégration des territoires d'outre-mer 
(p. 166) ; la volonté du Gouvernement de mettre la Grande- 
Bretagne devant le fait accompli [22 janvier 1957] (P 197 et 
4198) ; 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la politique scienti- 
fique du Gouvernement: ses observations sur: la condition 
« inquitante » de la recherche scientifique, la nécessité d'accroi- 
tre le nombre des étudiants en sciences, l'urgence de la réforme 
de l'enseignement, la promotion ouvrière (er. de l'Angleterre), 
l'enseignement des sciences nouvelles el celui des sciences 
humaines, la réforme nécessaire des méthodes de l'enseigne- 
ment supérieur (structure, horaires, méthodes de travail), la 
récupération du temps perdu par les jeunes scientifiques pen- 
dant leur service militaire, l'attribution d'une prime aux mem- 
bres du C. N. R. S5., la nécessité d'un engagement catégoriqu’ 
du Gouvernement en matière de formation des scientifiques, la 
plani[ication nécessaire de la recherche [14 mars 1957] (p 1553 


à 1505); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière) : ses observations 
sur : l’évolution de l'économie francaise depuis 1945, l'inflation, 
le délicit commercial |19 mars 1953] (p. 1704 et 1705), les 
conséquences économiques de la querre d'Algérie (notamment 
sur les importations et les exportations) (p. 1706) ; la diminution 
des réserves de devises, les remèdes possibles (p. 1707 et 1708), 
la néressité de maintenir à tout prir l'erpansion économique 


(p. 1709); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la communauté économique européenne et l'Euratom: Validité 
des engagements pris par l'Allemagne occidentale vis-à-vis de 
l'Allemagne future réunifiée [6 juillet 1957] (p. 3373); appréhen- 
sion suscilée par le marché commun et risques pour certains 
pays, influence prédominante des thèses du libéralisme, défense 
des intérêts régionaux dans l'expansion économique de notre 
pays, banque d'investissements, situation de l'agriculture : 
exportations, contrats à long terme, politique doûanière agricole 
et élaboration d'une politique agricole commune, problème de 
l'Allemagne de l'Est, contribution de nos partenaires au fonds 
d'investissements des territoires d'outre-mer, durée des avan- 
tages commerciaux acocrdés aux autres pays, problème de 
l'Algérie, circulation des hommes, harmonisation des charges 
et définition d'une politique commune, aggravation de la situa- 
tion présente et manipulation monétaire projetée, impossibilité 
pour la France de mettre en œuvre le marché commun à la 
date prévue, conditions de la réussite: redressement national 

r des mesures d'assainissement politique et financier (p. 3382 
L'330). £ 

S'excuse de son absence [30 janvier 1957] (p. 39). 


Obtient un congé [30 janvier 1957] (p. 39). 


MENTHON (M. François DE), Député de la Haute-Savoie. 


Est entendu sur une communication du Gouvernement : \éces- 
sité d'ouvrir rapidement un débat sur la politique étrangère 


[7 novembre 1956] (p. 4529, 4551). 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique étran- 
gère que le Gouvernement compte mettre en œuvre pour établir 
une solidarité réelle des nations européennes et atlantiques 
{9 novembre 1956] (p. 4566) ; la déve:oppe; ses observations 
sur: l'échec de l'opération franco-britannique en Egypte 


[18 décembre 1956] (p. 6095); les obstacles mis par les Etats- 





Unis à la brutale menace des Soviets, le statut futur du canal 
(veritable gestion internationale ou simple contrôle de la navi- 
galion), l'indemnisation de la Compagnie universelle du canal 
le rôle de la force internationale, la possibilité d'aboutir à un 
règlement d'ensemble des problèmes du Moyen-Orient, la soli- 
darité atlantique (p. 6096); la nécessité de consultations réqu- 
lières entre alliés, celle de convaincre les Etats-Unis de respecter 
les intérêts essentiels de la France, l'unité politique de l urope 
comme complément indispensable de la solidarité atlantique, 
d'échec de la formule exclusive de l'Entente cordiale, la néces. 
sité de franchir une nouvelle étape dans la construction d'une 
Europe politique (p. 6097, G098) ; 


— en quatrième lecture, d’une proposition de loi relative À 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: molion préjudicielle de M. Dronne 
tendant a l'ajournement de la discussion (déclaration des asso- 
ciations de déportés de la Haute-Savoie) [23 janvier 1957) 
p. 253); 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnet 
routier sous le mont Blanc, en qualité de Rapporteur pour avis : 
Rapprochement entre la France et l'Italie |24 janvier 1957] 
p. 278 et 279); 

— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur le suicide de M. Boumendiel et sa détention dans des locauz 
militaires [26 mars 1957] (p. 1865); 

— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceplionnelles: ses explications de vote eur la question €: 
confiance: ses observations sur l'application de la loi, i* 
silence du Gouvernement sur sa politique en Algérie, la soli- 
darilé ministérielle quant à l'Algérie et l'éventualité d'une 
session extraordinaire en septembre pour le vote de la loi-cadre, 
les conversations de Tunis 119 juillet 1957] (p. 3775, 3776, 3771). 


S'excuse de son absence [25 juin 1957] (p. 290). 


MERCIER (M. Axpni), Député de l'Oise. 
Son rapport sur une pétition | 10 octobre 1956] (p. 4107). 


Est rappeié à l'ordre au cours de la discussion des inter- 
peilations sur les événements de Kongrie [7 novembre 19%] 
(p.4509). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957: Posilion de la commission du suffrage universel sur 
la réforme de la procédure budgétaire [20 novembre 19%] 
(p. 4940). 


Ses rapports sur des pétitions [20 novembre 1956] (p. 4950); 
[21 décembre 1956] (p. 6211). 


Dépose uné demande d'interpellation sur les raisons véri- 
tables d'une perquisition effectuée dans un local communal 011 
se tenait à Hermes l’école annuele de la fédération de l'Oise du 
parti communiste français et sur les sanetions que le Gouver- 
nement compte prendre à ce sujet [18 juin 1957] (p. 2738); 


Prend part à la discussion d'un projet de résolution et d’une 
proposition de loi concernant l'ouverture du crédit — grd 
taire applicable aux dépenses de l'Assemblée e pour 
l'instailation du vote électronique : Inopportunité d'une demande 
de crédit su entaire quand les ouvriers de banque sont 


en grève [23 juillet 1957] (p. 3837, 3598); 
Son rapport sur une pétition [18 septembre 1957] (p. 4155). 


MERCIER (M. AxpRÉ-Fraxçois), Dépulé des Deux-Sèvres. 


Prend part à la discussion : 
— d'une proposition de loi tendant à autoriser les jeunes 


Français résidant à l'étranger à devancer l'appel de leur classe, 
en qualité de Rapporteur [31 octobre 1956] (p. 4463), 


_— d'une proposition de loi tendant à dispenser du service 
militaire les jeunes Français ayant satisfait à la loi militaire 
d'un pays de l'O. T. A. N. non lié à la France par un accord de 
réciprocité, en qualité de Rapporteur [31 octobre 1956] (p. 4465), 
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— du projet de loi de finances 1957, Art. 14, Etat C, 
RRELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIÉS, Titre HI et IV : Halentissement 
des échanges économiques entre la France et le Viet-Nam; blo- 
cage des transferts financiers; manque de professeurs pour les 
établissements d'enseignement; création nécessaire d'un lycée 
au Viet-Nam; résultat de la mission Sainteny; indemnisation 
des Français sinistrés du Nord Viet-Nam; réduction des crédits 
aflectés au budget des Elats associés [26 novembre 1956] 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment: ses observations sur Les relations entre la France et la 
République du Viet-Nam [18 décembre 1956] (p. 6122, 6123) ; 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel rou- 
tier sous le Mont Blane, en qualité de Rapporteur pour avis 
suppléant [24 janvier 1957] (p. 278). 


_— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
la réparation des accidents du travail ct maladies professionnel- 
les dans les T. 0. M. et au Cameroun, Art. 14: son amendement 
tendant à supprimer le délai de trois ans pour l'option entre 
les caisses de compensation et les compagnies d'assurances 
{11 juillet 1957] (p. 3533) ; le modifie (p. 3531). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 26K2). 


MERIGONDE M. Mancer), Dépulé de l'Oise. 


Prend part à la discussion : 


— en troisième lecture, de la proposition de loi relative à 
l1 désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi [10 octobre 1956} (p. 4095) ; 


— sur une demande de pouvoirs d'enquête présentée par la 
commission de l’intérieur: Position du groupe socialiste favo- 
rable à la présence d'un communiste [26 octobre 1956] (p. 4346); 


— sur une communication du Gouvernement: \écessité d'af[i- 
cher la réponse du Gouvernement français à M. Boulganine 
{7 novembre 1956] (p. 4529) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, en qualité de Æappor- 
teur pour avis: bDéfinilion de la politique d'aménagement du 
territoire; centralisme excessif au profit du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement [13 novembre 1956] (p. 4623) ; 
apparition d'une tutelle supplémentaire sur les collectivités 
locales (p. 4624); Art. 18: demande d'ajournement du débat 
présentée par M. Bonnet [19 novembre 1956] (p. 4857); 
Art. 18 bis: son amendement tendant à supprimer cet article 
(plans d'aménagement régional) (p. 4860) ; Art. 17: amende- 
ment de M. Bonnefous prévoyant l'accord du conseil général 
et l'avis conforme du préfet en cas d'implantation d'agglomé- 
rations nouvelles (p. 4863) ;. Art. 18: son amendement tendant 
à supprimer le deuxième alinéa relatif à la répartition de la 
taxe locale entre les communes faisant partie d'une même agglo- 
méralion (p. 4865) ; Art. 19: son amendement prévoyant l'adap- 
tation des structures administratives de la région parisienne 
(p. 4868) ; Le retire (p. 4871) ; Art. 23: son amendement réservant 
au maire le droit d'autoriser la création ou l'extension des 
entreprises industrielles (p. 4873, 4874); Art. 24: son amen- 
dement tendant à préserver les droits des bénéficiaires des 
articles 119 et suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation 
(p. 4875) ; le retire (ibid.); Art. 28: son amendement tendant 
à soumettre à l'avis de la commission de l'intérieur les décrets 
relatifs à la codification des règles sur l'erpropriation (p. 4878) ; 
Art. 26: amendement de M. Montalat tendant à supprimer l'en- 
quête préalable à la déclaration d'utilité publique en cas d’ur- 
gence provoquée par des travaux de défense (p. 4879) ; Art. 29: 
son amendement tendant à la consultation des collectivités 
locales préalablement à l'élaboration d'un programme quin- 
quennal de destruction des taudis (p. je) ; Art. 30: son amen- 
dement visant la participation des propriétaires aux opérations 
d'aménagement et de rénovation des îlots urbains (p. 4888) ; 
Art. 31: son amendement prévoyant que les dépenses relatives 
aux aménagements permettant dlassurer le stationnement des 
véhicules hors des voies publiques ne seront pas couvertes 
par des crédits destinés à la construction (p. 4888); Art. 32: 
son amendement tendant à supprimer cet article (servitudes de 
cours communes) (ibid.) ; Art. 35: son amendement tendant à 
supprimer cet article (protection civile) (p. 4889); Art. 41: 
amendement de Mme Lefebvre permettant au Gouvernement 
d'appliquer par décret tout ou partie de la présente loi aux 
départements algériens (p. 4896) ; en deuxième lecture, Art. 12: 
son amendement concernant la composition de la commission 
spéciale appelée à se prononcer sur l'inobservation par les 
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entrepreneurs de la procédure en matière de dossiers de dom- 
mages de querre [12 avril 1957] (p. 2252); Art. 34 bis: son 
amendement tendant à consulter la commission départementale 
pour déterminer les zones d'architecture imposée dans certaines 
communes [16 mai 1957] (p. 2471); Art, 35: son amendement 
tendant à le supprimer (protection civile) (p. 2172) ; Art. 35 A: 
son amendement tendant à préciser la coordination des dif[fé- 
rents programmes de construction ct la détermination des zones 
à urbaniser par priorité, remembrement (ibid.) ; Art. 35 G: son 
amendement permettant aux communes de récupérer une partie 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équi- 
pement collectif (p. 2487); Art, 42: son sous-amendement À 
l'amendement de M. Courant tendant à soumettre à l'avis de 
la commission des finances et de la reconstruction les mesures 
prévues à l'article 16 (p. 2189) ; en troisième lecture, Art, 35: 
son amendement tendant à supprimer l'article (harmonisation 
de la législation sur l'urbanisme et la construction) [12 juil- 
let 1957] (p. 3290). 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D), 
INTËÈRIEUR : répartition des crédits d'assistance entre les dépar- 
tements et les communes [4 décembre 1956] (p. 5520); Art, 17, 
Etat F, INTÉRIEUR: réparlilion des crédits du fonds national 
danveslhissement rouler; entretien des chemins ruraux 
(p. 2021) s 

— d'une proposition de loi relative à la protection des 
enfants contre l'alcoolisme, Art. 3: amendement de M. Desson 
(interdiction de faire de la publicité pour des boissons alcooli- 
sées sur les objets destinés aux enfants) [13 février 15] 
(p. Si1 et 812); 


— d'une proposition de loi relative à la limite d'âge des 
fonctionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de fait, 
dite Gouvernement de l'Elat français, en qualité de Rapporteur 
[19 février 1957] (p. 979 et 980); amendement de M. Cupfer 
tendant à accorder une indemnité aux fgnclionnaires visés par 
la présente loi (p. 90); 


— du projet de loi inslitüant un régime particulier de retrai- 
les en faveur des personnels actifs de police: nécessité d'une 
application immédiate des mesures prévues aux agents de la 
süreté nationale [21 février 1957] (p. 1050 et 1051); ses erpli- 
calions de vole 26 février 1957] (p. 1118). 


Pose à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armeécs une question orale relative à l'octroi 2 permissions 
pour raisons de famille aux militaires servant en Afrique du 
Nord [3 mars 1957] (p. 1392). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement (Afrique du Nord et Union francaise) : ses observations 
sur la motion votée par le congrès socialiste de Lille, la lutte 
contre le terrorisme, l'action de l'armée, les réformes entre- 
prises, les élections envisagées, la déclaration du Gouverne- 
ment du 9 janvier 1957 [20 mars 1997] (p. 1741 à 1743); 


— en troisième examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 56-1223 du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation 
des Services civils dans les T. O. M., Art. 4: son amendement 
relatif aux avantages accordés aux fonctionnaires originaires 
des terrüoires de l'Océan Pacifique et de l'Océan Indien 
[26 mars 1957] (p. 1816); 


— sur une question orale de M. Ninine relative au paiement 
de certaines soldes de fonctionnaires des cadres locaux d'Indo- 
chine [17 mai 1957] (p. 2531); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure pénale, Art. 55: umendement de M. Dejean tendant à 
laire exercer les fonctions de ministère public près le tribunal 
de simple police, à défaut du commissaire de police, par l'of- 
licier de police chef des services de sécurité publique du lieu 
où siège le tribunal [25 juin 1957] (p. 2991); Art. 61: amende- 
ment de M. Cot tendant à supprimer pour les personnes convo- 
quées devant l'officier de police judiciaire l'obligation de 
déposer (p. 2996); danger des abus des sanctions mêmes mora- 
les de cette obligation (ibid.); Art, 113: son amendement ten- 
dant à permettre à l'inculpé de choisir son défenseur parmi 
les avocats ou les avoués [26 juin 1957] (p. 3040); application 
de l'article 3 de la loi du 8 décembre 1897 (p. 3042); 


— du projet de loi relatif à l'affectation ou au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, Art 1%: amendement de M. Cartier assimilant les fonc- 
tionnaires dévachés aux militaires pour les indemnités et la 
liquidulion de leur pension [10 juillet 1957] (p. 3513); impré- 
cision du terte créant deux catégories de fonctionnaires selon 
qu'il s'agit d'un terriloire en opérations ou non (ibid.); 
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— d'une proposition de loi relative aux permissions excep- 
tionnelles pour les grands travaux agricoles (arbitrage sur 
l'urgence) : ses observalions sur le retard que celte mesure 
apporterait à la libération de 20.000 hommes [11 juillet 1957] 
(p. 3542) ; 

— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre eu œuvre en Algérie 
Un programme d'expansion ique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habililant à prendre des mesures 
exceptionnelles: son rappel de la déclaration d'investiture de 
M. Bourgès-Maunoury; ses observations sur: les conclusions du 
congrès de Toulouse, les réformes réalisées grâce aux pou- 
voirs spéciaux: créalion de communes, réforme agraire, cons- 
tructions ; la participation de Musulmans au défilé du 14 juillet 
[17 juillet 1957] (p. 3684); le sort des travailleurs Nord-Afri- 
cains dans la métropole, victimes du terrorisme; la méfiance 
nouvelle de l'opinion métropolitaine, l'insuffisance de la répres- 
sion des trafics d'armes et la mansuélude des tribunaux, la 
limitation des pouvoirs spéciaux à l'existence du Gouverne- 
ment, la bonne utilisation de ces pouvoirs (p. 3685, 3686); 
Art. 17: son amendement tendant à imposer au prochain gou- 
vernement d'obtenir la reconduction des pouvoirs spéciaux 
dans un délai de 10 jours après son investiture (p. 3704); sa 
conception des pouvoirs spécinux accordés à la personne du 
président du conseil (p. 3705) ; 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: différend 
intervenu à la commission de l'intérieur sur la suppression 
du double collège ou la création d'un collège unique [3 sep- 
tembre 1957] (p. 4332); anti-communisme des fellagha, adap- 
tation de la loi-cadre à la mentalité algérienne, rappel du trip- 
tyque socialiste, nécessilé d'une solution pratique au moins 
provisoire, amélioration notable dans la pacification, ferme 
Opposilion du socialisme à toule motion d'indépendance de 
l'Atgéne, introduction de l'erpression « collège unique » dans 
la loi-cadre [26 septembre 1957] (p. 4369 à 4372); installation 
d'un législalf et d'un exéculif à l'échelon du territoire comme 
à l'échelon fédérati[, divergences de vues entre les membres 
de la Table Ronde et ceux de la commission de l'intérieur, 
garanties apportées par le caractère évolutif du statut, accueil 
favorable des sociahstes d'Algérie, opinion de M. Léon Blum 
sur le statut de 1945, rappel de la réjorme Clemenceau Jonnaert 
et du projet Violette (p. 4372, 4373, 49374). 


MERLE (M. Toussaint), Député du Var. 


Prend part à la discussion: 

— sur une demande de pouvoirs d'enquête présentée par 
la commission de l'intérieur: nécessité de désigner la comnus- 
sion d'enquête à la représentation proportionnelle [26 octobre 
1956] (p. 4347); 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Ivrèrieur, Titres IN et IV: revendication des différentes caté- 
gories de personnel des préfectures [23 novembre 1%%6] 
(p. 52936, 5237); 

— du projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale: ses explications de vote: observations sur l'inscrip- 
tion à l'ordre du jour de ce débat, défense des travailleurs de 
la construction navale, problème des travailleurs loués ou 
embauchés en régie, applicalion de la loi d'aide et taux des 
salaires [19 juin 1957] (p. 2780). 


METAYER (M. l'rEnnr), Député de Seine-et-Oise. 


En sa qualité de Secrélaire d'Etat à la Présidence du Conseil, 
chargé de la Fonction publique (Cabinet Guy Mollet) : 


Répond à une question orale de M. Pronteau relative à l'ad- 
mission au concours d'entrée à l'Ecole nationale d'administra- 
tion [9 novembre 196] (p. 4570, 4571). 


Prend part à la discussion: 

— d'une proposition de loi relative à la constitution du corps 
des attachés d'administration: Nécessité de limiter l'intégra- 
lion des secrétaires d'administration dans le corps des attachés 
d'administration; sa demande de renvoi à la commission des 
finances [9 novembre 1956] (p. 4573, 4574); oppose l'article 17% 
de la loi de finances à la proposition (p. 4575); 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, 
Titre IN: Mesures prises en [faveur des fonctionnaires: relève- 





ment des trailements minima garantis; harmonisation des 
carrières des catégories € et D: relèvement du traitement de 
base: création d'un système d'échelles-lettres paur les cadres 
supérieurs; harmonisation des traitements des fonctionnaires 
et de ceux des agents des entreprises nationalisées ; réforme de 
l'organisation et des méthodes de l'administration [28 novem- 
bre 1956] (p. 5193, 51M): résultats de l'harmonisation des cur- 
rières des catégories C et D; situation des auxiliaires (p. 51%). 


Donne sa démission de Secrélaire d'Etat à la Présidence du 
Conseil, chargé de la fonction publique (Cabinet Guy Mollet), 
le 21 mai 157. Cette démission est acceptée le 10 juin 1977 
(séance du 12 juin 1957, (p. 2861); 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. 0. 
du 14 juin 1957, p. 5923); 


Est nommé Serrélaire d'Etat aux Forces armées (Terre), 
(Cabinet Bourgèés-Maunoury) [17 juin 1257] (J. O0. du 18 juin 
1957, p. 6083). 


Prend part à l'arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une 
proposition de loi relative aux permissions exceptionnelles 
pour les grands travaux agricoles: ses observations sur les 
dangers d'une diminution des effectifs et la possibilité d'era- 
miner certains cas particuliers [11 juillet 1957} (p. 3542). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Etat aux Forces armées 
(Terre) (Cabinet Bourgès-Maunoury) [30 septembre 1%7] 
(p. 4464). 


MEUNIER (M. Jeax), Dépulé d'Indre-el-Loire. 


Est nommé Serrélaire d'Etat à la Présidence du Conseil, 
chargé de la Fonction publique et de la Réforme administrative 
(Cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. ©. du 18 juin 
1957, p. GUS3). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion: 

— du projet de lui relatif à l'affectation ou au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, Art. 1": amendement de M. Cartier prévoyant que le 
règlement d'administration publique visant les conditions de 
détachement sera pris après avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique Ji juillet 1957] (pe: 3512); incompétence du 
Conseil supérieur de la fonction publique en matière de mesu- 
res individuelles (p. 351); Art. 2: amendement de M. Cartier 
prévoyant que l'intéressé sera réintégré en surnombre lorsqu'il 
sera mis [in à son délachement en cas de circonstances ercep- 
tionnelles (p. 3513, 3514); 


— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République, relative à l'organisation et au fonctionnement des 
colonies de vacances: sa demande de renvoi du débat [11 juil- 
let 1257] (p. 3542) ; Art. 1*: amendement de M. Philippe-Vayron 
tendant à substituer aux mots « est accordé » les mois 
« pourra être accordé »; conséquence d'un automatisme relali| 
sur le fonctionnement des services [19 juillet 1957] (p. 3792). 


Présente sa démission de secrétaire d'Elat à la Présidence 
du Conseil, chargé de la Fonction publique et de la Réforme 
RE — ERRsS {Cabinet Bourgès-Maunoury) [30 septembre 197] 
(p. 4464). 


MEUNIER (M. Pinne7, Député de la Côte-d'Or. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C, AFFAIRES NOMIQUES ET FINANCIÈRES, |, 
communes, Titre III: Insuffisance des mesures prises 
en faveur des petits fonctionnaires; situation des retrailés ; 
nécessité d'intégrer les indemnités dans le traitement de base 
servant au calcul de la retraite F novembre 1956] (p. 549%); 
SERVICES FINANCIERS, Titres HE et IV: Statut des ts de mai- 
trise du service d'erploilalion industrielle des tabacs et allu- 
meties; situation des receveurs-buralistes [1* décembre 1956 
(p. 5400); en deuxième lecture, Art. 14: son amendement ten- 
nt à supprimer le paragraphe 3 (application des annulations 
de dépenses dès le dépôt du projet de collectif pour 1957) 26 dc- 
cembre 1956] (p. 6260); 


— de la proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: son amendement (réduction de 
10 p. 100 du montant des décotes sur stocks accordées aux 
entreprises [7 mars 1957] (p. 1360); 
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— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Affaires économiques et financiè- 
res et le Gouverneur de la Banque de Fance: son amendement 
prévoyant le mode de remboursement déjinitif de cette avance, 
en instituant une taxe statistique sur les fortunes [29 mai 1957] 
(p. 2656); 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier : Incidence de la querre d'Algérie sur le déficit budgé- 
taire, l'économie et les finances extérieures de la France, réper 
cussion des impôts sur le pouvoir d'achat des travailleurs 
{21 juin 1957] (p. 2870) ; conséquences de la hausse du prix de 
l'essence, incompalibilité de la politique économique et fiscale 
du gouvernement avec le marché commun, inopportunilé de 
ce traité, difficultés du rétablissement de nos payements à 
l'égard de l'Europe (p. 2871). 


MICHAUD (M. Louis), Député de la Vendée, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C, MARINE MARCHANDE, Titres HI et IV: Suppres- 
sion du poste de secrétaire général à la marine. marchande ; 
reclassement des gardes maritimes; situation des agents du 
gardiennage; régime des retraites des marins; augmentation 
des charges sociales des armateurs; ravitaillement en carbu- 
rant des pêcheurs; application du décret du 2% août 1956 sur 
la sécurité en mer; construction d'un navire océanographique 
{20 novembre 1956] (p. 5354, 5355) ; Art. 50: Réforme du régime 
des pensions des inscrits maritimes, majoration des charges 
suciules des armateurs [4 décembre 1956] (p. 5199). 


— du projet de loi programme pour l’aide à la construction 
navale : ses observations sur: la lenteur de la procédure parle- 
mentaire, la concurrence étrangère, la vente de bateaux fran- 
çais à l'étranger, la situation défavorisée de la flotte artisanale, 
sa demande de ratification des avenants conclus entre l'Etat 
et la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries marilimes [19 juin 1957] (p. 2779, 2776); 


— du projet de loi relatif à la construction d'un paquebot sur 
la ligne de New-York et approbation d'avenants, en gr à 
Rapporteur en ce qui concerne les avenants [11 juillet 197] 
(p. 3344) ; ses observations sur: de maintien de la contribution 
financière de l'Etat à 3.300 millions de francs pour les erer- 
cices 1956 et 1957, les rapports Mignon sur les comptes d'erploi- 
tation de la Compagnie générale transatlantique, l'augmen- 
tation des dépenses d'exploitation de cette compagnie, le déficit 
du réseau contractuel, les résultats de la ligne des Antilles, la 
charge du vieillissement des paquebots « Île de France » et 
« Liberté », les nouveaux délais de firation du plafond de la 
subvention, la création d'un comité consultatif pour la ligne 
de Corse, ses réserves sur la prorogation de la convention avec 
la Compagnie des messageries maritimes (p. 3544, 3545); Art. 2: 
amendement de M. Marc Dupuy tendant à supprimer l'ave- 
nant n° 4 [16 juillet 1957] (p. 3634); Art. 3: amendement de 
M. Marc Dupuy tendant à supprimer cet article (p. 3635); 


— du projet de loi prorogeant la loi du 3 avril 1930 portant 
organisation provisoire des transports maritimes, en qualité 
de Rapporteur: Intérêt national de limiter la liberté des affré- 
tements; contrôle des changes, transport de troupes et de maté- 
riel militaire, interprétation restrictive de la loi {19 juillet 1957] 
(p. 3784). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


MICHEL (M. MAURICE), Député de la Drôme. 


Prend part à la discussion : 


— du jet de toi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Titre IV: Reven- 
dications des. prisonniers de guerre: Retraite du combattant, 
attribution de la carte du combattant, attribution du titre 
« d'interné résistant » aux prisonniers transférés dans des 
camps de représailles; retard dans l'attribution des pécules, 
remboursement des marks, majorations d'ancienneté pour les 
agents des services publics, somption d'origine pour les 
maladies contractées pendant la captivité [26 novembre 1956] 
(p. 5088, 5089) ; EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres II 
et IV: Suppression des écoles publiques dans certaines com- 
munes rurales [27 novembre 1956] (p. 5165); INDUSTRIE ET 
Commerce, Titres I et IV: Situation des ingénieurs de l'institut 
national de la recherche chimique appliquée [28 novembre 1956] 





__— 
(p. 5228); AGRICULTURE, Titres 1, IE et IV: Primes accordées 
aux oléoculteurs victimes du el [1% décembre 1956] (p. 5385); 
Art. 15, Etat D, INpUSTRIE ET COMMERCE: Insuf[isance dgs inves- 
tissements consacrés à la gjecherche pétrolière; privilèges accor- 
dés aux grandes sociétés pétrolières [4 décembre 1956] (p. 5507 
et 5508); 


— en troisième lecture, d’une proposition de loi tendant à 
modifier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux, Art. 10 bis: son amendement tendant à porter à 
siz mois le délai pendant lequel l'artisan peut renoncer au 
qu — des dispositions de l'article 1% [17 décembre 1956] 
p. 6055) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Elat A. INpusTRIE 
ET COMMERCE, Chap. 314M: Approvisionnement en essence des 
chauffeurs de taxis et des voyageurs de commerce, chauffage 
des hôpitaux, des écoles et des H. L. M. [27 décembre 1956] 
(p. 6301, 6502); 


L 

— de la proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées, arlicle additionnel de M. Louvel permettant la natio- 
nalisation des entreprises par décret après avis favorable de la 
collectivité concédante; son sous-amendement tendant à rem- 
placer les mots « après avis favorable » par les mots « à la 
demande » [12 mars 1957] (p. 1509); le retire (p. 1510); en 
deuxième lecture, Art. 1%: son amendement tendant à le 
supprimer [23 juillet 1957] (p. 3890); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale, Art. 15: son amendement tendant à reprendre le terte 
gouvernemental (limitation du nombre des officiers de police 
NES) LE juin 1957] (p. 2961); Art. 62: Qualification des 
crimes et délits [lagrants; son amendement tendant à ajouter 
Les mots « dont l'évidence est certaine » (p. 2993); ses demandes 
de précisions sur l'expression « temps très voisin de l'action » 
(p. 2995). 


Dépose une demande d'interpellation sur la décision du gou- 
vernement de fermer l'atelier de fabrication de Valence et 
d'autres établissements militaires [17 septembre 1957] (p. 4091); 
la développe: ses observations sur: le nombre de chômeuis 
crées par celle mesure, la perte pour l'économie de Valence 
ct de Bourg-lès-Valence, ‘le montant des investissements déjà 
réalisés, l'activité satisfaisante de la manufacture, atelier pilote, 
les vérilables raisons de la mesure gouvernementale (liquidation 
d'entreprises nationalisées au profit de l'industrie privée), 
l'attitude de M. Métayer en 1955 et 1957, la simultanéité des 
attaques contre les établissements de l'Etat et les projets d'or- 
ganisalion européenne, la légitimité des revendications des tra 
vailleurs de l'Etat [19 septembre 1957] (p. 4221 à 4223). 


MIGNOT (M. AxbRÉ), Député de Seine-et-Oise, 
Prend part à la discussion : 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres des 
métiers, Art. 4: sa demande de disjonction (statut de l'artisanat) 
[9 octobre 1956] (p. 4064) ; Art. 6: demande de disjonction pré- 
sentée par M. Alphonse Denis (problème de la qualification 
professionnelle) [10 octobre 1956] (p. 4098) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, en qualité de Rappor- 
teur pour avis: Eramen de certains décrets par la commission 
de la justice; substitution de garanties personnelles aux garan- 
hies réelles; contrôle des sociétés de construction; réforme de 
la publicité foncière; problème des servitudes de cour commune 

13 novembre 1956] (p. 4624); définition de la mission de 
‘architecte; codification des ‘règles relatives à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique; modification de la législation 
sur les loyers; statut des meublés (p. 4625); motion préjudi- 
cielle de M. Dorey tendant à surseoir à l'examen du projet jus- 
| ma ce que le Gouvernement ait modifié les dispositions de 
‘arrêté du 8 août 1956 firant le taux de loyer des immeubles 
H. L. M. construits après le 3 septembre 1947 [15 novembre 196] 
(p. 4736) ; Art. 6 bis: substitution des garanties personnelles 
aux garanties réelles, nécessité d'un avis conforme de la com- 
mission de la justice [19 novembre 1956] (P 4819, 4820); 
Art. 10: son amendement tendant à supprimer l'alinéa 5 (statut 
type des organismes collecteurs) qe 4844, 4845); Art. 12: son 
amendement tendant à supprimer les sanctions prévues contre 
les entrepreneurs et les architectes ne respectant pas les délais 
prévus pour les dépôts des documents nécessaires à la liquida- 
tion des dommages de querre (p. 4849); le retire (p. 4850); 
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Art. 14: son amendement tendant à supprimer les dispositions 
permellant au Gouvernement de préciser les missions de l’archi- 
tecte (p. 4859); le retire (ibid.); Art. 17: consultation des collec- 
tvités loçales en cas de création de nouvelles agglomérations 
(p. 480%); Art. 18: son amendement tendant à supvrimer les 
alincas reprenant les dispositions de l'article 138 de la loi du 
4 août 1956 (p. 4864, 4865) ; Art. 19: amendement de Mme Lefeb- 
vre prévoyant l'adaptahion des structures administratives de la 
région parisienne (p. 4869) ; Art. 26: son amendement tendant à 
soumettre les décrets relatifs à la codification des règles sur 
l'erproprialion à l'avis conforme des conrmissions mmléressées 
de l'Assemblée nitiwnale (p. 4878) ; amendement de M. Laborbe 
tendant à erclure le directeur des domaines de la commission 
arbitrale d'évaluations (p. 480); son amendement tendant à 
Cvaluer le préjudice au jour de Là fixation définitive de l'indem- 
nulé (p. 4KSt); son amendement tendant à permettre de 
faire appel de la décision judiciaire fixant l'indemnité 
(p. 4881); Art. 27: son amendement tendant à supprimer 
cet article (dispositions transdorres relatives à l'expropriation) 
(P. 4883); Art. 29: destruction des taudis, subventions aux col- 
declivités locales (p. 4886); Art, 82: son amendement prévoyant 
que les servitudes de cour commune ne pourront ètre instituées 
par voie judiciaire qu'à défaut d'accord amiable (p. 4888); 
Art. 30: son amendement tendant à supprimer les disposilions 
permettant la modification de la loi du 1* septembre 1948 
(p. 4890) ; Art, 36 Lis: son amendement tendant à supprimer 
les disvositions permettant d'adapter la siluation économique 
à la législation rénglant les rapports des bailleurs et des loca- 
taires (p. 4892); Art. 37: amendement de Mme Lefebvre pré- 
voyant le dépôt avant le 1®* février 1957 d'un projet de loi 
firant le statut des hôtels meublés; amendement de Mme Rabate 
ayant le même objet (p. 48M); son amendement prévoyant 
l'avis conforme des commissions de la justice de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République (p. 485) ; son amende- 
ment tendant à définir le délit d'obstacle au maintien dans les 
lieux (p. 4895); Art. 41: son sous-amendement à l'amendement 
de Mme Lefebvre tendant à substituer les mots « aux départe- 
ments algériens » aux mots « à l'Algérie » (p. 4896); Art. 42: 
son amendement prévoyant l'avis conforme de la commission 
de la justice pour les décrets pris en application des arti- 
cles 5 Lis, 13, 14, 28, 32 et 37 (p. 4898), le modifie (ibid.) ; 
Art. 38: son amendement tendant à interdire aux cadres 
des techniciens du minisière de la reconstruction toute 
intervention en qualité de maitres-d'œuvre (p. 4901); 
en deuxième lecture, Art. 7: son amendement tendant à sup- 
primer le premier alinéa de cet article autorisation préalable) 
dans certaines régions et certains délais, danger d'arbitraire 
et de découragement de la construction privée; ses obser- 
vations sur l'empiétement sur les pouvoirs des collectivités 
locales, diminution de la construction dans l'avenir, problème 
du règlement financier des chantiers [12 avril 1957} (p. 2243) ; 
le retire (p. 2244); son sus-amendement à l'amendement de 
M. Courant concernant la composition de la commission appelée 
à donner son avis en cas de refus d'autorisation préalable 
(ibid.): Art, 8: ses observations sur les condiions dans Les- 
quelles des conventions seront passées avec des organismes 
pour le logement de fonctionnaires ou de militaires, le danger 
de faire des H. L. M. des logements de fonction (p. 2241); 
problème du logement des gendarmes et des pompiers (ibid.); 
Art. 10: amendement de M. Triboulet concernant les conditions 
d'emploi de la participatoin de l'entreprise en cas de construc- 
tion directe; ses observations sur la nécessité de conserver le 
caractère de [onds privés à la contribution de l'employeur, 
libre utilisation du surplus de la contribution de 1 p. 100 
(p. 2250); son amendement tendant à supprimer l'alinéa 6 de 
cet article (contrôle des organismes collecteurs de la contri- 
bulion de l'employeur (p. 2251); Art, 14: amendement de 
M. Deironne concernant la formation des constructeurs à 
l'exclusion des architectes (y. PR danger de modifier par 
déuret la législation en vigueur (ibid); Art. 16: son amen- 
dément tendant à ne pas exiger des élaires de terrains 
à bâtir le remboursement de certains dépenses d'équipement 
[14 mai 1957} (p. 2349); le retire (p. 2350); Art. 20: Sun amnen- 
dement tendant à soumeltre la base de calcul de l'erpro- 
prialion des bois au régime général des exproprutions (p. 2354); 
Art. 26: son amendement lendant à cæiger que la commussion 
spéciale consuliée pour la refonte des textes relais à l'expro- 
priation soil composée pour mouié d'élus (p. 2357); son amen- 
dement tendant à reprendre une partie du texte volé par le 
Conseil de la République (p. 237); Le retire (ibid.); Art. 26: 
amendement de M. Camille Laurens concernant l'anis préalable 
des chambres professionnelles dans les déclarations d'utilité 
publique et l'examen par ces chambres du | mge > d'expro- 
priation (ibid.); son amendement concernant réévaluation 
de l'indemnité pour cause d'utililé publique en cas de retard 
de l'autorité ezpropriante (p. 2358) cas particulier des sus- 
pensions des expropriations (ibid.); le retire (p. 2359); s0n 
amendement insliluant une commission arbitrale d'évaluation 





_—— 


el en fixant la composition (p. 2360); reprise du texte voté par 
le Conseil de la République, réduction à trois membres d'un 
représentant de la catégorie intéressée (ibid.); amendement de 
M. Fauchon concernant le versement ou la coOnsignalion de 
l'indemnité totale préalablement à la prise de posséssion; son 
amendement tendant à ne permettre l'entrée en possession 
qu'après versement ou consignation de l'indemnité fixée défini- 
live ment, exclusion de toute indemnité provisionnelle (p. 2361, 
2302); Art. 27: son amendement tendant à en supprimer le 
paragraphe 1 (indemnilé d'expropriahon provisionnelle et 
prise de possession immédiate en cus d'urgence dans la région 
parisienne) [15 mai 1957} (pe: 2420); Art. 3 ter: son amende- 
ment tendant à supprimer l'allocation spéciale aux personnes 
peu forltunées (p. 2434); le retire (p. 2435); Art. 36: son amen- 
dement tendant à ne pas donner au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement le droit de déterminer per voie 
réglementaire les conditions d'occupalion suffisante des locaux 
d'habitation [16 mai 1957] tp. 2477); danger de délégation des 
pouvoirs de l'Assemblée nationale au profit du Gouvernement 
Gbid.); Art. 37: Maintien dans les lieux dans les meublés : 
son amendement tendant à le supprimer (p. 2482); 1noppor- 
tunilé de cette question dans une loi-cadre sur la construction, 
danger de la création d'un délit spécial en matière d'eppo- 
sition à un maintien dans les heux: demande d'un débat sur 
la question (p. 2482, 2483); son amendement précisant la - 
lité des locataires susceptibles de bénéficier du maintien ” 4 
les lieux (p. 2484); le retire (ibid.); demande d'aide de la 
lorce publique pour les expulsions de locataires de mauvaise 
foi #- 2485); Art. 42: son sous-amendement à l'amendement 
de M. Courant tendant à soumettre à l'avis dés commissions 
de la justice et de la reconstruction les mesures prévues à 
l'arlite 27 (p. 2489); Art. 43: son amendement tendant à Le 
supprimer (code de l'aménagement du territoire, de l’urba- 
nisme et de l'habitation) (p. 2489); inutilité d'un tel texte, 
incohérence de passer du législatif au réglementaire (p. 2490); 
en troisième lecture, Art. 18 A: son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la R lique [12 juillet 1957} 
(p. 3584); Art. 26: amendement de M. Chauvet maintenant la 
composihon de la commission arbitrale d'évaluation (p. 3585); 
avis favorable de la commission de la justice sur la nouvelle 
composihion et l'exclusion du directeur des domaines (ibid.); 
son amendement prévoyant que la décision de la cour arbi- 
trale est susceptible d'appel devant le tribunal civil du ressort 
des biens expropriés (p. 3586); son amendement prévoyant 
qu'avant de se prononcer la commission pourra se transporter 
sur les lieux ou ordonner une expertise (p. 3587); amende- 
ments de MM. Fauchon et Triboulet tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République (p. 3588); Art. 42: son 
umendement og que, dans les cas visés à cet article, 
les commissions donneront leur avis en réunion commune 
(p. 3592); en quatrième lecture, en qualité de Rapporteur pour 
avis, Art. 26: amendement de M. Chauvet tendant à maintenir 
la composition de la commission arbitrale d'évaluation [19 juil- 
let 197} (p. 3785); rôle du directeur des domaines, person- 
nalilé du représentant des intéréls privés (p. 3785, 3786); 
Art. 42: son amendement tendant à exiger l'avis conforme des 


commussions spécialisées (p. 3787); le retire (p. 3788); 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les : ses observations sur: Les inci- 
dences du décret du 30 avril 1955 sur les finances locales 
[14 novembre 1956] (p. 4651), les exonérations fiscales, la 
réduction des subventions de l'Etat (p. 4652), la mise à la 
charge des communes des dépenses d'assistance, les ré[ormes 
à apporter au régime de la taxe locale (p. 4658), le problème 
des communes-dortoirs, l'arrêt des adjudications pour les mar- 
chés de construction (p. 4653, 4654); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Jusrics, Titres HI et IV: Nécessité d'une ion du 
budget de la justice [28 novembre 1956] (p. 5245); statut des 
employés des greffes et des parquets; modijication du taux 
des amendes; création d'un poste de juge au tribunal de simple 
police de Paris; création d'une nouvelle section au tribunal 
administratif de Paris; “ta d'emplois dans l’adminis- 
ration pénilentiairè (p. 6); 


— en troisième lecture, d'une ition de loi tendant à 
modifier le décret du 30 septembre 1953 relatif anx baux 
, en qualité de eur [17 décembre 1%6] 
L : indemnité d'évic- 
lion, désignation d'un expert par ordonnance de référé préala- 
blement au jugement (p. 6052); Art. 10 bis: = nee ml 
loi aux artisans, option ouverte pour les en cours 
(p. 6053); amendement de M. Denis tendant à interdire l’ 
mentalion des louers artisanaux (np. 6054): amendement 
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M. Michel tendant à porter à six mais le délai pendant lequel 
l'artisan peut renoncer au bénéfice des dispositions de 
l'article 1% (p. 6055); amendement de M. Bourbon prévoyant 
qu'en cas de renonciation du locataire au bénéfice des dispo- 
silions de l'article 1* le bailleur supportera seul lCs frais de 
procédure (p. 6055 et 6056) ; ses explications de vote : nécessilé 
de surseoir aux expulsions dans l'attente de la promulgation 
de la loi (p. 6056); en quatrième lecture [27 décembre 1955] 
(p. 6318, 6319); 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages : {mprécision du texte; multiplication possible des procès 
[17 décembre 1956] (p. 6053); 


— du projet de loi portant création de deux chambres à la 
Cour d'appel de Faris, Art. 1*: son @mendement (décentra- 
lisation de la Cour d'appel de Paris, installation de deux nou- 
welles Chambres à Versailles) {27 décembre 1956] (p. 6321); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative à 
l1 procédure de recouvrement de certaines créances, en qualité 
de Rapporteur |23 janvier 1957] (p. 248); Art. 5: amendement 
de M. Garet (avis de l'injonction de payer par exploit d'hurs- 
ser) (p. 250 et suiv.); Art. 15: amendement de M. Dronne 
(notification de l'injonction de payer) (p. 257 et 258); 


— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative 
au statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers, 
Art. 1°: son amendement (non-appicalion du texte aux manda- 
tures et aux courliers) [5 février 1957} (p. 631 et G52); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des confits col!ec- 
tifs du travail en qualité de Rapporteur pour avis [3 février 1957] 
(p. 600); Art. 1%: son amendement (champ d'application de 
lu procédure de médiation, distinction entre les conflits écono- 
niques et les confhts juridiques) (p 663); Le rebre 1p.,664); 
amendement de M. Teitgen (pouvoirs et compétence du médra- 
teur) (p. 667 et 668); en seconde délibération, Art, 15 de la loi 
du 11 février 1950, amendement de M. Moisan (pouvoirs cl 
compétence du médiateur) (6 février 1957] (p. 6%); 


— d'une proposition de loi relative à la protection des 
enfants contre l'alcoolisme, en qualité de Rapporteur pour 
anis {13 février 1957] (p. 833 et 834); Art. 1*: Interdiction à 
des mineurs de moins de douze ans de consommer en public 
des boissons titrant plus de trois degrés; son amendement ten- 
dant à supprimer cet arhcle (p. 837 et 838); amendement de 
M. Sauer (interdiction de vendre des apéritifs aux moins de 
vingt ans dans les débits de boissons) (p. 839 et 840); Art. 2: 
son amendement (responsabilité du délit comamis) (p. 840 
et #41); Art. 4: son amendement :laux des amendes) (p. 842); 
le retire (ibid.). 


Son rapport sur une pétition | 14 février 1957] (p. 889). 


Pose à M. Ministre des Affaires économiques el financières 
une question orale relative à l'exploitation des résultats du 
a ass général de la population de 1954 [1° mars 1957] 
(p «)- ). 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, Art. 8: Définition des actionnaires et des por- 
tcurs de parts des sociétés d'électricité et de gaz nationahsées 
(art. 15 de la loi du & avril 1946) oppose La question préalabie 
2 avril 1957] (p. 1969 et suiv.); interprétation des textes par 
es tribunaux, respect de l'équité [19 e 1957] (p. 2782, 2783); 
arhcle additi de M. Boisdé tendant à placer sur un plan 
d'égalité les Fe mr de cours supérieurs et les autres pro- 
fesseurs (p. 2786); en deuxième lecture, Art. 8: son amende- 
ment tendant à ne. md cet article; avis des commissions du 
Conseil de la République; non immixtion du pouvoir législatif 
dans le domaine contractuel et dans les attributions du pouvoir 
judiciaire [19 juillet 1957] (p. 3788, 3789). 


— du per de loi portant institution d'un eode de procédure 
pénale, 3: son amendement tendant à remplacer le mot 
« dommage » par le mot « prévenu » | juin 1957] (p. 2806); 
limitation de la responsabilité civile de l'Etat liée aux liens 
de subordination (ibid); son amendement prévoyant que 
l'action publique sera recevable pour tous chefs de mages 
découlant des faits, objet la poursuite; reprise du texte 
du Conseil de la Ré ue, intérêt de permettre une répa- 
ralion totale des dommages matériels (p. 2808); Art. 6: son 
amendement tendant à um. re | les mots « et la chose jugée » 
{extinction de l'action publique) (p. 2808); le retire (p. 2809); 





_— 


Art. 10 bis: son amendement prévoyant que la procédure au 
cours de l'enquête ou de l'instruction sera secrèle sans porter 
atteinte aux droits éventuels des personnes intéressées dans la 
procédure (p. 2815); situation génante de certains avocats ne 
pouvant pas renseigner les intéressés sur leurs droits, cas des 
compagnies d'assurances désireuses d'obtenir des copies d'en- 
quêles de police pour transiger avec La victime (ibid); Le 
modifie [25 juin 1957] (p. 2%61); Art. 17: amendement de 
M. Triboulet tendant à supprimer toute distinction pour la 
compétence des officiers de police judiciaire (p. 2965); Art. 61: 
amendement de M. Cot tendant à supprimer pour les personnes 
convoquées devant l'ofjicier de police judiciaire l'obligation de 
déposer; nécessité d'une obligation légale de déposer (.p 2997, 
2998) ; amendement de M. Cot prévoyant que les procès-verbaux 
des déclarations des personnes convoquées seront lus par elles 
et ne Seront en aucun cas signés par elles (p. 2999); pratique 
des interrogatoires dirigés (p. 3000); Art. 63: amendement de 
M. Gautier prévoyant sur le procès-verbal d'audition d'une per- 
sonne gardée à vue la mention des motifs de la garde à vue; 
inutihté de cetle précision (p. 3008); Art. 74: amendemert de 
M. Cot prévoyant que les officiers de police judiciaire ne pro- 
céderont à des enquêtes préliminaires que sur réquisition du 
procureur de la République et sous le contrôle de La chambre 
d'accusation (p. 3040) ; Art. 80: son amendement prévoyant que 
les actes d'information du juge d'instruction sont établis sur 
papier translucide (p. 3011); le retire (ibid); Art. 108: son 
amendement tendant à appliquer les mêmes peines au témoin 
ui, bien que comparaissant, refuse de prêter serment ou de 
faire sa déposilion [26 juin 1957] (p. 3039); Art. 144: Affec- 
tation du cautionnement préalable à la mise en liberté provisoire 
par priorilé aux frais faits par la partie publique (p. 3069); 
Art. 145: son amendement prévoyant Le versement du cau- 
tionnement fourni en thtres entre les mains du greflier du 
tribunal ou de la cour (ibid.); simplification de la procédure 
(ibid.); Le modifie (p. 3070); Le retire (ibid.); Art. 197: son 
amendement tendant à organiser la production des mémoires 
à La chambre d'accusation par l'intermédiaire du greffe 
(p. 3076); Le modifie en ramenant le délai de 48 heures à 
21 heures (p. 3077); Art. 198: son amendement prévoyant que 
les débats se déroulent en chambre du conseil et que l'arrêt 
est rendu en audience publique p. 3078); Art 217: son amen- 
dement prévoyant qu'en malière de mise en liberté la chambre 
d'accusation liquide les dépenses et condamne aux frais la 
partie qui succombe (p. 3080); Art. 218: son amendement 
allongcant le délai de notification des arrêts (p. 3081); son amen- 
dement allongeant le délai de signification des arrêts contre 
lesquels les parties peuvent [former un pourvoi en cassa- 
tion (ibid.); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
l'article 23 du livre I du code du travail, Art. 1: son amen- 
dement tendant à fixer le point de départ du délai-congé à la 
date d'envoi et non de réception de La lettre recommandée 
[25 juin 1957] (p. 2950); le modifie (p. 2951); son amendement 
tendant à exclure de la nouvelle législation Les contrats de 
travail dans les entreprises saisonnières (ibid.); Le retire (ibid.). 


Son rapport sur une pétition [18 septembre 1957] (p. 4158). 


MINJOZ (M. Juan), Député du Doubs. 


En sa qualité de Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité 
sociale (Cabinet Guy Mollet) : 


Frend part à la discussion : 


— de la proposition de loi donnant compétence aux consci!s 
de prud'hommes pour connaitre des différends relatifs au 
contrat de travail des gens de maison: Nécessité d'étendre la 
compétence des prud'hommes [9 octobre 1256] (p. 4070, 407); 


— en troisième lecture, de la proposition de loi tendant À 
rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence «es 
conseils de prud'hommes pour connaitre des différends inté- 
ressant les employés du commerce et de l’industrie, Art. 1*: 
amendement de M. Garet tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la à “gr (accorder aux deux parties la possi- 
biité de saisir le tribunal de leur choix) [30 octobre 1956] 
(p. 4401); 


— de la proposition de loi tendant à réglementer les perqui- 
sitions effectuées chez les avocats et les médecins: demande 
de renvoi à la commission présentée par M. Isorni [21 novembre 
1956] (p. 5126), 


— en troisième lecture. d’une proposition de loi rel:tive aux 
expulsions de locataires [27 novembre 19561 (p. 2197); 
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— ‘du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
TRAVAIR ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres HE et IV: Signature et 
crlension des conventions collectives; médiation dans les 
conflits collectifs du travail; formation professionnelle des 
adulles, politique d'immigration; réglementation du droit aur 
indemnitcs de chômage; titularisation des contréleurs de ia 
main-d'œuvre nord-africainc; remboursement des frais médi- 
caur; licenciements de membres de comités d'entrepfise et de 
délégués du personnel [29 novembre 1956] (p. 5295, 5296). 


Répond à une question orale de M. Privat relative aux sane- 
tions qui auraient été prises à l'égard de certains dirigeants de 
l'Union pour le recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de la région parisienne 
{U. R. S.S, A. F.) [7 décembre 1956] (p. 5678); 


Prend part à la discussion : 
— «ur les propositions de la conférence des présidents 
[14 décembre 1956] ‘p. 5977, 5978). 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative à 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique amendement de M. Dronne (appella- 
lion des travailleurs déportés) [23 janvier 1957] (p. 244 et 245); 

— en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative à la 
procédure de recouvrement de certaines créances: Possibilités 
d'appel, [iration du chifre-limite [23 janvier 1957] (p. 248 et 
249); Art. 1%: Elimination du chèque du champ d'application de 
la loi (p. 249); Art. 5: umendements de MM. Wasmer et Garrt 
(procédure de notilication) (p. 252); Art. 6: amendement de 
M. Perrou (procédure du contredit) (p. 256); Art, 17: amende- 
ment de M. Dumas (effets de l'injonction de payer en cas 
d'absence de contredit) p. 258); 

— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative aux 
organisations habilitees à discuter les conventions coliectives 
du travail, Art. 1°: Possibilité pour les employeurs de gens de 
maison de se constituer en syndicat |23 janvier 1957] (p. 259 et 
260), 

_— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative au 
statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers : 
Indemnité de clientèle, non-application du terte aux agents 
commerciaux [5 février 1957] (p. 629 et 630); Art 1”: amende- 
ment de M. Badie (cas des agents commerciaux) (p. 631); amen- 
dement de M. Mignot (non-application du terte aux mandataires 
et aux courtiers) (p. 632). 


Répond à une question orale : 

— de M. Marcel Thibaud relative aux conditions d'attribution 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés (interprétation de 
la circulaire ministérielle n° 62-S.S. du 10 août 1955) [22 février 
1957] (p. 1067); 

— de M. Damasio relative aux demandes d'affiliation aux 
caisses d'assurance-vieillesse des non salariés |22 février 197] 
(p. 1067 et 106$) ; 


— de M. Ricu relative au payement des indemnités ce chô- 
mage partiel par suite d'intempéries [S mars 1997] (p. 1389 et 
129). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurilé socialz (cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1957. Cette 
démission est accep'ée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, 
p. 2861). 

Cesse d'expédier les affaires courantes [12 juin 1957] (J. 0. du 
14 juin 1957, p. 95923). 


Est nommé Secrélaire d'Etat au Travail et à la Sécurité sociale 
(cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, 
p. 60). 


En cette qualité, 


Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant à 
modilier les règles relatives à la création, la suppression et l'ex- 
tension de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de prud'homme, Art. 1°: Extension de cette législation 
aux lerriloires d'outre-mer; ses observations sur la difficulté 
de modifier le décret d'institution des conseils de prud'hommes, 
la nécessité de l'avis Javorable du Conseil général et de la majo- 











rilé des conseils municipaux lorsque la création du conseil de 
prud'hommes est demandé par le conseil municipal de la com- 
mune [20 juin 1957] (p. 27%). 


Répond à une question orale de M. Bricout relative au verse- 
ment de j'allocation supplémentaire aux vieux travailleurs 
salariés |5 juillet 1957] (p. 3286). 


. Présente sa démission de Secrétaire d'Etat au Travail et à la 
= 161) sociale (Cabinet Bourgès-Maunoury) | 20 septembre 1957] 
), 4461). 


MITTERRAND (M. François), Député de la Nièvre. 


En sa qualité de Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, charge 
de la Justice (Cabinet Guy Mollet) : 


S'associe à l'hommage rendu par le président de l’Assemblée 
nationale à la mémoire de M. de Moro-Giafferri [27 novem- 
bre 1956] (p. 5141, 5142). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1057, Art. 14, Etat C, 
JUSTICE, Titres HI et IV: Indemnités de nuit au personnel de 
l'administration pénitentiaire [28 novembre 1956] (p. 5246); 
litularisation des auxiliaires (p. 5247); 


— en troisième lecture, d’une proposition de loi tendant à 
moditier le décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux com. 
merciaux, Art. 7: Firalion de l'indemnité provisionnelle d'évic- 
tiun, désignation d'un expert par ordonnance de référé préala- 
blement au jugement [17 décembre 1936] (p. 6052) ; explications 
de vote: protection nécessaire des artisans étrangers (p. 6057) ; 
possibilité de surseoir aux erpulsions dans l'attente de la pro- 
mulgglion de la lui (ibid.); en quatrième lecture, explications 
de vote |27 décembre 1956] (p. 6319). 


Prend part à la discussion du projet de loi portant création de 
deux chambres à la Cour d'appel de Paris, Art. 1°": amendement 
de M. Mignot (décentralisation de la Cour d'appel de Paris, 
installation de deux nouvelles Chambres à Versailles [27 décem- 
bre 1956] (p. 6321, 6322). 


Répond à une question orale : 


— de M. Alphonse Denis relative à la susnension du journal 
« L'Echo du Gent:e » et à la violation de certaines règles de 
procédure pénale [18 janvier 1957] (p. 152) ; 


— de M. Grenier relative à la situation civique d'élus muni- 
cipaux avant exercé leur mandat sous l'occupation allemande 
[25 janvier 1957] (p. 316). : 


Donne sa démission de Ministre d'Elat, Garde des Sceaur, 
chargé de la Justice (Cabinet Guy Mollet}, le 21 mai 1957, Cette 
démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, 
p. 261). 


Cesse d’expédier les affaires courantes [12 juin 1957] (7. 0. du 
14 juin 1957, p. 5923). 


En qualité de Député : 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
111 programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative ét l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: ses questions sur la relaxation de suspects 
arrélés près de l'hôtel d'Ali Chekhal [17 juillet 1957] (p. 3707); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: ses expli- 
cations de vote sur la question de confiance: Rappel des buts 
de la loi-cadre, son inutlilé ou sa caducité selon l'issue de la 
querre d'Algérie, résullats du congrès de Bamako, nécessité 
d'une option entre l'intégration et la fédération et de la 
recherche d'une solution globale au problème d'outre-mer avec 
une réforme fondamentale de la Constilution, évolution mon- 
diale des peuples au cours des dernières années, transformation 
nécessaire de nos rapports avec les Re d'Afrique [30 sep- 
temibre 1957] (p. 4442, 4443, 4444, 4445). 


S'excuse de son absence [20 juin 1957] (p. 2814). 
Obtient un congé [20 juin 1957] (p. 2814). 
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MOCU (M. Juzes), Député de l'Hérault. 


Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
relative au rachat de la société Images et Son: Contrat de 
publicité d'Europe n° 1 [12 février 1957] (p. 7). 


s'excuse de son absence [18 janvier 1957] (p. 146). 


Obtient un congé [18 janvier 1957] (p. 116). 


MOISAN (M. Enouarb), Député de la Loire-Atlantique, 


Prend part à la discussion : 


-- sur les propositions de la conférence des présidents (vote 
personnel sur la ratitication du traité fianco-ibyen [22 noverm- 
bre 1956] (p. 5015) ; 


_ en quatrième lectare, d’une proposition de loi relative à 
l1 désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique : amendement de M. Dronne (appellation 
des travailleurs déportés) [23 janvier 1957] (p. 245) ; 


-_ en deuxième lecture, d’une proposition de loi relative aux 
orxanisations habilitées à discuter les conventions collectives du 
travail, Art. ?*: Possibilité pour les employeurs de gens de 
maison de se constituer en syndicat [23 janvier 1957! (p. 269); 


-— de la proposition de loi relative à la fermeture hebdoma- 
daire des débits de boissons: son rappel au règlement (organi- 
salion du débat restreint) [24 janvier 1957] (p. 292); Art. 17: 
son rappel au règlement (attitude du rapporteur pour avis) 
(22 janvier 1957] (p. 318); 


_— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 17: amendement de M. Philippe-Vayron tendant 
à supprimer les dispositions prévoyaut que les centres d’études 
pourront être rattachés aux organisations syndicales [25 jan- 
\ier 1957] (p. 327); observations sur la représentalivité des 
d'{jérentes organisations syndicales (p. 328). 


Po à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces 
aimées une question orale relative à l1 s'tuation des gendarmes 
adjoints aux commanéants de brigades | 1° février 1957] (p. 477). 


Prend part à la discussion : 


-— sur les proposilions de la conférence des présidents ‘discus- 
sion des proposilions relatives aux rentes viagères |1* février 
1957! (p. 480). 


— d'un projet de lui relatif au règlement des confits collec- 
tifs du travail, Art. 1*: amendement de M. Mignot (champ 
d'application de la procédure de médiation) (5 février 1957] 
(p. 653 et 664) ; amendement de M. Phiippe-Vayron (notification 
du conflit de travail au préfet et à l'inspecteur du travail) 
(p. 6ü6) ; son amendement (pouvoirs et cumpélence du média- 
teur) (p. 666 et suiv.) ; Art. 2: amendement de Pebellier (pro- 
ccdure d'arbitrage envisagée dans les entreprises publiques) 
15 février 1957] (p. 689) ; en seconde délibération, Art. 15 de 
a loi du 11 février 1950: son amendement (pouvoirs et compé- 
tence du médiateur) (p. 693 et 694) ; 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 23 
du livre 1* du Code du travail, Art, 17: son amendement 
(ancienneté nécessaire pour bénéjicier du préavis d'un mois) 
{7 février 1957] (p. 729); 


_— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 17: Cas des travailleurs ruraux [12 février 1957] 
(p. 774 et 775) ; amendement de M. Boscary-Monsservin (modi- 
le _ de l'article 33 B du livre 1* du Code du travail) (p. 777 
et 4 18) , 3 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
[15 février 1957] (p. 916) ; 


— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
Conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées, Article additionnel de M. Pages prévoyant que les entre- 
'ises erclues de la nationalisation et qui ne | ego continuer 
si Nr vri seront transférées à Gaz de France [19 février 

04] (P. 999); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
Vode de caleul du prix de lait: demande de renvoi du vote 
Sr l'ensemble présentée par le Gouvernement [1 mars 1957] 








— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: sa demande de suspension de séance [6 mars 1957] 
(P. 1341) ; 


— üe la proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères: son rappel au règlement tendant à réserver 
l'article 12 bis concernant le mode de financement [7 mars 1957] 
(p. 1361) ; 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un regime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 
métropoiitaines pour investissements dans les T. 0. M.: molion 
préjudiciclle de M. Damasio (enlèvement du capitaine Moureau) 
[15 imars 1957] (p. 1624); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: molewn préjudiciclle de M. Paquet (engagement pour le 
Gouvernement de s'opposer à loules nouvelles dépenses) 
117 amai 1957] (p. 2541); 


— d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique re:alive à l’organisation et au fonctionnement des colo- 
nics de vacances [11 juillet 1957] (p. 3542); 


— sur les propositions de la conférence des présidents : 
liralion du débat sur la ratification des traités européens 
[18 juin 1957] (p. 2741). 


Pose à W. le Ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan une question orale relative au financement de la 
construction du paquebot cestiné à l'Atlantique Nord |” juil- 
let 1957] (p. 3290, 3291); 


Prend part à la discussion: 


— sur le procès-verbal de la séance précédente: sx demande 
de réinscription de la proposition de loi portant augmentation 
des aïlocations familiales {11 juillet 1957] (p. 3550) ; 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement a mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
ce réforme administrative et l'habililant à prendre des mesures 
exceplionnelles; Seconde délibération: Interprétation de l'arti- 
ce DS du règlement [17 juillet 1957] (p. 3717); 


— d'une proposition de résolution relative au prix du blé: 
amendement de M. Waldeck Bochet tendant à faire supporter 
la résorption des excédents uniquement par des gros produr- 
teurs: recevabilité de cet amendement [23 juillet 1957] 
(P. 3871); 


sur la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Bouxom et Ponte sur la grève des emp'oyés de banque : 
Application de la loi du 11 février 1950 et de la procédure de 
médiation [23 juillet 19571 (p. 33): application du décret 
de 1953 pour les entreprises à statut (p. 385); 


Son rappel au règlement (appliceltion de l'article 10 pour le 
respect de l'ordre du jour) [23 juillet 1957] (p. 5s91, 3892). 


Prend part à la discussion: 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 23 juillet: 
retrait de l'ordre du jour de ia proposition de loi sur le cumut 
des exploitations agricoles: sa demande de scrutin sur le pro- 
cès-verbal [24 juillet 1957] (p. 3931); 


— en sixième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements vl les équipements coilectifs, 
Art. 42: son amendement tendant à reprendre le teste voté par 
l'Assemblée en cinquième lecture [26 juillet 1957] (p. 4010); 
respect de l'article 14 de la Constilution (ibid.). 


Ses rapports sur des pétitions [1S seplembre 1957] (p. 4157), 


MOLLET (M. GUY), Dépulé du Pas-de-Calais, 
En Sa qualité de l’résident du Conseil : 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli‘iave 
générale du Gouvernement: ses observations sur: la politique 
erpansionniste du colonel Nasser, l'attitude des poujadistes 
[23 octobre 1956] (p. 4283) ; celle des communistes (apprécia- 
tion portée par l'a Humanité » Sur le régime du colonel Nasser), 
la résolution adoptée par le conseil de sécurité sur l'affaire de 
Suez, les précautions militaires financières prises par la 
France (p. 4284), le fonctionnement de l'âlliance atlantique et 
l'alhitude des Élals-Unis, la saisie de l'« Athos » qui transpors 
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tait des armes aux rebelles algériens (p. 4285), l'ordre donné à 
la flotte française de patrouiller la Méditerranée, la nécessité 
de la construction européenne rendue plus évidente par la 
crise de Suez, les négociations sur le Marché commun, l'atti- 
tude de la Uurande-Brelagne à l'égard de l'Europe (p. 4286), la 
situation en Algérie, les principes sur lesquels doit être fondée 
une solulion du problème algérien (arbitrage de la République 
française entre les deux collectivités) (p. 4287), l'engagement 
de la France de poursuivre ses efjorts financiers après le 
succès de la pacilication, l'arrestation des chefs du F. L. N. 
et ses incidences diplomatiques (envisagées avec sang-[roid 
par le Uouvernement), l'offre de « cessez-le-Jeu » sans condi- 
lion politique préalable (p. 4288), l'application de la loi-cadre 
sur les territoires d'outre-mer, l'erpansion économique, la 
lutte contre l'inflation, la nécessité de définir une polilique 
à long terme, notamment en matière de logements, le troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement, le projet de 
loi-cadre sur l'agriculture, l'organisation des régions saharien- 
nes (p. 429), le projet de réforme fiscale, la situation des 
échanges extérieurs, la mise en œuvre d'un plan social lié 
au plan de modernisation et d'équipement, la revision de la 
Constitution, notamment du titre VUE (p. 4290); pose la ques- 
tion de confiance, en la forme constitutionnelle, pour la prio- 
rité et pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier 
(p. 4291); explications de vote sur la question de confiance : 
arrestation des chefs F. L. N. (décision prise par M. Lacoste); 
conséquences sur les relalions f[ranco-marocaines et f[ranco- 
lunmsiennes; refus du gouvernement d'accepter un médiateur 
dans Le problème algérien (mise en qarde adressée au Sultan) 
25 octobre 1956] (p. 43H47); simullancité nécessaire de la paci- 
lication et des réformes (accord des ministres radicaux); atli- 
tude de M. Poujade dans l'affaire de Suez; résolution du 
congrès socialiste de Lille (négalion du fait national algé- 
ren) (p. ÆMS8); offre de « ressezle-Jeu » sans condition poli- 
tique préalable; position du parti travailliste dans l'affaire 
de Suez; attitude des communistes [francais tévénements de 
liongrie), apologie de la trahison de l'aspirant Maillot (p. 4319). 


Sa communication à l'Assemblée nationale: politique agres- 
sive de l'Equple; aide militaire de l'Union soviétique; ruplure 
de l'équilibre établi au Moyen-Orient (actions de querilla aux 
{frontières israéliennes), création d'un commandement unique 
entre l'Egypte, la Syrie et la Jordanie [30 octobre 1956] 
(p. 4121) ; appui du Gouvernement [français à la demande amé- 
ricaine tendant à saisir Le conseil de sécurité: appel adressé 
à Israël et à l'Egqunte par la France et la Grande-Bretagne 
{décision d'occuper l'ort-Said, Ismaihia et Suez), caractère tem- 
poraire de ces mesures; hommage de M. Guy Mollet au prési- 
dent Eisenhower p. 4422); 


Prend part à la discussion : 


— (de l'interpellation de M. Brocas sur les moyens que le 
Gouvernement comple mettre en œuvre pour aider au réta- 
blissement de la paix dans le Proche-Orient: sr: observations 
sur l'altitude d'Israël; l'inefficacité de l'O. N. U. [531 octobre 
1906] (p. 4441), 4442); 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: ses 
observations sur: l'altitude de M. Hernu à l'égard de l'interven- 
lion militaire franco-brilannique en Egypte [7 novembre 19%] 
(p. 4523), les déclarations de M. Bouyer sur l'échec de l'inter- 
vention mililaire [ranco-britannique (les parachutistes français 
fe sont fait lués pour la Reine d'Angleterre), et les consé- 
quences de cet échec (les Hongrois sont morts à Suez) (p. 4524), 
les déclarations de M. lierrard sur les menaces contenues dans 
la lettre de M. Boulganine aux gouvernements [français et bri- 
lannique (p. 4525). 


Sa communication à l'Assemblée: ordre donné aux forces 
françaises et brilanniques de « cessez-le-Jeu » le 7 novembre 
à 1 heure du malin; réalisation « salisfaisante » des objectifs 
de la France et de la Grande-Bretagne (effondrement du poten- 
Uuel mälilaire égyplien, contrôle du canal de Suez sur une 
grande longueur); caractère volontairement limité des opéra- 
hons militaires menées en Egyple, comparaison avec les des- 
tructions effectuées par l'armée soviétique à Budapest; création 
d'une force de police des nations unies; conséquences politique 
el psychologique de l'intervention franco-brilannique: échec 
des rêves d'hégémonie sur le monde arabe du colonel Nasser; 
absence de solidarité entre les nations arabes, révélation des 
ambitions soviétiques [7 novembre 1956} (p. 4527, 4528), 
réponse du Gouvernement français à la lettre de M. Boulga- 
nine, renforcement de la solidarité franco-britannique;: con- 
liance el compréhension rencontrées par le Gouvernement 
français auprès du chancelier Adenauer; resserrement des liens 
de l'alliance allantique après de « terribles difJicullés » 
(p- 1028, 1929), 





Prend part à la discussion: 


— sur les propositions de la conférence des présidents (vole 
personnel sur la ralilication du traité [ranco-libyen) [22 no- 
vembre 1956] (p. 5015); 

— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Republique à ratitier le traité d'amitié, de bon voisinage signé 
entire la France et le Royaume-Uni-de-Libye: Motion pré- 
judicielle de M. Dronne tendant à surseoir à la ratilication : 
Fidélité de la France à la parole donnée [22 novembre 1956] 
(p. 2091); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 51 Lis: Pose 
la question de confiance en la forme constitutionnelle pour 
l'adoption de cet article dans le texte de l'amendement de 
M. Paquet, complété par le sous-amendement de M. Gabelle 
[5 décembre 1956] (p. 5788) ; seconde délibération, Art. 5: Pose 
a question de confiance en la forme constitutionnelle pour 
l'adoption de cet article (p. 5788) ; Art. 7: Pose la question de 
confiance en la forme constitutionnelle pour l'adoption de cet 
arlicle (p. 5789) ; Art. 14: Pose la question de confiance en la 
forme constitutionnelle pour l'adoption du budget du ministère 
des anciens combattants et l'adoption de l’ensemble de cet 
article (p. 570) ; Art. 18: l’ose la question de confiance en la 
forme constitutionnelle pour l'adoption du budget des P. T. T. 
et de l'ensemble de cet article (p. 5790); pose la question de 
confiance en la forme constitutionnele pour l'adoption de l'en- 
semble du projet de loi (p. 5791); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: Apurement du contentieux 
franco-allemand, contribution à la construction européenne, 
compréhension manifestée par le Chancelier Adenauer [12 dé- 
cembre 1956] (p. 5908, SM); Art. 7: Dépôt d'une lettre recti- 
[ivative prévoyant les crédits nécessaires à la canalisation de la 
Moselle (p. 5911); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 5: sous-amendement de M. Monteil 
(partage des compétences entre le délégué général d'une part, 
et Le ministre résidant en Algérie et les hauts commissaires en 
A. O0. F. et en A. E. F. d'autre rt) [14 décembre 1956] 
(p. 5900); Art. 6: amendement de M. Sid-El-Mokhtar (prévoir 
7 représentants de la Mauritanie à la commission de contrôle) 
(p. 9%); sous-amendement de M. Monteil tendant à supprimer 
les dispositions prévoyant les modalités de désignation des 
représentants de l'Assemblée nationale à la commission de 
contrôle de l'O. C. (p. 5994); x 


— des interpellations sur la politique extérieure du gouver- 
nement: ses ubservalions sur: Les molifs de l'intervention 
franco-britannique en Egypte, le réflexe antimunichois du qou- 
vernement, l'utilité d'une opération préventive, la pénétration 
de l'U. HR. S. S. dans le Moyen-Orient [20 décembre 1956] 
(p. 617%, 6175); la mécessilé d'une gestion internationale du 
canal de Suez conforme aux "six prnicipes adoptés par le Conseil 
de sécurité, le fonctionnement de l'O, N. U., le resserremeni 
de l'alliance atlantique (p. 6176), la politique arabe des Elats- 
Unis, la nomination de M. Spaak comme secrétaire générab 
de l'Organisation du traité de l'Allantique-Nord, l'Euratom et le 
marché commun, l'Eurafrique, l'association de la Grande- 
Bretagne à la communauté européenne (p. 6177); pose implici- 
tement la question de confiance (ibid); demande la disjonc- 
tion de l'interpellation de M. Bouxom relalive aux événements 
de Hongrie (p. 6:78); ordre du jour de M. Verdier, polémique 
avec M. Edgar Faure; fournitures d'armes aux pays arabes; 
aide apportée par la France à Israël, altitude prise par le 
gouvernement à l'égard des Etats-Unis; fidélité de la France 
à l'alliance atlantique (p. 6185, 6186); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur: le bilan européen du gouvernement, la néces- 
sité de prendre des risques, les avantages du marché commun 
[22 janvier 1957] (p. 213), de prétendu choix entre le marché 
commun et la zone de libre échange, l'altitude du gouverne- 
ment à l'égard de la Grande-Bretagne, la nécessité de poser les 
fondements d'une solidarité politique européenne plus étroite 
(p. 214), l'égalisation des charges sociales, le problème moné- 
taire, le sort réservé à l'agriculture, l'intégration des terris 
toires d'outre-mer (p. 215), la nécessilé de réviser nos plans 
économiques en fonction de notre entrée dans le marché 
commun, la nécessilé de saisir une chance historique, la possi- 
bilité de construire une communauté pe curopeenne. 
{p. 216) ; ordre du jour de M. Verdier (p. 217); 


— d'une proposition de loi tendant à fixer un nouveau mnde 
de calcul du prix du lait: demande le renvoi du vole sur l'en- 
semble de celle proposition de Loi [7 mars 1957] (p. 1355 et 
1356) , e 
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— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observations sur : Les efforts faits par Le Gouvernement 
pour retrouver le capitaine Moureau [22 mars 1957] (p. 1805) ; 
la rélorme de la Constitution [27 mars 1957] (p. 1906); la 
situation économique (p. 1907); la nécessité de restreindre la 
consommalion (p. 1908); Le maintien de l'indice des 213 articles 
et Le blocage des prix (ibid.); Le contrôle du commerce erté- 
rweur (ibid.); l'Algérie, l'utilité de la déclaration du 9 janvier, 
l'attentisme des adversaires (p. 190$), le retour aux vingt-quatre 
mois de Service militaire (p. 1909), le montant des dépenses 
occasionnées par la politique de pacificalion (d.); les principes 
permettant la création d'une Algerie nouvelle (stricte egalité des 
habitants, cocristence des collectivités, reconnawssance de la 
personnalité algérienne et liens indissolubles avec la France) 
(ibid.), les échecs du F. L, N., notamment de la grève scolaire 
(ibid.) ; Le caractère rétrograde de la solution de l'indépendance 
(p. #0), la réfarme communale et territormle (ihid.), Le main- 
tien de l'offre de « cessez-le-feu » et d'élections contrôlées 
(p. #0, 1911), les exactions (p. 1911), les relations avec la 
Tunisie et le Maroc (p. 1912), la mise en place de l'organisation 
commune des régüns sahariennes (p. 1913), le succès remporté 
à l'O, N. U. sur la question du Togo et sur celle de l'Algérie 
(ibid.), les problèmes du Proche-Orient (ibid.) ; pose la question 
de confiance en la forme constitutionnelle pour l'adoption de 
l'ordre du jour de M. Verdier (p. 1913) ; explications de vole sur 
la question de ‘confiance: position du parti communiste 4 
l'égard des nationalistes algériens en 1945 [2S mars 193] 

p. 1999) ; nécessité d'une unanimilé nationale sur le problème 
algérien (p. 1910); 


- d'un projet de loi concernant certaines dispositions fisca:es : 
demande de retrait de la motion préjudicielle de M. Paquet 
tendant à eriger du Gouvernement l'engagement des opposer 
à toutes nouvelles dépenses [17 mai 1957] (p. 2538, 2599, 2510), 
son incompalibibté avec l'autorüé du Gouvernement (p. 2530, 
2540), différence entre le revenu nominal et le revenu réel 

. 62), la politique du Gouvernement et le « laissez-aller 
général », définition de la dévaluation : « crime el idiote », 
problème de la balance des comptes, l'importance des stocls 
(p. 2564 à 2567); pose la question de confiance dans la forme 
constitutionnelle pour l'adoption de l'article unique du projet 
de loi modifié par les amendements de M. Marcel David et contre 
tous autres amendements de nature à en modifier Ja portée ou 
la date d'application (p. 2568) ; explications de vote: politique 
agricole du Gouvernement, problème de l'Algérie : rétablisse- 
ment de la sécurité, réforme nécessaire, politique à propos de 
Suez et décision de faire appel à l'O. N. U., liberté de circula- 
tion des bateaux israéliens dans le canal de Suez, utilisation 
des fonds votés pour le Maroc et la Tunisie, politique en Afrique 
noire, fonds national de solidarité, congés payés, politique de 
détaæation, projet Gazier, respect des minorités, hommage à 
M. Houphouet-Boigny [21 mai 1957] (p. 2592 à 259). 


Donne sa démission de Président du Conseil le 21 mai 1957. 


Demande la convocation de l'Assemblée nationale [29 mai 
1957] (p. 2626). 


Sa démission de Président du Conseil est acceptée Je 
10 juin 1957 (séancé du 12 juin 1957) (p. 26S1). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1953] (J. 0. 
du 14 juin 197, p. 592). 


ÆAONDON (M. Tiaymoxp), Député de la Moselle. 


Est rappelé à l’ordre au cours de la discussion sur les évé- 
aements de Hongrie [7 novembre 1956] (p. 4514). 


Est entendu sur le procès-verbal de la deuxième séance du 
7 novembre (contestation relative à [l'intervention de 
M. Ramette [8 novembre 1956] (p. 4549). 


Développe son interpellation sur les conditions d'application 
des décrets du 30 avril 1955 relatifs à la réforme de la taxe 
locale et de la taxe sur Îles [14 novembre 1956] 
(p. 4646) ; ses observations sur: les difficultés financières des 
collectivités locales, le caractère désuet du système des cen- 
times additionnels (p. 4647), le rendement de la taxe locale, les 
dispositions du décret du 30 avril 1955 et celles de la loi du 
4 août 1956, les moins-values se en résultent pour certaines 
communes (exemple de Metz), l'importance des dépenses obli- 
gatoires (p. 4647), la nécessité d'abroger l'article 12 du décret 
du 90 avril 1955, compensation par l'Etat des pertes de 
recettes résultant de certaines exonérations fiscales (p. 4648). 





Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat €, 
INtéRiEUR, Titres 3 et 4: Aftribution des ressources provenant 
de la tare locale, réforme nécessaire de l'assiette el du taur: 
motions adoptées par le congrès des maires de France Ï28 no- 
vembre 1956] (p. 2238); dépot d'un projet portant réforme des 
[inances locales (p. 3211); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: « Ærreur économique et 
européenne » contenue dans l'accord sur le Warndt [11 décem- 
bre 1956] (p. 549); « politique d'illusions » menée par la 
France dans le problème sarrois en 1915 (rôle de M. Grandral : 
garanties accordées aur Sarrois adversaires du rattachement à 
l'Allemagne: danger de la période transitoire, repli nécessaire 
du cordon douanier sur la frontière franco-sarroise: période 
définilive: difficultés d'établissement des contingents [p. 5874 
remboursements des crédits à moyen terme pour les erportu- 
lions consenties par la France, erportalions illégales de francs 
vers l'Allemagne; problème du Warndt: convention de 1953, 
avis de la C. E. C. A., erreur économique contenue dans les 
nouveaur accords, alitude du parti communiste sur ce pro- 
blème (p. SS75); canalisation de la Moselle: obstacle qui pour- 
rat êlre mis par l'Allemagne (déclaration de M. Schwertner 
relative aux bassins de décantalion), délais de réalisation des 
lravaur, pouvoir de la société internationale : ré: iprocilé néces- 
sare dans l'exécution des divers accords (p. DN%6): prolonge- 
ment nécessaire de la canalisation de la Moselle de Thionville à 
Metz: restitution des aviéries de Volldingen à la famille 
Boechling (p. 5877) ; son article additionnel demandant au Gou- 
vernement de mettre à l'étude avec la République fédérale alle- 
mande les possibilités d'exploitation rationnelle du puits Vuil- 
lemin [{2edécembre 1956] (p. 5911); le modifie p. “912); sea 
explications de vote {p. 5915) ; 

— Sur la fixation de la date de discussion de l'interpellation 
de M. Bouxom sur les initiatives que le Gouvernement compie 
prendre à la suile des interventions de l'armée soviétique cn 
Hongrie [11 décembre 1956] (p. 5855 

— (lu projet de loi relatif an régime fiscal des produits cu 
services d'utilisation courante: (ompensalion nécessaire en 
faveur des collectivités locales [26 décembre 1956] (p. 62% ; 
Art. unique: son amendement prévoyant une compensation en 
faveur des collectivités locales pour les suspensions de tarrs 
intervenues antérieurement à la présente loi (p. 6290) ; Le retire 
(Gbid.) ; 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l'article 2 
du livre EF du Code du travail, Art. 1%: amendement d 
M. Philippe Vayron (durée du préavis dû par le salarié démis- 
ssonnaire) [7 février 1957] (p. 726); 


9 
) 
,» 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements ct les équipements collectifs, 
Art. 3 ter: amendement de M. Denvers tendant à eroncrer de 
certains droits les constructeurs n'ayant pu, pour des raisons de 
force majeure construire dans le délai de quatre ans, interpré- 
tation large de cet amendement [15 mai 1957] (p. 2496): Art, 31: 
construction de parking dans les immeubles construils par 
l'Etat {16 mai 1957] (p. 2471); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
luant la Commauté économique européenne et l'Euratom: /-; 
avantages du traité de marché commun et les réformes poli- 
tiques et économiques à réaliser, les migrations, le plein 
emploi, le problème financier, le développement du crédit 
communal européen, l'Euratom, la construction d'une usine 
lrançaise de séparation des isotopes [4 juillet 1957] (p. 2253 à 
3255) ; son rappel au règlemeñt (demande que M. Dou'avant 
soit rappelé à l'ordre) (p. 3267); 


— du projet de loi relatif à la garantie des recettes en 
matière de taxe locale: son désir de discuter de la ture locale 
pour 1958 avant le 51 octobre [10 juillet 1957] (p. 3514); <es 
observations sur: la revalorisation des traitements des fonc- 
lionnmres et la charge qu'elle apporte (ibid): sa demand: 
d'une circulaire pour l'application du décret sur les communes. 
dortoirs (ibid.). 


MONIN (M. Pure), Député de l'Orne. 


s'excuse de son absence [19 juin 1957] (p. 27:70), 


Obtient un congé [19 juin 1957] (p. 2770). 











138 DÉBATS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Sessions de 1956-1957 


_ 





MONNIER (M. lMext), Dépulé de la Mayenne. 


Prend part à la discussion (lu Ne de loi de finances pour 
1967, Art, 14, Elul C, AGRICULTURE, Tétres 1, WI et IV: eremp- 
lions fiscales accordées aux coopéralives agricoles T{® décem- 
bre 1956] (p. 5394): ses explications de vote sur les questions 
de contiance : insuffisance du budget des anciens combattanis 
L10 décembre 1956] (p. 3802). 


"M Jean : Député de la Corrèze. 


MONTALAT 

Prend part à la discussion du projet de Joi tendant à favo- 
r-er la construction de logements cv! le: équipements collectifs, 
Art, 26: son amendement supprimant l'enquèle préalable à la 
déclaration d'uluité publique en cas d'urgence provoquée par 
des travaux de défense (1% novembre 1956] (p. 4879); en 
deuxième lecture, Art, 26: son amendement tendunt à repren- 
dre le texte voté en première lecture (refonte des tertes rela- 
difs à l'erpropriation) [14 mai 1957] (p. 2357); Le retire (ibid.); 


_— du proiet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Elats I et J, 
DéPenses MILITAIRES, Seelion conuoune: Situation des ouvriers 
des arsenaur, non application du décret du 22 mai 1951; altri- 
bution d'une prime spéciale aux techniciens [6 décembre 1956] 
(p. oüu). 


Pose : 

— à M. le ministre des A{Jaires élrangères ume question orale 
relative à l'accueil des réfugiés hongrois |21 décenbre 1956] 
(pr. 6200, 6201). 


— à M. de Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce une 
question orale relative aux départements bénéficiaires de la 
distribution du gaz de Lacg el le: prix de cession et lui demande 
des précisions sur les travaux effectués dans la région pari- 
sicnue pour y amener ce gaz [21 juin 1957] (p. 2851, 2852). 


MONTEIL (M. Axpné), Dépulé du Finistère. 


Prend part à la discussion : 

— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à 
fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de terre, en 
qualité de Rapporteur [30 octobre 1956] (p. 4379) ; Indemnité 
de déplacement accordée aux ofliciers de réserve (p. 4380) ; 
Art. 31: Droit au maintien dans les cadres des officiers de 
réserve remplissant les conditions d'aptitude physique et techni- 
que (appel au Conseil de la République) (p. 4384); Art. 39: 
umendement de M. Marguerilte tendant à remplacer dans le 
dernier alinéa de cet article les mots « de leur temps de service 
crigé par la loi de recrutement » par les mots « du temps de 
service » (p. 4385) ; 

— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements e1 les équipements collectifs, Art. 3 1er: amendement 
de M. Marceau tendant à abroger l'article 16 du code de l'ur- 
banisme et l'arrêté du 8 août 156 Jirant le prix des loyers des 
HU. L. M. et a appliquer ceux-ci au taux du 1* juillet 196 
[19 novembre 1956! (p. 4809) ; amendement de M. Pflimlin ten- 
dant à assorti le prix-plafond des constructions destiné à 
l'accession à la propriété d'un coef]icient géographique 
(p. 4NI1); Art. 7: demande de disjonction présentée par 
M. Boisdé (autorisation préalable) (p. 4822, 4823); son sous- 
amendement supprimant, dans l'amendement de M. Courant les 
mots « prévus comme priorilaires dans le cadre des plans de 
viodernisalion et d'équipement » (p. 4826) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elal €, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titre HI et IV: Sort des 
professeurs français expulsés d'Egypte (accueil, rémunéralion, 
affectation) [27 novembre 1956] (p. 5169, 5170); Art. 15, Etat D, 
EDUCATION NATIONALE : Importance À reports de crédits À. a 
ment; firation du prix-plafond des constructions scolaires 

3 décembre 1956) (p. 5160, 5461) ; Art. 15, Etat D, INTÉRIEUR : 
nscription nécessaire au budget de la Présidence du Conseil 
de la subvention destinée au bureau industriel africain [4 décem- 
bre 1956] (p. 5515); erploitation des ressources pétrolières du 
Sahara (p. 5516, 5517); SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION: Utilisa- 
tion des crédits destinés à l'équipement hospitalier, augmenta- 
tion nécessaire des subventions en cas de dépassement des 
prir de construction (p. 5535) ; motion de M. Montel tendant à 
renvoyer au lendemain la discussion des dépenses militaires 
[5 décembre 196] (p. 556$) ; Art. 21, Etats 1 et 3, DÉPENSES MILI- 
TAIRLS section commune: /nc/ficacité de l'appareil militaire; 





retards dans les fabrications ; arrêt de l’aide extérieure [6 décem- 
bre 7 p. 0O5MS); défense aérienne du territoire; collabera- 
tion de l'industrie civile aux fabrications de guerre; insuffi- 
sance des crédits alloués à la marine; dispersion des recherches 
cn matière d'engins téléquidés; réorganisation nécessaire de 
l'0.T. À. N., tentative de l'Union soviétique de tourner l'Europe 
par le Sud (p. 55K9); atteintes portées à l'organisation allan- 
tique par la politique drs Etats-Unis; nécessité de faire : Europe 
(p. 59590) ; importance de l'Euratom pour la production d'engins 
nucléaires; création nécessaire d'un corps d'intervention auto- 
nome; problème de l'action psychologique (p. 5591); section 
Marine: son rappel au règlement (suspension de la séance) 
(p. 363); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes, Art. 5: son sous-amendement à l'amen- 
dement de M. Hénault prévoyant que le délégué général repré- 
sente le G, R. dans les zones sahariennes [14 décembre 1956 
(p. 5089 et 5091); Art, 6: son sous-amendement à l'amendemen 
de M. Hénault tendant à supprimer les dispositions prévoyant 
les modalités de désignation des représentants de l'Assemblée 
nationale à la commussion de contrôle de l'O. C. (p. 5%); 
Art, 7: sons-ainendement de M. Gaillard (porter à 16 Le nombre 
des membres du conseil de direction, laisser la liberté de choisir 
ceux-ci au Louvernement) (p. 5999); Art. 10: amendement de 
M. Hénault tendant à supprimer les dispositions prévoyant que 
le déléqué général prononce les affectations à tous les emélois 
civds à l'intérieur du périmètre saharien défini à l'article 2 
(p. 6014); son amendement prévoyant que le délégué général 
prononce les affectations à tous les mu 9 civus relevant de 
sa compétence (p. 65); Art. 11: amendement de M. Mamadou 
Dia tendant à supprimer cet article (dispositions relalives à la 
défense et au maintien de l'ordre) {p. @U1S) ; 


— (lu projet de loi portant ratification des traités insutuant 
l1 Communauté éc l'Euratom: (Opinion 
du Généra Ailleret sur l'Euratom [3 juillet 1957] (p. 31%). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


MONTEL (M. Prenmx), Député du Rhône. 


Est entendu sur les propasitions de la conférence des prési- 
dents (discussion des propositions tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) {5 octobre 1956] (p. 4032). 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des pt — 
lations sur les événements de Hongrie [7 novembre 1956] 
(p. 4508) e 


Prend part à la discussion: 


— sur les propositions de la eonférence 
(organisation du débat sur lu construction) [16 novembre 1%56] 


(p. 4768), 


— du projet de loi de finances 1957: son rappel au 
règlement ; rôle prépondérant accordé à la commission des 
finances dans la nuuvelle procédure budgétaire [20 novembre 
1956] (p. 4941, 4942); sa molion tendant à renvoyer au lende- 
main la discussion des dépenses militaires [5 décembre 1956] 
(p. 5267) ; Art, 21, Etats 1 et J, DÉPENSES MILITAIRES, section 
commune: observations sur la nouvelle procédure budgétaire 
(6 décembre 1956] (p. 5584); réorganisahion nécessaire de la 
défense nationale; importance des armes thermonucléaires et 


de la querre psychologique ; AE de la défense en sur- 
face du territoire, ression la trahison et du défailisme ; 
soutien apporté par le Maroc et la Tunisie. aux rebelles algé- 
er (p- nn à pe gg À de ocre gr a vi 
soldats és où maintenus sous pre me . 2597); 
le de ouvriers et techniciens des & rl 4 müi- 
taires, application du décret du 22 mai 1951 (p. 5602); Titre M: 
amendement de M. Hobert Manceau tendant à réduire de 
10 milliards le crédit inscrit à ce titre (relour au service mili- 
taire de dix-huit mois) (p. 5604) ; Etat J. titre V : amendement de 
M. Marguerite tendant à réduire de 2 milliards le montant des 
autorisations de programme (reconslruction de l'école de Saint- 
Cur) (p. 5625, 5626) ; France d'outre-mer ; fusion éventuelle du 
ei mulitaire de la France d'outre-mer avec celni = ln 
défense natiwnale; mécessilé de conserver les tradilions de 
l'armée coloniale (p. 3639); 
— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 22 novesm- 


bre 1968 (reclification de vole sur la ratification du traité 
francolibyen) [26 novembre 1956] (p. 5070); 
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— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Oplimisme excessif de certains projet:; 
nécessilé d'un support politique pour l'O. C. [13 décembre 1956! 
(p. 5952); après l'article 3, article additionnel de M. Pleven 
tendant à affecter aux communautés sahariennes une partie des 
redevances perçues à l'occasion de l’erploitation des ressources 
minières el pétrotières [14 décembre 1956] (p. 5986); Art. 4. 
amendement de M. Gaillard prévoyant que les décrets d’appli- 
calion seront pris sur rapport du président du conseil où du 
ministre déléqué (p. 5987); Art. 5: sous-amendement de M. Mon- 
tel prévoyant que le délégué général représente Le G. R. dans 
les zones sahariennes (p. 5990); Art. 7: sous-amendement de 
M. Auban (prévoir au comité de direction un représentant du 
ministre de la défense nationale distinct de l'officier général 
désigné à l'article 11) (p. 5998); Art. 10: amendement de 
M. Monteil prévoyant que le déléqué général prononce les affec- 
tatlions à tous le; emplois civils relevant de sa compétence 
(p. 6005); Art. 11: amendement de M. Mamadou Dia tendant à 
supprimer cet article (dispositions relatives à la défense et au 
maintien de l'ordre) (p. 6017); demande de disjonction de 
M. Teitgen (autorisation donnée au Gouvernement de passer 
des conventions avec les états limitrophes qui accepteraient les 
objectifs de l'O. C.) (p. 6021) ; ses explications de vote (p. 6025) ; 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union francaise) : ses observations 
sur: l'attitude du Gouvernement concernant l'enlèvement du 
capitaine Moureau, les conditions du « cessez-le-[eu », l'organisa- 
tion des élections (délai, mode de scrutin), la répression de la 
trahison {21 mars 1957] (p. 1774); l'ordre du jour du groupe 
progressiste (droit à l'indépendance de l'Algérie) [27 mars 195;] 
(p. 1904); 


— d'un projet de loi relatif aux obsèques nationales de 
M. €. Merriot, Président d'honneur de l'Assemblée nationale 
[27 mars 1957] (p. 1905); 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l'Assemblée nationale, en deuxième 
lecture: Situation en cas de scission d'un parti [9 avril 1957] 
(p.2104 et 2105). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conséquences du 
vote intervenu au congrès de Wagram en présence des minis- 
tres radicaux en fonction exigeant une moditication décisive de 
la politique algérienne et sur les répercussions de semblable 
défaut de solidarité gouvernementale [14 mai 1957] (p. 2339). 


Prend part à la discussion : 

— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: explications de vote sur Ja question de confiance 
[21 mai 1957] (p. 25%); 


— d'un projet de loi portant assainissement économique et 
financier: explications de vote sur la question de confiance : 
son rappel au règlement; intervention de M. Hernu, membre 
du groupe du Président du Conseil [2% juin 195:7 (p. 2906); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom : 
Construction d'une usine de séparation des isotopes [3 juil- 
let 1957} (p. 31%); garanties sur le secret de la défense 
nationale [4 juillet 1957] (p. 3247); nécessité d'élablir des 
comparaisons d'industrie à industrie [5 juillet 1953] (p. 3300, 
3302) ; 

— d’une proposition de loi concernant la validation des ser- 
vives de personnels des établissements de la défense nationale : 
établissement d'un décret sur la question dans un délai de 
deux mois [16 juillet 1957] (p. 3637); 


— du projet de loi portant reconduction de la Joi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à metllre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles: Motion préjudicielle de M. Dama- 
sio tendant à surseoir à la discussion jusqu'à ce que le Gourer- 
nement ait rendu compte des démarches entreprises pour 
obtenir la vérité sur le sort du capitaine Moureau [16 juil- 
let 1957] (p. 3648); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie, Art. 1°: 
amendement de M. Trémollet de Villers prévoyant la place de 
l'Algérie dans la communauté française, la situation particu- 
lière de l'Algérie, la participation de tous les citoyens habitant 
l'Algérie à la souveraineté française [27 septembre 1957] 
(p. 4416); son amendement tendant à substiluer aux mots 
« telle qu'elle est définie par la présente loi », les mots « telle 





1 
qu'elle est limitée par la présente loi » (p. 4417); moyens 
d'éviter que des compétences °rpressément réservées ne soient 
pas respectées (eremples de la Tunisie et du Maroc) (ibid.); 
Art. 3: Obligations des musulmans en matière de droit civil, 
statut de la femme d'Algérie (p. 4419); ses explications de vote 
sur la question de confiance: rôle du parti communiste dans 
l'action du terrorisme en Algérie [30 septembre 1957] (p. 4461). 


S'excuse de son absence [9 octobre 1956] (p. 4054); 


{21 décembre 1956] (p. 6198). 


Oblient des congés [9 oc'obre 1956] (p. 


- 1054); [21 décem- 
bre 1956] (p. 6198). 


MORA (M. ALgent), Député des Basses-Pyrénées, 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à assurer le reclas- 
sement des diminués physiques: ses erplicalions de vote 
{6 novembre 1956] (p. 4480); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POoPULATION, Titres HE et IV: Aide médicale 
aux tuberculeur; création de dispensaires; modernisation des 
sanatoriw [29 novembre 1956] (p. 5281). 


Pose à M. le Sous-Secrétaire d'Etat à la Marine marchande 
une question orale relative au trafic de thon pratiqué à ja 
frontiére franco-espagnole [1% mars 1957] (p. 1226 et 1227). 


MOREVE (M. Rocen), Député de l'Indre. 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif au marché 
de l'orge, Art. 3: son amendement instituant une péréquation 
des transports des orges destinées à l'erportation [26 juin 1957] 
(pb. 3095); le retire (ibid.). 


MORICE :M. Axpni), Député de la Loire-Atlantique. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouvernz- 
ment: ses erplicalions de vote [25 octobre 1956] (p. 4413) ; 
— d'une proposilon de li tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public: question préalable opposée pur 
M. l'irre-enr Teityen, possibilité de reporter la .discussiwn 
au troisième mardi de janvier 1957 [8 novembre 1956] (p. 4554, 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres HE et IV, en qualité de 
Rapporteur spécial: gestion du personnel du secrétariat général 
à l'aviation civue; situation du personnel de la navigation 
aérienne et de la météorologie nationale, formation du person- 
nel navigant; silualion de la compagnie Air France: aide de 
l'Etat, exploitation drs Bréquet, suppression mécessaire des 
lignes peu rentables, incertitude des perspectives de 1957, rap- 
ports avec les compagnies privées; construction et vente du 
Caravelle; suppression du dégrèvement fiscal en faveur du 
carburant de l'aviation civile; création d'une société intérieure 
d'erploitation aérienne ; nécessité d'un débat sur la coordinaiion 
air-mer [29 novembre 19561 (p. 5296 à 5299) ; après l’article 107, 
article additionnel de M. Pleven tendant à permettre l'importa- 
tion en franchise de droits de douane des hudes minérales ue 
graissage usagées en provenance de l'avilaillement des navires 
{8 décembre 1956] (D. 5763) ; 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur 1a 
Sarre et la canalisation de la Moselle: Application de l'accord 
sur le Warndt, évolution possible du prir du charbon sarrois, 
création nécessaire d'une société chargée de coordonner les 
ventes du charbon sarrois et du charbon lorrain; investisse- 
ments à prévoir pour développer l'exploitation du bassin lorrain 
{11 décembre 1956] (p. 5849, 5850), 


— des interpellations sur le Marché commun européen: :°s 
observations sur la nécessité de faire l'Europe, les buts sociaux 
du Marché commun, l'harmonisation des charges sociales paral- 
lèélement aux mesures de libération, la fixation du tarif extérieur 
commun, le sort réservé à l'agriculture, l'intégration des terri- 
toires d'outre-mer, le problème de la libre circulation des 
capitaux, l’incompatibilité entre le Marché commun et la zone 
de libre échange proposée par l'Angleterre, la nécessité d'élever 
le taux de nos investissements, la réforme des institutions 
françaises [22 janvier 1957] (p. 187 à 190); son ordre du jour 
(p. 217); Le retire (ibi:.); 
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— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc: Adoplion nécessaire du projet 
[24 janvier 1957] (p. 289); 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
Œuvre de la France en Tunisie et au Maroc, situation particu- 
lièrement pénible des agriculteurs [5 février 1957] (p. 652 et 

— des interpellations sur la politique générale du gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française): ses observations 
sur: La situation en Algérie, l'aititude du Maroc et de la Tunisie, 
la situation des Français rapatriés de ces deux pays, l'organisa- 
tion future de l'Algérie, les réjormes économiques à entre- 
prendre, la répression nécessaire du déJaitisme {20 mars 1957] 
(p. 1746 à 1749); 

— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
sales: ses explications de vote sur la question de confiance : 
recherche d'une polilique continue soutenue par des inveslis- 
sements réguliers, problème de l'Algérie [21 mai 1957] 
(p. 2578). 


Est nommé Ministre de la Défense nationale et des Forces 
armées (Cabinet Bourgès-Maurnoury) (13 juin 1957} (J. 07 du 
14 juin 1957, p. 2923). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant rati- 
fication des traités instituant la Communauté économique eu- 
ocpéenne et l'Euratom: /ndépendance énergétique des six pays, 
applications mililaires de l'énergie atomique, contrôle de sécu- 
rué et régime de propriété, les secrets de la défense nationale 
[4 juillet 1957] (p. 3246, 3247); 


— d'une proposition de loi concernant la validation des ser- 
vices de personnels des établisserments de la Défense nationale : 
son engagement de prendre un décret sur cetle question 
[16 juillet 1957} (p. 3637) ; 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programe d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceplionnelles : Motion préjudicielle de M. Damasio tendant à 
surseoir à la discussion jusqu'à ce que le gouvernement ait 
rendu compte des démarches entreprises pour obtenir la vérité 
sur le sort du capilaine Moureau [16 juillet 1957] (p. 3648); 
explications de vote sur la question de confiance: hommaye 
aux 450.000 jeunes soldats d'Algérie, danger de toute action 
subversive contre eux [19 juillet 1957] (p. 3774, 3775); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Eloge des 
soldats d'Algérie [25 septembre 1957} (p. 4355); rôle de la pro- 
pagande communiste dans la prolongation de la guerre 
(p. 4356); réfulation des accusations de M. Duclos sur sa parti- 
cipalion à La construction du mur de l'Atlantique (tibid.); 
précisions sur les travaux effectués à la frontière tunisienne 
(p. 4356, 4357); explications de vote sur la queslion de con- 
(lance: Rappel des difficultés d'entente au sein du gouverne- 
ment et de la Table ronde, réussite de l’action pacilicatrice de 
l'armée, politique envers la Tunisie et le Maroc [30 septembre 


1957] (p. 4451, 4452). 
Présente sa démission de Ministre de la Défense nationale et 


des Forces armées (Cabinet Bourgès-Maunoury) [30 septembre 
1957] (p. 4464). 


MORO-GIAFFERRI (M. VINCENT pe), Député de la Seine. 


Son rapport sur une pétition [10 octobre 1956] (p. 4107). 
S'excuse de son absence [7 novembre 1956] (p. 4501). 
Obtient un congé [7 novemibre 1956] (p. 4501). 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [27 novembre 
1956} (p. 240). 


MOUSTIER (M. RoLanb), Député du Doubs, 


Prend part à la discussion d'un projet de loi concernant 
certaines dispositions fiscales: expiicalions de vote sur la ques- 
tion de confiance : propagande des ministres en faveur du parti 
socralist'e [21 mai 1957] (p. 2596). 
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MOUTON (M. AnRiEen), Député des Bouches-du-Rhône. 


Prend part à la discussion: ” 


— (lu projet de foi de finances pour 1857, Art, 14, Flat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES D& GUERRE, Titre IV: Respect 
du principe de la proportionnalité dans la liration des pensions 
d'invalidité : applcation du rapport constant [26 novembre 1956] 
(p. 5087) ; condiaons d'attribution de la retraite du combattant ; 
retour nécessare aur conditions d'âge prévues par la loi du 
16 avr 1930; respect de la législation sur Les emplois réservés ; 
mesures à prendre en faveur des anciens déportés et internés ; 
présompton d'origine pour les maladies contractées par Les 
malitaires (p. 5088); (p. 5105); 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative À 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemw, en qualité de Rapporteur [23 janvier 1957] (p. 242 
et 243). 


MOYNET (M. Anpré), Député de Saûne-et-Loire. 


Pose à M. le Ministre des Finances, des Affaires économiques 
et du Plan une question orale relative à la situation des agen's 
temporaires du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment {26 juillet 1957] (p. 4008). 


S'exeuse de son absence {12 juin 1957] (p. 2682). 


MUTTER (M. Anpré), Député de l'Aube. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observalions sur: le fonctionnement des 0:ganisa- 
lions européennes et aïilantiques [18 octobre 1956] (p. 4218); 
les conséquences du rejet de la €. E. D., notamment vis-à-vis 
de l'affarre de Suez (p. 4219) ; Le problème allemand (neutrali- 
salion possible, revendications sur Les territoires silués au delà 
de la ligne Oder-Neiss) (p. 4219) ; la nécessité d'ouvrir l'Union 
française aux investissements étrangers (p. 422) ; 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle en qualité de Rapporteur : 
Evolution politique de la Sarre depuis 1945; rattachement poli- 
tique à l'Allemagne; garanties personnelles accordées aux 
adversaires du rattachement; période transitoire: maintien de 
l'union douanière et monétaire (douane, banque, brevets, 
change), maintien du volume des échanges commerciaux 
[11 décembre 1956] (p. 5846, 5847) ; accord monétaire, montant 
et taux de la conversion; accord déjiniti[: maintien des 
échanges commerciaux au niveau le plus élevé possible; exis- 
tence d'une clause de sauvegarde; danger d'un aff[lux des 
marchandises allemandes; entrée des produits français sans 
droits de douane en Sarre; inco ion de l'accord culturel 
franco-sarrois dans l'accord culturel franco-allemand (p. 584$) ; 
charbon, convention de 1924, abandon progressif de l'exploi- 
talion du Warndt, compensation accordée par l'Allemagne, 
lermeture du puits Vuillemin (hérésie économique), avis de la 
communauté européenne du charbon et de l'acier, règlement 
des litiges éventuels (p. 5849, 5850) : canalisation de la Moselle : 
satisfaction d'une ancienne revendication française, économies 
à réaliser sur les transports, conditions techniques, construc- 
tion de centrales hydro-électriques en Allemagne (p. 5850) ; 
constitution d'une société internationale pour les travaux, 
fixation, perception et répartition du produit des péages, aulo- 
risation nécessaire de la C. E. €. À. pour toute augmentation 
de ces derniers, délais de réalisation des travaux, accords 
annexes conclus avec le Lurembourg, compensation accordée 
à celui-ci par la France (p. 5851) ; amenagement du cours supé- 
rieur du Rhin; abrogation de l'article 358 du traité de Ver- 
sailles ; modification acceptée par la France du tracé du De 
canal d'Alsace (ibid.) ; modification du traité de la C. E. C. À., 
répartition des sièges et ération des votes; dispositions 
annexes: droits d'établissement, reclassement, naturalisation 
des Sarrois; vérification des comptes de la Société internalio- 
nale de la Moselle (p. 5852) ; 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
amendement de M. Marin (répartition du crédit de 48 mälliards 
entre les Français de Tunisie et du Maroc et les jeunes Etats 
marocains el tunisiens) {5 février 1957] (p. 656) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: ses ications de vote sur la question de confiance 
{21 mai 1957] (p. 2593); 





7 9 


LA LL, 


VE v' 70! 


nn Nm re 


_— 


mm Mmes D ee Mu mr mme 


® + 








œ——— 


Sessions de 1956-1957 


DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 141 


— 





_— en deuxième examen, des conclusions du rapport relatif 
au conseil de Gouvernement el assemblées territoriales de 
Nouvelle-Calédonie, Art. 37: son amendement (durée des 
sessions extraordinaires) [9 juillet 1957} (p. 2439) ; Art. 38: son 
amendement (pêche en eau douce) (p. 3442); 


— en deuxième examen, des conclusions du rapport relalif 
au conseil de Gouvernement et assemblée territoriale dans les 
Etablissements françzis de l'Océanie, Art. 37: son amendement 
(durée des sessions extraordinaires) [9 juillet 1957] (p. 3447); 
art. 38: Réglementation de da pêche maritime (p. 3448). 


s'excuse de son absence [14 mai 1957] (p. 2338). 


Obtient un congé [14 mai 1957} (p. 2338}. 


N 


NAEGELEN (M. MarceL-Eomown), Député des Basses-Alpes. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la potiti- 
que extérieure du gouvernement: ses observations sur les 
coénements de Hongrie, la faillite totale du stalinisme, la né- 
cessité de réclamer le retrait des troupes sométiques de Hon- 
gne [18 décembre 19%56] (p. GOs1, GUS2) ; 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères. Art. 12 lis: pourcentage d'augmentahon du 
prix du tabac [7 imars 1957] (p. 1364); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: rappel d'un 
de ses articles écrit en 1956 [25 septembre 1557] (p. 4321). 


NAUDET (M. Pienrr), Député de la Seine. 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique qu'en- 
tend suivre le gouvernement à la suite de la liquidation du 
contentieux franco-allemand sur la Sarre, sur les assurances 
qu'il a prises, quant à la canalisation de la Moselle et quant 
aux répercussions sur l'économie aisacienne, sur la politique 
qu'il entend suivre pour permettre une expansion el une mo- 
dernisation de l'industrie française {4 octobre 1956] (p. 4007). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: /isloire de la Sarre 
depuis 1815; évolulion politique depuis 195; abandons suc- 
cessifs de la France (refus d'admettre la Sarre comme Etat 
souverain à la communauté européenne du charbon et de 
l'acier au Conseil âe l'Europe); double jeu du Chancelier 
Adenauer [11 décembre 1936 4 (p. 58609, 5870); abandon des 
réparations; caractère dérisoire des clauses relatives à la pro- 
tection des adversaires du rattachement de la Sarre à l'Alle- 
magne; abandon progressil de l'erploitation du Warndt, fer- 
melure du puits Vuillemin ijabsurdité économique); consé- 
quences: ruplure de l'équilibre au sein de La communauté 
curopcenne du charbon et de l'acier; perte d'un important 
marché pour la France (p. 5871); restituñion des aciéries de 
Volklingen aux Roechling; canalisation de la Moselle: simple 
promesse, absence de délais de réalisation, importance des 
charges financières laissées à la France, péages, problème des 
bassins de décantation; mesures corrélatires indispensables : 
modernisation du réseau navigable de l'Est, développement 
du port de Dunkerque (p. 5872) ; avis défavorable du Conseil 
cconomique; rupture de l'équilibre franco-allemand; réouver- 
ture nécessaire des négociations (p. 5873) ; 


— du projet de loi portant création de deux chambres à la 
Cour d'appel de Paris: Nécessité d'une réforme profonde du 
système judhciaire |27 décembre 1956] (p. 6320) ; 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en ication de l’article 1° de la loi 
n° 55-619 du 23 juin 1958: Volonté de la France de régler les 
problèmes posés par les T. 0. ÿ{. en dehors de toute pression 
vrlérieure [30 janvier 1957] (p. 403) ; succès oblenus à l'O.N.U. 
au sujet du Togo; nécessité d'une transaction entre les textes 
proposés par le gouvernement et ceux adoplés par la commis- 
sion; réforme nécessaire du Titre VIII de Constitulion; har- 
momsalion de notre politique européenne et de notre politique 
africaine : nécessité d'une soiution en Algérie (p. 404); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant sation de V'A. ©. F. et de l'A. E. F.: son 
amendement tendant à faire du Haut commussaire le seul re- 
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présentant du gouvernement pour l'ensemble des territoires 
du groupe {1% février 1957} (p. 508); son amendement ypré- 
voyant que les chefs de terrioires sont Les délégués permar- 
nents du Haut comnussaire (p. 509); Le retire (ibid); son 
amendement prévoyant que le Haut Commissaire est le déposi- 
taire des pouvoirs de La République pour l'ensemble des ter- 
ruotres du groupe (p. 510), le relire (ibid.};, son amendement 
prévoyant que le Haut commissare communique avec Îles 
représentants de la République outre-mer, les autoriés des 
pays étrangers en Afrique et les représentants consulaires des 
youvernements étrangers (p. ü11); Le reiire (ibid.); son amen- 
dement tendant à confier au Haut commnussaire l'organisation 
de tous les serwièes d'Etat (p. 514), son amendement pré- 
voyant une delégation en matière budgétaire du Haut com- 
missare au chef au territoire (p. 514}; son amendement don- 
nant un caractere limitatif à l'énumérahon des services d'in- 
térêt commun (p. 516); son amendement donnant un pouvoir 
d'arbitrage au grand conseil en cas de conflit entre les assem- 
Llées territorraies (p. 520) ; son amendement tendant à substi- 
tuer la référence aux articles 1382 et 1386 du code civu par la 
référence auæ articles 1382 et 1386 (p. 522) ; son amendement 
tendant à supprimer la procédure de règlement des conthts 
entre les dispositions lgisiatives et les délibérations des 
grands conseils (p. 522); {2 fevrier 1957] (p. 269) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement dans les territoires d'A. ©. F. 
et d'A. €. F.: son amendement supprimant la responsabihté 
du conseil de gouvernement el prévoyant que Les membres 
des conseils doivent répondre à toutes Les questions posées par 
les membres de l'Assemblée territoriale [2 février 1957] (p. 538 
et 539); 


- d'un projet de loi relatif au règlement des conflits collec- 
tifs du travañt, Art. 2: son amendement (délerminalion par un 
reglement d'administration des conditions d'applicaion aux 
entreprises publiques) [6 lévrier 1957] (p. 687). 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [13 février 
1957] (p. 826). 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements ct les équipements collectifs, 
Art. 27: son amendement tendant à garantir aux erproprés la 
reconstilution, dans l'immédiat, de leurs biens [15 mai 1957] 
(p. 2439) ; le retire (p. 2440) ; Art. 37: Maintien dans Les lieux 
dans les meublés; son amendement tendant à le supprimer 
[16 mai 1957] (p. 2482); le retire (ibid.); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom: 
Motion préjudhcielle de M. Caillavet (situalion et obligalions 
des participants en cas de réunification de dns ge [6 juil- 
let 1957] (p. 3409) ; son article additionnel (vote préalable des 
mesures nécessaires à la France pour entrer dans le marché 
commun, précédent de la C. E. C. À., difficultés d'accord sur 
une politique commune) {p. 3410, 3411); 


— sur la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Bouxom et Bonte sur la grève des employés de banque. 
Sort injuste et discriminatoire du personnel des banques 
[23 juillet 1957] (p. 3881, 3882). 


NERZIC (M. Ropert), Député d'Ille-et-Vilaine. 


Est nommé Secrétaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


NICOLAS (M. Lucien), Député des Vosges, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant À favoriser la construction de 
logements cet les équipements collectifs: absence d'un plan 
d'aménagement du territoire [15 novembre 1956] (p. 4720), 
danger d'une disparition des petues entreprises ; absence d'un 
plan de financement (déclaration de M, Ramadier) (p. 4721) ; 
Art. 2: son amendement tendant à augmenter le montant des 
emprunts bénéjiciant de boni/ications d'intérêt [16 novembre 
1956] D: 4779) ; Art. 3: amendement de M. Schaff tendant à 
porter de 8 à 9 milliards Le montant des crédits destinés à l'at- 
tribution de primes à la construction (p. 4781); son amende- 
ment prévoyant la création de prêts à long terme à faible taux 
d'intérêt {p. 4785); son amendement tendant à interdire aux 
cadres des techniciens du ministère de la reconstruction toute 
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intervention en qualité de maîtres d'œuvre [19 novembre 1956] 
(p. 4901); en deuxième lecture, Art, 35 A: son amendement 
tendant à reprendre le terte du Conseil de la République (coor- 
dination effective des services publics, des services concédés 
et des principaux maitres d'ouvrage) [16 mai 1957] (p. 2473) ; 
Art. 36: son amendement tendant à exclure de la taxe sur les 
locaux inoccupés ou insuffisamment occupés les résidences 
secondaires utilisées pour des vacances [familiales (p. 2477); 
en troisième le:ture : sa motion préjudicielle tendant à surseoir 
à l'eramen du projet jusqu'au moment où le Gouvernement 
aura pris les dispositions nécessaires pour remédier au relève- 
ment du taux d'escompte [12 juillet 1937] (p. 3378) ; ses obser- 
valions Sur: l'accroissement des difjicullés financières des 
constructeurs el la diminution des crédits destinés à l'attribu- 
t'on des primes, le problème des H. L. M. pour les administra- 
tours communaux, la politique du ministre des finances 
(P 3978, 35719 : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Titres HI et IV: 
Insuffisance du budget des anciens combattants; application de 
la législation métropolitaine aux victimes civiles d'Afrique du 
Nord ; application de l'article 136 de la loi du 4 août 1956; silua- 
tion des veuves ägées et des ascendants; «dmission dans les 
maisons de retraile; siluation des orphelins de querre dont la 
mère est déchue de ses droits; accélération de la liquidation 
des dossiers en instance [26 novembre 1956] (p. 509, 5090) ; 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l’article 23 
du livre IT du code du travail, Art, 1”: son amendement 
(ancienneté nécessaire pour bénéficier du délai de préavis dans 
les professions du bâtiment) [7 février 1957] (p. 730); le 
retire (tbid.); 


— de la proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à obtenir que la création d'une commission inter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit ins- 
crite à l’ordre du jour de l'O, N. U.: ses erplicalions de vote 
[14 février 1957] (p. 870); 


— d'interpellations sur la politique économique du Gouver- 
nement: augmentation de la tare sur la valeur ajoutée, appli- 
quée aux artisans fiscaux, suppression de la tare sur la valeur 
ajoutée appliquée aux produits ménagers, remise en vigueur 
des avances octroyées aux artisans du bâtiment construisant 
des logements économiques et familiaux [20 septembre 1957] 
{p. 4262). 


NICOLAS (M. Maurice), Député de la Seine. 
S'excuse de son absence [14 février 1957] (p. 866). 
Obtient un congé [14 février 1957] (p. 866). 


NININE (M. Jures), Député du Cameroun. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi relatif à la réorganisation municipale en 
A. 0. F., en A. E. F., au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 
en qualité de Rapporteur suppléant [30 octobre 1956] (p. 4402) ; 


— de la proposition de loi relative à la composition de 
l'assemblée représentative el des assemblées provinciales de 
ascar, en qualité de Rapporteur suppléant |30 octobre 
1956] (p. 4403) ; Art. 1°: demande de disjonction de M. Charles 
Benoist (p. 4404) ; Art. 2: amendement de M. Tsiranana tendant 
à porter à 40 le nombre de conseillers de la province de Ma- 
junga (p. 4404) ; amendement de M. Tsiranana tendant à porter 
à 40 le nombre de conseillers de la province de Diego-Suarez 
(p. 4404) ; 
à 54 le nombre des membres de l'assemblée représentative de 
Madagascar (p. 4405) ; 


— d'une proposition de loi tendant à fixer les modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories de per- 
sonnel d'indochine ; en qualité de Rapporteur [30 octobre 1956] 
(p. 4405) ; demande de renvoi à la commission présentée par 
M. Filippi (p. 4405, 4406) ; 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative à 
la composition des assemblées territoriales d'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriale française, du roun et 
des Comores, en qualité de Rapporteur suppléant [7 novembre 
1956] (p. 4508) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents [9 no- 
vembre 19561 (p. 4507); 


article additionnel de M. Tsiranana tendant à porter 





— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1136 du 
13 novembre 1956 relatif au statut de la coopération dans les 
territoires relevant du Ministre de la France d'outre-mer: 
Amendement de M. Bonnefous relatif aux pouvoirs des assem- 
blées territoriales en matière de coopération et de mutualité 
[26 décembre 1956] (p. 6235) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1127 du 
13 novembre 1956 relatif au Crédit agricole outre-mer : Adapta- 
lion nécessaire des garanties erigées des cullivateurs africains 
pour l'obtention de prêts du Crédit agricoie [26: décembre 1956] 
(p. 6235) ; 

en deuxième lecture, du projet de loi-créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes, Art. 3: amendement 
de M. Louvel (remplacer l'accord du gouvernement par l'accord 
des ministres intéressés pour habiliter l'O. C. à passer des 
conventions ‘grec les territoires limitrophes) [28 décembre 
1956] (p. 6376) ; Art. 5: amendement de M. Teitgen tendant à 
retirer au déléque général la qualité de représentant de la 
République (p. 6377) ; Art. 7: amendement de M. Louvel visant 
la représentation des administrations au comité technique des 
directions (p. 6378) ; amendement de M. Louvel visant la repré- 
sentation des organismes publics au comité technique des direc- 
tions (p. 6379); Art. 9: amendement de M. Louvel tendant à 
supprimer les dispositions prévoyant que la loi du 5 janvier 
1952 régissant le bureau d'organisation des ensembles indus- 
triels africains pourra être modijiée par décret (p. 6380); en 
troisième lecture, Art. 6: Représentation de la Mauritanie à la 
haute commission de l'O. C. [29 décembre 1956} (p. 6410) ; en 
quatrième lecture: Représentation de la Mauritanie à la haute 
commission de l'O. C. (p. 6412); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur la nécessité de relever le niveau de vie des 
masses africaines, les difficultés résultant des différents statuts 
politiques et économiques des territoires de l'Union française 
[17 janvier 1953] (p. 120), l'attitude des partenaires de la 
France, les conséquences de l'intégralion, pour les budgets, des 
territoires d'outre-mer, le danger d'un néo-colonialisme euro- 
péen, la participation des partenaires du Marché commun cux 
investissements outre-mer (p. 121 et 122); 


— en deuxième examen, de la Ge de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 relatif à la formation des conseils 
de gouvernement en A. 0. F. et en A. E. F., en qualité de Rap- 
porteur suppléant [12 mars 1957] (p. 1464); Art. 16: amende- 
ment de M. Coste-Floret prévoyant que le secrétaire général du 
territoire peut assister aux séances du conseil (p. 1465); 
Art. 17: amendement de M. Apithu prévoyant que la dissolution 
du conseil de gouvernement peut être prononcée par décret 
après avis de l'assemblée territoriale (p. 1465) ; 


— en deuxième examen, du décret du 3 décembre 1956 fixant 
les attributions des conseils de gouvernement et des assem- 
blées territoriales en A. O. F. et en A. E. F., en qüalité de Rap- 
porteur [12 mars ou (p. 1466); Art. 1 A: amendement de 
M. Paul Coste-Floret relatif à la délégation faite par le haut 
commissaire au chef de territoire (ibid.) ; Art. 1 6: amendement 
de M. Alduy prévoyant que le chef du territoire est assisté d'un 
secrétaire général (p. 1467); Art. 31: amendem _de Mme Le- 
febure visant la législation sur la mutualité (p. 1470) ; Art. 34: 
amendement de M. Alduy visant la durée des sessions extra- 
ordinaires (p. 1471); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956 relatif aux collectivités rurales en 
A. 0. F. et en A. E. F., Art. 9: amendement de M. Juskiewenski 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République 
(Contrôle financier des collectivilés rurales) [12 mars 1957] 


(p. 1474); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 retirar.t le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets ds groupes de 
territoires et des territoires , en qualité de Rappor- 
teur suppléant [12 mars 1957] (p. 1475) ; 


— du projet de loi étendant aw territoires d'outre-mer cer- 
taines dispositions de l’article 373 du code pénal en qualité 
de Rapporteur [12 mars po (p. 1493); Art. 1°°: amendement 
de M. Alduy tendant à exclure la République autonome du 
Togo du champ d'application des dispositions prévues (ibid.); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernar.t les réserves constituées par 
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préjudicielle de M. Damasio (enlèvement du capitaine Moureau) 
(13 mars 1957] (p. 1625); Art. 4: amendement de M. Bayrou 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République (agré- 
ment des programmes d'emploi) (p. 1628) ; 


_— en troisième examen, de la proposition de déeision sur 
te décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de l'A.0.F. 
et de l'A. E. F. {26 mars 1957] (p. 1846); 


- en troisième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Mada- 
gascar [26 mars 1957] (p. 1846) ; 


— en troisième examen, de la proposition de déeision sur 
le décret du-3 décembre 1956 relatif aux attributions du 
conseil de gouvernement et de l'assemblée représentative de 
Madagascar |26 mars 1957] (p. 1817) ; 


— en troisième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre relatif aux attributions des çonseits 
de province et des provinciales de Madagascar, er. 
qualité de Rapporteur |26 mars 1957] (p. 1849) ; 


_— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portant étatut du Cameroun: Salut international du 
Cameroun, économis du projet de statut, malaise politique 
(rôle de LU. P. C.), crise économique et financiere [4 avril 
1957! (p. 2099 à 2041); Art. 8: son sous-amendement à l'amen- 
dement de M. Buron, prévoyant que les citoyens camerounms 
jouissent de tous les droits des citoyens frantrais (p- 2047!; 
Art. 11: amendement de M. Buron tendant à exclure la législa- 
tion du travail de la compétence de l'assemblée législative 
(p. 2018) ; Art. 22: amendement de M. Marguerille visant l'orga- 
“isalion des travaux du conseil des müinustres (p. 2051); son 
amendement tendant à supprimer les deuxième et troisième 
alinéas (pouvoir législatif exceptionnel accordé au conseil des 
ministres) (p. 205b); Art. 25: amendement de M. Paul Coste- 
Floret permettant au Gouvernement de demander au haut 
commissaire l'expulsion de ressortissants non camerounais 
(p. 2066) ; Art. 40: amendement de M. Alduy tendant à sup- 
primer cet article (délégation antomatique et permanente des 
pouvoirs de police du haut commissaire) (p. 2057); nouvelle 
proposition de la commission (p. 205$); ses explications de 
vote (p. 2060 et 2061) ; 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des 
clections à l’assembice locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 5: amendement de M. Malbrant tendant à permettre aux 
mililaires et marins ayant au moins 6 mois de présence de 
participer aux élections territoriales |4 avril 157] (p. 2063) ; 


-- l'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et en qualité de Rappor- 
deur suppléant [4 avril 1957] p: 2065) ; Art. 2: amendement 
de M. M.-H. Lenormand visant lu composition des eirconscrip- 
hons (p. 2066) ; Art. 5: amendement de M. UHénaull instituant 
le scrutin de liste avec représentation proportionnelle : amern- 
dement de M. M.-H. Lenormand instituant le scrutin de liste 
Muijoridaire & un lowur avec panachage (p. 2067) ; 


— d'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la 1 française, en qualité de Rapporteur suppléant 
[#4 avril 1957} (p. 2069) ; Art. #": amendement de M. Hénauit 
tendant à délimiter les cireonseriptions par groupe d'iles 
(p. 2070! ; artiele additionnel de M. Lenormand tendant à rem- 
Plarer la dénomination d'« Etablissements français de l'Océa- 
me » par celle de Taiti (p. 2071) ; son sous-amendement à cet 
article additionnel tendant à remplacer la dénomination de 
Taiti par celle de Polynésie française (p. 2072); sa demande 
de seconde délibération (ibid.) ; 


— d'une proposilion de décision -sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement ct à l’assembiée ter- 
ritoriale des Comores, en qualité de Rapporteur suppléant 
[10 avril 1957] (p. 2143); . 1°: amendement de M. Juskie- 
wenské supprimant les dispositions prévoyant la nomination 
d'un gouverneur, général (p. 2144); Art. 8: amendement de 
M. Juskiewenski visant le recours en annulation des élections 
au conseil de gouvernement ‘ibid.); 


— d'une propositior. de décision sur le déèret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et À l'assemblée terri- 
toriale de Nouvelle-Calédonie; Art. 3: amendement de M. Mau- 
Tice Lenormand permettant au vice-président de présider le 
conseil de gouvernement en l'absence du chef de territoire 
[10 avril 1957] (p. 2155); Art. 7: amendement de M. Alduy 
tendant à rétablir cet article (Organisation de l'élection du 





conseil de gouvernement) (ibid) ; après l'article %6: æmendement 
de M. M. Lenormand tendant à accorder l'immunilé parlementaire 
aux membres de l'assemblée territoriale (p. 2156); Art. 38 : amen- 
dement de M. M. Lenormand élendant la compétence de l'assein- 
blée territoriale à la réglementation des professions de courtiers 
assermentés et agents d'affaires (p. 2156-57); en deuxième 
examen {9 juiliet 1957} (p. 3438); Art. 37: amendement de 
M. Mutler (durée des sessions extraordinaires) (9. 3439, 3440); 
Art. 38: œmendement de M. Lenormand (pêche hauturière en 
Nouvelle-Calédonie) (p. 3141); 


— en deuxième lecture, de la praposition de loi relative À 
l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis, ci 
qualité de Rapporteur suppléant [12 avril 1957] (p. 2266); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret du 21 février 1957 portant déconcentration administrative 
par transfert d'attributions des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer, en qualilé de Rapporteur suppléant 
(12 avril 1953) (p. 2275); Suppression de la compétence des 
autorités locales en certaines matières (ibid.); en deuxième 
examen {[% juillet 1957] (p. 3134); 


— en premier examen, de la proposition de décision sur 1e 
décret du 24% février 1957 relatif à l'institution d'un Conseil de 
gouvernement «| extension des attributions de l'assemblée terri- 
toriale dans les Etablissements français de l'Océanie, en qualité 
de Rapporteur suppléant [12 avril 1957] (p. 226$) ; en deuxième 
examen [9 juillet 1957] 6p. 3145); Art, 25: Présidence du 
conseil de gouvernement (p. 3146); Art. 37: amendement de 
M. Mutter (durée des sessions ertraordinaires) (p. 3147) : Art, 38: 
amendement de M. Mutter (réglementation de la péche mart- 
lime) (p. 318); 2 


— en premier examen, de la proposition de décision sur Île 
décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office antiacridien, 
en qualité de Rapporteur suppléant [12 avril 1957] (p. 2281); 

— en premier examen, de la proposition de décision sur le 
décret n° 57-2435 du 24 février 1957 relatif à la réparation et 
la prévention des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
Art. 11: son amendement tendant à étendre le bénéfice du 
fonds de surcompensalion an Togo et au Cameroun à la suite 
d'un vote de leur assemblée législative {12 avril 1957] (p. 2287); 
demande Le renvoi à la commission et la réinscriplion à l'ordre 
du jour |9 juillet 1957] (p. 3161, 3162, 3163). 


Pose M. le secrétaire d'Etat au budget une question orale 
relative au payement de certaines soldes de fonctionnaires des 


cadres locaux d'indochine |17 miai 1957] (p. 2:31), 


Prend part à la discussion: 


— de la propositionide loi relalive à la suspension de certains 
délais prévus par l'article {* de la loi n° 56-619 du 23 juin 19% 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes 
et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution des 
territoires relevant du Ministère de la France d'outre-mer, cn 


‘)71:) 


qualité de Rapporteur {18 juin 1957] (p. 2712, 274), 

— d'un projet de loi portant ratification des trailés instituant 
l1 Communauté économique nne et l'Euratom: A::0- 
ciation des pays d'outre-mer au marché commun, protection 
des industries naissantes, crédits d'inveslissements, mæntien 
de l'aide française au développement des T. 0. M., consultation 
dex autorités gouvernementales de chaque territoire, représen- 
tation des T. O0. M. au sein de l'assemblée du marché européen, 
élaboration d'une nouvelle convention d'assoeiation apres 
l'expiration des cinq années [6 juillet 1957] (p. 29375 à 3371) ; 


— en deuxième examen, de la proposilion de dérision sur 
le décret du 24 février 1957 relatif aux marchés passés au nom 
des territoires d'outre-mer [9 juillet 1957] (p. 3432, 34%); 
Art. 5: amendement de M. Malbrant (acompte aux sous-traitants 
ayant conclu des marchés avec une entreprise générale) 
(p. 3433), 

— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif aux caisses de 
compensation des prestations familiales des territoires d’outre- 
mer: Limilalion de la décision aux seuls terriloires d'outre-mer 
[9 juillet 1957] (p. 3434) ; 

— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 2% février 1957 relatif à l'extension des attributions 
pe 4 général de Saint-Pierre et Miquelon 9 juillet 19,7] 
P. 127) n 
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- en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957 relatif à l'extension des attiwbutions 
“nn conscil de gouvernement ct à l'assemblée territoriale en 
Côte française des Somalis | juillet 1957) (p. 3459); Art. 11: 
amendement de M. Mohamed Cheikh (démission des ministres) 
(p. 4496); Art, 15: amendement de M. Mohamed Cheikh (pré- 
sence du secrétaire général au conseil de qgoutvernement) (Gibid.); 
Art. 25: amendement de M. Mohamed Cheikh (présidence du 


conseil de gouvernement) (ibid.); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
Je décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des 
substances minérales dans les territoires d'outre mer |‘ juil- 
let 1957; (p. 34409) ; en troisième examen, en qualité de Happor- 
teur |12 juillet 1955] (p. 5550); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
Je décret n° 57-245 du 24 février 1957, relatif à l'institution 
d'une université à Dakar: demande de renvoi en commission 
de Mlle Marzin [9 juillet 1957] (p. 3461); 


— d'une proposilion de résolution relative à la commémo- 
ration du centenaire de Dakar: Concours financier solheité, 
projet de réalisalion du centre social et civique [9 juillet 1957] 
(p. 93103, 3161 


en troisitme examen, de la procédure d'expropriation 
spéciale à des concessions domaniales, en quaiilé de /tapporteur 
st ppléant [12 juil { 1957] P:. Juil, J 12) , 


NISSE (M. Ronenrt), Député du Nord. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements el :c: équipements collectifs, en 
qualité de Rapporteur pour avis: Eramen des mesures tendant 
à favoriser la construction et l'amélioration de l'habitat rural: 
subventions, prêts du Crédit agricole et du Crédit foncier, 
primes, législation des MH. L. M., fonds national d'amélioration 
de l'habitat [13 novembre 1956] (p. 4625, 4626); problème 
général du financement de la construction; établissement et 
modernisation des équipements collectifs; développement de la 
productivité dans l'industrie du bâtiment (p. 4625) ; nécessité 
de favoriser la résidence en milieu rural; problème de l'amé- 
nagement du territoire (p. 4627); Art, 17: amendement de 
Mme Lefebvre tendant à supprimer les restrictions visant les 
crédits destinés à la région parisienne [15 movembre 1956] 
(p. 4745); son amendement précisant le montant des crédits 
destinés par priorié à l'habitat rural [16 novembre 1956] 
(p. 4776, 4777) ; Art, 3: son amendement tendant à maintenir 
la priorilé aux programmes d'habitat rural et à accorder, à 
concurrence de 2 mulliards, un droit de priorité aux opérations 
e[lectuées dans les communes rurales (p. 4782); le modifie 
(p. 4784); Art, 3 ter: son sous-amendement à l'amendement 
de M. Pflimlin (extension du coeflicient géographique à toutes 
les régions) [19 novembre 1956] (p. 4811); Art. 4: son amen- 
dement permettant d'investir les dommages de querre mobiliers 
dans des travaux de réparations (p. 4813) ;: le modijie (p. 4814); 
Art. 5: son amendement tendant à substituer aux mots « ou 
l'adaptation » les mots « adpptation ou le développement » 
(p. 4818) ; son amendement tendant à encourager les iniliatives 
prises par les particuliers (p. 4819) ; Art. 19: amendement de 
Mme Lefebvre prévoyant l'adaptation des structures adminis- 
tratives de la région parisienne (p. 4869) ; Art, 20: son armen- 
dement visant la firation des prèg des espaces boisés qui 
pourront êlre expropriés (p. 4871); Art. 26: son amendement 
tendant à préciser que l'indemnité est firée par une commission 
arbitrale d'évaluation (p. 4881): le retire (ibid.); après 
l'article 36, son article additionnel établissant, à concurrence 
de 5 milliards par an, un droit de priorité aux opérations de 
modernisation menées dans les communes rurales dans le 
cadre de la législation H. L. M. (p. 489); Art. 42: son sous- 
amendement à l'amendement de M. Courant tendant à ce que 
les mesures prévues aux articles 14 et 37 soient prises dans le 
cadre de la législation existante (p. 4897) ; le retire (p. 4898) ; 
en deuxième lecture : Insuffisance du montant des prêts accor- 
dés aux H, L. M., nécessité d'examiner le régime du fnoncement 
de la construction, intérêt d'un système des bons-logements ; 
structure et organisation du secrétariat d'Etat à la reconstruc- 
tion, fondation d'un haut conseil de l'aménagement du terri- 
toire, organisme coordinateur {11 avril 1957] (p. 2204 à 2207); 
Art. 3 A: son amendement tendant à ne pas réserver aux 
constructions locatives seules les avantages accordés aux 
constructeurs ayant usé de moyens de haute productivité 
{12 avril 1957] (p. 2297); Art, 6: son amendement tendant à 
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accorder aux propriétaires ruraux des prêts à faible taux 
d'intérêt et à eronérer des droits de mutation à titre gratuit 
ceux d'entre eux ayant réalisé dès investissements re sur 
leurs fonds (p. 240) ; Art. 14 ler: amendement de M. Triboulet 
tendant à assurer aux ouvriers du bâtiment une garantie 
annuelle de rémunération {1% mai 1957] (p. 2344); Art. 16: 
amendement de M. Triboulet prévoyant l'aide financière de 
l'Etat pour le raccordement d'immeubles nouveaur aux divers 
réseaux urbains (p. 248) ; Art, 20: amendements de MM. Mignot 
et Lenormand tendant à soumeitre l'erpropr'ation des Lois au 
régime général des erproprialions; protection des espaces 
verts (p. 2354) ; Art, 3 ter: ses observations sur la délégation 
de l'allocation-logement, la création de bons-logements, mode 
d'utilisation des ressources nouvelles dégagées par l'augmen- 
tation de la productivité, amélioration du financement de la 
construction, lia son du problème avec la rentabilité de la 
construction, remplacement des locataires par des propriétaires 
[15 mai 1957] (p. 2423, 2424) ; son amendement concernant la 
suppression des droits de mutation par décès sur les propriétés 
bâties (p. 2435) ; incidence sur la mobililé de la main-d'œuvre, 
intérét économique, développement de la construction indiri- 
duelle, augmentation des rentrées fiscales (np. 2436) ; Art. 27: 
amendement de M. Triboulet le modifiant (dispositions transi- 
toires relatives à l'erproprialion) [16 mai 1957] p 2169) ; 
Art. 37: l’roblème des meublés: ses observations sur les incon- 
vénients d'une réglementation trôp stricte, incidence du blo- 
cage des prix (p. 2479, 2480); en troisième lecture: ses obser- 
valions sur la titularisation des fonctionnaires du ministère de 
la reconstruction et du logement, l'incidence du relèvement du 
taux d'escompte, spécialement sur les Logeco [12 juillet 1957] 
(p. 3576); An. 27: ses observalions sur l'interprétation du 
paragraphe I (p. 3589) ; 


— du projet de loi de finances pour 19:7, Art, 14, Elat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres MH et IV: Affec- 
iulion de 1 p. WU des crédits de construction aux travaux de 
décoration; préservation des monuments historiques (compli- 
calion des formalités administratives) [27 novembre 1956] 
(p. 5166) ; établissement nécessaire d'un plan de travaur; ou- 
verlure nécessaire de nouveaux musées; insuffisance des cré- 
Wlits affectés aux foyers archéologiques: création d'un 
ministère des beaux-arts; nécessité de faire place à l'art 
monumental dans les plans d'urbamsme; défense et dé- 
veloppement du patrimoine artistique et culturel de Ta France 
1p. 5167) ; INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres Hi et IV: Historique 
de la législation sur l'importation et le ra[Jinage du pétrole; 
politique de l'alcool, incorporation de celui-ci au pétrole; in- 
suffisance des stocks délenus par les raffincries; obligations à 
imposer dans ce domaine aux sociétés pétrolières (américaines 
notamment) [28 novembre 2. (p. 5222 à 5224) ; RecoxsTRUC- 
TION ET LOGEMENT, Litres HE et IV: Application de la législation 
sur les dommages de uuerre; réglementation concernant les 
jondations spéciales et l'erpropriation: mobilisation des titres 
de dommages de querre mobiliers ; aménagement régional : rôle 
coordinateur du ministère de la reconstruction; liquidation des 
dossiers de dommages de querre: rôle coordinateur du minis- 
tère de la reconstruction: liquidation des dossiers de dommages 
de querre: situation du personnel (statut, avancement) ; revi- 
sion nécessaire de l'accord franco-belge sur les dommages de 
querre [29 novembre 1956] (p. 5264 à 35266) ; TRAVAUX PUBLICS, 
Traxsponte er Tourisue, Titres HI et IV: Amélioration des liai- 
sons fluviales de la région du Nord: avec Dunkerque el avec 
la région parisienne; concurrence des ports hollandais et bel- 
ges: achèvement du cana! du Nord [30 novembre 1956] (p. 5338 
à 540) : Art, 15, Elat D, RECONSTRUCTION Et LOGEMENT: Attribu- 
tions du ministère en matière d'aménagement du territoire 
[5 décembre 1956] (p. 5592) ; Art. 68: amendement de M. De- 
souches tendant à fixer la répartition des prêts ee eurent 
être accordés en app'ication de la législation sur les H. L. M. 
(p_ 5558) ; Art. 88: Exportation d'alcool vers les Elats-Unis et 
l'Union soviélique, réforme nécessaire du régime fiscal et 
financier du service des alcools [8 décembre 1956] (p. 5756); 
prix de l'alcool de betterave (controverse avec M. Ramadier) 
(p. 5757, 5758) ; après L'article 107, son article additionnel pré- 
voyant le dépôt avant le 1*% mars 1957 d'un projet de loi por- 
tant modification du mode de détermination du revenu cadas- 
tral (p. 5763) ; 


— des interpellations sur !a agricole du verne- 
ment: ses observalions sur les perspectives du troisième plan 
de modernisation, le rôle des exploitations familiales, la vo- 
lonté du gouvernement de peser sur les en ricoles, le désé- 
re entre ces derniers et les prix industriels, la production 
relteravière (prix, plan betteravier et plan sucrier), la poli- 
tique de l'alcool (ercédent du service des alcools, utilisation 
our la fabrication du carburant, marché désastreux passé avec 
"U. R. S. S$S. et les Etats-Ums), l'utilisation du conservateur 
dans le beurre fermier, la revision du revenu cadastral, la 
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création nécessaire d'une caisse nationale de solidarité, les 
umportations de pummes de terre et de lait en provenance du 
Lénélur, les dangers du marché commun, l'enseignement agri- 
cole, le coût des moyens de production, l'habitat rural {5 mars 
1957] (p. 1302 à 1906) ; 


— du projet de loi tendant à la revalorisation des rentes 
viagères, Art. 14: lievisiun du cadastre |S imars 1955] (p. 1995); 


— du projet de loi portant ratification des traités instituant 
li Communauté économique européenne et l'Euratom: (r/lique 
de la « petite Europe des Six » (sextuplice), poiitique calé- 
nieure actuelle des Etats-Unis, son anti-colonialisme, édifica- 
tion de l'Union française et richesse de ses territoires en mi- 
serais el en pétrole, posilion du gouvernement [rança's sur 
ta question de la frontière Oder-Neisse [6 juillet 1953] (p. 3035: 
à 2360) ; 


— d'une proposition de résolution concernant l’aide aux 
victimes des calamités publiques: Question d'ordre général; 
rappel de la loi du 8 août 195) promettant le dépôt d'un projet 
de loi; applicalion aux sinistrés de la législation sur les dom- 
suanges de querre; élude du Secrélariat d'Elat à la reconstruc- 
lion et au logement sur ce sujet [19 juillet 1957] (p. 3799) ; 





























— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre 
fermier : Rappel des lois-circulaires de 1897 à 1955 sur la possti- 
vilité d'utiliser un conservateur; vœu de l'académie de méde- 
«ine, avis de la conférence du lait de septembre 1945; nocivité 
contestable de l'acide borique, principe de la libre disposition 
du lait et de la crème |253 juiliet 1957] (p. 3539, 3810, 541). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
le gouvernement à élé amené à prendre sur le plan économique 
à la suite du vote par le Parlement du traité instituant Ja 
Communauté économique européenne |17 scplembre 1957] 
(p. 4091) ; la développe: ses observations sur la contradictiun 
entre les dispositions du traité de marché commun et les 
mesures gouvernementales recentes, l'ampleur et les causes 
du y it de notre balance des comptes, la yprorimilé de la 
dale d'application du marché commun, les causes de la crise 
agricole, le problème de l'aménagement des campagnes, les 
dangers pour l'agricullure française des dispositions du marché 
commun relalives aux prix agricoles (prir du blé) et à lem- 
ploi de la main-d'œuvre. le sort des petites erploitations fami- 
dales, la position défavorisée de ln France dans la « serlu- 
v'ice » [19 septembre 1957] (p. 4185 à 4188). 


NOEL (M. Mancei), Député de l'Aube, 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de résolution tendant à accorder une 
bonitication d'ancienneté aux retraités de l'ancienne société 
des transports en commun de la région parisienne, en qualité 
de Rapporteur [31 octobre 1956] (p. 4365) ; 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, Titres HE et IV: Situation du 
personnel de la navigation aérienne; déficit d'Air France ; avan- 
layges accordés aux compagmes privées [90 novembre 1956] 
(p. 5324) ; TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres HI 
et IV: Suppressions d'emplois; classement en catégorie B des 
conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et 
chaussées; revendication des ouvriers des parcs automobiles, 
des commis de bureaux et des personnels des phares ;.condi- 
lions de travail des conducteurs routiers [30 novembre 1956] 
(p. 5340, 5341) ; Art. 18, Etats G et H; P. FT, T., en qualité de 
Neppene pour avis: Déficit du budget; logement du person- 
vel; problème des effectifs; conditions de travail dans les bu- 
teauæ-gares_ et les centraux téléphoniques: conditions d'attri- 
bution des différentes primes: insuffisance des crédits accor- 
dés aux œuvres sociales [7 décembre 1956] (p. 2695). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux travaux publics. aux Trans- 
ports et au Tourisme, une question orale relaiive à l'exercice du 
croit de grève par le personnel de la météorologie nationale 
[7 décembre 1956] (p. 5679) ; 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1966 et ratification de décrets, Elat A, 1n4- 
VAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Chap. 43-12: Fermeture 
des ps secondaires des chemins de fer [27 décembre 1956] 
{p. 6005); 





— d'une intenpellation relative à la circulation rorsière: 
Adaptation de notre réseau routier à la circulation actuelle, 
contrôle des travaux routiers par les trusts, cas des conduc- 
teurs de chantiers, conditions de travail des conducteurs row 
tiers [3 avril 1957] (p. 2003, 2004 et 2005) ; 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: /nquivtude 
des familles des soldats d'Algérie, lecture de la lettre d'un 
rappelé relatant des tortures [26 septembre 1957] (p. 4296, 


iud i) 


0 


ORTLIEB (M. Fenxaxp), Député du Haut-lihin. 


Dépoce une demande d’interpellation sur la politique agricole 
du Gouvernement |19 février 1957] (p. 977); la développe: 
ses observations sur l'absence de politique à long terme, le 
blocage des investissements, l'élaboration du projet de loi- 
cadre, la défense de l'exploitation familiale, la formation pro- 
fessionnelle et l'enscigñement agricole [27 février 1957] (p. 1169 
et 1150) ; 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifica- 
tion des traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et l'Euratom, en qualité de Rapporteur pour avis: com- 
merce des boissons, viticulture et vins [2 juillet 1957] (p. 3157 
et 3158). 


S'excuse de son absence [20 décembre 1956] (p. 6172). 


Obtient un congé [20 décembre 1956] (p. 6173). 


ORVOEN M. Louis), Député du Finistère, 
Prend part à la discussion: 


_— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment; ses observations sur: les conséquences des importations 
de produits alimentaires, la stabilité des revenus des agricul- 
teurs [18 octobre 1956] (p. 4235) ; 

— des interpellations sur la politique agricole du Couver- 
nement; <es observations sur: le remembrement, le statut des 
agents d'échanges, les difficultés des erploilations familiales, 
la nécessité d'interdire le cumul des exploitations et de faci- 
liter le travail en association, le malaise des jeunes ruraux, les 
importations de plans de pommes de terre et de chevaux de 
boucherie, le crédit agricole, la vulgarisation, la retraite vieil- 
lesse des agriculteurs [27 février 1957] (p. 1179 et 1180) ; son 
ordre du jour (garantie de prir à la production, statut des 
exploitations familiales, vulgarisation technique, adoption rapide 
du troisième plan, parité entre le S. M. 1. G. de l'agriculture 
et de l'industrie, protestations contre le blocage des crédits, 
lutte vigoureuse contre la fièvre aphteuse) [6 mars 1957] 
(p. 130) ; le retire (p. 1342) ; 


— d'interpellations sur la politique économique du Gouverne- 
ment: son ordre du jour (application des textes législatifs votés 
par le Parlement concernant l'agriculture, plan céréalier, mar- 
ché de la viande, maintien des crédits à destinalion écono- 
mique et sociale) [20 septembre 1957] (p. 4281). 


P 


PAGES (M. RExÉ), Dépulé de l'Hérault, 
Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 15, Elat D, 
AGRICULTURE : situation des viticulteurs du département de l'Hé- 
rault victimes du gel; conditions d'attribution des prêts du 
crédit agricole [3 décembre 1956] (p. 5126); 


— d'une proposition de loi tendant à l'assainissement des 
conditions d'exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées: fermeture de l'usine à gaz d'Agde; responsabilité de 
la direction [19 février 1957] (p. 988) ; rapport des experts de 
la fédération C. G. T. de l'éclairage; mesures à prendre (p. 989 
et 990); son article additionnel prévoyant que les entreprises 
erclues de la nationalisation et qui ne peuvent continuer leur 
exploilation seront transférées à Gaz de France (p. 99%); ses 
explications de vote: Île problème de l'usine à az d'Agde 
[12 mars 1957] (p. 1510 et 1511), 
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PAMER (M. CLaunk), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1967, Art. 21, DÉPENSES MILITAIRES, section marine, en qualité 
de Rapporteur spécial: maintien en service de certains ofli- 
cers ayant atteint l'âge de la retraite; situation des ouvriers 
retraités ex-immatriculés de la marine; retraite versée à cer- 
tains officiers ayant appartenu précédemment à la marine mar- 
chande |6 décembre 1956} (p. 5027) ; situation des commissaires 
de la marine rssus de l'école centrale; évolution du tonnage de 
la Jlotte; mise en chantier de navires ravitailleurs; équipement 
de l'aéronavale;: achèvement de la base de Mers-el-Kébir: ins- 
tallations de l'école navale (p. 5628); SECTION FRANCE D'OUTRE- 
MER, en qualité de Rapporteur spécial: fusion du budget muti- 
taire de la France d'outre-mer avec celui de la défense natio- 
nale (p. 5638); renforcement des forces de sécurité; effectifs 
stalionnés outre-mer (p. 5639); recrutement de la gendarmerie ; 
création de postes d'assistantes sociales: régime de sécurité 
sociale applicable aux militaires en service outre-mer, logement 
des cadres (p. 5640) 


— le la proposition de loi tendant à aménager les disposi- 
tions de l'article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui con- 
cerne les sociétes françaises exploitant directement à l'étran- 
ger, en qualité de Rapporteur suppléant [17 décembre 1%56] 
(p. 009) ; 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique économique et financière) ; ses observations 
sur: d'intervention de M. l'aul Reynaud, la primauté des pre- 
blèmes politiques, l'absence de cohésion de la politique écono- 
mique, la nécessité d'une réforme de l'assiette des impôts, la 
perspective du marché commun, le déséquilibre du commerce 
extérieur [19 mars 1957] (p. 1713 à 1716) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: 5a mol'on 
préjudicielle tendant à surseour au vote jusqu'à ce que la 
balance française des payements ail retrouvé un équilibre salis- 
daisant |6 juillet 1957} (p. 93409, 3410, 3411). 


PAQUET (M. AIMÉ), Député de l'Isère. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957: Evolution de l'éca- 
nomie depuis 1952; lulle menée par le houvernement contre 
da hausse des prir, dégradation du pourvoir d'achat des salariés 
[21 novembre 1956  (p. 4289); éralualion incertaine des 
recelltes: nécessilé de supprimer certaines subventions écona- 
miques; diminution nécessaire des charges fiscales et sociales 
pesant sur les prir, développement nécessaire du marché inté- 
rieur, notamment en élevant le revenu des agriculieurs 
(p. 4990) ; réduction de la ristourne sur le matériel agricole ; 
suppression de la surcompensation des allocations familiales 
(p. 4991) ; Art. 67: amendement de M. Gilbert Martin tendant à 
augmenter la dotation du fonds de développement économique 
et social destinée à l'équipement agricole et à diminuer en 
contrepartie celle deslinée aux entreprises nationalisées 
{3 décembre 1956} (p. 5419) : Art, 29: demande de rétablisse- 
ment présentée par W Ramadier (participation dès agriculteurs 
au financement du fonds de garantie mutuelle) (p. 5133) ; après 
l'article 100, son article additionnel tendant à modifier le 
régime des eronérations des cotisations d'allocations familiales 
agricoles (p. 5449, 5450) ; Art, 102: amendement de M. Dorgères 


d'Halluin tendant à supprimer cet article (subordination du ver-. 


sement des prestations au payement des cotisations dues par 
les agriculteurs) (p. 5451) ; son amendement tendant à suppn- 
mer les dispositions permettant le retrait des avantages écono- 
miques aux agriculteurs n'ayant pas acquitté leurs cotisations 
sociales (p. 5454); Art. 18: Prestations familiales agricoles, en 
qualité de Rapporteur spécial: Problème de la surcompensation, 
retard apporté dans Le versement des prestations; frais de 
gestion; importance de l'ercédent rural: conséquences pour la 
prévision des dépenses [8 décembre 1%6] (p. 5716, 5717); 
après l'article 102, sous-amendement de Soury à l'articte 
additionnel de M. Guilton tendant à interdire l'augmentation des 
cotisations complémentaires pour les erploilations ne dépassant 
pas 60.000 franes de revenu cadastral (p. 5737); Art. 54 bis: 
son amendement prévoyant la création du fonds national de 
surcompensalion des prestations familiales et créant des res- 
sources nécessaires à son financement (p. 5782 à 5785); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
explications de vote: danger d'un mirage béral, conception 
du marché commun comme une élape vers une [édération poii- 





tique, parallélisme nécessaire entre l'harmonisation des charges 
sociales et la libération des échanges, élaboration d'une poli- 
tique commune agricole (décision prise à l'unanimité) [22 jan- 
vier 1957] (p. 218), ré/orme des institutions (p. 219). 


Dépose une demande d'’interpeliation : 


— sur la politique sociale, économique et plus particulière. 
ment agricole du Gouvernement |19 février 1957} (p. 977); la 
développe: ses observations sur les conséquences du maintien 
de l'indice des 213 articles pour le prix des produits agricoles, 
la diminution relative du retenu de l'agriculture, les contradi- 
tions de la politique économique du Gouvernement [27 février 
1957} (p. 1172 et 1173) ; 


-—— sur la politique financière et économique du Gouverne- 
ment |! mars 1957] (p. 1226) ; prend part à la discussion de 
cette interpellation: ses observations sur l'échec de la politique 
du Front républicain, l'inflation, la nécessité d'adopter une 
politique d'expansion et de rigueur financière, les mesures à 
prendre (réduction de la durée du service militaire, suppression 
des investissements somptuaires, etc), la politique agricole, 
la révision nécessaire de l'indice des 213 articles [19 mars 195] 
(p. 1680 à 162) ; 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions 

: sa motion préjudicielle (engagement pour le Gouver- 
nement: 1° de s'opposer à tout projet susceptible d'augmenter 
les dépenses; 2 de présenter des réformes touchant l'adminis- 
tration, la fiscalité et la Constitution) [17 mai 197] (p. 25% 
et suiv.); 

— d'un projet de loi concernant certaines dispositions 
fiscales: ses erpliualions de vote sur la question de confiance : 
nécessité de tout sacrifier à la poursuite de l'expansion et à 
la défense de la monnaie, charges imposées par les détara- 
tions, dépenses afférentes à l'Algérie, critiques de la polittique 
étrangère du Gouvernement, condamnation de l'expédition de 
Suez [21 mai 1957] (p. 2590 à 259) ; 

— au débat sur la présentation du gouvernement 

; ses explications de vote: ses observations sur lu 
politique du gouvernement Mollet, une déclaration faile par 
M. Verdier au journal « Le Monde », la diminution du pouvor 
d'achat, l'arrêt de l'inflation dans les dépenses publiques 
{12 juin 1957] (p. 2699) ; | 

— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; <e; explications de vole sur 4a question de con- 
fiance: lettre ouverte Signée par des personnalités du parti 
socialiste adressée à M. Commin et pubhée dans « Le Monde », 
nécessilé de freiner l'inflation des dépenses publiques et d'ac- 
croître les erportations, le problème algérien [2% juin 1%] 
(p. 2916, 2917). 


une demande d'interpellation sur les conséquences 
des réventes décisions gouvernementales qui tendeut à réduire 


la part du revenu agricole dans le revenu national |!17 sep- 
tembre 1%37] (p. 409%) ; renonce à la développer [18 septembre 
1957] (p. 4123). 

S'excuse de son absence [24 janvier 1957] (p. 288). 


Obtient un congé [24 janvier 1957} (p. 288). 
PARROT (VW. Jeax-Prennr), Dépulé de l'Allier. 


Prend part à la discussion de la proposition de lui relative À 
la fermeture hebdomadaire des débits de en qualité 
de Rapporteur pour avis: Différentes catégories de débits de 
boissons, rer eng du projet |24 janvier 1957 
(p. 293) : utilisation possible des dispositions du code du travar 
sur la fermeture hebdomadaire des entreprises commerciales 
(p. 294) ; attitude du M. R. P. [25 janvier 1957] (p. 317 et 318), 


PAUL (M. Gagne), Député du Finistère, 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances 1957: Art. 14, Elat €, 
MARINE MARCHANDE, Titres IE et IV: Ravitaillement en carburant 
des pêcheurs; eremption des petits patrons pêcheurs du verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires; conditions d'octroi 
des prêls du Crédit maritime [47 décembre 1956] (p. 5374) ; 


— d'une proposition de loi concernant la validation des ser- 


vices de personnels des établissements de la Défense nationais 
[16 juillet 1957] (p. 3637). 
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PAUMIER (M. Berxarp), Député de Loir-et-Cher. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et d'exercices périmés: Position du groupe 
communiste [30 octobre 19,6] (p. 4375, 4376); 


— du projet de loi portant règlement définitif des budge’s 
des exercices 1948, 1949, 1950: (Charges ercessives de la dette 
publique, frais de trésorerie, dépenses mililaires, déficit per- 
suanent du budget [13 novembre 19%6] (p. 4591). 


Pose à M le Secrétaire d'Elat à l'Agriculture une question 
orxe relalive à la situation des Ouvriers champignon sites 
[16 novembre 1956] (p. 4770, 4771). 


Prend part à la discussion: 


_— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14: Etat C, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, 
litre IV: Approvisionnement en carburant agricole [238 novem- 
bre 19567] (p. 5198); Jusrice, Titres HI et IV: Détentlion de 

oyens ayant participé à des manifestations contre la querre 
d'Algérie (p. 5244). — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN, Titres HI 
t IV: Répartition des investissements agricoles entre les diver- 
es régions géographiques et les différents types d'erploita- 
ons; perspeclives du troisième plan pour l'agriculture [1% dé- 
nbre 1956] (p. 5405, 5406) ; Art. 67: son amendement accor- 
dant une priorité aux petiles exploitations pour l'octroi des 
prêts et des subventions destinés à l'équipement agricole [3 dé- 
cembre 1956] (p. 5420); Art. 30: son amendement réservant 
l'indemnité d'arrachage des pommiers à cidre aux petits cidri- 
culteurs (p. 5435); amendement de M. Manceau tendant à faire 
bénéficier les fermiers et les métayers de la même indemnité 

(p. 5436) ; après l'art. 100, article additionnel de M. Paquet ten- 
dant à modifier le régime des exonérations des cotisations d'al- 
locations familiales agricoles (p. 5450); Art, 102: son amende- 
ment tendant à sauvegarder bs droits des ouvriers agricoles 
iinérants (p. 5454) ; le retire (p. 5455) ; après l'article 102, sous- 
amendement de M. Soury à l'article additionnel de M. Antoine 
Guilton tendant à supprimer l'augmentation des cotisations 
complémentaires pour les exploitations ne dépassant pas 
6.000 francs de revenu cadastral (p. 5455); Art. 18, Etats G 
et I, MONNAIES ET MÉDAILLES: Diminulion de la frappe par suite 
de la détérioration des relations avec Les pays du Moyen-Orient ; 
retrait des pièces émises sous le gouvernement de Vichy; dimi- 
nution des effectifs du personnel [8 décembre 1956] (p. 5739); 
Art. 84: son amendement tendant à interdire l'augmentation des 
cotisations sur les produits oléagineux (p. 5762); Le retire (ibid.) ; 
Art. 51 bis: amendement de M. Tourtaud relatif au finance- 
ment du budget annere des prestations familiales agricoles 
tp. 5781, 5782); en deuxième lecture, Art. 39 (supprimé par 
la commission) : amendement de M. Lucas tendant à reprendre 
le terte voté en première lecture par l'Assemblée nationale 
(indemnité d'arrachage des pommiers à cidre) [26 décembre 
1956] (p. 6264); en quatrième lecture, Art. 102: Hecouvrement 
des cotisations de la mutualité agricole [28 décembre 1956] 
(p. 6389); 


t 
$ 
+ 
it 
( 


— sur le procès-verbal de la deuxième séance du 3 d‘cembre 
136 (irrecevabilité opposée à un amendement de M. Pirot) 
Li décembre 1956] (p. 5478) ; 


— du projet de loi portint ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 el ratication de décrets, Elat A, FINANCES ET 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1, Charges communes, Chap. 41-92: son 
amendement tendant à réduire de 1 milliard de francs le crédit 
du chapitre: exportations de blés vers l'Allemagne fédérale 
127 décembre 1956] (p. 6299 et 6300): SANTÉ PUBLIQUE ET POPU- 
TATION, Chap. 46-37 : Versement de l'allocation du fonds national 
de solidarité aux infirmes et aux incurables (p. 6304). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux Trans- 
ports et au Tourisme une question relative au déclassement du 
canal du Berry [1®% février 1957] (p. 477 et 478). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères: observalions sur le financement, réduction 
nécessaire des avantages fiscaux consentis aux grandes sociétés 
[20 février 1957] (p. 1025) : nécessité d'exonérer les rentes via- 
yeres de la taxe proportionnelle (p. 1026); 

’ 


— de la proposition de loi tendant à modifier l’artic'e 821 du 
Code rural (métayage): motion préjudicielle de M. Trémouilhe 
tendant au renvoi devant la commission présentée par M. Dulin 





(p. 1078); amendement de M. Tremolet de Villers tendant à 
maintenir le régime antérieur pour les produits du cheptel, de 
la vigne et des autres cultures spéciales (p. 1080). 


Pose une question orale à M. Le Secrétaire d'Etat à l'Agricul- 
ture sur les mesures prises en application de la loi du 16 juil- 
let 1956 pour assurer l'écoulement des quantités d'orge offertes 
[21 juin 1957] (p. 2850). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
finañcier, Art. 1%: son amendement tendant à ne pas permetire 
au gouvernement de rendre applicables les économies prévues 
dans le collectif 1957 [24 juin 157} (p. 2885); limitation des 
pouvoirs du gouvernement (ibid); son amendement tendant 
à erclure des pouvoirs conférés au gouvernement l'article 20 
relatif aux tribunaux paritaires de fermage ip. 28S5); 


— du projet de loi relatif an marché de l'orge, Art. 3: son 
amendement tendant à accorder la priorité pour Le stockage 
et la vente de l'orge aur exploitants agricoles dont Le revenu 
cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000) francs, diffi ullés 
d'écoulement d'une récolte ercédentaire pour les petits produc- 
teurs [26 juin 1957] (p. 3033, 3031). 


PEBELLIER (M. EUGÈNE), Député de la Haute-Loire. 


Prend part à la discussion d’un projet de loi relalif au règles 
ment des confits coillectifs du travail, Art. 2: son amendement 
(procédure d'arbitrage envisagée dans les entreprises publi- 
ques) [6 février 1957] (p. 688 et G89) ; Le retire (p. 690). 


Dépose une demande d’interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour écarter les obstacles à 
l'effort de construction des organismes sociaux [25 juillet 1957] 
(p. 3962). 


S'exeuse de son absence [31 octobre 1955] (p. 4137). 


Obtient un congé [31 octobre 19561] (p. 4437). 


PELAT (M. ALExIS), Dépulé des Bouches-du-Rhône. 


Prend part à la discussion du projet de loi reportant les élec- 
tions aux chambres de métiers, Art. 1°: son amendement pré- 
voyant des élections générales avant décembre 1956 [9 octobre 
1956] (p. 4062) ; Art. 5: demandes de disjonction de MM. Denis 
et Mignot (p. 4066) ; Art. 5: demande de disjonction présentée 
par M. Alphonse Denis (probième de la qualijicalion profession- 
nelle) [10 octobre 1956] (p. 4099). 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale rela- 
tive à l'appréciation de la légalité de certains apparentemenis 
de listes aux é'ections du 2 janvier 195$ et aux sanctions qui 
pourraient être prises à l'égard des préfets ayant autorisé le 
dépôt de listes dont les apparentements ont été contestés [9 no- 
vermbre 1956] (p. 4568). 


Prend part à la discussion: 


— de l’interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: ordre du jour de M. de Tinguy 
[14 novembre 19561] (p. 4667) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957: Anliconslitulionna- 
lité du décret du 19 juin 1956 sur la procédure budgétaire ; poli- 
tique interventionniste de l'Etat; augmentation du déjicit budgé- 
taire; déficit des entreprises du secteur public; nécessilé de ré- 
formes profondes [21 novembre 2 (p. 4992, 4993); Art, 14, 
Etat C, INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres HI et IV: Réduction de l'aide 
à l'artisanat; politique dirigiste de l'Etat; asphyrie des petites 
entreprises; nécessité de déclarer le Sahara territoire national 
[28 novembre 1956] (p. 7227); RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, 
Titres II et IV: Nécessité de suspendre la perception de la tare 
sur les automobiles et d'accorder une amnistie fiscale 129 no- 
vembre 1956] (p. 5267, 5268) ; AGRICULTURE, Titres Er, HE et IV: 
Eronérations fiscales accordées aux coopératives agricoles 
[17 décembre 1956] (p. 5997); Art. 15, Etat D, Charges com- 
munes: Aide économique au Maroc et à la Tunisie, indemnisa- 
lion des Français sinistrés [% décembre 1956] (p. 5488); 
Art. 51 bis: amendement de M. Paquet prévoyant la création 
d'un fonds national de surcompensation des prestations fami- 
liales et créant les ressources nécessaires à son [inancement 
[8 décembre 1956] (p. 5787); 

— sur les propositions de la nouvelle conférence des prési- 


dents * Suppression du vote personnel sur la ratification du 
traité [ranco-libyen [22 novembre 1956] (p. 5016); 
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— 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Projet gouvernemental: renoncement au 
droit de souveraineté de la France; association éventuelle avec 
la Tunisie et le Maroc; caractère antifrançais des projets d'Eura- 
[rique [13 décembre 1956] (p. 5950, 5951): Art. 1°: aménde- 
ment de M. July tendant à proclamer Le caractère français du 
Sahara [14 décembre 1956] (p. 5981) ; ses explications de vote 
(p. 6029) ; en deuxième lecture, Art, 1%: son amendement ten- 
dant à proclamer le caractère français du Sahara [28 décembre 
1956] (p. 6375); en troisième lecture: Refus de la majorité de 
re — Sahara un territoire national [29 décembre 1956] 
P. vauy) ; 


— d'une proposition de résolution relative À la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
Crédits octroyés par la France aux gouvernements tunisien et 
marocain, misère des réfugiés [français du Maroc et de la Tu- 
nisie [5 février 1957] (p. 654)). 


Pose à M. le Ministre des Affaires économiques et financières 
une question orale relative à la liquidation des sociétés de 
crédit différé [15 février 1957} (p. 913 et 915). 


Prend part à la discussion : 
— des interpellations sur la politique générale du Couver- 


nement: ses observations sur l'insuffisance des mesures prises 
en faveur des Français expulsés du Maroc et de Tunisie, la dis- 
pariion de l'Empire français, l'attitude du Maroc et de la Tu- 
nisie, Les intentions du Gouvernement en ce qui concerne le 
statut de l'Algérie, le trahison de certains capitalistes français, 
les mesures mroposées par le groupe U. F. F. [26 mars 1957] 
(p. 1859 à 1862) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fiscales, 
Article unique: son amendement (réforme de la [iscalité) 
[17 mai 1957] (p. 2568). 


PELISSOU (M. MancEL), Député du Tarn. 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à faire effectuer mensuel- 
lement le pavement des retraites des mineurs, en qualité de 
Rapporteur [30 octobre 1956] (p. 4410); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Inousrine er Commerce, Titres I et IV: insuffisance de l'aide 
à l'artisanat [23 novembre 1956] (p. 5229). 


PELLERAY (M. Paur), Député de l'Orne. 


Dépose une demande d'interpellation sur l'incohérence des 
mesures d'importation, d'exportation, de suppression des droits 
de douane et sur les conséquences désastreuses qu'elles pre- 
arent en ralentissant l'élevage et la production de viande 
4 octobre 1956] (p. 4007). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observations sur dope du plan d'assainisse- 
ment du marché de la viande [19 octobre 1956] (p. 4254, 4255); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Acricucrure, Titres 1, II et IV: importations massives de 
viande [1% décembre 1956] (p. 53%); amendement de M. Tri- 
boulet tendant à réduire de 8.300.000 francs le montant des cré- 
dits du titre I (interdiction de l'emploi du conservateur dans 
les beurres fermiers) (p. 5397); Art. 30: amendement de M. Hé- 
nault tendant à inscrire au budget un crédit de 700 millions de 
pre destiné à l'arrachage des pommiers à cidre [3 décem- 
re 1956} (p. 5434); en quatrième lecture, -Art, 102: recouvre- 
ment des cotisations de la mutualité agricole [28 décembre 
1956] (p. 6388). 


Dépose une demande d'interpellation relative à la protection 
du cheptel français contre la fièvre aphteuse [5 février 1957] 
(p. 650); la développe: ses observations sur l'épidémie de 
fièvre aphteuse, les avantages et les inconvénients de la vacci- 
nation et de l'abattage, les prescriptions sanitaires sur la cir- 
culation des animaux, l'importance de la production de la 
viande pour les exploitations familiales, les « importations de 
choc » [26 février 1957] (p. 1129 et 1130). 


la taxe 





—— 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne. 
ment: ordre du jour de M. Martin; observations sur l'utilisa- 
tion du conservateur dans le beurre fermier et la suppression 
des droits de douane sur les importations de bétail [6 mars 
1957] (p. 1341 et 1342); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: amendement de M. Gübert Martin 
(majorahon du prix de vente des tabacs) |7 mars 1957] 
(p. 1364); Art. 10: son amendement visant la revalorisation des 
retrailes series par cerlaines casses ou cerlains employeurs 
[8 mars 1957] (p. 1399)); 


— d'une proposition de loi relative au prix du lait: ses expli- 
cations de vote [2 avril 1957] (p. 1967); 


— d'une proposition de lai relative à la défense du beurre 
fermier, en qualité de Rapporteur: avantages de la liberté de 
production, de vente et de commerce; équipement des fermes 
et organisation rationnelle de la collecte du lait, préalablement 
à l'interdichion d'un conservateur, sélection qualitative des 
beurres fermiers, octroi d'un label [23 juillet 1957] (p. 3829, 
3840); nécessilé d'un conservateur chimique (p. 3543). 


Dépose une demande d'interpellation : 


— sur l'inégalité des mesures prises dans les différents sec- 
teurs de !” e nationale et leurs répercussions sur le plan 
agricole [17 septembre 2 (p. 4090); la RE: insu/- 
fisance du prix du blé, inégalilé de traitement entre l'industrie 
et l'agriculture, écart entre Le prix de revient des produits agri- 
coles et Le prix payé effectivement, augmentalion des moyens 
de produchon, accroissement de la disparité entre les prix 
industriels et agricoles depuis 1914, conséquences de la poli- 
tique d'expansion économique [18 septembre 1957] (p. 4123, 
4124); 


— sur l'orientation que le Gouvernement compte donner à 
sa politique dans le cadre du pacte Atlantique, compte tenu de 
la Évraison d'armes de guerre à la Tunisie par des nations 
appartenant à ce pacte [30 septembre 1957] (p. 4446). 


S'excuse de son absence [23 janvier 1957] (p. 242). 


Obtient un congé [23 janvier 1957} (p. 242). 


PENOY (M. Renë, Député des Ardennes. 


Prend part à la du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Elat C, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 
TOURISME, Titres I et IV: insuf/isance des crédits affectés à 
l'entretien des routes; utilisation des ressources du fonds 
d'investissement routier; rôle dévolu à la gendarmerie dans 
la surveillance de la circulation routière [30 novembre 1956] 
(p. 5333); aide à la batellerie, a tation des tarifs de W 
Société nationale des chemins de e français; construction de 
pistes cyclables ; rémunération des ingénieurs de travaux 
publics l'Etat (p. 5334); revendications des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées et des 
fonctionnaires de l'administration centrale ; remboursement des 
charges Em et sociales de l'hôtellerie; augmentation de 
e séjour (p. 9335); 

— du projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1958 et ratification de décrets, Elat A, FinAnCEs 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Il, SERVICES FINANCIERS, Chap. 54-90: 
Rachat du poste de radio Europe n° 1 [27 décembre 1956] 
(p. 6330); 


— d'une interpellation relative à la circulation routière 
[3 avril 1957] (p. 2008 à 2009). 
S'excuse de son absence [12 février 1957] (p. 762). 


Obtient un congé [12 février 1957] (p. 762). 


PENVEN (M. ALPHONSE), Député du Finistère. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Etat C, Inrérigur, Titres I et IV : ressources 
liscales des collectivités locales; blocage de la taxe locale au 
chiffre de 1954: atteintes portées à l'aulonomie communale ; 
motions ées par le congrès des maires de France [23 no- 
vermbre 1956] (p. 5237); 
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- du projet de loi relatif à la garantie des recettes en 
matière de taxe locale; ses observations sur: la disparilé entre 
L projet et les besoins réels des collectivités locales, la néces- 
sité d'une amélioration de la garantie des recettes, l’appliration 
de l'article 21 de la loi du 10 avril 1954, les difficultés des 
communes-dortoirs, son désir d’une refonte totale des finances 
locales {10 juillet 1957] (p. 3514, 3515). 


PERCHE (M. Maurice), Député d'Eure-et-Loir. 


ses rapports sur des pétilions [10 octob'e 1956] (p. 4107); 
[21 décembre 1956] (p. 6212). 


Cépoce une demande d'interpellation sur les mesures envi- 
sauces par le Gouvernement pour assurer la prochaine rentrée 
scolaire et universitaire [24 juin 1957] (p. 2404). 


PERIER (M.), Conseiller de l'Union française. 


Est nommé Sous-Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
{cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1%:} (J. 0. du 18 juin 
1157, p. 6083). 


Présente sa démission de Sous-Secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil (cabinet Bourgès-Maunoury) {30 septembre 
1957] (p. 4464). 


PERON (M. Yves), Député de la Dordogne. 


Est rappelé à l’ordre au cours de la discussion des interpel- 
lions sur les événements de Hongrie [7 noverubre 1956] 
(p. 4508) ; avec inscription au procès-verbal (p. 4509). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 8: demande 
de disjonction de M. Lamps; recevabilité de cette motion; 
conflit entre l'article 50 du décret du 19 juin 1956 et le régle- 
ment de l'assemblée [21 novembre 196] (p. 4997) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Art. 15, 
Etat F, DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES, Chap. 31-51: con- 
séquences financières des opérations mililaires d'Algérie : 
aggravation de la situation des soldats [27 décembre 1956] 
p. 6336, 6337) ; 


— en quatrième lecture, d'une proposition de loi relative 
à la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: amendement de M. Vigier tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République (victimes du 
service du travail obligatoire) [23 janvier 1957] (p. 246 et 247); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait, Art. 4: son rappel au règlement 
(recevabilité de l'amendement de M. Billat tendant au blocage 
des marges bénéliciaires des intermédiaires) [28 février 1957] 
(p. 1206). 


Ses rapports sur des pétitions [20 mars 1957] (p. 1757). 


Prend part à la discussion du projet de loi portant insti- 
tution d'un code de procédure pénale: ses observations sur 
l'arbitraire policier, les abus de la garde à vue, le secret de 
l'instruction, les pouvoirs d'officiers de police judiciaire donnés 
aux préfets et la nécessilé de leur abrogalion, dangereuse 
confusion des pouvoirs, le suicide de M. Ali Boumendiel, excès 
de la détention préventive [20 juin 1957] (p. 2799, 2800, 2801, 
2802) : Art. 10 bis (secret de la procédure au cours de l'enquête 
ou de l'instruction): son amendement tendant à le supprimer; 
garantie de la sécurité des ciloyens, citation d'un article de 
Me Maurice Garçon tp. 2810); en cas d'acceptation du secret 
de l'instruction, PES pour l'inculpé de donner un avis 
contraire, secret limilé à l'enquête (p. 2811); son amendement 
précisant que la procédure au cours de l'enquête ou de l'ins- 
truction est secrète, sauf avis contraire de l'inculpé ip. 2814); 
le retire (p. 2815); Art. 15: amendement de M. Dides tendant 
à exiger des gendarmes cinq ans de service effecti[ pour être 
qualifiés d'officiers de police judiciaire et prévoyant la nomi- 
nalion des officiers de ice de la préfecture de police par 
le préfet de police [25 juin. 1957] (p. 26%; Art. 29 (pouvoirs 
des préfets en matière de police judiciaire) : son amendement 
tendant à le supprimer (p. 2969); ancien article 10 du code 
d'instruction criminelle, exception au princive de la séparation 





—- — 


des pouvoirs, souvenir de l'époque napoléonienne, nombreux 
projels d'abrogation de cet article sous la HE Pépublique, loi 
Guernut el rétablissement de ce pouvoir, opinion de M. le 
professeur Donnedieu de Vabres, mauvais usage de ce texte 
par les préfets, instrument de vexation politique: saisie de 
quotidiens, influence de l'autorité administrative sur l'autorité 
judiciaire (p. 29%69, 2970); amendement de M. Cot tendant à 
limiter le pouvoir des préfets à la réquisition écrite des offi- 
ciers de police judiciare en cas d'urgence (p. 2974); arrété 
du procureur de l'U. R. S. S. (ibid.); Art. 62: amendement 
de M. Cot prévoyant le traitement des personnes gardées à 
vue; insu/fisance d'une circulaire ministérielle pour régler la 
question (p. 3003); Art. 119: possibilité pour l'avocat de [or- 
muler des réserves sur la régularité de la procédure ou sur 
la transcription du procès-verbal [26 juin 1957} (p. 3064); 
Art. 145: cas des personnes peu furtunées incapables de verser 
un cautionnement (p. 3070). 


Son rapport sur une pétition [3 juillet 1957} (p. 3219. 


Pose : 


— à M. le Secrétaire d'Etat à l'Agriculture, une question orale 
relative aux sccours que le Gouvernement compte accorder aux 
viticulteurs victimes des gelées |12 juillet 1957] (p. 3564) ; 


— à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale relative 
au recrutement d'agents pour l'hôpital psychiatrique de Vau- 
clair [26 juillet 1957] (p. 4011). 


Ses rapports sur des pétitions [18 septembre 1957] (p. 4157, 
4158). 


Son rappel au règlement (dépôt d'une molion incidente) 
[19 septembre 1957] (p. 4203). 


PERROY (M. JEAN), Député du Loiret. 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative 
à la procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 6: 
son amendement (procédure de contredit) [23 janvier 1957] 
(p. 2535 et 256); son amendement (enregistrement du procès- 


verbal de conciliation) (p. 226); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure pénale, Art. 172: amendement de M. Lacaze tendant à 
interdire de puiser dans les actes annulés aucun renseignement 
contre les parties au débat [26 juin 1957] (p. 3073). 


PESQUET (M. RogerT), Député de Loir-et-Cher. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne: 
ment; ses explications de vote: revision nécessaire de la poli. 
tique française au Maroc et en Tunisie [25 octobre 1956] 
(p. 4315); . 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ect les équipements collectifs, Art. 14 25: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (reconduction des mar- 
chés) [19 novembre 1956] (p. 48%4); le relire (ibrid.). 


Dépose une demande d’interpellation : 


— sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
garantir la sécurité de la défense nationale ct protéger le moral 
de la nation et de l'Union française contre les entreprises du 
parti communiste [21 décembre 1956] (p. 6198) ; 


— sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour abroger le décret n° 55-679 du 20 mai 1955 sur les coopé- 
ratives d'administration, d'entreprises nationalisées et d’entre- 
prises privées avec demande de fixation immédiate de la date 
de discussion [22 janvier 1957] (p. 187). 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier: son article additionnel tendant à limiter le nombre 
des secrétaires et sous-secrétaires d'Etat [21 juin 1957] (p. 2881); 


— du projet de loi portant ratification des traités instituant 
la communauté économique européenne et l’Euratom: “uolu- 
tion de la C. E. C. À., déclaration de M. Jean Rey sur l'exemple 
du Benelux, expérience du « Zollverein », insuflisance des 
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garanties obtenues et immensité de l'effort imposé à la France, 
impossibilité de dissocier le probième de l'agriculture de celui 
de l'industrie et du commerce, charges de l'industrie française 
comparées à celles des industries des autres pays, égalisation 
des charges, les avantages de l'Allemagne [#% juillet 1957] 
(p. 3242 à 3246). 


Dépose une demande d'interpe!lation sur l'ensemble de la 
politique agricoie du Gouvernement |17 septembre 1957] 
(p. 4090); 


PETIT (M. Guy), Député des Basses-Pyrénées. 


Prend part à la discussion: 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles ; ses observations sur : l'influence 
de la haute administration dans la direction de l'Elat. le déficit 
des finances locales, le blocage des revenus provenant de la 
taxe locale, les di/jicultés en résuliant pour les municipalités 
[14 novembre 1956] (p. 4660, 4661) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat ©, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALS, titres I et IV: suppression de 
la détaxation de l'essence pour les transports intérieurs; déve- 
loppement nécessaire des lignes intérieures [20 novembre 
1956] (p. 59327); Art. 15, Etat D, AGRICULTURE: « Débudgétisa- 
tion » de autorisations de programine ; défrichement des landes 
des Basses-Pyrénées; réforme de la structure du mainistère de 
l'agriculture, rôle des services vétérinaires [3 décembre 1956] 
(p. 5426); Art. 15, Etat D, INTERIEUR : augmentation des charges 
Passhisses supportées par les communes [4 décembre 1%%#] 
(p. 5514, 5515); réforme nécessaire du régime de la tare locale 
(p. 517); refus de certains conseils municipaux d'inscrire dans 
leur budget les crédits correspondant aux dépenses d'assistance 


(p. 2219); 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des ter- 
mages: mauvaise rédaction du texte, multiplication possible des 
procès, difficultés d'appréciation des dommages, impossibilité 
de faire porter aux seuls propriétaires les conséquences du gel 
[17 décembre 1956} (p. 6058, 6059); demande de renvoi en 
commission présentée par M. Laurens [14 février 1957] (p. 874 
et S75); contre-projet de M. Lecœur tendant à appliquer au 
niveau de 1955 les fJermages calculés sur le prix du blé (p. 877); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ordre du jour de M. Verdier [20 décembre 1956] 
(p. 6185); 


— de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 
du code rural (métayage): motion préjudicielle de M. Tre- 
mouilhe tendant au renvoi devant la commission de la justice 
[22 février 1957] (p. 1077 et 1078) ; son amendement prévoyant 
une dérogation à la règle du tiercement en cas d'apport de la 
totalité du cheptel mort ou vif (p. 1086) ; 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle de: membres ce l'Assemblée nationale; en deuxième 
lecture: question préalable de M, Bruyneel |9 avril 1957] 
w. 2109 et 2110); 


— du projet de loi portant reconduction de Ja loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l'habilitant à prendre des mesu- 
res exceptionnelles : Comparaison entre les visites domiciliaires 
prévues + le code des douanes et les perquisitions; justili- 
cation de l'internement administrati[ assorti de garanties 

17 juillet 1957} (p. 2692, 3693); question préalable opposée par 

. Castera (p. 3697); Art. 1“: amendement de M. Merigonde 
tendant à imposer au prochain Gouvernement d'obtenir la 
reconduction Le pouvoirs spéciaux dans un délai de dix jours 
(danger de mèler la question des pouvoirs spéciaux à celle de 
la composition d'un Gouvernement) (p. 3704); ses observations 
sur la jurisprudence de la commission des finances (p. 3717); 
ses explications de vote sur la question de confiance: faible 
eflicacité des pouvoirs spéciaux définitifs, division du part 
socialiste et féiblesse du Gouvernement [19 juillet 1957] 
‘(p. 3772). 


Dépose une demande d'interpellation sur les motifs qui ont 
commande des Breguets 


conduit le gouvernement à résilier la 
Deux-Ponts (fermeture partielle de l'usine d'Anglet (Basses- 
Pyrénées) [17 septembre 1957] (p. 4091) ; développe son inter- 





pellation: ses observations sur la hausse du taux de l'es. 
compte et la diminution des investissements, l'activité de la 
Société Breguet, les conséquences désastreuses de la résiliation 
de la commande des quinze Breguets Deux-Ponts pour l'éco- 
nomie de la région basque ct pour l'Etat (indemnité de résila- 
tion et perte de recettes fiscales), la destruction du potentiel 
de production considérable, les avantages du maintien d'une 
commande de huit appareils, l'utilité de ces appareils, le désas. 
tre social du chômage, le danger de faire des économies en 
supprimant des crédits (p. 4211 à 4213); 


Prend part à la discussion: 


— sur les grrpaième de la conférence des présidents (arti 
tude de M. Tourtaud à la conférence des presiuems) [20 sep- 
tembre 1957] (p. 4271); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Incompati 
bilité du collège unique et de la représentation des minorités, 
problème du vote og gs musulmanes, possibilité d'une 
interprétation abusive de certains termes volontairement pom- 
peur de la loi-cadre, nécessité de prévoir une sanction pénale 
en cas d'abus de fonctions |26 septembre 1957] (p. 4404, 4105, 
4406); Art. 2: demande de disjonction de cet article présentée 
par M. Gaultier [27 septembre 19%57] !p. 4418); Art. 3: amende- 
ment de M. Paul Coste-Floret tendant à insérer après les mots 
«tous les ciloyens » les mots « des deug seres », incompatibi. 
hté du vote des femmes avec les erigences du statut coranique 
(p. 4120) ; ses explications de vote sur la question de confiance : 
Risques de sécession contenus dans la loi-cadre, caractère 
häâtif du projet [30 septembre 1957} (p. 4462, 463). 


S'excuse de son absence [5 mars 1957] (p. 1273); [12 juin 
1957] (p. 2682). 


Obtient des congés [5 mars 1955] (p. 1273) ; 112 juin 1957] 
(p. 26K2). 


PFLIMLIN (W. Piennx), Député du Bas-Rhin. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres ce 
métiers: ses observations sur le statut des artisans d'Alsae- 
Lorraine, le décret du 20 mai 1%5, Le problème de la fornu- 
tion et de la qualification professionnelles; la nécessité d'une 
coopération entre les artisans et l'administration [9 octobre 
1956] (p. 4061); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses explications de vote sur la question de confiance: 
Caractère indispensable de l'effort militare; nécessité de faire 
une Algérie nouvelle [26 octobre 1956] (p. 4307); possibilité 
d'engager à 4 | délai une action politique et de réaliser des 
réformes dans les régions paciliées; adaptation de l'alliance 
allantique aux nouvelles condiions internationales (extension 
à toutes les parties du monde), nécessilé de faire l'Europe, 
notamment pour le développement économique des territoires 
d'outre-mer); révision de L Constitution (notamment du titre 
VAT) et  ünstauration , d'un législature 
(p. 4310); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs, Art. 1": son amende- 
ment tendant à augmenter la part des crédits réservés à l'acces- 
sion à la propriété [15 novembre 1956] (p. 4743) ; Art. 3 ter: 
son amendement tendant à assortir le ar À gp on des cons- 
tructions destiné à l'accession à la propriété, d'un coefficient 
géographique [19 novembre 1956] (p. 4810) ; Art. 5: son amen- 
dement tendant à solliciter l'avis des représentants ge 
de la profession agricole (p. 4818); le retire (ibid.) ; . 36: 
son amendement tendant à faire verser au profit des communes 
la taxe sur les locaux insuffisamment occupés (p. 48%) ; le 
retire (ibid.) ; en deuxième lecture, Art. 1% A; son amendement 
tendant à assimiler aux H. L. M. les sociétés d'économie mirte 
à participation majoritaire des collectivités locales pour la cons- 
truction de logements de fonctionnaires [t1 avril 1%7] 
(p. 2212) ; le retire (ibid.); 


gouvernement de 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat ‘, 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES, Titres II et IV, en qualité 
de Rapporteur spécial: Organisation des services des a faires 
marocaines et tunisiennes (26 novembre 1956] (p. 5072) ; reclas- 
sement des contrôleurs civils et adjoints de contrôle; payement 
de certaines indemnités dues par l'Etat chérifien aux contro- 
leurs civils du Maroc (p. 5073) ; nombre de Français ayant quitté 
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1x Tunisie depuis juin 1955; création d'un centre d'infor- 
nations françaises à Tunis; conditions d'attribution de l'aide 
‘-onomique à. la Tunisie et au Maroc (p. 5074) ; TRAVAUX PUBLICS, 
INANSPORTS ET TOURISME, Titres NÉ et IV: Modernisation des 
ses navigables (canal du Rhône au Rhin), réduction de l'aide 
« la Latelierie [30 novembre 1956] (p. 5358) ; 


des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses explications de vote sur la question de confiance 
Lsée pour l'adoption de l’ordre du jour de M. Verdier: Situa- 
ton économique et financière; poursuite de l'expansion; plan 
de redressement; attitude à l'égard du Maroc et de la Tumisie ; 
repression des excès commis en Algérie; mise en place des 
litutions locales; élections; révision de la Conslitulion 
{2 mars 1957] (p. 1951 à 1934), 


PHILIPPE-VAYRON (M.), Dépulé de la Scine. 
Est nommé Secrélaire d'âge [2 octobre 1956] (p. 2901), 


Prend part à la discussion : 


— en troisième lecture, de la proposition de loi tendant à 
sendre obligatoire, en premier ressort, la compétence des 
conseils de prud'hommes pour connaître des différends inté- 
resant les employés du commerce et de l’industrie, Art. 1°: 
amendement de M. Garet tendant à de mad le terte du 
Conseil de la République (accorder aux deur parties la possi- 
bilité de saisir le tribunal de leur choir) {30 octobre 1956] 
p. 4401) ; 


_ d'une proposition de loi relative à la suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimen- 
taires: ses observations sur la confusion instaurée entre le 
pouvoir législati] et le pouvoir réglementaire [30 octobre 1956] 
p. 4411, 4412); 


-- d'une proposition de loi relative à la durée du travail 
dans les établissements de commerce non alimentaires (récu- 
peration des jours fériés et chômés) : ses observations sur la 
confusion instaurée entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
r‘glementaire |30 octobre 1956] (p. 4415); 


— d'une proposition de Joi relative à Ja constitution du 
corps des attachés d’ : demande de renvoi à la 
commission des finances préseniée par M. Mélayer [9 no- 
vembre 1956] (p. 4574 ; 


— d'un projet de loi relatif à la garantie de l'emploi de 
certains engagés volontaires, en qualité de Rapporteur: sa 
demande de renvoi à la commission [13 novembre 1956] 
(p. 4614). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour faire cesser la gestion 
de certaines communes suburbaines de la Seine par des 
maires qui mettent la totalité des ressources municipales à 
la disposition du parti communiste [30 novembre 19%] 
(p. 5318). 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique, Art. 35 bis: son amendement tendant 
à étendre à toutes les éditions des ouvrages visés à cet article 
la possibilité de rémunération forfaitaire [17 décembre 1956] 
p. 6045) ; le retire (p. 6046) ; 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gou- 
vernement: ses observations sur le caractère populaire de 
l'insurrection hongroise, l'intervention de l'armée rouge, 
l'attitude de l'O. N. U., celle du parti communiste, la néces- 
uilté de ne pas reconnaître le Gouvernement Kadar, la collecte 
laite par certaines municipalités communistes au profit des 
bourreaux de la Hongrie [18 déceznbre 1956] (p. 6085, 6086); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière : oppose la question préalable, nouvelles charges impo- 
ses à l'économie française notamment dans la perspeclive du 
marché commun; ulilisation ible de ces dispositions par 
la C. G, T, [25 janvier 1957] (p. 321, 322) ; Art. 17: son amen- 
dement prévoyant que les iravaileurs bénéJiciant de congés 
devront ré re aux condilions qui seront [irées par décret 
(p. 326); le retire (ibid.); son amendement tendant à suppri- 
mer les dispositions prévoyant que les centres d'études pour- 
ront être rallachés à des orqganisalions syndicales (p. 327); 
ObServalions sur les effectifs des différentes organisations syn- 





{ 


dicales (p. 327 et 328): son sous-amendement à l'amendement 
de Mme Lefebvre (représentation du ministre de l'éducation 
nationale au sein de la commission chargée d'établir la liste 
des centres dont les stages vuvriront droit aux congés) (p. 330); 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un ineti- 
tut national des sciences appliquées, Art. 1°: son amendement 
tendant à supprimer le rattachement de l'institut à la direction 
de l'enseignement supérieur {5 février 1957] (p. 638); 


— d'un projet de loi relatif au règlement des confits collec- 
ttfs Gu travail |5 février 1957] (p. 660) ; Art. 1%: son amende- 
ment (nolification du conflit de travail au préfet et à l'inspec- 
leur du travail) (p. 665); son amendement (publication des 
conclusions du médiateur) (p. 669 et 670); en seconde délibé- 
ration: Arf. 16 de la loi du 11 février 1950, son amendement 
(publication du texte de la recommandation) {6 février 1957] 
(p. 695). 


— d'un projet de loi relatif à la modification de l’article 23 
du livre If du Gode du travail: Délai-congé, réciprocilé des 
contrats de travail, durée effective du travail en France et dans 
les six pays de la communauté du charbon et de l'acier [6 fé- 
vrier 1957] (p. 699 et 70) ; Art, KE: son amendement (durée du 
préavis dù par le salarié démissionnaire, respect du système 
de réciprocité, mesures prises en U. R. S. S. contre les ouvriers 
s'absentant) [7 février 157] (p. 725 et Suiv.) ; son amendement 
(ancsenneté nécessaire pour bénéficier du préavis d'un mois) 
(p. 728) ; le retire (p. 729) ; en deuxième lecture, Art, 1“: son 
amendement tendant à eriger une ancienneté de six mois pour 
le délai congé [25 juin 1957] (p. 2949) ; 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
ctle, Art, 1%: son amendement (détermination des mesures 
d'application par un règlement d'administration publique) 
[12 février 1957] (p. 776): son amendement (déclaration du 
donneur d'ouvrage lorsqu'il commence ou cesse de faire effec- 
tuer du travail à domicile) (p. 798); Art, 8: son amendement 
(modalités d'application de la présente loi par des règlements 
d'admimstration publique) [13 février 1957] (p. 830) ; 


— du projet de loi instituant un régime particulier de 
retraites en faveur des els actifs de police: ses exrple 
claions de vote [26 février 1957] (p. 1118); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur l'aide apportée aux rebelles algériens paf la Tunisie et le 
Maroc, l'action défaitiste du parti communiste (détournement 
des fonds des œuvres sociales des industries électriques et 
gazières, ulilisation des municipalités) [22 mars 1957] (p. 1811 
à 1815) ; 


— sur le procès-verbal] de la séance du 22 mars (propos tenus 
par M. Grenier) [26 mars 1957] (p. 1842) ; 


— d'une proposition de loi tendant à faciliter l’organisation 
el le fonctionnement des colonies de vacances, Art. 1“: son 
amendement tendant à substituer aux mots: « est accordé », 
les mots: « pourra être accordé »; risques de dépenses nou- 
velles {19 juillet 1957] (p. 3792) ; analogie avec le texte concer- 
nant les Congés non rémunérés (ibid), 


_Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement comple prendre pour interdire la fête de 
l'a Aumanité » !17 septembre 1957] (p. 4090). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
d'Algérie: Rappel du principe: « l'Algérie c'est la France », 
approbation de la politique de confiance et de pacification de 
M. Lacoste, compatibilité des nouveaux territoires avec le main- 
fren de La division en départements (26 septembre 1957] 
(p. 4381) ; nécessité d'une représentation équitable de la mino- 
rilé européenne alarmée par les précédents tunisien rt maro- 
Cain, courage des administrateurs musulmans, poursuite de la 
pacijication et de l'achon de l'administration après de vote de 
la loi-cadre, répression de la propagande défaitiste et sépara- 
liste (p. 4581, 4382, 4383). 


PIANTA (M. Geonces), Député de la Haute-Savoie. 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la cons 
traction d'un tunnel routier sous le Mont-Blanc: listorique du 
projet; danger d'un revirement italien: rentabilité du tunnel 
|[24-janvier 1957] (p. 282). 
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PIC (M.), Sénate:r, 
En sa qualité de Secrétaire d'Elat à l'Intérieur: 


Prend part à la discussion : 

— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
el de la taxe sur les spectacles: ses observalions sur: le rende- 
ment de la tare locale [14 novembre 1956] (p. 4653), les mesures 
prévues par l'article 124 de la loi du 4 aout 1956, les mesures 
envisagées en faveur des communes-dortoirs et des communes 
rurales, les subventions de l'Etat pour les travaux d'équipement, 
la réforme des finances locales (envisagée dans le caûre général 
de la réforme de la Jiscalité) (p. 4663 à 4665) ; 


— (lu projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, Art. 16: amendement de 
M. Courant tendant à faire firer par une loi le financement du 
plan vluri-annuel À pe rte collectif [9 novembre 1956] 
(p. 4857) ; amendement de M. Lenormand prévoyant un finan- 
cement des équipements collectifs indépendant des crédits 
aflectés à l'exécution de programmes ordinaires des collectivités 
publiques (p. 4860) ; Art. 18: Bonijications d'intérêt pour les 
emprunts contractés par les communes en vue de réaliser les 
équipements collectifs (p. 4864) ; amendement de M. Arbogast 
tendant à charger le directeur départemental de la reconstruc- 
tion des études concernant l'équipement: collectif et la coordi- 
nalion des travaux (p. 4866) ; Art. 19: demande de disjonction 
de M. Bonnejous (dispositions propres à la région parisienne) 
(P. 4868) ; amendement de Mme Lefebrre prévoyant l'adaptation 
des structures administratives de la région parisienne (p. 4870) ; 
Art. 35: amendement de M. Mérigonde tendant à supprimer cet 
article (protection civile) (p. 4889); en deuxième lecture, 
Art. 12: amendement de M. Luis Dupont tendant à firer par 
décret pris en conseil des ministres la composition de la com- 
mission consullée pour avis en cas d'inobservation de la pro- 
cédure en matière de dommages de guerre [12 avril 1957] 
(p. 2253) ; Art, 16: amendement de M. Crouzier tendant à sup- 
primer la contribution des constructeurs à la réalisation des 
équipements publics [14 mai 1957] (p. 2347); ses observations 
sur le bon fonctionnement du système d'évaluation appliqué en 
Alsace-Lorraine (p. 2350) ; 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
Irérieun, Titres IE et IV: Hecettes fiscales des collectivités 
locales : répartilion des ressources provenant de la tare locale, 
dépôt d'un projet de réforme fiscale [28 novembre 1956] 
(p. 5240, 5241). 


Répond à une question orale: 

— de M. Schaff relative à l'octroi des permis de construire 
dans la région parisienne [53 mars 195:] (p. 1392); 

— de M. Jégorel relative à l'aide à apporter aux petites com- 
munes [15 mars 1957] (p. 1621). 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat à l'Intérieur (Cabi- 
net Guy Mollet.) le 21 mai 1957. Cette démission est acceptée 


le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. O. 
du 14 juin 1957, p. 5929). 


Est nommé Secrétaire d'Elat à l'Intérieur 'cabinet Bourgès- 
Maunoury) {17 juin 1957] (J. 0. du 18 juin 1957, p. 6083). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion : 

— du projet de loi relatif à la garantie des recettes en matière 
de taxe le: sa promesse de discuter de la tare locale pour 
1958 avant le 31 octobre 8 juillet 1957] (p. 3516) ; études sur 
des communes-dortoirs et l'agglomération parisienne en instance 
au Ministère de l'Intérieur (ibid.); améhoralion prochaine du 

inancement et prélinancement des travaux des collectivités 

ales (p. 3516); 


— d'une proposition de résolution concernant l'aide aux 
victimes des calamités publiques: Diversité des calamités 
publiques, intérêt d'une disposition générale pre de pré- 
venir le pays contre ces calamités [19 juillet 1957] (p. 3799, 


3800). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Elat à l'Intérieur 
{cabinet Bourgès-Mäunoury) [20 septembre 1957] (p. 4464), 
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PIERRARD (VW. Axpni), Député du Nord. 


Est rappelé à l'ordre lors de la discussion des interpellations 
sur les événements de Hongrie [7 novembre 1956] (p. 4524) ; 


Prend part à la discussion de: interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: ses erplications de vole sur lu 
question de confiance F crc en la forme constitutionnelle pour 
l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier: conditions préa- 
lables au « cessez-le-Jeu »; emploi de la terreur en Algérie: 
abandon des promesses électorales : appel à l'unité d'action des 
socialistes et des corimunistes [28 mars 1957] (p. 1394 et 1995). 


PIERREBOURG M. m1), Député de la Creuse. 


S'excuse de son absence [29 janvier 1957] (p. 261). 


Obtient un congé [29 janvier 1957] (p. 261). 


Député de l'Yonne. 


PIETTE (M. Jacoues), 


Prend part à la disoussion: 


— du projet de loi reportant les élections aux ehambres ce 
métiers, Art. 4: demandes de disjonction de MM. Denis et 
Mignot |9 octobre 71 p. 406$) ; Art, 5: demande de disjonc- 
tion présentée par M. Denis (problème de la quali[ication pro- 
{essionnelle) [10 octobre 1956] (p. 4098) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957: Diminution de la 
souverainelé parlementaire en matière budgétaire |21 novem- 
bre 1956] (p. 4979) ; nécessité d'une politique d'austérité ; équi- 
libre du budget: defense de la monnaie; lutte contre l'inflation 
et polilique de blocage des prix (p. 490) ; erécution des plans 
et des programmes; structure économique de la France (ni 
entièrement privée, ni entièrement contrôlée) (p. 4981) ; place 
de l'agriculture dans l'économie francaise; problème de la 
d'stribution ; réforme Jiscale (p. 4982) ; structure du commerce 
extérieur (p. 4982) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: {a créu- 
tion d'une banque européenne d'investissements et d'un 
comité économique et socrual, les organes de la Communauté, 
les charges imposées par la pacilication de l'Algérie, travauz 
de la commission des comptes et des budgets économiques, 
réalisation de la remise en ordre de notre économie, évolution 
du monde vers l'unité [5 juillet 1957] (p. 39321 à 3325) ; 


— d'interpellations sur Ja que économique du Gouver- 
nement: Nombre des députés présents en séance, politique du 


‘crédit et de la fiscalilé, préoccupation sociale, évolution tech- 


nique, organisation du marché céréalier, 0. N. 1. C., translor- 
mation de la structure paysanne, entrée de la France dans le 
Marché commun, contradictions internes de notre système de 
production, à la fois libéral et dirigé, privé et étatique [20 sep- 
tembre 1957] (p. 4264 à 4268). 


PINAY (M. AxtoixE), Député de la Loire. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses erplications de vote: Echec français dans l'affaire 
de Suez; aggravation de la fiscalité [25 octobre 1956] (p. 4316); 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: ordre 
du jour de M. Bonnefous {7 novembre 1956] (p. 4526) ; 


— du projet de loi relatif à :a construction d'un tunnel rou- 
tier sous le mont Blanc: adoption nécessaire du projet [24 jan- 
vier 1957] (p. 288); 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre des Affaires et finan- 
cières et le Gouverneur de la de France: ses observa- 
tions sur la situation financière en 1952 [29 mai 1957] (p. 2634). 


S'excuse de son absence [25 septembre 1957] (p 4217). 
Obtient un congé [23 septembre 1957] (p. 4217). 
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Le 4 
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PINEAU (M. Cunistiax), Député de la Sarthe. 
En sa qualité de Ministre des AfJaires élrangères: 


Prend part à la discussion des in'erpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: 5e5 observalions Sur le caractere 
vretendüment colonialiste de la politique du Gouvernement dans 
l'affaire de Suez [16 octobre 1956] (p. 410), le pessimisme 
ercessil de certains membres de l'opposition (la partie n'est 
pas jouée), le déroulement des événements depuis le 26 juillet 
(p. 4131, 4152), la motion adoptée par le conseil de Sécurilé 
(six principes), la défense des intérèts des actionnaires de la 
Compagnie universelle du canal de Suez (polémique avec 
M. Drugneel) (9, 4153) ; l'utilisation de l'association des usa- 
uers, la nécessité de faire respecter les droits d'Israël, le 
caractère [luctuant de la politique américaine, la nécessilé 
d'étendre le champ d'applicalion du Pacte Atlantique, celle de 
fuire l'Europe avec l'association de l'Angleterre (p. 4155). 


S'associe à l'hommage rendu au peuple hongrois par le 
resident de l'Assemblée nationale [6 uovembre 1956] (p. 442) ; 


Prend part à la discussion de: interpellations sur les événe- 
menis de Mongrie; ses vlhscrvations sur: le caractère populaire 
de l'insurrection hongroise, la modération des insurgés, les 
décisions de l'O. N. U., l'aide apportée par le peuple françaus, 
« l'infamie », la « médiocrité », la « seyvilité » du parti com- 
muniste |7 novembre 196] (p. 4519, 4520), le parallèle fait 
par certains entre les événements de Hongrie et ceur d'Egypte, 
la carence de l'O, N, U., Les menaces contenues dans Les lettres 
du maréchal Boulganine aux Gouvernements français et anglais 
(p. 4520). 


£a communication à l'Assemblée : refrail des forces [rançaises 
et anglaises de la zone du canal de Suez, réponses adressées 
au secrélaire général de l'O. NX. U. [3 décembre 1956] (p. 5427, 
Di28) ; 


Prend part à la discussion : 


— des mterpellations sur la poiitique extérieure du Couver- 
nement: sex observations sur la situation en Hongrie |1S dé- 
cembre 19561 (p. GUS9), l'impuissance de l'O. N. U., la neutra- 
l'sation possible de la Hongrie, l'accueil des réfugiés, la collecte 
des secours (p. GX); la construction prochaine, atec Île 
concours de la France, d'un pipe-line traversant le territoire 
d'Israël (p. 6113); l'évolulion de la crise de Suez, les motifs 
de l'intervention  franco-britannique {19 décembre 1%%6] 
(p. 6154). les causes de l'arrêt prématuré des opérations (divi- 
ion de l'opinion britannique, pression aménicaine, décision de 
l'O. N. U., menace soviélique), le bilan de l'opération (p. 6155), 
le deblaiement du canal, le règdement définitif de la question 
de Suez, la construction d'un pipeline à travers le territoire 
d'Israël, la conclusion d'un traité de pair entre Israël et 
l'Egypte, l'indemnisation des Français erpulsés d'Egypte 
(p. 6156), la crise de l'alliance atlantique, la session du conseil 
du traité de l'Atlantique-Nord, le fonctionnement de LO. N. U. 
(p. 6157), les accusations de colonialisme portées contre la 
France (p. G15S), la liquidation du contentieur franco allemand, 
l'Euratom et le marché commun, l'association de la Grande- 
Bretagne à la construction européenne, la comparaison établie 
entre l'action des Russes en Hongrie et celle des Franco-Britan- 
viques en Egypte, l'évolution des démocrates populaires, la 
necessilé de ne pas accroitre le complexe d'isolement de l'Union 
soviétique (p. 6159) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur la souplesse nécessaire du traité, l'évolution 
sociale probable des pays participant au marché commun, le 
relard économique de la France, la nécessité de moderniser 
n0$ Structures économiques, les illusions de l'autarcie, la néces- 
silé d'aboutir rapidement, l'association de la Grande-Bretagne 
et la constitution d'une zone de libre échange [18 janvier 1957] 
(p. 156 à 158): la prélendue volonté du Gouvernement de 
mettre la Grande-Bretagne devant le fait accompli (polémique 
avec M. Mendès-France) [22 janvier 1957] (p. 197 et 198) ; 


_— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel rou- 
tier sous le mont Blanc: »101ion préjudicielle de M. Barel ten- 
dant à surseoir à la construction du tunnel jusqu'au vote du 
projet de loi relatif à la construction de 300.000 logements par 
an [24% janvier 1957] (p. 281 et 282) : objections d'ordre régio- 
nal, financier et économique présentées par les adversaires du 
projet: considérations politiques militant en faveur de son 
adoption (p. 290); 





— iles interpellations sur la politique générale du Gouvèrne- 
ment: ses observations sur l'aide accordée aux Français erpul- 
sés d'Egypte [27 mars 1957] (p. 1899), le succès remporté par la 
France devant l'O. N. U., les prétendues tractations secrètes 
concernant le Sahara (ibid); le role néfaste de certains organes 
de presse (p. 1%); l'Euralom et le marché commun (inclu- 
sion des T. 0. M. et participalion européenne aux investisse- 
ments) tibid.), les relations avec les Etats-Unis (p. 1901), te 
problème de Suez, la construction de nouveaux pipe-lines (ibid), 
ke problème du go'fe d'Akaba et celui de Gaza (ibid.), le pré- 
tendu accord militaire secret conclu entre la France et Israël 
(p. 1902), les relations franco-anglaises (ibid), la création éven- 
{uelle d'une zone de libre échange (ibid), la proposition bri- 
tannique de fusion des assemblées européennes eristantrs 
(p. 1H), le retrait d'Allemagne de deux divisions britanniques 
(Gbid.). 


Donne sa démission de Ministre des Affaires étrangères (Cab. 
net Guy Mollet.) le 29 mai 1957, Cette démission est acceptée 
le 10 juin 1957° (séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. 0. 
du 1% juin 1957, p. 5925). 


Est nommé Ministre des Affaires étrangères (cabinet Bourgès- 
Maunoury) | 13 juin 1953} (J. O. du 1% juin 1957, p. 5923). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifl- 
cation des traités instiluant la Communauté économique eLro- 
péenne et l’Euratom: liegrette l'absence des rapporteurs [2 juil- 
let 1957] (p. 3058) ; développement de nos ports maritimes dans 
le cadre du marché commun {3 juillet 1957] (p. 31%) ; motion 
préjudicielle de M. Rieu tendant à surseoir à l'eramen de ces 
projets [4 juillet 1953] (p. 3240) ; Les sommes inscrites au F. L. 
D. E. S. et la création d'un fonds européen d'inveslissements 
(p. 9269) ; [3 juillet 1957] (p. 3296); définilion de la fonction 
publique européenne (p. 3319) : difficullés pour la France d'ob- 
tenir l'insertion d'une clause de résiiation {6 juillet 1957} 
(p. 23596) ; comptabilité du traité et du G. A, T.T., les institu- 
tions européennes, la sourerainelé politique et économique des 
Etats, problème posé par la zone de libre-échange, l'amalgame 
des assemblées européennes,:les terriloires d'outre-mer, silua- 
tion en cas de réunification de l'Allemagne, opnortunilé du 
traité dans la conjoncture économique présente, dé'ais et clau- 
ses de sauvegarde, problème de la dénonciation des traités, 
espoir de la « grande Europe » (p. 3369 à 3374) : esprit de coopé- 
ralion des négociateurs, proleclion des régions sous-dérelop- 
pées, définition d'une politique agricole commune, délai de 
IS mois nécesSaire au redressement de notre économie (p. 2393 
à 3395) ; motion préjudicielle de M. Duprat tendant à Surseoir 
à la discussion du traité d'Euratom tant que le Parlement alle- 
mand n'aura pas précisé le caractère erclusivrement parilique 
de l'utilisation de l'énergie atomique (p. 3105) ; motion préju- 
dicielle de M. Panier tendant à surseoir au vole jusqu'à re que 
la halance francaise des payements ait relronvé un équilibre 
salisfaisant (p. 3407) : motion préjudicielle de M. Caillavel !situn- 
tion el obligalion des participants en cas de réuniliraiion de 
l'Allemagne) (p. 3409): erplications de role [9 juillet 1957] 
(p. M8): bénéfices accordés aux travailleurs [français et aux 
travail'eurs d'Algérie (p. 3181). 


Demande le report de la question orale de M. Padie re! ve 
à l'affectation des avances faites au Gouvernement marocain 
{> juillet 1957] (p. 32506). 


Prend part à la discussion du proiet de loi sur los institue 
tions d'Algérie; explications de vole sur la question de 
confiance: ses précisions sur d'éventuelles livraisons d'armes 
à la Tunisie, les efforts du Goutrernement francais pour régler 
le contentieur franco-tunisien, la corrert'on du Gouvernement 
ilalien |30 septembre 1957] (p. 4199, 4110). 


Présente sa démission de Ministre dec Affaires élonnrères 
(cabinet Bourgs-Maunoury) [30 septembre 1953] (p. 416%). 


PINTON (M. AUGUSTE), Sénaleur. 


En sa qualité de Secrétaire d'Elal aux Travaux publics, auæ 
transports et au tourisme : 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de résolution tendant À accorder une 
bonification d'ancienneté aux retraités ce l'ancienne société 
des transports en commun de la région paisienne !:1 oclobre 
1956] (p. 4465) : 








a 
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-— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE, litres NI et IV: Utilisation des 
« Bréquet » par Air France; subventions indirectes aux com- 
pagnies privées [29 novembre 1956] (p. 5304); sifuation du 
personnel de la navigation aérienne, réforme de ce service; 
Tapports entre Air France et les compagnies privées; fabrication 
du « Caravelle », accord passé nvec une compagnie américane ; 
détazation de l'essence gr les transports intérieurs; suppres- 
sion des lignes Paris-Toulouse et Paris-Lyon 130 novembre 
1956] (p. 5326, 5927); TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOu- 
RISME, titres I et IV: déficit de la S. N. C. F., économies réa- 
disées; rejJorme de la régie autonome des transports parisiens, 
dépôt d'un projet de loi; situalion des conducteurs de chan- 
tiers et agents de travaux des ponts el chaussées; indemnités 
accordées au personnel des phares; avancement des employés 
des laboratoires; octroi d'une prime de rendement aux ouvriers 
des parcs automobiles; recrutement des ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat; aménagement des voies navigables, 
amélioration du canal du Rhône au Hhin, achèvement du canal 
du Nord; aide à la batellerie; application de la médecine du 
travail aur entreprises de transports; octroi de prêts à long 
terme à l'industrie hôtelière; représentation régionale du tou- 
visme; octroi de prêts destinés à l'hébergement complémen- 
taire (p. SMS à 59360) ; Art. 104: travaux de défense des côtes 
du Bas-Médoc, reconstruction du canal du Nord; modificaiion 

u tracé de la route nationale 113 entre Langon et Saint- 

acaire; travaux de protection contre les eaux de la Garonne 
5 décembre 1956] (p. 5566). 


Répond à une question orale de M. Cagne relative à la 
résiliation du sursis d'i de certains élèves ingé- 
nieurs des travaux publics de l'Etat |30 novembre 1950] 
(p. 5321). 


Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la cons- 
truction d'un tunnel routier sous le Mont Blanc: molion préju- 
‘dicielle de M. Delachenal tendant à ajourner la discussion jus- 

u'à ce qu'une élude ait été faite sur les avantages et les 
inconvénients respectifs du tunnel du Mont Blanc et du tunnel 


du Fréjus [24 janvier 1957] (p. 281). 


Répond à une question orale de M Bernard Paumier relative 
au déclassement du canal du Berry |1°° février 1957] (p. 478). 


Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi sur la responsabilité ur en matière de transport 


aérien [21 février 1957] (p. 1048). 


Répond à une question orale: 

— de M. Eudier relative au rétablissement de la ligne Paris- 
Dieppe-Newhaven | 22 février 1957} (p. 1060) ; 

— de M. Goudoux relative à la siluation des distributeurs 
d'essence, dits « pompistes libres » [22 février 1957] (p. 1067). 


Est entendu sur la fixation de la date de discussion de l'inter- 
cllation de M. Robert Besson sur les accidents de la route 
[25 février 1957] (p. 1128) ; prend part à la discussion de cette 
nterpellation: Construction d'autoroutes de dégagement, péage 
sur les autoroutes, autoroutes Esterel-Côte d'Azur, Vallée du 
Mhône, Metz-Thionville; problème des « deux roues » (institu- 
tion d'un permis), limilation de la vitesse, création d'un 
« casier de l'automobiliste » [3 avril 1957] (p. 2008 à 200). 


Donne sa démission de Secrélaire d'Elat aux Travaux publics, 
aux Transports et au Tourisme (cabinet Guy Mallet), le 
21 mai 1957. Cette démission est acceptée le 10 juin 1957 
(séance du 12 juin 1957, p. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes le 13 juin 1957 (7, Q. 
du 14 juin 1957, p. 5923). 


PINVIDIC (M. Joseru), Député du Finistère. 

Dépose une demande d'interpellation sur la politique écono- 
mique du Gouvernement el plus spécialement sur les mesures 
qu'il compte prendre pour emgêcher la hausse des produits 
alimentaires [16 octobre 1956] (p. 4127); la développe: ses 
observations sur: les mesures sociales prises par le Gouver- 
nement et l'augmentation des prir qui en a résullé, l'accroisse- 
ment des charges [iscales, le déjicit de la balance des paye- 
ments, les importations de viande de boucherie, l'amélioration 
des circuits de distribution (notamment celui de la viande), la 
nécessité de réduire la tare de circulation sur les viandes, 
l'influence de certains hauts fonctionnaires sur la politique 





Sessions de 1956-1957 





économique du Gouvernement (refus de consuller les organi- 
salions professionnelles) [18 octobre 1256] (p. 4224 à 4227), 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1967, Art. 14, Elat Ü, TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORIES RT TOURISME, 
Titres HE et IV: Ristournes accordées par la $S. N. C. F. aux 
erpéditeurs [30 novermbre 1956] (p. 5346). 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour enrayer l’épizootie actuelle 
de fièvre aphteuse pour en éviter le retour [16 janvier 1957] 
(P. Gb). 


Prend part à la discussion des interpellalions sur la potitique 
agricole du Gouvernement: ordre du jour de M. Martin, sup- 
pression nécessaire de la tutelle du munistère des finances sur 
le ministère de l'agriculture {6 mars 1957] (p. 1342). 


PIROT (M. Gronces), Député de l'Indre. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 100: son amendement tendant à supprimer cet article 
imodification des exonérations de colsalions d'allocations 
familiales) [3 décembre 1956] (p. 5436) ; Art, 97: son amende- 
ment tendant à cronérer de la taxe de ge pen les 100 pre- 
miers quintaur d'orge livrés par les producteurs dont les 
livraisons ne dépasseront pas 200 quintaux [8 décembre 1956] 
(p. 5753). 


toLaxb), Député de l'Eure. 


PLAISANCE (M. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction ds 
logements et les équipemen’s collectifs, Art. 8: son amendec- 
ment visant la constitution des offices communaux d'H. L. M. 
[19 novembre 1956] (p. 4830) ; Art. 38 bis: son amendement 
tendant à modifier les conditions d'altribution de l'allocation- 
logement aux familles logées dans les H. L. M. (p. 489) ; en 
deuxième lecture, Art. 3 er: ses observahons sur la répartition 
des H. L. M., amélioration du régime de leurs loyers, équilibre 
financier de ces organismes, fœble incidence de l'allocation- 
logement, aménagement de cette allocation, applicaion de 
l'arrêté du 8 août 16 [15 mai 1957] (p. 2421, 2422, 2423); 
Art. 35 G: son amendement concernant la possibilité pour les 
communes de récupérer, dans un délai de cing ans, une te 
des plus-values immobilières provoquées par leur effort d'équi- 
pue collectif [16 mai 1957} (p. 2487) ; en troisième Jecture : 
‘incidence du relèvement du taux de l'escompte [12 juii- 
let 19571 (p. 3577); 

— d'un projet de loi portant création d'un contingent spécial 
de croix de 1a Légion d'honneur et de Médailles militaires en 
faveur des personnels prenant part aux opéralions de sécurité 
ou de maintien de l'ordre én Afrique du Nord [23 janvier 1237 


(p. 261). 


PLANTIER (M. Mivnice), Dépulé du Cameroun. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant amnistie 
au Cameroun: sa molion préjudicielle tendant à surseoir à la 
discussion jusqu'au retour des parlementaires du Cameroun 
relenmus chez eux par les élections terriloriales [11 décembre 
1956] (p. 38); prétendue existence d'un maquis au Came- 
roun (p. 5832) ; Art, 17: son amendement tendant à exclure de 
l'amnistie les faits commis par des inculpés condamnés par 
défaut ou par contumace (p. 53837) ; de retire (p. 5838) ; Art, 4: 
son amendement tendant à exclure de l'amnistie Les faits 
commis par les condamnés par défaut et ayant entrainé des 
sanctions disciplinaires (p. 5838) ; Le retire (ibid.). 


Pose : 
— à M. le Ministre de la Défense nationale et des Forces 


armées une question orale relative à la publication par « La 
Dépêche du Midi » d’une du de 
l'Union des du Cameroun |285 décembre 1%56] 


(p. 6371); 

— à M. le Secrétaire d'Etat aux Forces armées (Air) une ques- 
tion orale relative au des du service ° 
des de l'Air [1® février 1957] {p. 477) ; 


— à M. le Secrétaire d'Etat aux Forces armées (Air) une ques- 
tion orale relative au contrôle des les ser- 


marchés 
| vices techniques de son ministère [12 février 1957] (p. 942). 














———— 
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Prend part à la discussion: 


— de la proposition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portant statut du Cameroun; suppression nécessaire de la 
tutelle de l'O. N. U., création d'une deurième assemblée écono- 
mique, nominations contestables de cerlains administrateurs 
{4 avril 1957] (p-.2033) ; 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: aide 
financière de la part de la communauté à l'Algérie et aux 
départements d'outre-mer [6 juillet 1957] (p. 3377). 


S'excuse de son absence [16 mai 1957] (p. 2466). 


Obtient un congé [16 mai 1957] (p. 2466). 


PLEVEN (M. RENÉ), Député des Côtes-du-Nord. 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectiis, Art. 20 Lis: son amen- 
dement excluant du bénéfice des mesures prévues à cet article 
les personnes n'ayant acquis Les terrains visés qu'apres la pro- 
mulgalion de la présente loi [19 novembre 19%56] (p. 4871) ; en 
deuxième lecture: nécessité d'un barrage à la concentration 
industrielle et administrative, limitation des autorisations des 
nouvelles installations industrielles, stricte application du 
décret de janvier 1955, effort de décentralisation, incidence 
de l'augmentation du taux de l'escompte, [11 avril 1957] (p. 2208 
et 2209): Art. 5: son amendement tendant à accorder aux 
propriétaires ruraux des prêts à faible taux d'intérêt et à 
ecronérer des droits de mutation à titre gratuit ceux d’entre 
eux ayant réalisé des investissements justiliés Sur leurs fonds; 
reprise du texte voté par le Conseil de la République [12 avril 
1957] (p. 2240) ; Art. 8: ses observations sur les modifications 
des méthodes de gestion des H. L. M. (p. 2247); en troisième 
lecture, Art, 27: son amendement tendant à restreindre Les 
dispositions du paragraphe. H [12 juillet 1957] (p. 3589); 


— du projet de loi de finances pour 1957: après l'article 107, 
son article additionnel tendant à permettre l'importation en 
franchise de droits de douane aes huiles minérales de greis- 
sage usagées en provenance de l'avitaillement des navires 
LS décembre 1956] (p. 5763) ; . 


— du prajet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: après l'article 3, son article additionnel 
tendant à affecter aux communautés sahariennes une partie 
des redevances perçues à l’occasion de l'exploitation des res- 
sources mimères et pétrolières [14 décembre 1956] (p. 5986); 
le relire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956 re:atif aux sociétés mutuelles de déve'oppe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer: amendement de 
M. Bonnefous tendant à associer les conseils du Gouvernement 
à la création de sociélés mutuelles de dévelyppement rural 
[26 décembre 1956] (p. 6233); amendement de M. Bonnefous 
visant la composition du conseil d'administration des sociétés 
de développement rural (p. 6234); 


— (le la proposition de décision sur le décret n° 56-1136 du 
13 novembre 1956 relatif au statut de la coopération dans les 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer : 
amendement de M. Bonnejous relatif aux pouvoirs des assem- 
blées territoriales en matière de coopération et de mutualité 
L26 décembre 1956] (p. 6234); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1956 el ral fication de décrets, Etat A, Finan- 
CES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1, CHARGES COMMUNES, Chap. 44-92 : 
péréquation des prix du charbon dans les départements pro- 
du littoral atlantique [27 décembre 1956] (p. 629 et 
U299) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations Sur l'importance réelle du marché commun, les 
résullats de la C. E. C. À. (prix, production, salaires, décarté- 
lsation, coût des transports) [17 janvier 1957] (p. 98 et 99), 
les importations de charbon américain, la modernisation des 
Structures qui a Suivi l'instilulion de la C. E. C. À., les sti- 
mulants qui résulteront du marché commun pour l'économie 
française, les garanties spéciales offertes à l’agriculture, l'har- 
Mmonisalion nécessaire des politiques économiques, le fonction- 
nement du conseil dés ministres européens (p. 101 à 103). 











Pose à M. le Secrétaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative à l'attribution d'essence aux tou- 
ristes étrangers et aux touristes français pendant la période 
comprise entre le 1*% mai et le 1% octobre 1957 [8 mars 1957] 
(p. 1390 et 1391). 


Prend part à la discussion: 


— d’une proposition de loi tendant à supprmer l'élection 
partielle des membres de l’Assemblée nationale, en deuxieme 
lecture [9 avril 1957] (p. 2106); 


— du projet de loi programme pour l'aide à la construction 
navale: ses observations sur l'industrie des réparations de 
navires el la réalisation d'ateliers de carénage à Brest [19 juin 
1957] (p. 2778); 


— d’un projet de loi portant ratification des traités insti'uant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: partici- 
pation de la France en chercheurs au sein du C. E. R. N. 
{2 juillet 1957] (p. 3747); ses explications de vote: leçon des 
luttes qui ont ensanglanté l'Europe, débouchés pour les régions 
sous-dévloppées, tâches des organismes européens, projets de 
zone de libre-échange, l'intérêt de la France |9 juillet 1957] 
(p. 3478, 3479). be 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur, une question relative aux 
répercussions sur les budgets locaux du nouveau régime de 


la patente j12 juillet 1957] (p. 3565). 


POIROT (M. Maurice), Député des Vosges. 
S'excuse de son absence [20 décembre 1956] (p. 6186). 


Obtient un congé [20 décembre 1956] (p. 6186). 


POMMIER (M. PiERRE), Député de Vaucluse. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: ses observations sur la super/is- 
calité et la nécessité de réaliser des économies [19 octobre 
1956] (p. 4265, 4266). 


POURTALET (M. Henri), Député des Alpes-Waritimes. 


Prend part à la discussion du projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratifier le traité d'amitié 
de bon vo:sinage signé entre la France et le Royaume-Uni de 
Libye: Historique du partage de la Libye en zones d'influence ; 
valeur stratégique actuelle; implantation des angio-sarons ; 
caractère inéqal du traité franco-libyen; zones d'in'luence con- 
cédées aux trusts du pétrole [22 novembre 1956] (p. 95028); 
nécessité de déjinir une nouvelle politique à l'égard des peuples 
du Moyen-Orient (p. 5029); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre IV: Insu/jisance des crédits proposés 
ge le Gouvernement; augmentation de la liste civile de 
‘ez-sultan Ben Ara/a [26 novembre 1956] (p. 5071); Art. 15, 
Etat D, CHARGES COMMUNES: Aide économique au Maroc et à la 
Tunisie; conséquences de l'interceplion de l'avion transporlant 
les chefs du F. L. N. [4 décembre 1956] (p. 5488); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle, Art. 3: amendement de 
M. Dorey étendant aux avocats, notaires, architectes, les 
mesures prévues à cet article [12 décembre 19356] (p. 5909); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ordre du jour de M. Buron [20 déceimbre 1956] 
(p. 6178); 

— sur une question orale de M. Gérard Duprat relative à 
l'arrêté d'expulsion pris par le résident général de France au 
Maroc contre le secrétaire général du parti communiste maro- 
cain |23 décembre 1956] (p. 6372) ; 


— des interpellations sur la politique générele du Gouverne- 
ment (politique extérieure du Gouvernement): ses observd- 
tions sur la pœitique arabe des Etats-Unis, l'attitude du Gou- 
vernement français à l'égard de l'Egypte et d'Israël, la néces- 
sûté d'un réglement d'ensemble du problème du Moyen-Orient 
(propositions soviétiques), les relations franro-marocaines et 
[ranco-tunisiennes [27 mars 1957] (p. 1889 à 1892); 
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— d'un projet de loi relatif à la nationalisation de la Compa- 
nie universelle du canal de Suez: Indemnisation proposée par 
Egyvte, violation du sixième principe adoplé par le Conseil 
de sécurité instituant un tribunal d'arbitrage; aggravation des 
rapports franco-équpliens; avantages accordés aux gros aclion- 
nares de la Compagnie du canal; conséquences pour les 
finances publiques; contradiction entre les arguments avanrés 
pour juslifier les opérations militaires contre l'Egypte et le 
présent projet; wielation du droit international et notamment 
de la convention de 1866 [10 avril 1957] (p. 2133 et 2134). 


PRANGHERE (M. Piennx), Député de la Corrèze. 
Est nommé Secrétaire d'âge [2 octobre 1956] (p. 3961). 


Prend part à la discussion: 


- du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Elats I et J. 
DéPensus MILITAIRES, Section commune: Attribution d'une 
prime de démobilisalion aux soldats rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux [6 décembre cg (p. 5597); Etat J, secrion 
Guerre: Situation du personnel administratif de la défense 
nationale; révocations pour motifs politiques (p. 5624); après 
l'article 21: son article additionnel tendant à l'attribution d'une 
prime de démobihsation aux militaires rappelés ou maintenus 
sous les drapeaux (p. 5647); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observalions sur le marché du porc, la concurrence 
faite aur exploitations familiales par les élevages industriels, 
la nécessité de frapper ceux-ci d'une redevance spéciale et de 
diminuer la taxe de circuiation sur la viande [1* mars 1957] 
(p. 1239 et 1240). 


PRIN (Mine JRANNETTE), Dépulé du Pas-de-Calais. 


Est nommée Secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 21, Etats ! et J, 
DÉPENSES MILITAIRES, section commune: Montant et attribution 
des allocations militaires [6 décembre 1956} (p. 5600); Art. 18, 
Etats G et H, Postes, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES: Conditions de 
travail du personnel féminin; réduction à trente-six heures de 
la durée hebdomadaire du travail, insufJisance des crédits affec- 
tés au service social: problème du logement: fonctionnement 
du service médical |7 décembre 1956] (p. 5704); 


— d'interpellations sur la potitique économique du Gouver- 
nement: Augmentation du prir de la vie et blocage des 
salaires, situation économique due à La politique de querre en 
‘Algérie, suppression de la prime dite de danger aux soldats 
envoyés en Afrique du Nord [20 septembre 1957] (p. 4275, 4276). 


PRISSET (M. Gronces), Député de Maine-et-Loire. 


Prend part à la discussion: 


— (lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
SanTé PUBLIQUE ET POPULATION, Titres HI et IV: Problèmes posés 
par la psychiatrie infantile [29 novembre 1956] (p. 5275); 


— de la proposition de loi relative à la fermeture hebdoma- 
daire des débits de boissons, en qualité de Rapporteur : Intérêt 
social du projet (repos hebdomadaire) |24 janvier 1957] (p. 292); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi tendant à 
assurer le reclassement des diminués physiques, Art. 32: son 
sous-amendement à l'amendement de M. Tileux prévoyant la 
représentation des organisations synülicales des médecins du 
travail de sanalorium et d'orientalion professionnelle [25 juin 
1957] (p. 29%46); son sous-amendement à l'amendement de 
M. Tileux prévoyant la représentation de la confédération géné- 
rale des cadres (ibid.); Le retire (ibid.); 


— d'une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
sernement à compléter et renforcer la réglementation des 
substances toxiques employées pour la coiffure, en qualité de 
Rapporteur: Décret du 17 mars 1949 réservant aux coiffeurs 
l'usage de certains produits; rapport de M. Truffert au nom de 
la section de l'hygiène industrielle du conseil supérieur de 
d'hygiène publique de France, danger de la vente libre de 
+ produits, cas de décès récents [25 juin 1957] (p. 2958, 

09). 





PRIVAT (M. ALBert), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement; ses observations sur: Les impôts 
nouveaux, le refus de réaliser des économies, la réforme fiscale 
et le rétablissement envisagé des brigades polyvalentes, la 
baisse des prix agricoles [19 octobre 1956] (p. 4265). 


— à M. le Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité sociale 
une question orale relative aux sanctions qui auraient été prises 
à l'égard de certains dirigeants de l'Union pour le recouvrement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales ce 
la région parisienne (l'. R. S. S. A. F.) [7 décembre 1956] 
(p. 2678, 5679); 


— à M. le Secrétaire d'Elat au Budget une question orale 
relative à la rémunération des trésoriers-payeurs généraux et 
des receveurs des finances [21 décembre 1956] (p. 6202). 


Prend part à la discussion: 


— en quatrième lecture, du projet de loi de finances pour 
1957: Application du nouveau régime des palentes [28 décem- 
bre 1956] (p. 6387); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (politique pp et financière) : ses observations 
sur l'augmentation des dépenses de l'Etat par rapport à #13, 
les impôts nouveaux, la nécessité de réaliser des économies 
notamment dans les entreprises nalionalisées (traitements trop 
élevés des dirigeants), et d'entreprendre une réforme fiscale 
[15 mars 1957} (p. 1635 à 1637); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de et les collectifs: ses 
observations sur l'attribution défectueuse des H. L. M. [11 avril 
1957] (p. 2206, : loyer excessif des H. L. M. les rendant 
inaccessibles aux ouvriers modesles, ino tunité de la ques- 
tion des meublés dans la loi-cadre (p. ); Art. 7: son amen- 
dement tendant à supprimer le premier alinéa de cet article 
(autorisation préalable pour les constructions de caractère 
social insufJisant) [12 avril 1957] (p. 2244); Art. 37: son amen- 
dement tendant à prévoir des sanctions pour les locataires 
mauvais payeurs (16 mai 1957[ (p. 2484); son amendement 
tendant à subordonner Egg de cet article au vote d'un 
statut des meublés (p. 2486); est rappelé à l'ordre (ibid.). 


— à M. le Secrétaire d'Etat aux Forces armées (air), une 
question orale relative aux sanctions prises dans une affaire 
de tentative de corruption i par un industriel 
sans industrie {12 avril 1957] (p. 2232); 


— À M. le Secrétaire d'Etat à la Reconstruction et au Loge- 
ment une question orale relative à la majoration des loyers 
d'H. L. M. [17 mai 1957] (p. 2534). 


Prend part à la discussion : . 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fisca- 
les: Critiques des détaxations et de la majoration du prix de 
l'essence [17 mai 1957] (p. 2547); Article unique: sa demande 
de disjonction du troisième alinéa de cet article (p. 2568); 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor, Art. 8: question préalable opposée par M. Mignot: 
ses observations sur Le respect de l'indépendance du pouvoir 
judiciaire, libre d'interpréter les lextes |19 juin 1957] (p. 2784); 


— d'un projet de loi pe ssain econom et 
financier : Répercussion la majoration du priz de l'essence 
sur les prix, nécessité d'une réforme administrative et fiscale 
[21 juin 1957] (p. 2855, 2856), 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique de social et 
de réforme administrative et l’habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles ; son hommage à l'armée, sa demande de relève 

ndele après un séjour de douze mois en Algérie [16 juil- 
et 1957] (p. 3652); ° 

— du rapport de la commission des immunités parlementaires 

de poursuites 


sur la demande en autorisation concernant 
M. Bouyer [23 juillet 1957] (p. 383%); 
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— d'un projet de résolution et d’une proposition de loi 
concernant l'ouverture du crédit supplémentaire applicable aux 
dépenses de l’Assemblée nationale pour l'installation du vote 
électronique, Art. 2: son amendement prévoyant qu'une écono- 
mie équivalente à cette dépense sera réalisée sur le budget de 
l'Assemblée nationale [23 juillet 1957] (p. 3838). 


PRONTEAU (M. JEan), Député de la Charente. 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à la Présidence du conseil, 
chargé de la Fonction publique, une question orale relative à 
| admission au concours d'entrée à l’Ecole nationale d’'adminis- 
tration [9 novembre 1956] (p. 4570, 4571, 4572). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 : Caractère périmé des prévisions budgétaires, conséquences 
de la crise de Suez; diminution de la production, diminution 
des heures de travail et extension du chomage partiel, augmen- 
lation des ie, détérioration de la balance des res 
diminution des rentrées Jiscales; caractéristiques de situation 
cconomique : stagnation de la construction de logements, dimi- 
nution de la part de l'agriculture dans le revenu national, 
jaiblesse des investissements productifs, misère de l'universilé 
et de la recherche scientifique [21 novembre 1956} (p. 4968, 
169), politique catastrophique du Gouvernement; poursuite de 
1x querre en Algérie, mikhtarisation de l'économie, privilèges 
accordés aux grandes entreprises, opposition aux revendications 
ouvrières et des fonctionnaires; nécessilé d’une réforme fiscale 
(proposition du groupe communiste) (p. 4969, 4970). 


PROVO (M. Vicron), Député du Nord. 


En sa qualité de Président de la commission de l'Intérieur 
demande des pouvoirs d'enquête [16 octobre 1956] (p. 4125). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institutions 
en Algérie: demande le renvoi de la discussion au mercredi 
25 septembre 1957 . septembre 1957] (p. 4314); Art. 1”: 
umendement de M. Tremolet de Villers prévoyant la place de 
l'Algérie dans la communauté française, la silualion particu- 
lière de l'Algérie, la participation de tous les citoyens habitant 
l'Algérie à la souverainelé française [27 septembre 197] 
(p. 4416). 


PUY (M. Louis), Député du Var. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, DÉPENSES MILITAIRES, 
cection Marine: Situation du personnel embauché à titre pré- 
caire dans les arsenaux et établissements de la marine [6 dé- 
cembre 1956] (p. 5634) ; Art. 96 bis: amendement de M. Hénaull 
tendant à laisser au Gouvernement la possibilité d'intégrer les 
cuvriers « précaires » de la marine parmn les ouvriers tempo- 
raires (p. 5649) ; 


— d'une proposition de résolution relative au rachat de la 
société images et Son, en qualité de Ra teur: les agisse- 
ments de M. Michelson, préjudice causé à la presse française 
par l'exploitation d'Europe n° 1, rivalité entre la publicité péri- 
phérique par radio et la publicité par la presse, passi] de la 
socwté, ise éventuelle du poste Europe n° 1 par le Conseil 
de l'Europe [12 février 1957] (p. 788 et suiv.). 


Q 


QUINSON (M. ANTOINE), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— d’une pne de loi relative à la constitution du corps 
des attachés d'administration, en qualité de Rapporteur [9 no- 
vembre 1956] (p. 4573) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957: après l'article 39, 
son article additionnel permettant dans certains cas le rembour- 
sement des titres à trois, six el neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction [5 déce 19561] (p. 5555). 





Pose à M. le Secrétaire d'Etat au Budget une question orale 


relalive à la taxe frappant les véhicules appartenant aux com- 
munes [15 février 1957] (p. 915). 


Prend part à la discussion : 


— du projet -de loi insttuant un régime particulier de retral. 
tes en faveur des personnels actifs de police, en qualilé de 
Rapporteur [21 février 197] (p. 1049) ; Art. 1“: son amende- 
ment wisant Les retraites proportionnelles [26 février 1957] 
(p. 1115); son amendement prévoyant que la boru/ication 
concourra à modifier la nature de la pension (ibid.); son 
amendement tendant à faire bénéficier des dispositions de cet 
article les commissaires de police et commandants de gardiens 
de la paix (ibid.); Art, 2: son amendement visant la rédaction 
du 1% alinéa (p. 1113 et 1116) : Art. 6: son amendement tendant 
à faire profiter de la bonifution les agents de la sûreté natio- 
nale atteignant la limite d'âge entre le 1% janvier 1957 et le 
1® juillet 1959 (p. 1116); Le retire (ibid.); son amendement ten- 
dant à réduire aux deux tiers de celle prévue à l'article 1% la 
bonification accordée aux agents de la sûreté nationale atteints 
par la limite d'âge entre le 1° janvier 1957 et le 1% juillet 1959 
(p. 1116 et 1117) ; 


— d'une interpellation relative à la cireulation routière : adap- 
tation du réseau routier à la circulation routière, aide financière 
aux communes, prévention des accidents {3 avril 1957] (p. 1997 
et 1998). 


Est nommé Sous-Secrétaire d'Etat aux Anciens combattants 
et Victimes de querre (cabinet Bourgès-Maunoury) {17 juin 
1957} (J. O0. du 18 juin 1957, p. 6083). 


Présente sa démission de Sous-Secrétaire d'Etat aux Anciens 
combattants et Victimes de querre (cabinet Bourgès-Maunoury) 
{30 septembre 1957] (p. 4464). 


R 


RABATE (Mme Mania), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments el les équipements collectifs, Art. 29: amendement de 
M. Jourd'hui prévoyant le relogement des [amilles ypréalable- 
ment à la destruction des taudis [19 novembre 1956] (p. 4886) ; 
Art. 37: son amendement prévoyant le dépôt, avant Le 31 décem- 
bre 1956, d'un projet de loi Jixant le statut des hôtels meublés 
(p. 48%) ; Le retire (ibid.); en deuxièmé lecture, Art. 37: main- 
tien dans les lieux et réglementation des meublés, importance 
de cet article, intérêt humain du problème des meublés, dis- 
tinction entre la région parisienne et les régions touristiques 

16 mai 1957] (p. 2479); son amendement tendant à accorder 
e bénéfice du maintien dans les lieux aux occupants de bonne 
loi et non à certains occupants (p. 2484) ; le retüre (ibid.); 

— en troisième lecture, d'une proposition de loi relative aux 
expulsions de locataires, en qualité de Rapporteur [27 novem- 
bre 1956] (p. 5137). 


Dépose une demande d'interpellation sur le profond mécon- 
tentement provoqué par les augmentations de loyer des H. L. M, 
et demande la fixation immédiate de la date de discussion 
{22 janvier 1957] (p. 186). 


Prend part à la discussion: 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion des interpellations relatives à la nomination du général 
Speidel et à l'augmentation des loyers dans les H. L. M.) 
[25 janvier 1957] (p. 317); 


— d’une proposition de loi tendant à rendre obligatoire l’ins- 
tallation d'un dispositif d'ouverture automatique dans Îles 
immeubles d’habitation, Art. 2: s2n amendement tendant à 
mettre à la charge des propriétaires l'installation du dispositif 
d'ouverture [19 février 1957] (p. 981) ; ses explicatiqns de vote 
(p. 982) ; 


— te la proposition relative au maintien dans les lieux dans 
les hôtels et meublés (prorogation de la loi du 2 avril 1949) : 
ses explications de vote [26 mars 4957] (p. 1854 et 1855). 
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RAINGEARD (M. Micuei), Député de la Loire-Atlantique. 


Est nommé Secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres I et IV : Dévelop- 
pement nécessaire des classes de perfectionnement pour enfants 
altardés; problème du recrutement des professeurs scientifiques 
(exemple du P. C. N. à Nantes); danger d'une distinction bru- 
tale entre les disciplines scientifiques et littéraires; valeur uni- 
verselle de la culture [27 novembre 1956] (p. 5171); aide à 
apporter aux collectivités locales entretenant des instituts de 
facultés: enseignement dans les départements d'outre-mer 
(recrutement de professeurs qualifiés, Loceus, absence d'ensei- 
gnement technique) (p. 5172); FRANCE D'OUTRE-MER, Titres II et 
IV, en qualité de Rapporteur pour avis: Incidences financières 
de la loi-cadre (inconnues); suppression de la subvention au 
budget de l'A. E. F.; situation financière de Saint-Pierre et 
Miquelon, nombre trop élevé des fonctionnaires; déficit perma- 
nent du budget du | Paie de [28 novembre 1956] (p. 5200, 
5201) ; aide à l'erportation des bananes; subvention en faveur 
des produits textiles d'outre-mer (utilisation, revision des con- 
ventions cotonnières de 1949, incidence réelle au stade de la 
production); diminution de la subvention accordée à l'office 
du tourisme de la France d'outre-mer; statut du théâtre de 
l'Union française; situation des magistrats d'outre-mer; slatut 
de la radiodiffusion d'outre-mer; création de la S. 0. R. A. 
F. O0. M. (p. 5202) ; Art. 15, Etat D, CHARGES COMMUNES : Aide éco- 
nomique au Maroc, affectation des crédits; maintien nécessaire 
de la présence culturelle de la France [4 décembre 1956] 
(p. 5489) ; Titre VI B: ses explications de vote (p. 5489) ; Art. 15, 
Etat D, FRANCE D'OUTRE-MER, en qualité de Rapporteur pour avis : 
Organisation de la recherche scientifique; priorilé à accorder 
aux pelils investissements agricoles; dépenses inutiles consa- 
crées à certaines grandes entreprises (office du Niger, aménage- 
ment du Logome); équipement sanitaire, recrutement d'injir- 
miers; enseignement: recrutement de maîtres qualiliés, déve- 
loppement des écoles rurales, inadaplation des programmes, 
orientation des boursiers (p. 5502 à 5504) ; Art. 21, DÉPENSES MILI- 
TAIRES, SECTION FRANCE D'OUTRE-MER, en qualité de Rapporteur 
pour avis: Renforcement insuffisant des unilés de souveraineté ; 
affectation au territoire du Tchad d'officiers des affaires mili- 
taires musulmanes; africanisation des cadres de l'armée ; aug 
mentation des effectifs de la gendarmerie ; refonte du décret de 
1953 relatif aux soldes des troupes africaines ; augmentation de 
l'indemnité spéciale accordée aux militaires stationnés dans les 
régions désertiques; motorisation de certaines unités ; logement 
des troupes et des cadres [6 décembre 1956] (p. 5643) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
[14 décembre 1956] (p. 5977); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée pou- 
vant être passées avec certaines catégories d'entreprises d’outre- 
mer, en qualité de Rapporteur [26 décembre 1956] (p. 6237, 
6238) ; 

— de la proposition de décision sur le déeret n° 56-1134 du 
13 novembre 1956 autorisant et règlementant la eréation d’ac- 
tions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, en 
qualité de Rapporteur [26 décembre 1956] (p. 6240) ; en troi- 
sième examen [19 février 1957] (p. 979) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue 
durée dans les territoires d'outre-mer, en qualité de Rappor- 
teur [26 décembre 1956] (p. 6241) ; amendement de M. Lenor- 
mand (Nouvelle-Calédonie) tendant à limiter à une durée de 
15 années le régime fiscal exceptionnel prévu au décret susvisé 
(p. 6242) ; 

— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le déve- 
loppement des territoires d'outre-mer, en qualité de Rappor- 
téur [26 décembre 1956] (p. 6243) ; amendement de M. Louvel 
prévoyant l'avis technique du cômité difecteur du F. 1. D. E. S. 


en cas de garantie de dividende minimum accordée aux sociétés 
susvisées (p. 6244) ; ° 

— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1138 du 
13 novembre 1956 relatif aux caisses de stabilisation des prix 
dans les territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur 
[26 décembre 1956] (p. 6246); 








— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1139 du 
13 novembre 1956 portant création d'un fonds de soutien des 
textiles des territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur 
(26 décembre 1956] (p. 6247) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1140 du 
13 novembre 1956 rendant applicable dans certains territoires 
d'outre-mer la législation sur les warrants agricoles, en qualité 
de Rapporteur [26 décembre 1956] (p. 6248) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1955 et ratification de décrets, en qualité de Ra 
porleur pour avis: Compression des effectifs administratifs de 
Saint-Pierre et Miquelon; diminution de la subvention accordée 
au F.1. D. E. S. [27 décembre 1956] (p. 6289 et 6290) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition de$ services de l'Etat dans 
les T. ©. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Senghor prévoyant que les personnels de l'enseignement 
supérieur appartiendront aux cadres du ministère de l'éduca- 
tion nationale [31 janvier 1957] (p. 453) ; en deuxième examen, 
Art. 5: amendement de M. Dronne tendant à inclure dans les 
cadres de l'Etat le cadre des chefs de division et des attachés 
de la France d'outre-mer [12 mars 1957] (p. 1446) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.; ses 
explications de voie sur l'article 2 du décret [2 février 1957] 
(p. 550) ; 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des Conseils de Gouverne- 
ment et des assemblées territoriales en A. 0. F. et en A. E. F.: 
amendement de M. Liselte prévoyant que le vice-président 
préside le conseil de Gouvernement en l'absence du chef de 
territoire [2 février 1957] (p. 573); 

— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de Madagascar: amendement 
de M. Tsiranana tendant à donner au Haut commissaire le 
pouvoir de nommer les inspecteurs du travail [2 février 1957] 
(p. 589) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1249 
instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur: 
[2 février 1957] (p. 608); amendement de M. Alduy prévoyant 
que le programme d'emploi des réserves doit être soumis à 
une commission d'agrément (p. 608 et 609); en deuxième 
examen, en qualité de fapporteur [15 mars 1957] (p. 1623) ; 
Art. 4: amendement de M. Bayrou tendant à reprendre Île 
terte du Conseil de la République (agrément des programmes 
d'emploi); amendement de M. Vals ayant le même objet 


(p. 1627); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 
Art, 4: amendement de M. Alduy (suppression des dispositions 
étendant aux fonctionnaires originaires des départements 
d'outre-mer les Cr accordées aux fonctionnaires origi- 
naires des T. O0. M.) [12 mars 1957] (p. 1450); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 portant de 
l'A. 0. F. et de l'A. E. F., Art. 46: amendement de M. Devinat 
tendant à mettre à la disposition des territoires la lotalité des 
redevances et des droits de sortie perçus sur les produits 
miniers et pétroliers [12 mars 1957] (p. 1457); 


— en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956 relatif aux attributions des 
conseils de province et des provinciales de Mada- 
: ses explications de vote: harmonisation souhaitable 


du terte par Conseil de la République [12 mars 1957] 


(p. 1492) ; 


— de la pe sition de décision sur le décret du 28 mars 
1957 portan siatut du Cameroun, Art, 53: amendement de 


M. Alduy tendant à reprendre le texte du Gouvernement !ges- 
tion des crédits déléqués aux chefs de circonscriptions) [4 avril 
1957] (p. 2059 et 2060); 


— d'une propositoin de loi relative à l'organisation des 
élections à l'ass locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 1*: amendement de M. Bayrou tendant à ne créer que 
trois circonscriptions électorales; observations sur le faible 
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développement de l'intérieur du territoire [4 avril 1957] 
(p. 2062); Art. 5: amendement de M. Malbrant tendant à 
permettre aux militaires et marins ayant au moins 6 mois de 
présence de participer aux élections terriloriales (p. 2063); 


_— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif à la création et au fonctionnement des circonscrip- 
tions autonomes à Madagascar en qualité de Rapporteur: Ren- 
jurcement nécessaire des attributions des circonscriptions auto- 
nomes [10 avril 1957] (p. 2134 et 2135); en deuxième examen : 
Régime financier des circonscriptions aulonomes {9 juillet 
1957] (p. 3437); 

— de la proposition de décision sur le décret n° 57-240 du 
91 février 1957 instituant une université à Madagascar, e1\ qua- 
lité de Rapporteur: Situation de l'enseignement supérieur en 
Afrique notre: recrutement du personnel enseignant de la 
nouvelle université [10 avril 1957} (p. 2095 et 2196); 


— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement et à l'assemblée terri- 
toriale de la Côte des Somalis: ses erplications de 
vote: Création inutile de postes ministériels [10 avril 1957] 
p. 2142); 

— de la proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 relatif au conseil de gouvernement «1 à l'assemblée terri- 
toriale des Comores: observations sur l'emploi du verbe 
« arguer » [10 avril 297] (p. 2145); 


— d'une proposition de décision sur le décret du 24 février 
1257, relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée terri- 
toriale de Nouvelle-Calédonie, Art. 38: amendement de M. Mau- 
rire Lenormand étendant la compétence de l'Assemblée terrilo- 
riale à la réglementation des professions de courtiers asser- 
mentés et agents d'affaires |19 avril 1557] (p. 2157): en 
deuxième examen, Art. 37: amendement de M. Mutter (durée 
des sessions extraordinaires) [9 juillet 1957] (p. 3439); Art. 38: 
son amendement (pêche maritime) (p. 3441); ses erplicatiuns 
de vote (p. 3445); 


— du projet de loi-programme pour l'aide à la construction 
navale; ses explications de vote: ses observations sur la néces- 
sité de construire le paquebot Atlantique-Nord, les lignes des 
Antilles et Amérique du Sud, l'établissement d'une cale de 
carénage pour pétroliers, l'utilisation du port de Brest [19 juin 
1#7] (p. 2780, 2781); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
|: Communauté nne et l'Euratom, en qua- 
hté de Ra eur pour avis: Intégration des territoires d'outre- 
mer dans l'Euratom, recherches et exploitations minières, ezx- 
ploilation des ressources hydroélectriques de l'Afrique, équipe- 
ment des barrages du Konkouré et du Kouilou [3 juillet 1957] 
(p. 3197 à 3199); 


— en deuxième examen, d’une proposition de décision sur 
un déeret relatif au conseil de gouvernement ct assemblée 
territoriale dans les établissements français de l'Océanie, 
Art. 1%: son amendement (meilleure rédaction de l'article) 
{9 juillet 1957] (p. 3445); Art, 37: son amendement (durée des 
sessions extraordinaires) (p. 3447); Art. 38: amendement de 
M. Muller (réglementation de la pêche maritime) (p. 3448); 
Art. 43: son amendement (convention avec les concessionnaires 
des services publics) (p. 3449); Art. 46: son amendement (ges- 
me service radioélectrique et des réseaux téléphoniques) 
(p. 3450); 


— en deuxième examen, des conelusions d’un rapport relatif 
à l'institution d'une à Dakar, en qualité de Rappor- 
teur [9 juillet 1957] (p. 3460, 3461); Art, 5: amendement de 
M. Senghor (budget et personnel de la nouvelle université, si- 
À des personnels en fonction et à intégrer) (p. 3467, 3468, 
3169). 


S'excuse de son absence [17 janvier 1957] (p. 89). 
Obtient un congé [17 janvier 1957] (p. 89). 


RAKOTOVELO (M.), Dépuié de Madagascar. 


Prend part à la discussion: 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis 
«a l'examen Parlement en application de l'article 1* de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: Espoirs soulevés à Madagascar 
par la loi-cadre; récentes élections municipales; nécessité de 
tenir compte de l'évolution et du loyalisme des Malgaches ; 
malaise existant à l'heure actuelle à Madagascar (maintien en 


Prison de certains condamnés de 1947, situation des fonction- 





naires) [30 janvier 1957] p. 9394); bas niveau de vie des pay- 
sahs, caractère archaïque de l'agriculture ; extension nécessaire 
des industries extractives et des industries de transformations ; 
recherche nécessaire d'un équilibre entre le centre de Madua- 
gascar et les provinces ercentriques (p. 395 et 396); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de Madagascar: N\écessilé d'une 
décentralisation au profit des provinces [2 février 1957] 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la té économique européenne et l'Euratom: Dére- 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer, 
association des assemblées locales à la mise en application du 
marché commun [6 juillet 1957] (p. 3403). 


RAMADIER (M. Paur), Dépulé de l'Aveyron. 


En sa qualité de Ministre des Affaires économiques et [inan- 
cières : 


Répond à une question orale de M. Ballanger relative à Ja 
liquidation des entreprises de crédit différé (cas notammery 
du Crédit mutuel du bätrment) [19 octobre 1956] (p. 4250). 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du gouverne- 
ment: ses observations sur les mesures prises par le gouver- 
nement pour contenir la hausse des prix: blocage des prir, 
utilisation du fonds de régularisation des marchés agricoles 
(arme trop lente), importation de bélail, action sur les prix 
de détail de la viande, suspension des impôts indirects sur 
certains produits alimentaires, subventions pour le pain et le 
gaz [23 oetobre 1956] (p. 4279, 4280); l'indice des 213 articles 
et Les moyens de l'améliorer, la progression de la production 
industrielle, le déficit de la balance des comptes et les moyens 
d'y remédier, les restrictions du crédit 2 428t); le déficit 
budgétaire (impasse de 987 milliards), « l'effort désespéré » 
pour empêcher son aggravalion (p. 4282) ; 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de caleul du prix du lait, Art. 1%: demande de renvoi à 
la commission présentée par M. Dulin [30 octobre 196] 
(p. 4390); oppose l'article 10 du décret organique [21 février 
1957] (p. 1047 et 1048); observalions sur les conséquences éco- 
nomiques et [financières d'une augmentation de l'indice des 
213 articles [23 février 1957] (p. 1197); demande le renvoi du 
vole sur l'ensemble [1% mars 1957] (p. 125 et 1236); 


— d'un projet de Joi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: Firation des objectifs 
de la loi-cadre (déclaration d'intention); problème de la conso- 
lidation des avances de la Banque de France [13 novembre 
196] (p. 4632); Art. 1%: amendement de M. André Lenormand 
tendant à prévoir chaque année la construction de 350.000 
logements au titre des H. L. M. [15 novembre 1956] (p. 4742); 
oppose l'article 48 du règlement (ibid.); Art. 2: amendement 
de M. Nicolas tendant à augmenter le montant des emprunts 
bénéficiant de bonilications d'intérêts; amendement de M. Le 
Strat ayant le même objet [16 novembre 1956} (p. 4780); 
Art. 3: amendement de M. Nicolas tendant à porter de 8 à 
9 milliards le montant des crédits destinés à l'attribution de 
primes à la construction; oppose l'article 48 du règlement 
ip. 4781) ; amendement de M. Hugues tendant à fixer les crédits 

estinés à l'attribution des primes à La construction à un mon- 
tant égal à celui de 196; oppose l'article 48 du règlement 
(p. 47#2); Art. 3 bis: amendement de M. Courant tendant à 
supprimer cet article (inscription dans chaque budget des 
moyens de financement permettant la construction de 300.000 
logements par an); revision nécessaire du système de finance- 
ment de la construction (p. 47817); Art. 3 ter: amendement de 
M. Pflimlin tendant à assortir le prix-plafond des constructions 
destinées à l'accession à la propriété d'un coefficient géogra- 
phique [19 novermbre 1956} (p. 4811); Art. 7: sous-amendement 
de M. Monteil supprimant dans l'amendement de M. Courant 
les mots « prévus comme prioritaires dans le cadre des plans 
de moderrasation et d'équipement » (p. 4826); Art. 14 ler: 
amendement de M. Hovnanian tendant à la création d'un orga- 
nisme national chargé de garantir les salaires annuels des 
ouvriers du bâtiment (p. 4855); Art. 16: demande d'ajourne- 
ment du débat présentée par M. Bonnet q 4859); amendement 
de M. Deironne tendant à faire participer les entreprises privées 
où publiques à l'équipement collectif (p. 4860); Art. 16 bis: 
amendement de M. Mérigonde tendant à supprimer cet article 
(plans d'aménagement régional) (p. 4861); Art. 17: amende- 
ment de M. Bonnefous vrévoyant l'accord du conseil général & 
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l'avis conforme du préfet en cas d'implantation d'aggloméra- 
tions nouvelles (p. AS63); Art, 18: Garanties départementales 
où communales aux prêts à la construction (p. 4806); Art. 24: 
amendement de M. Arbogast tendant à indemniser les anciens 
lotisseurs auxquels des charges nouvelles seront imposées; 
oppose l'article 48 du règlement (p. 4876); Art. 27: amende- 
ment de M. Triboulet tendant à la revision de l'indemnité en 
cas de changement d'affectation des tlerrains expropriés 
(p. 4885); Art. 29: amendement de M. Bourom prévoyant la 
construction de logements de transit (p. 4881); après l'ar- 
ticle 35, article additionnel de M. Deironne tendant à réserver 
1 pour 100 des crédits de construction aux travaux de décora- 
tion; Article additionnel de M. Caycur ayant le même objet; 
oppose l'article 48 du règlement a ces deux articles additionnels 
(p. 4800) ; Art. 36: amendement de M. Courant tendant à sup- 
primer les disposilions relatives à la modification de la tare 
sur les locaux insuflisamment occupés (p. 4890); Art. 38 bis: 
amendement de M. Plaisance tendant à modilier les conditions 
d'attribution de l'allocation-logement aux familles logées dans 
les H. L. M.;: oppose l'article 48 du règlement (p. 48%); après 
l'article %6 bis, article additionnel de M. de Tinquy tendant à 
augmenter la provision pour amortissement des immeubles 
admise en déduction de l'impôt sur le revenu (p. 4893); 
Art. 41: amendement de Mme Lefebvre permettant au gouver- 
nement d'appliquer par décret tout ou partie de la présente 
loi aux départements algériens (p. 497); Art. 38: Statut et 
organisalion du ministère de la reconstruction et du logement 
(p. 4900); amendement de M. Schaff tendant à reprendre le 
texte initial: amendement de M. Dupont ayant le même objet: 
oppose l'article 48 du règlement (p. 4201) : en deuxième lecture : 
Répercussion du relèvement du taux de l'escompte sur le taux 
du crédit à moyen terme, incidence des économies [11 avril 
1957] (p. 2211); Art. 3: amendement de M. Hugues tendant à 
porter à 10 milliards les crédits destinés à l'attribution des 
primes à la construction, oppose l'article 10 du décret orga- 
nique (p. 2215); Art. 3 ter: Nécessilé d'une modification des 
modes de [inancement de la construction [13 mai 1957] 
(p. 2421); 


— du projet de loi de finances pour 1957: Question préalable 
opposée par M. Tourlaud: Nécessité de la réforme de la procé- 
dure budgétaire [20 novembre 1956] (p. 4942, 493) ; préparation 
du budget ee novembre 1956] (p. 4470) ; montant du déficit bud- 
gélaire, réduction nécessaire de celui-ci en quatre ou cinq années; 
sélection des investissements; « débudgélisation » de certains 
d'entre eux; difficultés d'une contraction budgétaire (danger 
d'une rigidité de la machine économique) (p. 4971) ; réduction 
du déficit des budgets annexes; financement des prestations 
familiales agricoles; lutte contre l'inflation; incertitude de la 
conjoncture (p. 4972, 4973): Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE, Titres ME et IV: Impossibilité d'aug- 
menter les crédits affectés au budget des anciens combattants 
[26 novembre 1956] (p. 5099); effort consenti par le gouverne- 
ment (p. 5105); difficultés Jinancières; nécessilé de défendre 
la monnaie (p. 5106). — AGRICULTURE, Titre IH: amendement de 
M. Triboulet tendant à réduire de 8.300.000 francs le montant 
des crédits (interdiction de l'emploi du conservateur dans les 
beurres fermiers) [1* décembre 1956] (p. 5397). — SERVICES 
FINANCIERS, Titres MI et IV: Réforme du service des douanes; 
revision des revenus cadastraux, unilication du contrôle fiscal : 
élaboration des statuts des agents des services extérieurs de la 
direction générale des impôts, statut des agents de maîtrise des 
manufactures de l'Elal; situation des receveurs-buralistes 
p 5400). — AFFAIRES ÉCONOMIQUES, Titres HE et IV: Structure 

# l'organisation du commerce rxtérieur, plan d'expansion 
régionale des départements d'outre-mer; stockage des produits 
alimentaires, approvisionnement de la France en carburant; 
slatut des attachés agricoles; participation française aux foires 
à l'étranger; relations commerciales avec l'Est (p. 5404, 5405), 
— COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN, Titre II: Application du plan 
d'expansion économique de la Bretagne (p. 5406); Art. 67: 
amendement de M. Soury tendant à augmenter la dotation du 
fonds de développement économique et social destinée à l'équi- 

ement agricole et à financer cette dépense par la création d'un 
impôt sur la fortune; oppose l'article 17 de la Constitution 
[3 décembre 1956] (p. 5417); amendement de M. Halbout 
tendant à fixer la répartition de la dotation du fonds de déve- 
loppement économique et social (irrecevabilité) (p. 5418) ; amen- 
dement de M. Martin tendant à augmenter la dotation du fonds 
de développement économique et social destinée à l'équipe- 
ment agricole et à diminuer en contrepartie celle destinée aux 
entreprises nalionalisées (p. 5419) ; Art. 15, Etat D, AGRICULTURE : 
Hausse des prix des travaux d'électrilication et d'adduction 
d'eau, application du blocage des priz (p. 5431); Art. 29: 
demande le rétablissement de cet article (participation des 
agriculteurs au financement du fonds de garantie mutuelle) 
(p. 5492) ; Art. 30: amendement de M. Hénault tendant à inscrire 
au budget un crédit de 700 millions destiné à l'arrachage des 








pommiers à cidre, amendement de M. Triboulet ayant le même 
ovgel; oppose l'article 48 du règlement (p. 5435); amendement 
de M. Paumier tendant à réserver l'indemnité d'arrachage des 
pommiers à cidre aux petits eidriculteurs (p. 5435); amende- 
ment de M. Manceau tendant à faire bénélicier les fermiers et 
mélayers de l'indemnité d'arrachage des pommiers à cidre 
(p. 5430); après l'article 100, article additionnel de M. Paquet 
tendant à modilier le régime des exonérations des cotisations 
d'allocations [familiales agricoles (p. 5450); Art, 102: amend-- 
ment de M. Le Caroff tendant à protéger les droits des fils 
d'exploitants agricoles travaillant comme salariés chez leurs 
parents (p. 5153); amendement de M. Paumier tendant à sau- 
vegarder les droits des ouvriers agricoles itinérants (p. 5455); 
après l'article 102, article additionnel de de Sesmaisons 
pvermellant aux commerçants de faire waranter les blés dont la 
livraison est dif[érée, oppose l'article 68 du règlement (p. 5455); 
Art. 15, Elat D, CHARGES COMMUNES: Aide économique au Maroc 
et à la Tunisie; équilibre des budgets de ces Etats; convention 
d'établissement franco-marocaine; montant des crédits versés 
par la France en 1956 [4 décembre 1956] (p. 5483, 5484); 
indemnisation des Français sinistrés de Tunisie et du Maroc 
(p. 5488); Art. 15, Elat D, INTÉRIEUR: Inscription d'un crédit 
correspondant à la garantie de recelles accordée aux communes 
(p. 5516, 5517, 5518); Art. 36: Interdiction [aile par la caisse 
À dépôts et consignations aux caisses d'épargne de consentir 
des prèts aux communes pour des travaux non subventionnés 
ee ‘Etat (p. 5525); Art. 18, Etat G, LÉGION D'HONNEUR : demande 
a reprise du budget |7 décembre 1956] p. 5738); Art. 98: 
Situation catastrophique du service des alcoots, réforme projetée 
par le gouvernement [8 décembre 1956] (p. 5757); Ant. 81: 
amendement de M. Desouches tendant à supprimer cet article 
(utilisation des dépôts des caisses d'épargne en application de 
la loi Minjoz) (p. 5761); après l'article 107, article additionnel 
de M. Nisse prévoyant le dépôt avant le 1* mars 1957 d'un 
projet de loi portant modilication du mode de détermination 
du revenu cadastral, oppose l'article 68 du règlement (p. 5765) ; 
article addilionnel de M. Pleven tendant à permettre l'impor- 
tation en franchise de droits de douane des huiles minérales 
de graissage usagées en provenance de l'avitaillement des 
navires (p. 9763); Art. 51 bis: amendement de M. Paquet 
prévoyant la création d'un fonds national de surcompensation 
des prestations familiales et créant les ressources 2 rare 
a son financement (p. 5787); seconde délibération, Art. 15: 
Financement des prêts destinés à l'habitat rural (p. 5790); 


— (du projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation eourante: Volonté du gouvernement de 
lutter contre l'inflation, indemnisation du fonds de développe- 
ment de l'industrie cinématographique, compensation en faveur 
des collectivités locales; problème des viandes stockées en 
[rigorifiques; extension aux confitures du régime fiscal des 
sucres [26 décembre 1956] (p. 6229) ; Article unique: son amen- 
dement tendant à supprimer les dispositions limilant au 30 juin 
197 l'autorisation Jane au gouvernement de suspendre la 
verception de certains impôts (p. 62930); amendement de 
M. Mondon (Moselle) prévoyant une compensation en faveur 
des collectivités locales pour les suspensions de taxes prévues 
antérieurement à la présente loi (ibid.); amendement de M. Lou- 
vel tendant à garantir les droits assis sur les impôts et taxes 
dont la perception pourrait être suspendue (p. 6234); 


— du projet de foi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Etat À, EbucaTIox 
NATIONALE, Chap. 31-12: Attribution d'une prime de recherche 
aux assistants des facultés de lettres [27 décembre 19%%] 
(p. 6295); Etat A, FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1, CHARGrS 
COMMUXES, Chap. 31-93 et 33-91 : demande de disjonction déposée 
par M. Gaumont (rémunération des fonctionnaires de l'Etat en 
service dans les départements d'outre-mer) (p. 6296), D 
l'article 1% de la loi de finances (p. 6297); Chap. 4 : Appro- 
visionnement en charbon, difficultés d'un contingentement : 
ce uation des priz du char (p. 6299); amendement de 

e umier tendant à réduire d'un illiard de francs le 
crédit du chapitre (exportations de bié vers l'Allemagne fédé- 
rale) (p. 6300); Chap. 57-00: Gestion du musée national de la 
Résistance [21 décembre 1956 e 6327); RecoxsTRuCTION ET 
LOGEMENT, C : 70-10: demande le rétabläsement du crédit 
proposé par le gouvernement .— des dommages de 
guerre « à guichet ouvert ») (p. 6391); 


— du projet de loi relatif à la construction d'un tunnel 
routier sous le mont Blanc, Art. 4: amendement de M. Bri[[od 
prévoyant qu'aucun crédit supplémentaire provenant des fonds 
publics ne pourra être apporté à la réalisation du jet sans 
une décision législative préalable [24 janvier 1957] LD. 291); 


— du projet de loi portant revalorisation des retraites 
minières: Situation des mines de sel gemme, polémique avec 
M. Pierre André [15 février 1957] (p. 928 et 929); Article addi- 
tionnel de M. Boisdé tendant à Â 


nancer le projet par une 
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subvention budgétaire et par un prélèvement sur le fonds natio- 
nal de solidarité (p. 929 et 930); après l'article 5, article addi- 
tionnel de M. Engel tendant à augmenter la cotisation patronale 
et la contribution de l'Elat, oppose l'article 10 du décret orga- 
nique [19 février 1957] (p. 58); Art. 6: amendement de 
M. Louvel tendant à augmenter le taux de la cotisation versée 
par les exploitants (p. %59); amendement de M. Titeux tendant 
à faire régler par an arrêté le cas des ardoisières (p. 960); 


_— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères: Impossibilité d'envisager de nouvelles dépenses 
(20 février 1957] (p. 1023 et 1024); 


— du projet de loi relatif à l'émission d'emprunts: Nécessité 
d'assurer le succès de l'emprunt [5 mars 1957] (p. 1260); 


— d'un projet de loi portant prorogation du mandat des 
membres du il économique |7 mars 1957] (p. 1559); 


_— des interpellations sur la politique générale du gouver- 
nement (politique économique et financière) : ses observations 
sur la situation économique, le déficit de la balance des comptes 
«mesures prises par le gouvernement), le déséquilibre du 
marché intérieur (économies, restriction de la consommation 

rivée, nouvel effort fiscal), l'intervention de M. Paul Reynaud, 

e blocage des prix [19 mars 1957] (p. 1695 à 1698); 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor; amendement de M. Hénault tendant à supprimer 
l'article 5 relati[ au capital exigé des banques et des orga- 
nismes de crédit [2 avril 1957] (p. 1969); Art. 8: Définition 
des actionnaires et des porteurs de parts des sociétés d'électri- 
cité et de gaz nationalisées (art. 15 de la loi du 8 avril 1946), 
question préalable opposée par M. Mignot (p. 1974 et 1975); 


— d'un “projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: motion préjudicielle de M. Paquet (engagement pour 
le gouvernement de s'opposer à toutes nouvelles dépenses), 
mesures de salut public proposées par le gouvernement [17 mai 
1957] (p. 2537 et 2538); nombre de licences d'importation 
(p. 2542 et 2545), lutte du gouvernement contre l'inflation, les 
prix et les salaires, la politique de développement de la pro- 
duction et de limitation de la consommation, l'équilibre de la 
balance des comptes, réduction des abus du crédit, les efforts 
nécessaires en vue d'une prospérilé à venir (p. 2561 à 2564). 


Donne sa démission de Ministre des Affaires économiques et 
financières le 21 mai 1957 (séance du 12 juin 1957, p. 2861;. 


— du projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le Ministre les Affaires économiques et financières 
et le Gouverneur de la Banque de France: ses observalions sur 
la nécessité de faire face à une échéance de bons du Trésor 
de %5 milliards de francs; répond à la demande d'explications 
de M. Boisdé sur le décret du 22 mai plaçant sous le contrôle 
économique et financier de l'Etat les entreprises exportatrices 
M la garantie ou l'aide de l'Etat [29 mai 1957] (p. 2635 
et 2656). 


Sa démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin: 


1957, p. 2861). 


Cesse d’'expédier les affaires courantes | 13 juin 1957] (J. 0. du 
11 juin 1957, p. 5923). 


RAMEL (M. Hiprozyte), Député de la Moselle. 


Son rapport au nom du 8° bureau sur les opérations électo- 
rales du département du Rhône |21 juin 1957] (p. 2Ku5). 


RAMETTE !M. Arruur), Député du Nord. 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion des inter- 
pellations sur les événements de avec inscriplion au 
procès-verbal [7 novembre 1956] (p. 4509). 


Est frappé de la censure avec exclusion temporaire au cours 
de la communication du Gouvernement sur la situation au 
Moyen-Orient [7 novembre 1956] (p. 4590). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'ex 1956 et ratification de décrets: conséquences 
économiques et financières de la politique menée en Algérie, 
dépenses provenant de l'opération de Suez; diminulion pro- 
bable des rentrées Jiscales; caractère inflationniste du déficit 
Ludgétaire; réduction des exportations; diminution probable 
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des constructions de logemen's; insuf[isance des ressources 
énergétiques de la France, diminution de l'extraction charbon- 
nière imposée par la C. E. C. À., erploitation des ressources 
nalionales de gaz naturel [27 décembre 1956] (p. 6-9, 6291). 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, Art. 1“: sa demande de disjonction de l'article, pou- 
voirs exorbitants donnés au Gouvernement de modifier la 
législation en viqueur, incidence des dépenses improductives 
de la querre d'Algérie Sur la production et la balance des 
comptes, faible rendement de la suspension de la décote par 
rapport aur nouvelles charges imposées aux travailleurs 
[21 juin 1957] (p. 282); bénéfices importants des sociétés 
capilalistes (p. 2883); son amendement tendant à suspendre 
la décote et instiluer un impôt sur les dividendes des socictcs 
(p. 2884). 


RAMONET (Evouanp), Député de l'Indre. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres ds 
métiers, Art. 65: demande, de disjonction présentée par 
M. Alphonse Denis (problème de la qualification profession 
nelle) [10 octobre 1956] (p. 4098); 


— d'une proposition de loi relative à la suppression des 
« heures d'équivalence » dans les commerces non alimentaires : 
sa demande de renvoi pour avis à la commission des affaires 
économiques [30 octobre 1956] (p. 412); 


— de la p'oposition de loi relative à l’organisation de Ja 
section française à l'exposition universelle de Bruxelles 1958, 
en qualité de Atapporteur pour avis [27 novembre 1956] 
(p. 9127); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: Article additionnel de 
M. Klock tendant à prévoir un contrôle statistique des entrées 
et des sorties de marchandises à la frontière [ranco-sarroise 
[12 décembre 1956] (p. 5911). 


Pose à M. le Secrélaire d'Etat à l'Industrie et au Commerce 
une question orale relative aux mesures prises pour réprimer 
le marché noir de l'essence et du fuel domestique [1° février 
1957] (p. 477); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative au 
statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers, 
Art. 1": amendement de M. Badie (cas des agents commer- 
ciaux) [5 février 1957] (p. 630 et G51); 


— en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la construc- 
tion d'un tunnel routier sou: le mont Blanc [12 avril 195;] 
(p. 2267). 


Est nommé Secrélairie d'Etat à l'Energie (cabinet Bourgts- 
Maunoury) [17 juin 1257] (. 0. du 18 juin 1957, p. GUS3). 


En cette qualité : 


Répond à une question orale : 


— de M. Montalat relative aux départements bénéficiaires 
de la distribution du gaz de Laeg et les prix de cession de ce 
gaz [21 juin 1957] (p. 2852); 


— de M. Ferrand relative aux mesures prises en faveur des 
forges d'Hennebont [26 juillet 1957] (p. 4006); 


— de M. Louvel relative à la situation des usines à gaz 
non nationalisées [26 juillet 1957] (p. 4010). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Elat à l'Enerye 
(cabinet Bou’gès-Maunoury) [30 septembre 1957] (p. 4464), 


RANOUX (M. Rocen), Député de la Dordogne. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Elat C: ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, 
Titre IV: insuffisance de la dotation de l'Office national des 
anciens combattants (cas de l'Office départemental de la Seine) ; 
représentation des combattants volontaires de la Résistance 
dans les conseils d'administration des offices des anciens 
combattants; situation des résistants condamnés pour faits de 
Résistance [26 novembre 1956] (p. 5090); AGRICULTURE, Titres 
HE et IV: carburant agricole: approvisionnement, dégrèvement 
liscal [1 décembre 1956] (p. 5389) : Art. 102: son amendement 
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tendant à supprimer les disposilions permellant le retrait des 
avantages économiques et sociaur aux agriculteurs n'ayant pas 
ucquillé leurs cotisations sociales [3 décembre 1956] (p. 5454); 

— (lu projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1966 et ratitication de décrets, Art. 6: Dépôt d'un 
projet de loi programme de lulte contre la tuberculose bovine 
[27 décembre 1956] (p. 6333); 

— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages, Article unique: siua'ion des fermiers et mélayers 
viticulleurs [14 février 1957] (p. 877 et 878); 

— de la proposition de lui relative aux élections des cham- 


bres dé ementales d'agriculture: résolulion de la fédération 
nationale des syndicats d'erploitants agricoles demandant la 


création d'un quatrième collège réservé aux fermiers et 
métayers, condition du respect de leur indépendance [11 juillet 
1957] (p. 3597); Art, 1%: son amendement prévoyant la dést- 


gnation des candidats des fermiers et métayers par leurs orga- 
nisalions (p. 3539 et 2540); 


— sur la question orale de M. Yves Peron au Secrétaire 
d'Etat à l’Agricuiture, relative aux secours que le Gouverne- 
ment comple accorder aux viticulteurs victimes des gelées 
[12 juillet 1957] (p. 3664 et 3565) ; 


— sur la question orale posée par M. Peron relative an 
recrutement d'agents pour l'hôpital psychiatrique de Vauelair 
[26 juillet 1957] (p. 4011). 


RAYMOND-LAURENT (M. Jan), Député de la Manche. 


Ses rapports sur des pétitions |20 novembre 1956] (p. 4954); 
[21 décembre 1956] (p. 6212) ; [14 février 1957] (p. 889). 
S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


REGAUDIE (M. RExÉ), Député de la Haute-Vienne, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1957, Art. 14, Elat C, SANTÉ PUBLIQUE ET FPOPULATION, 
Titres II et IV, en qualité de Rapporteur pour avis: Insuffr- 
sance du personnel du service des naturalisations; utilisation 
des crédits d'équipement, élaboration nécessaire de plans types ; 
installation des services de l'administration centrale ; extension 
nécessaire de la sécurité sociale à toutes les catégories de 
travailleurs: contrôle des dépenses d'aide sociale dans les 
départements d'outre-mer: situation des aveugles et grands 
inlirmes (29 novembre 196] (p. 5272 à 5274); Art. 15, Etat D, 
SANTÉ PUBLIQUE ET PorurATIoN, en qualité de Rapporteur pour 
avis: Utilisation des crédits destinés à l'équipement hospilalier 
[3 décembre 1956] (p. 5535) ; Art: 456: amendement de M. Girard 
endant à supprimer cet article, amendement de M. Gaumont 
ayant le même objet (firation d'un plafond à la participation 
de l'Etat aux dépenses d'aide sociale des départements d'outre- 
mer) (p. 5542); Art. 79: son amendement tendant à reprendre 
le texte proposé par le Gouvernement (subvention de l'Etat 
our l'équipement des ports et les travaux de défense contre 
Les eauz et contre la mer) [8 décembre 1956] (p. 5700); 


— du projet de loi relatif à la prolongation du mandat de 
certains administrateurs de la Régie autonome des transports 
parisiens, en qualité de Rapporteur [17 décembre 1956] 
(p. 6058); 

— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au labora- 
toire national de la Santé publique, en qualité de Rapporteur : 
Conditions d'octroi du visa des spécialités pharmaceutiques 
[19 février 1957] (p. 965 et 966); Art. 17: Problème de la jixa- 
tion des traitements des fonctionnaires du laboratoire national 
(p. 967); Art, 5 et 6: (Visa des spécialités pharmaceutiques), 
Senends de disjonction présentée par M. Maroselli (p. 969). 


REILLE-SOULT (M. Fraxçors), Dépulé du Tarn. 


Prend part à la diseussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement (Afrique du Nord et Union fran- 
(aise): ses observations sur le suicide de M. Boumendijel, la 
nécessilé de faire cesser l'arbitraire et les tortures | 26 mars 1957] 


(p. 1865). 

Dépose une demande d'interpellation sur les incidences de 
la politique du Gouvernement (production laitière) 
[17 septembre 1937] (p. 4091). 





——— 


RENARD (M. ADRIEN), Député de l'Aisne. 


Prend part à la discussion: 

— en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant x 
empêcher certains abus dans le régüune des retraites du per. 
somnel des entreprises, en qualité de Rapporteur [9 octo- 
bre 1956] (p. 4069); 

sition de loi tendant à modifier le régime des 


— d'une pro 
assurances a ae applicable dans les d'outre- 
mer, en qualité de Rapporteur [27 novembre 1956] (p. 5128); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. #4, Etat C, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres HI et IV: Indemnisation du 
chômage résultant de la crise pétrolière; problème de la main- 
d'œuvre étrangère; conditions de vie des travailleurs nord- 
africains [29 novembre 1956] (p. 5293, 5294); 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 1“: amendement de M. Philippe Vayron pré- 
voyant que les travailleurs bénéficiant de congés devront 
répondre aux conditions qui seront fixées par décret [25 jan- 
vier 1957] (p. 326) ; amendement de M. Philippe Vayron tendant 
à supprimer Les disposilions prévoyant que les centres d'études 
pourront être rattachés aux organisations syndicales (p. 28); 
amendement de Mme Lefebvre chargeant une commission d'éla- 
blir une liste des centres dont les stages ouvriront droit au 
congé (p. 329); 

— d'un projet de loi relatif au règlement des confits collec- 
tits du travail, Art. 1”: amendement de M. Teilgen (pouvoirs 
el compétence du médiateur) [5 février 19%7{ ge. 668); en 
seconde délibération, Art. 15 de la loi du 11 1950: 
amendement de M. Moisan (pouvoirs el compétence du média- 
teur) [6 février 1957] (p. 694 et 6%); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à 
domicile, en qualité de Rapporteur: Respect de la législation 
du travail, modalités de contrôle [7 février 1957] (p. 732, 733); 
Art. 1=*: amendement de M. Boscary-Monsservin (non-apphcation 
de l'article 33 D du livre 1* du code du travail aux entreprises 
n'employant qu'occasionnellement des travailleurs à domicile) 
[12 février 1957] (p. 79); comptabilité des raitures remises 
aux travailleurs à domicile prévue à l'article 33 G du livre Ie 
du code du travail (p. 800 et S01); amendement de M. Boscary- 
Monsservin (dérogation aux dispositions de l'article 1°") (p. 802 
et 808); Art. 7 bus: amendement de M. Rolland (prix payé aux 
artisans et travailleurs indépendants à domicile) {13 février 1957] 
(p. 829); en deuxième lecture, en qualité de Rapporteur 

10 juillet 1957] (p- 3501); modijications apportées par Le 

onseil de La République, distinction entre le travailleur à 
domicile et l'artisan, le travailleur indépendant et façonnier, 
contrôle de l'application de cette législation par les inspecteurs 
du travail, problème des vanniers de Thiérache (p. 3501, 3502). 


REOYO (M. Victor), Député de la Gironde. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
générale du Gouvernement: ses observations sur les conditions 
dans lesquelles le colonel Nasser à procédé à la nationalisation 
du canal de Suez; l'absence de riposte de la part de la France; 
la possibilité d'appliquer l'article 7 de la convention de Constan- 
tinople (envoi de navires de querre à Suez et Port-Said); la 
nécessilé de faire stationner une force militaire dans la zone 
du canal pour en assurer le contrôle [16 octobre 19,56] 
(p. 4149, 4150); 

— du 4e de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratitier le traité d'amitié de bon signé 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye: Aide apportée 
par la Libye aux rebelles algériens; traitement discriminatoire 
réservé à la France (bases anglaises et américaines); gisements 
pétroliers du Fezzan,; proposition canadienne & ion en 
commun faite en 1949; valeur s ique du Fezzan: dépenses 
entrainées par la rectification du dispositif militaire; abandon 
consenti sans contre-partie (annexe 7 du projet) [22 novem- 
bre 1956] (p. 5027); perspective d'un abandon prochain de 
l'Algérie (p. 5028); 

— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: Evolution politique de la Sarre 
depuis 1945, déclaration de M. Pinay du 30 mars 1955 sur le 
sort réservé aux aciéries de Volkli gen: pe + de l'équitibre 
franco-allemand au sein de la C. E. C. À., abandons unilatéraux 
consentis la France; canahsation de la Moselle; occasion 
donnée à l'Allemagne de faire admettre son contrôle sur la 
Lorraine; danger présenté par la construction de la pelitt 
Europe [11 décembre 1956] (p. 5882 à 5884). 
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Pose à M. le Ministre de la Défense vationale et des Forces 
armées une question orale relative à l'octroi des permissions 
aux jeunes soldats [25 janvier 1957] (p. 315). 


Prend part à la discussion: 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l’Assemblée nationale, en deuxième 
lecture [9 avril 1957] (p. 2105); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom: 
Construction du marché commun autour du combinat du Rhin, 
résultats de la C. E. C. À., les institutions européennes, par- 
tage du pouvoir entre des organismes apatrides, modifications 
souhaitées [6 juillet 1957] (p. 3395 à 3399); 


— d'un projet de loi sur les institutions d'Algérie: 5°s 
regrets de n'avoir pas participé à la conférence de la Table 
ronde Le septembre 1957] (p. 4325); dépose une motion pré- 
judicielle tendant à svrseoir à l'eramen de la loi-cadre tant 
que l'article 60 de la Constitution ne sera pas modifié (compo- 
sition de l'Union française) (p. 4329); atteinte portée par le 
projet à l’immutabilité de la République française (p. 4329); 
son rappel au règlement (ibid); variation des modalités de 
la loi-cadre, atteinte portée à l'unité et à l'indivisibilité de la 
France et de ses départements d'outre-mer et à la souveraineté 
française, absence regrettable des députés d'Algérie [26 sep- 
tembre 1957] (p. 4400, 4401, 4402); sa demande de suspension 
de séance [30 septembre 1957] (p. 4459). 


REVILLON (M. Tony), Député de l'Ain. 
Ses rapports sur des pétitions [21 décembre 1956] (p. 6212). 


Son décès est annoncé à l'Assemblée nationale [16 jan- 
vier 1957] (p. Go). 


—— 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1956 et ratitication de décrets, Etat A, 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, J, (CHARGES COMMUNES, 
Chap. 31-93 et 33-91: demande de disjonction de M. Gaumont 
(rémunération des fonctionnaires de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer), déclare applicable l'article 1% 
de la loi de finances [27 décembre 1956] (p. 6297); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 
ses observalions sur les critiques faites par les adversaires du 
Varché commun (notamment M. Mendès-France) [22 jan- 
vier 1957] (p. 201), l'attitude de la Grande-Bretagne, les garan- 
ties réclamées pour la France, la nécessité de mettre une auto- 
rilé supra-nationale à la tête du Marché commun, la nécessité 
de faire l'Europe pour assurer le redressement de la France 
(p. 202 et 203); 


— d'un projet de loi relatif à la revalorisation des retraites 
minières: ses observalions sur la compétence de la commission 
des Jinances [19 février 1957] (p. 956). 


Dépose une demande d'’interpellation sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement [26 février 1%7] 
(p. 1128); la développe: ses observations sur les causes de 
l'inflation (déficit budyétaire, hausse des salaires, financement 
de la construction, rentrée de capitaux d'Afrique du Nord, 
dépenses militaires d'Algérie), les augmentations de dépenses 
d'origine gouvernementale, la diminution des réserves de devi- 
ses, Les conséquences néfastes du blocage des prix (accélération 
de l'inflation), la nécessité de faire des réformes de structure 
et diminuer le train de vie du pays [15 mars 71 (p. 1629 à 
1632) ; ses erplicalins de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier: politi- 
que algérienne, réforme de la Constitution, politique économi- 
que (épuisement des réserves de devises) [28 mars 1957] 
(p. 1951). ” 


Prend part à la discussion: 
— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 


n hs : : mode de calcul du prix du lait: demande de renvoi du vote sur 
$ REY (M. Jossru), Député du Haut-Rhin. l'ensemble présentée par le Gouvernement [1% mars 1957] 
) S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301) ; [17 juil- Fu 
È llet 1957] (p. 3673). st — d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
- ; > + D ph 7 Bet rentes viagères, Art. 12 bis: sous-amendement de M, Tourtaud 
L Obtient des congés [25 octobre 1956] (p. 4301); [17 juil- (non application de la majoration aux cigarettes Gaulorses et au 
2 let 1957] (p. 3673). tabac Gris), applicabildé de l'article 10 {7 mars 1957] (p. 136û 
1] et 1367); 
Fr REYNAUD (M. Pau), Dépulé du Nord, — du projet de loi portant assainissement économique et 
e financier: sa crainte de ln fulure hausse des prix et de l'infla- 
4 Prend part à la discussion : tion, augmentation régulière de l'impasse, choix des économies 
* | ns ou des ajournements de dépenses en proportion de nos moyens, 
$ — des interpellations sur la politique généra'e du Gouverne- expérience de l’école de Vanves, inutilité de la prolongation de 
} ment: ses observalions sur les informalions recueillies par le l'enseignement, inopportunité de la réforme de l'échelle mobile 
l Gouvernement relatives à la préparation du coup de force du ; 


Colonel Nasser; la position de nos alliés et les précautions 
prises à ce sujet par le Gouvernement; la réaction des Etats- 
Unis et de l'Angleterre; la possibilité d'une intervention mili- 
taire pour protéger les pilotes (occasion manquée); la posi- 
tion de la Russie; les débats devant le conseil de sécurité; la 
nécessilé de mettre sur pied une organisation commune de 
la politique extérieure de l'Occident; la nécessité de faire 
l'Europe et de reviser la Constitution [16 octobre 1956] (p. 4133 
à 4139) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957: Montant record 
du déficit budgétaire; caractère inflationniste de certains 
impôts; conséquences des augmentations de salaires sur le 
niveau des prix et sur les exportations; incertitudes des pers- 
peclives économiques (problème du pétrole notamment) 
[21 novembre 1956] (p. 4973, 4974) ; Art. 15, Etat D, CHARGES 
COMMUNES : Nécessité Ce l'aide économique à la Tunisie 
et au Maroc à des investissements productifs [4 décembre 1956 
(p. 5481) ; Titre VI B: amendement de M. Pierre André tendan 
à réduire à 10 milliards le crédit prévu à ce titre (p. 5489); 
Art. 45: amendement de M. Rosan Girard tendant à supprimer 
cet article: fixation d'un plafond à la participation de l'Etat 
aux dépenses d'aide sociale dans les départements d'outre- 
mer [5 décembre 1956] (p. 5542 et 5544); ses observations 
sur la réforme de la procédure budgétaire et la date d'élection 
des commissions [29 décembre 1956] (p. 6408); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gou- 
era “< ses observations sur l'échec de l'o 
uez, 
« poids » 
d'Egypte, l'unification 
assemblée au suffrage 
(p. 6152 et 6153); 


ration de 
l'importance vitale de la solidarité américaine, le 
e l'O. N. U., l'indemnisation des Français expulsés 

litique de l'Europe (élection d'une 
irect), l'Eurafrique |19 décembre 1956] 








en | artguge de hausse des prix, comparaison avec la situation 
anglaise, nécessité d'une restriction de la consommation inté- 
rwure entrainant une diminution du niveau de vie [21 juin 
1957] (p. 2858, 2859, 2860); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: ses exrpli- 
cations de vote: conséquences qu'entrainerait le refus de rati- 
fication ; eg du Marché commun, situation si les sociaun 
démocrates allemands prenaient le pouvoir [9 juillet 19%57] 
(p. 3477, 3478) ; 


— d'un projet de loi sur la réforme de l’enseignement public : 
ignorance du coût de la réforme [24 juillet 1957] (p. 3944). 


S'excuse de son absence [12 février 1957] (p. 762); [17 sep- 
tembre 1957] (p. 4090), 


Obtient des congés [12 février 1957] (p. 762) ; 117 septembre 
1957] (p. 4090). 


REYNES (M. Azrrep), Député du Tarn. 


Prend part à la discussion : 


— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locale 
et de la taxe sur les spectacles: ses observations sur la néces- 
sité de remplacer la taxe locale par une taxe sur l'énergie 
[14 novembre 1956] (p. 4659, 4660) ; 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observations sur l'échec de l'opération de Suez, 
le renforcement du prestige du colonel Nasser, les abandons 
consentis par la France au profit du Maroc, de la Tunisie et de 
la Libye, le fonctionnement de l'O. N. U., l'isolement diplomati- 
que de la France [19 décembre 1956] (p. 6147 et 6148), 














—, 
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REYRAUD (Mme Renér), Député de la Gironde. 


Prend part à la discussion: 


— lu projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
SANTÉ PUBLIQUE ET PoPuLaTIOoN, Titres HI et IV: construction des 
centres anti-cancéreuxz de Lyon et de Saint-Cloud; création. de 
centres de diaggostic du cancer; inscription de la dermite du 
largactyl au tableau des maladies professionnelles [29 novem- 
bre 1966] (p. 5280) ; Art. 104: travaux de déjense du Bas-Médoc ; 
construction d'une nouvelle forme de radoub au port de Bor. 
deaux; revendications des ouvriers du port autonome de la 
même wille; construction du canal du Nord; revendications du 
personnel des voies navigables ; élargissement du canal du Midi 
et du canal latéral à la Garonne; travaux de protection contre 
des eaux de la Garonne; modilications du tracé de la route natio- 
nale 143 [5 décembre 196] (p. 5565) ; Art, 18, Etats G et H, 
P. T. T.: réalisation de la carrière unique de surveillante et 
surveillante principale ; accès des employés de bureau à l'emplo: 
d'agent d'exploitation; reclassement des vérificatrices et sur- 
veillantes de l'imprimerie des timbres-poste, tilularisation des 
anxiliaires; garantie de l'égalité des seres dans le déroulement 
des carrières; octroi d'une indemnité de scolarité aux inspec- 
teurs-élèves [7 décembre 1956] (p. 5704, 5705) ; 


— sur une question orale de Mile Rumeau relative aux dégâts 
importants causés par le gel du mois de tévrier dans les acces- 
soires de la culture maraîichère [21 juin 1957] (p. 2850), 


RIBEYRE (M. Pau), Député de l'Ardèche. 


Prend part à la discussion des interpellations sur le Marché 
commun européen: ses observations sur l'harmonisation des 
charges sociales, le passage de la première à la deuxième étape, 
la répartition des charges fiscales, l'intégration des territoires 
d'outre-mer, le problème monétaire {17. janvier 1957} (p. 113 


et 114). 
S'execuse de son absence [23 septembre 1957] (p. 4313). 


Obtient un congé [23 septembre 1957] (p. 4313). 


RIEU (M. Jean), Député de la Gironde. 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles ont été effectuées des arrestations de partisans de la 
paix en Algérie et sur les raisons pour lesquelles ils ont été 
déférés devant les tribunaux militaires [18 octobre 1956] 


(p. 4213). 


Pose à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale relative 
à la participation du Comte de Paris à des cérémonies officielles 
[30 novembre 1956] (p. 5319, 5320). 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ordre du jour de M. Verdier: justification de la guerre 
préventive présentées par le Gouvernement, nécessité d’une 
conférence des cing grandes puissances [20 décembre 1956] 
(p. 6183, 6184) ; 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur l'utilisation des crédits du fonds 
forestier national, les coupes abusives pratiquées dans les Lan- 
des de Gascogne, la situalion dramatique des gemmeurs, les 
conditions d'attribution des prêts sociaux aux viliculteurs viclti- 
mes du gel [5 mars 1957] (p. 1298 et 1299). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat au Travail et à la Sécurité 
sociale une question orale relative au payement des indemnités 
de chômage partiel par suite d’intempéries [8 mars 1957] 
(p. 1389). 


Prend part à la discussion : 

— d'un projet de doi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: sa 
motion préjudicielle tendant à surseoir à l'examen de ces pro- 
jets jusqu'à ce qu'une discussion se soit instaurée sur l'éta- 
Sliessment de la paix en Algérie, le projet de réforme de l'en- 
scignement et le projet de remboursement des frais médicaux 
et pharmaceutiques [4 juillet 1957} (p. 3238, 3239, 3240) ; créa- 
tion d'un nouvel Elat supranational et disparition de la souve- 
raineté française, dangers du réarmement atomique de l'Alle- 
magne, voloñté de collaboration pacifique dr: l!" Anmaine 





atomique pour le progrès social [6 juillet 1957] (p. 2380 À 
3382) ; sa motion préjudicielle tendant à surseoir à la discussion 
du traité d'Euratom tant le Parlement allemand n'aura 
pas précisé le caractère exclusivement pacifique de l'utilisation 
de l'énergie atomique (p. 3404, 3405) ; 


— du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité portant statut de l'agence internationale de 
l'énergie atomique: ses observations sur l'intérêt d'une coopé- 
ralion à des fins pacifiques rentre tous les pays, les différences 
avec l'Euratom, les possibilités d'extension des relations cultu- 
relles scientifiques et industrielles [10 juillet 1957} (p. 3509). 


RINCENT (M. GERMAIN), Député de l'Aube. 


Prend part à la discussion: 


— d'une pro sition de loi tendant à instiluer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait: Dif/érence entre les prix de 
revient des exploilations agricoles; danger présenté par l'in- 
dexation du prix du lait $ur les prix de revient industriels, 
nécessité d'accorder une’ garantie aux petits producteurs de 
lait; bénéfices des intermédiaires; nécessité d'inslituer un 
comité tripartite chargé de la fixation du prix du lait [30 octo- 
bre (p. 4388) ; Art. 1”: demande de renvoi à la commis- 
sion présentée par M, Dulin (p. 4392); contre-projet de 
M. Juskiewenski (création d'une caisse de stabilisation et 
d'orientation du marché du lait) {28 février 1957] (p. 1200) ; 


— d’une proposition de loi relative à la fixation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti en agriculture, en qualité 
de Rapporteur: Réduction du S. M. 1. G. en agricullure, raisons 
invoquées [30 octobre 1956] (p. 4406) ; structure des erploitu- 
tions agricoles; importance et répartilion régionale de la main- 
d'œuvre agricole; évolution des dépenses d'exploilation, réduc- 
tion de la part réservée au salaire (p. 4407) ; avis favorable du 
Conseil économique (p. 4408) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat €, 
AGRICULTURE, Titres 1, MI et IV: Défense de la petite erploita- 
lion familiale; « débudgétisation » des investissements; ravwi- 
taillement en carburant; revendications des agents des eauz 
et forêts; firation du prix du lait; organisation de l'enseigne- 
ment postscolaire agricole igaloire; attribution de la ris- 
tourne de 15 p. 100 sur le prix du matériel agricole aux arti- 
sans ruraux; problème posé par le marché de l'orge [1* décem- 
bre 1956} (p. 5290, 5391) ; 


— d'une ge osition de résolution relative au prix du blé: 
Protection de petile production agricole, liberté laissée au 
Gouvernement d'appliquer le correctif [23 juillet 1957] (p. 3870); 


—d'interpellations sur la politique agricole du Gouvernement ; 
ses observations sur: l’anomalie de la baisse des prix agricoles 
dans une conjoncture de hausse, les remèdes au mécontente- 
ment ne” Aménagement du prix du blé, application de la 
loi Laborbe, augmentation des attributions d'essence, aide de 
l'Elat pour l'acquisition de matériel agricole, politique éclairée 
des investissements, vote d'une loi-cadre agricole, parité entre 
le S. M. 1. G. agricole et industriel, protection de l'exploitation 
familiale (19 septembre 1957] (p. 4182, 4183, 4184). 


RITTER (M. GEORGES), Député du Bas-Rhin. 
S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 
Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


ROCA (Mme Griserte), Député du Gard. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 14, Etat C, SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, Titres D 
et IV: Situation du personnel des directions départementales de 
la santé et de la population; création d'un poste d'inspecteur 
des écoles d'assistantes sociales [29 novembre 1956] (p. 5277). 


ROCHET (M. WaLpecx), Député de Saône-et-Loire. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du Gouvernement: son ordre du jour invilant 
le Gouvernement : 1° à engager des discussions avec les repré- 
sentants autorisés des Algériens en vue de parvenir au « cessez- 
lejeu » et à une solution de négocier le problème algérien; 
29 à négocier, sur la base des r*-"-"""e ndoptés par le conseil 
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de sécurilé la solution pacifique du problème de Suez: 3° à 
vrendre sans délai les mesures nécessaires pour améhorer le 
niveau de vie des travailleurs [23 octobre 19561 (p. 4290); ses 
crplications de vote sur la question de confiance: Nécessité 
d'ouvrir des négocialions avec les représentants algériens pour 
aboutir au « cessez-le-eu »; non application par le Gouver- 
nement de la résolution du congrès socialiste de Lille [25 octo- 
bre 1956} (p. 4302); échec de la politique, dite de pacification 
déclaration de MM. Fares ct Benbhamed); arrestation des chefs 
du F. L. N. (p. 43%); canséquenres sur les relations franco- 
maroceines el franco-lunisiennes; caractère réachonnaure de 
ensemble de la politique du Gouvernement (canal de Suez 
Luratom, politique économique et sociale) (p. 1904, 4205): 
nécessité de réaliser l'unité d'action entre les communistes cl 
les socialistes (p. 429%). 


Dépose une demande d’interpellation sur les conséquences 

cconomiques de l'agression sülitaire contre l’Egypie ci 
ur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
jour Sauvegarder les intérêts des travailleurs empioyés 
uans les industries touchées par la crise pétrolière el pour 
meltre en valeur nos ressources énergétiques nationales 
|» novembre 1956] (p. 5190); la développe: ses obser- 
vations sur les conséquences économiques et sociales de 
l'aljaire de Suez (approvisionnement en pétrole, chômage, 
baisse de la production, injlation, aggravation du déficit du 
commerce. extérieur et du déjicit budgétaire), les remèdes 
réactionnaires proposés par le Gouvernement, la nécessité d° 
changer d'orientation poitique, Le développement des res- 
sources énergétiques nationales [19 décembre 1956] (p. 6142 
à 6145). 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 18, Prestations familiales agricoles: ses obser- 
vations sur le projet présenté par le Gouvernement et sur 
l'amendement déposé par M. Paquet [8 décembre 1956] (p. 5739). 


Pose à M. Le Secrélaire d'Elat à l'Agriculture une question 
orale relative: 


— au payement de l'aMocation vieillesse agricole j21 dc- 
cemmbre 1956] (p. 6201, 6202); 


- au versement de l'indemnité de chômage aux ouvriers 
agricoles [18 janvier 1957}; (p. 148). 


Dépose une demande d'interpellation sur la politique agricole 
du Gouvernement |21 février 1957} (p. 1034). 


Prend part à la discussion: 


-—- des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur Le sort misérable des ouvriers agri- 
coles (enquête de l'I. N. S. E. E.), le retard apporté au verse- 
ment de l'allocation du fonds national de solidarité, la concen- 
tration des exploitations, l'aide apportée aux grandes exploi- 
tations par l'intermédiaire des subventions d'Elat, les mesures 
à prendre en faveur des exploitations familiales (augmentation 
des ristournes sur le matériel agricole et les engraïs, eronéra- 
lion d'impôts, prêts spéciaux, etc.), les conséquences de la 
guerre en Algérie, les perspectives du Marché commun (mirage 
des débouchés allemands, arrivée des surplus américains et 
canadiens), la résurrection du militarisme aliemand [5 mars 
1957] (p. 1287 à 1290); son ordre du jour (mesures en faveur 
des pelites exploitations familiales, parité entre le $S. M. I. G. 
de l'agriculture et celui de l'industrie, carence du Gouverne- 
ment devant l'épidémie de fièvre aphieuse, condamnation du 
Marché commun) [6 mars 1957] (p. 1340 et 1341); 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: ses explications de vote sur la question de confiance : 
économies et impôts proposés, profits capitalistes, conséquences 
de la politique de querre en Algérie et de l'affaire de Suez: 
in{lation et misère pour ies salariés, unité d'action pour un 
programme de paix et de progrès [21 mai 1957] (p. 2585, 2586); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
l1 Communauté économique européenne et l'Euratom: motion 
préjudicielle de M. Rieu tendant à surscoir à la discussion de ces 
projets, les dernières décisions du comilé central du parti 
communiste de l'Union soviétique au sujet du groupe Malenkov 
ct Molotov [4 juillet + : 3238, 3239) ; l'aspect politique du 
Marché commun et de l'Euratom, le contrôle des militaires 
américains, la réunification de l'Allemagne, la nomination du 
général Speidel au commandement des troupes terrestres du 
centre Europe, suprématie de la production et de l'énergie ato- 
mique de l'Allemagne en Europe occidentale, réduction des 
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armements, conséquences désastreuses des traités pour l'aqri- 
culture et l'industrie (p. 3264 à 3269); {5 juillet 1957] (p. 3301). 


Pose à M. le Ministre des Affaires sociales une question orale 
relaiuve à l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité [5 juil'et 1957] (p. 3288, 3289). 


Prend pzrt à la d:scussion d'une proposition de résolution 
relalive au prix du blé: son amendement tendant à faire sup- 
porter la résorption des èrcédents uniquement par des gros 
producteurs [23 juillet 1957} (p. 3869); prix de revient réel du 
quintal de blé selon la grandeur de l'expioitation; problème 
de l'écoulement de la prochaine récolte; responsabilité des 
grosses ervloitations dans la production des excédents (ibid.). 


D pose : 

— une motion de censure sur le refus du Gouvernement de 
majorer le $. M. 4. G. et les allocations familiates et d'assurer 
le remboursement à £0 p. 100 ces frais médicaux et pharma- 
ceuiiques | 26 juillet 1957} (p. 4002, 4003); son rapyrel au règle- 
ment (jixation de la date de discussion de la motion de cen- 
sure dévosée au nom du groupe communiste) (p. 4002); 


— une demande d'interpellation sur l’ensemble de la poti- 
tique agricole du Gouvernement |17 septembre 1957} (p. 4090) ; 
la développe: conséquences de la politique générale du Gou- 
vernement sur Le plan social: hausse du coùt de la vie, cli- 
mat d'incertitude, diminution de la part de la classe ouvrière 
et de la paysannerie laborieuse dans Le revenu national, res- 
ponsabilüé de la querre d'Algérie dans la crise financière 
actuelle ,difjicultés des petits et moyens exploitants et ouvriers 
agricoles (augmentation des produits industriels nécessaires à 
l'agriculture, insuffisance du prix du blé, fixation du prix de 
leurs fermages, retard dans l'apphcation de la loi Laborbe, 
réduction des crédits agricoles, infériorité du S. M. I. G. agri- 
cole, avantages des grands propriélaires capitalistes), liaison 
entre la politique agricole et la politique générale [18 sep- 
tembre 19571 (p. 4130 à 4133); 


— une motion de censure contre la politique économique et 
agricoie du Couvernement |19 septembre 197] (p. 4200); son 
rappel au règlement (maintien de sa motion et demande d'une 
discussion rapide) (ibid }) 


Prend part à la discussion d'interpellations sur la politique 
économique du Gouvernement: son ordre du jour (Rielèvement 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, limitation des 
prix des produits industriels, fixation du prix du blé et du 
prix du lait, rétablissement des crédits nécessaires aux inves- 
lissements agricoes, politique d'assainissement des finances 
par la réduction des dépenses militaires, réforme des impots 
[20 septembre 1957] (p. 4281). 


Est rappelé à l'ordre au cours de la discussion du projet de 
loi sur les institutions d'Algérie !25 septembre 1957] (p. 4254). 


ROSLORE (M. Mancez), Député de la Côte-d'Or. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement; ses observations sur: le placement de l'emprunt 1956 
tcharge pour les budgets futurs, taux d'intérêt trop élevé); 
les dangers du blocage des prir, la nécessité de faire l'Europe 
rÀ- reviser le pacte allantique [18 octobre 1956] (p. 4227, 
228); 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: ses observalions sur l'altitude du gouvernement 
marocain, les principes d'une solution du problème algérien 
118 décembre 1956] (p. 6121 à 6122); 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 
des dommages subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 
son amendement (délai dans lequel l'action gouvernementale 
dont se mamifester) [5 février 1957] (p. 656); Le retire (ibid.); 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses observalions sur l'action politique des rebelles 
(umplantation d'une administration notamment), le statut futur 
de l'Algérie (représentation de la minorité européenne) [22 mars 
1957] (p. 1795, 1796) ; 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi tendant À 
assurer le reclassement des diminués physiques, Art. 19, amen- 
dement de M. Garet tendant à limiter l'octroi d'un délai spécial 
de préavis aux travailleurs complés pour deux unités [25 juin 
1957] (p. 2942); 
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— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
luant la Communauté économique européenne et l'Euratom, 
en qualité de Rapporteur pour avis: application du marché 
commun dans l'industrie pharmaceutique, autorisation préa- 
lable, protection de la santé publique, dispositions concernant 
l'exercice des professions médicales, harmonisation des sys- 
tèmes sociaux, surveillance de la radioactivité de l'atmosphère, 
des eaux et du sol, utilisation de l'atome en médecine et en 
pharmacie [3 juillet 1957] (p. 3209 à 3214); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: rappel des 
liens indissolubles entre l'Algérie et la France et l'œuvre éco- 
nomique et sociale qu'il convient d'achever en Algérie, diver- 
gences de vues des membres de la commission de l'Intérieur 
mais accord sur la réalisation d'une réforme institutionnelle, 
le contrôle parlementaire à effectuer sur les décrets d’'applica- 
lion et les principes fondamentaux de la loi-cadre, problème 
des lerriloires et des collectivilés, mise en place provisoire et 
compétence des assemblées territoriales, dangers d'un fédé- 
ralisme parhiel et de la création à Alger d'un écran entre les 
terriloires et la République, importance de la reconnaissance 
officielle du statut civil personnel, inopportunité de traiter 
du mode de scrutin dans la loi-cadre mais nécessilé d'y assu- 
rer une représentahon équilable des communautés [25 sep- 
tembre 1957] (p. 4330, 4331, 4332) ; querelle de mots sur l'ins- 
litution d'un collège unique ou la suppression du double col- 
dège (p. 4332, 4333); raisons pour lesquelles les termes « suf- 
frage direct » ne figurent pas dans la loi-cadre (p. 4352); 
Art, 1%: amendement de M. Tremollet de Villers prévoyant 
la place de l'Algérie dans la communauté française, la situa- 
tion particulière de l'Algérie, la participation de tous les 
cuoyens habilant l'Algérie à la souveraineté française [27 sep- 
tembre a (p. 4416); ses erplications de vote sur la ques- 
lion de confiance: modification de la constitution permettant 
la création d'une république fédérale, nécessité du vote de la 
Se à une grosse majorilé nationale [30 septembre 1957] 
p. 7). 


ROLLAND (M. JACQUES), Député de la Seine. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi reportant les élections aux chambres de 
métiers en qualité de Rapporteur : Renouvellement des chambres 
de métiers; problème de la qualification professionnelle des 
artisans; réorganisation du registre des métiers [9 octobre 1956] 
(p. 4055); question préalable opposte par M. Denis (p. 4057); 
motion préjudicielle de M. Icher tendant à surseoir à Possétos 
du projet jusqu'à l'adoption du projet de loi portant réorgani- 
sation de l'artisanat (p. 405K) ; Art. 17: amendement de M. Pelat 
prévoyant des élections générales avant décembre 1956 (p. 4063) ; 
amendement de Mme Estachy limitant au 90 avril 1957 le 
mandat des membres des chambres de métiers jusqu'à expi- 
ration normale de leur mandat (p. 4063); Art. 4: demandes de 
disjonction de MM. Denis et Mignot ip. 4066); Art. 6: [10 octo- 
bre 1956] (p. 4097); amendement de M. Alphonse Denis admet- 
tant comme preuve de la qualification profesjionnelle l'exercice 

rolongé de la profession (p. 4099): Art. 8: amendement de 

me Eslachy (répression des infractions à la qualification pro- 
lessionnelle) (p. 4100); en deuxième lecture [26 octobre 1956 
(p. 448) ; Art. 5: amendement de M. Alphonse Denis tendant 
“y cet article oblème de la qualification profession- 
nelle) (p. 4350); amendement de M. Icher tendant à n'autoriser 
à exercer un mélier pour lequel une formation professionnelle 
est indispensable que les entreprises dont le maitre ou le 
patron est lilulaire du certificat ou du diplôme visé à l'ali- 
néa 1* du présent article (p. 4350, 4351); amendement de 
M. lcher tendant à supprimer l'avis de l'assemblée des prési- 
dents de chambres de commerce pour l'établissement de la 
liste des métiers exigeant une qualilication professionnelle 
(p. 4352); Art. 5 bis: amendement de Mme Estachy tendant à 
supprimer cet article (pouvoirs permettant aux ur: d'accor- 
der des dérogations) (p. 4352); amendement de M. lcher pré- 
voyant l'avis Javorable de la chambre des métiers pour les auto- 
risations accordées par les préfets (p. 4352); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à réglementer 
l'usage de la dénomination «chambre de commerce », en 
qualité de Rapporteur suppléant [30 octobre 1956] (p. 4385); 
Art. 3: amendement de M. Beauguilte tendant à prévoir une 
exception pour les journaux utilisant des titres ne se référant à 
aucun organisme déterminé (p. 4386); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode. de calcul du prix du lait: son contre-projet [30 octobre 
1956] (p. 4389), le retire (bid.); 





— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur la disparité des charges sociales, la nécessité 
de déterminer une doctrine écongmique en fonction du marché 
commun et de procéder immédiatement à son application 
(revision du | pp agricole, inventaire des industries exporta- 
trices dans le cadre guropéen, création d'une commission 
spéciale dépendant de la Présidence du conseil) [22 janvier 1957] 
(p. 208 et 209); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, en qualité de Rapporteur pour avis: Relèvement du taux 
des EVE février 1957] (p. 733); Art. 1%: son amendement 
(dé[inition es täches complémentaires) [12 février 1957] 
(p. 776 et 777); amendement de M. Temple (non-application de 
l'article 33 D du Livre F* du code du travail aux chefs d’établis- 
sements agricoles faisant effectuer occasionnellement un travail 
à domicile) (p. 599) ; Art. 2 et 3: ses amendements (incorporation 
des décimes dans le montant des amendes) (p. 804 à 806); 
Art. 1%: son amendement (application aux artisans inscrits au 
registre des métiers de la législation sur les travailleurs à 
domicile) [13 février 1957] (p. S27); le retire (p. 830); Art. 7 bis: 
son amendement (prix payé aux artisans travailleurs indépen- 
dants à domicile et contrôle des payements) (p. 828 à #30); 
Art. 8: son amendement (modalités d'application de la présente 
loi par des règlements d'administration publique) (p. #30); en 
deuxième lecture, Art, 1%: son amendement tendant à suppri- 
mer la mention indiquant qu'il n'y a pas lieu de rechercher si 
les travailleurs sont inscrits au registre des méliers [10 juil- 
let 1957] (p. 3503); Art. 7 bis: son amendement tendant à 
reprendre le texte du Conseil de la République (p. 3504); 
assurance que les prir payés aux artisans façonniers ne seront 
pas inférieurs à ceux payés aux travailleurs à domicile, majorés 
des charges fiscales et sociales avec contrôle des prix assuré 
par le Conseil économique; simplification des formalités exigées 
des artisans, respect des prix mieux garanti (p. 3504); inutilité 
du contrôle du prir de revient de l'artisan, distinction entre 
artisans et travailleurs indépendants (p. 3505, 3506); le rectifée 
(p. 3507) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi portant prorogation 
du mandat des membres du € 1 économique, artic'e unique : 
son amendement permettant le remplacement des conseillers 
décédés et de ceux que leurs organisations professionnelles ne 
considèrent plus comme les représentant valablement [19 mars 
1957] (p. 1700); 


— de ja proposition de loi rela'ive au maintien dans les 
lieux dans les hôtels et meublés (prorogation de la loi du 
2 avril 1949), en qualité de Rapporteur [26 mars 1957] (p. 1854), 


— d'une proposition de loi tendant à modifier le décret du 
9 août 1953 sur les $. A. R. L., en qualité de Rapporteur: sa 
demande de prolongation du délai pour permettre aux petites 
sociétés d'effectuer l'augmentation de capital exigée par le 
décret ou de procéder à leur dissolution [25 juin 1957] (p. 2929). 


une demande d'interpellation sur l'imposition par 
voie de c'rculaire administrative à la T. V. A. au laux maore 
des artisans fiscaux qui sont exontrés, par la loi, de cette taxe 
[17 septembre 1957] ‘p. 4091). 


S'excuse de son absence [17 septembre 1957] (p. 4090). 


Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 4090). 


ROQUEFORT (M. Féuix), Député de l'Aude. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
INDUSTRIE ET COMMERCE, Titres HE et IV: ses explications de vote 
[28 novembre 1956] (p. 5232, 5233); Agriculture, Titres I, HI 
et IV: Fonctionnement du fonds d'assainissement de la vili- 
cullure, contingentement nécessaire des vins algériens; déblo- 
cage de la récolte; octroi des primes pour l'arrachage des 
vignes; délaration des vins de consommation courante 
{1 décembre 1956] (p. 5389, 5390); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur la situation des petits viticulteurs, 
le blocage et la distillation obligatoires, le contin entement 
nécessaire des vins aïgériens, les perspectives du marché 
commun (concurrence des vins italiens et espagnols), les achats 
de propriétés effectués par les gros colons d'Afrique du Nord, 





VS 
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| .lablissement du cadastre vilicole, l'aide insuffisante apportée 
r victimes du gel de 1956, la nécessité de maintenir la 

l-laration du vin, l'approvisionnement en carburant des viti- 
lteurs [1% mars 1957] (p. 1242 et 1243); 


d'interpellations sur la politique du Gouvernement : 

observations sur la situation défavorisée des petits et 
ouens viticulteurs menacés par le marché commun et la 
ncurrence italienne, la nécessité de revenir aux dispositions 
viale du code du vin, la concurrence de la main-d'œuvre 
“ynole [19 septembre 1957] (p. 4185). 


ROUCAUTE (M. GABRIEL), Député du Gard. 


Prend part à la discussion: du projet de loi portant revalo- 
"sation des retraites minières: son rappel au règlement (orga- 
sation d'un débat restreint) [14 février re (p. 866 et 867) ; 
après l'article 5, article additionnel de M. Boisdé tendant à 
[rnancer le 4" r une subvention budgétaire A - + un pré- 
lvement sur le fonds national de solidarité (p. 929) ; article 
miditionnel de M. Louvel tendant à financer le projet par un 
prélèvement sur le fonds national de solidarité [19 février 
157] (p. 957); Art. 6: amendement de M. Louvel tendant à 
augmenter le taux de la cotisation versée par les exploitants 

. 959); amendement de M. Colin tendant à exempter les 
urdoisières de tout versement supplémentaire (p. 960); ses 
-rplications de vote: financément de la caisse autonome de 

curité sociale dans les mines (p. 962). 


ROUCAUTE (M. Rocer), Député de l'Ardèche. 


Prend part à la discussion: 


des interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur les difficultés de la © eraie 
[ruitière des Cévennes (endothia parasitica, émportation d'Italie), 
les charges de la querre d'Algérie, les perspectives désastreuses 
du marché commun [27 février 1957] (p. 1181); 


du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; ses explications de vole sur la question de confiance : 
\ocivité des projets financiers pour Les leurs et les 
russes laborieuses, création d'un vérilable impôt progressif sur 
les fortunes, privilèges liscauzx des grosses sociétés, aggravation 
de la loi sur Les pouvoirs spéciaux « vocation nationale algé- 
renne », Saisie de l’« Humanité » au sujet des événements de 
Uelouza, « constitution d'un gouvernement d'union des qau; 
he » {24 juin 1957] (p. 2908, 2909, 2910) ; 


du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
‘56 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
1 programme d'expansion économique, de progrès social et 
de réforme administrative et l’habilitant à prendre des mesures 
-\eeptionnelle : est rappelé à l'ordre au cours de la discussion 
(7 juillet 1957] (p. 3679) ; 


- d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur les ag age de la politique 
conomique du Gouvernement pour les populations rurales 
léfavorisées !{électrilication et adduction d'eau) {19 septemibre 

57] (p. 4180, 4181). 


ROUSSEAU (M. Cuanes), Député de la Vendée. 


Prend part à la discussion : 


de l'interpellation relative à la réforme de la taxe lotale 
! «le la taxe sur les spectacles: ses observations sur l’appli- 
cilion des réformes relatives à la taxe locale, l'attitude hostile 
es services du ministère des finances vis-à-vis des collecti- 
rités locales, les difficultés des municipalités [14 novembre 
19,6] (p. 4655 à 4657) ; 


- du projet de loi de et 7 y 1967, Art, 15, Etat D, 
INTÉRIEUR: régîme de la tare locale, inscription d'un crédit 
correspondant à la garantie de recettes accordée aux communes 
: décembre 1956] (p. 5519) ; Art. 48: amendement de M. Fran- 
cois-Bénard (Häutes-Alpes) tendant à supprimer cet article (pré- 
l’vement ‘au u budget général sur les versements 
v[lectués par les collectivités locales aux fonctionnaires du 
nie rural et des poïls et chaussées) [5 décembre 1956] 


p. 5564). 
S'excuse de son absence [21 mai 1957] (p. 2577). 


9=") 


Obtient un congé [21 mai 1957] (p. 2574). 





RUF (M. JoaxNës), Dépulé de l'Isère. 


| Prend part à la discussion d'une proposition de loi relative 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme, en qualité de 
Rapporteur pour avis [13 février 1957] (p. 835). 


RUFFE (M. HUBERT), Dépulé de Lot-et-Garonne. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses observations sur: la réalisation des promesses 
contenues dans la déclaration d'investiture du Gouvernement 
concernant la défense de l'exploitation familiale agricole, Les 
conséquences des gelées hivernales, la perception d'une taxe 
de résorption sur les livraisons d'orge, la majoration des prix 
des fermages, la situation des viticulteurs, les salaires des 
ouvriers agricoles, les subventions aux gros agriculteurs capi- 
talistes, le mécontentement des petits agriculteurs [19 octobre 
1956] (p. 4255 à 4257); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1958 et ratification de décrets, Etat A, TRAVAIL 
ET SÉCURITÉ SOCIALE, Chap. 46-11: Chômage dans les départe- 
ments d'outre-mer [27 décembre 1956] (p. 6308, 6309) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations Sur les conséquences de la création d'un tel 
marché pour l'agriculture française: diminution du marché 
intérieur, Pression sur les prix des produits européens et amé- 
ricains, illusions répandues sur les débouchés offerts par 
l'Allemagne, disparition des exploitations familiales, les réac- 
tions des organisations agricoles [18 janvier 1957] (p. 153 


—\ 


à lou), 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages; demande de renvoi en commission présentée par 
M. Camille Laurens [14 février 1957] (p. 873 et 874) ; son sous- 
amendement à l'amendement de M. Halbout faisant référence 
à la récolte considérée au lieu de la récolte totale (p. 879) ; 
amendement de M. Bruyneel tendant à la suppression des dis- 
posilions prévoyant le prélèvement avant le partage des pro- 
duits nécessaires à la subsistance du métayer (p. 883); son 
article additionnel prévoyant un moratoire pour les fermages 
à échoir du 1% juillet 1956 au 1° juillet 1957 [15 février 1957] 
(p. 917 et 919); Le modifie (p. 920); en deuxième lecture, 
Art. 1°: régularisation des accords à l'amiable conclus entre 
preneurs et bailleurs: retard inadmissible apporté à cette dis- 
cussion: nouvelles calamités récentes [23 juillet 1957] (p. 3866 
et 3867) ; 


— des repos iens sur la politique agricole du Gouverne- 
ment, en qualité d’interpellateur suppléant: ses observations 
sur la situation difficile des exploitations familiales, la ten- 
dance à la concentration (incidence de la motorisation, achats 
de fermes par les colons d'Afrique du Nord), les deuæ voies 
ouvertes aux petits paysans: concentration capitaliste ou pro- 
duction coopérative, la nécessité d'interdire le cumul et de 
réglementer la vente des erploilations [27 février 1957] (p. 1174 
à 1176); 


— sur les propositions de la conférence des présidents (s/alut 
du fermage, rapport Provo sur les conclusions de la commis- 
sion d'enquête en Algérie [2 avril 1957] (p. 1962) ; 


— d'un projet de loi portant réduetion des droits de mutation 
à titre onéreux pour les acquisitions effectuées par des Fran- 
çais contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie: aide aur 
qens de condition modeste; ses observations sur les installu- 
tions de Français rapatriés dans certaines régions de France 
et l'attribution scandaleuse de subsides à ces Français fortunés ; 
menaces pour l'exploitation familiale, revendications des asso- 
ciations agricoles relatives à une réduction des frais de muta- 
tion pour les exploitants familiaux [23 juillet 1957] (p. 3$S88 
et 3889) ; 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur les ronséquences des calamités 
agricoles pour les exploitants familiaur, l'insuffisance de l'aide 
qui leur a été accordée, leur disparition progressive favorisée 
par la concentration agraire et les avantabes réservés aur 
grosses exploitations, la liaison de la politique agricole ave 
l'ensemble de la politique française [1S septembre 1957] 
(p. 4149, 4150). 
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RUMEAU (Mile ManceLe), Député de la Haute-Garonne. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art, 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres II et IV: organi- 
sation du service de l'hygiène scolaire; fonctionnement des 
«olonies de vacance: laide de l'Etat): situation des théâtres 
lyriques de province [27 novembre 1956] (p. 5169) ; 


— (lu projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1958 et ratification de décrets, Etat A, EDUCATION 
NATIONALE, Chapitre 43-11: son amendement tendant à une majo- 
ration indicative (crédits destinés aux spectacles, à la musique 
et aux lettres) [27 décembre 1956] (p. 6307); 


[2 
— iles interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 


ment: ses observations sur l'équipement des campagnes £t 
nolamment l'adduction d'eau |5 mars 1957] (p. 1294 et 1295). 


Pose à M. le Secrétaire d'Etat à l'Agriculture une question 
orale relative aux dégâts importants causés par le gel du mois 
de février dans les accessoires de la culture maraichère et lui 
demande s'il envisage d'appliquer la baisse de 15 p. 100 sur le 
matériel agricole, à ces accessoires [21 juin 1957] (p. 2850) ; 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi adoptée 
ge le Conseil de la République relative à l'organisation et au 
onctionnement des colonies de vacances: 5es observalions Sur 
l'urgence de décider de l'octroi des congés supplémentaires aux 
moniteurs [11 juillet 1957] (p. 3542) ; en qualité de Rapporteur : 
palliatif au déficit des moniteurs, attribution automatique de 
congés limités à la durée d'un séjour d'enfants à la colonie et 
demandée avec préavis, permission spéciale pour les moniteurs 
diplômés sous les drapeaux, respect du principe de la fonction 
publique [19 juillet 1957] (p. 3790, 3791). 


S 


SAGNOL (M. Léox), Député de la Haute-Loire. 


Prend part à la discussion : 


— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, Art. 3 et 5: 5es 
amendements (composition du comité chargé de statuer sur les 
prêts) -[12 février 1957] (p. 765) ; les retire (ibid.) ; 


— d'une proposition de loi relative au prix du lait: ses erpli- 
cations de vote [2 avril 1957] (p. 1968). 


SALVETAT (M. Annie), Député de l'Aude, 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957: ses explications de vote sur les questions de confiance: 
nécessité d'une refonte générale du système d'allocations fami- 


liales [10 décembre 1956] (p. 5799). 


SANGLIER (M. Axvré), Député de Madagascar. 
Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonde 
à l’enseignement public: question préalable or? 

r M. Pierre-Henri Teitgen, nécessité de trouver une soluhon 
dans le cadre d'une réforme d'ensemble de l'enseignement 


{8 novembre 1%6] (p. 4554); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur la nécessité de l'intégration des territoires 
d'outre-mer dans le Marché commun, la participation de nos 
partenaires aux investissements outre-mer, le soutien des 
des produits de ces territoires [22 janvier 1957] {p. 203 et 204); 


— des propositions de décisions sur treize déorets soumis à 


l'examen du Parlement en on de l'article 1” de la loi 
n° 56-610 du 23 juin 1956: composition des conseils de gouver- 
nement [29 janvier 1957] (p. 376) ; réorganisation politique et 
administrative de Madagascar, nécessité de tenir compte de 


l'intérêt des provinces (p. 377 et 378); 





— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T, O0. M, et énumération des cadres de l'Etat: son amende- 
ment tendant à modifier la rédaction des dispositions concer- 
nant ies chefs de bureau des secrétariats généraux et les chefs 
de division et attachés de la France d'outre-mer [31 janvier 
1957] (p. 452); amendement de M. Sekou Touré tendant à 
erclure de la liste des cadres d'Etat les chefs de bureau des 
secrétariats généraux et les chefs de division et attachés de 
la France d'outre-mer; amendement de M. Alduy ayant (le 
méme objet (p. 454 et 455) ; 


— «de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1956 relatif à l'organisation des eervices publics 
civils dans les territoires d'outre-mer : son amendement tendant 
à appliquer le statut général des fonctionnaires aux agents inté- 
grés dans les cadres territoriaux [1* février 1957] (p. 492) : 
le retire (p. 493); son amendement prévoyant le versement par 
l'Etat des soldes des fonctionnaires détachés dans les cadres 
territoriaux, à charge pour celui-là d'en obtenir Le rembourse- 
ment (p. 496); le retire (ibid.); son amendement visant le régi- 
me des retraites des fonctionnaires de l'office central des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer et des régies ferroviaires 
locales (p. 498); le retire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée ve de Madagascar; amendement de 
M. Alduy tendant à faire participer les représentants de toutes 
les provinces au conseil de gouvernement [2 février 1957] 
(p. 297); 


— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif aux attributions des conseils de province et des 


assemblées provinciales de Madagascar; seconde délibération : 
son amendement tendant à porter à sir le nombre des membres 
des conseils provinciaux [2 février 1957] (p. 606) ; observations 
sur les incompatibilités entre les fonctions de conseiller pro- 
vincial et certaines autres fonctions publiques (p. 606 et 607); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: ses erpli- 
cations de vote sur la question de confiance: Nécessité d'une 
solution d'ensemble pour l'Union française, incompatibilité des 
conceplions métropolitaines avec les mentalités des populations 
d'outre-mer, expérience en Afrique noire du collège unique 
inapplicable en Algérie, nécessité d'une option ide entre 
une forme unitaire ou [fédérale [30 septembre 19571 (p. 4441, 
4442). 


S'excuse de son absence [2 octobre 1956] (p. 3961) ; [18 octo- 
bre 1956] (p. 4173) ; [30 octobre 1956] (p. 4374) ; 9 novembre 
1956] (p. 2070) ; [22 février 1957] (p. 1066); [12 juin 1957] 
(p. En {20 juin 1957] (p. 3814) : [17 septembre 1957] 
(p. 40%)). 


Obtient des congés [2 octobre 1956] (p. 3961) ; [18 octobre 
1956] (p. 4173); [30 octobre 1956] (p. 4374); [26 novembre 
1956] (p. 5070) ; 12 février 1957] (p. 1066); [20 juin 1957] 
(p. 2814); [17 septembre 1957] (p. 4090). 


SAUER (M. RaouL), Député de l'Aisne. 


Prend part à la discussion d’une proposition de loi relative 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme: lutte contre le 
taudis {13 février 1957] {p. 835); Art. 17: son amendement 
(interdiction de vendre des apéritifs à des moins de 20 ans 
dans les débits de boissons) (p. 839) ; Art, 2: son amendement 
(taux des amendes) (p. 840). 


SAVARD (M. AxpRé), Député de la Meuse. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, Titres II et IV: Suppression des 
distributions de sucre aux économiquement faibles: extension 
du fonds de solidarité aux aveugles et grands infirmes; condi- 
tions d'attribution de l'aide sociale; réduction des es 
d'aide sociale destinées aux rtements d'outre-mer; réno- 
vation nécessaire de l'appareil hospitalier; encombrement des 
hôpitaux pschychiatriques [29 novembre 1956] (p. 5275 à 5277); 
Art. 45: amendement de M. Rosan Girard tendant à supprimer 
cet article (Jiration d'un plafond à la participation de l'Etat 
aux dépenses d'aide sociale dans les départements d'outre-mer) 
[5 décembre 1956] (p. 5542) ; 








 — 
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— en deuxième lecture, d’une proposition de loi tendant à 
assurer le reclassement des diminués physiques, Art. 11: Désir 
des organisations de malades de firer le pourcentage. d'emplois 
réservés à 10 p. 100 de l'offre [25 juin 1957] (p. 2941); 


_— d'une proposition de résolukion tendant à inviter le Gou- 
vernement à compléter et renforcer la réglementation des subs- 
tances toxiques employées pour la coiffure |22 juin 1957] 
(p, 2959. 2960). 


SAVARY (M. Azaix), Dépulé de Saint-Pierre et Miquelon. 


Donne sa démission de Secrétaire d'Etat chargé des Affaires 
marocaines et tunisiennes (Cabinet Guy Mollel) [5 novem- 
bre 1956] (J. 0. du 6 novembre 1956, p. 10559). 


En qualité de Député: 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant ratifi- 
cation des traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et l'Euratom, en qualité de Rapporteur: Conséquences 
d'une intégration économique, situation de l'économie fran- 
çaise par rapport aux économies étrangères, polilique protec- 
tionniste de la France, modilication des structures et des 
habitudes économiques françaises, libération des échanges, 
spécialisation des entreprises et décentralisation industrielle, 
progressivité de l'établissement du Marché commun, problème 
des charges salariales et des charges sociales, harmonisation 
des salaires féminins et masculins, associalion des pays des 
T. 0. M., nécessilé d'une politique d’investissements, clause 
de sauvegarde prévue par le traité, rapports entre la France et 
l'Allemagne au sein de la communauté, rôle de la banqud 
d'investissements [2 juillet 1957] (p. 3154 à 9141); [G juillet 


—— 


1957] (p. 3377). 


SCHAFF (M. Joseru), Dépulé de la Moselle, 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs: Caractère vague des 
moyens envisagés [14 novembre 1956] (p. 4675) ; aide insuf/i- 
sante à la construction privée, assouplissement de la régle- 
mentation des logements économiques et familiaux (notamment 
en faveur des artisans et des commerçants) (p. 4676); attribu- 
tion de prêts aux invalides de querre; égalisation des charges 
financières entre le secteur locatif et celui de l'accession à la 
propriété, nécessité d'une continuité dans les programmes (éla- 
boralion de marchés types, formation d'une main-d'œuvre suf- 
fisante, approvisionnement en malériaur), conséquences 
nélastes du blocage des prir, détaxation des sommes investies 
au titre de l'achat ou de la construction d'habitations Jamiliales 
(p. 4671); extension aur organismes habilités à collecter la 
cotisation palronale de 1 p. 100, des exonérations accordées 
aux sociétés coopéralives (p. 4678); motion préjudicielle de 
M. Doret tendant à surseoir à l'examen du projet jusqu'à ce 
que le gouvernement ait modifié les dispositions de l'arrêté 
du 8 août 1956 firant Le taux de loyer des immeubles H. L. M. 
construits après le 3 septembre 147; sa demande de suspen- 
sion de séance [135 novembre 1%6| (p. 4737); Art. 3: son amen- 
dement tendant à porter de 8 à 9 milliards le montant des 
crédits destinés à l'attribution de primes à la construction 
[16 novembre 1956] (p. 4781); son amendement tendant à 
subordonner l'attribution de la prime de 600 francs au respect 
des prix des plans homologués par le secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement d 4784); le retire (p. 4785); 
Art. 3 ler: amendement de M. Pflimlin tendant à assortir le 
priz-plalond des constructions destiné à l'accession à la pro- 
priété, d'un coeflicient géographique [19 novembre 1456] 
(p. 4810); Art. 3 quater: son amendement tendant à ne pas 
subordonner l'attribution des prêts spéciaux à l'octroi de 


primes à la construction (p. 4812, 4813); Le retire (ibid.); son 


amendement étendant les disposilions de cet article aux indem- 
nités afférentes à l'outillage des salariés (p. 4813); le retire 
(ibid.); Art. 5: amendement de M. Pflimlin tendant à solliciter 
l'avis des représentants qualiliés de la « profession agricoie » 
(p. og 2 Art. 7: son amendement tendant à supprimer cet 
article (autorisation préalable) (p. 4821); le retire (p. 4824); 
son sous-amendement à l'amendement de M. Courant tendant 
à exclure les investissements d'ordre culturel de l'autorisation 
préalable (p. 4827); Art. 10: son amendement tendant à substi- 
tuer à l'expression « contribution patronale » l'expression 
« contribution .de l'entreprise » (p. 4844); Art. 12: Composilion 

la commission spéciale prévue à cet article (p. 4849); 
Art. 14 bis: amendement de M. Pesquet tendant à supprimer 
cel article (reconduction des marchés); son amendement 





âgés de plus de soirante-dir ans; accélération nécessaire des 
travaux de remembrement; réduction des délais nécessaires à 
demandant l'élaboration des marchés-type avec cahier des. 
charges uniforme pour l'ensemble des services publics (p. 4854) ; 
le retire (ibid.); Art. 37: Relogement des fonctionnaires mis 
à la retraile (p. 4894); Art. 38: son amendement tendant à! 
reprendre le terte initial (statut et organisation du secrétariat 
d'Etat à la reconstruction) (p. 4201); ses explications de vote :! 
diminution des crédits réservés à l'habitation, assouplissement 
mecessaire du blocage des prix; nécessité d'un retour au carac- 
tère social des H. L. M., freinage de l'accession à la propriété 
silualion du personnel du ministère de la reconstruction 
(p. 490%, 4905); en deuxième lecture: ses observations sur la 
nécessilé de coordonner la politique de construction avec un 
plan d'équipement et de modernisation, complerité du système 
du blecage des prir, variations de ce système et influence 
sur les marchés, simplification des dossiers financiers destinés 
au Crédit foncier, la réduction du taux d'intérêt, « permani- 
sation du ministère de la construction et de l'aménagement 
du territoire [A1 avril 1957] (p. 2186 et 2187); Art, 3: « Epon- 
geage » des arriérés des primes promises, déblocage anticipé 
des primes (p. 2214); Art. 3 A: son amendement sur la date 
limite pour l'attribution des primes à la construction en cas de 
haute productivité; le retire [12 avril 1957] (p. 228); Art. 3 
quater: ses observations sur le programme expérimental de 
haute productivité de la C.E.C. A. (p. 2239) ; Art. 8: son amende- 
ment tendant à supprimer la création d'organismes spécialisés 
chargés de la construction et de la gestion des logements- 
loyers destinés à des jeunes (p. 2246); le retire (ibid.); Art. 10: 
son amendement tendant à étendre a l'entretien des immeubles 
eristants le bénéfice de la contribution patronale (p. 2250); 
le retire libid.); Art. 14 ter: son amendement tendant à assurer 
aux ouvriers du bâtiment une garantie annuelle de rémunéra- 
ration [14 mai 1957] (p. 2343), le remède à une pénurie de 
main-d'œuvre vermetlant la continuité des chantiers, créalion 
d'une caisse de compensalion (p. 2344); le retire (p. 2315); 
Art. 16: son amendement tendant à permettre la construction 
d'équipements sociaux, résidences dans Les grands ensembles 
d'habitation (p. 2355) ; le retire (p. 2346) ; Art, 3 ter: son amen- 
dement tendant à simplifier la procédure de notification de 
prèls aux petits constructeurs [15 mai 1957] (p. 2428); le retire 
Gbid.); son amendement tendant à octroyer aux artisans cons- 
tructeurs de Loyeco une pièce supplémentaire (ibid.); son 
amendement tendant à faire distribuer des prêts même aux 
constructeurs qui n'ont pas droit à la prime (p. 2129); disso- 
cation des primes et des prêts (ibid.)\; amendement tendant 
à étendre à tous les départements l'institution du livre foncier 
tel qu'il existe en Alsace (p. 2434); le relire (ibid.): Art. 27: 
amendement de M. Bouxom prévoyant que l'indemnité provi- 
sionnelle d'erpropriation sera au moins égale au coût de la 
reconstruclion où de reconstitution dans une zone proche de 
l'ancienne résidence du bien erproprié, assimilation équitable 
des erpropriés aux sinistrés (p. 2439, 2440); Art. 35 G: son 
amendement prévoyant que l'appréciation de la commission 
arbitrale ne sera pas limitée par les dispositions du décret 
du 20 mai 1955 [16 mai 1957] (p. 2474); possibilité de la pour- 
suile des négociations à l'amiable (p. 2475); le retire (ibid.); 
son amendement concernant l'estimation du terrain pour l'or- 
troi de prêts à la construction (ibid.); le retire (p. 2186); 
Art. 36: son amendement tendant à exclure de la tare sur 
les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés les résidences 
secondaires utilisées pour les vacances familiales (p. 2477); 
son amendement prévoyant une dotation budgétaire annuelle 
pour encourager la restauration et l'aménagement de l'habitat 
eristant (ibid.); Art. 38 A: son amendement tendant à remettre 
au ministre de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et 
de la construction la muse en œuvre de la politique d'aménage- 
ment du territoire (p. 2488); ses erplications de vote sur l'en- 
semble du projet; ses observations sur la réduction des primes 
(p. 2491) ; en 3° lecture: motion préjudicielle de M. Nicolas ten- 
dant à surseoir à l'eramen du projet jusqu'au moment où le 
gouvernement aura pris les dispositions nécessaires pour remé- 
dier au relèvement du taux de l'escompte [12 juillet 1957] 
(p. 3579); sa demande de précision sur le blocage des crédits 
affectés aux primes (ibid.); Art. 1%: son amendement tendant 
à confier indifféremment à des sociétés de construction ou à 
des organismes H, L. M. la possibilité de réaliser des construc- 
tions primées el bénéficiant de prêls spéciaux (p. 3580): 
Art. 3 ter: Nécessité d'assouplir les conditions d'attribution des 
W. L. M. (p. 3581); Art. 27: son amendement prévoyant que 
les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif 
(p. 3590); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, Titres HE et IV: Liquidation des 
dossiers de dommages de guerre; siluation des sinistrés fran: 
çais en Sarre; règlement de l'indemnité d'éviction aux sinistrés 
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l'octroi du permis de construire [29 novembre 1956] (p. 5267); 
Art. 92: son amendement tendant à la transformation en emplois 
etes cri de 650 emplois temporaires du secrétariat d'Etat à 
a reconstruction et au logement [5 décembre 1956] (p. 5558); 


— du projet de loi sur la ratification des accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle: Vente des produits agri- 
coles français en Sarre, difficultés d'évaluation; maintien du 
niveau de ces ventes après la période transitoire, diflicultés à 
prévoir (absence d'organismes centralisateurs, prix trop élevés); 
créalion nécessaire d'un marché-gare dans le bassin lorrain, 
adaptation à la réglementation sanilaire allemande; installation 
des gares douanières et des gares communes chargées des 
opérations de transit [11 décembre 1956] (p. 5868, 5869). 


Pose à M. le Ministre de l'intérieur une question orale relative 
à l'octroi des permis de construire dans la région parisienne 
[3 mars 1957} (p. 19391 et 1392). 


S'exeuse de son absence [17 septembre 1957] (p. 409%). 


Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 4090). 


SCHEIDER (M. AbIuEx), Dépulé de la Loire. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957: ses explications de vote sur les questions de confiance : 
Majoration des amendes fiscales [10 décembre 1956] (p. 3805, 
5806); est rappelé à l'ordre (p. 5811); 


— d'interpellations sur la politique agricole du gouverne- 
ment: ses observations sur l'importance du problème agricole, 
les dépenses excessives de l'Etat, la nécessité d'une convo- 
cation des Etats Généraux [19 septembre 1957] (p. 4194, 4192). 


SCHMITT (M. ALvent), Dépulé du Bas-Rhin. 


Dépose une demande d'interpellation sur les conséquences 
de l'augmentation des tarifs postaux [2 juillet 1957] (p. 31:53). 


S’excuse de son absence [21 mai 1957] (p. 2577); [19 juillet 
1957] (p. 3769). 

Obtient des congés [21 mai 1957] (p. 2577); [19 juillet 1957] 
(p. 3709). 


SCHNEITER (M. Pierre), Dépulé de la Marne. 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES, Titre Hi, en qualité de Rapporteur pour 
avis : Suppression d'emplois d'auxiliaires ;.contribution française 
au comilé intergouvernemental pour les migrations euro- 
wéennes; diminution de l'aide accordée aux réfugiés arabes de 
Palestine : recrutement du personnel des établissements d'ensei- 
gnement [22 novembre 1956] (p. 5044, 50M5); AFFAIRES MARO- 
CAINES ET TUNISIENNES, Titres HI et IV: Réorganisalion des services 
des aflaires marocaines et tunisiennes [26 novembre 1%6] 
(p. 5075); ReLATIONS AVEC LES Erars Associés, Titres IIE et IV: 
Maintien nécessaire de l'influence française en Indochine; aug- 
mentation du nombre de bourses et développement des 
collèges (p. 5039); 

— du projet de loi sur la ratification des accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle: Pessimisme systématique des 
adversaires des accords [11 décembre 1956] L 5880); liqui- 
dation générale du contingent franco-allemand; acte de foi 
nécessaire en l'Europe; danger d'un isolement de la France 
(p. 5880, 3882). 


S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301). 
Obtient un congé [25 octobre 1956] (p. 4301). 


SCHUMAN (M. Ronent), Député de la Moselle. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique extérieure du gouver- 
nement: ses observalions sur le fonctionnement de l'O. N. U., 
le caractère inacceptable d'un retrait des troupes alliées d'Alle- 
magne, compensant un retrait des troupes russes de Hongrie et 
de Pologne, l'ineflicacité de l'Union de l'Europe occidentale, 
l'unification politique de l'Europe (création d'un conseil perma- 
ment des ministres européens, élection d'une assemblée euro- 
péenne au suffrage direct) [19 décembre 1956] (p. 6151 à 6152); 





— d'un projet de loi portant ratification. des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom; se; 
explications de vote: relance européenne, problèmes d'adapta- 
tion, expérience de la communauté du charbon et de l'acier, 
vroblème posé par l'unification de l'Allemagne, les chances de 
a France |9 juillet 1957} (p. 3476, 3477). 


S'excuse de son absence [25 octobre 1956] (p. 4301); [12 juin 
1957] (p. 2682). 


Obtient des congés [25 octobre 1956] (p. 4201); [12 juin 1957 
(p. 2682), 


SCHUMANN (M. Maurice), Dépulé du Nord, 

Prend part à la discussion des interpellations sur la politique 
Sénérale du Gouvernement: ses observations sur les décisions 
du conseil de Sécurité concernant l'affaire de’ Suez et les équi- 
voques en résultant: l'inefficacité de l'association des usagers : 
les ambihons du colonel Nasser en Afrique et dans le monde 
arabe: la cnse de l'allinnce atlantique [16 octobre 1956] 
(p. 4154, 4145) ; la nécessité de rétablir une égalité de fait et 
de droit entre les pays du pacte atlantique: l'attitude française 
à l'égard du pacte de Bagdad et de l'Etat d'Israël: la nécessité 
de ne pas erercer le fail accompli; le néocolonialisme des 
sovrels en Europe (p. 4146, 4147), 


Est autorisé, sur sa demande, à servir dans les forces du 
Moyen-Orient [8 novembre 1956] (p. 4550, 4551). 


Prend part à la discussion: 

— des interpellations sur la politique générale du Gouver. 
nement (politique extérieure) : ses observalions sur la situa- 
Lion des Français erpulsés d'Egypte [27 mars 1957] (p. 1899); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procé- 
dure pénale, Art. 61: amendement de M. Cot prévoyant que les 
proces-verbaux des déclarations des personnes convoquées 
seront lus par elles et ne seront en aucun cas signés par elles 
[25 juin 1457] (p. 2999); Art. 62: amendement de M. Cot pré- 
voyant le traitement des personnes gardées à vue (p. 3008); 
nécessité de firer une limite à la durée de l'interrogatoire, 
respect des garanties données à la défense par la loi de 1897 
(ibid .) ; 


— «1 projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
155 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion ique, de progrès social et 
de reforme administrative et l'habilitant à prendre des mesures 
exceptionnelles: prise en considération du projet qouverne- 
mental, ses regrets de l'absence de présentation de la loi- 
cadre simullanément au renouvellement des pouvoirs spéciaux, 
resullats de la mission d'information de MM. Du 1, Devinat 
et Dorey, cristence d'une volonté de coopération et d'une 
conscience algérienne [17 juillet 1957] (p. 3699, 3700). 


S'excuse de son absence [16 novembre 1956} (p. 4706). 
Oblient un congé [16 novembre 1956] (p. 4766). 


SEITLINGER (M. Jean), Député de la Moselle, 


Prend part à la discussion: 

— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat (, 
Jusuics, Titres HI et IV: situation du personnel de l'administra- 
tion pénitentiaire [23 novembre 1956] (p. 5243); titularisation 
des auriliaires (p. 5246); 


— d'une proposilion de loi relative à l'organisation et au 
fonctionnement des colonies de vacances, Art. 2: son amende- 
ment tendant à substituer au mot « l'emploi », les mots « la 
fonction » [19 juillet 1957] (p. 3793); son amendement complé- 
tant cet article (ibid.); le retire (ibid.). 


SENGHOR !(\. Léoroin-Separ), Député du Sénégal. 


Prend part à la discussion: 


— d'un projet de loi portant amnistie au Cameroun: ses 
explicalions de vole [11 décembre 1956] (p. 5899); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Art. 1°”: son amendement tendant à sup- 
primer les mots « et à laquelle sont associés l'Algérie, la Mau- 
ritanie, le Soudan, le Niger et le Tchad » [14 élenbre 1956] 
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(p. 5982, 5983) ; après l'article 3, article additionnel de M. Pleven 
tendant à affecter aux communautés sahariennes une partie des 
redevances perçues à l'occasion de l'erploitalion des ressources 
minières ei pétrolières (p. 5986); Art. 5: sous-amendement de 
M. Monteil prévoyant que le délégué général représente le 
uouvernement de la République dans les zones sahariennes 
‘p. 5989); Art. 7: sous-amendement de M. Malbrant (porter à 
14 le nombre des membres du comité de direction, prévoir 
un représentant des ministres de la défense nationale, des tra- 
vaux publics, de l'industrie et du commerce) (p. 5995, 5996); 
Art, 10: amendement de M. Dia tendant à supprimer cet article 
(pouvoirs du délégué général) (p. 6012, 6013); amendement de 
M. Henault tendant à supprimer les disposilions prévoyant 
que le délégué général prononce les affectations à tous les 
emplois civus à l'intérieur du périmètre saharien défini à 
l'article 2 (p. 6014); ses erplications de vole (p. 6024 et 6025); 



















































— des interpellations sur le Marché commun européen: 5es 
observations sur l'intégralion des territoires d'outre-mer, l'atti- 
tude de nos partenaires à cet égard, la nécessité de protéger 
tes industries naissantes, l'équilibre des budgets des T .0. M., 
Limmagralion possible des « petits blancs », le financement 
des ainvestissements Outre-mer [18 janvier 1957] (p. 106 et 
107); » 


— des propositions de décisions sur treizes décrets soumis 
à l'examen du Parlement en application de l'article 1° de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956: non consultation des assemblées 
territoriales; prolestations émises par les partis africains, les 
orgamisalions syndicales et la jeunesse universilaire; renforce- 
ment de la centralisation administrative au profit du ministère 
de la France d'outre-mer [29 janvier 1957] (p. 371); définition 
des services d'Elal; organisation de la fonclion publique 
(p. 372); tentative de « balkanisation » de l'Afrique ; nécessité 
d une solulion fédérale (p. 373); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 19,6 portant détinition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat: 
amendement de M. Juskiewenski tendant à inclure le service 
des douanes dans la liste des services d'Etat [30 janvier 1957] 
(p. 418); son amendement tendant à classer comme service 
d'Etat l'inspection du travail dans la plénitude de ses attri- 
butions [31 janvier 1957] (p. 441); son amendement tendant 
à maintenir la situation actuelle en ce qui concerne l'organi- 
salion des postes, télégraphes et téléphones (p. 441), son «men- 
dement tendant à exclure de la liste des services d'Etat le 
service de l’enseignement supérieur (p. 414 et 445); son amen- 
dement tendant à laisser la possibilité aux territoires d'exploi- 
ter un émetteur de radiodiffusion (p. 415 et 446): son amfn- 
dement prévoyant que les personnels d'enseignement supérieur 
appartiendront au cadre du ministère de l'éducation nationale 
(p. 452 et 4535); son amendement tendant à incorporer au 
dosteine du territoire des immeubles affectés aux services civils 
de l'Etat {1* février 1957] (p. 482); amendement de M. Alduy 
tendant à supprimer la catégorie des services interterriloriaux 
(p. 484 et 485); ses explications de vole: « charte octroyée par 
la métropole » (p. 485); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
2 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer: son amendement ten- 
dant à prévoir l'existence de services et de cadres inter- 
territoriauæ [1* février 1957] (p. 489); le retire (p. 491); son 
amendement visant l'organisation des cadres interterritoriauz 
(p. 492); Le retire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 36-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer: son amendement 
tendant à rejeter le décret susvisé [1® février 1957] (p. 504); 
le retire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 dé-em- 
bre 1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française: son amendement 
prévoyant une coordination interterritoriale en matière ndmi- 
nistrative [1* février 1957] (p. 507); amendement de M. Coquel 
tendant à retirer au haut commissaire le pouvoir de négocier 
des conventions intéressant le groupe de territoires (p. 511); 
son amendement tendant à créer des services inlerterritorianux 
des douanes, de l'enseignement supérieur, de la radio et des 
postes, télégraphes et téléphones (p. 516); le retire (ibid.); 
son amendement tendant à supprimer l'obligation faite aux 
territoires de supporter les dépenses des services d'intérêt 
commun (p.-516 et 517); son amendement (création de services 
communs par deux territoires limitrophes) (p. 517); son amen- 
dement prévoyant que le grand conseil hent chaque année 
deux sessions ordinaires (p. 522); le retire (ibid.); 





— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 déterminant les conditions d'institution et de fonc- 
tionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française: son amendement 
tendant à substituer la notion de collectivité locale à celle de 
collectivité rurale [2 février 1957] (p. 581); le retire (p. ON2;; 
son amendement tendant à supprimer l'avis de l'assemblée 
territoriale (p. 581); le retire (p. 582); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 porlant réorganisation de Madagascar: son amcnde- 
ment permettant la nomination de malgaches comme chefs 
de provinces [2 février 1957] (p. 358$) ; amendement de M. Hamon 
se ee: l'avis conforme de l'assemblée représentalive pour 
a négocialion des conventions diplomatiques intéressant Mada- 
gascar (ibid.); amendement de M. Tsiranana tendant à donner 
au haut commissaire le pouvoir de nommer les inspecteurs 
du travail (p. 589); son amendement visant la nomination de 
chefs de provinces (ibid.); son amendement tendant à créer 
un certain nombre de services de coordination à l'échelon 
central (p. 590 et 591); le modifie (ilid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions du conseil de gouvernement 
el de l'assemblée représentative de Madagascar: son amende- 
ment relatif aux nominations des personnels des cadres terri- 
toriaur 12 février 1957} (p. 59); le retire (ibid.); amendement 
de M. Lisette tendant à étendre la compétence de l'assemblée 
représentative à l'enseignemnt du second degré (p. €00); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et 
des assemblées provinciales de Madagascar: son amende- 
ment relatif aux nominations des fonctionnaires provinciaux 
[2 février 1957] (p. 605); Le retüe (ibid.); son amendement 
tendant à soustraire à la compétence de l'assemblée provin- 
ciale le statut général des cadres provinciaux (ibid.); Le retüe 
ibid. ; 


— de la proposition de décision sur ie décret du 28 mars 1957 
portant statut du Cameroun, Art. 11: amendement de M. Buron 
tendant à erclure la législation du travail de la compétence 
de l'assemblée législative |% avril 1957] (p. 2048); Art. 24: 
son amendement tendant à supprimer Les deurième el troi- 
sième alinéas (pouvoir législatif erceptionnel accordé au 
conseil des ministres) (p. 25); Art. 40: son amendement ten- 
dant à supprimer les dispositions permettant au haut commis- 
saire de ne déléguer qu'une partie de ses pouvoirs de police 
(p. 205$); 


— d'une proposition de loi relative à l'organisation des 
élections à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 1°: amendement de M. Bayrou tendant à ne créer que 
trois circonscriptions électorales !4 avril 1957] (p. 2062); Art. 5: 
amendement de M. Malbrant tendant à permettre aux militaires 
et marins ayant au moins sir mois de présence de participer 
aux élections territoriales (p. 2064); 

— d'une proposition de loi relative à l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances; Art. 5: amendement 
de M. Hénault instituant le scrutin de liste avec représentalion 
proportionnelle [4 avril 1957] (p. 2067); 

— en premier examen, de la proposition de décison sur 
le décret n° 57-245 du 2% février 1957 soumis à l'examen du 
Parlement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 sur la réparation et la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun: ses observations sur le principe 
de la socialisation de la réparation et de la prévention des 
accidents du travail [12 avril 1937] (p. 2283); Art, 14: son 
amendement concernant l'utilisation des réserves des entre- 
prises habilitées à gérer les risques « accidents du travail » 
p- 2285): en deuxieme examen, Art. 14: Caractère provisoire 
de la “gestion des risques par les compagnies d'assurances 
[11 juillet 1957] (p. 3533); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom : 
l'Eurafrique, droits de douane, contingentement, immigration, 
prix et investissements, protection des industries naissantes, 
réduction des fonds du F. 1. D. E. S. et création d'un fonds 
européen d'investissements [4 juillet 1957] (p. 3262 à 3264); 

— en deuxième examen, des conclusions du rapport relatif 
à l'insütution d'une université à Dakar, Art. 5: sin armen- 
dement (budget et personnel de la nouvelle université, simi- 
litude entre l'universilé de Dakar et les universilés n::tro- 
politaines) [9 juillet 1957] (p. 3466); 
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— en deuxième examen, des conchusions du rapport relatif 
au conseil de gouvernement et assemblées territcriaies de 
Nouvelle-Calédonie: ses ezplhicahons de vote [9 juilet 1957] 
(p. 3445); ; 

-- du projet de loi sur les institutions d'Algérie; ses expli- 
cations de vole sur la question de contiance: Supéricrilé de 
négocialions directes avec les rebelles, concours du Maroc et 
de la Tunisie à la création d'une commumauté franco-africaine, 
difficultés d'application du statut, danger d'une balkanisation 
de l'Algérie et d'un faux fédéralisme, exemple de l'Afrique 
noire [20 septembre 1957} (p. 4440). 


SESMAISONS (M. OLIrviER De), Député de la Loire-Inférieure. 


Son rapport au nom du 10 Rureau sur les élections par- 
tielles du Territoire du Soudan |:%0 octobre 1956](p. 4427) ; 


Prend part à la diseussion: 


— du projet de loi ée finances pour 1957, après l'articie 100: 
son sous-amendement à l'article additionnel de M. Paquet 
Uiration de l'abatlement de cotisations accordé à cerlains 
exploilants agricoles et à certains artisans ruraux) [3 décem- 
bre 1956} (p. 5449) ; Art. 102: son amendement suppremant les 
dispositions permettant le retrait des prestalions et des avan- 
tages économiques el sociaux aux agriculleurs n'ayant pas 
versé leurs colisalions sociales (p. 5453); le rehre (p. 5454); 
amendement de M. Lucas tendant à supprimer les disposilions 
permetllant le retrait des avantages sociaux aux agriculleurs 
n'ayant pas acquillé leurs cotisahions sociales (p. 5454); après 
l'article 102: son article additionnel permetllant aux commer- 
cants de faire waranter les blés dont la hvraison est différée 
(p. 5455); Art. 18, Elats G et H, pP. +. T.: Rémunération des 
receveurs distributeurs [7 décembre 1%%6} (p. 5710); en 
troisième lecture, Art. 102 « bis »: Blocage des cotisations com- 
plémentaires ugricoles au taux de 1%56 [27 décembre 1%6] 
(p. 6225, 6326) ; 


— d'un projet de loi relalif au statut des travailleurs à 
domicile, Art. 1”: amendement de M. Boscary-Monsseruin 
(dérogation aux dispositions de l'article 1) [12 février 1957] 


(p. 8u9); 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: demande de renvoi en commission présenté par 
M. Laurens |14 février 1957} (p. 874 et 875); contre-projel 
de M, Lecœur tendant à bloquer au niveau de 19%5 les [er- 
mages calculés sur Le prix du blé (p. 877); Article additionnel : 
son sous-amendement à l'article additionnel de M. Ruffe pré- 
voyant que le crédit agricole prélera aux baudleurs les sommes 
représentant les [ermages non réglés à l'échéance [15 février 
1957} (p. M7 et M8); en deuxième lecture, Ant. 2: Rôle du 
crédit agricole dans les prèls aux bailleurs [23 juillet 1957] 
(p. 3867); 

— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12: son amendement tendant à financer 
le projet par une majoration du prix de vente des tabacs 
étrangers et par un prélèvement sur le fonds national de soli- 
darité {21 février 1957} (p. 1043); le relire (p. 1044); son amen- 
dement tendant à financer le projet pour 158 par un prélè- 
vement sur le Jonds national de sohdarité et pour 1957 par 
une majoration du prix de vente des tabacs étrangers (p. 1043 
et 1044); , 


— d'un projet de loi concernant diverses dispositions rela- 
tives au Trésor, Art. 8: définition des actionnaires et des por- 
teurs de parts des sociétés d'électricité et de gaz nalionalisées 
(article 15 de la loi du 8 avril 1946), question préalable posée 
par M. Mignot [2 avril 1957] (p. 1970); question préalable oppo- 
sée par M. Mgnot: spoliation des porteurs de parts [19 juin 
1957] (p.. 2784); son amendement tendant à supprimer. l'ar- 
ticte 8 (p. 2785); Le relire (ibid.); en deuxième lecture; Art. 8: 
amendement de M. Mignot tendant à supprimer cet article; 
ses réserves sur l'esprit de spéculation des porteurs de parts 
[19 juillet 1957] (p. 9789) ; : 


-- d'un projet de loi portant institution d'un code de pro- 
cédure pénale, Art, 33: amendement de M. Boscary-Monsservin 
tendant à rétablir les attributions des eaux et forêts; intérêt 
de confier les dommages causés aux forêts à un spécialiste 
de la question [25 juin 1957] (p. 2977); 

— du projet de loi relatif à la construction d'un paquebot 
sur la ligne de New-York et approbation d'avenants : ses ezpli- 
cations de vote (importance de la construction pour le port de 
Saint-Nazaire) [1€ et 1957] (p. 3636); 





— €n quatrième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements el les équipements eollectifs, 
Art. 26: amendement de M. Chauvel tendant à maintenir la 
composihion de la commission arbitrale; cas des terrains ruraux 
119 juillet 1957} (p. 3786); 

— de la proposition de loi concernant la législation relative 
aux organismes stockeurs en matière de en qualité 
de Rapporteur: revision des dispositions ayant trait au waærran- 
lage et hvormsons différées [23 juillet 1957} (p. 3845, 3846); 

— d'une proposition de loi ‘tendant à faire ristourner aux 
fermiers et colons partiaires les ex d'impôts accor- 
dées à la suite des calamités agricoles, aux propriétaires, en 
qualité de fiapporieur: attribution de la ristourne de l'impôt 
loncier aux baudleurs, en cas de remise du [ermage [23 juillet 
1957} (p. 3846), Art. 1“: amendement de M. Fourvel tendant 
à reprendre le texte du Conseil de la République (p. 3847); 


— d'un projet de loi portant réduction des droits de muta- 
tion à litre onéreux pour les acquisitions effectuées par ces 
Français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie: sifuation 
des Français employant leurs tiens personnels [23 juillet 1957] 
(p. 3888) ; Article unique : son smendeent tendant à substituer 
au mot « effectuées » les mots « pouvant être effectuées » 
(p. 3889); Le retire (ibid.); son amendement tendant à substi- 
luer au mot « affecté » les mots « pouvant être affecté » 
(ibid.) ; Le retire (ibid). 


Dépose une motion de censure contre la politique agricole 
du Gouvernement |19 septembre 1957} (p. 4200) ; son rappel au 
reglement (Jiralion de la date de discussion de sa motion de 
censure) (ibwi.). 


SID CARA (M. Cuzrir), non parlementaire, 


Est nommé Secrétaire d'Elat à l'Algérie (Cabinet Bourgès- 
Maunoury) [19 juin 1957] (J. O0. du 20 juin 1957, p. 6179). 


En cette qualité : 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institu- 
tions d'Algérie: dé/ense des Français d'Algérie, vérilables Atgé- 
nens, rmportance de l'opinion des Musulmans fidèles, impres- 
sion défavorable que leur causerait le rejet de la loi-cadre 
{26 septembre 1957] (p. 4387, 4588). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Etat à l'Algérie (Cabi- 
net Bourgès-Maunoury) [30 septembre 1957] (p. 4464). 


SIDI-EL-MOKHTAR (M. N'Diaye), Député de la Mauritanie. 


Prend part à la discussion du projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes: respect nécessaire 
de l'autonomie politique de la Maurilanie [13 décembre 1956] 
(p. 5942, 5943); Art. 6: son sous-amendement à l'amendement de 

. Hénault (prévoir sept représentants de la Mauritanie à la 
commission de contrôle de l'O. C.) [14 décembre 1956] (p. 5993); 
le retire (ibid.). 


SISSOKO (M. FiLy-Daso), Député du Soudan. 


Prend part à la discussion : 

— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom : 
inquiétudes des élus des territoires d'outre-mer, richesse en 
énergie de l'Afrique, cilation du livre d'Anton Zischka 
« l'Afrique, complément de l'Europe ») [6 juillet 1957] (p. 3360 

3362, 3364); 

— en deuxième examen, des conclusions d'un rapport relatif 
à l'institution d'une université à Dakar, Art. 5: amendement 
de M. Senghor (budget et personnel de la nouvelle université) 
[9 juillet 1957] (p. 3468); 

— en deuxième lecture, des conclusions de rapports relatifs 
aux accidents du travail el maladies prof dans les 
territoires d'ouire-mer et au Cameroun: demande de renvoi 
à la commission de M. Ninine [9 juillet 1957] (p. 3463); 

— d'une proposition de résolution relative à la commémo- 
ration du centenaire de Dakar: 52 "+ érence pour le cente- 
naire du siège de Médine [9 juillet 1957} (p. 5465); 

— du projet de loi relatif à l'affectation ou au détachement 
de fonctionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France: sa demande d alions sur Le Lerme « France mélro- 
polilaine » [10 juillet 1957] (p. 35411). 
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SOULIE (M. Micux), Député de la Loire. 


Prend part à la discussion d'une proposition de résolution 
relative au rachat de la société Images et Son: rachat éventuel 
du poste Europe n° 1 par des puissances étrangères {12 février 
1957] (p. 797). 


Est nommé Secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil, 
chargé de l'Informaiion (cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 
1057) (4. 0. du 18 juin 1957, p. 6083). 

En cette qualité : 

Répond à une question orale de M. Pierre Garet relative à 
l'émetteur de télévision d'Amiens {21 juin 1957] (p. 2852, 2853). 


Présente sa démission de Secrélaire d'Etat à la Présidence 
du Consed, c é de l'information (cabinet Bourgès-Maunoury) 
[30 septembre 1957] (p. 4464). 


SOUQUES (M. PiEeRRx), Député d'Indre<t-{pire. 


Dépose une demande d'interpellation sur les mesures d'exo- 
nérations fiscales que le Gouvernement compte preadre en 
faveur de toutes les catégories professionnelles dont les reve- 
nus vont se trouver diminués suite de la pénurie de 
carburant {29 movembre 1956] (p. 9261). 


Prend part à la discussion d’un projet de résolution et d'une 
proposition de loi concernant l'ouverture du crédit suppié- 
imentaire applicable aux dépenses de f’Assembiée nationale 
pour l'installation du vote électronique: inopportunilé de 
dépenses sompluaires [23 juillet 1957] (p. 3837). 


SOURBET (M. Jean), Député de la Gironde. 


Prend part à la discuss‘on d’interpellations sur la politique 
agricole du Gouvernement: ses observations sur l'aspect nou- 
veau du problème agricole avec la modernisation de l'agricul- 
ture, la nécessilé d'un ministère de l'agriculture et d'une pol- 
tique agricole continue (organisation des marchés avec le 
concours du fonds de garantie mutuelle, développement du 
stockage) [19 septembre 1957] (p. 4192, 4193, 4194). 


s'excuse de son absence {19 juillet 1957] (p. 3709). 
Obtient un congé [19 juillet 1957] (p. 3762). 


SOURY (M. Axprf), Député de la Charente. 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant 4 instituer un nouveau 
mode de caleul du prix du lait, Art. 1°: ses observations sur 
les bénéfices réalisés par un certain nombre de sociétés lai- 
lières ; mande de renvoi à la commission présentée par 
M. Dulin (30 octobre 19561 (p. 4391) ; Art. 6: amendemént de 
M. Gilbert Martin prévoyant que la présente loi sera applicable 
à partir de la campagne 1951-1958 {1* mars 1057] (p. 1235) ; 


— sur les itions de la conférence des présidents 
[9 novembre 1956] 4. 4566); 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, Art. 67 : son amendement tendant à augmenter la dotation 
Po à eq 5 med gr 2 

quipement agricole e inancer cette dépense par la création 
d'un sur la fortune {3 décembre 1956] (p. 5416, 5417) ; 
après l'art. 102: son sous-amendement à l'article additionnel de 
cie — sd - ”- dm LL — 

1 com laires pour des € Lati ne t 
pas 60000 francs de revenu cadastral (p. 5455) [8 décembre 
1956] (p. 5737) ; Art. 97, Etat K, ligne 9: Suppression nécessaire 
de la iaxe sur les blés d'échanges (p. 5752) ; Art. 51 bis: son 
sous-amendement à l'amendement de M. Paquet prévoyant que 


les prestations familiales agricoles seront servies aux exploitants 
et aux fils d'exploitants dont le revenu imposable ne dépassera 


pas 500,000 francs (p. 5787) ; en deuxième lecture, Art. 5 bis: 
son amendement tendant à limiter la délaze sur le matériel 
agricole aux achats effectués par les exploitants agricoles n'em- 
p'oyant pas de main-d'œuvre salariée permanente [26 décembre 
1956] (p. 6254, 6255) ; 


— de la proposition de loi tendant À la réduction des fer- 
mages; ses exphcalions de vole [15 février 1957] (p. 920 et 921); 





— de la proposition de loi tendant à modifier l’article 821 
du Code rural (métayage) : amendement de M. Trémouilhe ten- 
dant à répartir les produits du cheptel en fonction de l'apport 
des parties [22 février 1957] (p. 10&3); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observalions sur le payement de la prime de 
1 p. 100 accordée aux petits producteurs d'orge et de blé, la 
fixation du prix du blé pour la campagne prochaine, la silua- 
tion de la jeunesse rurale (exode), cas particulier des jeunes 
paysannes, formation professionnelle [6 mars 1957] (p. 1323 
et 1329); ordre du jour de M. Waldeck Rochet (jp. 1342 et 1343), 


— en deuxième lecture, du projet de loi relatif au marché 
de l'orge, Art. 3: son amendement tendant à reprendre le 
texte voté par l'Assemblée nationale en première lecture: 
extension aux petits producteurs d'orge des avantages accordés 
à certains producteurs de bié {23 juillet 1957] (p. 3564); 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observalions sur l'accroissement des difficultés des 
etits agriculteurs, viclimes de la politique d'assainissement 
imancier du Gouvernement et des privilèges accordés aux gros 
industriels et gros exploitants, solution au problème de la 
resorphon des excédents de blé [19 septembre 1957] (p. 4179, 
4180). 


SOUSTELLE (M. Jacques), Député du Rhône. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment: ses observalions sur: da situation en Algérie, l'action 
terroriste du parti communiste algérien, l'échec militare des 
rebelles [17 octobre 1956] (p. 4188, 4189) ; la volonté de ceuz-<i 
de porter l'affaire algérienne devant l'O. N. U. et de créer un 
complexe de culpabilité dans la métropole, les campagnes 
menées contre les cadres administratifs de l'Algérie et contre 
le ministre résidant (p. 4190); l'aide apportée aux rebelles par 
Le Maroc et la Tunisie (p. 4190); la nécessilé de réprimer Les 
entreprises de démoralhsation, la mécessité de réaliser des 
réformes économiques et politiques créant l'égalité entre Les 
deux communautés, le danger d'adopter une solution fédéraie 
pour l'Algérie avant d'avoir créé un état [édérai disposant d'ur 
pouvoir fort (p. 4192); 


— du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ruifier le traité d'amitié de bon voisinage signé 
entre fa France et le Royaume-Uni de Libye: Absence d'une 
consultation de l'Algérie; traitement discriminatoire réservé à 
la France (bases anglaises et américaines) ; date de l'évacuation 
(controverse) [22 novembre 1956] (p. 5020); importance des 
oasis de Ghat et Ghadames; absence de clauses prévoyant une 
réoccupalion en cas de conflit; réadaptation nécessaire du dis- 
positif francais, mesures prises à cet égard; utilisation des 
pistes; délimitation des frontières (imprécision du texte, réjé- 
rences à Ll'arrangement franco-ilalien du 12 septembre 1919); 
répercussions dans Les tribus touareg; zones de transhumance 
et trafic caravanier ; utilisation des aérodromes ; incompatibilité 
entre l'amitié francotibyenne et la fidélité de la Libye à la 
ligue arabe; aide apportée par la Libye aux rebelles algériens ; 
trafic d'armes (p. 5022); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Séparalion éventuelle des terriloires du 
Sud algérien du reste de l'Algérie (opposition de l'Assemblée 
algérienne); inopportunité d'un désaisissement de la 10° région 
malitaire; danger d'un néo-colonialisme technocraltique; repré- 
sentation des populations dans les organismes prévus par le 
projet [13 décembre 1956] (p. 5953, 5954); Art. 5: sous-amende- 
ment de M. Monteil (partage des compétences entre le déléqué 
général d'une part, et le ministre résidant en Algérie et les 
hauts commissaires en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française d'autre part) [14 décembre 1956] 
(p. 5991); 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement (Afrique du Nord et Union française) : ses observations 
sur le débat de l'O N. U. et l'action de la délégation francaise 
je de certains journaux) (21 mars 1957] (p. 1775 et 1776); 

politique arabe des Etats-Unis (p. 1777); l'aide apportée aux 
rebelles par la Tunisie et Le Maroc, l'organisation future de 
l'Algérie (élections ; arbitrage de la France; création éventuelle 
des pouvoirs exécutifs et législatifs; nécessité de procéder par 
clapes et de tenir compte des entités locales) (p. 1780 et 1781); 
la répression nécessaire de la trahison; le prétendu complot 
d'Alger (p. 1782). 
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Dépose une demande d'interpellation sur les conséquences 
que le Gouvernement entend tirer de la découverte à Lyon 
d'un dépôt d'armes destinés aux terroristes du F. L. N. [14 mai 


1957] (p. 2399). 


Prend part à la discussion : 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: ses 
erplicalions de vole: discrimination faite dans le traité de 
Marché commun entre les habitants de la France métropoli- 
taine et ceux de l'Algérie, coup de frein à l'industrialisation 
de l'Algérie [9 juillet 1957] (p. 3484); 


— du projet de loi portant reconduction de la loi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles: ses observalions sur la nécessité 
des pouvoirs spéciaux, le terrorisme en métropole, les tra- 
giques évènements de Jeumont, la mauvaise application des 
lois eristantes pour Ben Bella et ses complices, l'impunité 
accordée à un parti [17 juillet 1957] (p. 3680, 3681 et 36K2); la 
nécessilé d'une loi-cadre organique, le danger d'une interna- 
tionalisation de la question, le discours de Mulhouse (p. 3682); 
conséquences de l'insuffisance des moyens du Gouvernement 
dans l'assassinat d'Ali Chekhal (p. 3691). 


Dépose une demande d'interpellation sur les conditions dans 
lesquelles l'assassin du président Ali Chekhal à bénélicié de 
délais tels que l'instruction nest pas terminée [17 septem- 
bre 1957] (p. 4091). 


Prend part à la discussion du projet de loi sur les institu- 
tions d'Algérie: isques de guerre civile et d'anarchie en cas 
d'abandon de l'Algérie, responsabilité de la France envers 
les Algériens tant Français que musulmans justement inquiets ; 
dangers d'un faux libéralisme et du double jeu du F. L. N.; 
opportunité du vote de la loi-cadre dans une période d'amé- 
lioration de la siluation psychologique; limites de son effica- 
Cilé («x stalut de convalescence »), bonne conscience de la 
France en face de l'O. N. U.; leçons données par les erpé- 
riences du Viet-Nam Nord et Sud; précautions à prendre pour 
éviter que le jeu normal d'institutions étatiques n'aboutissent 
à la sécession ‘exemple de la Tunisie); analyse des possibi- 
dités de séparatisme contenues dans la loi-cadre (dispositions 
relatives aux autonomies locales, à la délégation des pouvoirs 
du Parlement français, au conseil fédérati[, aux possibilités de 
revision du statut): éventualité d'une République française 
fédérale [26 septembre 19%7] (p. 4383, 4384, 4385); améliora- 
tions apportées par la conférence de la Table Ronde et la 
lettre rectilicative mais maintien de graves défauts: absence 
de la représentation des communautés et d'une représentation 
équilable des minorités (problème du collège unique), néces- 
sité d'insérer le mode électoral dans la loi-cadre (p. 4386, 4387), 
hommage rendu aux musulmans nr en particulier, à 
M. Sid Cara; acceptation de toute formule se rapprochant de 
l'intégration pure et simple de l'Algérie, compatible avec un 
système de décentralisation locale (p. 4388); ses explications 
de vote sur la question de confiance: rapidité du vote de 
confiance, problème des institutions centrales et du collège 
unique, imprécisions du contenu de la loi électorale future, 
danger du caractère évolutif] du statut, liaison de la politique 
algérienne avec le reste de la politique étrangère, question 
de l'armement de la Tunisie (journaux étrangers et discours 
de M. Bourguiba) [30 septembre 1957] (p. 4454, 4455, 4456). 


S'excuse de son absence [17 janvier 1957] (p. 89). 
Obtient un congé [17 janvier 1957] (p. 89). 


T 


TAMARELLE (M. RENÉ), Député de la Seine-Maritime. 


Prend part à la discussion: 
— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 


logements el les équipements collectifs; ses explications de 
vote : Entreprise dirigiste du projet, tentative de collectivisation 
de la construction [19 novembre 1956] (p. 4903); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE Er Sronts, Titres II et IV: Valeur 





de l'enseignement secondaire traditionnel; développement néces- 
saire de l'enseignement scientifique et technique; insuffisance 
de l'équipement sportif [27 novembre 1956] (p. 5171); TRAVAUX 
PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME,- Titres IE et IV: Utilisation 
des crédits du fonds d'investissement routier; suppression du 
service de paquebots Dieppe-Newhaven et du train de marée 
Paris-Dieppe [30 novembre 1956] (p. 5332); ses explications de 
vole sur les auestions de confiance : Impuissance et malfaisance 
du système [10 décembre 1956] (p. 5803 à 5805) ; 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères: Prélèvement nécessaire sur les ressources du 
[onds national de solidarité [20 février 1957] (p. 1024 et 1025); 

Li 


— des interpellations sur la politique agricole du gouverne- 
ment: ses observalions sur la volonté du gouvernement de 
peser sur les prix agricoles, le prix du lait, Le statut de l'ensei- 
gnement professionnel agricole, les importations d'œufs, la 
répartition du carburant [6 mars 1957] (p. 1335 et 1336); ordre 
du jour de M. Gübert Martin [6 mars 1957] (p. 1344); 


— d'une proposition de loi relative au prix du lait; seconde 
délibération, Art. 2: détermination du priz minimum [2 avril 
1957] (p. 1963 et 1964); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Dépose une 
motion préjudicielle tendant à surseoir à l'examen de la loi- 
cadre jusqu'à l'audition des erplications de M. le Ministre de 
la défense nationale sur la déclaration faite par le ministre 
résidant relative aux conséquences du refus de la loi-cadre en 
Afrique du Nord sur l'attitude de la Tunisie et du Maroc |25 sep- 
tembre 1957] (p. 4329); maintien de liens indissolubles entre 
l'Algérie et la France, nécessité d'une administration de l'Algérie 
analoque à celle de la métropole, compte tenu des différencès 
ethniques et religieuses |26 septembre 1957] (p. 4404). 


TANGUY-PRIGENT (M. François), Député du Finistère, 


En sa qualité de Ministre des Anciens Combattants et Vic- 
times de guerre. 


Prend part à la discussion, en froisième lecture, de la propo- 
sition de loi relative à la désignation des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi, Article unique: amendement de 
M. de Lipkowski tendant à reprendre le texte du Conseil de la 
République (nécessité de modifier le statut des victimes 
du S. 1! 0.) [10 octobre 1956] (p. 4096). 


Répond à une question orale: 

— de M. Deixonne relative à la notification ministérielle en 
matière de pension mülitaire d'invalidité [26 octobre 1956] 
(p. 4340) ; =. 


— de M. Triboulet relative à l'application du statut du 
réfractaire [26 octobre 1956] (p. 4341); 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957, Art. 14, Elat C, ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, Titres HI et IV: Retards dans la liquidation des dos- 
siers; réorganisation en cours (26 novembre 1956] (p. 5099); 
application de la semaine de cing jours au personnel du minis- 
tere; suppressions d'emplois; attribution des cartes de combat- 
tant volontaire de la Résistance; bonifications d'ancienneté en 
faveur des fonctionnaires résistants, pécule des prisonniers de 
guerre (p. 5100); aide aux victimes civiles d'Algérie; bomi/i- 
cations demandées par les cheminots anciens combattants; 
présomption d'origine des maladies contractées par les mil- 
taires du contingent; retraite du combattant; pension des 
veuves et ascendants; attribution de bourses d'enseignement 
aux pupilles de la nation; situation de l'office national des 
anciens combattants; composition du conseil d'administration 
des offices départementaux (p. 5101); utilisation de centres de 
réforme; situation des retraités civils et militaires; impossi- 
bilité d'augmenter les crédits ep par le Gouvernement ; 
application du plan quadriennal; mesures nouvelles décidées 
par le Gouvernement, augmentation en résultant pour les pen- 
sionnés (p. 5102). 


Donne sa démission de Ministre des Anciens Combattants et 
Victimes de querre (cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1957. Cette 
démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 1957, 


r. 2861). 


Cesse d'expédier les affaires courantes [13 juin 1957] (J. O. du 
14 juin 1957, p. 5923j, 
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TARDIEU (M. JULIEN), Député de la Seine (1 circonscrip- 
tion). 


Son élection est validée [12 février 1957] (p. 826). 
S'excuse de son absence [19 juillet 1957] (p. 3782). 


Obtient un congé [9 juillet 1957] (p. 3782). 


TEITGEN (M. Pierne-Hexni), Député d'Ile-et-Vilaine. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement; ses observations sur: l'esprit de démission de cer- 
tuins milieux de la bourgeoisie française qui voudraient aban- 
donner les territoires d'outre-mer, l'évolution des populations 
d'outre-mer vers l'indépendance, la solution à apporter (dis- 
tinction entre les afJaires relevant de la République dans son 
ensemble et celle relevant des pouvoirs locaux) 17 octo- 
bre 1%56] (p. 4176, 4177); la nécessité de mener en même 
temps une politique de pacification et une politique de 
réformes en Algérie; la réforme des instilulions: dissolution, 
qouvernement de législature, réforme de la motion de cen- 
sure (p. 41378, 4179); 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l’enseignement public: Uppose la question préalable 
{3 novembre 1956] (p. 4554); 


— (du projet de loi de finances pour 1957: question préalable 
opposée par M. Tourtaud [20 novembre 19%56] (p. 4%); 


— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: rôle de l'O. C. dans l'amélioration des 
condihions de vie des populalions (13 décembre 1956] (p. 59%) ; 
Art, 2: caractère des pouvoirs altribués au délégué général 
114 décembre 19356] (p. 5983, 5984); Art. 3: caractère purement 
cconomique des compétences attribuées à l'O. C. (p- 5984, 59K5) ; 
Art. 5: sous-amendement de M. Monteil prévoyant que le délé- 
qué général représente le Gouvernement de la République 
dans les zones Sahariennes (p. 5990) ; Art, 7: sous-amendement 
de M. Malbrant (unilé de représentation du G. R. dans les 
terrudoires d'outre-mer) [14 décembre 1956] (p. 5996); sous- 
amendement de M. Gaillard (porter à seize le nombre des 
membres du conseil de direction, laisser la liberté de choisir 
ceux-ci au Gouvernement) (p. 5998); Art. 10: amendement de 
M. Henault tendant à supprimer les dispositions prévoyant 
que le délégué général prononce les affectations à tous les 
emplois civils à l'intérieur du périmètre saharien défini à 
l'article 2 (p. 6014) ; imprécisiôn juridique des dispositions pro- 
posées, nature des pouvoirs accordés au délégué général 
(p. 65 et 6016); Art. 11: pouvoirs militaires accordés au 
deléqué général (p. 6020); Art, 12: sa demande de disjonction 
(autorisation donnée au Gouvegnement de passer des conven- 
hons avec les états limitrophes qui arcepteraient les objectifs 
de l'O. C.) (p. 602 et 6021) ; en deuxième lecture, Art. 5: son 
amendement tendant à retirer au déléqué général la qualité 
de représentant de la République {28 décembre 1956] (p- 6377) ; 
le modifie (ibid.) ; > 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue durée 
pouvant être passées avec certaines catégories d'entreprises 
d'outre-mer: son amendement relatif au règlement des diffé- 
rends résullant de l'application des conventions prévues par 
lc décret susvisé (arbitrage) [26 décembre 1956] (p. 6239). 


une demande d’ Mation <ur la politique que 
le Gouvernement compte suivre en matière de construction 
européenne et plus particulièrement pour aboutir à la signa- 
ture du instituant un Marché commun européen 
[27 décembre 1956] fp 6286) ; la développe: ses observations 
sur le déclin de l'Europe, les avantages économiques et 
sociaux des grands espaces, les raisons politiques du Marché 
commun, les garanties apportées à l'économie française : 
Passage non automatique d'une étape, à une autre, maintien 
des subventions à l'exportation et de la taxe sur les impor- 
tations, harmonisation des charges sociales, notamment égali- 
sation des salaires masculins et féminins et rémunératioh des 
heures supplémentaires, les mesures de protection de l'agricul- 
ture (prix minima, accords à long terme), l'orientation des 
invesfissements, l'harmonisation des politiques économiques 
naliunmaes, les instilutions (Conseil des ministres, Conseil éco- 





nomique et social, Assemblée, Cour de justice), la multiplica- 

tion des assemblées européennes [15 janvier 1957] (p. 10, 11 

et 12), l'intégration des territoires d'outre-mer, les précautions 
à 


à prendre à cet égard (p. 12 à 14). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1956 et ralification de décrets, Etat À, 
FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, I, Services financiers, 
Chap. 54-90: rachat du poste de radio Europe n° 1 [27 décem- 
bre 1956] (p. 6330) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 
son ordre du jour [22 janvier 1957] (p. 217); Le retire (ibid.); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis 
à l'examen Parlement en application de l'article 1°” de la 
loi n° 56-619 du 28 juin 1956, en qualité de Rapporteur: Orqa- 
nisalion des services de l'Elat et des services territoriaux dans 
les terriotires d'outre-mer; organisation actuelle, inconvénients 
29 janvier 1957] (p. 362 à 364); dislinclion proposée entre 
services de l'Etat et services terriloriaur, conséquences pour 
les finances, le domaine, les fonctionnaires (p. 364 et 365); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 dn 
3 décembre 1956 portant définition des Services de l'Etat dans 
les T. 0. M. et énuméralion des eadres de l'Etat en qualité de 
Rapporteur: amendement de M. Juskiewenski visant la rédæ- 
tion des dispositions concernant les Hauts commissaires, qou- 
verneurs et admanistrateurs {30 janvier 1957] (p. 416); amen- 
dement de M. Jukiewenski tendant à erclure de la liste des 
services d'Etat les services de contrôle des frontières, ceux du 
commerce extérieur el du contrôle des changes, ceux de l'im- 
migralion el ceux des relations et des échanges culturels 
(p. 417); amendement de M. Juliewenski tendant à inclure 
le service des douanes dans la liste des services d'Etat (p. 418); 
amendement de M. Senghor tendant à classer comme service 
d'Elat l'inspection du travail dans la plénitude de ses attribu- 
lions {31 Janvier 1957] (p. 441); amendement de M, Juskie- 
wenski tendant à erclure les postes et télécommunications 
d'outre-mer de la liste des services d’'Elat, amendement de 
M. Senghor tendant à maintenir l'organisation actuelle en ce 
qui concerne les P. T. T. (p. 441); amendement de M. Lenor- 
mand tendant à exclure de la liste des services d'Etat les capi- 
taineries de ports (p. 442); amendement de M, Juskiewensli 
tendant à exclure de la Liste des serviecs d'Etat les services 
du plan el ceux de vi gg ve des produits contingentés, 
amendement de M. Sekou Touré ayant le même objet 
‘bp. 443 et 454); amendement de M. Senghor tendant à 
crclure de la liste des services d'Etat le service de l'enseigne- 
ment supér@ur (p. 415); amendement de M. Senghor tendant à 
laisser aux terriloires la possibilté d'exploiter un émelteur de 
radiodiffusion (p. 446); amendement de M. Liselle prévoyant 
que le ministre de la France d'outre-mer arrêtera la liste des 
stations émetteurs de radiodiffusion et de télévision d'Etat 
(p. 448) ; amendement de M. Lenormand tendant à exclure de 
la Liste des services d'Etat le service geologique, amendements 
de MM. Juskiewenski et Sekou Touré ayant le même objet 
(p. 448 et 419) ; amendement de M Lenormand prévoyant que 
dans Les terriloires d'outre-mer non groupés un décret Jirera 
la nomen-lature des services d'Etat (p. 451); amendement de 
M. Sekou Touré prévoyant une énuméralion limitative des ser- 
vices de l'Etat (p. 452); amendement de M. Sekonu Touré ayant 
le même objet (ibid.); amendement de M. Sanglier tendant à 
modifier la rédaction des dispositions concernant les chefs de 
bureau des secrélariats généraux et les chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer, en demande la résertre 
(p. 452) ; amendement de M. Senghor prévoyant que les per- 
sonnels de l'enseignement supérieur appartiendront au cadre 
du ministère de l'éducation nationale (p. 453); amendement de 
M. Lenormand tendant à inclure les géolaques de La France 
d'outre-mer dans la liste des cadres d'Etat (p. 454); amende- 
ments de M. Manceau (suppression de la contribution du terri- 
toire aux frais de fonctionnement du service du Trésor et à 
ceux des services d'Etal) (p. 456); amendement de M. Keita 
tendant à supprimer la contribution des territoires d'outre-mer 
aux frais de fonctionnement des services de l'Etat, amendement 
de M. Manceau ayant le même objet [1 février 1957] (p. 481); 
amendement de M. Senghor tendant à incorporer au domaine 
du territoire les immeubles affectés au service civil de l'Etat 
(p. 483); observations sur le cas des huileries construiles avec 
les ressources du F 1. D. ÆE. S. (p. 48); amendement d° 
M. Alduy visant l'établissement de la tiste des offices publics 
(p. 484); amendement de M. Alduy tendant à supprimer la caté- 
gonie des services interterriloriaux (p. 485) ; en deuxième ex1men 
en qualité de Rapporteur 12 mars 1957] (p. 1439): Art, 2: 
observations sur le service géologique, les services rallnchés au 
commussariat à l'énergie atomique et le service d'assistance 
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Mechnique (p. 1439 et 1440); amendement de M. Juskiewenski 
tendant à erclure le service géologique de la liste des services 
d'Etat ; amendement de M. Said Mohamed Cheikh ayant le même 
objet (y. 144 Art. 2: amendement de M. Said Mohamed 
Cheikh tendant à la suppression du service d'assistance techni- 
‘que; amendement de M. Alduy ayant le même objet (p. 1443); 
anapplicabädité de l'article 10 du décret organique aux disposi- 
tions créant un service d'assistance technique (p. 1415); Art, 5: 
amendement de M. Dronne tendant à inclure parmi les cadres 
de l'Etat le cadre des chefs de division et des altachés de la 
France d'outre-mer (p. 1446 et 1447); 

de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.: 
Constitutionnalité des proposilions de la commission [30 janvier 
4957] (p. 423 et 424); son amendement prévoyant que le conseil 
de gouvernement a la faculté de démissionner s'il estime ne 
plus avoir la confiance de l'assemblée territoriale [2 février 
1057} (p. 599) ; en qualité de Rapporteur : Nouvelles propositions 
de la commission sur la responsabilité du conseil du gouver- 
nement :p. 543 et 544); amendement de M. Dia prévoyant que 
le vice-président nomme les ministres et est responsable devant 
l'Assemblée territoriale (p. 545); stabilité nécessaire des conseils 
du gouvernement (p. 548); amendement de M. Llante prévoyant 
que Le conseil du gouvernement doit démissionner s'il n'a plus 
la confiance de l'assemblée territoriale (p. 549); demande de 
réunion de la commission présentée par M. Kriegel-Valrimont 

£ . 


(p. 553) ; seconde délibération (p. 554) ; 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1228 du 
3 décembre 1936 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer, en qualité de Rapporteur : 
amendement de M. Alduy visant l'organisation des cadres de 
complément, amendement de M. Sekou Touré ayant le même 
objet [1% février 1957] (p. 487); amendement de M. Alduy 
tendant à limiter l'afriranisation des cadres aux postes et 
functions dont les tilulaires sont nommés par voie de concours 
(p. 488); amendement de M. Senghor tendant à prévoir l'exis- 
tence de services et de cadres interterritoriaux (p. 489); amen- 
dement de M. Manceau prévoyant l'avis conforme de l'assemblée 
terriloriale pour l'organisation des services publics terriloriaux 
(p. 491); amendement de M. Manceau tendant à supprimer la 
référence aux cadres provinciaux (cas de Madagascar) (p. 492); 
amendement de M. Sanglier tendant à appliquer le statut général 
des [onctionnaires aux agents intégrés dans les cadres terri- 
toriaux (ibid.)\; amendement de M. Malbrant ayant le même 
objet (ibid.); amendement de M. Bayrou tendant au maintien 
des cadres généraux de la France d'outre-mer (p. 49%); en 
deuxième examen, en qualité de Rapporteur, Art, 4: amende- 
ment de M. Buron tendant à limiter à 66 p. 100 la proportion 
des Africains dans les cadres de fonctionnaires de l'Etat; amen- 
dement de M. Alduy tendant à limiter à 50 p. 100 cette même 
proportion [12 mars 1957] 1449); amendement de M. Buron 
(Suppression des dispositions limitant l'africanisation des cadres 
aux postes dont les titulaires sont recrutés par voie de concours) 
(ibid.); en troisième examen, en qualité de Rapporteur [26 mars 
1957] (p. 1843); Art. 4: Africamisation des xadres, avantages 
accordés aux fonctionnaires originaires des térritoires de l'océan 
Pacifique et de l'océan Indien (ibid); interprétation de l'ar- 
ticle 1% de la loi-cadre (p. 1845); 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1229 du 
3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommuniocations d'outre-mer en qualité de Rappor- 
teur: amendement de M. Senghor tendant à rejeter le décret 
susvisé [1 février 4957] (p. 504); en deuxième examen, en 
qualité de Rapporteur [12 mars 1957] (p. 1452) ; 


— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 196 portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
gaise et de l'Afrique équatoriale française: amendement de 
M. Naudet tendant à faire du haut commissaire le seul repré- 
sentant du Gouvernement pour l'ensemble des territoires du 
groupe [|1* février 1957] (p. 508 et 509); amendement de 

. Naudet prévoyant que le haut commissaire est le dépositaire 
des pouvoirs de la République pour l'ensemble des territoires 
du groupe (p. 510); amendement de M. Coquel tendant à retirer 
au haut commissaire le pouvoir de négocier des conventions 
intéressant le groupe de territaires (p. 511 et 512); amende- 
ment de M. Coquel tendant à retirer au haut commissaire le 
pouvoir d'attribuer les permis de recherches minières (p. 515); 
amendement de M. Naudet tendant à donner un pouvoir d'arbi- 
trage au grand conseil en cas de conflit entre Les assemblées 
territoriales (p. 521); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1936 relatif aux attributions des conseils de gouvernement 
«el des assembiées territoriales en Afrique occidentale française 











et en Afrique équatoriale française: amendement de M. Lisette 
prévoyant que le vice-président préside le conseil de gouver- 
nement en l'absence du chef "de territoire [2 février 1%57] 
(p. 573); amendement de M. Llante prévoyant que.le vice- 
président présente chaque année à l'assemblée territoriale un 
rapport sur l'activité du conseil de gouvernement (p. 574); 
amendement de M. Liselte prévoyant qu'un conseiller de gou- 
vernement peut coordonner les activités de plusieurs de ses 
collèques; observations sur les pouvoirs conférés au  vice- 
président (p. 576 et 577); son sous-amendement à l'amendement 
de M. Coquel prévoyant que le conseil de gouvernement accorde 
sur délibération de l'assemblée territoriale les pernus de 
recherches minières du type B (p. 578); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de Madagascar: amendement 
de M. Hamon prévoyant l'avis conforme de l'assemblée repré- 
sentalive pour la négociation des conventions diplomatiques 
intéressant Madagascar {2 février 1957] (p. 588); 


— {le Ja proposition de décision sur le décret du ? décem- 
bre 196 relatif aux attributions du Conseil de gouvernement et 
ile l'assemblée représentative de Madagascar : amendement de 
M. Alduy tendant à faire participer les représentants de toutes 
les provinces au Conseil de gouvernement [2 février 1957] 
(p. 097); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions des conseils de province et 
des assemblées provinciales de Madagascar: seconde délibérai- 
tion: amendement de M. Sanglier tendant à porter à sir l° 
nombre des membres des conseils provinciaux [2 février 1957] 
(p. 606) , 


— l'un projet de loi relatif au règlement des conflits collec- 
tifs du travail, Art. 1“: son amendement (pouvoirs et compé- 
tence du médiateur) [5 février 1957] (p. 666); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: sous-amendement de M. Tourtaud 
(non-application de la majoration aux cigarettes gauloises el au 
tabac gris) [7 mars 1957] (p. 1965 et 1366); 


— des interpellations sur la poiitique générale du Gouver- 
nement constitution): ses observations sur l'instabilité‘ qou- 
vernementale, l'inefficacité du Parlement, le discrédit des insti- 
tutions devant l'opinion, la nécessilé d'une intervention du 
Gouvernement en matière de revision constilutionnelle [14 mars 
1957] (p. 1596 à 1598); 


— sur les propositions de 
[15 mars 1957] (p. 1622) ; 

— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l'Euratom: S/ua- 
tion de la France par rapport à celle de ses. partenaires, néces- 
sité d’une utilisation pacifique de l'énergie atomique, absence 
de l'Angleterre et des pays scandinaves de la Communauté, 
richesses de la « petite » Europg, caractéristiques du pool vert, 
conséquences du refus de ratification, harmonisation des 
charges sociales, fiscales; développement de nos inveslisse- 
ments: spécialisation et reconversion, résultats du Marché com- 
mun du charbon et de l'acier, association de l'Europe et de 
l'Afrique, modernisation de l'Afrique dans le cadre d'une soli- 
darité européenne [6 juillet 1957] (p. 3362 à 3366); l'autorité 
polilique commune et les républicains sociaux (p. 336$) ; motion 
vréjudicielle de M. Caillavet (situation et obligations des parti- 
cipants en cas de réuni/ication de l'Allemagne) (p. 3109); 


— d'un projet de loi sur les institutions d'Algérie; ses expli- 
cations de vote sur la question de confiance: Méfiance des 
Français d'Algérie envers le régime, légitimité des revendica- 
tions des musulmans fidèles, avantages du principe du [édéra- 
lisme interne et des structures prévues par le projet [30 sep- 
tembre 1957] (p. 4447, 4448). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 
Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


la conférence des présidents 


TEMPLE (M. EmMaxuez), Dépulé de l'Aveyron. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1857, Art. 14, Etat C, 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, Titres I et IV: Clas- 
sement en catégorie B des conducteurs de chantiers et agents 
de travaux des ponts et chaussées [30 novembre 1956] (p. 5346); 
Art. 15, Etat D, AGRICULTURE: Equipement de l'agriculture; 


organisation des marchés agricoles; [fixation du prix du lait; 
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libération des importations de viande [3 décembre 1956] 

p. 0423, 5421); Art. 21, Etats I et J, DÉPENSES MILITAIRES, 8ec- 
tion commune: l'énurie de cadres subalternes; role de l'infan- 
torie dans une querre atomique; [fabrication des avions Potez; 
dispersion des recherches en matière d'engins aulo-propulsés 
Lo décembre 1956] (p. 3601, 3602); 


-— du projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes: Droits de la France sur les territoires, 
l'attribution des concessions d'exploitation, la répartition des 
produits [15 décembre 1956] (p. 2952); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 5°s 
observations sur la synchronisation entre la suppression pro- 
uressive des droits de douane et l'harmonisation des charges 
sociales, les précautions particulières à prendre en faveur de 
l'agriculture (politique agricole commune, firalion des prix 
minima) [17 janvier 1957] (p. 110 et 111), les débouchés nou- 
veaur Offerts aux produits agricoles, l'inopportunilé d'une 
dévaluation, le problème de l'Eurafrique (p. 112) ; 


- d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 1%: son amendement (non application de l'article 33 D 
du livre Er du Code du travail aux chefs d'établissements agri- 
coles faisant effectuer occasionnellement un travail de courte 
durée à domicile) [12 février 1957] (p. 799 et SO) ; ses erplu- 
cations de vote [13 février 1957] (p. 831); 


_— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement {Afrique du Nord et Union francaise) : ses observations 
sur les solutions politiques envisagées pour l'Algérie, l'enlève- 
ment du capitaine Moureau, le mirage de l'indépendance, les 
conséquences des ercès commis en Algérie [26 mars 1957] 
p. 1863 et 1864) ; 

_— d'une proposition de loi reiative à l'organisation des élec- 
tions à l'assemblée locale de la Côte française des Somalis, 
Art. 5: amendement de M. Malbrant tendant à permettre aux 
militaires et marins ayant au moins sir mois de présence de 
participer aux élections territoriales [4 avril 1957] (p. 2065); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
l1 Communauté économique européenne et l'Euratom: \écessité 
d'équilibrer notre balance commerciale, plan de production 
pour chaque pays (lait et vin), impossibilité pour la France 
d'une éventuelle zone de libre échange, problème démogra- 


phique (population chinoise) [4 juillet 1957] (p. 3240, 3211, 
5242) ; 


— d'une proposition de résolution concernant l'aide aux 
victimes des calamités publiques: Siuistre récent dans l'Avey- 
ron; rôle du crédit agricole ; financement du [onds de solidarité 
agricole [19 juillet 1957] (p. 3799); 


— sur la fixation de la date de discussion des interpellations 
de MM. Bouxom et Bonte sur la grève des employés de banque : 
son rappel au règlement (vote sur l'ordre du jour de 
M. Bouxom) [23 juillet 1957] (p. 3880). 


TEULE (M. Maruieu), Député de l'Hérault. 


Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957, ses explicalions de vote sur les questions de confiance : 
Insuffisance du budget des P. T. T. [10 décembre 1956] 
(P. D805). 


THAMIER (M. Im), Dépulé du Lot, 


Prend part à la discussion: 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à réserver les [onds 
publics à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4337); 


— d'une proposition de loi tendant à réserver les fondés 
publics à l’enseignement public: Question préalable opposée 
par M. P.-H. Teitgen [8 novembre 1956] (p. 4556) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Flat C, 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titre HE et IV: Diffi- 
cultés possibles pour la rentrée de 1957; effectifs trop élevés 
des classes; répercussion sur la santé des instituteurs [27 no- 
vembre 1956] (p. 5163) ; situation des normaliens et des insli- 
tuteurs remplaçants; réforme de l'enseignement (article de 
M. Fourastie dans le bulletin de l'Education nationale) (p. 5164) ; 
composition de la délégation française aux Jeux Olympiques 
de Melbourne: équipement sporti[ de la France; aide aux col- 
lectivilés locales construisant des stades (p. 2165); 





— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un institut 
national des sciences appliquées, Art, 2: son amendement 
(formation des ingénieurs 1. M. $S. À. S. et L MS. A.T., pré- 
pvaralion aux diplômes universilaires) [5 février 1957] (p. 639); 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l'Union française: équipement sport] de la France 
L19 février 1957] (p. 985); 


— des interpellations sur la politique agricole du Gouver- 
nement: ses observalions Sur la cullure du tabac (assurance 
récolle, paiement des planteurs, augmentation nécessaire du 
prix, extension des lois sociales, importation de tabac étranger) 
{5 mars 1957] (p. 1291 et 1292); 


— de l'interpellation de M. Viatte sur la poiitique scientifi- 
que du Gouvernement: ordre du jour de M, Cogniot (création 
d'une commission d'enquête) [13 mars 1957] (p. 1566). 


Dépose une demande d’interpellation sur les raisons qui ont 
amené le Gouvernement à prévoir un voyage officiel du pre- 
mier magistrat de la République auprès du Pape 9 a\r.l 1957] 
(p. 2102); 
Prend part à la discussion : 


- sur les propositions de la conférence des présidents 
[1% mai 1957] (p. 2310 et 2341); 

d'un projet de loi sur la réforme de l'enseignement 
public: son rappel au règlement (audilion par priorité du rap- 
porteur de la commussion Saisie au fond) [2% juillet 1957] 
(p. 3914, 3910). 


THEBAULT !\. IExni), Député de la Charente. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi portant amnistie 
au Cameroun, Art, 1°”: amendement de M. Gaulier tendant à 
clendre l'amnistie aux faits ayant entrainé une peine d'empri- 
sonnement dont la durée est inférieure ou égale à vingt ans 
[11 décembre 1936] (p. 5837) 


s'excuse de son absence [23 octobre 1956] (p. 4277) ; [16 ju.l- 
let 1953] (p. 3626), 


Obtient un congé [1G juillet 1957] (p. 3620). 


THIBAUD M. Mancri), Dépuli de la Loire. 


Prend part à la discussion d'un projet de loi relatif à Ja 
modilication de Fartiele 25 dn Livre I* du code du travail: 
Durée du délai-congé en cas de licenciement |6 février 1957] 
(p. 699); Art. 1%: son amendement (licenciement pour faute 
grave et droit au délai-congé) [7 février 1957] (p. 729 et 730); 


Pose : 

— à M. le Secrétaire d'Elat qu Travail et à la Sécurité sociale 
une question orale relative aux conditions d'attribution de 
l’application aux vieux travailleurs salariés (interprétation de 
la circulaire ministérielle n°? 62-S.S, du 10 août 1955) [22 février 
1957] (p. 1067); 


— à M. le Ministre de l'Intérieur une question orale relative 
à la réunion organisée par Union et fraternité française à 
Sant-Etienne |5 juillet 1957] (p. 9287, 5288). 


TXIBAULT (M. Evouanp), Député du Gard. 


Prend part à la discussion: 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion de la proposilion de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4336); 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
l’article 23 du Livre I* du Gode du travail, Art. 17: amende- 
ment de M. Philippe-Vayron tendant à exiger une ancienneté de 
six mois pour le délai-congé |25 jun 1957] (p. 2949); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne cet l'Euratom: Avan- 
tages sociaux des travailleurs français, résultats du pool 
charbon-acier, situation de l'industrie française par rapport aur 
industries des autres pays membres, le chômage [4 juillet 1957] 


(p..3270, 3251, 3232); 
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+ sur les propositions de la conférence des présidents 
(éascriphon à l'ordre du jour de la réforme de l'enseignement) 
[12 juillet 1957] (p. 3567). 

S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 26&). 


THIRIET (M. Juirs), Dé puté de la Moselle. 

_Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riscr la construction de logements et les équipements collectifs. 
Art. 6: levision des normes firées par l'habitat rural 
[19 novembre 1956] (p. 417); Art, 9: son amendement tendant 
a supprimer les mots « compte tenu de la situation locale du 
marche de la construction » (p. 4841); Art. 12: retards apportés 
por l'administration à la liquidation des dommages de querre 
(p. 4550); en deuxième lecture: son rappel au règlement : inu- 
lité d'une discussion g'nérale [11 avril 1957] (p. 2185). 


S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


°) 


Obtient un congé {12 juin 4957] {p. 2682). 


THOMAS (M. Eucixe), Député du Nord. 


En sa qualité de Secrétaire d'Elat auï Postes, Télégraphes et 


Téléphones : 


Prend part à la discussion .lu projet de loi de finances 
1957. Art. 18, Etats G et M, P. T. T.: déficit du budget; amélio- 
ration de la situation du personnel; créations d'emploi; recettes 
nouvelles nécessaires [7 décembre 156] (p. 5695 à 0097); alti- 
tude de la fédération postale C. G. T.; ampleur de l'effort 
consenti en faveur du personnel, intégration des agents 
d'erploitalion dans le corps des contrôleurs (p. 571%); lari] des 
transports de journaux par voie acrienne (p. 5714). 

Donne sa démission de Secrétaire d'Elat aux Postes, Télé- 
graphes et Téléphones (cabinet Guy Mollet) le 21 mai 1957. 
Celle démission est acceptée le 10 juin 1957 (séance du 12 juin 
1957, p. 2S61). 


Cesse d'expédier les affaires courantes | 12 juin 1957] (7. 0. 
du 14 juin 1957, p. 0921). 

Est nommé Secrélaire d'Etat aux Postes, Télégraphes et Téls- 
phones (cabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1%5:] (J. O. du 
13 juin 1957, p. 603). 


En cette qualité : 


Répond à une question orale de M. l'Irich relative au mécon- 


tentement qui règne parmi le personnel de son administration 
et les mesures qu'il envisage de prendre pour satisfaire les 
légitimes revendications de ses agents [21 juin 1957] (p. 2851). 


Présente sa démission de Secrétaire d'Elat aux Postes, Télé- 
graphes et Téléphones (cabinet Bourgès-Maunourys) {90 sep 


tembre 1957] (p. 4461). 


THOME-PATENOTRE (Mme J\cQueLI:), Sénateur, 

Est nommée Sous-Secrélaire d'Elat à la Reconstruction et 
au Logement (eabinet Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957] (J. u. 
du 18 juin 1957, p. COSa). 


En cette qualité: 


Répond à nne question de M. Vahé, relative an refus de 
l'attribution d'un logement à un jeune ménage | 12 juillet 1957] 
(p. 3505) ; 

Présente sa démission de Sous-Secrélaire d'Elat à la Recons- 
{ruction et au Logement (cabinet Bourgès-Maunoury) [30 sep- 
temmbre 1957] (p. 4464). 


TINGUY (M. Lioxez pr), Dépulé de la Vendée, 


Prend part à la discussion : 
— de l'interpellation relative à la réforme de la taxe locaie 


et de la taxe sur les spectacles: son ordre du jour (transfert 
à l'Etat des projets de caractère national, octroi de subventions 





pour compenser les dépenses nouvelles, majoration de l'allo- 
cation minimum aux communes rurales, aide aux communes- 
dortoirs, suppression du compte annere prévu à l'art. 12 du 
décret du % acril 195, abrogation et limitation apportées aurc 
possibilités d'emprunt {14 novembre 1956] (p. 4666) ; 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements ct les équipements collectifs, après l'article 3 bis: 
son article additionnel tendant à augmenter la provision pour 
amortissement des immeubles admis en déduction de l'impôt 
foncier sur le revenu [19 novembre 1956] (p. 4893): Le modifie 
(ibid.); en deuxième lecture: observations sur le mauvais fon-- 
lionnement de la loi sur l'épargné-construction [11 avril 1957] 
(p. 2192); Art. 3 ler: son amendement tendant à aménager 
l'’épargne-logement et l'épargne-construction [15 mai 1957] 
(p. 2430); modification de l'art. 280 du code de l'urbanisme, 
affectation de l'épargne-logement à l'achat d'immeubles exis- 
tants à usage principal d'habitation, fixation du taux d'intérèt 


(ibid.) ; 


- lu projet de loi de finances pour 1957. Art. 8: demand» 
de disjonchon de M. Lamps; irrecevabilité de cette motion : 
application de l'article 50 du décret du 19 juin 1956 [21 novem- 
bre 1956] (p. 4908); Art, 14: Etat C, ANCIENS COMBATTANIS ET 
VICTIMES DE GUERRE, Titres I et IV: non satisfaction des reven- 
dications des anciens combattants; retard persistant dans la 
liquidation des pensions; réorganisation nécessaire du minis- 
tère; malaise existant parmi le personnel (nominations); reven- 
dications des prisonniers de querre, notamment remboursement 
des marks |26 novembre 1956] (p. 5092); Ixréræur, Titres HI 
et IV, en qualité de Rapporteur spécial : protection civile; appli- 
cation du plan Maspetiol pour l'Algérie; ressources Jinancières 
des collectivilés locales; encombrement de la carrière préfec- 
torale; importance des effectifs détachés dans les cabinets 
ministériels: sûreté nationale: parilé des traitements arrc 
ceux de la préfecture de police, revendications des sous-bri- 
gadiers, inspecteurs et officiers de police adjoints, boni[ications 
d'anciennete pour campâgne militaire, régime des retraites, 
attribution de la médaælle commémorative du maintien de 
l'ordre aux agents en service en Algérie {23 novembre 1956] 
(p. 529, 524); Art. 15, Etat D, IxréRIEUR, en qualité de Rappor- 
teur spécial: répartition des crédits du fonds d'investissement 
routier [4 décembre 1%6] (p. 5514); répartition de la tare 
locale (p. 5518); Art. 20: son amendement tendant à étendre 
les exonérations de la redevance pour usage des appareils de 
radio à la rederance pour usage des appareils de télévision 
[7 décembre 1956] (p. 5692); Art. 18, Elats G et IL Postes, 
Téléchapnes Et TÉLÉPHONES : rémunération des gérants d'agences 
postales (p. 5715); en deuxième lecture ;-Art. 6: payement des 
tranches vicinales et rurales du Jonds d'investissement routier 
[26 décembre 1%6] (p. 6256); Art. 14: blocage des crédits 
proposé par la commission, souplesse des mesures envisagées 
(p. 6259); amendement de M. Pierre Meunier tendant à sup- 
primer le paragraphe 3 (application des annulations dr 
dépenses dès le dépot du projet de collecti[ pour 1957) (p. 6261) ; 
Art. 60: communication aux commissions des assemblées des 
renseignements concernant la gestion des titres des sociétés 
d'économie mirte et le fonctionnement du fonds national 


d'aménagement du terriloire (p. 6265); 


— ‘lu projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
sérvices d'utilisation oourante: ses erplicaions de vote 
[26 décembre 1956] {p. 621, 6292); 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1926 et ratification de décrets, Elat A, Frxances 
ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, III, Services financiers, chap. 51-M: 
rachat du poste de radio Europe n° 1 [27 décembre 195%] 
(p. 6330); 

— d'une proposition de résolution relative au rachat de M1 
société images et Son: intérêts légitimes de la presse, recom- 
mandation du Conseil de l'Europe {12 février 197] (p. 7%6); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, Art. 2: ame ent de M. Alphonse Denis tendant 
à supprimer un nouvel indice des loyers lié à l'évolution des 
prix à la construction; aucune répercussion directe sur le pris 
des loyers, nouvelle indexation sur la construction plus favora- 
ble — locataires que celle sur les salaires [21 juin 1957] 
(p. 2581); 


— d'une proposition de loi tendant à majorer de 10 p. 100 le 
montant des familiales: sa demande de renvoi de la 
discussion à la fin de la séance [16 juillet 1957] (p. 3626, 3627); 


— d'une proposition de résolution concernant l'aide aux 
victimes des calamités publiques, en qualité de rapporteur; 


lu 


to—s—s sp ( 








qe 


sessions de 1956-1957 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 179 





1 





nécessité d'une aide aux sinistrés dans la limite des crédits 
disponibles; recensement des victimes, remise d'impôts, crédits 
d'indemnités d'équipement et de prêts [19 juillet 19%] (p. si). 


Son rapport au nom du 2° bureau sur les opérations électo- 
rales’ du territoire du Cameroun [235 juillet 1957] (p. 38%). 


TITEUX (M. CaMiL1E), Dépulé des Ardennes. 


Prend part à la discussion : 


- d'une proposition de loi tendant à assurer le reclassement 
des diminués physiques: sa demande de renvoi à une séance 
ultérieure [30 octobre 1956] (p. 4417); Art. 32: amendement 
de M. Coutant tendant à substituer aux articles 32, 33, 34 ét 
31 des dispositions confiant au ministre du travail, et non à un 
conseil supérieur, la responsabilité de la coordination en matière 
de reclassement professionnel [31 octobre 1956] (p- 4452); 
Art. 14: amendement de M. Ulrich tendant, d'une part, à laisser 
le soin au Gouvernement de fixer les pourcentages des emplois 
réservés et, d'autre part, à supprimer l'article 15 (p. 4457 
Art. 15: son amendement tendant à faire firer par des arrêtés 
interministériels Les pourcentages des emplois réservés aux tra- 
vailleurs handicapés (p. 4462); en deuxième lecture. Art, 11: 
son amendement prévoyant un pourcentage obligatoire d'em- 
plois et une réserve de postes « si besoin est » Le juin 1957] 
(p. 2939) ; reprise du terte du Conseil de la République, mauvais 
c{[el pratique et moral du pourcentage obligatoire, difficultés du 
recensement, procédure de l'emploi réservé supérieure à celle 
de l'emploi losioles (p. 2939, 2940); Art. 30: son amendement 
yrévoyant que la coordination des questions relatives au reclas- 
sement des travailleurs handicapés sera assurée par le ministre 
des affaires sociales assisté d'un conseil supérieur (p. 2943); 
impossibilité de laisser à un conseil supérieur la responsabilité 
de la politique de main-d'œuvre, rôle normal de coordination 
du ministre des affaires sociales (p. 2943, 2944); Art. 32: son 
amendement concernant la composilion du conseil supérieur 
pour le reclassement professionnel et social des handicapés 
(p. 2945); présidence assurée par le ministre des affaires Socia- 
les (ibid.); le modifie: vice-présidences confiées au ministre 
du travail et de la sécurité sociale et au ministre de la santé 
publique et de la population (p. 296); Art. 33: son amende- 
ment précisant la composition du comité permanent créé auprès 
du conseil supérieur (ibid.); le retire (p. 2947); en troisième 
lecture, Art. 11: son amendement précisant que les arrêtés 
ministériels firant un certain pourcentage n'interviendront 
qu'à défaut du placement par persuasion et réservant par prio- 
rité certains emplois à certains handicapés [23 juillet 1957] 
(p. 3874); 

— d'une proposition de loi tendant à modifier le régime des 
assurances alss applicable dans les départements d’outre- 
mer: motion préjudicielle de M. Boisdé tendant au renvoi pour 
avis de la proposition à la commission des finances [27 novem- 
bre 1956] (p. 5129); 


— d'une proposition de loi relative aux prestations familia- 
les dans les départements d'outre-mer: son contre-projel (aug- 
mentation des cotisatioñs, majoration des  prestalions) 
27 novembre 1956] (p. 5135); 

— du projet de loi de finances pour 19:37, Art, 14, Etat €, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, J; Charges communes, 
Titre IV: Insuffisance du cédit affecté au payement des indem- 
nité de chômage [?8 novembre 1956] (p. 51%). 


En sa qualité de Président de la Commission du Travail et de 
la Sécurité sociale demande des pouvoirs d'enquête [18 jan- 
vier 1957] p. 168). 


Prend part à la discussion: 


— du pi de loi tendant à accorder des congés d’éduca- 
tion ouvrière, Art. 1": amendement de M. Leclercq tendant à 
étendre à la formation professionnelle les dispositions de la 
présente loi [25 janvier 1957] (p. 327); 


— d'un 1 de loi relatif au règlement des conflits collec- 
tits du tra , Art. 1%: amendement de M. Mignot (champ, 
d'application de la procédure de médiation) [5 février 1957] 
(p. 664); amendement de M. Philippe-Vayron (notilication du 
conflit de travail au préfet et à l'inspecteur du travail) ; (p. 665) ; 
amendement de M. Teitgen (pouvoirs et compétence du média- 
teur) (p. 666, 667); Art. 2: amendement de M. Naudet (détermi- 
nation par un règlement d'administration des condilions d'ap- 
vlication aux entreprises publiques) [6 février 1957] (p. 687); 
amendement de M. Pebellier (procédure d'arbitrage envisagée 
dans les entreprises publiques) (p. 689, 690); amendement de 
M. Coutant (établissement du protocole par accord entre Les 





organisations syndicales les plus représentalives et le ministre 
de tutelle) (p. 692); son amendement (procédure envisagée 
lursque le différend intéresse les conditions de rémunération 
du personnel) (p. 692); son amendement (enregistrement des 
accords établis en conciliation) (ibid.); son amendement 
(conditions d'application aux entreprises publiques d'Algérie) 
(ibid.} ; demande une suspension de séance (p. 693) ; en seconde 
délibération: Art. 13 de la loi du 11 février 1950, amendement 
de M. Moisan (pouvoirs et compétence du médiateur) (p. 694); 
en deuxième lecture, Art. 1°: amendement de M. Garet tendant 
à laisser au secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
le soin de publier ou non le texte de la recommandation; possi- 
bilité pour le ministre du travail d'aménager cette publication 
par un règlement d'administration publique [2% juin 1957] 
(p. 2934); 


— d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domi- 
cile, Art. 1°: amendement de M. Boscary-Monsservin (dépôt 
d'un projet de loi relatif au statut des travailleurs à domicile 
ruraux) [7 février 1957] (p. 742); amendement de M. Philippe- 
Vayron (déclaration du donneur d'ouvrage) [12 février 1457] 
p. 798, 799), amendement de M. Boscary-Monsservin (non- 
application de l’article 33 D du livre K* du code du travail aux 
entreprises n'employant qu'occasionnellement des travailleurs 
à doinicile) (p. 799); amendement de M. Boscary-Monsservin 
(détermination des frais d'atelier) (p. 801); amendement de 
M. Boscary-Monsservin (dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 1%) (p. 802); Art. 2: amendement de M. Boisdé (sanctions 
pouvant he les donneurs d'ouvrage) (p. 804); amendement 
de Mme Galicier tendant à interdire aux employeurs ayant 
contrevenu à la loi d'employer des travailleurs à domicile pen- 
dant un certain temps) {p. 805); en deuxième lecture, Art. 17: 
amendements de MM. Rolland et Garet tendant à supprimer la 
mention indiquant qu'il n'y a pas lieu de rechercher si les 
travailleurs sont inscrits au registre des métiers [10 juillet 1957] 
(p. 3503); maintien de l'ancienne [formule de l'article 33 du 
code du travail (ibid.); Art, 7 bis: amendement de M. Rolland 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République 
(p. 3505); risque de supprimer les travailleurs à domicile au 
profit des artisans et impossibilité d'exercer un contrôle (ibid.); 


— du projet de loi portant revalorisation des retraites miniè- 
res, Art. 6: son amendement tendant à faire régler par un 
arrêté le cas des ardoisières [19 février 1957] (p. 960); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier, Art. 2: son amendement tendant à la publication de 
la composition de l'indice et l'établissement mensuel de sa 
valeur [21 juin 1957] (p. 2880); son amendement tendant à sup- 
primer l'alinéa prévoyant que deux modifications successives 
ne pourront intervenir pendant une période de quatre mois 
(p. 2881) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier 
l’article 23 du livre I du code du travail en qualité de Rap: 
porteur suppléant [25 juin 1957] (p. 2948); Art. 1%: amende. 
ment de M. Philippe-Vayron tendant à exiger une ancienneté 
de six mois pour le délai congé (p. 2949); amendement de 
M. Garet tendant à supprimer l'obligation pour l'employeur de 
signifier le congé par lettre recommandée et à ne pas fixer 
le point de départ du délai congé à la date de réception de 
celte lettre; rôle de la jurisprudence (p. 2950); amendement de 
M  Mignot tendant à exclure de la nouvelle législation Îles 
contrats de travail dans les entreprises saisonnières (p. 2951). 


TIXIER-VIGNANCOUR (M. Jean-Louis), Député des Basses-Pyré- 
nées. 


Dépose une demande d’interpellation : 


— sur la politique générale du Gouvernement et sur les 
mesures qu'il compte prendre pour assurer le succès de la 
olitique de pacification en Algérie ainsi que la protection des 
‘rançais contre les menées antinationales [16 octobre 1956] 
(p: 4127); la développe: ses observations sur: la ferme attitude 
e M. Guy Mollet, l'œuvre accomplie par la France dans les 
terriloires d'outre-mer, la nécessité d'adopter une solution 
d'ensemble pour les problèmes de l'Union française, la création 
d'une assemblée de l'Union française à Alger [17 octobre 1956 
ta 4174) ; la situation au Maroc (lettre de démission de M. André 
ubois, choix de son successeur), la nécessité de réaliser l'union 
nationale (exemple de Jules Guesde en 1914), la situation en 
Algérie (existence de bandes armées dans les campagnes et ter- 
rorisme urbain), la non-erécution des condamnés à mort 
(p. 4175); l’action terroriste du parti communiste algérien, la 
lenteur dans la répression du défaitisme (manifestation de la 
place de la République en 1952 et affaire de « France-Observa- 
teur »), la position de M. Mendès-France (déclaration au congres 
radical de Lyon) (p. 4176); 
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— sur les raisons pour lesquelles, après le massacre du peu- 
ple hongrois par l'armée rouge, le Gouvernement n'a pas 
encore rompu les relations di iques avec l'Union sovié- 
tique et dissous le parti communiste [6 novembre 1956] 
(p. 4482); la développe: ses observations sur: la genèse de la 
révolution hongroise (renforcement du gouvernement Nagy 
par Rakosi en 1954, constitution de cercles Peloji, misère et 
privalions subies en 1955), Les manifestations de masses qui se 
sont déroulées à Budapest, l'accroissement de la révolte par 
l'armée rouge, la déclaration du ministre des affaires étrangè- 
res (réconfort pour la France), l'attitude de l'O. N. U. à l'égard 
des événements de Hongrie et de ceux d'Egypte [7 novembre 
1956] (p. 4507), l'activité antifrançaise du parti communiste, le 
pacte pen eeneqne de 1939, le partage de la Pologne 
entre la Russie et l'Allemagne (documents produits au procès 
de Nuremberg), l'action. du parti commruniste pendant la querre 
1939-1M0 (sabotage dans les usines de “malériel de querre 
notamment), Le télégramme de félicitations envoyé par Molotov 
à Von Ribbentrop lors de la signature de l'armistice franco- 
allemand, l'attitude du groupe socialiste lors de la dissolution 
du parti communiste en 19%40 (la déclaration prétendue de 
M. Thorez à l'a Humanité » du 22 février 149 sur l'attitude 
des communistes en cas de querre entre la France et l'Union 
soviétique) (p. 4509) ; Le refus de prendre des mesures contre le 
parti communiste, l'action du parti communiste algérien, la 
nécessité de dissoudre le parti communiste et de rompre les 
relations diplomatiques avec l'Union soviétique (p. 4510). 


Prend part à la discussion: 


— en deuxième lecture, d'une proposition de lai relative à la 
procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 5: 
amendement de M. Garet (avis de l'injonction de payer par 
exploit d'huissier) [23 janvier 1957] (p. 250 et suiv.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseits de gouvernement en Afrique occidentale 
française et en Afrique ise: son rappel au 
règlement: inconstilutionnadité des propositions de la commis- 
sion [30 janvier 1957] (p. 424 et 425); 


— des interpellations sur la politique générale du Couver- 
nement: ses explications de vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier: contra- 
diction entre la politique économique du Gouvernement et 
l'entrée dans le marché commun; aftilude de la Grande-Bre- 
tagne et des U. S. À. (réalisme nécessaire) ; politique algérienne 
(répression) [28 mars 1957] (p. 1928 à 1990); 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l'Assemblée nationale; en deuxième 
lecture : demande une suspension de séance, protestation contre 
l'exclusion des députés de toutes les cérémonies organisées 
en l'honneur de S. M. Elisabeth [9 avril 1957] (p. 2107). 


Dépose une demande d'interpellation sur la date à laquelle, 
après l'attentat contre le Ati Chekkal, le Gouverne- 
ment entend proclamer l'état de siège en France et en Algérie 
[29 mai 1957] (p. 2626). ; 


Prond part au débat sur la présentation du gouvernement 
Bourgès-Maunoury: ses observations sur la composition du 
cabinet, l'éventuelle poursuite de la politique de M. Guy Mollet 
en Algérie, la nécessité d'un changement de politique écono- 
mique et financière, de politique extérieure, du maintien de 
la présence. française en Afrique du Nord, éventualité d'un 
ministère Bigeard [12 juin 1957] (p. 2686, 2687). 


Pose à M. le Secrétaire d'Elal au Budget une question orale 
relative à la taxe sur les locaux insuffisamment occupés (cas 
des veuves de mihtaires) [5 juillet 1957] (p. 3288). 


Prend part à la discussion : 


— du projet de loi rtant reconduction de Ja loi du 
16 mars autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d'expansion économique, de progrès 
social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
des mesures exceptionnelles: ses observations sur le rôle des 
nn” la journée du 10 juillet 1940 [17 juillet 1957] (p. 3693, 

LE 


— des interpellations sur la 
nement (17 septembre 1957] (p. 4099), 


Son rappel au règlement (date de la discussion des motions 
de censure sur la politique agricole du Gouvernement), rappel 
des précédents [19 septembre 1957] (p. 4200, 4201), son rappel 


agricole du Gouver- 





au règlement : qe de l'article 50 du règlement relati} 
aux conditions de vole sur une motion de censure (p. 4203): 
sa demande de convocation de la conférente des présiden's 
jp 4204); intervention des voles sur les motions de censure 
e 30 septembre (ibid.); 


Prend part à la discussion : 


— sur les pos de la conférence des présidents: 
possibilité pour l'Assemblée de fixer à l'avance l'ordre dy 
jour d'une séance de la session ordinaire au cours d'une session 
extraordinaire [20 septembre 1957] (p. 4272 et 4274); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: dépose 
une motion préjudicielle tendant à surseoir à l'examen de 
toute loi-cadre jusqu'à ce que la guerre faite à la France par 
des individus armés et aidés par l'étranger ait été née 
25 septembre 1957] (p. 4320); hommage à la fidélité de 
‘empire colonial français en 1M0 (ibid); difficultés de la 
coenistence en Tunisie (ibid); conditions du vole du statut 
de 1947, attitude du rti communiste à ue élections 
de 1951 (p. 4321); ses observations sur l'impossibilité d'apporter 
des réformes en période de troubles, l'insuffisance de la répres- 
sion et de la protection de la frontière tunisienne, la fourni- 
ture d'armes à la Tunisie, l'hostilité des Français d'Algéne à 
la loi-cadre (p. 4321, 4322), l'attitude de l'O. N. U. et le peu 
d'importance de son opinion (. 4329), l'impossibilité de voter 
un statut en l'absence des élus d'Algérie et de créer une 
fédération dans un Etat centralisé sans fier La Constilution, 
l'attitude différente de la France et du ugal aux Indes 
(p. 4224); sa demande de su sion de séance [26 septem- 
bre 1957] (p. 4369, 4370); fixation de la date du vote sur la 
ep de confiance: priorüé à accorder à la firation de 

te du vote sur sa motion de censure déposée à l'ouverture 
de la séance [27 septemb'e 1957] (p. 4428, 4429); recours 
abusif à la procédure de la question de confiance (p. 4129); 
dépose une motion de censure sur l'attitude du Gouvernement 
rendant impossible la défense de l'Algérie française (p. 4431); 
ses erplicalions de vote sur La question de confiance [30 septem- 


bre 1957] (p. 4463). 


TOUBLANC (M. Ertenx), Député de la Loire-Inférieure. 


Est nommé Secrélaire de l'Assemblée nationale [3 octobre 
1956] (p. 3993). 


S'excuse de son absence [30 septembre 1957] (p. 4440). 
Obtient un congé [30 septembre 1957] (p. 4446). 


TOURE (M. Sexou), Député de la Guinée. 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 
3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les T. 0. M. et énumération des cadres de l'Etat: amendement 
de M. Juskicwenski tendant à inclure le service des douanes 
dans la liste des services d'Elat {30 janvier 1957] (p. 420), 
son amendement tendant à exclure de la liste des services 
d'Etat les services du plan et ceux de jon des produits 
contingentés {31 janvier 1957] (p. 443, 444); son amendement 
tendant à exclure de la liste des services d'Etat le service géo- 
logique (p. 448,449); amendement de M. Paul Coste-Floret ten- 
dant à inclure sur La liste des services d'Elat le service d'ass's- 
tance technique (p. 450) ; son amendement pr t une 
énumération limitative des services de l'Etat (p. 452); son 
amendement tendant à exclure de la liste des cadres d'Etit 
Les chefs de bureau des secrétariats généraux et les chefs de 
division et attachés de la France d'outre-mer (p. 454); amen- 
dement de M. Keila tendant à limiter la contribuhon des 
territoires aux frais de fonctionnement des services du Trésor 
et des douanes (p. 458); 


— de la proposition de décision sur le décret m° 56-1223 
du 3 décembre 1956 relatif à l’organisation des services publics 
civils dans les ee D son te fevriel 7] 
l'organisation des cadres complément [1* février 7 
@. 487); son amendement tendant à supprimer la référence 
aux cadres interterriloriauxz (p. 488); amendement de M. Sen- 
ghor tendant à prévoir l'existence de services et de cadres 
interterritoriaux; observations sur les discriminations ezxistan! 
actuellement entre Les différentes catégories de fonctionnair: ; 
(p. 490); amendement de M. Sanglier tendant à er le 
statut général des fonctionnaires aux agents intégrés dans les 
cadres territoriaux, amendement de M. Malbrant ayant le même 
objet (p. 492); 
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_— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
116 portant réorganisation de l'A. O. F. et de l'A. E. F.: 
amendement de M. Coquel tendant à retirer au haut commis- 
sure le pouvoir de négocier des conventions intéressant le 
roupe de territoires; observations sur le transport des produits 
de la Guinée à travers le Libéria [1* février 1957] (p. 512); 


_— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1256 fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F.: 
ses erplications de vote sur l’article 2 du décret [2 février 1957] 
(p 551); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 relatif œux attributions des conseils de gouvernement et 
des assemblées territoriales en A. O. F. et en A. E. F.: amen- 
dement de M. Lisetle prévoyant qu'un conseiller de gouver- 
nement peut coordonner les activités de plusieurs de ses 
collègues [2 février 1957] (p. 576); 


— «le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
126 portant réorganisation de Madagascar: amendement de 
M Tsiranana tendant à donner au haut commissaire le pou- 
voir de nommer les inspecteurs du travail [2 février 1#7] 
p. 589); son amendement permetlant à l'Assemblée représen- 
tutive de créer des services d'intérêt commun (p. 592); 


— de la proposition de décision du 3 décembre 1956 relatif 
aux attributions du conseil de gouvernement et de l’assembiée 
représentative de Madagascar: amendement de M. Alduy ten- 
dant à faire pute les représentants de toutes Les prouinces 
au conseil de gouvernement [2 février 1957} (p. 597); son 
omendement relatif à l'organisation d'un régime d'assurance 
contre les accidents du travail (p. 600); son amendement pré- 
voyant que l'assemblée représentative est obligatoirement 
consultée sur le régime du travail et sur les décisions rela- 
hves à l'application du code du travail (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
12,6 relatif aux attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar : son amendement relatif 
& NS DT intéressant le Code du travail |2 février 
1957 (p. . 


TOURKME (M. Anpré), Dépulé des Pyrénées-Orientales. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat C, 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, titres HI et IV, en 
qualite de Rapporteur pour avis: suppression d'emplois au 
moustère des anciens combattants; relard apporté à l'examen 
des dussiers {26 novembre 1956] (p. SUS5) ; insuffisance de la 
dotation de l'office national des anciens combattants; absence 
de mesures nouvelles; proposüion de la commission des pen- 
sons (p. 5086); De en des centres d'appareillage ; situa- 
ton des locaux de la direction inter-rémonale de Montpellier ; 
rcorgarusation nécessaire de l'administration centrale (p. 5098) ; 
montants des budgets de 1956 et 1957; absence de mesures 
nouvelles (p. 5105); Art. 18, Etat G, LÉGION D'HONNEUR: Traile- 
ment des médaillés militaires {8 décembre 1956] (p. 5738); 
Art. 98: Prix des alcools viniques (p. 5756) ; 


du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de decrets, Etat A, ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE, Chap. 31-01. Revendications 
des anciens combattants {27 décembre 1956] (p. 6292); 
Chap. 3142: Attribution de la carte de déporté de la résistance 
aux anciens prisonniers de la centrale d'Eysses (p. 6293); 
Chap. 46-08: Réduction de tari[ sur les transports routiers pour 
les invalides de guerre (ibid); Chap. 46-27: Situation des 
tuberculeux bénéficiaires de l'indemnité de soins (ibid.); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie: Agissements 
des patrons colonialistes installés en France dans des mines de 
ler des Pyrénées-Orientales {26 septembre 1957] (p. 4365, 4366); 
développement de la querre, des tortures et des exécutions en 
Algérie (lettre du soldat Pucheu, du maire d'Arthur et d'un 
ancien délégué à l'assemblée algérienne) (p. 4366) ; arresta- 
lion et saisie de journaux, développement d'un malaise dans 
l'armée française (p. 4367) ; lettres adressées au Président de la 
République par des soldats appelés en Algérie et s'opposant à 
la guerre (p. 4367); condamnation de soldats refusant de par- 
tir (p. 4369) ; = oh des Algériens à la loi-cadre, nécessité 
de négocier (ibid.). 








TOURTAUD (M. AUGUSTE), Député de la Creuse. 


Est entendu : 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion des proposilions tendant à réserver les fonds publics à 
l'enseignement public) {5 octobre 1956} (p. 4031); 


— sur les nouvelles propositions de la conférence des prési+ 
dents [5 octobre 1956] (p. 4034). 


Pose à M. le Ministre de l'intérieur une question orale rela- 
tive à la manifestation qui s’est déroulée à la ville de Villedieu 
(Creuse) et à la suspension du maire de celte localité [26 octo- 
bre 1956] (p. 4341, 4342). 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposilion de lai relative à la constitution du corps 
des attachés d'administration: demande de renvoi à la commus- 
sion des finances présentée par M. Métayer [9 novembre 1956] 
(p. 4974) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents (orya- 
nisation du débat sur la construclion) [16 novembre 1%6] 
(p. 4768, 4769) ; 


— du projet de loi de finances pour 1957: oppose la question 
préalable; anti-constilulionnaklé du décret du 19 juin 1956 
sur la présentation du budget; volonté de limiter l'iniliative 
et le contrôle du Parlement [20 novembre 1956] (p. 4937); 
déclaration du président Herriot le 21 décembre 19%45 sur les 
prérogatives du Parlement en matière budgélaire (p. 4938); 
accroissement du rôle de la commission des finances; conflit 
entre le décret organique et le règlement de l'Assemblée; exa- 
men de la répartition des crédits par les commissions des 
finances du Parlement (p. 4939); nécessilé de soumelitre le 
décret du 19 juin 1956 à la ratification du Parlement (p. 4940); 
Art. 6: financement du [fonds d'investissement roulier; ques- 
tion préalable opposée par M. Hénault [21 novembre 1956 
(p. 4996) ; Art. 8: demande de disjonction de M. Lamps: appli- 
cation de l’art. 50 du décret du 19 juin 19556, conflit entre ce 
texte et le règlement de l'Assemblée (p. 4997, 4%%8); Art. 14, 
Etat C, EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, Titres HI æt IV: 
augmentation insuflisante du budget pour faire Jace à l'accrois- 
sement démographique et combler le retard accumulé 
[27 novembre 19567 (p. 5173) ; diminution des autorisations de 
programmes, comple tenu des crédits bloqués; absence de 
mesures tendant à la revalorisation de la [fonction enseignante 
(contradiction avec les déclarations présentes du ministre); 
conséquences de la politique menée en Algérie sur le budget 
de l'éducation nationale (p. 5174); AGRICULTURE, Titres F7, III 
et IV: nominalion d'un ingénieur en chef du génie rural dans 
chaque département; remplacement du personnel technique 
affecté à l'administration centrale par des administrateurs 
civils [1% décembre 1956} (p. 5390) ; Art. 15, Elat D, AGkiICUL- 
TURE: insSu/Jisance du budget de l'agriculture; « débudgétisa- 
tion » des crédits destinés à l'amélioration de l'habitat rural; 
mesures proposées par le groupe communiste en faveur des 
paysans [3 décemibre 1956] (p. 5430) ; Art. 15, Elat D, EDUCATION 
NATIONALE: importance des reports des crédits de payement; 
[ixation des prix plafonds de: constructions scolaires: aug« 
mentation du taux des subventions aux collectivités loceles 
{3 décembre 19567 (p. 5462) : Art. 97: amendement de M. Pirot 
tendant à exonérer de la taxe de résorption les 100 premiers 
quintaux d'orge livrés par les producteurs dont les livraisons 
ne dépasseront pas 200 quintaux [7 décembre 1956] (p. 57953) ; 

. 51 bis: son amendement relati] au financement du budget 
annexe des prestations familiales agricoles [8 décembre 1956] 
(p. 9780); ses explications de vote sur les questions de 
confiance : observations sur la nouvelle procédure budgétaire ; 
augmentation des crédits mililaires et | « déficit budgétaire ; 
conséquences économiques de l'opération de Suez; non-salis- 
laction des revendications des travailleurs [10 décembre 1956] 
(p. 5806 à 5808) ; en quatrième lecture : application du nouveau 
régime des patentes [28 décembre 1956] (p. 6386) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents 
30 novembre 196] (p. 5322) : [14 décembre 1956] (p. 5977); 
15 janvier 1957] (p. 3). 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement en A. O. F. et en A. E. F.: 
seconde délibération: son rappel au règlement (réunion néces- 
saire de la commission) [2 février 1957] (p. 555); 
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— sur les propositions de la conférence des présidents : 
inscription de la question orale de Mme Rose Guérin concernant 
la nomination du général nazi Speidel au commandement des 
torces de l'O. T. À. N., application de la loi sur le fonds 
nalhonal de solidarité [7 février 1957} (p. 7221 


Dépose une demande d'interpellation sur la nécessité de 
meltre en œuvres des mesures de lutte contre l’épizootie de 
fièvre aphteuse ct sur l'urgence des dispositions qu'il convient 
de prendre pour assurer la vaccination du cheptel menacé et 
doter chaque département d'un stock de vaccin suffisant 
{7 février 1957] (p. 722) ; la développe: ses observations sur 
l'épidémie de fièvre aphteuse, le manque de vaccin, l'aide à 
apporter aux exploitants familiaux ayant subi des pertes par 
suite de l'épidémie (26 février 1957] (p. 1131 à 1133) ; la néces- 
sité d'organiser la vaccinalion obligatoire (p. 1134). 


Prend part à la discussion : 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12: amendement de M. Gübert Martin ten- 
dant à financer le projet par une réduction des décotes accor- 
dces aux entreprises [21 février 1957] pe 1043); amendement 
de M. de Sesmaisons tendant à financer le projet par un prélè- 
vement sur le Jonds nalional de solidarité et pour 1957 par 
une majoration du prix de vente des tabacs étrangers (p. 1045); 
Art. 12 bis: son amendement tendant à porter le taur de 
l'impôt Sur les sociétés à 42,5 p. 100 [7 mars 1957] (p. 1363); 
son sous-amendement à l'amendement de M. Leenhardt (ncn- 
application aux cigarettes qgauloises et au tabac gris) (p. 1365) ; 
Art. 14: observations sur le financement de la revision des éva- 
luations cadastrales [8 mars 1957] ‘p. 1394, 1395); 


— sur le procès-verbal de la séance du 28 février (vote du 
groupe communiste sur le projet modifiant certains articles de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse) [1 mars 
1957[ (p. 1226) ; 

— sur les propositions de la conférence des présidents (nomi- 
nation du géncral Speidel, arrestation de M. Claude Marty) 
[15 mars 1957] (p. 1622) ; 

— sur les propositions de la conférence des présidents 
[22 mars 1957] (p. 17%); 

— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fis- 
cales: sa motion préjudicielle tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre un terme à la querre d'Algérie, à réaliser des 
économies sur les dépenses militaires et à mettre en œuvre 
une réforme démocratique de la fiscalité [17 mai 1957] (p. 2541); 
ampleur des problèmes financiers, déficit du budget, situation 
des finances extérieures, la querre en Algérie, l'aventure de 
Suez et les charges militaires écrasantes, l'abandon de la 
réforme liscale, les profits capitalistes, les économies propo- 
sées, la diminution du pouvoir d'achat des travailleurs (p. 2554 
à 2059) ; 

— du projet de loi tendant à approuver une convention con- 
clue entre le Ministre des Affaires écdnomiques et financières 
et le Gouverneur de la Banque de France: amendement de 
M. Pierre Meunier prévoyant le mode de remboursement déji- 
nitil de cette avance en instituant une taxe statistique sur les 
fortunes [29 mai 1957] (p. 2636); 

— sur les propositions de la conférence des présidents: ses 
observations sur l'importance politique du parti communiste ; 
sa demande de précisions sur la prolongation des pouvoirs spé- 
ciaux en Algérie et sur la politique sociale, [ixation d'une date 
our les débats sur la réforme de l'enseignement et le rem- 
oursement des frais médicaux [18 juin 1957] (p. 2740, 2741); 


— du projet de loi portant assainissement économique et 
financier; Charges insupportables des dépenses improductives 
de la guerre d'Algérie, distinction entre ces charges et les 
crus dépenses d'investissement en Algérie; conséquences de 
a politique de M. Lacoste: crise de la main-d'œuvre, diminu- 
tion de la production, rapport de la commission économique de 
l'O. N. U., danger d'une politique d'emprunt, répartition injuste 
des nouvelles charges fiscales, faux réel de l'impôt sur les 
sociétés, dissimulation des bénélices de certaines sociétés, abus 
des amortissements, des détaxations, des déductions des pri- 
mes d'assurances, des exonérations d'impôts, caractère anti- 
constilutionnel des pleins pouvoirs demandés par le Gouverne- 
ment, atleinte au niveau de vie des travailleurs, influences 
extérieures favorables à la dévaluation [21 juin 1957] (p. 2860 
à 2864); 

— d'un ærojet de loi relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique, Art. 2: son sous-amendement (construction 
d'une usine nationale de séparation des isotopes de l'uranium) 
[2 juillet 1957] (p. 3127); 





— sur les arepssitons de la conférence des présidents: ;4 
demande de discussion du projet de remboursement des frais 


médicaux [12 juillet 1957] (p.… 3568); 


— d'une proposition de loi tendant à majorer de 10 p. 100 
le montant des prestations familiales |16 juillet 1957] (p. 3626) ; 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne. 
ment: ses observations sur les conséquences de la réduction 
des crédits d'investissement agricole: ralentissement des tra- 
vaux d'adduction d'eau et d'élect:fication rurale, difficultés des 
collectivités locales pour réaliser leur part d'emprunt; problème 
du fonctionnement du fonds d'électrilication rurale et. de là 
contribution de l'Etat, aménagément des tarifs en faveur de 
la consommation rurale [19 septembre 1957] (p. 4180, 4181, 
4182); son rappel au règlement (votes sur la loi-cadre et sur les 
problèmes économiques et Jinanciers) (p. 4205); 


— sur les propositions de la conférence des présidents: /:r4- 
tion de la date du vote sur les motions de censure déposées 
à la suite du débat sur les interpellations relatives à la poli. 
tique économique du Gouvernement [20 septembre 197] 
(p. 4270) ; irrecevabilité des décisions prises par la conférence 
des présidents (ibid.). 


4 


TREMOLET DE VILLERS (M. Iexri), Député de la Lotère. 


Son rapport sur une pétition [20 novembre 1956] (p. 49501, 


Prend part à la discussion: 


— de la proposition de loi tendant à la réduction des fer. 
mages: Danger présenté r les erceptions apportées aux 
textes traditionnels réglant les rapports des propriétaires et des 
fermiers [17 décembre 1956] (p. 6060, 6061); amendement de 
M. Halbout tendant à substituer la notion de « pertes supé- 
rieures à 20 p. 100 de la récolte totale » à celle de « pertes appré- 
ciables » [14 février 1957] (p. 879); son amendement prévoyant 
une réduction du fermage égale en pourcentage à celle de 
l'ensemble de la production normale de l'erploitation (p. 880); 
amendement de M. Bruyneel (suppression des dispositions pré- 
voyant le prélèvement avant le partage des produits nécessaires 
à la subsistance du métayer) (p. 882, 883 et 884); 


— de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 du 
code rural (métayage): Danger d'un bouleversement des 
contrats de métayage; complications en résultant; partage du 
croit du cheptel [22 février 1957] (p. 1072 et 1073); Article 
unique: son amendement tendant à maintenir le régime anté- 
rieur pour les produits du cheptel, de la vigne et des autres 
cultures spéciales p- 1080); son amendement prévoyant des 
dérogations à la rèqle du tiercement, conformément aux usages 
locaux et aux avis de la commission consultative des baux 


ruraux (p. 1083 et 1084); 


— d'une interpellation relative à la circulation routière: 
action nécessaire en [faveur du réseau routier, cas du dépar- 
tement de la Lozère [3 avril 1957] (p. 2007 à 2008); 


— d'interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ses observations sur la raison véritable de la convocation 
anticipée de l'Assemblée nationale, la situation économique ct 
sociale des petits erploitants familiaux, la nécessité et l'urgence 
d'une politique agricole bien pensée, permettant une orien- 
tation nouvelle et une meilleure adaptation de la production 
[18 septembre 1957] (p. 4153, 4154); 


— du projet de loi sur les institutions d'Algérie, Art, 1°: 
son amendement prévoyant la place de l'Algérie dans la com- 
munaulé française, la siluation rticulière de l'Algérie, la 
participation de tous les citoyens habitant l'Algérie à la souve- 
rainelé française [27 septembre 1957] (p. 4414, 4415); précisions 
de la forme constitutionnelle de la République, impropriété des 
termes « Lerriloires » el « fédérés », suppression de l'énoncé 
de la fédération, difficilement réalisable en raison de la répar- 
tition des. attributions entre la République, en matière d'intérél 
national et les assemblées régionales en matière locale, 
l'absence d'organes véritablement fédéraux (p. 4415, 4416), 
nécessité de donner à l'Algérie un régime différent de celui 
des autres provinces françaises (p. 4416); Art. 2: son amende- 
ment prévoyant que l'Algérie est composée de régions dotées 
d'une organisation particulière qu re à leur caractère 
propre (p. 4418); ses erplications sur les conditions d'existence 
des institutions fédérales (p. 4418); Art. 3: amendement de 
M. Paul Coste-Floret tendant à insérer après les mots « tous les 
citoyens », les mots « des deux sexes»; inutilité d'imposer 
l'exercice du droit de vote aux femmes musulmanes garantie 
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minima de l'égale jouissance des droits accordés par l'expres- 
un « tous les citoyens » (p. 120) ; explications de vote sur la 
question de confiance : conciliation du collège unique et de la 
uvegarde des minorités, firation du régime électoral par lui 
ou par décret [30 septembre 1951] (p. 4453). 


TREMOUILHE (M. RaPlaiL-ANTOINE), Député de Lot-et-Garonne. 


Prend part à la discussion: 


. de la proposition de loi tendant à la réduction des fer- 
mages: sa demande de seconde délibération [15 février 1957] 


de la proposition de loi tendant à modifier l'article 821 
lu Code rural (métayage): observations formulées par le Garde 
des sceaux à l'égard de la proposition [22 février 1953} (p. 1036); 
«1 motion préjudicielle tendant au renvoi devant la commission 
de la justice (p. 1077): Article unique: son amendement ten- 
dint à substituer pour la part du bailleur le tiers de l'ensemble 
des produits au tiers des produits de l'exploitation (p. 1059); 
son amendement tendant à répartir les produits du cheptel en 
onclion de l'apport des parties (p. 1081 et IUN2). 


…. 


s'excuse de son absence [6 novembre 1956] (p. 41337). 


Ubtient un congé [6 novembre 1956] (p. 4475). 


TRIBOULET M. RayMoxp), Député du Calvados. 


Prend part à la discussion: 


des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement: ses erplications de vote: nécessilé de reviser la poli- 
tique française au Maroc et en Tunisie [25 octobre 1956] 
pb. 4306); solution du problème algérien (pas d'institution éta- 
tique à Alger, pas d'intervention de l'O. N. U.): opposition des 
républicains sociaux à la petite Europe (p. 4307); 


— sur les propositions de la conférence des présidents (dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) [26 octobre 1956] (p. 4396); 


Pose à M. le Ministre des Anciens combattants et Victimes de 
querre une question orale relative à l'application du statut 
du réfractaire | 26 octobre 1956] (p. 4311). 


Prend part à la discussion: 


du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs: encouragement donné 
aux banques diverses par l'intermédiaire du secteur de haute 
productivité, centralisation excessive au sein du ministère de 
la reconstruction et du logement [1% novembre 1%6] (p. 4722); 
Art. 1* bis: son amendement tendant à étendre à tous les 
coraanismes de construction les avantages financiers prèevus à 
cet article [16 novembre 1#%%6} (p. 477%9); le retire tibid.); 
Art. 3 ter: amendement de M. Pflimlin tendant à assortir le 
prix-plafond des constructions destiné à l'accession à la pro- 
priété d'un cocflicient géographique [19 novembre 1%6] 
p. 4811); Art. 5: sa demande de disjonction (mesures à prendre 
pour le développement de l'habitat rural) (p. 4816); la retire 
(p. ANT); Art. 12: son amendement tendant à supprimer les 
sanctions prévues contre les entrepreneurs et les architectes ne 
respectant pas les délais prévus pour les dépôts des documents 
nécessaires à la liquidation des dommages de querre (p. 4849); 
le retire (p. 4850); Art, 14: son amendement tendant à réserver 
au seul architecte la qualité de maitre d'œuvre (p. 4853); 
Art. 18: son amendement tendant à permettre l'association 
entre les collectivités publiques et les organismes ivés 
(p. 4865); Art. 26: son amendement tendant à assurer l'indé- 
vendance des commissions d'évaluations (p. 4878); Art. 27: son 
amendement tendant à la revision de l'indemnité en cas de 
changement d'affectation des terrains exrpropriés (p. 4884); en 
deuxième lecture, Art. 5: son amendement tendant à accorder 
aux propriétaires ruraux des prêts à faible taux d'intérêt et à 
cronérer des droits de mutation, à titre gratuit, ceux d'entre 
cux ayant réalisé des investissements justiliés sur leurs fonds 
[12 avril 1957] (p. 2240); Art. 7: son amendement tendant à 
supprimer cet article (autorisation préalable du Gouvernement 
pour l'exécution de certains travaux de caractère social insu/{i- 
sant); ses observations sur l'empiètement dans le domaine du 
ministère de l'industrie et du commerce (p. 2242); Art. 10: 
amendement de M. Maurice-Bokanowski tendant à ne pas fixer 





les conditions de localisation de la cotisation patronale de 
1 p. 100 (p. 2248); son amendement tendant à ne pas firer les 
conditions d'emploi de la jrs von de l'entreprise en cas 
de construction directe (ibid.); meilleur rendement économique 
de la contribution de l'employeur (ibid.); Art, 14: amendement 
de M. beironne concernant l'organisation de la formation des 
constructeurs; son amendement tendant à reprendre le terle 
voté en première lecture. (p. 2255); le retire (p. 2256); 
Art. 14 ler: son amendement tendant à assurer aùr ouvriers 
du bétiment une garantie annuelle de rémunération 
[14 inai 1957] (p. 2344); le retire (p. 2345); Art. 16: son amen- 
dement prévoyant l'aide financière de l'État pour le raccor- 
dement d'immeubles nouveaux aux divers réseaur urbains 
(p. 2348) ; le retire (ibid.): Art. 46 bis: son amendement tendant 
à le supprimer (projet d'aménagement régional) (p. 2351); le 
retire Gbid.): Art, 17: son amendement tendant à substituer 
aux mots «uu conseil de l'aménagement du terridoire » ceu£ 
de « comilé national d'urbanisme » (p. 29352); le relire (ibid.); 
Art. 27: son amendement le modifiunt (dispositions transiloires 
relatives à l’erproprialion) [16 mai 1957] P. 2409): le retire 
(ibid.); Art. 25 A: son amendement tendant à reprendre le terle 
du Conseil de la République (coordination des programmes 
d'équipement et de construction et détermination des zones à 
urbaniser par priorité) (p. 2473); Art. 35 B: son amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil de la République (per- 
mis de construire différé dans les zones à urbaniser par priorité 
et acquisilion de parcelles dans ces zones) (p. 2473); Art. 25 G: 
son amendement concernant la commission arbitrale d'éva- 
luation (délai de deux mois, cbligation de retenir la valeur 
lirée par la commission pour le calcul du prét, anis préalable 
de la commussion) (p. 2474); le modifie (p. 2486, 2487); en 
troisième lecture, Art. 24: revision des cahiers des charges des 
lotissements inadaptés aux besoins de la construction jaite en 
accord avec les organismes protecteurs des espaces verts de 
la région parisienne [12 juillet 1957} (p. J5N3); Art. 26: sol 
amendement tendant à reprendre le terte du Conseil de la 
République (p. 357): respect des libertés publiques assuré par 
les précédentes législatures (p. 3588); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 1, Charges communes, 
Titre IV: utilisation des crédits éventuellement disponibles par 
suile de la diminution de là récolte de blé [28 novembre 1956] 
(p. 5197); AGRICULTURE, Titre HI: son amendement tendant 4 
réduire de 8.300.000 /rancs le montant des crédits (interdiction 
de l'emploi du conservateur dans les beurres fermiers) 
[ae décembre 1956] P. 5395, 5396) ; Art. 29: demande de réla- 
blissement présentée par M. Ramadier (participation des agri- 
culleurs au [inancement du fonds de garantie mutuelle) 
[3 décembre 1956] (p. 5439); Art. 30: son amendement tendant 
à inscrire au budget un crédit de 700 millions destiné à l'arra- 
chage des pommiers à cidre (p. 5434); Art. 15, Etal D, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT : payement des indemnilés de dom- 
mages de querre, financement de la reconstruction des bâli- 
ments à usage agricole; indemnités pour privation de repoit 
de bail [5 décembre 1956] (p. 5547); Art. 18, Etat G, Léciox 
D'HONNEUR: traitement des médaillés militaires et des légion- 
naires [8 décembre 1956] (p. 5738); en deuxième lecture, Art, 20 
(supprimé par la commission) : amendement de M. Lucas ten- 
dant à reprendre le texte voté en première lecture par l'Assem- 
blée nationale (indemnité d'arrachage des pommiers à cidre) 
[26 décembre 1956] (p. 6261) ; 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouverne- 
ment: ordre du jour de M. Verdier; politique des Etats-Unis à 
l'égard des pays sous-développés, Euratom (liberté des fabrica- 
tions nationales à des [ins militaires), Marché commun, qaran- 
lie pour les T. O0. M., harmonisalion des charges sociales 
[20 décembre 1956] (p. 6180, 6184) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
Sur l'exercice 1956 ct ratification de décrets, Efat A, ANCIENS 
COMBATTANTS, Chap. 46-27: Remboursement des spécialités phar- 
maceuliques aux muütilés de guerre [26 déeémbre 1956] 
(p- 6293); FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES, 1, Charges com- 
munes, Chap. 31-93 et 33-M: son rappel au règlement (apmi- 
cation de l'art. 1% de la loi de finances à la demande de dis- 
jonction de M. Gaumont) [27 décembre 1956} (p. 6297) ; 


— des interpellations sur le Marché commun européen: 5es 
explications de vote: mécessité d'une décision à l'unanimilé 
pour le passage de la première à la deurième élape [22 janvier 
1997] (p. 222); 


— en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative à la 
procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 5: anen- 
dements de MM, Wasmer et Garel (procédure de no'iication) 
{23 janvier 1957] (p. 251 et 252): 
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— (le la proposition de décision sur le décret du 3 décembre 
1956 rela'if aux attributions des conseils de gouvernement et 
des assemblées territoriales en A. ©. F. et en A. E. F.: observuu- 
tions sur le contreseing des arrêtés du chef de territoire par 
le vice-président [2 février 1957] (p. 571); 





— de la proposition de loi tendant à la réduction des fsrma- 
Ste: amendement de M. Tremolet de Villers prévoyant une 
réduction du [ermage égale en pourcentage à celle de l'ensem- 
Ole de la production normale de l'erploitalion [14 février 1957] 
{p. SU); 


— d'une proposition de loi tendant à instituer un pouveau 
mode de calcul du prix du lait: demande de renvoi du vote 
fur l'ensemble présentée par le Gouvernement [1% mars 197] 


(p. 1296) ; 


— (les interpellations sur la politique agricole du Gouverne- 
ment: ordre du jour de M. uilbert Martin {6 mars 1957] 
‘(p. 1345) ; 


— des interpellations sur la politique générale du Gouverne- 
ment (Constitution) : ses observations sur les conséquences de 
l'instabilité gouvernementale, l'abandon par le Parlement de 
ses prérogalives, la nécessilé de faire de la République un 
Élat fédéral [14 mars 1957] (p. 1594 et 15%); son ordre du 
jour (réforme de la constitution au moyen d'une loi-cadre, fer- 
metlé à l'égard du Maroc et de la Tunisie, intégration de l'as- 
semblée du Marché commun au Conseil de l'Europe) [27 mars 
1957} (p. 1906); ses erplications de vote sur la question de 
confiance posée pour l'adoption de l'ordre du jour de M. Ver- 
dier: réforme constitutionnelle, problème financier, construc- 
tion européenne (problème des institutions), faiblesse du Gou- 
vernement à l'égard de la Tunisie et du Maroc; campagnes 
portant alleintes au moral de l'armée [28 mars 1957] (p. 1953 
et 1939) ; 


— d'un projet de loi concernant certaines dispositions fisca- 
les; es explications de vote sur la question de confiance : Politi- 
que économique ct agricole du Gouvernement, gravité ercep- 
honnelle d'une crise ministérielle [21 mai 1957] (p. 2590) ; 


— sur les propositions de la conférence des présidents: 54 
demande d'inscription du débat sur les pouvoirs spéciaux en 
‘Algérie; ses observalions sur les problèmes posés par l'action 
du parti communiste [18 juin 1957] (p. 2741); 


— du projet de loi portant institution d'un code de procédure 
pénale, Art, 17: son amendement tendant à supprimer toute 
distinction pour la compétence des ofliciers de police judiciaire 
125 juin 1957] (p. 29%65); 


— du projet de loi portant ratification des traités instituant 
té économique européenne et l'Euratom: (rilique 
tes interruptions contre le rapporteur de la commission de la 
défense nationale [3 juillet 1957] (p. 3187) ; son rappel au règle- 
ment lorganisation du débat) (p. 3214) ; la majorité relative à la 
ratification des traités et Les majorités capables de prendre des 
mesures financières pour que les traités soient {ilables au 
pays [4 juillet 1957] (p. 325) ; politique agricole de la com- 
munauté et importations éventuelles de denrées de pays 
tiers. [5 juillet 1957] (p. 3301); déclaration de M. Rey relative 
au manque d'esprit européen [5 juillet 157] (p. 315); son 
rappel au règlement (demande de réunion du bureau), absence 
de trop nombreux députés et du ministre des finances [6 juil- 
let 1957] (p. 3353) ; le Marché commun et l'association des terri- 
foires d'outre-mer, le problème des institutions, l'Euratom et 
le problème des approvisionnements, le Marché commun et 
l'échec de la libéralion des échanges, la politique commercrle 
à l'égard des pays tiers, la réforme des institutions françaises 
(p. 3966 à 360) ; 


_— sur les propositions de la conférence des présidents : 
inscription à l'ordre du jour de la réforme de l'enseignement 
112 juillet 1957} (p. 3570) ; 

— d'une proposition de loi relative à la défense du beurre 
fermier; ses explications d2 vote: Importance sociale du pro- 
blème, défense de l'erploitation familiale, menaces des grosses 
sociétés laitières, inactivité des services agricoles [23 juillet 
4957] (p. 2845). 


Son rapport sur une pétition [18 seplembre 1957] (p. 4158). 


Est entondu sur les propositions de la conférence des prési- 
dents [20 seplembre 1957] (p. 4273). 





TRICART (M. JEAN), Député de la Haute-Vienne, 


Prend part à la discussion: - 


— du projet de loi de finances pour 1957: Problème des pris 
agricoles; nécessité de [irer des prix différentiels; conditions 
d'attribution de la ristourne sur le matériel agricole {21 novem- 
bre 1956] (p. 4987) ; financement des prestations familiales agri. 
coles; utilisation du fonds d'assainissement du marché de là 
viande; Stlualion des pelits éleveurs de pores (p. 4988); 


— (le la proposition de loi tendant à modifier l’ariicle 821 du 
Code rural (métayage), en qualilé de Rapporteur: Historique 
de la législation sur le métayage, établissement de la règle du 
liercement, limitation des dérogations accordées par Les tribu- 
nauz paritaires [22 février 1957] (p. 1071 et 1072); demande 
du renvoi du texte à la commussion présentée par M. Dulin 
(p. 1079) ; Article unique: amendement de M. Trémouilhe ten- 
dant à subsliluer pour ln part du bailleur le tiers de l'ensemble 
des produits au tiers des mroduits de l'exploitation (p. 1079) : 
amendement de M. Trémolet de Villers tendant à maintenir le 
regime antérieur pour les produits du cheptel, de la vigne rt 
des autres cultures spéciales (p. 1081); amendement de M. Tré. 
mouilhe tendant à répartir les produits du cheptel en fonction 
de l'apport des parties p. {082 et 1085); 


— d'une proposition de loi tendant à institner un nouvein 
mode de calcul du prix du lait: ses erplicalions de vote 
LEE mars 1953] (p. 1295). 


TSIRANANA (M. Puriment), Député de Madagascar, 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi relative À la composition de 
l'assemblée représentative et des provinciales de 
Madagascar, Art. 2: son amendement tendant à porter à 10 
le nombre de conseillers de la province de Majunga [30 octo- 
bre 19%] (p. 4404); son amendement tendant à porter à 10 
le nombre de conseillers de la prorince de Diego-Suarr: 
(p. 4404); son article additionnel tendant à porter à 54 le 
nombre des membres de l'assemblée représentative de Mada- 
gascar (p. 4405); 


— des propositions de décisions sur treize décrets soumis à 
l'examen du Parlement en application de l'article 1° de la loi 
n° 66-619 du 23 juin 1958: dislinclion entre fonctionnaires 
d'Etat et fonctionnaires terriloriaux, danger d'une discrimina- 
tion au détriment des [fonctionnaires d'origine malgache, silua- 
tion des fonctionnaires provinciaux [30 janvier 1957] (p. 398); 
maintien nécessaire de l'autonomie des provinces el créalion 
d'un gouvernement central à Tananarive (p. 399); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 portant réorganisation de Madagascar: caractère 
périmé du racisme {2 février 1957) (p. 586) ; son amendement! 
prévoyant que les provinces constituent des collectivités publi- 
ques (p. 587); son amendement tendant à donner au haut com- 
missaire le pouvoir de nommer des inspecteurs du travail 
(p. 589) ; Le retire (ibid.); 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif aux attributions du conseil de gouv 
et de l'assemblée représentative de ms pag amendement 
de M. Liselte tendant à étendre la compétence de l'assemblée 
représentative à l'enseignement du second degré [2 février 1957] 
(p. 600) ; 


— de la proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 relatif Re des conseils de province + + 
provi Madagascar: son amendement ter- 
dant à accorder le titre de ministre provincial aux membres 
des conseils provinciaux {2 février 1957] (p. 604); le retire 
(ibid.); son amendement relatif à l'indemnité allouée aux 
membres des assemblées provinciales (p. 605); son amendement 
prévoyant que les fonchonnaires peuvent faire carrière dans 
toutes les provinces (ibid.); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités insli- 
tuant la l'Euratom : 
consullation des territoires d'outre-mer sur l'opportunité et 
l'application des traités, avantages économiques apporlés par 
les trailés [6 juillet 1957] (p. 3402, 3409); 
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— en deuxième examen, des conclusions d’un rapport relatif 
au conseil de gouvernement et assemblée territoriale des 
Comores, Art. 25: son amendement (présidence du conseil de 
youvernement [9 juillet 1957] (p. 3451; Art. 37: son amen- 
dement (durée des sessions extraordinaires) (p. 3452); Art, 46: 
décentralisation (p. 3454) ; 


— d’une proposition de loi adoptée 4 le Conseil de la 
République portant création d'une ée représentative et 
‘assembiées inciales à Madagascar, en qualité de Rappor- 
teur: élection des membres de la commission permanente de 
l'assemblée représentative [9 juillet 1957] (p. 3463). 


TUBACH (M. Dan), Député du Bas-Rhin. 


s'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 


Obtient un congé [12 juin 1957] (p. 2682). 


TURC (M. JEAN), Député de Maine-et-Loire. 


s'excuse de son absence [25 juin 1957] (p. 2803); [30 sep- 
teubre 1957] (p. 4437). 

obtient des congés {25 juin 1957 
1957] (p. 4437). 


p. 2803) ; [30 septembre 


U 


ULRICH (M. HENRI), Député du Haut-Rhin. 


Prend part à la discussion: 


— des interpellations sur la politique générale du Gouver- 
nement; ses observations sur : l'encadrement des troupes, l'éga- 
hté devant le service militaire, le cantonnement et nourri- 
ture des soldats, l'approvisionnement des hôpitaux en médi- 
caments, d'acheminement du courrier, l'attitude de certains 
colons, la nécessité d'établir un climat d’austérité dans le pays 
{17 octobre 1956] (p. 4193, 4194) ; 


—- LR pe de loi tendant à assurer le reclassement 
des dimi physiques, en qualité de Rapporteur pour avis 
{31 octobre 1956] (p. 4450) ; Art. 3: son amendefMhent tendant à 
modifier l'alinéa concernant le secteur public [31 oetobre 1956] 
(p. 4455); Art. 13: son amendement tendant à modifier le 
hbellé du titre II (p. 4456) ; Art. 14: son amendement tendant, 
d'une part, à laisser le soin au Gouvernement de fixer les 
pourcentages des emplois réservés et, d'autre part, à Suppri- 
mer l'art. 15 (p. 4456) ; Art. 18: son amendement obligeant le 
travailleur handicapé à demander son inscription au bureau de 
la main-d'œuvre dont il relève (p. 4459) ; 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d’éduca- 
tion ouvrière: question préalable opposée par M. Philippe 
Vayron | gg “oi 1957] (p. 323) ; après l'art. 1°", article addi- 
tionnel de M. Duquesne (congés culturels en faveur des jeunes 
travailleurs) (p. 330). 


Pose à M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T. une question orale 
sur le mécontentement qui règne parmi le 1 de son 
administration et les mesures qu’il envisage de prendre pour 
satisfaire 4 légitimes revendications de ses agents [21 juin 
1957] (p. 2851). 


V 


VAHE (M. Paui), Dépulé de Saône-et-Loire. 


Dépose une motion de censure pe équivoque du Gou- 
vernement sur les problèmes scolaires, vote sectaire de la 
majorité de ses membres, entreprise de diversion destinée à 
masquer les responsabilités des promoteurs d’une politique 
générale, criminalité incohérente) [7 novembre 1956] (p. 4502). 


Pose à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, une question relative au refus de l'attribution d'un loge- 
ment à un jeune ménage [12 juillet 1957] (p. 3565) ; 





VAILLANT-COUTURIER |\me MARIE-CLAUDE), Député de la Seine. 


Est nommée Vice-Présidente de l'Assemblée nationale [3 octo- 
bre 1956] (p. 3993). 


En cette qualité, préside: la séance du 10 octobre 1956 
(p. 4094) ; la séance du 19 octobre 1956 (p. 4245); la séance 
du 9 novembre 1956 (p. 4566) ; la {re séance du 13 novem- 
bre 1956 (p. 4589) ; la 1"° séance du 14 novembre 1956 (p. 4615) ; 
la 2° séance du 10 novembre 1956 (p. 4840) ; la séance du 
20 novembre 1956 (p. 4933) ; la 3° séance du 27 novembre 1956 
(p. 5161); la 2° séance du 28 novembre 1956 (p. 5219); la 
2° séance du 29 novembre 1956 (p. 5287): la 1"° séance du 
30 novembre 1956 (p. 5318) ; la 1° séance du 4 décembre 1956 
(p. 5477) ; la séance du 12 décembre 1956 (p. 5894) ; la 1" séance 
du 14 décembre 1956 (p. 5974) ; Ja séance du 29 décembre 1956 
(p. 6406) ; la séance du 18 janvier 1957 (p. 146) ; la séance du 
25 janvier 1957 (p. 314) ; la séance du 31 janvier 1957 (p. 438) ; 
la 2° séance du 1* février 1957 (p. 504) ; la fre partie de la 
3e séance du 2 février 1957 (p. 568) ; la 1r° séance du 19 fé- 
vrier 1957 (p. 954); la 1*e séance du 26 février 1957 (p. 1114) ; 
la 1° séance du 5 mars 1957 (p. 1257) ; la séance du 8 mars 1957 
(p. 1386) ; la 1° séance du 12 mars 1957 (p. 1434) ; la 1" séance 
du 19 mars 1957 (p 1665); la 2° séance du 26 mars 1957 
(p. 1863) ; la séance du 9 avril 1957 (p. 2102); la 1'° séance 
du 12 avril 1957 (p. 2230) ; la {re séance du 21 mai 1957 (p. 2577); 
la 2° séance du 5 juillet 1957 (p. 3313) ; la 1re séance du 9 juil- 
let 1957 (p. 3431) ; la 1° partie de la 2° séance du 17 juillet 1957 
(p. 3696) ; la {re séance du 20 septembre 1957 (p. 4257); la 
ire séance du 26 septembre 1957 (p. 4365). 


Déclare interrompue la session ordinaire de 1956-1957 
[29 décembre 1956] (p. 6415). 


Communique à l’Assemblée la composition du bureau du 
Conseil économique [25 janvier 1957] (p. 314). 


Dépose une demande d’interpellation sur le traité d'organi- 
sation du Marché commun n [15 janvier 1957] (p. 4); 
la développe: ses observations sur la puissance de l'industrie 
allemande, le danger d'un chômage massif, la puissance des 
monopoles, les dangers des mouvements de capitaux pour la 
monnaie française, l'exportation du chômage [15 janvier 1957] 
(p. 19 et 20), l'inclusion de l'agriculture, l'intégration des 
territoires d'outre-mer (réticences allemandes), l'abandon de 
souveraineté imposé au parlement français (p. 21), Les avan- 
tages attendus du marché commun par les monoÿoles français, 
le rôle du Vatican, le développement nécessaire des relations 
économiques avec les pays de l'Est et notamment avec la 
Chine, les obstacles mis au désarmement par la création d’une 
petite Europe (p. 22 et 23); son ordre du jour (désaveu du 
marché commun, polilique de coexistence pacifique entre tous 
les Etats de l'Europe) [22 janvier 1957] (p. 217); 


— d'un projet de Joi portant ratification des traités instituant 
la Communauté économique européenne et l’Euratom: m0{10n 
préjudicielle de M. Ballanger (votes distincts sur le marché 
commun et Sur l'Euratom) [6 juillet 1957] (p. 3407); 


— d'un projet de loi sur les institutions d'Algérie: pour- 
suite de la querre avec le vote de la loi-cadre, description de 
tortures et de violences dans des lettres de soldats d'Algérie 
{26 septembre 1957] (p. 4378, 4379); existence de camps 
d’'otages, internement de femmes et d'enfants (p. 4379, 4380), 
témoignage d'une mère algérienne au congrès mondial des 
mères à Lausanne sur les conditions de vie en Algérie (p. 4380). 


VALS (M. Francis), Député de l'Aude. 
Prend part à la discussion : 


— du projet de loi relatif à la construction d’un tunnel 
routier sous le mont Blanc, en qualilé de Rapporteur pour 
avis [24 janvier 1957] (p. 279); 


— d'une proposition de résolution relative à la réparation 

subis par les Français de Tunisie et du Maroc: 

amendement de M. Marin (répartition du crédit de 48 milliards 

entre les Français de Tunisie et du Maroc et les jeunes Etats 
marocain et tunisien) [5 février 1957] (p. 657) ; 


— d’une proposition de loi tendant à Ja revalorisation des 
rentes viagères, Art. 12 bis: son sous-amendement au sous- 
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amendement de M. Tourtaud (non-application de la majoration 
aur cigarelles qauloises bleues [7 mars 1957] (p. 1363 et 1366) ; 


en deuxième examen, de la proposition de décision sur 
le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les sociétés 
métropolitaines pour investissement dans les T. 0, M., Art. 4: 
son amendement tendant à reprendre le texte du Conseil de 
la République (agrément des programmes d'emploi) [15 mars 


1957] (p. 1027 


— sur Ja demande de séance spéciale présentée par le prési- 
dent du conseil pour l'approbation de la convention passée 
entre le Trésor et la Banque de France | 26 juin 1957] (p. 3029) ; 


— du projet de loi portant reconduction de Ja loi du 
16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
ca Algérie un programme d'expansion économique, de pro- 
grès social et de réforme administrative en l'habilitant à 
prendre des mesures exceptionnelles, Art, 1%: son rappel au 
réglement (amendement de M. Mérigonde adopté en commission) 
[17 juillet 1957] (p. 3705, 3706). 


VASSOR (M. Jacques), Dépulé d'Indre-et-Loire. 


Prend part à la discussion : 


— de la proposition de loi tendant à la réduetion des fer- 
mages: impossibilité de faire porter aux seuls propriétaires 
les conséquences du gel; imprécision du terte [17 décembre 
1956] (p. 6060) ; 


— des interpellations sur le Marehé commun européen: 5e: 
observations sur les difficultés économiques actuelles de la 
France, l'incidence éventuelle de la réunijication allemande 
sur de traité de marché commun, des contradictions entre la 
politique sociale du Gouvernement et les objectifs du marché 
commun, la nécessité d'une politique agricole commune, les 
dangers d'une spécialisation trop ssée pour les erploilations 
Jamaliales [17 janvier 1957] (p. 96 à 98); 


- d'un ;projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la Communauté économique européenne et l'Euratom: 
l'agridulture et le anarché commun, cas du bois; Les prix 
minima, l'association des territoires d'outre-mer, l'égalité doua- 
nire entre l'agriculture et l'industrie, inconvénients pouvant 
résulter du tibre trafic entre les deux Allemagnes, constitution 
d'une Europe plus étendue [4 juillet 1957] (p. 3269, 3270). 


Dépose une demande d’'interpellation relative à l'abaissement 
du prix du bié et à la non-application de la loi Laborbe pour 
le prix du lait [17 septembre 1957] (p. 4091) ; la développe ; 
ses observations sur l'insuffisance des prix agricoles compa- 
rativement aux salaires et charges d'exploitation, l'insécurité 
du métier d'agriculteur, le déséquilibre de son budget et son 
découragement {18 septembre 1957] (p. 4138, 4199). 

S'exeuse de son absence [12 février 1957] (p. 762; [23 juillet 
1957] (p. 3894) ; [920 septembre 1957] (p. 4446). 


[23 juillet 1957] 


Obtient des congés [12 février 1957] 
4 
Li 


p. 762) ; 
p. 3834) ; [30 septembre 1957] (p. { 


{ 
11 
- Mb). 


VÉDRINES (M. IlExR1), Député de l'Allier. 
une demande d’interpellation sur les conditions dans 


Depose 
lesquelles des troubles graves ont été provoqués par les émi- 
grés hongrois Cantonnés à Montluçon et sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour mettre fin à eette situa- 
tion dangereuse pour la sécurité publique et pour donner aux 
réfugiés, qui en feraient la demande, les moyens de rentrer 
rapidement dans leur pays [15 janvier 1957] (p. 2). 


VERDIER (M. lonenr), Dépulé de ln Seine. 


Son rapport sur une pétition [10 octobre 1956] (p. 4107). 


Prend Part à la discussion des interpellations sur la 
générale du Gouvernement : son ordre du jour faisant confiance 
un Gouvermement pour parvenir à un règlement de l'affaire 
de Suez fondé sur le principe de la gestion internationaie du 


canal, pour aboutir à une solution politique assurant en Algé- 
rie la collaboration confiante de tous les éléments de la popu- 





lation sous l'égide de la République française et pour déve- 
lopper la politique de progrès économique et social et de 
défense de la monnaie {23 octobre 1956] (p. 4290) ; 


— sur les propositions de la Conférence des présidents (4;:- 
cussion de la proposition de loi tendant à réserver les fonds 
publics à l'enseignement public) [26 octobre 1986] (p. 4337) : 


— des interpellations sur les événements de Hongrie: <:; 
observations sur : l'opposition du groupe socialiste à toute form 
de violence (incendie du siège du parti communiste), l'hom- 
mage rendu par les socialistes auæ combattants de la Résis- 
tance hongroise [7 novembre 1956] (p. 4516) ; des allégations 
communistes sur le caractère fasciste de l'insurrection hon- 
groise, le refus de l'Union soviétique d'évacuer la Hongrie et 
d'accepter les élections libres, le piège monstrueux constitué 
par la déclaration soviétique du 31 octobre (p. 4517); l'aide 
à apporter au peuple hangrois, l'attitude du parti communiste 
[français (p. 4518) ; 


— des interpellations sur la politique extérieure du Gouver- 
nement: son ordre du jour (règlement général de paix au 
Moyen-Orient et gestion internationale du canal de Suez, ren- 
forcement de l'O. N. U., resserrement de l'alliance atlantique, 
conclusion rapide des traités d'intégration européenne) 
fe décembre 1956] (p. 6167) [20 décembre 1956] (p. 617, 
UIM) ; 


— des interpellations sur le Marché commun mi son 
ordre du jour (harmonisation des charges salariales, conclusion 
de contrats à long terme et organisation européenne des 
marchés. en faveur de l'agriculture, association des T. 0. M. 
sur la base des principes posés par le Gouvernement, pour- 
suite des négociations pour l'étâblissement d'une zone de libre 
échange, modernisation de l'économie française) [22 janvier 
1957] (p. 217); 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 


rentes viagères, Art. 12 bis: son rappel au règlement (discus- 
sion de l'interpellation de M. Viatte) {7 mars 1957} (p. 4867); 


— des interpellations sur la générale du Gouver- 


politique 
nement (Afrique du Nord et Union française) : ses observation: 


sur le suicide de M. Boumendijel [26 mars 2 (p. 1866); 
son ordre du jour (confiance au Gouvernement) {27 mars 195] 
(p. 1903) ; ses eæplications de vote sur da question de confiant 
posée pour l'adoption de son ordre du jour; conséquences 
économiques et financières du groblème algérien; répression 
nécessaire des excès commis en Algérie; réforme de dla Consti- 
tution et des mœurs politiques [28 mars 1957] (p. 1936, 1937 ; 


— sur les propositions de la -cenférence des présidents (4;:- 
cussion ducrapport relati] à la suppression des élections par- 


.dieles) 42 avril 1957] (p. 1961) ; 


— d'une proposition de loi tendant à supprimer l'élection 
partielle des membres de l’ nationale, en deuxième 
lecture : question préalable de dl. :Bruyneël e de reprise 
du débat dans de plus bref délai possible) [9 avril 1957] 
(p. 2110) ; 


— en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la de et les collectifs, 
Art. 42: demande d'unification de la procédure des lois-cadres 
[16 mai 1957] (p. 2488); 


— sur la présentation du gouvernement Bourgès-Maunour) ; 
ses explications de vole: ses observations sur l'assainissement 
économique et [inancier, la régroseges la personnalité 
algérienne, l'appel au « Cessezle-feu », l'i ho cr 
sur les prix et les réformes socia [2 juin 1 (D. ); 
répond à M. Paquet Sur une déclaration qu'il aurait faite au 
journal Le Monde (p. 2699) ; 


— à la suite de la proposition de loi relative à la 
suspension de certains délais prévus par l'article 1% de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre des réformes et à prendre les mesures propres 4 
assurer l'évolution des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer: sa demande de renvoi d'une proposition 
de résolution de M. Paul -R ud tendant à modifier l'artiele 11 


du règlement [18 juin 1957] (p. 278); 


— du jet de loi portant assainissement et 
ananeier 605. explications de AH he 
augmentation des taxes sur les carburants, concer- 
nant le salaire minimum garanti et le | ont de la 
loi sur l'échelle mobile des salaires, lettre ouverte signée par 
des personnalités du parti socialiste adressée à M. Commin 
et publiée dans Le Monde (24 juin 4957] (p. 2M6, 2917) ; 
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— d'un projet de loi portant ratification des traités insti- 
tuant la ique européenne et l’'Euratom; 
ses explications de vote: oranisation d'un vaste ensemble éco- 
nomique, élimination de certaines causes de conflit entre 
nations, harmomisalion des législations sociales, capacité d'action 
des organisations ouvrières, effort d'adaptation nécessaire 
[9 juillet 1957] (p. 3483, 3484). 


Son rapport sur une pétition [18 septembre 1957] (p. 4157). 


VERGES (M. Pau), Député de la Réunion. 


une demande d'interpellation sur les mesures que 
préconise le Gouvernement pour résoudre la crise politique, 
économique et sociale de la Réunion, en particulier, et des 
départements d'outre-mer, en général [23 octobre 1950] 
(p. 4278). 


Prend part à la discussion: 


_— d'une proposition de loi relative aux prestations fami'iales 
dens les départements d'outre-mer: niveau de vie des tra- 
vailleurs de la Réunion; mortalité infantile; aggravation de 
lu situation dans les dix dernières annees; chômage permanent; 
discrimination entre les agents de la fonction publique et les 
travailleurs du secteur privé [27 novembre 1956] (p. 5133); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art 14, Etat C, 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, Titres HE et IV: Application res- 
trictive du fonds de solidarité dans les departements d'outre- 
mer [29 novembre 1956] (p. 5290) ; Art. 15, Elat D, AGRICULTURE: 
Situation des petits planteurs de la Réunion [3 décembre 1956] 
(p. 5425); Art. 45: amendement de M. Rosan Girard tendant 
à supprimer cet article (fixation d'un plafond à la participation 
de l'Etat aux dépenses d'aide sociale dans les départements 
d'outre-mer) [53 décembre 1956] (p. 5543, 5544). 


VIRMEERSCH (Mine JEANNETTE), Dépulé de la Seine. 


Prend part à la discussion des interpellations sur la poli- 
tique générale du Gouvernement; <es observations sur: (le 
resultat des élections du 2 janvier 1956, Les promesses du front 
républicain concernant le problème algerien [17 octobre 1956] 
(p. 4184); les résultats de la politique de pacification article 
de Témoignage chrétien, déclaration de M. Jacques Chevallher) 
(p. 4185); les poursuites engagées contre les commumistes et 
le journal l'Humanité, Les tortures infligées aux commu- 
nistes algériens, la prise de position de nombreuses organi- 
salions en faveur du «cessez-le-Jeu » en Algérie ‘p. 416); 
l'attitude de l'aspirant Maillot (incident), la nécessité de négo- 
cier avec les représentants du Front de libération natonale 
et du parti communiste algérien (p. 4187); la motion adoptée 
au congrès socialiste de Lille (polémique avec M. Guy Muilet) 
(p. 4188, 4197, 4198). 


VIALLET (M. FËurx), Député de la Lozère. 


Prend part à la discussion : 


— des interpellations <ur le Marché commun européen: ses 
observations sur la position des républicains sociaux à l'égard 
de l'Europe; l'intégration des territoires d'outre-mer, les garan- 
ties à demander à nos partenaires à cel égard tinvestissements, 
lhimatation de l'émigralion des européens, soulien des prir); 
l'harmonisation des conditions des prir de revient, l'inridence 
éventuelle de la erteqe allemande sur le traité, le pas- 
sage de la première à la deuxième étape ‘règle de l'unanimité, 
arbitrage éventuel), conséquences de l'institution du marché 
commun pour les régions sous développées, la date d'appli- 
cation du traité (incidence des événements d'Algérie) [22 jan- 
vier 1957] (p. 190 à 192); 


— d'une proposition de résolution tendant à la création de 
jeux de l’Union française, en qualité de Rapporteur [19 février 
1951] (p. 983, 984). 


VIATTE (M. ChaRLes), Député du Jura. 


Prend part à la discussion: 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Elat C, 
FHUCATION NATIONALR, JEUNESSE &T SPORTS, Titres II et IV: pénurie 
de scientifiques, d'ingénieurs et de techniciens pour le dévelop- 








pement de l'économie française et l'aide à apporter aux pays 
sous-développés; disparition de la France du palmarès du prix 
Nobel; existence d'un marché noir de travailleurs scientifiques ; 
orientation nécessaire des étudiants vers les carrières scien- 
tiliques; réJormes à apporter à la première année de l'ensei- 
gnement supérieur des sciences; réforme nécessaire des pro- 
grammes de l'enseignement secondaire [27 novembre 1936] 
(p. 5154 à 5157) ; ajournement nécessaire de la suppression de 
la deuxième session du baccalauréat jusqu'à la réforme du 
régime des vacances scolaires (he: 5177); TRAVAIL ET SÉCURITE 
SOCIALE, Titres III et IV, en qualité de Rapporteur pour avis: 
pénurie de main-d'œuvre dans les mines et le bâtiment; for- 
mation professionnelle des adultes; indemnisation du chô- 
mage résultant de la crise pétrolière; surcompensation des 
allocations familiales; déséquilibre des régimes spéciaux de 
sécurité sociale [29 novembre 1956] (p. 5288, 5289) ; 


— Sur le procès-verbal de la séance du 21 décembre (discus- 
sion du projet de loi ae à la création d'un Institut national 
des sciences appliquées à Lyon) [26 décembre 1956] (p. 6222) ; 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Etat A, EDUCATION 
NATIONALE, Chap. 31-02: situation désastreuse de la recherche 
scientifique |23 décembre 1956] (p. 6294) ; 


— d'un projet de loi relatif à la création à Lyon d'un institut 
national des sciences appliquées, en qualité de Rapporteur : 
augmentation du nombre des ingénieurs et des techniciens 
supérieurs [5 février 1957] (p. 633, 634) ; Art. 1®%: amendement 
de M. Garaudy (rattachemert de cet institut à la faculté des 
sciences de Lyon) (p. 638); amendement de M. Philippe-Vayron 
tendant à supprimer le rattachement de cet institut à la direc- 
tion de l'enseignement supérieur (p. 63S); Art. 2: amendement 
de M. Thamier (formation des inaénieurs 1. M. $S. A. S. et 
1. M. S. A. T.) (p. 640); Art. 3: amendement de M. Cogniot 
(direction de cet institut) (ibid.); explications de vote (p. 641); 


— sur la fixation de la date de discussion de son interpella- 
tion sur la politique scientifique du Gouvernement (déposée 
le 25 mai 1956) [19 février 1957] (p. 977); la développe: scs 
observalions sur la distinction établie entre scientifiques et 
liltléraires, sciences pures et sciences appliquées, la priorité à 
donner à la recherche fondamentale, la rentablité des recher- 
ches techniques, l'utilité du point de vue de la défense natio- 
nale d'un recensement des laboratoires, l'eremption souhai- 
table du service mulilaire pour les jeunes chercheurs, le mon- 
tant global des crédits consacrés par l'Etat à la recherche scien- 
tilique (évaluation), les différents statuts des organismes de 
recherches, les doubles emplois existant en la matière, l'appli- 
cation du statut de l'institut national de recherches chimiques 
appliquées, les recherches hydrologiques menées dans la 
région du Nord, la rémunération insuffisante des chercheurs 
du C. N. R.S,., l'attribution à ceux-ci d'une prime de recherche 
(montant et répartilion), la formation des ingénieurs et des 
techniciens, la réorganisalion nécessaire de l'enseignement du 
second degré (nombre insufjisant de bacheliers mathémati- 
ques, formation mathématique des bases à renforcer, retour 
nécessaire aux horaires de 1%), le problème des maitres 
engagement quinquennal des agrégés, crise de recrulement, 
bas niveau du C. À. P. E. S$., utilisation possible des ingé- 
nieurs) [8 mars 1957] (p. 1402 à 1410) ; la prise en du à pour 
l'ancienneté administrative des années passées au C N. R:S$. 
[13 mars 1957] (p. 1560), l'attribution de la prime de recher- 
ches aux professeurs de l'enseignement supérieur et aux cher- 
cheurs n'appartenant pas au C. N. R. S. (p. 1561), son ordre 
du jour trémunération décente des chercheurs, reconversion 
des étudiants vers les disciplines scientifiques) (p. 1564); le 
modifie tp. 1565); ordre du jour de M. Cogniot création d'une 
commission d'enquête) (ibid) ; 


— d'une proposition de loi tendant à la revalorisation des 
renies viagères, en qualité de Rapporteur pour avis: Suppres- 
sion envisagée de la détare des disques microsillons [20 février/ 
19571 (p. 1019 et 1020); Art. 12 bis: rappel au règlement dé 
M. Cogniot (discussion de son anterpellation sur la politique 


scientifique du Gouvernement) [7 mais 1957] (p. 1366); 


— d'un projet de loi portant ratification des traités ineti- 
fuant la Communauté économique européenne et l'Euratom, en 
qualité de Rapporteur pour avis: Création d'un centre européen 
de recherches nucléñires, cas des produits nouveaux provenant 
de pays extérieurs à la Communauté et des brevets d'invention 
[2 juillet 1957} (p 3146, 3145); 


— d'un proiet de loi sur la riforme de l'enseignement 
pubiic: Création de classes de propédeutique dnns les rilles 
impurlantes de loutcs les académies [25 juillet 1957] :p. 3970); 
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intérét de la prolongation de l'enseignement pour le milieu 
rural, rappel de la nécessité d'une rémunération décente pour 
les professeurs, chercheurs et techniciens, conséquences de 
l'introduction de la laïcité dans les départements d'Alsace-Lor- 
raine [26 juillet 1957} (p. 4017, 4018); opimon de M. Français 
l'oncet sur le projet de loi, insuffisance du projet qouverne- 
mental limité à une réforme de structure, rôle du Parlement 
dans l'orientation de notre système éducatif, faillite du système 
précédent et réformes envisagées: merlleure répartition du tra- 
vail scoluwe et des programmes de l'enseignement du second 
degré (retour au programme de 1902, augmentation de l'ensei- 
gnement scientifique), recrutement de personnel retraité et 
contractuel; remèdes à l'insuffisance de l'enseignement du pre- 
mier degré (organisation du ramassage scolaire) (p. 4049 à 
4022); malaise de l'enseignement supérieur dù à la conception 
centralisabrice, maintien du principe de la cooplation et retour 
à un régime administratif et finæncier analogue à celui du 
commissariat à l'énergie atomique, création de facultés de 
sciences humaines et de scrences sociales (p. 4022, 4023); ques- 
tion de la laïcité, attitude de M. Deironne (p. 4023); esprit de 
tolérance de l'enseignement secondaire et supérieur, fausse 
conceplion de la laicité du syndicat national des instituteurs 
(article de Ll' « Ecole Libératrice »), formation des élèves- 
maîtres et élèves-maitresses (p. 4023, 4024, 4025). 


VIGIER (M. Jxan-Louis), Dépulé de la Seine, 


Prend part à la discussion : 


— en troisième lecture, de la proposition de loi relative à 
la désignation des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, Article unique: amendement de M. de Lipkowski ten- 
dant à remplacer Les mots « victimes de la déportation du tra- 
vail » par les mots « victimes des travaux forcés en territoire 
occupé par l'ennemi » (p. 4104); le retire (ibid); en quatrième 
lecture, Article unique: son amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République (victimes du service du 
travail obliqutoire) [23 janvier 1%7] (p. 245 et 246); demande 
d'autorisation par les communistes de faire paraître l'a Huma- 
nilé » en 1941 (p. 247); 


— du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements el les équipements collectifs, Art. 26: son amende- 
ment tendant à étendre les dispositions concernant l'indemi- 
sation pour diminution de rentabilité aux terres cultivées et 
aux propriétés foncières faisant partie d'une exploitation com- 
merciale ou industrielle [19 novembre 1956] .(p. 4881); 


— du projet de loi de finances pour 1957, Art. 18, Bupcers 
AnNexes, États G et M, RADIODIFFUSION-TÉLÉVISION. FRANÇAISE, en 
ualité de Rapporteur pour avis: Rémunération des musiciens 
es orchesbres de la radiodiffusiontélévision française; muse 
en service des émetteurs de télévision proches des frontières ; 
augmentation de la taxe de télévision, problème des exonéra- 
tions 17 décembre 1956] (p. 563). 


Est rappelé à l'ordre avec inscription au procès-verbal au 
cours de la discussion des propositions de décisions eur 
13 décrets soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du + 1956 (altercation avec 
Marc Dupuy) [29 janvier 1957] (p. 363). 

S'excuse de son absence [25 septembre 1957] (p. 4317). 


Obtient un congé [25 septembre 1957] (p. 431:}. 


VIGNARD (M. VALENTIN), Député du Morbihan. 
S'excuse de son absence [12 juin 1957] (p. 2682). 
Obtient un congé [17 juin 1957] (p. 2682). 


VILLARD (M. Juan), Dépulé du Rhône. 


Prend part à la discussion d'une proposition de loi tendant 
à assurer le reclassement des diminués physiques, en qualité 
de Rapporteur [10 octobre 1956] (p. 4103); [31 octobre 1956] 
(p. 4449, 4450); Art. 32: amendement de M. Coutant tendant à 


substituer aux articles 32, 33, 34 et 35 des dispositions confiant 
au nunistre du travail et non à un conseil supérieur la respon- 





sabilité de la coordination en matière de reclassement profe:- 
sionnel ‘p. 4451); Art. 36: amendement de M. Coutant tendant 
à supprimer cet article (commission départementale d'emploi 
et de reclassement) (p. 4453); Art. 2: amendement de M. Cou- 
tant attribuant le pouvoir de reconnaitre la qualité de travail- 
leur handicapé à la commission départementale d'crientation 
des infirmes instituée par l'article 167 du code de la famille et 
de l'aide sociale (p. 4454); sa demande dr seconde délibération 
[6 novembre 1957} (p. 4478); en deuxième lecture: nombreuse; 
suggestions des organisations ‘le malades, modifications appor- 
tées par le Conseil de la République [25 juin 1957} (p. 2938): 
Art. 11: amendement de M. Tileux prévoyant un pourcentage 
obligatoire d'emplois et une réserve de postes « si bexoin est »; 
pourcentage obligatoire, mesure de protection, contribution du 
secteur nationalisé et public, application du principe constitu- 
tionnel du droit au travail pour tous, avantages du texte de 
l'Assemblée nationale: garanties suffisantes aux travailleurs 
handicapés et latitnde donnée aux pouvoirs publics pour l'appli- 
cation des mesures envisagées (p. 2940); Art. 30: amendement 
de M. Tileux prévoyant que la coordination des queilions relu- 
tives au reclassement des travailléurs handicapés sera assurée 
par le ministre des affaires sociales, assisté d'un conseil supe- 
rieur, importance psychologique d'un conseil de préférence à 
une commission, composition et rôle de ce conseil (p. 2%44); 
Art. 32: amendement de M. Titeuxr concernant la composition 
du conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social 
des handicapés (p. 2945); Art. 33 bis: composition r arrêt“ 
ministériel de la commission départementale d'emplois et de 
reclassement des travailleurs handicapés (p. 2947): légalisation 
de la commission départementale d'orientation des infirmes 
prévue à l'article 167 du code de la famille (ibid.); en troi- 
sième lecture, Art. 11: amendement de M. Tileux précisant qu’ 
les arrêtés ministériels fixant un certain pourcentage n'inter- 
viendront qu'à défaut du placement par persuasion el réservant 

r prionile certains emplois à certains handicapés [23 juil- 
et 1957] (p. 3875); danger de laisser le placement des_ handi- 
capés à la direction des services de la main-d'œuvre (p. 3876). 


VILLON (M. Pierre), Député de l'Allier. 


Prend part à la discussion des interpellations sur les événe- 
ments de Mongrie; ses observations sur: Les manifestations 
« fascistes » organisées contre le siège du parti communiste et 
le journal « l'Humanité », le déroulement des événements de 
Hongrie : rôle de plus en plus important joué par les éléments 
contre-révolutionnaires et le cardinal Mindszenty (crtation 
du « Populaire »} [7 novembre 1956] (p. 4513), la persécution 
des communistes hongrois (p. 4514); l'aide apportée par l'Union 
soviétique à la classe ouvrière hongroise pour l'écrasement de 
la contre-révolution, le caractère légitime de l'intervention de 
l'U. R. S. $. (p. 4515), La tentative d'utiliser les événements de 
Hongrie pour faire oublier les échecs de la politique française 
(p. 4516); est rappelé à l'ordre (p. 4522). 


VUILLIEN (M. Axpné), Député de Saûne-et-Loire. 
Prend part à la discussion: 


— du projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1956 et ratification de décrets, Etat A, TRAVAIL ET 
SÉCURITÉ SOCIALE, Chap. 46-11: Indemnisation du chômage consé- 
cutif aux restrictions de carburant [27 décembre 1956] 
(p. 6309, 6310); 


— des interpellations sur le Marché commun européen: ses 
observations sur les résultats de la C. E. C. A. (concentration 
dans le Nord et l'Est, fermeture de certains puits de charbon, 

ession sur les salaires, augmentation de la productivité, ren- 
orcement des cartels allemands, hausse du prix de l'acier); 
les difficultés de l'économie française; le danger d'une exploi- 
tation accrue de la classe ouvrière dans le cadre européen 
[17 janvier 1957] (p. 122 à 125). 


— du projet de loi tendant à accorder des congés d'éducation 
ouvrière, Art. 1”: son amendement (désignation par les orga- 
nisalions syndicales ouvrières des centres chargés d'organiser 
les stages, payement par l'Elat des salaires des stagiaires) 
25 janvier 1957] (p. 325) ; après l'article 1°": article additionnei 
e M. Duquesne (congés culturels en faveur des jeunes travail- 
leurs), sous-amendement de M. Louis Dupont (établissement 
de la liste des centres habilités par les organisations les plus 


| représentatives de la jeunesse française) (p. 331). 
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WASMER (M. Joseru), Député du Haut-Rhin. 


Prend part à la discussion : 


- du projet de loi de finances pour 1957, Art. 14, Etat €, 
Jusnice, Titres HE et IV, en qualité de Rapporteur pour avis: 
hecrutement des membres des tribunaux administratifs; sup- 
pression nécessaire de cerlains tribunaux d'arrondissement ; 
tualion du personnel de l'administration pénitentiaire ; rému- 
ncralion des magistrats; statut du personnel du bureau du 
Conseil d'Etat; création nécessaire de postes de magistrats 
suécialistes du contentieux de la sécurité sociale: création de 
dcur chambres de la Cour d'appel de Paris; création nécessaire 
de postes de grefliers de péanene pour enfants [28 novem- 





bre 1956] (p. 5242, 5243) ; Art. 15: Etat D, Jusrice, en qualité de 
Rapporteur pour avis [4 décembre 1956] (p. 5525); Art. 35: 
son amendement tendant à supprimer les dispositions relatives 
au recrutement « latéral » des conseillers du tribunal adminis- 
tratif de Paris (p. 5526) ; le retire (p. 5526) ; Art. 37: après l'arti- 
cle 37, article additionnel de M. Huques tendant à allouer aux 
grefliers un droit de jugement en matière pénale (p. 5527); 


- en deuxième lecture, d'une proposition de loi relative à 
la procédure de recouvrement de certaines créances, Art. 5: 
son amendement (avis de l'injonction de payer par lettre recom- 
mandée) [23 janvier 1957] (p. 249 et suiv.): son amendement 
(choir entre la lettre recommandée et la notification par huis- 
sier) (p. 255); le retire (ibid.); son amendement (Jiration des 
honoraires des huissiers) (p. 255); le retire (ibid): Art. 6: 
amendement de M. Perroy (procédure de contredit) (p. 255 et 
290) : Art. 7: amendement de M. Dumas (appel de l'ordonnance 
de l'injonction de payer) (p. 256). 


s'excuse de son absence [25 oct. 1956] (p. 4301). 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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DÉBATS ET DOCUMENTS DES ASSEMBLÉES 


(Assemblée nationale et Conseil de la République.) 





SESSIONS DE 


1956-1957 


(3 octobre 1956 au l* octobre 1957.) (1} 





Accidents d'automobiles. — V. Question drale (Conseil de La Répu- 
blique) n° 418. 


Accidents de chemins de fer. — V. Interpellation n° 77, Question 
orale n° 19%. 


Accidents de droit commun. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pa de loi de 
M. Badie tendant à interpréter la loi du août 1942 validée par 
l'ordonnance du 9 octobre 1945 relative à la nullité des obligations 
contractées moyennant émoluments convenus au préalable, envers 
les intermédiaires se chargeant d'assurer aux viclimes d'accidents 
de droit commun le béné d'accords amiables ou de décisions 
judiciaires, p. 3950 (Document n° 3%:1), 


Accidents du travail. — V. Alsace-Lorraine. — France d'outre- 
mer. — insigne des blessés craniens du travail. — Question orale 
(Assemblée nationale), no 247, — Sécurilé sociale, 


Accords commerciaux, — V. Conventions internationales. 
Actes de l’état civil. — V. Impôts (enregistrement et timbre). 
Actes sous seing privé. — V. Code civil. 


Adjudications et marohés. — V. Code de procédure civile. 


Assemblée nationale, — Adoption de la proposition de loi de 
M, de Léotard tendant au rajustement de la dispense de caution- 
nement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés 
{nes 1195, 2585), }: 4126. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2064 (Document ne 27). — Dépôt du rapport de M. Méric, 
?. 2190 (Document ne 63). — Discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 2230. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la ee. p. 4638 (Document 
ne 3223). — Dépôt du rapport de Goussu, p. 5306 (Document 
ne 3376). — Adoption, p. 6367. (Loi n° 57-23 du 10 janvier 1957, 
3. O. du 11 janvier 1957). 

Conseil de la République. — = pus d’un rapport de M. Gravier 
sur la proposition de loi de M. Monichon, tendant à relever les 
maxima des marchés départementaux (n° 491, session de 1955-1956), 
?. - Tien ne 307). — Retrait de la proposition de loi, 


P 

— Dépôt d’un rapport de M. Gravier sur la proposition de loi de 
M. Monichon tendant à relever les maxima dans les limites 
desqueis les communes et les établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés de gré 
à gré et à eflectuer des achats sur simples factures (n° 492, session 
de 1%5-1956), p. 96 (Document ne ). — Discussion, p. 688, et 
retrait de la proposition de loi, p. 691. 





Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Cristofol tendant à remettre en vigueur, à titre exceptionnel et 
pour une durée de six mois, les dispositions du titre III de la lot 
ne 47-1113 du 30 juitiet 1%7 relative aux contrats des collectivités 
locales, p. 4906 (Document 1re 3272). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'ordonnance n° 45-2707 du 
2 novembre 19%, modifiée par le décret n° 52-579 du 23 mai 1954 
relative à la réglementation des marchés des communes, des syndi- 
cats de communes et des établissements communaux de bienfai- 
sance ou d'assistance, p. 1608 (Document ne 4517). 


Administration communale. — V. Elections municipales. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Renés 
Dervaux sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 portant détermina- 
tion et codification des: règles fixant les indemnités accordées aux 
titulaires de certaines fonctions municipales et départementales 
(ne 680, session de 1955-1956), p. 2266 (Document ne 104). — Dis- 
cussion, p. 2301; adoption du projet de loi, p. 2308. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5051 (Loi n° 56-1193 du 28 novembre 1956, J. O. du 
29 novembre 1956). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
les articles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884, p. 3 (Document n° 255), 
— Dépôt du rapport de M. Schwartz, p. 713 (Document n° 518). — 
Discussion, p. 815; adoption du projet de loi, p. 816. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 1873 
(Document ne 4672). 

Dépôt d’un es rÿ de M. Quinson sur la proposition de loi ds 
M. Quinson tendant à modifier l’article 73 de la loi du 5 avril 1884 
sur l'organisation municipale (n° 2163), p. 4324 (Document n° 3044). 

— Dépôt d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 35 
de la loi du 5 août 1884 sur l’organisation municipale, p. 808 (Docu- 
ment n° 4102). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 2010 (Docu- 
ment n° 4753). 

— Dépôt d’un projet de loi réglementant l'installation et l'usage 
de haut-parleurs sur la voie publique, p. 4010 (Document n° 2523). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant à 
modifiier l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation 
municipale, p. 4011 (Document no 2880). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot portant organisation 
—#— ale et réforme de la loi du 5 avril 1884, p. 2786 (Document 
ne 5151). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant 
à l'abrogation du décret du 4 juillet 1957 portant dissolution du 
conseil municipal de la commune du Moule (Guadeloupe) et inslitu- 
tion d'une délégation spéciale, p. 3674 (Document ne 5512), 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paumelle tendant à modifier l’article 80 de la loi du 5 avril 1884 
sur l’organisation municipale, p. 2266 (Document ne 97). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Bertaud tendant 
à préciser les pouvoirs du maire en ce qui concerne la suspension 
où la révocation des vétérinaires inspecteurs de viandes, p. 2266 
(Document ne 105). 





(1) Nora. — Afin d'éviter une confusion possible entre deux paginations identiques correspondant respectivement aux numéros 
des débats du début et de la fin de la session 196-1957, les pages des numéros des débats parus du 3 octobre au 31 décembre 1956 sont 
indiquées en caractères doriques 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Philippe Vayron tendant à inviter le Gouvernement à imposer 
aux maires communistes le respect de la loi, p. 224 (Document 
n° 344). 


Administration départementale, — V. Administration communale. 


Administration de Paris et du département de la Seine. 


Conseu de là République. — Dépôt d'une pe de loi de 
M. Deutschmann tendant à modifier la loi ne 47-1733 du 5 septembre 
4947 fixant le régime électoral pour les élections au conseil général 
de la Seine, p. 68 (Document ne 435). — Dépôt du rapport de 
M. Deutschmann, p. %8 (Document ne 605). 


Administrations publiques. — V. Code du travail (régime et durée). 
— Fonctionnaires. — Interpellations nos 7, M, 70. — Questions orales 
(Assemblée nationale), n° 246, 263. — Voyageurs et représentants 
de commerce, 


Aérodromes. — V. Agriculture (erpropriations de terrains). — Con- 
ventions internationales. — Questions orales (Assemblée nationale) 
nes 20, 132. 


Aéronautique. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 
Interpellation n° 87. — Postes, télégraphes et téléphones (tars).. — 
Questions orales (Assemblée nationale) ne» 212, 226. — Transports 
(transports aériens). 


Aéroports. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 106 
Affaire Dreyfus. — V. Question orale ne 4. 
Affaires économiques et financières (ministère). 


DOUANES (SERVICE DES) 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cris- 
tofol tendant à modifier l'arlicle 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 
4950, en vue d'intégrer le personnel du service actif des douanes 
dans les cadres des régies financières, p. 6063 (Document ne 3592). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier 
l'article 67 de la loi ne 50-228 du 8 août 1950, en vue d'intégrer le 
ersonnel du service actif des douanes dans les cadres des régies 

nancières, p. 6205 (Document n° 3659). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier 
l'article 67 de la loi n° 50928 du 8 août 1950, en vue d'intégrer 
le personn1 du service actif des douanes dans les cadres des régies 
financières, p. 25 (Document n° 3788). 

— Dépôt d'une proposition de loï de M. Triboulet tendant à modi- 
fler l'article 67 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 1950 afin 
d'intégrer dans les cadres correspondants des régies financières le 
personnel du service actif des douanes, p. 885 (Document ne 4143). 


Affaires étrangères (ministère). 


POSTES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES 


Assemblée nationale, — Népôt d’une propositien de loi de M. Sous- 
telle tendant à étendre le bénéfice de dispositions propres à assurer 
des avantages de carrière aux agents des aflaires étrangères, anciens 
membres de la Résistance ou recrutés dans certaines conditions, 
p. 2682 (Document n° 5102), — Dépôt du rapport de M. Schneiter, 
p. 2819 (Document n° 51%). 


Affichage. — V. Départements, villes et communes. — Presse. — 
Prix (réglementation, variation). 


Consell de la République. — PES d'un rapport de M. Delalande 
sur la proposition de loi de M. Radius tendant à modifier la loi 
du 12 avril 1943, relative à la publicité par panneaux-réclame, par 
affiches et aux enseignes (n° 658, session de 1955-1956), p. 2939 
(Document n° 211). 


Alrique équatoriale française, — V. Enquêtes parlementaires 
(Corse de la République). — France d'outre-mer (textes généraux). 


Atrique du Nord. — V. Anciens combattants et victimes de querre. — 
Armées (maintien et rappel sous les drapeaux. — Service militaire). 
— Domaine de l'Etat, des départements et des communes. — Ensei- 
gnement (programme). — Fônctionnaires d'Afrique du Nord. — 
Impôts (enregistrement). — interpellations nes 12, 93 — Légion 
d'honneur et médaille militaire, — Questions orales (Conseil de la 
République) nes 37, 75, 85, 120, 130, 226. — Traitements, soldes et 
indemnités. 


Atrique occidentale française, — V. France d'outre-mer (textes 
généraux). 


Afrique saharienne française. — V. France d'outre-mer, 


Agence France-Presse. 

Conseil de la République. — Adoption d'une résolution demandant 
à l’Assemblée nationale de prolonger d'un mois le délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour l'examen en première lecture du 

rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant statut de 
l'agence France-Presse, p. 2072. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4291 (Document n° 3027). — Dépôt du rapport de M. Michel 
Soulié, p. 4355 (Document ne 3078). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 





Conseil de la République. — Communication de la résolution ado 
tée par l'Assemblée nati nale, + 2176. — Dépôt du rapport de 
M. Pezet, p. 2200 (Document n° 72). — Discussion, p. 2240; adoption 
du projet de loi, p. 2253. ” 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
ar le Conseil de la République, p. 4747 (Document ne 3260), — 
épôt du rapport de M. Michel Soulié, p. 5529 (Document n° 3118). — 
Adoption du projet de loi après modification du titre: Projet de Lot 
portant statut de l'agence France-Presse, y. ù 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
par l'Assemblée nativnale, p. 2697 (Document mo 492). — Dépôt 
du rapport de M. Ernest Pezet, p. 2879 (Document ne 207). — liis- 
cussion, p. 2959; adoption, p. 2961. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 
la eg "à 6393 (loi ne 57-32 du 10 janvier 1957, J. O. du 
11 panvier 1957). 


Agences de presse. — V. Presse. 


Agents des chemins de fer et des transports. — V. Calamités 
agricoles publiques et viticoles. — Pensions et retraites. — Questions 
orales (Assemblée nationale) ne» 290, 305 (Conseil de la République) 
nos 109, 206. — Sécurité sociale (as$uränces sociales). — Transports 
(chemins de fer d'intérêt général). 


Agents commerciaux. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Agents concessionnaires. — V. Commerce et industrie (commerce 
de gros et de détail). 


Agents de sociétés. — V.Sécurilé sociale (assurances sociales). 
Agréés près les tribunaux de commerce. — V. Code civil. 


Agriculture. — V. Armées (maintien et sous les dra. 
peaux). — Calumités agricoles, publiques et vilicoles. — Chambres 
d'agriculture, — Chasse. — Combustibles liquides et dérivés. — 
Défense nationale (organisation). —  —— parlementaires (Assem- 
Llée nationale), — Enseignement. — Expert rural et foncier. — 
Impôts (bénéfices agricoles, contribution foncière, transports routiers 
de marchandises). — Interpellations n°» 59, 60, 74. — Questions 
urales {Assemblée nationale), nes 9, 44, 54, 107, 118, 196, 310, 320 
(Conseil de la République), nes 21, 51, 78, 79, 439, 302. — Sécurité 
sociale (accidents du travail, assurances sociales). — Trailements, 
soldes et indemnités 


BÉTAIL 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Biata- 
rana, éur: {° la proposition de loi de M. Thibon, tendant à modifer 
l'article 338 du code rural visant les pénalités encourues en matit- 
res de production d'animaux domestiques (n° 494, session de 1%5- 
1956) ; 2° la proposition de loi de M. Deguise, tendant à modifier 
l'article 40 de la loi validée du 6 sepelm 1953, réglementant la 
monte des taureaux (ne 555 rectifié, session de 1955-1956), p. 400 
(Document ne 403). — Discussion, p. 7M. 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Paumelle tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures en vue d'accor- 
der une indemni'é à certains propriétaires de bélail, p. 283 (lNocu- 
ment ne 57). 


BLÉ, CÉRÉALES, FARINE ET PAIN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ses- 
maisons tendant à étendre aux négociants, organismes stockeurs 
agréés par l'O. N. L C., les dispositions de l'article 17 de la loi 
du 15 août 1936, p. 2441 (Document ne 4997). — Dépôt du rapport 
de M. de Sesmaisons, p. 3273 (Document ne 5%5%6). — Liscussion, 
» 3%; adoption de la proposition de loi après modification du 
litre: « lroposition de loi tendant à étendre aux négociants, urqu- 
nismes stockeurs agréés par l'office national interprofessionnel des 
céréales (0. N. 1. C.) les dispositions des articles 7, 15 et 17 de la 
lot du 15 août 19%, », p. + : 

Conseil de la République, — Transmission de la groposition de 
loi, p. 1758 (Document ne 931). — Dépôt du rapport de M. de 
Raincourt, p. 1772 (Document n° 949). — Discussion et adoption 
de la proposition de loi, p. 179%. C 

Assemblée nationale. —. Adoption conforme gur le Consuil de 
la République, p. 387 (Loi n° 57-876 du 2 août 1957, J. O. du 
3 août 4957). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif au marché de l'orge, n. 1872 
(Document ne 4664). — Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, 
p. 2819 (Document ne 5190). — Discussion, p. 30%; adoplion du 
projet de loi, p. 3056. 

Conseil de la République. — Transmission du #4 de loi, 
p. 1374 (Locument n° 779). — t du rapport de M. Monsarrat, 
Pp 1493 (Document ne 852). — t d'un me + supplémentaire 
de M. Houdet, p. 1534 (Document me 892). — Discussion, p. 151; 
adoption du projet de li, . 1553. : | 

Assemblée nationale. — Transmission du gs de loi modifié 

r le Conseil de Ja République, Le { ument n° 513), — 

pôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 3805 (Document 
ne 5571). — Discussion, p. 3863; adoption du projet de lol, p. 3865 
(rectificatif, p. 3989). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi. modt- 
flé par l'Assemblée nationale, p. 4758 (Document ne 930). — Dépôt 
du rapport de M. Houdet, p. 1 (Cocument ne 948). — Discussion, 
p. 47%; adoption du projet de loi, p. 4791 (rectificatif, D. 188). 
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Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
ja deuxième fois par le Conseil de la République, p. 3387 (Document 
ne 5616). — Dépôt du rapport de M. Boscary-Mons:ervin, p. 3986 
{bocument ne 5654). — Discussion, p. 4012; adoplion de l'ensemble 
du projet de loi, p. 4013 (Loi n° 51-850 du 2 août 1957, 3. Ô. du 4 aout 
4907). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
fnviter le Gouvernement à fixer le prix du blé de la récuite 1457 sans 
appiication, en baisse, du correctif de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 
de l'article 10 du décret n° 53-975 du 230 seplembre 195%, dil « Plan 
céréalier », p. 2921 (Document ne 5226), — Dépôt du rapport de 
M. Laborbe, pe 3720 (Document n° 5528,;. — Discussion, p. 3867, adop- 
tion au scrutin de la proposition de résolution, p. 3878. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 
Je mode d'application du « quantum » institué par le décret ne 53-975 
du :0 septembre 1953 en matière de collecte de blé, p. 2639 (Docu- 
ment ne 5066). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck 
hochet tendant à garantir aux producteurs de blé livrant moins de 
suixante-quinze quintaux la commercialisation de toute leur récolte 
au prix garanti et à instiiuer un barème progressif pour l'application 
du hors quantum et de la taxe de résorpton, p. 2709 (Document 
n° 5092), — Dépôt d'une proposition de loi de M. Baylet tendant 
à la suppression du quantum et à l'application d'une rolisation 
de résorptlion pour la résorption des excédents de blé, p. 3096 (Docu- 
ment ne 5271). — Dépôt du rapport de M. Soury, p. 2%1 (Document 
n° 9632). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Soury tendant à l'octroi 
d'un prêt de semences de b'é d'automne aux produeteurs dont l'ex- 
poitalion a un revenu cadastral ng dépassant pas 40.000 F, p. 4011 
(bocument ne 2843). — Dépôt d'un rapport de M. Thoral sur: 1. les 
propositions de loi: 1° de M. Deixonne tendant à assurer l’approvi- 
sionnement en semences des producteurs de céréales victimes des 
gelées; 2° de M. Soury tendant à i'octroi d'un prèt de semences de 
blé d'automne aux producleurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral ne dépassant pas 40.009 francs; IL la propos tion de réso- 
lution de M. Henri Thébault tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder aux organismes stockeurs de blé et aux négociants en grains 
agréés les crédits indispensables pour leur permettre de consentir 
aux agriculteurs sinistrés par le gel des avances de semenres de blé 
payables après la récolle. (N°s 211%, 2813, 2796), p. 4557 (Document 
n° 3183). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à exonérer de la colisation de résorption de 13%3 francs par quintal 
les cent premiers quintaux d'orge livrés par les producteurs dont. les 
livraisons au titre de la récolte 1937 ne dépasseront pas trois cents 
qguintaux, p. 4911 (Document ne 2854). — Dépôt du rapport de 
M. Soury, p. 5362 (Document n° 3398). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à 
supprimer les redevances qui grèvent l'échange paiu-farine, p. 4446 
(Document ne 2119). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cupfer tendant à faciliter 
le regroupement d entreprises meunières, p. 2218 (Document n° 4864). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre Charles tendant à 
alléger le circuit blé-farine-pain, pour revaloriser le prix du blé chez 
le producteur et ramener le prix du pain ordinaire à la consomma- 
tion de 60 à 50 francs le kilo, en amé!iorant sa qualité et par suite 
en favorisant son utilisation, p. 4029 (Document n° 5694). 


—Dépôt d'une proposition de loi de M. Dronne portant modifica- 
tion du décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant le prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des céréales pour la 
campagne 1957-1958 et portant suppression de la subvention pour le 
pain, p. 4103 (Document n° 5:31 


— Dépôt d'un: proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à modifier certaines dispositions du décret ne 57-928 du 14 août 1957 
fixant notamment les prix et les modaliiés de payement des cérénles 
pour la campagne 1957-1958 en vue d'assurer: 1° aux producteurs 
de blé, de seig'e, d'orge et d'escourgeon ne livrant pas plus de 190 
quintaux, le payement de toute leur récolle au prix garanti; 2° aux 
producteurs dont les livraisons ne dépassent pas 250 quintaux Île 
payement au prix garanti des 100 premiers quinlaux livrés, p. 4491 
(Document ne 5789). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard ten- 
dant à inviler le Gouvernement à mettre gratuilement à la disposi- 
tion des agriculteurs, pour les semailles d'automne, des semences Je 
blé remboursables en nature sur la récolle 1957, p. 45068 (Document 
ue 2827). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder la priorité, pour ie 
slorkage et la vente de l'orge, aux exploitants agricoles dont Je 
revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs, p. 4077 (Docu- 
ment ne 2917). 


— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Paquet tendant à 
inviler le Gouvernement à procéder à une enquêle afin de vérifier 
les puissances d'écrasement des moulins et de reviser, au vu de ses 
résultats, leur contingent, p. 4685 (Document n° 3229). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à publier l'arrêté interministériel 
nécessaire au payement rapide de la prime de 242 francs par quintal 
de blé allouée aux producieurs ne livrant pas plus de 75 quintaux 
et dont le revenu cadastral ne dépasse pas 40.000 francs, p. 1639 
(Document n° 4547). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juge tendant à invi- 
ter le Gouvernement à porter la subvention allouée aux producteurs 
de maïs qui fabriquent eux-mêmes leurs cribs de 200 à 500 francs 
le mètre cube de capacilé ulile, p. 1816 (Document n° 4649). 





— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Noël Barrot tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer deux points au-dessous du poids 
spécifique des blés mis en œuvre le taux d'extraction des farines de 
blé destinées à la panificalion, p. 2921 (Document no 5229). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Brégégère tendant à inviter le Gouvernement à apporter une 
aide efficace aux exploitations familiales des départements sinistrés, 
en maintenant aux blés de semence d'automne la prime de 1.20 
francs accordée aux blés de printemps, pour assurer au maximum 
les réensemencements dans les départements sinistrés par le froid 
p. 2064 (Document n° 35), 


CINICORÉE A CAFÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sour 
bet tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 1951 en ce qui 
concerne le prix de la chicorée à calé, p. 4321 (Document n° 3037). — 
Dépôt du rapport par M. Boscary-Monsservin, p. 6168 (Document 
ne 3606). — Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Boscary- 
Monsservin, p. 921 {Document nv 4157). 


CRÉDIT AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Boutard sur 
la proposition de loi de M. Bernard Pauimier tendant à compléter 
l'artic'e 669 du code rural afin d'auloriser les jeunes ruraux à n'ef- 
fecluer aucun remboursement des prêts d'installation agricole pen- 
dant la durée de leur incorporalion (ne 2499), p. 2074 (Document 
ne 4703). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paurmier tendant à attri- 
buer exclusivement aux petits exploitants agricoles les crédits affec- 
és à l'association de la « Grande Sologne », p. 4076 (Document 
n° 2915). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à compléter l’article 668 du code rural et à accorder seulement leg 
prêts d'installation aux jeunes agriculteurs propriétaires exploitants 
dont la valeur de la propriété ne dépasse pas 7 millions de francs et 
le revenu cadastral 10.000 francs, p. 2010 (Document ne 4755). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes décisions utiles 
afin que les divers organismes de crédit agricole soient en mesure 
d'accorder aux exploitants agricoles qui ont été victimes des gelées 
survenues pendant l'hiver 1955-1956, le report des annuités 1956 des 
prèls qui leur ont été consentis, p. 4355 (Document n° 3081). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Palmero tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux jeunes agriculteurs héritiers de l'exploitation fami- 
liale, afin de leur permettre de poser les soultes dues à leurs cohéri- 
tiers, p. 2074 (Document n° 4760). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Driant sur 
la proposition de résolution de M. Droussent tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre lies mesures nécessaires pour accorder deg 
prèts à taux réduit et à long terme aux jeunes exphitants agricoles 
désirant s'installer ou installés depuis le {°° janvier 1950 (ne 3593, 
session de 1955-1956), p. 2108 (Document ne 39), 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. flondet, tendant 4 
Inviter le Gouvernement à créer une section animale du fonds d8 
solidarité agricole prévu par l'article 679 du code rural, p. 1670 
(Document ne 912). 


ÉLEVAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 48 
M. Charles Viatte, tendant à inviter le Gouvernement à adapter la 
réglementation en matière d'élevage aux progrès de la technique, 
p. 2266 (Document n° 49%85). 


ÉQUIPEMENT RURAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant modifi- 
cation des articles 114, 145 et 146 du code rural, p. 4164 (Locument 
n° 9794). 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 
MISE EN VALEUR DES TERRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un raport de M. Charpentier, snr 
l'avis donné par ie Conseil de la République sur la proposilion de 
loi relalive à la dévolution des terrains d'aviation militaires désat- 
fectés (ne 12), p. 931 (Document ne 4160), — Rejet de la proposition 
de loi, p. 1195. 

— Dépôt d'un avis de la commission de la justice par M. Halbout, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Lecœur, tendant à interdire 16 
cumul des exploitations agricoles ; 2° de M. Tricart, tendant à inter- 
dire le cumul excessif des exploilalions agricoles; 3° de M. Pelleray, 
relative au cumul des fermes ; 4° de M. Pelleray, tendant à protéger 
l'unité de l'exploitation agricole; 5° de M. Rincent, relative au maim- 
tien des exploitations familiales agricoles (n°s 240, 8S1, 10681, 22, 
21, 2679), p. 6180 (Document ne 3346). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant les subventions allouées aux agricuileurs pour leurs travaux d3 
reconstruction et d'amélioration des exploitations rurales, p. 4010 
(Document n° 2810). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaillemin, tendant & 
modifier les articles 38-1 et 28-4 du code rural el à faciliter et encou- 
rager les opéralions de remcimbrement amiable, p. 459 (Locumenf 
n° 2969). . 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel, tendant à modi- 
fier le livre ler, titre ler, du code rural relalif à l'aménagement fon- 
cier et à rétablir le caractère volontaire des opérations de remem- 
brement, institué par la lui du 27 novembre 198, p. 2361 (Document 
ne 490) 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lux, 
tendant à favoriser le regroupement des terres et à encourager les 
échanges à l'amiable par la suppression des frais de mulation ale- 
rents à la vente et à l'échange des petites parcelles, p. 4103 (Locu- 
ment ne 5726), 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Henri Paumelle, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
certaines mesures de défense de nos agriculteurs, p. 1010 (bocu- 
ment, P. 611). 


EXPROPIRIATION DE TERRAINS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Mehaivnerie, sur les propositions de li: 1° de M. Pierre-Menri 
Teilgen, tendant à étendre les dispositions de la loi ne 56-259 du 
46 mars 19% aux terrains agricoles désaflectés après avoir été acquis 
par voie d'expropriation en vue de la construction d’un aérodrome 
civil; 2e de M. Pierre-Henri Teitgen, tendant à étendre les disposi- 
tions de la loi n° 56-259 du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaf- 
fectés après avoir été acquis en vue de la création d'un aérodrome 
civil (n° 1624-2578), p. 4267 (Document ne 3003). . 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier, tendant à 
compléter l'article 3 de la loi n° 56-259 du 16 mars 1956, relative 
aux conditions de restilution, aux agriculteurs expropriés, des 1er- 
rains militaires désatlectés, p. 1162 (Locument ne 4312). 


FRUITS ET LÉGUMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Penven tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux 
rroducteurs de plants de pommes de terre du département du Finis- 
bre, p. 2288 (Document n° 489%). 


HABITATIONS RURALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lof reçue 
de M. Jean Lainé tendant à assurer réparation du préjudice subi par 
les employeurs agricoles qui ne peuvent retrouver le libre usage 
des immeubles donnés en jouissance à titre d’accessoire du contrat- 
travail, à do + — "4 ou à la rupture de celui-ci, p. 5305 (Document 
ne 3365). — Retrait, p. 5791. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Houdet sur 
la proposition de loi de M Aubert relative à l'amélioration de 
l'habitat rural (n° 305, année 1955), p. 748 (Document ne SW). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hal- 
bout concernant le maximum de la participation financière de l'Etat 
pour les travaux relatifs à la restauration de l'habitat rural et ten- 
dant à obtenir une augmentation du plafond de la subvention en 
faveur des familles nombreuses, p. 4425 (Document ne 3106). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Laïiné tendant à 
assurer réparation du préjudice subi par les employeurs agricoles 
qui ne peuvent retrouver le libre usage des immeubles donnés en 
ge — à titre d'accessoire du contrat-travail à l'expiration ou à 

rupture de celui-ci, p. 5913 (Document ne 3527). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Camille Laurens 
tendant à inviter le Gouvernement à pars toutes dispositions 
uliles pour augmenter les crédits destinés au financement des sub- 
ventions à l'habitat rural, p. 4267 (Document ne 3015). 


LAIT ET PROPBUITS LAITIERS 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Laborbe tendant à instituer un nouveau mode de calcul du prix du 
lait (nes 1954, 2665), p. 4102, 4353, 4386. — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire, par M. Laborbe, p. 6206 (Document n° 3644); suite de la 
discussion, p. 1047. — Dépôt d'un avis de la commission des finan- 
ces par M. Gabelle, P 1183 (Document ne 4322); suite de la discus- 
sion, p. 1196, 1204, 12%3, 4955, 1962; seconde délibération, p. 1963; 
adoption de la proposition de loi, p. 1968. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 916 (Document n° 575). — Dépôt du rapport de M. Naveau, 
p. 948 (Document ne 609). — Discussion, p. 1057; adoption de la pro- 
position de loi, p. 1000. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
vai p. 2307 (Loi no 51-596 du 18 mai 1957, J. O. du 19 mai 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon relative à la 
défense du beurre fermier, p. 476 (Document ne 2919). — Dépôt 
d'une proposition de résolution de M. Le Carof tendant à inviter 
le Gouvernement à sursenir à l'interdiction de l'emploi d'un conser- 
vateur chimique pour les beurres fermiers, p. 4812 (Document 
ne 2842). — Dépôt d'un rapport de M. Pelleray sur: I. Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Hénault tendant à la protection du beurre 
fermier, — la création d'un label d’origine et l'emploi de conser- 
vateurs ; de M. Fauchon, relative à la défense du beurre fermier; 
II, La proposition de résolution de M. Le Caroff tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à l'interdiction de l'emploi d'un conser- 
vateur chimique pour les beurres fermiers (ne 2217, 2919, 2842), 
p. 2074 (Document n° 47%6). — Dépôt d'un rapport supplémenta 
de M. Pelleray, p. 3329 (Document ne 5387). — Discussion, p. 38%; 
adoption, au scrutin, de la proposition de loi après modification du 


à 





titre: « Proposition de loi relative à la défense du beurre fermier », 


p. 3845. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
p. 17:58 (Document ne 940). us 












































LOIS SOCIALES 
Voir: code du travail (hygiène et sécurité des travailleurs). 


MAIN-D'ŒUVRE AGRICOLE 


Consei! de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Cuif tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour assurer aux exploitants la main-d'œuvre 
indispensable aux travaux agricoles et forestiers, notamment par le 
maintien à la terre des travailleurs agricoles d’origine étrangère, 
p. 1047 (Document n° 626). — Dépôt du rapport M. Doussot, 
p. 1554 (Document ne 889), — Discussion, p. 1775; adoption de la 
proposition de résolution, p. 1777. 


Assemblée nationale — Dépôt d’une proposition de oi de M. André 
Beauguilte relative aux ouvriers agricoles d'origine étrangère, p. 4155 
(Document ne 2956). 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Amédée Bouquerel tendant à interdire à un employeur d’embau- 
cher un ouvrier lié par un contrat de travail dont le logement 
figure dans ce contrat comme une des clauses accessoires, p. 963 
(bocument ne 610). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Henri Thebault tendant inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour mettre ja main-d'œuvre nécessaire à la 
disposition des cultivateurs que le rappel des disponibles met dans 
l'impossibilité d'accomplir leurs travaux, p. 4012 ( ument ne 2833), 


MALADIES CONTAGIEUSES DES ANIMAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Robert Besson sur la proposilion de résolution de M. Robert 
Bessun, tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la disposi- 
tion des services vétérinaires ies moyens financiers nécessaires pour 
que soit intensifiée la lutte contre la tuberculose bovine (nes 733, 
2092), p. 4166 (Document ne 296). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à organiser la lutte contre l'épidémie de fièvre pres et à accorder 
une aide financière aux exploitants ayant subi des pertes, p. 23 
(Document n° 38353). — Bépôt d'une proposition de résolution de 
M. Dorgères d'Ialluin tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures énergiques pour ermpêcher ie développement de la 
fièvre aphteuse, p. 2% (Document n° 3765). — Dé d'un rapport 
de M. Védrines, p. 218 (Document ne 4870). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Naveau tendant à modifier les articles 327 et 32 du code rural 
en ce qui concerne les pénalités sanctionnant les infractions à 
l'article 228 relatif à la police des maladies contagieuses des ani- 
maux, p. 2464 (Document ne 10). — Dépôt du rapport de M. Biata- 
rana, p. 677 (Document ne 463). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Antier 
tendant à faire bénéficier notre icuiture et notre économie natio- 
nale des avantages d'un produit biologique dans la lutte contre la 
tuberculose des bovidés sans inconvénient pour l'action prophylac- 
tique officielle et ia méthode Bang, p. 6391 (Document n° 3741). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à 
modilier l'arrèté du 15 février 1957 concernant le marqua des 
animaux visés par la loi n° 56-786 du 4 août 1956 relative à la pro- 
hylaxie de la tuberculose des bovidés et au contrôle de la salu- 

ité des viandes, p. 2265 (Document ne 4980). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Llante tendant à modifier 
et à compléter l'article 217 du code rural relatif à la EU de 
la tuberculose des bovidés, p. 4029 (Locument n° 5691). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Beauguitte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un fonds autonome de pro- 
phylaxie des maladies des animaux et à lui donner des moyens 
d'action efficaces, p. 4630 (Document ne 2903). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lecœur tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs dont le 
bétail a été décimé par la fièvre aphleuse, p. 2366 (Doeument 
ne 49%2). 

MARCHÉS, PRODUCTION ET PRIX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Gil- 
bert Martin tendant à définir les bases permanentes de la politique 
agricole et à fixer les conditions de l'orientation ce la production 
agricole, la détermination des pe agricoles, les moyens de la vul- 
garisation ainsi que le statut de l'exploitation familiale et le sou- 
tien à prévoir pour cette exploitation, p. 1788 (Document n° 4615). 

— Dépôt d'une proposilion de lot de M. Boscary-Monsservin 
tendant à assurer à l'agriculture françeise une juste unération, 
p. 2701 (Document n° 597). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte ten- 
dant à aniser la production et les marchés agricoles en vue du 
relèvement du revenu agricole et du développement de nos expor- 
tations, p. 3519 (Document n° 5443). 

— Dépôt d'une tion de loi de M. Paumier tendant à exo- 
nérer du pre de la prime de soutien des Eee r EY - et 
d'erienta des cultures, instituée par l'article 16 du décret 
n° 57-904 du 5 août 1957, les exploitants agricoles qui ont un revenu 
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conditions d'établissement des prix agricoles, p. 4464 (Document 
» 5796). 

_ y d'une proposition de résolution de M. Ihuel, tendant à 
viter Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat de la paysan- 
uerie par la définition d’une politique efficace de soutien des prix 
agricoles, p. 4646 (Document n° 3228). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Edmond Michelet, tendant à modifier certaines dispositions des 
décrets nos 53-974 et 55-575 des 30 seplembre 1953 et 20 mai 1955, 
2288 (Document ne 407). 

Voir également à la rubrique: agriculture (vulgarisation agricole;. 


MATÉRIEL AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de lot de 
M. bouyer, tendant à rétablir l'équité pour l'attribution de la baisse 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole instiluée par la loi n° 54-44 
da 10 avril 14954, complétée par la loi n° 56-1 du 2 décembre 
4256, p. 2639 (Document ne 5077). 


MODERNISATION ET ÉQUIPEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi fixant les prin- 
cives de la politique agricole, p. 1977 (Document me 4722). 


PRODUITS AVICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Laborbe sur 
les propositions de loi: 1° de M. Anthonioz, relative à la protec- 
tion de la « volaile de Bresse »; 2° de M. Bourbon, tendant à la 
protection de la volaille de Bresse (n°* 1968, 2022), p. 5305 (Docu- 
ment ne 3367). — Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Laborbe, 
p. 744 (Document n° 4063). — Discussion, p. 1590; adoption de la 
proposition de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
relative à la protection de la volaille de Bresse », p. 1551. 

Conseil de la Rérublique. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 756 (Document ne 514). — Dépôt du rapport de M. Jules 
Pinsard, p. 1174 (Document ne 710). — Discussion, p. 1300: adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: « Proposition 
de loi relative à la protection de l'appellation: volailles de Bresse », 
. 1301, 
assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 938 (Document 
no 5%51)}, — Dépôt du rapport de M. Laborhe, p. 3720 (Document 
ne 65539). — Adoption de proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi relative à la protection de l'appella- 
tion « volaille de Bresse », p. 3963 (Loi n° 57-866 du 1 août 1957, 
J. 0. du 2 août 1957). 


PROTECTION DES VÉCÉTAUX 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Juskiewenski, ten 
dant à inviter le Gouvernement à iusti{uer un Codex pour l'emploi 
des produits insecticides et anticryplogamiques à usage agricole, 
p. 6027 (Locument n° 356). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Roger Roucaute, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour combattre l'endothia parasitica (chancre de l'écorce du 
châtaignier), p. 1208 (Document n° 4271). 


SITUATION 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport par M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture sur la situation ae l'économie agrnole au 
ÿ1 décembre 1956 (application du décret du 8 octobre 1956), p. 2174. 


Conseil de la République. — Dépôt du = à par M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture sur la situation de l’économie agricole, 
p. 

VULGARISATION AGRICOLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Goussu, tendant à l’abrogation du décret n° 57-181 du 18 février 
197, créant un conseil national et des comités départementaux de 
la vulgarisation agricole, p. 2010 (Document n° 4556). 


Voir également à la rubrique: agricullure (marchés agricoles). 


Agriculture (Ministère). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Boscary-Monsservin, tendant à inviter Gouvernement à réta- 
blir le ministère de l'agricu'ture, p. 2770 (Docuraent ne 5148). — 
Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 2819 (Document 
ne 5192), — Discussion, p 3371; adoption de la proposition de 
résolution, p. 3872. 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolulion 
de M. Doussot, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d’ur- 
gence les mesures nécessaires pour qu'un ministre soit responsable 
des destinées de l'agriculture, p. 1374 (Document n° 794). 





TRAVAUX PARLEMENTAIRES ALCOOL 11 
cadastral inférieur à 40.000 francs et qui n’occupent pas de main- 
d'œuvre d’une façon permanente en dehors de la main-d'œuvre EAUX ET FORÊIS (SERVICE DES) 
familiale, p. 4431 (Document n° 5790). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu, relative aux Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mar- 


cel David, tendant à la revision des indices hiérarchiques de traite- 
ment des agents techniques des eaux et forêts, p. 4040 (Document 
ne 2799). — Dépôt d’un rapport de M. Mabrui sur: 1° la pro- 
nn de loi de M. Marcel David, tendant à la revision des indices 

iérarchiques de traitement des agents techniques des eaux et forêts; 
2° la proposition de résolution de M. Anthonioz, tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser la situation du corps des agents techni- 
ques des eaux et forêts (nes 2052, 2799), p. 337 (Document n° 3%8). 


SERVICE HYDROGÉOLOGIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Raingeard, tendant à inviler le Gouvernement à étudier la créa- 
tion, au ministère de l’agriculture, d'un service hydrogéologique, 
p. 57% (Document ne 349i). 


SERVICES AGRICOLES, — TRAVAUX AGRICOLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Monsservin tendant à instiluer trois commissions administratives 
paritaires exceptionnelles compétentes pour donner un avis sur la 
reconslitulion de la carrière des ingénieurs des services agricoles et 
des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 1950-1956, p. 6205 
(Document ne 3663). — Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, 
p. 303 (Document ne 40344); adoption de la proposition de loi, p. 1034. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 616 (Document n° 426). — Dépôt du rapport de K. Houdet, p. 6 
(Document n° 511), — Adoption de la proposition de loi, p. 779. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817 (Loi ne 57-380 du 2% murs 1957, J. O. du 27 mars 


D7). 


Conseil de la République. — Le a d'une proposition de lol de 
M. Alex Roubert tendant à modifier les dispositions de l'artiele 10 
de la loi du 21 août 1M2 relative à l’enseignement départemental et 
communal de l’agriculture en ce qui concerne l'inéligibitité des ingé- 
nieurs des services agricoles, p. 97 (Document n° 285). 


Aide sociale, — V. Assistance, — Assistance aur vieillards, auz 
in/.rmes et aux inCurables. — Hôpitaux et établissements hospilaliers, 
— Sécur.lé sociale. 


Aide technique extérieure, — V. Fonctionnaires. 


Alcoo!. — V. Code de la route. — Combustibles liquides et dérivés. 
— Débits de boissons. — Douanes (tariÿs). — Exporlalions et impor- 
tations. — Impots (contributions indirectes). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un gr de loi tendant à ratifier 
le déeret n° 56-858 du 29 août 1956 modifiant le nombre des membres 
du haut comité d'élude et d’information sur l'alcoolisme) article 93 
du code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte 
contre l'alcoolisme), p. 4009 (Document ne 2818), — Dépôt du rapport 
de M. Prisset, p. 4532 (Document n° 3161). — Adoption du projet de 
ln après modification du titre: « Projet de loi tendant à ratijier le 
decret ne S-E58 du 29 août 1% modifiant L'article 93 du code des 
riesures concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoo- 
lisme. », p. 6967. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lol, p. 2990 
(Document ne 228). — Dépôt du rapport de Mme Delabie, p. 6060 
(Decument n° 447). — Adoption du projet de loi, p. 717. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
mn p. 1610 (Loi ne 57378 du % mars 1957, J. O. du 27 nuwrs 
057). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Roclore tendant à modifier 


l'article 4er du code des atbits de boissons et des mesures de lutte 
contre l'alcolisme :ciassification des boissons), p. 2%5 (Document 
n° Ji). — fépôt du rapport de M. Prisset, p. 703 (Document 
ne 10361. — Adoplion de la proposition de ;oi, p. 1095. 

Conseil de la Répubtique. — Transmission de la propasilion €e 
loi, p. 616 (Document n° 427). — IKpôt Cu rapport de Mme Giiberte 
rierre-Brossolette, p. 1017 (Document n° 622), — Ixipot d'un avis de 
la commission des boissons par M. Moni‘hon, p. 117% (Document 
ne 696). — Discussion, p. 1193; aoplion de la proposition de loi, 

1i91. 

? jssmbiée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 319 (Loi n° 51-;25 du 27 juin 1957, 3. O. du 28 juin 
1957). 


— Dépôt d’un rapport de M  Guis'ain sur la proposition de loi 
de Mine Degrond, tendant à la protection des enfants conire l’alcoo- 
lisme (ne ?783) p. 4322 (Document ne 3052). — Dépôt d'un avis de 
la commission de la presse, p. 125 (Document ne 4799). — Dépôt 
d'un avis de la “commission des boissons par M. Ruf, p. 169 (Docu- 
ment n° 2822), — Iépôt d'un avis de la commission de la justice 
par M. Mignot, p. 380 (Document ne 393%), — Dépôt d'un rapport 
supp:émentaire de M. Guislain, p. 42 (Document n° 3259). — Dis- 
cussion. p. 833; adoplion, de Ja praposition de jni, au scrutin, p. 812 

Conseil de la République — Transmision de la proposition de 
loi, p. #00 (Document n° 401). — Dépôt du rapport de Mme Gilberte 
Pierre-Brossolelte, p 88 \Dormment no 558), — Discussion, p. 9%7, 
985, 16%; adoption de la proposition de loi, p. 11402. 

Assemblée nationale. — Transmission de la pronosition de lol 
eg + par le Conseil de la République, p. 270 (Document 
ne 5025), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à reclasser les cantons de Mon« 
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doubleau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la région cidricole, p. % 
KDocument ne 3776). — Dépôt du rapport de M. Bernard Paumier, 
p. 289 (Document ne 49%01). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifler le aécret ne 57-1001 du 
BO août 1957 modifiant et complétant certaines dispositions du code 
des mesures conrernant les débits de boissons et la lutte contre 
l'alcuolisme, p. 4102 (Document ne 5745). 


* Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
les articles 80, 81 et 8 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, p. 104 (Document 


ne 314). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cha- 
mant tendant à la réforme du régime économique de l'alcool, 
p. 4267 (Document n° 3014). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin tendant 
à porter à 800.000 hectolitres d'alcool pur, pour la campagne 1956- 
4957, le contingent d'alcool de mélasse, p. (Document n° 3266). 


— Iépôt d'une proposition de résolution de M. André Bégouin 
tendant à inviler le Gouvernement à annuler l'arrèté interminis- 
tériel du 20 janvier 19%6 (Journal officiel du 22) portant fixation du 

rix de l'alcool pour la préparation de cerlains produits destinés à 
Fonpertouen, p. 4013 (Document ne 2871). 

— Dépôt d'une proposition de msolution de M. Monin tendant à 
Inviter le Gouvernement à augmenter le taux de l'indemnité d'arra- 
chage des pommmiers et des poiriers, fixé par le décret ne 53-576 
du 0 mai 1955, et le montant des crédits nécessaires au règlement 
de ces indemnités ainsi qu'au financemeut des opérations de recon- 
version des exploitations agricoles intéressées, p. 1115 (Document 
ne 4297). 

Conseil de la Népublique, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Meillon tendant à inviter le Gouvernement à élaborer un 
statut de l'alcool de bouche, à ajourner l'application du décret 
ne 51-1145 du 13 novembre 1954 et à abroger l'article 8 de la. loi 
ne 53-611 du 11 juillet 1953 concernant la qualification des bouilleurs 
de oru, p. 123 (bocwnment ne 748). 


Algérie. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux). — 
Assemblée nationale (commissions). — Code civil. — Enquêtes parle- 
mentaires. — Fôtes et cérémonies commémoralives. — Fonction- 
naires (réintégration). — interpellations n°s 23, 51, 57, 58, C3, 64, 84, 
85. — Police d'Etat, sûreté nationale. — Pupilles de la nation. — 
Guestions orales (Assemblée nalionale) n°s 1, 4, 61, 81, 94, 105, 158, 
459, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 167, 168, 181, 183, 201, 231, 263, 
270, *1 (Conseil de la République) mes 27, 28, 39, 40, 62, 74, 76, 9%, 
ON, 107, 119, 125, 126, 199, 137, 141, 162, 164, 185, 188, 192, 196, 197, 204. 
— Sociétés étrangères. 

BLÉ ET CÉRÉALES 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Augarde tendant à inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour l'application à l'Algérie de la prime de diff- 
cultés exceptionnelles attribuée par la loi du 16 juillet 1956 à tous 
des producteurs de blé, p., 2951 (Document n° 22). — Dépôt du 
rapport de M. Enjalbert, p. 677 (Document ne 470). — Discussion, 
p 817, adoption au scrutin de la proposition de résolution, p. 819. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lalle 
tendant à rendre applicable en Algérie la loi n° 56-093 du 16 juillet 
4256 instituant une prime exceptionnelle en faveur des producteurs de 
bié de la récolte de 19%, n. 6391 (Document n° 3730). — Dépôt du 
rapport de M. Roclore, p. 1873 (Document n° 4673). 


DÉCISIONS DE L'ASSEMBLÉE ALGÉNIFNNE 


— Code de procédure pénale. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi donnant force de 
toi aux dispositions pénales et de procédure péna'e contenues dans 
les décisions nvs 49-019 et 53-032 de l'assemblée algérienne et modi- 
fiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée, p. 4009 (Document 
n° 2802), — Dépôt du rapport de M. Pascal Arrighi, p. 169 (Document 
ne 818). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, 
p. 1054 (Document ne 4251). — Discussion et adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 1508. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lot p 746 
(Document ne 507). — Dépôt du rapport de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
ment ne 708). — Adoption du projet de loi, p. 1406. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Pr st p. 3329 (Loi n° 57-762 du 10 juillet 1957, J. O. du 11 juif 

1 1957). 


DROIT MUSULMAN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrighi 
sur le projet de loi modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 rela- 
tive à l'organisation de la justice musulmane en Algérie, æ. 169 

Document ne 3817). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 

. Pascal Arrighi, p. 1054 (Document ne 4250). — Discussion, p. 1507; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1508. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
{Document ne 506), — Dépôt du rapnort de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
ment ne 709). — Discussion, p. 1392; adoption du projet de loi, 

. 1400. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Er" p. 3229 (Loi ne 57-716 du 11 juillet 1967, 3. ©. du 13 juit- 

l. 





ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arright 
sur le projet de loi relatif à la preuve du mariage contracté en Algé- 
rie suivant les règles du droit musulman (n° 2059), p. 469 (Docu- 
ment n° 3815). — Dépôt d'un rapoort supplémentaire de M. Pascal 
Arrighi, p. 1054 (Document ne 4248). — Discussion, p. 1505; adoption, 
au scrulin, du projet de loi, p. 1506. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
(Document n° 502). — Dépôt du rapport de M. Rogier, p. 1174 (Docu- 
ment n° 707). — Discussion, p. 139%6; adoplion du projet de loi, 


! 


p. 1411. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 3329 (Loi ne 57-171 du 11 juillet 1957, 3. O. du 13 jui 
let 1957). | ' "d 
ÉVÉNEMENTS D'ALGÉRIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant recondue- 
tion de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre, en Algérie, un programme d'expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative et l'habilitant 
à prendre loutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissment 
de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la san- 
vegarde du territoire, p. 2786 (Document n° 5154). — Dépôt du rap- 
port de M. Brocas, p. 3:86 (Document n° 5102). — Dépôt d'une lettre 
reclilicative, p. 3517 (Document ne 5412). — Discussion, p. 3610, 3676, 
2680, 2686, 36%; seconde délibération, p. 3716. — Dépôt d'un rapport 
de M. Brocas, p. 3720 (Document ne 5542). — Suite de la discussion, 
p. 3717; le (Gouvernement pose la question de confiance, p. 3713: 
explication de vote, p. 3771, 3782; la confiance est accordée, an 
À en conséquence, l'ensemble du projet de loi est adopté, 
P. 3190. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi p. 1670 
(Document n° 914), — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 1692 
(Document ne 929). — Discussion, p. 1797; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 1817. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
eg tt p. 4006 (Loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, J. O. du 2% juil- 
[2 01). 

— 4 "+ d'une proposition de résolution de M. Hersant tendant à 
Inviter le Gouvernement à mettre en application une politique d'en- 
semble en vue de résoudre le problème algérien, compte tenu de 
ses données démographiques, économiques et politiques, p. 1268 
(Document n° 4372). — Retrait, p. 2920. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification des décrets 
pris en application de l'article fer de la loi ne 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre, en Algérie, un pro- 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l'habilitant rendre loules mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, p. 1638 (Docu- 
ment ne 4541). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification de décrets 
pris en application de l'article 1° de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre, en Algérie, un pro- 
gramme d'expansion ne ve de progrès social et de réforme 
administrative et l'habi'itant prendre loutes mesures exceplion- 
nelles en vue du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, p. 2601 
(Document ne 5052). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Le Pen tendant à la 
répression du terrorisme, p. 2794 (Document n° 5173). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waïldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvernement à engager immédiatement des 
discussions avec les représentants autorisés des Algériens, y compris 
ceux contre lesquels on se bat, en vue de parvenir au « cessez-le- 
feu » et à une solution négociée du problème algérien, p. 4013 
(Document ne 2871). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Cot tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les contacts, à engager les 
pourparlers et à entamer les négociations qui permettront d'abou- 
tir, en Algérie, au « cessez-le-feu » et à une solution raisonnable du 
problème algérien, p. 4013 (Document ne 2879). 

— Dépôt d'une motion de censure de M. Tixier-Vignancour, ainsi 
libellée: « L'Assemblée nationale, enregistrant: 1° les déclarations 
selon lesquelles des armes seront livrées par des pays membres 
de l'O. T. A. N. avec l'accord du Gouvernement français: ?° les 
déclarations de Bourguiba précisant que ces armes sont destinées 
à s'opposer aux incursions de l’armée francaise; 3° les déclara- 
tions du ministre de la délense nationale sur l'exercice du droit 
de suite par l'armée française en Tunisie, condamne l'attitude 
du Gouvernement qui rend impossible la défense de l'Algérie fran- 
çaise », p. 4131. 

IMPÔTS 


Assèmblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relaëf À l'assiette 
des impôts directs et laxes assimilées en Algérie, p. 10608 (Docu- 
ment ne 4521). 

INSPECTION DU TRAVAN, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrighi 
eur le projet de loi relatif aux ivoirs des contrôleurs du travail 
et de la main-d'œuvre en Algérie (n° 2060), p. 169 (Document 
ne 816). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi, 
p. 104 (Document n° . — Discussion et adopljon, au scrutin, 
du projet de loi, p. 1507, 
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Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p.-716 
(Document n° EH — Dépôt du rapport de. M. Enjalbert, p. 1174 
(Document n° 705). — Adaption du projet de loi, p. 1401. 

Assemblée nationale. — Aûoption. conforme par le Conseñl de la 
République, pe 3329 (Loi ne 57-763 du 10 juillet 1957, J. ©. du 
11 juillet 1951). 


INSTITUTIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi sur les finsti- 
tutions de l'Algérie, p. 4102 (Locument n° 5705). — Renvoi de la 
discussion, p. 4314. — "Dépôt d’une lettre rectificative, p. 4314 (Docu- 
ment n° 35768). — Dépôt du rapport de M. Gagnaire, p. 4358 (Docu- 
ment n° 57173). — Dépôt d'un avis de la commission du suffrage 
universel par M. Paul Coste-Floret, p. 4358 (Document n° 5776). — 
Discussion générale, p. 4318, 4343, 4365, 4375, 43%; discussion des 
articles, p. 41h, 412%; le Gouvernement pose la question de con- 
fiance, p. 41%, explications de vote, p. 4437, 4446, 4462, au scrutin, 
la confiance n'est pas refusée au cabinet, mais aux termes- du 
3° alinéa de l'article 49 du règlement le projet de loi n'est pas 
adopté, p. 4464 (rectijicatif, p. 4464). 


MINEURS MUSULMANS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de 
l'Union française, sur: 1° le projet de li portant réforme pour 
l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en droit musul- 
man; 2° la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en 
droit musulman (nes 16098, 1453), p. 4465 (Document ne 3121). — 
Dépôt d’un* rapport de M. Pascal Arrighl, p. 169 (Document 
no 3813). — Lépôt d'un rapport supplémentaire de M. Pascal Arii- 
ghi, p. 1054 (Document n° 4246). — Discussion, p. 119%; adoption, 
au scrutih, du projet de loi après modification du titre: « Projet 
de loi porlant rélorme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman », p. 1504. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 756 
(Document ne 513). — Dépôt du rapport de M. Rogier, p, 1174 (Docu- 
ment n° ‘ü). — Discussion, p. 1401; adoption du projet de loi, 


10 
Assemblée nationale. — Aâoplion conforme par le Conseil de la 
République, 332% (Loi ne 51-718 du 11 juillet 1957, J. ©. du 
43 juillet 1957). 


MISSIONS D'INFORMATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M Mérigonde sur 
la mission d'information exécutée en Algérie du 13 au 24 juillet 
1956, p. 4156 (Document ne 2918). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Dorey fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon 
‘vermanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, sur 
fa mission d’information exécutée en Algérie du 6 au 16 mai 197, 
p 3329 (Document n° 5383). 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Jean Bertaud tendant à inviter We Gouvernement à différer 
l'application des décrels de dissolution des conseils municipaux et 
généraux d'Algérie, p. 2430 (Document n° 152). 


ORGANISATION JUDICIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrighi 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature sur: 1° le 
projet de loi portant ercation d'une troisième justice de paix à Alger; 
2c la proposition de loi de M. Blachette tendant à créer deux jusiices 
de paix à Alger et une justice de paix à Chéragas, banlieue Ouest 
d'Alger (ne 1959), p. 1469 (Document ne 3814). — Dépôt d'un rapport 


supplémentaire de M. Pascal Arrighi, p. 1054 (Document ne 4247). — - 


Discussion, p. 1504; adoption, au scrutin, après modification du titre: 

« l'rojet de loi portant création, à Alger, de deux nouvelles justices 

de et, à Chéragas, d'une justice de paix à compétence étendue », 
505 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
{Document n° 503). — Dépôt du rapport de M. Delrieu, p. 1175 (Docu- 
ment ne 712). — Discussion, p. 1398; adoption du projet de loi, 


p. 1399. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
Je Conseil de la République, p. 3328 (Document ne 5364). 


TRANSPORTS DE MARCHANDISES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif au trans- 
port en Algérie des matières dangereuses ou infectes, p. 4424 (Docu- 
ment no 1). — Dépôt du rapport de M. Pascal Arrighi, p. 169 
(Document n° 3819). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Pascal Arrighi, p. 1054 (Document ne 4252). — Adoption du projet 
de loi, p. 1508. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 746 
(Document n° 508). — Dépôt du de 2 de M. Enjalbert, p. 1174 
(Document ne 704). — Discussion et adoption du projet de loi, 


p. 1400 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
LPruET pu p. 3329 (Loi ne 57-781 du 11 juillet 1957, J. O. du 13 jui- 
191). 


Allégements fiscaux. — V. Imyôta, 





Allemagne. — V. Interpellation n° 88. — Questions orales (Assem- 
blée nationale), ner 61, 215 (Conseil de la République), nos 6, 123, 
143, 193, 196, 217. ? 


Allotations diverses. — V. Armées, — Chômage. — Question orale 
(Assémblée nalionele), n° 95. — Sécurité sociale. 


Allocutions. 

Assemblée nationale. — Alocution de M. Marcel Cachin, prést- 
dent d'âge, à l’occasion de l'ouverture de la session de 19%%-19%7, 
. 3962. — Allocution de M. André Le Troquer, président de lAssem- 
lée nationale: en prenant place au fauteuil, p. 3964, 4006 — 
l'occasion du décès des dépulés suivants: M. de Moro Giafferri, 
p. 5140 (rectijicatif, p. 5308); M. Tony Révillon, p. 65; M. Raphaël 


Babet, p. 4090 = en prononçant Vl'éloge funèbre de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, p. 1958. 
Conseil de la République. — AMWocution de M. Marius Moutct, pré- 


sident d'âge, à l'occasion de l'ouverture de la session de 1956-1957 
p. 2005. — Allocution de M. Gaston Monnervilte, président du Conseil 
de la République: en prenant place au fauteuil, p. 2607, 2830 — à 
l'occasion du décès des sénateurs suivants: M. Yvon Delhos, p. 2264; 
M. Gérard Hartmann, p. 229%; M. Lelant, p. 1175; MM. Bénigne, 
Fournier, Lucien Tharradin, Aristide de Bardonnèche, p. 1836. — 
Allocutions de: M Gas'un Monnerviile, président, et de M. Georges 
Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, à l'occasion du 
dixième anniversaire du Conseil de la République, p. 2 — M. Ernest 
Pezet, vice-président du Conseil de la République, en annonçant le 
décès du président Herriot, p. 824 = du président du Conseil de la 
République à l'occasion du décès du président Edouard Herriot, 
p. 892. 


Alsace et Lorraine. — V. Anciens combattants. — Assurances de 
toute nature, — Dommages de guerre. — Enquêtes parlementaires 
(Conseil de la République). —  Fonchonnaires (avancement). — 
Impôts (revenu, traitements et salaires). — Pensions et retraites 
(agents des chemins de fer et des transports, anciens combattants). 
— Qustions orales (Assemblée nationale), n° 238, 325. — Traitements 
(éducation nationale, intérieur). — Transport (chemins de Jer, per- 
sonnel). 

ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à majorer les rentes accidents du travail accoruées 
en vertu de la loi locale du 20 juin 1900, p. 295 (Document ne 3872), 


CODE DE PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale — Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur l& 
proposition de loi de M. Wasmer tendant à abroger le deuxième 
alinéa de l'article 516 du code local de procédure civile applicable 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(ne 2246), p. 2 (Document n° 3789). 


TABACS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Robert 
Schuman tendant à interpréter l'article 27 du décret-loi du 30 oc- 
tobre 1935, relatif à l'extension du monopole des tabacs en Alsace 
et en Lorraine, p. 4223 (Document n° 5702). 


Ambulants. — V. Marchands forains. 
Amélioration de l'habitat. — V. J/abilations à loyer modéré, 


Aménagement et extension des villes. — V, Départements, villes 
et communes. — Questions orales (Assemblée nationale), nes 86, 246. 


Amendes pénales. — V. Code d'instruction criminelle. 


Amnistie. — V. Armée (discipline générale). — Interpellation n° 2. 
— Tunisie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur la 
proposition de loi de M. Minjoz portant amnistie à l'égard des 
anciens combattants d'Indochine (n° 2), p. 1978 (Document n° 4726). 
— Adoption après modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à compicter par un article 29 bis La loi n° 53-651 du G août 1%53 
portant amnistie », p. 2x2. . 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lof, 
p. 1114 (Document n° 667), — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 1374 
ven n° 786). — Discussion et adoption de la proposition de loi, 

. 1449. 
 —— nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3486 (Loi no 57-784 du 15 juillet 1957, J. O. des 
15/16 juillet 107). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Lefranc tendant à l’amnistie des faits ayant entraîné la condamna- 
tion d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de colla- 
boralion avec l'ennemi, p. 4010 (Document n° 2814). — Dépôt du 
rapport de M, Jean Lefranc, p. 1816 (Document n° 460), — pépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc, p. #29 (Document 
n° 53%6). — Adoplion, au scrutin, de la proposition de loi, n. 3770. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1670 (Document ne M8), — Dépôt du rapport de M. Lodéon, 
p. 1772 (Document ne 945). — Discussion, p. 182; rejet de la propo- 
sition de loi, p. 18653. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lot 
rejelée par le Conseil de la République, p. 4030 (Document n° 376). 
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Dépôt d'une proponien de oi de M. Badie tendant à la modifica- 
Won du 2% alinéa de l'article 37 de la loi d'amnistie du 6 août 1953 à 
Seule fin de rétablr l'égalité absolue entre les ressortissants de 
L'article 29 de ladite lol, p. 543 (Document ne 3528). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gilbert Martin tendant à 
amnislier certaines condamnations prononcées contre les assessenrs 
des tribunaux parilaires de baux ruraux en application de l'article 378 
du code pénal, p. 42% (Document ne: 362). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet portant amnistie 
por les travailleurs non salariés de faits commis au cours et à 
‘occasion de manifestations sur la voie puhlique ou dans tout autre 
lieu et ayant pour but la défense d'intérêts professionnels, p. 762 
(Document ne 4093). 

— Dépôt d'une proposition de lof de M. Pierre Villon tendant à 

éciser les conditions d'application des artieles 20 et 2 de la loi 
D: 53-681 du 6 août 19539 portant amnistie, p. 1414 (Document n° 4460). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tourtaud tendant à 
Inviter le Gouvernement à taire mettre en liberté les ciloyens en 
détention préventive et poursuivis en raison des manifestations ayant 
accompagné le départ de rappelés sous les drapeaux, p. 4425 
{Document ne 9088). 

— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Cherrier tendant à 
Inviler le Gouvernement à faire mettre en liberté, à l'occasion de 
la fète nationale du 14 juillet 1957, les patrioles encore emprisonnés 

ur faits de Résistance et à annuler les poursuites dont certains 

‘entre eux sont l'objet pour les mêmes motifs, p. 3431 (Document 
ne 5H). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alphonse Denis 
tendant à inviter le Gouvernement, à l'occasion de la fête natio- 
nale du 14 juillet 1957: fe à abandonner toute poursuite contre les 
citoyens poursuivis en raison des manifestations ayant accompagné 
le départ de rappelés sous les drapeaux; 2e à faire mettre en 
liberté tous les ciloyens en détention préventive ou condamnés ep 
Jaison des mêmes motifs, p. 3432 (bocument ne 5401). 


Amnistie fiscale. — V. Impôts. 


Anciens combattants et victimes de guerre, — V, Anciens combat- 
fants (ministère). — Association et groupements. — Commerce et 
industrie {commerce de gros et de détail). — Croix du combattant 
volontaire, — Foyers des victimes de guerre, — Impôts (chifre 
d'aflaires). — Légion d'honneur. — Médailles, décorations et récom- 
penses, — l'ensions et retraites (anciens «combattants, pensions et 
renies viagères). — Questions orales (Assemblée nationale) nes 11, 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Halbout, sur la 
pe de loi sdoptée par le Conseil de la République, tendant 

modifier la loi du 2 juillet 192, perpétuant le nom des citoyens 
morts pour la patrie (n° 61), p. 168 (Document ne 310), — Adeop- 
tion de la proposition de loi, p. 429 (Loi n° 57-133 du 8 février 1991, 
J. O. du 9 février 1957). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roger Roucaute, sur la proposition de 
loi de M. Roger Roucaute, tendant à lever les mesures de forelusion 
édictées à l'encontre des demandes de titres et des droits présentées 
par diverses catégories d'anciens combattants de la Résistance 
(ne 2%90), p. 6027 (Document ne 2564). — Dépôt d'un avis de la 
commission de la défense nationale par M. Gaillemun, p. 1027 (bocu- 
ment ne 4211). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Roger 
Roucaute, p. 1609 (Document ne 4516). 

— Dépôt d'un rapport de M. Roger Roucaute, sur la proposition de 
Jol de M. Pierre Villon, tendant à préciser lés conditions d'attri- 
bution de la carte du combattant volontaire de la Résistance et de 
la carte du combatlant aux anciens résistants (ne 41), p. 6027 
(Document ne 3563). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte, tendant 
à attribuer le titre de « combattant volontaire » à certaines caté- 
gories d'anciens combatlants de la guerre 1914-1918, p. 411 (bocu- 
ment ne 2), 

— + "ÿ d'une proposition de loi de M. Gilles Gozard, tendant a 
ce que la mentlon « Mort pour la France » soit portée de plein droit 
sur les actes de décès des militaires décédés du faît des opérations 
de sécurité menées en Arfique du Nord, p. 4008 (Document ne 274). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte, relative 
aux condilions de délivrance de la carte du comballant, p. 4155 
{Document n° 2X4). 

— Dépôt d'une proposition de lol de M. Mouton tendant: fe A 
reviser la situation des militaires des régiments territoriaux, du 
train des équipages, brancardiers, génie, observateurs en avion, 
aérostiers, marins du commerce qui ont occupé les points straté- 
giques en France ou sur les terrains d'opérations extérieurs afin 
de les faire bénéficier de la carte du combattant 1M4-1M8; 2e à faire 
bénélicier les anciens combattants de la guerre 1914-1918 des mêmes 
bonificalions que celles accordées aux combattants de la guerre 
49%9-1915, p. 6444 (Document n° 3754). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant, pour l'at- 
tribution de la carte du combattant 1939-1945, à prendre en compte 
cormme temps de présence dans une unité combattante l'intégralité 
du temps passé dans une formation de l'armée des Alpes, p. 3 
{Document ne 3786). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Luciani tendant à accor- 
der aux militaires servant ou ayant servi en Afrique du Nord le 
bénélice de toutes les dispositions prises en faveur des combattants 
d'autres conflits dans lesquels la France a élé engagée, p. 1954 
{Document ne 4426), 











— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire dans un délai de six mois le rapatriement: des corps 
des militaires tués à l'ennemi, p. 2628 (Document n° 9061). 

— Dépôt d'une A ge de loi "de M. Billat tendant # rapatrier 
les corps des militaires -tambés en Algérie dans le. délai de trois 
tuois maximum, p. 2715 (Doeument ne 513). - 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Floch tendant 
à inviter le Gouvernement à moditier le décret du 1% juillet 19% 
tixant les conditions d'attribution de la earte du combattant afin 
d'en étendre le bénéfice-à fous lès membres du corps expédition- 
naäire d'Orient. de la guerre 1911-1918, p. 6368 (Doeument n° 3600), 

— Dépôt d'üne' proposition de résolution de M. Bichet tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que 
soit élargi le champ d'application du décret du fer juillet 1920 fixant 
les conditions d'atiribution de la carte Qu combattant de la guerre 
1914-1918, p. 5629 (Document n° 2441). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Daron tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi réalisant en trois 
ans les légitimes aspirations des anciens combatlants et viclimes 
de guerre, p. 5179 (bocument n° 3341). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin 
tendant à inviter le Gouvernemént à modifier le décret Qu 4° juil- 
let 1930 fixant les conditions d'attribution de la carte du combat- 
tant, afin d'en étendre le bénéfice à tous les membres du corps 
expéditionnaire d'Orient de la guérre de 1914-1MS8, p. 4747 (Docu- 
ment n° 3256). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer la carte du combattant aux 
Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l'armée allemande, 


p. 4204 (Document ne 1). 
Anciens combattants et victimes de guerre (ministère). 


ADMINISTRATION CENTRALE ET SERVICES EXTÉRIEURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ition de résolution de 
M. Robert Bichet tendant à inviter le Gouvernement à réserver les 
emplois relevant du ministère des anciens combattants et victimes 
de | — à des ressortissants de ce ministère, p. 5629 (Document 
n° 


W}. 
BUREAU TECHNIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de réselution de 
M. Antoine Quinson tendant à inviter le Gouvernement à créer 
un bureau technique chargé de participer aux travaux adiministra- 
tits concernant la situation des agents des services publics, ameiens 
combattants ou victimes de la guerre, p. 412 (Document n° 2561). 


COMMISSION 


Assemblée nationale. — Représentalion de l'Assemblée nationale 
au sein de la commission chargée de s'informer du fonctionnement 
de certains services du ministère des anciens combattants. — Nomi- 
nation de membres, p. 8ss. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique au sein de la commission chargée de s'informer du fonétion- 
nement de certains services du ministère des anciens combattants. — 
Deinande de désignation de membres, p. 3. — Désignation de candi- 
datures, p. 104 — Proclamation de membres, p. 111. 


RÉORGANISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à niser le 
ministère des anciens combattants et des victimes de guerre, 


p. 523 (Document n° 39%). 


Anciens militaires d'Orient. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 4e 
M. Mazier tendant à inviter le Gouvernement à créer un insigne 
distinctif en faveur des rescapés des navires torpillés (guerre 19#1- 
1918), p. 4484 (Document n° 3152). — Dépôt du rapport de M. Gaille- 
min, p. 1000 (Document ne 4184). 


Animaux. — V. Agriculture, — Chasse. — Code pénal. — Douanes 
(taris)\. — Fraudes. — Questions orales pere nationale) n° 24 
(Conseil de la République) nes 15, 82, 210. 

Apatrides. — V. Conventions énternationales (statut des apatrides\, 


Appareils automatiques. — V. Impôts (laxes départementales et 
communales). 


Appareils de prothèse. — Assistance aux vicillards, aux infirmces 
et aux incurables. 


Appellation et indication d'’ 
avicoles)., — Commerce et ind 
culture. 


Conseil de la Répu .— + d'une proposition de résolution 
de M. Léo Hamon tendant à inviter le Gouvernement à établir ou 
rétablir, conformément à la loi du 29 avril 1992, les mesures rendant 
obligatoire l'indication d'origine de certains produits étrangers, p. 885 
(Document ne 561). 

Apprentissage et formation professionnelle. — V. Code du travail. — 
Enseignement technique et professionnel. — Question orale (Assem- 
biée nationale), n° 


— V. Agricullure (produits 
rie (entreprises diverses), — Viti- 
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Arabie. — V. Question crale (Conseil de la République) ne 73. 
Arbres forestiers. — V. Bois et forêts. — Code civil. 


Architectes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur: 
4e le ner fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
position de loi de M. Minjoz tendant à modifier l'acte dit « loi du 
31 décembre 1940 » organisant la profession d'architecte; 2° la pro- 
position de loi de M. Louvel relative à l'exercice de la profession 
d'architecte (n°s 938-1797), p. 1207 (Document n° 4408), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à fixer 
la réglementation de la profession d'archilecte, p. 4358 (Document 
n° 5711). 


Archives. — V. Code civil. 
Archivistes départementaux. — V. Traitements (éducation natio- 


nale). 
Armes, munitions et matériels de guerre. — V. France d'outre- 
mer, — Interpellations nes 55, #9. — Questions orales {Assemblée 


nationale) nes 105, 150 (Conseiü de la République) nes 6, 91, 197, 211, 
228, 235. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet sur 
le projet de loi modifiant le décret du 18 avril 194% fixant le régime 
des matériels de guerre, armes et munitions (ne 663, session de 
4955-1956), p. 2464 (Document n° 168), — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire de M. Charlet, p. 2951 (Document n° 216). — Adoplion 
du projet de loi, p. 2981 (rectificatif, p. 47). é 

Assemblée nationale, — Transmussion du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3743). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l'’arlicle 20 du décret-loi du 18 avril 
4939 et accordant le droit de port d'arme aux chauffeurs de taxis, 
p. 4011 (Document ne 2883), 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à inviter le Gouvernement à demander l'arrêt immédiat 
des expériences d'armes nucléaires, p. 4103 (Docwnent ne 5716). 


Armées. — V,. Chasse. — Code civil. — Code du travail (contrat). 
— Combustibles liquides et dérivés. — Domaine de l'Etat, des dépar- 
tements et des communes. — Enseignement professionnel et tech- 
nique (centres d'apprentissage). — Enquéles parlementaires (Assem- 
blée nationale). — Etudiants. — Fonctionnaires (réintégration), — 
Impôts (enregistrement). — Légion d'honneur et médaille militaire. 
— Médaille commémoraltitce. — Pensions et retraites (personnels 
civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale) nos 9, 
33, 61, 93, 94, 104, 113, 118, 207, 221, 222, 225, 286 (Conseil de la 
République) nos 7, 148, 157, 169, 209, 219, 220, 223, 234. — Sécurité 
sociale (assurances sociales). — Tabacs. — Traiements (déjense 
nationale). — Transports (chemins de fer, tari/s). 


AIDE AU LOGEMENT 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Gabriel Paul, tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
les crédits de subvention destinés à « l’aide au logement de la 
délense nationale », p. 2745 (Document ne 5138). 


ALLOCATION MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Schaff, tendant à inviter le Gouvernement à publier sans 
relard un décret relevant le taux des allocations d'aide sociale 
prévues par l'article 156 du code de la famille et de l'aide sociale 
en faveur des familles dont les soutiens indispensables effectuent 
Jeur service militaire, p. 4239 (Document ne 299%). — Dépôt du 
rapport de M, Arbogast, p. 6368 (Document ne 307). — Adoption 
de la proposition de résolution, p. 683. 

— Dépôt d'un rapport de Mme Prin. sur la proposition de loi de 
Mme Prin, tendant à modifier l'article 24 de la loi du 31 mars 1928 
relatif à l'allocation aux familles nécessiteuses dont le soutien est à 
l'armée (ne 79%), p. 1609 (Document ne 4515). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de li de 
M. eg tendant modifier les dispositions concernant la 
lification de soutien de famille en matière militaire, p. 700 

! ument n° 482). 


CLASSE 1954 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Billat, tendant à inviter le Gouvernement à procéder, dès le 
4e février 1957, à la libération des contingents de la classe 1954/2 B 
et 1954/2 C maintenus sous les drapeaux, p. 314 (Document ne 3882), 
— Dépôt du rapport de M. Billat, p. 844 (Document ne 4118). A 


CLASSE 1956 . 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratifi- 
tation du décret n° 56-1171 du 20 novembre 1956 portant modification 
du décret ne 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 
49%56 et du deuxième contingent 1956, p. 8568 (Document ne 3446). 

- 1m d'un veut de loi portant ratification du décret ne 56-1275 
du 15 décembre 1 modifiant le décret ne 56-351 du 4 avril 19% 
concernant la composition, les dates V- à et les obligations d'acti- 
vité du deuxième contingent 1956, p. (Document ne 3731). 


/ 





casse 1957 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant ratin- 
cation du décret ne 57-72 du 26 janvier 14957 concernant la compo- 
sition, les dates d'appel et les obligations d'activité des premier et 
deuxième contingents 1957, p. 702 (Document ne 4046). 


CLASSE 1959 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratift- 
cation du décret du 25 mars 1957 relatif à la formation de la classe 
1959, p. 2111 (Document ne 4817). 


CONGÉS ET PERMISSIONS 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de lei de M. Ihuel, 
tendant à modifier l’article 7 de la loi ne 48-1185 du 22 juillet 
1948 accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs, 
>. 2073 (Document ne 4785), — Dépôt d’une proposition de loi de 
{. Billat, tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1958 afin 
de faire bénéficier les jeunes agriculteurs accomplissant leur temps 
légal de service militaire et maintenus, stationnés en France ou 
en Afrique du Nord, des permissions exceptionnelles prévues pour 
les grands travaux agricoles, p. 2738 (Document ne 5142) (recti/icatif, 


p. 2:81), — Dépôt d'un rapport de M. Billat, p. 2:87 (Document 
n° 5163). — Discussion, p. 9541, 9548. 


— Dépôt d'un rapport de M. Billat sur les propositions de loi: 14° de 
M. André Beauguilte tendant à accorder des permissions de délente 
aux soldats du contingent accomplissant leur service militaire en 
Afrique du Nord; 2° de M. Pranchère tendant à accorder une permis- 
sion de quinze jours aux soldats du contingent et aux disponibles 
maintenus et rappelés, après irois mois de présence en Afrique du 
Nord (nes 1781, 1907), p. 4557 (Document no 3184). 

— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Cagnille Laurens ten- 
dant à modifier Ja loi n° 48-1185 du ?2 juillet 1948, accordant des 
permissions Spéciales aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux, 
p. 2818 (Document ne 5179). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à modi- 
fier la loi ne 48-1185 du 22 juillet 1948 en accordant le droit aux per- 
missions exceptionnelles agricoles aux jeunes agriculteurs accom- 
em leur service militaire hors de la métropole et en faisant 
énéfitier de ces permissions les jeunes artisans ruraux, p. 3962 
(Document n° 2131), 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Garessus tendant à modifier la loi ne 48-1185 du 22 juillet 1918, 
accordant des permissions spéciales aux jeunes agriculteurs sous les 
drapeaux, p. 1868 (Document ne 9S9). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Laborbe tendant à inviter le Gouvernement à élendre Je bénéfice 
des permissions agricoles aux jeunes agriculteurs servant en Afrique 
du Nord, p. 2602 (Document n° 5040). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une permission de plus longue 
ra À aux militaires appelés en Afrique du Nord, p. 3159 (Document 
n°? 5307). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir à tout départ hors de la métro- 
pole des militaires, en service pendant la durée légale ou maintenus, 
susceptibles de bénéficier, dans les six mois à venir après leur dési- 
gnation, d'une permission agricole, p. 3520 (Document n° 5432). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre cer- 
taines mesures concernant le relour de nos soldats effectuant leur 
temps de serv:ce en Afrique du Nord, p. 1859 (Document ne 979). 


DISCIPLINE GÉNÉRAITE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mone 
falat porlant amnislie en faveur des rappelés, p. 449 (Document 
ne 3278). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à faire béné- 
ficier de l’amnistie les rappelés et jeunes gens du contingent, ayant 
participé aux opérations de pacification en Afrique du Nord, p. 5885 
(Document ne 3508). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Plaisance tendant 
à inviter le Gouvernement à lever, à l'occasion de la fête nationale 
du 1% juillet 1957, les punitions et les condamnations que subissent 
les mililaires appelés ou rappelés, et à arrêter les poursuites dont 
plusieurs d'entre eux sont actuel!ement l’objet, p. 3131 (Document 
ne 5399). 

ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES DE L'ÉTAT 


A‘semblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Gabriel Paul, 
sur la proposition de résolution de M. Bartolini, tendant à inviler le 
Gouvernement à appliquer le statut des travailleurs de l'Etat à tous 
les ouvriers et ouvrières « saisonniers », « précaires » et en régie 
directe ayant accompli un an de service dans les élablissements de 
l'Etat (ne 153%), p. 2073 (Document re 478), 


HABILLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean-Paul David, 
sur la proposilion de résolution de M. Gaulier-Chaumet, tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins mili- 
laires en cuir (n° 2616), p. 836 (Document ne 4128), — Dépôt à un 
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avis de la commission de la défense nationale, p. 1757 (bocument 
ne 4605). — Dépôt d'un avis de la eummission de la production 
Mmdustrielle, par M. Gautier-Chammet, p. 1915 (Document n° 46Kû). 
Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Jean-Paul David, ?. PTIT 
(Document ne 4761). — Adoplion de la proposition de résolution, 
p. 2231. 


JUSTICE MILITAIRE 


Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de M. Michelet, 
sur le projet de loi, adopté par L'Assewnblée natiunale, portant crea- 
tion et siatut du corps des magistrats muililaires, du cadre des oili- 
ciers-grelliers et des cadres des sous-officiers commis grefliers et des 
sousfficiers huissiers appariteurs du service de la justice mri'itaire 
des forces armées (n° GA, session de 1955-1956), p. 2108 (Document 
ne 40). — Discussion, p. 2118; adoption du projet de loi, p. 2129. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4426 (Loi ne 55-1115 du 9 novembre 1556, J. O. du 
40 novembre #56). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Monteft, 
ur le projet de lai relatif à la présidence des tribunaux aux armées 
stationnées en Allemagne et du tribunal de Cassalion aux armèes 
(ne D p. 4267 (Document ne 2010). — Adoption, au scrutn, du 
projet de loi, p. 4708. 

Conseil de la République. — Transmission du proj”t de loi, p. 2268 
(Document ne 93). — Dépôt du rapport de M. Valentin, p. % (bocu- 
ment ne 204). — Dépôt d'un avis de la commission de la. justire par 
M. Kalb, p. 184 (Document ne 331). — Diseussion, p. 186; adoption 
du projet de loi, p. 15. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de lei modifié par 
le Conseil de la République, p. 671 (Document ne 4025}. — Dépôt du 
rapport de M. André Monteil, p. 1183 (Document n° #26). — € 1 
tion da projet de loi, p. 126 (Loi ne 51-43 du 6 avril 167, 
du 7 arr 151). 


LIBÉRATION 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa- 
t tendant à la libération immédiate des unililaies s de 


aille ayant accompli leur temps normal de servie, p. 2111 (Docu- 
ment n° 45). 


MAINTIEN ET RAPPEL SOUS LES DRAPEAUX 


— Achats à crédit. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une 
M. Edouard bonnelouus tendant à inviter 
mettre aux « rappelés et maintenus » sous les dra 
pendre jusqu'à leur retour le payement d'achats 
D. 4533 (Document ne 3218). 

— Dépôt d'une tion de résolution de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre en faveur des militaires accom- 
drapeau leur service normal et aux maintenus et rappelés sous les 

apeaux toule initiative de nature à leur permeltre de suspendre 

Cr d'achats faits à crédit et à leur accorder, à LE retour, 
+ élai À — le payement des &héances arriérées, p 2% (Docu- 
ment n° 3576) 


— Agriculture. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Charpentier sur la position de résolution de M. Raymond Lainé 
tendant à inviter le Gouvernement à aecorder des sursis de paye- 
ment aux agriculteurs et artisans ruraux empruniewurs au Crédit 
agricole, touchés un ordre de rappel des autorités militaires 
{ne 1964), p. 421 (Document n° 3047). — Retrait du rapport, p. 1976. 

— Dépôt d'une ton de résolution de M. Vialte tendant à 
Inviter le Gouvernement à ns md par priorité dans leurs foyers 
les jeunes gens rappelés et maintenns indispensables à l'agriculture, 
p. 4013 (Document n° 2392). — Dépôt du rapport de M. Pierre Guillou, 
p. «22 pp ne 3018). 

— Déro tion de loi de M. Dorgères d'Haluin tendant 
à pi =: moraloire pour le payement des fermages des rap- 
pelés, p. 4081 (Document n° 2517). 

Voir également à la rubrique suivante (Justice civile). 


— Congés payés. 


PR 0 nationale, — Proposition de loi de M. Titeux tendant 
A aux salariés : maintenus sous les tag le fice 


sition de résolution de 
Gouvernement à per- 
aux de sus- 
aits à crédit, 


de M. Ércngn gneux, 3096 (Document me 5255). t du ræ 
SRE : € (Document me 5256). — ss": la 
on 
Conseil de ARS — Transmission de la proposition de 


loi, p. 1180 AE ne 858). — Dépôt du rapport de Pine Devaud, 
P. 1493 (Document n° 860). — Discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 14166. 
LE og" — Adomion deg ne À le Conseil de la 
épublique, LE (Loi ne 57-808 D juillet 1957, J. O. du 
D ul Ex ). 

— Dépôt d'une proposition de Le de M. Camille Laurens tendant 
à modifier la loi ne 56-769 du 3 août 19% accordant aux salariés 
rappekés sous les drapeaux le bénéfice des congés payés, p. 4239 
(Document ne 29%). 


— Contrat de travail. 


Assemblée nationale. — t d'une proposition de résolution de 


M. Triboulet tendant à inviter le Gouvermement Le les d 
sitions nécessaires pour que les rapptlés et tenus 





drapeaux en raison des événements en Afrique du Nord puissent, en 
cas de besoin, lors de leur bilisation, flcier sans difficulté 
d'une priorilé d'embauche, p. 4531 (Document ne 3158). 

— Etudiants. 

Assemblée nationale. — d'une proposition de résolution ds 
M. Lijuard tendant à inviter le Gouvernement à prévoir et fixer des 
sessions spéciales d'examen dans l'enseignement secondaire, pro- 

et ep —— pour les étudiants maintenus ou 
sous les drapeaux à l'occasion des événements d'Afrique du 
qui — "29 démobilisés au cours de l'année 1957, p. 1026 ment 
ne 4206). 


— Exemption de service en Afrique du Nord. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierrard ge à inviter le Gouvernement à exempter du ser- 
re Afrique d , L'E -È — 4 leur en an 

es ns du contingent, a et mainten essés 
Algérie, p #18 (Document n° NEA . 2 


— Justice civile, commerciale, administrative et fiscale. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un ra de M. André Gautier 
sur la proposition + loi adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier la loi n° 56-672 du 9 juillet 1966, instiluant diverses 
mesures de protection en F—gp des ? milit 
nus sous les drapeaux (n° 2680) 
d'un avis de la commission de à es 
4" sandra — Adoption de la proposition de 


p. 1 

Conseil de la République. — Transmiss ion de la de loi 
modifiée par l'Assemblée + — p. 916 (Document ne 888) 5 
un au p- 9%66, adoption de l'ensemble de la proposition de loi, 


P. 967 
Assemblée nationale. ae conforme le Conseil de 
ee So p. 2219 (Loi no 57-504 du #7 ri 1957, J. ©. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition a résolution 
de M. Alduy, tendant à inviter le gt 0 op à à les 
militaires maintenus au delà de la durée légale ou rappelés sous les 
drapeaux pour servir en Afrique du Nord, de la déclaration, pour le 
calcul de l'impôt sur le revenu, en 
perçues pendant la durée de leur séjour hors de la métro e, LT ge 
(Document ne 4214). Dépôt d'une ion de 
M. Georges Juliard, tendant à inviter ak. à exonerer 
les rappelés en Afrique du Nord de tous impôts sur leurs solde et 
indemnités perçus à ce titre, p. 1926 (Document me 4692). — Dépot 
d'un rapport de M. Montalat, là 2074 (Document ne 4777). 

Dépôt d'une proposition de lei de M. Icher tendant à exonérer 

néant u une année, du nouvel impôt sur les véhicules automobiles, 
es lés sous les drapeaux » dès leur retour à la vie civile, 
b. a105 Yi cument ne 2938). 


— Dépôt d'une proposition de lei de M. Bouxom tendant à exonérer 

À, - Le _ les véhicules à moteur les véhicu.es dont 

aires ont été rappelés ou maintenus sous les drapeaux 

p. (Document n° 2%). ] 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Etienne Fajon tendant À 

ndre y — mesures d'élémentaire justice fiscale en faveur des rap- 
pelés, p. 223 (Document ne 3832). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Jean Lefranc tendant à 
exonérer de lout les sommes perçues du Trésor au titre 1mili- 
ee RU PE et maintenus, à raison de leur rappel ou de 
leur maintien, p. 29% (Do:wment me 4197). 


— Dépôt d'une tion de loi de M. 
aux familles de fe et de métayers le de D Lg 
672 du 9 juillet 1956, instituant diverses mesures n en 
faveur des militaires sous les drapeaux, p 1029 TT ne 5672) 
(rectificatif, p. 4156). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dee qe à accorder 
un moratoire pour le règlement des impôts dus À les contribuables 
rappelés, maintenus ou appelés et servant en Afr du Nord, p. 4103 
(Document ne 5706). 


— Médecine et professions médicales. 


Assemblée nationale. Dépôt d'un rapport de M. Guisiain sur: 
4° le projet de loi tendant à AA peoléger les intérèts des médecins et 
chirurgiens dentisies D") sus drapeaux; 2° les propositions 
de es ge a) de M. André v-- tendant à inviter le Gouver- 
pement à ndre les mesures néce ssikées la situation des méde- 
cins ra . Hovnanian tendant à 
inviter 
tallation de nouveaux cabinets de profe 
dentist a u'à l'expiration d'une pér 
suivant retour des disponibles actuellement sous les drapeaux 
(nos 2165, bi = p. (Document ne 2937). — Adoption du 
projet de LU Lx modification de titre: « Projet de loi tendant à 

des médecins et ou dentistes rappelés 


sous les ps 
Conseil EE ANS Lo 


me Lk 118). — or ns on 
-$ sn n roi Re. lof modifié 
. 57 mn ee no 3%). — 


ra N (Loi ne p. 59 (| Te & Tue: 
pti. D $ janvier 1957, 3. O. du 10 jan- 
vier 


au tendant à étendre 
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_— Mutation et rapatriement. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Billat tendant à inviter Gouverrmement à rapatrier dans la 
métropole les militaires de la casse 1%54/2 B maintenus sous les 
drapeaux, ayant effectué 27 mois de eervice et qui se trouvent en 
Atrique du Nord afln qu'ils puissent passer les fêtes de fin d'année 
dans leur famille, p. 5534 (Document n° 3:45). 


— d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures en faveur de cer- 
tains militaires mariés affectés dans la métropole ou en Afrique du 
Nord, p. 12068 (Document n° &361). 


— Prime de démobälisation. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Marcel Cachin tendant à aîtribuer une prime de démobilisation 
de 30.000 F à tous les réservistes, disponibles et maintenus renvoyés 
dans deurs foyers, ati (Decument me 28%). — Dépôt d'une 
proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à accorder une 
rune de libération de 30.000 à 50.000 F, selon leur situalion de 
Fnilte, aux combattants d'Algérie, p. 4091 (Document m° 2882). — 
Dépot d'un rapport de M. Frauchère sur les propositions de loi : 
4e de M. Andre Beauguitte tendant à allouer une prime spéciale 
aux agriculteurs rappelés sous les drapeaux; 2° de M. Marcel 
Cachin, tendant à altribuer une prune de démobilisation de 30.000 
froncs à tous les réservistes, ponib'es et maintenus renvoyés 
dans leurs foyers; 3° de M. Pierre Ferrand, tendant à accorder 
une prime dé libération de 20.000 à 50.000 F, selon leur situation de 
famille, aux cormbattants d'Algérie (nes 2628, 2870, 2882), p. 6392 
(Document ne 3794). 


_— Tour de départ. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Lainé, tendant, en cas d'opérations mAitaires, à rendre obligatoire 
pour tous les militaires de carrière, ou — "0 sous les drapeaux, 
une période dans les zones opérationnelles, p. 1638 (Document 
no 4535). 


— Vétérinaires. 

Assemblée nationale. — Pépôt d’une tion de loi de M. Tré- 
mouilhe, tendant à téger les intérèts des dncteurs vétérinaires 
et vétérinaires rappelés ou maintenus provisoirement sous les dra- 
peaux, p. 1245 (Document ne 4383). 


D 


MILITAIRES NON OFFICIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Franck Arnal, tendant à abroger le décret ne 48-1382 Qu 1: sep- 
tembre 41548 fixant la répartition de l'effectif des militaires mon 
officiers à solde mensuelle des armées de terre, de mer et de l'air 
dans des échelles indiciaires définies par le décret m° 48-1108 du 
40 juillet 1948, p. 1026 (Document n° 9). 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. André Monteil, 
sur le rapport, fait au cours de la précédente législature, sur la 
proposition de loi de M. Badie tendant au reclassement duns leur 
grade à titre temporaire pendant la campagne de guerre 1939-1940, 
puis lieutenants, à titre teraporaire, durant la captivité en Alie- 
Inagne €t mis À la retraite comme aspirants ou sous-licutenants 
apres trois ans de service, en application de l'acte dit loi Cu 22 août 
4940 (no 1356), p. 1183 (Document n° 4328). 

— Dépôt d'un rapport de M. André Monteil, sur le rapport, fait 
au cours de la précédente législature, sur D. ——, e loi de 
M. Fréééric-Dupont, tendant à modifier transitoirement les condi- 
tons d'avancement d'un certain nombre d'officiers de réserve et 
assimilés (ne 601), p. 1567 (Document n° 4491). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont, re'ative 
à l'apolication du tableau d'avancement des officiers de réserve du 
1er août 1949 (J. O. du 25 août 1949), p. 5650 (Document n° 31%). 


— lépôt d'une proposilion de Joi de M. Henneguelle, tendant à 
fixer le statut des officiers de réserve dans l'honorariat, p. 78 
(bocument n° 4052). 

Dépôt d'une eg ee de résolution de M. Char'es Margueritte, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre les dispasilions du 
décret me 57-4174 du 46 février 1956 aux sous-officiers en activité 
et en retraite, p. 4512 (Document n° 4466). 


t d'une proposition de résolution de M. André-François 
Mercier, tendant à inviter le Gouvernement à assurer, aux sous- 
officiers admissibles à l'école de Coëtquidan, une promotion permet- 
tant la poursuite de la politique de pacification en Aïgérie, p. 1756 
(bacument ne 41592). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gül'es Gozard, ten- 
dant à inviter le leger de se À —-- de a 
rappelés pour servir en A es pe es oires pendan 
l'année de leur rappel et les deux années suivantes, p. 274 (Docu- 
ment ne 4787). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billat, tendant à 
inviter le Gouvernement à exermpter du service en Afrique du Nord 
les officiers servant pendant la durée légale ou maintenus, pères 
de deux enfants, p. 3217 (Document n° 5324). 

— Dépôt d'une ee de résolution de M. Frédéric-Dupont, 
tendant à inviter rernement à étendre aux sous-ofliciers de 


réserve certaines dispositions de Ja Joi ne 56-1221 du te décembre 
1%6, p. 3504 (Pocument ne 558). 





OFTICIERS SUPÉRIEURS MHONONAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. André Monteil, 
sur: 1. — Le rapport fait au cours de la prérédente législature, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-lrupont tendant à per- 
meltre de conférer l’honorariat au grade supérieur pour certains 
oiciers de réserve et assimiés; 2° de M. Frugier tendumt à pro- 
mouvoir dans le grade supérieur à titre honorifique les officiers de 
réserve combattants des deux guerres et rayés des cadres par suite 
de la limite d'âge après 1940; 11. — De Ja proposition de loi de 
M. Henneguelle tendant à la promotion de certains offiriers ce 
réserve à un grade supérieur dans l'honorariat à celui qu'ils déte- 
naient lors de leur radiation des cadres (nos 600-2791), p. 1:83 (Docu- 
ment n° 4529). 

— Dépôt d’un rapport de M. André Monteil, sur la pronosition de 
loi de M. de Léotard, tendant à la promotion de certains officiers 
de réserve au grade supérieur au moment de leur radiation des 
cadres (n° 1057), p. 1567 (Document me 4193). 


PRET JOURNALIER 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Billat, tendant à inviter le Gouvernement à porter le prêt aux 
jeunes soldats au taux minimum de 60 F par jour, p. 287 (Docu 
ment ne 5153). 


RECRUTEMENT, 


Assemblée nationale. — Tépôt d'un rapport de M. André-Francois 
Merc er sur la propos.lien de loi, adoptée par le Conseil de ka Répu- 
biique, tendant à autoriser les jeunes Français résidant à l'étranger 
à devancer lanpel de leur classe (me 2732), p. 4257 (Document 
no XS). — Discussion, p. 4463; adoplien de l'ensemble de la prope- 
éition de Di, p. 4464 (Loi no K-11% du 13 novembre 1%%6, J. O. du 
14 novembre 1Kw). 


— Dépit d'un rapport de M. Andw-François Mercier, &ur la pro- 
posilion de loi, adop&e par le Conse.l de la République, tendant à 
dispenser du service militaire en France, en temps de paix, les 
jeunes Français ayant satisfait à Ha doi mililaire d'un pays de 
0. T. A. NX. non lié à la France par un accord de réciprocité 
(ne 2731), p. 427 (Document ne 3009). — Adoption de l'ensembie 
de la praposition de loi, p. 4464 (Loi n° 56-1127 du 13 novernbre 
1%6, J. O. du 14 nmorembre 4%). 


— DBopôt d'un prejet de loi modifiant la loi du 31 mars 1928 
relalive au recrutement de l'armée et da loj du 13 décemire 1932 
relatüve au recrutement de l'armée de mer et à l'orgamisalion de 
ses réserves, p. 24 (Document m° 2%63). — Dépôt du rapport de 
M. Margueritte, p. 2787 (Document n° 5168). — Adoption au scrutin 
du projet de loi, p. 3499. 

Conseil de la République. — Transmission dn projet de loi, p. 1493 
(Document ne 866). — Dépôt du rapport de M. Jean-Louis Rolland, 
p. 1671 (Document ne 911). — Adoption du projet de loi, p. 1689. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
7 p. 3894 (Loi n° 57-8M du 2 août 1%57, 1. O. du 4 août 
9). 


—Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant la siluation des jeunes gens classts « bons en observation » 
lors des opérations de recru'ement, p. 2354 (Document ne 493). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé, tendant 
à inviter le Gouvernement à surseoir pendant la période des grands 
travaux à l'incorporation des jeunes agriculteurs, p. 2486 (Document 
n° 3403). 

Voir également à la rubrique: armées (service miilaire). 


SERVICES HISTORIQUES. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Charles Margueritte tendant à inviter le Gouvernement à 
réorganiser et à regrouper les services historiques des armées de 
terre, de mer et de l'air et certains bureaux d'études en vue de la 
création d'un « Centre de documentation et d'études de la défense 


\ nationale » au château de Vincennes, p. 4012 (Document ne 2840). 


— Dépôt d’une proposilion de résolution de M. Hernu tendant à 
inviter le Gouvernement à réorganiser et à regrouper les services 
historiques des arriétes de terre, Ce mer et de l'air et certains 
bureaux d'études en vue de 'a création d’un « Institut de documen- 
tation d'histoire militaire et d'études de la défense nalionale » au 
Château de Vincennes, p. 4012 (Document me 2858). 


SERVICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Robert Bichet tendant à inviler le Gouvernement à rétablir 
l'égalité entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux, p. 886 
(Document n° 4142), — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Raymond Mondon, tendant à imviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer l'égalité entre les jeunes Fran- 
çais appelés à servir en Afrique du Nord, p. 1639 {Document n° 4545). 
— Dépôt d’un rapport de M. un be us Mercier, p. 2702 (Docu- 
ment ne 5998), — Adoption de l'ensemble, p. 2770. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant Ta situation itaire des s de la nation servant actuel- 
lement en Afrique du Nori, p. {Document n° 3006) 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christian Bonnet, tendant 
à modifier le cinquième a'inéa de la loi du 30 novembre 1950 modi- 
fiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée 
et complétée par la loi du 18 avril 1952, p. 5734 (Document n° 3490). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Margueritte ten- 
dant à compléter le cinquième a'inéa de l'article 23 de la loi du 
31 mars 19% relative au recrutement de l'armée, p. 1087 (Document 
ne 4273). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billat tendant à limiter à 
huit mois Ja durée maximum du séjour en Algérie des militaires 
appelés à accomplir leur temps légal de service, p. 4029 (Document 
ne 56%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter les cas d'exemption de service 
en Afrique du Nord en faveur des militaires sous les drapeaux, non 
officiers ou sous-officiers, ayant eu un beau-frère tué ou décédé en 
service dans ces régions, p. 2074 (Document n° 4771). 

Voir également à la rubrique : armées (maintien et rappel sous les 
drapeaur). 


SERVICE DE SANTÉ 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Gaïllemin sur le 
rojet de loi adopté par le Conseil de la République complétant la 
oi n° 50-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations et promotions 


de certains personnels des services de santé des forces armées 


(ne 2538), p. 6392 (Document n° 5729). — Adoption du projet de loi, 
». 48. 

Conseil de la République, — Transmission du pro'et de loi modifié 
par l'Assemblée nationale, p. 184 (Document n° 334). — Dépôt du 


rapport de M. Parisot, p. 812 (Document n° 544). — Adoption du 


projet de lot, p. 870, 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 1943 (Loi ne 57-427 du 4 avril 1957, J. O. du 5 avril 
1997). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
cadres d'aspirants de réserve des services de santé des armées, 


. 2224 (Document no 77). — Dépôt du rapport de Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, p. 306 (Document n° 361). — Discussion, p. 634. — 
Adoption, p. 63% (rectificatif, p. 807). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 1209 
(Document n> 4369), — Dépôt d'un nes de M. Gaillemin, p. 1756 
(Document ne 4594), — Adoption de l'ensemble du projet de loi, 


p. 2128 (Loi n° 57-4%4 du 16 avril 1957, J. O. du 17 avril 1957). 

— Dépôt d'un projet de Joi tendant à modifier l'article 30 de la 
loi du 31 mars 1028 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne 
les élèves admis à l'école du service de santé militaire qui ont opté 
pour le corps des médecins inspecteurs de la santé, p. 2363 (Docu- 
ment n° 4924). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Trémouilhe tendant à 
étendre le bénéfice de la loi du 8 avril 1916 au personnel féminin 
aux armées en ce qui concerne la profession d'infirmière et d'assis- 
tante sociale, p. 1245 (Document n° 4392). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser la situation 
des médecins nspirants, pères de famille, en activité en Afrique du 
Nord, p. 3015 (Document n° 5234). 


SERVICE SOCIAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à publier 
un décret porlant création d'un corps militaire d'assimilés spéciaux, 
dénommé « corps d'attachés et d'agents du service social aux 
armées », p. 5962 (Document ne 3552). 


SOLDES, PRIMES ET INDEMNITÉS 


Voir: Traitements (défense nationale). 


STATUT DES MILITAIRES DE CARRIÈRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 
Pommier tendant à fixer les principes du slatut des muilaires de 


carrière, p. 3251 (Document ne 5699). 
SURSIS D'INCORPORATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hillat 
tendant à proroger jusqu'au f# janvier 1958 les dispositions de 
l'article 2%5 de la loi n° 55-10#4 du 6 août 1955, accordant un sursis 
d'appel de dix-huit mois aux jeunes gens exerçant l'activité d'ou- 
vriers du bâtiment, p. 5111 (Document ne 3332). 


Armée de l'air, — V. Armées. — Question orale (Assemblée nalio- 
nale), n° 6. 
CADRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Auban 
rélative à certaines dispositions de la loi du 1° août 1996 lixant le 
sr * 8 cadres des réserves de l'armée de l'air, p. 886 (Document 
ne 415). 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant la loi du 
der noût 1926 fixant le statut des cadres des réserves de l'armée 
de l'air, p. 4464 (Document ne 5795), 





ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES EXTÉRIEURS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'uñ rapport de M. Malleret-Joinville 
sur la proposition de résolution de M. Mailleret-Joinville tendant à 
inviter le Gouvernement à réaflecter en priorité dans un étaplis- 
sement d'Etat, relevant du ministère de la défense nationale et 
situé dans la région parisienne, les ouvriers de l'ex-arsenal de 
l'aéronautique de Châtillon (ne 2476), p. 4465 (Document n° 3122), 


JUSTICE MILITAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Christinens su? 
le projet de loi relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice 
militaire dans l'armée de l'air (ne 2180), p. 4088 (Document ne 4274), 


Armée de mer. — V. Armées. — Question orale {Assemblée nat:o- 
nale), ne 12, 
ANSEXAUX ET ÉTABLISSEMENTS DE LA MANINE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ban 
tolini tendant à étendre les dispositions de l'article 41 de la loi 
du 19 mars 1923 aux personnels des arsenaux, anciens combattants 
pensionnés el viclimes de guerre, p. 4425 (Document n° 3117). 


PERSONNEL TECHNIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Diat sur 
la proposition de loi de M. Marcel Barbot tendant à la réparation 
des préjudices de carrière subis par les agents techniques des éta- 
biissements des Forges de la Chaussade, à Guérigny (Nièvre) 
(n° 2723), p. 380 (Document ne 3942), 


Armée de terre, — V, Armées. 


ÉCOLE MILITAIRE INTERARMES 


Assemblée nationale. — Bépôt d'une proposition de lol de M. Fré- 
déric-bupont ayant pour objet de modifier les conditions d'avan- 
cement des anciens élèves de la cinquième série de l’école militaire 
interarmes, p. 1977 (Document ne 4723). 


OFFICIERS ET SOUS-OFFICIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. André 
Monteil sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée 
de terre (n° 2586), p. 4035 (Document n° 2995). — Discussion, p. 439; 
adoption de la proposition de loi, p. 4365. 

Conseil de la République. — Transmission de la p ition de 
et (Document ne 57). — Dépôt du a de M. Montullé, 
p. (bocument ne 113). — Discussion, p. ; adoption de la 
proposition de loi, p. 2308 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6082 (Loi ne 56-1221 du 17 décembre 19%56, J. ©, du 
2 décembre 1%6). 

— t d'un rapport de M. André Monteil sur la proposition de 
loi de M. Quinson, tendant à compléter l'article 2 de la loi ne 535-1034 
du & août 1955 relative à certaines dispositions de la loi du 8 jan- 
vier 1925 sur l'organisation des cadres de réserve de l'armée de 
terre (n° 2:13), p. 1183 (Document ne 4330). 


SERVIC£ DU MATÉRIEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un per de loi portant organi- 
sation des cadres du service du matériel de l'armée de terre, p. 3892 
(Document n° 5606). 


Arsenaux et établissements de la marine. — V. Armée de mer. 
— Fonctionnaires (auxiiaires de l'Etat). — Question orale (Assem- 
blée nationale), n° 204. — Traitements (défense nationale). 


Artisanat. — V. Adjudications et marchés. — Chambre de métiers. 
— Impôts (chiffre d'affaires, revenu). — Questions orales (Assemblée 
nationale), nes 84, 201. — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pronosition de loi de 
M. Alphones Denis modifiant certaines dispositions du code de 
l'artisanat, notamment en ce qui concerne la chambre des métiers 
et instituant des mesures ficales en faveur des artisans, p. 4537 
(Document n° 23209). — Dépôt d'un rapport de M. Klock sur: 1e le 
projet de loi portant réorganisation de l'artisanat; 2° la proposition 
de loi de M. Alphonse Denis modifiant certaines disposition du code 
de l'artisanat, notamment en ce qui concerne les chambres de 
métiers et instituant des mesures filcales en faveur des artisans 
(nos 2760, 3209), p. 3805 (Document ne 5572). 

— Dépôt d'une proposition de lof de M. Pflimlin tendant à com- 
pléter les dispositions en vigueur relatives à la formation profession- 
nelle dans l'artisanat, p. (Document n° 2896). 


Artistes. — V. Code du travail (contrat). 


Arts et lettres. “ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif À la pro- 
cédure de codification des textes législatifs concernant les let 
les sciences et les arts, p. 5110 (Document n° 3328). — Dépôt du 
rapport de M. Deixonne, p. 1183 (Document ne 4317). — Adoption 
du projet de loi après modification du titre: « Projet de loi relatÿ 
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à la procédure de codijication des textes législatifs concernant les 
arts et les lettres », p. 1355. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de li, 
o. 676 (Document n° 472). — Dépôt du « * de M. Lamousse, 
p. 1271 (Document ne 753). — Discussion, p. 1577; adoption du projet 
je loi, p. 1378. 
‘assemblée nationale. — Adeption conforme. par le Conseil de la 
République, p. 3160 (Loi n° 57-773 du 11 juillet 1957, J. O. du 
42 juillet 1951). ? 


Assemblée européenne. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
blique), n° 183. 


Assemblée nationale. — V. Constitution. — Députés. — Elections 
législatives. 


ARCHIVES 


Assemblée nationale. — Demande de communication par M. le 
garde des sceaux, chargé de la justice, des rocès-verbaux élablis 
par le premier bureau de la commune de Sainte-Anne (Guadeloupe), 
ces documents étant nécessaires à M. le juge d'instruction de 
l'ointe-à-Pitre ur lui permettre dé continuer une information 
ouverte wour fraude électorale commise dans ladite commune à 
l'occasion des élections du 2 janvier 1956; communicalion ordonnée, 


p. 2. 
BUDGETS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Char'ot 
concernant: 4° le règlement définitif des comples de l'Assemblée 
nationale, de l’Assemblée de l’Union française et du Conseil écono- 
mique pour l'exercice 1%54; 2° la fixation des dépenses de l'Assem- 
biée nationale et de l’Assemblée de l’Union française pour l'exer- 
cice 1957, p. 5669 (Document ne 23458) ; la commission conclut à deux 
projets de résolution et discussion, p. 622: adoption du premier 
projet, p. 622%; discussion du deuxième projet, p. 6225; adoælion, au 
scrutin, p. 6227. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Charlot concernant le règle- 
ment définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de 1 Assemm- 
blée de l’Union française et du Conseil économique pour l'exercice 
1355, p. 1146 (bocument n° 4308). — Le rapport conclut à un projet 
de résolution el adoption de l’ensemble, p. 1458. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Charlot concernant l'ouverture 
d'un crédit supplémentaire pes aux dépenses de l'Assemblée 
nationale pour l'exercice 19%7, p. 3804 (Document n° 50). — Le 
rapport conclut à un projet de résolution et une proposition de loi, 
discussion du projet de résolution, p. 3537; adoplion, au scrulin, 
p. 383%; discussion de la proposition de loi, p. : ; adoption, au 
scrutin, . 3839. ? 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1689 (Document ne %8), — Lecture du rapport M. Courrière, 
p. 1783. — Adoption de la proposition de loi, p. 1784. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3987 (Loi n° 57-853 du 2 août 19%7, J. O. du 4 août 
4951). 

BUREAU 


Assemblée nationale. — Constitution du bureau d'âge: M. Marcel 
Cachin, président; MM. Chène, Le Pen, Pranchère, Curdillot, —# : 
Vayron, secrélaires, p. 3961. — Bureau définilif: scrulin pour la 
nunination du président et résultat, ; ;: deuxième tour de scru- 
tin et proclamation de M. André Le Troquer, p. 3964; de MM.. Roger 
Garaudy, Robert Bruynee!l, Modibo Keita, Pierre-Olivier Lapie, Emile 
Liquard, Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, comme vice-président ; 
de MM. Robert Coulant, René Couturaud, Guy Cupfer, Alphonse Denis, 
Pierre Ferrand, Emile Halbout, Pierre de Léotard, Hubert Maga, 
Robert Manceau, Charies Margueritle, Robert Nerzic, Mme Jeannette 
Prin, MM. Michel Raingeard, Étienne Toublanc, comme secrélaire et 
de MM. Noël Barrot, Auguste Jowbert, Pierre Mailhe comme ques- 
teurs, p. 3993. — Démission de M. Cupfer, secrétaire, p. 768; procla- 
mation de M. Naudet, serrélaire de l’Assemblée nationale, p. 826. — 
Démission de M. Médibo Keita, vice-président de l’Assembiée natio- 
nale, p. 2794: Font “pme de M. Hamani Diori, comme vice- 
président, Lx MIA. 

Conseil de la République. — Communication d'une lettre de M. le 

résident de l’Assemblée nationale, faisant connaître au Conseil de 
a | sit la constitution définilive du bureau de l'Assemblée, 
P. % 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Assemblée nationale — Demande de désignation de sept membres 
du comité constitutionnel, p. 4007. — Dépôt du rapport de M. Pierre- 
Fernand Muzuez, p. 4484 (Document ne 31%). — Désignation de can- 
didatures, p. 4558. — Nomination de membres, p. 4590. 


COMMISSIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Hovnanian tendant à décider, en application du vingt-quatrième 
alinéa de l'article 14 du règlement, la création d’une conmission 
arlementaire ayant pour mission de rechercher et définir les condi- 
ions indispensables à la création en Algérie d’un climat psychologi- 


que favorable à un règlement pasifique et démocratique, p. 1018 
(Document ne 4202), 

Commission des affaires économiques. — Démission de membres, 
p. 1144, 2637, 2744, 2096, 
suite de vacances, 
bres, p. 4767, 1226, 


3:03. — Désignation de candidatures par 
. 4639, 1147, 2640, 3099. — Nomination de mem- 
2, 3099, 3112, 3461, 3274, 3626, 3663. 





Commission des affaires étrangères. — Démission de membres, 
p. 4655, 6187, 2736. — Désignation de candidatures par suite de 
vacances, p. 4639, 6168, 2783. — Nomination de membres, p. 4767, 
6223, 2901. 

Commission de l'agriculture, — Démission de mernbres, p. 

2159, 2697. — Désignation de candidatures par suite de vacan- 
ces, p. 4361, 4685, 2610, 2271. — Nomination de membres, p. 43758 
4806, 2682, 2192, 5188. 


Commission des boissons. — Démission de membre, p. 4008, 2637, 
2744, 3096, 2548. — Désignation de candidatures par suite de vacan- 
ces, p. 4014, 3099, 3599. — Nomination de membres, p. 4654, 3112, 
3161, 3626. 

Commission de la comptabilité, — Démission de membre, p. 2744. 
— Désignation de candidature par suite de vacance, p. 3218. — Nomi- 
nelion de membre, p. 3342, 

Commixion de la défense nationale. — Démission de membres, 
p. 5251, 2744, 2786, 3802, 4151, — Désignation de candidatures par suite 
de vacances, p. 5253, 2093, 3309. — Nomination de membres, p. 65378, 


3112, 3161, 3834. 

Commission de l'éducation nationa'e. — Démission de membres, 

5961, 2714. — Désignalion de candidatures par suite de vacances, 
p. 6188, 1089, 3218, 3414. — Nomination de membres, p. 6223, 1114, 
JA, 3432, 3488. 

Commission de la famille. — Démission de membres, p. 4086, 5251, 
2744, 2216. — Désignation de candidature par suite de vacances, 
p. 4078, 5253, 5719, 3414, ‘661. — Nomination de membres, p. 4126, 
5373, 5798, 452, JA488, 3710. 

Commission des finances. — Démission de membres, p. 4155, 4320, 


2744, 3096. — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 4157, 4791, 2:88, 3099, 3218, 3414. — Ncmination de membres, 
P. 4246, 4805, 2904, 2112, 3161, 3949, 9492, 2488. 

Commission des immunités parlementaires. — Démission de 
mernbres, p. 2744. — Désignation de candidature par suite de 
vacance, p. 3099. — Nomination de membres, p. 3112, 3161. 

Commission de l’intérieur. — Démission de membres, p. 
4456, 1144, 2744, 2920, — Désignation de candidatures par suite de 


vacance, p. 4639, 4791, 1147, 2922, 3488, — Nomination de membres, 
p.'4767, 4806, 1226, 2112, 9161, 3562. 

Commission de la justice. — Démission de membres, p. 5961, 1567, 
2744, 3659. — Désignation de candidature par suite de vacances, 
p. 5362, 81, 2922, 3414, .3661. — Nomination de membres, p. 6414, 
186, 3112, 5161, 3492, 3488, 3770. 

Commission de la marine marchande et des pêches. — Démission 
de membres, p. 2744, 3096, 3099, 3412. — Nomination de membres, 
p. 3112, 3161. 

Commission des moyens de communication. — Démission de 
membres, p. 5251, 2744, 3802. — Désignation de candidatures par 
suite de vacances, p. 6253, 3099, 3809. — Nomination de membres, 
p. 5373, 3112, 2161, 3834. 

Commission des pensions. — Démission de membres, p. 4076, 4239, 
4320, 4456, 1345, 2744, 3096, 3412, 3517. — Désignation de candidatures 

ar suile de vacances, p. 4078, 4241, 4639, 4791, 6416, 2640, 3099. —— 

‘ominaltion de membres, p. 4126, 4278, 4767, 4806, 2682, 3112, 316 

Commission de la presse. — Démission de membres, p. 4155, 4320, 
2144, 2920, — Désignation de candidatures par suite de vacances, 
p. 4157, 4324, 3099, 3218, 3550, 3661. — Nomination de membres, 
P. 4246, 4375, 3112, 2161, 3325, 9342, 3626, 3770. 

Commission de la production industrielle. — Démission de mem- 
bres, p. 4320, 4531. — Désignation de candidatures par suite de 
vacances, p. 4324, 4639, 6188. — Nomination de membres, p. 4375, 
4767, 6223. 

xs de Ja reconstruction. — Démission de membres, 
P. À 
Commission du suffrage universel. — Démission de membres, 
p. 4320, 4637, 2:44. — Désignation de candidatures par suite de 
vacances, p. 4324, 4361, 4639, 5362, 170, 1568, 3218, 3661. — Nominæ 
lion de membres, p. 4375, 4767, 5414, 186, 1666, 3342, 3770. 

Commission des territoires d'outre-mer. — Démission de membres, 
p. 4320, 2786, 322, — Désignation de candidature par suile de 
vacance, p. 4577. — Nomination de membre, p. 4590, 

Commission du travail et de la sécurité sociale. — Démission de 
membres, p. 6026, 223, 2744. — Désignation de candidatures, p. 6028, 
225, 3218. — Nomination de membres, p. 6038, 314, 3342. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Voir à la rubrique: Elections législatives. 


CON VOCATIONS 


Convocations de l’Assemblée, p. 2626, 2682, 4089. 


GROUPES 


Assemblée nationale, — us d'une proposition de loi de M. Vahé 
tendant à assurer la publicité des ressources et des effectifs des 
partis et groupements politiques, p. 4576 (Document n° 32%). 


Déclarations politiques des gere remises au bureau de l’A 
blée nationale, p. 4273, 3809, 9. dual 
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29 ASSEMBLÉES TERRITORIALES 

Modifications aux distes électorales des membres des groupes, 
f , 4014, 4273, 424, 4485, 4532, 5112, 6425, 127, 170, 52%, 1089, 

74, 2143, 2220, 2:02, 2146, 2788, 3219, 93650, 2809, 3953, 3989, 4053, 
&100, 4221, 440. 


PRÉSIDENT D'HONNEUR 


Assemblée nationale, — Communication du décès de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, p. 1870. 
Conseil de la République. — Communication du décès du président 
Edouard Herriot, p. b24. 
. RÈGLEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Paul Reynaud tendant à modifier l'article 14 du règlement, p. 2139 
Document moe 4#2;). — Dépôt uu rapport de M. Mignot, p. 329 
Document n° 5384), — Dépôt d'un rapport suppléinentaire de 
M. Mignot, p. 3303 (Document ne 5585). — Adoption de la propo- 
silion de résolution après modification du titre: Proposition de Tréso- 
lüution tendant à modifier l'article 16 du règlement, p. 4006. 


— Dépôt d'un rapport de M. Bouxom sur les propositions de réso- 
lüution: 1° de M. Edouard Moisan tendant à modifie certains erticles 
du règlement, 2° de M. Pesquet tendant à modifièr l'article 40, 
Le cr 1, du règlement de l'Assemblée nationale afin d'accroître 
‘eflicacité du travail par:ementaire ; 3° de M. Meck relative à l'orga- 
nisation du travail parlementaire; 4e de M. Guy Petit tendant à 
interpréter l'article 5, paragraphe 5, du règlement de l'Assemblée 
pationale ; 5° de M. Jean-Paul David tendant à modifier les articles 
44, 15, 18, 24, 25, 27, 28, 29, 20, 22, 23, 35, 26, 37, 38, 40, 41, 42, 43, 
&4, 46, 47, 48, 49, 50, 59, 97, 571 bis, 58, 62, 63, 64, G5, 66, GG bis, 67, 
68, 70, 70 bis, 71, 72, 75, 74, 81, 90, 95, 96 bis et 113 du règlement de 
L'Assemblée nationale; 6° de M. Paquet tendant à modifier Îles 
articles 15, 32, 40, 43, 89 et 20 du règlement de l'Assemblée natio- 
nale; 7° de M. Georges Juliard tendant à compléter l'article 20 du 
règlement pour interdire des dépôts successifs de propositions ayant 
un objet identique; 8e de M. Viatlte tendant à modifier l'article 54 
du règlement de l'Assemblée nationale. (Nos 158-221-127-673-794-1666- 
4821-2509.) p. 169 (Document ne 3826). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barrachin tendant 
à modifier les artic'es 12, 16 et ‘4 du règlement, afin de porter de 
4i à 3 le nombre des députés nécessaire pour constiluer un groupe 
à l'Assemblée nationale, p. 3951 (Document ne 5631). 

— Dépôt d'une pop de résolution de M. Pierre-Ilenri Teitgen 
tendant à modifie les articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), et 34 
(alinéa 1) du règlement, p. 3%%1 (Document n° 5634) 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Jacquet 
tendant à modifier l'article 10 du règlement de l'Assemblée nationale, 
p. 4109 (Document n° 5787). 

SESSIONS 


Ouverture de la session de 1956-1957, p. 3901 

Interruption de la session, p. 6115. 

Reprise de la session, p. 1. 

Interruption de la session, p. 2290. 

Ajournement de l'Assemblée nationale, p. 2510. 

Clôture de la session ordinaire de 1956-1957, p. 409%. 
Ouverture de la session extraordinaire, p. 4089. 

Clôture de la session extraordinaire de 1956-1957, p. 4464. 


Assemblées territoriales. — V. France d'outre-mer (textes géné- 
raux). 
Assombiée de l'Union française. — V. Assemblée nationale (bud- 


pet). 
BUREAU 


Assemblée nationale, — Communication de M. le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise, faisant connaître la constitution 
définitive du bureau de l'Assemblée, p. 4007. 

Conseil de la République. — Communication de M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française, faisant connaître la constitution 
définitive du bureau de l'Assemblée, p. 2033. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Représentation métropolitaine à l'Assemblée de l'Union française. 
Assemblée nationale, — Lecture d'une lettre de M. le président 
de l'Assemblée de l'Union française, faisant connaître le décès de 
conséillers de l'Union française, élus par l'Assemblée ‘nationale : 
MM. Louis Berthaud et Jean Wagner, p. 4007. — Demande et dési- 
nation de candidatures par suite de vacances, p. 4007, 4324, 4361. — 

roclamation de membres, p. 4375, 4447. 

Conseil de la République. — Demande de désignation de candi- 
dature pour un siège à l'Assemblée de l'Union française en rempla- 
cement de M. Adolphe Sicé, décédé, p. 917. — Désignation de candt- 
dature, p. 1020. — Proclamation de M. Christian de La Malène, 


p. 1026. 


Assistance. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Guy 
Petit tendant à une meilleure répartition des charges d'aide sociale 
entre les communes, p. 2238 (Document n° 4878). 


Aesistance à la famille. 

Assgmblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant inviter le Gouvernement à prendre 
certaines dispositions en faveur des femmes veuves dont les res- 
sources sont insuffisantes, p. 2365 (Document n° 4931). 





— Dépôt d'une- proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouveirement à prendre les dispositions néces- 
saires à l'eflet de permettre dans toute la mesure du possible aux 
personnes âgées de finir leurs joucs à leur domicile personnel, . 
p: 3719 (Document n° 5592). - 


Assistance médicale gratuite. — V. {nterpellation ne 110. — Ques- 
cg À orales (Assemblée nationale) n° 3@ (Conseil de la République) 
ne 57. 


Assistance publique. — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
tementaux. — l'ensions et retrailes (pérsonñcis communaur). 


Assistance technique. — V. Bureau central de l'assistance tech- 
nique. — l'onttionnaires. s- 22 , 


Assistance aux visillards, aux infirmes et aux inourables. — VY. 
Sécurité sociale jassurantes sociales): e 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de MM. de 
Moro-Giaflerri tendant à organiser la protection générale des vic- 
times de la cécité et assurer leur sécurité morale, économique et 
sociale, p. 4483 (Document me 3132). 

— Mépôt d'une proposition de loi de M. Garaudy, une paipeniiion 
de loi tendant à autoriser l'accession des aveugles ou amblyopes au 
vrofessorat de l'enseignement public supérieur et secondaire p. 5718 
{Document ne G486). À 

— Dépôt d'une proposition €» loi de M. André Beauguitte, concer- 
nant l'aide sociale à apporter aux intirmes civils, p. 163 (Document 
ne 45%). 

— Dépôt d'une pee de loi de M. Henri Martel tendant à 
modifier l'article 112 du décret n° 56-119 du 24 janvier 19%56 por:ant 
codification des texles législatifs concernant la famille et l'aide 
sociale, p. 2701 (Document ne 5111). 

— Dépôt d'une groposition de loi de Mme Roca tendant à modifier 
l'article 169 du code de la famille et l'aide sociale relatif aux grands 
inlirmes, p. 3196 (Document n° 5265). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Henri Thébauit 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre au profit des invalides 
civils, bénéficiaires de, la loi du 2 août 1949 (dite loi Cordonn.er) 
le droit de recevoir gratuitement les appareils de prothèse 
dont its ont besoin, p 4012 (Document n° 28:8). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir les crédils nécessaires pour que 
suient pris en charge par l'Etat les frais d'acquisition et d'entretien 
d'un chien-guide pour les aveugles, p. 4156 (Document ne 2961). 


# 


Assistants et assistantes du service social. — V. Armées (service 


de santé, service social), — Infirmiers, infirmières et assistantes 
sociales, — > és ne 41, — Question orale (Conseil de la 
République), n° 66. 


Associations familiales. — V. Associations et groupements 


Associations et groupements. — V. Départements, villes et rom- 
munes (aménagement et extension des villes). — Impôts (chiffre 
d'affaires). — Interpellation n° To. — Questions orales (Assemblée 
nalionale), nes 252, 295, 310. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Deutsch- 
mann sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concer- 
nant le placement des capilaux de la dotation des associations recon- 
nues d'utilité publique et régies par la loi du fer juillet 4901 et du 
fonds de réserve des fondalions reconnues d'utilité publique. 
(No 679, session de 1955-1956), p. 2240 (Document ne 88). — Adop- 


tion du projet de loi, p. 2300. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 5051. (Loi ne 56-1205 du 29 novembre 1956, J. O. du 
30 novembre 1956.) 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Drey- 
fus-Schmidt tendant à ab r l'ordonnance du 3 mars 195 sur 
les associations Tamiliales et à lui substituer un statut analogue 
à celui qu'a défini la loi de 1884 pour les syndicats professionnels, 
p. 4156 (Document me 2972). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bruyneel relative à la 
sauvegarde des libertés démocratiques, p. 224 (Document n° 3854). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à abro- 
ger l'ordonnance ne 45-323 du 3 mars M5 et à définir un nouveau 
statut des associations familiales et de leurs unions, p. 2745 (Docu- 
ment ne 51). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Roger Duchet relative à la sauvegarde des libertés démocratiques, 
p. 57 (Document n° 287). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marignan tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures relatives au 
règlement du passif des groupements antinalionaux, p. 1324 (Docu- 
ment ne 759). 

Assemblée nationale. — Représentation de l'Assemblée nationale 
au sein de la commission chargée de faire le point des demandes 
présentées par les associations de ressortissants du ministère des 
anciens combattants: nomination de membres, p. 

Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein de la commission chargée d'étudier les demandes 

sentées par ies associations d'anciens combattants: demande de 
désignation de candidatures, p. 3%. — Désignation de candidatures, 
p. 404 — Proclamation de membres, p. 111. 
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Associations reconnues d'utilité publique. — V. Impôts: (enregistre- 
ment et timbre). : : " | + + 

Assurance-maladie. — V. Etrangers. — Sécurité sociale (assurances 
sociales). . 


Assurances sociales. — V. France d'outre-mer. — Sécurité sociale; 


Assurances de toute nature. — V, Chasse. — Chômage. — Impôts 
{chiffre d'affaires, enregistrement). — Questions orales (Assemblée 
nationale), nes 79, 203. ‘ 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. de Pontbriand- tendant à compléler.la loi du 3 mai 1881 modifiée 
par la loi du 28 novernbre 19%55 rendant obligatoire | assurance des 
chasseurs, p. ‘2471 ‘(Document ne 471). — Dépôt du rapport de 


M de Pontbriand, @ 58 (Document ne 286). — Dépôt d'un rapport - 


supplémentaire de de Pontbriand, p. 369 (Document ne 397). — 
Adoption de la proposition de loi après modification du titre: « Pro- 
osition de loi tendant à déclarér applicables aux départements du 
Fas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions de la loi du 
98 novembre 1955, rendant obligatoire l'assurance des chasseurs », 


. 636. 

Assemblée nationale. — Transmission de la gpenethe. p. 1208 
(Nocument m° 4370). — Dépôt du rapport de M. Bricout, p. 2074 
(Document n° 4763. 

— Reprise du rapport de M. Burlot sur le projet de loi portant 
modification dn décret du 14 juin 19% unifiant le contrôle de l'Etat 
sur les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation 
et. tendant à l’organisation de l'industrie des assurances (n° 6442, 
2 législature), p. 83 (Document ne 3797). 

—— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à créer un 
système permanent d'assurances contre les inondations, p. 1942 
(Document ne 4693). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire l'assurance automobile, p. 3594 (Document n° 5460). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Henry Tuet 
tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser certains tarifs 
d'assurances automobiles, p. 2%5 (Document no 4946). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour interdire 
aux compagnies d'assurances (secleur automobiie) des majorations 
illégales ou déguisées des tarifs d'assurances, p. ©804 (Document 
ne 59571). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Piette fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, créée 
en exécution de l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, com- 
plété et modifié par la loi me 47-1213 du 3 juillet 1957, par l'article 28 
de la loi ne 531308 du 3 décembre 1953 et par l'article 23 de la 
loi ne 55-266 du 3 avril 1955 (les assurances nationalisées), p. 6187 
(Document ne 3637). 


Astreintes. — V. Justice (urganisation). 
Attachés d'administration. — V. Fonctionnaires. 


Automobiles. — V. Assurances de toute nature. — Code de la route. 
— Combustibles liquides et dérivés. — Ecole de conduite automobile. 
— Impôts (automobiles, revenus. — Interpellation no 33. — Ques- 
tons orales (Assemblée nationale), nes 41, 80, 21, 1%; (Conseil de la 
République), me 161. — Sécurité sociale (assurances sociales). — 
Transports et voies de communication (automobiles). 


Autorails. — V. Question orale (Assemblée nationale), ne 206. 


Autoroutes. — V. Sociétés d'économie mixte. — Transports et voies 
de communication (routes et chemins). 


A . — V. Assistance aur vieillards, aux infirmes et aur incu- 
rables. — Pensions et retraités (anciens combattants). — Sécurité 
sociale (assurances sociales), 


Aviation. — V. Aéronautique. — Armée de l'air. — Transports 
(transports aériens). 


Aviation civile internationale. — V. Conventions internationales. 


Avocats. — V. Code d'instruclion criminelle. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi sur le recouvre- 
ment des honoraires des avocats, p. 3659 (Document n° 5503). 


s mn — V. Question orale (Conseil de la République), 
ne 218. | 


H \CuR — V. Code du travail (régime et durée). — Interpellation 
n° 65. 
Banque de France. — V. Construction. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le ministre des aflaires économi- 
ques et financières et le gouverneur de la Banque de France, p. 24627 
(Document me 5081).. — Depôt du rapport, p. 2610 (Document 


TABLE DÉBATS (4. N., C. R.), — ®% 





ne,50821. — Discussion, p: 2627; adoption, au scrutin, du projet de 
loi, p. 2637. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1159 
(Document n° 692). — Lecture du rapport de M. Pellenc, p. 1160. — 
Discussion, p. 1164; adoption du projet de loi, p. 1164. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Fr éd p. 2637 (Loi no 57-617 du 29 mai 1957, J. O. du 30 mai 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à approuver une convention 
conclue entre le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le gouverneur de la Banque de France, p. 309% (Docu- 
ment ne 5257), — à “* du rapport de M. Leenhardt, p. 3097 (Docu- 
ment n° 5253). — Discussion, p. 3057; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 305%. 

Coneil de la République. — Transmission du profet de loi, p. 1%55 


(Document n° 772). — Lecture du rapport par M. Pellenc, p. 1359; 
discussion et adoption au scrutin du m4 de loi, p. 161. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


pre, P. 3094 (Loi n° 55-717 du 26 juin 1957, J. O. du 27 juin 


Banques nation2lisées. 

Assemblte nationale. — Dépôt d'une proposition de loi tendant à 
Mmodilier la loi du 2 décembre 1915 relative à la nationalisation des 
quatre grandes banques de dépôt, p. 1716 (Document n° 4360). 


Barrages. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 225. 
Batellerie, — V. Enseignement primaire. 


Bâtiments publics et palais nationaux. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Southon sur 
la proposition de résolution de M. Chazætle tendant À inviter le 
Gouvernement à comprendre la tapisserie parmi les travaux de déco- 
ralion dans les bâtiments de l'enseignement public (ne 716, session 
de 1955-1956), p. 2425 (Document n° 146), — Discussion, p. 65; adop- 
lion de la proposilion de résolution, p. 67. 


Bâtiment et travaux publics. — V. Armées (sursis d'incorporation). 
— Code du travail (Salaires). — Commerce et industrie (entreprises 
pa — Enseignement professionnel et technique. — Métreur- 
expert. 


Baux à forme. — Baux ruraux. — V. Amnislie, — Armées (main- 
tien et rappel sous les drapeaux). — Impôts (contribution foncière). 
— Loyers. — Question orale (Assemblée nationale), n° 180. 


Bénéfices agricoles. — V. Impôts (revenus), — Question orale 
(Conseil de la République), n° 190. 


Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. — V, Impôts 
(revenus). — Question orale (Assemblée nationale), n° 30, 


Betteraves à Sucre. — V. Sucres, betteraves à sucre, 


Bibiiothèque polonaise à Paris. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mutter sur la 
proposition de résolution de M. René Pleven tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour maintenir l'entière 
liberté de la bibliothèque polonaise de Paris (n° 2435), p. 2441 (Docu- 
ment ne 4992). 


Biens culturels. — V. Conventions inicrnationales. 
Biens français à l'étranger. — OfJice des biens et intérêts privés, 
Biens sequestrés. — V. Propriété industrielle. 


Biens et services (réquisition). — V. Défense nationale (organisa- 
tion). 


Bières et boissons gazeuses. — V. Questions orales (Conseil de la 
République), mes 24, 191. 


Billets de banque. — V. Code pénal. 
Biscuiterie et chocolaterie. — V, Impôts (chiffre d'affaires), 


Blé, farine et pain. — V. Agriculture, — Algérie. — Questions 
orales (Assemblée nationale) n° 215 (Conseil de la République 


ne 181). 


Blessés orâniens du travail. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vir- 
gi Barel tendant à autoriser tous les blessés crâniens du travail 

porter un insigne spécial, p. 523 (Document n° 4005). 


Bois et forêts. — V. Calamités agricoles. — Code civil. — Code 
travail (salarres). — Enregistrement. — Impôls. — Question orde 
(Assemblée nationale) n° 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Les- 
piau tendant à préciser. la nature juridique du contrat de travail 
des gemmeurs de la forêt de Gascogne et à rég'er les rapports 
gemmeurs-emp'oyeurs dans le cadre de la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives, p. 6291 (Document n° 3716). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernm tendant à éviter 
le gaspillage des bois abattus, p. 21 (Document n° 3771). 
2 
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:irses sn. | 





Boissons. — V. Débits de boissons. — Impôs (chiffre d'affaires, 
contributions indirectes). — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nes 254, 317. 

Assemblée nationale. — Reprise du rapport supplémentaire de 
M. Desson sur &a ones de résolution, tendant à inviter le 
Gouvernement à préciser la portée de la koi ne 51-37 du 6 janvier 
4951 réglementant la publicilé des boissons autorisées en ce qui 
concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée par 
cette loi (2° législature, ne 11335), p. 21 Document ne 3067). 
Dépôt du rapport de M. Guy Desson, 6028 (Document ne 1569). 
— Dépôt d'un avis de la commission êe la famille par M. Pierre- 


Fernand Mazuez, p. 337 (Document ne 3886), — “4 d'un avis 
de : commission des boissons par M. Parrot, p. 1 (Document 
ne 4272). 


Bornes et repères. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topo- 
graphiques. 


Bouilleurs de cru. — V. Alcool. — Impôts (contributions fndi- 


rectes). 
Boulangeries. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
da détail). — Questions orales (Assemblée nationale) mes 37, 151. 


Bourses d'enseignement. — V. Enseignement. — Question orale 
(Assemblée nationale) ne 96. 


Bourses de valeurs. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jar- 
rosson tendant à la modilication de l’article 2 de la loi n° 290 
du 1: février 1932 tendant à l'organisation et au fonctionnement 
des bourses de valeurs, p. 1207 (Document ne 4339). 


Budget, — V. Questions orales (Assemblée nationale), nes 102, 108, 


Budgets de 1937 à 1964. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices cios et d'exercices périmés, 
p. 3950 (Document ne 5628). 


Budgets de 1939 à 1952. 

Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M. Francis 
Leenhardt sur le projet de loi portant ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et d'exercices périmés (ne 2763), p. 4293 
Document me 3031). — Discussion, p. 4375; man À au scrulin, 
u projet de loi, p. 439, 

Conseil de la ‘République. — Transmission du de 
?.  — (Document n° 53). — Dépôt du “#4 Pellene, 

22%0 (Document ne 64). — Discussion, p. tv: + À à du pro- 

t de loi, p. 2275, 

Assemblée œ “x: — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4960 (Loi n° 56-119 du 26 novembre 1956, J. O. du 
21 novembre 1%%6). 


Budget de 1948. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un ra es par M. ge sur 
le projet de loi portant règement définitif du budget de l’exer- 
cice 1918 (ne 1454), p. 4293 (Document n° 3082). — Discussion, 
p 46591; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 4597. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lol, 
p. 2266 (Document ne 92), — Dépôt dw rapport de M. Pelenc, 
p 128 (Document ne 323). — Discussion, p. 192; adoption du 
projet de loi, p. 199. 


Assemblée nationale, — cr y à y —- par le Conseil de la 
République, p. 671 {Loi ne 57-158 12 février 1957, J. O. du 14 fé- 
vrier 1967). 

Budget de 1949. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport par M. Leenhardt sur 

À 0 de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 
194 (ne 1455), p. 4293 ie ne 3082). — Discussion, p. 4591, 
4597; adoption du ES de loi, 4605. 

Conseil de la pare = P-rransmission du projet “… —" 
p. 2266 (Document n° 92). — Dépôt du rapport de M. Pellene, p. 
Le re 7 323). — Discussion, p. 192, 499; adoption du Le 

e 10}, p. ). 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 671 (Loi n° 67-164 du 12 février 1957, O0. du 
15 Jévrier 1957). 


Budget de 1950. 
Assemblée nationale, — Dépôt d'un eg par M. Leenhardt sur 
le sd "(ne de loi portant règlement définitif du budget de l'exercice 
(ne 1456), p. 4293 (Document ne 3032). — Discussion, p. 4591, 
4605; adoption du projet de loi, p. 4613. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2266 
(Document ne 94). — Dépôt du Da de M. Pellenc, y. 1% (Doeu- 
ment ne 323). — Discussion, p. 207; adoption du projet de Joi, 


. 214, 
®* iessmbiée nationale. — Adoption conforme par Conseil de la 
République, me 671 (Loi n° 57-170 du 12 février 1957, 3. ©. du 


46 février 1957). 


Budget de 1951. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de lo RS règle- 
sg sms du budget de l'exercice 194, p. (Document 
n° 





Budget de 1952. 

Assemblée nationale. — ue d'un . 1 . loi portant règle- 
men | du budget de l'exercice AR (Document 
ne 


Budgets de 1953 ot 1954. 
Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi pont règle. 
ment So des budgets de l'exercice 1953 et 1954, p. 3950 (Docu- 


- 


ment n° : 


Budget de 1955. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 2955, p. 6390 (Document 


ne 3702). 


Budget de 1956. 

Conseil de la République. — Rectificatif au Eee de loi portant 
ajustement des dotations bwigétaires reconduiles à l'exercice 1956 
(ne 1487), p. 2010. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant: 4° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 4%56; 2e ratification de 
décrets, p. 4684 (Document me 3230). — Dépot ‘d'une lettre recti- 
fic ative! . 6187 (Document ne 3628). — Dépôt du rapport de M. Fran- 
cis Leen ardt, ». 6205 (Document n° }j, — t d'une lettre 
reclificative, p. 6270 (Document n° 3673). — t d’un rapport 
supplémentaire de M. Francis Leenhardt, p. 6271 (Document 
ne ). — Discussion, p. 6287, 6326; ado tion, au scrutin, p. 6343. 

Conseil de la République. — Transem ssion du projet de bi, 
p. 2917 (Document ne 215). — Dépôt du rapport Pellenc, 
P- un Lg ne 217). — Discussion, p. 2961; adoption, p. 2978 
(rectificatif, p 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p- 6%? (Document ne À — Dépôt 
du rapport de M. Leenharit, 6392 + nt ne 3720). — Discus- 
sion, p. 6389; adoption, au scrutin, < du, projet de loi, ne 6390 (Loi 
ne 561236 du 29 re 1956, décembre 1956). 


— Education nationale. 


EE — t su rapport a  — re r 
re et le rapport supp re sur: 1° proposition de 
loi de M. Quinson tendant à la suppression de la tu ne 47-1523 du 
48-août 1947 qui règle d'une mani arbitraire le contingent des 
dépenses à incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris et 
des communes de r Seine au titre des cours gr de l'ensei- 
gnement primaire; la proposition de résolution de 

tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans e groiet de joi 
relatif au développement des crédits aflectés aux nses du 
ministère de eg nationale pour dr 
nécessaires la prisé en charge par l'Etat des Ur traitements et 
indemnités résidence des he cu 

(ne 828), p. 4077 (Document ne 2924). 


Budget de 1957. 
TEXTES GÉNÉRAUX 


Conseil de ml R Dépôt d’un rapport de M. de Montalent- 
bert sur la rue m'é tendant à modi- 


fier l’article 60 D du. décret À. À n° 2 58-60! du 1956 déter- 
minant le mode de pauses du + de Le ne 731, ses- 
sion de 1955-1956, &193 (Document n 2 on, D. ‘2428; 

l'article unique la pu À li, 


+ au scrutin, de 


. 2420. 

d Assemblée nationale. — Transmission de Ja LE Frn de loi, 
: 5651 (Document ne 3476). — Dépôt du rapport Francis Leen- 

ardt, p. 5962 (Document ne 3554). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Paul Coste-Floret tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
d'urgence à l'Assemblée nationale, et en tout état de cause avant 
la discussion des articles de la loi de finances, la ralification du 
décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présen- 
tation du budget de l'Etat, p. 4685 (Document ne 3232). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un Dpt de loi de finances pour 
4957, p. 4155 (Document n° 251). — Le rapport de M. Francis 
Leenhardt, p. 4685 (Document É t d'un avis é 
l'Assemblée de l’Union française (Document ne 3227). 
Dépôt d'un avis de la commiss 4 affaires économiques, par 
M. Rolland, p. 4747 (Document ne Æ eg avis de la 
commission de l'agriculture par M. Gil p. 4791 (Docu- 
ment n° 3262). — Dépôt d'un avis de la At des pensions 

par M. Tourné à (Document ne 3270}. — Intervention du 

rapporteur général, p. 493%; rejet, au serutin, d'uné question préa- 
le:et discussion générale, p. 4943; suite de la discussion, p. 4966, 
4986; discussion des articles, p 4998. — Dépôt d’une lettre rectifi- 
cative, p. 5006 (Document ne 3289). — A t d’un rapport gs 
mentaire par M. Fr:ncis Leenhardt, p. 5006 (Document n° 3290 
Suite de la discussion des articles, p. 6040. — Dépôt 4 ne 4 
la commfSsion des territoires d'outre-mer par M 7 
Document n° 3313). — Suite de la gr 
t d'un avis de la commission du travail pa arles sh. — 
p. 5111 (Document ne 3318). Dépôt d’un + de 4 commission 
de l'éducation nationale par Mme 1" 4 2 om (Document 
no 3319). — Suite de la discussion, 
avis de la commission de l’intérieur 
Tr — ne 3343). d'un avis 
mg s conçernant les dépenses pes 7. — 
génêra M. de Pierrebourg; 
de Penibeure: IL — Section air, par M. Christiaens: IV. — 
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. Char Margueritte; V, — Section marine, par Art. 2, — Coordination et réorganisation des divers régimes d'allo- 
he nf te Pese À De ap Pine d'outre-mer, par M. Bayrou; cations familiales. — Création d'un fonds d'aide à la famille. — 

vil. — Essences et poudres, par M. Berrang, p. 5180 (Document Lépôt d'un projet de loi avant Le 1 avril 1957. 

no 3347). — Dépôt d'un avis de la commission de la justice par Assemblée nationale (art. 51 bis). — Article réservé, p. 5736. — 

M Wasmer, p. 5180 (Document n° 3348). — Suite de la discussion, Discussion, p. 5779; le Gouvernement pose la question de confiance, 
| 5191, 6220, 5262, 5287, 5345. — Dépôt d'un avis de la com- | p. 5788; adoption, au scrutin, p. 5814. | 
glee Dission de la marine marchande par M. Gaborit, p. 5362 (Document Conseil de la République (art. 4 bis, ancien 51 bis). — Discussion, 
vid no 302), — Suite de la discussion, p. 537 . — Dépôt d'une p. 249; adaption, au scrutin, p. 2502. 

deuxième lettre rectiflcative, p. 6407 [Hocument ne 3403). — Dépôt Assemblée nalionale. — La Commission propose d'adopter la numé- 

d'un deuxième rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt, ralion votée par le Conseil de la République ; adoption, p. 6254. 

p. 9407 (Document ne 3401); suite de la discussion des articles, art, 3 T ti r che F re 
nn. --  — 5479, 5496, 5523, 5527, 6535, 5563, 5646, 5739. — Art. 3. — Transactions sur l'or. — Impôt. — Suspension par 
£ a. , 3, 5449, , ! : , ï tendant décret. — Devises étrangères pour des voyages à l'étranger. — Ture. 
ent Pépenses militaires. — Adoption au scrulin, d’une molion tend: Conseil de la République (art. 4 Le À ob. 

au renvoi de la discussion, p. 6568. — Section commune, p. 6582, 2508 - a | épublique (art. er nouveau), — Discussion, 

5504. — Section air, p. 5605. — Section guerre, p. 6614. — Section p. 25 - option, p. 2503. k 

marine, p. 8627. — france d'outre-mer, p. où — Essences LC. Assemblée nationale. — Adoption, p. 6255, 

udres, p. 6644. — Dépôt d'un troisième rapport supplémentaire Art. 4. — Matériel agricole. — Conditions d'application de 

—| Par M. Francis Leenhardt, p. 5659 (Document n° 3469). — Dépôt baisse de 15 p. 100, 9 PP la 





















































quatrième rapport supplémentaire par M. Francis Leenhardt, 
o 6650 (Documen < 2479). — Budgets annexes, p. 5681, 65703, 


dx br. — Dépôt d'une troisième lettre rectificative, p. 8291 (Document 

de n° 24911 -- Dépôt d'un rinquième + ge ppémeniaue par 
cti- M. Francis Leenhardt, p. 8791 (Document n° 31%); suile de la 
ee dicussion des articles, p. 6779. — Seconde délibération. — Dépôt 
re d'une quatrième lettre rectificative, p. 6791 (Document n° 3195). — 
ort Dépôt d'un rapport par M. Francis Leenhardt, p. 5791 (Document 
ent ne 3496). — Discussion, p. 58788; le Gouvernement pose des questions 
43. de confiance sur les articles 5, 7, 14, 18, 51 bis el sur l’ensemble du 
bi, projet de loi; votes sur les questions de contiance, p. 5798; adoption, 
nc, aux scrutins, p. 6814, 6815 (rectificalifs, p. 65886, 6124). 


Conseil de la République. — Transmission du projet de lol, 
p. 2440 (Documen: n? 4157). — Dépôt du rapport de k Pellene, 


ne 2464 (Document ne 162). — Intervention du rapporteur et dis- 
pot £ ssion Rae p. 2482; discussion des articles, p. 2497; dépenses 
Loi civiles et suile de la discussion des articles, p. , 2547, 2565, 2582, 

2:91, 2603, 2635, 2646, 2660, 2688, 2692, 2702, 2741, 2755, 2766, 


2319. — Budgets anneres, p. 2113. — Dépenses militaires, discussion 
générale, A — Section commune, p. 2805. — Section guerre, 
p. 2805. — Section air, p. 2806. — Section marine, p. 2811. — France 


ur d'outre-mer, p. 2818. — Essenres et poudres, p. 2819; explication de 
— vote, p. 2824 adoption, au scrutin, p. 2826 (rectificatifs, p. 2761, 
. 3008, 19). | 

les pr. #4 nationale. — Transmission du projet de loi modifié 


ar le Conseil de la République, p. 6271 (Document n° 2669). — 
épôt du rapport de Francis Leenhardt, p. 6271 (Document 
n° 3670). — Diseussion, p. 6254; adoplion, au scrutin, p. 6270. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fé par l'Assemblée nationale, p. 2878 (Document n° 205). — Dépôt 
du rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2879 {Document n° 206). — 
Discussion, p. 2892; adoption, au scrutin, di 2900. 
Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la seconde fois par le Conseil de la République, p. 6344 
(Document n° 369). mu" du rapport de M. Francis Leenhardt, 
p. 6344 (Document ne 3692). — Discussion, p. 6322; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 6326. 
Conseil de la Répuhlique. — Transmission du projet de loi, 
modifié pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p 
(Document ne 213). — Dépôt du rapport, p 2951 (Document n° 218). 
— Discussion, p. 2951; adoption, au scrulin, p. 2957. \ 
Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 6392 ; Docu- 
ment ne 2717). — % du g de M. Francis Leenhardt, 
p. 6392 (Document ne 3718). — Discussion, p. 6386; adoption, au 
scrutin, du projet de lof, p. 6389. : 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par l’Assemblée nationale, p. 2980 (Document 
nv 226). — Discussion, p. 2991; adoption, au scrutin, de l’ensemble 
du projet de loi, p. 2992. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6407. (Loi n° 1327 du 29 décembre 1956. J. O. du 
20 décembre 1956.) 


FETTTT 


En 


LO{ DE FINANCES (4) 


* Dispositions générales relatives à l'exécution du budget de 1957 
Assemblée nationale (art. 1er). — Disjoint par la commission, 
D 4993, 


Art, fer, — Autorisation de percevoir les impôts existants et inter- 
dicton de percevoir des à s non autorisés. 

Assemblée nationale (art. 2). — Discussion, p. 4993; adoption, au 
scrutin, p. 4995. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2499. 

Assemblée nationale. — Adoptron, p. 6255. 

* Prestations familiales. — Erclusion du régime agricole du sys- 
tème de surcompensalion. 

Assemblée nationale (art. 3). — Disjoint par la commission, p. 4996. 


* Budget annexe des prestations familiales agricoles. — Modalités 
de financement des dépenses. 

Assemblée nationale (art. 4). — Disjoint par la commission, p. 4996. 
(1) Les numéros des articles figurant en tête des alinéas corres- 
pondent à ceux de la loi de finances du 29 décembre 19%56 promulguée 
au Journa officiel du 30 décembre 1956, ceux entre parenthèses 
représentent la numération primitive lelle qu'elle apparaît dans les 
comptes rendus in ertenso. 

Les dispositions précédées d'un astérique n'ayant pes w À À dr" 

ns 


vées par les deux assemblées ne figurent pas vi de 
finances. 
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Assemblée nationale (art. 5). — Disjoint par la commission, 
P. 495; deuxième délibération, p. 65788; le Gouvernement pose la 
question de confiance pour l'adoption de l'article dans le texte de 
la quatrième lettre rectificative, p. 578$: adoption, au scrutin, p. 5814. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2501, 


Art, 5. — Coopératives agricoles. — Matériel figurant ur les 
listes agréées. — Baisse de 15 p. 100. 

Conseil de la Répulique (art. 5 bis nouveau). — Adoption, p. 2504 

Assemblée nationale, — Discussion, p. 6254; adoption, p. 6256. 

Art. 6. — Recetles affectées au fonds d'investissement routier 
pour l'année 197. 

Assemblée nationale (art. 6). — Discussion, p. 4996; adoption, 
p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2594. 

“sm nalionale. — Discussion et adoption avec moditications, 
P . 


Conseil de la République. — Discussion, p. 2892; adoption d'un 
amendement qui devient l'article 6, p. 2894. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et discussion, p. 6322; adoption, p. 6323. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2953; adoplion avec 
modifications, p. 2955. 

Assemblée nationale, — Dis:ussion et adoption, p. 6387. 


Art. 7. — Amendes pénales. — Incorporation des decimes dans te 
principal et modilication du taux. 

Assemblée nationale (art. 7). — Disjoint par la commission, 
p. 4997; deuxième délibération, p. 5788; le Gouvernement pose la 
question de confiance pour l'adoplion de l'article dans le texte du 
rapport n° 3196, p. 5789; adoption, au scrutin, p. 5814, 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2504. 


Art. 8. — Evaluation des roies et moyens. 

Assemblée nationale (art. 8). — Discussion, p. 4997; adoption, am 
scrutin, p. 5005. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2505; adoption, p. 2510. 


Art. 9. — Evaluation des ressources de trésorerie. 

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 6005. 

cs de la République (art. 8 bis, ancien 13). — Adoption, 
P. 

Assemblée nationale, — La commission propose d'adopter la numé- 
ration volée par le Conseil de la République, adoption, p. 6257. 


Art. 10, — Tares parajiscales. — Liste. — Tare unique sur tes 
vins. — Afectation. 
Assemblée nationale (art. 97). — Article réservé, p. 6729: discus- 


sion, p. 5752; adoption, au scrutin, p. 5755: seconde délibération, 
p. 5790; adoption, p. 5791 (rectijicatif, p. 5886). 

Conseil de la République (art. 8 ter, ancien 97). — Adoption, 
p. 2510, 2522; discussion et adoption d'un amendement tendant à 
compléter l'article, p. 2524. 

Assemblée nationale, — La commission propose d'adopter la numé- 
ration et le texte du Conseil de République, adoption, p. 6257. 


Art. 11. — Services civils et mililaires. — Dépenses ordinarres, 
dépenses en capital et — x Be effectuées sur ressources affectées. 

Assemblée nâtionale {art. 9). — Adoption, [a e 

Conseil de la République. — Discussion, p. 25824; adoption, p. 2527. 

Assemblée nationale, — Reprise du texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture et adoption, p. 6257. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2894. 


Art. 12. — Comptes spéciaux du Trésor en 1957, — Evaluation de 
la charge imposée au Trésor. 
Assemblée nationale (art. 10). — Adoption, p. 5005, 


Conseil de la République. — Adoption, p. . 


Art. 13. — Autorisation de procéder à des émissions de rentes et 
de titres ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie, 

Assemblée nationale (art. 11). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 25h. 

Art, 14. — Approbation de la convention avec la caisse autonome 
d'amortissement. 

Assemblée nationale (art. 42). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2527. 


#* Evaluation des ressources de trésorerie. 

Assemblée nationale (art. 13). — Adoption, p. 5005. 

Conseil de la République. — Article supprimé, remplacé par l'ar- 
ticle 8 bis, p. 2527. 
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Art, 15. — Services civils. — Dépenses ordinaires. — Répartition Art. 24. — Budgets annexes des essences et des poudres 

des crédits de payement par titre et par ministère. Assemblée nationale À . — Di i s644; 
Assemblée nationale (art. 14). — Discussion, p. 5640, p. 5646. en. n Ls.-2 


so70, 5095, 
6142, 5101, 5191, 5220, 5262, 5287, 5323, 5345, 5374, 5388; seconde déli- 
béralion, p. 5289; le Gouvernement pose la quesfion de confiance 
pour l'adoption du budget des anciens combattants et de l'ensemble 
de l'article 14, p. 5789; adoption, au scrutm, p. 58%, 

Conseil de la Rémublique. — Discussion, p. 2594, 2547, 2565, 2582, 
2591, 2603, 2635, 2546, 1660, 2688, 2692, 2702, 2741, 2755, adoption de 
l'ensemble de l'article, p. 2778. 

Assemblée nationale. — Discussion, p. 6257; adoption, au scrutin, 


p. 6262. 
Conseil de la République. — biscussion et adoption, p. 289%. 


Art. 16. — Services civils. — Dépenses en capital. — Répartition 
des autorisations de programme et des credits de payement par titre 
et par munistère. 

Assemblée nationale [art. 145). — Article u —"Ÿ - 5421: discus- 
sion, p. 5422, 6428, 5457, 5479, 5496, 65499, 5507, 65514, 6525, 65527, 
6535, 5545, 5563, 65565: adoplion, au scrutin, p. 65567; seconde 
détibération, p: 8790 ; adoption, + 5790 (rectijicati{, p. 6124). 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2534, 2547, 2565, 2582, 
2591, 2602, 2625, 2645, 2660, 2688, 2692, 2702, 2741, 72755; adoplion de 
l'ensemble de l'article, p. 2773. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première leclure 
par l’Asseérnblée nationale et adoption, p. 6262. 

Conseil de la République. — À tion, p. 2895. 


Art. 17. — Dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
ta reconstruction. — Auturisalions de programme et de payement. 

Assemblée nationale (art. 16). — Discussion, p. 6563; adoption, 

. 6555. 

. Conseul de la République. — Adoption, p. 2716 et nouvelle discus- 
sion, p. 2721. 

Art, 18. — Services civils. — Dépenses effectuées sur ressources 
aftectées. — Répartition par ministère des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement. 

Assemblée mationale (art. 17). — Discussion, p. 65432, 5463, 65499, 
6514, 5523, 5563; aduplion, p. 6563. 

Conseil de la République. — Piscussion, p. 2605, 2646, 2660, 2741; 


adoption, p. 2773. | 
Assemblée nationale, — Reprise du texte voté en première lecture 


par l'Assemblée nationale et adoption, p. 6262. 
Conseil de la République. — Lost sion et adoption, p. 2895, 

Assemblée nalionale. — Reprise du texie voté en deuxième lecluré 
par l’Assemblée nationale et adoption, p. 6323. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2356. 

Art. 49. — Budyets annexes. — Services civils. — Répartition par 
service des receties et des dépenses ainsi que des aulorisations de 
programme. ! 

Assemblée nationale (art. 18). — Discussion, p. 6681, 5893, 5703, 
574, 6737; adoption, au scrutin, p. 5739; seconde déiibération, 
p. 5790; le Gouvernement pose la question de confiance pour l'adop- 
tion du budget des postes, télégraphes et téléphones et l'ensem 
de l'article 18, p. ; adoption; au scrutin, p. 8814. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2773; adoption, 


p. 2794. 
Assemblée nationele, — Reprise dn texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale et adoption, p. 
Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 


de la République et adoption, p. 2895. 
Assemblée nationale. à Renrise du texte voté en deuxième lec- 


ture par l'Assemblée nationale et discussion, p. 6323; adoption, 


. 6324. 

, Conseil de la République. — Adoption, p. 2956. 

Art. 20. — Budpet annere de la radiodif{usion-télévision francaise. 
— Autorisations de programme conditionnelles et réalisations d'opé- 
rations exceptionnelles de télévision. 

Assemblée nationale (art. 19). — Adoption. p. 5682. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2788, 

* Appareils récepteurs de télévision. — Redevance pour droil 
d'usage. — Augmentation Cu tauz. è x 

Assemblée nationale (art. 20). — Discussion, p. 5992; rejet, au 

ru . 5683. 
nc la République. — Discussion d’un amendement tendant 
à la reprise du texte de l’article, p. 2789; rejet, p. 2790. 

Art, 21. — Dépenses militaires. a - es me — Répar- 
tition des crédits de payement par t et var n re. 

Assemblée nationale (art. 21). — Discussion, p. 6582; adoption, au 
scrutin, p. 5646 Ce» nom p. 6124) 


+ "il de la République. — Ado tion, . 2819. 
pe A da ÿ rise du Exte voté par l'Assemblée 


Assemblée nationale, — 
. 6262. 


pationale en première lecture, et adoption, 
Conseil de la République. — Adoption, p. 
Art. 22%, — Dépenses militaires. — Dépenses en capital. — Réparti- 
tion des autorisations de programme et des crédits de payement, par 
titre et par ministère. : 
Assemblée nationale (art. 22). — PP p. 5582; adoption, au 


scrutin, p. 6647 (rectifioatif, p. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2819. 

Assemblee nationale. — Reprise du texte voté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale et adoption, p. 6ES3. 

Conseil de la République, — Adoption, p. 

Art. 29. — Dépenses militaires. — Ouverture d'autorisalions de pro- 
gramme pour 1958 et 1959. 

Assemblée nationale (art. 2%). — Adoption, p. 5647, 

Conseil de la République. — Adoption, p. 





Consef de ln République. — Adoption, p. 2819. 
Art. 25. — Montant marzimal des dépenses vant être financées 
sur les crédits ouverts pour les dépenses ec dentelles. se 

Assemblée nationale ‘art. 25). — Adoption, p. 5758. 

Conseil de la République, — Adoption, p. aie. 

Art. 26. — Plafond des tirements de crédits réalisables en appt 
np de l'article 1 du décret n° 56-4601 du 19 juin 1956. — Mon- 
ant. 

Assemblée nationale tant. 26). — Adoption, p. 5758, 

Conseil de la République. — Adoption, p. 382. 

* Présentation des décrets de répartition. — Forme. 

Conseil de la Répuldique (art. 2% bis, nouveau). — Discus_ ion, 
p. 2822; adoption, @. 2823. 

Assemblée nationale. — Discussion et suppression, p. 6868. 


Conseil de la République. — Suppression, p. 2896. 


Art, 27. — Comptes et budgrts économiques de la Nation. — Fixa- 
tion d'une date limite pour la communication an Parlement. 
Conseil de la République (art 2% 1er, mouveau). — Adoption, 


p 
A semhlte nationale. — Adoption avec modifications, p. 6263. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2895. 

Art, %. — Trans/ert de crédits ouverts au budget des a/Jaires 
marocaines el lunisiennes el à celui des relations avec avec les 
Etats associés. 

Assemblce nationale (art. 27). — Adoption, p. 5822. 

A0 de la République. — Article réservé, p. 2563; adoption, 
Art. 29. — Ressources intéressant le domaine forestier national. 
— Raftachement par voie de fonds de concours. 

Assembice nationale (nr'. %). — Adoption, p. 5482, 

Conseil de la République. — Adoption, p. oo. } 
es de soutien des produits agricoles et d'orientation des 

Assemblée nationale (art. 29). — Disjoint par la commission rt 
discusion, p. 5482; rejet au scrutin de prise en considération de 
l'article demandée par le Gouvernement, l'article 29 demeure disjeint, 
p. 5453. 

Art. 39. — Indemnisation des propriétaires de pommiers à cidre et 
de poiriers à poiré qui arrachent leurs arbres. 

N, vus nationale (art. 30). — Discussion, p. 5483; adoption, 


. 56. 
Conseil de la République. — Discussion et rejet de l’article, 


p. 2591. 

Assemblée nationale. — Discussion d'un amendement tendant à 

— pre dn texte voté en lecture par l'Assemblée natio- 
, D. 6263; p. 

Conseil de la Ré ue. — Discussion, p. 2895; adoption, p. 2896. 

Art. 91. — Réglement des dépenses des services administratifs 
résullant de l'aprhication du fonds national de solidarité. 

Assemblée nationale (art. 31). — Adoption, p. 65490, 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2683. 

Art. 32. — Part contributive des territoires d'outre-mer et des 
territoire : et Etats associés aux dépenses administralives de la caisse 
de retraites de la France d'oure-mer 1957. 

Assemblée nationale (art. 32) — Adoption, p. 5506. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 

Art. 33 — Fonds d'investissement et de développement économie. 
que et social. — Montant des reversements à effeciuer par les terri- 
loires d'outre-mer. . 

Assemblée nationale (art. 33). — Adoption, p. 5507. 

Conseil de ia République. — Adoption, p. A 

Art. 34. — Plans d'équipement des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. — Mode d'approbation tlabrogation du 
dernier alinéa de l'art. 1er de la loi du % avril 1946). 

Assemblée nationale (art. 3%). — Adoption, p. 5507. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 

* Attribution d'un pourcentage des crédits du F.I.D.ES. à l'agricut- 


ture. 

Assemblée nationale (art. 34 bis). — Retrait, p. 5507, 

Art. 35. — Organisation du festival international du film de Cannet, 
— Concours du fonds de ment de l'industrie cinématogre- 
phique. — Montant de la dotation. 

Assemblée nationale (art. 34 ter). — Adoption, p. 6414. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2674. 


Loan hentai TE cr d'une 
section. 

Assemblée nationale (art. 35). — Discussion et adoption, p. 6526. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2687. 

Art. 397 — Remboursement à l'Etat des dépenses entranées per 
la mise en place de services d'ordre pour le compte de certaines 
collectivités ou de particuliers. 

Assemblée nationale (art. 36). — Discussion, p. 65M; adoption, 
P'Conseil de la République. — Adoption, p. #81. 
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Assemblée nationale lart. 37). — Adoption, 5526. 

Conseil de la Fépubtique. — Adoption, p. 398% 
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Art. 39. — Majoration des aulorisalions de payement et des auto- 
risations de programme afférents aux dépenses mises à la charge 
de la Caisse autunome de la reconstruction. 

Assemblée nationale (art. 38). — Adoption, p. 5555. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 7. 


Art. 40. — Crédit ouvert pour la mobäüisetion et Le remboursement 
des titres émis par la Casse autonome de la reconstruction. — Majo- 
ration. 

Assemblée nationale (art. 39). — = re 5555. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2717. 


Art, 41. — Règlements effectués an moyen des titres émis par la 
Casse autonoine de la reconstruction. 

Assemblée e tart. 40). — Adoption, p. 5555. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2447. 

Art. 42. — Domanages de guerre. — Sociétés ayant passé des 
contrals avec l'ennemi. — Erclusion du bénéfice de la législation. 

8 de la République (art. 40 bis). — Discussion et adoption, 
P. . 

Assemblée nationale. — Adoplion avec modifirations, p. 6264. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2896. 

Art. 43. — Etudes rt recherches en matière d iment 
construc'ion. — Subvention. Pete Dos 

Assemblée nationale (art. 41). — Adoption, p. 5556. 

Cunsed de la République. — Adoption, p. 2718. 

Art, 4h. — Subvention annuelle pouvant être versée à chaque 
olfjire ou société d'habilations à loyer modéré. — Montant mazxi- 
num. 

Assemblée nationale (art. #). — 4 ion, p. 5556. 

Conseit de la République. — te, p. ns. 

Art. 45. — Pagemnent d'indemnitts d'Cviction. — Autorisation 
d'émission. 

Assemblte nalionale {art. 42). — Adoplion, p. 5556. 

Conseil de la République. — Adoption, p. ds. 

Art. 16. — Primes à la construction. — Montant. — Fixation. 

Asseimblée nationale (art. 4h). — Discussion, p. 5556. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 

Art. 47. — Dé d'aide sociale des départements d'outre-mer. 
— Participation de l'Etat. 

Assembice nationale (art. 45%). — Disenssion, p. 5538; adoption, 


5545. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2733. 


* Versements el'eclués par les collectivités aux fonctionnaires 
leur prétant leur concours. — Prélèvement au profit du budyet 


yenéral. 

Assemblée nationale (art. #6). — Discussion, 5563; adoption, 
au scrutin, d'un amendement tendant à la suppression de l'article, 
en conséquence l'art. 46 est ag . 5564. 

Conseil de la République. — Reprise du texle par la commission 
des finanres et discussion, p. 2754; adoption de deux amendements, 
tendant à la suppression de l'article; en conséquence l'art. 16 
est supprimé, p. 2755. 

Art. 48, — Travaux complémentaires à ectuer sur résea 
secondaire d'intérêt A 4 du eos AL " « 

Assemblée nationale (art 471;. — Adoption, p. 5564. 

Conseil de la République. — Adopton, p. 


Art. 49. — Chemins de fer de la Méditerranée au Niger. — Dépenses 


p 


à faire on à engager au cours de l'exercice 197 par l'administratior 
Assemblée nationale (art. 18). — Ado; tion, D 5864. é 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2755. 


Art. 50. — Acrroissement des ressources du régime de retruile et 
- nb —— LE pa 

issemblée nationale tart. . — Adoption, p. 5438 

Conseil de la République. — Adoption, p. af. 


Art. 51 — Retraite des marins. — Réforme du régime. 
Assemblée nationale (art. 5). — Adoption, p. 5494. 
Consent de la République. — Discission et adogtion, p. 2773. 


Art. 52 — ARadio-télévision française. — Ratification d'autorisations 
À L anticipation. 

\ssem n (art. 51). — Adoption, 5693. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 24. 

* Coordination et réorgænmisation des divers régimes d'allocations 
Jamilales. — Création d'un fonds d'aide à la famille, — Dépôt d' 
vrojet de loi avant le 1° pr 1957. , € 
En U F 1 bis). — Arlice réservé, p. 5736, — 

ussion, p. 5279; auvernement la quest 
p. 5788; adoplion, au DES p. CT ses use sy 

’onse à publique. — Su ssion, les dispositions de cet 

arlicle ayant été reportées à l'article 4 bis, p. 2823. we . 


Art. 53. — Produit de certaines aliénations et cessions. — Rétablis- 
sement aux budgets mibitaires. 

Assemblée nationale (art. 52). — Adoplion, p. 5647. 

Conseil de la République. — Adoption, p. D19. 


Art 5. — Impulation sur crédits de travaux des rémunérations 
des personnels temnoruires dn service du génie. 

Assemblée nationale iart. 53}. — Adoplion, p. 5647. 

Conseil de la Répubhique. — Adoption, p. 2819. 


Art. 55. — Financement des ixvestissements du service des pou- 
dres pur le fonds de réserve. 

Assemblte nationale (art. 51). — Adoption, p. 5647, 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2819, 





Art. 56. — Rattachement au budget de la défense nationale (section 
air) des recettes à provenir du Contrôle exercé sur l'exécution des 
commandes passées par des gouvernements étrangers el des recettes 
correspondant à des essais poursuivis au profit de crs gourerne- 
ments dans les services ou établissements relevant du secrctariat 
d'Etat aur forces armées (air). 

Assemblée nativnale (art. 5). — Adoption, p. 5647. 

Conseil de la Répnblique. — Adoption, p. br. 


Art. ©:7. — Receites à provenir de la vente de brevets et de 1@ 
Perception des droits de licence. — Ratlacheinent au budyet de la 
défense nationale (section air). 

Assemblée nationale (art. 56). — Adoption, p. 5647. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2319. 

Art. 58. — Fonds de réserve du service des essences des armées. 
— Montant marima. 

Assemblée nationate (art. 57). — Adoption, p. 5647. 


Conseil de ta République. — Adaption, p. 2819. 

* Rétrocession à l'Etat français d'établissements hospitaliers, — 
Territoires de la France d'outre-mer. 

Assemblée nationa'e (art. 58). — Disjoint par la commission, 


5547. 
” conseil de la République. — Reprise du texte du Gouvernement 
et discussion, p. 2658; adoption d'un amendement tendant à la sup- 
pression de l'article; en conséquence l'article 3% est supprimé, 
p. 2659. 

Art. 59. — Modalités de report des crédits de payement aflectés 
aux dépenses en capilu des services mililaires. : 

Assemblée natienale (art. 5%). — Adoapiion, p. 5548. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2819. 

Art. 63 — Comntes de commerce. — Aulorisation aux ministres 
de gérer ces comptes. — Limite d'un découvert. 

Assemblée nationale (art. 60). — Adoption, p. 52359. 

Conseil de la République. — Discussicn, p. ; adoption, p. 2821. 

Assemblée nationale. — Reprise du texle volé en première lecture 
par l'Assemblée na‘ionale et discussion, p. 6264; adoption, p. 6265. 


Conseil de la République. — Réponse du texle voté en première 
lecture par le Conseil de la République et discussion, p. ; adop- 
tion, p. 


Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en denxième lecture 
par l’Assemblée nationale, discussion et adopiian, p. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2956. 

Art. Gt. — Comptes d'affectation spéciale. — Ouverture de crédits. 
— Montant. 

Assemblée nationale (art. 61). — Discussion, p. 5759; adoption, au 
gr — 2; 5739. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art. 6. — Comptes de règlement avec les Gouvernements étran 
ers. 
” Assemblée nationale (art. 62). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art. G — Comptes d'opérations monétaires. — Fixation d'un 
déconvert marimum. 

Assemnblée nationale (art. 63). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République — Adoption, p. 1. 

Art. Gi. — Comptes d'avances. — Ouverture de crédits. — Montant. 

Assemblée nationale (art. G4). — Adoption, p. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. e 

Art. 65. — Comptes de préls et de consalidation. 

Assemblée nationale (art. 65). — PAR 5759. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 1. 

Art. 66 — labitations a loyer modéré. — Programme annuel. — 
Montant des autorisations de prêts. 

Assemblée nationale (art. 66). — Niseussion et adoption, p. 5558. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2718. 

Art. 67. — Versements au fonds de développement économique et 
social. 

Assemblée nationale (art. 67). — Discussion, p. 5415, 5420; adoption, 


. 5421. 
» Conseil de in République. — Adoption du premier alinéa, p. 2718; 
adopticn du deuxième alinéa et de l'ensemb'e de l'article, p. 2821. 

Art. 68 — Conditions d'attribution des prêts dont la charge est 
transférée pour 1957 du budget de l'Elat à des établissements de 
crédit spécialisés. 

Assemblée nationale (art. 67 bis, nouveau). — Discussion, p. 5419; 
adoption avec modifications, p. 5419, 

Conseil de la République. — Discussion et adoption avec modi- 
fications, p. 2590. 

Assemblée nationale. — Discussion ct adoption avec modifications, 


p. 6265. 

Cons-il de la Répuldique. — Adoption, p. 2897. 

Art. G3, — Opérations du fonds de develoypement économique et 
social. — Prèts consentis. 

Assemblée nalionale (art. 68). — Adaption, p. 5759. 

Consei de la République. — Adoption, p. \ 

— 70. — Comptes spéciaux d'opérations dans les terriloires alle- 
mands. 

Assemblée nationale (art. 69). — Adoption, p. 5759. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 


Art. 71. — Emission de billets du Trésor libellés en franrs pour 
a besuins des forces françaises slalionnées en Médüerrante orien- 
tale. 

Assemblée nationale (art. 70). — Discussion, p. 5763; adoption, au 
scrutin, p. 65760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2221. 
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* Débits de tabacs. — Approvisionnement et modernisation. Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 
Assemblée nationale (art. 71). — Disjoint par la commission des de la République en première lecture et adoption, p. 7. 


finances, p. 5760. 
Conseil de la République. — Maintien de la disjonction, p. 2821. 


Art. 72. — Services français en Allemagne, — Financement des 
dépenses. 

Assemblée nationale (art, 72). — Adoption, p. 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. . 


Art. 73. — Clôture et report de la date de clôture de certains 
comptes. 


Assemblée nationale (art. 73). — Adoption, p- 5760. 
Conseil de la République. — Adoption, p. . 
Art. 74. — Autorisation d'engagement au titre du compte « Fonds 


foresticr national ». 

Assemblée nationale (art. 74). — Adoption, p. 5260. 

Conseil de la République, — Adoption, p. 

Art, 75, — Fonds national d'aménagement du territoire. — Auto- 
risalions de programme. 

Assemblée nationale (art. 75). — SU, D 5559. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2718; adoption, p. 2719. 

Art. 76. — Octroi d'avances du Trésor à la République autonome 
du Togo. 

Assemblée nationale (art. 76). — Adoption, p. 5760. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2821. 

Art, 77. — Emprunts émis ou contractés en vue de la réalisation 
d'optrations prévues par la législation sur les habitations à loyer 
siodéré, — Bonilications d'intéréts. 

Assemblée nationale (art. 77). — Adoption, p. 5559. 

Conseil de la République. — Discussion, p. 2719; adoption, p. 2720. 

Art. 78. — Opérations de sociétés de développement régional, 

Assemblée nationale (art. 78). — ee er 5760. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2720. 

Art, 79, — Equipement des ports et travaux de défense contre les 


eaux et contre la mer. — Subventions de l'Etat. 

s nationale (art. 79). — Discussion, p. 6760; adoption, 
p. 1. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2821. 

Art, 80, — Fédération mondiale des anciens combattants. — 


Emprunt pour l'acquisition et l'aménagement d'un hôtel particulier. 
— OUctroi de la garantie de l'Etat. 

Assemblée nalionale (art. 80). — Adoption, p. 5761. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2822. 

* Code des caisses d'épargne. — Modi/ication de l'article 45. — 
Limite des remplois. 

Assemblée nationale (art. 81). — Discussion et adoption, p. 5761. 

Conseil de la République. — Suppression, p. 2720. 


Assemblée nationale, — Suppression, p. 6265. 

* Etablissements financiers. — Capital minimum. — Montant. 

“a nationale (art. 82). — Disjoint par la commission, 
p. 5761, 


Art. 81. — Frapnre de pièces de monnaic divisionnaire pour l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun. 

Assemblée nationale (art. #3). — Adoption, p. 5761. 

Conseil de la République. — Suppression, p. À 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 
por l'Assemblée nationale et adoption, p. 6265. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2897. 

Art. 82, — Oléagincurx fluides alimentaires, — Recouvrement de la 
colisalion pro/essionnelle et de la cotisation additionnelle à perce- 
voir. 

Assemblée nationale (art. 84). — Discussion et adoption, p. 5762. 

Conseil de la République. — Adoption, p 

* Bilan de la Banque de France. — Modijication par arrété de la 
présentation. 

Conseil de la République art, 84 bis), — Discussion et retrait, 
p. 2822, 


* Code général des impôts. — Aménagement 

Assemblée nationale (art. 85). — Disjoint par la commission, 
p. 5762. 

Art. 83. — Rétablissement de la redevance fire des mines. 

Assemblée nationale (art. 86). — Adoption, p. 6514. 

Conseil de la République, — Discussion, p. 2673; adoption, p. 2674. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6265. 

* Tares communales dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, — Maximum. — Dépassements à titre excep- 
tionnel. 

Assemblée natipnale (art. 87). — Disjoint par la commission, 
p. 5525, 

* Conducteurs de vélomoteurs et de tricucles on de quadricycles 
d'une cylindrée commise entre 5% et 125 centimètres cubes. — Taxe 
pour la délivrance des licences. 

Assemblée nationale (art. 88). — Disjoint par la commission, 
p. 5762, 

+ Tare de stjour dans les stations classées, — Tari]. 

Assemblée nationale (art. 89). — Disjoint par la commission, 
p. 5525. 

Art. 84. — Créations dues aux transformations d'emplois. — Justi- 
ficalion (Loi du 17 août 198). ; 

Conseil de la République (art. 89 bis). — Adoption, p. 2823. 

Assemblée nationale, — Discussion el adoplion avec modifications, 





As lée nationale. — Discussion et adoption, p. 6324. 
Conseil de la République. — Reprise du texte voté par le Conseil 


de la République dans sa deuxième lecture, discussion et adoption, 


p 2956. 
Assemblée nationale, — Discussion et adoption, p. 6387. 


Art. 85. — Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. — Admt 
nistration centrale. — Tilularisation des agents contractuels et des 
chargés de mission. 

Assemblée nationale (art. 90). — Adoption, p. 5762. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2659. 


P Tr + — Acquisition de nouveaux droits à pension. — Réouverture 
e a. 

Assemblée nationale (art. 91). — Adoption, p. 5107. 

Conseil de la Répuhhque. — Sup soso, p. 2603. 

Assemblée nationa ». — Reprise du texte voté en première lecture 
par l'Assemblée matinale et adoption, p. 5 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2897, 


Art. 87, — Secrétariat d'Etat à la reconstruchon et au logement. — 
Création d'emplois permanents au titre du budget de 1%1. 


Assemblée nationcle (art, 92). — Discussion, p. 5558; adoption, 


p. 5559. 
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2720. 


: Art. 88. — ARadivdi/f[usion-télévision. — Recrutement d'agents titu- 
ares. 

Assemblée nationale {art 93). — Adoption, p. 5693. 

Conseil de la République. — Suppression, p. 2791. 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en premièfe leclure 
par l'Assemblée nationale et adoption, p. 6266. 

Conseil de la République. — a «mg p. 2897. 

Assemblée nationale. — Discussion d'un nouveau texte et adoption, 


p 6324. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2956. 


Art. 89. — Avancement des officiers du cadre des ingénieurs du 
service des matériels (subdivision « artillerie » 

Assemblée nationaie (art. 91). — Adoption, p. 5648. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 20. 


Art. 90. — Recrutement du corps des ingénieurs du génie mart- 


time. 
Assemblée nationale (art. 95). — Discussion et adoption, p. 5648. 
Conseil de la Képublique. — Discussion et adoption, p. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 6265. 
Art. 91. — Changements d'armée, d'arme, de corps ou de cadre. 


Assemblée nationale (art. 96). — Adoptin, p. 6658. 

Conseil de la République. — Adoplion, p. 2520. 

* Ouvriers de la marine, — Rémunération. 

Assemblée nationale ,art. 96 bis, nouveau). — Discussion, p. 6648; 
rejet, au scrutin, p. 5649, 

* Taxes paraliscales. — Liste. J 

Assemblée na'ionale (art. 91). — Article réservé, p: 5739; discus- 
sion, p. 65752; adopiion au scrulin, p. 5755, seconde libération, 
p. 5790; adoplion, ES (rectilicatif, p. 5886). 

Conseil de la République. — Article supprimé, remplacé par 
l'art. 8 ter, p. 2823. 


Art. 92, — Service des alcools. — Prévisions de recelles et de 
dépenses pour la campagne 19%6-1957. : 

Assemblée nationale (art. 98). — Article réser vé, p. 5755; discussion, 
p. 5756; rejet au scrutin, p. 5758. 

Conseil de la République, — Reprise du texte du Gouvernement 
et adoption, p. 2635. 

Assemblée nationale. — Adoption, p. 6267. 

Art. 92, — Procédure de contrainte en matière de payement de 
cotisations aux caisses de mutualité sociale agricole. 

Assemblée nationale (art. 99). — Adoption, p. 5436. 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2791. 

Assembilce nationale. — Adoption, p. 6267. 


* Cotisations d'allocations familiales agricoles. — Modification ds 
régime des eronérations. ; 

Assemblée natjonale (art 100). — Discussion, p. 6436: adoplion, 
au scrutin d'un amendement tendant à la suppression de l'article, 


en conséquence, l'article 100 est supprimé, p. 7. 

Art. 94. — Dispositions relatives à la siluation des membres de 
la famille des exploitants. 

Assemblée nationale (Art, 404). — Adoption, p. 5450. 

Conseil de la République. — Adoption, p. # 

Art, 95. — Subordination du payement des prestations sociales 
agricoles et des avantages éco ues el sociaux au fait que les 
bénéliciaires ont acquitté l'ensemble de leurs cotisations sociales 


agicoles. 
Assemblée nationale (art. 102). — Discussion, p. 6451; adoption, 


. 65455. 
? Conseil de la République. — Discusion, p. 2791; adoption, p. 2792. 
Asemblée nationale, — Discussion, p. 6267; adoption avec modi- 


fications, p. 6268. 
Conseil de la République. — Discussion, p. 2888; adoption d'un 


nouveau texte, p. 2888. 

Assemblée nalionale. — Discussion et adoption avec modifications, 
. 6325. 
, Conseil de la Répubiique. — Reprise du texte voté en deuxième 
lecture par ie Conseil de la République et discusion, p. 295; 
adopiion, p. 2957. 
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Assemblée nationale. — Re ise du texte voté en. troisièine lecture 


par 1 Asemblée, nationale et discussion, p. 6388, adoption, au scrutin, 


? Conseil de la République. — Adoption, p. 2991. | 

Art. 96. = Plajonnément'en 1957 des cotisations techniques versées 
au. titre des prestations famaliales agricoles. - 

Assemblée nationale (art. 402 bis). — Discussion, p. 5455; réservé, 
p. 5456; discussion et adoption, p. 6737. L 

Conseil de la République, — Discussion, p. 2792; suppression, 


P Assemblée nationale. — Discussion, p. 6268; adoption d'un armnen- 
dement qui devient l'article 102 bis, p. 6269. À d 

Conseil de la République. — Discussion, 2898; adoption d'un 
amendement qui devient l'article 102 bis, p. é 

Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en deuxième lecture 
par l'Assemblée nationale, p. 6325; adoption avec modifications, 


p. 6326. | 
Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2867. 


* Création des établissements relevant de l'éducation nationale. 

Assemblée nationale (art. 103). — Disjoint par la commission, 
p. 5762. 

Art. 97. — Modification du taux des surtares locales temporaires en 
jonction de la modijication du régime des classes de voitures Sur 
les lignes de la S. N. C. F. 

Assemblée nationale (art. 104). — Discussion, p. 5564, adoption, 


p. 5566. ; 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2755. 


Art. 98. — Construction de l'autoroute de la vallée du Rhône. — 
Emprunts. — Garantie de l'Elat, — Limite. 

Assemblée nationale (article additionnel). — Discussion et adop- 
yon, P. 5506. 

Conseil de la République (art. 104 bis). — Adoption, p. 2755. 

Art. 99. — Cession graluite de planeurs aux aéroclubs. 

Assemblée nationale (art. 105). — Adoption, p. . 

Conseil de la République. — Discussion et adoption, p. 2760. 


Art. 100. — Matières et approvisionnements appartenant à l'Etat. — 
Comptes en valeur et résurmnés généraux. — Suppression de la pré- 
sentalion au Parlement. 

Assemblée nationale (art. 106). — Adoption, p. 5762. 

Conseil de 1& République. — Adopiion, p. 2823. 


Art. 101. — Aile aux victimes de calamités agricoles. 
Assemblée nationale (art, 107). — Discussion, p. 5456; adoption, 


p. 5457. 
Conseil de la République. — Discussion, p. 2590; adoption, p. 2591. 
Assemblée nationale. — Reprise du texte voté en première lecture 

par l'Assernblée nationale, p. 6269; adoption, p. 6271. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2899. 
* Projet de loi portant modilication du mode de détermination du 

revenu cadastral. — Dépôt avant le 17 mars 1957. 

Assemblée nationale (article additionnel), — Discussion, p. 5763; 

disjonclion, p. 5764. 


Art. 102, — Transfert au budget de l'Etat de dépenses ou Services 

dont la charge incambe actuellement à l'Algérie. — Autorisation. 
Assemblée nationale (art. 108). — Discussion et adoption, p. 5779. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2687, 


Art. 103. — Dispositions financières provisoires pour le Cameroun. 
Assemblée nationale (art. 109). — Adostion, p. 5779. 
Conseil de la République. — Adoption, p. 2659. 


Art. 104, — Reconduction par douzièmes du budget du Cameroun. 

Conseil de la République (art. 109 bis nouveau). — Discussion et 
adoption, p. 2659. 

Assemblée nationale. — Adoption avec modifications, p. 6270. 

Conseil de la République. — Adoption, p. 2900. 


Art, 105. — Huiles minérales usagées. — Imposition. 
ms nalionale (art. 110). — Discussion, p. 5763; adoption, 


‘Conseil de la République. — Discussion, p. 2823; adoption, p. 2824. 
Assemblée nationale. — Adoption, p. 6270. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant rajuste- 
ment des dépenses publiques pour 1957, p. 2263 (Document ne 4970). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédils et concernaïit diverses disposilions applicables à 1957, p. 2363 
{Document ne 4972). 


DÉPENSES MILITAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de lof portant ouverture 
de crédits "Res pour 197 (dépenses militaires), p. 2363 
(Document ne 4971). 


Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre 
et de contrôler d’une façon permanente l’enploi des crédits affectés 
à la défense nationale, — Désignalion de membres par diverses 
comimissions, p. 2042. 


SERVICES CIVILS 
AGRICULTURE 


r Assemblée nationale. — 


ôt d’une proposition de loi de M. 
tendant à abrôger, en ce : $ td 


concerne lé ministère de l'agriculture, 


les dispositions du décret n° 57-92 du 30 janvier 1957, portant blocage 
des crédits pour 1957, p. 2288 (Document n° 4891; 7 





| 


ANCIENS -COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou- 
ton tendant à modifier, en ce qui concerne les crédits pour 1957 du 
ministère des anciens combattants et viclimes de guerre, l'article 15 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et le décret ne 57-92 du 
&0 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1145 (Document n° 4294). 


ÉDUCATION NATIONALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha- 
Mier tendant à modifier, en ce qui concerne les crédits pour 1957 
du ministère de l'éducation nationale, l'article 15 de da Hi no 56-4527 
du 29 décembre 1956 et le décret ne 57-92 du 30 janvier 1957 portant 
blocage de crédits, p. 744 (Document n° 4075). 


MARINE MARCHANDE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cer- 
molacce tendant à modifler, en ce qui concerne les crédits pour 1957 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(marine marchande), l'article 15 de la loi ne 56-1327 du 29 décembre 
1956 et le décret ne 57-92 du %0 janvier 1957 porlant blocage de cré- 
dits, p. 118 (Document ne 4321). 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Savard 
tendant à modifier en ce qui concerne les crédits pour 1%7 du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, l'article 15 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 et le décret n° 57-22 du 
30 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1306 (Document ne 4397). 


Budget de 1958. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lecourt tendant à inviter le Gouvernement à déposer, le 1° @cla- 
bre 1957, le projet de loi de finances pour l'exercice 1958, p. 224 
(Document n° 38). 


Bureau central de l'assistance technique. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. René 
Pleven portant création d'un bureau central de l'assistance tech- 
nique pour les pays indépendants ou autonomes recevant une ae 
financière de la France, p. 5943 (Document n° 392)). 


Bureaux à contrôle nationaux juxtaposés. — V. Conventions inler- 
nationales (aérodromes). 


Bureaux internationaux. — V. Conventions internationales. 


Bureau universitaire de statistiques et de documentation scolaires 
et professionnelles. — V. Question orale (Assemblée nationale n° 264) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de Mile Marzin 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à publier les décrels por- 
tant règlement d'administration publique prévus aux artieles 7 et 8 
de la loi ne 54-389 du 8 avril 1954; 2e à abroger l'arrêté du 27 mars 
4957 modifiant le nom du bureau univermilaire de statistiques et de 
documentation scolaires et professionnelles et rattachant denx sec- 
tions de cet organisme à un autre établissement public, p. 2159 
(Document n° 4345), 


C 


Cadastre, — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques. 


Caisse autonome d'AMORTISSEMENT DE LA DETTE PUBLIQUE. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la Répu- 
blique. — Demande de désignation d'un membre pour la vice- 
présidence du comité financier de la caisse (application de la hi 
du 17 janvier 49%48), p. 1115. — Désignation de candidature, p. 1191. 
— Prociamalion d'un membre, p. 1215. 


Caisse nationale d'ASSURANCES SUR LA VIE. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mar 
cel Thibaud (Loire) tendant à rendre obligaloire pour la caisse 
pationale d'assurances sur la vie le remboursement de toutes coti- 
sations versées en vue de la constitution d'une retraite, en cas de 
changement de régime de retraile, p. 1145 (Document ne 428). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à rendre 
obligatoire pour la caisse nationale d'assurances le remboursement 
de toutes cotisations versées en vue de la constitution d'une retraite 
en — de changement de régime de retraite, p. 1207 (Document 
ne 1337). 


Caisse de CREDIT AUX DEPARTEMENTS ET AUX COMMUNES. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolne 
tion de M. Nayrou lendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi portant création d'une caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes, p. 170 (Document me 321). 








28 CAISSES 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Annte 1957 





Es centrale de CREDIT HOTELIER, COMMERCIAL €T INDUS- 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi instituant un 


privilège en faveur de la cakse centrale du érédit hôtelier, com- 
mercial et industriel, p. 4102 {Document ne 574). 


Caisse des DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de M: Pierre Courant, 
président de la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignaltions sur les opérations de eet établissement pendant 
l'année 1956, p. 3893: (Document ne 5601). 

Conseil de la République, — Dépôt du rapport de M. Pierre Cou- 
rant, président de la conunission de surve:llance de la caisse des 
dépôts el consignations sur les opérations de cet établissement pen- 
dant l'année 156, p. 1670 (Document ne 913). 


Caisses d'EPARGNE. V. Fonctionnaites (détachement). — France 
d'outie-mer (tetes généraux). — Question orale (Conseil de la Répu- 
dique, me 101). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Cout- 


naud tendant à élever le maximum des dépôts autorisès sur les 
livrets de caisse d'épargne, p. 425 (Document ne 2ÿ50). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mignot tendant à 
Inviter le Gouvernement à porter à 1 million de francs le maxwmum 
des dépôts de fonds dans les caisses d'épargne, p. 168 (bocument 
ne 4519). 


Caisse d'EPARGNE-CONSTRUCTION 


- 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lot de M. Mau- 
rice-Bokanowski tendant à améliorer le régime de l'épargne-cons- 
truction, p. 1567 (Document ne 4494). — Dépôt du rapport ue 


M. Halbout, p. 3328 (Document ne 5366). 


Caisse nationale des MARCHES DE L'ETAT 

Conseil de la République — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Blondelle tendant à yréciser les attributions de la caisse matio- 
nale des marchés de l'Élat, des collectivilés et établissements 
publics, p. 2052 (Document ne 21). 


Caisses MUTUELLES. — V. Socictés de secours mutuels. 


Caisse autonome MUTUELLE DES RETRAITES. — V. Pensions ct 
retraites (agents de chemins de Jer). 


Caisses de RETRAITES. — V. lensions et retraites (coordination). 
— Sécurilé sociale (assurances suciales). 

Assemblée nationale. — Discussion en -deuxième lecture d'une 
pruposilion de loi tendant à empêcher certains abus dans le réglme 
des retrailes du personnel des entreprises (nes 53, 1308, 2137, 2917), 
p: 4069; adoption après modification du titre « Proposition de loi 
endant à la coordinalion des régimes de retraile professionnels », 


p. 4070. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2052 (Document ne 17). — Dépôt du rapport de M. Abel 
Durand, p. 2240 (Document ne 86). — Adoplion de la proposition de 
loi, ». 2502. 

Assemblée nat:onale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 5052 (Loi ne 56-1222 du 1e décembre 19%%, J. 0. du 
2 décembre 1X56). 


Caisse de RETRAITES DES PROFESSIONS LIBERALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
section spéciale de la caisse des retraites des professions libérales 
en faveur des professeurs de danse, p. 3159 (Document ne 52). 


Caisse nationale de SECOURS EN FAVEUR DES VICTIMES DES 
CALAMITES AGRICOLES 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Eugène Montel tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
caisse nationale de secours en faveur des victimes des calamilés 
agricoles p. 3096 (Document n° 5200). 


Caisses de SECURITE SOCIALE. — V. Sécurité sociale. 


Caisse de STABILISATION DES PRIX. — V. France d'outre-mer 
(tertes généraux). 


Calamités agricoles, publiques et viticoles. — V. Caisse nationale 
de secours en faveur des victimes des calarmnités agricoles, — Corps 
uras, huile et plantes oléagineuses. — (Assemblée nationale, 
ne» 107, 281). 

Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Brocas tendant à maintenir en faveur des agriculleurs victimes 
de calamités publiques l'exonération de droils hypothécaires mnsti- 
tuée par l'article 2 de la loi ne 50-900 du 8 août 1950 (ne 442), 
p. 3548. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Raymond Guyon relative à la réparation des dégâts causés par des 
tempêtes de février 1957, p. 2159 (Document n° 4840). — Dépôt 
d'une proposition de loi de M. Robert Bruyneel tendant à accorder 
une aide financière aux vignerons vietimes des gelées, p. 2569 (Docu- 
ment ne 50%), — Dépôt d'une proposition de loi de M. Julian ten- 
dant à ouvrir un erédit de 20 milliards de franes en vue de la 
réparation des dommages subis par les personnes physiques et les 
collectivilés locales el départementales ainsi que de l'indemnisation 


- inondations survennes en mr 4957 dans. les . 





des travailleurs salariés privés de leur emploi du. fait des gfaves 

emnents des 
Ilautes-Alpes, de la Savoie, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, 
p. 2818 (Document. n°. 5202}: — Prépôt d'une proposflion de loi 


- de M.- Pesquet tendant à venir: en aide aux vignerons victimes 


des gelées, p. 2904 (Document n° 5217). — Dépôt d'une proposition 


. de résolution de M. René Penoy tendant à inviter le Gouvernement 


à indemniser les viclimes de l'ouragan qui, le 40 août 1956, a dévasté 


. la région de Vouziers et de Douzy, dans le département des 


Ardennes, p. 4012 (Document ne 2812). — Dépôt d’une proposition 


. de résolution de M. Gikes- Gozard tendant à inviler le Gouverne- 


ment à octroyer des dégrèvements d'impôts et à indemniser les 
cullivateurs du département de l'Allier sinistrés par l'orage de gréle 
du 6 septembre 1906, p. 4042 (Document n° 2837). — Dépôt d'une 
pps de résolution de M. Pierre Monnerville tendant à inviter 
e Gouvernement à allouer d'urgence une indemnité exceptionnelle 
pour réparer les dommages mobiliers et immobiliers causés par le 
cyclone du 11 août 1956 à la Guadeloupe, p. 4013 (Document n° 2876), 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tirolien tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence: 1° une subven- 
tion exceptionnelle pour réparer les dommages mobiliers et immobi- 
liers causés par le cyclone du 11 août qui à ravagé le département 
de la Guadeloupe ; 2° des indemnités, sous forme de prêts d'honneur, 
pour les victimes du sinistre et des termes et° délais pour le 
payement de leurs impôts; 3° un moratoire aux agricul- 
teurs, débiteurs de bonne foi, pour le payement de leur 
créance à la caisse du crédit agricole, p. 4321 (Document ne 3097). — 
Dépôt d’une proposition de résolution de M. Lespiau tendant 
à inviter le “Gouvernement à accorder un secours exception- 
nel de 500 millions de franes aux gemmeurs dela forêt de 
Gascogne victimes d’une perte de salaire pour la- campagne de 
gemmage 1956, p. 4355 (Document n° 3084). — Dépôt d'une propo- 
sition de résolulion de M. Guy La Chambre tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un crédit de 300 mäilions pour venir 
efficacement en aide aux sinistrés de certaines communes d'l!le- 
el-Vilaine, atteintes gar l'orage de grèle du 10 août 19.6, p. 4484 
(Document n° 31%). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Billat tendant à inviter le Gouvernement à venir efficacement 
en aide aux exploitants familiaux agricoles de l'Isère, viciimes des 
gelées de février el des intempéries de l'été et de l'automne 1956, 
». 4638 (bocument ne 3215). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
ion de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à récompenser 
les courageux sauveleurs et les employés de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français à Sézanne (Marne), pour leur atlti- 
tude lors de la catastrophe survenue en gare le 9 janvier 1957, et 
à procéder à l'indemnisation des sinistrés -et des victimes de cette 
calastroohe, p. 2 (Docfment ne 3778). — Dépôt d’une proposition 
de résolution de M. Yves Péron tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour venir en aide 
à h population de la commune de La Roque-Gagenc (Dordogne), 
p: 523 (Document ne 4009). — Dépôt d’une proposition de résolu- 
ion de M. Guy Desson tendant à inviter .le Gouvernement à 
indemniser les victimes et réparer les dégâts causés au domaine 
ublis dans les départements des Ardennes et de la Corrèze par 
les récents glissements de terrain, p. 671 (Document n° 4024). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M, Georges Bonnet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés 
victimes des ébouiements de rochers, survenus à la Roque-Gagéac 
(Dordogne), p. 714 (bocument me 4073). — MNépôt d'une proposition 
de résolution de M. Ihuel tendant à inviter le Gouvernement: 4° à 
accorder sans délai une subvention exceptionnelle pour réparer les 
dommages mobiliers et immobiliers causés par le cycione du 9 février 
1957 qui a ravagé le département du Morbihan; 2° a consentir aux 
victimes du sinistre des délais pour le payement /de leurs impôts, 
. 826 (Document ne 4107). — Dépôt d'une proposilion de réso- 
Kition de M. Jean Guillon tendant à inviter le Gouvernement à. 
indemniser les viclimes de la rupture d'une digue dans le dépar- 
tement de la Loire-Atlantique, p. 866 (Document n° 41%3), — Dépôt 
d'une proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence des secours aux 
habitants sinitrés de la région de Redon, p. 886 (Document ne 4149). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Nerzic tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir des aménagements fiscaux pour 
les victimes directes ou indirectes des inondations, p. %%% (Docu- 
ment n° 4173). — Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Mar- 
cellin tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
60 millions de francs pour venir en aide à la population des régions 
du Morbihan dévastées par un cyclone, le samedi 9 février 1957, 
et à accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux 
victimes du sinistre, p. 954 (Document ne 4175). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés, vic- 
times de la tempête et des inondations des 14, 15, 16 et 17 février 
1957 dans le département de la Gironde, p. 1000 (Document ne 4185). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gosnat tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de la tempèle qui, dans la nuit du 
t4 au 15 février 1957, a dévasté le littoral du département de la 
Charente-Maritime, p. 1018 (Document ne 4201). — bépôt d’une 
proposition de résolution de M. Jean Guitlon tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les viclimes des inondations et de .la 
tempête qui ont sévi dans le département de la HBoire-Al'antique, 
. 14053 (Document ne 4227), — pôt d'une proposition de réso- 
ution de M. Charles Margueritte tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
victimes de la tempête et des inondations des 13, 16 et 17 février 
2957 1053 (Document ne 4228). — Dépôt d'une proposition de 


résolution de M. d'Astier de la Vigerie tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide 
aux personnes victimes des inondations, notamment dans le dépar- 
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d'une proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à inviter 
de Gouvernement à venir en aide d'urgence aux viciimes de la 
violente tempête qui, dans la nuit du 14 au 15 février 1957, a dévasté 
le littoral du département de la Charente-Marilime, p. 1114 (Docu- 
ment ne 4282). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bouyer tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
une ai aux victimes de la terrible tempête qui a dévasté le 
littoral et une partie du département de la Charente-Maritime, 
1162 (Document ne 4%09). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la 
crue du Doubs, p. 1162 (Document ne 4310). — Dépôt d'une pro- 
prsition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder des aménagements fiscaux aux ostréiculleurs et 
mytiliculieurs victimes de la tempête qui a sévi sur le littoral 
atlantique, l'estuaire de la Gironde et le bassin d'Arcachon, les 
au et 15 février 1957, p. 119% (Document ne 4353). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Vailin tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour indemniser les 
victimes des inondations et les collectivités locales du département 
du Rhône éprouvées par la crue d'une exceptionnelle ampleur 
de février 1997, p. 1258 (Document n° 4395). — Dépôt d'une propo- 
sition de résolulion de M. Musmeaux tendant à inviler le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux sinistrés des inondations du département du Nord, p. 123 
bocument ne 4396). — Dépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à indemniser . les 
victimes et réparer les dégâts causés aux domaines publics et privés 
dans le déparlement des Ardennes par les récents glissements de 
terrains, p. 1307 (Document me 4399). — Dépôl d'une roposition 
de résolution de M. Roger Roucaule tendant à inviler le Uouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide 
aux sinistrés de la crue du Rhône, dans les départements 
de l'Ardèche et de la Drôme, p. 1530 (Document n° 4184). — 
Dépôt d'une proposilion de résolulion de M. Casanova tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de venir en aide aux sinistrés de la récente crue de la Seine 
et de la Basse-Seine, dans le département de Seine-et-Marne, 
. 1666 (Document m° 4572). — Dépôt d'une Le cree de réso- 
fition de M. Arthur Conte tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux: agriculteurs sinistrés par l'orage de grèle du 
2 mars dans le département des Pyrénées-OUrientales, p. 2112 (Bocu- 
ment n° 4820). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles 
Gozard tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les sinis- 
trés par le gel de la mi-avril dans le département de l'Allier et à 
les faire néficier de dégrèvements fixaux, p. 2365 (Document 
ne 911). — Dépôt d’une proposition de résolution de M. Casanova 
tendant à inviter le Gouvérnement à venir en aide aux victimes des 
récentes gelées du département de Seine-et-Marne, p. 2#9 (Docu- 
ment n° fo). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mora 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours imagné- 
diats aux sinistrés de la région béarnaise où un violent orage de 
gréle a causé de sérieux dégâts aux récoltes, p. 2118 (Document 
n° 4990). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux vignerons du 
département de l'Aube, de la région champenoise et de toutes les 
régions viticoles, victimes des gelées, p. 2467 (Document n° 1998). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Turc tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel dans 
le département de Maine-et-Loire et à les faire bénéficier de dégrè- 
vements fiscaux, p. 2492 (Document ne 5006). — Dépôt d'une pro- 
position de résolution de M. Perroy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à indemniser les sinistrés par le gel dans le département du 
Loiret et à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux, p. 2192 
(Document ne 5007). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Rincent tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs de l'Aube victimes des gelées, p. 2492 (Document 
ne 5009). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cordillet 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des 
récentes gelées du département de l'Yonne, p. 2530 (Document 
no 5015). — Dépôt d'une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aile aux sinistrés des récentes gelées 
du département de la Corrèze, p. 25930 (Document ne 5016), — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouloux, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux petits et 
moyens exploitants et en particulier aux vignerons du département 
de la Vienne, victimes de la gelée, p. 2530 (Document n° 50917), — 
Dépôt d'une proposilion de résolution de M, Marcel Barbot, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide financière excep- 
tionnel!e, des prêts à faible taux d'intérêt et des remises d'impôts 
aux pelits et moyens viticulteurs du département de la Nièvre, 
p. 25%0 (Document ne 5018). — Dépôt d'une proposition de réso!ution 
de M. Alcide Benoit, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux sinistrés des récentes gelées des départements de la 
Marne, de l'Aube et de l'Aisne, p. 2520 (Document n° 5019), — 
Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Chêne, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures récessaires pour 
venir en aide aux sinistrés des récentes gelées dans le département 
du Loiret, p. 2530 (Document n° 5029). — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Piette, tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les agriculteurs sinistrés du département de l'Yonne 
pour les dommages qu'ils ont subis à cause du gel tardif du débnt 
de mai, p. 2602 (Document n° 5043). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Vassor, tendant à inviter le Gouvernement à 
Indemniser les viticulteurs et arboriculteurs du département d'Indre- 
elt-loire victimes des gelées de printemps, p. 2602 (Document 
n° 5047). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Toublane, 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les viticulteurs du 
département de là Loire-Atlantique, victimes des gelées de ce prin- 
leimps, p. 2602 (Document n° 5049). — Dépôt d'une proposition de 





résolution de M. Mariat, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux exploitants agricoles du département du Cher, sinistrés 
par les récentes gelées, p. 2626 (Document n° 5056), — Dépôt d'une 
proposilion de résolution de M. Pirot, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures afin de venir en aide aux sinistrés 
des gelées de printemps dans le département de l'Indre, p. 2626 
(Document n° 5059). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bernard Paumier, tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une aide exceptionnelle aux petits et moyens cullivateurs du dépar- 
tement de Loir-et-Cher, snistrés du fait des récentes gelées, p. 2626 
(Document n° 5079). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Virgile Barel, tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux sinistrés des récentes gelées du département des Alpes- 
Maritirnes, p. 2626 (Document n° 5080), — Dépôt d'une proposition 
de résolution de Mme Boutard, tendant À inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cullivateurs du département d'indre-el-Loire, 
sinistrés par les récentes gelées, p. 2682 (hocument ne 5089), — 
Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Lucien Lambert, tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du 
département des Bouches-du-Rhône sinistrés par Ja gelée de prin- 
temps, p. 2701, (Document n° 599%). — Dépôt d'une proposition de 
résolution de M. Ducos, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
accorder une aide exceptionnelle importante, des remises d'impôts 
et des prêts à faible intérêt aux sinistrés victimes de la violente 
tornade et des orages qui ont sévi, le 2 juin 1957, sur la ville de 
l'Isle-en-Dodon et sur des communes rurales de ce canton et des 
cantons voisins; 2° à attribuer les crédils nécessaires pour la répa- 
ration des dégâts causés aux édifices publics et aux voies de commu- 
nication, p. 2701 (Document n° 6096), — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Péron, tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter une aide réelle aux agri‘ulteurs sinistrés par les gelées 
en 196 et 1957 dans le département de la Dordogne, p. 2745 (Docu- 
ment n° 5137). — Dépôt d'une proposilion de résolution de M. René 
Cassagne, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires pour venir en aide aux exploitants agricoles 
des Basses-Pyrénées, victimes des crages de grêle du 8 juin 41957, 
p. 2745 (Document n° 5146). — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Courrier, tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux cullivalteurs du département de l'Aube victimes des 
gelces de mai et de la tornade du 15 au 16 juin 1957, p. 2818 (Docu- 
ment n° 5170). — Dépôt d'une proposition de réso'ulion de M. Fon- 
tanet tendant à inviler le Gouvernement à assurer l'aide nécessaire 
aux populations des vallées alpines, victimes des inondations catas- 
trophiques de juin 1%7 et à permettre le rétablissement le plus 
rapide possible de Ja vie économique dans ces régions, p. 2794 
(Document n° 5174). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Sourbet, tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
secours aux sinistrés de la tempète et des inondations qui sont 
survenues dans le département de la Gironde les 135, 16 et 17 février 
1957, p. 2818 (Document n° 5188), — Dépôt d'une proposition de 
réso:ulion de M. Pagès, tendant à inviter le Gouvernement À 
venir en aide aux viliculteurs du département de l'Hérault, 
Sinistrés par les calamités des mois d'avril et mai 157, p. 2887 
(Document n° 5213). — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Brocas, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
des secours en faveur des particuliers et des collectivités 
publiques victimes des inondations et des tempêtes survenues 
dans les départements du Gers et de Tarn-et-Garonne pendant 
le mois de juin 1957, p. 2887 (Document no 5214), — 
Dépôt d'une proposilion de résolution de Mme Roca, tendant à 
inviler le Gouvernement à venir en aide aux pelits et moyens 
vilicullteurs de Clarensac, Caveirac et Saint-Côme (Gard), sinistrés 
par la grêle, p. 2%4 (Document n° 5215). — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Gravoille, tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux agri- 
culteurs et maraîchers du département de Maine-et-Loire, victimes 
de récentes calamités, p. 2238 (Document n° 52%), — Dépôt d'une 
proposilion de résolnlion de Mme Revraud tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens agriculteurs 
et viliculleurs du département de la Gironde, sinistrés par de 
récentes calamités, p. 2928 (Document ne 5232), — Dépôt d'une pro- 
posilion de résolution de M. Eugène Montel tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir le Parlement d'une attribution de crédits 
destinés à réparer les graves dommages causés aux ouvrages, aux 
biens et en particulier aux cultures et aux terres, par les orages 
successifs qui ont détruit les récoltes et endommagé les immeubles 
dans diverses parlies de la France, p. 3096 (Document n° 5259), — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guitton tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser viticulteurs, cultivateurs et 
maraîchers du département de la Loire-Atlantique, victimes des 
gelées et des orages, p. 2096 (Document n° 5261). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean Sourbet tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs sinistrés du dépar- 
tement de la Gironde, au cours des orages de grêle survenus le 
18 juin 1957, p. 309% (Document no 5278), — Dépôt d'une proposition 
de résolulion de Mile Rumeau tendant à inviter le Gouvernement 
à attribuer sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés de la 
Haute Garonne victimes das violents orages de grêle et des pluies 
torrentielles des 2, 20 et 24 juin dernier, p. 3112 (Document no 5282), 
— Dépôt d'une proposilio1 de résolution de M. Louis Dupont, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
en vue de venir en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté la 
région de Sierck (Moselle, p. 2112 (Document ne 5287), — Dépot 
d'une proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à mettre un crédit aussi élevé que possible à 
la dispositien de M. le préfet de la Häute-Garonne, en vue de 
dédommager les nombreux habitants de ce dSpartement qui ont 
été victimes des violents orages et cyclones des 2, 20 et 2% juin 
1957 et de leur accorder des remises d'impôts et des prêts à faible 
intérêt; 2° à attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des 
dégâts causés aux édifices publics et aux voies de communication 
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p. 2176 (Document n° 5312). — Dépôt d'une position de résolution 
de M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour venir en aide aux sinistrés de la Loire, 
victimes des vivlents orages de gréle des 20, 21, 22 et 23 juin 1957, 

. M76 (bocument ne 5313). — Dépôt d'une proposition résolu- 
ion de M. Liante tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
des secours et subventions aux agriculleurs et collectivités locales 
victimes des violents orages qui se sont abattus sur le département 
de l'Ariège au cours du mois de juin 1957, p. 31% ({ urment 
ne 5314). — Dépôt d'une me de résolulion de M. 
Roucaute tendant à inviter Gouvernement à attribuer sans délai 
une aide exceplionnelle aux agriculteurs sinistrés et aux collecti- 
vilés locales victimes des violents orages qui se sont abattus sur le 
Nord du département de l'Ardèche les 22 et 23 juin 1957, p. 31% 
(Document ne 5M5). — Dépôt d'une AY — de résolution de 
M. Alfred Coste-Fioret tendant à inviter le Gouvernement à altri- 
buer une aide d'urgence aux sinistrés de la Haute-Garonne vic- 
times des violents orages de gréle et des tornades des 2, 
et 24 juin dernier, p. 3239 (Document ne 5340). — Dépôt d'une 
rropasilion de résolution de M. Paquet tendant à inviter le 
Écuvernement à venir en aide aux victimes de l'orage qui a 
ravagé la région de Tullins, Vinoy, Notre-Dame-de l'Osier, etc., dans 
le département de l'isère, p. 3272 (Document ne 5355). — Dépôt 
d'un rapport de M. de Tinguy sur: 14° huit propositions de | 
20 124 propositions de résolution tendant à venir en aide aux victi- 
mes des calamités publiques (nos 666, 785, 1482, 1901, 4840, 

5202, 5217, 207, 293, 345, 364, 509, 527, 528, 529, 571, 5173, 574, 57, 
620, 621, 623, 625, 667, 688, 6M, 692, 716, 740, 742, 839, 921, 936, 
4059, 1060, 10614, 1163, 1272, 1%%4 rect., 1372, 4623, 1G80, 1724, 
4809, 1972, 2005, 2116, 2284, 2306, 2622, 2651, 2687, 2695, 2696, 
2K37, 2876, 3067, 3084, 3125, 3215, 3778, 4009, 4024, 4073, 4107, 
4119, 4173, 4175, 4185, 4201, 4227, 4228, 4278, 4282, 4309, 4310, 
4996, 4706, 4299, 4484, 4572, 4820, 4911, 4974, 4990, 4998, 
5007, 5009, 5015, 5016, 5017, 5018, 5019, 5020, 5043, 5047, 5049, 
5059, 5079, 5080, 5089, MM, 5096, 5127, 5146, 5170, 5174, SIB8, 

214, 5215, 5282, 5259, 5261, 5278, 5282, 5287, 53H12, 5313, SIA, 
5340 rect., 5355), p. 3548 (Document ne 5122). — Discussion, p. 
adoption de l'ensemble, p. 3800. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roquefort tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle, des 
prêts à faible intérêt et des remises d'impôts aux petits et moyens 
exploitants agricoles éprouvés par les récentes gelées, p. 2365 (Docu- 
ment ne 4929). 

— Népôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviler le Gouvernement à indemniser les victimes de la tornade 
qui a dévasté, le 6 juillet, le département de l'Eure, p. 3518 (Docu- 
ment ne 5416) 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Plaisance tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté plmsieurs 
cantons du département de l'Eure, le 6 juillet 1957, p. 3531 (Docu- 
ment ne 5132). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tremouille tendant 
À inviter le Gouvernement à prévoir des secours en faveur des agri- 
culteurs victimes des orages de grêle survenus au moins de juin en 
Lotet-Garonne, p. 359% (Document n° 549%). 


— Jiépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant à 
Inviter le Gouvernement à indemniser les dégâts causés par l'orage 
du 30 juin 1957 dans le canton de Pré-en-Pail (Mayenne), p. 3951 
(Document ne 5625). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Orvoen tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle de 
200 millions de francs aux sinistrés de la région de Quimperlé, victi- 
mes L.. l'orage qui s'est produit le 4 août 1957, p. 4103 (Document 
ne 5734). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deflerre tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des crédits destinés à permettre 
l'indemnisation des particuliers ou des collectivités victimes des 
incendies de forêts qui ont sévi dans les départements des Alpes- 
Maritimes, des Rouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du 
mois de septembre 1957, p. 419 (Document ne 5746). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fourvel tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux exploitants agricoles du département de la Haute- 
Loire, victimes d’un violent orage de grêle survenu le 5 août 4957, 
p. 4103 (Document m° 5347). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Casanova tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 
00 millions aux sinistrés du département de la Corse, victimes des 
incendies, p. 4103 (Document n° 57#). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pourtalet tendant 
À inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 300 millions de 
francs pour venir en aide aux victimes des graves incendies  — 
ont ravagé ee communes des Alpes-Maritimes, du Var et 
Bouches-du-Rhône au cours de l'été 1957, p. 4151 (Document ne 5753). 


— Dépôt d'une proposition de résolntion tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la de Quirm- 
perlé (Finistère) victimes du violent orage de gréle du 4 août 1957, 
p. 4223 (Document ne 5760). 

Conseil de ln République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marignan tendant à permettre à tous les viticulleurs sinistrés 
à la suile des gelées de février 1956 de lénélicier des dispositions 
du décret ne 56-24 du 17 septembre 1 p. 1062 (Document n° 648). 
— Dépôt d'une proposilion de lai de Rapuzzi tendant à modij- 


pe 
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fier le décret ne 56-934 du 17 embre 1956 accordant une aide 
exceptionnelle aux viticulteurs Le des gelées survenues durant 
l'hiver 1955-1956. p. 1157 (Document n° 834). — Dépôt d'un +. + 
de M. Monichon, p. 1167 (Document ne 849). — Discussion, p. 174; 
adoption après modification du titre: « Proposition de loi 

à ouvrir un nouveau délai permettant aux victimes des 
gelées survenues durant l'hiver 1955-1956 de bénéjicier de certaines 


dis ! Le décret ne — du 17 2e. 1956. », p. 1774. 
natinnale. — Transmission raposi 
p. 3287 (Document n° 5618). é sacre an 
Conseil de la R 


blique. — Dé d’une proposition de résolution 
de M. Fernand Auberger tendant Liver le Gouvernement à accor- 
der un secours aux sinistrés bourbonnais, victimes des orages de 
réle survenus les 6 et 7 septembre 1956 et à envisager en leur 
aveur des dégrèvements fiscaux et des prêts pour la remise en état 
de leurs bâtiments endommagés r la grêle, p. 2036 (Document 
n° 6). — Dépôt d'un rapport de M. Bretles sur: 4° la proposition 
de résolution de M. Paul-Emile Descomps, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux exploitants agricoles du département du Gers, victimes des 
orages de le des 14 et 15 avril et 30 mai 1956 (ne 5%, session 
de 195-195) ; 2° la proposition de résolution de M. Chazette, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux exploitants agricoles et aux collectivités locales 
du département de la Creuse, victimes des orages de gréle des 
mois de mai et juillet 4956 (ne 717, session de 1955-1956) : 3e la 
proposition de résolution de M. Auberger tendant à inviter le 
uouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais, 
victimes des orages de grêle survenus les 6 et 7 septembre 1956 


et à envisager en leur faveur des dégrèvements fiscaux et des 
y ur la remise en état de leurs bâtiments ee gg par 
grtle (ne 8, session de 1956-1957). p. 2297 (Document me 412), — 


Discussion, p 41; adoption de l'ensemble après modification da 
titre: « Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux agriculicurs victimes de calamités. » p. 45. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Vincent Delpuech 
tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les agriculteurs 
et viticulteurs victimes des gelées du 7 mai 1957, p. (Docu- 
ment n° 679). — Retrait, p. 1138. 

— Dépôt d'une pe de résolution de Mlle Irma Rapuzrzi 
tendant à inviter Gouvernement à modifier le décret n° 56-934 
du 17 septembre 1%6 accordant une aide € tionnelle aux viti- 
culteurs victimes des lées survenues durant l'hiver 1955-1956, 
p. 11%0 (Document ne }. — Retrait, p. 1457, 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Courrière, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à venir en aide aux populations du dépar- 
tement de l'Aude, victimes des © de gréle et des gelées des 
mois d'avril et de mai 1957, p. 14062 (Document ne 6#). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Yves Estève, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 50 mil- 
lions de francs pour venir en aide à la population des régions de 
Redon (Ille-et-Vilaine) dévastées par les inondations de février 1957, 
à accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre et à env r, dans les moindres délais, l'aménagement 
du bassin de la Basse-Vilaine, p. 621 (Document n° 434). — Dépôt 
du rapport de M. Rupied, p. 4 (Document n° 816). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le léannec ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions 
de francs pour venir en aide à la population des régions du Mor- 
bihan dévastées par un cyclone, le samedi 9 février 1957, et à 
accorder des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
du sinistre, p. 497 (Document ne 41i). 

— Dépôt d'une propesilion de résolution de M. Monichon ten- 
dant à inviler le Gouvernement à prévoir des secours au profit 
des sinistrés de la tempêle et des inondations ont sévi dans 
le département de la Gironce les 15, 16 el 17 février 1957, p. 6G04 
(Document n° 4%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brégé tendant 
À inviter le Gouvernement à venir en ajde aux + AR de la 
commune de la Roque-Gageac (Dordogne), victimes d'éboulements, 
p. 660 (Document ne 446). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brégegère tendant 
à inviter le Gouvernement à toutes ur venir 
en aide à tous les exploitants ve et notamment à ceux des 
départements de la et du Lot, victimes des gelées du 
mois d'avril et des 6 et 7 mai 1957, p. 1062 (Document ne 6G$7) 
treclificatif, p. 1107). 
d'une proposition de résolution de M. Léon 
à inviter le Gouvernement à indemniser les 
des gelées du 7 mai 1957, p. 1062 (Document n° 6%). 


— Dépôt d'une tion de résolution de M. Robert Marignan 
tendant à inviter me À à prendre des mesures afin 

uissent être indemnisés les LL, — 
hône dont les récolles ont été ment ou totalement détruites 


par les gelées du début mai 1957, p. 1082 (Document n° 651). 

Que panne à en à LE De 
tendant à inviter vernement à accorder une aide exception- 
nelle aux viticulteurs du Cher e! de la Nièvre victimes, des gelées, 
P. 1138 (Document ne 678). 


— Dépôt d' 
viler le Gou 


David tendant 
urs victimes 


FFESSTASS | 











Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CHAMBRES D'AGRICULTURE 31 





EE 


_— Dépôt d’une proposition de résolution de Mile Rapuzzi tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux populations du 
dpartement des Bouches-du-Rhône victimes des gelées des mois 
d'avril et de mai 1957, p. 1146 (Document ne 682). 


— pépôt d'une proposition de résolutiun de M. Jules Pinsard 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
vour venir en aide aux populations du département de Saône-et- 
Loire victimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957, p. 1164 
(Lbocument ne 695). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. de La Gontrie 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés 
de la Savoie, à la suite des dégâts commis dans ce département 
par les inondations de juin 1957, p. 1174 (Document ne 709). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alex Roubert 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter un projet de loi 
réglementant la mise en œuvre de la Solidarité nationale dans Île 
cas de catastrophe nationa'e pour la réparation des dommages cer- 
tains, mobiliers et immobiliers résultant de séismes, glissements de 
terrains, raz de marée, dégâts causés par les eaux et autres catas- 
trophes naturelles, exceplionnelles, imprévisibles, non couverts habi- 
tuellement par les groupements d'assurances, p. 1174 (Document 
ne 717)) (rectiicatif, p. 1794). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Méric tendant à 
juvites le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour 
venir en aide aux exploitants agricoles et aux communes du dépar- 
tement dé la Haute-Garonne dont le patrimoine a été saccagé par 
les cyclones de juin 1957, p. 1190 (Document me 720). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Bardonnèche 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux popula- 
lations du département des Hauies-Alpes victimes des centes 
inondations, p. 1271 (Document n° 354). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Descomps tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir 
en aide aux exploitants agricoles, artisans ruraux et communes 
du département du Gers, victimes des orages de gnrle et du 
cyclone du 20 juin, p. 1279 (Document n° 751). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Méric tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures permet- 
tnt de venir en aide aux populations et aux communes du r- 
trment de la Haute-Garonne victimes des orages des 20 et 24 juin 
457, p. 13% (Document n° 7%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pau! Béchard 
tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
da Gard, victimes de l'orage de grêle le 16 juin 1957, p. 1374 
(bocument me 381). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Raymond Bonne- 
tous tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux 
snistés des cantons de Camarès et Cornus (Avevron), à la suite 
des dégâts provoqués par la tornade du 21 juin 1957, p. 1375 (Docu- 
inent ne 793). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Baratgin tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux communes et aux exploilants agricoles du à par 
tement des Hautes-Pyrénées, victimes des cyclones de juin 1%57 
p. 1128 (Document n° 809). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Montullé tendant 
à inviler le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinisirés du 
département de l'Eure, à la suite des dégats provoqués par le 
cyclone du 6 juillet 1957, p. 1#62 (Document ne 838). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Gravier 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
suires pour venir en aide aux exploilants agricoles du départe- 
nent de Meurthe<t-Moselle viciimes des intempéries, p. 1792 (Docu- 
luen, m° 955). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Sempé ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du 
décret ne 56-934 du 17 septembre 1956 afin qu’il soit possible 4. A 
porter une aîde exceptionnelle aux viticulteurs dont le vignoble 
a été détruit par des calamités autres que les gelées, p. 1859 (Docu- 
ment ne 963). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de Mlle Rapuzzi tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des crédits destinés à per- 
meltre l'indemnisation des particuliers ou des collectivités victimes 
des incendies de forêts i ont sévi dans les départements des 
Alpes-Marilimes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au 
cours du mois de septembre 1957, p. 1887 (Document me 997). 


Cameroun. — V. Assemblée nationale (cumub. — France d’outre- 
eg une généraux), — Question orale (Assemblce nalionaic) 
n° e 


Camping. — V. Education physique et sports. 
Camps de concentration. — V, Prisonniers, déportés ct internés. 


Canal de Suez. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Conven- 
lions internationales. — lnlerpclation n° 2. — Questions orales 
ar 0 ‘ ss n° 319 (Conseil de la République) n°» 8, 47, 

’ » * LA . 


Canalisation de la Moselle. — V. Conrentinns internationales, — 
Inlerpellation me 17. — Questions orales (Assemblée nationale) 
2° 108 (Conseil de la République) ne 213 





Canaux, cours d'eau et rivières. — V. Question orale (Assemblée 
nalionalc), me 71. — Transports (navigation intérieure). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une preposition de résolution 
de M. Parrot tendant à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le 
décret du 3 janvier 1955 tendant au déclassement des canaux du 
Berry; 2° à reimelire en service les première et troisième branches : 
Marsæille-lès-Aubigny, Fontblisse, Montluçon; 3° à meltre au gaba- 
rit légal toute la éeclion Marseille-lès-Aubigny à Montluçon sans 
transbordement; 4° à faire procéder d'urgence aux travaux de réfec- 
tion dans les tronçons Montluçon, Saint-Amand, Fontblisse, et 
Fontblisse, Marseille-lès-Aubigny, p. 4%4 (Document me 2985), — 
Dépôt du rapport de M. Parrot, p. 6053 (Document ne 3584). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Marcel Cherrier 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à abroger le décret du 
3 janvier 1%5 dé’lassant le canal du Berry; 2° à maintenir en eau 
la deuxième branche Foublisse-Noyers et à porter sa profondeur à 
2 mètres afin d'y permettre la circulation de péniches à moteur 
jaugeant 100 tonnes, p. 2218 (Document ne 4862). 


Cancer. — V. Question orale (Assemblée nationale) ne 312. 


Carburants. — V, Code du travail (salaires), — Combustibles 
liquides et dérivés. — Impôts. — 


Carte d'apprenti. — V. Code du travail (apprentissage). 


Carte du combattant. — V. Anciens combattants. — Question 
orale (Assemblée nationale) n° 186. 


électorales. — V. France d'outre-mer (assemblées terri- 
tonia!les. Elections). 


Carte d'identité. — V. Code du travail (carte professionnelle), 


Carte du mobilisé. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. André 
Peauguitte portant création de la carte du «+ molilisé », p. 4365 
(Document n° 075). — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Robert 
Bichet portant institution d'une carte du « mobilisé », p. 5529 (Docu- 
ment n° 3142), — Dépôt du rapport de M. Fauchon, p. 3273 (Dozu- 
ment ne 5332). 


; + sociale des économiquement faibles. — V. Economiquement 
at S. 


Casier judiciaire. — V. Code d'instruction criminelle. 


Censure. — V. Algérie (Evénements). — Cinématographie. — Code 
du travail (salaires). — Enseignement privé. — Interpellation n° 61. 


Centrales thermiques. — V. Electricité et gaz. — Question orale 
(Assemtiée nationale) n° 25%. 


Contre régional ANTICANCEREUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Reyraud sur 
la proposition de résolution de M. Cagne, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à dégager les crédits nécessaires afin d'achever la cens- 
truction et l'équipement du centre régional anticancéreux de Lyun 
(ne 795), p. 4283 (Document n+ 2989). 


Centres régionaux de CULTURE ET DE JEUNESSE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourgeois surf 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement à proctder à la 
création de seize centres régionaux de culture et de jeunesse 
(ne 1978), p. 221 (Document ne 31). 


Centre national de la RECHERCHE SCIENTIFIQUE. — V. Recherche 
scientifique. — Question orale (Assemblée nalionale) n° 259, — Trai- 
tements (éducalion nationale). 


Centres de TRI POSTAUX. — V. Pensions et retrailes (personnels 
civil et miliaire). 


Certificats pécuniaires. — V. Economies et /inances. 


Chambres d'agriculture. 


Assemblée nationale, — Dénôt d’une proposition de loi de M. Méha!- 
gnerie tendant à modifier la composilien des collèges é'ectoraux pré- 
vus par le décret n° 51-1263 du 21 décembre 1%54 pour Îles élections 
des rembres des chambres d'agriculture, p. 2073 (Document ne 4772). 
— Retrait, p. 27%. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Bos- 
cary-Xonsservin tendant à modifier les arlicles 503 et 510 du code 
rural, relatifs aux élections aux chambres départementales d’agri- 
cifture, p. 2288 (Document n° 494). — Dépôt d’une proposition de 
loi de M. Fourvel tendant à modifier l'article 510 du code rural rela- 
UHf à Ja représentation des fermiers el mélayers au sein des Cham- 
bres d'agriculture, p. 2706 (Document no 5093). — Dépôt d'un rap- 
port de M. Basrary-Monsservin, p. 2849 (Document ne 3191). — Dis- 
cussion, p. 3536; adoption de l'ensemble après modification du 
litre: « Proposition de Loi tendant à modifier les articles 3 et 520 
du code rural relatifs aur élections aux chambres départementales 
d'agriculture, », p. 3541 (rectificatÿ, p. 3661). 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. 
André Beauguille tendant à la création d'un « fonds de éecours » 
en faveur des exploitants agricoles sinistrés par calamités altmos- 
phériques, p. 4012 (Document n° 29%01). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitle tendant 
à étendre les possibilités d'intervention du fonds spécial de garantie 
instituée par la loi n° 50-960 du 8 août 1959 en faveur des agricul- 
teurs sinistrés, p. 4637 (Document n° 3214). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé portant exoné- 
ration d'impôls en faveur des victimes des inondations, p. 4345 
{Document ne 4421). 

— Proposition de loi de M. Gourdon tendant à venir en aide aux 
viliculteurs sinistrés en 1957, p. 2921 (Document ne 52%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à accor- 
der des secours immédiats et des avances, sur indemnités éven- 
tuelles, aux familles des victimes et aux sinistrés de l'explosion 
survenue le 21 septembre 41957 sur le port de Marseille, p. 4358 
{Document ne 5775). 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1527 (Document n° 883). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une 
M. Paquet tendant à modifier le régime 
d'agriculture, p. 2602 (Document n° #42). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe relative aux 
élections des chambres d'agriculture p. 2701 (Document n° 3099). 


Chambres d'agriculture, de commerce et d'industrie et de métiers. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Klock sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la Répubiique, tendant à 
réglementer l'usage des dénominations « chambre de commerce », 
« chambre de commerce et d'industrie », « chambre de métiers » et 
« chambre d'agriculture » (n° 25%), p. , — Discussion, p. 
et adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 4386 (Loi n° 5%-1119 du 
d2 novembre 1956, J. O. du 13 novembre 1%). 


Chambres de commerce. — V, Question orale (Conseil de la Répu- 
bique), n° 170. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de 
M. Pierre-Fernand Mazuez tendant à modifier le mode électoral rela- 
tif aux chambres de commerce et aux tribunaux de commerce, 
p. æ@11 (bocument ne 2884). 


Chambres des métiers. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
ne 5%, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rolland sur le 

rojet de loi reportant les élections aux chambres de métiers 
{ne 2759), p. 403% (Document ne 29099), — Discussion, k 

pôt d'une rapport supplémentaire par M. Rolland, p. 4106 (Docu- 
ment n° 2934). — Suite de la discussion, p. 4097; adoption, au scru- 
tin, du projet de loi, après modification du titre: « Projet de loi ten- 
dant à modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux 
chambres de métiers et aux métiers artisanaux », p. 4101. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2052 
{Document ne 19). — Dépôt du rapport de M. Méric, p. 2072 (Docu- 
ment ne 81). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Méric, 
z: 2073 (Document n° 34). — Discussion, p. 2073; adoption du projet 

e loi, p. 2079 (rectilicatif, p. 2139). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, . 4293 (Document n° 3096). — Dépôt 
du rapport de M. Ro:land, p. (Document ne 9045). — Discussion, 
p. et adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 4353 (Loi 
ne 56-1096 du % octobre 1X4, J. O. du 31 octobre 1Xw). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billat tendant à exonérer 


roposition de loi de 
nancièer dès chambres 


de la taxe pour frais de chambre des métiers les artisans travaillant 
seuls ayant atteint l'âge de soixante-cinq ans, p. 999 (Document 
ne 4181). 

Chantiers navals, — Y. Question orale (Assemblée nationale), 
pe 20. 


Chanzy (général). — V. Monuments commémoratifs. 


Chapellerie. — V. Conventions internationales (accords commer- 
ciauxz). 


Charbons. — V. Combustibles solides et dérivés. — Mines et car- 
rières (exploitation). 


Charbonnages de France, — Y. Combustibles solides et dérivés. 
Charges fiscales. — V. Prix (réglementation, variation). 


Chasse. — V. Assurances de toute nature. — Impôts (revenu géné- 
taxes départementales et communales). — Question orale (Cun- 
de la République, n° 32. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Boscary-Mons- 
bervin sur la proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier l'article 372 du code rural concernant la vente, l'achat, le 
transport et le colportage du gibier (n° 2484), p. 4240 (Document 
ne 297). — Adoption de la proposition de loi, p. 4478. 

Conseil de la République. — Transmission de la ç posilion de lol, 
p. 2209 (Document n° 69). — Dépôt du rapport de M. de Pontbriand, 

24 (Document ne 465). — Adoption de la proposition de loi, 


£ M2 (reciÿicatif, p. @2). 





Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lot 
modifiée par le Conseil de la République, p. 6271 (Document n° 3674). 
— Dépôt du rapport de M. Boscary-Monsservin, p. 991 (Document 
ne #18). — Adoplion de la proposition de loi, p. 134 (Loi n° 57-510 
du 15 mars 1957, J. O. du 16 mars 1967). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. de Pontbriand tendant à modifier l'article 393 du code rural 
relalif à « la destruction des animaux nuisibles », p. 139 (Document 


no 324). — Dépôt du rapport de M. Delorme, p. 651 (Document 
ne 415). — Discussion et adoption, p. 734. y 
Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lot, 


p. 1610 (Document ne 4529). — Dépôt du rapport de M. Bricourt, 
p. 2074 (Document ne 4764). — Adoption de la proposition de loi, 
p. 25%. (Loi n° 57-607 du 21 mai 1951. J. O. du 22 mai 1957.) 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une propasition de loi de M. de 
Sesmaisons tendant à la sauvegarde du gilÿer dans les cas de 
calamités, R. 6962 (Document n° %543). — Dépôt du rapport de 
M. Boscary-Monsservin, p. 2074 (Document n° 4765). — Adoption de 
la proposition de loi, p. . 

Conseil de la République, — Transmission de la gg de loi, 
p. 1114 (Document n° 67). — Dépôt du rapport de M. de Pontbriand, 
p. 1:67 (Document n° 85%). — Adoption de la proposition de la, 

. 1550. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil dg la 
République, p. 3721 (Loi ne 57-82 du 23 juillet 1951. J. O. du 
24 juillet 1951.) 

Conseil de la République. — Retrait d'une proposition de loi de 
M. Jacques Deélalande tendant à subordonner la délivrance des per- 
mis de chasse à ia souscription d'un contrat d'assurance (n° 2%5, 
année 1955), p. 2200. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Mabrut tendant à habiliter les sociétés de chasse et leur fédé- 
ration à exercer les droits de la partie civile devant toutes les 
juridictions pour les infractions à la police de la chasse, p. 4356 
(Document ne 2085). — Dépôt du rapport de M. Jean Lefranc, 
p. 1816 (Document n° 4621). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Penoy tendant à indem- 
niser les propriétaires de biens détruits par les sangliers, p. 4012 
(Document n° 2898). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Castera tendant à accorder 
gratuitement le permis de chasse aux jeunes soldats libérés d'Afri- 
que du Nord, p. 4302 (Document n° 3035). ' 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à déclarer le lapin de garenne comme animal gravement nuisible et 
à autoriser le droit de piégeage dans l'aire de la Sologne, p. 6271 
(bocument ne 3682) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel PNavid tendant à 
permettre l'interdiction totale de la vente de certaines espèces de 
gibier en voie de diminution ou menacées de disparition, p. 1512 
(Document ne 4470:. 

— se d'une proposition de lol de M. Paquet tendant à =" 
mettre l'interdiction totale de la vente de certaines espèces de gibier 
en voie dé diminution ou menacées de disparition, p. 2639 ( u- 
ment ne 5067). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Prot tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir la chasse de nuit, à la huitte, 
à la tonne ou au gabion, p. 2288 (Document ne 4897). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Eugène Cuif tendant à rendre la communauté des chasseurs 
en forêt collectivement responsable des dégâts causés par les san- 
£gliers, p. 2176 (Document ne 55). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lacaze sur l'exercice pour 
les fédérations départementales des chasseurs des droits de partie 
civile, p. 2320 (Document ne 4124), 


Chauffôurs de taxis. — V, Armes, munitions et malériel de querre. 
— Combustibles liquides. — Sécurité sociale (assurances sociales, 
assurance vieillesse). 


Chaussures. — V. Armées (habillement). — Question orale (Conseil 

de la République) ne 7. 

Chemins de fer. — V. Calamités publiques. — Interpellation n° 83. 
— Pensions et retraites (agents des chemins de fer). — Questions 


orales (Assemhlée nationale) nos 21, 46, 56, 82, 131, 205. — Trans- 
ports et voies de communication (automobiles, chemins de fer). 


Chenils. — V. Etablissements dangereux, insalubres et incom- 
modes. 


Chèques postaux. — V. Postes, télégraphes et téléphones. 


Chevaux, — V. Courses de chevaux. — Question orale (Conseil de 
la République) n° 90. . 


Chicorée à café. — V. Agriculture, — Question orale (Conseil de 
la République) n° 2%4, ‘ 


Chien-guide. — V. Assistance aux vieillards, aux imfirmes el aux 
incurables. 


Chiffre d'affaires, — V. Impôts. 
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Chine. — V. Fonctionnaires d'outre-mer. — Interpellation n° 45. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Dronne tendant à inviter le Gouvernement à reconnaître la 
République populaire de Chine, p. 1345 ‘Document n° 4424). 


Chiropractie. — V. Médecine et prolessions médicales 


Chômage. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 54, 
9. 
ALLOCATION-SECOURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de” 
M. Leclerc tendant à instiluer une organisation d'aide, aux travail- 
leurs sans emploi, comportant un système d’assurance-chômage, 
p. 4055 (Document n° 2911). u 

— Pépôt d’une proposition de loi de M. André Mercier (Oise) ten- 
dant à modifier l’article 5 du décret n° 51-319 du 12 mars 1921 fixant 
les conditione d'attribution de l’allocation-chémage, p. 4076 (Docu- 
ment ne 2913). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Lipkowski tendant à 
l'arnélioration du sort des salariés en chômage partiel, p. 3%5 (bBocu- 
ment n° 5636). 

ASSURANCE-CHOMAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Coquet tendant à instituer l'assurance-chômage, p. 6270 (Docu- 
ment ne 3678). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Moreau tendant à 
instituer une organisation d’assurance-chômage, p. 3%4 (Document 
n° 2480) 


Cimetières. — V. Question orale (Conseil de la République), 


pe 182 


Cinéma. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n° 144, 
155, 293 (Conseil de la République), nos 121, 225. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M bDesson tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
ne 6-1270 du 14 décembre 19% portant suspension provisoire de la 
perception de taxes concernant les spectacles cinématographiques, 
y. 6263 (Document n° 3%). — Dépôt du rapport de M. Guy Desson, 
p. 330 (Document ne 3918). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant 
à supprimer la censure cinématographique, p. 4354 (Document 
n° Jo). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à 
favoriser la diffusion du film ‘rançais en allemand dans les trois 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle, p. 92% 
(Document n° 4180). 


Circuit témoin. — V. Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail, produils alimentaires). 


Circulation routière, — V. Code de la route. 


Cité universitaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Cagne tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
inesures utiles en vue de la créalion à Lyon d’une cité universi- 
faire, p. 2365 (Document n° 4921). 


Codes. 
CONDITIONS D'APPLICATION 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
conditions d'applicalion de certains “codes, p. 1104 (Document 
n° 699). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 1534 (Document 
no #90). — Discussion, p. 1816; adoption du projet de loi, p. 12 
wectijicalif, p. 18#). 

Assemblée nationale. — Transmission du p'ojet de loi, p. 4030 
(Document n° 5682). 


Cote CIVIL. — V. France d'outre-mer (textes généraux). 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
MM. Jean Cayeux et Paul Coste-Floret tendant à réformer la dévo- 
lulion des successions collatérales et à modifier l’article 753 du code 
civil et à abroger l'article 754 de ce code; 2° de M. Frédéric-Dupont, 
n° 1062, tendant à modifier l'article 753 du code civil relatif à la 
cévolua on des successions collatérales (nes 179, 2446) et adoption 
de la proposition de loi après modification du titre: Proposition de 
loi tendant à modijier les articles 733, 703, 754 et 761 du codge civil 
en ce qui concerne les successions collatérales, p. 4126. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2064 (Document n° 8). — Dépôt du rapport de M. Marcel 
Molle, p, 2320 (Document ne 127). — Discussion, p. 2383; adoption, 
P. 2384 (rectiJicati], p. 35). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifite par le Conseil de la République, p. 5529 (Decument ne 3420). 
— Dépôt du rapport de M. Crouan, p. 1145 (Document ne 4287). — 


Adoption de la proposition de loi, p. 1770 (Loi n° 51-319 du | 


26 mars 1907, J. ©, du 271 mars 1951). 





Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de Mme Rabaté sur 
la proposition de loi de M. Gabelle tendant à permettre l'adoption 
où la légilimalion adoptive après naissance d'enfants légitimes, 
d'enfants recueillis préalablement à “es naissances ‘ainsi qué 
d'enfants alkandonnés ou orphelins par suite d'événements de gnerre 
et intégrés dans une ‘mille (n° 2667), p. 703 (Document n° 4011). — 
Adoption après modification du titre: Proposition de loi tendant. à 
modilier Les articles 534 et 368 du code civu relatifs à l'adoption e& 
à la légitimation adoptive, p. 1066. 


Consed de la République. — Transmission de ja proposition de 
loi, p. 616 (Document n° 433). — fépôt du rapport de M. Geoffrey, 
p. 812 (Document n° 545). — Discussion, p. 874; adoption de la pro- 
position de loi, p. 87». 

Assemblée nalionale. — Transmission de la proposition de lot 
modifiée par le Conseil de la République, p. 193 (Document 
n° 41709). — Dépôt du rapport de Mme Rabaté, p. 2010 (Document 
n° 4716). — Discussion, p. 2231; adoplion de l'ensemible de la pro- 


posilion de loi, p. 2235 (Loi n° 57-493 du 17 avr 1997, J. O. du 
13 avril 1951). , 

— Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la proposition de loi, rejetég 
par le Ponseil de la République, tendant à modifier l’article 2101 du 
code eivil et l'article 549 du code de commerce (n° 43), p. 2493 


(Document n° 5011). — Adoplion du rejet de la proposition de loi, 
p. 2249. 
Assemblée nationale. — Dérôt d'un projet de loi relatif d’une part 


aux actes de l’état civil dressés par l'autorité militaire et à la recti- 
fication de certains actes de l'état civil, d'autre part au mariage sans 
comparution personnelle des personnes participant au maintien de 
l’ordre hors de la France métropolitaine, p. 2111 (Document ne 4813). 
— Dépôt du rapport de M. Salliard du Rivault, p. 3218 (Document 


n° 5335). — Adôplion du projet de loi, p. 4003. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1868 
(Document ne 987). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cadie 


tendant à l'abrogalion de la loi n° 55-1591 du 24 octobre 195% et à 
l'institution, dans chaque commune, d'un fichier de lélat civil, 
p. 4321 (Document ne 2038). — Dépôt du rapport de M. Saliiard du 
Rivault, p. 3218 (Document n° 5331). — Adoption de la proposition de 
loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à abroger 
la loi no 55-1391 du 2à octobre 1955 complétant l'article 55 du code 
civil. », P. 4003. 

Const Î de la République. — Transmission de la proposition de lol, 
p. 1868 (Document n° 988). 


Conscil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Marrilhacy tendant à modifier les articles 506 et 507 du code civil 
de façon que la femme soit de plein droit la tutrice de son mari 
interdit, p. 451 (Document ne 410). — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marigné, p. 863 (Document n° 551). — Adoption de la proposition Ge 
loi après modificalion du titre: « Proposition de loi tendant à modi- 
lier les articles 492 et 507 du code civil relatifs à l'interdiction. », 

. 1448. | 
V'émmeiblle nationale, — Transmission de Ja proposition de loi, 
p. 3486 (Docwment n° 5411): 

— Dépôt d’un projei de loi complétant le code rural en ce qui 
concerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines 
zones, p. 885 (Document n° 41%2). — Dépôt d’une proposition de loi 
de M. Paulin tendant à réglementer les plantations forestières, 
p. 2569 (Document ne 5023). — Dépôt du rapport de M, Charpentier 
sur: ! — Le projet de loi complétant le code rural en ce qui con- 
cerne les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines 
zones; IE — Le rapport, fait au cours de la précédente législature, 
sur la proposilion de loi de M. Lalle tendant à réglementer les plan- 
tations forestières; 11 — Les propositions de loi: 4° de M. Paquet 
tendant à la réglementation des plantations forestières ; 2° de M. Pan- 
lin tendant à réglementer les plantations forestières (nos 4132, 590, 
1246, 3023), p. 2819 (Document n° 5196). 

— Dépôt d’un rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi de 
\f. Halbout tendant à modifier les articles 658, 660 et 661 du code 
civil relatifs à la mitoyenneté (n° 2057), p. 2492 (Document n° 5042), 

— Dépôt d’un rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposilion 
de loi de M, Max Brusset tendant à rendre obligatoire, sur les livrets 
de famille, l’inscriplion de la dale et du lieu de naissance deg 
parents des conjoints, avec mention de Jeur nationalité (n° 1831), 
p. 336 (Document n° 3885) 


— Dépôt d’un rapport de M. Ialbout sur la proposition de loi de 
M. Ilernu tendant à accorder exceplionnellement, par dérogation à 
l’article 1676 du code civil, la rescision de certaines ventes de dom- 
mages de guerre (ne 2056), p. 2745 (Document ne 5144). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à la décla- 
ration obligatoire de tout changement de domicile et à J’instilution, 
dans chaque commune d’un tichier communal, p. 4155 (Document 
n° 2960). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Buron tendant à fixer un 
délai pour la conservation des archives des agréés près les tribunaux 
de commerce, p. 4267 (Document n° 3016). . 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Poirot tendant à modifier 
l’article 4 du décret-loi ne 55-22 du 4 janvier 1955 à l'effet de rétablir 
la forme sous seing privé pour les acles ayant trait au capital immo- 
bilier, p. 4538 (Document n° 3217). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier 
l’article 1868 du code civil, relalif au contrat de société, p. 5463 
(Document n? 3411). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier 
les articles 751, 707, 93, 94 et 915 du code civil, relatif aux droits 
successoraux du conioint survivant, p. 5528 (Document n° 3419), 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten- 

. Gant à modifier les articles 124, 1443, 1445, 1416, 1447, 1563 du code 

à À um à la séparation principale de biens, p. 5718 (Document 
ne 3180). 


— Dépôt d'une pronosilion de loi de M. Gaillemin tendant à 
modifier les articles 4 et 5 du décret du 4 janvier 1955 relatif 
aux actes sous seing privé, p. 6827 (Document ne 3558). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pfimlin tendant à ouvrir 
un nouveau délai pour l'application de Facte dit loi du 2? novembre 
4941, relatif à la légitimation des enfants dont les parents se sont 
trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité 
de contracter mariage, p. 24 (Document ne 3764). 

— Dipôt d’une proposition de loi de M. Michel tendant à fixer 
les revenus au-dessous qu ne pourra s'exercer l'action contre 
les personnes tenues à l'obligation alimentaires à l'égard d'hospi- 
talisés, de malades mentaux ou de bénéficiaires d'une Joi d’assis- 
tance, p. 25 (bocument ne 3782). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant 
à modilier les articies 235 à 238 du code civil relatifs à la procé- 
dure de conciliation en matière de divorce, p. 702 (Document 
ne 4052). 

— Dépôt d'une proposition de loi tendant à autoriser le divorce 
et la séparation de corps dans le cas d'aliénation mentale ineu- 
rable de l'un des conjoints, p. 744 (Document me 4074). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. René P'even tendant à 
modifier le premier alinta de l'article 354 du code civil relatif à 
l'adoption, p. 1087 (Document ne 4271). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
rendre obligatoire la dé:laration de domicile, p. 1183 (Document 
ne 4322). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palmero tendant à modi- 
filer la législation relative aux donations-partages, p. 1638 (Docu- 
ment ne 1597). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Max Juvenal relative À 
l'adoption el à la légilimation adoptive, p. 2073 (Document ne 4761). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à 
modifier l'article 81 du code de la famille et de l’aide sociale relatif 
à l'acte de naissance des pupilles de l'Etat ayant fait l'objet d'une 
adoption ou d'une légitimation adoptive, p. 2264 (Document ne 4919). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à compléler l'article 671 du code civil afin de modifier la distance 
de la ligne séparative pour les plantations d'arbres d'essence fores- 
tière el de + ssl certaines plantations forestières, p. 2364 
(Document n° 492). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
au mariage des filles mineures en élat de grossesse, p. 269 (Docu- 
* ment ne 500). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant 
à modifier les articles nos 24 du code civil, 865 et 875 du code 
de procédure civile relatifs à la procédure du divorre, de la sépa- 
7 1 corps el de la séparalion de biens, p. 2701 (Document 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant 
à permettre au juge des référés de suspendre momentanément, 
d'organiser différemment et provisoirement, ou même d'interrom- 
pre totalement jusqu'à décision au fond, l'exercice du droit de 
- visite, institué à l'occasion d’une pue de divorce ou de sépa- 

ration de corps, lorsque les enfants risquent de courir des dangers 
d'ordre physique ou moral, p. 3272 (Document ne 5357). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Feron tendant à modifier 
l'article 2103 du code civil concernant les créances privilégiées, 
p. 359% (Document ne 5478). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à com- 
pléter l'article 1029 du code civil et l'article 106 du code de com- 
merce, en vue de protéger les tiers acquéreurs de bonne foi, p. 3803 
(Document ne 5546). 


— Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union française sur la 
proposition de loi de M. René P'even tendant à compléter les 
actes d'état civil par l'indication du statut civil et de la natio- 
nalité des individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil 
en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les terriloires sous 
tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils 
{ne 220), p. 16 (Document n° 3824). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Estachy tendant 
à inviter le Gouvernement à délivrer un livret de famille aux mères 
de famille non mariées, p. 2111 (Document n° 4811). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une pps de loi de 
M. Chazelle tendant à modifier les 1er et 3° alinéas de l'article 214 
du code civil relatif aux devoirs et droits respectifs des époux, 
©. 2240 (Document n° 82), 


Code de COMMERCE. — VY. Code civil. 


Conseil de la République, — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
et complétant le titre IV du « registre du commerce » du Livre 1° 
du code de commerce, p. 3 (Document ne 2356). — Dépôt du rapport 
" de M. Molle, p. 756 (Document ne 517), — Discussion, p. 932; adop- 
tion du projet de loi, p. 9534. ÿ 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 2075 
(Document n° 4809). 





— Dépôt d'un rappert de M. Dumortier sur le projet de loi.tendart 
à compléter l'article 2 (2° alinéa) du décret du 31 août 4997 en vie 
de dispenser la Société nationale des chemins de fer français de 
l'obligation d'immatriculation vuè à l'article 56 du code de 
commerce (n° 1794), p. 2804 ( ument ne 5583). 2 

— Dépôt d'une proposition de: loi de M. Perroy tendant. compléter 
l'article 4 et à modifier l'article 11 du décret du 20 mai 19% relalif 
aux faillites, p. 4465 (Document me 3124). 













































Code d'INSTRUCTION CRIMINELLE. — V. Code de justice militaire 
pour l'armée de terre. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'ün rapport de M. Mignot sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de li 
concernant les amendes de simple police (n° 32), p. 1567 (Docu- 
ment n° 4188). — Rejet du projet de loi, p. 1960. 

— Dépôt d’un rapport de M. Isorni sur le projet de loi complétant 
l’article 610 du code d'instruction criminelle (n° 55}, p. 4264 (Doru- 
ment m° 2984). — Adoption du projet de loi après modification du 
titre: Projet de loi modifiant l'article 610 du code d'instruction 
criminelle, p. 4502 (Loi ne 56-1149 du 12 novembre 1956, J. O. du 
15 novembre 19,56). 


— Dépôt d'un rapport de M. de Moro-Giaflerri sur la proposition 
de Joi de M. Lecourt, tendant à réglementer les perquisitions eflec- 
tuées chez les avocats et les médecins (n° 274), p. 4106 (Document 
n° 2#%). — Discussion et renvoi à la commission, p. 6126. 


— Dépôt d'un rapport de M. Naudet sur la proposition de loi de 
M. Minjoz tendant à modiller les articles 59 et 591 du code d'ins 
truction criminelle et l'article 8 du décret dun 13 avril 1949 relalfs 
au casier judiciaire, p. 4:55 (Document n° 4602). 

— Dépôt d'une proposition dé loi de M. Isorni tendant à modifier 
l'article 620 du code d'instruction criminelle, relatif à la réhabiii- 
tation légale, p. 4781 (Document n° 3268). 


Codes de JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMEE DE TERRE ET 
L'ARMEE DE MER. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Monteil 
sur le projet de loi modifiant cerlains articles des codes de justire 
militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer (n° 2437), p. 4267 
(Document ne 3012). — Adoption, au scrutin, du projet de loi, 


. 4704. 
? Conseil de la République. — TransmisSion du projet de loi, p. 2288 
(Document ne 111). — Dépôt du ra de M, Valentin, p. % (Docu- 
ment ne 305). — Discussion, p. 187; adoption, p. 188. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Consil de la 
République, p. 631 (Loi ne 53-471 du 2% février 1957, J. Q. du 
1ô Jévrier 19%). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. André Monteil 
sur le projet de loi modifiant et complétant l'article 66 de la loi 
du 9 mars 1928 portant prévision du code de justice militaire pour 
l'armée de terrg et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 193 
porlant revision du code de justice militaire pour l'armée de mer 
(ne 2140), p. 4267 (Document n° 3011). — Adoption, au scrutin, du 
rojet de loi, après modification. du titre: Projet de loi modifiant 
‘article 66 du code de jnstice militaire à l'armée de terre et les 
articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l'armée de mer, 


. 4763. 

d Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2266 
(Document ne 100). — Dépôt du rapport de M Valentin, p. % 
(Document n° 303). — à d'un avis de la commission de la 
justice par M. Kalb, p. 184 (Document n° 332). — Discussion ct 
adoption du projet de loi, L 187. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 61 (Document n° 4026). — bépot 
du rapport de M. André Monleil, p. 1183 (Document n° 4327). — 
Adoption du projet de loi, p. 1927 (Lo ne 57-132 du 6 avr 1%; 
J. O. du 7 avr 197). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à 
limiter strictement en temps de paix la compétence des tribunaux 
permanents des forces armées aux infractions spéciales d'erdre 
militaire, p. 1267 (Document n° 4458). 


Code PENAL. — V. Convention internationale (monnaie). — France 
d'outre-mer (Madagascar). — Pêche fluviale. 

Conseil de la République. — Dé d'un jet de loi modifiant 
les articles 283 à 290 du code pénal p. sn (bocument ne 6). — 
Dépôt du rapport de M. Marcel Molle, p. 2320 (Document n° 126). — 
Discussion et adoption, p. 2382 (rectificatif, p. 2473). 

Assemblée nationale — Transmission du projet de lai, p. 5529 
(Document ne 3422. — Dépôt du rapport de M. Lacaze, p. 1054 (Doci- 
ment ne 4233). — Adoption de l'ensemble du projet de loi, p. 1389 
(Loi no 51-309 du 15 murs 197, J. O. du 16 mars 1951). 


Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de M. Chariket 
sur le projet de loi modifiant l'article 198 du code pénal (n° 621, 
session de 1955-1956), p. 2664 (Document n° 167). — Adoption du 
projet de loi, p. 2980. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3745), — Dépôt du rapport de M. Lacaze, p. fi 
(Document ne 424), — Adoption de l'ensemble du projet de loi, 
p. 1389. — Demande d'une nouvelle délibération par M. le Président 
de la République, p. 1607 (Document n° 4522). — Dépôt du rapport 
de M. Lacaze, p. 1915 (Document n° 46$9). — Nouvelle délibération 
et adoption du projet de loi, p. 2532. 

Conseil de la République. — Transmission du pas de loi, p. 1114 
(Document ne 668). — liépôt du rapport de M. Chatlet, p. 1214 (Docu- 
ment ne 726). — Adoplion de l'ensemble du projet de loi, p. 1300. 
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Li Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
dant République, p. 3098 (Loi ne 57-141 du 17 juillet 1907, J. O. des 1®% et 
2 juillet 1957). 


Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Naudet sur le 
rojet de loi, adoplé par le Cansei! de la République. modiflant la 

Vi ne 05-34 du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de séjour 

(ne 65), p. 1126 (Document ne 4601). — Adoplion du projet Ge loi, 
9:21 


. dE, 
É Conseil de la République, — Transmission du projet de Hi, modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 4114 (Document n° 669). — Dépôt du 
rapport de M. Charlel, p. 1214 (Document n° 72). — Adoplion du 
projet de loi, p. 12%. 

Assemblée nationale. — Adeplion ronforme par le Conseil de la 
République, p. 3098 (Loi ne 53-147 du 4 juillet 1957, J. O. du 5 juilt- 
)CU- let 1957). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lacaze sur le 
projet de loi, adopté par le Cunseil de la République, modifiant les 


LAIT ES arucles 28, 29 et 36 du code pénal (ne 249), p. 1051 (Document 
ne 4221). — Adoption du projet de loi, p. 15$8. 

ion Conseil de la République, — Transmission du grojet de loi modi- 
fié par l'Assemblée nationale, p. 676 (Document n° 47%:). — Dépot 


du rapport de M. Charlet, p. 916 (Document n° 537). — Impôt d'un 
rapport supplémentaire de M. Charle', p. 1213 (Document n° 723). 
_— Adoplion du projet de loi, p. 12%. 

Assemb'ée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. ‘097 
(Document ne 5218). — Dépôt du rapport de M. Henri Lacaze, p. 3720 
(Document ne x). 


ifs Conseil de la République. — Dépôt d’un projet de loi modifiant 
l'article 81, 1°, du code pénal, p. 20995 (Document n° 3). — Dépôt 
du rapport de M. Lodeon, p. 2697 (Document ne 18€), — Discussion, 
16; adoption, p. #11. 

Assemblée nationale. — Transmission du proje! de loi, p. 83 (locù- 
ment ne 37%). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à 
l'interdiction d'émission des bille's ayant pour objet de remplacer 
la monnaie et modifiant les articles 1%6, 475, 476 el 457 du code pénal 
p 233% (Document n° 4). — HIépôt du + “# de M. Marcilhacy, 
1374 (Document ne 77}. — Adoption du projet de loi après 
modification du ti're: « Projet de loi relati] à l'interdiction d'ém s- 
son des moyens de payement ayant pour objet de remplacer la 
monnme et modiliant les articles 1%, 474, #76 et 477 du code pénal » 
p. 145 (reclilicalif, p. 136). 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 35% 
(Document ne 159). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi complétant 
l'article 12% du décret du ?9 juillet 1929 relatif à la famille et a 
la natalit£ francaises, p. 2224 (Do:ument n° 7%). — Dépôt du rap- 
port de M. Schwariz, p. 704 (Document ne 497), — Dépôt d'un 
rapport supplémentaire de M. Schwar!lz, p. 812 (Document ne 542). 
— Discussion, p. 816; adoption du projet de loi après mod fication 
du litre: « Projet de li tendant à compléter l'article 29 du code 
pénal. », p. 816. 

Assembite nationale, — Transmission du projet de loi, p. 1873 
(Document n° 4671). 


Conseil de la Re — Dépôt d’un rapport de M. Charlet 
sur le projet de loi modifiant l'article 312 du code pénal (ne G64, 
session de 19%5-1%56), p. 2468 (Document ne 169). — Adoption du 
projet de loi, p. 2980 (recti/icatif, p. 46). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document ne 3714). 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. Paul- 
Jacques Kalb sur le projet de loi tendant à modifier la loi du ?6 mars 
4891 sur l'alténuation et Fl'aggravation des peines, et permeltant la 
mise à l'épreuve de certains condamnés (n° 434, session de 1953 
106), p. 616 (Document ne 432), — biscussion, p. 708; adoplion du 
nn A p. 710 irectiicati], p. 807). 
ssemblée nationale. — Transmission du projet de Joi, p. 

(Document ne 4588) prol Pr 


— Dépôt d'un rapport de M. Jean-Louis Vigier sur le rapport et 
le rapport supplémentaire faits au cours de la précédente législature, 
sur les propositions de loi: 1e de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
protection des animaux; 2° de M. Louis Rollin tendant à modifier 
et à compléter la Joi du 2 juillet 18% dite loi Grammont; 3e de 
M. Souslelle tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 
4530 en vue d'assurer la répression effective des mauvais traitements 
envers les animaux (n° %3), p. 2921 (Document ne 5216). 


— Dépôt d'une praposit'on de loi de M. Isorni tendant à modifier 
l'arhcle 12 du code pénal relatif à la peine de mort, p. #55 (Docu- 
ment ne 2159), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à modifier l'article 2%1 du code pénal, en vue de renlorcer les 
peines prévues en cas d'effusion de sang, de blessure ou de maladie 
eg D à des agents de la force publique, p. 4484 (Locument 
ne . 


— Dépôt d'une pese de loi de M. Bruyneel moditiant les 
arlicles 76, 80 et 81 du code pénal, p. 223 (Document ne 385%). 


— Dépôt d'un rapeort de M. Lefranc sur le rapport, fait au cours 
de la précédente islature, sur le projet de loi abolissant la peine 
de la confiscation des biens à venir prévue à l'arucle 37 du code 
pénal (n° 538), p. 524 (Document ne d000 


). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Damasio tendant à quali- 
fier de crime contre le crédit de l'Etat et de faute personnelle les 
faits prévus aux articles 145 et suivants du code pénal, C'est-à-dire 
aux coupables de faux et usage de faux en écritures publiques, 
p. 9% (Document ne 4162). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter les arlicles 270 et 271 du code pénal réprimant le vaga- 
bondage, p. 2%%4 (Document ne 41919). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modiiler 
les articles 320 et 483% du code pénal, p. 23% (Document n° :9%81). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M Roïland tendant à modifier 
l'alinéa 4er de l'article 408 au code péna. re'atif an détournement 
d'ob'ets remis à charge de les restiluer ou d'en faire un emploi 
déterminé, p. 27435 (Do'ument ne 5139). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant à 
réprimer la provocalion à l'abandon d'enfants, p. 1010 (Document 
ne Gl). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre tendant à modifier l'article 175 du code pénal, p. 
(Document ne 81), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roger Duchet modifiant les 
articles 76, 80 et Si du code pénal, p. 57 (Locument n° 2%). 


Code de PROCEDURE CIVILE. — V, Alsace Lorraine. — Code civi, 
— Üfjiciers publics et ministériels. 


Assemblée nationale. — Adoption de la proposition de loi ne 1214 
de M. Raingeard tendant à coordonner certains arlicles de la loi 
ne 55-1475 du 12 novembre 1955 relalive aux mesures conservatoires 
avec ceux des décrets ne 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la 
publicité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux failliles ef 
règlements judiciaires et à la réhabiitalion (n° 2156), p. 4304. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lo! 
p. 2266 (Document ne 402). — Dépôt du rapport de M. RE 104 
(Document n° 315). — Discussion et adoption de la proposition de lui, 
p. 15. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 460 (loi ne 57-115 du 6 février 1957, J. O. du 7 février 
1% :). 


— Népôt d'un projet de loi modifiant l’artcie 592 du code de pro- 
dure civile, p. 4465 (Document ne 2963). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucas tendant à interdire 
les adjudications des meubles et immeubles les dimanches et jours 
lériés et à modilier l’article 617 du code de procédure civie, p. 4531 
(bocument ne 3163). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Isorni tendant à modifie 
la loi ne 55-1475 du 12 novembre 1955 relative aux mesures conser- 
valoires, p. 49 (Document n° 3267). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marrilhacy tendant à 
moditier l'article 1023 du code de procédure civile, de manière à 
édicter, chaque année, une suspension des délais de procédure pen- 
dant la durée du mois d'août, p. 451 (Document ne 409). 


— Dépôt d'une proposition de 11i de M. Jozeau-Marigné tendant à 
modifier les artic'es 68, 72, et 154 bis du code de procédure civile, 
de manière à instituer le jugement réputé contractoire au cas où 
l'assignalion est faite à personne et à organiser l’assignation à jour 
tixe dans les cas qui requièrent céiérité, p. 1213 (Document n° 33%). 


Code de PROCEDURE PENALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur Île 
prajel de loi adopté par le Conseil de Ja République, portant insii- 
tulion d'un code de procédure pénale (ne 2256), p. 1054 (Document 
ne 4255). — Discussion, p. 2797, 2961, 2990, 3096, 3062, 30&; seconde 
délibération, p. 3092: adoption du projet de loi après modification du 
titre: « Proget de loi portant institution d'un code de procédure 
penal (titre préliminaire et livre premier). » p. 3094 (recti/icatif, 
p. 3160). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 13% 
{Document ne 802). 


Conscil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet 
sur le projet de loi, complétant le livre 17 du code de prorédure 
pénale en ce qui concerne l'expertise judiciaire (ne 430, session de 
105-1056), p. 313 (Donment n° 3x) — Di-cussion, p 7%, adoplion 


du projet &@e loi, p. 708. 
Assemblée nationale, — Transmission dun projet de loi, p. 16% 
(Document ne 4531). — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 39% 


Document ne 5653). 


Code de la ROUTE. — V. Interpellation ne 13. — Questions orales 
{Assemblée nationale) n° 169 (Conseil de la République) ne 161, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Philippe Vayron 
sur la proposition de loi, adoplée par le Conseil de la République, 
tendant à organiser et à généraliser l'enseignement du code de la 
roule (ne 2170), p. 1913 (Document no 4681). — Adoption, p. 2°48. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lot, 
p. 1273 (Document ne 3551). — Dépôl du rupport de M. Camiez 
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p. 1262 (Document me 935). — Discussion et adoption de la propo- 
éition de loi, p. 1572. 

Assemblé* nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3806 (Loi n° 51-591 du % juillet 1951, 4. O, du 27 juil- 
let 19%7). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Thibault 
tendant à inviter le Gouvernement à ne pas rétablir les interd:ctions 
de circuler hors de certaines zones régionales, p. 2 (Document 
ne 3767). — Retrait, p. 1872. 

— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de 
résolution de M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouvernement 
& compléter l'article 1% du décret n° 55724 du 10 juillet 1951 4 
tant règlement général sur la police de la circulation routière. 
(Ne 2608.), p. 810 (Document ne 4097). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 1770. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lefrane tendant à 
compléter la loi du 1* octobre 197 sur l'ivresse publique, en sanc- 
tionnant comme coupable d’un délit, le conducteur d'un véhicmie 
à moteur circulant en état d'ébriété, B: aoto (Document ne 2813). — 
Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean tendant à la suspension 
et au retrait du permis de conduire, p. 5050 (Document n° x). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 du décret 
ne 51-324 du 19 juillet 19%4 portant règlement général sur la police 
de la circulation roulière et à faire supprimer définitivement le 

rmis de conduire de toute personne en état de récidive pour avoir, 

tant em état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur, p. 4912 
Document ne 2815). — Dépôt d'une praposilion de résolution de 
M. Jean Lefranc tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'arti- 
cle 130 du décret ne %i-72%4 du 10 juillet 1954 portant règlement général 
sur la police de la circulation routière et à faire noncer, suivant 
les circonstances, la suspension ou l'annulation temporaire ou défi- 
nitive du permis de @& ire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions prévues aux articles fer et 2 de La loi du fer octa- 
Dre 1917, p. 412 (Document n° 2828). — Dépôt d’un rapport de 
M. Henr: Lacarze sur: A. le rapport fait au cours de la précédente 
législature, sur: L le jet de loi relatif à ïa police de la creulation 
routière ; II. les propositions de loi: te de M. Rabier tendant à compK- 
ter la loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas d'accident, le res- 

abilité des conducteurs de véhcules de tout ordre; ?° de M. Gau- 
tendant à abruger le décret me 51-1049 du 29 août 1951 modifiant 
le décret du 20 aout 19%%9 portant règlement général sur la police 
de la circulation et du roulage; HI. la proposition de résolution de 
dt. Charret tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale et 
obligatoire la détermination biochimique du degré d'imprégnation 
akoolique de l'accidenteur et de la victime dans le cas où leur 
responsabilité paraîtrait engagée; B. les itions de loi: 1e de 
M. Jean Lefrane, tendant à compléter la loi du 1e octobre 1947 sur 
l'ivresse publique, en sanclionnant comme coupable d'un délit, le 
conducieur d'un véhicule à moteur circulant en état d'ébriété; 2° 
de M Dejean tendant à la suspension et au retrait dun permis de 
conduire ; C. les + tions de résolution: te de M. Jean Lefrane, 
tendant à inviter le Gouvernement à cornpléter l'article 13% du dévret 
ne 51-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police 
de la circulation routière et à faire supprimer définitivement le 
| de conduire de toute personne en état de récidive r avoir, 
tant en état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur; 2° M. Jean 
Lefranc, tendant à inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 
du dicret ne 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur 
fa police de la circulation routière et à faire prononcer, suivant 
les circonstances, la s nsion ou l'annulation temporaire ou défi- 
nilive du permis de conduire des individus condamnés pour ivresse 
dans les conditions prévues aux articles fe et 2 de la loi du 
4 og 1917 (nee 595, 2813, 3904, 2815, 2828), p. 3720 (Document 
ne 55%). 

— + + d'un rapport de M. Marce} Noël sur le rapport fait au 
cours la précédente Kgislature, sur la proposition de loi de 
M. Marcel Noël tendent à améliorer la séeurité de Ia eirculation 
routière en réglementant les vitesses autorisées, en interdisant les 
sarcherges et en exigeant des moyens de freinage plus efficaces 

les véhicules de transport routiers, marchandises et voyageurs 

e 720), p. 2%6 (Document ne 5664). 


— Dépôt d'une pro tion de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à décider l'adoption de mesures destinées à diminuer la fréquence 
des accidenis automobiles et à accroître la sécurité des usagers, 
p. 4077 (Document n° 296]. 

— Dépôt d'une proposition de loi de Jean Lainé tendant à limiter 
les vitesses de circulation automobile suivant les voies de commu- 
nication empruntées, p. 478 (Document ne 3269). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hersant tendant à subor- 
donner les limitations d'ordre général de la circulation sur l’ensem- 
dle du territoire métropolitain à une décision de l’Assemblée nationale 
p. 2: (boeument me 3772). 


— Dépôt d'une proposition de lol de M. Grandin tendant à complé- 
ter le code de la route, p. 2700 (Document ne 5091). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Balestreri tendant 
& inviter le Gouvernement à exclure du champ d'application de 
l'article 21 du code de la route les transports en commun de voya- 
geurs dans le service urbain, p. 3113 (Document n° 5%). 


Conseil de la Ré ique. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Schwartz tendant à iuviter le Gouvernement à instituer dans 
les délais les plus rapides un système combiné de contrôle routier, 
de prévention et de répression, en vue d'augmenter au maximum la 
sécurité de la circulation, p. 2645 (Document n° 12). 





Code du TRAVAIL. — V, Enquêtes parlementaires. — France 
d'outre-mer. 


APPRENTISSAGE ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


Assemblée nationvle — Dépôt d'un projet de loi relatif au contrat 
d'apprentissage, p. 4292 (Document ne 5047). — Dépôt du rapport d: 
ui +" p. 951 (Document n° 4164). — Adoption du projet de 

» D: 1355. 

Conseil de la République. — Tramsmission du projet de loi, p. €75 
(Document ne 473}. — Dépôt du rapport de M. Tharradin, p. 97 
pu ne 584) — Discussion, p. 193%; adoption du projet de 
où, p. 1371. 

Assembtée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3160 (Loë ne 57-714 du 11 juillet 1957, 3. ©. du 43 juil- 
let 1957). 

— Dépôt d'une propesition de loi de M. Bouxom instituant une 
carte spériale dite « carte d'apprenti », p. 379 (Document ne 3%4). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bonxam tendant à 
modifier L'ariicle 3 de La loi ne 46-1173 du 23 mai 19%%6 portant 
réglementation des conditions ‘d'accès à la profession de coilleur, 
p. 1567 (Document me 4437). 


CARTE PROFESSIONNELLE 


Assemblée nationale. — A ion du projet de loi ne 4815 ten. 
dant à modifier l'arliele 29 j du livre Ie du code du travail et à 
ansérer audit livre un article 4 d (ne ne P: 411$. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2063 
(Document ne 26}. — Dépôt du t de M. Bruyas, p. 2846 (Docu- 
ment n° 142}. — Discussion, D. 25; adoption, p. 2426. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 565% (Loi ne 560-125 du 13 décembre 1956, J. O. du 
14 décembre 1%5%). 


CAPITAL -TMA V AIL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une tion de loi de 
M. Temple tendant à instituer une pius juste rémunération du tra- 
vail, p. 2364 (Document ne 4955). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Temple tendant à la 
rélorme du régime de l'entreprise pour une plus juste rémunération 
du travail et un accroissement de la ion, p. 2264 (Document 
ne 4%). 

COMITÉS D'ENTREPRISES 


Assemblée nationale. — E y d'une proposition de Jloi de 
Mme Francine Lefebvre ten à modifier l'article 5 de l'ordon- 
nance du 2 février 1945 instituant des comités d'entreprises, 2217 
(Document n° 4856). —  - du rapport de Mine Francine Lefebvre, 
p. 3323 (Document ne 5377). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à étendre 
et à préciser les pouvoirs de l'expert complable du comité d'entre- 
prise, p. 6063 (Document n° XM)}. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Manceau 
tendant à inviter le Gouvernement à élendre aux organismes pro- 
fessionnels agricoles les dispositions de l'ordonnance ne 45-289 du 
22 février 1M5, modifiée, instituant des comités d'entreprise, p. 809 
(Document n° 4088). 

— Dépôt d'une tion de résolution de M. Coquel tendant à 
inviter le Pt à prendre le décret rt 1 — l'article 19 
du décret ne 45-2751 du 2 novembre 195, afin de r les comité: 
d'entreprise des ressources nécessaires au fonctionnement normal 
des institutions sociales, p. 3217 (Document ne 5320). 


CONCIERGES D'IMMEUBLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une de loi de 
Mme Rose Guérin tendant à modifier les articles 2 el 3 de la lui 
du 13 janvier 1939 relative à la situation, au regard de la légis- 
lation travail, des concierges d'immeubles à usage d'habitation 
et tendant à accorder à ces salariés un repos hebdomadaire, 4531 
(Document me 3157). — Dépôt du rapport de Mme Rose Guérin, 
p. 2074 (Document ne 4779). 

— Dépôt d'un projet de loi étendant le bénéfice du repos hebdo- 
madaire aux concierges d'immeubles à usage d'habitation et aux 

sonnes préposées à la surveillance ou à l'entretien de ces 
ubles, p. 4102 (Document n° 5744). 


CONFLITS DU TRAVAIL 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
Lelebvre sur: 1. — Le jet de loi tendant à favoriser le 


règle- 
ment des conflits eolleetifs de travail; IH. — Le rapport, fait au 
cours de la précédente islature sur les tions de loi: te de 


M. Meck relative au des con collectifs de travail; 
2e de M. Jacques Bardoux tendant à l'arbi obligatoire 
dans les ts du travail, et collectifs, au 


services publics et des entreprises nationalisées dont le fonetion- 
nement régulier el permanent est nécessaire pour la vie méme 
de la commune, tement ou de la nation; 3% de M. Fran- 
cis Caillet modifiant la loi me 50-205 du 11 février 1950 relative au 
des conillits collectifs du travail; 4° de M, Gazier ten- 
dant à modifier le chapitre LI du titre HE de la loi nm 
41 février 1950 relative aux conventions collectives de (ravail, 5° de 
Mme Martelle Devaud, sénateur, tendant à modifier le Il 
la loi n° 50-206 du 11 février 1950 relative aux conventions © 
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Jectives et aux procédures de règlement des conflits du travail. 
li. — Les propositions de loi: 1° de M. Eugène Pebellier tendant 
à prévoir l'arbitrage oblfcatoire dans les œenflits du travail tant 
jdividuels que coilectifs, au sein des services publics et des enure- 
prises dont le fonctionnement + — et permanent est nécessaire 
our la vie de la commune, du département ou de la nation; 2° @e 
M. Ulrich tendant à décider que toutes les organisations syndicales 
les plus représentatives doivent participer à la conciliation des 
conflits intéressant la profession dont elles ressortissent; 3° de 
M. Paquet tendant à modifier la loi n° 50-16 du 11 février 150 
“in de rendre obligatoire le refuurs à la procédure de conciliation 
avant toute grêve ou lock out et d'instituer une procédure d'arbi- 
trage obligatoire. IV. — Les a eee de résolution: 1° de 
M. Soulié tendant à inviter le Gouvernement à préciser la procé- 
dure de conciliation rar la loi du 11 février 1950; 2° la pro- 
position de résolution de M. Soutié tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre le ap re de la procédure de 
médiation instituée par le @écret 5 mai 1%55 à l’ensemble des 
dulérends collectifs de travail; 3° de M. Michel Soulié tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter Ja védure de conciliation 
prévue par la loi ne 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conven- 
tons collectives et aux ures de règlement des conflits collec- 
uits de travail (nos 2776, 4007, 2393, 2479, 2694, 1329, 1330, 2051), 
r. 6391 (Document ne 3707). — Discussion, p. 657, 686; seconde 
délibération , p. 69%; adoption du projet de loi après modification 


cu titre: « Projet de loi tendant à favoriser le règlement des 
confuts collectifs de travad a = 691. 
Conseil de ta R ique. — Transmission du projet de loi, p. 313 


(lucument ne 366). — Dépôt du rapport de Mine Devaud, p. 9% 

Document ne 597). — Dépôt d'un avis de la commission de l'inté- 
rieur, p. %a8 (Document n° 598). — Discussion, p. 1026; adoption 
Cu projet de loi, p. 1033 (rectijivatif, p. 1063). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 2289 (Document ne 4900). — Dépôt 
du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 2745 {Document n° 5145). 
_— biscussion, p. 29%; adoption du projet de loi, p. 25. 

Conseil de a R dique. — Transmission du projet de loi, p. 1324 
(bocument ne 760), — Dépôt du rappurt de Mme Marcelle Devaud, 
p. 1162 CE n° 841). — Discussion, p. 14#1; adopiion du projet 
de loi, p. S2. 

A + nationale. — Transmission du projet de li modifié pour 
la deuxièine fois par le Conseil de la Républiqre, p. %:% (Document 
no 2462). — Dépôt da rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 33% 
(bocument me 529). — Discussion, p. 32627; adoption ce l'ensembe 
du projet de loi, p. 3628 (Loi n° 57833 du 26 juillet 1957, 1. O. du 
2 juillet 1957). 


CONGÉS CULTURELS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un profet de loi tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travañleurs en vue de favoriser l’édu- 
cation mg 435 (bocument n° 2%5). — Hépôt d'un art 
supplémentaire M. Bouxem sur: 1. — je projet de lui tendant 
à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière; IL — le ra,port, fait au cours 
de la précédente législature, sur: 1° les propusitions de loi: «) de 
M. André Denis, ayant pour objet l'institution d’une semaine de 
congé culturel; b) de M. Pierre-Olivsær Laypie tenant à instituer 
des congés d'éducation popuiaire ; la proposiiin de résolution 
de M. Gam tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes 
travailleurs et aux jeunes travailleuses salariés une semaine de 
« congés culturets »; HL — le rapport, fait au cours de la précédente 
légis'ature, sur la proposition de loi de M. Bacon tendant à instiluer 
un congé-éducation pour les travailleurs salariés, p. 5791 { Document 
ne 3498). — Discussion, p. #20; adoption, au scrutin, de l’ensembte 
du projet de loi, après modification du litre: « Projet de loi tendant 
à accorder des congés non rémuncrés aux travailleurs en vue de 
lavoriser l'éducation ouvrière », p. 353. 

Conseil de la République. — Tran<mission du projet de loi, p. 120 
(Document me 316). — Adoption d'une résolution demandant une 
prolongation du délai constitutionnel qui fui est imparti pour l'exa- 
men du projet de loi, p. 774. ‘ 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolulion, p. 1788 
(Document n° 4613); adoption, p. 1955. 

Conseil de la République. — Commun'cation de la résolution adop- 
tée par l'Assemblée nationale, p. 863. — Dépôt du rapport sur le 
projet de loi, p. 868 (Document ne 559). — Discussion, p. 1033; adop- 
lion du pen de lai, p. 4042. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, medifé 
par le Conseil de la République, p. 2357 (Document n° 4907). — 
Dépôt du rapport de M. Bouxom, p. 2787 (Document n° 5150). — 
Discussion, p. 2935; adoption du projet de loi, p. 2%8. 

Conseil de la République. — Transmission du pro'et de loi modifié 
par l’Assemblée nationale, p: 1224 (Document n° 1). — Dépot 
du rapport de M. Menu, p. 1433 (Document n° 821). — Discussion, 
Pp 1480; adoption du projet de loi, p. 1181. 

Assemblée nationale. — Fersen du proïet de loi, modifié 
l'our la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 595 (Docu- 
ment ne 5456). — — du pe ne de M. Bouxor, p. 35% (Document 
ne 588). — Discussion el adoption de l'ensemble du projet de Joi, 
p. 3628 (Loi no 57821 du 2 1957, J. O. du 2%4 juillet 1957) 


CONGÉS PAYÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un 

Mme Rose Guérin sur la de loi de M. Pierre Villon ten- 
dant à accorder un congé ral aux épouses des militaires station- 
nés en Afrique du Nord à des de leurs maris 
(nes 2120, 2545), p. 6392 (Document ne K 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à faire bénéficier d’un congé anmuel sup lémentaire de quinze jours 
les anciens internés et déportés quakfiés per les lois n° 48-1251 du 
6 août 1958 et ne 48 1401 du 9 septembre 1948, p. 4102 (Document 
n° 5720). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Thibaud 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
es le départ des travailleurs en congé, p. 5549 (Document 
n° © |. 


CONSEILS DE #RUD HOMMES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Francine 
Lefebvre sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième teclure, tendant à rendre obligatoire 
en premier ressort la compétence des conseils de prud'hommes 
pour connaître des difiérends intéressant ks employés du commerce 
et de l'industrie (ne 2725), p. 4077 (Locument ne 2916). — Discus- 
sion, p. 4400, et adoption de la proposilion de loi après modification 
du titre: « Proposilion de loi retative à la compétence des conseils 
de prud'hommes », p. 4461. 

Conseil de la République. — Tran-mission de la prop'sition de 
loi, p. 2138 (Document ne 51). — HBépôt du ramport de M. Menu, 
p. 2424 (Document no 144). — Discussion, p. 2449; 2doption, p. 2450. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le D | de la 
République, p. 6885 (Loi no 56-120 du 18 décembre 19,6, J. OQ. du 
19 décembre 1956). 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à donner compétence aux conseils 
de prud'hommes pour connaître des d'flérends qui peuvent s'élever 
à l’occasion du contrat de travañl entre les gens de maison et leurs 
at (us 817, 2544), p. 4070; adoplion de la proposition de 
oi, p. o 

Conseil de la République. — Transmiss'on ce la pro”os t'on de loi 
p. 2252 (Document ne 418). — Dépôt du rapport de M. Menn, p. 2425 
(Doument ne 115). — Discussion, p. 2450; ado:tion, p. 2453. 

Assemblée mationale. — Transmission de Ja prp sition ce Ii, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 5385 (Document n° 3516). 
— Dé£rôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, P 6205 (Document 
n° 3640). — Adoption de l'ensemble de la proposition de loi, p. 6407 
(Loi ne 57-31 du 10 janvier 1957, J. O. du 11 janvier 1957). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
de M. Roger Menu sur Ja proposition de loi de M. Roger Menu ten- 
dant à modifier les articles 2 et 3 du livre IV du code du travail 
relatifs à la création des conseï!s de pou (nos 262 et 623, 
session de 1955-1956), p. 2280 (Document ne 90). — Suite de la éiscus- 
sion, p. 2454; adoption après modification dn titre: « Proposition 
de loi tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppres- 
sion et l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle 
des conseils de prud'hommes », p. 2456 (rectilicatif, p. 1). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de Joi, 

. 5885 (Document ne 2517). — Dépôt du rarport de Mm>2 Francine 

febvre, p. 425 {Document ne 3955), — Dépôt d'un report supplé- 
mentaire de Mme Francine Lelebvre, p. 1246 (Document n° 490). — 
Discussion, p. 27%; adoption de la proposlion de loi, p. 2797. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 123 (Document ne 749). — Dépôt dn r ri de M. Menu, 
p. 148 (Document ne 820). — Discussion, p. 1482; adoption de la 
praposition de loi, p. 1187. 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja propos'tien de lol, 
modifiée par le Conseil de la Répubiique, p. #59 (Document ne 5457). 
— Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 35%5 (Document 
n° 5490). — Discussion et adoption de l’ensemble de la proposition 
— p. 3629 (Loi n° 57-823 du 23 juillet 1957, J. O. du ?4 juillet 
{ ). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une pronosilion de loi de M Cupfer 
tendant à modifier l'article 79 du livre IV du code du travaul en ce 
qui conrerne la jurisprudence nour la professon de voya”eur et 
représentant de commerce, p. 4877 (Document ne 29°31. — Dépôt du 
rapport de Mme Francine Lefebvre p. 425 (Document ne 49,56). — 
Adoption de la proposition de loi après modification du ti re : « Pro- 
position de loi tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le 
tribunal des prud'hommes compétent pour connaître des conflits 
intéressant les voyageurs, représentants et placiers », p. 11%. 


Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi, 
. 660 (Document n° 452). — Dépôt du rapport de M. Menu, p. 98 
Document ne 593). — Discussion, p. 1056; adoption de la propo- 


sition de loi après modification du titre : « Proposition de loi tendant 
à déterminer, en raison de leur domic le, le conseil des prud'hommes 
compétent pour connaître des conflits intéressant les voyageurs, 
représentants et placiers », p. 4057. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée par le Conseil de la République, p. 2367 (Document n° 4986). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une yproposiion de loi de M. Moi- 
san tendant à compléter l’article 16 du livre IV du code du travail 
en vue d'assurer l'alternance du président géméral du conseil des 

rud'homres, p. 999 (Document n° 4189). — Dépôt du raprort de 

me Francine Lefebvre, p. 3328 (Document n° 5378). — Adoption 
de la proposition de loi, p. 3771. 

Conseil de da République. — Transmission de la proposition de loi, 

p. 1670 (Document me 9%6). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de la commission de 
l'intérieur, par M. Gübert Cartier, sur la proposition de loi de 
M. M t, tendant à la modification de l'articie 463 du livre IV du 
code du travail en vue d'une à -L —: plus équitable des frais 
de fonctionnement des ronseñls de prud'hommes fne" 1924, 2546), 
p. #59 (Document n° 3978). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à re'ever 
le taux de compétence en dernier ressort des conseils de prud'- 
hommes, p. 523 (Document n° 4007). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Léo Mamon tendant à la modification de l'article 85 du livre IV 
du code du travail, en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
dernandes, p. 651 (Document n° 444). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Marrelle Devaud, ten- 
dant à modifier l'article 64, du livre IV, du code du travail, p. 1758 
(Document n° 934). 


CONTRAT DE TRAVAIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Vayron, sur: 
4 le projet de loi relatif à la garuntie de l'emploi des personnels 
souscrivant un engagement ou un contrat pour participer à des 
opérations en termps de paix; 2° la proposition de loi de M. Quin- 
son tendant au maintien des contrals de travail ou Re gg 4 
pour les emp oyeurs, apprentis ou salariés qui contractent un enga- 
geiment volontaire pour la durée des opérations de pacification et 
de maintien de l'ordre en Aîfrique du Nord (nes 1962, 2058), p. 442$ 
(Lucument n° 3110). 


— Dépôt d'un rapport de M. Philippe Vayron sur la proposition de 
loi de M. Frédéric-Dupont relative au placement et à l'engagement 
des artistes (n° 147), p. 2218 (Locument n° 4866). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à la situation, en matière de 
contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant accompii Jeur service 
militaire légal, ont été maintenus sous les drapeaux, p. 2353 (Docu- 
ment n° 4%51). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom, tendant à 
compléter le chapitre 1er du titre HI du livre Ier du code du 
travail par une sertion IV tendant à préciser le mode de calcul 
des commissions en pourcentage des voyageurs, représentants et 
placiers, p. 99% (Document n° 4188). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast, tendant à rendre 
obligatoire l'établissement des feuilles d'embauche, p. 2787 (Docu- 
ment ne 5161), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Dienesch, tendant 
à inviter le Gouvernement à remédier à la situation d'infériorité 
des artistes musiciennes dans le recrutement des grands orchestres, 
p. 2639 (Document n° 506). 


CONVENTIONS COLLECTIVES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mine Francine Lefebvre, sur la proposilion de loi modifiée par le 
Conseil de la République tendant à préciser les organisations habi- 
litées à discuter les conventions collectives de travail (nes 649, 
4124), p. 6391 (Document n° 23706). — Discussion, p. 29; adoption 
de la proposition de loi, p. 260. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 
loi, modifiée par l'Assemblée nationale, p. 57 (Document n° 29%). — 
Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 451 (Document n° 411). — Dis- 
cussion et adoption de la proposition de loi, p. 648. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition modifiée 
pour Ja deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1146 
(Document n° 4304). — Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, 

. 14816 (Document ne 4627. — Adoption de l'ensemble de la 

roposition de loi, p. 2104 (Loi ne 57-496 du 17 avril 1957, J. O. du 
3 avril 1297), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt, tendant 
à obroger l'article 31, alinéa ?, et l'article 314, alinéa 2, du cha- 
pitre IV bis, du titre H, du livre Ier du code du travail, le décret 
ne 50-635 du 1e juin 1950 ainsi que l'article 2 du décret n° 50-637 
du 1er juin 1250 relatifs aux conventions collectives dans les entre- 
prises publiques, p. 6569 (Document n° 3449). 


Voir également à la rubrique Code du travail (salaires et indem- 
nilés). 


DÉLAI-CONGÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier 
l'article 23 du livre 1er du code du travail, p. 4483 (Document n° 3149). 
— Dépôt du ra pe de M. Coutant, p. 6344 (Document n° 3687). — 
Discussion, p. 60 , 725, adoption du projet de loi, p. 731. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 

Document n° 359). — Dépôt du rapport de M. Abel-Durand, as 868 
{bocument ne 560), — Dépôt d'un avis de la commission des affaires 

conomiques par M. Cordier, p. 909 (Document ne 571). — Dépôt d'un 
avis de la commission de la reconstruction par M. Plazanet, ?: 909 
(Document ne 572). — Dépôt d'un avis de la commission de l'agri- 
culture, ; 917 (Document ne 571). — Dépôt d’un avis de la commis- 
sion de la justice par M. Delalande, p. 98 (Document ne 606). — 
Discussion, p. 1042; adoption du projet de loi, p. 1046. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 2366 (Document n° 4906). — Dépôt du 
rapport de M. Robert Coutant, p. 2387 (Document n° 5149). — Dis- 
cussion, p. 2948: adoption du projet de loi, p. 2952. 

Conseil de la Répu dique. — Transmission du projet de loi, modifié 


par l'Assemblée nationale, p. 1324 (Document me 762). — Dépôt du 
rapport de M. Abel-Durand, p. 1566 (Document ne 897). 





DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme 
Francine Lefebvre tendant à protéger les membres des comités 
d'entreprise et les délégués du personnel contre les licenciements 
gr en ils sont l'objet de la part des employeurs, p. 5006 (Docu- 
ment ne 329). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Besset tendant à rendre 
efleclive la protection légale des délégnés du personnel et des meim- 
bres des comités d'entreprise dans l'accomplissement de leur mandat, 
p. 5111 (Document n° 35533). 


ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Goussu tendant à réduire les heures d'ouverture des bureaux de 
vole dans les éleciions professionnelles, p. 6391 (Locument n° 3710). 


HYGIÈNE ET SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Musmeaux sur 
le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, modifiant les 
articles 173 à 176 du livre 11 du code du travail (n° 645), p. 4576 (Docu- 
ment n° 2319). — Adoplion de l’ensemble du projet de loi, p. 5491 (Loi 
n° 50-1231 du 4 décembre 1956, J. O. du 5 décembre 1%56) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Juskiewensk! 
sur le prujet de loi complétant l’article 66 c du livre II du code du 
travail et édictant des pénalités à Légard de ceux qui s'opposent à 
l'accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois 
4 en agriculiure, p. 5051 (Document n° 3301). — Adoption, 
P. . 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2578 
(Document n° 181), — Dépôt du rapport de M. Montsarrat, p. 517 
(Document n° 423). — Adoplion de l'ensemble du projet de loi, 

. 65, 

Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
ee, p. 1208 (Loi n° 57-299 du 11 mars 197, J. O. du 14 mars 
997). 

— Dépôt d'un projet de lof relatif aux pouvoirs des inspecteurs et 
des contrôleurs des lois sociales, en agriculture et modifiant les 
articles 990, 1000, 1244 et 1245 du code rural, p. 3803 (Document 


pr = 


n° 5579). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Duquesne tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter aux dispositions du décret 
n° 52-1263 du 27 novembre 1252 un certain nombre de modifications 
destinées à améliorer le fonctionnement des services médicaux du 
travail, p. 83 (Document ne 379). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser le décret du 4 août 1935 concer- 
nant la protection des travailleurs dans les établissements qui met- 
tent en œuvre des courants électriques, p. 3518 (Document ne 5424) 
(rectiicatif, p. 1032), 


PLACEMENT BES TRAVAILLEURS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une ju de loi de M. Jeon 
Cayeux tendant à modifier certaines dispositions de la loi validée 
du 8 octobre 1910 relative à l'embauche des pères de famille, p. 4267 
(Document ne 3094). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Fdouard JIlerriot sur le 
placement et le reclassement des travailleurs âgés, p. 1144 (Docu- 
ment ne 1285). 

PROMOTIONS EXCEPTIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Hugues tendant à compenser les inégalités de promotion du per- 
sonnel mobilisé, p. 2218 (Document ne 4865). 


RAPPORTS D'EXPERTS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel- 
Durand, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à préciser les dispositions du chapitre VI du livre IV du 
code du travail en ce qui concerne l'intervention des experts 
(ne -726, session de 1955-1956), p. 2240 (Document ne 85). — Adop- 
tion de la proposition de loi, p. 2308. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 5051 (Loi n° 56-1199 du 28 novembre 1956, J. O. du 
2) novembre 195). 


RECLASSEMENT DES DIMINUÉS PHYSIQUES 


Assemblée nationale, — Discussion: I des propositions de loi: 
4e de M. Bernard Lafay, tendant à organiser le reclassement social 
des diminués physiques ; 2° de M. Mora, tendant à assurer le reclas- 
sement des invalides et diminués physiques d'origine civile; 3e de 
M. Buron, tendant à organiser le reclassement et l'emploi des 
diminués physiques: 4° de M. Villard, tendant à faciliter le reclas- 
sement professionnel des anciens malades et invalides; 11 des pro 
sitions résolution: 1° de M. Jean-Paul Palewski, tendant à inviter 
le Gouvernement À étendre aux aveugles et aux sourds-muets les 
dispositions de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi obligatoire 
des mutilés de guerre, sans préjudicier à ces derniers; 2° de 
Mme de Lipkowski, tendant à inviter le Gouvernement à user sans 
tarder des pouvoirs spéciaux qui lui ont été accordés par l'Assem- 
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pie nationale en vue de promouvoir les mesures propres à assurer 
Je reclassement professionnel de tous les citoyens dont la capacité 
de travail se trouve, pour une cause quelconque, temporairement 
ou définitivment diminuée (nes 560, 2080), p. 4103. — Dépôt d'un 
projet de loi sur le reclassement des travailleurs handicapés, 

4105 (Document ne 2935), — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
par M. Jean Villard sur le projet de loi et les propositions de loi, 
. 4321 (Document ne 3046). — Discussion, p. 4416, 4449, 4464, 4478. — 
épôot d'un deuxième rapport supplémentaire par M. Jean Villard, 
. 4484 (Document ne 3137). — Deuxième délibération, p. 4479. — 
j vot du rapport de M. Jean Villard, p. 4484 (Document ne 3139); 
adoption du projet. de loi après modification du titre: Projet de loi 
sur le reclassement des travailleurs handicapés, p. 4479. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2200 
(bocument ne 68). — Adoplion d'une résolution demandant une 
-olongation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'exa- 
men du per de loi, p. 45. 

assemblée nationale, — Transmission de la résolution, p. 23 
(Document ne 3848); aduption, p. 274. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l’Assemblée nationale, p. 67. — Dépôt du rapport de 
Mine bDelabie, p. 667 (Document n° 457). — Dépôt d'un avis de la 
commission du travail r M. Abel-Durand, p. 677 (Document 
no 165). — Discussion, p. 17; adoption du projet de loi, p. 729. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
l Conseil de la République, p. 1639 (Document n° 4524). — Dépôt 
du rapport de M. Jean Villard, p. 2819 (Document ne 4524). — Dis- 
ceu-sion, p. 2988; adoption du projet de loi, d; 2948. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de Joi modifié 
por l'Assemblée nationale, p. 1%24 (Document n° 763). — Dépôt du 
rapport de Mme Delabie, p. 1391 (Document ne 807). — Discussion, 
p. 1171; adoption du projet de loi, p. 1454. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 595 (Docu- 
ment n° 56). — pôt du rapport de M. Jean Villard, p. 386 
(ocumees ne 5575). — Discussion, p. 3874; adoption du projet de 
ke P. 3878. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1758 
(bocument ne 937). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à étendre aux personnes atteintes de certaines 
tares le bénéfice de la législation relative à l'assistance et au reclas- 
sement des diminués ou handicapés physiques et à interdire l’orga- 
nisation de spectacles comportant l'exhibition de ces tares ou parti- 
cularités ainsi que l’'embauchage en vue de semblables exhibitions, 
p. 4425 (Document ne 30%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Arbogast relative à la 
garantie de l'emploi des travailleurs malades eu accidentés du tra- 
vail, p. 3217 (Document ne 5318). 


RÉGIME ET DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale. — Discussion de la proposition de Joi ne 702 
de Mme Estachy tendant à supprimer les deux heures « d'équiva- 
knce » pour le personnel des commerces de détail non alimentaires 
par l'abrogation de l'article 1e du décret du 31 décembre 1938 
(nos 1413, 2560), P. 4411. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Frédéric-Dupont, n° 1%5, tendant à décider la fermeture obli- 
galoire des maisons de commerce, autres que celles d'alimentation, 
les jours de l'Ascension et de la Toussaint; 2° de Mme Rose Gué- 
rin, tendant à ce que les fêtes légales soient non seulement 
chômées et payées, mais non récupérables, dans les commerces 
non elimentaires (n° 636, 1411, 2614), p. 4413; adoption, au scrutin, 
d” la proposition de loi, après modification du titre: Proposition de 
loi relative à la durée du travail dans les établissements de com- 
merce non alimentaire, p. 4415. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2161 (Document me 59). — Dépôt du rapport de Mme Girault, 
p. 2640 ES ne 182), — Dépôt d’un avis de la commission 
des affaires économiques par M. Rochereau, p. 2951 (Document 


+ re" Discussion, p. 12; rejet, au scrutin, de la proposition de 
oi, p. 45. 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 


rejetée par le Conseil de la République, p. 83 (Document ne 3792). 


— A d'un rapport de Mme Rose Guérin, sur la proposition 
de loi de Mme Rose Guérin, tendant à fixer les modalités d'appli- 
cation de la semaine de quarante ‘heures dans les commerces de 
détail de marchandises aufres que les denrées alimentaires (ne 2579), 
L. 4484 (Document ne 23129). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature sur les propositions de loi: 14° de 
M. Marcel Noël, tendant à réglementer les conditinos et la durée 
du travail dans les transports routiers blics et privés; 2e de 
M. Regaudie, tendant à réglementer la durée du travail dans les 
transports sur route en vue d'assurer la sécurité du public et du 
personnel (ne 723), p. 3986 (Document ne 5665). 


— Dépôt d'un avis de la commission des affaires économiques, 
Dar M. Jarrosson, sur la proposition de loi de Mme Estachy, ten- 
dant à supprimer les deux heures « d'équivalence » pour le person- 
nel des commerces de détail non alimentaires par l'abrogalion de 
l'article fe du décret du 31 décembre 1938 (mes 702, 1413, 2560), 
D. 6123 (Document ne 3597). 

— Iépôt d'une gg de loi de M. Thibaud tendant à rendre 
+ l'application de la loi du 21 juin 1936 instituant la semaine 


40 heures dans les établissements industriels et commerciaux et 





fixant la durée du travail dans les mines souterraines sans qu'il 
puisse en résultér une diminution des salairés des ouvriers et des 
employés, p. 4354 (Docuinent ne 3066). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Marcel Noël tendant à 
doter d'un statut professionnel les gérants non salariés des maisons 
à succursales multiples et des coopératives de consommation définies 
par la loi du 21 mars 1911 modifiée par la loi du 3 juillet 1944, p. 2217 
(Document n° 4853). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesures 
susceptibles de favoriéér l'établissement d'horaires de travail plus 
rationnels dans les administrations publiques et les entreprises pri- 
vées, p. 5885 (Document ne 3514). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour que les établissements bancaires ne puissent être fermés 
au public pendant plusieurs jours consécutifs, p. 2 (Document 
n° 5784). 

— Mépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition à la 
libre discussion sur l'augmentation des salaires et le getour à la 
semaine de 40 heures, ouverte entre les syndicats du personnel des 
banques et l'association professionnelle des banquiers, p. 3531 (Docu- 
ment n° 5133). 


SALAIRES ET INDEMNITÉS 


Assemblée nationale. — Discussion: I. Des propositions de loi: 
4° de M. Aürien Renard tendant à l'application à l’agriculture du 
salaire minimum national interprofessiounel garanti dans les mêmes 
conditions que les professionnelles et commerciales ; 2° de M. Adrien 
Renard tendant à porter le salaire minimum garanti applicable aux 
travailleurs des professione agricoles à parité avec celui de l'industrie 
et du ocummerce; 3° de M. Loustau tendant à mettre à parité le 
salaire minimum garanti des travailleurs agricoles avec c:lui des 
professions industrielles et commerciales; 11. Des propositions de 
résolution: 1° de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer pour les travailleurs agricoles le même salaire minimum 
garanti que ur les travailleurs de l’industrie et du commerce; 
2° de M. Adrien Renard tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux travailleurs de l'agriculture la prime de 6 F 50 prévue 
par le décret ne 54-4003 du 9 octobre 1954 (nos 232, 2676), p. 4406. 


— Dépôt d’un rapport de M. Robert Coutant sur les propositions 
de loi: 4° de M. Guy La Chambre, tendant à la modification du dé- 
cret du 8 août 1935, en vue d'assurer je payement par privilège des 
salaires en cas de faillite ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Ma- 
ton tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du livre Ier du code 
du travail afin de protéger les droits des travailleurs en cas de failli- 
te ou de liquidation judiciaire de leur employeur, p. 6345 (Document 
ne 3686). — Discussion, p. 722. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jourd'hui tendant à l'in- 
demnisation des salaires perdus par suite des circonstances exceplion- 
nelles résultant de la guerre d'Egypte, p. 5179 (Document ne 3%5). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à assurer 
une indemnisation équitable aux travailleurs victimes de pertes de 
salaires en raison du ralentissement de l’activité économique dû 
aux restrictions de carburant, p. 5926 (Document n° 3531), — Dépôt 
d'une proposition de loi de M. Tileux tendant à instituer un régime 
d'indemnisation des travailleurs qui subissent des arrêts de travail, 
p. 5913 (Document ne 3519). — Dépôt d'un rapport de M. Titeux, 
p. 6028 (Document ne 2571). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant à attri- 
buer aux salariés quelle que soit la région où est situé leur lieu de 
travail une prime spéciale de transport dont le montant sera au 
moins égal à 70 p. 400 des frais de transport qu'ils supportent, p. 1307 
(Document ne 4%06). — Dépôt d’un rapport de Mme Galicier sur: 
1° la proposition de loi de M. Ramette fendant à attribuer aux sala- 
riéé, quelle - soit la région où est situé leur lieu de travail, une 
prime spéciale de transport dont le montant sera au moins égal à 
70 p. 100 des frais de transport qu'ils supportent; 2° la proposition 
de résolution de Mme Prin tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre aux salariés de toutes les agglomérations industrielles l’attri- 
bution de la prime spéciale uniforme mensuelle de transport et à 
relever le taux de celte prime. (Nes 4406-2782.) p. 2289 (Document 
ne 4886). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marius Cartier tendant à 
instituer diverses mesures juridiques et fiscales en faveur des travail- 
leurs subissant des pertes de salaire par suite des conséquences de 
la guerre d'Egypte, p. 6123 (Document ne 359%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mancey tendant à main- 
fenir aux jeunes travailleurs rappelés sous les drapeaux du fait de 
la guerre d'Algérie, le droit à la prime de résultat attribuée dans 
divers services publics et entreprises privées, p. 335 (Document 
ne 2892). 

— Dépôt d'un: proposition de loi de M. Marcel David relative À 
l'application de la législation du travail, de la main-d'œuvre et de la 
sécurité sociale aux ouvriers des exploitations forestières et des 
scieries, p. 1367 (Document ne 4434). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre-Henri Teitgen ten- 
dant à abroger l’article 9 de la loi n° 55-441 du 2 février 1955 relative 
à l'indemnisation des travailleurs victimes des inondations, p. 1512 
(Document n° 4474). 

— Dépôt d’une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à 
accorder le payement intégral du salaire pendant les 14 semaines de 
congé maternité, p. 1512 (Document n° 4479). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Reoyo tendant à accorder 
aux salariés une prune de participation au développement de la 
production, p. 2361 (Document ne 4932). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à 
augmenter de 20 p. 109 le Salaire mensuel servant de base au calcul 
des prestations familiales, p. 4314 (Document n° 577%). 

— Dépôt d'un proposition de résolution de M. Ansart tendant à 
Invier le Gouvernement: 1° à fixer à 141 francs le taux horaire du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti; 2° à réunir la 
commission supérieure des conventions collectives, p. 4043 (bocu- 
ment ne 2869). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hovnanian tendant 


k inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée nationale d'un projet . 


de. loi comportant: te j'adoplionu du principe du salaire annuel garanti 
dans notre législation sociale en vue d'une réalisation progressive 
de ce principe ; 2° son application immédiate dans les professions du 
bâliment, p. 6187 (Document n° 3620). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer l'accord signé le 
40 décembre 1956 entre les syndicats représentant le personnel de la 
sécurité sacigle et les organismes représentant leurs employeurs en 
vuo d'augmehter les salaires de 5 p. 100, p. 336 (Document ne 389%). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de ‘oi 
reinetlant en vigueur les dispositions de la loi n° 55-141 du 2 février 
4%55 instituant un régime d'indemnisation pour les travailleurs privés 
de leur emploi du fait des inondations, p. 1208 (Document ne 4365). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi instituant une 
arantie annunelle de salaire dans les professions du bâtiment et des 
avaux publics, p, 3015 (Document n° 5244). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Luciani tendant À 
fnviler ie Gouvernement à supprimer immédiatement les abatt:- 
ments de zones applicables au salaire minimum national Interpro- 
fessionnel garanti, p. 3233 (Document ne 5344). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant À 
Inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi portant applica- 
tion d'un sysième de salaire annuel garanti dans les industries du 
bâtiment et des travaux publics, p. 3951 (Document n° 5633). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
Inviter le Gouvernement : 1° à prendre un décret relevant le salaire 
minimum interprofessionnel garanti à 146 francs de l'heure; 2° à 
accepler la discussion et le vote du rapport de la commission du 
travail visant l'application immédiaie du remboursement aux assurés 
sociaux de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux ; 3e à déposer 
un projet de loi relevan' de 20 p. 100 toutes les prestations fami!'iales, 
P. 5962 (Document n° 9652). 


— Dépôt d'une moticn de censure de M. Waldeck Rochet, ainsi 
libellée : « Motion de censure, l'Assemblée nationale, considérant que, 
face à l'augmentation sensible du coût de la vie, le Gouvernement 
responsable à failli à ses obligations en ne portant pas le salaire 
minimum interprofessionnet garanti à 146 francs de l'heure, et en 
s'opposant à l'augmentation des salaires, traitements, retraites et 
pensions, considérant que le Gouvernement à également méconnn 
ses devoirs en s'oprosant à l'rugmentation indispensable de 20 p. 100 
des allocations familiales, considérant, enfin, que le Gouvernement 
n'a pas tenu son engagement d'assurer le remboursement à 80 p. 100 
des frais médicaux et pharmaceutiques aux assurés sociaux, pro- 


uonce la censure contre le Gouverneinent. », p. 4002. 


TRAVAIL A DOMICIIE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de Joi tendant à modi- 
fler le statut des travailleurs à domicile, p. 4010 (Document n° 2863). 
— Dépôt d'un rapport de M. Adrien Renard sur: IL. le projet de loi 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile ; Ï. le rapport 
fait au cours de la précédente législature sur les propositions de loi: 
4° de M. Adrien Renard tendant à modifier le statut des travailleurs 
à domicile; 2e de M. Gazier tendant à l'organisation du travail à 
domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travai'leurs; 
& de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisation du travail à 
domicile et à la protection des droits des travailleurs (nos 2863, 818), 
L 5051 (Document ne 330%), — Dépôt d'un avis de la commission de 
a production industrielle par M. Delabre, p. 426 (Document ne 3960). 
— Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. - #2} 
Monsservin, p. 703 (Document ne 403%). — Discussion, p. 732, 771, 
793, 827, adoption, au scrutin, après modification du titre: Projet de 
loi tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, p. 85. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 391 
(Document ne 399). — Dépôt du rapport de M. Dassaud, p. 917 (Docu- 
ment ne 591). — Adoption d'une résolution demandant une prolon- 
gation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen du 
projet de loi, p. 10%6. 

Assemblée nationale, — Transmission de la résolution, p. 2363 
Document ne 4905), — Dépôt du rapport de M. Renard, p. 2509 
Document ne 5037), — Adoption de la résolution, p. 2626. 

Conseil de la Rémublique, — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 1158, — Discussion du projet 
de loi, p. 1195; adoption, p. 1205. 

Assembh'ée nationcle. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Con:eil de la République, p. 2819 (Document n° 5199). — Dépôt 
du rapport de M. Adrien Renard, p. #28 (Document ne 5376), — 
Discussion, p. 3501; adoption du projet de loi, p. 3508 





Conseil de la = mpeg * — Transmission du projet de loi, p. 1461 
(Document n°. 85%). — Dépôt du rapport de M. Francis Dassa, 

L = $ € pan ne 898). — Discussion, p. 1581; adoption du projet 
e loi, p. 1582. 

. Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 

à — P. 3806 (Loi n° 57-834 du 26 juillet 1957, J, O. du 28 juil- 
e }, 


TRAVAIL DES FEMMES ET DES ENFANTS 


Assemblée nationale. — Te d'un projet de loi portant abro-. 
galion des articles 112, 113 et 114 du livre MH du code du travail 
el modifitation de l'article 185 du mme livre, p. 4010 (Document 
ne. 2845). — Dépôt dun rapport de M, Robert Coulant, p. 6205 (Ducu- 
ment n° 3660), — Adoplion du projet de loi, p. 6407. 

Conseil de la République. — Transimission .du projet de loi, 
p. 3005 (Document n° 739). — Dépôt du rapport de M, Abel-Durand, 
p. 2 (Locument n° 377). — Discussion et adoption du projet de loi, 
D. 021. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1146 (Loi no 57276 du 7 mars 191, J. O. du 
8 mars 1%57). 

— Dépôt d'un rapport de Mme ‘Galigier sur la proposition de 
loi de Mme Galieier tendant à fixer à quarante heures la durée 
toaxiuum hebdomadaire du travail des femmes et comportant obli- 
gatoirement deux jours de repes cansécutlifs sans qu'il puisse 
en résuller une diminulion quelconque du salaire hebdomadaire 
une 2330), p. 1088 (Document ne 4275). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Galicier sur la proposition de 
Mme Galicier tendant à inviter le Gouvernement: fe à faire res- 
ecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 30- juillet 196 sur 
‘égalité des Salaires féminins et masculins; 2° à supprimer toutes , 
restrictions on malière de reclassement onu d'avancement pour Île 
personnel féminin des adininistratiog: publiques et assimilées; %e à 
rendre les mesures nécessaires afin de permettre à la main-d'œuvre 
éminine d'accéder aux emplois qualifiés dans les diverses indus- 
tries (n° 237), p. 2289 (bocument ne 4889). 


TRAVAILLEURS ÉTRANGERS 


Assemblée nationale. — Hépôt d'une proposition de loi de M. Cou- 
luraud tendant à assurer le reclassement des travailleur hongrois 
rélugiés en France, p. 5650 (Document n° 3461). — Dépôt du rapport 
de M. Couturaud, p. 1816 (Document n° 4624). 


ZONES DE SALAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ge de loi de M. Louis 
Dupont tendant à la supwression totale des abatlements de zunes, 
p. 4155 (Document n° 2M9). 


Code du TRAVAIL MARITIME 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi modifiant les 
articles 24 et 26 de la loi du 13 décembre 196 porlant éode du 
travail marilime, p. 335 (Document n° 3558). 


Coiffeurs. — V. Code du traral (apprentissage et formation pro- 
{essionnelle). . 


Collectivités publiques. — V. Adjudications et marchés. — Dépar- 
tements, villes et communes. — lmpôts (chiffre d'affaires). — 
Luestions orales (Assemblée nationale), n° 17, 142, 303, 3H; (Conseil 
de la République), nor 32, 103, 104, 158, 168. 


Colombophilie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mine Prin eur le 
rapport fait au cours de la précédente législature sur le projet de 
loi réglementant la coombophilie civile (ne 8851, 2 législ.), p. 
(Document n° 3451). — Adoption du projet de loi, p. 6307. 

Conseil de la-République, — Transmission du projet de loi, p. 3005 
(Document n° 238). — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. 283 
(Document n° 355). — Discussion et adoption du projet de loi, 


. 390. 

° Assembtée not onale. — Transmission du projet de loi modifié 
par le Conseil de la République, p. 922 (Document n° 4153). — Dépot 
du rapport de Mme Prin, p. 2160 (bocument ne 4837). — Adoption 
du projet de loi, p. 2738 (Loi ne 57-724 du 27 juin 197, J. O. du 


23 juin 1957). 


Colonies de vacances. — V. Impôts (contribution foncière). — 
Transports (chemins de fer, traias spéciaux). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mile Rumeau 
sur la proposilion de loi es par le Conseil ée la République, 
tendant à faciliter l'organisation et le fonctionnement des colonies 
de vacances ne 2471), p. 1368 (Document n° 443%). — Dépôt d'un 
rapport supplémentaire de Mile Rumeau, p. 2921 (Document ne 5218). 
— Dépôt d'un Le: ca supplémentaire de Mile Rumeau, p. 3805 
(Document ne }. — Discussion, p. 3542, 379; adoption de la 
proposition de loi, p. 3793. 

Conseil de la À publique. — Transmission de la proposition de 
loi modifiée par l’Assemblée nationale, p. 1670 (Documènt me 925). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mile Marzin sur 
le rapport et le rapport supplémentaire sur la proposition de lai 
de Mme Vaillant-Couturier tendant à accorder une subvention de 
fonctionnement de +00 francs par enfant Le jour de colonies de 
vacances (n° 832), p. 4077 (Document ne ). 


Combattants volontaires. — V. Anciens combattants. 
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Combustibles liquides et dérivés. — V. Interpellations nos 26, 27, 
>, — Mines (exploilation). — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 57, 66, 67, 68, 83, 100, 126, 196, 209, 308 (Conseil de la 
République) nes 58, 79, 170, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. bamasio tendant à assurer la réparatition des produils pétroiiers, 
. 5190 (Document n° 3355). — Dépôt d'une proposition de loi de 
G Damasio tendent à assurer la*rcpartilion des produits pétroliers 
en ce qui concerne les ar'isans du taxi, p. 5414 (Document n° 5408). 
__ Dépot d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter le Gouvernement à définir et à mettre en œuvre de toute 
urzenve un politique de pleine ulilisal:on de tous les carburants de 
remplacemeut, p. 4638 ‘Documnt n° 3201). — Dépot d'une propo- 
sition de résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer d'urgence une répartition équitable par rationnement 
de l'essence, du fuel oi domestiqne et de tous les carburants 
dérivés du pétroie, p. 5014 (Document n 3292). — Dépôt d'une 
roposition de résolution de M. Vassor tendant à inviter le Gou- 
verneiment à promouvoir une nouvelle politique de l'alcool-carbu- 
rant, p. 8070 (Document n° 5316). — Dépôt d'une proposilion de 
M Perche tendant à inviter le Gouvernement à modifier et à 
compléter l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif à la répartition du 
carburant auto et des essences de pétrole assimilées afin de per- 
meitre aux ouvriers et aux empioyés d'utiliser leur moyen de 
transport habituel pour se rendre sur le lieu de leur travail, p. 5534 
(hocument n° 3443), — Dépôt d'un rapport de M. Brard, p. 5569 
(bocument ne 3457). — La commission conclut à une proposition 
de résolulion; adoption, p. 6830. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moynet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder sur le plan du ravilaiïllement 
en eenre des facilités aux militaires rentrant d'Afrique du Nord, 
p. 631 (bocument n° 2715), — Dépôt d'une proposition de réso- 
sutior de M, Jean Lainé tendant à inviter le Gouvernement. à 
accorder aux-soldals d'Afrique du Nord permissionnaires une altri- 
bution d'essence exceplionnelle, p. 224 (Document n° 3847). — 
Dépôt du rapport de M Brard, p. 744 (Document me 4077). — 
Adoption de l'ensemble, j. 1355. 


conse lt de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Capelle tendant à demander au Gouvernement de mettre en 
œuvre une politique de pleine utilisation de tous les carburants de 
remplacement dont le territoire national peut disposer et notamment 
de csser ies exportaiions d'alcool, p. 2439 (bocument n° 149), — 
Dépot du rapport de M. Lebreton, p. 1159 (Document n° 685), — 
Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Blondeïle, 
p. 1224 (Document n° 564). — biscussion, p. 1378; adoption de la 
proposition de réselution, p. 1584. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Fontanet tendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence 
en faveur des touristes étrangers se rendant en France un système 
de bons d'essence à tarif réduit, p. 2217 (Document n° 5397). — 
Retrait, p. 4102. 

— hépôt d'une proposition de résolution de M. Thamier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition des 
planteurs de tabac l'essence indispensabie à la livraison de leur 
récolte, p. 6286 (Document me 3684). — Dépôt du rapport de 
M. Le Caroff, p. 6322 (Document n° 37Ÿ). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hubert Ruffe 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer Lg ee prioritaire de l'agri- 
culture en carburant, p. 214 (Procument n° 3835). — Dépôt d'un 
rapport de M. Brard, p. 1912 {Document n° 4701). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernement à trouver une solulion à la 
situation angoissante des postes de distribution d'essence qui ne 
peuvent vivre pendant la crise du carburant, p. 459 (Document 
no Fe — Dépôt du rapport de M. Brard, p. 1913 (Document 
ne 4:02). 

— Lépôt d'une proposition de résoiution de M. Gravoille tendant 
à mviter le Gouvernement à maintenir une attribution de carbu- 
rant aux pêcheurs plaisanciers, p. 337 (Document n° 9891. — Dépôt 
du rapport de M. Merle, p. 932 (bocument n° 4172). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger, à dater du 1° mai 1957, les 
dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1956, relatif au rationnement 
des carburants, p. 2102 (Document n° 4807). — Dépôt du rapport 
de M. Brard, p. 2218 (Document n° 4871). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre plusieurs mesures en vue 
d'intensifier la recherche et la production des hydrocarbures, p. 931 


(Document n° 4151), — Dépôt du rapport de M. Brard, p. 2366 
(Document n° 4910). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bamasio tendant à assurer 
la répartition des produits pétroiiers aux voyageurs, représentants, 
placiers (V. R. P.), p. 6174 (Document n° 3620). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à créer 
une société de pipes-lines d'intérêt général, p. 1608 (Document 
n° 4512). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Besson tendant à 
compléter les dispositions du code minier relatives à la redevance 
tréfoncière pour les gisements d'hydrocarbures iiquides et gazeux, 
p. 1816 (Document n° 4639). 


— Dépôt d'une proposition de “loi de M. Deixonne tendant à la 
Lys de stocks de produits pétroliers, p. 2365 (Document 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à ramener 
le prix de l'essence agricole à celui du iuel, p. 2602 (bocument 
n° ous). 

— Dépôt d'une prosition de loi de M. Bouxom tendant à allouer 
une allocalion for:aitaire mensueile de carburant détaxé aux voya- 
geurs, représentants et placiers utilisant un véhicule à moteur pour 
leurs besoins professionnels, p. 3112 (Document no 5392). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant 
à accorder aux voyageurs, représentants et placiers du commerce 
et de l'industrie, une attribution mensuelle forfaitaire de carburant 


détaxé pour leurs besoins professionnels, p. 3151 (Document n° 5396), 


— Dépôt d'une proposition de joi de M. IHenault tendant à appli- 
quer, lors de la détermination annuelle du prélèvement effectué 
au profit du fonds spécial d'investissement routier, le taux global 
de ?2 p. 100 à l'intégralité du produit des droits intérieurs sur les 
carburants rouliers, p. 259% (Document n° 5155). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boisseau tendant à rétab'ir 
la ristourne sur i'essence en faveur des chauffeurs de taxi, p. 4154 
(Document n° 5755). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la détaxe des car- 
burants agricoles (essence et pétrole) el à instituer une subvention 
pour encourager les agriculteurs à changer leurs tracteurs à essence 
contre des tracteurs à fuel ou à transformer ces matériels par 
échange du moteur, p. 4042 (bocument n° 2855). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André PBeauguit!é 
tendant à inviter le Gouvernement à constituer immédialement un 
stock de sécurité des carburants à usuge agricole, p. 4933 (Docu- 
ment no 93281), 

— Dépôt d'une proposition de résoiulien de M. Gosset tendant à 
inviter Le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi pré- 
voyant des peines sévères frappant ceux qui stockent illégitimeiment 
le carburant auto, p. 80650 (bocuiment ne 3305). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Legendre tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour pallier les 
restrictions de carburants et assurer à l'avenir la stcurité de nos 
approvisionnements, p. 5885 (Document n° 5512). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hersant tendant 
à inviter le Gouvernement à promulguer un tabieau prévisionnel 
des attributions en hydro-carburant pour la période précédant Île 
rétablissement de la liberté totale de distribution, p. 2 (Document 
n° 3314). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. François-Benard 
tendant à inviler le Gouvernement à attribuer aux acquéreurs de 
tracteurs, motoculteurs, moteurs fixes à usages agricoles, neufs où 
d'occasion, au moment de l'achat, un contingent de carburant équi- 
valent à 5 litres d'essence par chevau-vapeur, p. 125 (Docuinen! 
n° 3803). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mlle Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer aux transporteurs rouliers un 
contingent supplémentaire de gas-oil leur permettant de mainienir 
la pleine activité de leur entreprise, p. 336 (Document n° 3919). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Moisan tendant à 
inviler le Gouvernement à rétablir la liberté pour les carburants à 
compter du fer juin 1957, p. 1973 (Document n° 4720). 

— Dépôt d'ure proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter Je Gouvernement à rélablir la liberté de distribu- 
tion de l'essen‘e, p. 2366 (Document n° 41978). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Courrier tendant à 
inviler le Gouvernement à appliquer une détaxe sur le prix de 
l'essence nécessaire à ceux pour lesque!s un véhicule est indispen- 
sable à leur profession (taxis, V. R. P., commerçants non séden- 
laires, ele.), p. 31755 (Document n° 5511). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer la même quantité 
de carburant agricole déiaxé qu'en 1956 aux expioitants avant un 
revenu cadastral inférieur à 40.000 F, et n’occupant pas plus d'un 
Salarié de façon permanente, ainsi qu'aux coopératives d'utilisation 
en comroun du matériel agricole (C. U, M. A.), p. 3719 (Document 
ne 52%). 

— Déjôt d’une proposition de résolution de M. Lucien Bégouin 
(Seine-et-Marne) tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
grands mutilés et invalides de guerre, tituiaires d'une pension de 
réforme de &5 p. 109 au moins, et dont la rente d'invalidité porte la 
mention « élation debout pénible » une allo:altion mensuelle de car- 
burant délaxé, p. 3804 (Document n° 5551), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Goussn tendant À 
inviter le Gouvernement à accorder aux V. R. P, et avents rommer- 
ciaux une délaxe sur je prix de l'essence, p. 3393 (Document 
ne 5600). 


Combustibles solides et dérivés. — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n°s 6, 145. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Fernand Grenier tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin d'assurer en priorité l’approvisionne- 
ment normal en charbon des foyers des travailleurs et des économi- 
quement faibles, p. 5282 (Document no 3356), — Dépôt d'une pro- 
position de résolution de Mme Rabaté tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer en priorité, et dans la limite des besoins, le 
carburant nécessaire au chauffage normal des é:oles, des hôpitaux 
et des habitations à icyers modérés à usage collectif, p. 5252 (Docu- 
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ment ne 357). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean- 
Paul David tendant à inviler le Gouvernement à accorder une attri- 
bution exceplionnehe d'essence à lout acheteur d'un véhicule auto- 
mobile, p. 9 (Document n° 3541. — Dépôt d'une proposition de 
résolution de Mme Rose Guérin tendant à inviter le Gouvernement à 
aitribuer gux chauffeurs de taxi les quantités de carburant auto 
nécessaires à l'exercice normal de leur profession, p. 5581 (Docu- 
nent ne 3%), — HNépôt d'une proposilion de résolution de 
M. Alphonse Denis tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
aux voyageurs et représentants de commerce les quanlités de car- 
burant auto nécessaires à l'exercice normal de leur pro’ession, 

. 55884 (Document ne 3:60). — Dépot d'un rappert par M. Brard, 
p. 6168 (Document ne 3602), — Adopiion de l'ensemble, p. 6269. 

— [Mpôt d'une proposition de résolution de M, Marcel Thibaud 
tendant à inviler le Gouvernement à a:‘corder chaque année aux 
vieux el aux vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugles 
une allocation annuelle de chauffage de 5000 F à partir du 
der novembre 1257, p. 4105 (Document n° 5730). 

— Dépôt d'un rapport d'information de M. Caloire, f.it au nom 
de la sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixte emée 
en execution de l'article 70 de la loi ne 437-320 du 21 mars 1947, 
comp'été et modilié par la loi ne i7-4124% du 3 juillet 1947, par 
l'article 23 de la loi n° 53-1208 du SH décembre 1933 et par l'article 23 
do la loi ne 55-366 du 3 avril 1955 (les Charbonnages de France et 
les houilières de bassin), p. 12@ (Document n° 4%8). 


Comilés d'entreprise, — V Code du trarail. — Habitations à 
duyer modéré. — Impôts contribution foncière). 


Commerce extôrieur. — V. Exportations et importations. 


Commerce et industrie. — V. Code du travail comités d'entre- 
prises, régime et durée), — Imyals (rerenus, bénélices intustrie.s 
el commerciaux). — Interpellations nes 17, 20, Gi, — Propriété imrmo- 
bilière. — Questions orales (Assemblée nat:onale' nes 59, @, 215 
(Conseil de la République) nv 44, 67, 81, 110, 179. 


COMMERCE DE GROS ET DE DÉTAIL 


— Agents commerciaux. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Hovnanian tendant à fixer le staint nrofecslonnel des acheteurs 
de l'industrie et du commerce, p. 2217 (Document ne 3%8). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de lot de 
M. Edmond Micheet tendant à l'établissement d'un statut des 
agents Commerciaux, p. :17 (Document ne 4%). 


— Azents con’essjonnaires. 

Assemh'ée nntionale, — Dépôt d'un rapport de M. Vals, sur Ja 
ner de loi de M. Edouar4 Dajadier, tendant à erfer un statut 
es agenis concessionnaires du commerce et de l'industrie (ne 450) 
p. 5650 (Document ne 2473), , : 
— DMpôt d'une proposition de loi de M, Maurice Nicolas rermet- 
ne t: me me de sauvegarder leurs intérêts commer- 
c'aux et Hnan'lers après rupture de contrats par les concédant 
p. 1605 (Document ne 1308). . 
Dépôt d'une propostiion de lot 4e M Cupfer tendant à préciser 
les conséquences juridiques du mandat du concessionnaire du com- 
merce el de l'industrie, p. 2629 (Document me 5087). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Roger Lachèvre tendant à instiltuer un statut des concession- 
nuires de marques, p. 2098 (Document ne 7). 


— Roulangerie. 

Assemb!ée nationalr. — Dépôt d'un deuxième rapport de M. Tama- 
relle sur la proposition de lui adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la réglementation ce l'ouverture et de la ferme- 


ture des bou angeries pendant la période des congés annuels payés 


(232, 2692, 2701), p. 2887 (bocument ne 52061. — Adoplion de la gro- 
position de loi, p. 9499 (Lei no 57-801 du 19 juillet 1957, J. ©. du 
20 juillet 1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant À abro- 

er les mesures financières ayant pour effet de restreindre l'ouver- 
ure de fonds de boulangerie ou de dépôts de pain prévues par le 
décrel n° M4-1162 et l'arréié en date du 22 novembre 1%%4, p. 4029 
(Document n° 5620). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant à abro- 
ger le décret ne 51-1162 du 22 novembre 1954 concernant la eréaiton 
ou l'extension de fonds de boulangerie, p. 4102 (Document ne 5714). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pelat tendant à 
Inviter le Gouvernement à compléter !le décret n° 51-1162 du 
2 novembre 1954 portant apalication à la bon angerie des disrosi- 
tions de l'article 1 bis, alinéa 2, et de l'article 35 du décret ne 53-962 
du % septembre 1953 tendant à scumettre à certaines conditions 
techniques et financières la création, l'extension et le: transfert 
d'établissement commerciaux, p. 4576 (Document n° 319,6). 


— Denrées et produits alimentaires, 

Assemblée nationale, — Dégit d'une proposition de résolution de 
M. René Penoy tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
interministériel du à décembre 1936 instituant un circuit particulier 
de la distribulion des produits a:imentaires au préjudice du com- 
merce de détail régulier, p. 6063 (Document ne 36). — Dépôt d'une 





pop de résolution de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) tendant 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel du 4 décem- 
bre 1956 portant création d'un circuit témoin dans le secteur de ja 
distribulion des produits alimentaires, p. 224 (Document ne 3852), — 
Dépôt d'un rapport de M. Goussu, p. 1308 (Document n° 4128), 

Assemblée nationale. — Dépôf d'une proposition de résolution de 
M. Bouver tendant à inviler le Gouvernement à annuler le décret 
fixant :e prix de venle du lapin domestique vidé et dépouillé, p. 394 
{Document n° 5630). 


— Fermeture des établissements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi 4s 
Mme Francine Lefebvre tendant à réglementer l'ouverture et la fer- 
meture des étabtissemenis qaurant la période des conges payes, 

. 23 (Document ne 4014). — Dépôt du rapport de Mme Francine 
Libres p. 2239 (Document n° 4%8). — Adaption de la proposition 
de loi anrès modification du titre: « Proposition de loi tendant 4 
réglementer l'ouverture et la fermeture des éiablissements de corn- 
merce de détail durant la période des congés payés », p. 2770. 

Conseil de La République. — Transimission de la proposition de loi, 


p. 1223 (Document ne 3,3). 


— Fruits et Kzumes. 

Assemblée nationale, — Dénôt d'une proposition de résolution 
de M. Guy Petit tendant à inviter le Gouvernement à rapporter l'ar- 
rété interminietériel du 21 septembre 1952 et les arrêtés ministériels 
des 3 avril et 0 décembre 195, à mettre fin, en conséquence, à 
tontes poursuites en rerouvrement de la cotisation de 1 p. 1h, 
instituée en faveur du cenire technique interpro'essionnel des fruils 
et légumes, p. 3121 (Document n° 5%). 


— Herborieterie. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Guislain tendan! à abroger l'article 59 de Ja loi dn 11 s«ep- 
tembre 1911 régissant la profession d'herboriste, p. 733 (Document 


ne 4055). 


— Librairie. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Darat 
tendant à créer une carte professionnelle de libraire, p. 2951 (Doc 


ment ne 5625). 


— Marchands forains. 

Assemblée nationale, — Dévôt d'un projet de loi tendant à auta- 
riser l'octroi de priorités sur cerlains marchés aux anciens Culbal- 
tants et victimes de la guerre, p. St (bo‘ument n° 532%), 

— PDépôl d'une proposition de réso'ution de M. Courrier tendent à 
inviter le Gouvernement à apporter certaines modifications à 
l'article 7 de l'ordonnance dn 30 jun 1% en faveur des commer- 
çanis ambulants, p. 251 (Document n° 499). 


— Système de distribution. 

Assemblée nationa'e. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lecœur tendant à inviter le Gouvernement à favoriser une 
concurrence lovale par 1» modification du système de distribution, 
p. 3328 (Document ne 5373). 


_— Vente à crédit. 

Conseil de la Répubtique, — Dépôt d'un projet de loi relali! à 
certaines ventes à crédit et à la répression de l'usure, p. 34 (Docu- 
ment ne 278). 


— Vente au déballage. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Rat- 
mond #oisdé ‘endant à réluriner les dispositions de la loi du 
3% décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liquidalions 
ou ventes forcées, p. 3131 (Document n° 539%). 


CONTRÔLE KT MAINTIEN DE LA QUALITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propoaien de résolution de 
M. André Hugues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures en vue d'assurer le contrôle et le maintien de là 
qualité de la production française, p. 3893 (Document n° 564»). 


CRÉANCES COMMERCIALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot eur la 
ruposilion de loi modifiée par le Consei; de la République tendant 
{ modifier le décret du 25 août 1937 inslituant pour les peliles 
créances rormmerciales vne procédure de recouvrement simpli'iée 
(ne 2182), p. 6815 (Dozument ne 3759). — Discussion, p. 249, 25; 
adoplion de l'ensemble avec le litre voté par le Conseil de la Répu- 
Liique: Propositwun de loi relalive au recouvrement de ceriaines 
créances, p. 29. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi 
modifiée per l'Assemblée natlonale, p. 57 (Document ne %5). — 
Dépôt du repport de M. Geoffrov, p. 400 (Document n° 492), — Dis- 
pe ES 522; adoption de la proposilion de loi, p. 524 (recti/i- 
catil, p. 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxième fois par le Conseil de la République, 
p. 1054 (Dozument ne 4243). — pôt du rapport de M, Mignot, 
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wposition de ioi, p. 2237. 
conscit de la République. — Transmission .de la proposition de lai 
mod lice pour la deuxième fois par l'Assembke nationre, p. 1047 
{pocument n° 621). — Dépôt du rapport de M. Geoffroy; p.-1224 
(bument n° Tige — Discussion, p. 12%; adopiion de Ja propasi- 
tion de lai, p. 1297. 
issemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
pépublique, p. 3098 (Loi n° 55-296 du 4 juillet 1957, J. O0. du 7 juillet 
i M . 

conseil de la République, — MPetrait du projet de loi relatif au 
recouvrement de certaines créances (n° 412, session 1955-1956), 


?- !, ie 


ra 


ENTREPRISES DIVERSES 
— batiment. 


assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
at André Beauguitle, tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
ds altténualions au régime du blocage des prix en vigueur dans 
indistrie du bâtiment, p. 21? (Document ne 4814), — Dépot du 
capport de M. Lucien Ni-ulas (Vosges), p. 4000 (Document n° 5688). 


_— (Construction aéronautique. 


Assemblée vationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Jean- 
fureau, relative à la construction aéronautique, p. 11:5 (Document 
n° 12%. 

— bépôt d'une proposition de résolution de M. Blondeau tendant 
à inviler le Gouvernement à prandre toules les mesures nécessaires 
pour accroître le poienliei de lindusirie de construction a“ronauliane 
et à réalffecter les installations: de la base aérienne de Châteauroux- 
héols à la fabricalion de cellules et de réacleurs, p. 5893 (Documeut 
L” 42) . 


— Cycles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution da 
M. Mar el Thibaud, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
jumdiatement les mesures nécessaires afin que des usines du evcle 
de saintÆiienne puissent continuer leur -activité et maintenir 
l'ensemble des personnes dans leur emp'oi, p. 47: (Document 


— Enseigne ou raison sociale, k 4 

Assemblée nationale: — Dépôt d'une proposition de loi de M. Kloek 
twodanut à interdire l'ulilisation, à des fins purement eommerciales, 
de l'emblème où de l'hymne nalional, p. (Document n° 38). 


— Lépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant À 
rendre obligatoires certaines mentions sur les documents commner- 
ciaux, p. 1254 (Document n° 4373). 


— Dépôt d'une prorosition de loi de M. Roland Dumas tendant à 
modifier l'article fer de da loi du-2» juillet 4421 relative aux ahéra- 
tions où appositions de noms dans les produits fabriqués, p. 1756 
(Document n° -15961. 


— Entreprises nationalisées. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution da 
M. Redso lendant à inviter te ‘couverhermient à rendre à la Nation 


n° ##1) 


— Dépôt d'un.rapport. d'information de M. de Tinguy fait au nom 
de la -ous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociélés d'économie mixte, créée 
en exécution dé l'article 70 de la. loi n° 43-520 du ?2t 1nars 19417, 
complété et modifié par la loi n° 47-1243 du 3 juillet 4947, par l'arti- 


de la loi ne 55-366 du 3 avril 1935 (Examen d'ensemble de la gestion 
des entreprises nationalisées el des sociétés d'économie mixte au 
cours des années 1952 à 1%5), p. 1943 (Document ne 43705). 


Souscommission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nalionalisées et des sociétés d'économie 
mixte, — Nomination de membres par la commission des finances, 
p. 2809, 


Conseil de la République. — Sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nalionalisées 
et des sociétés d'économie mixte: Désignaälion de membres par diver- 
ses COMMISSIONS, p. 


— Dépôt d'une rapport d'informalion de M. Litaise fait au nom 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des soriélés d'économie 
mixte, p. 2829 (Document n? 2W). 

— Entreprises publiques. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bruy- 
neel relative À la vérifieation des corhples des comités d'entreprise 
des entreprises publiques, p. 224 (Document n° 3856). 


Conseil de la République, — Dépôt. d'une proposition de loi de 
d'entreprise des entreprises publiques, p. 57 (Document ne 289). 
— Dépôt d'une rapport d'ensemble présenté par la commission de 


preseriptions de l'article 58 de la Joi du 6 janvier 1918, p. 288. 


_ 16i (Dncument n° 4486). — Discussion, p. 22%; adoption de la 


les entreprises industrieiles gérées par l'Elat, p. 2639 (bocument' 


cle 23 de la loi ne 53-1308 du 51 décembre 1953 et par l'artiele 23 : 


M. Roger Duchet relative à la vérification des comptes des comités 


Vérification des comptes des entreprises publiques, en exécution des. 





0 
— Fermelure d'entreprises. . 
Assemblée nationale. — Bépôt d'une -proposition de résolulion de 

M. Calas tendant à inviter le Gouvernement à user de tous les 

moyens en son pouvor pour oblenir le maintien en activité des 

établissements: Fouga ‘à Béziers, et s'opposer: à tour licenciement 

p. 4256 (Document n? 2950), 


— Forges et acieries, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Josenh Ferrand, tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires en vue d'améliorer la Siluation des forges 
d'Hennebont, p. 2432. {Doeument n° 5619). — Dépôt du rapport de 
M. Engel, p. 586 (Document n° 5653). 


— Garagiste-moloriste. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean 
Caveux tendant à institner un statut professionnel du garasiste-mmoto 
riste, p. 4044 (Document n° 267). 


— Garde-meubles. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre 
Garet portant sialnt des entreprises praliquant l'industrie du garde- 
meubles, p. 2261 (Document ne 4944). 


— Gardiennage. 
Assemblée. nal:onale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Prise 


set lendant à réglementer la profession du gardiennage, p. 
{Document n° 310%). 


— Industrie papetière. 

Assemllée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution d@ 
M. Caillavet tendant à inviler le Gouvernement à promouvoir en 
France une industrie japetière à base de matières premières natio- 
nales, notamment de sorgho, p, 261 (Document n°2866). 


— Modernisation des entreprises. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de@ 
M. Trémolet de Villers tendant à inviter :e Gouvernement à inscrire 
au budsget de 1955 les crédits nécessaires destinés à favoriser l'équi- 
pement commercial et la modernisation de Ja distribution, p. 1:12 
(Document ne 4162). 


_— Pâtes a!'imentaires. 


Assemhlse naliona'e, — Reprise du rapport de Mme Poinco-Chae 
puis sur la pronssition de lai de Mme Francine Lefebvre tendant ‘ 
à la réorsanisation professionnelle de l'industrie des pâles alimen- 
taires (2e Jégis'ature, no 115%) (séance du 29 avril 1#%6; Do‘ument 
no 155%), — Dépôt du rapport de M. Klock, p. 4322 (Document 
n° 30%!)). 


_— Reconversion ou décentralisation. 


As emhlée nationale. — Dépôt d'une praposition de loi de M. Frane 
Cois-Benard (Hantes-Aïpes) tendant à éteridre le bénéfice des mesu- 
res prévies par les décrets du 20 juin 1%55 aux entreprises qui 
viendraient S'élabhiir dans des régions -climaiiques reconnues et 
qui emhloieut essentiellement une main-d'œuvre d'anciens malades 
reconnus professionnellement aples par les servics officiels compé- 
tents, p. 4156 (bocument n° 2%). 


— Textes. 

Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Paquet tendant 
à créer une caisse de rachat et d'indemnisation de texliies, p. 3153 
(Document ne 5284). 


FONDS DE COMMERCE 


Assemblée nationale. — Mépôt d'un rapport de M. Mignot sur la 
porn de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant 

proroger les dispositions de l'article 12 du décret ne 534874 du 
2% septembre 1955 relatif à la localion-gérance des fonds de corm- 
merce ‘n° 73), p. 1567 (Document ne 4190). — Rejet de la proposi- 
tion de loi, p. 1:40. 

— Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur la proposition de loi relative aux locations- 
£érances de fonds de commerce (n# 15), p. 4507 (Document n° 11%), 
— Rejet de :a proposition de loi, p. 19. 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Frédérie-Dupont ayant 
pour objet de modifier l'article 1% de la loi du 47 mars 199, en vue 
de protéger les eréanciers d’un fonds de commerre en €cas de none 


renouvellement de bail, p. 2887 (Document ne 5264). 
Voir également à la rubrique: Commerce de gros et de délan, 
boulanger.e. 


SYNDICS ET ADMIXISTRATEURS JUMICIAIRES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tré- 
molet de Villers tendant à modifier le décret-loi ne 53-603 du 20 mai 
195 relalif aux syndies et aux administrateurs judiciaires en ve 
de conserver aux grefliers de justice de paix la pos-ibililé d'exer- 
cer ces fanctions à litre accessoire, p., 5962 (Document ne 3528). 

Commissaires de pulice. — V. Questions orales (Assemblée natio-. 
nale) n° -37 {Consed de Lla- République) n° 165. 
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Communauté européenne. — V. Conventions internationales. — 
Question vrale (A semblée nationale) n° 101. 


Communes. — V. Adjudications et marchés, — Départements, 
villes et communes. 


Commures dortoirs. — V. Interpellations nos 99, 44. — Questions 
orales Assemblée nationale), rp° 17, 23, 114. 


Communications du Gouvernement. 

Assemblée nationale, — Communication de: M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil, sur la silualion au Proche-Orient, p. 4421, 45627 — 
M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, concernant 
l'affaire du canal de Suez, p. 8427, — Lecture par M. André Le Tro- 

uer, président de l’Assemblée nationale : de lettres de M. le Prési- 

ent de la République faisant connaitre la démission du cabinet 
Guy Mollet, p. 2681, et désignant M. Bourgès-Maunoury comme 
président du conseil des ministres, p. 2682 = d’une leltre de M. le 
résident du conseil désigné faisant connaitre à l'Assemblée la 
Liste des membres qu'il a choisis pour former son cabinet, p. 2652, 
et déclaration de M. Bourgès-Maunoury, président du conseil dési- 
gné, sur le programme et la volitique qu'il compile poursuivre 

. 2685 du président du conseil donnant lecture du dé-ret portan 
clôture de la session ordinaire de l'Assemblée nationale, p. #51; 
de la session extraordinaire, p. 4464. 


Conseil de la République, — Communicalion de: M. François 
Mitterand, ministre d'Etat, garde des sreaux chargé de la justice, 
sur la situation an Proche-Orient, p. 2131 M. Félix Houphouët 
Boigny, ministre d'Elat, donnant lecture dun décret portant c'ôlure 


de la session ordinaire de 1%%-1957 de l'Assemblée nationale, p. 1872. 
Comores. — V. France d'outre-mer. 
Comptabilité, — V. Enseignement technique et pro/essionnel. 
Concierges. — V. Code du travail (concierges d'immeubles). 
Confiits du travail. — V. Code du travail. 


Congés culturels. — V. Code du travail. 


Congés payés. — V. Code du traraë. — Commerce et industrie 
commerce de gros et de détail, fermeture des établissements), — 
Question ora'e (Conseil de la République, n° 131). — Transports 
{chemins de fer d'intérêt général). 


a belge. — V. Questions orales (Conseil de la République) 
pos 163, 172. 


Congrès international des sciences administratives. 

Conseil de la République. — Dépôl d'un rapport d’information de 
M. Léo Hamon de la commission de lintérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur les travaux 
du congrès international des sciences administratives, tenu à Madrid 
du 2 au 9 septembre 1956, p. 1020 (Document n° 618). 


Conseil ECONOMIQUE. — V. Assemblée nationale (budget). 
BUREAU 


Assemblée nationale. — Communication d'une lettre de M. le pré- 
éident du Conseil économique faisant connaitre la constitution du 
bureau pour la périnde du 1er janvier au 26 mars 1957, date du 
renouvellement du Conseil économique, p. 515; pour l'année 1967, 

. 2054. 

PO nseil de la République. — Communication du président du 
Conseil économique faisant ronnaître Ja liste des membres du 
bureau pour la période du 1% janvier au 26 mars 1957, p. 58; pour 
d'année 1957, p. 917. 


COMPOSITION ET : FONCTIONNEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Nae- 
elen, tendant à assurer la représentation des travailleurs intel- 
ctuels au Conseil économique, p. 223 (Document n° 3816). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Abelin, tendant à 
assurer la représentation des industries exportatrices au sein du 
Conseil économique, p. 379 (Document n° 3955). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pleven, tendant à élargir 
la représentation des classes moyennes au Conseil économique, 
p. 508 (Document ne 4080). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Damasio tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 51-527 du 10 mai 
4951, modifié par le décret du 18 mars 1954, portant règlement d'ad- 
ministration publique et Txant les conditions de désignation des 
membres du Conseil économique, p. 762 (Document n° 4091). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à amé- 
liorer la représentation des entreprises commerciales auprès du 
Conseil économique, p. 1144 (Document n° 4283). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à 
modifier l'article 15 de la loi du 20 mars 1951 sur la composition du 
Conseil économique, p. 1915 (Document n° 4691). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul! Pavid tendant 
à la modification de la composition et des attributiuns du Conseil 
économique, p. 2441 (Document n° 4991). 





MANDAT DES MEMBRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Jean. 
Paul David tendant à proroger de trois mois la durée du mandat 
des membres du Conseil économique, actuellement en fonction 
P. sut (Document ne 4156). — Retrait de la proposition de loi 
p. . 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant proro. 
gation du mandat des membres du Conseil économique, p. 13 
(Document n° 4253). — Dépôt du rapport de M. Jean-Paul Davi, 


p. 1368 (Document no 4427). — Discussion, p. 1357; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 139. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 6% 
(Document n° 469). — 2 du rapport de M. de Villoutreys, p. 70 
(Document ne 481). — Discussion, p. 704; rejet, au scrutin, du 
projet de loi, p. 705. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi rejelé par 
le Conseil de la République, p. 1639 (Document ne 4525). — Dépot 
du rapport de M. Jean-Paul David, p. 1717 (Document n° 4573). — 
Discussion, p. 1699: adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1701. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loj 
modifié par l'Assemblée nationale, J- 773 (Document ne 520), — 
Dépôt du rapport de M. Meillon, p. 573 (Document n° 521). — Dis- 
cussion, p. 7:1; adoplion du rofet de loi, p. 77. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
la Répubiique, p. 1789. — Loi ne 57-363 du 23 mars 1957, J. 0. du 
24 mars 1957). 


STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un Es de loi portant modif- 
Calion de certuines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 en ce 
qui concerne le stalut du Conseil é“onomique, p. 6927 (Document 
ne 37). — Dépôt du rapport de M. Dejean, p. 2192 (Document 
ne 4). — Adoplion du projet de loi, p. 2849. 

Conseil de la République, — Transmision du projet de loi, p. 1228 
(Document n° 750). — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 131 
(Document n° 797). — Adoption du pro'et de loi, p. 1411. 

Assemblée nationale, — Adoption conlorme par le Conseil de la 
ur 1 a p. 3330 (Loi n° 57-761 du 10 juillet 197, J. O. du 11 juil- 
et 195;). 


Conseil supérieur de la FONCTION PUBLIQUE 

Assemblée nationale, — Discussion du projet de loi modifiant 
l'artile 19 de la loi du 19 octobre 146 relative au statut général des 
fonctionnaires (nes 1709, 2647), p. 4401 et adoption du projet de loi, 


p 4402. 

Conseil de la République. — Transmission du pe de loi, p. 2180 
(Document n° 56). — Ifppôt du rapport de M. schmann, p. 2640 
(Document n° 183). — Discussion, p. 26; adoption du projet de lui, 


p. 3. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 224 (Document ne 3842). — Dépôt du 
rapport de M. Le Flech, p. 4027 (Docnment ne 4207), — Dépôt d'un 
rapport supplémentaire de M. Le Floch, p. 1873 (Document n° 467»). 


Conœæil JURIDIQUE 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Api- 
thy tendant à réglementer la profession de conseil juridique, p. 48 
(bocument n° 3968). 


Conseil supérieur de la MAGISTRATURE. — V, Traitements 
Qustice). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Cupfer 
tendant à modifier l’article 8 de la loi ne 47-2% du 1e février 1947 
relative à l'élection et au statut des représentants des magistrats au 
conseil supérieur de la magistrature, p. 1367 (Document n° 4433). 


Conseils MUNICIPAUX ET GENERAUX. — V. Algérie (ornanisalion 
adrainistralive), — Elections. — Question orale (Assemblée natio- 
nale), n° 63 


Conseil de la REPUBLIQUE — V. Trailements (lertes génétraur). 


ANNIVERSAIRE 


Conseil de la République. — Allecutions de M. Gaston Monnerville, 
président et de M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil à l'occasion du dixième anniversaire du Conseil de la Répu- 
blique, p. 4 p 

BUDGET 


Conseil de la République. — Dépôt d'un go de M. Brizard sur 
le projet de résolution portant fixation des dépenses du Conéeil de 
la publique pour l'exercice 1957, p. 2376 (Locument ne 141). — 
Adoplion, p. 2564. 

BUREAU 


Conseil de la République. — Constitution du bureau d'âge: M. Ma- 
rius Moutet, président et MM. Edgard Pisani, Emile Zinsou, Diallo 
Ibrahima, Sahoulba, Gontchomé, Pierre Kotouo, François Levacher, 
secrétaires, p. 2005 (rectilicatif, p. 2036). — Bureau défnibif; scrutin 
pour la nomination du président et proclamation de M. Gaston Mon- 
nerville, p. 2007. — Scrutin pour l'élection des vice-présidents et des 
quesleurs, p. 2029 et proclamation de MM. Yves Estève, André g 
Abel-Durand et Ernest Pezet comme vie-présidents el de MM. Pau 
Raratgin, Gérard Minvielle et Robert Gravier comme questeurs, 
p. 2090. — Candidatures aux fonctions de secrétaires du Conseil de 
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la République et proclamation de MM. Amédée Bouquerel, Georges 
Maurice, Louis Namy, Arouna N'Joya, Henri Parisot, Pierre Ramam)y, 
Michel Yver, Norbert Zafimahova, p. 2080. 


Assemblée nationale. — Communication du Conseil de la Répu- 
blique faisant connaître la constitution définitive de son bureau, 
p. 4064. 


COMMISSIONS 


our l’exa- 


Conseil de la République. —— Commission de coordination r l’e: 
ominalion 


ren des problèmes intéressant les affaires d'Indochine. 
de membres par diverses commissions, p. 2042. 

Liste des candidats aux commissions générales et à la commission 
de comptabilité, p. 2030. — Nomination des membres, p. 2091. 
Commission des affaires économiques. — Démission de membres 
et candidatures, p. 35, 400. — Nomination de membres, p. 413. 
Commission des affaires étrangères. — Démission de membres et 
condidatures, p. 4279, 13%. — Nomination de membres, p. 332, 
4294, 1128, 


Commission des boissons. — Démission de membres et candidatu- 
res, p. 314, 369. — Nomination de membres, p. 532, 413. 
Commission de la défense nationale. — Démission de membre 


et candidature, p. 314. — Nomination de membre, p. 332. 


Commission de l'éducation nationale et des beaux-arts. — Démis- 
sion de inembre et candidature, p. 2480. — Nomination de membres, 
p. 2198. 

Commission de la famille, — Démission de membres et candida- 
tures, p. 677. — Nœnination de membres, p. 413, 6%. 


Commission des finances, — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2440, — Nomination de membres, p. 2456. 


Commission de la France d'outre-mer, — Démission de membre et 
candidaiure, p. 774. — Nomination de membres, p. 7%. 


Commission de l’intérieur. — Démission de membres et candida- 
tures, p. 2679, 677, 1439, 1676. — Nomiuation de membres, p. 2681, 
920, 1406 1689. 

Commission de la production industrielle, — Démission de membre 
et candidature, p. 314. — Nomination de membre, p. 332. 


Commission des pensions. — Démission de membre et candidature, 
p. 2464. — Nomination de membre, p. 2471. 


Commission de la reconstruction. — Démission de membres et 
candidatures, p. 677, 1439) (rectif., p. 1193). — Nomination de anem- 
bres, p. 690, 1457. 


Commission du suffrage universel. — Démission de membres et 
candidalures, p. 314, 1391. — Nomination de membre, p. 332. 


Commission dn travail et de la sécurité sociale, — Démission de 
membre et candidature, p. 185. — Noïnination de membre, p. 415. 


COMITÉ CONSTITUTIONNEL 


Conseil de la République. — Demande de désignation de trois mem- 
bres du comité constitutionnel (application de article 91 de la 
Constitution), p. 2043, — Dépôt du rapport de M. de Montalembert, 
k 2084 (Document n° 38). — Désignation de candidatures, p. 2103. — 
‘oumination de membres, p. 2110. 


COMPOSITION ET ÉLECTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Oue- 
draogo Kango tendant à modifier l'article 51 de la loi n° 48-1471 du 
23 seplembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique, p. 2745 (Document ne 5147). 


CON VOCATIONS 


Convocations du Conseil de la République, p. 1157, 1872, 


GROUPES 


Listes électorales des membres des groupes politiques remises au 
président du Conseil de la mr — e 2 octobre 1%56 en exécution 
de l'article 9 du règlement, p. , — Modifications aux listes, 
%: dm 2178, 2194, 2290, 47, 122, 172, 395, 654, 609, 1180, 41%, 


RÈGLEMENT 


Conseil de la République. — Retrait du rapport (ne 703%, session 
de 1955-1956) fait par M. François Valentin, tendant à modifier et à 
sompléter le règlement du Conseil de la République, p. 1163. 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Michel Debré ten- 
dant à la modification du règlement du Conseil de la République, 
». 2058 (Document n° 24). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Georges Poulanger 
tendant à modifier l'article 14 du règlement du Conseil de la Répu- 
blique, p. 391 (Document ne 400). 

— Dépôt d’un rapport de M. François Valentin tendant À modifier 
et à compléter le règlement du Conseil de la République, p. 1:63 
{Documeul ne 837), 





SESSIONS 


Ouverture de la session de 1956-1957, p. 2005. 
Interruplion de la session, p. 3006. 

Reprise de la session, p. 1. 

Interruption de la session, p. 106. 

Ajournement du Conseil de la République, p. 1170, 1164. 
Reprise Ge la session, p. 1173. 

Clôture de la session ordinaire de 1956-1957, p. 1872. 
Ouverture de la session extraordinaire, p. 1875. 
Ajournement du Conseil de la République, p. 1888. 


Constitution. — V. Zuterpellation n° 12. 


Assemblée nat onale. — Déyôt d'une propasition de lof de M, de 
Bailliencourt portant revision du titre VII de la Constitution de 
la République francaise, p. 4155 (Document ne 247), — Dépôt d'une 

roposilion de loi de M. Pierre Courant tendant à reviser, préala- 

lement à tout autre et seulement pour la durée des pouvoirs de 
la présente Assemblée, l’article 90 de la Constilution, p. 808 (Docu- 


ment n° 4103). — Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet por 
tant revision de l'article 90 de la Constitution, p. 135 (Document 
ne 4419). — Dépôt d'un rapport de M. Paul Coste-Floret en exécution 


de la résolution, adoptée par l’Assemblée nationale le 24 mai 1955 et 
par le Conseil de la République le 19 juillet 19553, décidant Ja revision 
des articles 17, 49, 50, o1, 6 à 82 inclus (litre VIN) et £0 de la Cons- 
titution, et sur les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et 
plusicurs de ses collègues portant revision des articles 17, 51 et 9 
du titre VIII de la Constitution; 2° de M. Félix Gaillard portant 
revision de l'article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques Four- 
cade portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution; 
4o de M. Senghor relative à la revision du titre VII de Ja Cons- 
titution de la République française; 5° de M, Pascal aArrighi portant 
revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 6° da 
M. Marcellin portant revision de l'article 17 de la Constitution; 
7° de M. de Bailliencourt portant revision des articles 49, 50 et 5 
de la Constitution; 8° de M. pe porlant revision des arti- 
cles 17 et 49 de la Constilution; 9° de M. Barrachin portant revision 
des articles 49 et 50 de la Constitution pour assurer la stabilité 
gouvernementale ; 10° de M, de Bailliencourt portant revision du 
titre VIII de la Constilution de la République francaise; 11° d8 
M. Courant portant revision, préalablement à tout autre et seule- 
ment pour la durée des pouvoirs de la présente Assemblée, de 
l’article 0 de la Constitulion; 12e de M. Triboulet portant revision 
de l’article 90 de la Constitution (nos 511, 580, 650 rect. 1042, 207, 
2421, 23932, 2507, 2792, 29417, 4103, 4119), p. 1873 (Document n° 4663). 

— Dénôt d'une proposition de résolution de M. Paqnet tendant 
à décider la revision des articles 10, 46 et 47 de la Constitution, 
p. 4077 (Document n° 2927). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Edgar Faure ten- 
dant à décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 11, 1», 16, 18, 
20, 25, 45, 46, 52, 54, 91, 92, 93 de la Constitution et la création 
d'un articie 45 bis, p. 4293 (Document no 3032). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Iermant tendant 
à décider la revision des articles 45, 46, 47, 48 et 52 de la Consti- 
tulion, p. 4425 (bocument n° 31%), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M, Paul Coste-Floret 
tendant à décider la revision des articles 13 et 45 de la Constitu- 
tion et à joindre ceite revision à celle actuellement en cours, p. 125 
(Document n° 3802). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paquet tendant à 
décider la revision de l'article 27 de la Constitution, p. 714 (Docu- 
ment n° 4060), 

— Dépôt d’une Le pm de résolution de M. Triboulet tendant 
à décider la revision de l'ensemble de la Constitution, p. 1053 (Ducu- 
ment n° 421). 


Construction, reconstruction. — V. Fonctionnaires (Avances de 
l'Etat). — Interpellations nos 78, 79. — Questions orales (Assemblée 
nationale), nos 213, 295, 318, 323, 926, 327, (Conseil de la Répu- 
blique), nos 13, 30. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Cormier tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
niesures nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux béné- 
ficiaires de prêts à la construction ne soit pas affecté par les 
modifications du taux eg " # de la Banque de France, p. 2441 
(Document n° 4993). — Dépot d'une pan de résolution de 
M. Jacques Duclos tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les dispositions nécessaires afin de pallier, pour les bénéficiaires des 
rèts la construction dont le salaire net est inférieur à 80.000 

ancs par mois, les conséquences du relèvement du taux de l'es- 
compte de la Banque de France, p. 2702 (Document n° 5116). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que la 
majoration du taux d'escompte de la Banque de France ne se réper- 
cute pas sur le taux d'intérêt des prêts consentis aux constructeurs, 
p. 5159 (Document n° 5301). — Dépôt du rapport de M. Jean Guitton, 
p. 3391: (Document ne 560%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à exemp- 
ter de toute augmentation du taux d’intérét les bénéfices de prêts 
à la construction, p. 4102 (Document n° 5707). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice Georges 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de 
prêts à la construction ne soit pas affecté par les modifications du 
et d'escomple de la Banque de France, p. 3015 (Document 
s 
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— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Guy Petit tendant 
à inviter le Gouvernement à. suspendre les effets de l'augmentation 


du lanx ce lescompte sur les échéances trimestriel'és des prêts ? 


spéciaux accordés pour la construction par le Crédit foncier de 
France, p. 3719 (Document ne 5321 

Dépt d'une -preposition de résolution de M. Scheider tendant 
& inviter le Gouvernement à permettre aux bénéficiaires de prêts 
à la construction. el. aux entreprises du bâliment de ne pas étre 
affectés par les modificalions du taux d'escoimple de la Banque de 
France, p 2%86 (Document n° %#61). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en faveur de tous les 
bénéficiaires de prêts à la construction des mesures destinées à 
éviler la répercussion de l'élévation des taux de l'escompte de la 
Banque de France sur les intérêts de ces préls, p. 4154 (Document 
n° 518). 


Constructions aéronautiques. V. Commerce et industrie lentre- 
rises diverses Interpellution n° S7, — Question orale (Assem- 
lée nationa!'e n° 5). 


Constructions navales. — V. Marine marchande. 


Constructions e<oolaires. — V. Départements, villes et communes 
&ubcentions). — Enseignement. 
Consulats étrangers. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 


blique n° 13). 

Contrainte par corps. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la 
Proposilion de loi adoplée par le Conseil de la République, portant 
modification de la loi du 22 juillet 1867, ariicles 6 et 9 (modification 
du taux d'échelonnement et de la durée de la contrainte par corps) 
ce 2192), p. 168 (Document ne SW). — Adoplion, au scrutin, de 
a proposilion de loi, p. 439 (Loi ne 57-142 du 9 février 1957, J. O. 
du 10 février 1957 


Contribution foncière. — V. Impôts. 
Contributions indirectes. — V. Impôts. 


Contributions indirectes (services des). — V. 
(Assemblée nationale) me 279, 


Contribution mobilière. — V. Impôts. 


Question orale 


Contrôle fiscal. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 


nes JU, 215 


Conventions collcotives. — V. Code du travail (conventions collec- 
lives, salaires). 


Conventions consulaires. — V. Conventions internationales. 
Convention d'établissement. — V. Conventions internationalcs. 


Conventions internationales. — V. {Assemblée 


Balionale) nes 180, 229, 


Questions orales 


ACCONPDS COMMET.CIAU'X 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur ‘e 
rojelt de lei auiorisant le Président de la République à ratilier 
‘accord international sur le blé signé à Washington le 15 mai 149% 
(ne 2476), p. 4532 (Document n° 3171). — Adoplion du projet de loi, 
p. 4590. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2236 
(Document n° 80), — hépôt du rapport de M. Restat, p. 2248 (Docu- 
ment-n° 84). — Discussion, p. 2203 et adoption du projet de lui, 


Assemblée nationale. — Adop'ion conforme par le Conseil de la 
République, p. 4747 (Lui ne 56-1175 du 21 novembre 1956, J. O. du 
2 novembre 1956). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Gaston 
Charlet sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à interpréter les lois nes 51-671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 
et n° 52-861 du 21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécoslovaque, 
franco-polonai<, franco-hongrois et franco-yougoslave (n° 682, session 
de 1955-1956). p. 2084 (Document ne 37), — Discussion, p. 2110; adop- 
tion de la proposition de loi, p. 2911. 

Assrmhlée nationale. — Frenmission de la proposition de loi 
modiliée par le Conseil de la République, p. 4426 (Document n° 3113). 
— Dépôt du rapport de M. Jarosson, p. 4638 (Document n° 3203). — 
Adoplion de l'ensemble, p. 5478 (Loi ne 56-1251 du 11 décembre 1956, 
4. O. du 12 décembre 1956). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier le protbcole portant amendement à l'accord inter- 
nalionai sur le sucre, signé à Londres le 26 octobre 1953, p. 3158 
(Document n° 5295), — Dépôt du rapport de M. Charpentier, p. 3720 
(Document n° 5510), — Adoption du projet de loi, p. 3963, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1858 
(bocument ne 973). 

— Dépôt d'un rapport de M. Raymond Lainé sur la proposition de 
résolution de M. Salvetat tendant à inviter le Gouvernement à inelure 
l'industrie de la chapellerie dans les nouveaux accords commerciaux 
et à la faire bénéficier de l'aide à l'exportation (n° 2161), p. 6306 
(Document n° Yo) . 





-—« 


Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Pré<i“ent de la 


République à ralifier le twailé de commerce entre li. France.et Ja 


République dominicaine signé à Ciudad Trujillo te 20 décembre -1951, 
p. 4010 (Document ne 2826). é d 
— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord de commerce entre la France el le Guatemala, 
signé à Gualemala-Ci:y le 17-0ctobre 1965, p. 40140 (Document n° 2846). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention commerciale sighfe à Paris, le 
16 novembre 1956 en:re le Couvernement royal laotien et le Gouver- 
nement de la République française, p. 19%42 (Document ne 4711). 


— Dfpôt d'un projet de loi tendant à autcriser le Président de la 
République à railiier un amendement à l'accord international sur 
l'élain signé à Londres le 25 juin 194, p. 2363 (Document n° 4961). 

_— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Luciani tendant à 
inviter le Gouvernemeni à ne signer aucup accord commercial avec 
la Belgique et la Hollande sans consulter les produce 'eurs d'endives 
français à limites au maxnnuum à 10.000 tonnes le contingent d'impor- 
tation d'endives, et à favoriser le d*veloppement de la conserve des 
endives, p. 1396 (Docu:inent ne 46tM). 


AOND FRANCO-LIDYEN 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier le traité d'amitié et 
de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 eutre la France 
ci le Royaume-l ni de Libre, p. 4637 (Document n° 3212). — Leclure 
du rapport par M. Daniel Mayer (bocument 32%) et discussion, 
p. 5016, 5037; adoplion, au scrutin, du projet de loi, p. 5040, 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2320 
(Document ne 12%). — Dépôt du rapport de M. Auguarde, p. 29347 
(Document ne 129), — Discussion, p. 2382; adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 267. 

Assemblée nälionale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 68306 (Loi n° 56-125 du 6 décembre 1956, J. ©. du 
7 decembre 1956). . 


ACCORDS JUDICIAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis transmis par M. le préài- 
dent de l’Assemblée de l'Union française, sur le projet de bi auto- 
risant le Président de la République à ratifler les äccords judiciaires 
conclus en 1953 et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du 
Laos et du Viltenam (ne 2179), p. 4465 (Document n° 3120). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la convention relative à l'aide mutueñe 
judiciaire conclue le 12 janvier 19% entire la France et l'Ialie, 
p. 6205 (Document ne 3612). , 

— Dépôt d'un proiet de loi, tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention relative à l'aide mutueke 
judiciaire en malière civile et commerciale conclue le 7 mars 1956 
entre la France et la Suède, p. %393 (Document ne 516i). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ralifier la convention relatire à l'aide mulimelle judi- 
ciaire en maliére pénale conrlue le 7 mars 1%% enlre la France 
el la Suède, p. ‘593 (Document n° 5152). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de 4 
République à ralfier la convention relative à l'aide n:u'uelle judi- 
ciaire en matière civile et commerciale cunclne le 1er mars 996 
entre la France et la Belgique, p. 3892 (Document ne 5592). 


— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'emir'aide judiciaire et à 
l'exequatur des jugements signés à Paris, le 16 novembre 1%6, 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement royal du Laos, p. 4102 (Document n° 5:36). 


AÉRODROME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi ayant pour effet 
d'autoriser le Président de la République À ratifler la convention 
franco-suisse, du 25 avril 1956, relative à l'aménagement de l'aéro- 
drome de Genève-Cointrin et la eréation de bureaux à contrôle 
nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin, p. 4008 

Document ne 1). — Dépôt du rapport. de M. Anthombwz, p. 3593 
ent ne 5171). — Adoption du projet de loi, p. ‘964. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1559 


{Document n° 9%4). 
AGENCE INTERNATIONALE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


t d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à rati le traité portant statut 
de l'agence internationale de l'énergie atomique, p. ‘228 (Docu- 
ment n° 4899). — Dépôt du rapport de M. July, p. 3273 (Document 
ne 5359). — Dépôt d'un avis de la commission de la production 
industrielle par M. de Bailliencourt, p. 3486 (Document n° 5407). — 
Discussion, p. 3508; adoption du projet de loi, p. 3309. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1493 
(Document ne 868). — Dépôt du rapport de M. Léo Hamon, p. 1671 
(Document ne 919). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires 
étrangères, par M. Léo Hamon, p. 1671 (Document ne 920). — Dis- 
cussion, p. 14676. —- Adoption du projet de loi, p. 1683. - 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 3894 (Loi me 971810 du 4% août 1957, 4. ©. du 
à aoû 190- 


Assemblée nationale. — Dépô 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 47 





os 
ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lronne tendant à inviter le Gouvernement à proposer aux Etats 
intéressés la création d'un conseil des premiers ministres de l'Europe 
et d'une assemblée européenne unique composée des représentants 
des Parlements nationaux, p. 2745 (Document n° 5126). 


AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un proiet de loi autorisant le 
prsident de la République à ratifier deux proiocoles en date du 
41 juin 19% concernant des amendements à a rorter aux articles 45, 
48. 49 et 61 de la convention relative à l'aviation civile inter- 
nationale, p. 4483 (Document n° 3118). 

_— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blivue à ratifler le protocole signé à la Haye le 28 sep'embre 1955, 
poriaul modification de la convention pour l'unification de certaines 
règles relatives au transport aérien international, signé à Varsovie 
Je 12 octobre 1929, p. 23892 (Document n° 5605). 


BIENS CULTURELS 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Vayron sur le 


projet de loi tendant à autoriser le Présxient de la République à 
jatiier la convention pour la protection des biens culiurels en cas 
de conflit armé, le règlement d'exécution de la convention et le 
protocole annexe, signés à la Haye le 11 mai 1954 (n° 1816), p. 4485 
(bcument ne 3150). — Adoption du projet de lui, p. 4767. 

conseil de la République. — Transmission du projel de loi, p. 2388 
(Hocument no 409). — Dépôt du raport de M. Lamousse, p. 212% 


(bocument ne 153). — Discussion, p. 61; adoption du pre;et de lui, 


©2. 
, Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 295 (Loi ne 5:-112 du er février 1957, J. O. du 
5 fevrier 1951). 
BUREAUX INTERNATIONAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet da loi aulorisant le 
fresklent de la République à ratifier l'arrangement entre la France 
e! la suisse, signé à Paris le 3 août 1953, reJjatif à l'installation à 
Häle-Lysbuchel (Suisse) et à Saint-Louis (France) de deux bureaux 
internationaux pour le contrôle des marchandises, p. 4010 (Docu- 
ment ne 2531). 


Conseil de la République. — Retrait d'une proposition de réso- 
fulion de M. Edmond Michelet concernant la liberté de navigation 
du canal de Suez (ne 715, session de 1955-1956), p. 2264. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi déclarant sans 
effet, sur une sociélé régie par la Joi française, les disposilions 
d'une loi éirangère, p. 670 (Document ne 4029). — Dépôt du rapport 
de M. Jean de Lipkowski, p. 2074 (Document me 4758). — Discus- 
sion, p. 2129; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 2131. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 966 
(Document n° 612). — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 1158 
(Document ne 688). — Discussion, p. 1159; adoption du pro,et de loi 
). 1160. 

: Ass-mblée nationale. — Adop'ion ronforme par le Conseil de la 
| p. 2640 (Loi n° 51458 du 1° juin 1967, J. O. des 3 et 

Juim 195). 


CANAL DE SUEZ 


CANALISATION DE LA MOSELLE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de Joi tendant à auto- 
riser ie Président de la République à ratifier: 1° le traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la + # — sarroise ;. 2° la conven'ion entr: la Répu- 
blique française, la République fédérale d'Allemagne et le Grand- 
Duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle ; 
3e le protocole eñtre te Gouvernement de la République française 
et de Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif au 
réglement de certaines questions liées à la convention franco- 
ne relative à la canalisation de la Moselle ; 
° la canvention entre la République française et la République 
fédérale de pe sur ep du cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant modification au 
traité instituant la C. E. C. A et comportant diverses dispositions 
relalives aux conséquences de ces actes, p. 4366 (Document 
n° JINI), — Dépôt du rapport de M. André Mutter, p. 5306 (Docu- 
ment ne 3371). — Dépôt d'un avis de la commission des finances, 
P. 5660 (Document n° 3465). — Dépôt d'un avis de la commission 
des allaires économiques, p. 6651 (Doeument ne 3474). — Dépôt 
d'un avis de la commission de la production industrielle, p. 5718 
(Document ne 3183). — Discussion, p. 5845, 5855, 5868, 5994; adop- 
Uon, au scrutin, p. 6813. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2680 
(Do-ument me 172). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
P. 2640 (Document ne 183%). — Dépôt d'un avis de la commission 
de la production industrielle par M. Bousch, p. 2697 (Document 
11° 188). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono- 
Miques par M. d'Argenlieu, p. 2760 (Document n° 195). — Discus- 
Sion, p. 2838; adoption, au scrutin. d'une motion préjudivielle, 
D. 2369; suile de la discussion, p. 2870; adoption, au scrutin, de 
l'ensemble du projet de loi, p. 287. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


Répablique, p. 6344 (Loi n° 50-1321 du 27 décembre 1956, 3, Q. du 


2 décembre 1956). 





CENTRE INTERNATIONAL DE CALCUL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto 
riser le Président de la République à ratifier la « Convention insli- 
tuant le centre internalional de calcul », adoptée à Paris le G sep- 
lemibre 1951, p. 4102 (Document n° 5737). 


CESSION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Devinat sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier 
le traité de cession des Fiablissements francais de Pondichéry, 
Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhy le 283 mui 1996 
(n° 2750), p. 4030 (Document n° 569%). 


COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Voir: Conventions internationales (Conseil de l'Europe. March& 
commun, Euratom). 


CONFÉRENCE MONDIALE DE L'ÉNKRGIE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. Coudé du Foresto sur la % conférence mondiale de l'énergie, 
tenue à Vienne (Autriche) du 17 au 23 juin 1956, p. 2062 (Locu- 
ment ue 23), 


CO\SEIL DE L'EUROPE 


Conseil de la République. — Communication de M. le président 
de l’Assemblée consullaiive du conseil de l'Europe relative à l’adop- 
tion de la résolution 123% sur la rationalisation des activités parlemnen- 
taires européennes, la résolution 12 sur l’Euratom el la résolution 126 
sur la Communauté économique européenne, p. 102. 


Voir également à la rubrique: Conventions internationales (Marché 
commun, Euraiom). 


CONVENTION CONSULAIME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à autos 
riser le Président ge la République à ratifier la convention consu- 
laire franco-sucdoise, signée à Paris, le 5 mars 1955, p. 4840 (Docu- 
ment n° 28%). — Dépôt du rapport de M. Drome, p. 2 (Document 
n° 337). — Adoplion, ®. 147. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 34 
(Document ne 280). — Dépôt du rapport de M. Biatarana, p. 660 
PR n° 448). — Discussion, p. 712; adoption du projet de 
oi, p. 713. 

Asrembiée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
“gp vs p. 1640 (Loi n° 517-368 du 25 mars 1951, 4. des 
25-26 mars 1951). 

— Dépôt d'un + de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention consulaire franco-italienne 
et les échanges de lettres, signés à Rome le 12 janvier 195%, ainsi 
que les échanges de lettres des 21 juin el 31 octobre 1956, p. 263 
(Document n° 4962). 


CONVENTION D'ÉTABLISSEMENT 


Assemblée nationale. — + d'un rapport de M. de Menthon 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique ralifier la convention d'établisseinent entre la France et 
l'Italie, le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris le 23 août 
1951, et à approuver les letires échangées entre le ministre des 
aflaires étrangères et le chargé d'affaires d'Italie, les 17 mai 1946, 
28 octobre et 2 novembre 1248, 17 et 2% janvier 1949 (no 1665) 
p. 6416 (Document n° 3757). — Adoption de l'ensemble du wrujet 
de loi après modification du titre: Projet de loi tendant: 1° à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
blissement entre la France et l'Italie, le protocole et l'échange de 
letires, signés à Paris le 23 août 451; 2° à confirmer Les lettres 
échangées entre le ministre des affaires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie, les 17 mai 1946, 3 octobre et 2 novembre 1218, 
17 et 24 janvier 19, p. 682. 

Consel de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document n° 363). — Dépôt du rapport de Mme Thome-Patenôtre, 


p. 916 (Document n° 582). — Discussion, p. 967; adoption de l’en- 
semble du projet de loi, p. 969. 
Assemblée nationale. — Adontion conforme oar le Conseil de la 


République, p. 969 (Loi no 57-499 du 17 avril, J. O. du 18 avril 1957). 

— Dépôt d'un projet de loi concernant la ratification de la conven- 
tion d'élablissement et de navigation entre la République francaise 
et la république fédérale d'Allemagne, p. 4666 (Document n° 3180). 


CRIME DE GÉNOCIDE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution & 
M. Montalat tendani à inviter le Gouvernement à obienir que la 
création d'une commission internationale d'enquête sur les crimes 
contre l'humanité soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine 
session de l'Organisation des Nations Unies, p. 4747 (Document 
ne re fe — Les du rapport 4 Bouhey, p. 237 (Document 
n° 2914). — Discussion, p. 868; adoplion de Jropositou de rés 
lution, D. 8% » P ; P la proposition de réso- 
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DOL AXES 


Assemhlée nationale, — Dépôt d'un projet de loi temlant à auto- 
rise le Président de la Répuñlique à ralilier: 1° la convention eur 
les facilités douanières en faveur du tourisme; 2° le prolocvle addi- 
lionnel à la convention sur les facilités douanières en faveur du 
louiisime relalif à Fimporiation de documents et de matériel de 
p'opasande touristique ; 3e la convention douanière re‘ative à l'impur- 
lüulion temporaire des véhicules routiers privés; i° l'acte final de la 
con'crence des Nations Unies sur les formaiiés douanières concer- 
nant l'importalion des véhicules de tourisme et le tourisme, p. 3823 
{Document n° 56%). 


DROITS POLITIQUES DE LA FEMME 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mie Dienesch tendant à inviter le Gouvernement à dépo-er, dans 
le plus bref dé'ai, le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier Ja convention internationale sur les droits 
politiques de la femme, adoptée en 1953 par l'as:emblée g'nérale 
de l'O. N. V., p. 6392 (Document ne 30. — Dépôt du rapport de 
di. de Menthon, p. 2055 (Document ne 4791). 


DROIT PRIVÉ ET PROCÉDURE CIVILE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
tiser le Président de la République à ratifier: fe la convention rela- 
tive à la procédure eivile ouverte à la signature le 1er mars 1951, à 
la flaye; 2° la convention sur la loi applicab'e aux ventes à carac- 
tère international d'ohiets mobiliers corporels ouverle à la signature 
le 15 juin 1955, à la Haye: ï%e la convention relative à la reconnais- 
sance de, la personnalité juridique des sociétés, associations et fonda- 
fiuns éirangeres ourerte à la signature le fer juin 1256, à la Haye; 
4 la convention sur la loi applicable aux oluigations alimen'aires 
envers les en'’an!'s s'gnce le 2% octobre 1956: 3° le statut de la 
tontérence de la Haye de droit internalional privé du 31 octobre 1901, 
p. 5719 (Document ne 5591). 


EXTRADITION 


Assemblée nationale. — Dépt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention relative à l'extra- 
dition com:ue entre la Fran:e el la République fédérale d'Aliemagne, 
p. 4009 (Document n° 23405). 


FONTIÈRES 


Assemblte nationale, — Dépôt d'un rapport de M. de Menthon 
sur le projel de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifler lrois conventions éntre la France et la Suisse, relatives 
à des modifications de la frontière el à la déiermination de celle-ci 
dans le lac Léman, signées à Genève le 25 févriez 193 (ne 203), 
p. 6962 (Document n° 55%5). — Adoption, p. 212. 

Conseil dela République, — Transinission du projet de loi, p. 57 
(Document n° 246), — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, p. 700 
(Document ne 512), — Adoption, p. 733. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Répub'iqne, p. 1589 (Loi n° 51-100 du 29 mars 1957, J. O. du 
0 mars 1955). 


FAPORTATIONS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un raprort de M. Vi:l'et sur le 
pfrujel de loi tendaut à autoriser le Pré i‘ent de la République . à 
rütifier l'accorg pour l'importation d'objeis de caractère éduraltif, 
scientifique où culturel, adopté à Forence en ju !l°t 1 50, par la 
conférence générale de l'U. N, E. $S. C. O. (ne 2110), p. 4355 (Docu- 
ment ne 93051). — Adoption du pro et de loi, p. 4767. 

Conseil de la Révublique. — Transmission du projet de li, p. 2288 


(Document ne 10%), — Dépôt d1 rapport de Berlaud, p. 2939 
(Document ne M0). — Discussion et adoption, p. 60 
Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 


République, p. 2% (Loi no 53-M du 31 janvier 1957, J. O. du 1 Je- 
vrier 17). 
IMPÔTS 


Assemblée nationale. — Dépô} d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralilier la convention signe 
à Washington le 2 juin 19% entre la France el les Elats-l nis 
d'Amérique, en vue de compléter les conventions des 23 juillet 1939 
et 13 octobre 1946 tendant à éviler les douhies imposilions, modi- 
fiées et complétées par le protocole du 17 mai 1248, p. 4030 (Docu- 
ment n° 28jÙ), — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 
(Document n° 3735). — Adoption, au scrutin, p. 1. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 34 
(Document ne 284). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 623 (Doeu- 
ment ne 437). — Discussion, p. 632, — Adoplion du projet de loi, 


. 6, 

, Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1:08 (Loi ne 53-200 du 13 mars 1J53, O0. du 
1i mars 1:@7). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la Rpublique à ratilier l'accord réalisé par lettres 
échangées les 26 octobre el à novembre 1%5i entre le Gouvernement 
francais et le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant et Je pro- 
tocole signés à Paris le 29 mars 19%%6, en vue de modifier et de 
compléter la convention tendant à éviler les doubles impositions 
et à élablir des règles d'assislance administrative réciproque en 
malière d'impôts directs, signés à Paris le 21 décembre 1990 entre 





la Fran” et la Suède, p. 4910 (Document n° 299), — Dépôt du 
rapport de M. Francis Leentrardt, p. 744 (Document ne 4059), — 
Adoplion du pres de loi, p. ‘10. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 4 
(Document ne 406). — Dépôt du renport de M. Marcel Pellene, 
p. 1082 (Document ne 652). — Discussion, p. 1085; adoplion du 
projet de loi, p. 1984. 

Assemblée nationale. — Adoplien conforme par le Conseil de la 
République, p. 25:0 (Loi n° 51-608 du 21 nai 1.57, J. O. du 
22 mai 19%5:). 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret 
ne 56-1321 du 27 décembre 1956 exenérant des impôls sur ;es reve- 
nus, par réciprocité, les entreprises iraniennes de transport aérien, 
p. 1:16 (Document ne 4571). 


— Dipôt d'un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention signée à Paris le 8 fé,rier 
1957 entre la France et le Panemarx en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôls sur les revenus et sur la fertune 
et de régler cerlaines questions en matière fiscale, p. 3523 (Docu- 
ment ne 5569). 


INSTITUT INTERNATIONAL DU FROID 


Assemblée nationa!'e, — Dépôt d'un proét de loi autorisant le 
President de la République à ralifier la convention internationale 
du 1° décembre 1%54 relalive à l'insilut jiniernaliunal du froid, 
p. 4102 (Document n° 5742). 


MARCHÉ COMMUN-EURATOM 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratilier: 1° le irailé insliluaut la Coim- 
munaulé économique européenne el ses annexes, 2e le traiié jusli- 
luant ia Commurnau'é européenne de l'énergie atomique; 3% la con- 
vention re'alive à cer:aines institutions communes aux Coimimunau- 
és européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 1832 (Document 
ne 1676). — IKpôt du rapport de M. Savary, p. 37 (Document 
n? 32%66). — Dépôt d'un avis: de la commission des moyens de 
communication, par M. Dumortier (Document ne 52%) = de la 
commission du travail, par Mme Francine Le’rbvre (Document 
ne 5268) = de la commission de ‘a famille, par M. Roc'ore (bocu- 
ment n° 929) = de la commission des terriwires d'uuire-mrr, 
par M. A'duy (Document n° 5:70) = de la commission de l'éju- 
cation nationale, par M. Viatte (Document ne 5273) = de la com- 
mission de la production industriele, par M. Gautier 4haumet (Docu- 
ment n° 5234) = la commission de la produion jadusiriælie, 
par M. de Bälliencourt (Document ne 5275), ?: 3097 (rectificalif, 
P. 3160). — In'erventions des rapporteurs, p. 91%, 3153, — Dépôt 
d'un avis: de la commission des finances, par M. uiles Gozard 
{Document ne 5289) = de la commission des finances, par M. Lou- 
vel (Document ne 2290) — de la commission des affaires écono- 
miques, par M. Abelïïn (Document ne 529%6} = de la commission 
des affaires économiques, par M. Jean-Paul David (Document 
n? 5297) — de la commission des, boissons, par M. Orl'ieb (Ducu- 
ment ne 5298) = de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Raingeard (Document ne 5305), p. 53!39 et 160. — suite des 
interventions des rappor'eurs, p. 3136, 3193, 3200, — Dépôt d'un 
avis de la commission de la marine marchande, par M. Pascal 
Arrighi, p. 3218 (Document ne 536, — Dépôt d'un avis de la com- 
mission de. la défense nationa!e, par M. Pierre André, p. 229 (Docu- 
ment ne 23%67)., — Discussion générale, p. 3210, 3257, 9295, 313. — 
Avis de a commission de la défense nationale, par M. Pierre André, 
p. #29 (Document n°. 5361); suite de la discussion, p. :3°2, #57, 
3379. — Discussion de l’article unique, p. 347 (rectificatif, p. 3467) 
adoption de deux articles additionner, p. 3410, 3:12, exp'ications 
de vole, p. 3171; adoption, au scrutin, de l'arlic'e fer, p. 3%; 
adop'ion, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. 31% (recti- 
lrcatifs, p. 4105). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lai, 
p. 1:61 (Document n° 8%). — Dépôt du rapport de M. Carcassonne, 
p. 13% (Document ne 873). — Dépôt d’un avis: de la commission 
de la production industrieile, par M. Vanrullen, p. 1327 (Docu- 
ment ne 871) = de :a commission de la Franre d'outre-mer, par 
M. Motais de Narbonne, p, 1527 (Document ne 8375) = de la com- 
mission des affaires économiques, par M. Rochereau, p. 1%:8 (Docu- 
ment ne 856) = de la commission de la défense nationale, par 
M. le général Béthouart, p. 1528 (Document ne 837) = de la com- 
ruission de l’agricullure, par M. NE 153 (Document ne 87%) 
= de la commission des finances, par M. Alric, p. 1528 (Document 
n? 879) = de la commission des moyens de <communecat on, par 
M Julien Brunhes, p. 133: {Document ne 887) = de la commission 
de la marine et des pêches, par M. Delpuech, p. 1587 (Document 
ne 906). — Discussion, p. 1287, 160%, 1623, 1689, 1693, 1707. — Adop- 
tion, au scrutin, du projet de loi, p. 1754. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Cansel: de la 
République, p. 52 (Loi n° 57-880 du 2 août 1957, J. O. du 4 août 
1957). 


Conseil de la République. — Dépôt de motions de M. Michel 
Debré et M. Léo Hamon tendant au renvoi, devant le comté con«li- 
tutionnel, de la loi autorisant le Président de la République à rali- 
lier: fe le traité insliluant la communauté économique européenne 
et ses annexes: 2e le traité instituant la communauté européenne 
de l'énergie a!omique; 3e la convention relative à certaines instiiu- 
tions communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
Li mars 1957, p. 1705 (Document mes 94f et 912). — Dépôt du rap- 
part de M. Poher, p. 1792 (Document ne. 9%7). — Discussion, p. 1821; 
ruirait des molions, p. 1823 (rectijicalif, p. 1879). 
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assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M Savary tendant à !a création d’une sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la polilique éconcmique, financière el saciaie 
de la France au regard de la communauté économique européenne, 
p. 18 (bocument ne 442), 

_— Dépôt d’une proposilion de résolution de M. Tiémouilhe ten- 
dant à inviter le Gouvernement à susciler la -créalion, dans le 
care du marché commun, d'un comilé professionnel de la viticul- 
ture, pour établir une législalion viticole commune aux SiX pays 


nmuwmbres, p. 1154 (Document n° 5752). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de réso:u 
tion de M. Armengaud tendant à inviter :e Gouvernement à dépo- 
ser, avant l'ouverture des débats sur les trailés de Rome devant 
le Conseil de la République, un projet de loi-cadre définissant les 
urientations et ‘es réformes nécessaire: pour permellre à la France 
d'entrer dans le marché commun, p. 11: (Document n° 111). 

_— Dépôt d'une porposition de résolution de M. Léo Hamon ten- 
daut à inviter le Gouvernement à faire examiner de toute urgence 
ja compatibilité entre le lexte de la Constitution de la République 
francaise et Je traité instituant un marché commun entre 
six nations et, le cas échéant, à prendre ou à proposer toutes 
mesures propres à faire cesser les incompatibilités éventuelles, 
p. 1i23 (Document n° 810). 

— pépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire examiner de toute urgence 
les incompalibilités existant entre le texte de la Constitution et 
cetui du traité sur la communauté européenne de l'énergie aln- 
mique et à proposer éventuel:ement les modilications nécessaires à 
l'un où à l'autre texte pour mellre fin à ces incompalibilités. 
p 1321 (Document n° 758). 


- MATÉRIEL FERROVIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant 16 
Président de la République à ratilier la convention signée à Berne 
le 20 octobre 1953 re!alive à la constitution d'Eurofima (Société eura- 
péenne pour le financement de matériel ferroviaire), p. 1872 (Docu- 
aient n° 1657), 


MÉTROLOGIE LÉGALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ralifier :a convention internationale 
justituant une. organisation internationale de mélrologie légale, 
p 5#7 (Document n° 2106) 


MONNAIK 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur le 
rojet de loi modiliant l'article 133 du code pénal et autorisant 
» Président de la République à ratifier la convention internationale 
du 0 avril 1929 pour la répression du faux monnayage (ne 1716), 

1027 (Document ne 4203). — Adoption du projet de :oi; p. 1618. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 756 
(Ducument ne 3516). — JMpôt du rapport de M. Marcilhay, p. 4214 
(Document no 728), — Adoption du projet de loi, p. 129. 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de lai, modifié par 
k conseil de la Répubiique, p. 3097 (Document n° 5219). 


MONUMENT INTERNATIONAL D'AUSCHWITZ 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Lucien Bégouin tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
l'appui moral et financier de la France pour: Îe l'érection d'un 
Iuonument international au camp d'extermination d’Auschwitz, 
2% la création d'une section francaise de la déportation et de la 
Résistance au musée inlernalional de ce camp; 3° favoriser 
l'échange de documents sur la déportalion; 4° appuyer l'initiative 
tendant À faire agréer le musée inlérnational d’Auschwitz auprès 
de l'U. N. E. S. C. O., p. 1255 (Document n° 4375). 


NATIONALITÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier la convention sur la 
nalionalité conalme entre la France et l'Etat du Viet-Nam (n° 4479), 
P. 4356 (Document n° 3069). 


NAVIGATION AÉRIENNE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier les conventions du 
23 septembre 1956 relatives au fonclionnement cotlectif de certains 
services de navigation aérienne au Groenland et en Islande, p. 3803 
{Document ne 5578). 


PÊCHERIES DK L'ATLANTIQOUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratilier le protocole modifiant la con- 
vention internation&e pour les pêcheries de l'Atlantique Nord- 
Put eu à Washington Le 25 juin 1956, p. 999 (Document 

19}, 





POIL!UTION DES EAUX DE MER 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à autos 
riser le Président de la République à ralifier la convention inler- 
nalionale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer par 
les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1951, p. 4424 (Doeu- 


ment n° 3086). — Dépôt du rapport dé M. Jean Guilton, p. 703 
(Document ne 4010, — Adoption du projet de :9i, p. 1058. 

Conseil de l@ République. — Transmission du projet de loi, p. 616 
(Document n° 430;, — Dépôt du rapport de M. Yves Jaouen, p. 892 
(Document n° 530). — Adoption du projet de loi, p. 96. 

Assemblée nat'onale — Adoplion conforme par le Conseil de la 


République, p. 2289. (Loi n° 57-195 du 17 avril 1957. J. O. du 
18 avril 1957.) 
POOL CHARBON 
Assemblée nationale. — Représeniation de la France à l'assemblée 


commune de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
pour la partie restant à courir du mandat annuel qni viendra à 


expiralion le 30 juin 1957. — Demande de disignation de deux 
membres, p. 1258. — Désignation de candidalures, p. 1610. — Nomi- 


nalion de membres, p. 1666. 

R2nouvellement du mandat des douze membres désignés par 
l'Assemblée nationale, demande de d‘signalion de candidatures, 
p. 2700; ouverture du scrutin, p 2176; prociamalion des membres, 
p. 91% 

Conseil de la République. — Représentation de la France à l'ascem- 
blée dz la Communauté européenne du charbon et de lacier: 
scrutin pour l'élection d'un délégué, p. 2297; résullat et proclama- 
tion d'un meinbre, p. 2306. 

Scrutin. pour l’éxection d'un délégué représentant Ja France à 
l'assemblée de la Cornmunauté européenne du charbon et de l'acier, 
en application du décret n° 57-1SS du 14 février 1957, p. 661. 869; 
résullat et proclama&aon d'un meintre, p. 8S5 

Serutin pour l'élection de six délégnés représentant la France à 
l'assemblée de la Commmnauté européenne du charbon et de l'acier, 
p. 1279; résultat du scrutin et proclämation des membres, p. 1294. 

Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauté européenre 
du charbon et de l'acier, — Désignation de membres par diverses 
commissions, p. 2042. 


PTIVILÈGES ET IMMUNITÉS 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi tendant à autos 
riser le Président de la République à ratifier la convention sur les 
privilèges et immunilés de là commission du Pacifique Sud, signée 
« ad referendum » le 20 février 4953 à Nouméa, p. 4010 (Document 
ne 289%). — hbépôt du É y par M. Dronne, p. 59%62 (Document 
n° 3536). — Adoption, p. 14 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 24 
(Document n° 281). — Dépôt du rapport de M. Brizard, p. 497 (Doru- 
ment n° 416), — Discussion, p. 655. — Adoption du projet de loi, 
p. 65. 

Assemblée nationale. -— Adoption conforme du Conseil. de la 
+ a p. 1208. (Loi no 57-297 du 11 mars 1957. J. O. du 14 mnars 
997.) 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la Républiane 
à ralifler la convention relalive aux privilèges et immunités des 
inslilutions spécialisées, p. 4102 (Document n° 5743). 


PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier l'échange de lettres, en date 
du 8 janvier 1955, entre les Gouvernements français et italien, 
relatif à la protection temporaire de la propriété industrielle dans 
les expositions officielles, p. 2217 (Document n° 4868). 

— Dépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier l'échange de lettres en date du 8 janvier 1%5, entre Îles 
Gouvernements français et italien, relatif aux marques de fabrique 
et de commerce, p. 2217 (Document n° 4869). 


RÈGLEMENT DES CONFLITS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean-Paul David tendant à inviter le Gouvernement à proposer à 
l'Organisation des Nations Unies une méthode nouvelle de règlement 
des conflits, p. 168 (Document n° 3808). 


SÉCURITÉ SOCIALE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abel-Durand 
sur le projet de loi, adopté par : Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à ratifler l'avenant à la convention 
générale entre la France et Ja République fédéraie d'Allemagne du 
19 juillet 1950 sur la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952 (no 678, 
session de 1955-1956), p. 2052 (Document n° 15). — Adoption du 
projet de loi, p. 2064. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4240. (Loi ne 56-1094 du 30 octobre 1956. J. O. du 
31 octobre 1956.) 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Abe]-Durand 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier l'avenant n° 2 à la conven- 
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tion générate du 10 juillet entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne sur la sécurité sociale et aux accords complémentaires 
nes 1, 2 et à à cette convention, ainsi que l'accord complémentaire 
ne 5 À ladite convention signés le 18 juin 1935 (n° 677, session de 
4955-1956), p. 2062 (Document ne 16). — Adoplion du projet de loi, 


p. 2065. ; : 

Assemblée nationale, — Adoption conferme par le Conseil de la 
République, p. 4240. (Loi n° 564095 du 3% oclobre 1956. J. O. du 
31 octobre 19%.) 

— Dépôt d'ur. pr jet de lai autcrisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'avenum, signé le 16 novembre 1956, à l'accord 
conclu à Paris, le 21 avr 1952, entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur 
l'application de la législation française de sécurité sociale au per 
sonnel employé par ladite organisation, p. 1815 (Document n° 4619). 


— hépôt d'un projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention générale entre la France et le Royaume-Uni 
sur la sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956, p. 2159 (Document 
ne 1841). 

— hépôt d'une proposition de résolution de M. André Mancey 
tendant à inviter 13 Gouvernement: 1° à poursuivre les négociations 
aver la République fédérale d'Aitlemagne afin que les ressortissants 
polonais ayant travaiilé successivement dans les mines ou é!'ablis- 
sements assimilés de France et d'Allemagne bénéficient de la con- 
vention générale sur la sécurité sociale, signée à Paris, le 10 juil- 
let 1959, entre la France et la République fédérale d'Allemagne ; 2° à 
décider qu'en attendant l'aboutissement de ces négociations, les 
années de services miniers accomplis en Westphalie par les inté- 
ressée soient eflectiverment pris en romple par le régime français de 
sécurité sociale dns les inines, p. 1716 (Document n° 4581). 


STATUT DFS APATRIDES 


Assemblée netionale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ralifier ka convention de 
New-York du 28 septembre 1954 sir le staiut des apatrides, signée le 
2 janvier 1955, p. 4609 (Document n° 2819). 


STATUT DES RÉSISTANTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Guislain tendant à inviter le Gouvernement à obtenir, pour les 
membres de la Résistance francaise habilant la Belgique, la récipro- 
ciié dn régime libéral accordé en France aux résistants de nationalité 
belge, p. 4949 (Document n° 3285). 


TRANSPORT DE MARCHANDISES 


Assemhlée nationale, — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention relative 
au contrat de KT international de marchandises par route, 
signée à Genève, le 19 mai 1956, p. 4282 (Document ne 5767). 


TUNNEL SOUS LE MONT BLANG 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Anthonioz sur 
le projet de loi relatif à la construction d'un tunnel routier sous 
le mont Blanc (ne 1480), p. 6028 (Document ne 3570), — Dépôt 
d'un avis de la commission Ce la défense nationale par M. Kænig, 
p. 6187 (Document n° 362%). — Dépôt d'un avis de la commission 
des affaires économiques par M. Vais, p. 6344 (Document n° 3695). — 
Dépôt d'un avis de la commission des affaires étrangères par M. de 


Menthon, p. 6392 (Document n° 37140). — Dépôt d'un avis de la 
comimission des finances par M. Francois-Benard (Hautes-Alpes), 
24 (Document ne 3859). — Discussion, p. 271; adoption, au 


scrutin, du projet de loi, p. 292. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, 
p. 104 (Document ne 313). — Dépôt du rapport de Brunhes, 
p. 601 (Document ne 438). — Dépôt d'un avis de la commission 
des aflaires économiques, p. 756 (Document ne 515). — Adoption 
d'une résolntion demandant une prolongation du délai conslitu- 
tionnel qui lui est imparti pour l'examen du projet de loi, p. 812. 


Assemblée nationate, — Transmission de la résolution, p. 1872 
(Document n° 45670). — Adoption, p. 1927. 
Conseil de la République, — Dépôt d'un avis de la commission 


des finances par M. Walker, 82 (Document ne 538). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires étrangères par M. Pezet, 
p. 812 (Document me 540}, — Communication de la résolntion, 


. 89, — Discussion du projet de loi, p. 969, 986; adoption, au 
scrutin, du projet de loi, p. 999 (rectif., p. 1069). 
Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 


le Conseil de la République, p. 2289 (Document n° 4871). — Dépôt 
du rapport de M. Anthonivoz, p. 2289 (Document ne 4832). — Dépôt 
d'un avis de la commission des aflaires économiques par M. Francis 
Vals, p. 2259 (Document me 5885). — Discussion, 2%7; adoption, 
au scrutin, de l'ensemble du projet de loi, p. . (Loi n° 57-506 
du 17 avril 1957, 3. O. du 20 avr 1955.) 


UNION EUROPÉENNE OCCIDENTALE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Raymond 
Mondon (Moselle) sur le projet de loi tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention sur le statut de 
l'Union êe l'Europe occidentale, des représentants nationaux et du 
personnel international, signée à Paris le 11 mai 195% (ne 179%), 
p. 1000 (Document ne 4191). 





Coopératives. — V. Interpellation ne 7. 

Cordonnier (loi). — V. Assistance aux vieillards, aux in/irmes et 
aux incurables. 

Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. — V. Douanes (larifs\. 
— Questions orales jAssemblée nationale), ne 263 (Conseil de la 
République), ne 3. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Lucien Lam- 
bert sur: I. — Les porte de loi: f° de M. Marcel-Edmond 
Naegelen tendant à la réparalion des dommages causés aux oléi- 
culleurs du fait du gel et à favoriser la reconstitution des planta- 
tions d'oliviers; 2° de M. Virgile Barel tendant à instituer un sys- 
tème d'encouragement à la reconstitution et à l'extension de Ja 
culture de l'eiivier, — WU. — La proposition de résolution de M. Michel 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures en 
faveur des oléiculteurs sinistrés du fait de la rigueur exception- 
nelle de !a température en février 1956 (nos 1880, 2377, 1256), 
p. 5407 (Document ne 3:07). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel tendant à com- 
léter le décret du 2 novembre 19%5%6 relatif à la prime d'’enire- 
# régénération et de grefflage des oliviers, p. 351 (Document 
n° 962). 


Côte des Somalis. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la 
République). France d'ouire-mer. — Interpellarion m° 66, — 
Questions orales (Conseil de la République), n° 63, 21. 


Cottages sanitaires de Saint-Gobain. — V. Foyers des victimes de 
guerre. 


Cours d'APPEL. — V. France d'outre-mer (départements). — Justice 
(organisation). 


Cour d'APPEL DE PARIS 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi portant création 
de deux charmbres à la cour d'appel de Paris, p. 6187 (Document 
n° 93692). — Dépôt d'un rapport par M. Cupfer sur. 1° le projet de 
loi portant création de deux chambres à la cour d'appel de Paris: 
2° la proposition de loi de M. Cupfer tendaut à créer à la cour dup- 
pel de Paris deux chambres pénales supplémentaires — de deux 
sections chacune — réservées aux affaires d''accidents (délits de 
blessures et homicides involontaires) (nes 3632, 19145), p. 6271 (hocu- 
ment ne 3%681). — Discussion, p. ; adoption après modification 
du titre: « Projet de loi portant institution de deux chambre: à la 
cour d'appel de l'aris », p. 6322. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2917 
(Document ne 215). — Rapporteur M. Gaston Charlet. — Adoplion du 
projet de loi, p. 2982. 

Assemhlée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
os gr—+, voi p. 6336 (Loi ne 57-30 du 10 janvier 1957, J. O. du 11 jan- 
vicr ba }« 


Cour da CASSATION 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Gilbert Martin tendant à compléter l’article 54 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 relatif à la consignation de l’ainende pour les pour- 
vois en cassalion contre les jugements des tribunaux paritaires des 
baux ruraux, p. 425 {Document ne 3965). 

— Mépôt d'une #roposilion de loi de M. PBadie tendant à modifier 
l'article 59 de la loi du 23 juillet 1947 sur l'organisation el la procé- 
dure de la cour de cassation, p. 3%5%0 (Document n° 5622). 


Cour de JUSTICE (Haute). 

Assemhlée nationale, — Election du président de la Haute Cou? 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modi- 
fée, ee remplacement de M. Vincent de Moro-Giaflerri, décédé, 


—* de la République, — Communication du président de 
l’Assemblée nationale relative à l'élection du président et demande 
de candidatures, p. L Ù 

Assemblée nationale, — Ouverture du scrutin, p. 1194. — Résul- 
lat du scrutin et proclamation de M. Jacques Fourcade, p. 1204. 


Cour de JUSTICE CONSTITUTIONNELLE (Haute). 

Assemblée nationale. Candidature aux fonctions de procureur 
général en remplacement de M. Vincent de Moro-Giafterri, décédé, 
p. 65845. — Dépôt du rapport de M. Verdier, p. 337 (Document 
ne 3925). DT — de candidature, b: 52%. — Proclamation de 
M. Georges Galy-Gasparrou, Ë 682. ermande de désignation de 
candidature aux fonctions de dus° titulaire en remplacement de 
M. Georges Galy-Gasparrou, p. . — Dépôt du rapport de M. Ver- 
dier, p. 1788 (Docuinent ne 4610). — signation de candidature, 
p: 2200. — Proclamation de M. Albert de Bailliencourt, p. 2530, — 

restation de serment, p. 2583. 


2 — 


Courses de chevaux. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jean Lainé (Eure) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les juments poulinières qui courent en société hippique 
rurale de la prime accordée à celles ne gagné en épreuves 
d'obstacles en concours officiel, p. 4029 (Document n° 5695). 


Courtiers. — V. Voyageurs et représeniants de commerce. 
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créances commerciales. — V. Code civil. — Commerce el indus- 
trie. — Queslion orale (Conseit de la République) n° 152. 


Créances de l'Etat, des dé ents, des communes et des éta- 


piissemen.s puëtios. — V. {npôts (revenu). — Justice c.ve, cum- 
nercnle où administrative, ù 
issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 


su cupler tendant à modifier l'article 9 de la loi modiiée du 29 jan- 
ver 1801, relatif à la prescription des eréances de l'Elat et des collec- 
uüvités publiques, p. 2073 (Document n° 4559). 

_- Dépôt d'une proposilion de loi de M. Isorni lendant à comp'éter 
l'article 118 de Ja loi dn 51 décembre 19%, modifiant l'article 9 de 
la loi da 29 janvier 18% sur la déchéance quadriennale, p. 21H 
(Document ne 4819). 

Crédit agricole. — Agricullure. — France d'outre-mer (textes géné- 
raur). — Viticulture, 


Crédit commercial et industriel. — V, France d'outre-mer ‘tertrs 
gcncraux). — Interpellation no 79 — Yuestion vrale (Assemblée 
nationale) n° 329, C 

Crédit foncier de France. — V. Construction, reconstruction. — 
Question orale (Conseil de la République) n° 39. 


Crédit maritime mutuel. — V. Marine marchande, 


Crédit public. — Emprunts de ji'Etat. 

issemb'ée -nationale.. — Dépôt d'un projet de loi relati! à l’émis- 
sion d'emprunts, p. 1053 (Document ne 4223), — Dépôt du rapport 
de M. Francis Leenhardt, p. 12068 (Document n° 4311). — Discussion, 
p. 12*; adoplion, au serulin, du projet de loi, p. 1260. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 660 
Document ne 155), — Dépôt du rapoprt de M. Courrière, p. 660 


(Document ne 456). — Discussion, p. 666; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 667. Fr s 
issenmblee nations. — Adoption ronforme par le Conseil de 


la République, p. 19307 (Loi n° 55-21 du 5 mars 1957, J. O. du 
1 mars 1907). 


issemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M Ouinson tendant à inviler le Gouvernement à émeitre un grand 
emprunt destiné à financer la mise en valeur du Sahara, p. 118? 


(bocument ne. 45143), — pot d'ugue proposition de résolution de 
M. Pierre Pommier tendant invier le Gouvernement à faire appel 
à l'éoargne française pour financer les investissemems nécessaires 
à ln mise en valeur des richesses minières et pélrolifères du Sahara, 
p. 17 (Docmment ne 4494). — Dépôt du rapport de M: Hénault, 
p. #73 (Document n° 5354). 


Crimes. — V.' Justice civile, commerciale ou administrative. 
Crise économique, — V. Impôts (d‘yrèévements-eronérations). 
Cristätllierie. — V. Fraudes. 


Croix du combattant votentaire. 

{somblée nationale. —. Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Louis Michaud tendant. à inviter .le Geuvernement à rouvrir les 
délais pour l'obtention de la croix de enmhattant volontaire de la 
erre 1911-1NIR8, p. 5463 (Document n° 31). 


Croix de guerre. — Citations militaires. —— V. Médaille des éva- 
des. — Question orale (Conseil de la République), n° 205. 

tssembhlée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Mou- 
ton tendant à conférer la Croix de gaerre aux prisonniers de guerre 


titulaires de la médaille des évadés et Ge la carte de combattant, 


volon!aire de la Résistance, p 3328 (Document ne 5381). 

— Dépôt d'une proposition de résolutiun de M Marcel-Edmond Nae- 
gelen tendant à inviter le Gouvernement à faire hormologner les 
cilalions accordées à l'occasion de la guerre de 1939-4193 par les 
gnéraux et les chefs de corps, p. 1872 (Document n° 4661). 

Cuirs et peaux. — V. Erportalions et importations. 


Cum. — V. Agriculture (exploitations). — Dépulés- — Interpel- 
lation ne 74, — Traitements (éducation nationale), — Viticulture. 


Cure thermale. — V. Transports et voies de communication (autlo- 
Mvubues), 


Cycles, — V, Commerce et industrie (entreprises diverses). 


D 


Dakar, — V. France d'outre-mer (Afrique orcidentale française). 
— Question orale (Assemblée nationale\, ne 206. 


Mr vs (protesseurs de). — V. Caisse de retrailes des professions 
thérales, ‘ 





Débits de boissons. — V. Alcool. — Code de la route. — Habitations 
à loyer modéré, — Halles centales de Paris. — Impôts |enregistre- 
ment et timbre). 


Assemblée natienale. — Dépôt d'un rapport de M. Prisset sur la 
roposition de loi de Mme Francine Lefebvre relalive à la fermeture 
icbdomadaire des débits de boissons (n° 871), p. 4532 (Document 
n° 62), — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Prisset, p. 6913 
(Docuinent n° 352). — Dépôt d'un avis de la commission des 
movens de communication par M. Parrot, p.125 (Doruiment n° 3806). 
— Dépôt d'un avis de la commission des boissons par M. Parrot, 
p. 169 (Document ne 3523). — Discussion, p. 292; adoption, au seru- 


‘lin, d'une dermande de débat restreint, p. 314; suile de la discussion, 


p. 317 et rejet, au scrutin, de l'article 1e", relrait de l’article 2, en 
conséquence la proposilion de loi n'est pas adoptée, p. 9320. 
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de Mme Gilwerte 


Pierre-Bro:solelte sur la Rue de loi de M. Chazelte tendant à 
étendre aux groupes d'H.L.M. la liste des étab'issements protégés 


.contre la création des débits de boissons par les lois des 4 novembre 


1910 el 6 mars 1915 (n° 489, session de 1%55-1956), p. 306 (Document 
n° 360). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de Mme Gilberte 
Pierre-Brossolelle, p. 660 (Document n° 451). — Dis-usion, p. 654; 
adoption de la proosition de loi après modification du titre: « P,u- 
position de loi tendant à modifier les artirles 49, 50 et 51 du Cite 
des mesures concernant les débits de boissons et la lulte contre 
l'alcoolisme, », p. G66. 

Assemblée mat.onale. — Transmission de la proposition de lol, 
p. 137 (Document ne 4109). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guy Desson tendant 
À inviter le Gouvernement à autoriser les exploitants de céhits de 
boissons, délentenrs de posles récepteurs, de 3e et 4e catégories, à 
laisser leurs établissements ouverts chaque soir, jusqu'à la fin des 
programmes de télévision, p. 2569 (Document n° 5052), 


Décentralisation industrielle. — V. Commerce et industrie (entre- 
prises diverses), 


Décisions judiciaires. — V. Accidents. — Justice (organisation), 
Déctarations. — V. Communications du Gouvernement, — Impits 


Déclarations publiques étrangères. —.V. Questions orales (Conseil 
de la République) nos 26, 29, 48, 49, 96,6 126, 153, 139, 149, 208: 


. — V. Bâtiments publirs et palais nalionqaur, — 
Médailles, déroralions et récompenses. 


Défense nationale (organisation). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rappert supplémentaire de 
M. Halbont sur la proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant 4 
modifier l'article 23 de la loi du 11 juillet 4958, sur l'organisation 
générale de la nation en temps de guerre et à organiser nne indem- 
hisaHon équitable en cas -de réquisition d'usage de terres labourables 
ou de pâturages (n°s 887-2407), p. 168 (Document ne 3811). 

— Dépôt d'un projet de lof relatif aux réquisitions de biens et de 
services, p. 4069 (Document n° 282%). 


Défense nationale et forces armées (ministère), 
COMMISSION PARITAIRE 
Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Bartolint tendant 


à haliliter la commission parilairé instituée par l'arrêté du 6 janvier 
1950 à prendre des décisions pour les questions statntaires et de 


“rémunération intéressant les ouvriers du ministère de la défense 


nationale, p. 5159 (Document n° 5291). 
Délais. — V. O/[ciers publics et ministériels. 


Denréss alimentaires. — V. Questions orales (Assemblée nationale 
ne 315, (Conseil de la République) n° 59. 


Dentistes, — V. Médecine et professions médicales. 


Dé nts d'outre-mer. — V. Enquêtes parlemen'aires (ASseme 
blée nationale). — France d'outre-mer. — Interpellations nos 22, 62, 
— Sécurité sociale (Jonds national de solidarité), — Travaux géodési- 
ques, cadastrauz et topographiques. 


Départements, villes et communes, — V. Adjiudications rt mar- 
chés. — Assistance médicale gratuite. — Caisse de crédit aux dépar- 
tements et aux communes. — Code civil. — Créances de l'Elat, des 
départements et des communes. — Impôts (chiffre d'affaires, tares 
départementales et communales). — Questions oralrs (Assemblée 
nationale), nos 17, 26, 80, 109, 110, 11, 121, 178, 194, 223, 249, 272, 
3, 28, M; (Conseil de la République), nos 93, 103, 128, 168, 171, 
132, 199. 


AFFICHAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution ds 
M. Jean-Paul David 1endant à inviler le Gouvernement à fare aff- 
cher dans toules les commmnes de: France læ réponse ‘du président 
du vonseit à M. Boulganine, p. 4502 (Document n° 3155), 
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AMÉNAGEMENT ET 1XTENS!ON DES VIILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bacon 
tendant à appliquer aux sociéiés ou üssocialions da construclion à 
but non lucratif les déroga'ions appor'ées par les lois subséqjuentes 
aux prescriptions de la loi du 19 juillet 1924 relatives aux 9 
d'extension et d'aménagement des vi.les, p. 2261 (Document ne 4958). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Vir- 

le Barel tendant à l'application rationnelle dans la commune de 
>agnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), du règlement du « tout à l'égout », 
p. 3719 (Document ne 5524). 


AVANCES DE L'ETAT 


Assemblée nationale. — Retrait d'une proposition de lof de 
M. Albert Schmitt tendant à la prise en charge par l'Etat, définitive 
et sans contrepartie, des avances de trésurerie accordées en 1939 
_— l'Etat à la ville de Strasbourg et aux hosnices civils de Stras- 

ourg, à l'occasion et à la sui'e de l'évacuation et du reyliement 
des hospices civils (n° 9935), p. 4239, 


COMITÉ PERMANENT INTERDÉPARTEMENTAL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Mignot tendant à la création d’un comité permanent interdépar- 
temental de coordination, de liaison et d'action entre le département 
de la Seine et le département de Seine-et-Oise, p. 2745 (Document 
ne 51). 

ÉVACUATION DES EAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Marcel-Edmond Naegelen tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures pour faciliter les construetivns des réseaux 
d'évacnallon des eaux usées dans les communes rurales, p. 2159 
(bocument n° 4828). 


ÉVACUATION D'UN VILLAGE 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M Mariat sur la 
proposition de résolution de M. Biliat tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour permettre l'évacua- 
tion du village des Fauries, commune de Saint-Laltier (Isère), dont 
les immeubles sont rendug impropres à l'habitation par suile de la 
construction du barrage de Pizançon (ne 2119), p. 1000 (Document 
pe 4179). 
INTERVENTION DANS LE DOMAINE ÉCONOMIQUE 


Assemblée nationale. — Dépût d'une pee osition de loi de M. Pevi- 
nat relative à l'intervention des collectivités iocales dans le domaine 
économique, p. 3417 (Document n° 517). 


JUMELAGES 


Conseil de la République. — pepe d'un rapport de M. N'Joya 
sur la proposition de résolution de M. de Menditie, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre loutes mesures ulies pour favoriser 
entre collectivités de la métropole et collectivités d'outre-mer, la 
pratique dite des « parrainages » et d'une manière générale des 
contacts suivis d'entraide entre ces collectivités (n° 608, session de 
4955-1956), p. 2065 (Document n° 29). — Discussion, p. 2192 et 
adoption de la proposition de résolution, p. 2193. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposilion de résolution de 
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret 
du 24 janvier 1956, portant création d'une commission chargée de 
coordonner les échanges internationaux dans le domaine communal, 
p. 1368 (Document n° 4435). 


SITUATION ÉCONOMIQUE 


Conseil de la République. — sg d'un rapport de M. Mérie, sur la 
proposition de résolution de M. Méric, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour remédier 
à la situation critique de l'économie de ia région toulousaine (n° 475, 
année 1955), p. 2200 (Document ne 66). — Discussion, p. #8; adoplion 
de la proposition de résolution, p. 44. 


SUBVENTIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Jacques Duclos tendant à mouifier l'article 148 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, en vue de faciliter aux collectivilés locales j'édi- 
fication des locaux scolaires, p. 4292 (Document n° 3025). 

— Dépôt d'une proposition de lol de M. Coirre tendant à unifor- 
miser les taux maximna des subventions consenties par l'Etat aux 
collectivités locales et à créer des primes d'aménagement venant 
s'ajouter à ces subventions, p. 4154 (Document ne 5759). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Paumeile tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser le 
régime de certaines subventions qui sont accordées aux communes 
rurales, p. 1859 (Document ne 958) (rectijicatif, p. 1879). 


és et internés, — V. Code du travail (congés). — Conven- 
tions internalionales (monument international). — Fonctionnaires 
(avanrement), — Pensions et retrailes (anciens comballants et vic- 
fimes de guerre). 












































Députés. — V. Assemblée nationale, — Elections législatives 
Interpellation n° 5. — Lois (projets et gps. — Question 
ph (Assemblée nationale), n° 18. — Traitements (textes genc- 
Faut). 


AUTORISATION R'ENCAGEMENT 
ET DK RAPPEL DANS L'ARMÉE 


Assemblée nationale, — Demande d'autorisation d'engagement et 
de rappel: dans une unité militaire en Algérie présentée par 
M. Demarquel, député du Finistère et M. Le Pen, député de la Seine 
äulorisations accordées, p. 4067; dans les forces du Moyen-Oricil 
par M. Maurice Schumann, autorisation accordée, p. 4550. ’ 


AUTORISATION DE POURSUITES 


Assemblée nationale, — Retrait de la proposition de résolution 
de M. Naudet tendant à requérir la suspension des poursuites ensa- 
ces contre un mermbre de l'Assemblée, ne 1257 (session de 1%. 
956), p. 2441. 
— Dépôt d'un rapport de M. Parrot eur une demande en auteri. 
sation de pourswles (n° 2259), p. 4457 (Document ne 2974). — Adop- 
ei conclusions du rapport tendant au rejet de la demance, 
p. . 


— Dépôt d'un rapport de M. Berrang sur une demande en autori. 
sation de poursuites (n° 2587), p. 4467 (Document n° 2975). — Adip- 
er  - conclusions du rapport tendant au rejet de la demande, 
». E 
— Dépôt d'un eg de M. Bouyer sur la proposition de résolu. 
ton de M. Tamarelle tendant à requérir la suspension des pour- 
suites engagées contre un membre de l'Assemblée nationale 
(ne 2261), p. 4685 (Document n° 32%4). — Adoption des conclusions 
de la commission tendant à suspendre les poursuites, p. 4770. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Salvetat tendant 
à requérir la suspension des poursuites engagées contre un membre 
de  : pneus nationale, p. 1608 (Document n° 4520). — Retrait, 
P. 4. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 5463 (Document ne 3409). — Dépôt d'un rapport de 
M. Berrang, p. 12% (Document n° 3804). — Adoption des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 186. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée, p. 5483 (bocument n? 3#0). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 125 (Document n° 3805). 


Demande en antorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 3768), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document n° 4114). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre dé 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 3769, — Demande d'un délai sup- 
plémentaire pour déposer le rapport, p. 1053, octroi du délai, 
p. 1071. — Dépôt du rapport de M. Montalat, p. 1942 (Document 
ne 4717). — Discussion et adoption des conclusions du rapport ten- 
dunt à l'autorisation de la poursuite, p. 1992. 


Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 3770), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document me 4112). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 377%). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 813% (Document ne 4112). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 24 (Document ne 3780). — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 843 (Document ne 4111). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2% (Document ne 3871). — Demande d'un délai 
supplémentaire pou déposer le rapport, p. 1053, octroi du délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 19%. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 2328 (Document 
no 5382), — Rejet de la demande, p. 3432. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 3% (Document ne 390). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 105%, octroi du délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, oetroi du délai, 
p. 1291. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 3328 (Documern 
ne 5342), — Rejet de la demande, p. 332. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 33% (Document n° 3914), — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1053, oetroi dm délai, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. — demande d'un troisième délai, p. 2327, octroi du délai, 
p. M2 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre d® 
l'Assemblée, p. 523 (bocument n° 4013). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour dénoser le rapport, p. 1053, octroi du dé'at, 
p. 1071; demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
p. 1991. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 33%28 (Document 
no 5382). — Rejet de la demande, p. 3422. 


Demande en autorisalion de poursuites contre un membre 1e 
l'Assemblée, p. 743 (Document me 4056). — Demande de délai 
supplémen:aire pour déposer le rapport, p. 1638. — Octroi du délai, 
p. 1666, demande d'un deuxième délai, p. 1976, octroi du délai, 
P. 1991. — Hépôt du rapport de M. Borrang, p. 3328 (Documcui 
n° 5382). — Rejet de la demande, p. 3432. 
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Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 743 (Document n° 4057). — Demande de délai sup- 
plémentaire pour déposer le rapport, p. 1638, octroi du délai, p. 1663; 
demande d'un deuxième délai, p. 1946, octroi du délai, p. 199. — 
Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 3328 (Document n° 5382). — 
Rejet de la demande, p. 3132. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 30 (Document ne 413%). — Demande de délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 1638. — Octroi du délai, 
p. 166; demande d'un deuxième délai, p. 1976; octroi du délai, 
p 199. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 328 (Document 
n° 5382). — Rejet de la demande, p. 3492. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1306 (Document n° 4408). — Dépôt du rapport de 
M. Ballanger, p. 2218 (Document ne 4861). — Adoption des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 2341. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1511 (Docwment ne 4477). — Dépôt du rapport de 
M. Ballanger, p. 2218 (bocument n° 4860). — Adoption des conclu- 
sions du rapport tendant au rejet de la demande, p. 2341. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1511 (Document n° 4478), — Demande d'un délai 
supplémentaire pes déposer le rapport, p. 1976; octroi du délai, 
p. 1991. — Dépôt du rapport de M. Berrang, p. 328 (Document 
ne 5382). — Rejet de la demande, p. 2132. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1815 (Document n° 4644), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 3328 (Document n° 5382). — Rejel de la demande, 
p. 312. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1813 (Document ne 4615), — Dépôt du rapport de 
M. QUE, p. 3323 (Document n° 5382), — Rejet de la demande, 
p. 3192. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1871 (Document no 46%2), — Dépôt du rapport de 
M. re p. 3328 (Document ne 5382). — Rejet de la demande, 
p. 3432. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1872 (Document ne 4653), — Dépôt du rapport de 
à un. p. 3323 (Document n° 52). — Rejet de la demande, 


p 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1872 (Document ne 4655). — Dépôt du rapport de 
M ES p. 3328 (Document n° 5382), — Rejet de la demande, 
p. 3492. 

Demande en autorisation de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 1914 (Document ne 4678). — Relrait de la demande, 
p. 2568, 

Dernande en autorisation de poursuites contre un membre de 
1] Assemblée, p. 1914 (Document n° 4679). — Dépôt du rapport de 
TR p. 3328 (Document ne 5568). — Rejet de la demance, 
p. à, 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 4941 (Document n° 4715). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 3327; octroi du délai, 
p. 3342. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée, p. 1941 (Document n? 4716). — Demande d'un délai 
supplémentaire pour déposer le rapport, p. 3327; octroi du dé'ai, 
p. 342 


Demande en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2073 (bocument ne 4775). — Dépôt du rapport de 
jus p. 3328 (Document n° 5282). — Rejet de la demande, 
p. 34: 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2217 (Document n? 4847). — Dépôt du -— de 
M. Berrang, p. 5325 (Document n° 5%2). — Rejet de la demande, 
p. 3492, 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2217 (Document n° 4848). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 3720 (Document n° 5518). — Discussion des conclu- 
sions du rapport concluant À l'adoption de Ja demande, p. 3831; 
adoption, au scrutin, d'une proposition de résolution, p. 3835. 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2568 en ne 5021), — Dépôt du rapport de 
M. Berrang, p. 3328 (Document n° 52382). — Rejet de la demande, 
p. 3432. 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2638 (Document ne 5069). 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 2637 (Document me 5073). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 3720 (Document n° 5517). — Discussion des conclusions 
du rapport concluant à l’adoption de la demande, p. 38%; rejet, au 
scrulin, d'une demande de renvoi à la commission et adoption d'une 
résolution autorisant les poursuiles, p. 1 


Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 263% (Document ne 5074). — Dépôt du rapport de 
M. Mazuez, p. 3720 (Document ne 5519). — Discussion des conclu<ions 
du rapport concluant à l'adoption de la demande; rejet, au scrutin, 
d'une demande de renvoi à la commission et adoption d'une réso- 
lulion autorisant les poursuites, p. 2896. 





Demande en autorisalion de poursuiles contre un membre de 
l'Assemblée, p. 3517 (Document n° 5414), 

Demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée, p. 3892 (Document n° 5613). 


CUMUL DES MANDATS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi d@e 
M. Louala Manga Pell tendant à interdire le cumul des mandats 
à l'Assemblée nationale francaise et à l'assembke législative de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 3985 (Document n° 5672). 


DÉCÈS 


Communicetion à l’Assemblée du décès des députés suivants! 
M. Vincent de Moro-Giaflerri, p. 6140; M. Tony Révillon, p. &; 
M. Raphaël Babet, p. 10%. 


DÉMISSION 


Communication à l'Assemb!lfe nationale de la démission de 
M. Douala Manga Bell, p. 2054. 


VÉRIFICATIONS DE POUVOIRS 


Ain. — Rapport de M. Félix Gouin, p. 2746. — Admission de 
M Chasiel, p. 2771 

Oise. — Rapport (session 1955-1956). — Admission de M. Robert 
Hersant, p. 4302. 

Rhône (ire circonscription). — Rapport de M. Ramel, p. 2893. — 
Admission de M. Roger Fulchiron, p. 2904. 

Seine {ire circonscription). — Rapport de M. Bruyneel, p. 811. — 
Admission de M. Julien Tardieu, p. #26. 

Cameroun (Territoire du) (statut personnel % circonscription). — 
Rapport de M. de Tinguy, p. 3891, — Admission de M. Douala Manga 
Bell, p. 3932 (recti[., p. 4032). 

Soudan, — Rapport de M. de Sesmaisons, p. 4427. — Admission 
de M. Bocoum, p. 4143. 


Dévouement. — V. Pensions et retraites (anciens combattants). 


Diffusion du livre à l'étranger. — V, Presse. 


Diminués physiques. — V. Code du travail (reclassement des dimk 
nucs physiques). 


Disciplines scientifiques. — V. Fonctionnaires de l'enseignement 
Divorce. — V. Code civil. 


Documents commerciaux. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


Domaine de l'Etat, des départements et des communes. 


ALIENATION D'IMMEUBLES, 


Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi relatif à l'aliénæ 
tion des immeubles militaires de l'Etat en Afrique du Nord, p. 4949 
(Document n° 3277). — Dépôt du rapport de M. Pierre André, p. 1027 
(Document ne 4203). — Adoption du projet de loi, p. 1770. 

Conseil de la République. — Transinission du projet de loi, p. 812 
(Document ne 541). — Dépôt du rapport de M. le général Béthouart, 
P. 1162 (Document ne 8517. — Adoption du projet de loi, p. 1572. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3806 (Loé n° 57-518 du 30 juillet 1957, J. O. du 1 juillet 
1951). 

CESSION DE COLLECTIONS ARCIHEOLOGIQUES 
ASIATIQUES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le transfert à l'Etat japonais de la propriété d'œuvres d'art, 
p. 3486 (Document n° 5405). 


CESSION D'IMMEUBLES ET DE TERRAINS. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi autorisant la ces 
sion à la régie autonome des pétroles, établissement public national, 
d'une partie de l'ancienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne), 
du pipe-line Peyrouzet, à Toulouse (Haute-Garonne), et d'installations 
servant à la recherche et à l'exploitation de g:sements pétrolifères, 
situées dans le département de la Haute-Garonne, p. 5252 (Document 
ne 33621. — Dépôt du rapport de M. Jean-Raymond Guyon, p. 439 
(Document ne 3988). — Adoption du projet de loi, p. 683. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document n° 365). — Dépôt du rapport de M. Aire, p. 660 (Docu- 
ment n° 453). — Discussion, p. 637; adoption du projet de loi, 


. 6. 

Assemblcte nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1513 (Loi ne 57-349 du 21 mars 1957, J, O. du 22 mars 
957). 
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Conse 1 de la République. — Adoption d'une proposition de réêsu- 


lution demandant à l'Assembée natonale de prolonger de deux mois. 


le délai constitutionnel qui hi est imparti pour l’exarmen, en-pre- 


mière lecture, de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée: 


nationale, tendant à compléter l'article 3 de la loi ne 54-752 du 49 jul- 
lel 195% au'orisant la cession à l'Elat par la ville de Paris d'une 
parcelle du hois de Vincennes en vue de la construction d'un lycée 


de jeunes filles, n° 6us session de 1955-1156), p. 4. 

. Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 4239 
(Document ne M1). — Adoplion, p. 4335. 

Cunseil de la République. — Communication de la résolution adop- 


tée par l'Assemblée nationale, p. 2109, — Dépôt du rapport de M. Léo 
Hamon sur la proposilion de loi, p. 2879 (Document ne 205), — 
Discussion p. 2988, rejet de la proposition de loi, p. 2986. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi rejetée 
par le Conseil de la République, p. 6392 (Document ne 3712). 


Conseil de la République, — Reprise de la proposition de résoln- 
tion de M. Durieux, tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi modiflant le statut des terrains dénomimés « parts 
de marais » (n° 56, année 1951), p. 2042. 


CONCESSION DE LOGEMENT, 


Assemblée nat'ona!'e. — DAôt d'une proposition de résolntion de 
M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à mainienir les droits 
acquis des personnels logés de l'éducation nationai'e (deuxième degré) 
#. 22i (Document ne S5i), — Dépôt du rapport de M. Thamier, 
p. 13% (Document ne 4120). 


SITUATION DES DOMAINES, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard, 
Une proposiliun de lui relalive aux domaines, p. 4023 (Document 
H® Jyi04). 


Domaine-retraite. — V. Propriété rurale. 
Domicile, — V. Code civil. 


Dommages de guerre. — V. Code civil. — Loyers (baux commer- 
Ciaux). — Presse. — Question orale (Assemblée nat,onale), n° 259, 


Assemblte nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Den- 
vers tendant à proroger le délai de six mois fixé par l'article 17 de 
la loi ne 56589 du 1 juin 1% modifiant el compiétant diverses dis- 
posilions de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre. 1946 sur les dommages de 
guerre, p. 6391 (Document ne 3726), — Dépôt du rapport de M. Den- 
LR 83 (Document n° 37945). — Adoption de la proposition de lof, 


. L 

. Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 184 (Document n° #35), — Dépôt du rapport de M. Jozeau-Marigné, 
p. 733 (Document n° 522), — Discussion el adoption, p. 869. 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de a 
— tit p. 1949 (Loi n° 5;-402 du 9 avril 1957, J. O. du 10 avril 

Ji). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Titeux tendant à modifier 
la loi ne 465-2389 du 28 octobre 1%6 sur les: dommages de guerre, 
p. 6391 (Document 1e 373%), — Dépôt du rapport de M. Jean Gui ton, 
P. 1183 (Document ne 4331). — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
de M. Jean Guillon, p: 2387 (Document ne 5166). — Dépôt d'un 
deuxième rapport supplémentaire de M. Jean Guitton, p. 3804 (Docu- 
ment n° 5348). — letrail défini.if de l'ordre du jour d'un vole sans 
débat, p. 39%65. 

— bépôt d'une proposition de Jai de M. Pflimlin tendant à étendre 
le bénéfice des disposilions de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 
& août 1956, relatives aux indemnités immobilières des sinistrés, aux 

rsonnes reéconmnues invalides, pur application de la loi du 2 août 
919, p. 6123 (Document ne 35%), — Dépôt d'une proposition de Joi 
de M. Bruyneel tendant à modifier l'article 7 de la loi ne 56-780 du 
4 août 1%5%6, relalif au règlement des indemnités de dommages de 

uerre, p. 261 (Document ne JS57). — Dépôt d'un rapport de 

1. Schaff, p. 1183 (Document ne 416), 

— Dépôt d'un rapport de M. Masse sur la proposition de loi 4e 
M. Ninine tendant à indemniser les évadés des territoires soumis 
à l'autorité de fait, dile Gouvernement de Vichy, ou administrés 
par l'ennemi, des pertes de biens de toute nature résultant de leur 
évasion (ne 1146), p. 125 (Document ne 3801). 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Crouzier sur la proposition de loi 
de M. Midol tendant à modifier le décret n° 53-717 du 9 août 1953 
fixant les modalités de liquidation et de règlement des dommages de 
guerre allérents aux biens meubles d'usage courant et familial et à 
rendre aux sinistrés et spoliés le bénéfice des droits établis par la 
loi du 28 octobre 49%6 (ne 1580), p. 2787 (Document n° 5167). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à modifier l'article 36 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, p. 4484 (Document n° 3143). 

—- ne d'une proposition de loi de M. Poirot tendant à modifier 
Ja législation sur les dommages de guerre en libérant les créances 
mobilières, translérées à la construction, des restrictions imposées 
actuellement aux bénéficiaires de ces transferts, p. 4537 (Document 
ne 2216). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à prévoir, 
en faveur des sinistrés âgés d'au moins soixante-dix ans, un rem- 
boursement anticiné des titres e leur ont été remis en payement 
de leur indemnité d'éviction, dans Jes conditions prévues à l'ar- 
ticle ter de la loi n° 48-4313 du 26 août 1948, p. 6305 (Document 
ne 3)72). 





— Dépôt d’une Le np yre de loi de M, Quinson tendant à modi- 
fier la loi n°462389 du 28 octobre 16 sur les dommages de guerre, 
p. 6425 (Document ne 8758). 

= — PBépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à indemni- 
ser les commercants-et artisans des départeiments du Rhin et de la 
Moselle dont les magasins et ateliers ont été fermés par voie admi- 
nistrative pendant l'occupaiion, p. 459 (Document n° 5981). 

— Dépôt d'une propesilion de loi de M. Triboulct lendant à com- 
pléter l'article 7 de la loi de finances ne 56-780 du 4 août 195, afin 
d'accorder, en priori'é, aux veuves des grands invalides de guerre 
et du travail, le règlenvent intégral, en espèces, de leurs dormmnages 
de guerre mobiliers, p. 1088 (Document n° 4277). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Edouard Bonnefous ten- 
dant à raccourcir, en fnenr des anciens membhres de la n'sistance 
active et continue, simisliés mobiliers et immobiliers, les délais de 
remboursement en espèces des titres à eux attribués en payement 
de léurs dommages de guerre pour la reconstilulion de leurs biens 
détruits, p. 1162 (Document n° 425). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Crouzier tendant à faire 
bénéficier certains sinists invalides de guerre ou du travail et 
en outre invalides civils, des disposilions de l'article 7 de la loi 
ne 56-730 du #4 août 1256, p. 1%7 (Document n° 45130). 


— A + d'une proposilion de loi de M. Plantevin tendant à sup- 
primer l'alinéa 2 de l'article 11 du décret n° 53-717 du 9 avût 1953 
fixant les modalités de iiquidation et de règlement des dommages 
de guerre afférents aux hiens meultles d'usage courant ou familial, 
p. 2361 (Document n° 49:35). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
compléter le paragraphe 3 de l'article #0 de ja loi n° 53-157 da 
3 avril 4%53 modifiant l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, p. 2%#%5 (Document ue 4985). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 
modifier les règles d'indemnisation des stocks commerciaux sinistrés 
par faits de guerre, p. 9014 (Document n° 5233). 


— Dépôt d'une proposition de lui de M. Jean Lefranc tendant à 
modifier et compléter la loi n° ©6-589 du 18 juin 19556 modifiant et 
complétant diverses dispositions de la loi ne 46-2%9 du 2% octobre 
1916 sur les dommages de guerre, p. 3412 (Document n° 53%). 


Conseil de la POS — Dépôt d'une proposilion de loi ée 
M. Houdet tendant à fa”iliter le financement des installations d'équi- 
pement agricole collectif, p. 1:93 (Document u° 865). 


Donations-partages. — V. Code civil. 


Douanes. — V. Questions orales (Assemblée nationale), n°* 12, 155 
{Conseil de la République), n°s 3, 15, 21, 23. 


CONTRÔLE DOUANIER 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Naveau 
sur la proposilion de hu de M, Naveau tendant à consiaier ja 
nullité de l'acte dit « li du 11 août 1933 » relatif au rontrôle doua- 
nier en vue d'en revenir à la Wgislalion antériewe, (n° 47%, session 
de 1955-1956), p. 128 (Document me 319). — Discussion, p. 191; 
adoplion de l'article unique aprs modification du titre: Hésolution 
invitant le Gouvernement à supprimer le compte vuvért du bétail 
dans certaines zones, p. 192. 


TARIFS 


Conseil de la République. — re — d'un rapport de M. François 
Valentin sur le projet de lui, adopté par l'Assemblée nalivuale, 
portant ratification des décrets ne 56-3 du 3 janvier 1956, n° 335 du 
5 janvier 14956, ne 56-59 du 19 janvier 1%6, n° 56-2X% du 25 février 
1%% tendant à suspendre la perception de certains dro'ts de douane 
d'importation (ne 6%, eession de 1905-1956), p. 2084 (Document 
ne :%6). — Adoption du projet de loi, p. 2917, 

Assemblée nationale. — Adoption cunforme prr le Conseil de la 
République, p:-442% (Loi n° 14-1107 du 7 novembre 19%, 3. ©. du 
7 novembre 1956). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant ratif- 
cation du décret ne 56-1102 du 2 novembre 1956, portant suspension 
jusqu'au 31 decembre 1956 du droit de douane d'importation appli- 
table aux sérums et vaccins contre la peste porcine, p.*4483 (Dovu- 
ment ne 3136). — Dépôt du rapport de M. Grandin, p. 8962 (Docu- 
ment ne 5). — Adoption, p. 1%6. 

Conseil de la République. — Transmission du À & t de loi, p. 34 
(Document me 283). —- Dépôt du rapport de M, Valentin, p. 368 
(Document ne 379). — Adoption du projet de loi, p. 521. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de 
la République, p. 1055 (Loi ne 57-24 du 2% février 1957, J. ©. du 
26 février 1955). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un pere de loi portant ratif- 
cation du décret n° 56-1099 du 31 octobre 1956, portant rétablisse- 
ment des droits de douane d'importation applicables aux chevaux 
destinés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine 
e: mulassière, p. 4483 (Document n° 3131). -— Dépôt du rapport de 
M. Grandin, p. 596? (Document n° 3547). — Adoption, p. 146. 

Conseil de la République. — Transmission du LT dé loi, p. 34 
(Document me 282). — Dépôt du rapport de M. Valentin, p. 
(Document n° 393). — Adaplion du projet de loi, p. 521. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1055 (Loi ne 57-22 du 2 février 1557, 3. O0. de 
2 Jévrier 191). 











Année 1957 


IRAVAUX PARLEMENTAIRES 


DOUANES 55 





Assemblée nationale. — t d'un rapport de M. Goussu sur le 
rojet de loi portant ratification du décret n° 56-681 du 11 juillet 
1%% modifiant le tarif douanier spécial de la Corse en ce qui 
concerne les tabacs bruts, les déchels de tabac, tabacs fabriqués et 
extraits Où sauces de tabac (praiss) (ne 2565), p.505 (Document 
n° :299). — Adoption, au scrulin, du projet de loi, p 6366. 

Conseil de la République. — Transmission du proie de loi, p. 2990 


(bocument ne 229), — Dépôt du à de Valentin, p. 963 
(bocument n° 378). — Adoption, p. 924. 
Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 


République, p 1051 (Loi ne 97-25 du > février 1957, 3. O. du 


2; février 1951). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Valentin 
sur le projet de loi, adcplé par l'Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation des décrets ne 56-354 du 5 avril 1956, ne 56-36 du 12 avril 
4056, no 56-477 du 14 mai 1%% et ne 56-629 du 28 juin 19%6 portant 
retablissement telal ou partiel de droits de douane d'inporlalior et 
suspension provisoire des droits applicablés aux animaux de l'espèce 
huvine et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
tarifaires (ne 727, session de 1955-1956), p. 2200 (Document n° 6). 
— Discussion, p. 2275; adoption, au scrutin, du projet de loi, après 
modification du titre: « Projet de loi portant ratilication du décret 
no 6-4 du 3 avril 1956 portant rétablissement total ou partiel de 
droits de douane d'importation et refusant la ratificatwn des décrets 
no 56-376 du 12 avril 1956, no 56-477 du 144 mai 14 et n° 56-€29 
du 2? juin 1956 portant suspension provisoire des droits applicables 
oux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux 
dans la limite de contingents tarifaires », p. 2281. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 4949 (Document n° 32i). — Dépot 
du rapport de Mine Degrond, p. 86 (Document ne 4116). — Dépt 
d'un avis de la commission de l'agriculture par M. Antoine Guiiton, 
p. 1797 (Document n° 4589). — Adophon du projet de loi aver le 
litre adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, p. 2174. 

Conseil de la République. — Transmission Cu projet de loi, mod.f 
par l'Assemblée na'ionale. p. 1047 (Document n° 61%). — Dépôt du 
rapport de M. Francois Valentun, p. 142 (Document n° 856), — 
Adoplion du projet de loi, p. 1773. , 

Assemblée nationale — Adoption conforme par le Conseil de la 
R ‘publique, p. 3987 (Loi ne 57-885 du 2 août 1957, J. O. du 4 aout 
4957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à l'abro- 
galion du décret ne 56-893 du 6 seplembre 1956 suspendant l'appli- 
calion des droits de douane sur l'imporlation des viandes et des 
bovins destinés à la boucherie, p. 813 (Document n° 4121). — 
Retrait, p. 2247. 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-893 
du 6 septembre 1956 portant suspension provisoire des droits de 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine 
deslinés à la boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées pro- 
venant de ces animaux, p. 4098 (Document n° 2355). — Hépôt du 
rapport de Mme Degrond, p. 886 (Document n° 4115). — Dépôt d'un 
avis de la commission de l'agriculture, par M. Antoine Guitlon, 
p. 1757 (Document n° 4588). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-872 
du 1+* septembre 1%556 réduisant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à cerlaines catégories d'aciers, p. 
(Document n° 28354). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56844 
du 25 août 19%56 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à certaines inarchandises, p. 4008 (Document n° 2856). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56-816 
du 2% août 1%56 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicables à certains cagrais minéraux ou chimiques azotés, p. 4008 
(Document n° 2357). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du d‘eret ne 56-815 
du 25 août 1%é6 suspendant le droit de douane d'importation appli- 
cable à certaines variétés de fontes, p. 4008 (Documen!t n° 2858). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56 %5 
du 2% septembre 1956 suspendant provisoirement je droit de douane 
d'exportation appiicable aux déchets de peaux de moulon brutes, 
non lannées, el aux lobes d'oreilles de bœuf, p. 4008 (Document 
n° 2859.) 

— Dépôt d'un projet de li portant ratification du décret no 56-966 
du % septembre 19% réduisant provisoirement le taux du droit de 
douane } “es applicable à l'alcool octylique, p. 4008 (Docu- 
ment n° 24). 


— Dépôt d'un projet de lot portant ratification du décret ne 56-976 
du 23 septembre 1956 suspendant provisoirement, dans la limite 
d'un contingent, les droits de douane d'importation applicables à 
l'huile d'olive brute, épurée ou raffinée, p. (Document ne 2261). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret ne 56-974 
du 28 septembre 1%356 porilant suspension provisoire du droit de 
douane d'importation aux oignons, p. 4008 (Document ne 2865). 


— Dépôt d’un projet de loi portant ratification du décret ne 56-975 
du ?% septembre 1956 portant suspension du droit de douane d'im- 
borlalion applicable aux aulx, p. 4008 (Document n° 2866). 


— Dépôt Aa y et de lof portant ratification du décret no 56-991 
æ re . er n'au 31 décembre 1957 le droit 
e douane d'importation applicable au coke imprégné d'ivdu 
d'argent, p. 4035 (Document n° 29081, u dus 





— Dépôt d'un projet de loi portant modification du décret ne 55-1452 
du 15 novembre 1956 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'importation applicables aux turbines à gaz, leurs 
parties et pièces détachées, destinées à l'aviation, p. 4766 (bDocu- 
ment n° 2265). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 56-1189 
du 2% novembre 1956 métablissant la perception des droits de douane 
d'irunortalion applicables à certaines catégories d'huile végétale, 
p. 5511 (Document n° 334). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 36-1191 
du 24 novembre 1936 suspendant provisoirement les droits de douane 
d'importation applicables à l'aluminium brut on en déchets et 
débris et, dans la limite d'un contingent, au magnésium brut ou en 
déchets et débris, p. 5111 (Document n° 3335). 

— Dépôt d'un projet de lol portant ratification du décret no 56-1251 
du 6 décembre 1956 réduisant, à titre provisoire, les droits de 
Gouane d’'imporlation applicables à certaines variétés de fils machine 
et de borres laminées on filées À chaud en aciers aliiés plaqués de 
cuivre, p. 5717 (Document re 3:81). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 56-1240 
du 6 de-embre 1%5%6 réduisant, à titre provisoire, le droit de douane 
d'importation applicable à l'alcool butylique secondaire, p. 6717 
(Document n° 3182). 

— Dé61 d'un prajet de loi portant ralilication du décret n° 56-1259 
du 12 décembre 1956 rélablissant ou suspendant les droits de douane 
d'importation applicabies à certains inédicanments, p. 5961 (Docu- 
ment ne 3533). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 56-1317 
du 27 dé“embre 1956 portant suspension provisoire de la perceplion 
des droits de douane d’imporlation sur cerlains produits, p. 6390 
(Document n° 3712). 

— Dépôt d'un projet de Joi tendant à la ratification du décret 
n° 56-1215 du 27 décembre 1956 portant rélablissement du droit de 
douane d'imvpor!ation sur certains œufs d'oiseaux et suspension ou 
réduction des droits de douane d'importalion sur les haricols secs 
autres que de semences, p. 6290 (Documentation ne 2714). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 56-1314 
du 27 décembre 1%6 suspendant la perception du droit de douane 
d'importation applicable aux tissus de fiis de papier calendrés, pré- 
sentés en rouleaux d'une largeur inférieure à un mètre et d’une 
longueur de moins de dix mètres, p. 6390 (Document n° 3714). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 57-61 du 22 janvier 1%7 portant suspension provisoire de la 
perception du droit de douane d'importalion applicable aux pois 
non décortiqués ni cassés (ex-n° 07-% D du taril douanier), p. 264 
(Document ne 3850) (rectilicatif, p. 297). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 57-67 
du 24 janvier 1957 vortant suspension provisuire de la perception des 
droits de douarre d'importation sur les graines el huiles brutes de 
ricin, p. 335 (Document! n° 3887). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 57-89 
du 29 janvier #97 modifiant le larif des droits de douane d'impor- 
lation, p. 4% ‘Document no 3952). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 57-274 
du 6 mars 19%57 modifiant le tarif des droils de douane d'importlativn, 
p. 1367 (Document n° 4430). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 57-275 
du 6 mars 1%57 suspendant, dans la limite d'un contingent, le droit 
de douane d'imporlation applicable à certaines catégories de sucres, 
p. 1%67 (Document ne 44131). 

— Dépôt d'un projet de ioi portant ratification du décret ne 57-914 
du 12 août 1957 réfablissant la perceplion des droits de douane d'im- 
porlation app:icables à certains produits, p. 4102 (Docurment n° 5798), 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret no 57-90% 
du 8 août 1957 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
et suspendant la perception d'un droit de duuane d'importation, 
p. 4102 (Document ne 5739). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret n° 57-862 
du 31 juillet 1957 suspendant la perception des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, p. 4102 (Document 
n° oiib). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant À régle- 
menter les manipulalions des tarifs douaniers, p. 6027 (Document 
u° 35:6). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Alloin tendant à la sus- 

ension de la taxe de compensalion sur tous les filés textiles colon, 

branne et rayonne pour faciliter le travail en France et éviter tout 
chômage, p. 14267 (Document n° 4503). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Larue 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe compensa- 
trice à l'importation de machines à fabriquer les brosses el balais, 
p. 26» (Document n° 4911). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Léger tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer la laxe compensatrire à l'im- 
porlation des rogues destinées à la pêche à la sardine, p. 2702 (Docu 
ment n° 95115). 


Douanes (service des), — V. Affaires économiques et [inanrières 
(Ministère). — Traitements, soldes et indemnüés. — Transports 
(chemins de fer, tarifs). 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 


=. _] 





Droits d'auteur, — V. Propricté littéraire et artistique. 


Droit d'inscription et d'examen. — V Pup.lles de la nation. 
Droits de mutation. — V. /mpots enregistrement et timbre). 


Groit de pläidoirie. — V. France d'outre-mer (départements d'outre- 
mer). 


Droits de succession. — V. /mnputs enregistrement). 


E 


Eaux. — V. Départements, villes et rommunes. — E'ectricité et 
On icompleurs),. Questions orales tAsscmtllée nationale) nes: 142, 
23 (tonse.l de la République, nes 19, 151, 223. 


__ Eaux et forêts (services des). — V. Agriculture (ministère). — 
Questions orales (Asseratlée nationale) ne 239 (Consci de la Répu- 
blique) n° 15. — Trailenents lagriculture). 


Eaux minérales, — V. Etablissement thcrmal de Vichy. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposi!ion de loi de M. Dama- 
siu tendant à permettre de porler le prix des eaux minérales 
vendues aux grossistes moine de treize francs la bouteille -entière, 
eau nue, départ source, toutes taxes comprises, au prix plafond de 
treize francs, p. 1461 (Document n° 41). 
… —. Dépôt d'une p'oposilion de loi de M, Parrot tendant À la semi- 
Mbération des prix des eaux rninérales vendues bon narche jusqu'au 
prix-p'afond de treize francs la bouteille départ source, tuules taxes 
comprises, p. 1182 (Document ne 4314). 


Echanges internationaux. — V. Départements, rilles et communes 
Gusnelages,. 


Ecoles. — V. Enseignement. 


Economats des chemins de fer, — V. Question orale (Assemblée 
faliwaiale, ne 


Economies et finances. — Gouvernement Bourgès-Maunoury. 

Assemblée nelonale. — Dépôt d'un projet de loi portant assainis- 
.Sevent éconumique et finamier, p. 217 (Document ne 5169). — 
Dépet du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 918 (Document 
ne GISS), — Discussion, p. 285%, 2870; le Gouvernement pose la 
question de confiance, p. 2886: expicalion de vole, p. 2904, 2913; la 
confiance est accordée, au scrutin; adoption de l'ensemble du projet 
de loi, p, 2920, 

Conseu de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1279 
(Document ne 75%). — D'pôt du rayporl de M. Pehenc, p. 1279 
(Document n° 556), — Discussion, p. 1301; adoplion, au scrulin, 
du projet de loi, p. 1924 (rectil., p. 1420, 1159). 

Assemblée natiwrale. — Transmission du projet de loi, modifé 
par le Con<e!l de la République, p. 3097 (Document ne 5246). — 
bépét du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 20% (Document 
ne 524), — biscussion, p. J02%; adoplion, au serulin, du projet 
de loi, p. 729, 

Conseu de In République, — Transmission du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 1%53 (Document ne 369, — Lecture 
“du rapport par M, Marcel Pellene el discussion, p. 1353; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 15% 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois que le Conseil Ce Ja République, p. 3097 
(Document n° 525%). — Dépô! du rapport de M, Francis Leenhardt, 


p. 3097 (Document n° 5275). — Discussion, p. 2%*i1; adoption, au 
scrulin, du projel de loi, p. 20"5. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de lof, modifé 


pour la Ceuxièrme fois par l'Assemblée nationale, p. 176: (Document 
ne 736), — Lecture du rapport par M. Pellenc et discussion, p. 1365; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 1966. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 309 
(Pocument me 5259), — DMpôt du rapport de M. Francis Leenhardit, 
. 097 (Document'ne 52%), Discussion, p. 2095; acoption, au 
scrutin, de l'ensemble dn projet de loi, p. 209%. (Loi no 57-516 du 
26 juin 1997, J. O. du 27 juin 1957.) de 

Conseil de la République. — Dérôt d'une proposition de loi de 
M. Henry Torrès tendant à comp'éter l'article 4 de la loi ne 57-716 
du 26 juin 197 portant assainissement écohomique et financier, 
en ce qui concerne la création de certificats pécuniaires, p. 1166 
(Document n° 855). 


Cconomiquement faible, — V. Sécurité sociale (Jonds de solidarité). 
— Sucres, betteraves à sucre. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à relever le plafond des ressources 
autorisé pour Flattribulion de la carte d'économiquement- faible, 
p: 123 (Document me 2961). — Dépôt d'une proposilion de lai de 
M: Fr'dérie-Dunont ayant pour obiet- de modifier le plafond de la 
cirle sociale des économiquement faibles et de l'allnration d'aide 


socla'e aux personnes Agées, p. 1972 (Document ne 4634), — Dépôt 


d'un rapport de M. Gagnaire, p. %19 (Document n° 538). 





Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de réwln 
tion de M. Méric tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence loules les mesures utiles pour que le montant de l'allocation 
supplémentaire n'entre pas dans le calcul des ressources pour les 


lilulaires de la carle sociale des économiquement faib'es, p. 2367 
(Document ne 135). — Dépôt du rapport de M. Mérie, p. 2697 
(Document n° #39). — Dis'‘ussion et adoplion après môcification du 


titre: « Proposilion de résolution tendant à invüler le Gourerne- 
ment à dénoser d'urgence un projet de loi excluant Le montant 
de l'allocation Supyléinentaire du plaJond de ressources admis pour 
obtenir la carte sociale des économiquement faibles », p. 2966. 


Ecritures publiques. — V. Cude pénal. 
Education physique et sports. — V. Question orale (Assemblte 


nationale, n° 222 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Virgile Barel 
sur la proposition de loi de M. Giacobhi tendant à organiser le ecam- 
ping (ne 2106), p. 6205 (Document ne 3661). — La commission çun- 
clut à une proposition de résolution, adoption, p. 681. 

— Dépôt d'un proiet de loi réglementant la profession d'éducateur 
physiqne ou snertif et les écoles ou établiesements où s'exer’e cette 
profession, p. 38% (Document ne 5:91). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif au camping, p. 2985 (Document 
ne 5%6:0). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires pour pro- 
mouvoir la mise en œuvre d'une véritable éducation physique et 
sportive de la jeunesse française, p. 5970 (Document n° 3317). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Panier tendant à permeltre 
la titularisation des champions olymiques tilulaires d'une médaille 
d'or aux jeux olympiques pour un sport de base dans les cadres 
de l'éducation nationale, p. 5913 (Document ne 3x). 


Egouts, — V. Départements, villes et communes (aménagement 
des villes). — Pensions et retraites, (personnels communaux et 
départementaur). 


Egypte. — V. Conventions internationales ‘canal de Sue:). — Fonc- 
Lonnaires et agents franrais à l'étranger. — Interpellation n° 2. — 
Questions orales Assemblce nationale), n°s 1, ©7, 519 (Conseu de 
la République), nes 8, 47, GS, 129, 132, 169. 


Ætections. — V Agriculture (scrrices agricoles). — Chambres 
d'agriculture, de rommerce et des métiers. 


Elections légisiatives. — V. Députés (vérijications de pouvoirs). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Marcilhasy, 
sur la proposition de !9i, adoptée par l'Assemb:ée nationale, tendant 
à modilier l'article 17 de la loi ne 46-2451 du 3 octobre 19%, modifiée, 
relative aux élections des membres de l'Assemblée nationale 
(ne 578, session d2 1955-1956), p. 2972 (Document ne 33). — Discus- 
éion, p. 2085, el rejet, au scrulin, de la propusilion de Joi, p. 2066. 

Assemblée -nationaie, — Transmission de la proposition de Ji 
rejelée par ‘le Conseil de la Répub'ique, p. 4322 (Do:ument ne J%5). 
— Dépôt du rapport ” M. Charies Lussy, p. 1215 (bocument n° 4388), 

O1. 


— Discussion, p. M 


— Dépôt d'une proposition de résalution de M. Mazuez tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer strictement l'article 39 de la 
loi da 5 cctobre 1%6, modifiée, relative à l'éleciion des membres de 
l'Assemblée nationale, p. 6168 (Document ne 3601). — Dépôt du 
rapport de M. Paul Coste-Fioret, p. 4:9 (Document n° 3979). — Dépot 
d'un rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret, p. 1215 (Doeu- 
ment n° 4289). — Aduplion de ja jroposition de résolution, p. 1927. 

_— Pépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant 
À modifier le mode d'élection des memrbres de l'Assemblée natio- 
naie par le relour à un scrutin d'arrondissement, p. 6816 (bocu- 
ment n° %00). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Thébault tendant 
à établir un e‘rulin uninominal à deux tours et à diminuer le 
nombre des députés, p. 2818 (Document ne 5195). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à pro- 
mouvoir une réforme éle’torile en instituant le scrutin majoritaire 
uninominal et la représe:lation proportionnelle pour l'éection des 
membres de L'Assemblée nationale, p. 2920 (Document n° 52%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Manceau ten- 
dant à modifier le mode d'élection des membres de 1 Assemblée 
nationale et à rétablir le scrutin nninominal d'arrondissement à 
deux lours, p. 3021 (Document n° 5245). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à modi- 
filer le mod> d'élection des membres de l'Assemblée nationale, 
p. 392 (Document n° %618). 


Elections municipales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Mignot sur l4 
proposition de loi de M. de Léo‘ard tendant à assurer Ja conservation 
et le contrôle des bulletins pour les éleclions municipales (ne 1387), 
p 2010 (Document n° 4752). 

— Dépôt d'un rapport de M. Mignot, sur la proposition de 
M. Cagne, tendant à abroger les articles 5 et 6 de la loi ne 53-252 du 
ter avril 4953 modifiant et complétant la loi ne 47-1732 du 5 septem- 
bre 41917 fixant le régime néral des élections municipales ‘et 
complétant la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipales 
(ue 2173), p. 2010 (Document n° 4754, 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


ENQUETES 57 





Electricité et gaz. — V. Interpellation n° %. — Questions orales 
(Assemblée nationale) nes 145, 181, 283, 519%, (Consel de la Répu- 
blique) nos 9, 222, 


CENTRALE TIERMIQUE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Girardot tendant à inviter le Gouverrement à maisienir en acti- 
vilé et à rénover la centrale thermique de Sainte-Tulle, p: 1990 
(Document ne 5742). — Dépôt du rapport de M. Wicuel, p. 2215 
(Document n° 1532). 


COMPTEURS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tour- 
taud tendant à abroger l'arréte interministériel du 21 mai 1957 insti- 
tuant une redevance de location et d'entretien des cormplieurs 
électriques, p. 4%5s (Document ne 5785). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Reoyo tendant à 
inviter le Gouvernement à limiler les redevances pour locations de 
compteur pour les distributions de gaz et d’eau, p. 3159 (Document 
ne 5Jj08). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger purement et simplement l'arrêté 
interministériel du 24 mai 1957 instituant des redevances de locitimm 
et d'entretien des compleurs d'énergie électrique basse. tension et de 
leurs accessoires, p. 3%51 (Document n° 5635). 


— Dépôt d'rne proposilien de résolution de Ml'e Marzin tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger la redevance de location et d'en- 
tretien des compteurs électriques, insliltuée par l'arrêté intermi- 
histériel du 21 mai 1957, p. 4103 (Lbocument n° 5722), 


EXTREPKISFS DE PRODUCTION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gautier-Chaumet 
sar le rapport, füil au cours de la précédente Kg:sature, sur la 
propusilion de loi de M. Aïfred Kriezer tendant à l'assainissement 
des condilions. d'exp'oilaliun des entreprises gazières non nationa- 
listes (ne 1976), p. 5650 (Docutacnt n° 3166). — Dépot d'un avis 
de la commission du travail, par M. Robert Coulant, p. 521 (Docn- 
ment ne 3998). — Dépôt du rapport de M. Gautier-Chaumet, p. 854 
(Document ne 4125). — Discussion, p. 985, 1509; adoption de Ja 
preposibon de loi, p. 1511. 

Conseil de la République. — Transmission de la propasition de loi, 
?. :iü (Document ne 5%). — Dépôt du rapperl de, M, Bonnet, p. 4774 
{Document n° 380). — Discussion, p. 1111; adoption de :a propv- 
sition de loi, p. 1:15. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposilion de. lai 
modifiée par ke Conseil de la République, p: 3323 (Document 
n> 363). — Dépôt du rapport de M. Gaulier-Chawmet, p.- 3220 .(Bocu. 
ment n° 5591). — Discussion, p. 3890. — Dépôt d'un avis de la com- 
mussion des finances, par M. Larue, p. 2935 (Document n° 5639). 


— Dépôt d'une propaailion de résolution de M. Ca'as tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toute iniiialive en vue de s'op- 
La = à tout licenciement, d'obtenir le mainlien en activité de 
‘usine à gaz d’Agde e! d'aboutir dans les pus brefs d'‘lais à la prise 
en charge de celle usine par « Gaz de France », p. 224 (Document 
ne 3815). 

— Dépôt d'une pronosition de M. Pau: Coste-Floret tendant à invi- 
te- le Gouvernement à déposer un projet de lai nalisnaiisant l'usine 
à gaz d'Agie (Hérauli), p. 224 (Document n° 3319). 


ÉTABLISSEMENT D'UN FIEDLR 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Soulthon tendant à inviter le Gouvernement à prévoir l'éla- 
Liissement d'un feeder reliant la région productrice da gaz de Lacy 
à la région industrielle du centre de la France qui deviendrail ainsi 
un point central de distribu.ion dans le resie du pays, p. 170 (Docu- 
ment n° 526). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Courrière, tendant 
à inviler le Gouvernement: à prévoir l'établissement d'un feeder 
reliant les régions productrites de gaz nalurel du Sud-Ouest de Îa 
France à la région méditerranéenne el à la vallée du Rhône, p. 607 
(Document ne 460). 


GESTION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. André Hugues, fait au nom de la sous-<ommission, chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nalionalisées et des 
sociétés d'économie mixie, créée en exécution de l'article 70 de la 
loi ne 47-520 du 21 mars 4917, complélé et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 
1 décembre. 1953 et par l'arlicle 23 de la loi n° 55-36 du 3 avril 
4%55, — Electricilé de France, p. 2160 (Document ue 4835). 


RATIONALISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une  propasition - de lai de 
M. Gaborit tendant à modifier les articles 2% el 45 de la loi dm 
8 avril 4946 portant nationalisalion de l'électricité el du gaz, p. 261 
{Document n° 3861). | 





PERSONNEL 


Assemblée nationale, — Dépt d'un rapport de M. Michel sur 
la propos tion de résolulion de M. Goudoux, tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre les inilialives nécessaires en vue de la 
revalorisation des traitements, salaires, retraites et pensions &s 
personnels des - industries électrique et gazière (n° 2730), . Si 


(Document n° 4110). — Adoplion de Ja wroposiion de résolulion, 
p. 996. 
Elevase. — V. Agricullure. — Question orale (Conseil de la Répu- 


blique), n° %. 


Emallages. — V. Quest:on orale {Conseil de la République), 
ne 5 


Emblème. — V. Commerce et industrie (entreprises diverses). 


Emplois réservés. — V. Fonctionnaires (auriliaires de l'Etat, limite 
d'üge, maintien en fonction). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M, Henri 
Thébault tendant à autoriser les pensionnés militaires pour luber- 
culose (guerre et hors guerre) à passer le concours pour un emploi 
réservé au cours de la première période triennale de soins, p. 
(Document: ne 2819). — Dépôt du rapport de M. Bixmier, 4. 9s04 
(Document n° 5550). 


Emprunts. — V. Crédit public, emprunt de l'Etat. — Interpella- 
tion, n° 18. — Quest.ois ora'es (Assemblée nationale), n° 216; Con 
seil de la Répubtique), n° 199. 


Energie atomique. — V. Conventions internationales. — Questions 
orales (Conseil de la Répubiique), n°s 17, 42, 43,50, 02, Gi, Go, 84, 
124, 154, 160, 152, 136, 189, 186, 187, 198, 211, 229. 

Assemblée nationale. — Dépôl d'un projet de loi-relatif au | 
de développement de l'énergie atomique pour les années 1957. à 1961, 
p. 2033 (bocument me 339). — Dépôt du rapport de M. Max Brussel, 
p. 20,7 (Document ne 5263). — Discussion, p. Si13. Adoplon, au 
scrulin,- du projet de loi, 9. 5129. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1390 
(Document n° 800. — Dépôt du rapport de M. Cowlé du Foretô, 
p. 1525 (Document n° 872), — Dépôt d’un avis de la commission 
de coordination de la recherche scientifique par M. Longehambon, 
p. 1:34 (Document né 891;. — Discussion, p. 1519; adoption du 
projet de loi, p. 1550. 

Assemblée nationale. — Adaption conforme par le Conseil de la 
République, p: 9721 (Loi no 57-820 du 23 juillet 1957, J. O0. du 
21 juillet 1953). 


Energie électrique. — V. Electricité et gaz. — France d'outre-mer 
(départements). 


Enfance (protection). — V, Alcool. — Code civil. — Code pénal. 
— Code du travail (travail des femmes et des en/ants). — Maternité 
el enfance (protection médico-sociae). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une oropasilion de loi de 
Mine Degrond tendant à modiiier la loi du a juillet 14889 modifiée, 
relative à la proteclion des enfants mallraités cu moralement abau- 
donnés, p. 428 (Document n° 5380). 


Engrais. — V. Douanes (lari/s). — Question orale (Assemblée 
nalionale), no 224. 


Enquêtes parlementaires. — V. Question orale (Conseil de la Rcpu- 
biique}), n° 107. à 
ASSEMBLÉE NATIO\ALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolul'on de 
M. Baïilanger tendant: à la constituHoen:d une commission d'enquête 
sur les torlures pratiquées par la police en Ailgéiie, p. 403 (Bucu- 
ment n° 2587), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hernu tendant 
à la nominalion d'une commission spéciale chargée d'enquêler sur 
certaines décisions prises à l'encontre d'officiers en A'gérie, p. 4321 
(Document n° 3096). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Vahé tendant à 
la consblülion d'une commission d'enquête chargée d'examiner les 
documents saisis à Alger le 22 octobre 1956, p. 4392 (Locument 
ne 3013). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Ballanger, 
tendant à la conslilution d'une commission parlementaire d'en- 
quête aux termes de l'alinéa 24 de l'arlicle 14 du règlement et à 
son envoi dans la commune du Mou'e (Guadeloupe) pour s'assurer 
de la régularité des opérations électorales qui doivent s'y dérouler, 
p. 3671 (Document ne 5541). 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commifs- 
sion de l'intérieur, afin de lut permetlre d'enguêter sur les sévices 
qui auraient été infligés, au cours de leur interrogaloire, à certaines 


-personnes dans le ‘département d'Oran, p 4125. — Discussion, 
p. 4343; adoplion, au scrutin, d'une motion relalive à la composition 
de commission et octroi des pouvoirs, p. 4348. — Dépôt du rapport 


d'enquêle par M. .Provo, p. 1307 (Document n° 4404). 
— Demande d'altribulian de pouvoirs d'enquête anr la commission 


des territoires d'outre-mer. sur les causes des incidents qui se sont 
produils en Guince, p. 402. — Oclrui des pouvoirs, p. 4375, 
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— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion de l'agriculture, sur les questions concernant l'agriculture, tant 
dans ka métropole que dans les départements d'outre-mer, p. 

— Ociroi des pouvoirs, p. 5830. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale sur les ee lèmes de l'emn- 
ploi de la formation grofessionnelle el les différents régimes de 
sécurilé sociale, p. 128. — Octroi des pouvoirs, p. 242. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des pensions: lo sur les opéralions de recensement des difté- 
rentes calégories d'anciens combattants et victimes de la guerre 
actuellement en cours au ministère des finances; 2° sur le fonction- 
nement des différents services dépendant du ministère des anciens 
comballants et victimes de la guerre dans les départements d'outre- 
mer et les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, p. 474. — Octroi des pouvoirs, p. 684. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion de la r%rine marchande el des pêches sur les questions rele- 
vant de sa compétence, p. 866, — Ociroi des pouvoirs, p. 954 

— Pemande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de la presse sur les questions relalives à la radiodiffusion et à la 
félévisiun, p. 504 — Octroi des pouvoirs, p. 684. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information 
de MM. Jean Berlaud, à la suile de la mission effectuée par une 
délégation de la commission au Maroc, en Tunisie, en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, p. 2035 
(Document ne 9). 

— Dépôt d'un rapport d'enquête de M. Lachèvre, sur la situation 
économique et sociale dans le terriloiïe de la Cile française des 
Soma:is, p. 2288 (bocument ne 106). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Michel Debré, 
tendant à instituer une commission d'enquête sur la vente du paque- 
bot Pasteur, 9. 1859 (bocument n° 981). 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de la production industrielle sur l'exploitalion des houilières du 
bassin de Lorraine, p. 2084; octroi des pouvoirs, p. 2110. 

— Dépôl du rapport d'enquête de M. Bousch, p. 746 (Document 
ne #1). 

— Demande de pouvoirs d'information par M. le présent de la 
comimission de la production industrielle sur la situatiun de la sidé- 
rurgie lrraine, p. 126; octroi des pouvoirs, p. 813 

Dépôt du rapport d'information de M. Bousch, p. 14167 (Document 
n° Bu) (rectiiretif, p. 1959). 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commission 
de la défense nationale sur les questions de sécurité et de pacifica- 
tion en Algérie, p. 2297. — Octroi des pouvoirs, p. 2321. 

— Dépôt du rapport d'enquête de M. de Maupeou, p. 58 (Document 
ne 291). 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion de l'intérieur pour se rendre dans les départements algériens 
et s'y informer des conditions d'application des décrets nes 56-1661 
à 56-1064 du 11 décembre 1956, ainsi que du climat politique général 
régnant dans ces départements, p. 140; octroi des pouvoirs, p. 288. 


| — Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des pensions pour une mission d'étude des problèmes concer- 
nant les anciens combatlants en Afrique, p. 77%, octroi des pou- 
voirs, p. 8üy. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête de la commis- 
sion du travail en vue d'étudier l'application du code du travail 
, en Afrique équaloriale française et à Madagascar et la mise en 
œuvre de la sécurité sociale à la Réunion, ?p. 9%63; octroi des pou- 
voirs, p. 1020. 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des aflaires économiques afin de participer aux travaux d'études 
de a région économique d'Algérie, p. 1158; octroi des pouvoirs, 
p. 1176, 

— Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête par la commis- 
sion des affaires économiques pour eflertuer une enqgnête sur les 
modalités de délivrance des licences d'importation et d'exporta- 
tion afférentes aux pommes de terre, fruits et légumes et viandes, 
et d'obtenir la liste des bénéficiaires de ces licences, p. 1528; octroi 
des pouvoirs, p. 1567. 

[1 


Enregistrement. — V, /mpôts. — Loyers. Û 


Enseignes. — V. Affichage, 


, Enseignement. — V. Interpellation ne 71. — Postes, télégraphes et 
téléphones (tarifs). — Questions orales (Assemblée natione), net 266, 
271, 325, 8% (Conseil de la République), n° 4. 


BOURSES 


{ Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Gulllou, sur 
la proposition de résolution de M. Viatte, tendant à inviter le 
Gouvernement à faire examiner par une section spécialisée des 
commissions régionaies et nationales des bourses les demandes pré- 
seniées par des cultivalteurs en fayeur de jeurs enfants, p. 1942 
(Document ne 4704). 





— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la représentation des agriculteurs an sein des commissions 
ee des bourses d'enseignement, p. 3893 (Document 
n° 5611). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la représentation des agricul- 
teurs au sein des commissions départementales des bourses d'en- 
seignement, p. 1615 (Document n° %9). 


CONCOURS D'ENTRÉE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Douala Manga Bell tendant à inviter le Gouvernement à reculer 
de deux ans, à titre transitoire, pour une période de dix ans, au 
bénéfice des étudiants ortginaires de la France d'outre-mer, la limite 
d'age fixée pour le concours d'entrée dans les grandes écoles, p. 3986 
(Document n° 5670). 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de M. Robert 
Bichet tendant à faire participer les organismes constructeurs d'im- 
meubies collectifs sur le terriloire des communes dites « communes 
dorloirn » aux frais de construction des locaux scolaires de ces 
Cunuunes, p. 2159 (Ducuinent n° 5305). 


PROGRAMME 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Jeun Bertand tendant à inviter le Gouvernement à pres- 
crire dans tous les établissements d'enseignement une leçon spéciale 
sur les départements français d'Afrique du Nord, p. 2649 (Document 
ne 184). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 1082 (Docu- 
ment ne 655). — Discussion, p. 1856; adoption de la proposition de 
résolution, p. 1558. 


RÉFONME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ducos sur: I. La 
projét de loi portant prolongation de la scolarité obligataire et rélorme 
de l'enseignement public ; Il. Les propositions de loi: t° de M. Depreux 

rtant réforme de l'enseignement publie ; 2° de M. Cogniot, tendant 

réaliser la réforme de l'enseignement (nes 2761, 206, 2038), p. 35% 
(Document n° 55%). — Discussion, p. 2933, 39%3, 3966, 4011. 


ADMINISTRATIF. — V. Question orale (Assemblée 
nationale), ne 22, 


Enseignement AGRICOLE. — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale), n° 2X. 


Conseil de la Ré ique. — Adoption d'une proposition de réso- 
lution demandant l'Assemblée nationale de prolonger de quatre 
mois le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture de la proposition de li, tée par l'Assemblée 
nationale, relative à la formation professionnelle et à la vulgarisa- 
tion agricoles (nes 368, année 1955) (191, 234, session 1955-19%%6), 


P. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4076 (Document ne 2922). — Dépôt du rapport de M. Bos- 
cary-Monsservin, p. 4240 (Document ne 2998). — Adoption de la 
proposition de résolution, p. 4278. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 2084. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire sur la proposition de loi, p 3 (Document n° 27); 
suile de la discussion, p. 111. — Dépôt d'un avis supplémentaire 
de la commission de l'éducation nationale, par M. Pelalande, p. 13 
(Document ne 320); suite de la discussion, p. 140; adoption, u 
scrutin, de la proposition de loi après modification du titre: « Propo- 
sition de loi relative à l'enseignement agricole du premier degré 
et du serond degré, à la formation professionnelle et à la vulgari- 
sation agricoles », p. 169 (rertificatif, p. 395). 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la République, p. 524 (Document n° 3994). 

= t d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à modifier 
l'acte dit « loi du 5 juillet 1941 » modifiée, portant organisation de 
l'enseignement agricole publie en ce qui concerne l'école normale 
d'enseignement ménager agricole, p. 1638 (Document n° 4557). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un slage de mécanique 
et de motoculturé au centre d'a ntissage de Yendôme (Loir- 
et-Cher), p. 3159 (Document ne è 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Paul Longuet tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 1941 
portant organisation de l'enseignement AK — publie en ce qui 
concerne Do coloniale d'agriculture Tunis, p. 2872 (Docu- 
ment n° . 


à ent de CONDUITE AUTOMOBILE. — Jmpôts (aulomo- 
iles). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une position de M. Triboulet 
tendant à définir les statuts des établissements de conduite dits 
« aulo-écoles », p. 168 (Document n° 3827). 
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© Enssignement de la MEDECINE 


Assemblée nationale: — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
aéric-Dupont tendänt à créér un diplôme d'Etat d'ostéopathe, p. 4011 
(pocument n° 23834). - 

‘ pépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à la créa- 
tion d'un diplôme: d'Elat de magnétiseur psycho-thérapeuie, p. 2% 
(bocument n° 3813). 


Ensoignement MUSIGAL. — V. Question orale (Conseil de la Répu- 
Lique) n° 89. 


Enseignement PRIMAIRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de Mlle Rumeau tendant À inviter le Gouvernement à créer une 
école normale d'instituteurs et une école normale d'iustitutrices 
dans chaque département, p. 5718 (Document n° 3487). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant 
à inviter le Gouvernement: {° à prendre les mesures nécessaires 
afin de réaliser le vœu du conseil général de la Seine relatif au 
« llume de l'enfance batelière » à Conflans-Sainte-Honorine; 2° à 
créer un internat laïque pour enfants de bateliers à l'Ile-Saint- 
Denis (Seine), p. 15345 (Document n° 4416). 


Enseignement PRIVE 


Assemblée nationale. — Dépôt, par M. Vahé, d'une motion de 
censure ainsi libellée: « l'Assemblée nalivnale, considérant que 
l'altitude équivoque du Gouvernement sur les problèmes scolaires 
et le vote sectaire de la majorité de ses membres sont les causes 
esseulielles de l'ouverture d'un débat particulièrement inopportun 
aux heures tragiques qui attendent la nalion, considérant par 
ailleurs que ce débat est en fait une entreprise de diversion des- 
tinée à masquer les responsabilités des promoleurs d'une politique 
générale criminellement incohérente, exprime sa défiance à l'égard 
du Gouvernement », p. 


— Discussion d'urgence des propositions de loi: 4° de M. Alduy, 
tendant à réserver les fonds publies à l'enseignement public; 2° de 
M. Garanudy tendant à réserver les fonds publics à l'enseignement 
public; 3e de M. Astier de la Vigerie tendant à r‘-erver les fonds 
publics à l'enseignement public (nes 85, 1353,-226,-401, 48), p. 4561, 
et adoplion, au scrutin, d'une queslion préalable, en conséquence 
la proposition de loi est rejetée, p. 4656. 

— Dépôt d'une a de lai de M.-Garaudy tendant à réserver 
les fonds publics l'enseignement public, p. 1%3 (Document 
u° 4298). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Soulié tendant à 
réserver les fonds publics à l'enseignement public, p. 1322 (Docu- 
ment ne 4410). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Chambheiron tendant à 
réserver les fonds publics à l'enseignement public, p. 1586 (Docu- 
ment n° 4443). 


Enseignement PROFESSIONNEL ET TECHNIQUE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à profiter de ja 
résence sous les drapeaux des jeunes Algériens pour entreprendre 
eur instruction professionnelle, p. 5885 (Document ne 3515). 


— Dépôt. d'une, proposition de loi de M, Tony Larue tendant à la 
création d'une école nationale de comptabilité, p. 6187 (bocument 
ne 463%). : 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un centre d’apprentis- 
sige féminin de la métallurgie dans le cadre de l'aménagement de 
la région de la Défense, p. 580 (Document ne 5938). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rametle tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une école nationale d'enseigne- 
ment technique à Lille, p. 1145 (Document n° 4%01). 

— + d'une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas effectuer la fermeture prévue des 
2H ateliers des centres de fermation professionnelle des adultes 
du bâtiment, p. 3328 (Document ne 5371). 


Enseignement PUBLIC. — V. Bûtiments publics et palais natio- 
aux, — Enseignement privé. 


Enseignement PUBLIC SUPERIEUR ET SECONDAIRE — V,. Assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables., 


Enseignement SECONDAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. André Tourné tendant à inviter le Gouvernement à faire pro- 
céder d'urgence à l'agrandissement des bâtiments du lycée de Per- 
gnan afin de rmettre une rentrée scolaire convenable en octo- 
re 1957, p. 6301 (Document ne 3723), 
bn re ds proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco-hongrois, 
p. 2%6 [Document n° 4942). 





Enseignement SUPERIEUR 

Assemblée. nationale. — Dépôt d'un ranport de M. Doutrellot sur 
la proposition de loi de M, Deixonne tendant à normaliser la repré- 
sentation des éludiants auprès des écoles d'enseignement supé- 
rieur, facultés et uuiversités, p. 8943 (Document ne 5521). — Adop- 
tion, p. 6367. 

Conseil de la République. — Transmission de la praposilion de loi, 
p. 2990 (Document n° 2), — Dépôt du rapport de M. Larnonsse, 
p. 667 (Documement ne 458), — Discussion, p. 714; rejet, au scrulin, 
de la proposition de loi, p. 717. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lai 
rejetée par le Conseil de la République, p. 1639 (Document n° 4526). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Rumeau tendant 
à inviter le Gouvernement à inscrire au collectif budgétaire à venir 
les crédits nécessaires, d'une part à la réparation du préjudice 
causé aux étudiants qui n'ont pas bénéficié de la bourse qui leur 
était due dès le début de l'année scolaire 1956-1957 et, d'autre part, 
à l'attribution de bourses décentes à un plus grand nombre d'étu- 
diants, p. 1977 (Document ne 4719). 


Entreprises hydrauliques. — V. Jnpôts (taxes départementales et 
communales). 


Entreprises publiques et privées. — V. Code du travail (régime et 
durée). — Commerce et industrie (entreprises diverses). — Ques- 
tion orale {Assemblée nationale), n° 258. 


Epargne. — V. Caisses d'épargne. — Monnaie. 
Epargne-construction. — V. Caisse d'épargne-construction. 


Equipement commercial et industriel, — V. Commerce et industrie 
(modernisation des entreprises.. 


Equipement rural. — V. Agriculture. — Domimages de guerre. — 
Interpellations, n°3 59, 60, 


Equipement touristique, — V. Tourisme. 


Essence. — V. Combustibles liquides et dérivés. 
Etablissements bancaires. — V. Code du travail (régime et durée). 
Etablissements de bienfaisance. — V. Adjudications et marchés. 


Etablissements dangereux, insalubres et incommodes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de joi de M. Hernu 
tendant à organiser la lutte contre le bruil provenant des chenils, 
p. 4011 (Locumment ne 2889). 


Etablissements de l'Etat. — V. Traitements (défense nationale). 


Etablissements hospitaliers. — V. Hôpilaur et établissements hos 
pilaliers.. — Tabacs. 


Etabtissements industriels et commerciaux. — V. Code du travail. 
— Commerce el industrie. x LES 


Etablissements publics départementaux et communaux. — V. Créin- 
ces de l'Etat, — Pensions et retraites (textes généraux). 


Etablissements scolaires. — V. Enseignement, — Queslion orale 
(Assemblée nationale) ne 35. 


Etablissement thermal de Vichy. 


Assemblée nationale, — Bépôt d'une proposition de loi de M. Vedrk 
nes tendant à l’abrogalion de la loi du 22 juillet 1927 approuvant la 
convention intervenue entre l'Etat et la Compagnie fermière de 
Vichy et tendant à l'institution d'une régie municipale, p. 1053 
(Document ne 4257). 


Etat civil. — V. Code civil. 


Etats-Unis. 


Conseil de la République. — Demande présentée par la commis 
sion de la production industrielle, tendant à obtenir l'autorisation 
d'envoyer une mission d’information aux Etats-Unis, afin d'y étudier 
la situation de diflérents secteurs de l'industrie; autorisalion accor- 
dée, p. 1622. 

— Demande d'autorisation d'envoyer une mission d'information 
aux Etats-Unis et au Mexique afin d'y étudier la construction d’im- 
meubles à loyers réduils, la construction des villes neuves, la réno- 
vation des ilols urbains et l'aménagement du territoire, p. 963. — 
Aulorisalon accordée, p. 1020, 
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Etrangers. — V. Agriculture (main-d'œuvre agricole). — Combus- 
tibles liquides et dérivés, — Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 100, 174, 229, — Travaux géodésiques, cadastraux et topogra- 
phiques. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
sur la proposition de loi de M. Armengaud, léndant à modifier et 
à compléter l'ensemble des dispositions législatives et réglemen- 
taires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et 
de travail des étrangers en France (n° 22, année 1955), p 2224 {Docu- 
ment n° 74). — Discussion, p. 2270 el adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
modilier et à compléter l'ensemble des dispositions législatives et 
réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'erercice des activités professionnelles des étrangers en 
France métropolüiaine et dans les départements algériens et d'outre- 
mer », p. 2271. 

‘Assemblée nationale — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4350 (Document ne 3286). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hersant tendant À faciliter 
l'entrée en France des touristes étrangers, p. 2192 (Document 
ne 5003). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre 
obligatoire pour les étudiants étrangers la souscription d'une assu- 
rarce-maladie, p. 3659 (Document n° 5499). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à susciter, encourager et 
coordonner toutes les initiatives tendant à attirer en France les 
touristes étrangers et tout spécialement les visiteurs de l'exposition 
de Bruxelles 1958, p. 125 (Document ne 4377). 


Etudiants, — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaur). — 
Enseignement supérieur. — Etrangers. — Interpeilation ne 61. — 
Questions orales (Assemblée nationale) nos 96, 15, 271. — Trans- 
ports (transports de la région parisienne). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Char- 
les Marguerille tendant à étendre les dispositions du décret du 
47 décembre 1956, aux étudiants des classes 51/2 B et 54 C, pro- 
chainement libérables, p. 1026 (Document n° 4215). 


Eurasiens (situation des). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri 
Æhébaul! tendant à régler la situation douloureuse des familles eura- 
iennes, réfugites d'indochine, actuellement installées dans des 
araquements ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus 
de droit commun, au Vigeant (Vienne), p. 4185 (Document ne 2957). 
— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 261 


{Document n° 3862). 


ŒEuratom. — V. Conventions inlternalionales. — Energie ato- 
mique. — Questions orales (Conseil de la République) nos 1, 16, 86, 
412, 123. 


Evadés. — V. Dommages de guerre. 


Exhumation et transfert de Corps. — V. Anciens combattants et 
victimes de querre. — Cimetières. — Questions orales (assemblce 
nationale) n° 9% (Conseil de la République n° 165). 


Expansion cultureile, économique et tochnique à l'étranger. — 
V. — Fonctionnaires |asSislants techniques). — Presse, — Questions 


erales (Conseil de la République) n°s 110, 145. 
Exports. — V. Code du travail (rapports d'erperts). 


Expert agricole et foncier. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentatre 
de M. Monsarrat, sur la proposition de loi de M. Marignan, tendant 
à définir et réglementer la profession d'expert agricole et foncier. 
(Nes 355 et 667. — Session de 19%5-19%556.), p. 1868 (Document n° #2). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une position de loi de M. Fau- 
chon, portant réglementation de la profession d'expert rural et 10n- 
cier, p. 168 (Document n° 3828). 


Experts comptables et comptables. — V. Code du travail (comités 
d'entreprise). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une p sition de loi de M. Abe- 
lin, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-213 du 19 septembre 1%, 
portant inslitution de l'ordre des experts comptables et des 
comptables agréés et réglementant Iles titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé, a5n (bocument 
n° 9165). — Dépôt d'un rapport de M. Rolland, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont, tendant à modifier l'ordonnance 
ne 45-2128 du 19 septembre 1945, portant institution de l'ordre des 
experts comptables et des comptables agréés et réglementant les 
titres et professions d'expert comptable et de comptable agréé; 
2e de M. Jean-Raymond Guyon, tendant à modifier l'ordonnance 
ne 45-2133 qu 19 septembre 49%5, portant institution de l'ordre des 
experts comptables et comptables agréées et réglementant les titres 
et prolessions d'expert comptable et de comptable agréé; 3% de 
M. Abelin, tendant È modifier l'ordonnance ne 45-2128 du 19 septem- 
bre 1945, portant institution de l'ordre des experts comptables et 
des comptables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de axmptable agréé (Nos 873, 1589, 3165.), 
p. 1009 (Locument n° 4518), 
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—— 


Expertise judiciaire, — V. Code de procédure pénale. 
Exploitations agricoles. — V. Agriculture. — Interpellation ne 74, 


Exportations et importations. — V. Conventions internationales 
(accords commerciaux, — Fonctionnaires (assistants techniques), — 
Presse, — Question orale (Assemblée nationale), ne 299. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean-Paul Davia, 
sur la »roposilion de résolution de M. Gautier-Chaumet, tendant à 
inviter le Gouvernement à supprimer la taxe por de compen- 
sation à l'importation des machines et appareils pour l'industrie des 
cuirs et peaux (n° 2615) ; p. 6962 (Document n° 3516). — Dépôt d'un 
avis de la commission de la production industrielle, p. 6344 (Locu- 
ment n° 36%). 

— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 5%-1172 
du 20 novembre 19%%6, prohibant l'exportation des alcools éthyliques, 
© 6205 (Document n° 3658). 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 56-1315 du 27 décembre 1%6, nie augmentation du contingent 
tarifaire des bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, grilles 
et rhizomes, en repos végétatif (ne 06-M À a) à admettre, à L'impor- 
tation au droit de 10 p. 100 pendant la campagne 1966-1957, p. 6390 
(Document ne 3711). 


— Dépôt d'un projet de loi portant ratification du décret ne 57-558 
du 7 mai 197, prorogeant provisoirement le décret ne 56-1172 du 
20 novembre 1%, ayant institué une prohibition d'exportation des 
alcools éthyliques, p. 2363 (Document ne 4960). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courant, tendant à abroger 
le décret ne 57-512 du 15 mars 4957, relatif aux importations de 
marchandises, p. 1816 (Document ne 4643). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Armengaud, tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer 
la balance des comptes de la zone franc, dans le cadre d'une poli 
ee A pu et fiscale motrice et rigoureuse, p. 676 (Document 
ne 4 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Laffargue, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures en faveur 
des entreprises développant leurs exportations, p. 8S5 (Document 
ne 566). 


À - - nes 


Expositions internationales. 


Assemblée nalionale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à auto- 
riser le secrétaire d'Etat à l'industrie e[ au commerce à engager des 
dépenses en vue de l’organisation de la section française à l'expo- 
sition universelle et internationale de Bruxelles 1958, p. 4556 (Docu- 
ment n° 3186). — Dépôt du rapport de M. Jean-Raymomd Guyon, 
he à + n° 93225). — Discussion, p. 5126; adoption du projet 

e (8) , 2 . 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2367 
(Document ne 138). — Dépôt du rapport de M. Alric, p. 2939 (Docu- 
ment n° 209). — Discussion et adoplion, p. 2978. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
7 — p. 6386. — Loi n° 578 du 6 janvier 1957, J. O. du G jan- 
vier À 


Conseil de la Ré ue. — Demande d'autorisation par la com- 
mission des affaires économiques d'envoyer une mission d’informa- 
tion en Belgique, relative à ver ation française à l'exposition 
internationale de Bruxelles, p. 35. — Autorisation accordée, p. 59. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Edouard Bonnelous tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
arer l'organisation en 1964 d'une exposition universelle et interna- 
ionale, dans le cadre de l'aménagement de la région parisienne, 
p. 4557 (Document ne 3187). 


— V, Conventions internationales (propriété indus- 


Expropriation. — V. Agriculture, — Propricté immobilière, — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) ne 171. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Marcel Plaisant tendant à abrôger le décret du 11 septembre 1%: 
et à modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant Jes expropria- 
tions pour cause d'utilité publique, p. 2138 (Document me 49). — 
Dépôt du rapport de M. Jacques Gadoin, p. 774 (Document n° 535). — 
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par 
M. Cornat, p. 948 (Document ne 611). — Discussion, p. 1086, 1115, 
adoption au scrutin de la proposition de loi, p. 1137. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2602 (Document n° 5051). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une pus de loi de M. Ga- 
belle tendant à rapporter le décret du 411 septembre 191 et à 
modifier le décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique, p. 4576 (Document n° 3198). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Palmero tendant à modifier 
et somriater la LA slation sur EE pour cause d'utilité 
publique, p. 3548 (Document n° }. 

onseil de la République. — Dépôt d'une osition de loi de 
M Hiondelle sentent à modifier le Récret loi du 8 août 1955 modifié 
par les décrets du 30 octobre 19%5 et le décret ne 55-562 du 20 mai 
1955, relatif à l'expropriation pour cause d'utfité publique, p. 2052 
(Document n° 22), 
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Faillites et liquidations judiciaires. — V. Code de commerce. — 
Code de procédure civile. — Code du travail (salaires et indem- 
niles). 


Famille et natalité. — V. Assisiance à la famille, — Assistanre 
aux vieillards, infirmes et incurables. — Code pénal. — Sécurité 
sociale (prestations familiales), 


Femmes. — V. Assistance à la famille. — Code du travail (tra- 
vail des femmes et des enfants). — Conventions internationales 
(droits politiques de la femme). — Fonctionnaires (limite d'ége, 
réintégration). — Pensions et retraites (anciens combattants, per- 
sunnels civil et militaire). — Traitements (textes généraux). 


Fermage et métayage. — V. Loyers (baux à ferme, baux ruraux). 


Fermiers et colons partiaires. — V. Impôts (contribution fon- 
cière). 


Fêtes et cérémonies commémoratives. — V. Légion d'honneur et 
médaille militaire. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Edouard Herriot relative à la commémoralion du bimillénaire de 
Lyon, p. 458 (Document n° 3969). — Dépôt du rapport de M. De- 
souches, p. 1717 (Document ne 4580). — Adoption de la proposi- 
tion de résolution, p. 1927. 

—  “ d'un rapport de M. Jourd'hui sur la proposition de loi 
de M. Mouton tendant à ce que le 8 mai soit un jour férié, chômé 
et payé (ne 2719), p. 2289 (Document n° 4887). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Le Pen, tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer aveë une solennité toute par- 
ticulière la fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957 journée 
nationale de l'Algérie française, p. 2578 (Document n° 5038), — 
Dépôt du rapport de M. Le Pen, p. 2787 (Document n° 5165). 

— ei d'une proposition de résolution de M. Vialet tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer en 1958 le centenaire de la nais- 
sance du Père Charles de Foucauld, p. 1315 (Document n° 4418). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Verdier tendant 
à inviter le Gouvernement à célébrer officiellement le deuxième 
centenaire de la naissance de Maximilien Robespierre, p. 1414 
(Document ne 4455) (rectijicatif, p. 1978). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Laingo, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, 
en 1%8, le centenaire de la naissance du père Charles de Fou- 
cauld, p. 1274 (Document ne 78). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gaston Fourrier 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer, le 21 juillet 1957, le 
centenaire de la formation du fer bataillon de tirailleurs séné- 
galais, p. 149% (Document ne 805). 


Fichier de l'état civil. — V. Code civil. 

Films cinématographiques. — V. Cinéma. 

Finances (ministère). — V. A/faires économiques et [inancières. 
Fleurs. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 72. 
Fêtes légales. — V. Code du travail (régime et durée). 


Fonctionnaires. — V. Conseil supérieur de la fonction publique. — 
Médaille d'honneur du travail, — l'ensions et retrailes (personnels 
civil et militaire). — Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 112, 274, 284 (Consei' de la République) nos 10, 93, 104, 226. — 
Sociétés de secours mutuels. — Traitements, soldes et indemnités. 


AOCÈS AUX FONCTIONS PUBLIQUES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bruyneel réglementant l'exercice de certaines fonctions pubii- 
ques, p. 224 (boecument n° 3805). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Roger Duchet réglementant l'exercice de certaines functions 
pubiiques, p. 57 (Document n° 288). 


ADMINISTRATEURS CIVILS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Ilernu tendant à compléter l’article 10 de la loi ne 53-1314 du 
%1 décembre 1953, afin de réparer certaines omissoins dans l'inté- 
gration d'agents d'administration, p. 4977 (Document n° 4720), 


AGENTS CONTRACTUELS OU TEMPORAIRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. le Floch sur la proposition de loi de M. Dorey tendant à la remise 
en ordre définitive de la situation administrative des agents 
contractuels ou temporaires en service dans les administrations 
centrales ou assimilées ainsi que dans leurs services extérieurs 
(nes 235, 233), p. 1259 (Locument me 4374). 





ASSISTANTS TECHNIQUES 


Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Flos 
ret portant « institution d'un cadre d'assistance technique », p. 2NS7 
(bocument ne 5211). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jarrosson tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un corps de fonctionnaires des- 
tinés à l'aide technique extérieure, p. 261 (Document ne Sos). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilles Gozard 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un corps d'adjoints de 
l'expansion économique, spécialisé dans l'élaboration des études 
de marchés à l'étranger, p. 3519 (Document n° 5310). 


ATTACHÉS D'ADMINISTRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson eur les 
Proposilions de loi: 1° de M. Bergasse tendant à modifier l'article 6 
de la lüi n° 55-366 du 5 avril 1955 re!ative à la constitution initiale 
du corps des attachés d'administration; 2e de M. Frédérie-Dupont 
tendant à rmodifier l’article 6 de la loi no 55-366 du 3 avril 195 
relatif à la constitution iniliale du corps des attachés d'aaministra- 
tion; 3° de M. Philippe Vayron tendant à modifier l'arlic.e 6 de la 
loi du 3 avril 1%5 relative à la constitution initiale du corps des 
attachés d'administration: 4° de M. Mérigonde tendant à compiéter 
les dispositions de l'artic'e 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%5 afin 
de permettre l'intégration directe dans le corps des attachés d'admi- 
rustration centrale de certains secrétaires d'administration ex-rédac- 
teurs auxiliaires (no 1788, 1818, 2383, 2190), p. 4156 (Document 
ne 2945). — Discussion, p. 4573; retrait de la proposition de lui, le 
Gouvernement oppose l'article fer de la loi de finances, p. 4655. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à Ja 
nomination directe, dans les corps d'attachés d'administration 
centrate, et à titre de constitution initiale de ces corps, de cerlains 
secrétaires d'administration, p. 4266 (Document n° 2961). 


AUXILIARIAT. — TITULARISATION 


Assemblée nalionale, — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à titulariser les 
employées auxiliaires de lEiat ascendantes des victimes ce la 
guerre non bénéficiaires de l'article 18 de la loi du 26 avril 1924 
(ne 1154), p. 6179 (Docuinent n° 3337) 

— Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la proposition de lai de 
M. Dorey tendant à permettre la titularisalion, dans les condiiions 
prévues par les articles 3 et 4 de la loi n° 59-W0 du 3 avril 1%4), de 
terlaines catégories d'agents antérieurement affectés dans des admi 
nistrations teanporaires (n° 1333), p. 2715 (Document n° 51%). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Barlolini tendant à étend'e 
les dispositions de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation 
de transformation d'emploi et réforme de l'auxiliariat aux personnels 
ouvriers des manufactures des tabacs et des arsnaux, anciens 
combattants, invalides et victimes de guerre, recrutés an titre des 
emplois réservés antérieurement ou postérieurement au 19 juiliel 1947, 
p. 44% (Document ne 3116). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gabelle tendant à complé- 
ter le 4e alinéa de l'article 4 de la loi ne :#-400 du 3 avril 19 poriant 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l'auxiiariat, 
P. 17%6 (Document n° 453M). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Lamps tendant à la tilula- 
risation des agents non titulaires remplissant des tâches fJerima- 
nentes à temps complet dans les administrations, offices, services et 
établissements publics de l'Ftat, p. 2701 (bocument ne 5'0s. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps tendant à la titula- 
risalion des agents contractuels et assimilés en service dans Îles 
administrations, offices et établissements publics de l'Etut, p. 2701 
(bocument ne 5109), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouzier tendant à modifier 
l’article 13 du décret ne 50-1211 du 29 seplembre 1950 constiluant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 195) portant autorisation de trans#ormation d'emplois et 
réfonne de l'auxiliariat, p. 2920 {Document ne 3222), 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre fin à la situation créée par la non- 
application de la loi du 3 avril 1950, en vue d'intégrer dans le cadre 
des employés de bureau les auxiliaires de l'Etat chargés de fonc- 
tions permanentes, p. 410% (Document ne 5725). 


AVANCES DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gosnat tendant à inviter le Gouvernement à étendre les disposi- 
tions de l'arrêté du 19 janvier 49535 relatif aux prêts compléinen- 
taires à la construction à l’ensemble des ratégories définies dans 
l’article 2 du décret ne 53-702 du 9 août 195%, p. 1512 (bocument 
ne 4463). 


AVANCEMENT 
BONIFICATIONS D'ANCIENNETÉ 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre 
Souquès tendant à faire bénéficier certaines catégories de fonction- 
naires retraités des dispositions de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 
1951, instiluant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris une part aclive et continue à la Résistance et prévoyant 
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des dérogations temporaires aux règles de recrutement et d'avance- 
ment dans les empiois publics, p. 5962 (Document n° 3x0). — Relrait, 
p. 3227. 

— Dépôt d'un ranport de M. Gagnaire sur la proposilion de lai de 
M. Darou lendant à prendre en considération le temps passé par les 
risonniers de guerre bénéficiaires de La médaille des évadés, entre 
a date de l'évasion et le 5 mai 1955, dans le calcul de l'ancienneté 
de serve exigé pour l'avancement et pour la retraile (ne 1994), 
p. 4322 (Document n° 3058), 

— Dépôt d'un rapport de M. Gagnaire, sur la proposition de loi de 
M. Gagnaire, tendant à étendre le bénéfike des dispositions de la 
loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'améiioralion de la situa- 
tion d'anciens combelleats de ja guerre de 1999-1955 et d'Inds- 
chine à d'autres catégories d'anciens combattants (n° 1115), p. 
(Document n° 5:16). 

— Dépôt d'un rapport de M. Alfred Coste-Floret sur une proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux fonctionnaires anciens combat- 
lants avant pris part entre 1918 et 1928 à des opérations de guerre 
sur les théâtres d'operaltions extérieures le bénéfice des disposition s- 
de l'article 6 modilié de la loi n° 52-843 qu 19 juillet 1952, p. 6343 
(Document n° 326%). 

— Dépôt d'un rapport de M. Mérigonde sur la praposilion de Jai 
de M. borey tendant à préciser les conditions d'attribulion des 
majorations d'anciennelé accordées aux personnes ayant pris une 
part active et continue à la Résistance en appiivation de la loi 
ne 01-1124 du 26 septembre 1954, dans certains cas de changement de 
wrade suryenant postérieurement à la mise en vigueur de la loi 
{ne 2556), p. 1000 (Document n° 4199). 


— Dépôt d'une pfüposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
à assurer aux anciens meubres de la résistance active et continue 
l'application correcte des disposiijons de la loi n° 56-331 du 27 mars 
1956, tendant à organi-er la réparation des injustices commices dans 
l'application de ja loi n° 51-1124 du 26 septembre 1954 ainsi que 
l'application des lois et ordonnances énumérées à l'article 7 de la 
lot no 56-44 précitée et des lois et ordonnances assurant la répara: 
tion des préjudices de carrière subis sous l'autorité de fait du sni- 
disant gouvernement de l'Etat francais, p. 4354 (Document n° 3976). 
— Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 3273 (Document n° 0). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à la 
prise en comple pour l'avanrement d'échelon de la totalité des ser- 
vices acecmplis en qualité d'auxiliaire par les agenfs de la fonction 
publique classés en catégorie C, p. 6285 (Document ne 3661). — Dépot 
du rapport de M. Cristofol, p. 2160 (Document ne 4821). 


— Dépôt d'une propesition de loi de M. Aibert Schmitt tendant 
- À accorder certains avantages de carrière aux magistrats, fonction- 
naires et agents des servires publics et de la Société nationale des 
chemins de fer français en fonction au 3 seperere 1939 dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, expmlsés 
ou repliés en raison de l'annexion de fait, revenus exercer dans res 
départements entre la date de la Hhération du territoire et le 31 dé- 
ceinbre 1915, p. 4204 (Document n+ 2956). 

— Dépôt d'une proposition de. ioi de M. Bartolini tendant à modi- 
fler curlaines dispositions de la loi ne 51-1124 du 25 septembre 1951 
instituant des bonilications d'anciennelé pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance et prévoyant des 
dérogations temporaires aux règles de recruiement et d'avancement 
dans les emplois publics, p. 4292 (Document n° 3031). 

— bépôt d'une proposition de loi de M, Jean Sauvase relative aux 
conditions d'avancement des fonctionnaires anciens élèves de l'école 
nationale d'administration et tendant à permettre la prise en consi- 
dération des services civis aecomplis par les iméressés ant leur 
entrée à l'école pour le raicul-de l'ancienneté dans le nouveau corps 
auquel ils ont été affectés, p. 342 (Document n° 3391). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Ehevigny tendant à 
attribuer une bonification avec coefficient aux combattants volén- 
taires de la Résistance, p. 93893 (Document n° 5599). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson relative à la situa- 
tion adiministrative des magistrats, fonctionnaires et agents civiis et 
que des fonctionnaires et agents des départements, des communes 
militaires ae l'Elat, des agents des services coloniaux de l'Etat, xinsi 
et des élahiissements publies départementaux et communaux et des 
ouvriers de l'Elat qui ont pris une part active et continue à la Résis- 
tance, p. 929 {Document ne 4198). 

— bépôt d'une proposition de loi de M. Garnier tendant à faire 
bénéficier, en matière de rétraite et d'avantement, les * anciéns 
déportés et internés évadés, des avantages accordés aux plus favo- 
risés des déportés et inlernés, p. #145 | Bocument n° 4293). 


— Dépôt d'une proposition de ioi de M. Delachenal tendant à per- 
mettre aux fonctionnaires de bénélicier des bonificalions d'ancienneté 
prévues par la loi n° 51412: du 26 septembre 19, p. 1345 (Docu- 
ment n° 4:17). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ulrich tendant à compléter 
l'article 6 de la loi n° 52-813 du 19 juillet 1952 relative à l'améliora- 
tion de la silnation d'anciens combattants et victimes de ia guerre, 
p. 209 (Document ne 5051). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Cupler tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de fonctionnaires retraités des dispo- 
sitions de la loi ne 51-1124 du % seplembre 1951 inslituant des boni- 
fications d'anciemnelé pour es personnes ayant pris. une. part àctivo, 
et continse à la Résistanve et prévoyant des dérogations temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
p. 263% (Document n° 5086). 





— Dépôt d'une proposiuon de loi de M. Chauvet tendant à faire 
lénélicier les personie'é militaires de carrière, en artivité ou 
en retraite, lilulaires de la carte de déporté on: inlerné de la Résis- 
tance où ayant vocation à cetle carte, des dispositions de la lni 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonifications d'an- 
ciennelé pour be pers nnes aval pris ane part-aclve et continus 
à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux règ'es 
de recrulement et l'avancement dans lès emp'ois publics, p. 2787 
(Document n° 5162). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. AHred Coste-Floret tendant 
À faire bénéfirier les fonctionnaires et agents féminins, anciertnes 
lnfirmières bénévoles, rattachées au personnel du service de santé 
et des formations miilaires, temporaires ou auxiliaires, pendant la 
guerre 1915-1918, des -avantages de carrière accordés aux fonefion- 
naires anciens combattants, p. 328 (Document n° 5372). 


_ 4 d'une proposition de loi de Mme Degrond tendant à modi- 
fier la doi ne 56-304 du 27 mars 1956 qui fait bénéficier les fonction- 
naires et agents féminins, anciennes infirmières de la Croix-Rouge, 
pendant -la guerre de 1914-18, des avantages de carrière accordés 
aux fonctionnaires anciens combattants, p. 4164: (Document n° 57%). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Klock tendant à 
inviter le Gouve-nement à étendre les di<posilions de la loi. du 
19 juillet 1952 relative aux majoraiions d'ancienneté des fenction- 
naires anciens comdtaltints aux Aisariens-Lorrains inrorporés de 
force dans l'armée allemande, p. 3159 (Document n° 5306). 


DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemb'ée netionale. — Dépôt d'un rapport de M. Jean Cayeux sur 
la proposition de loi de M. Jean Caveux, tendant à rouvrir les déla:s 
de recours accordés aux fonctionnaires dégagés des cadres par 
mesure de compression budgétaire (n° 264), p. 109 (Document 
n°. 3821). ; 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mile Marzin tendant à insti- 
tuer des mesures de dégazement des radres en faveur des fonetion- 
paires et des agents de r'Etat et des établissements publics de l'Etat 
anpartenent aux calégories B, C et D qui en feront la demande, 
p. 1:16 (Document ne 1564). 


DÊT \CHEMENT 


Assernablée natiwnale. — Dépôt d'un, projet de io relatif à l'affer- 
tation ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors 
du territoire européen de la France, p. 236% (Document ne 4976. — 
bépôt du rapport de M. Brocas, p. 3486 (Document n° 5106). — Répôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Procas, p. %%9 (Document 
no 543%61, — Discussion, p. 3510, 314; adoption, au scrutin du projet 
de loi, p. Xi. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, p. 4224 
(Document n° 886), — Dépôt du rapport de M; Ulnude Mont, p. 4772 
(Document n° 951). — Discussion, -p. 1818. adoption du projet de loi, 

. 1821. . 
É Assemblee nationale. — :Adaption confarme par le Conseil de la 
République, p. 4006. (Loi ne 55-851 du fer août 197, 3. O. du 3 août 
1957.) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M.'Jenn Lainé (Eure), ten- 
dant à faire bénélirier les fonctionnaires détarhés auprès des caisses 
d'épargne des dispositions de Farticle 4 his de la loi n° 46-224 
du 19 octobre 1916, p. 1215 (Document n° 4382). 


DISPONIBILITÉ 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de ioi de M. Mau- 
rire Schumann tendant à modifier les arlickes 120 et 122 de là loi 
ne 46-2%4 du 19 octobre 19%6, modifiée, portant statut général des 
des fometionnaires, en vue de facililer la mise en disponthiiité? des 
fesames fonctionnaires mères de famihe, p. 1162 (Document n° 4319). 


DURÉE DU TRAVAIL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gayrard tendant à inviter I Goùvernement à fixer à cinq jours 
la semaine de travail dans les admini<trations en raison de ja pénurie 
de carburant, p. 6027. (Document :n° 2560). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Schmitt 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre à .l'ensemb'e du per- 
sonnel du secteur public et semi-public le régime de la semaine 
de cinq jours et à créer, à cet effet, une commission paritaire 
appelée à discuter la mise en appiication de cette mesure, p. 1 
(bocument ne 4259). 


I LICENCIEMENT 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier 
tendant à interdire le licenciement aw delà de quarante-cinq ans 


de tout titulaire -de la carte d'ancien combattant comptant au mains 
nuit ans de présence dans -un service de l'Etat, p. 1872 (Document 


n° 4656). 
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atteindraient l'âge de Ja retraite, les fonctionnaires, employés civils 
et magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l’au- 
torité de fait dite Gouvernement de l'Etat français (nes 1127, 219), 
p. 337 (Document n° 393). — Discussion, p. 979; adoption de la 
proposition de loi, après modification du titre: « Proposition de loi 
relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et 
des magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français », p. 980. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document n° 419). — Dépôt du rapport de M. Deutsch- 
mann, p. 868 (Document ne 564). — Dépôt d'un avis de la commis- 
sion de la justice par M. Mo'ie, p. 1020 (Document ne 617). — Dis- 
cussion, p. 1084; adoption de la proposition de loi, p. 1086. 

Assemblée nationale, — Transmission de la ne mue de loi, 
modiliée par le Conseil de la République, p 2570 (Document ne 526). 
— Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 3273 (Document n° 5348), — 
Dépôt d'un rapport suppiémentaire de M. Mérigonde, p. 40% (Do:u- 
ment n° 56%). 


— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M Quinson sur la pro- 
ete de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à permettre le main- 
ien en fonctions, au éelà de la limite d'âge, de certains fonction- 
naires, agenis el ouvriers, auxiliaires ou contraciuels, anciens com- 
batlants ou victimes de guerre des administrations et établissements 
publics de l'Etat (nos 137, 1298), p. 2749 (Document ne 513%). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Mérigonde tendant à modi- 
Per l’article tæ de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, en vue de 

rmeltre aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date 
u 27 septembre 1%51, le traitement maximum du dernier grade 
auquel ils étaient susceptibles d'accéder, d'être maintenus en acti- 
vité de service ponr une durée égale à tout ou partie de la majo- 
ration d'ancienneté non utilisée pour l'avancement, p, 1816 (bocu- 
ment n° 4688). — Dépôt du rapport de M. Mérigonde, p. 5273 (Docu- 
roent me 5349). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Méri- 
gonde, p. 4036 (Documient n° 5703). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coîrre tendant à reculer 
la limite d'âge des veuves de guerre fonctionnaires, p. 5816 (Docu- 
went n° 349). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à per- 
mettre aux mutilés de guerre, agents de la fonction publique au 
titre des emplois réservés, de se maintenir dans les cadres de l’ad- 
ministration jusqu'à l’âge de soixan'e-cinq ans, p. 1114 (Document 
ne 42#6). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre 
fonctionnaires, nommées tardivement ‘dans l'administration au titre 
des emplois réservés, la possibilité d'un maintien en fonction au 
delà de l'âge de soixante-cinq ans, p. 6187 (Document ne 5633). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Frédérie-Dupont 
tendamt à inviler le Gouvernement à reculer la limite d'Age des 
veuves de guerre fonclionnaires, p. 2365 (Document ne 4952). 


MEMBRES DES ORGANISMES INTERNATIONAUX 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Michel Debré tendant à édiclier certaines règles en ce qui 
concerne le choix des fonctionnaires français dans les organismes 
internationaux, p. 3 (Document n° 258). 


PRISONNIERS DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. de 
Lipkowski tendant à étendre aux secrétaires d’administralion recru- 
tés par voie de concours interininistériels et bénéficiaires de l'ordon- 
rance n° 45-1283 du 13 juin 1945, à compter du Î* janvier 15, lès 
disposition de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 145 en ee qu'elle 
concerne les agents supérieurs et complétée par le décret n° 54-769 
du 21 juitlet 1%54, p. 458 (Document n° 2966). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délal 
aux agents métropolitains détachés dans un territoire d'outre-mer 
en vue de bénéficier de l'article 37 de la loi n° 56-780 Gu 4 août 1956, 
ayant trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la guerre 
4939-1945, p. 4103 (Document ne 5712). 


RAPPROCHEMENT 


Assemblée nètionale. — Dépôt d’une gestion de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à compléter ia loi du 30 décembre 1921 relative aux 
emplois réservés aux ménages de fonctionnaires, p. 2719 (Document 
e 0529). 
RECLASSEMENT 
Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Jean 
Sauvage tendant à permettre le reclassement professionnel de cer- 


tains fonctionnaires anciens rélugiés politiques sarrois ayant acquis 
la nationalité française, p., 2818 (Document ne 5187), 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Etienne Fajon tendant à inviter le Gouvernement à Or” ou 
à modifier les décrets nos 57-174 et 57-175 du 16 février 1997 relatifs 
aux échelles de rémunération et à l'organisation des carrières de 
fonctionnaire des catégories D et C, p, 1716 (Document ne 4563). 





RECONSTITUTION DE CARRIÈRE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Marcel 
David (Landes), tendant à régier la siluation des fonctionnaires 
accédant par vuie de concours à une carrière sdministrative donnée 
par la prise en compile des services civi:s antérieurs, p. 702 (Docu- 
inent n° 4048). 


RÉINTÉGRATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant les 
fonctionnaires en service en Algérie et les délachements de longue 
durée, p. 24 (Document ne 9775). — Dépôt du rapport de M. Pascal 
Arrighi, p. 1054 (Document no 4237), — Relrait du projet de loi, 
p. 3808. 

— Dépôt d’un rapport de M. Gilhert Cartier sur la proposition de 
loi de M. Dorey, tendant à accorder à certaines femines fonclion- 
haires, titulaires d'une pension proportionnelle, la possibilité d'obte- 
nir leur réintégration (ne 1919), p. 886 (Document ne 4129). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à 
régulariser la situation d'un cerlain nombre de fonctionnaires déga- 
gés des cadres et reclassés antérieurement à la publi‘ation du décret 
ne 53712 du 9 août 1453 et à leur permettre d'accéder à un emploi 
équivalent à celui qu'ils occupaient dans leur administralion d'ori- 
£ine, p. 4076 (Document ne 2418). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
la réintégration des fonctionnaires, employés civils et mazgistrets 
dégagés des cadres, qui se sont pourvus contre leur éviction, dans 
les administrations où leurs collègues ont quitté leur emploi el y 
ont été réintégrés sur leur demande, p. 6027 (Document n° 2x9). 

— Dépôt d'une praposition de résolution de M. Mouton tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires en vue 
de réintégrer les agems civils et militaires de l'Etat licenciés sous 
l'occupation, en application de la circulaire ministérielle ne 5266 du 
26 août 1910 et de l'acte dit loi du 12 mai 1951, p. 523 (Document 
lu” 4012), 

SERVICE SOCIAL 


Assemblée nationale. — Dénôt d'une proposition de M. Jean Villard 
tendant à inviter le Gouvernement à promouoir la créalion, dans 
chaque département, d'un service sccial unique pour tous les fonc- 
tionnaires des services extérieurs, p. 4531 (Document ne 93166), 


TITULARISATION 
Voir à la rubrique: Fonctionnaires (auriliariat). 


Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposijon de loi de M. Dorey 
tendant à étendre aux fonctionnaires titulaires francais de l'ex-admi- 
nistration in'ernationale de Tanger les dispositions de la loi n° 56-782 
du 4 août 1956 relatives aux conditions de reclassement des fonclion- 
naires et agenlis francais des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie, p. 1194 (Document ne 442). — Dépôt du rappert 
de M. Gilbert Curtier, p. 2289 (Document n° 48x3). 

— Dépôt d'un rapport de M. Charpentier sur la proposition de loi de 
M. René Pleven tendant à a”corder aux agents des coopéraiives agri- 
coles marocaines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
garanties de sécurité (ne 2015), p. 6344 (Document n° 3616), — bépôt 
d'un rapport supplémentaire par M. Charpentier, p. 931 (Document 
ne 4139), — Discussion, p. 2467, renvoi à la commission des finances, 
p. 2168. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modi- 
fier l'article 5 de la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agen's français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de la Tunisie, afin de tenir 
compte, à l'occasion des mises à la retraite d'office des fonction- 
naires appartenant à la catégorie A, du recul des limites d'âge prévu, 
en faveur des fonctionnaires chargés de famille, par l’article 4 de la 
loi du 18 août 1996, p. 197 (Document ne 4525). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Gibert Cartier tendant à 
compléler la loi no 55-1986 du 7 août 1955 portant intégralion des 
fonctionnaires français du cadre tunisien dans les cadres méiropo- 
litaine, p. 4321 (Document n° 3054). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative aux 
conditions de rerlassement des adjoints de contrôle du Maroc, p. 6415 
(Document ne 37:35). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à 
exclure des dispositions de la loj du 4 août 1956 relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français des adm 
nistralions et services publics du Maroc et de Tunisie les fonction- 
naires visés par la loi du 7 juin 1951, p. 1088 (Document ne 4281). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Léo Hamon tendant à compléter la loi ne 56-782 du 4 août 1956 
relative aux condilions de reclassement des fonrtionnaires et agents 
français des administrations. et services publics du Maroc et de Tuni- 
sie, p. 1010 (Document ne 616). . 


Fonctionnaires et agents français à l'étranger. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sous 
telle tendant à accorder d'urgence une indemnité aux enseignants 
francais expulsés d'Egypte en compensation des dommages qu'ils ont 
subis, p. 6205 (Document ne 3667), — Dépôt d'une proposition); 
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Mile Marzin tendant à 

d'urgence une indemnié de ré ns allation 
et une indemnité compensatrice du préjudice subi, en faveur 
des mernbres du personnel enseignant et des chercheurs rapa- 
triés d'Egyple, p. 6391 (Document n° 3724). — Dépôt d'un rapport 
de M. Binut, p. 931 (Document ne 41€3). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Turc tendant à l’indemni- 
sation des fonclionnaires et azents français expulsés d'Egypte, 
p. 744 (Document n° 4072), — Dépôt du rapport de M. Quinson, 
p 2755 (Document n° 5134). 

— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Coirre tendant à l'ouver- 
ture d'un crédit exceplionnel, en vue d'assurer une première indem- 
nisation aux membres de l'enseignement expulsés d'Egypte, p. 6123 
(Document ne 5599). 

— Dépôt d'uné proposition de loi de M. René P'even tendant à 
déterminer les mesures régularisant Ja situation des pe:sonnels des 
ex-concessions françaises en Chine, p. 2701 (Document n° 5122). 





de résolution de inviter le Gouver- 


nement à instiltuer 


Fonctionnaires d'Alsace et de Lorraine, — V. Trailements (inté- 


rieur). 


Fonctionnaires communaux et départementaux, — V, Pensions r{ 
retraites. — Question orale (Assemblée nationale), n° 227, — Traite 


ments |intérieur), 
AVANCEMENT, — BONIFICATION D'ANCIENNETÉ 
Assemblée nalionale, — Proposition de loi tendant à la validation 
des services militaires et de guerre pour les fonctionnaires et agents 
des départements et communes avant pris une part nelive à la 
Résistance et bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951, p. 2745 
(Document n° 5129). 


CADRE LATÉRAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une pronosition de résolution de 
M. Quinson tendant à inviter le Gouvernement à créer un cadre 
latéral au profit des fonctionnaires de la préfecture de police et de 
la sûreté nationale, blessés au cours des comlats de la Résistance 
ou de la Libération, p. 2192 (Document n° 5005). 


CLASSEMENT 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Rabaté tendant à inviter le touvernement à accorder aux per- 
sonnels des blanchisseries, lingeries et ma'elasseries de l'assistance 
publique de Paris les indices de rémunération acceptés . par les 
commissions triparties de la préfecture de la Seine, p 671 (Document 
ne 4028), — Dépôt du rapport de M. Bou:oux, p. 274 (Document 
ne 4776). 

DÉGAGEMENT DES CADRES 


Assemblée nationale. — Proposition de loi de M. Jarroscon tendant 
À rouvrir les délais de recours contentieux aux fonctionnaires de 
l'Etat, des départements et des communes ayant été l'objet d'une 
mesure de dégagement des cadres en applicat'on de l'artice 9 de la 
loi du 15 février 1916, p. 2920 (Document ne 5221). 


RECLASSEMEY\T 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Mabrut tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi étendant aux fonctionnaires et agents des collectivités locales 
les dispositions des articles 5 à 8 de la loi no 56-782 du 4 août 1956 
relatives aux conditions de reclassement des fonctionnaires et agents 
français des administrations et services pub'ics, p. 218 (Document 
n° 5186). 


STATUT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Le Floch sur la 
roposition de loi modifiée par le Conseil de la République, tendant 

modifier la loi n° 52-432 du 28 avri 1952 portant statut général du 

rsonnel des communes et des établissements publics communaux 
ne 1638), p. 5111 (Document ne #20), — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire de M. Le Floch, p. 5962 (Document n° 3541). — Adoption, 
p 6134 (rectijicali], p. 6207). 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l'Assemblée nationale, p. 2697 (Document ne 4193). — 
Dépôt du rapport de M, Waldeck L'Huillier, p. 9% (Dncument n° 398). 
— Dépôt du rapport de M. Waldeck L'Huillier, p. 128 (Document 
n° = ). — Discussion, p. 128; adoption de la proposition de loi, 
p. , 


Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol, 
p. 459 (Document n° 3973). — Dépôt du rapport de M. Le Floch, 
1054 (Document ne 4238), — Adoption, p. 1587 (Loi no 57-361 du 

2 mars 1957, J. O. du 24 mars 1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Pierre Souquès tendant À 
compléter l'article 65 de la loi du°?8 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des élablissements publics commu- 
naux, p. 1872 (Document ne 4666), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Batbot tendant à modifier 
l'article 95 bis de la loi du 28 avril 1952 modifiée, portant statut 
général du personnel des communes et établissements publics com- 
munaux, p. 4102 (Document n° 5717). 





TITULARISATION 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. de Léotard tendant à inviler le Gouvernement à tilulariser dans le 
cèdre de la parilé sûreté nationale, préfecture de police, les fouction- 
raires de la préfecture de police détachés dans les commissarials, 
p. 402% Document ne 5700). 


Fonctionnaires de l'ense . — V. Domaine de l'Etat (conces- 
son de wyement), — Interpellaiion n° 51, — Pensions et retraites 
(personnels civils et militaires). — Questions orales (Conseil de la 
République), nos 53, 89, — Traitements, soldes et indemnités (Educa- 
lion natinnalc). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Boutavant sur le 
proposition de résolution de M. Cognot tendant à inviler le Gouver- 
nement à accélérer le rythme d'avancement des professeurs tech- 
hiques adjoints, adjoints d'enseignement chargés d'enscignesment et 
surveillants généraux des: établissements publics de l'enseignement 
technique (n° 2006), p. 4013 (Document n° 2885). 

— Dépôt d'un rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi 
de M. Boutavant tendant à prendre en compte, à partir de l'âge de 
vingt et un ane, les années d'activité professionnelle des professeurs 
iechniques adjoirts des établissements publics d'enseignement terh- 
Lique pour la détermination de Fanciennelé de grade (ne 2007), 
p. 4013 (Document ne 2386) 

— Dépôt d'un rapport de Mme Lempereur sur la proposition de loi 
de Mme Lernpcreur tendant à assurer la tilularisation des mailres 
remplacants dans le premier degré après trois ans de gervices 
(ne 2007), p. 4013 (bucument no 31%). 

— Dépôt d'un rapport de M. Doutrellot sur la proposition de lai de 
M. Doutrellot, tendant à harmoniser les statuts des intendants et 
évonomes des établissements d'enseignement avec l'ensemble ‘des 
personnels dépendant du ministère de l'éducation nationale (ne 1158), 
p. 5180 (Document n° 3359). 

— Dépôt d'un rapport de M, Perche sur la proposition de réælu- 
tion de M. Deixonne tendant à inviter le Gouvernement à prolongér 
les congés de longue durée des membres de l'ensoignebenl alleints 
de tuberculose (n° 301), p. 1088 (Document ne 4279). 

— Dépôt d'un projet de loi complétant les dispositions de la loi 
du 35 avril 1937 prorogeant les effets de la loi du 5 août 1929 sur 
l'incorporalion dans les cadres métropolilains des professeurs fran- 
çais à l'étranger, p. 3659 (Document ne 5302). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vialle tendant à favoriser 
l'enseignement des disciplines scientifiques en France, p. 3159 (Docu- 
ment n° 53%2). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Schaff tendant à assurer 
l'application de l'article $ de l'ordonnance du 13 décembre 1914 rela- 
tive au reclassement de certains fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale, p. %%51 (Document n° 5626). 

— Dépôt d'une proposition de résolntion de M. Chambeiron tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder au reclassement indiciaire des 
anciens instiluleurs devenus commis d'inspection académique, 
p. 2% (Document ne 3869). 


Fonctionnaires d'outre-mer, — V. Questions orales (Assemblée 
nationale) n° 63 (Conseil de la République) nos 28, 195. — Truutements 
(France d'outre-mer;. 

Assemblée nationale, — Discussion de la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à fixer les modalilés de dégagement ou 
d'intégration de certaines catégories de perwnnel d'Indochine 
(nos 1315-2749), p. 4305, — Dépôt d'un rapport supplémentaires par 
M. Ninine, p. 4532 (Document n° 3170). — Dépôt d'un deuxième rap- 
port supplémentaire par M. Ninine, p. 6962 (Document n° 3). — 
Adoption de la proposition de loi, p. 6369. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lot, 

2990 (Document n° 2%0). — Dépôt du rapport de M. Castellani, 
p. %6 (Document n° 277). — Discussion, p. 131; adoption -de la yro- 
position de loi, p. 123. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 460 (Document n° 2972). — Dépôt du rapport de M. Ninine, p. 70% 
(Document ne 4037). — Adoption de la proposition de loi, p. 149 
(Loi ne 57-261 du 2 mars 1957, J. O. du 3 mars 1%). 

— Dépôt d'un rapport de M. Montalat sur le projet de lai relatif 
à la siluation de certaines catégories de fonctionnaires français des 
cadres de l'indochine (n° 2775), p. 4355 (Document n° 2068). 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant et complétant les lois nes 56-782 
du 4 août 1956 et 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la siluation de 
certaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe, p. 3719 
(Document n° 5533). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Hernu tendant à 
faire bénéficier certaines catégories de fonctionnaires résistants et 
anciens combattants des dispositions de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956, p. 6123 (Document n° 9594). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Mondon 
(Réunion) tendant à inviter le Gouvernement appliquer à 
l'ensemble des fonctionnaires en service dans les départements 
d'outre-mer les dispositions prévues en matière de congé adminis- 
tratif par le décret ne 51-725 du 8 juin 1951 (article 1*, alinés 1 et 2 
et article 2), p. 1245 (Document n° 4379). 


Fonds de commerce. — V. Commerce et industrie, — [mpôts 
(revenu. bénéfices industriels et commerciaux), 
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Fonds national de solidarité. — V. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


‘Fontes et aciers. — V. Douanes [tan/s). 


Forains, — V. Commerce et industrie (commerce de gros et de 
détau). —- Impôts (revenus, bénéfices industriels et cummerciaur, 
transports rouliers). 


Forêt de Fontainehleau. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Dvixonne sur le 
rappori fait au cours de la précédente legislature sur la proposition 
de résoluiion de M. Casanova tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser le massif des Trois-Pignons en forêt de Fontainebleau aux 
autorités militaires, ei à conserver intégralement la forûôt de Fon- 
tainebleau au patrimoine touristique et national (n° #27), p. 4156 
(Document ne 2912). — Discussion, p. 830; adoption de la proposition 
de résolution, p. 653. 


Forges et aciéries. — V. Commerce et industrie lentreprises 
diverses). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 111 (Conseil 
de la République) n° 22. 


Formation professionnelle. — V. Code du travail, — Enquêtes par- 
lementaires. — Enseignement ayricow. — Enseignement profession- 
nel et technique. 


Foucauld (Père Charles de). — V. Fétes et cérémonies commémo- 
ratives. 


de, (établissements). — V. Commerce et industrie (entreprises 
icerses), 


Fourrure, — V. Fraudes. 


Foyers des victimes de guerre. 


Assemblice nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pelabre sur le 
rapport fait'au cours de la précédente légæ ature sur la proposition 
de Toi de M. Guistain tendant à lilulariser le personne! &dministratif 
des foyers de pensionnis de guerre el an”iens comballants et des 
cottages sanitaires de -Saint-Gobain (n° 37), p. #2? (Lotument 
ne M2). 


Frais de contrats. — V. Propriété immobilière. 


Français d'Afrique du Nori. — V. Jlabitations à loyer modéré. — 
Loyers (locaux adininistratijs). — Pensions et retraites lanciens 
combhaltants). — Questions orales (Assemblée nationale) nes 55, 74, 
434 (Conséil de la République) n° 147. — Sécurité sociale (assuranres 
sociales, prestations familiales). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Jarrosson, tendant à inviter le Gouvernement à affecter par 
priorilé aux besoins des Français de Tunisie et du Maroc les fonds 
destinés par le budget français à ces deux Etats, p. 4425 (Document 
ne 3108), — “€ & d'une proposition de résolution de M. André 
Morice, tendant à inviter le Gouvernement à metlre rapidement en 
œuvre toutes les mesures propres à assurer la réparation Ces dom- 
mages subis par nos rompatriotes de Tunisie et du Maroc, et la 
sauvegarde Ge teurs intérêts maïeurs, p. 4933 (Document ne 2283). 
— Dépôt d'un rapport de M. André Marie, p. 459 (Document ne 3987), 
_— | ax, p. 651; adoption de la proposilion de résolution, 
P. Loi. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Médecin, tendant à assu- 
rer le reclassement, dans la métropole, des Français contraints de 
quiller la Tunisie et le Maroc, la réparation des atteintes portées 

leurs personnes et aux dommages subis dans leurs biens, Ja 
protection des avoirs qu'ils ont élé obligés d'abandonner, p. 223 
(Document ne 3850). 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Marcellin, tendant à 
assurer la poursuite de la coopération économique dans le sec- 
teur privé avec le Maroc et avec la Tunisie par l'octroi de la 
garantie de l'Elat à re:taines prestations d'assurance vieillesse, 
p. 2785 (bocument n° 5157). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Dubois, tendant à demander au Gouvernement la publi- 
calion d'un Livre jaune sur la situation des Francais disparus au 
Maroc, p. %8 (Document ne 602) (rectificatif, p. 1065). 


Français de l'étranger. — V. Loÿyers (lorauxr d'habitation, réqut- 
silion). — Médecine et pro!lessions médicales. -- Question orule 
(Conseil de la République) n° 56. 


Conseil de la République. — re d'une proposition de résolu- 
tion de M. Armengaud, invitant le Gouvernement à prendre au 
lus tôt l'ensemble des mesures nécessaires à la réintégration dans 
a communauté nationale des Français expulsés du Proche-Orient, 

* (Document ne 176). — Dépôt du rapport de M. Pezet, 
p. 497 (Document n° 415). — Discussion, p. 656; adoption de k 
proposition de résoiution, p. 651, 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de lni instituant une 
aide aux Français rapatriés de l'étranger, {: 6330 (Document n° 
3736). — Dépôt du rapport de M. Philippe Vayron, p. 1639 (Docu- 
ment n° 4527). — Dépôt d'un avis de la commission %des affaires 
étrangères, p. 2075 (Document ne 4795). : 





France d'outre-mer. — V. Code civil. — Conventions interna- 
tionales (marché commun). — Enquéles palementaires. — Fonc- 
tionnaires d'outre-mer. — Question orale (Conseü de la République) 
n° 185. 


TEXIES GÉNÉRAUX 


— Accidents du travail. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 57-215 du 24% tévrier 
1957 sur la réparation et lu prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans les terriloires d'outre-mer et 
an Cameroun, p. 1:06 (Document ne 438). — Dénôt d'un avis de 
l'Assemblée de FUnion française, p. 1717 (Document n° 4509), — 
Dépôt du rapport Ce M. Fourcade, p. 2160 (bocument n° 4348). — 
Discussion des conclusions du rapport, p. 2282; adopiion apres modtf- 
fication du litre: « Décret sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et d°s maladies professionnelles dans les ter- 
riloires d'outre-mer », p. 228$, 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1062 
(Document n° 644). — Dépôt du rapport de M. houcoure, p. 122 
{Document ne 74). — biscussion des conclusions du rapport, 
p. 1285; adoption, p. 1293 (rectilicati], p. 14%0). 

Asseniblée nationale. — Transmission de la d£cision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 3093 (Document ne 5252), — Dépôt 
du rapport de M. Fourcade, p. 3217 (Document no 5%). — Pépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Fourrade, p. 3549 (Document 
n° 54%). — Discussion, p. 3161, 3332; adoption, f: 3551. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 
par l'Assemblée natianale, p. 1193 (Document ne 863), — népôt 
üu rapport de M. Amadou-Doucouré, p. 1202 (bocument n° 870). — 
Liscussion, p. 113; adoption, p. 1514. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 396. 


— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Xinire, relative à la 
prévention et à la réparation des arcidents du travail et des maladies 
Edge mesure dans les terriloires re:evant du ministèie ce la 
‘rance d'outre-mer, p. 4791 (Document n° 2261). 


— Adjudications et marchés. 


Assemblée nationale: — Dépôt d'un déeret du 2% février 1957, 
fixant les règles générales applicables aux marchés passés au nom 
des groupes de fterriloires, terriloires et provinces d'ouire-mer, 
p. 1207 (Document n° 4357). — bépôt d'un avis de l'Assemblée 
de l'Union française, p. 1717 (Document ne 4570), — Dépôt du 
rapport de M. Buron, p. 1872 (Document ne 4660). — Discussion et 
adoption des conclusions du rapport, p. 2146. 

Conseil de la Republique. — Transinission de la décision, p. 1061 
(Document n° 633). — Dépôt du rapport de M. Lurand-Réville, 
P. 1134 {Document ne 701). — Discussion, p. 1207; adoption, p. 1208. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée 
‘ar le Conseil de la République, p. 28S7 (Document n° 5207). — 
épôt du rapport de M. Buron. p. 3273 (Document n° 5342). — Dis- 
cussion, p. 3132; adopiion, p. ‘4197. 

.-Conseil de la République. — Transmission de la dfcision modifiée 
par l'Assemblée nationale. p. 1:62 (Document n° K2S), — Dépôt du 
rapport de M. Durand-Réville, p. 1367 (Document ne 846). — bDiscus- 
sion, p. 118; adoption, p. 119. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3597, 


— Amnislie. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicava poriant 
aimnislie dans certains territoires d'outre-mer (n° 278), p. 9218 
(Document ne 5917). 


— Dépôt d'un projet de loi é‘endant le bén‘fce de l'amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer par mouificalion de la loi 
n° 537353 du 27 mars 1956, p. 4029 (Document n° 5685). 


— Dépôt d’un projet de loi portant amnistie dans les terriloireæ 
d'outre-mer, p. 4029 (Document no 568). 


— Assemblées territoriales. 


Assemblée nationale, — Renvoi de la discussion des proposi!ions 
de loi de MM, Barry, Senghor, Bruelie et Lenormand sur la formation 
et la composition des assemblées territoriales des départements 
d'outre-mer (nos 14151, 2169, 2427, 25%2 et 2704), p. 4:05. — Dépôt 
d'un avis transmis par M. le président de l'Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de M. Oopa Pouvanaa relative à la for- 
malion et à la composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, 
actuellement dnommée « Etablissements français de FOcéanie » 
(ne 2617), p. 4204 (Document no 2982), — La commission conclut 
à deux rapports distincts: 

Dispositions relatives aux asSrmblees territoriales d'Afrique occt- 
denta!'e française, d'Afrique équaioriale française, du Cameroun et 
des Cornores, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Apithy, 
p 4239 (Document ne 2991). — Adoption de la proposition de loi 
après modification du titre: « Proposition de loi relalire à la Compo- 
s'tion des assemblées territoriales d'Afrique occidentaie francaise, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des CUumorcs », 


4334. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2168 (bocument no 4), — Dépôt du rapport de M. Arouna 


N'Joya, p. 2103 (bocument n° 47), — Discussion, p. 2129; adoption 
de la proposilion de li, p. 2550 
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Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 428 (LDorument 
ne SIN), — Hépôt du rapnort de M. Apithy, p. 4484 (Document 
ne 12). — Discussion et adoption de l'ensemble du projet de loi, 
P. 4509 Loi n° 56-1117 du 13 novembre 1956, 4. OU. du 1ù novembre 
d F4; 

Dispositions relatives aux gssemblées provinciales de Madagascar. 
— bépôt d'un rapport supplémentaire par M. Apithy, p. 2240 (Docu- 
ment ne 2%), — bhiscussion, p. 449; adoption de la proposition 
de loi avec le titre suivant: « Foscition de loi relalive à la com- 
positlun de l'assembieée reyrésentative et des assemblées provin- 
ciales de Madagascar », p 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2180 ‘Document n° 58). — Dépôt du rapport de M. Ramampy, 
2200. — Document n° 67 — Discussion, p. 223; adopiion de la 


Droposliton de loi, p. 9295. 

Assemblee nationale Adoption con'orme par le Conseil de la 
Répub!l'y te, p 4577 (Loi n° où-1117 du 10 novembre 196, J. O0. du 
di nuvernbre 1956) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ié- 


nault relative à la composition et à la formation des assemblées 
terriloriales de la Nouveile Calédonie et dépendances e! des Eïalhs- 
soements français de l'Océanie, p. 17146 (Document n° 561). — Dépot 


d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 2056 (Document 
ne 4806). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Apithy sur 
les propositions de lui: 1° de M. Barry Liawadou relative à la for- 
mation des assemblées de groupes et des assemblées d'Afrique ocri- 
dentale Française et du Togo, d'Airique équatoriale française, du 
Cameroun et de Madaga“car; 2° de M. Senghor tendent à modifier 
la composilion des a:-embl'es locales dans les terriloires d'outre- 
mer: 3° de M. Rruelle, relative à la”création d'une province ce 
Diegu-Snarez (Madagascar); fe de M. Maurice Lenorimand, relalive 
à la formation et à la comrosi ion de l'assemblée territoriale de la 
Nouvelle-Calédan:e et dépendances; 5° de M. Oopa Pouvanaa, rela- 
tive à la formation et à la composition de l'assemblée lerritoriale 
de Tahii, actuellement dénommée Eiablissement français de 
l'Océanie; 6e de M. Hénault, relalive à la composition et à la forma- 
tion des assemblées terriloriales de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances et des Elablissemenis français de l'Océanie (nos 14351, 2169, 
2127 rectifié, 2592, 2617, 1561, 2705). 

Dispositions relatives à l'Assemblée territoriale de Tahili, — Assem- 
bite nationale, — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 193 (Doœu- 
ment ne 4687). — Diseuission, p. 2069; seconde défibéraiion et ado 
tion de la proposition de loi avec le titre suivant: « l'roposition 
de lon relatre à la composition et à la furmation de l'assembicée 
territoriale de la l'olymésie jrançaise », p. 207 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
bi, p. 9% yes ne @)., — Dépôt du rapport de M. Marius 
Moulet, 58 (Document n° 8Di). — Discussion, p. 157%: adop- 
tion de [a proposition de loi, p. 1381. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. %5 (bocument 
ne 5%). — Dépôt du rapport de Apithy, p. 304 (Document 
n° 5997). — Di“cussion, p. %01; adoption de l'ensemble de Ja 
DES de loi, p. 3302 (Lot ne 57-8%6 du 26 juillet 1957, J. O. du 

juillet 1967) 

Dispositions relatives à l'Assemblée territoriale de la Nouv’lle- 
Calédonie. — Assemhlée nationale, — Dépô: d'un rapport supp'é- 
meéntlaire de M. Apiihy, p. 19H15 (Document n° 4688), — Discussion, 
p. 205; adoption de la proposition de loi avec le Utre suivant: 
« Proposition de lui relative à la composition et à la formation de 
ke - territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances », 

, 3. 

P-consei de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 918 (Document n° @0. — Dépôt du rapport de M. Marius 
Moutet, p. 156 (Doeument ne 903). — Discussion, p. 1573; adoption 
de la proposition de loi, p. 1578. 

Assemblée maliunale, — Transmission de la proposition de lof, 
modifiée par le Consoil de la Rhublique, p. 8%3 (Document 
n° 5543). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 3804 (Document 
ne 5556). — Discnssion, p. 3800; adoption de l'ensemble de la pra- 

sition de loi, p. 3801 (Loi n° 57-8% du 26 juillet 1957, J. ©. du 

> juillet 47). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Verdier tendant à auta- 
riser les gouverneurs à faire procéder à la distribution des cartes 
é'ectorales plus de huit jours avant la d'ute fixée ponr le renourel- 
Jement des assemblées lerriluriales, p. 999 (bocument ne 4194). 


— Budgets. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 3 décembre 1956, 
retirant le caractère obligatoire à eertaines dépenses à la charge 
des budgets des groupes de territoires et des terriloires d'outre-mer, 
ainsi que des provinces de Madagascar, p. 5528 (Document ne 3432). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 6206 (Docu- 
ment n° 26%). — Dépôt du rapport de M. Apithy, ?p. 236 (Doeu- 
ment n° 3%%)., — Dépot d'un avis de la commission des finances 
par M. Louvel, p, 3% (Doeument n° 3%). — Discussion générale, 
p. 369; discussion des conclusions du rapport et adoption, p. 382. 

Conseu de la République, — Transmission de la décision, p. 212 
(Document n° 34i). — Dépôt du rapport de M. Razac, p. 369 (Docu- 
ment n° 392). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion des 
conclusions du rapport, p. 565: adoption, p. 366. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision moñifiée par 
le Conseil de la République, p. 189 (Document me. 4268). — Dépot 
du rapport de M. Apitkv, p. 1415 (Document ne 4141). — Disrnssion, 
2 = et udoplion de l'ensemble des conclusions du rapport, 

. his. 














— Caisse de compensalion des prestations familiales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 57-216 du 24 février 
1957 relalif au recouvrement des sommes dues par les employeurs 
aux caisses de compensation des prestations familiales installées 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1207 (Docu- 
ment n° 434). — Dépôt d'un avis de l'Assembike de l'Union fran- 
çaise, p. 1640 (Document ne 4552). — Dépôt du rapport de M. Buron, 
p. 197 (Document no 4728). — Discussion, p. 2146, seconde déli- 
béralion et adoption des conclusions du rapport, p. 215%. 

Conse ! de la Republique. — Transmission ce la décision, p. 1061 
Document ne 6%). — Dépôt du rapport de M. Amadou boucouré, 
p. 1224 (bocumont n° 711). -- Discussion des conclusions du rapport, 
p. 122; adopiion après modilication du titre: « Décision sur 
décret n° 57-216 du 2% février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par Les employeurs aux caisses de compensation des 
preslations [arniliales installées dans les territoires d'outre-mer. », 


p. 1233. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 3015 (Document n° 5236). — Dépôt 
du rapnort de M. Huron, p. 3217 (Document ne 5327). — Discussion 


el — sc avec le titre proposé par le Conseil de la République, 
P. 314. 


— Caïsses d'épargne. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1142 de M. Île 
president du conseil relatif au placement ces fonds des caisses 
d'épargne des terriloires relevant du ministre de la France d'outre- 
mer, p. 4684 (Do“ument n° 5246). — Dépôt d’un avis de l’Assemblée 
de l'Union francaise, ». 5336 (Document n° 333). — Dépot du rapport 
de M. Cuicci, p. 616% (Document ne 2617). — Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 6266; adoption avec modifications, p. 6246. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3008 
(Doemment ne 21). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document ne 274). — Discussion, p. 87; adoption, p. 88. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par le 
Conseil de la République, p. 337 (bo-ument ne 389%). — Dépôt du 
rapport de M. Cuicci, p. 714 (Document n° 4068). — Discussion, p. 764; 
adoption, p. 76. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-1145 de M. le 
président du conseil relatif à la commission supérieure des caisses 
d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, p. 4884 
(Document ne 3249). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
française, p. 58306 (Document mo 382), — Dépôt du rapport de 
M. Cuie-i, p. 61® (Document ne 311). — Discussion des conclusions 
du rapport, p. 6236; adopiion, p. 6237. 

lons-ü de la République. — Trausrmaission de la décision, p. 3085 
(Document n° 25). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, v. 5» 
(Documeht ne 255). — Discussion, p. 88; adoption, p. 89. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 337 (Document ne 3897). — ei 
du rapport de M. Cuicci, p. 74 (Document n° 4066). — Adoption 
conclusions du rapport, p. 764. 


— Caisses de stabilisation des prix. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-1138 de M. le pré 
sident dun consell modifiant le décret ne 54-1021 du 14 octobre 1554, 
créan! des caisces de stabilisation des prix dans les territoires d'ou- 
tre-mer, np. 4884 (Document n° 242). — Lépôt d'un avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 8188 (Document n° 3354). — 
du rapport de M. Raingeard, p. 6168 (Document ne 3619). — Discus- 
sion des conclusions du rapport et adoption, p. 6246. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3008 
(Decument n° 253). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document ne 276). — Discussion, p. 8%; adoption, p. 9%. 

Assemblée nationale, — Décision conforme du Conseil de la Répu- 


biique, p. 338 


— Chemins de fer. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 57-241 du 24 février 
1957 relatif à l'organisation des chemins de fer de la France d'oulire- 
mer, p. 1206 (Document n° 1313). — Dépôt d'un avis de l'AssemMée 
de l'Union française, p. 1610 (Document n° 4548). — Dépôt du rap- 
port de M, Hénault, p. 1915 (Document n° 4686). — À option des 
concusions du rapport, p. 2136. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document ne 6%), — Dépôt du rapport de M. Castellani, p. 1133 
(Document ne 677). — Discussion et adnmtion, p. 1206. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2887. 


— Code civil. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée de l'Umion française sur la proposition de loi 
de M. René Pleyen, relative à l'exercice, par les citoyens français 
de statut civil particulier, de certaines options de législation et de 
la faculté d'option de statmt que leur reconnait l'article 82 de la 
Constitution (ne 2525), p. 5052 (Document n° 3310). 


— Code pénaï. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ninine, sur 1e 


projet de loi tendant À rendre applicables au Togo el dans les 
territoires d'outre-mer (à lFexceplion de Madagascar et de l'archi- 
pel des Comeres) les modifications apportées à l'article 373 du code 
pénal par la doi validée dn 8 octobre 1943 (ne 862), p. 4077 (Document 
ne 2931). — Dépôl d'un rappurt supplémentaire de M, Maine, p. #0 
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(Document ne 932). — Discussion et ‘adoption après moditicalion 
du titre: « Projet de loi iendant à rendre applicables dans tes terri- 
-toires d'outre-mer (à l'exception de Madagascar et de l'archipel des 
a 7) tes modifications apportées à l'article 575 du code pénal. », 
Pose le la République. — Transmission du projet de loi, p. 745 
{Document n° 5%). — Dépôt du rapport. de M. François Scheiter, 
p. 137: (Imcument n° 782). — Adoption du projet de loi, p. 1397, 

Asscrablée nationale. — Adoption conforme per le Conseil de la 
République, p. #20 (Loi n° 57-780 du 11 juillet 1957, J., O. du 13 juit- 
det 1957). 

— Dépôt d'un projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 2 juin 195, modifiant l'article 401 du 
code »énal en matière de filouterie d’aliment et de logement, p. -8892 
(Document ne 566s). 


— Code du travail. 


Assemblée nationale — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
francaise, sur la pronosilion de loi de M. Llante, tendant à abroger 
les modifications apporiées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 2i6, 
217, 218 et 218 is du code du travail dans les terriloires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 
20 mai 1955 (N° 1353), p. 169 (Document ne 5812). 

— Dépôt d'un avis par M. le président de l'Ascemblée de l'Union 
française. sur la proposition de loi de M. Charles Benoist, tendant 
à modifier l'article 6 de la loi no 52-1322 du 15 décembre 19452, misti- 
tuant un code du travail! dans les territoires d'outre-mer (n° 255), 
p. :03 (bocu:nent ne 1951). 


— Collectivités rurales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un déerrt du 3 décembre 1956, 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 


équatoriale française, p. 6528 (Document n° 3430). — bépôt d'un 
avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 6894 (bocument 
n° 3322). — Dépôt du rapport de M. Alduy, p. #0 (Docu'nent 
ne 2930) 


— Discussion générale, p. 362; discussion des conclusions 
du rapport, p. 581; adoption, p. sd. . 

ConsCcu de la République. — Transmission de la décision, p. 21: 
(Document ne 43). — bépôl du rapport de M. Caslellani, p. 96 
(Document ne 385). — Discussion générale, p. 4%, 46; discussion 
des | res du rapport, p. 48%; adoption, p. 4% (rectificatf, 
p. 669), 

Assemolée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 

: le Conseil de la République, p. 1055 (Document ne 42%%). — Dépot 
du rapport de M. Alduy, p. 1415 (Document ne 4140). — Discussion, 
P. 1573;. adoption, p. 1#:5. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 


. par l'Assemblée natlonale, p. 700 (Document ne 189), — Dépôt du 
rapport de M. Caslellani, p. 773 (Document ne %%0)., — Discussion, 
D. 177; adopliôn, p. 72%. 


Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1517. 


— Conseils de gouvernement. 


Assemblée nationale, — Dépôl d'un décret du 3 décembre 1956 
fixant les conditions de formation ei de fonctionnement des conseils 
, de goivernement dans les lertriloirés de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afriqu? équatoriale française, p. 5528 (Document 
ne 3126), — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, 
p. 6206 (Document n° 2619). — DCpôi du rapport de M. Apithy, p. #6 
(Document n° #02), — Discussion, p. 266; contre-projet, p. 212; 
suile de la discussion, p. 421; renvoi à la commission, p. 425. 
- Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Apiihy, p. 524 (Document 
.- ne 399. — Sulle de la discussion, p. 58, 513; seconde délibération, 
P. 54; adoption, au scrutin, de l'ensemble des conclusions du rap- 
port, P. 558. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p.-242 
(Document n° 240). — Dépôt du rapport de M. Razac, p. 369 (Docu- 
ment n° 389). — Miscussion générale, p. 428,: 465: discussion des 
. Conclusions du rapport, p. 547; adoption, p. 558 (rectÿicatif, p. 669). 

Assemblée nationale. -e Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la Répub'ique, p. 1089 (Document n° 4270). — Dépôt du 
rapport de M. Apithy, p. 1316 (Document n° 425). — Discussion, 
p. 1464: adoption, p. 1466. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 487). — Dépôt du 
rapport de M. Mont, p. 573 (Document ne 528), — Discussion et 
adaplion, p: 7%. 

Assemblée nationale, — Décision conforme 
République, p. 1817. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret du 2 décembre 1956 
fixant les attributions des consei's de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assemblées terri- 
toriales de ces mêmes terriloires, P 6528 (Document ne 3428). — 
Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, p. 6206 (Docu- 
ment n° 3650). — Dépôt dun rapport de M. Apithy, p. %3%6 (Document 
n° 390%). — Discussion générale, p. 366; discussion des conclusions 
du rapport, p. 569; adoption, p. 51. 

Conseil de la pre — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 342). — épôt du rapport de M. Razac, p. 369 (Docu- 
ment n° 391). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion des 
conclusions du rapport, p. 558; adoption, p. 565 (rectijicatif, p. 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision m iÂée par 
le Conseil de la République, pe 1089 (Document n° 4269). — Dépôt 
du rapport de M. Apithy, p.115 (Document n° 4450), — Discussion, 


par le Conseil de la 


D. 1400, adoplon, p. 1433 (rectijicalif, p. 1610), 





Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée ‘nationale, p. 700 (Document ne 488). — Dépôt du 
- rapport de: M. Mont, p.773 (Document ne 529), — Discussion, p. 794; 
adoption, p. 79%6. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil 
République, p. 1517. 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Sidi El Mokhtar tendant 
à 190difier, en ce qui concerne la Mauritanie, l'article 6 du décret 
ne 57-159 du 4 avril 1957 relalif aux conseils de gouvernement dans 
les terriloires de l'Afrique occidentale française el de l'Afrique équa- 
lüriaie françuise, p. 2383 (Document ne 489%). 


de la 


— Conventions de longue durée. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1133 de M. le 
président du conseil relatif aux conventions de longue durce pou- 
vant être passées avec rerlunes ealégorits d’eneprises outre-mer, 


p. 4684 (Document ne 3237). — Dépôt d'un avis ce l'Assembiée de 
l'Union franctise, p. 5189 (Document n° 3%:53). — Dépôt ou rapport 
de M, Raingeurd, p. 6369 (Document ne :%121. — Discussion des 


conclusions du rapport, p. 6237; adoption avee "nodifications, p. 6241. 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3005 
(Document ne 246). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 34 


(Document n° 263). — Discussion, p. 71; adoption, p. 73. Se 
Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifie par 

le Conseil de la République, p. 338 (Document n° 2901), — Dépôt du 

rapport de M. Raingeard, p. 524 (Document ne 1001). — Discussion 


el adoption de l'ensemb:s des conclusions du rapport, p. 626. 


— Crédit agricole. 


Assemblée natonale. — Dépôt d'un décret ne 56-1197 de M. le 
président du conseil relatif au crédit ogricoe outre-mer, p. 4684 
(Document ne 3251), — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise, p. 8306 (Document ne 3379), — Impôt du rapport de 
M. Buron, p. 59%63 (Document ne 3555). — Discussion des conclu- 
sions du rapport, p. 6235; adoplion, p b # 

Conseil M République. — Transmission de la dé’ision, p. 3005 
(Document ne 243). — Dépôt du rapport de M. burand-Revilie, p. 3 
(Document me 251). — Discussion, p. 81; adoption, p. S3. 

Discussion conforme du Conseil de la 


Assemblée nationale. 
République, p. 33. 


_— Cndit commercial et industriel, 


Assemblée nntionale. — Dépôt d'un décret n° 56-1111 de M. le 
président du censeil organisant le crédit au pelit et moyen com- 
inerce, à la pelile et à la moyenne industrie, dans les termiloires 
d'outre-mer, &u Cameroun et dans la république autonome du Togo, 

. 4884 (Docuinent ne 3245). — Dépôt d'un avis de l'Assembke de 
‘Union française, p. 6306 (Document n° 3377). — Dépôt du rapport 
de M. Cuieci, p. 6169 (document ne 3610). — Discussion des conciu- 
sions du rapport et adoption, p. eds 

Conseil de la République. — Transmission de la dérision, p. 
(Document ne 214). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 3 
(Document n° 2753) — Discussion, p. 86; adoption, p. 87. 

Assemblée nationale, — Décision conforme du Conseil de la 


République, p. 
— Déconcentra‘ion admini<i(rative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant déronecniralion administrative par trans.ert d'attribution des 
services centraux au ministère de la France d'outre-mer, p. 1207 
LEE ne 4%59) — Dépôt d'un avis de l’Assembke de l'Union 
rançaise, p. 1567 (Document ne 4500). — Dépôt du rapport de 
M. Pierre-Henri Teftgen, p. 2075 (Document n° #01). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 2275; adoption, p. 2278. 

Conseil de la République. — Transmission de ja dérision, p. 1061 
(Document n° 641). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 1224 
(Dorument ne 735). — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 12%; adoption, p. 1235 (rectifrcatif, p. 1130). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 3015 (bogument no 52%7). — Dépot 
du rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, p. 3217 (Document n° 5528). 
— Discussion, p. 3151; adoption de l'ensemble, p. 2136. 


— Elections. 


— Transmission d’une proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union francaise, le mardi 12 février 1957, invi- 
tant l’'Assembke nationale à voter une loi modifiant la durée du 
délai de distribution des cartes électorales outre-mer, p. 815. 


— Entreprises nationalisées, 


Assemblée nationale. — Transmission d'une propoéilion de réso- 
lution, adotée par l’Assemblée de l'Union française le 13% mars 1967 
invitant l’Assemblée nationale à compléter l'article 70 de la lo 
ne 47-520 du 21 rmars 1917, modifié par la loi ne 47-1213 du 3 juillet 
1917 et par l'article 28 de la loi ne 53-1908 du 31 décembre 1953, 
afin d'étendre le contrôle prévu pur cette loi aux entreprises natio- 
nalisées relevant de la tutelle du ministre de la France d'outre-mer 
et + en vertu de l’article 2 de Ja loi ne 46-860 du %0 avril 1946, 
P. 11. 


— Exproprialion. 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 57243 du 24 février 
4957 instituant dans les terriloires d'outre-mer une jrocédure d'expro- 
. Prialion spéciale pour cerlaines terres acquises à Ja suite d'octroi 
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de concessions domaniales, p. 1206 (Document ne 4347). — Dépôt 
d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 1610 (Document 


pe 4551). — Dépôt du rapport de M. Jacques Fourcade, p. 2035 
(Document n° 4%02), — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 2116, 


— ('onseil de la République. — Transmission de la décision, p. 4061 

Document ne 6%5), — bépôt du rapport de M. Moutet, p. 1224 

Document n° 743}. — Discussion des çonclusions du rapport, p. 1245, 
4252 ; D à ce au serulin, p. 1257. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Uonscil de la République, p. 3015 (Document n° 5289), — Dépôt 
du rapport de M. Fourcade, p. 3217 (Document n° 53%2), — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Fourcade, p. 35419 (Document 
ne 5435). — Discussion, p. 3461, 354; adoption, p. 35%. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationale, p. 1493 (Document n° 864). — Dépôt du 
rapport de M. Marius Moutet, p. 1502; discussion, p. 1520; adoption, 

1525 (rectificatif, p. 1760). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la denxième fois par le Conseil de la République, p. 35% (Document 
ne 46), — Dépôl du rapport de M. Fourcade, ?- 359%4 (Document 
ne 5467). — Discussion, p, 3571; adoption, p. 3972. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 1527 (Document 
ne 881). — Dépôt du rapport de M. François Schleiter, p. 1529 
(Document n° 88h). — Discussion, p. 1528; adoption. au scrutin, de 
la décision, p. 1529, 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la troisième fois par le Conseil de la République, p. 3660 (Document 
n° 95191), 


— Jlinmigration. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya tendant à 
abroger le décret du 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immi- 
og dans les territoires d'outre-mer (n° 1605), p. 2240 (Document 
n° 4879). 


— Impôts. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret n° 56-1132 de M. le 
président du conseil portant modification de l'articie 32 de la loi 
du 31 décembre 1953 relaiif au régime fiscal exceptionnel de longue 
durée, p. 4683 (Document n° 3236), — Dépôt d'un avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 5189 (Document n° 3352), — Dépôt du 
rapport de M. Raingeard, p. 6109 (Document ne 36144). — Discussion 
des conclusions du rapport, p. 6241; adoption, p. 6243. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 9005 
Document n° 248). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 24 
Document ne 264). — Discussion, p. 69; adoption, p. %. 

Assemblée nationale. — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 338. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, Maurice Plantier tendant 
à exonérer en France de tout impôt sur le revenu, et notamment 
de la surtaxe progressive, les citoyens francais domiciliés an Came- 
roun el dans les lerriloires d'outre-mer, p. 4011 (Document ne 2888), 


— Investissements. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-1249 instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 
prises métlropolllaines pour investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun €t dans la République autonomé du Togo, 

. 5884 (Document ne 3510). — Dépot d'un avis de l'Assemblée de 
‘Union française, p. 6206 (Document n° 2645). — Dépôt d'un avis 
de la commission des finances par M. Louvel, p. 3#7 (Document 
ne 2924). Dépôt du rapport de M. Raïingé6ard, p. 425 (Document 
ne 958). — Discussion générale, p. 809; discussion des conclusions 
du rapport, p. 607; adoption, au scrutin, p. 610. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
(Document n° 349). — Dépôt du rapport de M, Durand-Réville, p. 368 

Document n° 280). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion 
es conclusions du rappori, p. 493; adoption, p. 494. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1054 (Document ne 4224). — Dépôt 
du rapport de M. Raingeard, p. 1567 (Doeument ne 4192). — Discus- 
sion, p. 1623; adoption des conclusions du rapport, p. 1629. 


— Jeux de l'Union française. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Viallet sur le 
rapport, fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de résolution de M. Buron tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1959 et tous les deux ans à partir de cette date la 
création de « jeux de l'Union française » permettant d'établir des 
compéltions sportives régulières entre les différents Elats et terri- 
tuires de l'Union française (n° 822), p. 5718 (Document n° 3488). — 
Discussion, p. 93; adoplion de la proposition de résolution, p. 985. 


— Maires et adjoints. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une position de résolution 
de M. Luc Durand-Réville tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi permettant l'extension du régime des 
indemnités aux maires, adjoints et conseillers municipaux, en 
vigueur dans la France métropolitaine, aux communes de plein 
exercice et de moyen exercice d'Afrique occidentalg française, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar, 
p. 128 (Document ne $17), 





— Monnaie, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 57-244 du 24 février 
1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, 

. 4207 (Document ne 4%51). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de 
‘Union CR E 1641 (Document ne 4554). — Dépôt du rapport 
de M. Buron, p. 1872 (Document n° 4659), — Adoption des conclu- 
sions du rapport, p. 2137. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document ne 63%1). — Dépôt du rapport de M. Symphor, p. 1190 
(Document ne 718). — Discussion et adoption, p. 1212. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2887. 


— Monuments. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Florisson 
sur le projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du ministre de la Francé d'outre- 
mer, la protection des monuments naturels, des sites et des monu- 
menis de caractère historique, scientifique, artistique ou pittoresque, 
le classement des objets historiques, scientifiques ou ethnogra- 

hiques et la réglementation des fouilles (n° session de 1%55- 
Y5%), p. 2035 (Document n° 410). — Discussion, p. 2094; adoption 
du projet de loi, p. 2088. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4322. (Loi ne 56-1106 du 3 novembre 1956, J. O. du 
& novembre 1%56). 


— Nationalité. 

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant applica- 
tion aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de cer- 
taines dispositions du code de la nationalité française, p. 4010 (Docu 
ment ne 2824). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, p. 5589 (Document n° 3447). 


— Office anti-acridien. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 57-2%5 du 24 février 
1957 relatif à l'office anti-acridien, P. 1206 (Document m° 4945). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 1640 (Docu- 
ment ne 4553), — Dépôt du rapport de M. Juskiewensky, p. 2160 
(Document n° 4831). — Discussion des conclusions du rapport, 
p. 2281; adoption, p. 222. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
Document n° 613). — Dépôt du rapport de M, Castellani, p. 1138 
Document ne 675). — Discussion et adoption, p. 1207. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2888. 


— Office et établissements publics. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 57-239 du 24 février 
1957 arrètant la liste des offices et des établissements publics de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer, p. 1206 (Document n° 4314). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 164 (Docu- 
ment n° 4549). — Dépôt du rapport de M. Pierre-HHenri Teitgen, p. 2075 
(bocument n° 4800). — Adoption des conclusions du rapport, p. 2116. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 

Document n° 634$. — Dépôt du rapport de M. Symphor, p. 119% 
Document ne 719). — Discussion, p. 1212; adoption, p. 1213. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2387. 


— Organisation judiciaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un et de loi tendant à la 
modification de l'article 15 de la loi ne 2 du 11 avril 1953 rela- 
tive à l'organisation transitoire de la justice à Madagascar el aux 
Comores, p. 5816 (Document ne 25506). 


— Organisation municipale. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un 
fier l'article 10 de la loi du nove 
nisation municipale en Afrique occidentale 
équatoriale française, au Togo, au 


jet de loi tendant à modi- 
1%5 relative à la réorge 
française, en Afrique 
Cameroun et à Madagascar, 
du rapport de M. Senghor, 


. 4246 (Document n° 3002). — Dé 
4 4322 (berument ne . — Discussion, p. 4402; adoption du 
Past de'1à République. Transmission du t de lot, p. 2138 

nt ne 52), — Dépôt du ra = de x” Symphor, +. 2200 
ns ne 64); adoption du A de loi, p. à 
Assemblée nationale. — À conforme par le Consell de la 
République, p. 4576 (loi n° 56-1118 du 10 novembre 1956, J. O, du 
11 novembre 1956). 

— Port d'armes. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un p de loi ant exten- 
sion aux territoires d'outre-mer des notions de la du 23 mal 
ER AN Co EE ns lus 
douanes, p. 3486 (Document ne 

— Postes et télécommunications. 

Assemblée nationale. — d'un décret ne 56-1229 portant réor 

isation et décentralisation des télécommunications 


‘outre-mer, d; re Æ ge — ne 


l'Assemblée p. 6208 . 
3 Pere Hénri Tei 3% (Doc t 
Dépôt du rap & M un ne umen 


eo 3907). — t à’ vi comm finances 
M. Levi, ?. 31 (Locument ne 3923). — Discussion générale, p, de, 
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868, 394; discussion des conclusions du rapport, p. 50%; adoption 
d'un amendement tendant à remplacer la proposition de la décision 
de la commission, p. 505. ; 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
{Document ne 339). — Dépôt du rapport de M. Molais de Narbonne, 
p. 368 (bocument n° 383). — Discussion générale, p. 428, 465; dis- 
cussion des conclusions du rapport et adoplion, p. 567. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1088 (Document ne 4267). — Dépôt du 
rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, p. 136 (Document n° 4412). — 
Discussion et adoption, p. 1452. | 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifée 
par l'Assemblée nationale, p. 700 (Document n° 45). — T * du 
rapport par M. Motais de Narbonne, p. 773 (bocument n° 526). — 
Discussion et adoption, p. 777. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817. 


— Réformes et évolution des territoires d'outre-mer. 


Conseil de la mi gun + ad — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. de Montalembert relative à la es 7 # e certains délais pré- 
vus par l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œnvre les réformes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoirs relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 1145 (Document ne 61). — 
Dépôt du rapport de M. de Montlalembert, p. 1146 (Document n° 68). 
Discussion, p. 1146; adoption de la proposition de loi, p. 1150. 
Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2640 (Document ne 5062), — Dépôt du rapport de M. Ninine, 
p. 2745 (Doeument ne 51%). — Discussion, p. 2742; adoption, au 
scrulin, après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
modiier l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre œuvre les réjormes et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer », p. 2743, 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de loi, 
& 1173 (Document ne 713). — Lecture du rapport de M. François 
vs et discussion, p. 1176; adoption de la proposilion de loi, 
. 1177. 
'émemtite nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
+ sis p. 2746 (Loi ns 57-102 du 19 juin 1957, J. O. du 20 juin 

7). 


— Adoption de Ta proposition de résolution de M. Maïlbrant ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réformer l'organisation des gonver- 
nements généraux et des Grands Conseils d'Afrique oceidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui 
en dépendent pour dispenser à ces derniers l'autonomie administra- 
tive et finaneière auxquels se trouvent subordemnés leur évolution 
ei leur développement économique (n° 1050, 2747), p. 4478. 


— Réorganisation. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 3 décembre 1956 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 

"Afrique équatoriale francaise, p. (Document n° 3424). — Dépat 
d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 6206 (Document 
ne 3647), — Dépôt du rapport de M. Alduy, p. 380 (Document 
ne 2926). — Discussion générale, p. 365; discussion des conclusions 
du rapport, p. 5%, 568; adoption, p. 588. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 341). — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, 
p. 369 (Document ne 390). — Discussion générale, p. 428, 465; dis- 
cussion des conclusions du rapport, p. 4%, 52%; adoption, p. 546 
(rectilicatif, p. 669). P 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1888 (Docuinent ne 4259), — Dépôt du 
ra t de M. Alduy, pe 4415 (Document n° 4445). — Discussion, 
p. 1453; adoption, p. 1459 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationale, p. 700 (Document no 486), — Dépôt du 
rapport de M. Schleiter, p. 773 (Document ne 527). — Discussion, 
p. 7%; adoption, p. 788, 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée pour 
la deuxième fois +4 le Conseil de la République, p. 1817 (Docu- 
ment ne 46%). — t du rapport de M. Alduy, p. 1817 (Document 
ne 46977). — Discussion et adoption des conclusions du rapport, 


P. 1846. 
— Services de l'Etat. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-1227 portant déf- 
nition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énu- 
mération des cadres de l'Etat, p. 5528 (Document ne 3433). — Dépôt 
d'un avis de l’Assemblée de l'Union française, p. 6206 {Document 
n° 3654). — Dépôt du report de M. Pierre-Henri Teitgen, p. 3%6 
(Document n° ). — pôt d’un avis de Ja commission des 
finances, par M. Louvel, p. 337 (Document ne 3921). — Discussion 
générale, p. 362, 368, 394; discussion des conclusions du rapport, 


P. #15, 410, 480; adoption, p. 456 


Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 241 
(Document ne 337). — Dépôt du rapport de M. Motais de Narbonne, 
. 368 (Document n° 381), — Discussion générale, p. 426, 465, 567; 
ussion des conclusions du rapport, p. 567; adoption, p. 582. 
Assemblée nationale. — Transmission de !a décision modifiée par le 


Conseil de la po p. 1088 (Document ne 4266). — t du 
rapport de M. rre-Henri Teilgen, p. 1346 (Document ne 4414). — 
Discussion, p. 1439; on 


adoption, p. 1447. 
Conseil de la République. : Povansmission de le décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 699 (Document me 483). — Dépôt du 





rapport de M, Motais de Narbonne, p. 773 (Document ne 524), — 
Discussion, p. 779; adoption, p. 754. 

Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 1817. 


— Services publics civils. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-1228 relatif à 
l’organisation des servi'es publics civils dans les territoires d'ouire- 
mer, p. 5528 (Document n° 343%). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée 
de l’Union française, p. 6206 (Document n° 3648). — Dépôt du rapport 
de M. Pierre-Henri Teilgen, p. 336 (Document n° 3906). — Dépôt d'un 
avis de la commission des finan’es par M, Louvel, p, #7 (Document 
ne 3922). — Discussion générale, p. 352, 268. 3%; discussion des 
conclusions du rapport, p. 486; adoption, p. 498. 


Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 241 
(Document n° 533. — Dépôt du rapport de M. Motais de Narbonne, 
p. 558 (Document n° 282), — Discussion générale, p. 428, 465: discus- 


sion des conclusions du rapport, p. 582; adoption, p. 588 (rectijicatif, 
p. 622, 669). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modîMée par 
l2 Conseil de la République, p. 1088 (Document ne 4265), — Hépot 
du rapport de M. Pierre-Henri Léitgen, p. 1346 (Document ne 1113). — 
Discussion, p. 1448; adoption, p. 1452. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 484), — Hépôt du 
rapport de M. Motais de Narbonne, p. 713 (Document ne 525). — Dis- 
cussion, p. 788; adoption, p. 791. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pouf 
la deuxième fois par le Conseil de la Républioue, p. 1817 (Document 
ne 4632). — Dépôt du rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, p. 1817 
(Document ne 4636). — Discussion, p. 1843; adoption, p. 18'6. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par l’Assemblée nationa'e, p. 826 (Document 
ne 550). — Dépôt du rapport de M. Molais de Narhonne, p. 868 
(Document n° 556). — Discussion, p. 877; adoption de l'ensemble, 


. 879. 
Assemblée nationale. — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 19%4. 


— Sociétés. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 56-1143 de M. le pré- 
sident du conseil, modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés, telie qu'elle a été rendue applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans Ia République auton me 
du Togo, p. 4684 (Document n° 2247). — Dépôt d'un avis de l'Ascerm- 
blée de l'Union française, p. 6297 (Document n° 35385). — Népôt du 
rapport de M. Cuicei, p. 6168 (Document n° 3247). — Adoption des 
conclusions du rapport, p. 6246. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, n. 3006 
(Document n° 252), — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 34 
(Document n° 267). — Discussion, p. 78; adoption, p. 80. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée prr 
le Conseii de la République, p. 331 (Document ne 3900). — Dépôt du 
rapnort de M. Cuicci, p. 714 (Document n° 4065). — Discussion, 
p. 765; adoption, p. 766. 


— Sociétés par actions. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-11%4 de M. le pré- 
sident du conseil autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines soclétés d'outre-mer, p. 4684 (Dorn- 
ment ne 3238). — Dépot d'un avis de l'Acsmbiée de l'Union fran- 
Çaise, p. 5307 (Document ne 3347). — Dépôt du rapport de M, Rain- 
geard, p. 6169 (Document n° 3613). — Discussion et adoption des 
conclusions du rapport, p. 6240. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision. p. 3008 
(Document ne 247). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, p. 24 
(Document ne 266). — Discussion, p. 73, 94, adoption, p. 9% (recti- 
ficatif, p. 171). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la Répubiique, p. 337 (Document no 3894). — Dépôt 
du rapport de M. Ralngeard, p. 524 (Document.n® 4002). — Discus- 
sion et adoption des conclusions du rapport, p. 626. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 242 (Document n° 351). — Dépôt du 
rapport de M. Durand-Réville, p. 313 (Document ne 370). — Dépot 
d'un rapport supplémentaire de M. Durand-Réville, p. 313 (Document 
ne #72). — Discussion, p. 216; adoption, p. 318 (rectijicatif, p. 453). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée pour 
la deuxième fois par ie Conseil de la République, p. 810 (Document 
n° 4105), — Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 844 (Document 
n° 4115). — Discussion et adoption, p. 979. 


— Sociétés coopératives. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-11% de M. le 
résident du conseil, portant modification du décret ne 55-184 du 

février 1955 fixant le statut de la coopération dans les terriloires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 4684 (Document 
ne 3240). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, 
p. 5307 (Document n° 3386). — Dépôt du rapport de M. Buron, 
p. 5962 (Document n° 3554), — Discussion des conclusions du rap- 
port, p. 6234; adoption avec modifications, p. 6236. ; 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 3005 
(Document ne 244). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p. 35 (Document n° 270}. — Discussion et adoption, p. 84. 

Assemblée nationale, — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 358. 
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— Sociétés financières. 


— Dépôt d'un décret, ne 56-113 de M. Je 


Assemblée nationate 


3 eme du conseil, relatif aux sociétés financières pour le déve-- 


appement des territoires d'outre-mer, p: 4683 (Document n° 3245). 


— Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'lnion “française, p. 5180: 


(Document ue #51). — Dépôt du rapport de M. Raingenrd, p. 6169 
(Document n° %615). — Discussion des conclusions du rapport, 
. 6283: adoption, p. 6246. 

Conseil de la République. — Transmission de la dérision, p. 3085 
(Document ne 2%}, — Dépôt du — de M. Durand-Réville, 
. 4 (Docmment n° 263), — Discussion, p. 59, 68, %; adoption, 
p. %6 (rretilicatif, p. 174). 
Assemblée - nationale. — Transmission de la dérision madifiée 
ar le Conseil de la ge p. 337 (Docuwmeñt n° 3393). — 
tépôt du rapport de M. Raingeard, p. 524 (Document ne 4001). — 
Liscussion et adopliun, p. 627. 


— Sociétés mutuelles de développement rural. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret ne 16-1135, de M. !e 
président du conseil, re'atif aux sociélés mutuelles de dévelappe- 
nent rural dans les territoires d'outre-mer, p. 4684 (bocument 
- Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Umion francaise, 


ne 3299). 
p. 5306 (Document we 30). — Dépôt du rapport de M. Buron, 
p. 5962 (hborumeit ne 553). — Discussion des conclusions du 
rapport, p. 6232; adoption, avec modhiralions, p. 

Conseil de la République, — Transmission de la décision, p. 3005 
(Document ne 240). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
Pp. ‘% (Document ne 269). — Discusslun, p. Sf; adoption, p. 8h. 


Assemhlée nationale, — Transmission de la dérision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 337 (Document n° 3898). — Dépot 
du rapport de M. Buron, p. 703 (bocunent n° 404%. —-Discussion 
des conelmeions du ranport, p. 76}; adoption, p. 764. 

Conseil de la République. — Transmission de la dérision modi- 
fiée par l'Assemblée nationale, p. 3#3 (Document ne 373). — bépôt 
du rapport de M. François Schleiter, p. 667 (Document ne 461). — 
Discussion, p. 6°0; adoption, p. 6M. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1513. - 

— Socitlés à responsabilité limitée. 

Assmllée nationale, — Dépôt d'un dérret n° 56-1141, de M. le 
président du conseil, rendant applicable dans les terriloires d'outre- 
iner, au Cameroun et dans la république autonome du Togo certm- 
nes dispostiions de la législation métropolitaine relative aux sociétés 
à responsabilité limitée, p. 4684 (Docmment ne 3248). — Dépôt d'un 
avis de l'Ascembiée de l'Emiort nn EE (Document m° 381). 
— Dépôt du rapport de M. Cuicel, p. 6 (bocument n° 3616). — 
Adoption des conclusions du  — p. 6245. . 

Consei de la République. — Transmission de-la déeision, k: 3006 

(Document ne %). — Dépôt du rapport de-M, Durand-Réville, 
p. 25 (Document ne 268). — Discussion, p. 80; adoption, p. 8. 
_ Asscuablée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. #7 (bocumrent ne 3899). — Dépôt 
du rapport de M. Cuicci, p. 744 (Document n° 4067). — Adoption des 
conclusions dû rapport, p. 76%. 


— Substances minérales. 


Assemblée nationale, — Bésôt. d'un décre' ne 57-252 lu 24 février 
4957 relaii! au résine des substances minérales dans les territoires 
d'outre-mer, r. 1206 (bocument n° 4546), — Dépôt d'un avis de 
l'Assembiée de l'Union françeise, 16:0 (Docunent n° 45%). — 
Dépôt du rapport de M. A'duy, p 2071 (Document ne 4:09), — Dis- 
cussion des conmelusions du vort, p. 2278; adaphon, p. 281. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p: LA 
(Doeument m°- 612). — Dépôt du rapport de M. Durand-RCville, 
p. 117, (Document n° 700), — Discussion, n.- 1209; adoption, p. 1212. 

Assemblée nalionaie. — Transmission de la décision modifiée 

ar le Conseil de la République, p. 2887 (Document ne 5209). — 
dépôt du rapport. de M. Alduy, p. 3217 (Bocument n° 53%0). — Dis- 
cussion et adoption, p. ‘464, 

Conseil de la République, — Transmission de la: déoision modi- 
fée par l'Asseinblée nationale, pe 1462 (Document ne 829). — Dépot 
du rapport de M. Durand-Réville, p. 1:67 (Document n° 845). — 
Discussion, p. 1519; adclion, p. 1329. 

Assemblée malionate. — Transmission de la déeision modifiée 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 37%6 
(boeurment ne 5466). — Dépôt du rapport de M.-Alduy,  p. -3594 
(Document ne 5108). — Diseussion et adoption, p. 3570. 


— Textiles, 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret ne 56-113 de M. le 

résident du conseil, portant création d'un. fonds de soutien des 
extiles des terriloires d'outre mer, p. 4684 (Document n° 3243). — 
Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 6306 (Docu- 
mént n° 3381). — Dopôt du'rapport de M. Raingeard, p. 6187; 
(Document ne 22%). — Discussion des conclusions du rapport et 
adoplion avec modilications, p. 6247. 

Conseil de la République. — Transm'ssion de la dérision, p. 3096 
(Document ne 254). — Dépot du rapport de M. Durand-Réville, p. 35 
(Document ne 277). — Discussion, p: 91; adoption, p. 94 
_ Assemblée nationale, — Transmission de 
le Conseil de la Répub'ique, p. 337 
du rapgort de M. Raïngeard, p. 524 ( 
sin et adoption, p. 627. 


Document ne 3895). — Dépôt 
umerl ne 4009). — Discus- 





+» 2353 (Document n° 


la décision modifée -par. 





? établit des” règles d'assistance . 


— Warrants agricoles, 
e 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret n° 56-1110 de M. le. 
président «iu conseil, rendant. applicab'e dans les terriluires de 
l'Afrique équaioriale française, Cu Cameroun, de la Côte française , 
des somalis; des Comeres, des Etablissements francais de Focéanie, 
des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la répubiique autonome 
du Togo, la loi du 30 avril 1906 sur les-warranis agricoles, p. 4684; 
a ne 2214). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union, 
française, p. 536 (Dorument mo 53%373). —- Dfpôt du rapport de 
M. Raingeærd, p. 6187 (Do-urnent me :627). — Discussion des con- 
cimsions du rapport, p. 6247; adcolion avec modifications, p. 6248. 

Conseil de la Révublique. — Transinission de la décision, p. 2005 
(Document n° 242). — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p. 5 (PDocwmment n° 272), — Discussion, p. &; adoplion, p. 86. ! 
- Assemblée nationale. — Décision conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 355. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRAXCAISE 


Assemblée nationa'e. — Dépôt d'un pra’et de loi tendant à Ja ratf- 
fiction du déret n° 53-457 du {2 mars 19557 portant approbation 
et publication d'une convention concine les 14 décembre 1956 et- 
3 janvier 157 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale francaise tendant à éiiminer les: 
doubles imposilions et à élablir les règles d'assistance mulinelie 
adin nistrative pour l'imposition des revenus de capilaux mobiliers, 
1945), 


Voir également à la rubrique: Tertes généraux. 


AFRKUE OCCIDENTALE FT'AXÇAISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rappôrt de M, Louvel sur le 
projet de loi concernant l'approbation de comptes définitifs de 
l'Afrique ocvxlentale francaise (ne 1538), p. 886 (Document ne 
4137). — Adoption du projet de loi après Modification du titre: 
« Projet de loi portant approbation des comptes définitifs de l'Afri- 
que orcidenta'e française suivants: budget général pour les excer-° 
cives V7 et 1955, — Budget annese du vort de Conakry ronr les 
exercices 149, LEA, 1Œnt, 192 et 1953. — Budget annere du port de 
Dakar pour les erertices Y49, TK0, 1961, 1102 et 1955. — Budget 
annere du port d'Abidjan pour les ererrices 1051, 492 et 1963 », 


. p. 11%, 


Lonsri de la Républig''e. — Transmission du jproicl de loi, p. 629 
(Document ne 191). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 157 
(Document ne 791). — Adoption du projet de loi, p. 1294. ‘ 
Assemblée nat onale. — Adoption conforme par l® Conseil de la 
République, p. 390 (Loi ne 357-508 du 10 juillet 1957, J. O, du 
13 juallet 19%5,)- 


Assemblée nalionate..— Pépôêt d’un rapport de M. Louvel sur le’ 
projet de loi portant approbation des comptes difénitifs de l'Afrique 
occidentale francaise suivants: budget général, extreices: 1919. #0 
et 191; budget annexe. des -transports, exercices 1946, 1917 et 1938; 
budget annee de l'érole africaine de médeeine et de pharmacie, . 
excreices 748, 1939, 1920, 1951 et 12962 (ne 1157), p. 886 (boecument 
n° 4125). — Adoption du projet de loi, p. 1387. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lei, p, C%6 
(Doeument n° 435). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1374 (Docu- 
ment no 789). — Adoplion du projet de loi, p. 1293. 

Assemblée naticnale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 3529 (Loi n° 57-769 dm 10 juillet 197, J. O. du 
15 juillet 1%). 


Assembhle nationale. -— Dépôt d'un décret no 57-210 du 24 février 
1957, instiluant ue ps à Dakar, p. 1207 (Document ne 534%), — 
Dépot d'un avis de l'Assemblée de l'Union ffançaice, p. 1367 (Docu-. 
ment ne £A41). — Dépôt An rapport de M. Raingeaærd, p. 2112 (Docu- 
ment ne 1S09!. — Discussion des conclusions du rapport, p. 2135; 


* adaption, p. 2126. 


Conseùl de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document n° 6%». — Dépôt du rapport de M. Durand-Réville, 
p 12% (Document ne 712). — Discussion des conclusion du rapport, 


 p. 1227, 125; adoption, p. 1238. 


Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par. 
le Conseil de la République, p. 343 (Document ne 5228). — Dépôt 
du rapport de M. Raïngeard, p. 3218 (Document ne 5333). — Dis- 
cussieM, p 3101, 2106: adoption, p. 3109 (fectificatif, p. 60). 

Conseil de la République. — Transmission de la dérision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 1462 (Document ne 83%). — ke — du 
rapport de M. ee pu 1167 (Document ne-818): — Discus- 
sion, p. 1515; adoption, p, 1318. : 

Assemblée nationale. — Décision conforme par Je Conseil de la 
République, p. 29%. 

— Dépôt d'un rapport gavésonians de M. Senghor sur la pro- 
position de résolution de M. Mamadou Dia tendant À inviter le Gou- 
vernerment à accorder une sübvention au titre de participation de 
l'Etat aux frais de commémoration du centenaire de la y 
Dakar (nes 1656, 2090), p. 703 (Document ne 4058). — Diséussion, 
P.. 3163; adoption, p. 3467. “ | * 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à la ratification du décret 
ne 56-724 du 25 juillet 1956 portant approbation et publication d'une 
convention conclue les 31 janvier et mars 1956 entre le Gouver-, 
nement français et le gouvernement général de l'Afrique oceciden- 
tale francaise, tendant” à éliminer les domblés impositions et à' 

mutuelle administrative pour l’impo- 
_sition des revenus de capitaux môbiliers, p. 4366 (bôcutnent ne-2941). 








Année 1957 


TRAVAUX  PARLEMENTAIRES 


FRANCE D'OUTRE-MER 71 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ouezzin Coulibaly por- 
tant amnistie dans le territoire de la Maute-Volta, p. 6:1 (Document 
ne 4017) 

— Transmission d'une proposition de résolution adoptée par 
l'Assemblée de l'Union française, le 17 janvier 1957, demandant à 
l'Assemblée nationale de voter une loi érigeant en facultés l'école 
supérieure de droit et l'école supérieure de sciences de Dakar, p. 1:0. 


Voir également à la rubrique précédente: Texies généraux. 


AFRIQUE SAHARIENNE FRANÇAISE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Hénault sur: 
f. Le projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes. J1. Les propositions de loi: 4° de M. Pelat tendant à 

roclamer le Sahara « territoire national »; 2° de M. Pierre July 

néant à ériger l'ensemble de la zone saharlenne, cenlrale et déser- 
tique, en un groupe de trois départements français à statut spécial, 
distinct des territoitres limitrophes (Algérie, Afrique occidentale fran- 
ise, Afrique équatoriale française) el nommé « Afrique saharienne 
rançaise »; %° de M. Fourcade tendant à proclamer le Sahara 
français « territoire national »; de M. Laborbe tendant à proclamer 
le Sahara « territoire national » (nes 2762, 1068, 1131, 4128, 1627), 
. 896 (Document n° 307). — Pépôt d'un avis de la commission 
l'intérieur par M. Pascal Arrighi, p. 8933 (Document n° 320). — 
Dépôt d'un avis de la commission de la production industrielle par 
M. Evrard, p. 6944 (Document ne 3526). — Discussion, p. 5026, 2649 , 
6979, 6010; adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 6026 (rectijicalif, 
61 


p. 6124). + . É 

Conseil de la République. — Transmission du projet de 111, p. 2480 
(Document n° 135). — Dépôt du rapport de M. Moutet, p. 2826 (Docu- 
ment no 198). — Discussion, p. 2879, 2990, 2917; adopiion, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2999 (rectilicati/s, p. 19, 47). kr 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 6392 (Document n° 3700). — Dépôt 
du rapport de M. Hénault, p. 63% (Document n° 3701). — Discus- 
sion, p. 6373; adoption du projet de loi, p. 6381. 

Conseil de la République. — Transmission du pt de loi modi- 
fé par l’Assemblée nationale, p. 2888 (Document n° 223). — Bépôt 
du rapport de M. François Schleiter, p. 266 (Document n° 224). — 
Discussion, p. 2992; adoption, p. 3002. Ê Ë La 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 6445 (bocu- 
ment me 3749). — Dépôt du rapport de M. Hénault, p. 6415 (Docu- 
ment no og À — Discussion, p 6408; adoption, p 6411. a 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fié pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 3003 (Docu- 
ment ne 23%). — Dis‘ussion, p. 3003; adoption du prozæt de loi, 
p. 3004 (rectificalif, p. 41). et 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 6415 (Docu- 
ment n° 3760). — Lecture du rapport par M. Jules Ninine et discus- 
sion, p. 6612; adoption, au scrulin, de l'ensemble du projet de loi, 
P. Gétd (Loi ne 55.27 du 40 janvier 197, J. O. du 11 janvier 1%.) 


— Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à l’organisation 
financière du Sahara pour a l'exp'oitation des richesses et 
ressources de ce terriloire français, p. 2848 (Document ne 5205. 


Représentation des assemblées parlementaires à Ja haute commis- 
sion de l'organisation commune des régions sahariennes (loi 
ne 57-27 du 40 janvier 1957) : 

Assemblée nationale, -— Demande de désignation de huit mem- 
bres, p. 3209. — Ouverture du serutin, p. 3674. — Résullat du scru- 
tin et proclamation des membres, p. 3686. 

Conseil de la République. — Scrutin pour l'élection de quatre 
membres de la haute commision, p. 1692, résullat du scrutin et 
proclamation des membres, p. 1707. 

Conseil de la République. — Commission de coordination tem- 
poraire chargée d'examiner le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, créant une organisation commune des régions saha- 
riennes: désignation des membres, p. 2608. 


CAMEROUN 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un décret du 28 mars 1957 portant 
statut du Cameroun, p. 1942 (Document ne 4695). — Dépôt du 
rapport de M. Juskiewenski, p. 1978 (Document ne 4729). — Dis- 
cussion des conclusions du rapport, p. 2091, 205; adoption de l'en- 
semble, p. 2061. 

Conseil de la Républiqur. — Transmission de la décision, p. 949 
(Document n° 594). — Dépôt du rapport de M. Jules Castellani, 
p. 948 (Document n° 603). — Discussion, p. 999; adoption, p. 1007. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par' le Conseil de la 
République, p. 2290. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Bourbon sur: 
IL. lé projet de loi portant amnistie au meroun; Il. les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Lliante tendant à amnistier les personnes 
condamnées ou poursuivies au Cameroun sous administration fran- 

ise à l’occasion ou à la suite des événements de mai 195: 2e de 

. Douala portant amnistie des condamnations prononcées dans le 
territoire du Cameroun (nos 2774, 1185, 2084), p. 4949 (Document 
n° 5282). — Dépôt d’un avis de l’Assemblée de l'Union française, 
f: 5006 (Document ne 3287). — Discussion, p. 5831; adoption de 
‘ensemble après modification du titre: Projet de loi portant amnis- 
tie de certaines infractions commises dans le terriloire du Came- 
“Conseil de la République. — Transmission du projet de lol, p. 2164 

e . — Transmission du projet de loi, p. 2! 
(Document ne 161). — Dépôt du rapport de M. Lodeon, p. 2826 (Docu- 








ment ne 496). — Adoption d'une réso'uiion demandant une pro- 
longation du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'exa- 
men du projet de loi, p. 464. 


Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 1026 
(Document n° 4216). — Adoption, p. 1194. 

Conseil de la République, — Communicalion de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 621. — Adoption d'une réso- 
lulion demandant un nouveau délai, p. 1195. 

Assemblée nationale. — “Transmission de la résolulion, p. 217 
(Document n° 52%): adoption, p. 2870. 

Conseil de la République. — Communication de la-résolution adop- 


tée par l'Assemblce nationaie, p. 1224. 


Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport de M. N'Joya sur 
la propostiion de résolution de M. Arouna N'Joya tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser el encourager l'art indigène au Carme- 
roun, en vue de sauver et de rermneltre en honneur les traditions 
artistiques de ce territoire (n° 619, session de 195-1956), p. 2065 
(Document n° 30). — Discussion, p. 2093; adoption de ia proposi- 
tion de résolution après modification du titre: « Résolution tendant 
à inviter le Gouvernemtnt à organiser et encourager l'art indigène 
au Cameroun et dans tous les terriloires d'outre-mer, en vue de 
sauver el de remettre en honneur les traditions artistiques de ces 
territoires », p. 2099, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lai de 
M. Douala Manga Bell tendant à créer pour la région adiminisira- 
tive de Bamileke, chef-lien Dschang, une quatrième circonseription 
électorale dans d'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 3985 (Docu- 
ment ne 5671). 


Voir également à la rubrique: Teztes généraux. 


COMORES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 197 porn 
tant institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale aux Comores, p. 1207 (bocument 
ne 4355). — Dépôt du rappcrt de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1639 
(Document ne 4540). — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l'Union 
française, p. 1717 (Document ne 4567). — Discussion des conciusions 
du rapport, p. 2142; adoption, p. 2159. 

Conseil de la République. — Transmission de Ja décision, p. tt61 
(Document n° 633). — Dépôt du rapport de M. Grimaïldi, p. 1115 
(Bocument ue 661), — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Jac- 


ques Grimaldi, p 122: (Document n° 729). — Discussion, p. 1237; 
adoption, p. 1252 (rectÿicalif, p. 4429). 
Assemblée nationale. — Transmission de la décision madifiée par 


le Conseil de la République, 301% (Document ne 5210), — Népôt 
du rapport de M. Said Mohamed Chgikh, p. 2273 (Document ne 5%14!, 
— Discussion, p. 3451; adoplion, p. 3155. 

Conseil de la République, — Transmesion de la décision, modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 1162 (Document ne 827). — Dépôt du 
7” de M. Grimaldi, p. 1467 (Document ue £ii), — Discussion, 
p. 1510; adoption, p. 1511. 

Assemblée nationale. — Ikcision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3596. 


Voir également à la rubrique: Textes généraux. 


CÔTE DES SOMALIS 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Ninine sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la Répub.ique, tendant à ren- 
dre applicables à la Côte française des Sounalis certaines nodifilca- 
tions apporiées au Code pénal par les textes en vizueur dam la 
métropole (n° Sont 2 4077 (Document ne 2929). — Adoption, au scru- 
tin, de l’ensemble du projet de lai, p. 4766 (Loi n° 56-101 du 29 no- 
vembre 1%%6, J. O. du % novembre 1%%). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Maha- 
moud Harbi, sur le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée 
locale du territoire de Ja Côte française des Somalis, p. 6270 (Locu- 
ment ne 3675). — Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 19H15 (Document 
n° 4%). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l’Union francaise, 
p. 20% (Document ne 4791). — Discussion, p. 2061; adoption de la 
proposition de loi après modification du tire: « Proposition de lot 
relative à la composilion et à la formation de l'assemblée territo- 
riale de la Côte française des Somalis. », p. 2064. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 948 (Document ne 599), — Dépôt du rapport de M. Hassan 
Gouled, p. 948 (Document ne 604). — Discussion, p. 1008; adopiion 
de la proposition de loi, p. 1009. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la R'publique, p. 2#9 (Document ne 4873). 
— Dépôt du rapport de M. Apithy, p. 2289 (Document n° 4871). — 
Discussion et adoption, p. 2964 (Loi n° 57-507 du 17 avril 1957, J. ©. 
du 2%) avril 1957), 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
altribulions de l'assemblée territoriale en Côte française des Soma- 
lis, p. 1207 (Document n° 4354). — Dépôt d'un avis de l’Assemblte 
de l'Union française, p. 1717 (Document n° 4368). — Dénôt du rap- 
port de M. Buron, p. 1872 (Document n° 4658). — Discussion des 
conclusions du rapport, p. 2137; adoption, p. 2142. 

Conseil de la R pe — Transmission de la décision, p. 1061 
{Document n° 672. — Dépôt du rapport de M. Marius Moutet, p. 1115 
Document n° 663). — Dépôj d'un rapport supplémentaire, p. 1224 
Document ne 738). — Discussion des conclusions du rapport, p. 1223, 
1238; adoption, p. 1245 (rectijicatif, p. 1430), 

















73 FRANCE D'OUTRE-MER 


TABLES PDU JOURNAL OFFICIEL Année 1957 





Assemb'ée nationale. — Transmission de la déeision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 315 (Document n° 525). — Depôt 
du rapport de M. Buron, p. 32,3 (Document ne 5315). — Discussion, 
p. 5155; adoption, p. 2400. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modi- 
fée par l'Assemblée nationale, p. 1462 (Document re 833}. -— Dépot 
du rapport de M. Marius Moulet, p. 1457 (Document n°? 8i:). — Dis- 


cussion, p. 1511; adoption, p. 1512. 





Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 3596. 
Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de réso- 


Jution de M. Hassan Gouled tendant à inviter le Gouvernement à 
faire prendre en charge, par le budget de l'Elat, les frais de Ja 
milice de la Côte française des Somalis pour l'exerrire 1956, p. 2979 
(Document ne 25). — Dépôt du repport de M. Haïdara Mahamane, 

2440 (locument n° 45%6). — Discussion, p. 2:67, retrait de la 
proposiiion de résolution, p. 2168, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled 
tendant à Inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
our apporter d'urgence l'aide financière et matérielle à la Côle 
tancaise des Somalis que nécessiie le blorugze de son économie en 
fonction des événements d'Egypte, p. 2181 (Document ne 60). — 
Dépôt du rapport de M. Hassan Gouled, p. 2248 (Document n° 87). 
— hiscussion, p. 2283; adoplion de la proposilion de résolution, 


p. 2282, 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled 


tenlant à inviter le Gouvernetnent à prendre toutes mesures propres 
à élever le niveau de l'enseignement en Côte française des Somalis, 
p 2181 (Document n° 61), — Dépôt du rapport de M. Sympher, 
p 244 (Document n° 158). — Discussion, p. 8468; adoption, p. 8470 
(rectijicati], p. 2473). 

— Dépôt d'une nroposition de résolution de M. Hassan Gouled 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de lai relatif 
à l'assemblée représentative de la Côte française des Somalis, pri- 
voyant notamment une plus large représentation de la population 
ax sein de rette assemblée, p. 2267 (Document ne 98). — Dépôt du 
rapport de M. Hassan Gouled, p. 2440 (Document n° 150). — Discus 
sion, p. 2470; adoption, p. 2471. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Tribou'et, tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles pour Apporter d'urgence à la Côte française des 
Somalis l’aide financière et matérielle que nécessite le blocage de 
son économie en fonction des événements d'Egypte: p. 4568 (Docu- 
ment ne %175). — Dépôt du rapport de M. Raingeard sur les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Mahamoud Harbi tendant à inviter 
le Gouvétnement à promouvoir le progrès économique et social et 
à préserver les valeurs françaises en Côte française des Somalis; 
2% de M. Mahamoud Harbi tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide au port de Djibouti en Côte française des Somalis; 
3e de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte française 
des Somalis l'aide financière et matérielle que néressite le blocage 
de son économie en fonction des événements d'Egypte (mes 2152, 
3172, 3175), p. 5180 (Document ne 3344). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide au port _de 
Djibouti, en Côte française des Somaiis, p. 4532 (Document n° 3172). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi 
tendant à inviler le Gouvernement à modifier la composition du 
conseil représentatif de la Côte française des Somalis, p. 4857 (Docu- 


ment ne 91359). 

Conseil de la Républ' que, — Dépôt d'un rapport d'enquête de 
M. Debû-Bridel fait au nom de la sous-commission chargée d'émettre 
un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation, sur le déficit 
budgétaire et la situation financière et économique de la Côte fran- 
çaise des Somalis, p. 313 (Document n° 365). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Hassan Gouled, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder d'urgence à une 
enquête administrative sur les incidents qui ont marqué les élec- 
tions à l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis le 
23 juin 1957, p. 1466 (Document n° 857). 


DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
GUADELOUPE, GUYANNE, MARTINIQUE, RÉUNION 


— Accidents du travail. 


Assemblée nationale. — Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Bissol, tendant à modifier le + des assurances sociales 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion; 2° de M. Emmanuel 
Véry, portant modification de la loi n° 54-806 du 13 août 1954 éten- 
dant le régime des assurances sociales aux départernents de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion et précisant le régime des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans ces départements (n°s 467, 790, 


4993), p. 5128. 


— Cours d'appel. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi relatif à 
l'exercice des fonctions du ministère public près les cours d'appel 
de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis, p. 2085 (Docu- 
ment n° 5). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 
n° 1%), — Discussion et adoption, p. 2465, 





(Document 


Assemblée nationale. — Transmission du proiet de loi, p. 6963 
(Document n° 3318). — Dépôt du rapport Ce M. Wasmer, p. #49 
(Document n° 5974). — Adoption du projet de loi, p. 1035 (Loi n° 57- 
219 du 28 Jévrier 1957, J. O. du 1° mars 1957), L 


— Droit de plaidoirie, 

Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant 4 
élendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de :1 Réunion la loi du 2 avril 4942 relative à 
la plaidoire, p. 3% (Document ne 253), — hépôt du rapport de 
M. Geoffroy, p. 9!6 (Document ne 578). — Adoption du yrojet de 
loi, p. 9%. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 2249 
(Document ne 45375). 


— Energie électrique. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à l’appli- 
cation aux départements de la üuadeloupe, de- la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaire en matière 
de production, de transport et de distribution d'énergie é:ectrique, 

0 (Document n° 2853). — Dépôt du rapport de M, Robert 


Coutant, p. 4322 (Document ne 3051). — Adoption du projet de lot, 


». 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2266 (Document n° 101). — Dépôt du rapport de M. Litaise, 
p. 2830 (bDocwrent n° 199). — Discussion, p. 11; adoption, p. 42. 
Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
sp TR p. 83 (Loi ne 55-57 du 19 janvier 1997, J. O0. du 2%} Jan- 
vi 951). 


— Fonds forestier. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Repiquet, relative à l'introduction de la législation relative au 
fonds forestier national dans le département de la, Réunion, p. 410à 
(Document ne 66) (rectijicatif, p. 1151). — Dépôt du rayÿort de 


M. Repiquel, p. 1:57 (Document ne 82), — Discussion et auoption 


de la proposition de loi, p. 1775. 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de lol, 
p. 2987 (Document ne 5647). 


— Justices de paix. 

Conseil de la République, — Dépôt d'un pt de loi fixant le 
ressort des justices de paix des départements d'outre-mer, p. 222€ 
(Document n° 75). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 2428 (Doru- 
ment n° 151). — Discussion, p. 2465; adoption, . 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 5963 
(Document ne 2519), — p- du rapport de Si. Wasmer, p. 459 
(Document n° 3975). — Adoption du projet de loi, p. 10% (Loi 
n° 51-247 du 28 février 1957, J. O. du 1° mars 1957). | 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tirolien tendant au ré!a- 
blissement des justices de paix à compétence étendue de Marie- 
Galante, Saint-Martin, Saint-Barthélémy dépendant de la Guade- 
loupe, p. 1307 (Document ne 4407). 


— Loyers. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bissol 
tendant à proroger la loi n° 48-4977 du 31 décembre 193 mainte- 
nant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habi- 
lation ou à usage professionnel dans les départements de la Gua- 
de'oupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion et fixant 
le prix des loyers applicables, p. 2127 (Document n° 4823), — Dépôt 
du rapport de M. Bourbon, p. 2289 (Document n° 4880). — Adop- 
tion de la proposition de loi, p. 2533. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
p. 414 (Document n° 666). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 4214 
(Document n° 72%). — Discussion, p. 12%; adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1300, 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3098 (Loi n° 57-718 du 4% juillet 1957, J. ©. du 
5 juillet 1957). 


— Main-d'œuvre 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la pro- 
tection de la main-d'œuvre nationale dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, p. 4355 (Document ne 2063). 


— Prestations familiales. 


Assemblée nationale, — Discussion: 4° du projet de loi étendant 
aux salariés des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Çaise, de la Martinique et de la Réunion le bénéfice des aMocations 
familiales; 2° de la proposition de loi de M. Valentino, tendant à 
l'application dans les départements de la Er de la Guyane 
de la Martinique et de la Réunion de la loi du 22 août 1946 fixant 
le régime des prestations familiales (nos 797, 2483), P- 6131; adop- 
tion, au scrutin, d'un contre-projet, p. 5136. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Monnerville, p. 1208 (bocument 


n° }. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Vialte tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 
20 mai 1955 sur la répartition des contingents de rhum à la Marti- 
nique el à la Guadeloupe, p. 1054 (Document n° 4258). 
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— Routes. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant extension 
aux départements d'outre-mer de la législation métropolitaine rela- 
tive à diverses serviludes, p. 4282 (Doszument n° 5766). 


Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
Faux). 


MADAGASCAR 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Ramampy, tendant à modifier l’article 55 du décret n° 40-2373 du 
2 octobre 1946 portant création d'une assemblée représentative et 
d’'assemblées provinciales à Madagascar, p. 1174 (Document n° 693). 
— Rapporteur M. Jules Castellani, p. 1252. — Adoption de la propo- 
sition de loi, p. 1252. L : 

Assemblée nationale. — Transmi:sion de la proposition de :0t, 
p. 3015 (Document n° 5242), — Impôt du de M. Tsiranana, 
p. 2273 (hecument n° 5343). — Discussion et adoption, p. 3463 (Lui 
ne 57-805 du 19 juillet 1957, J. O. du 20 juillet 19%). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret de M. le président du 
conseil portant Cm img org de Madagascar, p. 5528 (Document 
ne 3125), — Dépôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union française, 
p. 6206 (Document ne 3646). — Dépôt du rapport de M. Saïd Moha- 
med Cheikh, p. 380 (Document n° 3923). — Discussion générale, 
p. ‘67, discussion des conclusions du rapaort, p. 582; adoption, 

9 


. 592. 
Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 242 
(Document ne 345). — Dépôt du rapport de M. Paul Longuet, p. 368 
Document ne 281). — D p. 123, 465; discussion 
es conclusions du apport, p. 583; adoption, p. 991 (rectiicatif, 
09 


669. 
, Assemblée nationele, — Transmission de la décision modifée par 
l: Conseil de la ere ae p. 1@3 (Do:ument n° 4264). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 115 (Document 
n° 4431). — Discussion, p. 1475; adoption, p. 140. % 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 40). — Dépôt du 
rapport de M. Castellani, p. 513 (Document n° 531). — Discussion, 
p. 191, adoption, p 794 (rectijicatif, p. 951). 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision, modifiée 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1817 !Do- 
cument ne 4628. — Dépôt du æ — de M. Saïd Mohamed Cheikh, 
p 1817 (Documen: n° 4633). — Discussion et adoption, p. 1847. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modi- 
fée pour & deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 826 (Docu- 
ment n° 549), — Dépôt du peer de M. Juies Castellani, p. 868 
(Document n° 555). — Discussion, p. 87%; adoption, p. 850. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 19% 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar, p. 6528 (Document 
n° 3127). — pôt d'un avis de l’Assemblée de l’Union francaise, 
p. 6206 (Document n° 3651). — Dépôt du rapport de M. Saïd Moha- 
med Cheikh, p. 380 ‘Document ne 3928). — Discussion générale, 
p. et discussion des conciusions du rapport, p. 592; adoption, 


Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 212 
(Dicument n° 316). — Dépôt du rapport de M. Paul Longuet, p. 368 
Document ne 385). — Discussion générale, p. 428, 465; discussion 
eux du rapport, p. 591; adoption, p. 599 (recti/icatif, 
p. 66)). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la Ré Br p. 1088 (Document ne 4263). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheïkh, p. 1415 (Document n° 4154). 
— Discussion, p. 1130; adoption, p. 1185. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document no 4%). — Dépôt du 
rapport de M. Castellani, p. 773 (Document ne 532). — Discussion, 

196; adoption, p. 799 à ° 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée pour 
la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1817 (Document 
ne 4629). — Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1816 
(Document ne 463%). — Discussion, p. 1817; adoption, p. 1848. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 826 (Document 
n° 547). — Dépôt du rapport de M. Jules Castellani, p. 868 (Docu- 
ment n° 553), — Adop'ion, A. 

Assemblée nationale, — ision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1943. , 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar, p. 5528 (Document no 3429). — 
Dépôt d'un avis de l’Assemb'ée de l’Union française, p. 6206 (Docu- 
ment no 3652). — Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, 
p. 380 (Document n° 3929). — Discussion générale, p. 367; discussion 
des conclusions du rapport, p. 601; seconde délibération, p. 606; 
adoption, au scrutin, p. 607. 


Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 21? 
Document n° 317). — Dépôt du rapport de M. Pau! Longuet, p. 368 
Document ne 386), — Discussion générale, p. 428, 465; discussion 
es conclusions du rapport, p. 599; adoption, aorès modification 
du titre: Décret du 3 décembre 195% firant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
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conseils de gouvernement provinciaux et portant extension des attri- 
butions des assemblées provinciales de Madagascar, p. G4 (rectili- 
catif, p. 669). 

Assemblée nationale. — Transmissicn de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1088 (Document ne 4262). — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1415 (Document n° 492). 
Discussion, p. 1135; adoption après rejet du titre proposé par le 
Conseil de la Ré ue. p. 1192. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l’Assemblée nationale, p. 700 (Document ne 492). — Dépôt du 
rapport de M. Caste!lani, p. 7:4 (Document ne 53). — Discussion, 
p. 199; adoption, p. 804 (rectijicatif, p. 91). 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1517 
(Document n° 4630), — Dépôt du rapport de M. Said Mohamed 
Cheikh, p. 1816 (Document n° 4631). — Adoption des conclusions 
du rap;ort, p. 1849. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 826 (Document 
n° 558). — Dépôt du rapport de M. Jules Castellani, p. 868 (Docu- 
ment n° 5»). — Adoplion de l'ensemble, p. 881. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1943. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret déterminant les condi- 
{ions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar, p. 5528 (Document n° 3121). — Dépôt d'un avis de 
l'Assemblée de l'Union française, p. 5914 (bocument no 3%52%3), — 
Dépôt du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 380 (Document 
no 3931). — Discussion générale, p. 367; discussion des conclusions 
du rapport et adoplion, p. 607. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 212 
(Document n° 318). — Dépôt du rapport de M. Castellanai, p. 36 
(Document n° 288). — Miscussion générale, p. 428, 465: discussion 
des conclusions du rapport, et adoption, p. 492. 

Assemblée nationale, — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 1055 (Document n° 4235), — Dépôt 
du rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, p. 1:13 (Document 
n° 1153). — Discussion et adaptien, p. 1192. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationa'e, p. 700 (Document ne 493), — Dépôt du 
ni "N de M. Castellani, p. 774 (Document n° 531). — Adoption, 

. 116. 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 1817. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1997 
relatif aux conditions de création et de fonclionnement des circons- 
criplions autonomes à Madagascar, p. 1207 (Document ne À — 
lLépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union française, p. 13% 
Dépôt du rapport de M. Raingeard, p. 207: (Document n° 4770). — 
Discussion des conclusions du rapport, p. 2131; adoption, p. 2155. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document ne 628). — Dépôt du rapport de M. Castellani, p. 1198 
(Document n° 676). — Discussion, p. 1205; adoption, p. 1206. 

A:semblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 2887 (Document ne 5210). — Dépôt 
du rapport de M, Raingeard, p. 2217 (Document ne 5329). — Discus- 
sion et adoption, p. 3437. 

— Dépôt d'un projet de loi modifiant l’article 388 du code pénal 
applicable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux, p. 4029 (Document n° 5686). 


— Dépôt d'un avis transmis par M. le président de l’Assemblée 
de l’Union française, sur la proposition de loi de M. Llante, tendant 
à faire respecter à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et 
en conséquence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1918 et 
7 juin 1950 et à réparer les préjudices causés par l'application de 
leurs dispositions (ne 636), p. 4532 (Document np 3156). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Tsiranana tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi réprimant 
spécialement le vol de bœufs à Madagascar, p. 1026 (Document 
n° 4201). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Castellani tendant à la création à Madagascar d’une assemblée 
provinciale à Fort-Dauphin, p. 676 (Document ne 479). 

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
raux). 


NOUVELLE-CALÉDONIE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur le 
projet de loi modifié par le Conseil de la République, tendant à 
rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines 
modifications apportées au code pénal par les textes en pe dans 
la métropole (n° 650), p. 4077 (Document n° 2930). — Adoption, au 
scrutin, de l’ensemble du projet de loi, P. 5190 (Loi no 56-1234 du 
6 décembre 1956, J. O. du 7 décembre 1950). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louvel sur le 
rojet de loi 2 approbation des comptes définitifs du budget 
ocal de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952 
(no 1156), p. 886 (Document n° 4138). — Adoption du projet de loi, 
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. 1388. 
: Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 676 
(Document ne 476), — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1574 
{Document n° 790). — Adoption du projet de loi, p. 1294. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3329 (Loi no 57-711 du 10 juillet 1957, J. O. du 13 juit- 
let 1957), 

& 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 por- 


tant institution d'un conseil de gouvernement et exlension des , 


altribuiions de l'assemblée territeriale en Nouvelle-Calédonie, p. 12 
(Document n° 4952). — Dépôt d'un avis de l'Assemblée de l'Union 


française, p. 1717 (Document ne 45%6:). — Dépot d'un rapport. de 
M. Juskicwenski, p- 2:35 (Document ne 47%8). — Discussion, p. 2Tw,; 
adostion des conclusions du rapport, p. 2158. 


Conseil de la République, — Fransmission de la décision, p. 1061 
(Document n° 6%7), — Dépôt du rapport de M. Olen, p. 1114 (Docu- 
ment ne 661). — Dépôi d'un rapport supplémentaire, p. 1224 (Docu- 
ment ne 737. — Discussion des conclusiuns du rapport, p. 1265, 
adoption p. 1263 (rectificali], p. 142, 15:59) 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 915 (Document ne 5241). — Dépot 
du rapport d> M. Juskiewenski, p. 2273 (Document n° 5347). Discus- 
sion, p. 3438; adoption, p, 341. 

Conseil de la République. — Transmission de la décision, modifiée 
par l'Assemblée nalionale, p. 142 (Document n° 8%5). — Dépôt du 
rapport de M. Ohlen, p. 1:66 (Document ne 842). — Discussion, 
p. 1501; adoption, p. 1307. 

Assemthlée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2396. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant à ratifier le décret ne 56-1112 
du 7 novembre 1950 pris en matière douanière, p. 236 (Document 
ne 4926). 

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné- 
raur). 


OCÉANIE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Ninine sur Île 
projet de lui mouiflé par le Conseil de la République, tendant à 
rendre applwables aux éiablissemenis français de l'Océanie certai- 
nes modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropo'e (n° 647), p. 4047 (Document ne 2928), — Adoption, 
au scrutin, de l’ensemble du projet de Joi, p. 4706 (Loi n° 56-1206 du 
29 novembre 1956, 4. O0. du 30 novembre 1). 


Assemblée nationale. — Adoption du pra de loi tendant à ratifier 
un décret portant refus parliel d'approbalion de deux délibérations 
en date du 16 décembre 1954 de l’Assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie (mes 2026, 2748), p. 16. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 57 


(Document n° 292). — Dépôt du rapport de M. Florisson, p. 74 
Docurnent n° 49%). — Discussion, p. 775; adoption du projet de 
oi, p. 777. 


Assemblée nationale. — Adoption conforme r le Conseil de la 
uni p. 1789 (Loi n? 57-401 du 29 mars 1957, J. O. du 90 mars 

Mrs). 

Assemblée nationale. — Dévôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant instilulion d'un conseil d2 gouvernement et extension des 
altributions de l'’assembiée territoriale dans les Etablissements fran- 
cais de l'Océanie, p. 127 (Document n2 455%). — Dépôt d'un avis de 
l'Assemblée de l’Union française, p. 1717 (Document ne 4366). — 
Dépôt d’un rapport de M. Juskiewenski, p. 2075 (Document me 4797). 
— biscussion des conclu<ions du rapport, p. 2%68; adoption après 
modiflation du titre: « Décret portant institution d'un conseil de 
gonvernement et extension des attributions de l'assemblée territo- 
riale dans le territoire de la Polynésie Jrancaise, », P: 2255. 

Conseil de la République. — Transmission de Va décision, p. 1061 
Document n° 6%), — Dépôt dun rapport de M. Florisson, p. 4115 
Document n° 669). — Dépôt d'un rapport suprmlémentaire de M. Fla- 
risson, p, 1224 (Document ne 736). — Discussion des conclusions du 
rapport, Pp. 1208, 12841, seconde délibération de l'article 19, p. 1285, 
12%, adoption après modification du titre. « Décret portant insti- 
fution d'un conseil de gouvernement el ertension des attributions 
‘de l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
J'Océanie. », p. 1295. 

Assemblée nationale. — Transmission de la décision modifiée par 
le Conseil de la République, p. 38 (Document n° 5253). — PBépôt 
da rapport de M. Juskiewenski, p. 22733 (Document n° 5%6). — 
Discussion, p. 3445: adoption avec le titre proposé par le Conseil de 
la Répubiique, p. 5451 (reutifécatif, ». 2550, 3660). 

Conseil de la Republique, — Transmission de la décision modifiée 
par l'Assemblée nationale, p. 1462 (Document ne #26). — Dépôt da 
rapport de M. Ohlen, p. 1466 (Document n° 843). — Discussion, 

. 1507; adoption, p. 1510 (rectificatif, p. 1760). 

Assemblée nationale, — Décision conforme par le Conseil de la 
République, p. 2596. 

— Dépôt d'un projet de loi tendant À la ratification du décret 
no 57-924 du 19 août 1957 portant approbation et publication d'une 
convention conclne les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 entre le Gou- 
vornement français et Je Gouvernement des Etablissements français 
de l'Océanie, tendant à éliminer les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des 
revenus de capitaux immobiliers, p. 4223 (Document ne 5761). 


3 également à la rubrique: France d'outre-mer (textes péné- 
raux). 
SAINT-PIÈNRE ET MIQUELON 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un décret du 24 février 1957 por- 
tant extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, p. 1207 (Document n° #56). — Dépôt d'un avis de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 1567. — Dépôt du rapport de M. Jus- 


kiewenski, p. 2075 (Document n° #£7%9), — Discussion et adoption 
des conclusions du rapport, p. 2275. 





Conseil de la Répubique. — Transmission de la décision, p. 1061 
(Document n° 640). — bépôt dn rapport de M. Marius Moutel, p. 1115 
(bocwment ne 652%. — Hhépôt d'un rapport supplémentaire de 


M. Marius Moulet, p. 1214 (Document n° 591). — Discussion, p. 1218; 


adpotion, p. 12. 

Assemblée nationa'e. — Tranemission de la décision, p. 2887, modi- 
fiée par le Conseil de la République (Document ne 5208). — Dépôt 
du rapport de M. Juskiewenski, p. 93217 (Document ne 5328). — 
Adoption, p. 357. 

— Pépôi d'un rayport de M. Niuine sur le projet de lai tendant 
à rendre applicables à Saint-Pierre et Miquelon des modifications 
apportées au code pénal par les textes en vigueur dans là métro- 
poie (ne 866), p. 4077 (Document n° 242). 


T0G0 
Assemblte nationale. — Dépôt d'un projet de loi portart appro- 
bation des comptes définitifs du bufiget local du Togo et du budget 


annexe du chemin de fer et du Wharf ur les exercices 192 et 
1951, p. 5316 (Document ne St. — Dépôt du rapport de M. Louvei, 


p. 886 (bocument me 415%). — Adopiion du projet de loi, p. 155. 
Conseu de la République. — Trancmision du pont de loi, p. 6m 
(Document ne 495). — Dépôt du rappori de M. Pellenc, p. 1374 (Docu- 


ment n° 792}, — Adoption du projet de loi, p. 12%. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. Æ2% (Loi no 57-740 du 10 juillet 1957, J. O. du 13 juil- 
let 1957). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Louvel sur le 
projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget local du 
Togo pour les exercices 1949, 1949, 120 et 1951 et les comptes déti- 
niifs du budzet annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exercices 191, 1919, 1950 et 1951 (ne 1155), p. 886 (Document n° 4134). 
— Adoplion du projet de loi, p. 1356. 

Conseil de la Répulique. — Transmission du projet de loi, p. 676 
(Document ne 471). — Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 13:4 
(Document ne 783). — Discussion, p. #1; adoption du projet de 
loi, p. 1392. 

lscomeetée nationalr, — Adoption conforme ee le Conseil de 
la République, p. 3329 (loi ne 57-712 du 10 juillet 19%7, J. 0. du 
13 juiitet 1955). 

Voir également à la rubrique: France d'outre-mer (textes géné 
raux). 


Fraudes. — V. 
orales {Assemblée nationale; nes 23, 24. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Wasmer sur: 1 le rapport fait au cours de la deuxième K£is- 
lature, sur la proposition de résolution de M. Schaff, tendant à 
inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant règle- 
mmentation d'administration publique pour l'application de la 
lui modiliée du 1e août 195 sur ia répression des fraudes du 
cominerce de la cristuierie; lH. la proposition de loi de M. Jean- 
Paui David tendant à la répression des fraudes dans le com- 
merce de la cristallerie (nos 544, 1599, 2351, 2610, p. 2% (Document 
n° 233). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires écono- 
miques par M. Pielte, p. 2218 (Document n° 5%%). — Adoplion 
du projel de loi après modification du titre: « /'roposition de loi 
concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 
cristalierie », p. 342. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1461 (Document ne 834). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une ee ge de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à la définition legale et à la protection de 
la « fourrure » ainsi que des noms d'animaux dont la dépouille est 
utilisée en fourrure, et à la répression de la fraude dans la vente 
de ces articles ainsi que dans celle des produits ouvrés en décou- 
lont, p. 5718 (Document n° 3489). — Jépôt d'une proposition de loi 
de Mine Eslachy tendant à la définition légale et à la protection 
de la fourrure et de la pelleterie, p. 6885 ( ument ne A2). — 
Dépôt d'un rapport de Mme Estachy, p. 2218 (Document n° 4K52). 


Dépôt d'un rapport de M. Eugène Pebhelller sur la proposition de 
loi, adnplée par le Conseil de la République, tendant à assurer la 
protection de l'appellalion « tapioca » (n° 4), p. 4685 (Document 


n° 220). 


Agriculiure (produits avicoles). — Questions 
i 


Fromages. — V. Question orale (Assemblée nationale), me 182. 


Fruits et légumes. V. — Agriculture. — Commerte et industrie 
(commerce de gros et de délail). — Institut national des Jus 
de fruits. 


G 


— V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


Carde-meubies. — V. Commerce el industrie (entreprises diverses). 
Garde républicaine de Paris. — V. Gendarmerie nationale, 





nt 


M) 








Année 1997 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


H. L. M. 75 





Gardiennage. — V. Commerce et industrie (entreprises diversrs). 


Care d'Orsay. — V. Questions orales (Assemblée nationale) 
nos 106, 132. 


Caribaldi (Joseph). — V. Question orale (Assemblée nationale) 


no 121. 
Gas oil. — V. Combustlibles liquides et dérivés. 


Gaz, — V. Electricité et gaz. — Interpellation no C0. — Question 
orale (Assemblée nationale) ne 121. 


Gemmeurs. — V. Bois el forêts. — Calamités agricoles. 


Gendarmerie nationale. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
no 70. — Trailemens, soldes et indemnücs. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Plantevin, sur 
Ja proposition de résulution de M. Jean Cayeux, tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer pour les gardes et gendarmes en acti- 
vité le maintien du statut en vigueur à leur entrée en fonctions, 
spécialement pour la gendarmerie et la garde républicaine de Paris 
(ne 86s), p. 1027 (Document n° 4209). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 1770. 

— Dépôt d'un rapport de M. Jean Crouzier, sur la proposition de 
loi de . Le Floch, tendant à recu'er la limite d'âge des officiers 
de la gendarmerie nationale (ne 1565), p. 6168 (Document ne 3603). 
— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Jean Crouzier, p. 1027 
(Document n° 4210). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier 
les limites d'âge des ofliciers suballernes de la gendarmerie natio- 
pale, p. 4314 (Document ne 5769). 


Cénocide (crime de). — V. Conventions internationales. 
Cons de maison. — V. Code du travail (conseils de prud'hommes). 


Géodésie. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et tlopogra- 
rvhiques. 

Cérants de sociétés. — V. Code du travail (régime et durée). — 
Impôts (sociétés). 

Gibier. — V. Chasse, 


Grande Sologne (Association de la). — V. Agriculture (crédit 
agricole). 

Creffiers. — V. Commerce et industrie (syndics et administrateurs 
judiciaires). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Tré- 
molet de Villers tendant à instituer un droit de jugement en faveur 
des grefliers titulaires de charge en matière pénale, p. 5962 (Docu- 
ment no 2529). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 1756 (Docu- 
ment ne 4603). 

Grèves. V. — Interpellations nos G1, 65. — Justice civile, com- 
merciale ou administrative. — Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nos 34, 151, 154, 175, 240, 241, 250, 


Grottes. — V. Monuments historiques, monuments nalurels. 
Groupemenis. — V. Associations et groupements. 


Guadeloupe. — V. Assemblée nationale (archives). — Calamités 
agricoles. — Enquêtes parlementaires. — France d'outre-mer (dépar- 
tements). — Interpellation mo 72, — Questions orales (Assemblée 
nationale) nos 210, 257, 267. 


Cuide interprète et courrier du tourisme. — Tourisme. 
Guinée. — V. Enquêtes parlementaires (Assemblée nationale). 


Guyane française. — V, France d'outre-mer (départements). — 
Interpellation n° 62. 


H 


Habitations à loyer modéré. — V, Débils de boissons. — Impôts 
{chiffre d'affaires). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Haibout sur la ren = de loi de M. Jean Cayeux relative 
à la composition de la commission instituée par l’artitie 3 de la loi 
n° 47-1686 du 3 septembre 1947 pour l'octroi des prêts de l'Etat 
aux organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier et tendant à 
assurer la représentalion à cette commission de chacune des diffé- 
rentes catégories d'organismes emprunteurs ainsi que la présence 
d'un représentant de l'union nationale des associations familiales 
(n°s 170, 1106), p. 744 (Document ne 4069). — Adoption de la pro- 
position de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
endant à modifier l'article 196 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
lation », p. 1038 

Conseil de la République. — Transmission de la geo osition de 
loi, p. 616 (Document n° 429). — a du rapport de M. Jaouen, 
p. de (Document n° 523). — Adoption de la proposition de loi, 


Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
a P. 1943. (Loi ne 537-443 du 8 avril 1957, J, O. des 8 et 
9 avril 1957.) 





Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Denvers sur le 
rojet de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
es équipements collectifs (n° 2379), p. 4465 (Document n° 5125), — 
Dépôl d'un avis de la commission de l'agricullure par M. Nisse, 
p. 4557 (Document n° 3182). — Dépôt d'un avis de la commission 
de la justice par M. Mignot (Document n° 3204); dépôt d'un avis 
de la commission des finances par M. Pierre Courant (Document 
n° 2205) ; dépôt d'un avis de la commission de l'éducation nationale 
par M. Deixonne (Document ne 3208) ; dépôt d'un avis de la commis- 
sion de l'intérieur par M. Mérigonde, p. 4638 (Document no 3213), — 
Discussion, p. 4618, 4669, 4706, 4733, — Dépôt d'un rapport supplé- 
mentaire par M. Denvers, p, 4747 (Document n° 3259). — Suile de 
la discussion, p. 4775, à506, 4840; seconde délibéralion, p. 4902; 
adoption, au scrutin, du projet de loi, p. 4905. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
p. 2313 (Document n° 117). — Dépôt du rapport, p. 34 (Document 
ne 262), — Dépôt d'un avis de la comanission de la justice par 
M. Délalande, p. 184 (Document n° 2328). — Dépôt d'un avis de la 
commission de l'iulérieur par M. Descours-Desacres, p. 184 (Docu- 
ment n° 330). — Dépôt d'un avis de la commission des finances 
par M, Bousch, p. 184 (Document n° 333%). — Discussion, p. 211. — 
Adoption d'une résolution demandant une prolongation du délai 
constitutionnel pour l'examen dudit projet de loi, p. 230 et suilé 
de la discussion, p. 251, 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 702 
(Document n° 4030), adoption, p. 723. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
Mme Thôme-Patenôtre, p. 248 (Document ne 352) et suile de la dis- 
cussion, p. 248. — Communication de la résolution adaptée par 
l'Assemblée nationale, p. 205; suite de la discussion, p. 318, 532, 
3069; adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 9289 (rectificatifs, 
p. 453, 655). 


Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 932 (Document n° 41952), — Dépôt 
du rapport de M. Lenvers, p. 1816 (Document n° 4626), — Dépôt 


d'un avis de la commission du travail, p. 2075 (Document ne 4792), 

— Dépôt d'un avis de la commission des finances par M. Courant, 

. 2160 (Document n° 4830). — Discussion, p. 2177, 2202, 2937. — 

jérôt d'un rapport supplémentaire de M. Denvers, p. 2289 (bocu- 

ment ne 4876). — Discussion, p. 2342, 2118, 2469, — Seconde délibé- 

ration, p. 2490; adoption, au scrutin. de l'ensemble du projet de loi, 
À 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lui, modi- 
fé par l’Assemblée nationale, p. 1114 (Document n° G65). — Dépôt 
du rapport de M. Pisani, p. 1224 (Document ne 741), — Discussion, 
p. 135; adoption du projet de loi, p. 1353 (rectificatif, p. 1760). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 30% 
(Document n° 5276), — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 373 
(Document n° 5365). — Discussion, p. 3572; adoption du projet de 
loi, p. 3593 (rectificatif, p. 3661). 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi, 
p. 15%% (Document n° 888). — Dépôt du rapport de M. Pisani, 
p. 1566 (Document n° 900). — Discussion, p. 1567; adoption du projet 
de loi, p. 1573. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la troisième fois par le Conseil de la République, p. 3805 (bocu- 


ment no 5%%4)., — Dépôt du rapport de M. benvers, p. 3804 (Docu- 
ment n° 5517). — Discussion, p, 3784; adoption du projet de loi, 
p. 3788. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lai modi- 


fié pour la troisième fois par l’Assemblée nationale, p. 1670 (Docu- 
ment n° 922), — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 1799 (Document 
n° 939). — Discussion, p. 1756; adoption du projet de loi, p. 1757. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié pour 
la quatrième fois par le Conseil de la République, p. 3992 (Docu- 
ment ne 5620), — Dépôt du rapport de M. lenvers, p. 3951 (Docu- 
ment ne 5624), — Discussion, p. 391; adoption du projet de loi, 
p. 2913. 

Conseil de la Répullique. — Transmission du projet de loi moaifié 
pour la quatrième fois par l’Assemilée nationale, p. 1792 (Document 
n° 958). — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 1859 (Document n° 260), 
— Discussion, p. 1824; adoption du projet de loi, p. 1538. 

Assemb!ée nationale, — Transmission du projet de loi modifié 
pour la cinquième fois par le Conseil de la République, p. 4090 
(Document n° 5677), — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 4020 
(Document n° 5678). — Dis:ussion, p. 1014; adoption du projet 
de loi, p. 4017. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la cinquième fois par l’Assemblée naliénale, p. 1809 (Docu- 
ment no 990). — Dépôt du rapport de M. Pisani, p. 186 (Document 
ne 991}. — Discussion, p. 1569; adoption du projet de loi, p. 1870 
(rectificatif, p. 1859). 

Assemblée nationale. — Transmission du pen de loi modifié 
pour la sixième fois par :e Conseil de la République, p. 4030 (Docu- 
ment n° 3696). — Dépôt du rapport de M. Denvers, p. 4020 (Docu- 
ment n° 5697). — Discussion, p. 40%; adoption du projet de loi, 
p. 40%. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
pour la sixième fois ge l'Assemblée nationale, p. 1871 (Document | 
no 994). — Lecture du rapport par M. Edgar Pisani, p. 1871. — 
Discussion et adoption du projet de loi, p. 1872. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de !a 
République, p. 402% (Lot mo 57908 du 3 août 1%7, J. O. du 
10 août 1951). 
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— Dépôt d'un rapport de M. Schalf, sur la proposition de loi dr 
M. Arbogast, tendant à obtenir pour la région de l'Est et des Alpes 
des normes supérieures pour la construction de iozemenis écorro- 
miques et familiaux ne 2653), p. #ih (Document n° 4125). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
l'affectatisn d'une parlle des ressources des comités d'entreprises 
à l'améliration de j'habilat des travailleurs, p. 4011 (Document 
n° 2856). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à exoncrer 
de la taxe de compensation sur tes locaux d'habitation inoc:upés 
où insuffisamment occués ies propriétaires de locaux construits 
avec l'aide de la Kgislation sur ies IL B. M., p. 4156 (Document 
ne 2%). 

— hépôt d'une proposition de loi de M. Marrane tendant à abroger 
l'article 2:16 du code de l'urbanismæ et de l'hahilation ainsi que 
l'arrêté du 8 août 12356 fxant les taux de loyer des H. L. M. €ans- 
truites après le 3 septembre 1947, p. 4292 (Document n° 3025). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Iernu tendant à abroger 
l’article 216 du code de l'urbanïisme et de l’habilation ainsi que 
l'arrité du 8 août 1956 fixant! les tax de loyer des M. L. M. cons- 
truites après le 3 septembre 1915, p. 8568 (Document ne 3141). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Marcelle Rumesu 
tendant à étendre aux logements neufe construits depuis le ?T sep- 
tembre 1918, et en parlicuiier aux logements édifiés par des sociétés 
rivées de ronstruclion d'immeubles, le bénélice de l'article 75 de 
a loi du 1° septembre 1958, p. 335 (Document n° 3917). 


— Dépôt d'une propnsition de loi de M. Le Strat tendant à modifier 
la loi ne 53-208 du 2? mai 1953 portant code de l'urbanisme et de 
l'habitation, p. 1756 (Document ne 4:85). 

— à + d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à rer- 
mettre l'o’troi d'une indemnité pour perte de salaire aux membres 
des conseils d'administration des o'fices publics d'habitations à 
luyer modéré ayant la qualité de travailleurs salariés, p. 1942 (Docu- 
ment ne 4706) (rectijicatif, p. 197%. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Gautier, 
avec dernande de discussion d'urgence, tendant à inviler le Gonver- 
nement à suspendre Fapplication de l'arrêté du 8 août 19%56 fixant 
les taux des loyers des HN. L. M. construites après le 3 sep- 
ternbre 1947, p. 5582 (Document ne 3:63). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Nicolas 
tendant à inviter le Gouvernement à moditier le barème fixant le 
montant mensuel de l'allocation compensatrice des augmentations 
de loyer des lo'aux soumis à la législation des H. L. M., p. 236 
(Document n° 4%K4). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de *:. Halbout tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures néces- 
saires à l'eflet de: fe assurer la gestion et la réalisation des hahi- 
lations à bon marché ou à loyer modéré des Francais de Tunisie 
obligés de regagner la métropole; 2° procurer à ces derniers un 
logement en France, p. 26% (Document ne 5085), 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Colonna tendant à étendre aux Francais rapatriés du Marec et 
de Tunisie le bénéfice des dispositions de l’article 195 dn code de 
l'urbanisme et de l'habitation, p. 18% (Document ne 9%). 


Mabiltations rurales. — V. Agriculture. 


Halles centrales de Paris. — V. Question orale {Assemblée natio- 
nale), ne 72 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson, sur 
la proposition de loi de M. Quinson, tendant à modifier j'’article 15 
{troisième alinéa) du décret ne 53-915 du 30 septembre 1933 portant 
interdiction d'exercer aux commercants installés aux terrasses des 
débi!s de boissons, aux marchands sous porte eochère, dans les 
og —""] et les cours intérieures d'immeubles, p. 5179 (Document 
n° . 


Maut-parleurs, — V. Administration commerciale. 


Maute-Volta, — V. France d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
@aise). — Question orale (Asserablée nationale) ne 36. 


(Edouard). — V. Allocutions. — Assemblée nationale 


Herriot 
résident d'honneur). — Obsèques nationales. 


Assemblée nationale. — Eloge funèbre de M. Edouard Herriot, 
président d'honneur de l’Assemblée nationa:e, p. 1957. 

Conseil de la République. — Hommage à la mémoire du prési- 
dent Edouard lierriot, p. 822 


Hongrie. — V. Code du travail (travailleurs étrangers). — Ensei- 
gnement secondaire, — Interpellations, n°» %. — Questions 
orales (Assemblée nationale) ne 43, 51, 196 (Conseil de la Répu- 
blique) ne 45, 61. — Sécurité sociale (prestations familiales). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bernard Lafay tendant à ce que l’Assemblée nationale adresse 
un message solennel à la nation hongroise martyre et invitant le 
Gouvernement à mettre tout en œuvre, avec les nations libres, pour 





arréter ia répression et venir en aide aux Iiongrois demeurés dans 
leur pays ou réfugiés, p. 4478 (Document ne 31%). — D£c'aration 
de l'urgence, p. 4290. — Reïtlait, p. 4791. 

— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Réoyo tendant à la créa- 
tion d’une commission d'enquête sur les événements de Hongrie, 
p. 5364 (Document n° 3:90). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Verdier tendant 
à rendre hommage au peup'e hongrois viclime de j’agression sovié- 
tijue, p. 4484 (Document ne 3151). 

— Dépôt d'une proposilion de réso'ution de M. Fauchon tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les dispositions 
nécessaires pour accuciliir les ré:ugiés hongrois et à mettre à leur 
disposition une hospitaïité durab'e en organisant des cenires de 
refuge et de travail, notamment dans les campagnes sous-peuplées, 
p. 4532 (Document n° 3163). 

— HBépôt d'une proposilion de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à permettre l'introduetion en France de 
réfugiés hongrois, p. 4567 (bocument ne 3185). 

— Dépôt! d'üne proposition de résolution de M. Segel'e tendsnt à 
inviter le Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires pour 
permettre wne collaboration sanilaire francaise en faveur du 
peuple hongrois, p. 6343 (Document n° 3699) (rectificatif, p. 26). 

Assemblée nationale. — Hommage au peuple hongrois pour <a 
résistance héroïque à l’odieuse agression d'une nation élrangère, 


p. 4481. 

Consel de la République, — Hommage au peuple hongrois pour 
son hérnisme constant et son sacrilice supréme, pour la défense 
de sa liberté, p. 2181. 


Assemblée nationale. — Wommage à la Hongrie à l’occasion du 
cen! neuvième anniversaire de la révoiution, p. 1632 


Hôpitaux et établissements hospitaliers. — V. Médecine et profes 
sions médicales. — Pensions et retraites (personnels communaux). 
— Questions orales (Assemblée nationale) nos 95, 175, 193 (Conseil 
d> la République) ne 51. 


Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M Frédéric-Dynont réorganisant les services hospitaliers et sociaux 
dans le dénariement de la Seine et portant création de l’adminis- 
tration générale de la santé du département de la Seine (n° 2219), 
p 5568. 

— Dépôt d'un rapport de M. Noël Barrot sur: LL — Le rapport fait 
an cours de ja précédente légisialure sur: fe le projet de loi sur 
les hôpitaux et hospices pubics; 2° les propositions de loi: a) de 
M. Jean-Paul Palewski sur l’organisalion et le fonctionnement des 
établissements hospitaliers; b) de Mme Rabaté sur l’ordonnance- 
ment et le fonclionnement des établissements hospitaliers; €) de 
M Jean Guitton relative au remplacement de la loi du 21 dé- 
cembre 191t sur la légis:ation hospitalière, d) de M. Bernard Lafay 
tendant à réorganiser les hôpitaux publics et à instituer le p'an 
hospitalier du territoire; e) de M. Kiock tendant à modifier l'ar- 
ticle 10 de la loi maintenue du 21 décembre 1911 relative aux hôpi- 
taux et hospices civils; /) de Mme Francine Lefebvre sur l’organi- 
sation et le fonctionnement des établissements hospitaliers; g) de 
M. Pierre-Fernand Mazuez tendant à modilier l’article 16 de la lol 
du ?t décembre 1911 afin de donner compétence aux commissions 
administratives dans le choix de médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens et spécialistes des hôpitanx et hospices; I. — La proposition 
de loi de M. Guislain tendant à modifier les articles 678 à 725 du 
code de la santé publique (hôpitaux et haspices publics) (n° 557, 
1081), p. 2218 (Document ne 4859). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Villard ten- 
dant à inviler le Gouvernement à modifier les dispositions du 
décret ne 52-275 du 28 février 1952 fixant la somme minima laissée 
mensue.lement à la disposition des bénéficiaires de laide socia!r 
placés dans 'es établissements hospilaliers, p. 4355 (Document 
n° 3080). — Dépôt du rapport de M. Prisset, p. 439 (Document 
n? 3970). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à per- 
mettre l’octroi d’une indemnité pour perte de salaire aux membres 
des commissions administratives des hôpitaux et hospices et aux 
membres des comrmissions de surveillanre des élablissements 
pubiies consacrés aux ahénés, ayant la qualiié de travailleurs sala- 
riés, p. 1912 (Document ne 3:07) (recti/icatif, p. 1979). 


Hôpitaux psyChiatriques. — V. Questions orales (Assemblée natio- 
nale) nes 47, 157 (Conseil de la République) ne 36. 


Horticulture. — V. Question orale (Conseil de la République) 


n° 25. 


Hôtel nationat des Invalides. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Tourné tendant à inviler le Gouvernement à remettre au 
ministère des anciens comhaltants et victimes de guerre l'hôtel 
national des Invalides, p. 6063 (Document ne 3583). 


Môte!s et pensions de famille. — V. /mpôts (chi/{re d'affaires, larcs 
départementales et communales,. — Loyers (locaux d'habitation). — 
Questions orales (Assemblée nationale), n° 51, 236. 

Assemblée nationale. — Pépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierre Meunier tendant inviter le Gouvernement à prendre 


d'urgence les mesures d aide nécessaire à l'industrie hôtelière frap- 
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pée par la crise, p. 5678 (Document ne 3177). — Dépôt du rapport 
de M. Anthonioz, p: 6205 (Document ne 3665). — Dépôt d'une pro- 
rosilion de résolution de M. Jean Lainé (Eure), tendant à inviter 
Le Gonvernement à accorder aux hôteliers et restaurateur: des 
délais pour se libérer de leurs imnôts, et à prendre toutes disnosi- 
tions utiles pour réduire leur Er p 6927 (Document n° 3573). 
— Dénôt d'une proposition de loi de M. Hersant tendant à instituer 
des mesures spétiales pour venir en aide à l’industrie hôtelière 
française, p. 24 (Document ne 3773). — Dépôt d'un rapport de 
M. Anthonioz, p. 809 (Document ne 4091). 


Houblen. — V. Question orale (Conseil de la République), n° 24. 
Houillères. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° 21. 
Fuile. — V. Corps gras, huiles et plantes oléagineuses. 


Huissiers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une a de loi de M. Cup- 
fer tendant à compléter l'article 2 de l'ordonnanre du 2 novembre 
2 relative au statut des huissiers, p. 2159 (bocument 
y #4). 


Hydrocarbures. — V. Combhustibles liquides et dérivés. — Mines 
et carrières (redevance tréfoncière). 


Hygiène et sécurité des travailleurs. — V. Code du travail. — 
Question orale (Assemblée nationale), n° 301. 


Hymne national, — V. Commerce et industrie (enjreprises 
diverses). 


I 


Immeubles. — V. {Jabitation: à loyer modéré — Impôts (enregis- 
tement). — Propritié immobitière. 


Importations. — V. Exportations et importations. — Douanes (tarifs). 
— (Juestions orales (Assemblée nationaie), n°s 15, 273, 299: (Conseil 
de la République), mes 15, 22, 23, 102, 17, 207, 210. 


Impôts. — V. Armées (maintien et rappel. — Calamités agricoles, 
publiques et viticoles. — Conventions internationales. — France 
d'outre-mer (leztes généraux). — interpellations, nos M, 42 — 
Questions orales (Assemblée nalionale), nos 45, 73, M, 221; (Conseil 
de la République), n° 81. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi concernant cer- 
faines dispositions fiscales, p. 2363 (Document ne 4969, — Dépôt 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 2192 (Document me 4999). — 
L'iscussion, p. 2%5, 253, le Gouvernement pose la question de 
conliance, p. 2368; explications de vote, p. 2578, 2583, 2598; au 
a pe =: ae mais aux termes 

13 ar u ement, j i n'es 
adoptés pe 260L règ e prajet de loi n'est pas 


ALLÉGEMENTS FISCAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
+ D à inviter le Gouvernement à prendre, en fonc- 
on du résultat de l'emprunt, certaines mesures de détent scale 
p. 4214 (Document ne 2986). ; pee mnt vus 


AMNISTIR FISCALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelat 
tendant à rétablir des rapports plus cenfants entre l'Etat et les 
administrations, d'une part, les contribuables, d'autre part, par une 
mesure générale d'amnistie fiscale, p. 1053 (Document ne 4245). — 
Keirait de la proposition de loi, p. 1511. 


— Dépôt d'une pro lion de loi de M. Pelat tendant à rétab'ir 
des rapports plus cConliants entre l'Etat et les administrations, d'une 
part, les contribuables, d'autre part, par une mesure générale d'am- 
histie fiscale et tendant, par l'arrêt immédiat des contrôles, à pro- 
mouvoir une politique d'économie et une réforme de la fiscalité par 
une imposition à la base, p. 1414 (Document n° 4461). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Parrot tendant à améliorer 
les relations entre les administrations des finances et les contribua- 
bes par une mesure d'amnislie fiscale pleine et entière, p. 1977 
{Vocument n° 4740). 


AUTOMOWILES 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de Mme Marie-Hélène Cardot invitant le Gouvernement à exonérer 
les véhicules automobiles appartenant aux médecins et servant à 
l'exercice de leur activité professionne!le, de la taxe différentielle 
instituée par la loi ne du 30 juin 1956. vo. 282 (Document 
ne 197); retrait, p. 854. 








Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Pierre André tendant à modifier l'artiele 1 de !a loi du 30 juin 
1956 instituant un fonds natjwnal de solidarité, relatif à la taxe sur 
les véhicules automobiles, f. 4646 (Document no 3226). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gosset tendant À donner 
à la taxe sur l’automobie instituée par les décrets nos 56-876 et 
9568:7 du 3 septembre 1956, un caractère d'impôt exceptionnel perçu 
une fois pour toutes el à en élaler le délai pour son recouvrement 
Jusqu'au 20 juin 1957, ainsi qu'à procurer les ressources compen- 
salrices sans recourir à de nouveaux impôts pour le financement 
du fonds national de solidarité, p. 5050 (Document! n° 3300). 


— Déjôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à modifier 
l’article 5 du décret du 3 septembre 1956 re'alif à l'institution d'une 
laxe différentiele sur les véhicules à moteur, p. 5262 (Document 
ne 2261). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à exo- 
nérer de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhi- 
cules de tourisme appartenant aux pensionnés quel que soit le 
laux de leur invalidité et qui sont Uütulaires de la carte d'invali- 
dité portant la mention « station debout pénible », p. 5569 (Docu- 
ment n° 33951, — Dépôt d'un avis de la commission des pensions par 
M. Guibert, p. 2819 (Document ne 5181) (avis supprimé par reclifi- 
catif, p. 2922). 

— Dépôt d'une proposition de lei de M. Bouxom tendant à recon- 
naîlre aux véhicu!es automobiles servant à l'enseignement de la 
conduile, le caractère de véhicules spéciaux au point de vue des exo- 
néralions de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur et du 
régime fiscal des transports routiers intérieurs de marchandises, 
p. 2516 (Document no 3502). 

— Dépôt d'une pronosilion de résolulion de M. Antoine Quinson 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe différen- 
tielle sur les véhicules à moteur tous les invalides militaires ou 
civiis dont la carte d'identité porte la mention « Station debout 
énible », p. 492 (Document neo 23862), — Dépôt du rapport de 
M Guibert, p. 6157 (Document ne 26%. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lefranc ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à la mise en recouvre- 
ment des nouvelles taxes automobiles instiluées par la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 et les décrets n° 56-357 et n° 55-$%6 du 3 septembre 
1956 pris en application de ladile loi, p. 4566 (Document n° 3138). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Laborbe tendant À 
inviter le Gouvernement à exonérer des taxes eur les véhicu'es à 
moteur instituée par le décret ne 56-873 et sur Îles voitures de tou- 
risme de plus de 16 chevarz instituée par le décret ne 56876 du 
3 septembre 1956 les pronriélaires de véhicule qui renonceraient à 
leur utilisation, p. 5306 (Document n° 3373), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Dronne 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter le point de départ 
de l’annlication de la taxe sur les véhicules automobies à compler 
de la date à laquelle les restrictions de carburants et les limitations 
de circulation seront suppprimées, p. 5659 (Document n° 3162). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fauchon tendant À 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les véhicules 
automobiles créée par la loi du 4 août 1956 les jeunes gens appeés 
sous les drapeaux, p. 5650 (Document n° 3164). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouyer tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les voyageurs, représentants et 
placiers (V. R. P.), de la taxe différentielle sur les véhicu:es à 
moteur, p. 2639 (Document n° 5 75). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret no 56-875 du 3 sepiem- 
bre 1956 relatif à l'institution d’une taxe différentielle sur les véhi- 
cu'es à moteur, p. 8154 (Document ne 5751). 

Voir également à la rubrique: Impôts (transports roulicrs). 


CINFFRE D'AFFAIRES 
PERCEPTION, TRANSACTION 


Assemblée natonale. — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leenhart 
sur la proposition de loi de M. Gilbert Marlin tendant à modifier 
les articles 262 et 1573 du code général des impôls pour encourager 
et développer l'emploi en culture des pesticides (n° 2352), p. 5306 
(Document me 


— Dépôt d'une pronosition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation législa- 
tive particu'ière prévue par l'article 89 de la loi n° 55-780 du 4 août 
4956 afin que le montant de la taxe piscico'e soit aflecié unique- 
ment aux besoins de la pisciculture, p. 4576 (Document n° 319%). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter 
le Gouvernement à laisser an conseil supérieur de la pêche l'inté- 
gralité du montant de la taxe parafisrale, dite « taxe piscicole », 

. 2010 (Document ne 4751). — Dépôt du rigport de M. Bricout, 
p. 3894 (Document n° 5617). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à assimiler 
les bougies et les cierges aux huiles de graissage pour l'application 
de certaines taxes, p. 4912 (Document ne 2897). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant À exonérer 
les associations de mutilés et anciens combattants reconnues d'uti- 
lité publique, émettrices de participations à la loterie nationale, 
de la taxe sur le chiffre d'allaires, p. 4638 (Document me 2224). 
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— Dés ôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à exont- 
rer de la taxe sur la valeur ajoutée la construction des logements 
économiques et familiaux et des habitations à loyer modéré, p. 5816 
(Document n° 3504). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charles Benoist relative 
à la taxe piscicole, p. 6063 (Document n° 3581). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jacquinot tendant à encou- 
rager le développement du tourisme par l'application à l'industrie 
hôtelière du faux général de la taxe locale, p 459 (Document 
ne J9SJ). 

— Dépôt d'une prowssition de loi de M. Jean Lainé (Eure) ten- 
dant à exonérer le vaccin antiaphteux de la taxe à la valeur ajoutée, 
p. 12:5 (Document n° 4381). 

- Qépôt d'une proposition de loi tendant au maintien du sfatu 
quo eh ce qui concerne le recouvrement des différentes taxes pisci- 
coles, p. 163 (Document ne 4559). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Camil'e Laurens tendant 
à exoncrer le vaccin anliaphteux de la laxe à la valeur ajoutée et 
de la taxe spériale lemporaire de compensaiion, p. 1:88 (Document 
ne 4617) (rectijicatif, p. 1518). 

— D'oût d'une proposition de loi de M. Teulé tendant à maintenir 
par délégalion à l'ariicle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 la 
Jaxe piscicoie, p. 2217 (bocument n° 4849). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Brard tendant à exonérer 
de la taxe sur le chiffre d'affaires les services rendus par les asso- 
ciations d'éducation et de tourisme populaires, p. 2364 (Document 
n° 414). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à modifier l’article 402 du code rural afin d'exempter de la taxe 
pe icole pour tout mode de pêche les grands invalides de guerre 
\énéficiant des stuluts srcvus aux arlic'es L. 31 à L. 40 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les 
invalides du travail tilulaires d'une pension de 85 p. 100 et au-dessus 
et les titulaires de la carte d'économiquement faibles, p. 2365 (LDocu- 
ment n° 4905). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Christian Bonnet relative 
à la taxe piscicole, p. 236» (Document n° 4967). 

— Dépôt d'une proposilion de lei de M. Mabrut tendant au main- 
lien de la taxe piscivole, p. 2715 (Document ne 5140). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Laniel relative à Ja taxe 
piscicole, p. 9318 (Document n° 5283). 


— Dinoût d'une proposition de loi de M. Joseph Laniel relative 
à la axe piscicole, p. 3591 (Document ne 5482). 


— Dépôt d'une prop sition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par les sociétés 
d'assurances et de capitalisation aux collectivités locales ainsi qu'aux 
organismes d'habilalions à loyer modéré, p. 3893 (Document n° 5:29). 


— Dépôt d’une pronosilion de loi de M. Chaban-Delmas tendant 
à modilier le régüune fiscal applicable aux produits anliparasitaires 
uulisés en agriculture, p. 3%85 (Document n° 5655). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beanguitle relative 
à l'application du taux de 25 p. 100 de la taxe à la valeur ajoutée 
aux atlisans, p. 410 (bocument n° 5718). 


— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Roger Roucaute tendant 
à exclure du champ d'application du décret ne 57-845 du 29 juillet 
4957, relatif à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les 
boissons gazéifices, p. 4282 (Document ne 5765). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alcide Benoit tenant à 
exclure du champ d'application du décret n° 57-545 du 29 juillet 
4957, relative à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les 
produits de biscuiierie et de chocolalerie, p. 4109 (Document ne 578). 


— Dépôt d'une pronosition de loi de M. Maurice Georges tendant 
à modifier le décret no 57-845 du 29 juillet 1957 majorant le taux 
de la T. V. A. sur certains produits, p. 4431 (Document ne 53:88). 

— Dépôt d'une proposilion de résolulion de M. Icher tendant à 
inviter le Gouvernement à préciser que le décret n° 57-853 du 
29 juillet 1957, relatif à la T. V. A.,, n'est pas applicable aux arti- 
sans dils « fiscaux », p. 4109 (Document n° 3708). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Roger Roucaute 
tendant à inviter Je Gouvernement 4 préciser que le décret ne 57-845 
du 29 juillet 1957 n'est pas applicable aux artisans régis par l'arti- 
cle 184 du code géntral des impôts, p. 4282 (Document ne 576%). 

— Dépôt d'un rapnort d'information de M. François-Benard sur les 
laxes parafiscales figurant à l’élat K annexé au projet de loi de 
finances pour 1257 (application de l'article 24 dé la loi ne 53-1308 du 
81 décembre 1955, modifié par l'artic'e 26 de la loi n° 55-722 du 
27 mai 1955), p. 4638 Document re 3207) 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M, Garessus tendant à inviter ‘le Gouvernement à exonérer le 
vaccin antiaptheux de la taxe à la valeur ajoutée et de la taxe 
spéciale temporaire de compensation, p. 98 (Document n° 592). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Beaujannot 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir comple pour la 
fixation des forfaits sur le chiffre d’affaires de la diminution 
importante des transactions dans certaines entreprises par suite 
du rationnement des carburants, p. 1114 (Document ne 674). 

— Sous-commission chargée d'émettre un avis sur les (taxes 
parafleales et de péréquation; désignation de membres par 
diverses commissions, p. 2612. 





— Dépôt d’un rapport d’information de M. Debû-Bridel fait ou 
nom de la sous-commission chargée d'émettre un avis sur les 
taxes parafiscales et de péréquation sur les taxes — à l'état 
K annexé au projet de loi de finances pour 1957 adopté par l’Asse:.- 
blée nationale, p. 2464 (Document n° 163). 


COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi da 
M. Parrot tendant à autoriser la participation incondiltionnelle 
aux travaux des commissions prévues par le code général des 
impôts, des personnes qui, à l'occasion d'opposition au contrile 
fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales, p. 4103 (Docu: 
ment n° 573%). 


CONTRIBUTION FONCIÈRE 


Conseil de la République. — Adoption de la proposition de loi da 
M. Courrière tendant faire ristourner aux fermiers et colons 
parliaires les exvunerations d'impôts accordées à Ja suile des 
calamités agricoles aux propriétaires. (Nes 622 et 706, session de 
1955-1956), p . 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 4157 (Document ne 2969), — Dépôt du rapport de M. de 
Sesmaisons, p. 5051 (Document n° 3312). — Dépôt d’un rapport 
supplémentaire de M. de Sesrmaisons, p. 337 (Document n° 3909). 
— Dépôt d'un deuxième rapport supplémentaire de M. de Ses- 
maisons, p. 2218 (Document n° 4855). — Discussion, p. 3846; 
adoption, au scrutin, de la proposition de loi, p. 3848. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1758 (Document ne 935). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Maurice-Bokanowski tendant à inviter Je Gouvernement à 
faire bénéficier de l'exonération de l'impôt sur les propriétés 
bâties ou non bâties, toutes œuvres sociales acquises par les 
comités d'établissements, comités d'entreprises ou comités cei- 
traux d'entretien, destinées à l'organisalion des colonies de 
vacances, p. 843 (bocument me 4119). — Dépôt du rapport de 
Mme Rose Guérin, p. 2323 (Document n° 5379). 

— Dépôt d'une proposiiton de loi de M. Quinson tendant à 
comp'éler l'article 1398 du code général des impôts relatif à la 
contribution foncière des propriétés bâties, p. 4425 (Document 
ne 3024). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. de Tinguy tendant 
à compléter l'ariicle 31 du code général des impôts relatif à ja 
délermination du revenu imposable en ce qui concerne les pro- 
priétés immobilières, p. 4464 (Document n° 93125). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Grandin tendant à 
faire bénéficier les sinistrés immobiliers d’une exemption tem- 
poraire spéciale de la contribution foncière des propriétés bâties, 


p. 4747 (bDocument n° 3257). 
— bépô! d'une proposition de loi de M. Fajon tendant à exempter 


de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contribution 
foncière sur les propriétés non bâties les immeubles acquis par les 
comités d'entreprise et affectés à l'usage de colonies de vacances, 
p. 931 (Document n° 4166). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à exemp- 
ter de l'impôt foncier les immeubles des comités d'entreprises affec- 
tés à leurs œuvres sociales, en particulier à leurs colonies de vacan- 
ces, et improductlifs de revenus, p. 5145 (Document ne 4307). 


— Dépôt d'une proposilion de loi, de M. Paumier tendant à modi- 
fer l'article 1521 du code général des impôts afin d'accorder aux 
preneurs de banx ruraux le dégrèvement de la contribution foncière 
prévu à cet article, p. 2735 (Document ne 5136). 


CONTRIBUTIONS INDIBECTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante, p. 5961 (bocu- 
ment n° 55%). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 6271 
{Document ne 3671). — Discussion, p. 6227; adoption, au scrutin, du 
projet de loi, p. 6232. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 2872 
(Document! n° 202). — hépôt au rapport de M. Marcel Pellenc, p. 2951 
(Ducument me 219). — Discussion, p. 2957; adoption, au scrulin, 


Pentise nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6386 (Loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956, J. ©. du 
30 décembre 1956). 


Conseil de la République — Retrait d'une proposition de résolution 
de M. Brelles tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi modifiant l'artic'e 404 du code général des impôts relatif à 
l'assiette du droit de consommation sur l'alcool (n° 504, session de 
1955-1956), p. 917. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupent tendant à modifier l’article 2 du décret n° 55-469 du 
30 avril 1955, relatif à l'exonération des salles d’audilion de disques 
dans lesquel'es 41 n'est servi aucune consommation et qui n'utilisent 
que des appareils munis d'écouteurs individuels, de la taxe spécifique 
instituée par le décret ne 55-469 du 30 avril rt 4454 (Document 
ne 3145). — Dépot d’un Re supplémentaire de M. Marrane sur 
les propositions de loi: 4° de M. Emile Hugues tendant à modiiier 
l’article 2 du décret n° 55-469 du % avril 1 relatif aux taxes sur 


les appareils automatiques installés dans les lieux publics; 2° de 
M. Frédérié-Dupont tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-169 
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du 20 avril 1955 relatif à l'exonération des salles d'andition de dis- 
ques, dans lesquelles il n'est servi aucune consommation el qui 
n'utilisent que des appareils mrunis d'écouteurs individuels, de la 
taxe spécifique instituce par le décret n° 535-169 du 90 avril 19%55 
(nos 260, 2904, 3115;, p. 1699 (Document n° 1556). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à abroger 
l'article 8 de la loi ho 59-611 du 11 juillet 19%, le décret n° 54-1145 
du 13 novembre 1954 et les alinéas 3 et 4 de l'article 313 du code 
général des impôts, relatifs à la qua'iflcalion des bouilleurs de cru, 
p. 4676 (Document n° 2925). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à certai- 
nes modifications relatives à la qualification des bouilleurs de cru et 
à leur statut définitif, p. 4526 (Document n° 3197). 

— pépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon tendant à modifier 
l'article 594 du code général des impôts relatif au régime des bois- 
sons, p. 6366 (Document n° 3569) 

_—— Dépôt d'une proposition de loi de M. François-Bénard_ (Ilautes- 
Aipes) tendant à modifier le décret n° 55-469 du «4 avril 1%, rela if 
à l'impôt sur Jes spectacles, p. 25 (bocument n° 3:43). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à l'abolition 
du L- 4 seat privilégié des « vins doux naturels », p. 1207 
(Document n° 49855). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Houdremant ‘endant à 
exonérer les bénéficiaires d'une pension où d'une allocation viell- 
lusse et les titulaires de la carte sociale des économiquement 
faibes de l'impôt sur les vé'o.inèdes et de la taxe perçue lors de 
la délivrance aes récépissés de déclaration de mise eu circulation 
de vélomoteurs et de bicycletles à moleur auxiiaire, p. 256% 
(Document ne 456). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecœur sur le privilège 
des bouilleurs de cru, p. 3323 (Document n° 5374). ; 

— Dépôt d'une proposition de li de M. Monin tendant à modifier 
l'article 404 du code général des impôts relalif aux droits de 
consommation sur l'alcoul, p. 17 (Document n° 5430). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à complé- 
ter l'article 1560 du code général des impôts, p. #%53 (Document 
no 5785). 

— Dépôt d'une proposition de réso'ution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger le décret no 56-154 
du 19 octobre 1% portant réduction temporaire du tarif de la taxe 
unique sur les vins, p. St (Document n° 5R:i). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bricout tendant 
à inviter le Gouvernement à é'aborer un stalut de l'alcool ce 
bouche, à ajourner l'application du décret n° 5:-1135 du 13 novembre 
1 et à abroger l'arli'e 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%5 
concernant la qualification rclaiive aux bouil'eurs de cru, p. 2192 
(Document n° 9001). 


CONTRIBUTION MOBILIERE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jar- 
rosson tendant à modifier l'alinéa 2 de l'article 4511 du code général 
des impôts relatif aux aballements pour charges de farmi! e, 
p. 6314 (Document n° 3:50). 

Conseil de la République, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Walderk L'Hui lier tendant à relevaux le taux de la taxe swr 
la valeur locative des locaux servant à l'exercice d'une profession, 
p. 13 (Document n° 318). 


CONTHOLE FISCAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à supprimer 
tout contrô'e fiscal tant qu'une véritable réforme fiscale n'aura 
pas été votée, p. 1255 (bocument n° 4378). 

— Proposition de loi de M. Bouyer tendant à harmoniser les textes 
d'humanisation des contrôles fiscaux et des rapports de l'adminis- 
tralion et des contribuables avec les texles antérieurs, p. 3159 
(Document n° 5301). 

DÉCLARATIONS 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Uoirre tendant à reporter au 31 mars 195% le délai imparti pour 
l'étabiissement des déclarations d'impôt sur le revenu en malière 
linmobilière, p. 1053 (Document n° 4254). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorey tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger de 15 jours les délais fixés pour 
la production des diverses déclarations de revenus et bénéfices de 
1%6, p. 762 (Document ne 4078). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Liquard tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer au 15 mars et au 13 avril les 
dates limites pour le dépôt des diverses déclarations de reveuus 
el bénéfices pour 19256, p. 1!9%4 (Document n° 132), 


DÉGRÈVEMENT. — EXONÉRATION 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ber- 
rang tendant à harmoniser les charges et les moyens dans la crise 
économique actuelle, p. 6343 (Document n° 3698). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perrhe tendant à exoné- 
rer de la taxe proportionnelle la pension alimentaire versée aux 
ascendants non assujettis à la surlaxe progressive, p. 2217 (Doeu- 
lent n° 4863). 








— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Gosset tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir d'urgence des détaxatians fis- 
cales on faveur des entreprises qui ont institué vm ré£ime de 
retraite complémentaire au bénéfice de leur personnel, p. 3%6 (Do- 
cuiment n° o6o8). 

ne également à la rubrique: Calamités agricoles, publiques et 
viticoles. 


ENREGISTREMENT ET TIMBRE. 


Assemblée netionale. — Dépôt d'un projet de loi portant réduction 
des droits de mutation à litre onéreux en faveur de certaines acqui- 
éitions eflecluces en vue <e faciliter l'installation en France des 
Français contraints de quitter le Marue ou la Tunisie, p. M55 (Docu- 
ment n° 47%). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 205 
(Document n° 5516). — biscussion, p. 93587, adoption, au scrutin, 
du projet de loi, p. 2891. 

Consciü de la République, — Transmission du projel de loi, p. 1772 
(Document ne 950). 


Assembiée netionale. — Dépôt d'une proposition de li de M. Dorey 
tendant à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimenskm aux 
actes rédigés sur une seule face du papier, p. 271% (Document 


n° 5522). — Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, @. 5309 
(Document n? 55:31. — Adoption du projel de lai, p. 4001. 
Conse:t de la République. — Transmission de la proposition de 


loi, p. 1569 (Document ne 992). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gilles 
Gozaid, tendant à exonérer de tous droits successoraux les sueces- 
sions des militaires décédés en raison des événements d'Afrique du 
Nord, p. 4008 (Ducument ne 2873). 

— Dépôt d'une proposition de lai de M. Jean-Raymond Guyon 
portant exemplion de droits pour les mulalions à titre gratuit entre 
particuliers de bois et forêt, p. 4485 (Docuincnt n° 2100). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. belachenai tendant à 
établir un abatlement à la base en ce qui concerne la taxe spéciale 
instituée par la loi n° 56-639 du 59 juin 1956, lorsqu'il s'agit de 
succæsions en ligne directe ou entre époux, p. 45 (Document 
ne 3103). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à mndi- 
fier l'article 719 du code genéral des impôts, relatif aux déclarations 
de successions, p. 5111 (Document n° 3321). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Crouan tendant à modifier 
les articles 1721 du code général des impôts (loi du 16 avril 195 
et article 3 du décret du ‘0 octobre 195) et 402 du code général des 
impôts, annexe ILE, relatifs aux droits de mutation par décès, p. 5463 
(Document n° 3112). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Bayrou tendant à complé- 
ter l'ariicle 1971 octies du code général des impôls en ce qui con- 
cerne l'acquisilion de logements dans la métropole par des Français 
exerçant leur activité professionnelle outre-mer, p. 1411 (Document 
no 1196). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Duquesne tendant à exo- 
nérer des droils de mutation par décès l'arriéré dû par les caisses 
d'a-surance vieillesse agricole à leurs ayants droit et à dispenser des 
droits de timbre et d'enregistrement les actes et pièces délivrées 
pour en obtenir le paiement, p. 1512 (Document n° 1175). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Nerzic tendant à exonérer 
du droit de timbre sur le récépissé de déclaration de mutation des 
débits de boxsons, la veuve d'un titulaire décédé, p. 1736 (Lucu- 
men! n° 4599). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à modifier 
l'avant-dernier alinéa de l'article ter de la loi n° 56-639 du 29 juin 
1956 instituant une taxe spéciale sur les biens transmis à tre 
gratuit en vue du financement du fonds national de solidarité, 
p. 1977 (Document n° 4753). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Colin tendant À 
modifier l'urliele 12:53 bis du code général des impôls relatif aux 
conditions dans lesquelles sont exonérés des droits de mutation par 
décès les capilaux décès conslilués en vertu d'une convention €col- 
leclive ou d’un achat individuel de travail au profit des ayants 
droit des travailleurs salariés ou assimilés, p. 2217 (Document 
n° 1%58). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Scheïder tendant à exa- 
nérer des droils de succession les héritiers des mmililaires tués en 
Afrique du Nord, p. 2261 (Document n° 4916). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à réaliser un réajustement des tarils des 
expédilons d'actes d'élat civil, p. 2:01 (Document n° 50%). 


— Dépôt de M. Bone, tendant à assonplir le régime des exanéra- 
tions de droits résu:lant de l'article 1971 octies du code général des 
impôts au profit des mililaires rappelés ou maintenus au delà de 
la durée légale en Afrique du Nord, p. 2:53 (Document n° 5:25). 


— Dépôt d'une pmposilion de loi de M. Jean Caveux tendant à 
compléter l'article 35 de la loi ne 51-34 du 10 avr! 1931 reialif à 
cerlaines exeméralions fiscales en matière d'acquisitivns immobi- 
lières, p. 3217 (Document n° 95226). 


— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Brocas tendant À exonérer 
certaines institutions de prévoyance de la taxe unique sur iès Cun- 


ventlions d'assurance, p, 2893 (Document ne 3599), 
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— Dépôt d'une proposilioin de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen 
tendant à accorder aux associalions inscriles du droit local les 
avantage: fiscaux concédés aux associations reconnues d'utilité publi- 
que, p. 4%8 (Document n° 5779). 

— Dépt d'une proposition de loi de M. Catoire, tendant à modifier 
l'article 9%, paragraphe 1, du code général des impôts, p. 4358 
(Document n° 35750). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Juliard 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 56-933 du 
49 seplembre 1956 relalif au régime fiscal du transport des marchan- 
dises, p. 45:6 (Document ne 3195). 

— IMpôt d'une proposition de résolution de M. Edouard Bonne- 
fous tendant à inviter le Gouvernement à réévaluer les limites de 
l'exonération en mat'ère de droits de successions, accordée aux 
héritiers pères de famille nombreuse par l'acte dit loi du 21 octobre 
4912, r. 4633 (Document ne 3219). 

Conseil de la Républ'que. — Dépôt d'une proposition de lei de 
M. Jozcau-Marigné tendant à modifier l'article 875 du code général 
des impôts, re'atif à la non-oblitération des timbres mobiles apposés 
sur les demandes servant à l'introduciion d’une action devant une 
juridiction contentieuse, p. 1391 (Document ne 804). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brettes tendant 
À inviter le Gouvernement à exempter de droils les mutations à 
fitre Eu entre particuliers, de bois et forêts, p. 2656 (Document 
n° 159), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monichon tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter l'article 1330 du code géné- 
ral des impôts, afin d'exontrer des droits de mutation les cessions 
de bois et furêls à titre gratuit, p. 2950 (Document ne 221). 


PATENTE 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
thon de M. Courrière tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l'application du nouveau régime des patentes, p. 3%62 (Document 
ne 3:95). — Dépôt du rapport de M. Courrière, p. 677 (Document 
ne 480). — Report de la discussion, p. 690. — Discussion, p. 737; 
adoption, au scrutin, de la proposition de résolution, p. 354. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Quinson, sur 
la proposilion de résolution de M. Bernard Manceau, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les articles 1433 et 1170 du code 
général des impôts directs, relatifs à la patente applicable aux mar- 
Chand forains (n° 1244), p. 5180 (Document ne À 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alcide Benoit tendant à 
exempler du droit proportionnel de la patente les marchands forains 
pour les places qu'ils occupent habituellement à litre précaire et 
révocable sur un marché non permanent, p. 4537 (Document n° 3210). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
su report au {+ janvier 1958 de l'application du nouveau régime 
de la patente, p. 5478 (Document ne 3417). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pesquet tendant à la sus- 
pension provisoire de la mise en application du nouveau régime 
de la palente, p. 954 (Document n° 4174). 


. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à per- 
mettre aux collectivités locales d'accorder aux entreprises indus- 
trielles et commerciales ne bénéficiant pas d'un prèt du fonds de 
modernisation et d'équipement, ni d'exonérations fiscales. le béné- 
fice de l'exonération partielle de la patente prévue au dernier alinéa 
de l'article 3% de la loi ne 59-79 du 7 février 1953, p. 1182 (Docu- 
ment n° 4320). 

. — Dépôt d'une proposition de lol de M. Dorey tendant à modifier 
l'article 1155 du ccde général des impôts, en vue de maintenir le 
bénéfice de l'exonération de patente en faveur des artisans et 
façonniers qui utilisent le concours d'un compagnon pour remm- 
placer un flis effectuant son service militaire, p. 1815 (Document 
ne 4622), 

i — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacques Féron tendant au 
report de l'application du nouveau régime de la patente, p. 1960 
(Locument n° 4721). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pelat tendant à suwpendre 
et à reporter l'application du nouveau régime de la palente, p. 2174 
(bocument ne 48:16). 

— Dénôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à soumettre 
à une patente saisonnière les loueurs en meublés des siations ther- 
males cimaliques et balnéaires, p, 2323 (Document ne 5370). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'applicalion du déeret 
ne 55-163 du 30 avril 1%5 pour les professions dont les demandes 
sont en instance devant la commission permanente du tarif de la 
patente, p. 2 (Document n° 3766). 


PÉNALITÉS 


— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Pierre Meunier 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter de deux mois Ja date 
d'application de la pénalilé pour relard de payement en ce qui 
concerne les impôts directs exigibles en 1956, p. 4033 (Document 
ne 2581). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de résolu- 
tion de M. Jacques Masteau tendant à inviter le Gouvernement à 
mudifler le régime des pénalités fiscaies, p. 2367 (Document ne 196). 





PERCEPTION. — RECOUVREMENT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Sous 
telie tendant à compléter l'article 1915 du code général des impots, 
dans le sens d’un dédommagement en principal et en iniérét des 
contribuables pour des taxes et impôts perçus indûment par l'Etat, 
p. 4155 (Document ne 2952), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant 
à exonérer de la majoration de 10 p. 100 toutes les entrepries 
industrielles, commerciales, artisanales créancières de l'Elgt et qui 
h'auraient pas acquitté leurs impôts dans le délai limite, p. 682 
(Document ne 4031). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à fixer 
aux 13 mai, 15 juillet el 15 octobre les dates de versement des 
tiers provisionnelks et du reliquat de 1 en ce qui Concerne les 
entreprises à caractère saisonnier, p. 2073 (Document ne 477i). 

— Dépôt d'une proposition de résnlution de M. Buron tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les contribuables, sur leur 
demande, à s'acquitter de leurs impositions au titre de l’année 1956 
en trois fractions, échelonnées sur les mois d'octobre, novembre et 
décembre, p. 4321 (Document ne 3053). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bouyer tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un délai 
d'un mois pour le règlement dy premier tiers provisionnel, p. 474 
(Document ne 3991). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dronne tendant 
À inviter le Gouvernement à accorder des délais de payement et 
des dégrèvements aux contribuables de bonne foi qui ont subi des 
préjudices du fait des restrictions de carburants, p. 1026 (Docu- 
ment ne 4213, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Dorey tendant à 
inviter le Gouvernement à proroger du 15 septembre 1957 au 15 octo- 
bre 1957 le délai accordé aux contribuables pour se libérer, sans 
application de la majoration de 10 p. 100, des cotisations dues au 
titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques (revenus de 
156) comprises dans des rôles mis en recouvrement avant Je 
1er juillet 1957, p. 3112 (Document ne 5388), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Perroy tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter de deux mois le recouvre- 
ment des impôts dire:ts, p. 4103 (Document n° 5732), 


PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une propositicn de réso'ution de 
M. Bône tendant à inviter le Gouvernement à à à des aména- 
gements au prélèvement exceptionnel institué par les lois des 7 jun- 
vier et 12 mars 1948, p. 168 (Document ne 3829). 


RÉFORME FISCALE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Lucianui tendant à la suppression et au remplacement de la 
taxe locale sur le chifire d'aflaires et à l'aliégement des impüls sur 
les revenus, p. 2073 (Document ne 4805). 


— Népôt d'une proposition de loi de M. Parrot pour une ré’orme 
fiscale et sociale instituant l'impôt sur l'énergie et l'allocation natio- 
nale, p. 2502 (Document n° %M48). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à 
réaliser la ré‘orme de la fiscalité par le report de la plus grande 
partie des impôts et taxes (notamment ceux à base décéarative) sur 
un nombre limité de malières premières principales, p. 3026 (Docu- 
ment n° 592). 


REVENU 


— Bénéfices agricoles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gilles Gozard tendant à inviier le Gouvernement à accorder des 
délais aux agriculteurs victimes des gelées pour le payement de 
impôts sur le revenu actuellement mis en recouvrement, p. 4211 
(Document n° 28%). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Paquet tendant à invilér le Gouvernement à reporter uniformi- 
ment au 15 décembre 1%6 la date d’exigibilité des impôts dus par 
les exploitants agricoies, p. 4204 (Document n° 2936). — Dépôt d'une 
proposilion de résolution de M. Laile tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 31 décembre 1956 l'application des pénalilés pré- 
vues en cas de non-payement avant celle date des impôts exigibles 
des agriculteurs, p. 4204 (Document ne 2957), — Dépôt d'un rapport 
de M. Boscary-Monsservin, p. 4355 (Document ne 3077). 


— Dépôt d'une ere de réso:ution de M. Jean Lefranc ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder des délais étendus pour 
le payement de leurs impôts aux cultivateurs victimes des circons- 
tances atmosphériques ou rappelés comme disponibles, p. 4238 (Do‘u- 
ment n° 299%5). 

— Dépôt d'une proposition de résolu’ mn de M. Couinaud tendant 
à inviler le Gouvernement à permeitre .* report du 31 octobre au 
15 décembre 19% de la date d'exigibilitée des impôts dont sont rede- 
vables les exploilants agricoles, p. 4465 (Document n° 3127). 

— Dépôt d'une proposition dé Joi de M. Halbout tendant à imposer 
les cumuis. d'exploitations agricoles réalisés par des éociélés et des 
personnes étrangères à la profession, p. 3112 (Document ne 5395). 
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mens nd 





— Bénéfices industriels, commerciaux et artisanaux. 
Assemblée nationale. — Retrait de la proposilion de loi de 
M. Pirot tendant à modifier l’article 184 du code général des impôts 
relatif au régime fiscal des artisans (n° 2641), p. 4009. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Morice tendant à 
| fixer les délais de dénonciation des forfaits en matière de bénéfices 


| industriels et commerciaux, p. 4531 (locument n° 3174). — Iépôt 
du rapport de M. Francis Lecnhardt, p. 5253 (Document n° 61). — 
Adoption, 


. 5830. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de lai, 
p 264 (Document no 164). — Dépôt du rapport de M. Laffargue, 
‘ p. 2379 (Document ne 208). — Discussion el adoption, p. 2981. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
, République, p. 6393 (Loi n° 51-7 du 5 janvier 1957, J. O. du 6 jan- 
\ vier 1955). 

Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
invite le Gouvernement à prendre certaines mesures en faveur des 
artisans ayant eu un fils décédé en Afrique du Nord, p. 2702 (Docu- 
ment no 5112), — Dépôt du rapport de M, Joseph Klock, p. 95985 
(Document n° 5615). 


— Népôt d'une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à préciser 
le régime fiscal du report déficitaire, p. 6270 (Document n° 36,2). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à modifier et à compléter la loi du 2 août 1956 qui a institué un 
prélèvement temporaire de 20 p. 400 non déductible sur les supplé- 
ments de bénéfices réalisés en 1956, p. 1087 (Document n° 4260). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à supprimer tout rehaussement d'impôts et lout contrôle chez les 
contribuables qui adoptent le régime forfaitaire pour le — ss“ 

J80) 


des taxes sur le chiffre d’affaires, p. 1245 (Document ne À 
_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à 


accorder des exonérations d'impôts aux chefs des exploitalions 
‘agricoles atteintes par la fièvre aphteuse, p. 1512 (Document n° 4472). 


Dépôt d'une proposition de loi de M. Nerzic tendant à porter le 
salaire du conjoint dans une entreprise commerciale ou industrielle, 
déductible du bénéfice imposable prévu par l'article 154 du code 
général des impôts, à un taux en harmonie avec le S. M. I. G., 
‘p. 160 (Document ne 4506). 


— Dépôt d'une proposition de lot de M. Frédéric-Dupont ayant 
pour objet la modification des articles 112, 152, 160 et 461 du code 
général des impôts relativement à la taxe sur les plus-values de 
cession de fonds de commerce, p. 2601 (Document n° 541). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Privat tendant à porter 
à C00.008 francs le plafond des bénéfices imposables dans les profes- 
sions industrielles et commerciales lorsque le conjoint participe 
eflectivement à l'exploitation, p. 3659 (Document ne 5498). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pinvidic tendant 
à inviter le Gouvernement à alléger les charges fiscales des com- 
merçants, industriels et entrepreneurs forains durement alteints 
par les restrictions de carburant, p. 6187 (Document ne 2622). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Brard tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre la revision du forfait des 
commerçants touchés par les conséquences des restrictions d'essence, 
p. 6187 (Document n° 3623). 


-- #0 d'une proposition de résolution de M. Boisdé tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas utiliser la possibilité, qui lui a 
été donnée par la loi du 2 août 1956, d'instituer un prélèvement 
temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les suppléments de 
bénéfices réalisés en 1956, p. 83 (Document n° 3798). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Buron tendant à 
inviter le Gouvernement à tenir compte, dans la fixation des forfaits 
sur le chiffre d'affaires de 1957, du ralentissement d'activité sur- 
venu dans certaines entreprises en raison des difficultés d’appro- 
visionnement en carburant, p. 809 (Document n° 3101). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Parrot tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le paragraphe k de l'article 15 
de la loi ne 5%#-760 du 2 août 1956, relatif au prélèvement tempo- 
raire de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1956, 
p. 1%8 (Document ne 4101). 


—Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte 
tendant à inviter le Gouvernement à différer les modalités d’appli- 
cation du décret du 18 mars 1957 instituant un prélèvement tempo- 
raire de 20 p 106 non déductible sur les suppléments de bénéfices 
réalisés en 1956, p. 1915 (Document ne 4682). 


— Dépôt d'une propositoin de résolution de M. Gabelle tendant 
à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 avril 1957 le 
délai accordé aux entreprises et sociétés pour eflectuer les forma- 
lilés relatives aux nouveaux impôts institués par les décrets 
nos 55-335 et 57-336 du 18 mars 1957, p. 1990 (Document ne 4743). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Durbet tendant 
à inviler le Gouvernement à porter à 20 millions et 5 millions le 
lafond prévu pour l'imposition au régime du forfait des personnes 
gr 0 À 3 bénéfices industriels et commerciaux, p. 3217 (Docu- 
inent n° 5322), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à 
modifier l'aricile 154 du code des impôts relatif au salaire du 
conjoint du che! d'entreprise, p. 5517 (Document n° 5426). 





— Dépôt d'une preposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à 
modifier l’article 8 du décret n° 57-335 du 18 mars 1957 fixant les 
modalités de calcul du prélèvement temporaire sur les suppléments 
de bénéfices des entreprises industrielles el commerciales sinistrées, 
p. 3591 (Document n° 5481). 

Conseil de la République. — Dénôt d'une proposition de résolution 
de M. Jacques Masteau tendant! à inviler le Gouvernement à pro- 
poser l'aménagement du régine de l’'impôl sur le revenu des per- 
sonnes physiques (taxe proportionnelle) applicable aux artisans et 
+" stp ainsi qu à leurs conjoints, p. 2367 (Document 
n° 131). 


— Impôt général. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M, Robert Bichet tendant à complé'er l’article 195 du code général 
des impôts relatif au calcul du revenu imposable, p. 5549 (Docu-! 
ment n° 5139). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à 
modifier l'article 195 du code général d?s impôts en ce qui concerne 
le nombre de parts à retenir pour le calcul de la surlaxe progres- 
sive, p. 843 (Document ne 4120). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à insti- 
tuer des mesures de dégrèvement en faveur des assujeltis à l'impôt, 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surlaxe progressive) et qui, du fait de leur rappel sous les dra-! 
peaux, ont dû cesser totalement leur activité professionnelle, p. 1145 
(Document ne 4269). } 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Bailliencourt tendant, 
à modifier l'article 197 du code général des impôts déterminant le 
barème de la surlaxe progressive, p. 1245 (Document ne 4795), 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean-Moreau portant 
reconduction des textes accordant des avantages fiscaux en matière 
de surtaxe progressive aux souscripteurs de cerlains contrats d'assue 
rance vie, p. 1386 (Document n° 4449). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à porter à 175.000 francs le montant des revenus au-dessus 
duquel l'ascendant, ou bien le frère ou la sœur gravement invalide 
de la femme seule cesse d’être considéré comme étant à la charge 
du contribuable pour le calcul de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, p. 1638 (Document n° 4512). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques les reniicrs via- 
gers modestes, p. 1756 (Document n° 4581). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lamps tendant à exempter 
de la majoration de 19 p. 100, prévue aux articles 1732 et 1733 du 
code général des impôts, les contribuables dont le revenu impo- 
sable à la surtaxe progressive n'excède pas 950.000 francs par part, 
p 2364 (Document no 4922). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourtaud tendant à don- 
ner aux contribuables créanciers de l'Etat la faculté d'imputer leurs 
créances sur le montant des impositions dont ils sont redevables, 
p. 2361: (Document n° 492), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck tendant à relever 
la fraction de chaque part du revenu considéré comme nulle lors 
du calcul de la surtaxe progressive, p. 3893 (Document n° 9616). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant 
à invi'er le Gouvernement à suspendre jusqu'au 135 octobre 1957 la 
mise en application de la majoration du décime sur l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et la taxe sur les véhicules auto- 
mobiles, p. 4105 (Document n° 2939). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Paul David 
tendant à inviter le Gouvernemént à admettre la déduction, deg 
revenus imposables à la taxe -proportionneile et à la surlaxe pro- 
gressive, des dépenses pour frais d'études engagés par les parents 
pour leurs enfants lorsque ceux-ci ne sont pas imposés distinctement 
du chef de famille, p. 163 (Document no 4533). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin 
tendant à inviter le Gouvernement à considérer comme enfants à 
charge, au sens de l'article 196 du code général des impôts, les 
Inilitaires servant en Afrique du Nord, p. 2289 {Document ne 4903). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Klock tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
que les sommes affectées à la location et à l'entretien d'une chasse 
ne puissent en aucun cas être portées aux frais généraux des entre- 
prises, p. 92112 (Document ne 5:91). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu'‘ion 
de M. Jacques Masteau tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, 
en matière d'impôt sur le revenu la déduction de l'impôt acquitté au 
litre de revenus de l’année précédente, p. 2367 (Document n° 135). 


| 
Î 


— Traitements, salaires, pensions et rentes viagères. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à accorder aux fonctionnaires et agents des services 
publics et de la Société nationale des chemins de fer français expul- 
sés ou repliés des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, bénéficiaires de l'indemnité réparatrice de préjudice de 
carrière fondée sur les dispositions de l'ordonnance du novembre 
1944, la loi n° 53-89 du 7 février 1953, et définie par les circulaire 
nos 42-11 B/6 du 27 juillet 1953, 215 B/6 du 12 juin 1954, D. 23-7 
du 27 mai 1955, l'exonération de l'impôt afférent au montant de 
l'indemnité perçue, p. 4204 (Document n° 2978). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Martel Thibaud (Loire) 
tendant à assimiler aux pensions de retraites, pour l'application de 
la taxe proportionnelle, les retraites complémentaires versées par 
les empluyeurs et à mettre à la charge de ces derners le versement 
forfaitaire prévu à l'article 231 du code général des impots, p. 145 
(Document n° 4300). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Lamps tendant à exonérer 
les rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les soumettre dans 
les mêmes conditions que les pensions de retraie au versement 
forfaitaire prévu par l'article 231 du code général des in, ts, p. 2073 
(Document ne 4773). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roquefort tendant 
À inviter le Gouvernement à prendre tuu'e iniiialive en vue d'abou- 
tir au remboursement par le Gouvernement de la République fédé- 
rule allemande des sommes relenues, à titre d'impôt, par les auto- 
rités allemandes d'occupation aux mineurs polonais travaillant en 
Alsace et en Lorraine et qui ont tenu à conserver leur nationalité, 


p. 336 (Document n° 35). 
SOCIÈTÉS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M: Goussu tendant à inviter le Gouvernement à reporter jusqu'au 
ter janvier 1958 D pour les sociétés de capitaux, de béné- 
ficier du régime de faveur prévu par le décret 55-594 du 20 mai 
49255, p. 6174 (Document n° 3621). — Dépôt du reprort de M. Leen- 
hardt, p. 6392 (Document n° #31). — Discussion, p. 982; la com- 
mission conclut à une proposilion d2 loi; suile de la discussion et 
adoption de l'article unique après modification du titre: « Propost- 
tion de loi prorogeant jusqu'au 30 juin 1957 le régime Jiscal de Javeur 
édicté par les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 en vue de faciliter 
la transformation des sociétés de capitaux », p. 985. 


Consent de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document ne 417), — Dépôt du ranport de M. Pellene, 
p &%2 (Document ne 567). — Adoption de la proposition de loi, 
p. 1020, 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conse'l dé la 


République, p. 2290 (Loi no 57-495 du 18 avril 1957, 3. O. du 18 avril 
1907). 

— Dépôt d'une proposition de li de M. Frédéric Dupont tendant 
à étendre les dispositions du décret ne 55 59% du 20 mai 1955 aux 
sociétés commerciales par leur forme, mais ayant un objet civil, 
p. 4011 (Document ne 2847). 

— Népôt d'une proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant 
à harmoniser avec l'article 211 du code général des impôts les dis- 
positions de la loi ne 55-729 du 28 mai 1%55 fixant le statut des 
gérants de sociélés à responsabilitée limitée et des présidents direc- 
teurs et directeurs généraux de sociélés anonymes au regard de la 
législation de sécurité sociale, p. 2364 (Document n° 498). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à exonérer 
de l'impôt sur les sociétés et de l'impôt foncier les sociétés créées 
avent 49M n'avant aucun but lucratif et avant pour objet le dévelop- 
pement de l'éducation physique et de l'éducation populaire, p. 3517 
(Document ne 5127). 

Voir également à la rubrique: Impdts (revenu, bénéfices indus- 
triels). 

TAXES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la garantie 
de-recelles en matière de taxe locale, p. 230 (Document n° ME). — 
Dépôt du rapport de M. Gagnaire, p, 318 (Document n° 513), — 
Discussion, p, 3514; adoption du projet de loi, p. 3516. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1527 
(Document ne RS0), — Dépôt du rapport de M. Verdeille, p. 1759 
Lg ne 9%2). — Discussion, p. 1777; adoption du projet de 
oi, p. 1783. 

Asbemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 9987 (Lôi no 57-884 du 2 août 1957, J. O. du 4 août 
1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier modifiant l'ar- 
ticle 1519 du eode général des imnôts et majorant le taux de la 
taxe eur lès chasses gardées, p. 1512 (Document ne 4181). — Retrait, 
p. 1008, 

— Dépôt d’un rapport de M Marrane sur la proposition de loi 
de M. Emile Hugues tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-469 
du 30 avril 1955 relatif aux taxes sur les anparcils automatiques 
installés dans les lieux publics (ne 260), p. 4085 (Document ne 2904). 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Georges Marrane tendant 
à relever le taux de la taxe sur la valeur locative des locaux ser- 
vant à l'exercice d'une profession, p. 880 (Document ne 3949). — 
Dépôt du rapport de M. Marrane, p. 1415 (Document n° 4447). 


— Dépôt d'un projet de loi relatif à l'impôt des preslalions et à 
la taxe vicinale, p. 2159 (Document n° 4842). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, de Tinguy tendant à 
rétablir l'autonomie municipale en ce qui concerne la taxe addi- 
tionnelle à la taxe locale, p. 4292 (Document ne 2021). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à 
appliquer le taux général de la taxe locale aux affaires réalisées 
e les exploliants de restaurants et les exploitants d'hôte!s dont 
es établissements n'entrent pas dans la catégorie des élablisse- 
ments de Inxe et qui sont actuellement soumises au taux majoré 


de 8,50 p. 100, p. 5835 (Document n° 3509). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ramette tendant: 1° à 
doubler pour l'année 1%7 les taux des redevances communale et 
ditpartementale des mines sur le charbon fixées par l'article © 
de la loi ne 53-4308 du 81 décembre 1%3; 2e à substituer, auxditeg 
redevances, un impôt ad valorem à partir du #7 janvier 19%58, 
p. 6414 (Document n° 3755). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sauvage tendant à 
compléter l'article 2 du décret ne 55-469 du 3% avril 1%5 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles relatif aux appareils auto- 
maliques installés dans les lieux publics, p. 1512 (Document 
n° 4473). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Menthon tendant à 
étendre aux entreprises hydrauliques simplement autorisées les 
règles applicables aux entreprises concédées pour la répartition 
entre les comraunes intéressées, de la valeur locative des chutes 
d'eau et des installations en vue de la fixation des différents impôts, 


p. 4282 (Document ne 5765). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ialbout tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux collectivités locales qui 
ont la charge des frais d'amortissement d'un abattoir régional 
d'expédilion une part ren de la taxe sur les viandes, 
p. 4425 (Document n° 3109). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Robert Ballanger 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre à l’ensemble des 
communes de France les dispositions du décret n° 57-79 du 29 jan- 
vier 1%7 porlant suppression en ce qui concerne la ville de Paris 
de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
sement à l'égout et de la taxe de balayage, p. 459 (Document 
ne 3986). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à annuler le -décret ne 57-79 du 29 jan- 
vier 4%7 portant, suppression, en ce qui concerne la ville de Paris, 
de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, de la taxe de déver- 
we l'égout et de la taxe de balayage, p. 886 (Document 
n° 4141). 

Voir également à la rubrique: Impôts (chiffre d'affaires, contrt- 
bulions indirectes). 


TRANSPORTS ROUTIERS DE MARCHANDISES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mile Marzin tendant à inviter le Gouvernerpent à modifier pour les 
peiits transporteurs rouliers les modalités de perception des taxes 
semestrielles sur les véhicules automobiles instituées l'article 17 
de la loi n° 56-7:0 du 4 août 1%%, p. 323 (Document ne 4016). — 
Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 3986 (Document ne 5662). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à 
exonérer de la taxe, générale et de la surtaxe instituées par l'arti- 
cle 17 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 les véhicules automobiles 
el les remorques afleclés au transport du matériel d'exploitation des 
industriels forains, p. 4702 (bocument ne 3251). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Antoine Guitton tendant 
À modifier le décret ne 36-9% du 49 seplembre 1956 relatif au Lu 
fiscal du transport des marchandises, p. 5050 (Document n° ). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Goussu tendant à exonérer 
de la taxe sur iles transports routiers de marchandises les véhicules 
appartenant aux industriels forains, p. 5962 (Document n° 3540). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé (Eure) ten- 
dant à assimiler les exploitants agricoles aux artisans en ce qui 
concerne l'assujettissement à la taxe générale sur les transports 
routiers de marchandises prévue par l'article 17 de la loi n° 536-780 
du 4 août 195%, p. 6027 (Document n° 3575). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouyer tendant à exo- 
nérer, au même titre que les artisans, les agriculteurs exploilants, 
les ostréiculleurs et les mytiliculleurs de la taxe générale sur les 
transpotis rouliers de marchandises fixée par l'article 17 de la 
loi nie 56-80 du 4 août 1956, p. 1145 (Document ne 4306). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Lainé relative au 
eg À fiscal des transports de marchandises, p. 1608 (Document 
n° 43%05). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Blondreau tendant à exo- 
nérer de la taxe générale instiluée par l’article 17 de la loi ne 56-780 
du 4 août 19%5%6 les véhicules automobiles appartenant à certains 
commerçants non sédentaires, p. 2701 (Document n° 5120). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Pelleray tendant à 
modifier l'article 17 de la loi du 4 août 1956 relatif au nouveau 
ae 2 ,1szal des transports de marchandises, p. 218 (Document 
ne 5200), | 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à exonérer de la taxe sur les transports les véhicules appartenant 
à un exploitant ou à une coopérative agricole ulilisés au tra 
des produits agricoles ou forestiers on nécessaires à l'exploitation 
es que soit la distance parcourue par ces véhicules, p. 393 
Document ne 5604). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les 
routiers de marchandises les industriels forains, p. 44684 (Docu- 
ment ne 3140).: 








| Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


INSTITUTEURS 83 





— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Jean Lainé (Eure) 
tendant à inviler le Gouvernement à modüier le décret n° 56-393 
du 19 septembre 1956 relatif au régime fiscal des transports de mar- 
chandises, en ce qui concerne les transports agricoles, p. 6027 
(Document ne 2572). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Boisdé 
tendant à inviler le Gouvernement à exontrer les négociants en 
roduits agricoles de la taxe générale et de la surlaxe prévues par 
e décret ne 56-933 du 19 septembre 1956 relalif au régime fiscal du 
transport des marchandises, p. 705 (Document n° 4019). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Caillavet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 569233 du 
19 septembre 1956 relalif au régime fiscal des transports de mar- 
chandises, p. 703 (Document ne 4050). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Pouver tendant à 
inviter le Gouvernement à modifler le décret n° 56-923 du 19 sep- 
tembre 1956 relatif au régime fiscal des transports de marchandises 
en ce qui concerne les sms ostréiculteurs et mytiliculleurs, 
p. 1155 (Document ne 4305). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jégorel tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956, relatif au régime fiscal du transport des marchandises, 
dans le sens d'une exonération des négociants en produits agrico'es 
de la taxation qui leur est appliquée, p. 15239 (Document n° 4513). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Aldnuy tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les transports 
routiers de marchandises les véhicules utilisés par les commerçants 
non sédentaires, marchands de marché el marchands forains, p. 2660 
(bocument ne 5508 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier certaines dispositions cn 
décret ne 56-933 du 19 septembre 1956 relatives aux véhicules amé- 
nagés spécialement pour le ramassage et le transport du lait afin 
de permeltre à ces véhicules de rapporter aux producteurs de lait 
du beurre et des fromages, sans perdre pour cela le bénéfice de 
l'exonération des taxes, p. 3986 (Document n° 5660). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Cuif tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 17 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif au nouveau régime fscal 
des transports Ce marchandises, p, 1174 (Document n° 695). 


Voir également à la rubrique : Impôts (automobiles). 


Incendie. 

Conseil de la Républiq 
M. Paumele tendant à standardiser les appare 
contre l'incendie, p. 1758 (Document me 993). 


ue. — Dépôt d'une germe de loi de 
is deslinés à la lutte 


inde (Etablissements français de 1’). — V. Queslions orales (Conseil 
de la République) nos 2, 29, 105, 178. 


Indemnités, — V. Code du travail isalaires et indemnités), — 
Dommages de guerre, — Traitements, soldes et indemnités. 


Indication d'origine. — V. Apypellalions d'origine. 


Indochine. — V. Amnishie, — Conseil de la République (commis- 
sions). — Conventions internationales (nationalité). — Eurasiens 
(situation des). — Fonctionnaires d'outre-mer, — (Questions oraies 
(Assemblée nationale) nes 116, 259, 290 (Conseil de la République) 
nos 5, 48, 106, 147, 152, 206. — Traitements (défense nationale). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un au — de loi relatif au paye- 
ment des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du Cambodge et du 
Laos, p. (Document n° 37341), — Dépôt du rapport ce M. Fré- 
TT p. 744 (Document ne 4053). — Adoption du projet 

e , * . 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 399 
(Document ne 405), — Dépôt du rapport de M. Pellene, p. 692 
(Document ne 568). — Discussion, p. 929. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pellene, ge: 1082 (Document ne 633). — Butte 
de la discussion, p. 1082; adoption du projet de loi, p. 1083 
be se p. 1167). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifé 
par le Conseil de la République, p. 2570 (Document ne 5027). 


.—, Dépôt d'une proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à 
l'indemnisation des Français ayant dû abandonner leurs biens au 
Nord-Viet-Nam après les accords de Genève de juillet 1954, p. 1788 
(Document n° 4611). . 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d’information 
de M, Léon Hamon fait au nom de la commission de coordination 
pour les affaires d’Indochine à la suite d'une mission elfectuée 
en 106 du Sud-Est, nolamment au Camlfodge, p. 892 (rectiicatif, 
bp “ 


Industrie et commerce (secrétariat d'Etat). 


INSTRUMENTS DE MESURES (SERVICE DES) 


Assemblee nationale, — Dépôt d'une proposition de résolulion de 
M. Triboulet, tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser le 
service des instruments de mesure et À procéder à la revision indi- 
ciaire de ses divers cadres, p. 5070 (Document n° 33%), — Dépôt 
du rapport de M. Chatenay, p. 856 (Document ne 418). 








Infirmes. — V. Assistance aux vieillards, aux infirmes et aua 
incurables. — Sécurité sociale (assurances sociales). 


Infirmiers, infirmières et assistantes Sociales. — V. Armées (ser 
vice de santé). — Fonctionnaires (avancement). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. André 
Beauguitte concernant la siluation des assistants et assistantes du 
service social, en ce qui concerne la validation de leurs services, 
p. 4425 (Document n° 3111). — Dépôt d'un rapport de M. Jean 
Cayeux, sur les propositions de loi: 1o de M. Jean Cayeux relative 
à la validation des services accomplis par des assistants ou assis- 
tantes de service social dans des services sociaux privés suppléant 
des services sociaux publics; £o de M. André Beauguitte concernant 
la situation des assistants et assistantes du service social, en ce qui 
concerne la validation de leurs services (nos 869-2111), p. 4906 (Docu- 
ment n° 2274). 


ingénieurs. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Lafay 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour que soient augmentés de 20 p. 100 les conlingents d'élèves 
admis dans les écoles d'Elat ou agréées par l'Etat et habilitées à 
décerner le diplôme d'ingénieur, ainsi que le nombre des places 
aux agrégations, p. 1512 (Document n° 448). 


inondations. — V. Assurances de toute nature, — Calamités agrt- 


coles publiques et viticoles. — Code du travail (salaires et indem- 
nilés. — Transports (navigation intérieure). 

insignes. — V. Anciens militaires d'Orient. — Blessés crâniens du 
travail. 


Installations portuäires. — V. Transports (routes, chemins et 
ponts). 


Institut CEOGRAPHIGUE NATIONAL. — V, Traitements, soldes et 
indemnités (travaux publics). 


Institut national des JUS DE FRUITS. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Baurens tendant à inviter le Gouvernement à créer un institut 
national des jus de fruits, p. 1872 (Document n° 41662). 


Institut PASTEUR. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Mme Roca sur 1 
proposition de loi de Mme Galicier tendant à la création d’une 
seclion d’études de la sclérose en plaques dont l'institut Pasteur de 
Paris serait chargé d'assurer l'exécution (ne 1398), p. 1756 (Docu 
ment n° 4607). 


Institut national de RECHERCHE CHIMIQUE APPLIQUEE. — V. 
Question orale (Assemblée nationale) n° 191. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Michel sur la 
proposition de résolution de M. Cogniot tendant à inviler le Gou- 
vernement à revaloriser immédiatement les salaires des ingénieurs 
de l'Institut national de recherche chimique appliquée (n° 1%51), 
p. 4322 (Document n° 30). 


Institut national des SCIENCES APPLIQUEES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant création, 
à Lyon, d'un institut nalional des s'iences appiiquées, p. 4637 
{Document ne 3206), — Dépôt du rapport de M. Viatle, p. 6064 
Loue no 2389), — Discussion, p. 633; adoption du projet de 
oi, p. 641. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 205 
(Document ne 358). — Dépôt du rapport de M. Delorme, p. 628 
{Document n° 439), — népôt d'un avis de la commission perma- 
nente de la recherche scientifique, p. 651 (Document no 410). — 
Discussion, p. 679, 6S1; adoption du projet de loi, p. 687. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1512 (Loi n° 57-320 du 18 mars 197, J. O. des 18 et 
19 mars 1951). 


Institut national des SPORTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tha- 
ruier tendant à créer, à l'institut national des sports, une section 
de formation d'’entraineurs sportifs re:rutés particulièrement parmi 
les champions français, p. 2%39 (Document ne 5078). 


instituteurs et institutrices. — V. Enseignement primaire (écoles 
normales). — Fonctionnaires de l'enseignement. — Questions orales 
ER nationale) nos 275, 297, — Traitements (éducation nat:o- 
nale). 


Fm de mesure. — V. Industrie et commerce (secrétariat 


Interdiction, — V. Code pénal. 
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intérieur (ministère). 
ADMINISTRATEURS CIVILS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
ue M. Jean Bertaud tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant à intégrer les anciens rédacteurs auxiitaires 
du ministère de l'intérieur dans le cadre des administrateurs eivils, 
p. 2254 (Document ne 91). 


PRÉFECTURES ET SOUS-PRÉPECTURES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Dreyfus-Schmidt 
sur les propositions de loi: fe de M. Pierre Meunier tendant à inté- 
grer lous les chefs de bureau el rédacteurs de préleciure dans le 
cadre des atlachés de préfecture ainsi que lous les commis de pré- 
fecture nommés au plus tard le 1er janvier 19%:9 dans le vadre des 
secrétaires administratifs de préfecture; 2° de M. Gilbert Cartier 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et mdacteurs 
des préfectures dans le corps des atlachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture nommés avant le er janvier 19%9, 
dans le corps des secrélaires administratifs de préfecture; 3e de 
M. Garat tendant à intégrer tous jes :hefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de prélecture ainsi que 
tous les commis de préfecture nurmmés avant le + janvier 1919 
dans le corps des secrétaires administratifs de préfecture: 4° de 
M. Triboulet tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau 
el rédacteurs des préfectures dans le corps des attachés de pré'e:- 
ture, ainsi que de tons los commis de préfecture nommés avant 
le 1er janvier 1919, dans le corps des secrétaires administratifs de 
préfecture; à de M. Max Brusset ‘endant à intégrer tous les chefs 
de Lurean et rédacteurs de préfecture dans le cadre des attachés 
de préle:ture, ainsi que tous les commis de prélecture, nommés 
au plus lard le 1er janvier 1949, dans le cadre des secrétaires admi- 
nistralifs de préfecture (ns 335, 955, 1112, 1373, 1387), p. 4322 
{Document ne 3061). 


- Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant 
à modilier l'article 9 de la loi ne 55-%35 du 3 août 193 relatif à 
la réintégration des pré'ets et sous-préfets déportés, internés et 
combattants volontaires de la Résistance mis à la retraite par anpli- 
cation des ordonnances des 7 janvier 1% et 2 novembre 1945, 
p. 1608 (Document ne 4511). 


TRANSMISSIONS (SERVICE DES) 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapnort de M. Mérigonde sr le 
rapports fait au cours de la précédente Kgislature, eur la proposition 
de loi de M. Francis Leenhardt tendant à mettre en parité les rer- 
sonneis du servie des transmissions dn ministère de l’intérieur 
avec leurs homoiogues des postes, télégraphes et téléphones 
{ne 2113), p. 1000 (Document ne 4200), 


TIIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de Jai 
de M. Gaston Charlet tendant à compléter le décret ne 53-936 du 
20 septembre 1953 relatif au statut particulier des membres des tri- 
bunaux administratifs, p. 2697 (Document me 190), — Dépôt du rap- 
port de M. Charlet, p. 451 (Document ne 412). — Discussion et 
adoption de la proposition de loi, p. 712. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1610 (Document ne 4532). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coirre relative au recrute- 
ment des membres des tribunaux administratifs, p. 596 (Docu- 
ment n° 9542). 


Internés, — V, Pensions et retraites lanciens combattants et vic- 
times de guerre), — Prisonniers et déportés, 


interpellations. 
de MINISTÈRE GUY MOLLET 


1. — Politique générale du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellation de M. Arthur Conte sur la PER générale du Gourver- 
nement et, notamment, la politique extérieure, la situation en 
Algérie, la politique économique, sociale et financière, p. 4007. — 
Demande d'interpellation de M. Legendre sur la politique générale 
du Gouvernement, p. 4029. — Dernandes d'interpellation de : 
4° M. Pinvidie, sur la polilique économique que le Gouvernement 
entend suivre et plus spécialement sur les mesures qu'il compte 
rendre pour empêcher la hausse des produits alimentaires; 
[u M. Tixier-Vignancour, sur la politique générale du Gouverne- 
ment et sur les mesures qu'il compte prendre désormais pour assu- 
rer le succès de la politique de pacification en Algérie ainsi que la 
protection dus Français contre les menées antinalionales et discus- 
sion, p. 4127, 4137, 4174, 4193, 4214, 4229, 4253, 4278; ordres du jour: 
to M. Verdier, p. 4290; 2° M. Robert Bichel; 3° M, Waldeck-Rochet, 
p. 4291, le Gouvernement pose la question de conflance pour là 
riorité et l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier, p. 4291. — 
Explication de vote, p. 4302 el adoption, au scrutin, de l'ordre du 
jour de M. Verdier, p. 4320. 

2, — Liberté de circulation dans le canal de Suez. — Demande 
d'interpellation de M. Brocas sur les moyens que le Gouvernement 
compte mettre en œuvre pour aider au rétablissement de la paix 





dans le Proche-Orient et assurer la liberté de circulation dans le 
canal de Suez, p. 4421. — bLiscussion, p. 4437; ordres du jour de: 
ie M, Brocas; 2° M, Aïduy, retrait de Lordre du jour de M. Brocas 
el adoplon, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Alduy, p. 4442, 


3. — Evénements de Hongrie. — Demandes d'interpellation de: 
1e M. Kobert Bichet sur les conséquences que le Gouvernement 
entend tirer des événements de Hongrie et sur les initiatives qu'il 
compile prendre pour permettre qu'un régime de liberté et de res- 
pect des droits de l'homme soit instauré dans ce pays; 2° M. Tixier- 
Vignancour sur les raisons pour lesqueiles, après le massacre du 
peuple hongrois par l'armée rouge, le Gouvernement n'a pas encore 
rompu les relations diplomatiques avec l'Union soviélique et pas 
davantage dissous le parti communiste qui, en France, a approuvé 
l'assassinat des ouvriers et des paysans hongrois; 3° M. Bernard 
Lafay sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
apporter à l'héroïque nalion hongroise les secours matériels et 
moraux les plus efflcacès et pour susciter dans le monde entier un 
mouvement capable d’atténner les souffrances d'en peupie qui lutte 
pour sa liberté, p. 4482 et fixation de la date, p. . — Discussion, 
g. 4503, 4512; ordres du jour: 1e M. Robert Bichel; 2e M. Edouard 

mnefous; 3e M. Daniel Mayer; 4e M. Edouard Daladier, p. 4525; 
retrait des ordres du jour de MM, Bichet, Bonnefous et Daladier et 
adoption, au scrulin. de l'ordre du jour de M. Daniel: Mayer, p. 4526. 


à. — Réjorme de la taxe locale et de la taxe sur les spectacles. — 
Demande d'interpellation de M. Raymond Mondon (Moselle) sur les 
conditiuns d'application des décrets du 30 avril 1955, sur la réforme 
de la taxe locale et de la taxe sur les A (session 1955-1956). 
— Discussion, p. 4646, ordre du jour de M. de Tinguy, p. 4666; a 
tion des différents alinéas et au scrutin de l'ensemble de l'ordre du 
jour, p. 4667. 


5. — Politique économique, cière et sociale du Gouverne- 
ment. — Demande d’interpellation de M. Boisdé, sur le caractère, 
l'efficacité et la cohérence des mesures d'ordre économique, d'ordré 
financier et d'ordre social que les événements actuels imposent de 
prendre pour préserver les forces vives de la nation, p. 8678; 
relrait, p. 5894. 


6. — Politique extérieure du Gouvernement. — Demande d'inter 
pellation de M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement 
comple prendre, à la suite des interventions répétées de l'armée 
soviétique en Hongrie, que la tyrannie totalitaire déchaîne plus 
srécialement contre les ouvriers, jes paysans el les étuciants hon 
grois, el sur les mesures propres à empècher désormais les nations 
qui relusent de s'incliner devant les décisions de l'O. N, U, de 
participer à celles ayant pour objet de condamner les autres, 
p. 5845; fixation de la date, 5852; adoption, au scrutin, p. 5855. — 
Demande d'interpellation de M. Legendre sur les contradictions 
relevées entre la fermeté des intentions du Gouvernement mani- 
testée le vendredi 3 août dernter devant le Parlement, approuvée 
par l'unanimité des élus nationaux, maintes fois réaffirmée depuis 
dans tous les discours, et les décevants résultats d'une politique 
d'atermoiements qui, de conférence en conf;ence, de négociations 
en négociations, de concessions en concessions, laisse impunie Ja 
violation unilatérale d'un accord international et risque de com- 
promettre la situation de la France au Moyen-Orient et en Afrique, 
p. 4907. — Demande d interpellation de M. Emile Hugues, sur les 
conditions dans lesgnelles a été ordonné le « cessez-le-fen » dans la 
zone du canal de Suez et sur la politique qu'entend poursuivre le 
Gouvernement dans le Moyen-Orient, p. 4502. — bemandes d'inter- 
pellations de: 1e M. Isorn) sur les circonstances et les conditions 
dans lesquelles est intervenu le « cessez'e-len » en Egypte; 
2° de M. de Menthon sur la politique étrangère que le Gouvernement 
comple metlre en œuvre pour établir une solidarité réelle des 
nations res et atlantiques, p. 4566, — Demande d'inter- 
pellation de M. Waldeck Rochet sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur Îles 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour sauvegarder 
les intérêts des travailleurs employés dans les industries touchées 
par la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos ressources éner- 
gétiques nationales et obienir le redressement de l'économie fran- 
çaise par la mise en œuvre d'une politique de paix, de progrès 
social et d'indépendance nationa'e, p. 5190. — Dernande d’interpe:- 
lation de M. Robert balllenger sur: 1° les condilions dans lesquelles 
1.572 ouvriers de l'usine Simea de Poissy viennent d'être brutale- 
ment licenciés: 2° les brimades et les atteintes continuelles aux 
libertés ge et aux libertés démoeratiques dont sont victimes 
les travailleurs de cette entreprise; 3° les mesures que le Gouver- 
nement compte ndre pour mettre un terme à celte situation et 
assurer la réintégration de ces travailleurs, p. 5834. — Demande 
d'interpellation de M. Edouard Bonnefous sur la communaulé occi- 
dentale, p 5678. — liemande d'interpellation de M. Billoux sur: 
1° la politique du Gouvernement dans le Moyen-Orient et en Algérie 
qui a, entre autres ge conséquences, l’afflaiblissement du pres- 
tige et de l'autorité la France dans le monde et l'accroissement 
de la tension internationale: 2° la nécessité urgente de prendre 
dans l'intérêt de la France et de la paix, des initiatives en vue 
de contribuer efficacement à la détente internationale, à la réduc- 
tion des forces armées et au désarmement, p. 5798. — Discussion, 

. 6077, 6091, 6115, 6140, 6161; ordres du jour: 1° de M. Robert 

ichet: 2° M. Buron; 3e M. Ro Verdier; fe M. François Rilloux, 


. 6167: 5e M. Rouxom, p. 6168: suite de la discussion, p. 6174; dis- 
netion de l'interpellation de M. Bouxom et adoption, au serulin, 
de l'ordre du jour de M. Buron rendant hommage à la Hongrie, 
p. 6178: retrait de l'ordre dn jour de M. Bichet. p. 6179; explication 
de vote sur l'ordre du jour de M. Verdier, p. 6179: adoption. au scru- 
tin, p. 6186 ‘ 
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7. — Coopératives d'administrations, d'entreprises nationalisées 
et d'ent privées. — Demande d'int lation de M. Pesquet 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour æbroger 
le décret n° 19 du 20 mai 1%55 sur les coopératives d'adininis- 
trations, d'entreprises nationalisées et d'entreprises privées et 
rejet, au sorutin, de la fixation de la date, p. 187. 


8. — Augmentations des loyers. — Demande d'interpellation de 
Mme Rabaté sur le profond mécontentement provoqué par les aug- 
mentations de loyer dans les H. L. M. et la prorogation jusqu'en 1961 
des hausses semestrielles de loyer vues par la joi du fer se 
tembre 1948, et sur la nécessité d'abroger l'arrêté du 8 août 1% 
et de mettre un terme à toute âugmentation des loyers et des 
charges, p. 186; rejet, au scrulin, de la fixation de la date, p. 187. 


9. — Marché commun européen. — Demandes d'interpellation de : 
to M. Dorgères d'Halluin sur le sort qui sera réservé à l'agriculture 
française dans îïe traité sur l'organisation du marché commun et 
sur les mesures envisagées pour lutter contre le dumping, ponr 
financer et gérer les fonds d'investissement et de réadaptation, 
pour corriger les distorsions venant de lgislations diverses et 
concernant notamment le c , les salaires, les charges sociales 
et fiscales, pour assurer la sauvegarde des intérêts français lors de 
intégration des territoires d'outre-mer dans le marché commun, 

permettre la libre circulation de la main-d'œuvre, des capitaux 
et des produits, et pour r les aspects institutionnels que 
pose la création du marché commun; 2° M. Pierre-llenri Teitgen 
sur la politique que le Gouvernement compte suivre en matière de 
construction européenne plus particulièrement pour aboutir à la 
signature du traité instituant un marché commun européen; 
3° M. André Reauguitte sur les clauses de sauvegarde, ies dispo- 
sitions particulières et les garanties que doit on + Ÿ l'agri- 
culture le marché commun européen, p. 6256. — d'inter- 
pellation de: 1° Mme Vaillant-Couturier, sur le traité d'organisation 
du marché commun européen dont la réalisation aurait pour consé- 
quences: a) de porter gravement atteinte à l'indépendance écono- 
mique et poiitique de la France en assurant aux grands trusts de 
l'industrie allemande la suprématie au détriment de l'économie 
française; b) de mettre la paix en 1 en faisant revivre sous 
une autre forme la C. E. D., c'est-à-dire en placant la France sous 
la dénomination de l'impérialisme et du militarisme aliemands 
auxquels on se propose, avec l'Euralom, de donner des armes 
atomiques; c) d'abaisser le niveau de vie des travailleurs français; 
2e M. Pierre André, sur ies conditions dans lesquelles sont menées 
les négociations sur le marché commun européen et l'Euratom, et 
discussion, p. 4; suite de la discussion, p. 66, 90, 109, 152, 187, 208; 
retrait d’un ordre du jour de M. Pierre-Henri Teflgen. ordre du 
ue rectifñé par M. Verdier; retrait de i'ordre du jour de M. André 
orice; ordres du jour de: 1e Mme Vaillant-Couiurier; 2° M. La- 
borbe, p. 217; ordre du jour de M. de Lipkowski et explications de 
gr à 218; adoption, aux scrutins, de l'ordre du jour de M. Verdier, 
p. 223. 


40, — Politique agricole du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellation de M. André Colin sur les mesures d'urgence que le Gou- 
vernement compte prendre pour lutter contre l'épidémie actuelle 
de fièvre aphteuse, p. 2. — Demande d’interpellation de M. Pinvidic 
sur les mesures que le Gouvernement comple prendre pour enrayer 
l'épizoolie actuelle de fièvre aphteuse et, lorsque celle-ci sera jugu- 
lée, ge en éviter le relour, p. 66. — Demande d'interpellation 
de M. Camille Laurens sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre: 1° pour réduire l'épidémie envahissante de fièvre 
aphteuse ; 2° pour développer les moyens thérapeutiques ou de pré- 
vention mis la disposition des services vétérinaires; 3° pour 
modifier la législation en vigueur sur la police sanitaire, afin de 
l'adapter aux impératifs économiques du monde paysan, p. 156. — 
Demandes d'interpellation de: æ) M. Boscary-Monsservin, sur les 
mesures prises pour assurer la protection sanitaire du cheptel fran- 
çais, notamment contre l'épidémie de fièvre aphteuse; b) M. Pel- 
leray, sur : 1° la corrélation qui existe entre l'introduction de bovins 
vivants, ‘provenant de pays où la fièvre aphteuse est en pleine 
évolution, et le développement intense de cette épidémie en France; 
2° les motifs pour lesquels, connaissant l'extrême contagion de ce 
virus, ont a laissé ces animaux pénétrer en France sans prendre 
les dispositions nécessaires pour maintenir un stock de vaccin per- 
mettant d'assurer la protection du cheptel national, p. 650, — 
Demandes d'interpellation de: 1° M. Pierre Couinaud, sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour enrayer l'épi- 
démie de fièvre aphteuse qui a déjà atteint, notamment dans 
l'Ouest, des proportions catastrophiques, risquant encore de s’ampli- 
fier par suite de l'impossibilité absolue où se trouvent à la fois les 
pouvoirs publics et les fabricants d'assurer le moindre approyision- 
nement en vaccin dans les départements contaminés; 2° M. Tour- 
taud, sur la nécessité de metire en œuvre, sans délaf, les mesures 
de lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse dont 3.400 foyers ont 
été décelés à ce jour, et sur l'urgence des dispositions qu'il convient 
de prendre, notamment ur assurer la vaccination du cheptel 
menacé et doter chaque département d'un stock de vaccin suffisant, 
p. 722 — Demandes d'interpellation de: 1° M. Laborbe, sur la 
manière dont le Gouvernement comple adapter sa politique d'impor- 
tations inutiles de produits agricoles à la pénurie de devises; 
2° M. Jean Lainé, sur la politique agricole du Gouvernement; 
3° M. Hénauit, sur les mesures que le Gouvernement compte 

rendre pour combattre efficacement la fièvre aphieuse, p. 788, — 

emande d'interpellation de M. Deixonne sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour protéger l'élevage français 
contre les épizooties de fièvre aphteuse, p. 866. — Demande d'inter- 


pellation de M. Pierre Garet sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre r venir en aide à l'agriculture française et 
notamment pour lui donner les quantités de carburant dont elle 





a besoin et les moyens de lutter elficaceinent contre une grave 
épidémie de fièvre aphieuse, p. Y%10. — bemandes d'interpellation 
de: 1° M. Gilbert Martin (Eure), sur l'orientation que le Gouver- 
nement entend donner à sa politique agricole et les résultats qu'il 
en attend pour l'augmentation du revenu agricole; 2° M. Paquet, 
une demande d'interpellation sur la politique sociale. économique 
et plus particulièrement agricole du Gouvernement, afin de savoir: 
ai s'il entend continuer faire reposer toute sa politique sur 
l'indice des 213 articles; b) dans l'affirmative, comment il entend 
concilier une saine politique d'expansion de l'économie et des reve- 
nus avec le maintien d'un indice des prix falsifiant la réalité à la 
suite des triturations et des aménagements qu'il a subis au cours 
de l'année 1956; c) dans la négalive, s'il envisage de procéder à 
la confrontation des intérêts légitimes de tous les travailleurs de 
la ville et des champs et comment il entend assurer une juste 
répartition des revenus et des sacrifices dans le cadre de la stabilité 
de la monnaie; d) s'il entend dès à présent orienter sa politique 
économique et Fe particulièrement sa politique agricole en fonc- 
tion du marché commun et quelles mesures il compte prendre; 
3° M. Ortlieb, sur la politique agricole du Gouvernement; p. 977. — 
Demande d'interpellation de M Luciani sur la politique du Gou- 
vernement relative à la production betteravière et ses conséquentes 
néfastes pour l’économie du pays, p. 1017. — Demande d'interpel- 
lation de M. Waldeck Rochet sur la Fe ue agricole du Gouver- 
nement, p. 1094 — Discussion, p. 1119, 1129, 1162, 1297, 1260, 1273, 
1291, 1322, 1337; ordres du jour: 1° M, Orvoen; 2° M. Gilbert Mar- 
Un; 3° M. Waldeck Rochet, p. 1340; 4° M. Laborbe ; 5° M. Luciani; 
6° M. Gilbert Martin (n° 2 rectifié); 7° M. Luciani (ne 5 rectifié); 
8o M. Dorgères d'Ialluin, p. 1%41; adoption, aux serutins, de la 
priorité et de l'ordre du jour rectifié de M. Gilbert Martin, p. 1345 
(rectificatiÿ, p. 1416). 


11. — Politique scientifique du Gouvernement. — Fixation de la 
date de la discussion d’une interpellalion de M. Viatte sur la poli- 
tique scientifique du Gouvernement (session de 1953-1956), p. 971. — 
Discussion, p. 1402, 1531, 1551, ordres du jour de: 1° M. Cogniot; 
2e M. Viatte, p. 1564; 3° M. Cogniot (rectifié); 4° M. Deixonne; 
5° M. Damasio; 6° M. Vialle (rectilié) ; Adoption, au scrulin, de l'ordre 
du jour de M. Vialle (rectiüé), p. 1566. 


12. — Politique générale du Gouvernement. — Demande d'inter- 
pellalion de M. Barrachin, sur les graves u,:onvénients qu'entraine 
son attitude passive au regard de la réforme constitulionnelle, la 
discussion s'enlisant à la commission compétente, alors que les 

royocalions des adversaires de la France et la défiance de certains 

e ses alliés ont souvent manifestement pour origine ou pour point 
d'appui la faiblesse de nos insütutions, p. 5388, — Demande d'inter- 
pellation de M. Hersant sur la politique du Gouvernement en Algérie 
et notamment sur les élections envisagées au collège unique, ce 
qui entraînera inéluctablement l'écrasement politique de la mino- 
rité européenne et, dans de brefs délais, l'éviction définitive de la 
France, p. 89. — Demande d'interpellation de M. Legendre sur les 
contradictions relevées dans la déclaration du Gouvernement du 9 jan- 
vier entre, d'une part, l'affirmation du maintien de la présence fran- 
çaise en Algérie, le refus d'accepter « que les musulmans profitent 
de leur nombre pour condamner à la tutelle ou au départ Ja mino- 
rilé d'origine européenne », et, d'autre part, les moyens qu'il 
préconise et notamment l'institulion du collège unique, p. 474. — 
Demande d'interpeliation de M. Dorey, sur les mesurés que le Gou- 
vernement compile prendre pour faire face aux prochaines échéances 
économiques et financières: évolution de l'indice des prix; épuise- 
ment des réserves de devises antérieurement constiluées; aggrava- 
tion du déficit budgétaire et situation de la trésorerie, p. 826. — 
Demande d'interpellation de M. Lamps, sur la silualjion économique 
et financières de la France et nolamment : 1° les difficultés croissantes 
que rencontrent la classe ouvrière et l'ensemble des masses labo- 
rieuses des villes et des campagnes du fait de la hausse des prix 
 — ne parviennent pas à masquer les mesures de truquage de l’in- 
ice des 213 articles: 2° les menaces qui pèsent sur notre monnaie 
du fait de la poursuite de la guerre en Algérie, p. 103%. — Demande 
d’interpellation de M. Paul Reynaud sur la polilique économique 
et financière du Gouvernement, p. 1128. — Demandes d'interpellation 
de: te M. Casanova sur la politique générale du Gouvernement et 
notamment sur la situation en Algérie et les condilions nécessaires 
à la solution _R du problème algérien; 2° de M. Hénault 
sur les raisons pour lesquelles le Gouvernement, après avoir obtenu 
un vote rapide du Parlement sur l’organisation commune des régions 
sahariennes, n'a pas encore procédé, deux mois après ce vole, à 
la mise en place de ses organes directeurs, alors que la situation 
s'aggrave, notamment aux confins marocaîns et en Mauritanie, tan- 
dis que les découvertes pétrolifères posent des problèmes relevant de 
l'O. C. R. S$. et dont l'importance n'échappe à aucun Français; 2° 
de M. Jean Bouhey sur la politique internationale du Gouvernement, 
en particulier sur les problèmes du Moyen-Orient et sur les initia- 
tives qu'il entend prendre pour faciliter le règlement des litiges 
actuels, p. 1322. — Discussion, p. 1589; retrait de la demande d'in- 
terpellation de M. Hersant, p. 1607; suite de la discussion, p. 1629, 
1632, 1666, 1680, 1701, 1729, 1746, 1770, 179%, 185, 1863, 1886; ordres 
du jour de: 1° M. Robert Verdier; 2° M. Pierre Cot, p. 1903; 3° 
M. Dronne, p. 1904; 4° M. Casanova; 5° M. Triboulet, p. 19%; le 
Gouvernement pose la question de confiance pour la priorité et 
l'adoption de l'ordre du jour de M. Verdier, p. 1913; explications de 
Lg Ÿ 1938 ; adoption, au scrutin, de l’ordre du jour de M. Verdier, 
p. 1941. 


13. — Circulation routière, — Demande d'interpellation de 
M. Robert Besson sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre devant le nombre toujours croissant des accidents de la 
roule; 4° pour adapler le réseau français aux exigences de la cir- 
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culation automobile actuelle; 2e pour développer la prévention et 
les moyens de contrôle destinés à assurer le respect par les usagers 
des prescriptions du code de la route, conditions indispensables pour 
ee ig un développement normal de l'industrie automobile, du 
ourisme et de nos transports, éléments essentiels de notre écono- 
mie nalijonale, p. 4137; fixation de la date, p. 1128; discussion, 
p. 1992. 

44. — Mesures prises en matière de beurres fermiers. — Demande 
d'interpellation de M. Couinaud sur les raisons qui, en dépit des 
déclarations officielles faites à la tribune de l'Assemblée nationale 
le 14 mars 1956, justifient la mise en application, à dater du 17 sep- 
tembre, de mesures spécialement conçues pour amener la dispa- 
rition de la production nationale, en matière de beurres fermiers, 
alors que cependant les agriculteurs ont été déjà suffisamment 
+ pm s au cours de la présente campagne par les circonstances 
atmosphériques et que la décision arrètée conduira nécessairement 
à une politique d'importation hautement préjudiciable aux véri- 
tables intérêts de l'économie nationale, p. abcs. 


15. — Expulsions prises à l'encontre des ressortissants français 
installés au Maroc. — Demande d'interpellation de M. Dides sur 
les mesures que le Gouvernement comple prendre pour obliger le 
Gouvernement marocain à revenir sur les scandaleuses décisions 
d'expulsion prises à l'encontre de ressortissants francais, depuis 
toujours installés au Maroc et qui ont été frappés pour avoir sim- 
plement œuvré pour le maintien de la présenre française dans un 
pays auquel nous avons apporté le meilleur de notre génie et de 
notre civilisation, p. 4006, 


16, — Politique agricole du Gouvernement. — Demandes d’inter- 
ellations de : 1° M. Pelleray sur l'incohérence des mesures d’impor- 
ation, d'exportation, de suppression des droits de douane et sur 
les conséquences désastreuses qu'elles préparent en ralentissant 
l'élevage, la production de viande et en provoquant ainsi LE 
mentation des prix avec toutes ses incidences désagréables pour le 
consommateur; 2° M. Boscary-Monsservin sur les conditions dans 
lesquelles a été désorganisé le marché de la viande par des 
importations massives, précisément à une période de l'année où les 
apports de la production intérieure sont plus Res, et ce, en 
violation des règles qui semblaient avoir été définitivement posées 
en accord entre les pouvoirs publics et la profession: 3° de M. Lalle 
sur la politique agricole du Gouvernement, p. 4007. 


17. — Sarre. — Canalisation de la Moselle, — Expansion et moder- 
nisation de l'industrie. — Demande d'interpellation de M. Naudet 
sur: 1 — la politique qu'entend suive le Gouvernement à la suite 
de ses déclarations de victoire et de succès relatives à la liqui- 
dafion du contentieux franco-allemand sur la Sarre, solution qui 
restaure et rend plus puissante que jamais l’industrie allemande 
et par CRE ouvre, dix ans après la seconde guerre mondiale, 
les voies de l'hégémonie allemande en Europe; I! — les assurances 
qu'il a prises quant à la canalisation de la Moselle et quant aux 
répercussions sur l'économie alsacienne; IH — la politique qu’il 
entend suivre pour permeltre une expansion et une modernisation 
révolutionnaires de l'industrie afin que la République française 
puisse: 1° retenir ses territoires d'outre-mer dans une union écono- 
mique réelle; 2° aller vers l'Europe sans comp'exe d'’infériorité ; 
3° assurer la pérennité de Ja civilisation française, p. 4007. 


18. — Emprunt en faveur des rentiers viagers. — Demande d’in- 
terpellation de M. Frédéric-Dupont sur les mesures que compte 

mire le Gouvernement, au moment ou l'épargne française vient 
’assurer le succès de l'emprunt avec un tel éclat, en faveur 
des rentiers viagers qui représentent l'épargne la olus durement 
frappée par la dévaluation et dont une partie jusqu'ici complète- 
ment oublie n'a encore bénéficié d'aucune revision, p. 4007. 


19. — Débat parlementaire sur le marché commun. — Demande 
d'interpellation de M. Raymond Boisdé sur la nécessité de faire 
précéder toute signature éventuelle de conventions intergouverne- 
ments relatives à l'institution d'un marché commun, par un débat 
parlementaire permettant, en vue précisément de contribuer à la 
réussite indispensable d'une telle entreprise, de même les étapes 
de sa réalisation, tant en ce qui concerne l'harmonisation entre 
partenaires des différentes législations à incidences économiques 
2e la détermination du rôle confié à une Union française préala- 

lement affermie, p. 4067. 


20. — Politique agricole du Gouvernement. — Demande d'inter- 
ser de M. Cadic sur Ja politique agricole du Gouvernement, 
21. — Libération des civils et des soldats emprisonnés ayant 
manifesté en faveur de la pair en Algérie. — Demande d'inter- 
pellation de M. Jean Rieu sur: 1° les conditions dans lesquelles ont 
été eflectuées les arrestations de partisans de la | — en Algérie, 
nolamment à la Rochelle, Castres, Tours, Saïnt- ignan Faux-la- 
Montagne, SEE etc.; 2° les raison pour lesquelles ils ont été 
déférés devant les tribunaux militaires et les raisons pour lesquelles 
19 d'entre eux sont maintenus en prison depuis 5 et 6 mois alors 
ue 40 autres ont été remis en liberté provisoire ou ont bénéficié 
un non-lieu; 3° les mesures que le Gouvernement compte prendre 
en vue de la libération des civils et des soldats encore empri- 
sonnés pour avoir affirmé leur volonté de paix, p. 4213, 


22. — Crise économique, 2 et sociale dans les départe- 
ments d'outre-mer. — Demandes d'interpellation de: 4° de M. Césaire, 
sur les mesures que préconise fe Goüvernement pour résoudre la 
crise politique, économique et sociale de la Ma ré 4 en parti- 
culier et des départements d'outre-mer en général; M. Kosan 
Girard, sur les mesures que préconise le Gouvernement pour résou- 
dre la crise politique, économique et sociale de la Guadeloupe en 








particulier et des départements d'outre-mer en général; 3° M. Vergès, 
sur les mesures que préconise le Gouvernement pour résoudre la 
crise politique, économique et sociale de la Réunion en particu- 
lier et des départements d'outre-mer en général, p. 4278. 


23. — Communication au Parlement de la teneur des documents 
saisis sur les chefs rebelles appréhendés à Alger. — Demande d'in- 
terpellation de M. Pierre Couinaud, sur les raisons qui n'ont pas 
encore permis au Gouvernement de communiquer au Parlement 
la teneur des documents saisis sur les cinq chefs rebelles appréhen- 
dés à Alger, ulors qu'il serait cependant absolument nécessaire, 
dans les graves circonstances que traverse le pays, de tenir au 
courant ses élus et, à un moment où la nation se voit demander 
des sacrifices considérables, aussi bien dans le domaine mililaire 
que sur le plan financier, de satisfaire aux exigences d'une élémen- 
taire moralité, en démasquant l'ensemble des responsables impli- 
qués dans une odieuse entreprise de trahison qui a coûté déjà 
la vie à de nombreux ciloyens, p. 4501. 


24. — Manifestations publiques. — Demande d'interpellation de 
M. Jourd'hui sur les actes de vandalisme fasciste, d’incendies et 
d'assassinats qui ont ou étre perpétrés par des commandos orga- 
nisés avec Ja tolérañhce de la police et des pouvoirs publics, sur 
les conditions dans lesquelles ont pu être organisées impunément 
des bandes armées, alors qu’une information avait été ouverte 
antérieurement contre leur instigateur en raison de ses menées 
factieuses, sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
our mettre fin à une agitation fasciste qui porte une grave atteinte 

la légalité républicaine, aux libertés démocraliques et à la 


cause de la paix, p. 4566. 

25. — Sécurité de la France. — Demande d'’interpellalion de 
M. Jean-Paul David sur les condiiions dans lesquelles est actuel- 
lement assurée la sécurilé de la France, p. 4645. 


26. — Eflets de la crise du Moyen-Orient sur nos ressources en 
énergie. — Demande d'interpeilation de M. Devinat sur les effets de 
la crise du Moyen-Orient sur nos ressources en énerzie et sur Îles 
mesures que le Gouvernement comple prendre pour éviter ses réper- 
cussions sur notre économie nationale, p. 4766. 


27. — Mesures ur remédier à la pénurie de carburant. — 
Demande d'interpellation de M. Legendre, sur: 1° les mesures que Île 
Gouvernement compte mettre immédiatement en œuvre pour remé- 
dier à l'actuelle pénurie de carburant: 2e celles qu'il compte appli- 
quer à l'avenir, pour assurer en toutes circonstances les besoins 


essentiels de l’économie française, p. 5013, 


28. — Situation des médecins en raison de la pénurie d'essence. — 
Demande d’interpellation de M. Gaillemin, sur la scandaleuse situa- 
tion dans laquelle se trouvent les médecins, non seulement de Paris 
mais de province, pour s'approvisionner en essence, p. 5014. 


29. — Remise d'un hélicoptère et de siz avions au Maroc. — 
Demande d'interpellation de M. Jarrossen sur le scandale que cons- 
titue le principe même et la solennité de la remise d’un hélicoptère 
et de six avions au Maroc, pays devenu étranger et dont le compor- 
tement se révèle trop souvent celui d'un ennemi, p. 0. 


30. — Approvisionnement régulier en produits pétroliers des entre- 
prises industrielles. — Demande d'interpellation de M. Féron sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer t 
visionnement régulier en produits pétroliers des entreprises indus- 
trielles, afin que soit évité le ralentissement de leu's activités, qui 
ne manquerait pas d'entraîner des difficuliés économiques, le chô- 
mage et la misère, p. 5142, 

91. — Exonération fiscale en faveur des catégories professionnelles 
en raison de la pénurie de carburants. — Demande d'’interpellation 
de M. Souquès sur les mesures d'exonération fiscale que le Gouver- 
nement compte prendre en faveur de toutes les catégories profes- 
sinnnelles dont Îles revenus vont se trouver directement diminués 
par suite de la pénurie des carburants, p. 6281. 


92 — Gestion des maires de certaines communes suburbaines 
du département de la Seine. — Demandes d’inlerpellations de 
M. Vayron sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour faire cesser l'inadmissible gestion de certaines communes 
suburbaines du département de la Seine par des maires qui mettent 
Ja totalité des ressources municipales à la disposition du parti com- 
muniste et de sa politique de démoralisation de l'armée et de ja 


nation, p. 5318, 


33. — Crise de l’industrie automobile et licenciements aux usines 
Simca, à Poissy. — Demande d'interpellation de M. Robert Bichet 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre + remé- 
dier à la crise de l'industrie automobile qui se traduit par une 
réduction générale des heures de travail et par des licenciements, 
comme cela vient de se produire aux usines Simca, à Poissy, p. 643%. 


31. — Sécurilé nationale et tection du moral de la nation. — 
Demande d'’interpellation de M. Pesquet sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre, dans les plus brefs délais, pour 
arantir la sécurité de la défense nationale et protéger le moral de 
a nation et de l’Union française contre les entreprises du parti 


communiste, alors que les débats des 18, 19 et 20 décembre 1956 
ont confirmé l'urgence de sa dissolution, p. 6198 . 


25. — Incidents $ les émigrés cantonnés à 
mn ane dde tn de À. Vérin Be ds 18 
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squelles des troubles sont provoqués par des émigrés hongrois 47. — Intégrations d'agents d'erploilalion des postes, télégraphes 
ns l'ensemble du pays; 2° & D ; + + À que le Gouvernement et téléphones au cadre des contrôleurs. — Demande d'interpellation 


comple ndre pour mettre fin à ceite situation dangereuse pour 
la sécurité publique et pour donner aux réfugiés hongrois qui en 
feraient la demande les moyens de rentrer rapidement dans leur 
pays, p. 2. 


3%. — Fermeture de l'usine à gaz d'Agde. — Demande d'imerpel- 
lation de M. Paul Coste-Floret sur les condilions de la fermeture 
de l'usine à gaz d'Agde et les conséquences sociales et économiques 
de cette décision, p. 116. 


91. — Attribution de l'allocation supplémentaire instituée par le 
Fonds national de solidarité aux vieux travailleurs. — Deinande 
d'interpellation de M. Jourd'hui sur: 1° les raisons pour lesquelles 
les vieux travailleurs n'ont pas encore perçu l’allocalion supp'émen- 
taire de 31.200 F instituée par le Fonds national de solidarité ; 2° les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour que celle allo- 
cation soit tee payée à l’ensemble des vieux travailleurs 
appelés à en bénéficier, p. 116. 


38. — Désignation du gén‘ral Hans Speidel pour le poste de 
commandant des forces terrestres du Centre-Europe. — Demande 
d'interpellation de M. Kriegel-Valrimont sur le fait de savoir si la 
déclaration du porte-parole du gouvernement de Bonn, selon laquelle 
«le Gouvernement allemand a désigné le général Hans Speidel 

ur le poste de commandant des forces lerrestres du secteur 
Ecatre-Europe… que le général prendra prochainement son poste 
et qu'il s'est acquis la confiance des alliés », à reçu l'agrément du 
gouvernement issu des élections du 2 janvier 1956 et si le général 
nazi qui à pris une part active à la répression contre la Résistance 
francaise peut effectivement se prévaloir de la confiance du gouver- 
nement de M. Guy-Mollet, p. 314 


39. — Budgels des communes-durloirs. — Demande d'interpellation 
de M. Robert Bichet sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre — en application de l'article 128 de la loi no 56-70 du 

août 1956 — pour permettre aux communes diles « communes- 
dortoirs » où « communes-champignons » d'établir leur budget sans 
que leurs administrés supportent une charge excessive, p. 393. 


40. — Agrément du Gouvernement à une nomination qui plare 
les forces terrestres de l'armée française sous l'autorité d'un géné- 
ral allemand. — Demande d'interpellatiôn de M. d’'Astier de La 
Vigérie sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement a été 
amené à donner son agrément à une nomination  — place les forces 
terrestres de l'armée française sous l’antorité d'un général alle- 
mand, le général Hans Sneidel, ancien chef d'étal-maior des troupes 


d'occupation lors des déporlations et fusillades d'otages, p. 650 


41. — Titularisalion des assistantes sociales appartenant aur admi- 
nistrations de l'Elat. — Demande d'interpellation de Mme Francine 
Lefebvre, sur les raisons du retard apporté à publier le décret 
d'application qui devait intervenir dans un délai de deux mois en 
epplication de la loi ne 55-10? du 9 avril 195 concernant la titula- 
risalion des assistantes sociales appartenant aux administrations 
centrales de l'Etat, p. 788. 


#2, — Suicides de deux contribuables de Nimes dans l'impossi- 
bilüté de régler le fisc. — Demande d'interpellation de M. Juliard, 

r les circonstances dans lesquelles deux contribuables de Nimes, 
‘un artisan et l'autre commercant, dans l'impossibilité de régler le 
fisc, se sont donné la mort, à huit jours d'intervalle, et les mesures 
qu'il compte prendre, pour éviler de nouveaux suicides, p. 733. 


#3. — Disparition d'un officier français de l'armée française du 
Maroc. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur les 
candilions dan: lesquelles le capitaine Moureau, officier français 
d* l’armée française du Maroc, a disparu, sur les efforts que l'on 
a faits pour le rechercher, sur des renseignements que l’on pent 
avoir sur son sort et sur les sanctions qui ont été prises pour châtier 
ses ravisseurs, p. #8. 


#. — Situation des communes dortoirs. ‘— Demande d’interpella- 
tion de M. Ballanger, sur: 4° les qe de recettes subies par les 
finances communales à la suite des différentes manipulations de 
la taxe locale et de diverses mesures fiscales décidées par le 
Gouvernement; 2° la situation créée aux communes dortoirs ou 
à progression rapide, en particulier dans le département de Seine- 
el-Uise; 3° les mesures que le Gouvernement comple prendre pour 
permettre aux conseils municipaux de voter les budgets primitifs 
4957 dans des conditions permettant de faire face aux besoins des 
populations sans recourir à une aggravation de la fiscalité déjà 
excessive, p. 8%. . 


45, — Motifs 2 4 pour justilier le refus de reconnaître le 
vernement de P . — Demande d’interpellation de M. Cham- 
iron, sur la eve du Gouvernement à l'égard de la République 
por de Chine et en particulier: a) sur les motifs fave ués 
plusieurs reprises pour justifier le refus de reconnaître le Gou- 
vernement de Pékin, alors que des pays, telle la Grande-Pretagne 
qui, corame la France, adhèrent également à l'Organisation du 
{raité de l'Atlantique Nord, ont depuis longtemps noué des rela- 
tions diplomatiques avec la Chine; b) sur les inconvénients da 
caractère économique, commercial el culturel qui découlent pour la 
France de l'attitude négative du Gouvernement, p. 866. 


46. — Nomination du général allemand Speidel au commandement 
des forces terrestres. — Demande d’interpellation de M. Dronne, sur 
la nomination du général allemand Speidel au commandement des 
forces terrestres du Centre Europe. D. 1034, 








de M. Gabelle, sur les récentes décisions fixant les conditions de 
réalisation des intégrations d'agents d'exploitation des postes, télé: 
graphes et téléphones au cadre des contrôleurs, et sur les raisons 
pour lesquelles n'a pas été convoqué le comilé technique de la 
direction du personne! appelé à connaître et à confronter les avis 
des organisations syndicales et de l'administration sur cette ques- 
tion, p. 1051. 


48, — Ajournement du transatlantique destiné à l'Atlantique Nord. 
_— Demande d'interpellation de: 1° M. Jean Guitton, sur le pe de 
savoir si le Gouvernement infirme ou confirme si, dans le cadre 
des économies envisagées au sujet des investissements, figure, ainsi 
que l'indique la presse, l'ajournement du transatlantique destiné à 
l'Atlantique Nord et non du « super-transatlantique » comme ji! conli- 
nue d'être à tort Vantisé, élant donné que la part de l'Elat, éche- 
lenné sur six ans, ne sera que de 7.600 millions et, pour l'exercice 
1957, de S00 millions seu'ement; 2° M. Fehvay, sur l’ajournement 
de la construction du paquebot destiné à la ligne de l'Allantique 
Nord, p. 1054. 


49. — Manifestations publiques à Arras. — Demande d'interpel- 
lation de M. Dorgères d'Haliuin, sur les brulalilés exercées à Arras, 
le 23 février, par les C. R. S., sur des cullivateurs qui, en sortant 
d'une réunion où ils étaient réunis au nombre de plus de 4.090, so 
rendaient au monument aux morts, brulalités inadmissibles, alors 
que parmi ces cuitivateurs se trouvaient une majorité d'anciens 
combattants, de nombreux mutilés dont l'un d'eux, réformé à 
90 p. 100, a été blessé, et aussi les pères de deux jeunes cullivaleurs 
tombés récemment au champ d'honenur en Algérie, p. 1128. 


50. — Politique financière et économique du Gouvernement. — 
Demande d'interpellation de M. Paquet sur la politique financière et 
économique du Gouvernement, p. 1226, 


51. — Atteinte à l'intégrité du territoire français en Algérie, sous 
couvert de l'immunité parlementaire. — Demande d'interpellation de 
M. Jarrosson sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour empêcher que, sous couvert de l’immunité parlementaire, il 
soit porté aiteinte à l'intégrité du territoire français en Algérie et 
au moral de nos soldats, p. 1273. 

52. — Manifestations publiques en Gironde. — Demande d'inter- 


d.. 

pellation de M. Marc Dupuy sur: 1° La constitution, à Bordeaux, de 
groupes fascistes illégaux qui s’intitulent eux-mêmes groupes d'action, 
au sein d'une formation politique dont le président est membre du 
Gouvernement; 2° La protection dont bénéficient ces groupes armés 
de la part de la police qui les a laissés attaquer, au moyen de 
grenades et matraques, les parlicipants à des réunions organisées, 
en novembre 1956, par le parti radical et, le 2 mars 191, r la 
fédération de la Gironde du parti communiste français, p. 1164. 


53. — Voyage ofliciel du premier magistrat de la République. -- 
Demande d'interpellation de M. Thamier sur les raisons qui ont 
amené le Gouvernement à prévoir, contrairement à la tradition répu- 
blicaine et en violation de la laïcité de l'Etat, un voyage officiel du 
premier magistrat de la Répubiique auprès du pape, p. 2102. 


51. — Manifestations publiques. — Demande d'interpellation de 
Mlle Marzin, sur les conditions dans lesquelles peuvent se dévelop- 
per impunément en France et notamment à Paris des campagnes de 
presse et des manifestations de rue de caractère raciste, inspirées 
directement des méthodes hitlériennes, p. : 


55. — Important dépôt d'armes découvert à Lyon. — Demande 
d'interpellation de M. Souslelle, sur les conséquences que le Gouver- 
nement entend tirer de la découverte, à Lyon, d'un dépôt d'armes 
très important destiné aux terroristes du F. L. N. et du parti com- 
muniste et sur les mesures qu'il se "ss de prendre pour 
combattre la trahison en métropole, p. 2399. 


56. — Situation de la France au Maroc et en Tunisie et enlève- 
ment à Marrakech des fils du Glaoui. — Demande d'interpellation do 
M. Georges Bidault, sur la silualion de la France à l'égard de ses 
anciens prolectorals, Maroc et Tunisie, et notamment sur l'attitude 
que le Gouvernement gg prendre en face de l'enlèvemenl-arres- 
lation à Marrakech des fils du Glaoui qui nous fut fidèle touule sa 
vie, p. 2999. 


57. — Vote au congrès de Wagram erigeant une modification de 
la politique algérienne. — Demande d'interpellation de M. Pierre 
Montel, sur les conséquences du vote unanime intervenu au congrès 
de Wagram, en présence des ministrés radicaux en fonction, vote 
exigeant «une modification décisive de la politique algérienne » et 
sur les répercussions dans le ‘amp de la rébellion, de semblable 
défaut de solidarité gouvernementale surtout alors que trois ministres 
Tadicaux sont précisément responsables, dans le domaine militaire, 
de l'exécution des décisions gouvernementales, p. 2339 


58. — Saisie des journaur coupables de publier des informations 
sur l'Algérie. — Demande d'interpellation de M. Etienne Fajon, sur 
les graves atteintes que le Gouvernement porte à la liberté de la 
presse par la saisie arbitraire et fréquente des journaux, commu- 
nists ou non, coupables de publier des informations exactes sur la 
guerre injuste, contraire à l'intérêt national et à l'honneur de notre 
pays, qui se poursuit en Algérie, p. 2339. 


59. — Réduction des crédits d'équipement portant un préjudice 
au monde rural. — Demande d'interpellation de M. Jean Chamant 
sur les raixwns pour lesquelles le Gouvernement a décidé de réduire 


“les crédits d'équipement, réduction qui va porter un préjudice consi- 


dérable au monde rural dont les intérêts von ) 
sacrifiés, p. 233%, érêls vont être une fois de plus 
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@,. — Erpansion régionale, développement agricole et industriel, 
utilisation des réserves du gaz de Lacq. — Demande d'interpellation 
de M. Abelin sur le retard apporté à la mise en œuvre de la politi- 
que d'expansion régionale el sur les moyens par lesquels le Gou- 
vernement entend assurer le développement agricole et industriel 
des régions appauvries de l'Ouest de la France en utilisant notam- 
ment, de façon rationnelle, les réserves du gaz de Lacq, p. 2166. 


61. — Incidents qui ont suivi les grères du personnel du comité 
CE des œuvres. — Demande d'interpellation de M. Gaumont sur 
us incidents qui ont suivi les grèves décidées par le personnel âu 


comilé parisien des œuvres, en raison de l'insuffisance des traile- 
ments qui leur sont alloués, et sur les mesures d'urgence que le 
Gouvernement comple prendre pour donner satisfaction aux légitimes 
revendications du personnel en grève et mettre fin ainsi aux difficul- 
tés qu'en définitive subissent surtout les étudiants les plus modestes, 
p. 2167. 


62. — Politique du Gouvernement dans les départements d'outre- 
mer, — Demande d'interpellation de M. Gaumont sur la politique 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer en général, et 
dans le département de la Guyane en particulier, p. 2530 

63. — Aftentat contre le président Ali Chekkal. — Demande d'inter- 
pellation de M. Tixier-Vignancour sur la date à laquelle, après l'odieux 
attentat contre le président Ali Chekkal, le Gouvernement entend 
proclamer l'état de siège en France et en Algérie, pour vaincre défi- 
uilivement l'ennemi et ses complices, p. 2026. 


20 MINISTÈRE BOURGÈS-MAUNOURY 


GA. — Poursuile de la querre en Algérie. — Demande d'interpella 
lion de M. Jacques Duclus sur la poursuile de la guerre en Algérie 
et les conséquences qui en découlent, sur les anéthodes employées 
et sur les conditions dans lesquelles le Gouvernement entend abusi- 
vement utiliser la loi du 16 mars 1956 relative aux mesures excep- 
tionnelles, p. 2818; rejet, au scrutin, d'une demande de fixation de fa 
date, p. 2958, 


65. — Grève des employés de banque. — Demande d'’interpellation 
de M. Bouxom sur les mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre fin au conflit des employés de banque, conflit préju- 
diciable à l'ensemble du pays et dont la cause essentielle ræide 
dans l'insuffisance des salaires pratiqués, p. 3562, — Demande d’inter- 
pellation de M, Florimond Bonte sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour que soit fait droit aux justes revendica- 
tions des employés et gradés des banques concernant, notamment, 
‘l'augmentation des salaires et le retour à la semaine de quarante 
heures et qu'ainsi soit mis tin au conflit qui oppose les syndicats du 
personnel des banques à l'association professionnelle des banquiers 
A des in PES p. 3878: ordres du jour de: 1e M. Fer- 

ouxom; 2° M. Jourd'hui, p. 3886; ado i 
l'ordre du jour de M. Bouxom, p. sr. 2 prrdleraiane ve À 1 


66. — Elections à l'assemblée territoriale de la Côte francaise des 
Somalis. — Damande d'interpellation de M. Malbrant À + les condi- 
tions dans lesquelles se sont déroulées les dernières élections à 
l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis et sur l'inob- 
servalion des instructions officielles concernant l'impartialité de 
l'administration en matière électorale, p. 3674; retrait, p. 3932 


67 — Politique agricole du Gouvernement, — Demandes d'inter- 
pellation de: 1° M. Chamant sur les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement a fixé le prix du blé à un chiffre qui, bien loin d'être 
rémunérateur pour les producteurs, va encore aggraver les difficultés 
des exploitants et celles de l'économie du pays; 2° M. July sur les 
mesures annoncées par le Gouvernement sur le plan agricole et 
nolamment quant à la fxation en baisse du prix du blé au moment 
où l'agriculture française traverse une crise particulièrement redou 
table ue à une augmentation incessante de ses charges; 3° M. Dor- 
&ères d'Halluin sur les mesures prises pour réaliser une dévaluation 
qui n'ose dire son nom, imposent à l’agriculture, et à l’agriculture 
seule, déjà fortement délavorisée dans la répartition du revenu, des 
sacrifices importants, constatant que ces mesures seront non éeule- 
ment inefficaces mais dangereuses, du fait qu'on n'a pas osé s'atta- 
quer aux véritables causes du désordre de nos finances in‘érieures 
et extérieures, et notamment aux nationalisations, aux abus de la 
sécurité sociale et à la prolifération des administrations, et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour apporter au 
« plan Gaillard » les corrections indispensables pour le rendre juste 
et efficace; 4e M. Paquet sur les conséquences des récentes décisions 
gouvernementales qui tendent à réduire la part du revenu icole 
dans le revenu national et à accroître encore une injuste distorsion 
el sur ;es mesures que le Gouvernement compte prendre, d'une part, 
en vue de placer l'agriculture sur un pied de stricte égalité dans 
tous les domaines: conomique, social, douanier et, d'autre part, 
pour réduire les dépenses de l'Elat non pas seulement par des 
compressions de crédits mais aussi des rélormes touchant à la 
estion des entreprises de l'Etat et à ses innombrables services; 

M. Pesquet sur l'ensemble de la politique agricole du Gouverne- 
ment; 6° M. André Beauguitte sur la politique agricole du Gouver- 
nement; 7° M. Bruyneel sur la politique agricole et viticole du 
Gouvernement; 8° M. Camille Laurens sur les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à ne pas appliquer la loi Laborbe dans les 
délais qui avaient été fixés par le Parlement; 9 M. Pelleray sur 
l'inégalité des mesures prises dans les différents secteurs de l'écono- 
mie nationale et leurs répercussions sur le plan agricole; 10° 
M. Charpentier sur la politique agricole du Gouvernement; 11° 


M. Christiaens sur les charges nouvelles et les diminutinns de 
recettes imposées à l'agriculture par les décisions gouvernementales; 





12 M. Gosset sur les conséquences graves de la polilique agricole 
du Gouvernement et sa répércussion sur l'avenir de l'exploitation 
familiale ; 13° M. Waldeck Rochet sur: 1° l'ensemble de la politique 
agricole du Gouvernement et, en particulier, sur les ronsiquences 

sastreuses que les mesures économiques et financières qu'il a 
prises dans la dernière période ont pour la masse des peiits et 
moyens exploitants et des ouvriers agricoles; 2° la nécessité de 
défendre le niveau de vie des travailleurs de fa terre en prévoyant 
notamment, dans l'immédiat, l'exonération pour Îles tits produc- 
teurs de blé de foutes les charges destinées à la résorplion des excé- 
dents, celles-ci devant être supportées uniquement par les gros 
producteurs ; la juste application de la loi sur la détermination du 
rix du lait; le rétablissement en faveur des petits et moyens exploi- 
anté de la ristourne sur le matériel agricole ainsi que des crédits 
pour les adductions d'eau et gutres travaux d'intérêL rural qui ont 
été supprimés au profit des dépenses de la guerre d'Algérie; la stricte 
limitation du prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture ; 
le relèvement du salaire minimum jinterprofessionnel garanti des 
ouvriers agricoles; 11° M. Raymond Lefranc sur la non-revalorisation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti aux ouvriers agricoles 
et sur la nécessité de porter ceiui-ci au même taux que celui appli- 
qué dans l’industrie; 15° M. Legendre sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre en faveur de l’agriculture pour remédier aux 
conséquences catastrophiques des récentes décisions relatives à la 
fixation des prix agricoles dits garantis; 16° M. Luciani sur la polili- 
ue agricole du Gouvernement et les mesures * dy compte prendre 
‘urgence pour remédier aux conséquences néfastes pour l’agriculture 
française des dernières décisions d'ordre économique et financier; 
17° M. Vassor sue l'’impardonnable erreur commise par le Gouver- 
nement en baissant le prix du blé malgré les avertissements et en 
refusant d'appliquer la loi Laborbe pour le prix du jait; 18° M. Pierre 
Garet sur les raisons qui ont amené le Gouvernement: 1° à commel- 
tre la grave faute, au moment où malheureusement la vie auzmente 
de fixer un prix du blé en baisse qui, praliquement, ne dépassera 
pas 2850 francs le quintal et sera même souvent très inférieur; 2° à 
refuser l'application de la loi Laborbe du 18 mai 1957 sur le prix 
du lait en décidant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses 
ellets en seraient retardés au 1° octobre 157; 19° M. Laborbe sur 
les motifs qui font que les impératifs contenus dans la loi tendant à 
fixer un nouveau mode de calcul du prix du lait n'ont pas -été 
appliqués intégralement le 1er août; 20° M. Reille-Soult sur les inci- 
dences de la politique agricole du Gouvernement, sur la production 
laitière notamment ; 21° M. de Baudry d'Asson sur les conséquences 
inopportunes et injustes des différentes mesures prises par le Gou- 
vernement touchant à l'agriculture dont le revenu en rpétuel 
amendisement et la productivité insuffisante conduisent les agri- 
culteurs à la ruine et notre balance commerciale à un déséquilibre 
irrémédiabie ; 2° M. Davaust sur la politique économique et finan- 
cière du Gouvernement sur le plan agricole; 23° M. Paul Cosie- 
Floret sur ia-politique viticole du Gouvernement ; 25° M. Méhaignerie 
sur la politique agricole, économique et sociale du Gouvernement ; 
95° M. Jean Lefranc sur la politique agricole du Gouvernement et 
notamment sur sa politique en matière belteravière ; 26° M. Georges 
Bonnet sur la poiitique agricole du Gouvernement; 27° M. Nisse sur 
les mesures que, faisant suite au vote par le Parlement du traité 
instituant la Communauté économique européenne (marché com- 
mun), le Gouvernement a été amené à prendre sur le plan écono- 
ique et notamment dans le domaine agricole; 2° M. Jean Lainé eur 
la er agricole du Gouvernement, p. 4%X) et 1091. — Discussion, 
p 1092, 4123, 4110; motions de censure de: 1° M. Legendre, p. 4149; 
o MM. de Sesmaisons et Waldeck Rochet, p. 1200; motion incidente 


de M. Péron, p. 4205. 


68, — Politique économique du Gouvernement. — Demandes d'in- 
terpellations de: 


4° M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour éviter que le relèvement du taux de l'escompte de la 
anque de France, passant de 3 à 5 p. 100, n'entraine un ra'en- 
tissement considérable de toutes constructions de logements, et en 
ee pee l'arrêt immédiat de l'accession à la propriété bâtie, étant 
onné que le taux d'intérêt des crédits ouverts par le Crédit jonc ier 
atteint, depuis les dernières décisions ministérielles, 7,40 p. 1w; 
2o M. Jean de Lipkowski sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour que le relèvement du taux de l'escompte de 
la Banque de France, qui vient d'être porté à 5 p. 100 et a fait 

sser le taux d'intérêt des crédits consentis par le Crédit foncier 

7,40 P: 100, ne puisse être appliqué aux personnes qui ont déjà 
contracté des prêts en vue d'accéder à la propriété bâtie; 3° M. Hé- 
nault sur la politique du Gouvernement concernant le fonds routier 
et notamment: 1° s’il entend poursuivre la politique de spoliation 
des crédits destinés au fonds routier dont les amputations sueres- 
sives vont atteindre 90 p. 100 des recettes léga'es; 2° s’il considère 
comme des économies détournement, à la faveur des pouvoirs 
spéciaux, de la fraction du produit des taxes sur les produits pélro- 
liers aflectés au fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 
1951 ; 3° quelles solutions il estime devoir prendre pour l’année 1958 
faute de ressources détournées de leur affectation primitive, afin de 
ne pas aggraver l'insuffisance notoire du réseau routier et son état 
trop souvent archaïque, notamment à l'égard des chemins vicinaux 
et ruraux reconnus, sans oublier enfin qu'une telle politique a été. 
la cause de milliers de morts et des centaines de milliers de b'es- 
sés, sans parler des milliards dépensés ou perdus; 4e s’il pense 
redonner au tourisme étranger en France un rytbme éminemment 
nécessaire en ajournant la modernisation du réseau routier et son 
entretien, alors que les pays voisins du nôtre font des eflorts consi- 
dérables pour aîtirer les touristes et notamment mettent tout en 
œuvre pour améliorer leurs routes; 4° M. Guy Petit sur les motifs 
qui ont conduit le Gouvernement à résilier la commande des Rré- 
uet Deux-Ports, résiliation qui entraine la fermeture partielle. de 
’usine d’Anglet (Basses-Pyrénées) de la firme Bréguet, le licencje- 
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ment de quatre cent cinquante ouvriers et de cent cinquante ingé- 
nieurs et techniciens, ainsi ee sur les dispositions qu'il compte 
prendre pour éviter les cons quences économiques et sociales de 
cette décision, ainsi que plus généralement des abattements opérés 
dans les crédits d'investissement; 5° M. Michel sur: 1° la décision 
du Gouvernement de fermer l'atelier de fabrication de Valence et 
d'autres établissements militaires et les graves conséquences qu'elle 
aurait pour les travailleurs de ces établissements privés de leur 
gagne-pain et des avantages acquis à l'approche de l'hiver et dans 
un moment où les difficutés d'existence ne cessent de s'aggraver; 
20 les répercussions de cette décision pour toute la population des 
villes où se trouvent ces établissements; 3° la perle qu'entrainerait 
our le patrimoine nalional la liquidation de ces industries au 
énéfice de sociétés capitalistes; 6° M. Rolland sur l'imposition par 
voie de circulaires administratives à la T. V. A. au taux majoré 
des artisans fiscaux qui sont exonérés, par la loi, de cette taxe; 
%° M. Ansart sur la politique économique Gu Gouvernement et sur 
ses conséquences désastreuses pour la classe ouvrière; M. Lamps 
sur la situation économique et la non satisfaction des revendications 
des travailleurs de la fonction pains: ÿo M. Liante sur: 1° ja 
résiliation du marché concernant la fabrication de quinze appareils 
Bréguet Deux-Ponts; 2° les répercussions de cette décision pour les 
travailleurs de l'entreprise _— # et des entreprises sous-traitantes 
et sur les conséquences qu'elle entraine pour l'industrie aéronau- 
tique française; 10° M. Frédéri:-Dupont sur la politique économique 
et sociale du Gouvernement ; 11° M. Pierre Eot sur les conséquences 
pe et économiques de la suppression, pe les décrets du 
O août 1957, de la taxe de compensation à l'importation et du 
remboursement des charges sociales et fiscales aux exportateurs, 
suppression qui semble contraire aux déclarations faites et aux 
engagements pris au nom du Gouvernement lors du débat sur la 
ratification du traité de Rome sur le marché commun, p. 4090 
et 4091. — Discussion, p. 4205, 4209, 4257, 4269, 4271; ordres du jour 
de: 1° M. Louis Arvoen; 2° M. Leclercq; 3° M. Pierre July; 
äo M. Walde:k-Rochet, p. 4281. 


69. — Perquisitions dans un local communal d'Hermes, — De 
mande d'interpellation de M. André Mercier: 1° sur les raisons 
véritables d’une perquisition eflectuée le samedi 6 juin 1957. à 
6 heures 45, + un capitaine de gendarmerie accompagné de douze 
gendarmes, de deux inspecteurs de la D. s. et d'un chien 
policier, dans un local communal où se tenait, au su des habitants 
d'Hermes, l'école annuel'te de Ja fédération de l'Oise au parti 
comfnuniste francais; 2° sur les conditions illégales dans lesquelles 
s'est déroulée cette opération policière: non présentation d’un man- 
dat de perquisition, refus d'attendre l'arrivée du maire d’Hermes, 
ancien député de l'Oise, absence de procès-verbal des pièces saisies 
liste des élèves, schémas des huit cours, notes d'études d’un des 
lèves); 3e sur les sanctions que le Gouvernement compte prendre 
contre les responsables de cette perquisition illégale et plus géné- 
ralement sur les mesures qu'il envisage pour éviter le renouvelie- 
ment de tels actes arbitraires, p. 2738. 


70. — Construction d'un immeuble administratif rue Barbet-de- 
Jouy. — Demande d'interpellation de M. Frédéric-Dupont, sur les 
conditions dans lesquelles une administration poursuit la construc- 
tion d’un immeuble administratif, rue Barbet-de-Jouy, en violation 
flagrante des règlements d'urbanisme, malgré l'avis défavorable de 
M. le préfet de la Seine et de M. lé haut commissaire du logement, 
en dépit des objections de la commission des monuments historiques 
et malgré l'avis unanime de la commission des sites, sur l'atteinte 
portée par un tel projet à l'esthétique d'un quartier, mais aussi 
sur l’omnipotence des bureaux et l'état d'anarchie que révèlent des 
telles pratiques, p. 2738. 


_71 — Rentrée scolaire et universitaire. — Demande d'interpella- 
tion de M. Perche sur les mesures que le Gouvernement compie 
prendre pour assurer la prochaine renirée scolaire et universilaire 
notamment: a) Par la construction d'urgence des établissements 
scolair?s nécessaires; b) Par le recrutement d’un nombre suffisant de 
maîtres et de professeurs; c) Par l'amélioration des rémunérations 
des enseignants, en particulier des débutants, p. 2904 


72. — Arrêts du censeil d'Etat à la suite des opérations électorales 
dans la commune de la Guadeloupe. — Demande d'interpellalion de 
M. Robert Ballanger: 1° sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre à la suite de deux arrêts du conseil d'Etat en date 
du 31 mai 1957, l’un annulant le décret du 2 mai 1953 qui avait 
constitué une délégation spéciale administralive dans la commune 
du Moule (Guadeloupe) comme « illégal et entaché d’excès de pou- 
voir »: l’autre annu'ant les opérations électorales auxquelles il a été 
procédé le 5 juillet 1953, dans la commune du Moule, pour la dési- 
gnation du conseil municipal de ladite commune du fait que la 

roclamation faite le 26 avrit 1953 par le bureau, centra'isateur de 
’élection de 27 conseillers municipaux na constitué un acte 
inexistant et e ladite proclamation, n'a fait l’obiet ni d'un 
déféré du prélet en conseil de préfecture, ni d’une protestalion 
formulée par un électeur, est devenue définitive: 2° sur son refus de 
recevo:r signification des deux arrêts du conseil d’Eta! des mains 
d'un huissier légalement requis; 3° sur les graves conséquences 
administratives, morales et politiques que pourrait avoir le refus du 
He “uso d'appliquer les décisions de la haute juridictiou, 
». À 

73. — Augmentation des tarifs postaux. — Demande d'inlerpellation 
de M. Albert Schmitt sur les conséquences de l'angmentation des 
tarifs postaux et sur le point de savoir si cette augmentation est 
ustifiée par le déficit du budget annexe des postes, télégraphes et 
éléphones, p. 3135. 


7% — Aide à l’agriculture à la suite de la fièvre avhteuse et cumul 
des erploilations agriroles — Demande d’interpe'la;in de M. Cons- 
tant Lecœur sur. 4° j'aide que le Gouvernement coinple apporter aux 





éleveurs dont le bétail a été décimé par la fièvre aphteuse; 2° sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour empêcher ls 
cumul des exploitations agricoles, p. 3238. 


75. — Décès du secrétaire départemental de l'association des 
anciens combattants de la résistance du Cher. — Demande à interpel- 
lation de M. Marcel Cherrier sur: "1° les circonstances erimine'kes 
dans lesquelles est survenue la mort du secrétaire dépar:emental de 
l'association des anciens combattants de la résistance du Cher, le 
mardi 2 juillet 1957; 2° les mesures que le Gouvernement compte 

rendre afin que les assassins, qui ont volontairement foncé sur 
eurs victime avec une voiture automobile, soient châtiés comme ils 
le méri'ent; 3° sur les mesures qu’il compte prendre pour protéger 
la population et, noiamment, les patriotes, anciens résistants, contre 
de tels agissements qui soulèvent l’indignation populaire dans le 
département du Cher, p. 3473. 


76. — Mesures prises par le Gouvernement contre le journal 
« L'Humanité », — Demande d'interpellalion de M. Frédéric-Dupont 
sur les mesures prises par le Gouvernement contre le journal 
L'Humanité, à la suile des injures qu'il profère contre notre armée 
d'Afrique à l’occasion de la venue à Paris pour Ja revue du 14 juil- 
let d’un détachement de nos glorieux parachutistes, orgueil de 
l’armée et de la France, p. 3674. 


77. — Accident de chemins de fer de Bollène-la-Croisière. — 
Demande d'interpellation de M. Robert Manceau (Sarthe), sur: 1° les 
causes et conséquences du grave accident de chemin de fer survenu 
à Bollène-la-Croisière, le 19 juillet 1957; 2° les dangers que compor- 
tent pour la sécurité es voyageurs et le moral des cheminots les 
intentions du président du conseil d'administration de la S. N. C. F., 

ui aurait déclaré après cet accident: « Nous continuerons à tendre 

es pièges aux mécaniciens pour les maintenir constamment en état 
d'alerte », p. 3902. 

78. — Obstacles à Laon de construction des organismes sociaur. 
— Demande d’interpellation de M. Eugène Pebellier, sur Jes mesures 
que le Gouvernement compte prendre d'urgence pour écarter les 
obstacles qui s'opposent à l'heure actuelle à l'effort de construction 
des organismes sociaux, la situation présente justifiant, si elle n’était 
pas modifiée, les plus graves inquiétudes en ce qui concerne la 
poursuite de l'effort de construction et de destruction des taudis dans 
cerlains départements, p. 5902. 


79. — Crédit à l'équipement immobilier et mobilier. — Demande 
d’'interpellalion de M. Gosset sur la politique du Gouvernement au 
sujet du crédit à l'équipement immobilier et mobilier ainsi que sur 
les récentes restrictions du crédit aux entreprises, p. 4003. 


80. — Dommages causés par la Compagnie nationale du Rhône à 
des erploitations de la région de Donzère-Mondragon. — Demande 
d'interpellation de M. Edouard Daladier sur les graves dommages 
causés depuis 1950 rar la Compagnie nationale du Rhône à 350 exploi- 
tations paysannes familiales de la région de Donzère-Mondragon et 
sur les manœuvres dilatoires employées par cette compagnie afin de 
se dérober à ses ob'igations de réparer les préjudices causés, p. 4090. 


81. — Interdiction de la fête du journal « L'Humanité ». — Demande 
d'interpellation de M. Fhilippe Vayron sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour interdire la fête de L'Humanité, 
journal de la trahison permanente qui ne cesse d’applaudir aux 
crimes des ennemis de la patrie; la réalisation de ceîte manifes- 
tation, déjà refusée par le conseil municipal de Paris et le conseil 
général de la Seine, étant une véritable provocation à l'égard de 
nos soldats qui luttent en Algérie pour la France, le droit et la civi- 
lisation; p. 4090. 


82, — Manifestations interdites dans la commune et le cercle ae 
Niamey (Niger). — Demande d'interpeliation de M. Hamani Diori sur 
les conditions dans lesquelles :e chef du territoire du Niger a pris 
un arrêlé interdisant tout cortège, défilé, rassemblement el mani- 
festation sur la voie publique le 21 août 1957 sur toute l'étendue 
de la commune et du cercle de Niamey, p. 4090. 


93. — Sécurité des voyageurs dans les chemins de fer. — Demande 
d'interpellation de M. Gosset sur les mesures que le Gouvernement 
compile prendre pour assurer la sécurité des voyageurs dans le 
cadre de la politique de la Société nationale des chemins de ter 
français des hautes moyennes et de l'horaire à tout prix, p. 4091. 


84. — Dénélice de délais à l'assassin du président Ali Chekkal. — 
Demande d'interpellation de M. sSoustelle sur les conditions dans 
lesquelles l'assassin du présilent Ali Chekkal, arrêté en flagrant délit 
immédiatement après son crime, a bénéficié de délais tels que six 
mois après ce meurtre l'instruction n'est pas terminée, Ce qui 
donne le spectacles scandaleux de l'impunité assurée à un crime 
particulièrement odieux, p. 4091. 


85. — Arrestation d'un assistant à la faculté des sciences de l'uni- 
versité d'Alner. — Demande d'interpellation de M. Pierre Cot sur les 
conditions dans lesquelles M. Maurice Andin, assistant à la faculté 
des sciences .de l'université d'Alger, a été arrôlé le 11 juin dernier 
par des parachulistes, détenu ülKégalement, et a disparu depuis la fin 
du mois &e juin, p. 4091. 


86. — Placare, baisse des marnes et des prix dans la pharmacie. — 
Pemande d'inlterpellation de M. Beauguilte sur les dangers que Cons- 
tiluent les arrêtés de hlocage et de baisse des marges et des prix qui 
s'appliquent à la pharmacie française, ainsi que sur les conséquences 
désastreuses qu'une teile politique est susceptible d'entraîner en Cas 
d'épidémie, la situation actuelle se traduisant par la diminution des 
stocks, le ralentissement du réapprovisionnenent et l'arrêt de cer- 
taines fabrications suscepübles de se révéler essentielies à la santé 
du pays, p. 4914 
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87. — Annulations et réductions des commandes de matériet aéro- Jumelages des villes. — V. Départements, villes et communes. — 
nautique, — Demande d’interpellation de M. Christiaens sur les Question orale (Assemblée natoinale) n° 2%. 


conséquences économiques et sociales des annulations et réduc- 
ions des commandes de matériel aéronaulique, p. 4818. 


68. — Vente du paquebot Pasteur à une compagnie allemande. 
— Demande d'interpellation de M. Marc Dupuy sur: 1° les condit- 
lions dans lesquelles s'est faile la vente du paquebot Pasteur à la 
compagnie allemande Norddeutscher Liyod qui comple l'explaiter 
sur l'Allantique Nord, sous le nom de Bremen; 2° le fait que 
cette décision à élé prise en l'absence du Parlement, ce qui le met 
en faec du fait accompli, bien que, fin juillet 1957, le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande avait indiqué à l’Assemblée natio- 
nale « qu'aucun acte n'avait élé signé »; 3e l'urgence, dans l'in- 
térêt national, qu'il y aurait à annuler la vente du paquebot Pasteur 
et de surseoir à son départ de France pour l'Allemagne, p. 4575. 


89. — Livraison d'armes à la Tunisie par des nations appartenant 
au pacle Allantigre. — Demande d'interpellation de M. Pelleray 
sur l'orientation que le Gouvernement entend donner à sa poli- 
tique, dans le cadre du pacte Al'antique, compte tenu de la livraison 
d'armes de guerre à la Tunisie, par des nations apparteant à ce 
pacte, p. 4416, 


90. — Combattants de la libération de Paris. — Demande d'inter- 
peilation de M. Kriegel-Valrimont sur les conditions dans lesquelles 
un maréchal de France peut être amené à donner sa caution, pour 
insulter les combaltants de la libération de Paris, au commandant 
nommé par Hitler dans Paris occupé, p. 4161. 


M. — Nomination du nouveau gouverneur de Paris. — Demande 
d'interpellation de M. Dronne sur la nomination du nouveau gou- 
verneur militaire de Paris, p. 4464 


®, — Incidents aux élections municipales de Saint-André-de-la- 
Réunion. — Demande d'interpellalion de M. Robert Ballanger sur: 
de les illégalités, pressions et incidents sanglants qui ont marqué 
les élections municipales du 15 septembre 1957 dans la commune 
de Saint-André-de-la-Réunion: 2° les responsabilités encourues à 
cette occasion par les autorités locales et le représentant du Gou- 
vernement; 3° sur les mesures que le Gouvernemnt compte pren- 
dre pour éviter le renouvellement de tels incidents au cours des 
prochaines élections législatives parlie.les et pour assurer la liberté 
et la sincérité des opérations électorales, p. 4461. 


9. — Politique financière du Gouvernement concernant Îles 
comballants d'Afrique du Nord. — Demande d'interrellation de 
M. Pierre de Chevigné sur certaines mesures résultant de la poli- 
tique financière du Gouvernement et concernant les combattants 
d'Afrique du Nord, mesures qui semblent surtout faire supporter 
les sacrifices nécessaires au redressement à la partie la plus défa- 
vorkée de la population ainsi qu'a ceux qui risquent leur vie 


pour leur gays, p. 4164. 

Invalides, — V. Assistance aux vicillards, aux injirmes et aux 
fincurables. — Dommages de guerre. — Impôts automobiles. — Sécu- 
rité sociale, — Transports et voies de communication. 


investiture. — V. Communications du Gouvernement. — Présidence 
du conseil des ministres. 


ivresse publique. — V. Alcool. — Code de la route. 


J 


dapon. — V, Question orale (Assemblée nationale) n° 26. 


Jeunesse. — V. Centres régionaux de culture et de jeunesse. — 
Presse. 


deux olympiques. — V. Educalion physique et sports. 


Jeux de l'Union française, — V, France d'outre-mer ftertes: 


généraux). 


Journaliste. — V. Code du travail (carte professionnelle). — Ques- 
tion orale (Assemblée nationale) m° 172. 


Journaux et périodiques. — V, Interpellations nos 58, 76, 81. — 
Postes, télégraphes et téléphones. — Presse. — Question orale 


{Assemblée nationale) n° 60. 


duges et justices de paix. — V. Loyers (locaux d'habitations, 
expulsion). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon relative à 
l'organisation des justices de paix, p. 1053 (Document ne 4222). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Moisan tendant à modifier 
les règles de ia représentation devant les justices de paix. p. 3159 
(Document ne 5286). 





dus de fruits. — V. Institut national des jus de fruits. 


Justice (frais de). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont relative au tarif des frais de justice applicable 
"1 de la partie civile en matière pénale, p. 5791 (Document 
n° 931%). 


dustice (ministère). 


ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif an statnt 
spécial des personnels des services extéricurs de l'administration 
pénitentiaire, p. 4029 (Document n° 35702). 


Justice (organisation). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. Joseph Raybaud tendant à inviter le Gouvernement À 
créer une cinquième chambre au tribunal civii de Nice, p 
(Document ne 115). — Dépôt du rapport de M. Schwartz, p. 703 
{Document n° 496). — Discussion, p. 816; adoption de la proposition 
de résolution, p. 816. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Mignot sur 
l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
fixant les limites de l'arrondissement judiciaire de Mantes (n° 6), 
p. 1567 (Document n° 4487). — Rejet du projet de loi, p. 1960. 


Conseil de la Répubdique. — Dépôt d'un projet de loi autorisant : 
14° ie transfert à Saint-Dizier du siège du tribunal de première 
instance actuellement fixé à Wassy; 2° le transfert à Mézières du 
siège du tribunal de première instance actuellement fixé à Char- 
leville, p. 2224 (Document n° 76). — Dépôt du rapport de M. Schwartz, 
Pl: (Document n° 4139). — Discussion, p. 1%}; adoption de 
‘ensemble du projet de loi, p. 135 (rectificatif, p. 363). 

Assemblée nationale, — Transrmission du pr de loi, p. 459 
(Document n° 2977). — Dépôt du rapport de M. Naudet, p. 1738 
(Document n° 41). 


Conseil de la République, — Dépôt d'un rapport de M. Biatarana 
sur ie projet de loi fixant le ressort du tribunal de première 
instance de Châteaubriant (ne 431, session de 1055-1956), p. 400 
(Bocument n° 404). — Discussion et rejet du projet de loi, p. 708. 

Assemblée nationale, — Transmission du t de loi rejeté 
par le Conseil de la République, p. 1639 (Document n° 4530). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Roland Dumas tendant 
à la création de deux astreintes en matières judiciaire, p. 4557 (Docu- 
ment n° 3177). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer à Nice une cour d'appel 
ou à y transporter une ou deux chambres de cour d'appel d’Aix-en- 
Provence, p. 1639 (Document n° 4546). 


Justice civile commerciale ou administrative. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un un: 49 de M. Mignot sur le 
rojet de lui, adopté par le Conseil de la République, relatif aux 
gements par défaut rendus r les tribunaux de commerce 

(ne 72), p. 1567 (Document me 4585). — Adoption du projet de loi, 

p. 1960 (Loi n° 57-445 du 8 avril 1957, J. O. des 8 et 9 avril 195:). 


— 2 d'un rapport de M. Wasmer sur la proposition de réso- 
lution de M. Dejean tendant à inviter le Gouvernement à unifier et 
à simplifier les déiais de procédure en matières civile, commerciale, 
administrative et pénale (ne 2109) (4 459 (Document n° 3976). — 
Adoption de la proposition de résolulion, p. 1990. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Febvay tendant à créer 
un « fonds de garantie criminel » pour le règlement des indemnités 
dues aux victimes de crimes par des criminels insolvables, p. 2569 
(Document ne 5028). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Reoyo tendant à faciliter 
aux créanciers de l'Elat et des établissemen's publies lés payements 

ui leur sont dus et portant attribution de comxétence, p. 2701 
becement ne :095). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 


M. Jozeau-Marigné tendant à modifier la loi du 22 juillet 1889 concer- 
nant la procédure à suivre devant les tribunaux administratifs, 


p. 1213 (Lbocument n° 729). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Durand-Réville tendant 
à la prorogation des délais impartis par la loi n° 53-1244 du 17 dé- 
cembre 1953, relative aux forelusions encourues du fait des grèves 
survenues au mois d'août 1953, p. 1858 (Document n° 970) (recti- 
licati[, p. 1879). 


Justice de paix. — V. France d'outre-mer (départements). — Juges 
et justices de paiz, 
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TRAVAUX _PARLEMENTAIRES 


LOIS 91. 





L 


Labor:toire national de la santé publique. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. Regaudie sur 
le projet de loi modifié par le Conseil de la République, portant 
organisation du laboratoire national de la santé publique et modi- 
filcation de la législation pharmaceutique (ne 2469), p. 1425 (Docu- 


ment ne 3800). — Discussion, p. 96; adoption du projet de loi, 
. 969. 
- Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fié par l'Assemblée nalionale, p. 517 (Document n° 421). — Mépôt 
du rapport de M. Variot, p. 704 (Document ne 499). — Discussion, 
p. 765; adoplion du projet de loi, p. 761. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 1717 (Loi n° 57-377 du 26 mars 1957, J. O. du 
21 mars 1957). 


Lacq (gaz de). — V. Electricité et gaz (établissement d'un feeder). 
— Interpeilation n° 60, — Question oïale (Assemblce nationale) 


ne 121. 


Lait et produits laitiers. — V. Agricullure. — Interpellation n° 14. 
Questions orales (Assernblée nationale) nes 88, 227, 390. 


Lapin. — V. Commerce el industrie (Commerce de gros et de 
détail). 


Légion d'honneur. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Montullé 
sur la proposition de loi adoptée avec modificalion par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à définir les conditions 
d'attribution des décorations dans l'ordre de la  “: d'honneur 
aux militaires n'appartenant pas à l'armée active. (N°* 567 et 689, 
année 1954, 725, session de 1955-1956), p. 2200 (Document n° 71). — 
Discussion, p. ; adoption de la proposilion de loi, p. 2220. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4639 (Loi n° 56-1180 du 22 novembre 1956, J. O. du 
23 novembre 1950). 

— Dépôt d'un rapport de M. Dixmier sur la proposition de li 
de M. Monin, tendant à accorder une promotion supplémentaire 
dans la ion d'honneur aux grands mutilés de guerre titulaires 
à titre définitif, d'une pension d'invalidité au taux de 100 p. 100 
et bénéficiant à la fois de l’article 12 et du double article 10 de ta 
loi du 31 mars 1919 (n° 2073), p. 6187 (Document n° 3655). — Adop- 
tion de la proposition de loi après modification du titre: « Pr 
sition de loi tendant à modijier la loi du 2 janvier 1932 et à accorder 
une # qu supplémentaire de la Légion d'honneur à certains 
grands mutilés de guerre », p. 2533. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1114 (Document ne 672). — Dépôt du rapport de M. de Montullé, 
p. 1493 (Document ne 861). — Adoption de la proposition de loi, 


. 1845. 

D smenitée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4031 (Loi no 57-879 du 2 août 1957, J. O. du 
4 août 1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Quinson tendant à modi- 
fier l'article unique de la loi ne 56-678 du 11 juillet 1956 créant, à 
l'occasion du 40e anniversaire de la bataille de Verdun, un contin- 
gent de croix de la Légion d'honneur, p. 4424 (Document n° 3092). 
— Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 6392 (Document ne 3733). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Badie tendant à promon- 
voir dans la Légion d'honneur les anciens combatiants ayant fait 
toute la campagne de 14-18 et ayant été nommés chevaliers pour 
faits de guerre, p. 4906 (Document ne 3271). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Bcanguitte concer- 
nant les conditions d'attribution de la Légion d'honneur aux 
anciens combattants de la guerre de 1914-1918, p. 2365 (Document 
ne 4%9). 

— Le d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant 
à m er les règles d'attribution de Ja Légion d'honneur aux 
anciens combattants de 1914-1918 possédant les cinq titres de guerre 
et à rouvrir les délais prescrits pour le dépôt des propositions, p. 2701 
{Document ne 5121). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Gaïillemin tendant à créer 
une promotion spéciale de croix de chevalier de la‘Légion d'honneur 
en faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 à l'occa- 
sion du 40 anniversaire de la Victoire, p. 3594 (Document ne 5486), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. André Beauguitte 
tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de 
décorations de la Légion d'honneur en faveur des maires de France, 
p. 4012 (Document ne 2808). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. André Beauguitte 
tendant à inviter le Gouvernement à conférer la Légion d'honneur 
en" mn ns combattants de la guerre 1914-1918, p. 4156 (Document 


Légion d'honneur et médaille militaire. — V. Question orale 
{Assemblée nationale), n° 19. 

Assemblée nationale. — Depes d'un projet de loi portant ratifi- 
cation du décret ne 56940 du 21 septembre 1956 gortant création d'un 








contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médai.les 
militaires en faveur des personnels prenant part aux opfralions de 
sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, p. 4791 
(Document n° 3265). — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 632 
(Document n° 3728). — Discussion, p. 260; adoplion, p. 261. 

Conseil de la République. — Transinission du projet de loi, p. 104 
(Document n° 311). — Déoôt du rapport de M. Parisot, p. 506 (bocu- 
ment n° 362). — Adoption, p. 46. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1027 (Loi ne 57-260 du 2 mars 1997, J. O0. du 3 mars 
1955). 

Assemblée nationale, — Dépôt d’un projet de loi tendant à ratifier 
les attributions de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires faites au titre des décrets du 17 août 1919 et ne 51-377 
du 23 mars 1951 portant créalion d'un contingent spécial de croix 
dé la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des 
militaires @renant part aux opérations d’Exiréme-Orient, p. 2363 
(Document ne 492), — Dépôt du rapport de M. Gai lemin, 4. 2787 
(Document n° 5155) -— Adoption, au scrulin, du projet de loi, p. 3024 
{rectificatif, p. 3160). 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1374 


(Document n° 383%). — Dépôt du rapport de M. de Montullé, p. 1589 
(Document n° 907). — Adoption du projet de loi, p. 1845. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


— - it 9. 4091 (Loi no 57-872 du 2 août 1957, J. O. du 3 août 
957). 

— Dépôt d’une pronosition de résolution de M. Bayrou tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire du 1®% bataillon de 
tirailleurs sénégalais, et à déposer un projet de loi portant création 
d'un contingent spécial de la Légion d'honneur et de ja médaille 
Militaire, à l’occasion de ce centenaire, p. 2818 (Document n° 5177), 
— Dépôt du rapport de M. Bayrou, p. 3097 (Document no 5202). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte tendant 
à relever de la forclusion les anciens combatlants de la guerre 
191:-1918 pour l'attribution de la Légion d'honneur ou de la médaille 
militaire, 4010 (Document ne 2807). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Tourné tendant à majorer, 
à compler du 1er janvier 1957, les traitements annuels de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire, p. 6063 (Document ne 3582). 


— Dépôt d’une proposition de lai de M. Guislain tendant à reva- 
loriser les traitements attachés à la médail'e mililaire et aux difié- 
rents grades dans Ja Légion d'honneur, p. 1207 (Document n° 4362). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Hernu tendant à attri- 
buer un contingent exceptionnel de Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des officiers, sous-officiers et hommes 
de trtoupe de l’armée de terre aflectés à une unité combattante, 

ui ont continué à combattre l'ennemi après avoir eu connaissance 

es termes de l'armistice conclu le 24 juin 1940, p. 1716 (Document 
n° 4575). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier les conditions permettant aux 
médaiilés militaires, possesseurs de cinq titres de guerre, d’être pro- 
posés pour la Légion d'honneur, p. Z (Document ne 4975), 


Lettres, sciences et arts. — V. Arts et lettres. 
Libertés démocratiques. — V. Associations et groupements. 
Liberté de la presse. — V. Presse. 


Librairie. — V, Commerce et industrie (commerce de gros et 
de détail). 


Libye. — V, Conventions internationales. 


+ cest judiciaire. — V, Code du travail (salaires et indem- 
nues). 


Livret de famille. — V. Code civil. 


Locaux scolaires. — V. Départements, villes et communes 
(subventions). — Interpellation n° 71. — Question orale (Assemblie 
nationale) n° 29, 


Logements. — V. Armées (aire ou logement). — Construction. — 
Impôts (chiffre d'affaires, enregistrement). — Loyers. 


Lois (projets et propositions), — V, Conventions internationales 
(canal de Suez). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Pa- 
uet tendant à permettre un classement des initiatives des membres 
e l’Assemblée nationale selon leur caraclère légal ou réglementaire, 
p. 921 (Document ne 4167). 

Conseil de la République. — Adoption d’une motion demandant à 
l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au délai qui 
s'écoulera depuis le jour de la démission du cabinet, inclus ; gs 
jour de la constitution du nouveau Gouvernement, inclus, les délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets et 
le +4 ons de loi qui lui ont été transmis par l’Assemblée nationale, 

Assemblée nationale. — Transmission de résolution, P: 2338 (Docu- 
ment n° 3063). — Dépôt du rapport de M. Paul Coste-Floret, p. 2819 
(Document n° 5189); adoption, p. 2855 

Conseil de la République. — Communication de la résolution, adop- 
te par l’Assemblée naljonale, p. 1224, 
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Loterie nationale, — V. Impots (chiffre d'afjaires). 


Loyers. — V. Impôts (tares départementales et communales). — 
Interpellation ne 8. — Questions orales (Assemblée nationale), 
nos 117, 129, 138, 300; (Conseil de la République), n° 205. 


BAUX COMMERCIAUX, INDUSTRIELS ET ARTISANAUX 


Conseil de la République. — Retrait d'une pr — de loi de 
M. Gaston Charlet tendant à modifier l'article 27 du décret n° 53-950 
du 30 septembre 1953, réglant les rapports entire bailleurs et loca- 
taires d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 3, année 1955), p. 2064. 

Conseil de la Dee. — Dépôt d'un rapport de M. Delalande 
sur la proposilion de loi, adoptée avec modification par l'Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à modifier certaines 
dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et kbcatlaires en ce qui concerne renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ôu de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanai. (N° 604, année 1953, 717, 2, 
année 1954, 582, 649, 668 et 713 rectifié, session de 1955-1956), p. 232 
(Document me 122). — Discussion, p. 2336; dépôt d'un rapport su 
plémentaire par M. Delalande (Document n° 128) et adoplion de la 
proposition de loi après modification du titre: « Proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter le décret n° 53-960 du 30 septem- 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. » p. 2347 (recti- 


ficatifs, p. 2370, 2417). 


Assemblée natiwmale. — Transmission de la gro sition de loi mo- 
difiée pour la deuxième fois par le Conseil de la ublique, p. 5180 
Document ne 3%49). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 6007 
Document ne 3567). — Discussion, p. 6060; adoption, p. 6057. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 2524 
(Document n° 177). — Dépôt du rapport de M. Delalande, P- 2697 
. 2691; adoption, p 


(Document ne 187). — Discussion, p 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 62% 

Document ne 361). — Dépôt du rapport de M. Mignot, p. 6271 
(Document ne 3679». = Discussion, p. 6318; adoption de l'ensemble 

e la proposition de loi, p. 6329 (Loi n° 576 du 5 janvier 1957, 1. Q. 
du 6 janvier 19957). 

— < — d'un rapport de M. Jean Lefranc (Pas-de-Calais) sur les 

ropositions de loi: 4° de M. Halbout tendant à assurer une équila- 
Pie répartition des droits entre sinistrés commerçants propriétaires 
et locataires commerçants: 2° de M. Midol tendant à compléter la 
loi ne 49-1096 du 2 août 1919 relative aux baux à loyer de locaux 
ou d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits 

ar suile d'actes de guerre: 3° de M. Hernu tendant à compléter la 

i ne 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux à loyer de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal détruits par 
suite d'actes de guerre ; 4e de M. Quinson tendant à compléter la 
loi ne 49-1096 du 2 août 1949 relative aux baux à loyer de locaux ou 
d'immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, détruits 
par suite d'actes de guerre. (Nos 1188-1908-2055-2549), p. 1873 (Docu- 
ment n° 4665). — Dépôt d'un 1: supplémentaire de M. Jean 
Lefranc, p. 3549 (Document n° 5444). — Adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Pro tion loi t à 
modifier la loi n° 49-1096 du 2 août 19%9 relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage industriel ou commercial détruits 
par suile d'actes de guerre », p. 3904. 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Chevigné tendant à 
permettre l'application du décret no 53-960 du 30 septembre 1953 
modifié, sur les baux commèrciaux, aux locaux accessoires dans 
lesquels les commerçants non sédentaires entreposent leurs mar- 
chandises et leur matériel, p. 6063 (Document n° 3585). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dejean tendant à compléter 
l'article 13 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne fe renouvellement 
des baux à loyers d'immeubles ou locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, p. 743 (Document ne 4054). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vigier tendant à ajouter 
un article 9 bis au décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, p. 1207 (Document n° 4334). 


— Dépôt d'une pro tion de loi de M. Vigier tendant à modifier 
l'article 9 du décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, p. 1207 (Document ne 4335). 


— Dépôt d'une proposition de lot de M. Vigier tendant à suppri- 

mer purement et simplement l'article 14 du décret du 30 seplem- 

%53 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, p. 1207 
(Document ne 4336), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
fer et compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
es rapports entre bailleurs et locataires commerciaux, p. 1208 (Docu- 
ment n° 4264). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Panier tendant à surseoir 
raïrement à l'expulsion de certains locataires commerciaux, 
p. 1618 (Document ne 1229). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tamarelle tendant à modi- 

fer l'article 1er du décret n° 53-960 du 20 septembre 1953 et à com- 

ter l’article 12, alinéa 2, de la loi ne 576 du 5 janvier 1957 sur 
baux commerciaux, p, 2701 (Document n° 5114), 








BAUX A FERME, — BAUX RURAUX 


Assemblée nationale. — Dent d'un avis supplémentaire de la 
commission de la justice, par M. Halbout, sur la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet tendant, à titre exceptionnel, à réduire les 
fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour le payement 
des fermages et à assurer aux métlayers le droit de prélever la 
quantité de pros nécessaires à leur subsistance avant tout par- 
tage (mes 779%, 1411, 2674, 2091), p. 5253 (Document n° 23358). — 
Discussion, p. 6057; suite de la discussion, p. 873, 917; adoption de 
la proposition de loi après modification du titre: « Proposition de 
loi tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accor- 
der un moratoire pour leur payement et à assurer aux métayers le 
droit de prelever la quantité de produits nécessaires à leur sub- 
sislance, avant tout partage », 1; 923. 

Conseil de la République. — Transmission de la pp de loi 
. 400 (Document n° 407). — Dépôt du rapport de M. Jallit, p. 16 
fiocument n° 580). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
ustice par M. Delalande, p: 1062 (Document n° 646). — Discussion, 
p. 1102; rejet, au scrutin, de la proposition de loi, p. 1104. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de Jol 
rejetée par le Conseil de la République, p. 2569 (Document n° 5024). 
— Dépôt du rapport de M. Fourvel, p. 359% (Document n? 5477). — 
Discussion, 5; adoption, au scrutin, de l’ensemble de la pro- 
position de loi, p. 2867. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi modiliée par l’Assem nationale, p. 1758 (Document n° 938). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. de Pont- 
briand sur la proposition de loi de M. Blondelle tendant à modifier 
les articles 811 et 845 du code rural (ne 261, rectifié, session de 
1955-1956), p. 917 (Document n° 590). — Discussion, p. 1502; adop- 
tion de la proposition de loi, après modification du litre; « Propo- 
siion de loi tendant à modifier les articles 811 et 845 du code rural 
se 3 au droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 1504 
{rectificati/, p. 1889). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 3596 (Document n° 5169). 


— Discussion de la pepegiies de loi n° 335 de M. Lespiau ten- 
dant à modifier l’article bis du statut des baux ruraux, afin que 
suient réellement attribués les deux tiers des produils au métayer 
(ne 2658), p. 1071. 


— Dépôt d'un rapport de M. Lucas sur les propositions de lof: 
1° de M. np tendant à modifier l’article 838 du code rural 
relatif au congé donné par le propriétaire en cas de non-renouvelle- 
ment de bail; 2° de M. Méhaignerie tendant à modifier l’article 845 
du code rural en vue d'assurer la stabilité de l'exploitant preneur 
et d'empêcher les reprises abusives; 3° de M. Orvoen tendant à 
modifier l'article 811 du code rural concernant la ibilité 
le bailleur du fonds rural de reprendre le fonds loué à l'expiration 
de chaque période triennale; 4° de M. Crouan tendant à modifier 
l'article 27 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du 
fermage ; 5° de M. Guy La Chambre tendant à modifier les articles 
811 et 845 et du code rural relatifs aux baux ruraux: Ge de M. Tricart 
tendant à éviter les reprises frauduleuses ou abusives d'exploi- 
tations agricoles par des propriétaires n'ayant nullement l'intention 
d'exploiter eux-mêmes (n°s 376, 377, 278, 946, 2126, 2495, p. 1873 
(Document n° 4668), 


— Dépôt d'un rapport de M. Fourvel, sur la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet, tendant à accorder un moratoire pour le 

yement des fermages de l’année culturale 1956-1957 (n° 1134), p. 5362 
Document n° 35397). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
justice, p. 671 (Document n° 4020). 


— Dépôt d'un projet de loi complétant l'article 812 du code rural 
el relalif au payement du fermage à parité du cours du blé, p 
{Document ne 2801). — Dépôt du A os de M.' de Sesmaisons, 
p. 9051 (Document ne 3297). — Dépôt d'un +" supplémentaire 
de M. de Seemaisons, p. 138 (Document ne 4429). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à fixer, re la campagne 1956-1957, le prix du quintal de blé- 
fermage à 3.000 francs pour les exploitations dont le revenu cadas- 
tral nouveau ne dépasse pas .000 francs, p. 4011 (Document 
n° nn: — Dépôt du rapport de M. Fourvel, p. 5051 (Document 
n° 2). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecœur tendant à fixer 
pe la campagne 1956-4957 le prix du blé servant au calcul des 
ermages au même taux que celui-ci sur la duquel furent 
ellectués les règlements de fermage de la campagne 1955-1956, 
p. 5550 (Document ne 3471), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lecœur, avec demande de 
discussion d'urgence, tendant à fixer pour la ne 1956-1957 
le prix du blé servant au calcul des fermages au même taux que 
celui sur la base duquel furent effectués les règlements de fermage 
de la campagne 1953-1956, p. 66 (Document n° 37%), 


— Dépôt d'une proposition de lai de M. Ma ritte tendant à 
modifier les articles et 40 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 


portant statut du fermage, p. 2073 (Document ne 4786). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à faciliter 
les échanges d'immeubles ruraux, p, 3594 (Document n° 5479). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant 
à abroger les dispositions de l'article 13 du décret n° 57-924 du 
5 août 1957 sur la suppression des tribunaux paritaires de baux 
ruraux, p. 4103 (Document ne 5724). 
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— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fourvel tendant à fixer, 
chaque année, le prix moyen du quintal de bé fermage, p. 4434 
{Document ne 5792). 


LOCAUX D'HABITATION 


— Allocation et prestalion de logement. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. Billat 
tendant à relever le plafond des ressourcés établi pour l'attribution 
de l'allocation compensatrice aux augmentations de loyers accordée 
aux vieillards, p. 3719 (Document ne 5527). 


— Distribution du courrier. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Nerzic tendant à inviter le Gouvernement à prendre tuules dis- 
ositions pour faciliter la distribution du courrier dans les immeu- 
Lies. p. 4608 (Document ne 4507). — Dépôt du rapport de M. Parrot, 
. 2818 (Document n° 5181). — Adoption de la proposition de réso- 
[ition, p. 3771. 


— Droit de reprise. 


Conseil de la R €. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Louis Gros ten — gg - l'article 20 de la loi n° 48-1360 
du {+ septembre 1948 sur les loyers, p. 773 (Document n° 536). — 
Dépôt d'un rapport de M. Yvon: f° sur ia proposilicn de loi de 
M. Armengaud, tendant à la modification des articles 20, M et 
de la loi n° 481360 du 1 septembre 4948 sur les loyers (n° 23, 
année 1955) : 2° sur la proposition de loi de M. Louis Gros, tendant 
à modifier l'article 20 de la loi ne 48-130 du 1er septembre 1948 
sur les loyers (ne 536, session de 4956-1957), p. 1158 (Document 
ne 689). — Discussion, p. 1488; adoption de la proposition de loi 
après modification du titre: « Proposition de loi tendant à permettre 
la reprise de certains locaux à usage d'habitation », p. 1490. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p 259% (Document n° 5460). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin tendant à faci- 
liter le relogement des Français rapatriés d'Afrique du Nord par 
l'exercice du droit de reprise pour les Français stjournant dans Îles 
territoires d'outre-mer, p. 2602 (Document n° 5055). 


— Echange, 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de lai e 
M. Reynouard tendant à modifier l’article 79 de la loi n° 48-1360 du 
4x septembre 1948 aux fins d'étendre aux propriétaires d'apparte- 
ments les possibilités d'échange avec tout locataire ou occupant 
bénéficiaire d’un maintien dans les lieux, p. 2464 (Document n° 166,. 
— Dépôt du rapport de M. Yvon, p. 1159 (Document ne 690). — Dis- 
cussion, p. 1490; adoption de la proposilion de loi, p. 1490. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2595 (Document n° 54158). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Pupont tendant 
à modifier l'article 79 de la loi du fr septembre 1%8, relatif à 
l'échange de locaux à usage d'habitation, p. 2361 (Document n° 4950). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant 
à autoriser les sous-locataires de locaux d'habitation, bénéficiant dun 
maintien dans les lieux, à échanger les locaux qu'ils occupent, 
p. 2%5 (Document n°? 4958). 


— Enregistrement des baux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Francis Leenhardt 
sur la proposition de loi de M. Charpentier tendant à abroger l'arti- 
cle 22 du décret no 53-594 du 20 mai 1935 relatif à l'enregistrement 
des baux (n° 200), p. 1346 (Document n° 4423). 


— Expulsion. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Schwartz 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier la oi 
n° 51-1372 du fer décembre 19%51, modifiée, permettant, à titre pro- 
visoire, de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel (nes 577, 5%, 6%, session de 
4955-1956), p. 2199 (Document n° 46). — Discussion, p. 2190; adoption 
de la proposition de loi, p. 2192 (rectificatif, p. 2315). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, modi- 
fie par le Conseil de la République, p. 4532 (Document n° 3153). — 
Dépôt du rapport de Mme Rabaté, p. 5006 (Document ne 3288). — 
Discussion, p. 5136; adoption de l’ensemble de la proposition de loi, 

: 17 08 n° 56-1223 du 3 décembre 19%6, J. O, des 3 et 4 décem- 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à inter- 
dire toute expulsion d'occupants de locaux d'habitation sans relo- 
ement préalable des intéressés et à donner aux maires les possibi- 
tés de faire procéder à ce relogement, p. 1512 (Document n° 4476). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à donner 


compétence aux juges de paix pour accorder les délais renouvela 
bles prévus par l'article 1er de la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956, 
». 1 (Document n° 5115). 








— Frais de chauffage, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bouxom tendant à modifier le quatrième alinéa du paragraphe G 
de l'article 3 de la loi du 1er septembre 1948 sur les loyers, p. 6179 
(Document n° 3342), 


— Installations diverses. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une Le pe de loi de M. Méri- 
gonde tendant à compléter la loi ne 48-1360 du 1e septembre 1948 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
locanx d'habitation ou à usage professionnel, p. 885 (Document 
ne 4144). ‘ 


— Location en meublé. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Antho- 
nioz tendant à établir le stalut du meublé, p. &8 (Document n° 40.0). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
réglementer la locaiion en meublé, p. 1054 (Document ne 4241). 


— Locaux administratifs. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Marcellin tendant à inviter le Gouvern:ement à faire, dans un 
délai d'un mois, l'inventaire des locaux administratifs disponibles, 
casernes, casernements et autres bâlisses et à y organiser des cen- 
tres d'accueil pour les Français de Tunisie et du Maroc, p. 2602 
(Document n° 5054), 


— Locaux vacants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
M. Maton tendant à insliituer des mesures ex ‘eplionnelles permet- 
tant la réquisition effective des locaux vacants ou insuffisamment 
occupés, p. 176 (Document ne 4597). 


— Maintien dans les licux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une pan de loi de M. Fré- 
déric-Dupont, ayant pour objet la prorogation de la loi du 2 avril 
1949 modifiée, relative au maintien dans les lieux dans tes hôtels 
et meublés, p. 1530 (Document ne 4191). — Dépôt du rapport de 
M. Rolland, p. 1817 (Document n° 4651). — Discussion, p. 1954; 
adcption, après modification du titre: « Proposition de loi tendant 
à proroger les dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 modi- 
fite, accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de famille et meublés », p. 1855. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 812 (Document n° 546). — Mépôt du rapport par M. Marcil- 
hacy, p. 868 (Document n° 557); discussion et adoption de la propo- 
sition de loi, p. 876. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la Képublique, p. 1%43 (Document 
n° 4710). — Dépôt du rapport de M. Rolland, p. 2010 (Document 


n° 4750). — Discussion et adoption d’une proposilion de loi, p. 2031 
{Loi n° 57-133 du 6 avril 1957, J O. du 7 avril 1957). 
Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Yvon 


sur là proposition de loi de M. Bruyas, tendant à modifier l’article 4 
de la loi ne 48-1360 du 1er septembre 1918 sur les loyers (ne 356, 
année 1%55), p 1159 (Document ne 69). — Discussion, p. 149; 
adoption, p. 14192. 

Assemblée nationale. — Transmission de Ja proposition de loi, 
p. 3596 (Document n° 5470). 


— Dépôt d'une proposition de Joi de M. Bouxom tendant à 
compléter l’article 5 de la loi ne 48-1360 du 1+ septembre 1948 
sur les loyers en vue d'assurer i’application dudit article en cas 
d'abandon de domicile ou de décès du locataire en cours de bail, 
p. 4638 (Document n° 3222), 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Jarrosson tendant à 
modifier l’article 4 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 sur 
les loyers, p. 1207 (Document n° 4338). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rabaté tendant à pro- 
roger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 reiative au maintien dans les 
lieux dans les hôtels et meublés, p. 1638 (Document n° 4558). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Boscary-Monsservin 
tendant à compléter la loi n° 53-286 du 4 avril 4953 modifiant la 
loi 4 ua du fer septembre 1948 sur les loyers, ». 1716 (Document 
n° 4; . 


— Ouverture automatique. 


Assemblée nationale — Dépôt d'un rapport de M. Isorni sur la 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à rendre obli- 
gatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture automatique dans 
les immeubles aflectés à l'habitation (n° 119), p. 4156 (Document 


ne ad — Discussion, p. 981; adoption de la proposition de loi, 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 497 (Document n° 418). — Dépôt du rapport de M. Biatarana, 
p. 804 Document n° 537}. — Discussion, p. 873; adoption de la 
proposition de loi, p. 874 
Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 1943 (Document 


n° 4708). — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 2610 (Document 
n° 0). — Adoption de la proposition de lai, D 2850 (Loi n° 57-746 
du à juillet 1957, J. O. du 5 juillet 197). ‘ 
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— Prélèvement 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Blon- 
deau tendant à exonérer du préèvement sur les loyers certains 
propriétaires d'immeubles âgés de plus de soixante-cinq ans et 
non assujeltis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
n. 6463 (Document ne 9415). 


— Primes de déménagement, 

Assemblée nationale — Dépôt d'un proposition de loi de M. Mar- 
rane tendant à modilier et à compléter la lui me 30-893 du 2 août 
1950, instiluant une aide financière au profit de certains locataires 
où occupants en vue de leur permettre de couvrir cerlaines dépenses 
de déménagement et de réinstallation, p. 5306 (Document n° 3370). 


— Réquisition. 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Armengaud permetlant la réquisition de locaux d'habitation au 
profit des Français expulsés du Proche-Orient, p. 812 (Document 
n' 539). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 1174 (Document 
no 697), — biscussion, p. 1:37. — Adoption, au scrutin, après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant, à titre exception- 
nel, à conférer un droit de prorité, en matière de réquisition de 
locaux d'habitation, aux Français erpulsés d'Egypte, du Maroc ou 
de Tunisie », p. 1510. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 3720 (Document n° 5515). 


— Ressorlissants américains. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Plai- 
sance tendant à réglementer l'ocupalion de logements par les mili- 
taires américains et leurs fami!les, p. 4314 (Document n° 5772). 


— Salubrilé des immeubles. 


Assemblée nalionale., — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposition de loi de M. Quinson tendant à compléter l'article 23 du 
code de la san:$ publique concernant la salubrité des iimmeublés, 
p. 6051 (Document ne 3296), — Adoption de la proposition de loi, 
après modification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier 
les articles 26, 27 et 28 du code de la santé publique », p. 6368. 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
l 2990 (Document n° 2%), — Dépôt du rapport de Mme Rene 
puvens P- 962 (Document n° 376). — Adoption de la proposition de 
ON, PDP 02. 


Assemblée natinnale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1005 (Loi n° 57-218 du 28 février 1957, J. O. du 
âer mars 19957). 


— Travailleurs nord-africains. 


Assemblée nalionale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Robert Ballanger tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un premier crédit de :3 milliards pour la construction urgente de 
50.000 logements (dont 30.000 dans la région parisienne) pour les 
travailleurs algériens en France, p. 1512 (Document ne 4465). 


— Vente par appartements. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet 
tendant à réglementer la vente d'appartements occupés ou loués, 
p. 2576 (Document n° 50939). — Retrait, v. 2700. 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Gautier tendant À 
modifier certaines dispositions de la loi n° 48-1369 du 1er septembre 
4918 en vue, notamment, de protéger les locataires et occupants des 
immeubles vendus par appartements, p. 4010 (Document n° 280%). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Juvenal tendant à insti- 
tuer un droit de retrait au profit des localaires ou occupants en cas 
de vente du logement qu'ils occupent, p. 1244 (Document ne 4376). 

— Dépit d'une proposition de résolution de M. Louvel tendant 


à inviter le Gouvernement à réglementer la vente par appartements 
des hôtels situés dans les stations balnéaires, c'imatiques ou tou- 


ristiques, p. 1026 (Document ne 4217). 


Lutts contre le bruit. — V. Etablissements dangereux, insalubres 
et incommodes. 


Lyautey (Maréchal). — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° 


Lyon. — V. Fétes et cérémonies commémoralives. — Institut 
national des sciences appliquées. 


M 


Madagascar. — V. Enquêtes parlementaires (Conseil de la Répu- 
biique). — France d'outre-mer. — Question orale (Assemblée natio- 


nale), ne 195. 


Magistratura. — V. Conseil supérieur de la maaistralure. — Fonc- 
tiomnaires. 











Magisirature d'Afrique du Nord, — V. Question orale (Assemblée 
nalionaie), n° ?42, 

Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi relatif aux magis- 
trats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité tran- 
Ççaise, en service en Tunisie et au Maroc, p. 2M18 (bocument 
ne 5171). — Dépôt du rapport de M. Cupfer, p. 221 (Document 
n° 5220). — Discussion, p. 2921; adoption du projet de loi, p. 2%5. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de lot, p. 1364 
(Document n° 774). — Dépôt du rapport de M. Lodéon, p. 1291 (bocu- 
ment n° 793). — Discussion, p. 1142; adoption du projet de loi, 
p. 1418 (reclificatif. p. 1617). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3486 (Document n° 5110), — Dépôt du 
raport de M. Cupier, p. 3549 (Document ne 5145). — Adoption, p. 3872. 

Conseil de la République, — Transmission du projet de loi modi- 
fié par l'Assemblée nationale, p. 1758 (Document n° Y%3%6). — Dépot 
du rapport de M. Lodéon, p. 1772 (Document n° 946). — Discussion, 
p. 1853; adoplion du projet de loi, p. 1855. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4006 (Loi n° 57-878 du 2 août 1917, 4. O. du 
4 août 19%). 


Magistrature d'outre-mer. — V. Question orale (Conseil de la Répw 
blique), n° 2. 


Magnétiseur psycho-thérapeute. — V. Enseignement de la méde- 


cine. 
Main-d'œuvre agricole, — V. Agricullure, 


Maintien et rappel sous les drapeaux, — V. Armées. — Code du 
travail. — 1mnpôts trevCnu). — Loyers. 


Maires et adjoints. — V. Administration communale. — Interpella- 
tion ne 32, — Légion d'honneur, — Yuestions vraies (Assembice 
nationale) nos 63, 211, 262. 


Mais. — V. Agriculture (blé, céréales). 


Maisons familiales de vacances. — V. Question orale (Assemblée 
natiorale) n° w. 


Maison de la presse française. 


Assemblée nationale. — AY d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont, tendant inviter le Gouvernement à créer, à 
Paris, une maison de la presse française et des congrès intern& 


tionaux, p. 610 (Document ne 4015). 


Maisons de retraites. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Nisse tendant à inviter le Gouvernement à favoriser la création et 
le développement de « villages retraites » pour les personnes âgées, 
p. 3159 (bocument n? 5309). 

— Dépôt d'uhe proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviter le Gouvèrneinent à prendre les mesures nécessaires 
pour développer au maximum dans la région parisienne la création 
de maisons de retraite pour personnes ismlées et vieux ménages, 
p. 3719 (Document n° 591). 


Maladies contagieuses des animaux. — V. Agricullure. — Interpel- 
lation ne 74. — Question orale (Assemblée nationale) n° 224 (Conseil 


de la République) n° T1. 


Manifestations publiques. — V. Interpellalions nos 24, 49, 52, 54. — 
Questions orales (Assemblée nationale) nos 14, 52, 127, 128, 182, 185, 
279, 254 (Conscü de la République) nos 114, 213. 


Manufactures d'armes. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une de de résolution de 
M. Pranchère tendant à inviter le Gouvernement à réintégrer, 
sans délai, douze ouvriers licenciés abusivement de la manufacture 
d'armes de Tulle, qui ont fait l'objet d'un jugement du tribunal 
administratif de Limoges, rendu le 7 décembre 1956 el déclarant 
abusif leur licenciement, p. 1207 (Document n° 4402). 


Manufactures ds tabacs. — V. Fonctionnaires (auriliarial). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ma- 
brut tendant à titulariser les ouvriers temporaires des manufac- 
tures de tabacs entrés dans ces établissements postérieurement au 
10 juillet 19%7, p. 2159 (Document ne 48%6). 


Marais salants. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de M. Gahorit 
tendant à soumettre à autorisation administrative la création, l'ex- 
tension ou la remise en exploitation de marais salants, étangs salés 
ou lacs salés, p. 523 (Document ne 2997). 


Marchands ambulants ot forains. — V. Commerce et industrie 
a y — de gros et de détail). — Halles CALE er fou 
mpôts (revenus, , Cr. tre routiers). — 8 
tions orales (Assemblée nationale) nos 32, 


Marchandises (transports des). — V. Impôts (transports routiers). 
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Marché commun européen. — V. Conventions tnternationales, — 
interpellations nos 9, 49. — Energie atomique. — Questions orales 
(Conseil de la République), n°s 16, 115, 12, 133, 172. 


Marchés de l'Etat, des départements et des communes. — V. Adju- 
dications et marchés, — Caisse nationale des marchés de l'Etat, 


Marine marchande. — V. Code du travail maritime. — Interpella- 
tons nos 48, 88, — Questions orales ‘Assemblée nationale) nes 135, 
A4 (Conseil de la République) nes 92, 167. 


CONSTRUCTIONS NAVALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi-programme pour 
l'aide à la construction navale, p, 702 (Document ne 40%). — Lépôt 
du rapport de M. Mazier, p. 1316 (Document n° 4422). — Dépôt d'un 
ovis de la commission de la marine marchande, p. 1789 (Document 
n° 4609). — Discussion, p. 2771; adoption du projet de loi, p- 2781. 

Conseil de la République. — Tran<mission ar, à de loi, p. 1223 
(Document ne 734). — Dépôt du rapport de M. Courrière. p. 239% 
(Document n° 799). — Discussion, p. 115; adoption du projet de loi, 
». 4421, 

. Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 333% (Loi n° 57-779 du 11 juullet 1957, J. O. 
13 juillet 1%:). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif à la cons- 
iruction d'un paquebot pour la s + de New York et portant appro- 
bation d’avenants conclus avec la Compagnie générale transallan- 
tique et la Compagnie des messageries maritimes, p. 379 (Document 
ne 3934). — Dépôt d'un rapport de: ire partie (dispositions relatives 
aux avenants) M. Louis Michaud; 2° nu ie (dispositions relatives eu 
paquebot) M. Jean Guitton (Loire-Atlantique), p. 1978 (Document 
n° qe Discussion, p. 3544, 3629, 3631; adoption du projet de 
lol, . e 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1567 
(Document ne 904). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 1636 
(Document ne 925). — Discussion, p. 1835; adoption du projet de loi. 

. 181. 

. Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
REA p. 40% (Loi no L3-882 du 2 août 1#7, J, O. du 4 août 
1957). 


CREDIT MARITIME MUTUEL 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Chris- 
tian Bonnet tendant à modifier l'article 45 de la loi du 4 décembre 
1913 réorganisant le crédit maritime mutuel, p. 6885 (Document 
ne 3511). — Dépôt du rapport de M. Christian Bonnet, p. 1368 (Docu- 
ment n° 44%), — Adoption de la proposition de loi, p. 3199 (rectiji- 
catif, p. 2660). ; 

Conseil de Ja République, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1493 (Document ne 865). 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Léger 
tendant à modifier l’article 45 de la loi du 4 décembre 1943 réorgani- 
sant le Crédit maritime mutuel, p. 639% (Document ne 2704). 


ÉCOLES NATIONALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant statut des 
écoles nationales de la marine marchande, p. 4029 (Document 
ne 5685). 

GUETTEURS-SÉMAPHORISTES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Frank Arhal sur 
la proposilion de resolution de M. Bouyer tendant à inviter le Gow- 
vernement à reviser les dispositions réglementaires concernant les 
mutations des guetteurs-sémaphoristes (ne 1406), p. 2075 (Document 
n° 4782), 

MARINS DU COMMERCE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Cermolacce tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
décret, à compter du 1 avril 1957, les salaires forfaitaires des marins 
dans les conditions prets par l’article 55 de la loi du 12 avril 1941 
en 1 par la Joi du 22 septembre 419%8), p. 3804 (Document 
n° 5584). 


NAVIGATION MARITIME 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un go — de lof portant modmea- 
tion de l'article 11 de la loi du ?°r avril 1942 sur les titres de navige- 
bon, p. 24 (Document ne 3762). 


TARIFS DE FRET ET DE PASSAGE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi relatif aux tarits 
de fret et de passage maritimes, p. 808 (Document ne 4079). 


TRANSPORTS MARITIMES 


Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi prorogeant la lof 
ne 50-3%8 du 3 avril 4%0 porlant anisation provisoire des trans- 
ports maritimes reconduils par les lois ne 51 du 25 avril 1%, 
ne 62-39 du 11 avril 1932 et no 53-305 du 10 avril 1953 et par le décret 
n° 55-692 du 20 mai 1955 pris en application de ja loj du 14 août 1954, 





p. 2217 (Document ne $867). — Dépôt du rapport de M. Louis Michaud, 
Age À pers n° 2408). — Discussion et adoption du projet de 
vi, p. 3784. 

Consel de la République. — Transmission du projet de loi, p. #76 
(Document ne 927). — Dépôt du rapport de M. Le Bot, p. 17:2 (Docu- 
ment ne 947); adoption du projet de loi, p. 1824. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
-- "sis p. 4006 (Loi ne 57-894 du 7 août 1957, J. O. du 8 aoük 
907). 


Assemblée nationale — Dépôt d'un projet de loi portant appro- 
bation d'un avenant conclu entre l'Etat et la compagnie des Messa- 
geries maritimes, p. 3950 (Document n° 5641). 


Marins du Commerce. — V. Pensions et retrailes. 


Maroc. — V. Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. 


— Français d'Afrique du Nord, — Impôts (enregistrement). — Inter- 
ellations nes 15, 29, 43, 56. — Loyers (locaux d'habitation). — 
jagistrature d'Afrique du Nord. — Questions orales (Assemblée 


nalionale), n°s 16, 49, 50, 53, 81, 1931, 135, 140, 207, 208, 209, 2% 
(Conseil de la République), nos 20, 21, 44, 46, 69, 87, 88, 95, 97, 
99, 108, 113, 155,, 137, 142, 147, 148, 150, 154, 175, 184, 188, 204, 
2%, — Sécurité sociale (prestations familiales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à demander au Gouvernemen& 
marocain toutes possibilités d'intervention des forces armées fran- 
çaises en vue de la défense de la vie, de l'intégrité corporeïile et 
des intérêts moraux et matériels des citoyens français, p. 1960 
(Document n° 4724). 


Marques de fabrique et de commerce. — V, Conventions internæ 
tionales. — Propriété industrielle. 


Marseille (Ville de). — V. Questions orales ‘Assemblée nalio 
nales), nos 136, 156, 170. 


Martinique. — V. France d'outre-mer (départements). 


SeHeuse kinésithérapeutes. — V. Médecine ct professions médt 
cales. 


Matériel aéronautique. — V. Interpellation, n° 87, — Questions 
orales (Assemblée nationale), nes 212, 226. 


Matériel agricole. — V, Agriculture. — Question orale (Assem- 
biée nationale), n° 118. 


Maternité et enfance (protection médico-sociale). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Arbogast, sur le 
rapport fait au cours de la précédente législature, sur la proposition 
de loi de M. Frugier, tendant à comsléter le premier alinéa de 
l'article 482 du code de la santé publique relatif à la protection 
p de la famille et de l'enfance (ne 1929), p. 1756 ( ument 
n° 4608). 


Médailles, décorations et récompenses. — V. Croix de querre. = 
Citations militaires. — Légion d'honneur et médaille mililaire. — 
Mérite militaire. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. André 
Beauguitte tendant à créer une distinction honorifique en faveur 
des anciens combattants de la guerre 1914-1918, dénommée « l'Etoile 
tricolore », p. 4358 (Document n° 5778). 


Médaille COMMEMORATIVE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de bi de M. Huel, 
tendant à créer une médaille commémorative des opéralions eflec- 
tuées Fr: la première ermée française, sous le commandement du 
général d'armée de Laltre de Tassigny, p. 3548 (Document n° 5141), 


Médaille des EVADES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Achille Auban, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Guislain tendant à compléter la loi 
du 20 août 1926 attribuant la Croix de guerre aux tiluluires de la 
médaille des évadés de la erre 1939-1945; 2o de M. René Kuehn, 
tendant à modifier l'article 3 de la loi n° 46-2123 du 30 octobre 1946, 
complétée par la loi no 48-402 du 10 mars 1948, attribuant aux 
évadés la médaille des évadés et les droits y afférents; 3% de 
M. Fonlupt-Esperaber, tendant à la modification de l'article 3 de la 
loi no 46-2423 du 30 octobre 1946, modifié par la loi ne 48-102 du 
40 mars 1948, sur l'attribution de la médaille des évadés: 4° de 
M. de Chambrun, tendant à conférer la Croix de Drague aux prison- 
niers de guerre titulaires de la médaille des évadés et de la carte 
de combaltant volontaire de la Résistance; 5° de M. Wolff, tendant 
à modifier l’article unique de la loi n° 48-402 du 10 mars 1948 com- 
létant la loi ne 46-2433 du 30 octobre 1946 attribuant aux évadés 
a médaille des évadés et les droits afférents; 6° de M. Darou 
tendant à modifier la lol n° 462423 du 30 octobre 1946 attribuant | 
la médaille des évadés et les droits y afférents: 7° de M. Pamette, 
tendant à compléter la loi ne 46-2423 du 30 octobre 1946 attribuant 
aux évadés la médaille des évadés et les droits y afférents (no 597}, 
p. 2075 (Document ne 4780). 
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Médaille MILITAIRE. — V. Légion d'honneur et médaille militaire. 


Médaille des PRISONNIERS CIVILS, DEPORTES, OTAGES DE LA 
CRANDE GUERRE. 


Assemblée nationale, — Dépôt d’un rapport de M. DPelabre, sur 
la proposition de loi de M. Guislain, tendant à rouvrir les délais 
en vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils, déportés, otages 
de la grande guerre de 1914-1918, instituée par la loi du 14 mars 
1956 (n° 2079), p. 4240 (Document n° 3000). — Adoption de la pro- 
position de loi, après modification du titre: « Proposition de loi 
tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des pri- 
sonniers civils, déportés et otages de la grande guerre de 1914- 
1918 », p. 4965. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p 2313 (Document ne 120). — Dépôt du rapport de M. Robert Cheva- 
ier, p. 96 (Document ne 299). — Aduption de la proposition de loi, 
. 110. 

, Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 380 (Loi no 57-93 du 1er février 1957, J. 0. du 2 février 
1907). 


Médaille d'honneur du TRAVAIL. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Pelissou, sur 
la proposition de loi de M. André Mancey, tendant à modifier l’ar- 
ticle 2 du décret n° 48-852 du 15 mai 1948 relatif à l'attribution de la 
médaille d'honneur du travail pour permettre au personnel des 
mines du service fond, comptant au moins trente-cinq années ce 
services, de bénéficier de la médaille de vermeil (n° 2188), p. 295 
(Document ne 3879). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Pelissou, p. 207€ (Document n° 4788. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Klock, tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires la législa- 
tion rt à la médail'e d'honneur du travail, p. 2266 (Document 
n° 4911). 


rofessions médicales. — V. Armées (maintien et 


Médecine et 
rappel sous les drapeaux. — Code d'instruction criminelle. — Impôts 
(automobiles). — Interpellation n° 28. — Quesliun orale (assemblée 


nalionale), nes 228, 265, 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de lol de 
M: Ségelle, tendant à modifier l’article 488 du code de la santé 
publique relatif aux masseurs kinésithérapeutes, p. 5962 (Document 
ne 3544), — Dépôt du rapport de M. Ségelle, p. 1208 (Document 
ne 4366). — Adoption de la proposition de loi après modification 
du titre: « Proposition de loi tendant à modilier le deurième alinéa 
de l'article L 488 du code de la santé publique relali[ aux masseurs- 
kinésithérapeutcs », p. 2105. 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 918 (Document ne 608). — Dépôt du rapport de M. Bonnefous, 
p. 19391 (Documerg ne 803). — Discussion et adoption de la propo- 
sitlon de loi, p. 1410, 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3330 (Loi ne 57-764 du 10 juillet 1957, 4. O. du 10 juil- 
det 1957). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mazuez, tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter, dans ses rapports avec le 
ue médical, certains principes indispensables à la saine pratique 
de la médecine, p. 459 (Document n° 3985). — Dépôt du rapport de 
M. Jean Cayeux, p. 8S6 (Document n° 4140). — Dépôt d'un avis 
de la commission du travail par M. Robert Coutant, p. 1717 (Docu- 
ment n° 4577). — Adoption de la proposition de résolution, p. 18#2. 


— Dépôt d'un rapport de M. P'erre-Fernand Mazuez, sur la pro 
es de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez, tendant à 
nviter le Gouvernement à créer une commission tripartite chargée 
de codifier et de rarélier les textes imposés à la profession médi- 
cale (ne ele Be 3217 (Document n° 5321). — Adoption de la pru- 
posilion de résalution, p. 2964. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Pierre Ferrand, 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complé- 
tant l'article 730 du code de la santé publique (ne 2:53), p. 169 
(Document n° 3825). — Discussion, p. 766. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire de M. Pierre Ferrand (Creuse), p. 85% (Document 
n° 4117); suite de la discussion, p. 95; adoption de la proposition 
de loi, p. 964. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l'Assemb'ee nationale, p. 497 (Document ne 420), — 
Dépôt du rapport de M. René Dubois, p. 704 (bocument ne 3500). — 
Liseussion, p. 761; adoption, p. 768. 

Assemblée nationele, — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée pour la deuxième fois par le Conseit de la République, p. 1717 
(Document n° 4578), — Dépôt du rapport de M. Pierre Ferrand, 
p. 2218 (Document n° 4854). — Discussion, p. 2341; adoption de la 
proposition de loi, p. 2342 (rectificalif, p. 2442). 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi 
modifiée pour la deuxième fois par l'Assemblée nationale, p. 1082 
Document ne 651). — Dépôt du rapport de M. René Dubois, p. 1158 
Document n° 686). — Discussion, p. 11%; adoption de la proposition 
de loi, p. 1193. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi modi- 
fée pour la troisième fois par le Conseil de la République, p. 2819 


Document ne %19N). — Dépôt dn rapport de M. Pierre Ferrand 
Creuse), p. 3217 (Document ne 5423). — Discussion, p. 8292; adop- 
ion de la proposition de loi, p. 3295 (rectijicatif, p. 3461). 





Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 
loi, modifiée pour la troisième fois par l'Assemblée nationale, 
?. 1133 (Document ne 817). — Dépôt du rapport de M. René Dubois, 
qe 1157 (Document ne S23). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. René Dubois, p. 1:62 (Document n° 840). — Discussion, p. 1451; 
adoption de la proposition de loi, p. 1476. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
modifiée pour la quatrième fois par le Conseil de la République, 
p. 2595 (Document n° 5463). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Armengaud, permettant l'intégration dans les hôpitaux publics 
‘de la France métropolitaine et des départements d'outre-mer, et sous 
cerlaines conditions, des membres des professions médicales, de 
nationalité française, expulsés de certains pays du Proche-0rient, 
- 117: (Document n° 715), — Dépôt au rapport de M. Jean-Louis 
‘ournier, p. 14358 (Document n° 89%). — Dépôt d’une proposilion de 
loi de M. Armengaud, permettant le reclassement en France des 
membres des professions médicales, de nationalité française, non 
titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche-Orient, p. 1154 
(Document ne 716). — Dépôt du rapport de M. Jean-Louis Fournier, 
p. 1558 (Document n° 896). — D De d'un rapport supplémentaire de 
M. Jean-Louis Fournier, p. 1859 (Document ne 959), — Discussion, 
p. 1855; adoption de la proposition de loi après modification du titre: 
« Proposition de loi relative à la situation de certains membres des 
professions médicales qui ererçaient leur art dans l'un des pays 
ayant rompu les relations diplomatiques avec la France entre le 
%) octobre 1956 et le 9 novembre 1956. », p. 1856. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4020 (Document n° 5680). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Riviérez, tendant à interdire la publicité pour tous travaux et 
soins dentaires, p. 660 (Document n° 419). — Dépôt du rapport de 
M. Jean-Louis Fournier, p. 1391 (Document ne 798). — Adoption de 
la proposilion de loi, p. 1855. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 4020 (Document n° 5681). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant 
à inviter le Gouvernement à inclure dans la liste des spécialités 
médicales la pédiatrie, p. 4182 (Document ne 415). — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à inviter le 
uouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialités médicales, 

. 14977 (Document ne 4726). — Dépôt d'une proposition de réso- 
füition de Mme Roca tendant à inviter le Gouvernement à inclure 
la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales, p. 26%9 (Docu- 
ment ne 5071). — Dépôt d'un rapport de M. Courrier, p. 93217 (Docu- 
ment no 5325). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la situation de certains mem- 
bres des professions médicales qui exerçaient leur art dans l'un des 
»ays ayant rompu les relations diplomatiques avec la France entre 
le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, p. 2659 (Document 
n° 501). 5 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à abroger 
l'acte dit loi du 7 octobre 1910 instituant l'ordre des médecins, 
p. 4292 (Document ne 3028). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Billoux tendant à la 
suppression de l’ordre des médecins, p. 4425 (Document ne 3104). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hénault tendant à 
permeltre aux seuls chiropractors, titulaires du diplôme de doc- 
teur en chiropraclie, d'exercer leur art, p. 3159 (Docun:mnt n° 5299). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant 
À comp éter l'article 1er de l'ordonnance ne 45-2184 du 21 septem- 
bre 1915 relative à l'exercice et à l’organisation des professiôns de 
médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme, p. 3217 (Document 
n° 5319). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Charpentier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin de faciliter aux sages-femmes l'exercice normal de leur proles- 


sion, p. 2921 (Document ne 5227). 


Mérite militaire. 

Assemblée nationale. — Adoption, au scrutin, de la proposition 
de loi de M. André Monteil tendant à la création d'un ordre du 
mérite militaire (nos 208, 2395), p: 

Conseil de la République. — Transmission de la proposilion de 
loi, p. 2288 (Document no 110). — Dépôt du rapport de M. Parisot, 
p. 104 (Document n° 310). — Discussion, p. 189; adoption de la pro- 
position de loi, p. 190. 

Assemblée nalionale. — Transmission de la proposition de li 
modifiée par le Conseil de la République, p. 671 (Document ne 4027). 
— Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 1000 (Document n° 4185). 
— PTE de la proposition de loi, p. 1586 (Loi n° 57-853 du 22 maïs 
1957, J. O. du 23 mars 1957). 


Mesures conservatoires. — V. Code de procédure civile. 


Métallurgie. — V. Enseignement professionnel et technique (cen 
tres d'apprentissage). 


Météorologie nationale. 
nale) ne 


Métreur-expert. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray- 
mond Mondon (Moselle), tendant à instiluer l'ordre des métlreurs 
experts en bâtiment et réglemen'ant le titre de la pro'ession de 
métreur expert en bâliment, p. 40% (Document n° 2525). 


— V. Question orale (Assemblée natio- 
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Métrologie légale, — V. Conventions internationales. 


Meublé (location en). — V. Impôts (patente). — Loyers (locaux 
d'habilation). 


Meunerie. — V. Agriculture (blé, farine et pain). 
Mexique. — V. Etats-Unis. 
Militaires américains. — V. Loyers (locaux d'habitation). 


Mines et carrières. — V. Conventions internationales (sécurité 
sociale). — Impôts (tares départementales et communales, traite- 
ments et salaires). — Médaille d'honneur du travail. — Pensions 
et retraiies, — Questions orales ‘Assemblée nationale) n°s 27, 32. — 
Sécurité sociale (assurances sociales). 


EXPLOITATION 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Eugène Garessus tendant à compléter l'article 72 du décret 
n° 56-88 du 16 août 1%% porlant code minier, p. 184 (Document 
ne 336). 

— Dépôt d’une proposition de lai de M. Radius tendant à l'inten- 
sification de la recherche du pétrole daus les régions reconnues 
pétroliières, p. 283 (bocument n° 353). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Radius tendant à l'in- 
tensification de la recherche du pétrole dans l'ensemble du terri- 
toire métropolitain, p. 283 (Document ne 3954). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Védrines tendant 
à inviter le Gouvernement à remettre d'urgence en exploitation les 
uits de mine qui ont été fermés, mais qui n'ont pas été déman- 
elés, p. 5361 (Document n° 3389). — Dépôt du rapport de M. Henri 
Martel, p. 2% (Document ne 3877). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Arbogast tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
pour obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechelbroun, 
p. 6168 (Document ne 5605). — Dépôt du rapport de M. Brard, p. 2365 
(Document ne 4909). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Boscary-Monsser- 
via, tendant à inviter le Gouvernement à promuilgver un décret 
ciassant dans la catégorie « mincs » les exploitations de baryte, 
p. 202 (Document ne 5110). 


PESONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M D'labre, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions pour venir en aide aux victimes de la calasiroshe de 
Liévin, p. 1716 (Document ne 4571). — Dépôt d’une proposition de 
résolution de M. Letoquart, tendant à inviter ie Gouvernement: 
4e à accorder un secours d'urgence de 10 millions de franes aux 
familles des victimes de la calastrophe survenue au puits n° 3 À 
Licvin Pas-de-Calais); 2° à constiluer, avec la participation de 
teutes les organisations syndicaies, une commission d'enquêle Char- 
gée de rechercher les causes de la catastrophe, p. 1729 (bocument 
ne 4381) — Dépôt du rapport de M. Evrard, p. 1788 (Document 
ne 4618) — Adoption de la proposilion de résolution, p. 1927. 

— Diseu-sion des propositions de loi: 1e de M. lenri Martel, ten- 
dant à abroger le décret ne 535-1163 du 8 novembre 1%5 portent 
modification de l'article 2 du statut du mineur en ce qui concerne 
les droils an logement du personnel des mines: 2° de M. bLelapre, 
tendant à préciser le droit au logement du personnel des mines 
{nes 627, 1592, 2142), p. 4409. ê 

— Dépôt d'un rapport de M. Pelissou sur la proposition de loi de 
M. Pelissou tendant à accorder le bénéîe de toutes les primes aux 
ouvriers mineurs cessant le travail le jour des obsèques des victimes 
d'accidents morlels dans les mines (n° 1071), p. 703 (Document 
ne 1051). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri Martel tendant à 
déterminer l'ancienneté des ouvriers, des agents de maitrise, des 
techniciens, des emwioyés et des cadres administralifs des expioi- 
talions minières et zssimilées, p. 4239 ‘Document ne 2987, 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Martel, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser la rémunération du 
personnel des mines de charbon non nationalisées, des mines de 
métalloïdes non ferreux et autres substances, p. 4239 (Document 
ne 2%8). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Waldeck Rochet. 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures indispen- 
sables pour un reclassement rapide ef satisfaisant des 250 licenciés 


‘à la suite de la fermeture de la mine et de l'usine de schiles 


des Télots (Autun), p. 3112 (Document ne 5281). 


REDEVANCE TRÉFONCIÈRE 


Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Monichon, tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
les dispositions du code minier relatives à la redevance tréfoncière 
pour les gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux, p. #8 
(Locument n° 565). 





Mineurs musulmans. — V. Algérie. 


Modernisation et équipement. 


Assemblée nationale. — Dépt d'une proposition de résolution de 
M. Laborbe tendaiit à inviter le Gouverneinent à surseoir au dépot 
du projet de loi concernant le troisième plan de modernisation et 
déquipement et à maintenir le second plan jusqu'au terme de son 
application, fin de l’année 1955, p. 4532 ‘bocument n° 3109). 

Conseil de la Répulique. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Blondelle tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parle- 
ment avant le 15 avril 1%7 d'un projet de loi concernant le 
troisième p'an de modernisation, en vue de son application, à 
partir du fer janvier 195$, p. 2351 (Document n° 151). 


Monnaie. — V, Code pénal. — Conventions internationales. 


Assemblée nationale. — Téaôt d'une proposition de résolution de 
M. Moulon tendant à inviler le Gouvernement à améliorer les 
modalités de remboursement des marks déposés en 1915 par Îles 
rapatriés et à proroger le déiai fixé pour ce remboursement, p. 4103 
(Document ne 5:23). 

Conseil de la République. — HNépôt d'une proposition de résolution 
de M. Le Digabel tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
dans les moindres délais, toutes les dispositions légales pour sauve- 
ge l'épargne contre la d‘valuation monétaire, p. 667 (bocument 
ne 459). 


Mont Blanc. — V. Conventions internationales (tunnel sous le 
mont Blanc). 


Monuments commémoratifs. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. René Penoy tendant à inviter le Gouvernement à réédifier 
à Nouart (Ardennes) la stalue commémoralive du général Chanzy 
et à hâter la réfdification de celle de Buzancy (Ardennes), p, 4012 
(Document no %:15), — Dépôt du rapport de M. Gaillemin, p. 6392 
(Document n° ©5732), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Ju'y tendant à élever un 
monument aux résistantes francaises morles dans les camps de 
concentratiorrs allemands, p. 449 (Document n° 52S0). 


Monuments historiques. — Monuments nature!s. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi tendant à 
comoléter la loi du 2 mai 1% réorganisant la protection des sites 
de caractère arlistique, historique, scientifique, légentaire ou pitto- 


resque, p. 245 (Document ne 14). — Dérôt du rapport de M. Dela- 
lande, p. 2352 (Document n° 130). — Discassion, p. 63; adoption 
du projet de loi, p. 61. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 295 
(Document n° 31). — Dépôt du rapport de Mlle Ruimmeau, p. 2160 
(Document n° 4*1%). — Adoplion de l’en<emble du projet de loi, 


P: 2819 (Loi n° 535-310 du 19 juillet 1957, J. O. des 1‘ et 2 juillet 
007). 

— Suppression par rectifieatif d'un projet de loi tendant à com- 
pléter la loi du ? mai 1956 réorzanisant la protection des sites de 
caractère arlistique, historique, scientifique, légendaire ou pitto- 
resque (n° 2:85), p. 4079. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Lamousea, 
sur la proposition de loi de M. Edmond Michelet, tendant à préserver 
les richesses préhistoriques du sous-60l français (n° 309, année 1955), 

2352 (Document no 1%2, — Dis'ussion, p. 6; la commission 
conclut à une résolution ainsi inlilulée: Réso/ution invitant ie Gou- 
vernement à déposer, dans les meilleurs délais, un proiet de loi 
tendant à préserver les richesses préhistoriques du sous-sol français; 
adoption, p. 65. 


Morts pour la France, — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 


Moyen-Orient. — V. Inlerpellation n° 2%, — Questions orales 


(Conseil de la République) n°s 35, 5. 

Conseil de la République. — Demande d'autorisation d'envoyer 
une mission d'information au Moyen-Orient en vue d'éludier la 
Siluation dans cette région, p. 963. — Autorisation accordée, p. 1020. 
— Dépôt du rapport d'information par M. Robert Brizard, p. ko. 


Musées nationaux, — V. Question orale (Assemblée nationale) 
n° 935. — Traitements (éducation nationale). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 


M. Maurice-Bokanow<ki tendant à inviter le Gouvernement à sauve- 
garder les musées du département de la Seine, p. 1114 (Document 
ne 457). 


Mutilés. — V. Anciens combaltants et victimes de querre, — Code 
du travail (reciassement des diminués physiques). — Emplois réser- 
vés. — Pensions et retraites (anciens combattants), — Sérurité 
sociale (accidents du travail, assurances sociales). — Transports 
{chemins de jer, tarifs). 
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Nationalisations. — V. Assurances de toute nature. — Banques 
nationalisées. — Electricité et gaz. 
Nationalité. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une yproposilion de lai de 
M. André Marie tendant à la modification de l'article 55 du code de 
la nationalité francaise, p. 4567 (Document n° 3178). 


Navigation intérieure. V. Question orale (Conseil de la Répu- 
blique) n° 83. — 1ransporis et voies de communication. 


Navigation maritime. — V. Marine marchande. — Question orale 
[Conseil de la Fépublique) n° 167. 


Anciens milita:res d'Orient. 


Navires torpillés. — V. 
Niger. — V. ZInterpellation n° 82. 


Mord-afrisains. — V. Enseignement technique et professionnel 
(centres d'apprentissage,. — Loyers (locaux d'habilaliuns). 


Nouvelle-Calééonie. — V, France d'outre-mer, 


0 


Objets trouvés. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de 
M. Engel tendant à créer un service dépariemental d'information 
sur les « objets trouvés », p. 5305 (Document n° 5571). 


Obligation alimentaire, — V. Code civil. 


Obsèques nationzles. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif aux 
obsèques nationales de M. Fdouard Herriot, pré-ident d'honneur de 
l'Assemblée nationale, p. 49% (Document n° 4685). — Discussion et 


adoplion dn projet de loi, p. 1905. 

Conseil de la République — Transmission du projet de loi et 
adoption, p. 860. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1915, (Loi ne 5:-3%0 du 28 mars 1%, J. O. du 
29 mars 1951.) 


Océanie (Etablissements français de !"). — V. France d'outre-mer. 


Œuvres d'art, — V. Domaine de l'Elat (cession de collections 
archéologiques asiatiques). 


Office national des ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE. — V,. Question orale {Assemblée nationale), m° 243. 


Conseil de la République — Représentation du Conseil de la 
République au sein du conseil d'administration de l'office national 
des anciens combatlants et victimes de la guerre (application du 
décret ne 53-1166 du 29 août 1955): demande de désignation de 


anembre:, p. 414 — Désignation de candidatures, p. 671. — Nomina- 
lion de membres, p. 691 


Office ANTIACRIDIEN, — V. France d'outre-mer (tertes généraux). 


Office des BIENS ET INTERCTS PRIVES 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à reconver- 
tir en office juridiquement et financièrement autonome le service 
des biens et in'érêts privés du ministère des affaires étrangères, 
en vue d'assurer la coordination des mesures d'aide et de protec- 
tion prises en faveur des intérêts français à l'étranger, p. 809 (Docu- 
ment n° 40$1). 


Ofice national interprofessionnel des CEREALES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M Georges Bonnet tendant à inviter :e Gouvernement à compléter 
ke décret ne 51-216 du ter mars 1954 por'ant statut du personnel de 
l'oflice nalional interpro‘essionne! des céréales, p. 2 (bocument 
n° 3:83). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M, Ray- 
mond Lalné tendant à modifier la constitution du conseil central 
ée l'office nations! inicryrofessionnel des céréales, p. 2887 (Docu- 
mnt n° 5212), 











Oftices départementaux des MUTILES, ANCIENS COMBATTANTS, 
VICTIMES DE GUERRE ET PUPILLES DE LA NATION. — V. Pensions 
et retraites (personnels civil et mélitaire) de l'Etat, 


Office national de la NAVIGATION, — V, Question orale (Assem- 
blée nationale), n° 904. 


Officiers PUBLICS ET MINISTERIELS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Dejean sur 
la proposition de ‘oi de M. Dejean tendant à modifier l'articie 1053 
du code de procédure civile relatif aux dé'ais (ne 2164), p. 19135 
Document n° 4681). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Dejean, p. 2159 (Document n° 3285). — Adoplion de la propo- 
silion de loi, après modification du titre: « Proposition de loi ten- 
dant à permettre le rempiacement des officiers ministériels pen- 
dant la période des vacances judiciaires », p. 3962 

Consril de la République. — Transmission de la proposiiion de 
loi, p. 1858 (bocument ne 967). — Dépôt du rapport de M. Jozeau- 
Marizné, p. 1859 (Document ne 968), — Discussion et adoption de 
la proposition de loi, p. 154. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Répubiique, p. 1031. 


Olivier, — V. Corps gras, yraines et plantes oléagineuses. — Ques- 
tion orale (Conseil de ja République) n° 3%. 


Organisation judiciaire, — V, Algérie. 


Organisation municipale. — V. Administration communale. — Algé- 
rie (organisation admanistratire). 


Crgonisation des Nations Unies. — V. Conventions internationdes. 
— (Questions orales (Assemblée nationale) n° 87, 29 (Conseil de la 


République) nos 10, 1%, 15, M4, 25, 
Orgnismes professionnels agricoles. — V. Code du travail (comités 


d'entreprise). 


Organismes de travailleuses familiales. 

Assemblée nationalr, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Bacon tendant À inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécesairgs pour favoriser le développement des organismes 
de travailleuses familiales, en prévoyant, notamment, la prise en 
charge par la sécurité socja’e des frais de fonctionnement de ces 
organismes, p. 2702 (bocument ne 5123), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Nisse tendant à 
Inviter Je Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
garantir la santé el la sécurité des mères de famille, en cas da 
maladie vu de "maternité, par la collaboration des travailleuses fami- 
liales, p. 218 (Do:ument n° 5176). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paul Bacon tendant à 
garantir aux mères de famille la santé et la sécurité en cas de 
maladie et de imaternilé par la prise en charge par les organismes 
de sécurité so'iale des dépenses relatives aux services rendus par 
les lravaiileuses familiales, p. 3412 (Document ne 5389). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Kalb tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
névessaires pour garantir la santé et la sécurité des mères de 
famille, en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration de 
travailleuses familiales, p. 1859 ‘Document ne 977). 


Orge. — V. Question orale (Assemblée nationale), n° #9. 
Ostéopathie. — V, Enseignement de la médecine. 

Ostréiouliure. — V. Calamilés agricoles, publiques et viticoles. 
Outrages aux bonnes mœurs. — V. Code pénal. 


a. e automatique (dispositif d'). — V. Loyers (locaux d'habk 
ation). 


Ouvriers de l'Etat. — V. Armées (élablissements militaires de 
l'Etat). — Défense nationale (commission paritaire). — Pensions et 
retraites. — Trattements (dé/ense nationale). 


| P 


Pacte atiantique. — V. Conventions internationales (pool charbon. , 
acier). — Interpellations nos 33, 40, 46. — Questions orales (Assem- 
blée nationale), ne 71 (Conseil de la République), nes 71, 100, 166. 

Pain. — V, Agriculture (blé, céréales, farine et pain), 


Panneaux-réclame. — V, A//ichage. 
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Papier. — V. Commerce et industrie (industrie papetière). 


Paris (Comte de). — V. Question orale (Assemblée nationale), 
ne J. 


Paris (ville de). — V. Admnistration de la ville de Paris. — 
Budget de 1%56 (éducation nationale), — Fonctionnaires communauxt 
et départementaux. — Impôts (taxzcs départementales c£ commu- 
nales). — Interpellations n°» 90, 9,1. 


Partis politiques. — V. Assemblée nationaie (groupes). 


Parts de marais. — V. Domaine de l'Elat (cession d'immeubles 
et de terrains). 


Passeports. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 1. 


« Pasteur » (Paquobot). — V. Enquéèles parlementaires (Conseil 
de la République). — Interpellation n° 88, — Question orale (Conseil 
de la République) n° 217. 


Patente. — V. Impôts. — Questions ora'es (Assemblée nationale) 
pos 32, 2, 139, 249, 289, 332. 


Pâtes alimentaires. — V. Commerce et industrie (entreprises 
diverses). 


Pays-Bess. 


Conseil de la République. — Demande d'autorisation par la com- 
mission de l’agriculture d'envoyer une mission d’information en vue 
d'étudier aux Pays-Bas jes problèmes que pose, dans la perspective 
d'un marché commun européen, la mise en œuvre d'une politique 
agricole commune, p. 700; octrui des pouvoirs, p. 869. 


Pêche fluviale. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Impôts 
{chiffre d'afJaires). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relatif à la pêche 
fluviale, p. 6252 (Document n° 3363). — Dépôt du rapport de M. Bri- 
cout, p. 6205 (Document n° 3656). — Adoption du projet de loi, 
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D ContsE de la République. — Transmission du projet de loi, p. 313 
(Document n° 3%). — Dépôt du rapport de M. de Pontbriand, p. 6o1 
A RES n° 443). — Discussion, p 733; adoplion du projet de 
oi, p. 754. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
— - sais p. 1640 (Loi n° 57-352 du 22 mars 1951, J. O. du 23 mars 
1957). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Bricout sur le 
projet de loi adapté par le Conseil de la République, modifiant divers 
articles du code rural, relatifs à la péche fluviale (no 2422), p. 6205 
“€ “ue n° 7). — Discussion, p. 767; adoption du projet de loi, 


. 771. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
par l’Assemblée nationale, p. 368 (Document n° 39%5). — Dépôt du 
rapoprt de M. de Pontbriand, p. 651 (Document n° 442). — bDiscus- 
sion, p. 721; adoption du projet de loi, p: 733. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
mg, p. 1640 (Loi n° 57-962 du 23 mars 1957, J. O. du 24 mars 

). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi portant inter- 
diction de la pêrhe dans l'étang de Berre, p. 1815 (Document 
ne 4648). — Dépôt du rapport de M. Bergasse, p. 3518 (Document 
n° 5128). — Adoption du projet de loi, p. 3771. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1670 
(Document n° 915). — Dépôt du rapport: de lelpuech, p. 1676 
er en ne 926). — Discussion, p. 1823; adoption du projet de loi, 
p. 1824. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
gg p. 4031 (Loi ne 57-897 du 7 août 1957, J. ©. du 
8 août 1957). 


— Dépôt d’un projet de loi tendant à modifier les disnositions de 
l'article 434 du code rural et à compléter l’article 44 (6°) du code 
pen p. 1615 (Document ne 4647). — Dépôt du rapport de M. Jean 

franc, p. 3660 (Document ne 5504). — Adoption du projet de loi 
après modification du titre: « Projet de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 434 du code rural, », p. 4005. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1869 
(Document ne 993). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bricout relative à la pêche 
fluviale, p. 4103 (Document ne 3741). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant à 
Inviter le Gouvernement à sauvegarder dans nos cours d’eau la 
vie ne poissons menacée par une maladie, p. 3986 (Document 
ne . 


Pêches maritimes. — V, Douanes. (tarifs). — Questions orales 
(Assemblée nationale), nos 89, 111. — Stations balnéaires el touris- 
tiques. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de Jai de 
M. Gabriel Paul tendant à aider les péchcurs artisanaux à acquérir 








les engins de sauvetage collectifs dont devront étre équipés leurs 
navires, p. 999 {Document ne 4187). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabriel Paul ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux marinsgècheurs 
victimes d’une campagne sardinière désastreuse, p. 3804 (Document 


. n° 5562). 
. — V. Anciens combattants et victimes de guerre. — 
Prisonnicrs et déportés. — Question orale (Assemblée nationale) 
ne 187. 


Pédiatrie. — V. Médecine et professions médicales, 
Pelleterie. — V. Fraudes. 


Pensions de famille et meublés. — V. Loyers locaux d'habilation, 
maintien dans les lieur), 


Pensions et retraites. — V. Armées (mililaires non-o[liciers), — 
Caisses de retraites. — Enquêtes parlementaires. — Indochine. — 
Interpellation ne 48, — Questions orales Assemblée nationale) 
nos 11, 48, 123, 248 (Conseil de la République) n° 137. — Traitements 
(textes généraur), — Transporis et voies de communication (che- 
mins de fer, tarifs), 


TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée générale, — Dépôt d'un rapport de M. Pascal Arrighi, 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la 
proposition de loi de M. Badie, tencant à accorder des majorations 
d'ancienneté aux veuves de guerre fonctionnaires, agents et onvriers 
de l’Elat, des départements, communes et des établissements 
publics départementaux et communaux (ne 1096), p. 469 (Document 
ne 3820). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M, René Pieven tendant 
à appliquer la loi du 1e décembre 1956 relative à la coordination 
des régimes de retraile aux services publics et aux entreprises 
nationalsées, p. 6205 (Document n° 2613). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. René Pleven ten- 
dant à inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraile 
des cadres la prise en comple de certains services publics, p. 4977 
(Document n° 4725), 


AGENTS DES CHEMINS DE FER ET DES TRANSPORTS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant l’ar 
ticle 5 de l'ordonnance du 2 décembre 1914, modifiant les lois des 
22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936 relatives 
aux retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, par 
une disposition étendant le hénéfice des ge — #7 pour enfants à 
des pensionnés titulaires de pensions de réforme acquises après 23 
ou 31) ans de service, p. 4009 (Document ne 2811). — Dépôt du rap- 
port pe re Noël, p. 4424 (Document n° 3098). — Adoption du 

rajet de loi, p. e 
“ Conseil de la Répbulique. — Transmission du projet de loi, p. 290 
(Document n° 233). — Dépôt du rapport de M. Jean Bertaud, p. 677 
{Document n° 466). — Discussion et pen me p. 713. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
Rd p. 1649 (Loi n° 57-354 du 22 mars 1957, J. O. du 23 mars 

01). 


— Discussion des propositions de loi: 1° de M. Jean-Paul David 
tendant à compléter les dispositions de l’article 2 de l'acte dit loi 
du 1er décembre 1940, validé par l'ordonnance n° 45-1188 du 6 juin 
19:5 portant résorption du personnel de la R. A. T. P.: 20 de M. Mar- 
cel Noël tendant à accorder le bénéfice d’un minimum de cinq 
annuilés, à compter de leur pension de retraite, aux retraités de 
l'ex-T. C .R. P., victimes de l'acte dit loi du 1er décembre 49:10 
(n°s 765, 1076, 225). — La commission conclut à une proposition 
de résolution; adoption, p. 4463. 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi 
de M. Penoy tendant à modifier l’article 7 de la loi du 31 mars 1928 
relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérèt local et des tramways 
{n° 1025), p. 115 (Document ne 4290). 


— Dépôt d’un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition da 
résolution de M. Marcel Noël tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer aux agents retraités des chemins de fer d'intérêt local, 
des lignes secondaires et des tramways affiliés à la caisse autonome 
mutuelle des retrailes les dispositions de la loi ne 53-1327 du 
31 décembre 1953 portant majoration des pensions et à prendre les 
dispositions nécessaires afin que la péréquation intégrale des 
retraites soit réalisée rapidement, p. 1116 (Document n° 4291). 


— Dépôt d'un rapport de M. Demnsois, sur la proposition de résn- 
lution de M. Kriegel Valrimont, tendant à inviter le Gouvernement 
à régulariser la pension de coordination due aux agents de l’ex-réseau 
des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine ayant oplé en 1924 pour 
la caisse des retraites du 1er janvier 1%%3 (régime de 4911) et avant 
élé, avant leur admission comme agents des chemins ce fer, affiliés 
obligaioires à l'institut d'assurances sociales d'Alsare el de Lorraine, 
à Sirasbourg (ne 204), p. 1912 (Document ne 469%6), 
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— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur la proposition d@e 
loi de M. Marcel Noël tendant à assurer un fenctionnement nortmal 
de la caisse autonome muluelle de retrailes et à étenire aux per- 
sonnels des entreprises de transpar!ts publics autorisés de voya- 
geurs et de marrhandises, les dispositions de !a loi du ?? juillet 1922 
relative aux relraïes des agents des chemins de fer éccondaires, 
des chemins de fer d'intérêt local et des tramways (ne 1165), 
p 2239 (Document n° 49%02). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Regaudie tendant à 
apporter certains aménagements aux liquidations des pensions des 
agents des réseaux secondaires, des chemins de fer d'intérêt géné- 
ral, des réseaux de voies ferrées d'intérèt local et des tramways, 
tribulaires de la loi du 2? juillet 1922 créant la caisse autonome 
tuuluel'e des retraites, p. 4640 (Document ne 2809). — Dépôt du 
rapport de M. Marcel Noël, p. 4:25 (Document n° 3097). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
accorder aux cheminots anciens combattants le bénéfice de la double 
campagne accordé aux fonclionaires et aux ressortissants de certains 
services publics, p. 4267 (Document n° 2005). — Népôt du rapport de 
M. Aibert Schmitt, p. 4942 (Document n° 4698). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
expliciter les disposilions de l’article 8 de la loi du 21 juillet 1909 
instituant une vaisse de retraites pour lo personnel du cadre perrna- 
nent des grands réseaux de chemirs de fer, p. 4365 (Document 
ne pÉ— Dépôt du rapport de M. Albert Sehmitt, p. 1942 (Docu- 
ment ne 4697!, 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mabrut tendant à étendre 
le bénéfice des bonilications de pension accordées aux retra'tés de 
la 5. N. C. F. ayant élevé trois enfants ou plus, légitimes, naturels 
reconnus ou légitimés par adoption, aux pensionnés de la S. N. 
GC. F. ayant élevé, à leur charge ou à celle de leur conjoint, des 
enfants n'appartenant pas aux catégories précédemment visées, 
p. 2509 (Document ne 5022), — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoît, 
p. 30660 (Document n° 550). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alcide.Renoît ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités 
et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréquation de la récente 
augmentation de la rémunération des agents de la S. N. €. F. en 
activité de service, p. 2569 (Document ne 5029). — Dépôt du rapport 
de M. Alcide Benoit, p. 3660 (Document ne 5507). 


— Dépôt d'une proposition de Ini de M. Georges Bonnet tendant À 
accorder aux cheminots anciens” combattants le bénéfice de la 
double campagne accordé aux fonclionnaires et aux ressortissants 
de certains services publics, p. 842 (Document ne 4109). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. René Pleven tendant à 
rétablir dans leurs droits les employés de chemins de fer victimes 
d'une application abusive de l'ordonance ne 45-4632 du 23 juillet 
1915 aux pensions concédées antérieurement au 4° février 195, 
p. 217 (Document n° 4857}. 


ANCIENS COMPATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi complétant 
l'article L. 319 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre en vue d'autoriser le retrait évemtuel des 
cartes délivrées à tort à des posiulants au titre de personne 
contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 

r l'ennermi ou en lerriloire français annexé par l'ennemi, p. 4009 
Document ne 230%). — Dépôt du rapport de M. Monton, p. 4555 
(Document ne 3072). — Adoption du projet de lni, p. 4266. 

Conseël de la République. — Transmission du pie de loi, 
p 2373 (Document me 119%. — Dépôt da r M. Radius, 
p. 2440 (Document ne 154). — Adoption du projet de loi, p. 2582. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
Répnhlique, p. 6109 (Loi n° 56-1310 du 27 décembre 1956, J. O. du 
28 décembre 1%). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un jet de loi tendant À modi- 
fier ou à compléter les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, relatifs 
ou statut du réfractaire, p. 4224 (Document n° 3087). — Dépôt d'un 
rapport de M. Delabre sur: 1. — Le pe de loi tendant à modifier 
ou à compléter tes articies L 296, 1, 298, L 29 et L 207 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre relatifs 
au statut du réfractaire: I, — Des propositions de loi: î° de 
M. Darou tendant à modifier certains arlicles de la loi me 50-1027 
du 22 août 1950 établissant le statut du réfractaire; 2° de M. Mou- 
ton tendant à modifier certaines dispositions de la loi n° 50-1027 du 
22 août 1950 établissant le statut du réfractaire; 3% de M. Gabelle 
tendant à modifier divers articles de la loi n° 50-1027 du 2 août 
1950 établissant le statut du réfractaire (mes 3087, 1351, 1473, 2004), 

, 5362 (Document n° 3395). — Adoption du projet de loi après modi- 

ation du Qtre: « Projet de loi tendant à modilier ou à compléter 
les articles L 2%6, L 29, L 299 et L 3907 du code drs pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de guerre, relalifs au stalut du 
réJractaire »., p. 6138. 

Conseil de la République. — Transmiss'on du projet de doi, 
p. 2697 (Document me 191). — Dépôt du rapport de M. Auberger, 
p. 96 (Document ne 300}. — Adoption du prolet de loi, p, 436. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme du Conseil de la 
a p. 400 (Loi ne 57-191 du 8 février 1951, 3. O. du 9 février 





Assemblée nationale. — Dé d'un rapport de Mme Gabriel-Pér! 
sur le projet de loi portant modification de l'article L. 241 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des vicimmes de rre 
(ne 2545), p. 4747 (Document ne 3258). — Adoption du projet loi, 


p , 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 
229 (Document n° 227). — Dépôt da + de Mme Cardot, p. 128 
{Document n° 322); adoption du projet de loi, p. 246. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 810 (Loi n° 517-187 du 16 fJévrier 1957, J. ©. du 
20 février 1955). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Mérigonde sur la proposition de loi de M. Mérigonde tendant à 
compléter les dispositions du décret n° 54-128 du 28 janvier 1954 
relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
tambés malades en captivité et rapatriés malades (nos 1747, 2745), 
vb. 37 (Document n° 3912). — Adoption de la proposition de loi après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à modijier de 
nouveau d'article 6 de la loi ne 52813 du 49 juillet 1952 relative à 
l'amélioration de la situation d'anciens combatliants et victimes de 
guerre », p. 1095. 

Conseil de la République. — Transmission de la prorosition de loi, 
p 616 (Document n° 428). — Dépôt du rapport de Mme Dervaux, 
P. 868 (Document n° 562). — Discussion, p. M8; adoption de la pro- 
position de loi, p. 919. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
— visit p. 2076 (Loi no 57-475 du 12 avril 1957, J. 9. du 13 avril 

57). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Joillit sur 
la proposition de loi adaptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article L. 189 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de guerre, instituant une allocation for- 
faitaire au profit des aveugles de la Résistance (n° 637, session de 
1955-1956), p. 2176 (Document m° 54). — Discussion, p. 2210; rejet, 
au scrulin de la proposition de loi, p. 2213.” 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
rejetée par le Conseil de la République, p. 4576 (Document n° 2189). 
— Dépôt du rapport de M. Delabre, p. 1942 (Document ne 4594). 

— Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Delabre, p. 2819 (Docu- 
ment n° 5183). — Adention mg —— de Z 3965. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par l’Assemblée nationale, p. 1858 (Document me 975). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapnort de Mme Gabriel-Péri 
sur la proposition de loi de M. Yirgile Barel tendant À majorer l'allo- 
cation annuelle prévue par l’article #% de la loi n° 59-28 du 8 août 
1950 en faveur de certaines veuves non remariées «n° 2252), p. 5051 
(Document n° 3298). 


— Dépôt d'un rapport de Mme Gabriel-Péri sur les propositions de 
loi: 1° de Mme Rose Guérin tendant à étendre le bénéfice de la Ini 
neo 57659 du 1er août 1953 aux veuves et orphelins français des 
apatrides et des étrangers victimes de l'action sive de l’enne- 
mi: 2° de M. Coulon, tendant à compléter l'artic'e L. 209 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre par 
une disposition en faveur des ayants cause français d'urigine ou 
par naturalisation, quelle que sait in date de celle ci, des personnes 
de nationalité étrangère {nos 584, 1883}, p. 326 (Document n° 333%. 


— Dépôt d'un rapport de M. Garnier sur: 1. — Le rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi de 
M. Mouton tendant à évincer des opérations de În « revision des 
pensions dites abusives » celles e furent sttribuées pr décision 
de justice; I. — La prorosition de loi de M. Marc Dupuy tendent 
à ré'albér les pensions militaires d'invalidité attribuées par décision 
de justice et sur preuve, suoprimées par la commission supérieure 
de « revision des pensions dites abusives » (nes 2008, 11C0), p. 1608 
(Document n° 4514). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guislain tendant 
À inviter le Gouvernement à simplifier la procédure d'attribution, 
de revision et de liquidation des pensions des invalides et victimes 
de guerre, p. 4012 (Document me 2841). — Dépôt du rapport de 
M. Guislain, p. 4355 (Document ne 3074). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Lucien Begouin 
tendant à inviter Gouvernement à procéder en 175%6 au recen- 
sement de toutes les catégories d'anciens combattants et victimes 
de guerre, p. 4105 (Document me 2940). — Dépôt du rapport de 
M. Lucien Bégouin, p. 5362 (Document n° 33%). 


— D d'une proposition de résolution de M. Lucien Begouin 
tendant à inviter le Gouvernement à nommer une commission 
paritaire chargée d'examiner les revendications des anciens combat- 
tants et victimes de guerre et à déposer avant le 1 juillet 4957 un 
projet de loi tendant à compléter les lois déjà volées, p. 4105 
(Document me 29411, — Dépôt du rapport de M. Lucien Begouin, 
p. 5262 (Document n° 3%%2). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Mouton tendant à abroger 
le décret-lni du 29 juillet 1939, le décret n° 53-1038 du 23 octobre 
1953, l’article D. 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à 
fixer les conditions d'attribution, de maintien et de su de 
l'indernnité de soins et à assurer aux tuberculeux de guerre stabi- 
lisés la réadaptation et le reciassement professionnel, p. 223 (Docu- 
ment ne 8844), — Dépôt du rapport de M. Dufour, p. 3213 (Docu- 


menti n° 5351}. 
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— Dépôt d’un rappurt de M. Delabre sur ka ition de lai de 
M. Lucien Bégouin tendant à faire bénéficier de certaines mesures 
saciales les anciens déportés et integnés qualifiés par les lois 
ne 48-1251 du 6 août 1948 et ne 48-1404 du 9 septembre 1448 (n° 2788), 

. 380 (Decument n° 3944). — Dépôt d'un avis de la commission du 
travail par Mme Rose Guérin, p. (Docurment n° 4#40). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à com- 
pléter la loi-n° 53-1310 du 31 décembre 1953; 2° à améliorer immé- 
aiatement la situation de certaines catégories d’anciens combat- 
tants et victimes de guerre à partir du fer juillet 1957, p. 405% (Dacu- 
mg 4221). — Dépôt du rapport de M. Mouton, p. 1978 (Document 
ne ). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Sehaff tendant à étendre le 
hénéfice de la loi n° 53-659 du 4er août 1953 aux ressortissants de 
différentes nationalités, résidant en France, incorporés de forec dans 
l’armée allemande où ils ont été blessés, ou victimes civi'es n'ayant 
aequis la nationalité française qu'après la libération, p. 4831 (Docu- 
inwnt n° 2868). 


— Dépôt d’une proposition de lei de M. Perroy tendant à assi- 
miler les persounes victimes de leur dévouement aux victimes 
civiles de guerre, p. 4914 (Document n° 2895). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Gabriel Péri tendant à 
modifier le premier alinéa de l'article L 462 et le deuxième alinéa 
de l'article L 463 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
vwtimes de guerre eoncernank les pupillés de la Nalion, p. 4292 
(Document ne 3022). 


— MNépñt d'une proposition de loi de M. Arbogast tendant à modi- 
fier l’article L. 72 du code des pensions mililaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, afin de maintenir le versement d’une pen- 
sion au taux plein en cas de remariage de l'ascendant, p. 4531 
(Document n° 216). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cherrier tendant à relever de 
la déechéanee, pour absence illégale, du droit à la retraite du combat- 
tant tons les militaires de la guerre 1914-1918, titulaires de la carte 
du combattant, p. 6063 (Document ne 3580). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier 
les artieles L 8 et L 28 du code des pensions militaires d'invalidité 
st des victimes de guerre, p 6663 (Document n° 3579). 


— Pépôt d'une proposition de loi de M. Mouton tendant à faire 
bénéficier les invalides militaires du temps de paix des dispositions 
prévues à l'article L 5 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, p. 6414 (Document ne 3752). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas (Vasges}, 
tendant à assurer une réparation aux victimes civiles des événements 
d'Aîrique du Nord, p. (Document n° 4406). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Guislain tendant à donne: 
à la valeur du « point » qui sert de calcul aux pensions militaires 
d'invalidité et aux victimes de la guerre une valeur juste et hon- 
nête, p. 1512 (Document ne 4467). 


— Dépôt d'une propo-ilion de loi de M. Darou relative À Fhéh-r- 
gement des anciens combatlants, des veuves de guerre el des ascen- 
dants âgés, p. 1567 (Document me 4495). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Marie tendant à 
étendre aux victimes civiles de la guerre le bénéfice de la loi cu 
8 juin 193% codifiéte dans l'article L. 226 du code des pensions .mi- 
ta nanas et des victimes de la guerre, p. 14567 (Docum=nt 
ne 44). 


_ 4 d'une proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à modi 
fier et à compléter la loi n° 53-1340 du 31 décembre 193; 2e à rewt- 
loriser, à partir du 1% janvier 1958, les pensions d'invalidité de 
guerre de 10 à 9% p. 100 par la révision des indices sur la base de la 

nsion et de l'allocation pe temporaire n° 4 allouée à mn 
uvalide de 100 p. 100 non hénéliciaire des allocations des granës 
mutilés, p. 288 (Document ne 4898). 


— Eépôt d'une proposition de loi de M. Médecin tendant à attribrr 
une pens m d'invabdité basce sur le taux du grade à tous les mili- 
täires de carrière et à leurs ayants cause, p. 2364 (Document ne 491). 


- Dépôt d’une proposition de loi de M. Lucien Nicolas (Vosges\, 
tendant à modifier l'articie L. 209 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre relatif anx droits des ayau:s 
cause des victimes civiles de guerre,p. 26°93 (Document n° 5063). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à modifier l'article L. 72 du code des pensions militairus 
d'invalidité et des victimes de guerre en vue de faire bénéficrer 
d'une pension d'ascendant au taux plein le père ou la mère sépars 
de fait avec domicile distinet depuis plus de cinq ans, p. 270 ( u- 
ment ne 5105). 


— Dépôt d'une pas de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
raodilier l’article L. %4 du code des pensions militaires d’'invwalid:té 
et des victimes civiles de la guerre, p. 2701 (Document n° 5406). 


— Dépôt d'une pr ition de loi de M. Schaff relative à F'appli:à- 
tion aux Alsaciens et Lorrains ineerporés de force dans les a- 
tions de la « Luftschutz polizei » du bénéfice de la loi n° 53-130 qu 
3 décembre 1953, p. 3719 (Document n° 5528). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Bégouin tend\nt 
à modifier l'article L. 189 du code des pensions militaires d’invali- 
dité et des victimes de la guerre, à l'allocation spécale és 


aveugies de la ïésistance, p. 3409 (Document n° 5552). 





— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Lucien Bégouin tendant 
à compléter le code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre par un article L. 109 ter, p. 3803 ,Documait 
ne 5553) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ilenri Dorey len- 
dant à Inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi permet- 
tant aux fonetionnaires de la sûreté nationale assurant le maintien 
de l'ordre dans certains heux et circonstances donnés, et éventuel- 
lement à leurs ayants cause, de bénéficier des avantages prévus par 
le code militaire*d'iuvalidité, p. 4638 (Document ne 322). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Raymond Triboulet 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi ten- 
dant à permettre aux tnililaires de carrière, en activité ou en 
retraite, titulaires d'une pension d'invalidité, de percevoir cette 
pension aux taux du grade, p. 1512 (Document n° 4482), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir l'indemmilé dile « indemnité 
de soins » aux pensionnés de guerre tubereuleux titulaires d’une 
pension temporaie où définitive, égale ou supérieure à #) p. 100, 
p. 2702 (Document ne 5407). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Anxionnaz tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre le hénélire de la présompiira 
d'origine aux ruililaires des armes et des services engagés dans Les 
opéralions d'Afrique äu Nord, p. 2518 (Locument n° 5419). 


CUMUL 


Assemblé: nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. De!a- 
bre tendan' à abroger les dispositions resirielives de la loi de Vi:hy 
du 3 février 1942, relalives au cumul d'une pensin et d'un traile- 


ment, p. 609 {Document n 4748} 


MARINS DU COMMERCE 


Assemblé nationcle. — Dépôt d’un rapport de M. Denvers, sur la 
prupositin de lai de M. Deuvers, tendant à ouvrir un nouveau ‘délai 
d'application des dispositions portant adwission pour la pension de 
marin ou d'agent du service général du temps passé dans Certaines 
positions spéciales (ne 341), p. 2702 (Document no 5124). — Dépôt 
d’un rapport supplémentaire de M. Denvers, p. 3805 (Document 
ne 5586). — Adoption de la proposition de loi, p. 4005. 

Conseil de la République. — Transmission PT de loi, p. 158 
(Document ne 983). — Dépôt du rapport de M. Lachèvre, p. 18:3 
ar — ne 94]. — Discussion et adoption de la propasition de 
01, p. si. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
th p. 4091 (Loi ne 57-895 du 7 août 1957, J. O. du 8 août 

Ji). 


— Dépôt d'un rappart de M. Louis Michaud, sur la proposition de 
loi de M Mazier, tendant à modifier eerlaines dispositions d:1 
régime des pensions des marins du comanerce et de la pèche 
(n° 385), p. 4638 (Document ne 3202). 


— Dépôt d'une preposition de loi de M. Le Strat tendant à modifier 
l’article 8 de la loi du 12 avril 19#1 relative au régime des pensions 
des marins, p. 2 (l'ocument n= 237871. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcellin relative aux 
marins de commerce et de pêche ayant occupé pendant einq ans au 
moins des fonctions supérieures à celles de leur dernière activité, 
p. 2-26 (Document n° 51%6). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin tendant à 20m- 
léter eertaimes dispositions de la loi n° 48-1469 du 22 septemare 
948 portant réforme du régime des pensions des inarins français 
du cormmerce et de la pêche, p. 2786 (Document ne 5159). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcellin tendant À 
accorder aux marins de commerce et de pêche, classés dans les 
3e, 4e, 5e, 6°, 7e et 8e catégories, la ,iquidation de leur pension sur 
la base du salaire anmuel forfaitaire, cerrespondant à catégorie 
immédiatement supérieure, p. 2786 {Document ne 5100), 


MINES 


Voir: Sécurilé sociale (assurances sociales). 


OUVRIERS DES ÉTABLISSEMENTS DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Erank Arnal 
sur la proposition de loi de M. Bartolini tendant à permettre la vali- 
dation des services des ouvriers et ouvrières des établissements de la 
défense nationale après interruption due à une maladie de longue 
durée {n° 2318), p. 2075 (Document n° 4783). — Discussion, p. 3696. 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Frank Arnai sur une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'alinéa 2? de l'article 4 de la loi 
ne 49-1097 du ? août +919 portant réforme du régime des pensions 
des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 2t mars 1928, p. 1914 
(Document me 1680). 
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PENSIONS ET RENTES VIAGÈRES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à majorer certaines rentes viagères, en vue 
de permettre la revalorisation effective des retraites versées par les 
caisses de retraite et de prévoyance constituées par des établisse- 
ments privés ou des sociétés nationales, et de modifier l'article 
4 ter par la loi du 22 juillet 1952 exonérant de la revalorisation les 
débirentiers de rentes viagères au bénéfice des caisses de retraite, 
F: 4484 (Document n° 3146) — Dépôt d'un rapport de M. Francis 

eenhardt sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont ten- 
dant à la revision des majorations des rentes viagères prévue par 
les lois relatives aux rentes viagères publiques et privées; 2° de 
M. Dorey tendant à modifier les coefficients de majoration de cer- 
taines rentes viagères; 3° de M. Lamps tendant à revaloriser l'en- 
semble des rentes viagères; 4° de M. Quinson tendant à revaloriser 
les rentes viagères constitutes avant 1914 auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, 5° de M. Léotard tendant à 
majorer le montant des rentes viagères du secteur public; 6° de 
M. Gabelle tendant à = à tous les rentiers viagers les taux 
et tranches de majorahon dont bénéficient ‘es rentes ayant fait 
l'objet de la loi n° 49-420 du %5 mars 1949 modifiée ; 7° de M. Gabelle 
tendant à porter à 1.000 p. 190 le coefficient de majoration des 
rentes viagères constituées avan! le 1er octobre 1936; 8e de M. Gabelle 
tendant à réévaluer les taux de a pe des rentes viagères; 
9e de M. Vigier tendant à revaloriser les rentes viagères du secteur 
public et du secteur privé et à les adapter aux variations économi- 
ques; 9 bis de M. Baurens tendant à valoriser les rentes viagères 
majorées par la loi n° 53-300 du 9 avril 1%3 en fonction de la date 
des versements initiaux, au même titre et dans les mêmes condi- 
tions que les rentes constituées antérieurement au {°r janvier 1919 
el visées par ladite loi; 10e de M. Frédéric-Dupont tendant à majo- 
rer certaines rentes viagères en vue de permettre la revalorisation 
eflective des retraites versées par les caisses de retraite et de pré- 
voyance constiluées par des établissements privés ou des sociétés 
nationales et à modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 
exonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes viagères au 
bénéfice des caisses de retraite (nos 113, 287, 470 rectiflé, G14, 1389, 
1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 3116), p. 6343 (Document n° 369%) (recti- 
licatif, p. 26). — Dépôt d'un avis de la commission de l’agriculture 
par M. Gilbert Martin, p. 526 (Document n° 3953). — Dépôt d'un avis 
de la commission de la justice par M. Halbout, p 9232 (Document 
n® 4154). — Discussion, p. 997, 1018, 1041. — Dépôt d'un rapport 
he par M. Francis Leenhardt, p. 1345 (Document 
n° 4411); suite de la discussion, p. 1259, 1993; seconde délibéralion, 
p. 1400; adoption, au scrutin, de la proposition de loi après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi portant harmonisation de la 
législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoration appliqués, et comportant certaines dispositions finan- 
cières », p. 1102. ; 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 676 (Document n° 478). — Dépôt du rapport, p. 909 (Document 
ne 573), — Discussion, p. 919; adoption, au scrutin, de la proposi- 
tion de lot, p. 924. 

Assemblée nationale, — Transmission de Ja proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 2075 (bocument n° 4795). 
— Dépôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 2160 (Document 
ne 1x) — Discussion et adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi, p. 9112 (Loi n° 57-775 du 11 juillet 1957, 4. O. du 15 juillet 
1957). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Panier tendant à étendre 
aux rentes perpétuelles constituces entre particuliers les dispositions 
de la loi du 25 mars 1949, modifiée par la loi du 22 juillet 1952 revi- 
sant certaines rentes viagères consliluées entre particuliers, p. 4465 
(Document n° 3126). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Rolland tendant à modi- 
fier l'article 3 du décret du 15 septembre 1953 fixant les conditions 
d'application de la loi du 9 avril 1953 portant relèvement des taux 
de majoration de certaines rentes viagères et extension du régime 
des majorations, p. 6111 (Document n° 3327). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier la loi du 9 avril 1953 relative aux rentes versées 
par les sociétés mutualistes d'anciens combattants affiliés à la caisse 
nationale d'assurances vieiliesse, p. 1716 (Document n° 4562). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jonnnès Ruf tendant À 
instituer la rente de survie pour le titulaire d'une rente viagère à 
capital réservé, p. 2629 (Document n° 5076). 


PERSONNEL D'AFRIQUE DU NOMND 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy 
tendant à accorder la prise en compte, dans le calcul des annuités 
de retraite des anciens agents du cadre permanent de la Compagnie 
furmière de Tunisie, du temps pendant lequel ces agents ont appar- 
tenu à ce réseau, p. 2159 (Document n° 4825). 


PERSONNELS CIVIL ET MILITAIRE DE L'ÉTAT 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à Insti- 
tuer un régime particulier de retraite en faveur des personnels 
actifs de police, p. 6320 (Document ne 3739. — Dépôt d'un rapport 
de M. Quinson sur: Ï. Le projet de loi tendant à instituer 
un régime particulier de retraites en faveur des personnels actifs 








de police. II Les putes de loi: 1° de M. Quinson tendant à 
modifier la loi ne 48-1450 du 20 septembre 1958 portant réforme du 
régime des pensions civiles et mililaires; 2° de M. Quinson tendant 
à accorder aux personnels des services actifs de la préfecture de 
police des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 
Je de M. Hernu tendant à accorder aux personnels des services actifs 
de la prélecture de police des avantages spéciaux pour l'ouverture 
du droit à pension, 4% de M. Philippe Vayron tendant à accorder 
aux personnels des services actifs de la préfecture de police des 
avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 5° de 
M. Bouxom tendant à accorder aux personnels des services actifs de 
= des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension; 
e de M. Depreux tendant à accorder aux personnels des services 
actifs de la préfecture de police des avantages spéciaux pour l'ouver- 
ture du droit à pension (nos 3739, 737 R, 1522, 1703, 1967, 2291, 2278, 
» 524 (Document ne 5). — Discussion, p. 1019, 1114; adoption, 
au scrutin, du projet de loi, p. 1118. 


Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 628 
(Document n° 4%6)., — Dépôt du rapport de Mme Devaud, p. 8u8 
(bocument n° 563). — Discussion, p. 895, deuxième délibération et 
adoption du projet de loi, p. 900. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 1978 (Loi no 55-44 du 8 avril 1957, J. O. des 8 el 
9 avril 1957). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Delabre sur 
la proposition de loi de M. Denvers tendant à accorder le bénélice 
des dispositions de l'article 79 de la loi du 14 avril 1924 aux insti- 
tuleurs recrutés en régions envahies au cours de la guerre 1914-1918 
(ne 1221), p. 4240 (Dorument ne 2999). — Adoption de la proposition 
de loi après modification du titre: « Proposition de loi tendant à 
accorder le bénéfice des articles L 5, L 18 et L 9% du code des pen- 
sions civiles et mulitaires de retraite aux instituteurs recrutés dans 
les régions envahies au cours de la guerre 1911-1918 », p. 1196. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 660 (Document n° 451). — Dépôt du rapport de M. Auber- 
ger, p. 1224 (Document n° 740). — Adoption, p. 1335. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
Peu, p. 2098 (Loi n° 57-750 du 4 juillet 1957, J. O. du 6 juillet 
07). 


Assemblée nationale. — Adoption, en deuxième lecture, de la pro- 
posilion de loi tendant à valider les services accomplis par les Fran- 
Çais dans les armées ailiées au cours de la guerre 1939-1945, ainsi 
_ ceux qu'ils ont dû EC Mf sous l'empire de la contrainte, 
dans l'armée allemande (nes 37, 1191, 1861), après modification du 
titre: « Proposition de loi tendant à valider les services accomplis 
var les Français dans les armées alliées au cours de la guerre 
1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, sous l'empire de 
la contrainte, dans l'armée et dans la gendarmerie allemandes, et 
les services militaires accomplis par les étrangers antérieurement à 
l'acquisition de la nationalité francaise », p. 2127 

Conseil de la République. — Transmissiun de la proposition de 
. 1061 (Document ne 627). 


loi modifiée par l’Assemblée nationale, 
(Document n° 905). — 


— Dépôt du rapport de M. Kalb, p. 1: 
Adoption de la proposilion de loi, p. 1845. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 4031 (Loi n° 57-896 du 7 août 1957, J. O. du 8 août 


19517). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Bar- 
thélemy tendant à étendre le bénéfice de la classification en caté- 
gorie e la détermination de l’âge et du calcul du droit à la 
retraite toutes les catégories de personnels travaillant dans les 
centres de tri postaux, p. 4292 (Document n° 3019). — Dépôt du 
rapport de Mme Prin sur les propositions de loi: 4° de M, Dorey 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermination de 
l'âge du droit à la retraite les fonctionnaires des P. T, T. appar- 
tenant aux centres de tri postaux, aux centres téléphoniques et 
centres de chèques; 2 de M. Barthélemy tendant à étendre le béné- 
filce de la classification en catégorie B, pe la détermination de 
l'âge et du calcul du droit à la retraite toutes les catégories de 

ersonnels travaillant dans les centres de tri postaux (nes 2555, 

M9), p. 1054 (Document ne 4230), — Retrait du rapport, p. 2303. — 
Dépôt du rapport de Mme Prin, p 3895 (Document n° 5591). 


— Dépôt d'un rapport de M. Vällin sur la proposition de ré<olu- 
tion de M. Marcel Thibaud tendant à inviter le Gouvernement à 
classer en catégorie B les inspecteurs préposés au contrôle de la 
salubrité des viandes et des denrées alimentaires (n° 2061), p. 4322 
(Document ne 2059). 


— Dépôt d'un rapport sur la proposition de loi de M. Jean Cayeux 
tendant à compléter l’article L. 8 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, relatif à la validation des services auxiliaires 
(n° 181), p. 4355 (Document n° 3070 3 

_— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur la proposition de loi de 
M. Hénault tendant à compléter l'article 43 de la loi n° 48-1550 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires (n° 1654), p. 4355 (Document n° 3075). 


_  — d'un roppert de M. Barthelemy sur la proposition de lol 
de M. Dagain tendant à faire prendre en Compte pour la retraite 
les services eflectués dans les compagnies Radio-France et Câbles 
Sud-américains par le + inté dans l'administration des 
P T. T. en vertu des tions de l'article 2 de la loi ne 59-1333 
du 31 décembre 1953 (n° ), P. (Document n° 3360). 
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— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur les propositions de loi: 
4e de M. Pierre Moniel tendant à modifier l'article 55, paragraphe C, 
alinéa 2 du code des pensions civiles et militaires, relatif Â la pen- 
sion de reversion des veuves de retraités; 2° de M. André Beau- 
guitte tendant à modifier le régime de la réversion de pension à 
certaines veuves de retraités proportionnels (nes 123, 1733, p. -6362 
{Document ne 3391). — Dépôt d'un avis de Ja commission de la 
délense nationale par M. kænig, p. 6569 (Document n° 3452). 


— Dépôt d'un rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi de 
M. Pierre Montel tendant à reviser les pensions des militaires des 
réserves rappelés à l'activité en temps de paix (n° 2061), p. 6027 
(bocument n° 3561). 


— Dépôt d'un rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi de 
M. Max Brussel tendant à faire bénéficier du régime de la retraile 
de la loi du 14 avril 192: certains agents permanents des oflices 
départementaux des mutilés, anciens Combattants, victimes de guerre 
et pupilles de la nation, déjà pensionnés (n° 1810), p. 2818 (Docu- 
ment ne 5182). 


— Dépôt d'un rapport de M. Cherrier sur les propasitions de loi: 
de de M. Dorey tendant à modifier le titre V du code des pensions 
civiles et mmililaires de reiraiie; 2° de M. Meck tendant à modilier 
les règles concernant les pensions d'invalidité fixées par le code 
des pensions civiles et militaires de retraite; 3° de M. Lamps 
tendant à compléter et modifier les articles L. 49, L. 40 et L. 42 
du code des pensions civiles et militaires de retraite (n° 283, 435, 
1897), p. 3549 (Document ne 5446). 


— Dépôt d'un rapport de Mme Prin sur la proposilion de loi de 
M. Dorey tendant à classer dans la catégorie B, pour la détermina- 
tion de l'âge du droit à la retraite, les fonciionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones appartenant aux centres de tri poslaux, 
aux centraux téléphoniques el centres de chèques (n° 2555), p. 2894 
(Document ne 53%). 


— Dépôt d'un rapport de M. Midel sur: 1° la proposition de loi de 
M. Philippe Vayron, tendant à étendre aux personnels de l'ex-Com- 
pagnie générale des automobiles postales et de l'ex-Suciété des trans- 
ports urbains et ruraux le bénéfice des disposilions de l'article 10 
de la loi du 14 avril 4924; 2° la proposition de résolution de M. Bar- 
thélémy et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gourver- 
nement à étendre aux personnels de l'ex-Compagnie générale des 
automobiles postales et de l'ex-Sociél& des transports urbains et 
ruraux, iutégrés dans l'adininistration des P, T. T. le bénéfice des 
dispositions de l’article. 10 de la lui du 14 avril 1924 (nes 1711, 1958), 
p. 4151 (Document ne 5751). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierrard tendant à accor- 
der la validation pour la retraite de la période comprise entre sep- 
itembre 1950 et fin juillet 1916 aux agents du sanatorium national 
:Vaucondenberghe, à Zuydcoote (Nord), p. 1026 (Document ne 1212). 
— Dépôt du rapport de M. Savard, p. 1756 (Document ne 4606). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Villard ten- 
dant à inviter le Gouvernement à valider pour la retraile les ser- 
vices civils auxiliaires accomplis sur les chapitres hors budget, 

4532 (Document ne 9167). — Dépôl du rapport de M. Mérigonde, 
p. 1000 (Document ne 4198), 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel Noël ten- 
dant à inviter le Gouvernement à classer rétroactivement les agents 
de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
dans la catégorie B, 2e échelon, c'est-à-dire « services actifs » sans 
modification de l'âge limite actuel du départ en retraite, p. 224 
(Document moe 286). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, 
p. 22319 (Document ne 547) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Virgile Barel ten- 
tant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice des disposi- 
tions du décret n° 55-957 du 11 juillet 195 aux retraités ayant été 
allteints par la limite d'âge entre le 21 septembre 1%48 et le 17 jan- 
vier 1955, p. 1143 (Document ne 43%2), — Dépôt du rapport de 
M. Roger Roucaute, p. 2819 (Document n° 5185). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à accorder 
une pension d'anciennelé après 25 ans de services aux cfliciers de 
toutes armes, de lous corps ou services, ayant été déportés dans un 
camp de concentration des forces de l’Axe au cours de la guerre 
1939-1945, p. 4012 (Document ne 2902). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à 
assimiler les professeurs retraités des écoles préparatoires et de 
plein exercire de médecine et de pharmacie aux professeurs de 
ces écoles intégrés conformément aux dispositions du décret du 
40 février 1%5, pour la revision de leur pension de retraite, p. 4035 
(Document n° eb06). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baurens tendant à modi- 
fier l’article L 8 du titre IH du livre Ier du code des pensions civiles 
et militaires, p. 4321 (Document ne 3039). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à 
compléter l'article 114 du code des pensions civiles et militaires et 
à la prise en charge, pour la liquidation des retraites, des services 
accomplis dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, 
p. 4425 (Document ne 3099). 


— Dépôt d’une ppt de loi de M. Dumortier tendant à clas- 
ser les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts 
et vhaussées dans la catégorie B (services aclifs), p. 5050 (bocu- 
ment n° 3306). 








— Dépôt d’une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
permettre la prise en compte pour le calcul de la retraite de cer- 
tains membres de l'enseignement dépendant du ministère de l’édu- 
cation nationale, des années de service accomplies . dans l'ensei 
gnement privé, p. 5569 (Document n° 3455). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M, Frédéric-Dupont rela- 
tive au statut et aux pensions de retraite des mililaires de car 
rière, p. 5718 (Document n° 350). 


— Dépôt d'une prôposition de loi de M. Tony Révillon ten- 
dant à compléter l'article L. 6: du code des pensions civiles ou 
militaires de retraite, p. 6187 (Document n° 3651). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Marcel Gui<lain tendant à 
compléter la loi n° 55-1340 du 31 décembre 1953 æncliorant, par un 
plan triennal, la situation des ressortissants du code des pensions 
civiles et militaires, p. 6208 (Document n° 2668). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Gabelle tendant à étendre 
aux tilulaires de pensions proportionnelies admis à la retraite avant 
le 9 août 1956, le bénéfice des dispositions de l'article 136 de la loi 
ne 56-780 du 4 août 1856 modifiant l’article 31 du code des pensions 
civites el militaires de retrailes, p. 6394 (Document n° 3725). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Catoire tendant à assurer 
la rémunération dans une pension des services accomplis pendant 
l'occupation par des immililaires de carrière, p. 66 (Document 
n° 3595). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Georges Cogniot tendant 
à permettre la vaiidation des services d'enseignement accomplis à 
titre privé par certains Français naturalisés avant leur entrée dans 
l'enseignement public français, p. 379 (Document n° 5937). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dorey tendant à permet- 
tre aux titulaires de pensions PER visés à l’article 13%6 
de la loi ne 56-780 du 4 août 1956, admis à la retraite avant Île 
9 août 1956, et à leurs ayants cause, de bénéfivier des majorations 
pour enfants prévues aux articles L. 31 et L. 54 du code des pen- 
sions civiles et mililaires de retraite, p. 379 (Document n° 39%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jacquinot tendant à assi- 
miler les enfants adoplifs aux enfants légitimes ou natureis pour 
les bonifications de pension accordées aux femmes fonctionnaires, 
p. 459 (Document n° 2982). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Perche tendant à valider 
pour la retraite les mois pendant lesquels certains instituteurs et 
instilutrices n'ont pu être affectés par suite de manque de postes, 
p. 523 (Document ne 4006), 


— Dépôt d'une pee de loi de M. Guislain tendant à modi- 
fier l'article L. 9% du code des pensions civiles et miäitaires de 
retraite en faveur des fonctionnaires civils ayant accomplis leur 
service dans les localités bombardées pendant les hostilités 1939- 
195, p. 808 (Docurment n° 4083). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garat tendant à modifier le 
second alinéa du paragraphe 1° de l’article 17 de ja loi ne 48-1450 
du 20 septembre 1943 (arlicle L. 26 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite) en faveur des retraités par réforme pour inva- 
a ous gi à l'exercice des fonctions, p. 808 (Document 
n° 4). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Garat tendant à modifier 
l'article 16 IV de la loi ne 48-1450 du 20 <eptembre 194 (article 
L. 25 du code des pensions civiles et miiitaires) en faveur des titu- 
laires d'une pension proportionnelle, p. 808 (Document n° 4085). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à com- 
pléter l'article L. 123 du code des pensions civiles et militaires en 
faveur des « veuves sans pension » bénéficiaires d’une allocation 
annuelle, p. 808 (Document ne 4086). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier 
l’article 64 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 ($ 1) fixant les 
mesures d'application de celte li, et, d’une façon générale, à 
préciser, pour l'avenir, le sens de la rétroactivité des lois, basée 
sur l’article 2 du code civil, p. 808 (Document ne 4087). 


— Dépôt d'une pos de loi de Mme Prin tendant à classer 
dans la catégorie B pour la fixation de l'âge et de la durée des ser- 
vices ouvrant droit à une pension d’ancienneté le personnel féminin 
de l'administration des P. T. T., p. 843 (Document ne 4123). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Baylet tendant à com- 
pléter l’article 134 du code des pensions civiles et militaires de 
retraites et la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 instituant des bonji- 
fications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance et à prévoir des es —g— temporaires 
aux règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
p. 991 (Document n° 4171). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant À com- 
léter les dispositions de l’article 50 de la loi ne 48-1450 du 20 sep- 
embre 19%8 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires de retraite (art. L. 146, 1er alinéa du code des pensions, p. 1145 
(Document n° 48). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Bergasse tendant à modi- 
fier cerlains articles de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48 portant 
rélorme du régime des pensions civiles et militaires. p. 1:14 (Docu- 
ment n° 4458), 
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— Dépôt d'une proposition de li de M. Provo tendant à la valida- 
tion, pour la relraite, de cerlains services auxiliaires, p. 1512 (Docu- 
ment n° 4171). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modifier l'article L. 25 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, en vue d'atiribuer le bénéfice de la jouissance immédiate 
d'une pension proportionnelle à la femme foncticnnaire ayant élevé 
un ou plusieurs enfants issus d’un mariage antérieur du conjoint, 
p. 1608 (Document ne 1510). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de Mlle Dieneseh tendant à madi- 
fier l'arlicle 1°3 bis du code des pensions civiles et militaires de 
relraile, p. 1832 (Document ne 4609). 


— Dépôt d'une propositicn de loi de M. Jean Charlot tendant à 
supprimer les inégalilés entre les veuves remariées redevenues 
veuves ou divorcées à leur profit, causées par la loi n° 53-1310 du 
81 dé‘embre 1953, p. 1977 (Document ne 4341). 


— Dépôt d'une proposition de M. Delabre tendant à assurer à tous 
les fonctionnaires réformés de guerre le bénéfice des articles ? et 3 
de la lot du 17 avril 1925, devenu lartic'e 97 du code des pensions 
civiles et militaires, p 2010 (Document ne 4719). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à 
réaliser l'échelle unique des pensions de retraile des sous-olfciers, 
p. 2264 (Document n° 418), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Aimé Paquet portant modi- 
fication du régime des pensions civiles et militaires, p. 2265 (Docu- 
ment ne 41968). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Marcellin tendant à revi- 
ser les pensions des militaires et marins non officiers, retraités avant 
le 1er janvier 198, et celle de leurs ayants causé, sur la base 
des tarifs de solde aflérents aux échelles nos 3 et 4 correspondant à 
leur ancienneté de grade et de service, p. 2602 (Document ne 5053), 


— Dépôt d'une proposition de lol de M, Maurice Schumann ten- 
dant à étendre le bénéfice des majorations pour enfants prévues aux 
articles L 31 et L 54 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite aux fonctionnaires civils et militaires titulaires d'une pen- 
sion proportionnelle et, en même temps, titulaires d'une pension au 
titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre, p. 2:01 (Document ne 5117), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à 
étendre aux agents des services actifs de police les dispositions de 
l'arrèlé du 11 février 1952 - fixe, pour la période du ? septembre 
4939 au 8 mai 1915, les conditions d'attribution du bénéfice de cam- 
pagne aux personnels militaires, p. 3548 (Document n° 54139), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Priou tendant à permettre 
la revision de la classification de certaines unités combatlantes au 
titre de la guerre 1911-1918, p. 3594 (Document ne 5484). 


— Dépôt d'une proposition de lol de M. Jean Cayeux tendant À 
compléter le dernier alinéa de l'articie L. 55 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, p. 3951 (Document ne 5637), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pflimlin concernant les 
droits à la retraite des magistrats et fonctionnaires entrés tardive- 
ment dans la magistrature ou dans l'administration à la suite d'évé- 
nements de guerre, p. 4102 (Document ne 5710). 


— Dépôt d'une proposition de lol de M. Gahorit tendant à modifier 
tes articles 158, 1959 et 161 du code des pensions civiles et militaires 
en vue de l'attribution d'avances sur pension dès le premier jour 
du mois qui suit la suspension du traitement d'activité, p. 4102 
(Document ne 5711). 


— Dépôt d'une proposition de lol de Mile Dienesch tendant à 
reconnaître un droit à pension proportionnelle à certains anciens 


fonctionnaires, p. 4103 (Document n° 5727). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Quinson tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder certains avantages pécuniaires 
aux officiers de réserve ayant accompli un certain nombre d'années 
de services actifs, p. 5050 (Document ne 3307). 


— Dépôt d'une préposition de résolution de M. Ducos tendant à 
inviter le Gouvernement à classer d'urgence dans la catégorie « B » 
dite « des services actifs », les agents de travaux et les conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées; à leur attribuer des primes de 
rendement et à éviter les retards habituels du ayerment des indem- 
nités de déplacement et des heures supplémentaires, p. 5179 (Docu- 
ment n° 3350). 





PERSONNELS COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX 


Assemblée nat onale — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur la 
en gr de loi de M. Cayeux tendant à accorder aux agents retrai- 
és des collectivités iocales, titulaires de pensions proportionnelles, 


le maintien des droits a-quis en matière de liquidation de pensions 
(ne 187), p. 4156 (Document ne 2258). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Barbot sur: 1° la proposition 
de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à accorder aux personnels 
du service acli! de la désinfection de la ville de Paris, le bénéfice de 
la loi ne 50-28 du 17 mars 19%; 2° la proposition de résolution de 
Mile Marzin tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier Jes 





agents des services de désinfection de la ville de Paris et les fos- 
soyeurs des cimetières parisiens des dispositions de Ja loi ne 50-328 
du 17 mars 1950 accordant aux personnels du service actif des égoûts 
des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension (nes 912, 
162), p. 5:18 (Document n° 3178). 


— Dépôt d'un rapport de M. Rey sur la proposition de loi de 
M. Klock tendant à autoriser les conseils municipaux, commissions 
administralives ou conseils d'administration d'établissements publics, 
elc. à aligner les régimes locaux ou particuliers de retraite sur le 
régime de retraite de la caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales (n° 2150), p, 1054 (Document ne 423%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mile Marzin tendant à modi- 
fier, en ce qui concerne les agents du service actif du réseau sou- 
terrain des égouts de la vil'e de Paris, l'article 18 du décret ne 49-1416 
du 3 octobre 1919 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 3 de l'ordonnance me 45-993 du 17 mai 
1945, p. 713 (Document n° 4070). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bonte tendant à compléter, 
en ce qui concerne les agents du service actif du réseau soulerrain 
des égouts de la ville de Paris, l'article 1 du décret n° 53-1258 du 
16 décembre 1953 modifiant l'article 30 du décret portant règiement 
d'administration publique du 3 décembre 1919, fixant le régime de 
la caisse nalionale des retraites des agents des collectivilés locales, 
p. 744 (Document ne 4071), 


— Dépôt d'une propositicn de loi de M. Klock tendant à autoriser 
les conseils municipaux et les assemblées administratives. des collec- 
tivités locales ou de leurs élablissements à allouer des pensions béné- 
voles à cerlains anciens agents, p. 1053 (Document ne 4242). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mile Marzin tendant à faire 
bénéficier le personnel des ateliers de blanchisserie et matelasserie 
des hôpitaux de l'assistance publique de Paris des dispositions de la 
loi ne 50-328 du 17 mars 19%%0 accordant aux personnels du service 
actif du réseau souterrain des égouts de Paris des avantages spéciaux 
pour l'ouverture du droit à pension, p. 1087 (Document ne 4276). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jourd’hui tendant à attri- 
buer pour le départ en retraite une bonification d'un an par cinq 
années de service aux agents du personnel ouvrier des services de 
nettoiement de la ville de Paris et à leur permettre de prendre la 
retraite à cinquante ans après vingt-cinq années de service, p. 4102 
(Document n° 5715). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que 
l'application du décret n° 55-1508 du 22 novembre 19:35 relatif aux 
relraites des agents des collectivités locales n’entra’ne pour les inté- 
ressés des conséquences financières injustes et difficilement suppor- : 
tables, p. 4355 (Document n° 3061). 


A — V. Postes, télégraphes et téléphones jlarifs). — 
resse. 


Permis de conduire. — V, Code de la route. 


Permis de construire. — V. Question orale (Assemblée nationale) 
no 108. 


Perquisitions. — V. Interpellation n° 69. 


Personnels communaux. — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
tementaur. — Pensions et retraites. 


Personnes . — V. Assistance à la famille. — Economiquement 
faibles. — Maisons de retraite. — Sécurité sociale, 


Pesticides. — V. Impôts (chiffre d'affaires). 


Pétitions. 


Assemblée nationale. — Pétitions déposées. — Année 1%. — 
Nos 43, 75 à 79, p. 4107: 80 à 82, p. 4108; 83, 64, 86, 87, 89 à 
91, 99, 102, ?. ; 21, 95 à 98, 100, 101, 104, p. 6211; 103, 105 à 
11%, 116 à 121, p. 622: 41, 85, &8, p. 888; 122 à 133, p. 889; 114 et 
115, p. 2M2; 116, 121, 127, p. 4156. — Année 1957. — Nos 134, 136, 
427, D. 1797; 138, 139, p. 1738; 115, 195, 140 à 1%, p. 2543; 141, 11e 
et 155, p. 2219; 146, 149 à 154, 156 à 162, p. 4157; 163 à 4167, 
p. 4158 (rectijicatif, p. 2071). 


Réponses des ministres. — Année 1956. — Nos 2, 6, 9, p. 4108; 11, 
16, &, 3 et 37, PRE 41, 45, 47, p. 4110; 51, 55, 51, 58, 60, 
:'A1s 1, 3, D. 4961; 19, 13, p.496; 20, 30, 51, p. 4953; 42, 44, 
2, 6, p. 4964; 62, 63, 66, p. : 67, 69, p. 4956; 10, 72, p. 4957; 
71, p. 4958; 7, 82, p. 6213; 4, P: 889; 21, 75, 76, p. 890; 80, %, 

doi: 10%, 111, 190, 11, p. 802; 65, 87, 95, p. 1758; 107, 110, 
Ds, 116, 117, p. 1759: 119, 195, p. 1760: 71, 6, p. 2443: 89, 9, 96, 

oui; 98, 'p. 2445: 99, 101, 102, p. 216: 104, 109, 112, p. 9447: 
{5 196, 197, 190, D. 2848; 5, 58, p. 1219; 85, 97, 100, p. 22; 
105, 108, 118, 28, p. SL. — Année 1957. — Nos 433, 134, p. 2119; 
91, p. 3219: 199. 195, 198, 439, p. 822: 197, 140, p. ASS. 


12 





Ge 
23 


le 
13 


le 
ts 


- 
= 


[ 
i 


RL LE LR 





— — 


Année 1957 


TRAVAUX PARLEMENTAIRES 


POLOGNE 105 





Conseil de la République. — Pélitiuns déposées, — Année 1956. — 
Nos 217, 300 à 309, p. 838; 311 à 911, p. 889. 

Réponses des ministres. — Année 1956. — Nos 193, 209, 213, 918, 
. 2457: 219, 221 à 288, 200 À 300 et 308, p. M68. — Année 195%. — 
Nos 145, 153 et 15%, p. E89. — Année 1957, — Nos 302, 304, 20, 
p 116; 306, 308, 312, 313, p. 116; 314, p. 1167. 


Pétrole. — V. Combustibles liquides et dérivés. — Domaine de 
l'Etat, des départements et des communes (cession d'immeubles 
et de terrains). 


Phares et balisés. — V. Sémaphores. 


Pharmacie. — V. Inlerpellation n° 86. — Laboratoire de la santé 
publique, 


Assemb'ée nationale. — Dépôt d'une pruposilion de loi de M. Guis- 
lain tendant à modifier el à compléter l'article 5:1 du code de la 
sanié publique relatif aux officines de pharmacie, p. 401 (bocu- 
ment ne 2891). — Dépôt du rapport de M. Regaudie, p. 5253 (Docu- 
ment ne 3359). — Adoption de l'ensemble de la proposition de loi 
après modification du titre: « Proposition de loi tendant à modi- 
fier les articles L. 571 et L. 572 du code de la santé publique, rela- 
ts aux officines de pharmacie », p. 141. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, L: 3% (Document ne 279). — Dépôt du rapport de M. Lacaze, 
p. + (Document me 356). — Adopion de la proposilion de loi, 
». 463. 

, Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1027 (Loi ne 53-220 du 2 février 1%7, J. ©. du 
2% février 1957). 


— Dépôt d'une proposition de résolutiun de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispo- 
silions du décret n° 49-373 du 17 mars 1949, article R. 5213 du 
code de la santé pee. et la réglementation des substances 
toxiques, p. 1520 (Document ne 4183). — Dépôt d'une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à compléter et 
à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 199 (article R. 
5213 du code de la santé publique), p. 1639 (Document n° 4538). — 
Dépôt d'une proposition de résolution de M. Cupler tendant à invi- 
ter le Gouvernement à compter et à renforcer les dispositions du 
décret du 17 mars 1949 (art. R. 5213 du code de la santé publique), 
p 1716 (Document me 456). — Dépôt d'une proposition de réso- 
ution de M, Gagnaire tendant à inviter le Gouvernement à com- 
viéter le décret du 17 mars 1919 relalif au code de la santé publi- 
que, p. 1756 (Document n° 4586). — Dépôt d'un rapport de M. Pris- 
set, p. 2787 (Document ne 5164). — Discussion, p. 2958; adoption 
au scrulin de l’ensemble, p. 2960. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Bcauguilte concer- 
nant la vente au public de la « permanente à froid », p. 1156 
(Document ne 1540), — Retrait, p. 1976. 


— Dépôt d'un projet de loi tendant à modifier le livre V de la 
première partie du code de la santé publique, p. 3950 (Document 
n° 5612). 

— Dépôt d’une proposi‘ion de loi de M. Max Brusset tendant 
à compléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 
4919 sur la réglementation de l'emploi de certains produits capil- 
laires, p. 3893 (Locument ne 5612). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant 
à compléter et à renlorcer les disposilions du décret du 17 mars 
49:19 réglementant l'utilisation de cerlains produits capillaires, 
p. 3935 (Document ne 5656). 


— Dépôt d’une proposi‘ion de loi de M. Gagnaire tendant à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1919 
réglementant l'utilisation de certains produits capillaires, p. 3985 
(Document ne 3: ). 


— Dépôt d'une propontion de loi de M. Cup'er tendant à complé- 
ler et à renforcer les disposilions du décret du 17 mars 419:9 
(art. 5229 R. à 5229 KR. du code de la santé publique) relatif aux 
produils pour cheveux, p. 3985 (Document n° 5668). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Courrier tendant à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du décret ne 49-373 du 
47 mars 41919, réglementant les substances toxiques, p. 396 
«Document ne 35674). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à complé- 
ter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1919, 
réglementant l'utilisation de certains produits capillaires, p. 4029 
(Document ne 5701) 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à interdire la vente au public des produits dits de « permanente 
à froid », p. 4154 (Document ne 5757), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à compléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mar 
199 réglementant l’utilisation de certains produits capillaires, 
p. 4358 (Document n° 5774). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M.  Gail- 
lemin tendant à inviter Gouvernement à mellre à la disposition 
des populations qui en feraient la demande des vaccins anlipolio- 
myélitiques, p. 3286 (Document no 5362). 

TABLE DÉBATS (4. N., C. R.), — 6 





Piégeage. — V. Chasse. 
Pigeons voyageurs. — V. Colombophilie, 
Pipe-lines. — V. Combhustibles liquides et dérivés. 


Pisciculture. — V, Impcts (chiffre d'affaires). 
Ploges côtières. — V. Stations balnéarres cet touristiques. 


Plan de modernisation et d'équipement. — V. Modernisation et 
équipement. 


Poids et mesures (service des). — V. Queition orale (Assemblée 
nationale) n° 75. 


Police de la chasse. — V, Chasse. 


Police d'Etat. —- Süreté nationale. — V. Pensions et retraites 


(anciens combatiants, personnels qivil et militaire). — Questions : 
orales (Assemblée nationale) nos 46, 74, 181. — Traitements (initiée 
rieur). 


Assembl£e nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Louis Vigier tendant à considérer le temps des fonctionnaires de ja 
police passé aux armées comme temps de mobilisation, p. 453 ‘Docu- 
ment n° 3907). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à réparer 
les préjudices de carrière subis par certains oificiers de police titu- 
lairre du baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d'un dip'ôme 
d'enseignement supérieur qui, recrutés par voie de concours avant 
le 2 septembre 1929, ont été empèchés, par faits de guerre, d'accéder 
au grade de commissaire de police, p. 1977 (Document ne 4731. 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilbert Cartier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réduire la dure de la mission 
en Algérie des fonctionnaires de police métropolilaine, p. 5111 (Docu- 
ment n° 3331). 

— bépôt d'une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à aligner la carrière des 
officiers de police adjoints et officiers de police de la sùüreté natio- 
nale et de la préfecture de police sur celle d'officier de paix, 
commandant et commandant principal, p. 1000 (Document n° 4186). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Provo tendant à 
fnviter ie Gouvernement à promuiguer sans tarder un statut parti- 
culier aux fonctionnaires du corps de direction et de contrôle de la 
sûreté nationale, p. 1088 (Document ne 4261). 

-— 4 he proposition de résolution de M. Montlalat tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les parités internes rompues au 
préjudice des inspecteurs de police et à doter les services actifs 
de la sûreté nationaie et de la préfecture de police d’une structure 
identique, p. 1914 (Document ne 4675). 


Police municipale. 

Assemblée nationale. — Dent d'un rapport de M. Quinson sur la 
proposilion de résolution de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier le décret no 53-178 du 21 mai 195% relatif aux 
mesures de reclassement des personnels de la police municipale, 
p. 1756 (Document n° 459%). 


Poliomyélite. — V. l’hgrmacie. — Questions orales (Assemblée 
nationale) mot 909, 224. ; 


Politique agricole du Couvernement. — V. Interpellations nos 10, 
16, %0, 67. — Questions orales (Assemblée nationale) n° 200 (Conseil 
de la République) n° 91. 


Politique économique du Gouvernement. — V. Interpellations nos 5, 
12, 50, 68, 93. 


Politique étrangère du Gouvernement. — V. Interpellations nes 6, 
12. — Questions orales ;Conseil de la République) n° 31, 150, 


Politique générale du Gouvernement. — V. Interpellations nos 6, 
12. — Question ornle (Conseil de ia République) n° 204, 


Politique intérieure du Gouvernement. — V. Question orale :Con- 
seil de la République) n° 51. 


Politique scientifique du Gouvernement, — V. Interpellation n° 14, 


Pologne. — V. Bibliothèque polonaise à Paris. — Questions orales 
(Assemblée nationale) nos 10, 179. 


Polynésie française. — V. France d'outre-mer (Textes généraux, 
assemblées territoriales; Océanie). 
5 
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Pommes de terre. — V. Ayriculture (fruits et légurnes). — queés- 
tion wrale (Assemblée natienale) ne 251 


Pommiers et noiriers. — V. Alcodl. — Question orale (Assemblée 


naliunale) ne 22, 


Ponts. — V. Transports (routes, chemins el ponts). 


Ponts et chaussées (Ssrvice des), — V. Pensions el relrailes (per- 
sununels civil et mudbaire). — Question orale (Assemblle nalivnale) 
ne JT. 

Pool charbon-acior, — V. lonrentions internationales. — Questions 
Cruies (Conseil de la République) n° ds, 1, 199, 232. 


Population, — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 9. 


Ports maritimes et fluviaux, — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 76, 251 (Conseil de la République) n° 92. 

Postes de distribution d'essence, — V. Combustibles liquides eë 
dérives. . 


Postes, télégraphes et téléphones. — V. Interpellalions n°* 47, 73, — 
Jlouers (locaux d'habitation). — Pensions el retraites (personnels 
civil et militaire). — Questiors orales (Assemblée nationale) n° 19, 
254, 250, 251, 288, 204, 311, 916. — Trailements, soldes et indemnités. 


CHÈQUES POSTAUX 


Assemblée nationele, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gosset tendant à inviter le Gouvernement à rélablir le délai de 
quatre jours dont disposait le tireur J'un chèque postal pour appro- 
visionner son compte courant avant le rejet d'un chèque, p. 3266 


(bocument n° %59),. 


FRANCHISE POSTALE 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Albert Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à élendre le 
bénéfice de la franchise postale prévue par l'article 63 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945 à la correspondance échangée entre les 
caisses dn régime spécial de la Sociéié nationale des chemins de fer 
français et leurs affiliés, p. Ski (Document n° 4122). — Dépôt du 
rapport de M. Albert Schmitt, p. 1942 (Document ne 5700). 


PERSONNEL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Schaff sur Ja 
proposition de loi de M. Gabelle tendant à fixer les modalilés de 
recrutement des contrôleurs et des con'rôlenrs ‘les installations élec- 
tromécaniques des postes, lélégraphes et téléphones (ne 2:53), p. 5869 
(Document n° 525). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Prin sur les propositions de résolu- 
tion: 1e de Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouverne- 
ment à terminer rapidement l'intégration de 18.000 agents el agents 
principaux d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones en 
contrôleurs et contro!eurs principaux et de 1.800 agents des installa- 
tions électromécaniques: 2° de M. Barthélemy tendant à inviter le 
Gouvernement à réaliser les transformations respectives de 13.000 
emplois d'agent d'exploitation des postes, télégraphes et téjéphones 
en emplois de contrôleur et de 1.800 emplois d'agent des installations 
en emplois de contrôleur des installations électromécaniqnes (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commission) 
(nes 603, 1909), p. 586 (Document n° 414). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à res- 
tituer aux plantons des P, T. T., recrutés avant le. 10 juillet 168, le 
bénéfice de la parilé indiciaire avec les facteurs, chargeurs, manu- 
tentionnaires et agents des lignes, p. 639 (Document ne 3721). — 
Dépôt du rapport de M. Virgile Barel, p. 809 {Document ne 40%). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à appliquer au personnel féminin de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones les dispositions du code du travail inter- 
disant le travail de nuit, p. 2288 (Document ne 4884). — Dépôt au 
rapport de M. Joseph Schaff, p. 4104 (Document n° 5713). 


— Dénût d'une proposition de résolution de M. Gabelle tendant à 
Mvilter le Gouvernement à procéder rapidement à l'examen des 
revendications du personnel des bureaux gares, services ambulants, 
ceutralisateurs départementaux, transbordements et entrepôts des 

tes, télégraphes et téléphones, p. 1816 (Document n° ké45). — 

pôt du rapport de M. Barthélemy, p. 389% (Document n° 5#8). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Barthélemy tendant à fixer 
les conditions de recrutement des contrôleurs et des contréleurs des 
installations électromécaniques de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, p. 4156 | Document n° 2971). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Barthélemy tendant à la 
transformation des emplois de vérificatrice et de surveillante vérifica- 
trice des ateliers de l'imprimerie des timbres-poste des P. T T. et 
eg — d'ouvrière d'Etat de 2 et 3 catégorie, p. 2355 (Document 
n° . 














— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Cayeux ten- 
dant à inviler le Gouvernement à reviser les indices des agents 
d'exploitation et des agents des installations des postes, télégraphes 
et téléphones, p. 4013 (Document n° 2399). — Dépôt du rapport de 
M. Schaff, p.,714 (Docurmemt ne 4076). 


— Dépôt d'une proposilion de résnlution de M. Gabelle tendant -à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 541-826 du 9 juin 195% 
fixam le statut du corps des agents d'exploilation des stes, télé- 
graphes et téléphones et le décret n° 54-627 du 9 juin 1954 fixant Île 
statut du corps des agents des installations des postes, tékégrayhes 
el téléphones, p. 4013 Document n° 2900). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy tendant 
à inviter le Gouvernement à prenire les mesures nécessaires pour 
améliorer les conditions de travail des jeunes auxiliaires de Ja distri- 
bution télégraphique, p. 6205 (Document ne 2662). 

— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Barthélemy ten- 
dant à inviter le Gouvernement à limiter à trente-six heures la 
durée du travail hebdomadaire du personnel des postes, télégraphes 
et tcléphones des bureaux gares, centralisateurs et centres de tri 
et à l'extension à ces bureaux du service dit des deux nuits sur 
quatre, p. 702 (Document n° 4045). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Barthélemy ten- 
dant à inviter le Gouvernement, en application de l'article 28 du 
slatut général des fonclionnaires, à permeitre l'accès, par tableau 
d'avancement, des agents de bureau el gérantes de cabine des postes, 
Klégrophes et téiéæhones au cadre d'agent d'exploitation des postes, 
télégraphes et téléphones, dans la limite du dixième des vacances 
à pourvoir dans ce cadre, p. 156: (Document ne 4496). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Viallet, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret ne 57-417 du 2 avril 1997 
relalif à la fixation et à la revision du classement indiciaire du 
personnel employé des postes, télégraphes et téléphones et de pro- 
mouvoir une réforme bhasce sur l'échelle unique 160-210 pour tous 
les facteurs, manutentionnaires et chargeurs des postes, télégra- 
ghes et téléphones, p. 2365 (Document ne 4928). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ulrieh tendant 
à inviter le Gouvernement à transformer les emplois d'employés 
de bureau et d'aides-commis des postes, télégraphes et téléphones, 
en emplois d'agents d'exploitation des postes, télégraphes et 1élé- 
phones, p. 236 (Document ne 4953). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gabelle, tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux receveurs-disiributeurs 
des gosles, télégraphes et téléphones l'échelle 7 C, p. 3518 (Docu- 
ment n° 54123). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Schmitt, 
tendant à inviter le Gouvernement à donner des instructions à la 
Socitlé naliona'e des chemins de fer français en vue de faire 
payer aux agents de l'ancienne sous direction de Strasbourg, qui 
avaient été affectés durant les hostilités par la Deutsche Reich <bohn 
à un poste en Allemagne, l'intégralité des sommes remboursées par 
la Deutsche Reichsbahn à la Société nationale des chemins de fer 
francais, celle-ci ayant agi “Jia le compte et au nom de ses agents, 
p. 3954 (Document n° 5638). 


RECETTES -DIS I RIBUTIONS 


Assemblée nationale. — "à d'un rapport de Mme Prin, sur la 
praposition de résolution de M. Gabetle, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à commter à temps complet Ja durée du travail du 
receveur distributeur des postes télégraphes et téléphones lors 
son burean est onverl aux oprralions postales (ne 373), p. 
{Document ne 3192). 

— Dépôt d'un rapport de Mme Prin, sur la proposition de réso- 
lution de M. Gabelle, tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
le régime de suppléance électrique des receveurs distributeurs des 
ostes, télégraphes et téléphones, de manière à re que l’adminis- 
ration des postes, télégraphes et té:éphones soit l'employeur direct 
des suppléants (ne 372}, p. 886 (Document ne 413), 


SERVICE MÉDICAL 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de Liquard, sur la 
proposilion de résolution de L° Jean Cayeux, tendant à inviter le 
eg 2 w ” SR, Fr: les nv “à — w“ 
ration des postes (graphes e une n 
la médecine du travail À l'exemple de celle qni fonctionne, de 
par la loi, dans de nombreux secteurs de l’industrie privée {n° 175), 
p. 9%51 (Document n° 5644). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une ition de résolution 
de M. Frédéric-Dupont, tendant à inviter le Gouvernement à 
assurer le transport des journaux par la voie des airs, sans sur- 
taxe, en vue faciliter les échanges sur le plan de l'information et 
de er vas la propagande et la culture française, p. 4538 (Docum2nt 
ne 52 . 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Monnier, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la qualité de périodiques à 
certaines publications présentant un caractère d'enseignement, 
p. 3% (Docyment n° 5471).. 
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Assemblée nationale, — Dépôt d'un reppont de M. Juskiewenski, 
sur la proposition de résolution de M. Gilles Gozam, tendant à 
inviter le Gouvernement à faciliter l'installation du téléphone dans 
les zones rurales (n° 2209), p. 2074 (Document n° 4762). 


TIMBRE-POSTE 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Charles Viatte, tendant à inviter le Gouvernement à émettre un 
timbre-posie à l'effigie de Ferdinand de Lesseps, p. 2%65 (Docu- 
ment ne 4912). 


Poutres (services des). — V. Question orale (Assemblée natio- 
nalcj, no AU2. 


Pouäres et explosifs. — V. Questions orales (Assemblée nalio- 
nae), nos 115, 260, 257. 


Pouvoirs spéoclaux. — V. Algérie (Evénements). — Economies et 
finances. 


Préfecture de police. — V. Fonctionnaires communaux et dépar- 
teomentaux (cadre latéral, titularisation), — Police d'Etat, sûreté 
nationale, 


Présidence du conseil des ministres. — V, Départements, villes 
et communes (affichage). 


Assemblée nationale, — Démission du cabinet Guy eg « 9681. 
— Désignation de M, Bourgès-Maunoury comme Eee u con- 
seil; programme et politique du cabinet, p. 2652; l'Assemblée 
accorde la confiance, au scrutin, p. 2700. 


Présidence de la République. — V. Interpellation, ne 535. 


Presse. — Interpellation, ne 58. — Maison de la presse fran- 
çaise, — Postes, télégraphes et téléphones (tarifs). — Questions 
orales (Assemblée nationale), n° 28, 310; Conseil de la République, 
n° 108. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Calas sur Île 
projet de loi relatif à l'affectation des sommes provisionnées gar les 
entreprises de presse locataires de la Société nationa'e des entre- 
prises de presse (ne 1817), p. 126 ‘Document n° 3%1). — Adopiion 
du projet de loi, p. 1058. ; 

Conseël de la République. — Transmission du projet de loi, p. 616 
(Document nr? 1%). — Dépôt du rapport de M. Le Sassier-Boisauné, 
?. 1057 (Document ne 621). — Discussion el adoption du projet de 
oi, p. 4H8, 

iskemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 2603 (Loi n° 57-633 du %5 mai 1957, J. O. du 
26 mai 1951). 


Conseil de la République. — Pépôt d’une proposition de résolution 
de M. le général Béthouart tendant à inviter le Gouvernement à 
remédier nur tous les moyens aux difficultés que reneccnire la diffu- 
sion de la presse et du livre francais à l'étranger, difficultés qui 
mettent en péril le rayonnement français à l'étranger et l'expansion 
économique de la nation, p. 677 (Document ne 462). — Dépôt du 
rapport de M. Portmann, p. 917 (Document n° 565). — Discussion, 
p. 1021; adoplion de :a proposition de résolution, p. 1026. 


Assemblée nationale. — Dépôt du rapport de Mme Degrond sur 
la proposition de loi de Mme Degrond tendant à modifier l'article ? 
d” la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, p. 4293 
(Document no 30301, — Adoplion de la provosition de lai, après 
modification du titre: « Proposition de loi tendant à comydéter 
l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la iiberté de la presse », 
p 4705. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2266 {Document ne 103). — Dépôt du rapport de M. Georges 
Maurice, p. 96 (Document ne 302). — Discussion, p. 135; rejet de la 
proposition de loi, p. 156. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
rejetée pe le Conseil de la République, p 460 (Document n° 2971). 
— Dépôt du rapnrort de Mme Degrond, p. 2160 (Document n° 48%). 
— Adoption de la [en r-r eg de loi, p. 2533. 

(Conseil de la République. — Transmission de la propésition de 
loi modifiée par l’Assemblée nationale, p. 1111 (Document n° 673). 
— Dépôt du rapport de M. G. Maurice, p. 1:67 (Document n° 854). 
— Discussion et adoption, : 1550. ° 

As emblée nationale, — Transmission de la propisition de oi, 
p. 372% (Document n° 5514). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Rolland sur 
le projet de loi adopté par le Conseil de la République, modifiant 
les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1851 sur la liberté de 
: pose LÉ f ©. 103 (Document n° 1042). — Adoption du projet 
e loi, p. 1195. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 660 
(Document ne 450). — Dépôt du rapport de M. Marcilhacy, p. 916 
(Document me 576). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
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Œ ses , p. 1213 (Document no 722}, — Adoption du projet 
e loi, p. 12%. 

Assemblée naïionale. — Transmission du projet de loi, modifiée 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, @. 3097 
(Document ne 5247). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Yves Péron sur 
la proposition de loi de M. Beltencourt tendant à modifier les arti- 
cles 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse (ne 700), 
p. 8:11 (Docurment n° 1116). — Adoption de l'ensemb'e après modi- 
fication du titre: « Proposition de loi tendant à modifier les artt- 
cles 5%, 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
vresse », p. 1900. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 216 (Document no 589). — Dépôt du rapport de M. Mar- 
cilhacy, p. 121: (Document m 727), — Adoption de la proposition 
de loi, p. 1229. 


Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p 209 (Document n° 5250). 
Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Miche! Soulié 


sur le grojet de loi complétant l'ordonnance no 43-2646 du 
2 novembre 1915 portant réglementalion provisoire des agences de 
presse {ne 1717), ». 6271 (Document n° 36717), — Dépôt d'un rap- 
port de M. Michel Soulié, p. 1268 (Document no #12), — Adoption 
du projet de loi, p. 3953. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1792 
(Document n° 952). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de loi modifiant 
l’article 11 de la loi du 16 juillet 1919 sur les publications destinées 
à la jeunesse, p. 2480 (Document no 173). — Dépôt du rapport de 
M. Schwartz, p. 1433 (Document n° 819). — Discussion, p. 1477; 
adoption du projet de loi après modification du titre: « Projet de 
loi modifiant les articles 3 et 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 
1959 sur le: publications destinées à la jeunesse y», p. 1479. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 359% 
(Document ne 5154). 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Marcilhacy, 
sur le projet de loi modifiant et complétant certains articles de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (no 647, 
session de LR 2425 (Locument ne 148). — Discussion, 
p. 298; adoption, p. 1. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document n° 3747). 


Conseu de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Charlet, 
sur le projet de loi tendant à abroger l'article 46 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (no 646, session de 1995- 
195%), p. 2464 (Document n° 170). — Adoption, p. Je 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 6393 
(Document n° 3746). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Calas, sur le 
projet de loi relatif aux conditions d'application de la loi du 
2 août 1954 aux biens de presse sinistrés et aux dommages de 
guerre y attachés (no 2568), p. 1368 (Document n° 441). — 
Adoption du projet de loi, p. 2103. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 947 
(Document ne (07). — Adoption d'une résolution demandant à 
l’Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen du projet de loi, p. 1792. 

Assemblée nationale. — Transmission de la résolution, p. 2985 
(Document n° 5651). — Adoption de la résolution, p. 4003. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoplée par l'Assemblée nationale, p. 1368. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport supplémentaire de 
M. Gilbert Cartier, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationa!e (dans 
sa première législature), tendant à modifier l'article 13 de la loi 
n° 49-956 du 16 juillet 1919 sur les publications destinées à la jeu- 
nesse (n° 18, 2768), p. 12% {Document n° 2%65). 


— Dépôt d’un projet de loi complétant l'article % de Ja loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté ie la presse, p. 5528 (Document 
no 312). 


— Dépôt d’un projet de loi relatif à diverses dispositions concer- 
nant la Société nationale des entreprises de presse, p. 2283 (Docu- 
ment n° 4881). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Montlel (Rhône), 
tendant à modifier certains articles de la loi du ?9 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse, p. 1977 (Document ne 4727), 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant 
à étendre aux placards, affiches, tracts et brochures apposés sur 
la voie publique la réglementation en vigueur pour les journaux, 
p. 2364 (Document ne 4936). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant 
à compléter la loi du 29 juillet 18$1 sur la libertée de la presse 
par des dispositions sur le droit de réponse en matière de presse 
radiodiffusée ou télévisée, p. 4154 (Document n° 5756). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Davoust tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 24 mai 1952 por- 
tant remises aux revendeurs de journaux et périodiaues, p. 2851 
(Document n° 3831). 
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Conseil de la République, — Représentalon du Conseil de la 
République à la commission mixte ayant pour mission d'examiner 
les projets de propagande intéressant la dillusion de la presse à 
l'étranger. — Demande de désignation de candidature, p. 1052. — 
Désignation de candidature, p. 1146 — Proclamation d'un membre, 


p. 1120. 


Prestations familiales. — V, Code du travail (salaires). — Question 
orale (Assemblée nationale) ne 112 (Conseil de la République) 
ue 1:9, — Sécurité sociale. 


Prêts. — V. Construction. — Fonctionnaires (avances de l'Etat). 
— lropriété immobilière. — Habitations à loyer modéré (art. 195). 


Primes. — V. Agriculture (blé, céréales), — Code du trarai 
{saluires et indemmilés), — Traitements, soldes et indemnités. 


Prime de démeobilisation. — V. Armées. 


Prisonniers et déportés. — V. Croix de guerre, — Monnaie, — 
Pensions et retraites (anciens combattants et victimes de querre). 
_— Questions orales (Assemblée nationale) mes 2, 13, 53, 187, 183 
(Conseil de la République) ne 11 — Sécurilé sociale (assurance 
vieillesse). 


Assemblée nationale. — Discussion, en troisième lecture, de la 
proposilion de loi tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
ue 51-233 du 11 mai 1Y%1, les mots « personnes contraintes au tra- 
vail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou 
en terrloire français annexé par l'ennemi », par les mois « (ra- 
Vailieurs déportés » (n° 80-2167), p. 4073. — Suite de la discussion, 
. 4094 et adoption, au scrutin, de la proposition de lai, après 
modification du titre: « Proposition de lor tendant à remplacer, 
dans le titre de la loi n° 51-528 du 14 mai 1951, les mots: « personnes 
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi » par les 
mots: « victimes de la déportation du travail », p. 4101. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi modifiée pour la deuxième fois par l’Assemblée nationale, p. 2052 
(Document n° 2%) — Lépôt du rapport de M. Radius, p. 2109 
{Document ne 41). — Discussion, p. 2112; adoption de la proposition 
de loi, après modification du titre: « Proposilion de loi tendant à 
remplacer, dans le titre de la loi ne 51-5%8 du 14 mai 1951, les 
1nots « personnes contraintes au travail en pays ennemi, en terri- 
toire occupé par l'ennemi ou en territoire français anneré par 
l'ennemi », par les mots « victimes du service du travail obligatoire 
(S. T. O.) et assimilés », p. 2117. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposilion de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, p. 4426 (Do-ument ne 3112), 
— Dépôt du = % de M. Mouton, p. 4576 (Document ne 3199). — 
Discussion, p. 242, 23; adoption, au scrutin, d’une motion d’ajour- 
nement, p. 2. 


Conseil le la République. — Dépôt d’un rapport de M. Radius sur 
la proposition de résolution de M. Edmond Miche'et tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un jrort de loi modifiant l'ar- 
ticle 8 de la loi ne 50-729 du ?1 juin 1% modifiant le mème article 
de la loi ne 48-1251 du 6 août 1958, établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance (ne 84887, session 1955-19:6), 
p. 96 < “1 ne 301). — Adoption de la proposition de résolu- 
tion, p. À 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Michelet 
sur la proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à hâter 
l'application aux personnels militaires des dispsiticns des lois 
ne 251 du 6 août 1938 et ne 51-1124 du 26 septembre 1951, rela- 
lives au statut des déportés el inlernés de la Résistance et aux boni- 
fica!ions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance (n° 376, session de 1955-1956), p. 2109 
(Dscument n° 42). — Discussion, p. 870; adoption de la pronosition 
de loi, p. 873. 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi, 
p. 1913 ‘Document ne 4713). 


-— Dépôt d'un rapport de M. Mouton sur la proposition de loi de 
M. Bouioux tendant à allouer aux anciens prisonniers de la guerre 
4915-1918 et à leurs avants cause un pécule calculé sur la base de 
400 francs par mois de captivité, p. 6027 (Document ne 362). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à 
compléter la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948 définissant le statut 
et les droits des déportés et infernés politiques, p. 4484 (Document 
ne 3133). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre 
le bénélice de ia loi ne 51-538 du 14 mai 1951 aux personnes ayant 
été réquisitionnées au titre du S. T. 0. et astreintes à un travail 
forcé dans les têtes de pont militaires, arsenaux, poudrières, cales 
sous-marines, etc., situés en territoire français occupé par l'ennemi, 
p. 2 (Ducumegt n° 3755). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Mondon tendant à préciser 
le champ d'application de ta loi du 22 août 1950 et du décret d appli- 
cation du 17 août 1952 aliribuant ia qualité de réfractaires à cer- 
taines catégories 4e jeunes gens des départements de l'Est qui se 
sont soustraits à l'incorporaton de force dans la Wehrmacht, p. 223 
(Document n° 3813). 





— Dépôt d'une proposition de loi de M. Edouard Bonnelous ten. 
dant à reconnaître’le droit au titre de déporté résistant aux interrés 
résistants qui ont été céportés par l'ennemi et qui ont été fusilliés 
ou se sont évadés en cours de déportation avant d'être parvenus au 
lieu de leur destination, p. 1182 (Document n° 1325). 


— Dépôt d'une proposition de M. Mabrut lendant à ouvrr un nou- 
veau délai de six mois pour l'ootention de la carle Ce d“porté ou 
in'‘erné résistant et de combatlant volontaire de la Résistance, lars- 
qu'il n'existe point de décision de justice sur le fond passée en 
furce de chose jugée, p. 2179 (Document n° 452:). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Couturaud teniant x 
assurer ‘e respect des droits légaux des déport$s, in'ernés, résis- 
tants et politiques, combattants volontaires de la Résistance ct 
autres victimes de la guerre, p. 2920 ‘Document ne 5221). 


— IKpôt d'une proposition de loi de M. Buron tendant à assurer 
le respect ces droits reconnus par la loi aux dérortés, internés, 
résistants et poliliques, aux combattants volontaires de la Résis- 
tance et aux victimes de la guerre, grâce à une application correcte 
des textes légaux, p. 3159 (Document ne 5293). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M Guislain tendant 
à inviter le Gouvernement français à obtenir du vouvernement al'e- 
mand des dédommagements pour les travaux for'és qui ont été 
imposés par le récime nez aux céporlés puoliliques el résistants 
français, p. 494 (Document n° 2276). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert S:hmitt 
tendant à accorder aux fenctiornaires, magistra!s, agents des ser- 
vices publics et de la Socitié nationale des chemins ce fer francais 
en fonction au fer seplembre 1939 dans les déparlement: du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosclle, où y ayant leur service 
d'attache repliés ou expulsés en ra:son de l'annexion de fait Ce ces 
départements par l'ennemi, le hénéfice ce la loi n° 50-4027 du 
22 août 1950 élablissant le statut du ré’ractaire, p. 5569 (Document 
n° ji). 

—Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 8 de la loi n° 50-729 du ?4 juin 1950, mSdifiant le même artivie 
ce !a loi ne 18-1251 du 6 août 19:8, établissant le statut définitif des 
déportés et internés de la Résistance, p. 1512 (Dozument n° 5450). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mme Vaillant-Cou- 
turier tendant à inviler le Gouvernement à compléter la liste des 
prisons et des camps de concentration et à reconnaître aux per- 
sonnes ayant été détenues à Huy, Louvain, Wesermund, Kala, et 
d'une façon générale hors du territoire national, la qualité de dé- 
portés au sens des lois du 6 août 1918 et 9 septembre 1918, p. 1816 
(Document n° 3612). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résalu- 
tion de M. Radius tendant à inviter le Gouvernement à déposer un 
projet de loi tendant à modifier les dispositions de l’article 1% de la 
loi ne 18-1104 du 9 septembre 1948 portant statut des déportés et 
internés politiques, p. 57 ; Document me 293). 


Prisons. — Maisons d'arrêt. 

Assemblée nationale. — 6t d'un rapport de M. Lacaze sur le 
projet de loi, adopté par le Conseil de la République, abrogeant la 
bi cu 2% décembre 1 sur la répression des crimes commis dans 
l'intérieur des prisons (ne 1938), p. 1054 (Document ne 4272). — 
Adoption du projet de li, p. 1338 (Loi ne 57398 du 15 mars 1%1, 
J. O. du 16 mars 1%). 


Privilèges et immunités. — V. Conventions internationales. 


Prix (réglementation, variation). — V. Agriculture ‘matériel agri- 
cole, prix agricoles). — Commerce et industrie (commerce de gros 
et de détail, entreprises diverses). — Eaux minérales. — Interpclla- 
tion ne 80. — Questions orales {Assemblée nationale) ne 315 (Conseil 


de la République) n° 61. 

Assemblée nationale. — Dépo! d'une proposition de résolution de 
M. Dorgères d'Ilaluin tendant à inviter le Gouvernement à faire 
figurer les charges sociales et fiscales des salariés dans la liste desti- 
née à remplacer la liste dile des 213 articles, p. 4425 (Document 


n? 30%). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
À inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1918 relatil 
à l'affichage des prix, p. 2#41 (Document ne 1994). 


Prix uniques. — V. Question orale (Assemblée nationale) n° 298. 


Production française. — V. Commerce et industrie (contrôle et 
maintien de la qualité). 


Produits — V. Agriculture — Questions orales (Conseil 
de la République) ne» 22, 203, 207. 


alimentaires, — V. Commerce et industrie (circuit- 


témoin). 


Produits antiparasitaires. — V. Impôts (chiffre d’affaires). 
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Produits capillaires, — V. Pharmacie. 
roäuits étrangers. — V. Appellations d'origine, 


Produits pétroliers. — V. Combustiblrs liquides et dérivés. — 
Intersellation n° 29, — Questions orales (Assemblée nationaie) 
n Y% (Conseil de la République) nes 54, 59, 173. 


Produits ou services d'utilisaiion courante. — V. Impôts (contribu- 
tiuns directes). 


Pro‘essions libérales. — V. Caisse de retraites. 


Programmes (Zonseil dos). — V. Question orale (Assemblée natio- 


nale) n° 219. 
Fropriété foncière. — V. Code civil. 


rropriété immcbilière, — V. Caisse d'épargne-construclion. — 
Construction. — Impôts (revenus), 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Quin- 
sou lenilaut à exc.ure des opérations d'expropriation ceriains inineu- 
b'e:, bâlis ou non, à usages industrie's ou commerciaux, dont les 
propriélaires ont déjà fait l'objet de précédentes mesures d'expro- 
prialion, p. 4424 (Document ne 3093). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Moisan tendant à permet- 
tre l'octroi d’une aide financière du fonds national d'amélioration 
de l'habitat à certains propriélaires sinistrés ayant allecté eur 
indemnité mobilière de dommages de guerre à des travaux de répa- 
raion sur un logement à usage de résidence principale, p. 9594 
(Document n° 5413:6). 


— Dépôt d'une proposition de réso'ution de Mme Francine Lefeb- 
vre tendant à inviler le Gouvernement à réduire les frais des 
contrats des prêts re'atifs à l'acquisition on à \a construction d'im- 
racubles destinés à l’habitation de l’emprunteur, p. 4073 (Document 
ne 2372). 


Propriété industrielle. — V. Conventions internationales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant la loi 
n° 52-20 du 4 janvier 1955 re.alive aux marques de fabrique et de 
commerce sous séquestre en France comme biens ennemis, p. 6027 
(Locument n° 3368). — Dépôt du rapport de M. Naudet, p. 6271 
(Document n° 2US0). — Adaption, p. 3. 

Conseit de la République, — Yransmission du projet de loi, p. 31 
(Document n° 261). — Dépôt du rapport de M. Melle, p. 101 (Locu- 
ment n° 309). — Adoption du projet de loi, p 110. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme du Conseil de la Répu- 
blique, p. 380 Loi n° 55-113 du 5 février 1957, à. O. du G février 
197). 

— Dfpôt d'un projet de loi modifiant la loi du 23 juin 1957 et 
portant à vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et 
de commerce, p. 1511 (Document ne 4:69). — Mépôt d'un avis du 
Conseil économique, p 410% (Document n° 5709). 


— Dépôt d'une proposition de lni de M. Bourgeois tendant à abro- 
ger l'article 3% de la bi ne 47-520 du 21 mars 1947, relatif au sort des 
biens a lemands liquidés par l'administration des domaines, p. 23565 
(Dicument ne 4979). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Gaumont tendant à com- 
ee la loi n° 55-20 du 4 janvier 195 relative aux marques de 
aïrique et de commerce sous séquestre en France comme biens 
ennemis, afin de donner aux intéressés un' nouveau délai pour 
sviliciter leurs cessions, p. 3286 (Document n° 5361). 


Conseil de la République. — + d'une proposition de loi de 
M Armengaud sur les marques de fabrique et de commerce, p. 916 
{Document ne 35:19). 


Propriété littéraire et artistique. 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Péridier 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationak, sur la pro- 
priété littéraire et artistique (ne 422, session de 1955-1956), p. 
(Document ne 41). — Dépôt d'un avis de la commission de la presse 
par M. Lamousse, p. 2045 , Document ne 14). — Discussion, p. 2056. — 
Adoption d'une proposition de résolution demandant une prolonga- 
io À délai constitutionnel pour l'examen dudit projet de loi, 
P. Li 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4165 (Document n° 2970). — Dépôt du rapport de M. Isorni, 
D. 4204 (Document n° 2983). — Adoption de la résolution, p. 424. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assem nationale, | 2072. — Dépôt du rapport ce 
M. Péridier, p. 2169 (Document ne 43%). — Discussion, p. 2120, 2148, 
el adoption du projet de loi, p. 2376 (rectificati[ p. 2237). 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la ni sr ge de 4485 (Document ne 3130). — Dépôt 
du rapport de M. Isorni, p. t (Document ne 2294). — hépôt d'un 


avis de la commission de l'éducation nationale, p. 5651 (Document 





ne 3472). — Dépôt d'un avis de la commission de la presse, p. 6028 
(Document ne 3566). — Discussion, p. 6849; adoption du prujet de 
loi, p. 6250. 

Cunseu de la République. — Transmission du projet de loi modifié 
—{ l'Assembiée nationale, p. 2578 (Document n° 178). — Dépot 
du rapport de M. Péridier, p. 313 Document ne 271). — Discussion, 
p. 420; adopüon, au scrulin, du projet de loi, p. 428. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, modifié 
pour la deuxième fois par le Conseil de la République, p. 1000 
(Document no 4190), — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 105% 
(Document ne 4256). — Discussion, p. 1195; adoption de l'ensemble 
du projet de loi, p. 1196. (Loi no 57-298 du 11 mars 1957, J. O. du 
14 mars 19957.) 


Conseil de la République. — Dépôt d'un projet de lai instiluant 
une limitalion des saisies-arrêts en matière de droits d'auteur, 
p. 2224 (Document no 78), — Dépôt d’un rapport de M. Lamousse, 
p. 2325 (Document n° 447). — Discussion, p. 62; adoption du projet 


de loi, p. 64 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi, p. 2% 
(Document n° 60), — Dépôt du rapport de M. Isorni, p. 2492 
(Document ne 501%). — Adoplion de l'ensemb'e du projet de loi, 
p. 322 (Loi n° 57-803 du 19 juillet 1957, J. O. du 20 juulet 1951.) 


Propriété rurale. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Cayeux tendant à modifier le décret-loi du 24 mai 198 relalif 
au domaine-retraite, p. 1026 (Document n° 4218). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Orvoen tendant à complé- 
ter le décret ne 54-1251 du 20 décembre 1954 pris en verlu des 
pouvoirs spéciaux à l'effet d'accélérer l'aménagement foncier el le 
remermbrement du territoire, p. 1207 (Document n° 4405). 


Protection des animaux. — V. Code pénal. 


Protection des végétaux. — V. Agricullure. — Question orale 
(Conseil de la République) n° 33. 


Publications. — V. Postes, télégraphes et téléphones (tarifs). 


Presse, — Question orale (Assemblée nationale) n° 215. 
Publicité. — V. Affichage. — Poissons. — Code de procédure 
civie. — Médecine et professions médicales. 


Pupiiles de la nation. — V. Armées (service militaire). — Coe 
civil. — Pensions ct retraites (anciens combattants). 


Assembhléc nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de Mile Die- 
nesen tendant à exonérer tous les pupilles de la nation des droits 
d'inscription et d'examen, p. 611 (Document n° 4022). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposilion de lai de 
M. Rogier tendant à faire accorder le statut de pupile de la nation 
aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 1% octobre 1954 
par suite des troub'es, p. 2265 (Document ne 9%61. — Dépôt du rapport 
de M. Jean-Louis Fournier, p. 1528 (Do'ument ne 818). 


— Dépôt d'une proposition de résolulon de Mme Marie-Hélène 
Cardot tendant à inviler le Gouvernement à proroger dans certains 
cas ex”eplionnels le droit à la protection de l'Elat pour les orpheiins 
de guerre et pupilles de la nation devenus majeurs, p. 4859 (Docu- 
ment n° 97). 


Q 


ASSKMBLÉE NATIONALE 


Questions orales. 


1. — Passeport des rebelles algériens réfugiés au Caire, non frape 
rés d'opposition — Question posée par M. Bouyer à M. le ministre 
des aflaires étrangères et réponse du ministre, p. 4024. 


2. — Rapatriement des Français retenus en U. R. S$. $. — Question 
posée par M. de Léotard à M. le ministre des affaires étrangères 
et réponse du ministre, p. 4834. 


3. — Mesures envisagées pour mettre un terme à l'extension con- 
tinue de l'agglomération parisienne. — Question posée ar 
M. Edouard Bonnefous à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
(session 1955-1956), réponse du secrétaire d'Etat, p. 4246. 


& — Conséquences de la répartition des terres en Algérie. — Ques- 
tion posée par M. de Léotard à M. le président du conseil (session 
1955-1956), réponse du secrélaire d'Etat, p. 


5. — Situation de l'usine havraise de la société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Nord, fermée en 1%53 pour permettre le 
regroupement des services de cette société en d'autres lieux et inu- 
tilisée. — Question posée en M. Courant à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) (session 1955-1956), réponse du se:rélaire 
d'Etat, p. 4248, 
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6, — Difficullés des foyers domestiques pour assurer leur » A 
visionnement en charbon au prit d'été. — Question posée par Mme 
Galicier à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce (ses- 
sion 1%5-1956), réponse du secrétaire d'Etat, p. 4248. 


7. — Sommes versées par les souscripteurs, non remboursées par 
les entreprises de crédit différé mises en liquidation, — Question 
posée par M. Robert Ballanger à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières (session 1955-1956); réponse du ministre, 


p. 

8. — Date d'attribution aux caisses vieillesses de non salariés, 
des subventions prévues par les lois du 20 mars 1%5% et 27 mars 
4956, — Question posée par M. Durbet à M. le ministre des affaires 
sociales (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4251. 


9. — Affirmation d'un quotidien parisien du 22 juin, selon la- 
quelle 60 p. 1400 des rappelés étaient des jeunes paysans. — Ques- 
tion posée par M. Dorgères d'Halluin à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées (session 1955-1956) ; réponse du mi- 
nistre, p. 4252, 


10, — Portée des récents événements survenus en Poloÿne et 
leurs répercussions yossibles sur le plan international. — Ques- 
tion posée par M. Bouxom à M le ministre des affaires étrangères 
{session 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4339. 


11. — Notilication ministérielle en matière de pension militaire 
d'invalidité, — Question posée par M. Deixonne à M. le ministre 
des anciens combattants et réponse du ministre, p. 4340. 


12, — Militaire de l'armée de mer stationné à Fort-de-France 
(Martinique) ayant payé des droits de douane pour pouvoir retirer 
un co'is. — Question poste par M. Damasio à M. le serétaire d'Etat 
au budget (session 19%5-1956); réponse du se:’rétaire d'Etat, p. 4340. 


1% — Bénéfice pour les réfractaires de l'application du statut 
modi/ié et amélioré, — Question posée par M. Triloulet à M. le 
ministre des anciens comballants (session de 19%55-19%); réponse 
du ministre, p. 4341. 


11. — Arrestation ct libération provisoire du maire de Villedieu 
(Creuse) et l'arrestation de l'instituteur de Faux-la-Montagne 
(Creuse) à la suile de la manifestation du 7 mai à Villedieu. — 
Question y par M. Tourtaud à M. le ministre de l'intérieur (ses- 
sion 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4342. 


15. — Suspension des droils de douane sur les animaux sur pied 
el sur les viandes sans poser de contrôle sur les inmportations. — 
Question posée par M. Boscary-Monsservin à M. le ministre des 
np économiques et financières, p. 4242; réponse du ministre, 
p. . 


16. — Intégration immédiate sur leur demande des fonctionnaires 
de police français en service au Maroc dans les cadres de la pdice 
métropolitaine, — Question posée par M. Soustelle à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines 
el tunisiennes (session 1955-1956), retrait, p. 4567. 


17. — Projet de loi portant dispositions financières en faveur des 
collectivités locales, non encore déposé, — Question posée par M. de 
Lipkowski à M. le ministre de l'intérieur (session 1955-1956) ; réponse 
du ministre, p. 4667. 


18. — Jnvalidation de plusieurs membres de l'Assemblée natio- 
nale par tuile d'apparentements conclus en violation de la loi élec- 
torale, — Question posée par M. Pelat à M, le ministre de l'inté- 
rieur (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4568. 


49. — Revalorisation du traitement de la Lénion d'honneur et de 
Ja médaille militaire. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à 
M. le ministre des aflaires économiques et financières et réponse 
du ministre, p. 4569. 


29, — Participation financière de l'Etat à la construction de la 
ste principale sur l'aérodrome de Ferpignan-Llabanere. — Ques- 
ion posée par M. Arthur Conte à M. le ministre de la défense 
nationale (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 4569. 


21. — Electrijication de la ligre de Vincennes prévue dans le 
deurième plan de modernisation et he — Question posée 
ar M. Edouard Depreux à M. le secrétaire d'Etat aux travaux pu- 
lice, aux transports et au tourisme, réponse du secrétaire d’Elat, 


22. — Autorisation relusée à un candidat de prendre part aux 
épreuves du concours d'entrée à l'école nationale d'administration. 
par M. Prontean à M. le président du conseil, 


— Question posée 
p. 65; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4570. 


23. — Aprlicalion du salaire minimum inlterprojessionnel garanti, 
aux champignonnistes. — Question poste par M. Bernard Paumier 
à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sérurité sociale (session 
49%55-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4771. 


9. — À des agents des ateliers du Landy, d'annuler le dis- 
y à d'a € dans les trains (travail prévu par une circulaire de 
S. N. C. F.). — Question ee" pe M. Alcide Benoit à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics ef aux transports (session 1955-1956), 


réponse du secrélaire d'Etat, p. 





25. — Agissements des Landes organisées en France qui rancon- 
nent les travailleurs nord-africans, — Question pose par M. Drenre 
à M. le minisire de l'intérieur (session 195-1956), réponse du minis- 
tre, p. 4772. 


26. — Appui du Gouvernement non maintenu au congrès mon inl 
des villes jumelées qui devait avoir lieu à Saint-Etienne. — Question 
posée par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre de l'intérieur 
(session 1955-1956) réponse du ministre, p. 4773. 


27. — Alimentation du fonds « Aclion sanilane et sociale » [aite 
par la sécurité sociale dans les mines. — Question pose par M. ha- 
masio à M. le ministre des affaires sociales (session 1955-1956) ; 
réponse du ministre, p. 4774. 


2%. — Nombre accru de communes dortoir en Scine-et-Oise par 
suite de mesures de déconcentration industrielle. — Question posée 
par M. de Lipkowski à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
(session 1955-194); réponse du secrétaire d'Etat, p. 4774. 


29. — Eréculion des plans de construction de locaur srolaires 
dans des délais satisfaisants. — Question posée par M. Edouard 
Bonnefous à M. le ministre d'Etat chargé de l'éfncation nationsle, 
de la jeunesse et des sports (session de 1955-1955); mponse du 
ministre d'Etat, p. 5318. 


30. — Honneurs particuliers rendus par les représentants du Gou- 
vernement au comte de Paris eu cours des cérémonies officielles 
du 8 mai à Bordeaur. — Question poéée par M. Rieu à M. le mi- 
nistre de l’intérieur (session 1955-1956) ; réponse du ministre, p. 6319. 


91. — Evaluation des bénélices des hôtels, répulés maisons de 
rendez-vous. — Question posée par M. Marcel Bouyer à M. le mi- 
nistre des affaires économiques et financières (session de 1255-1956) ; 
réponse du secrétaire d'Elat au budget, p. 


32. — Patente locale appliquée aux marchands [oraîns en plus de 
la patente principale pour chacun des marchés qu'ils fréquentent 
dans le département de la Sarthe, — Question posée par M. Dronne 
à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 4079; réponse du secrélaire 
d'Etat, p. 5320. 


9. — Invitation faite aux élèves ingénieurs des travaux publics du 
service des ponts et chaussées, de résilier leur sursis d'incorporation 
avant le 15 mai alors qu'ils ne devaient étre incorporés qu'en 
octobre 1956. — Question posée par M. Cagne à M, le ministre ce 
la défense nationaie (session de 1955-1956) et réponse du secrétaure 
d'Etat aux travaux publi:s, p. 6321. 


M. — Situation du personnel de la météorologie nationale en mn- 
tièse d'exercice du droit de grève. — Question posée par M. Marcel 
Noël à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publirs (session 1%- 
195) et réponse du sous-secrétaire d'Elat, p. 5679. 


95. — Emplacement de l'hôpital Ambroise-Paré. — Question posée 
par M. Bouxom à M. le secrétaire d'Elat à la santé publique et 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 6680. 


96. — Protection de l'hygiène et de la vie des populations de la 
Ilaute-Volta, menacées r les manifestations endémo-épidémique 
de méningite cérébro-spimale, rougeole, eic. — Question posée par 
M. Conombo à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 4158; 
réponse écrite, p. 5967. 


37. — Boulanger de Bourg-Saint-Maurice arrêté sous l'inculpation 
d'outrages à un commissaire de ice dans les erercices de ses 
onctions. — Question posée par M. Berrang à M. le ministre de 
‘intérieur et réponse du ministre, p. 6975. 


38. — Application de la réduction des écarts de zon°s aux 
salaires. — | ge gr V par M. Cermolacce à M. le ministre des 
aflaires sociales et réponse du ministre, p. 5975. 


39. — Violation des conventions franco-tunisiennes à la suile de 
la suspension d'un journal français par le Gouvernement tunisien. — 
Question posée par M. de Lipkowski à M. le ministre des aflaires 
étrangères, p. «086 : réponse du secrélaire d'Etat, p. 5976. 


40. — Assouplissement de la réglementation des maisons [ami- 
liales de vacances, — Question posée par M. André Bettencourt à 
M. le ministre des affaires économiques et réponse du secrétaire 


d'Etat au budget, p. 6978. 


M. — Crise de l'industrie automobile et sers conséquences écono- 
miques et sociales. — Question posée par M. Fernand Bouxom à 
M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au cominerce, p. 47%; 


réponse du secrétaire d'Etat, p. 6198. 


42. — Maintien en détention d'un universitaire. — Queslion posée 
par M. Pierre Cot à M. le ministre de la défense nationale, p. 6887; 
réponse du ministre, p. 6200. 


43. — Nombre de rélugiés hongrois et causes des incidents qui 
viennent de se dérouler au centre d'accueil du Valdahon. — s- 
tion posée par M. Montalat à M. le ministre des allaires étrangères, 


p. ; réponse du ministre, p. 6200. 
44. — Retard dans le payement de l'allocation vieillesse agricole. — 


Question posée par M. Waïdeck Rochet à M. k secrétaire d'Etat à 
de ur (session de 19551956) et réponse du secrélire d'Etat, 
». : 
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45. — Somme totale perçue par les titulaires des dix plus impar- 
tantes trésoreries générales et montant de leur rémunération glo- 
bale soumise à l'impôt. — Question posée par M. Privat à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques et financières, p. 4325; 
réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 6202. 


46. — Résultats financiers et bilan de l'économat de la Société 
nationale des chemuns de [er français. — Queslion posée par M, Bet- 
tenrourt à M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics et réponse 
du secrétaire d'Elat, p. 6202. 


#7. — Prélendue découverte d'un maquis au Cameroun. — Ques- 
tion posée par M. Plantier à M. le ministre de la défense nationale, 
p. 5753; réponse du ministre, p. 6371. 


48. — Décision de la commission de rélorme d'Annecy. — Ques- 
tion posée par M. Boccagny à M. le ministre des anciens combatl- 
tants et viclimes de guerre el réponse du sous-secrélaire d'Etat, 
D. 6371. 


49. — Arrêté d'expulsion contre le secrétaire général du parti 
communiste marocain. — Question posée par M. Gérard Duprat 
à M. le ministre des affaires étrangères (session de 1955-1956) et 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 6322. 


"5. — Atteintes à la mémoire du maréchal Lyautey au Maroc. — 
Question poste par M, Edouard Bonnelous à M. le ministre des 
äfaires étrangeres et réponse du secrétaire d'Etat, p. 6372. 


51. — Aide à apporter aux héroïques défenseurs de la liberté en 
Hongrie. — Ques‘'ion posée par M. Jean Dides à M. le président 
du cunseil, p. 4428; réponse du secrélaire d'Etat, p. 6372. 


52, — Interdiction d'une réunion à Limoges. — Queslion posée 
par M. Bouyer à M. le ministre de l'intérieur et réponse du mumistre, 
r. 6373. 


53. — Réalisation, à Paris, du musée de la résistance et de la 
déportation. — Question posée par M. Lipkowski à M. le président 
du conseil, p. 5793 et réponse du ministre d'Etat chargé de l'édu- 
cation nationale, p. 6373. 


5%. — Indemnité de chômage aur ouvriers agriroles, — Question 
posée par M. Walderk Rocket à M. le secrétaire d'Elat à l'agricu!ture 
(session 1955-1956) ; réponse du secrétaire d Etat, p. 138. 


59. — Enquéte sur la situation morale et matérielle des Français 
expulsés du Maroc. — Question posée par M. Bernard Lafay à M. Île 
ministre des aflaires étrangères, p. 4580; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 148 


56. -- Réduction de 3% p. 100 sur les tarÿs des chemins de [er 
à l'occasion du congé d'hiver pris dans l'industrie automobile en 
raison du ralentissement de leur activité. — Question posée par 
M. Fernand Bouxom à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
p. 5954; réponse du secrétaire d'Etat, p. 149. 


57. — Poursuite, ie cas échéant, des opérations militaires en Egypte, 
sans stock d'essence et anarchie en malière de distribution de car- 
burant. — Question posée par M. Hersant à M. le président du 
conseil, p. 6056; réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, p. 150. 


58. — Légalisation des signatures des candidals aur élections des 
chambres de métiers erigée par le préfet, — Question posée par 
M. Damnasjo à M. le manistre de l'intérieur, p. 5308; réponse du minis- 
tre, p. 190. 


59. — Licenciements dans une entreprise à Avrieur. — Question 
posée par M. Delachenal à M. le ministre des affaires sociales et 
réponse du ministre, p. 150. 


60. — Condamnation relative au journal « L'Echo du Centre ». — 

xestion posée par M. Alphonse Denis à M.'le ministre d'Etat, garde 
es sceaux, chargé de la justice (session de 1955-1956) ; réponse du 
ministre, p. 192. 


Gi. — Permissions de détente aux jeunes soldats se trouvant depuis 
vingt mois en Algérie ou en Allemagne. — Question posée par 
M. Réoyo à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
arimces, p. 5266; réponse du ministre, p. 915. 


62, — Facilités offertes à certaines entreprises dans une rénion 
classée on non « zone critique ». — Question posée par M. Halbout 
à : le ministre des affaires économiques et réponse du ministre, 
P. 315. 


63. — Situation civique d'élus municipaux ayant exercé leur man- 
dat sous l'occupation. — Question posée par M. Fernand Grenier à 
M. le ministre d'Etat chargé de la justice (session 1955-1956) el 
réponse du ministre, p. 316. 


6%. — Non-application de la taxe générale et de la surtare sur les 
transports, aux véhicules automobiles et remorques des industriels 
forains. — Question posée par M. Max Brusset à M. le ministre des 
aflaires économiques et financières, p. 4532; réponse du ministre, 


p. 316. 


| 65. — Licenciement ou relevé de fonctions de Français par le Gou- 
vernement tunisien. —. Question posée par M. André Beauguitte à 
gp ministre des affaires étrangères, p. 6272; réponse du ministre, 








66. — Dotations d'essence prévues pour les représentants du com- 
merce et de l'industrie. — Question posée par M. Bosrary-Monsservin 
à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 5915; 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 475. 


67. — Répartition des carburants en ce qui concerne les voyageurs 
de commerce et politique en matière de prix. — Question posée 
par M. Bouxom à M. le ministre des allaires économiques, p. 6170; 
réponse du secrétaire d'Etat à l'industrie et au conunerce, p. 47. 


GS. — Répression du marché noir de l'essence et du fuel domes- 
tique. — Question posée par M. Edouard Ramonet à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 27; réponse du secré- 
taire d'Elat, p, 477. 

69. — Contrôle des marchés du service technique des télécommnu- 
nicaiions de l'air. — Question posée par M. Plantier à M. le secré- 
taire d'Etat aux furces armées (air) et réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 4717. 

70. — Gendarme adjoint ne Léné/iciant d'aucun avantage pendant 
les périodes où assure le remplacement de son commandant de 
brigade, — Queslion posée par M. Moisan à M le ministre de la 
défense nalionale, p. 6065; réponse du ministre, p. 477. 


71. — Déclassement du canal du Berry. — Queslion posée par 
M. Bernard Paumier à M. le secrétaiie d'Etal aux travaux publics 
et réponse du secrélaire d'Elat, p. 458. 


72. — Silualion des commissionnaires en fleurs du carreau des 
llalles de Paris à la suile de la décision de l'administration des 
finances. — Question posée par M. Damasio à M, le ministre des 
affaires "économiques, p. 5464; réponse du secrétaire d'Elat au bud- 
get, p. 478. 


7%. — Prorogation du délai d'option pour le régime fiscal à la 
suie de ia dissolution ou de la transformation de certaines sociétés. 
— Question posée par M. François Bénard à M. le secrétaire d Etat 
au budget, p. 6652; réponse du secrétaire d'Elat, p. 479. 


74. — Méthodes de la police à l'égard des Francais musulmans 
d'Algérie résidant en France métropolitaine, — Question posée 
par M. Raymond Dronne à M. le ministre de l'intérieur, p. 1277; 
réponse du ministre, p. 681. 


7. — Durée similaire sous les drapeaur des jeunes d'un méme 
contingent. — Question posée par M. Robert Bichet à M. le ministre 
de la défense nationale, 226; report de Ja question, p. 6S6; 
reponse du secrétaire d'Elat eaux forces armées (air), p. 724. 


76. — Affectation de la rade de Villefranche-svr-Mer au navire 
amiral de la 6e [lotte américaines — Question posée par M. Virgile 
Barel au ministre de la défense nalionale el réponse du ministre, 
p. 91L. 


77. — Oflicier nazi proposé au poste de commandant en chef des 
forces terrestres du secteur CentreEurope. — Question posée par 
Mme Rose Guérin à M. le ministre des affaires étrangères, p. 81; 
réponse du ministre de la défense nationale, p. 942. 


78. — Réorganisalion du service des instruments de mesure et 
revision indicicire de ses divers cadres. — Question posée par 
M. Max Brusset à M. le secrélaire d'Etat au budget, p. 5; 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 915. 


79, — Supression des anciennes sociétés de crédit différé au profit 
des banques et des compagnies d'assurances, — Quesiion poste 
par M. Peïlat à M, le ministre des affaires économiques, p. 65364; 
réponse du rninistre, p. 913. 


80. — Taxe sur les véhicules appartenant aux communes. — Ques- 
tion posée par M. Quinson à M. le secrélaire d'Etat au budget ct 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 91. 


81. — Cessalion, à partir du Maroc et de la Tunisir, de foule 
aide à la rébellion algérienne et protection des Français et de 
leurs intérêts — Question posée par M. Duquesne à M. le ministre 
des aflaires étrangères, p. 581; réponse du secrétaire d'Elal, p. 1059. 


82, — Réiahlissement définitif de la ligne Paris-Dirppe-Newharen 
aller et retour. — Queslion posée par M. Eudier à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, p. 5570; réponse du secrétaire d'Ela', 
p. 100, 


83. — Situation de cerlains pompistes libres. — Question posée 
ar M. Goudoux à 1) le secrétaire d'Elat aux travaux publics 
Cession 1955-1956) et réponse du secrétaire d'Etat, p. 1066. 

84. — Payement de l'allocation aux vieur travailleurs salariés 
devenus ariisans. — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le 
secrétaire d'Etat au travail (session 1955-1956) et réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 1067. 


$. — Dépôt, au grefle, d'une demande d'affiliation à une caisse 
d'assurance vieillesse des non-sulariés lors de l'immatriruialion au 
registre du commerce. — Queslion posée par M. Dbamasio à M. 1e 
0" mg d'Etat au travail, p. 5464; répon-<e du secrétaire d'Etat, 
p. 1067. 


86. — Programme d'action régionale établi pour la région de 
Bretagne. — Question posée par M. Christian Bonnet à M. Île 
ministre des affaires économiques et financières, p. 27; réponse du 
secrélaire d'Elat à la présidence du conscil, p. 1068, 
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87. — RéJorme de la charte des Nations Unies. — Question posée 
par M. Buron à M. le le ministre des aflaires étrangères, p. 6818; 
réponse du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 1069. 


88, — Prir du lait payé aux dépôts de laiteries approvisionnant la 
région parisienne; différence entre les dépôts réquisitionnés on non 
réquisilionés. — Quesiion posée par M. Jean Lainé à M. le secré- 
taire d'Elat à l'agriculture, p. 155; réponse du secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, p. 1070. 


89. — Trafic de thon à la frontière franco-espagnole, — Question 
poste par M. Mora à M. le sous-secrélaire d'Etat à la marine mar- 
chande (session 1955-1956) et réponse du secrélaire d'Etat, p. 1226. 


20. — Recensement général de la population en 1954. — Question 
posée par M. Mignot à M. le ministre des affaires économiques ct 
réponse du ministre, p. 1227. 


M. — Sugnestions, des chambres de commerce, quant à l'impo- 
sition des véhicules à moteur et l'apposilion des vignettes, — Ques- 
tion poste par M. Berthommier à M. le ministre des affaires écono- 
auiques, p. 6652; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 1227. 


M, — Incidence du nouveau régime de la patente sur l'impo- 
sition des usines hydroélectriques dans le département du Cantal. 
— Question posée par M. Chauvet à M. le secrétaire d'Elat au 
budget, p. 8%; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 1298. 


93. — Circonstances dans lesquelles des jeunes gens de la Creuse 
auraient été ÿ p- au service militaire, — Question posée par 
M. Dronne à M. le ministre de la défense nationale, p. 84; réponse 
du ministre, p. 1228, 


M, — Trans'ert des corps des soldats tués en Algérie. — Ques- 
tion posée par Mme Estachy à M. le ministre des anciens combat- 
tants et viciimes de guerre (session 1955-1956) et réponse du 
ministre, p. 1229, 


9%. — Attribution de l'allocation militaire, — Queslion posée par 
M. Bouloux à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique (session 
4%5-19%6) et réponse du secrélaire d'Etat, p. 1229, 


96. — Situalion des étudiants dans l'académie de Rennes à la suite 
de la diminution ou dn rejus de bourses, faute de crédits. — Ques- 
tion posée par Mlle Dienesch à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, p. 17%; réponse du ministre, p. 1230. 


97. — Renouvellement du conseil des programmes de la radiodif- 
fusion-télévision françase et des comités Spécialisés. — Question 
posé par Mme Degrond à M. le secrétaire d'État à la présidence du 
er chargé de l'informaloim, et réponse du secrétaire d Etat, 
p. 1251. 


99. — FEnquête dans une société régionale de produits pétroliers 
at la direction des nr économiques. — Question posée par 
. Pierre Ferrand à M. le secrélaire d'Etat à ‘’lindustrie el au com- 
luarce, p. 312; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1232. 


99. — Indemnités de chômage partiel pour cessation de travail 
pas suile d'intempéries. — Question posée par M. Rieu à M. le secré- 
es Etat au travail (session 1955-1956), réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 1389. 


100, — Règles qui présideront aur allocations d'essence aux tou- 
risles étrangers et francais entre le 17 mai et le 1% octobre 1957. — 
Question poste par M. Pleven à M. le secrélaire d'Etat à l’industrie 
el au commerce, p. 1003; réponse du secrétaire d'Etat, p. 139%. 


4041. — Mandat donné au représentant de la France au conseil per- 
manent de l'Union de l'Europe occidentale de voter les recomman- 
dations 5, 6 et 7 adoptées par l'Assemblée de l'Union européenne, À 
Strasbourg. — Question posée par M. Legendre à M. le ministre des 
üilaires étrangères, p. ; réponse du ministre, p. 1391. 


107, — Solution envisagée pour remédier au déficit budgétaire. — 
Question posée par M. Berthommier à M. le ministre des aflaires 
économiques, p. 5652; réponse du ministre, p. 1391 


109, — Réduction du délai de délivrance des permis de ronstruire 
pouc la région parisienne — Question posée par M. Schaff à M. le 
ministre de l'intérieur, p. 8652; réponse du secrélaire d'Elat, p. 1392. 


104. — Militaires servant en Afrique du Nord ne pouvant obtenir 
de permission à l'occasion de la naissance de leurs enfants ou du 
décès de leurs parents, — Question ar À M. Mérigonde à M. le 
a de la défense natoinale, p. 1029; réponse du ministre, 
p. 1992, 

405, — Trajic d'armes à la frontière algérotunisiennr. — Question 
posée par M. André Beauguilte à M. le ministre des affaires étran- 
gères, p. 811; retrait, p. 1618. 

106. — Etudes ayant pour objet l'utilisation de la gare d'Orsay en 
terminus de l'aéroport d'orly. — Question posée par M. Frédéric- 
Dupont à M. le secrélaire d'Elat aux travaux publics, p. 382; réponse 
du secrélaire d'Elat, p. 1619. 
| 407. — Aide aux agriculteurs victimes de la grêle, à Pernes-les- 
Fontaines (Vaucluse), — Question posée par M. Marin à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture (session 1955-1956); réponse du sous-secré- 
taire d'Etat, p. 1620. 


408, — Accords franro-allemands relatifs au canal d'Alsare. — 
Question posée par M. Goudoux à M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
ag (session de 1959-1906); réponse du secrélaire d'Eiat, 
D. 164 


d'équilibrer leur budget. — Question posée 





109, — Aide aux petites communes qui sont dans l'impossibilité 
par M. Jégorel à M. le 
ministre de l'intérieur, p. 997; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1621. 


110. — Délournements constatés au détriment du budget de l'as- 
sistance médicale gratuite du département des Landes, dans la com- 
mune d'Aire-sur-Adour. — Question posée par M. Damasio à M. le 
secrélaire d'Etat à la santé publique, p. 6184: réponse du sous-secré- 
taire d'Etat, p. 2291. 


111. — Décision du président de la cour des comptes risquant da 
river des familles de marins pêcheurs d'une partie appréciable de 
eurs prestations familiales, — Question posée par M. Christian Bon- 

net à M. le sous-secrélaire d'Elat à la marine marchande, p. %;; 
réponse du sous-secréraire d'Elat, p. 2231. 


1192. — Rapport de contrôle de l'administration dans l'affaire de 
tentative de corruption de fonctionnaires par un industriel. — Ques- 
tion posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Elat aux forces aimées 
(air), p. 84; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2252. 


113. — Gratuite de transport pour les rappelés servant en Afrique 
du Nord. — Question posée par M. Duvernois à M. le ministre de la 
défense nationale (session de 1955-1956); réponse du secréiaire d'Etat 
uux forces armées, p. 22%. 


114. — Di/Jicultés budgétaires des communes-dortoirs en raison du 
retard à la publication des décrets ayant pour objet de pallier l'in- 
suflisance des ressources. — Question sée par M. Ilovnanian à 
M. le secrélaire d'Elat à l'intérieur, p. 1719; retrait, p. 2523. 


115. — Résultats de l'enquête concernant la découverte d'un dénût 
clandestin d'erplosifs à Fourchambault, — Question posée par M. bur- 
bet à M. le ministre de l'intérieur, p. 5; réponse du ministre, 


p. 2534 
416. — Payement normal et régulier de la solde mensuelle dus 
aux fonctionnaires des cadres locaux d’'Indochine. — Question posée 


| M. Ninine à M. le secrélaire d'Elat au budget, p. 2011; réponse 
u secrétaire d'Etat, p. 2534. 


117. — Majorations de loyer des logements d'habitation à loyer 
modéré construits depuis 1947 dans le département de la Seine. — 


Question posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Elat à la reconsiruc- 
lion, p. 84; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2594. 


118, — Bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agrico'e 
et les instruments pour la culture maraichère. — Question poste 
ar Mile Rumeau à M. le secrélaire d'Etat à l'agriculture (session 
955-1956); réponse du secrétaire d Elat, p. 2850. 


419. — Mrsures prises pour assurer l'écoulement des quantités 
d'orge oflertes et la livraison prioritaire des producteurs commer- 
ciaisant moins de 200 quintaur d'orge — Question posée par 


M. Bernard Paumier à M. le secrétaire d'Etat à l'agricu'ture, p. 3265; 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 2850. 


420. — Revendications des egents des postes, télégranhes et trl4- 
phones. — Question posée 2 M. Uirich à M. le secrétaire d'Eiat 
aux postes, télégraphes et téléphones, p. 1057; réponse du secrélaire 
d'Etat, p. 2859. 


121. — Départements qui pourront bénélicier de la distribution du 
gaz de Lacq. — Question posée par M. Mantalat à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et an commerce, p. 2115; réponse du secrélaire 
d'Etat à l'énergie, p. 2892. 

192, — Emission de télévision et installation d'un émetteur à 
Amiens. — Question posée par M. Pierre Garet à M. le secrélaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'information, p. 236%; 
réponse du secrétaire d'Elat, p. 2552. 


423. — Publication du décret d'application de la loi sur la coordi- 
nation des régimes de retraites professionnels. — Question poste 
par M. René Pleven à M. le ministre des afaires sociales, p. 135; 
réponse écrite, p. 2898. 


424. — Anniversaire de la naissance de Joseph Garibaldi. — Ques- 
tion posée par M. Virgile Barel à M. le ministre d'Elat, chargé de 
l'éducation nationale, p. 2368; réponse du ministre, p. 3030. 


425. — Allocation suvplémentaire aux vieux travailleurs salariés 

s encore versée à tous les ayants droit. — Question posée par 
{.'Bricout à M. le secrétaire d'Eiat au travail et à la sécuri'é sociale, 
p. 1310; réponse du secrélaire d'Elat, p. 3256. 


126 — Conséquence de l'annonce d'une augmentation du prir de 
l'essence, décision rapportée par la suite. — Queslions posées par 
M. Couturaud à M. le ministre des affaires économiques et fluan- 


cières, p. 27, 127; réponse du ministre, p. 3287. 


1427. — Protection. par des C. R. S., d'une réunion U. F. F. faite 
dans la salle municipale des conférences, à Saint-Elienne. — Question 
posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre de l'iniérieur, p. 395; 
réponse du miuisire, p. 3287. 

129. — Réunion organiste par Union et fraternité franraise à Saint- 
Etienne. — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre 
de l’intérieur, et réponse du ministre, p. 9287. 


1429, — Taxe sur les locaux insullistmment occunés. — Question 
posée par M. Tixier-Vighäncour à M. le secrélaire d'Elat au budget, 


et réponse- du secréiaire d'Etat, p. 3288, 
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430, — Relèvement du plalond des ressources des vieux travail- 
leurs, afin de leur assurer le bénéfice de l'allocation supplémentaire. 
— Question posée par M. Waldeck Rochet à M. le ministre des 
affaires sociales, p. 27; réponse du ministre, p. 3288. 


491. — Arrêt des trains à la cité-jardins de Champigny-sur-Marne 
— Question posée par M. Edouard Depreux à M. le ministre des tra- 
vaux publics, et réponse du ministre, p. 3289. 


432. — Utilisation de la voie ferrée existant entre Orsay et Paris 
et de ia gare d'Orsay comme terminus de l'aérodrome d'Orly. — 
Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre des tra- 
vaux publics, p. 2719; réponse du ministre, p. 32%. 


429. — Blocage des crédits prévus pour la construction du paque- 
bot destiné à la ligne de l'Atlantique Nord. — Question posée par 
M. Moisan à M. le ministre des affaires économiques, p. 1092; 
réponse du ministre, p. 3291. 


431. — Mesures prises en faveur des Français de Tunisie et du 
Maroc. — Question posée par M. Gilbert Cartier à M. le président 
du conseil, p. 2268; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires élran- 
gères, chargé des affaires marocaines et tunisiennes, p. 3501. 


435. — Avances au Gouvernement marocain. — Question posée 
par M. Badie à M. le ministre des affaires étrangères, el réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 3563. 


126. — Suite donnée au rapport de la commission d'enquête de 
l'Organisation des Nations Unies concernant les événements de IHon- 
grie. — Question Eee par M. Alfred Coste-Floret à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 32%; réponse du secrétaire d'Elat, p. 3563. 


437 — Viticultèurs victimes de gelées. — Question posée par 
M. Yves Péron à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, et réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 3564. 


4%. — Attribution d'un logement trouvé par un jeune ménage qui 
en avait fait la demande au service intéressé, à un autre béneélji- 
ciaire, — Question posée par M. Vahé à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction, p. 6270; réponse du sous-secrétaire d'Etat, p. 3565. 


129. — Incidence de la réforme des patentes sur les produits des 
centimes et sur la charge des contribuables. — Question posée par 
M. René Pleven à M. le ministre de l'intérieur, p. 1874; réponse du 
ministre, p. 3506. 


110. — Libération des Français enlevés par l'armée de libération 
marocaine et restitution des 7 de ceux qui sont morts. — Ques- 
tion posée par M. Dronhe à M. le président du conseil, p. 3161; 
réponse du secrétaire d'Etat aux a!laires étrangères, p. 23614. 


4. — Aide en faveur des forges d'Ilennebont et de son person- 
nel. — Question posée. par M. Joseph Ferrand à M. le président du 
conseil, p. 3810; réponse du secrélaire d'Etat à l'énergie, p. 4006. 


142, — Jmpossibilité, pour les collectivités locales, de trouver, 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, des crédits en faveur 
des travaux d'adduction d'eau. — Question posée par M. Boscary- 
Monsservin à M. le ministre des finances, p. 3810; réponse du 
ministre, p. 4007. 


143. — Situation des agents temporaires du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement. — Question - par M. Moynet à 
M. Es is des affaires économiques, et réponse du ministre, 
p. 1008, 


144. — Doublage des films. — Question posée par M. Fernand 
Grenier à M. le secrétaire d'Elat à l’industrie el au commerce, et 
réponse du secrélaire d’Elat, p. 4009. 


155. — Alimentation en gaz dans les villes disposant d'installations 
de production et de distribution non nationalisées. — Question posée 
par M. Louvel à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, p. 1219; réponse du secrétaire d’Elat à l'énergie, p. 4010. 


116. — Convocation du conseil municipal de Marseille en vue re 
régler ‘le conflit opposant le personnel des transpor:s et la direction 
de la Régie autonome des transports. — Question posée par M. Cris- 
tofol à M. le ministre de l'intérieur et réponse du ministre, p. 4010. 


457. — Recrutement d'agents pour l'hôpital psychiatrique de Vau- 
clair. — Question posée par M. Yves Péron à M. le ministre de 
l'intérieur et réponse du ministre, p. 4014. 


118. — Anciens élèves des écoles nationales professionne!les non 
adrais dans les mg des élèves offiriers de régerve. — Question 
posée par M. Gilbert Martin à M. Je ministre de ;:a défense nationale, 
p. 1790, réponse du ministre, p. 4011. 


119. — Droits des sinistrés du quartier de l'Aréna, à Nice. — Ques- 
tion posée par M. Jean Médecin à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et réponse du secrétaire d'Etat, p. 4012. 


150. — Crise dans l'armurerie de Saint-Etienne par suite de l'ap- 
blication de divers textes réglemen'aires. — Question posée par 
. Marcel Thibaud à M. le président du conseil, p. 3965. 


151. — Réquisition d'ouvriers boulangers en orève à Dijon. — 
Question posée par M. Pierre Meunier à M. le ministre de l'inté- 
rieur, p. 3965. 


152, — Prêts à la viticulture. — Question pesée par M Yves Péron 
à M. le secrétaire d'Etat à l'agricu.ture, p. 4042 





155. — Augmentation de la cotisation forfaitaire annuelle due par 
les étudiants pour les assurances sociales. — Question posée par 
Mile hienesch à M. le ministre d'Etat de l'éducation nationale, 
p. 4072. 

454. — Licenciement arbitraire des ouvriers d'une importan!'e 
en:reprise de Clairoir (Oise) à la suite de mouvements revendi- 
catifs. — Question posée par M. André Mercier (Oise) à M. le secré- 
teire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, p. 4079. 


155. — Bass ayant servi à Jirer le nombre des films étrangers 
pouvant être doublés en langue française. — Question poste par 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 4112. 


156. — Convocation du conseil municipal en vue du règlement du 
conilit opposant le personnel de la régie autonome des transports 
de la ville de Marseille et la direction de cet organisme. — Ques- 
tion posée par M. Cristofol à M. le ministre de l'intérieur, p. 4142 
(Voir queslion n° 116). 


157. — Accès aux épreuves du concours pour le recrutement 
d'agents à l'hômtal psychiatrique de Vauctlair: (Dordogne), refusé à 
plusieurs candidats. — Question poKe par M. \\es Péron à M. le 
ministre de l’intérieur, p. 41142 (Voir question n° 145). 


158. — Personnes arrflées et exécutées aux carrières de plitre de 
Sadi-Aich (Algérie) à titre de représailles. — Question poste par 
M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, p. 4158. 


159. — Représailles effectuées par des parachutistes dans les quar- 
tiers musulmans de Bône à la suite au meurtre d'un militaire. — 
Question posée par M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, 
p. 4158. 


160. — Incendie provoqué par la troupe dans la région de Bône. — 
Question pose par M. Robert Ballanger à M. le président du conseil, 
p. 4158. 


461, — Fellahs enlevés et exécutés à titre de représailles à Iked- 
jane (Algérie). — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le 
président du conseil, p. 4158. 


162. — Représuilles effectuées sur quatorze personnes à Seddouxk, 
vingt à El-Kseur et vingt-quatre à Toudja (Algérie). — Question 
posée par M. Robert Ballanger à M le président du conseil, p. 4158. 


163. — Opérations de représailles effectuées à Adekar-Kebbouche 
(Algérie). — Question posée par M. Robert Ballanger à M. le prési- 
dent du conseil, p. 4158. 


161. — Tortures in/ligées à quarante deux suspects de tous âges, 
enfermés dans une tente et entourée de barbelés à Bou Saada (Algé-' 
rie). — Question posée par M. Cermolæcce à M. le président du 
conseil, p. 4158. 


165. — Certificat délivré à un algérien par un médecin de Büne 
et portant mention des traces de tortures infligées à cet algérien. — 
Question pose par M. Cermolacce à M. le président du conseil, 
p. 


466. — Torlures infligées par les policiers à deux Algériens l'un 
d'origine curopéenne et l'autre d'origine israëlite. — Question posée 
par M. Rieu à M. le président du conseil, p. 4158. 


467. — Arrestation d'une Algérienne d'origine européenne qui @ 
été interrogée et torturée pendant huit jours. — Question posée par 
M. Rieu à M. le président du conseil, p. 4158, 


168. — Moyens illégaux utilisés par les diverses polices au début 
des opérations militaires en Algérie. — Question posée par M. Rieu 
à M le président du conseil, p. 4158. 


169 — Amélioration de la circulation routière — Question posée 
par M. Edouard Thibault à M. le ministre de l'intérieur, p. 4158. 


170. — Situation des employés et ouvriers de la Régie autonome 
des transports de la ville de Marseille; droit de réquisiton du préfet. 
— Question posée par M. Cristofol à M. le président du conseil, 
p. 4205. 


171. — Détournement effectué par un cadre supérieur du contrôle 
à la direction de l'U. R. S. S. À. F. du département de la Seine, — 
Question posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, p. 4205 (Voir question ne 1%). 


172. — Brutalités policières sur des journalistes photographes-repor- 
ters à Nice. — Queslion posée par M. Virgile Barel à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 4242. 


173. — Cessation de la grève des services artistiques de la radio- 
diffusion-télévision. — Question posée par M. Maurice-Bokanowski à 
M. le secrélaire d'Etat chargé de l'informalion, p. 4294, 


174. — Allocation supplémentaire prévue r le fonds national de 
solidarité aux étrangers par réciprocité. — Question poste par M, le 
ministre des affaires sociales, p. 4294. 


15. — Problème que pose le choir d'un emplarement pour la 
construction de l'hôpitat Ambroise-Paré., — Question posée par 
M. Bouxom à M. le secrélaire d'Etat à la santé publique, p. 4294. 


16. — Fonctionnement normal des émissions de la télévision fran- 
çaise. — Question posée par M. Robert Richel > M. le secrélaiy 
d'Elat chargé de l'information, p. 4361. 
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477. — Empiètement des terrains militaires dans la ville de Poitiers 
et accélération de la procédure d'expropriation en COUTS. — Question 
poste par M. Bouloux à M le ministre de la défense nationale, 
p. 4361, 

178. — Abaissement du taux de la rederance des postes de télé- 
vision instatlés dans des lieux publics pour les communes de moins 
de 1.000 habitants. — Question posée par M. André Beaugitle à 
M. le secrétuire d'Etat à la présid:nee du conseil chargé de l'infor- 
malion, p. 4428. 

179 — Précision sur la position du Gouvernement à l'égard du 
roblème de la ligne Oder-Neisse. — Question posée r M. de Lip- 
le wski à M. le ministre des aflaires élrangères, p. sa. 

180, — Ratification de la contention d'établissement entre la France 


et l'Italie sur Les baux ruraux, — Question posée par M. Hubert Rufle 
à M. le secrétaire d'Etat à l'agricullure, p. 4428. 

18. — Envoi en Algérie de 1.600 fonctionnaires de police. — Ques- 
tion posée par M. Ballanger à M. le ministre de l'intérieur, p. 4123. 

182, — Interdiction par le préfet de la Haute-Vienne, d'une réunion 
qui se tenait dans un lieu strictement privé — Question posée par 
M. Bouyer à M. le ministre de l'intérieur, p. 

189%. — Respect en Algérie des libertés syndicales élémentaires, y 
compris la représentativité de l'union générale des travailleurs aigé- 
riens et des syndicats qui y sont affcrents. — Question posée par 
M. Ballanger à M. le président du conseil, p. 4640, 

18%. — Diflercnce de tarifs du prix du gaz entre la région parisienne 
et le dépætement de Seinc-et-Oise. — Question posée par M. Ballan- 
ger à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au Commerce, p. 

185. — Déprédations et destructions faites par une bande organisée 


et armée dans tes locaux d'une organisation [éminine à Avignon. — 
Question posée par M. Fernand Marin à M. le ministre de l'intérieur, 
p. 4795. 

186. — Dossiers de demandes de carte du combattant des militaires 
capturés dans les « zones investies » soumis à la Commission compé- 
tente de l'Office national. — Question posée par Mme Rose Guérin 
à M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
p. 5192. 

187. — Nombre de demandes de pécule déposées pûr les anciens 
wrisonniers et évadés et régltes sur la base d'un premier acompte, — 

uestion posée par M. Mouton à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, p. 5113. 

188, — Refus d'attribution de la carte « déporté résistant » à un 
sacien déporté pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose, — Question 
posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre des anciens comballan£s 
et victimes de guerre, p. 5408. 

189, — Licenciement d'ouvriers par une entreprise de travaux 
wublics d'Avrieux (Savoie), — Question posée par M. Delachenal à 
1. le ministre des affaires sociales, p. 5464, 

190. — Mesures touchant la direction de l'U. R. S. S. À. F. — 
Question posée par M. Privat à M. le secrétaire d'Elat au travail et 
réponse du secrélaire d'Etat, p. 5676. 

191. — Mainticn des avantages acquis par le personnel de l'Institut 
national de recherche appliquée, — Question posée par Mme Duver- 
nuis à M. le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, p. 6793. 


19. — Introduction sur le marché francais de [romane finlandais 
à un prix inférieur au cours du marché. — Question posée par M. Boc- 
cagny à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 6125. 

193. — Déclassement du parc de Baïlqu et date des travaux à entre- 
prendre pour la reconstruction de l'hôpital Ambroise-Paré. — Question 
poste par M. Boisseau à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique, 
p. 6125. 

194. — Eronétralion de la taxe générale instituée par le décret du 
49 septembre 1X4 aur véhicules appartenant aux communes. — 
Question posée par M. Quinson à M. le secrétaire d'Etat au bwiget, 
p. 6272, 

195. — Dissolution du conseil municipal de Diéno-Suarez. — Ques 
tion pose par M. Charles Benoist à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, p. 6396. 

196. — Attributions de carburant nécessaires eur travaux agri- 
cotes. — Question poste par M. Waldeck Rochet à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, p. #4. 

497, — Allocation complémentaire non encore attribuée à de nom- 
breur vieux travailleurs. — Question posée par M. Waldeck Rochet 
à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, p. 84. 


128. — À quelle date paraitront au Journal officiel les décrets por 
tant réduction de % milliards de crédits sur les différents budgets 
ministériels. — Question posée par M, Jean Moreau à M. le ministre 
des aflaires économiques, p. 342. 

19. — Accident mortel au passage à niveau de Viroullet-Croutelle 
(Vienne), — Question posée par M. Gosnat à M, le secrélaire d'Etat 
aux travaux publics, p. 342. 

200, — Politique agricole du Gouvernement. — Question posée par 
M. Pierre Garet à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 47. 

201. — Contacts pris par M. Commin avec les chefs rebelles algé 
riens et montant des dépenses occasionnées par $es déplâcements. — 
Queslion posée par M. Berthommier à M. le vrésident du conseil, 
p. 705, . 





ME — Travaux entrepris dans un immeuble affecté au service des 
poudres, boulevard Morland. — Question sos par M, Damasio à 
M. le ministre de la dé’ense nationale, p. 705. 

2%. — Décret concernant l'application de la loi organisant les 
conditions de l'assurance et de la réassurance des récoltes de tabac. — 
Question posée par M. Hubert Rufle à M, le secrétaires d'Elat aux 
affaires économiques, p. 749. 

904. — Droits des élèves publiques désirant entrer dans les centres 
d'apprentissage des arsenaux de la marine. — Question posée par 
M. Gabriel Paul à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (Marine), 
p. Si1. 

205. — Fermeture de la portion de ligne de chemin de [er entre 
Montiucon-Ville et Néris-les-Bains et desserte Montlucon—Pionsat. — 
Question posée par M, Parrot à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, p. 811. 

206 — Raisons pour lesquelles les autorails 90% et 911 (Nîimes—Lyon 
el vice versa) ne s'arrêtent pas en gare de Scerrières. — Queslhion 
posée par M. Roger Roucaute à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, p. 8%. 

207. — Officier français des affaires indigènes soumis aux sévices 
les plus humiliants par des éléments marocains. — Question posée 
par M. Legendre à M, le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
p. 898. 

268. — Relations entre la France et le Maroc et auprès de quels 
gouvernements est précue une représentation diplomatique rommune. 
— Question posée par M. Legendre à M. le secrélaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 899. 

509. — Hostiité à l'égard de la France des représentants des gou- 
rernements marocains et tunisiens à la commission politique de 
l'O. N. U, — Question posée par M. Legendre à M le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, p. 823. 


210, — Demande d'enquête administrative sur la gestion financière 
de l'actuelle municipalité du Moule (Guadeloupe). — Question posée 
par M. Girard à M. le ministre de l’intérieur, p. 893, 


M1. — Sanctions contre un maire ayant brisé des scellés à Villirrs- 
sous-Grez, — Queslion posée par M. Damasio à M. le ministre d Etat 
chargé de la justice, p. 937. 


212. — Achat, aux Etats-Unis, de onze appareils quadriréarteurs 
ee la Société nationale Air France. — Question posée par M. Parrot 
M. le président du conseil, p. 1003, 


213. — Réactions chez les contribuables à la suite d'une circulaire 
ordonnant la reprise du rontrôle fiscal. — Question posée par 
M. Gevurges Juliard à M. ministre des aflaires économiques, p. 1008. 


215. — Confhit qui appose le personnel de la Compagnie de Fives- 
Lille à la ection de cette entreprise, — Question poste par 
M. Ramelle à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, p. 1003. 


215. — Quantités et prix du blé exporté en France et en République 
fédérale allemande par les Etats-Unis du fait de l'accord frenco- 
américain, — Question posée par M. Bernard Paurnier à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, p. 1029. 


216. — Règlement en dollars ou en francs suisses au lieu de la 
livre sterling, des obligations de l'emprunt Ville de Tokio 5 p. 100 112, 
— Question posée par M. Damasio à M. le ministre des affaires étran- 
£ères, p 1029, 


217. — Fonctionnement de l'OfJice national des anciens combat- 
tants et des victimes de la querre com is par suite du blocage 
des crédits. — Question posée par Mme Gabriel-Péri à M. le ministre 
des ancieas combattants, p. 1029. 


218. — Rythme de la construction notamment dans la région pari- 
sienne, — Question posée par M. Bouxom à M. le ministre des affaires 
économiques, p. 1056. 


219. — Modilication du décret instiluant le conseil des programmes 
et les comités spécialisés. — Question posée par Mme Degrond à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'intor- 
mation, p. 1092. 


220. — Cours postscolaires agricoles dans le département de la 
Vienne, — Question posée par M. Bouloux à M. le ministre d'Etat 
chargé de l'éducation nationale, p. 1092. 


221. — Exonération de l'impôt sur le revenu des militaires rappelés 
ou maintenus en Afrique du Nord. — Question posée par M. Hersant 
à M. le ministre des affaires économiques, p. 1148. 


222. — Refus du bénéfice du sursis (recrutement de l'armée) à 
certains élèves de l'école normale supérieure et des centres d'édu- 
cation physique. — Question pe par M. Berthet à M. le ministre 
de la défense natianale, p. 1148. 

223. — Département de l'Allier ne figurant pas parmi les béné- 
liciaires du décret sur l'aide à l'emploi d'amendements calcaires. — 
SR posée par M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
P. 

224. — Stocks de vaccin antiaphteur, montant, dépense depuis 1952 
en fabrication de vaccin et pertes d'animaux, — Question posée par 
M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 1185. 

225. — Retard apporté à la mise en chantier des travaux pour la 
construction du barrage rt de l'üusine marémotrice de la Rance. — 
Question posée par M. Guy La Gharmbre à M. le secrétaire d'Etat à, 
l'industrie et au commerce. p. 1210. 
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226 — Haut fonctionnaire de l'aviation civile ayant porté préju 222, — Invitation de l'Union des jeunes fules de France à son 
dice aux transports aériens français. — Question posée par M. Louvel congrès nalional, adressée aux organisations de jeunes fiirs de 
à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, p. 1249. DT pays. — Queslion posée par Mme Vaillant-Coulurier à 

à M. le ministhice des affaires étrangères, p 11. 

9%. — Agents des cadres de la préfecture de la Seine chargés de . d x « > ER ue 
manipuler des bidons et des bouteilles de lait pendant la grève des 253 — Suite donnée à l'affaire de fraude à l'erportat.on de mar- 
transporteurs. — Question posée par Mile Marzin à M le minisire chandises fJictives découverte dans le département «u Var en 
de l'intérieur, p. 1310. avr 1956. — Quesiion posée par M. Parrot à M. le ministre d'Etat, 

9%, — Fourniture suflisante d'eau naturelle pure aux aggloméra chargé de la Justice, p. 1874. 
tions sans qu'il Soit besoin d'y ajouter tels corps étrangers. — Ques- 254. — Surveillance de la circulation des boissons et répression 
tion posée par M. Parrot à M. le secrétaire d'Elat à la santé publique, de la contrebande. — Question posée par M. Parrot à M. le imin sire 
p. 1310. des affaires économiques, p. 18175. 

9229, — Allocation supplémentaire aus étrangers sous réserre de 255. — Officier d'active Sortant de Saint-Cyr, bénéjiciant artuelle- 
la signature de conventions internationales de réciprocité. — Ques- ment d'un congé au moment où des ofliriers de réserte sont ran- 
tion posée par M. Coquel à M. le ministre des affaires sociales, p. 1361. peiés. — Question posée par M. Prival à M. le ministre de la 

fe nn » 016 

9%, — Iransfert à Moulins (Allier) de l'inspection des eaux ct défense nal.onale, p. 1516. 
forts, actuellement à Cerilly (Allier). — Question posée par M. Parrot 256. — Etude du rapport concluant au maintien et à la moder- 

nisation de la centraie thermique de Sginte-Tulle. — Question posée 


à M. je secrélaire d'Elat à l'agriculture, p. 1269. 

24. — Importation de 7.400 tonnes de pommes de terre en prore- 
nance de Hollande à destination de l'Algérie. — Question posée jar 
M. Parrot à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 1369. 

2%, — Application du décret du 20 janvier 1956 relatif aux indem- 
n'tés pour arrachage de pommiers et pairiers «ur abattages pariiels 
des arbres. — Question posée par M. Fauchon à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricuiture, p. 1419. 

2%%. — Logement des travailleurs Nord-africains en France. — 
Question posée par Mine Prin à M. le ministre de l'intérieur, p. 1419. 


991. — Eriquilé de la cantine du central téléphonique interurbain 
_— Question posée par Mme Prin à M. le secrétaire d'Elat aux posies, 
télégraphes et téléphones, p 1:19. 

2%. — Mise en œuvre de l'organisation commune des zones sah- 
riennes, — Question posée par M. Joannès Dupraz à M. le ministre 
délégué à la présidence du conseil, p. 1514. 


236. — Mesures vis-à-vis des hôteliers, aulorisés par l'office äcs 
changes à percevoir des devises étrangères. — Question posée par 
M. Damasio à M. le ministre des affaires économiques, p. 1514. 

237. — Circulaire du service de santé scolaire interdisant le vin 
coupé d'eau aux enfants de moins de quatorze ans fréquentant les 
établissements scolaires. — Question posée par M. Brocas à M, le 
minisire d'Elat chargé de l'éducation nationale, p. 1544. 


238. — Chirurg'ens-dentistes nlsaciens dans l'impossibilité d'exer- 
cer leur profession en raison des dispositions en vigueur. — Ques- 
tion posée par M. Savard à M. le secrélaire d'Elat à la santé pubii- 
que, p. 151». 


239, — Arrêt de la cour d'appel de Grenoble réhabilitant les diri- 
geants d'une sociélé lyonnaise de captlalisation, — Question posée 
par M. Pelat à M. le ministre des affaires économiques, p. 1599. 


210, — Grèves des posliers décidée paf les syndicats C. G,T., C. F. 
T. C. — Question posée par M. Michel Jacquet à M. le secrélaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, p. 1569. 


211. — Mesures contre les responsables de la mise en liquidation 
d'une société de capitalisat.on dont la cour d'appel de Grenoble a 
réhabilité les dirigeants. — Question posée par M, Gayrard à M. le 
ministre des affaires économiques, p. 1611. 


212. — Situation des magistrats frança.s du Marec. — Question 
osée par M. Pierre Montel à M. le ministre d'Elat charge de la 
Justice, p. 1611, 


2:3. — Vote d'une demande de révocalion, par un organisme de 
sécurilé sociale, d'un adrainistrateur en dehors de sa présence. — 
Question posée par M. Damasio à M. le secrétaire d'Elat au travail, 
p. 1011. 


%1. — Erploiation d'une partie des bass ns de radoub, confiée 
procha nement à une société mixte de Toulon (Var), — Question 
posée par M. Bartelini à M. le secrélaire d'Elat aux forces armées 
(marine), p. 1611. . 


955. — Vente du livre par la préfecture de la Mayenne, alors que 
celle administration n'est assujellie à aucune tare. — Question posée 
par M. Monnier à M. le ainistre de l'intérieur, p. 1519. 


256. — Protection des stes du faubourg Saint-Germain et plans de 
regroupement administratif du rond-poind de lu Défense. — Question 
ps par M. Frédéric-Dupont à M. le secrétaire d'Etat à ia recuns- 

ruclion et au logement, p. 1719. 


947. — Accidents dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de- 
Calais dus aux infractions au règlement du travail. + Question posée 
par M. Leloquart à M. le secrétaire d’Elat au travail, p. 1719. 


218. — Rétabl ssement du droit à la retraile du combaltant à partir 
de cinquante ans. — Question posée par M. Mouton à M. le ministre 
des anciens combattants el victimes de guerre, p. 1821. 


29. — Application du nouveau régime des palentes et aide aux 


communes défavorisées par le nouveau régime. — Question posée 
par M. Pierre Ferrand à M. le secrétaire d'Elat au budget, p. 1821. 


_250, — Mise à pied de travailleurs des chantiers navals de la Pal- 
lice pour avoir exercé leurs droits de grève. — Question posée par 
M. Gosnat à M. le secrétaire d'Elat au travail, p. 1821. 


251 — Certificat mentionnant la qualité de commerçant-artisan 
re{asé par l'administration des contributions directes et réciamé par 
les contributions indirectes. — Question posée par M. Parrot à 


M. le ministre des aflaires économiques el financières, p. 1874. 





par M. Girardot à M. le sccréla re d'Elal à l'industrie el uu come 
merce, p. 1980. 

257. — Utilisation d'une liste électorale autre que la liste légale 
pour l'année 1933, au Moule (Guadeloupr). — Question poste par 
M. Girard à M. le minisire de l'intérieur, p. 1980. 

258. — Décentralisation des sièges sociaux des entreprises pri- 
vées ou des organismes para-publics dans la région parisienne. — 
Question posée par M. Edouard bonnefcus à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, p. 49%. 


259 — Ortentation du remploi des dommages de qurerre suis par 
les ciloyens francais en Indochine. — Question posée por M. Edouard 
Bonnefous à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, p. 195, 


250, — Rercherche et destruction des engins explosifs autour An 
camp de Chemill;-sur-Yonne. — Question posée par M. Cordillut 
à M. le secrétaire d'Elat à la reconstruclon, p. 1980. 


261 — Importance réelle des ressources pétrolières récemment 
découtertes au Sahara français. — Question posée par M. Rend 
Pieven à M. le secrétaire d'Eltal à l'industrie et au commerce, 
p. 2011. 

962 — Remboursement par un maire du département de l'Herault, 
condamné pour détouriements de fonds publics. — Question posé 
par M bDamasio à M. le ministre des aflaires économiques, p. 2080, 


263. — Cession amiable, substiluée aux ventes aur enchères publi- 
ques des huiles de graissage usagées provenant des divers services 
administratifs. — Question posée par M Fauchon à M. ie ministre 
des affaires économiques, p. 2115. 


261. — Règlement d'admarastration publique relatif au bureau 
universitaire de stalistique non encore publié. — Question posée par 
M. Viallet à M le ministre d'Elat chargé de l'éducalion nationale, 
p. 2161. 

265. — Tracts circulant dans toute la France à l'occasion du dépôt 
du proget de loi concernant les honoraires médicaur. — Quesion 
posée par M. Hovnanian à M. le ininisitre des affaires sociales, 
p. 222%. 

266. — Conditions posées à l'inscription pour la session 1957 du 
ceriijicat d'aptitude pédagogique dans la liaute-Saÿne. — Question 
posée par M. Perche à M. le ministre d'Elat chargé de l'éducation 
nationale, p. 2220. 

267. — Elections municipales au Moule (Guadeloupe), — Question 
posée par M. Girard à M. le ministre de l'intérieur, p. 222). 

268. — Mesures prises pour mettre [in à la campagne de calomnie 
propagée par une certaine presse au sujrt de la rébellion. — Ques- 
lion posée par M. Michel Jacquet à M. le président du conseil, 
p. 2292. 

269, — Liberté de l'essence et du supercarburant, — Queslion 
posée par M. Montalat à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie el au 
conmnerce, p. 2292. 


Y 
S 


270. — Commission d'enquête envoyée en Algérie par le bureau 
du parti radical et radical-socialiste, — Question posée par M. Isorni 
à M. le ministre résidant cn Algérie, p. 2368. 

271. — Saisie du bulictin de la fédération des éludiants d'Afrique 
noire en France. — Question posée par M. Senghor à M. le ministre 
de l'intérieur, p. 2268. 

272, — Prêts accordés aux communes rurales par la caisse des 


dépôts et consignalions : 

Question posée par M. René Pleven à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, p. 2368. 

gg 5 use par M. Juskiewenski à M. le ministre de l'inté. 
rieur, p. 2368. 


273. — Réglementation des importations. — Queslion posée par 
 —-giai Schumann à M. le ministre des affaires économiques, 
p. 2368. 

274. — Décisions à l'égard des revendications des travailleurs da 
l'Etat. — Question posée par M. Marcel Thibaud à M. le ministre 
de la défense nationale, p. 2368. 


275. — Revendicalions des inslituleurs — Question posée par 
M. Bourgeois à M. le ininistre d'Elal chargé de l'éducation nal'o- 
nale, p. 2149. 

276. — Validation de services aur agents du sanalorium natianal 
de Zuydcoote. — Question posée par M. Alberl Denvers à M le 
secrélaire d'Eiat à la santé vubliaur pb. 2605. 
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277. — Présence du préjet de l'Yonne à la célébration du cin- 
guantenaire de l'école Saint-Jacques de Joigny (Yonne) et à l’inau- 
ration de la nouvelle chapelle. — Question posée par M. Cordillot 

M. le président du conseil, p. 2642. 

278 — Projet de statut des mañtres surveillants des centres d’ap- 
prentissage, — Queslion posée par M. Cordillot à M. le secrétaire 
du la présidence du conseil chargé de la fonction publique, 
p. 2642. 

279, — Allentuts dans les immeubles où sont installés les ser- 
vices des contributions directes dans l'Aveyron, la Charente, le 
Loir-et-Cher, la Scine, etc. — Question posée par M. Perche à 
M. le ministre des affaires économiques, p. 2642. 

280. — Revendications des agents de l'administration des contri- 
butions indirectes, — Question posée par M. Pierrard à M. le 
ministre des affaires éconcmiques, p. 2642. 


261. — Droits des sinistrés du quartier de l'Aréna, à Nice — 
Queslion posée par M. Jean Médecin à M. le secréta're d'Etat à 
là reconstruction, p. 2642. 

282, — Résultat de l'enquête du préfet des Landes au sujet des 
détournements au préjudi:e du budget de l'A. M. G. d'Arre-sur- 
Adour. — Question posée par M. Damasio à M. le secrétaire d’Etat 
à la santé publique, p. 2642. 

283. — Redevances de location et d'entretien des pe 
d'énergie électrique. — Question mn par M. Cance à M. le ministre 
des allaires économiques, p. 2703. 


284. — Forces de police mises à la disposition d'une entreprise 
de la Côte d'Azur. — Qu-liun posée par M Vigile Barel à M. le 
ministre des aflaires sociales, p. 2765. 

285, — Validation des services des agents du sanatorium national 
de Zuydcoote, — Question posée par M. LDenvers à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique, p. ou, 

286 — Jeune soldat ayant suivi un stage d'oflicier de réserve, 
vadié du peloton par décision ministérielle. — Question posée par 
M. Pierrard à M. le ministre de la défense natjonale, p. 2750 


287. — Frplosifs déposés au domicile, en Corrèze, d'un membre 
du Gouvernement. — Quest on posée par M. Goudoux à M. le 
munistre de l'intérieur, p. 2750. 


28 — Ressources prorenant de l'emprunt des P. T. T. a//ectées 
aux demandes en instance de raccordement des lignes télépho- 
niques. — Question poste par M. Robert Bichet à M. le secrélaire 
d'Etat aux posies, télégraphes et téléphones, p. 2788 


289, — Jnsuflisance des rémunérations des chercheurs du centre 
nalionai de la recherche scientifique. — Question posée par M. Tri- 
bouiet à M. le ministre de l'éducation nationale, p. ET 4 


2%. — Prise en charte de la solde du personnel des agents de 
l'ex-réqie des chemins de fer & l'Indochine en mstance de reclas- 
sement. — Question posée par M. Frédéric-Dupont à M. le ministre 
des finances, p. 2821, 


2. — Construction d'une usine de traitement d'uranium à Mat- 
vaisie (Aude), lieu se trouvant silus à une grande distance des 
centres miniers. — Question posée par M. Prisset à M. le secré- 
taire d'Elat à l'industrie et au commerce, p. 2821. 


292. — Arrèt des fabrications d'une filature de rayonne d'Avignon. 
— Question posés par M. Fernand Marin à M. le ministre des affaires 
sociales, p. 2922. 

293. — Assurance, — Recettes consenties à la production d@e 
films cinématographiques par un compagnie d'assurances naliona- 
liste. — Question posée par M. Guy Desson à M. le ministre des 
finances, p. 2922. 


2M. — Majoration des tarifs postaur, affectée uniquement aux 
P, T. T., et non versée au Trésor. — Queslion posée par M. Durbet 
À 1e secrélaire d'Elat aux posles, télégraphes et téléphones, 
p. 2922. 

295. —.DifJicullés des assoriations de constructions « Castors » 
à la suite de l'augmentation du taux d'escompte de la Banque de 
France. — Question posée par M. Durbet à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, p. 2922. 


296. — Arrhes versés par des assurés sociaux à qui le médecin 
traitant a prescrit une cure à la Bourboule, agrément refusé pour 
cette station par la sécurité sociale. — Question posée par M. Dama- 
sio à M. le ministre des affaires sociales, p. 3016. 


297. — Elimination d'une institutrice du Nord d'un poste de 
direction d'une école mixte TT + d'un de ses collègues, — 
Question posée par M. Pierrard à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, p. 3016. 

29. — Filiales des grands magasins et des prix uniques exroncrées 
de la double patente et de la taxe à la valeur aj . — Question 
posée par M. Lecœur à M. le ministre des finances, p. 3100. 


209. — Répercussion, sur les exportations, de la nouvelle régle- 
mentation des importations. — Question posée par M. Maurice 
Schumann à M. le ministre des finances, p. 3100. 


300. — Locataires expulsés à deux reprises alors qu'ils avaient 
UE un local en vue de se reloger. — Question posée par M. Privat 
à M. le ministre de l’intérieur, p. 3100. 

301. — Examens rapides des demandes de l'allocation supp'émen- 
lœre du fond national de solidarité. — Question Lt par M. Cas- 
tera à M. le ministre des aflaires sociales, p. 3161. 





302. — Maintien en 1956 et 1957 du produit de la surtare locale, 
dont le caractère local ne peut étre légalement discutable, dans 
le calcul des plus-values. — Question posée par M. Antoine Pinay 
à M. le ministre des finances, p. 3461. 

303. — Remboursement par l'Etat, pour les années 1955 et 1956, 
aux collectivités locales et au fonds national de péréquation des 
moins-values résuliant des disposilions de La loi du 10 avril 19%54 
(art. 21). — Question posée par M. Antoine Pinay à M. le ministre 
des finances, p. 3161. 

30%. — Nonblieu en faveur d'un haut fonctionnaire de l'office 
national de la nav.gation qui s'est rendu coupable de faux ou Cours 
d'une expertise. — Question posée par M. Privat à M. le ministre 
des travaux publics, p. 3223. 

305. — Majorations d'ancienneté aux anciens combattants de la 
R. À. T. P. de la guerre 199-1945, d'Indochine et de Corée. — Ques- 
tion posée par M. Triboulet à M. Je ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, p. 3275. 

306. — Subvention au titre de ticipation de l'Etat aux frais 
de commémoration du centenaire la ville de Dakar. — Question 
+ par M. Senghor à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
b. 2. 

307. — Système d'aération approprié à la sauvegarde de la santé 
du personnel dans les ateliers de certaines usines de la région 
parisienne. — Queslion posée par Mme Rose Guérin à M. le ministre 
des aflaires sociales, p. 3520. 

308. — Quantilé minimum mensuelle de carburant détazé aux 
voyageurs de commerce. Queslion posée par M. Maurice Schumann 
à M. le ministre des finances, p. 3520. 

309. — Eragétration des nouvelles concernant l'existence d’une 
épidémie de poliomwyélite dans le département de la Creuse. — 
Question posée par M. Pierre Ferrand à M. le secrétaire d'Etat à 
la santé publique, p. 3520. 

310. — Règlement d'administration publique supprimant, dans le 
deuxième collège, le droit de vote aux associalions agricoles. — 
Question posée par M. Laborbe à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, p. 93550. 

11. — Intégrations d'agents d'exploitation et des agents des ins- 
tallations des P. T. T. dans les grades de contrôleur et de 
C. I. E., M. — Question posée pe M. Gabelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes ei téléphones, p. 3550. 

312 — Constitution d'un dossier de demande de visa ou clabo- 
ralion d'un programme lL'essais 1 iques concernant le can- 
cer. — Question posée par M. Parrot à M. le secrétaire d'Elat à 
la santé publique, p. 3723. 

313. — Redevances pour location et entrelien des compleurs élec- 
triques. — Question posée par M. Paquet à M. le ministre des 
finances, p. 3810. 

314 — Objectivité et impartialité pour les émissions de radio et 
de télévision. — Question posée par M. Max Brusset à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 


p. 3810. 

315. — Différence entre les F n payés à la uction el ceuz 
imposés à la vente au public de certaines denrées alimentaires. — 
Question posée par M. Naudet à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, p. 3895. 

M6. — Déclaration remise à la presse par le secrétaire d'Etat 
aux P. T. T. à l'occasion des obsèques d'un gendarme tué par un ter- 
roriste nord-africain, à Jeumont (Nord). — Question posée par M. Fau- 
chon à M. le ministre de la justice, p. 4024. 

M7. — Abrogation du décret qui assujettit eu taux majoré de 
la T, V. À. les boissons gazéifiées. — Question posée par M. Penoy 
à M. le président du conseil, p. 4105. 


918. — Charges supplémentaires imposées aux bénéficiaires des 

1s à la construction par suite du relèvement du taux de 
’escompte. — Question posée par M. Dorey à M. le ministre des 
finances, p. 4105. 

M9. — Principe du règlement d'une surtare venant s'ajouter aux 
droits de passage de nos bateaux dans le canal de Suez. + Question 
pes ge M. Courrier à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 4159. 

320. — Relèvement du ond et des cotisations de sécurité 
sociale et intégration des ulieurs dans le régime général. — 
4 posée par M. Courrier à M. le ministre des aflaires sociales, 
p. 4199, 

32. — Augmentation du pourcentage des sursilaires des divers 
contingents T'ncerporstion depuis les événements d'Algérie. — 
Question posée de M. Courrier à M. le ministre de la défense 
nationale, p. 4159. 

322. — Primades subies par les mineurs des mines de fer de 
Fillois-Taurinya (Pyrénées-Orrentales) de la part de la nouvelle dircc- 
tion de ces mines. — Question -" par M. le Tourné à M. le 
secrétaire d'Elat à l'énergie, p. 4159. 

223. — Charges supplémentaires aux candidats à la construction 
dues à l'élévation du taux d'intérêt des s. — Question posée 
par M. Courrier à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, p. 41:9. 

324. — Raisons pour lesquelles la Grande-Bretagne refuse le vaccin 
Lépine de l'institut Pasteur et admet dans leur pays la vente et 


l’utilisation du vaccin CNT américain Salk. — Question 
posée 2 2 M. Courrier à M, le secrélaire d'Etat à la santé publique, 
p. 41 à 
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323. — Réorganisation de l' ement de l'allemand dans Les 
communes du Bas-Rhin, du Haut-R et de la Moselle. — Question 
posée par M. Meck à M. le ministre de l’éducation nationale, p. 42%. 


326. — Incidences sur les charges des personnes ayant souscrit 
un prêt à la construction à la Suite du relèvement du taur de 
l'escompte. — Question posée par M. Robert Bichet à M. le ministre 
des finances, p. 4315. 


327. — Coejlicient d'adaptation départemental utilisé pour la reva- 
lorisation des indemnités de reconstruction dans la Somme, — 
Question posée par: M. Pierre Garet à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction, p. 4359 (rectificatif, p. 4433). 

38. — Développement économique et social de la région de 
Bretagne. — Question posée par M. Christian Bonnet à M. ini 
de la justice, p. 4409, # , Ve 


329. — Suspension jusqu'à nouvel ordre de l'octroi des crédits à 
moyen terme pour la modernisation des entreyrises commerciales. — 
a 2 posée par M. Bernard Lalay à M. le ministre des finances, 
D. À 


330. — Financement des distributions de lait dans les écoles, 
notamment dans le département des Landes. — Question posée par 
M. Robert Besson à M. le ministre des finances, p. 4465. 


331. — Tare sur les prestations de services sur les intérêts des 
préls aux collectivités publiques. — Question posée par M. Robert 
Besson à M. le ministre des finances, p. 4465. 


332. — Délais susceptibies d'intervenir dans la mise en applica- 
cation du nouveau système de la ente, — io 
M. lhuel à M, le ministre des Eee n FE go En Qi ti 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


4. — Part du Gouvernement anglais à l'Euratom 
lorme présentée par Le Gouvernement À _ y ER 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères (ses- 
sion 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2952. 


2. — Nouvel accord passé entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement indien au sujet des Etablissements rs Le. %e l'Inde. 
— Question posée par M. Jules Castellani à M. le ministre des affaires 
étrangères (session 1955-1956) ; réponse du secrélaire d'Etat, p. 2054, 


3. — Manque à gagner par Le Trésor à la suite de l'ouverture 
au projit de l'industrie margarinière, d'un contingent d'huile de 
baleine en franchise de droit de douane. — Question posée par 
sion 185 10e 8 à ” le re d'Etat à l’agriculiure (ses- 
S 1956) ; nse du sec ire d'Et 1 i - 
morte, À 1 po d'Etat à l'industrie et au com 


4. — Incidents qui ont marqué le récent concours d'entrée en 
HS ss Vas ppete par ge Marcelle Devaud à M. le 

s ucalion nationale a jeuness - 
sion 1955-1956) ; retrait, p. 2973, | . ares rpm 


5. — Obligation Pour des maisons françaises exportatrices dans 
le Sud-Vieinam d'apposer sur leurs emballages des étiquettes aux 
couleurs des Etats-Unis d'Amérique, — Question poste par M. André 
Litaise à M. le ministre des aflaires économiques et financières 
(session 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2073. 


6. — Autorisation accordée à l'Allemagne de posséder des armes 
atomiques et de faire entrer les anciens S. S. dans la future armée 
allemande, — Question posée par M. Michel Yver à M. le président 
du conseil; demande de débat et fixation de la date, p. 2004, 2043, — 
Discussion, p. 2087; réponse du secrétaire d'Etat aux aflaires étran- 
etres et clôture du débat, p. 2094. 


7. — Adoption de brodequins à semelles de caoutchouc, au lieu 
de cuir, per l'administration militaire. — Question posée par M. Mau- 
rice Wal er à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) (ses- 
sion 1955-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2109. 


8. — Dispositions à prendre pour assurer la liberté de circulation 
dans le canal de Suez et la sauvegarde de la pair. — Question posée 
par M. Marcél Pilaisant au Gouvernement, demande de débat et 
discussion, p. 2132; adoption, au scrutin, d'une proposition de réso- 
lution, p. ns. 


9. — Construction d'un barrage d'Electricité de France de N 
sur le gave d'Oloron. — Question posée par M. Jean Biatarana à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture (session 1955-1956) ; réponse du 
secrétaire d'Etat, p. 2181. 


10. — Sort réservé aux agents des affaires allemandes et autri- 
chiennes qui n'ont pas encore trouvé le poste de réemploi qui leur 
a été promis. — Question posée par M. Edmond Michelet M. le 
ministre des aflaires étrangères (session 1955-1956}; réponse du 
secrélaire d'Etat aux affaires algériennes, p. 2181. 


41. — Décisions prises en faveur des prisonniers rapatriés d'U. R. 
S. S. ou des démocraties s. — Question posée par M. Ernest 
Pezet à M. le ministre (les aflaires étrangères (session 1955-1956) : 
réponse du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires algé- 
riennes, p. 2182. 

42. — Date précise acceptée par le Gouvernement pour le ratta- 
C de la à l'Allemagne. — Question posée par M. Phi- 
lippe d’Argentieu à M. le ministre des aflaires étrangères (session 
er“ réponse du secrélaire d'Etat aux aflaires algériennes, 
p. . 

13. — Restrictions dans l'aide à la reconstruction. — Question 
posée par M. Edgard Pisani à M. le ministre des aflaires étrangères 
et demande de débat, g: 2138, — Discussion, p. 2184; dépôt 
de deux propositions de résolution: 1° de M. Canivez; 2° de 
M. Pisani, et adoption de la proposition de M. Pisani, p. 





14 — Situation du personnel des cadres et des agents subalternes 
de l'administration des eaux et forêts. — Question posée par M. René 
Radius à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture et demande de 
débat (session 1955-1956). — Discussion, p. 2201; réponse du secré- 
nn CE, p. 2207, el adoplion d'une proposition de résolution, 
P. 

15 — Suppression des droits de douane d'importation des animaux 
de l'espèce bovine destinés à la boucherie, — Question posée par 
M. Jean Doussot à M. le ministre des affaires économiques el finan- 
cières, p. 2036; réponse du secrélaire d'Etat, p. 2224. 


16. — Préalable à un marché commun général entre sir Etats. — 
Question posée par M. Armengaud à M. le président du conseil et 
réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 22%. 

17. — Négocialions, à propos d'une organisalion européenne de 
l'énergie atomique, sur l'accord américano-belye. — Question poste 
par M. Michel Debré à M. le ministre des aflaires étrangères (ses- 
sion 1955-1956); réponse du secrétaire d'Etat, p. 2227. 

48. — Acceptation par le Gouvernement du rattachement de la 
Sarre au 1° janvier 1957, même au cas où un accord sur les contre- 
parties ne serait pas signé. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères (session 1955-1956) ; réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 2228. 

19. — Redevance perçue sur des fournitures d'eau domestique qui 
ne répondent pns aux qualités exigées d'une eau potable. — Question 
posée par M. Joseph Raybaud à M. le seerétaire d'Etat à l'agri- 
culture (session 195-1956) ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 2228. 

90. — Erpulsion illégale de soirante Français par le Gouvernement 
où EN — Question posée par M. Michel Debré à M. le président 
dn conseil et demande de débat, p. 2034. — Discussion, p. __ 
réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 2234, e 
clôture du débat, p. 2235. ï e, 

941. — Erpulsion illégale de soirante Français par le Gouvernemen 
ae — Question posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le 
président du conseil, demande de débat et fixation de la date, 
p. 2034, 2044. — Discussion, p. 2230; réponse du secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, p. 2234, et clôture du débat, p. À _ 

à sk ; 18 

99 — Franchise de douane permise à l'importation de produi 
agricoles (de viande en particulier). — Question posée par M. EE 
Durand à M. le secrétaire d'Etat anx affaires économiques, p. ; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 22617. 

93. — Contraediction , 7, v- 

‘assainissement du marché de la viande € 
de droits de douane d'importation de viande. 
M. Charles Navean à M. le ministre des à 
financières, p. 2037 :rectilicatif, p. 2059) ; 
d'Etat, p. 2268. 

1. — Mesures prises mour assurer le m 
æ., houblon. — Question posée par M. Ma 
ministre des affaires économiques, p. 2068; 
nn: ue (14 inistrés, reslau- 

95. — Prêts aux horticulleurs et arboriculleurs Sinisires, re: 
ration Ag À en montagne et reconstitution des age me 
Question pose par M. Joseph Ravhaud à M. le secrétaire d stat 
à l'agriculture, p. 2997 (rectijicatif, p. 2059); réponse du sous 
secrétaire d'Etat, p. 2269. F er) L 

. — Déclarations publiques de certains diplomates françai “à 
cities posée par M. Amédée louquerel à M. le ministre _— 
affaires étrangères, p. 2037 (rectijicatif, p. 2059); réponse u 
ministre, p. 2321. _ 

1. — Situation danaereuse dans laquelle sont placés les agrt- 
nr français dans les régions du centre de la Tunisie et duns 
celles voisines de la frontière algérienne. — Question posée par 
M. Antoine Colonna à M. le ministre des affaires étrangères, 
p. 2059; réponse du ministre, p. 2322. 


%. — Sort des fonctionnaires français originaires des anciens 
établissements francais de l'Inde. — Question posée par M. Luc 
Durand-Réville à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 2059; 
réponse du ministre, p. 2322. 


© 29, — Critiques tendancieuses contre la France, son Gouvernement 
et ses institutions, diffusées par de nombreuses ambassades étran- 
gères. — Question posée par M. Jean Biatarana à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 2080; réponse du ministre, p. 2323. 


30. — Conditions exigées pour les prêts spéciaux du Crédit foncier 
de France accordés aux Français résidant dans les territoires d'outre- 
mer pour bâtir dans la métropole. — Question posée par M. Luc 
Durand-Réville à M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction, p. 2103; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 2324. 


31 — Politique intérieure et extérieure de la France. — Question 
pose par M. Pierre Marcilhacy à M. le président du conseil, 
demande de débat et fixation de la date, p. 2034, 2044, 2235. — Iiis- 
cussion, p. 2325, dépôt d’une proposition de résolution de M. Mar- 
cilhacy et adoption, au scrutin, d'un ordre du jour pur et simple, 
p. 2336. 

32 — Subventions accordées aux collectivités publiques sur la 
seule demande ou interven!'ion de certains parlementaires. — (jues- 
tion posée par M. Pierre Marcilhacy à M, le président du conseil, 
p. 2010; réponse du ministre de l'intérieur, p. 2376. 


33. — Luite contre les insectes destructeurs de bois. — Question 
posée par M. Marcilhacy à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion (session 1955-1956); réponse du secrélaire d'Etat à l’agricul- 
ture, p. 2376. 
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118 QUESTIONS 
3». — Ralttachement de la Sarre à l'Allemagne après la ratification 


des accords concernant ce rattachement par le Parlement francais. 
— Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 2910; réponse du secrélaire d'Etat, p. 2378. 

%%. — Revision du traité sur la Communauté du charbon et de 
l'acier par suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne, — Ques- 
tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre d?s affaires élran- 
gères, p. 2010; réponse du secrétaire d'Elat, p. 2278. 

36 — Application de la loi portant statut général des fonction- 
naires du personnel des hôpitaux psychiatriques, — Question posée 
pa” M. Maurice Walker à M. le sécrélaire d'Etat à la santé publi- 
que, p. 2068; réponse du ininistre des affaires sociales, p. 2379. 

37. — Politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afrique 
du Nord. — Question posée par M. René Dubois à M. le président 
du conseil, demande de débat et fixation de la date, p. 2094, 2044, 
2110, 2338, 2164, — biseussion, p. 2384; rejet, au scrutin, d'un ordre 
du jour pur et simpie, p. 2415, adoption, au serutin, d'une propo- 
gition de résolution, p. 2416. 

38. — Sécurité des troupes francaises, des personnes et des biens 
des Français en Tunisie et l'assistance portée à la rébellion algé- 
rienne par le gouvernement tunisien. — Question pose par 
M. Antoine Colonna à M. je président du conseil et demande de 
débat, p. 2201. — Discussion, p. 2384, rejet, au scrulin, d’un ordre 
du jour pur et simple, 4 245; adoption, au scrulin, d'une propo- 
silion de résolution, p. 2416. 

39. — Assistance portée par le gouvernement tunisien à la rébellion 
algérienne, — Question posée par M. Colonna à M. le président du 
conseil et demande de déhat, p. 2261. — Discussion, p. ; 
rejet au scrutin, d'un ordre du jour pur et simple, p. 2446; adoption, 
au scrutin, d'une proposilion de résolution, p. 2416. 


10. — Position du Gouvernement à la suite des résultats de l'ins- 
cription de l'affaire algérienne à l'ordre du jour de l'assemblée géné- 
rale de l'O. N. U, — Question pasée par M. Michel Debré à M. le 
ministre des aflaires étrangères et demande de débat, p. 2236, — 
Discussion, p. 2384; rejet, au scrutin, d'un ordre du jour pur et 
simple, p. 2115; adoplion, au scrutin, d'une proposition de résolu- 
tiun, p. 2416. 

41. — Eléments nouveaux, apportés par M. Maurice Paléologue 
dans son journal au sujet de l'affaire Dreyfus. — Question pose 

ar M. Carcassonne à M. le ministre des affaires étrangères (session 
4955-1956) ; report de la question, p. 2184; réponse du ministre, 


? 

#2. — Forme supranationale exigée par les Etats-Unis pour l'or- 
ga européenne de l'éncraie atomique, — Question posée par 

. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2010; 
réponse du ministre, p. 2442. 

43. — Autorisation préalable du Parlement avant la ratification de 
l'accord franco-américain sur l'énergie atomique, — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 20; 
réponse du ministre, p. 2442. 

4. — Ouverture d'un crédit remboursable, permettant la réins- 
fallation en France des industriels obligés de quitter le Maroc. — 
Question posée par M. Jean Bertaud à M. le président du conseil, 
p 219%; réponse du secrétaire d'Elat au travail, p. 2444. 


45, — Hébergement des réfugiés hongrois. — Question posée par 
M. Georges Pernot à M. le président du conseil et demande de débat, 
, . — Discussion, p. ; adoption, au scrutin, d’une proposition 
de résolution, p. 2837. 

46. — Octroi de crédits subordonné à l'accord des gouvernements 
intéressés pour des émissions destinées aux Franceis de Tunisie et 
du Maroc, en compensation de la cession de nombreuses installa- 
tions de radiodiffusion. — Question poste r M. Michel Debré à 
M le ministre des affaires étrangères, ; réponse du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, p. 7. 


#7. — Positions réservées ou hostiles des nations alliées à l'égard 
de la France dans les discussions sur l'affaire de Suez. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, 
? 25; réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


48. — Caractère inamical de la déclaration du Président de la Répu- 
blique des Etats-Unis dans l'affaire du Viet-Nam. — Question pose 
par M, Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2237; 
réponse du secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 8. 


49. — Refus de réplique officielle aux propos antifrançais de 
l'ambassadeur de Tunisie à Washington. — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 229%; 
réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 9. 


50. — Projets de construction d'une usine française de séparation 
des isotopes, — Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre 
des aflaires étrangères, p. 2290; réponse du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, p. 40, 


5. — Rapport, par département, entre les cotisations exigibles, 
les cotisations émises el les cotisations encaissées à la date du 
47 juillet 1956 en ce qui concerne l'allocation de vieillesse agri- 
cole. — Question posée par M. Charles Naveau à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, p. ; réponse du secrétaire d'Etat, p. 4. 

52. — Nécessité pour la France, reconnue par tes partis nationaux 


et les cadres supérieurs de l'armée, de posséder un arsenal «to- 
mique. — Question posée par M. Michel Yver à M. le président dn 


conseil, p. 2219; réponse du secrlaire d'Elat à la présidence du 
conseil, p. & 
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53. — Situation des directeurs et directrices chargés de classe. — 
Question posée par M. Jean Berlaud à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éduration nationale, de la jeunesse et des sporls, p. 2219; 
réponse du secrétaire d'Elat aux arts et letlires, p. 6. 

54. — Stocks supplémentaires de produits pétroliers. — Question 
posée par M Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce, p. 2434; retrait, p. 26. 

55. — Suspension provisoire de la délivrance de la carte pro!es- 
sionnelle d'identité des voyageurs de commerce, — Question pose 
par M. Joseph Raybaud à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, p. 2459; relrait, p. 36 

56. — Payement ou remboursement des frais de voyage de certains 
représentants des Français de l'étranger au conseil supérieur des 
Français à l'étranger. — Question posée par M. André Armen£faud 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 2474; retrait, p. 9%. 


57. — Distributions de tabac gratuites ou à prix réduits aux malades 
bénéjiciant de l'assistance médicale gratuite. — Question posée par 
M. Jean Reynouard à M. le ministr: des affaires économiques, 
p. | wés réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


p 

58, — Réquisition au profit de la défense nationcle des stocks 
d'essence abusifs constitués par des particulicrs. — Question posée 
par M. Jean Bertaud à M. le président du conseil, p. 2280; réponse 
da secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 105. 


59. — Mesures à prendre contre l'accaparement illicite de denrées 
alimentaires et de produits pétroliers. — Question posée par M. Phi- 
lippe d'Argenlieu à M. le ministre des affaires économiques, p. 2290; 
réponse du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, p. 105. 


60. — Trouble sur le marché à la suite de la jiration d'un prit 
limite pour la vente au détail de certains morceaux de viande ovine 
et caprine. — Question posée par M. Philinpe de Raincourt à M. le 
ministre des affaires économiques, p. 2679; réponse du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, p. 4106. 

Gt. — Sanctions dont sont passibles les maires de certaines com- 
munes qui ont refusé d'appliquer ies décisions du Gouvernement 
concernant la journée nationale en faveur de la Hongrie. — Question 
posée par M. René Plazanet à M. le ministre de l'intérieur, p. 23; 
réponse du ministre, p. 4107. 

62. — Assassinat du président Amédée Froger en plein centre 
d'Alger. — Question posée par M. Antoine Colonna à M. le président 
du conseil, p. 3009; réponse du ministre de l'intérieur, p. 4107. 


63. — Ravitaillement normal de la Côte française des Somalis et 
relations entre Djibouti et la métropole. — Question posée par 
M. Jacques Debüû-Bridel à M. le ministre de la France d'outre-mer, 
p. 2219; retrait, p. 4185. 

61. — Liberté d'approvisionnement et de fabrication en matières 
atomiques à destination militaire et utilisatton de cet arsenal. — 
Question posée par M. Michel Yver à M. le président du conseil, 
p. 2316; réponse du secrétaire d'Elat, p. 185. 


65. — Création d'une usine européenne de séparation des isotopes 
d'uranium destinée à fournir l'uranium enrichi ne” des [ins müi- 
taires. — Question posée par M. Michel Yver à M. le président du 
conseil, p. 2916; réponse du secrétaire d'Etat, p. 185. 


66. — Délai dans l'intervention du règlement d'administration 
publique de la loi du 9 avräd 1955 portant tilularisation des assistantes 
sociales. — Question posée par M. Maurice Walker à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique, p. 20; réponse du secrétaire d'Etat, 


p. 186 

67. — Assouplissement de la politique suivie en matière de blocage 
des prix industriels. — Question posée par M. Maurice Walker à 
M. le ministre des affaires économiques, p. 100; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 314. 

68. — Déclaration officielle erronée sur la situation des forces de 
débarquement anglo-françaises à Port-Said difjusée malgré le démenti 
du commandement interallié. — Question posée par M. Jacques 
Debû-Bridel à M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information, 
p. sl réponse du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
P. 315. 

69. — Obligation du visa pour les Français se rendant au Maroc, 
décision du Gouvernement marocain. — Question e par M. Amé- 
dée Bouquerel à M. le ministre des affaires étrangères, p. 4100; 
réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 316. 


70. — Puste élevé à la mémoire de Philippe Thomas, inventeur 
des phosphates tunisiens à Sfax, arraché de son socle. — Question 
e M. André Southon à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 


étrangères, one réponse du secrétaire d'Etat à la présidence du 
p. L 


conseil, 

71. — Nomination d'un général allemand au commandement des 
forces terrestres du secteur Centre-Europe des forces alliées. — 
Question posée par M. Michel de Pontbriand à M. le sident d 
conseil et demande de débat, p. 59; discussion, p. 400, 415; adoption, 
au scrutin, du passage à l’ordre du jour pur et simple, p. 447. 


72. — Nombre de cerls tués lors des battues s dans le 

re national de Chambord. — Question r M. René Dubois 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. ; réponse du secré- 
taire d'Etat à l'agriculture, p. 417. 

73. — Demande d'enquête à l'O. N. U. sur les trafics d'esclaves 
en Arabie et en mer Rouge. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 20; réponse du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, p. 418, 
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74. — Aide oflicielle apportée par le Gouvernement tunisien aux 
rebelles algériens, — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
minisire des affaires étrangères, p. 20; réponse du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, p. 418. 


75. — E/Jort politique entrepris par l'Allemagne et l'Ialie pour 
se substituer à la France au Moyen-Orient et en Afrique du Nord. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. #8; réponse du secrétaire d'Elat à la présidence du 
conseil, p. 419, 

76. — Ordre de mission à un juriste francais pour étudier l'adap- 
tation éventuelle de la Constitution de Porto-Rico à l'Algérie. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Elat à l'in- 
térieur, chargé des aflaires algériennes, p, 41; réponse du secrélaire 
d'Etat à l'intérieur, p. 420. 


77. — Mise à la disposition des éleveurs de quantités indispensables 
de vaccin antiaphteur. — Question posée par M. de Montalembert à 
M. le secrélaire d'Etat à l’agriculture et demande de débat, p, 2x9 
(reclilicatif, p. 2%63). — Discussion, p. %4; adoption d'une propo- 
silion de résolution, p. 517. 


73. — Sauvegarde des intérêts des petits erploitants agricoles en 
présence des porcheries industrielles de la Creuse. — Question posée 
par M. Gaston Chazette à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
p. 100; réponse du secrétaire d'Elat, p. 617. 


79. — Déclarations complémentaires des ayants droit à la détare 
sur les carburants agricoles. — Question posée par M. Fernand 
Auberger à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 211; réponse 
du secrétaire d'Etat, p. 617. 

80 — Emissions diffusées par la radio française sur les vins et 
spiritueux susceptibles de contenir des produits nocifs. — Question 
posée par M. Georges Portmann à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture, p. 48; réponse du secrélaire d'Etat, p. 661. 


81. — Situation des petits et mayens commerçants assujettis à 
une série d'obligations fiscales situées avant le 15 février. — Ques- 
tion posée par M. Jean Bertaud à M. le ministre des affaires écono- 
miques, p. 455; réponse du ministre, p. 662. 

8%, — Livraison à l'état cru, pour la nourriture des animaux, de 
certaines viandes saisies dans les laboratoires. — Question posée par 
M. Michel de Pontbriand à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
p. °63; réponse du secrétaire d'Etat, p. 663. 


83, — Modernisation du réseau fluvial dans la région du Nord. — 
Question posée par M. Maurice Walker à M. le secrétaire d'Elat aux 
travaux publics, p. 435; réponse du secrélaire d'Elat, p. 663 


81. — Construction d'une usine nationale de séparation des iso- 
lopes et dispositions pour que la France conserve la propriélé et le 
libre emploi de l'uranium enrichi. — Question dun par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, p. 100; réponse du secrétaire 
d'Etat ch des relations avec Jes Assemblées et de l'énergie alo- 
mique, p. 6 

&5. — Défense des intérêts de la France en Méditerranée, au 
Proche-Orient et en Afrique. — SR posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 100; report, p. 6%8; 
réponse du secrétaire d'Etat, p. 721. 


86. — Assemblée européenne chargée de suivre l'exécution du 
traité d'Euratom, distincte des autres assemblées européennes. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 456; report, p. 6173; réponse du secrétaire d'Elat, 


pp. ii. 

87. — Libération des citoyens français arbitrairement détenus et 
martiyrisés par des Marocains. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères, p. 670; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 738, 

683. — Dispositions prises le Gouvernement français et le Gou- 
vernement Protein pour re la libération des militaires et des 
civils français emprisonnés. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 4%; report, p. G:8; 
réponse Qu secrétaire d'Etat, p. 758 (rectificatif, p. 801). 


S9. — Professeur d'histoire de la musique n'ayant recu depuis 
août 153 aucune rémunération des heures de cours qu'il donne dans 
une école nationale de musique et d'art dramatique. — Question 

sée par M. Gabriel Montpied à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, p. 429; retrait, p. 760. 


90. — Maintien ou rétablissement de la prime à l'élevage, payée 
avant le fer janvier 1957 par les sociétés de courses. — Question 
posée par M. Jean Biatarana à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ar 19; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
p. 760. 

MN. — Matériel militaire et armement cédé par la France au Gou- 
vernement tunisien, — Question sée par M. René Dubois à 
M. L\ ministre de la défense nationale, p. 622; réponse du ministre, 
p. 7 
. 92. — Coût élevé des escales transatlantiques dans les ports fran- 
Çais. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le ministre 
«des affaires économiques et financières, p. 2237; réponse du secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, p. £13. 


93. — Indices dont seront dotés les sous-archivistes des archives 
départementales. — Question posée par M. Xavier Trellu à 


M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 606: réponse du secrétai 
d'Etat au budget, p. 814, ét ? u secrétaire 





9. — Principes directeurs de la politique agricole du Gourerne- 
ment, — Question posée par M. Elienne Restat à M. le secrmtaire 
d'Etat à l'agriculture, et demande de débat, p. #1; discussion, 
?. S19, 826, 356, 851, 861; adoption d'une proposition ce résolution, 
p. 862 

9%. — Aide des Elats-Unis aur gouvernements marocain et tunt- 
sien. — Question posée par M. Michel Debré à M. le-ministre des 
affaires étrangères, p. 6:0; réponse du secrétaire d'Etat, p. 895. 

96. — Propos violents tenus par certains Etats el aide que ces 
Etats continuent d'apporter à la rébellion algérienne. — Question 
posée par M. Michel Debré à M le ministre des aflaires étrangères, 
p. 670; réponse du secrétaire d'Elat, p. Si. 

97. — Mesures mises à l'égard de la Tunisie, du Maroc et en 
Algérie pour mettre [in à l'aide apportée à la rébellion algérienne, — 
Question posée par M. Michel bebré à M. le président du conseil, 
p. 670; réponse du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 891. 

9%. — Propagande de représentants des rebelles et des orqganisa- 
tions terroristes d'Algérie sur le terriloire des Etats-Unis. — Ques- 
tion posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étran- 
gères et demande de débat, p. 3%; discussion, p. 901; réponse du 
secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, p. 906; ciôlure du débat, 
p. 908. : 

99. — Visite de M. Le vice-président des Etats-Unis au Maroc qui 
aurat traité arec le Sultan de l'avenir de l'Algérie. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et demance 
de débat, p. 650; discussion, p. 901; réponse du secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères, p. 906; clôlure du débat, p. 908. 

100. — Déclaration du secrétaire d'Etat du Gouvernement améri- 
Cain contribuant à l'affaiblissement du pacte atlantique. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le président du conseil et dernande 
de débat, p. 1%; discussion, p. 941: réponse Cu secrétaire d'Etat aux 
aflaires étrangères, p. 906; clôture du débat, p. 908. 

101. — Réintégralion des fonctionnaires francais de la zone inter- 
nationale de Tanger, — Question posée par M. Ernest Pezet à 
M. ie secrétaire d’Elat aux affaires étrangères et demande de débat, 
P. 623; retrait, p. 908 

102. — Diverses mesures adoplées par le Gouvernement pour res- 
treindre le volume de nos importations. — Question posée par 
M. Henri Rochereau à M. le ministre des aflaires économiques, 
p. 33%; discussion, p. 935; clôture du débat, p. 9317. 

403. — Dispositions de la loi dite « loi Minjoz » concernant le 
droit des préts aur colleciivités. — Question posée par M. Yvon 
Coudé du Foresto à M. le ministre des aflaires économiques et 
demande de débat, p. 211, 9937. — Discussion, p. 949: réopnse du 
Ministre, p. 959; adoption d'une proposilion de résolution, p. 963. 

105. — Interdiction aux caisses d'épargne d'accorder des prêts 
aux collectivités locales si les opérations projetées ne sont pas Ssub- 
ventionnées par l'Etat, — Question posée par M. Fernand Auberget 
à M. le ministre des affaires économiques et demande de débat, 
p. 218, 97. — Discussion, p. 919: réponse du ministre, p. 959; adop- 
tion d’une proposilion de réso:ution, p. 962. 

105. — Traité franco-indien sur les Comptoirs français de l'Inde. 
— Question de M. Jules Castellani à M. le président du éonseil, 
p. 563; réponse du secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, p. 1052. 

1086. — Invilalion des souverains du Laos et du Cambodge à se 
rendre officiellement en France en reconnaissance de leur fidélité 
à notre pays. — Question posée par M. Léon Motais de Narbonne à 
M. le président du conseil, p. 750; réponse du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, p. 1053. 

107. — Commission d'enquête afin d'éviter le jugement de Ben 
Bella et autres rebelles, puis de prévoir leur libération. — Question 
posée par M. Michel de Pontbriand à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 750; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1054. 


108. — Journalistes professionnels français du Maroc et de la 
Tunisie — Question posée par M. Gabriel Puaux à M. le secrétaire 
d'Etat à la présicence du conseil, p. 655; réponse du secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, p. 1055. 

109, — Pensions et retraites des agents de l'ex-chemin de fer et 
port de la Reunton. — Question posée par M. Marcel Cerneau à 
M. le secrétaire d Etat aux travaux publics, p. 750; retrait, p. 1056. 


110, — Expansion culturelle francaise et erpansion économique à 
l'étranger. — Question posée par M. André Armengaud à M. le pré- 
sident du conseil, p. 610; réponse d usecrétaire d'Elat à :a présidence 
du conseil, p. 1115. 


111. — Emission de la R. T. F. dite « Radio-Pastiche » diffusée 
le dimanche 10 février, à 12 heures 50. — Question posée par 
M. Edmond Michelet à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
sg chargé de l'in'ormation, p. 692; réponse du secrétaire d'Etat, 
p. 1116. 

112. — Ratification par le Parlement du projet de traité aypelé 
Euratom. — Question posée par M. Michel Debré à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'énergie atomique, 
p. 70; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1117. 


113. — Poursute de négociations de nouvelles conventions avec 
la Tunisie et le Maroc malgré la dénonciation des conventons dejà 
signées. — Question posée par M. Jules Castellani à M. le président 
du conseil et demande de débat, p. 2034. — Annulation, p. 11%. 


114. — Agressions commises dans beaucoup de régions de la France 
à l'encontre de Français musulmans. — Question posée par M. Jules 
Castellani à M. le président du conseil et demande de débat, n, 2034. 
— Annulation, p. 1176, 5 
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115 — Organisation d'une discussion devant les deux Assemblées 
avant des négociations sur le traité nommé « marché commun ». — 
Question poste par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères el demande de débat, p. 2072. — Annulation. p. 1176. 

116. — Autonomie de la Sarre et son rattachement à l'économie 
française, considérés comme test des allemands pour la construction 
de l'Europe. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
À. - oui étrangères et demande de débat, p. 2072. — Annulation, 
r. 16. 

417. — Rétrocession des usines Voelklingen à la famille Roechling, 
sans aulorisalion préalable du Parlement. — Question posée par 
M. Philippe d'Argenlieu à M. le président du conseil et demande 
de débat, p. 2054. — Annulation, p. 1176. 

118. — Mesures de sécurité à la suite du développement considé- 
rable des accidents d'autos. — Question posée par M. Carcassonne 
à M. le ministre de l’intérieur et demande de débat, p. 2084, — Annu- 
sation, p. 1176. 


419, — Nécessité de faire connaître publiquement les complicités 
ou complaisances étrangères et méme françaises dont auraient béné- 
0 les organisations rebelles d'Algérie. — Question posée par 

. Michel Debré à M. le président du conseil et demande de débat, 
p. 2084. — Annulation, p 1156. 


120. — Politique du Gouvernement en Afrique du Nord. — Ques- 
tion posée par M. Jean Berlaud à M. le président du conseil et 
demande de débat, p. 15. — Annulation, p. 1176. 


121. — Utilisation des sommes représentant le prix de location 
de films américains par certains armements étrangers ayant Fe 
commande de navires marchands. — Question posée par M. Roger 
Lachèvre à M. le ministre des affaires économiques et demande de 
débat, p. 110, — Annulation, p. 1176. 


122. — Dispositions essentielles du projet de marché européen et 
solutions apportées. — Question posée par M. Henri Rochereau à 
M. le président du conseil et demande de débat, p. 282. — Annula- 
tion, p. 1176. 

123. — Conciliation entre une politique favorable à une réunift- 
cation de l'Allemagne et la signature de traités comme l'Euratom 
et le marché commun. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le ministre des aflaires étrangères et demande de débat, p. 289. — 
Annulation, p. 1176. 


124, — Aliénations consenties par la délégation pee à la 
communauté européenne de l'énergie nuciiaire. — Question posée 
par M. Marcel Plaisant à M. le ministre des affaires étrangères et 
demande de débat, p. 305. — Annulation, p. 1176. 


425. — Fonctionnaires français provenant de la police tunisienne 
envoyés ou affectés en Algérie. — Question posée par M. Antoine 
Colonna à M. le ministre de l’intérieur et demande de débat, p. 400. 
— Annulation, p. 1176. 


126. — Considération de nombreux Gouvernements étrangers Sur 
notre politique en Algérie. — Question posée par M. René Dubois 
à M. le président du conseil et demande de débat, p. 464 — 
Annulation, p. 1176. 


127. — Destruction des monuments élevés sur le territoire tunisien 
à la mémoire de Français. — Question posée par M. Antoine 
Colonna à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et demande 
de débat, p. 616. — Annulation, p. 1176. 


128 — Respect des dispositions de la lai dite « Loi Minjoz » con- 
cernant le droit aux préts des collectivités. — Question posée . par 
M. Yvon Coudé du Foresto à M. le ministre des aflaires écou0- 
miques et demande de débat, p. 628. — Annulation, p. 1176. 


129. — Décisions prises par le secrétaire général de l'O. N. U. 
et son adjoint au sujet de Gaza. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des aflaires étrangères et demande de débat, 
p. 756. — Anulation, p. 1176 


130. — Création inusilée de consulats américains dans les terrt- 
toires français d'Afrique. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le président du conseil et demande de débat, p. 854. — Annu- 
lation, p. 1176. 


131. — Politique d'austérité pour tous les emplois et activités limt- 
tée à 21 jours du temps de vacances. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil et demande de débat, p. 98. — 
Annulation, p. 1176. 

132. — Bilan de l'affaire de Suez. — Question par M. Michel Debré 
à M. le ministre des affaires étrangères et demande de débat, p. 919. 
— Annulation, p. 1176. 

133. — Déclaration du Gouvernement américain sur l'Algérie à 
la suite de la dernière assemblée générale des Nations Unies. — 
Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
étrangères et demande de débat, p. 1052. — Annulation, p. 1176. 


134. — Monopole thermo-nucléaire, accordé par le Gouvernement 
américain à la conférence de Londres: 

Question posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le président du 
conseil et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176. 


Question posée par M. Michel Debré À M. le président du conseil 
et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176. 


Question posée par M. Edgar Pisani à M. le président du conseil 
et demande de débat, p. 1060. — Annulation, p. 1176, 





135. — Signatures de conventions d'établissement et judiciaire 
avec le Maroc subordonnées à la ee gr des mesures d'expulsion 
prises contre des Français. — Question posée par M. Lucien Tharra- 
din à M. le ministre des affaires étrangères, p. 790; réponse du secré- 
taire d'Etat aux affaires marucaines, p. 1286. 

136. — Situation difficile dans la culture betteravière et inquir- 
tude dans l'industrie sucrière. — Question sée par M. Durieux 
à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 910; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 4375. 

197. — Pensions des anciens combattants marocains et tunisiens 
établies par l'administration française. — Question. posée par 
M. Jean-Yves Chapalain à M. le ministre des anciens combattants, 
p. 76%; réponse du sous-secrétaire d'Etat, p. 137%. 

138. — Eractitude des paroles prétées par la presse au premier 
ministre de la Côte de l'Or au n du Togo français. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, p. 692; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1439. 

159. — Bénéfice de l'allocation vieillesse agricole aux exploitants 
n'ayant pas exercé pendant quinze années. — Question poste par 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 730; réponse du secrétaire 
d'Etat, p. 1411 

110, — Crédits nécessaires au développement des petiles et 
moyennes entreprises attribués aux seuls départements de Scine, 
Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, extension aux autres départements. 
— Question posée par M. Charles Maveau à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, p. 828; retrait, p. 1441. 

111. — Mesures prises pour mettre fin aux liaisons que le détenu 
Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie. — Question posée 


. par M. Amédée Bouquerel à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 


ères, p. 700, f280; réponse du garde des sceaux, munistre de la 
fustice, p. 1411. 

142. — Subordination de l'octroi de crédits et subventions du Gou- 
vernement du Maroc à la tenue de l'orûre lic et de la justice 
au Maroc. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des aflaires étrangères, p. 76%; réponse du secrélaire d'Etat aux 
aflaires étrangères, chargé des affaires tunisiennes et marocaines, 


p. 1482. 

113. — Aide du Gouvernement de la République fédérale d’Alle- 
magne promise aux victimes des expériences pseudo-médicales des 
médecins S. S. — Question posée par M. Fdmond Michelet à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, p. 828; réponse du secré- 
taire d'Etat, p. 1534. 

114. — Caisse primaire centrale de la sécurité sociale de la région 
parisienne fermée au public, le jour de la mi-carêéme, à onze heures 
trente. — Question posée par M. Jean-Iouis Tinaud à M. le secré- 
taire d'Etat au travail, p. 910; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1595. 


115. — Coordination et amélioration des conditions dans lesquelles 
se réalisent les missions culturelles et techniques à l'étranger. — 
Question posée par M. Maurice Walker à M. le ministre des affaires 
économiques, p. 910; réponse du secrétaire d'Etat au budget, p. 155. 


116. — Retenue de 6,5 p. 100 en nes de la prime d’assu- 
rance des planteurs de tabac, incluse dans le prix de référence. — 
Question posée par M. Etienne Reslat à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, p. 1432; réponse du secrétaire d'Etat, p. 1536. 


447. — Création d'un organisme unique en faveur des Français 
rapatriés de Tunisie, du Maroc et d'Indochine. — Question posée par 


M. Léon Motais de Narbonne à M. le président du conseil et demande 
adoption d'un propo- 


de débat, P: Re. 1439; discussion, p. 1553; 
so 


sition der ution, p. 1558. 


118. — Diminution des effectifs de l'armte actuellement en sta- 
tionnement en Tunisie et au Maroc. — Question posée par M. Phi- 
lippe d’Argenlieu à M. le ministre de la défense nationale, p. 7; 
réponse, p. 1692. 


1419. — Déclarations anti-françaises faites à Tunis par un leader 
syndicaliste américain. — Question poste par M. Michel Debré à 
M. le ministre des aflaires étrangères, p. 890; report, p. 1692. 


150. — Libération de Français retenus par les Marocains et les 
Tunisiens. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président 
du conseil, p. 1012; report, p. 1692. 


151. — Aide financière versée par le parti communiste français 
au parti communiste tunisien. — Question sée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1061; report, 
p. 1692 


152. — Taux de remboursement des créances des Français sinis- 
trés ayant dà quitter l'Indochine, et relogement, — Question posée 
par M. Léon Motais de Narbonne à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et demande de débat, p. 1731. — Discussion, p. 1774, 
1785; réponse du secrélaire d'Etat, p. 1787, et clôture du débat, 
p. 1790. 

153. — Protection des hommes politiques, des fonctionnaires ou 
citoyens en Sarre. — Question posée par M. Michel Debré à M. k 
ministre des affaires étrangères, p. 2010. 

151. — Respect des conventions. concernant la liberté des hom- 
mes et la protection des biens en Tunisie et au Maroc. — Question 
posée par M. Philippe d'Argenlieu à M. le président du conseil, 
p 2010. 

35, — Slatut des usines de Volklingen-Neunkirchen. — Question 
ar À M. Michel Debré à M. le ministre des alaires étrangères, 
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156. — Publicité faite dans tous les journaux d'Europe, en faveur 
d'un nouveau cartel « Phœænixr-Rheinrohr À. G. ». — Question posée 
par M. Michel Debré à M. le minisire des affaires étrangères, p. 2010. 

157. — Sécurité des troupes françaises stationnées en Tunisie, des 
personnes et des biens des Français résidant en Tunisie. — Ques- 
tion posée par M. Antoine Colonna à M. le ministre des affaires 
étrangères, p. 2059. 


138. — Remplacement du président de la haute autorité-du char- 
bon et de l'acier, à la fin de son mandat par une personnalité poli- 
tique étrangère sans compétence particulière. — Question posée 


Par M. Michel Debré à M. le président du conseil, p. 2080. 

159. — Publication des documents des organismes et de l’adminis- 
tration des Nations-Unies en langue francaise au méme titre qu'en 
lanque anglaise. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 


luinistre des affaires étrangères, p. À 
160. — Programme actuel de recherches suflisant pour la fabri- 


cation d'un arsenal atomique, — Question pose par M. Michel Iver 
à M. :e président du conseii, p. 2219. 

1614. — Concordance du recouvrement de la tare sur les auto- 
mobiles avec la mise en vigueur de la réglementation de la circu- 
lation routière. — Question posée par M. Joseph Raybaud à M. le 
ministre des affaires économiques et financières, p. 2257. 

162, — Publication des documents saisis sur Ben Bella et ses com- 
ylices. — Question posée par M. Michel Debré à M. le président du 
coneeil, p. 2290. 

163 — Conformité des accords belgo-américain et belgo-anglais 
relatifs aux minerais d'uranium du Congo, avec les accords de Ber- 
lin et le traité de Sain-Germain. — Question posée par M. Michel 


Lebré à M. le ministre des affaires étrangères, p. L 
161. — Résultat d'une enquéite sur l'assassinat de M. Amédée 
Frogcr, maire de Boufarik. — Question pose par M. Jean Bertaud 


au Gouvernement, p. 3002. 


165. — Vacations dues aur commissaires de police pour assistance 
aur opérations d'exhumation de corps. — Question posée par 
M. Gabriel Montpied à M. le ministre des affaires économiques, p. 20. 


166. — Numination dans l’organisation militaire dépendant du 
Pacte Atlantique, d'un général allemand ayant Sous son comman- 
dement une part de l'armée française, — Question posée par 
M Michel de Pontbriand à M. le ministre des affaires étrangères, 


+ ! 

167. — Vente ou location de soirante-deux navires «Liberty Ships ». 
— Question posée par M. Marius Moutet à M. le secrélaire d’Elat à 
la marine marchande, p. #. , - 


168. — Emprunts des communes et critères retenus pour l'élargis- 
sement du crédit aux cobectivités locales, — Question posée par 
M. Claude Mont à M. le secrétaire d'Etat au budget, p. 172. 


169. — Situation des Français expulsés d'Egypte au regard de ln 
loi sur le recrutement de l'armée. — Question posée par M. André 
Armengaud à M le ministre de la défense nationae, p. 456. 


170. — Formule grâce à laquelle une chambre de commerce 
pourra répartir 70 à 88 p. 100 d'essence correspondant aux besoins 
économiques. — Question posée par M. Yvon Coudé du Foresto à 
M le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 622. 


171 — Appel au concours financier de la caisse des dépôts et 
consignation, des communes renonçant aux subventions de l'Etat 
et désirant réaliser des adductions d'eau potable. — Question posée 
a: Henri Maupoi! à M. le secrétaire d’Elat à l’agricuiture, 
p. 692. 

172. — Position du Gouvernement belge à l'égard du Congo, main- 
tenu hors du marché commun de l'énergie atomigue. — Question 
p sn “ M. Michel Debré à M. le minisire des affaires étrangères, 
p 692. . 

473. — Publication au Journal offis'et pour chaque mois et chaque 
département des attributions détaillées des divers produits pétroliers. 
— Question posée par M. Jean B'atarana à M. le sccrélaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, p. 692. 


174. — Campagnes contre les vaccinations. — Quesl'on posée par 
M. uen Portmann à M le secrétaire d'Etat à la santé publique, 
p. 790. 

173. — Situation au Maroc et en Tunisie exige que le secrétaire 
d'Etat chargé des affaires tunisiennes et marocaines n'ait aucune 
autre attribution. — Question posée par M. M'chel Debré à M. le 
président du conseil, p. 76. 


176. — Retard à la construction en France d'une usine de sépa- 
ration des isotopes. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, p. 839. 


177. — Obligations aux importateurs d'effectuer à la banque un 
dépôt de fonds d'un montant égai à %5 p. 100 de la valeur F. 0. B. 
ou (rence prantiore — Question posée par M. Joseph Raybaud à 
M. le ministre des affaires éronomiques, p. L 


.178. — Promotion professorale dont un ancien député vient d'être 
l'objet alors qu'il s'est fait remarquer pas ses offirieltes prises de 
position pour la sécession d'un territoire de l'Inde. — Question 
ee par M. Jules Castellani à M. le ministre d'Etat chargé de 
éducation nationale, p. 941. 


179. — Nouveau règlement intérieur pour les régles à caractère 
industriel et commerc'al ani n'aurait que l'autonomie financière. 
— Quest'on posée par M. Yvon Coudé du Furesto à M. le ministre 
de l'intérieur, p 1012 





18, — Politique européenne suivie par le ministre des affaires 
étrangères, — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrargèires, p. 1018. 

181. — Ecoulement des blés français dont la conservation n’est 
pas assurée et stockage des biés étrangers. — Quest'on posée par 
M. Martial Brousse à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiure, p. 1018. 

482, — Limitation d2 la durée des concessions dans les cimetières 
de certaines communes, notamment de la Seine. — Question poste 
par M. Jean Berlaué à M. le ministre de l'intérieur, p. 1064 

185, — Nombre de places supérieur à tout autre pour la partici- 
pation de l'Algérie et de l'Union francaise dans la future assemblée 
europ’enne. — Question posée par M. Michel Debré à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, p. 1064. 

483. — Convention financière franco tunis'enne et versement au 
Gouvernement marecain d'une somme de trois millinrds — Question 
rosée par M. Miche! Debré à M. le secrétaire d’Elat aux aflaires 
étrangères, p 1064. à 

185. — Propositions du Gouvernement américain de réserver à 
l'Amérique. à l'U. KR. S. S. et à la Grande-Bretagne le monopole 
des armes thermo-nuciérires. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le président du concscil, p. 1064. 

186. — Plans américains qui empôcheraient la France de se doter 
de l'arsenal atomique de son choir., — Question posée par M. Michel 
Yver à M. le président du conseil, p. 1064. 

187. — Usine nationale de séparation des isotopes à destination 
Militaire. — Question posée par M. Bouquerel à M. le président du 
conseil, p. 1964. 

18, — Normalisa’ion des relations entre la France et le Maroc et 
la Tunisie au'après le règlement du problème algérien. — Question 
posée par M. Jean Bertaud à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, p. 1964. 

189. — Egalité des prestations familiales entre les différentes 
catégories de bénélicaires, — Question posée par M. Claude Mont 
à M. le miuistre des affaires sociales, p. 1107. 


190. — Inégalités ronstatées dans les années antérieures et main- 
tenues en ce qui concerne les bases d'impositions pour les bénélices 
agricoles. — Question posée par M. Emile Durieux à M. le secré- 
taire d'Elat au budget, p. 1108. 


191. — Utilisation pour la fabrication de la bière des procédés tels 
que les ultra-sons et les rayons ultra-violets. — Quest on posée par 
M. Maurice Walker à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, p. 1408. 


19. — Déclarations du roi d'Arab'e à Bagdad et aux termes des- 
quelles il compte demander aux paus arabes de prévoir des crédits 
pour venir en aide À la rébellion alrérenne. — Question posée par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangères, p. 1167. 

193. — Mission de la Haute Au'orité du charbon et de l'acier 
de maintenir la déconcentration et la décartellisation de la Ruhr. 
— Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre des affaires 
Ctrangères, p. 1167. 

191. — Ale financière donnée à la Tunisie par un gouvernement 
étranger en servant la rébellion serait un acte inamical à l'éga:d de 
la France. — Question posée par M. Michel Debré à M. le ministre 
des affaires étrangères, p. 1168. 


195 — Di‘ficullés que rencontrent les fonctionnaires français 


venant du Maroc et de Tunisie, — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le président du conseil, p. 1168, 

196. — Propagande antifranraise ner diver: groupements en Alle- 
magne en ce qui concerne l'Algérie, — Question poste par 
M. Michel Debré à M. le ministre des affaires étrangcres, p. 1168. 

197. — Aide des Etats voisins ou alliés au terrorisme al4siion par 
des opérations d'achat ou de transzorts d'ermes. — Question posée 


par M. Michel Debré à M. le ministre ces affaires étrangères, p. 1168. 


198, — Conséquences qui résu'teraient de l'acceplatim par la 
France de la renonciation à la fabriceton de tout armement ato- 
mique. — Question posée par M. Miche} Debré à M. le président 
du conseil, p. 1181. 

199. — Emprunts des départements, communes et syndica's des 
communes inderés au même titre que l'Etat ou les grands services 
publics nationalisé, — Question poste par M. Jean-Yves Chapalain 
à M. le ministre de l'intérieur, p. 1215. 

200. — Programme d'hydraulique agricole dans te département 


de la Réunion. — fiuestion posée par M Marcel Cerneau à M. le 
Secrétaire d'Elat aux affaires économiques, p 121. 
201 — Statut des rragistrats d'outre-mer, — Question posée par 


M. Luc Durani-Réville à M. le ministre .de la France d'ouire-mer, 


p 1215. 
202. — Siluation des erplaitants aaricoles du fait de l'augmenta- 
tion de certains produits indijsvensables à l'agriculture, — Question 


posée par M. Emile Durieux à V. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
p 1215. 4 

203. — Con truchon, par la France, d'habitations des'intes au 
ps américain en échange de produits agricoles fournis par 
es Etats-Unis, — Question posée par M. Charles Naveau à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, p. 1253, 

204. — Politique ogénérale u Courernement en Méditerranée, 
notamment en Algérie, Maroc et Tusisier, — Question poste par 
M. n chel Debré à M. le président du conseil et dermnande de débat. 
p. 15%, 








er 


122 QUESTIONS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





Dub. — Cilations faites pendant l'occupation et immédiatement 
après la Lihéretion non soumises à l'homoloegation. — Question 
posée par M. Charies Naveau à M. le ministre de la défense natio- 
naie, p. 1970. 

906. — Prise en charge de la solde du personnel de: agents de 
l'ex-régie des chemins de fer de l'iIndochine en instance de reclas- 
sement, — Queslloun posée par M. Motais de Narbonne à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques et demande de 
débat, p. 1371. 

907. — Importation des produits aaricoles alors que notre agricul- 
ture peut couvrir nos besoins et méme ezxporitr. — Question posée 
par M. Charles Durand à M. le ministre des finances, p. 1386 


208. — Rupture des engagements que la France «a pu contracter 
avec l'Amérique en cas d'ingérence du Parlement où du Gouver- 
nement américain dans les affaires intérierues françaises. — Ques- 
tion posée par M. Marcilhacy à M. le ministre des affaires étrangères 
et demande de débat, p. 1591. 


209. — Conditions dans lesquelles ont été achetés trois cent 
cinquante véhicules blindes à une entreprise privée américaine. — 
Question posée par M. Edmond Michelet à M. le ministre de la 
défense nationale, p. 1422. 


910. — Importation d'animaux de bourherie de race bovine. — 
Question posée par M. Charles Naveau à M. le ministre des finances, 
p. 11959. 

211. — Intentions du Gouvernement en ce qui concerne l'arme- 
ment et tes expériences nucléaires. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre de la défense nationale el demande de débat, 


me 


p. 116. 

212. — Centre de la rébellion à Tunis et aide du Gouvernement 
français au Gouvernement tunisien. — Question posée par M. Michel 
Debré à M. le ministre des aflaires étrangères, p. 1465. 


213. — Préparatifs que feraient certains groupements d'ertrême 
droite à l'ocrasion du 14 juillet. — Question posée par M. Jacques 
Debû-Bridel à M. le ministre de l'intérieur, p. 1497. 


214. — Rôle politique : dévolu au secrétariat général de l'Organi- 
sation des Nations Unies. — Question posée par M. Michel Debré 
à M, le ministre des aflaires étrangères, p. 1:97. 


215. — Retards dans le commencement des travaur de la canali- 
sation de la Moselle. — Question posée par M. Michel Debré à 
M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, p. 1197. 


216. — Développement du cartel Konzern-Thyssen. — Question 
posée par M. Michel Debré à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce, p. 1197. 

217. — Vente du paquebot Pasteur à l'Allemagne, — Question 

par M. Michel Debré à M. le sous-secrélaire d'Etat à la marine 
marchande et demande de débat, p. 1514, 


218. — Même valeur de tous les sujets de composition proposés 
au libre choix des candidats au baccalauréat. — Question posée par 
M. André Southon à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 1559. 


219, — Veuves des « rappelés » dont le mari a été tué avant 
septembre 1956 n'ayant pas perçu la solde entre la date du décès 
et Le prenrier jour du mois suivant. — Question posée par M. Le 
mond de Montullé à M. le ministre de la défense nationale, p. 1618. 

220. — Gratuité du transport des soldats du contingent servant 
en al ue du Nord et venant en permission. — Question posée 
par M. Raymond de Montullé à M. le ministre de la défense natio- 
nale, p. 1618. 


22. — Réunion politique dans la caserne mililaire ndant les 
élections à l'assemblée terruoriale de la Côte française des Somalis. 
— Question posée par M, Hassan Gouled à M. le ministre de la 
défense nationale et demande de débat, p. 1622. 


222, — Programme complémentaire de travaux d'électrification 
non encore terminé à la date du 18 juillet 1957. — Question posée 
par M. Charles Suran à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie et 
demande de débat, p. 1622. 

223. — Suppression de l'indemnité dite de « maintien de l'ordre 5 
dont bénéliciaient les jeunes appelés et maintenus en Afrique du 
Nord. — Question poste par M. Léon Jozeau-Marigné à M. le ministre 
des forces armées, p. 1673. la 


221. — Situation des planteurs et sécheurs de Chicoréte. — Question 
poses per M. Emile Durieux à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
P. 1760. 


2%. — Politique du Gouvernement sur les questions - intéressant 
l'industrie cinématographique. — Question posée par M. Léo Hamon 
à M. le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce et demande 
de débat, p. 1773. 

2%. — Critères qui déterminent l'affectation dans les départements 
d'Afrique du Nord des fonctionnaires ayant déjà servi en Tunisie et 
au Maroc. — Question posée par M. Jean Bertaud à M. le minisire 
de l'intérieur, p. 1860. 

27. — Pénurie d'eau dont a souffert la région parisienne au cours 
des dernières semaines de grosse chaleur. — Question posée par 
Mme Marcelle Devaud à M, le ministre de l'intérieur, p. 1873. 

22%. — Etat présent des négociations en cours Sur le désarme: 
ment. — Question posée par M. Léo Hamon à M. le ministre des 
affaires étrangères et demande de débat, p. 1878. 





229, — Opposition du Gouvernement des Etats-Unis, à la construc 
tion d'une usine de séparation des isutopes sur le territoire fran 
çais. — Question posée par M. Michel Debré à M. le sous-secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil et demande de débat, p. 1878. 

2%. — Versement des subsides au Maroc avant la ratilication des 
conventions par le Pariement. — Question posée par M. Michel Debré 
à M. le ministre des aflaires étrangères el demande de débat, 
p. 1578. 

2H. — Déficit de la caisse mutuelle de la rue de la Douane mis 
à ia charge des communes du département de la Seine. — Question 
posée par M. René Plazanet à M. le ministre de l'intérieur, p. 1879. 


232. — Démarches auprès de la haute autorité de la C. E. C. À. 
en vue d'obtenir des crédits pour que la main-d'œuvre utilisée par 
les forges d'Hennebont (Morbihan) puisse se trouver à l'abri des 
difficultés. — Question posée par M. Alain Poher à M. le secrétaire 
d'Etat à l'énergie, p. 1879. 

23%. — Publication du rapport de la commission de l'O. N. U. à 
propos du Togo. — Question posée par M. Michel Debré à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, p. 1879. 

2%. — Nombre et répartition des conscrits et rappelés des années 
195%, 1955 et 1956 du département de la Creuse, — Question posée 
par M. Gaston Chazelle à M. le ministre de la défense nationale, 
p. 15%. 

2%. — A'Jirmation selon laquelle de prochaines livraisons d'armes 
seraient faites à la Tunisie, — Question posée par M. Michel bebré 
à M. ie ministre des affaires étrangères, p. 1890. 

236. — Régime d'assurance volontaire pour le risque vieillesse aux 
anciens assurés socirux ayant quitté la France métropolitaine. — 
Question posée par M. Luc Durand-Reville à M. le ininistre des 
ailaires sociales, p. 1890. 


R 


Radiodiffusion-télévision. — V. Enqguétes parlementaires (Assem. 
blce nationale). — Questions orales (Assemblée nationale\, nes 91, 


_ 12, 173, 176, 178, 914; (Conseil de la République), nes 46, 80, 111. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Guy Desson tendant à mviter le Gouvernement à soumettre à 
l'Assemblée nationale un projet de rachat de Ja société « Images et 
son », p. 224 (Document ne 2837). — Dépôt du ra de M. Puy, 
= (Document n° 39%). — Discussion, p. 788; adoplion, au scru- 
in, d'une motion d'ajournement, p. 798. 

— Dépôt d'un rapport de M. Guy Desson sur la position de loi 
de M. = Desson tendant à étendre aux rééacteurs-Ppoèkers, jour- 
nalistes, traducteurs et secrétaires-speakers étrangers ou apatrides de 
la radiodiffusion française le bénéfice de la loi n° 53-89 du 7 février 
1953 tendant à la réparation des préjudices de carrière subis par cer- 
tains fonctionnaires (n° A151), p. 6123 (Document n° 3595). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguilte relative 
aux taxes dont sont redevables les débilants de boissons sur les 
appareils de télévision, p. 41€5 (Document n° 2955). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Halbout tendant à étendre 
de bénéfice des exonérations de la redevance radiophonique prévue 
par l'article 42 de Ja loi ne 55-693 du 2? mai 1955 aux titulaires d'une 
pension d'invalidité au taux de 100 p. 100 servie, soit par le régime 
général de la sécurité sociale, soit par le régime des assurances 
sociales agricoles, soit par un régime particulier de sécurité sociale, 
p. 743 (Document n° 4062). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires au 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans Je Sud-Est 
asiatique, p. 2640 (Document n° 5088). 

— Depot d'une proposition de résolution de M. Tourne tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur 
le mont Canigou (Pyrénées-Orientales), p. 4906 (Document n° 3273). 


Rapatriement des corps. — V. Anciens combattants et victimes de 
guerre. 


Recettes buralistes. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Lamps 
tendant à préciser le caractère de la redevance exigée des receveurs- 
buralistes de 2 classe, p. 425 (Document ne 3954). 

— "+ d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant À 
inviter le Gouvernement à nommer sur place, sur leur demande, les 
receveurs buralistes de 2° classe Jorsque le poste est vacant, p. 4035 
(Document n° 2912). 


Recettes distributions. — V. Postes, télégraphes et téléphones. 


Recherche scientifique. — V. Traiüements (éducation nationale). 

Assemblée nationale. — n + d'une proposition de résolution de 
M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
au personnel de la recherche scientifique un statut garantissant 
l'avenir de la situation de chercheur, p. 931 (Document n° 4168). 

Conseil de la République. — Commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique. — Dési- 
gnation de membres par diverses commissions, p. 2043. 


d'Etat). — V. Ouestion 


Reconstruction et logement ( 
orale (Assemblée nationale). n° 145. 
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Année 19957 


TRAVAUX PARLEMENT AIRES 


SECURITE SOCIALE 123 








néiorme (commission de). — V. Question orale (Assemblée natio- 
nale) n° 48. 


Réfractaires. — V. Pensions et retraites (anciens combaltants) — 
Prisonnieis et déportés. 
Ré‘ugiés. — V. Eurasicns (siluation des). — Ilongrie. 


Régie autonome des transports. — V. Agents des chemins de {er 
ei des transports. — Transports (transports de la région parisienne). 


Question orale (Assemblée nationale 
pr 


— le 


Région parisienne. — V. 
nos 3, 109, 2!8, 258, 307 (Conseil de la République), n° 


Registre de commerce. — V. Question orale (Assemblée nalio- 
nale) n° 85. 
règlements jud:ciaires. — V. Code de procédure civile. 


Réhabilitation. — V. Code d'instruction criminelle. — Code de pro- 
cédure civile). 


Remembrement. — V. Agriculture (exploitations agricoles, mise 
en valeur des terres). — Propriété rurale. 


Rentes. — V. Pensions et retraites (pensions et rentes viagères) — 
Sécurité sociale. 


Représentants de commerce. — V. Code du travail (conseil de 
prud'hommes). — Voyageurs et représentants de commerce. 


Réquisitions. — V. Défense nationale (organisation). 

Résistance. — V. Ancicns combattants et viclimes de qurrre — 
Jonrventions internationales. — Fonctionnaires (avancement). — 
Monuments comainémoratifs. — Prisonnicrs, déportés. 

Ressortissents étrangers résidant en France, incorporés de force 
dans l'armée allemande, — V. Pensions el retrailes (anciens combat- 
tants). 

Restaurants. — V. Impôts (tares départementales). 


Retraites. — V. Caisse de retraites. — Impôts (dégrèvements, cro- 


ncrations, traitements, salaires, pensions et renlies viagères), — 
lensions et retraites. — Sécurité sociale, 
Réunion. 


— V. a parlementaires (Conseil de la Répu- 
blique). — France d'outre-mer (départements). — Interpellation 
no %2, — Question orale (Conseil de la République), n° 200, 


Rhône (Compagnie nationale du). — V. Jaterpeliation n° 80, 
Rhums. — V. France doutre-mer (dépertements). 


Robespierre (Maximilien). — V. Féles et cérémonies commémora- 
lives. 


Routes et chemins. — V. Conventions internationales (tunnel sous 
le mont Blanc). — I1ransports et voies de communication. 


Russie (Sinistrés français de). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à secourir les survivants sinistrés français de 
Russie à l’aide d'un fonds constitué par une taxe sur la va'eur 
d'échanges mmport-export entre la France et l'U. R. S. S., p. 2288 
(bocument n° 4895). A 

— Dépôt d'une proposition de résoktion de M. Robert Bichet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une équitable inderrni- 
sation aux personnes physiques françaises victimes de dommages 
sur le territoire de la Russie rendant la guerre 1914-1918, p. 699 
{Document n° 5070). 


S 


Sages-femmes. — V. Médecine et professions médicales. 


Sahara. — V. Crédit public, emprunts de l'Etat. — France d'’outre- 
mer (Afrique saharienne française). — Question orale (Assembilce 
nationale), nos 235, 201 

Saint-Pierre-et-Miquelon. — V. France d'outre-mer. 

Saisie-arrêt. — V. Trailements (textes généraux). 

Salaires et indemnités, — V. Code du travail. — Impôts (revenu). 
— Prix (réglementation, variation). — Question orale (Assemblée 
nationale), ne 23, 


ge rperen, — V. Questions orales (Assemblée nationale), nes 275, 


Sangliers. — V. Chasse. = 





\ 


Sape@urs-20ompiers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution ce 
M. Barbot tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour que se réalise le vœu de la commission 
paritaire de la protection civile demandant une majoration «de 
19 points pour l'ensemble de la hiérarchie des indices de salaire 
des sapeurs-pompiers professionnels, p. 3893 (Document ne 5603). 


Sarre (territoire de la). — V. Fonctionnaires (reclassement). — 
Interpellations, n° 17. — Questions orales (Conseil de la République), 
nos 12, 18, 34, 25, 116, 153, 155, 156. 


Sciences administratives. — V. Congrès international des sciences 
administialtives. 


Sécurité sociale. — V. Code du travail (salaires et indemnités). — 
Conventions internationales. — Enquêtes parlementaires. — Fren 
çais d'Afrique du Nord. — Interpellation n° 37. — Organismes de tra- 
vailleuses familiales. — Questions orales (Assemblée nationalr), 
nos 8, 27, 44, 85, 125, 130, 153, 171, 171, 190, 497, 229, 253, 265, 295, 
901, 220; (Conseil de la République), nos 51, 199, 144, 254, 2936. — 
Transports (cheinins de [er, tarifs). 


TEXTES GÉNÉRAUX 

— Amendes pénales. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à come 
pléler l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1943 portant organisation 
de ia sécurité sociale p. 4424 (Document neo 34%), — Dépôt du rap- 
pori de M. Cagnaire, p. 3549 (Document n° 5437). 


.«— Colisations. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel No“ 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la pio- 
position de résolution de M. Marcel Noel, tendant à inviter le uou- 
vernement à prendre toules ee ag utiles afin que les cotia- 
tions payées à la sécurité sociale par les entreprises de transports 
routiers soient calenlées sur l'intégralité des salaires, primes 
comprises, versés à leur personnel (n° 722), p. 9519 (Document 
n° 540). 

— 4 # d'une proposition de loi de M. Trémouilhe tendant à 
réduire le taux des majorations de retard perçues par les caisses de 
sécurité sociale et d'allocations faunilialies dans le cas de verserme:its 
tardifs des cotisations, ‘p. 5911 (Document n° 3323). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à 
étendre aux invalides de guerre qui, vivant chez eux, sont obligés 
de recourir aux services d’une tierce personne, le bénéfice des 
disposilions de l’article 8 modifié de la loi ne 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1948 relalives aux exonérations de sécurité sociale, p. 379 
(Document ne 9946). 

— Dépôt d’uns proposition de loi de M. Titeux tendant à amé- 
livrer le recouvrement des cotisations de sécurité >xiaie, p. 1182 
(Docuinent ne 4318). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendypt à ins- 
taurer un préavis de six mois, à réduire le taux des majozations de 
relard perçues par les caisses de sécurilé soc'aie en cas 4e verse- 
ments lardifs des coiisations et à supprimer leur privilège 4n cas de 
laillite ou de règlement judiciaire, p. 1816 (Document n° 3%). 


— Elcetions sociales. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Engel tendant à réformer les conditions d'inscription des assu- 
rés sociaux sur les listes éiectorales des élections pour k renou- 
ve.iement des consei:s d'administration des organismes de sécurité 
sociale, p. 5816 (Document ne 3501). 


— Expertise médicale. 


Assembl'e nationale. — Dépôt d'une proposition de Joi de M Dama- 
sis tendant à modifier les règles de l'expertise méd:cale en malière 
d'assurance maladie, longue maladie, maternité, assurance jnvali- 
cité, vieiliesse, accidents du travail et mailadics professiorneiles, 
p. 1026 (Document ne 4205). 


ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de lä de 
M. Duquesne tendant à compléter et à modifier Ja loi n° 46-2126 du 
930 octobre 1936 sur la prévention et la réparation des acciden,s du 
travail et des maïadies professionnelles (Document ne 2177) (-ecti- 
licatif[, p. 4157). 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un raprort supplémentaire de 
M. Titeux sur la proposition de loi de M. Delabre tendant à sup- 

rimer, pour les ounriers atteints de silicose et leurs ayants droit, 
e délai de revision fixé par l'ordonnance du 2 août 1945 et aopli- 
qué dans le cadre de la loi de 1893 (nos 2319, 26%), p. 4576 (Dxu- 
ment ne 3191). — Adoption de la proposition de loi, après modi- 
ficalion du titre: « Proposition de loi relative au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l'asbestose professionnelles et de leurs 
ayants droit, aurquels l'ordonnance n° 45-1724 du 2 août #45 
demeure applicable. », p. 5014. 

Conseil de la Rénublique. — Transmission de la proposition ée 
dot, p. 2320 ‘Document n° 13%). — Néçôt du rapport de M. Maurxe 
Walker, p. 2769 (Document n° 195). — Discussion, p. 2983; adup- 
tion du projet de loi, p. 2984, 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Consell de la 
République, p. 6393 {Loi n° 5729 du 40 janvier 1:57. 3, ©. «% 
11 janvier 1957), 
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Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de doi modifiant le 
feuxième alinéa de d'article 20 de la loi du 30 octobre 1916 sur la 
révention et la réparation des accidents du travail et des mala- 
es professionnelles, p. 4292 (Document n° 3018). — Dépôt du rap- 

rt de M. Robert Coutant, p. 1216 (Document n° 4391). — Ador- 
lon du projel de loi après modification du litre: « Projet de loi modi- 
fiant l'article 431 du code de la sécurilé sociale relatij à la préven- 
tion des accidents du travail. », p. 291. 

Consei! de la République. — Transmission du projet de loi, p. 947 
(Document me 5%). — Dépôt du rapport de M. Méric, p. 143 (Docu- 
ment ne 811), — Discussion et adoption du projet de loi, p. 1483. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 259% (Loi m° 51-804 du 19 juillet 1957, J. ©. du 
PO juillet 1951.) 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un deuxième rapport supplémen 
taire de M. Meck sur le Y 5° lait su cours de la deuxième légis- 
lature, éur la propnsition de loi de M. Meck tendant à modiler la 
loi ne 46-2126 du 30 octobre 1916 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et maladies professionnelles, de façon à 
étendre son ù + d'applicaticn à certains accidents survenus pen- 
dant le trajet d'aller et retour effectué par les travalieurs pour se 
rendre à leur lieu de travail et qui en sont exclus d'après les textes 
aoluels, p. 952 (Document ne 4165). — Adoption de l'ensemble après 
modilicalion du titre: « Proposition de lot tendant a modifier et à 
compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les acci- 
dents de traget. », p. M 

Conseil de la République, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 958 (Document n° 5%). — Dépôt du rapport de M. Méric, p. 1138 

TELE 815). — Discussion, p. 1185; adoption de la proposition 
e 101, p. So 

Assemblée nationale. — ‘iranemission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 3595 (Document n° 5461). 
— Dépôt du rapport de M. Merck, p. 3%9%5 (Document n° 5187). — 
Discussion et adoption de la proposition de loi, p. 3627 (Loi n° 57-819 
du ©3 juillet 1957, J. O. du 24 juillet 1957.). 


— Dépôt du sagpert de M. Adrien Renard sur la proposition de 
résolution de M. Virgile Barel tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire la dermite du « Largactil » au tableau des maladies profes- 
sionnelles, p. 6392 (Document ne 23709). — Adoption de la proposi- 
tion de résolution, p. 274. 


— Dépôt d'un rapport de M. Robert Desson eur la proposition de 
loi de M. Bénard (Oise), tendant à modifier le mode de calcul des 
colisations de sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles et 
des indemnités auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes d'ac- 
cidents du travail ou de maladies professionnelles (me 1760), p. 744 
(Document ne 1061). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Bes- 
son, p. 38% (Document me 55%#8). 

— Dépôt d'un rapport de M. Meck sur le rapport fait an cours de 
la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Sion ten- 
dant à faire bénéficier des prestations prévues par la législation 
actuelle sur ;es accidents du (ravaïl et des maladies professionnelles 
les viclimes ou jes ayants droit des victimes d'actidents du travail 
survenus avant l'entrée en application de cetle Kgislation et non 
eg + 3 par la précédente législation (n° 813), p. 2074 (Document 

4170). 

— Dépèt d'une proposition de 14 de M. Titeux relative au droit à 
revision des victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles 
et leurs ayants droit dont ia réparation a été déterminée dans les 
termes de l'ordonnance du 2 août 1915, p. 2786 (Document ne 5152). 
— Jépôt du rapport de M. Tileux, p. &00 (Loramert n° 5194). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Coauel tendant À complé- 
fer lé paragraphe d) de l'article 53 de la loi me 46-2126 du 20 cctobre 
4%6, relatif au parement de la rente viagère aux ascendants des 
victimes d'accidents du travail et des maladies professiénnelles, 
p. 4010 (Document n° 2806). 

,— lKpôt d'une proposition de loi de M. Viatte tendant à modifier 
l'article 3 de l'ordonnance ne 45-24» du #9 octobre 1945 fixant le 
rigime des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles et l’article 2 de la loi n° 46-2125 du 20 octobre 
1946 sur la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles, p. 6369 (Document ne 3491). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à 
modifier le calcul des rentes d'accidents du travail, p. 1638 (Docu- 
ment n° 4556). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Fauchon tendant À modi- 
fer et à compléter la législation précisant la définition des acci- 
dents du travail en agriculture, p. 2492 (Document ne 5900). 


— Dépôt d'une proposition de Jai de M. Seitlinger tendant à modt- 
fer les dispositions de l'article 454 du code de la sécurité sociale 
eltant aux enfants conçus et nés après l'accident du père, de 
énéficier, en cas de décès de celui-ci, d'une rente et d'une prise 
en charge par la sécurité sociale, p. 3803 (Document n° 5561). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à modt- 
fler l’arlicle 415 du code de la sécurité sociale définissant l'accident 
du travail, p. 4103 (bocument ne 5728). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant À 
assurer, sous certaines conditions, la reversibilité sur la tête du 
conjoint survivant de fa gY— des grands invalides accidentés du 
travail, p. 4358 (Document me 5782). 

_— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cristofol tendant à modt- 
filer l'ordonnance du 19 octobre 19%45 sur la sécurité sociale et l’ar- 
ticle 68 de Ja loi du 30 octobre 1946 sur la réparation des accidents 
du travail. pb. 43558 (Documient n° 5784), 





— Dépôt d'une pu de résolution de M. Jean Villard ten. 
dant à inviter le Gouvernement à prendre ou proposer les mesures 
nécessaires à l'effet d'améliorer le fonctionnement du service conten- 
tieux de la sécurité sociale pour Les accidents du travail, p. 4355 
(Document nv 3082). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre jes mesures nécessaires à l'effet 
d'améliorer le fonctionnement des services de la sécurité sociale en 
ce qui concerne les accidents du traval!, p. 2441 (Document n° 499%). 


ASSURANCES SOCIALES 


— Agents des chemins de fer. 

Assemblée nationale, — Dépôt d’une proposition de loi de M. Mar- 
cel Noël tendant: 1° à dispenser les agents de la Société nationale 
des chemins de fer français titulaires d'une pension d'invalidité 
de toute participation à l'occasion des frais médicaux, pharmaceu- 
tiques, d’hospitalisation ou de cure; 2° à faire bénéficier, le cas 
échéant, ces mêmes agents des dis tions de l’article 55 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1%55, p. 1307 (Document n° 4403). — 
Dépot da rapport de M Aïcide Benoît, p. 3660 (Document n° 5506). 


— Agriculture. 


Conseil de la 4 9" — — Dépôt d'un rapport de M. Primet sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 43 de la loi ne 52-799 du 10 juillet 14952, modifié 
par la loi ne 55-21 du 5 janvier 1955 sur l'allocation de vieillesse 
agricole (ne 728, session de 1955-1956), be 2266 (Document n° 95), — 


Adoption de la proposition de loi, p. 
Assemblée nehonale. — Ado tions conforme par le Conseil de la 


République, p. 4960 (Loi n° 1196 du 27 novembre 19,56, J. O. du 
28 novembre 1956). 


— Dépôt d'un rapport de M. Sagnol sur la proposition de réso- 
lution de M. Baylet, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
prendre en charge par l'Etat les cotisations dues aux caisses de sécu- 
rité sociale agricoles au titre de l’année 1956 par les agriculteurs 
et artisans agricoles sinistrés, p. 5306 (Document n° 3268). 


— Dépôt d'un rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition 
de loi de M. Bettencourt tendant à compléter la loi n° 55-21 du 
5 janvier 1955 relative au régime de l'allocation vieillesse agricole 


(n° 786), p. 1873 (Document ne 4667). 


— Dépôt d'un rapport de M. Pierre Guillou sur: 1° la proposition 
de loi de M. Ruffe tendant à c éter l'article 1er de la lai 
ne 51-696 du 24 mai 1951, afin d'accorder à la conjointe d’un salarié 
exploitant un domaine icole le bénéfice de l'assurance maladie 
sur le compte de l'exploité;, 2° la proposition de résolution de 
M. Klock tendant à inviter le Gouvernement à accorder, dans cer- 
taines conditions, à la conjointe d'un salarié exploitant un petit 
domaine agricole, le maintien des prestations de l'assurance maladie 
sur le compte de l'assuré (nes 2147, 419), p. 3805 (Document ne 5584). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Grandin tendant à ratta- 
cher les cotisations parafiscales agricoles au revenu forfaitaire 
des exploitations en place du revenu cadastral, p, 2111 (Document 
n° 4818). 

— Dépôt d'une proposition de Ici de M. Waldeck Rochet tendant 
à modifier le décret ne 55-753 du 31 mai 1955, en vue de faire 
bénéficier de la retraite de vieillesse agricole certaines catégories 
d'exploitants, p. 2818 (Document n° 5180). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Cadic tendant à faire 
bénéficier les exploitants agricoles des avantages des lois sociales 
au même titre que les salariés de l'agriculture et les © ismes 
professionnels agricoles en compensation du travail supplémentaire 
auquel ils sont astreints les samedis, dimanches et jours de fête 
et dont profite toute la nation, p. 3547 (Document n° 5418). 

— Dépôt d'une '… osition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
fixer à 3 p. 100 de la valeur des biens mobiliers et immobiliers le 
taux servant au calcui des revenus des anciens explôitants agricoles 
bénéficiaires de l'allocation vieillesse requérant le bénéfice de l'allo- 
cation D pe + sui instituée par Ja loi du 30 juin 19556, p. 453 
(Document n° 3173). . 


Voir également à la rubrique précédente: Accidents du travail, 


— Allocation de tierce personne. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Henri 
Thébault tendant à établir la parité pour l'allocation dite de tierce 
personne, quelle que soit l'origine de l'invalidité, p, 4011 (Document 
nc 250). 

_— Anciens combattants et victimes de guerre. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme Ma- 
thilde Gabriel-Péri tendant à étendre aux veuves des militaires du 
temps de paix (hors guerre] le bénéfice de la sécurité sociale, 
p. 6415 (Document n° 37%), 

— d'une proposition de loi de M. Buron tendant à complé- 
ter les dispositions de Ja loi n° 50-579 du 29 juillet 1950 afin d'étendre 
le bénéfice de la sécurité sociale aux personnes titulaires d'une pen- 
sion d’'ascendant du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, p. 1608 (Document n° 4513). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Dixmier relative à cer- 
tains versements dus à la sécurité sociale par les mutikés de guerre, 
p. 3893 (Document n° 5598). 
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— Assurance maladie. 


Assemblée nationale — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à permettre à la femme mariée, exploitant 
un fonds de commerce ou un fonds artisanal, dont le mari est 
salarié et, comme tel, assujetti au régime de la sécurité saciale, 
de bénéficier de la prestatin maladie, et en tout état de eause, 
de l'inscription à une caisse de retraite, p. 4684 (Document n° 3231). 


— Assurance vieillesse. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Titeux sur la 
proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant 
a ouvrir un nouveau délai pour le rachat des cotisations d’assu- 
rance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants (ne 2639), 
p. 5362 (bocument n° 3391). — Adoplion, p. 6139 (Loi n° 56-LS11 du 
1 décembre 1956, J. O0. du 3 décembre 19%ü). 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Jourd’hui sur 
le rapport, fait au cours de la cédente législature, sur la prepo- 
silion de loi de M. Raymond Guyot tendant à rétablir dans leurs 
droits, au regard de l'assurance-vieillesse, les chauffeurs de taxis 
salariés exclus du régime général des assurances sociales entre le 
4er juillet 1930 et le 1° janvier 1996 (n° 799), p. 1113 (Document 
n° 4148). — Adoption de La proposition de loi, p. 27%. " 

Conseil de la République. — Transmission la preposilion de 
loi, p. 1223 (Document n° 732). — Dépôt du repport de Mine Girault, 
p. 1438 (Document n° 815). — Discussion, p. 1485; adoption de Ja 
proposition de loi, p. 1486. } 

Assemblée nationale, — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 3596 (Loi n° 57- du 19 juillet 197, J. O. du 2) ju.Uet 
4957). 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un  — supplémentaire de 
M. Meck, sur le rapport, fait au eours de précédente législature, 
sur la proposition de loi de M. Meck tendant à modifier les ordon- 
nances n° 45-254 du 19 octobre 1945, n° 45170 du 2 février 1945 
et ne 4520 du 48 octobre 1945, modifkées et complétées par la 
loi du 2% août 198 en vue de faire effectivement bénéficier les 
titulaires d’une pension de veuve ou de réversion ou du secours 
viager de la majoration prévue pour les veuves ayant eu au 
moms trois enfants (n° 41264), p. 5 (Pocumentation ne 4784). — 
biscussion et adoption de l'ensemble après modification du titre: 
. Sition de loi tendant à modifier diverses dispositions du 
code de la sécurité sociale en vue de faire effectivement bénéjicirr 
les titulaires d'une pension de veuve ou de réversion, où du 
secours viager, de la majoration prévue pour les veuves ayant eu 
au moins trois enfants », p. 3%65. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1858 (Document ne 974}. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à accorder à tous les assurés la possibilité 
de percevoir une rente des assurances sociales en contrepartie de 
cotisations versées aux assurances Sociales après l’âge de soixante 
ans, p. 4011 (Document ne 2852). — Bépôt d'un rapport de M. Mus- 
meaux sur les propositions de loi: f° de M. Robert Bichet tendant 
à accorder à tout assuré, quel que soit son âge et même s’il a 
cotisé à un régime spécial de retraite avant son soixantième 
anniversaire, la possibilité de percevoir une rente assurances so- 
ciales en contre-partie des cotisations versées aux assurances sociales 
après l'âge de ans; 2° de M. Vigier tendant à accorder à eertains 
assurés, âgés de plus de 60 ans, le 1er avril 4946, une Hquida- 
lion ou une revision de leur rente-vieillesse, tenant compte des 
cotisations versées aux assurances sociales après l'âge de 60 ans; 
3e de M. Marcel Thibault tendant à modifier l’article 63 de l'ordon- 
nance ne 45-2554 du 19 octobre 1945 afin de majorer la pension 
de l'assuré qui, ayant dermmandé la liquidation de sa pension à 
l'âge de 60 ans, a continué de travailler et de cotiser postérieu- 
rement à cet âge; 4e de M. Frédéric-Dupont tendant à accorder 
à tous les assurés la possibililé de percevoir une rente des 
assurances Sociales en contre-partie des cotisations versées aux 
assurances sociales après l’âge de 60 ans (nes 1143, 1460, 2721, 2852), 
p. 269 (locument n° 5035). 

— Dépôt d'un rapport de M. Besset, sur les propositions de loi: 
1° de M. Jean Cayeux tendant à modifier Farticle 7%6 de l’ordon- 
nance pe 45-2151 du 19 octobre 1945 afin de permettre l’attributron 
d'une pension de reversien au eonjoint d'assuré social bénéf- 
ciaire d’un avantage au titre d'une Wégislation de séeurité sociale ; 
2° de M. Morève tendant à modifier l’article 76 de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 relatif aux pensions de veuves hénéficiaires du 
régime de l'assurance vieillesse; 3e de M. Gautier-Chaumet tendant 
à modifier le deuxième alinéa de Farticle 7%6 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, modifié par la loi me 48-1306 du 23 août 1948 
en vue d'accorder, dans certaines conditions, une pension de 
reversion au conjaint survivant d'un assuré social; 4e de M. Fer- 
nand Grenier tendant à modifier certaines dispositions de l’article 76 
de l'ordonnance ne 45-254 du 19 octobre 1945, modifié par la loi 
n° 48-1306 du 23 août 198 afin d'ouvrir droit à pension de reversion 
au conjoint survivant d’un assuré social décédé avant d'avoir 
alteint l'âge de soixante ans (nes 397 reetifié, 1545, 2583, 2590), 
p. 809 (Document ne 4082). 

— Dépôt d’un rapport de Mme Galicier, sur la proposition de 
loi de Mlle Rumeau tendant à normaliser, au regard de l'assurance 
vieillesse, la situation du conjoint remplissant les conditions fixées 
par l’article 454 du code ral des impôts (ne 2450), p. 3660 
(Document ne 5497). 

— Pépôt d’une proposition de résolution de M. Besset tendant à 
inviter le Gouvernement à publier la liste des activités particulièrement 
pénibles onvrant droit à la liquidation anticipée de la pension 
ne ae taux 4 40 pot ; en, 5 À base, p. 523 

ument ne 4006). — u rappo À sset. p. 2366 
(Document ne 4927). 





——  — d’une proposition de loi de M. Engel tendant à étendre 
le bénéflee des dispositions de l’article 64 de l'ordonnance ne 45-2154 
du 19 octobre 1943, aux imvalides de guerre, militaires ou civils, 
bp. 58:16 (Document ne 3503). 

— Pépôt d’une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à assurer l'égalité entre la rente servie aux assurés sociaux amlérieu- 
rement au 3t décembre 195 et poslérieurement au 4 janvier 1951, 
p. 743 (Document ne 4064). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de Mme Francine Lefebvre 
tendant à modifier l’article 551 du code de la sécurité sociale, afin 
de permettre l'attribution d'une pension de réversion au conjoint 
d'assuré social âgé d'au moins cinquame-cinq ans ou, quel que 
soit pa âge, en cas d’'inaptitude au travail, p. 1977 (Document 
ne 4732). 

— Dépôt d’une ponte de loi de M. Chamant tendant à 
aménager les conditions des pensions de réversion des veuves 
d'anciens travailleurs salariés, p. 236: (Document n° 4935). 

- Dépôt d’une proposition de loi de M. Pelachenal tendant à la 
détermination, dans le calcul du rachat des cotisations d’assu- 
rance vicillesse de la sécurité sociale, des retenues effectuées au 
titre des pensions civiles et militaires, p. 2920 (Document n° 5223). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. André Beauguitte ten 
dant à faire avancer de cinq ans l’âge normal des retraites 
professionnelles pour les anciens déportés et internés, p. 4102 
(Dcceument n° 5719). 


— Assurance volontaire. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à modifier l'article 4 de l’ordon- 
nanee ne 47-2154 du 49 octobre 1945 relatif à l'assurance volontaire, 
p. 4156 (Document me 2%). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Dorey tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le régime général de sécurité 
sociale à certains agents de l'Etat français en service au Maroc, 
et à compléter les dispositions du déeret ne 55-926 du 14 septembre 
4956 relatif À l'assurance volontaire vieillesse d'anciens assurés 
sociaux, p. 4638 (l'ocument ne 3220), 


— Cadres. 
Voir à la rubrique: Asswrance vieillesse. 


— (Caisses-vieille+se. 

Assemblée nationale. — Dépôt dune proposition de résolution de 
M. Savard tendant à inviter le Gouvernement à premdre les mesures 
nécessaires afin de rendre effectives les dispositions de larticle 5 
de la loi n° 50-275 du 6 mars 19506 concernant le rôle des caisses 
régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, p. C1® 
(Document ne 4016). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. de Chevigny ten- 
dant à inviter le Gouvernement à constitner un fonds social destiné 
à des réalisations collectives en faveur des vieillards, p. 23065 (Docu- 
ment ne 493). 

— Dépôt d’une proposilion de résolution de M. Bacon tendant 
à inviter ke Gouvernement à permettre aux caisses régionales d’as- 
surance vieillesse de promouvoir une politique sociale en faveur 
de leurs ressortissants, p. 275 (Document ne 5128). 

Conseil de la République. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de M. Paumelle tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires à l'application efficace de l'aide aux vieik 
lards, p. 2180 (Document n° 174). 


— Divers. 

Assemblée nationale — Dépôt d’une proposition de loi de M. Félix 
Gaillard tendant à modifier l'article 4er de la loi du 28 mai 19%55, 
relatif au statut soeial et fiscal des gérants de sociétés à responsa- 
bilité limitée, p. 4533 (Document ne 3154). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une Pa de loi de 
M. Penoy, tendant à préciser, eu égard à la législation de la sécurité 
sociale, la position juridique des cogérantes d'aïimentation des mai- 
sons à succursales ou non et des coopératives de consommation, 
©. 3893 (Document n° 5614). 


— Fonds national de vieillesse (majoration d'allocations). 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de loi de M. de 
ginguy nne Le sy de loi tendant à compléter les dispositions 
de l’article 5 de la loi n° 56331 du 27 mars 1956 eoncernant les 
remboursements de {rop-perçu en matière de prestations de retraites, 
p. 6123 (Document ne 3599), — Dépôt du rapport de M. Gagnare, 
p. 1816 (Document n° 4625). 


— Frais médicaux et pharmaceutiques. 


Assemblée s nationale. — Dépôt d'un projet de loi modifiant et 
complétant le code de la séeurité sociale en ce qui concerne les 
honoraires et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux 
praticiens et aux auxiliaires médicaux, p. 1144 (Document n° 42%). 
— , d'une proposition de loi de M. Bernard Lafay, tendant 
à améliorer le fonctionnement de Fassurance maladie de la sécu- 
rité sociale, p. 261 (Document ne 3859). — Dépôt d'une proposilion 
de loi de M. Jean Cayeux, tendant à assure: le remboursement 
effectif à 80 p. 100 des honoraires et frais accessoires dus par les 
assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médicaux, p. 2288 
(Document ne 4890). — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Gaillemin, tendant à inviter le Gouvernement à assurer le fonc- 
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tionnement des dismositions instituées par le régime maladie de 
la sécurité sociale, p. 2289 (Document n° 4893). — Dépôt d'un rap- 
port de M. Robert Coutant, p. 2266 (Document n° 4963). 


— Retrait d'une proposition de résolution de M. Hernu, tendant 
À inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode 
française de préparation à l'accouchement (méthode psychosoma- 
tique) à la nomenclalure générale des frais remboursables par les 
organismes de sécurité sociale (n° 2652), p. 6463. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de HN. HNernu. tendant à 
Inviter le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode fran- 
PE de préparation à l'accouchement (imnéthode psychosomatique) 

la nomenclature générale des frais remboursables par les orga- 
nismes de sécurité sociale, p. 5791 (Document n° 3:93), — Dépot 
du rapport de M. Bouxom, p. 6391 (Document n° 2705). 


— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Soustelle, tendant à 
fixer les honoraires médicaux dans le but d'obtenir un rembourse- 
ment effectif à 80 p. 100, tout en garantissant la qualité de l'acte 
médical, p. 2629 (Document n° 5085). 


— Dépôt d'une pen de loi de M. Pesquet, tendant à medi- 
fler et à comeléter le code de la sécurité sociale en ce qui con- 
cerne le remboursement des honoraires médicaux dus par les assu- 
rés sociaux, p. 23823 (Document n° 310). 


_— Mines. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de lot portant revalo- 
fisation des retraites minières et aménagements flnanciers du 
régume de sécurité sociale dans les mines, p. 6027 (Document 
ne 3571). — Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguilte, 
relative à la retraite des ouvriers mineurz, p. 4484 (Document 
ne 3141). — Dépôt d'une proposition de résolution de M. Engel, 
tendant à inviter le Gouvernement à majorer les retraites minières, 
p. 5361 (Document ne 339%). — + d'un rapport de M. Delabre, 
Sur: 1. — Le projet de loi portant revalorisation des retraites 
miuières et aménagements financiers du régime de sécurité sociale 
dans les mines; I, — Les propositions de loi: 1° de M. Henri Mar- 
tel, tendant à augmenter de 15 pe 100 les retraites et prestations 
servies par la caisse autonome nationale des retraites de la sécurité 
socia'e minière; 2° de M. Henri Martel, tendant à indexer la retraite 
normale des mineurs et similaires, prévue à l'artic'e 147 du décret 
du 27 novembre 1936, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard, tendant à modifier le 
régime actuel des retraites minières; 4° de M. André Beauguntte, 
relative à la retraite des ouvriers mineurs; II — La proposition de 
résolulion de M. Engel, tendant à inviter le Gouvernement à majo- 
rer les retraites minières (nos 3577, 1110, 1275, 1710, 3141, 2599), 
p. 6169 (Document n° 2609). — Dépôt d'un rapport supplémentaire 
de M. Delabre, p. 261 (Document n° 3865). — Dépôt d'un avis de 
la commission des finances par M. Raymond Boisdé, p. 703 (Decu- 
ment n° 4047). — Retrait de l'ordre du jour, p. 866; suite de la 
discussion, p. 922, 955; adoption, au scrutin, après modification du 
titre : « Projet de loi portant revalorisation des retraites minières 
et aménagements financiers du régime de sécurilé sociale dans les 
mines. », , 963. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 451 
Document n° 408), — Dépôt du rapport de M. Vanrullen, p. 916 
pen n° 581). — Discussion, p. 921; adoption du projet de lei, 
p. 922. 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 2073 (Document ne 4796). — Dépôt du 
rapport de M. Delabre, p. 2160 (Document n° 4829). — Discussion, 
p. 2175; adoption, au serutin, de l’ensemble du projet de loi, p. 2177 
(Loi ne 57-50% du 17 avril 1957, J. O. du 20 avril 1957). 


— Discussion de la proposition de loi de M. André Mancey ten- 
dant à faire effectuer mensuellement par la Caisse autonome de 
la sécurité sociale minière le payement des retrailes minières 
(nes 625, 245), p. 4410. 


— Dépôt d'un rapport de M. Henri Martel sur la proposition de lol 
de M. Ulrich tendant à compléter les articles 44 du décret ne 46-2769 
du 27 novembre 1946 et 85 du décret ne 47-2100 du 2? octobre 1917 
relatifs à la sécurité sociale dans les mines, en vue de ne permettre 
la cession ou la saisie des ressources des organismes de sécurité 
sociale minière qu'après autorisation du ministre de tutelle (ne 2355), 
p. 2% (Document n° 2878). 

— Dépôt d'un rapport de M. Deixonne sur la proposition de loi 
de M. Gosset tendant: ie à diminuer le déficit des caisses auto- 
nomes de retraites des ouvriers et employés des mines (C. A. N. 
et C. A. R, E. M.) en leur retirant des charges qu'elles supportent 
indûment; 2° à accorder aux instituteurs des houillères intégrés 
dans les services de l'éducation nationale le méme régime de 
retrailes que celui de leurs collègurs (n° 1187), p. 16% (Document 
ne 4544). 

— Dépôt d'un rapport sapplémentaire de M. Roquelort sur les 
proposilions de loi: 1° de M, Meck felative aux retraites des ouvriers 
mineurs; ?%° de M. Tileux tendant à relever de la forclusion les 
ouvriers mineurs ou ossimilés qui, par ignorance de la loi, n'ont 
pu demander le bénéfice de la prise en compte des années de 
guerre (1914-1918 et 1999-1945) ; 3° de M. Titeux tendant à permettre 
aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 1991, de 
faire valoir 1a période de chômage ou la iode de travail extérieur 
à la mine, consécutive à celte mesure; 4e de M. Penoy tendant à 
modifier l'article 206 du décret n° 16-2769 du 27 nevempre 1946 re'a- 
tif au régime des retraites des ouvriers mineurs ;:nes 428, 611, 642, 
4108, 2151), p. 2112 (Document n° 4816;. 


— Dépôt d'un rapport de M. Coquel sur ‘a orsposilion da loi de 
M. André Mancey tendant à la prise en compte pour le calcul de la 





pension vieillesse de la sécurité sociaie du temps de service minier. 
inférieur à quinze ans, efèclué avant 1920 (n° 16%), p. 3518 (Docu- 
ment n° 512). 

— Dépôt d'une proposition de loj de M. Alduy précisant les moda- 
lités applicabies en 1natière de coordination entre les divers régimes 
de sécuril£é sociale el le régime minier en ce qui concerne Îles 
mineurs viclimes des crises écunomiques, p. 299 (Document n° 4195), 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à assimiler 
à des mines de fond les mines à ciel ouvert de fer manganésé des 
Pyrénées-Orientales, p. 999 (Document ne 4196). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delabre tendant à compléter 
l'article 6 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 19%6 portant organi- 
sation de la sécurilé sociale dans les mines, p. 4431 (bocument 
n° 5791). 


— Pensions d'invalidité. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Meck 
tendant à aligner les pensions d'invalidité d2 la sécurité sociale sur 
les prestations servies aux autres assurés, p. 23%2 ‘Document n° 4944). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à moditier l'article % de l'ordonnance du 19 octobre 195 de telie 
sorle que l'assuré social, qui passe du régime du demi salaire au 
régime invalidité, ne soit pas totalement privé de ressources par 
suile du délai qui lui est imposé, p. 3517 (Document ne 51%). 


— Travailleurs indépendants. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. An- 
dré Beauguitle tendant à étendre aux artisans le bénéfice des avan- 
lages de Ja sécurité sociale, p. 4103 (Document n° 573). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Henri Théhault 
tendant à inviter le Gouvernement à exempler des cotisations d'allo- 
calions familiales et des colisalions vieillesse les travail'eurs indé 
penudants encore en activité après soixanle-cinq ans, p. 4012 (Docu- 
ment ne 2831). 


— Vieux travailieurs 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Hal. 
bout tendant à permettre l'attribution de l'allocation ac ‘ordée aux 
conjoints et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants 
à certaines catégories de veuves dont le mari est décédé an'érieure- 
ment au fer janvier 1955, p. 2364 (Document n° 4939). — Dépôt du 
rapport de M. Besset, p. 3518 (Dozument n° 5421). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à modifier l’article 8, paragraphe 1°r, 2° alinéa de l'arrêté du 
2 août 1949. pris en application de Varticle 18 de l'ordonnance du 
2 février 1945, organisant sur de nouvelles bases les allocations aux 
vieux travailleurs salariés, modifiée par la loi n° 48-13% du 23 août 
1918, p. 6270 (Document n° 26%) (rectijicatif, p. 170). 


— Dépôt d'une propasilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
exclure les pensions militaires d'invalidité du calcul du plafond de 
la retraite des vieux travailleurs salariés de l'allocation spéciale de 
vieillesse et du fonds national de solidarité, p. 2701 (Document 
ne 5101). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Villard tendant à 
modifier les articles 6li et 615 du code de la sécurité sociale, p. 3719 
(Document ne 35590). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. André Beauguitte relative 
à la retraite des vieux travailleurs anciens combattants, p. 4102 (Do- 
cument ne 5721), 
de également à la rabrique suivante: Fonds national de solida- 

é. 


FONDS NATIONAL RE SOLIDARITÉ 


— Comité national de la viaillesse. 


Conseil de la République. — Représentation du Conseil de la 
République au sein du comité national de la vieillesse de France 
(application du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956). — Demande 
de désignation d'un membre, p. 2990. — Désignation de candidature, 
p. 248. — Nomination, p. 


— Départements d'’oulre-mer. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Ray 
mond Mondon (Réunion) tendant à modifier, pour ce qui concerne 
les départements d'outre-mer, l'article 5 de la loi n° 56-639 du 
30 Le 1956 portant institution d'un fonds national de solidarité, 
p. 671 (Document me 4018). — Dépôt du rapport de M Gagnaire, 
p. 3304 (Document ne 5564). 


— Invalides, infirmes, aveugles. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi étendant le béné 
fice de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité 
aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes, p. 379 (Document 
n° 29%40. — Dépôt d'un pr de M. Gagnaire sur: L le jet de 
loi étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 
infirmes; I. les propositions de loi: 4+ de M. Jean Villard tendant 
à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 à tous les 
invalides civils dont le montant des ressources est inférieur à 
201.000 F r une personne et 258.000 F pour un ménage, allo- 
cations farniliales exclues; 2° de Mme Duvernois tendant à éten- 
dre aux titulaires des pensions d'invalidité de la sécurité sociale el 
aux bénéficiaires de l’aide médicale et de l'aide sociale Tes dispositions 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds national 
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te solidarité (Nos 3940, 2472, 256), p. 1208 (Document n° 4360). — Dépôt 
d'un avis de la commission de la famille par M. Noël Barrot, p. 1609 
‘bocument n° 4%9). — Dépôt d'un avis de la commission des 
inances par M. Raymond Boisdé, p. 1943 (Document n° 47%), — 
vépôt d'un rapport supplémentaire de M. Gagnaire, p. 2887 (Docu- 
ment Ne 5205). — option du projet de loi après modification 
du titre: « Projet de loi étendant le bénéjice de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds naticncl de solidarité aux invalides, infirmes, 
aveugles et grands infirmes », p. 3551. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1527 
(Document n° 88i). — Dépôt du rapport de Mine Devaud, p. 1566 
(bocument me 899). — Discussion, p. 1582; adoption du projet de 
ioi, P. 1585. / 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3805 (Document n° 5559). — Dépôt 
ou rapport de M. Gagnaire, p. 3804 (Document n° 5:63). — Discus- 
sion p. 3872; adoption de l’ensemble du Ve — de loi, p. 3814 (Lot 
n° 21-874 du 2 août 1957, J. O. du 3 août 1957). 


_— Prestations. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Dela- 
chenal, tendant à y" à toutes les allocalions vieillesse et 
alocations farnfiales les dispositions continues dans l'article 10 de 
ja loi du 30 juin 1956 sur le fonds national de solidarité, p. 4425 
(bocument n° 310). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waïdeck Rochet, tendant 
à porter le plafond des ressources personnelles prévu pour l'octroi 
de l'allocation supplémentaire, instituée par ie fonds national de 
sulidarité, à 300.000 F gar an pour une personne seule el 360.000 F 
pour un ménage, p. 5199 (Document n° 3526). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Charpentier, tendant à 
modilier l'article 8, deuxième alinta, de la loi ne 56-639 du 39 juin 
4256 portant institution d'un fonds national de solidarité, p. 951 
Document n° 4161). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Michel, tendant à tenir 
compte exclusivement des revenus réels des biens mobiliers ou 
immobiliers dans l'appréciation des ressources de certains requérants 
de l'allocation supplémentaire instituée par la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, p. 91 (Document n° 410), 

Dépôt d'une proposition de loi de M. Waïldeck Rochet, tendant 
à porter à 4 millions. lé” montant de l'actif net des successions sur 
lesquel:es pourront être recouvrés les arrérages servis aux bénéfi- 
ciuires de Fallocalion supplémentaire instituée par la loi du 39 juin 
126, p. 1088 (Docurment n° 4280;. 

— Dépôt d'une preposilion de loi de M. Bacon, tendant à modifier 
la loi n° 56-639 du * juin 496 portant institution d'un fonds natio- 
hal de solidarité et à promouvoir une politique sociale en faveur 
des vieillards, p. 2344 (Document n° 212;). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baurens. tendant à 
modifier l'article 8 de la loi n° 56-439 du 930 juin 1956, relalii à 
lévaluation des ressources des personnes pouvant prétendre au 
bénéfice de l'allocation supplémentaire au titre du fonds national de 
solidarité, p. 3893 (Document n° 5588). 

- Dépôt d'une proposition de résolution de M. Guis'ain, tendant 
à inviler le Gouvernement à doubler l'ailscalion servie aux bénéfi- 
ciaires du fonds de solidarité Vieillesse, institué par la loi 
du 30 juin 1956, p. 4849 (Document n° 3275). 

— Dépt d'une proposition de résclution de M. Pelleray, tendant 
à inviter le Gouvernement à‘ dresser très rapidement le bilan du 
fonds national de solidarité et à augmenter Le allocations servies 
en application de la loi du 30 juin 1956, p. 809 (Document ne 4092). 


’ 
PRESTATIONS FAMILIALES 

— Agriculture. . 

Assemblée nationale. — ÿ d'une mere de lni de M. Bruy- 
neel, tendant à assurer au londs national de surcompensation des 
reslations familiales la recette prévue par le paragraphe 2° de 
article 2 de la loi de finances pour 1957, p. 1872 (Document 


n° 4674}, — Dépôt du rapport de M. Paquet, p. 2160 (Document 
n° SL: — Adoplion de la proposition de loj, p. 302% (rectijicatif, 
p. 3160). 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de loi, 
p 1374 (Document n° 784). — Dépôt du rapport de M. Coudé du 
oresto, p. 1566 (Document ne 991). — Discussion et adoption de la 
proposition de loi, p. 1578. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
pie us p. 93806 (Loi n° 57-837 du 26 juillet lo, J. O. du 28 juil- 
C 1). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vitter tendant à modifier 
les conditions d’aitribution de la prime de la mère au foyer aux 
lemmes d'exploitants agrico:es, p. 2111 (Document n° 4816). — 
or vu rapport de M. Antoine Guitton, p. 3805 (Document 


Voir également à la rubrique suiyante: Allocation de salaire 
unique. 


— Allocalion de maternité. 


Assemblée nationale. — Dépt d'une proposition de loi de M. De- 
labre tendant à étendre aux rappelés en Algérie les dispositions de 
la loi du 18 juillet 1952 pour l’altribution de l'allocation de mater- 
nilé, p. 4154 (Document ne 57%). 








— Allocations prénatales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de Mme Galicier, sur 
la propssilion de loi de Mine Roca, tendant à modifer l'artic.e 14 
de la loi n° 46-1835 du 22 août 19:36 concernant les allocations pré- 
haiaes (n° 1027), p. 5600 (Document n° 2196). 


— Allocations de salaire unique ôu de la mère au foyer, 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à modifier l’arlic'e 23 du décret du 10 dé- 
cembre 19:6, modifié par le décret du 13 août 1919, relatif aux condi- 
tions à rempiir pour l'obtention du salaire unique, p. 83 (Document 
n° 37%). — Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin 
tendant à modifier l'article 23 du décret n° 46-2880 du 10 décembre 
1956 modifié par le décret neo 49-1153 du 18 août 1919 fixant les 
condilions à remplir pour bénéficier. de l'allocation dite « de sa'airs 
unique », p. S09 (Document ne 4101). — Dépôt d'un rapport de 
Mme Rose Guérin, p. 2569 (Document n° 3095). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Delachenal tendant à 
in'erpréler l'article 2 de la loi n° 1015 du 6 août 195, et précisant 
les droils soit à l'allocation de salaire unique, soit à l'allocation de 
la mère au forér des chefs de famil'e ayant des activit#s multiples 
dont l’une au moins est agricole, p. 1155 (Document n° 4393). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Couinaud tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
éviter que cerlaines personnes ne soient privées des avantages 
prévus en matière d'allocation de salaire unique ou d'alocation 
de la mère au foyer, en raison de l'exercire simultané d'une actis 
vité salariée et d'une activité agricoie, p. 5:18 (Document n° 3479), 


— Alocations de vacances. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Lucien Nicolas (Vosges) tendant à instiluer un r“gime d'a!loca- 
tions vacances attribuées aux familles percevant les al:ocalions 
familiales, p. 2920 (Document n° 523) 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Parisot lendant à inviter le Gouvernement à créer dans Île 
cidre des allncations familiaies du régime général une allocalion 
dite « allocation vacances », p. 1166 (Document ne 852). 


— Apprenlissage-tudes. 

Assemblée générale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Dronne tendant à étendre le bénéfice des æ&'ocations familiales 
aux familles des apprentis pendant toute la durée de l'apprentis- 
sag2, p. 369 (Document n° 5510). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre le droit à prestations familia:es 
pour les apprentis jusqg'r'à da fin de leur apprentissage, avec âge 
limite fixé à 20 ans, p. 2218 (Dotument n° 4800). 


— Divers. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de Mme 
Francine Lefebvre tendant à maintenir le droit aux prestations 
familiales et aux prestations de l'assurance maladie pour les enfants 
à charge avant terminé leur scolarité obigatoire qui n'ont pu 
trouver d'emploi à la fin de leur apprentissage malgré leur inserip- 
tion à un service de placement de la main-d'œuvre, ou qui justi- 
fient n'avoir pu, gour des raisons valables, êlre placés en appren- 
lissage, p. 4011 (Document no 2859), 

— Hépôt d'une proposition de résolution de M. Cormier tendant à 
inviter le Gouvernement à acrorder des prestations familiales aux 
familles françaises qui prendront en charge des enfants réfugiés de 
Hongrie et à les faire bénéficier des avantages de la sécurité sociale, 
p 4949 (Document n° 3279). 


— Fonds spécial. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Dreyfus-Sehmidt tendant à suoprimer le fonds spécial institué au: 
profit de l'union nationale des a<Sociations familiales et des unions! 
départementales d'associations familiales, par dotation suppcrtée par: 
les régimes d'allocations faimiliales, p. 4156 (Document ne 2973). 


— Majoration. — Taux. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de Mme 
Vermeersch tendant à majorer de 100 p. 100 les prestations fami- 
liales versées au titre du mois d'octobre 193%6, p. 4008 (Document 
n° 2835). — MRépôt du rapport de Mme Rose Guérin, p. 4267 (Docu- 
ment n° 9007), — Demande d'urgence, p. 4613, et rejet au scrutin, 
p. 4614. 

Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi mndifiant le 
livre V (prestations familiales) du code de la sécurité sociale, 

. 3719 (Document n° 5520). — Dépôt d'une praposition de loi de 
Mme Rose Guérin tendant à modifler l'article 531 dn code de la 
sécurilé sociale relalif à la majoralion de 5 p. 100 des aliocations 
familiales accordée pour chaque enfant à charge à partir de dix ans, 
à l'exception du En âgé, p. 2639 (Document no 502. — Dépôt du 
rapport de Mme Rose Guérin, p. 3804 (Document no 5545). — Adop- 
tion du projet de loi après moditication du titre: « Projet de lot 
tendant à compléter l'article SM du code de la sécurité soriale, 
relati] au taux des allocations familiales pour les enfants âgés de 
plus de 10 ans », p. 3966, 

Conseil de la République, — Transmission du projet de lof, 
P. 1858 (Document nm %5). — Dépôt du rapport de Mme Devaud, 
P: 4 es n° 966), — Discussion et adoption du projet dé: 

, * 
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— ———. 
Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 4006 (Lui n° 357-893 du 7 août 1957, J. O. du DÉCÈS 


8 août 1951). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Bouxom tendsnt à majorer 
de 10 p. 100 le montant des prestations famiiiales, p. 4531 (Docu- 
ment ne 93161), — Dépôt du rapport de M. Ulrich, p. 3159 (Document 
n° 5292). — Discussion, p. 3625, 9692, — Dépôt d'un avis de la com- 
mission des finanves var M. Raymomd Boisdé, p. 3660 (Document 
n° 5300), 

— Dépôt d'un rapport de Mme Galicier sur les propositions de 
loi: 1° de M. Bouxom tendant à modifier les articles 9 et 11 de la 
loi n° 46-1855 du 22 août 1916 fixant le régime des prestations farmi- 
liales: 2e de Mme Estachy tendant à attribuer les allocations farni- 
liales au premier enfant (nos 503-631), p. 261 (Document n° 9S6i). 

— Dépôt d'une proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant 
à rétablir le caicul des prestations familiales sur la base d'un 
Salaire réel et la variation de plein droit des prestations familiales 
dans les mêmes proportions que le sa'aire ainsi que l'avait grévu 
la loi ne 16-1835 du 22 août 1956, p. 21:29 (Document n° 5294). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Prion tendant à revalo- 
riser le pouvoir d'achat des familles nombreuses par l'établissement 
d'un rapport constant entre le S. M. 1 G. et le taux de payement 
des allocations familia'es, p. 93986 (Document n° 5673), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Ulrich tendant à 
Inviter le Gouvernement à majorer les prestations familiales de 
40 p. 100, p. 3%86 (Document n° 5651). 

— Régime. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi M. Enge! 
tendant à permettre l'attribulion des prestations familiales aux 
personnes françaises rapatriées du Maroc et de la Tunisie pour ;jeurs 
enfants continuant à résider provisoirement dans ces Elals, p. 1977 
(Document n° 1731). 

— Travailleurs. indépendants. 

Conseil de la République, — Adoption d'une proposition de 
résolution demandant à l'Assemblée nationale de prolonger de quinæ 
jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à attribuer une allocation dit « de la mère au foyer » aux 
chefs de famille non salariés des professions autres que les pro- 
fessions agricoles (ne 720, session 1955-1956), p. 2313. 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 5050 (Document n° 3311). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 8345. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
1 par l'Assembiée nationale et dépôt du rapport sur le projet 
de loi, p. 2376 (Ducument n° 110). — biscussion, p. 2380; adoption, 


p. 2582. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de 
la République, p. 5529. (Loi n° 56-1252 du 11 decembre 1956, J. Q. 
du 12 décembre 195%.) 

— Dépôt d'une proposition de lot de M. Alphonse Denis tendant 
à exonérer de toule cotisation à la caisse des allocations familiaies 
les travailleurs indépendants âgés de soixante-cing ans dont le mon- 
tant des revenus ne dépasse pas 410.000 F par an, p. 2288 (Document 
n° 402). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Dronne tendant à dispenser 
de toute colisation d'allotation familiale les travailleurs indépen- 
dants âgés de plus de suixanie-cinq ans, p. 2659 (Document n° 5:09). 


Soine (département de la). — V. Administration de la ville de 
Paris et du département de la Seine, — Hôpitaux et établissements 
hospitaliers, — Interpellalion no 32, — Musées nationaux, — Ques- 
tions orales (Conseil de ta République) pe is 291. 


Sémaphores. 

Conseil de la République. — Ajournement de la discussion de 
la proposition de loi de M. de Menditte, tendant à étendre aux 
amers et aux phares les dispositions de la ioi du 18 juillet 1895 
modifiée par la loi du 27 mai 19%, concernant la détermination e 
la protection des champs de vue des postes électro-sémaphoriques 
(nes 477 et 616, session de 1955-1956), p. 2056. — Dépôt d'un rapport 
supplémentaire par M. de Menditte, p. 2072 (Document ne 292), — 
Discussion, p. 2117; adoption de la proposilion de loi, p. 2118 (recti- 
ficati}, p. 2218). 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, p. 4426 (Document 
n° 93111), — Dépôt du rapport de M. Dumortier, p. 6660 (Document 
ne 2:68), — Adoplion de la proposition de loi, p. 6368. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
Joi modifiée par l'Assemblée nationale, p. 2990 (Document n° 22), — 
Dépôt du rapport de M. de Menditle, p. 2309 (bocument ne 396). — 
Adoption, p: 503. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de Ja 
République, p. 1055. (Loi ne 57262 du 2 murs 1957, J. ©. du 
B mars 1957.) 


Sénateurs. — V. Conseil de la Republique. — Traitements, soldes 
et indemnités (lertes généraux). 


AUTORISATION DE POURSUITES 


Conseil de la Rémublique, — Demande en aulorisation de pour- 
suites contre un membre an Conseil de la République, p. 1052 
Document n° 655), bépôt du rapport de M. Georges Maurice, p. 1158 
Document ne GK7\, — Adoption des conclusions du rapport lendant 
au rejet de la demande, p 1281, 





Conseil de la République. — Communication äu Conseil de ]a 
République du décès des sénateurs suivants: M. Yvon Delbox, 
e 2264; M. Gérard Hartmann, p. 2296; M. Lelant, p, 1175; 
{M. Bénigne Fournier, Lucien Tharradin, Aristide de Bardonnèche, 
p. 1836; M. Georges Bernard, p. 1889. 


DÉMISSIONS 


Conseil de la République. — Communication au Conseil de ]a 
République de la démission des sénateurs suivants: M. Jean Cou- 
pigny, p. 2161; M. Robert Séné, p. 969, 


JUGEMENT 


Conseil de la République. — Discussion des conclusions du rapport 
de la commission chargée d'examiner une communication de M. le 
ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, faisant 
connaitre qu'un membre au Conseil de la République a été déclaré 
en état de faillite (nes 5931 et 692, session de 1955-1956), p. 2084, et 
adoption d'une proposition de résolution tendant à la déchéance 
d'un sénateur, p. 2085. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Dordogne. — Demande et octroi d’un délai supplémentaire pour 
déposer le rapport sur les opérations électorales du département 
de la Dordogne, p. 111. — Rapport de M. Deutschmann, p. 243, — 
Octroi d'un nouveau délai, p. 322. — Rapport supplémentaire de 
M. Deutschmann, p. 453; opposition, p. 464. — Discussion des conclu- 
sions du rapport, Q 628. — Admission de M. Pierre Pugnet, en rem- 
placement de M. Yvon Delbos, décédé, p. 632. 

Oise. — Rapport de M. Abel-Durand, p. 4107. — Admission de 
M. Marcel Dassault en remplacement de M. Séné, démissionnaire, 


. 2218, 
: Orne. — Rapport de M. Montullé, p. 2699. — Admission de M. Gas- 


ton Meillon en remplacement de M. René Laniel, p. 2702. 
Rhin (Haut-\. — Rapport de M. Julien Brunhes, p. 100, — Admis- 
sion de M. Garessus en remplacement de M. Hartmann, décédé, 


p. 104. 
Moyen-Congo (territoire du) ({re section). — Rapport de M. Michel 
Yver, p. 172. — Admission de M. Jean Michelin, en remplacement de 


M. Jean Coupigny, démissionnaire, p. 185. 
Séparation de corps. — V. Code civil. 


Séquestres. — V. Propriété industrielle, 
Sérums et vaccins. — V. Impôts (chiffre d'affaires), — Pharmacie. 


Services historiques. — V. Armées. 


Services médicaux du travail, — V. Code du travail (hygiène et 
sécurilé des travailleurs). 


Services publics. — V. Anciens combattants (ministère), — Fonc- 
tionnaires. — Voyageurs et représentants de commerce, 


Service social. — V. Fonctionnaires. — Infirmiers, infirmières et 
assistantes sociales. 


Signaux, — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques 


SiniStrés. —- V. Dommages de querre — Impôts (contribution [one 
cière), — Ouestions orales ‘Assemblée nationale), nos 149, 281, — 
iussie (simstrés [rançais de). 


Sites. — V. Monuments historiques, monuments naturels. 


Sociétés, — V. Code civil. — France d'outre-mer (tertes géné. 
raur). — Impôts, — Question orale (Assemblée nationale), n° 73. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Crouan tendant à réglementer les prorogations tardives de socié- 
tés, p. 5463 (Document ne 3113). 


Sociéiés par ACTIONS. — V. France d'outre-mer (tertes généraux). 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Fléchet tendañt à modifier le sixième alinéa de l’article 31 de 
la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, p 184 (bocument n° 329), — 
Dépôt du rapport de M. Molle, p. 677 (Document n° 464). — Discus 
sion, p. 231; adaplian de la proposition de l2i après modifiration dun 
titre: « Proposition de loi tendant à modifier le dernier alinéa de 
l'article er et le sixième alinéa de l'article 31 de la loi du ?4 juil 
let 1867 sur les sociétés », p."9%% (rectificatif, p. 1061). 

Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi, 
p. 2076 (Document ne 4804). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Mignot tendant à modifler 
les conditions de validité des décisions prises par les assemblées 
de porteurs de parts bénéficiaires de sociétés anonymes par aclions, 
p. 2628 (Document n° 5058). 
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Sociétés ANONYMES 

Conseil de la République, — Discussion d’une proposition de réso- 
lulion de M. Armengaud tendant à inviter le Gouvernement à 
promouvoir la réforme des méthodes de financement et de gestion 
des entreprises de droit français intéressées à des productions fon- 
damentales de caractère concurrentiel, mettant en jeu de larges 
capitaux et une importante main-d'œuvre et à vocalion éven- 
tuellement internationale (nes 579, année 41954, el 6ii, session 
de 1955-1956), p. 2444; adoption, p. 2449. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Buron 
relative aux commissaires de surveillance de sociétés anonymes, 
p. 4292 (Document n° 3029). 


Sociétés de CAPITALISATION ET D'EPARGNE. — V. Question orale 
(Assemblée naltivnale) n° 239. 


Sociétés de CAPITAUX. — V. Impôts (Sociélés). 


Société nationale des CHEMINS DE FER FRANÇAIS. — V. Code du 
commerce. — Transports et voies de communication. 


Sociétés COMMERCIALES. — V. Commerce et industrie. — Impôts 
(alleyrments fiscaux). 


Sociétés de CONSTRUCTION. — V. Départements, villes et com- 
muncs (aménagement el ertension des vüles). 


Sociétés COOPERATIVES. — V. France d'outre-mer (tertes géné- 
raur). 


Sociétés de COURSES. — V. Question orale ,Conseil de la Répu- 
Liique) n° 9%. 


Sociétés de CREDIT DIFFERE. — Ÿ. Questions orales (Assemblée 
nativnale) n°* 7, 19. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Poirot tendant à inviler le Gouvernement à prencre d urgence 
toutes mesures utiles pour proléger les candidats constructeurs 
contre les abus de cèrtains organismes, p. 1758 (Document n° 3612). 


3ociétés d'ECONOMIE MIXTE. — V. Commerce et industrie (entre- 
prises natlivnalisées), 

Assemble nationale, — Dépôt d’une proposition de résolution de 
M. Roland Dumas tendant à inviter le Gouvernement à procéder, 
dans le meilleur célai, à ia création de sociétés d'économ'e mixle, 
avant pour objet l'étude, la construction et l'exploitation d'aulo- 
routes à péage, p. 2715 (Document ne 5131). 


Sociétés ETRANGERES 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Coirre tendant à interdire toute activité sur le terriioire fran- 
cais aux sociétés étrangères qui apportent leur aide aux rebe:ies 
alzériens, p. 4576 (Document ne 319). 


Sociétés FINANCIERES, — V. France d'outre-mer (textes géné- 
raus). 


Sociétés FRANÇAISES 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Francis Leen- 
hardt sur la proposition de loi de M. Raingeard tendant à aménager 
les dispositions de l’article 57 de Ja loi du 14 août 1954 en ce qui 
concerhe Jes sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger (ne 658 reclifié), p. 6529 (Document n° 3437), — Discus- 
sion, p. 6039; adoption, au scrutin, de l'article unique de la propo- 
silion de loi, * 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 2578 (Document ne 179). — Dépôt du rapport de M. Arimen- 
gaud, p. 404 (Document n° 312), — Discussion et adoplion, p. 109. 

Assemblée netionale. — Transinission de la propos lion de loi, 
. 30 (Document ne 3939). — Dépôt du rapport de M. Francis Leen- 
ardt, p. 703 (Document ne 4052). — Discussion, p 867; adaplion, 
au s<crulin, de la proposition de loi, p. 868. (Loi n° 57-1938 du 
22 février 1957, J. ©. du 23 février 1957.) 


Société MIPPIQUE RURALE, — V. Courses de chevaux. 


Sociétés MUTUELLES DE DEVELOPPEMENT RURAL. — V. France 
d'outre-mer (tertes généraux). 


Société des PIPE-LINES. — V. Combustibles liquides et dérivés. 


Sociétés à RESPONSABILITE LIMITÉE. — V. France d'outre-mer 
(tertes généraux). — Sécurité sociale (assurances Suciales). 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Alfred 
Coste-Floret tendant à compléter l'article 3 du décret ne 53-706 du 
9 août 1953 pris en vertu de la loi du 11 juillet 1953 portant redres- 
sement économique et financier et modifiant la loi du 7 mars 1925 
sur les sociétés à responsabilité limitée, p. 6343 (Document ne 2689). 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Hernu tendant à reporter 
la date d'application de l’article 4e du décret n° 541-588 du #4 juin 
1954 en faveur des porteurs de parts des petites sociélés à respon- 
sabilité limitée, p. 1977 (Document n° 4739). — Dépôt d'une pro- 
pisition de loi de M. Vigier tendant à reporter l'application du décret 
du 9 août 1953 sur les sociétés à responsabilité limitée, p. 2602 
(bocument ne 504). — Dépôt d’une pe ition de résolution de 
M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le Gouvernement à proroger 
le délai prévu par l’article 1er du décret du 4 juin 1%54 et relatif au 
capilal social des sociétés, 2682 (Document n° 5100), — Dépôt 


d'un rapport de M. Rollund, p. 2818 (Document n° 5175). — Discus- 





sion, p 2929; adoption de la proposition de loi après modificution 
du titre: « Proposition de loi tendant à mod Jier le décret n° 53-706 
du 9 août 1953, modiliant la loi du 7 mars 192%, tendant à instituer 
les sociétés à responsabilité limitée », p. 2930. 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1367 (Decument n° 777). — Dépôt du rapport de M. Molle, 
p. 3391 (Document n° 801). — Dépôt d’un rapport supplémentaire 
de M. Marcel Molle, p. 1167 (Document ne &851). — Discussion, 


p. 1:86; adoption de la proposition de loi, p. 1487. 
Assemblée nationale, — Transmission de la proposition de loi 
modif ée par le Conseil de la République, p. 495 (Document 


n° 5453), — Dépôt du rapport de M. Rolland. p. 3320 (Document 
n° 5541). — Discusson et adoption de l'ensemble de la proposition 


de loi, p. 3872. (Loi n° 57-86 du 1° août 1957, J. O. du 2 août 1951.) 


Sociétés de SECOURS MUTUELS, — V. Pensions et retraites (pen- 
sions et rentes virgères). 

Assemblée générale. — Dépôt d’une proposition de doi de 
M. Damasio tendant à asouplir les règles visant les dépôts des 
fonds des sociétés mulualistes, p. 6187 (Document ne %2), 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Villard tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir la fusion, en une caisse 
unique, de toutes les caisses mutuelles de fonctionnaires, p. 
(Document n° 3386). 


Sorgho. — V, Commerce et industrie {industrie papetière). 


Spectacles. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Juvénal sur 
la proposition de loi de M. Desson, tendant à modifier l’article 2 de 
l'ordonnance ne 45-2339 du 13 octobre 1915 relative à la réglemen- 
tation régissant les salles de spectacles (ne 851), p, 1208 (Document 


ne 4310). — Dépôt du rapport de M. Guy Pesson, p. 3329 (Documeng$ 
n° 5512). — Adoption de la proposition de loi, p. 2591. 
Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 


loi, p. 152: (Document ne 882; 


Speidel (général). — V. Interpellations ns* 38, 40, 46, — Ques- 
tions oralrs (Assemblée nationale), no 71 (Conseil de la République), 
nos 71, 166, 


Sports. — V. Education physique et sports. — Institut national 
des sports. 


Stations balnéaires, climatiques et de tourisme, — V, Impôts 
(patiente), — Loyers (locaux d'habitation, vente par appartement). — 
Question orale (Assemblée nationale), ne 23%. 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Jean 
Guitton (Loire-Atlantique) tendant à jinsliluer diverses zones sur 
les plages côtières de France métropoiitaine et de l'Union française, 
p. 2» (Document ne 371). 

Dépôt d’une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à supprimer la taxe de séjour perçue dans les stations 
classées, p. 4557 (Document ne 2176). 


Strasbourg (ville de). — V. Départements, villes et communes 
(avances de l'Etat). 


Substances vénéneuses, — V. Pharmacie. 


Subventions. — V. Agriculture (Lait et produits laitiers), — Colo- 
nies de vacances. — Combustibies liquides et dérivés. — Départe- 
ments, villes et communes. — Questions orales (Conseil de la Répu- 
blique), nos 52, 104, 151. 


Successions. — V. Code civil. — Impôts (enregistrement). 


Sucres. — Betteraves à sucre. — V. Conventions internationales 
(accords cemmerciantr), — Douanes (tarifs). — Question orale 
(Conseil de ta République), p. 156. 


Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de résolu- 
tion de M. burieux tenant à inviter le Gouvernement à organiser 
la production betieravière en fonction des perspectives auxqueiles 
notre economie doit faire face. p. 169 (Document no 325). — Dépôt 
du rapçort de M. Naveau. p. 651 (Document ne 41), — Discussion, 
p. an adoption de la proposition de résolution, p. 737 (rectiJicatif, 
p+ 910). 

Assemblée nationale. — Dénût d'une proposition de 1j de M Lalle 
relative au plan sucrier, p. 26e (Document ne 4973). — Relruit, 
p. 2638. 

— Dépôt d’une proposilion de loi de M. Lalle tendant à l’orga- 
nisation de la production sucricre, p. 2%% (Document no 4989), — 
Dépôt du rapport de M. Bricout, p. 5805 (Do:ument ne 5:66). 

— Dépôt d'une premsilion de ré&lution d: Mile Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement À maintenir en vigueur le décret 
n° 51-1221 du 8 décembre 1954 et les textes d'application portant 
attribution, à titre gratuit, ée sucre, aux titulaires de la carte d'éco- 
noriqueinent faible, p. 4321 (Document n° 2010). — Dépôt du rap- 
port de Mme Duvernois, p. 6168 (Docurrent n° 3603) 


— Dépôt d'une propos'tion de résolution de M. Jean Lefranc (Pas- 
de-Calais) tendant à inviter le Gouvernermment à promouvoir immé- 
diatement une polilique d’angmentation des emblavements betltera- 
viers, notamment par la fixation à la production de prix suffisamn- 
ment rémunérateurs ect la suppression des prélèvements destinés 
à assurer l'exportalion, p. 826 (Document n° 4108), — Dépôt d'une 
proposition de résolution de M. Lalle tendant à mmviter ie Gouver- 
nement à organiser la production belteravière en fonclion des pers- 
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pectives auxquelles notre économie doit faire face, p. 1053 (Docu- 
ment n° 4220), — Dépôt d'un rapport de M. Bricourt, p. 1943 
(Document n° 4714). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Bri- 
cout, p. 3148 (bocument ne 5415). 


Suez. — V. Conventions internationales (canal de Suez). — Inter- 
pellation ne 2. 


Sûreté de l'Etat. — V, Interpellations nos 95, 94. 


Sûreté nationale. — V. Pensions et retraites (anciens combattants). 
— Police d'Etat 


Surtaxe progressive. — V, Impôt (revenu). 
Syndicats. — V. Transports (chemins de fer, personnel), 

À». ones et administrateurs judiciaires. — V, Commerce et indus- 
ie. 


T 


Tabacs. — V. Alsace Lorraine, — Combustibles liquides et dérirés. 
— Douanes (tari/s). — Questions orales (Assemblée nationale) n° 3% 
(Conseil de la République), nos 57, 16. 1 

Assemblée naiionale, — Dépôt d'une proposition de lui de M. Jean 
Cayeux tendant à étendre aux titulaires de la carte d'économique- 
ment faib:es et aux bénéficiaires de l'aide médicale non bhospita- 
lists le bénéfice des allocations de tabac et de cigarettes à prix 
réduit ed par la loi du 16 avril 1895 pour certains pensionnaires 
des établissements hospitaliers, p. 6187 (Document n° 3638). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Juvenal tendant à rétablir 
les perceptions de tabac de troupe dont bénéficiaient avant guerre 
les cadres de réserve assidus aux séances de pertectionnement, 
D. 379 (Document ne 23947). 

— Dépôt d'une proposilion de résolutfon de M. Mouton tendant À 
Inviter le Gouvernement à faire bénéficier du tabac et des cigarettes 
de troupe aux grix en vigueur les vieux travailleurs âgés de 65 ans 
et plus ou 60 ans en cas d'inaptitude au travail, bénéficiaires d'une 
allocation ou d'une pension de vicillesse, p. (Document 
ne 2024). 


Tapicoa. — V. Fraudes. 
Tapisserie. — V. Bdtiments publics et palais nationaux. 


Eu. — V. Impôts, — Slations balnéaires, climatiques et touris- 
iques. 


. Taxes départementales et communales. — V. Impôts, — Interpel- 
sation n° 4. — Questions orales (Assemblée nationale) n° HP, 308, 


Taxi. — V. Chauffeurs de taxi. — Voitures de place 
Télévision. — V. Débits de boissons. — Radiodiffusion, télévision, 


Terrains militaires. — V, Agriculture (ernropriation de terrams). — 
Question orale (Assemblée nationale) n° 177. 


Territoires d'outre-mer. — V. France d'outre-mer. — Question orale 
[Conseil de la République) ne %. 


Terrorisme, — V. Algérie (Evénements). 


Textiles. — V. France d'outre-mer (Textes généraux). — Question 
orale (Assemblée nationale) n° 292, 


Timbre. — V. Impôts (Enregistrement et timbre). 
Titre. — V. Dommages de guerre. 


Togo. — V. France d'outre-mer. — Questins orales (Conseil de 
la République), n°* 138, 233. 

Topographie. — V. Travaux géodésiques, cadastraux et topo- 
graphiques. 

Tourisme. — V, Etrangers. — Expositions internationales. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Gilles Gozard tendant à l’inslitution d'un fonds spécial pour 1e 
développement et l'amélioration de l'équipement touristique récep- 
tif, p. 295 (Document n° 5874). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernerment à déposer un projet de loi afin de régie- 
mentler l'exercice des prolessions de guide inierpréte otliciel et 
courrier du tourisme el jeur donner la quulité de cadres, p. 2366 
(Document ne 4%47). 

Trailements, soldes et indemnités. — V. Impôts (revenu). 
— Questions orales (Assemblée nationale), n° 45, 116. — Pensions 
et retraites (cumul). 

TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposilion de loi de M. Moi- 
n tendant à compléter l'arlicle 64 du livre LI du cote du travail 
ur la saisie-arrêt des traitements et salaires, p. 2264 (Document 
n° 4997), — Dépôt du rapport de Mme Francine Lelebvre, p. 9660 





(Document ne 5495). — Adoption de la proposition de loi, p. 296, 

Conseil de lg Répubiique. — Transmission de la proposilon de 
loi, p. 1358 (Document ne 954). . 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de ioi prévu à l'arti- 
cle 32 de la loi du 3 avril 1%5, p. 4036 (bocument n° 2910). 

— Dépôt d'une En sition de loi de Mme Prin tendant à !à 
prise en 2 e la péeiods réglementaire d'éloignement du 
service de la femme fonctionnaire pour élever un ou plusieurs de 
ses enfants, en ce qui concerne l'anviennelé de service et de lrai- 
tement et les versements pour pension de relraile, p. 5407 (Docu- 
ment n° 3105). 

— Dépôt d'un proposilion de loi de M. Pierre Souquis tendant 
à modifier l'article 18 de la loi n° 48-37 du 27 février 1238 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 19:38 en vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de la fonction publique 
et de l'amélioration de Ja silualion des victimes de guerre, p. :v2 
(Document n° 4053). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Lampes tendant à l'appii- 
cahon de l'article 32 de la loi n° 55-966 du 3 avril 1%, p. 3 
(Document ne 409%,. 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Fajon tendant à 
inviter le Gouvernement à: 1° procéder à une véritable revalori- 
sation des traitements et retraites des personnels de L'Elat; 2° pren- 
dre les mesures mécessaires afin: a) que dans l'immédiat auru:e 
rémunération ne soit inférieurs à 24000 francs net par mok:; 
b) qu'un acompte provisionnel uniforme de 7.009 francs par mois 
soit versé à compter du 1e octobre 1956 aux agents de l'Etat ainsi 
qu'aux retrailés, p. 407 (Document ne 292%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Secheïider tendant 
à décider le versement de l'augmentation de l'indemnité parlemen- 
taire votée le 2% décembre 1956 pour venir en aide aux familles 
sans ressources obligées par les événements de quilter l'Akique 
du Nord, p. 158 (Document n° 38m). 


DÉFEXSE NATIONALE 


Assemblée nationele, — Dépôt d’une proposition de loi, de M. Andr& 
Beauguitle tendant au règlement de l'indemnité familiale en Indo- 
chine restant due à certains militaires, p. 808 (Document ne 40% . 
— Dépôt d'une proposition de loi de M. Alduy tendant à rouvrir 
de nouveaux délais pour la présentation des créances visées par le 
décrel no 49-1621 du ?3 décembre 1949 et autorisant le payement 
à compter du {er février 4957 et non plus du 7 juin 194 de l'alli- 
cation d'attente à certains personnels militaires, chefs de famille 
à solde mensuelle présents en Indocaine e! séparés des leurs, p. 8 
(Decument n° 4125). — Dépôt d'un rapport de M. Gail'emin, p. 2169 
(Document ne 433%). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Bartolini tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer aux ouvriers et ouvrières 
des arsenaux et é'ablissements de l'Etat une prime de fin d'année, 
uniforme, de 20.600 francs, p. 5361 (Document n° 33%). — Dépot 
du rapport de M Jean Diat, p. 2% (Document ne 370). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Vassor tendant à rétablir 
le bénéfice de l'indemnité exceptionnelle aux militaires appelés ou 
maintenus sous les drapeaux servant en zone opérationnelle, p. 380: 
(Documen: n° 5582). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Méhaiïignerie tendant à 
rétablir les indemnités précédemment allouées aux mäilaires appelé; 
ou mainienus sous les drapeaux et servant en zone opéralionnel!e 
d'Afrique du Nord, p. 4%8 (Document n° 5781). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Triboulet tendant 
à inviter le Gouvernement à grendre les mesures nécessaires alin 
d'attribuer une prime de risque, équivalente, à la prime de mantien 
de l'ordre accordée aux militaires Stationnés en Afrique du Nord en 
raison des événements, au personnel civil des transmissions du éecré- 
tariat d'E'at aux forces armées (terre) exercant leur fonction au 
Maroc, en Tunisie et en Algérie, p. 453 (Document n° 3159). 


— Dépôt d'une proposition de M. Courrier tendant à inviter le 

Gouvernement à améliorer la situation des sous-officiers de l’armée 
ar l'inétitution d’une solde basée uniquement sur le grade et 

‘ancienne'é des services, p. 23265 (Document n° 495). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bartolini tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à appliquer intégralement aux tra- 
vailleurs de l'Etat le décret du 22 mai 1951; 2° à réaliser le vœu 
émis par la commission paritaire de la défense nationale lors de sa 
réunion du 13 janvier 14%%6; 3 à at'ribuer aux travailleurs de l'Elat 
une augmentation minimum de 15 francs de l'heure, p. 309% (Docu- 
ment ne 5264). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Etienne Fajon 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer le décret n° 57-557 
du 7 mai 1%7, réduisant les soldes des soldats du contingent 
appekés à servir en Afrique du Nord et à rétablir les soldes préala- 
blement en vigueur, p. 4029 (Document n° 5689). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Billat tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir, pour tous les militaires mainte- 
nus sous les drapeanx au delà de la durée légale, la solde spéciale 
progressive, p. 4314 (Document ne 5771). 


EDUCATION NATIONALE 


Assemblée nationale. — Discussion: I. des prapositions de lei: 1° 
de M, Jean Cayeux tendent à, rétabiir l'indemnité de doctorat 
ès sciences et ès lettres; 2° de M. Jean Cayeux tendant à rétablir 
l'indemnité de ductorat ès sciences et ès lettres; IL. la proposition 
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de résolulion de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir l'indemnité de doctorat (nes 288, &25, 1950, 2081), p. 4415 
la commission conclut à une proposition de résolution et adoption, 
p. 4416. 

— Reprise d’un rapport de M. Haumesser sur la proposition de loi 
de M. Meck relative aux indemnités communales bénévoies aux 
instituteurs et institutrices de certaines communes des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (2° Kgislation ne 6905), 
p. 4320 (Document ne 056). 


— bépôt d'un rapport de M. Pierrard sur la proposition de réso- 
lulion de M. Cogniot tendant à inviter le Gouvernement à cesser de 
faire entrer en ligne de comp'e, pour le calcul du cumul, les indem- 
nités perçues par les fonctionnaires de l'éducation nationale pour 
participation à un jury de concours de recrulement,(n° 1952), p. 6344 
(Document ne 5697). 


— Dépôt d'une proposition de loi de Mlle Marzin tendant à atlri- 
buer, sans dis:rimination, une prime de 50 p. 400 de leur traitement 
moyen annuel aux chercheurs du C. N. R. S. et membres de l'ensei- 
gnerment publie, une prime de 16 p. 100 aux personnels administratif 
et technique et une prima de 8 100 au personnel ouvrier du 
C. N. R. S$S., p. 1115 (Document n° 4289). — Dépôt du rapport de 
Mile Marzin, p. 1516 (Document ne 4627). 


— Dépôt d'un rapport de Mile Marzin sur la proposition de réso- 
lution de Mille Marzin tendant à inviter le Gouvernement à améliorer 
les ronditions de travail et la rémunération des agents des lycées, 
collèges, écoles techniques, écoles normales primaires (n° 1465), 
p 1338 (Document n° 4616). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à maintenir intégralement aux agents 
des musées nationaux les indemnités fixées par le décret n° 56-913 
du 17 seplembre 19%; 20 à étendre le bénéfice de ces indemnités 
aux agents du muséum d'histoire naturelle, p. 17356 (bocument 
n° 4593). — Dépôt du rapport de Mile Marzin, p. 2602 (Document 
n° 416). 


—Dépôt d'une proposition de loi de M. Bénard tendant à mettre 
à la charge de l'Etat l'indemnité de résidence versée par les com- 
munes aux instituteurs et instlilutrices, p. 5528 (Document n° 313). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Deixonne tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre en charge la rémunération 
totale des archivistes départementaux, p. 261 (Document n° 3863). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de Mile Marzin tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier les décrets n° 57-35 et 
ne 57-306 du 14 mars 1957, en vue d'étendre le bénéfice des primes de 
participation à la recherche scientifiqne à l’ensemble des membres 
de l'enseignement supérieur, de l’enseignement lechnique supérieur 
et du C. N. R, S$S., des personnels administratif et ouvrier du 
C. N. R. $., sans aucune discrimination, p. 1952 (Document ne 4712) 
(rectilicali]), p. 1979). 


— Dépôt d'une proposilion de résolution de M. André Régouin 
tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser la rémunération des 
chercheurs des différents offices de recherches scientifiques, p. 2366 
(Document ne 49%1). 


FINANCES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Crouan tendant à rélablir la parilé de traitement entre douane 
el gendarmerie, p. 394 (Document ne 54583). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un rapport de M. Emmanuel Véry 
sur le rapport fait au cours de la précédente Kzgislature sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Emmanuel Véry inodiflant et complé- 
tant la Joi n° 50-407 du 3 avril 19:50 réglementant la rémunération 
des fonctionnaires des départements d'outre-mer; 2° de M. Emma- 
nuel bé À tendant à modifier et compléter la loi n° 50-507 du 3 avril 
490 réglementant la rémunération des fonctionnaires des dépar- 
iements d'outre-mer (ne 1182), p. 5111 (Domument n° 232%). 


INTÉRIEUR 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de réselution de 
M. Reille-Souit tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation des fonctionnaires de police mutés en Algérie, p. 4033 
(Document ne 289). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Gilbert Cartier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les gardiens de la 

ix actuellement en mission en Algérie, d'un taux de mission uni- 
orme, p. 380 (Document n° 3%M3). 


— Dépôt d'une propœæilion de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures d'appli- 
cation des primes de rendement aux personnels communaux, p. 1414 
(Document ne 4159). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour l’obten- 
tion des indemnités alloutes au réparation d'un préjudice de car- 
rière en ce qui concerne les fonctionnaires civils et militaires du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moseile, p. 2492 (Document n° 5008). 





JUSTICE 


Assemblée nationale. — Dépôt d’un projet de loi relalif au mode 
de rémunéralion des membres tiluiaires du conseil supérieur de 
la magis{rature, p. 24 (bocument n° 3761). — Dépôt du rapport de 


M. Cupler, p. 105 (Document ne 4235), — Adoption du projet de 
loi. p. 1226. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 66 
(Document n° 467). — Dépôt du rapport de M. Tailhades, p. 812 
(Document n° 543). — Adoption du projet de loi, p. 877. 

Assemblée nationale, — Adoption conforme par le Conseil de la 


Répubhiique, p. 1943 {Loi n° 57-146 du 8 avril 1957, J, O, des 8 et 
9 avril 1%). 


TRAVAUX PUBLICS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de ré&olution de 
M. Barthélemy tendant à inviler le Gouvernement à octroyer au 
personnel ouvrier de l'institut géogranhique national une p'ime 
annuelle de résullat d’exploilation de 23.00 francs impulable sur les 
produils des travaux spéciaux, p 2010 (Document n° 43057). 


,Trantfusion sanguine. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de laj de M. Ramel 
tendant à rendre obligatoire dans toule la métropoie l'inscriplion 
sur les pièces d'identité du groupe sanguin et du facteur Rhésus, 
p. 2:86 (Document n° 5109). 


Transports aériens. — V. Conventions internationales (aérodromes), 
— Queilion orale (Assemblée nationale), nos 212, 226, — Transports 
el voies de communicalion. 


Transports de corps. — V. Anciens combattants ef victimes de 
guerre. — Questions orales (Assemblée nationale), n° 9%; (Consed 
de la Répnhlique), n° 165. 


Transports maritimes. — V. Marine marchande, 


Transports routiers, — V. Code de la route. — Code du travail 
(régime et durée). — Combustibles liquides et dérivés. — Sécurité 
sociaie (cotisations). — Transports et voies de Communications. 


Trancaorts et voies de communication. — V. Algérie. — Code du 
trareiu (salaires et indemnités). — Impôis (transporis ferroviaires et 
routiers). — Interpellation, no 83. — Questions orales (Assemblée 
nationale), nos 21, 24, 56, 82, 113, 191, 146, 155, 170, 205, 206; (Conseu 


de la République), n° 220, 
TEXTES GÉNÉRAUX 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature, sur la pro- 
position de loi de M. Badie tendant à accorder aux pensionnés d'in- 
validité ressortissant du ministère des anciens combatlants des 
réductions sur les tarifs de voyageurs dans les transports en com- 
mun, p. 1215 (Document n° 4386). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Caillavet tendant à accor- 
der aux pensionnés d’invaldilé ressortissant du m'nistère des 
anciens combattants des réductions sur les tarifs de voyageurs duns 
les transports en commun, p. 425 (Document n° 3957). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à 
accorder la gratuité entière du voyage pour les soldats permission- 
näaires d'Algérie, p. 3893 (Document n° 5597). 

Conseil de la République. — Demande d’antorisaton par la com- 
mission des moyens de communication d'envoyer une mission d’in- 
formalion en vue d'éludier les réalisations routières, portuaires, fer- 
roviaires et aériennes en Suisse, Autriche, Al'emagne, Pologne el 
Danemark, p. 1793. — Autorisation accordée, p. 1797. 


AUTOMOBILES 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Pierre Ferrand tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêt du 7 novembre 1956 relatif à la limi'ation de la circulation 
automobile, p. 5306 (Document n° 3388), — Dépôt d'une proposition 
de résolution de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir, d’une part, la liberté de circulation automobile d'une 
manière définitive, d'autre part, les trains supprimés du service nor- 
mal de la Société nationale des chemins de fer francais. p. 5974 
(Document ne 3556). — Dépôt d'un ranport de M. Virgile Rarel, 
p 6344 (Document ne 3685). — Adoption de la proposition de résolu- 
tion, p. 439. 

— Dépôt d'un rapport de M. Wasmer sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature sur la proposition de loi de M. Penoy 
tendant à permettre la vente à crédit d'engins propres à l'exéculion 
de transports combinés rail-roule (ne 554), p. 219 (Document 
ne 5902). 

— Dépôt d'une proposition de résolulion de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre obligatoire sur les véhicules 
de gros tonnage l'adoption de bavettes de protection, p. 999 (Docu- 
ment n° 4176). — Dépôt du rapport de M. Marcel Noël, p. 3594 
(Document ne 5473). 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à 
modifier le décret dn 30 septembre 1953 relatif au gage des véhicules 
automobiles, p. 2492 (Document ne 5OU1), 
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— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Maurice-Bok1nowski 
tendant à inviter le Gouvernement à se pencher sur les causes qui 
menacent l'expansion de l'industrie automobie française, p. 4702 
(Document ne 3252). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Alfred Coste-Florst 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des facilités partica- 
lières en matière de circulation automobile aux personnes qui 
doivent, sur prescription médicale, ellectuer une cure therma’s, 
p. 809 (Document n° 4100). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Courrier tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l’article 6 de l'arrêté du 19 octobre 
1956 relatif à l'apposition sur le pare-brise de la vignetle automs 
bile, p. 2702 (Document n° 5104). 


CHEMIN DK FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


— Electrification. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
M. Tourné tendant à inviter le Gouvernement à fuire procéder à 
l'électrilication du chemin de fer de Cerbère à Narbonne et à la 
modernisation de la ligne de chemin de fer Perpignan—Villefrancne- 
de-Conilent, p. 4239 (Document n° 2996). 


— Exploitation. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution 
de M. Alcide Benoit tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires 
du Nord-Est de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Char:'e- 
ville, ainsi qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville, p. 809 (Docu- 
ment n° 4089). — Dépôt du rapport de M. Alcide Benoît, p. 2160 
+ --s n° 4822). — Adoption de la proposition de résolution, 
p. 223. 

— Dfpôt d'une proposition de résolution de M. Charles Benoîst 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécus- 
saires afin que la S. N. C. F, ouvre une station dans les quartiers 
Nord de Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise), p. 2569 (Docu- 
ment n° 5090). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Roger Roucaute 
(Ardèche) tendant à inviter le Gouvernement à surseoir aux dispn- 
silions envisagées en vue de la fermeture du trafic voyageurs sur 
la ligne de la $S. N. C. F. reliant Saint-Rambert-d'Albon (Drôme; à 
Annonay (Ardèche), p. 3804 (Document n° 5587). 


‘— Matériel 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résoultion de 
M. Chône tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures propres à assurer la continuation de l'activité indus- 
trielle des Etablissements B. Richard (La Route de France), à Sairt- 
Denis-de-l'Hôlel (Loiret), p. 866 (Document n° 4126). 


— lersonnel. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Alcide Bencît 
sur la proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les mesures indispensables afin de reva- 
loriser les salaires, traitements et retraites du personnel de la 
S. N. C. F.: fe en portant à 39.000 francs net le salaire menswel 
du cheminot débulant à l'échelle 1, coefficient 1400: 2° en accordant 
dans l'immédiat à tous les agents une augmentation uniforme de 
6.000 F par mois. 3e en simplifiant le calcul et les méthodes de 
rémunération: 4° en incorprrant dans le calcul de la retraite la 
utalité des éléments du salaire (n° 963), p. 4156 (Document n° 2968) 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Albert Schmitt 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositiors 
nécessaires en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F. en 
service dans les départements libérés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle la même indemnité que celle accordée aux fonc- 
tionnaires d'Etat par les décrets du 17 septembre 1946, du 27 3ey- 
tembre 1949 et du 24 février 1950, étant entendu que cetle indemnité 
sera maintenue aux agents de la S. N. C. F. durant le délai prévu 

ar l'article 2 de la loi du 3 août 1927, p. 4484 (Document ne 3194). — 

épôt du rapport de M. Albert Schmitt, p. 1942 (Document n° 4699). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Marcel No 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces- 
saires :fin que la direction de la Suciété nationale des chemins de 
fer français supprime l'examen d'accès aux grades de chef de 
us , d'agent d'études administratives et de sous-chef de magasin, 

islulué par la note Pe 116 du 10 février 1953, dit examen de barrage, 
F: 1717 (Document n° 4583). — Dépôt d'une proposition de réso- 
ution de M Albert Scluaitt tendant à inviter le Gouvernement à 
intervenir auprès de la direction générale de la S. N. C. F. pour 
faire supprimer l'examen dit « de barrage » institué r lettre 
ne 116, 1 division de la S. N. C. F. du 10 février 1953, p. 12933 
(Document ne 4240). — Dépôt d'un rapport de M. Albert Schmitt, 
p. 204% (Document ne 5549). 

— Dept d'une praposition de loi de M. Schaff tendant à étendre 
aux agchls de la Société nationale des chemins de fer français 
genes au cadre local les disposilions de la loi n° 53-89 du 
7 lévrier 1953, p. 671 (Document ne 4023). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Marcel Noël tendant à la 
création à la Société nationale des chemins de fer français d'une 
comimi-sion parilaire composée de représentants des organisations 
goes du personnel de la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français, du ministère des travaux publies et des 
transports avec pouvoir de décision sur les questions des salaires du 
personnel, des retraites et pensions, des conditions de travail et de 





la sécurité, des revendicalions catégoricl'es et de tous les problèmes 
intéressant les conditions de vie des agents et de leurs familles, 
p. 2804 (Document ne 5580). 

— Dépôt d'une proposition de résfution de M. Marcel Noël tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à rapporter la circulaire du minis:re 
des travaux publics du 10 novembre 1950 concernant les rappor(s 
entre le ministre des travaux publics et la fédération nationa'e des 
cheminots (C. G. T.); ?° a prenûre toute initialive en vue d’ob'enir 
Ge la direction de la Socivté nationale des chemins de fer français 
qu'elle annule les disposiions de sa leitre D. 4321/20 du 14 novem- 
bre 1950, et reprenne avec la fédératicn nationale des cheimino!s 
(C. G. T.) des relations normales conformes aux dispositions du 
pro'ocole du 3 juin 1943 sur le droit syndical et de son article 2? en 
particulier, p. 336 (Document ne 39:8). 


— lépôt d'une proposition de résolution de M. Midel tendant À 
inviter le Gouvernement à exiger de la direction de la Société natio- 
nale des chemins de fer français qu'elle fasse droit sans délai aux 
revendications essentielles et légitimes des agen!s de conduile, méca- 
niciens, chaufleur:, conducteurs, électriciens Diesei et d'autorails, 
p. 1512 (Document n° 4464). 


— Dépôt d'une proposition de résolut@n de M. Midol tendant à 
Inviter le Gouvernement à accorder de nouveaux délais anx che- 
minots révoqués à la suiie des grèves de 1929 afin de leur permettre 
de faire valoir leurs droits à la reconsiilution de carrière, p 1717 
(Document n° 4582). 


—— Tarifs. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à étendre 
le bénéfice de la réduction tarifaire de 20 p. 100 accordée sur tes 
réseaux de la Socitté nationale des chemins de fer français aux 
conjoints et aux enfan:s mineurs des titu'aires d'une rente, pension, 
retraite, allocation ou d'un secours viager, versées au titre d'un 
régime de sécurité sociale, p. 379 (Document ne 22%). — D'pot 
d'une proposition de lui de M. Quinsen tendant à faire bénéficier 
l'épouse d'un vieux travailleur retranté du droit à un voyage aller et 
relour par an, au tarif “es congés payés, p. 5050 (Document n° 35308). 
— Dépôt d'une pose de loi de M. Arthur Conte tendant à éten- 
dre au conjsint le bénéfice de la loi ne 59-891 du fer août 1959 
accordant des facilités de transport par chemin de fer aux bént- 
ficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager versé au titre d'un régime de sécurité socia'e, p. 5589 (Docu- 
ment ne 3456), — Dépôt d'une propesi‘ion de loi de Me Francine 
Lefebvre tendant à étendre les dispositions de la loi n° 50-89 du 
fer août 1950 acrordant des facilités de transports par chemins de 
fer aux conjoints des hénéficiaires de ladite loi, p. 6027 (Document 
ne 3571). — Dépôt du rapport de M. Schaïil, p. 2%5 (Document n° 3x68). 

— Dépôt d'un avis de la commission du travail par M. Cormier 
sur: J. le rapport fait au cours de la deuxième législature sur 
la proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à accorder la 
réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la $S., N. C. F. applicable 
aux voyages de congés payés, aux conjoints et aux enfants des 
titulaires d’une pension, servie au titre d'un régime de sécurité 
sociale ou d'aide aux grands infirmes et aveugles, même si ces tita- 
laires ne peuvent se déplacer pour raison de santé; IL les propo- 
sitions de loi: te de M. Frédéric-Dupent tendant à accorder aux 
conjoints des vieux travailleurs la réduction de 30 p. 100 sur les 
réseaux de la S. N. C. F.; 2° de M. Vigier tendant à faire bénéficier 
de faci'ités de transport par chemin de fer les épouses de bénéfi- 
ciaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours 
viager de la sécurilé sociale ; 3° de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 59-891 du 1 août 1959 arcorcant des 
facilités de transport y chemin de fer aux conjoints de béns- 
ficiaires de Jadite loi; 4 de M. Frédéric-bupont ayant pour ob;et de 
porter de trois à six mois le délai de validité du billet annuel à prix 
réduit prévu en faveur des pensionnés, retraités par la loi du {er août 
1950 (nos 128, 577, 7176, 2128, 2069), p. 4677 (Document ne 2921) (rect., 
p. 4106). — Dépôt d’un rapport de M. Schaff sur: I. le projet de loi ten- 
dant à étendre le bénéfice de la réduction tarifaire de 20 p. 109 arcor- 
dée sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Ççais aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d'une rente, 

nsion, retraite, aïlocation ou d'un secours viager, versés au titre 

‘un régime de sécurité sociale; I. a) le rapport fait an cours de 
la précédente législature, sur la proposition de loi de M. Le Cou- 
taller tendant à accorder des facilités de transport par chemin 
de fer aux titulaires d'rne sion de retraite attribuée en 
application d'un des régimes concernant les fonctionnaires et 
agents de la fonction pub'ique de l'Elat, des départements et com- 
munes et des services concédés, ainsi qu'à leurs conjoints et 
ersonnes à charge; b) le rapp fait au cours de la précédente 
législature, sur la proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à 
accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de Ja Socicté natis- 
nale des chemins de fer français applicab'e aux voyages de congés 
payés aux conjoints el aux enfants des titulaires d'une pension 
servie au titr: d'un régime d2 sécurité sociale ou d'aide aux grands 
infirmes et aveugles, mème si ces titulaires ne peuvent se déplacer 

ur raison de santé; II. les propositions de loi: 1° de M, Frédéric- 
bu ont, tendant à accorder aux conjoints des vieux travailleurs la 
réduction de 30 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français ; 2° de M. Jean-Louis Vigier, tendant à faire 
bénéficier de faci'ités de transport par chemin de fer les épouses de 
bénéficiaires d'une rente, pension. retraile, allocation ou d'un secours 
viager de la sécurité sociale ; 3° de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 51-891 du fe août 1959 accordant des 
facilités de gempert par chemin de fer aux conjoints des bénéf- 
Ciaires de ladite hi; 4° de M. Gilles Gozard tendant à compléter la 
loi ne 50-891 du 1er août 1959 en accordant le bénéfice du tarif des 
congés payés aux cenjoints de retraités; 5° de M. Quinson tendant 
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à faire bénéficier l'épouse d’un vieux travailleur retraité du droit à 
un voyage aller et relour par an au tarif des congés payés; Ge de 
M. Arthur Conte tendant à étendre au conjoint le bénéfice de la loi 
n° 0-8)1 du 1 août 190 accordant des facilités de transport par 
chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allo- 
cation ou d'un secours viager versé au litre d’un régune de sécurité 
sociale; 7° de Mme Francine Lefebvre tendant à élendre les dispo- 
sitions de la loi ne 59-891 du 1er août 1959 accordant des facilités 
de transport par chemin de fer aux conjoints des bénéficiaires de 
ladite loi (ns 2936, 1097, 1429, 138, 9577, 7176, 1527, 3904, 9456, 9974), 
p. #9 (Document n° 4095), — Dépôt d’un avis de la commission du 
travail par M. Cormier, p. 932 (Document n° 4169). — Dépot d'un 
rapport supplémentaire de M. Schaff, p. 2010 (Document n° 4745). — 
Adoption du projet de loi aprés modification du titre: « Projet de loi 
tendant à étendre aur conjoints et enfants mineurs des titulaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation on d'un secours viager 
versés au titre d'un rigune de sécurié sociale, le bénéfice de ta 
rduct.on terifcire de 90 n. 160 arcordée sur les réseaux de la Société 
nationele des chemins de fer francais. », p. 2175. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1047 
ucument n° 62%), — Dépôt du rapport de M. Jean BRertaud, p. 1174 
(Document ne 629). — Adoption du projet de loi, p. 1195. 

Asserablée natronale. — Adoption conforme par Je Conseil de la 
république, p. 2819 (Loi n° 57-723 du 27 juin 1957, J. O. du 28 juin 
1997). 

— Dépôt d'un rapport de M. Mora sur la proposition de résolution 
de M, Mora tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
réduction de 59 p. 100 sur es tarifs de-la S. N. C. F. pour deux 
vivages annuels à tous les tubereuleux hospitalisés depuis au moins 
six mois dans un établissement de eure de quelque nature que 
ce soit (ne 2650, p. 2160 (Document ne 4%4). — Dépôt d’un avis de 
la commission des moyens de communication par M. Dufour, p. 2492 
(bocument n° 5010). 


— Dépôt d'un rapport de M. bixmier sur la proposilion de réso'u- 
tion de M. Max Brusset, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux veuves de guerre non remariées un voyage annuel gratuit 
ou à prix réduit pour accompagner leurs enfants en vacances 
(ne 18H), p. 6487 (Document n° 36H). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposition de loi de M. 
André Mercier (Oise) tendant à accorder, pendant la période nor- 
male des congés payés, la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer français aux assurés sociaux 
en asurance longue maladie, accidentés du travail et à leur famille 
(n° 1281), p. 1215 (Document n° 4385). 


— Dépot d'un rapport de M. Marcel Noël sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, sur: 1° la proposition de loi de 
M, Arbellier tendant à permetlire à la famille d'un salarié de béné- 
fivier de la réduction annueile sur les chemins de fer, même lorsque 
le chef de familte ne voyage pas en mème temps quele; 2° la pro- 
posilion de résolution de M. Cristofo! tendant à inviter le Gouver- 
heinent à demander à la Société nationale des chemins de fer 
francais cerlains aménagements dans la réglementation de l'octroi 
de billets populaires Ce congé annuel, de façon à ce que tous les 
ayants droit puissent en bénéficier, même s'i's voyagent séparément 
à l'aller (n° 1286), p. 1255 (Document ne 4357). 


— Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël, sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, sur la proposilion de loi de 
M. Jules Valle, tendant à accorder aux familles nombreuses des 
cartes de réduction sur les rhemins de fer en ce qui concerne les 
enfants de 18 à 21 ans continuant leurs études (n° 1237), p. 3986 
(Document n° 5663). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à 
accorder aux étudiants afliliés aux assurances sociales des avan- 
tiges analogues à ceux dont bénéficient les porteurs de billets 
annuels de’ congé ds p. 4354 (Document n° 3079). — Dépôt du 
rapport de M. Schaïff, p. 3549 (bocument ne 5419). 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Klock tendant à accorder 
à l'épouse où aux parents des militaires hospitalisés depuis un 
certain temps dans un hôpital militaire un voyage gratuit leur per- 
mettant de se rendre auprès d'eux, p. 2361 (Document n° 4940). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de Mme Galicier tendant 
à inviter le Gouvernement à autoriser la direction de la Société 
nalionale des chemins de fer français à accorder aux agents des 
services des douanes travaillant sur ses installations, de même 
qu'aux membres de leur famille, un permis gratuit annuel sur tous 
les réseaux ainsi que six permis à demi-larif, en raison du concours 
précieux pere par ces agents à la surveillance des installations 
et matériel ferroviaire ainsi À la sécurité du trafic et des voya- 
geurs, p. 36 (Document n° 3916). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à assouplir l'octroi de titres de trans- 
ot + um aux militaires servant en Algérie, p. 1608 (Document 
n° 450M). 


— Trains spéciaux. 


Assemblée nationale. — Dépôt d’une proposition de résolution 
de Mine Rabaté tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires afin que les trains spéciaux ur enfants 
partant en colonies de vacances soient formés dans toute la mesure 
du possible sur des quais libres de toute autre activité et remplissent 
les meilleures conditions de sécurité, p. 3719 (Document ne 5526). 





NAVIGATION INTÉRIRURE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'une proposition de loi de M. Peroyÿ 
tendant : 1° à réaliser la modernisation de la branche Nord du canal 
de l'Est entre la frontière belge et Sedan (Ardennes) en prévoyant 
ces travaux dans le cadre &u prochain plan d'équipement et de 
modernisation; 2°.à mettre à l'étude la création d'une voie navi- 
gable à grand gabarit de Sedan au bassin lorrain comme le prescrit 
la loi n° 62-387 du 10 avril 1952 autorisant M. le Président de la 
République à ralifier le traité de Paris du 18 avril 1951 instituant 
une Communauté européenne du charbon et de l'acier, p. 1144 
(Document no 4281). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Penoy tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes initiatives pour réduire les 
causes d'’inondations dans la région de Mézières-Charleville (Ar- 
dernnes) ; 1° en modernisant la Meuse, de Charleville à Givet: 20 en 
ee en considération le projet de construelion d'une usine 
iydroé'ectrique dont la prise d’eau amont serait située aux environs 
de Romery (Ardennes), p. 2112 (Document ne 4812). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Denvers tendant à 
inviter le Gouvernement à engager d'urgence les travaux ce mise 
au gabarit international de 1.550 tonnes des canaux reliant Dbun- 
kerque à l’aggiomération lilloise, d'autre part, p. 2366 (Document 
ne 4955). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Reynaud 
tendant à inviter le Gouvernement à engager d'urgence les travaux 
de mise au gabarit international de 1.350 tonnes des canaux reliant 
Dunkerque à Valenciennes, d'une part, et Dunkerque à l'agglomé- 
ration lilloise, d'autre part, p. 2366 (Document ne 4988). 


— Dépôt d'une propcsition de résolution de M. Huel tendant à 
inviter le Gouvernement à moderniser le canal de la Marne à 
la Saüne et le canal de l'Est, p. 2639 (Document ne 5063). 


ROUTES, CHEMINS ET PONTS 


Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Beaujanot 
sur le projet de Joi, adopté pa; l’Assemb'ée nationale, portant 
autorisalion <€t déclaration d'utilité publique des travaux: 1° de 
construction d’un pont suspendu destiné à livrer passage sur la 
Garonne à une déviation de la route nationale ne 10 à ouvrir entre 
Bordeaux, sur la rive gauche du fleuve, et Lormeant, sur la rive 
droite; 2° d'aménagement des voies d'accès au nouvel ouvrage; 
3° d'aménagement d'une voie de raccordement des installations por- 
tuaires de Bassens à l'itinéraire principal (n° 694, session de 1955- 
1956), p. 2200 (Document n° 73). — Discussion, p. 2281; adoption du 
projet de loi, p. L 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 4950 (Loi n° 56-1218 du 30 novembre 1196, J. O. du 
4er décembre 1956). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Henri Thébault 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
que la créalion de nouvelles voies routières ne cause gas de pré- 
judices importants aux activités commerciales de certains centres 
urbains, p. 2518 (Document n° 5197). — Retrait, p. 4101. 


— Dépôt d'un rapport de M. Médecin sur la proposition de loi 
de M. Couinaud tendant à autoriser un plus large emploi des res- 
sources du fonds d'investissement routier à la remise en élat de 
la voirie secondaire (ne 2211), p. 2218 (Document n° 4851). 


— Dépôt d’un rapport de M. René Penoy sur le projet de loi, 
adopté par le Conseil de la République, portant autorisation et décla- 
ration d'utilité publique des travaux de construction d’un pont à 
travée levante, en remplacement du pont à transbordeur du Mar- 
trou, qui donne passage à la route nationale ne 733 sur la Cha- 
rente, et d'aménagement des accès au nouvel ouvrage, p. 3273 (Docu- 
ment n° 5353), 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Tourné tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
faire achever la reconstruction des ponts, ponceamx et passerelies 
emportés par les inondations de 1940 et 4942 dans Jes Pyrénées-Orien- 
lales, p. 4077 (Document n° 2914). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Paul Coirre tendant 
à inviter le Gouvernement à créer des chaussées réservées à la 
circulation des véhicules à deux roues, p. 4425 (Document ne 3089). 


— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Jean-Raymond 
Guyon tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude un itiné- 
raire routier d'ordre touristique et commercial de Bordeaux à Ja 
Suisse, p. 425 (Document ne 3951). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir l'aménagement d'un itipé- 
raire roulier touristique et commercial transversal de la côte atlan- 
tique à l'Italie et la Suisse, par l'Auvergne, p. 1639 (Document 
n° 455%). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Pierre Ferrand 
tendant à inviter le Gouvernement à respecter les dispositions de 
la loi du 30 décembre 1951 sur le fonds routier, p. 2366 (Document 
no 4975). 

— Dépôt d’une proposition de résolution de M. Courrier tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre et à laisser à la disposition 
du fonds routier les ressources qui lui reviennent normalement 
selon les dispositinns de la loi du dérembre 19541. p. 2702 (Docu- 
ment n° 5103). 
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— Représentation de l'Assemblée nationale au sein de la com- 
mission chargée d'assister le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme dans la gérance de la tranche nalionale 
du fonds d'investissement routier (application de l'article 5 de la 
loi ne 51-180 du 30 décembre 1951), — Désignation de candidature 
par suile de vacance, p. 3809, — Nomination d'un membre, p. 3932. 


TRANSCORTS AÉRIENS 


— Fonds de prévoyance. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif À la 
liquidation du fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale, 
p. 670 (Document n° 4019). 


— lersonnel. 

Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi comp'étant la 
loi du 30 mars 198, relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, p. 4483 (Document n° 3142). 


— Responsabilité. 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport de M. Pranhes 
sur le à de loi modifié par l'Assemblée nationale, sur la res- 
ponsabilité du transpor'eur au cas de transport aérien (n°s 163 
et 406, année 1955, 30 et 562, session de 1955-1956), p. 220 (Docu- 
ment no 70) — Discussion, p. 2298; adoption du projet de loi, 


D assemblée nationale — Transmission du projet de loi modifé 
pur le Conseil de la République, p. 6051 (Document ne 3311), — 
Jépôt du rapport de M. Achille Auban, p. 1000 (Document ne 4177). 
— Discussion et adoption, p. 1048 (Loi no 57-X9 du 2? mars 19517, 
J. O. du 3 mars 1%). 


TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un rapport de M. Marcel Noël 
sur le rapport fait au cours de la précédente législature sur la 
proposilion de loi de M. Marcel Noël tendant à étendre aux lignes 
de transport routier les réductions de tarif accordées à certaines 
catégories de voyageurs sur les réseaux ferroviaires, p. 1215 (Docu- 
ment ne 4381). 

— Dépôt d'un avis de la commission des moyens de communi- 
cation, par Mme Prin, sur la proposition de loi de M. Laborbe ten- 
dant à accorder la gratuité du voyage par chemin de fer ou autobus 
à tous les militaires accomplissant leur service actif, pour toule 
permission au-dessus de quaraute-huit heures et pour une distance 
de plus de 100 kilomètres aller et relour (n°s 10626, 2595), p. 4747 
(Document n° 3259). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M Jean Lefranc tendant 
A compléter l'article 25, paragraphe 2-A de la loi ne 52-401 du 
49 avril 1952 visant à sanctionner les infractions aux dispositions 
législatives et réglementaires en malière de coordination du rail 
et de la route, p. 3272 (Document n° 538). 


TRANSPORTS DE LA RÉGION PARISIENNE 


Assemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi relatif à la 
prolongation du mandat de certains administrateurs de la régie 
autonome des transports ner p. 5111 (Document ne 3330), — 
Dépôt du rapport de M. Regaudie, p. 5650 (Document n° 347). — 
Discussion, p. GS; adoption de l'article unique du projet de loi, 


. 6039. 

- Conseil de la République. — Transmission da projet de loi, p. 2578 
(Document ne 1#0), — Dépôt du rapport de M. Bertaud, p. 2939 
(Document ne 212), — Discussion et adoption, p. 2985. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 6393 (Loi ne 51-33 du 10 janvier 1957, J. ©. du 
11 janvier 1957). 

— Reprise d'un rapport de M. Marcel Noël sur une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger les dispo- 
sitions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis 
du personnel cadre de la Régie autonome des transports parisiens 
(2° lésistature, ne 8941), p. 4424 (Document n° 39115). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Triboulet tendant à faire 
bénéficier les étudiants des facultés, instituts supérieurs et grandes 
écoles de Paris, à partir du fe janvier 1957, d'une réduction 
de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, p. 

Document n° 2518). — Dépôt du rapport de M. Chatenay, p. 1054 
(Document ne 4229). 

_— Dépôt d'un projet de loi relatif à l’organisation des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, p. 6063 (Document ne 3587). 

— Dépôt d'un projet de loi relatif à la prolongation du mandat 
de certains administrateurs de la Régie autonome des transports 
parisiens, p. 3%5 (Document n° 5649). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Garaudy tendant à faire 
bénéficier d'une réduction de 2 100 sur les tarifs des transports 
de la R. A. T. P. les étudiants de l'université de Paris, considérés 
comme « dérogataires » du fait de leur situation sociale difficile, 
p. 4103 (Document ne 5729). 


TRANSPORTS ROUTIERS 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de résolution de 
Mme Reyraud tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin d'interdire l'exploitation des lignes d'auto- 
bus et de trolleybus des réseaux urbains avec des voitures à un 





seul agent effectuant à la fois la conduite et la perception, p. 4292 
(Document n° 3020). — Dépôt du rapport de Mme Reyraud, p. 3273 
(Document n° 5360). 

Conseil de la République. — Dépôt d'un rapport d'information de 
M. André Lilaise fait au nom de la sous-cominission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociélés d'économie mixte sur la Société de contrôle 
et d'exploitation de transports auxiliaires (S. C. E. T. A.), p. 1174 
(Document ne 702). 


Travail. — V. Armées (maintien et rappel). — Code du travail, 
— Fonctionnaires (durée du travail). 


Travail des femmes et des eniants. — V. Code du travail. 
Travail forcé. — V. France d'outre-mer Madagascar). 
Travailleurs à domicile. — V. Code du travail. 


Travailleurs indépendants. — V. Sécurilé sociale (assurances 
sociales, prestations familiales). 


Travailleurs nord-africains. — V. Ensegnement technque et pro- 
fessionnel (centres d'apprentissage). — Loyers (locaux d'habitation). 
— Questions orales (Assemblée nationale), no 25, 25. 
p PROS familiales. — V. Organismes de travailleuses [amit- 
iales. 


Travaux administratifs. — V. Anciens combattants (ministère). 


Travaux géodésiques, cadastraux et topographiques. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à valider 
la loi no 374 du 6 juillet 1913 relative à l'exécution des travaux 
géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes 
et repères et rendant celle loi applicable dans les départements 
d'outre-mer, p. 4010 (Document n? 24%2), — Dépôt du ranport de 
: 4 - bp. 36 (Document n° 2331). — Adoption du projet de 
oi, p. 769. 

Conseu de la République. — Transmission du projet de loi, p. %8 
(Document n° 291). — Dépôt du papport de M. Bialarana, p. 677 
(Document no 471). — Adoption, p. 761. 

Assemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
République, p. 1717 (Loi n° 57-291 du 2% mars 19517, J. ©. du 
29 mars 1957). 


Travaux publics. — V. 
ne 189. 


Travaux publics, transports et tourisme (ministère). 


AVIATION CIVIL£ ET COMMERCIALE 


Question orale (Assemblée nationale), 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Regaudie tendant à réglee la situalion administrative d'agents 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, victimes 
de la guerre 1959-1915, p. 2009 (Document me 4717). 


PONTS ET CHALSSÉES (SERVICE PES) 


Assemblée na‘ionale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Tony 
Larue (Seine-Maritime) tendant à mnstiluer dans le cadre de la lui 
n° 46-2294 du 19 octobre 1916 et de la loi n° 48-1170 du 20 septem- 
bee 1948, un corps permanent de surveillants des ponts et chaus 
sées, p. 223 (Document n° 381). 


Trésor, 


Assemblée nationale. — Dépôt d'une projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, p. 63% (Document n° 703). 
— Dépôt d'une ieltre rectificative, p. 6:0 (Document ne 4021), — 
Dépôt du rapport de M. Francis enhardt, p. 951 (Document 
ne #%155). — Dépôt d'un avis de la commission de la production 
industrielle par M. Gaulier-Chaumet, p. 1000 (Document ne 4152), 
— Dépôt d'un avis de la commission de la justice par M. Max 
Juvenal, p. 1757 (Document ne 4600). — Discussion, p. 1968, 2781; 
adoption du projet de loi, p. 2756. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 123 
(Document n° 7%). —- Dépôt du rapport de M. Pellenc, p. 1429 
(Document n° 812). — Discussion, p. 1159, 1:67; adoption du projet 
de loi, p. 1171 (rectificatif, p. 1647). 

Assemblée nationale. — Transmission du projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, p. 3595 (Document n° 5452), — Dépôt 
du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 3720 (Document n° 5516). — 
Discussion, p. 2788; adoption du projet de loi, p. 3790. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, modi- 
fié par l'Assemblée nationale, p. 1670 (Document n° 921). — Dépôt 
du ue de M. Pellenc, p. 1772 (Document n° 943). — Discussion, 
p 1784, 1828; adoption du projet de loi, p. 1833. 

Assemblée nationale, — Transmission du projet de loi, modifié 

ur la deuxième fois par te Conseil de la République, p. 409%. — 
épôt du rapport de M. Francis Leenhardt, p. 3000 (Document 
ne 5684). — Discussion et adoption de l'ensernble du projet de 
loi, p. 4017 (Loi n° 57-888 du 2 août 1957, J. O. des 5 et G août 1957). 


à uses générales. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° 45, 


Tribunaux. — V. Justice (organisation). 


Tribunaux administratifs. — V. Inférieur (ministère), — Justice 
civile, commerciale ou administrative, 


LATE 


b. 
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Tribunaux de commerce. — V. Chambres d'agriculture, de com- 
mcrce, d'industrie et de métiers. — Code civil. — Justice civile, 
cummerciale ou administrative. 


Tribunaux militaires. — V. Armées (justice militaire). — Code de 
j:shice inililaire pour l'armée de terre, 


Tribunaux paritaires. — V. Amnnislie. 
trottoirs cyclables. — V. Transports (routes, chemins ct ponts) 


Tuberculose. — V. Transports el voies de communication (che- 
nuns de fer). 


Tunisie. — V. Enseignement agricole. — Fonctionnaires d'Afrique 
du Nord. — Francais d'Afrique du Nord. — Hlabitations à loyer 
suodéré, — Impôts (enregistrement). — Interpellations n° 56, 8). — 
Louers (locaux d'habitation). — Magistrats d'Afrique du Nord. — 
pousions et retraites (personnel d'Ajrique du Nord). — Queslions 
ates (Assemblée nationale). nes 59, 81, 105, 131, 209 (Cunseu de 
République), nos 27, 38, 59, 46, 49, 50, 34, 91, 95, 97, 108, 113, 

127, 147, 148. 449, 150, 1451, 104%, 157, 175, 184, 188, 191, 
1, 212, 295, — Sécurité sociale (prestations farmitiales). 

issemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi autorisant le 
csident de la République à ratifier la convention judiciaire entre 
France et la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 197 et portant 
positions d'application de ladite convention, p. 2818 (Docurmeni 

5172). — Dépôt du rapport de M. Cupfer, p. 2921 (Document 
5219), — Discussion, p. 2930; adoption du projet de loi, p. 2931. 
Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, 
1%4 (Document ne 7735), — Dépôt du rapport de M. Geoffroy, 
p. 13% (Document n° 796). — Discussion, p. 1421; adoption du 
projet de loi, p. 1428. ! 

issemblée nationale. — Adoplion conforme par le Conseil de la 
Fcoublique, p. 3330 (Lot n° 53-700 du 10 juillet 1957, J. O. du 
11 juillet 19%). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Lacaäze tendant à modifier et à compléter la loi ne 56-74 du 
8 août 1956 rejative à l’amnistie pour certaines infractions coMmmi- 
ses en Tunisie, p. 99 (Document me 4192). — Dépôt du rapport 
de Jean Lefranc, p. %%»#r (Document ne 5355). — Adoption de 
la proposition de loi, p. 3770. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 1670 (Document n° M7). — Dépot du rapport de M. Lodéon, 
p. 1772 (Document ne 94:). — Adoption de la proposition de loi, 

1553. | 

issemblée nationale. — Adoption conforme par le ConseN de la 
Roublique, p. 4031 (Loi n° 57-873 du ? août 1957, J. O0. du 3 août 
4207). 

Dépôt d'une proposilion de résolution de M. Mendès-France 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir une négociation géné- 
raie avec le Maroc et la Tunisie en vue de la création d'une commu- 
uuté franco-nord-africaine, p. 3951 (Document n° 5610). 
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Unions internationales. 


issemblée nationale, — Dépôt d'un projet de loi fixant le regime 
nie à des unions internationales ayant leur siège sur le terri- 
vire de la République, p. 2601 (Document ne 5015). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Mareei Plaisant tendant à conferer un slaiut propre aux unions 
internationales intergouvernementaies ayant leur siège en France, 
p. 1047 (Document n° 6:3). 


U. R. S$. S$. — V. Ryssie (sinistrés français de) 


Assemblée nationale. — Dépôt dun rapport d'information de 
M. Robert Bichet à la suite d'une mission effectuée par une délé- 
gation de celte commission en U. R. S. S. (25 août-17 seplembre 
4956), p. 6529 (Document n° 3436). 

Conseil de la République. — Dépôt d’un rapport d'information de 
M. Bousch à la suite de la mission eflectute par une délégation 
de cette commission en U. R. S. S. (25 août-17 septembre 1%6), 
p. 2416 (Document n° 143). 


Universités. — V. Interpellations, n°® 71, 85. — Question orale 


(Assemblée nationale) ne 42, 
Usines. — V. Interpellations nos 33, 9%. — Queslions orales 'Assem- 


blee nationale) nes 5, 59, 154, 214, 225, 291 (Conseu de la République) 
nos 117, 155, 136, 216, 229. 


V 


Vacances. — V. Colonies de vacances. — Question orale (Assem- 
blée nationale) n° 49, — Sécurité sociale (prestations farniiales). — 
Transports ichemins de fer, tarifs). 


Vaccins. — V. Question orale (Assemblée nationale) n°s 24, 324. 





Vaccination (campagnes contre les). — V. Question orale (Conseil 
de la République) n° 174. ut 


Vagabondage. — V. Code pénal. 


Véhicules à moteur. — V. Code de la route. — Impôts (automobiles, 
coritributions indirectes). 


Vélocipèdes. — V. /mpôts (contributions indirectes). — Transports 
et voies de communication (routes et chemins). 


Vente à crédit. — V. Armées (maintien et rappel sous les drapeaux). 
— Conumerce et industrie (commerces de gros et de détail). — Trans- 
ports (automobiles). 


Ventes au déballage. — V. Commerce et industrie (commerce de 
gros et de détail). 


Ventes aux enchères. — V. Question orale (Assemblée nationale), 
n° Ai. 

Assemblée nationale. — Dépôt d'une proposition de loi de M. Jean- 
Louis Vigier tendant à abroger la loi ne 415 du 21 seplembre 1943 
qui modifie la loi du 25 juin 1811 sur les ventes aux enchères des 
marchandises neuves, p. 6187 (Document ne 3621). 


Ventes d'immeubles par appartements, — V. Loyers (locaux d'habt 


tation). 


Vétérinaires. — V. Administretion communale. — Armées {maintien 
et rappel sous les drapeaur). 


Viande. — V. Administration communale. — Douanes (tarifs), — 
Questions orales (Assemblée nationale), n° 15; (Conseu de la Hepubli- 
que), nes 15, 22, 23, 60, #2, 210. 

Assemblée nationale. — Retrait d’une proposition de loi de 
M. Rolland tendant à la création d'un centre de distribution des 
viandes et sous-produils d'origine animale à la Villette (ne 2654), 
p. 4155. 

— Dépôt d’une proposition de loi de M. Rolland tendant à réorga- 
niser la distribution de la viande, p. 4156 (Document n° 2%2). 


— Dépôt d’une proposition de loi de M. Charpentier tendant 
à assurer à l’économie française la production de viande de bœuf 
correspondant à ses besoins intérieurs et à ses débouchés extérieurs, 
p 275 (Document n° 5158). — Dépôt du rapport de M. Charpentier 
p. 2805 (Document n° 550). 


Victimes de guerre. — V. Anciens combaltants. — Pensions et 
retraues (anciens combattants et victimes de guerre). — Pupilles 
de la nation. — Question orale {Conseil de la République), n° 219. 


Vieillesse de France (comité nationa!). — V. Sécurité sociale ‘'assu 
rances sociales, fonds de solidarité). 


Vieux travailleurs. — V. Jterpellations no 37. — Questions orales 
{Assemblée nationale), nos 81, 125, 120, 197. — Sécurité sociale (assu- 
rances sociales;. — Tabacs. 


Viticulture. — V. Conventions internationales (marché commun). 
— Impôts (contributions indirectes). — Questions orales (Assemblée 
nalionalei, n°5 137, 152, 257, (Cunseil de la République), n° 80. 


Assemblée nationale. — Dépôt d'un rapport de M. Quinson sur le 
rapport lait au cours de la précédente Kgislature, sur la proposition 
de loi de M. Frédéric-Dupont tendant constater la nullité des 
actes dits lois ne 617 du 8 novembre 1943 et no 253 du 2 juin 1944 
de l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat français, 
relatifs à la tenve d'un registre d'entrées et de sorties par les 
délaillants de vins à appellation d'origine (ne 1685), p. 14639 (Docu- 
ment n° 1539). — Adaplion de la proposition de loi après modifica- 
tion du lire: «Proposition de loi tendant à constater la nullité 
partielle de l'acte dit loi n° G17 du 8 novembre 1953 modilié, relatif 
à la tenue d’un registre d'entrées et de sorties par les détaillants 
de vins à appellation d'origine. », p. 2531 


Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi, p. 11114 (Document n° 671). — Dépôt du rapport de M. Peridier, 
1566 (bocument n° 902). — Discussion et adoption de la preposi- 


ion de loi, p. 1733 (rectificati[, p. 1633). 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 3987 (Loi no 57-861 du fer août 1957, 4. O. du 2? août 
191). 

Assemblée nationale. — Dépôt d'un projet de loi tendant à modi- 
fier certaines dispositions du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 
rela'if à l'assainissement du marché du vin, p. 38% (Document 
n° 5x). — Dépôt du ræport de M. Baurens, p. 3805 (Document 
ne 5574). — Adoption du projet de loi, p. 4004. 

Conseil de la République. — Transmission du projet de loi, p. 1868 
(Document n° 985). — Dépôt du rapport de M. Marc Pauzet, p. 1868 


(Document ne 986). — Discussion et adoption du projet de loi, 
p. 1879. 
Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 


République, p. 409%0 (Loi n° 5:-S77 du 2 août 1%:7, J. O0. du 3 août 
1957). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Joannès Dupraz relative 
à l'application aux vins de Vouvray de la législalion concernant la 
fabricalion des vins de Champagne et de la blanquette de Limoux, 
®. 263 (Document n° 5057). — Retrait, p. 2744. 


— Dépôt d'une proposition de loi de M. Baurens tendant à modi- 
fier l'article 4 du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif à 
l'assainissement du marché du vin, p. 4321 (Document n° %44), — 
Dépôt du rapport de M. Gourdon. D. 4747 (Document n° 3%54). 
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— hbépôt d'une proposition de lai de M. Baurens tendant à modi- 
fer l'article 4 du décret n° 53-977 du 3%0 septembre 1953, relatif à 
l'organisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orien- 
tation de la produelion viticole, p. 6168 (Document n° 36M), — 
Dépôt du rapport de M. Baurens, p. 1116 (Document ne 42%). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au fer juillet 1957 la 
dale des déciaralions pour abandon de droit de replantation des 
vignes, p. 6291 (Document ne 3722), — Dépôt du rapport de M. Ber- 
nard Paumier, p. 2010 (Document ne 4744). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paquet tendant à autoriser 
des dérogations aux dispositions de l'arlicie 17 du décret ne 353-977 
du 3% septembre 1953, relatif au degré minimum des vins de pays 
destinés ou non à des coupages, p. 4425 (Document n° 3107) 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Tourné tendant à porter 
pour les années 1957-1958 et 1959 à 2 milliards de francs par an le 
montant des prê's et à 1.500 millions de francs par an le montant 
des subventions accordées aux caves coopératives de vinification afin 
de permettre la construction de nouvelles coopératives de vinification 
€: la modernisation des installations existantes, p. 5379 (Document 
n° 3210). 

—Dépôt d'une proposition de loi de M. Deixonne tendant à faci- 
liter la reconstitution des vignobles délruils par les gelées, p. 5718 
(Document ne 3i8i). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Pages tendant à accorder 
le cumul des prêts pour perte de récolte et pour pertes de fonds, et 
à étendre les prèls pour perte de récoltes aux exploitants sans limi- 
lation de la superficie de base, p. 6063 (Document n° 3578). 

— Dépôt d'une proposilion de loi de M. Pierre Ferrand (Creuse) 
tendant à exonérer les sinistrés viticoles de la distillation obliga‘oire 
et à admettre la commercialisation de leurs vins au degré minimum 
légal le plus bas prévu par l'article 294 du code du vin, p. 261 
(Document ne 3867) 

— Dépôt d'une ge de Joi de M. Gabelle relative aux plan- 
tations destinies à la produc'ion ce vins délimités de qualité supé- 
rieure, p. 885 (Document n° 4139). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Paumier tendant à com:- 
péter l'articla 53 du code du vin en vue de permettre aux petits 
viticulteurs travail'ant en famille de faire des déclarations de récolte 
distin:tes, p. 1316 (Document ne 4640). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à permettre aux viticulteurs ne récoltant pas plus de 2%5 hectolitres 
de vin, bénéficiant d’un droit d'appellation d'origine contrôlée, de 
commercialiser en priorité, dans les mauvaises années, la partie de 
leur récolle produite en sus des plafonds fixés par la réglementation 
en vigueur, p. 1816 (Document n° 4611). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant 
à abroger les dikpositions de l'article 26 du décret ne 53-977 du 
20 septembre 1953 relatives à la division des terroirs viticoles en 
zones à « vocation viticole » et en zones de « reconversion » et à 
compléter l'arlicle 33 dudit décret, p 1977 (Document ne 4737). 

— Dépôt d'une proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier 
la législation relative à la protection des appellations d'origine, 
p. 3719 (Document n° 5525). 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Bernard Paumier 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la révision du code 
du vin et à l'édition de ce code, p. 523 (Document ne 4011). 


— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Degoutte tendant 
à inviter le Gonvernement à régulariser le marché des vins à 
appellation d'origine contrôlée, par la création d'un stock de sécurité 
p. 6343 (Document n° 2688). 

Conseil de la République. — Dépôt d'une proposition de loi de 
M. Bène tendant à inclure la « Clairette » parmi les cépages admis 
+ ob des « vins doux naturels », p. 773 (Document 
oo 51! 

— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Sempé tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pe per- 
mettre à la section viticole du fond national de solidarité agricole 
de remplir sa mission. en Ja dotant des ressources suffisantes, 
p. 1858 (Document n° 962), 





Représentation du Conseil de la République au sein du comité 
national de propagande en faveur du vin, — Demande de désigna- 
tion de candidature, p. 1176; désignation, p. 1334; proclamation 
d'un membre, p. 1355. 


Voies ferrées. — V. Pensions et retrailes (agents des chemins 
de fer). — Transports et voies de communication. 


Voie publique. — V. Presse. 


Voitures de place. — V. Armes, munilions et matériel de gucrre 
— Combustibles liquides. 


Volaille. — V. Agriculture (produits avicoles). 


Voyageurs, représentants et commerce. — V, Code 
du travail (conseil de prud'homme, contrat de travail), — Combus- 
tibles liquides et dérivés. — Impôts (aulomobiles). — Questions 
orales (Assemblée nationale) nos 66, 67, 308 (Conseil de la Répu- 
blique) n° 55. 

Conseil de la République. — Adoption d'une proposition de réso- 
lulion demandant à l'Assemblée nationale de prolonger de trente 
jours le délai constitutionnel qui lui est imparti pour l'examen en 
première lecture de la propositoin de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, précisant le siatut professionnel des représentants, voya- 
geurs et placiers, p e 

Assemblée nationale. — Transmission de la proposition de réso- 
lution, p. 4320 (Document n° 3062). — Adoption de la proposition 
de résolution, p. 4447. 

Conseil de la République. — Communication de la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale, p. 2176. — Dépôt du rapport «e 
M. Walker, p. 2240 (Document n° 89). — Discussion, p. 2303. — 
Dépôt d'un rapport supplémentaire par M. Maurice Walker (Docu- 
ment n° 116) et suite de la discussion, - 2309; adoption de la 
proposition de loi après modification du titre: Proposition de loi 
vrécisant le statut professionnel des voyageurs, représentants et 
placiers, p. 2313. 

Assemblée nationale — Transmission de la proposition de lol 
modifiée par le Conseil de la République, p. 5051 (Document 
n° 3315). — Dépôt du rapport de Mme Francine Lefebvre, p. 168 
(Document no 2807). — Dépôt d'un avis de la commission de la 
justice par M. Alphonse Dems, p. 459 (Document ne 3990). — Dis- 
cussion, p. 623; adoption avec le titre proposé par le Conseil de 
la Républ que, p. 653. 

Conseil de la République. — Transmission de la proposition de 
loi modifiée par l’Assemblée nationale, p. 306 (Document n° 359). — 
Dépôt du NN de M. Walker, p. 391 (Document ne 398). — Dis- 
cussion, p. 618; adoption de la proposition de loi, ? 620. 

Assemblée nationale. — Adoption conforme par le Conseil de la 
République, p. 1146 (Loi ne 57277 du 7 mars 1957, J. O. du 
8 mars 1951). 

— Dépôt d'une proposition de résolutiun de M. Monnier tendant 
À inviter le Gouvernement à interdire l'accès des locaux ou bureaux 
des administrations ou de services publics pour exercer leur pro- 
fession aux représentants, courtiers et colporteurs, p. 2702 (Docu- 
ment ne 5119). 


W 


Warrants agricoles, — V. France d'outre-mer (textes généraur) 


Z 


Zones. — V. Slations balnéaires et touristiques. 


Zone franc. — V, Exportations et importations, 


Zones de salaires. — V. Code du travail, — Question orale (Assem- 
blée nationale), n° 38. 
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allé seul discuter avec le Gouvernement britannique tes l'orga- 
nisation éventuelle d'une zoïie de libre échange ?......... eppees 173/ 913 
7308 Bouquerel (Amédée) .-...... -.... | Sur l'intention des représentants des rebelles algériens de “réaliser [ 
en Suède une semaine de propagande........... smadésécsserese 246/ 696 
7399 Debré (Michel) ............ +... | Sur l'ingérence de l'Egypte dans les affaires algiriennes. Rosacéonise 457/ 832 
7340 Debré (Michel) s.ss-sssseusssssss | Sur les accords de Madrid entre le Gouvernement marocain et le 
Gouvernement eSpAgMHOÏ........... screens dspesrér 457/1073 
7341 Debré (Michel) ........sss.ssss.e } Aide du Gouvernement marocain aux éléments “qui tentent de 
; s'implanter en Mauritanie.................... soc sesassss esse .457/1071 , 
71%? Debré (Michel) ...s..sssssssssnsee | Sur les traités du marché rommun et de l'Euralom. ice cocc ‘457, A3 
7243 Debré (Michel) .........sseunesses } Point de vue des dirigeants allemands sur le marché commün..... 457, 953 
7349 Debré (Michel) ..........ssssensee nt 7 À - des ciloyens français emprisonnés injustement par le uen 
PO C'AMRR.s.éhoth ses er dourvteevenvrenvenresthe PPECEETET EEE 
7382 Debré (Michel) ....s.ssssnsossssss | Sur le voyage du vice-président des Élais-Unis > Rabat ‘et à Tunis. 672/1074 1%: 
Debré (Michel) ..........sssssses ! Sur là mission exacte que l'O. N. U. a confiée à M. l'ambassadeur 
de Tunisie à Washington....................smmmonces sde 6993/1387 ., 
7TIR9 Florisson (Jean) s.ss.ss.sssssssssss | Sur les expériences thermonurléaires proc édées sur l'ile Christmas. 6993/1074 . 
7401 Debré (Michel) ss... | Sur la réception à Paris des représentants du Gouvernement 
maroeain. CERTA LILZZ: LALELERLILLE] LLRERLLL ELLE 7766/1170 
7433 Debré (Michel) ..-.......sssssuse. | Francais enlevés par les rebelles ‘algériens et ‘confiés au Gouverne- 
ment tunisien...........ssséssss PRPECEETEE TP EE CLP ENTE 8290/1170 
7494 Debré (Michel) ................... } Rebelle algérien occupant les tonctions de conseiller d'une comps- 
i gnie étrangère de pétrole... RAR LILRLILRLLRLILLLLLLILILILIL I LILILLRLILLLLL) 8900/1171 
7435 -: Debré (Michel) .....sss.semseus.s | Installation ‘de divers consulats américains en Afrique française, sis 890/1074 
7496 Debré (Michel) .....s.suesssssse | Déclaration faîte par les dirigeants de la C. L S. L. au cours du: , à 
récent congrès soit disant « paparabe ». 890/ 1170 
Lt Debré (Michel) .....s.ssmmsssss. | Subventions et aide financière alloutes au Maroc par le Gouverne- 
ment MORE... ssposrconcueseeccoccovcececveccccc cases éiéo nas. 8920/1861 
18 vargenlien (PHINIPPE) sosssssssess | Lihération des Français Hlégalement retenus par des éléments 
# car st MAFOCAÏNS. soso. LRRRRRRRRLRLILLLLLLLRLILLLELLLLILLLLERELLLILLLLILLLLILLL 2) 0942/1170 


7449 Debré (Michel} rss. | Sur l'aide du Gouvernement des Etats-Unis accordée à la Tunisie... | 9412/1891 


7460 Debré (Michel) sesssssseseenssuses | Permission à l'Allemagne de posséder des armes tactiques âtomiques. | 4013 
73 bré (Michel} sssssssmumsssunses | SUP es ts de traités sur la Communauté atomique européenne 
À ” nait et A économique européenne. .. …..smsrmssses ses 1049 ! 
74 Débré Del) sscccccncnmmsmnss Création d'un comilé de l'énergie (intention du Gouvernement | 
rs pren français}... …..s.ssssssssrsuse s ..... LRARRRRLLLTLIRLLLILLLELELLLLILLRERZ LEZ: 1019/1891 
7 bré (MIGMel) ....ssscsessssss | Sur fa décartellisation et Ia décentralisation des affaires Krüpp 
ag ” ‘ _ et Thyssen. LRRREETRLEL EIRE RELLI IE IL ILES LELELLELLELEX)] LRRRELELLLLLLLILLLLLLL ET] 1019/1140 
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à appliquer la législation d'occupation relative à la décentrah 
« « COUR 08 À 15 \CÉCEMONMSRIIAN. . coco oo cote so donose so stioeet 1169 
7062 Debré (Michel) ....... …......... | Projet de traité interdisant à la France toute fabricalion d'armement 
OO CS, © ÉSNCSRR 1169/1618 
7463 Debré (Michel) ............,,..,., [installation de consulats américains dans certains territoires d'Afri- 
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internationale :de. TANDOP............. 00000 0o00000000000000 . 3009/ 4158 
7390 Général Béthouart ........ ...... | Sur les condilions de reclassement des fonclionnaires français du 
Maroc et de la Tunisie.................s..ssocee osent sé édéoiébé sg 6935/1075 
75415 Général Béthouart ...,..........,. Revalorisations des retrailes des fonctionnaires ayant servi au Maroc. 1068 
7513 Gros (LOUIS) esse... | Nombre de fonctionnaires français du Maroc réintégrés et nombre 
de fonctionnaires de la catégorie A mis à la retraite................ 1108 
7544 Gros (LOUIS) ......ss.sssessssssse | Cas des hauts fonclionnaires du Maroc rapatriés demeurant sans 
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7609 Michelin (Jean) ...... en... | Situation des Français de Tunisie, possesseurs d'exploitations agri 
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7 Mme Cardot (Marie-Hélène) ............|Cas d'un travailleur du secteur industriel ayant été victime d'un 
accident du travail alors qu'il travaillait chez un agriculleur...... 2140/2438 
7136 MM. Marignan (Robert) ................|Si les médecins agréés par la sécurité sociale minière ont droit au 
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7137 Walker (Maurice) ................. | Réunion de la commission de conciliation demandée par une m4 
nisalion syndicale du bâtiment.............,............... Lsésre sas, 52 
7182 bis Le Basser (Francis) ..............1Cas des bénéficiaires du fonds national de solidarité qui vont per- 
dre le bénéfice de la « carte sociale des économiquement faibles s. 2528/ 124 
7237 Debré (Miclel) .................. | Marché commun européen et conventions collectives de travail... . 23/ 832 
7238 Liot (Robert) ........ ss... | Si Une Caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs sala 
riés est habililée à demander à l'un de ses ressortissants la com 
position détaillée de son portefeuille de valeurs mobilières. . , 93, 364 
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7281 Molle (Marcel) ................... | Cas d'un fonctionnaire marié qui a perdu le bénéfice de l'allocation, 
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con MM. Deguise (Jean) ............s..ssee Cas des cultivateurs planteurs de chicorée...... sv sétéé acné canegé 2013/ 175 
6472 Le Sassier-Boisauné (Etienne)... nn din nn de nos is cts sem lt cs due c…se 213 2069 
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7127 Chazette (Gaston) ........... .…... } Crédits accordés au titre de l'habitat rural en 1955-19:%6............ et 2371 
7161 Tailhades (Edgard) ............... Importation des haricots de semence...............s...sssssssssssse 2460/ 52 
7177 Montalembert (Geoffroy de)... Sur les subventions destinées à encourager l'emploi des amende- 
ont: OMR économies és cchoseetenséspenscnsees ses 2474/ 95 
7187 Portmann (Georges) .........es .… | Refus de prêts spéciaux par les caisses de crédit agricole aux 
sociétés FE — des vignobles endommagés par le gel........ 2579/ 25 
7199 Blondelle (René) ....,.... ee .«.. | Publication des comptes rendus des travaux de la «commission 
interministérielle des réformes à apporter en malière de répres- 
sion des fraudes et de contrôle de la qualité des produits et 
marchandises ». 22717, 2% 
7205 Doussot (Jean) ..............,, ... | Cotisations patronales en matière d'accidents du travail et d’allo- 
cations familiales........... bondossesreccesapsevès Coosocossossecses co 2940/ 52 
7228 Yver (Michel) ....... c…sssssssesses | AtoMmatisation de la margarine.................... tnpnitontééecieer à », 656 
7257 d'Argenlieu TR « ess... . |Ineïfficacité de la vaccination contre la fièvre aphleuse.............. 50) 397 
7258 Chazelle (Gaston) ,..s...s.s.s.. | Publication du règlement d'administration publique concernant Je 
remembrement et la réorganisation foncière..................... 50/ 768 
7259 Doussot (Jean) ss... | SUF Une communication du professeur Ramon au sujet des vacct 
DORE .. soso son en os doscsonppesesessenessesesésessecsceces 50/ 768 
7320 Paumelle (Henri) ................. {Cas des marchands de besliaux éleveurs ou emboucheurs (vente 
des bestiaux en période d'épiszoolie de flèvre aphteuse}).......... DA, 673 
7325 Chazette (Gaston) ,......sss..... | SUr la législation des prestalions familiales agricoles. .........,...... 39, A3 
7337 Bernard (Georges) .............. .. | Sur les prèts consentis par les caisses de crédit agricole.......... .. M6/ 696 
7347 Brégégère (Marcel) ............,.. | Situation d'un salarié agricole (allocations diverses)................ 4099/1014 
7369 Brégégère (Marcel) ...... vs... | Sur l'indemnité d’arrachage de vignes, prime unique ee 
du sol et d'encouragement aux he de remplacement. ..... 655/1044 
7394 Portmann (Georges) ..... coceececs Bénéfice de prêts spéciaux pour les sociétés anonymes à caractère 
exclusivement agricole.....................sssssssssssessssemssssss 751/ 943 
7400 Le Basser (Francis) ,.... eus... | Livraison à l'état cru de certaines viandes destinées à la nourriture 
des animaux ...... PRTTTTIILLLLLELILITILILILLLLELELELELEEELEELRELILEIEIELEE 766/1014 
2 Rabouin (Elienne) ................ | Dispositions de Ja loi concernant l'arrachage de vigne (cépage 
prohi ) PPPPTETTILIIILILIIILILITLELEILLRELEELLELELELELEELLLELLELEEE IEEE .. 890 /1109 
7447 d'Argenheu (Philippe) .....:..-.. | Ecoulement de la récolte de pommes de terre de 1956............... %2/1188 
7496 Debré (Michel) .................. | Marché commun (désillusions pour les agriculteurs français)..-..... | 1067/1874 
7497 Verdeille (Fernand) .............. } Sur l'assurance de chasse (montant des primes ati par les 
chasseurs et des indemnités payées)............msmresssseus | 1067/1188 
7557 Durand-Réville (Luc) ............. } Sur les conditions sanitaires défavorables dans lesquel!'es veyegeuit 
en France le bétail sur pied importé de Grande-Bretagne......--... 1168/1388 
7558 Pisan) (Edgard) .................. } Allocations vieillesse des professions industrielles et > annee 
pour les marchands de bois acquéreurs de coupes sur pied........ 1169/1534 
7592 Raybaud (Joseph) ................. } Sur groupements susceptibles d'être inscrits sur les listes électo- . 
rales des chambres ’agriculture ..... CRRFRIRERLRERLRRREREEEELILILILILIT.] M82/1674 
7626 Brégégère (Marcel) ............... | Situation d’un exploitant redevable d'une cotisation rene pr 
mée par la caisse d'allocations familiales agricoles................ | 1492/1874 
7627 Doussot (Jean) ................... | Bénéfice des prestations farniliales pendant la période de congé des 
élèves féminins d'un centre ménager familial......... doi auto .. 1432/1900 
7634 Pauly (Paul) s..ssssssssessss..... | Travaux de recherches et RME de points d'eau à la 
charge de l'Etat (rectif. p. 1500)........................ néps on FEVER 1460 
7652 Debré (Michel) ,..,............... | Sociétés créées en 1959-1054 as le cadre du circuit court de la ps 
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7675 MM. Coudé du Foresto (Yvon)....... .+ | Sur les importations de colzas et l'écoulement de la récolte.....,... 1794/1299 
7117 Clerc (Jean) ..... boosbéstditée ... | Financement conditionnel 1255-1957 d'adduction d’'eau............,..,. 1584 
7718 Dassauit (Marcel) .........., .... | Perte de bétail. Péduction du montant de cette perte lors de sa 
déclaration de bénéfices imposables..............,.........ss.ssoses 1884 
7719 Pontbriand (Michel de)}..........,.. | Régime social agricole. Personnes transportant leur résidence en 
dehors du territoire métropolitain.................sssss. pobséésse 1584 
ALGERIE 
7275 MM. Yver (Michel) ,.................. | Emploi d'un appareil magnétophone par un haut fonctionnaire au 
cours d'une conversalion avec un général de l'armée française... 51/ 914 
7602 Rogier (Marcel) ss... | Logeinentis de fonchon des magistrats cantonaux algér:ens--....... e 1134 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
7067 MM. Delorme (Claudius) .............., { Attribulion d'une somme importante à une association afin d'effec- 
tuer un voyage-pèlerinase en Yougoslavie.....................,... 2195/2531 
7188 Auberger (Fernand) .............. | Exemption du parement de la taxe sur les automobiles aux impo- 
lents fonctionnels des membres inférieurs dont le taux d'inva- 
JL LE ORNE 2579/ 2% 
7193 Cornat (Henri) s.....ssssssesoes.. | CAS d'un pensionné de la guerre 1939-1945 (amélioration de la 
situation d'anciens combatlants et viclimes de la guerre)...... 2641/ 53 
PH Variot (Henri) .........000000 0 ... | Si une veuve française d'un ancien combattant beïge peut béné- 
ln eco éésééésstééossstibes helene 0 50.0 0 23/1762 
7268 Naveau (Charles) ..............,.. | Cas d'une personne ayant perdu son fils âgé de quatorze ans vic- 
time d'un raid aérien (pension d'asce endant) Meet rousse 99/ 501 
73 Fournier (Jean-Louis) ............ | Allocation spéciale aux implacables......,...,........,.,.,......... 4199/1076 
73% Laurent-Thouverey ............... | Exatnen des dossiers de certains fonctionnaires demandant de 
bénéficier des dispositions de la loi du 6 septembre 1951 et du 
CU HU OH AR OU, TRI I I ER PE 607/1076 
784 Michelet (Edmond) ............... Cas de certaines veuves de Francais morts en déportalion........., 672/1036 
742 Perdereau (Lucien) ............... | Quelles sont les raisons pour lesquelles le personnel «anciens 
combattants et victimes de guerre» de la sécurité sociale ne 
bénéficie pas des avantages accordés ailleurs...........,........... 829/1076 
7451 Suran (Charles) ......,......,.... | Conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie 
PP TR PA PIN PT PTT PE ES TR 0912/1763 
7464 Michelet (Edmond) .............. | Sur le cas de deux interntes (attribution des cartes d'internés et 
de déportés politiques de la Résistance). ........... esse. 1013/1184 
7578 Montpied (Gabriel) ............... | Regroupement des corps des ressortissants allemands inhumés _ 
les cimetières des grandes villes pendant les années 1939 à 1944 
(prisonniers de la guerre 1939-1940, soldats décédés pendant l'occu 
CRT NS RAA PPE ES PORPONRPNIRRRRORRE NN IREs 1182/1762 
1579 Montpied (Gabriel) ............... RER dans les cimetières, en un «carré», de tous les 
des soldats et résistants francais... esse 1182/1762 
7580 Tailhades (Fdgard) ............,.. Cas "un ancien militaire de la guerre 194-4198 commotionné par 
l'éclatement d'un obus alors qu'il appartenait à une formation 
PSS RARE AU RE 1182 
7620 Michelet (Edmond) ,............, | Secours aux compagnes de militaires, marins ou civils « morts pour 
nr dr ttes clore ionnnn ee Dr rats se 1387 
7645 Meillon (Gaston) ................. pc sr d'ancienneté aux anciens combattants et résistants de Li08 
ah D au 19 ETPETEP AE SPP SP RNENREERE PERRIN TT TERRE UNI Û 
7692 Auberger (Fernand) ,..-........,. | Tarif de remboursement des frais de déplacement rendus néces- 
RL CS CR cuse. chstoisibiniéescogeséess tt 1881 
7693 Auberger (Fernand) ,.-........... 1 Bénéfice de la retraite au taux majoré aux anciens combaltants. 
RS Choc coomoocsessoneoseeoseces sens raetss Fa 1881 
DEFENSE NATIONALE 
6976 MM. Litaise (André) s...ssmssssossses Libération des sursitaires appartenant aux classes qui n’ont accom- 
CON OR SE" ER 2016/2061 
6977 Monipied (Gabriel) ............... | Cas des jeunes gens engagés volontaires par devancement d'appel. 2016/2027 
6978 Pinchard (Raymond) ............. | Sur les difficultés de recrutement des corps techniques d'exécution. 2016/2027 
2979 Armengaud (André) s.........s.. nu créé par un commandant de baleau de plaisance survenu 
CE OR À RPM PNR 2016/2293 
7068 Chevalier (Robert) sssssssssssssess atrontiés de la Légion d'honneur pour les anciens combattants 
de la guerre 1911-1918 ayant cinq titres de guerre.............,.... 2195/2373 
7069 Marignan (Robert) ................ | Obligation pour un rappelé d'obtenir l'autorisation de son chef de 
corps pour contracter mariage............s.ssssossossscscsssee eee 2195/ 23 
7093 Michelet (Edmond) ............... | Inutilisation des compétences des moniteurs de gymnastique........ 2253/ 3 
7100 Michelet (Edmond) .........+°°. | AMISSION aux examens et aux concours des étudiants démobilisés 
en cours d'année scolaire..........., PERRIER EE ORNE RE 22917 1%5 
n14 Boulangé (Marcel) ................!]Cas d'un militaire de carrière qui s'était engagé à l'âge de seize ans. 237/ 53 
1% Cler (Jean) ................,.......1 Cas de deux étudiants de la faculté de médecine et pharmacie de 
Lyon incorporés en juillet 1955...........,...sssssssssssssssssss.. 2917/2531 
7156 Debré (Michel) ..…....s.sesssss.ss. | Publication des documents saisis sur Ben Bella et ses compiices.... |  2435/ 124 
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7162 MM Tailhades (Edgar) sséesne tee sp dut .. | Cas des sous-lieutenants de réserve mariés et pères de deux enfants. 2460/ 125 
7184 bis Berlaud (Jean) .......s.sscssosus Possibilité pour un Français de trente-deux ans n'ayant pas accom- 
pli de service militare de s per dans un corps de police intler- 
: nalional dépendant de l'O. Vosospoososssesenessésensocses ses se o 2528/ 125 
7189 Liot (Robert) ......... esse .…... | Avancement à l'ancienneté és suus- officiers de carrière du recru- 
NT  Énroannrsoicipocesee neo lle iess sà cossssssossoscossssesoses |  S080/ 125 
7190 Liot (Robert) .......ccc.cs0000e .... | Concours du brevet du premier degré du service de recrulernent 
OU AE A OÙ SRI ET sonore sos 2579 
7194 Durand-Réville (Lur) ......... +... | Déménagements de müitaires (choix des entreprises)......... soccsét 2641/ 125 
7205 DIODES: CPOOMRSL ooscscoccvcecsèe Sur les concessions de la Médaille militaire... uses sssssse 2874, 255 
7214 Auberger (Fernand) s..ssssssssese Règlement définitif des soldes des militaires rapatriés d'Allemagne 
Fat: CT à don  Ù EP AE TRS RD El A 3009) 624 
7215 Auberger (Fernand) ..... ss... | Traitement attribué aux décorés de la Médaitle militeire........... 3009, 1015 
7269 Chaselle (Gaston) .........00000 .. | Nombre des conserits de la Creuse et leur répartition dans différentes 
3. armes (années 1954, 1955 et 4K6)......... vostoses DELLE TEE TETE EEE 00 
7270 DOS (MERE!) ;.ccosccoscecccen -.. [SU est exact que le Gouvernement français ait accepté qu'un 
gent allemand puisse commander une partie de l’armée fran- st 
À ae CMD ..sccossctrssrocsssses esse TTC III LIL PET TI EN NONINI 2 
727 Roux (Emile) ........oss00sos00e cs Siun militaire hors cadre allac hé à la mission Dençaise au Cam- 
Fe bodge bénéficie de certains avantages.. SN RD en PTIT RES 51/ 696 
7301 Liol (RODert) ......scccccoococccee . | Si un éludiant en médecine peut obtenir une prolongation de sursis 
FA au delà de l’âge de vingt-sept ans... consonnes onssssesss ee se 174 70 
7902 Ulriei (Marceï) ....., cc... ss... | Si un Mililaire reconnu « pupille de la nation » Pe prétendre. après 
| deux ans de service, à sa Jibéralion..........s..smssssssssous se 174/ 697 
7345 DR ‘sc copains ... | Modalités d'application aux pese Is ‘militaires des bonifications 
ai d'ancienneté au titre de « déporté résistant s sus usessesouee 4517, 770 
7310 Boulangé (Marcel) ............. -.. | Sur les échelles de solde des sous-officiers..........,...,.....,.. 656] T0 
7311 Jaouen (YVes) ...s.ssscssocsosssse Sur le montant de l'indemnité de responsabilité tenue ap allouée 
aux régisseurs d’avances (MArine).........s..s.s VE Per 656/1077 
2991 Reynouard (Jean) .........ssssss. Cas d'un jeune instituteur blessé au cours d'un transport par camion 
Militaire au cours d'une période d'exercice sur convocation 
dl. DOME. Ds cooneogseneecseccosocosesscossssssenessesecebesesetees 604/1077 
7395 Jozeau-Marigné (Léon) s.......« .. | La graluilé du transport pour les jeunes gens mobilisés en Afrique 
+ ee better dt hé entgien to bsopatioänagene dec 751/ 822 
7296 Paumelle (Henri) .......s..e soc Relève des jeunes soldats appelés en Afrique du Nord............ 741/ 852 
740 MODO CDR s-.cccccocccccccctsts Indication de l’époque probable de libération des différents contin 
PO AE SEE ART SR 1766/1077 
7103 Jollit (Edmond) .....s.csssssssss . | Cas des militaires de la gendarmerie ayant servi dans des unités 
. de garde républicaine de marche en Extréme-Orient............. 766/1077 
7:20 Bertaud (Jean) ..........0.e .….... | Retour en métropole des jeunes gens ayant accompli dix-huit mois 
de présence en Afrique du Nord............... énnbopdites cvnpesë …. | 1069/1184 
721 Claparède (Emile) ,....4.. sus... | Croix des services militaires volontaires (promotion).............. 1069/1155 
Tor Ralijaona Laingo ..........s.sssss. Durce du service militaire pour les ciloyens de cheregee française 
L CO EN asehs ce 1069/1133 
7523 Tailhades (Edgar) ................ | Cas d’un jeune soldat à qui l'autorité militaire a re tusé une r- 
mission el cas d'un jeune soldat qui a trouvé la mort alors 
qu'il élait sous les drapeaux au Dahomey................ssss.s.s 1069/1185 
7524 Bertaud (Jean) ............se | Nombre de croix du Mérite maritime attribuées aux marins de 
commerce (guerre 1914-1918)........,.,. ss sssssrssesrssnesenes 1069/1435 
TA6 Mérie (André) ..... 0000.08 Cas d’un réserviste affecté en 199 dans une unité non combattante 
et passé sur sa demande dans une unité combatlante.............. 1109/1762 
768 Verdeille (Fernand) ,.,...... cu. | Altribution de la campagne double pour les décorés de la croix 
de la Libération ou de la médaille de la Résistance........... 1169/1199 
7269 Verdeille (Fernand) ......... .…...| Cas de jeunes gens appelés à faire leur service militaire dispensés 
de servir en Afrique du Nord..................... sspocsesesesecéeee 1169/1185 
781 Bertaud (Jean) ................. .. | Bonifications diverses pour les inlernés HÉSISTANIS. sr ceucone e 1182/1499 
75R2 Michelin (Jean) .....sss.. «ss... | Mobilisation des Français d’Algérie..... diseus si dates dde okédlé..e 1182/1894 
7623 Marignan (Roberl) ....... ss... | Nombre de mois que doivent accomplir les jeunes appelés respect} 
vement sur le territoire métrapolilain et en Afrique du Nord... 1132/1894 
7624 Mme Cardot (Marie-Hélène) ss... | Utilisation des jeunes appelés dans leurs spécialités civiles...... ce. 14/1894 
2658 MM. Verdeille (Fernand) ....... vos... | Cas de dispenses de servir en Afrique du Nord pour les jeunes 
appelés ......osssssosssee ee PERRET EEE nsc sesssssssssescee 1560/1804 
7661 Bène (Jean) .............. ........ | Fermeture de l'E. R. M. ‘de Montpellier. ....sss.s.ssssssssssssssose 1618 
7666 Jozcau-Marigné (Léon) ........... Suppression de l'indemnité dite de « maintien de l’ordre »......... 1673/1894 
2667 Deirieu (Marcel) ............. ..... | Sur certaines indemnités octroyées aux troupes en opération en 
, Algérie et qui sont retirées aux militaires admis dans les hôpitaux. | 1761/1694 
2679 Bertaud (JEAN) ssssssessssssuusus | Achat d'armes lourdes à une firme américaine ayant fait l'objet 
de sanctions de la part du Gouvernement américain.............. 1873 
7694 Baudru (Mare) s.sssscssssu...... | Divers renseignements concernant les efleclifs d'appelés, de rap- 
pelés et de sursilaires.. ss... ….... mn nm mnnnnee 18841 
769 Mérie (André) .........…. ses | Licenciement d'ouvriers saisonniers de la poudrerie nationale de 
Toulouse .........0osossc00oosscossesones ee e APPETE TETE TITI TITI LIL II 1881 
7696 Maurice (G@OrLes) ss.ssssssssss.ss | Situation de certains retraités (agents administratifs du cadre 
initial) CELELELELEL …..... PRRRPRS RIRE LIT LILI LIRILILILLLEL ELLE ILILEELEEILLEEE) 1881 
COVCATION NATIONALE 
G280 MM. Berlaud (Jean) ....-... vus... | Sur la fusion du lycée Clemenceau avec le lycée du Raincy-......... 2016/2142 
COS Deutschmann (Charles) ........ .… | Distribution de lait aux enfants des écoles..............sssssssssntses 2016/2142 
Gyur? Le Sassier-Boisauné (Etienne)... | Erreurs dans les sujets proposés aux candidats de divers examens... 2016/2142 
Gun Lilüise (ANAÉ) sesscssssssse... | Divers renseignements sur les éludiants de la France d'outre-mer ‘os 
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6984 MM. Pontbriand (Michel de)............ Accès à l’ense'gnement secondaire et supérieur..........ssssssssss 2016/2027 
0985 Schieiter nn EPL COPER TENTE Erreurs dans les sujels proposes aux candidats au baccalauréat.. 2016/2261 
1006 ir  , APPRIS Tituiarisation du personnel du service de santé scolaire............ 2038/2261 
7 Auberger (Fernand) .......:.... .. | Nombre d'instiluteurs ei d'instilutrices qui exerçaient en Algérie 
et qui ont oblenu une mulalion en méiropole-..............sssss 261/ 53 
7037 Geoffroy (Jean) ....…. TROVIT RE Bourses d'enseignement supéreur (dépôt des demandes)............ 2069/2293 
7 Armengaud rh censseesesses Cas d'un jeune français diplômé de l’école polytechnique de Milan.. 2140/2419 
7063 Reynouard (Jean) ............... Epreuves du baccalauréat dans l'académme de Clermont-Ferrand...... 2178) 23 
7070 Tailhades (Edgur) ....ssssssssssuss Subvention consentie par un fabricant de conserres de poissons à 
à une école locale de pêche............s...scsssencsoomssinssssonsese 2195/2462 
1101 Nayrou (Jean) .................... | Cas d’une empioyée de l'administration académique précédemment 
agent d’exploiiation des postes, télégraphes et téléphones........ 2291 
7102 Raybaud (Joseph) ,...-.,......... cas des instituteurs exerçant régulièrement dans les classes secon- ai: 28 
M nes dedipnnde ann aie eesos cocosoc vost /lpetieseenes | 
7119 ‘Menu (Roger) .....sssssssersesses Si les crédits alloués aux communes peuvent être utilisés peur 
les travaux d'aménagements ou de réparations des centres médico- 
TT Et PE RER WRI A ER 2349/2942 
7129 Armengaud (André) .............. Sur l'expulsion d'Egs te des professeurs français. ................ | 2371 23 
7163 Courrière (Antoine) .............. Destination donnée à la caserne des Grandes-Ecuries à Versailles. 2460 
716$ Roux (Emile) ...... sé ossoséececcse Si un étudiant titulaire de la capacité de droit peut obtenir son 
robe On MON :.... cos coco soso co secnosvssecsecsecs eee 2460/ %9 
7185 Jozeau-Marigné (Léon) ........... Préparation des candidats aux professions de l’ordre judiciaire..... e 2528] 156 
719% Bertaud (Jean) ...... és cs Validation des services effectuées avant le fe janvier 1915 par es 
directeurs et professeurs des centres d’apprentissage.............. 2699/ 195 
T6 Auberger (Fernand) ...... css. Contrôle du fonc'ionnement des restaurants des cités universitaires. . 3009/ | 
7217 Auberger (Fernand) ............ .. | Reclassement des maitres d'éducation Ci ets sn FONTEONENNR 3009/ 
7243 Auberger (Fernand) .............. | Effort des collectivilés locales en faveur de l'école publique (emprunts 
auprès des caisses d'épargne)............ssssssssssesesssmsnsssenses 23/ 291 
7243 Valentin (François) ss... n— pe apportées aux programmes de chimie des classes ter- 
| TE ten eneserereeventos sis ble crsas see 99, : 
7272 Mme Cardot (Marie-Hélène)--....... .... | Distributions de certains buvards dans les écoles primaires. ......... EU _ 
7273 MM. Yver (Michel) ......sssssrssmnsss Er De des biens appartenant aux anciennes caisses des écoles 
D ui closed add eh soeseseresrescos ct eéeste ste cage 
7283 Marignan (kobert) ................)] Cas d'une municipalité qui à achelé un terrain (subvention à ia 51/1144 
CONSTUCLION) ...........ssssssssssemssesssessnssssse sense ssee 101/ 459 
7303 Uirici (Marcel) .............. ...... | indemnité de logernent des inslituleurs.............ss..s.s.sssesssse 174/ 697 
7321 Bertaud (Jean) .....ye....s..... | Admission en classe de 6 des candidats provenant de l'enseigne- 
ment public -et privé...........s.sssssssensossssessssssscesses se e 284/ 697 
1357 Torrès (HENFY) ssssssssrsssss...e. | SUT Ja situation particulière des personnels des services de l’orien- 

tation professionnells .............,.,.......,..... don sosene ce 607] 832 
7415 Sempé (Abel) ................. .…. | Sur l'attribution des bourses nationales d'études.................. 808/ 1077 
7423 Reynouard (Jean) ................ Quelles sont les modalités envisagées pour la répartition de ia 

somme de 320 millions attribuée à l'enseignement supérieur ne 
indemnité de recherche ........... esse sssses ce vepeeeces 829 
7025 Bertaud (Jean) se.sssosssssns | Indemnité de logement due par les communes aux instituteurs et 
sg RE IE 1069/1185 
7550 Rolland (Jean-Louis) .............. | Divers renseignements soon qe les inspecteurs de la jeunesse et 
CU EE ER RSR céhooépiéotestiod 1110/1895 
75. ., Southon (ANATÉ) s.sssssssssssss. | BOUrSeS accordées aux élèves des cours complémentaires.......... | 1109/1433 
7606 Liot (Robert) .........sosssssss.. | SU la grève des maîtres d'internat.................. cos cosbsccsccese 1216/1674 
7611 Bouquerel (Amédée) ..............|Insuflisance des rémunérations pour les chercheurs................ 1273/1895 
7646 Auberger (Fernand) .............. | Equipement scolaire. Travaux d'équipement des collectivités locales. | 1198/1855 
7647 Meillon (Gaston) .................. | Logement des nouveaux 8.000 étudiants prévus à Paris.............. 1198/1895 
7648 Sleillon (Gaston) .........,...... «+ | Bénéfire de la sécurilé sociale aux étudiants de l’enseignement se- 
condaire nn nm nm nm nm ne 119% /1895 
71668 , Bertaud (Jean) ,................... {Situation des élèves professeurs des instituts pédagogiques régionaux 
| d'éducation physique et Sportive. ...…......s.ss.ssssrsess séssvie 1761/1896 
1697 Raybaud (Joseph) ................ | Composition du sue qui doit être attribué par une commune A 
PNR FRE vo 4006 Vo seedes 1882 
7698 Michelet (Edmond) ............... | Admiesion en sixième. Cas des boursiers nationaux dans l’enseigne- 

. ment privé RL LELRLLRLRLRLERLRL LIRE LRLIRLRERLLL ILE LEE LLEETRLLEX] 1882 
7699 Berlaud (Jean) ..........ess.s.ss | SUP le matériel solaire... .........sssessssss codecs ses ces 1882 
7133 Auberger (Fernand) ............../]Sur l'attribution de logement d'un m‘nage d'instituteurs........,.... 1590 

e 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
5695 MM. Coudé du Foresto (Yvon)..........]Pelits fabricants d'huile {taxe sur les prestations de services)... 911 
@12 Aubert (Emile) ...................] Entreprise achetant des terrains et construisant des habitations (exo- 
nération de l'impôt sur les bénéfices)............,...,...,...... … 1897 
6272 . Susset (Raymond) ................ | Porteur de l'emprunt de la ville de Tokio, 5 p. 100 1912 (situation)... 1185 
6303 Sempé (Abel) ..................... | Nouveau régime des patentes............ ss cosspel sossonse scovese 1151 
6315 Piales (Paul) .................... | Ventes des marchandises et de matériels effectuées par les ss. 
Etablissement des taxes sur le chiffre d'affaires................... 912 
6317 Nayrou (Jean) .................... | Sociétés de rugby ei de football amateurs PTE Os soc. 1014 
6112 Walker (Maurice) ................|{changes opérés entre fabricants. Exemption de la taxe sur les 
transaclions ........ Mi othossonasosssebedsssdensonssisest toonece 24 
G649 Blondelle (René) ..................]Taxe sur les prestations pour l'entretien des chemins vicinaux...... 1897 
G664 Bertrand (Marcel) ................]Sur la valeur locative du matériel fixe ou mobile.............ssess. 829 
6778 Thibon (Alphonse) ..….............|Exonération de la taxe d'apprentissage. .…............. hr "RARES 2241 
6526 Gléric (André) RIZ TELLELECLLLECL ET 2° Situation des aides temporaires du TrÉSUL- sponsoomssosoooossseseesse 2761 
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7106 MM. Geoffroy (Jean)..........%°.«... | Importations de tomates, raisins de table et pommes de terre au 
cours du troisième trimestre 1956 ......... Dicarit ses sève 2316/ G4 
7107 Varlot (Henri) sossssss.eessessss. | SUr un problème fiscal (époux mariés sous le régime de la sépa- 
OP 2316/ 820 
7116 bis Claparède (Emile) ,,..........+«..+ | Cas d'une entreprise qui a délerminé son bénéfice imposable de 
l'exer:i'e 1950 (investissements) ......... 000000680500 | 2348/1186 
7117 Lemaire (Marcel) .........:...:::+. | Sur l’article 39 du code général des impbls .................,..,..... 2348 
7124 Billiemaz (Auguste) ,.............)Sur là taxe annuelle sur les voitures de tourisme possédées par les 
ee PAT PE CT TP RE NE soSbésas to ee 2370/1151 
7125 Walker (Maurice) ...........*:**°. } Sur la taxe provortionnelle aflérente aux revenus de valeurs mobi- 
DR. sante aditèse. shotrsscense eoue chposscscessosesessesape 2370/1110 
7130 Jaouen (YVeS) so.sssssssssssss.es | Cas d’une société en liquidation ayant une réserve de dommages de 
ons: nn cas ts ste cn os dons she eee os repas 2417/ 175 
7131 Liot (Robert) .........,,,...... | Sommes versées par le mari à son ex-femme pour l'entreuen des 
enfams ..... 7 PONS EN EERE boss ist Séibivassil ee. 2417 
71122 Liot (Robert) ,.........,,.....:,. | Cas d'un garagiste bénéficiant de la qualité d'arlisan................. 2117, 672 
7133 Houdet (Roger) ................... | Cas d'une donation-partage à trois -enfants..............,.....,.,..,... 2418/ 25 
7144 Armengaud (André) .............. | Exonération de la taxe à la production des ventes d'eau, de gaz, 
d'OoNIoNSL ot D'Or COMBPIRÉ:......... 00 00000000 so 20080 0 0 2454/ 6:3 
7145 Maurice (Georges) ................ | Revalorisalion des rentes viagères........,..,.............ssssssss 2434; 34 
7116 Naveau (Charles) ........,........ | Taxe de consommalion sur place de la vente de lait stérilisé écrémé 
destiné à la consommation des ouvriers des usines chimiques, mé- 
tallurgiques ou textiles.................x RP PENTETTE LIEN PRE 2434} 850 
7160 Carcassonne (Roger) ..............! {Extension aux mutilés du travail bénéfl'iaires de l'allocalion <pé- 
ciale pour l'obligation d'avoir recours à l'assislance constante d'une 
tierce personne (assistance d'une tierce personne)................. 2460/ 1°3 
7172 Armengaud (André) ......,....... | Sur la taxe des automobiles de 13 CV..,............., ss... 2474/15::1 
7173 Courroy (Louis) .................,. | Sur la déduction supplémentaire de 30 p. 100 à titre de frais profes- 
sionnels en faveur des inspecteurs d’assurance.......,......... + op 2474/ 8% 
7174 Durieux (Emile) ................*. | Sur les emissions totales ou partielles constatées dans l'assiette de 
DR en ere don ranencssmebenesenntoness eee see te nee gs res 2474 
717% Rabouin (Etienne) .........,...... | Publicité foncière {dispense de souscription de cerlaines dé‘laralions 
de succession) ............ RAR TON RSR OR Te RDA S EU ne 2474/ 596 
7176 Rabouin (Etienne) ......,......... | Cas de remboursement d'une créance due par les héritiers d'une 
OC POI I ER PE EEE EEE TETE 2474/ 157 
7200 Reynouard (Jean) ................ | Exploitation des résullats du contrôle auprès d'une entreprise (enre- 
gistrement et contributions directes)...........:................... 2873/ %5 
7201 Mont (Claude) ..................., | Classement des ventes de pièces de rechange des machines agri- ne 
C0 NES BAR N 0 PRE 3/1151 
7206 Delalande (Jacques) .............. | Compte administratif d’une succession venant d'une demoiselle 
, décédée dans un hôpital psychiatrique.................,..... sus. 3008/ 59% 
7207 Jozeau-Marigné (Léon) ........... | Agissements de certains conservateurs des hypothèques (application 
. de l'article 7 du décret du 4 janvier 1955).........,.....,..... su. 3008/ 39%6 
7208 Jozeau-Marigné (Léon) ........... | Réforme de la publicité foncière (fourniture d'un document d’arpen- 
tage dans certains cas d’inseriplion)..............,....:.... vonsess 3008/1152 
7210 Raybaud (Joseph)..................! Recouvrement de la taxe sur les automobiles et rég'ementation de 
la circulation routière..............sssssssosososssssesssssesesesssee 3009/ 1°3 
7211 Estève (Yves) ........... ss... | Sur l’exemntion de droits en faveur des échanges ruraux............ 3009/ 123 
722 Armengaud (André) ..............|Sur la profession de chauffeur de laxi à Paris........................ 21/1154 
723 Breltes (Robert) .................. | perte de recettes résultant pour les coliectivités des exonérations 
fiscales intéressant la construction................ PAPER . 21/ 234 
7224 Mistral (Paul) .....ss.s.sessssss | Si les acquisitions d'actions ou de parts soriates sont assimilées, 
sous certaines conditions, à des immobilisations (code général des 
impôts, arlicle 4%0)......... Misc iéss cé sstro de vi vhs e Feu use de ose 21/1152 
723 Valentin (François) .............. ! Cas d'un particulier qui a souscrit une assurance garantissant un 
capital aux avants droit des personnes qui viendraient à décéder 
à la suite d'un accident d'automobile:.....................sssssss. 2 457 
7226 Walker (Maurice) ................ | Cas d'une application stricte de l’article 172 du code général des 
IMPÔIS ......sesssososessosessessssessee SRRRRRPRECCECREREERCEL LE 99/ 952 
7227 Raybaud (Joseph). ............... | Cas des Français du Maroc ayant exercé une activité commerciale 
et ayant dû quitte: le territoire marocain en raison des troubles... 22/1152 
7249 Courroy (Louis) ....- onssssssss. | Clôture des exercices de nombreuses entreprises industrielles 
CRE TON UTILE OP PRE EEE EEE EETEEEEEEECEC EEE EEE 49 
7250 Durand-Réville (Luc) ............ | Vignette pour les véhicules des Français d’outre-mer................ 49/ 458 
7251 Estève (Yves) ................... | Revision d'une rente viagire basée sur l'indice des prix de délail, 
denrées alimentaires.....................ssssemeeseessesonsess so e 49/1899 
7252 Liot (Robert) ...............,..... | Sur la bonitication de 4 franc français par franc belge rapatrié de 
Belgique en France.........s.ossossssoocsoscoosssosessosssesceseese 49/ C9 
7253 Chapalain {Jean-Yves) ............| Recettes effectuées par des nombreux hôteliers, restaurateurs et 
caletiers, réduites du fait des restrictions d'essence............ sos 19/1186 
7254 Durand-Réville (Luc) ............. | Situation des grelliers en chef d'outre-mer...........s...s.s... Ress #/ 695 
7255 Houcke (Jules) ..........,........ | Gérance des débits de labac par les sociétés en nom collectif. ....... 497 911 
726 Sempé (Abel) .......,............ | Sur l'intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens 
ON PR ES SR 19/ 695 
7277 Maupoil (Henri) ................. |] Quelles sont les taxes dues par un négociant qui achète des bou- 
chons en liège chez un bouchonnier ayant la position d'artisan.. 191/ 695 
7278 Maupoil (Henri) ................. Taxes dues sur le montant de la fa-ture du fournisseur par un 
négociant en vins qui acquiert un camion neuf..,................. 101/ 8% 
279 Maupoil (Henri ................. ]Taxes dues sur le montant de la facture du fournisseur par un négo- 
ciant en vins qui achète des emballages, caisses, fûts et casiers. 101/ 695 
7230 Parisot (llenri) ......,.....,..... | Si un camion à benne bascu'anlte appartenant à une collectivité est 
exonéré en tout ou en partie des taxes et surtaxes prévues par 
les législations ca À CONS ENNTPNEEREENRNEines 101/1152 
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7284 MM. Boisrond (Jacques)....s.......... } Montant, pour l’année vu  » la participation de la France aux 
n frais de CR AN PP 12/ 458 
7290 Bertrand (Marcel) se. sesseses. | Cas des fonctionnaires + LE ro qui ont adressé 
1 leur démission à leur syndicat affilié à la C. G. T.................. 1473/1896 
7291 Delalande (Jacques) .............. | Réduction des droits d'enregistrement et melneis de Ja taxe 
à pour la première mutation de certains immeubles................, 173/ 673 
7292 Raybaud (Joseph) .............. | Prise en charge des frais de rédaction des tables décennales vi 
Pétat civib afférentes à la période 1943-1952... .sssussnuse . 173/ 624 
7293 Raybaud (Joseph) ................ | Sur les crédits budgétaires importants destinés au pee 173/ 694 
724 Tharradin (Lucien) ,........... | Charges sociales afférentes aux salaires payés (clôture de l'exer- P 
CB scocscocssecotbéonme eee sescotenosseceece teste. 73 
7295 Paumelle (Henri) «.............. } Déduetion, pour un débitant de boissons, de sa consommation 
tamiliale pour ses déclarations fiscales....... cos sense sscses .e 173/ 820 
7206 Gadoin (Jacques) ss... | Prèts des Caisses d'épargne aux communes (loi Minjoz)........,... 2145/1071 
7317 Brégégère (Marcel) s.ssssssssssses | SUT la situation des ee de légumes de plein champ du 
département de la dogne socortenereccsescse nes déeuheless mupb ee 281/ 12 
7318 Duchet (ROGOF) s.sssssssmsssssess | Primes à la construction de iogements et notamment de Lonrrer 
économiques et familiaux..................ssosososs sossssssss sue e « e 28/1896 
7319 Paumelle (Ilenri) sssssssssssss... | Sur la franchise de 10 litres accordée aux bouilleurs de ‘er, ep a 
été supprimée... soso ososcce cs coseauenee ose se ne so e 2841/1152 
7322 Blondelle (René) s..sssssssussss.s | Ventes d'immeubles ayant fait l’objet d’un remembrement ‘rural 
(exonération de la taxe à la première mutation).................... 308 
72 Blondelle (René) sssoscsssessesss. | Déduetion du passif dans la déclaration de succession à souscrire 
à l'enregistrement après le décès d'un Blésosoésésese ce 208/ 912 
7324 Roubert (Alex)... | Régime fiscal applicable à un contribuable exerçant une profession 
Dérale .........sm sons smonsenesssssemesesesenesenesesensssseseees 209/ 912 
7328 Dufen (Baptiste) sosssccsseossssses | SUr le versement du tiers provisionnel................ss....e..s. 3647 A1 
7333 Marignan (Robert) ...s.s.sssssss.se | CaS d’une commune qui se trouve dans l'obligation de verser une 
somme importante pour la colisation retraite d'un employé muni- 
CIDOR ...ssososcosocs css cooosessveseeesesesse des CCEPRPRIP PEER 395/ 768 
7334 Montpied (Gabriel) ............... | Prise en charge par l'Etat de la taxe ‘d'enlèvement des ordures..... 3% 
TRS Menditte (Jacques de) ,...........! Sanctions prévues aux infractions a l'institution d'une taxe différen- 
. tielle sur les véhicules à moteur.....................sss.ss.sse 205/ 912 
7396 Pauly (PAT) sssssssssssssssss.s.. | Cas des fonctionnaires utilisant leurs voitures personnelles pour les 
besoins du service nn nm nn mn CELLIER ILIL LL) 395 
7338 Liot (Robert) ............ sos. | Taxe à la production des bois brufs de scierie....................... 457/1153 
T346 Chazette (Gaston) s.ssssessssuss.. | Bénéfice du droit de soulte à la suite d'une donation-partage Te 
petite exploilation agricole........................sssssssssses 4997 912 
7253 Laurent-ThOuUverey ......sssssns. | Sur les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires semer 
tibles d'être attribuées aux médecins et aux pharmaciens inspec- 
teurs de la santé.............….. cons cosssmss sers ee see 606/ 620 
Fi Menu (ROGEr) s..ss.sersmrsssssnes | Sur l'interdietion de certains emplois aux fonctionnaires de la caté 
gorie À, 1OUONOS. ...... cm ovocdocsoccse eco beuse eve céee ce ss. 607 
7955 Cornat (Henri} sussssmmmrssosssress | Cas d'une acquisition par un particulier d’une parcelle de terrain 
vendue par Une COMMMME.,......ssssmsorosmssnnnmsstenttoresssse 71/1153 
7360 Bertaud (Jean) ..sssscsssosssssens } CAS d'une réclamation adressée au service des contributions directes 
en juin 1955 et restée depuis lors sans réponse....... cppceoseosee 623/1153 
7266 Brégégère (Marcel) ssscssseunmss.. | Exonération de la taxe différentielle sur les véhieules en faveur des 
commerçants non Sédemtaires.............s...sssssssse boccsdeescce 655/1140 
7207 Jaouen (LVCS) ssssssonsssssss.. | Sur le remboursement de sommes expédiées en 1944 par l'intermé- 
diaire de l'office des changes à un déporté à Buchenwald....... es 655/1071 
7368 Le Basser (Francis) sessssssss.es. | Exonération de la taxe générale et de la surtaxe en faveur des 
véhicules appartenant à une entreprise de négoce et transportant 
des produits indispensables à l'exploitation agricole............ PS 655/1440 
7374 Liot (Robert) sss.ssss.s..vssesnse. | Si eertains véhicules appartenant à une commune doivent être 
exonérés de la taxe générale sur les transports............... eu. 671/1186 
7355 Litaise (André) ss... | Sur les « pseudo-exportations » destinées à certains services et 
organismes stationnés en Allemagne.................s. cÉorgoné goss 71/1762 
7376 Pauly (PAU) se vmsenssmnsss sus | DIVErS renseignements concernant l'industrie meunière et le code 
ROLL ON D. cébnosvonctssceseccuee dhépasemeencsténsesee 671 
7377 Raybaud (J050ph} ........susses Divers renséigeements concernant des taxes, par année, de #0 tn 
MN LT Rite rellondoeseressbroccsbespesneiminesessencésn : 
7378 Raybaud (JOSeph} ...sssssssouss.. | Divers renseignements concernant les taxes sur le chiffre d'affaires a 
(plus-values et moins-values) ................. mis, Je 11/1074 
7379 Raybaud (J0S@ph} ....ssssssus..s. | Divers renseignements concernant les ressources fiscales des dépar- 
| we et des coramumnes (centimes additionnels} pe l'année 
rate th nd bone or cnone sense enceavnts ons ts ss s006es en 672 
7386 Dousset (Jean).....................! Déclarations d'impôts sur le revenu des personnes physiques des 
DONNE DURE TIDROE On 28... cocooossossoscosesse see 693 
7393 Jozeau-Marigné (Lévn)............!pispense du timbre et de la formalité de l'enregistrement des ju - 
ments ou arrêts et tous les actes de procédure auxquels donne ji 
l'application de la législation de sécurité soeiale.................. . 750 /1453 
7399 Dubois (RENÉ).....s..ssssssssssess À Sur lez alé nts de droits conginomen ant pour un ter- 
pale à Der (POCtN., D OM)... ms coacososceceesssemssce ones 1766/1140 
7410 Soldani (Edouard). .........ses.... | Situation faite à de nombreux petits épargaints victimes d'escro- 
CO ÉRN POP SNRE réa di iose 808 
7411 Boisrond (Jacques). .s..ssssssssss. | Nombre, noms et montant des trailements et indemnités de chacun 
des membres de mission permanente de Ja France de l'O. N. U.... 608/1072 
412 Molle (Mancel)........ssssessnsun. | SUr l'exonération du droit de soulte tarticle 710 du code général des 
M PSN RAR SE CRIE LAS ee. 808/1153 
7413 Reynouard (Jean).....s..sssss.s... | Régime fiscal des ge — de marchandises (exonérations accordées 
ojes 808/1153 
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Année 1957 QUESTIONS ECRITES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 11 
CE 
NUMÉRO DÉPOT 

NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question. et réponse 
Pages. 
7418 MM. Doussot (Jean)....…..........0.... | Einprunts contractés par les communes pour la réfection de leur 
voirie. vicinale et rurale................000 nono co... 8209/1072 
7426 Maupoil (Henri).....s.sssssese.ee. | Rédu:tion de la contribution mobilière....................ssssssssss. 8641/1186 
7427 Abel-Durand ....... ssssssssssss.. | Bénéfice de l'exonération fiscale prévue par l’article 35 ‘de la loi 
NT MER. N PROC OR TT PITE PT CP PTT EPE .… 8641/1140 
7430 Brousse (Martial)..............°.+ | Subventions pour l’amélioration de l'habitat rural...........,.,...... 890/1187 
7431 Debré (Michel)........ ............ | Dévaluation du franc (entrée en vigueur du traité dit du « Marché 
TO PC ER RE 80/1388 
7438 Taïilhades (Edgar)..................1 Double déclaration d’impôts pour les représentants de commerce. 911/1897 
7443 Repiquet (Georges)..............++ | Exportation de sucre de la campagne 1954-1957 (sommes dues aux 
SR. mémo mens oo cest sas eus 941/1072 
7444 Castellani (Jules).................. |] Retenue mensuelle pour pen*‘ion des personnels en service dans les 
terriloires appartenant à la zone du franc C. F, A.................. 941/1072 
7445 Castellani (Jules) ......s....ses..s. | Sur les soldes et indemnités des fonctionnaires vivits et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ............... c…... 9011/1072 
7446 Yver (Michel)........ css. | CalCu: des droits sur un pariage d’ascendantis ................,....... 9127/1154 
7453 Armengaud (André).............. | Sur l'institution à la charge des sociétés d'un prélèvement fiscal 
supplémentaire (D. du 18 mars 1957) .............s.o.o.co000s 0 0 0 0 oo 102 
7454 Mme Cardot (Marie-Hélène)...... ...... | Sur les diffgultés engendrées par SLRIRTES des vignettes sur Je 
CPI 1012/1154 
7455 MM. Coudé du Foresto (Yvon)......... | Sur les indemnités allouées aux sociétés atteintes par une mesure 
de nationalisation prise par un gouvernement ranger ......ssssss 10142 
7456 Méric (ANdré)........ssssssssssss. | Sur le classement hiérarchique des grades et emplois des emplais 
créés à l'institut national de la statiétique et des études écono- 
D dr dr heu as mures éco serons meet tee 1012 
7471 Paumelle (Henri)..................] Æxonération fiszale de la consommation familiele des débitants de 
A POS AGE EURE ASE 1049 
7482 Armengaud (Anëré).............. |Tarif de la patente. Différences très importantes dans les taux des sie 
RE nsc rtethosso pins pence onco shoes 0006068080 en... M. 
7483 Coudé du Foresto (Yvon).......... | pudget des collectivités locales {taxes sur le chiffre d’ affaires). 1066/1897 
7x4 Ralijoana Laingo ..... CETEE vs... | Sur les augmentations de tarif des frets des lignes de navigation 
Q desservant Madagascar, la Réunien et les Comores.......,........ 1066 
7485 Plazanet (René) ........sssssesss. | SUr la faillite de ja Caisse générale de crédit mutuel, 10, rue des 
spores verre combodissadmmemdes ereecece | 1066/1388 
7486 Pontbriand (Michel de)..…........|Publications des tarifs des droits d’importation....................... 1066/1187 
7487 Raybaud (Joseph) ...... .......... | Montant total des taxes sur le chiffre d’affaires perçues au profit 
de l'Etat année par année depuis 1949 et montant du revenu na- 
A Are 6 PORTER 1066/1199 
7188 Raybaud (JOSeph) ses... | Différentes statistiques concernant les départements et les com- 
“ol munes (budget et trésorerie). ................ cesser ..... | 1066/1187 
7489 Raybaud (Joseph) ................! Montant des sommes perçues par l'Etat depuis 199 au titre des 
frais d'assiette, de perceplion et de non-valeur des impôts nou- 
EE Mes Descsrosssonssstnesovsetes sévosvucseée ses 1066 
7490 Tailhades (Edgar) s..sosccssoes. | Réforme de l'impôt sur les Spectacles... sesmmsennsssense 1066/1187 
7491 Varlot (Henri) .....ssssssosssseses | CAS d’un cullivateur qui a acquis un immeuble (exonération de 
ER mme snalinenemdhenment .. | 1066/1187 
7492 Jaouen (YVES) s..sssssssoses.s... | Cas des entreprises à forme de société à responsabilité limitée à 
*| caractère familial ayant opté pour le régime fiscal des sociétés 
A AR 1066/1134 
7493 Liot (Robert) ..................... | Classement, du point de vuc des retrailes, des agents de travaux 
et des conducteurs de chantiers....................ssssssesssss …. 1066 
7494 Maupoil (Henri) ....,.....,.....:. | Allégements fiscaux (première mutation à titre onéreux des cons- 
tructions nouvelles) ..........osososssossosessssessesocssesesesee 1066/1897 
7495 Raybaud (Joseph) ................ | Taxe locale prévue à l'article 1573 (4°) du code général des impôts... 1067/1619 
7539 Courroy (Louis) .................. | Dissolution de sociélé (parts respe:lives des membres des sociétés de 
PETSONNES) .......ssssssnsosennenmenetenesseene ste sseneennne du 1108/1898 
7540 Molle (Marcel) s.issssssssssss.s.. | Acquisitions d'immeubles bâtis destinés à donner une habitation 
principale à l'acquéreur. Cas d’une mesure d’'expropriation........ 1108/1434 
7548 Chevalier (Robert) ............... | Réquisition au profit d'un tiers d'une partie d’un immeulle insuf- 
" fisamment occupé (droils et taxes)..............p..sssssssesssss.e 1139/1534 
7249 Delalande (Jacques) .............. | acquisition d'un immeuble à usage d'habilation (exonération el 
réductions fiscales) ,..................:..... DEEE DECEECELEE DES 1199/1591 
7552 Estève (YVES) sosssssensmsmusssss. | Révalorisation des retraites des préposés de l'inscription maritime. 1168/1763 
7503 Gros {LOUIS) seems... | Hiportatiun des voitures automobiles appartenant aux personnes 
résidant au Maroc el en Tunisié................ssssssssssessess .… 1168/1594 
7054 Gros {Louis) ..........s.p...s...,. | Durée d'application d'un arrêté reiatif à l’importa'ion des voitures 
automobiles des personnes translérant leur résidence du Maroc en 
oc occe ce so sn eo émessecsecancenesessésass PPPPEETELTITTE .. 1168/1619 
7555 Liot (Robert) ..................... | Sur la réforme de Ja publi’ilté foncière....................... ss. | 1168/4898 
7556 Raybaud (Joseph) ................ | Sur les emprunts contractés en 1955 par les collectivités locales... 1168 
7583 Lachèvre (Roger) ...s.sssssusses. | Si les haï:es de Paris peuvent être assimilées à une coopérative... 1182/1874 
Ti Raybaud (Joseph) ................ Sur les prèts conclus entre les colle:tivités locales et les compa- 
DRE Œ'ORBMIENCOS someone consommée des éens ssoecceee 1182/1898 
7585 Raybaud (Joseph) ......,...°**... | Etablissement par les “ommunes d'un état trimestriel des traite- 
ments et salaires à l’appui des avis de crédit...................... . 1182 
7586 Reynouard (Jean) ................ | Déduction de la T. V. A. figurant sur la facture d'objets de maroqui- 
: PR SR PRE nn 1182/1874 
7587 Rogier (Marcel) ................... | Calcul de la pension de retraite des receveurs des contributions 
diverses en Algérie retraités après le 31 décembre 1947........,.... 1182 
7588 Sempé (ADEl) ss.s.seopssossassses | Impôt. Bénéfices industriels et commerciaux. Chiffre d’affaires (cas 
de vente aves reprise de matériel USAgé).....sesssosssospesosssusess 11483 
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AUMÉRO perce 
NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question et réponse, 
— — — 
. Aguesse (GCOrLES): ..s.sesssssss. | Validation des services accomplis par des personnels des prélectures 
re — : et on 3 æ ar budgets ns séances res Sas: 1183 
aupoil (H@nri) sssssssssssossusss énéfice d'un droit d'enregistrement ui ere es immeubles 
ane LR , DOS sc séorocvséons editer es ds ouvre emenvets dos sl trétésceboteve 1183/1898 
7591 Pontbriand (Michel de)...........|Sur les taxes de transport (cas des ramasseurs ‘de M ésrocosencse 1183 
7006 Cadoin (Jacques) .......... esse Cas d'un terrain acquis en 1933 el revendu en 19%5% (payement de 
QÉRRASS HU bosse di dé a éd éd ésdéde tés eu tte FRS LE ES 1216/1898 
….. cusssssnsssss. | Bénélice de la propriété commerciale (cas d'une coopérative d'appro- 
Late Méris (An@e} visionnement de commerçcants)..:...... 5: ..ossssssssssssssssssssee 1216/1903 
Robert) .....ssssssssssssnss Validation +: la retraite des services effectués entre le 29 novembre 
sd RÉ duc 1910 et le 31 décembre 1%44 par les personnels fonctionnaires des 
or — d ee FRS. ACREIENTER EN RIRE SUCRNER RE PORTER TT FONR 1216/1619 
l lalande (Jacques) ....... cs. Cas d'une mutation de fonds de commerce consentie par un com. 
ose ” PR ARR ses eq ET 12:3/1874 
astellani (Jules) ......... ........ | Relenue mensuelle pour pension des personnels en service dans les 
ax LCR , territoires appartenant à la zone du franc C. F. A..............,... 1273/1898 
7611 Rabouin (Etienne) ........ cs... Cas d'une succession (exonération du droit de soulte)................ 1325/1874 
7616 Litaise (ANdrÉ) -...sssessmsssssnes Localion des camions destinés au transport de marchandises (taxes 
À le pe PRE ssdéboton cdi sen it lrdseebetese 1226/1874 
lechet (Max) ...scssossee ....... | Cas d’une société qui avait acquis, en 1949, un terrain dont elle a 
Less run! VOROD OOD' PRD ONUR CR. éctooco no 6608 60 0000 etc ve 1370 
7621 Gadoin (Jacques) ..........ssse .… | Cas d'un fils d'un négociant décédé. Déclaration de succession....... 1387/1899 
16% Coudé du Foreslo (YvOn)......... Empruntis contractés par les syndicats de communes pour les travaux 
; CE" hs sscsdosehoncocosess cocncoscnléessisétisecestorete 1422 
16% , us... | Mise à la disposition des artisans de taxi d'une certaine quantité 
: Liot (BODert) sessoossooses d’ essence LT AO PRO ER ESS PR L Frabate 1160/1899 
» | Sur les échanges d'immeubles ruraux en vue d'un remembrement 
Las RP pe 0000 c00pq0t , qe a propriélé foncière. …...........…. RE ie a 1160 
7649 Méric (ANdrÉ) ......ssssoee s.500% gime fiscal du transport des marchandises... .,.,....s.s.svsssuss 1198 
PDA Mise à la disposition des voyageurs, représentants et glaciers d’une 
1650 Porimann (Georges) ......…. 2 certaine quantité d'essenre ds Cm ne F Là ur 3 de 0 1198/1899 
r .… | Vente de logements ou d'immeubles. EpenraER de droits d'enre- 
ee nico) ne eées PONT EN n DIRE sed onscsmmocsossascsssi sos PRE CHOSE PEN TRE 119 
1659 ….. | Possibilité, pour certains fonctionnaires anciens combattants, de 
Castellani (Jules) .......... x longer leur service au delà de l’époque où s'ouvre leur droit 
a Re - nn ee coconsesairecccmtchhon dl 1:60 /1899 
ts cnné ontant des primes d'assurance de chasse pa des par les chasseurs 
Verdeille (Fernand) ...... et montant des indemnités payées aux vic dues des accidents de 
CROUED LORS ne soc coco cépogoncânoepennpe sens 1560/1896 
7662 Auberger (Fernand) ....sssususss « gr linaneière de la société « Le Crédit muluet foncier » 1613 
, ” grd enr Cas d'une société à responsabilité limitée qui a opté pour le régime 
ss Décherd (PAUL) sussussesense PA des sociétés de POFSOMNES..-.....". RESTES PER 1618 
xercice - d'activités professionnelles marginales connues sous ‘le 
— Berlaud (Jean) ........... tee M 7 5 NS "20 oem Eee 1761 
ps Sur le larif des indemnités kilométriques allouées aux fonctionnaires 
wn Boulangé (Marcel) ............... qui utilisent leur voiture personnelle pour les besoins de leur 
NES oc nc08 500 chenobll acboccosconopscenopecconstésmstsansnse soc 1761 
7676 Castellani (Jules) .....soccscsouse Convention franco-monégasque sur le régime fiscal..........,....... 1861 
1671 r bei Mich L 4 es 7 + Restrictions de primes et de crédits et augmentation du taux 
ontbriand (Michel de)... ++" | d'escompte de la Banque de France (aide à la construction)... 1661 
1680 Déclaration des revenus des personnes installées dans un territoire 
Joreau-Marigné (Léon) ........... d'Outre-Mer. ......s.ssssss re + ébh Sont mec 0 ©, Amos! 1873 
7700 lité andatair érants de sociélés à re pepe 
Walter (Maurice) sesssssssse ess NS de“ sphere PAS ER. 0. PS De ie 132 
Taxation des boissons gazéiflées.........,.......s. some bdashes eo cé: 1882 
TIM sto {Yvon).......... 
770? 7 are \ Protection des bovidés contre la phièvre aphleuse.................... 1882 
7703 “ dré pps PSE DTY Exporlalion de produits français à destination des pays indépendants 
Armengaud (André) ..........…. ot A OS el... osméoune.ssesscesiiheninet sv... | 1882 
Û MOPIOUP..... 000600050000 00 ce. 132 
7704 PES RICE A Réo’ganisation du commerce ex 
7705 ps ra drone uéLél . | Négociation des emprunts à l'étranger... coosseséense véchos octo. E : US 
7706 Armengaud (André) ......... …... | Sur le déficit grave de la balance des comptes de la zone franc...... 1883 
7107 Gros (LOUIS) .........s.sssee …..Pavement des intérêts et amortissement des emprunts serbes el 
[TUTELUNE LICE PE RREE EEE PP EECE SET EE EEE EEE CET EEELCEEEEEEEEEEEECEECEEEEEE 1883 
7108 Radius (René) ...... CPEELELE ….... | Situation des exploitations gazières non nationalisées.......... v….... | 1883 
7709 Lemaire (Marcel) ............. … | Cas d'une succession. Exonération de soulle.............. duucososso.. | 1883 
7710 Liot (Robert) ....... cecsecesccsss. | Sur le revenu net servant de base à la surlaxe progressive.......... 1883 
il) sesosse v.sssssses. | Sur les prêts que les organismes privés de crédit acceptent de consen 
ELLE Cordier (llenri) , tir aux collectivités locales PPPPTETELEIT ES TETE LLITITIELIIT ET EETE LILI 1883 
cocosseése | Cas d'une personne, non marchande de biens, qui a M + en qua- 
nn DRE. DANS. see tre lots Lu 1955, un terrain qu'e'e avait acquis en 1921............ 1883 
is “4 ter par les arlisans............... 1884 
7113 Pisani (Edgard) ..........ou.e .… | Augmentation des charges à suppor 
71714 Chapalain (Jean-Yves) … socsopcées Majoration du taux de la laxe sur la valeur ajoutée....... PAPE 84 1884 
5 et (ROGEF) ....sssssnsscsosese Sur le prix de campagne de 7.000 F le quintal de graine ot seineuse 
T5 Roneet (Roger (colza, navette) de la récolle 1957.............4sssssesseresensse 1884 
ic .. | Décompte r calégorie des frais actuellement couverts par 1e 
T716 Pontbriand (Michel de)...... se ge 'bhale de 1650 F octroyée aux laileries coopératives et 
industrielles .........sssessssssesssss v notes esse sosss D'i 1884 . 
TH iv D ssococaren cent Si les contraventions eéncaurves pour infrâclions au code IA 
eus À 2 6 route élaient exclues des déjuctions pour ta détermination du 
bénéfice impasable.......s.....s cesser 1890 
7735 Pontbriand (Michel de)..,........ | Droits et laxe que peuvent percevoir les COMMUNES: 4, domsemesssons 1890 
7736 Reybaud (J03eph}) +....,.%..,..... ! Cas d'un contribüable qui a versé des impôts quil ne devait pas..! 418% 
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NUMÉRO DEPOT 
ROM OU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
ge la question. et réponse 
sais Pages. 
FONCTION PUBLIQUE 
L1 
610 MM. Bertaud (Jean).................... | Reclassement-des rédarteurs ‘auxiliaires du ministère de l’intérieur... | 2011/2476 
6911 Boulanger (Georges) ........ +... | Recrutement et maintien des agents auxiliaires...............,.,.... 2011/2195 
6912 Neyrgu (Jean) ,..:.:............... | Cas d'un agent des postes qui à -passé un examen puis titularisé 
dans le cadre des employés de bureau du minis'ère de l'éducation 
nationale ...... Dinde enr on es sensos sono 6e Sn ot e bete hd e 2011/2196 
6994 Cler (Jean) ..........sse.ss.s.... | Echelons indiciaires des chefs de secteur et des chefs de district 
TR PE de TAPANT RER RON ES ARE RAR DEEE Te Q 2036 / 2061/2196 
7105 Pontbriand (Michel de)..,........ | Intégration des anciens cadres des personnels du Trésor............ 2316/ 123 
A Delalande (Jacques) .............. | Titularisation des assistantes sociales et adjointes d'hygiène scolaire. | 2474/ 51 
7192 Hæflel (Robert) .................. | Examen du dosier d’un fonctionnaire de l'Etat candidat à la première 
PTT OL RON NINNNNNNENNNRREn Pa Et 2641/ 174 
7219 Auberger (Fernand) .............. | Titularisation des assistantes sociales de FEtat.........,.,........... 21/ 500 
7220 Radius (René) ......s..s..ssousse Sur les modalités de reclassement applicables au personnel des 
. affaires allemandes et autrichiennes et des services français en 
SAFTE soso CU NOR RORG  RE 21/ 500 
7221 Soldani (Edouard) ................ | Décret du 4 avril 1434, annulant, pour l'avenir, le bénéfice des majo- 
TE PAR PPT NO Re 21/ 767 
7247 Chapalain (Jean-Yves) ,........... Bonifications accordées aux agents anciens combattants de la guerre 
1999-1945, titulaires d'une pension Mmililgire.............s.sss.....s 419/ 694 
7248 Le Basser (Francis)... Visite médicale systématique des fonctionnaires. ................e.s.. 49/ 761 
7306 St NES MN NN ER Possibilité d'intégration dans le ministère de la France d'outre-mer é 
des tonctionnaires français du Maroc ét de Tunisie...............« 249/ 672 
7327 Bialarana (Jean) ,................ Revendication des ingénieurs des (raVaux FUFAUX...........e....u, 364/ 761 
7385 Cornu (ANdré) s....ssssonse Situation d’une commune vis-à-vis des agénts titulaires d'un emploi 
à temps incomplet et affiliés à la caisse nationale de retraites des 
s agents des collectivités locales.......,.............................. G93/1141 
7408 Nayrou (Jean) ........sesssossuss Reclassement des agents et fonctionnaires français des administra- f 
tions et servires publics du Maroc et de Tunisie. ...,. es... 808/10:0 
7409 Plaisant (Marcel) ,,....,.......... | Reclassement des fonctionnaires mis arbitrairement à la retraite à 
cinquante-cinq ans èt chargés de famille..............s..s..s...ss. 808/1071 
7417 :. Perdereau (Lucien) ............... | Sur la confirmalion, par le conseil d'Etat, de la notion d’ « emploi 
D Ve 2 fe et COINS ENEER D 829/1433 
7484 Masteau (Jacques) ................ | Nomination des secrétaires des âffaires étrangères dans l’ensemble 
des élèves des promotions de l'école nationale d'administration... 1065/1433 
7501 Walker (Maurice) ..,.....suusuu Statut du corps des chefs de section et des rédacteurs des directions 
départementales des services agricO.es................ssssesssuss 1151/1762 | 
pe Southon (André) ...:.............. | Reclassement des fonctionnaires de la câlégorie C, cas d'un agent... 1181/1673 
Le Basser (Francis) .............. | Logement des fonclionnaires mulés..................,.............. 1881 
FRANCE D'OUTRE-ME2 
6207 MM. Durand-Réville (Luc}............... Comité directeur du ‘onds national de régularisation des cours des 
?. produits d'outre-mer (CaMpOSition) .........s.sessssssssesssssrosse 1002 
6986 Durand-Réville (Lue).....,.....,... Aérodrome. de Port-Vila (Nouvelles-Hébrides). Sécurilé de l'alterris- 
k ON 8 POP I PR ET EI EE be 2016/2293  :: 
NI50 Durand-Réville (Luc)............... Evacuation du territoire du Tehad..,.............5...........s.sssssss 2104/2476 
7061 .y Arouna N'Joya ....... soso... | Construction du chemin de fer Douala-Nord Cameroun-Tchad...... .. 2140/2942 :: : 
707% ‘! Hurand-Réville (Luc})............... Convo’ation aux réunions du conseil supérieur du travail............ 2195/2373 
7072 st "Monichon (Max) ...........sses see Interdiction d’importations de cotonnades étrangères dans les terri- à 
£ | DATE den eco cs some co cnmaagre cb nes sen see 2195 
7077 Ralijoana Laingo .....,.,...,..... | Silualion des paysans malgaches de la région de Tamatave par suite 
L.- LS de l'épidémie de la maladie de Fidji..................s....s.sss. 2220/2478 : : * 
7103 Î Durand-Réville (LUC)... Extension à la magistrature d'outre-mer des réformes résultant de 
Ti ES OP ERREUR 2292) 176 
7165 :-1 Ralijoana Laingo ................. | Immatriculation des terres à @adagascar..............s.sssesessss 2460/ 770 
7166 Riviérez (Hector) ........... .…... | Sur le statut des chefs de division et attachés de la France d’outre- 
TO ONE RER 2461/ 29 
7183 Quenum-Possy-Berry (Maximilien). | Projet de création d'un port en eau profonde dans le golle du 
Rosso cms encens one en esuneneso tes ta so ces 2475/ 459 
7341 Ralijoana Laingo ............ ..... | Fonctionnaires de Madagascar, nommés à titre politique (retraite).. 216/ 710 
7312 Ralijoana Laingo ................ . | Constructions sur les terrains contigus aux rité: malgaches.......…. 26/1674 
7313 ! Ralijoana Laingo .....,...,....... | Possibilité pour les fonctionnaires des cadrés de Madagascar d’être 
envoyés en France en INISSION...….......-.... rss... sosessesssese 216/ 697 
7314 Ralijoana Latngo ................. | Sur le chômage important dans les villés de Madagascar. ............ 216/ 833 
LE Ralijoana Laingo ................. | Priorité d'emploi aux chômeurs anciens combattants (Madagascar)... 246/ 673 
Ralijoana Laingo ................. | Revalorisations des retraites et pensions des gardes de Madagascar... 361/ 697/1388 
7391 ÿ Ralijoana Laingo .................]Meeures à prendre pour permettre aux anciens combattants et gar- 
L des de Madagascar, titulaires de pensions, de pouvoir toucher les 
Ne. PT NN RC PS EE 361/ 697/1433 
7424 Castellani (Jules) ............,....]Retenne mensuelle sur les traitements pour pension (personnels , 
ac en service dans les territoires appartenant à- la zone du franc 
! code SE + a À TEE LE SR EE EP eee merite MN 829/1327 
7425 Castellani (Jules) ................. |! Conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de F. ©O. M. (rectif., 2. 
! Ë & 0 te ends Se hnsnsbc tas nes dns 6 6829/1077 
7441 Aubé (Robert) ............s..sss.. Sr. mt vieillesse pour les personnes non salariées des territuires 9141/1327 
OP ET Pr ET PLEINE TS 
7465 b Durand-Réville (Luc)............... % a hiérarchie du personnel des postes et télécommuni"ations Losayenns 
outre-mer ........... F1 NT ENNNRNE RER RES Si) COCA TN RER 
7466 Durand-Réville (Luc)..:............{Si une commune d'Afrique équatoriale francaise est habilitée à éta- | : 
L.s y blir une taxe sur le pétrole brut sortant de son périmètre urkbain.. | 4043/1434 
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NOM DU PARLEMENTAIRE OBJET DE LA QUESTION 
de la question | ®t réponse. 
Pages. 
75% MM. Castellani (Jules)..............,... Refus du bénéfice des prestations de la sécurité so iale aux fonc- 
| tionnaires retraités de la France d'oulre-mef......s.s.sscssessosssse 1069/1327 
777 Ralijoana Laingo ,........s..sses Guides officiels pour les notables de l’Union française invités dans 
x . la métropole par le Gouvernement à l’occasion du 14 Juïlel........ 1069/1228 
7538 Ralijoana Laingo ,...........ss ... | Autorjsation aux paysans malgarhes de défricher leurs terres el de 
brûler les herbes et les bois les COUVANL. meer em encene 10°0/1:34 
7529 Ralijoana Laingo ....... use... | Taux des allocations familiales pour les fonctionnaires servant à 
DRE. dote vocepses coco ep an tobsee ce sébes : 1070/1328 
7530 Ralijoana Laingo .......... ....... | Rappel de solde pour les fonctionnaires qui duivent être intégrés 
ans les cadres supérieurs de l'administration de Madagas ‘ar... .| 107%/1%8 
7534 Ralijoana Lainge ............... .. | Rachat des cotisations rétroactives afin de permettre à certaines 4 
sonnes de Lénéficier d'un régime de retraite . (Madagascar)... 1070/1328 
71 Durand-Réville (Luc)...... oresscabus y politiques des élus aux assemblées territoria!es des 
flérents territoires d'outre-mer .........smsssssmssesoute ne ss... | 1109/1438 
7614 Michelin (Jean) ...…. mines bee .... | Mise en place de nouvelles institulions prévues la loi-cadre.....: | 1273/1902 
7617 Durand-Réville (Lue)........... ..….| Bénéfice de la prime de recherche pour les dede et techni- 
ciens travaillant dans les terriloires d'outre-mer... 1326 
7635 Durand-Réville (Luc)...............! Communications radioé'ectriques entre les navires ancrés dans cer- , 
taines rades des territoires français et la terre... cétasdecccsoocdi. |  SIOD(ISER 
7682 Michelin (Jean) ,,......s....ssses | Délégués des terriltaires d'outre-mer invités par le Gouvernement 
aux fètes du LE juillet 19% ns. nn nn ntm 1873 
7:24 Castellani (Jules) ,........... .…….. | Taxation de certains produits d'outre- ner. CPPCTEEEE STE T TELLE III I LELLE 1585 
MIDUSTRIE ET COMMERCE. — ENERCIE 
7066 MM. d'Argeniieu (Philippe) .......... .. | Approvisionnement des loyers domestiques en charbon............ 2136/2941 
7128 Ray baud (Joseph) ....….. céccss sé. D 40 particulièrement difficile de la Côte d'Azur (industrie hôte- dns 2 
ière) CRI RIRES LEE ELLRLREIELIRLRRER IRL RER LR LLLLLX] 
7178 Mistral (Paul) ....... POLE ca d'une société en nom «+ vwed constituée en 1925 (renouvelle- 
ment) CRRREREREILLLIELRERERE ELLE ELELET ELLE EEELELLELELEELELLET CRRRELELELELITILLT] 2475/ % 
729 Coudé du Foresto (Yvon)......... Répartition d'essence {allocation ‘insuffisante attribuée à une 
chambre de commerce) .............s.sosssessssss ee sesorcceseueage >» 
7457 Aubert (Emile) ........ scans otess Sur la fermeture de la centrale thermique de Sainte-Tuile. .…......... 1013 
7458 Walker (Maurice) ...s.ssssssssuss Sur les exigences de l'Electricité de France (caution pour tout nou- 
voau DeanoheMentt .........sscocsooccsévsdes des ENRE TEE “case 1013/1073 
7472 Debré (Michel) ....:.... sus... | Sur les tarifs préférentiels de l'approvisionnement en charbon de 
l'Allemagne par Ja Rubr................. coostoosétos ses ses snsss | 1019/1899 
7:98 Delalande (Jacques) ..............|Sur l'interdiction du système de vente avec ‘timbres-primes, ou tous 
autres titres analogues avec prime en nAlUre......,.....ss.sssssse 1067/1170 
719 Michelet (Edmond) ............... | Sur l'interdiction du système de vente avec timbres-primes, ou tous 
autres titres analogues ou avec CR ROUMO. cs écoosose.e 1067/1225 
7653 Debré (Michel) ,..sssssssess.s.. | Dissolution du comploi: allemand ente du charbon. Reconcentra- 
tion et recartellisation de la Rubhr........... cpvecèsedihénrceerse 1198/1900 
7654 Debré (Michel) ,.....ssssssssss ... | Sur la demande de garantie Supra formuiée par la maison alle- 
mande « Phœnix- heinrôhr D, O soon. CPRTELLILITLILIIIILILILILT) 1:98 / 1900 
7651 Voyant (Joseph) .............. .... | Affiliation des bouchers à l'arusanat OÙ A4 COMME. nsuecucmennn u 15:47 1900 
7664 Arinengaud (André) Importation du Cuivre.........soossssssosccssossmpteséetossssvescsssse 1618 
9 Michelet (Edmond) importation des films étringers............,,..ssssssosssssssssse pu 4618/1900 
7120 Debré (Michel) ............... . «| Abandon par la France du projet de cana:isation ‘de la Moselle...... 184 
7721 Debré (Michel) ..............., «Politique de reconcentralion de la sidérurgie allemande.............."! 4884 
INFORMATION 
7 MM. Tinaud (Jean-Louis) .....:,.......{ Si les ucteurs de films destinés à la télévision sant soumis aux 
us : décisions du centre national de la cinématographie................| 
cm3 Debré (Michel) ............ cs mn RadiO-TunIS s....sssussns + asoéss sa sc as" sont 
LOUE Carcassonne (Roger) ........... .. | Exemption de la taxe radiophonique pour ‘un mutilé 100 p. 100......./] 2011 
7098 Armengaud nes) costéseseescce ADS l'Etat à l'industrie cinématographique. .........ss..sss.es] 9089/ 26 
Debré (Michel) ....,........e.s. ue 11" Lune -téiévision française des problèmes rela- REA 
s à ura .... CRIER MAIL LLLLELLILLLLRLLEL LEE EEE) 
7289 Verneuil (Jacques) ............:.. | Discrédit général sur LA gg gr de nos vins et tueux par suite 
ons at une a e + 4 e par la radiodiffusion-télévision française... 473/ 767 
7107 Debré (Michel) ..,......ssssonses ombre de fois que les projets de l’Euratom et du marché commun 
ont été pré Ds à la radio.. lRRELLLLILIILLILLLRILELELLELELELLELRERLRLLLELELLE) 808/1070 
. V1 INTERIEUR 
6987 MX: Bertaud (Jean) ..,...,........... | Elections à la séeurilé sociale aencecereneetoe communes des 
dépenses engagées) ........ nono sset ss esse ssseee es 2017, 2082 
6988 Boulanger (Georges) ...........:.. | Cas des téléphonistes, surveillants et ‘chefs de standard des prélec- 
tures RTS LLILILITLILLILILIILELELLLLE) CERLLLRITILILLLELLLLELLLELLLLLLE) 2017/2143 
6929 Boulanger (Georges) .............. | Situation du cadre des secrétaires administratifs de prélecture........ | 2017/2082 
6990 Houcke (Jules) ..... snnnnnmnusrsss | Sur les commissions parilaires communales.............s.smmsrs 2017/1028 
7019 Auberger (Fernand) ............,.| Marchés pour fournitures de matériaux nécessaires à la réfection 
des chemins COMIMUNAUX...........sssesssmsmnmeesensenennens sense 2049, 2462 
7028 Le Basser (Francis) ,......ss.sses d ——n” à Eva dans le cas où un agent municipal est vic- œeussrs 
me u trav PART LTTIILITIIILLITILILILLILLILILILILLILILELLELLILLLLLLELLLLLELLLE) 
7043 Noucke (Jules) ,......vs........se. | Comptabilité ee (établissement des marchés)..........s.sssss 2081/2477 
7051 Vanrullen TA lELLZLILLILELELLELE)] Mesure, visan le retrait du permis de conduire, Lette PONere 2104/2293 
7064 Raybaud (Joseph) .........,..... D — ce Re - pes municipal d T8 un avis sur 
sec nnermen CCREELETELTELLELITILIILLILERLELEEELLLLLLLEE) 
e écnsosvessssomeeges Sur | 1e dé veloppement des devoirs imposés aux municipalités. ........ 1/40 
7104 Jun a) ET MT TTeceee | Port des insignes des élus DE © mentaux et nationaux. 2 
7116 Rayba J0S@ph) ,....seserrenss DS < que les automobilistes des Maritimes puissent 6e TT 
alement dans les Rouches du e et inversement......! #317/. 
712 Baudru pr 50 seasescpdertneni es erédil ouverls anuuellemen{ dans les budgets communaux. 24, 2 
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Pages 
7121 MM. Le Basser (Francis)......,...... | Si au cours d’une séance du conseil municipal une suspension de 
DONC OUI OMS CÉCMD....... 0. 00000000t00000000000050000 6 2349 2942 
12 Le Basser (Francis).........,..... | Si le personnel des communes et des établissements publics est 
astreint aux visites médicales systémaliques........................ 2349/ 29 
7423 Le Basser (Francis)............... Numérotage des maisons des voies. urbaines privées. ........s..essus 2349, 29 
7139 d’Argenlieu (Philippe) ........ ... | Régime de rationnement des carburants (limitation imposée à la 
é OT SEE A Se 2418/ 309 
7140 Jaouen (Yves) ........ s….......... | Indemnités horaires pour les rédacteurs aux échelons exceptionnels 
Se PP RSR 4e 2 2418/ 125 
7184 d'Argenlieu (Philippe) .........+.. | APposilion de la vignette fiscale sur le pare-brise des automobiles 
ON 6, CORRE SR 2475/ 673 
7186 Mme Cardot ‘Marie-Ilélène) ........ .…. | Répartition du carburant auto et limitation de la circulation........ 2528 53 
7191 MM. Marignan (Robert) .......... ..... | Cas d'un maire utilisant ses propres véhicules à moteur pour l’admi- 
nistration de Ja commune..............s......ss.ss  ossossocpseseses 2580/ 809 
7195 Bruyas (Florian) ...... css... | Cas de certains commerçants lyonnais expuisés..........ssesensssee 2641/ 309 
718 Monsarrat (François) .......... ce OT OURS DORE: cocon éonsonceetoeoteneeseette 2161/ 365 
7209 Coudé du Foresto (Yvon)........ .. | Pubiicalion d'un nouveau règlement intérieur pour les régies à 
caractère industriel et commercial qui n'ont pas d'autonomie 
ER APS EM RNEE 3009, 1078 
7244 Auberger (Fernand) ........ GE Redevances pour la création d'un fonds national de développement 
ns soc nt ten pente in snt ve that ses 5 23] 830 
745 Le Basser (Francis)....,........... | Majorations d'ancienneté à prendre en ‘compte dans le calcul de 
l'avancement des agents COMMUNAUX..... 0 0000000000000000 00 0 23/ 624 
7274 Monichon (Max) ,..... cvcsttse .... | Nouveau régime de | 7 SPAM 01/ 499 
7304 "NT | CROP PNNONNAINNNR Si Reclassement de certains personne!s de la sûrelé nationale (ordon- 
D M els sreccoctoo ccm csceconpersetessroences 174/ 809 
7351 Hamon (Léo) ,........ sb bo Récompense en faveur d'un musulman qui a exposé sa vie pour 
sauver un enfant à Salomine .........,.....ssssesssscssosessonsse se 499/ 809 
7372 Jézéquel (Yves) ....,........00e .. | Sur les droits des maires au sujet de la communication de la liste 
PP PEN CREER RES CUS 6556/1078 
7313 Le Basser (Francis)........,,... .. | Sur la ventilation des honoraires des architectes, ingénieurs et cabi- 
nels techniques auxquels les communes confient voue de leurs 
COUT EE CEE GG] 033 
7392 Hæfte! (Robert) ...…. vensssssus.. | SUr Îles travaux pour l'avancement au grade d’officier ‘de police 
DT note doses dovossvnesreeveveneee de soda ess ioèsdess 6941/1109 
7397 Garessus (Eugène) ,..........,.... | Cas des rélugiés polonais qui participent aux voyages en Pologne... To1/ 94/1894 
7404 Lemaire (Marcel) ..........ss..e .. | Logement d’un secrétaire de mairie pour « nécessité de service ». 7166/1154 
7405 Lemaire (Marcel) ........., cvsseee Logement:graluit de deux sapeurs-pompiers par les .s d'une com- 
no soc so sondes nerstuneneenneneesenssisebiedotañsee sous e 7166/1079 
7406 Lemaire (Marcel) ,................ | Cas d’un ordonnateur d'un hôpital- Rs cumulant avec un emploi 
de comptab'e à l'extérieur... Dons nono nsc none cesse 0 0: 0 0 767/1079/1109 
7416 Raybaud (Joseph) ..........,.... | Cas d'une sténodactylographe du cadre ‘des agents des pe 
qui occupe un poste de commis de comptabilité. Soc doses séeshee 8086/1141 
7152 Marignan (Robert) ....…. ss... | S'il est possible a un maire d’accorder une permission de voirie à 
: une entreprise privée sur un lieu public..........,.............. .… 9412/1188 
7467 Le Basser (Francis)............... Hiérarchie et pouvoirs du personnel des services communaux. ...... | 1043/1155 
7463 de Maupéou (Jacques)... ol Cas où un employé contractuel d'une administration est élu maire. 1014 
7469 Pernol (Georges) ............ ..... | Subventions des communes aux associations diocésaines (réparation 
d'une église) .:.... soso venons soso osssecsesssssesuees ee 1014/1079 
7532 Bène (Jean) ...... Soseséseèéeee Rénéfice des rappels et majorations d'ancienneié pour services mili- seniysus 
ont rando ons docti aS este er onsssépesce soso ttes sper ? 
7533 Debré (Michel) ................ +. | Les raisons pour lesquelles aucune mesure de saisie n'a été envi- 
Li ; sagée sur les numéros de la revue Time.........ssssssssseseessesse 1070/1902 
7591 Le Basser (Francis)............ +. | Cas d'un fonctionnaire titulaire de la préfecture de la Seine qui avait 
* soilicité sa mise en détachement de longue durée.............. és 1070/1435 
7335 Raybaud (Joseph) ................ | Recrutement des agenis COMMUNAUX......,..............ss....ee 1070/1188 
7541 Schleiler (François) ,............. | Responsable du quartier des halles à Paris (sanitaire, circulation et 
D Jr Eh tonuve ren ertoos ne stos dites sc sosnsenses tee e 1109/1188/1903 
7572 Raybaud (Joseph) ................ |! Réforme de la taxe sur le chiffre d'affaires, part provenant de l'écré- 
# tement des plus-values de taxe locale dans certaines communes. 1170/1902 
7591 Michelin (Jean) ...................! Publication et diffusion en France d'ordre du jour du général Salan 
à fait à la suite de l'attentat du Casino de la Corniche............... 1163 
7:98 Michelin (Jean) ................... | Nombre de personnes tuées ou blessées en France par des Nord-Afri- 
d CO EE OO ON 1163 
7599 Michelin (Jean) ................... | Trafics d'armes effectués par les soldats américains avec les tueurs 
ni dec ontonmer tes ss die 1183 
36% Debré ‘ (Michel) ,.....,........... | Sur les résultats de l'enquête poursuivie après l'attentat de Stras 
OR PRES NE CETTE ER TT NA AN MER LR 4160/1902 
7631 Lachèvre (Roger) ................ | Nominations d'agents supérieurs COMIMUMAUX. .. rss 1160/1909 
7638 Michelin ((Jean) .............,.... | Recensement des locaux administratifs qui se trouvent disponibles 
afin qd organiser des centres d'accueil pour les Français qui 
ont quitté le Maroc et la Tunisig...............sessesssssensesssuse 1160/1003 
9725 Le Basser (Francis)............,... | Cas d'un employé municipal titulaire, affilié à la caisse de retraite 
À, des agents des collectivités locales, accidenté du travail puis 
. licencié PMCRRRERELERRLIET III TIR I ELREEREEEELER RE EE EELREEEELELE ELLE ERLLEE] .... 1885 
JUSTICE 
6991 MM. Berlaud (Jean) ....,,.............. | Sur la loi d'amnistie du 6 août 1953 (réintégration dans la Légion 
d'honneur er la médaille militaire)... .....s.ss.ssssssssesssssusssese 2017/2197 
69" Raybaud (Joseph) ................ Si la fonetion de maire est compatible ave: Ja fonction notariale. 2017/2197 
7007 Durand-Réville (Luc)...........8.. | Durée de stage pour l'accession aux fonctions d’huissier de justice 
dans les territoires d'outre-mer...................sessssssssssssssse 2038 / 2942 
7008 Pont (MON) o....oscossocososone D'C2S fs ayndics de faillile........... so sosonsooosos denses eee 2038/2349 
29 Cuif (Eugène) ,.... pensons e Prophylaxie de la tuberculose des bovidés (délai de l'action rédhi- 
bitoire) {rectÿ., D. M echo ceecscsvtocoute RARRRERERERELRLRPRLELRELLELLEE) 2061/2192 
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7039 MM. Le Basser (Francis).-..sssssesssse. Cas de décès d'un enfant avant que l'acte de naissance n'a été 
PR PR ee RS dre PE 2061/2197 
7052 Reynouard (Jean) s.ssssssssesses Cas d'un greffier ayant rempli les fonctions de syndic et de liquida- 
SE PL MO AE RE Ven 0 2 22 pe op PE 2104/2942 
7062 Naveau (Charles) ssssss.ssmssssss Relatif aux syndics et aux administrateurs judi:iaires................ 2140/2477 
7081 Brousse (Martial) ................. Cas d’un noläire qui à dû passer par l'intermédiaire d'un marchand 
de bien Ÿ OT RE EE ….e 2238/2477 
nt Abel-DUrANA ....s...csssssseseoses Adinission à l’honorariat des magisträls consulaires............sss.. 218/ 29 
7142 CU 7 ee Ne Te aa El 2418/2943 
7157 Mme Cardot (Marie-Hélène) ............ De rendre passilles des tribunaux de simple police certains délits 
DE DS pti en detre ces etlsanese nées esse sue 2435/3010 
7158 Cardot (Morie-Héène) ............ Sur une pratique préjudiciable à certains huissiers. ............. ...s 2435/ 
7159 MM. Rogier (Marcel) ...............s. Logement de certains magistrats............. ........ Dés asie ce 2436/ 3%/ 265 
7167 Armengaud (AMATÉ) .........ss.ss Tarif des honoraires des notaires (constitution d° une société) ce .. 2461/ 
7168 Armongaot (ANGEL soso Tarif des honoraires des notaires (augmentation d'un capital)....... 2461/ 54 
716) Armengaud (André) .............. Tarif des honoraires des notaires (fusion de S0CiéléS}). . . «en » 0 « 2461/ 54 
7170 Armengaud (André) .............« Tarif des honoraires des notaires (:ession de parts d'une s0c été). 2461/ 54 
7204 Longuet (Paul) s...sssssoscsssosse Cas d'un commerçant condamné aux frais et dépens d'une orden- 
OO Nc EN cs OP EE RE 2874/1079 
7216 Pinsard (Jules) ......sssssossosse Pécisions du tribunal paritaire, notification des décisions (arucle 976 
CR NS re A mt Eee sai 23/ 624% 
76 Garessus (Eugène) .......... | Sur un cas d'échange d'appartements. ............s..sessss us se 2:6/ 809 
7332 Soldani (Edouard) ............es.e Si la fonction de maire est compatible avec la SR notariale 
(cas où le maire est le fils du notaire)..........ssssssmmnsmsn se» « 364/ 809 
7352 Mendilte (Jacques de)........:.. .+ | si les comités de contentieux des T. O. M. sont où non compétents 
pour statuer sur le contentieux local de l'annulation......... .... 199/ 13 
TI58 Mme Cardot (Marie-Hélène) ...... LEEEE Si les huissiers du siège du tribunal rattaché, audienciers près le 
tribunal, ont qualité pour procéder aux assignations et signiñca- 
tions près le tribunal de ratltachement....... ss... susese ue ee 607/ 834 
7259 Cardot (Marie-Hélène) ............ Si les grefliers des tribunaux de commerce sont fondés à denander 
le dénôt des délibérations des conseils d'administration des 50- 
CD momies délhitéseccoccosocsouconscocecssesbdente csv 607 M4 
7365 MM. Le Basser (Francis) ...sssssossssuse Cas où des trilunaux administratifs annulent la déclaration d'uti- 
? y publique ss... ee ne re C4) NA 
7142 Pernot (Georges) ,.....+ coccsccscs as des personnes qui veulent faire signifier un exploit d'huissier 
Cp, HIT PP TRES OP INSEE TEEN : Lvébsentiiude e 911/1079 
753% Estève (NVeS) .......ss..s vs. | Sur la location- gérane des fonds de commerce et ‘ablissements 
PR TO POSE sotblles SU be: « ° 1070/1188 
7537 Le Basser (Francis)....... sono ses Expronriation des immeubles bâtis et non bâtis à mg à la 
réalisation de projets de travaux déclarés d'utilité publique. .....…. 1070/1188 
7600 Auberger (Fernand) ........:.... | SU une tutelle aux allocations familiales gr 4 4 attribuée 
au maire d'une commune et re:irée par la cour de Riom.......... 1181/1862 
7601 Geoffroy (Jean) .......…. sccocc .…… | Si les avocats stagiaires sont tenus à cotiser à la caisse d'allocation 
Li un AN 1 PP PAR D NNNINIRNTEER "UT: SNCRRCE TRACER 1181/1903 
716% Debré (Michel) ........ ven... | Pour quelles raisons l'instruction contre Ben Bella a ‘été arrêtée. Roge  « 1160/1894 
760 Durand Réville (Luc).............. ne  — des personnes nées à Madagascar de parents d'origine in- pre 
tenne CRRRRRRRLRRRERER RIRE RER ER RE ELLE) DRRRER IRL LLILLILLILLL IRIS 
7655 Schwartz (René) ......... scSsédet Continuation du bail des locaux sinistrés....... cbédéodssnesessens. ce 1198/1903 
T2 Deuischmann (Chares) ..,..... .. | Relus de renouvellement d'un bail commercial ....,...........s.e des 1885 
MARINE MARCHANDE 
PA MM. Lamarque (Albert) ........…. sv... | Ré£: ne de la sécurité de la navigation à bord des « navires » n/ 65% 
7348 Kollans Pre evééshobe .... | Fevalorisation de la pension d’un capilaine ..................... 4199/1015 
75% Ponibriand (Michel de)......-.. .… | Quelle est la limite exacte du domaine maritime en matière de 
chasses 2 de pêche dans l'estuaire de la Loire .................... 1183/1674 
Debré {Michel} ses... | Vente à des compagnies étrangères de plusieurs paquebots fran- 
Çais PRIT TILILEITES TILL IT TIT LILI ILLELLILLLILLLLLILILILILILLLILILILILLITILLILLLILLLLLEE:] 1198/1903 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
7 0 cobvees ce. | Trafics taux comparés de 1923 à 1955 pour le Pas-de-Calais et 
D 0° {IDE Reg INONR pourc cata d'a tion du (rafc dPUIS 1923..-. cennrure.. | 2013/2008 
6936 Boulanger (Georges) ...........0. ù Le - ents de service. dont ont été victimes les conducteurs smyéié 
. * $ po CRREITILI LIT LLLELLIELEI EI LILELRSS) . e des postes ..... 
6937 Mme Cardot (Marie-Hélène) ..»........ | Indemnité de risques pour les hommes de service des postes....... 2013/2021 
à Ï Paul) sssssssssssesre | TrAfics taux comparés rés de 1923 et 1955 et pouces d'asgen . 
G939 a Emile) sosssssmssunsses | Trafics postaux comparés 1923 e ur ul pourcer - 
Er ( toge d'augmentation du trafic depuis 1923............,.e..sssresss | 2013/2038 
6940 Cordier (MONT) sssssssseenessss.. | Trafies postaux comparés de 1923 et 1955 pour les côtes-du- Nord. 2013/2038 
6911 Deguise (Jean) s.ss.ssssssssess..s | TrAIICS POSTAUX comparés de 1923 et 1955 pour l'Aisne et pourcentage 
d'augmentation. du trafic depuis 1923....... débats so teoss 2013/2038 
6942 Deguise (Jean) s.ssssssssossnsss | Qualification du conseil supérieur de la fonction publique pour procé- 
en Rs — en 2 A D ss ans mous te MN Ut — 
63 n t (Géra ss... .. r ies aux compa a 
ent Hou et (Roger) the CPP DP PTE LT ES .… | Trafics postaux À. - et 1955 pour la À LT 2014/2038 
645 Maupoil (Henri) usvenssscsumeuses |iNndices proposés per D 1 supérieur de la fonction e 
dans sa séance 4 juin in 1096 (répenses o0i doddtéad. ee 2014/2021 
67% Menu (Roger) ......s..s....... | Sur les accidents de service dont = été vesetesrsi les auxiliaires 
G947 =. À - ca du personnel. 2014/m£1 
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643 MM. Pauly (Paul)....:..................]Trafics postaux comparés de 1923 et 1955 pour la Creuse et pourcen- 
tage d'augmentation du trafic depuis 4923.................ss..s...s 2911/2021 
699 Pinchard (Raymond) ...... TELLE Tralies postaux comparés de 1923 et 1955 pour la Meurthe-et-Moselie. 2014/2021 
6950 Poher (Alain) ..................... |'Trafics postaux coinparés de 1923 et 1935 pour la Seine-et-Oise et 
pourcentage d'augmentation du trafic depuis 1923...........,..., 2814/2142 
694 Restat (Etienne) ,.............. | Traiics posiaux comparés de 1923 et 195 pour le Lot-et-Garonne et 
pourcentage d'augmenialion du rafic depuis 4923............-.. 2014/2038 
6952 Walker (Maurice) ................. | Sur l'attribution et le retrait ée certaines indemnités pour le per. 
sonne} employé et au personnel des lignes des P. T. T. ............ 2014/2021 
7075 Méric {André} .....sssssvssssss .. | En vertu de que! s textes en vigueur certains retraités des P. T. T. 
bénéficient de la gratuité du téléphone................,........... 2219/2371 
7091 DOME CEUOED cssoocossconssooese Droits et devoirs des receveurs distr.buteurs des postes, télégraphes 
Ce. Met ARE, APRES 2258/2371 
7197 Geoffre (Jean de)...........0.0 Si un agent des postes qui a sollicité sa mise à la retraite le 24 dé- 
cembre peut prétendre à percevoir intégralement sa prime d’exploi- 
OO N He SC ER PEER 2761/ 26 
7641 Meillon (Gaston) ................. } Réclassément du personnel des catégories C et D-................... 1497/1873 
PRESIDENCE DU CCNSEIL 
6993 MM. Debré (Michel)....s.usssssssssre. | Mesures envisagées par le Gouvernement français (rencontre du 
ET NES "ON NN Es 2026 
7143 Bouquerel (Amédée) ............. Expuisions de Français du Maroc et de la Tunisie................... 2454/ 175 
7218 Maupeou (Jacques)....... ….... | Cas des malheureux compatrioles resiés entre les mains des Viet- 
D hd dtns sat croilideséads sbtoccsées ose pee dé cites is ets co 1/ 4158 
7276 Debré (Michel) ses... | SUr une décision prise à bruxelles "de construire une usine euro- 
un de séparation des isalopes............... uses sus 101/ 624 
7236 Debré (Michel) sssssss.ssssnsensse claration du chanceiier Adenauer sur le désarmement aiom. que 
CU IE PR ‘ 472/ 768 
7287 Debré (Michel) ...ssssssssss.s.... | Développement de l'énergie atomique EUFOPÉENNE. . . ss sssvoue ne 173/ 769 
7398 Repiquet (Georges) ...............|Sur l’empioi de cerlains fonds socaux d'Elcctricité de France 
qui auraient servi à subventionner les rebelles et terroristes...... 766, 944 
7428 Debré (Michel) s.sssssssemsssssse.. | Lenleur mise pour l'application de la loi portant organisation du 
VONT ON DOME croéanees ctencoscosetossosess sodnddes chsessde 890 
7429 Debré {Michel} ..ssss.sessess...... | Demande de sanclions contre un haut fonctionnaire des Nations 
Unies .... sécdhése eve ce cësn edsehssses ésséé scabossntudiie cngitdiness 8900/1074 
7470 Debré (xichel) ............ cons. | SUF la « souveraineté algérienne » et la « souveraineté eur: péenne ». 10:9 
7477 Coudé du Foresto (Yvon).......... | Publication de mr: intervenu sur proposition du comité perma- 
nent de l'O. Rudi hoontrosteodaoesessesedenscessvisesss ne 1065 
7478 Debré (Michel) ..............0.... | Si le Gouvernement : eu connaissance de propositions présentées 
par le vice-président des Etats-Unis (Algérie)...................... 1065:/1618/189€ 
7479 Debré (Michel) ...sssse.s....».... | Sur l’aide permanente que le Maroc et la Tunisie donnent à la 
PR PPT 1065 
7480 Debré (Michel) .....ssssss.sss... | SUT le rapport des fonclonnaires appelés exper:s et publié dans 
la presse au sujet de la construchion en France d'une usine de 
TE CR RE TP ST IT TT 1065 
1528 Schleiter (François) .............. | Conduite que doivent tenir les départements et les communes devant 
la dramatique demande de logements et d'écoles. ..........,....,.. 1198 
7603 Liot (Robert) .................... | CoOncessions de logements et les presltalions locatives des personnels 
de l'éducation nationale.................sss..ss.ssssssssss ébesésss 1215/1898 
7629 Debré (Michel) .................... | Sur la liberté en matière d'expériences militaires nucléaires......... 1460 
7653 Debré (Michel) ........s.ssss.ses.s Sur un récent versement d'un milliard cinq cents millions fait , 
IDUL sscccdarootoonmeseneebonensenne one 000000 60006000 0 . 1880 
7684 Castellani (Jules).................. | Sur une certaine brochure adressée aux parlementaires..--.......... 1881 
7685 Castellani (Jules). s.s.sesss.ss.... | Mécontentement an agriculteurs devant les mesures prises par le 
Gouvernement ............... constante vesné és so bvimecehh 181 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
7095 MM. Doussot (Jean) ssssssssssrs.ss.... | Cas des propriélaires d'immeubles ayant été occupés et pil'és par 
les armées d'Occupalion...........................s...ss...ss.ss 2291/ 52 
7096 Radius (ReMÉ) ses... | Cas d’une entreprise qui à soumissionné en août 1944 un programme 
roms itabt te ve vo es too este tes ga se. 2291, 27 
7109 Liot (Robert) ........ss..es.s..... | Cas d’un commerçant sinistré total en 1944............erscencuee . 2316/ 27 
7110 Schwariz (René) ............ .….. | Droits de mutalion par décès et de donation des obligations « M». 2317 
7230 CBI, coco cnssssosssss... | Protection des droits des locataires sur les baux des immeubles 
SR RER RER 22/ 458 
7231 Liot (Robert) ,.................... | Cas d'un ail emphyléotique qui viendra à expiration le 26 décem 
OO Nc ccm non 0060000006 1060006 22, 500 
7232 Liot (Robert) ..... ss... | Que doit-on eniendre par « terrain non bâti »......................ee 22) 831 
7307 Garessus (Eugène) ......s........ | Cas des appartements des habilalions à loyer modéré insuffisamment 
pa 8 PRO AN EAU “ 215/1900 
7380 Plazane! (REnÉ) .................. | Sur es raisons du blocage actuel de ia prime à 1.000 franes........ 672/1073 
7381 Radius (René) .......... soocpscoce LORD ramme de financement €e maisons ouvrières par la Haute 
Autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier.. 693 
7500 Bertaud (Jean) ........ 62 Sur les expropriations, dans le 20e a-rondissement, de l’ilot ne 7.. 1067 
7501 L'Huillier (Waldeck) ............. | Normalisation des caractéristiques des habitations ‘collectives à loyer 
Om Pc Ph RAR ER ARE 1067,1901 
7541 Molle (Marcel) ................... Evaluation des dommages de gueïre................esemereneneneen 1108/1388 
75:59 Le Basser (Francis)................| Pourcentage de logements devant obligatoirement être réservés aux 
Cd d. Re NON ENS 1169/1901 
7260 Bertaud (Jean) .......... ........ | Sur une enquête d'utilité publique ouverte en vue de l’acquisition, 
par la commune de Gentilly, d’une parcelle de terrain.......... 1169/1434 
7593 Mme Cardot (Marie-Hélène) ........... | Cas des personnes ayant fait “construire un local à l'usage d’habita- 
tion (aHocation logement). .........sssssssssssssss PRE SV sas sés 1183/1862 
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71594 MM. Menu (ROger) ......sssssosssous Cas d'une personne propriétaire d'un fonds de commerce sinistrée 
en 1910 (succession)................,.......essessseseseesnsssenes 1183/1763 
7596 Roux (Emile) .....c.coc0cc0.000e Indemnité aflérente aux meubles d'usage courant et ‘familial (suc- 
CCSSION) ss sons nono cts sienne ses de ns sets se es 1183/1904 
7622 Doussot (Jean) ...... PPTELILITETIE Construction d'un ee À indépendant à un bâtiment d'habitation 
(prime à la construclion)..................ssssesssss sons cesse . 1987 
7628 Charlet (Gaston) ........ss.ssssss Bénéfice du maintien sur es lieux aux sinistrés. ..,5.... so... 1432/1901 
7u81 Delalande (Jacques) ,........... Situation des propriétaires de voilures aulomobiles PPREUERES 
+ — DS AN rot sé é dis icééééséééode cosossosedosesose 1873/1902 
7:91 Le Basser (Francis).......,......, gislation concernant les échanges de logements. . ss. 1891 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
7016 MM. Villoutreys (Pierre de)..--... ..... | Rappels de services militaires des agents de service des hôpilaux- 
RS ‘hé nie 5e nb cosctnassotn contente ei En dia es 2048/2260 
7017 Villoutreys (Pierre de)..........4.. Cas d'un ouvrier d'entretien d' un hôpital-hospice (échelon indiciaire). 2045/2260 
7026 Méric (André) ...........oososssse Silualion, au point de vue de la nationalité, d'un enfant issu du 
mariage d'une Francaise et d'un étranger................ssssssssss 2060/2419 
7096 Boulangé (Marcel) ,........... .... | Radioactivité des plantes (élude des moyens propres à y faire face).. 2069/2372 
7012 Auberger (Fernand) ,............. Conditions dans lesquelles un médecin est autorisé à exercer la pro- 
DNS nouer consrospagnsccescéceccossesecoscontssélaseeseféss 2081/2419 
7081 Debré (Michel) ....... covosése ... | Aide aux personnes réfugiées (création de « villages européens » en 
FPANCE) ..,....... ss sssosononsencnesssesesenensnsenses ne .... | 2238/2462 
7109? Michelet (Edmond) ...... sssosse +. | Conditions requises pour qu'un pharmacien puisse ‘acsepier ‘ja . 
gérance d'une pharmacie de clinique............... PRIT 2258 2762 
7155 Auberger (Fernand) .............. Tilularisalion de+ assistantes sociales des administrations de l'Etat et 
des adjointes d'hygiène scolaire. ...::.isssissssssssenonoseneues on 2435 2762 
7183 bis de Maupeou (Jacques).......... .«. | Recrutement et titularisation des assistantes sociales. PRE PPS ER EER 2528 52 
7269 Courroy (Louis) .................. Sur certaines collectivités locales qui n'ont jamais eu -la Le — pm 
de recevoir la visite des services du contrôle médical scolaire... 50 459 
7%6 Schwartz (René) .........s..0.e «+. | Publication des titres sur la plaque nrofessionnelle d'un dentiste. : 50/ 397 
7282 Le Basser (Francis).........,..... Exemplion du payement de la taxe différentielle sur les automobiles 
PT OR te tt te gnbonsoccsovdvossocéoseensissshsesoée ee 1M4/ 769 
7309 Auberger (Fernand) ......... ..... | Autorisation d'opérer dans un établissement hospitalier LHOPCAMET ER 216/ 6% 
7310 Bertaud (Jean) ..............0 .«. | Bénélice de facilité de circulation sur Îles Lonnees : publics en 
faveur de certains grands infirmes..........ssssssssssssomssnenesse 216/ 76 
1326 lontbriand (Michel de)........ …... | Bénéfice de l'allocation « de la mère au loyer : * pour les femmes des 
médecins ayant des enfants en 77 APPPPPPR PER: CESR ERP 309/ 500 
7329 Cuif (Eugène) ............. ....... | Construction de silos à fourrage {réglementation des élablissements 
ES roc ver oscctethoéhedslanessscess 3617 943 
731 Sauvêtre (Maurice) .......... ..... | Remède au déclassement indiciaire des économes des établissements 
PR EN do llonshosccococéecnédsiéi iso dloséetseopvèes 457/ 769 
7361 Michelet (Edmond) ........ veus... | Si une « remise confraternelle » peut être déontologiquement consen- 
tie à un directeur de laboratoire par un autre directeur de labora- 
CMD sos oovcsodosoobosos dos it dobsoctaocssecoccccsocs titles cûe 623; 832 
7362 Gfichelet (Edmond) ........ s...... | Si un pharmacien peut être gérant d'organismes publics ou privés 
OÙ CR OS OS MR... coco coco cocosssesédgessaencénges 623/ 93 
VUTE Menu (Roger) ........... …....... | Réglementation du travail des sages-femmes employées dans les 
établissements d'hospitalisation publies......................s..... 808/1075 
711 Thibon !Alphonse! ..,........... Titularisation des assistantes sociales et auxiliaires de service social. 829/1075 
7120 Villoutreys (Pierre de)............. Quell: est pour 1957 la ne: des dépenses d'aide sociale du 
groupe M et du groupe M.................ssssssssssemssenses 829/1075 
717 Bène (Jean) ............ “ss... | Avancement de grade - économes, 50 sous-é:onomes, ‘chefs de bu 
reau et rédacteurs d'établissements hospitaliers publics Sonsecseuses 1069/1184 
7518 Michelet (Edmond) ......... ...... | Divers renseignements concernant les laboratoires d'enniysse médi- 
OOMMB ‘sie dos cvoc evo osco bn does cocvoeveseevesdeses éosseséses 1069/1141 
7519 Michelet (Edmond) .......... .…... | Fonctionnement des iaboratoires d'analyses médicales et signatures 
À 05 ARAÏYSOS .....sososoossoccocsnsosesse sessess secs ssespsense : 1069/1170 
7610 Schleiter (François) ......,....... | Situation de la rue Etienne-Marcel à Paris encombrée de cageots et 
ordures de toutes sortes. ....ssss. sous -omsorsonssnsusruesenee 1273/1873 
7643 Clerc (Jean) ................ TELE ne — renseignements concernant les Dèpens psychiatriques de pr 
ROSÉ. ...sosonnessens Sd saanbccoscnssommendessessenlabsrecedtds s 
7673 Menu (Roger) ......... vousessse. | Grands infirmes et aveugies continuant une activité professionnelle. 
Suppression de l'allocation de compensation..... ................. 1794/1893 
7731 Michelet (Edmond) ............... | Existence de dispositions légales et réglementaires pour limiter, dans 
les laboratoires d'analyses médicales, les risques d’incendie........ 1890 
132 Michelet (Edmond) ...... 0% .. ‘Honoraires des pharmaciens ne possédant pas un laboratoire d'ana- 
lyses médica!es RARARLRILEE LIRE RL RER?) RARE ILLIRLLLIRLLELLLLE] 1890 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
6953 MM. Carcassonne (Roger) ........,... Quelle doit être la fraction des ressources propres au conjoint qui 
4 rentre en ligne de compte pour certains litres (loi Cordonuier).... | 2014/2070 
Gy54 Courroy (Louis) .................. | Allocations familiales pour les mois d'été me es élèves fréquen- 
tant les écoles familiales rurales ...,...................... ce csosés 2014/2082 
6965 Jnouen (YVeS) .....s.sumssoususes | Le Cas d'un ouvrier des arsenaux de l'Etat vi:time d'un a:cident 
(rectif. D. 2082).,......srsspssessessersesenerseeseseertenes sv... | 2014/2069 
656 Michelet (Edmond) .............. n L une veuve d'un médecin conseil ‘d'une caisse de sécurité s0- eee 
Cia e lÉRRILIIILIRRII IRL III IEEE) te î 
6967 Pontbriand (Michel de)....- +... | Cas des assujettis à la sécurité ‘sociale qui prennent un em loi dans 
les pays + où il n'existe pas sécurité sociale........| 2014/8022 
7018 Bène (Jean) .............. ses... | Régime des to payés dans les professions du bâtiment et des 
travaux publics .........sessssssserssosesssemsenenennenenenees 2048/2261 
7041 Armengaud (André) ..........,... | Bénéfice du fonds national de solidarité ‘des personnes âgées étran- 
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pu Pages. 
7007 MM. Auberger (Fernand)............... | Montant. des versements par les caisses d’allo:ativns familiales au 
profil de “ertaines colonies de vatances.............s..esse sous 2140/2349 
7058 Auberger (Fernand) .............. | Taux journaliers de la participation aux frais de séjour en colenies 
de vacances consentis par les caisses d'allocations familiales... 21402349 
7059 Auberger (Fernandÿ ,............. | Divers renseignements concernant les colonies de va:ances........… 2140/2371 
7082 Detalande (Jacques) .............. | Remboursement de trop-perçu en matière de prestations de retraite. 2238/2449 
7 Montullé (Raymond de)........... | Cas d'un receveur buraliste radié de la caisse de sécurité sociale. . 2236/2372 
A38 d'argenlieu (Plrilippe) ,......... | Sur les demandes de remboursement formu:ées par les caisses d’ as- 
s Surance vieillesse des lra,ailleurs salariés par les arrérages qu'elles 
ae An PS D niet sheretothéossonsneesettesheése 2418; 310 
2 Revneuard (Jean) ........0*0°.. | Que faut-il entendre par « membres de la famille » (au point de 
u ‘ vue sécurité ON botsote 2874) 53 
7213 Le Sassier-Boisauné (Etienne)... |} Attribution de la carte d'invalidité portant la mention « station 
ECS sbréertets se retènérett 3009, 656 
7240 de Geoffre (Jean) ...sccsceocss | PENSION d'UNE VEUVE d'ASSUTÉ SOCIAL... se rccs rene ceuceeueccuceeuceces 23/ 397 
7261 , Brettes (Rebert} ..…......ss.s..... | Agissemment d’une caisse de Congés payés pour les ouvriers dockers. 90! 365 
7238 Auberger (FerDand) ss.sssssssses Congition pour obtenir l'allocation spéciale (décret du 26 septembre «74, 500 
nn mn 7 [I 
7299 Brettes (Robert) ss.sousssscsvsss | Exigence d'une caisse des congés payés pour les ouvriers d'un port 
k Tr era res ae tt tnt Ms see ne At 1:47 501 
7300 Dufolt (AdOÏPNE) sscereseressses | CAS des vieux travailleurs belges habitant le département du Nord 
CT OL NE 7 OSEO 1734 501 
7: Boulangé {Marcel} .........°.+. | Sur les conditions d’attribulion de la médaille d'honneur du travail. 623/ 769 
736% Mme Cardot (Marie- Hélène) es... | Possibilité de placement des fonds gérés par la caisse régiona'e d’as- 
PS TL ON PRE esse ocensorssssenccecscoosette 623, 770 
7383 MM. Naveau (Charles) ......,...*..°.. | Sur l'institution d’une caisse de compensation des charges exception- 
nélles résultant de l'emploi des travailleurs frontaliers......,...... 672/1072 
7421 Perdereau {Lucien} ....ve.seosesse | ACCOrd où personnel de la sécurité sociale des dispositions qui. ont 
été prises à l'égard des anciens combattants employés dans 
; d’autres administrations publiques... ss messsomsossttous see 829/1015 
7440 . Aubé (Robert) ......ss.ssssss.ssse | AlloCation vieillesse pour les personnes non salariées des terri- 
OT eee FR ee RE EE SRE 9111/1075 
7450 . . Courroy (LOUIS) ,.....e.s.esssssss | Cas d'un petit induslriel des Vo:ges (retraite des commerçants 
| OR cmt esse ss co ncotasrescstinntesascessess 94271075 
7362 Charlet (Gaston) ....s..sss.sse.ss. | Refus du bénéfice de l'allocation aux « vieux travailleurs » à cer-| 
i tains salariés... ss socsoosssssesosocoéosesssssesc soso se se eo à 1013/1075 
7463 Dassaud (Francis) .....sesessses.. | Dans qüue.les conditions un jeune soldat effectuant son service mili- 
taire, ou un rappelé, peut travailler pendant ses permissions... 1013/1184 
75415 Reynouard (Jean) .......sssesess Situation des ouvriers à l'exploitation du spathfluor................ 1108/1326 
7517 rger (F@rnand) s...ve..s.... | Si là veuve d’un ancien fonctionnaire du gouvernement tunisien 
peut prétendre à l'allocation du fonds de solidarité...........,.... 1122/1198 
7604 Cerneau (Marcel) .....sssessssssss | Versement d’une allocation différentielle aux bénéficiaires d’un> 
retraite dont le taux est inférieur à celui de l'allocation aux vieux 
travailleurs. salariés ER DS NN croco 1216 
7614 Pinton (AUZUSIE) ssssssssrssssess | Cotisations +. ap 4 sécurité sociale et les allocations fami- 
jee COTON A Ne PONS RE SMART 1497/1813 
71 ‘ : Bertaud (Jean) .........%..*°°°.+. | Sur les différentes tai es de vacances, prix d'une journée et prix 
| payé par la sécurilé soria!'e.........s...s.sssesessosssossosssesee PTS 1761/1893 
7674 ‘ Mistral (Paul) ...scssssssssesssses | Si ON peut considérer comme. valable une sentence de la commis- 
"x sion de première instance rendue en l'absence œ l’assesseur 
T1 APPRIS APTE NNRRRNRENRNRRREENRRRNNR ENT TEE 1794/1893 , 
7691 Auberger (Fernand) ..............| Directives gouvernemenla:es concernant doses ‘aux “eolonies el 
camps de Vacances. ......sessves sossososossossessessessacssssessop ht. 1881 
| TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
6379 MY. Monichon (Max) ssssssosvessesse. | Transports de vin en « container » effectués par la S. N. C. Fe. 2196 
6Y% Harhon (Léo) ....... coviléÿète 0e :9 Aménagement de la gare frontière de Cerbère...........s..ss.epsse 2015/2259 
7024 ‘ mer: (René) ....s.sososcsssesse Travaux pour la construction du pont de Vauban sur ‘la R. "N. 4 
M, entre Strasbovrg et le pont du Rhin (rectif., p. 2238). 2060/2196 : 
2049 ‘°F * Sen: eiter (François) cossreltiss. Sur les circonstances matérielles causes de nombreux ‘accidents ‘de 
Rs dé et en a dasepeosob cosocancen dise lesc sis que 2104/2349 
7054 Boulangé (Marcel). ...ssssess..s | Application des -dispositions du code de la route à l'ensemble des 
automobiles circulant sur le territoire national... ,..ssss.....s.s ce 2139/2349 
7113 Raybaud (J0Seph}) ........ess.s.s. | SUPpression du « train bleu » et l'arrêt à Marseille dn « « Mistral ». 2317/ 27 
7118 Blondelle (René) s...s.sssssssse flablissement des passages existant sur les fossés d'une route 
après non nt oc as to con és eo à 2349, 123 
7147 Cuif (RENÉ) ,.......essss200..... | EXONération totale sur tous les transports privés à l’aide de remorques 
RE De eco dehors csosscsosenocosess soso sn teces 2435/ 175 
7260 Rabouin (Etienne) ......v0.,60.. | Cas de certains transporteurs routiers (droits personnels suffisants 
pour l'exercice de léur professinn).................msressesgoseunee 50/ 657 
7381 Montalembert (Geoffroy de)....... | Sur la ae mg de. rétablir le tarif spécial de la Société nationale à 
\ . des c s de fer français pour le transport des automob'les.. 672/1073 
7459 Barré (Henri).......s.s.ssssssssse Résultats. dei Ponquéle officielle. effectuée sur l'accident du DC 6- BF- 
: BGOD survenu auprès du Caire le 20 février 1956......... tobosesese 1013/1495 
7502 Aubé (Robert) ...s.sssssssssssesss | Bénéfice de subventions pour les aéroclubs d'outre-mer.............. 1067/1435 
7042 Bertaud (Jan) s.s.ss...sosssssses | CONditions d’attributions aux transporteurs pub'ics de différents 
à RE. ss crosas concocté néon este 0e 1108 
7618 Verdeille: (Fernand) .....,..... | Sur les restrictions dans le recrutement des agents de travaux des 
ponts et chaussées :......... vos ce stossossocsossossscesnesee ee 1326/1862 
7127 Bertaud. (Jean) ,:,.:......,.0.... | Sur le projet de réa:isation d'une voie à ‘grande carculat:on entre 
| : l'antenne de Bagnoiel et la route nationale n° 34.................. 1885 
7128 Bertaud (Jean) 5... Cas des fonctionnaires de la Société nationale des chemins de fer 
LE | français détachés auprès des services des ponts et chausstes.. 1885 
_——..."..…..."."—ûÙ 
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TABLE DES NOMS 


(Ministres, 


Secrétaires d'Etat et Sénateurs.) 


SESSION ORDINAIRE DE 1956-1957 ET SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1957 





A 


ABEL-DURAND (M.) [LOIRE-ATLANTIQUE]. 

Est nommé vice-président du Conseil de la République 
[4 octobre 1956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]; de la commission du travail 
et de la sécurité sociale (ibid.), 

En qualité de NE gr" réside : la séance du 23 octo- 
bre 1956; la séance du 25 octobre 1956; la séance du 18 dé- 
cembre 1956; la séance du 21 décembre 1956; la séance du 
22 décembre 1956; la séance du 28 décembre 1956; la séance 
du 31 janvier 1957 ; la séance du 6 février 1957; la séance du 
19 février 1957; la séance du 21 février 1957; la 1"® séance du 
44 mars 1957; la 2° séance du 14 mars 1957; la séance du 
19 mars 1957; la séance du 4 avril 1957; la séance du 11 avril 
1957; la séance du 24 juin 1957; la séance du 26 juin 1957; 
la 1” séance du 12 juillet 1957; la séance du 19 juillet 1957; 
Ja séance du 24 juillet 1957. 

Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la Républiqu 
l'avenant n° 2 à la convention générale du 10 juillet 1950 
entre la France et la République fédérale d’Allemagne sur la 
sécurité sociale et aux accords complémentaires n°° 1, 2 et 4 
à cette convention, ainsi que l'accord complémentaire n° 5 à 
ladite convention, signés le 18 juin 1955 [16 octobre 1956] 
(L, n° 15). — Rapport fait au nom de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifier l'avenant à la convention générale entre la France 


et la Ré que fédérale d'Allemagne du 10 jun 1950 sur 
la sée sociale, signé le 3 avril 1952 [16 octobre 1956] 
(EH, n° 16), — Ra | fait au nom de la commission du tra- 


vail et de la séc sociale, sur la proposition de loi, .adopté 
me [ nationale, tendant à préciser les dispositions 
chapitre VI du livre IV du code du travail en ce qui concerne 
l'in ntion des experts [15 novembre 1956] (1, n° 85), — 
Rapport fait au nom de la commission du travail et la 
sécurité sociale, sur la proposition de loi, adoptée avec modi- 
fication re l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, 
tendant à la coordination des régimes de retraite professionh- 
nels [15 novembre 1956] (I, n° 86). — Rapport fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant abro- 
gation des articles 112, 113 et 114 du livre II du code du travail 
et modification de l’article 185 du même livre [14 février 1957] 
(L, nv ÿ — Avis présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté 
l’Assemblée nationale, sur le reclassement des travailleurs 
andicapés {12 mars 1957] (I, n° 465). — Rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modi l’article 23 du livre I du code du travail [28 mars 
4957] (L, n° 560). — Rapport fait au nom de la commission du 
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e à ratifier. 





travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, tendant à modifier l’article 23 du livre I°* du code du 
travail [18 juillet 1957] (L., n° 897). 


interventions : 


Intervient, en qualité de rapporteur de la commission du tra 
vail: dans la discussion du projet de loi concernant les modifi- 
cations à apporter à la convention générale du 10 juillet 1950 
intervenue entre la France et la Républiqua fédérale d’Alie- 
magne sur la sécurité sociale; dans la discussion du projet 
de loi tendant à la ratification de l’avenant à la convention sur 
la sécurité sociale entre la France at la République fédérale 
d'Allemagne [18 octobre 1956] (p. 2064, 2065). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi sur la propriété littéraire 
et artistique [31 octobre 1956]. — Discussion des articles. 
— Art. 35 bis: amendement de M. Debü-Bridel (p. 2158, 
2159). — Explique son vote sur la proposition de réso- 
lution déposée en conclusion du débat sur la question 
orale de M. Pisani relative à l'aide à la csaclrustion 
6 novembre 1956] (p. 2190). — Intervient, en qualité 
e rapporteur de la commission du travail, dans la dis- 
cussion en deuxième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à la coordination des régimes de retraite profession- 
nels [22 novembre 1956] (p. 2302); dans. la discussion de la 
proposition de loi relative à l'intervention des experts du 
travail (p. 2303). — Intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi précisant le statut professionnel des représèn- 
tants, voyageurs et placiers [22 novembre 1956]. — Discussion 
énérale (p. 2305). — Discussion des articles. — Art. 1%: (pe 

10); son amendement tendant à rendre le texte applicable 
en cas d'absence de clause réglant les conditions dans les- 
quelles les intéressés devront rendre compte de leur activité 
gp 2310) ;. Art. 1* fer (nouveau); observations eur la notion 

e faute grave (p. 2311); Art. 1% qualer (nouveau): observa- 
tions sur compétence des conseils de prud'hommes (p. 
2312, 2313). — Intervient au cours du débat sur les questions 

Méditer- 


. orales concernant la politique du Gouvernement en 
| ranée et eh are du Nord [4 décembre 1956]. — Sur le 
e à l'ordre jour pur et simple demandé par le groupe 


Facialiste (p. 2413) ; sur la proposition de résolution déposée 
pt M. Dubois en conclusion du débat. (p. 2415). — Intervient 
ans Ja discussion, en troisième lscture, de la proposition 
de loi relative à la compétence des conseils de prud'hommes 
[11 décembre 1956]. — Art. 1#: observations concernant la 
notion de cadre (p. 2450) ; dans la discussion de la proposi- 
concernant la compétence des conseils de prud’- 
hommes en matière de conflits intéressant les gens de mai. 
son [11 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art, 1° 
et 2: amendements de Mme Devaud (p. 2453). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[19 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. —s 
IL — CHARGES COMMUNES. — Examen des Etats, — Titre IV. — 
amendement de M. Dubois, observations sur la recevabilité de 
ce texte (p. 2631). — Suita de la discussion [22 décembre 1956]. 
— MARINE MARCHANDE. — Observations sur: l’aide à la cons- 
truction navale, la réparation des navires pétroliers (p. 2770, 
2771). — Intervient dans la discussion de la proposition de loi 
relative à la durée du travail dans les établissements de 
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commerce non alimentaire [15 janvier _ (p. 13. 14 et 15). 
— Intervient dans la discussiun de la de loi relativa 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
[M janvier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 34: ex- 
ique son vote sur F'amendement. de M. Nayrou @ 154) ; Art. 
56: explique son vote sur les amendemenis de M. M. Suran 
et Prunet (p. 166); Art. 57: explique son vote sur l'amende- 
ant de M. Suran (p. 167). — Intervient dans la discussion «u 
et de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs [7 février 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 16: observations sur la planification des 
investissements urbains et sur les + — y des collecti- 
vités locales (p. 290, 291, 292, 295, , 209). — Suite de la 
d'scussion [12 février 1957). — Art. 33 A: observations Sur la 
création d'un commissariat général au déveleppement éco- 
nomique (p. 348); Art. 28 D: observations sur la modification 
des grandes circonscriptions administratives (p. 349, 350, 351). 
— Suite de la discussion [14 février 1957]. — Art. 3 ter, alinéa ): 
amendement de M. Plazanet (p. 383). — Intervient dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique [19 février 1957]. — Art. 35 bis: (p. 425). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lesture, de la 
proposition de loi précisant le statut 4 des voya- 
eurs, représentants et placiers [26 février 1957], p. 619, 620). — 
rend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail, à la discussion du projet de loi relatif au rectas- 
sement des travailleurs handicapés [14 mars 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 719, 720). — Discussion des articles. — Art. S: 
son amendement rédactionnel (p. 721); Art. 13: son amende- 
ment tendant à préciser la rédaction du 3° alinéa de ce terte 
(p. 723); Art. 12: son amendement, au 2° alinéa, tendant à 
introduire un délai pour que les réclamations contre toute déci- 
sinon de la commission d'orientation des infirmes soient formu- 
lées dans une période déterminée (p. 723); Art, 17: son amen- 
dement relatif aux pouvoirs de la commission déjartementale 
chargée de statuer sur les recours (p. 724); Art. 18: son amen- 
dement tendant à [ixer les délais de recours contre les décisions 
des inspecteurs du travail et de la main d'œuvre (p. 724); 
Art. 20: son amendement lendant à préciser la composition de 
la commission départementale chargée de statuer sur les 
recours (p. 725); Art. 21: son amendement tendant à préciser 
les références juridiques des teztes visés el à instituer une 
coordination pour Les mutilés du travail et les handicapés civils 
(übid.); Art. 32 (p. 727); Art. 37: son amendement tendant à 
attribuer la compétence au tribunal administratif interdéparte- 
mental (p. 728); Art. 28: son amendement relatif aux conditions 
d'application des règles légales d'hygiène et de sécurité 
(p. 729). — Intervient dans la discussion du projet de loi ten- 
dant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail 
12 avril 1957]. — Discussion des articles, — Art, 1%: soutient 
‘amendement de M. Delalande tendant à limiter la procédure 
de médiation aux conflits économiques (p. 1028, 1029); Art. 2: 
amendement de M. Dutoit (p. 1031). — Inlervient dans la dis- 
cussion du projet de loi tendant à accorder des congés non 
aux travailleurs, en vua de favoriser l'éducation 
cuvrière [12 avril 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2: 
son amendement tendant à permettre une limitation annuelle 
du nombre de bénéliciaires dans chaque établissement (p. 
1039); Art. 8 bis: amendement de M. Debà-Bridel (p. 1042). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du tra- 
vail, à la discussion du de loi le = tn 
[12 avril 1957]. — Discussion générale (e 1042 à 1045). — 
cussion des articles. — Art, 1#: amendement de Mme Girault 
(p. 1046). — intervient dans,la discussion de la proposition de 
ici concernant les expropriations pour cause d'utilité 
(cap des eaux du Val de Loire) [16 mai 1957}. — 
préjudicielle présentée par M. Michelet (p. 1095). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à modifier le 
statut des travailleurs à domicile [20 juin 1957]. Discussion 
des articles. — Art. 1® (art. 33 du code du travail): amende- 
ments de M. Péridier et de Mme Girault (p. 1198, 1199); 
art. 33 d: son amendement rédactionnel B. 1199); art. 33 1: 
son amendement tendant à rétablir le délai de quatre mois 
pour les réclamations des travailleurs touchant le payement 
du travail exécuté par eux (p. 1200); le retire (ibid.); art. 33 m; 
son amendement tendant à supprimer les quatre premiers ali- 
néas de ce texte (ibid.); Art. 2 (art. 99 a du code du travail): 
son amendement tendant à vd l'interdiction contenue 
à l'avant-dernier alinéa (p. 1204); le retire (ibid.); Art. 7 bis: 
observations (ibid.); amendement de M. Claude Mont (p. 1208). 
— Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission du travail, à la discussion du projet de we. apps 
t et financier [25 juin 1957]. — 
Discussion générale (p. 1306). — Discussion des articles. — 
Art. 2: son amendement rédactionnel (p. 1314). — Intervient 
dans M discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de favoriser l'éducation ouvrière [11 juillet 1957]. 





Discussion des articles. — Son amendement, à l'article 2, ten- 
dant à porter à huit jours le délai pour notilier le refus de 
la demande de congé (p. 1481). — Intervient dans la discussion 
de la tion de relative aux accidents de trajet | 11 juil- 
let 1957]. Discussion générale (p. 1484, 1485). — Intervient dans’ 
la discussion, en deuxième lecture, du nr de loi relatif au 
statut des travailleurs à domiciie | {8 juillet 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 7 bis: (p. 4582). — Prend part à la discus- 
sion du projet de loi relatif aux communautés économique et 
atomique es [23 juillet 1957]. — Discussion générale 
(p. 1738 à 1740). — Intervient dans la discussion du projet de 


loi reiatif à la construction d'un paquebot pour la ligne de 
—" fée [25 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1841, 


AGUESSE (M. Georges) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission des Toissons 
{tbid.). — Membre suppléant: de la commission de la presse, 
do 2 radio et du cinéma; de la commission de l’agriculture 
thrd.}. 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [13 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Discussion 
générale (p. 2573). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi tendant à favoriser la construction de logements et les equi- 
pements collectifs | 12 février 147]. — Discussion des articles, 
— Art. 338: son amendement tendant à accorder le bénéfice du 
pécule aux personnels licenciés avant la promulgation de la 
loi (p. 358) ; le retire (p. 359). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Restat relative à la potitique 

du Gouvernement [27 mars 19571. — Discussion géné- 
rale (p. 853). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi tondant à instituer un nouveau mode de calcul du prix 
du tait [14 mai 1957}. — Discussion des articles. — Art. 6: 
son amenement tendant à remplacer la date du 1* août 1957 
par celle du 1 juin 1957 (p. 1059, 1060). — Explique son vote 
sur la proposition de loi relative au éroit de reprise des pro- 
priétaires agriculteurs en faveur de leurs descendants | 12 juil- 
let 1957] (p. 1%M). — Explique son vote sur le projet de loi 
communautés 


relatif aux et 
[23 juillet 1957] (p. 1753, 1754). — Intervient dans la discussion 
relatif à la 


du projet de loi construction d’un paquehot und 
re US New-York [25 juillet 1957]. — Discussion générale 
P. L 


AJAVON (M. Rosent) [Togo]. 

Est nommé membre tilulaire de la commission des boissons 
[4 octobre 1956). — Membre suppléant: de la commission du 
travail et de la sécurité sociale; de la commission de la 
reconstruction (ibid.). 


ALRIC (M. Gustravs) [Aube]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la Commission de 
a défense nationale (ibid). — Membre: de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la tion des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie . mixte 


perma emploi d 
crédits aflectés à la défense nationale (ibid); de la sous- 
commission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales 
+ due à re écution et la den du 
e con "ex ” 

DS dome Le 
(ibid). — Membre 
permanente de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique (ibid.), 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, en dd l'Assemblée nationale, tendant # 
me dé ‘ PA Res de la = 

en vue 
Soncn ie à pet universelle et internationale 


‘une partie 

Garonne), du pipe-line Peyrouzet à 
et d'insllstioss servant à la recherche et à l'exploita 
gisements pétrolifères, situés dans le département de la Haute- 
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Garonne [5 mars 1957] (1, n° 453). — Avis, présenté au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à ratifler: 1° le traité instituant la Communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés enro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 [12 juillet 1957] 
(1, n° 879). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, à la discussion du nn de loi de finances pour 1957 
(20 décembre 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Observations 
ayant porté notamment sur nos ressources énergéliques, le 
gaz de Lacq, la constitution de stocks de pétrole, l’aide au 
cinéma français (p. 2660, 2661, 2662). — Suite de la discussion 
(22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES. — En qualité de 
rapporteur pour avis de la commission de la défense nationale, 
présente des observations concernant notamment la répartition 
des effectifs, l’école de Saint-Cyr, sa reconstruction et son 
recrutement (p. 2798, 2799). — FRANCE D'OUTRE-MER. — Inter- 
vient en remplacement de M. PBousch, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances (p. 2813). — ESSENCE ET POUDRES. — 
Observations sur le stockage des essences et la situation de 
certains ingénieurs (p. 2819). — DISPOSITIONS RELATIVES AU 
Trésor. — Art. 110: son amendement tendant à modifier le 
système de taxation applicable à certaines huiles de graissage 
usagées (p. 2823). — Intervient, en qualité de rapporteur de 
l1 commission des finances, dans la discussion du projet de 
loi concernant les dépenses pour l'exposition universelle de 
Bruxelles 1958 [28 décembre 1956] (p. 2978). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de décision relative au fonds 
de soutien des textiles des territoires d'outre-mer [24 jan- 
vier 1957]. — Discussion des conclusions du rapport. — Sou- 
tient l'amendement de M. Coudé du Foresto relatif à la dotation 
du compte £t à l'affectation de la taxe à l'encouragement à la 
production textile (p. 92, 93). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission des finances, dans Ja discussion 
du projet de loi autorisant la cession d'installations à la régie 
autonome des pétroles [12 mars 1957] (p. 687). — Inlervient, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, dans la discussion du projet de loi portant revalori- 
sation des retraites et de la sécurité sociale dans 
les mines [4 avril 1957]. — Discussion générale (p. 925). — 
Discussion des articles. — Art. 6: déclare irrecevable l’amen- 
dement de M. Calonne (p. 928). — Intervient, en qualité de 
rapporteur | gi avis de la commission des finances, dans la 
discussion de la proposition de loi tendant à l'assainissement 
des conditions d'exploitation des entreprises gazières non natio- 
nalisées [4 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1%: 
observations sur l'application de l’article 10 à ce texte (p. 1413, 
1414). — Intervient dans la discussion du projet de loi concer- 
nant diverses relatives au Trésor [9 juillet 1957]. 
— Discussion des articles. —. Art, 23 (nouveau): son amen- 
dement tendant à proroger jusqu'au 1* septembre 1958 la date 
d'application du décret du 13 novembre 1954 (p. 1455). — 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances (communaulé européenne économique), à la 
discussion du projet de loi relatif aux écono- 


mique et atomique euronéennes [18 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1593 à 1595). — Suite de la discussion [23 juil- 
let 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2 (nouveau) 


(p. 1746, 1747). 


ANDRE (M. Louis) [Calvados]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques (' octobre 1956]; de la commission de la recons- 
truction (ibid). — Membre suppléant de la commission de la 
inarine et des pêches (ibid.). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant ratifi- 
cation de décrets concernant les droits de douane sur les 
viandes [20 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2279, 
2280) ; explique son vote sur l’ensemble (ibid.). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
ee décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Observations concernant 
e marché de la viande (p. 2587). — Examen des Etats, — 
Titre IE. — Amendement de M. Le Sassier-Boisauné (p. 2589). — 
Prend part, en qualité de rapporjeur pour avis de la commission 
des affaires économiques, à la discussion du projet de loi ten- 


dant à favoriser la construction de logements et les 

He de 1957]. — Discussion générale (p. » 223, 
224) (p. , 229). — Suite de la discussion [6 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 5 (p. 271). — Suite de la 








discussion [12 février 1957]. — Art. 26: son amendement ten- 
dant à assorier à la procédure d'exproprialion pour cause 
d'utilité publique Les chambres d'agriculture, de commerce et 
de métiers intéressées (p. 329, 330); son amendement relatif 
aux causes de diminution de la rentabilité des exploitations 
agricoles (ibid.). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif au marché de l'orge [16 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1552). 


ANXIONNAZ (M. Pau), Secrétaire d'Etat à la marine (cabinet 
de M. Guy Mollet du 1° février 1956). 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 {22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES, — SECTION 
MARINE, —— KRépond aux observations présentées (p. 2816, 
2817, 2818). 


ARGENLIEU (M. Puizirre p') [Sarthe]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octubre 1956]; de la commission des affaires 
étrangères (ibtd.). — Membre suppléant de la commission de 
l'agriculture (ibid.). 


Dépôt législatif: 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, sur Île 
proie de loi, adopté Fe l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier: 1° le traité entre 
la Ye française et la République fédérale d'Allemagne 
sur le règlement de la question sarroise; 2° la convention 
entre la République française, la République fédérale d’Alle- 
magne et le grand-duché du Luxembourg au sujet de la cana- 
lisation de la Moselle; 3° le protocole entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement du grand-duché 
du Luxembourg relatif au règlement de certaines questions liées 
à la convention franco-germano-luxembourgeoise, relative à la 
canalisation de la Moselle ; 4° la convention entre la République 
française et la République fédérale d'Allemagne sur l'aménage- 
ment du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 
5° le traité portant modification au traité instituant la commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, et comportant 
diverses dispositions relatives aux conséquences de ces actes 
{21 décembre 1956] (L., m° 195). 


Questions orales: 

M. Philippe d'Argenlieu demande à M. Le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement a accepté 
une date précise pour le rattachement de la Sarre à l’Alle- 
magne: 1° alors qu'aucune garantie n'a été donnée aux fonc- 
tionnaires, hommes politiques et militants qui ont servi la 
cause d’une Sarre libre contre les persécutions et réclamations 
de mauvaise foi de leurs adversaires; 2° alors qu'aucune 
mesure n'a été prise aux fins d'éviter les spoliations aux dépens 
des mêmes personnes, ainsi que les spoliations envisagées en 
matière de presse [26 juin 1956] (n° 778). — Réponse [6 novem- 
bre 1956] (p. 2183). — M. ilippe d'’Argenlieu demande à 
M. le président du conseil comment, dans les ciroonstances 
actuelles et en raison des multiples arrestations et expulsions 
opérées par les gouvernements. tunisien et marocain, il entend 
assurer le respect Ges conventions qui viennent d'être signées 
et, en ce qui concerne les Français, la liberté des personnes et 
la sécurité des biens en Tunisie et au Maroc [2 octobre 1956] 
(n° 793). — M. Philippe d'Argenlieu demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il n’estime pas néces- 
saire de prendre des mesures énergiques à l'encontre de ceux 
qui se livrent à l’accaparement illicite de denrées alimentaires 
et de produits pétroliers, accaparement relevant bien souvent 
moins de la perren que d'une intention délibérée de se 
servir des difficultés économiques issues de la situation inter- 
nationale pour la réalisation de profits scandaleux au détriment 
des consommateurs [20 novembre 1956] (n° 828). — Réponse 
29 janvier 1957] (p. 105). — M. Philippe d'Argenlieu demande 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
s’il a l'intention, dans le courant de l’année, de diminuer les 
effectifs de l’armée aetuellement en stationnement en Tunisie 
et au Maroc; dans la négative, s'il n'estime pas nécessaire de 
le faire savoir publiquement et de couper court aux bruits 
selon lesquels l'application de certaines mesures de réforme à 
l'intérieur de l’armée aboutirait, sans que cela soit dit expres- 
sément, à une réduction prochaine de l’ensemble des effectifs 
[14 mars 1957] (n° 888). — Réponse [23 juillet 1957} (p. 1692). 

Questions orales avec débat: 

M. Philippe d’Argenlieu demande à M. le président du 


conseil pour quelles raisons le Gouvernement n'a pris aucune 
mesure à la suite de l'expulsion illégale de soixante Français. 
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le Gouvernement marocain [4 octobre 1956]. — Réponse 
13 novembre 1950] (p. 2251 à ). — M. Philippe d'Argentieu 
rappelle à M. le président du conseil que le refus de la cession 
des usines de Væœlkingen à la famille Roechling a fait l’objet 
d'un engagement pris par le Gouvernement français devant le 
Parlement, et lui demande, dans ces conditions, comment il 
peut envisager sans autorisation préalable du Parlement la 
rétrocession de ces usines à ladite famille [25 octobre 1956]. — 
M. Philippe d'Argenlieu, constatant que tous les responsables 
de la défense des pays occidentaux réclament impérativement 
la reconversion des forces actuelles par l'utilisation des armes 
les plus modernes, faute de quoi l'efficacité de ces forces serait 
réduite à zéro; rappelant que le Conseil de la République, à 
une considérable majorité, a demandé il a Le d'un an 
‘une telle politique soit mise en application en France; 
emande à M. le président du conseil comment il peut laisser 
asser, sans la refuser ,avec la dernière énergie, la 2% pv 
aite par le Gouvernement américain à la conférence de 
qui accorderait à l'Amérique, à l'U. R. $S. $S. et à la Grande- 
Bretagne, le monopole thermo-nucléaire [14 mai 1957}. 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 778 (cf. suywa) [6 novembre 19%56] (p. 2183). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de pour 1857 
[9 décembre 1956]. — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. 
— Discussion générale. — Observations se rapportant notam- 
ment à la subvention aux théâtres lyriques nationaux (p. 2622, 
2623). — Prend part, en qualité de 20 à pour avis de la 
commission des aflaires économiques, à la discussion du pro- 
jet de loi concernant les accords sur la Sarre et la canalisation 
de la Moselle [26 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2841 à 2843). — Est entendu lors de la réponse du ministre 
à sa orale n° 828 (c/{. supra) | 29 janvier 1957] (p. 106). 
— Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 888 (c/. supra) [23 juillet 1957] (p. 1692). 


ARMENGAUD (M. Axpné) [A. N. Français de l'étranger]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 

4 octobre 1956]. — Membre : de la commission de 
production industrielle (ibid.). — Membre: de la sous-com- 
mission chargée d'émettre un avis sur les taxes et 
de péréquation [9 octobre 1%6]. — Membre tilulaire: de la 
commission de coordination permanente de la erche scien- 
ue et du progrès technique (ibid). — Membre : 

de la commission de coordination temporaire chargée d'exami- 
ner le projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes [19 décembre 1956]. — Elu déléqué re ntant la 
France à l’asemblée de la Comunauté européenne du charbon et 


de l'acier [25 juin 1957]. 


Propo jobté invi le G tà ee 
sition de rés ion invitant le Gouvernemen 
au plus tôt l’ensemble des mesures nécessaires à la réintégra- 
tion dans la communauté nationale, des Français expulsés du 
Proche-Orient [17 décembre 1956] (L, n° 176). — sion 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer 
la balance des comptes de la zone franc, dans le cadre d’une 
rte financière et fiscale motrice et rigoureuse. [12 mars 
957] (L, n° 468), — Proposition de loi permettant la isi- 
tion de locaux d'habitation au profit des Français expu du 
Proche-Orient [26 mars 1957] (L, n° 539). — sition de loi 
sur les marques de fabrique et de commerce [4 avril 1957] 
(L, n° 579), — Proposition de loi permettant l'intégration dans 
les hôpitaux publics de la France métropolitaine et des départe- 
ments d'outre-mer, et sous certaines conditions, des membres 
des professions médicales, de nationalité française, expulsés 
de certains pays du Proche-Orient [18 juin 1957] (I., n° 715). 
— Proposition de loi permettant le reclassement en France des 
membres des professions médicales, de nationalité française, 
non titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche-Orient 
l'a juin 1967] (1., n° 716). — sition de résolution tendant 
inviter le Gouvernement à déposer, avant l'ouverture des 
débats sur les traités de Rome devant le Conseil de Ja — 
blique, un ee de loi-cadre définissant tes orientations et les 
réformes nécessaires ee permettre à la France d’entrer dans 
le Marché commun [18 juin 1957] (1, n° 711}. — fait au 
nom de la commission des finances sur la pro de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à aménager les 
dispositions de l’article 57 de la loi du 14 août 1954 en ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitaient directement à 
l'étranger [29 janvier 1957] (L., n° 312). 


Questions orales : 
M. Armengaud expose à M. le président du conseil: 1° que, 
tant la commission des finances que la commission de la pro- 





duction industrielle du Conseil de la République, ont, à l’occa- 
sion des débats sur la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier et du traité de Paris, fait ressortir que le surcroît 
des imposées à la France du fait de ses dépenses 
improductives, notamment en faveur de ses territoires d'outre- 
mer, rendait nécessaire certains ables à la mise en œuvre 
des traités; 2° qu'aucune des ns de ces deux com- 
missions n'a été controuvée les événements; 3° que, 
néanmoins, la ep française à Bruxelles, créée à la suite 
de la conférence Messine, engage des négociations tendant 
à l'institution d'un marché commun général et d'une nou- 
velle autorité su tionale, sans qu'aucun des préalables 
sans cesse récl par le Parlement n'ait été mis en 
œuvre et même proposé aux partenaires, et lui demande dans 
quelle mesure cette manière d'agir est conforme à l'intérêt 
national [1% décembre 1955] (n° 690). — Réponse [13 novem- 
bre 1956] (p. 2226, 2227). — M. André Armengaud expose à 
M. le mire des affaires étrangères: 1° qu'au cours de la 
deuxième séance de l'Assemblée nationale du 22 novembre 
1956 le représentant du Gouvernement a déclaré que des 
« abus » avaient été vraisemblablement commis à l’occasion 
du payement ou du remboursement des frais de voyage de 
certains représentants des Français à l'étranger au cunseil 
supérieur des Français de l'étranger; 2° que ce paraît 
inattendu de la part du principal évlborteur @u miltistre 
des aflaires étrangères, président du conseil supérieur des 
Français de l'étranger; lui demande: 1° sur quels faits le 
représentant du Gouvernement se serait fondé tenir publi- 
quement un tel propos; 2° au cas où ces n’existeraient 
pas, quelles mesures il compte prendre pour lever ique- 
ment une suspicion blessante pour les pentes dudh conseil 
supérieur [13 décembre 1956] (n° 834). — Retrait par son 
auteur {22 janvier 1%7]. — M. André Armengaud 1° expose à 
M. le ministre de la e nationale et des forces armées : 
a) que la politique du Gouvernement dans le Proche-Orient a, 
parmi d'autres conséquences, eu pour résultat de conduire 
nos compatriotes résidant en Egypte, à quitter ce pays sans 
délai et à être e tous refoulés vers la France, sans 
argent, sans {oit, sans travail; b) que, néanmoins, ceux de nos 
com que l’article 98 de la loi sur le recrutement de 
l'armée avait dispensés de leurs obligations militaires légales 
d'activité en raison même de leur résidence dans ces pays, 
sont menacés, par la direction du recrutement, de satisfaire à 
un ordre d’incorporation comme s’ils revenaient en France de 
leur plein gré avant l’âge de trente ans, alors que ledit article 
n’a bien im ment vu la suppression de la 
‘au cas d’un retour volontaire; 2° lui demande s’il compte 
onner à ses services des instructions conformes à la fois à 
l'esprit de la loi et à la situation exceptionnelle des Français 
expuisés d'Egypte dans des conditions tiques, à la suite 
de l’action entreprise par le Gouvernement français [19 février 
1957] (n° 860). — M André expose à M. Le prési- 
dent du conseil: 1° qu’à l'occasion des débats sur la politique 
économique ou sur la politique du ministère des affaires étran- 
gères l'attention du Gouvernement a été attirée sur la contra- 
diction entre le désir d'expansion culturelle et les réductions 
es au budget des relations culturelles; 2° qu'il lui a 
été répondu la nécessité de réduction des crédits bud- 
gétaire avait conduit le département des affaires étrangères à 
freiner le développement des services culturels français à 
l'étranger, mais que, néanmoins, note serait prise de la néces- 
sité de maintenir occupés par leurs titulaires, avec toutes leurs 
‘conséquences, les postes français à l'étranger, notamment 
ceux d'enseignement ; 3° qu'à la suite des démarches eflectuées 
par les trois sénateurs représentant les Français à l'étranger, 
une commission à été constituée dont l’objet est de reviser 
les rémunérations en monnaie locale des fonctionnaires français 
résidant à l'étranger; 4° que cette commission s’est réunie 
tout récemment et que la seule conclusion qui à été tirée, 
c'est qu’en raison de l'opposition entre la politique du minis- 
tère des aflaires étrangères et celle du ministère des finances, 
notamment en matière de crédits, la commission ne pouvait 
ET ES 
evises rendent plus oportune que jamais : mme 4 
çaise culturelle et technique à À ue afin d'assurer entre 
la France et certains pays étrangers échanges qui permet- 
tent de redresser à terme la situation ; et Jui demande 
s’il estime conforme à l’u du Gouvernement et à l'unité 
du ’il soit impossible de définir une politique qui sache 
seseier intelligemment l'expansion culturelle française à 
l'étranger, corollaire qui est l'ex e 
lement à } , ©t une saine tique budgétaire 
sur la on des es et le maintien de 
celles utiles [5 mars 1957] (n° 870). — Réponse [21 mai 197] 
(p. 1115, 1116). ‘ 
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interventions : 


Est entendu lors de la réponse du ministre À sa question 
orale n° 690 (c/. supa) [13 novembre 1956] (p. 2226). — Inter- 
vient, en qualité de og de la commission des finances, 
dans la discussion de la ion de résolution tendant à 
la réforme du financement des entreprises de droit français 
{11 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2448). — Prend 


part à la diseussion du projet de loi de finances pour 1957 . 


[17 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2492 à 2495). 
— Discussion des articles. — Art. 4 ler (nouveau): amende- 
ment de M. Roubert (p. 2503). — Suite de la discusion 
{18 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Intervient, 
au nom de la commission des finances, dans la discussion 
ginérale (p. 2536); (p. 2539, 2546). — Suite de la : 
[19 déeembre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. — 
J. — CHARGES COMMUNES. — Examen des Etats. — Titre IV. — 
Amendement de M. Dubois; observations sur la recevabilité 
de ce texte (p. 2631, 2632). — Suite de la 
cembre 1956). — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Observations 
concernant notamment la rétrocession des marques sous 
séquestre; l'institut international des brevets de la ce 
(p. 2665); répond à M. Calonne (p. 2669); au nom de la 
commission Ges finances, intervient dans la discussion du 
budget de la PRÉSIDENCE pu conseil. — Observations sur l'éva- 
cuation du pétrole saharien, le recrutement de main-d'œuvre 
par le commissariat à l'énergie atomique, la gestion des 
messageries de sse, le fonds culturel et l'exportation des 
journaux (p. 2, 2693). Examen des Etats. — Trrre IV. — 
Son ame ent relatif à la diffusion de la presse française 
à l'étranger (p. 2696); le retire (ibid), — Suite de la dis- 
cussion [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — 
Ob<ervations sur les dommages de guerre des sinistrés fran- 
çais à l'étranger (p. 2710). — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE, — 
Observations relatives à l'octroi aux Français rentrés d'Egypte 
de la sécurité sociale et leur reclassement (p. 2736). — 

de la discussion [22 décembre 1956]. — Explique son vote 
sur l’ensemble du projet de loi (p. ). — Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission des finances, 
à la discussion du projet de loi concernant les accords sur 
la Sarre et la canaïisation de la Moselle [26 décembre 1%6] 
— Discussion générale (p. 2847 à 2850). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi relatif au régime fiscal des gro- 
duits d'utilisation courante [28 décembre 1956]. — Discussion 
générale (p. 2959). — Explique son vote sur le projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits pour 1956 et 
ratiñisation de décrets [28 décembre 1956] (p. 2977). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de décision relative 
aux actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 
mer [24 janvier 1957]. — Discussion des conclusions du 
rapport; amendement de M. Coudé du Foresto (p. 77). — Suite 
de la discussion de ce texte (p. 95). — Intervient, au nom 
de la commission des finances, dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret concernant les réserves 
constituées par les litaines pour investis- 
sements outre-mer [20 février 1957]. — Discussion des articles. 
— Art. 3: amendement rédactionnel yrésenté par M. Coudé 
du Foresto (p. 493) ; Art. 4: soutient l'amendement de M. Coudé 
du Foresto relatif aux conditions d'a bation des pro- 
grammes d'investissement (p. 493); sur l'ensemble (p. 49%). 
— intervient dans la discussion de la proposition riso- 
lution tendant à la réintégration dans la communauté natio- 
naie des Français expulsés du Proche-Orient [28 février Nr * 
— Discussion Te (p. 644, 645). — Explique son vole 
sur le projet de loi portant création à Lyon d'un institut 
national des sciences (12 mars 1957] (p. 686, 687). 
— Est entendu lors de la réponse -du ministre à sa ' 
orale n° 870 (c/. supra) [21 mai 1957} (p. 1115, 1116). — 
Intervient au nom de la commission des finances dans la 

situation des 


discussion du projet de oi relatif à la , 
fonctionnaires en Tuni- 


0 et auxiliaires de la justice française 
sie et au Maroc [9 ee 1957]. — Discussion des articles. — 
Article additionnel bis: observations sur l'amendement de 
M. Colonna et sur l'application à ce texte de l'article 10 
(p. 1447, 1448; ; art. 24 (nouveau): amendement de M. Bousch 
(p. 1456). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi relative au droit de reprise des Français expulsés de 
l'étranger |11 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1488, 
1489). — Discussion des articles. — Art, 1%: amendement de 
M. Geoffroy (p. 1489). — Prend part à la discussion de la 
propos .de 10i relative au relogcment des Français expul- 
sés d'Egypte, du Maroc ou de Tunisie [16 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1537). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique de 1557 à 1961 ge juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1546). — Pren à la discussion du 
Eurepiennes 23 j illet 
uille 
à 1719), — done de 


ique et e 
1957]. — Discussion générale (p. 1707 
la discussion [23 juillet 1957]. — Dis- 


(% dé- 





cussion des articles. — Art, 2 (nouveau) (p. 1747); Art. 3: 

son æmendement tendant à obtenir l'établissement d'un plan 
uadriennal de réduction des charges improductives de l'Etat 

p. 1751) ; :e retire (ibid.); son amendement tendant à inviter 

les déléqués de la France aux nssemblées euronéennes à pré- 

ri un rapport annuel d'information (p. 1722); le retire 
14.). 


AUBE (M. Rosert) [Oubangui-Chari]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission de ia marine et 


des pèches (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de 
la production industrielle; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid.). — Membre de la sous-commission chargée 


de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. — 
Membre suppléant: de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les afaires d'Indochine 
(ibid.); de la commission de coordination permanente de Ja 
recherche scientifique et du progrès technique (ibid.). 


Interventions : 
Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant dans les territoires 
{20 février 1957]. — Discussion générale commune 
(p. 477, 478). 


AUBERGER (M. Fernanp) [Allier]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1955]; de la commission des pensions (ibid), — 
Membre suppléant äe la commission de ji'éducation nationale 
(ibid.). — Membre de la sous-commission chargée d'émettre 
un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation [9 octo- 
bre 19561. — Membre suppléant de la commission de coordi- 
nation permanente de la recherche scientifique et du progrès 
technique (hid.). — Membre titulaire de la commission char- 
gée d'étudier les demandes présentées par les associations 
d'anciens combattants [29 janvier 1957]. 


Dépôts législatifs: 

Proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais, victimes des 
orages de grèle survenus les 6 et 7 septembre 1956 et à envi- 
sager en leur faveur des dégrèvements fiscaux et des prêts 

our la remise en état de leurs bâtiments endommagés par 
a grêle {4 octobre 1956] (1., n° 8). — Rapport fait au nom de 
la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression), sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nat.onale, tendant à modifier on à 
compléter les articles L 296, L 298, L 299 et L 307 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
relatifs au statut du réfractaire [24 janvier 1957] (I, n° 300). 
— Rapport fait au nom de la commission des pensions (pen- 
sions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression) sur la propostion de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à accorder le bénéfice des articles L 5, 
L 18 et L 95 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite aux instituteurs recrutés dans les régions envahies au 
cours de la guerre de 1914-1918 [24 juin 1957] (L., n° 740). 


Question orale : 

M. Fernand Auberger expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que dans sa circulaire annexe à l'instruction 
M. A. 1-70 du 23 octobre 1956 relative aux déclarations que 
doivent remplir les ayants droit à la détaxe sur les carburants 
agricoles, il est stipulé } les « déclarations complémentaires 
devront être adressées directement par les intéressés au ser- 
vice du génie rural après avoir reçu l'appréciation des maires »; 
et lui demande de lui faire connaître s'il estime que cette 
procédure est susceptible de respecter la discrétion nécessaire 
concernant les avis émis par les maires et de permettre des 
appréciations impartiales au sujet des demandes qu sont 
présentées [5 février 1957] (n° #55). — Héponse [26 février 
1957] (p. 617). 


Question orale avec débat: 


M. Fernand Auberger expose à M. le ministre des a/faires 
économiques et financières que la caisse des dépôts et consi- 
gnations, en application de sa circulaire du 22 octobre 1956, 
interdit aux caisses d'épargne d'accorder aux collectivités 
locales les prêts qu'elles ont sollicités et qui leur avaient été 
promis, sous le prétexte que les opérations projetées ne 
donnent pas lieu à l'attribution de subventions’ d'Etat. 

Qu'il résulte de la mise en application de ces mesures que 
l'exécution d'un certain nombre de travaux nécessaires et 
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urgents pour l'équipement communal et départemental sera 
obligatoirement retardée ou annulée faute du financement 
nécessaire ; 

Et lui demande de lui faire connaitre quelle est la politique 
du Gouvernement au sujet de l'équipement des départements 
et des communes, et quelles sont les mesures qu'il compte 

rendre afin que soit assuré Je financement normal des travaux 
indispensables et urgents prévus par les collectivités locales 
[6 février 1957]. — Réponse [11 avril 1957] (p. 949 et sui- 
vantes). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission des pensions, à la discussion du projet de loi de finan- 
ces pour 1957 [19 décembre 1956]. — ANCIENS COMBATTANTS ET 
VICTIMES DE LA GUERRE. — Discussion générale (p. 2593 à 2596). 
— ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Discussion géné- 
rale. — Observations se rapportant notamment aux construc- 
tions scolaires, au personnel enseignant, aux œuvres st- 
scolaires (p. 2618, 2619 et 2620). — E:t entendu lors de la 
réponse du ministre à sa question orale n° 855 (c/. supra) 
[26 février 1957] p. 617). — Est entendu au cours du débat 
sur la question orale de M. Motais de Narbonne relative à l'or- 
ganisation des services d'aide aux Français rapatriés de l’étran- 
ger [16 juillet 1957] (p. 1555). 


AUBERT (M. Eur1E) [Basses-Alpes]. 


Est nommé membre litulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 196]; de la commission du 
suffrage universel (ibid). — Membre suppléant de la commis- 
sion des finances (ibid.). 


AUGARDE (M. Jacques) [Constantine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères Li octobre 1956]; de la commission de la défense 
malionale (ibid.). — Membre de la sous-commission chargé de 
suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour l'application à l'Algérie 
de la prime de difficultés exceptionnelles attribuée par la loi 
du 16 juillet 1956 à tous les producteurs de blé [28 décembre 
4956] (1, n° 222). — Rapport fait au nom de la commission 
ides affaires étrangères, sur le projet de loi, adopte par l’Assem- 
bite nationale, après déclaration d'urgence, tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifler le traité d'amitié et 
de bon voisinage signé à Tripoli, le 19 août 1955, entre la 
dgÀ et le Royaume-Uni de Libye [27 novembre 1956] (L., 
n° 12%). 


Intervention : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
affaires étrangires, à la discussion du projet de loi portant 
ratification du traité entre la France et la Libye [29 novem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2352 à 2355). 


BARATGIN (M. Paur) [Hautes-Pyrénées]. 
os) nommé questeur du Conseil de la République [4 octobre 
1956, 
_ Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
1 5 - mie 1956]; de la commission du suffrage universel 
{bid). 


Dépôt législatif : 1 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux com- 
munes et aux exploitants agricoles du département des Hautes- 
Pyrénées, victimes des cyclones de juin 1957 [4 juillet 1957] 
(1. n° 809). 


BARDONNECHE (M. AnisTine pe) [Hautes-Alpes]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de l’agricul- 
ture [4 octobre 1956]; de la commission des pensions (ibid). — 
Membre suppléant: de la commission de la reconstruction; de 
la commission de la production industrielle et de la commission 
des affaires économique: (ibid), 


. orale de M. Restat relative à la 





Dépôt législatif : ‘ 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux populations du département des Hautes- 
AIpes ren des récentes inondations [24 juin 1957] (1, 
n° 754). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [18 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Observations 
sur la situation des paysans des régions de montagne (p. 2575, 
2576). — Suite de la [19 décembre 1950). — ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. — Discussion générale. 
— Observations sur l'office national des anciens combattants 
(p. 2598). — Suite de la discussion [21 décembre 1956], — 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. — Observations 
(p. 2747). — Est entendu au cours du débat sur la question 

politique agricole du Gouverne- 
ment [26 mars 1957]. Discussion générale (p. 822 à 824). — 
Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des pensions ,dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et 
victimes de la guerre [4 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 918). — Discussion de l'article unique. — Son amendement 
tendant à faire bénéficier des dispositions prévues les ayants 
cause des prisonniers de querre décédés en activité de service 
TT Va date de promulgation de la loi du 19 juillet 1952 
p. , 

— Décédé le 8 septembre 1957. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Yves Estève, co du Conseil de Ja République 
[S. E. 17 septembre 1957]. 


BARRE (M. Henri) [Seine]. 


Est nommé titulaire: de la commission de la défense natio- 
nale [4 octobre 1956]; de la commission des moyens de com- 
munication (ibid); de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Ind ne 


| {9 octobre 1956]. — Membre suppléant de la commission de 


coordination temporaire chargée d'examiner le projet de loi 
créant une organisation commune des régions sahariennes 


[19 décembre 1956]. 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale, dans la discussion du projet 
de loi de finances pour 1957 [22 décembre 1956]. — Dépenses 
MILITAIRES. — SRCTION AIR. — Observations d'ordre général 
(p. 2808) ; observations sur les crédits aflectés aux études con- 
cernant les engins téléguidés ; sur l'automatisation et l’électro- 
nique de l'armée de l'air (p. 2809) ; les indemnités du service 


aérien (p. 2810). 


BATAILLE (M. Axpné) [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'agri 
culture [i octobre 1956]; de la commission de la produclion 
industrielle (âbid.). 


BAUDRU (M. Manc) [Lot]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la recons- 
truction (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
l'agriculture (ibid). 


BEAUJANNOT (M. Josern) [Loir-et-Cher]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre Hal! de la commission du tra- 
vail et de la sécurilé sociale (bi j — Membre suppléant de 


la commission de la reconstruction (ibid). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à tenir compte pour la fixation des forfaits sur le chiffre d’al- 
faires de la diminution importante des transactions dans cer- 
taines entreprises par suite du rationnement des carburants 
[21 mai 1957] (L, n° 674), — fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant autorisation et déclaration d'utilité des 
travaux: 1° de construction d’un pont u destiné à 
di pue sur la Garonne à une dévialion de la routn 
nationale n° 10 à ouvrir entre Bordeaux, gp". rive gauche du 


fleuve, et Lormont, sur la rive droite; 2° nagement des 
voies d'accès au nouvel ouvrage; 3° d Éntén aliment d'une voie 
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de raccordement des installations portuaires de Bassens à 
l'itinéraire principal [8 novembre 19560] (1, n° 73), 


interventions : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
moyens de communication, dans la discussion du projet de jai 
portant autorisation et déclaration d'utiité publique de cer- 
tains travaux [20 novembre 1956]. — Discussion généraie 
(p. 2282), — Intervient dans la discussion du projet de loi de 
finances 1957 [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET 
LOGEMENT. — Observations sur l'entretien des immeubles elas- 
sés par les Beaux-Arts (p. 2710). — ‘TRAVAUX PUBLICS, TRANS- 
POR1S ET TOURISME. — Observations sur l’entretien et la moder- 
nisalion des routes nationales (p. 2751), — intervient, en 
remplacement de M. Bertand, rapporteur de la commission 
des moyens de communication, dans la discussion du projet 


PRES MERE ENS © CR 
nistrateurs de La Régie autonoine des transports parisiens 
[28 décembre 1956]. — (p. 25%). — Intervient dans la dus- 


cussion de la proposition de loi relative à la durée du travail 


CU PE Ne CERTES fon ere (15 jan- 
vier 1957. — Discussion générale (p. 13 et 13). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de résolution tendant à 
inviter le à surseoir à l” du nouveau 


application 
régime des [14 mars 1957]. — Discuss'on générale 
(p. 729, a 
on 


. 745). — Intervient dans la discussion de ja 
d'utilité publique (captage 


concernant les € pour cause 
ge des eaux dun Val de Loire) [21 mai 
1257]. — Discussion générale (p. 1124). 


BECHARD (M. Paur) [Gard) ]. 
Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]. 


Dépôt légisiatit : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux sinistrés du Gard, victimes de l'orage de 
grèle le 16 juin 1%57 [2 juillet 1957] (L, n° 731). 


interventions : 

Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant réformes dans les territoires 
d'outre-mer | février 1%7]. — Discussion générale com- 
mune (p. 47% à.482). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le déeret portant réorganisation de 
l'A. O. F. et de l'A E, F. [21 février 197]. — Discussion des 
articies. — Art. 6; son amendement relati] à la nature et à 
l'origine des pouvoirs du che] de territoire (p. 525); Art. 8: 
son amendement relatif à la nature et à l'étendue des pouvoirs 
du haut-commissaire (p. 526, 527); ses amendements relatifs 
aux pouvoirs diylomatiques du haut-commissaire (p. 128); 
Art. 9: son amendement rédactionnel (p. 129) ; le retire (ébid.) ; 
Art. 12: Amendement de M. Riviérez (p. 530} ; Art: 39: soutient 
l'amendement de M. Soldani tendant à supprimer les disposi- 
tons relatives au contrôle du Parlement (p. 537). — Intervient 
dans la discussion de la proposilion de décision sur le décret 
fixant les oonditions de et de f des 
RS RS 21 février 
1%7]. — Discussion des articles. — Art. 5: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 554); Art. 3: son amendement tendant 
à dé]inir l'étendue de la responsabilité pénale des manistres 
(p- 558). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
décision sur le décret fixant les attributions des conseils de 
gouvernement et des assemblées territoriales dans les terri- 
toires de l'A. ©. F. ot de l'A. E. F, [21 février 1957). — Dis- 
cussion des articles. — Art, 1* «: son amendement relatif à 
la nature des a om du che] de territoire (p. 559). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret définition des services de l'Etat dans les 
territoires [21 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 2, $ VI: explique son vote sur l'amendement de 
M. Le Gros (p. 573) ; son amendement tendant à supprimer des 
sarvices d'Etat le service d'assistance technique (p. 576, 578, 
579); Art. 5: son amendement tendant à supprimer des cadres 
de l'Etat les chefs de bureau des secrétariats généraux et les 
che/s de division et attachés de la France d'outre-mer (p. 580) ; 
dans la discussion de la proposition de décision sur le ééeret 
relatif à PM des services civils dans les ter- 
ritoires [21 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art: 10: son amendement tendant à supprimer les 
dispositions relatives à la prise en charge par l'Etat des indem- 
gr be ne ; Art. 14: son proc Reg 

supprimer les ns se pen au su nt de 

ploi fo ] 


dépenses entrainé par l'em nclionnaires mél 
litains (p. 586) ; i son vote sur l’ensemble (p. D 
dans la discussion proposilion de décision sur le désret 





fixant les attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assembice e de scar [21 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art, 60: son amendement ten- 
dant à supprimer les dispositions relatives au domaine doua- 
nier (p. 5%). 


BENCHHHA (M. ABDSLKADER) [Oran]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
4 octobre 1956]; de la commission des pensions (ibid), — 
embre suppléant: de la commission des boissons; de la com- 
mission de l'agriculture (ibid.), 


BENE (M. Jrax) [Hérault]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma («bid,). — Membre suppléant de la commission 
de la justice (tbid.). — Vice-nrésident de la commission des 
boissons. — Vice-président de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma. 


Dépôt législatif : 
Proposition de loi tendant à inclure la « Clairette » parmi les 


cépages admis r l'élaboration des « vins doux naturels » 
[21 mars 1957] {L, n° 519). 

intervention : 

Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 


mission des boissons, à la discussion du projet de loi relatif 
aux communautés économique et atomique européennes 
[18 juitlet 1957]. — Discussion générale (p. 1529, 1600). 


BENHABYLES (CHéRiF) [Constantine]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission des affatres 


étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
94 — Membre suppléant: de la commission de la presse, 
e la radio et du cinéma; de la commission de la France 


d'outre-mer (ibid.). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |20 décembre 1956]. — Jusrice. — Observations sur 
la situation de certains magistrats musulmans (p. 2689). — 
Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice, dans la discussion du projet de loi retatif 
à la preuve du mariage contracté suivant les du droit 
musulman [4 juillet 1957!. — Discussion générale (p. 13%). 
— Discussion des articles. — Art. 3: son amendement tendant 
à maintenir l'obligaiion traditionnelle de contracter mariage 
devand le cadi (p. 139%6, 1297); dans la discussion du projet 
de loi portant création de justices de paix en Algérie [4 juillet 
1957] (p. 1398). — Discussion des articles. — Art. 2 et 3: 
ses amendements tendant à la suppression des postes de sup- 
pléants rétribués de juges de paix (p. 1398); Art. 3 bis (nou- 
in _e PRE ee er . porter QE mn Die 
"ellectifj des suppléants rétribués de juges de paix (ibid.); 
dans la discussion du projet de loi relatif à l'orpanisatlon de 
la justice musulmane en Algérie (p. 1399); dans la discussion 
du projet de loi relatif aux décisions de l'Assemblée algérienne 
(p. 1400) ; dans la discussion du projet de loi relatif aux pou- 
voirs des contrôleurs du travail en Algérie (p. 1401), dans 
la discussion du projet de loi portant réforme pour l'Algérie 
du régime des tutelles et ds l'absence en droit 
(ibid.). — Prend part à la discussion du projet de loi portant 
reconduction de la loi du 16 mars 1958 relative aux pouvoirs 
spéciaux du Gouvernement en Algérie [25 juillet 197]. — 
Discussion des articles. — Art. 1° (p. 1810, 1811, 1812 et 1513). 


BENMILOUD KHELLADI (M.) [Oran]. 


Est nommé membre suppléant: de la commission de la 
presse, de la radio et du eiméma [4 octobre 1956]; de la com- 
mission de l'intérieur; de la commission des aflaires économi- 


ques (ibid). 


BERLIOZ (M. Joaxxy) [Seine]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des aflaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la 
commission de la France d'outre-mer; de la commission de la 
défense nationale (ibid.). 
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interventions : 
Intervient au cours du débat sur Ja question orale de M. Yver 
relative au réarmement atomique de l'Allemagne [23 octobre 


19561 (p. 2000, 2091). — Prend part à la discussion du projet 
de loi portant statut de l'agence France-Presse |15 novembre 
1956]. — Discussion générale (p. 2244, 2245). — Est entendu 


au cours du débat sur les questions orales de M. Debré relatives 
à l'attitude des Etats-Unis en Afrique du Nord [2 avril 1957] 
(p. 904, 905, 906). 


BERNARD (M. Geonces) [Eure]. 


Est nommé titulaire: de la commission des boissons [4 octo- 
bre 1956]: de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma (ibid). — Membre suppléant de la commission de Ja 
production industrielle (ibid.). — Président de la 
des boissons. — Décédé le 20 septembre 1957, 


BERTAUD (M. Jan) [Seine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édnea- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission des moyens 
de communication (ibid.). — Membre suppléant : de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma; de la commission 
de l'intérieur (ibid.). — Président de la commission des moyens 
de communication. — Membre titulaire de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientitique et du pro- 
grès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à intégrer les anciens rédac- 
teurs auxiliaires du ministère de l'intérieur dans le cadre des 
administrateurs civils [15 novembre 19%56] (L, n° 9). — Pro- 
posilion de loi tendant à préciser les pouvoirs du maire en ce 
qui concerne la suspension ou la révocation des vétérinaires 
inspecteurs de viandes [20 novembre 1956] (IL, n° 105), — 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à dif- 
férer l'application des décrets de dissolution des conseils munici- 
pes et généraux d'Algérie [6 décembre 1956] (L., n° 152). — 
roposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prescrire dans tous les établissements d'enseignement une 
lecon spéciale sur les départements français d'Afrique du Nord 
19 décembre 19%6] (L, n° 184), — Rapport d'information, 
ait au nom de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, à la suite de la mission effectuée 
par une délégation de la commission au Maroc, en Tunisie, 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française [4 octobre 1956] (1, n° 9). — Rapport fait au nom 
de la commission de Fléducation nationale, des. beaux arts, 
des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le projet de loi, 
adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier l'accord pour l'importation 
d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopté 
à Florence, en juillet 1950, par la conférence générale de 
V'U. N. E. S$. C. O. [27 décembre 1956] (L., n° 210), — Rapport 
fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion, des transports et du tourisme, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la prolongation du mandat 
de certains administrateurs de la Régie autonome des trans- 
orts parisiens [27 décembre 1956] (L, n° 212). — Rapport 
ait au nom de la commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, complétant l'article 5 de l'ordonnance 
du 2 décembre 1944 modiliant les lois des 22 juillet 1922, 
31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936, relatives aux 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
par une re étendant le bénéfice des majorations pour 
enfants à des pensionnés titulaires de pensions de réforme 
acquises après vingt-cinq ou trente ans de service [12 mars 
1957] (1, n° 466), — Rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs, sur sa pones de résolution ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à prescrire dans tous les éta- 
blissements d'enseignement une leçon spéciale sur les départe- 
ments français d'Afrique du Nord [16 mai 1957] (L, n° 655), — 
Rapport fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux conjoints et 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager versés au titre d'un 
de sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tarifaire de 
30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer francais [18 juin 1957] (L, n° 699), 





Questions orales : 


M. Jean Bertaud attire tout spécialement l'attention de 
M. le président du conseil sur la- situation des Français métro- 
politains, qui, ayant créé des industries au Maroc, se trouvent 
dans l'obligation, en raison des circonstances, de prévoir leur 
réinstallation en France. Il lui précise que le transport du maté- 
riel lourd nécessitant de gros frais, un certain nombre d'indus- 
triels sont dans l'impossibilité de prévoir, par eux-mêmes, leur 
réinstallation dans la métropole. lui demande donc s’il est 
dans ses intentions d'aider à ces transports de matériel lourd 
soit en assurant le financement à fonds perdus, soit, au 
contreire, en prévoyant l'ouverture d’un crédit remboursable 
à long terme, permettant la réinstallation, en France, des indus- 
triels obligés de quitter le Maroc. Etant donné que l’indépen- 
dance marocaine peut avoir pour conséquence la prise de dis- 
positions susceptibles de bloquer toute exportation de matériel 
sur la France, il désirerait connaître le plus rapidement - 
sible quelles sont également, à ce +2 e vue, les intentions 
du Gouvernement [6 novembre 1956] (n° 812). — Réponse 
[11 décembre 1956] (p. 2444). — M. Jean Bertaud expose à 
M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports que les municipalités, en particulier celles 
de la Seine, ont leur attention de plus en plus attirée sur la 
situation des directeurs et directrices chargés de classe, dont 
les sujétions deviennent de plus en plus nombreuses, moins 
en raison du nombre de classes dont ils ont la responsabilité, 
que de l'accroissement des effectifs scolaires dans les établisse- 
ments dont ils ont la charge. Etant admis qu'il leur est de 
plus en plus difficile d'assurer leur rôle de pédagogues et de 
se consacrer à une besogne administrative de plus en plus 
compliquée, un certain nombre de ces fonctionnaires deman- 
dent aux collectivités locales de faciliter leur tâche en mettant 
à leur disposition, soit un secrétariat administratif, soit des 
suppléants pour les remplacer pour partie dans leur rôle 
d'enseignants. En principe, les communes dont les budgets 
d'enseignement sont déjà lourds se refusent à donnér satis- 
faction à ces demandes tout en en reconnaissant le bien-fondé, 
considérant, avec raison, que c’est à l'Etat de prendre toutes 
dispositions pour donner satisfaction aux desiderata exprimés. 
Etant donné l'intérêt que présente cette question tant pour 
les intéressés eux-mêmes que pour les enfants dont ils ont la 
responsabilité, il le prie de bien vouloir lui faire connaître 
quelles sont les intentions de son département à cet égard et 
s’il ne lui paraît nécessaire, en ce qui concerne les déc 
totales ou partielles de classes, de substitner la notion nom 
d'élèves à celle de nombre de classes, actuellement admise [8 no- 
vembre 1956] (n° 817). — Réponse [15 janvier 1957) (p. 6 et 7). — 
M. Jean Bertaud demande à M. le président du conseil 
quelles mesures il entend prendre r assurer la réqui- 
sition au profit de la défense nationale des stocks d'essence 
abusifs constitués par certains particuliers, au détriment des 
besoins normaux de la population et de l’économie nationale, 
dés qu'ils ont eu connaissance des intentions du Gouverne- 
ment de limiter la consommation de ce produit de première 
nécessité, [20 novembre 1%56} (n° 827). — Réponse [29 jan- 
vier 1957] (p. 105). — M. Jean Bertaud aillire l'attention de 
M. le ministre des nflaires économiques et financières sur la 
situation difficile dans laquelle se trouvent les petits et 
moyens commerçants qui sont assujellis à toute une série 
d'obligations fiscales groupées se situant dans la même période 
de l’année, avant le 15 février. Ils sont obligés, notamment, de 
verser simultanément le premier tiers provisionnel 1957, le 
deuxième trimestre des allocations familiales, la cotisation de 
la caisse de vieillesse et des travailleurs, ces dernières étant en 
perpétuelle augmentation. IL lui demande s'il me serait pas 
possible, compte tenu des difficultés que eertains des assu- 
jettis éprouvent, d'établir un calendrier d'échéances permet- 
{ant leur libération plus rationnelle et sansi avoir à craindre, en 
cas de défaillance, l'application de sanctions particulièrement 
lourdes. 11 lui serait obligé de bien vouloir faire connaître 
son intention à ce sujet. [19 février 1957} (n° 859). — Réponse 
5 mars ed 662). — M. Jean Bertaud attire spécialement 

attention de M. le manistre de l'intérieur sur la situation parti- 
culière de certaines communes, notamment de la Seine, qui, 
en raison des obligations qui leur incombent du fait soit d'un 
accroissement important de population, soit de la présence, sur 
leur territoire, d'établissements hospitaliers, taht publics que 
privés, se trouvent déjà ou se trouveront sous peu dans l'impos- 
sibilité d'inhumer dans leur cimetière leurs propres ressor- 
tissants, Il le prie de lui faire connaître si, en raison de 
l'impossibilité générale de procéder à des agrandissements des 
champs de repos, il n’envisagerait pas de prendre: toutes di 
sitions légales pour limiter la durée des concessions à 
périodes d'une durée maximum suffisamment courte ad 
réduire au minimum Les sujétions imposées aux 
locales ne disposant de terrains pour assurer les 
sements nécessaires. {14 mai 1957] (n° 906), — M. Jean 
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demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères quel 
sens il faut attribuer aux paroles qu'il a récemment pronon- 
cées d'après lesquelles les relations entre la France et Île 
Maroc et la Tunisie ne pourront se normaliser qu'après le règle- 
ment du problème algérien. En eflet, il est patent que la 
poursuite de la rebellion en Algérie est, pour une très grande 
art, due à l'appui sous toutes ses formes que lui apportent 
les gouvernements marocain et surlout tunisien. Dans ces 
conditions, se rallier au point de vue exprimé par M. le secré- 
taire d'Etat aurait pour conséquence de conduire la politique 
française en Afrique du Nord à une impasse et de transférer 
aux dirigeants de notre politique algérienne la responsabilité 
des insuffisances et des échecs de notre politique à l'égard du 
Maroc et de la Tunisie. [14 mai 1157] (n° 912). — M. Jean 
Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir 
lui faire connaître quels sont actuellement les critères qui déter- 
minent l'affectation dans les départements d'Afrique du Nord 
des fonctionnaires ayant déjà servi en Tunisie et au Maroc. Il 
lui serait reconnaissant de bien vouloir lui faire connaître 
s'il rentre dans l’ordre normal des choses de diriger sur un de 
ces départements un officier de police, marié, ayant trois 
enfants à charge, mis dans l'obligation de quitter la Tunisie en 
raison des menaces de mort dont il était l’objet et dont la 
femme également fonctionnaire a été mutée d'office dans la 
métropole pour assurer sa sécurité. Il croit devoir souligner la 
situation fâächeuse de cette famille brutalement séparée et 
soumise à des sujélions matérielles et morales pénibles après 
avoir déjà vécu dans des conditions difficiles pendant les 
quelques mois précédent son transfert dans la métropole, 
{25 juillet 1957] (n° 941). 


Question orale avec débat: 


M. Jean Bertaud demande à M. le président du conseil de 
bien vouloir préciser la politique du Gouvernement en Afrique 
du Nord, notamment: 1° d'indiquer si le secrétaire général 
d'un parti politique est qualifié pour rencontrer d’une manière 
officielle les dirigeants des terroristes algériens et donver son 
acceptation à une politique directement contraire à celle qui 
est présentée au Parlement; 2° d'expliquer pour quelles rui- 
sons le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères a cru bon de 
justifier l'annulation de son voyage à Tunis par des prétextes 
diplomatiques au lieu d'indiquer clairement que cette annula- 
tion était motivée pe les prises de position du gouvernement 
tunisien à l'égard de l'Algérie; 3° de faire connaitre s'il-n'es- 
time pas indispensable de souligner, dans de prochaines et 
graves conversations avec le gouvernement américain, l’incom- 
patibilité absolue qui existe entre l'esprit du pacte Atlantique, 
d'une part, et, d'autre part, üne politique américaine en 
Afrique à ce point contraire aux imtérêts français qu'elle va 
jusqu'à envisager une aide financière à des gouvernements, 
notamment le gouvernement égyptien, dont l'encouragement 
aux assassins de Français est patent et constant [15 jan- 
vier 1957]. 


interventions : 


Intervient dans la. discussion, en troisième lecture, de la 
de loi relative au statut en pays ennemi | 30 octo- 

bre 1956] explique son vote sur l'amendement de M. Namy 
à l’article unique (p. 2115). — Explique son vote sur le projet 
de loi décrets concernant les droits de 
douane sur les viandes [20 novembre 1956] (p. 2280). — Inter- 
vient, en qualité de président de la commission des moyens 
de communication, dans la discussion, en deuxième tecture, 
du projet de loi sur la responsabilité du eur au cas 
de aérien |22 novembre 1956]. — Discussion des 
articles. — Art, 2: (p. 2299). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi relatif “aux indemnités aux titulaires de cer- 


taines fonctions ag et départementales |22 novem- 
bre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 1°": sur la demande 
du Gouvernement de reprendre, pour cet article, le texte de 


l'Asemblée nationale (p. 2301, }. — Intervient au cours du 
débat sur les questions orales concernant la politique du Gou- 


vernement on et en Afrique du Nord [4 décem- 
bre 1%6]. — Discussion générale (p. 2410). — Prend la parole 
sur le procèseverbal de la séance du 4 décembre 1956 [6 décem- 


bre 1956] (p. 2423, 2424). — Est entendu lors de la réponse 
du ministre à sa orale n° 812 (cf. supra) [11 décem- 
bre 1956] (p. 2444). — Inteyvient dans la discussion du projet 
de loi de finances | es 1 (20 décembre 1956]. — INpusrRIE 
ET COMMERCE, — Observations concernant nos aprovisionne- 
ments en charbon (p. 2669). — INTÉRIÉUR. — Observations sur 
là situation des fonctionnaires de la police (p. 2682). — Suite 
de la discussion |21 décembre 1956]. — En qualité de président 
de la commission des moyens de communication, intervient 
dans la discussion. du budget des TRAVAUX PUBLICS, DES TRANS- 
PORTS ET DU TOURISME, — rations portant sur l’ensemble 


des problèmes intéressant-ce budget (p. 2750, 2751). — AVIATION | 
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CIVILE ET COMMERCIALE. — Observations sur la détaxation de 
l'essence d'aviation (p. 2799). — Suite de la discussion 
(22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES. — IFRANCE D'OUTRE- 
MER. — Intervient en remplacement de M Aubé, rapporteur 
pour avis de la commission de la France d'outre-mer, — Obser- 


vations sur la revalorisation de l'indemnité servie à certaines 
troupes (p. 2N18) ; explique son vote sur l'ensemble du projet 
de loi (p. 2825). — Prend la parole pour rendre hommage à 
la mémoire de M. Amédée Froger, maire de Boufarik, et aux 
victimes du terrorisme en Algérie [29 décembre 1956] (p. 3002). 
— Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 817 (cf. supra) [15 janvier 1957] p. 6 et 7). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de Ja commission de l'éducation 
nationale, dans la discussion du projet de loi retatif à l’impor- 
tation d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel 
(24 janvier 1957] (p. 60). — Est entendu lors de la réponse du 
ministre à sa question orale n° 827 (cf. supra) [29 janvier 1957] 
(p. 105), — Explique son vote sur le projet de loi portant règ:e- 
ment définitif du budget de l'exercice 1948 | féviier 1957] 
(p. 198, 199). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et ics équipe- 
ments coilectifs |12 février 197]. — Discussion des articles, — 
Art. 36: son amendement relatif à l'exclusion de la création de 
nouvelles charges pour la propriété (p. 311); son amendement 
tendant à permettre la création de chambres de la propriété 
bâtie (p. 342). — Est entendu lors de la réponse du ministre 
à sa question orale n° 859 (cf. supra) [5 mars 1957] (p. 662), —: 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant création à 
Lyon d'un institut national des sciences appliquées 
[12 mars 1957]. — Discussion générale (p. 684). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission des moyens de 
communication, dans la discussion du projet de loi portant 
majoration des retraites de certains agents des chemins de fer 
secondaires |14 mars 1957] (p. 713). — Prend part, en qualité 
de président de la commission des moyens de communication, 
à la discussion du projet de loi relatif à la construction d’un 
tunnel routier sous le mont Blanc | 11 avril 1957]. — Discussion 
générale (p. 973). — Discussion des articles, — Art. 3: amen- 
dement de M. de La Gontrie (p. 9x9); Sa motion préjudicielle, 
au nom de la commission des moyens de communication, rela- 
tive aux travaux ferroviaires et routiers d'intérêt national: 
devant être réalisés (p. 995); demande une seconde délibé- 
ration de l'article 3 (p. 995). — Explique son vote sur la 
proposition de loi concernant les expropriations pour cause 
d'utilité publique (captage des eaux du val de JLoire) 
[24 mai 1957} (p. 1137). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la garantie des recettes en matière de 
taxe locale |21 juillet 1957]. — Discussion géntrale (p. 1783). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à l’affec- 
tation de fonctionnaires hors du territoire européon de la France 
[235 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1819). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission de l'édu- 
cation nationale, dans la discussion de la proposition de 
résolution tendant à prescrire une leçon spéciale sur l'Afrique 
du Nord dans les établissements d'enseignement [23 juil- 
let 1957]. — Discussion générale (p. 1856, 1857, 1858). 


BERTHOIN (M. Jean) [Isère]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956}; de la commission des finances 
(tbid.)., — Membre: de la sous-commission chargée de suivre ?t 
me + porn la gestion des entreprises industrielles nationalistes 
et des sociétés d'économie mixte [° octobr2 1956]; de la sous- 
commission chargée de suivre et de contrôler d'une facon per- 
manente l'emploi des crédits affectés à la défense natio- 
nale (ibid.). 


Interventions : 


Iutervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 {21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
(p. 2726). — Suite de la discussion {22 décembre 1956). — 
DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION AIR. — En qualité de rapporteur 
de la commission des finances, présente des observations sur 
ce budget, notamment sur: la couverture aérienne du terri- 
toire, la fabrication d'avions Vautour et Supermustère, V'avia- 
tion d'outre-mer chargée du maintien de l'ordre (p. 2806, 2807, 
2808), — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sañariennes |2% décembre 1956]. — Art. 6: amendement de 
M, Aazac (p. 2995); Art. 11: amendement de M. Valentin 
(p. 3001). — Intervient dans la discussion du projet de loi ten- 
dant à favoriser la construction de logemenis et les équipe- 
ments collectifs |6 févier 1957]. — Discussion des articles, — 
Art: 8: amendement de M. Dupic (p. 277). — Intervient dans 
la discussion des propositions de décision sur treize décrets 
portant réformes politiques dans les territoires d'outre-mer 
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[20 février 197]. — Discussion générale commune (p. 487). — 
Explique son voie sur le projet de loi relatif aux communautés 
économique et atomique européennes [23 juillet 1957] (p. 1752). 


BERTRAND (M. Mancüz) [Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'inté- 
rieur {4 octobre 1956]; de la commission de la reconstruction 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission du suffrage 
universel; de la commission de l'éducation nationale (ibid.). 


interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
{5 février 197]. — Discussion générale (p. 239). — Discussion 
des articles [6 février 1957]. — Art, 7 (supprimé): son amende- 
ment tendant à rétablir ce terte adopté par l'Assemblée natio- 
nale (p. 274). — Suite de la discussion |7 février 1957]. — 
Art. 16: (p. 298) ; Art. 17: son amendement tendant à réserver 
au Parlement le groblème de la création de collectivités nou- 
velles (p. 304); le retire (ibid.); Art. 18 À : son amendement 
tendant à prévoir la rejonte de la législation sur l'urbanisme 
(p. :X5). — Suite de la discussion [12 février 1957]. — Art. 
20 A: son amendement tendant à préciser dans ce texte lé 
caractère d'ordre public des réserves prévues (p. 319). 


BETHOUART (M. LE Géxénai). [ A. N. Français du Maroc]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la com- 
mission des afluires étrangères (ibid), — Membre tilulaire 
de la commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à remédier par tous les movens aux difficultés que rencontre 
la d'flusion de la presse et du livre français à l'étranger, difli- 
cultés qui meltent en péril le rayonnement français à l'étran- 
ger et l'expansion économique de la nation [12 mars 1955] 
(L, n° 462). — Rapport fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur le projet de loi adopté par l'assemblée 
nationale, relatif à l'aliénation des immeubles militaires de 
l'Etat en Afrique du Nord [11 juillet 1957] (L, n° 834). — Avis 

résenté au nom de la commission de la défense natiunale, sur 
e projet de loi adopté e l'Assemblée nationale, autorisant 
le l'résident de la République à rat-fier: 1° le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes; 2° Île 
traité inetiluant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° la convention relative à certaines instilutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
& mars 1957 [12 juillet 197] (1, n° 877). 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur les questions orales 
toncernant l'expulsion de Français par le Gouvernement maro- 
cain [13 novembre 1956] (p. 2233, 224). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi de finances pour 1957 | 22 décem- 
bre 19561, — DRPENSES MILITAIRES. — Observations sur: la 
situation des officiers et sous-officiers ayant pris leur retraite 
au Maroc, le déclassement de la fonction militaire, les condi- 
tions d'avancement (y. 2799, 2800, 2801), — Est entendu au 
cours du débat sur la question orale de M. de Pontbriand 
concernant la momination d'un général allemand au comman- 
dement en chef du secteur Centre-Europe |19 février 1%7] 
(p. 409, 410). — Prend part à la discussion des décisions sur 


les treize déerets portant réformes dans Îles terri- 
toires d'outre-mer |19 février 197], — Discussion générale 
commune (p. 420, 451). — Intervient dans la discussion de la 


proposition de résolution tendant à la réintégration dans la 
communauté nationale des Français expuisés du Proche-Orient 
(28 février 1%7). — Discussion générale (p. 645, 646). — 
l'rend part à la discussion de la proposition de résolution 
tendant à la diffusion de la presse et du livre français à 
l'étranger [12 avri: 1%7]. — Discussion générale (p. 1023). — 
Intervient dans la discussion de la de loi relative 
au relogement des Français expulsés d'Egypte, du Maroc ou de 
Tunisie |16 juillet 1%7]. — Discussion de l'article unique: 
son amendement tendant à élendre le bénéfice du texte aux 
Français expulsés du Maroc et de Turisie (p. 1539, 1540). — 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, à la discussion du projet de loi 


relatif aux communautés et atomique 
[18 jnillet 1957}. — Discussion générale (p. 1611, 1612) 





BIATARANA (M. Jrax) [Basses-Pyrénées]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des aflaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de Ja commission de la justice 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission du suffrage 
universel, de la commission de la presse, de la radio. et du 
cinéma (ibid). — Membre de la commission de coordination et 
de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application du 
traité de communauté européenne du charbon et de l'acier 
[9 oetobre 156]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciaie, sur : 

1° La proposition de loi de M. Thibon, tendant à moditier 
l'article 338 du code rural visant les pénalités encourues en 
matière de production d'animaux domestiques (n° 494, session 
de 1955-1956) ; 

2° La proposilion de loi de MM. Deguise et Blondelle, tendant 
à modifier l'article 10 de la loi validée du 6 septembre 1%43 
réglementant la monte des taureaux {19 février 1957] 
(EL, n° 40%). — Rapport fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
le projet de loi fixant le ressort du tribunal de 47° instance 
de Châteaubriant [19 février 1957] (L, n° 404). — Rapport fait 
au nom de la commission des aflaires étrangères, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à. auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention 
consulaire franco-suédoise, signée à Paris, le 5 mars 1955 
[5 mars 1957} (1, n° 448). — Rap fait au nom de Ja com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
Imerciale, sur la proposition de loi de M. Naveau et des mem- 
bres du groupe socialiste el apparentés, tendant à modifier 
les articles 327 et 328 du code rural en ce qui eoncerne les 
pénalités sanctionnant les infractions à l’article 228 relatif à la 
police des maladies contagieuses des animaux [12 mars 1955] 
(L, n° 463. — Rapport fait au nom de la commission de la 
justice et de Kgislation civile, criminelle et commerciale, sur 
e projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
valider la loi n° 374 du 6 juillet 1943 relative à l'exécution des 
travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des 
signaux, bornes et repères et rendant cette loi icable dans 
les départements d'outre-mer [12 mars. 1947} (1, m° 471). — 
Rapport, fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur la proposi- 
tion de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à rendre 
obligatoire l'installation d'un dispositif d'ouverture automa- 
aux — les immeubles affectés à l'habitation [21 mars 157] 
(L, n° 537). 


Questions orales : 

M. Jean Biatarana rappelle à M. le secrétair: d'Etat à l'agrt- 
culture l'entente intervenue en 1927 entre les services de 
l'hydraulique, du génie rural et de la e, et la décision 
prise, les 2 juillet 1927 et 26 mars 1929, par la commission 
interministérielle des barrages; celle-ci avait décidé, notam- 
ment, qu'aucune concession ydraulique ne serait accordée sur 
le gave d’Oloron, l'importance de la pêche au saumon primant, 
sur ce cours d'eau, l’utilisation. industrielle. Et Jui demande 
de faire + 7 cette décision, encore plus justifiée aujour- 
d'hui q'en 1927, et de la rappeler aux autres misistres intéressés 
pes le das de construction d'un ba d'Electricité de 
‘rance de ?! & - [5 juin 1956] (n° 761). — [6 novem- 
bre 1956 (p. 2181). — M. Jean Biatarana, constatant que de 
nompreuses ambassades étrangères en France diffusent de 
plus en plus largement des publication; périodiques de pro- 
pragande politique, qui portent souvent de tendancieuses eri- 
tiques contre notre 35 ses institutions et son Gouverne- 
ment, demande à M. ministre s affaires étrangères: 
1° s’il estime conformes aux usages diplomatiques cette pro- 
ragande et les moyens employés: 2° si nos ambassades à 
l'étranger disposent de la même liberté He et, en 
ce cas, quei usage elles en font: et souhaite 
pays étrangers où sont diffusés des périodiques émanant direc- 
tement de l'ambassade, des titres de ces publications, de la 
fréquence de diffusion, notamment en U. R. S. S., en pte, 
aux Etats-Unis d'Amérique et en Yougoslavie [23 octobre 1950] 
(n° 809). — Réponse {27 novembre, 1956] (p: 2323, 2324). — 
M. Jean Biatarana, considérant l'importance de l'élevage des 
chevaux de sang dans l'agriculture française et la nécessité de 
la maintenir, demande à M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture 
les décisions qu'il compte prendre ou proposer d'urgence, afin 
que la prime à l'élevage, payéé avant le 17 eye 1957 e 
les sociétés de courses, crédilées par la direction générale des 
haras, soit maintenue ou rétablie F0 février 1957] (n° 865). — 
EE Ar [19 mars _ (p. 760). — M. Jean Biatarana e 
à M. le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce s'il ne 
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considère pas indispensable de publier au Journal officiel, pour 
chaque mois et chaque département, les attributions détaillées 
des divers produits pétroliers (selon leur nature chimique, 
leurs affectations, lcur régime de taxation) et de donner aussi, 
pour Comparaison, les consommations correspondariles men- 
suelles de 1956 [12 mars 1937] (n° 877). 


interventions : 


Intervient dans la discussion, er deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant au maintien dans les lieux de cer- 
tains occupants [6 novembre 1%56]. — Discussion des arti- 
cles. — Art, 3: son amendement tendant à compléter cet arti- 
cle par des dispositions concernant l'expulsion des personnes 
occupant un immeuble ayant fut l'objet d'un arrêté de péril 
(p. 21H); art. 4: son amendement rédactionnel (p. 2192). — 
E:t entendu lors de la réponse du ministre à sa i 
orale n° 809 (cf. supra) [27 novembre 1956] (page 2324). — 
Iutervient dans la discussion, en deuxieme lecture, de la pro- 
position de loi relative au renouvellement des baux commer- 
ciaux [27 novembre 1956]. — Mnscussion des articles. — Art, 7: 
sun sous-amendement tendant à supprimer l'obligation de 
l'expertise en référé (p. 2340, 2341). — Imtervient dans la dus- 
cussion du projet de de finances pour 1957 [20 décembre 
1256]. — Justice. — Observalions re'atives à la situation des 
magistrats (p. 2688). — Intervient dans la discussion de la pro- 
position de résojution tendant à la réintégration dans la com- 
munauté nationale des Français expulsés du Proche-Orient 
L2s février 1957j. — Discussion générale (p. 648). — Interviènt, 
en qualité de rapporteu: de la commission de la justice, dans 
la discussion du projet de loi fixant le ressort du tribunal de 
Châteaubriant |14 mars 1957]. — (p. 708). — intervient dans 
la dscussion du projet de loi permettant la mise à l'épreuve 
de certains condamnés [14 mars 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 1%: son amendement tendant à goindre les 


décisions sur les intérêts civils et celles sur la culpabilité et, 


la peine (p. 710); son amendement rédactionnel au 7° alinéa 
(hnd.). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la justice, dans la discussion des propositions de loi 
portant transformation en contraventions de certaines infrac- 
tions [14 mars 1957]. — Discussion générale (p. 711, 712). — 
lntervieut, en qualité de rapporteur de la commission des 
aflaires étrangères, dans la discussion du projet de loi portant 
ratification d’une convention consulaire  franco-suédoise 
[14 mars 1957] (p. 713). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur de la commission de la justce, dans la discussion de la 
proposition de loi tendant à rendre obligatoire l'installation 
d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeubies 
d'habitation | 28 mars 1957}. — Discussion générale (p. 873). — 
Dscussion des articles. — Art, 1*: amendement de M. Marcü- 
hacy (p. 854). — Intervient dans la discussion de la proposi- 
tion de loi reiative à l'adoption et à la légitimation adoptive 


[28 mars 1%57]. — Discussion des articles. — Art, 1%: son 
amendement relatif au mode de preuve de l'intention 
d'adopter (p. 874, 875). — Intervient, en qualité de rapporteur 


a avis de la commission de la justice, dans la discussion de 
a proposition de loi relative au droit de reprise des proprié- 
taires agriculteurs en faveur de leurs descendants [12 juillet 
1%7]. — Discussion générale (p. 1302). — Discussion des 
arlicles, — Art 1%: son amendement rédactionnel relatif à a 
situalion du mineur émanciné (p. 1503); art. 2: son amende- 
ment rédactionnel (ibid); art. additionnel 3 (nouveau): son 
amendement tendant à permettre l'application de la loi nou- 
velle aux baux en cours libid); art. additionnel 4 (nouveau) : 
son amendement tendant à rendre la loi applicable aux ins- 
lances en cours (ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires étrangères (Euratom), f la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux communautés ique 
et atomique européennes [18 juillet 1957]. — Discussion géné- 
tale (p. 1590 à 1593). : 


BILLERES (M. ÏiENÉ), ministre d'Etat, chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sporis (cabinet de M. Guy Mol- 
let du 1er février 1956.) 


Est entendu, en cette qualité, au cours du débat sur le projet 
de loi de finances pour 1957 [19 décembre 1956], — ÉpucaTIoN 
NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Discussion générale. — Répond 
aux observations présentées (p. 2611 à 2615); (p. 2619); 
(p. 2624, 2625). — Examen des Etats. — Titre V. (p. 2625). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant création 
à Lyon d’un institut national des sciences appliquées [12 mars 
1257]. — Discussion générale (p. 684, 685 et 686) ; (p. 687). 


BILLIEMAZ (M. AUGUSTF) [Ain]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la commission de la 





production industrielle ibid). — Membre suppléant : de la com- 
mission de la reconstruction (1bid.). — Membre titulaire: de la 
commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique [ 9 octobre 1956). 


Dépôt législatif: 


Rapport fait au nom de la commission de la production indus« 
trielle, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'application aux départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réunion de la législation 
métropolitaine en matière de production, de transport et de 
distribution d'énergie électrique {26 décembre 1956] (1., n° 199). 


interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 |21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ER 


1OURISME. — Übservations sur les tarifs préférentiels consentis 
par la Société nationale des chemins de fer français à certains 
usagers des transports de marchandises (p. 2751). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la production 
industrielle, dans la discussion du projet de loi relatif à la 
législation métropolitaine sur l'énergie électrique dans Îles 
départements d'outre-mer [15 janvier 1957] (p. 11). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de loi relative à la 
protection de la volaille en Bresse [25 juin 1957). — Discus- 
sion des articles. — Art. 5: son amendement tendant à faire 
distribuer et à faire poser Les scellés de garantie par le pra- 
ducteur (p. 1300), le retire (p. 1301); observations sur les mar- 
ques d'identification et les scellés de garantie (ibid.). 


BLONDELLE (M. R&né) [Aisne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission du suffrage 
universel (ibid.\. — Membre suppléant: de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma; de la commission de 
l'agriculture (ibid.). 


Dépôts législatifs: 


Proposition de loi tendant à préciser les attributions de la 
Caisse nationale des marchés de l'Etat, des collectivités et éta- 
blissements publics [16 octobre 1956] (IL, n° 21). — Proposi- 
tion de loi tendant à modifier le décret-loi du 8 août 1935 modi- 
fié par les décrets du 30 octobre 1935 et le décret n° 55-562 du 
20 mai 1955, relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que [16 octobre 1956] (L., n° 22). — Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à saisir le Parlement avant 
le 15 avril 1957 d'un projet de loi concernant le troisième plan 
de modernisation, en vue de son application à partir du 1* jan- 
vier 1958 [29 novembre 1956] (L, n° 131). — Avis présenté au 
nom de la commission de l'agriculture, sur la proposition de 
résolution de M. Capelle et des membres du groupe du centre 
républicain d’action rurale et sociale tendant à demander au 
Gouvernement de mettre en œuvre une politique de pleine uti- 
lisation de tous les carburants de rernplacement dont le terri- 
toire national pe disposer et notamment de cesser les expor- 
tations d'alcool [25 juin 1957] (L, n° 764). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 |19 décembre = — AGRICULTURE. — Otbservations sur : 
e financement du fonds de garantie mutuelle; la vulgarisa- 
tion agricole (p. 2556, 2587). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de loi relative à la formation professionnelle et 
à la vulgarisation agricoles [31 janvier 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 53: son amendement tendant à définir les condi- 
tions dans lesquelles s'exerce la vulgarisation agricole (p. 161, 
162) ; art. 54: son amendement relatif aux conditions de créa- 
tion et de gestion de la vulgarisation professionnelle agricole 
(p. 163) ; Art. 57: son amendement relali[ au mode de firation 
du taux annuel de la tare de formation professionnelle aqri- 
cole (p. 167) ; le retire (ibid.); Art. 59: son amendement tendant 
à permettre aux assujettis de spécifier l'affectalion spéciale de 
leur contribution à un établissement de leur choix (p. 168) : 
le retire (ibid.). — Est entendu au cours du débat sur la ques- 
tion orale de M. Restat relative à la politique agricole du Gou- 
vernement [27 mars 1957]. — Discussion générale (p. 846, 847); 
explique son vote sur la proposition de résolution déposée en 
conclusion du débat (p. 861), 


BOISROND (M. Jacques) [Loir-et-Cher]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 


d'outre-mer [4 octobre 1956], de la com mission de la presse, de 
la radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
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mission de la reconstruction; de la commission de la produc- 
tion industrielle (ibid.) ; de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les aflaires d’Indochine 
[9 octobre 1956] ; de la commission de coordination temporaire 
€nargée d'examiner le projet de loi créant une organisation 
commune des régions sabart nnes [19 décembre 1956]. 


Mmterventions : 

intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 | 19 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Observations 
sur les primes d'arrachage (p. 2588). — Suite de la d 
(22 décembre 1956]. — Budget annexe de l'ORDRE DE LA LIBÉRA- 
&IoN (p. 2735), — intervient dans la discussion de la proposition 
de. loi relative à la formation professionnelle et à la vulgarisa- 
ton agricoles [29 janvier 1957}. — Discussion générale (p. 120). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
à la création d'un ordre du mérite militaire [5 février 1957]. — 
Discussion générale (p. 189). — Explique son vote sur le pro- 
jet de loi tendant à favoriser la cnreitien de logements et 
les équipements collectifs [14 février 1957] (p. 387). — Fait 
opposition À la validation de l'élection de M. Pugnet élu séna- 
teur de la Dordogne en remplacement de M. Yvon Delbos, 
décédé [29 février 1957]. — Intervient dans la discussion de 
la proposition de loi concernant les € pour cause 
d'utilité publique (captage des eaux du val de Loire) [21 mai 
1957]. — Discussion générale (p. 1124). 


BONNEFOUS (M. Raymoxp) [ Aveyron]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de l'intérieur (ibid.). — 
Président de la commission de l'intérieur. — Membre lilulaire 
de la commission de coordination temporaire chargée d'exami- 
ner le projet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À ouvrir un crédit aux sinistrés des cantons de Camarès et 
Cornus (Aveyron), à la suite des dégäts provoqués par la tor- 
nade du 21 juin 1957 [2 juillet 2 (1, n° 75). Rapport fait 
au nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur la proposition de loi adwptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle L. 488 du code de la santé publique relatif aux masseurs- 
kinésithérapeutes [4 juillet 1257] (L, m° 803). 


interventions : 
Intervient au cours du débat sur les questions orales concer- 
nant la politique du Gouvernement en Méditerranée et en 
Atrique du Nord [4 aécembre 1956]. — r ygpag son vote sur 
la motion présentée par M. Dubois (p. 241 L — Intervient, en 
us de président de la commission de l'intérieur, dans la 
iscuss'on de la proposition de loi concernant la 
d'un lycée de jeunes filles à Vincennes [28 décembre 1956]. — 
(p. 2985). — Prend part, en qualité de président de la commis- 
sion de l’intérieur. à la discussion de la de loi ten- 
dant à relever le maxima des marchés ementaux [2 mars 
1957] (p. 68%) ; à la discussion de la proposition de loi tendant 
à relever les maxima des marchés communaux [2 mars 1953) 
(p. 689). — Intervient, en qualité de président de la commission 
e l'intérieur, dans la discussion de la proposition de résolu- 
tion tendant à l'application de la prime de difficultés exc2p- 
tionnelies aux de blé en Algérie [26 mars 1957]. — 
(p. 819). — Intervient, en qualité de président de la commission 
de l'intérieur, dans la discussion du projet de loi relatif au 
régime de retraite des personnels actifs de police [2 avril 
1957]. — (p. 900). — Intervient, en qualité de président de la 
cominission de l'intérieur, dans la discussion de la 
de loi concernant les expropriations pour cause d'utilité 
Lee (captage des eaux du Val de Loire) [21 mai 1957]. — 
iscussion des articles. — Art. 1° bis : amendement de M. Restat 
(p. 1135). — Intervient, en qualité de rapporteur de la com- 
mission de la famille, dans la discussion de la 
de loi concernant le de masseur k eute 
[4 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1410). 


BONNET (M. Geonces) [Lozère]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la commission de la 
production industrielle (ibid). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de la production 
indnstrielle sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à l'assainissement des conditions d’exploi- 
tation des entreprises gazières non nationalisées [2 juillet 1957] 


(I, n° 780), 





interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la production industrielle, à la discussion de la de 
loi tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation 
des entreprises gazières non nationalisées [4 juillet 1957). — 
Discussion générale (p. 1412, 1413). — Discussion des articles. 
— Art. 1% (p. 1413); Art. 4: retire cet article (p. 1414). 


BORDENEUVE (M. Jacques) [Lot-et-Garonne]. 


Secrétaire d'Etat aux arts et lettres (cabinet de M. Guy 
Mollet du 1* février 1956). 

Prend part, en cette qualité, à la discussion du projet de io! 
sur la propriété littéraire et artistique [30 octobre 1956]. — 
Discussion génerale (p. 2128, 2129). — Suite de la discussion 
[31 octobre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 3: amen- 
dement de M. Bousch (p. 21%); amendement de M. Lamousse 
(p. 2151); Art, 17: amendement de M. Léo Hamon (p. 2154); 
Art. %4 bis: amendement de M. Lamousse (p. 2157); Art. 35 bis: 
amendement de M. Debà-Bridel (p. 2159) ; Art 41: amendement 
de M. Léo Hamon (p. 2162); Art. 45: amendement de 
M. Lamousse (p. 2164) ; amendement de M. Léo Hamon (p. 2165). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 | 19 décembre 1956]. — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE 
ET SPORTS, — Discussion générake. — (p. 2615, 2616, 2617); 
tp. 2624). — Répond à la question orale de M. Jean Bertaui 
relative à la situation des directeurs d'école és de classe 
[15 janvier 1%57] (p. 6). — Intervient dans la discussion du 

loi la protection des biens culturels en 
cas de conflit armé [24 janvier 1957]. — Discussion générale 
(p. 61) ; dans la discussion du projet de loi instituant une limi- 
tation des ts en matière de droits d'auteur [24 jan- 
vier 1957}. — Discussion générale (p. 63) ; dans la diseussion 
du projet de loi réorganisant la protection des sites [ibid.] 
(p. 64); dans la discussion de Ja proposition de résolution ten- 
dant à comprendre la tapisseria parmi les travaux de déco- 
ration dans les bâtiments scolaires [24 janvier 1957). — (p. 66). 
— Jlntervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi sur la propriété littéraire 2t 27 [19 février 19571. 
— Discussion des articles. — Art. 35 bis: amendement de 
M. Pezel (p. 424). — intervient dans la discussion de la pro- 
position de loi tendant à normaliser la représentation des étu- 
diants auprès de l'enseignement supérieur [14 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. 716). 


Secrétaire d'Etat aux arts ot lettres (cabinet de M. Maurice 
TT dnimsnentd du 13 juin 1%7. — Nomination du 17 juin 
1}: 


BORGEAUD (M. Henri) [Alger]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission du suffrage uni- 
versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
l'intérieur; de la commission des boissons (ibid). 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur les questions orales 
concernant la politique du Gouvernement en Méditerranée ct 
en Af du Nord [4 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2406, 2407). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi concernant le délai-congé [12 avril 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 2: soutient l'amendement de M. Cornu 
tendant à exclure des dispositions concernant le préavis les 
contrats à durée déterminée (p. 1046); le retire (ibid.). 


BOUDINOT (M. Aucusrs) [Guyane]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]; de la commission du travail 
et de la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant de la 
commission de la famille (ibid.). 


interventions : 

intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — Ivrériur. — Observations 
sur la situation des fonctionnaires des départements d'outre- 
mer (p. 2680). 


BOULANGE (M. Marcer) [Territoire de Belfort]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 


nationale £ octobre 1%6]; de la commission du travail et de 
la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant: de la com- 
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mission de la presse, de la radio et du cinéma; de la com- 
mission de l’agriculture (ibid.). — Vi de la commis- 
sion de la défense nationale. — Membre de la sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d'une façon permanente 
1 emploi des crédits aflectés à la défense nationale [9 octobre 
1956]. 


BOULANGER (M. GeonGEs) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
cuilure [4 octobre 1956]; de la commission de l'éducation 
naltivnale VS” — Membre suppléant: de la commission de 
la justice; de la commission des aflaires économiques; de la 
commission de comptabilité (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à modifier l’article 14 du 
reglement du Conseil de Ha République [14 février 197] 
(1, n° 400), 


interventions : 

lutervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles 
[21 janvier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 16 (nou- 
veau): (p. 145, 146); Art. 19: son amendement tendant à 
prevoir une repartilion globale de 480 heures sur trois années 
(p. 147); Art. 29: son amendement tendant à prévoir l'intro- 
duction au Sein du comité de représentants de la jeunesse 
et des salariés agricoles (p. 152); Art. 42 bis (nouveau): son 
amendement tendant à introduire ce texte prévoyant la prépa- 
ration par les écôtes non publiques au baccalauréat agricole 
et au certificat ofJiciel de Jin d’études (p. 156) ; le retire (bid.); 
Art. 40 (précédemment réservé) : son amendement relatif aux 
conditions de délivrance du diplôme de professeur aux bache- 
diers (p. 159); Art. 41: son amendement tendant à permettre 
certains enseignements et travaux praliques spécialisés (p. 160). 
— Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Kestat relative à la politique agricole Gouvernement 
127 mars 1957]. — Discussion générale (p. 844 à 846). 


BOUQUEREL (M. Auipér) [Oise]. 


é TS nornmé secrétaire du Conseil de la République [4 octobre 
9561. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission des moyens 
de communication (ibid). — Membre suppléant de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale (ibid). — Membre 
de la haute commission de l'organisation commune des régions 
sahariennes [23 juillet 1957]. , 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à interdire à un employeur d'em- 
baucher -un ouvrier lié par un contrat de travail dont le 
logement figure dans ce contrat comme une des clauses acces- 
soires [11 avril 1957] (L, n° 610), 


Questions orales : 

M. Amédée Bouquerel, à la suite des propos que se per- 
mettent parfois de tenir certains diplomates français, non habi- 
liés, propos concernant la politique étrangère dans leur pays, 
et notamment ceux tenus voici quelques semaines à une jour- 
naliste étrangère représentant un très grand journal américain, 
demande à M. le ministre des affaires étrangères quelles 
mesures il a prises, ou compte prendre, pour inviter ces diplo- 
mates à la discrétion évidente que leur mission devrait leur 
imposer [4 octobre 1956] (n° #01). — Réponse [27 novembre 
196] (p. 2321). — M. 1 demande à M. le 
mimstre des affaires étrangères s'il n’estime pas particulière- 
ment inamical, de la part du Maroc, l'obligation du visa pour 
les Français, décision y a été prise lorsque le Gouvernement 
Marocain à élé assuré que l'argent nécessaire à l'équilibre 
de sa trésorerie était effectivement versé par le Gouvernement 
Irançais. 11 lui demande également quelle attitude le Gouverne- 
ment français compte prendre et s’il estime de bon augure 
celle violation constante de la parole donnée [24 janvier 1957] 
(n° 848). — Réponse [12 février 1957] (p: 316). — M. Amédée 

demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères: 1° quelles mesures ont été prises pour mettre fin aux 
liaisons que, par l'intermédiaire de personnes qui doivent être 
connues, le détenu Ben Bella entretient avec les rebelles 
d'Algérie; 2° s’il est exact que certaines personnalités d'Algérie 
sont en relations avec Ben Bella et d’autres dirigeants rebelles 
encore en liberté, Dans l'affirmative, quelles mesures ont été 
prises ou sont envisagées pour mettre fin à ces manœuvres 
contre la France {14 mars 1957] (n° 886), — Réponse [9 juillet 





1957] (p. 1141, 1112). — M. Amédée Bouquerel demande à 
M. le président du conseil queiles sont ses intentions en ce 
qui concerne l'usine nationale de séparation des isotopes à 
estination militaire qui est indispensable à la France; sil est 
exact que soit envisagée une telle usine dans le cadre euro- 
péen et, de plus, implantée hors de France; comment serait 
assurée dans ce cas pour la France une totale liberté d'utili- 
sation qui lui est nécessaire; si, dans la négative, des crédits 
indispensab!'es pour une telle réalisation nationale sont prévus 
dans les plans et les lois budgétaires qui sont, ou vont être, 
soumis au Parlement, plans qui seraient la politique francaise 
en la matière pour plusieurs années [14 mai 1957] (n° 911). 


Interventions : 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 821 (c/. sufra) [27 novembre 19556] (p. 2321). — Inter- 


vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 
— Observations concernant notamment la situation de la batel- 
lerie française; la situation des agents de travaux et conduc- 
teurs de chantiers des ponts-et-chaussées (p. 2746, 2747). — 
Suite de la discussion [22 décembre 1956]. — POSTES, TÉLÉ- 
GRAPHES ET TÉLÉPHONES. — En pe de rapporteur pour avis 
de la commission des moyens de communication, présente des 
observations relatives notamment à la situation du personnel, 
à l'équipement et à la modernisation des services du téléphone 
(p. 2776, 2771). — Discussion du projet de loi de finances pour 
1957 en deuxième lecture | 27 décembre 196]. — Art. 6: amen- 
dement de M. Brunhes (np. 2893). — Est entendu lors de la 
réponse du ministre à Sa question orale n°386 (c/. sufra) 
[9 juillet 1957] (p. 1441, 1442). 


BOURGES-MAUNOURY (M. MAURICE), ministre de la défense 
nationale et des forces armées (cabinet de M. Guy Mollet du 
1er février 1956). 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant ratifi- 
cation du traité entre la France et la Libye [29 novembre 196]. 
— Discussion des articles. — Art. 2: amendement de M. Colon- 
na (p. 2266). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances pour 1957 | 22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES, 
— Répond aux observations présentées {p. 2502, 2803 et 2804). 
— SECTION GUERRE. — (p. 2805); observations sur le rôle de la 


gendarmerie (ibid.). — Est entendu au cours du débat sur la 


question orale de M. de Pontbriand concernant la nomination 
d'un général allemand au commandement en chef du secteur 
Cenire-Europe |19 février 1957]. — (p. 411, 412). — Répond 
à la question orale de M. Dubois concernant le matériel mili- 
taire cédé à la Tunisie [19 mars 1957] ‘p. 760). 


Président du conseil (cabinet du 13 juin 1957). 


Prend la parole au cours du débat sur le projet de loi portant 
assainissement économique et financier [2 juin 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 1%, — Dispositions relatives à 
l'épargne. — Observations (p. 1315, 1316); alinéa 5° B: amende- 
ment de M. Courrière (p. 1317); 8 6°: demande la prise en consi- 
dération du texte de ce paragraphe voté par l’Assemblée 
nationale (p. 1317, 1318). — Est entendu au cours du débat sur 
le projet de loi relatif aux communautés économique et ato- 
mique européennes [23 juillet 1957]. — Discussion générale 
(p. 1722, 1723). — Est entendu au cours du débat sur le projet 
de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 1956 relative 
aux pouvoirs spéciaux du Gouvernement en Algérie [25 juiliet 
(1613, Discussion des articles, — Art, 1%; (p. 1809, 1810); 


BOUSCH (M. Jeax-Eric) [Moselle]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1956] ; de la commission de la production industrielie 
(ibid.). Membre suppléant de la commission de la reconstruction 
(ibid). — Président de la commission de la production indus- 
trielle. — Membre de la sous-commission chargée de suivre et 
de contrôler d'une façon flermanente l'emploi des crédits 
aflectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. — Membre 
titulaire de la commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant les affaires d'Indochine (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport d’information fait au nom de la commission de Ja 
+: crie re industrielle à la suite de la mission effectuée par une 
élégation de cette commission en U, R. S. S. [4 décembre 1956] 
(L, n° 143). — Avis présenté au nom de la commission de Ja 
perce industrielle, sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
lée nativnale, tendant à autoriser le Président de la République 
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À ratifler: 1° le traité entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne sur le règlement de la ques- 
tion sarroise; 2° la convention entre la République française, 
la République fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de 
Luxembourg au sujet de la canalisation de Ja Moselle; 3° le 
wotocole entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg relatif au 
règlement de certaines questions liées à la convention franco- 
rermano-luxembourgeoise relative à la canalisation de la 
oselle; 4° la convention entre Ja République francaise et Ja 
République fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours 
supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant 
modification au tUgité instituant la C. E. C. AÀ., et comportant 
diverses dispositions relatives aux conséquences de ces actes 
[20 décembre 1956] (L, n° 188). — Avis présenté au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs [5 février 197] (I, 
n° 333). — Rapport d'enquête, fait au nom de la commission 
de la production industrielle, à la suite de la mission accomplie 
ar une délégation de cette commission dans les houillères du 
assin de Lorraine [14 mars 1957} (1., n° 501). — Rapport d'in- 
ormation, fait au nom de la commission de la production 
industrielle, à la suite de la mission accomplie par uge déléga- 
tion de cette commission dans la sidérurgie lorraine [11 juillet 
4957] (L, n° 853). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi sur la pro- 
priété littéraire et artistique [31 octobre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art. 3: son amendement tendant à étendre le 
bénéJice du terte aux productions phonographiques (p. 2149, 
2150) ; le retire (p. 2151). — Intervient, en qualité de président 
de la commission de la production industrielle, dans la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1957 [20 décembre 


1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — P- 2671). — Examen des 
Etals. — Art. 86.: Amendement de M. Pinchard, soutenu par 
M. de Villoutreys (p. 2673). — INTÉRIEUR. — Observations sur 


l'utilisation des ressources du fonds d'investissement routier 
((p. 2686, 2087). — Suite de la discussion [21 décembre 1956). 
— En qualité de N “ÿ" spécial de la commission des 
finances, intervient dans la discussion du budget de la 
RECONSTRUCTION et du LOGEMENT; observations ayant porté 
notamment sur: les suppressions d'emplois; les tâches du 
centre scientifique et technique du bâtiment, les subventions 
accordées aux groupements de reconstruction, les associa- 
tions syndicales de remembrement, l'indemnisation des diflé- 
rentes catégories de sinistrés, les primes à Ja construction, 
les prêts du crédit foncier (p. 2703, 2704 et 2705). — Examen 
des Elals. — Titre VIL .— Observations sur l'indemnisation 
des Français sinistrés en Sarre (p. 2715). Art. 92: amende- 
ment de M. Mistral (p. 2721); Art. 92 bis (nouveau): déclare 
irrecevable l'amendement de M. Voyant (ibid.); observa- 
tions sur l'article 16 précédemment adopté (p. 2721, 2722). — 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME, — Observations 
sur la modernisation de nos voies navigables (p. 2751, 2752). 
— Prend part, en qualité de président et rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle, à la dis- 
cussion du projet de loi concernant les accords sur la Sarre 
et la canalisation de la Moselle [26 décembre 1956]. — Dis- 


cussion générale (p. 2843 à 2845); avant le me e à la dis- 
cussion des articles, dépose une motion préjudicielle (p. 2869). 


— Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de 

commission des finances, à la discussion du projet de loi ten- 
tand à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs [5 février 1957]. — Discussion 9m (p. 225 
à 228). — Suite de la discussion [6 février 1957]. — Discus- 
sion des articles, — Art. À (nouveau): (p. ); Art 1%: 
amendement de M. Yves Jaouen (p. 262); amendement de 
M. Cornu (p. 262, 263); amendement de M. Jaouen (p. 264); 
sur l'ensemble de l'article 1* (p. 264); Art. 1* À (nouveau) 
observations sur le logement des personnels de police et de 
sécurité (p. 264) ; Art. 3: (p. 266); Art. 3 sexiès: son amen- 
dement tendant à insérer ce texte on au logement des per- 
sonnes isolés dans le cadre de l'aide à la construction a À 
268); le retire (ibid.); Art, 3 sexiès (nouveau) : (p. 269); Art. 4: 
observations sur la vente de titres de dommages de guerre 
mobiliers à des fins d'utilisation immobilière (p. 269); 
Art. 5 bis: son amendement tendant à supprimer ce texte 
(p. 273, 274) ; Art. 7 (supprimé): amendement de M. Bertrand 
tendant à rélablir ce texte (p. 276); Art. 10: son amendement 


tendant à permettre l'affectation partielle de la participation 
patronale aux travaux de grosses réparations (p. 278); le retire 
La ; Art. 14 : amendement de M. Pidoux de Maduère 

scussion 


p 280); Art. 14 quater: (p. 282). — Suite de la di 
février 1957]. — Art. 16: (p. 293, 297), — Suite de la dis- 


[ 











cussion [12 février 1957]. — Art. 35 F: son amendement ten- 
dant à supprimer ce texte instituant une taxe sur les terrains 
insuffisamment occupés (p. 335); Art. 35 H; son amendement 
tendant à supprimer les dispositions relatives à l'aide finan- 
cière de l'Etat pour la construction sur des terrains ayant 
Jait l'objet de spéculations (p. 336, 337, 338 et 339); Art, 38 A 
(p. 349); Art. 38: amendement de M. Colonna (p. 357); son 
amendement tendant à insérer un article additionnel 38 bis 
définissant le statut juridique du centre p et tech- 
nique du bätiment (p. 359); Art. 42; son amendement rela- 
Lil aux conditions de consultation des commissions parlemen- 
taires (p. 360, 361). — Suite de la discussion [14 février 1957]. 
— Art, 3 ter (p. 373); observations sur l'aide financière de 
l'Etat à la construction (p. 375); son amendement relatif au 
mode de financement par l'Etat et aux charges de rembour- 
sement (p. 376, 377); observations sur l'alinéa: à p 318) ; 
son amendement, à l'alinéa j, relatif aux modalités de l'aide 
financière de l'Etat (p. 379, 380); Art 35 F: son amendement 
tendant à supprimer ce texte (p. 384) ; le retire (ibid.); 
Art. 14 bis (seconde lecture) (p. 385). — Intervient, en qualité 
de président de la commission de la production industrielle, 
dans la discussion du projet de loi portant revalorisation des 
retraites et ment. de la sécurité sociale dans les 
mines |4 avril 1957]. — Discussion générale (p. %6, 927). 
— Discussion des articles. — Art. 6: (p. 929). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant assainissement 
économique et financier [25 juin 1957]. — Discussion des 
articles, — Art. 12; $ 6° (p- 1318). — Intervient, en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des finances, dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs |26 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 42: 
(p. 1340); Art. 3 ter; son amendement tendant à reprendre 
les $$ 1 bis, 1 ter, 1 quater dans le tèrte voté par l'assem- 
blée nationale (p. 1342); son amendement tendant à exonérer 
d'impôts les constructions n'ayant pu être réalisées dans un 
délai de quatre ans (p. 1343); sur l'application de l'article 10 
à l'amendement de M. Dupic qe 1343); Art. 24: son amende- 
ment tendant à l'allégement des formalités qui président à 
l'approbation des lotissements (p. 1346); Art. 26: son amen- 
dement rédactionnel (p. 1347). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi portant ion d'une convention 
avec la Banque de France [26 juin 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 1362). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor 
[9 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 23: sun 
amendement tendant à insérer un article addilionnel relatif 
aux ressources Jinancières des collectivilés minières (p. 1455, 
1456) ; le retire (ibid). — Art. 24 (nouveau): son amende- 
ment tendant à soumettre à la redevance des mines des quan- 
tités de charbon amenées au jour en France mais extraits 
sous terriloire étranger (p. 1456). — Intervient, en qualité de 
de er pour avis de la commission des finances, dans 
la discussion, en troisième lecture, du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de nts et les équipements 
collectifs [18 juiliet 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 42: observations sur la procédure de ratification des 
décrets d'application pe 1571, 1572), — Discussion en qua- 
trième lecture [23 juillet 1957]. — Art. 42: (p. 1757). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 
ie des recettes en matière de taxe locale [24 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1782). — Intervient, en qua- 
lité de rapporteur de la commission des finances, dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi concernant 
dispositions relatives au Trésor |25 juillet 1957], — 
Discussion des articles. — Art, 20: amendement de M. Jozeau- 
Marigné (p. 1832). — Intervient, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances, dans la discussion, 
en sixième lecture, du projet de loi relatif à l’aide à la cons- 
truction de logements et aux équipements collectifs |26 juillet 
1957]. — (p. 1869), 


BOUTEMY (M. AnxpRé) [Seine-et-Marne]. 


Est nommé membre tilulaire de Ja commission des finances 
[4 octobre 1956]. — Membre + NE de la commission de 
comptabilité (ibed.). — Membre de la sous-commission char- 

ée de suivre et de contrôler d’une façon permanente Le 

es crédits aflectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. 
— Membre titulaire de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indochine 
Leg” — Est élu re représentant la France à l’assem- 

lée de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
F5 mars 1957]. — Réélu délégué représentant la France à 
‘assemblée de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier [25 juim 1957]. 
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Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des finances, sur 
Je projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant : 
1° ouverture et annulation de crédits pour l'exercice 1956; 
2° ratification de décrets [28 décembre 1956] (1, n° 247). 


interventions : 
Prend: part, en qualité de rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, à la discussion du projet de loi de finances 
1957 |22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES. — 
Observations sur la politique militaire nationale (p. 2794 et 
suivantes); explique son vote sur l’ensemble du projet de 
loi (p. 2824). — Intervient, en qualité de rapporteur de la 
commission des finances, dans la discussion du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1956 et rati- 
fication de décrets | 28 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2902, 2963, 2961). 


BOUTONNAT (M. ANTOINE) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la recons- 
truction [4 octobre 1956]. 


intervention : 

Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs |26 juin 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 7: observations sur le maintien de la 
suppression de cet article (p. 1344). 


BREGEGERE (M. Marcri) [Dordogne]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de l'agri- 
culture (ibid), — Membre suppléant: de la commission de 
la reconstruction; de la commission des moyens de com- 
munication, de la commission de la famille et de la comunis- 
sion des boissons (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à apporter une aide efficace aux exploitations familiales des 
départements sinistrés, en maintenant aux hlés de semence 
d'automne la prime de 1.200 francs accordée aux blés de 
printemps, pour assurer au maximum les réensemencements 
dans les départements sinistrés par le froid [1S octobre 1956] 
(L, n° 25). — Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux habitants de la com.aune 
de la Roqune-Gageac (Nordogne), victimes d’éboulements 
& mars 1957] (L., n° 446). — Proposilion de résolution ten- 
ant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
pour venir en aide à tous les exploitants agricoles et notam- 
ment à ceux du département de la Dordogne, victimes des 
gelées du mois d'avril et des 6 et 7 mai 1957 [14 mai 1957] 
{1 , n° 647). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [13 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Discussion 
générale (pe 2575). — Suite de la discussion [22 décembre 
1956]. — RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Observations 
sur l'installation d’un émetteur de téiévision dans le Sud- 
pe (p. Ag LA ee ge au cours du débat sur la 
question orale de M. Restat relative à la politique agricole 
Æ pe [27 mars 1957]. — Discussion générale 


BRETTES (M. RorerT) [Gironde]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission des boissons 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la recons- 
truction; de la commission de la marine et des pèches (ibid.). 
— Vice-président de la dmmicsios de l’agriculture. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à exempter de droits les mutations à titre gratuit, entre parti- 
culiers, de bois et forêts [11 décembre 1956} (L, n° 159). — 
Retire la proposition de resolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi modifiant l’article 404 
du code général des impôts relatif à l'assiette du droit de 
consommation sur l'alcool, qu'il avait déposée au cours ñe 
la séance du 7 juin 1956 [4 avril 1957]. — Proposition de réso- 





lution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations du département de la Gironde, victimes des 
gelées des mois d'avril et mai 1957 [21 mai 1957] (1, n° 620). 
— Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, 
sur les propositions de résolution: 1° de M. Paul-Emile Des- 
comps et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux exploitants agricoles du département du Gers, victimes 
des orages de grêle des 14 et 13 avril et 30 mai 1956; 2° de 
M. ‘hazette et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en 
aide aux exploitants agricoles et aux collectivités locales du 
departement de la Creuse, victimes des orages de grêle des 
mois de mai et juillet 1956; 3° de MM. Auberger et Southon, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours aux 
sinistrés bourbonnais, victimes des orages de grêle survenus 
les 6 et 7 septembre 1956, et à envisager en leûr faveur des 
dégrèvements fiscaux. et des prêts porr la remisé en état de 
leurs bâliment enuvinwagés par la grêle [22 novembre 1956] 
(L., n° 112). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à venir en aide aux agriculteurs victimes de calamités 
en 1956 [22 janvier 1957]. — (p. 44). 


BRIZARD (M. RoBert) [Eure-et4oir]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
étrangères; de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma ; de la commission de comptabilité [4 octobre 1956]. — 
Vice-président de la commission des affaires étrangères. — 
Président de la commission de la presse, de !’a radio et du ciné- 
ma. — Vice-président de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indochine 
[9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait an nom de la commisson de la comptabilité, sur 
le projet de résolution portant fixation des dépenses du Con- 
seil de la République pour l'exercice 1957 [4 décembre 1956] 
(L., n° 141). — Rapport, fait au nom de la commisson des affai- 
res étrangères, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à autoriser le Président de la mx 7 gp à à 
ratifier .la convention sur les privilèges et immunités de la 
commission du Pacifique-Sud, signée ad referendum le 20 fé- 
vrier 1953 à Nouméa [20 février 1957] (L., n° 416). — Rapport 
d'information fait au nom de la commission des affaires étran- 
gères, à la suite d’une mission effectuée au Liban, en Turquie 
êt en Israël, afin d'étudier sur place la situation au Moyen- 
Orient [25 juillet 1957] (1., n° 961). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission de la 
presse, dans la discussion du projet de loi portant statut de 
l'agence France-Presse [15 novembre 196]. — Discussion des 
articles. — Art. 13: (p. 2252). — Prend part, en qualité de 

résident de la commission de la presse, en remplacement de 
M. Bruyas, rapporteur, à la discussion du projet de loi concer- 
nant la carte d'identité de journaliste professionnel [6 décem- 
bre 1956] (p. 2125, 2426). — Intérvient dans la discussion du 
projet de loi de finances pour 1957 [17 décembre 1956]. — 
Discussion générale (p. 2196). — Suite de la discussion 
Le? décembre 1956) ; en qualité de président de la commission 

e la presse, intervint dans la discussion du budget annexé de 
la RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Observations sur 
l'insuffisance des émissions en langue arabe (p. 2784). — Exa- 
men des articles. — Art. 20: amendement de M. Gaspard 
(p. 2789). — Intervient, en qualité de président de la commis- 
sion de la presse, dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi sur la propriété littéraire et artistique 

19 février 1957] (p. 421). — Intervient au cours du débat sur 
a question orale de M. de Montalemhbert concernant la lutte 
contre la fièvre aphteuse [21 février 1957] (p. 509). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, dans la discussion du projet de loi tendant à la 
ratification de la convention sur les privilèges et immunités 
de la commission du Pacifique Sud [23 février 1957) (p. DE 
— Intervient, en qualité de président de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, dans la discussion du projet 
de loi relatif à l'affectation des sommes provisionnées par Îles 
entreprises de presse [21 mai 1957]. — Discussion générale 
(p. 1118). — Intervient, en qualité de président de la commis- 
sion de la presse, dans la discussion de la proposition de loi 
tendant à la modification de la classification des boissons 
[20 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1194). — Juteyvient 
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dans la discussion du et de loi portant assainissement éco- 
nomique et financier [25 juin 1%7]. — Discussion des articles. 
— Art, 1%, — DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉPARGNE (p. 1321). — 
Intervient, en qualité de président de la commission de la 
presse dans la discussion du projet de loi relatif aux publica- 
tions destinées à la jeunesse [11 juillet 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. additionnel 17: amendement de M. Marcilhacy 
(p. 1478, 1479). 


BROSSOLETTE (Mme GILBERTE PIERRE) | Seine] 


Est nommée membre titulaire: de la commission de la 
famille {4 octobre 196]; de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma (ibid). — Membre suppléante: de la com- 
mission du suffrage universel de la commission des affaires 
étrangères (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur la proposition de loi 
de M. Chazette et des membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, tendant à étendre aux groupes d H. L. M. la liste des 
établissements protégés contre la création des débits de bois- 
sons par les lois des 4 novembre 1940 et 6 mars 1943 [7 février 
19%7] (L, n° 360). — Rapport supplémentaire fait au nom de 
la commission de la famille, de la population ét de la santé 
publique, sur la proposition de loi de M. Chazelte et des 
membres du groupe sucialiste et apparentés, tendant à étendre 
aux groupes d'H. 7. M. la liste des établissements protégés 
contre la création de débits de boissons par les lois des 
4 novembre 1940 et 6 mars 1943 [5 mars 1957] (L, n° 454), — 
Rapport fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la protection 
des enfants contre l'alesolisme [28 mars 1957] (I, n° ar * — 
Rapport fait au nom de la commission de Îa famille, de la 
population et de la santé publique sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’ar- 
ticle 1* du code des débits de boissons et des mesures de 
lutte contre l'alcoolisme (classification des boissons [12 avril 
4957] (L, n° 622), 

interventions : 

Interviént dans la discussion du de loi de finances 
pour 1957 [21 décembre 1956]. — SANTÉ PURLIQUE ET POPUIATION. 
— Observations sur les crédits destinés aux œuvres d'entr'aide 
s'occupant de l'enfance (p. 2726). Est entendue au cours du 
débat sur la question orale de M. Pernot relative à l’héberge- 
ment en France de réfugiés h s [26 décembre 1%] 
(p. 2831). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la famille, dans la discussion de la proposition de loi 

t extension aux M. L. M. de la protection contre la créa- 
de débits de boissons [5 mars 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 664, 665). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission de la famille, à la discussion de la 
de loi tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme 
16 mai 1957]. — Discussion générale (p. 1096); (p. 1098). — 
ussion des articles. — Art. 1”: amendement de M. Parizot 
repris par M. Courrière ‘p. 1099); Art. 2 quater :amendement de 
M. Pauzet (p. 1100); répond à M. Courrière (ibid.); Art. 3: amen- 
dement de M. Pauzet (p. 1101). — Intervient dans la discussion, 
en troisième lecture, de la proposition de loi relative au con- 
cours de médecin des hôpitaux de Paris [20 juin 197]. — Dis- 
cussion des articles. — Art, 1°: son ame ent tendant à faire 
bénélicier la catégorie des biadmissibles non forclos des mesu- 
res réparatrices envisagées (p. 1192). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la famille, dans la discussion de 
Le de loi tendant à la de la classifica- 
crie boissons |20 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1193, 


BROUSSE (M. Mantiai) [Meuse]. 


Kst nommé membre titulaire: de la commission des affaires 

tres [4 octobre 1956]; de la commission des pensions 

pue . — Membre suppléant: de la commission des finances; 
e la commission des aflaires économiques (ibid.). — Y 

de la commission des affaires étrangères. — Membre sup- 

ant de la commission de coordination pour les problèmes 

essant les affaires d'Indochine [9 octobre 19556]. — Membre 

ire de la commission chargée de s'informer du fonction- 

nement de certains services du ministère des anciens combat- 

fants [29 janvier 1957]. 


Questions orales : 

M. Martial Brousse fait connaître à M. le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture que de nombreux organismes stockeurs en céréales 
ne peuvent écouler les blés qu'ils ont en stocks pour la raison 








: 


suivante : {° les contingents attribués à la meunerie sont insuf- 
tisants; 2° la meunerie retarde en outre la réception de ces 
contingents parce qu'elle reçoit des blés étrangers en quantité 
supérieure à sa possibilité d'écrasement, et lui demande: 
a) quelles mesures il compte prendre pour permettre l'écoule- 
ment immédiat des blés français dont la conservation n'est pas 
assurée en raison des mauvaises conditions dans lesquelles à eu 
lieu la récolte de 1956; b) s'il ne serait pas possible de stocker 
le blé étranger importé pour en réserver l'utilisation en fin de 
campagne [12 avril 1957] (n° 904). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant ratifica- 
tion de décrets concernant les droits de douane sur les viandes 
[20 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2279). — Inter- 
vient dans la discussion du projet loi de finances pour 1957 
[17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 5 bis 
(nouveau) : son amendement tendant à étendre le bénéfice du 
terte à certains matériels utilisés par les coopératives agricoles 
(p. 2704); Art. 8: (p. 2510). — Suite de la discussion [18 décem- 
bre 1956]. — AGRICULTURE. — En qualité de rapporteur spécial 
de la commission des finances, intervient dans la discussion 
générale et présente ses observations relatives notamment à la 
vulgarisation agricole (p. 2568, 2569, 2570). — Suite de la dis- 
cussion |19 décembre 19,6]. — Examen des Etats du budget de 
l'AGRICULTURE. — Titre JM. — Amendement de M. Le Sassier- 
Doisauné (p. 2589); Art. 67 bis: amendement de M. Driant 
(p. 2590). 


BRUMNES (M. Jurien) [Seine]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 196]; de la commission des moyens de 
comuwunication (ibid). — Membre de la sous-commission char- 
gée de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi 
des crédits aflectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission des moyens de com- 
munication, des transports et de tourisme, sur le projet de loi, 
modifié par l'Assemblée nationale, sur la responsabilité du 
transporteur au cas de transport aérien [8 novembre 1#€] 
(L., n° 70). — Rapport, fait au nom de la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la construc- 
tion d'un tunnel routier sous le mont Blanc [28 février 1957] 
(L, n° 438). — Avis présenté au nom de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le sident de la République à ratifier : 1° le traité instituant 
la Communauté économique européenne et ses annexes, 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes eanx communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 {16 juillet 1957] (I, n° 887). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
moyens de communication, à la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi sur la responsabilité du transporteur au 
cas de transport aérien |22 novembre 1956]. — Discussion 

énérale (p. 2298). — Discussion des articles. — Art. 2: Amen- 

ent de M. Schwartz  ——- — intervient, en qualité de 
rapporteur pour avis de commission des moyens de com- 
ruunication, dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME. — Observations sur: les crédits d'entretien des 
routes, la situation de la Société nationale des chemins de fer 
rrançais (p. 2747, 2743). — Suite de la discussion [22 décem- 
bre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION MARINE. 
En qualité de rapporteur pour avis de la commission 


de la défense nationale, présente des observations sur: le 
ipages de sous-marins, 


gr ra naval, les indemnités aux équi 1s 
e problème de Bizerte, ‘l'aéronavale e coût des appareils 


Den eo gp (p. 2812, 2813); explique son vote sur l'en- 
se | 
loi 


du t de loi = SPRN, 2 DROEUES db Qt 
nil fout 167 on aousilee lecture [27 Eee 
re € 
adopté par le conseil relalif à la ticipation des tranches 
vicinale et rurale au fonds d'investissement routier + 2893). 
— Discussion du projet de loi en troisième lecture [25 décem- 
bre 1956]. — Art. 6: son amendement tendant à exclure la 
construction et l'entretien des tranches vicinale et rurale du 
fonds d'investissement routier (p. 2953, 2955). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs [6 février 


1956]. — Art. 6: son amendement tendant à 
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1957]. — Discussion des articles. — Art. 10: son amendement 
tendant à soustraire à l'autorisation vernementale les condi- 
tions d'emploi de la participation des employeurs en cas de 
construction directe (p. 278), le retire (tbid.). — Suite de ta 
discussion [12 février 1957]. — Art. 35 H: son amendement ien- 
dant à simplifier la procédure de saisie de la commussion arbi:- 
trale d'évaluation (p. 339), le retire (1bid.); Art. 37: son amen- 
dement tendant à supprimer ce texte (p. 344, 347. — Prend 
part, en qualité de rapporteur de la commission des moyens de 
communication, à la discussion du projet de loi relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc [11 avril 
1957]. — Discussion générale (p. 969, 970, 971). — Discussion des 
articles. — Art. 3: Amendement de M. de La Gontrie (p. #87); sur 
l'ensemble (p. 296); art. 3 (seconde délibération) (p. 97). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi concernant 
les expropriations pour cause d'’ulilité publique ‘captage des 
eaux du val de Loire [21 mai 1957}. — Sur la motion préjud'- 
cielle présentée par M. Michelet (p. 1133, 1134). — intervient, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication, dans la discussion du projet de loi 
rolatit aux communautés économique et atomique européennes 
[18 juillet 1957]. Discussion générale (p. 1612 à 1615). — 
Prend part à la discussion du projet de loi portant reconduction 
de la loi du 16 mars 1958 relative aux pouvoirs spéciaux du 
Gouvernement en Algérie [25 juillet 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 5: amendement de Mme Dervauxz (p. 1815). 


BRUYAS (M. FLorian) [Rhône]. 


Est nommé membre tlilulaire : de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma {4 octobre 1956], de le commission: 
du suffrage universel (ibid.). — Membre suppléant: de la com 
mission de la production industrielle; de la commission ues 
moyens de communication |ibéd.). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 29 ;) du livre 1° du code 
du travail et à insérer audit livre un article 99 d) [4 décem- 
bre 1956] (1., n° 142). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi concer- 
nant le maintien dans les Heux de certains sous-locataires 
{11 juillet 19571. — Discussion de l’article unique. — Soutiens 
l'amendement de M. Le Basser relatif au maintien dans les 
lieux du sous-locataire agréé par le propriétaire (p. 1491, 1492). 


C 


CAILLAUD (M. René) [Indre]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la pro- 
duction industrielle [4 octobre mn À de la commission de la 
reconstruction (ibid). Membre suppléant de la commission des 
affaires économiques <ibid.). 


CALONNE (M. Nestor) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la pro 


duction industrielle [4 octobre 19356]. — Membre suppléant: de 
la commission des pensions ; de la commission des moyens de 
communication ; de la commission de la marine et des pêches 
(ibid.); de la commission de coordinatien permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique [9 octobre 1956}. 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — 
Observations sur la situation des mineurs (p. 2666, 2667) ; ré- 
pond à M. Armengaud (p. 266%). Intervient dans la discussion 
du projet de loi portant revalorisation des retraites et aména- 
gement de la sécurité sociale dans les mines |4 avril 1957]. — 
Discussion générale (p. 925, 926). — Discussion des articles. — 
Art. 6: son améndement tendant à exonérer de l'augmentation 
de la taxe les syndicats de mineurs et similaires (p. 98). — 
Explique son vote sur la proposition de loi tendant à l'assai- 
nissement des conditions 


rs d'exploitation des entreprises gazières 
non nationalisées [4 juillet 1957} (p. 1414). — Prend part à la 
de loi relatif au de 


discussion du plan 
de l'énergie atomique de 1957 à 1981 [16 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1546, 1546). 





CANIVEZ (M. ANDRÉ) [Nord]. 


_Est nommé membre titulaire: de Va commission de l'éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la recons- 


truction (ibid). — Membre suppléant de la commission des 
affaires économiques (ibid.}. — Président de la commission de 
l'éducation nationale. 

Dépôt législatif: 


Rapport fat au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, 
sur la proposition de loi, modifite par l’Assemblée nationale, 
tendant à nrganiser et à généraliser l'enseignement du code 
de la route [11 juillet 1957] (IL, n° 835). 


Interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Pisani relative à l'aide à la construction [6 novembre 1956] 
(p. 2186). — Prend part, en qualité de président et rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale, à la 
discnssion du projet de loi de finances pour 1957 [19 décemn- 
bre 1956]. — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Dis- 
cussion générale, observations relatives notamment aux cons- 
tructions scolaires, au développement de l’enseignement scien- 
tifique, à l’orrentation professionnelle (p. 2607 à 2610). — Exa- 
men des Etats, — Son amendement tendant à insérer un article 
103 bis relatif aux écoles pour enfants de mariniers (p. 2625); 
le retire (p. 2626). — Intervient, en qualité de président et 
rapporteur de la commission de l’éducation nationale, dans la 
discussion du projet de loi réorganisant la protection des sites 
[24 janvier 19571, Disenssion générale (p. 63). — Intervient, 
en qualité de président et ranporteur de la commission de 
l'éducation nationale, dans la discussion, en éeuxième lecture, 
de la proposition de loi relative à l’enseignement du code de 
la route [18 juil'et 19571 (p. 1572). 


CAPELLE (M. OMER) [Somme]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de l'agricul- 
ture [4 octobre 19561, — Membre supoléant: de la commission 
de la reconstruction; de la commission de la justice (ibid). — 
Vice-président de la commission de l’agricuiture. 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à demander au Gauverne- 
ment de mettre en œuvre une politique de pleine utilisation de 
tous les carburants de remnlacement dont Je territoire national 
peut disposer, et notamment de cesser les exportations d'alcool 
Î6 décembre 1956] (L, n° 149). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1955]. — AGRICULTURE. — Observations 
sur le séchage du blé (p. 2586). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de résolution concernant 1’ de la 


betteravière [14 mars ER — Discussion générale 
. 737). — Est entendu au cours du débat sur la question orale 
de M. Restat relative à la pofitique agricole du Gouvernement 
27 mars 1957]. — Discussion générale [p. 839, 840, 841). — 
rend part à la disenssion de la de résolution ten- 
dant à l'utilisation des carburants de remplacement [2 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1379 à 1381); (p. 1382). — 
Discussion de l’article unique. — Son amendement tendant à 
favoriser la production de méthane biologique (p. 1383) et à 
prévoir la revision de notre politique du carburant (p. 1354)« 


CARCASSONNE (M. Rocer) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé titulaire: de Ja commission des affaires étrangères 
[4 octobre 1956]; de la commission des moyens de communi- 
cation (ibid). — Membre suppléant: de la commission de Ja 
marine et des pêches; de la commission de la justice (ibid.). 
— Vice-président de la commission des affaires étrangères. 


Dépôts législatifs : 

Kapport fait au nom de la commission des affaires étran- 
ères, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, ten- 

nt à autoriser le Président de la République à ratilier trois 
conventions entre la France et la Suisse, relatives à des modi- 
fications de la frontière et à la détermination de celle-ci dans 
le lac Léman, signées à Genève le 25 février 1953 [19 mars 1957] 
(., n° 512). — Rapport fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, déclarant sans eflet. sur une société régie par la 
loi française, les dispositions d'une loi étrangère [29 mai 1957] 
(L, n° 688), — Ramport fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
e projet de loi adopté par l’Assemhlée nationale, portant modi- 
ficalion de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 1950 
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en ce qui concerne le statut du Conseil économique [4 juillet 
1957] (L., n° 797), — Rapport fait au nom de la commission 
des affaires étrangères sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant le Président de la République à rati- 
fler: 1° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et es annexes; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention relative à 
certaines institutions communes aux Communautés européen- 
pes, signés à Rome le 25 mars 1957 [12 juillet 1957] (L, n° 873). 


Question orale : 

M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre des affaires étran- 
aères que la parution du journal de l'affaire Dreyfus 1894-1899, 
L'aflaire Dreyfus et le Quai d'Orsay, Maurice Paléologue librai- 
rie Plon, apporte des éléments nouveaux extrèmement intéres- 
sants ; que notamment à la date du mardi 3 janvier 1899 (p. 156). 
Maurice Paléologue a noté dans son journal que: « Les états- 
majors allemand, autrichien et italien au profit de qui travail- 
laient ces trois personnes, semblent n'avoir entretenu de rap- 
ports directs qu'avec deux d'entre elles ; ils ont peut-être même 
ignoré le nom de la troisième, qui était le plus apte à leur 
fournir des renseignements précieux. La première est Maurice 
Weil; la seconde, le commandant Esterhazy; la troisième, sur 
laquelle nul soupcon ne pèse encore, est un officier d'un très 
haut grade, qui, après avoir occupé, durant plusieurs années, 
des fonctions impurtantes au ministère de la guerre, exerce 
aujourd'hui un commandement de troupes »; et lui demande 
s'il n'y aurait pas intérêt, non seulement pour tous les Français 
épris de vérité et de justice, mais également pour tous ceux, si 
nombreux, qui, à l'étranger, se sont intéressés à cette sensa- 
tionnelle affaire, à connaître le nom du troisième traître qui, 
malgré son indignité, occupa des fonctions importantes au 
ministère de la guerre et exerca le commandement de troupes; 
le nom de l'innocent ayant été si souvent publié comme celui 
d'un traître il n'y aurait aucun inconvénient, actuellement, à 
faire connaître celui du coupable qui n'a jamais été châtié 
[11 juillet 1956] (n° 785). — Réponse [11 décembre 1956] 
(p. 2440, 2441). 


Question orale avec débat : 

M. Roger Carcassonne demande À M. le ministre de l'intérieur 
les mesures de sécurité qu'il compte prendre par suite du 
développement considérable des accidents d'autos [25 octo- 
bre 1956]. 


interventions : 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa 

orale n° 785 (cf. supra) [11 décembre 1956] (p. 2440, 2441). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, — 
Discussion générale. — Oibservations concernant : la reconstruc- 
tion immobilière, les dommages de guerre des sinistrés fran- 
çais à l'étranger (p. 2708, 2709). — Prend part à la discussion du 
projet de loi concernant les accords sur la Sarre et la canalisa- 
tion de la Moselle [26 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2861, 2862 et 2863). — Intervient en qualité de rapporteur 
de la commission des affaires étrangères, dans la discussion du 
projet de loi déclarant sans effet sur une société régie par la 
loi française les dispositions d'une loi étrangère [29 mai 1957]. 
— Discussion générale (p. 1159). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires étrangères (Commu- 
naulé économique européenne), à la discussion du projet de 
loi relatif aux communautés économique et 

nes [18 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1588, 1589 et 
1590). — Suite la diseussion [19 juillet 1957] (p. 1631). — Suite 
de la discussion [22 juillet 1957] (p. 1683). — intervient dans la 
discussion de la proposition de lof tendant à accorder une aide 
sxcoptionnelle aux viticulteurs sinistrés [24 juillet 1957] 


LR 


CARDOT (Mme Marie-Hérène) [ Ardennes]. 


Est nommée membre titulaire: de la commission de l'édu- 
cation nationale [4 octobre 1956]; de la commission des pen- 
sions (ibid). — Membre suppléante: de la commission du 
travail et de la sécurité sociale; de la commission . de la 
famille; de la commission des affaires économiques (ibid). — 
Présidents de la commission des pensions. — Ext nommée 
membre titulaire de la commission gg “+ d'étudier 1es 
demandes présentées par les associations d'anciens combat- 
tants [29 janvier 1957]. — Membre du conseil d'administration 
de l'office national des anciens combattants et victimes de la 
guerre [12 mars 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution invitant le Gouvernement à exo- 
nérer les véhicules automobiles appartenant aux médecins et 
servant à l'exercice de leur activité professionnelle de la taxe 








différentielle instituée par la loi n° 56639 du 30 juin 1956. 
[5 décembre 1%56] (L, n° 197). — Retrait par son auteur 
27 mai 1957]. — Proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger, dans certains cas exceptionnels, le 
droit à la protection de l'Etat pour les orphelins de guerre 
et pupilles de la nation devenus majeurs (25 juillet 1957] 
(L, n° 976). — Rapport, fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression), sur le projet de loi, adopté par l’'Assem- 
blée nationale, portant modification de l'article L. 241 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre 
[31 janvier 1957] (I, n° 322). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission des 
pensions, dans la discussion, en lecture, de la pro- 
position de loi relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi [230 octobre 1956]. — Sur l’amen- 
dement de M. Namy à l'article unique (p. 2114, 2115). — Prend 
ee en qualité de présidente de la commission des pensions, 

la discussion du de loi de finances pour 1957 
[19 décembre 1956]. — ANCIENS COMBATIANTS ET VICTIMES DER LA 
GUERRE. — Discussion générale, — Observations sur la situation 
des veuves de guerre (p. 259%); l'emploi dans l'industrie de 
mutités de guerre; l'entretien des cimetières militaires 
(p. 2597). — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Dis 
cussion générale. — Observations portant notamment sur le 

roblème des eflectifs du personnel enseignant (p. 2617); 
‘orientation professionnelle; la nationalisation des deux col- 
lèges de la ville de Sedan (p. 2618). — Intervient dans ia 
discussion du projet de loi tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements coilectifs [12 février 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 38: observations sur la situation 
du personnel de la reconstruction (p. 353); son amendement 
relatif aux conditions d'intégration du personnel (p. 355); te 
retire (ibid.); son amendement relali] au statut des directeurs 
départementaux de la reconstruction et du logement (p. 358); 
le retire (ibtd.). 


CASTELLANI (M. Juis:) [Madagascar]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la 
France d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission des 
moyens de communications (ihid.). — Membre suppléant: de 
la commission du suffrage universel; de la commission de ia 
marine et des pêches (ibid.s. — ident de la commission 
de la France d'outre-mer. — Membre de la sous-commi-sion 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles mat'onalisées et des sociétés d'économie mixte 
(9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à la création à Madagascar d'une 
asserablée provinciale à Fort-Dauphin [12 mars 1955] (l., 
n° 479), — Rapport fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à tixer les modalités de déga- 

ement'ou d'intégration de certaines catégories de personnels 

‘Indochine se janvier 1957] (L, n° 297). — Rapport portant, 
au nom de la commission de la France d'outre-mer, prupo- 
sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné 
en | or lecture par l’Assemblée nationale, en application 
de l'article 1 de la loi n° ©6-619 du 23 juin 1956, détermi- 
nant les conditions d'institution et de fonctionnement des col- 
lectivités rurales en Afrique oceidentale française et en Afri- 
que équatoriale française [14 février 1937] (1, n° 387). — Rap- 
port portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision’ sur le décret du 3 décembre 1956, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement 
des collectivités rurales à Madagascar [14 février et] (L, 
n° 388). — Rapport portant au nom de la commission de la 
France d'outre-mer proposition de décision sur le décret du 
3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture par lAssem- 
blee nationale en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 16, déterminant les conditions d'institution et 
de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française [21 mars 
1957] {L n° 520). — Rapport portant au nom de la commission 
de la France d'outre-mer position de décision sur le décret 
du 3 décembre 1956, examir.é en deuxième lecture par l'Assem- 
blée nationale en application de l'article 1 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant récrganisation de Madagascar [21 mars 
1957] U. n° 531). — Rapport portant, au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
du 3 décembre 1%6, examiné en deuxième lecture par l'Assem- 
blée nationale, en application de l’article 1°" de la loi n° 56-619 
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du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonc- 
tiunnement ainsi que les attributions du conseil de gouver- 
nement et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar [24 mars 1957] (1, n° 532). — 
Rayport portant, au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, proposition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, 
examiné en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l’article 17 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
fixant les conditions de formation et de fonctionnement ainsi 
que les attributions des conseils de province et portant exten- 
sion des attributions des assemblées provinciales de Mada- 
gascar [21 mars 1957] (L, n° 533). — Rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième 
lecture par i’ Assemblée nationale, en application de l'article 1°° 
de la loi n° 56619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 


Madagascar [21 mars 1957] (1, n° 534). — Rapport portant, au 
nom de la commission de là France d'outre-mer, proposilion 


de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en troi- 
sième lecture par l'Assemblée nationale, en application de 
l'article 4 de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixaut les condi- 
tions de formation ét de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar 
(28 mars 1957] (L, n° 553). — Rapport poriant, au nom de la 
commission de la France d’outre-iner, proposition de décision 
sur le déeret du ©: décembre 1956, examiné en treisième lec- 
ture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 jum 1%6, fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées ane ge de Madagascar [28 mars 1957] (F4 
ne 554). — Rapport portant, au nom de la commission de Ja 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 
3 décembre 1956, examiné en troisième lecture par l'Assem- 
blce nationale, en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, nt réorganisation de Madgascar [238 mars 
197} (L, n° 555). — Happort portant, au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le 
decret du 28 mars 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 1 de la loi n° 76-619 du 3 | 1956, portant statut du 
Cameroun [11 avril 1955] (1, m° ). — Rapport portant, au 
nom de la commission la France d'outre-mer, position 
de décision sur le décret n° 57-25 du 24 février 1957, examiné 
en première lecture par l'Assemblée nationale, en application 
de l’article {1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à 
l'oflice anti-acridien {21 mai 1957] (I, n° 675). — Rapport 
portant, au nom de la commission dé la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, exa- 
miné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appli- 
calon de l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criptions autonomes à Madagascar [21 mai 1957] (1, n° 676). 
— Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, position de décision sur le décret n° 57-241 du 
24 février 1907, examiné en preñrière lecture par l'Assemblée 
nationale, €én application de l'article f* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, relatif à l'organisation des chemins de fer de 
Li France d'outre-mer [21 mai 1957] (1, n° 677). 


Questions orales: 

M. Jules Castellani demande à M. le minisbre des affaires 
(lrangères en vertu de quel pouvoir un, nouvel accord vient 
d'etre passé entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
luent indien au sujet des Etablissements français de l'Inde, 
tlant donné que le traité de transfert conclu il y aura bientôt 
deux ans n’a pas encore été ratifié par le Parlement et, par 
conséquent, est dénué de toute valeur juridique et exécutoire 
[7 juin 1956} (n° 768). — Réponse T16 octobre 1%6] (p. 2054). 
— M, Jules , considérant que le traité franco-indien 
sur les Comptoirs français de l’inde n’a pas été soumis à la 
ratification du Parlement et n’a, dans ces conditions, en vertu 
de l'article 27, $ 1, de la Constitution, aucune valeur, mi juri- 
dique ni d'application, considérant qu'en vertu de l’artiele, 27 
$ 2, de la Constitution, qui édicte que nulle cession, nu 
‘change, nülle adjonction de territoire n'est valable sans le 
consentement- des populations intéressées, il est im ible, 
constitutionnellement, de soumettre ce traité à la ratification 
du Parlement, puisque les populations n'ont pas été consultées 
el qu'un tel ndon ne 2 en aucune façon être considéré 
comme une rectification frontières, demande à M. le prési- 


dent du conseil: 1° de pro er au gouvernement indien 
d'organiser dans les plus brefs délais un référendum dans ces 
territotres sous con neutre comme l'O. N. U. a de 


le faire au Cachemire, ceci afin de connaître les véritables 





sentiments des populations; 2° au cas où le gouvernement 
indien reluserait, de saisir du problème l’Assemblée me 
des Nations Unies. [12 février 197] (n° 857). — Réponse 
pm mai 1957] (p. 1052, 1&53). — M. Jules Castellani demande 

M. le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sporis, quelles raisons ont motivé la récente 
pe professorale dont un ancien député vient d’être 
br Cet ancien me an s'est fait remarquer ses offi- 
c'elles prises de position pour Ja sécession d’un des plus 
anciens territoires de l'Union française et a pu influer, de 
celte facon, sur l'accor]i signé à propos de ce territoire entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement indien qui, 
nous en sommes certain, ne peut pas être et ne sera pas ratifié 
par le Parlement [4 avril 197] (m° 900). 


Questions orales avec débat: 


M. Jules Castellani demande à M. le président du conseil pour 
quelles raisons il poursuit la négociation de nouvelles couven- 
tions avec la Tunisie et le Maroc alors que les conventions déjà 
signées ont été, dès leur entrée en application, immédiatement 
dénoncées et délibérément violées par nos partenaires et ceci 
sans que le Gouvernement français paraisse s’en émouvoir 
autrement que de facon purement verbale [4 octobre 1956], — 
M. Jules Castellani, constatant que se multiplient à Paris et dans 
beaucoup de régions de la France les agressions commises à 
l'encontre de Français musulmans qui refusent de se plier aux 
exactions des rebelles, constatant que le manque de réaction du 
Gouvernement et de ses services semble traduire, de leur part, 
une résignation à l’idée qu'il leur est désormais impossible de 
protéger, en plein Paris, nos compatriotes algériens loyaux 
envers leurs pays, demande à M. le président du conseil si la 
prolongation d’un état de fait aussi scandaleux pour tous et 
démoralisant pour la masse des Français musulmans fidèles 
à la France ne lui parait pas directement contradictoire avec 
la politique suivie en Algérie, et quelles mesures urgentes il 
counpte prendre pour mettre fin à un tel état de choses 
[4 octobre 1956]. 


Interventions : 


Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orate n°768 (cf. supra.) [16 octobre 1956] (p. 2054). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de loi relative à la \ 
sition des assemblées de [8 novembre 19%56]. — 
Discusion des articles. — Art. 2: son amendement tendant à 

orter à cinquante Le nombre des conseillers provinciaux dans 
es provinces de Tuléar, Tananarive, Fianarantsoa et Tamatave 
(p. 2214, 2215); le retire (ibid). — Intervient en qualité de 
rapporteur de la commision de la France d'outre-mer, dans la 
discussion de la de loi relative au reclassement de 
personnels d'indochine [21 janvier 1957]. — Discussion 
générale (p. 131). — Discussion des articles. — Art, 1: amen- 
dement de M. Piales (p. 131, 132). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, à la 
discussion des propositions de décisions sur treize déerets 
concernant l'organisation politique dans les territoires d’outre- 
mer [19 février 1957]. — Discusion générale (p. 429, 430); 
(p. 449, 450). — Intervient, en qualité de rapporteur de 
commission de la France d'outre-mer, dans la omis de la 
proposition de décision sur le décret relatif aux cotiectivités 
rurales en A. O. F. et on A. E. F. [20 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. f#: amendement de M. Du- 
rand-Réville (p. 489, 490); Amendement de M, Riviérez libid.)# 
Art. 2: Amendement de M. Riviérez (ibid., p. 49); Art. 6: 
Amendement de M. Riviérez (ibid.); Art. 7: Amendement de 
M. Riviérez (ibid.). — Intervient dans la discussion de la pro- 

osition de décision sur le décret portant réorganisation de 
"A. 0. F.et de l'A. E. F, |21 février 1957]. — Diseussion des 
articles. — Art. 8: observalions sur les pouvoirs de négociation 
du haut-commissaire (p. 525, 526); Art. 45: Amendement de 
M. Tardieu (p. 599); Art. 49: son amendement relatif à l'étendue 
des pouvoirs réglementaires du haut-commissaire (p. 546); le 
retire (ibid.), — Intervient dans la discussion de la proposition 
de décision sur le déeret fixant les conditions de formation ef 
de fonctionnement des conseils de ernement en A. O. F. 
et en A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des articles. 
Art. 3: son amendement tendant à supprimer les dispositions 
relatives aux immunilés accordées aux ministres (p. 551); le 
retire (ibid.);: Amendement de M. Dubois, soutenu par M. Du- 
rand-Reville (p. 552); Art. 5: Amendement de M. Durand-Rcville 
(p. 553);.Son sous-amendement tendant à prévoir pour le troi- 
sième tour l'élection des membres du Gouvernement aux deux 
tiers des voix (p. 554). — Intervient dans la discussion de Ja 
proposition de décision sur le ééeret fixant les des 
conseils de Gouvernement et des assembiées territoriales en 
A. 0. F. et on A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 42: son amendement if au règlement des 
conflits pouvant survenir entre des dispositions législatives et 
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une décision d'une assemblée locale (p. 565); le retire (ibid.). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret portant définition des services de l'Etat dans les 
territoires d'outre-mer [21 février 1957], — Discussion des 
articles. — Art. 2. $ V: amendement de M. Lachèvre (p. 572); 
8 VI: amendement de M. Ohlen (p. 576); Amendement de M. Bé- 
chard (p. 579); Art. 5: Amendement de M. Béchard (p. 580). — 
lutervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret portant réorganisation de r {21 février 1957]. 
—Discussion des articles. — Art, 1%: son amendement tendant 
à créer la province de Fort-Dauphin (p. 588, 589); Art. 7: son 
amendement relatif] à l'étendue des pouvoirs du haut-commis- 
sare (p. 590); Art. 9: son amendement relatif à la création de 
services où d'établissements publics communs (p. 591); dans la 
discussion de la proposition de décision sur le décret fixant 
les attributions du conseil de Gouvernement et de l'assemblée 
représentative de Madagascar |21 février 1957], — Discussion 


des articles. — Art, 48: son amendement relalif aux disposi- 
tions de tulelle budgétaire et au mode de convocation de 
l'assemblée (p. 596). — Intervient, en qualité de rapporteur 


de la commission de la France d'outre-mer, dans la discussion, 
en deuxième lecture, de la propositions de dérision sur le déeret 
relatif aux collectivités rurales en A. 0. F et en A. E. F. 
[21 mars 1957] (p. 777, 778); dans la discussion de la propo- 
silion de décision sur le décret relatif aux collectivités rurales 
à Madagascar (p. 778). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de décision sur le décret 
portam définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer |21 mars 1957]. — Art, 2: observations (p. 782); 
Art, 5: observations sur l'application de l'article 17 à l’amen- 
dement de M. Perrin (p. 784) ; dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de décision sur le déeret relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer [21 mars 1%57}. — Art, 4: amendement de 
M. Léonetli (p. 789, 790); dans la discussion, en deuxième 
léoture, de la proposition de décision sur le décret portant 
réorganisation de Madagascar |21 mars 1957]. — Art, 9: obse:- 
vations sur la situation particulière du service de l'élevage 
(p. 792) ; Art. 11: amendement de M. Verdeille (p. 792, 793); 
dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
décision sur le décret relatif aux attributions du conseil de 
gouvernement et de |” représentative de Madagascar 
{21 mars 1957]. Art, 14 et 16: amendement de M. Verdeille 
(p. 797); Art. 36: amendement de M. Verdeille (p. 798). — 
intervient, en qualité de vice-président de la commission de 
la France d'outre-mer, dans la discussion, en troisième lecture, 
de la proposition de décision sur le décret relatif à l'organi- 
sation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer [28 mars 1957]. — Discussion des articles, — Art. 4: sur 
la demande du Gouvernement de prendre en considération le 
texte voté par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture 
(p. 879) ; dans la discussion, en troisième lecture, de la pro- 
osition de décision sur le déeret portant de 
(28 mars 1957] (p. 879, 880) ; dans la discussion, 
en troisième lecture, des propositions de décision sur les décrets 
relatifs: aux attributions du conseil de gouvernement et de 
l'assemblée représentative de Madagascar (p. *x0) ; aux attri- 
butions des conseils de province et des assemblées provinciales 
de Madagascar (p. 881), — Explique son vote sur le projet de 
toi relatif à la construction d'un tunnel routier sous le Mont- 
Blanc [11 avril 1957] (p. 907). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, à la 
discussion de la proposition de décision sur le déeret portant 
statut du Cameroun [11 avril 197], — Discussion générale 
(p. 999, 1003, 1004) ; Discussion de la proposition : amendement 
de M. David (p. 1004); Art, 49: amendement de M. Fousson 
(px 100%), — Intervient dans la discussion de la proposition 
de résolution tendant à la diffusion de la presse et du livre 
français à l'étranger [12 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 1025). — Est entendu lors de la réponse du ministre à sa 
orale n° 857 (cf. supra) 14 mai 1957] (p. 1053), — 
rteur de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion: de la décision sur le 
décret relatif aux autonomes de 
[20 juin 1957}. — Discussion générale (p. 1205) ; de la décision 
sur le décret relatif à l'organisation des chemins de fer de 
la France d'outre-mer (p. 1206) ; de la décision sur le déeret 
relatif à l'office antiacridien (p. 1207). — Intervient, en qualité 
de vice-président de la commission de la France d'outre-mer, 
dans la discussion de la décision sur le déeret relatif au 
des substances minérales dans ‘les territoires d'outre-mer 
[20 juin 1957]. — Discussion des articles, — Art. 7 ter (nou- 
veau): amendement de M. Môutet (p. 1211). — Prend la parole, 
en ui. de vice-président de la commission de la France 
d'outre-mer, pour remercier M. Gérard Jaquet, nouveau 
ministre de la France d'outre-mer, de la collaboration qu'il à 
apportée à la commissioh à l'occasion de l'examen des sept 


Intervient, en qualité de rap 





décrets concernant les territoires de la France d'outre-mer 
[20 juin 1957, p. 1213). — Intervient dans la discussion de la 
décision sur le décret instituant une université à Dakar 
[24 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1229). — Discussion 
des articles. — Art, 5 bis: observations (p. 1231); suite de Ja 
discussion de l'article 5 bis (p. 1236) ; explique son vote sur 
l'ensemble de la décision (p. 1238). — Intervient dans la discus. 
sion de la décision sur le décret instituant une procédure 
d’expropriation spéciale dans les territoires d'outre-mer 
[24 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1219). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la France d’outre- 
mer, en remplacement de M. Ramampy, dans la discussion de 
la proposition de loi portant création d'une assemblée repré. 
sentative et d’assemblées provinciales à Madagascar [21 juin 
1957] (p. 1252). — Suite de la âiscussion de la décision insti- 
tuant une procédure d’expropriation spéciale dans les terri. 
toires d'outre-mer (p. 1253). — Discussion des articles, — 
Art, 1*: amendement de M. Durand-Reville (p. 1253,1254); 
Art. 2: amendement de M. Josse (p. 1256); Art. 3 {p. 1257). — 
Explique son vote sur la proposition de décision instituant un 
conseil de gouvernement aux Comores | 24 juin 1957} (p. 1262), 
— Intervient dans la discussion de la décision sur le décret 
relatif aux accidents du travail dans les territoires d'outre-mer 
[25 juin 1957]. — Diseussion générale (p. 1287). — Discussion 
des articles. — Art, 14: son amendement terdant à déterminer 
les conditions dans lesquelles les bénéfices faits par les com- 
pagnies d'assurances sur les accidents du travail seront réin- 
veslis dans des territoires (p. 1290, 12%). — Discussion de ce 
texte en deuxième lecture | 12 juillet 1957]. — Observations sur 
l'article 6 (p. 15313). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la décision sur le déeret relatif à l’insti- 
tution d’une université à Dakar | 12 juillet 1957}, — Discussion 
des articles. — Art, 5 bis: amendement de M. Portmann tendant 
à supprimer ce terte (p. 1516); dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la décision sur le décret instituant une procédure 
d'expropriaiion epéciale dans les territoires d'outre-mer 
[12 juillet 1957] (p. 1520, 1521). — Discussion des artieles, — 
Art, 1% bis: amendement de M. Durand-Reville (p. 1524), — 
Imtervient dans la discussion de la proposition de loi relative à 
la formation et à la composition de l'assemblée territoriale de 
la Nouvelle-Calédonie | 18 juillet 1957}. — Discussion des articles, 
— Art. 5: son amendement tendant à rétablir le texte adopté 
par l'Assemblée nationale (p. 1515); Art. 2 (précédemment 
réservé) : son amendement tendant à rétablir le texte adopté 
par l'Assemblée nationale (p. 1577); dans la discussion de la 

de loi relative à la formation et à la de 
l'assemblée territoriale de la [18 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1580). — Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif aux communautés écono- 
mique et atomique européennes | 19 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1659, 1660), 


CAYROU (M. Frénpénic) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'éduca- 
tion nationale [+ octobre 1956]; de la commission des boissons 
[12 février 197]. 


CERNEAU (M. Marcez) [La Réunion]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission des moyens 
dé communication (ibid). — Membre suppléant: de la <om- 
mission des finances; de la commission des affaires étrangères 
(ibid.). — Membre de la sous-Commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]. — 
Membre suppléant: de la commission de coordination ur 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indochine 
(ibid.); de la commission de coordination temporaire chargée 
d'examiner le À mr de loi créant une organisation temporaire 
des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Questions orales : 

M. Marcel Cerneau demande à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme quelles sont les 
mesures ve compte prendre en vue: 1° de permettre aux 
agents de l’ex-chemin de fer et port de la Réunion, ayant appar- 
tenu aux services du port de la Pointe-des-Galets, de percevoir 
les pensions de retraite auxquelles ils peuvent prétendre ; 2° de 
faire verser aux intéressés des avances sur pénsion leur per- 
mettant de subvenir à leurs besoins essentiels, compte tenu de 
ce que les intéressés étant, dans leur presque totalité, de 
petits salariés, se trouvent avec leurs familles dans la plus 
grande détresse [14 mars 1957] (n° 880). — Retrait par son 
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auteur [14 mai 1957;. — M. Marcel Cerneau expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'amélioration du 
niveau de vie de la populalion du département de la Réunion, 
qui s’accroit par ailleurs à un rythme accéléré, impose entre 
autres mesures la mise en valeur des ressources hydrauliques 
de l'ile. I lui demande en conséquence de lui faire connaître s’il 
a envisagé d'y réaliser dans les toutes prochaines années un 
unportant pan d'hydraulique agricole, lié obligatoire- 
ment, étant donné la topographie de ce département et la 
situation de certaines réserves en eau, à un équipement hydro- 
électrique permettant la production d'énergie à bon marché, 
ce qui faciliterait également le éévelopdiment de certaines 
activités familiales ou artisanales et l'alimentation en eau pola- 
bel des campagnes [20 juin 1957] (n° 924). 


CHAINTRON (M. Jean) [Seine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission du suffrage 
un:versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma; de la conv&ission de la 
justice; de la commission de la France d'outre-mer (rbid.). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant rati- 
fication du traité entre la France et la Libye |2% novembre 
1256]. — Discussion générale (p. 2460). — Intervient dans la 
discussion de la proposition de loi portant modification au 
mode de présentation du budget de l'Etat [6 décembre 1956]. 
— Discussion générale (p. 2429). — Intervient dans la di:cus- 
sion du projet de loi de finances pour 1957 | 18 décembre 1956]. 
— AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — Discussion générale (p. 2542). — 
Suite de la discussion [20 décembre 1936]. — PRÉSIDENCE DU 
coNsBIL. — Observations sur l'utilisation des moyens d'infor- 
mation (p. 2694). — Prend part à la discussion du projet de 
loi concernant les accords sur la Sarre et la canalisation de la 
Moselle [26 décembre 19561. — Discussion générale (p. 2864). 
— Explique son vote sur le projet de loi portant modification 
de certains artioles des codes de justice militaire pour l’armée 
de terre et l’armée de mer |5 février 1957] (p. 189). — Prend 
la parole pour expliquer son vote à la suite du débat sur la 
question orale de M. de Pontbriand concernant la nomination 
d'un général allemand au commandement en chef du secteur 
Centre-Europe [19 février 1957] (p. 416). — Intervient dans 
la discussion des proposilions de décision sur treize décrets 
portant réformes politiques dans les territoires d'outre-mer 
[20 février 1957]. — Discussion générale commune (p. 478, 
479). — Explique son vote sur la proposition de décision 
relative au décret concernant les réserves constituées par les 
entreprises métropolitaines pour investissements outre-mer 
Le février 1957]. — " 494). — Intervient dans la discussion 

> la proposition de décision sur le décret portant réorgani- 
sation de Madagasoar [21 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art, 1°: son amendement tendant à laisser à l'assem- 
blée de Madagascar le pouvoir de déterminer les circonscrip- 
tions admänistratives (p. 388); Art. 6; son amendement ten- 
dant à subordonner à l'avis conforme de l'assemblée repré- 
senlative l'octroi des permis de recherches minières (p. 590); 
le retire (ibid.); dans la discussion de la proposition de déci- 
sion sur le déeret fixant les attributions du conseil de Gouver- 
nement et de l'assemblée re ntative de Madagascar |21 fé- 
vrier 1957]. — Discussion des articles. — Art, 1% bis : son 
amendement tendant à préciser le caractère d'assemblée élue 
au suffrage universel (p. 592); son amendement tendant à sup- 
primer les dispositions relatives au choix des ministres 
(bid.); son amendement tendant à rendre le conseil de gou- 
ternement responsable devant l'assemblée représentative 
(ibid.). — Intervient sur l'ensemble du projet de loi relatif à 
la construction d’un tunnel routier sous le Mont-Blanc |11 avril 
1957]. — (p. 998). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la décision sur le décret instituant une 
procédure d'expropriation spéciale dans les territoires d'outre- 
mer [12 juillet 1957] (p. 1521, 1522). 


CHAMAULTE (M. Ilüvri) [Cameroun]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 ‘octobre 1936]; de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la com- 
mission de coordination pour l'examen des problèmes intéres- 
saut les affaires d'Indochine [9 octobre 1956]. 


CHAMBRIARD (M. Paui) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la commussion de la 





production industrielle (ibid.). — Membre suppléant: de la 
commission des pensions; de la commission de Ja famille 
(ibid.). 


CHAMPEIX (M. Marcet) [Corrèze]. 


Socrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes 
(cabinet de M. Guy Mollet du 1% février 1956). 

Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Michelet 
relulive au réemploi des agents des affaires ailemandes et 
autrichiennes [6 novembre 1936] (p. 2181) ; à la question orale 
de M. Pezet concernant les Français rapatriés d’U. R. S. S. 
(p. 2182); à la question orale de M. Philippe d’Argenlieu rela- 
live à l'accord franco-allemand sur la Sarre (p. 2183). — 
Prend la parole au cours du débat sur les questions orales 
concernant la politique du Couvernement en Méditerranée et 
en Afrique du Nord |4 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2419, 2410) sur la proposition de résolution déposée par 
M. Dubois en conclusion du débat (p. 2415). — Répond à la 
queslion orale de M. Debré concernant l'étude par un juriste 
français d’une adaptation de la Constitution de Porto-Rico à 
l'Algérie |19 février 1457] (p. 420). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de résolution tendant à l'application 
de la prime de difficultés exceptionnelles aux producteurs de 
bié en Algérie [26 mars 1957]. — Discussion générale (p. 818, 


S19). 
Secrétaire d'Etat à l'Algérie (cabinet de M. Maurice Bourgès- 
Maunoury du 17 juin 1957. — Nomination du 19 juin 1957). 


CHAPALAIN (M. J£ax-Y VE:) [Sarthe]. 


Est nommé membre lilulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nalionale [4 octobre 1956]; de la commission des finances 


(ibid). — Membre suppléant de la commission de l'intérieur 
ne à — Vice-président de la commission des finances. — 
embre de la sous-Commission chargée de suivre et d’appré- 


cier la gestion des entreprises indusiriclles nationalisées et 
des socielés d'économie mixte [9 octobre 192€1, 


Questions orales: | 

M. Jean-Yves Chapalain rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de querre qu'au cours de nombreuses 
discussions parlementaires concernant les anciens combattants 
marocains et tunisiens ayant servi dans l’armée francaise, ou 
leurs avants droit, il a été déclaré et décidé que les perse 
ou avantages accordés aux intéressés seraient établis par 
l'adiministration francaise et versés directement aux bénéfi- 
ciaires. Or, il apparaît qu'à la suite d'incidents regrettables, 
l'oflice des anciens combattants de Tunisie a dù être fermé. 
En outre, .le Gouvernement marocain souhaite la création d’un 
office marocain chargé des anciens combattants et victimes 
de guerre. Or, aux termes de déclarations qui nous par- 
viennent, tout laisse eroire que sa plus grande sollicitude irait 
aux soldats de l’armée de libération, les Marocains ayant servi 
dans l'armée francaise étant considérés par certains membres 
du gouvernement Bekkaï comme des mercenaires au service 
de la France, I lui demande, dans ces conditions, quelles 
mesures il compte prendre pour assurer normalement le ver- 
sement des réparations dues aux anciens combattants maro- 
cains et tunisiens, amis de la France, et éviter que les 
milliards versés par notre pays soient attribués aux fellagha 
[19 mars 1957] (n° &91). — Réponse [2 juillet 1957] (p. 1375, 
1370). — M. Jean-Yves Chapalain expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le décret n° 709 du 9 août 1953 a introduit 
d'importantes innovations en matière d'emprunts, réalisés par 
les départements, les communes et les syndicats de com- 
munes. Ce décret permet, en particulier, aux collectivités 
susvisées, d'offrir à leurs prèleurs les mêmes avantages que 
les grands services publics nationaux, sous forme d'une 
indexation de l'intérêt et du remboursement. Cependant, les 
décrets md gg ns n'ont éte pris, jusqu'à présent, que pour 
les emprunts unifiés et les indices choisis doivent, en principe, 
être en rapport avec le prix et le coût des prestations des 
services rendus. I lui demande, devant les difficultés ren- 
contrées par ces collectivités pour obtenir les ressources indis- 
pensables à leur équipement. à défaut de la caisse spéciale de 
prêts, d'abroger le décret du 13 novembre 1938 et de les 
autoriser à indexer leurs emprunts au même titre que l'Etat 
pe — grands services publics nationalisés [20 juin 1957] 
n° 933). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances, dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. — ANCIENS COMBATTANTS ET VIC- 
TIMES DB LA GUERRE, — Discussion géné’ale (p. 2591, 2592 et 
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2599); (p. 2600). — Explique son vote sur le projet de toi 
création à Lyon d'un inçstitut national des 


portant q sciences 
appliquées [12 mars 1957] (p. 687). — Est entendu lors de la 


réponse du ministre à sa question orale n° 89, (c/. supra) 


[2 juillet 1955] (p. 1376), — Intervient dans la discussion du 
projet de loi concernant diverses dispositions relatives au 
Trésor |9 juillet 1957]. — Discussion des articles, — Art. 9: 


son amendement tendant à étendre le bénéfice de cette pro- 
cédure à toutes les sociétés procédant à des regroupements 
d'actions (p. 1453). — intervient dans la discussion du projet 
de loi relatif à la garantie des recottes en matière de taxe 
locale [24 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1779). 


CHARLET (M. Gaston) { Haute-Vienne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des aflarres 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
(ibid). — Membre suppléant de la commission de la recons- 
— pré (ibid.). — Vice-président de la commission de la jus- 


Dépôts législatifs : 

Retire la proposition de loi tendant à modifier l'artiele 27 
du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953, réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal (n° 3, amnée 1955) qui avait 
été déposée au cours de la séance du 13 janvie” 1955 [18 octo- 
bre 19556]. — Proposition de loi tendant à compléter le déeret 
n° 53-956 du 30 septembre 1953, relatif au statut particuher 
des membres des tribunaux administratifs [20 décembre 196} 
(1, n° 190). — Rapport fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à interpréter les lois n°° 51-671. 51-673, 51-674 
du 24 mai 1951 et n° 52-861 du 21 juillet 1952 sur les accords 
franco-tchécoslovaque,  franco-polonais, franfo-hongrois et 
franco-yougoslave [2% octobre 1956] (IL, n° 37). — Rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le p’ojet de lot moditiant 
l'article 198 du code pénal [13 décembre 1956] (1, n° 167). — 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et Kgisla- 
tion civile, criminelle et commerciale, sur Ie projet de lol 
modifiant le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des maté- 
riels de guerre, a-mes et munitions [13 décembre 1956} (L., 
n° 168). — Rapport fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
le projet de lot modifiant l'article 312 du code pe [13 décem- 
bre 1956] (1., n° 169). — Rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
sur le projet de loi tendant à abroger l'article 46 de Ja loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse {13 décembre 156] 
(L., n° 170). — Rapport supplémentaire fait au mom de la com- 
mission de Ja er et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi moditlant le décret du 18 avril 
1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes et muni- 
tions {28 décembre 1956] (L, n° 216). — Rapport fait au mom 
de la commission de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale, sur le projet de loi, complétant le livre °° 
du code de procédure pénale en ce qui concerne dy cg 
judiciaire [12 février 1957] (L, n° 368), — per ait au 
nom de la commission de la justice et de lg ation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi de MM. Gas- 
tan Charlet et Léo Hamon, tendant à compléter le décret n° 53- 
‘936 du 30 septembre 1%3 relatif au statut particulier des mem- 
bres des tribunaux administratifs {19 février 1957] (L, n° 412). 
— Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
gra! on civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 

, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 
29 et 36 du code pénal [4 avril 1957} (L, n° 577). — Rapport 
a TT ire fait au nom de la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet 

À modifié ar l’Assemblée nationale, modifiant les arti- 
cles 28, 29 et 9 du code pénal [20 juin 1957] (L, m° 723). — 
fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi 
modifié par l'Assemblée nationale, modiflant la loi n° 55-304 
du 18 mars 1955, relative à l'interdiction de séjour [20 juin 
2957] (I, n° 725). — rt fait au nom de la commission 
de Ia justice et de législation civile, criminelle et eommer- 
ciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après nouvelle délibération demandée par M. le Président de 
la République, modifiant l'article 198 du code pénal [20 juin 
1957] (1, n° 726). 


interventions : 

rieut, en \lité de rapporteur de la commisslon de 
Ja justice, dans L diseu: n di projet de loi portant modifisa- 
tion de la loi de 1881 sur la liberté de la presse | 28 décembre 





{ 1956]. — Discussion générale (p. 2978, 2979) ; dars la discus- 
portant modification ” 


sion des projets de loi de l'article 128 et 
de l’article 312 du code pénal [25 décembre er (p. 2980 : 
dans la discussion du projetée loi portant de deux 
chambres à la cour d'appel dé Paris (p. 2982). — Iutervient, 
en qualité de rapporteur, dans la discussion du de loi 
concernant [’ judiciaire | 14 mars 1957]. — Discussion 
rm: 706). — Intervient, en qualité de rapporteur de 
a Commission de la justice, dans la âiscussion de la proposi. 
tion de loi relative au statut des membres des tribunaux 
administratihs [1 mars 1957] (p. 712). 


CHARPENTIER (M. Maurice) [Loiret]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la sécurité 
Social (tbid.). — Membre suppléant: de la commission des pen- 
siuns ; de la commission des affaires étrangères (ibid.). 


CHAZETTE (M. GAsron) [Creuse]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]. — Membre suppléant :. de Ta com- 
mission des moyens de communication; de k commission de 
l'intérieur (ibid), -- Membre titulaire de la commission de 
coordination rmanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique (ibid.). — Donne sa démission de membre 
suppléant de la commission de l'intérieur [12 mars 1957]. 


Dépôt législatif : 

lroposition de loi tendant à modifier les 1° et 3° alinéas de 
l'article 214 du code civil relatif aux devoirs et droits respectifs 
des époux [15 novembre 1956] (L, n° 82). 


Quesiiorrs orales: 

M. Gaston Chazette expose à M. Le secrétaire d'Elat à l'agricul. 
ture que, lors de son pa e dans le département de la Creuse, 
le 18 mai 1956, il a accueilli les observations présentées par 
divers responsables des organisations agricoles au sujet des üif- 
ficuités de la petite exploitation en présence des porcheries 
industrielles, lui demande quelles dispositions il compte pren- 
dre pour sauvegarder les intérêts des petits exploitants [24 jan- 
vier 1957] (n° 819). — Képonse LP février " (p. 617). — 
M. Gaston Chazette demande à M. le ministre de la défense 
nalionale et des fortes armées de lui préciser: 1° pour chacune 
des années 1954, 195 et 1956, le nombre global des conserits du 
département de la Creuse et leur répartition dans les difié- 
rentes arme<; 2° pour chacune des classes rappelées ou appe- 
lées, la même répartition avec l'indication de ceux qui ont été 
envoyés en Afrique du Nord [S. E. 26 septembre 1957} {n° M6), 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 
TOURISME. — Observations sur la situation des conducteurs de 
chantiers et des agents de travaux des ponts et chaussées 
(p. 2748). — Intervient dans la discussion de la de 
r tendant à comprendre la 


parmi les travaux 
de décoration dans les bâtiments scolaires [24 janvier 1957]. — 
Discussion générale (p. 66). — Est entendu Jors de la réponse 
du ministre à sa a orale n° 848 (c/. supra) [28 vrier 
1257] (p. 617). — Intervient dans la discussion de la proposi- 
toin de loi portant extension aux M. L. M. de la protection con- 
tre la création de débits de hoissons |5 mars 1957]. — Discus- 
sion des articles, — Son amendement tendant à modifier l'arti- 
cle 51 en vue de permettre à un président d'un office départe- 
mental ou communal de PETER" les autorités ay qua- 
lié pour alerter le préfet (p. ). 


CHEVALIER (M. Rosnr) [Sarthe]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la justice 
[; octobre 1956]; de la commission des pensions (ibid.). — 
embre suppléant: de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma; de la commission des moyens de communica- 


tion (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), 
sur la proposition de loi ado par l'Assemblée nationale, 
tendant à PE 2e délais vue à" RS de 

risonniers civils, s € s de grande guerÿs de 

914-1918 [24 janvier 1957] (L, n° 20), 


interventions : | 


intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de La justice, dans la discussion de la propesition de loi 
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portant harmonisation de la législation relative aux rentes 
viagères [4 avril 1957]. — Discussion générale LP 921). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de ) modifi- 
cation de la loi sur les sociétés [4 avril 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 1®*: son amendement tendant à étendre les 
mesures prévues à cet article aux augmentations de capital par 
incorporalion de réserves (p. 934); Art. 3: son amendement 
tendant à rendre applicables aux départements algériens et 
aux territoires d'outre-mer les dispositions de la proposition 
de loi (p. 9935). 


CHEVALLIER (M. Paui) [Savoie]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édu- 
cation nationale [4 octobre 1956]; de la commission, des 
movens de communication ; de la commission de comptabilité 


(ibid.). — Membre suppléant de la commission des finances 
(ibid..). 
interventions : 


intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 
construction d’un tunnel routier sous le Mont-Blanc [11 avril 
1957]. — Discussion générale (p. 973). — Discussion des arti- 
cles. — Art, 3: amendement de M. de La Gontrie (p. #87, 991) ; 
Art. 4: son amendement tendant à limiter la participation de 
l'Etat à la somme globale de 2 milliards (p. 994); le retire 
{ibid.); Art. 5: son amendement tendant à préciser que la limite 
de garantie de l'Etat ne pourra dépasser 2 milliards (ibid.); 
molion préjudicielle présentée par M. Bertaud (p. 995); Art. 3 
(seconde délibération): (p. 997, 998). 


CHOCHOY (M. BerNarp) [Pas-de-Calais]. 


Socrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement (cabinet 
de M. Guy Mollet, du 1* février 1956). 

Répond à la question orale de M. Durand-Réville, concernant 
l'aide aux Français d'outre-mer la construction de” loge- 
ments dans la métropole [27 novembre 1956] (p. 2324). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — 
Répond aux observations présentées (p. 2706, 2711 à 2715). — 
Examen des états. — Titre VII — (p. 2716); Art. 75: observa- 
tions sur l’activité du fonds national d'aménagement du terri- 
toire (p. 2719); Art. 92: amendement de M. Mistral (p. 2721); 
observations sur l’article 16 précédemment —p ‘y A} 2722). — 
Est entendu au cours du débat sur le projet tendant à 
favoriser la construction de et tes équipements col- 
lectifs [5 février 1957]. — Discussion générale (p. 224, 228, 
229, 238). — Suite de la discussion [6 février 1957]. — (P. 251 
à 258). — Discussion des articles. — Art. 1%: amendement de 
M. Waldeck-l'Huillier (p. 261); amendement de M. Jaouen 
(p. 261, 262) ; amendement de M. Plazanet (p. 262); amende- 
ment de M. Cornu repris par M. Hamon (p. 263); amendement 
de M. Jaouen (ibid.); amendement de M. Jaouen (p. 264); art. 
3 À (nouveau): amendement de M. Descours-Desacres (p. 266) ; 
Art. 3 sexies: amendement de M. Bousch (p. 267, 268); Art. 3 
series (nouveau): observations sur la majoration des prix 
plafonds des constructions édifiées pendant la période d'hiver 
(p. 268, 269) ; Art. 4: observations sur la vente de titres de 
dommages de guerre mobiliers à des fins d'utilisation immo- 
bilière (p. 259) ; Art. 5: amendement de M. Descours-Desacres 
soutenu par M. Le Basser (p. 270); Art. additionnel 5 A: amen- 
dement de M. Houdet (p. 272); Art. 7 (supprimé): amendement 
de M. Bertrand, tendant à rétablir ce texte (p. 274, 275); Art. 8: 
amendement de M. Dupic (p. 277); Art. 10: amendement de 
M. Brunhes (p. 278); amendement de M. Bousch (ibid). — 
Suite de la discussion [7 février 1957]. — Art. 15 bis: demande 
la prise en considération de ce texte @ 280). — Suite de la 

ls février 1957]. — Art. 23: amendement de M. 
Coudé du Foresto soutenu per M. Walker (p. ü Art. 29 
amendement de M. Descours-Desacres (p. 333) ; Art. 36: oppose 
l'article 47 à l'amendement de M. Voyant (p. 342); Art. 38: 
observations sur la situation du personnel de la reconstruc- 
tion (p. 354) ; amendement de M. Colonna (p. 356, 357) ; amen- 
dement de M. Delpuech VE 358) ; amendement de Mme Cardot 
(p. 358) ; amendement de M. Aguesse @: 358) ; Art. additionnel 
38 bis; amendement de M. Bousch (p. 359). — Suite de la dis- 
cussion [14 février 1957]. — Art. 3 ter: observations sur l’aide 
financière de l'Etat à la construction 2 375) ; alinéa j: amen- 
dement de M. Plazanet (p. 382) ; Art. 15 bis: demande le réta- 
blissement de cet article (p. 386) ; sur l’ensemble (p- 389). 


d'Etat à la (cabinet 


Secrétaire reconstruction et au logement 
de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1%7 — nomination 
du 17 juin 1957), 





Prend part à la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [26 juin 1957]. — Discusison des articles. 
— Art. 10: (p. 1336); art. 1* A: amendements de M. Driani 
(p 1342); Art. 3 ter: déclare irrecevable l'amendement de 
M. Dupic (p. 1343); Art. 16: amendement de M. Plazanet 
(p. 1345); Art. 20 A: amendement de M. Descours-Desacres 
(p. 1345); Art. 26: amendement de M. Patenûôtre (p. 1347); 
amendement de M. Bousch (p. 1347) ; Art. 37: amendement de 
M. Marcilhacy (p. 1350, 1351); amendement de M. Meillon 
(p- 1351, 1352). — Discussion de ce texte en troisième lecture 
[18 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1% A: 
(p. 1568); Art. 27: | à 1570); sur l’ensemble du projet 
(p. 1572). — Répond à la question orale de M. Motais de Nar- 
bonne relative aux biens sinistrés des Français d'indochine 
[24 juillet 1957] (pe 1787 à | — Intervient dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor [25 juillet 1957). — 
Art. 20: (p. 1831); amendement de M. Jozeau-Marigné: 


" (p. 1832). 


CLAIREAUX (M. Henri) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la com- 
mission de la production industrielle; de la commission de la 
marine et des pêches; de la commission des finances et de la 
commission de l’éducation nationale (ibid.). 


CLAPAREDE (M. Emie) [Hérault]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1%6]; de la commission de la défense nationale 
ubid.). — Membre suppléant de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (abid ). — Donne sa démission de membre 
titulaire de la commission de la défense nationale [2 février 
1957]. — Est nommé membre titulaire de la commission des 
affaires étrangères [12 février 1957]. 


Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes (cabinet de M. Maurice Bourgès- 
Maunoury du 13 juin 1957 — nomination du 17 juin 1%7.) 


Donne sa démission de membre de la commission des 
affaires étrangères [25 juin 1957]. 

Répond, en qualité de secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, à la question orale de M. Tharradin conce:nant l'expul- 
sion de Français par le Gouvernement marocain [23 juin 1957] 
(p. 1279). — Prend la parole dans la discussion du projet de 
loi portant ratification d'une convention judiciaire entre la 
France et la Tunisie [4 juillet 1%7]. — Discussion générale 
(p. 1422, 1423). — Discussion des articles. — Art. additionnel 5 
(nouveau) : Amendement de M. Colonna (p. 1427). — Répond 
à la question orale de M. Debré relative aux propos tenus 
par le premier ministre du Ghana au sujet du Togo français 
[9 juillet 1957] (p. 1439) à la question orale de M. Debré 
concernant les conditions à l'octroi de crédits au Gouverne 
ment marocain (p. 1440). 


CLERC (M. Jean) [Haute-Savoie]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission des pensions 


(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la produc- 
tion industrielle; de la commission de la défense nationale 
(ibid.). — Membre titulaire de 13 commission de coordination 


pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine [9 octobre 1956]. 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des aflaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc [19 mars 
1957] (L., n° 515). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques, dans la discussion du projet de 
loi relatif à la construction d'un tunnel routier sous le Mont- 
Blanc [11 avril 1957]. — Discussion générale (p. 971). 


COLONNA (M. ANTOINE) [A. N. Français de Tunisie]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étran "+ octobre 1956]; de la commission du suffrage uni- 
versel (tbid.);, — Membre supméant: de la commission de la 
défense nationale (ibid.). — Vice-président de la commission 
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du suifrage universel. — Membre de la commission de coordi- 
nation et de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'appli- 
cation du traité de Communauté européenne du charbon et de 
l'acier [9 octobre 1956]. 


Dépôt législatif: 

Proposition de loi tendant à étendre aux Français rapatriés 
du Maroc et de Tunisie le bénéfice des dispositions de l’ar- 
ticle 195 du code de l'urbanisme et de l'habitation [S. E. 
17 septembre 1957] (L., n° 996). 


Questions orales : 

M. Antoine Colonna expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que les agriculteurs français établis dans les régions du 
centre de la Tunisie et dans celles voisines de la fronticre algé- 
rienne ont, depuis plusieurs mois et à différentes reprises, 
exposé ou fait exposer au Gouvernement français la situation 
dangereuse sans cesse aggravée dans laquelle ils ont été placés. 
Le lâche assassinat de M. Chastel vient d'apporter une tragique 
confirmation au bien-fondé de leurs alarmes. Il lui demande 
dans quelle mesure le Gouvernement français a tenu compte 
des avertissements qui lui ont été prodigués à ce sujet ee 
les colons français des zones tunisiennes d'insécurité et quelles 
dispositions il a prises pour soustraire ces Français au péril 

u'ils lui avaient signalé [16 octobre 1956] (n° 802). — Réponse 
(2 novembre 1956] (p. 2322). — M. Antoine Colonna expose à 

. le mirmstre des afJaires étrangères que c'est au moment où 
le problème de la sécurité des Français militaires et civils en 
Tunisie est, avec ses incidences algériennes, des plus préoccu- 
pant que le Gouvernement accepte de supprimer en Tunisie la 
gendarmerie française ainsi que les services français de la sur- 
Veillance du territoire et du contrôle des frontières, et ce, en 
dépit des inquiétudes qui lui ont été préalablement exprimées, 
et lui demande comment le Gouvernement français garantira 
désormais : 1° la sécurité des troupes françaises stationnées en 
Tunisie; 2° la sécurité des personnes et des biens Français 
résidant en Tunisie [16 octobre 1956] (n° 805). — M 
Colonna demande à M. le président du conseil comment une 
personnalité telle que le regretté président Amédée Froger, 
aussi notoirement menacé par le terrorisme anti-français, a pu 
être si facilement assassiné à la porte même de son domicile, 
en plein centre d'Alger, et surtout au lendemain de l'attentat 
commis contre le président Aït Ali. Il demande si les condi- 
tions dans lesquelles ces forfaits ont été perpétrés, après 
d'autres, n'ont pas mis en lumière les responsabilités encou- 
rues, à différents échelons, par les autorités spécialement char- 
gées de veiller au maintien de l'ordre et à la sécurité des per- 
sonnes [29 décembre 1956] (n° 838). — Réponse [29 janvier 
4957] (p. 107, 108). 


Questions orales avec débat: 


M. Antoine Colonna expose à M. Le président du conseil que 
c'est au moment où le problème de la sécurité des Français, 
militaires et civils, en Tunisie apparaissait des plus préoc- 
cupants avec ses incidences algériennes, que le Gouvernement 
a accepté de supprimer en Tunisie la gendarmerie française, 
ainsi que les services français de la surveillance du territoire 
et du contrôle des frontières, et ce, en dépit des inquiétudes 
qui lui avaient été préalablement exprimées, et lui demande 
comment le Gouvernement français entend garantir désormais : 
1° la sécurité des troupes françaises stationnant ou circulant en 
Tunisie; 2° la sécurité des personnes et des biens Français 
résidant en Tunisie [8 novembre 1956]. — M Antoine Colonna 
demande à M. le président du conseil quelles conclusions tire 
le Gouvernement de l'assistance portée par le gouvernement 
tunisien à la rébellion algérienne, et quelles mesures il compte 
prendre pour remédier ou pour parer aux eflets de cette assis- 
ance {8 novembre 1956]. — M. Antoine Colonna expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'il semble avoir été décidé que les 
fonctionnaires français provenant de la police tunisienne se- 
raient envoyés ou aflectés en Algérie, suivant des conditions 
différentes de celles appliquées au personnel des cadres métro- 

litains, notamment en ce qui concerne le tour de départ et 
a proportion des désignations par rapport à l'effectif total de 
chaque catégorie considérée. En observant que l'administration 
responsable a adopté de telles dispositions sans se es <e $ 
du sort des familles des intéressés, qui, chassées de leur foyer, 
sont encore dans l'attente de la fixation d'un lieu d’établisse- 
ment et de l'attribution d'un logis, il demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il juge équitable, humain et opportun le traite- 
ment discriminatoire ainsi réservé à ceux qui, pendant deux 
ans déjà, ont payé de leur personne pour servir la France et 
l'ordre français en Tunisie. Il demande, en outre, comment, 
d'une manière générale, la sollicitude du Gouvernement fran- 
çais s'est exercée à l'égard de ces fonctionnaires français, avant 
et après leur départ de Tunisie [19 février 1957]. — M. Antoine 
Solonna expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 





chargé des affaires marocaines et tunisiennes que les autorités 
tunisiennes ont fait enlever ou détruire tous les monuments 
élevés sur le terriloire tunisien à la mémoire de personnalités 
françaises ; elles viennent, en outre, de soumettre À la même 
opération des monuments commémorant le sacrifice et l’hé- 
roïsme des Français tombés au cours des deux dernières guer- 
res (monument d’Aïn-Draham et monument du 4 Zouaves). 11 
demande si le Gouvernement français n’envisage pas de réagir 
devant des actes aussi révoltants autrement que par la protes- 
tation platonique et si, après s'être résignée en Tunisie à l'humi- 
liation des vivants, la France peut accepter d'y subir jusqu’à 
l'outrage aux morts [26 février 1957]. 


Interventions : 


Est entendu lors de la qe du ministre à sa question 
orale n° 802 (cf. supra) [27 novembre 1956] (p. 2322). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant ratifica. 
tion du traité entre la France et la Libye [29 novembre 1956] 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant 
à spécifier que la fixation de frontière dont il est question 
dans cet article concernera le Royaume-Uni de Libye et la 
République française (p. 2365, 2366) ; le retire (p. 2366). — Est 
entendu au cours du débat sur sa question orale concernant 
la politique du Gouvernement en Méditerranée et en Airique du 
Nord |4 décembre 1%6]. — Discussion générale (p. 2389 à 
2392). — Prend part à la discussion du projet loi de 
finances pour 1957 [18 décembre 1956]. — AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES. — Discussion générale (p. 2551, 2552). — Etat D: 
Article additionnel 27 bis: son sous-umendement tendant à 
subordonner l'octroi des prêts et avances au Maroc et à la 
Tunisie à l'information préalable des commissions du Parie- 
ment (p. 2560, 2561) ; le retire (p. 2562). — Est entendu lors 
de la réponse du ministre à .sa question orale n° 838 (c/. supra) 
[29 janvier 1957}. — Intervient dans la discussion du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 

collectifs [12 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 38: son a relatif aux conditions de 
création d'emplois d'administrateurs civils (p. 355, 356, 357). 
— Prend part à la discussion du projet de loi portant ratif- 


cation d’une convention judiciaire entre la France et la Tunisie 
{4 ae 1957]. — Discussion générale (p. 1425, 1426 et 1427). 
— Discussion des articles. — Article additiunnel 5 (nouveau): 


son amendement tendant à insérer ce texte relatif au transfert 
des délenus prévenus et condamnés (p. 1427); le retire 
(p. 1428). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à la situation des magistrats, fonctionnaires et auxi- 
liaires de la justice française en Tunisie et au Maroc [9 juillet 
1957]. — Discussion des articles. — Art, 2: son amendement 
tendant à intégrer les juges de pair de Tunisie et du Maroc 
dans le cadre métropolitain (p. 1443, 1444 et 1445) ; Art. 9 bis 
(nouveau): son amendement tendant à insérer ce texte pré- 
voyant l'octroi d'une indemnilé compensatrice aux avocats et 
officiers publics et ministériels français de Tunisie et du 
Maroc (p. 1446, 1448). 


COMMIN (M. Prsrre) [Seine-et-Oise]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des aïfaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (tbid.). — Membre de la commission 
de coordination et de contrôle e de suivre l'exécution et 
l'application du traité de communauté européenne du charbon 
et de l'acier [9 octobre 1956]. 


CORDIER (M. Henri) [Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des bois- 
sons [4 octobre 1956]; de la commission du suffrage universel 
(ibid.). — Membre : de la commission des moyens 
de communication, de la commission de l'agriculture; de la 
commission des aflaires économiques (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des aflaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions commerciales, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
RE rs 23 du livre I*° du code du travail {2 avril 1957] 
(L, n° . 


Intervient, en qualité de rapporteur r avis de la commis- 
sion des affaires économiques, dans la discussion du projet 
de loi concernant le délai-congé [12 avril 1957]. — Discussion 
générale (p- 1045). 











— 
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Dépôts législatifs : 


CORNAT (M. Henri) [Manche]. 
Est nommé membre tilulaire: de la commission de la marine 


et des es [4 octobre 1956]; de la commission de la produc- 
tion in üstrielle tibid.). — Vice-président de la commission de 
la production industrielle. — Membre de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gr des entreprises 
industrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte 


{9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Avis, présenté au nom de la commission de la pe 
industrielle, sur la proposition de loi de MM. Marcel Plaisant, 
Aguesse, Auberger, Beaujannot, Boisrond, Dassaud, Michel 
Debré, René Dubois, Abel-Durand, Charles Durand, Jean Dous- 
sot, Chambriard, Maurice Charpentier, Jacques Gadoin, de 
Geoftre, Edmond Jollit, de Lachomette, Montpied, Perdereau, 
de Pontbriand, Rabouin, Reynouard, Southon et de Villoutreys 
tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et à modifier 
le décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique [11 avril 1957] (I, n° 611). 


interventions : 

intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle, dans la discussion de la pro- 
position de loi concernant les expropriation pour cause d’uti- 
lité publique (captage des eaux du val de Loire) [16 mai 1957]. 
— Discussion générale (p. 1089, 1090). — Suite de la diseussion 
[21 mai 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2: son amen- 
dement tendant à mettre en harmonie ce texte avec la loi rela- 
tive aux grands travaux hydrauliques (p. 1136). 


CORNIGLION - MOLINIER (M. Enouanp), garde des sceaux, 
ministre de la justice (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury 
du 3 juin 1957). 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant ratifi- 
cation d’une convention judiciaire entre la France et la Tuni- 
sie [4 Peu md: — Discussion générale (p. 1423, 1424). — 
Répond à la question orale de M. querel relative aux liai- 
sons entre Ben Bella et les rebelles [9 juillet 1957} (p. 1441). 
— Intervient dans la discussion du de loi relatif à la 
situation des et auxiliaires de la 
justice française on Tunisie ot au Maroc [9 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1442, 1443). — Discussion des artieles. 
— Art 2: amendement de M. Colonna (p. 1444, 1445 et 1446) ; 
Art. additionnel 9 bis: amendement de M. Colonna (p. 1447 
1448). — Intervient dans la discussion du projet de loi relatif 
aux publications destinées à la jeunesse [11 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1447). — Discussion des articles. — 
Art. additionnel A: amendement de M. Marcilhacy (p. 1478, 
1479). 


CORNU (M. ANDRÉ) |Côtes-du-Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de l’inté- 
rieur (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Avis, présenté au nom de la commission nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le projet 
de loi, Le par l’Assemblée nationale, sur la propriété lilié- 
raire et artistique [30 octobre 1956] (L, n° 50). 


interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'éducation nationale, dans la discussion du 
loi sur la propriété littéraire et artistique [30 octobre 1956]. — 
Discussion générale (p. 2126). — Est entendu au cours du débat 
sur la question orale de M. Plaisant relative à la Hiberté de cir- 
culation dans le canal de Suez ei à la sauvegarde de la paix 
{30 octobre 1956] (p. 2133). 


COUDE DU FORESTO (M. Yvon) [Deux-Sèvres]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1936]; de la commission de la production industrielle 
(ibid.). — Membre: de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationali- 
sées et des sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]; de la 
commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traïté de communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (ibid.). — Membre titulaire: 
de la commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique (ibid.); de la commission 
de coordination temporaire chargée d'examiner le projet de loi 
créant une © isation commune des régions sahariennes 
[19 décembre 1956]. 





Rapport d’in/ormation fait au nom de la commission de la 
roduction industrielle, sur la 3° conférence mondiale de 
énergie, tenue à Vienne (Autriche), du 17 au 23 juin 1956 
[16 octobre 1956} (IL, n° 23). — Rapport fait au nom de la 
commission des finances sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au plan de développement de l'énergie 
atomique pour les années 1957 à 1961 [12 juillet 1957] (1, 
n° 872). — Rapport fait au nom de la commission des finances, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationaie, 
tendant à assurer au fonds national de surcompensation des 
prestations familiales agricoles la recette prévue par le para- 
raphe 2° de l’article 2 de la loi de finances pour 1957 
{8 juillet 1957] (I., n° 901). 


Questions orales: 


M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre des affai- 
res économiques et financières dans quelle mesure les nou- 
velles instructions données à Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions respectent les dispositions de la loi dite loi Minjuz con- 
cernant le droit des prêts aux collectivités, et signale les diffi- 
cultés auxquelles se heurtent les collectivités qui ont prévu des 
travaux et qui se trouvent, maintenant, empèêchées de les 
exécuter faute de financement. Enfin, il lui demande dans 
quelles conditions il compte faire respecter les prérogatives des 
caisses locales, dans la mesure où elles s’'insérent dans les 
dispositions légales [5 février 1957] (n° 856). — M. Yvon Coudé 
du Foresto demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce quelle est la formule grâce à laquelle une chambre 
de commerce recevant moins de 350.0 litres d'essence pour 
des besoins réels recensés et contrôlés de plus de 1! million de 
litres, allocations de base déduites, pourra répartir 70 à 
&8 p. 100 d'essence correspondant aux besoins économiques 
réels, selon les promesses répétées chaque semaine et par- 
fois ge jour du secrétariat d'Etat à l’industrie et au com- 
merce, Il demande, en outre, s’il ne pourrait pas, à l'avenir, 
mettre ses déclarations en harmonie avec la réalité, en évitant 
de parler de moyennes départementales, dont il @ire des con- 
clusions évidemment erronées sur l'application de cette 
moyenne aux différentes activités économiques essentielles. 
Ces déclarations suscitent, en eflet, de faux espoirs et font 
rejaillir sur les sous-répartiteurs la responsabilité d'insuffisance 
qui ne saurait, en aucun cas, leur incomber., D'autre part, avec 
les très faibles contingents réels mis à la disposition Les répar- 
titeurs, il n’est ni possible, ni souhaitable d'effectuer une répar- 
tition proportionnelle aux différents besoins. Les sous-réparti- 
teurs, et en particulier les chambres de commerce, ne se 
sentent aucune vocation pour établir de jeur propre chef des 
discriminations, au surplus variables d'un département à l'au- 
tre, et qui doivent demeurer dans les attributions de l'Etat. 
Dans ces conditions, il lui demande d'indiquer de façon pré- 
cise aux préfectures la liste des activités à servir par priorité 
et de celles qu'il convient de sacrifier, cette nouvelle respon- 
sabilité ne devant, en aucun cas, être prise par les chambres 
de commerce [26 février 1957] (n° 868). — M. Yvon Coudé du 
Foresto demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° comment 
l'agent comptable spécial d'une régie, établie sous le régime 
du décret du 28 décembre 1926 et fonctionnant ans les condi- 
tions prévues au décret du 9 janvier 1933, peul-il satisfaire à 
l’article 49 de ce dernier décret, prescrivant que les comptes 
de l'agent comptable sont rendus dans les mêmes formes et 
délai que ceux du receveur syndical (forme administrative), 
alors que l’article 38 du même décret prescrit une comptabilité 
en parties doubles du type commercial: 2° aux termes de 
l’article 28, la période d'exécution du budget de la régie est la 
même que celle du budget syndical, c’est-à-dire du 1% peer 
au 31 mars. Or, suivant: a) l’article 66, le compte adminis- 
tratif de la régie est préparé par le directeur dans les trois 
premiers mois de la deuxième année de l'exercice; b) Farti- 
cle 65, la balance des comptes du grand livre est arrêtée per 
l'agent comptable le 31 décembre; c) l’article 62, le comptable 
matières établit et remet à l'agent comptable, dans les deux 
premiers mois de chaque année, le compte des opérations effec- 
tuées au cours de l’année précédente. Si, dans ces conditions, 
la clôture du budget syndical peut être fixée au 31 décembre 
afin de permettre le raccordement de la comptabilité matières 
et de la comptabilité syndicale; 3° s’il envisage, en applica- 
tion du décret n° 55-579 du 20 mai 1955, de publier à bref 
délai un nouveau règlement intérieur pour les régies à carac- 
tère industriel et commercial qui n'auront que l'autonomie 
financière, la publication d’un nouveau règlement intérieur 
paraissant souhaitable [11 avril 1957] (n° 901). 


Question orale aves débat : 


M. Yvon Coudé du Foresto demande à M. le ministre des 
affaires économiques el financières dans quelle mesure les 
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nouvelles instructions données À la caisse des dépôts et consi- 


gnations respectent les dispositions de la loi dite « Loi Minjoz » 
concernant le droit aux prêts des collectivités, et signale les 
difficultés auxquelles se heurtent les collectivités qui og +4 
des travaux et qui se trouvent, maintenant, RE e les 
exécuter faute de financement, Enfin, il lui demande dans 
quelles conditions il compte faire respecter les prérogatives des 
caisses locales, dans la mesure où elles s’insèrent dans les dis- 
positions légales [28 février 1957]. — Réponse [11 avril 1957] 
(p. 949 et suivantes). 


interventions : 

Intervient au cours du débat sur la question orale de M. Mar- 
tilhacy concernant l'orientation de la politique intérieure et 
extérieure de la France |27 novembre 1956] (p. 2327, 2328). — 
Explique son vote sur le projet de loi poriant ratification du 
traité entre la Francs et la Libye [2° novembre 19561 (p. 2366). 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, à la discussion de la proposition de résolution tendant 
à la réforme du financement des entreprises de droit français 


{11 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2444, 2445 et 
suivantes). — Prend part à la discussion du projet de loi de 
finances pour 1957 [17 décembre 1956]. — Discussion générale 


(p. 2485, 2486) ; en qualité de rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, intervient dans la discussion des articles 
du projet de loi de finances. — Art. 4 bis: observations sur le 
financement des prestations familiales agricoles (p. 2500); 
p. 2502) Art. 4 ler (nouveau) : amendement de M. Roubert 
{. 2503). — Suite de la discussion [18 décembre 1956]. — AGRI- 
CULTURE. — Observalions (p. 2577). — Suite de la discussion 
[20 décembre 1956]. — INDUSTRIS ET COMMERCE, — Observations 
concernant la siltuatiun de l'essence et la distribution des car- 
burants (p. 2668). — Suite de la discussion [21 décembre 1956]. 
— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. — En qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, présente des observa- 
tions concernant la suppression de la détaxation de l'essence 
pour les lignes intérieures de l'aviation commerciale, la situa- 
tion d'Air France, la situation du personnel du secrétariat gé- 
néral de l'aviation civile et commerciale (p. 2755, 2736). — 
Suite de la discussion |22 décembre 1956]. — PRESTATIONS FAMI- 
LIALES AGRICOLES., — (p. 2791). — Examen des articles. — Art. 
102: (p. 2792); amendement de M. Levacher (rbid.); Art. 
102 bis: umendement de MM. Levacher et Driant (p. 2793); 
explique son vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 2825). — 
Prend part à la discussion du projet de loi concernant les 
accords sur la Sarre et la canalisation de la Moselle [26 dé- 
cembre 1956]. — Discussion générale (p. 2855 à 2857). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes [27 décembre 1956]. — Dis- 
cussion générale (p. 2883). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur de la commission des finances, dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances 1957 
127 décembre 1956]. — Art. 402: sous-amendement de M. Mon- 
sarrat (p. 2899). — Suite de la discussion du projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes (p. 2923). 
— Discussion des articles. — Art. 4: son amendement tendant 
à subordonner les mesures spéciales prévues à l'avis des mi- 
nistres intéressés (p. 2923) ; Art. G: amendement de M. Pisani 
(p. 2927), et sous-amendement dg M. Durand-Réville (p. 2929) ; 
Art. 9: son amendement tendant à définir le rôle du bureau 
industriel africain et de la caisse centrale de la France d'outre- 
mer en lant qu'organismes financiers (p. 2931, 2932), explique 
son vote sur l'ensemble 2 2938). — Intervient, en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des finances, dans la 
discussion de la proposition de décision concernant les sociétés 
financières pour le dével des territoires d'outre-mer 
[24 janvier — Demande-le renvoi en commission (p. 60). 
— suite de la d {2 68). — Discussion des conclusions 
du rapport. — Son amendement tendant à limiter la participa- 
tion des sociétés [inancières à une même entreprise (p. + 
dans la discussion de la de décision concernant les 
conventions de 1! durée avec des outre-mer 
24 janvier 1957]. — Discussion des conclusions du rapport: 
rt. 1: son amendement tendant à élargir la portée du texte 
(p. 72); Art. 4: son amendement tendant à supprimer ce texte 
(p. 72, 73); dans la discussion de la proposition de décision 
relative aux actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer (ibid.). — Discussion des conclusions du rapport: 
son amendement tendant à créer au sein des sociétés visées 
des actions à vote privilégié et des actions sans droit de vote 
(p. 74, 75, 76, 77); dans la discussion de la proposition de 
concernant la législation sur les sociétés dans les ter- 

ritoires d'outre-mer. — Discussion des conclusions du rapport: 
Art. 13: son amendement tendant à inclure le décret n° 56-1134 
du 13 novembre 1956 parmi les textes visés (p. 80); Art. 15: 
son amendement rédactionnel (ibid.); dans la discussion de 
a proposition de décision relative aux sociétés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d'outre-mer. — Dis- 





cussion des conclusions du rapport: Art. 2: son amendement 
tendant à reprendre le texte proposé par le Gouvernement 
(p. 82); Art. 13: son amendement tendant à reprendre le texte 
proposé par le Gouvernement (p. 83); dans la discussion de la 
proposition de décision relative au crédit agricole 
(p. 85) ; dans la discussion de la proposition de décision concer. 
nant les warrants agricoles dans les territoires d'outre-mer 
(p. 86) ; dans la discussion de la proposition de décision rela. 
tive au placement des fonds des caisses d'épargne des terri. 
toires d'outre-mer (p. 88) ; dans la discussion de la proposition 
de décision relative à la commission supérieure des caisses 
d'épargne. — Discussion des conciusions du rapport. — 
Art. 1% bis: son amendement tendant à supprimer ce 
texte indroduit par l'Assemblée nationale (p. 89); dans la 
discussion de la proposition de décision relative aux caisses 
de stabilisation des prix dans Îles territoires d'outre-mer 
(p. 90) ; dans la discussion de la ion de décision rela- 
tive au fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
mer (p. 92); dans la suite de la discussion de la propo- 
sition de décision relative aux actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outro-mer (p. 94). — Intervient, en 
remplacement de M. Armengaud, rapporteur, dans la dis- 
cussion de la proposition de loi relative aux sociétés fran- 
çaises exploitant directement à l'étranger [29 janvier 1957] 
(p. 109). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission des finances, dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de décision relative aux actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer | 12 février 1957 
(p. 317). — Explique son vote sur le projet de loi tendant 
favoriser la construction et les équipements collectifs [14 f6- 
vrier 1957] (p. 389). — Prend part, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des finances, à la discussion des 
propositions de décisions sur treize décrets concernant l’orga- 
nisation politique des territoires d'outre-mer | 19 février 1957]. 
— Discussion générale commune (p. 437, 438). — Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
décision sur le décret portant réorganisation de l'A. O. F. 
et de l'A. E. F. [21 mars 1957]. — Art. 45: son amendement 
tendant à affecter au territoire les trois quarts des redevances 
minières et pétrolières et des tares de sortie (p. 786, 787); le 
retire (p. 788). — Est entendu au cours du débat sur Ja 
ge orale de M. Restat relative à la politique agricole 
u Gouvernement [27 mars 1957] (p. 856, 858). — Intervient 
dans la discussion du projet de portant approbation d'une 
convention avec la Banque de France [26 juin 1957]. Discus- 
sion générale (p. 1363). — Prend part, en qualité de rapporteur 
de la commission des finances, à la discussion du projet de 
loi relatif au plan de développement de l'énergie atomique 
de 1957 à 1951 | 16 juillet 1957]. — Discu:syn générale (p. 1541, 
1542 et 1543). — Intervient, en qualité de rapporteur de la 
commission des finances, dans la discussion de Un proposition 
de loi concernant le fonds national de surcompensation des 
familiales agricoles [18 juillet 1957] (p. 1578). — 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle (Euratom), à la discussion 
du projet de loi relatif aux communautés économique et ato- 
mique européennes [13 juillet 1957]. — Discussion générale 
(p. 1606 à 1008). 


COUPIGNY (M. Jean) [MoYyEn-Coxco]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la famille 
[4 octobre me à — Membre suppléant de la commission de la 
défense nationale (ibid). 

Donne sa démission de sénateur, membre du Conseil de la 
République [6 novembre 1956]. 


COURRIERE (M. Antoine) [AUDE]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des finances 
[i octobre 1956]; de la commission du suffrage universel, de 
a commission de comptabilité (ibid). — Membre suppléant 
de la commission des boissons (i > — Membre: de la sous- 
commission chargée de suivre et we la gestion des 
entreprises industrielles nationales et des sociétés d'économie 
mixte [9 octobre 1956]; de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler d’une façon permanente l'emploi des 
crédits aflectés à la défense nationale (ibid); de la sous-com- 
mission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales 
et de péréquation (ibid). 


Dépôts législatifs: 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à surseoir à l'application du nouveau régime des patentes 
Le février 1957] (L, n° 375). — Proposition de résolution ten- 

t à inviter le Gouvernement à prévoir l'établissement d'un 
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teder reliant les régions trices de gaz naturel du Sud- 
ouest de la France à la région méditerranéenne et à la vailée 
du Rhône [5 mars 1957] (LE, n° 460). — Pre de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement venir en aide 
aux populations du département de l'Aude, victimes des orages 
de grêle et des gelées des mois d'avril et de mai 1957 [14 mai 
10,7] (L, n° 649). — Rapport fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à l'émission d'emprunts [5 mars 1957] (L, n° ET 
— Rapport fait au nom de la commission des finances, sur la 
proposition de résolution de MM. Courrière, Montpied, Méric, 
Minviclle, Verdeille et des membres du groupe socialiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
l'application du nouveau régime des patentes [12 mars 1957] 
L, n° 480), — Rapport fait au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, portant harmonisation de la législation relative aux 
renles Viagères, amélioration des taux de majoration appli- 
ques, €t comportant certaines dispositions financières [2 avril 
(01, (, n° 573), — Rapport fait au nom de la commission 
des tinances, sur le projet de loi-programme pour l'aide à la 
cnstruction navale, adopté par l'Assemblée nationale [4 juil- 
ket 1957] (EL, me 799). 


interventions : 

Et entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. lPlaisant relative à la liberté de dans le canal 
de Suez et à la de la paix |30 octobre 195%] 
p. 2136). — Demande la parole pour un rappel au règlement 
au vours de 11 discussion du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique |31 octobre 195%] (p. 2160); prend la 
parole sur l'amendement de M. Torrès déposé à l'article 45 
de ce projet (p. 2167, 2168). — Est entendu au cours du débat 
sur la question orale de M. Radius relative à la situation du 
personnel des eaux et forêts |S novembre 1956] (p. 2207). — 
lilervient dans la discussion de la proposition de ioi tendant 
au rajuetement de la dispense de cautionnement pour les 
artisans dans les adjudications |12 novembre 1956]. — Son 
amendement à l'article unique tendant à permeltre au Gou- 
vernement par décrets pris en conseil d'Elat, de modifier les 
plafonds prévus au présent article (p. 2230). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de loi précisant le statut 
pr des représentants, voyageurs et placiers [22 no- 
vermbre 19%}. — Discussion des articles. — Art. 1": son 
amendement tendant à ne du texte la rélérence auz 
condilions de compte rendu d'activité (p. 2310); le retire 
ilud.);, Auf, 1% {er (nouveau): son amendement tendant à 
rlablir ce tezte en y ‘indroduisant la notion de faute grave 
p. 2311, 2312). — ltervient au cours du débat sur les ques- 
lons orales concernant Ja politique du Gouvernement en 
Méditerrannée et en Afrique du Nord [4 décembre 1956]. — 
demande le passage à l’ordre du jour pur et simple (p. 2413, 
2114), — Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [17 décembre 19356]. — Discussion générale (p. 2189, 


21). — Suite de la discussion [19 décembre 1956]. — 
AUFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. — Ï — CHARGrS coM- 
MUNES, — Examen des Etats. — Tilre IV. — Amendement de 


M. bubois, observations sur la recevabilité de ce texte 
p. 2631). — Suite de la discussion !21 décembre 1936]. — 
En remplacement de M. Albert Lamarque, rapporteur spécial 
de la commission des finances, intervient dans la discussion 
centrale du budget des TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU 
IOURISME, — Observations relatives notamment à la situation 
des voies navigables et de la batellerie, à l'affectation des 
credits du fonds d'investissement routier .p. 2742), — Examen 
des articles, — Art, 46: son amendement Fendant à supprimer 
ce terte q 2754). — Suite de la discussion [22 décembre 
6]. — MARINE MARCHANDE, — En qualité de rapporteur 
special de la commission des finances, présente des observa- 
tons: sur la situation de notre flotte pétrolière, la construction 
du paquebot « France » ip. 2766, 2767). — DÉPENSES MILITAIRES. 
-—— SECTION MARINE. — Observations sur: la construction navale 
el _aéro-navale, la demi-brigade de fusiliers marins, Îles 
onvriers des arsenaux, la flotte de complément (p. 2811, 2812). 
— Articles concernant les dépenses militaires: Art, 95 (su 

lrimé): son amendement tendant à rétablir ce texte (p. 2820). 
— Discussion du projet de loi en deuxième lecture [27 dé- 
cermbre 195671. — Art. 6: amendement de M. Brunhes 
(p. 2893). — Discussion du projet de loi en troisième lecture 
[2 décembre 1956]. — Art. 6: amendement de M. Julien 
Brunhes (p. 2954, 2955). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs [6 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 7 (supprimé): amendement 
de M. Bertrand tendant à rétablir ce texte (p. 276). — 
Suite de la discussion [12 février 19571. — Art. 35 h: demande 
1 suppression du paragraphe 2 de ce texte (p. 340). — Suite 
de la discussion [14 février 1957]. — Art. 3 ter: observations, 








à l'alinéa à, sur l'indexation des clauses d'amortissement 
(p. 378, 379), alinéa j: amendements de M. Bousch et Mme 
Devaud (p. 351) ; explique son vote sur l’ensemble (p. 358). — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, dans la discussion du projei de loi relatif à l'émission 
d'emprunts |5 mars 1957] (p. 666). — Intervient, au nom de 
la commission des finances, dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition le décision sur le ééeret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'ouire-mer |12 mars 1957] (p. 681). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des finances, à la discussion 
de ]1 proposition de résolution tendant à inviter 1e Gouverne- 
ment à surseoir à l'application du nouveau régime de, patentes 
[14 mars 1957]. — Discussion générale (p. 737, 738 et 739), 
(p. 743, 744). — Est entendu, au cours du débat, sur la ques- 
tion orale de M. Restat relilive à la politique agricole du Gou- 
vernement |27 mars 1957]. — Discussion générale (p. 854); 
explique son vote sur la proposition de résolution déposée en 
conclusion du débat (p. 861). — Prend part, en qualité de 
rapporteur de la commission des finances, à la discussion de la 

de loi portant harmonisation de la législation rela- 
tive aux rentes viagères | avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 919, 920, 921). — Fxpiique son vote sur le projet de loi 
concernant le délai-congé !12 avril 1957] (p. 1046). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de loi tendant à la 
protection des enfants contre l'alcoolisme !|16 mai 1997}. — 
Discussion générale (p. 1097, 1098). — Discussion des articles, 
— Art, 1%: reprend l'amendement de M. Pauzet tendant à limi- 
ter l'application du texte au cas des enfants de moins de douze 
ans non accompagnés de leurs parents (p. 1099); le retire 
(ibid.); Art, 2 quater: observations sur Je vote de l'amende- 
ment de M. Pauzet (p. 1100) ; Art. 3: observations (p. 1101), — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant assainis- 
sement économique et financier [2% juin 1%7]. — Diecussion 
des articles. — Art. 1%; alinéa 5 B: son amendement tendant 
à une répartition plus équitable des charges liscales (p. 1317). 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, à la discussion du projet de loi-programme pour i'aide 
à la construction navale |4 juillet 1957]. — Discussion gsené- 
rale (p. 1113, 1416). — Explique son vole sur le projet Ge loi 
relatif aux communautés économique et atomique européennes 
[23 juillet 1957] (p. 1754). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la garantie des recettes en matière de 
taxe locale !24 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1783). 
— Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, dans Ja discussion de la proposition de loi relrtive 
au crédit supplémentaire applicable à l'Assemblée nationale 
pour l'exercice 1957 [24 juillet 1957] (p. 1783). — Prend part, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 
finances, à la discussion du projet de loi relatif à la construc- 
tion d’un paquebot pour la ligne de New-York [25 juiiiet 1957], 
— Discussion générale (p. 1855, 1836) ; (p. 1841). 


COURROY (M. Louis) [Vosges]. 


Est nommé membre titulaire: de Ja commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 196]; de la commission de J'iniérieur 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission du travail et 
de la sécurité sociale; de la commission des moyens de com- 
munication (ibid.); de la commission de coordination tempo- 
raire chargée d'examiner le projet de loi créant une organisa 
tion commune des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Radius relalive à la situation du personnel des eaux et forêts 
{8 novembre 1956] (p. 2205). — Intervient dans Ja discussion 
du projet de loi de once pour 1957 [19 décembre 19561. — 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. — Discussion 
générale. — Observations sur l'octroi de la retraite du combat- 
tant (p. 2597. 2598), — Explique son vote sur la proposition de 
loi relative à la formation le et à la vulgarisation 
agricoles |5! janvier 1957] (p. 169). — Intervient, en remplace- 
ment de M. Gravier, rapporteur de la commission de l’intérieur, 
dans la discussion de la de à relever 


les maxima des marchés départementaux [12 mars 19357 
(p. 688) ; dans la discussion de la proposition loi tendant 


relever les maxima des marchés communaux [12 mars 1957] 
(p. 689, 690). 


CUIF (M. EUGÈNE) [Ardennes]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]: de la commission de la reconstruction (ibig.). 
— Membre suppléant: de la commission de l’agriculture ; de :3 
commission des affaires économiques (ibid.). 
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Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à rendre la communauté des chas- 
seurs en forèt collectivement responsable des dégâts causés par 
les sangliers [31 octobre 1956] (LL, n° 55), — Proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour assurer aux exploitants la main- 
d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, 
notamment par le maintien à la terre des travailleurs agricoles 
d'origine étrangère [12 avril 1957] (I, n° 626). — Proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relatif au nouveau 
régime fiscal des transports de marchandises [18 juin 1937] 
{L, n° 695) 


interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à la suppression du contrôle douanier |5 février 1957). 
— Discussion générale (p. 191). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de loi relative au droit de reprise des pro- 
priétaires agriculteurs en faveur de leurs descendants |12 juillet 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 17: son amendement 
relatif à la situation du descendant mineur marié (p. 1503); le 
retire (ibid.). — Intervient dans la discussion de la 
de résolution tendant au maintien à la terre des travailleurs 
agricoles étrangers |24 juillet 1257]. — Discussion générale 
(p. 1770). 


D 


DASSAUD (M. Francis) [Puy-de-Dôme]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission des pensions 
[4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
la production industrielle (ibid.). — Président de la 
du travail et de la sécurité sociale. — Membre suppléant de la 
commission chargée de s'informer du fonctionnement de cer- 
tains services du ministère des anciens combattants [29 jan- 
vier 1957]. — Membre du conseil d'administration de l'Office 
national des anciens combattants et “victimes de la guerre 
[12 mars 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile [4 avril 1957] (L., n° 591). — Rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier le statut des travailleurs 
à domicile [18 juillet 1957] (I, n° 898). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE 

. 2670). — Intervient, en qualité de président de la commis- 


( 
sion du travail, dans la discussion du projet de loi tendant 


à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs, en vue 
de favoriser l'éducation ouvrière | 12 avril 1957]. — Discussion 


des articles. — Art, 1": amendement de M. Dutoit (p. 1039). 
— Prend part, en re de président et ra de la com- 
mission du travail, à la discussion du de loi tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile [20 juin 1957]. 


— Discussion générale (p. 1195). — Discussion des articles. — 
Art. 1* (art, 33 m du code du travail) : amendement de M. Abel- 
Durand (p. 1200); Art. 7 bis: amendement de M. Claude Mont 
(p. 1202). — Intervient, en qualité de président de la commis- 
sion du travail, dans la discussion du de loi relatif au 
contrat d'appren [2 juillet 1957] — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1*: soutient l'amendement de M. Abel-Durand 
tendant à maintenir le contrôle des chambres de métier, prévu 
par les articles 42 et 43 du code artisanal (p. 1377); le retire 


(ibid.). 


DASSAULT (M. Mancei), élu sénateur du département de 
l'Oise, en date du 7 avril 1957, en remplacement de M. Séné, 


démissionnaire. 

Son élection est validée [21 mai 1957]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre [9 juillet 1957]. 





DAVID (M. Léon) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956], de la commission de la marine 
et des pèches Er — Membre suppléant: de la commission 
du travail et de la sécurité sociale; de la commission de la 
production industrielle ; de la commission des boissons (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteu:s victimes des gelées du 7 mai 1957 
(14 mai 1957] (L, n° 650). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — 
OUbserva'ions concernant la situation des attachés d'’adminis- 
ration (p. 2654). — Prend part à la discussion du de 
loi créant une commune des régions 
| décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2909, 2910). — 

rend part à la discussion des propositions de décision sur 

territoires 


treize articles portant réformes dans les 
d'outre-mer [20 février 1957]. — Discussion générale com- 
une. (p. 470, 471). — Intervient, pour. expliquer son vote, 


dans la discussion de la proposition de décision sur le décret 
portant réorganisation de lAtrique occidentale et de 
r 21 février 1957 547). — 


ue équatoriale (p: 
intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret fixant les de de tonctionne- 


Atrique oc 

[21 février 1957]. 
— Discussion des articles, — Art 17: son amendement tendant 
à supprimer ce texte (p. 556); explique son vote sur l'en. 
semble (p. 558). — Inlervient dans la discussion de la propo- 
sition de décision sur le décret fixant les attr des 
conseils de gouvernement et des assemblées territoriales en 
A cide française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [21 février 19557]. — Discussion des articles: Art. 24 bis: 
son amendement tendant à- étendre les dispositions du terte 
aux permis du type À (p. 560, 561). — Explique son vote sur 
le portant réorganisation de Madagascar |21 février 1957] 
(p. 591). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
décision sur le décret fixant les du conseil de gou- 
vernement et de l'assemblée de 

[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1% bis: 
erplique son vote sur l'amendement de M. Chaintron (p. 592) ; 


explique son vote sur l’ensemble‘ (p. 599). — Explique son 
vote sur le décret fixant les attributions des seek de pro- 
vince et des assemblées provinciales de [21 février 
1957] (p. 604). — Prend part à la discussion de la proposition 
de décision sur le portant statut du Cameroun [11 avril 
1957]. — Discussion générale (p. 1003) ; son amendement ten- 
dant à conférer l'indépendance au Cameroun p. 1004). — In- 
tervient dans la discussion de la décision sur le décret relatif 
aux circonscriptions autonomes de Madagascar [20 juin 1957]. 
— Discussion générale (p. 1206). 


DEBRE (M. Micuez) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des aflaires 
ètrangères js octobre 1956]; de la commission du suffrage 
universel (ibid ). — Membre suppléant de la commission de la 
justice (ibid.). — Elu délégué représentant la France à l’Assem- 
lée de la Communauté européenne du charbon’ et de l'acier 
[25 juin 1957]. | | 
Dépôts législatifs : RTS 
Proposition de résolution. tendant à le modiésanion du. règle- 
ment du Conseil de la uegié re. 4956} {1.; n° 24). 
— Proposition de loi. t et certaines règles en ce 
qui concerne le choix des fonctioñnaires français dans Îles 
internationaux {15 janvier 1957} (1:,. n° .258), — 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire examiner de toute nce des incompatibilités existant 
entre À texte S la Se ra 7 on raie pe du ap 1 e la com- 
munauté européenne de l'énergie atomique e er 
éventuellement les modifications Rboeies à l’un ou Dr l’autre 
texte pour mettre fin à ces incompatibilités [25 juin 1%7 
(L, n° 758). — Motion tendant au renvoi, devant le comit 
constitutionnel de la loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° le traité instituant la communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
communauté européenne de l'énergie atomique: 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957 [23 juil- 
let 1957] (L., n° 941). — Retrait par son auteur [25 juillet 1957] 
(p. 1822). — Proposition de résolution tendant à instituer une 
commission d'enquête sur la vente du paquebot Pasteur 
[25 juillet 1957] (L, n° 981). 
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Questions orales: 

M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pour quelles raisons, à la suite de la conférence de 
Venise, il a été convenu de subordonner l'adhésion des nations 
européennes à l'organisation dite de l'Euratom, à l'acceptation 
des institutions de la communauté du charbon et de l'acier, 
dont on sait pertinemment que plusieurs d'entre elles, et non 
des moindres, ne peuvent les accepter [5 juin 1956] (n° 760). 
— Réponse [16 octobre 1956] (p. 2052, 2053). — M. Michel 
Debré demande également à M. Le ministre des affaires étran- 
gères S'il n'est pas possible, à la suite des conversations 
franco-anglaises des 14 et 15 juin, et dont il résulte, d'après 
la presse que le Gouvernement anglais n'entend pas participer 
à l'Euratom dans la forme présentée par le Gouvernement fran- 
çais, de savoir : 

1° Quelles sont les caractéristiques du projet français qui 
écartent l'adhésion britannique ; x dir é 3 

2° Quels avantages le Gouvernement français pourrait retirer 
de la présentation, lg cas échéant, d'un projet permettant 
une organisation européenne, où, telle l'union de l'Europe occi- 
dentale, France et Grande-Bretagne seraient à égalité de 
charges et de er * a juin 1956] (n° 777). — Réponse [16 oc- 
tobre 1956] (p. 2052, 2053}. — M. Michel Debré demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° si le Gouvernement 
français à attiré l'attention du Gouvernement belge, à l'occa- 
sion des négociations en cours à propos d’une organisation 
européenne de l'énergie atomique, sur le fait que l'accord 
américano-belge, intéressant l'uranium du Congo, constituerait 
une entrave majeure à cette organisation; 2° si le Gouverne- 
ment français ne considère pas que les deux Gouvernements 
américain et belge ont envisagé de concert une sorte de 
manœuvre diplomatique qui pourrait être résumée de la sorte: 
dans une première période (absence d'organisation européenne 
atomique), on abroge implicitement l'acte du 26 février 1885, dit 
accord de Berlin, qui place Je Congo sous le régime de la 
liberté commerciale :llimitée, afin de donner un quasi-mono- 
pole aux Etats-Unis, également le traité dit de Saint-Germain ; 
dans une seconde période (l'existence d'une organisation euro- 
sens atomique), on se réclame dudit accord pour libérer la 

elgique d'éventuelles obligations européennes et maintenir au 
profit des Etats-Unis et de la Belgique, et au détriment des 
autres nations, une situation de quasi-monopole ; 3° qu'à fait, 
ou que comple faire le Gouvernement à cet égard; s’il a 
notamment fait observer aux gouvernements américain et belge 
et, le cas échéant, à tous les Gouvernements de nations signa- 
taires de l'acte de Berlin, l'incompatibilité dudit acte et de 
l'accord américano-belge; 4° s’il existe un accord entre la 
Belgique et la Grande-Bretagne semblable à l’accord entre la 
Belgique et les Etats-Unis LE gs 1956] (n° 779). — Réponse 
[13 novembre 1956] (p. ). — M. Michel Debré demande 
à M. le ministre des affaires étrangeres s'il est exact que le 
Gouvernement accepterait le rattachement de la Sarre au 1* jan- 
vièr 1957, même au cas où un accord effectif, réel et rapide: 
ment applicable, en ce qui concerne les soi-disant contreparties 
obtenues, notamment la canalisation de la Moselle, ne serait 

as signé ou ne serait pas, en tout cas, en voie de réalisation 
Ur juillet 1956] (n° 786). — Réponse [13 novembre 1956] 
(p. 2228). — M, Michel Debré demandé à M. le ministre des 
affaires étrangères: 1° &’il est exact que les Etats-Unis exigent 
que l'organisation européenne de l'énergie atomique prenne la 
forme supranationale et le cadre de la « petite Europe », comme 
le révélerdit la réponse que les négociateurs américains ont 
adressée aux représentants d’une nation européenne qui deman- 
dait la substitution à l'Euratom d’un projet d organisation euro- 

éenne sur des bases plus étendues; 2° s'il est exact que 

. Spaak_ a pris une nouvelle fois position pee que la France 
renoncé à toute production non contrôlée d’armements atomi- 

ues; 3° s’il est exact que le Gouvernement américain a pris 

'ores et déjà l'engagement de livrer à l'Allemagne une quan- 
dr c- y Es celle ris _ be Acces + 

aris {2 oc e n° . — Réponse cembre 1 
(p. 2442). — M, Lis M Bebrs demande à £ le ministre des 

faires étrangères s'il n'estime pas conforme à la Constitu- 
tion de soumèttre à la ratification du récent accord franco- 
américain sur l'énergie atomique à l'autorisation préalable du 
Parlement [2 octobre ‘2 (LE 789). — Réponse [11 décembre 
1956] fr 2443). — M, demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est vrai que le rattachement de la 
Sarre à l'Allemagne ne sera effectif qu'après ratification des 
accords concernant ce rattachement pare Parlement français 
P octobre 1956] (m° 790). — Réponse [4 décembre 1956] 
p. 2377). — M, Michel Debré demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères g“elles mesures sont envisagées pour assu- 
rer la protection, l'honneur et la situation des hommes politi- 
ques, fonctionnaires ou citovens, victimes de la vindicte du 
nouveau gouvernement de Sarrebrûück [2 octobre 1956] (n° 
79). — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
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étrangères s'il n'estime pas utile, à l'occasion de la revision 
dy traité sur la communauté du charbon et de l'acier, rendue 
nécessaire par le rattachement envisagé de la Sarre à l'Alle- 
magne de faire porter la revision sur d'autres points, en parli- 
culier sur: 1° les pouvoirs du conseil des ministres pour le 
contrôle de l'activité de la Haute Autorité, notamment en ce 
qui concerne les cartels: 2° l'emploi et le contrôle des fonds 
de la Haute Autorité, notamment des fonJs affectés à la pro- 
pagande (sous le nom d'information) ; 3° le régime fiscal des 
fonctionnaires et les subventions consenties par l'Assemblée 
commune aux partis politiques [2 octobre 1956] (n° 794). — 
Réponse [4 décembre 1956] (p. 2378, 2379). — M. Michel Debré 
demande à M. le ministre des affaires étrangères quel sera le 
statut des usines de Volklingen-Neunkirchen, et quelles dispo- 
sitions seront prises tan’ pour éviter le retour de la famille 
Roechling, conformément aux engagements pris devant le Par- 
lement, que pour maintenir la présence française au sein du 
conseil d’administration [2 octobre 1956] (n° 795). — 
M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'une large publicité à été faite dans tous les journaux 
d'Europe, en faveur d’un nouveau cartel « Phœnix-Rheinrohr 
AG » et qu'il est dit expressément que ce nouveau cartel, huit 
ans après la décartellisation, a permis de reconstituer une unité 
de travail plus puissante que jamais; il lui demande en 
conséquence qui l'on trompe, et notamment : si la Haute Auto- 
rité du charbon et de l'acier est trompée quand elle croit 
pouvoir affirmer qu'elle a respecté l'esprit et la lettre du traité; 
si le cartel « Phœnix-Rheinrohr AG » trompe sa clientèle en 
roclamant qu'il a annulé les effets de la décartellisation; si 
e Gouvernement français est trompé quand il affirme que les 
promesses failes au Parlement, lors du vote du traité, sont 
respectées [2 octobre 1956] (n° 796). — M. Michel Debré 
demande à M. le président du conseil si le Gouvernement 
n’estime pas nécessaire de faire une déclaration devant le 
Parlement, à propos des informations selon lesquelles le pré- 
sident de la Haute Autorité du charbon et de l'acier serait 
remplacé, à la fin de son mandat, par une personnalité poli- 
tique étrangère, sans compétence particulière en ce qui con- 
cerne le charbon et l'acier, mais représentant de la tendance 
politique dite de l'Europe continentale et grand défenseur du 
projet de fusion connu sous le nom de projet de l'assemblée 
ad hoc. [23 octobre 1956] (n° 807). — M. Michel Debré demande 
à M. le ministre des affaires étrangères pour quelles raisons, 
contrairement aux traites, les organismes dépendant des Nations 
Unies, et l'administration des Nations Unies elle-même, ne 
ublient pas régulièrement leurs documents et notamment 
eurs documents de travail, en langue francaise, au même titre 
qu'ils les publient en langue anglaise ; pourquoi la traduction en 
français n'est-elle pas toujours ordonnée dans les séances de 
travail; pourquoi la délégation française à l'Organisation des 
Nations Unies et l'administration des affaires étrangères n’exi- 
ent-elles pas systématiquement le respect de la règle des 
Lui langues officielles [23 octobre 1956] (n° 808). — 
M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
aères pour quelles raisons le Gouvernement français, qui donne 
une aide matérielle et économique si importante aux Gouver- 
nements marocain et tunisien, et en particulier leur a fait 
cadeau de nombreuses installations de radiodiffusion existant 
à Rabat et à Tunis, ne subordonne pas l'octroi des crédits à 
l'accord du gouvernement intéressé pour des émissions d’une 
ou deux heures par jour à l’un et à l’autre poste, émissions 
destinées aux Français de Tunisie et du Maroc, et organisées 
ar un fonctionnaire du Gouvernement français. Une- telle ini- 
iative, amplement justifiée par le nombre de Français résidant 
dans ces deux Etats, et par l'œuvre qu'ils accomplissent, paraît 
une demande hautement souhaitable et qui devrait obtenir 
facilement satisfaction si le Gouvernement français s'en. don- 
nait la peine [13 novembre 1956] (n° &18). — Réponse 
[15 janvier 1957] (p. 7 et 8). — M. Michel Debré demande 
à M. le minisre des affaires étrangères pour quelles raisons 
les gouvernements des nations alliées à la France par le traité 
sur la communauté du charbon et de l'acier, et avec lesquels 
nous diseutons depuis des semaines des projets sur deux 
traités, intitulés l'un « Euratom » et l’autre « Marché com- 
mun », ont contamment adopté, soit des positions réservées, 
soit des positions hostiles à l'égard de la France lors des 
discussions sur l'affaire de Suez [13 novembre 1956] (n° 819). 
— Réponse [15 janvier 1957] (p. 8). — M. Michel Debré expose 
à M. L'e des affaires étrangères que, dans un discours 
récent, le Président de la République des Etats-Unis s'est félicité 
ue toute domination coloniale ait cessé au Sud-Vietnam, et lui 
emande pour quelles raisons le Gouvernement français n'a pas 
fait observer le caractère inamical d’une telle déclaration [13 no- 
vembre 19356] (n° 820). — Réponse [15 janvier 1957] (p. 9). — 
M. Michel Debré demande à M. le président du conseil pour 
quelles raisons la publication des documents saisis sur Ben 
Bella et ses complices n'a pas été décidée [20 novembre 1956] 
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(n° 823). — M. Michel Debré demande à M. le président du 
conseil: 1° où en sont les projets de construction d'une usine 
jrançaise de séparation des isotopes; 2° quelles mesures il 
vompte prendre pour éviter que le projet de traité sur l'organi- 
sation evropéenne de l'énergie stomique empéche ou retarde 
la réalisation de celte usine [20 novembre 1956} (n° 824). — 
Réponse [15 janvier 1957] (p. 10). — M. Michel Debré fait obser- 
ver à M le ministre des aflaires étrangères que, dans sa 
réponse à sa question écrite n° 6966 du 13 novembre 1956, il 
arait se refuser à toute réplique officielle aux propos anli- 
Éaucais de l'ambassadeur de Tunisie à Washington; que cette 
attitude paraît un encouragement; qu'ainsi, à peine les repré- 
sentants du Maroc et de la Tunisie avaient-ils pris place à 
l'assemblée géncrale ds Nations l'nies qu'ils ont tenu une 
conference de presse où des propos inadmissibles ont été tenus 
sur l'Algérie; et lui demande s'il ne serait pas opportun que 
la diplomatie française, qui ne maique pas d'arguments, prit 
l'habitude de répliquer |20 novembre 196] (n° 825). — Réponse 
[15 janvier 1957] (p. 9). — M. Michel Debré rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'aneune réponse satisfai- 
sante n'a encore élé donnée aux questions suivantes et lui 
demande: 1° si l'accord belgo-américain et l'accord belgo- 
anglais relatifs aux minerais d'uranium du Congo sont confor- 
mes aux accords de Berlin et au traité de Saint-Germain; 
2° s'ils ne le sont pas, ce qui parait établi, quelles mesures le 
Gouvernement francais a envisagé de prendre pour assurer le 
respect de ses droits, 4” en cas d'organisation atomique euro- 
péenne, quelles mesures sont prises pour que la Belgique soit 
placée sur le même pied que les auircs pays et ne puisse pas, 
par des accords bilatéraux, échapper, totalement ou partielle- 
ment, à la loi commune qui serait entièrement acceptée par 
la France [20 novembre 1956] (n° 826). — M. Michel Debré 
demande à M. Le ministre des affaires étrangères pour quelles 
raisons le Gouvernement français n’a pas saisi l'O. N. U, d’uné 
demande d'enquête sur les trafics d'esclaves en Arabie et en 
mer Rouge, au moment où les gouvernements des pays qui 
pratiquent l'esclavage attaquent et diffament la France 
[15 janvier 1957] (n° St). — Réponse [19 février 1957] (p. 418). 
— M. Michel Debré fait observer à M. le ministre des affaires 
étrangères que le Gouvernement tunisien apporte une aide offi- 
cielle aux rebelles algériens; que, notamment: les principaux 
chefs rebelles ont leur P. €, en Tunisie, les collectes de fonds 
” sont assurées par le Néo-Destour, les fournitures d'équipement, 
de ravitaillement et de munitions sont assurées par les services 
de l’armée du Gouvernement tunisien; les convois de contre- 
bande sont méthodiquement et constamment organisés soit 
depuis les ports, soit, notamment depuis l'évacuation du 
Fezzan, depuis la frentière de Lybie: les bases de départ des 
rebelles sont situées dans des camps organisés par le Gouver- 
nement tunisien; enfin, les services de police tunisiens fone- 
tionnent comme un 2° bureau au bénéfice des rebelles, qni 
recoivent “insi des renseignements sur l'activité militaire fran- 
caise, IL fait observer qu'à la suite de cette aide la guérilla, à 
la frontière algéro-tunisienne, prendra prochainement mne 
ampleur accrue, Il lui demande quelles mesures politiques et 
militaires le Gouvernement compte prendre pour mettre fin 
à cet état de choses qui révèle, chez les chefs du Gouvernement 
tunisien, une volonté délibérée, et accrue par toutes les mar- 
ques d'amitié que nous lui avons manifestées, d'évincer les 
Français et de nuire à la France [15 janvier 1957] (n° 842). — 
Réponse [19 février 1957] (p. 418). — M. Michel Debré demande 
à M. le secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algé- 
riennes, s'il est exact qu'un haut fonctionnaire du gouverne- 
ment général d'Alger ait donné un ordre de mission à un 
juriste français pour étudier l'adaptation éventuelle de la 
constitution de Porto-Rico à l'Algérie [22 janvier 1957] (n° 845). 
— Réponse [19 février 1957] (p. 420), — M. Michel Debré 
demande à M. le smünistre des aflaires étrangères si l’eflort 
politique entrepris par l'Allemagne et l'Italie pour se substituer 
économiquement et du point de vue culturel à la France, au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord, est conforme aux tenta- 
lives actuellement faites en faveur de « l’Euratom » et du 
« marché commun » [22 janvier 0 (n° 846). — Réponse 
Le février 1957] (p. 419). — M. Debré demande à 
. le ministre des aflaires étrangères, comme suite à la réponse 
qu'il à bien voulu faire lire au Conseil de la République le 
15 janvier, comment il envisage que l'intégration politique de 
la France dans la petite Europe assurera, mieux qu’à l'heure 
présente, la défense des intérêts de la France en Méditerranée, 
au Proche-Orient et en Afrique Lg 1957] (n° x 24 
iéponse [19 mars 1957] (p. 757). — M. Michel Debré fait obser- 
ver à M. le président du conseil, à la suite de la réponse qu'il 
a bien voulu faire lire au Conseil de la République le 15 janvier, 
que la construction d'une usine nationale de séparation des 
isuispes n'est pas seulement une affaire de non-interdiction par 
un éventuel traité; qu'elle est avant tout affaire de direction 
politique; en conséquence il lui demande si le Gouvernement 





a pris la décision de construire cette usine et, au cas où la 
reponse serait affirmative (ce qui serait conforme à l'intérèt 
national), quelles dispositions sont prises pour que la France 
conserve la propriété et le libre ’emploi de l'uranium ewrichi 
[24 janvier 1957] (n° 851), — Réponse [12 mars 1957} (p. 678), 
— M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pour quelles raisons, contrairement au vote formel des 
deux Chambres formant le Parlement, il n'a pas été donné 
suite à l'idée que l'assemblée européenne chargée de suivre . 
l'exécution du traité, dit d'Euratom, fût distincte des autres 
assemblées européennes [19 février 1957] (n° 861). — Réponse 
[19 mars 1957] (p. 757). — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles dispositions le Gouver- 
nement français et le Gouvernement marocain ont prises, et 
devant leur échec, quelles dispositions envisagent-ils de prendre 
pour assurer la libération des militaires et des civils français 
qu ont été enlevés et demeurent emprisonnés, et s'il paraît 
conforme aux intérêts et à l'honneur de la France de continuer 
à verser des sommes considérables d'argent au Gouvernement 
alors qu'il paraît, dans une large mesure, complice de certains 
enlèvements et de certaines détentions arbitraires [19 février 
1257] (n° 862). — TT [19 mars 1957] (p. 757). — M. Michel 
Debré demande à M. le ministre des affaires étrangères: 1° 
quelles mesures ont été prises pour libérer les citoyens français 
arbitrairement détenus et parfois martvrisés par des Maro- 
cains; 2° quelles punitions sont infligées réellement aux 
auteurs des massacres ou des tortures dont des Francais et 
des Européens ont été, et sont encore, les victimes, comme de 
récents incidents près de Port-Lyautey en sont le témoignage 
[5 mars 1957] (n° 871). — Réponse [19 mars 1957] (p. 758, 759), 
— M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le Gouvernement des Etats-Unis 
contrairement à ce qui a été annoncé officisllement au Conseil 
de la République, a décidé d'aider les Gouvernements maro- 
cain et tunisien, sans accord ni même avis du Gouvernement 
français et d’une manière totalement indépendante, quelles 
que soient les conséquences de cette aide pour la situalion de 
la France en Afrique [5 mars 1957] (n° 872). — Réponse 
[2 avril 1957] (p. 893, 804). — M. Michel Debré demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il a appelé l'attention du 
secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies sur les 
propos violents tenus par certains Etats, qui avaient cependant 
voté, à l'O. N. U., la motion resative à l'Algérie, et sur l’aide 
que, contrairement à leur vote, ces Etats continuent d'apporter 
à la rebellion algérienne [5 mars 1957] (n° 873). — Réponse 
{2 avril 1957] (p. SM). — M. Michef Debré demande à M. le pré- 
sident du conseil quelles mesures ont été prises, d'un côté à 
l'égard de la Tunisie et du Maroc, de l’autre en Algérie, pour 
mettre fin à l’aide apportée à la rebellion algérienne par l'armée 
tunisienne d'une part, et par les irréguliers marocains d'autre 
part. [5 mars 1957] (n° 874), — Réponse [2 avril 1957] (p. 89%; 
SU5 et 896). — M. Michel Debré demande à M. le ministre des 
aflaires étrangères quelles raisons motivent la position du Gou- 
vernement belge à l'égard du Congo, maintenu hors du marché 
commun; quelles conséquences le Gouvernement français en 
tire-t-il; quelles dispositions, d'autre part, sont prises pour que 
l'uranium du Congo belge soit soumis, comme l’ensemble de 
l'uranium des pays participant au projet d'Euratom, aux dis 
sitions prévues par cet éventuel traité [12 mars 1957] (n° 878), 
— M. Michel Debré demande à M. ie ministre de la France 
d'outre-mer si les paroles que la presse a | mg: au premier 
ministre de la Côte de l'Or au sujet du Togo français sont 
exactes et, dans l'affirmative, s’il n’estime pas bg replique 
serait d'autant plus utile que le mier ministre ne paraît 
r l'ordre et la justice 
. TN. [à tions 
n° 879). — Réponse 
demande à M. le 


même pas en mesure de faire 

dans la partie du T ui a été 

diseutables à son Etat [12 mars 1957 
[9 juillet 1957] @: 1439). — M. Michel 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, c de l'énergie 
atomique, s'il n’estime pas que le devoir du vernement, 
avant de signer le proiet de traité appelé Euratom, est de 
demander sa ratification au Parlement et de faire en sorte qne 
la France reste propriétaire des erais d'uranium contenus 
daus son sol et dans le sol de l’Union française d’une part, 
d'autre part, de En la décision de construire les établis- 
sements industriels nécessaires pour que nous ne Soyons sous 
la dépendance d'aucune nation ni d'aucun organisme interna- 
tional en ce qui concerne l'énergie atomique et ses usages, 
tant civils  — militaires [14 mars 1957} (n° 881). — re 
[21 mai 1957] Ag nn ge 0) À . Le 
ministre des afjaires étrangères à conditions, touchant 
le respect des droits de la France, la sécurité des Français et, 
d'une manière générale, la tenue de l’ordre publie et de la 
justice au Maroc, il entend subordonner désormais l'octroi de 
crédits et de subventions directes ou indirectes au Gou\erne- 
ment marocain [19 mars mt. (n° 889). — Réponse [9 juillet 
1957] (p. 1440). — M. Michel demande à M. le président 
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du conseil s’il n’estime pas que la gravité de la situation au 
Maroc et en Tunisie, et la nécessité de redresser notre politique 
à l'égard de ces deux Etats aussi bien dans l'intérêt ce la 
France que pour la sécurité des Français, exigent que le secré- 
taire d'État chargé des aflaires tunisiennes et Warocaines n'ait 
aucune autre attribution et puisse leur corsicrer tout son 
temps [19 mars 1957] (n° 890). — M. Michel Debré demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
recherche scientifique et de l'énergie atomique, pour quelles 
raisons la décision de construire en France, ne Sseral-Ce que 
pour les besoins de la défense nationale, une usine de sépara- 
tion des isotopes est constamment retardée et s'il faut consi- 
dérer ce retard comme une manifestation d'obéissance à une 
pression étrangère (28 mars 1957] (I. n° 814). — M. Michel 
Debré demande à M. Le ministre des affaires étrengères si des 
représentations ont été faites auprès du Gouvernement améri- 
cain à la suite des déclarations anti-françaises faites à Tunis par 
un leader syndiealiste américain, dont les attaches avec le dépar- 
tement d'Etat sont bien connues [28 mars 1957] (L, n° 8%). — 
M. Michel Debré demande à M. le président du conseil quelles 
mesures sont prises pour assurer la libération des Français et 
des Françaises retenus par les Marocains et les Tunisiens; s’il 
estime que les efforts du Gouvernement doivent s'arrêter à la 
libération d'un lieutenant; s’il n’éprouve pas quelque scrupule 
à maintenir l’aide administrative et financière à des guuver- 
nements qui laissent arrêter, martyriser et assassiner des 
Français et lui souligne l'ampleur de l'effort accompli par 
l'Iran quand deux citoyens américains ont été arrètés par des 
rebelles, et lui demande enfin comment il se fait que des mani- 
feslations réunissent encore officiels français, marocains et 
tunisiens, alors que le sort de nos concitoyens devrait mainte- 
nir dans l'angoisse fonctionnaires et ministres responsables 
[11 avril 1957] (n° 902). — M. Michel Debré fait observer à 
M. le ministre des affaires étrangères que, contrairement aux 
affirmations répétées à différentes reprises, on constate qu'une 
part de la hâte mise à préparer l'élection d’une assemblée de 
la Petite Europe au suffrage universel l'emporte sur la volonté 
de fondre “cette assemblée dans l'assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe ou celle de l'U. E. O.; d'autre part, que 
les retards volontairement imposés au déroulement des négo- 
ciations sur la zone de libre échange par les délégations des 
Etats membres de la petite Europe, et notamment par la délé- 
gation française, marquent le refus de tout élargissement du 
cadre européen; dans ces conditions, il lui demande quelle est 
la véritable politique européenne qu'il entend suivre [12 avril 
1957] (n° 903). — M. Michel De demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est au courant: 1° de l’aide finan- 
cière importante qui vient d’être versée par le parti commu- 
nste français au parti communiste tunisien et qui est destince 
à l'approvisionnement massif de la rébellion et du terrorisme 
en Algérie; 2° de l'accord qui aurait été passé par l'intermé- 
diaire du Gouvernement tunisien entre certains soi-disant chefs 
de la rébellion et le Gouvernement soviétique pour une aide 
militaire considérable destinte à provoquer vers la fin de l'été 
de véritables batailles avec unités fortement constituées et 
encadrées [14 mai 1957] (n° 905). — M. Michel Debré demande 
à M. Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères si un accord a 
élé conclu avec les signataires des traités signés à Rome le 
G avril afin d'assurer, dans la future assemblée européenne 
élue, un nombre de places supérieur à tout autre pour la parti- 
cipalion de l'Algérie et de l'Union française [14 mai 1#%7] 
(n° 907). — M. Michel Debré demande à M. Le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères : 1° dans quelles conditions a été signée 
la convention financière franco-lunisienne peu après que le 
chef du Gouvernement tunisien se soit publiquement flatté 
d'avoir dupé le Gouvernement français lors de la rédaction des 
précédentes conventions ; 2° pour quelles raisons a été versée 
une nouvelle somme de trois milliards au Gouvernement maro- 
can au moment même où des membres ofliciels dudit Gouver- 
pement prenaient position contre- la France tant en ce qui 
concerne le Sahara que la Mauritanie. Est-il possible de savoir 
pour quelles raisons de tels avantages sont gratuitement cédés 
aux gouvernements du Maroc et de la Tunisie alors que des 
contreparties pourraient honnêtement être exigées, par exem- 
ple, en ce qui concerne la Tunisie, le respect de la neutralité 
el, en ce qui concerne le Maroc, la fixation de la frontière 
[14 mai 1957] (n° 908). — M. Michel Debré souligne à M. Le 
ministre des affaires étrangères la gravité des déclarations 
faites par le roi d'Arabie à Bagdad, le 17 mai, et aux termes 
desquelles il compte demander «à tous les pays arabes, et 
notamment à ceux qui produisent du pétrole », de prévoir des 
crédits spéciaux pour venir en aide à la rébellion algérienne ; 
qu'ainsi il est établi qu'une part non négligable des sommes 
versées aux gouvernements arabes, notamment par le gouver- 
nement de Washington, sert directement à l'assassinat des 
Français, européens et musulmans; qu'il serait souhaitable 
que des dispositions soient prises entre nations occidentales 





pour que de tels procédés prennent fin sans tarder, et lui 
demande ce que compte faire le Gouvernement français [29 mai 
1957] (n° 916). — M. Michel Debré rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères d'une part les affirmations et promes- 
ses répétées devant les deux chambres du Parlement et leurs 
commissions, et selon lesquelles la Haute Autorité du charbon 
et de l'acier avait la mission de maintenir la déconcentration 
et la décartellisation de la Ruhr (M. le ministre des affaires 
étrangères, signataire du traité, avait notamment dit que s'il 
n'avait pas été en mesure de donner cette assurance, 1l n’au- 
tait pas demandé la ratitication du traité); d'autre part, les 
dispositions du protocole relatif à la fin du statut d'occupation, 
annexé aux Accords de Paris, et aux termes desquelles le 
Gouvernement allemand s'engageait à maintenir la législation 
sur les cartels et les concentrations, dispositions qui ont élé 
présentées au Parlement au moment où il acceptait le réarme- 
ment de l'Allemagne comme une des conditions de l'adhésion 
de la France; s'étonne, dans ces conditions, que le Gouver- 
nement français, d'une part, n'ait pas attiré l'attention de la 
Haute Autorité sur la gravité de son attitude, et même de sa 
doctrine, car la Haute Autorité a fait savoir qu'elle ne se 
considérait pas comme responsable des mesures de déconcen- 
tration et qu'elle n'envisageait pas d'autre contrôle qu'un 
contrôle d'ordre technique ou économique, d’autre part, n'ait 
pas aussitôt répondu 4 la négative aux demandes du Gouver- 
uermént allemand tendant à restituer à d’ancens Konzerns, da 
fächeuse mémoire, la plénitude de leur puissance industrielle, 
done politique; lui demande enfin quelle politique il entend 
suivre tant à l'égard de la Haute Autorité qu'à l'égard du 
Gouvernement allemand sur ce problème capilal où le moms 
qu'un puisse dire est que ies engagements pris devant le 
Parlement français ne paraissent pas être honorés [29 mai 
1957] (n° 917). — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si les démarches nécessairèés ont été 
faites à Washington et, éventuellement, auprès d’autres capi- 
tales, pour avertir le département d'Elat que l'aide financière 
qui serait donnée à la Tunisie par un gouvernement étranger, 
en servant directement la rébellion algérienne et, de ce fait, 
en augmentant le terrorisme, serait un acte gravement in1à- 
mical à l'égard de la France [29 mai 1957] (n° 918), — 
M. Michel Debré attire l'attention de M. le président du conseil 
sur les difficultés que rencontrent les fonctionnaires français 
venant du Maroc et de Tunisie pour obtenir des diverses admi- 
nistrations compétentes l'exécution des promesses qui ur 
ont été faites [29 mai 1957] (n° 919). — M, Michel Debré attire 
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur le fait 
qu'il existe en Allemagne divers groupements, soit formés 
d'anciens nazis, soit patronnés par les rebelles et terroristes 
algériens qui, ouvertement, &éveloppent la propagande la plus 
antifrançaise qui soit; lui demande quelles représentations ont 
été faites au Gouvernement allemand et, le cas échéant, quelles 
mesures il compte prendre pour obtenir que le gouvernement 
mette fin sans tarder aux agissements et à l'existence de ces 
pet [29 mai 1957] (n° 920). — M, Michel Debré attire 
‘attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'aide 
que des Etats voisins ou alliés — Espagne, Suisse, Belgique, 
Allemagne, Italie — paraissent donner au terrorisme algérien 
en laissant se perpétrer sur leur territoire des opérations 
d'achat ou de transports d'armes; lui demande pour quelles 
raisons des gouvernements étrangers peuvent se rendre compli- 
ces de l'assassinat de citoyens français, européens ou musul- 
mans sans que nul, au Gouvernement ou dans l'administration, 
ne paraïisse s'en émouvoir [29 mai 1957] (n° 921). — M. Michel 
Debré demande à M. le président du conseil si le Gouverne- 
ment a mesuré les conséquences qui résulteraient de l’accep- 
tation par la France de la renonciation à la fabrication de tout 
armement atomique; il lui demande également pour quelles 
raisons le Gouvernement n'a pas pris, en cette matière, les 
décisions de fabrication qu'exige le souci de notre sécurité et 
que justifie l'attitude des principales nations du monde 
[18 juin 1957] (n° 922). — M. Michel Debré demande à MW. Le 
ministre des affaires étrangères si le rôle politique dévolu au 
secrétariat général de l'Organisation des Nations Unies lui 
araît, conforme : 1° à l'esprit de la Charte; 2° aux intérêts de 
a liberté et de la paix [11 juillet 1957] (n° 934). — M. Michel 
Debré demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce où en est la canalisation de la Moselle, et quelles 
raisons justifient les retards déjà constatés dans le commen- 
cement des travaux [11 juillet 1957] (n° 935), — M. Michel 
Debré demande à M. le secétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce s'il n'estime pas de son devoir de faire étudier le déve- 
loppement du cartel de Konzern Thyssen et de faire connaître 
tant à la Ilaute Autorité qu'au Gouvernement allemand les 
remarques que leur inspire une violation flagrante des dispo- 
sitions très précises du traité de la Communauté du charbon 
et de l'acier [11 juillet 1957] (n° 936), — M. Michel Debré 
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demande à M. le ministre de la France d'outre-mer quelle atti- 
tude compte prendre le Gouvernement à la suite de la publica- 
tion du rapport si partial de la commission de l'O. N. U. à pro- 
» du Togo [S. E. 17 septembre 1957] (n° 945). — M. Michel 
demande à M. le ministre des affaires étrangères s'il 
convient de considérer comme une nouvelle sérieuse l’affirma- 
tion, faite par le chef du Gouvernement tunisien, selon laquelle 
de prochaines livraisons d'armes seraient faites à la Tunisie 
par les Elats-Unis. 11 lui demande, au cas où le chef du Gou- 
veruement tunisien aurait dit vrai, s’il n’estime pas que pareille 
mesure, élant donné l'usage qui sera fait de ces armes contre 
les Français et l’armée française, ne —— à une volonté de 
rupture du Pacte atlantique; il lui demande enfin si une 
démarche d'éclaircissement et d'avertissement a été ordonnée 
à notre ambassadeur à Washington [S. E. 26 septembre 1957] 


{n° 947). 


Questions orales avec débat : 


M. Michel Debré, vonstatant que l'expulsion illégale par le 
Gouvernement marocain de soixante français à eu pour seule 
suite une protestation dite ferme, constatant l'habitude prise 
par le Gouvernement français de ne répondre à des - 
sions froidement caleulées que 2” des mots déjà trop souvent 
entendus, constatant que de tels procédés €iminuent l'autorité 
de la République et permettent seulement de dissimuler Ja 
carence du Gouvernement à donner vie à l'association de la 
France et du Maroc, demande à M. le président du conseil com- 
ment il entend mettre un terme à de tels errements [4 octobre 
gr” — Réponse [13 novembre 1956] (p. 2231 à 2235). — 
M. Michel demande à M. Le ministre des affaires étran- 
gères s’il n'estime pas ne gras d'organiser une discus- 
sion devant les deux assemblées avant d'engager le Gouverne- 
ment dans des négociations sur un traité soi-disant nommé 
« marché commun » et qui, tant sa conception d'ensemble 
que par ses dispositions de détail, provoquera en France une 

uerelle semblable à celle du traité dit de l'armée européenne 

23 ocotbre 1956]. — M. Michel Debré rappelle à M. le ministre 

s affaires étrangères que l'autonomie de la Sarre, son ratta- 
chement à l’économie francaise avaient été considérés par les 

récédents gouvernements, et notamment ceux qui rent 

petite Europe continentale, à forme su tionale, comme 
une garantie nécessaire et un test de la bonne volonté euro- 
péenne des Allemands; et lui demande dans ces conditions, 
comment il peut être dit que l'abandon de tous les droits de 
la France et la suppression de l'autonomie sarroise peuvent 
« balayer la route pour la construction de de », à 
moins — le Gouvernement ait définitivement accepté l'idée 
ue la France doive abdiquer son indépendance au profit d'une 
urope à prédominance politique et économique de l'Allemagne 

23 octobre 1956]. — M. Michel Debré à l'honneur de 

M. le président du conseil s'il n’estime pas nécessaire de faire 
connaître publiquement, au vu des documents saisis sur les 
cinq chefs rebelles arrêtés ou de leurs interragatoires, les 
cumplicités ou complaisances étrangères, et même françaises, 
dit-on, dont auraient bénéficié les organisations rebelles et ter- 
roristes d'Algérie [25 octobre 1956]. — M. Michel Debré demande 
à M. le ministre des affaires étrangères comment il compte 
agir en présence de la demande d'inscription de l’aflaire algé- 
rienne à l’ordre du jour de l'assemblée générale de l'O. N. U. 
et quelle serait la position du Gouvernement à l'égard de 
l'organisation internationale si l'assemblée générale nes 
outre aux demandes françaises [13 novembre 1956]. — M. ! 
Debré demande à M. le minisire des affaires étrangères si le 
Gouvernement français considère comme compatible avec l'al- 
liance franco-américaine les facilités officielles laissées sur le 
territoire des Etats-Unis par le gouvernement américain à l'ac- 
tion de propagande mensongère et antifrançaise de représen- 
tants des rebelles et des organisations terroristes d'Algérie 
22 janvier 1957]. — Réponse [2 avril 1957} (p. 901 à 908). — 

Michel demande à le prési du conseil s'il 
n’estime pas que l'honneur de l'armée et de la nation exige 
que le Gouvernement français fasse une déclaration solen- 
nelle à propos de la récente déclaration du secrétaire d'Etat 
du gouvernement américain, aux termes de laquelle le soidat 
américain ne se sent pas en sécurité nt il est en compa- 
gnie d'un soldat anglais ou d'un soldat français, une telle 
aflirmation contribuant, d’une manière sensationnelle, à l’af- 
laiblissement du Pacte Atlantique dans l'esprit des Français 
et | gues 7u des soldats et des officiers [31 janvier 
1959]. — Réponse [2 avril 1957] (p. 901 à 908). — M. Michel 
Debré demande à M. le ministre des affaires étrangères: 
{° comment le Gouvernement estime qu'il peut concilier sà 
politique favorable à une réunification de l'Allemagne et la 
signature de traités aussi lourds de conséquences qu'Euratom 
et marché commun dont il est entendu que l'Allemagne occi- 
dentale pourra se libérer dès sa réunification ; 2° si l'on doit 
entendre les dernières déclarations de M. le ministre des 





affaires, étrangères de la République fédérale comme amnon. 
çant une haine dévaluation du franc et si une telle prise 
de position a été décidée après consultation de M. le ministre 
français des affaires éconoïm et financières [7 février 1957]. 
— M. Michel Debré fait observer à M. le président du conseil 
ue M. le vice- ident des Etats-Unis, prenant la parole À 
tabat, non seulement n’a adressé aucune parole aimable à 
l'égard de la France et des Français du Maroc, mais a révélé 
qu'il avait traité avec le Sultan de l'avenir de l'Algérie, au 
mépris des droits de la souveraineté française et des sacrifices 
de nos soldats ; lui demande s'il n’estime utile de signaler 
à notre allié, le Gouvernement américain, le caractère inamical 
qu'a ainsi revêtu la visite de M. le vice-président des Etats-Unis ; 
lui signale enfin l'urgence de cette démarche afin que les 
mêmes erreurs ne se reproduisent pas lors du e du vice- 
isident des Etats-Unis à Tunis Ê mars 1957}. — Réponse 
fe avril 1957] q. 901 à 908). — Michel Debré demande à 
. le ministre des affaires étrangères s'il n'estime pas qu'en 
renant, au sujet de , les décisions que l’on sait, le secré. 
ire général de l'Organisation des Nations Unies et son adjoint 
ont outrepassé les pouvoirs qui étaient les leurs et s’il n estime 
pe, qu'une action urgente est nécessaire éviter que des 
écisions d’une portée internationale et d'une gravité inouie, 
tant du point de vue moral que du point de vue politique, 
soient prises par des personnalités irresponsables |19 mars 
1957]. — M. Michel Debré demande à M. le président du conseil 
pe quelles raisons il a autorisé la création tout à fait inusitée 
e consulats américains dans les territoires français d’Afri- 
que; ms quels UE ces Sp auront à assurer la 
protection et quelle cn fr pourra opposer au Gouverne- 
ment soviétique quand celui-ci émende à la France de 
bénéficier de la même faveur [27 mars 1957]. — M, Michel 
Debré demande à M. Le sident du conseil si, en 
raison de la situation financière et des durs combats que 
sur tant de fronts, la nation, doit mener, il n’estime pas 
que la politique d’austérité, dont il a parlé à différentes 
reprises, justifierait, pour tous les emplois et r toutes les 
activités, la limitation absolue à vi et un rs du temps 
de vacances. [11 avril 1957]. — M. fiche! Debré demande à 
M. le ministre des affaires étrangères s'il n’estime pas néces- 
saire de faire le bilan de l'affaire de Suez depuis le rapt du 
canal par le Gouvernement du Caire et de préciser la politique 
française des mois passés comme des mois à venir. 
= avril 1957]. — M. Michel Debré rappelle à M. le ministre 
s affaires élrangères ses déclarations solennelles aux termes 
desquelles aucun engagement, relatif à l'Algérie, n'avait été 
pris par le Gouvernement français lors de la dernière assemblée 
générale des Nations Unies et qu'en particulier le Gouverne- 
ment américain n'avait pas eu à pre acte des déclarations 
du président du conseil en date du 9 janvier; s'étonne dans 
ces conditions que les « déclarations » de source autorisée 
selon lesquelles M. Dulles aurait récemment averti que le 
Gouvernement américain se rallierait à la thèse des ennemis 
de la France au cas où ladite déclaration ne serait pas pro- 
chainement mise en exécution, n'aient pas provoqué un immé- 
diat démenti de la part du Gouvernement français; que le 
démenti serait d’ailleurs d'autant plus justifié que le Gouver- 
nement français, usant d'un mt souvent mis en avant 
par le Gouvernement américain, peut faire valoir que la 
déclaration du 9 janvier ne saurait engager la France, le Par- 
lement n'ayant pas eu à en connaître alors que le domaine 
auquel il s'applique, le statut d'un territoire français, relève 
constitutionnel nt de sa seule autorité, [14 mai 1957]. — 
M. Michel Debré expose à M. le président du conseil que sous 
couvert de désarmement, la dernière proposition américaine 
faite à Londres aurait pour seul résultat, sans désarmer qui 
ue ce soit, de perme aux trois puissances détentrices 
‘armes thermo-nucléaires de se réserver le monopole de 
celles-ci. Par là, les autres issances, et en particulier la 
France, se verraient privées de toute indépendance réelle et 
mises à la merci de la politique des puissances anglo-saxonnes 
et de l'U. R. S. S. À un moment où la France se bat en Afrique 
du Nord pour son avenir et son existence même contre des 
adversaires ouvertement soutenus par le bloc soviétique, et 
officieusement encouragés par les U. S. A., l'acceptation d'une 
telle déchéance ôterait toute signification comme tout espoir 
du succès à l'effort entrepris © Méditerranée [14 mai 1957]. 
— M. Michel Debré demande à M. le sident du conseil s'il 
n'estime pas nécessaire, notamment à la suite des graves déci- 
sions qui viennent d’être prises en Tunisie, de préciser devant 
les deux chambres du Parlement et avant la fin de la session 
la politique qu'il entend suivre: 1° en Algérie; 2° à l'égard 
du Maroc et de la Tunisie: 3° et d’une manière générale en 
Méditerranée [%6 juin 1957]. — M. Michel Debré demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées s'il 
n’estime indispensable de préciser les intentions du Gou- 
veruement en ce qui concerne l'armement et les expériences 
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nucléaires. [11 us 1957]. — 8 Michel Debré signale à 
M. le ministre ajjaires étrangeres que de l'avis des plus 
hautes autorités mili'aires d'Algérie, le centre de la rébellion 
ce trouve aujourd'hui à Tunis, et lui demande s'il considère 
que cet état de fait est compatible avec l'aide que le Gouver- 
nement français entend prochainement consentir au Gouver- 
nement tunisien [11 juillet 1957]. — M. Michel Debré demande 
à M. le sous-secrètaire d'Etat à marine marchande: 1° pour 
quelles raisons ou dans quel intérêt la vente du paquebot 
'asteur à été auturisée, 2° quel a été l'intermédiaire, et quel 
a été son gain, 3° s'il ne parait pas conforme à l'intérêt et à 
l'honneur national de rompre le contrat et de faire une 
enquêle sur des tractations qui ont abouti à l'abandon 
d'un navire décoré par le Gouvernement de la Répu- 
blique pour faits de guerre contre l'armée de l'Etat dont 
il prend aujourd'hui la nationalité [12 juillet 1957]. — 
M. Michel Debré demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la pré- 
s'lence du conseil: 1° quel crédit il faut attribuer aux informa- 
tions selon lesquelles le Gouvernement des Etats-Unis s’oppo- 
serait à la construction d'une usine de séparation des isotopes 
sur le territoire français — malgré les avantages d'économie 
résultant du gaz de Lacq — et accepterait seulement la cons- 
truction éventuelle d'une usine sur la côte Atlantique de 
l'Afrique noire, malgré ;es obstacles techniques et industriels ; 
2° dans quelle mesure la création de la communauté atomique 
européenne va limiter le programme d'indépendance natio- 
naie dont l'approbation a été obtenue devant le Parlement 
moyennant l'assurance de la construction en France d’une 
usine de séparation des isolopes, qui est notamment la condi- 
tion d'une défense nationale autonome [S. E. 17 septembre 
1951]. — M, Michel Deré demande à M. le ministre des affaires 
étrangires “s’il est dans les intentions du Gouvernement de 
signer les conventions prévues avec le Gouvernement du Maroc 
avant qu'il soit mis fin à l’aide donnée par le Maroc à la rebel- 
lion aigérienne. Il lui demande également s’il est dans les 
intentions du Gonvernement de verser des snbsides au Maroc 
avant. la ratifleation des conventions, si celles-ci doivent être 
signées, malgré les promesses faites au Parlement selon les- 
quelles les conventions doivent être soumises aux deux Assem- 
bices et ratiflées avant le versement de la moindre aide finan- 
cière [S. E. 17 septembre 1957]. 


in'erventions: 


Est entendu lors de la réponse du ministre à ses questions 
orales n° 769 et 777 (cf. supra) [16 octobre 1956] (p. 2053, 
2054). — Prend la parole dans 1 discussion de [a question 
orilé de M. Plaisant relative à la fiberté de ciroulation dans le 
canal de Suez et à la sauvegarde de la paix |30 octobre 1956] 
(p. 2124, 2195, 2196). — Est entendu, en remplacement de 
M. Michelet, lors de la réponse du ministre à la question orale 
de ce dernier relative au réemploi des agents des aïfaires alle- 
mandes et autrichisnnes {6 novembre 19561 (p. 2182), — F<t 
entendu lors de la réponse du ministre à ses oralcs 
n°* 779 et 788 (cf. supra) 113 novembre 1956] (p. 2227, 2228). 
— Prend la parole au cours de la discussion des questions 
orides concernant l'expulsion de Français par le Gouvernement 
marocain [13 novembre 1956] (p. 2291, 2222); (p. 2235). — 
Intervient dans la discussion du projet de toi ratifica- 
tion du traité entre la France et la Libye |29 novembre a ‘ 
— Discussion générale (p. 2361). — Est eutendu lors de Îa 


a - du ministre à ses orales n°° 799 et 794 
(c]. supra) 14 décembre 19%67] (p. 2377, 2378 et 2379). — Est 


entendu au cours du débat sur Te agp concernant la 
politique du Gouvernement en 1 et en Afrique du 
Nord |4 décembre 1936]. — Discussion générale (p. 2392 à 
2397) ; (p. 2412). — Est entendu lors de la réponse du ministre 
à ses ET orales n°* 788 et 789 (c{. supra) !11 décembre 


1956] (p. 2442, 2442). — Prend part à la discussion du projet 
de loi finances pour 1957 [18 décembre 1936]). — AFFAIRES 


ÉTRANGÈRES. — Discussion générale (p. 2541, 2542, 2546). — 
AFFAIRES MAROCAINES FT TUNISIENNES. — Discuesion générale 
(p. 2554) ; (p. 2556, 2557). — Etat D: Son amendement tendant 
à insérer un article 27 bis relalif aux conditions d'octroi des 
crédits d'investissements accordés au Maroc et à la Tunisie et 
aux conditions de dédommagement des Français vivant dans 
ces deux pays (p. 257); sous-amendement de M. Colonna 
(p. 2560, 2561). — Prend part à la discussion du projet de loi 
concernant les accords sur la Sarre et la canalisation de la 
Moselle [26 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2852 à 
2855). — Est entendu lors de la réponse du ministre à ses 
questions orales n°° 818, 819, 820, 824 et 825 (c/. supra) [15 jan- 
vier 1957] (p. 7, 8, 9 et 10). — Kst entendu au cours du débat 
sur la question orale de M. de Pontbriand concernant la nomi- 
nation d’un générai allemand au commandement en chef du 
secteur Centre-Europe [19 février 1957] (p. 410, 411). — Est 
entendu lors des ré du ministre à ses questions orales 
n°* 841, 842 et 848 (cf. supra) [19 février 1957] (p. 418, 419 et 


420) ; lors de la réponse du ministre à sa orale n° 845 











(cf. supra) (p. 420). — Est entendu lors de la réponse du 
ministre à sa question orale n° 851 (c/. supra) [12 mars 1957] 
(p. 678). — Est entendu lors de la réponse du ministre à ses 
questions orales n°* 850, 851, 882 et 871 (c/. supra) [19 mars 
1957] (p. 757, 738, 759, 760). — Est entendu lors de la réponse 
da ministre à ses questions orales n°* 872, 873 et 874 (c/. supra) 
(2 avril 1957] (p. 893, 894, 893; et 896). — Prend la parole au 
cours du débat sur ses questions orales relatives à l'attitude 
des Etate-Unis en Afrique du Nord |2 avril 1957] 
(p. 901 à 904); (p. 906, 907 et 908). — Est entendu 
lors de la réponse du ministre à sa question orale n° 881 
(cf. supra) [21 mai 1957] (p. 1117). — Prend part à la discus- 
sion du projet de loi portant approbation d'une convention 
avec la Banque de France [29 mai 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 1161, 1162). — Est entendu, en remplacement de 
M. Tharradin, lors de la réponse du ministre à la question 
orale de M. Tharradin relative aux expulsions de Français par 
le gouvernement marocain [25 juin 1257] (p. 1280). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à ses oraies 
n°: 879 et 889 (c/. supra) [9 juillet 1957] (p. 1439, 1440). — 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux commu- 
nautés économique et atomique européennes [19 juillet 19571. 
— Discussion générale (p. 1626 à 1636). Suite de la discussion 
(23 juillet 1257] (p. 1744, 1742). — Discussion ‘des articles. — 
Art. 3: son amendement tendant à soumettre toute modijication 
aux textes votés à la ratification du Parlement (p. 1747, 1748); 
son amendement tendant à soumettre à l'approbation du Parle- 
ment les décisions internationales susceptibles de modifier Les 
lois nationales ‘p. 1748, 1749); le retire (ibid.); son amende- 
ment relati] aux conditions d'application des mesures touchant 
à la libre circulation des personnes (p. 1749); le retire (p. 1750); 
son amendement relatif aux conditions de rémunérations des 
fonctionnaires des communautés (p. 1750); le retire (p. 1751). 
— intervient dans la discussion du projet de loi relatif au statut 
de l'agence internationale de l'énergie atomique [23 juillet 
1957}. — Discussion générale (p. 1679, 1680). — Discussion de 
l’article unique: son amendement tendant à sowmettre toute 
modification du statut à la ralification du Parlement (p. 1682); 
transforme cet amendement en motion préjudicielle (p. 1683). 
— Expliqne son vote sur le projet de loi portant reconduction 
de la loi du 16 mars 1956 relative aux pouvoirs x du 
Gouvernement en Algérie [25 juillet 1957] (p. 1817). — Inter- 
vient lors de la discussion de sa motion tendant au revoi devant 
le comité constitutionnel des traités sur les communautés 
européennes [23 juillet 1957] (p. 1822). — Prend part à la 
discussion du projet de loi relatif à la construction d’un paque- 
bot pour la ligne de New-York [23 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1837, 1842, 1843, 1844). 


DEBU-BRIDEL (M. Jacques) [Seine]. 
Est nommé membre litulaire de la commission des finances 


[4 octobre 19561. — Membre suppléant: de la commission de 
a presse, de la radis et du cinéma; de la commission de la 
justice (ibid). — Membre de la sous-commission chargée 


d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de péréquation 
[9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs: 

Rapport d'information fait au nom de la sous-commission 
chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de péré- 
quation sur les taxes figurant à l'état K annexé au projet de 
loi de finances pour 1957 adopté par l’Assemblée nationale 
[13 décembre 1956] (L, n° 163). — Rapport d'enquête fait 
au nont de la sous-commission chargée d'émettre un avis 
sur les taxes parafiscales et de péréquation, sur le déficit 
budgétaire et la situation financière et économique de la Côte 
française des Somalis [12 février 1957] (L, n° 367). 


Questions orales: 


M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le minisre de la 
France d'outre-mer quelles mesures il compte prendre pour 
assurer un ravitaillement mormal de la Côte française des 
Somalis et les relations entre Djibouti et la métropole pendant 
que la navigation sur le canal de Suez sera interrompue 
[8 novembre 1956] (n° 815). — Retrait » son auteur 
[5 février 1957]. — M. ues Debô-Bridel demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, comment il explique qu’une déclaration officielle erro- 
née sur la situation des forces de débarquement anglo-fran- 
çaises à Port-Saïid ait été diffusée, le 7 novembre, par la 
R. T. F. jusqu’à pa de 22 heures, bien que démentie par 
le commandement interallié à la Chambre des Communes 
à 16 heures. Il lui demande es mesures il compte prendre 
pour éviter, à l’avenir, que l'opinion française soit induite en 


| erreur par un service public [3 novembre 1956] (n° 816). — 
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Réponse [12 février 1957] (p. 315). — M. Jacques Debü-Bridel 
demande à M. le ministre de l'intérieur s'il est au courant 
des préparatifs que feraient certains groupements d'extrême 
droite qui, se targuant de l'appui d'éléments parachutistes pré- 
sents à Paris pour la revue du 14 juillet, gramme pu 
coup de force ce jour-là. 11 lui demande quelles mesures il a 
rises pour que la fête nationale, qui est aussi celle de Ja 
iberté, se déroule dans l'ordre et le calme [11 juillet 1957] 
(n° 933). 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique [30 octobre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2126). — Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M. Plaisant relative à la Wberté de circulation dans le 
canal de Suez et à la sauvegarde de la paix [30 octobre 1956] 
(p. 2133). — Intervient dans la suite de la discussion du pre- 
jet de loi sur la propriété littéraire et artistique [31 octobre 
1956]. — Discussion des articles. — Art. 15: son amendement 
tendant à préciser l'étendue de la protection morale accordée 
aux auteurs de films (p. 2153); Art. 34 bis: amendement de 
M. Lamoussé (p. 2157): Art. 35 bis: son amendement tendant 
“à étendre le bénéfice du terte aux éditions populaires à bon 
marché et aux albums bon marché pour enfants (p. 2158, 2159) ; 
son sous-amendement tendant à complèter l'amendement ci- 
dessus par les mots: « pour un premier tirage de 50.000 exem- 
plaires » (p. 2159, 2160) ; le retire (ibid.) ; Art. 41: son amen- 
dement tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée na- 
tionale (p. 2162, 2163). — Prend part à la | md mn du projet 
de loi statut de l'agence France-Presse [15 novembre 
1956). — Discussion générale (p. 2245, 2246). — Discussion des 
articles. — Art. 7: amendement de M. Marwus Moutet (p. 2249, 
2254)). — Prend part à la discussion de la proposition de résolu- 
tion tendant à apporter une aide financière et matérielle à la 
Côte 1! des Somalis [20 novembre 1956]. — Discussion 
générale (p. 2285, 2286 et 2287). — Explique son vote sur la 
question orale de M. Marcilhacy concernant l'orientation de la 
politique intérieure et extérieure de la France [27 novembre 
1956] (p. 2236). — Intervient dans la discussion du projet de loi 

tion du traité entre la France et la Libye j2% no- 
vembre 1956}. — Discussion générale (p. 2360). — Est entendu 
au cours du débat sur les questions orales concernant la poli- 
tique du Gouvernement en lséditerrance et en Afrique du Nord 

4 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2401, 2402) ; sur 
e passage à l'ordre du jour pur et simple proposé par le 
“ty socialiste (p. 2414). — Prend part à la discussfon du pro- 
jet loi de finances pour 1957 [17 décembre 1956]. — Discus- 
sion générale (p. 2488, 2489). — Discussion des articles. — Art. 
8 ter: amendement de M. Pauzet (p. 2523). — Suite de la dis- 
cussion [18 décembre 1956]. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNI- 
SIENNES. — Discussion générale (p. 2549, 2550). — Etat D: Art. 
additionnel 27 bis: Amendement de M. Debré et sous-amen- 
dement de M. Calonna (p. 2561). — Suite de la discussion 
[19 décembre 1956]. — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. 
— Discussion générale. — Observations relatives à la politique 
artistique et théâtrale, et à la caisse des dleitres (p. 2606, 
2607) ; observations sur l'enseignement physique (p. 2614}. — 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question orale 
n° 818 (c/. supra) [12 février 1957] (p. 315). — Est entendu 
au cours du débat sur la question orale de M. de Pontbriand 
concernant la nomination d'un général allemand au comman- 
dement en chef du secteur Centre-Europe [19 février 1957) 


(p. 407, 408, 409); (p. 412). — Explique son vote sur le 
projet de loi relatif à l'émission d'emprunts |5 mars 1957] 
(p. 667). — Intervient dans la discussion sur la proposition 


de loi concernant l'application aux ls militaires des 
dispositions relatives aux résistants [28 mars 1957}. — Discus- 
sion générale (p. 872). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif à la construction d'un tunnel routier sous 
le Mont-Blanc [11 avril 1%7}. — Discussion des articles, — 
Art, 3: amendement de M. de La Gontrie (p. 900, 9%); Art. 3 
(seconde délibération) q. 998), — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition loi relative à la formation et à la 
composition de l'assemblée territoriale de la côte française des 
Somalis {11 avril 197]. — Art, 5: amendement de M. Fousson 
(p. 1009). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de résolution tendant à la diffusion de la presse et du livre 


français à l'étranger [12 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 1025). — Intervient dans la discussion du projet de loi 


tendant à accorder des congés non aux 
leurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière [12 avril 1957]. 
— Discussion des articles. — Art, 8 bis: son amendement 
tendant à og 497 ce texte relalif aux conditions d’applica- 
tion de celte loi dans les territoires d'outre-mer (p. 1041). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi concer- 
nant les expropriations pour cause d'utilité publique (caplage 
des eaux du Val de Loire) [21 mai 1%7]. — Discussion des 


estissements 
. (p. 491). — Intervient dans la discussion de la LS | de 
d V'A. 0. F. 





articles. — Art. 1* bas: explique son vote sur l'amendement 
de M. Restat (p- 1136). — Explique son vote sur la proposition 
de décision portant institution d'un conseil de gouvernement 
des Somalis [24 juin 1957] (p. 1245). — 
Intervient dans la discussion de la décision sur le décret 
instituant une procédure d'expropriation spéciale dans les 
territoires d'outre-mer [24 juin 1957]. — Discussion générale 
(p. 1248. 1250). — Prend part à la discussion du projet de loi 
portant assainissement économique et financier [25 juin 1957]. 
— Discussion générale (p. 1308 à 1310). — Discussion des arti- 
cles. — Art, 1%, & 6°: (p. 1318). — DISPOSITIONS ÉCONOMIQUES. — 
Alinéa 3: son amendement tendant à la suppression de cet 
alinéa relati[] aux règles de gestion et d'aliénation des biens 
mobiliers et immobiliers appartenant à l'Etat et aux établis- 
sements nationaux (p. 1319); le retire (p. 1320). — Prend part 
à la discussion du projet de loi relatif aux communautés 
nomique et atomique européennes [19 juillet 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1654 à 1658). — duite de la discussion 
[23 juillet 1957] (p. 1687). — Discussion des articles. — 
Art, 1%: observations (p. 1744, 1745) explique son vote sur 
l'ensemble (p. 1753). — Prend part à la discuss'on du projet 
de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 1956 relative 
aux pouvoirs spéciaux du Gouvernement en Algérie [25 juil- 
let 1957]. — Discussion générale (p 1805 à 1808). — Discus- 
sion des articles. — Art. 2: amendement de M. L'Huillier 


(p. 1814). 


DEFFERRE (M. GASTON), ministre de la France d'outre-mer 


(cabinet de M. Guy Mollet du 1* février 1956). 


lutervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la composition des assemblées de Madagascar |5 novem- 
bre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 2: amendement 
de M. Castellani (p. 2215). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de résolution tendant à une aide finan- 
cière et matérielle à la Côte française Somalis [20 novem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2286, 2287). — Intervient 
dans la discussion de la proposition résolution de M. Has- 
san Gouled t à la prise en charge par l'Etat des frais 
de la milice de la Côte française des Somalis [13 décembre 
1956] (p. 2467) ; dans la discussion de la proposition de réso- 
lution tendant à prendre des mesures propres à élever le 
niveau de l'enseignement en Côte française des Somalis 
(p. 2470) ; dans la discussion de la proposition de résolution 
concernant l'assemblée représentative de la Côte française des 
Somalis (p. 2471). — Est entendu au cours du débat sur le 
projet de loi de finances pour 1957 [20 décembre 1956]. — 
FRANCE D'OUTRE-MER. — Répond aux observations présentées 
(p. 2652, 2655 x 2658). — Examen des Etats. — Art. 58: amen- 
cment de M. Razac (p. 2659); Art. 109 bis: amendement 

de M. Razac (ibid). — Intervient dans la discussion, 
e:1 deuxième lecture, de l1 proposition de décision relative aux 
actions de dans certaines sociétés d'outre-mer 
[12 février 1957] (p. 318). — Est enterdu au cours de la dis- 
cussion eur les treize décrets portant réformes politiques dans 
les territoires d'outre-mer [19 février 1957]. — Discussion 
générale commune (p. 443, 444, 448, 450). — Suite de la 
[20 février 19571. — (p. 483 à 488). — Intervient 

dans la discussion de la proposition de décision sur le décret 
relatif aux collectivités rurales en A. 0. F. et en A. E. F. 
[20 février 1957]. — Discussion des artic'es. — Art. 17: amen- 
dement de M. Durand-Réville (p. 490); amendement de 
M. Riviérez (ibid.) ; art. 2: amendement de M. Riviérez (p. 490); 
ait. 7: amendement de M. Riviérez (p. 491). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret concer- 
nant les réserves constittiées par les entreprises métropoli- 
taines pour inv Cutre-mer [20 février 1957]. — 


écision sur le décret portant de et 
de l'A. E. F. [20 février 1957]. — Discuss'on des articles. — 
Art. 4: amendement de M. Fousson (p. 496). — Suite de la 
discussion [21 février 1957]. — Art. 8: (p. 526) ; amendement 
de M. Béchard (p. 526, 527); art. 12: amendement de M. Rivié- 
rez (p. 530); Art. 13: amendement de M. Hamon (p. 531); 
amendement de M. le Gros (p. 533); Art. 233: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 534); Art. 28: amendement de Mme 
D:vaud (p. 535), amendement de Mme Devaud 590): art. 39: 
amendement de M. Fodé Mamadou Touré (p. ); répond à 
M. Léo Hamon (p. 538) ; art. 45: amendement de M. Tardrew 
(p. 538, 539) ; amendement de M. Durand-Réville (p. 544); sur 
l'amendement de M. Tardrew (précédemment réservé) D 545) ; 
art. 49: amendement de M. Castellani p: 546). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de décision sur le déeret 
fixant les eonditions de formation et fonctionnement des 
conseils de gouvernement en A. O0. F. et en A. E. F. |21 fé- 
vrier 1957]. — Discussion des articles. — Art, 2: amendement 
de M. Fousson (p. 547, 548); amendements de MM. Hamon, 
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Touré et Gondjout (p. 549, 550 et 551); Art. 2: amendement 
de M. Castéllani (p. 551); amendement de M. Dubois soutenu 
par M. Durand-Réville (p. 5:%2); Art, 5: amendement de 
NH Durand-Réville (p. 553, 554); Art 11: amendements de MM. 
Poher, soutenu par M. Mont, et Durand-Réville (p. 55); 
Art. 17: amendement de M; Claudius Delorme (p. 557) : Art. 18: 
amendement de M. Gondjout (ibid.) (p. 358). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret fixant 
les atiributions des conseils de gouvernement et des assem- 
blées territoriales dans les territoires de l'A. O. F. et de 
V'A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 11 bis: amendement de M. Riviérez (p. 560) ; Art. 24 bis: 
amendement de M. David (p. %6l); Art. 27: amendement de 
M. Durand-Réville tp. 502); Art. 31: amendement de M. Léo 
Hamon (p. 363) ; Art. 42: Amendement de M. Castellani (p. 565). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret retirant le caractère obligatoire à certaines dépen- 
ses à la charge des budgets des groupes de territores et des 
territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de 
{21 février 1957]. — Sur le préambule, amendement de M. 
Uhien (p. 566). — Intervient dans la discussion de Ja proposi- 
tiun de décision sur le décret poriant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer |21 février 1957]. — Sur 
le préambule, amendement de M. Ohlen P: 568) ; Art 2, $ HI: 
amendement de M. Zinsou (p. 569); $ IV: amendement de 
M Durand-Réville (p. 570); $ 5: amendement de M. Lachèvre 
soutenu M. Valentin (p. 572) ; amendement de M. Durand- 
Réville (p. 572) ; $ Vi: amendement de M. Le Gros {p. 573. 574); 
amendement de M. Fousson (p. 575); amendement de M. Léo 
Hamon (ibid): amendement de M. Ohlen (p. 575); amende- 
ment de M. Béchard (p. 577, 578, 579); Art. 5: amendement 
de M. Durand-Réville (p. 581) ; Arl. 6: Amendement de M. Fil- 
lon Gibid.), (p. 582); Art. 7: amendement de M. Le Gros libid.\. 
— intervient dans la discussion de la proposilion de décision 
su: le décret relatif à l’organisation des services publice civils 
dans les territoires d'outre-mer [2{ février 1957]. — Discussion 
des articles. — Art 4: amendements de MM. Mont et Léa 
Hamon (p. 583); amendement de M. Hamon (ibid); Aït. 9: 
amendement de M. Durand-Réville (p. 585); Art. 10: amende- 
ment de M, Béchärd {ibid.); observations sur l'application de 
l'article 47 du règlement (p. 586); Art. 14: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 587), déclare irrecevable l'amendement 
de M. Durand-Révile (ibid.)\; Art. 19: amendement de M. 
Fousson (p. 587); Art. 2 bis: amendements de Mme Devaud 
et M. Riviérez (p. 588), dans la diseussion de la proposition 
de décision sur le dé portant réorganisation - 
gascar [21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art, 1®: 
amendement de M. Chaintron (p. 588$); amendement de M. Cas- 
tellanr 'p. 589); Art. 6: amendement de M. Chaintron (p. 590); 
Art. 9: amendement de M. Castellani (p. 591); dans 11 discussion 
de la proposition de décision sur le décret fixant les attributions 
du conseil de gouvernement et de l'assemblée représentative 
de ns tir 21 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 1% bis: amendements de M. Chraintron (p. 592); Art. 49: 
amendements de Mme Devaud (p. 597). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi tendant à la ratification du décret 
portant refus d'approbation de délibérations de l'assemblée 
territoriale des Etablissements de l'Océanie [21 mars 
1957). — Discussion générale (p. 776). — Intervient dans Ja 
discussion, en deuxième lecture, de l1 proposition de décision 
sur le décret relatif aux collectivités rurales en A. O0. F. et en 
A. E. F. [2 mars 1957] (p. 7173); dans la discussion, en 
deuxieme de la proposition de décision sur le décret 
portant des services de l'Etat dans Îles terri- 
toire d’ {21 mars 1957]. — Art. 2: observations 
(p. 782, 783), Art. 5 (p. 704): Art. 5 bis (nouveau); demande la 
suppression de cet. article (ibid.); dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de décision sur le décret 
portant de l'A. O. F. et de l'A. E. F. [21 mars 
19957}. — Art. 13: demande de rétablir à cet article le service 
éulogique et de prospection mimière (p. 786); Art. 45: amen- 
ements de MM. Delpuech et Coudé du Foresto (p. 787, 788); 
dans Ja discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
décision sur. le déeret relatif à !l' des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer |21 mas 1957]. — 
Art. 3: observations sur la suppression du parsgraphe 6° de cet 
article (p. 788); Art, 4: amendement de M. Léonetti (p. 789, 
f90) ; Art. 7: amendement de M. Pezet (p. 790); Art. 11 (p. 791); 
dans la discussion de la proposition de décision sur le décret 
portant réorganisation Madagascar |21 mars 1957]. — 
Deuxième lecture. — Art. 9: observations sur la situation parti- 
culière du service de l'élevage (p. 792); Art. 11: amendement 
de M. Verdeille (p. 793); dans la discussion, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de décision sur le décret relatif à ta for. 
mation et au fonctionnement des conseils de gouvernement en 
A. 0. F. et on A. Æ. F. [21 mars 1957]. — Art. 16: amendement 
de M. Léonetti (p. 794); dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de décision sur le décret relatif aux attribu- 


" 





tions des conseils de gouvernement et des assemblées terriio- 
riat d'A. 0. F. et d'A. E. F. |21 mars 1957]. — Art. 18: amen- 
dement de M, Fousson (p. 795); Art. %4: amendement de 
M. Fousson (p. 7%); dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de décision sur le décret relatif aux attribu- 
tions’ du conseil de gouvernement et de l'assemblée représen- 
tative de [21 mars 1957]. — Art. 14 et 16: amen- 
dements de M. Verdeille (p. 797). — Intervient dans da discus- 
sion, en troisième lecture, de la proposition de décision sur le 
décret relatif à l'organisation des services publics civils dans 
les territoires d'outre-mer |25 mars 1957). — Art. 4: demande 
la prise en considération du texte voté par l'Assemblée natio- 
nale, dans sa troisième lecture (p. 878, 879); dans la discussion, 
en troisième lecture, de la proposition de décision sur le décret 
portant réorganisation de Madagascar |28 murs 19357] (p. SK0). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret portant statut du Cameroun |11 avril 1957]. — Sur 
l'amendement de M. David; ce texte est déclaré irrecevable 
(p. 1004) ; Art. 49: amendement de M. Fousson (p. 1006); sur 
l'ensemble de la décision (p. 1007); dans la discussion de la 
proposition de loi relative à la formation et à la composition 
de l'assemblée territoriale de la Côte française des Somalis 
{11 avril 1957]. — Art. Z: amendement de M. Fousson (p. 1009), 
— Intervient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
à la suppression de certains délais concernant des décrets sur 
la France d'outre-mer [2% mai 1957}. — Discussion générale 
(p. 1147, 1148, 1149). 


DEGUISE (M. Jran) [Aisne]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la production indus- 
trielle ‘bad. — Membre suppléant: de la commission de la 
reconstruction (ibid.); de la commission de coordination per- 
mament: de la recherche scientifique et du progrès technique 
{9 octobre 1956], 


Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 |18 décembre 1996]. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. 


— Elat D.:- Article additionnel 27 bis: son amendement ten- 
dant à insérer ce texte relatif aux conditions d'octroi des crédits 
d'investissements accordés au Maroc et à la Tunisie et aux 
condilions de dédommagement des Français vivant dans ces 
deux pays (p. 2559). — Suite de la discussion |20 décembre 
1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Observations concernant 
notamment le développement de l'énergie; le problème du 
stockage de l'énergie pctrolière (p. 26068). — Intervient dans la 
discussion de propositions de loi portant transformation en 
contraventions de certaines infractions | 14 mars 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 711, 712). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Restat relalive à la politique 
agricole du Gouvernement |27 mars 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 842, 844). — Intervieut au cours du débat sur les ques- 
tions orales de MM. Auberger rt Coudé ju Foresto concernant 
les prêts aux collectivités locales |11 avril 1957]. — Discussion 
générale (p. 955). 


DELABIE ‘’Mue ManceLie) [Somme], 


Est nommée membre tilulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid). — Membre suppléante de la commission de la 
marine et des pêches ({ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret n° 56-858 
du 29 août 4%%6 modifiant l'article 93 du code des mesures con- 
cernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme 
[5 mars 1957} (L., n° 447). — Rapport fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur le 
reclassement des travailleurs handicapés (5 mars 1957/ 
(L, n° 457). — Rapport fait au nom de la commission de la 
famiile, de la population et de la santé publique, sur le projee 
de loi, adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, sur le reclassement des travailleurs han- 
dicapés {4 juillet 1957] (L n° 807). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la famille, à la 
discussion du projet de loi concernant la lutte contre l’alcoo- 
lisme [14 mars 1957] (p. 717); à la discussion du projet de 
loi relatif au reclassement des travailleurs handicapés 
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[14 mars 1957]. — Discussion générale (p. 717, 718), — Dis- 
cussion des articles, Art, 11: amendement de Mme Giraull 
(p. 722); Art. 13, 3° alinéa: amendement de M. Abcl-Durand 
(p. 72%); Art. 17: amendement de M. Abel-Durand (p. 724); 
Art. 31: amendement de Mme Girault (p. 727). — Discussion 
de ce projet de loi en deuxième lecture [11 juillet 1957]. 
— Discussion générale (p. 1471, 1472). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 31 (p. 1473); Art. 33 (p. 1474). 

DELALANDE (M. Jacques) [Mayenne]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'éduea- 
tion nationale [4 octobre 196]; de la commission de la jus- 
tice (tbid). — Membre suppléant: de la commission du suffrage 
universel; de la commission des moyens de communication 
(itnd.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de la justice et de 
fégistation eivile, criminelle et commerciale, sur la p'oposition 
de loi, adoplée avec modilieation par l'Assemblée nationale, 
dans sa deuxième lecture, tendant à modifier certaines dis 
s'lions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant Îles 
rapports entre builleurs et locataires en ce qui conce-ne le 
renouvellement des baux à Joyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal [27 novembre 
1956] (L, m° 122), — Rapport supplémentaire, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, adoptée avec modifi- 
cation par l'Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, 
tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 
du 30 septembre 19553 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loye: d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel où artisanal [27 novembre 1956] (L, m° 128), — Rapport, 
fait au nom de la commiss'ton de l'éducation nationale, des 
beaux-a ts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur Île 
projet de loi tendant à compléter la loi du 2 mai 1999 réorga- 
hisant la p'oteclion des sites de caractère artistique, historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque [29 novembre 1%6] 


(L, m° 130), — Rapport, fait au nom de la commission de la 
Le e et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 


a proposition de loi, adoptée avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa troisième lecture, tendant à modifier et à 
compléter le décret 53-060 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal [20 décembre 1956] 
(L, n° 187). — Rapport, fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs, sur la proposition de loi de MM. Radius, 
Jean Bertaud, Bouquerel, Chapalain, Paul Chevallier, Dufeu, Jac- 
ques Mastean, Naveau, Edgar Tailhades, Tharradin et Wach ten- 
dant à modifier la loi du 12 avril 1943 relative à la publicité ee 
anneaux-réclame, par afliches et aux enseignes (27 décembre 
956} (L, n° 211). — Avis supplémentaire, | Sages au nom de 
la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des luisirs, sur la proposition de loi, 
adoptée pa: l'Assemblée nationale, relative à la formation profes- 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles [31 janvier 1957] (L., 
n° 420). — Avis, présenté au nom de la cumumission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser 
la construction de logements et les = 0 re pen collectifs 
[5 février 1957] (I, n° 328). — Avis, présenté au nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 23 du livre I du code du 
travail [11 avril 1957] (1, m° 606). — Avis, présenté au nom 
de la commission de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant, à titre exceptionnel, à réduire 
les fermages, à accorder un moratoire pour leur payement et 
à assurer aux métave”s le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance, avant tout partage [14 mai 


1957] (L, n° 646). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la justice, à la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi relative au renouvellement des baux commer- 
ciaux [27 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2336 et sui- 
vantes). — Discussion des articles, — Art. 7: amendement de 
M. Péridier (p. 23%); amendement de M. Rogier (ibid.); sous- 
amendement de M. Biatarana (p. 2341); Art. 10 bis (nouveau); 
observations sur les mesures transitoires proposées et sur 
l'application de la lot à l'artisanat (p. 2342, 2343); amendement 
de M. Verneuil (p. 2344); amendement de M. Péridier (p. 2340) 
Art. 10 ter: amendement de M. Verneuil (p. 2346). — Intervient, 





— 


en qualité de rapporteur de la commission de la justice, dans 
la discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative au renouvellement des baux commerciaux | 20 décem- 
bre 1956] (p. 2691). — Prend en en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale, à la dis- 
cussion de la proposition de loi relative à la formation es- 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles [29 janvier 1957}. — 
Discussion générale (p. 117). — Suite de la discussion [31 jan- 
vier ro — Art. 21: observations sur le caractère obliga- 
toire de l'enseignement (p. 148); Art. 37: son amendement 
tendant à prévoir la création d'un baccalauréat technique agri- 
cole (p. 154). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission de la justice, dans la discussion du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de et les 
équipements collectifs | 6 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 14: amendement de M. Pidoux de la Maduère 
(p. 290). — Suite de la discussion [12 février 1957]. — Art. 26: 
observations concernant Îles pes de l'expropriation 
(p. 324); Art. 32: son amendement rédactionnel (p. 334); 
Art. 37 (p. 344); amendement de M. Julien Brunhes tendant à 
disjoindre cet article (p. 347). — Intervient, en qualité de ra 

porteur pour avis de la commission de la justice, dans 

discussion de la proposition de loi tendant à accorder un mora- 
toire pour le payement des f [16 mai 1957]. — HDis- 
cussion générale (p. 1103). — Inte-vient dans la discussion, 

troisième 


les équipements cottectifs | 1 juil- 
let red * — Discussion des articles. — Art. 27: observations 
sur le changement d'affectation de biens expropriés (p. 1570). 


DELBOS (M. Yvon) [Dordogne]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commussion des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission du suflrage 
universel (ibid.). 

Décédé le 15 novembre 1956. — Eloge funèbre prononcé 
ar M. Monnerville, président du Conseil de la République 
Do novembre 1956] (p. 2264, 2265). 


DELORME (M. CLaunius) [Rhône]. 


Est nommé membre bilulaire: de la commission de l'agri- 
cultu:e [4 octobre 1956]; de la commission de comptalnlité 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de l'intérieur; 
de la commission de l'éducation nationale (ibid.). 


Dépôts législatifs: 

Rapport, fait au nom de la commission de l’éducation natlo- 
nale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tant 
création à Lyon d''un institut national des sciences appliquées 
[28 février + (., n° 439). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l’agricultu-e, sur la proposition de loi de 
M. de Pontbriand, tendant à modifier l'article 393 du code 
rural relatif à la « destruction des animaux nuisibles » 
[28 février 1957] (L, n° 445). 


interventions : 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 


DS CSS PR 0 D TR 
coles [31 janvier 1957}. — Discussion des artic — Art. 27: 


explique son vote sur l'amendement de M. Suran (p. 150); 
Art. ke: son amendement tendant à confier l'inspection des 
centres aux inspectrices de nr 5 me 2 ménager agricole 
(p. 151); Art, 34: amendement de M. Nayrou (p. 153); Art. 64: 
son amendement tendant à préciser le rôle du comité départe- 
mental de l'enseignement post-scolaire ole (p. 158); 
Art. 48 (précédemment réservé): son amendement tendant à 
permettre la subvention par l'Etat des dépenses A pe 
(p. 161); son amendement relatif à la unération du per- 
sonnel enseignant (p. 165, 166); le retire (ibid). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les collectits 
6 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 8: amen- 
ement de M. Dupic (p. LE À - la discussion 
[12 février 1957]. — Art. 20 B: son amendement tendant à 
supprimer les dispositions relatives au mode de création des 
zones de mise en culture des terres abandonnées (p. 319, 320); 
Art. 26: son amendement relatif à la composition de la com- 
mission arbitrale prévue pour la fixation des indemnités d'ex- 
propriation (p. 330, 331); le retire (ibid.); son amendement 
relatif à la procédure d'e jation des terrains à production 
agricole de renommée agricole mondiale (p. 33:); son amen- 
dement relatif à la procédure br met des terrains 
horticoles, maraichers ou viticoles (p. ). — intervient dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret fixant 
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les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement en A. O. F. et en A. E. F. [21 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 17: son amendement ten- 
dant à subordonner la dissolulion du conseil de gouverne- 
ment à l'avis de l'Assemblée de l'Union française (p. 556, 
557). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur, à la discussion du projet de loi portant 
création à Lyon d’un institut national des sciences appliquées 
(12 mars 1957]. — Discussion générale (p. 679, 680). 


DELPUECH (M. Vixcexr) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre tilulaire : de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteurs et viticuHeurs victimes des gelées 
du 7 mai 1957 {21 mai 1957] (L., n° 679). — Retrait par son 
auteur [29 mai 1957]. — Avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la marine et des pêches, sur le projet de loi, adopté 

ar l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 
biique à ratifier : le traité instituant la Communauté écoñomi- 
que européenne et ses annexes; le traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique ; la convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 [18 juillet 1957] (L., 
n° 906) — Rapport fait au nom de la commission de la marine 
et des pêches, sur le projet de loi portant interdiction de la 
pêche dans l'étang de Berre [23 juillet 1957] (I., n° 926). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant statut 
de !” France-Presse [15 novembre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art. 7: amendement de M. Marius Moutet 
(p. 2249). — Intervient au cours du débat sur les questions 
orales concernant la politique du Gouvernement en Méditerra- 
née et en Afrique du Nord |4 décembre 1956]. — “+ We son 
vote sur la proposition de résolution déposée par M. Dubois 
en conclusion du débat (p. 2416). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1957 [15 décembre 1956]. 
— AVFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. — Etat D: Art. addi- 
tionnel 27 bis: explique son vote sur l'amendement de 
M. Debré (p. 2561). — Suite de la diseussion [22 décembre 
1956]. — MARINE MARCHANDE. — Observations sur l'avenir de 
notre flotte pétrolière (p. 2771). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs [5 février 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 226). — Suite de la discussion [7 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 16: (p. 297, 298). — 
Suite de la discussion [12 février 1957]. — Art. 35 H: (p. 337) ; 
Art. %8: son amendement tendant à supprimer le dernier alinéa 
de ce terte (p. 358); le retire (ibid.). — Suite de la discussion 
[14 févrièer 1957]. — Art. 3 ter: observations sur l'alinéa à 
(p. 378); explique son vote sur l'ensemble (p. 387). — Inter- 
vient dans la discussion en deuxième lecture, de la proposition 
de décision sur le déeret portant réor de l'A. O0. F. 
et de l'A. E. F. [21 mars 1937]. — Art. 45: son amendement 
tendant à rétablir le texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique en première lecture (p. 786, 781) ; le retire (p. 788). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à la diffusion de la presse et du livre français à l’étran- 
ger |12 avril 1957]. — Discussion générale (p. 1023). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi relatif à la situation 
des magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice fran- 
çaise en Tunisie et au Maroc (9 juillet 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. additionnel 9 bis; observations sur la situa- 
tion des avoués exerçant en Tunisie (p. 1418). — Intervient, 
en qualité de ra teur pour avis de la commission de la 
presse, dans la discussion du projet de loi relatif aux publi- 

destinées à la [it juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1477). — Discussion des articles. — Art. addition- 
nel A: amendement de M. Marcilhacy (p. 1479); Art. 1®* bis: 
son amendement relatif à la composition de la commission de 
la presse enfantine (p. 1479). — intervient, en qualité de rap- 


porteur pour avis de la commission de la marine, dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux communautés économique 
et [18 juillet 1957]. — Discussion géné- 


rale (p. 1611). 


DELRIEU (M. Marcez) [Constantine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'éduca- 
tion nationale {4 octobre 1956]; de la commission de l'inté- 
rieur (ibid). — Membre suppléant: de la commission de la 
production industrielle ; de la commission des finances; de la 





commission . de la défense nationale (ihid.). — Membre titu- 
laire de la commission de coordination temporaire chargée 
d'examiner le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission de l’intérieur (admis 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail [11 avril 
19511 (L, n°° 528), — Rapport fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale. Algérie), sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale portant création, à Alger, de deux nouvelles justices 
de paix et, à Chéragas, d'une justice de paix à compétence 
étendue [18 juin 1957] (L, n° 712). 


interventions : 


Explique son vote sur le projet de loi portant ratification da 
traité entre la France et la Libye [29 novembre 1956] (p. 2266). 
— Est entendu au cours du débat sur les questions orales con- 
cernant la politique du Gouvernement en Méditerranée et en 
Atrique du Nord [4 décembre 1926] (p. 2405). — Prend part 
à la discussion du projet de loi créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes [27 décembre 19356]. — Discus- 
sion générale (p. 2881, 2882). — Discussion des articles. — 
Art. 1%: son amendement tendant à préciser le caractère éco- 
nomique de l'organisation commune (p. 2918) ; Art. 2, 3 ali- 
néa: son amendement tendant à care du terte certaines 
communes des territoires du Sud-algérien (p. 2M5S). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission de l'inté- 
rieur, dans la discussion du projet de loi portant création de 
justices de paix en Algérie [4 juillet 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1398). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif au marché de l'orge [16 juil- 
let 1957]. — Discussion des articles. — Son amendement ten- 
dant à étendre le bénéfice du texte à l'Algérie (p. 1553). — 
Explique son vote sur le projet de loi relatif aux communautés 
économique et atomique européennes |2:; juillet 1957] (p. 1752). 


DERVAUX :MME RENÉE) [Seine1. 


Est nommée membre titulaire : de la commission de l’éducæ 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de l’inté- 
rieur (ibid.)., — Membre suppléant: de la commission des finan- 
ces {ibid.). 


Depôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
nistralion générale, départementale et communale, Algérie), sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier la loi n° 52-8S3 du 24 juillet 1952 portant détermina- 
tion et codification des règles fixant les indemnités accordées 
aux titulaires de certaines fonctions municipales et départe- 
mentales [20 novembre 1956] (1., n° 104). — Rapport fait au 
nom de Ja commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie), sur la proposition 
de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 26, 27 et 28 du code de la santé publique [12 février 
1957} (1, n° 376). — Rapport fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie), sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
semblée nationale, tendant à modifier de nouveau l'article 6 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration 
de la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre 
[28 mars 1957] (IL, n° 562). 


Interventions : 


Explique-son vote sur la proposition de loi relative aux élec- 
tions des membres de l’Assemblée nationale [25 octobre 1956] 
(p. 2086). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur, à la discussion du projet de loi relatif aux 
indemnités aux titulaires de certaines fonctions municipales 
et départementales [22 noverubre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2301). — Discussion des articles. — Art, 1: sur la demande 

u Gouvernement de reprendre, pour cet article, le texte de 
l'Assemblée nationale (p. 2308, 2309). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi de finances pour 1957 [19 décembre 
1956). — EDUCATION, NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Discussion 
générale (p. 2623, 2624). — Est entendue au cours du débat 
sur la question orale de M. Pernot relative à l'hébergement en 
France de réfugiés hongrois (p. 2832, 2833, 2431). — Fxplique 
son vole sur la proposition de loi relative à la formation pro- 
fessionnelle et à la vulgarisation agricoles |21 janvier 1957] 
(p. 169). — Intervient dans la discussion du projet de loi ten 
dant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
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ments collectifs [14 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 3 ter: soutient l'amendement de M. Namy relatif au rôle 
social des organismes d'H. L. M. d& 383). — Explique son 
vote sur le projet de loi relatif aux égations spéciales et aux 
suspensions des maires et adjoints |26 mars 1957] (p. 816). — 
Explique son vole sur le projet de loi relatif au de 
retraite des ls actifs de police |2 avril 1957] (p. 900). 
— Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'intérieur, dans la discussion de la proposition de loi relative 
à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et victi- 
mes de la guerre [4 avril #57]. — Discussion générale (p. 918). 
— Prend part à la discussion de la proposition de loi concer- 
nant les € iations cause d'utilité publique (capta 

des eaux du val de Loire) {21 mai 1957]. — Discussion générale 
(p. 1118, 1119). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi portant reconduction de la loi du 16 mars 1956 relative aux 
pouvoirs spéciaux du Gouvernement en Algérie [25 juillet 1957]. 
— hNiscussion des articles. — Art. 4: son amendement tendant 
à supprimer ce lerte relati[ à la détention préventive (p. 1815); 
Art. 5: son amendement tendant à supprimer ce texte relatif 
aux perquisitions de nuit (p. 1815). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif à l'affectation de fonctionnaires 
hors du territoire de la France [25 juillet 1957]. — 
Discussion des articles. — Art, 17: son amendement tendant 
à subordonner les détachements à l'avis favorable des commis- 
sions parilaires (p. 1820); explique son vote sur l’ensemble 
(p. 1821). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de résolution tendant à prescrire une leçon spéciale sur l'Afri- 
que établissements d'enseignement [25 juil- 
let 1957]. — biseussion générale (p. 1857). 


DESCOMPS (M. Pauz-Eune) [Gers]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission du suffra 
universel (ibid). — Membre suppléant de la commission 
la France d'outre-mer (ibid). — Vice-président de la , 
sron du universel. — Membre titulnire de la commis- 
sion de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique [9 octobre 1956). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À prendre toutes dispositions pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles, artisans ruraux et communes du département 
du Gers, victimes des orages de grêle et du cyclone du 20 juin 


[25 juin 1957} (I, n° 757). 


DESCOURS-DESACRES (M. Jacques) [Calvados]. 


Est nommé membre litulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 19%6] ; de la commission de la production industrielle 
(ibid.), — Membre suppléant: de la commission de l'intérieur ; 
de la commission des affaires étrangères (ibid). — Membre 
titulaire de la commission de coordination permanente de Ja 
recherche scientifique et du progrès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôt légistatif : 

Avis présenté au nom de la commission de l'intérieur 
‘(administration générale, départementale et communale, 
rie), sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs [5 février 1957] (L., n° 330). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. — AericULTURE. — Examen des 
Etats. — Titre HI. — Amendement de M, Le Sassier-Boisauné 
(p. 2580). — Suite de la [20 décembre 1956]. — 
INDUSTRIE FT COMMERCE (p. 2669). — Suite de la discussion 
[21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. — Obser- 
vations sur la répartition des charges d'aide sociale entre 
l'Etat et les collectivités locales (p. 2726). — Discussion du 
projet de loi de finances en lecture [27 décembre 
1956). — Art, 102 bis @ 2899). — Prend Le en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission de l'intérieur, à la 
discussion du eee loi tendant à ee ff jee 19871. 
tion de logements et équipements collectifs vrier ; 
— Discussion générale (p. 221, 222). — Suite la discussion 
[6 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 3 A (nou- 
veau): son amendement tendant à étendre le bénéfice du 
texte aux sociétés d'économie mirte à participation ] 
taire de collectivités locales (p. 266); le retire q 266). — 
Buite de la discusion [7 février 1957]. — Art. 16 (p. 293, 
296) ; son amendement relatif auz condi d'application des 
plans d'aménagement élaborés par des collectivités 





(p. 900) ; le retire (ibid); Art. 16 A: son amendement relitif 
à la création par le Gouvernement d'une caisse de prèt et 
d'équipement réservé aux collectivités locales (p. at, 302 
et 03); Art. 17: observalions sur les problèmes suscités 

la création ou l'aménagement d'une collectivité urbaine 
(p. 304). — Suite de ta discussion [12 février 1957]. — Art. 29: 
son amendement tendant à inclure dans le texte des disposi- 
tions relatives à la transformation et à la surélévation d'im- 
meubles anciens isolés dans des quartiers modernes (p. 333) ; 
le retire (p. 34); Ant. 35 H: amendement de M. Bousch 
(p. 339); Art. 35 1: son amendement tendant à préciser les 
conditions d'application du règlement national d'urbanisme 
dans les communes ayant un plan d'aménagement (p. 340); 
le retire (sbid.); Art. 38 A: observations sur Ja disjonction 
des articies 38 À, 38 B et 38 C (p. 349); Art. 38 D: observa- 
lions (p. 352, 353). — Suite de la discussion [14 février 1957]. 
Art, 3 (er: alinéa j: amendement de M. Plazanet (p. 383); 
Art. 35 B: demande le rétablissement de cet article supprimé 
par la commission (p. 386). — Discussion du projet loi, 
en deuxième lecture be juin 1957]. — Discussion des articles. 
— Art, 20 A: son amendement tendant à reprendre cet article 
dans le terte voté en première lecture par le Conseil de la 
République (p. 1345); le relire (ibid). — Intervient dans la 
discussion du projet de lei relatif à la garantie des receîtes 
en matière de taxe locale [24 juillet 19571. — Disenssion géné- 
rale (p. 1780). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif au taux des allocations familiales pour les cnfants 
et ==" out dix ans [25 juillet 1957]. — Discussion générale 
p. À 


DEUTSCHMANN (M. Cuarnces) [Seine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
4 octobre 196]; de la commission de l’intérieur (ibid). — 
embre suppléant: de la cogmission des finances ; de la com- 
mission de comptabilité (ibid.). 


Dépôts législatifs: 


Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 47-173 du 
5 septembre 1%47 fixant le régime électoral pour les élections 
au conseil ge de la Seine [28 février 1957] (1, n° 435), 
— MNappert lait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
histralion générale, départementale et communale, Algérie) 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concer- 
nant le placement des capitaux d2 la dotation des associations 
recormues d'utilité publique et régies par la Joi du 1° juillet 
1901 et du fonds de réserve des fondations reconnues d'utiité 
publique [15 novembre 1956] (L, n° 88). — R fait au 
+ 2 la Re ge de La pr (admini ge géné 
rale, départementale et communale, Algérie) sur projet 
lol "odobié par l'Assembiée nationale, cmadéent  larGdle 19 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires [19 décembre 19%6] (L, n° 183). — Rapport 
fait au nom de la commission l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
ponpes de loi, adoptée l'Assemblée na , relative à 
a limite d'âge des fonctionnaires ou employés eivils et des 
magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par 
l'autorité de fait dile Gouvernement de l'Etat français 
[28 mars 1957] (L n° 264). — Rapport fait au. nom de 
commission de l’intérieur (adminishalion générale, dé 
mentale et communale, Algérie), sur la proposition de loi 
M. Deutschmann, tendant à modifier Ja loi n° 47-1733 du 5 sep- 
tembre 1947 fixant le régime. électoral les élections au 
conseil général de la Seine [11 avril 1957] (L, n° 695). 


interventions : 
Intervient, en qualité de ra ur de la commission de 


l'intérieur, dans la discussion de loi | omodi- 

cures d'une re 2 des r 

L2 ja vier 1957]. n ns? 36). S 
l’article uni (p. 37, 38). — Pre 

rapporteur de i 


EE 0 PP PTE [16 maï 1957]. — Discussion 
le (p. 1084, 2 uote dns D ussion de 
a de loi concernant les expropriations pour cause 
d'utilité pores (captage des eaux du Val de PL Le mai 
1957]. — Soutient la motion préjudicielle de M. Michelet ten- 
dant à ajourner le débat sur celte proposition et- de la ren- 
voyer pour avis aux commissions de la ce, des finances 
et des moyens de communication (p. 1094). — intervient dans 
la discussion du projet de loi à la garantie des recettes 
en matière de taxe locale [24 juillet 1957]. — 

rale (p. 17%W). 


L 


or 
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—— 


DEVAUD (MuME MARCELLE) [Seine]. 


Est nommée membre titulaire: de la commission de l’inté- 
rieur [4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la 
securité sociale (ibid.). — Membre suppléant: de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma; de la commission de 
la famille; de la commission des affaires étrangères (ibid.); 
de la commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les aflaires d’Indochine [9 octobre 1956]; de la 
commission de coordination temporaire chargée d'examiner le 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes [19 décembre PE — Membre du comité national 
de la vieillesse de France [6 février 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 64 du livre IV, 
du code du travail [23 juillet 1957] (I. n° 934). — Rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi adopté a l'Assemblée nationale, tendant 
à attribuer une allocation dite « de la mère au foyer » aux 
chefs de famille non salariés des professions autres que les 
rofessions agricoles [4 décembre 1956] (L., n° 140). — fapport 
fuit au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi, adoptée avec modification 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme lecture, tendant à 
préciser les organisations habilitées à discuter les conventions 
collectives de travail [19 février 1957] (1., n° 411). — Rapport 
fait au nom de la commission de l'intérieur (administration 
g'nérale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à instituer 
un régime particulier de retraites en faveur des personnels actifs 
de police [28 mars 1957] (I, n° 563). — Rapport fait au nom 
de la commission du travail et de la sécurité ‘sociale, sur le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favo- 
riser le règlement des conflits collectifs du travail [11 avril 1957] 
(1, n° 597). — Rapport fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté avec modi- 
fication par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail 
{11 juillet 1957] (L, n° 841). — Rapport fait au nom de la 
comiission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice 
des congés payés [11 juillet 1957] (1, n° 860). — Rapport fait 
au nom de k commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, étendant 
le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes 
[18 juillet 1957] (L, n° 89). — Rapport fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'article 531 du code de la sécurité sociale relatif au taux des 
allocations familiales pour les enfants âgés de plus de dix ars 
{25 juillet 1957] (I, n° 966). 


Question orale : 

Mme Marcelle Devaud appelle l'attention de M. le ministre 
de l'intérieur sur la grave pénurie d’eau dont a souffert la 
region parisienne au cours des dernières semaines de grosse 
chaleur. Elle lui demande comment il entend résoudre dans 
les plus brefs délais ce que M. le ministre des travaux pubhes, 
des transports et du tourisme a appelé lui-même « le drame 
de l'eau », conséquence naturelle de trente ans de tergiver- 
sations et d’abandons dans la politique d'alimentation en eau 
de la capitale et de sa banlieue. Elle souhaite qu'un plan d'ac- 
tion immédiate puisse être rapidement mis en œuvre avant nue 
ne se > cc une catastrophe irrémédiable [26 juillet 1757] 
(n° 942 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
(travail, à la discussion du projet de loi tendant à l'attribution 
de l'allocation de la mère au foyer à certains non-Salariés 
{4 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2380 à 2382). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 4 bis: observations sur le financement des prestations fami- 
liales (p. 2501, 2502). — Suite de la (19 décem- 
bre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, — JL — 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES. — Observations concernant notamment 
le développement économique des départements d'outre-mer, 
les crédits destinés aux foires, l'exportation des livres français 
à l'étranger (p. 2638). — Suite de la discussion [21 décem- 
bre 1956]. — Frava ET SÉCURIIÉ SOCIALE. — Observations sur 


la politique sociale suivie par le Gouvernement (p. 2737, 2738). 
— intervient dans la discussion du projet de loi créant une 
Organisation commune des sahariennes [27 décem- 
bre 1956]. — Discussion des articles. — Art, 3, 1* alinéa: son 








amendement tendant à préciser la mission humaine cet sociale 
assignée à l'organisation commune (p. 2920), son amendement 
tendant à préciser les objectifs du plan d'infrastructure (p. 2921); 
son amendement relatif à la coordination des ensembles indus- 
triels créés (ibid.); art. 4: son amendement tendant à prévoir 
la consultation de l'Assemblée de l'Union française (p. 2929); 
son amendement rédactionnel (p. 2925). — Discussion du projet 
de loi en deuxième lecture [29 décembre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art. 7: observations sur l'absence d'experts 
sociaux (p. 2997). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi portant modification d'une disposition du statut général 
des fonctionnaires |22 janvier 1957]. — Discussion de l'article 
unique (p. 37). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
ts collectifs [6 février 1957]. — Discussion des 

articles. — Art. 3 sexiès: amendement de M. Bousch (p. 267, 
268). — Suite de la discussion [14 février 1957], — Art. 3 ter: 
son amendement, à l'alinéa j, relatif aux modalités de l'aide 
[inancière de l'Etat ip. 330); alinéa j: amendement de 
M. Plazanet (p. 382, 383). — lntervient dans la discussion de 
la proposition de décision sur le décret portant réorganisation 
de l'A. O. F. et de l'A. E. F. [21 février 1957]. — Discuss'on 
des articles. — Art, 12: amendement de M. Riviérez (p. 529); 
art, 28: son amendement tendant à étendre Les pouvoirs des 
Grands conseils au domaine de la protection maternelle et infan- 
ile (p. 535) ; le retire (ibid.); son amendement tendant à réser- 
ver le domaine des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles (p. 536). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sSition de décision sur le décret fixant les attributions des 
conseils de gouvernement et des assemblées territoriales dans 
les territoires de l'A. O. F. et de l'A. E. F. [21 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 4: son amendement tendant 
à associer les conseils de gouvernement aux décisions rela- 
tives au régime du travail et à la condition des travailleurs 
(p. 999) ; art. 31: son amendement tendant à erclure du champ 
‘application du texte l'organisation générale de la mutualité 

(p. 563). — Intervient dans la dicussion de la proposition 
de décision sur le décret portant définition des services de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 février 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 2, $S IV: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 571). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de décision sur le décret portant réorganisation 
de Madagascar |21 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 9: son amendement relatif à l'harmonisation dès travaux 
effectués au titre du plan (p. 590); son amendement tendant à 
créer un service de coordination sanitaire chargé de la lutte 
contre les grandes endémies (ibid.) (p. 391); le retire (ibid.), — 
Intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret fixant les attributions du conseil de gouvernement 
et de l'assemblée représentative de Madagascar {21 février 1957), 
— Discussion des articles. — Art. 19: son amendement tendan 
à élendre le terte aux dispositions concernant la législation du 
travail (p. 594); le retire (ibid.); s0n amendement tendant à, 
préciser les conditions d'organisation des services publics 
(ibid.); le retire (ibid.); art. 49: son amendement tendant & 
étendre la compétence de l'assemblée représentative (p. 597, 
598), dans la discussion de la proposition de décision sur le 
décret fixant les attributions des conseils de province et des 
assemblées provinciales de Madagascar |21 février 1957]; son 
amendement à l’article 48 relali[ au développement de la légis- 
lation mutualiste (p. 603). — Intervient, en qualité de rap- 
porteur de la commission du travail, dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à préciser les 
organisations habilitées à discuter les conventions collectives de 
travail [26 février 1957] (p. 618). — Prend part à la discussion 
de là proposition de résolution tendant à la réintégration dans 
la communauté nationale des Français expulsés du Proche- 
Orient [23 février 1957]. — Discussion générale (p. 647). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi tendant à 
normaliser la représentation des étudiants auprès de l’ensei- 
gnement supérieur [14 mars 1957], — Discussion générale 
(p. 716). — Prend part, en qualité de rapporteur de Va com- 
mission de l'intérieur, à la discussion du projet de loi relatif 
au régime de retraite ces personnels actifs de police 
[2 avril 1957]. — Discussion générale (p. 896, 897). — Discus- 
sion des articles. — Art. 1“: amendement de M. de Mendilte 
soutenu par M. Poher, observations (p. 898). — Art. 6 bis (nou- 
veau); amendement de M. Nayrou, observations sur la limite 
d'âge des commissaires divisionnaires (p. 899). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission du travail, à la 
discussion du projet de SO "7 à favoriser le règlement 
des conflits collectifs du it [12 avril 197]. Discussion 
générale (p. 1026, 1027), — Discussion des articles. — Art, 1°: 
amendement de M. Delalande soutenu par M. Abel-Durand 
(p. 1028, 1029); art. 2: observations sur les procédures de 
conciliation (p. 1030); amendement de M, Dutoit (p. 1031); 
art, 2: amendement de M. Pellenc et sous-amendement de 
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M. Walker (p. 1032, 1033). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi tendant à accorder des congés non 

aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière 
[12 avril 1957}. — Discussion des articles. : 
dement de M. Dutoit {p. 1038). — Intervient, er L 
rapporteur de la commission du travail, dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser le règle- 
ment des confits collectifs du travail [11 juillet 1957]. Dis- 
cussion générale (p. 1481); dans la discussion de la proposition 
de loi relative aux congés payés des salariés maintenus sous 
les drapeaux [11 juillet 1957] (p. 1486). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission du travail, à la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux allocations 8: L 
aux invalides et infirmes | 18 juillet 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 1582, 1583). — Discussion des articles. — Art. 6: 
(p. 1584); art. 9: (p. 1585). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif aux communautés économique et qu 
européennes [19 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1625). 
— Suite de la discussion (p. 1605 à 1008). — Suite de la dis- 
cussion [23 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 3: 
amendement de M. Debré (p. 1749). — intervient dans la dis- 
cuss‘on du projet de loi relatif à l'affectation de fonctionnaires 
hors du territoire européen de la France [25 juillet 1957]. — 
Discussion des articles. — Art, 1: (p. 1821); art. 2 (ibid.). 


DIALLO (M. IBRAHIMA) [Sénégal]. 


Est nommé membre lilulaire : de la commission des pensions 
{4 octobre 1956]; de la commission de la reconstruction (tbid.). 
— Membre suppléant: de la commission de la famille, de ia 
commission des finances (ihid.); de la commission chargée de 
s'informer du fonctionnement de certains services du ministère 
des anciens combattants [29 janvier 1957]. 


Interventions : 

Intervient dans la discussion an projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE GUERRE. — Discussion générale. — Observations sur 1à sttua- 
tion des anciens combattants d'outre-mer (p. 2598). 


DJESSOU (M. Louso) [Côte-d'Ivoire], 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
4 octobre 1956]; de la commission de la famille (ibid). — 
embre suppléant: de la commission de la product:on indus- 
trielle; de la commission du travail et de la sécurité sociale 


(ibid.). 


DOUCOURE (M. Amanou) | Soudan]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; Membre suppléant de la commis- 
sion des pensions (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le déeret n° 57-246 du 
24 février 1957, examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l’article 1** de la loi n° 56-619 du 
22 juin 1956, relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensation des prestations fami- 
liales installées dans les territoires d'outre-mer et au Came- 
roun [24 juin 1957} (1, n° 744). — Rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957, examiné en 

rem'ère lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
Particle te de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
[24 juin 1957] (L ne 746). — Rapport portant, au nom de la 
commission de France d'outre-mer, proposition de décision 
eur le décret n° 57-245 du 24 février 1957, examiné en deux:ème 
lecture par l'Assemblée nationale, -en application de l'article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et la 
prévention des accidents du travail et des maladies prafession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun 
[12 juillet 1957] (L, n° 80). 


interventions : 
intervient, en qualité de ra r de la commission de 
la France d'outre-mer, dans la discussion de la déeision sur le 


des prestations 

d'outre-mer [24 juin 1 .— 

Discuseion générale (p. 1292). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, 

la discussion de la décision sur le décret relatif aux accidents 





du travail dans les territoires d'outre-mer [25 juin 1957]. — 
Discussion générale (p. 1285, 1286). — Discussion des articles. 
— Art. 14: amendement de M. Fousson (p. 1291). — Discus 
sion de ce texte en deuxième lecture [12 juillet 1957]. (p. 1513), 
= Prend part à la discussion du et de loi relatif aux 
communautés économique et atomique européennes [19 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1668, 1669). 


DOUSSOT (M. Juan) [Nièvre]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission des boissons (ibid.). 
— Donne sa démission de membre titulaire de la commission 
des boissons [14 février 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs du Cher 
et de la Nièvre victimes des gelées Pi mai 1957] (1, n° 678). 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour qu'un mi- 
nistre soit responsable des destinées de l’agriculture [2 juillet 
1957] (I, n° ). — Rapport fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution de MM. Cuif, Restat 
de Montalembert, Vandaele et des membres de la commission 
de l’agriculture tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer aux exploilants la 
main-d'œuvre indispensable aux travaux agricoles et forestiers, 
nolamment par le maintien à la terre des travailleurs agricoles 
d'origine étrangère [16 juillet 1957] (LI, n° 889). 


Question orale : 

M. Jean Doussot expose à M. le ministre des affaires évo- 
nomiques et financières que le décret du 6 septembre 1956 
portant suppression des droits de douane d'importation des 
animaux de l'espèce bovine destinés à la boucherie et des 
viandes fraîches et réfrigérées provenant de ces animaux, que 
l’autor:sation sans contingentement pour les pays de l'O. E. 
C. E., d'importer des chevaux, ânes, mulets et dots vivants, 
destinés à la boucherie et des viandes fraîches, réfrigérées et 
congelées, entrés en application au moment même où la baisse 
saisonnière due à des apports im nts d'animaux sur les 
marchés se produisait normalement, ont eu pour but de créer 
une grave perturbation sur l’ensemble des marchés français. 
L'apport de bétail irlandais et lais, de chevaux allemands, 
danois et hollandais, ainsi qu'un important de viandes 
fraîches et réfrigérées sans droits de douane ni de compensa- 

on, pèse lourdement sur le marché du bétail. La désorga- 
nisation du marché ainsi créée a eu pour eflet de y un 
y 7 à la mn du bétail ge ms et, dans semai- 
nes à venir, des apports e viandes fraiches vent 

voquer une baisse ne 2 + 4 des cours à la proSeetion. 

n conséquence, il lui demande s’il envisage: 1° de rétablir 
la percept:on des droits de douane supprimés par le déeret ‘un 
6 septembre et de -contingenter les autorisations données aux 
pays de l'O. E. C. E. en ce qui concerne les apports de che- 
vaux et de viandes; 2 tenant compte du retard rté à 
kh vente de leurs animaux, de ne pas appliquer la majoration 
de 10 p. 100 aux qe qui n'auraient pu payer leurs 
impôts avant le délai prescrit et d'autoriser les caisses de 
crédit agricole et les banques à proroger de quelques mois 
les” emprunts dits « prêts d’emhouche » octobre 1956] 
(n° 797). — Réponse [13 novembre 1956] (p. » 2225). 


interventions : 

Est entendu lors de la ré du ministre À sa question 
orale n° 797 (c/. supra) [13 novembre 1956 (@: 2225). Est 
entendu au cours du débat sur la question orale M. de Mon- 
talembert concernant la lutte contre la fièvre aphteuse 
[21 février 1957] (p. 509, 510). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Restat relative à la politique 

du Gouvernement [27 mars 1957]. — Discussion gévé- 

rale (p. 841, 842). — Intervient au cours du délat sur les 
questions orales MM. Auberger et Coudé du F concer- 
nant les prêts aux collectivités locales [11 avril 1957]. Discus- 
sion générale (p. 955, 956). — Prend | si en qualtié de 
rteur de la commission de }” , à la discussion de 
proposition de résciution au maintien à la terre 
des travailleurs agricoles étrangers [24 juillet 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1775, 1776). 


DRIANT (M. Pauz) [Moselle]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de l’agriculture 
H4 ortobre 1956], de la commission de la on (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission de la famille (ébid.). 
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Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
l1 proposition de résolution de M. Droussent, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
accorder des prêts à taux réduit et à long terme aux jeunes 
expioitants icoles désirant s'installer ou installés depuis le 
{7 janvier 1950 (30 octobre 1956] (1., n° 39). — Avis, présenté 
an nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de loi, 
adopté ge l'Assemblée nationale, autorisant le Président de 
l1 République à ratifier: 1° le traité instituant la communanté 
ceonomique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
l1\ communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux Commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 [12 juilict 
1957) (L, n° 878). 


interventions : 


Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission de l'agriculture, dans discussion du projet de loi 
de finances pour 1967 |17 décembre 1956]. — Discussion des 
articles. — Art. 4 bis: observations sur le financement des 
prestions familiales agricoles (p. 2506); Art. 8: observations 
sur le contrôle parlementaire à l'égard de l'utilisation des 
taxes parafiscales (p. 20); Art. 8 fer: amendement de 
M. Pauzet (p. 2524). — Suite de la diseussion [15 décembre 
19561. — AGRICULTURE. — Observations relatives notamment à 
la lutte contre fa tuberculose des animaux, la créatiun de 
postes d'attachés agricoles, l'amélioration de l'habitat rural 
(p. 2570, 2571 et 25:21. — Suite de la discussion [19 décembre 
1956] (p. 2585). — Examen des Etats. — Titre IL — Art. 
67 bis: son amendement tendant à accorder la garantie de 
l'Etat aux prêts consentis par la caisse nalionale de crédit 
agricole pour l'habitat rural et les migrations rurales 
(p. 2590) ; Art. 107: son amendement tendant à supprimer la 
disposilicn accordant une priorité explicite aux exploitations 
agricoles ayant un petit revenu cadastral (p. 2591). — Suite de 
la diseussion [22 décembre 1956]. — PRESTATIONS FAMILIALES 
AGRICOLES. — Examen des articles. — Art. 99: son amende- 
ment tendant à préciser les délais de la procédure de contrainte 
utilisée r des caisses de mutualité agricole (p. 2791); 
Art. 102 bis: son amendement tendant à supprimer ce texte 
(p. 2793). — Discussion du projet de loi de finances en 
deuxième lecture [27 décembre 1956). — Art. 102 bis: son 
amendement tendant à supprimer ce texte relatif au 7 4 
des cotisations rcomplémentarres des yprestalions familiales 
agricoles (p. 2898); le retire (ibid.). — Discussion du projet 
de loi de en troisième lecture [28 décembre 1956]. — 
Art. 6: amendement de M. Julien Brunhes (p. 2954); Art. 
102 bis (p. 2957). — Intervient, en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission de l'agriculture, dans la discus- 
sion Gu projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les cohectits [12 février 1957]. — 
Discussion des articles, — Art. 20 B: amendement de M. Clau- 
dius Delorme (p. 320); Art. 26: soutient l'amendement de 
M. loudet tendant à comprendre dans le montant de l’indem- 
nilé d'exproprialion le dommage causé au preneur d'une 
erploitation agricole (p. 330); le retire (ibid.). — Suite de la 
discussion [14 février 1957]. — Art. 3 ter, alinéa j: explique 
son vote sur les amendements de M. Bousch et Mme Devaud 
(p. 380). — Intervient dans la discussion des questions orales 
concernant les aux collectivités locales tit avril 1957]. 
— hiscussion générale (p. 957). — Prend part, en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission de j’agriculture, à la 
discussion du projet de loi portant assainissement 
et financier [25 juin + — Discussion générale (p. 1305, 
1306). — Intervient, dans la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les collectifs [26 juin 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. f* A: son amendement relatif aux 
conditions de logement des fonctionnaires (p. 1311, 1342); 
relire le deuxième paragraphe de son amendement concer- 
nant dla réservation d'un certain pourcentage de crédits pour 
le logement des fonctionnaires (p. 1342); Art. 27: son amen- 
dement tendant à limiter l'intervention du conseil d'Etat à 
un certain nombre d'opérations +” 1348). — Prend part, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, à la discussion du projet de loi reiatif aux commu- 
nautés économique et atomique [18 juillet 1957]. 
— Discussion générale (p. 1598, 1599). 


DROUSSENT (M. Léon) [Aisne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[i octobre 1956]; de la commission de la production indus- 
trielle (ibid.). — Membre suppléant de la commission des peu- 
sions (bid.} 








DUSOIS (M. RENÉ) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission des moyens de comrmuni- 
cation (ibid.). — Président de la commission de la famille. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à demander au Gouverne- 
ment la pubheation d'un livre blanc sur la situation des Fran- 
çais disparus au Maïoc [11 avril 1957] (1, n° 602). Rapgort fait 
au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, sur la proposition de loi, adoptée avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, 
et complétant l'article 730 du code de la santé publique [14 
mars 1957] (L, n° 500). — Rapport fait au nom de la commis- 
sion de la famiile, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa troisième lecture, relative aux concours 
de médecin des hôpitaux de Paris et complétant l’article 730 
du code de la santé publique [29 mai 197] (IL, n° 686). — 
Rapport fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur la proposition de loi 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
quatrième lecture relative aux concours de médecin des hôpi- 
taux de Paris et complétant l'article 730 du code de la santé 
publique [9 juillet 1957] (L, n° 823). — Rapport supplémen- 
taire fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, sur la proposition de loi, adoptée 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa quatrième 
lecture, relative aux concours de médecin des hôpitaux de 
Paris, et complétant l’article 730 du code de la santé publique 
[11 juillet 1957] (I, n° 840). 


Questions orales : 

M. René Dubois demande à M. Le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture: 1° le nombre exact de cerfs tués lors des battues orga- 
nisées dans le parc national de Chambord depuis l'ouverture 
de la campagne de chasse 1956; 2° en vertu de quels textes 
des cerfs auraient été abattus en dehors des « engrillage- 
ments »; 3° quelle est l'autorité supérieure ayant donné l'ordre 
de tirer les cerfs; 4° ce qu'il est advenu des animaux tués; 5° 
ue sanctions il compte éventuellement prendre contre les 

élinquants [29 décembre 1956] (n° 837). — Réponse [19 février 
1957] (p. 417). — M. René Dubois demande à M. Le ministre de 
la défense nationale et des forces armées de bien vouloir lui 
préciser: 1° la liste du matériel militaire et de l'armement 
cédé par la France au Gouvernement tunisien (jeeps, camions, 
artillerie neuve en parfait état) ; 2° à quelle somme peut être 
évaluée la valeur de ce matériel; 3° les conditions dans les- 
quelles ce matériel a été prélevé sur l’armée française; 4° les 
conditions dans lesquelles ce matériel a été cédé à l'armée 
tunisienne, 5° les conditions dans lesquelles sont passées au 
Gouvernement tunisien les anciennes casernes de l’armée fran- 
çaises et comment il advient que certaines d’entre elles, assez 
mal entretenues, faute de crédits, ont été remises en état sitôt 
avant que d'être cédées au Gouvernement tunisien [26 février 
1957] (u° 867). — Réponse [19 mars 1957] (p. 760). 


Questions orales avec débat : 

M. René Dubois demande à M. le Président du conseil quelle 
est la politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afri- 
que du Nord, notamment en Algérie [4 octobre 1956]. — M. 
René Dubois demande à M. le président du conseil s'il est 
exact que de nombreux gouvernements étrangers considèrent 
que notre politique en Algérie est désormais celle de la décla- 
ration du président du conseil en date du 9 janvier 1957 ; dans 
l'affirmative, il s'étonne que l’ensemble du programme envi- 
sagé n'ait pas été soumis au préalable à la discussion du 
Parlement, seul maître de disposer de l'avenir politique des 
territoires français [20 février 1957]. 


interventions 


Demande le report du débat sur sa question orale relative 
à la politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afrique 
du Nord [6 novembre 1956] (p. 2184). — Est entendu au cours 
du débat sur sa question orale concernant la politique du 
Gouvernement en Méditerranée et en Afrique du Nord [4 dé- 
cembre 1956). — Discussion générale (p. 2384 à 2388) ; (p. 2413); 
sur le passage à l’ordre du jour pur et simple demandé par 
le groupe socialiste (p. 2414) ; sur sa proposition de résolution 
déposée en conclusion du débat (p. 2415). — Prend la parole 
sur le procès-verbal de la séance du 4 décembre 1956 [6 dé- 
cembre 1956] (p. 2423), — Intervient dans la discussion du 
projet de loi de finances pour 1957 [19 décembre 1956]. — 
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. — [. — (CHARGES COoM- 
MUNES. — Discussion générale. — Observations ayant porté 
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notamment sur la détaxation de l'essence, les liaisons aériennes 
dans la métropole (p. 2628). — Examen des Elats. — Tilré IV. — 
Son amendement tendant à supprimer le montant de ce crédit 
(p. 2690, 2631, 2692); le retire (p. 2633). — Suite de la 
discussion |21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. 
— OVbservalions concernant notamment la taxe au profit des 
asiles nationaux du Vésinet et de Vincennes (p. 2730). — 
Examen des Etats, — Art, 45 bis: soutient l'amendement de 
M. Raymond Bonnefous tendant à adjoindre aux membres des 
commissions administralives des hospices communaux, un 
conseiller général désigné par l'assemblée départementale 
(p. 2733), — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. — En qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des moyens de commu- 
mcalion, présente des observations relatives à la suppression 
de la détaxation de l'essence pour les lignes intérieures de 
l'aviation commereiale, à la situation d'Air France, aux rela- 
tons financières entre compagnies marilimes et aériennes, au 
prix de l'avion « Caravelle », aux travaux de l'aéroport d'Orly, 
à l'aviation légère et sportive (p. 2756, 2757 et 2758). — Examen 
des articles. — Art. 105: son amendement tendant à supprimer 
ce texte relatif à la vente par l'Etat aux aéro-clubs de certains 
planeurs (p. 2760). — Est entendu lors de la réponse du 
ministre à sa orale n° 837 (dr. supra) [19 février 1957] 
(p. 417). — Est entendu au cours du débat sur la question 
orale de M. de Montalembert concernant la lutte contre la 
fièvre aphieuse |21 [cvrier ré (p. 508, 509); (p. 516). — 
intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret fixant les conditions de et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française [21 février 1957]. 
— Discussion des articles, — Art. 3 (précédemment réservé) : 
son amendement tendant à définir le domaine de la respon- 
sabilité pénale des ministres dans l'exercice de leurs fonctions 
(p. 558) ; le retire (ibid.). — Intervient, en qualité de président 
de la commission de la famille, dans la discussion du projet 
de loi relatif au reclassement des travailleurs handicapés 
[14 mars 1957]. — Discussion des articles. — Art. 11: amen- 
dement de Mme Girault (p. 722); Art. 33 bis: (p. 729). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa question orale 
n° 867 (c/. supra) [19 mars 1957] (p. 760). — Prend part, en 


ualité de président et rapporteur de la commission de la 
amille, à la discussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi relative au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris [19 mars 1957]. — (p. 761, 762); sur l’article 2: obser- 


vations (p. 762, 763). — Intervient, en qualité de président de 
la commission de la famille, dans la discussion de la propo- 
silion de loi tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme [16 mai 1957]. — Discussion des articles. — Art. 3: 
amendement de M. Sauzet (p. 1101). — Prend part, en qualité 
de président et rapporteur de la commission dé la famille, à 
la discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
relative aux concours de médecin des hôpilaux de Paris 
[20 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1191). — Discussion 
des articles. — Art. 1®*: (p. 11%) ; amendement de Mme Pierre- 
Brossolette (p. 1192); Art. 2: (ibid.). — Intervient, en qualité 
de président de la commission de la famille, dans la discussion 
de la proposition de loi tendant à la modification de la classi- 
fication des boissons [20 juin 1957]. — Discussion générale 
(p. 1194). — Intervient, en qualité de président et rapporteur 
de la commission de la famille, dans la discussion, en quatrième 
lecture, de la proposition de loi relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris [11 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1474). — Discussion des articles. — Art. 1%: 
(p. 1475, 1476); Art, 2; Art. 4 (p. 1476). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif à la construction d'un 
paquebot pour la ligne de New-York [25 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1844). — Intervient, en qualité de 
président de la commission de la famille, dans la discussion 
de la proposition de loi relative au reclassement des membres 
des professions médicales expulsés du [25 juil- 
let 1957]. — Discussion des articles, — Art. 2: (p. 1855). 


DUCHET (M. Rocen) [Côte-d'Or]. 
Dépôts législatifs : 


Proposition de loi relative à la sauvegarde des libertés démo- 
cratiques [24 janvier 1957] (L n° 287). — Proposition de loi 
réglementant l'exercice de certaines fonctions publiques 
(24 janvier 1957] UL., n° 288$). — Proposition de loi relative à 
la vérification des comptes des comités d'entreprise des entre- 
prises publiques [24 janvier 1957] (1, n° 289). — Proposition 
de loi modifiant les articles 76, 80 et 81 du code pénal [24 jan- 
vier 1957] (L., n° 290), 





DUFEU (M. BAPTISTE) [Isère]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'éducation 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de 
la râdio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant de la com- 
mission des affaires étrangères (ibid.). — Vice-président de la 

de l'éducation nationale. 


DULIN (M. ANbRé) [Charente-Maritime]. 
Secrétaire d'Etat à l'agriculture (cabinet de M. Guy Mollet 


du 1* février 1956). 


Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Biatarana 
relative au projet de d'un sur le Gave 
d'Oloron [6 novembre 1956] (p. 2181). — Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Radius relative à la 
situation du EE -- des eaux et forêts [5 novembre 1%6] 
(p. 2204, 2: à 2209). — Répond à la question orale de 
. Baybaud concernant les redevances pour les fournitures 
d'eau [13 novembre 1956] (p. 2228). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi tendant à ’accord inter- 
national sur le bié [15 novembre 1956] (p. 2254). — Répond, 
au nom de M. Chochoy, à la question orale de M. Marcilhacy 
concernant la lutte oontre les insectes destructeurs de bois 
[4 décembre 1956] (p: 2376). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi de pour 1957 [18 décembre 1956}. — 
AGRICULTURE. — Discussion générale (p. 2570, 2576). — Suite 
de la discussion [19 décembre 1956] observations ayant porté 
notamment sur le fonds de garantie mutuelle agricole, Je 
génie rural, la vulgarisation agricole (p. 2582 et suivantes). — 
xamen des Etats. — Titre IN. — Amendement de M. Le Sas- 
sier-Boisanné (p. 2589), art. 67 bis: amendement de M. Driant 
D 2: observations sur l’article 30 (p. 2591). — Discus- 
du projet de loi de finances en deuxième lecture. — 
Art. 102 is: amendement de M. Driant (p. 2898); sous- 
amendement de M. Monsarrat (p. 2899). — Discussion du projet 
de loi en troisième lecture [28 décembre 1956]. — Art. 6: 
amendement de M. Julien Brunhes (p. 2954, 2955). — Répond 
à la question orale de M. Naveau concernant l'allocation 
vieillesse agricole !15 parer 1957] (p. 4). — Répond à la 
uestion orale de M. Dulin relative la chasse aux cerfs 
Chambord [19 février: 1957] (p. 417). 
— Prend la parole au cours du débat sur la question orale 
de M. de Montalemtert concernam la lutte contre la fièvre 
apimteuse [21 février 1957] (p. 506, 509, 510, 511 et suivantes); 
sur l'amendement de M. de Pontbriand à la proposition. de 
résolution déposée en conclusion du débat (p. 517). — Répond 
à la question orale de M. Chazette relative à la 
des exploitants en présence des 
(26 février 1957]; à la question orale de M. Auberger relative 
aux pour la détaxe sur les car- 
(26 février 1957] (p. 617). — Répond à la 
question orale de M. Portmann concernant les vins et spiri- 
tueux [5 mars 1957] (p. 661); à la question orale 
de M. Ponthbriand relative aux livraisons de viandes pour 
la nourriture des animaux [5 mars 1957] (p. 663). — Inter- 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant modification d'articles du code rural relatifs à la 


pêche fluviale [14 mars 1997] (p. 732, 733). — Intervient dans 
A LA A de résolution concernant 


la discussion de la 
l'organisation de la produetion ière [14 mars 1957). 
— Discussion générale (p. 736). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Restat relative à la poli- 
du Gouvernement [26 mars 1957]. — Discussion 
générale (p 824). — Suite de la discussion [27 mars 1957] 
(p. 810); (p. 842, 843, 847, 848, 850, 853, 856 et suivantes); 
sur la proposition de résolution déposée en conclusion du 
débat (p. 861). — Dépose sur le bureau du Conseil de la 
République le rapport annuel sur l'économie agricole [11 avril 


1957]. — (p. 966). 
Ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
net de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957). 


Rend hommage à la mémoire de M. Félix Lelant, sénateur 


des Deux-Sèvres [18 juin 1957] (p. 1176). 


(cabi- 


DUMONT (MME YVONNE) [Seine]. 


Est nommée membre titulaire de la commission de l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]. — Membre suppléante de la 
commission des affaires étrangères ; de Ja commission de la 
famille ; de la commission du suffrage universel (ibid.). 


Interventions 
Est entendue au cours du débat sur la question orale de 
intérieure 


M. Marcilhacy concernant l'orientation de la politique 
et per rm de la France [27 novembre 1956] (p. 2328, 2329 


et 2330). — Prend part à la discussion du projet de loi relatif 
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aux communautés économique et atomique éer 
{23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1723, 1724, 1725). 


DUPIG (M. Louis) [Rhône]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]; de la commission de la reconstruction (ibid.). 
_— Membre suppléant de la commission des pensions; de la 
commission des moyens de communication, de la commission 
de l’intérieur (ibid.), 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — 
Observations sur l'indemnisation des diflérentes catégories de 
sinistrés (p. 2709, 2710, 2712). — Prend part à la discussion 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs [5 février 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 235 à 239). — Suite de la discussion [6 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 1% A (nouveau) : 
(p. 264) ; Art. 4: (p. 270) ; Art. 8: son amendement relali] aux 
conditions de création des oflices publics communaux d'H. L. M. 
(p. 276; 277). — Suite de la diseussion [14 février 1957]. — 
Art. 36 bis: son amendement tendant à élargir les conditions 
d'octroi de l'allocation logement (p. 384). — Discussion de ce 
texte en deuxième lecture [26 juin 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 3 ter: son amendement tendant à exonérer de 
la taxe à la valeur ajoutée les constructions édifiées sous le 
cadre de la loi du 15 avril 1953 (p. 1345). 


DURAND (M. CHARLES) [Cher]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission des boissons 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission des affaires 
étrangères; de la commission de la défense nationale (ibid.). 


Questions orales : 

M, Charles Durand demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
afJaires économiques: 1° les raisons qui l'ont obligé à per- 
mettre en franchise de douane l'importation de quantités consi- 
dérables de produits agricoles (de viande en particulier) ; 2° si, 
en constatant ces importations sont néfastes, non seule: 
ment à l’agriculture, mais encore à l’économie nationale tout 
entière, il ne se propose pàs de les faire cesser, la soudure 
étant maintenant assurée; 3° s’il n'entend pas faire modifier 
les éléments entrant dans le calcul de l'indice des 213 articies, 
ces derniers étant à la base de nombreuses injustices [4 octobre 
1956] (n° 798). — Réponse [20 novembre 1956] (p. 2267, 2268). 
— N. es Durand expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que la politique agricole 
menée jusqu'à ce jour, malgré les avertissements prodigués, 
s'est avérée désastreuse, non seulement pour les agriculteurs, 
mais aussi pour l’économig française. Il lui demande si, devant 
VFévidente aberration qu'il y a à importer des produits agricoles, 
alors que notre agriculture est capable de couvrir les besoins 
intérieurs et même d'exporter, il est décidé: 1° à renoncer aux 
à réa de choc que malgré tous les avis autorisés ses 
prédécesseurs ont pratiquées; 2° à maintenir à un niveau 
convenable les investissements indispensables, rendant ainsi 
possible le maintien de l'expansion rationrelle des exploitations 
agricoles en général et spécialement celle des petites exploita- 
tions familiales; 3° enfin et surtout, à faire en sorte que les 
ee des denrées agricoles ne soient plus fixés selon le point 

e vue de son département, mais en fonction des prix de 
revient et avec le souci de donner aux populations rurales un 
niveau de vie égal à celui-des autres catégories sociales [2 juil- 
let 1957] (n° 929). 


Interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre À sa question 
orale n° 798 (c/{. supra) [20 novembre 1956] (p. 2268). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[19 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Observations (p. 2588), 


DURAND-REVILLE (M. Luc) [Gabon]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]. — Vi la commis- 
sion de la France d'outre-mer. — Membre titulaire: de la com- 
mission de coordination pour l’examen des problèmes intéres- 
sant les affaires d’Indochine [9 octobre 1956]; de la commis- 
sion de coordination temporaire chargée d’examiner le projet 
de loi créant une organisation commune des régions ‘saha- 
riennes [19 décembre 1956]. 


portant, au nom de 





Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi permettant l’extension du régime des 
inderunités aux maires, adjoints et conseillers municipaux eh 
vigueur dans la France métropolitaine, aux communes de plein 
exercice et de moyen exercice d'Afrique occidentale francaise, 
d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar 
[31 janvier 1957] (L, n° 317). — Proposition, de loi tendant à la 
prorogation des délais impartis par la loi n° 53-1244 du 15 «é- 
cembre 1953, relative aux forclusions encourues du fait des 
grèves éurvenues au mois d'août 1953 [25 juillet 1957] (I, 
n° 970). — Rapport portant, au nom de la commission de 1à 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956, examiné en premitre lecture 

ar l'Assemblée nationale, en application de l'article 1 de Ja 
Joi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif aux socittés financières 
pour le développement des territoires d'outre-mer [22 janvier 
1937] (L., n° 263). — Rapport portant, au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° %-1132 du 13 novembre 1956, examiné en première lecture 

ar 1’Assemblée nationale, en application de l'article 1° de Ja 
oi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant modification de l’article 
32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée [22 janvier 1957] (I, n° 264). — 
Rapport portant, au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1133 du 13 
novembre 1956, examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, relatif aux convent'ons de longue durée pouvant 
être passées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer 
[22 janvier 1957] (1., n° 265). — Rapport portant, au nom de 
la commission de lw France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-133 du 13 novembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, en application de l’ar- 
ticle 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant et régie- 
mentant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer 2 janvier 1957] (1, n° 266). — Rapport 

a commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 
1956, examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, 
modifiant et complétant la loi du 24 jailiet 1867 sur les sociétés 
telle qu’elle a été rendue applicable dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du + 
Le janvier 1957] (I, n° y: — Rapport portant, au nom de 
a commission de la France d'outremer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956, examiné en 
pare lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
‘article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, rendant appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la république autonome du Togo certaines dispositions de la 
législation métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 
limitée [22 janvier 1957] (L., n°268). — Rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956, examiné 
en le lecture ee l’Assemblée nationale en application 
de l’article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural dans les terr:toires 
d'outre-mer [22 janvier 1957] (I., n° 269). — Rapport portant, au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l’article 1* de la lui n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955, 
fixant le statut de la coopération dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer [22 janvier 1957] (I, 
n° 270). — Rapport portant, au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret n° 56- 
1137 du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par 
l’Assemblée nationale, en application de l'article ie de la loi 
n° 66-619 du 23 juin 1956, relatif au crédit agricole outre-mer 
[22 janvier 1957] (IL, n° 271). — Rapport portant, au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956, examiné en 
| eg lecture par l’Assemblée nationale, en application de 

’article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, rendant appli- 
cable dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, des Comores, des îles Saint-Pierre 
et Miquelon et dans la République autonome du Togo, la loi du 
30 avril 1906 sur les warrants agricoles [22 janvier 1957] (I, 
n° 272). — Rapport portant, au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret n° 56- 
1141 du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par 
l’Assemblée nationale, en application de l’article 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, organisant le crédit au petit et moyen 
commerce, à la petite et à la moyenne industrie, dans les ter- 
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ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo {22 janvier 1957] (1, n° 273). — Rapport portant, 
au nom de la commission de la France d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1142 du 13 novemine 1%56, exa- 
miné en première lecture par l'Assemblée nationale, en appii- 
cation de l'article 1 de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer [22 janvier 
1957] (1, n° 274). — Rapport portant, au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 56-1145 du 13 novembre 1956, examiné en première lecture 
par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1% de Ja 
loi n° 50-619 du 23 juin 1956, relatif à la commission supérieure 
des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre- 
mer [22 janvier 1957} (1, n° 2%). — Rapgort portant, au nom 
de la commisison de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1438 du 13 novembre 1956, 
examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, en 
D de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, modifiant le décret n° 54-021 du 14 octobre 1954, créant 
des cais-es de stabil'sation des prix dans les territoires 
d'outre-mer [22 janvier 1957] (L, n° 276): — Rapport portant, 
au nom de Ja commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 56-1139, du 13 no- 
vembre 1256, examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant création d'un fonds de soutien des texti!-- 
des territoires d'outre-mer [22 janvier 1957] (1, n° 271). - 
Rapport portant, au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1134 du 13 no- 
vembre 1956, examiné en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale, en applicat'on de l'article premier de la loi n° 56-619 
du 23 jain 1956, autorisant et réglementant la création d'actions 
de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer [12 février 
1957] (L, n° 370). — Rapport supplémentaire portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956, exa- 
miné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en appli- 
cation de l’article premier de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
autorisant et réglementant la création d'actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer [12 février 1957] (l., n° 372). 
— Rapport portant, au nom de la commission de la Francé 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1219 
du 10 décembre 1956, examiné en première lecture par l’Assem- 
blée nationale en application de l’article 1* de la bi n° 56-619 
du 23ejuin 1956, instituant un régime spécial concernant les 
réserves constituées , les entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo dy février 1957] 
(L, n° 380). — Rapport portant, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 57-242 du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale en application de l'artiele 1% de la joi 
n° 66-619 du 23 juin 1956, relatif au régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer [18 juin 1957] (L, 
n° 700). — Rapport portant, au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
du 24 février 1957 examiné en première lecture par l’Assem- 
blée nationale en application de l'article 1* de la loi n° 56- 
619 du 23 juin 1956 fixant les règles générales applicables 
aux marchés ù 0 au nom des y de terrilvires, terri- 
toires et provinces d'outre-mer [18 juin 1957] (L, n° 701). —- 
Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret n° 57-240 
du 24 février 197, examiné en première lecture par l’Assem- 
blée nationale, en application de l'article 1 de la loi n° 56-6149 
du 23 juin 1956 instituant une université à Dakar (24 juin 
1957} (1, n° 742). — Rapport portant, au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957, examiné en deuxième lec- 
ture par l’Assemblée nationale, en application de l'article 1* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de terri- 
toires, territoires et provinces d'outre-mer [11 juillet 1957] 
(L, n° 846). — Rapport portant, au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, ge de décision sur le décret 
n° 57-242 du 24 février 1957, examiné en deuxième lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l’article 1* de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif au régime des sub- 
stances minérales dans les territoires d'outre-mer [11 juillet 
1967] (1, n° 847). — Rapport portant, au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 57-249 du 24 février 1957, examiné en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de 'ar- 
ticle 1* de la loi n° 56-649 du 23 juin 1956, instituant une 
université à Dakar (11 juillet 1957] (1, n° 848). 








Questions orales : 

M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelie suite il entend donner aux questions qu'il 
avait sou:evées, au cours de la séance du 11 juillet dermer 
du Conseil de la République, à l'occasion de la diseussion du 
collectif de son département, et qui se rapportaient princi- 

alement au sort qui sera fait, à la suite de la cession de 
eur territoire d’origine à l'Umion indienne, aux fonctionnaires 
frança's originaires de nos anciens Etablissements de lJ’inde; 
ces questions ayant été au surplus précisées dans ses lettres 
du 27 juillet adressées à M. le secretaire d'Etat aux affaires 
étrangères — et du 28 août 1956, demeurées jusqu'ici sans 
réponse {16 octobre 1956] (n° &M). — Réponse [27 novem- 
bre 1956] (p. 2922,2929). — M. Luc Durand-Réville rappelle à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement que, 
par lettre n° CAB/P/2408/55 du 17 août 1%55, son prédéces- 
seur lui avait donné l'assurance + de termes d’un accord 
intervenu entre les départements de la reconstruction et du 
logement, de la France d'outre-mer et des finances, les primes 
à la construction et les prêts spéciaux du Crédit foncier de 
France seraient accordés sans difficulté aux Français qui, rési- 
dant dans les territoires d'outre-mer, se proposent de faire bâtir 
dans la métropole, en vue de s'assurer un logement lors de 
leur retour, à la double condition: 1° que le logement soit 
édifié dans une localité ou une agglomération où le dévelop- 

ment de la construction ré à des besoins certains: 

+ qu'il soit destiné à être occupé, dès l'achèvement des travaux, 
sinon par le propriétaire, du moins sa famille immédiate 
(épouse et enfants), ou à défaut loué à titre de résidence prin- 
cipale et permanente à une famille n'ayant pas d'autre rési- 
dence permanente en France. Il lui dermande en conséquence 
pour quelles raisons les services du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement exigent maintenant qu’une telle 
location ait lieu, pour ne pas entrainer la suppression de la 
prime et du prêt, pour un local « vide de meubles », ce qui 
annihile évidemment les dispositions bienveillantes prévues en 
faveur des Français d'outre-mer, qui sont ainsi dans d— —< 
sibilité de récupérer leur logement à leur retour en métro- 
pole, et rend inutile le service chargé, au ministère de la France 
d'outre-mer, de centraliser les offres et les demandes de locaux 
vacants et d'en surveiller les conditions d'occupation et les 
modalités de location {2% octobre 1956} (n° 810). — Réponse 
[27 novembre | (p. 2324, 2325). — M. Luce lle 
appelle l'attention de M. le müinistre de la France d'outre-mer 
sur le malaise ve qui se développe parmi les magistrats 
d'outre-mer, qui attendent vainement nav de longues 
années un statut leur conférant des garanties et avantages 
équivalents à ceux dont bénéficient leurs collègues métropo- 
litains, et lui demande ce qu'attend le Gouvernement pour 
étendre aux intéressés, ainsi à les articles 66 et 67 de la 
loi du 22 août 1928 lui en fait la stricte obligation, la réforme 
réalisée, en ce qui concerne la magistrature métropolitaine, 
par les décrets-lois du 16 octobre 1953 [20 juin 1957] (n° 925). 
— M. Luc Durand-Réville demande à M. le ministre des affaires 
sociales quelles dispositions le Gouvernement a estimé oppor- 
tun de prendre — à la suite des études qui, aux termes de Ja 
réponse faite le 21 mai 1957 à sa question écrite n° 7461, 
avaient été prescrites à ce sujet — en vue de permettre aux 
anciens. assurés sociaux, ayant quitté la France métropolitame 
avant le 1°" juillet 1946, et en particulier à ceux qui travaillent 
dans les territoires d'outre-mer, au Maroc et en Tunisie, 
d'adhérer à un régime d'assurance volontaire pour le risque 
vieillesse [S. E. 26 septembre 1957] (n° 948). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi sur la pro- 
littéraire et artistique [31 octobre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art, 45: amen nt de M. Courrière défendu 
r M. Sempé (p. 2168); Art. 64: Amendement de M. Léo 
Bones, observations sur la répression de la contre en 
matière littéraire et artistique (p. 2171). — Est entendu lors 
de la réponse du mimstre à sa orale n° 804 (cf. sup 
217 novembre 1956] (p. 2322, 2323) ; à sa question n° 
cf. supra) (p. 2325). — intervient dans la discussion du projet 
de loi de Done pour 1957 [18 décembre 1956]. — Erars 
Associés. — Discussion géaérale. — Observations portant: sur 
l'aide économique au Cambodge; la situation des sinistrés 
français d'Indochine ; l'indemnisation des riziculteurs francais 
e riés (p. 256, 2566). — Suite de la discussion 
(19 cembre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINAN- 
CIBRES, — IL —— AFFAIRES ÉCONOMIQUES, — Observations 


concernant la liquidation des anciens groupements pro- 
fessionnels coloniaux (p. 2637). — Suite de la diseussion 
[20 décembre 1956]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Observations 


relatives plus particulièrement aux indemnités des magist'ats 


d’outre-mér, à la situation des greffiers en chef, au cadre des 
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conducteurs d’agriculture, à l’école technique d’outre-mer du 
Havre, au crédit « pour mémoire » pour l'application de la 
loi-cadre (p. 2652, 2653 et 2654); (p. 2655). — Prend part à 
la discussion du projet de loi créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes [27 décembre 1956]. — Discus- 
sion générale (p. 2900 à rues à — Discussion des articles. — 
Art. 4: son amendement tendant à subordonner l'application 
des mesures spéciales prévues à l'accord de la haute commis- 
sion groupant en son sein les représentants des territoires 
intéressés (p. 2922, 2923); amendement de M. Coudé du Foresto 
(p. 2923); Art. 6: amendement de M. Pisani (p. 2927, 2928); 
son Sous-amendement à l'amendement ci-dessus tendant à 
étendre le nombre des personnalités choisies en raison de leur 
compétence ou de leur fonction (p. 2928, 2929); Art. 9: Amen- 
dement de M. Coudé du Foresto (p. 2931, 2952). — Discussion 
en troisième lecture [29 décembre 1956]. — Art. 6: (p. 3004). 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer, à la Pepe PRESS 
rapport portant proposition de sur le ret n - 
du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer [24 janvier 1957). 
— Discussion générale "(p. 59, 60); demande le renvoi en 
commission (ibid.). — Suite de la discussion (p. 68, 69). — 
intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de 
décision relative au régime fiscal exceptionnel de longue durée 
[24 janvier 1957]. — Discussion générale (p. 69, 70). — Dis- 
cussion des conclusions du rapport. — Amendement de 
M. Fousson (p. 70); dans la discussion de la proposition de 
décision concernant les conventions de longue durée avec des 
entreprises outre-mer (p. 71, 72). — Discussion des conclu- 
sions du rapport: Art. 1%: amendement de M. Coudé du Foreslo 
(p. 72); Art. 4: amendement de M. Coudé du Foresto (p. 73); 
À discussion de la proposition de décision relative aux 
actions de érence dans certaines sociétés d'outre-mer 
(p. 73). — Discussion des conclusions du rapport: amende- 
ment de M. Coudé du Foresto (p. 75, 77); dans la discussion 
de la proposition de décision concernant la législation sur 
les sociétés dans les territoires d'outre-mer (p. 78). — Dis- 
cussion des conclusions du rapport: Art. 13: amendement de 
M. Coudé du Foresto (p. 79); Art. 15: amendement rédactionnel 
de M. Coudé du Foresio (p. 80); dans la discussion de la propo- 
sition de décision concernant la législation relative aux sociétés 
à responsabilité limitée (p. 80). — Discussion des conclu- 
sions du rapport: Art. 2: amendement de M. Josse (p. 81); 
dans la discussion de la de décision relative aux 
sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer (p. &2). — Discussion des conclusion du rapport. 
— Art. 2: amendement de M. Coudé du Faresto (p. 82); Art. 13: 
amendement de M. Coudé du Foresto (p. 83); dans la dis- 
cussion de la proposition de décision concernant le statut de 
la coopération dans les territoires d'outre-mer (p. 84); dans 
la discussion de la proposition de décision relative au crédit 
agricole outre-mer (p. 84); dans la discussion de la proposition 
de décision concernant les warrants agricoles dans les territoires 
d'outre-mer (p. 85, 86); dans la discussion de la 
de décision relative au crédit au commerce et à l’industrie 
dans les territoires d'outre-mer (p. 87); dans la discussion 
décision au placement des fonds 
rs T des territoires d'outre-mer (p. 87) ; dans 
e Ja proposition de décision relative à la com- 
des caisses d'épargne !/p, 88). — Dicussion 
du rapport; Art. 1* bis: amendement de 
M. Coudé du Foresto (p. #9); dans la diseussion de la proposi- 
tion de décision relative aux caisses de stabilisation des prix 
dans les territoires d'outre-mer (p. 89, 90, 91) ; dans la discus- 
sion de la proposition de décision relative au fonds de soutien 
des textiles des territoires d'outre-mer (p. 91, 92); dans la 
suite de la discussion de la proposition de décision relative aux 
actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer 
(p. M); dans la suite de la discussion de la proposition de 
décision relative aux sociétés financières pour le développe- 
ment des territoires d'outre-mer (p. 95). — Intervient, en 
qualité de rapporteur de la commission de la France d’outre- 
mer, dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de décision relative aux actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer [12 février 1957] (p. 317). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission de la France d'euütre- 
mer, à la discussion sur les treize décrets portant réformes 
dans les territoires d'outre-mer |19 février 1957]. — 
iscussion générale commune (p. 430, 431) ; (p. 439 à 444). — 
Suite de la discussion [20 février 1957]. — (p. 481, 487). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le décret relatif aux collectivités en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [20 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 1*: son amendement 
re aux conditions d'altribution de la personnalité moral: 
auz collectivités rurales (p. 489, 490); Art. 7: amendement de 


dns, 





M. Riviérez (p. 491). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de décision sur le decret concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements 


outre-mer [20 février 1957]. — Hiseussion des articles. — 
Art. 4: amendement de M. Coudé du Foreslo soulenu par 
M. Armengaud (p. 493). — Intervient dans la discussion de la 


proposition de décision sur le décret portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise |20 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 4: 
son amendement tendant à limiter les pouvoirs de coordination 
des groupes de territoires aux domaines économique et finan- 
cier (np. 495, 496). — Suite de la discussion |21 février 1957]. — 
Art. 8: amendement de M. Béchard (p. 527); Art. 12: amen- 
dement de M. Riviérez (p. 530); Art. 13: amendement de 
M. Hamon (p. 531); son amendement tendant à supprimer le 
service interterritorial du personnel et l'académie interterrilo- 
riale (p. 531); Art. 23: son amendement tendant à accorder aux 
rands conseils les pouvoirs de régler la procédure civile 
p. 534); Art. 28: son amendement tendant à étendre le pou- 
voir réglementaire des grands conseils aux frais de justice 
civile gp 535); Art. 12 (précédemment réservé): amendement 
de M. Riviérez (p. 5936); Art. 45: son amendement relatif au 
mode de tlaration des productions minières et pétrolières 
(p. 540); (p. 544, 545). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 3: 
soutient l'amendement de M. Dubois tendant à définir le 
domaine de la responsabilité pénale des ministres dans l’exer- 
cice de leurs fonctions (p. 551, 552}; Art. 5: son amendement 
tendant à prévoir la représentation proportionnelle des 
groupes au sein du conseil de gouvernement (p. 552, 553); 
Art. 11: son amendement tendant à supprimer l’'épithète 
« française » accolée au terme République (p. 555). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret fixant les attributions des conseils de gouverne- 
ment et des assemblées territoriales en A. O. F. et en A. E. F. 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 27: son 
amendement tendant à exclure du budget d'un territoire les 
recettes perçues pour le compte d’un autre territoire ou d'un 
groupe de territoires (p. 5362); Art. 31: son amendement ten- 
dant à erclure du terte la procédure civile à l'exclusion de 
l'organisation judiciaire (p. 563). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de décision sur le décret portant défi- 
nition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, & IV: 
son amendement tendant à étendre le texte à l’ensemble des 
juridictions pénales et de droit français (p. 569, 570); le retire 
(ibid); son amendement tendant à limiter l'application du 
texte relatif à l'inspection du travail, à son rôle de contrôle 
et de conseil (p. 570); $ V: amendement de M. Lachèvre (p. 
572); son amendement tendant à classer Le service des statis- 
tiques dans les services d'Etat (p. 572); le retire (p. 573); 

VI: amendement de M. Ohlen (p. 574, 575); amendement de 
. Béchard (p. 577); Art. 5: amendement de M. Perrin (p. 580); 
son amendement tendant à classer les grefliers en chef des 
tribunaux d'outre-mer parmi les cadres de 1 . D81). — 
Intervient dans la discussion de la proposition de Lilou sur 
le décret relatif à l’organisation des services publics civils 
dans les territoires d'outre-mer [21 février 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 4: ameñdement de M. Léo Hamon (p. 583, 
584); Art. 9: son amendement tendant à préciser la situation 
des fonctionnaires des cadres supérieurs et locaux intégrés dans 
les cadres territoriaux (p. 585); Art. 14: son amendement rela- 
tif aux modalités pratiques de rémunération des fonctionnai- 
res des cadres de l'Etat (p. 587); son amendement tendant à 
mettre à la charge de l'Elat le supplément de dépenses résul- 
tant de l'emploi de certains fonctionnaires (ibid.); explique 
son vote sur l’ensemble (p. 588). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, dans 
la discussion de la décision sur le décret relatif aux marchés 
passés par les territoires d'outre-mer [20 juin 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1207, 1208) ; dans la discussion de la déci- 
sion sur le décret relatif au régime des substances minérales 
dans les territoires d'outre-mer |20 juin 1957] (p. 1209, 1210). 
— Discussion des articles. — Art. 7 {er (nouveau) amendement 
de M. Mouütet (p. 1211). — Intervient dans la discussion de la 
décision sur le décret arrêtant la liste des offices et établisse- 
ments de l'Etat dans les territoires d'outre-mer |20 mn —# 
— (P. 1212). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission de la France d'outre-mer, à la discussion de la 
décision sur le décret instituant une université à Dakar [24 juin 
1957]. — Discussion ne? (p. 1227, 1228, 1229). — Discus- 
sion des articles. — Art. 5 bis: amendement de M. J.-L. Four- 
nier (p. 1230); (p. 1231, 1232); suite de la discussion (p. 1235) ; 
Art. 5 bis: observations (ibid.), (p. 1236, 1237); sur l’ensemble 
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(p. 1238), — Intervient dans la discussion de la décision sur | qu'en particulier, le département du Pas-de-Calais se trouve 
énalisé; qu'à des conditions analogues, voisines (Artois et 


le décret instituant une procédure d'expropriation spéciale 
dans les territoires d'outre-mer [24 juin 1%7]. — Discussion 
générale (p. 1247, 1248, 1249, 1252). — Discussion des articles. 
— Art. {*: son amendement tendant à prévoir l'annulation des 
mesures proposées dans certains cas (p. 1253, 1254); Art. 1* bis 
(nouveau): son amendement tendant à exclure du texle cer- 
taines propriétés définitives (p. 1255); Art. 2: amendement de 
M. Josse (p. 1256); dans la discussion de la décision sur le 
décret instituant un conseil de Gouvernement en Nouvelle- 
Calédonie [24 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 19: 
amendement de M. Florisson (p. 1264). —  Intervient 
dans la discussion de la décision sur le décret por- 
tant institution d'un conseil de Gouvernement dans Îles 
Etablissements français de l'Océanie [25 juin 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 38: son amendement tendant à 
laisser à la compétence du pouvoir central le statut des officiers 
ministériels et publics (p. 1282); Art. 19: demande une seconde 
lecture de cet article (p. 1285). — Prend part à la discussion de 
la décision sur le décret relatif aux accidents du travail dans 
les territoires d'outre-mer |25 juin 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 2, $ 2: son amendement tendant à supprimer 
ce terte (p. 1287, 1288); Art. 11: amendement de M. Fousson 
(p. 1289); Art. 14: amendement de M. Castellani (p. 1290). — 
intervient dans la suite de la discussion de la décision sur le 
décret portant institution d'un conseil de gouvernement dans 
les Etablissements français de l'Océanie |. juin 1957]. — 
Art. 19 (p. 1295). — Intervient, en qualité de rapporteur de la 
coïnmission de la France d'outre-mer, dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la décision sur le déeret relatif à l'insti- 
tution d'une université à Dakar |12 juillet 1957] (p. 1514, 1515). 
_—- Discussion des articles. — Art. 5 bis: amendement de M. Port- 
mann tendant à supprimer ce texte (p. 1317); dans la discus- 
sion, en deuxième lecture, de la décision sur le décret relatif 
aux marchés passés par les territoires d'outre-mer |12 juillet 
1957] (p. 1518) ; dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le décret relatif au régime des substances miné- 
rales dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957] (p. 1519). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le déeret instituant une procédure d'expropriation 
spéciale dans les territoires d'outre-mer |12 juillet 1957] 
(pe 1520). — Discussion des articles. — Art. 1% bis: son amen- 
ement tendant à reprendre le texte adopté en première lecture 
(p. 1529). — Prend part à la discussion du projet de loi relatif 
aux communautés économique et atomique européennes 
Le juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1644 à 1650). — 
uite de la discussion Fe juillet 1957]. — Sa motion préju- 
dicielle relative à la situation des territoires d'outre-mer au 
sein de la communauté (p. 1743, 1744). — Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Motais de Narbonne relative 
aux biens sinistrés des Français d'indochine [24 juillet 1957] 
(p. 1786, 1787). 


DURIEUX (M. Emize) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des 
èches (ibid). — Membre ns de la commission de la 
amille (ibid.). — Membre litulaire de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Reprend, conformément à l'article 23 du règlement, sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 4 
ns 4g un projet de loi modifiant le statut des terrains dénom- 
més « parts de marais » [9 octobre 1956]. — Proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à organiser la 
production betteravière en fonction des perspectives auxquelles 
notre économie doit faire face [31 janvier 1957] (L, n° 325). 


Questions orales : 

M. Emile Durieux expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
tullure qu'en raison de la situation difficile dans laquelle 
se trouve la culture betteravière l'inquiétude gagne l'industrie 
sucrière; que celle-ci, pour s'assurer un approvisionnement 
suffisant, tend à répandre l’idée que la production des plan- 
teurs en 1957 pourrait être retenue comme base d'un éven- 
tuel contingentement ;. et Jui demande les dispositions qu'il 
compte prendre pour libérer les intéressés d’une telle crainte. 
[2 avril 1957] (n° 898), — Réponse [2 juillet 1957} (p. 1375). 
— M. Emile Durieux ex à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il ressort de la publisstion des bases d'imposition pour 
les bénéfices agricoles 1 au Journal officiel du 30 avril 1957, 
que les inégalités ex. dans les années antérieures 
entre certains départements sont maintenues, voire aggravées, 








aniiwésis, par exemple) correspoñdent des bases d'imposition 
majorées de plus de 50 p. 100; que contrairement à ce qui 
semble avoir été fait dans certains départements il n'apparaît 
pas qu'il ait été tenu compte des destructions totales acca- 
sionnées par les gelées de l'hiver; et lui demande ce qu'il 
comple faire pour rétablir une équité indispensable et obtenir 
que les différences anormales constatées dans la fixation des 
revenus cadastraux cessent d'avoir leurs répercussions dans 
le calcul d'une multitude de cotisations et plus spécialement 
des bénéfices agricoles (16 mai 1957] (n° 914). — M. Emile 
Durieux expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture que la 
situation des exploitants agricoles est rendue de plus en plus 
difficile du fait de l'augmentation continuelle de certains pro- 
duits indispensables à l’agriculture et en particulier des car- 
burants, et lui demande ce 2 compte faire pour ne pas 
aggraver davantäge une situation qui est devenue particuliè- 
rement délicate dans la majorité des exploitations où l’on ne 
a que des cultures dont les prix sont taxés [20 juin 
957] (n° 926). — M, Emile Durieux signale à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture la situation dans laquelle se trouvent 
les planteurs et sécheurs de chicorée, rappelle les engagements 
pris par le Gouvernement de n'autoriser les importations de 
cosseltes (racines séchées de chicorée) qu'en admission tem- 
poraire; qu'une partie des importations, dans la forme où 
elles sont actuellement admises (en droits acquittés), lèsent 
gravement les intérêts des planteurs et des sécheurs et, 
tenant comple de cette situation, demande quelles sont les 
dispositions qu'il compte prendre dans ce secteur pour pré- 
server notre production et sauvegarder les légitimes intérêts 
des petits planteurs et sécheurs de chicorée; appelle égale- 
ment son attention sur les inconvénients considérables résul- 


tant de la transformation d'importations au titre de l’admis- * 


sion temporaire en admission définitive (avec mise sur Je 
marché intérieur), et lui demande de faire procéder à la 
réexportation des produits correspondants et de suspendre 
toute importation de cossettes tant v. la réexportation n'aura 
pas eu lieu; estime que le délai de trois mois pour la réexpor- 
tation en produits finis des cossettes entrées sous le régime 
de l'admission temporaire est largement suffisant et ne devrait 
pe être dépassé, et demande s'il ne serait pas possible de 
ixer ainsi le délai de réexportation (23 juillet 1957] (n° 940), 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [18 décembre 1956}. — AGRICULTURE. — Observa- 
tions relatives notamment à la production de sucre et d'alcool 
(p. 2572, 2573). — Suite de la discussion [20 décemibre 1956]. 
— INDUSTRIE ET COMMERCE. — Observations concernant notam- 
ment; la constitution de stocks de pétrole; le problème de 
l'alcool carburant (p. 2663, 2664). — Suite de la discussion 
{21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — Obser- 
valions sur le logement des ouvriers agricoles (p. 2709). — 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. — Observations con- 
cernant la reprise des travaux du canal du Nord et l'achè- 
vement de l'autoroute du Nord de la France (p. 2746). — 
Intervient dans la discussion de la proposition résolution 

betteravière [14 mars 


concernant l'organisation de la production 
197]. — Discussion générale (p. 735, 736). — Est entendu 
au cours du débat sur la question orale de M. Restat relative 
la politique agricole du Gouvernement [27 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. 836). — = ge son vole sur la 
proposition de loi tendant à un moratoire pour le 
yements des f [16 mai 1957] (p. 1104). — Est entendu 
ors de la réponse du ministre à sa question orale n° 898 (c/. 
supra [2 juillet 1957] (p. 1375). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de 1o0i relatif au marché de l'orge [16 juillet 
1957]. — Art. 3: explique son vote sur l'amendement de 
M. Primet (p. 1552). 


DUTOIT (M. Apozrue) [Nord]. 


Est nommé membre: de la commission des moyens de com- 
munication [4 octobre 1956]; de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
mission des affaires économiques ; de la commission de Er 
culture; de la commission de la production industrielle (ibid.). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EE 
TOURISME. — Observations d'ordre Large (p. 2749, 2750). — 
Explique son vote sur le projet de relatif à la construction 
d'un tunnel routier sous le mont Blanc [11 avril 1957]. — 
(p. 998). — Intervient dans la discussion du projet de loi ten- 
dant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail 
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[12 avril 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (p. 1090, 1031). — Prend 
part à la discussion du projet de loi tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière [12 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 1036, 1037). — Discussion des articles. — Art. 1“: son amen- 
dement tendant à reprendre le texte adoplé par l'Assemblée 
nationale (p. 1038). 


E 


ENJALBERT (M. Rexé) [Oran]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de l'intérieur 
thèd.). — Membre suppléant: de la commission des boissons 
(ibid.); de la commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant Jes aflaires d'Indochine [9 octobre 1956]. 
— Membre titulaire de la commission de coôrdmation tempo- 
raire chargée d'examiner le projet de loi créant une organi- 
salion commune des régions sahariennes [19 décembre 1958]. 


Depôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), 
sur la proposition de résolution de MM. Augarde, Borgeaud, 
Delrieu, Enjalbert, Etienne Gay, Rogier et Schiaffino, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour l'application à l'Algérie la prime de difficultés excep- 
thonnelles attribuée par la loi du 16 juillet 1956 à tous les pro- 
ducteurs de blé [12 mars 1957] (1, n° 470). — Happort fait au 
nom de la commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au transport en Algé- 
re des matières dangereuses ou infectes [!8 juin 1957] (1, 
n° 704), — Rapport fait au nom de la commission de l'inté- 
reur {administration générale, départementale et communale, 
Algérie) sur le projet de lui, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la maïn- 
d'œuvre en Algérie [18 juin 1957] (I,, n° 705). 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur les questions orales 
concernant la politique du Gouvernement en Méditerranée et 
en Afrique du Mord [4 décembre 1956]. — Discussion générale 
(p. 2403). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
de finances pour 1957 |18 décermbre 1956]. — AGRICULTURE. — 
Observations sur la situation des producteurs de blé d'Algérie 
(p. 2577). — Prend part à la discussion du projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes | 27 décem- 
bre 1##4]. — Discussion générale (p. 2313, 2414). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de l'intérieur, dans 
la discussion de la proposition de tendant à l'appli- 
cation de la prime de difficultés € lles aux produc- 
teurs de blé en Algérie {26 mars 1957]. — Discussion générale 
(p. M7. 818). — Intervient dans la discussion de la décision 
sur le décret relatif aux accidents du travail dans les territoires 
d'outre-mer {25 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 6: 
soutient l'amendement de MM. Driant et Monsarrat tendant à 
laisser la possibilité aux professions agricoles de s'assurer soit 
aux compagnies d'assurances, soit aur mutuelles agricoles 
(p. 1295). = Intervient, en qualité de rappeur de la commis- 
son de l'intérieur dans la discussion du projet de loi relatif 
au transport, en , des matières dangereuses ou iniectes 
[4 juillet 19571. — Discussion générale (p. 1400); dans la dis- 
cussion du de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs 
du travail en Algérie (p. 1401). 


ESTEVE (M. Yves) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé vice-président du Conseil de la République 
[4 octobre 1956]. 


Est nommé membre lilulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la marine 
ei des pêches Gr Foi — Membre suppléant: de la commission 
des boissons (ibid.); de la commission de coordination pe 
nente de la recherche scientifique et du progrès tech 
{9 octobre 1956]. 

Préside, en qualité de vice-président, la séance du 16 octo- 
bre 1956; la séance du 39 octobre 1956; la séance du 11 décem- 
bre 1956: la séance du 19 décembre 1956; la séance du 20 dé- 
cembre 1956; la séance du 22 décembre 1956; la séance du 
22 janvier 1957; la séance du 7 février 1957; la séance du 


nique 





12 février 1957; la séance du 19 février 1957; la séance du 
20 février 1957; la séance du 21 février 1957; la séance du 
21 mars 1957; la séance du 27 mars 1957, la séance du 21 mai 
1957; la séance du 26 ee 1957: la séance du 2 juillet 1957; 
la fre séance du 11 juillet 1957; la séance du 16 juillet 1957; 
la séance du 19 juillet 1957; la 2° séance du 23 juillet 1957; les 
séances extraordinaires des 17 et 26 septembre 1957. 


Dépôt législatif : 

Proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 5%) millions de francs pour venir en aide 
à la population des régions de Hedon (Ille-et-Vilaine) dévas- 
iées par les inondations de février 1957, à accorder des délais 
our le payement de leurs ‘mpoôts aux victimes du sinistre et 
à envisager, dans les moindres délais, l'aménagement du bassin 
de la Basse-Vilaine [26 février 1957] (1, n° 434). 


Intervention : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs [6 février 197], — Discussion des articles. — Art. 5 bis4 
son amendement tendant à Supprimer ce texle (p. 273, 254). 

En qualité de président de séance, prononce les éloges funè- 
bres de MM. Benigne Fournier, sénateur de la Côte-d'Or, Lucien 
Tharradin, sénateur du Doubs, Aristide de Bardonnèche, séna- 
teur des Hautes-Alpes [S. E. 17 septembre 1957] (p. 1836, 1877}, 


F 


FAGCGIANELLE (M. JACQUES), sous-secrétaire d'Etat à la marine 
marchande (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 
13 juin 1957, nomination du 17 juin). 

Prend la parole, en cette qualité, au cours de la discussion 
du projet loi-programme pour l’aide à la construction 
navale [4 juillet CE — Discussion générale (p. 1418 à 1421). 
— Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la 
construction d'un paquebot pour la ligne de New-York 
[25 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1838, 1539, 1840, 
1841, 1842, 1845). 


FAURE (M. Maurice), secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères (cabinet de M. Guy Motlet du 1* février 156). 

Répond, en Nan À ms aux questions orales de M. Debré 
concernant les co ions exigées pour l'adhésion à l’'Eura- 
tom et la participation de la Grande-Bretagne |15 octobre 
1956] (p. 2052, 2053); à la question orale de M. Castellani 
relative à l'accord franco-indien concernant les éiabiissements 
français de l'Inde (p. 2051). — Est entendu au cours du débat 
sur ia queslion orale de M, Y\er relative au réarmement ato- 
mique de l'Ailemagne |25 octobre 1956] (p. 2093, 20%), — 
Répond à la question orale de M. Armengand relative à la mise , 
en œuvre de certains préalables à un marché commun général 
{1 novembre 1956] (p. 2226); aux questions orales de 
M. Michel Debré concern int: l'accord américano-belge sur l'ura- 
nium du Congo (p. 2227) ; la liaison de la question sarroise et 
de la canalisation de la Moselle (p. 222S). — Prend la parole au 
cours du débat sur les questions orales de MM. Debré et 
d'Argenlieu concernant l'expulsion de Français par le Gouver- 
nement marocain |1: novembre 1956] (p. 2234, 2235), — Est 
entendu au cours du débat sur le projet de loi portant ratifi- 
cation du traité entre la France et la Libye |29 novembre 1956] 
— Discussion générale (p. 2364, 2365). — Discussion des 
arlicles. — Art. 2: amendement de M. Colonna (p. 2363, 2366). 
— Répond aux questions orales de M. Debré concernant: le 
rattachement de la Sarre à l'Allemagne [4 décembre 1956] 
(p. 2377); la revision du traité sur la Communauté euro- 

du charbon et de l'acier (p. 2378). — Est entendu au 
cours du débat sur les questions orales concernant la politique 


du Gouvernement en Méditerranée et en Afrique du Nord 
[4 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2411, 
2412). — Intervient au cours de la discussion du pro: 
jet de loi de finances pour 1957 |18 décembre 1956]. 
—  AFFAIRSS ÉTRANGÈRES. — Discussion générale (p. 2535, 
2543, 27144, 25143 et 2546). — AFFAIRES MAROCAINES ET 
TUNISIENNES. — Discussion générale (p. 2551, 2555, 2556). 
— Etar D: Article additionnel 27 bis: amendement de 


M. Debré el sous-amendement de M. Colonna (p. 2362). — 
Etat D: MIMSTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, 
Amendement de M. Valentin (p. 2563). — ETATS ASSOCIÉS. —= 
Discussion générale (p. 2567); répond aux observations pré. 
sentées (tbid.). — Est entendu au cours du débat sur la ques- 
tion orale de M. Pernot relative à l'hébergement en France de 
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rétugiés hongrois [26 décembre 1956] (p. 2837). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi concernant les accords sur 
la Sarre et la canalisation de la Moseile [26 décembre 196), 
— Discussion générale (p. 2511, 2844, 2848, 2849, 2859) (p. 2865 
à 2869) ; sur le passage à la discussion des articles (p. 2809). — 
Répond aux questions orales de M. Debré concernant: ls 
projets européens et la défense des intérêts français en Médi- 
terranée |1% mars 1957] (p. 791); l'assemblée distincte 
pour l'Euratom (ibid); les entèvements de Français 


au Maroc (p. 758). — Mépond à la question orale de 
M. Bialarana relative aux primes à l'élevage des chevaux 
de sang |19 mars 1957] (p. 760). — HMépond aux ques- 


tions orales de M. Debré concernant: l'aide des Etats- 
Unis au Maroc et à la Tunisie [2 avril 1957] (p. 893); la 
contradiction entre l'attitude de certains Etats de l'O. N. U. 
et leur aide à la rébellion algérienne (p. 894) ; l'aide apportée 
à la rébellion algérienne par la Tunisie et le Maroc (p. #91, 


8U5). — Prend la parole au cours du débat sur les questions 
orales de M. Debré, relatives à l'attitude des Etats-Unis en 
Afrique du Mord [2 avril 1957] (p. 906, 907 et 908, — Répond: 


à la question orale de M. Castellani concernant la cession des 
comptoirs français de l'inde [14 mai 1957] (p. 1052); à Ja 
queslion orale de M. Motais, de Narhonne se rapportant à 
l'amitié du Laos et du Cambodge envers la France (p. 1055) ; à 
la question orale de M. de Pontbriand, relative à la constitution 
d'une commission d'enquête sur les conditions de l'arrestation 
de Ben Bella !p. 1054, 1055) ; à la question orale de M. Puaux 
concernant les journalistes français du Maroc et de la Tunisie 


(p. 1055). 


Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères (cabinet de M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, du 13 juin 1957, nomination du 17 juin 
1957.) 

Répond à la question orale de M. Michelet, relative à l’aide 
aux victimes des expériences pse les des médecins 
8. 8. [16 juillet 1957] (p. 1535). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Motais de Narbonne relative 
à l'organisation des services d'aide aux Français rapatriés de 
l'étranger [16 juillet 1957] (p. 1556, 1557). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif aux communautés écono- 
mique et atomique européennes [8 juillet Te — Discussion 
générale (p. 1613). — Suite de discussion juillet ù 
(p. 1695). — Suite de la discussion [23 juillet og] (p. 16 
à 1701); (p. 1726); (p: 1742, 1743). — Discussion des articles. 
— Art. 2 (nouveau): (p. 1746); Art, 3; amendement de M. Debré 
(à 1748) ; nr de M. Debré (p. 1749); amendement de 

. Debré (p. 1749); Art. 3: amendement de M. Armengaud 
(p. 1754). — intervient dans la discussion du projet de loi 

statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique 
23 juillet 1957]. — Discussion de l'artiele unique. — Amen- 
dement de M. Debré (p. 1682), transformé en motion préju- 
dicielle (p. 1683). 


FELICE (M. PIERRE DE), sous-secrétaire d'Etat à la reconstrue- 
tion ot au logement (cabinet de M. Guy Mollet du 1% février 
1956). 

Est entendu au cours du débat sur le projet de loi tendant 
À favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs [6 février 1957] (p. 258 à 260). — Discussion des 
articles, — Art. 14: amendement de M. lPidoux de la Maduère 

. 281). — Suite de la discussion | 12 février 1957]. — Art. 26: 
{p 326, 327); amendement de M. Rotinat (p. 329); amendement 
M..Claudius Delorme (p. 391); Art. 35 H: amendement de 
M. Bousch (p. 337); amendement de M. Julien Brunhes (p. 339); 
Art, 37: (p. 341); ‘amendement de M. Julien Brunhes tendant 
à supprimer ce texte (p. 345); Art. 42: amendement de 
M. Bousch (p. Ji — Prend la parole dans la discussion de 
la de résolution tendant à la réintégration dans la 
communauté national: des Français expulsés du Proche-Orient 
[29 février 195]. — Discussion générale (p. 649, 659). — Inter- 

de résolution tendant 


vient dans la discussion de la proposition 
à ta diffusion de la presse et du livre français à l'étranger 


{12 avril 1957]. — Discussion générale (p. 1023, 1024 et 1025). 


Sacrétaire d'Etat à l’agriculture (cabinet de M. Maurice Bour- 
gès-Maunoury du 13 juin 1957. — Nomination du 17 juin). 

Intervient, en cette qualité, dans la discussion de la propo- 
sition de loi relative à La protection de l'appellation de la 
volaille de Bresse | 25 juin EL — Discussion # : articles, — 
Art. 5: Amendement de M. Brlliemaz À 1300) ; (p: 1301). — 
Intervient dans la discussion du projet au marché 
de l'orge [1@ juillet 1957j. — Discussion énérale (p. 4552). - 
Discussion des articles. — Art. 3 (supprimé): amendement 
de M, Primet tendant à rétablir ce texte A ST 
de ce texte en deuxième lecture | 24 juillet 1957] (p. 1791). 





FERHAT (M. Maruoux) [ Alger]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[#4 octobre 1956]; de la commission des pensions (ébid.). 
Membre suppléant de la commission de la famille (ibid). — 
Donne sa démission de membre titulaire de la commission des 
boissons [12 février 1957]. — Est nommé membre titulaire de 
la commission de la défense nationale (ibid.). 


FILIPPI (M. JEAN) [Corsel, secrétaire d'Etat au budget (c: ibi- 
net de M. Guy Mollet du 1% février 1956). 


Intervient, en cette qualité, dans la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés |20 novembre 1956] se: 6 — Est 
entendu au cours du ‘dé bat sur le projet de loi de finances 
pour 1957 [| 17 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2496). — 
Discussion des articles de ce projet, — Art. 4 bis: observa- 
tions sur le tijancement des prestations familiales (p. 2501) : 
Art. 4 ter (nouveau): amendement de M. Roubert (p. 2503); 
Art 8: (p. 2510) ; Art. 8 fer: amendement de M. Pauzet (p. 2524); 
Art. 9: observations sur le bloc age de 10 p. 100 des crédits 
opéré par la commission (p. 25%M4, 2525 et 2526). — Suite 
de la discussion |1S décembre 1956]. —  AFPAIRES ÉTRAN- 
GÈRES. — Discussion générale (p. 2542). — AFFAIRES MARo- 
CAINES ET TUNISIENNES. — Etat D: Art. additionnel 27 bis: amen- 
dement de M. Debré (p. 2558). — Etat D: ministère des affaires 
économiques et financières. — amendement de M. Valentin 
(p. 2:63). — Suite de la discussion [19 décembre 1%56]. 
Ducs NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS — Discusion gé nérale 
(p. 2624), — Examen des Etats: amendbément de M. Canivez 
(p. 2626). — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. — 1. CHARGES 
COMMUNES. — Discussion générale (p. 2629). — Examen des 
états. — Titre IV. — Amendement de M. Dubois, observations 
sur la recevabilité de ce texte aux termes de l'article 58 du 
décret organique sur la présentation budgétaire (p. 2630, 2631 
el 2692). — Suite de la discussion | 20 décembre 1956]. — Inr£- 


RIEUR. — (p. 2680); répond aux observations présentées 
(p. 2682, 2683 et 2684). Suite de la discussion |21 décembre 
956]. — RECONSTRUCTION FT LOGEMENT, — Discussion géné- 
rale (p. 2707, 2708). — Discussion des articles. — Art. 77: 


déclare irrecevable l'amendement de Mme Thome-Patenôtre 
(p. 2720); Art. 92 bis (nouveau): déclare irrecevable l'amen- 


dement de M. Voyant (p. 2721). — SANTÉ PUBLIQUE ET POPU- 
LATION. — Observations sur la taxe au profit des asiles 
de, Vincennes et du Vésinet (p. 2733). — TRAVAUX PUBLICS, 


TRANSPORTS ET TOURISME, — Répond aux observations p'é- 
sentées notamment en ce qui concerne les cantonniers et 
la batellerie (p. 2752). — Examen des articles, — Art. 46: 
amendement de MM. Nayrou et Courrière soutenu par M. Suran 
@- 2754). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE (p. 2759). — Suite 

la Ed (22 décembre 1956]. — MARINE MARCHANDE. — 
en remplacement de M. Duveau, répond aux observations pré- 
sentées (p. 2771, 2772). — Budget annexe de l’ORDRE DE La 
LIBÉRATION (p. 2775). — PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — 
Examen des articles. — Art, 102: demande la prise en consi- 
dération du texte adopté par l’Assemblée nationale (p. 2791, 
rh À « Art. 102 bis: amendement de MM. Levacher et Driant 
(p 2793, 2794). — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR. — Art. 60: 
observations sur les comptes « Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte » et « Fonds national d'aménagement du 
territoire » (p. 2820); Art. 84 bis (nouveau): observations sur 
le bilan de la Banque de France et son mode de présentation 
(p. 2822); Art. 26 bis (nouveau): observations sur le mode de 
résentation par le Gouvernement aux commissions du Par- 
ement des décrets de répartition (p. 2822, 2823); Art. 26 ter 
(nouveau); Art. 89 bis (nouvesx) (p. 2823) : Art. 110: amende- 


ment de M. Alric (ibid.). Discussion du projet de loi de 
finances pour 1957 en xième lecture |27 décembre 1957]. 
— Art. 6: Amendement de M. Brunhes (p. 2893); Art. 60: 


observations sur le fonds d'aménagement du territoire 
(p. me (25 décembre 40081 ee Ant. 00 du. 0. 20e Ait 108 
lecture |28 décembre 1956]. — Art, 89 bis: 2956) ; Art. 102: 
observations sur le contentieux des prestations familiales agri- 
coles (p. 2956, 2957); demande la prise en considération du 
texte Voté par l’Assemblée ge (p. 2957). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annu- 
de décrets s (28 décem- 


lation de crédits pour 1956 et 
bre 19561. — Discussion 2g e he; 2962, 2964). ee gi 
eg: la panere © qu - ; loi tendant à la À. JS - 
conv nr 1e Franeg Ariqee 
sur les doubles février FOOT — (p. 632). — 
proposition de résolution ten- 


Prend part à la mg a! la 

dant à inviter le Gouvernement à à l'application du 
nouveau régime des patentes [14 mars 1%7]. — Discussion 
générale (p. 742, 743, 744 et 745), — Intervient dans la dis- 
cussion, en , de la proposition de décision 
sur le décret p services de l'Etat dans 
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les territoires d'outre-mer [21 mars 197]. — sur l'article 2; 
demande l'appl'cation de l'article 10 du décret organique 


781, 782 et 783); Art. 5: demande l'application de l'arti- 


(p. ‘ pplica 1 
ele 17 à l'amendement de M. Perrin (p. 783, 784). — Répond 
à la queition orale de M. ‘Tfrellu concernant les indices de 
traitement des sous-archivistes [26 mars 1957]. — (p. 814). — 


intervient dans la discussion du projet de loi relatif au régime 
de retraite des personnels actifs de police [2 avril 1957). — 
Discussion des articles. — Art. 1%: amendement de M. de Men- 
dite soutenu par M. Poher, observations sur la recevabilité 
de ce texte (p. 897, 898); Art. 6: amendement de M. Nayrou, 
déclare irrecevable ce texte (p- 899); déclare ir ecevable 
lamencdement de M. Nayrou tendant à insérer un article addi- 
tionnel 6 ter (p. 900). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de loi relative à l'amélioration de la situation 
d'anciens combattants et victimes de la guerre |4 avril 1957]. 
_ Discussion générale (p. 918); oppose l'article 10 à l'amen- 
dement de M. de Bardonnèche à l'article unique (tbid.). — 
Vrend part à la discussion de la proposition de loi portant 
harmonisation de la législation relative aux rentes viagères 
{4 avril 1957]. — Discussion générale (p. 921, 922). 

En. qualité de sénateur, est nommé membre titulaire de la 
commission des aflaires étrangères [25 juin 1957]. 


_ 

FILLON (M. RENÉ) [Soudan]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission des finances 
(ibid.) ; de la commission de coordination temporaire chargée 
d'examiner le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes [19 décembre 196]. — Donne sa démis- 
sion de membre titulaire de la commission des affaires écono- 
miques [19 février 1957]. 


Interventions : 

Prend part, en qualité de A spécial de la commission 
des finances, à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [18 décembre 1956]. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. 
— Discussion générale (p. 2547, 2548 et 2549). — Intervient, en 

ualité de rapporteur pour avis de la commission des finances, 
ds la discussion de la proposition de décision sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer [21 février 1957] (p- 567). — Discussion des articles. 
_— Art. 6: son améndement relati[ àu mode de firation du taux 
de la contribution des terriloires aux dépenses des services 
d'Elat (p. 581, 582); dans la discussion de la proposition de 
décision sur le décret relatif à l'organisation des services 
publics civils dans les territoires d'outre-mer |21 février 1957). 
— Discussion des articles. — Art. 10: amendement de 
M. Béchard, observations sur l'application de l’article 47 du 
règlement (p. 385, 586). 


FLECHET (M. Max) [Loire]. 

Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
[4 oclobre 1956]. — Vice-président de la commission des 
finances. 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à modifier le sixième alinéa de 
l'ârticle 31 de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
[> février 1957] (1, n° 329). 


interventions : 


Intervient, en qualité de rapporteur spécial de la commission 
des tinances, dans la discussion du projet de loi de 
pour 1957 !19 décembre 19561. AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINAN- 
CIÈRES, — II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES. — Discussion générale, 
— Observations concernant notamment la situation du com- 
merce extérieur (p. 2635, 2636). — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU 
PLAN (p. 2699). — Suite de la discussion |20 décembre 1956]. 
— PRÉSIDENCE DU CONSEIL. — Ubservations sur la situation des 
personnels titulaires du groupement des contrôles radioélec- 
triques (p. 2693). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de loi tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
l'application du nouveau régime des patentes |14 mars 1957]. 
— Discussion générale (p. 744). — Est entendu au cours du 
débat sur les questions orales de MM. Auberger et Coudé du 
Foresto concernant les prêts aux collectivités locales [11 avril 
1957]. — biseussion générale (p. 956, 957, 958 et 959). Dis- 
cussion des articles — Art. 3: amendement de M. de La Gon- 
trie (p. 988). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc 
[12 avril 1957]. — Discussion des articles. — Art. 3: son 
sous-amendement tendant à prévoir la procédure d'adjudica- 
lion restreinte (p. 968). 





FLORISSON (M. JEax) [Etablissements francais de l'Océanie. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des pensions 
[4 octobre 196]; de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale (ibid). — Membre suppléant: de la commission 
de la France d'outre-mer; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid.): de la commission de coordination tempo- 
raire chargée d'examiner le projet de loi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la France d’outre- 
mer sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
ayant pour objet, dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, la protection des monuments naturels, 
des sites et des monuments de caractère historique, scienti- 
tique, artistique ou pittoresque, le classement des objets his- 
toriques, scientifiques ou ethnographiques et la réglementation 
des fouilles [4 octobre 1956] (EL, n° 10). — Rapport fait au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier un 
décret portant refus partiel d'approbation de deux délibéra- 
tions en date du 16 décembre 19% de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français de l'Océanie [14 mars 1957] (L; 
n° 498). — Rapport poriant, au nom de la commission de Ja 
France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 
24 février 1957 examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956. portant institution d’un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l’assemblée territoriale dans 
les Etablissement français de l'Océanie [21 mai 1957] (L., 
n° 660). — Jiapport supplémentaire portant au nom de la 
commission de fa France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957 examiné en première lecture 
ar l’Assemblée nationale en application de l’article 1% de 
A loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant institution d'un conseil 
de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie [24 juin 
1957] (L, n° 736). . 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |20 décembre 1956]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Obser- 
valions concernant notamment les liaisons aériennes avec 
Tahiti et la construction d'un aérodrome (p. 2654, 2655). — 
Prend part à la discussion du projet de loi tendant à la rati- 
fication de la convention sur les privilèges et immunités de 
la commission du Pacifique Sud [23 février 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 633, 634). — Intervient, en qualité de rap- 
porteur de la commission de la France d’outré-mer, dans la 
discussion du projet de loi tendant à la ratification du décret 
portant refus d'approbation de délibérations de l'assemblée ter- 
ritoriale des Etablissements français de l'Océanie [21 mars 
1957]. — Discussion générale (p. 775, 776). — Interviènt dans 
la discussion de la décision sur le décret portant institution 
d’un conseil de gouvernement en Nouvelle-Calédonie [24 juin 
1957]. — Discussion générale (p. 1263). — Discussion des arti- 
cles. — Art. 19: $ a: son amendement tendant à faire figurer 
la répression des fraudes dans les attributions du conseil de 
gouvernement (p. 1264): $ j, k, 1: son amendement tendant 
à faire entrer dans les attributions du conseil de gouvernement 
les dispositions relatives à la propriété littéraire et artistique, 
à la censure cinématographique, à l'utilisation des postes émet- 
teurs de radiodiffusion et de télévision (p. 1264); Art. 37: son 
amendement tendant à préciser qu'au cours de la seconde ses- 
sion est eraminé le budget (p. 1265); Art. 38: son amendement 
tendant à la défense des eaux territoriales (p. 1266). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, dans la discussion de la décision sur le décret 
portant institution d’un conseil de gouvernement dans les éta- 
blissements français de l'Océanie [24 juin 1957] (p. 1268). — 
Discussion des articles [25 juin 1957]. Art. 38: Amendement 
de M. Durand-Réville (p. 1282). — Suite de la discussion 
(p. 1294); Art. 19: (ibid.). 


FOURNIER (M. BÉGNIGNE) [Côte-d'Or]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission du travail et de 
la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la commis- 
sion des boissons (ibid.). — Décédé le 8 août 1957, — Eloge 
funèbre prononcé par M. Yves Estève, vice-président du Conseil 
de la République [17 septembre 1957, S. E.] (p. 1876, 1877), 


FOURNIER (M. Jeax-Louis) [Landes]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission des pensions (ibid). 








— — 
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— 


Vice-président de la commission de la famille. — Membre titu- 
laire de la commission de cocrdination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique [9 octobre 
1956 ] ; 


Dépôts législatifs: 


Rapport fait au nom de la commission de la famille, de la 
pere et de la santé publique sur la proposition de loi de 

. Rivierez, tendant à interdire la ee. pour tous travaux 
et soins dentaires [4 juillet 1957} (L, n° 798). — Rapport fait 
au nom de la commission des pensions sean civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) sur la 
roposition de loi de MM. Rogier. Borgeaud, Courrière, Michel 
Jebré, de Menditte, Peschaud et de plusieurs de leurs col- 
lègues, tendant à faire accorder le statut de pupille de la 
nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 
{1 octobre 1954, par suite des troubles [9 juillet 1957] L 
n° 818). — Rapport fait au nom de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, sur la proposition 
de loi de MM. Armengaud, Longehambon et Ernest Pezet, per- 
mettant l'intégration dans les hôpitaux publics de la France 
métropolitaine et des départements d'outre-mer, et sous cer- 
taines conditions des membres des professions médicales, de 
nationaiité française, expulsés de certains pays du Proche- 
Orient [16 juillet 1957} (L, n° 895). — Rapport fait au nom 
de la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de loi de MM. Armengaud, Long- 
chambon et Ernest Pezet, permettant le reclassement, en 
France, des membres des professions médicales, de nationalité 
française, non titulaires du diplôme d'Etat, expulsés du Pro- 
che-Orient [16 juillet 1957} (L, n° 896). — Rapport supplé- 
mentaire fait au nom de la commission de la famille, de Ja 
gg et de la santé re. sur: 1° la proposition de 
oi de MM. Armengaud, Longchambon et Pezet, permettant 
l'intégration dans les hôpitaux publies de la France métropo- 
litaine et des départements d'outre-mer et, sous certaines condi- 
tions, des membres des professions médicales de nationalité 
française, expulsés de eerlains pays du Proche-Orient; 2° la 
proposition de loi de MM. Armengaud, Longehambon et Pezct, 

rimettant le reclassement en France des membres des pro- 
essionis médicales, de nationalité française, non titulaires du 
ep d'Etat, expuisés du Proche-Orient [25 juillet 1957] (L., 
n° 959). 


interventions : 


Intervient dans la discussion de la décision sur le décret 
inetituant une université à Dakar [21 juin 197]. — Discussion 
générale (p. 1228, 1229). — Discussion des articles. — Art. 5 bis: 
son amendement tendant à maintenir dans leurs droits et pré- 
rogalives les professeurs en fonction à la date du présent décret 
gisruau prochain concours d'agrégalion (p. 1229); (p. 12%). — 

nd part, en qualité de rapporteur de la commission de la 
famille, à la discussion de la de loi tendant à inter- 
dire la publicité pes tous travaux dentaires [25 juillet 1957] 
(p. 1854) ; à la discussion de la proposition de loi relative au 
reclassement des membres des médicales expulsés 
du Proche-Orient [25 juillet 127]. — Discussion générale 
(Gp. 1854, 1855). 


FOURRIER (M. Gaston) [Niger]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid). — Membre suppléant: de la commission des 
aflaires économiques; de la commission de la France d’outre- 
mer ; de la commission des pensions (ibid.). — Domne sa démis- 
sion de membre titulaire de la commission du travail et de la 
sécurité sociale [5 février 1957]. 


Dépôt législatif : 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer, le 21 juillet 1957, le centenaire de la formation du 
4* bataillon de tirailleurs sénégalais [4 juillet 1957] (L, n° 80%). 


FOUSSON (M. Axpné) [Sénégal]. 


Est nommé membre tilulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 156]; de la commission des finances 
(ibid.). — Membre suppléant de la commission des affaires éco- 
nomiques; de la commission de la marine et des pêches (ibid.). 
— Membre titulaire de la commission de € ination r 
l'examen des blèmes intéressant les affaires d'’Indochine 
[9 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la commission de 





_— 


coordination permanente de la recherehe scientifique et du pro- 
grès technique (ibid.); de la commission de coordination tem. 
poraire chargée d'examiner le projet de loi créant une orgam- 
sation commune des régions “sahariennes [19 décembre 1156], 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [18 décembre 19%6]. — Erars ASSOCIÉS. — Otbser\ a- 
lions relatives au développement de la présence française en 
Asie ; aux relations économiques avec les Etats associés (p. 261). 
— Suite de la {20 décembre 1%6]; en qualité de 
rapporteur de la commission des finances, intervient dans la 
discussion du budget de la FRANCE D'OUTRE-Mër. — Observi. 
tions d'ordre général (p. 2549, 2650). — Examen’ des ariicles, 
—- Art. 58 et 109 bis: amendements de M. Razac (p. 2659). — 


Suite de la discussion [22 décembre 1956]. — Dépenses Mici- 
TAURES, — FRANCE D'OUTRE-MER. — En qualité de rapporteur 


pour avis de la commission de la défense nationale, présente 
des observations sur l'africanisation des cadres et la gendar- 
merie d'outre-mer (p. 2818), — Intervient dans la discussion 
de la proposition de relative au régime fiscal ce 
longue durée [24 janvier 1957]. — Discussion des conclusions 
du rapport: son amendement tendant à limiler à quinze ans 
le délai d'application du régime fiscal (p. 70). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de décision sur le décret 
por!lant réorganisation de l'Afrique ale française et de 
l'Afrique occidentale française [20 février 1957]. — Discussion 


des articles. — Art, 4: son amendement tendant à étendre le 
pouvoir de coordination des groupes de territoires au domaine 
administratif (p. 496). — Intervient dans la discussion de la 


proposition de décision sur le décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gou-ernciment 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
gaise [21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2: 
son amendement tendant à organiser la désignation et l'inves- 
hlure du vice-président ainsi que l'étendue de ses pouvoirs 
et de sa responsabilité (p. 547). — Intervient dans la diseus- 
sion de la proposition de décision sur le décret portant défini- 
tion des de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
{21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, & Vi: 
son amendement tendant à permettre aux territoires de disposer 
de leurs propres postes de radio et de leurs propres réseaux 
(p. 574); son amendement tendant à supprimer des services 
d'Etat les services ratlachés au commissariat à l'énergie ato- 
mique (p. 576) ; dans la discussion de la proposition de décision 
sur le déeret relatif à l’organisation des services publics civiis 
dans les territoires d'outre-mer [21 février 1957]. — Discus- 
sion des artieles, — Art, 19: son amendement relatif aus 
modalités de reclassement des fonctionnaires frappés de sup- 
pression d'emplois dans un territoire (p 587). — HIntervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, de la + ste de 
décision sur le déeret portant réorganisation de occi- 
dentate française et de l'Afrique équatoriale française [21 mars 
1957]. — Art. 45: soutient l'amendement de M. Gondjout ten- 
dant à affecter aux territoires la totalité du produit des droits 
et tares percus à la sortie (p. 786); dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la position de décision sur le décret 
relatif a.x attributions conseils de gouvernement et des 
occidentale 


assemblées territoriales d'Afrique et d'Atri- 
} — équatoriale française [21 mars 1957]. — Art, 18: son æmen- 
ement tendant à reprendre le texte de l'Assemblée nationale 


(p. 7956); Art. 34: son amendement tendant à reprendre égale- 
ment 7 cet article le terte voté par l'Assemblée naliontle 
(p. ). — Intervient dans la discussion de la proposition de 

écision sur le déoret du Cameroun [ii avril 
1957]. — Son amendement, à l’article 49, tendant à reprendre 
pour ce terté la rédaction adoptée par le Parlement français 
pour les autres territoires de l'Union française (p. 1005); le 
retire (p. 1006), ; dans la discussion de la de loi 
relative à la composition et à la l'assembice 
territoriale de la Côte française des Somalis {11 avril 1959}. — 
Son amendement, à l'article 5, tendant à reprendre Le texte 
voté par l'Assemblée nationale (p. 1009). — Intervient dans 
la discussion de la de loi tendant à la suspension 
de certains délais concernant des décrets sur la France d'outre- 
mer {23 mai 1957]. — Discussion re ms (p. 1149). — Inter- 
vient dans la discussion de la décision sur le décret relatif 
aux accidents du travail dans les 1! d'outre-mer 
[2% juin #9%57]. — Discussion des articles. — Art. 11: son 
amendement tendant à rétablir le texte volé par l'Assemblée 
nationale relatif à la création d'un fonds de surcompensation 
(p. 1288) ; Art, 14: son amendement tendant à la reprise A 
et simple dn texte voté par l'Assemblée nationale @ 290, 
1291) ; Art. 6 mr er réservé) : amendement de M. Josse 
(p. 1292). — intervient dans la discussion du projet de loi 
portant économique et financier [25 juin 1957]. 
— Discussion générale a 1307). — Intervient dans la diseus- 
sion de la proposition loi rélative à la formation et à la 
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co itio : de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
{18 juillet 1957]. — Discussion des articies. — Art. 5: amen- 
dements de MM. Castellani et Motais de Narbonne (p. 1576); 
dins la discussion de la proposition de loi relative à la com- 
position et à la formation de l'assemblée territoriale de la 
Polynts'e française [18 juillet 1957]. — Discuss:on générale 
p. 1580). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à l'affectation de fonctionnaires hors du territoire euro- 
péen de la France |25 juillet 1957]. — Discussion des articles. 
— Art, 1®#: son amendement tendant à réglementer l'affectation 
en métropole de fonctionnaires nommés outre-mer (p. 1820). 


FRANÇOIS-BENARD (M.), sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 
1957. — Nomination du 17 juin). 

Prend part à la discussion du projet de loi relatif au plan de 
développement de l'énergie atomique de 1957 à 1961 |16 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1547 à 15349). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant statut de l'agence 
internationale de l'énergie atomique |23 juillet 1957], — Dis- 
cussion de l'articie unique. — Amendement de M. Pisani 
(p. 1681). 


GADOIN (M. Jacques) [Nièvre]. 

Est nommé membre titulaire: de la commiss'on des affaires 
économiques [4 octobre sr F de la commission de l’intérieur ; 
de la commission de comptabilité (1bid.) — Membre suppléant 
de la commission des moyens de communication (ibid.), — 
Vice-président de la commission des affaires économiques. — 
Président de la commission de comptabulité. — Membre de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d’éca- 
nomie mixte [9 octobre 1956]; Membre de la commission de 
coordination et de contrôle chargée de suivre l’exécution et 
l'application du traité de communauté européenne du charbon 
et de l’acier (ibid.), 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur (admi- 
nistralion générale, départementale et communale, Algérie), 
sur la proposition de joi de MM. Marcel Plaisant, Aguesse, Auber- 
ger, Beaujannot, Boisrond, -Dassaud, Michel Debré, René Dubois, 
Abel-Dnrand, Charles Durand, Jean Doussot, Champriard, Mau- 
rice Charpentier, Jacques Gadoin, de Geoffre, Edmond Jollit, de 
Lachomette, Montpied, Perdereau, de Pontbriand, Rahouin, 
Revnouard, Southon et de Villoutreys, tendant à abroger le 
décret du 11 septembre 1931 et à modifier le décret-loi du 
8 août 1935 concernant les expronriations pour cause d'utilité 
publique [21 mars 1957] (1, n° 535). 


Interventions : - 

Intervient, en remplacement de M. Mtric, rapporteur de Ja 
commission des affaires économiques, dans la discussion de la 
proposition de loi tendant au rajustement de la dispense de 
cautionnement pour Îles artisans dans les adjudications 
[13 novembre 1956]. — Di<cussion générale (p. 2230). — Dis- 
cussion de l’article unique. — Amendement de M. Cournière 
(ibid), — Intervient dans la discussion du jet de loi de 
finances 1957 [20 décembre 1956]. — INTÉRIEUR. — Ubser- 
vations (p. 2678). — Intervient, en remplacement de M. Roche- 
reau, président et rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques, dans la discussion de la proposition de 
loi relative à la durée du travail dans les établissements de 
commerce non alimentaire [15 janvier 1957]. — Discussion 
générale (p. 13). — Est entendu au cours du débat sur les 
questions orales de MM. Auberger et Coudé du Foresto concer- 
nant les prêts aux collectivités locales 1|11 avril 1957}. — 
Discussion générale (p. 953). — Intervient en qualité de rap- 
orteur de la commission de l’intérieur, dans la discussion de 
a proposition de loi concernant l’expropriation pour cause 
d'utilité publique (captage des eaux du Val de Loire), [16 mai 
1957]. — Discussion générale (p. 1086, 1087, 1088 et 1089) ; 
motion préjudicielle présentée par M. Michelet (p. 1094). —- 
Suite de la pe à mai 1957]. — Sur la motion préju- 
dicielle présentée par M. Michelet (p. 1133, 1134). — Discussion 
des articles. Art, 2: amendement de M. Cornat (p. 1137). 


GAILLARD (M. FéLix), ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury 
du 13 juin 1957). 





Prend la parole au cours du débat sur le projet de loi portant 
assainissement économique et financier |25 juin 1957]. — Dis- 
cussion générale Le 1310 à 1313). — Discussion des articles. — 
Art. 2: répond à M. Pisani (p. 1314); Art 1% (précédemment 
réservé) : Ve: demande la prise en considération du texte de 
ce paragraphe volé par l’Assemblée nationale (p. 1317, 1318). — 
PISPOSITIONS ÉCONOMIQUES, — Alinéa 3°: amendement de 
M. Debâ-Bridel (p. 1320). — DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉPARGNE, 
— Demande la prise en considération du texte voté par l’As- 
semblée nationale (p. 1320, 1321) ; Amendement de M. Pellenc 
(p. 1322) ; Art. 3- observations sur la tarification de l'électricité 
(p. 1323). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
portant approbation d'une convention avec la Banque de 
France |26 juin —p - — Discussion généra'e (p. 1361, 1362, 
1263). — Discussion des articles. — Art. 2: (p. 1364). — Inter- 
vient dans la discussion. en troisième lecture, du projet de loi 
portant assainissement économique et financier | 26 juin 1957] 
(p. 1365). 


CALY-GASPARROU (M. GEORGES), secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 
13 juin 1957, nomination du 17 juin). 

Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 
preuve du mariage contracté suivant les règles du droit musul- 
man |4 juillet 1957]. Discussion des articles, — Art. 3: Amen- 
dement de M. Benhabyles (p. 1397). 


GARESSUS (M. EuchnE), élu le 13 janvier 1957, sénateur du 
département du Haut-RuiN, en remplacement de M. Gérard 
Hartmann, décédé. 


Son élection est validée [29 janvier 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à compléter l’article 72 du décret 
n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier [5 février 1957] 
(1, n° 336). — Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à exonérer le varcin antiaphteux de la taxe à la 
valeur ajoutée et de la taxe spéciale temporaire de compensa- 
tion [4 avril 1957] (1. n° 592). Proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 48-1185 du 22 juillet 19448, accrodant des per- 
missions spéciales aux jeunes agriculteurs sous les drapeaux. 
[26 juillet 1957] (IL, n° 989). 


GASPARD (M. Joseru) [Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1956]: de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
boissons; de la commission de la justice (ibid.). — Vice-prési- 
dent de la commission de la presse, de la radio et du cinéma, 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
finances, dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 |22 décembre 1956]. — POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES. 
— Observations d'ordre général (p. 2776). — RADIODIFFUSION, 
TÉLÉVISION FRANÇAISE. — En qualité de rapporteur pour avis de 
la commission de la presse, présente des ebservations concer- 
nant notamment l'excès des programmes parlés par rapport 
aux informations et aux programmes musicaux, la taxe de 
télévision, l'installation de postes émetteurs dans le Sud-Ouest 
et sur le Canigou (p. 2783, 2784). — Examen des Etats, — 
Art 20 (supprimé). — Son amendement tendant à rétablir ce 
texte relatif à l'augmentation de la taxe de télévision (p. 2789) 


GAY (M. ETIENNE) [Oran]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des pèches 


(ibid.). — Membre suppléant de la commission de l’intérieur 
(1bid.). 
interventions : 


Prend part à la discussion du projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes [27 décembre 1936]. 
— Discussion générale (p. 2911, 2912). — Prend la parole sur 
le procès-verbal de la séance du 27 décembre 19356 [28 décem- 
bre 1956] (p. 2950). 


CAZIER (M. ALBERT), ministre des affaires sociales (cabinet 
de M. Guy Mollet du 1* février 1956). 

Intervient, en cette qualité, dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à la coordination des 


| régimes de retraite professionnels [22 novembre 1956] 
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lp. 2302). — Répond à la question orale de M. Walker relative 
au statut du personnel des psychiatriques [4 décem- 
bre 1956] (p. 2379). — Intervient dans la discussion du 
projet de ioi tendant à l'attribution de 1 
au loyer à certains non-salariés [4 décembre 1956]. — Discus- 


(p. 2983) ; Art. 3: demande la prise en considération du texte 
adopté par l’Assemblée nationale (p. 2984) ; dans la discussion 
de la proposition de résolution concernant la carte des écono- 
miquement faibles [28 décembre 19%56] (p. 2986). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de loi relative à la 
durée du travail dans les établissements de commerce non 
alimentaire | 15 janvier 1%7]. — Discussion générale qe 14). — 
Est entendu dans la discussion du projet de loi sur reclas- 
sement des travailleurs handicapés [14 mars 1957]. — bDiscus- 
sion générale (p. 720). — Discussion des articles. — Art. 11: 
amendement de Mme Girauit (p 722); Art. 19: observations 
sur le délai de préavis pour le licenciement d'un travailleur 
handicapé (p. 72»); Art 20: amendement de M. Abel-Durand 
l(ibid.); Art. 31: amendement de Mme Girault (p. 727). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant revalo- 
risation des retraites et aménagement de la sécurité sociale 
dans les mines [4 avril 197] — Discussion des articles. — 
Art 6: observations sur la majoration du plafond des cotisa- 
tions (p. %28, 929). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi tendant à favoriser le règlement des conflits collectits 
de travail |12 avril 1957]. — Discussion des articles. — 
t. 1*: amendement de M. Delalande soutenu par M. Abet- 
Duruna (p. 1028, 1029); observations concernant le secret pro- 
essionnel (p. 1030); Art, 2: amendement de M. Pellenc et 
sous-amendement de M. Walker (p. 1032, 1033). — intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 
l'éducation ouvrière [12 avril 1957]. — Discussion des articles. 
— Art. 1“: amendement de M. Dutoit (p. 1038); Art. 2: 
ndement de M. Abel-Durand (p. 1039); Art. 7: amende- 

nt de M. Houdet (p. 1040); Art. 8 bis: amendement de 





GEOFFROY (M. Jeax) [Vaucluse]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de la jus- 
tice [4 octobre 1956], — Membre suppléant de la commission 
de comptabilité (ibüd.). 


sion générale (p. 232). — Intervient dans la discussion du 

projet de loi de finances pour 1957 [21 décembre 1956]. — Dépôts législatifs : 

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Répond aux observations pré- DEC fait au nom de la commission de la justice et de 
sentées (p. 2736, 2727). — Intervient dans la discussion de législation civile, criminelle et commerciale sur la proposi- 
la ion de loi relative au droit à revision des victimes tion de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à 
de la silicose et de l'asbestose [28 décembre 1956]. — Discus- coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 
sion des arlicles. — Art. 1*: amendement de M. Primet 1955, relative aux mesures conservatoires avec eeux des 


décrets n° 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de la putbli- 
cité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1%5 relatif aux faillites 
et réglements judiciaires et à la réhabilitation [29 janvier 
1957] (L, n° 315). — Rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerc:ale, 
sur la proposition de loi adoptée avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, relative au recouvre- 
ment de certaines créances [19 février 1957] (1., m° 402). — 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposiuon 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les articles 344 et 368 du code civil relatifs à l'adoption et à 
la légitimation adoptive [26 mars 1957] (L, n° 545). — Rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi tendant 
à étendre aux départements de la Guade oupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 
1942 relative à la plaidairie [4 avril 197} (1, n° 578). — 
Rapport, fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur la proposi- 
tino de loi adoptée avec modification par l'Assemblée natio- 
nale dans sa troisième lecture, relative au recouvrement de 
certaines créances [24 jun 1957] (EL, n° 747). — Rapport fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, auturisant le Président de la épubli. 
que à ratifier la convention judiciaire entre la France et la 
Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957 et portant dispositions 
d'application de ladite convention [4 juillet 197] (L, n° 79%). 


interventions : 


. Debà-Bridel (p. 1042). — Intervient dans la discussion du Intervient dans ja discussion du projet de loi de finances 
t de loi concernant le délai-congé [12 avril 1957]. — pour 1957 [20 décembre 1956]. — INTÉRIEUR. — Observations sur 
iscussion des articles, — Art. 2: amendement de M. Cornu la réforme de la taxe locale (p. 2681). — Intervient, en qualité 


soutenu par M. Borgeaud (p- 1046). 


. Ministre des affaires sociales (cabinet de M. Maurice-Bourgès- 
Blaunoury du 13 juin 1957). 


Intervient dans la discussion du projet de loi portant assai- 
économique et financier [25 juin 1%7}. — Discus- 

on des articles. — Art. 2: amendement rédactionnel de 
M. Abel-Durand (p. 1314). — intervient dans la discussion du 
projet de loi relatif au contrat d'apprentissage [2 juillet 1957]. 
— Discussion générale (p. 1377). — D'scussion des articles. — 
rt. 1*: amendement de M. Dassaud (p. 1377). — Intervient 
ans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi rela- 


de rapporteur de la commission de la justice, dans la discussion, 
en deuxième lecture, de la de loi relative au recou- 
vrement de certaines créances {21 février 1957] (p. 522). — 
Intervient, en qualité de ” sv de la commission de Ja 
ustice, dans la discussion de la proposition de loi relative à 
adoption et à la adoptive [23 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. 874). — Discussion des articles. — 
Art. {*: amendement de M. Biatarana (p. 876).; Art. 4: obser- 
vations (p. 875, 876). — Intervient, en em de rapporteur de 
la commission de la justice, dans la discussion en troisième 
toctwe, de le srenesilon @ lei cote en cute co 
certaines créances [25 juin 1957] (p. 1296). — Discussion des 
articles. — Art 6; Art. 16: amendements de M. Molle (p. 1298). 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 

ratiEcation 
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la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi Ministre de l’intérieur (cabinet de M. Guy Mollet du 1* février . 

Hs au a Gps re + , cute [18 failiet 1967], — 1956). 
iscussion générale (p. 15%); dans la discussion du Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Monner- 
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allocations familiales pour les enfants de plus de dix ans de la République, à la mémoire de M. Gérard Hartmann, séna- 

L juillet 1957} (p. 1833). teur du Haut-Rhin œ novembre 1956] (p. 2297). — Intervient 

dans la discussion projet de loi aux indemnités aux s 

titulaires de certaines fonctions municipales et départementales t 
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entendu au cours du débat sur Ja question orale de M. Pernot 
relative à l'hébergement en France de réfugiés 
[26 décembre 1956] (p. 2835, 2836 et 2837). — Répond la 
question orale de M. Plazanet concernant l'attitude certaine 
maires lors de la journée nationale en faveur de la Mongrie 
(29 janvier 1957] (p. 107). — Rend hommage, au nom du 
Guuvernement, à la mémoire du Edouard herriot 
[2 avril psy 893). — Intervient dans la discussion du pro- 
jet de loi relatif au régime de retraite des personnois actifs de 
police [2 avril 1957]. — Diseussion des articles. — Art. 6 bis 
(nouveau): amendement de M. Nayrou, observations sur la 
limite d'âge des commissaires divisionnaires (p. 899) : sur l’en- 
semble (p. 900). — Intervient dans la discussion de la prope- 
sition de loi concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique (captage des eaux du val de 2 [16 mai 1957]. — 
Motion préjudicielle présentée par M. Michelet (p. 10%, 1095). 
- Suite de la discussion [21 rai 1957] (p. 1125 à 1128); 
(p. 1129) ; sur la motion préjudicielle présentée par M. Miche- 
let (p. 1134). — Discussion des articles. — Art. 1°": s'oppose à 
l'adoption de cet article (p. 1135); Art. 1®* bis: ammendement 
de W. Restat (p. 1136); Art. 2: amendement de M. Cornat 
(p. 1136,1137). 

Ministre de l’intérieur (cabinet de M. Bourgès-Maunoury du 
13 juin 1957). 

Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 
garantie des recettes en matière de taxe locale [24 juillet yÿ: 

Discussion générale (p. 1779, 1782, 1783). — Prend part à Ja 
discussion du projet de loi portant reconduction de la loi du 
16 mars 1986 relative aux pouvoirs spéciaux du Gouvernement 
en Algérie [25 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1802). — 
Discussion des articles. — Art. 2: amendement de M. L'Huillier 
(p. 1813, 1814) ; amendement de M. L'Huillier (p. 1815). — Asso- 
ce le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Estève, prési- 
dent de séance, à la mémoire de MM. Bénigne Fournier, séna- 
teur de la Côte-d'Or, Lucien Tharradin, sénateur du Doubs, 
Aristide de Bardonnèche, sénateur des Hautes-Alpes [S. E., 
17 septembre 1957] (p. 1877). 


GIRAULT (Mme SUZANNE) [Seine]. 


Est nommée membre tibulaire: de la commission de la 
l'amille [4 octobre 1956]; de la commission du travail et de 
la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléante: de la com- 
mr Là de l'éducation nationale ; de la commission de Ja justice 
(cha SA 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission du travail et de la séeu- 
rilé sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la durée du travail dans les établissements 
de commerce non alimentaire [19 décembre 1956] (I., n° 182). — 
Rapport fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rite sociale sur la Ÿ 4 de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de 
l'assurance vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du 
régime général des assurances sociales entre le 1* juillet 1930 
el le 1° janvier 1936 [9 juillet 1957] (L., n° 815). 


Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION, — 


Ubservations concernant notre équipement sanitaire (p. 2729, 
2730). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
äu travail, à la discussion de la de loi relative à la 
durée du travail dans les établissements de commerce non ali- 
mentaire [15 janvier 1957]. — Discussion générale (p. 12, 13 
et 14). — Intervient dans la discussion du projet de loi relatif au 
reclassement des [14 mars 1957], — 
Discussion des articles. — Art. 11: son amendement relatif aux 
mode de firation du rer ee ar réservés aux handi- 
capés (p. 722); le retire (p. ); Art. 31: son amendement 
tendant à dénommer « conseil supérieur » l'organisme chargé 
d'émettre des avis sur l'application de la loi (p. 726); le retire 
(p. 727) ; Art. 33 bis: son amendement tendant à prévoir la 
création dans chaque département d'une commission d'emploi 
et de reclassement des travailleurs handicapés (p. 728); le 
retire (p. 729). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi concernant le délai-congé [12 avril 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 1*: son amendement tendant à rétablir le 
texte voté par l'Assemblée nationale (p. 1045). — Explique son 
vote eur la de loi tendant à la des 
enfants contre l'alcoolisme [16 mai 1957] (p. 1102). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi à modifier le statut 
des travailleurs à domicile [20 juin 1957]. — Discussion des 
articles, — Art. 1* (art. 33 du code du travail): son amende- 
ment tendant à reprendre le texte voté par l'Assemblée natio- 





nale (p. 1198, 1199); Art. 7 bis; son amendement tendant à 
inclure les faconniers dans la catégorie des travailleurs à domi- 
cile (p. 1208,1204) ; Arf 33 (précédemment réservé) : son amen- 
dement tendant à rétablir le neuvième alinéa de ce tezxte 
concernant l'inscription au registre des métirs (p. 1204). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [26 juin 1957]. — Discussion des articles. 
Art. 36 bis: observations sur les conditions d'attribution de 
l'allocation-logement (p. 1339, 1340). — Prend pe en qualité 
de rapporteur de la commission du travail, à la discussion de la 
proposition de loi relative à l’assurance-vieillesse pour les 
chauffours de taxi |11 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 
1485, 1486). — Intervient dans la discussion, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi relatif au etatut des travailleurs à domicile 
[18 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 7 bis: 
(p. 1582). 


GONDJOUT (M. Pauz) [Gabon]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la Franee 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). 

interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret portant réorganisation de l'A. 0. F. et de l'A. E. F. 
[20 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 4: explique 
son vote sur l'amendement de M. Durand-Réville (p. 496). — 
Suite de la discussion [21 févier 1957]. — Art. 12: amendement 
de M. Riviérez (p. 536); Art. 45: son amendement tendant à 
réserver aux À 23 des territoires la totalité du produit des 
droits et taxes perçus à la sortie (p. 542, 543); amendement de 
M. Durand-Réville (p. 545). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de décision sur le décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
en A. 0. F. et en A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 2: son amendement relatif à l'élection du vice- 
président et au choix des ministres (p. 549, 550); Art. 18: son 
amendement tendant à subordonner la mise en vigueur des 
arrêtés d'application à l'avis de l'assemblée territoriale (p. 557); 
le retire (p. 558); dans la discussion de la proposition de déci- 
sion sur le décret portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer [21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 2, $ VI: amendement de M. Béchard (p. 578); 
Art. 6: explique son vote sur cet article (p. 582). — Intervient 
dans la discussion de la décision sur le décret t une 

d’expropriation spéciale dans les territoires d’outre- 
mer [24 juin 1957]. — Diseussion des articles. — Art. 1%: amen- 
dement de M. Durand-Réville (p. 1254); Art. 3 (p. 1257): expli- 
que son vote sur l’ensemble (2bid.). — Intervient dans la dis- 
cussion de la décision sur le décret relatif aux accidents du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer |25 juin 1957]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 14: amendement de M. Castellani 
(p. 1291); Art. 6 (précédemment réservé): amendement de 
M. Josse (p. 1292). — Explique son vote sur le décret, discuté 
en deuxième lecture, relatif au régime des substances minérales 
dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957] (p. 1520). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la déci: : 
sion sur le déeret instituant une procédure d’expropriation spé- 
ciale dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957]. — Amen- 
dement de M. Durand-Réville à l'article 4% bis (p. 1523). — Prend 
art à la discussion du projet de loi relatif aux communautés 
Lonemique et atomique européennes [19 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1658, 1659). 


GOULED (M. Hassan) [Côte des Somalis]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la produc- 
tion industrielle [4 octobre 1956] ; de la eommission du travail 
et de la sécurité sociale (ibid). — Membre suppléant: de la 
commission .de la France d'outre-mer; de la commission de la 
marine et des pêches (ibid.); de la commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à faire prendre en charge, par le budget de l'Etat, les frais de 
la milice de la Côte française des Somalis pour l'exercice 1956 
|. octobre 1956] (L., n° 35). — Proposition de résolution ten- 

ant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
Le apporter d'urgence l’aide financière et matérielle à la 

te française des Somalis que nécessite le blocage de son 
économie en fonction des événements d'Egypte [6 novembre 
1956] (L, n°60). — Proposition de résolution tendant à inviter 
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le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à éviter 
lé niveau de l’enseignement en Côte française des Somalis 
G novembre 1956} (L., n° 61). — Proposilion de résolution ten- 
ant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi. 
relatif à l'assemblée représentative de la Côte française des 
Somalis, prévoyant, notamment, une plus large représentation 
de la population au sein de cette assemblée [20 novembre 
1956] (L, n° YK); la retire après informations donnéees par 
M. le ministre de la France d'outre-mer (13 décembre 19%56] 
(p. 2468). — Proposition de résolution tendant à inviter le Gour- 
vernement à faire procéder d'urgence à une enquête adminis- 
trative sur les incidents qui ont marqué les élections à l’as- 
semblée territoriale de la Côte française des Somalis le 23 juin 
1957 {11 juillet 1957] (L., n° 857). — Rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, sur sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour apporter d'urgence l'aide financière et 
matérielle à la Côte française des Somalis que nécessite le 
blocage de son économie en fonction des événements d kg y: 

{15 novembre 1956] (L, n° 87). — flapport fait au nom de ! 


commission de la France d'outre-mer, sur la proposition de - 


résolution de M. Hassan Gouled, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi relatif à l'assemblée représen- 
tative de la Côte française des Somalis, prévoyant notamment 
une plus large représentation de la population au sin de cette 
assemblée [11 décembre + (., n° 155). — Rapport fait au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, sur la propo- 
siltion, de résolution de M. Hassan Gouled, tendant à inviter 12 
Gouvernement à prendre toutes mesures propres à élever le 
niveau de l'enseignement en Côte française des Somalis 
{11 décembre 1956} (E., n° 138). — Rapport fait au nom de la 
commission de la France d'out-e-mer, sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la composi- 
tion et à la formation de l'assemblée territoriale de la Côte 
française des Somalis [11 avril 1957] (L., n° 604). 


Question orale avec débat: 


M. Hassan Gouled expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que, lors de la campagne électorale, 
pendant les élections à l'assemblée territoriale de la Côte fran- 
Çaise des Somalis, le 23 juin 1957, certains candidats ont orga- 
nisé une réunion politique dans la caserne militaire du bataillon 
autonome d'infanterie semi-motorisée et tenu des discours fal- 
lacieux contraires à l'intérêt de l'Union française. I lui 
demande si de telles manifestations lui semblent compatibles 
avec le règlement militaire et les mesures qu'il compte pren- 
dre afin d'infliger les sanctions qui s'imposent aux responsa- 
bles de ces incidents [19 juillet 1957]. 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
à la composition des assemblées territoriales [30 octobre 1956]. 
— Discussion générale (p. 2130). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, dans 
la discussion de la proposition de résolution tendant à apporter 
une aide financière et matérielle à la Côte française des Soma- 
lis [20 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2283, 2284 et 
2285) (p. 2287). — Intervient dans la discussion de sa propo- 
sition de résolution tendant à la prise en charge par l'Etat des 
frais de la milice de la Côte française des Somalis | 13 décembre 
1956] (p. 2467). — Prend part à la discussion de la proposition 
de résolution tendant à prendre les mesures propres à élever 
le niveau de l'enseignement en Côte des Somalis 
13 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2469, 2470) ; à 
a discussion de la proposition de résolution concernant l'as- 
semblée représentative de la Côte française des Somalis (p. 
2470). — Interv'ent dans la discussion des propositions de déci- 
sion sur treize décrets portant réformes politiques dans les 
territoires d'outre-mer | 20 février 1957]. — Discussion générale 
commune (p. 477). — Intervient dans la discussion de la pro- 
position de décision sur le décret retirant le caractère obliga- 
toire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des pro- 
vinces de ascar [21 février 1957]. — Sur le préambule, 
amendement de M. Ohlen (p. 566). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de décision sur le décret portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, 2 IV : 
amendement de M. Durand-Réville (p. 571) ; $ V: amendement 
de M. Lachèvre (p. 572). — Intervient, en qualité de rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer, dans la diseussion 
de la proposition de loi relative à la composition et à la for- 
mation de l'assemblée territoriale de la Côte française des Soma- 
lis [11 avril s + — Discussion générale (p. 1008). — Explique 
son vote sur le décret, discuté en troisième lecture, 
une procédure d'expropriation spéciale dans les territoires 
d'outre-mer [12 juillet 19571 (p. 1529). 





GOURA (M. PiEenr&) [Moyen-Congo)]. 2 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]; de la commission dé la recons- 
truction (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de 
cageulues de la commission de la production industrielle 
{1bud.). 


Interventions: 

Intervient dans la discussion de la décision sur le décret 
instituant une procédure d’expropriation spéciale dans les terri- 
toires d'outre-mer [24 juin 1957}. — Discussion des articles. — 
Art. 1%: amendement de M. Durand-Réville (p. 1255). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de loi relatif aux commu. 
nautés éconcmique et atomique européennes |23 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1740). 


GRAVIER (M. Rogent) [Meurthe-et-Moselle]. 


pe Est nommé questeur du Conseil de la Républiqu2 [4 octobre 
956]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de l’intérieur 
[4 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prenuüre les mesures nécessaires pour venir en aide aux 
exploitants agricoles du département de Meurthe-et-Moselle vic- 
times des intempéries [24 Juillet 1957] (1, n° 955). — Rapport, 
fait au nom de la commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algér'e) sur la pro- 
mg de loi de MM. Monichon, Marc Pauzet, Peschaud et 
des membres du groupe du centre républicain d'action rurale 
et sociale, tendant à relever les maxima dans les limites de:- 
quels les communes et les établissements communaux de bien- 
faisance ou d'assistance sont autorisés à passer des marchés 
de gré à gré et à effectuer des achats sur simples factures 
[24 janvier 1957] (1, n° 306). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, 2e sur la proposition de loi de 
MM. Monichon, Marc Pauzet, Peschaud et des membres du groupe 
du centre républicain d'action rurale et sociale, tendant À 
relever les maxima des marchés départementaux [24 janvier 
1957] (IL, n° 307). 


GREGORY (M. LéÉon-Jean) [Pyrénées-Orientales]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des boissons 
Em 1956] ; de la commission de la production industrieiie 
(ibid.). 


GRIMALDI (M. Jacques) [Comores]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
ibid.). — Membre suppléant: de la commission des pensions; 
e la commission des moyens de communication (tbid.). — 
Membre titulaire de la commission de coordination pour l'exa- 
men des problèmes intéressant les affaires d’'indochine 
[9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : . 

Rayport rorlant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores [21 mai 
1957] (L, n° 664). — Rapport supplémentaire portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
dévision sur le décret du 24 février 1957, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin age institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores [24 juin 1957] (L, n° 739). 
— Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, pre de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l’artiele 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale aux 
Comores [itjuillet 1957] (1, n° 844). 


interventions : 
Intervient dans la discussion de la décision sur le décret 


poriant institution d'un conseil gouvernement en 
française des Somalis [24 juin 1957]. — Discussion des articles. 
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— Art. 3: son amendement tendant à aligner la formule rete- 
nue pour ce territoire sur les décrets relatifs à la Nouvelle- 
Calédonie lp. 1239); Art. 15: son amendement tendant à com- 
pléter cet arlicle par une disposition autorisant le secrétaire 
genéral ou assimilé à assister aux séances du conseil de gou- 
vernement (ibid.); art. 37: son amendement tendaut à définir 
la seconde session ordinaire annuelle au cours de laquelle est 
eraminé le budget (p. 1241); son amendement tendant à limiter 
la durée des sessions extraordinaires (ibid.); Art. 43, $ a: son 
amendement tendant à compléter ce paragraphe par une dispo- 
silion instituant qu'en cas de litige entre l'État et le territoire, 
ce dernier est représenté par un ministre habilité à cet effet 
jar le conseil de gouvernement (p. 1242) ; $ d: son amendement 
tendant à étendre les pouvoirs de l'assemblée en matière finan- 
cière (ibid); Art. 43 bis (nouveau): son amendement tendant 
à insérer cet article rétablissant les pouvorrs financiers et fis- 
caux de l'assemblée territoriale (p. 1243); Art. 46, $ 4 : son 
amendement tendant à prévoir l'existence d'un institut d'émis- 
sion commun à plusieurs territoires (p. 1243); $ 5 : son amen- 
dement relatif aux pouvoirs de l'assemblée dans les domaines 
postal et radio-électrique (ibid); Art. 46 bis: son amendement 
définissant la compétence de l'assemblée en matière de recettes 
ostales (p. 1244); son amendement relatif aux délais accordés 
à l'assemblée pour observation sur les comptes du territoire 
(ibid.); Art. 46 ler: son amendement rédactionnel (ibid.); 
Art. 51: son amendement tendant à préciser le régime de créa- 
tion des communes de plein exercice (p. 1245). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de Ja commission de la France d’outre- 
mer, dans la discussion de la décision sur le décret portant 
inctitution d'un conseil de ernement aux Comores [24 juin 
127]. — Discussion générale (p. 1251). 


_GROS (M. Louis) [A. N. Français du Maroc]. 


Est nommé membre lilulaire: de la commission des affaires 
étrangères 14 octobre 1956]: de la commission de la justice 
uibid.). — Membre suppléant: de la commission de la France 
d'outre-mer; de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 20 de la loi 
n° 48-1360 du f#*% septembre 1948 sur les loyers [21 mars 1957] 
(L., n° 536). 


Interventions : 

Est entendu au cours du débat sur les questions orales concer- 
nant l'expulsion de Français par le Gouvernement marocain 
[13 novembre 1956] (p. 2232, 2233). — Prend part à la discus- 
sion du projet de loi de finances pour 1957 = décembre 1956 |. 
— AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES, — Discussion générale 
(p. 250, 2501). — Erar D: Article additionnel 27 bis; amende- 
ment de M. Debré (p. 2558); son sous-amendement relatif aux 
conditions de dédommagement des Français vivant au Maroc et 
en Tunisie (p. 2559). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif à la situation des magistrats, fonctionnaires et auxi- 
liaires de la justice française en Tunisie et au Maroc [9 juillet 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2: amendement de 
M. Colonna (p. 1444, 1445). 


GUILLE (M. GEORGES), secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (cabinet de M. Guy Mollet du 1* février 1956). 

intervient, en cette qualité, dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1957 |20 décembre 1956]. — PRésipeNce pv 
CONSEIL, — Répond aux observations peus q 2695). — 
A l'occasion du dixième anniversaire du Conseil de la Répu- 
bis, rend hommage à cette assemblle [15 janvier 1957] (p. 3) 
— Répond aux questions de M. Yves Jaouen ayant trait à la 


nécessité pour la France d’un arsenal atomique [15 janvier 
1%7] (p. 4 et 5) ; aux questions orales de M. Michel Debré rela- 
lives: aux émissions de en Tunisie et 


au Maroc (p. 7); à l'attitude des partenaires de la France au 
traité du charbon et de l'acier dans l'affaire de Suez (p. 8); 
à la déclaration américaine relative au Sud-Viet-Nam (:bid.); 
aux propos antifrançais tenus par l'ambassadeur de Tunisie à 
Washington (p. 9) ; à la construction d’une usine française de 
séparation des isotopes (p. 10), — Répond aux questions orales 
de M. Yver relatives: à la création d’un arsenal nucléaire euro- 
péen {5 février 1957] (p. 185); à la création d’une usine 
e de des d'uranium (p: 185). — 
Répond à la question orale de M. Debû-Bridel relative à une 
déclaration radiodiffusion erronée |12 février 1957] (p. 315); 
à la question orale de M. Bouquerel relative à l'obligation pour 
les d'un visa d'entrée au Maroc (p. 316) ; à la question 
orale de M. Southon concernant l'enlèvement du buste de 
Philippe Thomas à Sfax (ibid.). — Répond aux questions orales 





de M. Michel Debré concernant: le trafic d'esclaves en Arabie 
séoudite [19 février pe" (p. 418); l'aide du Gouvernement 
tunisien aux rebelles a (ibid.); la politique de l’Alle- 
magne et de l'Italie au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
(p. 419). — Répond à la question orale de M. Debré relative à 
a NCA 7) d'une usine de séparation des isotopes [12 mars 
1957] (p. 678). 


GUYON (M. JEax-RAYMox»), secrétaire d'Etat au budget (cabinet 
de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957, nomination 
du 17 juin). 

Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant assainissement économique et financier [26 juin 
1957] (p. 1354). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de loi tendant à l'assainissement des conditions d’exploi- 
tation des entreprises gazières non nationalisées [4 juillet 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 17: oppose l’article 10 à cet 
article (p. 1413, 1414); Art. 4: demande la disjonciion de cet 
article (p. 1414). — Inlervient dans la discussion du projet 
de loi relatif à la situation des magistrats fonctionnaires et 
auxiliaires de la justice française en Tunisie et au Maroc [9 juil- 
let 19571. — Discussion des articles. — Art. additionnel 9 bis: 
observations sur l’amendement de M. Colonna; le déclare irre- 
cevable (p. 1447). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor 
[11 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 8: obser- 
vations sur les modalités de payement des indemnilés versées 
aux actionnaires de sociétés nationalisées (p. 1469). — Tépond 
à la question orale de M. Walker concernant les missions à 
l'étranger [16 juillet 1957] (p. 1535, 1:36) ; à la question orale 
de M. Restat relative à la fixation du prix des tabacs |15 juillet 
1957] (p. 1536). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi relatif au marché de l'orge [16 juiliet 1957]. — Art. 3: 
observations sur les conditions d'application de l'article 10 du 
décret organique de présentation budgétaire (p. 1552). 


H 


HAIDARA (M. MAHAMANE ALASSAN£E) [Soudan]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édu- 
cation nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la 


France d'outre-mer (ibid). — Membre suppléant: de la com- 
mission du suffrage universel (ibid.). — Membre titulaire de la 


commission de coordination temporaire chargée d'examiner le 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes [19 décembre 1956]: 


Dépôt légisiatif : 

Rapport fait au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, sur la proposition de résolution de M. Hassan Gouled, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge, 
par le budget de l'Etat, les frais de la milice de la Côte fran- 
çaise des Somalis pour l'exercice 1956 [11 décembre 1956] 
(I, n° 156). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer, dans la discusson de la proposition 
de résolution tendant à la prise en charge par l'Etat des frais 
de la milice de la Côte française des Somalis [13 décembre 
1956]. — Discussion générale (p. 2467) — intervient dans la discus. 
sion du projet de loi de finances pour 1857 | 20 décembre 1956]. — 
France d'outre-mer. — Discussion générale. — Observations 
relatives notamment à la modernisation du paysannat africain 
et à l’œuvre de l'office du Niger (p. 2648, 2649). — Prend part 
à la discussion du projet de loi créant une organisation com- 
mune des sahariennes [27 décembre 1956]. — Discus- 
sion Er (p. 2905, 2906). — Discussion des articles. — 
Art. 2, 1* alinéa: son amendement tendant à subordonner 
l'application du terte à l'avis conforme des assemblées terri- 
toriales intéressées (p. 2919) ; Art. 4: son amendement tendant 
à subordonner l'application des mesures spéciales prévues à 
l'accord de la haute commission groupant en son sein les 
représentants des territoires intéressés (p. 2923); explique son 
vote sur l'ensemble (p. 2938), s 


HAMON (M. Léo) [Seine]- 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibtd.), — Membre suppléant: de la 
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commission de la justice; de la commission du suffrage un:- 
versel (ibid.). — Membre titulaire de la commission de coor- 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 

1956]. — Membre suppléant: -de la 


d'Indochine IN octobre 
counmission de coordination permanente de la recherche scien- 


tifique et du progrès technique (ibid.\; de la commission de 
l'intérieur [20 décembre 1956]. — Donne sa démisswn de 
membre suppléant de la commission de l'intérieur [9 juillet 
1957]. — Est nommé membre suppléant de la commission de 
l'intérieur [23 juillet 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à la modification de l'article 85 
du livre IV du code du travail en vue de permettre l'introduc- 
tion de nouvelles demandes [28 février 1957] (1, n° 444). — 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à établir ou rétatbhr, conformément à la loi du 20 avril 1952, 
les mesures rendant obligatoire l'indication d'origine de cer- 
tains produits étrangers [28 mars 24 (L, n° 561). — Propo- 
sition de loi tendant à compléter la loi n° 56-782 Qu 4 août 
1956 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie [11 avril 1957] (IL, n° 616, — Proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à faire exa- 
miner de toute urgence la comptabilité entre le texte de Ja 
Constitution de la République française et le traité instiluant 
un marché commun entre six nations et, le cas échéant, à 

rendre ou à proposer toutes mesures propres à faire cesser 
es incompatibilités éventuelles [4 juillet 1%7] (L., n° 810). — 
Rapport fait, au nom de la commission des aflaires étrangires, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratitier le traité portant 
statut de l'Agence internationale de l'énergie atomique 

19 juillet 1957} (LL, n° 919). — Motion tendant au renvoi, 
evant le comité constitutionnel, de la loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratitier : 1° le traité instituant la com- 
munauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 
1957 [23 juillet 197] (1, n° 942). — Retrait par son auteur 
25 juillet 1957] (p. 1823). — Rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie), sur la proposition de loi adopKe 
ar l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 3 de 

loi n° 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant la cession à l'Etat 
par la ville de Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en 
vue de la construction d'un lycée de jeunes filles [27 décembre 
1956] (EL, n° 204). — ponte d'information fait au nom de la 
commission de coordination pour les affaires d'Indochine à la 
suite d'une mission effectuée en Asie et notamment au Cam- 
bodge [2 avril 1957] (L, n° 569). — Rapport d'information 
au nom de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie) sur les travaux 
du congrès international des sciences administratives, tenu 
à Madrid du 2 au 9 septembre 1956 [12 avril 1957] (L, n° 618). 


Questions orales avec débat : 

M. Léo Mamon demande à M. le secrétaire d'Elat à l'indus- 
frie et au commerce d'exposer la politique qu'il entend suivre 
sur les questions intéressant l'industrie cinématographique, 
tompte tenu notamment de l'avis du Conseil économique en 
date du 8 novembre 1956, et des suites qu'il envisage de 
donner à cet avis » [24 juillet 1957]. — M. Léo Mamon demande 
à M. le mimistre des affaires étrangères de vouloir bien exposer 
l'état présent des négociations en cours sur le 
les préoccupations dont dy: + la diplomatie française et les 
directions dans lesquelles elle espère et recherche un aceord 
international [S. E., 17 septembre 1957]. 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi concernant 
l'élection aux chambres de métiers et aux métiers artisanaux 
[23 octobre pe — Discussion des articles. — Art, 5: son 
amendement tendant à conférer aux artisans le marimum de 
protection (p. 2076, 2077) ; le retire (ibid.); Art. 5 bis (nou- 
veau): observations (p. 2078). — Est entendu au cours du 
débat sur la question orale de M. Yver relative au réarme- 
ment atomique de l'Allemagne [25 octobre 1956] (p. 2091, 
2092). — Prend part à la discussion, en troisième lecture, de 
la proposition de loi relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi |30 octobre 1956]. — Sur l'amen- 
dement de M. Natmy à l’article unique (p. 2114). — Prend part 
à la discussion du projet de loi sur la propriété littéraire et 
artistique [20 octobre 1936]. — Discussion générale (p. 2127, 
2128), — Suite de la discussion [31 octobre 19356], — Dis- 
Cussion des articles, — Art, 3: Amendement de M. Lamousse 


désarmement, . 





(p. 2152); Art. 7: observalions sur la création d'une œuvre 
dont la réalisation est inachevée (p. 2152) ; Art. 17: sun amen. 
dement relatif à l'étendue des drous des producteurs (p. 2154) ; 
le retire (p. 2155) ; Art. 25 (supprimé) : son amendement ten- 
dant à rétablir ce terte adoplé par l'Assemblée nalionale 
(p. 2155); le retre (ibid.); Art, 35 bis; son amendemert 
tendant à étendre le bénéfice du texte aux articles cédés à 
des agences de presse (p- 2160) le retire (ibid.); Art. 41: 
son amendement tendant à instiluer une casse des arts des- 
linée à assurer aux arlstes le bénéfice de la sécurité sociale 
(p. 2161, 2162); le retire (ibid.); Art. 45: son amendement 
tendant à étendre le bénéfice d'une réduction de redevance 
aux associations à but non lucraltÿ donnant des séances édu- 
catives et culturelles (p. 2165, 2166); Art. 64: son amende. 
ment tendant à rétablir le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale (p. 2170); sous-amendement de M. Torrès (p. 2174), — 
Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [13 décembre —g ” — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Discus- 
sion générale (p. 2539, 2510, 2543). — ÉTATS ASSOCIÉS, — Dis- 
cussion générale : observations sur l'aide économique et cuitu- 
relle au Cambodge (p. 2566, 2567). — Suite de la discussion 
[19 décembre 195%]. — ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. 
— Discussion générale. — Observations se rapportant aux pro- 
blèmes du théâtre, de la recherche scientifique et de la culture 
ln gr à (p. 2620, 2021). — Suite de la discussion [20 décem- 
re 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Observations relatives 
à l'aide au cinéma français (p. 2664, 2665). — INTÉRIEUR. — 
Observations relatives aux compressions portant sur le per- 
sonnel des préfectures, et au problème de la cireulation 
(p. 2686). — Suite de la {21 décembre 1956]. — 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE. — Observations relatives au projet 
de congé de culture populaire (p. 2736). — TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME. — Observations sur les conditions de 
circulation à travers les grandes agglomérations, sur la ques- 
lion du reclassement des agents et conducteurs de chantiers 
(p. 2748, 2749). — Suite de la discussion [22 décembre 1956]. 
RADIODIFFUSION, TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Observations sur la 
question de nos émissions vers l'étranger, sur le développe- 
ment du réseau de télévision (p. 2784, 2785), sur la suppres- 
sion de la tribune des journalistes parlementaires (p. 2787). — 
Prend part à la discussion du de loi concernant 
accords sur la Sarre et la canalisation de la Moselle |26 décem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2857 à 2861); (p. 2862); 
sur le passage à la discussion des articles (p. 2870). — Pren: 
part à la discussion du projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes [27 décembre 1956]. — 
Discussion générale (p. 2907, 2908). — Discussion des articles. 
— Art, 9: son amendement tendant à assurer un contrôle 
conslilutionnel des négociations entreprises par le délégué 
général et à aflirmer le caractère national de la gestion des 
entreprises (p. 2932, 2933); Art. 11: Amendement de M. de 
Maupeou (p. 29936); son amendement tendant à insérer un 
article 12 gg og la négociation de conventions d'associa- 
lion avec les états africains voisins (p. 2997), — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif au régime fiscal des 
produits d'utilisation courante [28 décembre 1%6]. — Discus- 
sion générale (p. 2954). — Prend part, en qualité de rappor- 
teur de la commission de l'intérieur, à la discussion la 
de loi concernant la construction d'un lycée de 
‘jeunes filles à Vincennes |28 décembre 1956]. — Discussion 
genérale Lee 2985). — Discussion en deuxieme lecture du 


projet de loi créant une SfEanisation commune des régions 
Sahariennes {29 décembre 1956]. — Discussion des-articles. — 
Art. 9: observations relatives au Bureau industriel afrieain et 


à la sauvegarde du caractèré national des entreprises . 
— intervient dans la disc”ssion. du projet de 10f cndamt à 
favoriser la _de logements et les équipements co!- 
lectits [5 février 1957]. — Discussion dés articles, — Art: 1”; 
s l'amendement. de M. Cornu tendant-à réserver un 
pourcentage des crédits aux dépenses de décoration et d'art 
(p: 263); le retire (ibid.); art 7 (Supprimé) : amendement de 
M. Bertrand tendant à rétablir. ce texte (p. 275). — 
Suite de la discussion [7 février 1957]. — Art: 16: 
observations sur la planification des investissements urbains et 
sur les prérogatives des collectivités locales (p. 293, 2%M). — 
Suite de la discussion [12 février 1957]. — Art. 26: observations 
concernant les problèmes de l’expropriation en ce qui concerne 
notamment les commerçants (p. 924, 325, 327 et 328). — Est 
entendu au cours du débat sur la question orale de M. de 
Pontbriand concernant la nomination d'un général allemand 
au commandement en chef du secteur Centre-Europe [19 février 
1957] (p. 403, 404, 405). — Prend part à la discussion sur les 
treize décrets portant réformes politiques dans les territoires 
d'outre-mer [19 février 1957]. — Dissussion générale commune 
(p. 444 à 447). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de décision sur le décret portant réorganisation de 
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l'A. O. F. et de l'A. E. F. [21 février 197]. — Discussion des 
articles. — Art. 13: son amendement tendant à prévoir la 
création d'un service de coordination des affaires économiques 
et de stalistique (p. 531) ; Art. 39: observations sur l'étendue 
des pouvoirs judiciaires du Conseil d'Etat (p. 538); Art. 48: 
son amendement tendant à préciser la silualion des zones inté- 
ressées par l'organisation commune des régions sahariennes 
p. 545) — Intervient dans la discussion de la propcsition de 
écision sur le décret fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement en A. O0. F. et 
en A. &. F. {21 février 1957]. — Discussion des articles. Art. 2: 
son amendement tendant à organiser la responsabilité minis- 
térielle et à prévoir l'exercice du droit de dissolution de l'as- 
semblée territoriale (p. 548); le retire (p. 551); Art. 3: amen- 
dement de M. Dubois soutenu par M. Durand-Révüle (p. 552); 
Art. 11: son amendement tendant à supprimer ce texte 
(p. 554) ; le retire (#bid.). — intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret fixant les attributions des 
consells de gouvernement et des assemblées territoriales en 
A. O0. F. et en A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 31: son amendement tendant à exclure du 
texte la rédaction et la codification des coutumes (p. 563) ; le 
retire (ibid.); Art. 48: son amendement relatif à la situation 
des zones intéressées par l'organisation commune des régions 
sahariennes (p. 565). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret portant définition des ser- 
vices de l'Etat dans les territoires d'outre-mer |21 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, $ VI: sûn amende- 
ment relatif à la situation des services d'information (p. 574); 
le retire (ibid.); amendement de M. Béchard (p. 579); dans la 
discussion de la proposition de décision sur le décret relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer [21 février per — Discussion des articles. — 
Art. 4: son amendement tendant à réduire à six mois le délai 
de mise au point des textes relatifs à l'africanisation des 
cadres (p. 583); le retire (ibid.); son amendement tendant à 
majorer le pourcentage des places réservées aux autochtones 
(ibid.); son amendement tendant à préciser la notion « d’ori- 
ginaire des territoires d'outre-mer » (p. 584): dans la discus- 
sion de la proposition de décision sur le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar |21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 9: son amendement tendant à inclure dans 
les services de la collectivité territoriale un service statis- 
tique (p. 590). — Prend part à la discussion de la proposition 
de loi concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique (capiage des eaux du Val de Loire) [21 mai 1957]. — 
Discussion Nan (p. 1119 à 1124). — Intervient dans la dis- 
cussion de la décision sur le décret instituant une université 
à Dakar [24 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5 bis: 
(p- 1236); explique son vote sur l’ensemble de la décision 
(p. 1237, 1238). — Prend t à la discussion du projet de loi 
relatif aux communautés que et atomique européennes 
{23 juillet 1%57]. — Discussion Tr (p. 1725 à 1733); 
motion préjudicielle présentée par M. Durand-Réville gr 1744). 
— Discussion des articles, — Art. 3: amendement de M. Debré 
(p. 1750). Prend part, en qualité de rapporteur de la cem- 
mission des aflaires étrangères, à la discussion du projet de 
loi portant statut de l'Agence internationale de l'énergie ato- 
[23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1676, 1677, 
1678, 1679 et 1680). — Discussion de l'article unique : amende- 
ment de M. Pisani (p. 1681). — Explique son vote sur le 
projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 1956 
relative aux du Gouvernement en Algérie 
[2% juillet 1%7 


spéciaux à | 
1. — (p- 1816). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif à l'affectation de fonctionnaires 
hors du territoire europée 
Discussion générale :p. 1818) — Intervient lors de la discus- 
tendant au renvoi devant le comité eonsti- 


n de la France [25 juillet 1957]. — 
sion de sa 
tutionnel des traités our les communautés européennes 
[25 juillet 1957] (p. 1822, 1823). 


HARTMANN (M. Gérarp) [Haut-Rhin]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des bois- 
sons [4 octobre 1%56]1; de la commission des pensions (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission de la famille; de la 
commission du travail et de la sécurité sociale (ibid). 

Décédé le 18 novembre 1956, Eloge funèbre En par 
M. Gaston Monnerville, + du Conseil de la République 
[22 novembre 1956] (p. 229%). 


HOËFFEL (M: Rogent) [Bas-Rhin]. 


Kst nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission des boissons (ibed.). 
— Membre suppléant de la commission de la famille (ibid.). — 
V t de la commission des boissons. 


TABLE DES DÉBATS (C. R.). — 9, 





interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Radius relative à la situation du nel des eaux et 
forêts |8 novembre 1956] (p. 2206). — Intervenait dans la dis- 
cussion du projet de loi de finances pour 1957 [19 décembre 
1956]. — acRicCULtTURE. — Observations sur la vulgarisation 
agricole (p. 2587). 


HOUCKE (M. Juzes) [Nord]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission des pensions 
[4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma (bid.). — Membre suppléant de la commission 
de la production industrielle; de la commission de la recons- 
truction (1bid.). 


HOUDET (M. Rocer) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre titulaiwe: de la commission de l'agrk 
culture [#4 octobre 1956]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de 
la France d'outre-mer; de la commission du travail et de la 
sécurité sociale (ibid); de la commission des finances 
[11 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs: 

Proposilion de loi tendant à faciliter le financement des ins- 
tallations d'équipement agricole collectif [11 juillet 1%7} 
(I, n° 865). — Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une section animale du fonds de soli- 
darité agricole prévu par l'article 679 du code rural [19 juillet 
1957] (L, n° 912). — Deuxième rapport fait au nom de la 
commission de l’agriculture sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la formation profes- 
sionnelle et à la vulgarisation agricoles [13 janvier 1957] 
(L, n° 257). — Rapport fait au nom de la commission de l’agri- 
culture, sur la proposition de loi de MM. Aubert, Soldani, Albert 
Lamarque et des membres du groupe socialiste et apparentés 
relative à l'amélioration de l'habitat rural [14 mars 1%57f 
(L, n° 510). — Rapport, fait au nom de la commission de l’agri- 
culture, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nalio- 
nale, tendant à instituer trois commissions administratives 
aritaires exceptionnelles compétentes pour donner un avis sur 
a reconstitution de la carrière des ingénieurs des services 
agricoles et des ingénieurs des travaux agricoles pour la période 
1950-1956 [14 mars 1957] (L., n° 511). — Avis présenté au nom 
de la commission de l’agriculture sur le projet de loi adopté 
pe l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 23 du 
ivre premier du code du travail [4 avril 197] (L, n° 574). — 
Deuxième rapport fait au nom de la commission de l’agricul- 
ture, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au marché de l'orge [16 juillet 1957] (IL, n° 893). — 
Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
le projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée 
nationale dans Sa deuxième lecture, relatif au marché de l'orge 
[24 juillet 1957] (L, n° 948). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, à la discussion de la proposition de loi relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles 
[29 janvier 1957]. — Discussion générale (p. 111 à 117). — 
Suite de la discussion {31 janvier 1957], — Discussion des 
articles. — Art. 1%: amendement de M. Primet (p. 143, 144); 
art, 17: amendement de M. Nayrou (p. 146) ; art. 19: amende- 
ment de M. Georges Boulanger (p. 147) ; art, 20: amendement 
de M. Primet (ibid.); amendement de M. Suran (p. 148); 
art. 28: amendement de M. Primet (p. 151); art. 29: amen- 
dement de M. Suran (p. 152); amendement de M. Georges 
Boulanger (ibid.); art. 34; amendement de M. Nayrou (p. 152, 
154); art. 48: amendement de M. Nayrou (p. 156); art, 55: 
amendements de MM. Primet et Nayrou (p. 157, 158); art. 41: 
(précédemment réservé) amendement de M. Suran (p. 160); 
art. 56: amendements de M. Suran (p. 163); art. 63: amen- 
dement de M. Suran (p. 164); art. 56: amendements de 
MM. Suran et Primet (p. 166) ; art. 57: amendement de M. Suran 
(p. 167). — Intervient dans la discussion du projet de loi ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs [6 février 1957], — Discussion des articles. 
— Son amendement tendant à insérer un article 5 A relatif 
au programme de restauration de l'habitat rural (p. 271, 272, 
273). — Est entendu au cours du débat sur la question orale 
de M. de Montalembert concernant la lutte contre la fièvra 
aphteuse [21 février 1957] (p. 510, 511, 516); sur l'amende- 
ment de M. de Pontbriand (p. 517). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi tendant à accorder des congés non 
rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 





———__— 





59 DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Sessions 1956-1937 


_— 





ouvrière [12 avril 1957]. — Discussion des articles. — Art. 7: 
son amendement relatif aux conditions d'application du tezte 
dans l'agriculture (p. 1040, 1041); le retire (ibid). — Prend 
art, en qualité de rapporteur de la commission de l’agricul- 
ure, à la discussion du de loi relatif au marché de 
V'orge 116 juillet 1957), — lseussion générale (p. 1531). - 
Discussion des articles, — Art, 3 (supprimé): amendement 
de M. Primet tendant à rétablir ce terte (p. 1552). — Discussion 
de ce texte en deuxième lecture [24 juillet 1957] (p. 179%, 
1791). 


HOUPHOUET-EOIGNY (M. Férix), ministre délégué à la pré- 
cidence du conseil (cabinet de M. Guy Mollet du 1% février 
1956). 

Prend la parole au cours du déthat sur le projet de loi créent 
une organisation commune des régions sahariennes | 27 décem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2885 à 2888); (p. 2914 
à 2916) ; sur le contre-projelt présenté par M. Razac (p. 2917, 
2918). — Discussion des articles. — Art, 1*: amendements 
de MM. de Villoutreys et Delrieu (p. 298); art. 2. alinéa 1%: 
amendement de M. Uaidara (p 2919); 3° alinéa: rendement 
de M. Delrieu (ibid.); art, 4: amendements de MM. Durand- 
Réville et Haïdara (p. 2923); amendement de M. Coudé du 
Foreslto (ibid.); amendements de MM. de Maupeou et ilaïdara 
(p. 2924); art 5: amendement de M Pisani (p. 2926); art. 9: 
amendement de M. Coudé du Foresto (p. 2932) ; art. 10: obser- 
valions sur les pouvoirs accordés au délégué général (p. 2933) ; 
demande la prise en considération du texte adopté par 
l'Assemblée nationale (p. 2934); art. 11: amendement de 
M. Le Gros (ibid). — Discussion du projet de loi en deuxième 


lecture [29 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2993). 
— Discussion des articles. — Art. 6: amendement de M. Razac 
(p. 2996) ; art. 7: amendement de M. de Villoutreys (p. 2997) ; 


art. 9: observations sur le bureau industriel africain et sur 
la sauvegarde du caractère national des entreprises (p. 2998, 
2090). — Discussion en lecture [29 décembre 1956). 
— Art. 6 (p. 3004). — intervient dans la discussion de la 
proposition de décision concernant les conventions de longue 
durée avez des entreprises outre-mer [24 janvier 1957] (p. 71); 
dans la discussion de la proposition de décision relative aux 
actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer 
(ébid.). — Discussion des conclusions du rapport: amende- 
ment de M. Coudé du Foresto (p. 75, 717, 78): dans la dis- 
cussion de la proposition de décision relative aux sociétés 
mutuelles c'e développement rural dans les territoires d’outre- 
mer. — Discussion des conclnsions du rapport, — Art. 2: 
amendement de M. Coudé du Foreslo (#. 82); dans la discus- 
sion de la proposition de décision relative au crédit agricole 
outre-mer (p. #5): dans la discussion de la proposition de 
décision concernant les warrants agricoles dans les terriioires 
d'outre-mer !(p. RG); dans la discussion de la proposition de 
décision relative aux caisses de stabilisation des prix dans 
les territoires d'outre-mer (p. 90); dans la discussion de la 
proposition de décision relative au fonds de soutien des tex- 
tiles des territoires d'outre-mer. — Discussion des conclu- 
sions du rapport: amendement de M. Coudé du Foresto soutenu 
par M. Alric (p. 93); dans la suite de la discussion de la pre- 
position de décision relative aux actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer (p. 9%). — Fait part au Conseil 
de la République du décret portant clôture de la session ordi- 
nuire de l'Assemblée tofisatie [26 juillet 1957] (p. 1872). 


HUGUES (M. EMILE), secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miaques (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 
1957: nomination du 17 juin). 

intervient, en cette qualité, dans la discussion du projet de 
loi concernant diverses disnositions relatives au Trésor [9 juillet 
# 5 Discussion des articles. — Amendement de M, Bousch 
(p. 1455), 


J 


JAOUEN (M. Yves) [Finistère]. 


Est nommé membre tilulaire de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956] ; de la commission de la reconstruc- 
tion (ibid), — Membre suppléant de la commission de la 
marine et des pêches; de la commission de l'agriculture (ibéd.). 
— Membre titulaire de la commission de coordination 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'indochine 
{9 oetobre 19661, 





Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la reconstruwetion 
et des dommages de guerre, sur Ja proposition de loi adoptée 
ar l'Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 19% 
u code de l'urbanisme et de l'habitation [21 mars 1957} 
(L., n° 523). — Rapport fait au nom de la commission de la 
marine et des pêches, sur le projet de loi, adopté pe l'assem- 
blée nalioenale, tendant à autoriser le Président la Répu- 
blique a ratifier la convention internationale pour la préven- 
tion de la pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, 
signée à Londres le 12 mai 1964 [2 avril 1957] (L, n° 570). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant ouver. 
ture de crédits spéciaux d'exercices oies et d'exercices péri- 
més |20 novembre 143%] (p. 2272}. — Intervient dans Ja 
diseussion du de loi de finances pour 1957 [18 décembre 
1956]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Discussion générale (p. 2542). 
— Suite de la discussion [20 décembre 1956]. — INTÉRIEUR, — 
Observations relatives à la protection civile (p. 2677). — 
Suite de la (22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILI- 
TAIRES, — SECTION MARINE. — Observations sur les construc- 
tions neuves navales et aéronavales, l'école navale, la situa- 
tion des personnels civils, techniques, administratifs (p. 28413, 
2814). — Prend part à la discussion du projet de loi tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs [5 février 19571. — Discussion générale (p. 229, 
2%). — Suite de la discussion [6 février 1957]. — Discussion 
des articles, — Art. 17: son amendement tendant à augmen- 
ter la part des crédits affectés au secteur d'accession à la 
propriélé (p. 261, 262); le retire (ibid.;; son amendement 
relati[ au reversement à l'erpiration du plan quinquennal des 
crédits utilisés du secteur locati] au secteur d'accession à la 
propriété (p. 263); le retire (p. 264); son amendement tendant 
à majorer les crédits destinés à l'habitat rural (p. 264); le 
retire (ibid). — Suite de la discussion [7 février 1957). — 
Art, 16: son amendement relati] aux conditions de [inance- 
ment des travaux incombant aux collectivités locales (p. 300). 
— Intervient au cours du débat sur Ja question orale de 
M. de Montalembhert concernant la ftutte la fièvre 
aphteuse |21 février 1957] (p. 511). — Intervient, en qualité 
de rapporteur de la commission de la reconstruction, dans 
la discussion de la proposition de loi portant de 
l’article 196 du code de l'urbanisme et de l'habitation [28 mars 
1957] (p. 869). — Prend part à la discussion du projet de 
loi portant reconduction de la loi du 16 mars 1958 relative 
aux pouvoirs spétiaux du Gouvernement en Algérie [25 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1803, 1804, 1805). 


JACQUET (M. Gérarp), secrétaire d'Etat à gene du 
conseil, de l'information (cabinet de M. Guy Mollet 
du 1° février 19%). 

Prend part à la discussion du projet de loi portant statut 
de l'agence France-Presse [15 novembre 1956]. — Discussion 
générale (p. 2246, 2247). — Discussion des articles. — Art. 4: 
amendement de M. Marius Moutet (p. 2248); art. 7: amende- 
ments de M. Marius Moutet (p. 2249, 22%). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi de finances pour 1957 |20 décem- 
bre 1956]. — PRÉSIDENCE DU CONSEIL, — (p. 2695, 2696), — 
Examen des états. — Titre IV, — Amendement de M. Armen- 
qaud (p. 2696). — Suite de la discussion [22 décembre 1956]. 
RADIODIFFUSION TÉLÉVISION FRANÇAISE. — Répond aux observa- 
tions dm (p. 2786, 2787 et 2788. — Examen des états. 
— Art. 20 (supprimé); amendement de M. Gaspard tendant 
à rétablir ce terte (p. 270); observations sur le problème 
de la maison de la radio et sur la question de la redevance 
de télévision (p. 2790). — Répond: à la question orale de 
M. Armengaud relative à l'expansion culturetle française à 
l'étranger [21 mai 1957] (p. 1115); à la question orale de 
M. Michelet concernant l'émission « radio pastiche » du 
10 février (p. 1116) ; au nom de M. Georges Guille à la question 
orale de M. Debré concernant l'indépendance de la France on 


matière de po d'énergie atomique (p. 1117). — Inter- 
vient dans la discussion en deuxième Dre. de la prope- 
sition de loi tendant à la suspension de certains délais concer- 
SUR décrets sur la France d'outre-mer [18 juin 1957] 
p. 10). 


Ministre de la France d'outre-mer (cabinet de M. Maurice 
Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957). 

Intervient, en cette qualité, dans la discussion de la décision 
sur le décret relatif aux circonscriptions autonomes de Mada- 
gastar |20 juin 1957]. Discussion générale (p. 1205, 1206). — 
Intervient dans la discussion de Ja décision sur le 
relatif au des substances dane les territoires 
d'outre-mer [20 juin 1957]. — Discussion des ärticles: art. 7 ter 




















Sessions 1936-1957 


DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 59 





(nouveau): amendement de M. Marius Moutet (p. 1211); dans la 
discussion de la décision sur le décret arrêtant la liste des 
offices et établissements de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer {20 juin 1957] (p. 213). — Prend part à la discussion de 
la décision sur le instituant une université à Dakar 


(24 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5 bis: amen- 


dement de M. J.-L. Fournier (p. 1229, 1230); répond à 
M. Schleiter (p. 1231, 1232) ; suite de la discussion de l’article 
5 bis: (p. 1237); sur l’ensemble (p. 1238). — Intervient dans 
la discussion de la décision sur le décret instituant une pro- 
cédure d'’expropriation spéciale dans les territoires d'outrce- 
mer (24 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1251). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 1*: amendement de M. Durand- 
Réville (p. 1253); art. {* bis: amendement de M. Durand- 
Réville (p. 1255) ; art, 2: amendement de M. Josse (p. 1256). 
— Intervient: dans la discussion de la décision sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement dans Îles 
Etablissements français de l'Océanie [2% juin 1957]. — lhnus- 
cussion des articles. — Art. 38: amendement de M. Durand- 
Réville (p. 1282); dans la discussion de la décision sur le 
décret relatif aux aæeccidents du travail dans les territoires 
d'outre-mer [2% juin 1957]. — Discussion générale (p. 1287). 
_- Discussion des articles. — Art. 2, $ 2: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 1288); art. 11: amendement de M. Fous- 
son (p. 1289); art. 14: amendements de MM. Fousson et Cas- 
tellani (p. 1291); ait. 6 (précédemment réservé) : amendement 
de M. Josse (p. 1292); amendement de MM. Driant et Mon- 
carrat soutenu par M. Enjalbert (p. 1293); dans la suite de 
la discussion de la décision sur le décret portant institution 
d'un conseil de gouvernement dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie [25 juin 1957]. — Art. 19: (p. 1294). — 
Intervient duus la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le décret portent institution d'une université à 
Dakar [12 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5 bis: 
amendement de M. Portmann tondant à supprimer ce terle 
(p. 1516, 1517, 1518) ; dans la di$cussion, en deuxième lecture, 
de la décision sur le décret relatif au régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957] 
(p. 1520); dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le décret instituant une procédure d'expropria- 
tion spéciale dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957] 
(p. 1521). — Discussion des articles, — Art. {* bis: amende- 
ment de M. Durand-Réville (p. 1524). — Discussion de ce texte 
en troisième lecture (p. 1529). — Intervient dans la diseus- 
sion de la proposition de loi relative à la formation et à la 
co de l’assomblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie 
[18 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5: amen- 
dements de MM. Castellani et Motais de Narbonne (p. 1576). 


JAUBERT (M. Azexis) [Corrèze]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
éronomiques [#4 octobre 1936]; de la commission de la pro- 


duction industrielle (ibid.\. — Membre suppléant de la com- 
mission de l'agriculture (ibid.). — Membre de la sous-com- 
mission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 


entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
uomie mixte (9 octobre 1956]. 


JEZEQUEL (M. Yves) [Côtes-du-Nord]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1936]; de la commission des pensions 
(ibid). — Membre suppléant de la commission de la défense 
nationale (ibid.). — Vice-président de la commission des pen- 
sions. 

Interventions : 

Intervient dans la discussion, en troisième lecture, de la 
proposition de loi relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi [20 octobre 1956]. — Explique son 
vote sur l'amendement de M. Namy (p. 2113). — Intervient 
dans la discussion de la ion de loi tendant à institver 
une allocation forfaitaire aux aveugles de la Résistance 
{8 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2212). 


JOLLIT (M. Evmonn) [Indre-et-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agricul- 
ture [4 octobre 1956] ; de la commission des pensions ibid.) -- 
Membre suppléant: de la commission des affaires économiques ; 
de la commission des boissons “mme À de la commission de 
coordination permanente de la recherche scientifique et du pro- 
grès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 
Rapport, fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression) 





sur la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article L. 189 du code des pensions mili- 
tuires d'invalidité et des victimes de guerre, instituant une 
allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance 
{31 octobre 1956] (L, n° 54). — Rapport fait au nom de la 
commission de l'agricuiture, sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée rationale, tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages, À accorder un moratoire pour leur paye- 
ment et à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité 
de produits nécessaires à leur subsistance, avant tout partage 
[4 avril 1957] (EL, n° =80). 

interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la rammission des 
peusions, à la discussion de la proposition de loi tendant à ins- 
tituer une allocation forfaitaire aux aveugles de la Résistance 
{8 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2210, 2211 et 
2212). — Explique son vote sur la PE de résolution 
déposée en conclusion du débat sur la question orale de 
M. Restat relative à la politique agricole du Gouvernement 
{27 mars 1957] (p. 861). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur de la commission de l'agriculture, dans la discussion de la 
proposition de loi tendant à acccrder un moratoire pour Île 
payement des fermages [16 mai 1957]. — Discussion générale 
(p. 1102). 


JOSSE (M. Anmanp) [Côte-d'Ivoire]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la Franré 
d'outre-mer {4 octobre res À de la commission de la presse, de 
ia radio et du cinéma (ibid). — Membre suppléant: de la com- 
mission de la justice: de la commission de la marine et des 
pêches ; de la commission du suffrage universel (ibid.). 


interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposiiton de décision 
concernant la législation reiative aux sociétés à responsabilité 
limitée |24 janvier 1957]. — Discussion des conclusions du 
rapport: Art. 2: son amendement tendant à réduire le montant 
minimum de capitgl social exigible (p. 81). — Intervient dans 
la discussion de la décision sur le décret instituant une uni- 
versité à Dakar |24 juin 1957). — Discussion des articles. — 
Art. 5 bis: observations (p. 1221). — Intervient dans la discus- 
sion de la décision sur le décret instituant une procédure 
d’expropriation spéciale dans les territoires d'outre-mer [24 juin 
1957]. — Discussion générale (p. 1250, 1251). — Discussion des 
articles. — Art. 2: son amendement relatif à la procédure 
d'erpropriation (p. 1255, 1256) ; le retire (ibid.). — Prend part 
à la discussion de la décision sur le décret relatif aux acci- 
dents du travail dans les territoires d'outre-mer es juin 1957]. 
— Discussion générale (p. 1286). — Discussion des articles. — 
Art. 14: son amendement tendant à prévoir une limite de trois 
ans pour la délibération de l'assemblée territoriale (p. 1290); 
le retire (ibid.); Art. 6 (précédemment réservé): son amen- 


. dement tendant à réserver le cas des professions agricoles et 


forestières (p. 1291, 1292, 1299). 


JOZEAU-MARIGNE (M. Léon) [Manche]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]; de la cormission de la reconstruction (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission de l'éducation nationale 
(ibid.). — Président de la commission de la reconstruction. 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de loi tendant à modifier la loi du 22 juillet 1889 
concerant la procédure à suivre devant les tribunaux adminis- 
tratifs {20 juin 1957} (L., n° 729). — Proposition de loi tendant 
à modifier les articles GX, 72 et 154 bis du code de procédure 
civile, de manière à instituer le jugement réputé contradictoire 
au cas où l'assignation est faite à personne et à organiser l’assi- 
gnation à jour fixe dans les cas qui requièrent célérité [20 juin 
1957]: (1, n° 730). — Proposition de loi tendant à modifier 
l'article 875 du code général des impôts, relatif à la non-oblité- 
ration des timbres mobiles apposés sur les demandes servant à 
LBintroduction d'une action devant une juridiction contentieuse 
[4 juillet 1957] (L, n° 804). — YO Y fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger le délai de six mois fixé par l’article 17 de la 
loi n° 56-589 du 18 juin 1956 modifiant et complétant diverses 
dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre [21 mars 1957] (IL, n° 522), — Rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi de M. Mar- 
cilhacy tendant à modifier les articles 506 et 507 du code civil 
de façon que la femme soit de plein droit la tutrice de son 
mari interdit [27 mars 1957] (L, n° 551). — Rapport, fait au 
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nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur la proposition loi, e 
par l'Assemblée nationale, tendant à permettre le re 

ment des ofliciers ministériels pendant la "sit légale des 
vacances judiciaires [25 juillet 1957] (L, n° )- 


interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi précisant 
le statut professionnel des représentants, voyageurs et placiers 
[22 novembre 1956]. — bDiseussion des articles. — Art. 1" ter 
(nouveau): amendement de M. Courrière (p. 2311, 2342). — 
intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [20 décembre 1956). — Jusrice. — Observations sur l’en- 
fance malheureuse, le rôle des assistantes sociales en matière 
An sociales (p. 2669). — Suite de la discussion — 
[21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — Inter- 
vient dans la discussion générale en qualité de président et x. 

rieur pour avis de la commission de la reconstruction (p. s 

106); observations sur la question du financement des bâti- 
ments d'exploitation agricole (p. 2706) ; (p. 2707, 2708) ; obser- 
vations sur l'article 16 précédemment adopté (p. 2722). — Inter- 
“ient dans la discussk n du + rojet de loi r:lati® a+ t'ensfert de 
tribunaux à Saint-Dizier et à Mézières [31 janvier 1957], — Dis- 
cussion des articles. — Art. 6 bis (nouveau): son amendement 
tendant à insérer ce texte autorisant les avoués de Wassy à 
conserver provisoirement leur résidence actuelle (p. 134). — 
Prend part, en qualité de président de la commission de la 
reconstruction à la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements colec- 
tits [5 février 1957]. — Discussion | mg - (p. 240, 24). — 
Suite de la discussion [6 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 7 (supprimé) : amendement de M. Bertrand ten- 
dant à rélablir ce texte (p. 275). — Suite de la discussion 
{12 février 1957]. — Art. 26: observations concernant les 
problèmes d'expropriation (p. 325, 326, 327) ; Art. 38 D: obser- 
vations (p. 352) ; art. 38: amendement de M. Colonna Æ 356). 
Suite de la discussion |14 février 1957]. — Art. 3 ter, alinéa j: 
amendement de M. Plazanet (p. 382) ; Art. 35 B: observations sur 
la pp de cet article (p. 386). Intervient, en qualité de 
président et rapporteur de la commission de _ la recoristruction, 
dans la discussion de la proposition de loi fendant à proroger 
le délai en matière de dommages de guerre |28 mars 1957] 
(p. 869). — Intervient, en qualité de président de la commis- 

n de la reconstruction, dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à la construction 
de logements et les équipements collectifs [26 juin 197]. — 
Discussion des articles. — Art. 26: amendement de M. Bousch 
(p. 1347); Art. 37: amendement de M. Meillon te 1952). — Dis- 
cussion de ce texte en troisième lecture [18 juillet 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 26: observations sur la codification 
des mesures d'expropriation (p. 1569); Art. 27: p. 1570). — 
Intervient, en qualité de président et rapporteur pour avis de 
la commission de la reconstruction, dans la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi concernant diverses 
sitions relatives au Trésor [24 juillet 1957] (p. 1784). — Inter- 
vient, en qualité de président de la commission de la recons- 
truction, dans la discussion, en cinquième lecture, du projet 
de loi relatif à l'aide à la construction de logements et aux 
équipements collectifs |25 juillet 1957]. — Discussion générale 
(p. 1824, 1825), — intervient, en qualité de président et rappor- 
teur pour avis de la commission de la reconstruction, dans la 
discussion, en deuxfème lecture, dn projet de loi concernant 
diverses itions relatives au Trésor [25 juillet 1957]. — Son 
emendement, à l'article 20, relatif à l'indemnisation des Fran- 
çais sinistrés de l'étranger (p. 1828, 1829). — Intervient, en 
ue de rapporteur de la commission de la justice, dans la 

iscussion de la proposition de loi relative au remplacement 
des ofliciers ministériels pendant les vacances judiciaires 
[25 juillet 1957] (p. 1834). 


K 


KALB (M. PauL-Jacques) [Haut-Rhin]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
Nr [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
{ibid.). 

Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la 
sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de mater- 
nité, par la collaboration de travailleuses familiales (25 juil- 
let 1957] (EL, n° 977). — Avis, présenté au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur le projet de loi, adopté par l'assemblée nationale, 





relatif à la présidence des tribunaux aux armées stationnés 
en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées [5 février 
1957] (L, n° 331). — Avis, présenté au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
sur le projet de loi, adopté l’Assemblée nationale, modi- 


 fiant l’article 66 du code de justice militaire pour l’armée de 


terre et les articles 74 et 75 code de justice militaire 
l'armée de mer [5 février 1957] (EL, n° ). — Rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et de législation œeivile, 
criminelle et commerciale, sur le proiet de loi tendant à modi- 
fier la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l’aggravation 
des peines, et ettant la mise à l'épreuve de certains 
condamnés [26 février 1957] (1. m° 432). — Rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur la pro 
sition de loi adoptée avec modification par l'Assemblée na 
nale dans sa deuxième lecture, tendant à valider les services 
accomplis par les Français dans les armées alliées au eours 
de la guerre 1939-1945, ainsi que ceux qu'ils ont dû accomplir, 
sous l'empire de la contrainte, dans l'armée et dans la gen- 
darmerie allemandes, et les services militaires accomplis par 
les é rs, antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
française [18 juillet 1957] (1., m° 905). 

Interventions : ; 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la 2e à la discussion du de loi la mise 
à l'épreuve de certains [14 mars 1957]. — Discus- 
sion générale 1p. 708, 709). — Discussion des articles. — 
Art. 1*: amendements de M. Biatarana (p. 710). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de loi relative à l'adop- 
tion et à la légitimation adoptive [28 mars 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 4: observatiens sur la situation des enfants 
orphelins de guerre ou abandonnés par suite de faits de 
guerre (p. 875, 876). 


KALENZAGA (M. CurisToPHe) [Haute-Volta). 

Est nommé membre titulaire de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de 
la commission des aflaires tres; de la commission de 
l’agriculture; de la commission des finances (ibid.). — Mem- 
bre de la sous-commission en de suivre et pu =: la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et sacié- 
tés d'économie mixte {9 octobre 1956]. 

interventions : 

Intervient dans la discussion des positions de décision sur 
treize déerets t réformes dans les territoires 
d'outre-mer { février 1957]. — Discussion générale com- 
mune (p. 479). 


KOESSLER (M. Ernest) [Bas-Rhin). 

Est nommé membre tilulaire de la commission de l'agri- 
culture {4 octobre RS — Membre suppléant de la commis- 
sion des boissons (ibid. 

Interventions : 

Intervient au cours du débat sur la question orale de M. Res: 
tat relative à la du Gouvernement [27 mars 


| politique 
1957]. — Discussion géérale (p. 852). 


KOTOUO (M. PIERRE) [Cameroun]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de la pro- 
duction industrielle [4 octobre 1956]; de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant: 
de la commission de la défense nationale; de la commission 
de la France d'outre-mer (ibid.). 


Interventions : 

Prend part à la discussion de la proposition de décision sur 
le décret portant statut du Cameroun As 4 4) Ah 4 
cussion générale (p. 1001, 1002). — ion de propu- 
sition: amendement de M. David (p. 1004); Art. 49: amende- 


ment de M. Fousson (p. 1006); explique son vote sur l’ensem- 
ble de la décision (p. 1007). 


LABURTHE (M. Rocer) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’é 


cation nationale je, pateèrs 1956]; de la commission du suf- 
frage universel (ibid). — Mem su de la commis- 


sion des moyens de communication (ibid.). 
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LAGAZE (M. Juan) [Tarn-et-Garonne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission de la famille 
(ibid.). — Membre sup nl: de la commission de la justice; 
de la commission de la presse, de la radio et du cinéma (ibid.); 
de la commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposilion de loi sur l'exercice pour les fédérations dépar- 
tementales des chasseurs des droits de partie civile [27 novem- 
bre 1956] (LL, n° 124). — Rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la famille, de la a gen et de la santé publique, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles L 571 et L 572 du code de la santé 
us relatifs aux oflicines de pharmacie [6 février 1957] 
(1., n° 356). 


LACHEVRE (M. Rocer) [Seine-et-Oise], 


Est nommé titulaire: de la commission de l’intérieur [4 oc- 
tobre pere D de la commission de la marine et des en 
— Me 


(ibid.). mbre suppléant: de la commission de la Franre 
d'outre-mer (ibid.). — Président de la commission de la marine 
et des pêches. 

Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à instituer un statut des conces- 
sionnaires de marques [4 octobre 1956] (1., n° 7). — Rapport 
d'enquête fait au nom de la commission de la France d'outre- 
mer, sur la situation économique et sociale dans le territoire 
de la Côte française des Somalis {20 novembre 1956] (L., n° 106). 
— Rapport fait au nom de la commission de la marine et des 
pèches, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la construction d’un paquebot pour la ligne de New- 
York et portant approbation d'avenants conclus avec la Com- 
pagnie générale transatlantique et la Compagnie des messa- 
geries maritimes [23 juillet 1957] (L, n° 925). — Rapport fait 
au nom de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant reconduction de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 196 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et ae réforme administrative et 
J'habilitant à prendre toutes mesures excepliannelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des p_ 
et des biens et de la sauvegarde du territoire [23 juillet 1957] 
(L, n° 929). — Rapport fait au nom de la commission de la 
marine et des pêches, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir un nouveau délai d'ap- 
mens » des dispositions portant admission, pour la pension 
e marin ou d'agent du service général, du temps passé dans 
certaines positions spéciales [26 juillet 1957] (L., n° 984). 


Question orale avec débat: 

M. Roger Lachèvre demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières s'il est exact que certains arme- 
ments étrangers aient pu passer commande de navires mar- 
chands et particulièrement de navires pétroliers à des chantiers 
français en utilisant, pour les paver, une partie des sommes 
représentant le prix de location de films américains projetés 
en France; dans l'affirmative, si une telle opération est 
conforme à la législation et à la réglementation des changes, 
et, en toute hypothèse, si une telle opération n'est pas préju- 
diciable aux intérêts de l’armement et de l’économie nationale 
française [31 janvier 1957]. 


interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission de la 
marine, dans la discussion du projet de loi de finances 
1957 | 22 décembre 1956]. — MARINE MARCHAND. — Observations 
concernant ia situation de notre flotte pétrolière, les charges 
pesant sur l'armement français, la construction du paquebot 
« France » (p. 2767, 2768). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant ouverture et annulation de crédits pour 
1956 et ratification de décrets [28 décembre 1956]. — Discus- 
sion des articles, — INLUSTRIE ET COMMERCE. — Chap. 31-01: 
(p. 2966, 2967). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [12 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 37: explique son vote sur l'amendement de M. Ju- 
lien Brunhes (p. 346); explique son vote sur l’ensemble 
[14 février 1957] (p. 388). — intervient dans la discussion au 
projet de loi tendant à accorder des congés non rémunérés aux 
travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière [12 avril 
né à — Discussion des articles. — Art. 2: amendement de 
M. Abel-Durand (p. 1039). — Prend part à la discussion du 





projet de loi portant approbation d'une convention avec !a 
Banque ds France [2% mai 1957]. — Discussion générale 
(p. 1162, 1163). — Prend part, en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission äe la marine, à la discussion du projet 
de loi-programme pour l'aide à la construction navale [4 juil- 
let 1957]. — Discussion générale (p. 1416, 1417); (p. 1420). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'intérieur, à la me du projet de loi portant reconduc- 
tion de la loi du 16 mars 1958 reiative aux pouvoirs spéciaux 
du Gouvernement en Algérie [22 juiilet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1797, 1798, 1799). — Discussion des articles. — 
Art. 2: amendement de M. L'Huillier (p. 1813); amendement de 
M. L'Huillier (p. 1815); Art. 4: amendement de Mme Dervauxz 
(ibid.). — Prend part, en qualité de président et rapporteur 
de la commission de la marine, à la discussion du projet de loi 
relatif à la construction d'un pacuebot pour la ligne de New- 
York [25 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1835); 
(p. 1843). — Intervient, en qualité de président et rapporteur 
de la commission de la marine, dans la discussion de la pre- 
SE : de loi concernant la pension de marin [26 juillet 1957] 
(p. 1870). 


LACHOMETTE (M. Jean DE) [Haute-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de fa 
défense nationale [4 octobre 1956}; de la commission de la 
France d'outre-mer (ibid). — Membre suppléant: de la com- 
mission de la marine et des pêches; de la commission de la 
production industrielle (ibid.). 


LAFFARGUE (M, G£orGes) [Seine]. 


Est nommé titulaire: de la commission des finances [4 octo- 
bre 196]; de la commission du suffrage universel (ibid.). — 
Membre suppléant de la commission des affaires étrangères 
étrangères (ibid). — Est élu délégué représentant la France 
à l'assemblée de la Communauté européenne du charbon et 
de l'acier [22 novembre 156]. — Est nommé vice-président du 
comité financier du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome d'amortissement [20 juin 1957]. — Réélu délégué repré- 
sentant la France à l'assemblée de la <ommunauté européenne 
du charbon et de l'acier [25 juin 1957]. 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en faveur des entreprisès développant 
leurs exportations |2S mars 1957} (L., n° 566). — Rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à fixer les 
délais de dénonciation des forfaits en matière de hénéfices 
industriels et commerciaux [27 décembre 1956] (L, n° 208). 


Interventicns : 


Intervient au cours du débat sur les questions orales concer- 
nant la politique du Gouvernement en Méditerranée et en 
Atrique du Nord |4 décembre 1956]; sur le passage à l'ordre 
du jour pur et simpie proposé par le groupe socialiste (p. 2414). 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances 
1957 [17 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2195, 2496). 
— Suite de la discussion [13 décembre 1956]. — AFFAIRES 
MAROCAINES ET TUNISIENNES. — Elat D. — Art, additionnel 27 bis: 
explique son vote sur l'amendement de M. Debré et le sous- 
amendement de M. Colonna (p. 2561). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi concernant les accords sur la Sarre 


et la canalisation de la Moselle | 26 décembre 19356], — Miscus- 
sion générale (p. 2839, 2863, 2864). — Intervient, en qualité 


de rapporteur de la commission des finances, dans la discussion 
de la proposition de loi concernant la dénonciation des forfaits 
en matière de bénéfices industriels et commerciaux [28 décem- 
bre 1956] (p. 2961). — Est entendu au cours du débat sur la 
question orale de M. de Pontbriand concernant la nomination 
d'un général allemand au commandement en chef du secteur 
Centre-Europe [19 février 19571 (p. 402, 403, 412). — Inter- 
vient au cours du débat sur les questions orales de M. Debré 
relatives à l'attitude des Etats-Unis en Afrique du Nord [2 avril 
1957] (p. 202). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi conternant les exprovriations pour cause d'utilité 
publique (captage des eaux du val de Loire) [21 mai 1957]. 
— Discussion générale (p. 1131, 1192), sur la motion préju- 
dicielle présentée par M. Michelet (p. 112), — Interviert dans 
la discussion du projet de loi relatif aux communautés étono- 
mique et atomique européennes ! 1S inillet 19571, — Nis-nesion 
générale (p. 1610), — Suite de la discussion [19 juillet 1957] 
(p. 1661 à 1065). 
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LAFOREST (M. Henry), secrétaire d'Etat aux forces armées (air) 
{cabinet de M. Guy Mollet, du 1® février 1956). 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 | 22 décembre 1%6]. — DÉPENSES MILITAIRES. — SECTION 
AIR (p. 2N10). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi portant modification de certains articles des codes de justice 
militaire pour l'armée de terre et l’armée de mer | février 
1957] (p. 188). — Inlervient dans la discussion de la prope- 
sition de loi tendant à la création d'un ordre du mérite mili- 
Wire [25 février 1957]. — Discussion générale (p. 190). 


LA GONTRIE (M. Pierre DE) [Savoie]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'inté- 
rieur [4 octobre 196]; de la commission de la justice (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission de la défense nationale 
(tbid.). — Vice président de la commission de la justice. 


Dépôt légisiatif : 
Proposition de résolution tendant à inviler le Gouvernement 
à ouvrir un crédit aux sinistrés de la Savoie, à la suite des 
dégâts commis dans ce département par les inondations - de 
juin 1957 [18 juin 1957] (IL, n° 709). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs | 12 février 1957]. — Discussion des articles, — Art, 26: 
observations concernant les problèmes d’expropriation (p. 326, 
9327); Art. 35 H: explique son vote sur l'amendement de 
M. Bousch (p. 338) ; Art. 38 D: observations (p. 351). — Prend 
part à la discussion du projet de loi relatif à la construction 
d'un tunnel routier sous le Mont-Blang |11 avril 1957]. — 
Discussion générale (p. 970, 976, 977, 978, 979, 980, 981 et 982). 
— Discussion des articles, — Aït. 3: son amendement tendant 
à mettre obligatoirement en adjudications publiques, auxquettes 
seront admises à participer les entreprises françaisés et étran- 
geres, lous les travaux de construction (p. 986, 987, 988, 989, 
90) ; Art. 5: son amendement tendant à préciser que la livnite 
de garantie de l'Etat ne pourra dépasser 2 milliards de francs 
‘(p. 294, 995) ; le retire (1bid.); Art, 3: (seconde délibération) : 
explique son vole en ce qui concerne l’adjudication des tra- 
Waux (p. %%8); sur l’ensemble, répond à M. Chaintron {ibid.). 


LAINGO (M. RaLiaoN4) [Madagascar]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
la marine et des pêches; de la commission des moyens de 
communication ; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid.). 


Dépôt législatif : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à célébrer, en 1958, le centenaire de la naissance du père 
Charles de Foucauld [2 juillet 1957] (L, n° 785), 


intervention : 

Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant réformes politiques dans les territoires 
d'outre-mer [20 février 1957]. — Discussion générale com- 
æmune (p. 473). 


LAMARQUE (M. ALpenrT) [Var]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des finances 
4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des pêches 
ibid.). — Membre de la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationa- 
disées et des sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]. 


Intervention : 


Prend + à la discussion du projet de loi-programme pour 
l'aide à navale [4 juillet 1957]. — Discussion 


construction 
générale (p. 1417, 1418). 


LAMOUSSE (M. Geonces) [{Ilaute-Vienne]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de, l’éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (ibid.). 





Dépôts législatifs: 

Avis présenté au nom de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
biée nationale,. sur la propriété littéraire et artistique 
{9 octobre 1956] (IL, n° 14). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducalion nationale, des beaux-arts. des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de 
loi de M. Edmond Michelet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à préserver les richesses préhistoriques du sous-sol 
français [29 novembre 1956] (L, n° 132). — Rapport fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, des beaux 
arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le projet de 
loi instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de 
droits d'auteur [6 décembre 1956] (IL, n° 147). — Rapport 
fait au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifler la conven- 
tion pour la protection des biens culturels en cas de conflit 
armé, le règlement d'exécution de la convention et le protocole 
annexe, signé à la Haye le 14 mai 1954 [6 décembre 1956] 
(L, ne 153). — Rapport fait au nom de la commission de 
l'éducation nalionale, des beaux arts, des sports, de la jeu- 
nesse et des loisirs, sur la proposition de loi, adoptée, par 
l'Assemblée nationale tendant à normaliser la représentation 
des étudiants auprès des écoles d'enseignement supérieur, 
facultés et universités [5 mars 1957] (1., n° 458). — Aapport 
fait au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sporls, de la jeunesse et des loisirs, sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant les 
arts et les lettres [24 juin 1957] (L, n° 753). 


interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma, à la discussion du 
loi sur la propriété littéraire et En octo- 

re 1956]. — Discussion générale (p. 2125). — Suile la dis- 
cussion {31 octobre 1%:6]. — Discussion des articles, — Art. 3: 
son amendement tendant à limiter le bénéfice du texte aux 
ouvrages plastiques originaux (p. 2151); le retire (ibid.); son 
amendement tendant à introduire dans l'énumération proposée 
la décoration théâtrale (ibid.); le retire (p. 2152); Art. 15: amen- 
dement de M. Debü-Bridel (p. 2153); Art 34 bis: son amende- 
ment tendant à porter à sept le nombre d'ouvrages nouveaux 
sur lesquels peut s'exercer le droit de préférence de l'éditeur 
(p- 2157) : Art. 35 his: son amendement tendant à préciser 
l'étendue des droits des auleurs (p. 2100); le retire (ibid.); 
Art. 45: son amendement relatif à la situation des petits exploi- 
tants traitant des spectacles au forfait (p. 2164); son amende- 


. ment tendant à préciser le mode de versement des redevances 


dues r les spectacles cinématographiques (ibid.); le retire 
(p. 2165) ; — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission de l'éducation nationale, dans la discussion du 


projet de loi de finances pour 1957 |19 décembre 1956]. — 
ÉDUCATION NATIONALE, JFUNESSE ET SPORTS — Discussion générale. 


-— Observations relatives aux fouilles archéologiques et à 


l'atelier de moulage des musées nationaux (p. 2610, 2611), — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de l'édu- 
cation nationale, à la discussion: du projet de loi concernant 
la protection des biens culturels en cas de conflit armé |24 jan- 
vier 1957]. — Discussion générale (p. 61); du projet de loi 
instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur |24 janvier 1957]. — Discussion générale (p. 62); de 
la de loi * à préserver les richesses 

du sous-sol français |ibid.] (p. 64, 65). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de l'éducation natio- 
nale, gr la discussion JAN de loi ge à nor. 

ui - studi se de l 

ment supérieur [14 mars 1957]. — Discussion énale 
(p. 714, 715). — Intervient, en qualité de rapporteur de la 
commission de l'éduestion nationale, dans la discussion du 
projet de loi portant n des textes législatifs concer- 
er FX tes icttres [2 juillet 1957]. — Discussion géné 
rale (p. 1377). : 


LANIEL (M. René) [Orne]. 


Est entendu lors de la discussion de la gg de réso- 
lution relative à une communication de M. le ministre d'Etat 


a A des sceaux, chargé de la justice [25 octobre 1956] 
P. , Je 


Est déclaré déchu de sa qualité de sénateur membre du 
Conseil de la République 125 octobre 19561 (p. 2085). 
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LAURENS (M. Rogenr) [Aveyron]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de Ja 
famille [4 octobre 1955]; de la commission des moyens de 
communication (ibid.). — Membre suppléant de la cominissiuu 
de l'éducation nationale [17 décembre 1256}. 


LAURENT-THOUVEREY (M. Charles) [Juür4]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma {4 octobre 1956] ; de la commission de 
la production industrielle (ibid). — Vice-président de la com- 
mission de la induetrielle. 


LE BASSER (M. Francis) [MAYENNE]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de l'intérieur 
4 octobre 1956] Membre suppléant de la commission du sul- 
rage universel (ibid). 


interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur, dans la discussion de la 
proposition de résolution relative à la déchéance d’un séna- 
teur |25 octobre 1956] . 2084). — Intervient dans la discus- 
sin du projet de loi de pour 1957 [20 décembre 1956]. 
— Ivrémieur. — Observations (p. 2677). — Intervient dans la 
discus<ion du projet de loi tendant à favoriser la consiruciion 
de logements et les équipements collectifs |G février 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 3 A (nouveau): amendement 
de M. Descours-Desacres (p. 206); Art. J: soutient l'amende- 
ment de M. Descours-Desacres relalif au logement des ouvriers 
agricoles (p. 271); le retire (ibid). — Suite de la discussion 
[7 février 1957]. — Art. 16: (p. 208). — Suite de la discussion 
[12 février 1951]. — Art. 38 A: observations sur le retrait des 
arlicies 38 À, 38 B et 38 C (p. 319). — Suite de la discussion 
{14 février 1957]. — Art. 3 ter, alinea j: ainendement de 
M. Plasanet {p. 39) ; explique son vote sur l'ensemble (p. 388). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant modification d'articles du code rural relatifs à 
la pêche fluviale [14 mars 197}. — (p. 732). — Preni part 
à la discussion de la proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à surseoir à l'application du nouveau 
régime des patentes [14 mars 1957]. — Discussion générale 
(p. 740, 741). — Intervient dans la discussion, en quatrième 
lecture, de la propesition de loi relative aux concours de méce- 
cin des hôpitaux de Paris [11 juillet 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 1: (p. 1475). 


LE SOT (M. Yves) [Finisrkre]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de Y'agricu!- 
ture [4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des 
pêches (ibid). — Membre suppléant de la commission de coor- 
dination permanente de la recherche scientifique et du progrès 
technique [9 octobre 1956]. 


Dépôt législatif : 
Rapport, fait au nom de la commission de la marine et des 
pêches, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
prorogcant la loi n° 50-398 du 3 avril 190 porlant orgauisation 
provisoire des transports maritimes. reconduite par les lois 
n° 51-473 du 26 avril 1951, n° 52-598 dn 11 avril 1952 et 
n° 53-305 du 10 avril 1953 et par le décret n° 55-692 du 20 mai 
(L: #0 application de loi du 14 août 1954 [24 juillet 1957] 

 h° > : 


Interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la formation professionnelle et à la vulgarisation agri- 
coles [51 janvier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 16 
(nouveau) : (p 145). — Est entendu au cours du débat sur la 
queslion orale de M. de Monlalembert concernant la tutte 
contre la fièvre aphicuse [21 février 1957]. — (p. 511). — Est 
entendu au cours du débat sur la question orale de M. Restat 
relative à la politique agricole du Gouvefnement |27 mars 1957]. 
— Discussion générale (p. 855). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la marine, dans la diseus- 
sion du projet de loi portant organisation provisoire des trans- 
Ports maritimes [25 juillet 1957]. — (p. 1821), 


LEBRETON (M. Marcel) [S&INS-MARITIME]. 


. Est nommé membre litulaire : de la commission de la produc- 

tion industrielle fs octobre 1956]; de la commission du travail 
et de la sociale (ibid). — Membre suppléant de la 
Commission de la marine et des mêches (ihid.\, 





Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la production 
industrielle, sur la proposition de résolution de M. Capelle et 
des membres du groupe du centre républicain d'action rurale 
et sociale, tendant à demander au Gouvernement de mettre 
en œuvre une politique de pleine utilisation de tous les car- 
buürants de remplacement dont le territoire national gr dis- 
poser et notamment de cesser les exportations d'alcool [29 mai 
1957] (L, n° 685). 


Interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de la 
production industrielle, à la discussion de la proposition de 
résolution tendant à l'utilisation des carburants de remplace- 
ment {2 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1378). — Dis- 
cussion de l’article unique, — Amendement de M. Capelle 
(p. 1383). 


LE COUTALLER (M. Jcax), sous-secrétaire d'Etat aux anciens 
combatiants et victimes de guerre (cabinet de M. Guy Mollet, 
du 1 février 1956). 

Intervient, en celte qualité, dans la discussion en troisième 
lecture, de la preposition de loi relative au statut des personnes 
coniraintes au travail en pays ennemi [50 octobre 1956]. — 
Amendement de M. Michelet à l'article unique (p. 2116). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant création 
et statut du ccrps des magistrats et d2s cadres des tribunaux 
militaires |: octobre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 2: 
amendement de M. l'ortmann (p. 2119). — Prend part à la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à instituer une a!loca- 
tion foriaitaire aux aveugles de la Résistance [8 novembre 
1956]. — Miscussion générale (p. 2211, 2212). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de finan:es pour 1957 
[19 décembre 19567. — ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE. — Discussion générale (p. 2599, 2600 et 2601). 


LE DIGABEL (M. Joseru) [Morbihan]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des pêches 


(ibid). — Membre suppléant: de la commission de la défense 
nationale; de la commission des moyens de communication 
(1bid.).. 

Dépôt législatif: 


l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre, dans les moindres délais, toutes les dispositions lé- 
gales pour sauvegarder l'épargne contre la dévaluation moné- 
taire [5 mars 1957] (1, n° 459). 


LE GROS (M. Lours) fSénégal]. 

Est nommé membre lilulaire: de la commission de la défense 
naliomale [4 octobre 19561; de la commission des peusions 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission des affaires 
étrangères; de la commission de l’édusation nationale (rbid.) ; 
de la convmission de coordination pour l'examen des prohlèmes 
intéressant les affaires d'Indochine [9 octobre 19%56]; de la 
commission chargée d'étudier les dermnandes présentées par les 
associations d'anciens combattants [29 janvier 1957]. 


Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [26 décembre 1956]. — FRAME D'OUTRE-MER. — Observa- 


tions relatives à l'aménagement de la vallée du Sénégal (p. 2650, 
2651). — Prend part à la discussion du projet de loi créant une 

ation commune des régions sahariennes [27 décembre 
1956]. — Discussion générale (p. 2906). — Discussion des arti- 


cles. — Art 10: observaliors sur les pouvoirs accordés au dé- 
légué général (p. 2933), Art. 11: son amendement tendant à 
suppruner ce terte 1p. 2934). — Intervient dans la discussion 


de la proposition de décision sur le décret portant réorganisa- 
tion de l'A. O. F. et de l'A. E. F. !21 février 19571. — Discus- 
sion des articles, — Art, 19: son amendement relatif au finan- 
cement des services communs (p. 532). — Intervient dans la 
disenssion de la proposition de Aécision sur le décret portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art, 2, $ IV: 
amendement de M. Durand-Réville (p. 571) ; & VI: son amende- 
ment tendant à exclure des services d'Etat l'enseignement su- 
périeur !p. 573, 574) ; amendement de M. Ohlen ip. 576) ; Art. 7: 
son amendement tendant à classer les immeubles militaires 
armi le domaine de l'Etat (p. 582). — Explique son vote sur 
a proposition de décision instituant une versité à Dakar 
(24 juin = $ (p. 1238). — Intervient dans la discussion de la 
décision sur le une d’expropriation 
spétiale dans les territoires d'outre-mer [21 juin 19571. — Dis- 
zussion générale (p. 1249, 1250), 
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LEJEUNE (M. Max). secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre, affaires algériennes) (cabinet de M. Guy Moliet du 
4°" février 1956). 

Répond à la question orale de M. Walker concernant les 
chaussures militaires à semelles de caoutchouc |:0 octobre 
1956 | (p- 2109). — intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1957 [22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILI- 
ŒAIRES. — Répond aux observations présentées concernant le 
recrutement de Saint-Cyr ‘p 2708), — Intervient dans la dis- 
c<ussion du projet de loi ant une organisation commune des 
régions Sahariennes [27 décembre 1956]. — Discussion des 
articles. — Art. 11: amendement de M. Le Gros (p. 2934); 
amendement de M. Taühades (p. 2935, 2936), — Discussion du 
projet de loi en deuxième lecture |29 décembre 1936]. — 
àrt. 1t: amendement de M. Valentin (p. 3000, 30M, 3002). 


LELANT (M. FéLix) [Deux-Sèvres]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 19%6]; de la commission de l'édneation 
nalionale («bid.). — Membre suppléant de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma (ibid.). — Vice-président de 
la commission de l'éducation nationale. 

Décédé le 10 juin 1957. — Eloge funèbre prononcé par M. Mon- 
nerville, président du Conseil de la République [18 juin 1957] 
(p. 1175). 


LE LEANNEC (M. Louis) [Morbihan]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de Ja commission de la reconstrue- 
tion (ibid). — Membre suppléant de la commission des 
affaires économiques (ibid.). 


Dépôt législatif: 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 60 millions de francs pour venir en 
aide à la population des régions du Morbihan dévastées par un 
cycélone, le samedi 9 février 1957, et à accorder des délais pour 
le payement de leurs impôts aux victimes du sinistre [20 fé- 
prier 1957] (1, n° 414). 

Intervention : 

Explique son vote sur la de loi relative à la 

s à la vulgarisation agricoles 
[31 janvier 1957] (p. 168). 


LEMAIRE (M. Mancez) [Marne]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
ne qu y [4 octobre 196]; de la commission de la presse, 
‘de la radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la 
commission des affaires étrangères: de la commission ‘de la 
France d'outre-mer fibid.). — Membre tilulaire: de la commis- 
sion de coordination permanente de la recherche scientifique et 
du progrès technique {9 octobre 1956]. 


LEMAIRE (M. Maurice), Secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce (cabinet de M. Guy Mollet, du 1* février 1956). 

Répond à-la question orale de M. Charles Naveau, relative 
aux tions en franchise d'huile de baleine [16 octobre 
4956] (p. 2055). — Intervient danse la discussion du projet de loi 
concernant l'élection aux chambres de métiers et aux métiers 
artisanaux [23 octobre 1956] (p. 2075). — Discussion des arli- 
cles. — Art. 5: amendement de M. Hamon (p. 2077); art, 5 bis 
(nouveau) (p. 2078). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi de finances pour 1957 {20 décembre 1956}. — INDUSTRIB 
ET COMMERCE. — Répond aux observations présentées (p. 2669 à 
2672). — Examen des Etats. — Art. 86: amendement de M. Pin- 
chard, soutenu par M. de Villoutreys (p. 2673). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits pour 1956 et ratification de décrets |28 décem- 
bre 1956]. — Discussion des articles. — Art, 14, Etat A. — 
INDUSTRIE ET COMMERCE. — Chap. 31-01 (p. 2966). — Répond à la 
question orale de M. Bertaud, relative aux mesures que le Gou- 
vernement compte prendre contre le stockage abusif d'essence 
[29 janvier 1957] (p. 105) : à la question orale de M. Philippe 
d'Argenlieu relative à la détention abusive de denrées alimen- 
taires et de produits pétroliers (p. 105). 


LEONETTI (M. Jran) [A. N. Français du Maroc]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid.). — Membre suppléant: de la commission 





de l'intérieur (bid.); de la commission de la France d’outre- 
mer [21 mars 1957]. 


interventions : 

Intervient au cours du débat sur les questions orales concer- 
nant la politique du Gouvernement en Méditerranée et en Afri- 
que du Nord |4 décembre 1956]. — Sur le passage à l’ordre du 
jour pur et Eu demandé par le groupe socialiste (p. 2413). — 
Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [18 décembre 1996}. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIEN- 
NES, — Discussion générale (p. 2553, 2554) ; (p. 2556). — Etat D: 
Art. additionnel 27 bis: amendement de M. Debré (p. 2558). — 
Intervient dans ia dis-ussion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de décision sur le décret relatif à l'organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer |21 mars 
1957]. — Art. 4: son amendement tendant à supprimer les dis- 
positions relatives aux candidats n'ayant qu'une résidence de 
courle durée (p. 789); dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de décision sur le décret relatif à la formation 
et au fonctionnement des conseils de Gouvernement en Afrique 
ovcidentale française et en Afrique équatoriale 
[21 mars 1957]. — Art. 16: son amendement relati] au pou- 
voir du srcrélaire général (p. 794); dans la. discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de décision sur le 
relatif aux attributions cogseils de Gouvernement et des 
assemblées territoriales d'Afrique occidentale française et d’Afri- 
que équatoriale française [21 mars 1957]. — Art. 18: amende- 
ment de M. Fousson (p. 795). 


LE SASSIER-BOISAUNE (M. ETIENNE) [Orne]. 
Est nommé membre tilulaire: de la commission de la presse, 
dé la radio et du cinéma [4 octobre 1#6]; de la commission 
de comptabilite (ibid.), — Membre suppléant de la commission 
de la défense nationale (tbid.). 


Dépôt législatif: 

Rapport, fait au nom de la commission de la presse, de Ja 
radio et du cinéma, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l'affectation des sommes aprem 
les entreprises de presse locataires de la Société nationale 
entreprises de presse [12 avril 1957] (E, n° 624). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Examen 
des états. — Titre I. — Son amendement tendant à supprimer 
le crédit affecté à la création de nouveaux emplois au service 
de la répression des fraudes (p. 2188) ; observations sur la con- 
servalion des beurres fermiers (p. 2588, 2589). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, dans la discussion du projet de loi relatif 
à l'affectation des sommes provisionnées par Îles 
de presse | 21 mai 1957]. — Discussion générale (p. 1118). 


LEVACHER (M. François) [Eure-et-Loir]. 

Fst nommé membre titulaire: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [4 octobre el: de la commission 
du travail et de la sécurité sociale (ibi À. — Membre sup 
pléant: de la commission de l'éducation nationale; de la com- 
mission du suflrage universel (ibid.). x" 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 | 22 décembre 1956]. — PRESTATIONS FAMILIALES AGRI- 
CoLES. — Examen des articles. — Art. 102: son amendement 
tendant à permettre à tout cotisant en siluation irrégulière de 
formuler un recours gracieux à effet suspensif pendant un délai 
de trois mois (p. 2792) ; Art. 102 bis: son amendement tendant 
à supprimer cet article 1p. 2793). 


L'HUILLIER (M. WaLneck) [Seine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des 
finances [4 octobre 1956], de la commission de l'intérieur 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la recons- 
truction; de la commission du suffrage universel (ibid.). — 
Membre de la sous-commission chargée d'émettre un a 
sur les taxes parafiscales et de péréquation [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs: . 
ion de loi tendant à relever le taux de la taxe sur 

la valeur locative des locaux servant à l'exercice d’une 
sion [3 janvier 1957} {., n° 38). — Rapport, fait au nom 
de la commission de l'intérieur (administration générale, 
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départementale et communale, Algérie) sur la proposition de 
loi, adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
23 avril 1952 portant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux [24 jan- 
vier 1957] (1, n° 308). — Rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l’intérieur (administration générale, 
départementale et communale Algérie), sur la proposition de 
lui, adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 52-432 du 
> avril 1952 portant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux [31 jan- 
vier 1957] (1, n° 321). 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Plaisant relative à la Wberté de circulation dans le canal 
de Suez et à la sauvegarde de la paix [:0 octobre 1956] 
(p. 2134). = Prend part à la discussion du projet de loi de 


finances pour 1957 [17 novembre 1956]. — Discussion géné- 
rale ‘p. 2186 à 2188). — Suite de la discussion [20 décembre 
1956]. — Inrérieur. — Observations relatives aux budgets 


communaux, à la réforme de la taxe locale (p. 2678, 2679). — 
Suite de la discussion [22 décembre 1956]. — CAISSE NATIO- 
NALB D'ÉPARGNF, — Intervient dans la discussion générale en 
qualité de rapporteur de Ja commission des finances (p. 2774). 
— Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'intérieur, dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi portant statut général des personnels com- 
munaux [31 janvier 1957] (p. 128, 129). — Prend part à la 
discussion du projet de loi tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs [6 février 1957]. — 
Son contre-projet (p. 249, 250). — Discussion des articles. — 
Art, 1%: son amendement tendant à favoriser les construc- 
tions de caractère H. L. M. par les offices départementaux ou 
communaux (p. 2060); son amendement tendant à reprendre 
le terte du Gouvernement relatif aux répartitions de crédit 
entre le secteur locati] et le secteur d'accession à la propriété 
familiale (ibid.) (p. 261); Art. 1% bis: observations sur la 
politique de « haute productivité » (p. 265). — Suite de la 
discussion |14 février 1957}. — Art. 3 ler: son amendement 
tendant à substituer la notion de rentabilité sociale à la 
notion de rentabilité financière (p. 377. 378); alinéa J: amen- 
dements de M. Bousch et Mme Devaud (p. 381); explique son 
vote sur l'ensémble (p. 387, 388). — Explique son vote sur le 
projet de loi relatif à l'émission d'emprunts | mars 1957} 
(p. 607). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à 
l'application du nouveau régime des s [14 mars 1957]. 
Discussion générale (p. 749); (p. 745). — Explique son vote 
sur la proposition de loi portant harmonisation de la légis- 
lation relative aux rentes viagères [4 avril 1957] (p. 924). — 
Est entendu au cours du débat sur les questions orales de 
MM. Auberger et Coudé du Foresto concernant les prêts aux 
collectivités locales [11 avril 1937]. — Discussion générale 
(p. 953, 964 et 955). — Explique son vote sur le projet de 
loi portant assainissement Lesenique et financier [25 juin 
1957] (p. 1323). — Explique son vote sur le projet de loi 
relatif aux communautés économique et atomique ‘euro- 
péennes [23 juillet 1957] (p. 1754). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi relatif à la garantie des recettes en 
matière de taxe locale [24 juillet 1957}. — Discussion géné- 
rale (p. 1779), — Prend part à la discussion du projet de loi 
portant reconduction de la loi du 16 mars 1966 relative aux 
pouvoirs spéciaux du Gouvernement en Algérie |23 juillet 
1957]. … Diseussion générale (p. 1799, 1800, 1801) ; (p. 1809). 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement ten- 
dant à confier aux tribunaux le soin de prononcer les mesures 
d'internement (p. 1813); son amendement tendant à limiter 
les mesures d'internement aur personnes condamnées à plus 
d'une année d'emprisonnement (p7 1814, 1815); Art. 5: amen- 
dement de Mme-bervaux (p. 1815). 


LIOT (M. Roserr) [Nord]. 


Est nommé membre tilulaire : de la commission des 
affaires étrangères [4 octobre 1956]; de la commission du 
suffrage universel; de la commission de comptabilité (bid.). 
— Membre suppléant : de la commission de la défense natio- 
nale; de la commission des finances (ibid.). 


LITAISE (M. AnpRé) [Ain]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
«4 octobre 1956] ; de la commission du suffrage universel (ibid.). 
—- Membre: de la sous-commission chargée de suivre. et d'ap- 





précier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]; de la sous- 
commission chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales 
et de péréquation (ibid). — Membre suppléant de fa commis- 
sion de cocrdination pour l'examen des problèmes intéressant 
les affaires d'Indochine [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport annuel d'information fait au nom de la sous-commis- 
sion chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
industrielles nationalistes et des sociétés d’économie mixte 
[26 décembre 1956] (1, n° 200). — Rapport d'information fait 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalistes et des 
sociétés d'économie mixte sur la Société de contrôle et d’exploi- 
tation de transports auxiliaires (S. C. E, T. A.) [18 juin 1957] 
(I, n° 702). 


Question orale : . 

M. Litaise demande à M. le ministre des affaires économiques 
et financières: 1° s’il est exact que des maisons francaises sont 
contraintes, pour pouvoir exporter dans le Sud-Viet-Nam leur 
production (notamment des médicaments et autres produits 
pharmaceutiques), de revêtir leurs emballages intérieurs et 
extérieurs d'étiquettes aux couleurs des Etats-Unis d'Amérique, 
portant, au-dessus de deux mains unies, J'inscription « United 
States of America »; 2° dans l'affirmative, comment ses services 
peuvent tolérer de telles pratiques qui constituent non seule- 
ment un outrage à l’industrie francaise, mais encore, semble-t-il, 
une grave infraction à la réglementation internationale des 


marques de commerce [12 juin 1956] (n° 771). — Réponse 
[23 octobre 1956] (p. 2073). 

interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 771 (cf. supra) [23 octobre 1956] (p. 2073). — Inter- 


vient, en qualité de rapporteur de la commission des finances, 
dans la discussion du pen de loi de finances pour 1957 |22 dé- 
cembre 1956]. — Budget annexe de l'ORDRE DE LA LIBÉRATION 
(p. 2775). 


LODEON (M. Emizg) [Martinique]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intérieur 
[4 octobre 19561; de la commission des moyens de communica- 
tion (ibid). — Membre Suppléant: de la commission de Ja 
reconstruction; de la commission de la justice (ibid.). — Vice 
président de la commission des moyens de communication. 


Dépôts législatifs: 

Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
loi relatif à l'exercice des fonctions du ministère public près les 
cou’s d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint- 
Denis {6 décembre 1956] (1, n° 150). — Rapport fait au nom 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
relle et commerciale, sur le projet de loi fixant le ressort des 
justices de paix des départements d'outre-mer [6 décembre 
1956] (EL, n° 151). — Rapport fait au nom de la commission 
de la législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet 
de loi modifiant l’article 31, 1° du code pénal [20 décembre 
1956] (L, n° 186). — Rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant amnistie de certaines infractions commises dans le ter- 
nitoire du Cameroun [22 décembre 1956] (1, n° 196). — Rap- 
ee fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
ation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à proroger la 
loi n° 48-1977 du 31 décembre 1948 maintenant dans les lieux 
les locataïres ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel dans les départements de la Guadeloupe, de Sa 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, et fixant le prix 
des loye”s applicables [20 juin 1957] (L, n° 724). — Rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter par un 
article 29 bis la loi n° 5-6S81 du 6 août 1953 portant amnistie 
{2 juillet 1957] (I., n° 786). — Rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la 
justice de nationalité française, en service en Tunisie et au 

aroc [4 juillet 1957] (1, n° 795), — Rapport fait au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier et à compléter la loi 
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n* 56-791 du 8 août 19% relative à l’amnistie pour certaines 
infractions commises en Tunisie [24 juillet 1953} (1, n° 944). — 
Rapport fait au mom de la couunission de la justice et de 
législation civile, eriminelle et commerciale, sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à Fara- 
nistie des faits ayant entrainé la condammation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi {24 juillet 1957] (EL, n° 9%). — 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
loi, adopté avec modification dans sa deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale, relatif aux magist'ats, fonctionnaires 
el auxiliaires de la justice de nationalité française, en service 
en Tunisie et au Muroc [24 juillet 1957] (I, n° 96). 


hiterventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la justice, à la discussion du projet de loi reiatif à l'exercice 
des tonctiors de ministère public près les cours d'appel de 
Baëse-Yerre, de Fort-de-France et de Saini-Denis-de-la-Réunion 
[13 décembre 1956] (p. 2405) ; à la discussion dn projet de loi 
fixant le ressort des juelices de paix des dépariements d'ouire- 


mêr (p. 2465). — lulervient dans la discussion du projet de 
toi de finances pour 1957 |21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE 
ET POPULATION, — Discussion générale (p. 2731). — In'ervient, 


en qualité de rapporteur de la commission de la justice, dans 
la discussion de la pr de loi relative au ma n 

les lieux dans les départements d'outre-mer [25 juiu 1957]. — 
Discussion générale (p. 1299). — Prend part, en qualité de 
e la Commission de la justice, à la discussion du 
des magistrats, fonctionnaires 
Tunisie et au Maroc 
1542), — D:scussion 


rapporteur 
projet de loi relatif à la situaiion 
et auxiliaires de la justice française en 

(9 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 


des articles. — Art 2: amendement de M. Colonna (p. 1444, 
1445); Art. addilionnel 9 bis: amendement de M. Colonna 


(p. 1447): à la discussion de la proposition de loi retative à 
V ion de l'amnistie aux anciens combattants d’indochine 
[9 juillet 1957]. — Discussion généra'e (p. 1449). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la justice: dans 
la discussion de la propotition de loi tendant à l'amnistie de 
faits commis par ces étrangers de pays neutres | 25 juillet 1957] 
(p. #52); dans la discussion de la proposition de loi relative 
à l'amniste pour cortaines intractions commises en Timisie 
(p. 1833): dans la disenssion, en deuxième lecture, du projet 
de toi relatif aux magistrats français en Tunisie et au Maroc 
(p. 153). 


LONCCHAMEON (M. Texnr) [A. N. Français de l'étranger]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
raulionale [4 oc'obre 1%6]; de la commission de là production 
industrielle (ibid). — Membre suppléant de la commission des 
linances (ibid.). — Membre de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
nalionuustes et des socitlés l'économie mixte 19 octobre 1956]. 
— Membre lilulaire: de la commission de coordination euro 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique 
(ibid.); de la commission de coordination temporaire chargée 
d'examiner le projet de loi créant une organisation commune 
des régions saharienñes [19 décembre 1%6]. 


Dépôts légistatifs : 

Avis présenté au nom de la commission de coordination per- 
maneule de la recherche scientilique et du progrès technique, 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale, on nt 
créa'ion à Lyon d'un inslilut nalional de sc'ences appliquées 
[28 février 1957] (L, n° 440). — Avis présenté au num la 
counmiss on de coor fination permanenlie de la recherche scien- 
Utique et du progrès lechnique, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assembiée nationale, relatif au plan développement 
de l'énerge atomique pour les années 1957 à 1961 [16 juillet 
1957] (L., o* 801) 


iiterventions : 
Intervient dans la d'srussion de la proposition de loi relative 
accords franco-tchécosiovaque franco- 


aux , 
hongrois et franco-yougosiave |30 octobre 1256]. — Discussion 
des articles. — Art. 1: amendement de M. Schwartz (p. 211). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de résoiu- 
tion tendant à la réforme du financement des de 
droit francais [11 décembre 1956} (p. 2448). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi de finances pour 1957 [18 décem- 
bre 1256]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Diseussion générale 
(p. 2538). — Suite de ta discussion [19 décembre 1%56]. — 
FRUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS, — Discussion géné- 
rale. — Observations concernant le recrutement de techniciens 
(p. 262); la situation du personnel du centre national de la 





recherche scientifique ‘p. 2622). — Prend part à la discussion 

du projet de loi créant une erganisation cemmune des régions 

sahariennes [27 décembre 1956]. — Discussion générale 

). — lniervient dans la discussion de la propo- 
à la dans la 


commu- 
expuisés tu [28 fé- 
viier 1957]. — Discussion générale (p. 646, 647). — Preud part, 
en qualité de président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion de coordination permanente de Ja recherche scientifique 
et du progrès technique, à la discussion du projet de loi por- 
tant création à Lyon d'un institut national des sciences 

quées [12 mars 1957]. — Discussion générale (p. GS2, GK) ; 
(p. 686). — Intervient dans la discussion de la de 
loi relative au relogement des Français expulsés d'Egypte, du 
Marce ou de Tunisie [16 jui'let 1957]. — Discussion générale 
(p. 1538, 1539). — Prend part, en qualité de président et rap- 
porteur pour avis de la commussion de coordination perma- 
nente ce la recherche scientifique el du progrès technique, à 
la discussion du projet de loi relatif au plan de t 
de l'énergie atomique de 1957 à 1961 [16 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1244, 1545, 1546). — Explique son vote sur 
le projet de loi resatif à l'affectation de fonctionnaires hors du 
territoire européen de la France [25 juillet 1957] (p. 1#21). 
— Jutexvient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor 
{25 juillet 1957]. — Art. 20: amendement de M, Jozeau-Murigné 
(p. 1832). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
loi tendant à F des faits comunis par des étrangers 
de s noutres [25 juillet 1957} (p. 1853) ; dans la discussion 
de la proposition de loi relative au reclassement des membres 
des professions médicales expulsés du Proche-Orient [25 juil- 
let 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2 (p. 1855). 


LONQUET (M. PauL) [Madagascar]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finane 
ces [4 oclobre 1%6]; de la commission de la France d'outre- 
mer (ibid.). — Mem de la sous-commission € e d’émet- 
tre un avis sur les taxes parafiscales et de péréquat [9 oeto- 
bre 19556}. — Membre titulaire de la commission de coordina- 
lon permanente de la recherche scienlifique et du progrès 
technique (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modilier l'acte dit loi du 5 juil- 
let 19%41 portant organisation de F igrement agricole publie 
en ce qui concerne l'école coloniale d'agriculture de Tunis 
[26 décembre 1%6}] (1, n° 201). — Rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, iton de 
décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l’article 1® 
de la loi n° 56-619 Qu 23 juin 1956, gp réorganisation de 
Madagascar [14 février 1957] (IL, n° ). — Rapport portant, 
au norn de la commission de la France d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en 
mem lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
‘article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les condi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les altribu- 
tions du conseil de gouvernement et portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar 

14 février 1957] (L, n° PA — Rapport portant, au nom de 
a commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en mière lecture 
pur l'Assemblée nationale, en application de l'articlé 17 de la 
oi n° 50-619 du 23 juin 1%5%6, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement ainsi que les attributions des conscils de 
province et portant extension des attributions des assemblées 
provinciales de Madagascar {14 février 1957] (EL, n° 386). 


hiterventions : 

Prend part, en qualité de räpporteur de la commission de la 
France d'outre-mer, à la discussion des propositions de déceti- 
sions sur treize décrets relatifs à l'organisation politique des 
territoires d'outre-mer | 19 février 1957}. — Discussion générale 
commune (p. 434, 435). — Intervient, en qualité de ra 
de la commission de la France d'outre-mer, dans la discussion 
de la proposition de décision sur le décret portant réorganisation 
de Madagascar [a février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. {*: ame ent de M. Chaintron (p. ; amendement 
de M. Castellani \p. 589); Art. 5: (ibid.); Art. 9: amendement 
de Mme Devaud (p. 590); amendement de M, Castellani (p. 3%); 
dans la discussion de la proposition de décision sur le ééeret 
fixant les attributions du conseil de gouvernement et de l’assem- 
Due PURES de Den LA DUR COL 
sion des articles. — Art, 1° bis: amendements de M. Chaintron 
(p. 592, 93); art. 9: demande la suppression du sixième alinéa 
(p. 59%); art. 14 (ibid.); Art. 19: emendements de Mme Devaud 
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(p. 594); Art. 39 {p. 595); Art. 49: amendement de Mme Devaud 
(p. 597). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la décision sur le décret relatif à l'institution d’une proce- 
dure d’expropriation spéciale dans les territoires d'outre-mer 
(12 juillet 4957]. — Discussion des articles. — Art. 1* bis: 
explique son vole sur l'amendement de M. Durand-Reville 
(p. 1924). 


LOUSTAU (M. KLénen), sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture 
(cabinet de M. Guy Moliet du 1° février 1956). 

Réepond à la question orale de M. Joseph Raybaud relative 
aux prêts aux et arboriculteurs sinistrés et aux 
subventions accordées pour la reconstruction des olivaies 
[20 novembre 1956] (p. 2269). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de résolution tendant à venir en aide aux 
agriculieurs victimes de calamités en 1956 |2°? pue 1957] 
(p. 44). — Prend la parole dans la discussion de la proposition 
de la loi relative à la formation professionnelle et à la vulgari- 
sation agricoles [31 janvier 1957]. — Discussion génerale 
(p. 140, 141). — Discussion des articles, — Art, 27: amendement 
de M. Suran (p. 150); Art. 42 bis (nouveau): amendement de 
M. Boulanger (p. 156); Art. 48: amendement de M. Delorme 
(p. 161); Art. 53; amendement de M. Blondelle ‘p. 162); Art. 4*: 
amendement de M. Delorme (p. 165); Art. 56: amendements de 


MM. Suran et Delorme (p. 166); Art. 57: amendement de M. Blon- : 


delle (p. 167); amendement de M. Suran (ibid.); Art. 59: amen- 
dement de M. Blondelle (p. 168). — intervient dans la diseus- 
sion de la proposition de loi tendant à instituer un nouveau 
mode de calcul du prix du lait [14 mai 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 6: amendements de MM. Aguesse et Primet 
(p. 1059). 

Secrétaire d'Etat chargé de l'équipement et du plan agricoles 
(cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957, nomy- 
nalion du 17 juin). 

Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Durieux 
relauve à la euiture ière |2 juillet 1957] (p. 1375). — 
Repond à la question orale de M. Naveau relative à l'allocation 
vieiliesse agricole |9 juillet Pr 1440). — Intervient dans 
l1 discussion de la proposition de relative au droit de renrise 
des propriétaires agriculteurs en faveur de leurs descendants 
[12 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. additionnel 4 
(nouveau): amendement de M. Biatarana (p. 1603). — Inter- 
vient dans la discussion de la de résolution tendant 
au maintien à la terre des travailleurs agricoles étrangers 
[21 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1776). 


M 


MAHDI (M. AgparLan) [Constantine]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'intérieur 
[4 octobre 1956]; de la commission de Ja justice (ibid... — 
Membre suppléant de la commission de l'éducation nationaie 
(tbid.). 


MANENT (M. GASTON) [Hautes-Pyrénées]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'édu- 
cation nationale [4 octobre 1956]; de la commission des 
ensions (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
f famille (ibid.). 


MARCILHACY (M. Pierre) [Charente]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]; de la commission du suffrage universel 
(ibid). — Membre suppléant de la commission des boissons, 
de la commission des affaires étrangères (ibid.). — Donne sa 
démission de membre titulaire de la commission du suffrage 
universel et de membre suppléant de la commission des affaires 
étrangères [4 juillet 1957]. — Est nommé membre titulaire de 
la commission des aflaires étrangères [4 juillet 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier l'article 1033 du ‘code 
de procédure civile, de manière à édicter, chaque année, une 
suspension des délais de procédure pendant la durée du mois 


d'août [19 février 1957} (L, n° 409). — Proposition de loi 
tendant à modifier les articles 506 et 307 du code civil, de 
facon que la femme soit de plein droit la tutrice de son mari 
interdit [19 février 1957] (L, n° 410). — Rapport [ait au nom 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions sur la proposition de 








loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modilier 
l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 3 octobre 1946, modifiée, 
relative aux élections des membres de l’Assemblée nationale 
[23 octobre 1956] (1, n° 33). — Avis, présenté au nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à interpréter les lois n° 51-671, 51-673, 
51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-861 du 21 juillet 1952 sur les 
accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hongrois 
el franco-yougoslave [30 octobre 1956] (1, n° 48). — Rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi modifiant 
et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse [6 décembre 1956] (Le n° 148). — 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur [a proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à proroger 
les dispositions de la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 modifiée, 
accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains 
chents des hôtels, pensions de famille et meublés [28 mars 
1957] (L, n° 557). — Rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
sur le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modi- 
liant les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse [4 avril 1957] (L, n° 576). — Rapport 
fait, au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi de 
MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet permettant la 
réquisition de locaux d'habitation au profit des Français 
expulsés du Proche-Orient [18 juin 1957] (L, n° 697). — 
Rapport supplémentaire fait au nom de la commission de la 
re et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
e projet de loi modifié par l'Assemblée nationale, modifiant 
les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse {20 juin 1937] (1, n° 722). — Rapport fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civiie, 
criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 54, 
os et 56 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
[20 juin 1957} (L, n° 727). — Rapport fait au nom de la com- 
mission de la justice et de sa” civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant l’article 12% du code pénal et autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale du 20 avril 1929 pour la répression du faux mon- 
nayage {20 juin 1957] (IL, n° 728). — Rapport fait au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi relatif à l'interdiction 
d'émission des billets ayant pour objet de remplacer la monnaie 
et modifiant les articles 136, 475, 476 et 477 du code pénal 
[2 juillet 1957] (L, n° 787). — Rapport fait au nom de la 
commission de la justice et de législation ciwile. criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi relatif aux conditions d'appli- 
cation de certains codes [16 juillet 1957] (L, n° 890). 


Questions orales: 


M. Marcilhacy demande à M. le secrétaire d'Etat à La recons- 
truclion et au logement les mesures qu'il comple prendre pour 
organiser sur le plan collectif la lutte contre les insectes des- 
tructeurs de hois (termites et capricornes notamment) qui, en 
cerlains endroits du territoire, menacent de ruine des villages 
entiers et en d'autres s’attaquent aux immeubles nouvellement 
reconstruits [1956] (n° 781). — Réponse [4 décembre 1956] 
(p. 2376, 2371). — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le prési- 
dent du conseil s’il est exact que des subventions peuvent être 
accordées aux collectivités pu liques sur la seule demande ou 
intervention de certains parlementaires — en fraude par consé- 
quent des droits des autres collectivités — ou bien si les 
attributions ne sont décidées que pour des raisons techniques, 
seules en définitive étant retenues les considérations d'intérêt 

ublic en dehors de tonte considération politique partisane 
Po octobre 1956] (u® 792). — Réponse [4 décembre 1956] 
(p. 2276). 


Questions orales avec débat: 

M. Pierre Marcilhacy demande à M. le président du conseil si, 
en présence des attaques de nos adversaires et de l'abandon 
que pratiquent à notre égard certains de nos alliés, il ne pense 
pas qu'il est temps de reconsidérer la situation sans cesse 
aggravée de la France et d’infléchir notre politique intérieure et 
extérieure dans un sens rigoureusement et exclusivement natio- 
nal [4 octobre 1956]. — Réponse [27 novembre 1956] (p. 2323 
À 2296). — M. Marcilhacy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il n'estime pas indispensable de signifier aux Etats 
Unis d'Amérique que toute ingérence du Parlement ou du 
Gouvernement américain dans les affaires intérieures françaises, 
spécialement eur le vontinent africain, entrainerait la rupture 
automatique des engagements que la France a pu contracler 
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avec l'Amérique dans un esprit de confiance et d'amitié aujour- 
d'hui compromis [4 juillet 1957]. 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
suflrage universel, à la discussion de la proposition de loi 
relative aux élections des membres de l'Assemblée nationale 
[# octobre 1936]. — Discussion générale (p. 2086) ; demande 
e rejet de ce texte (ibid). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi sur la propriété littéraire et artistique |31 octobre 
1956]. — Son contreprojet tendant à définir les principes géné- 
raux devant régir la propriété littéraire et artistique (p. 2148), 
2149) ; le retire (ibid). — Est entendu, au cours du débat, sur 
sa question orale relative à l'orientation de la politique inté- 
rieure et extérieure de la France |27 novermbre 1956] tp. 2325 
à 2327); dépose, en conclusion du débat, la proposition de 
résolution suivante: « Le Conseil de la République, après 
avoir entendu les explications de M. le ministre des affaires 
étrangères, invite le Gouvernement à promouvoir une poli- 
tique exclusivement et rigoureusement nationale, pour laisser 
à nos amis le temps de comprendre leur véritable intérêt, et à 
tous, amis et adversaires, les dangers que présente pour la 
aix du monde une extension de la puissance russe en Proche- 
rient et de la course au pétrole » (p. 2324, 2325) ; explique 
son vote sur le passage à l’ordre du jour pur et simple proposé 
par M. le président de la commission des affaires étrangères 
(p. 2336). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi relative au renouvellement des baux 
commerciaux [27 novembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 7: Amendement de M. Biatarana (p. 2341). — Est entendu 
lors de la réponse du ministre à ses questions oraies n° 792 
et 784 (c/. supra) [4 décembre 1956] (p. 2376, 2377). — Inter- 
vient dans la discussion, en troisième lecture, de la proposition 
de loi relative à la compétence des conseils de prud'hommes 
11 décembre 1956]. — Art. 1 (p. 2450); dans la discussion 
e la proposition de loi tendant à modifier la législation rela- 
tive aux conseils de prud'hommes [11 décembre 1956]. — 
Discussion des articles. — Art, 1* et 2: défend les amende- 
ments rédactionnels présentés par M. Delalande (p. 2455) ; 
art. 3: soutient l'amendement de M. Delalande tendant à sup- 
primer le 4° alinéa de l'article 53 du livre IV du code du tra- 
vail (p. 2456). — Explique son vote sur le projet de Joi, dis- 
cuté en deuxième lecture, relatif à la propriété artistique et 
littéraire [19 février 1957] (p. 428). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à rendre coligatoire 
l'installation d'un dispositif d'ouverture ue dans Îles 
immeubles d'habitation [28 mars 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1: son.amendeïment tendant à préciser la portée 
de ce texte (p. 874). — intervient dans la discussion de la 

de loi relative à l'adoption et à la légitimation 
adoptive [28 mars 197]. — Discussion des articles. — Art. 1°: 
Amendement de M. Bialarana (p. 875). — Intervient, en qualité 
de rapporteur de la commission de la justice, dans la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant au maintien dans Îles 
lieux des locataires d'hôtels meublés ! 28 mars 1937]. — (p. #76). 
— Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
la justice, dans la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi relative aux mesures de protection en faveur des 
militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux [11 avril 
1957} (p. 966). — Intervient, en qualité de a ee gl avis, 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet loi ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs [26 juin 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 37: son amendement t nt à “ge le & 2 de cet 
article relatif aux sanctions (p. 1349, 1350). — Prend part à 
la discussion du projet de loi portant approbation d'une con- 
vention avec la Banque de France [26 juin 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1361). — Intervient dans la discussion du 
t de loi re à la preuve du mariage 
règles du droit musulman [4 juillet 1957]. — Discussion 
des articles. — Art. 3. amendement de M. Benhabyles (p. 1397) 
— Intervient dans la discussion du projet de loi rplatif aux 
publications destinées à la jeunesse |11 juillet 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Aft. additionnel A: son amendement 
tendant à insérer ce texte relatif à la composition de la com- 
mission de la presse enfantine !p. 1478) ; le retire (p. 1479), — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de la 
justice, à la discussion de la de loi relative au 
relogement des Français e d'Egypte, du Maroc ou de 
Tunisie [16 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1597, 1538, 
1539). — Discussion de l'article unique: amendement de 
M. Béthouart (p. 1540). 


MARIGNAN (M. Rosert) [Bouches-du-Rhône]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la famille 





(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de l'agricul- 
ture; de la commission du travail et de la sécurité sociale 
(uhid.); de la commission de coordination permanente de la 
Dre 1066! scientifique et du progrès technique [9 octo- 

re 1956]- 

Dépôts législatifs : 

Hg mg de loi tendant à modifier les dispositions concer. 
nant Ja qualification de soutien de familie en matière militaire 
[14 mars 1957} (L, n° 482). — Proposilion de loi tendant à 
permettre à tous les viticulteurs sinistrés à la suite des gelées 
de février 1956 de bénéficier des dispositions du décret 
n° 56-034 du 17 septembre 1956 [14 mai 1957} (IL, n° 648), — 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
p'eadre des mesures afin que puissent être indemuisés les 
expluitants agriecles des Bouches-du-Rhône dont les récolles 
ont c'è partiellement ou totalement détruites par les gelées 
du debut mai 1957 [16 mai 1957} (EL, n° 654). — Propusition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
certaines mesures relatives au règlement du passif des grou- 
pements antinationaux [25 juin 1957] (1, n° 759). 

Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — InréRiguR. — Observations 
sur l'aménagement de la Basse-Duraice (p. 2681, 2682). — 
Est entendu au cours du débat sur la question ora!e de M. Res- 
lat relative à la politique agricoie du Gouvernement |27 mars 
1957}. — Discussion générale (p. 837, 838). — Intervient dans 
la discussion, en troisième lecture, du projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipemeits col- 
lectifs [18 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 35: 
son amendement tendant à supprimer l'alinéa deurième 
relatif aux charges résultant des dispositions concernant la 
protection civile (p. 1570). 


MAROSELLI (M. Axpné), secrétaire d'Etat à la santé publique 
A la population (cabinet de M. Guy Mollet du 1% février 
Intervient dans la discussion dun projet de loi de finances 
pour 1957 [21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. 
— Répond aux observations présentées (p. 2724, 2725, 2726, 
2732 et 2733). — Examen des Etats. — Art. 45 bis: amendement 
de M. Dubois (p. 2733, 2734). — Répond à la question orale de 
M. Walker concernant la titularisation des assistantes sociales 
de l'Etat [5 février 1957] (p. 186). — intervient dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, de la pronosition de loi relative 
au concours de médecin des hôpitaux de Paris [19 mars 1957]. 
— Observations sur la suppression de l’article 1* voté par 
É -—stit nationale (p. 762); Art. 2: observations (ibid): 

p. 763). 

Secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
{cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957. — 
Nomination du 17 juin 1957). 

Intervient dans la discussion, en troisième lecture, de la 
proposition de loi relative au concours de médecin des hôpi- 
laux de Paris [20 juin 1957]. — Discussion des articles. — 
Art, 1: (p. 1191); amendement de Mme Pierre-Brossolette 
(p. 1192) ; Art. 2: (ibid.). 


MARTY (M. Pierre) | Haute-Garonne]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la produe- 
tion industrielle [4 octobre 196]; de là commission de la 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commission 
des boissons ; de la commission des pensions ; de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma (ibid), — Donne sa 
démission de membre titulaire de la commission de la recons- 
truction [12 mars 1957]. 


MASSON (M. JEAN), secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
(cabinet de M. Guy Mollet du 1° février 1956). 

Répond à la question orale de M. Litaise concernant l'exploi- 

au Sud-Viet-Nam oc- 

à la question orale de M. Dous- 

marché de la viande [13 novem- 


tation de 
tobre 1956] (p. 2073). — Ré 
d ti les : de M. Cha 
aux questions orales : de M. Char- 
Vos en franchise de 


sot relative à la 

bre 1956] (p. 2224). — 
les Durand concernant 1 Lroduits 
agricoles [20 novembre 1956] (p. 2267) ; de M. Naveau relative 


au cours de la viande LS ); de M. Walker concernant le 


). — Prend part à la discussion du 
projet de loi portant de décrets concernant les droits 
de douane sur les viandes [20 novembre 1956], — Discussion 
à 2279) ; J'en — Intervient dans la dis- 


. 2277 
cussion du projet de loi de pour 1957 [19 décembre 
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1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES. — JII. — APrAIRES 
ÉCONOMIQUES. — Répond aux observations présentées (p. 2658, 
2639). — Répond à la question orale de M. de Raïincourt eon- 
cernarnt la vente de la viande de mouton [29 janvier 157] 
(p. 106). — Répond à la question orale de M. Walker concer- 
nant la ” de blocage des prix industriels |12 février 
1957} (p. ). 


MASTEAU (M. Jacques) [Vienne]. 

Est nommé membre tilulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 19561; de la commission des finances 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission des affaires 
étrangères; de la commission de la reconstruction (ibid). — 
Vice-président de la commission des finances. — Membre de la 
commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté euro- 
pécane du charbon et de l'acier [9 octobre 1956]. — Membre 
de la haute commission de l’organisation commune des régions 
sahariennes (23 juillet 1957], 


Dérôts légistatifs : 

Proposition de résolution, tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer l'aménagement du régime de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques (taxe proportionnelle) applicable aux 
artisans gt aux commerçants ainsi qu'à leurs conjoints [29 no- 
vembre 1956] (1., n° 134). — Proposition de résolution, tendant 
À inviter le rnement à voir en matière d'iunpôt sur le 
revenu la déduction de l'impôt acquitté au titre des revenus de 
l'année précédente [29 novembre 1956] (1., n° 135). — Propo- 
siion de résolution, tendant à inviter le ivernement à modi- 
fier à RL. des pénalités fiscales [29 novembre 1956] 
(I, n° ). 


L 


MATREY (M. PigrR&-RENÉ) [Haute-Marne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956] ; de la commission des pensions 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de l’intérieur 
(tbud.). 


MAUPEOU (M. Jacques nE) [Vendée]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale x octobre 1956]; de la commission de l'éducation 
nationale (ibid.). — Vice-président de la commission de la 
défense nationale. — Membre: de la sous-commission chargée 
de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'empioi 
des crédits aflectés à la défense nationale {9 octobre 1956]. — 
Membre titulaire: de la commission de coordination perma- 
nente de la reche:che scientifique et du progrès technique 
{9 octobre 1956]; de la commission de coordination tempo- 
raire chargée d'examiner le projet de loi eréant une osganisa- 
tion commune des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs: 

Avis, présenté au nom de la commission de la défense natio- 
nale, sur le projet de lai, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, ten à autoriser le Président 
de la Ps QU à raüufler le traité d'amitié et de bon voisi- 
nage signé à Tripoli, le 10 août 195, entre Ja France et le 
Royaume-Uni de Libye [29 novembre 1956] (I, n° ps — 
Fapport d'enquête fait au nom de la commission de la défense 
palionale sur les questions de sécurité et de paciflcation en 
Algérie [24 janvier 1957] (EL, n° 291). 


Interventions : 


Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la com- 
mission, de la défense nati , dans la discussion du projet 
de loi portant ratification du traité entre la France et la Libye 
us novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2355, 2356). — 

tervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [18 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Discussion 
générale (p. 2546). — Suite de la discussion |22 décembre 1956]. 
— DÉFENSES MILITAIRES. — SECTION GUERRE. — Observations sur 
l'insuffisance des cadres en Algérie et le rappel des cadres de 
réserve (p. 2805). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
[27 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 4: son 
amendement tendant à exclure du domaine des mesures spé- 
ciales les régimes domanial et foncier (p. 2923, 2924); Art. 11: 
son amendement relati[ aux prérogatives de l'officier général 
chargé d'assister le délégué général (p. 2936); explique son 
vote sur l’ensemble (p. 2938). — Prend part à la disenssion de 
la proposition de loi concernant l'application aux personnels 
militaires des dispositions concernant les résistants [23 mars 





197]. — Discussion générale (p. 871, 872, 73). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi reïntif à la construc’ion 
d'un tunnel routier sous le Mont-Blane [11 avril 49331. — Nis- 
cussion des articles. — Art. 3: explique son vote sur l'amende- 
ment de M. de La Goutrie (p. 91) ; explique son vote sur l'en- 
semble (p. 996). 


MAUPOIL (M. HENRI) [Saône-et-Loire], 

Est nommé membre tilulaire : de la commission des boissons 
[4 octobre 1956], de la commission des pensions (ibid). — 
Membre suppléant de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma {ibid.). 


Question orale : 

M. Wenri Maupoil signale à M. le secrélaire d'Etat à l'agricul- 
ture: que le conseil général de Saône-et-Loire a consenti un 
effort financier important en faveur des communes désirant 
réaliser des adductions d’eau potable sans faire appel aux 
subventions en capital on annuités accordées par l'Etat; que 
les communes visées ci-dessus ne peuvent obtenir de ta part 
de la caisse des dépôts et consignations aucun prêt, ces derniers 
étant exclusivement réservés aux communes inseriles au plan 
d'équipement du ministère de l'agricuiture; et lui demande 
s'il ne serait pas souhaitable qu'à l'avenir les communes renon- 
cant aux subventions d'Etat puissent faire appel au concours 
financier de la caisse des dépôts et consignations. [12 mars 
1957] (n° 875). 

intervention : 

Intervient au cours du débat sur les questions orales de 
MM. Auberger et Coudé du Foresto conceraant les prêts aux 
SE — st locaies [11 avril 1%%:5], — Discussion générale 
P. 29). 


MAURICE (M. Geoncrs) [Vienne]. 


Est nommé secrétaire du Conseil de la République [4 octo« 
bre 1955]. 

Est nommé titulaire: de la commission de l'éducation natio- 
nale [#4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
PAR du suflrage universel; de la comnuesion de la justice 
“bid.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la presse, de la 
radio et du ciméma, sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter l'article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse [21 janvier 1957] 
{L., n° 302), — Rapport fait au nom de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République {29 mai 147] 
(EL, n° GS7). — Rapport fait au nom de la commission de la 
presse, de la radio et du cinéma, sur la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à compléter l’article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse [11 juillet 1957] 
(L, n° 854). 

Interventions : 

Intervient dans la discussion en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative au renouvellement des baux commer- 
ciaux [27 novembre 1156]. — Discussion des arlicles. — 
Art. 9: son amendement tendant à permettre aux commerçants 
touchés par une décision de justice déjà oblenue de bénéficier, 
en certains cas, des dispositions adoptées (p. 2342); le retire 
ibid.). — Intervient dans la discussion du projet de loi de 

es pour 1957 [20 décembre 1956]. — InTéRiIEUR (p. 2682). 
— DÉPENSES MILITAIRES. — Articles concernant les dépenses. — 
Art. 95 (supprimé): amendement de M. Courrière tendant à 
rétablir ce texte (p. 2820). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur de la commission de la presse, dans la discussion de la 
de loi concernant la re en matière d'im- 
publicitaires [21 janvier 1957]. — Discussion générale 
(p. 135}. — Intervient, en qualité de rapporteur, dans la dis- 
cussion des conclusions du rapport de la commission chargée 
d'examiner une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre du Conseil de la République [25 juin 1937] (p. 1281). 
— Intérvient dans la discussion de la proposition de toi relative 
au relogement des Français expulsés d'Egypte, du Maroc ou de 
Tunisie 16 juillet 1957]. — Discussion de l'article unique : 
amendement de M. Bethouart (p. 1510). — Intervient, en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la presse. dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, de l1 pronosition de loi portant 
modification de la loi sur la liberté de la presse ! 16 juillet 19571 
(p. 1550). 
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M'BODJE (M. Mamanou) [Soudan]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission de l’éduea- 


tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la France 
d'outre-mer (ibid.)., — Vice-président de la commission de la 
France d'outre-mer. — Membre titulaire de la commission de 
courdination permanente de la recherche scientifique et du pro- 


grès technique (ibid.). 


interventions : 


Intervient dans la discussiôn des propositions de décision sur 
treize décrets portant réformes politiques dans les territoires 
d'outre-mer [20 février 1957]. — Discussion générale eom- 
mune (p. 482, 483). — intervient dans la discussion de la déci- 
sion sur le décret relatif aux accidents du travail dans les ter- 
ritoires d'outre-mer [25 juin 197]. — Discussion des articles. — 
Art. 14: amendement de M. Castellani (p. 1291). 


MEILLON (M. Gaston), élu à nouveau sénateur du DÉPARTE- 
MENT D£ L'ONNE, en remplacement de M. René Laniel, le 16 dé- 
cembre 1956. 

Son élection est validée [21 décembre 1956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques {19 février 1957]; de la commission des boissons 
dtbid.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
& élaborer un statut de l'alcool de bouche, à ajourner l'appli- 
cation du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 et à abroger 
l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 concernant la 

ualification des bouilleurs de eru [24 juin 1957] (L, n°748). — 

apport fait au nom de la commission des aflaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, sur le 
projet de loi, adopté avec- modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, après déclaration d'urgence, 
portant prorogation du mandat des membres du Conseil éco- 
pomique [21 mars 1957] (I., n° 521). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs 

12 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 37: amen- 

ement de M. Julien Brunhes (p. 345, 5346). — Intervient, en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. dans la discussion en deuxième lecture, du projet de 
loi portant prorogation du mandat des membres du Conseil 
économique |21 mars 1957] (p. 774). — Intervient dans la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les collectifs 
[26 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 37: (p. 1349); 
son amendement tendant à frapper les clients de mauvaise foi 
des sanctions prévues à l'encontre des hôteliers malhonnêtes 
(p. 1351, 1352) ; le retire (ibid.) 


MENARD (M. Jacques). 
Elu sénateur des Deux-Sèvres le 4 août 1957 en remplacement 
de M. Félix Lelant, décédé. 


MENDITTE (M. Jacques pe) [Basses-Pyrénées]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la comunission du suf- 
frage universel (ibid.). — Membre suppléant : de la commission 
de l'intérieur : de la commission des pensions (ibid.). — Vice- 
président de la commission des moyens de communication. 


Dépôts législatifs : 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme sur 
la proposition de loi de M. de Menditte, tendant à étendre aux 
amers et aux phares les dispositions de la loi du 18 juillet 1895 
modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination 
et la protection des champs de vue des postes électro-séma- 
pee [23 octobre 1956} (I., n° 32). — Rapport fait au nom 

e la commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, sur la proposition de loi modifiée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à étendre-aux amers et aux phares les 
dispositions de la loi du 18 juillet 1895 modifiée par la loi du 
27 mai 1933, concernant la détermination et la protection des 
champs de vue des postes électro-sémaphoriques [14 fé- 
yrier 1957] (1, n° 39%), .- 





interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
moyens de communication, dans la discussion de la propo- 
sition de loi relative à la protection des champs de vue des 
amers et des phares |30 octobre 1956] (p. 2117). — Prend 
part à la diseussian de la proposition de résolution relative 
aux parrainages contre collectivités de la métronole et d'’outre. 
mer |6 novembre 1956] (p. 2193). — Explique son vote sur 
la proposition de résolution déposée en conclusion du débat 
sur la question orale de M. Radius relative à la situation du 
personnel des eaux et forêts [8 novembre 1956] (p. 2210). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi portant rati- 
fication de décrets concernant les droits de douane sur les 
viandes |20 novembre 1936]. — Discussion générale (p. 2280). 
— Fren art à la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur la responsabilité du transporteur en cas 
de transport aérien [22 novembre 1956]. — Discussion des 
artieles, — Art. 2: (p. 2299). — Intervient dans la diseussion 
de la question orale de M. Marcilhacy concernant l'orientation 
de la politique intérieure et extérieure de la France [27 no- 
vembre 1956] (p. 2332). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi ratification du traité entre la France 
et la Libye |29 novembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 2: amendement de M. Colonna (p. 2366). — Intérvient 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[21 décembre 1956]. — TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOU- 
RISME. — Observation ayant porté notamment sur l'octroi de 
l'aide à l'exportation à l'hôtellerie, la situation des Agents 
de travaux et conducteurs de chantiers ‘p. 2744, 2745 et 2746) 
(p. 2753). — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE. — Observations 
sur la situation de certains agents de la navigation aérienne 
et des bases (p. 2759). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et fes équipements collectifs [12 février 1957]. — Discussion 


des articles. — Art. 37: explique son vote sur l’amendement 
de M. Julien Brunhes (p. 346, 347). Art. 38 D: observations 
(p. 351). — Intervient dans la discussion du projet de loi 


relatif aux communautés économique et atomique e 
[23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1729). 


MENU (M. RoGer) [Marne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

ce su mentaire fait au nom de la commission du 
travail et de Ja éécurité sociale sur la proposition de loi de 
MM, Roger Menu, François Ruin et Maurice Walker, tendant 
à modifier les articles 2 et 3 du livre IV du code du travail 
relatifs à la création des conseils de prud'hommes [15 novem- 
bre 1956] (I., n° 90). — Rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de Joi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, relative à la compétenee des conseils de 
prud'hommes [6 décembre 1956] (L., n° 144). — Rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes 
pour connaître des différends qui peuvent s'élever à l’occasion 
du contrat de travail entre les gens de maison et leurs 
employeurs [6 décembre 1956} (1, n° 145). — Rapport fait, au 
nom de la commission du travail et de la sécurité iale, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, téndant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière [28 mars 1957] (1, n° 559). — 
Rapport fait au nom de la commission du travail et de la 
sécürité sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à déterminer, en raison de Jeur domi- 
cile, le tribunal des prud'hommes compétent pour connaître des 
conilits intéressant les voyageurs, représentants et placiers 
[11 avril 1957] (I., n° D — Ra ait au nom de la cbm- 
mission du travail et de la sécurit sociale, sur la proposition 
de loi modifiée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
les règles relatives à la création, la suppression et l'extension 
de Ja compétence territoriale ou professionnelle des conseils 
de prud'hommes [9 juillet 1957} (L, n° 820). — Rapport fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le t de loi na, avec modification par l’Assemblée 
nationa ns sa deuxième lecture, tendant à arcorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser 


. l'éducation ouvrière [9 juillet 1957] (L, n° 821). 


Interventions : | ? TT 
Prend part, en qualité de ra eur de la commission dn 
lravail, à la discussion, en troisi lecture, de Ja proposition. 
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de loi relative à la compétence des conseils de prud'hommes 
[11 décembre 6) (D 2149); à la discussion de la proposition 
de loi concernant des conseits de prud'hommes 
en matière de conflits int les gens de maison [11 décem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2150, 2451 et 2452), à la 
discussion de la proposition de loi tendant à modifier la légis- 
lation relative aux conceils de [11 décembre 
1956]. — Discussion générale (p. 2454, 2455). — Est entendu, 
en remplacement de M. Coudé du Foresto, au cours du débat 
sur les questions orales concernant les prêts aux collectivités 
locales {11 avril 1957]. — Discussion générale (p. 951, 952). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
travail, à la discussion du projet de loi tendant à accorder 
des congés non rémunérés aux travailleurs en vue dé favoriser 
l'éducation ouvrière [12 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 1094, 1035, 1036). — Discussion des articles. — Art. {* : obser- 
vations sur le principe du congé éducation (p. 1037, 1038); 
Art. 2: observations (p. 1039); Art 7: amendement de M. Hou- 
det (p. 1040); Art. 8 bis: observations relatives aux conditions 
d'application de cette loi dans les terriloire; d’outre-mer 
(p. 1011). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion du travail, dans la discussion de la proposition de loi 
relative aux conflits intéressant les voyageurs, et 
placiers [14 mai 1957]. — Discussion générale (p. 1056). — 
intervient, en qualité de rapporteur de la commission du tra- 
vail, dans la discussion, en xième lecture, du projet de loi 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs 
en vue de tavoriser l'éducation ouvrière [11 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1480); dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la ion de loi relative à la compétence des 
conseils de prud'hommes [11 juillet 1957] (p. 1482). 


MERIC (M. ANDRÉ) [Haute-Garonne]. 


Est nommé vice-président du Conseil de la République 
[4 octobre 1956]. 

Est nommé membre tilulaire : de la commission des affaires 
économiques [4 ootobre 1956]; de ja commission du travail 
et de la sécurité sociale (ibid.).. — Membre suppléant de la 
commission de la reconstruction; de la commission de compta- 
bilité (ibid.). — Membre de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrie,les 
nativnalisées et des sociétés d'économie mixte {9 octobre 
1956]. — Membre titulaire de la commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine [9 octobre 1956]. 

En qualité de vice-président, préside la séance du 20 novem- 
bré 1956; la séance du 27 novembre 1956; la séance du 
18 décembre 1956; la séance du 20 décembre 19%%6; la séance 
du 21 décembre 1956; la séance du 27 décembre 1956; la 
2 séance du 31 janvier 1957; la séance du & février 1957; 
la séance du 6 février 1957; la séance du 14 février 1957; la 
géance du 6 février 1957; la séance du 12 mars 1957; la 2° séancé 
du 26 mars 1957; la 2° séance du 11 avril 1957; la séance du 
23 mai 1957; la séance du 20 juin 1957; la séance du 2% jnin 
1957; la 2° séance du 18 juillet 1957; la séance du 19 juillet 
gd la ire séance du 23 juillet 1957; la séance du 2 juil- 
et 1957, 


Dépôts législatifs : 


Proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes les mesures utiles pour que le 
montant de l'allocation supplémentaire n'entre pas dans le 
caleul des ressources pour les titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles [29 novembre 1956] (I, n° 137). 
— Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions nécessaires pour venir en 
aide aux exploitants agricoles et aux communes du dépar- 
tement de la Haute-Garonne dont le patrimoine -a été saccagé 
per les cyclones de juin 1957 [20 juin 1957] (I, n° 720). — 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures pérmettant de venir en 
aide aux populations et aux communes du département. de 
la Haute-Garonne .victimes des orages des 20 et 24 juin 1957 
{26 juin 1957} (L, n° 770). — Rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de loï adopté par 
l’Assemblée- nationale après décläration d'urgence, tendant à 
modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux cham- 
bres de métiers et aux métiers artisanaux [23 octobre 1956] 
fl, n° 31). — Rapport supplémentaire fait au nom de Jà 
commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, tenant à 
modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux cham- 
bres de métiers et aux métiers artisanaux [23 octobre 1956] 


Le 





(L, n° 34). — Rapport, fait au nom de la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales, sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant au rajustement de la dispense de caution- 
nement pour les artisans fiscaux dans les adjudications et 
marehés [8 novembre 1956] (L, n° 63). — Rapport, fait. au 
nom de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, sur la proposition de réso- 
lution de M. Méric et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour remédier à la situation critique de l’économie 
de la région toulousaine (8 novembre 1956] (L, n° 66), — 
Rapport, fait au nom de la commission du travail et de, la 
sécurité sociale, sur la proposition de résolution de MM. Méric, 
Suran, Pierre Marty et des membres du groupe socialiste. et 
apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures utiles pour que le montant de 
l'allocation supplémentaire n'entre pas dans lé calcul des res- 
sources pour les tituiairèes de la carte sociale des éconofni- 
quement faibles La décembre 1956] (I., n° 189). — Rapport, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier et à compléter le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les. accidents de trajet 
[9 juillet 1957] (1, n° 813). — Rapport fait au nom de: la 
commission du travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant l’article 431 
du code de la sécurité sociale relatif à la prévention des acci- 
deuts du travail [9 juillet 19571 (L, n° 814), 


Interventions : 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission des 


‘affaires économiques, à la discussion du projet de loi concer- 


nant l'élection aux chambres de métiers et aux métiers arti- 
sanaux [23 octobre 1956]. — Discussion générale (p. 2074 2075), 
— Discussion des articles. — Art. 5: amendement de M. Hamon 
(p. 2077). — Art. 5 bis {nouveau): (p. 2078). — Intérvient dans 
la discusion du projet de loi de finances pour 1957 [20 décem- 
bre 1956]. — PRÉSIDENCE DU CONSEIL. — (p. 2695). — Suite de la 
discussion [21 décembre 1956]. — En qualité de rapporteur. pour 
avis de la commission du travail, intervient dans la discussion 
générale du budget du TRAvaAIL et de la SÉCURITÉ SOCIALE, — 
Observations ayant porté notamment sur la créatiun de postes 
d'attachés du travail, la formation professionnelle et ouvrière, 
le logement des travailleurs nord-africains (p. 2735, 2736). — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission du travail, 
dans la discussion de la proposition de résolution concernant 
la carte sociale des économiquement faibles Le décembre 1956 |. 
(p. 2986). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
loi relative à la durée du travail dans les établissements de 
commerce non alimentaire [15 janvier 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 14). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires économiques, à la discussion de la 
proposition de résolution concernant la situation économique 
de la région toulousaine [22 janvier 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 38 et suivantes). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi tendant à favoriser le règlement des conflits 
collectifs de travail [12 avril 7 — Discussion des articles. 
— Art. 2: explique son vote sur l'amendement de M. Pellenc 
complété par le sous-amendement de M. Walker (p. 1033). — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission du tra- 
vail, dans la discussion du projet de loi relatif à la prévention 
des accidents du travail [11 juillet 1957] (p. 1483): dans la 
discussion de la proposition de loi relative aux accidents de 
trajet [11 juillet 1957] (p. 1484). 


METAYER (M. Pierre), secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonction publique (cabinet de M. Guy 
Mollet du 1° février 1956). 

Répond à la question orale de M. Reynouard relative aux 
distributions de tabac aux bénéficiaires de. l’assistarice médi- 
cale gratuite [22 janvier 1957] (p. 36). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi portant modification d’une dispo» 
sition du statut général des fonctionnaires [22 janvier 1957]. 
— Discussion de l'article unique (p. 37, 38). 


METTON (M. Louis) [Loire]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[octobre 1956]; de-la commission des pensions (ibid.). 


MEUNIER (M. JEAN), secrétaire d'Etat à la fonction publiqus 
et à la réforme administrative (cabinet de M. Maurice Bourgèr» 
Maunoury du 13 juin 1957 — nomination du 17 juin 1957). 
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Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à l’aftec- 
tation de fonrtionnaires hors du territoire n de la 
France |25 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1819). — 
Discussion des articles. — Art. 1%: amendement de M. Fousson 
G. 1820) ; répond à Mme Devaud (p. 1821). 


MICHELET (M. Ermoxm) [Seine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 196]: de la commission de la presse, de 
la radio et du einéma (rbrd.). — Membre suppléant de la 
commission des finances (ibid.). — Président de la commission 
de coordination pour l'examen des problèmes intéressant les 
affaires d'Indochine {9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs: 

Déclare retirer la proposition de résolution concernant la 
liberté de navigation du canal de Suez, qu'il avait déposée au 
cours de la séance du 1 août 1956 [15 novembre 1956]. — 
Proposition de loi tendant à moditier certaines dispositions des 
décrets n°* 53-974 et 55-575 des 30 septembre 1953 et 20 mai 1955 

20 novembre 1956] (L, n° 107). — Proposilion de loi tendant 

l'établissement d'un statut des agents commerciaux {21 fé- 
vrier 1957] (L., m° 422). — ARapport fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, pe création et statut du corps des 

istrats militaires, du cadre des ofliciers-grefliers et des 
cadres des sous-officièrs commis grefliers et des sous-officiers 
huissiers apparifeurs du service de la justice militaire des 
forces armées [30 octobre 1956] (IL, n° 40). — Rapport, fait 
au nom de la commission de la défense nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Edmond Michelet, tendant à hâter l'appli- 
cation aux personnels militaires des dispositions des lois 
n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 51-1124 du 25 septembre 1951, 
relatives au statut des déportés et internés de la Résistance, 
et aux bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue à la Résistance [30 octo- 

1956] {L, n° 42). 


Questions orales : 

M. Edmond Michelet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quel sort il entend réserver, dans le cadre de 
la loi du 26 septembre 1951, à ceux des agents des affaires 
allemandes et autrichiennes qui, à la date de ce jour, n'ont 

encore trouvé le poste de réemploi qui leur a été promis 
plusieurs reprises [12 juin 1956] (n° 769). — Réponse 
{6 novembre 1:56} (p. 2151, 2182). — M, Edmond Michelet 
mande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, ce qu'il pense de l'émission de la 
R. T. F. dite « Radio-Pastiche » qui a été diffusée le dimanche 
10 février, à 12 heures 50, sur le poste Parisien; il lui serait 
au surplus reconnaissant de lui préciser les mesures qu'il a 

i pour sanctionner cette manifestation indécente et 

éplacée [12 mars 1957} (n° 836). — Réponse [21 mi 1957} 
(p. 1116, 1117). — M. Edmond Michelet demande à M. le 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères s'il a pu obtenir 
ns ues engagements précis de la part du Gouvernement 

e la République fédérale d'Allemagne concernant l’aide 
efficace qu'il a promise aux victimes des expériences pseudo- 
médicales des médecins S. S., ue que soit le motif d'arres- 
tation de ces victimes (race, religion, conviction politique ou 
fait de résistance); il lui demande de lui préciser la nature 
et l'importance éventuelle de cette aide efficace [26 mars 
2957] (n° #93), — Réponse [16 juillet 1957] (p. 1535). — 
M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées de bien vouloir lui préciser 
dans quelles conditions exactes ont été achetés par ses 
services, à une entreprise privée américaine, les 350 véhi- 
cules blindés faisant l'objet de la communication de 
l'A. F. P. du 1* juillet [4 juillet 1957] (n° 930). 


Interventions : 

Prend part à la discussion, en troisième lecture, de la propo- 
sition de loi relative au statut des personnes contrainies au 
travail en pays ennemi |30 octobre em > — Son amendement 
tendant à rétablir l'article unique dans ie texte soumis par ia 
commission des pensions en le précisant (p. 2115, 2116). — 
intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
défense nationale, dans la discussion du projet de loi portant 
création ct etatut du corps des magistrats et des cadres des 
tribunaux militaires [30 octobre 1956]. — Discussion générale 
fP- 2118), — Discussion des articles, — Art, 2: amendement de 

. Portmann (p. 2119). — Intervient, en qualité de rapporteur 
de la commission de la défense nationale, dans la discussion 
de la proposition de loi concernant l'application aux personnels 
militaires des dispositions concernant les résistante |[2$ mars 
19571, — Discussion générale (p. 870, 872). — Intervient dans 





la discussion de la proposition de ti relative aux conilits inté. 
ressant les voyageurs, représentants et placiers [15 mai 1957]. 
— Discussion de l'article unique. — Son amendement tendant 
à préciser qu'en aucun cas les dispositions de cette loi ne 
sauraient être appliquées aux agents commercinux (p. 1056, 
1057); le retire (id). — Prend la parole sur le procès-verbal 
de la séance du 16 mai 1957 [21 mai 197} (p. 4144). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa question oraie 


n° 876 ef. vers, La mai 1957] (p. 1116, 1117). — Intervient 
dans la discussion de la UE de loi concernant les expro- 


priations pour caute d'utilité pubiique (captage des eaux du 
val de Loire) [21 mai CE — Discussion généra'e (p. 1122, 
1128). — Sa motion préjudicielle tendant à l'ajournement de 
ce débat et au renvoi de cette proposition pour avis devant la 


commission de l'agriculture (p. 1132, 11933). — Discussion des 
artieles. — Art. 1* bis: amendement de M. Restat (p. 1135); 
explique son vote sur l'ensemble (p. 1137). — Est entendu 


lors de la réponse du ministre À sa question orale n° 893 
(c{. supra) [16 juiilet 1957] (p. 1595). 


MICHELIN (M. Jan), élu le G janvier 1957, sénateur du Movxes- 
Conco, en remplacement de M. Coupigny, démissionnaire, 

Son élection est validée [3 février 1957]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[19 février 1957]; de la commission du travail et de la sécurité 
sociale (ibid). — Membre suppléant de la commission des 
affaires économiques (ibid.). 


MINJOZ (M. Jxan), secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale (cabinet de M. Guy Mullet du 1* février 1956). 


lutervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant au maintien dans les lieux de certains 
occupants [6 novembre 1956]. — Discussion générale qe 219). 
— Discussion des articles. — Art. 3: amendement de M. Biata- 
rana (p. 2192) ; Art. 4: amendement rédactionnel de M. Biata- 
rana (p. 2192). — Intervient dans la diseussion de la proposi- 
tion de loi précisant le statut professionnel des représentants, 
voyageurs ot placiers [22 novembre 1956}. — Discussion ces 
articles. — Art. 1*: observations (p. 2309, 2310) ; Art. 1% ter 
(nouveau) : observations sur la notion de faute grave (p. 2211); 
amendement de M. Courrière (p. 2312); Art. 1* quaier (nou- 
veau): observations sur la compétence des conseils de prud° 
hommes (p. 2312). — Intervient dans la discussion de la pro- 
i de loi concernant les suecessions collatérales [4 dé- 
cembre "EL — Discossion générale (p. 2384). — Répond à la 
question orale de M. Carcassonne concernant le journal de l'af- 
faire Dreyfus |11 décembre 1956] (p. 2440) ; au nom de mon- 
sieur le ministre de: affaires étrangères répond aux questions 
orales de M. Debré concernant: l'organisation nne de 
l'énergie atomique; la ratification de l'accord franco-américain 
sur l atomique [11 décembre 1956] (p. 2142, 2443). — 
Répond à la question orale de M. Bertaud relative à la réinstal- 
en France de certaines industries créées au Maroc [11 dé- 
cembre 1956] (p. 2144). — Intervient dans la discussion, en 
troisième lecture, de la proposition de loi relative à la com- 
pétence des conseils de prud'hommes [11 décembre 1956]. 
— Art, {® & 2450) ; dans la discussion de la ition de loi 
concernant la compétence des conseils de en ma- 
tière de conflits intéressant les gens de maison [11 décémbre 
1956]. — Discussion des articles. — Art, 1*: amendement de 
Mme Devaud {p. 2452, 2453) ; Art. 2: amendement de Mme De- 
vawi (ibid.) ; dans la discussion de la proposition de loi tendant 
à modifier la législation relative aux conseils de prud'hommes 
[11 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2455). 
Discussion des articles. — Art. 2: amendement rédaction- 
nel présenté par M. Delalande et défendu par M. Marcilhacy 
(p. 2455). — Hitervient dans la discussion du projet de loi de 
finances pour 1957 [21 décembre 1956]. — TRAVAIL ET SÉCURITÉ 
Socia18. — Répond aux observations présentées (p. 2738, 2739 
à 2741) — Intervient dans la discussion du projet de loi por- 
tant modification de l'article 81 du code pénal relatif aux 
seorets de la défense nationale [15 td Lg (. 2: ra 
a 


intervient dans la discussion, en 
proposition de loi tendant à les organisations habi!i- 
tées à discuter les conventions collectives de travail [26 fé- 
vrier 1957} (p. 618) ; dans la discussion, en deurième lecture, 
de la proposition dà loi précisant le siatut professionnel des 
voyageurs, représentants et placiers a, février 1957] (p. 620) ; 
dans la discussion du projet et modifiant 
certains articles du code du travail [26 février À B; 621). 
— Intervient dans la discussion de la proposition rela- 
tive aux conflits intéressant les ep tr représentants et 
14 mai 1957}. Discussion de l’article unique: amen- 


dement M. Michelet (p. 1056, 1057). — Intervient dans la 
discussion de la proposition de loi relative à la limite d'âge de 
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certains magistrats de l’ordre judiciaire [16 mai 1957]. — Dis- 
cussion de l’article unique : amendement de M. Molle (p. 1085). 
— Intervient dans la discussion de ia proposition de loi ten- 
dant à la protection des enfants contre l'alcoolisme [16 mai 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2 quater: amende- 
ment de M. Sauzet (p. 1106); Art, 3: amendement. de M. Sau- 
zel (p. 1104). 


Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale (cabinet 
de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957. — Nomuna- 
tion du 17 juin 1957). 

intervient dans la discussion du projet de loi tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile |20 juin 1957]. — 
Discussion générale (p. 1195). — Discussion des articles. — 
Art. 1% (art. 33 du code du travail) : amendements de M. Peni- 
dier et de Mme Girault (p. 1199); Art. 33 d: amendement 
rédactionnel de M. Abel-Durand (p. 1200) ; Art. 33 m: amende- 
ment de M. Abel-Durand (ibid.); Art. 2 (art. 99 a du code du 
travail): amendement de M. Abel-Durand (p. 1201); Art. 7 bis: 
amendement de M. Claude Mont !p. 1292, 1203) ; Art. 33 (précé- 
demment réservé) ; amendement de Mme Girault (p. 1204). — 
Répond à la question orale de M. J.-L. Tinaud concernant la 
fermeture de la caisse de sécurité sociale de la région pari- 
sienne en raison de la Mi-Carême [16 juillet 1957] (p. 1535). 


MINVIELLE (M. GéRARD) | Landes]. 

Est nommé Questeur du Conseil de la République [4 octobre 
1906 |. 

Es nommé membre titulaire: de la commission de la jus- 
tice [4 octobre 1956], de la commission du travail et de la 
eécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la commission 
de la famille (ibid). — Donne sa démission de membre suy- 
pléant de la commission de la famille [12 mars 1957]. 


Intervention : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [22 décembre 1956]. — POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉ- 
PHONES. — Observations d'ordre général (p. 2777, 2718). 


MISTRAL (M. Pauz) [Isère]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1936]; de la commis-ion de la 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commission 
des affaires économiques (ibid) — Membre tilulaire de la 
commission de coordination permanente de la récherche scien- 
tifique et du progrès technique (ibid.). 


interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
1957 [21 décembre 1956]. — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, 
— Examen des états. — Art. 40 bis: son amendement tendant 
à insérer ce texte relatif à la situation des personnes morales 
ayant collaboré économiquement avec l'ennemi, et sinistrées 
(p. 2717); Art. 92 (supprimé): son amendement tendant à réta- 
blir ce texte relatif à la titularisetion de certains agents du 
secrétariat d'Etat à la reconstruchon p. 2721). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs | 12 février 


1957]. — Discussion des articles. — Art. 9: son amendement 
relali[ à l'étendue des pouvoirs du Gouvernement pour l'amé- 
nagement de la région parisienne (p. 318). — Intervient dans 


la discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à l’anplication du nouveau régime 
des patentes [14 mars 1257]. — Discussion générale (p. 742). 
Intervient dans la discussion, en quatrième lecture, du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [23 juillet 1957]. — Son amendement, 
à l'article 42, tendant à la création au sein de chaque assem- 
blée d'une commission spéciale chargée de l'examen des dé- 
crels d'application (p. 1751). 


MITTERRAND (M. FRANÇOIS), ministre d'Etat, garde des sceaux, 
— é de la justice (cabinet de M. Guy Mollet uu 1% février 

56) - 

Donne lecture d’une communication de M. Guy Mollet, prési- 
dent du conseil, relative à la situation au Froche-Orient 
[30 octobre 1956} .(p. 2131). — Est entendu au cours du débat 
sur la question orale de M. Plaisant relative à la Hiberté de 
circulation dans le canal de Suez et à la sauvegarde de la paix 
[30 octobre 1956] (p. 2137). — Intervient dans la discussion, 
en deuxièmé lecture, de la proposition de loi relative au renou- 
veilement des baux commerciaux [27 novembre 19561. — 
Discussion des articles. — Art. 7: amendement de M. Rogier 





(p. 2340) ; sous-amendement de M. Biatarana (p. 2341); Art. 
10 bis (nouveau): amendement de M. Verneuil (p. 2344); amen- 
dement de M. Péridier (p. 2345) ; Art. 10 ter: amendement de 
M. Verneuil (p. 2346). — Intervient dans la discussion du pro- 
jet de loi de finances pour 1957 |20 décembre 19561, — Jusrice. 
— Répond aux observations présentées (p. 2689, 2690) ; dans la 
discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi relative 
au renouvellement des baux commerciaux |20 décembre 1956] 
(p. 2691). — -Intervient dans la discussion du projet de loi 
portant modification de la loi de 1881, sur la liberté de la presse 
(28 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2979). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de résolution concer- 
nant la création d’une cinquième chambre au tribunal civil de 
Nice [26 mars 1957] (p. 816). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de loi relative à l’adoption et à la légitimation 
adoptive |28 mars 1957]. — Discussion des articles. — Art. 4: 
observations (p. 876), dans la discussion de la proposition 
de loi tendant au maintien dans les lieux des locataires d'hôtels 
meublés (ibid.). 


MOLLE (M. Marcel) [Ardèche]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la justice (ibid), — 
Membre suppléant: de la commission de l’intérieur; de la 
commission de la reconstruction (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Avis présenté an nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, précisant le statut 
professionnel des représentants, voyageurs et  placiers 
[22 novembre 1956] (1, n° 121). — Rapport fait au nom de la 
commission de la re et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, modifiant les articles 283 
et 290 du code pénal {27 novembre 1956] (L, n° 126). — 
Rapport fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de 
loi, adoptte par l’Assemblée nationale, tendant à modifier les 
articles 733, 753, 754 et 767 du code civil en ce qui concerne 
les successions collatérales [27 novembre 1956] (L, n° _L 
— Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, modifiant la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de com- 
merce sous séquestre en France comme bien ennemis [29 jan- 
vier 1957] (1, n° 309). — Rapport fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et commer- 
ciale, sur la proposition de loi de M. Flechet tendant à modifier 
le sixième alinéa de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867 
sur les sociétés [12 mars 1957] (IL, n° 464). — Rapport fait 
au nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi modifiant et 
complétant le titre IV « Du registre du commerce » du livre I 
du code de commerce [19 mars 1957] (EL, n° 517). — 
Avis présenté au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle e‘ commerciale sur la proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la limite 
d'âge des fonctionanires ou employés civils et des magistrats 
de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l'autorité de 
fait dite Gouvernement de l'Etat français [12 avril 1957] 
(L, n° 617). — Rapport fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
A proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale tendant 
à modifier le décret n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi 
du 7 mars 1925 tendant à instituer des sociétés à responsabilité 
limitée [4 juillet 1957] (L, n° 801). — Rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier le décret 
n° 53-706 du 9 août 1953, modifiant la loi du 7 mars 1925 ten- 
dant à instituer des sociétés à responsabilité limitée {11 juillet 
1957] (I, n° 851). 


Interventions : 

Intervient, au nom de la commission de la justice, dans la 
discussion de la proposition dé loi précisant le statut profes- 
sionnel des représentants, voyageurs et placiers |22 novembre 
1956]. — Discussion des articles. — Art. 1% ter (nouveau): 
amendement de M. Courrière (p. 2311). — Prend part, en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la justice, à la discus- 
sion de la proposition de loi concernant les successions collaté- 
rales [4 décembre DL — Discussion générale (r. 2383). — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
justice dans la Don du projet de loi relatif à la législation 
applicable au registre du commerce [4 avril 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 932); dans la discussion de la voronosition, 
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de loi portant modification de la loi sur les sociétés [4 avril 
1957]. — Discussion gémérale (p. #34). — Discussion des articles. 
— Art, 1*: Amendement de M. Robert Chevalier (ibid.); Art. 3: 
amendement de M. Robert Chevalier (p. 935). — Prend part, 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission de la 
justice, à la discussion de la proposition de loi relative à la 
imite d'âge de certains magistrats de l’ordre judiciaire [16 mai 
1957]. — Discussion générale (p. 1084, 1085). — Discussion de 
l'articfe unique: son amendement tendant à supprimer le der- 
mier alinéa de cet article (ibid), — Intervient, au nom de 
M. Yvon, rapporteur pour avis de la commission de la justice, 
dans la discussion de la proposition de loi tendant à la pro- 
tection des enfants contre l'alcoolisme … mai 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1096). — Discussion des articles. — Art, 1°: 
amendement de M. Pauzet repris par M. Courrière a 1099). — 
Intervient dans la discussion, en troisième lecture, de la propo- 
sition de loi relative au recouvrement de certaines créances 
{25 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 6: son 
amendement tendant à reprendre le terte voté par l'Assemblée 
nationale (p. 1297); Art. 16: son amendement tendant à 
reprendre également pour cet article le texte voté par l'Assem- 
blée nationale (p. 1298). — Intervient, en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission de la justice, dans la dis- 
cussion du projet de loi diverses dispositions rela- 
tives au Trésor [11 juillet 1957]. — Discussion des articles. — 
Art, 8: observations sur les modalités de payement des indem- 
nités versées aux actionnaires de sociétés nationalisées (p. 1468, 
1:69), — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la justice, dans la discussion de la proposition de lai 
relative aux sociétés à lité limitée [11 juillet 1957). 
— Discussion générale (p. 1487). 


PA en (M. Guy), président du conseil (cabinet du 1° février 
66) - 

Associe le Gouvernement à l'hommage rendu par M. Monner- 
ville, président du Conseil de la République, à la mémoire de 
M. Yvon Delbos, sénateur de la Dordogne [20 novembre 1956] 
(p. 2265). — Est entendu au cours du débat sur le projet de 
loi portant ratification du traité entre la France et la Libye 
29 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2363). — Prend 
a parole au cours de la discussion du projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes |27 décem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2916, 2917). — Discus- 
sion des articles. — At. 2, 3° alinéa: amendement de M. Del- 
rieu (p. 2919), 


MONICHON (M. Pienne-Max) [Gironde], 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l'édu- 
calion nationale fi octobre 1956]; de la commission du suf- 
frage universel (ibid.). — Membre suppléant : de la commission 
des boissons; de la commission des finances (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'article 1370 du code général des impôts, afin 
d'exonérer des droits de mutation les cessions de bois et 
forêts à titre | der {28 décembre — (L, n° 221). — Propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir des secours au profit des sinistrés de la tempête et des 
inondations qui ont sévi dans le département de la Gironde 
les 15, 16 et 17 février 1957 [21 février 1957] (1, n° 424). — 
Proposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter les dispositions du code minier relatives à la rede- 
vance tréfoncière pour les gisements d'hydrocarbures liquides 
et qe [28 mars 1957] (L, n° 566). — Avis, présenté au nom 
de la commission des boissons, sur la proposition de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale tendant à modifier l'article 1* du 
code des débits de boissons et des mesures de lutte contre 
l'alcoolisme (classification des boissons) [18 juin 1957] (EI, 
n° 696). — Rapport fait au nom de la commission des boissons : 


1° Sur la proposition de loi de MM. Marignan et Claparède, ten- 
dant à permettre à tous les viticulteurs sinistrés à la suite des 
gelées de février 1956 de bénéficier des dispositions du décret 
n° 56-934 du 17 septembre 1956 (n° 648, session de 1956-1957) ; 

2° Sur la proposition de loi de Mile Rapuzzi, de M. Carcas- 
sonne et des membres du groupe socialiste et apparentés, ten- 
dant à modifier le décret n° 56-994 du 17 septembre 1956 
accordant une aide exceptionnelle aux viticulteurs victimes des 
ve aps durant l'hiver 1955-1956 [11 juillet 1957] 

«» n° 849), 


Interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Radius relative à la situation du personnel des eaux et 
forêts [8 novembre 1956] (p. 2205, 2206), — Intervient dans la 





discussion du projet de loi portant autorisation et déclaration 
d'utilité publique de certains travaux [20 novembre 19561, — 
Discussion générale (p. 2282). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de loi tendant à relever les maxima des 
marchés départementaux [12 mars 1957] (p. 688); dans la 
discussion de la proposition de loi tendant à relever les maxima 
des marchés communaux |12 mars 1957] (p. 690). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de loi tendant à la 
suspension de certains délais concernant des décrets sur la 
France d'outre-mer [23 mai 1957]. — Discussion générale 
(p. 1148). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des boissons, à la discussion de la propo- 
sition de loi tendant à la de la classification des 
boissons [20 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1193, 1194). 
— Intervient, en qualité de “agé de la commission des 
boissons, dans la discussion de proposition de loi tendant à 
accorder une aide exceptionnelle aux viticulteurs sinistrés 
[24 juillet 1957]. — (p. 1774). s 


MONNERVILLE (M. Gaston) [Lot]. 


Est élu président du conseil de la République [2 octobre 
196]. — Préside, en cette qualité, la séance du 2 octobre 1956 


(p. 2007). — Son allocution à l'occasion de son élection 
[2 octobre 1956] (p. 2n07, 2008). 
Préside la séance du 4 octobre 1956. — Son allocution à 


l'occasion de J’installation du bureau [4 octobre 1956? (p. 2030, 
2031). 

Préside la séance du 9 octobre 1956: la séance du 18 octo- 
bre 1956: la séance du 25 octobre 1956; la séance du 20 octo- 
bre 1956; la séance du 6 novembre 1%%6; la séance du 8 novem- 
bre 1956: la séance du 15 novembre 1956; la séance du 
20 novembre 1956; la séance du 2? novembre 1956; la séance 
du 29 novembre 1956; la séance du 4 décembre 1956; ia séance 
du 6 décembre 1956: la séance du 13% décembre 1936; la séance 
du 17 décembre 1956; la séance du 18 décembre 1#6; la 
séance du 19 décembre 1956; la séance du 20 décembre 1%6; 
la séance du 22 décembre 1956; la séance -du 26 décembre 196; 
la séance du 27 décembre 1956: la séance du 29 décembre 1956; 
la séance du 15 janvier 1457; la séance du 24 janvier 1957; la 
deuxième séance du 31 janvier 1957; la seance du 5 février 1957; 
la séance du 7 février 1957; la séance du 12 février 1957; la 
deuxième séance du 19 fevrier 1957; la séance du 21 février 
1957; la séance du 28 février 1957; la deuxième séance du 
14 mars 1957; la séance du 21 mars mars 1957; la séance du 
28 mars 1957; la séance du 2 avril 1957; la séance du 4 avril 
1957; la deuxième séance du 11 avril 1957; la séance du 
12 avril 1957; la séance du 14 mai 1957; la séance du 16 mai 
1957; la séance du 29 mai 1957; la séance du 18 juin 195:; la 
séance du 25 juin 1957; la deuxieme séance du 26 juin 1957; la 
séance du 4 juillet 1957; la deuxième séance du 11 juillet 1957; 
la deuxiéme séance du 18 juiilet 1957; la deuxième séance du 
23 juillet 1957; la séance du 25 juillet 1957; la séance du 
26 juillet 1957. 

Rend hommage au peuple hongrois [6 novembre 1956] 
(p. 2150). — Prononce l'éloge funèbre de M. Yvon Delbos, séna- 
teur ae la Dordogne [20 novembre 1956] (p. 2264, 226). — 
Prononce l'éloge bre de M. Gérard Hartmann, sénateur du 
Haut-Rhin [22 novembre 1936} (p. 2296). — Son allocution 
lors de l'interruption des travaux du Conseil de la République 
[29 décembre 1956] (p. 3004, 3005). — Son allocution à l'occa- 
sion du dixième anniversaire du Conseil de la République 
[15 janvier 1957} (p. 2 et 3). — Rend à la mémoire 
du Edouard Merriot [2 avril 1957] (p. 892). — Pro- 
nonce l'éloge funèbre de M. Lelant, sénateur des Deux-Sèvres 
[18 juin 1957] (p. 1175). — Prononce la clôture de la session 
ordinaire 1956-1%7 du Conseil de la République [26 juillet 
1957] (p. 1872). — En mission au Pérou, s'excuse de ne pouvoir 

résider les séances de la session extraordinaire de 1957 
17 septembre 1957]. 


MONSARRAT (M. Fnançors) [Tarn]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission des boissons (ibid.). 
— Membre suppléant de la commission du travail et de la 
sécurité sociale (ibid). 


Dépôts législatifs: 

Rapport, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article 66 c du livre I du code du travail et édictant des péna- 
lités à l'égard de ceux qui s'opposent à l’accomplissement des 
devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales er 
agriculture {21 février 1957 … N° .43). — Rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de 
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loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au marché de 
l'orge [14 juillet 1957] (L, n° S62). — Ra supplémentaire 
fait au nom de la commission de l’agriculture, sur la propo- 
sition de loi de MM. Marignan et Vincent Delpuech, tendant à 
d'inir et reglementer la profession d'expert agricole et fon- 
cier [26 juillet 1953] (L., n° 982). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion en deuxième lecture du projet” 


de loi de finances pour 1957 |27 décembre 146]. — Discussion 
des articles. — Art. 102 bis: son sous-amendement tendant à 
subordonner le pouvoir du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
déjini par l'amendement de M. Restat, à l'avis conforme du 
comilé de gestion du budget annexe des prestalions familiales 
agricoles (p. 2899); le retire (ibid). — Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Restat, relative à la 
politique agricole du Gouvernement |27 mars 197]. — Discus- 
sion générale (p. 892, 851}. 


MONT (M. CLAUDE) [Loire]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l'intérieur 
[4 octobre 1956]; de la commission de la production indus- 
triclle (ibid.). — Membre suppléant: de ja commission de 
l''ducation nationale; de la commission de la France d’outre- 
uer (ibid.). 


Dépôts législatifs: 

Rapport, portant au nom de la commission de la France 
d'outre-mer proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, examiné en deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
nale en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, fixant 4es conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise [21 mars 1957] (L, n° 528). — Rapport, portant au nom 
de la commission de la France d'outre-mer proposition de 
decision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deu- 
xième lecture par l’Assemblée nationale en application de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%, fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et portant extension des attributions des assemblées 
territoriales de ces mêmes territoires [21 mars 1957] (L., n° 529). 
— Rapport, fait au nom de la commission de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
à l'affectation ou au détachement de certains fonctionnaires 
de l'Etat hors du territoire européen de la France [24 juil- 
let 1957] (1, n° 951). 


Questions orales : 

M. Claude Mont demande à M. le secrélaire d'Elai au budget 
si la commission de coordination, dont il a annoncé la création 
le 20 décembre 1956 devant le Conseil de la République, s’est 
mise d'urgence au travail pour faciliter les emprunts des 
communes et quels sont les critères retenus pour l’élargis- 
sement du crédit aux collectivités locales par rapport à la 
circulaire de la caisse des dépôts et consignations du 22 octo- 
bre 1956 [31 janvier 1957] (n° 854). — M. Claude Mont demande 
à M. le ministre des affaires sociales 5 suite il compte 
donner aux prescriptions de l’article 2 de la loi n° 56-1327 du 
2% décembre 1956 tendant à assurer l'égalité des prestations 
familiales entre les diflérentes catégories de bénéficiaires. 
[16 mai 1957] (n° 919). 


Interventions : 

Intervient dans Ja discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956]. — InrérRw&uR. — Observations 
concernant notamment: le recrutement des commissaires de 
police, le Here du fonds spécial d'investissement routier 
(p. 2675, 6). — Intervient dans la discussion du de 
loi créant une commune des régions 
[27 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 4: son 
amendement tendant à inclure dans le domaine des mesures 
spéciales le régime relatif à l'ulilisation de la main-d'œuvre 
(p. 2924); sur l'article 6 (précédemment adopté) (p. 2997); 
explique son vote sur l’ensemble (p 2938). — Prend part à 


la discussion des propositions de écision sur treize décrets 
portant réformes hotitiques dans les territoires d'outre-mer 


(20 février 1957]. — Discussion générale commune (p. 483). 
Intervient dans la discussion de la proposition de décision sur 
le fixant les conditions de formation et de ftonctionne- 
ment des conseils de vernement en A. 0. F. et en A. E. F. 
[21 février DE — Discussion des articles. — Art. 11: soutient 
l'amendement de M. Poher tendant à permettre le cumul du 
mandat parlementaire et d'un poste münistériel (p. 554); 





Art. 17: amendement de M. Delorme (p. 557). — Intervient 
dans la discussion de la p’oposilion de décision sur le ééeret 
rolatif à l’organisation des services publics civils dans les 
territoires d'outre-mer | 21 février 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 4: son amendement tendant à réduire à six mois 
le délai de mise au point des textes relatifs à l’africanisation 
des cadres (p. 583); le retire (ibid); son amendement ten- 
dant à majorer le pourcentage des places réservées aux autoch- 
tones (ibid.); le retire (ibid.); son amendement tendant à 
rétablir le texte proposé par le Gouvernement au premier alinéa 
(p. 584); son amendement tendant à préciser la notion « d’'ori- 
ginaires des terriloires d'outre-mer (ibid.); son amendement 
tendant à repousser de cinq ans les limites d'âge pour les 
eramens et concours d'accès aux cadres de fonctionnaires 
(ibid.). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de décision sur le décret des conseils 
de gouvernement en A. O0. F. et en A. E. F. [21 mars 1957]. 
(p. 79%); Art. 16: amendement de M. Léonetti (ibid.); dans 
la discussion en deuxième lecture de la proposition de 
décision sur le décret relatif aux attributions des conseils de 
gouvernement et des assemblées territoriales d'A. O. F. et 
d'A E. F. [21 mars 1957] (p. 7%); Art. 18: amendement de 
M. Fousson (p. 795); Art. 34: amendement de M. Fousson 
(p. 796). — Est entendu au cours du débat sur les questions 
orales de MM. Auberger et Coudé du Foresto relatives aux 
prêts aux collectivités locales [11 avril 1957]. — Discussion 
générale (p. 952). — intervient dans la discussion du 

de loi tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile 
[20 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art. 7 bis: son 
amendement relatif aux conditions de rémunération des arti- 
sans ou travailleurs indépendants travaillant à façon (p. 1201, 
1202 et 1203); Art. 33 du code du travail (précédemment 
réservé) : amendement de Mme Girault (p. 204). — Prend part 
à la discussion du projet de loi portant reconduetion de la loi 
du 16 mars 1956 reiative aux pouvoirs spéciaux du Gouverne- 
ment en Algérie [25 juillet 1957]. — Discussion générale 
(p. 1808, 1809). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission de l'intérieur, à la discussion du projet de loi 
relatif à l'affectation de fonctionnaires hors du terriio.re euro- 
péen de la France |22 Er. 1957]. — Discussion générale 
(p. 1818). — Discussion des articles. — Art. 1“: amendement 
de Mme Dervauzx (p. 1820); amendement de M. Fousson ({ibid.). 


MONTALEMBERT (M. GEOFFROY DE) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1956]; de la commission du suffrage universel 
(1bid.). — Membre suppléant: de la commission de la justice 
(ibid.). — Président de la commission du suffrage universel. 


Dépôts législatifs: 

Proposition de loi relative à la suspension de certains délais 
prévus par l'article {* de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 auto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et à 
pendre les mesures propres à assurer l’évolution des terri- 
toires relevant du ministère de la France d’outre-mer [233 mai 
1957] (L., n° 681). — Rapport, fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétillons, en vue de présenter les candidatures, 
pour les trois sièges du comité constitutionnel, à la ratifica- 
tion du Conseil de la République (application de l'article 94 
de la Constitution, des articles 1% et 2 de la résolution du 
28 janvier 1947 et de l’article 10 du règlement) (23 octobre 
1956] (L., n° 38). — Rapport, fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions, sur la proposition de loi de MM. Alex Roubert, 
Pellenc, et des membres de la commission des finances, ten- 
dant à modifier l'article 60 du déc-et organique n° 56-604 du 
19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget 
de l'Etat [6 novembre 1956] (IL, n° 62). — Rapport, fait an 
nom de la commission âu suffrage universel, du contrôle cons- 
titutionnel, du règlement et des pétitions, sur la p-oposition 
de loi de MM. de Montalembert et François Schleiter, relative 
à la suspension de certains délais prévus par l’article 17% de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre les réformes et à prendre les mesures 
propres à assurer l’évolution des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer [23 mal 1957] (1, n° 683), 


Question orale avec débat: 

« M. de Montalembert demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture les raisons pour lesquelles les quantités indis- 
pensables de vaccin antiaphteux ne sont pas mises à la dispo- 
sition des éleveurs et les mesures qu'il compte prendre pour 
mettre fin à cet état de chose inadmissible. » [7 février 1957]. 
— Discussion [21 février 1957] (p. 504 à 517). 
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interventions : 

Prend part, en qualité de pres et rapporteu de la com- 
mission ju sutfrage universel, à la discussion de la proposition 
de loi portant modification au mode de présentation du budget de 
l'Etat {6 décembre 1956], — Discussion générale (p. 2426 à 2429). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi de finances pour 1957 |27 décembre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art. 30 (p. 2896). — Intervient, pour un rappel 
au règlement, dans la discussion de la proposition de loi rela- 
tive à la formation professionnelle et à la vulgarisation agri- 
coles |31 jauvier 1957] (p. 164). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs [6 février 1957]. — Discus- 
sion des articles, — Art, 5: observations sur les exonérations 
fiscales et l'habitat rural (p. 271). — Est entendu sur sa question 
orale concernant la lutte contre la fièvre aphteuse |21 février 
1957] (p. 504 à 507) (p. 514, 515, 516) ; sur l'amendement de 
M. Pontbriand à la proposition de résolution déposée en conclu- 
sion du débat (p. 517). — Prend part, en qualité de président 
et rapporteur de la commission du suffrage universel, à la 
discussion de la proposition de loi tendant à la suspension de 
certains délais concernant des décrets sur la France d'outre-mer 
123 mai 1957{. — Discussion générale (p. 1146, 1147, 1149). — 
ntervient, en qualité de président de la commission du suf- 
frage universel, dans la discussion, en quatrième lecture, de 
la proposition de loi relative aux concours de médecin des 
hôpitaux de Paris [11 juillet 1957). — Discussion des articles, 
— Art, 1*: observations (p. 1476). — Intervient, en qualité de 
résident de la commission du suffrage universel, dans la 
Alosassiett, en cinquième lecture, du projet de loi relatif à 
l'aide à la construction de logements et aux équipements collec- 
tite [25 juillet 1957] (p. 182X). — Discussion de ce projet en 
septi lecture 26 juillet 1957] (p. 1872). 


MONTPIED (M. CapniE1) [Puy-de-Dôme]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de l'inté- 
riéur [4 octobre 1956]; de la commission du travail et de la 
sécurité social (ibid.). — Membre suppléant : de la commission 
de Ja presse, de la radio et du cinéma (ibid.). 


Questions orales: 


M, Gabriel Montpied signale à M. le ministre des affaires éco- 
nomiques el financières que, d'après de récentes instructions 
ministérielles, les vacations dues aux commissaires de polic> 

r assistance aux opérations d'exhumations, réinhumations et 
ranslations de corps rentreraient dans le champ d'’applica- 
tion de l'article 231 du code général des impôts, instituant une 
contribution forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements, salaires 
et indemnités, la charge de cette contribution devant incomber 
aux familles; lui fait remarquer que la présence de ces fonc- 
tionnaires est imposée, pour des motifs d'ordre public, par 
l'article 62 de la loi de finances du 30 mars 1902 et que, 
dans ces conditions, il parait anormal de décerner aux familles 
la qualité d'employeurs; et lui demande que la contribution 
forfaitaire ne soit pas perçue à propos de telles opérations 
auxquelles les commissaires de police doivent assister dans le 
cadre normal de leurs fonctions et dans le seul but d'assurer 
le respect des lois et règlements [15 janvier 1957] (n° 840). — 
M. iet Montpied expose à M. le ministre d'Elat chargé de 
l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports qu'un éco- 
nome d'une école normale d'instituteurs, nommé régulièrement 
professeur d'histoire de la musique d'une école nationale de 
musique et d'art dramatique, succursale du conservatoire 
national de Paris, n’a pu percevoir, depuis août 1953, la rému- 
nération des quatre heures de cours qu’il donne par semaine, 
ceci malgré d'innombrables démarches administratives eflec- 
tuées et renouvelées et lui demande s’il est enfin décidé à 
prendre toutes mesures utiles pour que cesse une telle anomalie 
et que l'arrêté interministériel nécessaire imtervienne dans le 
lus bref délai pour permettre au fonctionnaire intéressé de 
ucher enfin les indemnités qui lui sont dues pour des services 
faits [20 février 1957] (n° 864). — Retrait par son auteur 
[19 mars 1957] (p. 760). 


MONTULLE (M. Raymonp pk) [Eure]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission des pensions 
ibid.), — Membre suppléant : de la commission de comptabilité 
Cid : de la commission de coordination pour l'examen des 
problèmes intéressant les affaires d'Indochine [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : , 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement - 
à ouvrir un crédit aux sinistrés du département de l'Eure, à la - 





——_—_ 


suite des dégâts provoqués par le cyclone du 6 juillet 1957 
(11 juillet 1957] (L, n° 838). — Rapport, fait au nom de la 
cotmtnission de la défense nationale, sur la proposition de 
loi, adoptée, avec modification, par l'Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, tendant à définir les conditions d'’attri. 
bution des décorations dans l’ordre de la Légion d'honneur aux 
militaires n'appartenant pas à l'armée active [8 novembre 1956] 
(L, n° 71). — Rapport, fait au nom de la commission de la 
défense nationale, sur la proposition de loi, adoptée avec modi- 
tication par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de 
terre [22 novembre 1936] (EL, n° 113). — Rapport fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, réglementant la colombe- 
philie civile {6 février 1957} (L, n° 355). — Rapport fait au nom 
de la commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la 
loi du 2 janvier 1932 et à accorder une promotion supplémen- 
taire de la Légion d'honneur à certains grands mutilés de 
uerre [11 juillet 1957] (L., n° 861). — Rapport, fait au nom 
e la commission de la défense nationale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratitier les attri- 
butions de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires faites au titre des décrets du 17 août 1949 et n° 51-377 du 
23 mars 1951 portant création d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur 
des militaires prenant part aux opérations  d'Extrême-Orient 
[18 juillet 1957] (1, n° 907). 


Questions orales : 

M. Raymond de Montullé expose à M. le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées qu'ayant appris que, si les 
veuves des « rappelés » tués depuis septembre 1956 perçoivent 
la solde de leur mari jusqu'à la fin du mois du décès, puis 
trois mois de solde à dater du premier jour qui suit le mois 
du décès, en revanche celles dont le mari a été tué avant 
septembre 1955 n'auraient pas perçu la portion de solde com- 
prise entre la date du décès et le premier jour du mois suivant; 
il estime que pareille mesure, qui aurait été ordonnée par les 
services du ministère des finanees, est parfaitement injuste et 
discriminatoire, particulièrement eu égard aux sacrifices actuel- 
lement consentis par les rappelés en Algérie; et lui demande 
de bien vouloir lui donner les apaisements quant a la solution 
de cette irritante et douloureuse question y juillet 1957] 
(n° Y38). — M. Raymond de Montullé expose à M. le ministre 
de la Le nationale et des forces armées que le fait que les 
soldats du contingent servant en Afrique du Nord, et bénéficiant 
de permissions en métropole n'obtiennent la gratuité du trans- 
port que jusqu'à Marseille et: non jusqu'à leur domicile lui 
semble véritablement une mesure trop rigoureuse en regard 
du service qu'accomplissent ces jeunes gens,. et lui demands 
s'il ne ps envisager de leur faire accorder la gratuité du 
transport pour tout le voyage qu'ils accomplissent de leur lieu 
d'affectation à leur domicile et pour leur retour [18 juillet 1957] 
(n° 939). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
défense nationale, dans la discussion, en deuxième lecture, de 
la proposition de loi tendant à l'attribution de la d’hon- 
neur aux militaires n’ pas à l’armée ve |13 no- 
vembre 1956] (p. 2229). — intervient, en qualité de rapporteur 
de la commission de la défense nationale, dans la discussion, 
en deuxième lecture, de la on de loi portant statut 
des officiers de réserve de l’armée de terre |22 novembre 1956). 
— Discussion générale (p. 2306). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la défense nationale, dans la 
discussion du projet de loi lie 
civile [14 février 1957] (p. 390). — Intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission des pensions, dans la discussion 
de la proposition de loi tendant à accorder une promotion 
supplémentaire de la Légion d'honneur à certains grands muti- 
lés de guerre |25 juillet 1957] (p. 1845). 


MORICE (M Anpré), ministre de la défense nationale et des 
forces armées (cabinet de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 
13 juin 197). 

Répond, en cette qualité, à la question orale de M. d'Argen- 
lieu concernant les effectifs de l'armée française en Tunisie et 
au Maroc |23 juillet 1957] (p. 1692). 


MOSTEFAI (M. Er-Hani) [Constantine]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la défense . 
bationäle [4 octobre 1956]. - . L 
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MOTAIS DE NARBONKE (M. Léo) [A. N. française d’Indochire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer {4 octobre 1956]; de la commission de la jusiice 
(ibid.). — Vice-président de la commission de coordination pour 
l'examen des problèmes intéressant les affaires d'Indochine 


[9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport portant, au nom de la commission de la Frane2 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret n° 56-1227 
du 3 décembre 1936, examiné en premiére lecture par lAssem- 
blée nationale, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1%5% portant définition des services de l'Elat dans les 
territoires d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat 
[14 février 1957] (L, n° 381). — Rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 examiné en pre- 
micre lecture par "l’Assemblée nationale, en re de 
l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l'orga- 
nisation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer [14 février 1957] (L, n° 382). — Rapport portant, au nom 
de la commission de la France d'outre-mer, proposition de 
décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 examiné 
en premiére lecture par l’Assemblée nationale, en application 
de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant 
réorganisation et décentralisation des postes et tclécommuni- 
cations d'outre-mer [14 février 1957] (EL, n° 383). — Rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret n° 36-1227 du 3 décembre 
1956, examiné en deuxième lecture. par l’Assemblée nationale, 
en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énuméralion des cadres de l'Etat [21 mars 1907} 
(L, n° 524), — Rapport portant, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
n° 56-1228 du 3 décembre 1956, examiné en deuxiéme lecture 
ar l'Assemblée nationale, en application de l'article 1* de la 
hi n° 56-619 du 23 juin 1956, relalf à l’organisation des services 
publies civils dans les territoires d'outre-mer [21 mars 1957] 
(L, n° 525), = Rapport portant, au nom de la commssion de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, examiné en 
deuxitine lecture par l'Assemblée nationale, en application de 
l'article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorga- 
nisalion et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer [21 mars 1957] (EL, n° 526). — Rapport portant, 
au nom de la commission de la France d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, 
examiné en troisième lecture par l’Assemblée nationale, en 
application de l'article 1% de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
relatif à l’organisation des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer [28 mars 1957] (L, n° 556). — Avis présenté, 
au nom de la commission de la France d'outre-mer, sur le 
proict de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le 
résident de Ja République à ratifier: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la Communauté européenne de l'énergie ato- 
Mmique; 3° Ja convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 [12 juillet 1957] (L, n° 875). 


Question Orale: 

M. Léon Motais de Narbonne demande à M. le président du 
conseil s'il me lui paraît pas souhaitable qu'après les années 
d'épreuve où tant de liens auraient pu se rompre, de témoi- 
gner aux gouvernements du Laos et du Cambodge notre recon- 
naissance pour la constante fidélité qu'ils ont témoigné à notre 
pays, pour l’admirable effort qu'ils font pour accroître le 
rayonnement de la culture française en Extrème-Orient et pour 
le soufien qu'ils ont er à la thèse francaise lors des 
récents débats de l'O. N. U. où ils auraient pu hésiter entre 
deux solidarités. 11 demande au Gouvernement de prendre l’ini- 
tiat've d'inviter. les souverains des deux pays à se rendre offi- 
ciellement en France. Il croit que cette manifestation aurait, 
par sucroit, une valeur symbolique en prouvant qu'il est pos- 
sible de fonder, entre les nations devenues indépendantes et 
souveraines, une union profonde sous le signe de l'amitié 
FA pans 1957] (n° 883). — Réponse [14 mai 1957] (p. 1053, 

d 


Questions orales avec débat : 

M. Léon Motais de Narbonne rappelle à M. le président du 
conseil qu'après les accords de Genève, et pour venir en aide 
aux Français du Viet-Nam qui perdirent la possibilité de s’y 
Maintenir, il a été créé par décret du 18 mai 1955 une com- 
Mission interministérielle pour les rapatriés d’Indochine, ayant 





pour mission de coordonner l’action des divers organismes 
chargés du rapatriement, de. l'accueil et du nouvel établis- 
sement des Français d’Indochine. 

Il lui demande si, compte tenu des résultats réalisés par cet 
organisme, il ne lui parait pas opportun, à la suite des événe- 
ments d'Egypte et 4 Afrique du Nord, qui grossissent chaque 
mg le nombre des Français de l'étranger qui ont dû réintégrer 
a métropole, de créer un organisme unique et commun à tous 
ces Français, sans discrimination d’origine, pour les soumettre 
à une règle commune concernant l'aide que la métropole se 
doit de leur apporter, Ne parait-il pas illogique, en particulier, 
que les organismes eréés sous l'égide du ministère des affaires 
étrangères pour s'occuper de ces rapatriés continuent à tra- 
vailler isclément, ce qui aboutit à multiplier les frais de secré- 
tariat et de gestion ainsi que le nombre des centres d'accueil ? 
Il semble nécessaire de mettre fin à cette absence de centra- 
usation qui aboutit à faire diffuser sur les antennes de la radio- 
diffusion nationale un appel tendant à faciliter le relogement 
et le réemploi des seuls Français rapatriés de Tunisie et du 
Maroc, alors qu'aucun appel de cette nature n’a été lancé 
jusqu'ici en faveur des Français rapatriés d’Indochine, [26 juin 
1957]. — Réponse [16 juillet 1957] (p. 1553 et suivantes), — 
M. Motais de Narbonne expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconskuclion et au logement que les Français d'Indochine 
sinistrés, se conformant aux directives du Gouvernement, ont 
procédé dès 1913 à la reconstitution sur place de leurs biens 
sinistrés, s'atlachant plus particuliérement à la restauration des 
acl'vilés essenlielles de l'appareil économique. 

Que ces reconstilutions ont été auto-financées alors que la 
piastre était un simple multiple du france, librement convertible 
sur la base de 17 francs, puis sur celle de 10 francs. 

Qu'en suite des accords de Genève, un grand nombre de 
Français sinistrés ont dû quilier l’Indochine et que le rembour- 
sement de leur créance née de cet auto-financement, aujour- 
d'hui en instance, ne peut être effectué qu'en francs. 

Qu'ainsi les quelques remboursement aujourd’hui effectués 
en francs l'ont été au taux de 10 francs pour une piastre, der- 
uier taux en vigueur, au moment où la piastre a cessé d'être 
une monnaie française pour laisser place à quatre monna:es 
étrangères différentes. 

Qu'il ne peut en être autrement, la solidarité nationale confir- 
mée par la législation des dommages de guerre puisant ses 
ressources dans Flimpôt métropolitain, le dommage étant 
évalué en franes et n'ayant été, pour, réglé en Indochine 
u'en piastres de conversion (soit 17, soit 10, suivant la date 
e la créance). 

En conséquence : 

Il demande à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement sur quels principes il prétend de 2 Lo pour 
envisager de poursuivre dans la métropole ces remboursements 
au taux arbitraire de 7 francs pour une piastre et provoquez 
ainsi une discrimination entre Français suivant leur origine- 

li demande également à M. le secrétaire d'Etat à la recouns- 
truction et au logement s’il est exact qu'il envisage de créer 
une condition supplémentaire au remboursement en soumettant 
à un nouveau remploi le règlement de cette indemnité due 
des reconstitutions dejà effectuées, 

1 souligne enfin qu'une telle mesure, même si certamnes 
dérogations étaient prévues (en contradiction absolue avee 
l'esprit de la loi du 27 octobre 1946), frapperait injustement 
les Francais d’Indochine rapatriés se trouvant dans une silua- 
tion financière difficile [26 juin 1%7}]. — Réponse [24 juillet 
197] (p. 1785 à 1790). M. Léon Motais de Narbonne demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan les raisons qui ont empêché jusqu'à ce jour la direction 
du budget à autoriser, en application du décret n° 50-86 du 
18 janvier 1950, la prise en charge de la solde du personnel des 
agents de l'ex-rége des chemins de fer de l'Indochine, en 
instance de reclassement, sur les crédits inscrits au budget du 
département des affaires étrangères”"au chapitre 31-92, article 3 
« Personnel en instance d'affectation ». 

LL attire particulièrement sun attention sur la situation 
lamentable des intéressés et de leur famille qui, pour avoir 
maintenu la présence francaise au Cambodge et au Viet-Nam 
dans les limites du possibie, n'ont pu, pour la plupart, opérer 
le transfert de leurs économies dans la y ep to et se trou- 
vent par surcroît lourdement pénalisés dans les émoluments 
auxquels ils sont en droit de prétendre. 

11 rappelle que le personnel de l’ex-régie des chemins de fer 
de l’Indochine a acquis la gratitude du pays pour le dévoue- 
ment et le courage avec lesquels il a assuré, dans des condi. 
tions souvent fort périlleuses, le fonctionnement des voies 
ferrées de l'Indochine, amsi qu'en témoignent ses 222 tués et 
940 blessés, ainsi que les 320 citations et 122 témoignages 
de satisfaction délivrés par le commandement en chef en Indo- 
chine, de 1946 à fin mai 1952, sur un eflectif de 5.725 agents 
[2 juillet 1957]. 
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Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
tendant à apporter une aide financière et matérielle à la côte 
française des Somalis [20 novembre 1556], — Discussion geéné- 
rale ({p. 2286). — intervient dans la d'scussion de la proposi- 
tion de loi relative au reclassement de certains personnels 
d'indochine [21 janvier 19%57]. — Discussion des articles. — 
Art. 1°: amendement de M. Piales (p. 1%1). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer, à la discussion des propositions de décisions sur treize 
décrets relatifs à l'organisation politique des territoires d'outre- 
mer [19 février 197] — Discussion générale commune (p. 455 
à 437). — Suite de la discussion [20 févrer 1957] (p. 4%). — 
Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de 
décision sur le déeret portant définition des services de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer [21 février 1957}. — Sur le 
préambule, amendement de M. Ohlen (p. 507, 568). — Discus- 
sion des articles. — Art. 2, $ Il: amendement de M. Rivièrez 
p. 569) ; $ IV: amendement de M. Durand-Réville (p. 570, 571); 
V: amendement de M. Lachèvre, soutenu par M. Valentin 
p. 672); $ VI: amendement de M. Le Gros (p. 573); amende- 
ment de M. Fousson (p. 574); amendement de M. Ohlen 
@. 575); amendement de M. Fousson (p. 576); amendement 
e M. Béchard (p. 578); Art. 5: amendement de M  Durand- 
Réville (p. 581; Art. 6: amendement de M. Fillon (ibid.); 
Art. 7: amendement de M. Le Gros (p. 582); dans la discussion 
de la proposition de décision sur le décret relatif à l'organi- 
sation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer [21 février 157]. — Discussion des articles, — Art, 4: 
amendements de MM. Mont et Léo Hamon (p. 584); Art. 10: 
amendement de M. Béchard-{p. 585); observations sur l'appli 
cation de l'article 47 du règlement (p. 586) ; Art. 22 bis: amen- 
dement de Mme Devaud et de M. Riviérez (p. 588). — Inter- 
vient, en qualité de rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de décision sur le décret sur la réorganisation des 
postes et telécommunications G'outre-mer [21 mars 1#7] 
(p. 771); dans la discussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de décision sur le décret portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 mars 1957] 
(p. 780, 781); dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
roposition de décision sur le déeret relatif à l'or 
services publics dans les territoires d'outre-mer [21 mars 
1957] (p. 784); Art, 4° amendement de M. Ohlen (p. 789); 
Art. 7: amendement de M. Pezet tendant à rétablir le texte 
adopté par l'Assemblée nalionale (p. 700). — Diseussion de ce 
texte en troisième lecture [28 mars 1957] (p. 877). — Art. 4: 
sur la demande du Gouvernement de prendre en considération 
le texte voté par l’Assemblée nationale dans sa troisième lec- 
ture (p. 879). — Est entendu lors de la réponse du “ministre 
à Sa question orale n° 883 (c/. supra) [14 mai 1957] (p. 1053, 
1954). —— Intorvient dans la discussion de la décision sur le 
décret relatif aux ciroonscriptions autonomes de Madagascar 
20 juin 1%57]. — Discussion de la a de décision : 
rt. 5: son amendement rédactionnel (p. 1205). — Est entendu 
au cours du débat sur sa question orale relative à l'ergani- 
sation des services d'aide aux Français rapatriés de l'étranger 
16 juillet 1957} (p. 1553, 1554, 1555). — Intervient dans la 
iscussion de la proposition de loi relative à la 
et à la formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie [15 juillet 1957]. — Discussion des articles, — Art. 5: 
son amendement tendant à rétablir le texte adopté par 
l'Assemblée nationale (p. 1575). — Prend part, en qualité de 
rapporteu: pour avis de la commission de la France d'outre- 
mer, à la discussion du projet de loi relatif aux communautés 
et atomique européennes |18 juillet 19%7}. — 
Discussion générale (p. 1608 à 1611). — Est entendu au cours 
du débat sur sa question orale relative aux biens sinistrés 
des Français d'indochine [2% juillet 1957] (p. 178, 1786). 


MOUTET (M. Muuus) [Drôme]. 

Préside, en qualité de président d'âge, la séance du 2 octo- 
bre 1956 — Son allocuhon en qualité de président d'âge 
[2 octobre 1956] (p. 20% et suivantes). 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956}; de la commission de la presse, de 
la io et du cinéma (ibid.). — Membre supplfant de la com- 
mission de la France d'outre-mer; de la commission de la 
er (ibid.). — Membre titulaire: de la commission de coor- 

ination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'indochine [9 octobre 1956] ; de la commission de coodination 
temporaire chargée d'examiner le projet de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes {19 décem- 
bre 156). — Membre de la haute commission de l'organisa- 
tion commune des rég'onus sahariennes [23 juillet 1957]. 





Dépôts législatifs: 

Rapport fait am nom de la commission des affaires étran. 
gères, sur le projet de loi adopté par l'Asseinblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la ee 2e à ralifier : 
1° le trailé entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne sur le règlement de la queshon sar- 
ruise ; 2° la cenvention entre la République française, la R‘pu- 
blique fédérale d’Allemag': et le Grand-Duché de Luxembourz 
au sujet de la canalisation de la Moselle ; 3° le protocoie entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment du Grand-Duché de Luxembourg relatif au règiement de 
certaines questions lies à la convention franco-germ:n- 
luxembourgeoise relative à la canalisation de la Moselle; 4° la 
convention entre la République française et la Républ que 
fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur 
du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité poriant modiii- 
cation au traité instituant la C. E. C. A. et comportant diverses 
dispositions relatives aux conséquences de ces actes [19 décem- 
bre 1956] (1, n° 185). — ARapport, fait au nom de la com- 
mission de coordination temporaire créée en pen de 
l'articie 14, alinéa 3 àu règlement, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, créant une organisation commune 
des régions sahariennes [22 décembre 16] (EL, n° 198). — 
Rapport portant, au nom de la commisison de la F:ance 
d'outre-mer, proposition de déeisien sur le décret du 3 décem- 
bre 1956, examiné en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, en application de l'article 1* de fa loi n° 56-619 du 
23 juin fY%w, portant réorganisation de ns occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale française [14 février 195] 
(L, n° 390). — Rapport portant, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 
24 février 197, examiné en premiére lecture par lAssem- 
blée nationale, en applcation de l’article 1® de la loi n° 56-619 
du 2 pe 1956, portant extension des attributions du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon [21 mai 1957] (LL, n° 662), 
— Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 24 févr er 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationaie, 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
19556, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extens'on des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
française des Somadis [21 mai 1907} (L, n° 663), — Rapport 
supplémentaire, portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de ja loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, portant extension des attributions du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon {20 juin 1957] (E., n° 731). — Rapport 
supplémentaire portant au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956, porlant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis 124 juin 1957] (1, m° 738). — Rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
Le gen de décision sur le déeret n° 57-243 du 24 février 
954, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de la loi n° 66-619 du 23 juin 
1956, instituant dans les territoires d'outre-mer une procédure 
d'expropriation spéciale r certaines terres acquises à la 
suite d'octroi de concessions domaniales [24 juin 1957] (1, 
n° 743). — fiapport partant, au nom de la commission de la 
France d'outre-mer, proposition de décision sur Je décret du 
24 février 1957, examiné en ière lecture par l'Assemblce 
nationale, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, portant déconcentration administrative par trans- 
fert d'attribulions des services centraux du ministère de la 
France d'outre-mer [24 juin 1957] (L, m° 745). — Rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, exa- 
miné en deuxième lecture l'Assemblée nationale en ape 
cation de l'article f* de loi n° 36-619 du 23 juin 1%6, 
portant institution d'un conseil de gouvernement et exten- 
siun des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [11 juillet 1%7] @ n° 845). — 
Rapport portant, au nom de la commission de la France d’outre- 
mer, proposilion de décision sur le décret n° 57-243 du 
24 février 1957, examiné en deuxième lecture par l'Assemblée 
nationale, en pur de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, instituant , dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acqui- 
ses à la suite d'octroi de concessions domaniales [12 juillet 
1957] (1, n° 869). — Rapport fait au nom de la commission 
de la France d'outre-mer, sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la composition et à la 
lormation de l'assemblée Lerritoriaie de la Polynésie française 
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(16 juillet 1957] (L., n° 894). — Rapport fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Asseimblée nationale, relative à la composition 
et à la formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances [48 juillet 1957] (L, n° 903). 


Questions orales: 

M. Marius Moutet expose à M. le sous-secrélaire d'Etat à la 
marine marchande que soixante-deux « Liberty Ships» ont 
été soit mis en vente, soit loués, et lui demande à ce propos: 
{° quelles mesures ont été prises pour sauvegarder les inté- 
rèts de l'Etat, des actions en dommages-intérêts ayant été 
entreprises devant le conseil d'Etat en raison de la vente de 
ces navires par voie d'appel d'offres; 2° les soumissionnaires 
avant répondu dans les délais prescrits et fourni les garanties 
bancaires demandées concernant la vente de ces navires, 
pourquoi son département n’a pas fait connaître sa réponse 
dans les quatre mois, ni indiqué qu'il retirait ces navires 
de la vente; 3° quelle: sanctions ont été prises s’il y a eu 
faute des services, ou faute personnelle des fonctionnaires; 
4° la location des navires susvisés ayant été, paraît-il, recon- 
duite, quel est le montant de la nouvelle location et à quelle 
date elle prend effet; 5° compte tenu des besoins en tonnage 
pour l'Algérie, le Moyen-Orient, etc., s’il est exact que l'Etat, 
propriétaire des « Liberty Ships », les a lui-même à nouveau 
sous-lonés à ses lorataires, pour quelle somme et pour quelle 
durée [22 janvier 1957] (n° 644). 


interventions : ? 
Prend part à la discussion du de loi portant statut 
de l'agence France-Presse [15 novembre 1956]. — Discussion 


générale (p. 2243, 2244). — Discussion des articles . — Art. 4: 
son amendement tendant à parfaire les garanties d'indépen- 
dance du représentant du personnel (p. 2248); Art. 7: son 
amendement tendant à introduire au sein du conseil d'admi- 
nistration un représentant des directeurs de la presse hebdo- 
madaire ou périodique (p. 2248); le retire (p. 2249); son 
amendement, au même article, tendant à majorer le nombre 
des représentants des services publics usagers (ibid.) (p. 2250); 
Art. 10: son amendement tendant à préserver le pouvoir du 
Gouvernement de nommer le président directeur général 
(p. 2251) ; le retire ;ibid.); Art. 13: observations sur les moda- 
lités de revision du taux des abonnements (p. 2252); son 
amendement relatif aux condilions de fixation du taux des 
abonnements consentis à des services publics ip. 2252); le 
roiire (ibid.); Art. 15:eson amendement tendant à préciser les 
conditions dans lesquelles la déchéance peut être prononcée 
(ibid.); son amendement tendant à insérer un article additionnet 
15 bis (nouveau) précisant l'étendue de la compétence des tribu- 
naux judiciaires (p. 2253). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant ratification du traité entre la France et la 
Libye [29 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2354, 2361 
à 2363). — Prend part à la discussion du projét de loi de 
finances pour 1957 [18 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES. — Discussion générale (p. 2538, 2539, 2541). — 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. — Etat D: Article addi- 
tionnel 27 bis: amendement de MM. Debré, Gros et Deguise 
(p. 2559, 2560). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires étrangères, à la discussion du 
projet de loi concernant les accords sur la Sarre et la cana- 
lisation de la Moselle [26 décembre 1956]. — Discussion géné- 
rale (p. 2838 à 2841). — Prend part à la discussion du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
lcs équipements collectifs [5 février 1957]. — Discussion 
pe (p. 240). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
a commission de la France d'outre-mer, à la discussion de 
propositions de décisions sur treize décrets concernant Îles 
territoires d'outre-mer [19 février 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 431 à 433). — Intervient, en qualité de rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer, dans la discus- 
sion de la proposition de décision sur Je décret rtant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française [20 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 4: amendement de M. Durand-Réville (p. 495); 
amendement de M. Fousson (p. 496). — Suite de la discussion 
[21 février 1957]. — Art. 6 (réservé) (p. 525). — Art. 8: 
amendement de M. Béchard A 526, 527); Art. 12: amende- 
ment de M. Riviérez (p. 529); Art. 13: amendement de 
M. Hamon (p. 531) ; amendement de M. Durand-Réville (ibid.) ; 
amendement de M. Le Gros (p. 532); Art. 21: gmendement 
de M. Riviérez (p. 533) ; Art. 23: amendement de M. Durand- 
Réville {p. 5%); Art. 28: amendement de Mme Devaud 
(p. 535) ; Art. 39: amendement de M. Fodé Mamadou Touré 
(p. 537); Art. 45: amendement de M. Tardrew (p. 538, 539); 
amendement de M. Durand-Réville (p. 541). — intervient dans 
la discussion de la décision sur le décret relatif aux marchés 

és par les terr d'outre-mer |20 juin 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1208). — Intervient, en qualité de rap- 





porteur de la commission de la France d'outre-mer, dans la 
discussion de la décision sur le décret relatif à l'extension 
des attributions du conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon [20 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1208), — Dis- 
cussion de la décision; Art. 5, Art. 8, Aft. bis PL 
observations (p. 1209). — Intervient dans Ja discussion de ja 
décision sur le décret relatif au régime des substances miné- 
rales dans les territoires d'outre-mer [20 juin 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1210, 1211). — Discussion des articles. 
— Art. 7 ter (nouveau): son amendement tendant à supprimer 
cet article (p. 1211); le retire ‘ibid.). — Prend part, en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, 
à la discussion de la décision sur le décret portant institution 
d'un conseil de gouvernement en Côte française des Somalie 
= juin 1957]. — Discussion générale (p. 1225, 1226); à Ja 
iscussion de la décision sur le décret portant déconcentration 
administrative au ministère de la France d'outre-mer [24 juin 


1957]. — Discussion générale (p. 1233). — Intervient dans Ja 
éiscussion de la décision sur le décret instituant une uni- 
versité à Dakar [24 juin 1957], — Discussion des articles. — 


Art. 5 bis (p. 1226). — Suite de la discussion de la décision 
instituant un conseil de gouvernement en Côte française des 
Somalis (p. 1238). — Discussion des articles. — Art, 3: amen- 
dement ke M. Grimaldi (p. 1239); Art. 51: observations 
(p. 1245). — Intervient, en qualité de rapporteur de la com- 
mission de la France d'outre-mer, dans la discussion de la 
décision sur le décret instituant une procédure d'expropria- 
tion spéciale dans les territoires d'outre-mer [24 juin 1957]. 
— Discussion générale pe 1245, 1246). — Discussion des 
articles. — Art. 1%: amendement de M. Durand-Réville (p. 1253, 
1254) : Art. 2: amendement de M. Josse (p. 1256). — Inter- 
vient dans la discussion de la décision sur le décret portant 
institution d'un conseil de gouvernement aux Comores 
{24 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1257). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le décret instituant une procédure d’expropria- 
tion spéciale dans les territoires d'outre-mer [12 juillet 1957]. 
(p. 1520,1021). — Discussion des articles. — Art. 1%: obser- 
vations (p. 1522); Art. {+ bis: observations sur la suppression 
du texte modificatif voté par le Conseil de la République dans 
sa première lecture (ibid.); amendement de M. Durand-Révilie 
(p. 1523) ; Art. 2 et 3: observations (p. 1524) ; Art. 6 (p. 12); 
Art. 7 (ibid). — Frend part, en qualité de rapporteur de Ja 
commission de la France d'outre-mer, à Ja discussion de la 
proposition de loi relative à la composition et à la formation 
de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie [18 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1573, 1574), — Discussion 
des articles; Art. 5 (p. 1576); Art. 5 bis et 5 ter: amende- 
ments de M. Motais de Narbonne tendant à préciser les moda- 
lités matérielles découlant de la représentation proportionnelle 
(p. 1577); à la discussion de la pronosition de loi relative 
à la composition et à la formation de l'assemblée territoriale 
de la Polynésie française [18 juillet 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 1379, 1580). 


N 


NAMY (M. Louis) [Seine-et-Oise]. 

à Est nommé Secrétaire du Conseil de la République [4 octobre 

956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]; de la commission des ps (ibid.). — 
Membre suppléant: de la commission de l'agriculture; de Ja 
commission de la famille ; de la commission des finances (ibid.). 


interventions : 


Prend part à la discussion, en troisième lecture, de la propo- 
sition de loi relative au statut des personnes contrainies au 
travail en pays ennemi [20 octubre 1956]. — Son amendement 
tendant à rétablir l'article unique dans le texte voté par l'A. N. 
au cours de sa troisième lecture (p. 2112, 2113) ; amendement 
de M. Michelet (p. 2116). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi sur la propriété littéraire et artistique [31 oclolbro 
1956]. — Discussion des articles. — Art. 34 bis: son amende- 
ment tendant à limiter le droit de préférence de l'éditeur à cinq 
ouvrages du genre de la première œuvre (p. 2156, 2157). — 
Intervient dans la discassion, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant au maintien dans les lieux de certains 
occupants |6 novembre 1956], — Discussion des articles. — 
Art. 3: amendement de M. Biatarana (p. 2191). —,Explique son 
vote sur la proposition de loi, discutée en deuxième lecture, 
relative au renouvellement des baux commerciaux [27 novem- 
bre 196] (p. 2346). — Intervient dans la discussion du projet 








) 





80 DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Sessions 1956-1957 


— 





de loi de finances pour 1957 [19 décembre 19356]. — ANCIENS 
COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE. — Discussion générale 
(p. 2598, 2599), — Explique son vote sur le projet de loi por- 
tant modification de l’article 81 du code pénal relatif aux secrets 
de la défense nationale [15 janvier 1957} (p. 11). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à favorser la cons- 
truction de et les équipements collectifs [6 février 
1%7]. — Discussion des articles. — Art. 11: (p. 278); son 
amendement relatif aux conditions de location des baraque- 
ments provisoires (p. 279). — Explique son vote sur le projet 
de loi portant ion d'une convention avec la Banque de 
France [29 mai 1957] (p. 1164). — intervient dans la discussion 
de la proposition de loi relative au droit de reprise des Français 
expulsés de l'étranger [11 juillet 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 2: son amendement tendant à subordonner l'exer- 
cive du droit de reprise au relogement du locataire évincé 
(p. 1490). — Explique son vote sur la proposition de loi rela- 
tive au relogement des Français expulsés d'Egypte, du Maroc 
ou de Tunisie [16 juillet 1957] (p. 1540). 


NAVEAU (M. Cuanies) [Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques; de la commission de l'agriculture (ibid.). — 
Membre de la commission de coordination et de contrôle chargée 
de suivre l'exécution et l'application du traité de Communauté 
européenne du charbon et de l'acier [9 octobre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier les articles 327 et 328 du 
code rural en ce _ concerne les pénalités sanctionnant les 
infractions à l’article 228 relatif à la police des maladies conta- 
gieuses des animaux [13 décembre 1956} (L., n° 160). — Rap- 
port, fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, sur la proposi- 
tion de loi de M. Naveau et des membres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à constater la nullité de l'acte dit «. loi 
du 11 août 1943 » relatif au contrôle douanier en vue d’en 
revenir à la législation antérieure [31 janvier 1957] (L, n° 319). 
— Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
la proposition de résolution de MM. Durieux, Naveau, Drous- 
sent, Montpied, Dassaud, Marius Moutet et les membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser la production betteravière en fonction des 
perspectives auxquelles notre économie doit faire face [28 fé- 
vrier 1957} (L., n° 441). — Rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à instituer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait [11 avril 1957] (L., n° 609). 


Questions orales : 

M. Charles Naveau expose à M. Le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture qu'à la date du 2 septembre 1955 un contingent de 11.000 
tonnes d'huile de baleine en franchise de droit de douane a été 
ouvert au profit de l'industrie margarinière; qu'à la date du 
25 novembre 1955 le ministre de l'industrie et du commerce, 
répondant à une question écrite de M. de Pontbriand, déclarait 
que cette admission en franchise avait pour but « d'éviter la 
répercussion en hausse du droits de douane sur le prix de la 
margarine »; que le 28 janvier 1956 un arrêté nouveau aug- 
mentait de 7.000 tonnes pour 1956 le contigent d'huile de 
baleine délaxée admis en France; que l'administration, ques- 
tionnée à ce sujet, déclarait normal ce contingent total de 
18.000 tonnes d'huile de baleine en arguant des contingents 
antérieurement admis, qu'en réalité une telle importation hors 
taxe fait subir au Trésor une perte sérieuse de 18 p. 100 ad 
valorem au profit des margariniers et au détriment des produc- 
teurs de beurre métropolilains comme des producteurs d'huile 
végétale de l’Union française; que la fabrication de margarine 
à base d'huile entièrement végétale est maintenant au point 
et que l'utilisation d'huile de Baleine a ue 4 pour but 
de permettre aux margariniers, en rapprochant le point de 
fusion du produit fini de celui du beurre, la fabrication d'une 
magarine qui concurrence davantage le beurre; qu'au détri- 
ment des populations d'outre-mer comme des producteurs 
d'oléagineux et au seul profit des margariniers, une politique 
économique discriminatoire. a été adoptée qui pénalise les hui- 
liers et risque d'entraîner des conséquences graves pour ces 
derniers et pe leurs fournisseurs ; que le Conseil de la Répu- 
blique a déjà pris position à plusieurs reprises contre la concur- 
rence déloyale que fait subir la margarine au beurre, et qu'il 
a notamment exigé le rétablissement des taxes fiscales frappant 
la margarine, et le 17 novembre 1955 la suppression de l'emploi 
de diacétyl dans la margarine; qu'il n’a cependant été tenu 
aucun comple de ce dernier vote par le Gouvernement; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter au 
Trésor le manque à gagner résultant de la faveur accordée aux 





margariniers et s’il n’envisage pas de reconsidérer sa politique 
des corps gras, de façon à éviter que soit pénalisée la produc. 
tion des huiles concrètes qui tendent de plus en plus à rem- 
placer les huiles fluides en margarinerie, au bénéfice de cette 
industrie, mais sans profit, ni pour les producteurs de graines 
oléagineuses, ni pour les producteurs de lait de France et 
d'Union française [24 mai 1956] (n° 758). — Réponse [16 octo- 
bre 1956] (p. 2055, 2056). — M. Charles Naveau expose à 
M. le ministre des affaires économiques et financières l'ano- 
malie et la contradiction qui existent entre les dispositions du 
fonds d'assainissement du marché de la viande, d’une part, et 
les récentes décisions d'exonération de droits de douane d'im- 
porlation de viande, d'autre part; tout en reconnaissant la 
nécessité de lutte contre la hausse du coût de la vie et contre 
l'inflation lui signale le mécontentement Te des milieux 
agricoles au sujet de la baisse des cours de la viande à la pro- 
duction sans répercussion sur les prix de détail, lui demande : 
1° le rétablissement des droits de douane pour éviter la perte 
de ressources pour le Trésor; 2° l'intervention du fonds d'assai- 
nissement pour le maintien d'un prix plafond de la viande au 
même titre que la défense du prix plaucher prévu à l'origine ; 
3° l'établissement d'un barème mobile à la boucherie des prix 
de vente au déiail [4 octobre 1956] (n° 800). — Réponse [20 no- 
vembre 19%56] (p. , 2269). — M. Chartes Naveau expose À 
M. le secrétaire d'Elat à l'agriculture que les exploitants ag 
coles qui se sont soumis aux dispositions de La loi du 10 juillet 
1952 sur le régime d'allocation vicillesse agricole en réglant 
régulièrement leurs cotisations pourraient cesser leurs verse- 
ments s'ils n'avaient pas l'assurance que les réfractaires à la 
loi seraient contraints de s'y sounfettre, et lui demande: 1° le 
Re par département entre les cotisations exigibles, les 
cotisations émises, les cotisations encaissées, à la date du 
17 juillet 1956; 2° quelles mesures il compte prendre pour faire 
appliquer la loi et assurer ainsi régulièrement les éances 
trimestrielles aux bénéficiaires de l'allocation vieillesse agri- 
cole \e novembre 1956} (n° 811). — 4 [13 janvier 1957 
(p. 4.). — M. Chartes expose à M. Le secrétaire d'Etat 
l'agriculture que de nombreux exploitants agricoles ayant cessé 
leur activité depuis quelques années se sont vu refuser le 
bénéfice de l'allocation vieillesse agricole parce que n'ayant pas 
exercé la profession agricole pendant quinze années au moins 
(art. 15 de la loi du 10 juillet 1952) ou parce que leurs res- 
sources dépassaient sensiblement le plafond prévu par la loi; 
considérant que les modifications apportées à ladite loi per- 
mettent actuellement le bénéfice de cetle allocation à tout 
exploitant ayant cotisé pendant cinq années au moins et quel 
que soit le montant de ses revenus, il lui demande s’il n'envi- 
e pas de permettre à ces exploitants le rachat de leurs coti- 
sations basées sur l'importance de leur dernière exploitation 
Le mars 1957] (n° 887). — ue [9 juillet 1957] (p. 1440). — 
Charles Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce que, contrairement à la politique d'expansion 
économique et de décentralisation préconisée par le Gouverne- 
ment, les crédits nécessaires au développement des peiites et 
moyennes entreprises ne sont attribuées que dans les seuls 
départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, et lui 
demande : 1° les raisons pour lesquelles cette disposition a été 
limitée à ces trois départements; 2° s’il n'envisage pas de 
pure toutes dispositions pour étendre ces avantages à toutes 
es régions économiques de France [26 mars 1957] (n° 892). — 
Retrait par son auteur {9 juillet 1957} (p. 144). — M. Gharies 
Naveau expose à M. le secrélaire d'Etat à l'agriculture que la 
presse fait élat d'une information émanant du département 
américain de l’agriculture selon laquelle un accord aurait été 
réalisé avec le Gouvernement français au terme duquel les 
Etats-Unis fourniront à la France 50 millions de dollars de pro- 
duits agricoles excédentaires, en contre-partie de la construc- 
tion par la France de 2.700 habitations destinées au personnel 
militaire américain et lui demande de quels produits agricoles 
il s'agit et quelle sera l'incidence de ces importations sur la 
défense des prix des produits agricoles français [24 juin 1957] 
(n° 927). — M, Chartes Naveau rappelle à M. le ministre de la 
dejense nationale et des forces armées que pour certaines cita- 
tions faites pendant l'occupation et dans les temps qui suivirent 
immédiatement la Libération, la plupart des anciens combat- 
tants avaient ignoré qu’ils devaient soumettre leurs citations à 
l'homologation ; que pour ceux qui l’ont fait, la commission qui 
en fut chargée, manquant souvent d'éléments d'appréciation 
ou de contrôle, en avait rejeté un grand nombre; qu'il s'en- 
suivit un grand nombre d'’injustices; et tenant compte de ces 
faits, il lui demande ce qu'il envisage de faire pour remédier 
à cette situation anormale [26 juin 1957] (n° 928). — M. Charles 
Naveau demande à M. le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan de.lui faire connaître : 1° le nombre d'ani- 
maux de boucherie de race bovine importés depuis le 1* juillet 
1956; 2° le montant des devises dépensées à cet eflet; 3° dans 
quelles eg — il estime que le consommateur français à 


profité 


ces importations; 4° quelles incidences il croit que. 
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ces importations ont eu sur les prix français à la production; 
5e s'il estime que cette méthode est de nature à encourager 
l'élevage français en général sur lequel le Gouvernement fonde 
de grands espoirs pour le rétablissement de notre balance com- 
merciale ; 6° s’il n'y a pas lieu de suspendre | nage age me le 
recouvrement de la partie de la taxe de circulation sur la viande 
atlectée au fonds d'amortissement du marché devenu sans objet 
apparent [9 juillet 1957] (n° 932). 


interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 758 (cf. supra) [16 octobre 1956] (p. 2055). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa question orale 
n° 800 (cf. supra) [20 novembre 1956] (p. 2268, 2269). — Inter- 
vient dans la discussion du projet de portant ratification de 
décrets concernant les droits de douane sur les viandes 
[20 novembre 1956], — Discussion générale (p. 2279) ; explique 
son vote sur l’ensemble (p. 2281). — Est entendu lors de la 
réponse du ministre à sa orale n° 811 (cf. supra) 
15 janvier 1957] (p. 4). — Prend part, en qualité de rapporteur 
L la commission des affaires économiques, à la discussion de 
la proposition de résolution tendant à la suppression du contrôle 
douanier [5 février 1957]. — Discussion générale (p. 191). — 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. de Montalembert concernant la lutte contre la fièvre aphteuse 
(21 février 1957] (p. 507). — Intervient dans la discussion 
de propositions de loi portant transformation en contraventions 
de certaines infractions [14 mars 1957] (p. 712). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de l’agriculture, 
dans la discussion de la proposition de 
l'organisation de la ion betteravière [14 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. 734, 735) (p. 737). — Intervient, en 
qualité de rapporteur de la commission de l’agriculture, dans 
la discussion de Ja tion de loi tendant à ir un 
nouveau mode de calcul du prix du lait [14 mai 1957]. — 
Discussion générale (p. 1057, 1058). — Discussion des articles, 
— Art. 6: amendements de MM. Aguesse et Primet (p. 1059). — 
Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question orale 
n° 887 (cf. supra) [9 juillet 1957] (p. 1440). 


NAYROU (M. Jean) [Ariège]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’inté- 
rieur; de la commission du suffrage universel (ibid.). — 
Membre suppléant: de la commission de l’agriculture; de la 
comission des moyens de communication ; de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma (ibid.). — Membre titulaire 
de la commission de coordination temporaire chargée d’exa- 
miner Île jet de loi créant une organisation commune des 
régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôt législatif: 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant eréation d’une caisse de 
crédit aux départements et aux communes [31 janvier 1957] 
(1, n° 327). 


interventions : 

Prend part, au nom de la commission de l’intérieur, à la 
discussion du projet de loi de finances pour 1957 [20 décem- 
bre 1956]. — INTÉRIEUR. — Observations concernant la réorga- 
nisation de la carrière préfectorale, la situation des agents de 
la sûreté nationale, les ressources des collectivités locales 
(p. 2675). — Intervient dans la discussion de la proposition de 
loi relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles [31 janvier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 17: 
son amendement tendant à maintenir les cours post-scolaires 
donnés dans les centres communaux par des instituteurs diplô- 
més (p. 146); art. 34: son amendement tendant à mettre à 
la charge de l'Etat l'entretien et l'établissement des centres 
publics intercommunaux (p. 153); art. 48: son amendement 
tendant à supprimer ce texte permettant la subvention 
l'Etat des établissements publics non reconnus (p. 156) ; art. 55: 
son amendement tendant à supprimer ce texte (p. 157). — 
intervient dans la discussion du projet de loi relatif au ré 
de retraite des pe: s actifs de police [2 avril 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 6: son amendement tendant à 
supprimer les alinéas 3 et 4 de ce texte (p. 899); art. 6 bis 
(nouveau): son amendement tendant à supprimer ce texte 
(ibid.); son amendement tendant à insérer un article 6 ter 
relatif à la pension PRES accordée aux Jonctionnaires 
de police victimes du devoir (p. 900). 


N'IOYA (M. AROUNA) [Cameroun]. 


Est nommé secrétaire du Conseil de la République [4 octo- 
bre 1956]. 





Est nommé membre titulaire : de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la France d'outre-mer 


(bid.). 


Dépôts législatifs: 

Rapport fait au nom de la commission de la France d’outres 
mer, sur la proposition de résolution de M. de Menditte, tendant 
à inviter le Douvenement à prendre toutes mesures utiles pour 
favoriser entre collectivités de la métopole et collectivités 
d'outre-mer la pratique dite des « parrainages » et, d'une 
mayière générale, des contacts suivis d’entraide entre ces 
collectivités [18 octobre 2" (I, n° 29). — Rapport fait au 
nom de la commission de la France d’outre-mer, sur la propo- 
sition de résolution de M. Arouna N'Joya et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser et encourager l’art indigène au Cameroun, 
en vue de sauver et de remettre en honneur les traditions 
artistiques de ce territoire [18 octobre 1956] (I, n° 30). — 
Rapport fait au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à la composilion des assemblées teritoriales d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Came- 
roun et des Comores [30 octobre 1956] (I, n° 47). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de 
résolution tendant à organiser et encourager l’art indigène au 
Cameroun et dans les autres territoires d'outre-mer |25 octo- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2098, 2099). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, à la discussion de la proposition de loi relative 
à la composition des assemblées territoriales |30 octobre 1956]. 


— Discussion générale (p. 2129). — Prend part, à la discus- 
sion de la proposition de décision sur le décret portant statut 
du Cameroun |11 avril 1537]. — Discussion générale (p. 999, 


1000) ; explique son vote sur l’ensemble de la décision (p. 1006), 


0 


OHLEN (M. Arman) - [Nouvelle-Calédonie]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la pro- 
duction industrielle [4 octobre 1956]; de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant : 
de la commission des affaires économiques; de la commission 
de la France d'outre-mer (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 24 février 
1957 examiné en première lecture par l’Assemblée nationale, 
en application de l'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calé- 
donie [21 mai 1957] (L, n° 661). — Rapport supplémentaire 
portant, au nom de Ja commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, examiné 
en première lecture par l’Assemblée nationale, en application 
de l’article 1 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie [24 juin 
1957] (L., n° 737). — Rapport portant, au nom de la commission 
de la France d’outre-mer, propositiun de décision sur le décret 
du 24 février 1957, examiné en deuxième lecture par l’Assem- 
blée nationale en application de l’article 1* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, portant institution d’un conseil de gouverne- 
ment et extension des attributions de l’assemblée territoriale 
en Nouvelle-Calédonie [11 juillet 1957} (L, n° 842), — Rapport 
portant, au nom de la commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le décret du 24 février 1957, examiné 
en deuxième lecture par l’Assemblée nationale en application 
de l’article 1*° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l'assemblée territoriale dans les Etablissements français 
de l'Océanie [11 juillet 1957] (L, n° 843). 


Interventions : . 

Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant réformes politiques dans les territoires 
d'outre-mer [20 février 1957]. — Discussion générale commune 
(p. 466, 467). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de décision sur le décret retirant le caractère obligatoire à 
certaines dépenses à la charge des budgets des groupzs de 
territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
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da Madagascar [21 février gl : — Sur le préambule, son 
amendement tendant à erclure du texte les territoires du Paci- 
fique (p. 566) ; le retire (ibid.). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de décision sur le décret portant définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 février 
1957]. — PRÉAMBULE, son amendement tendant à exclure du 
texte les territoires du Pacifique (p. 567, 568); Art. 2, $ V: 
amendement de M. Lachèvre (p. 572); $ VI; son amendement 
tendant à supprimer le service géologique des services d'Etat 
(p. 574). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de aécision sur le décret relatif à l'organi- 
sation des services publics civils dans les territoires d'outre- 
mer [21 mars 1957]. — Art. 4: son amendement tendant à 
rétablir la proportion de 66 p. 100 réservée aux originaires 
(p. 789). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, dans la discussion de la décision 
sur le décret portant institution d’un conseil de Gouvernement 
en Nouvelle-Galédonie [24 juin 1957]. — Discussion générale 
(p. 1262). — Discussion des articles. — Art. 19: amendements 
e M. Florisson (p. 1264). — Intervient dans la discussion de 
la décision sur le décret portant institution d'un Conseil de 
gouvernement dans les Etablissements français de l'Océanie 
{25 juin 1957]. — Art. 38: son amendement tendant à harmo- 
niser Le décret concernant Tahiti avec le décret relatif à la Nou- 
celle-Calédomie (p. 1282); Art. 46: son amendement tendant au 
même but que Pimondinent précilé (p. 1281); Art. 19: sur la 
demande de M. Durand-Réville d'une seconde délibération de 
cet article (p. 12#5).-— Suite de la discussion de l'article 19: 
(p. 1293), — Prend part à la discussion de la proposition de 
loi relative à la formation et à la composition de l'Assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie [18 juillet 157]. — Discus- 
sion générale (p. 1574). — Discussion des articles. — Art. 5: 
amendement de M. Castellani (p. 1576); Art. 2 (précédemment 
réservé) : amendement de M. Castellani (p. 1577); explique son 
vote sur l'ensemble (p. 1578); à la discussion de la proposition 
de loi relative à la composition et à la formation de l’Assemblée 
territoriale de la Polynésie française [18 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1580). 


P 


PAJOT (M. Hupenr) [Seine-et-Marne]. 
Est nommé membre titulaire de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [4 octobre 1956]. 


PARISOT (M. Hexmi) [Vosges]. | 

Est nommé secrétaire du Conseil de la République [4 octobre 
1956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 196]; de la commission des pensions 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la familie; 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.); 
de la cominission chargée d'étudier les demandes présentées 
par les associations d'anciens combattants [29 janvier 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À créer dans le cadre des allocations familiales du régime géné- 
ral une allocation dite « allocation vacances » [11 juillet 1957] 

L, n° 852), — Rapport fait au nom de la commission de la 

éfense nationale sur la proposition de loi adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la création d'un ordre du mérite 
militaire [29 janvier 1957] (1, n° 310). — Rapport fait au nom 
de la commission de la défense nationale sur le projet de Ini 
relatif aux cadres d'aspirants de réserve des services de santé 
des armées [7 février 1957] (L, n° 361). — Rapport fait au nom 
de la commi-sion de la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 56-940 du 21 septembre 1956 portant création d'un contingent 
spéc'al de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires en faveur des personnels prenant part aux opérations de 
sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord [7 février 
1957] (1., n° 362). — Rapport fait au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet de loi, modifié par l’Assem- 
blée nationale, complétant la loi n° 50-373 du 29 mars 1950 
relative aux nominations et promotions de certains personnels 
des services de santé des forces armées [26 mars 1957] (I, 


u° 544). 


interventions : 

lrtervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
défense nationale, dans la discussion de la proposition de loi 
tendant à la création d’un ordre du mérite militaire [5 février 
1957]. — Discussion générale (p. 189). — Intervient, en qualité 











de rapporteur de la commission de la défense nationale, dans 
la discussion du projet de loi relatif aux cadres d’aspirants d2 
réserve des services de santé des armées [25 février 195;] 
(p. 634). — Intervient, en qualité de W de la commis- 
sion de la défense nationale, dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi concernant les services de santé des 
forces armées |28 mars 1957] (p. 870). 


PASCAUD :M. Guy) [Charente]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de l’agricul. 
ture [4 octobre 1956]; de la commission de la production indus 
trielle (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
affaires économiques ; de la commission des boissons (ibid.). 


intervention : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles 
[31 janvier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1*: 
demande au nom de la commission la suppression de cet arti- 
cie (p. 141, 142). 


PATENOTRE (M. François) [Aube]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 19256]; de la commission des pensions 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de l'agricul- 
ture ; de la commission de la reconstruction (ibid.). — Membre 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la ges- 
tion des entreprises industrielles nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte [9 octobre 1956]. 


Intervention : 

Intervient dans la discussion en deuxième lecture du projet 
de loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs !26 juin 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 26: son amendement tendant à insérer un alinéa 
prévoyant la consullation des chambres professionnelles avant 
toute erproprialion faite en vue de la construrtion ou des amé- 
nagements urbains (p. 1346, 1347) ; le retire (ibid.). 


PAULY (M. Pau) [Creuse]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des finan- 
ces [4 octobre 1956]; de la commission de la justice; de la 
commission de comptabilité (ibid.). 


interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur spécial! de la commis- 
sion des finances, à la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINAN- 
CIÈRES. — [. — CHARGES COMMUNES. — Discussion générale 
(p. 2626, 2627). — II. — SERVICES FINANCIERS. — Observations 
concernant notamment la situation du personnel des régies 
tinancières (p. 2633, 2634). 


PAUMELLE (M. Hexnr) [Seine-Maritime]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]; de la commission de la recons- 
truction (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la 

ce-président de la 


presse, de la radio et du cinéma (ibid.). — Vi 
commission de la reconstruction. 


Dépôts législatifs : 
Proposition de loi tendant à modifier l'article 80 de la loi 


du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale [20 novembre 
1956] (L, n° 97). — Proposition de résolution tendant à inviter 
ie Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l’appli- 
cation efficace de l’aide aux vieillards [17 décembre 1956] (1. 
n° 174). — Proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures en vue d'accorder une indem- 
nité à certains propriétaires de bétail {6 février 1957] (1, 
n° 357). — Proposition de résolution tendant à inviter Je Gou- 
vernement à ndre certaines mesures de défense de nos 
agriculteurs [11 avril 1957] (L, n° 614), — Proposition de loi 
tendant à standardiser les a ils destinés à la lutte contre 
l'incendie Le juillet 1957] (L, n° 933). — P sition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement harmoniser le 
régime des subventions qui sont accordées aux communes rura- 
les [25 pee 1957] (1, n° 978). — Proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre certaines mesures 
concernant le retour de nos soldats effectuant leur temps de 
service en Afrique du Nord [25 juillet 1957] (I., n° 979). 


intervention : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. de Montalembert concernant la contre la fièvre 
aphteuse [21 février 1957] (p. 516). 
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PAUZET (M. Marc) [Gironde]: 

Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des pêches 
ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la défense 
naionale ; de la commission de l'éducation nationale (ibid.). — 
Donne sa démission de membre suppléant de la commission 
de la défense nationale [12 février 1957]. — Est nommé membre 
suppléant de la commission de la production industrielle (ibid.). 


Dépôt légielatif : 

Rapport fait au nom de la commission des boissons, sur le 
rujet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
her certaines disposilions du décret n° 541-956 du 14 septembre 
154 relatif à l'assainissement du marché du vin [26 juillet 1957] 
(L, n° 986). - 


Interventions : 

intervient dans la discussion de la proposition de loi préci- 
sant le ‘statut professionnel des représentants, voyageurs el 
placiers [22 novembre 146]. — Discussion générale (p. 2306) . 
— Prend part à la discussion du projet de loi de finances pour 
1557 |17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 8 ter: 
son amendement relatif au financement de la section vilicole 
du jonds national de solidarité agricole ip. 2523). — Intervient 
dan: la discussion du projet de 10i tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les coheetifs [12 février 
157]. — Discussion des articles. — Art. 36: son amendement 
relatif à l'exclusion de la création de nouvelles charges pour 
la propriété (p. 341). — Est entendu au cours du débat sur la 
question orale de M. Restat relative à la politique agricole du 
Gouvernement |27 mars 1957]. — Discussion géntrale (p. 847, 
818). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission des boissons, dans la discussion de la 
de loi tendant à la des enfants contre l'aicoo!isme 
(16 mai 1957)]. — Discussion générale (p. 1096). — Discussion 
des articles. — Art. 1%: son amendement tendant à limiter 
l'application du texte au cas des enfants de moins de douze ans 
non accompagnés de leurs parents (p. 1098); le retire (ibid.); 
Art. 2 quater: son amendement tendant à permettre aus 
mineurs le moins" de seize ans la consommation de boissons 
non alcoolisées (p. 1099); Art. 3: son amendement tendant à 
suyprimer le premier alinéa relatif à l'interdiction de la publi- 
cité en faveur des boissons alcooliques (p. 1101). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission des boissons, dans 
la discussion du projet de loi concernant l'assainissement du 
marché du vin [26 juillet 1957} (p. 1870). 


PELLENG (M. Marcti) [Vaucluse]. 

Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
(4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la commission du 
suffrage universel, de la commi<s'on de comptabilité (tbid.). — 
WMembre de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]; de la sous-commis- 
sion chargée d'émettre un avis sur les taxes parafiscales et de 
réréquation (ibid). — Membre tilulaire de la commission de 
cowrdination pour l'examen des problèmes intéressant les 
affaires d'Indochine [9 octobre 19561. — Donne sa démission de 
wembre suppléant de la commission du suffrage universel 
[12 février 1957]. — Est nommé membre titulaire de la com- 
ui-sion du suffrage universel (:bid.). — Rapporteur général de 
la conwmiesion des finances, 


Dépôts législatifs : 

Rapport faït au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, adopté par l’Asemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices péri- 
més [15 novembre 1956] (IL, n° 83). — Rapport général fait au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi de 
finances pour 1957 adopté par l’Assemblée nationale [13 décem- 
bre 1956] (I., n° 162). — AR fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 1957, adopté 
avec moditication par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture (27 décembre 1956] (L, n° 206). — Rapport fait au nom 
de la commission des finances Sur le projet de loi de finances 
pour 1957, adopté par l’Assemblée nationale dans sa troisième 
ecture [28 décembre 1956] (I., n° 218). — Ra fait au nom 
de la commission des finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif au 
régime fiscal des produits ou services d'utilisation courante 
28 décembre 1956] (1., n° 219). — Rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur les projets de loi, adoptés par 
l'Assemblée nationale : 1° portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1948; 2° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1949; 3° portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1950 [31 janvier nd (1, n° 9323). — Rapport fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, 





adapté eu l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier la convention signée à WaShing- 
ton le 22 juin 1956 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, 
en vue de compléter les conventions des 25 juillet 1939 et 
18 octobre 1946 tendant à éviter les doubles impositions, modi- 
fiées et complétées par le protocole du 17 mai 1948 [28 février 
1957] (L, n° 437). — Rapport fait au nom de la commission des 
finances, sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, prorogeant jusqu’au 30 juin 1957 le régime fiscal de 
faveur édicté par les articles 2 et 3 du décret n° 55-594 du 
20 1bai 1955 en vue de faciliter la transformation des sociétés 
de capitaux [2 avril 1957] (L., n° 567). — Rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au payement des pensions dans 
les Etats du Viet-Nam, du Cam! e et du Laos |2 avril 1957} 
(L, n° 568). — Rapport fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratilier l’accord réalisé 
r lettres échangées les 26 octabre et 5 novembre 1954 entre 
Gouvernement francais et le Gouvernement suédois, ainsi que 
l'avenant et le agen signés à Paris le 29 mars 1956, en vue 
de modifier et de compléter la convention tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d’assistance admi- 
nistrative réciproques en matière d’impôts directs, signés à 
Paris, le 24 décembre 1936, entre la France et la Suède [16 mai 
1957] (L, n° 652). — Rapport supplémentaire, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au payement des pensions dans 
les Etats dun Viet-Nan, du Ca et du Laos [16 mai 1957} 
(L, n° 653). — Rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, 
portant assainissement économique et financier {25 juin 1957] 
(L, n° 756). — Rapport fait au nom de la commussion des 
finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
approuvant les comptes définitifs du budget local da Togo pour 
les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 et les comptes définitifs 
du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 [2 juillet 1957} (L, n° 738). — 
Rapport fait au nom de la commission des finances, sur le 
rojet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant aprro- 
ation des comptes définitifs de l’Afrique occidentale française 
suivants: budget général, exercices 1949, 1950 et 1951; budget 
annexe des transports, exercices 1946, 1947 et 1943; budget 
annexe de l’école africaine de médecine et de pharmacie, exer- 
cices 1948, 1949, 1950, 1951 et 1952 [2 juillet 1957] (L, n° 789). 
— Rapport fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant appro- 
ation des comptes définitifs du budget local de la Nouvel'e- 
Calédonie pour les exercices 1951 et 1952 [2 juillet 1957] 
(L, n° 790). — Rapport fait au nom dela commission des 
finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant approbation des comptes définitifs de l'Afrique occiden- 
tale française suivants: budget général pour les exercices 1952 
et 1953; budget annexe du port de Conakry pour les exercices 
1949, 1950, 1951, 1952 et 1953; budget annexe du port de Dakar 
our les exercices 1919, 1950, 1951, 1952 et 1953; budget annexe 
u port d’Abidjan pour les exercices 1951, 1952 et 1953 [2 juil- 
let 1957] (L, n° 791). — Rapport fait au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant approbation des comptes définitifs du budget local 
du Togo et du budget annexe du chemin de fer et du wharf 
our les exercices 1952 et 1953 [2 juillet 1957] (1, n° 792). — 
Rapport fait au nom de la commission des finances, sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale, concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor [9 juillet 1957] (1, n° 812). — 
Rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée natio- 
nale dans sa deuxième lecture, concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor [24 juillet 1957] (1, n° 943). 


Interventions : 


Prend part, en qualité de rapporteur général de la commis- 
sion des finances, à la discussion du projet de loi portant 
cuverture de crédits spéciaux d'exercices clos et d’exercicés 
périmés [20 novembre 1956] (p. 2274, 2272). — Prend part, en 
qualité de rapporteur général de la commission des finances, 
à la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[17 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2482 et suivan- 
les) ; (p. 2497). — Discussion des articles. — Art. 9: observa- 
tions sur le blocage de 10 p. 100 des crédits opéré par la com- 
mission (p. 2525, 2526). — Suite de la discussion [19 décem- 
bre 196]. — EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS. — Dis- 
cussion générale. — Ohervations portant sur l'édification des 
constructions scolaires (p. 2605, 2606). — Suite de la discussion 
20 décembre 1956]. — INDUSTRIB ET COMMERCE. — Répond à 
. Calonne (p. 2667). — InxrTéRIEUR. — Observations sur l’insuf- 
fisance des ressources aflectées aux collectivités locales 
(p. 2674). — Suite de la discussion [21 décembre 1956]. — 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. — Art. 77: Déclare irrecevable 
l'amendement de Mme Thome-Patenôtre (p. 2720); Art. 81: 
sur la prise en considération de ce texte demandée par le 
Gouvernement (ibid). — TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE. — En 
remplacement de M. Walker, rapporteur spéci ial, intervient 
dans la discussion générale de ce budget (p. 2734, 2735). 

Suite de la [22 décembre 1956]. — RADIODLFFU SION- 
TÉLÉVISION FRANÇAISE. — En remplacement de M. Debû-Bridel, 
rapporteur spécial de la eummission des finances, présente sur 
ce budget des observations concernant notamment l'équipement 
en matière de radiodiffusion et de télévision, Vobjectivité des 
émissions d'information (p. 2742); (p. 2787). 'xamen des 
articles. — Art. 20 (supprimé): amendement de M. Gaspard 
tendant à rétablir ce texte; observations sur la construction de 
la maison de la radio (p. 2789, — — DÉPENSES MILITAIRES. 
— SECTION MARINE. — (p. 2913). DISPOSITIONS RELATIVES AU 
Trésor. — Art, 60: (p. 2820) ; rt 26 bis (nouveau) : observa- 
tions sur le mode de présentation par le Gouvernement aux 
commissions du Parlement des décrets de répartition je 2822, 
2923). — Discussion du projet de loi de finances 1957 en 
deuxième lecture [27 décembre 1956] (p. 2802) ; Art. 6: amen- 
dement de M. Brunhes (p. 2893) ; Art. 30 (p. 2896) : Art. 60: 
observations sur le fonds d'aménagement du Erritoire (p. 2897); 
Art 102 es à ( 2898) ; Art 102 bis: sous-amendement 
de M. Monsarrat 2800) — Diseussion du projet de loi de 
finances pour 1057 ‘en er lecture |!235 décembre 1956] 
(p. 2051, 2952 et 2953) ; Art. 89 bis: observations sur la rému- 
nération des nouveaux emplois créés (p. 2956) ; Art 102: obser- 
vations sur le contentieux des prestations familiales agricoles 
(p. 2957). — Intervient, en qualité de rapporteur général de 
la commission des finances, dans la discussion du projet de loi 
relatif au régime fiscal des produits d'utilisation courante 
[23 décembre ER — Discussion générale (p. 2957, 2958) ; 
dans la discussion du projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1956 et ratification de déerets [28 décem- 
bre 19: 2 L — Discussion générale (p. 2961, 2962). — Discussion 
des articles. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Chap. 31-01 : (p. 2966, 
2967). — Discussion en quatrième lecture du projet de loi de 
finances pour 1957 [29 décembre 1956] (p. 2991). — Intervient, 
en qualité de rapporteur général, dans la discussion de la 
propositicn de décision relative aux actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer [24 janvier 1957]. — Discussion 
des conclusions du rapport: amendement de M. Coudé du 
ps p. 78). — Intervient, en qualité de rapporteur général, 
dans la discussion du projet de loi portant règlement définitif 
du budget des exercices 1948, 1949, 1950 [5 février 1957] 
(p. 192'. — Prend part, en y de rapporteur gr 4 À de la 
commi: sion des finances, à la discussion du projet de loi ten- 
dant à la ratification de la convention entre la France et les 
Etats-Unis d'Amérique sur les doubles ions [28 février 
1957]. — Discussion générale (p. 632). — Intervient, en qualité 
de rapporteur général de la commission des finances, dans la 
discus-10n du projet de loi relatif au régime de retraite des 
personnels actifs de police [2 avril 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 1*: amendement de M. de Menditte soutenu 
par M Poher, observations sur la recevabilité de ce texte 


(p. #97). — intervient, en qualité de nov général, dans 
des retrai- : 


la discussion du projet de loi portant reva 

tes et aménagement de la sécurité sociale dans les mines 

4 avril 1957!. — Discussion des articles — Art, 6: (p. 929); 

ans la discussion du projet de loi Le au payement des 

pensions dans les Etats du Viet-Nam, du et du Laos 

4 avril 1957]. — RNA générale ù 4! - 7 
n 


es articles. — Art. 1; (p. 331). ervient, de ll ra 
— re en général, “dans la discussion du projet de rela- 
tif à la construction d'un tunnel routier sous le. 
— Discussion des articles. et © 4 3: y ve 
990, 994) ; Art 4: amendement 
ique son vote sur l'ensemble du 
cg (p. 296). — Intervient, 


en Tyh de rapporteur nt 

ns la discussion du projet de à favoriser le règle- 
ment des conflits collectifs de travail { 12 avril 1957]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 2: son amendement tendant à prévoir 
des procédures LE guy“ propres aux potepees publi- 
1031, — intervient, en qualité de 2 ORNE 


ques (| 
ta dans las me de la discussion du projet de 
dans les Etats du 2 Vista, 


du 
Rare et du gp [16 mai 1957] (p. 1082). — intervient, 
en qualité de rapporteur général de la commission des finances, 


dans la discussion du projet de loi 


[11 avril 1957]. 
ment de M. de La Gontrie { 
de M. Walker (p. 9%); ex 


portant convention sur 
doubles impositions entre la France et la Suède [16 mai 1957] 


(p. 1083). — —. Prend rt, en qualité de rapporteur général de 
la commission des finances, à la anne 4 du pro. 
portant approbation d’une convention avec la de France 
[29 mai Lo — Discussion générale (D. 1160, 1161). — Prend 
part, en qualité de rapporteur général de la commission des 
finances, à la discussion du projet de loi portant assainisse- 


ment économique et financier [25 juin 1957]. — Discussion 


- lation civile, 
par l'Assemblée ns 

We (50 "ciobre 161 n° as. pese 
nom dela commission de justice et de 


jet de loi 





énérale p 1301 à 1305). — Discussion des articles. — Art {er : 
6: sur læ demande du Gouvernement de prendre fs consie 
dération le texte voté par l’Assemblée nationale 1318, 
Lig À — DISPOSITIONS RELATIVES 4 L'ÉPARONS. — Evation, 
sur la demande du Gouvernement de ne en Obmerratuns 
le texte de l'Assemblée nationale œ. 320, 1921) ; son amende. 
ment tendant à insérer un deuxième alinéa introduisant la 
garantic que les fonds provenant des certilicals visés à l'ali. 
néa {* ne seront pas détournés de leur véritable affectation 
(p. 1322) ; Art. 3 (nouveau): retire cé texte. introduit la 
cumunission (p. 1323). — en a 
[26 juin 1957} (p. 1353, 1354). — Prend part lité de 
rapporteur général L la commission des nanées, à la discus. 
sion du projet de loi portant approbation d'une convention 
avec la de France [26 juin 1957]. — Discussion générale 
ip. 1359, 1 et 1361) ; (p. 1363). — Intervient, en: qualité de 
rapporteur général, dans la discussion, en troisième! 
du de loi portant et finan- 
cier [26 juin 1957} (p. 1365). — Intervient, en gi de 
rapporteur général, dans la discussion du projet de loi approu. 
RE RE 2e Le vue 
ta Nouvelle-Calédonie pour les exer- 
cices 1948 à 1 4 To6S LE juillet 1957] (p. 1391, 1392, 1393). — Prend 
part, en qualit e rapporteur général de la commission des 
tinances, à la discussion du de loi concernant diverses 
relatives au Trésor [9 juillet 1957]. — Discussion 
sk (p. 1450, TETE ‘et 1452). — Discussion des articles. — 
22 (nouveau) ; NA 1454) ; Art. 24 (nouveau); amendement 
de M. Bousch (p. er De de la [11 juillet 
1957]. — Art, 8 lprécé mment réservé) : observations sur les 
modalités de payement des indemnités versées aux actionnai- 
res de sociétés nationalisées (p. 1467). — Prend part, en qua- 
lité de pére pour avis de la commission des finances 
(Euratom), à la ge du projet de loi relatif ne 
nautés économique et atomique [18 j 1957] 
— Discussion générale p: 1595 à 1397). — Intervient, en qualité 
de rapporteur général de la commission des finances, dans la 
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi concernant 
diverses relatives au Trésor [21 juillet 1957] 
(p. 1784). — Intervient, en qualité de rapporteur perl. pré- 
sentant l'avis de la commission des vx dans la à ge 
Cu Gen CS à PRES de hors du 
territoire européen de la France [25 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1818, 1819). 


PERDEREAU (M. Lucren) [Loiret]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de Ja commission de la 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commission 
des boissons; de la commission de l’agriculture (ibid.). 


PERIDIER (M. Jean) [Hérault]. 

Est nommé pate CPE de la commission des boissons 
fi octobre 19%6]; ne ge de la justice (ibid.). — 
embre suppléant : + comrnission, du suffrage universel; 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


Dépôts législatifs: 
Ra — au nom de la commmission, de la justice et de 
1 civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
ado l’Assemblée nationale, sur la propriété lit paire 


par 
4 octobre 1 1, n° 11 
e [4 oc de" a commss LT 


et artis 
n 4 - 


taire fait au nom de 


que le Bret de te 


fait = 

civile, 
et de avec 
me lec- 


et mm À févri e 1957 
nom de er ral 


criminelle } pois 
Br: sur le 

sur la littéraire 
é pport fait se ne 
nationale, pe la TE M 
loi n° 617 du 6 he pr 2: PE 
d'un tre d'entrées et np rer 
à a tion d'origine 18° juillet 1957] (1, n° 902). 


Interventions : 

Prend part, en qualité de ra eur de la commission de la 
re à la discussion du de loi sur la propriété litté- 
et artistique [30 gr 1956]. — Discussion érale 
(pa rm gere té par M Marcilhees (D. 3119) … + 

-proje en e _ us- 
sion M mie: — Kt, 3 3: oise PA à de M. Lamousse 
(p. 2151); amendement de M. Lamousse (p. 2152); art. 7 5 tË 
art. 15: amendement de M. Debà-Bridel (p. 153); art. 17; 
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amendement de M. Léo Hamon .(p. 2154); amendement de 
M. Léo Hamon tendant à rétablir l'article 25 supprimé par la 
commission (p. 2155); art. 34 bis: amendement de M. Namy 
(p: 2156); amendement de. M. Lamousse (p. 2157, 2158), 
art. 35 bis: amendement de M. Debà-Bridel (p. 2159); sous- 
amendement de M. Debà-Bridel (ibid.); amendement de M. Léo 
Hamon (p. 2160); art. 41: amendement de M. Léo Hamon 
p. 2162); amendement de M. Debà-Bridel (p. 2162, 2163) ; art. 45: 
amendements de M. Lamousse (p. 2164); amendement de M. Léo 
Hamon (p. 2165, 2166); amendement de M. Courrière défendu 
par M. Sempé (p. 2159); art. 64: amendement de M. Léo Hamon, 
observations sur la répression de la contrefaçon en matière 
littéraire et artist (p. 2172, 2173); sous-amendement de 
M. Torrès (p. 2174). — Intervient dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative au renou- 
vellement des baux commerciaux [27 novembre 1936]. — 
Discussion des articles. — Art. 7: son amendement tendant à 
supprimer les dispositions relatives au versement de l'indem- 
nilé provisionnelle dans certains cas (p. 2339); le retire (ébid.) ; 
sous-amendement de M. Biatarana (p. 2341); art. 9: amende- 
ment de M. Georges Maurice (p. 2342); art. 10 bis (nouveau): 
son amendement tendant à supprimer les dispositions introdui- 
sant, pour les artisans, une Dr de revision de loyer 
(p. 2344, 2345). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1957 [18 décembre 1956]. — AGRICULTURE. 
— Observations relatives à la situation des viticulteurs (p. 2574, 
2575). — Intervient, en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission de la justice, dans la discussion du projet de loi 
instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur [24 janvier 1957]. — Discussion générale (p. 62). — 
Son amendement à l'article 1°, tendant à préciser ce texte 
(p. + - — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la justice, dans la discussion, en deuxième lecture, du 
de loi sur la propriété littéraire et artistique 

19 février 1957] (p. 420, 421). — Discussion des articles. — 

rt. 35 bis: amendement de M. Pezet (p. 423, 424). — Est 

entendu au cours du débat sur la question orale de M. Restat 
relative à la politique agricole du Gouvernement |27 mars 1957}. 
— Discussion générale (p. 855, 856). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile [20 juin mnt) y — Discussion des articles. 
— Art. 1° (art. 33 du code du travail): son amendement tendant 
à reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale (p. 1198, 
1199). — Prend part à la discussion du projet de to! relatif 
aux communautés économique et atomique européennes 
la juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1656 à 1689). — 
ntervient, en qualité de pepe de la commission des hois- 
sons, dans la discussion de la proposition de loi concernant la 
suppression du registre d'entrées et de sorties des vins à appel- 
@. 173) 0e [24 juillet 1957]. — Discussion générale 


PERNOT (M. GEORGES) [Doubs]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
(ibid). — Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (ibid.). -- Président de la commission de la justice. 


Question orales avecs débat: 

« M. Georges Pernot demande à M, le président du conseil 
quelles mesures le Gouvernement mr 2R rendre pour héber- 
gei le plus gränd nombre possible de réfugiés hongrois, et 
pour poursuitre: ainsi l'œuvre de-solidarité qu'il a si géné- 
teusement entreprise en faveur des citoyens d'un pays martyr 
dont. l'héroïsme fait J'admiration du. monde libre » [20 no- 
a _ — Réponse [26 décembre 1956] (p. et 
suivantes). 


interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission de la 
tice, dans la Dee ussion du projet de loi sur la 
et (31 octobre 1956]. — Art. 64: observa- 
tions sur la répression de la contrefaçon en matière littéraire 
et artistique ct sur les eflets du droit de saisie (p. 2174). — 
Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative 
à ! en France de 26 décem- 
bre 1956} (p: 2830, 2831). — Prend , en qualité de prési- 
dent de la commission de la justice, à la discussion du 
projet de loi portant ratification d’une convention judiciaire 
entre la France et la Tunisie [4 juillet 1957]. — Discussion 
inérale (p. 1422). — Discussion des articles, — Article addi- 
nnel 5 Ban : amendement de M. Colonna (p. 1427). — 
Intervient, en qualité de président de la commission de Ja 
justice, dans la discussion du projet de loi concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor [9 juillet 1957], — Discussion 
ar (p. 1451). — Discussion des articles. — Amendement 
M. Bousch (p. 1455). 


TABLE DES DÉBATS (C. R.). — 10. 





PERRIN (M. Josern) [Côte-d'Ivoire]. 


Fst nommé membre titulaire: de la commission de l'in- 
térieur {4 octobre 196]; de la commission du suffrage uni- 


versel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
l'éducation nationale; de la commission des pensions ‘ibid.). 
interventions : 


Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant réformes politiques dans les territoires 
d'outre-mer |[2) février 1957]. — Discussion générale commune 
(p. 472, 473), — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition dé décision sur le définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer |21 février 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 5:son amendement tendant 
à supprimer des services de l'Etat les chefs de division et 
attachés de la France d'outre-mer (p. 580). — Discussion en 
deuxième lecture [21 mars 1957]. — Art. 5: reprend l'amen- 
dement qu'il avait déposé en première lecture tendant à 
supprimer des services de l'Elat les chefs de bureaux des 
secrétariats généraux, les chefs de division et attachés de la 
France d'outre-mer (p. 783, 784). 


PERROT-MIGEON (M. FErnann) [Haute-Saône]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1936]; de la commission de Ja 
reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commission 
de l'éducation nationale (ibid.), 


PESCHAUD (M. Hector) [Cantal]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la commission de 
comptabilité (1bed.). 


interventions : 

lutervient, en qualité de rapporteur spécial de commission 
des finances. dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [21 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. 
_-- Discussion générale (p. 2722, 2723). — Exumen des Etats. 
— Art, 45 bis: amendement de M. Bonnefous soutenu par 
M. Dubois (p. 2734) ; retrait de l’article 45 bis (ibid.). 


PETIT (M. LE GÉNÉRAL) [Seine]. 


Est nommé membre lilulaire: de la commission de la défensé 
nationale [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la com- 
mission des affaires économiques ; de la commission des affaires 
étrangères (ibid.). 


interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |22 décembre 1956]. — DÉPENSES MILITAIRES. — 


Observations relatives à l'arme nucléaire (p. 2801, 2802). — 
Est entendu au cours du débat sur la question orale de M. de 
Pontbriand concernant la nomination d'un général allemand 
au commandement en chef du secteur Centre-Europe [19 février 
1957] (p. 405, 406). 


PEZET (M. ERNEST) [A. N. Français de l'étranger]. 


Est nommé v ésident du Conseil de la République 
[4 octobre 1956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma (1bid.), — Membre de la commission 
mixte chesgée d'examiaer les projets de propagande intéres- 
gant la diffusion dé la presse à l'étranger [23 mai 1957]. 

Préside, en qualité de vice-président, la séance du 31 octobre 
1956 ; la séance du 13 novembre 1956, la séance du 4 décembre 
1956 ; la séance du 17 décembre 1956; la séance du 19 décem- 
bre 1956; la séance du 21 décembre 1956; la séance du 
26 décembre 1956; la séance du 29 décembre 19356; la séance 
du 24 janvier 1957; la séance du 29 janvier 1957; la séance 
du 20 février 1957; la séance du 21 février 1957; la séance 
du 5 mars 1957; la 1° séance du 26 mars 1957; la séance du 
12 avril 1957; la séance du 9 juillet 1957; Ja 2° séance du 
12 juillet 1957; la 1" séance du 18 juillet 1957; la séance du 
25 juillet 1957. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de la presse, de la 
radio et du cinéma, sur le projet de joi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant statut de l'agence France-Presse [8 novem- 
bre sé (L., n° 72). — Rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la presse, de la radio et du cinéma, sur le projet de 
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loi adopté avec modification par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture, portant statut de l'agence France-Presse 
[27 décembre 1956] (L, n° 207). — Rappurt, lait au nom de 
la counmission des affaires élrangères, sur la proposition de 
résolution de MM. Armengaud, Longchambon et Ernest Pezet, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre au plus tôt l'en- 
semble des mesures nécessaires à la réintégration dans Ja 
communanuté nationale des Français expulsés du Proche-Orient 
[20 février 1957) (1, m° 415). — Avis, ee au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la construction d'un tunnel 
roulier sous le Munt-Blinc [26 mars 1957] (IL, n° 540). 


Question orale : 

M. Emest Pezet expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que des Francais emprisonnés par les autorités savié- 
tiques et déportés, sait en U. R. $S. S., soit dans les démocra- 
lies populaires ont pu étre rapatriés; que, à Jeur retour en 
France, il ont été et sont encore laissés à l'abandon par le 
Gouvernement et toutes ses administrations; que, par contre, 
les déportés d'Allemagne, de Hollande, de Yougoslavie, ele., 
rapatriés dans leurs pays respectifs, sont l’objet de la plus 
grande sollieitude de la part de leurs gouvernements; il Jui 
rappelle qu'il a saisi la présidence du conseil de cette affaire 
par lettre et question écrite (n° 6586) le 23 mars; que la pré- 
sidence du conseil a transmis cette question, pour attribution, 
à M. le ministre des anciens combattants; que ce dernier, 
répondant le 17 mui par la voix du Journal officiel à cette 
question, a indiqué que le ministère des affaires étrangères, 
auscitôt saisi, avait mis la question à l'étude d'une réunion 
interministérielle; ji; lui demande de lui faire connaitre si 
celte réunion a eu lieu, à quelles conclusions elle a abouti, 
et quand vont être appliquées enfin des décisions depuis long- 
temips nécessaires en faveur de ces Français particulièrement 
dignes d'intérêt et jusqu'ici délaissés par les pouvoirs publics 
[22 juin 1956] (n° 776). — Réponse [6 novembre 1956] (p. 2182). 


Questions orales avec débat : 

« M. Ernest Pozet demande à M. le secrétaire d'Elat aux 
aflaires étrangères (chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes) pee quelles raisons ne sont pas tenues les promesses 
faites publiquement, lors des débats de la loi du 4 août 1956 
au Conseil de la République, aux fonctionnaires français de 
la zone internationaie de Tanger; sur quels motifs s'appuie 
le Gouvernement pour justifier ce refus, alors que les plus 
certaines raisons de fait et de droit militent en faveur de ces 
fonctionnaires ; s’il estime que la France gagnera en prestige et 
en autorité en se singularisant dans une telle attitude, alors que 
l'Espagne, l'Ilahe, l'Angleterre et la Hollande ont réintégré 
leurs effectifs de la zone mmternationale sans la moindre diffi- 


cullé ni diserimination. » [28 février 1957]. — Retrait par son 
auteur [2 avril 1957]. 
Interventions : 


Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. lPlaisant relative à la Hberté de cireuiation dans le canal de 
Suez et à la sauvegarde de la paix [30 octobre 1956] (p. 2136). 
— Est entendu lors de la réponse du ministre sa 
tion oraie n° 776 (cf. supra) [6 novembre 1956] (p. 2182, 2183). 
— Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de 
la presse, à la discussion du projet de loi portant statut de 
l'agence France-Presse |1» novembre 1956]. — Discussion 

énérale (p. 2241 à 2243). — Diseussion des articles, — 

rt, 4: amendement de M. Marius Moutet (p. 2248); Art. 7: 
amendements de M. Marius Moutet (p. 2249, 2250); Art. 10: 
amendement de M. Marius Moutet (p. 2251); Art, 13: amende- 
ment de M. Marius Moutet (p. 2252). — Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Marcilhacy, concernant 
l'orientation de la politique et extérieure de la 
France [27 novembre 1956] (p. 2390, 293931), — Prend à la 


discussion du projet de loi finances pour 1957 [18 décem- 
bre 1956). — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Discussion générale 
(p. 2526 à 2538); (p. 2539). — Est entendu au cours du débat 


sur la question orale de M. Pernot relative à 1 

en France de réfugiés hongrois (p. 284). — Intervient, en 
or de rapporteur de la commission de la presse, dans la 
iscussion, en deuxième lecture, du projet de portant statut 


de France-Presse [28 décembre 1956]. — Discussion 
énérale (p. 2960). — Iutervient dans la discussion, en 


uxième lecture, du projet de loi sur la propriété littéraire et 
artistique [19 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 35 bis: son amendement tendant à M mg eu certains 
cas la rémunération [forfaitaire pour la première édition (p. 422, 
423, 424); le retire (p. 425). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires étrangères, à la discus- 
sion de la proposition de résolution tendant à la 
dans la communauté nationale des Français expulsés du Proche- 
Orient !28 février 1957]. — Discussion générale (p. 637 à 641) ; 





(p. 619). — En qualité de mers re de séance, fait part aux 
membres du Conseil de la République du déeës du président 
Edouard Merriot, et pose en si de deuil de lever la 
séance [26 mars sr] € . 824). — Prend part, en qualité de 
rapporteur pour avis de la commission des affaires étrangères, 
à la discussion du projet de loi relatif à la construction d'un 
tunnel routier sous le Mont-Blanc [11 avril 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 972, 974). — Est entendn au cours du débat 
sur la question orale de M. Motais de Narbonne relative à 
l'organisation des services d'aide aux Français rapatriés de 
l'étranger [16 juillet 1957]. — (p. 1556). — Intervient dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor [25 juillet 1957]. — 
sut l'amendement de M. Jozcau-Marigné concernant l'indem- 
nisalion des Français sinistrés à l'étranger (p. 1831). 


PIALES (M. Pauz) [Cantal]. 

Fst nommé membre tilulaire: de la commission de la 
defense nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la 
production industrielle (ibid). — membre suppléant: de la 
commission de la justice; de la commission des pensions 
(ibid.). — Membre de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises industrielles nationali- 
sées et des sociétés d'économie mixte [9 oetobre 1956}. — 
Membre tilulaire de la commission de coordination permanente 
de la recherche scientifique et du progrès technique (ibid.). 


Interventions : 

Intervient dans la disrussion de la proposition de loi relative 
au reclassement de certains personnels d'indochine |31 jan- 
vier 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1“: son amen- 
dement tendant à admettre au bénéfice du reclassement prévu 
les fonctionnaires du cadre des bureaux des services civils 
d'indochine (p. 131, 132). 


PIC (M. Mavic) [Drôme]. 


Secrétaire d'Etat à l'intérieur (cabinet de M. Guy Mollet da 
{= février 1956). 

Intervient, en cette qualité dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1957 [20 décembre 1956]. — INTÉRIEUR. — 
Répond aux observations présentées (p. 2684, 2685 et 26%). — 
Répond à la question orale de M. Ceclonna concernant les 

itités dans l'assassinat du président Amédée Froger 
ER janvier 1957] (p. 107). — Intervient dans la discussion de 
proposition de loi relative au reciassement de certains per- 
sonnels d’indochine [31 janvier 1957]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 1%: amendement de M. Piales (p. 131, 132). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de et les coltec- 
tifs [7 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 16: 
observations sur la planification des investissements urbains et 
sur les prérogatives des collectivités locales (p. 294, 295). — 
Suite de la dant 112 février 1957]. — Art. 35 F: amen- 
dement de M. Bousch lp. 335) ce texte est réservé; Art. 41: 
amendement de M Rogier (p. 360). — intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant à relever les maxima 
des marchés communaux [12 mars 1957] (p. 659, 690). 

Socrétaire d'Etat à l’intérieur (cabinet de M. Maurice Bourgès- 
Maunoury du 13 juin 1957. — Nomination du 17 juin 1957). 

Intervient dans la diseussion du projet de loi relatif à le 
garantie des recettes en matière de taxe locale [24 juillet 197]. 
— Discussion générale (p. 1780, 1781 et 1782). 


PIDOUX DE LA MADUERE (M. XAvIER) [Seine-et-Oise]. 

Est nommé membre tilulaire de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1#6]. — Membre suppléant de la com- 
mission des aflaires étrangères; de la commission du suflrage 
universel (ébid.). 


interventions : 
Intervient dans la diseussion du projet de loi relatif a 
aux titulaires de certaines fonctions municipales 
et dépariementales [22 novembre 1956] (p. 2908, 2304). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
1967 [21 décembre 1956]. -— SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. — 
Observations sur l'assistance médicale gratuite en Seîne-et- 
Oise (p. ga) — Explique son vote sur le projet dé loi portant 


règiement l £ 
(p. 199). — Intervient dans la discussion du projet de 
tendant à favoriser la construction de logements et les 
pements collectifs [6 février 1957]. — Discussion des articles. 
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_— Art. 14: son amendement lendant à reprendre le texte 
adopté par l’Assemblée nationale (p. 280, 281). — Suite de la 
discussion [7 février 1957]. — Art. 16: (p. 299). 


PINCHARD (M. Raymonp) [Meurthe-et-Moselle]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la production 
industrielle (ibid.). — Membre suppléant de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma (ibid). — Membre de la 
commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traité de communauté européenne 
du charbon et de l'acier [9 octobre 1956]. — Membre titulaire 
de la commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique (ibid.). 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. de Pontbriand concernant la nomination d’un général alle- 
mand au en chef du secteur Centre-Europe 
{19 février 1957] (p. 416). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant assainissement économique et financier 
[25 juin 1957}. — Discussion des articles. — Art. 1%. — Dispo- 
sitions relatives à l'épargne. — Observations (p. 1316). 


PINEAU (M. CHRISTIAN), ministre des affaires étrangères (cabi- 
net de M. Guy Mollet du 1* février 1956). 

Répond aux questions orales : de M. Bouquerel relative aux 
déclarations publiques de certains diplomates français 
[27 novembre 1936] (p. 2321); de M. Colonna relative à la 
sécurité des colons français dans certaines zones tunisiennes 
(p. 2322); de M. Durand-Réville concernant la situation des 
fonctionnaires originaires des anciens établissements 
de l’inde (p. 2322); de M. Biatarana ayant trait à la diffusion 
en France de publications de propagande par des ambassades 
étrangères (p. 2323). — Prend la parole au cours du débat sur 
la question orale de M. Mareilhacy relative à l'orientation de 
la politique intérieure et extérieure de la France [27 novem- 
bre 1956] (p. 2331 et suivantes) {(p. 2336). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi concernant les accords sur la 
Sarre et la canalisation de la Moselle |26 décenibre 1956]. — 
Discussion générale (p. 2843, 2861). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de portant convention d'établissement entre 
la France et l'Italie [11 avril 1957] (p. 968, 969). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif à la construction d’un 
tunnel routier sous le mont Blanc [11 avril 1957]. — Discus- 
sion générale LD. 982, 983). — Discussion des articles. — Art. 3: 
amendement de M. de La Gontrie (p. 988, 990, 991); art. 4: 
amendement de M. Walker (p. 993); amendement de M. Paul 
Chevallier (p. 99%); art. 5: amendement de MM. Paul Chevallier 
et de La trie (p. 994, 995); motion préjudicielle présentée 
par M. Bertaud (p. 95); sur l'ensemble, répond à M. Pellene 
(p. 996) (p. 997); art. 3 (seconde délibération) (p. 98); sur 
l'ensemble (ibid.). 


Ministre des affaires ères (cabinet de M. Maurice 
Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957). 

Prend la parole au cours du débat sur le projet de loi relatif 
aux communautés économique et atomique européennes 
[23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1713 à 1717) 
(p. 1728, 1733). — Discussion des articles. — Art. 1° (p. 1745); 
art. 3: amendement . de M. Debré (p. 1748); amendement de 
M. Debré (p. 1750); amendement de M. Armengaud (p. 1752); 
motion présentée par M. Plaisant (p. 1755). — intervient dans 
la discussion du projet de loi portant statut de l'agence inter- 
nationale de |’ atomique [23 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1679, 1680). 


PINSARD (M. Juzes) [Saône-et-Loire]. 

Est nommé membre titulaire: de la commissien de l’agri- 
culture (4 octobre 1956]; de la commission des boissons 
(tbid.). — Membre suppléant de la commission de la production 
industrielle (ibid). — Est nommé membre du comité national 
de propagande en faveur du vin [26 juin 1957]. 


Dépôts législatifs: 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux popula- 
tions du département de ne-et-Loire victimes des gelées 
des mois d’avril et de mai 1957 [29 mai 1957] (I, n° 693). — 
Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
roposition de loi, adoptée l'Assemblée nafionale, relative 

la protection de la volaille de Bresse [18 juin 1957] (L, n° 710). 





Intervention : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture, dans la discussion de la proposition de loi relative 
à la ection de la volaille de Bresse |22 juin 1957]. — 
Discussion générale (p. 1300). 


PINTON (M. AUGUSTE) [Rhône]. 

Secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et aa 
tourisme (cabinet de M. Guy Mollet du 1° février 1956). 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant auto- 
risation et déclaration d'utilité publique de certains travaux 
(20 novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2282). — Inter- 
vient dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
loi sur la responsabilité du transporteur au cas de transport 
aérien [22 novembre 1956]. — Discussion des articles, — 
Art. 2: amendement de M. Schwartz (p. 2300). — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
[21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOU- 
RISME;, répond aux observations présentées (p. 2753). — 
AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE; répond aux observations 

résentées (p. 2758, 2759). — Répond à la question orale de 
k Pinton concernant la modernisation du réseau fluvial de la 
région du Nord |5 mars 1957] (p. 663. 664). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de loi portant extension aux 
H. L. M. de la protection contre la création de débits de bois- 
sons |{5 mars 1957] (p. 665). — Répond à la question orale 
de M. Raybaud concernant le coût élevé des escales tran£tatian- 
tiques dans les ports français [26 mars 197] (p. 813). — Est 
entendu au cours de la discussion du projet de loi relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Bianc [11 avril 
1957]. — Discussion générale (p. 970, 977, 983 et 984). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 3: amendement de M. de La Gontne 
(p. 987, 988 et 989). 

En qualité de sénateur, est nommé membre titulaire de la 
commission des affaires étrangères [25 juin 197]. — Intervient 
dans la discussion du projet de loi relatif aux communautés 
économique et atomique européennes |13 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1614). 


PISANI (M. Encar») [Haute-Marne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la défense 
nationale {4 octobre 1956]; d2 la commission de la reconstruc- 
tion (ibid.). — Membre suppléant de la commission du suffrage 
universel (tbid.). — Membre de la sous-commission chargée de 
suivre et de contrôler d’une façon permanente l'emploi des 
crédits affectés à la défense nationale [9 octobre 1956]. — 
Membre suppléant de la commission de coordination perma- 
nr de la recherche scientifique et du progrès technique 
(1bid.). 


Dépêts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, sur le projet de loi adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [24 juin 1957] (L, n° 741). — fiapport 
fait au nom de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, sur le projet de loi, adopté avec modifi- 
cation par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs [18 juillet 1957] (I, n° 900). — Rapport fait au 
nom de la commission de la reconstruction et des dbineges de 

uerre, sur le projet de loi, adopté avec modification par 

‘Assemblée nationale dans sa quatrième lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements eol- 
lectifs (23 juillet 1957] (1, n° 939). — Rapport ait au nom de 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi adopté avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa cinquième lecture, tendant à favoriser Ja 
construction de logements et les équipements collectifs [25 juil- 
let 1957] (L, n° 960). — Rapport, fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, sur le projet 
de loi, adopté avec modification par l'Assemblée nationale 
dans sa sixième lecture, tendant à favoriser la construction de 
(Re DO) et les équipements collectifs [26 juillet 1957f 

n° : 


Question orale avec débat: 

M. Edgard Pisani demände à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières de bien vouloir lui préciser: 1° quelles 
raisons justifient les mesures qui sont venues, pendant l'été, 
restreindre laide à la construction; 2° quelles conséquences 
il est permis d'attendre de ces mesures sur le volume de la 
construction et sur l’économie générale; et de lui préciser, en 
outre, s’il entend donner à ces mesures un caractère provisoire 
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ou définitif [4 octobre 19%6]. Réponse [6 novembre 1%6] 
(p. 2184 à 2190). — M. Edgard Pisani demande à M. le président 
du conseil s'il ne eroït pas le moment venu de préciser les 
éléments essentiels de la politique atomique française, sur 
deux points en particulier: la construction d'usines de sépa- 
ration sr + l'armement atomique. Il tient à souligner 
combien il a été surpris d'apprendre; 1° que le délégué la 
France au eomité du désarmement a donné son adhésion à une 
formule qui laisserait à l'U. R. S. S., aux Etats-Unis et à la 
Grande-Bretagne le monopole de ces moyens de défense ; 2° que 
certaines personnalités compétentes ont cru pouvoir affirmer que 
la France renonçait à la construction d’une usine de séparation 
isotopique. ll souligne que le projet de loi (A. N. 4789) relatif 
au plan atomique français est à cet égard totalement muet 


[14 mai 1957], 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative 
À l’aide à la construction [6 novembre 1956] (p. 2184, 2185); 

p. 2188, 2189) ; dépose, en conclusion du débat, la proposition 

e résolution suivante : 

« Le Conseil de la République souhaite que le Gouvernement 
élabore et soumette au Parlement une politique à long terme 
du logement répondant aux besoins du pays et qu'il propose 
toute mesure financière et technique susceptible de permetire 
la mise en œuvre d’une telle politique à laquelle il attribue 
un caractère prioritaire. » (p. 2190). — Intervient aans la 
discussion du projet de loi de finances pour 1957 [18 décembre 
1956]. — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES. — Etat D, — Art. 

lique son vote sur l'amendement de 


additionnel 27 bis: + 
M. Debré modifié par le sous-améndement de M. Colonna (p. 


2561). — Suite de la discussion (22 décembre 1956). — DÉPENSES 
MILITAIRES. — Observations sur les forces d'intervention ato- 
mique et les forces de lutte contre la guerilla (p. 2803, 2804). — 
Discussion du projet de loi de finances en deuxième lecture 
27 décembre 1956]. — Art. 60: observations sur le fonds d’amé- 
nagement du terriloire (p. 2897). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi eréant une organ commune des 
régions saïariennes [27 décembre 1956]. — Discussion des arti- 


cles .— Art. 4: amendement de MM. Durand-Réville et Haïidara. 


(p. 2923); Art. 5: son amendement tendant à substituer au 
comilé technique une commission permanente élue au sein de 
la Ilaute commission (p. 2925, 2926); Art. 6: son amendement 
tendant à modilier la composition de la Haute commission en 
introduisant pour un cinquième des personnes qualifiées pour 
Eur compétence (p. 2927); sous-amendement de M. Durand- 
Réville (p. 2928); Art. 9: amendement de M. Coudé du Foresto 
(p. 2932); Art. 11: amendement de M. de Maupéou (p. 2936); 
amendement de M. Léo Hamon (p. 2937). — Prend part, en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la reconstruction, à la 
discuesion du projet de loi tendant à favoriser La construction 
de logements et les équipements collectifs [5 février 1957]. — 
D'seussion géntrale (p. 214 à 218). — Suite de la discussion 
[6 février 1957]. — Contre-projet présenté r M. L'’Huillier 
(p. 250, 251). — Discussion des articles. — Art. 1%: amende- 
ments de M. Waldeck L'Huillier (p. 260, 261); amendement de 
M. Januen (p. 201); amendement de M. Plazanet (p. 262); amen- 
dement de M. Cornu repris par M. Hamon (p. 263); amende- 
ment de M. Jaouen (ib'd.); amendement de M. Jaouen (p. 264); 
art, 1* bis; observations sur la politique de « haute produc- 
tivité » (p. 255); Art, 3: observations sur le relèvement du 
plafond minimum des primes jp. 265, 266); Art. 3 A (nouveau): 
amendement de M. Descours-Desacres (p. 266); Art. 3 sexies: 
amendement de M. Bousch (p. 267, 268); Art. 3 series (nouveau) : 
observations -sur la majoration des prix plafonds des construc- 
tions éd'fiées pendant la période d'hiver (p. 268); Art, 4: 
(p. 270); Art. 5: amendement de M. Descours-Delacres soutenu 
M. Le Passer (p. 270); Art, 5 bis: amendements de MM. 
ousch et Estève &. 274); Art. 7 (supprimé): amendement de 
M. Bertrand tendant à rétablir ce texte (p. 274); Art. 8: amen- 
dement de M. Dupie (p. 277); Art, 10: amendement de 
M. Brunhes (p. 278); amendement de M. Bousch (ibid.); Art. 14: 
amendement de M. Pidoux de la Maduère (p. 280, 281); Art. 14 
alter: observations sur le blocage des prix (p. 282). — 
ite de discussion [7 février 1957]. — art. 15 bis: 
demande la suppression de cet article (p. 289); Art. 16: 
observations sur la planification des inve-tissements urbains et 
sur les prérogatives des collectivités locales (p. 294, 292, 293, 
295, 296, 297, 298, 299); amendement de M. Descours-Desacres 
(p. 300); amendement de M. Jaouen (p, 301); art. 16 B (nou- 
veau) : (p. 303); Art. 17: observations sur les problèmes suscités 
r création où l'aménagement d'une collectivité urbaine 

. 304); amendement de M. Bertrand (p. 304); Art. 18: amen- 
ement de M. Raybaud (p. 305); Art. 18 A: amendement de 
M. Bertrand (ibid.). — Suite de la discussion [12 février 1957]. 
— Art. 19: amendement de M. Ur 319); Art. 20 B: amen- 
dement de M, Claudius Delorme (p. ); Art. 23: amendement 








de M. Coudé du Foresto soutenu per M. Walker (p. 321); Art. 26: 
observations concernant les problèmes d'expropriaion (p. 333, 
324, 328) ; amendement de M. Rotinat (p. }; amendement de 
M. Louis André {p. 3%); amendement de M. Houdet soutenu 
par M. Driant (ibid.); amendemeñt de M. Louis André (ibid.); 
amendements de M. Claudius Delorme (p. 331, 332); Art. 25: 
amendement de M. Coudé du Foresto soutenu par M. Walker 
(p. 333); Art. 29: amendement de M. Descours-Desacres (p. 333); 
Art. 35 F: amendement de M. Bousch (p. 335); ce texte est 
réservé; Art. 35 H: amendement de M. Bousch (p. 337, 338, 339); 
amendement de M. Julien Brunhes (p. 339); amendement de 
M. Plazanet qe 340); Art. 35 1: amendement de M. Descours- 
Desacres (p. 340); Art. 36: amendements de MM. Bertaud et 
341); déclare irrecevable l'amendement Je MM. Ha- 
mon et Voyant (p. 341); amendement de M. Bertaud (p. 342); 
Art. 37: amendement de M. Julien Brunhes tendant à supprimer 
ce texte (p. 345, 346, 347); Art. 38 A: observations sur la créa- 
tion d'un commissariat général au développement économique 
(p. 348, 349) ; Art. 39 D: observations (p. 350, 351, 352) ; Art. 38 
(p. 353); Art. additionnel 38 bis: amendement de M. Bousch 
(p. 359); Art. 42: amendement de M. Bousch (p. 361). — Suite 
de la discussion [14 février 1957]. — Art. 3 ter: observations 
sur l'aide financière de l'Etat à construction (p. 370 à 373, 
374, 375, 376 et 377); observations sur l'alinéa à (p. 378); ali- 
néa j: amendements de M. Bousch et Mme Devaud (p. 380, 
381); Art. 14 quater: (p. 384); Art. 35 F: amendement de 
M. Bousch (ibid.); Art. 36 bis : amendement de M. Dupic (p. 385); 
Art, 2 (seconde lecture) (p. 385); Art, 14 bis (seconde lec- 
ture) (ibid.); Art. 15 bis: demande le rétablissement de 
cet article (p. 386)). — Intervient, dans la discussion 
du projet de loi portant assainissement économique et finan- 
cier [25 juin 1%7}. — Discussion des articles. — Art. 2: 
observations concernant les intentions du Gouvernement à 
l'égard des loyers dans le cadre des trois alinéas du $ I de 
cet article (p. 1314); Art. 1* (précédemment réservé) $ 6°: sur 
la demande du Gouvernement de À gg en considération je 
texte voté par l’A-semblée nationale (p. 1317, 1318). — Dispo- 
SITIONS ÉCONOMIQUES. — Alinéa 3°: amendement de M. Debt- 
Bridel (p. 1320). — Prend part, en qualité de rapporteur de la 
commission de la reconstruction, dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs [26 juin 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1335). — Discussion des articles. — Art. 10: 
observations relatives à la contribution des entreprises 
(p. 1336); Art. 18 A: observations tendant à la reprise du texte 
du Conseil de la République concernant la refonte de la légis- 
lation sur l'urbanisme (p. 1335}; Art. 35: observations sur la 
coordination des législations lives à l'habitat et à la cons- 
truction, d’une part, et à la tection civile, d'autre part 
gp 1338, 1339); Art. 42: observa tendant à revenir au texte 
u Conseil de la République grévoyant la création d’une com- 
mission unique à laquelle seraient soumis les textes pris en 
application de la présente loi (p. 1340); Art. 7: demande le 
maintien de la D 7 rm de ce texte a 1343, 1344); Art. 16: 
amendement de M. Plazanet (p. 1345); Art. 20 A: amendement 
de M. Descours-Desacres (p. 1345); Art. 26: amendement de 
M. Patenûôtre (p. 1347); Art. 27: son contre-amendement ten- 
dant à conserver le $ 1 de te texte supprimé par l'amendement 
de M. Plazanet mais d'en limiter la portée au temps nécessaire 
à la mise en place des textes d'application de la loi-cadre 
tp. 1348); Art. 37: amendement de M. Marcilhacy (p. 1349, 1350) ; 
amendement de M. Meillon (p. 1351, 1952). — Discussion de 
ce texte en troisième lecture | 18 juillet 1957] (p. 156). — Dis- 
cussion des articles. — Art, 1* A: observations sur le logement 
des fonctionnaires (p. 1568) ; Art. 3 ter (p. 1569); Art. 35: amen- 
dement de M. Marignan (p. 1570); Art. 42: observations sur la 
procédure de ratification des décrets d'application (p. 1571, 
1572). — Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux 
communautés économique et atomique européennes |23 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1701 à 1707). — Prend part 
à la discussion au projat de loi portant statut de l'agence inter- 
nationale de l'énergie atomique [23 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1680). — Discussion de l’article unique. — Son 
amendement tendant à subordonner l'acquisition par la France 
de matières fissiles à la consultation du conseil supérieur de 
la défense nationale (p. 1681); le retire (p. 1682). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la reconstruction, 
dans la discussion, en quatrième lecture, du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logemants et les équipe- 
ments collectifs [23 juillet 1957] (p. 1756) ; Art. 42: observations 
sur la procédure de ratification des décrets d'application 
(p. 1756). — Diseussion de ce texte en cinquième lscture 
[25 juillet 1957]. — Observations (p. 1827). — Discussion en 
sixième lecture [26 juillet 1957] (p. 1869).— Discussion en sep- 
tième lecture (p. 1871). 
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PLAISANT (M. Mancez) [Cher]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la famille 
(ibid.). — Président de la commission dos afiaires étrangères. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à abroger le décret du 11 sep- 
tembie 1931 et à modilier le décret-loi du 8 août 1935 concer- 
nant les expropriations pour cause d'utiiité publique [30 oc- 
tobre 1956] (L., n° 49). — Proposition de loi tendant à conférer 
un #tatut propre aux unions internationales iutergouverne- 
mentales ayant leur siège en France [12 avril 1957] (1, n° 623). 


Questions orales avec débat: 

M. Marcel Plaisant demande au Gouvernement, devant les 
menaces croissantes qui se manifestent dans le Moyen-Orient, 
quelles sont les dispositions utiles qu'il entend prendre pour 
assurer la liberté de circulation du canal de Suez et la sauve- 
garde de la paix (30 octobre 1956]. — Réponse [30 octobre 
1956] (p. 2132 à 2137). — M. Marcel Plaisant demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelle est, dans le projet d'orga- 
nisation européenne de l'énergie nucléaire surnommé « Eura- 
tom », la mesure des aliénations consenties par la délégation 
française à cette communauté supranationale, dans un domaine 
où la France En déjà un ensemble scientifique et indus- 
triel considérable tant par ses centres de recherches que par 
ses gisements d'uranium; et si, sous le couvert de la « diffu- 
sion des, connaissances », le droit des inventeurs n'est pas 
exposé à des mutilations ou à un régime de licence obligatoire 
incompatible avec les engagements souscrits par la France dans 
une convention internationale [7 février 1957]. 


Interventions : 

Prend la parole, en qualité de Président de la commission 
des affaires étrangères, pour répondre à la communication du 
Gouvernement concernant la situation au Proche-Orient 
[30 octobre 1956] (p. 2134).; est entendu au cours du débat 
sur sa question orale, déposte à la suite de la communication 
du Gouvernement, tendant à prendre les mesures propres à 
assurer la liberté de circulation dans le canal de Suez et la 
sauvegarde de la paix (p. 2132); dépose, en conclusion du 
débat, la proposition de résolution suivante : « Le Conseil de 
la République, après avoir entendu la déclaration du Gouverne- 
ment, donne son age aux mesures prises qui traduisent 
la résoluiion de la France et sa volonté pacifique » (p. 2137;. 
— Prend part à la discussion du projét de loi sur la propriété 
littéraire et y de octobre 1956}. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 3: amendement de M. Bousch (p. 2150) ; amende- 
ment de M. Lamousse (p. 2151); Art. 16: drsrvaione sur la 
rédaction de ce texte (p. 2154); Art. 34 bis: son amendement 
tendant à porter à dix années le d‘lai prévu par le terte 
(p. 215); Art, 41: amendement de M. Debi-Bridel (p. 2163) ; 
Art. 45: amendement de M. Léo Hamon (p. 2166); Art. 64: 
observations sur la répression de la contrefaçon en matière 
Littéraire et artistique (p. 2173). — Demande, en qualité de pré- 
sident de la commission des affaires étrangères, une suspension 
de séance en hommage au peuple hongrois [6 novembre 1956] 
(p. 2180). — Prend la parole au cours du débat sur la question 
orale de M. Marcilhacy concernant l'orientation de la politique 
intérieure et extérieure de la France [27 novembre 156] 
(p. 2331) ; en qualité de président de la commission des affaires 
étrangères, propose le passage à l'ordre du jour pur et simpie 
(p. 2334, 2335). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi de finances pour 1957 |20 décembre 1956]. —Inpus- 
| (p. 2670). — Prend part, en qualité 
de président de la commission des ’aflaires étrangères, 
à la discussion du de loi concernant les accords sur 
la Sarre et la canalisation de la Moselle |26 décembre 156]. 
— Discussion générale (p. 2850 à 2852); sur le passage 
à la discussion des articles (p. 2870). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs [12 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 25: demande la sup- 
pression de ce texte et présente des observations sur la consti- 
tutionnalité d'une K pce de codification de l’expropriation 
pour cause d'utilité publique (p. 322, 323, 328). — Iniervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur 
la Mittéraire et artistique [19 février 1957]. — Discus- 
sion des articles: Art. 34 bis: son amendement tendant à réta- 
blir cet article dans le terte voté initialement par le Conseil 
de la République (p. 421, 42); le retire (p. 425). explique son 
vote sur l'ensemble (p. 426, 427). — Intervient dans la discus- 
sion des propositions de décision sur treize décrets portant 
réformes politiques dans les territoires d'outre-mer [20 février 
1957]. — Discussion générale commune (p. 475). — 


TRIE ET COMMERCE 


tervient, 





en qualité de président de la commission des aflaires étran- 
gères, dans la discussion du projet de loi portant convention 
d'établissement entre la France et l’alie [11 avril 1957] 
(p. 965). — Prend part à la discussion de la proposition de 
loi concernant les expropriations pour cause d'utilité publique 


(captage des eaux du val de Loire) [16 mai 197]. — Discus- 
sion générale (p. 1091 à 1094). — Suite de la discussion 


[21 mai 1957] (p. 1123, 1125, 1128, 1129, 1130) ; sur l'ensemble 
(p. 1137). — intervient, en qualité de président de la commis- 
sion des affaires étrangères, dans la discussion du projet de 
loi relatif aux communautés économique et atomique euro- 
péennes [18 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1613). — 
Suite de la discussion [19 juillet 1957] (p. 1650 à 1653); 
(p. 1655). — Suite de la discussion [23 juillet 1957] (p. 1720) ; 
motion préjudicielle présentée par M. Durand-Réville (p. 1744) ; 
sa motion relative au respect de la souveraineté nationale 
(p. 1755). 


PLAIT (M. Anpvré) [Yonne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la France d'outre-mer 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission des finances; 
de la commission des pensions; de la commission du travail 
et de la sécurité sociale (ibid.). 


Dépôt législatif: 

Rapport, fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à protéger les intérêts des 
médecins et chirurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux 
[22 novembre 1956] (L, n° 118). 


interventions : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
famille dans la discussion du projet de loi tendant à la pro- 
tection des intérêts des médecins et dentistes rappelés sous 
les drapeaux (4 décembre 1956] (p. 2379). — Intervient, en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission de la famille, 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 
{2 décembre 1955]. — SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION. — Obser- 
vations relatives à la situation sanitaire et sociale aux Antilles 
(p. 2723, 2724). — Prend part, au nom de la commission de 
la famille, à la discussion du projet de loi relatif aux commu- 
nautés économique et atomique européennes [19 juillet 1957], 
Discussion générale (p. 1635, 1637). 


PLAZANET (M. René) [Seine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la pressé 
[4 octobre 1956]; de la commission de la reconstruction (bid.), 
— Membre suppléant: de la commission de l'intérieur; de la 
commission des moyens de communication, de la commission 
des pensions (ibid.). — Vi de la commission de la 
reconstruction. — Donne sa démission de membre suppléant 
de la commission des pensions [13 décembre 1956]. 


Dépôt législatif: 

Avis, présenté au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 23 du livre Ie 
du code du travail {2 avril 1957] (I., n° 572). 


Questions orales: 


M. René Plazanet demande à M. Le ministre de l'intérieur 
de quelles sanctions sont passibles les maires de certaines 
communes suburbaines qui ont refusé systématiquement 
d'appliquer les décisions gouvernementales concernant la jour- 
née nationale du 18 novembre en faveur de la Hongrie. Les 
drapeaux n'ont pas été mis en berne sur les édifices commu- 
naux. Aucune quête sur la voie publique n'a été organiste, 
les maires en cause s'étant refusés à prendre contact avec 
les associalions philanthropiques existant dans leur cité et qui 
étaient animées du désir de participer aux collectes dont il 
s'agit. Cette attitude irrespectueuse des crdres du Gouverne- 
ment risque de créer un précédent regrettable et lui paraît 
susceptible de mettre en cause la légalité républicaine. Îl ose 
donc espérer que les insubordinations constatées seront sévè- 
rement réprimées [22 novembre 1956] (n° 83%). — Réponse 
PRES 1957]. — M, René Plazanet demande à M. le ministre 
de l'intérieur en vertu de quels textes il met à la charge des 
communes le déficit de la caisse mutuelle de la rue de la 
Douane, Il attire son attention sur le fait que cet organisme, 
dans le conseil d'administration duquel ne siégeait aucun maire, 
ne semble pas avoir pris toutes décisions pour réduire ou faire 
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disparaître le déficit invoqué, et lui signale que lors de l'assem- 
blée générale, les maires du département de la Seine étaient 
convoqués pour entendre un discours et non pour gérer l’aflaire 
{S. E., 17 septembre 1957] (n° 943). 


interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 831 (cf. supra) [29 janvier 1957] (p. 107). — intervient 
dans la discussion du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements el les équ collectifs [6 février 
197]. — Discussion des articles. — Art. 1%: son amendement 
tendant à majorer les crédits affectés dans la région parisienne 
au secteur d'accession à la propriété (p. 262); le retire (ibid.). 
— Suite de la discussion | 7 février 1957}. — Art. 16: (p. 299). — 
Suité de la discussion |12 février 1957]. — Art. 35 H: son 
amendement tendant à préciser la non-rétroactivilé du texte 
à l'égard des constructeurs ayant acquis un terrain antérieure- 
ment à la promulgation de la loi (p. 340). — Suite de la dis- 
cussion [14 février 19571. — Art. 3 ter: son amendement 
tendant à maintenir les avantages arquis prévus par la lo de 
1922 en faveur des /amilles nombreuses (p. 378); son amende- 
ment à l'alinéa j, tendant à garantir en cerlains cas à l'orga- 
nisme geslionnaire la perception de l'allocation-logement 

. 3842); Art. 36 bis: son amendement relatif à la création d'un 
Pas d'amélioration de l'habitat rural et urbain (p. 384); le 
retire (ibid.). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif à la construction d’un tunnel routier sous le Mont-Blanc 


11 avril 1957}. — l'iscussion des articles. — Art. 3: amen- 
ement de M. de la Gontrie (p. 987). — Intervient dans la 
discussion de la proposition de loi concernant 


les expropria- 
tions pour cause d'utilité publique (captage des eaux du Val de 
Loire) (16 mai 1957]. — Discussion générale (p. 1090, 1091). — 
Intervient dans la discussion, en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à favoriser la construction de ts et les 
s collectifs [26 juin 1957.] — Discussion des articles 
— Art. 16: son amendement tendant à supprimer la disposition 
concernant les notions de prix raisonnable et d'occupation 
suflisante du sol (p. 1345); le retire (ibid.); Art. 27: son amen- 
dement tendant à supprimer le 8 | de cet article (p. 1248); 
le retire (ibid.). — intervient, en qualité de vice-président 
de la commission de la reconstruction, dans la discussion, 
en septième lecture, du projet de loi relatif à l’aide à la 
construction de logements et aux équipements collectifs 
[26 juillet 1957] (p. 1872). 


POHER (M. ALaix) [Seine-et-Oise]. 

Est nompné membre titulaire : de la commission des pensions 
[4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
finances ; de la commission de l'intérieur ; de la commission de 
la justice; de la commission du suffrage universel (ibid.). — 
Elu déléqué représentant la France à l'assemblée de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier [25 juin 1957]. 


Dépot législatif : 
Rapport, fait au nom de la commission du suffrage universel, 
du contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions, sur : 


1° La motion de M. Michel Debré, 

2° La motion de M. Léo Hamon, 
fendant au renvoi devant le comité constitutionnel de la loi 
autorisant le Président de la République à ratifier : 1° le traité 
insliluant la communauté économique européenne et ses 
annexes; 2° le traité instituant la communauté européenne de 
l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines insti- 
tulions communes aux communautés européennes, signés à 
Rome le 25 mars 1957 [24 juillet 1957] (L., n° 957). 


Question orale : 

M. Alain Poher prie M. le secrétaire d'Etat à l'énergie de bien 
vouloir lui faire connaître les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement n'a pas demandé à la haute autorité de la C. E. C. A. 
les crédits indispensables pour que la main-d'œuvre utilisée par 
les forges d'Hennebont eee puisse se trouver à l'abri 
des difficultés que connaît actuellement cette entreprise. La 
hausse des ferrailles dans le marché commun du charbon et de 
l'acier étant une des causes principales des difficultés préci- 
es, il est surprenant que des démarches pressantes n'aient 
pas été faites jusqu'ici à Luxembourg pour obtenir simultané- 
ment les crédits d'investissement nécessaires pour compléter 
la modernisation déjà commencée des établissements en cause, 
et les crédits de reconversion et de réadaptation ($ 23 de la 
convention relative aux dispositions traneitoires ui seraient 
susceptibles d'assurer le redressement définitif de la situation 
[S. E., 17 septembre 1957] (n° 944), 





interventions : 

Intervient au cours du débat sur la question orale de M. Per- 
not relative à |” ement en France de 
[26 décembre 1956] (p. 2837). — Intervient dans la discussion 
du projet de loi concernant les accords sur la Sarre ot la cana- 
lisation de la Moselle [26 décembe 1956]. — Discussion géné- 
rale (p. 2862). — intervient dans la discussion sur le projet de 
loi relatit au de retraite des personnels actifs de police 
[2 avril 1957]. — Discussion des articles. — Art, 1”: soutient 
l'amendement de M. de Menditte tendant à supprimer les 
exceplions prévues à l'égard de certains cadres supérieurs 
(p. 897). — Intervient au cours du débat sur les questions 
orales de MM. Auberger et Coudé du Foresto concernant les 
prêts aux collectivités locales [11 avril 1957]. — (p. 962, 963). 
— Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
décision sur le décret relatif à l'institution d'une université à 
Dakar [12 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 5 bis: 
(p. 1518). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif aux communautés et atomique 
[18 juillet 1957]. — Discussion générale (PB; 1597). — Suite de 
la discussion [23 juillet 1957] (p. 1717 à 1722). — Discussion des 
articles. — Art. 3: amendement de M. Armengaud (p. 1752). — 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission du 
suffrage universel, à la discussion des deux motions ce 
MM. Debré et Hamon tendant au renvoi devant le comité consti- 
tutionnel des traités sur les communautés européennes 
[25 juillet 1957] (p. 1822). e 


PONTBRIAND (M. Micuez DE) [Loire-Atlantique]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de l’agricul- 
ture [4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la commission 
des aflaires économiques (ibid.). — ne sa démission de 
membre suppléant de la commission des affaires économiques 
[22 janvier 1967]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à compléter la loi du 3 mai 1884 
modifiée par la loi du 28 novembre 1955 rendant obligatoire 
l'assurance des chasseurs [13 décembre 1956; (L, n° 171). — 
Proposition de loi tendant à modifier l’article 303 du code rural 
relatif à « la destruction des animaux nuisibles » [31 janvier 
si (L n° 324). — Rapport fait au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’article 372 du c rural coneer- 
nant la vente, l'achat, le transport et Je colportage du gibier 
[13 décembre 1956] (1, n° 165). — Rapport fait au nom de ja 
commission de l'agriculture, sur la position de loi de 
M. de Pontbriand, tendarit à compléter la loi du 3 mai 1884 
modifiée par la loi du 28 novembre 1955, rendant obligatoire 
l'assurance des chasseurs [24 janvier 1957] (1, n° ). — 
Rapport supplémentaire fait au mom de la commission de 
l'agriculture, sur la pro ition de loi de M. de Pontbriand, 
tendant à compléter la loi du 3 mai 1844 modifiée par la loi 
du > novembre 19%, rendant obligatoire l'assurance des chas- 
seurs [14 février 1957] (L, n° 397). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur le projet de loi, modifié par 
l'Assemblée nationale, modifiant divers articles du code rural 
relatifs à la pêche fluviale [28 février 1957] (I., n° 442). — Rapport, 
fait au nom de la commission de l’agriculture, sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la pêche fluviale 
[28 février 1957] (L, n° 443). — Rapport, fait au nom de la 
commission de l’agriculture, sur la À pe ar ve de loi de 
MM. Blondelle, Deguise, de Pontbria et des membres du 
groupe du centre républicain d'action rurale et sociale, tendant 

modifier les articles 811 et 845 du code rural (n° 261) [4 avril 
1957] (L, n° 590). — Rapport, fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la pres de loi adoptée l'Assem- 
blée nationale, tendant à la sauvegarde du gibier dans les cas 
de calamités [11 juillet 1957] (L., n° 850). 


Question orale : 


. M. Michel de Pontbriand demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est exact que le Gouvernement français a donné 
son acceptation à la nomination, dans l’organisation militaire 
dépendant du pacte Atlantique, d’un général allemand y 4 


sous son commandement une + de l'armée 
). » Michel de Pontbriand 


Fr [15 PEE 1957] (n° 
emande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture pour lle 


raison il a cru devoir ndre un nouvel arrêté en date du 
26 décembre 1956 modifiant l'arrêté du 29 avril 1955 détermi- 
nant la livraison à l’état cru pour la nourriture des animaux 
de certaines viandes saisies dans les abattoirs, Cette à 

tion ne semble pas être le reflet de la volonté du ] 

mais une interprétation trop restrictive des textes. La tude 
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laissé: par la loi au ministre de prendre un arrêté d'applica- 
tion ne devait pas avoir pour but de venir paralyser pratique- 
ment l'efficaciié de la loi n° 55-336 du 1 mars 195, Il lui 
demande, dans ces. conditions, l'annulation de l'arrêté du 
26 décembre 1956 !12 février 1957] (n° 838). — Méponse 
5 mars 1957] (p. 663). — M. Michel de Pontbriand demande à 
. le ministre des affaires étrangères s'il est exact que des 
couvefsations avec le Gouvernement mar%æain doivent prochai- 
nement aboutir à une soi-disant commission d'enquête dont 
l'objectif non dissimulé serait d'éviter Je jugement de Ben Bella 
et des autres rebelles arrèlés, puis de prévoir leur libération 
{14 muurs 1957] (n° 884). — Réponse [14 mars 1957] (p. 1054, 
1055). 


Question orale avec débat: 


M. Michel de Pontbriand, à la suite des informations inté- 
ressant la nomination d'un général alleisand au commandement 
des lorces terrestres du_ secteur Centre-Europe des forces alliées, 
demande à M. le président du conseil quelles raisons justitient 
un tel choix, alors que ce poste était, jusqu'ici, tenu par un 
général français et que l'importance relativement faible des 
effecti's allemands à l'intérieur de ce commandement ne semble 
pas appeler impérativement une telle modification des respon- 
sabilités [24 janvier 1957]. — Réponse [19 février 1957] (p. 401 
à 413) (p. 416). 


interventions : 

Intervient dans la discussion, en troisième lecture, de la 
proposition de loi relative au statut des personnes contraintes 
au travail en pays ennemi [30 octobre 1956]. — Amendement 
de M. Namgy à l'article unique (p. 211%). — intervient dans la 
discussion de la proposition de loi relative à la formation pro- 
tessionnette et à la vulgarisation agricoles [51 janvier 1957). — 
Discussion des articles. — Art. 24: son amendeinent tendant à 
permettre l'octroi des prestations familiales à l'ensemble des 
anants droit dont les enfants sont soumis aux obligations 
prévues (p. 149); art. 50: son amendement tendant à prévoir 
deux réunions annuelles du comité national (p. 152); art. 40: 
son amendement tendant à permeltie aux ingénieurs agricoles 
l'accès aux postes de directe®rs des centres publics intercom- 
munaux (p. 160). — Est entendu au cours du déhal sur -sa 
question orale concernant la nominetion d’un général allemand 
au commandement en chef du socteur Centre-Europe 

19 février 1957] (p. 401, 4092). — Est entendu an cours du 

that sur la question orale de M. de Montalembert concernant 
la lutte contre la fièvre p#phteuse {21 février 1957]. — Son 
amendement à la proposition de résolution déposée en conclu- 
sion du débat, tendant à réserver par priorité les vaccins anx 


animaux de race el aux syndicats lailiers (p. 516). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa ion orale 
n° 828 (el. supra) [5 mars 1957] (p. 663). — Intervient. en 


qualité de rapporteur de la commission de l’agriculture, dans 
la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
modification d'articles du code rural relatifs à la pêche fluviale 
[14 mars 1957] (p. 731); dans la discussion du projet de loi 
relatif à la fluviale [14 mars 1957] (p. 739). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de loi relative à la destruc- 
tion des animaux nuisibles |14 mars 1957] (p. 734). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa orale 
n° 684 (cf. supra) [14 mai 1957] (p. 1054, sp — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de l'agriculture, 
duns la discussion de la proposition de loi relative au droit de 
reprise des propriétaires agriculteurs en faveur de leurs descen- 
dants [12 juillet 497], — Discussion générale (p. 1702). — 
Discussion des articles. — Art, 1*: amendement de M. Dia- 
tarana (p 1503). 


PORTMANN (M. Gronces) [Gironde]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
& octobre 1956]; de la commission des 1inances (ibid), — 
lembre suppléant de la commission des affaires étrangères 
(tbid.). — Membre titulaire: de la commission de coordination 
pour l'examen des bièmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine [9 octobre 1%6]: de la commission de coordination 
parapente de la recherche scientifique et du progrès technique 
ibid.). 


Dépôt législatif : 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires étran- 
ères, sur la ition de résolution de M. le général 
thouart tendant à inviter le Gouvernement à remédier par 
tous moyens aux diffieultés que rencontre la diflusion de la 
ee ges livre en 2 à l'étr 6 Tom mg ui mettent 
péril le rayonnement français ‘étranger et l'expansion 
économique de la nation [4 avril 1957} (I, n° 585). 





Question orale: 

M. Georges Porimann signale à M. le secrélaire d'Elnt À 
l'agriculture qu'au cours d'émissions diffusées par la radio- 
difiusion française, il a été affirmé que les vins et spiritueux 
francais, même commercialisés sous le signe de la qualité, 
étaient susceptibles de contenir des produits nocifs, et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour réparer le 
préjudice considérable porté à nos produits nationaux, tant 
en France qu'à l’étanger, et défendre à l'avenir l’une des prin- 
cipales richesses de l'agriculture française contre les propa- 
gandes abnsives [22 janvier 1937] (n° 847} — Réponse 
{5 mars 1957] (p. 661, 652). — M. Georges Porimann signale 
à M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population 
qu'est actuellement menée contre les vaccinations une cam- 
pagne comportant, notamment, de nombreuses interventions 
auprès des parlementaires et la diffusion de vignettes destinées 
à inquiéter l'opinion publique et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour protéger 11 santé publique menacée 
par ces pratiques qui risquent d'entraver l'application des lois 
rendant obligatoires certaines vaccinations reronnues bienfai- 
santes par les autorités qualifiées [t: mars 1957] (n° 882). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi portant création 
et statut du corps des magistrats et des cadres des tribunaux 
militaires |30 octobre 1936]. — Discussion des arlicles, — Art. 2: 
ses amendements tendant à améliorer l'instruction dans les 
coueces militaires et à lui donner plus de stabilité (p. 2119); 
e retire {ibid.). — Prend part, en qualité de rapporteur spécial, 
à la disrussion du projet de loi de finances pour 1957 |18 ras 
bre 1956]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Discussion générale 


(p. 254, 2535 et 2526); (p. 2511, 2545). — Suite de la discussion 
” décembre ele — FRANCE D'OUTRE-MIR. — Observations sur 
a réorganisation de l’école de médecine de Dakar (p. 2658). — 


Intervient dans la discussion de la proposition de résolution 
concernant la situation économique de la région iculousaine 
ls jauvier 1957]. — Discussion généra'e (p. 41). — Prend part 

la discussion sur les treize décrets portant réformes politiques 
dans les territoires d'outre-mer |19 février 1957]. — Discussion 
générale commune (p. 447 à 119). — Jotervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif aux cädres d’asniranis de réserve 
des services de santé des armées [28 février 1957] (p. 65). — 
Prend part à la discussion de la proposition de résolution ten- 
dant à la réinéégration dans la communauté nationale des 
Français expulsés du Proshe-Orient [2S février 1957]. — Pisrus- 
sion générale (p. 642, 643 et 644); (p. 615); (p. 650). — Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa question orale 
n°847 (c/. supra) |5 mars 1957] (p. 661, 662). — Intervient au 
cours du débat sur les questions orales de MM. Auberger el 
Coudé du Foreslo concernant les prêts aux collectivités locaies 
[11 avril 1957]. — Diseussion générale (p. 956). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires étran- 
gires, à la discussion de la proposition de résolution tendant 
à la diffusion de la presse et du livre français à 1 étranger 
[12 avril 1957]. — Discussion générale (p. 1021, 1022). — In'er- 
vient dans la discussion, en quatrième lecture, de la proposition 
de loi relative aux concours de médecins des hôpitaux de Paris 
{11 juillet 1957]. — Discussion des articles. — Art. 1%: obser- 
Valions (p. 1479). — Intervient dans la discussion, en deuxième 
lecture, de la décision sur le décret retatif à l'institution d'une 
université à Dakar |12 juillet 1957]. — Discussion des articles. 
— Art. 5 bis: son amendement tendant à supprimer ce leite 
(p. 1516, 1517). 


PRIMET (M. JEax) [Seine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l'agricul- 
ture [4 octobre 1956]; de la commission des linances (tbid.). — 
Membre suppléant: de la commission des boissons; de la 
commission de la défense nat'onale; de la commission de l'edu- 
cation nationale; de la commission de l'intérieur; de la 
commission de la presse, de la radio et du cinéma (tbid.). — 
Membre de la sous-commission chargée de suivre et d'appréc'er 
la gestion des entreprises industrielles nationalistes et des 
sociétés d'économie mixte {9 octobre 1956]. — Membre titulaire 
de la commission de coordination permanente de la recherche 
scientifique et du progrès technique {ibid.). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, sur 

proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1932 
Modifié par la loi n° 55-21 du 3 janvier 1%5 sur l'allocation de 
vieillesse agricole [20 novembre 1956] (1, n° 95). 

Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à rati- 
fier l'accord international sur le blé [13 novembre 12561 
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(p. 2251). — Explique sun vote sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux, d'exercices clos et d'exercices 
périmés [20 novembre 1956] (p. 2275). — Explique son vote 
sur le projet de loi portant ratification de déc.ets conce 

les droiis de douane sur Îles viandes [20 novembie 1956] 
(p. 2281). — intervient, en qnalité de rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture, dans la discussion de la proposition de 
loi concernant l'allocation de vieillesse agricole |20 novembre 


1956] (p. 2283). — Est entendu au cours du débat sur les ques- 
tions orales concernant la politique du Gouvernement en Médi- 
terrannée et en Afrique du Nord |4 décembre 1956]. — Dis- 


cussion générale (p. 2399, 2400 et 2101). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi de finances pour 1957 [17 décembre 
1956]. — Discussion des articles. — Art. 4 bis: observations 
sur le financement des prestations familiales (p. 2501). — Suite 
de la discussion | 18 décembre 1956]. — AGRICULTURE. — Obser- 
valions sur la situation du personnel des eanx et forêts 
(p. 2576) ; sur la situation des viticulteurs (p. 2577). — Suite 
de la discussion |9 décembre 1956]. — (p. 2588). — AFFAIRES 
ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES, — CHARGES COMMUNES. — Discussion 
générale, — Observations sur le statut de la fonction publi- 
que (p. 2628, 2629). — Examen des Etats. — Titre IV. — Expli- 
que son vote sur la suppression de ce ture (p. 2633). — SEr- 
VICES FINANCIERS. — Observations sur la situation du pee 
des régies financières qe 2634). — Suite de la 
[21 décembre 1956]. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOU- 
HISME, — Observations sur le reclassement des agents et 
conducteurs de chantiers (p. 2752). — Suite de la discussion 
[22 décembre 1956}. — IMPRIMERIE NATIONALE. — Intervient, en 
ualité de rapporteur de la commission des finances, dans la 
ustion de ce budget annexe (p. 2774). — PosTEs, TÉLÉ- 
GRAPHES ET TÉLÉPHONES. — Observations sur Ta situa.rn du per- 
sonel (p. 2790, 2781). — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR. — 
Art. 110: amendement de M. Alric (p. 2823); explique son vote 
sur l'ensemble du projet de loi (p. 2424). — Suite de la dis- 
cussion du projet de loi de finances en deuxième lecture 
21 décembre 1956]. — Art, 14: observations sur le blocage 
e 250 milliards de crédits pe 2804); Art. 30: observations sur 
les conditions d'arrachage des pommiers (p. 2895, 2896).  — 
Explique son vote sur le projet de loi relatif au régime fiscal 
des produits d'utilisation courante LS décembre 19567. — 
(p. 2959). — Explique son vote sur le de loi 
ouverture et rat ion de décrets [23 décembre 1%%6]. — 
(p. 2977). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi relative au droit à revision des victimes de la silicose et 
de l’asbestose |2S décembre 19561. — Discussion des articles. 
— Art. 1%: son amendement tendant à étendre le bénéfice du 
terte à la schistose (p. 293; le retire (ibid.). — Prend part à 
la discussion de la proposition de loi relative à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation (29 janvier 1957}. 
— Discussion générale (p. 118). — Suite de la discussion [31 jan- 
vier 1957). — Discussion des articles. — Art, 1": son amen- 
dement tendant à faire obligation au Gouvernement d'intro- 
duire les réformes législatives assurant l'enseignement public 
agricole à tous les degrés (p. 142, 143 et 144); Art. 20: son 
amendement tendant à placer l'enseignement agricole sous 
la double tutelle des ministères de l'éducation nationale et de 
l'agriculture (p. 147); Art. 21: son amendement relatif au 
caractère laïc de l'enseignement donné (p. 149); Art. 22: son 
emendement tendant à supprimer les dispositions relatives à 
l'enseignement non public (ibid.); Art. 28: son amendement 
tendant à supprimer Le rôle de visite dévolu aux comités dépar- 
tementauxz (p. 151); le retire (ibid.); Art. M: amendement de 
M. Nayrou ‘p. 154); Art. 41: son amendement tendant à su 
primer ce texte ainsi que les articles 42 à 48 (p. 155); Art, 5: 
son amendement tendant à supprimer ce texte ainsi que Îles 
articles 57 à 59 (p. 157); Art. 53: amendement de M. Blondelle 
(p. 162); Art. 56: son amendement tendant à supprimer ce 
terte (p. 163); Art. 63: son amendement rédactionnel (p. 164); 
Art. 56: son amendement tendant à supprimer ce texte (p. 166); 
Art. 58: son amendement tendant à supprimer ce texte (p. 168). 
— Est entendu au cours du délhat sur la question orale de 
M. de Montalembert concernant la lutte contre la fièvre aph- 
teuse [21 février 1957] (p. 507, 508), — Intrvient dans la dis- 


cussion du projet de loi nt création à Lyon d’un institut 
national des sciences covhoutes [12 mars 1957]. — Discussion 
énérale (p. 683, 684). — Explique son vote sur le projet de 
création à Lyon d'un institut national des sciences 
iquées |12 mars 1957] (p. 687). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition de loi tendant # normaliser la repré- 
sentation des étudiants auprès de l'enseignement 
[14 mars 1957]. — Diseussion générale (p. 715). — Intervient 
dans la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi por- 
tant modification d'articles du code rural relatifs à la pêche 
fluviale |14 mars 1957] (p. 731, 732). — Est entendu au cours 
du débat sur la question orale de M. Restat relative à la poli- 
agricole du Gouvernement [27 mars 19571, — Discussion 





énérale (p. 848 à 852) ; explique son vote sur-la proposition 
de résolution déposée en conelusion du débat (p. 861); sur 
l'alinéa 1%: (p. 862). — Intervient dans la diseussion de la 
proposition de loi tendant à instituer un nouveau mode de 
calcul du prix du lait |14 mai 1957]. — Discussion des arti- 


cles. — Art. 6: son amendement tendant à rem er la date 
du 1% août 1957 par celle du 1* juin 1957 (p. 1059); explique 
son vote sur l'ensemble ‘p. 1060). — Intervient dans la dis- 


cusion de la proposition de loi tendant à accorder un mora- 
toire pour le payement des fermages [15 mai 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1103, 110%). — Prend part à la discussion du 
projet de loi portant assainissement économique et financier 
[25 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1307, 1308). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 1%; $ 6°: explique son vote sur 
la demande du Gouvernement de prendre en considération 
le texte de l’Assemblée nationale (p. 1319). — Explique son 
vote sur le projet de loi portant re TA d’une convention 
avec la Banque de France [26 juin 1957]. — (p. 1364). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi relatif au mar- 
ché de l'orge [16 juillet 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 3 (supprimé): son amendement tendant à rétablir ce terte 
(p. 1552). — Prend part à la discussion du projet de loi relatif 
aux communautés économique et atomique 

{23 juillet 1957}. — Discussion générale (p. 1683 à 1686). 


PUAUX (M. Gapniez) [A. N. Français de Tunisie]. 
Est nommé membre titulaire de la commission des affaires 
étrangère (ibid.). 


Questions orales : 

M. Gabriel Puaux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, quelle suite 
a été donnée à la déclaration faite par M. le président du 
consei! le 14 déeembre 196, au banquet de l'association pro- 
fessionnelle des rédacteurs en chef, et laquelle celui-ci 
annonçait qu'il ferait examiner par les ministres responsables 
la suggestion qui lui avait été présentée en ce qui concerne 
les journalistes professionnels français du Maroc et de la 
Tunisie, ceux-ci ne devant pas mettre en doute la solidarité 
de la Nation [28 février 1957] (n° 869). — Réponse [14 mai 
1957] (p. 1055, 1056). 


Interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi portant ratifi- 
cation du traité entre la France et la Libye [29 novembre 
1956]. — Discussion Pa (p. 2356, 2357); (p. 2362). — 
Est entendu au cours du débat sur les questions orales concer- 


nant la politique du Gouvernement en Méditerranée et en 
A du Nord [4 décembre 1956]. — Discussion générale 


(p. 2102, 2103 et 2404). — Est entendu lors de la réponse 
du ministre à sa orale n° 889 (cf. supra) [14 mai 
1957] (p. 1055, 1056). — Prend part à la discussion du projet 
de loi portant ratification d'une convention judiciaire entre 
la France et la Tunisie [4 juillet 1957]. — Discussion géné- 
rale (p. 1424, 1425). 

PUGNET (M. Pierre), élu le 13 janvier 1957, sénateur du 
A er me de la Dorvocne, en remplacement de M. Yvon 
De , décédé. 

Son élection est validée [28 février 1957]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission de fa 
reconstruction et des dommages de guerre [12 mars 1957], — 
Membre suppléant: de la commission de l'intérieur; de la 
commission de la famille (ibid.). 


Q 


QUENUM-POSSY-BERRY (M. MaxiMiLIex) [ Dahomey]. 

Est nommé membre tilulaire : de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission du su e 
universel (ibid). — Membre suppléant: de la commission de 
l'éducation nationale: de la commission des finances (ibid.). 
— Membre tilularre de la commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique 
[9 octobre 1956]. / 


interventions : 

Intervient, en remplacement de M. Florisson, rapporteur de 
la commission de là France d'outre-mer, dans la diseu 
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cussion générale (p. 2094, 2095). — Intervient dans la diseus- 
sion du projet de loi de finances pour 1957 [20 décembre 
1956]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Observations sur le rôle de 
l'islam en Afrique noire; le problème de l'information diflu- 
sée par la voix de la radio (p. 2651, 2652). — Prend part à 
la discussion des propositions de décision sur treize décrets 
rtant réformes politiques dans les territoires d'outre-mer 
[20 février 1957]. — Diseussion générale commune (p. 476, 
477). — intervient dans la discussion de la décision sur le 
instituant une université à Dakar [24 juin 1957]. — 
Discussion générale (p. 1228). 


QUINSON (M. ANTOINE), sous-secrétaire d'Etat aux anciens 
combattants et victimes de guerre (cabinet de M. Maurice 
Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957. — Nomination du 17 juin 
1957). 

Répond, en cette qualité, à la question orale de M. Chapa- 
lain concernant les pensions des anciens ts maro- 
cains et tunisiens [2 juillet 1957] (p. 1375, 1376). | 


R 


RABOUIN (M. Errenne) [Maine-et-Loire]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la justice 
[4 octobre. 1956]; de la commission du suffrage universel 
ibid). — Membre suppléant: de la commission des boissons 
Woid): de la commission des pensions [13 décembre 1956]. 


RADIUS (M. RENÉ) [Bas-Rhin)]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 


étrangères [4 octobre 1956]; de la commission des pensions 
(ibid.). — Membre suppléant de la commission de la défense 


nationale (ibid). — de la commission des pen- 
sions. — Membre flitulare de la commission chargée de 
s'informer du fonctionnement de certains services du minis- 
tère des anciens combattants [29 janvier 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi tendant à modifier les dispositions 
de l'article 14 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948 portant 
statut des déportés et internés politiques [24 janvier 1957] 
1., n° 2%3), — Proposition de loi tendant à l'intensification de 
a recherche du. pétrole dans les régions reconnues pétroli- 
fères [6 février 1957] (L, n° 353). — l’roposition de loi tendant 
à l’intensification de la recherche du pétrole dans l’ensemble 
du territoire métropolitain [6 février 1957] (I, n° 354). — 
Rapport, fait au nom de la comruission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppres- 
sion) sur la proposition de loi, adoptée avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, tendant à 
remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, 
les mots: « personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupe par l'ennemi ou en territoire 
français annexé par l'ennemi », par les mots: « victimes de 
la déportation du travail » [30 octobre 1956] (I., n° 41). — 
Rapport fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l’oppres- 
sion) sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
complétant l’article L 319 bis du code des pensions militaires 
em y et des victimes de la guerre en vue d'autoriser 

.'le retrait éventuel des cartes délivrées à tort à des postulants 
au titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
çais annexé par l'ennemi Pit decembre 1956] (1, n° 154). — 
pr: sg fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et vietimés de la guerre et de l'oppres- 
sion), sur la proposition de résolution de M. Edmond Michelet, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi modifiant l'article 8 de la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 
modifiant le même article de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948, établissant le statut définitif des déportés et internés 
de la Résistance [24 janvier se (L., n° 301). — Proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour assurer la représentation des 
agriculteurs au sein des commissions départementales des 
bourses d'enseignement [18 juillet 1957] de, n° 909). 


Question orale avec débat : 
M, René Radiwe demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
fure s'il n’estime pas nécessaire de redresser de toute urgence 





la situation lamentable dans laquelle se trouvent tant le per- 
sonnel des cadres que les agents subalternes de l'administration 
des eaux et forêts, du fait, d'une part, du reclassement qui n’a 
pas suffisamment tenu compte des sujétions et responsabilités 
réelles de nos forestiers, d'autre part, du recrutement des agents 
techniques appelés, à la suite d’un simple concours d'entrée, 
à accomplir sans aucune préparation et sans certificat d'’apti- 
tude professionnelle, les multiples et souvent difficiles tâches 
que comportent la surveillance et la gestion d’un triage; et, 
dans l'affirmative, par quelles mesures il compte remédier à 
cet état de choses qui ne peut manquer d’avoir les plus fâcheu- 
ses conséquences pour l'avenir de la forêt française [26 juillet 
1956]. — Réponse [8 novembre 1956] (p. 2201 et suivants). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission des 
pensions, dans la discussion, en troisième lecture de la propo- 
sition de loi relative au statut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi [30 octobre 1956], — Discussion géné- 
rale (p. 2112), amendement de M. Namy à l'arhcle unique 
(.p 2113); amendement de M. Michelet (p. 2116). — Est entendu 
au cours du débat sur sa question orale relative à la situation 
du personnel des eaux et forêts |8 novembre 1956] (p. 2201 et 
suivantes); (p. 2208); dépose, en conclusion du débat une pro- 
position de résolution invitant le Gouvernement à prendre 
des mesures propres à assurer une gestion efficace et ration- 
nelle du patrimoine forestier en vue de son meilleur rendement 
p: 2209). — Est entendu au cours du débat sur la question oraie 

e M. Pernot relative à l'hébergement en France de réfugiés 
hongrois (p. 2832). — Prend part à la discussion de la proposi- 
tion de résolution concernant la situation économique de la 
région toulousaine ;22 janvier 1957]. — Discussion générale 
(p. M, 42, 43). — Prend part à la discussion du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs {5 février 1957]. — Discussion générale 
(p. 231 à 234). 


RAINCOURT (M. PxiLiPPe DE) [Yonne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agricul- 
ture {4 octobre 1956]; de la commission de l'éducation natio- 
nale (ibid). — Membre suppléant: de la commission de la 
famille ; de la commission des pensions (ibid.). 


Dépôt législatif: 

Rapport, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à étendre aux négociants, organismes stockeurs agréés 

ar l'office national interprofessionnel des céréales (0, N, I. C.), 
es dispositions des articles 7, 15 et 17 de la loi du 15 août 1936 
{24 juillet 1957] (I, n° 949). 


Question orale : 

M. Philippe de Raincourt expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que l'arrêté du 7 décembre 1956 
(Bulletin officiel des services des priz du 7 décembre 1956), 
fixant un prix limite pour la vente au détail de certains mor- 
ceaux de viande ovine et caprine, a jeté le trouble sur un 
marché calme dont les prix évoluaient vers la baisse. L'appli- 
cation de cette mesure lèse à la fois les intérêts: 1° des com- 
merçants détaillants qui limitent ou suppriment la vente da 
la viande de mouton; 2° des éleveurs, Etant donné que les 
achats des bouchers sont désormais extrêmement réduits ; 
3° des consommateurs qui ne peuvent plus se procurer un ali- 
ment particulièrement apprécié. Il lui demande d'envisager, 
dans l'intérêt général, l’abrogation de l'arrêté du 7 décembre 
1956 et le retour aux dispositions de l'arrêté du 4 septembre 
(pe 146) décembre 1956] (n° 835). — Réponse [29 janvier 1957] 
P. . 


Intervention: 


Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 835 (cf. supra) [29 janvier 1957] (p. 106, 107). 


RAMADIER (M. PAuL), ministre des affaires économiques et 
financières (cabinét de M. Guy Mollet du 1° février 1006 


Prend la et au cours du débat sur la question orale de 
M. Pisani relative à l'aide à la construction [6 novembre 1956] 
(p. 2186, 2187 et 2188); (p. 2189). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de loi portant modification au mode de 
présentation du budget de l'Etat [6 décembre 1956]. — Discus- 
sion générale (p. 2430). — Intervient dans la discussion de la 
pr de résolution tendant à la réforme du financement 
des entreprises de droit français [11 décembre 1956]. — Discug 
sion générale (p. 2448). — Prend la parole au cours du débat 
sur le projet de loi de finances pour 1957 [17 décembre 1956]. —« 
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Discussion générale (p. 2490, 2491 et 2492); (p. 2494). — Dis- 1382), — Discussion de l'article unique. — Amendement de 
troisième lecture [25 décembre 196] M. Capelle (p. 1381). — Intervient dans la diseussion de la 


eussion du projet de loi en troisiè L 
(D: 2953). — Intervient dans la discussion du projet ce loi rela- 
tif 


au régime fiscal das produits d'utilisation courante 
[28 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2959). — Diseus- 
sion du projet de loi de finances pour 1257 en quat-ième Isc- 
ture [29 décembre 1956] tp. 2991). — intervient dans la dis- 
cussion de la tion de résolution concernant la situation 
économique de la région toulousaine [22 janvier 1257]. — Dis- 
eussion générale (p. 42. 43). — intervient dans la discussion de 
la proposition de résolution tendant à la suppression du contrôle 
douanier [5 février 1957]. — Discussion générale (p. 192). — 
Prend part à la discussion du projet de loi portamt règlement 
définitif du budget des exercices 1245, 1949, 1859 F5 février 1957] 
p. 192, 193). — Budget de l'exercice 1943 (p. 198). — Intervient 
ans la discussion du projet de loi tendant à favoriser la co:s- 
truotion de logements et les équipements collectifs [6 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 3: observations sur Ja 
recevabilité de ce texte (p., °65, 266) ; Art. 5: observations sur 
le 5° alinéa de cet article (p. 2%) ; Art. additionnel 5 A: amen- 
dement de M. Howdet, déclare ce texte irrecevable (p. 273); 
Art. 11: déclare irrecevable l'amendement de M Namy (p. 279) ; 
Art. 14 quater: observations sur le blocage des prix (p. 282). — 
Suite de la discussion |7 février 1957]. —- Art. 16 A: amende- 
ment de M. Descours-Desacres (p. 902). — Suite de la discus- 
sion |12 février 1957]. — Art. 38 D: Observations (p. 352). — 
Suite de la discussion [14 février 1957]; Art. 3 ter: observa- 
tions sur l'aide financière de l'Etat à la construrtion (p 373, 
374); oppose l'artiele 47 à l'amendement de M. L'Huillier 
(p. 378); Art. 14 quater: observations (p. 384); Art 36 bis: 
amendement de M. Plazanet (p. 34); amendement de M. Dupic 
(p. 385) ; Art. 14 bis (seconde lecture) (ibid.). — Répond à la 
question orale de M. Bertrand relative à la situation des petits 
et moyens commerçants [5 mars 1957] (np. 662). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant prorogation du man- 
dat des membres du Conseil économique [14 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. %M, 75). — Discussion de l'articke 
unique. — Demande la reprise du texte voté par l’Assemblée 
nationale (p. 705, 706). — Prend part à la discussion du 
de loi re au payement des pensions dans les Etats du Viet- 
Nam, du + et du Laos [4 avril ed — Discussion 
énérale (p. 930, 931). — Discussion des articles. — Art. ff: 
p. 991). — Est entendu lors de la discussion de la question 
orale de M. HRochereau relative au régime des importations 
Li avril 1957]. — Discussion générale (p. 935, 936). — Prend 
parole au cours du débat sur les questions orales de 
MM. Auberger et Condé du Foresto concergant les prêts aux 
collectivités locales [11 avril 1957]. — Hiscussion générale 
(p. 959 et suivantes). — Intervient dans la suite de la dis- 
cu-sion du projet de loi relatif au payement des dans 
les Etats du Vietnam, du Cambodge et du Laos [76 mai 1957] 
(p. 1083). — Prend Ia parole dans la discussion du projet de 
loi portant approbation d'une convention avec la Banque de 
France [29 mai 1957}. — Discussion générale (p. 1163). 


RAMAMPY (M. Pierre) [Madagascar]. 

À ou secrétaire du Conseil de la République [4 octo- 

e . 

Est nommé membre litulaire: de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 19%6]; de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
mission de la famiile ; de la commission de la France d'outre- 
mer; de la counmission des pensions (ab«d.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 55 du décret 
n° 46-2373 du 2% octobre 1946 portant création d’une assemblée 
représentative et d'assemblées provinciales à Madagascar [18 juin 
1957} (L, n° 698). — Rapport, fait au nom de la commission 
la France d'outre-mer, sur la proposition de loi, adaptée par 
l'Assemblée nativnale, relative à la composition de l'assemblée 
représentative et des assemblées provinciales de Ma lagysear 
{5 novembre 1956] (IL, n° 63), 

Interventions : 

intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 


France d'outre-mer, dans la discussion de la groposition de loi 
relative à In commosition des assemblées de Madagaccar 


[8 novembre 19%] (p. 2213). 


RAMONET (M. Evouanp), secrétaire le (c 
de M. Bourgès-Maunoury du 13 juim 197. — Nomination du 


17 juin). 


Intervient, en cette quatité, dans la discussion de la prope- 
résolution à l’utilisation de 


sition de | tendant des carhurants 
remplacement [2 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1381, 


d'Etat à l'énergie (cabinet 





broptsition de loi tendant à !” des conditions d'ex- 
rioitation des e gaziéres non nationalisées |4 juil- 
let 1957] (p. 1114). 


RAPGZZI (Mile 1xma) { Bouches-du-Rhône]. 

Est nommée membre titulaire: de la conunission de la presse, 
de la radio et du cinéma; de la commission de la reconstræetion 
[4 octobre 1956]. — Wembre suppléante de la commission des 
linances; de la commission de l'intérieur (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux popuiations da département des Bonchés- 
da-Rhône victimes des gelées des mois d'avril et de mai 1957 
[e mai 1957] (L, n° 682). — Proposition de résolution tendant 
à inyiter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-44 du 
17 seplembre 1936 accordant une aide exceptionnelle aux viti- 
culleurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 155-196 
[23 mai 1957] (LE, n° 6x4), — Retrait par son auteur [9 juiliet 
1957]. — Proposition de loi tendant à modifier le décret n° 56-994 
du 17 septembre 196 accordant une aide exceptionnelle aux 
viliculleurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955- 
196 !9 juillet 1957} (1, n° &24). — Proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des crédits desti- 
nés à permettre l'indemnisation des particuliers ou des collec- 
livités victimes des incendies de foréts qui ont sévi dans kes 
départements des Alpes-Maritimes, des Eouches-du-Rhône, de 
la Corse, du Var, au cours du muis de septembre 1957 [S, E., 
26 septembre 1957} (IL, n° 997). 


Interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur spécial intérim de la 
Ph À des sd a ag à ie de loi de 
finances pour 1967 |1% décembre 16]. — EDUCATION NATIONALE, 
JEUNESSE ET SPORTS. — Discussion générale. — Observations d'or- 
dre général (p. 2603, 264); observations relatives à la démo- 
cratisation de l'enseignement (p. 2605), — Examen des Etats. — 
Titre V. — Observations sur le nombre insuffisant d'établisse- 
ments d'enseignement technique dans la partie rurale du dépar- 
lement des Bouches-du-Rhône (p. 2625). 


RAYBAUD (M. Joswsa) | Alpes-Maritimes], 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la commission du suf- 
frage universel (ibid.), — Membre D core de la commission 
des finances; de la commission de l'in r (ibid.); de la com- 
mission de coordination temporaire chargée d’ le projet 
de loi créant nne organisation commune des régions saharien- 
nes [19 décembre 1956]. 


Dépôt législatif : 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une cinquième chambre au tribunal civil de Nice 


[22 novembre 14%] (1., n° 115). 


Questions orales : 

M. Rayhaud aîtire l’atlenition de M. le secrétaire d'Elat à 
l'agriculture sur les dispositions suivantes : 

1° D'après l’article du code de la santé ique, « tout 
concessionnaire d’une distribution d'eau e est tenu de 
fournir nne eau bactésjologiquement et chim t pure » 
et, d'après l’article 23 de ce même code, « si le captage et la 
distribution d'ean potable sont eflertués en régie par la muni- 
cipalité, les obligations prévues à l’article 22 ci-dessus incom- 
beut à la municipalité... »; « 

2° Le déeret-loi n° 54-982 du {+ octobre 1954 créant un fonds 
national pour le développement des adduetions d'eau dans les 
communes rurales à institué « une redevance sur les consom- 
mations d'eau distribuée dans toutes les communes bénéfician 
d'une distribution d'eau potable... »; | 

L'article 1+ du décret-loi n° 54-1338 du 14 décembre 1954 à, 
d'autre part, précisé que les redevances dont il s'agit « sont 
dues par les services de distribution d’eau potable, quel que 
sait le mode d'exploitation de ces services ». 

Or, si sous le terme « d'eau Long », il convient de com 
dre, comme l'indique la circulaire de votre précédesseur datée 
du 1® juin 1955, « l’eau distribuée par les réseaux assurant 
notamment l'alimentation humaine, même si elle est utilisée 
à d’autres usages », il ne paraît pas faire de doute que seules 
les eaux répondant aux ions du code de la santé publi- 

e doivent être considérées comme pouvant être utilisées pour 


l'alimentation humaine, et, par voie de conséquence, que c'est 
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{ 
le critère de la qualité des eaux et non celui de leur mode 
de distribution qui paraît devoir être retenu pour décider s'il 
v a lieu ou non de percevoir la redevance créée par le décret 
du 1 octobre 1954. 
On peut d'ailleurs remarquer qu'à Paris les fournitures d'eau 
brute (eau non potable) ne sont pas assujetties à la redevance. 
Compte tenu des observations ci-dessus, il lui demandé si la 
redevanee peut être perçue sur des fournitures d'eau qui, 
quoique consenties à des particuliers sous le vocable « eau 
domestique », ne répondent pas aux qualités exigées d'une eau 
« potable » conformément à la législation en vigueur [14 juin 
1956] (N° 773). — Réponse [13 novembre 1956] (p. 2228, 2229). — 
M. Joseph Raybaud demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture de bien vouloir lui préciser ses intentions quant à la 
publication des décrets d'application prévus par les paragraphes 
{i et 2 de l’article 103 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956, dont voici les dispositions: article 103: L. — Le Gouver- 
nement pourra dans les conditions fixées par décret pris après 
avis du conseil d'Etat, prendre en charge tout ou partie de deux 
à cinq des premières annuités des prêts consentis en 1956, en 
application de l’article 23 de la loi du 21 mars 198 et de l'arti- 
cle 675 du code rural aux horticulteurs et arboriculteurs sinis- 
trés. IL — Le Gouvernement est autorisé à réévaluer par décret 
le taux des subventions et des primes et le montant des crédits 
prévus pour l'application des dispositions des lois du 4 avril 
1882 sur la restauration des terrains en montagne et du 7 avril 
1932 modifiée par les textes subséquents sur la reconstitution 
des olivaies [4 octobre 1956] (N° 79%). — Réponse [20 novem- 
bre 1956] (p. 2269, 2270). — M. Joseph Raybaud expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le coût 
très élevé des escales dans les ports étrangers, risque d’entrai- 
ner une diminution du nombre d'escales dans nos ports, détour- 
nant ainsi les paquebots de luxe et, par conséquent, les touris- 
tes, vers d’autres pays. La comparaison des coûts des escales 
transatlantiques à Cannes, Naples, Gênes et Barcelone montre 
que le port français est de 40 p. 100 à 62 p. 100 plus cher suivant 
les classes. Il lui demande s'il n'estime pas urgent, afin de 
défendre notre tourisme, de faire disparaitre cet écart qui nous 
est préjudiciable T13 novembre 1956] (N° &21),. — Réponse 
[26 mars 1957] (p. 813, 814). — M. Joseph Raybaud demande à 
M. le ministre des affaires économiques et financières s'il estime 
vraiment opportun de faire concorder le recouvrement de la 
taxe sur les automobiles avec la mise en vigueur de la régle- 
mentation de la circulation routière {13 novembre 1956] (N° 822). 
— NM. Raybaud considérant les conséquences qu'a, pour 
l'économie française, la pénurie actuelle en produits pétroliers, 
demande à M. le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
quelles mesures ont été prises par son département pour cons- 
tituer — en plus des stocks nécessaires en période normale — 
des stocks supplémentaires indispensables au pays en période 
de crise, d'une manière analogue aux gr prises avont 
septembre 1939 [6 décembre 1956] (N° 832). — Retrait par son 
auteur [22 janvier 1957]. — M. Joseph Raybaud expose à M. le 
secrélaire d'Etat à l'industrie ct au commerce que les disposi- 
tions de la loi du 8 octobre 1919, modifiées par celles de la loi 
du 2 août 1927, instituant, pour les voyageurs, représentants 
et placiers exerçant de manière exclusive et constante, l’obli- 
gation, sous peine de sanctions pénales, de détenir une carte 
professionnelle d'identité, viennent d'être provisoirement infir- 
mées par un télégramme de son département ministériel adressé 
aux préfets, suspendant provisoirement la délivrance de ces 
cartes, mettant ainsi dans le cas d'infraction et d'éventuelles 
sanctions pénales les titulaires présumés de ce titre d'identité 
rofessionnelle. II lui demande, en co uence, de bien vouloir 
ui indiquer : 1° si la suspension de la délivrance de la carte 
d'identité professionnelle, dont l'institution est prévue par la 
loi, peut être décidée par un acte d'autorité administrative noti- 
flé par tél mme ; 2° si les tribunaux ont reçu des instructions 
ur que es voyageurs, représentants et placiers qui, malgré 
eur diligence, ne détiendraient pas la carte professionnelle, 
ne soient pas poursuivis, 2° pour quelle durée est prévue la 
suspension de la délivrance de la carte dont il s'agit [11 décem- 
bre 1956] (N° 833). — Retrait par son auteur [22 janvier 1957]. 
— M. Raybaud demande à M. le ministre des afJaires 
économiques et financières s'il ps que les dispositions du 
décret n° 57-312 du 15 mars 1957 obligeant les importateurs à 
eflectuer à la banque domiciliataire un dépôt de fonds d'un 
montant égal aux 25 . 100 de la valeur F. O. B. ou franco- 
frontière des marchandises à importer sont bien conformes à 
nos engagements pris en matière de libération des échanges et 
dans quelles mesures elles ne risquent pas de porter atteinte 


aux accords bilatéraux signés par la France. Dans cette dernière 
hypothèse, il lui demande s’il ne craint pas que des mesures 
de rétorsion ne soient 
{28 mars 1957] (N° 


ises par nos partenaires auxdits accords 








interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 773 (cf. supra) [13 novembre 1956] (p. 2229). — 
Est entendu lors de la réponse du ininistre à sa question orale 
n° 799 (c/. supra) [20 novembre 1956} (p. 2269, 2270). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipements colleptifs 
[7 février 1957]. — Discussion des articles. — Art, 18: son 
amendement tendant à associer les communes à la gestion des 
équipements collectifs (p. 5305), — Suite de la discussion 
[12 février 1957]. — Art. 35 A: son amendement tendant à 
préciser le mode d'organisation et de tenue des conférences 
de coordination des maitres d'ouvrage (p. 334); Art, 37: (p. 343); 
amendement de M. Julien Brunhes (p. 345). — Est entendu 
lors de la réponse du ministre à sa question orale n° 821 
(c{. supra) [26*mars 1957] (p. 813, 814). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de résolution concernant la 
création d'une cinquième chambre au tribunal civil de Nice 
[26 mars 1957] (p. 817). — Intervient dans la discussion du 
projet de loi portant assainissement économique et financier 
[25 juin 1957]. — Discussion des articles, — Art. 3 (nouveau): 
observalions sur la tarification de l'électricité (p. 1322). 


RAZAC (M. Yvon) [Mauritanie]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission de la marine 
et des pêches (ibid). — Membre suppléant de la commission 
du suffrage universel (ibid). — Vice-président de la commis- 
sion de la marine et des pêches. —- Membre tilulaire de la 
commission de coordination temporaire chargée d'examiner le 
projet de loi créant une orgauisation commune des régiong 
Sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport portant, au mom de la commission de la France 
d'outre-mer, proposition de décision sur le décret du 3 décem- 
bre 19%56 examiné en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise [14 février 1957] ([, n° 389). — Rapport portant, au 
nom de la commission de la France d'outre-mer, proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956 examiné en 
| ever lecture par l'Assemblée nationale, en application de 
'article 1* de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française et portant extension des attributions des assemblées 
territoriales de ces mêmes terriloires [14 février 1957} 
(EL, n° 391). — Rapport portant, au nom de la commission de 
la France d'outre-mer, proposition de décision sur le décret 
du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par l'Assem- 
blée nationale, en application de l’article 1% de la bi n° 56-619 
du 23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines 
dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des terriloires d'outre-mer ainsi que des provinces de Mada- 
gascar [14 février 1957] (L, n° 592). 

Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |20 décembre 196]. — FRANCE D'OUTRE-MER. — Dis- 
cussion générale. — Observations ayant porté notamment sur : 
l'accroissement du nombre des administrateurs, la réforme 
relative à la fonction publique, le développement du réseru 
de radiodiffusion d'outre-mer, la création d'un fonds de sub- 
vention en faveur des produits textiles d'outre-mer, le dévelop- 
pement de la recherche scientifique et technique (p. 2646, 2647, 
2648). — Examen des étals. — Art, 58: son amendement ten- 
dant à supprimer ce terle relatif à l'attribution de la pro- 
priélé des établissements hospitaliers outre-mer (p. 2659); 
Art, 109 bis: son amendement tendant à fixer par ce texte les 
modalités de reconduction du budget du Cameroun (p. 2659). 


— Suite de la discussion [22 décembre 1956]. — MARINE Man- 
CHANDE, — Observations sur l'emploi des marins originaires 


d'outre-mer, les pêcheries du Sénégal et de la Mauritanie 
(p. 2768, 2769). — HRAbIODIFFUSION-TÉLÉVISION FRANÇAISE, 
Observations sur l'insuffisance des émissions en lingue arabe 
(p. 2784). Prend part à la discussion du projet de loi créant 
une commune des régions sahariennes [27 dicem- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2902 à 2945). — Présente 
son contre-projet (p. 2917, 2M8); le relire (ibid). — Discus- 
sion des articles. — Art, 3: son amendement tendant à per- 
mettre à l'organisation commune de rechercher éventuelle- 
ment l'adhésion des territotres limitrophes (p. 2922); Art. 6: 
amendement de M. Pisani (p. 2928, 2929); son amendement 
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tendant à supprimer du terte les dispositions prévues lors de 
l'adhésion éventuelle de la Mauruame (p. 2930). — Discussion 
du texte en deuxième tecture [2% décembre 1956]. — Discus- 
sion des articles. — Art. 6: son amendement tendant à repren- 
dre le texte adopté en premuère lecture concernant la réparti- 
tion des membres de la haute commission (p. 299%, 299,6); 
le retire (ibid.); Art. 11: amendement de M. Valentin (p. 3002). 
Prend part, en qualité de rapporteur de la commission de la 
France d'outre-mer, à la discussion des propositions de 
décisions sur treize décrets concernant les territoires d'outre- 
mer |19 février 1957]. — Discussion générale (p. 433, 434). 
— Intervient dans la discussion de la proposition de déci- 
sion sur le décret portant réorganisation de l'A. O0. F. et 
de l'A. E. F. {21 février 1957]. Discussion des articles. — 
Art. 8: amendement de M. Béchard (p. 526, 527); Art. 45: 
son amendement tendant à permettre aæx bugets des 
territoires de percevoir la moitié des redevances minières 
et pétrolières (p. 543). — Intervient, en qualité de rap- 
orteur de la commission de la France d'outre-mer, dans 
(A discussion de da proposition de décision sur le décret fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement en A. 0. F. et en A. E. F. [21 février 1957]. 
Discussion des articles. — Art, 2: amendement de M. Fousson 
(p. 547, 548); Art. 3: amendement de M. Castellani (p. 551); 
amendement de M. Dubois soutenu r M. Durand-Réville 
p. 552); Art. 5: amendement de M. Durand-Réville (p. 553); 
Art. 11: amendements de M. Poher soutenu par M. Mont et de 
M. Durand-Réville (p. 555); Art. 17: amendement de M. David 
(p. 556); amendement de M. Claudius Delorme (p. 556); Art. 18: 
amendement de M. Gondjout (p. 557). — intervient, en qualité de 
rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret fixant 
les attributions des conseils de gouvernement et des assem- 
blées territoriales dans les territoires de l'A. O0. F et de 
l'A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des articles, — 
Art. 11 bis: amendement de M. Riviérez (p. 560); Art. 24 bis: 
amendement de M. David (p. 561); Art. 27: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 562); Art. 42: amendement de M. Castel- 
lani (p. 565). — Intervient, en qualité de rapporteur de la 
commission des territoires d'outre-mer, dans la discussion de 
la proposition de décision sur le décret retirant le 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar [21 février 1957]. — Sur le 
préambule, amendement de M. Ohlen (p. 566). — Intervient, 
en qualité de rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer, dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret fixant les attributions des conseils de province et 


des assemblées provinciales de Madagascar [21 févrer 1957]. —. 


Diseussion des articles. — Art. 10: amendement de M. Claude 
Mont tendant à supprimer les incompatibäités établies à l'en- 
contre des parlementaires (p. 600). — Art. 48: amendement 
de Mme Devaud (p. GU3). 


REPIQUET (M. Gsonces) [la Réunion]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la marine 


et des pêches (ibid). — Membre suppléant: de la commis- 
sion de l'agriculture (ibid.). 
Dépôts législatifs : 


Proposition de loi relative À l'introduction de la législation 


relative au fonds forestier national dans le département de la. 


Réunion [16 mai 1957] (1, n° 656). — Rapport fait au nom de 
13 commission de l'agriculture sur la proposition de loi de 
MM. Repiquet et Cerneau relative à l'introduction de la légis- 
lation relative au fonds forestier national dans le département 
de la Réunion [9 juillet 1957] (L, n° 822). 


intervention : 

Interviént, en qualité de rapporteur de la commission de 
l’agriculture, dans la discussion de la dé loi relative 

r ment de la Réunion du fonds forestier 


application au départe 
nationat [24 juillet 1957] (p. 1775). 


RESTAT (M. Ersxne) [Lot-et-Garonne]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission de l'intérieur 
(ibid.). — Président de la commission de l'agriculture. — Vice- 
président de la commission de l'intérieur. 


ion de 1 tu 
Rapport fait au nom de la commission de F re, sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, autorisant le Président de la République à 





rabrer l’accord international sur le blé, signé à Washington 
le 15 mai 1956 [15 novembre 1956] (I, n° 84). 


Question orale: 

M. Etienne Restät rappelle à M. le secrétaire d'Elat au budget 
que, dans la-réponse du 17 avril 1956 à la question écrite 
n° 6306 qu'il lui avait posée, il lui avait indiqué que la retenue 
de 6,5 & 100 en payement de la prime d'assurance des plan- 
teurs de tabac était incluse dans le prix de référence fixé 
annuellement par le protocole. Il lui demande si ces dispo- 
sitions seront maintenues au moment de la fixation du nouveau 

rotocole qui doit avoir lieu au cours de l’année 1957 [4 juil- 
et 1957] (n° 931). — Réponse [16 juillet 1957] (p. 1536). 


Question orale avec débat: 


M. Etienne Restat demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture de lui faire connaître les principes directeurs de la 
politique agricole du Gouvernement et de lui indiquer, notam- 
ment, les mesures qu'il compte pren en vue: a) d’intensifier 
la vulgarisation du progrès technique nécessaire à l'élévation 
du niveau technique de la masse des exploitants; b) de pro- 
mouvoir une pohtique d'orientation assurant une meilleure 
adaptation quantitative et qualitative de la production agricole 
aux besoins du marché intérieur, des marchés de l’Union fran- 
çaise et des marchés étrangers; c) de mettre en œuvre une 
organisation rationnelle des marchés agricoles et, notamment, 
des marchés de la viande, du lait, des fruits et légumes, de 
manière à assurer aux producteurs des prix stables et rému- 
nérateurs ; y d'assainir et moderniser les cireuits de distri- 
bution des denrées alimentaires de manière à réduire l'écart 
inadmissible entre les prix agricoles à la production et les prix 
payés par les consommateurs, ceci notamment par l’applieation 
sans cesse ajournée du décret du 19 mars 1954 relatif, l'orga- 
nisation d’un marché annexe des halles centrales de Paris à 
la gare de Bercy; e) de remédier aux déséquilibres régionaux 
affectant l'agriculture ; /) de permettre l'intégration progressive 
de l'agricullure française dans le marché commun européen 
[29 janvier 1957]. 


Interventions : 


Intervient, en qualité de président et rapporteur de la com- 
mission de l’agriculture, dans la discussion du projet de loi 
tendant à ratifier | sur le blé [15 noverubre 
1956]. — mp À ge À (p: 2253). — Intervient dans la dis- 
cussion, en , du projet de loi de finances 
1957 [27 décembre 1956]. — Discussion des articles. à “À 
102 bis: son amendement tendant à permettre au secrétaire 
d'Etat à l'agriculiure de jirer dans certaines conditions un pla- 
fond aux cotisations supplémentaires perçues par chaque caisse 
(p. 2898). — Discussion du projet de loi en lecture 
| décerabre 1956]. — Art. 6: amendement dé M. Julien 

runhes (p. 2954). — Intervient, en qualité de président de la 
commission de l'agriculture, dans la discussion de Ja 
tion de loi relative à la formation et à la 
risation agricoles [31 janvier 1157] p- 164). — Discusion des 
articles. — Art. 48: amendement de M. Delorme (p. 4 | — Est 
entendu en qualité de président de la commission de l'agricul- 
ture, dans la discussion sur la question orale de M. de Monta- 
lembert concernant ta lutte contre la fièvre aphteuse [21 février 
1957] (p. 515). — Intervient, en remplacement de M. de 
Pontbriand, rapporteur de la commission de l ulture, 
dans la discussion de la proposition de toi obli- 
gatoire l'assurance des chasseurs [28 février 1957] (p. 636). 
—  Intervient, en qualité de président de la cummis- 
sion de Fagriculture, dans la discussion de la proposition de 
résolution tendant à l de la prime de difficultés 
1087 ee Disc aux de blé en Algérie [26 mars 
1957]. — Discussion générale (p. 818). — Prend , en qualité 
de président de la commission de l'agriculture, à la discussion 
de sa question orale relative à la À or du Gouver- 
[26 mars 1957]. — Dieussion générale (p. 820 à 822); 
demande, en hommage à la mémoire du président Edouard 
Berriot, le renvoi de la discussion de sa question orale (p. eZ 
— Intervient, en ve de président de la re. 53 e 
l’agriculture, dans la discussion de la 
cernant Îles rt mi cause d’ cap- 
tage des eaux du 0 0 LS ot er è à ue son 
votè sur la motion préjud elle ntée par s elet 
@. 1095). — Suite de a [21 mai 1957]. — Discussion 
es articles. — Art. 1% bis: son amendement tendant à insérer 
ce texte pps l'obligation pour le Gouvernement de dépo- 
ser un projet de loi assurant l'approvisionnement en eau de la 
ion parisienne (p. 1135). — Intervient, en à var À 4 


dent de la commission de de gr re dans on de 
la protection de la volaille de 


la proposition de loi 
Bresse [25 juin | — Discussion des articles. — Art. 5: 
amendement de M. s 


observations sur les 


iliemaz (p. 1 
garantie (p. 1301). 
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Prend part, en qualité de président de la commission de l'ag'i- 
culture, à la discussion de la ion de résolution tendant 
à l'utilisation des carburants de rompiacement [2 juillet 1957]. 
— liscussion générale (p. 1379). — Discussion de l'article uni- 
que. — Amendement de M. Capelle (p. 1323, 1354), — Est en- 
tendu lors de la réponse du ministre à s1 question orale n° 931 
(cf. sipra) [16 juillet 1957] p. 1536). Intervient, en qualité de 
résident de la commission de l’agricuiture, au nom de M. de 
aincourt, rappo:teur, dans la discussion de la proposition de 
toi concernent les organismes stockhours de blé |24 juiilet 
1957] (p. 1790). 


REYHOUARD (M. Jean) [Puy-de-Dôme]. 

Est nommé membre lilulaire: de la commission de la justice 
{4 octobre 1956]; de la commission Qu travail êt de la steurité 
sociale (ibid). — Membre suppléant de la commission de 
coinptabilité (ibid.). — Vice-président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. — Est nommé membre suppléant 
de la commission du suffrage universel [12 février 19571. 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 79 de la Ici 
n° 48-1360 du 1 septembre 1948 aux fins d'étendre aux proprié- 
taires d'appartement les possibilités d'échange avec tout loca- 
taire ou occupant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux 
[13 décembre 1956} (I., n° 166). 


Question orale : 

M. Jean Reynouard demande à M. le ministre des affaires 
éconmniques et financières s'i: ne serait pas possible d'accorder 
le bénéfice des distributions de tabac gratuites ou à prix 
réduits aux malades bénéficiant de l'assistance médicale gra- 
tuite 126 décembre 1956] (n° 836). — Réponse [22 janvier 1957] 
(p. 36). 


RIVIEREZ (M. Hecror) [Oubangui-Chari]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’intérieur 
[4 octobre 1956]; de la commission du suffrage universel 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission des affaires 
économiques ; de la commission des moyens de communication 
(ibid.). 

Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à interdire la publicité pour tous 
travaux et soins dentaires [5 wars 1957] (L, n° 449). 


interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi créant une orga- 
nisxiion commune des régions sahariennes | 27 décembre 1956]. 
— Discussion générale (p. 2890, 2891). — biscussion des articles. 
— Art. 2, 1®% alinéa: son amendement tendant à subordonner 
la [iration définitive des limites des z0nes sahariennes à la 
consultation des territoires intéressés ‘p. 2979); Art. 3: son 
amendement relatif à l'étendue des conventions pouvant être 
passées par l'organisation commune (p. 2921); Art. 4: son 
amendement tendant à étendre le domaine des mesures spécia- 
les au régime douanier en les subordonnant à l'avis des terri- 
toires intéressés (p. 2925). — Intervient dans la discussion de 
l1 proposition de décision relative aux aciions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer [24 janvier 1957]. — Discus- 
sion des conclusions du rapport: amendement de M. Coudé du 
Foresto (p. 71). — Prend part à la discussion des propositions 
de décision sur treize décrets portant réformes potitiques dans 
tes territoires d'outre-mer | 20 février 1957]. — Discussion géné- 
rale commune (p. 474, 475 et 476). — Intervient dans la discus- 
sion de la proposition de décision sur le décret relatif aux 
collectivités rurales en A. ©. F. et en A. E. F. [20 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 1%: son amendement relatif 
aux conditions d'attribution de la personnalité morale aux 
collectivités rurales (p. 490); Art. 2: son amendement relatif 
aux conditions de gestion des collectivités rurales (p. 490, 49); 
Art. 5: son amendement relatif aux conditions d'exercice de la 
tutelle des collectivités rurales (p. 491); Art. 7: son amendement 
relatif à l'équilibre du budget des collectivités rurales (ibid.); 
dans la discussion de la proposition de décision sur le décret 
relatif aux collectivités rurales à [20 février 1957]. 
— Son amendement à l’article 5 relatif à l'équilibre du budget 
des collectivités rurales (p. 492). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de décision sur le décret portant réorganisa- 
tion de l'A. 0. F. et de l'A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion 
des artieles. — Art. 12: son amendement relalif à la consultation 
des conseils de gouvernement à l'égard des arrêtés pris par le 
chef du groupe de terriloirès (p. 529, 530); Art. 21: son amen- 
dement relalif aux actes du grand conseil interruptifs de pres- 
Criplion (p. 533); Art. 12 (précédemment réservé) (p. 536); 





Art. 45; amendement de M. Tardrew (p. 539). — Intervient dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret fixant 
les conditions de formation et d2 fon-tionnement des conseils 
de gouvernement en A. ©. F. et en A. E. F. [21 février 1957]. — 
Discussion des articles. — Art. 2: explique son vote sur l'amen- 
dement de M. Gondjout (p. 550); Art. 5: amendement de 
M. Durand-Réville (p. 553). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de décision sur le décret fixant les attributions 
des conseils de ernement et des assembiées torritoriaies 
dans les territoires de l'A. O. F. et de l'A. €. F. [21 février 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 11 bis: son amendement 
tendant à permetire au chef du territoire de consulter le conseil 
du gouvernement sur la marche des servwes de l'Etat (p. 559, 
560); le retire (ibid.). — Intervient dans la discussion de la 
proposit'on de décision sur le décret portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, $ Il: son amendement 
tendant à limiter l'application du texte au service des émigrants 
E 509); le retire (tbid.); $ IV: amendement de M. Durara- 

ville (p. 570, 571); $ VI: explique son vote sur l'amendement 
de M. Ohien (p. 575); explique son cote sur l'amendement de 
M. Béchard (p. 576, 578); dans la discussion de la proposition 
de décision sur le décret relatif à l'organisation des services 
pubiss civils éans les territoires d'outre-mer [21 février 1957}. 
— Discussion des articles. — Art. 22 bis: soutient l'amendement 
de Mme Devaud tendant à permeltre l'accès dans les cadres 
sans distinction de sexe (p. 588). 


ROBERT (M. Pau) [Ille-et-Vilaine]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de l’édura- 
tion nationale {4 octobre 1956]; de la commission des moyens 
de communication (ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
mission de la marine et des pêches; de la commission des 
pensions (ibid); de la commission de coordination permanente 
_ la + vus e scientifique et du progrès technique [9 octo- 
re 1956]. 


ROGCA-SERRA (M. JEAN-PAUL DE) [Corse]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l’intérieur 
le octobre 19556]; de la commission de la marine et des pêches 
ibid.). — Membre suppléant : de la commission des moyens de 
communication; de la commission du suffrage universel (ib1d.). 
— Membre titulaire: de la commission de coordination perma- 
nente de la recherche scientifique et du progrès technique 
[9 octobre 1956]; de la commission de coordination temporaire 
chargée d'examiner le projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


ROCHEREAU (M. Henri) [Vendée]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
économiques {4 octobre 1956]; de la commission du suffrage 
universel (ibid.), — Membre suppléant: de la commission des 
finances (1btd.). — Président de la commission des affaires 
économiques. — Membre tilulaire : de la commission de coordi- 
nation pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'Indochine [9 octobre 1956]; de la commission de coordination 
permanente de la recherche scientifique et du progrès techni- 
que (ibid). — Donne sa démission de membre suppléant de la 
commission des finances {11 décembre 1956]. — Membre tilu- 
laire: de la commission de coordination temporaire chargée 
d'examiner le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales sur la 
PS de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative 

la durée du travail dans les établissements de commerce non 
alimentaire [28 décembre 1956] (1, n° 220). — Awis présenté au 
nom de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, sur le projet de loi, adopté 
Les l’Assemblée nationale, autorisant le Président de la Répu- 

lique à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° Île traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 [12 juil- 
let 1957] (I., n° 876). 


Questions orales avec débat: 


M. Henri Rochereau demande à M. le président du conse3 
de bien vouloir jui faire connaître les dispositions essentielies 
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du projet de marché commun européen et notamment les solu- 
tions apportées aux questions suivantes: déduetion puis su 
pression des tarifs douaniers à l'intérieur de la communauté 
et fixation du tarif douanier eommun applicable aux pays tiers; 
libération des échanges à l’intérieur de la communauté d’une 
rt et vis-à-vis des pays tiers d'autre part; aides ou protec- 
ions apportées par les Etats à diverses activités; dispositions 
relatives à l’agriculture; participation des pays d'outre-mer de 
l'Union française; création d'une zone de libre échange; les 
institutions du marché commun et leurs rapports avec les orga- 
nismes internalionaux existants; l'adaptation de la politique 
économique française aux perspectives du marché commun, 
notamment au plan des économies régionales et des investisse- 
ments [6 février 1957). — M, Menri Rochereau demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières comment les 
diverses mesures adoptées depuis le 15 mars 1957 pour res- 
treindre le volume de nos importations se concilient: 1° avec 
les névessités de l'expansion économique ; 2° avec la politique 
de blocage des prix et de restriction du crédit; 3° avec Îles 


erspectives du marché commun [27 mars 1957]. — Réponse 
4 avril 1957] (p. 935, 996 et 937). 
Interventions : 


Intervient, en qualité de président et rapporteur de la com- 
mission des aflaires économiques, dans la discussion de la 
proposition de loi relative aux accords franco-tchécosiovaque, 

onais, franco-hongrois et franco-yougoslave |30 octo- 

bre 1956]. — Discussion générale (p. 2110). — Discussion des 
articles. — Art. 1*: amendement de M. Schwartz (p. 2111}: — 
Intervient, en qualité de président de la commission des affai- 
res économiques, dans la discussion du projet de loi portant 
de décrets concernant les droits de douane sur les 

viandes |20 novembre 1956]. — Discussion agde me (p. 2280). 
— Prend part, en qualité de président de la commission des 
affaires économiques, à la discussion du projet de loi de finan- 
ces pour 1957 [17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 4 bis: observations concernant le timbre douanier, 
demande de ramener le taux de ce timbre de 3 à 2 p. 100 
(p. 2501). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
créant une organisation commune des régions sahariennes 
27 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 9: amen- 
ent de M. Coudé du Foresto (p. 2932). — Est entendu, en 
qualité de président de la commission des affaires économiques, 
au cours du débat sur sa question orale, relative au régime 
des importations |4 avril 19557} (p. 935, 936 et 937). — Prend 
part, en qualité de président et rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques, à la discussion du projet 
de loi relatif aux communautés que et atomique euro- 
péennes |18 juillet 1957]. — Discussion générale qi 1600 à 
1603). — Suite de la discussion [23 juillet 1957]. — Discussion 
des articles. — Art, 3: son amendement tendant à inslituer un 
conseil national du marché commun. (p. 1751); le retire (sbid.). 


ROGIER (M. Marncer) [Alger]. 
Est nommé membre tilulaire de la commission des finances 


4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la commission ce 
intérieur (id) — Membre de la sous-commission chargée «de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 


nationalisées et des sociétés d'économie mixte [9 octobre 1956]. 
— Membre suppléant de la commission de coordination per- 
DA) de la recherche scientifique et du progrès technique 
(ibid.), 


Dépôts législatifs : 


Proposition de loi tendant à faire accorder le statut de pupilie 
de la nation aux enfants algériens devenus orphelins depuis le 
1 octobre 1954, par suite des troubles [20 novembre 1956] 
(L, n° 96), — Rapport, fait au nom de la commission de l'in- 
térieur (administration générale, départementale et commu- 
pale, Algérie) sur le projet de loi, adopté l’Assemblée 
nale, modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative 
l'organisation de la justice müsulmane en Algérie [18 juin 
4957] (L, n° 708). — pport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale ét com- 
munale, Algérie) sur le projet de loi, adopté l'Assemblée 
hationale, portant réforme pour l'Algérie du régime ges tutelles 
et de l'absence en droit musulman pe juin 1957] (1, n° 706). 
—R , fait au nom de la commission de l’intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie) sur 
le projet de loi, adop par l’Assemblée nationale, relatif à la 
Een du mariage contracté en Algérie suivant les règles du 
roit musulman [18 juin 1957] (EL, n° 707). — Ra , fait au 


nom de Ja commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie) sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, donnant force de loi aux 
dispositions pénales et de procédure pénale contenues dans les 





décisions n° 49-019 et 53-032 de l'Assemblée al érienne et 
modifiant l'article 35 de la décision n° 49-019 précitée [18 juin 
1957] (I, n° 708). ; 


interventions : 

Est entendu au cours du débat sur la question orale de 
M. Plaisant relative à la HWberté de circulation dans ls canal 
de Suez et à la sauvegarde de la paix [30 octobre 1956] 
(p. 2137). — Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la de loi relative au renouvellement des baux 
commerciaux [27 novembre 1956], — Discussion des articles. — 
Art. 7: son amendement tendant à faire [irer l'indemnité provi- 
sionnelle à un montant proche de l'indemnité d'éviction 
(p. 2339); sous-amendement de M. Biatarana (p. 2340). — Est 
entendu au cours du débat sur les ges re concernant 
la itique du Gouvernement en et en Atriqua 


du Nord [4 décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2397, 
une 


2398). — Prend part à la discussion du projet de loi 
organisation commune des régions sahariennss [27 décembre 
1956]. — Discussion générale (: 2910). — Intervient dans la 
discussion du projet de loi à favoriser la construction 
de et les équipements collectifs [12 février 1957]. — 
Discussion des articles, — Art. 41: son amendement relatif aux 
conditions L'ApEEmRS de la loi en Algérie (p. 360). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de tendant 
à ! de la prime de difficultés exceptionnelles aux 
producteurs de blé en ne ee [26 mars E — Discussion 
énérale (p. 818). — Prend part, en qualité de rapporteur de 
a commission de l'intérieur, à la discussion du projet de loi 
rolatif à la preuve du mn 1 suivant les règles 
droit musulman [4 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 139%). 
Discussion des articles. — Art. 3: amendement de M. Benha 
byles (p. 13%, ge à Ja discussion du projet de loi relatif 
à l’organisation de musulmane en [4 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1399); à la discussion du 
projet de loi relatif aux décisions de l’Assemblée algérienne 
(p. 1400) ; à la discussion du projet de loi portant réforme, pour 
l'Algérie, du régime des tutelles et de l’absence en droit musul- 
man (p. 1401). — Explique son vote sur le projet de loi portant 
de la loi du 16 mars 1956 relative aux 

LT TT du Gouvernement en Algérie [25 juillet 1957]. 
p. . 


+ de un mn Ÿ ne Eù nt, ee de ps 


l 


ROLLAND (M. Jean-Louis) [Finistère]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la marine et 
des pêches (ibid); de la commission de annangg 0 À «el 
l'examen des problèmes intéressant les aflaires d' ine 
[9 octobre 1956]. 


Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission de la défense natio- 
nale, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la loi du 31 mars 1 relative au recrutement de 
l'armée et la loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement 
de l’armée de mer et à l'organisation de ses réserves [19 juillet 
1957] (L, n° 911). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du de loi de finances 
pour 1957 [22 décembre 1956]. — MILITAIRES. — SBC- 
TION MARINE. — Observations sur : les indemnités aux équi 
de sous-marins, l'avancement des quartiers-maîtres, la situation 
des marins de la direction des , le corps des ofliciers des 
équipages, les ouvriers des. naux d'outre-mer (p. 2815, 
2816). — Prend part à la discussion du projet de loi relatif à 
la_ construction d’un paquebot pour la ligne de New- 
[25 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1837, 1838). 


:ROTINAT (M. Vinxcexr) [Indre]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission du travail et de 
la sécurité ‘sociale (ibid). — Membre v + de la com- 
mission des pensions, de la commission du suffrage universel 
(ibid.). — Président de la commission de la défense nationale. 


Interventions : 


Intervient, en qualité de président de la commission de la 
défense nationale, dans la discussion du proet de loi de 
finances pour 1957 [22 décembre 1956], — D MILITAIRES. 
— SECTION GUERRE, — Observations sur le rôle de la gendar- 
merie (p. 2805). — Secrion Marine. — Observations sur l'avenir 
de l’aéronavale (p. 2813). — Intervient, en qualité de dent 
de la commission de la défense nationale, dans la ussion 
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— 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les collectifs [12 février 4957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 26: son amendement tendant à 


conserver la édure d'expropriation sans enquêle préalable 
pour l'exécution urgente des travaux de défense (p. 329). 


ROYBERT (M. ALex) [Alpes-Maritimes]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des finances 
[4 octobre 1956] ; de la commission du suffrage universel (ibid.). 
Président de la commission des . — Membre suppléant 
de la commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les aflaires d’Indochine [9 octobre 1%56]. 


Dépôts législatifs : 

Proposition de loi tendant à modifier les dispositions de 
l'artucle 10 de Ja loi du 21 août 1912 relative à l'enseignement 
départemental et con-munal de l’agricullure en ce qui concerne 
l'inéligibilité des ingénieurs des services agricoles [24 janvier 
1957]. (L, n° 285). — Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à présenter un projet de loi règle- 
mentant la mise en œuvre de la solidarilé nationale dans le 
cas de catastrophe nationale pour la réparation des dommages 
certains, mobiliers et immobiliers, résultant de séismes, glis- 
sements de. terrains, raz-de-marée, dégâts causés par les eaux 
et autres catastrophes naturelles, exceptionnelles, imprévisibles, 
non couverts habituellement par les groupements d'assurances 
[18 juin 1957] (I, n° 717). . 


interventions : 


Prend part, en qualité de président de la commission des 
finances, à la discussion du de loi de finances pour 1957 
{17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 4 bis: 
son amendement tendant à substituer à la tare sur les transac- 
tions d'or une tare ‘sur les devises altribuées aux touristes 
français se rendant à l'étranger (p. 2502, 2503). — Suite de la 
discuesion [18 décemb'e 1956]. — AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Dis- 
cussion _ arr (p. 2544). — AFFAIRES MAROCAINES FT TUNISIENNES. 
— Etat D: Art. additionnel 27 bis: amendement de M: Debré 
(p. 2558). — Suite de la discussion [22 décembre 19]. — 
PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES. — Examen des articles. — 
Art. 102 : sur la demande du Gouvernement de prendre en consi- 
dération le texte voté par l’Assemblée mer Mn — 

du projet de loi de finances en lecture 

28 décembre 1956]. — Art. 6: amendement de M. Julien 

runhes (p. 2955). — Intervient dans la discussion du projet de 
loi tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs [12 février 1957}. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 26: (p. 327); Art. 37: observations sur les condi- 
tions d'exploitation des hôtels meublés (p. 343). — Intervient 
dans la discussion de la proposition de tendant à la 
réintégration dans la communauté nationale des Français expul- 
sés du Proche-Orient [28 février 1957]. — Discussion générale 
q. 648). — Intervient, en qualité de président de la commission 

es finances, dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de décision sur le décret portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 mars 
E Observations, à l’article 2, sur ay de l'article 10 
du décret organique (p. 781, 782); Art. 5: amendement de 
M. Perrin, observations (p. 783); demande de reprendre pour 
cet article le texte intégral voté par l'A. N. (p. 784). — Inter- 
vient, en qualité de président de la commission des finances, 
dans la discussion du projet de loi relatif à la construction 

tunnel routier sous le mont Blanc [11 avril 1957]. — Dis- 
ussion des articles. — Art. 4: amendement de M. Walker 

. 993). — Intervient, en qualité de président de la commis- 
sion des finances, dans la discussion du projet de 10i relatif aux 
communautés économique et européennes [18 juillet 
1957]. — Discussion générale (p. 1597). — Intervient, en qualité 
de président de la commission des finances, dans la discussion, 
en einquième lecture, du projet de loi relatif à l’aide à la cons- 
truction de et aux voltectifs [25 juillet 
1957}. — (p. 1825, 1826, 1827) ; dans la discussion, en que d 


lecture, du projet de loi concernant diverses dispositions 
tives au Trésor [25 er ag | (p. 1828) : sur l'amendement de 
M. Jozeau-Marigné à l’article. 20 concernant l'indemnisation des 


is sinistrés de l'étranger (p. 1830, 1831);, sur la demande 
n nn de reprendre ce projèt en seconde délibération 
p. . 


ROUX (M. Emise) [ Aude]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de Ja famille 
[ octobre 1956]; de la commission des pensions (ibid.). — 
embre suppléant: de la commission de la défense nationale ; 
de la commission de la France d'outre-mer; de la commission 





de la production industrielle (ibid.); de la commission de coor- 
dination permanente de la recherche scientitique et du grue 
technique [9 octobre 1956]. — Donne sa démission de membre 
ue e la commission de la France d'outre-mer [21 mars 
1951] 


RUCART (M. Marc) |[Haute-Volta]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma [4 octobre 1956]. — Membre suppléané 
de la commission de la France d'outre-mer (ibid.). 


RUIN M. François) [Haute-Savoie]. 

Est nommé membre titulaire: de la eommission des moyens 
de communication [4 octobre 1956]; de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale ; de la commission de comptabilité 
(ibid.); — Membre suppléant de la commission de la presse, de 
la radio et du cinéma («bid.). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi tendant à favo- 
riser la construction de logements et les équipensænts collectifs 
[12 février 19571. — Discussion des articles. — Art. 37: (p. 343). 
— prend part à la discussion du projet de loi relatif à la eons- 
truction d’un tunnel routier sous le mont Blane [11 avril pee 
— Discussion générale (p. 974) ; explique son vote sur l'ensemble 
(p. 997). 


RUPIED (M. Mance) [Ille-et-Vilaine]. 


Est nommé membre tilulaire : dé la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1956]; de la commission de l'intérieur 
| gr” à — Membre suppléant: de la commission de la justice; 

e la commission des moyens de communication (ibid.). 


Dépôt législatif : : 

Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur (admi- 
nisiration générale, départementale et communale, Algérie) sur 
la proposition de résolution de MM. Yves Estève, Marcel Rupied 
et Paul Robert, tendant à inviter le Gouvernement à ouvrif 
un crédit de 50 millions de francs pour venir en aide à la 
population des régions de Redon (Ille-et-Vilaine) dévastées 
les inondations de février 1957, à accorder des délais pour 
e payement ,de leurs impôts aux victimes du sinistre et à 
envisager, dans les moindres délais, l'aménagement du bassin 
de la Basse-Vilaine [9 juillet 1957] (L, n° 816). 


Interventions : 


Itervient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
à l'application aux personnels militaires des dispositions 
concernant les résistants [28 mars 1957]. — Discussion géné- 
rale. (p. 873). — Intervient au cours du débat sur les ques- 
tions orales de MM. Anberger et Coudé du Foresto concernant 
les prêts aux collectivités locales [11 avril 1957] (p. 962). 


S 


SAHOULBA (M. GonrcnomMé) [Tchad]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
mi octobre 1956]; de la commission de la France d'outre-mer 
ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la justice; 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (tbid.). 


_ SATINEAU (M. Maurice) [Guadeloupe]. 


- Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4. octobre 1956]; de la commission du travail et 
de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant de la com- 
mission de la reconstruction : (ibid.). 


SAUVETRE (M. Maurice) [Charente-Maritime). 


Est nommé membre titulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]; de la commission des moyens de communi- 
Cation (ibid). — Membre suppléant: de la commission de la 
marine et des pêches; de la commission de la production indus- 
trielle (ibid.). — Donne sa démission de membre suppléant de 
la commission de la production industrielle [12 février r * 
— Est nommé membre suppléant de la commission de 
défense nationale (ibid.). 
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SCHAFFINO (M. Launenr) [Alger]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la marine 
et des pêches (ibid). — Membre suppléant de la commission 
de coord:nalion pour l'examen des problèmes intéressant les 
aflaires d'Indochine [9 octwbre 1956). 


interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi - 
pour l'aide à la construction navale | 4 juillet 1957}. — Lnseus- 
sion générale (p. 148), — Intervient dans la diseussion du 
projet de loi relatif aux communautés économique et atomique 
européennes [23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 174, 
14741). 


SCHLEITER (M. François) [Meuse]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1%%6}. — Membre suppléant de la 
commission de la justice (ilud.). — Président de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. — Membre titulaire de la com- 
mission de coordination temporaire chargée d'examiner le 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
sahariennes {19 décembre 1956]. — Membre de la haute com- 
mission de l'organisation commune des régions sabariennes 
[23 juillet 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de coordination tem- 
poraire, créée en application de l'article 14, alinéa 3, du règie- 
ment, sur le projet de loi, adopté avec modification par 
l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, créant une 
Te commune des régions sahariennes [28 décembre 
496] (L, n° 224). — Rapport portant, au nom de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, proposition de décision sur le 
décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 exarainé en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale en application de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer 
{5 mars 1! 7 (L., n° 461). — Rapport portant au nom de la 
commission de la France d'outre-mer proposition de décision 
sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lec- 
fure par l'Assemblée nationale en application de l'article 1®* 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 19%56, portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de 1 Afrique équatoriale fran- 
caise [21 mars 197] (I, n° 527). — Rapport fait au nom de la 
commission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer (à l'exception de Mbognscar 
et de l'archipel des Comores) les modifications apportées à 
l'article 373 du code pénal [2 juillet 1957} (L, n° 782). — 
Ra portant, au nom de la commission de la France 
d'outre-mer, cg de décision sur le décret n° 57-243 
du 24 février 197, examiné en troisième lecture par l'Assem- 
blée nationale, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales [2 juillet 
4957] (L, n° 8S5). 


interventions : 

Intervient, en qualité de président de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la tion de loi 
relative à la composition des assemblées [30 octo- 
bre 1956]. — Discussion générale (p. 2130). — Est entendu au 
cours du débat sur la question orale de M. Pisani relative à 
l'aide à la construction {6 novembre 1956] (p. 2189, 2190). — 
Prend part, en qualité de président de la commission de la 
France d'outre-mer, et en remplacement de M. N'Joya, rap- 
porteur, à la discussion de la propesition de résolution relative 
aux parrainages entre collectivités de la métropole et d’outre- 
mor Ai 1956] (p. 2192). — Intervient, en qualité de 

t de la commission de la France d'outre-mer, dans la 

iscussion de la proposition de loi relative à la 

des assemblées de Madagascar [8 novembre 1956]. — Discussion 
des articles. — Art, 2: amendement de M. Castellani (p. > 8 À 
— Intervient, en qualité de président de la commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion de la propcsition de 
résolution tendant à apporter une aide financière et matérielle 
à la Côte des Somalis [20 novembre 1956]. — Discus- 
sion générale (p. 2288). — Est entendu au cours débat sur 
les questions orales concernant la du 


oi Couvernement 
ée et en du Nord !4 décembre 1956]. — 


en 
Discussion générale (p. 2405, 2406). — Intgrvient en qualité de 
président de la commission de la France d'outre-mer, dans la 





discussion de la proposition de récotution concernant l’assom- 
biée représentative de la Côte des Somalis | 13 décein- 
bre 1956] (p. 2471). — intervient, en qualité de président de la 
commission de la France d'outre-mer, dans la discussion du 
projet de loi de finencos pour 1957 [29 décembre 19561. — 
FRANCE D'OUTRE-MER. — Discussion générale. — (p. 2651); obser- 
vations sur l'école technique d'outre-mer du Havre (p. 2654). 
Prend pat, en qualité de président de la commission de coor- 
dinatron et rapporteur de cette commission, en remplacement 
de M. Moutet, à la discussion du projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sañariennes [27 décembre 11%]. 
— Discussion générale (p. 2879 à 2881) (p. 2391); sur le contre- 
projet présenté par M. lazac (p. 2918). — Discussion des arti- 
cles. — Art 1*: amendements de MM. de Villoutreys et 
Delrieu (p. 2918); Art. 2, 1 alinéa: amendement de 
M. Riviérez (p. 2919); Art. 3, 1° alinéa; amendement de 
Mme Devaud (p. 2920); amendements de Mme Devaud fs 2921) ; 
amendement de M. Riviérez (ibid.); amendement de M. Razac 
p. 2922); At. 4: amendements de MM. Durand-Réville et 
laidara (p. 2922}; amendement de M. Coudé du Fosesto 
(p. 2923); amendement de MM. de Maupcou et Haïdara 
(p. 2924); amendement de M. Claude Mont (p. 2924); Art. 5: 
amendement de M. Pisani (p. 2926); Art. 6: amendement de 
M. Pisani (p. 2927) et sous-amendement de M. Durand-Réville 
na : Art. 7 {supprimé (p. 2939)]; Art. 9: amendement de 
. Coudé du Foreslo (p. 2931); amendement de M. Léo Hamon 
(p. 2933); Art. 10: observations sur les pouvoirs accordés au 
RE général (p. 2935, 2934). Art. 11: amendement de 
M. Le Gros (p. 29%); amendement de M. Tailhades (p. 293%); 
amendement de M. de Maupeou (p. 2936, 2937); demande une 
seconde délibération des articles 4 et 6 (p. 2937). — Discussion 
du projet de loi en deuxième lecture [2% décembre 1956]. — 
Discussion générale (p. 2992, 2993). — Discussion des articles. 
— Art. 5: amendement de M. de Villoutreys (p. 2995); art. 6: 
amendement de M. Razac (p. 2996); Art. 7: amendement de 
M. de Villoutreys (p. 2997); Art. 9: observations sur le bureau 
industriel africain et sur la sauvegarde du caractère national 
des entreprises (p. 2998). — Discussion en | 8 
[29 décembre 1956] (p. 3003). — Intervient, en qualité de 
résident de la commission de la France d'outre-mer, dans 

discussion de la proposition de décision relative aux actions 
de dans certaines sociétés d'outre-mer [24 janvier 
1957}. — Discussion des conclusions du rapport: amende- 
ment de M. Coudé du Foresto (p. 7). — Iniervient dans la 
discussion du projet de loi tendant à favoriser la construction 
de logements et les collectifs [7 fêvrier 1957]. — 
Discussion des articles, — Art, 16: (p. 291, }. — Intervient, 
en qualité de président de la commission de la France d'outre- 
mer, dans la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de décision relative aux actions de préférence dans cer- 
taines société d'outre-mer [12 février 1957] (p. 317). — Prend 
part, en qualité de président de la commission de la France 


d'outre-mer, à la d'scussion des de décisions 
sur treize décrets portant réformes poii dans les terri- 
toires d'outre-mer [19 février 1957] — Discussion générale 


commune (p. 428, 429). Suite de la [20 février 1957] 
(p. 469). — Intervient, en qualité de y ne de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, dans discussion de la pro- 
position de décision sur le décret portant réorganisation de 
l'A. 0. F. et de l'A. €, F. |21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 9: amendement de M. Bèchard (p. 629). — 
Intervient, en qualité de président de la commission la 
France d'outre-mer, dans discussion de la proposition de 
décision sur ie décret fixant les conditions de PTE et de 
en A. F. et 


fonctionnement des conseils de gouvernement 
en A. €, F. {21 févrer 1%57]. — Discussion des articles, — 
Art. 2: Amendement de M. Goudjout (p. 550) ; dans la discus- 


sion de la proposition de décision sur le décret portant déf- 
nition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
{21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, $ Vi: 
amendement de M, Ohlen (: 575). — Intervient dans la dis- 
cussion de la proposition : résolution tendant à la réinté- 


dans la communauté nationale des Français expulsés 
du Proche-Orient [28 février 1957]. — Discussion générale 
(p. 641, 652). — Intervient, en qualité de président et rappor- 
teur de la commission de la France d'outre-mer, dans la dis- 
cussion en deuxième lecture, de la proposition de décision 
sur le décret relatif aux sociétés mutuelles de déveioppement 
rural dans les territoires d'outre-mer [12 mars 1957] (p: 680): 
— Intervient, en qualité de président et rapporteur de 
commission de la France d'outre-mer, dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de décision sur le décret 
portant de l'A. 0. F. et de l'A. E. F, [21 mars 
1957]. — (p. 785); Art. 6: (p. 785); Art. 10: (fbid.); Art, 13: 
(p. 786); Art. 45: amendement de M. Goudjout soutenu par 


M Fousson (p. — C amendement de MM. Condé du Foresto 
et Delpuech D. 787); dans la discussion en deuxième lecture 
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de la proposition de décision sur ie décret portant réorga- 
nisation de Madagascar [21 mars 1957]. — Art. 11: amende- 
ment de M. Verdeile (p. 793). — intervient en qualité de 
résident de la commission de la France d'outre-mer sur 
‘ersemble de la proposilion de décision portant statut du 
Cameroun [11 avril 4%57] (p. 1007). — intervient, en qualité 
de président de la commission de France d'outre-mer, dans 
la discussion de la proposition de loi tendant à la suspen- 
sion de certains délais concernant des décrets sur la France 
d'outre-mer [23 mai 1957]. — Discussion générale (p. 1147, 
1149). — Intervient, en qualité de président de la commission 
de la France d'outre-mer, dans la discuss:on de la décision 
sur le décret instituant une université à Dakar [24 juin 
1%7]. — Art. 5 his: observations (p. 1231); suite de la dis- 
cuss'on de l’article 5 bis: (p. 1236). — Intervient, en qualité 
de président de la commission de la France d'outre-mer, dans 
la discussion de la décision sur le décret instituant une pro- 
cédure d'expropriation spéciale dans les territoires d’outre- 
mer [24 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1252). — Dis- 
cussion des articles. — Art. 1“: amendement de M. Durand- 
Réville (p. 1253). — Intervient, en qualité de président de 
la commission de la France d'outre-mer; dans la discussion 
de la décision sur le décret portant institution d'un conseil 
de Gouvernement cans les établissements français de l'Océanie 
[25 juin 1957]. — Discussion des articles. — Art, 38: amen- 
dements de MM. Durand-Révidle et Ohlen (p. 1282, 1283); 
Art. 19: sur la demande de M. Durand-Réville d’une secrnde 
délibération de cet article (p. 1285) dans la discussion de la 
décision sur le décret relatif aux accidents du travail dans les 
territoires d'outre-mer [25 juin 1957]. — Discussion des articles. 
— Art. 11: amendement de M. Fousson (p. 1289); Art. 14: 
amendement de M. Castellani (p. 1291); Art. 6 (précédemment 
réservé) : amendement de M. Josse (p. 12%); amendement 
de MM. Driant et Montsarrat soutenu par M. Enjalbert 
(p. 1293) ; dans la suite de la discussion de la décision sur 
le décret portant institution d’un conseil de gouvernement 
dans les Etablissements français de l'Océanie (ee juin 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 19: (p. v" — Inter- 
vient, en qualité de président de la commission de la France 
d'outre-mer, dans la fixation de l’ordre du jour [11 juillet 
1957] {p. 1463). — Intervient, en qualité de président de la 
commission de la France d'outre-mer, dans la discussion, en 
deuxième lecture de la décision sur le décret relatif aux acci- 
dents du travail dans les territoires d'outre-mer |12 juillet 
1957]. — Art. 6: observations (p. 1513); Art. 14: (p. 1514); 
dans la discussion, en ième , de la décision sur 
le décret relatif à l'institution d'une université à Dakar 
[12 juillet 1957]. — Art. 5 bis: amendement de M. Port- 
mann tendant à supprimer ce texte (p. 1518). — Intervient, 
en qualité de président et rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer, dans la discussion, en troisième 

de la décision sur le décret instituant une procédure d’expro- 
priation spéciale dans les territoires d’outre mer |12 juillet 
1957] (p. 1528). 


SCHWARTZ (M. Rexé) [Moselle]. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l’intérieur 
4 octobre 1956]; de la commission de la justice (ibid.). — 
embre suppléant de la commission du suffrage universel 
(ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer dans les délais les plus rapides un système combiné 
de contrôle routier, de prévention et de répression, en vue 
d'a enter au maximum la sécurité de la circulation [9 octo- 
bre 1956] (L., n° 12). — Rapport, faït au nom de la commission 
de la justice et de Kgislation civile, criminelle et commerciale, 
sur la proposition de loi adoptée avec modification par l’Assem- 
blée nationale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier la 
loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, modifiée, permettant, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 

nts de locaux d’habitation ou à usage professionnel [30 octo- 
re 1956] (L, n° 46). — Rapport, fait au nom de la commission 
de l’intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie) sur la proposition de loi de M. Armengaud et 
pousses de ses collègues, tendant à modifier et à compléter 
‘ensemble des dispositions législatives et réglementaires relati- 
ves aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour et de 
travail des étrangers en France [13 novembre 1956] (L., n° 74). 
— Avis, présenté au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, sur le projet de 
loi, modifié par l’Assemblée nationale, sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien [22 novembre 1956] 
{L, n° 114). — Rapport, fait au nom de la commission de la 





pen et de législation civile, criminelle et commerciale, sur 
e projet de loi autorisant: 1° le transfert à Saint-Dizier du 
siège du tribunal de première instance actuellement fixé à 
Wassy ; 2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de pre- 
mière instance actuellement fixé à Charleville [29 novembre 
1956] (L, n° 139). — Rapport, fait au nom de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale, 
sur la proposition de résolution M. Joseph Raybaud tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une 5° chambre au tribunal 
civil de Nice [14 mars 1 (L, n° 496). — CR fait au 
nom de la commission de la justiee et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi complétant l’ar- 
ticle 125 du décret: du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité françaises [14 mars 1957] (L, n° 497). — Rapport, 
fait au nom de la commission de l’intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie) sur le projet 
de loi mndifiant les atticles 44 et 86 de la loi du 5 avril 1884 
[21 mars 1957] {I., n° 518), — Rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la justice et de (érislation civile, cri- 
minelle et commerciale, sur le projet de loi complétant l’ar- 
ticle 125 du décret dn 29 juillet 1939 relatif à la famille et à 
la natalité françaises [26 mars 1957] (L, n° 542). — Rapport, 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur le projet de loi modifiant 
l'article 14 de la loi du 16 Eee 1949 sur les publications 
destinées à la jeunesse [9 juillet 1957] (L., n° 819). 


Interventions : 


Intervient, en remplacement de M. Marcilhacy, rapporteur 
pour avis de la commission de la justice, dans la discussion 
de la proposition de loi relative aux accords franco-tchécosio- 
vaque, franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave 


[30 octobre 1956]. — Discussion générale (p. 2111). — Discus- 
sion des artieles. — Art. 1%: son amendement tendant à pré- 
ciser le premier alinéa de cet article (ibid.). — Intervient, en 


ualité de rapporteur de la commission de la justice, dans la 
discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant au maintien dans Îles lieux de certains occupants 
je novembre 1956]. — Discussion générale (p. 2190). — 
Yiscussion des articles, — Art. 3: amendement de M. Biata- 
rana (p. 2191); Art. 4; amendement rédactionnel de M. Bia- 
tarana (p. 2192). — Intervient, en qualité de rapporteur de 
la commission de l'intérieur, dans la discussion de la pro- 
position de loi relative aux conditions d'entrée et de travail 
des étrangers en France |20 novembre 1956] (p. 2270). — Prend 
part, au nom de la commission de la justice, à la discussion, 
en deuxième lecture, du projet de loi sur la responsabilité du 
transporteur au cas de transport aérien [22 novembre 1956]. 
— Discussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant 
à rélablir le texte voté par l'Assemblée nationale (p. 2299, 
2300). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commission 
de la justice, dans la discussion du projet de loi relatif au trans- 
fert de tribunaux à Saint-Dizier et à Mézières [31 janvier 1957]. 
— Discussion générale (p. 133). — Discussion des articles. — 
Art. 6 bis (nouveau): amendement de M. Jozeau-Marigné 
(p. 135). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur, dans la discussion du projet de loi relatif 
aux délégations spéciales et aux suspensions des maires et 
adjoints [26 mars 1957]. — Discussion générale (p. 815); en 
qualité de rapporteur de la commission de la justice, inter- 
vient dans la discussion du projet de loi concernant l'outrage 
aux bonnes mœurs par la voie du livre [26 mars 1957] (p. 816) ; 
dans la discussion de la proposition de résolution concernant 
la création d’une cinquième chambre au tribunal civil de Nice 
(ibid.). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la justice, dans la discussion du projet de loi relatif 
aux publications destinées à la jeunesse |11 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1477). — Discussion des articles. — 
Art. additionnel A: amendement de M. Marcilhacy (p. 1478). | 


SEGUIN (M. Pau) [Jura]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la défense 
nationale (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
pensions (ibid.); de la commission de coordination pour l'exa- 
men des problèmes intéressant les affaires d’Indochine [9 orto- 
bre 1956]. ; 


SEMPE (M. Avez) [Gers]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
God). de [4 octobre 1956]; de la commission des boissons 
i L ; 

















102 DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Sessions 1956-1957 


——— 





Dépôts législatifs : 

l'roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour permettre à la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole de remplir sa 
mission, en la dotant des ressources suffisantes [25 juillet 1957] 
(1, n° 962). — Proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les dispositions du décret n° 56-934 
du 17 septembre 1956 afin qu'il soit possible d'apporter une 
aide exceplhonnelle aux viticulteurs dont le vignoble à été 
détruit par des calamités autres que les gelées [25 juillet 1957] 
{L, n° 965). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi sur la propriété 
littéraire et artistique [21 octobre 1956]. — Discussion des arti- 
cles. — Art. 45: soutient l'amendement de M. Courrière tendant 
à accorder des réductions de redevances aux communes pour 
leurs fêtes locales et publiques et aux sociétés d'éducation popu- 
laire (p. 2168). — intervient dans la discussion du projet de 


loi de finances pour 1957 | 19 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉCO- 


NOMIQUES ET FINANCIÈRES. — IV. —— AFFAIRES ÉCONOMIQUES. — 
Observations concernant les crédits destinés aux réalisations des 
plans d'équipement industriel et technique ; la politique d'ex- 
ansion économique régionale, l'aide à l'exportation (p. 2636, 
bon. — Est entendu, en remplacement de M. Auberger, au 
cou”s du débat sur les questions orales concernant les prêts 
aux collectivités locales [11 avril 1957]. — Discussion générale 
(p. 949, 950 et 951). 


SENE (M. Rosenr) [Oise]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la presse, 
de la radio et du cinéma {4 octobre 1956]; de la commission de 
la reconstruction (ibid). — Membre suppléant de la commis- 
sion de l'éducation nationale (ibid.). 

Donne sa démission de sénateur, membre du Conseil de la 
République [14 février 1957]. 


SIDO (M. Yacouma) [ Niger]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956]; de la commission de la recons- 
truction (ibid.). 


SOLDANI (M. Epouanp) [Var]. 

Est nommé membre titulare: de la commiss'on de l'inté- 
rieur [4 octobre 1956]; de la commission des moyens de com- 
munication (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
affaires étrangères ; de la commission des finances; de la com- 
mission dé la marine et des pêches (ibid). — Membre de la 
sous-comimission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises industrielles nationalisées et des société d'éco- 
nomie mixte [9 octobre 1956]. 


SOUTHON (M. Axpré) [Allier]. 

Est nommé mémbre titulaire: de la commission de l'éduca- 
tion nationale [4 octobre 1956]; de la commission de la famille 
ibid.) — Membre suppléant: de la commission des affaires 
trangères; de la commission de la défense nationale (tbid.). 


Dépôts légistatifs : 

Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
À prévoir l'établissement d'un feeder reliant la région produc- 
irice du gaz de Lacq à la région industrielle du centre de la 
France qui deviendrait ainsi un point central de distribution 
dans le reste du pays [31 janvier 1957] (L., n° 326). — Rapport 
fait au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, sur la pro- 
osition de résolution de MM. Chazette, Pauly et des membres 
u groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à comprendre la tapisserie parmi les travaux de 
décoration dans les bâtiments de l'enseignement public [6 dé- 
cembre 1956] (L., n° 146). 


Questions orales: 

M. André Southon signale à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères chargé des aflaires tunisiennes et marocaines que 
le buste en pierre que la municipalité de Sfax avait élevé à la 
mémoire de Philippe Thomas, inventeur des phosphates tuni- 
siens, à élé arrecls de son socle dans la nuit du 3 au 4 jan- 
vier dernier; ému de l’injure ainsi faite à la mémoire d’un de 
nos illustres compatriotes, il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour récupérer ce buste qui pourrait être élevé 
de nouveau en France dans un endroit décent [31 janvier 1957] 


L£ 





(Ne 853). — Réponse [12 février 1957] (p. 316). — M, André 
Southon demande à M. Le ministre de éducation nalionale, de 
la jeunesse et des sports s’il lui paraît admissible qu'un correc- 
teur au baccalauréat établisse une hiérarchie parmi les trois 
sujets de français ou de philosophie qui sont proposés au choix 
des candidats et examine avec un préjugé défavorable la copie 
d'un élève ayant traité tel sujet considéré par l’examinateur 
comme « celui des candidats qui ne savent rien »; il lui 
demande s'il ne croit pas utile de préciser dans une circulaire 
au personnel enseignant que tous les sujets de composition 
proposés au libre choix des candidats ont la même valeur et 
que toute 7 doit être jugée objectivement par le correcteur, 
quel que soit son sentiment personnel sur l'intérêt du sujet de 
composition [16 juillet 1957] (N° 937). 


Intervention : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, dans la discussion de la proposition de 
résolution à la tapisserie parmi les tra- 
vaux de décoration dans les bâtiments scolaires [24 janvier 
1957]. — Discussion générale (p. 65, 66). 


SURAN (M. CHarLes) [Haute-Garonne]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission de l’agricul- 
ture [4 octobre 1956]; de la commission de la production indus- 
trielle (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la 
défense nationale (ibid.); de la commission de coordination 
permanente de la recherche scientifique et du progrès tech- 
nique [9 octobre 1956]. 


Question orale avec débat : 

M. Charles Suran demande à M. le secrétaire d'Etat à l'énergie 
pour quelles raisons le programme complémentaire de travaux 
d'électrification autorisé chaque année, sur les crédits accordés 
au fonds d'allègement des charges d'électrification, n'est pas 
encore déterminé à la date du 18 juillet 1957; lui rappelle que, 
chaque année, le rogramme ordinaire établi par ies services 
du ministère de l'agriculture était immédiatement suivi d’un 

rogramme complémentaire financé par les crédits accordés par 
e ministère de l'énergie, au fonds d'allègement des charges 
d'électrification ; que si le programme « Agriculture » est déjà, 
depuis plusieurs jours, élaboré et communiqué, le programme 
complémentaire demeure en discussion, et lui demande, tenant 
compte des faits précités: 1° si, Fate 1957, il y aura un pro- 
goes complémentaire d'électrification ; 2° dans la régative, 
es raigns valables qui peuvent justifier cette impossibilité 
[19 juillet 1957]. 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [20 décembre 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE, — Obser- 
vations concernant notamment le carburant agricole détaxé 
(p. 2066). — Suite de la discussion [21 décembre 1956]. — Tra- 
VAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. — Examen des Etats. — 
Art, 46: soutient l'amendement de MM. Nayrou et Courrière 
tendant à supprimer ce texte (p. 2754). — AVIATION CIVILE ET 
COMMERCIALE. — Observations sur la :iaison aérienne Paris-Tou- 
louse D. 2758, 2759). — Prend part à la discussion de la propo- 
sition loi relative à la formation et à la vut- 
garisation agricoles [29 janvier 1957]. — Discussion générale 
(p. 118, 119 et 120). — Suite de la discussion |31 janvier 1957]. 
— Discussion des articles. — Art. 20: son amendement tendant 
à prévoir la collaboration du ministère de l'éducation nationale 
pour l'établissement du programme général des examens 
(p. 148); Art. 21: son amendement tendant à associer le minis- 
tre de l'éducation nationale aux décisions devant mettre en 
vigueur les dispositions du texte (p. 149) ; Art. 27: son amende- 
ment tendant cer l'enseignement agricole du second degré 
sous l'autorité du munistre de l'éducation nationale (p: 15) ; 
Art. 29: son amendement relalif à la gestion des fonds confiés 
aux comités départementaux et aux attributions des représen- 
tants des centres non publics (p. 152) ; Art. 4: son amen 
tendant à préciser les conditions à exiger des maitres et direc- 
teurs de l’enseignement non public (p. 160) ; Art. 56: son amen- 
dement tendant à supprimer ce texte (p. 163); Art. 63: son 
amendement relatif au fonctionnement de centres économiques 
(p. 164); Art. 56: son amendement tendant à supprimer ce 
terte (p. 166); Art. 57: son amendement tendant à exonérer 
les petites exploitations de la taxe de formation La agen 
agricole (p. 167) ; le retire (ibid.); explique sun vole sur l'en- 
semble (p. 169). 


SUSSET (M. Raymonn) [Guinée]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la Franc® 
d'outre-mer [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la com- 
mission des affaires étrang (ibid.). — Membre titulaire: de 
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la commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d’indochine [9 octobre 1956]. 


SYMPHOR (M: Pau) [Martinique]. 

Est nommé membre tilulaire : de la commission de Ja France 
d vutre-mer [4 octobre mé À de la commission de la marine et 
des pèches (ibid.). — Membre suppléant: de la commission de 
l'‘aucation nationale; de la commission des moyens de com- 
muuication ; de la commission du travail et de la sécurité sociale 
(ibid). — 4 de la commission de la marine et Ges 
pêches. — Membre titulaire: de la commission de coordination 
temporaire chargée d'examiner ie projet de loi créant une orga- 
nisalion commune des régions sahariennes [19 décembre 1956]. 


Dénôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de la cimmission de la France d’outre- 
mer, sur le projet de loi, 4 par l’Assemblée nationale, 
tendent à modifier l’article 10 de la loi du 18 novembre 1955 
relative à la réorganisation municipale en Afrique cecidentale 
francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo, au Came- 
roun ct à Madagasear |S novembre 19561] (L, n° 61). — Rappart 
portant, au nom de Ja commission de la France d'outre-mer, 
proposition de décision sur le déeret n° 57-244 du 24 février 
157, examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, 
en applieation de l'article {°° de la loi n° 55-619 du 23 juin 1956 
relatif à l'émission des monnaies pe dans les terri- 
tuires d'outre-mer, au Cameroun et dans République auto- 
nome du Vu {20 jain 1957} (L, n° 718). — Rapport portant, 
au nom de la commission de la France d'outre-mer, proposi- 
tion de décision sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale, en 
application de l’article 1* de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 
arrétant la liste des effices et établissements publies de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer :20 juin 1957] (4, n° 719). 


Interventions : 

Intervient, en qualité de rapporteur de K commission de la 
France d'outre-mer, dans la discussion du projet de loi cen- 
cernent la réorganisation municipaie en Afrique française et 
a {8 novemire 1956] (p. 221%). — lrend part, en 
qualité de rapporteur de la commission de la France d'outre- 
mer, à la discussion de la proposition de réo:ution tendant 
à prendre les mesures propres à élever le niveau de l'ensei- 
gnemcnt en Côte des Somalis |13 décembre 1956]. 
— Discussion générale (p. 2468). — Intervient d2ns la discus- 
sion du projet de loi de pour 1955 |20 décembre 1956]. 
— INTÉRIEUR. — Observations sur la situation des fonctionnai- 
res des départements d'outre-mer (p. 2681). — Suite de la 
d'soussion 14 décembre 1956]. — SANTÉ PUBLIQUE FT POPULA- 
TiON, — Observations sur le ime d'aide sociale et sanitaire 
aux Antilles (p. 2727, 2728 et 2729). — Intervient, en qualité 
de rapporteur de la commission de la France d'outre-mer, 
dans la discussion de la décision sur le éécret relatif à l'émis- 
sion des monnaies métalliques dans d'outre-mer 

néra 


[20 juin 19557]. — Discussion ge 
cussion de la décision sur le 
et établissements de l'Etat dans 
(p. 1212). 


tes territoires 

le (p. 1212); dans la dis- 
arrêtant la liste ces offices 
les territoires d'outre-mer 


T 


TAILHADES (M. Epcan) [Gard]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]. 


Dépôt législatif: 

Ra , fait au nom de là commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale sur le projet de 
lot adopté par l'Assemblée nationale relatif au mode de rému- 
nération des membres titulaires du Conseil superieur de la 
magistrature [26 mars 1957] (L, n° 54). 


interventions : 

Prend part à la discussion du projet de loi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes |27 décembre 19561. 
— Discussion générale (p. 2888 à 2890). — Discussion des 
articles. — Art. 11: son amendement tendant à placer les pro- 
blèmes de défense du Sahara sous la responsabilité du prési- 
dent du conseil (p. 2935). 





TAMZALI (M. Asvexnoun) [Alger]. 

Est nommé membre Litulaire : de la commission des aflaires 
économiques [4% octobre 1956]; de la commission des affaires 
ciransères {béd). — Membre suppléant: de la commission de 
l'intérieur; de la commission de la production industrielle 
(ibid.). 


TANGUY-PRIGENT :M.), ministre des anciens comkhattants et 
victimes de la guerre (cabinet de M. Guy Mollet du 17 février 


1956). 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |19 déceicbre 19561, — ANCIENS COMBATTANTS FT VICiI- 
MES DE LA GUERRE — liscussion générale (p. 2601, 2602). 


TARDREW (M. WiiLiaM) [Tchad}. 

Est nommé membre supptéant: de la commission des affaires 
économiques [à ociobre 1956]; de la commission de la pro- 
duction industrielle (ibid.). 


Interventions : 

lniervient dans la discussion de la proposition de décision 
sur le décret portant récrganisation de l'Afrique occdentale 
française et de l'Afrique éqgualioriaie française |21 février 1957]. 
— Discussion des arüeles. — Art, 45: son amendement relalif 
aux recettes budgétaires assises sur les industrirs installées 
dans cerlains terriloires d'un groupe (p. 538, 539); le retire 
(P. 245). 


TEISSEIRE (M. Léon) [Alpes-Maritimes]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]; de la commission de la prouuction indus- 
trieile (ibéd.). 


Inicrvention : 

Prend part à la discussion du projet de loi relatif à la cons- 
truwiion d'un timne! rouiier sous Le Moni-Bilanc !11 avril 1957]. 
— Discussion générale (p. 974, 975 et 976). 


TELLIER (M. Gagne) [Pas-de-Calais]. 


Est nommé membre lilulaire : de la commission de la marine 
el des pèches [à ociobre 15%6]; de la commission de la recons- 
truction (ibid). — Membre suppléant: de la commission des 
affaires économiques ; de la commission de la production indus- 
trielie (ibid .). 


Intervention : 

Est entendu au cours du débat sur là question orale de 
M. Restat, relative à la poliiique agricole du Gouvernement 
[27 murs 1957]. — Discussion générale (p. 852). 


THARRADIN (M. LuciEx) [Doubs]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la pro- 
duction industrielle [4 octobre 1956]; de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). — Membre suppléant : de 
la commission de l'éducation nationsle; de la commission 
de la reconstruction (ibid.). — Vice-président de la commission 
du travail et de la sécurité sociate. 


Dépôt législatif: 

Rapport, fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au contrat d'apprentissage [4 avril 19537) 
(L, n° 584). 


Question orale: 

M. Lucien Tharradin demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pour quelles raisons le Gouvernement français ne 
subordonne pas la signature de conventions avec le gouvcrne- 
ment marocain, notamment convention d'établissenent et 
convention judiciaire, à la suppression des mesures d'expul- 
sion prises contre les Français et notamment les mesures d’ex- 
pulsion prises contre certains avocats simplement coupables 
d'avoir usé des droits de leur profession [14 mars 1957] 
(n° 85). — Réponse [25 juin 1957] (p. 1279, 1240). 


Intervention: 

Iniervient, en qualité de rapporteur de la commission du 
travail, dans la discussion du projet de loi retatift au contrat 
d'apprentissage [2 juillet 1957]. Disenssion générale (p. 1376). 
— Discussion des articles. — Art. 17: amendement de M. Das- 
saud (p. 1377). 
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Décédé le 2 septembre 1957, — Eloge funèbre prononcé par 


M. Yves Estève, vice-président du Conseil de la République 
[S. E., 17 septembre 1957] (p. 1876, 1877). 


THIBON (M. Azruonse) [Ardèche]. 

Est nommé membre tilulaire: de la commission des boissons 
[4 octobre 1956]; de la commission de l'éducation nationale 
(ibid.). — Membre suppléant: de la commission de la famille, 
de la commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


interveniion : 

Intervient dans la discussion des propositions de loi portant 
transformation en contravention de certaines infractions 
[14 mars 1957]. — Discussion générale (p. 711). 


THOMAS (M. Eucknr), Secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones (cabinet de M. Guy Mollet du 1% février 1956). 

Est entendu dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [22 décembre 1936]. POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉ- 
PHONES, — Répond aux observations présentées (p. 2778, 2739, 
780). 


THOME-PATENOTRE (Mme Jacouerinr) [Seine-et-Oise]. 

Est nommée membre titulaire: de la commission des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de la commission de la recons- 
truction (ibid.). — Membre de la commission de coordination 
et de contrôle chargée de suivre l'exécution et l'application dun 
traité de communauté européenne du charbon et de l'acier 
[9 octobre 1956]. — Donne sa démission de membre de la 
commission des affaires étrangères [25 juin 1957]. 


Dépôts législatifs: 

Proposition de loi tendant à modifier l’article 173 du code 

énal {13 novembre 19%] (1, n° 81). — Rapport, fait au nom 
e la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à favoriser la construction de logements et les équi- 
pements collectifs [22 janvier 1957] (L, n° 262). — Rapport 
supplémentaire fait au nom de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs [6 février 1957] 

. N° 352), — Rapport, (ait au nom de la commission des 
affaires étrangires, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant: 1° à autoriser le Président de la République 
à ratilier la convention d'établissement entre la France et 
l'Italie, le protocole et l'échange de lettres signés à Paris, le 
23 août 1951: 2° À confirmer les lettres échangtes entre Île 
ministre des affaires étrangères et le chargé d'affaires d'Italie 
les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948, 17 et 24 jan- 
vier 1949 [4 avril 1957] (L, n° 5S3). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [21 décembre 1956], — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT, 
— Discussion des articles. — Art, 75: observations sur l'aéti- 
vité du fonds national d'aménagement du territoire (p. 2718). 
Art. 77: son amendement relatif à l'utilisation au bénéfice 
de la construction des réserves de premuère calégorie des 
compagnies d'assurances (p. 2719, 2720). — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission de la reconstruction, 
à la discussion du projet de loi tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs [2 février 
1957]. — Discussion générale (p. 218 à 221). — Suite de la 
discussion [7 février 1957], — Discussion dés articles. — 
Art. 16: (p. 296). — Suite de la discussion [12 février 1957]. 
Art. 37: observations sur les conditions d'exploitation des 
hôtels meublés (p. 343); amendement de M. Julien Brunhes 
(p. 345). — Intervient, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères, dans la discussion du projet de 
toi portant convention d'établissement entre la France et 
l'italie [11 avril 1957}. — Discussion générale (p. 967, 968). 
— Prend part à la discussion de la proposition de loi tendant 
à la protection des enfants contre l'alcoolisme [16 mai 1957]. 
Discussion générale (p. 1097). — Discussion des articles. — 
Art. 1%: répond à M. Pauzet (p. 1098). 


Sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
em de M. Maurice Bourgès-Maunoury du 13 juin 1957. 

omination du 17 juin 1057). 

Intervient, en cette qualité, dans la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs |26 juin 1957]. — 
Discussion des articles. — Art, 35: (p. 1399); Art. 7: demande 





la prise en considération du texte voté par l’Assemblée natio. 
nale (p. 1343, 1311). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de loi relative au droit de reprise des Français 
expulsés de l'étranger [11 juillet 1957]. — Discussion géné. 
rale (p. 1489). — Discussion des articles. — Art, 1%: amen. 
dement de M. Geoffroy (p. 1489); dans la discussion de la 
proposition de loi concernant le maintien dans les lieux de 
certains sous-'ocataires |11 juillet 1957]. — Discussion de 
l'article unique. — Amendement de M. Le Basser soutenu par 
M. Bruyas (p. 1492). — Prend part à a discussion de la 

sition de loi relative au relogement des Français expulsés 
d'Egypte, du Maroc ou de Tunisie [16 juillet 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1537, 1538, 1539). — Discussion de l’article 
unique: amendement de M. Béthouart (p. 1540). 


TINAUD (M. Jeax-Louis) [Basses-Pyrénées]. 


Est nommé membre titulaire de la commission des finances 
{4 octobre 1956]. — Membre suppléant de la commission de la 
Justice (ibid.). — Memtre de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
nn et des sociélés d'économie mixte [9 octobre 
1956]. 


Questions orales: 


M. Jean-Louis Tinaud demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale s'il est exact que les services 
de payement et les services de la caisse primaire centrale 
de la sécurité soeiale de la région parisienne aient été fermés 
au public à partir de onze heures trente le jeudi 28 mars, en 
raison de la « Mi-Carème », et dans l'affirmative, demande s'il 
faudra désormais eonsidérer ce jour de Mi-Carèême comme une 
fète nationale ou une journée chômée [2 avril 1957] (n° 897). — 
Réponse [16 juillet 1957]. — (p, 1535). 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [20 décembre 1956}, — INDUSTRIE ET COMMERCE. — 
Observalions concernant le gaz de Lacq (p. 2665); le plan 
d'aménagement de la région de Laeq (p. 2666); en qualité 
de rapporteur de la commission des finances; intervient dans 
la discussion du budget de la zuSrICE. — Observations relatives 
à l'organisation judiciaire (p. 2688). — Est entendu lors de 
la réponse du ministre à sa orale n° 897 (cf. supra) 
[16 juillet 1957} (p. 1535). — Intervient, en qualité de rappor- 
leur pour avis de la commission des finances, dans Ia discus- 
sion du projet de loi relatif à la e des recettes en 
ge FF ets locale [24 juillet 1957}. — Discussion géné- 
rale (p. 1758). 


TORRES (M. Henry) [Seine]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des affaires 
Ctrangères [4 octobre 1936]; de la commission de la justice 
(ibid). — Membre pe de la commission de l’intérieur 
(ibid.). — Donne sa démission de memire suppléant de la 
commission de l'intérieur [20 décembre 1956]. — Est nommé 
en suppléant de la commission de l'intérieur [9 juillet 


Dépôt législatif : 

Proposition de loi tendant à compléter l'article 1# de Ja loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainissement économique 
et financier, en ce qui concerne la création de certificats pécu- 
niaires [11 juillet 1957] (IL, n° 855). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi sur la pro- 
priété littéraire et artistique [31 octobre 1956]). — Contre- 
projet de M. Marcilhacy (p. 2149). — Discussion des articles. 
— Art. 34 bis: amendement de M. Namy (p. 2157); Art. 41; 
amendement de M. Debà-Bridel (9. 2163); Art. 45: amende- 
ment de M. Léo Hamon (p. 2166, Di67) : son amendement ten- 
dant à supprimer le 2 alinéa de l'article 45 (p. 2167) ; Art. 64: 
amendement de M. Léo Hamon, observations sur la répression 
de la contrefaçon en matière littéraire et: artistique (p. 2171, 
2172, 2173); son sous-amendement relatif] aux eflets du droit 
de saisie (p. 2174). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi portant statut de fl [15 novembre 
a — Discussion générale (p. 2345). — Vxplique son vote 
sur Île jet de loi concernant les accords sur la Sarre et 
la de. la Moselle |26 décembre 1956] (p. 2871, 
2872). — Intervient dans la discussion du projet de loi portant 
modification de la loi de 1881 sur la liberté de la presse 
Es décembre 1956]. — Discussion générale (p. 2978, 2979). — 
ne son vote sur le projet de loi, discuté en deuxième 
relatif à la propriété artistique et littéraire | 19 février 
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1957] (p. 427). — Intervient au cours du débat relatif aux sont les indices dont seront dotés de façon sûre les sous- 


élections sénatoriales de la [28 février 1957]; expli- 
que son vole sur la validation du candidat élu, M. Pugnet 
(p. 630, 631). — Intervient dans la discussion de la proposi- 
tion de loi tendant à normaliser la représentation des étu- 
diants auprès de l'enseignement supérieur |14 mars 1957]. — 
Discussion générale (p. 715, 716). — Prend part à la discus- 
sion du projet de loi portant assainissement économique et 
financier [25 juin 1957]. — Discussion des articles, — Art, 4°, 
— DISPOSITIONS RELATIVES À L'ÉPARGNE. — Observations sur la 
demande du Gouvernement de prendre en considération Île 
texte de l’Assemblée nationale (p. 1321, 1322) ; explique son 
vote sur l’ensemble (p. 1324). — Prend part À la discussion 
du projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 relative aux pouvoirs epéciaux du Gouvernement en 
Algérie [25 juillet 1957}, — Discussion générale (p. 1801, 1802, 
1803). 


TOURE (M. Foné Mamanou) [Guinée]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission de la France 
d'outre-mer [4 octobre 1956], de la commission de la justice 
(ibid.). 


interventions: 


Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant dans les territoires 
d'outre-mer |20 février 1957]. — Discussion générale connnune 
(p. 471, 472). — Antervient dans la discussion de la proposition 
de décision sur le décret rtant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et l'Afrique équatoriale française 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 12: amen- 
dement de M. Riviérez (p. 530); Art. 39: son amendement 
tendant à attribuer au conseil d'Elat le pouvoir de contrôle 
des actes du Grand Conseil (p. 535); le retire (4bid.); Art. 45: 
son amendement tendant à réserver aux terriloires la totalité 
des droits de sortie sur les produits miniers (p. 542). — Inter- 
vient dans la discussion de la proposition de décision sur le 
décret fixant les conditions de formation et de fonctionnement 
des conseils de gouvernement en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française [21 février 1957]. — Dis- 
cussion des articles. — Art. 2: son amendement tendant à orga- 
niser le principe de la responsabilité du conseil de qgouverne- 
ment devant l'assemblée territoriale (p. 549); le relire (p. 551); 
Art. 3: amendement de M. Castellani (p. 551); amendement 
de M. Dubois, soutenu par M. Durand-Reville (p. 952); Art. 5: 
amendement de M. Durand-Réville (p. 553). — intervient dans 
la discussion de la proposition de décision sur le décret portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
[21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art, 2, & IV: 
amendement de M. Durand-Réville (p. 550); $ V1: amendement 
de M. Le Gros (p. 574). 


TRAORE (M. DioncoLo) [{ Haute-Volta]. 


Est noOommé membre titulaire: de la commission de l’agri- 
culture [4 octobre 1956]; de la commission des moyens de com- 
munication (ibid.). — Membre suppléant: de la commission des 
boissons (ibid.). 


Intervention : 


Intervient dans la discussion du projet de loi relatif aux 
communautés que et atomique européennes |23 juil- 
let 1957]. — Discussion générale (p. 1737, 1738). 


TRELLU (M. XAvIER) [Finistère]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la marine 
et des pêches [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la 
commission de la France d'outre-mer (‘bid.); de la commission 
de coordination permanente de la recherche scientifique et du 
progrès technique [9 octobre 1956]. 


Question orale: 

M. Xavier Trellu rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, lors de la discussion budgétaire relative au budget de 
l'éducation nationale (Conseil de la République, séance du 
19 décembre 1936) it avait fait, sur le sort réservé aux sous- 
archivistes (personnel technique des archives départementales), 
état d'un accord auquel avait souscrit M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique Les intéressés avalent compris 
que’ l'indice de plafond des adjoints d'archives serait de 430, 
chiffre moyen entré ceux de 410 et 450 qui avaient été propo- 
ss par les différents mers © Or, les sous-archivistes font 
élat de difficultés de dernière Meure qui remettraient en cause 
ce léger avantäge, acquis labo“eusement. Il lui demxnde si 
ces propos sont exacts et de bien vouloir lui préciser quels 





archivistes [21 février 1957] (n° 866). — Réponse [26 mars 1957] 
(p. 814, 815). 


Interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1936]; — EDUCATION NATIONALE, JEU- 
NESSE ET SPORTS, — Observations sur la situation du personnel 
technique des archives départementales (p. 2624). — Suite de 
la discussion [22 décembre 1956]. — MARINE MARCHANDE. — 


Obse:vations sur l'organisation de l'apprentissage maritime, la 
reconstruction des écoles de la marine marchande, le transport 
du ciment de Boulogne en Corse (p. 2770). — Est entendu lors 
de la réponse du ministre à sa question orale n° 866 (cf. supra) 
[26 mars 1957] tp. 815). — Intervient dans la discussion du 
un de loi portant approbation d’une convention avec la 

nque de France [26 juin 1957]. — Discussion générale 
(P. 1363). — Intervient dans la discussion du projet de loi por- 
tant reconduction de la loi du 16 mars 1955 relative aux pou- 
voirs spéciaux du Gouvernement en Algérie [25 juillet 1957]. — 
Discussion générale (p. 1809). 


U 


ULRICI (M. Mancei) [Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la justice 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission de la marine 
et des pêches; de la commission de la reconstruction; de la 
commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [19 décembre 1956]. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINAN- 
CIÈRES. — ÎIL — AFFAIRES ÉCONOMIQUES. — Observations concer- 
nant les échanges commerciaux avec la Chine (p. 2637). — 
lutervient dans la discussion du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs [12 
février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 38: observations 
sur la situation du personnel de la reconstruction ip. 353, 
301). 


V 


VALEAU (M. AMÉDÉE) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de 1a famille 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission de l'agricul- 
ture; de la commission de la marine et des pêches: de la 
commission du travail et de la sécurité sociale (ibid.). 


VALENTIN (M. Françors) [Meurthe-et-Moselle|. 

Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission du suffrage 
universel tbid.). — Membre suppléant: de la commission de 
la défense nationale; de la commission de l'éducation natio- 
nale ‘ilnz:.); de la commission de coordination pour l'examen 
des problemes intéressant les affaires d'Indochine [9 octobre 
1956]. — Donne sa démission de membre suppléant de la 
commission de l'éducation nationale [17 décembre 156]. — 
Membre suppléant de la commission de coordination tempo- 
raire chargée d'examiner le projet de loi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes [19 décembre 19561. 
— Est nommé membre suppléant de la commission des affaires 
étrangères [4 juillet 1957]. 


Dépôts législatifs: 

Rapport fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques, des douanes et des conventions commerciales, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant rati- 
fication des décrets n° 56-3 du 5 janvier 1956, n° 56-5 du 
5 janvier 1936, n° 56-59 du 19 janvier 1956, n° 56-205 du 
25 février 1936 tendant à suspendre la perception de certains 
droits de douane d'importation [25 octobre 1956] (1., n° 36). — 
Rapport, fait au nom de la commission des affaires écono- 
muiques, des douanes et des conventions commerciales, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ratifi- 
cation des décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, n° 56-376 du 
12 avril 1956, n° 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 
28 juin 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits 
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applicables aux animaux de l'espèce bovine et anx viandes 
de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires [8 
novembre 1966] (L, n° 65). — Rapport, fait au nom de la 
cunmuission de la défense nationale, sur le projet de loi 
adopté pur l'Assemblée nationale, modifiant l'article 66 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre et les articles 
74 et 72 du code de justice militaire pour l'armée de mer 
[24 janvier 1957] (L, n° 303), — Rapport, fait au nom de la 
couanission de la défense nationale, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la présidence des 
tribunaux aux a-mées stationnés en Allemagne et du tribunal de 
cassation aux armées [24 janvier 1957] (L, n° 304). — Rapport, 
fat au nom de la commission de ja défense nationale, sur le 
projet de loi adopté ee l'Assemblée nationale, modifiant cer- 

ins ariicles des codes de justice militaire pour l'armée de 
terre et l'armée de mer [24 janvier 1957} (IL, n° 305). — Rap- 
port fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du 
décret n° 56-681 du 11 juillet 1956 modifiant le tarif douanier 
spécial de la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, les 
déchels de tabacs, tabacs fabriqués et extraits ou sauces de 
tabacs (praiss) [14 février 1957} (1, n° 378), — Rapport fait 
au nom de la commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 56-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu'au 
81 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicatile 
aux sérums et vaccins contre la peste porcine [14 février 
4957] (1, n° 379). — Rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ratification du décret n° 56-1099 du 31 octo- 
bre 1956 portant rétablissement des droits de douane d’impor- 
lation applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux 
viandes des espèces chevaline, asine et muiassière [14 février 
1957] (1, n° 393), — Rapport fait au nom de la commission 
des aliaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales, sur le projet de loi adopté avec modification 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, portant 
ratification des décrets n° 56-354 du 5 avril 1956, n° 56-376 
du 12 avril 1956, me 56-477 du 14 mai 1956 et n° 56-629 du 
28 juin 1956 portant rétablissement total ou partiel de droits 
de douane d'importation et suspension provisoire des droits 
applicahles aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes 
de ces animaux dans la limite de contingents tarifaires [11 juil- 
let 1957] (1., n° 836). — Rapport fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règle- 
ment et des pétitions, tendant à modifier et à compléter le 
règlement du conseil de la République [11 juillet 1957] 
(L, n° #37). 


Interveniions : 

Intervieut, en qualité de rapporteur de la commission des 
aflaires économiques, dans la discussion du projet de loi ten- 
dant à la suspension de droits de douane d'importation 
{30 octobre 1956] (p. 2117). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires économiques, à la dis- 
cussion du projet de loi portant ratification de décrets con- 
cernant les droits de douane sur les viandes [20 novembre 
19%56]). — Diseussion générale (p. 2275 et suivantes). — Prend 

rt à la discussion du projet de loi portant ratification du 
braité entre la France et la Libye [29 novembre 1956]. — Dis- 
cussion générale (p. 2357 à 2360). — Discussion des articles. 
— Art. 2: amendement de M. Colonna (p. 2366). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi de finances pour 1957 

17 décembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 4 ter 
nouveau): amendement de M. Roubert (p. 2508). — Suite de 


discussion [18 décembre 1956]. — AFFAIRES MAROCAINES ET 
TUMSIENNES. — Etat D, — Ministère des affaires économiques 
et financières. — Son amendement tendant à réduire de 


38 milliards les crédits prévus pour des investissements au 
Maruc et en Tunisie (p. 2562, 2563): le retire (ibid.). — Erars 


associés. — Discussion générale (p. 2566). — de la discus- 
sion {22 décembre in. — Explique son vote sur l'ensemble 
du jet de loi (p..282%1). — Intervient dans la discussion du 
pelt de loi créant une 


organisation commune des régions 

sahariennes [27 décembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 6: amendement de M. Pisani (p. 2928); Art. 11: amende- 
ment de M. Tailhades (p. 2935). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi relatif au régime fiscni des produits 
d'utilisation courante [28 décembre 1956]. — Discussion géné- 
rule (p. 2038). — Discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi créant une commune des régions saha- 
riennes [29 décembre 1956]. — Discussion des articles. — 
Art. 41: son amendement tendant à préciser les ctions de 
ense et de maintien de l'ordre du déléqué g q 2999, 
3001). — intervient, en qualité de rapporteur de la com- 





"SEL. Has 
mission de la défense nationale, dans la discussion du projet 
de loi relatif à la présidence des tribunaux aux armées station. 
nées en Allemagns {5 février 3957] (p. 156) ; dans la discussion 
du projet de loi portant modification d'articles des codes de jus- 
tice militaire pour l’armée de terre et l’armée de mer (p. 1x7): 
dans la discussion du projet de loi portant modification de cer. 
tains articles des codes de justice militaire pour l'armée de 
terre et l'armée de mer (p. 187, 188). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs [12 février 1957]. — Dis. 
cussion des articles. — Art. 26: soutient l'amendement de 
M. Rotinat tendant à conserver la procédure d'expropriation 
sans enquête préalable pour l'exécution urgente des travaux de 
défense (p. 329). — Intervient dans la discussion de la propo- 
sition de décision sur le décret portant réer ion de 
VA. O0. F. et de l'A. E. F. # février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 45: (p. 544). — Intervient dans la discussion 
de la proposition de décision sur le décret portant définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer |21 février 
1957). — Discussion des artieles., — Art. 2, $ V : soutient l'amen. 
dement de M. Lachèvre tendant à élendre le texte aux capitai- 
neries des ports maritimes (p. 571). — Intervient dans la dis- 
cussion du projet de toi r au payement des pensions dans 
les Etats du Viet-Nam, du et du Laos [4 avril 1957], 
— Discussion des articles. — Art. 12: (p. 93). — Intervient, en 
ever de rapporteur de la commission du suffrage universel, 

ans la discussion, en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à la suspension de certains délais concernant de, 
décrets sur la France d'outre-mer [18 juin 1957} (p. 1176). — 
Prend part à la discussion du projet de loi portant assainisse. 
ment et financier |25 juin 197}. — Discussion 
générale (p. 1310). — intervient dans la discussion du projet 
de loi concernant diverses dispositions relatives au Trésor 
_ juillet 1957). — Discussion des articles, — Art. 8: ohserva- 
ions sur les modalités de payement des indemnités versées aux 
actionnaires de sociétés nationalisées (p. 1469, 1470 et 1471). — 
Prend part à la discussion du projet de loi relatif aux commu. 
nautés économique et atomique européennes ve juillet ER 
— Discussion générale (p.-1638 à 1644). — Intervient, dans 
discussion, en deuxième lecture, ‘iu projet de loi concernant 
diverses dispositions relatives au Trésor [25 juillet 1957]. — 
Demande une seconde délibération de ce proiet (p. 1833). 


VANDAELE (M. Jean) [Nord]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des pensions 
[4 octobre 1956! : de la commission de la reconstruction (ibid). 
— Membre suppléant de la commission de l'agriculture (ibid.). 


VANRULLEN (M. Emi) [Pas-de-Calais]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la défense 
nationale [4 octobre 1%6]; de la commission de la production 
industrielle (1bid.), — Membre — 2 de la commission du 
travail et de la sécurité sociale (ibid.). — Membre: de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'éco- 
nomie mixte {% octobre 19%6]; de la commission de coordina- 
tion et de contrôle chargée suivre l'exécution et l'apptica- 
tion du traité de communauté européenne du charbon et de 
l'acier (ibid). — Membre titulaire de la commission de evordi- 
nation permanente de la recherche a ra ms et du progres 
technique (ibid). — Klu délégué représentant la France 4 
l'assemblée de la communauté euro e du charbon et de 
l'acier [25 juin 1957]. 


Dépôts législatifs : 

Rapport, fait au nom de Ia commission de la production 
industrielle, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nmauo- 
nale, tant revalorisation des retraites minières et améra- 
gements financiers du régime de séeurilé sociale dans les 
mines [4 avril 1957] (L, n° 681). — Avis, présenté au noin 
de la commission de la production industrielle, sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier: 1° le traité instituant Ja 
communauté économique européenne et ses anneéxes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l' ie alo- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 [12 juillet 1957] (L, n° 874). 


interventions : . a 
Prend part, en qualité de ra eur de la commission de 
tion industrielle, à 1Pcussion du projet de toi 

des retraites et aménagement de la sicu- 

rité sociale dans les mines [4 @vril 1957]. — Discussion FT. 
rale (p. 924, 925); (p. 927). on des articles. — Art 6: 
(p. 932). — Prend part, en qualilé de rapporteur pour avis 
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de la commission de la produetion industrielle (communauté 
éonomique européenne), à la discussion du projet de loi rela- 
tit aux et atomique européennes 
{18 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1604 à - 1606) ; 
en son nom personnel, intervient dans la suite de la discus- 
sion [23 juillet 1957] (p. 1733 à 1737). 


VARLOT (M. Henri) [Saône-et-Loire]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
; octobre 1956]; de la commission de la reconstruction (ibtd.). 
__ Membre suppléant de la commission de l'éducation natio- 
pale (ibid.). — Vice-président de la commission de la famille. 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, sur le projet de loi, 
adopté avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxieme lecture, portant organisation du Laboratoire national 
de la santé publique et modification de la législation pharma- 
ceulique [14 mars 1957] (EL, n° 49%). 


Intervention : 

Intervient, en qualité de rapporteur de la commission de la 
famille, dans la discussion, en deuxième lecture, üu projet 
de loi portant organisation du laboratoire national de la santé 
pubiique [19 mars 1957] (p. 768). 


VERDEILLE (M. FERNAND) [Tarn]. 
Est nommé membre titulaire: de la commission de l’inté- 
sieur [4 octobre 1956]; de la commission des moyens de cum- 


munication (ébid.). — Membre suppléant de la commission de 
l'agriculture (ibid). — Vi de la commission de 
l'intérieur. 

Dépôt legislatif : 


Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur (adimi- 
nistraiion générale, départementale et communale, Aig:rie), 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relaiif 
à la garantie des recettes en malière de taxe locae [23 juii- 
let 147] (L, n° 932). 


interventions : 

Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de décision sur le décret portant réorganisation de 
Madagascar [21 mars 1957]. — Art, 11: son amendement ten- 
dant à rétablir le texte adopté pur l'Assemblée nationale 
(p. 792, 793) ; dans la discussion, en deuxième lecture, de ja 
proposition de décision sur le décret relatif aux atirivuiions 
du conseil de gouvernement et de l'assembiée représeniatise 
ce Madagascar 421 mars 1957]. — Art. 14: son amendement 
relatif au pouvoir du secrétaire général (p. 797; Art. 16: son 
amendement relatif aux pouvows du conseil de gouvernement 
{ilbud.); Art. 36: son amendement tendant à reprendre pour cet 
article le texte so en seconde. lecture par l’Assemblée 
nationale (p. 798!; dans la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de décision sur le décret relatif aux attri- 
butions des conseils de et des assembiées provinciales 
de Madagascar [21 mars 1957]. — Son amendement à l'article 16 
tendant à permettre à l'adjoint au chef de province d'assister 
uur séances du conseil (p. 800). — Prend part à la discussion 
de la proposition de décision sur le décret portant statut du 
Cameroun [11 avril 1957]. — Discussion générale (p. 1O0u0, 
1001). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur, à la discussion du projet de loi relatif à 
la garantie des recettes en matière de taxe locale [24 juil- 
let 1957]. — discussion générale (p. 1777, 1778). 


VERNEUIL (M. JacQuES) [Charente-Maritime]. 


Est nommé membre titulaire: de la commisison des affaires 
économiques [4 octobre 156]; de la commission des boissons 
{bul.). — Membre suppléant de la commission de la marine 
el des pêches (ibid). 


Interventions : 


Intervient dans la discussion, en deuxième lecture, de la 
Proposition de loi relative au renouvellement des baux ccm- 
merciaux [27 novembre 1956]. — Discussion des articles, — 
Art, 10 bis (nouveau): son amendement tendant à obtenir pour 
les artisans l'application de la législation des baux commer- 
ciaux et à prévoir certaines exceptions au bénéjice d'artisans 
Clrangers (p. 2343); le retire (p. 2344); Art. 10 ter: son amen- 
dement tendant à faire bénéficier du teste les commerçants 
pour lesquels une décision déljinitive de justice n'a pas été 
obienue (p. 2346); le retire (ibid.), 





VILLOUTREYS (M. PIERRE DE) [Maine-et-Loire]. 


Est nommé membre titulaire: de la commission des affaires 
économiques [4 octobre 1956]; de la commission de la pro- 
duction industrielle {ibid.). — Membre suppléant: de la com- 
mission de coordination permanente de la recherche scenti- 
iique et du progrès technique [9 octobre 1%56]; de la com- 
mission de coordination temporaire chargée d'examiner Île 
projet de loi créant une organisation commune des régions 
saharicnnes [19 décembre 1%56]. 


Dépôts législatifs: 


Rapport fait au nom de la commission des affaires écono0- 
miques, des douanes et des conventions coummerciales, sur le 
pru'et de ioi, adopté par l’Assemblée nationale après decia- 
ration d'urgence, portant prorogation du mandat des membres 
du Conseil économique [14 mars 1957] (1, n° 4K1). — Avis 
présenié au nom de la mission de la producliun imdus- 
tr'elle, sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée naliünale, 
autorisant le Président de la Képubiique à ratifier le traité 
purlant slatut de l'Agence internalionale de l'énergie atomique 
[19 juillet 1957] (IL, n° 929). 


interventions : 


Intervient dans la discussion, en troisième lecture, de la 
proposition de loi relative au statut des personnes contrainies 
au iravail en pays ennemi [20 octobre 1956]. — Explique son 
vote sur l'amendement de M. Namy à l’article unique (p. 2115). 
— Intervient dans la discussion du projet de loi sur la gro- 
prièté littéraire et artistique [31 octobre 1956]. — Discussion 


des art'cles. — Art. 3: amendement de M. Lamousse (p. 2151); 
Art, 45: Amendement de M. Léo Hamon (p. 2165, 2166); amen- 
dement de M. Torrès (p. 2168). — Intervient, en quuiité de 


rapporteur pour avis de la commission de la production indus- 
trielie, dans la discussion du projet de loi de finances pour 
1957 [20 décembre 1956]. — INDUSTRIE ET COMMERCE. — Ubser- 
vations concernant : l’aide au cinéma français; le gaz de Lacq 
(p. 2562, 2663). — Examen des Etats. — Art. 86: son amen- 
dement rédactionnel (p. 2673); soutient l'amendement de 
M. lPinchard tendant à liver un plafond de 10 francs par hec- 
lare à la redevance superficiaire des mines (ibid.); le retire 
(p. 2671). — Suite de la discussion [22 décembre 1956]; expli- 
que son vote sur l'ensemble du projet de loi (p. 225). — 
Explique son vote sur le projet de loi concernant les accords 
sur la Sarre et la canalisation de la Moselle [26 décembre 
19561 (p. 2871). — Intervient dans la discussion du projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [27 décembre 1956]. — Discussion des arlicies. — 
Art. 1%: son amendement tendant à modifier le libellé du sigle 
adopté (p. 2918); Art. 6: amendement de M. Pisani (p. 2Y28); 
sous-amendement de M. Durañd-Héville (ibid.); explique son 
vote sur l’ensemble (p. 2138). — Discussion du projet de loi, 
en deuxième lecture |29 décembre 1956]. — Art. 3: s0on amen- 
dement tendant à supprimer du texte le graphisme abrégé 
0. C. R. S. (p. 2994, 2995); Art. 7: son amendement tendant 
a inclure dans le comité technique un représentant du munis- 
tre de l'industrie et du commerce (p. 2997). — Intervient dans 
la discussion de la tion de loi relative à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation agricoles |31 janvier 1127]. 
— Discuss'on des articles. — Art, 53: amendement de M. Blon- 
delle (p. 162). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de décision sur le détret fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement des conseils de güuvernement en A. ©. F. 
et en A. E. F. [21 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 5: amendement de M. Durand-Réville (p. 554). — JInter- 
vient au cours du débat relatif aux élections sénatoriales Ge 
la Dordogne [28 février 1957]. — Explique son vote sur la 
validation du canuidat élu, M. Pugnet (p. 628, 629, 620), — 
Intervient, en qualité de D gr de la commission des 
affaires économiques, dans la discussion du projet de loi 
portant prorogation du mandat des membres du Conseil éco- 
nomique [14 mars 1957]. — Discussion générale (p. 704, 705), 
— Discussion de l’article unique: sur la demande du Gou- 
vernement de prendre en consid&ation le texte voté par 
l’Assemblée nationale (p. 706). — Prend part, en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission de la production indus- 
trielle, à la discussion du projet de loi relatif au plan de 
développement de l'énergie atomique de 1957 à 1961 [16 juil- 
let 1957]. — Discussion générale (p. 1543, 1544), — Prend 
part, en qualité de rapporteur pour avis de ‘la commission de 
la production industrielle, à la &iscussion du projet de loi 
poriant statut de lagence internationale de l'énergie ato- 
mique [23 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1678). 
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VOYANT (M. Josæru) [Rhône], 


Est nommé membre titulaire: de la commission des bois- 
sons [4 octobre 1956] de la commission de la reconstruction 
{ibid.). — Membre suppléant de la commission de la défense 
nationule; de la commission des moyens de communica- 
tion (ibid.). 


inierventions : 


Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 |21 décembre 1956], — RECONSTRUCTION ET LOGEMENT. 
— Discussion des articles. — Son amendement tendant à insérer 
un arlicle 92 bis (nouveau) prorogeant jusqu'au 1* janvier 1958 
des dispositions législatives concernant la dissolution des sociétés 
de vente en copropriété d'immeubles anciens (p. 2721). — Prend 
part à la discussion du projet de loi tendant à favoriser la 


construction de logements et les collectifs [5 fé- 
vrier 197]. — Diseussion générale (p. 234, 235). — Suite de 
la discussion [6 février 1957]. — Discussion des articles. — 


Art. 1%: son amendement relatif à la fusion des crédits entre 
l'accession à la propriété et Les constructions collectives (p. 263) ; 
le retire (ibid.). — Suite de la discussion [12 février 1957). — 
Art. 9%5 h: observations sur le droit de préemption (p. 336); 
art. 36 : son amendement tendant à prévoir une dotation 
annuelle pour le [onds national d'amélioration de l'habitat en 
faveur de l'habitat existant (p. 341, 342); art. 38 d: observa- 
tions (p. 350, 351). — intervient dans la discussion du projet 
de loi création à Lyon d’un institut national des sciences 
- - ps [12 mars 1957]. — Discussion générale (p. 681, 


W 


WACH (M. Pau) [Bas-Rhin]. 


Est nommé membre titulaire de la commission de l’intérieur 
14 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la commission des 
aflaires étrangères; de la commission des boissons; de la 
commission de la ’amille (ébid.), 


WALKER (M. Maurice) [Nord]. 


Est nommé membre tilulaire: de la commission des finances 
4 octobre 1956]; de la commission du suffrage universel 
{ .). — Membre PAPE de la commsision des moyens 

communication; de la commission du travail et de Ja 
sécurité sociale (ibid). — Membre: de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
Imdustrielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte 
[9 octobre 1956]; de la sous-commission chargée d'émettre 
un avis sur les taxes parafistales et de péréquation (ibid). 


Dépôts législatifs: 

Rapport fait au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, sur la proposition de loi, adoptée par l'As- 
semblée natianale, précisant le statut professionnel des repré- 
sentants, voyageurs et placiers [15 novembre 1956] (I n° #9). 
— Rapport supplémentaire, fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, précisant le statut pro- 
fessionnel des représentants, voyageurs et placiers [22 novem- 
bre 1956] (1, n° 116). — Rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de joi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative au 
droit à revision des victimes de la silicose et de l’asbestose 
professionnelle et de leurs ayants droit, auxqueis l'ordonnance 
n° 45-1724 du 2 août 1945 demeure applicable [21 décembre 
14956] (1, n° 194). — Rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur la proposition de Joi, 
adoptée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, précisant le statut professionnel des voya- 
geurs, représentants et placiers [14 février 1957] (I, n° 398). 
— Avis présenté au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le Mont Blanc [26 mars 
4957] (L, n° 538). 


Questions orales : 

M, Maurice Walker demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières: 1° quelles mesures il compte 
y" pour assurer le marché intérieur français en houblon ; 
° si devant une récolte déficitaire d'environ 60.000 quintaux, 
fl compte néanmoins maintenir la prime de 7.000 F à l’expor- 
tation, 3° quelles mesures il compte prendre pour faciliter 





l'importation du houblon américain au cas où cette impor- 
tation serait nécessaire assurer la consommation fran- 
caise [18 octobre 1956] (n° 805). — Réponse [20 novembre 
195%] (p. 2269). — M. Waiker demande à M. le secré. 
taire d'Elat à la santé publique et à la population quand il à 
l'intention de faire appliquer les ‘dispositions de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires et 
rendues applicables par le déeret n° 51-971 du 31 juillet 1951, 
en ce qui concerne le personnel des hôpitaux psychiatriques, 
notamment en ce qui concerne le statut particulier des caté- 
guries, le tableau d'avancement, les primes de services de 
nuit et les congés annuels [18 octobre 1956] (n° 806). — 
Réponse [4 décembre 1%56] (p. 2379). M. Maurice Walker 
expose à M. Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population que, le 9 avril 1955, a été votée la loi n° 55-42 
portant titularisation des assistantes sociales appartenant aux 
administrations centrales de l'Etat et adjointes d'hygiène 
scolaire. Aux termes de cette loi, un règlement d'administra- 
tion publique devait intervenir dans un délai de deux mois, 
Lbepuis cette époque, c'est-à-dire depuis dix-huit mois, il n'a 
pas été tenu compte du désir du législateur et la situation 
de ce personnel demeure inchangte. Pour palier aux diflicul- 
tés de recrutement de personnel qualifié, causées par la non- 
application de cette loi, pour permettre de faire face aux 
besoins créés par la situation actuelle qui réclame plus d'assis- 
tantes sociales, pour aider vieillards, enfants, Nord-Africains, 
émigrés à réinstaller en France, écoles, dispensaires, hôpi- 
taux, etc., il lui demande dans quel délai le pouvoir exéculit 
compte donner suite à la loi n° 55-402 [13 janvier 1957] 
(n° 839). — Réponse 5 février 1957] (p. 186). — M. Maurice 
Walker demaride à M. le ministre des affaires économiques et 
financières s'il n’estime pas que la politique actuelle suivie 
en matière de blocage des prix industriels doit être assou- 
plie. En eflet, les prix act ment bloqués le sont en réfé- 
rence avec une période pendant laquelle la situation parti- 
culièrement difficile dans laquelle se trouvaient les entre- 
prises industrielles françaises les incitait à pratiquér des prix 
excessivement bas. Depuis, une série de mesures est venue 
grever le prix de la production: majoration de salaires, jour- 
née payée du 2 janvier 1%56, réduction des abattements de 
zones, relèvement du plafond de Ja sécurité sociale, hausse 
de l'acier et de la ferraille, hausse des produits pétroliers, des 
trausports, des charbons et du téléphone, pour n'en citer que 
uelques-unes. De plus, il ne semble pas raisonnable de pra- 
tiquer un blocage rigoureux sur les prix pratiqués en matitre 
de marchés étrangers, qui comportent depuis bien longtemps 
des clauses de variations de prix. On ne voit pas en quui ces 
clauses, si elles jouaient librement, seraient défavorables à 
la stabilité des prix sur le marché intérieur. Signalons, en 
outre, que cette politique porte un préjudice aux entreprises 
qui devraient normalement pratiquer un certain autolinance- 
ment, comme le font d'ailleurs beaucoup plus librement les 
entreprises de divers pays d'Europe et, en particulier, ceux qui 
feront vraisemblablement partie du marché commun [24 janvier 
1957] (n° 852). Réponse [12 février 1957] (p. 314). — M. Maurice 
Walker demande à M. le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme si la commission des trans- 

rts du plan qui doit décider des travaux à entreprendre 
‘ici 1961 concernant la réalisation de. nouvelles voies navi- 
gables ou l'amélioration de celles déjà existantes a reçu de 
son département les données qui lui permettent d'établir ce 
plan dans le cadre de l'expansion économique régionale et 
en particulier de celle de la région du Nord. H semble De 
effet une coordination soit nécessaire pour que celle région 
voit moderniser son réseau fluvial dont l'incapacité cause 
actuellement un sérieux préjudice à son activité économique 
[19 février 1957] (n° 863). — Réponse F5 mars 1957} (p. 663, 
664). — M. Walker expose à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que le coût des misions cullurel'es 
et techniques à l'étranger se monte annuellement à grès 
d'un milliard de francs; qu’il ne semble pas que les prorté- 
dures et pratiques actuellement en vigueur pour l'envoi des 
missions à l'étranger permettent une coordination des efforts. 
Plusieurs ministères sont intéressés à ces questions et il 
n'apparait pas qu'il existe tant däns chaque département 
ministériel qu'à un échelon interministériel un organisme 
capable de coordonner et d'organiser dans les conditions d'une 
efiicacité optima les diverses missions individuelles ou collec- 
tives. 11 lui demande quelles mesures il compte pae2 pour 
coordonner et améliorer les conditions dans uelles se 
réalisent ces missions culturelles et techniques à l'étranger, 
et s’il n’y aurait pas intérêt, d’une part à créer cet organisme 
änterministériel, et d'autre part, pour faciliter le contrôle 
arlementaire, de faire figurer à chaque budget une li dis- 
incte faisant ressortir les crédits demandés en vue des mis- 
sions futures et à transmettre aux affaires étrangères les 
comptes rendus des diverses missions [2 avril 1957] (n° 899) 
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_— Réponse [16 juillet 1957] (p. 1535, 1536). — M. Maurice 
Waiker expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture que : 
certains brasseurs français utilisent ou désirent utiliser pour 
l fabrication de la bière des procédés tels que les ultra-sons 
et les rayons ultra-violets. Ces procédés permettent de réali- 
ser d'importantes économies de houblon et une maturation 
accélérée de la bière. Or, l'emploi des ultra-sons est interdit 
en ænologie et celui des ultra-violets est prohibé non seule- 
ment en œnologie mais également en laiterie. C'est pourquoi 
il lui demande: 1° si l’emploi des ultra-soas est prohibé pour 
l'extraction des composants du houblon; 2° si les procédés 
chimiques d'extraction des composants du houblon en milieu 
avalin, soit au brassage, soit postérieurement par extraction 
sur les drêches résiduelles, sont licites; 3° si l'exposition de 
ja bière aux radiations diverses telles que rayons ultra-violets, 
infra-rouge, est licite. Dans le cas où ces procédés seraient 
considérés comme illicites, 1 demande : si des dérogations 
ont été accordées, et lesquelles, les raisons de cette interdic- 
tion [16 mai 1957] (n° 915), 


interventions : 

Est entendu lors de la réponse du ministre à sa question 
orale n° 766 (cf. supra) [30 octobre 1956] (p. 2109). — Intervient 
au cours du débat sur question orale de M. Pisani relative 
à l'aide à la construction [6 novembre 1956] (p. 2155). Est 
entendu lors de la réponse du ministre à sa ion orale 
n 805 (c/. supra) [20 novembre 1956] (p. 2269). — Prend part, 
en qualité de rapporteur de la commission du travail, à la dis- 
cussion de la de loi précisant le statut professionnel 
ces représentants, voyageurs et placirs [22 novembre 1956]. — 
biscussion générale (p. 2303 et suivantes, p. 29). Discuss:on 
des articles. — Art. 1%: amendements de MM. Courrière et Abel- 
Durand (p. 2310); Art, 1* ter (nouveau); amendement de 
M. Courrière (p. 2312). — Intervient dans la discuss:on du pro- 
jet de loi de finances pour 1957 [20 décembre 1956]. — Prési- 
DENCB DU ConsRil. — Observations sur les enquêtes faites sur 
le coût des services publics (p. 2694). — Intervient, en qualité 
de rapporteur de la commission du travail, dans la discussion 
de la proposition de loi relative au droit à ravision des victimes 
de la silicose et de l’asbestose | 25 décembre 2 — Discussion 
générale (p. 2982, 2983). — Discussion des articles. — Art. 1%: 
amendement de M. Primet (p. 2983); Art. 3: eur la prise en 
considération du texte de l’Assemblée natonale, demandée par 
le Gouvernement (p. 2984). — Est entendu lors de la réponse 
du ministre à sa question orale n° 839 (c/. supra) [5 février 
197] (p. 186). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
tendant à favoriser la de logements et les équipe- 
ments collectifs [7 février 1957]. — Discussion des articles. — 
Art. 16: observations sur la planification des investissements 
urbains et sur les prérogatives des collectivités localés (p. 293). 
— Suite de la discussion [12 février. 1957]. — Art. 23: soutient 
l'amendement de M. Coudé du Foresto tendant à supprimer ce 
teste relatif à l'autorisation préalable des changements d'affec- 
tation des immeubles industriels dans les zones d'urbanisme 
(p. 324); Art. 27: soutient l'amendement de M. Coudé du Foresto 
tendant à subordonner tout changement d'affectation à une 
nouvelle déclaration d'utilité publique (p. 333). — Est entendu 
lors de la réponse du ministre à sa question orale n° 852 (c/. 
supra) [12 février 197] (p. 314). — Intervient, en qualité ce 
rapporteur de la commission du travail, dans la discussion, en 
deuxième lecture, de la de loi précisant le statut 
professionnel des voyageurs, représentants et placiers [26 fé- 
vrier 1957) (p. 619). — Est entendu lors de la réponse du 
ministre à sa orale n° 863 (c/. supra) [5 mars 1957] 
(p. 664). — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission des finances, à la discussion du projet de loi 
relatif à la construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc 
[t1 avril 1957]. — Discussion générale (p. 971, 972, 979). 
— Discussion des articles. — Art, 4: son amendement relati/: 
aur conditions d'utilisation des crédits fournis par le fonds 
d'investissement routier (p. 992). — Intervient dans la discus- 
sion du projet de loi tendant à favoriser le règlement das 
conflits collectifs de travail [12 avril 1957]. — Discussion des 
articles. — Art. 2: son Sous-amendement lendant à préciser la 
composition de la commission de conciliation propre aux entre- 
prises publiques (p. 1032). — Prend part à Ja discussion du 
projet de loi portant assainissement et financier 
[25 juin 1957]. — Discussion générale (p. 1307). — Intervient 
dans la discussion du projet de loi portant d’une 
convention avec la de France [26 juin 1957]. — Discus- 
sion générale (p. 1361). — Discussion des articles. — Art. 2: 
observations (p. 1364). — Est entendu lors de la réponse du 
Ministre à sa question orals n° 899 (cf. supra) [16 juillet 1957] 
(p. 1536), — Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission du travail, à la discussion du projet de loi relatif 
aux communautés économique et atomique européennes 
[19 juillet 1957]. — Discussion générale (p. 1622 à 1626). — 
Suite de la discussion (p. 1667). 





Y 


YVER (M. Micuez) [Manche]. 


Est nommé secrétaire du Conseil de la République [4 octobre 
1956]. 

Est nommé membre titulaire: de la commiss'on des affaires 
étrangères [4 octobre 1956]; de commission des mere (ibid.). 
— Membre suppléant: de ja commission des boissons; de la 
commission de l'éducation nationale; de Ja commission de la 
France d'outre-mer; de la commission de la reconstruction 
(ibid.). — Membre titulaire de la commission de coordination 
pour l'examen des problèmes intéressant les affaires d’Indo- 
chine [9 ectobre 1956]. 


Questions orales: 


M. Michel Yver, faisant état de la nécessité pour la France, 
reconnue par la quasi-unanirmité des parts nationaux et des 
cadres supérieurs de l’armée, de y gl un arsenal atomique 
dans les plus brefs délais, demande à M. Le président du conseil 
si une décision immédiate dans ce sens n'aurait pas pour effet 
d'abréger considérablement les délais requis pour cette réali« 
salion, étant donné : 1° que, par des virements à opérer à l’inté- 
rieur du budget de la défense nationale, des crédits beaucoup 
plus importants pourraient être consacrés aux recherches, ins- 
lallations, etc; 2 que la préparation de l'explosion elle-même 
nécessite des délais assez longs, délais intervenant seulement 
une fois la décision prise, et qui autrement s’ajouteraient à ceux 
déjà prévus [8 novembre 1956] (n° 813). — Réponse [15 janvier 
1957] (p. 4, 5 et 6). — M. Michel Yver, rappelant la déclaration 
fate en juillet dernier à l’Assemblée nationale par M. le pré- 
sident du conseil, d'après laquelle un délai de quatre ans doit 
s'écouler avant que se pose, pour la France, le problème de 
savoir si elle doit ou non décider de la fabrication d'un arsenal 
atomique; lui demande: 1° si le programme actuel de recher- 
ches est suffisant, s'il embrasse toutes les possibilités d’utili- 
sations militaires de la fission de l'atome (bombe A, bombe H, 
etc.) pe qu'à l'issue de ces quatre années, au cas où la déci- 
sion de fabrication serait prise, aucun retard supplémentaire ne 
puisse intervenir, dû à des raisons d'ordre qualitatif ou quan- 
titatif;, 2° si la réalisation de l'infrastructure industrielle, si la 
production et le stockage des matières premières fissibles ou 
non, installations et stocks, tous deux nécessaires à la consti- 
tution de l'arsenal dont la France voudrait se doter, sont 
menées parallèlement et avec suffisamment d'ampleur pour que 
de ce fait aussi aucun retard n’intervienne. S'il en était difré- 
remment, si dans quatre ans la France avait seulement la possi- 
bilité de réaliser une seule bombe, peut-être démodée, mais 
non le moyen de se doter d'un arsenal suflisant et moderne, 
il n’est pas douteux que le report de la décision par le Gouver- 
nement revêtirait une toute autre signification [8 novembre 
1956] (n° 814). — Réponse pe janvier 19571 (p. 4, 5 et 6). — 
M. Michel Yver, à la suite des récents événements du Moyena 
Orient, qui ont démontré avec évidence que, quand les intérêts 
de la France sont seuls en cause, nos éventuels partenaires 
européens, notamment la Belgique, l’Allemagne et l'Italie, ne 
se sentent nullement solidaires de notre pays, à la suite des 
informations d’après lesquelles serait envisagée par certains 
la création d'un arsenal nucléaire européen, el ar À à M. le 
président du conseil de bien vouloir préciser que la France 
conservera, quoi qu'il arrive, une totale liberté d’approvision- 
nement et de fabrication en matières atomiques à destination 
militaire et une totale liberté d'utilisation de cet arsenal, faute 
de quoi son indépendance, que la création de celui-ci avait pour 
but de restaurer, serait en fait gravement menacée [22 novem- 
bre 1956] (n° 829). — Réponse [5 février 1957] (p. re — 
M. Michel Yver demande à M. le président du conseil s'il est 
exact qu'il est maintenant envisagé de créer une usine euro- 
péenne de séparation des isotopes d'uranium destinée à fournir 
de l’uranium enrichi pour des fins militaires. Une telle réali- 
sation ayant pour résultat, sinon pour objet, de décourager la 
France d'entreprendre la construction d’une usine nationale, il 
lui demande également, dans ce cas, comment serait assuré 
à la France un a gare genes libre et suffisant d'uranium 
enrichi pour qu'elle puisse créer l’arsenal nucléaire qui lui fait 
défaut et dont les derniers événements ont démontré l'urgente 
nécessité [22 novembre 1956] (n° a” — Réponse [5 février 
1957] (p. 185). — M. Michel Yver, à la suite des propositions 
faites par le Gouvernement américain à la sous-commission de 
l'O. N. U. sur le désarmement, SE NE qui aboutissent en 
fait à réserver à l'Amérique, à l’U. R. S. S. et à la Grande- 
Bretagne le monopole des armes thermo-nucléaires, demande à 
M. le président du conseil de bien vouloir confirmer officielles 
ment Ja position de la France à cet égard, étant donné que; 
contrairement aux engagements pris devant le Parlement, je 
représentant de la France à cette sous-commission parait avoir 
envisagé favorablement cette proposition [14 mai 1957] (n° 909). 
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— M. Michel Yver demande à M. le président du conseil 
comment il peut lai-ser dire au représentant français à la sous- 
commission du désarmement de l'O, N. U. à Londres, que ia 
France serait prête à se rallier aux derniers plans américains 
+ empècheraient notre pays de se doter de l'arsenal atomique 

e son choix, cette position étant en contradiction formelle 
avec les engagements pris à plusieurs reprises devant le Par- 
lement [14 mai 1957} (n° 910). 

Question orale avec déhat: 

« M. Michel Yver demande à M. le président du conseil s'il 
esi exact: 

« 1° Que le Gouvernement puisse envisager de souscrire À 
une autorisation accordée à l'Allemagne par les Alliés Jui 
permellant, en violation des accords de Paris, la possession 
d'armes atomiques, et 

« 2° Que le Gouvernement allemand ait autorisé les anciens 
S. S. à faire partie de la future armée allemande. » [4 octobre 
1256]. — Niéponse [25 octubre 1936] (p. 2087 à 2094). 


Interventions : 

Est entendu au cours du débat sur sa question orale relative 
au réarmement atomique ce l'Allemagne [25 octobre 1956] 
(p. 2087 et suivantes) (p. 2094). — Est entendu lors de Ja 
réponse du ministre à ses questions orales n°’ 813 et 814 (c/. 
supra [15 janvier 1957] (p. 5, 6). — Est entendu lors de 
la réponse du ministre à ses questions orales n°* 529 et 830 
(ef. supra) [à février 1957] (p. 185, 186). — Intervient au 
cours du débat sur la question orale de M. de Montalembert 
concernant la tutte contre la fièvre aphteuse [21 février 1957]. 
— Amendement de M. de Pontbriand à la proposilion de réso- 
lution déposée en conclusion du débat (p. 516). — Intervient 
dans la coton du projet de loi portant statut de l'agence 
internationale de l'énergie atomique [23 juillet 1957]. — Dis- 
cussion générale (p. 1679). , 


YVON (M. Josrru) [Morbihan]. 

Est nommé membre titulaire : de la commission de la justice 
[4 octobre 1956]; de la commission de la marine et des pêches 
(ibid). — Membre suppléant: de la commission des pensions; 
de la commission de la reconstruction (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Rapport fait au nom de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale : 

1° Sur la proposition de loi de MM. Armengaud, Longcham- 
bon, de Menditte et Ernest Pezet tendant à la modification 
des articles 20, 24 et 78 de la loi n° 48-1360 du 1* septembre 
1918 sur les loyers (n° 23, année 1955); 

2° Sur la proposition de loi de M. Louis Gros tendant à 
modifier l'article 20 de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 
1918 sur les loyers [29 mai 1957] (L, n° 689). — Rapport 
fait au nom de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi de 
M. Reynouard tendant à modifier l'article 79 de la loi n° 48- 
1360 du 1* septembre 1948 aux fins d'étendre aux proprié- 
taires d'appartement les possibilités d'échange avec tout loca- 
taire ou occupant bénéficiaire d'un maintien dans les lieux 
[29 mai 1957] (I, n° 690), — Rappart fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur la proposition de loi de M. Bruyas tendant 
à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 
sur les loyers [29 mai 1957] (I, n° 691). 


interventions : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1957 [22 décemibre 1956]. — MARINE MARCHANDE. — Obser- 
vations sur la réforme des pensions des marins (p. 2769, 
2770), — Examen des Etats. — Art. 50: son amendement ten- 
dant à améliorer Ta silualion des veuves d'inscrits mari- 
times (p. 2773) ; le retire (ibid.). — Prend part, en qualité de 


rapporteur de la commission de la justice, dans la discussion . 


de la proposition de loi relative au droit de reprise dos Fran- 
çais expulsés de l'étranger [11 juillet 1957]. — Discussion 
générale (p. 1488). — Discussion des articles. — Art. 2: 
amendement de M. Namy (p. 1490); dans la discussion de 
la proposition de loi portant extension des pos:ibilités d'échange 
d'appartement [11 juillet 1957] (p. 1490); dans la discussion 
de la proposition de loi concernant le maintien dans les lieux 
de certains sous-locataires [11 juillet 1957]. — Discussion de 
l'article unique. — Amendement de M. Le Basser soutenu par 
M. Bruyas (p. 1491, 1492). 





Z 


ZAFIMAHOVA (M. NorserT) [Madagascar]. 


Est nommé secrétaire du Conseil de la République [4 octo. 
bre 1956]. . 

Est nommé membre titulaire: de la commission de 
l'éducation nationale [4 octobre 1956]; de la commisson 
de l'éducation nationale [4 octobre 1956]; de la commission 
de la marine et des pêches (ibid.). — Membre suppléant: de la 
commission de la famille; de la commission de la France 
d'outre-mer; de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma (ibid.). — Membre titulaire de la commission de coor. 
dination pour l'examen des problèmes intéressant les affaires 
d'Indecltine [9 octobre 1956]. 


interventions : 

Intervient dans la discussion de la proposition de loi rela. 
tive à la composition des assemblées de [8 no. 
vembre 1956]. — Discussion des articles. — Art. 2: amende. 
ment de M. Castellani (p. 2215). — Prend part à la discussion 
sur treize décrets portant réformes politiques dans les terri. 
toires G'outre-mer |20 février 1957]. — Discussion générale 
commune (p. 465, 466). — Intervient dans la discussion de 
la proposition de détision sur le déeret portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, $ 1: son amende. 
ment relati] à l'application du terte à Madagascar (p. 569); 
dans la discussion de la proposition de décision sur le éécret 
relatif à l’organisation des services publics civils dans Îles 
territoires d'outre-mer [21 février 1957]. — Discussion des 
articles. — Art, 7: son amendement tendant à harmoniser le 
texte commun aux terriloires d'Afrique et de Madagascar 


(p. 589). 


ZELE (M. Jacques) [Togo]. 

Est nommé membre titulaire de la commission de l'agri- 
culture [4 octobre 1956]. — Membre suppléant: de la comm 
sion de la marine et des pêches ; de la commission des moyens 
de communication (ibid.). 


ZINSOU (M. EMILE-DERLIN) [Dahomey]. 

Est nommé membre titulaire: de la commission de la famille 
[4 octobre 1956]; de la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma (ibid.). — Membre suppléant: de la commission 
des boissons; de la commission de l'intérieur (ibid.). — Donne 
sa démission de membre suppléant de la commission de l'intc- 
rieur [23 juillet 1957]. 


interventions : 


Prend part à la discussion des propositions de décision sur 
treize décrets portant dans les territoires 
d'outre-mer [20 février 1957]. — Discussion générale commune 
(p. 467 à 470); (p. 484). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [21 février 1957]. — Discussion des articles. — Art. 17: 
amendement de M. Delorme (p. 557); art. 18: amendement de 
M. Gondjout (p. 558). — Intervient dans la discussion de la 
proposition de décision sur le décret portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer [21 février 
1957]. — Discussion des articles. — Art. 2, $ IN: son amende- 
ment tendant à erclure du texte le service des douanes (p. 56); 
le retire (ibid.); $ VI: explique son vote sur l'amendement de 
M. Ohlen (p. 575); art. 6: explique son vote sur cet article 
(p. 582). 


ZUSSY (M. Moresrz) [Haut-Rhin!. 


Est nommé membre titulaire : de la commission de l'intérieur 
[4 octobre 1956]; de la commission de la reconstruction (ébid.). 
— Membre suppléant: de la commission de l'agriculture; de 
la commission de l'éducation nationale (ibid.). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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Acquisition d'immeubles. — V. Impôts (enregistrement el timbre). 
Actions de préférence. — V. Sociétés par actions. 


Adjudications et marchés. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 24 février 1957 fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer, p. 219 (Document n° 246). — 
bépôt du rapport de M. Robert Scnmitt, p. 256 (bocument n° 270). — 
Discussion, p. 408; adoption de l'avis sur le décret, p. 411. 


Administration des collectivités africaines. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. Je président du conseil des 
ministres sur un projet de décret portant extension et adaptation 
aux communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, de la loi n° 51-281 
du 15 mars 1954 complétant l'article 13 de la loi du 28 pluviôse 
an VIII relatif aux fonclions exercées par le maire en tant qu'officier 
d'état civil, p. 824 (Document n° 6). — Dépôt du rapport de 
M. Char'es-Cros, p. 951 (Document n° 55). — Discussion, p. 1017 
et adoption, à l'unanimité, de l'avis sur le projet de décret, p. 1018. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3% décembre 1956 déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, p. 1158 

Document m° 142), — Dépôt du ns @ de M. Laurin, p. 1170 

Document n° 160). — Dépôt d’un avis de la commission des affaires 

nancières par M. Marcel Léger, p. 1238 (Document n° 166). Discus- 
sion, p. 1245; adoption de l'avis sur le décret, p. 1255, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret portant extension et adaptation 
aux communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 52-883 du 24 juil- 
let 1952 ag détermination et codification des règles fixant les 
indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions munici- 
pales et départementales, p. 3 (Document no 202), — Dépôt du 
rapport de M. Charles-Cros, p. 132 (Document no 226). — Discussion, 
p. 146; adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 150. 





Aérodrome. — V. Question orale n° 7. 


Affaires sahariennes (Comité). 


Retrait d'une proposition de M. Pierre Cornet, tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un comité des affaires sahariennes rattaché 
à la présidence du conseil (n° 286, année 1954), p. 112. 


Afrique. — V. Bois et forêts. — Conventions internationales (coopé- 
ration technique en Afrique). 


Afrique équatoriale française. — V. Administration des collectivités 


africaines. — Assemblées représentatives territoriales. — Code civil. 
— Défense de l'Union française. — Economie des pays d'outre-mer. — 
Elections. — Institut public d'émission. — Monnaie. — Question orale 
n° 8. 


CHAMBRES DE COMMERCE 


Retrait d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret portant réorganisation des chambres 
de commerce, «’agriculture et d'industrie en Afrique équatoriale 
française, n° 402, année 1954, p. 824, 


IMPÔTS 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 57-357 du 13 mars 1957 portant approbation et publication d'une 
convention conclue les 14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, tendant à éliminer les doubles impositions et 
à établir les règles d'assistance mutuelle administrative pour J'impo- 
sition des revenus de LL mobiliers. (No 4917, Assemblée natio- 
nale, 3° législature), p. 706 (Document n° 409). 


ORGANISATION JUDICIAIRE 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil deg 
ministres sur un projet de décret, modifiant le décret du 27 novem- 
bre 1947 portant réorganisation de la justice de droit français en 
Afrique équatoriale française, p. 1020 (Document ne 69), — Dépôt 
du rapport de M. Boisdon, p. 1130 (Document n° 127), — Discussion, 
p. 1162. Adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 1162. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret, présenté par M. Je ministre de la 
France d'outre-mer, portant institution d'un barreau près la cour 
d'appel de l'Afrique équatoriale française, p. 484 (Document n° 321), 
— Dépôt du rapport de M. Rencurel, p. 586 (Document no 390), — 
Discussion à la suite d’une demande de retrait de l'ordre du jour, 
p. 698, — Dépôt d’un rapport supplémentaire de M. Rencurel, p. 7:39 
(Document n° 415). — Discussion de la demande d'avis, p. 701; 
adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 755. 





(4) Nora, — Afin d'éviter une confusion possible entre deux paginations identiques correspondant respectivement aux numéros 
des débats du début et de la fin de la session 1956-1957, les pages des numéros des débats parus du 3 octobre au 31 décembre 1%56 sont 


indiqués en caractères doriques, 
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TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957: 
À 





PUBLICATION DES DECLARATIONS 
EFFECTUÉES AU REGISTRE DU COMMERCE 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du eonseil des 
ministres sur un projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique équatoriale 
française la publication au journal officiel de la fédération ou aux 
bulletins des chambres de commerce des déclarations devant être 
effectuées au registre du commerce, p. 132 (Document n° 225). — 
Dépôt du rapport de M. Pialoux, p. 220 (Document ne 263). — 
Discussion, p. 259, adoption de l'avis sur le projet de déeret p. 260. 


SITUATION ÉCONOMIQUE 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique des territoires de l'Afrique équatoriale fran- 
çuise, p. 550 )bocument ne 3:35). — Retrait de la proposition, p. 648. 


Afrique occidentale française. — V. Administration des collec- 
tivités africaines, — Assemblées représentatives territoriales. — 
Code civil. — Défense de l'Union française. — Economie d'outre- 
mer, — Elections, — Institut public d'émission. — Monnaie. — 
Question orale n° 8. 

TEXTES GÉNÉRAUX 


— Organisation judiciaire. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le prés dent du eonseil des 
ministres sur un projet de décret modifiant le décret du 22 juillet 1999 
ortant réorganisation de la justice française en Afrique équatoriale 
rançaise, p. 1238 (Document ne 161). — Dépôt du rapport de M. Bais- 
don, p. 113 (Document ne 220), — Discussion, p. 1%; adoption de 
l'avis sur le projet de décret, p. 136. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret, portant institution de barreaux 
près les cours d'appel de l'Afrique occcidentale française, p. 5 
(Document me 24). — Dépôt du rapport de M. Rencurel, p. 586 
(Document me 389). — Discussion À la suite d'une demande de 
retrait de l’ordre du jour, p. 69%. — Dépôt d'un rapport supplémen- 
taire de M. Rencurel, p. 70 (Document no &t4}, — Diseussion 
de la demande d'avis, p. 742; adoption de l'avis, sur le projet de 
décret, p. 701. 


— Situation économique. 

Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique des territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, p. 500 (Document n° 314). — Retrait de la proposition, p. 698. 


— Vétérinaires. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décre!, réglementant l'exercice de la 
clientèle par les vétérinaires africains diplômés de l'école africaine 
de médecine vétérinaire de Bamako, p. 181 (Document ne 28). 


CITR D'IVOIRE 


Dépôt d'une proposition de M. La Gravière tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à prendre les mesures 
et les initiatives nécessaires pour donner suile aux « recommanda- 
tions » adoptées par la con'érence interafricaine antialcoolique qui 
s'est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956, p. 950 
(Document ne #0), — Dépôt du rapport de Mlle Ber, p. 1460 
(Document ne 19%). — Discussion, p. 722, 765; adoption de la pro- 


sition, p. 768. 
Pr P paie 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Karim Bangoura, 
tendant: ie à demander à l'Assemblée nationale l'envoi immédiat 
en Guinée française d'une commission d'enquête parlementaire dans 
le but d'établier toutes les causes des incidents qui troublent la vie 
de ce terriloire, depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer toutes les 
responsabilités dans ce domaine; 2° à inviter le Gouvernement à 
préciser toutes les mesures qu'il a prises et qu'il envisage de prendre 
pour sauvegarder l'ordre publie en Guinée, p. 826 (Document n° 8). 
— Dépôt d'une proposition de résolution de M. Coulibaly tendant 
à demander -à l'Assemblée nationale et à l'Assemblée de l'Union 
française l'envoi immédiat d'une commission d'enquête dans le but 
de déterminer toutes les responsabilités des différents incidents qui 
se sont produits en Guinée française depuis 19:6, p. 828 (Docu- 
ment ne 11). — Fixation de la date, p. . — Lecture du rapport 
par M. Laurin et discussion, p, 828; adoption de l’ensemble, as 
modification du titre: « Proposition de résolution portant désignation 
d'une mission d'information en Guinée française ch e de recher- 
cher les causes et les responsabilités des derniers événements de 
Conakry », p. 

Dépôt d'un rapport d'information de M. Chiarasini fait au nom 
de la commission de politique générale sur la mission d'information 
chargée de rechercher les causes et les responsabilités des récents 
événements de Conakry, p 1154 (Document n° 1%). 


Dépôt du rapport de M. Dusseau'x sur la proposition de M. Louis 
Delmas tendant à inviter le Gouvernement à accorder une subven- 
tion aux plantations de bananes de Guinée décimées par la cercos- 
| {ne 378, session 1955-1956), p. 268 (Document ne 294). — 
ussion, p. 475; adopliun de la proposition, p. 478. 








MAURITANIE 


Dépôt d'une pu de M. Cheikh Sidya tendant à inviter le 
Gouvernement à transférer le chef-lieu de la Mauritanie, de Saint- 
Louis du Sénégal, à une ville du territoire de la Mauritanie, p. 1488 
(Document ne 20). — Dépôt du rapport de M. Delmas, p. 730 
(Document ne 418). — Discussion, p. ; adoption de la proposition 
après modification du titre: « Proposition tendant à inviter le 
souvernement à transférer le chef-lieu de la Mauritanie de Saint- 
Louis-du-Sénégal à Nouakchott, » 


SÉNÉGAL 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 57-240 du 24 février 1957 instituant une 
université à Dakar, p. 219 (Document ne 244), — Dépôt du rapport 
de M. Raphaël-Leygues, p. 256 (Document n° 28). — Discussion, 
p. 3%; adoption de l'avis sur le décret, p. 38. 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Jacques Chastenet 
tendant à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi érigeant 
en facultés l'école supérieure de droit et l'école supérieure de 
sciences de Dakar, p. (Document ne 71). — Dépôt du rapport 
de M. Raphaël-Leygues, p. 1362 (Docnment n° 492). — Discussion 
©. #6; adoption de la proposition de résolution, p. 28. 


Dépôt d'une proposition de M. Frédet tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder les crédits nécessaires à l’organisation des jour- 
nées médicales de Dakar, p. 602 (Document ne 401). 


Atrique noire, — V. Armées (logement), — Défense de l'Union 
française. 

Dépôt d'une proposition de M. Frédet tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions pour accroitre le recrutement, 
améliorer la formation et assurer une heureuse répartition des per- 
sonnels médicaux en Afrique noire, p. 581 (Document ne 381), — 
Dépôt du rapport de M. Frédet, p. 730 (Document ne 417). — Dis- 
cussion, p. 182, 803, 810; adoption de la proposition, p. 817 (rectis 
licatif, p. 824). 


Atrique saharienne française. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du eonseil des 
ministres sur un projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes (n° 2762, Assemblée nationale, 3° législa- 
ture). p. 82 (Document n° 9). — "Dépôt du rapport de M. Baudouin, 
p. (Document ne 133). — Dé d'un avis de la commision 
es aflaires économiques, par M. Roger Dusseaulx, p. 1165 (Doeu- 
ment n° 15%). — Dépôt d'un avis de la commission des relations 
extérieures par M. Maurice Dardelle, p. 1165 (Document n° ns. —- 
Dépôt d'un avis de la commission de la défense de l’Union fran- 
Çaise 2" Mme Emilienne Moreau (Document na 1%). — Dépôt sa 
avis de la commission du plan par M. lautier (Document ne 4153). 
— Dépôt d'un avis de la commission des affaires financières 
M. Pierre Cornet (Document n° 54), p. #170. — Discussion gé 
rale, p. 1#70, 1193, — Discussion des articles, p. 1206: adoption, an 
gui. de l'avis sur le projet de loi, p. 1234 (rectijicatif, p. 


Retrait d'une proposition de M. Pierre Cornet invitant le Gouvex 
nement à doter les espaces sahariens d'un statut politique spéciah 
impliquant la création d’un organisme chargé de toute initiative 
relative à la mise en valeur et à la réorganisation du sy déten-. 
sif de cette zone, et comportant la mise sur pied d'une région 
saharienne (n° 169, session 1955-1956), p. 112 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de résolution de M. Quinson, député 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand em 
destiné à financer la mise en valeur du Sahara (n° 4913, Assem- 
blée nationale, 3° législature), p. 484 (Document ne 32), — 
d'une demande d’avs de M. le président de l’Assemblée nationale 
sur la proposition de résolution M. Pierre Pommier, député, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire 1 à l'épargne française 
pour financer les investissements nécessa à la mise en valeur 
des richesses minières et pétrolifères du Sahara (ne 439, Asem- 
blée nationale, 2 législature), p. 484 (Document ne 3%}. — Dépôt 
du rapport de M. Pierre Cornet, p. 556 (Document ne 360). 

Dépôt d’une demande d'avis de M. le sident de l’Assemblée 
nationale sur la sition de loi de M. Pierre Charles, député, 
tendant à l’organisation financière du Sahara pour ttre ir 4 
tation des richesses et ressources de ce territoire français (ne 
Assemblée nationale, % législature), p. 706 (Document ne 410). 

Représentation de l’Assemblée de l'Union française à la Haute 
commission de l'organisation commune des régions sa nnes. — 
Scrutin pour la désignation de deux conseilers, p. 797; résultat du 
scrutin et proclamation d'un membre, p. 803: deuxième tour 
scrutin, p. $10; résultat, m 843, et troisième tour de scrutin, p. 815: 
résultal et proclamation d'un membre, p. 82. 


Agriculture. — V. Sociétés mutuelles de déveluppement rural. — 
Warrants agricoles. 


CRÉDIT AGRICOLE : 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président dn conseil des 
ministres eur le décret ne 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au 
crédit agricole outre-mer, p. 1025 (Document ne 80). — Dépôt du 








| Année 1957 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE (Travaux) 


ARTISANAT 9 : 





rapport de M. Cazelles, p. 1087 (Document ne 110). — Dépôt d'un 
avis de da commission du plan par M. Lhuillier, p. 1130 (Document 
no 131). — Discussion, p. 1148; adoption de l'avis sur le décret, 


p. 1150. 


Alcooï. — V. Afrique occidentale française (Côte d'Ivoire). 


Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission des 
nilaires économiques pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis transmise par -M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Véry, député, tendant à autoriser le 
service des alcools à acheter du rhum (ne 339, session de 1955-1956), 
p- 1362. . 

Algérie, — V. Eronomie des pays d'outre-mer, — Modernisation 
et équipement (Plan. de). 


DROIT MUSULMAN 


Dépôt d'un rapport de M. Lakhdari sur le ps de loi et sur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre, député, portant 
rélorme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en 
droit musulman (n°s 16% et 1453, Assemblée nationale, 3° légis- 
lature), p. 854 (Document n° 26). — Discussion, p. 920; adoption 
de l'avis sur le projet et la proposition de loi, p. 931. 


INSTITUTIONS 


Dépôt d'une po de M. Burkhardt tendant à invitet le 
Gouvernement soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union 
francaise le projet de loi-cadre sur l'Algérie, g: 802 (Document 
ne 427). — Déclaration de l'urgence et fixation de la date, p. 811. 
— Discussion sur l'urgence et retrait de l'ordre du jour, p. 857. 


| Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de loi sur les institutions de l'Algérie 
(ne 5705, Assemblée nationale, 3e législature), p. 848 (Document 
neo 41, septembre 1957). — Déclaration de ‘l'urgence et fixation de 
la date, p. 849. — Dépôt du rapport de M. Laurin (Document ne 6, 
septembre 1957) et discussion, p. 855, 859. — Dépôt d'une demande 
d'avis sur la lettre rectificative, p. 865 (Document n° 7, sep- 
tembre 1957). — Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Laurin 
‘(Document n° 8, septembre 1957) et suite de la discussion, p. 864, 
877; rejet, au scrutin, d'une motion préjudicielle, p. 897 et suite 
de la core R 900; adoption, au scrutin, de l'avis sur ie 
projet de loi, p. (rectificat}f, p. 991). 


MODERNISATION ET ÉQUIPEMENT 


: Dépôt d'un rapport de M. Iba Zizen sur la proposition tendant 
à recommander au Gouvernement des directives destinées à l’éla- 
boration du prochain plan pluri-annuel de l'Algérie (n° 3K2, session 
de 1955-1956), p. 866 (Document n° 28). — Discussion, p. 1018; 
adoption de la proposition, p. 1020. 


SITUATION ÉCONOMIQUE 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation + reg des départements algériens, p. 551 (Docu- 
ment ne 354). — Retrait de la proposition, p. 698. 


P Allocations familiales, — V. Caisse de compensation des allocations 
umiliales. 


Allocutions. 


Allocution de M. Alfred Bour, président d'âge de l'Assemblée de 
l'Union française, à l'occasion: de l'ouverture de la session de 
4956-1957, p. 808 = du décès de MM, Pierre-Louis Bertaud et Jean 
Wagner p. 810, — Allocution de M. Albert Sarraut, président de 
l'Assemblée de l'Union française, en prenant place au fauteuil, 
p. 820. — Allocution de M. Jean Guiter, vice-président, à l'interrup- 
tion de la session en décembre 1956, p. 1487. — Allocution de 
M. le président Albert Sarraut: à la reprise de la session, p. ? 
= à l'occasion du décès des conseillers suivants: M. le médecin 
général Sicé, p. 472, M. René Moreux, D: 843 = à la suite de la 
vacance gouvernementale, p. 570 = à la présence à l'Assemblée 
de l'Union française de M. Gérard Jaquet, ministre de la France 
d'outre-mer et Le du ministre, p. 740 = à la clôture de la 
session ordinaire de 1956-1957, p. 843 = à l'ouverture de la session 
de septembre 1957, p. 848 = à la clôture de la session, p. 956. 


Amnistie, — V. Cameroun. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l'Assemblée 
nationale sur ja proposition de loi de M. Félix-Tchicaya, député, por- 
tant amnistie dans certains territoires d'outre-mer (n° 237%, Assem- 
blée nationale, > législature), p. 870 (Document ne 32). — Dépôt du 
rapport de M. Ribéra, p. 581 (Document ne 379). — Discussion, 
p. 682; adoption, au scrutin, de l'avis sur la proposition de loi après 
Inodification du titre: « Proposition de loi tendant à modifier les 
articles 2 et 10 de là loi du 27 mars 19%56 portant amnistie dans cer- 
tains territoires d'outre-mer. » p. 691. 


_ Anoïiens combattants et victimes de guerre. — Y. Associations et 
groupements. 





Anciens combattants et victimes de guerre (ministère). 


Représentation de l’Assemblée de l'Umon française au sein de la 
commission chargée de s'informer sur le fonctionnement de certains 
services du ministère des anciens combattants, Demande et dési- 
gnalion de membres, p. 58. — Nomination de membres, p. 71, 


Armées. 


LOGEMENT, 


Dépôt d'une proposition de M. de Gouyon, tendant à inviter le Gone 
vernement à réaliser d'urgence un programme de construction de 
logements mililaires en Afrique noire et à Madagascar, notamment 
par la mise en appication rapide des textes portant création d'offi- 
ces du logement, p. 498 (Document n° #32). — Dépôt du rapport de 
M. de Gouyon, p. 96: (Document no 369), — Discussion, p. 579; 
adoption de la proposition après modification du titre: « Proposition 
tendant à inviler le Gouvernement à réaliser d'urgence un program- 
me de construction de logements militaires en Afrique noire et à 
Madagascar. » p. 581. 


OFTICIERNS 


Dépôt d'une proposition de M. de Gouyon, tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers 
métropolitaines qui se deslinent à l'outre-mer, un enseignement pré- 
paraloire propre à les familiariser avec le milieu humain où ils 
seront appe'és à servir, p. 827 (Document ne 13), — Dépôt du rapport 
de Mme Emilienne Moreau, p. 85: (Document n° 2%). — Discuss.on, 
p. 105; adoption de la proposilion après modification du titre: 
« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir effec- 
tivement, à l'usage des ofjiciers qui se destinent à l'outre-mer, un 
enseignement préparatoire propre à les familiariser avec le milicu 
humain où is seront appelés à servir. » p. 1017. 


Armée de l'air. 
MATERIEL 


Dépôt d'une proposition de M. de Gouyon, tendant à inviter le 
Gouvernement à choisir d'urgence un prototype d'avion miilaire 
spécialement adapté à l’eutre-mer et à en passer commande, p. 827 
(Document: ne 42). — Dépôt! du rapport de M. Reyt, p. 854 (Docu- 
ment n° %). — Discussion, p. 844; adoplion de la proposition après 
modification du titre: « Proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à terminer les études de deux prototypes d'avion militaire 
monomoteur et bimoteur, spécialement adaptés à l'outre-mer et à 
en activer la mise en série. » p. 945, 


Armée de la France d'outre-mer. — V. Emplois réservés. 


Artisanat. 

Dépôt d'une proposition de M. Reyt ‘endant à inviter le Gouverne- 
ment à examiner et décider les mesures susceptibles de provoquer 
dans les territoires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans 
ruraux polyvalents, p. 474 (Document n° 310). — Dépôt du rapport 
de M. Reyt, p. 518 (Document n° 3356), — Dépôt d'un avis ce la 
commission des aflaires sociales par Mme Malroux, p. 582 (bDocu- 
ment ne 378). — Discussion, p. 594; adoption de la proposition, p. 596. 


Assemblées représentatives territoriales, — V. Elections. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l'Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Hénaut, député, relative à la 
composition et à la formation des assemblées territoriales de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances et des Etablissements français de 
l'Océanie (n° 4561, Assemblée nationale, 3% législature), p. 485 (Docu- 
ment ne 320). — Discussion, p. 491, 493, la commission scinde la 
discussion en deux parties: s 

Dispositions concernant les Etablissements français de l'Océanie. 
— Discussion, p. 491; adoption après modification du titre: « Proposi- 
tion de loi modifiant la loi no 52-1175 du 21 octobre 1952 relative à la 
composition et à la formation de l'assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie », p. 49%. 

Dispositions concernant la Nouvelle-Calédonie et dépendanres. — 
Discussion, p. 49%; adoption après modification du titre: « Proposition 
de loi modifiant la loi n? 55-1310 du 10 décembre 1932 relative à la 
composition et à la formation du conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances », p. 498. — Adoption de l'ensemble de 
l'avis sur la proposition de loi, p. 498. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
p. 1158 (Document n° 136), — Dépôt du rapport de Mme Lefaucheux, 
». 170 (Document n° 158), — Dépôt d'un avis de la commission de 
la législation par M. Boisdon, p. 1262 (Document n° 4172), — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires financières .par M. Pierre 
Cornet, p. 1262 (bocument ne !75). — Discussion, p. 1262; adoption, 
au scrutin, d'un contre-projet et renvoi à la commission, p. 1276; 
suite de la discussion, p. 1287; adoption, au scrutin, de l’ensemble 
de l'avis sur le décret, p. 1307 (rectilicati[ p. 1359). 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 19% fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française, p. 1158 (Document n° 133). — Dépôt du rapport de 
M. Charles Cros, p. 1170 (Document no 156). — Dépôt d'un avis de 
la commission de Ja léRislation par M. Habih-Deloncle, p. 4337 (Docu- 
ment ne 188), — Discussion, p, 1364; adoption, au scrutin. de l'avis 
sur le décret, p. 1380, 
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| Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
Ministres sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française et portant exten- 
sion des attributions des assemblées territoriales de ces mêmes ter- 
Titoires, p. 1158 (Document n° 440). — Dépôt du rapport de M. Cazel- 
les, p, 1280 (Document ne 180). — Dépôt d'un avis de la commission 
de la législation par M. Habib-Deloncle, p. 1337 (Document n° 190). 
— biscussion, p. 1426, 1442; adoption, au scruün, de l'avis sur le 
décret, P. 1459. 

| Retrait d'une proposition de M. Laurin tendant à inviter le Gou- 
vernement à réformer l'organisation des gouvernements généraux et 
des Grands Conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique équa- 
toriale française et celle des territoires qui en dépendent pour dis- 

venser à ces derniers l'autonomie administrative et financière à 
Laquelle se trouvent subordonnés leur évolution et leur développe- 
ment économique (n° 350, année 191), p. 76. 

Dépot d'un rapport de Mme Lefaucheux sur la proposition tendant 
À inviter le Gouvernement à réformer l'organisation des gouverne- 
ments généraux et des grands conseils d'Afrique occidentale fran- 
çaise et d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui 
en dépendent pour dispenser à ces derniers l'autonomie administra- 
tive el financière à laquelle se trouvent subordonnés leur évolution 
et leur développement économique (n° 350, année 1951), p. 966 
{Document ne 57). — Retrait de l'ordre du jour, p. 1307. 


Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission de 
olitique générale pour le dépôt de son (er sur la demande d'avis, 
ransmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 
osition de loi de M. Apithy, député, tendant à fixer les conditions 
e Dee des intérêts locaux et des intérêts communs des territoires 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française 
(ne 177, session 1955-1956), p. 113. 


Assemblée de l'Union française, — V. Conventions internationales 
{Conseil de l'Europe). 
BUDGET 


Dépôt d'un nes de M. Cazelles sur le projet de résolution por- 
tant règlement des comptes de l’Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1955, p. 482 (Document ne 22). — Discussion et adoption 
du projet de résolution après modification du titre : « Projet de hi- 
tion portant règlement des recettes et des dépenses de l'Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 195 », p 136. 

Dépôt d'un rapport de M. Cazelles sur le projet de résælution por- 
tant règlement des comptes annexes de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour l'exercice 495, p. 432 (Document ne 223), — Discussion, 
P. 137; adoption du projet de résolution après modification du titre : 
« Projet de résolution portant règlement des recettes et dépenses des 
budgets annexes de l'Assemblée de l'Union français pour l'exer- 
cice 1955 », p. 138. 

Dépôt d'un rapport de M. Cazelles sur le projet de résolution por- 
tant prévision des crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assem- 
blée de l'Union française pour l'exercice 14957, p. 1044 (Document 
ue 95); adoption du projet de résolulion, p. 1048. 


BURERAU 


Constitution du bureau d'âge: M. Alfred Bour, président et MM. 
Baudouin, Bangoura, Troisgros, Habib-Deloncle, Laurin et Guillabert, 
secrélaires, p. 807. — Scrutin pour l'élection du président de l'Assem- 
blée de l'Union française, p. 8 et proclamation de M. Albert Sar- 
raut, p. 812. — Serutin pour l'élection des vice-présidents, secrétaires 
et questeurs de l'Assemblée de l'Union française, opposition à la 
liste du bureau | par les délégués des groupes et discussion, 
L- 812; rejet au œrulln, p. 813 et proclamation de M. Ya Doumbia, 
S. À. R. Mme la princesse Yukanthor, MM. Laurent-Eynac, Burkhardt, 
Jean Guiter comme vice-présidents ; de MM. Mayaki, Ahmed Abdallah, 
Lounda, Reverbori, Benon, Luciani, Reyt, Boiteau comme secrétaires; 
de MM. Vivier, Cornet, Delmas comme questeurs, p. 615, 


COMMISSIOYS 
Intercommission charge de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union. — Désignation de 


candidatures par diveræs commissions, p. 654 — Nomination de 


uiembres, p. 807. 

Dépôt d'un rapport de M, Rosenfeld en vue de er à un vote 
de confirmation de la résolution adoptée, sous le ne 412, session 
1%55-1%5%6, par l'Assemblée de l’Union française le 10 novembre 195 
invitant l'Assemblée nationale à compléter l’article 70 de la loi 
ne 47-520 du 21 «mars 19347 modifié E loi ne 47-1213 du 3 let 
1947 et par l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre , afin 
d'étendre le contrôle prévu par cette loi aux entreprises nationalisées 
relevant de la tutelle du ministre de Ja France d'outre-mer et créées 
en vertu de l'article 2 de la loi n° 46-800 du 30 avril 1946, p. 1% 
(Document ne 242). — Adoption de la résolution, p. 332. 

Renouvellement des dix commissions générales, de la commission 
du règlement, des pétitions et des qu consiitutionnelles, de la 
commission de comptabilité, de la commission d'instruction, de la 
comæmission d'information: nomination des mernbres, p. 822 (recti- 
ficatif, p. 649). 

Convocalion des commissions, p. 823. 

Commission des affaires culturelles. — Désignation de candidatures 

r suile de varances, p. 870, 1159, 1238, 566. — Nomination de mem- 

1es, p. 686, 1106, 599. 




























Commission des aflaires économiques. — Désignation de candida- 
gr par suile de vacances, p. — Nomination de membres, 
». : 


Commission des affaires financières. — Désignation de candida- 
tures par suite de vacances, p. 970, 994, 475, 506, 586. — Nomination 
de membres, p. 989, 1020, 478, 514, 599. 

Commission des aflaires sociales. — Désignation de candidatures 
par suite de vacances, p. 827, 838, 1 58, 586. — Nomination 
de membres, p. 833, 840, "867, 1337, 717, 599, 

pe mg de ER ave gg Lee 
suite de vacances, p. — Nomination mern 
D. 833, 848, 888, 138, 500! > 

Commission provisoire du cinéma. — Désignation de candidature 
p. 827. — Nomination de membres, p. , . 

Commission de la défense de l'Union française. — Dés 
candidatures par suite de vacances, p. 827, 841, 487. — 
de membres, p. 833, 848, 499. 

d mg de la = 1 pu de candidatures par 
uile de vacances, p. — Nominati mem- 
Dres, p. 833, 847, 8%. _ na 

Commission du plan. — Désignation de candidatures par suite de 
vacances, p. 827, 841, 870, en Le, 1159, 506, 793. — Nomination de 
membres, p. 848, 688, 089, 1068, 1166, 514, 820 (recti/icati/, p. 913). 

Commission de politique générale. — Désignation de candidatures 
Re a — ben Ph: —.#. ? nv 172, 200, 356, 479, 

j, L . — Nomination de me + 1068, 
480, 217, 365, 478, 514, 529, 850. dre x 
RES v relations € — Désignation de candida- 

res par suite vacances, p. 112, 133, 200, 849. — Nomination 
de membres, p. 989, 126, 138, PS7, &50. ” * ; ’ 

Commission du règlement. — Désignation de candidatures, p. 
sai, 536. — Nomination de Ra, 833, 848, 500. 7” 


CR D _ 7 pr de membre, p. 411, == 
J a 8 su vacances, . 
RS à Re 599. ul 
CONVOCATION 
Convocation de l’Assemblée de l’Union franças, p. 847. 


ation de 
omination 


Listes électorales des membres des pes remises au président 
de l’Assemblée de l’Union française le 2 octobre 1956 (J. O0. Le 
décrets du 3 octobre 1936). . ve ee 


ÉDITION D'UNE PLAQUETTE 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Georges Riond ten- 
dant à inviter l’Assemblée de l'Union française à faire procéder à 
l'édition d'une plaquelte destinée à informer sur sa 
_ Lg LA LA  g —- — n -# session de 41955- 
956). — u rappo À rges Riond, p. 524 (Documen 
n° 306, session de 1955 1956). , : , 


RÈGLEMENT 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Rosenfeld tendant à 
modifier le règlement de l’Assemblée afin de permettre: 4e un vote 
de confirmation pour les avis et propositions de résolution adoptés 
par l’Assemblée de l'Umion française et qui n'ont # eu de suite 
en raison de la fin de la législature de l’Assemblée 
2°, un vote de confirmation pour les avis et propositions adoptés 
par l’Assemblée de l'Union française et qui n'ont pas eu de suite 
en raison d'un gr 7 de Gouvernement, 430 (Document 
ne 2:11, session de 1 1950). = Dépôt du rappért de M. 

p. 945 (Document ne 46). — Di , P. ; pro- 
position de résolution, p. 1027. 

d'une proposition de résolution tendant à modifier l’arti- 
cle du rè A 730 (Document 
l'urgence et fixation 
adoption de la proposition 


Dépôt d'une 
À modifier les . 
Ee -”susis 1957). — Retrait d'une 


Ouverture de la session de 1956-1957, p. 807. 
Interruption de la session, p. 1486. 

ed 4 so . 1. 

nterruption 

Re de la 


Représentation de l’Assemblée de l’Union française au sein de 
Re SE ie D 
r ns — | 

D. 58. — Nomina’"n de membres, p. 77. 
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Bilinguisme. — V. Enseignement. 


Bois et forêts. 

Octroi d’un délai supplémentaire demandé par la commission 
de la législature, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales, pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres sur le projet de 
décret relatif à l'exploitation des forêts dans les territoires d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (ne 12 session 1955- 
4956), p. 1238. — Dé du rapport de M. Antonini, p. 556 (Document 
ne 361). — Dépôt d'un avis de la commission de l’agriculture par 
M. Georges Monnet, p. 582 (Document ne 386). — Retrait de la 
demande d'avis, p. 602. 


Budget de 1957. 
TEXTES GÉNÉRAUX 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951, Assem- 
blée nationale, 3° législature), p. 894 (Document n° 35). — Dépôt 
d'une demande d'avis de M. le président du conseil sur le projet 
de loi de finances pour 1%7 (n° 2951, Assemblée nationale, 3° légisia- 
ture), p. 918 (Document me 40). — Crédits civils: Dépot du 
rapport de M. Cazelles, p. 945 (Document n° #4), — Dépôt 
du rapport de M. Bernier, p. 951 (Document n° 47). — Dépôt 
d'un avis de la commission du plan par M. Jacobson, p. 970 
(Document ne 60), — Interventions des 2 ge p. 975. — Discus- 
sion générale, p. 983; discussion des articles à l'exception de -l'arti- 
cle 9 (crédits civils et mililaires), p. 986; seconde délibération de 
l'art. 34, p. 995 et 8 de l'article, p. 997. — Crédits militaires : 
Dépôt du rapport de M. Cornet, p. 945 (Document n° 45), — Avis 
de la commission de la défense de l'Union française par M. de 
Gouyon, p. 970 (Document ne 59), — Interventions des rapporteurs, 
p. 997. — Discussion générale, p. #005; discussion des articles, 
p. 1014; discussion de l’article 9 et adoption de l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi, p. 1015 (recti/icatif, p. 1920). 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de loi portant rajustement des dépenses 
publiques pour 1957 (n° 4970, Assemblée nationale, 3 Kgis'ature), 
p. 559 (Document n° 356). — Ikpôt du rapport de M. Cazelles, 

. 559 (Document ne 363). — Dépôt du rapport de M. Cornet, p. 559 
Document n° 364). 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi portant rajustement des dépenses publi- 
ques pour 1957 (n° 4970, Assemblée nationale, 3° législature), p. 581 
(bocument n° 374). 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits concernant diverses dispositions applicables à 1957 (ne 4972, 
Assemblée nationale, 3° me 556 (Document n° 358). — 
Dépôt du or de M. Cazelles, p. 559 (Document n° 366). — Dépôt 
du rapport de M. Pierre Cornet, p. 564 (Document ne 367). 


Dépôt d'une dernande d'avis de M. le président de l'Assemblée 
nationale sur le projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1957 (n° 4972, 
Assemblée nationale, 3° législature), p. 581 (Document n° 376). 


DÉPENSES MILITAIRES 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de loi portant ouverture de crédits exception- 
nels pour 1957 (dépenses militaires) (ne 4971, Assemblée nationale, 
3 législature), p. 556 (Document ne 257). — Dépôt dun rapport de 
M. Pierre Cornet, p. 559 (bocument n°*360). — Retrait de la demande 
d'avis, p. 582. 

Voir également à la rubrique précédente (tertes généraux). 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi portant ouverture de crédits exception- 
nels pour 1957 (dépenses militaires) (n° 4971, Assemblée nationale, 
+ législature), p. 581 (Document n° 375). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Dépôt d'une proposition de M. Jacques Chastenet tendant à 
inviter le Gouvernement à porter de 20 à 50 millions de francs le 
crédit aflérent aux relations culturelles figuraët dans le budget du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 2% (Document n° 265). — 
Dépôt du rapport de Mme Lefaucheux, p. 564 (Document n° 572). 
— Discussion, p. 586; adoption de la proposition, p. 5, 


Butget des territoires d'outre-mer. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 19%56 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar, p. 1159 (Document n° 144). Dépôt du rapport de 
M. Marcel Léger, p. 1257 (Document me 469). — Dépôt -d'un avis 
de la commission de la législation par M. Alfred Bour, p. 1262 (Docu- 
ment ne 174). — Discussion, p. 1 1363, 1472; adoplion au scrutin 
de l'avis sur le décret, p. 1476. 





C 


Caisse de compensation des prestations familiales. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 57-216 du 2% février 19957 relatif au recou- 
vrement des somfhes dues par les employeurs aux caisses de corm- 
pensaiion des prestalions familiales installées dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, p. 220 (Document n° 255). — Dépôt du 
rapport de M. Pialoux, p. 256 (Document ne 277), — Discussion, 
p. 50; adoption de l'avis sur le décret, p. 353. 


Caisse de compensation des transports administratifs. 


Dépôt d'une proposition de M, Céran-Jérusalemy tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une « caisse de compensation des trans- 
ports administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union fran- 
Çaise », p. 112 (Document n° 218), — Dépôt du rapport de M. Pierre 
Cornet, p. 498 (Document n° 330). — Discussion, p. 519; retrait de 
la proposition, p. 521. 


Caisses d'épargne, 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du consefl des 
munistres sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, p. 1024 (Document ne 77). — 
Dépôt du rapport de M. Cornet, p. 1086 (Document n° 107). — Dépôt 
d'un avis de la commission Qu plan, par M. Alfred Jacobson, 
p. 1087 (Document n° 122). — Discussion, p. 1123; adoption de l'avis 
sur le décret, p. 1130, 


Dépôt d'une demande d'avis de M, le président du conseil des 
ministres sur le décret no 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à 
la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-mer, p. 1024 (Document ne 78). — Dépôt du 
rapport de M. Pierre Cornet, p. 1087 (Document n° 108). — Discus- 
sion, p. 1134; adoption de l’avis sur le décret, p. 1135. 


Caisses de stabilisation des prix. — V. Question orale n° 2. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret ne 56-11%8 du 13 novembre 1956, modiflant 
se décret no 54-102 du 14 octobre 1954, créant des caisses de 
Stäbilisalion des prix dans les territoires d'outre-mer, p. 1024 (Do- 
cument n° 53). — Dépôt du rapport de M. Reverbori, p. 1056 
{Document n° 103). — Dépôt d'un &vis de la commission de l’agri- 
culture, par M. Roulleaux-Dugage, p. 1087 (Document me 118), — 
Discussion, p. 1102; adoplion de l'avis sur le décret, p. 1106. 


Camhodge. — V. Indochine, 


Cameroun. — V. Administration des collectivités africaines.— Caisser 
de compensation des allocations familiales, — Code civil. — Code de 
commerce, — Commerce et industrie icrédit commercial et indus- 
Imiet), — Economie des pays d'outre-mer. — Elections, — Impôts, — 
Institut public d'émission. — Médecine et professions médicales. — 
Monnaie, — Nationalité, — Office français de protection des réfugiés 
et apatrides. — Sécurité Sociale, — Sociétés. 


OCtroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission de 
Politique générale pour le dépôt de son rapport sur la demande 
d'avis transmise par M, le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Ninine, dépulé, tendant à promouvoir 
dans le terriloire du Cameroun, sous tutelle internationale confiée à 
l'administralion de la République française, certaines forces institu- 
tionnelles en vue de favoriser le progrès politique, social et écono- 
Mmique de ses habitants (ne 176, session 1955-1956), p. 113. 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi portant aministie au Cameroun (n° 2774, 
Assemibiée nalionale, 3° législature), p. 870 (Document ne 31). — 
1Kpôt du rapport de M. Duval, p. 1038 (Document n° 91). — Discus- 
Sion, p. 1644; adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 1046. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil sur le 
projet de décret portant stalut du Cameroun, p. %3 (Document 
n° #3). — Fixation de l'urgence, p. 384. — Dépôt du rapport de 
M. Charles Cros, p. 415 (Document no 306). — Discussion, p. 416, 
4%; adoption, au scrulin, de l'avis sur le projet de décret, p. 4% 
({rectilicalif, p. 480). 


Dépôt d’une proposition de M. Roger Dussaulx relative à la situa- 
tion économique du Cameroun au sein de la zone franc, p. Hoi 
(bocument n° 353). — Retrait de la proposition, p. 698. 


Cartes électorales, — V, Elections. 


Centres de formation professionnelle, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 du 27 décinhre 
4%532 portant création de centres de formation professionnelle rapide, 
p. % (Document ne 215). — Dépôt du rapport de Mme Malroux, 
p. 22 (Document ne 262), — Discussion, p. 27; adoption de l'avis 
Sur le projet de décret, p. 29. 
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Centre permanent de l'éducation de base. 


Retrait d'une proposition de Mme Maïlroux tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un centre permanent de l'éducation de base 
(ne 74, session 1955-1956), p. 1068, 


de réforme, — V. Pensions et retraites (anciens combat- 
tänts et victimes de guerre). 


Chambres d'agriculture, de commerce et d'industrie. — V. A/rique 
équatoriale française. 


Chemins de fer, — V. Transport et voies de communication, 
Chèques, — V. Code de commerce, 


Cidre, — V. l'ommes à cidre, 


Code civil. — V. Togo, 


Dépôt d'un rapport supplémentaire de M. Boisdon tendant à 
demander au Gouvernement de déposer un projet de loi prévoyant 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves, certains 
droits de tutelle ou er — sur leurs enfants minurs (n° 497, 
session de 1955-1956), p. (Document ne 27). — Suite de la discus- 
sion, p. 931, 941; adoption, au scrutin, de la proposition après modi- 
tication du titre. Proposition invitant le Gouvernement à recueillir 
auprés des assemblées des territoires d'Afrique occidentale fran- 
caisé et d'Afrique équatoriale française, des suggestions utiles à 
l'élaboration par l'Assemblée de l'Union française, des principes 
essentiels à la réforme de la situation des veuves au regard des, 
droits de tutelle et de garde sur leurs enfants mineurs, p. 943. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. René Pleven député, rela- 
tive à l'exercice, par les citoyens français de statut civil particulier, 
de certaines options de législation et de la faculté d'option de statut 
que leur reconnait l'article -82 de la Constitution (n° 2525). Assem- 
Dlée nationale, 3° législature), p. 870 (Document n° 33). — Dépôt 
du rapport de M. Boisdon, p. 1? (Document n° 92). — Discussion, 
p. 1074; adoption de l'avis sur la proposition de loi, p. 1078. 


+ d'un rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis transmise 
ar 

oi de M. René Pleven, député, tendant à compléter les actes 
d'état civil par l'indication du statut civil et de la nationalité des 
individus, ainsi qu'à généraliser et réorganiser l'état civil en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité des états civils 
(ne 292, session 195-1956), p. 951 (Document n° 54), — Discussion, 
p. 21; adoption de l'avis sur la proposition de loi, p. 26. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret étendant aux terriloires d'outre- 
mer et au Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant 
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation des 
enfants adultérins, p. 25% (Document ne 266). — Dépôt du rapport 
de M. Boisdon, p. 474 (Document n° 312). — Discussion et adoption 
de l'avis sur le projet de décret, p. 486, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret, relatif au livret de famille (état 
civil de droit commun) dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et 
dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, des établissements français 
de l'Ucéanie, de la Côte française des Somalis, des îles Saint-Pierre- 
et Miquelon et des Comores, p. 706 (Document n° 411). 


Dépôt d'un rapport d'information de M. Antonini à la suite de la 
mission qu'il a eflectuée en Côte française des Somalis, à Mada- 
gascar et aux Comores pour la her partie de son étude concer- 
nant: 1° les conditions d'établissement de l'état civil; 2° la pro- 
tection de la femme et de l'enfant, p. 479 (Document n° 317). 


Voir également à la rubrique: Justice (organisation) pour la 
seconde partie. 


Code de commerce. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des mi- 
nistres sur un projet de décret portant extension aux territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispositions du décret 
ne 55-584 du 20 mai 19%5 relatif aux conditions de fonctionnement 
des comptes eur lesquels il peut être disposé par chèques, p. 834 
(Document ne 7). — Dépôt du mere de M. Boisdon, p. 48 (Docu- 
ment ne 208). — Discussion, p. 4; adoption de l'avis sur le projet 
de décret après modification du vitre: « Projet de décret portant 
extension aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et à la Répu- 
blique autonome du Togo des dispositions du décret n° 55-584 du 
2% mai 1955 relatif aur conditions de fonctionnement des comptes sur 
desquels il peut être disposé par chèques. » p. 47. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret portant extension à Madagaecar 
et aux Comores du décret-loi du 31 août 1957 relatif aux échéances 
des effets de commerce, p. 53%4 (Document ne #9). — Dépôt d'un 
rapport de M, Pialoux, p. 652 (Noeument ne 403). — Discussion, 
p. 066; adoption de l'avis sur le projel de décret, p. 663, 


. le président de l'Assemblée nationale sur la proposition de 





Code du travail. 


Octroi d’un délai supplémentaire demandé par la commission des 
affaires sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
nue de loi de M. Lliante, député, tendant à abroger les modi- 

cations apportées aux articles 209, 211. 2412, 214, 215, 216, 217, 218 
et 218 bis du code du travail dans les terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 195 
(ne 328, session 1955-1956), p. 1094. — Dépôt du rapport de M. Bé- 
pre p. 116 (Document ne 135). — Discussion, p. 18; adoption de 
‘avis sur la proposition de loi après modification du titre: « 
sition de loi tendant à compléter les articles 213 et 216 du code du 
€ 1 d'outre-mer, modifiés par le décret no 55-567 du 20 mai 1955. » 
p. 21. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Charites Benoist, député, 
tendant à moifier l'article 6 de la loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952 
inslituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
(ne 2338 Assemblée nationale, 3° législature), p. 823 (Document ne 3). 
— Demande et octroi d'un délai Y —#t Ÿ, pour déposer le 
rapport, p. %4. — Discussion, p. 133; ption de l'avis sur la propo- 
sition de loi, p. 135. 


Dépôt d'une p sition de M. Rogué tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter le code du travail outre-mer. p. 3 (Document 
n° 205), — Dépôt du rapport de M. Dumas, p. 112 (Document n° 219). 


Collectivités rurales. — V. Administration des collectivités afri- 
caines. 


Commerce et industrie. 
CONVENTIONS DE LONGUE DURÉE 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1%5%6 relatif aux 
conventions de longue durée pouvant étre passées avec certaines 
catégories d'entreprises outre-mer, p. 1024 (Document n° 75). — 
Dépôt du rapport de M. Robert Schmitt, p. 1086 (Document ne 405). 
— Dépôt d'un avis de la commission du plan par M. Fleury, p. 1087 
(Document ne 121). — Discussion, p. 1095, 


CRÉDIT COMMERCIAL ET INDUSTRIEL 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1141 du 13 novembre 19%56 organisant 
le crédit aux petit et moyen commerces, à la petite et à la moyenne 
industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, p. 1025 (Document n° 81). — Dépôt 
du rapport de M. Antonini, p. 1067 (Document ne 114). — Discussion 
p. 1116; adoption de l'avis sur le décret, p. 1119. 


ges. — V. Code de commerce. — Econonnie des pays d'outre- 
er. _ 4 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président dn conseil des 
ministres sur le décret du 24 février 1957 portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale aux Comores, p. 220 (Document ne 257). — Dépôt du 
rapport de M. Ahmed Abdallah, p. 257 (Document n° 281). — lMépôt 
d'un avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet, p. 257 (Document n° 2%). — Discussion, p. 289, 2%, 30; 
adoption de l'avis sur le décret, p. 381 (rectificatif, p. 412). 


Lépôt d'une proposition de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter 
le Gouvernement à installer, dans les plus brefs délais, un te 
radio-émetteur aux ge 2% (Document n° 286), — Dépôt du 
rapport de M, Marquet, p. 564 (Document n° 371). — Discussion, 
p. 5%2; adoption de la proposition, F 594. 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique du territoire des Comores, p. (Document 
ne 347). — Retrait de la proposilin, p. 698. 


Dépôt d’une proposition de M. Ahmed Abdallah tendant à demander 
au Gouvernement que le prochain plan quadriennal soit orienté 
aux Comores vers les points essentiels spécialement demandés par 
la population, p. 256 (Document n° 285). — Dépôt du rapport de 
M. Marquet, p. 56: (Document ne 370). — Discussion, p. 5%; adop- 
tion de la proposition, p. 592 (rectificatif, p. 3-4). 


Conseil économique. 

Renvoi de la discussion d'une demande d'avis transmise pm 
M. le président de l’Assemblée nationale sur la prop>stion de loi 
de M. Maurice Lenormand, député, tendant à augmenter €i à r‘partir 
le nombre de sièges assurant la représentation des territiires d'outre:. 
mer du Conseil économique (n°s 224 et 318, session de. 1955-1955), 
p. 951. — Dépot d'un + : a pr de M. Ahrred Abdaïah, 
p. 28 (Document ne 211). — Discussion, p. 113; adoption de l'avis 


sur la pes de loi, après modification du titre: « f’r0 n 
de loi à augmenter, au Conseil économique, le nom des 
représentants des territoires d'outre-mer et des territoires associés 
désignés par l'Assemblée de l'Union française », p. 126. 


Conseils de gouvernements, — Y. Assemblées représentatives terris 
toriales, 


Cr 
W: 


ad 
dé 


ou. tant ms 09 tnt eut Co, 


ee es © 











Le 
— 


« Année 1957 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE (Travaux) 


COOPERATION 13 








Conseil de la République. 

pépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblie 
nationale sur la proposition de loi de M. Ouedraogo Kango, député, 
tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
a918 relative à l'élection des conseillers de la République (ne 5147 
Assemblée nationale, 3 législature), p. 813 (Document n° 452;, 


Conseil supérieur pour l'étude des affaires sociales. 

Représentation de l'Assemblée de l'Union française au sein du 
conseil supérieur pour l'étude des affaires sociales concernant, en 
métropole, les ressortissants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer. 
_— Désignation de candidatures, p. 518. — Nomination de membres, 


p. 23 


Conseillers de l'Union française. — V. Assemblée de l'Union fran- 
çase. — Elections Municipales. 


DÉCÈS 


Communication à l’Assemblée de l’Union française du dérès des 
conseWiers suivanis: MM. Pierre-Louis Bertaud et Jean Wagner, 
p. 810; M. le médecin général Sicé, p. 431, 472; M. René Moreux, 
p. Si 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


Conseillers élus par l'Assemblée nationale et par le Conseil de 
la Répubiique : 

Par l'Assemblée nationale, — Rapport de M. Marcel Léger et 
admission de M. Maurice Dafid-Darnac en remplacement de 
M. Pierre-Louis Berthaud. décédé, p. 994. — Rapport de M. Charles- 
Cros et admission de M. René Sciunidi en remplacement de M. Jean 
Wagner, décédé, p . 

Par le Conseil de la République. — Rapport de M. Marcel Léger et 
admission de M. Chrislian de la Malène en remplacement de M. Sicé, 
décédé, p. 564. 


Contentieux administratif, — V. Tribunaur administratifs. 
Contributions directes. — V. Tribunaux administratifs. 


Conventions internationales. 
ACCORDS COMMERCIAUX 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nalionale sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
Répubiique à ralfier la convention commerciale, signée à Paris le 
16 novembre 1956, entre le Gouvernement roval laoiien et le Gou- 
vernement de la République française (n° 4711, Assemblée natio- 
nale, 3 législature), p. 034 (Document n° 337). — Dépôt d'une 
demande d'avis de M. le président du conseil des ministres sur ie 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifiér la convention commerciale signée à Paris le 16 noveinbre 
1256, entre le Gouvernement royal laotien et le Gouvernement de Ja 
République française (n° 4711, Assemblée nationale, 3e Jégisla- 
ture), p. 534 (Document n° 338). — Dépôt du rapport de M. Omer 
Sarraut, p. 820 (Document n° 430). — Discuseion, p. 839; adoptn 
de l'avis sur le projet de loi, p. 541. 


ACCORD. FRANCO-LIBYEN 


Dépôt d'une proposition de M. de Gouyon demandant au Gouver- 
nement que l’Assemblée de l'Union française soit saisie pour avis 
du projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, :e 
10 août 1%5, entre la France et le Royaume-Uni de Libye, p. 9027 
(Document n° 88), — Déclaration de l'urgence, p. 1033 et adoption 
de la proposition, p. 1038. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé 
à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni 
de Libye, p. 1044 (Document n° 94). — Dépôt du rapport de M. André 
Bidet, p. 1049 (Document n° 96), — Dépôt d'un avis de la com- 
mission de l'Union française, par M. Georget, p. 1049 (Document 
n° 97). — Discussion, p. 1048, 1049; adoption de l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, p. 1067. 


ACCORDS JUDICIAIRES 


Dépôt d'un avis de la commission de la législation par M. Rois- 
don sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blce nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 
avec les Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 
(nos 374 et 379, session de 1955-1956), p. 870 (Document n° 2%). — 
biscussion, p. 909, 918; adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 920 
(rectificatif, p. 967), 


ASSEMBLÉE EUROPÉENNE 


Dépôt d'une eu de M. Pierre Cornet tendant à inviter le 
Gouvernement révoir, au sein de l'assemblée qui doit être cons- 
liluée après la ratification du traité instituant un marché commun, 
la représentation de l'Assemblée de l'Union française, p. 106 (Docu- 
ment ne 216). 





CONSEIL DE L'EUROPE 


Dépôt d’une proposition de M. Marcel Léger tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour assurer la par- 
ticipalion de membres de l'Assemblée de l'Union française aux 
travaux du conseil de l'Europe, p. 1067 (Document n° 9%). 


CESSION D'ÉTABLISSMENT 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
biique a ratifier le traité de cession des Etablissements français 
de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à New-Delhi, le 
2% mai 1956 (ne 2780, Assemblée nationale, 3° législalure), p. 853 
(Document ne 23). — Dépôt du rapport de M. Alfred Jacobson, p 4156 
(Document ne 233). — Discussion, p. 200, 220, 236; adoption au 
scrutin, de l'avis sur le projet de loi, p. 250 (rectificatif, p. 329). 


COOPÉRATION TECHNIQUE EN AFRIQUE 


Dépôt d’une proposition de M. Le Brun Kéris tendant à attirer 
l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de développer la 
coopération internationale sur le plan interafricain, 888 (Docu- 
ment n° 34). — Dépôt du rapport de M. Pierre Cornet, p. 156 (Docu- 
ment n° 256). 

MARCHÉ COMMUN 


EURATOM 


Dépôt d'une proposition de M. Georges Monnet tendant à demane 
der au Gouvernement de ne donnr sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements et 
terriloires d'outre-mer y est expressément prévue, p. 3 (bocument 
no M). — Discussion sur l'urgence, p. 12, fixation de la date, p. 14. 
— Dépôt d'un rapport de M. Olléon sur: 1° la proposition de 
Georges Monnet, tendant à demander au Gouvernement de ne don- 
ner sa signature au projet de marché commun européen que si 
l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est expres- 
sément prévue; 2° Ja proposition de M. Reyt tendant à inviter le 
Gouvernement à sauvegarder les liens économiques et politiques 
existant entre les différents pays de la zone franc, préalablement 
à toute adhésion de la France au marché commun européen (n°s 392, 
session 1455-1956, 201, session 1%56-1957), p. 18 (Document n° 210). 
— Dépôt d'un avis de la commission de l'agriculiture par M. Georges 
Monnet, p. 54 (Document ne 212). — Discussion, p 5%, 80, 95; adop- 
tion, au scrutin, de la proposition après modification du titre: « Pro- 
position tendant à demander au Gouvernement de poursuivre les 
négociations en vue de l'institution d'un marché commun prc- 
voyant la participation progressive des pays d'outre-mer de la zone 
franc et les mesures de sauvegarde nécessaires. », p. 107 (rectiji- 
catifs, p. 108, 140). 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratlifler: 1° le traité instituant la communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 2° le traité insti‘uant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines 
institutions communes aux communautés européennes, signés à Rome 
le 25 mars 1957, p. 484 (Document ne 319). — Dépôt du rapport de 
M. Vignes (Communauté économique européenne et ses annexes 
et instilulions communes aux communautés européennes), p. 586 
(Document ne 3S7). — Dépôt du rapport de M. Bègarra (Commu- 
hnau'é européenne de l'énergie atomique), p. 586 (Document n° 388), 
— Dépôt d'un avis de la commission de politique générale par 
M. Boisdon, p. 586 (Document n° 391). — Dépôt d'un avis de la 
commission dés affaires financières par M. Marcel Léger, p. 986 
(Document ne 392), — Dépôt d'un avis de la commission de la 
défense de l'Union française, par M. Revyt, p. 586 (Document 
ne 293). — Dépôt d'un avis de la commission de l’agriculture, par 
M. Georges Monnet, p. 586 (Document no 391). — Dépôt d'un avis 
de la commission des affaires sociales par Mille Le Ber, p. 59% 
(Document no 398). — Dépôt d’un avis de la commission du plan 
par M. Rocaglia, p. 602 (Document no 399). — hNépôt d'un avis 
de la commission des affaires économiques par M Jeun Olléon, 
®. 621 (Document n° 42). — Interventions des rapporteurs, 
p. 602, 62%, discussion générale, p. 639, 664, discuzsion de l'avis, 
p. 67%: adoption, au scrutin, de l'ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, p. 678. 

NATIONALITÉ 


Dépôt d'un avis de la commission de la législation par M. Boisdon 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur la nationalité conclue entre la 
France et l'Etat du Viet-Nam, p. 870 (Document neo 30). — Dis- 
cussion, p. 900 et adoption, au scrutin, de l'avis eur le projet de 
loi, p. 909. 


Coopération. — V. Sociétés coopératives. 


Côte française des Somalis. — V. Economie des pays d'outre-mer, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du Conseil des 
ministres sur un projet de décret, modifiant le décret du 4 février 
1905, modifié par le décret du 25 juillet 194, portant réorganisation 
de la justice dans le territoire de la Cô:e française des Somalis, 
p. 154 (Document n° 229). — Dépôt du rapport de M. Pialoux, p. 220 
(Document n° 264). — Discussion, p. 26; adoption de l'avis sur le 
projet de décret, p. 261, 
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Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le déeret du 2% février 1957 portant institution d'un 
conseil du gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale en Côte française des Somalis, p. 20 (Document n° 256). 
—Dépôt du rapport de M. Pialoux, p. %7 (Document ne 980). — 
Dépôt d'un avis de la commission des affaires financières par 
M. Pierre Cornet, p. 257 (Document me 290). — Discussion, p. 3%%6; 
adoption de l'avis sur le décret, p. 881 (rectijicatif, p. 412). 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l'Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Mahamoud Harbi, député, 
sur le mode de scrulin pour les élections à l'assemblée locale du 
territoire de la Côte française des Somalis (ne 675, Assemblée 
nationale, 3° législature) p. 470 (Document n° 309). — Dépôt du 
rapport de M. Kamil, p. 479 (Document n° 315). — Discussion, 
p. #7, adoption, au scrutin, de l'avis sur la proposition de loi, 
p. 488 (rectiicatif, p. 852). 


. Dépôt d'une proposition de M. Kamil, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles pour apporter d'urgence 
à la Cô'e française des Somalls l’aide financière et matérielle que 
nécessite le blocage de son économie en fonction des événements 
d'Egypie, . 960 (Document ne 49). — Déclaration de l'urgence, 
, .— ôt du rapport de M. Kamil!, p. 970 (Document ne 61). 
iscussion, p. 972; adoption, à l'unanimité de la proposition, p. 975. 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique du territoire dé la Côte francaise des Sornalis, 
p. 551 (Document n° 348). — Retrait de la proposition, p. 698. 


\ Dépôt d'une proposition de M. Kamil, tendant à inviter le Gouver- 
nement à envoyer d'urgence une mission d'inspection de la France 
d'outre-mer en vue d'une enquête administrative sur les incidents 
gui ont marqué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte 
ançaise des Somalis le 23 juin 1957, p. 786 (Document n° 424). 


Crédit agricole, — V. Agriculture. 
Crédit commercial et industriel. — V, Commerce et industrie. 


D 


Dakar. — V. Afrique occidentale française (Sénégal). 


Détense de l'Union française (organisation). 


Retrait d'une proposdion de M. Pierre Cornet tendant à inviter 
le Gouvernement à inspirer son action dip'omatique et militaire du 
souci constant de préserver l'Union française des forces étrangères 
qui travaillent à sa désagrégation (256, session 1955-1956), p. 184. 


« Dépôt d'une ppopesen de M. Pierre, Cornet tendant à inviter le 
Gouvernement à inspirer J'action de la diplomatie et de l'information 
du souei constant préserver l'Union française des forces étran- 
pe qui travaillent à sa désagrégation, p. 496 (Document ne 241). — 
épôt du rapport de M. Georges RS 2: 479 (Document 315). — 
Discussion, p. 535; adoplion, au scrutin, de Ja proposition, p. 550. 


+: Dépôt d'une po de M. Pierre Cornet tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir et promouvoir une po'itique de défense de 
l'Union française dans la perspective d’une stratégie générale, tenant 
comple des armements nucléaires, de nos alliances, de la forme 
psychologique de la guerre, p. 168 (Document ne 237), 


Dépôt d'une a de M, de Gouyon, tendant à inviter le 
ouvernement ee les mesures indispensables pour valoriser, 
ès l'exercice budgétaire de 1958, le plan de renforcement des forces 
d'outre-mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française élaboré en 1955 par le comité technique d'études 
r la défense de l'Afrique, constitué par décision ne 788 DN/CAB/ 
P/S du 8 juin 19%5, p. 697 (bocument ne 404). 


Demande de désignation d'une mission d'information de la com- 
mission de la défense de l’Union française à destination de l'Afri- 
4 occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, afin 

"y étudier : « 1° la structure des forces armées (air et terre) et plus 
spécialement celle du détachement motorisé autonome de Bouar; 
2° le eg de protection mis en place aux frontières de la Libye 
per pallier l'évacuation du Fezzan par nos troupes et plus particu- 
ièrement les travaux d'amélioration des pistes et des aérodromes 
dans le Tibesti et l'Ennedi », p. 1262; autorisation accordée, p. 

Dépôt d'un rapport d'information de M. de Gouyon, à la suite 

‘une mission effectuée par une délégation de cette commission, sur 
besoins de la défense en Afrique noire et au Sahara, p. 45 
Document ne 327). 


Dentistes, — V. Médecine et professions médicales. 


Départements d'outre-mer. — V. Conventions !linternationales 
f{marché commun). — Modernisation et équipement (Flan de), — 
td orale n° 1, 


ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 


Dépôt d'une proposition de M. Georges Monnet tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les inilialives nécessaires pour assurer 
l'équilibre économique et social de la Martinique et de la Guade- 
loupe, p. 838 (Document n° 19). — Dépôt du rapport de M. Georges 








Monnet, | 966 (Document ne 58), — Dépôt d'un avis de la com- 
mission du plan par M. Duval, p, 153 (Document ne 231). — Discus. 
sion, p. 156; adoption de la proposition, p. 468 (rectificatif, p. 234). 

Bépôt d'une sition de résolution de M. Troisgros tendant 
inviter l'Assemblée de l'Union française à désigner une Mission 
d'information en Guyane pour d vérifier la façon dont ont été utilisés 
les fonds mis à la d — ion de ce département pour son expansion 
économique et l'amélioration du niveau de vie de ses population:, 
p: 506 ( ument n° 333). — Déclaration de l'urgence, p. 512, fixa- 
ion de la date, p. 514. — Dépôt du rapport de M. Marcel Léger, 
p. 697 (Document n° 406). — Discussion p. 709; adoption, au 
scrutin, de la proposition après modification du titre: « Résolution 
décidant la création d'une mission d'information en vue de recueillir 
tous renseignements auprès du F. 1. D. O. M. et des administrations 
centrales compétentes pour déterminer dans quelles conditions le 
dévelopement économique du dé ent de Guyane peut être 
poursuivi et amplifié pour l'amélioration du niveau de vie de sa 
population. », p. 722. 


FONDS DE GARANTIE POUR LES ACCIDENTS D’AUTOMOBILES 


Dépôt d’une proposition de M. Bernier tendant à fnviter le Gon- 
vernement à faire assurer aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, l'application eflective de 
l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 14951 qui a institué 
tant pour la métropole que pour ces départements un fonds de 
garantie pour les accidents pe 725 (Document n° 415). 
— Dépôt du + de M. Bernier, p. (Document ne 426). — 
Discussion, p. S32; adoption, p. 833. 


MAIN-D'ŒUVRE NATIONALE 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l'Assemblée 
nationale sur le projet de loi relatif à la protection de la main- 
d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion (n° 3063, 
Assemblée nationale, % législature), p. 1080 (Document ne 67). — 
Dépôt du rap : rt Phéout Sen robert ee + er Poe Je — 
cussion, p. 114. — un r eupplémentaire, . Per. 
nier, p. Le (Document ne 235), — Suite de la discussion, p. 17?; 
adoption de l'avis sur le projet de loi, p. 172. 


MODERNISATION ET ÉQUIPEMENT 


Dépôt d'une proposition de M. Duval tendant à recommander au 
Gouvernement des directives destinées à l'élaboration du prochain 
plan pluriannuel des départements d'outre-mer, p. 827 (Document 
ne 44). — Dépôt du rapport de M. Duval, p. 918 (Document n° 41). 
— Discussion, p. 863; adoption de la proposition, p, 966. 


SERVICE SOCIAL 


Dépôt d'une proposition de résolution de M. Duval tendant à inv 
ter l’Assemblée nationale à voter une doi en vue d'étendre aux 
départements d'outre-mer la législation relative à l'exercice des pro- 
fessions d'assistantes ou d'auxiliaires de service social et d'infr- 
mières ou d'infirmiers, applicable dans la métropole, p. 757 (Doeu- 


ment ne 423), 
SITUATION ÉCONOMIQUE 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées ne ja 
situation économique des départements d'outre-mer, p. 551 (Docu- 
ment ne 34%) — Retrait de la proposition, p. 6%, 


SUBVENTION 


Dépôt d'une proposition de M. Bernier tendant à inviter le Gon- 
vernement à reviser, en ce qui concerne les collectivités commu- 
nales des a bre gp de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, le mode de calcul de la sub- 
vention de l'Etat en matière de constructions d'écoles et 
maternelles, en vue d'assurer à ces collectivités le monlant réel de 
subvention auquel elles dasreet légitimement Je p. 5% 
(Document ne 397), — Dépôt du rapport de M. Bernier, p. 7% 
(Document ne 419). — Discussion, p. 817; adoption de la si- 
tion après modification du titre: « Proposition invitant le Gouver- 
nement à reviser de toute urgence, en ce qu concerne les collec- 
DR PR ae Le MOMENT EE la Réunion, 1e miede de 
Guyane fran €, L 
eslcul À je subvention de l'Etat en matière de constructions d'écoles 
primaires et maternelles », p. 83%, 


Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission de* 
aflaires économiques pour le dé de son rapport sur la demande 
d'avis transmise par . le président de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de À À ag — Babet, ur —< me ne Le 
la production suc Ven ri 7 ’ou L 
rétablissement du remboursement intégral des frais d'approche, ins- 
titué le 2 juillet 1843 en faveur de sucres d'outre-mer sous l’appel- 
lation de détaxe de distance et _implicitement en » 
bre 1945; 2e une réduction des # des cannes et 
des sucres des départements d'outre-mer; t des 


nagemen 
charges sociales pésant sur les planteurs des départements d'outre- 
mer (n° 267, session 1955-1956), p. 1362, 
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Année 4957 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE (Travaux) 


FACULTES 15 





a 


Désagrégation. mix "2 Défense de l'Union française (organisation). 
Djibouti. — V. Question orale ne 8, 


Droit musulman, — V. Aigérie. 


E 


€ocoles. — V. Enseignement, 


Economie des pays d'outre-mer. 

Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du eonseil des 
ministres sur un propet de décret modifiant en ce qui concerne 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le 
cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte fran- 
çaise des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Eta- 
hissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miqnelon et les Ter- 
res australes et antarctiques françaises, l’article 173 du décret du 
30 décembre 1912 sur le régime financier des territoires d'outre-mer, 
p. 911 (Document n° 38), — Dépôt du rapport de M. Guyard, p. 1025 
(Document me 87). — Discussion, p. 1046; adoption de l'avis sur le 
projet de décret, p. 1047, 


Dépôt d'une proposition de M. Pierre Cornet invitant le Gouver- 
nement à hâter l’industrialisation de l'outre-mer et particulière- 
ment de l'Algérie, p. 485 (Document ne 324). 


tr de base, — V, Centre permanent de l'éducation de 
ase, 


Effets de commerce, — V. Code de commerce. 


Elections. 


Dépôt d’une proposition de M. Georges Monnet tendant à deman- 
der au Gouvernement d'autoriser les gouverneurs à faire procéder 
à la distribution des cartes électorales plus de huit jours avant la 
date fixée pour le renouvellement des assemblées territoriales, 
f. 132 (Document n° 224). — Déclaration de l'urgence et fixation de 
a date, p. 438, — Dépôt du rapport de M. Roulleaux-Dugage, p. 414 
{Document me 28), — Discussion, 7. 451. La conclut à 
une proposition de résolution; adoption après modification du titre: 
« Pra n de résolution invitant l'Assemblée nationale à voter 
une loi modijiant la durée du délai de distribution des Cartes élcc- 
torales outre-mer », p. 158. 


Elections municipales, à 

Dépôt d’une sition de M. Guillabert tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre aux territoires d'outre-mer les di itions de 
l'article 43 de la loi du 5 tembre 1947 en y incluant également 
les conseîllers de l’Union nçaise élus sur le plan territorial, 
p 838 (Document ne 17). — Déclaration de l'urgence, p. 841. — 
\épôt du rapport de M. Charles-Cros, p. 854 (Document ne 22). — 
Discussion, p. 854; à de la gr — après 
titre: « à inviter Gouvernement de la Répu- 
blique française à étendre à l'Afri occidentale ise, fri- 
ge équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
s & de l'article 13 de la loi n° 471732 du 5 septembre 
1947 en incluant également les conseillers de l’Union nçaise 


élus sur le plan territorial », p. 656. 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret portant extension et adaptation 
aux communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de Afrique équatoriale 
> - gas et À 2 sr de Dates + gp g 
n° 47- u 5 septembre » ?. Document ne . — Rap- 
perse M. Charles-Cros et diacusdion, p. 943; adoption de l'avis sur 

projet de décret, p. 044. 


Emplois réservés. 

Dépôt d'un rapport de M. Rencurel sur la proposition de M. Rogué 
tendant à inviter le Gouvernement à donner les instructions méces- 
saires pour fournir soit un emploi réservé, soit un rengagemient 
dans l’armée (troupes de la F. O. M.) aux anciens mili afri- 
cains renvoyés dans leurs foyers pour excédent d'effectif, me 215, 
session 1955-1956), p. 200 (Document ne 243). — Discussion, p. 58; 
adoption de la proposition après modification du titre: « Proposition 
tendant à inviter Gouvernement à compléter les mesures prises 
en faveur: 1° des anciens militaires africains renvoyés dans leurs 
loyers pour excédent d’effecti{; 29 des victimes de la guerre de l’un 
et le l'autre sexe résidant dans les ierritoires d'outre-mer », p. 510. 


Energie nucléaire. 

Dépôt d’une de M. Pierre Cornet tendant à inviter le 
Gouvernement dans ses gg" des besoins 
proches et lointains de l'Union française en matière c'e 

de tout dynamisme français outre-mer, p 


n u 
(Document n° 213). 
Enfance (protection). — V. Code civil, Toga, 
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Enseignement. 


Dépôt d’une proposition de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au développement 
de l’école franco-comorienne de Zanzibar, p. #274 (Document ne 477). 
— Adoption de l’urgence, p. 1277. — Dépôt du rapport de M. Anto- 
nini, p. 1318 (Document me 185), — La commission conclut à une 
proposition et à une proposition de résolution. Adoption de l'en- 
semble, p. 1435. 


Dépôt d’un rapport de M. Burkhardt sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à définir la éituation linguistique dans les 
territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude des langues locales 
susceptibles d'utilisation pédagogique et à encourager la publication 
d'ouvrages de conception et d'expression indigènes (no 157, année 
1953), p. 851 (Document m° 5°). — Discussion, p. 172; adoption de 
la proposition, p. 480 (rectijicatif, p. 218). 

Dépôt d’un rapport de M. Hazoumé sur la proposition de résolu- 
tion de Mme Lefaucheux demandant à FAssemblée nationale 
d'adopter une proposition de loi reculant, au bénéfice des étudiants 
originaires des territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues 
pour les concours et examens (ne 342, session 1955-1956), p. 724 
(Document ne 412). 

Demande de délai supplémentaire pour le dépôt dn rapport sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Depreux, député, portant 
réforme de l’enseignement publie (ne 229, session 195-1956), délai 
accordé, p. 1459. — Demande et octroi d'un nouveau délai, p. 485. — 
Demande et octroi d’un nouveau délai, p. 768. 


Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer pour le dépôt de 
son rapport sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de Cogniot, 
député, tendant à réaliser la réforme de renseignement (n° 388, 
session 19%5-1956), p. 113 — Demande et octroi d’un nouveau délai, 


p. 708. 


Entreprises nationalisées, — V. Assemblée de l'Union française 
(commissions). 


Entreprises outre-mer, — V. Commerce et industrie, 
Etudiants. — V. Enseignement. 


Eurasiens (situation des). 


Dépôt d’une demande d’avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur une p sition de loi de M. Henri Thébault, dépuié, 
tendant à régler la situation douloureuse des familles eurasiennes 
réfugiées d’indochine, actuellement installées dans des baraque- 
ments ayant abrité des prisonniers de guerre et des détenus de 
droit commun, au Vigeant (Vienne) (n° 2%57, Assemblée nations'e 
3° législature), p: 1206 (Document n° 162). — Dépôt du rapport de 
M. Bazé, p. 148 (Document ne 207). — Miscussion, p. 34; adoplion, au 
scrutin, de l’avis ‘sur la proposition de loi, p. 45. 


Euratom. — V. Conventions internationales. 


Evolution des territoires d'outre-mer, — V, Réformes et évolution 
des territoires d'outre-mer. 


Expropriation, 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans 
les territoires d'outre-mer une procédure d'’expropriation spéciale 
nd certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
omaniales. p. 220 (Document me 252). — Dépôt du rapport d8 
M. Antonini, p. 256 (Document n° 276). — Dépôt d’un avis de la 
commission de l’agriculture par M. Lhuillier, p. 232 (Document 
n° 302). — Discussion, p. 343; adoption de l'avis sur le décret, p. 950, 


F 


Facultés, — V. Afrique occidentale française (enseignement suyë- 
rieur). 


Fêtes et cérémonies commémoratives. 


Dépôt d’une proposition de M. r - tendant à inviter le Gouver 
nement à PE re toutes mesures nécessaires pour célébrer le cen- 
tenuire de la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, 
notamment sur les lieux de sa création: Saint-Louis du Sénégal, 
p. 328 (Document n° 200). — Dépôt du rapport de M. Schneider, 
p. 485 (Document n° 326). — Discussion, gp. 510; adoption de la 
proposition après modification du titre: « Proposition invitant le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour que la célé- 
bration du centenaire de la formation du premier bataillon de tirail- 

sénégalais revête tout l'éclat souhaité, notamment sur les lieux 
de sa création: Saint-Louis du Sénégal », p. 512. 

Dépôt d’une proposition de M. Burkhardt tendant à inviter le 
Gouvernement prendre toutes mesures nécessaires pour célébrer 
le centenaire de la naissance du père Charles de Foucauld, un grand 
saharien, en 1958, p. 485 et y ne 225), — Dépôt du rapport 
de M. Burkhardt, p. 582 ( ment n° 3771 — Discussion, p. 596; 
adoption de la proposition, p. 598. 


# 
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Dépôt d'une proposition de M. Christian de La Malène tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer, en 1958, le centenaire de la 
naissance- du père Charles de Foucauld, p. 581 (Document n° 380}. 


Fezzan. — V. Déjense de l'Union française, 


Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. 

Dépôt d'une proposition de M. Daniel Boisdon tendant à demander 
eu Gouvernement de faire appliquer effectivement par les adminis- 
trations la loi du 4 août 1956 relalive aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 

ublics du Maroc et de Tunisie et de faire verser aux contrôleurs 
Eu Maroc par le budgct marocain et, à défaut de l'obtenir, par le 
budget français sur les crédits français prévus pour le Maroc, les 
indemnités qui leur sont dues, p. 1967 (Document ne 99). — Dépôt 
du rapport de M. Boisdon, p. 18 (Document ne 206). — Discussion, 
p. 47; adoption de la proposition après modification du titre: « Pro- 
position demandant au Gouvernement de faire appliquer effective- 
nent par les administrations la loi du 4 août 1956 relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, p. 53 
(rectilicatif, p. 9%). 
* Fonctionnaires d'outre-mer, — V. Caisse de compensation des 
transports administratifs. 

Dépôt d'un rapport de M. Ribéra sur la p sition de Mme Lefau- 
cheux tendant À demander au Gouvernement d'étendre par décret, 
aux territoires d'outre-mer et territoires associés le bénéfice de la 
loi du % décembre 1921 (ne 329, session de 1955-1956), p. 970 (Docu- 
ment n° 64). — Discussion, p. 1047; adoption de la en après 
modification du titre: « Proposition invitant le Gouvernement à 
prendre les dispositions permetiant aur fonctionnaires des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés de bénélicier des avan- 
tages de la loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustlan », p. 1048 
{rectificati[. p. 1108). 


Formation professionnelle. — V. Centres de formation profession- 
nelle. 


Foucauld (Père Charles de). — V. Fêtes et cérémonies commé- 
moralives 


France d'outre-mer (ministère). 

Dépôt d'un avis de la commission de pu générale dl 
M. Laurin, sur la pps tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un secrétarial général au ministère de la France d'outre-mer 
pour assurer dans le domaine économique et social une meilleure 
continuité de l'action gouvernementale dans les territoires d'outre- 
mer (ne 264, session 1955-1956), k. 838 (Document ne 20), — Discus- 
sion, p. 694; rejet, au scrutin, la proposition, p. 900. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le présidemt du conseil des 
ministres sur le décret du 24 février 1957 portant déconcentration 
ädministrative par transfert d'’attributions des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 220 (Document ne 250). — 
Dépôt du rapport de Mme Lefaucheux, p. %57 (Document ne 281). — 
Discussion, p. 316; adoption de l'avis sur Je décret, p. 3%. 


Frontière. — V. Question orale ne 4, 


G 


Guadeloupe, — V. Déparlements d'outre-mer. 


Guerre de maquis. 

Retrait d'une proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le 
Gouvernement à élaborer d'urgence une doctrine mililaire ædaptée 
à In forme des guerres actuelles et à l'appliquer (ne 255, session 
4955-1906), p. 156. 


Guinée. — V. Afrique occidentale française. 


Guyane. — V. Départements d'outre-mer, 


Herriot (Edouard). 
Hommage à la mémoire du président Fdouard Herriot, président 
d'honneur de l'Assembiée nationale, p. 471 


Hongrie. 

Dépôt, par les différents upes de l'Assemb'ée, d'une motion 
invitant l’Assemblée de l'URION française à rendre hommage au 
peuple hongrois luttant pour sa liberté, p. 958 (Document n° 48). — 

isenssion d'urgence, ‘p. 956; adoption au serutin, de Ja emotion, 


p. #61 


" 


Î 


Ï 


immeubles. — V. Impôts (enregistremznt et timdre). 


immigration. 

Dépôt d’un rapport de M. Antonini sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi 
de M. Félix Tchicaya, député, tendant à abroger le décret du 24 juil- 
let 1929 portant réglementation de l'immigration dans les territoires 
d'outre-mer (ne 273, session 1955-1956), p. 479 (Document ne 314), — 
Discussion, p. 518: adoption de la proposition, après modification 
du titre: « Proposition invitant le Gouvernement à réglementer par 
voie de décret les conditions d’ et de séjour dans les ter- 
riloires d'outre-mer », p. 518. gd". 


Impôts. À 

Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956 portant 
modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée, p. 10% (Document 
ne 74%). — Dépôt du rapport de M. Robert gp M 1086 (Docu- 
ment n° 104). — Discussion, p. 10%; adoption l'avis sur Je 
décret, p. 1095. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret no 56-1249 du 10 décembre 1956, instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les entre- 

rises métropolitaines pour investissements dans les territoires 

‘outre-mer, au Cameroun et dans la république autonome du Togo, 
p. 1238 (Document n° 163). — t du rapport de M. Robert 
Schmitt, p. 1318 (Document ne 1 d- — Discussion, p. 1481; adop- 
tion de l'avis sur le décret, p. 


Dépôt d'une proposition de M. Louis Delmas tendant à Inviter le 
Gouvernement à compléter le décret ne 55-566 du 20 mai 1955 en ce 
qui concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeubles 
en métropole ge les Français exerçant leur activité professionnelle 
outre-mer, P- 155 (Document ne 232). — Dépôt du rapport de M. Ants- 
nini, p. 551 (Document n° 355). — Discussion, p. 572; adoption de 
la proposition, p. 577. 


Inde (Etablissements français de 1’). — V. Conventions interna- 
tivnales (cession d'établissement). 


Indochine. — V. Conventions internationales (accords juridiques), 
— Radiodiffusion. 

Dépôt d'une proposition de Mme la princesse Ping-Peang Yukan- 
thor tendant à inviter le Gouvernement de la République française 
à accorder à l'Elat du Cambodge une aide complémentaire destinée 
au dévelop ent social et économique du royaume g: 556 (Docu- 
ment n° 359). — Dépôt du rapport de M. Robert Schmitt, p. 697 
(Document ne 405). — Dépôt d'un avis de la commission du lan, 
p. 720 (Document n° 420). — Discussion, p. 812, 814; adoption la 
proposition, p. 817. 

Dépôt d'une proposition de M. Blanchard de La Brosse tendant à 
inviter le Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une 
aide complémentaire destinée au dévelopemment social et écono- 
mique du royaume, p. 564 (Document n° 368). 

Communication d'une lettre de M. le président de l’Assemblée 
nationale cambodgienne faisant connaître la constitution du bureau 
de l’Assemblée pour l'année 1956-1957, p. 894. 


industralisation, — V. Economie des pays d'outre-mer, 


institut public d'émission. 
Retrait ape de M. Bou : &) tendant à la création d'un 
institut d'émission pour occidentale française et le 


Togo; b) tendant à la création d'un tut public d'émission pour 
l'Afrique équatoriale française et le Cameroun; €) tendant à inviter 
le Gouvernement à déterminer par décret les tés 


sion de l'Afrique occidentale française et et de |” e 
ur sons française et du Cameroun (ne* 10, 11, 12, année h 
p. 


investissements. — V. Impôts. 


J 


doux olympiques. — V. Question orale ne f, 


pe — À, — Océanie. — Tribunauz A ro 

Dépôt d'un rapport complémentaire d'information de M. Antonin! 
à la’suite de la mission effectuée en Côte française des Somalis, à 
Madagascar et aux Comores, pour la seconde partie de son étude 
concernant: 1° la réforme de la y administrative; 2° la réforme 





judiciaire, p. 849 (Document ne 5, septembre 1957). 
Voir également à la rubrique: code civil pour la première partie. 
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—— 


L 


Laos. — V. Conventions internationales (accords commerciaux). = 
induchine, 


Libye. — V. Conventions internationales, — Défense de l'Union 
française. 


Logement. — V. Armée. 


Madagascar. — V. Administration des collectivités africaines. — 
Armées (logement), — Code commerce, — Economie des pays d'ou- 
tre-mer. — Elections. 

Dépôt d'un rapport de M. Bégarra sur la demande d'avis trans- 
n..-+ M. le président de l’Assemblée nationale sur la Pme ae 
de loi de M. Lliante, député, tendant à faire respecter à agascar 
les lois interdisant le travail forcé et en conséquence, à abroger les 
arrétés locaux ‘des 2 août 4948 et 7 juin 1950 et à réparer les préju- 
dire causés par l'application de leurs dispositions, p. 89% (Document 
n° 37), — | p. 953, 962; adoption de l'avis sur la proposition 
de loi, p. 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 


ministres sur un projet de décret modifiant le décret du 9 juin 1896 
réorganisant le service de la justice à Madagascar, L (Docu- 
de M. Boisdon, p. 1 (Document 


ment ne 70). — Dé du ra 
no 128). — En p. 1 
décret, p. 1163. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le sident du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar, p. 1169 (Document ne 143). — Dépôt du - de 
M. Chiarasini, p. 170 (Document ne 161), — Dépôt d'un avis de la 
commission des affaires financières par M. Marcel Léger, p. 
(Document ne 467). — Discussion, p. 1255; adoption de l'avis sur le 
décret, P. 1257. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministre sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de 
Madagascar, p. 9168 (Document ne 137). — Dépôt du rapport de 
M. Chiarasini, p. #170 (Document n° 159). — Dépôt d'un avis de la 
commission des affaires financières par M. Pierre Cornet, p. 1262 
(Document ne 471). — Discussion, p. 1281; adoption de l'avis sur le 
décret, p. 1287 (rectificatif, p. 1359.) 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1 fixant les conditions de 
furmation et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil 
de gouvernement et portant extension des attribulions de l'assemblée 
représentative de Madagascar, p. 1168 (Document ne 139). — Dépôt 
du rapport de M. Chiarasini, 1277 (Document n° 176). — Dépôt 
d'un avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet, p. 1318 (Document ne 186). Dépôt d'un avis Ge la commis- 
sion de la législation, par M. Habib-Deloncle . 1337 (Docu- 
ment ne 489). — Discussion, p. 1382, 1392; suite de la discussion et 
adoption de l'avis sur le décret, p. 1459. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le ident du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de ps p. 1158 (Document ne 11). — 
Dépôt du rapport de M, ES E 1250 (Document ne 181). — 
Dépôt d'un avis de la commission de la législation par M. Habib- 
Delonele, p. 1337 (Document n° 191). — Discussion, p. 1408; adoption 
de l'avis sur le décret, p. 1460, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions de 
création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes à 
Madagascar, p. 220 (Document n° 259). — Dépôt du rapport de 
M. Max André, p. 257 (Document ne 283). — Dépôt d'un avis de la 
commission des affaires financières par M. Pierre Cornet, p. 257 
(Document ne 293). — Discussion, p. 314; adoption de l'avis sur le 
décret, p. 316. 


Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique de Madagascar, p. 550 (Document n° }. — 
Retrait de la proposition, p. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres Sur un prout de décret portant réglementation de l’em- 
Jloi des étrangers à Madagascar et dépendances, p. 848 (Document 
n° 3, septembre 1957). 


; adoption de l'avis sur le projet de 


Magistrature d'outre-mer. — V. Question orale ne 9. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du eonseil des 
ministres sur un projet de décret portant application aux magistrats 
de l'ordre judiciaire relevant dn ministère de la France d'outre- 
mer des dispositions de la loi ne 51-346 du 20 mars 1951 étendant aux 
magistrats l'ordre judiciaire certaines dispositions de Ja loi du 


| 





49 octobre 1946 modifiée par la loi ne 55-36 du 3 avril 1955 relative 
au statut général des fonctionnaires, P 184 (Document me 239). 
Dépôt du rapport de M. Lakhdari, p. 518 (Document ne 335). — 
cussion, p. ; adoplion de l'avis sur le projet de décret, p. 559. 


Main-d'œuvre. — V. Départements d'outre-mer. — Madagascar, 


Maires, adjoints aux maires et conseillers municipaux. — V. Adm$- 
nistralion des collectivités africaines. — Elections municipales, nd 


Marchés. — V. Adjudications et marchés. 
Marché Commun, — V. Conventions internationales. l 
Marine marchande. — V, Question orale n° 5. 


\ 


Maroc. — V. Fonctionnaires et agents francais d'Afri ; 
— Question orale n° 4. 9 français d'Afrique du Nord 


Martinique. — V. Départements d'outre-mer. 
Mauritanie, — V. Afrique occidentale française, 


Médecine et professions médicales. — V, A/rique noire. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil 
ministres sur un projet de décret, modifiant et comp'élant Fr 
cle 2 du décret n° 52-%64 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans 
les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo 
EL, ns à  . ne + n° 5). — Pépôt d’un rapport 

J -Tell, p. cument n° 51). — Discussion e 0 
de l'avis sur le projet de décret, p. 1017, PTT 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un sg de décret complétant l'article 2 du décret 
n° 952-935 du 2% juillet 1952, réglementant les obligations profession- 
nelles des médecins, chirurgiens dentistes et sages-femmes diplômés 
des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et 
Pondichéry, p: 823 (Document n° 4). — Demande et octroi d'un délai 
nn re gs déposer le 7e D. 1. = Lecture du rapport 

M. Leroux et discussion, p. 1%; adoption de l’avis su r 
de décret, p. 1%. : dus ne 


Migrations. 


Discussion d’une proposition tendant à inviter le Gouvernement À 
mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de populations 
au sein de l'Union française (nos 340 et 363, session 1955-1956), 
p. 1033, 1034; adoption de la proposition après modification du titre: 
« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude, 
à poursuivre et à développer éventuellement une politique de migra- 
tions au sein de l'Union française », p. 1098. 


Modernisation et équipement (plan de). — V. Algérie. — Départe- 
ments d'outre-mer. 


Dépôt d’un rapport de M. Jacobson sur la proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives deslinées à l'élabo- 
ration du prochain — pluri-annuel des territoires d'outre-mer 
(ne 381, session 1955-1956), p. 838 {Document n° 18). — Discussion, 
P. 856, 863; suile de la discussion, p. 870; adoption de la proposition, 
p. 888; adoption d'un amendement qui devient une proposition de 
résolution avec le titre suivant: « Résolution portant désignation 
d'une mission d'information chargée de recueillir les résultats du 
premier plan décennal auprès des autorités et organismes compés 
tents », p. 888 (rectificatif, p. 947, 967). 


Voir également à la rubrique: Départements d'outre-mer. 


Dépôt d'une proposition de M. Alfred Jacobson tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir en temps utile l'Assemblée de l'Union 
française des projets de loi relatifs aux prochains plans pluriannuels 
d'équipement de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des ter- 
ritoires d'outre-mer, p. 820 (Document ne 429). — Lecture du rap- 
port par M. Alfred Jacobson et adoption de la proposition, p. 842. |} 


Dépôt d'un rapport de M. Alfred Jacobson, président de la mission 
d'information sur le bilan des plans décennaux des territoires d'ou- 
tre-mer et des départements d'outre-mer ({re partie) établi par cette 
mission, p. 643 (Document n° 433). 


Monnaie. 


Retrait d’une proposition de M. Bougenot tendant à définir le 
régime monétaire des territoires français d'Afrique, du Togo et du 
Cameroun (ne 13, année 1953), p. 1020. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 57-244 du 24 février 1957 relatif à l'émissiom 
des monnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, au Came- 


roun et dans la République autonome du Togo, p. 219 (Document 
ne 245). — Dépôt du rapport de M. David-Darnac, p. 26 (Document 
no 26%). — Discussion, p. 362; adoption de l'avis sur le décret, p. 364. 


Monuments commémoratifs. 


Retrait d’une proposition de M. Reyt tendant à inviter le Gouver 
nement à s'associer au proche centenaire de la formation du premier 
bataillon de tirailleurs sénégalais, à l’occasion de la réédification à 
Paris du monument, détruit par les Allemands en 1910, du général 
Mangin, créateur de l’armée noire (ne 92, année 1955), p. 2%. 
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Moyen-Orient. 

Dépôt d'une proposition de M. LA Gravière tendant à inviter le 
Gouvernement de la République française à ordonner toutes mesures 
propres à assurer la protection des ciloyens français qui se rendent 

. en cerlains pays du Moyen-Orient, et à seconder efficacement je 
légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyagé 
d'aller, s'ellorcent d'échapper à certains moyens de contrainte fai- 
sant obstacle à leur voyage de relour, p. 112 (Document ne 217). — 
Dépôt du rapport de M. La Gravière, p. 1% (Document n° 234). — 
Discussion, p. 181; adoption, au scrutin, de la proposition après 
modification du titre: « l’roposition invilant le Gouvernement de la 
République jrancaise à ordonner toutes mesures propres À assurer 
da protection des citoyens français qui se rendent en cerlains pays 
du Moyen-Orient », p. 1% (rectijicalif, p. 218). 


N 


Nationalité, — V. Code civil. — Conventions internationales, 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président 4e l'Assemblée 
nationale sur le projet de loi porlant applicalion aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Comeroun de cerlaiens disvositions du 
code de la nationalité française (ne 2824, Assemb'ée nationa'e, 
Be législature), p. 1038 (Document no 93%). — Dépôt du rapport de 
M. Boisdon, p. 1130 (Document ne 129). — Discussion, p. 1163; adop- 
tion de l'avis sur le projet de loi, p. 1165. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président dn conseil des 
ministres sur un projet de décret portant réouverture du délai prévu 
par l'article 17 du décret du 21 février 1%. déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer, p. 1134 (Document n° 132). — Dépôt du rapport de 
M. Boisdon, p. 18 (Document ne 29). — Discussion et adoption de 
l'avis sur le projet de décret, p. 41. 


Nouvelle-Calédonie. — V. Assemblées représentatives territoriales. 
— Code civil. — Economie des pays d'outre-mer. 

Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission de 
polilique générale pour le dépot de son rapport sur la demande 
d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée nationae, sur 
la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, député, relative au 
statut organique et aux institutions territoriales de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances (ne 271, session 1955-1956), p. 113. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret dn 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attribulions de l'assemblée 
terriloriae en Nouvelle-Calédonie, p. 220 (Document ne 254), — Dépôt 
du rapport de M. Antonini, p. 256 (Document ne 28). — Dépôt d'un 
avis de la commission des affaires financières par M. Pierre Cornet, 

. 27 (Document ne ?S8). — Discussion, p. , 369; adoption de 
'avis sur le décret, p. 359. +4 

Dépôt d'une demande d'avis de. M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret supprimant la justice de paix des 
fes Loyalty et abrogeant le chapitre Ie du titre 11 du décret du 
1 avril 198 relatif à l’organisation du service de la justice en Nou- 
velle-Calédonie, p. 220 (Document n° 261). — Dépôt du rapport de 
M. Boisdon, p. 474 (Document ne 311). — Discussion, p. 485; adop- 
tion de l'ayis sur le projet de décret, p. 486 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret modifiant le décret du 7 avril 12% 
relatif à l'organisation de la justice en Nouvel'e-Calédonie, p. 534 
(Document ne 351). — Dépôt du rapport de M. Boisdon, p. 581 (Docu- 
ment ne 282). — Discussion et adoption de l'avis sur le projet de 
décret, p. 691, 

Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique des territoires de la Nouvelle-Calédonie et des 
Etablissements français d'Océanie, p. 551 (Document n° 3%0). — 
Retrait de la proposition, p. 698. 


Nouvelles-Hébrides. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret modifiant le décret du 9 mai 1909 
relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles-Hébrides 
p. 5% (Document ne 343). — Dépôt du rapport de M. Boisdon, p. 582 
(Document ne 34). — Discussion et adoption de l'avis sur le projet 
de décret, p. 692, 


0 


Océanie (Etablissements français de l’). — V. Assemblées repré- 
sentatives territoriales. — Code civil. — Economies des pays d'outre- 
mer. — Nouvelle-Calédonie. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Pouvanaa Oopa, relative à la 
composition de l'assemblée territoriale de Tahiti, actuellement 
dénominée « Etablissements français de l'Océanie », (ne 2517, Assem- 





blée nationale, 3% Kgislature), p. 826 (Document n° 40). — Dépôt 
du rapport de M. Roulleaux-Dugage, p. 833 (Document n° 46, — 
RER, p. 839; adoplion de l'avis sur la proposition de loi, 
p. . 2 


Dépôt d'un rapport de M. Antonin) sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres sur le projét de 
décret lendant à modifier l'art. 8 du décret du 27 avril 1939 relatit 
aux conditions d'admission et de séjour des Français et des étran- 
gers dans les Etablissements français de l'Océanie, p. 970 (Docu- 
ment ne 63). — Discussion, p. 1029; adoption de l'avis sur le projet 
de décret, p. 1032. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret modifiant le décret du 2 novem- 
bre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles de 
procédure en Océanie, p. 1020 (Document n° 68), — Dépôt du 
rapport de M. Boisdon, p. 1130 (Document ne 1:6). — Discussion, 
p. #62; adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 1162. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 24 février 1957 poriant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie, p. ?* 
(Document n° 255), — Dépôt du + de %!. Roulleaux-Dugage, 
p. 256 (Document n° 279). — Dépôt d'un avis de la commission des 
“flaires financières par M. Pierre Cornet, p. 57 (Document ne 289). 
— Discussion, p. 269, 379; adoption de l'avis sur le décret, p. 3% 
(rectiicatifs, p. 412, 459), 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret délerminant le statut du nota- 
riat dans les Etablissements français de l'Océamie, p. 602 (Document 
ne 400). — Dépôt du rapport de M. Antonini, p. 6% (Document 
n° 407). — Discussion, p. 772; adoption de l'avis sur le projet de 
décret, p. 782. 


Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


FReprésentlation de l'Assemblée de l'Union française au sein du 
conseil d'administralion de l'officg national des anciens combattants 
et victimes de la guerre, — Désignalion de candidature, p. 416. — 
Nomination d'un membre, p. 432, 


Office antiacridien. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office 
aœutiacridien, p. 220 (Document ne 218). — Dépôt dy rapport de 
M. L'Huillier, p. 256 (Document ne 272). — Discussion, D. ; adop- 
tion de l'avis sur le décret, p. 362, 


Offices et établissements publics de l'Etat. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
miuistres sur le décret ne 57-239 du 21 février 1957 arrêtant la liste 
des oflices et élablissements publics de l'Elat dans les territoires 
d'outre-mer, p. 22% gg on ne 219). — Dépôt du rapport d 
M. Marcel Léger, p. (Document ne 273). — Discussion, p. 33; 
adoption de l'avis sur le décret, p. 3%4. 


Office français de protection des réfugiés et apatrides. — V. Togo. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer et au Cameroun les dispositions de la loi n° 52-893 du 
2 juifet 1952 portant création d'un office français de protection des 
réfugiés et apatrides, p. 3 (Document ne 208). — Retrait, p. 524, 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer les dispositions de la loi ne 52 du 25 juillet 1952 por- 
lant eréation d'un office français de protection rélugiés et 
apatlrides, p. 531 (Document ne 340). 


Organisation judiciaire. — V. Justice (organisation). 


P 


Paquebots, — V. Question orule n° 6. 


Pensions et retraites. 


Dépôt d'une proposition de M.-Thomas tendant à inviter le Gon- 
vernement à donner des instructions particulières aux centres de 
rélorme opérant dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, à. (Document n° M). — Dépôt du à + 
de M. Thomas, p. (Document n° 329), — Discussion, p. H 
adoption de la PES après modification du titre: « Proposition 
t à inviter gs pe Le donner des instructions parti- 


ent éventuellement faire valoir leurs droits, en cas d'invalidilé 
putable au service. », p. 508. 
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Pommes à cidre. Réformes et évolution des territoires d'outre-mer. 


Dépôt d'Îne proposition de M. Roulleaux-Dugage tendant à invi- 
ter le Gouvernement à examiner et décider les mesures susceptibles 
de régulariser le marché cidricole en développant la consomma- 
tion des jus et concentrés de jus de pommes dans l’Union française, 

. 453 (Document ne 2%), — Dépôt du rapport de M. Roulleaux- 

ugage, p. 4% (Document ne 33%), — Discussion, p. 521; adoption 
de la proposition, p. 528. € 


Postes et télécommunications. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorga- 
nisalion el décentralisation des postes et télécommunications d’outre- 
me R 1159 (Document ne 147). — Dépôt du rapport de M. Pialoux, 
p. (Document ne 183). — Discussion, p. 1436; adoption au scru- 
tin d’un contreprojet et renvoi à la commission, p. 1442, — Dépôt 
d'un rapport supplémentaire de M. Antonini, p. 1464 (Document 
ne #97), Suite de la discussion, p. 1464; adoption, au scrutin, de 
l'avis sur le décret, p. 1469. 


Prix. — V. Caisse de stabilisation des prix. 


Q 


4. — Organisation dans les départements et territoires d'outre-mer, 
des éliminatoires tendant à promouvoir des représentants de la 
France aux jeux olympiques de Melbourne. — Question posée par 
M. Georges Riond à M. le ministre de l'éducation nationale, p. 850. 


2. — Garantie de resnonsabilité des comités de gestion des caisses 
de stabilisation des prix créées par le décret du 14 ociobre 194. — 
Question posée par M. Georges Monnet à M. le ministre de la France 
d'outre-mer (session 1955-1956) réponse du ministre, p. 971. 


3. — Incidents à Djibouti le 14 mai 19356. — Question posée par 
M. Habib-lPeloncle à M. le ministre de la France d'outre-mer (ses- 
sion de 1955-1956) ; retrait, p. 972. 


4. — Firation sur le terrain du tracé de la frontière franco-maro- 
caine entre le monument du général Leclerc et le coude du Draa. — 
Question posée par M. Boisdon à M. le secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères. p. 501; réponse du sous-secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, p. 706. 


5. — Construction d'un hôtel de tourisme à Fort-de-France. — 
Question posée par M. Louis Castex à M. le secrétaire d'Etat aux 
iravaux publics, p. 460; réponse du ministre, p. 793. 


6. — Vente de paquebots français à des compagnies étrangères. — 
Question posée par M. Marcel Léger à M. le sous-secrélaire d'Etat à 
la marine marchande, p. 501; réponse du sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, p. 795. 


7. — Aménagement de l'aérodrome de Papeete, plaque tournante 
du Pacifique Sud. — Question posée par M. Louis Castex à M. le 
ministre des affaires étrangères, p. 329. 


8. — Non-rublication des décrets instituant des barreaur dans les 
cours d'appel de l'A. O0. F. et de l'A. E. F. — Question posée par 
M. Boisdon à M. le ministre de la France d'outre-mer, p. 852. 


9. — Mouvement revendicatif de la magistrature d'outre-mer. — 
Question posée par M. Boisdon à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, p. 852. . 


| R 
Radioditfusion française. 


Dépôt d’une proposition de M. Bazé tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures propres à assurer le maintien des 
activités de la radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique, 
p. 479 (Document n° 316). — Dépôt du rapport de M. Letourneau, 
p. 786 (Document n° 42%). — Discussion, p. 824; adoption de la 
proposition, p. 832. 


Recherche scientifique et technique. 


Représentation de l’Assemblée de l'Union française au conseil 
d'administration du fonds commun de la recherche scientifique 
et technique d'outre-mer. — Désignation de candidature, p. 1159, — 
Nomination de membre, p. 1165. 


& — d'un rapport de M. La Gravière sur la proposition de 
M. Griaule, tendant à inviter le Gouvernement à développer la 
recherche scientifique relative aux civilisations des peuples d’outre- 
mer {n° 294, année 1954), p. 1068 (Document ne 100). — Discussion, 
». ; adoption de la proposition, p. 1245, 





Déoût d'un rapport général de M. le président du conseil des 
ministres eur les décrets + en application de la loi neo 56419 
du 23 juin 1956 autorisant Gouvernement à meltre en œuvre les 
rélormes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
p. 1158 (Document n° 4148). 


Voir aux différentes rubriques pour les décrets d'apnlication. 
Régime financier, — V. Economie des pays d'outre-mer. 
Relations Culturelles, — V. Budget. 

Réunion. — V. Départements d'outre-mer. 


Rhum. — V. Alroul. 


S 


Sage-femme. — V. Médecine et professions médicales. 


Sahara. — V. Affaires sahariennes ‘comité). — Afrique saharienne 
française. — Défense de l'Union française. 


Saint-Pierre et Miquelon, — V. Code civil. — Economie des pays 
d'outre-mer. 

Dépôt d'un rapport de M. Cazelles, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil! des ministres, sur le projet de décret 
relatif au crédit marilime local à la grande pêche aux îles Saint- 
Pierre et Miquelon (ne 335, session 419%5-1956), p. 1170. — Adoption 
de l'avis sur le projet de décret, p. 1239. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
minislres sur le décret du 2% février 197 portant extension des 
altribulions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, p. 220 


(Document n° 258), — Dépôt dn rapport de M. Gervain, p. 257 
(Document ne 22). — Dépôl d'un avis de la commission des a'faires 
financières par M. Pierre Cornet, p. 257 (Document ne 292). — Dis- 


cussion, p. 911; adoption de l'avis sur le décret, p. 314. 

Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation égonomique du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, p. oui 
(Document ne 551), — Retrait de la proposition, p. 698. 


Santé publique (protection de la). 

Dépôt d'un rapport de M. Marceau Dupuy sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accentuer, sur la base des plus 
récentes découvertes de la diététique, les efforts engagés pour 
assurer aux populations antochtones d'outre-mer le bénéfice constant 
d'un régime alimentaire équilibré (n° 314, année 1954), p. 970 (Docu- 
ment n° 62). — Dépôt d’un avis de la commission de l’agriculture 
par M. Roulleaux-Dugage, p. 1068 (Pocument n° 101). — Discussion, 
p. 1078; adoption de la proposition, p. 1086. 


Sécurité sociale. 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur ke décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 219 (Pocu- 
ment ne 247). — Dépôt du rapport de M. Bégarra, p. 256 (Document 
ne 271). — Dépôt d'un avis de la commission des affaires financières 
par M. Marcel Léger, p. 369 (Document n° 305). — Discussion, p. 381, 
381; adoption de l'avis sur le décret, p. 408 (rectificatif, p. 459). 


Octroi d’un délai supplémentaire demandé par la commission des 
affaires sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de Mme Francine Lefebvre, député, relalive à la pré- 
vention et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les terriloires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (ne 326, session 1955-1956), 
p. 1094, — Demande et octroi d’un nouveau délai, p. 534. 


Octroi d'un délai supplémentaire demandé par la commission des 
affaires sociales pour le dépôt de son rapport sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Waldeck Rochet, député, tendant à instituer 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des mula- 
dies professionnelles dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (no 327, session 1955-1956), p. 1094. — Demande 
et octroi d’un nouveau délai, p. 595. 


Dépôt d'ihe demande d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de M. Ninine, député, portant 
prévention et réparation des accidents du travail et des maladies 
rofessionnelles dans les territoires relevant du ministère de la 
rance d'outre-mer (n° 3264, Assemblée nationale, 3° législature), 
p. 1158 (Document n° 4149). — Demande et octroi d'un délai supplé- 
mentaire demandé par la commission des aflaires sociales pour dépo- 
ser son rapport, p. 095. 
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ASSURANCES SOCIALES 


— Travailleurs nord-africains. 


Dépôt d'un rapport de M. Bégarra sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale sur la proposition 
de Joi de M. Raymond Lefranc, député, tendant à étendre aux 
ayants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant 
dans l'agriculture en France, le payement des prestations des assu- 
rances maladie, longue maladie, maternité, n° 190 (session 1955-1956), 
P 594 (Document n° 36). — Discussion, p. 951; adoption de l'avis sur 

proposition de loi, p. 953. 


Sénégal. — V. Afrique occidentale française. 


Service de l'Etat. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret no 56-4227 du 3 décembre 4956 portant défini- 
tion des services de l'Elat dans les territoires d'outre-mer et énumé- 
ration des cadres de l'Etat, p. 1188 (Document n° 145). — Dépôt du 
rapport de M. Troisgros, p. 1238 (Document n° 165). — Dépôt d’un 
avis de la commission des affaires financières par M. Antonini, 
p. 1262 (Document me 175). — Discussion générale, p. 1318; discus- 
sion dés articles, p. 19330, suite de la discussion, p. 1470; adoption 
de l'avis sur le décret, p. 1472, 





Services publics civils. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-122 du 3 décembre 1956 relatif à 
l'organisation des services publics eivils dans les territoires d'outre- 
mer, p. 1169 (Document n° 146). — Dépôt du rapport de M. Trois- 

p. 1238 (Document n° 168), — Discussion générale, p. 1318; 
discussion des articles, p, 1343; adoption de l'avis sur le décret, 
P 


Sociétés. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant 
et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle 
a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cost 
roun et dans la République autonome du Togo, p. 1025 (Document 


ne 85). — Dépôt du rapport de M. Antonini, p. 1087 (Document 
ne 145). — Discussion, p. 1119; adoption de l'avis sur le décret, 
p. 1122. 


Sociétés par actions. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant et 
réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-meér, p. 1025 (Document ne 82). — Dépôt du rapport 
de M, Antonini, p. 10867 (Document ne 4112), — Discussion, p. 1116; 
adoption de l'avis sur le décret, p. #12. 


Sociétés coopératives, 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du consell @es 
ministres sur le décret me 56-1136 du 43 novembre 1956 portant 
modification du décret n° 55-484 qu 2 février 1955 fixant le statut 
de la coooération dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, p. 1025 (Document ne 83}, — Dépôt du rapport 
de M. Antonini, p. 1087 (Document ne 113). — Dépôt d'un avis de 
la commission de l'agriculture, par M. Cazelles, p. 1087 (Document 
ne A. — Discussion, p. 1112; adoption de l'avis sur le décret, 
?. 


Sociétés financières. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-1131 du 13 novembre 19% relatif aux 
sociétés financières pour le dévelpement des territoires d'outre-mer, 
p. 1024 (Document n° 72). — Dépôt d'un ra de M. Robert Schmitt, 

. 1086 (Dorument me 102). — t d'un avis de la commission 

es affaires financières, par M. Ro Schmitt, p. 1087 (Document 
ne 117). — Dé d'un avis de la commission du nt 
M. Duval, ?. (Document ne 120). — Discussion, p. 109; p- 
tion .de l'avis sur le décret, p. 1102. 


Sociétés mutuelles de développement rural. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 56-M35 du 13 novembre 1%%6 relatif aux 
sociétés muluelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer, p. 1024 (Document ne 79). — Dépôt du ra de 


M. Cazelles, p. 1087 (Document ne 409). — Dépôt d'ün avis de la 
commission lan V— M. Dède, p. 1130 (Document ne 4530). — 
Discussion, p. 1142; adoption de l'avis sur le décret, p. 1148. 


Dépôt d'une proposition de M. Cazelles invitant le Gouvernement 
à inscrire, et de préférence dans les crédits du F. 1 D. E. $. 


vus vd l'action rurale, les dépenses concernant la directjon 
sociétés 


mutuelles de dév nt rural instituées le 
É 7 des 'Prcumes similaires 


ument n° 1701 


décret n° 56-1135 du 13 novembre 
{5. M. P, R.) qu'elles doivent remplacer, p. 1257 





| 


Sociétés à responsabilité limitée. 

Dépôt d'une demande d'avis de -M. Je président du consell des 
ministres sur le décret ne 56-4144 du 13 novembre 41956 rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo certaines dispositions de la lé 
lation métropolitaine relative aux sociétés à D 1" limitée, 
p. 1025 (Document n° 86), — Dépôt du 2 — "M. Antonini, 
p. 1087 (Document ne 116). — Discussion, p. ; adoption de l'avis 
sur le décret, p. 1123. 


Substances minérales. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 57-212 du 24 février 19%7 relatif au régime 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 2% 
(Document ne 251). — Dépôt du 2 de M. Antonini, p. 2% 
(Document ne 275), — Dépôt d'un avis de la commission du plan 
par M. Fleury, À: 268 (Document me 296). — Discussion, p. 2 
adoption de 1 sur le décret, p. 343. 


Sucres, — V. Départements d'outre-mer. 


Dépôt d'un rapport de M. Dède sur la proposition de M. Duval 
tendant à inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures pro- 
pres à coordonner la production et la consommation du sutre 
dans l’Union française (Document ne 66, année 1955), p. 582 (Doeu- 
ment ne 385). — Dépôt d'un avis de la commission du plan | 
M. Duval, p. 6% (Document n° 40%). — Discussion, p. 731, 736, 768 
837; seconde délibération, p. 841; adoption de Ja proposition, p. 812. 


Sud-asiatique. — V. Radivdi/[usion, 


T 


Terres australes et antarctiques françaises, — V. Economie des 
pays d'ouire-mer. 


Territoires d'outre-mer, — V. Amnislie. — Artisanat. — Code du 
commerce, — Conventions internalionales \imarché communn), — 
Elections municipales. — Enseignement. — Modernisation et équi- 
pement (plan de). — Offices et établissements publics de l'Elat, — 
Pensions et relrailes. — Queston orale ne 14. 
ven du travail). — Services de l'Etat. — Services publics civils. 

Sociétés. 


Textiles. 

Dépôt d'une demande ®avis de M. le président du conseil des 
ministres, p. 1084 (Document n° 76). — Dépôt du rapport de M. Mar- 
cel Léger, p. 1086 Document ne 106), — Discussion, p. 1135; adop- 
tion de l'avis sur le décret, p. 11414 


Tirailleurs sénégalais. — V. Féles et cérémonies commémoralives. 
— Monuments commémorati{s. 


Togo. — V. Administralion des collectivités africaines. — Code 
civil. — Code du commerce, — Commerce et industrie. — Elections. 
— Impôts, — Institut public d'émission. — Médecine et professions 
médicales, — Monnaie. —Nationalilé, — Scciétés — Tribunauz 
administratifs. ' 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret rendant applicable sur le territoire 
de la République autonome du Togo la loi ne 56-656 du 5 juillet 
1956 modiflant l'article 331 du code civil, en ce qui concerne la 
légitimation des enfants aduitérins, £ 2:%6 (Document me 267). — 
Dépôt du rapport de M. Boisdon, p. 474 (Document n° 313). — Dis- 
cussion, p. 486; adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 4817. 

Dépôt d'une proposition de M. Roger Dusseaulx relative à la situa- 
tion économique de la République autonome du Togo au sein de la 
zone franc, p. 551 (Document n° 352), — Retrait de la proposition, 
p. 698. 

Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret rendant applicables sur le terri- 
toire de la République autonome du Togo les dispositions de la lot 
ne 52-893 du 23 juillet 1%2 portant création d'un office de 
protection des rélugiés et apatrides, p. 3 (Document ne 204). 


Tourisme, — V. Question orale ne 5. 


Transports et voies de communication. — V. Caisse de compense 
tion des transports administratifs. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le p 
ministres sur le décret ne 57-251 du 24 février 1957 relatif à 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer, p. 220 
ment ne 250). — Dépôt du rapport p. 256 
ment ne gr 


Travail, — Y, Code du travail, 
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Travail forcé. — V. Madagascar. 


Travailleurs nord-africains. — V,. Sécurité sociale (assurances 
sociales). 


Tribunaux administratifs. 


Discussion d’une proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
dtposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un grojet de loi 
portant transformation des conseils du contentieux administratif des 
territoires d’outre-mer et des terriloires associés en tribunaux admi- 
nistratifs (ne 175, année 1954 et 160, session de 1955-1956), p. 842; 
adoption de la proposition après modification du titre: Projet de loi 
portant trans/ormation des conseils du contentieux administratif des 
territoires d'outre-mer et des territoires associés en tribunaux admi- 
nistrati[s, P. 847. 

Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret relatif à la procédure à suivre 
devant les conseils du contentieux administratif dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer et duns la république 
autonome du Togo en matière de contributions directes et taxes assi- 
milées, p. 911 (Document ne 39). — Dépôt du rapport de M. Ribéra, 
p. 556 (Document n° 262). — Discussion, p. 577; adoption de l'avis 
sur le projet de décret, p. 579. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. Je président du conseil des 
ministres sur un projet de décret donnant compétence aux conseils 
du contentieux administratif dans les territoires d’outre-mer pour 
guger les comptes des comptables des collectivités et établissements 
publics, p. 848 (Document ne 2, septembre 1957). 


Tuberculose. 

Dépôt d’un rapport de M. Sicé sur la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des miuistres sur le projet de décret éten- 
dant aux territoires d'outre-mer, am Cameroun et au Togo la loi 
ne 50-7 du 5 janvier 1950, rendant obligatoire pour certaines catégo- 
ries de la population la vaccination par je vaccin antitubereuleux 
PB. C. G, (ne 854, session 1955-1956), p. 951 (Document me 52). — 
Discussion, p. 1027; adoption de l'avis sur le projet de décret, p. 1029. 


Tunisie, — V. Fonctionnaires et agents français d'Afrique du Nord. 


U 


Union françalse. — V. Déjense de l'Union française (organisation), 





V 


Victimes de guerre. — V. Emplois réservés. — Pensions et retraites. 


Viticulture. 


Dépôt d’un rapnort de M. Jean Guiter sur la proposition de 
M. Pierre-Louis Berlhaud, tendant à inviter le Gouvernement à 
rechercher, édicter et promouvoir les mesures propres à coordonner 
la production viticole et à déveïopper la consommation du raisin- 
aliment dans l’Union française (n° 311, session 1955-1956), p. 1260 
(Document n° 4178). — Discussion, p. 3; adoption de la proposition, 
p. 12 (rectilicalifs, p. 31, 55). 


Wallis et Futuna. 


Dépôt d'une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur un projet de décret modifiant le décret du 8 août 14933 
portant organisation de la justice française aux fles Wallis et Futuna 

. 534 (Document ne 342). — Dépôt du rapport de M. Boisdon, p. 58 
Document ne 28%). — Discussion, p. 6%, adoption de l’avis sur le 
projet de décret, p. 692, 


Warrants agricoles. 


Dépôt d’une demande d'avis de M. le président du conseil des 
ministres sur le décret ne 56-4140 du 13 novembre 1956 rendant 
applicable dans les territoires de l’Afrique équatoriale française, du 
Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la répu- 
blique autonome du Togo la loi du 30 avril 14906 sur les warrants 
agricoles, p. 1025 (Document n° 81). — Dépôt du rapport de M. Iba 
Zizen, pe 1087 (Document n° 111), — Discussion, p. 1151; adoption 
de l'avis sur le décret, p. 1154. 


Z 


Zanzibar, — V. Enseignement. 
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de la question. ot réponse. 
Pages. 
AFFAIRES ETRANGERES 
541 MM. Bazé (William) .....sssssss.s..... | SUr une lettre-circulaire adressée aux assistés sociaux hébergés à 
la cité Lyautey et candidats au rapatriement en France..........., 182/ 481 
543 Letourneau (Jean).......... ....... | Indemnisation des biens français de la zone du Nord-Viet-Nam..... 234/ 552 
247 Letourneau 2727 dep nine qe Situation juridique de l'immeuble ou se trouvait à Hanoï le siège 
de l'école française en Extréme-Orient. ........s..essesssscsssssssss 481/ 584 
AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
AT MM. Theetten (Paul)............. PRET ne | du Gouvernement marocain (libération du nou vs Mou- os 
DOURR dé coocuoodphessene sense conso civesértetitentatenteiésdinnsee 
548 Daber ......... Sooocecece ........ | Proposition du Gouvernement marocain (échange du lieutenant 
FOR one Do M... oécoccoccncvcsosésinetcelienstessinsee 481 
550 Theetten (Paul).....,.,...*.*..+ | Existence d'un ou plusieurs camps d'internement ss nes ” 
civils français au Maroc............... ss cssonos see tesessssscee 501 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
516 M. Habib-Deloncle ...... Sos ne déplorable des anciens combattants de la Côte française ae 
DR croco voscsocsessoaséataboctonenathine doc déeesse 
b5S Mme EbouéTelle ,....... PRITTIL cooc0ce ponctionneires anciens prisonniers ayant contracté une maladie 
(avantages accordé s) RARE LELLZ) LR LEE RERLLRLE) tt 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
527 MM. Dumas (Joseph)...... PR Dispense de servir en Afrique du Nord pour les militaires appelés.. 836 
538 Charles-Cros .....s.sssssssssss ... | Bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance.......... sofonudosteshhcesceodencs 154/ 30 
551 Theetten (Paul).....…. “ss... | Nombre de militaires faits prisonniers ou un ‘depuis les opé- 
me dote Le u A ps — du He dr He ET er 501 
aphaël-Leygues (Jacques)........ | Supp on de l'incorporation dans les " a e ous 
, ou les recrutés en provenance de l'Union fran et de la métropole. 858 
EDUCATION NATIONALE 
540 M. Daber (Jules).............ssesvunse Fonctionnaires de l'éducation nationale, interdits de séjour en 
| Algérie, et recasés dans la métropole (rectif. p. 182)............ «…. 170 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
514 MM. Cornet (Paul}...ssssssssss cncsesse er À d'une société d'Haïlphong repliée sur Saïlgon (régime d'imposi- 
533 Theetten (PAU)...sssssssoseose | CAS eus cosirnt de mariage postérieur au i* janvier 1966 (propriété au 
de la communauté) soon sb potes desecno cons ossocéetesgeesseésencsee 1167 
534 Theetten (Paul)....ssssssssssss.s. | Cas d'acquisitions d” immeubles (exonération de la taxe ‘de mutation). 1167 
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554 Junillon (Lucten) LRRRRLLELELIELLLEREE:) Cas d'une pension de réversion... nn nn. H 
FRANCE D'OUTRE-MER 
5m MM. Boileau (Plerre)..........sssssssss Prêts alloués au titre du crédit agricole (recti. p. 834).............. 788 
511 Le Brun Kéris (Georges)........: :, r Difficultés que rencontrent les anciens RD "Afrique occi- 
dentale française pour toucher leur pension..............s......e 816 
518 Mme Lefaucheux sssssscsmnsoneumsuuuss | CAS d’une jeune soudanaise refusant d'accepter le mariage prévu pe 


par sa famille. ..s..sssususernnsmemesennnenenennnnnenesenensssssneses 
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de ja question. et réponse. 
Bi Mme Lefaucheux sssssssssessosssssses.. | Cas d’une assistante sociale mariée qui s’est vue refuser le renou- 
vellement de son contrat..............ss.ssssssssssssssssss ve 816 
596 LS Bour (Alfred)........s.sss........ | Utilisation du centre sanitaire d’ Aboudoumanga (Oubangui-C hari).. Fe #16 
528 le Le Fusssnsssosssesssssessssss.s.. | Délivrance des pièces d'élat civil pour dossier d'allocations farniliales 
RE os comoonoscmis htm one sossssssese et ssh svctbsente 836 1156 
529 MM. Chastenet (Jacques)...............| Constitution d’une fête de l’Union française M srseréiassciuss co 8501156 
530 Le Brun Kéris..............:.*.... | Sur une demande de commission d’avocat-défenseur (Cameroun)... 868 /1156 
531 Le Brun Kéris.....s...sss......««. | Dockers de nationalité yémentte du port de Tamatave................ 868, 1040 
532 Léon (Robert)............s...«:... | Situation des élèves d'Afrique noire française préparant les écoles 
RE. octo nbosdèmensas messes ssveocdesents 1069/ 568 
536 Mme Lefaucheux ,.......0000000....++. | Peut-on faire ajouter à l'état civil, "pour un mariage déjà enregistré, 
la mention de l'option de monogamie latanetnhistimnd assises 16/ 141 
539 MM. Montrat (Maurice)............«.. | Si Un Français métropolitain employé outre-mer est tenu d'occuper 
sa maison en France...... PRE AR GRAN URERNEERRE RtR 154! 460 
545 Riond (Georges) ..............«:°.. | Nombre d'étudiants malgaches inscrits aux facultés de la métropole. 330 
555 Rogue (Jacques)............:::*.. | Sur la situation morale et financière dont souffrent les fonctionnaires 
de la magistrature de la France d’outre-mer....................s.. 853 
558 Barbé (RayMONd)...........9:**. | Divers renseignements concernant le domaine de l'habitat urbain 
dans différents territoires d’outre-mer..................s..s.s.sss 927 
55 . Barbé (RaymoOnd)...,.......+. | Divers renseignements concernant le domaine de l'habitat rural dans 
différents territoires d'outre-mer. .....ssssssesssosssosseumesssesssss 997 
JUSTICE 
553 1 M.Junillon (Lucien)....,.0,....:... | Création d’un centre national des hautes études judiciaires......,..,] 568 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
B4g | M.Daber .........sscsssssosssssssss | Répartition des charges dans un immeuble construit en 1M43...,,..,.] 44 
k PRESIDENCE DU CONSEIL 
542 | M. David-Darnac (Maurice)........... | Déclaration du roi Séoud d'Arabie, parue dans le quotidien E7 Alam, 
le 19 février 1957.......... crsceoss ERA ES ontobiso strects se 218/ 584 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
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557 “si Lefaucheux CELLELLERELIELELEELEL LEE) 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 






M. Castex (Louis)......0.500000 0» 0 + rime: de l'aérodrome de Tahiti (rectif. p. Fer reantneine À 55/ 252 














ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





TABLE DÉS NOMS 





SESSION DE 1956-1957 
(2 octobre 1956 au f# octobre 1957) 





À 


AHIDJO (M. Ahmadou) [Cameroun]. 


Est nommé membre de la commission de politique générale 
[3 octobre 1956] (p. 823). 


AHMED ABDALLAH (M.) [Comores]. 


Est élu secrétaire de l’Assemblée de l’Union française [2 oc- 
tobre 1956] (p. 815). 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques {3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
(23 octobre 1956] (p. 888); de la commission de politique 
générale [19 février 1957] (p. 180) 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à accorder 

les crédits nécessaires au développement de l’école franco- 
comorienne de Zanzibar [13 décembre 1957 — 1" séance] 
I. n° 177). — Urgence (p. 1276). 

Proposition tendant à demander au gouve”nement que le 
prochain plan quadriennal soit orienté aux Comores vers les 
points essentiels spécialement demandés par la population 
[7 mars 1957] (I. n° 285). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à installer, 
dans les plus brefs délais, un poste radio-émetteur aux Como- 
res [7 mars 1957] (IL. n° 286). 

Deuxième rapport fait au nom de la commission des aflaires 
économiques sur la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale sur la propositien de loi 
de M. Maurice Lenormand et plusieurs de ses collègues, dépu- 
tés, tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges 
assurant la représentation des territoires d'outre-mer au Con- 
seil économique {17 janvier 1957] (I, n° 211). 

Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du tonseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institu- 
tion d’un conseil de gouvernement et extension des attributions 
de nn territoriale aux Comores [7 mars 1957] (I. 
n° 281). 


interventions : 
Discussion sur la déclaration dues, 2. la proposition 
’étale 


tendant à les 
rienne de [13 décembre 1956 — 1° séance] (p. 12% 
et 1277). 


TABLE DES DÉBATS U, F. — 1, 





Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: est entendu en 
Qualité de rapporteur de la commission des affaires économi- 
ques (p. 113 et 114). — Discussion de l'avis : article 2, 2° alinéa : 
dmendement de M. Bégarra (p. 116) ; — Articie 2, dernier para- 
graphe : amendement de M. Habib-Deloncle (p. 124). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
Imetitution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 

de l'Assemblée territoriale aux Comores | 12 mars 1957 
— {© séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de politique générale (p. 289 et suivantes). — Suite 
ee. la discussion |12 mars 1957 — 2° séance]: discussion de 
‘avis, en son nom personnel: Titre {®, chapitre {*, article 3, 
3% alinéa: son amendement tendant à remplacer les mots: 
« son suppléant légal » par les mots « le vice-président du 
conseil de gouvernement » (p. 297); le retire (ibid.) ; — Arti- 
cle 7: son amendement tendant à rétablir cet article dans le 
texte proposé par le gouvernement (p. 29); le retire (ibid.); 
— Article 11: son amendement tendant à rédiger ainsi cet 
article: « Un membre du conseil de gouvernement peut être 
démis de ses fonctions par le chef de terriloire, sur proposition 
du vice-président du conscud de gouvernement » (p. 298 et 299) ; 
— Titre II, article 46, paragraphe ji: son amendement tendant, 
après le mot: « immigration » à ajouter les mots « et de l'émi- 
gration » (p. 303); — Article 47: son amendement tendant à 
reprendre le texte gouvernemental (p. 303); le retire (ibid.); 
— Titre IV, article 51: son amendement tendant à rédiger ainsi 
le 1% alinéa: « IL peut être créé aux Comores, par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de l'Assemblée territoriale à 
la majorité absolue des membres la composant, des commures 
de plein exercice qui seront régies par. » (p. 304); le retire 
(p. 305) ; — Article 50 (ibid.). 


ANDRE (M. Max) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission 
de politique générale (p. $23) ; de la commission d'instruction 
(ibid.). 


Dépôt législatif: 


Rapport fait au nom de la commission de politique gént- 
rale, sur la demande d'avis, tranmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif 
aux conditions de création et de fonctionnement des circons- 
criptions autonomes à Madagascar [7 mars 1957] (1. n° 283). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-lybien [20 no- 
Herr mnt explication de vote sur la 2° partie de l'avis 
(p. 1 ‘ 


1 














2 ANDRE (Max) 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





Discussion de la demande d'avis, sur le décret relatif aux 


sociétés mutuelles de développement rural | 29 novembre 1956 

. 2 séance]: discussion de l'avis: article 10: amendement 
de M. Antonini (p. 1146). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
[7 décembre 1956]: discussion de l'avis: article 9: amendement 
de M. Cornet (p. V218) ; — Article 10: amendement de M. Anlo- 
nini (p. 1226). Explication de vote sur l'ensemble (p. 1231). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 2° séance] : 
discussion de l'avis: article 3 (p. 1288); — Article 7: amen- 
dement de M. Barbé (p. 1289) ; Article 24: son amendement 
tendant à la dernière ligñe du 1* alinéa, à supprimer l'adjectif 
« réel » p. 1302). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française | 18 décembre 1956 

_- je séance]: discussion générale (p. 1369). — Discussion de 
l'avis: article 17: amendement de M. Odru (p. 1380). — Expli- 
cation de vote sur l'ensemble de l'avis (ibid.). 

Fixation des travaux ultérieurs de l'Assemblée [18 décem- 
bre 1956 — 1re séance] (p. 1381). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée représen- 
tative de Madagascar | 13 décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: Titre D article 45: amendement de M. Pierre 
Cornet (p. 1402). Proposition de M. Laurin de réserver le 
vote sur l'ensemble du décret (p. 1407). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française { 19 décembre 1956 — 2% séance]: discussion de 
l'avis: Titre I, article 31 réservé, 4° alinéa: amendement de 
M. Boisdon (p. 1452 et suivantees). Explication de vote sur 
l'ensemble (p, 1459). 

Fixation de l’ordre du jour {19 décembre 1956 — 2° séance] 
(p. 1460). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'Inde [1% mars 1957]: discussion géné- 
rale: motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac: explication de 
vole (p. 247). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant Insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et attributions de l’Assem- 
blée territoriale dans les Etablissements français de l'Océanie 
{12 mars 1997 tre séance]: discussion de l'avis: Titre Er, 
chapitre I, article 3, alinéa 3: amendement de M. Roulleaux- 
Dugage: son explication de vote (pb. 280 et 281). — Sur la 
demande de M. Charles-Cros de réserver le vote sur l’ensemble 
de l'avis (p. 288). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des circonscriptions autonomes à 
[12 mars 1957 — 2° séance]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission de politique générale (p. 314 et 315). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer | 12 mars 1957 — 2° séance]: dis- 
cussion de l'avis: article 1*, Tableau B, chapitre 3°: son 
amendement tendant à ajouter un paragraphe après le para- 
graphe 2 (p. 324); le retire (ibid.). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun |21 mars 1957 — 
2 séance]: discussion de l'avis: Titre II, chapitre 1%, arti- 
ele 9 bis: son amendement tendant à ajouter in fine: aussi 
longtemp que celte loi sera en viqueur (p. 438 et 439) ; demande 
un serutin public (p. 439) ; — Titre VI, article 44 ter: son amen- 
dement tendant, après: « susceptible d'évolution », à ajouter 
les mots: « dans le cadre d'une association f[ranco-camerou- 
naise » (p.457) ; le retire (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à l'organisation de l’Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [4 avril 1957]: discussion de l'avis: 
amendement de M. Béqarra: explication de vote (p. 489). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour {4 juillet 1957] (p. 698) ; sur le renvoi en com- 
mission (ibid.). 


Cr — de la proposition tendant à assurer le maintien 
de 14 rad net 1 Fronçaise dans le sud-est asiatique | 23 juil- 
let 1957]: explication de vote (p. 831 et 832). 


lNaypel au tèglèment [25 juillet 1957] (p. 848). 





Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep. 
tembre 1957 — 2 séance]: discussion générale (p. 877 et 878x. 


ANTONINI (M. Paul) [C. R.].” 


Est nommé membre de la commission des affaires finai- 
cières {3 octobre " (p. 822) ; de la commission de la légis 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniale. 
(p. 823) ; de la commission du règlement, des pétitions et de. 
questions constitutionnelles (ibid.) ; de la commission de En 
tabilité (ibid.); de la commission d’information (ibid.); di 
l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée d: 
l'Union française dans la structure de l’Union [18 octobre 1956 
(p. 867); de la commission de politique générale {22 jan 
vier 1957] (p. %4). 


Dépôts législatifs: 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur |: 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, tendant à modifier l’article 8 du 
décret du 27 avril 1939 relatif aux conditions d'admission et de 
séjour des Français et des étrangers dans les Etablissements 
français de l'Océanie [8 novembre 1956] (1. n° 63). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domanMles sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil de: 
ministres, sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autori 
sant et réglementant la eréation d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer [22 novembre 1956] (I n° 112). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur là 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 portant 
modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant le 
statut de la coopération dans les territoires relevant du minis- 
tre de la France d'outre-mer (22 novembre 1956] (L. n° 113). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 organi- 
sant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyen 
ne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
- dans -: République autonome du Togo {22 novembre 19% 

. n° 114). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil de: 
ministres, sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 modi- 
liant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d’outre 
mer, au Cameroun ef dans la République autonome du Tego 
{22 novembre 1956] (L n° 115). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans la République autonome du Togo certaines dispositions 
de la législation métropolitaine relative aux sociétés à respon- 
sabilité limitée {22 novembre 1956] (I. n° 116). 

Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 
1956 portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat [13 décembre 
1956 — 1" séance] (I. n° 173). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à 
accorder les crédits nécessaires au développement de l’école 
FAC pause de Zanzibar [17 décembre 1956 — {re séance] 
(LE n° 185). 


Deuxième rapport fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice. des affaires administratives et doma- 
niales sur 11 demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 
1956 portant réorganisation é  "Rr — des postes et 
télécommunications d'ôutre fhér [19 décembre 1 _ 
3° séance] (I. n° 197). 
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Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
\ justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
emande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret n° 56-242 du 24 février 1957 relatif au 

sime des substances minérales dans les territoires d’outre- 

er [7 mars 1957] (I. n° 275). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 

justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
cmande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant 

ns les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation 
péciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 

cessions domaniales [7 mars 1957] (1. 276). 

Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 

le, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 

nseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
stitution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
tions de l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 

mars 1957] (I n° 278). 

Rapport fait au mom de la commission de la législation, de 

justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 

mande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
itionale, sur la proposition de loi de M. Félix Tchicava et 
sieurs de ses collègues, députés. tendant à abroger le décret 
lu 24 juillet 1929 portant réglementation de l'immigration dans 
le territoires d'outre-mer {28 mars 1957 — 2° séance] (I. 
314). 

Rapport d'information fait au nom de la commission de la 

vislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 

iles. À la suite de la mission effectuée en Côte francaise des 
Somalis. à Madagascar et aux Comores, pour la première partie 

. son étude concernant : 1° les conditions d'établissement de 
état civil; 2° la protection de la femme et de l'enfant {28 mars 
57 — 2e séance] (1. n° 317). Tr | 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cicres sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à 
Mmpléter le décret n° 53-566 du 20 mai 1955, en ce qui con- 

rne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeubles 

\ métropole par les Français exerçant leur activité profession- 
elle outre-mer [14 mai 1957] (LE. m° 355). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
, justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
lemande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
le la France d'outre-mer, relatif à l'exploitation des forêts 
dans les territoires d'Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer [16 mai 1957] (I. n° 361). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, trasmise par M. le président du conseil des 
ininistres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, déterminant le statut du notariat 
dans les Etablissements français de l'Océanie [4 juillet 19571 
L. n° 407). 

Rapport complémentaire d'information fait au nom de la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales à la suite de la mission effectuée en 
Lôte francaise des Somalis, à Madagascar et aux Comores, pour 
la seconde partie de son étude concernant: 1° la réforme de 
la justice administrative ; 2° la réforme judiciaire [17 septembre 
1957] (L me 5 session de septembre 1957). 


interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence d'une motion [6 bo- 
vembre 1956] (p. 956, 957). 

Discussion sur la déclarartion d'urgence d'une proposition 
6 novembre 1956] (p. 962). En qualité de président de la com- 
inission des affaires foancières : fixation de la date de discus- 
sion (ibid.). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi de 
finances pour 1957 [S novembre 1956]: en qualité de président 
de la commission des affaires financières (p. 973. 978). — Dis 
cussion générale (p. 983). — Discussion de l'avis: Etat C, titre 
IV, article 14 (p. 986) ; — Etat D, titre VI B, article 58 (p. 988). 
_ Demande une seconde délibération (p. 989). — Suite de la 
discussion [13 novembre 1956]: maintient la demande d'audi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer (p. 995, 996); — 
Répond au ministre (ibid.). — Discussion générale (p. 1005). 
_"Demande à l'Assemblée de poursuivre le débat sans inter- 
ruption (p. 1014). 

Discussion de la demande d'avis relative aux conditions 


| des Français et des étrangers dans 
d'admission et de a À de l'Océanie [15 novembre 1956]: 





est entendu en qualité de rapporteur de la commission @e la 
législation (p. 1029 et 1030). — Répond aux observations de 
MM. Loste et Oudard (p. 1030). — Discussion de l'avis: arti- 
cle 1er (p. 1032). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés d’ou- 


tre-mer |29 novembre 1956 — 1" séance]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de la législation (p. 1110 
et suivantes) ; — discussion de l'avis: répond à M. Gabriel 


Schleiter (p. 1111). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le 
statut des coopératives de crédit dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer |29 novembre 1956 — 
1'° séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
Sion de la législation (p. 1112). — Discussion générale : répond 
à M. Pialoux (p. 1113). — Discussion de l'avis: article 1: 
amendement de M. Caïelles (p. 1114 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret organisant 
le crédit au petit et moyen commerce dans les territoires d'ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo |29 novembre 1956 — 
1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission ‘de la législation (p. 1116 et suivantes), — Explication 
de vote (p. 1117 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant modi- 
fications et adjonctions à la loi de 1867 sur les sociétés [29 no- 
vembre — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 1119 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
certaines disporitions relatives aux sociétés à responsabilité 
limitée |29 novembre 1956 — {re séance]: est entendu en qua- 
lité de rapporteur de la commission de la législation (p. 1122 et 
suivantes), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer [29 novembre 1956 
— 1" séance]: en qualité de président de la commission des 
affaires financières: discussion de l'avis: article 3, 2 alinéa : 
amendement de M. Jacobson (p. 1127); 2 amendement de 
M. Jacobson modifié par M. Pialoux (p. 1128); demande un 
scrutin (ibid.); — Article 5: 3° amendement de M. Jacobson 

p. 1129) ; demande un scrutin (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant créa- 
tion d'un fonds de soutien des textiles 29 novembre 1956 

- 2° séance]: discussion de l'avis: article 5: amendement de 
M. Lhuillier (p. 1139) ; observation à M. Ba (ibid.) ; — Article 6: 
amendement de M. Cazelles (p. 1140 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural !29 novembre 1956 


— 2° séancel: discussion de l'avis: article 4: amendement de 


M. Dède (p. 1145); —- Article 10: son amendement tendant à 
ajouter in fine: « et des inspecteurs des affaires administra- 
lives » (p. 1145 et suivantes; — Article 14: scx amendement 


tendant à suppromer le mot « conforme » après le mot « avis » 

p. 1147). 

Règlement de l'ordre du jour [29 novembre 1956 — 2e séance! 
p. 1154 et 1155). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes !7 décembre 1956; : discussion de l'avis: article 6, 1® ali- 
néa: amendement de M. Bégarra (p. 1214); Arliele 9: son 
sous-amendement tendant à la Suppression du 1% alinéa (n. 1216 
et 1217) ; en qualité de président de la commission des affai- 
res financières saisie pour avis: amendement de M. Cornet 
(p. 1220); — Article 7 réservé, 3° alinéa: amendement de 
W. Isautier: modification proposée par M. Cazelles: en son nom 
personnel demande un serutin (p. 
amendement tendant à supprimer 
généraux » (p. 1226 et 1227). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
tendant à accorder les erédits nécessaires à l’école franco-como- 
rienne de Zanzibar |1:3 décembre 1956 — re séance! : en qualité 
de président de la commission des affaires financières (p. 1277) ; 
fixation de la date de la discussion (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret tendant à la 
réorganisation de Madagascar !13 décembre 1956 — 2e séance) 
est entendu en qualité de président et rapporteur suppléant 
pour avis de la commission des affaires financières p. 1282). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 2e séance 
discussion de l'avis: article 8: son amendement tendant à réta- 
blir dans le 5 alinéa: « I (le Haut-Commissaire) veille à la 


224): — Article 10: son 
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bonne administration de la justice » (p. 1291); Demande un 
scrutin public (ibid.) ; — Amendement de M. Le Brun Kéris 
p. 1292); — Article 17: amendement de M. Riond: rappel 
au règlement (p. 1293 et 1299); — Article 23: son amendement 
tendant à la fin du 3°, à ajouter les mots « après consultation 
de l'Assemblée de l'Union française (p. 1301); — Article 24: 
amendement de M. Max André et de M. Barbé (p. 1302); 
demande un scrutin public (ibid.); — Article 17 nouveau: 
amendement de M. Riond (p. 1306). 

Renvoi à la suite de l'ordre du jour {13 décembre 19356 — 
— 2° séance! (p. 1307 et 1308). 


Règlement de l’ordre du jour [13 décembre 1956 — 2 séance) 
p. 1319). 

Rectification au procès-verbal [17 décembre 1956 — 1" séance] 
(p. 1318). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
lant définition des services de l'Etat et organisation des ser- 
vices publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur pour avis de la 
commission des affaires financières (p. 1320 et 1321 — 1324 
et 1325). — Discussion générale: ses observations à M. Habib- 
Delonele (p. 1326 et 1327). — Discussion de l'avis: article 6: 
amendement de M. Delmas (p. 1335); son amendement ten- 
dant à rétablir le 3° alinéa du terte gouvernemental (p. 1336); 
le retire (ibid. - Suite de la discussion [17 décembre 1956 

2% séance]: Titre 1%, article 4, paragraphe b): amende- 
ment de M. Ba (p. 1346 et 1347) : — Titre II, article 14: son 
amendement tendant à remplacer le 1* alinéa par: « Toutes 
les dispositions de l'article 5 du présent décret s'appliquent 
intégralement aux fonctionnaires visés à l'article 11 du pré- 
sent décret ». Le reste de l'article sans changement (p. 1351); 

. Titre IV, article 23: son amendement tendant à ajouter: 
« Notamment en ce qui concerne les règles relatives à l’avan- 
cement pour assurer le déroulement normal de la carrière des 
fonctionnaires visés à l'article 19. Les règlements d'administra- 
tion publique devront intervenir dans les 6 mois de l'approba- 
tion définitive du présent décret » (p. 1353). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
dépenses obligatoires des budgets des territoires d'outre-mer, 
des groupes de territoires et de Madagascar [17 décembre 
1956 — % séance]: en qualité de président de la commis- 
sion des affaires financières: demande le renvoi de la dis- 
cussion à la prochaine séance (p. 1357). — Suite de la dis- 
cussion [18 décembre 1956 — 1r° séance]: demande le renvoi 
de la suite de la discussion à une séance ultérieure 
p. 1364). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif 
aux Conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occi- 


dentale française et en Afrique équatoriale française |18 dé- 
cembre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de pré- 
sident et rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières (p. 1366). — Discussion de l'avis: article 12: amen- 
dement de M. Odru: rappel au règlement (p. 1378). 

Fixation des travaux ultérieurs de l’Assemblée [18 dé- 


cembre 1956 — 1r séance]: en qualité de président de la 
commission des affaires financières (p. 1381 et 1382). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative de 
Madagascar ee décembre 1956 — 1" séance]: est entendu 
en qualité de président et rapporteur pour avis suppléant 
de la commission des affaires financières (p. 1384 et 1385). — 
Suite de la discussion !18 décemibre 1956 — 2° séance]: dis- 
cussion de l'avis: Titre I, chapitre 1*, article 2: amende- 
ment de Mlle Le Ber {p. 1393); — Son amendement tendant 
a remplacer le mot « représentant » par le mot « ressortis- 
sant »;, — Chapitre I, article 35: amendement de M. Barbé 
‘p. 1399) ; — Article 2 réservé: son amendement modifié se 
lirait ainsi: « Les membres du conseil de gouvernement sont, 
d'une part, des membres élus F l'Assemblée  représen- 
tative à raison d'un ressortissant de chaque province, y domi- 
cilié, d'autre part. etc. (le reste sans changement) 
(p. 1400); — Titre I, article 45: amendement de M. Pierre 
Cornet tendant à rétablir l'expression « équilibre réel » 
p. 1402); demande un serutin public (ibid.); — Titre I: 
son amendement tendant dans l'intitutlé: « Titre II » à sup- 
primer les mots: « et dépendances » cp 1406). — Proposi- 
tion de M. Laurin de réserver le vote d'ensemble du décret 
p. 1407). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux assemblées territoriales de Mada- 
gascar [18 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
Titre II, article 58: son sous-amendement à l'amendement de 
W. Halwb-Deloncle, tendant à supprimer le membre de phrase: 
« Dans les matières autres que celles énumérées à l'ar- 
ticle 48... » ,p. 1419). 





Fixation des travaux ultérieurs [18 décembre 1956 — 


2° séance] (p. 1420). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran. 
çaise |19 décembre 1956 — 1re séance]: discussion générale 
(p. 1432). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant réor- 
ganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
(19 décembre 1956 — 2 séance]: est entendu en qualité de 
président et rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières (p. 1437). — Contreprojet de M. Cazelles: explica- 
tion de vote (p. 1442). 

Suite de la demande d'avis sur le décret relatif aux con- 
seils de gouvernement et aux assemblées territoriales d’Afri- 
que occidentale française et d'Afrique équatoriale française 
119 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre I], 
section I, article 14: amendement de M. Odru (p. 1444); — 
Titre II, article 28: amendement de M. Charles-Uros (p. 1448 
et 1449). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant isation des postes et télécommun outre- 
mer [19 décembre 1956 — 3° ep SE est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission de la législation (p. 1464 et 
1565). — Discussion de l'avis: article 11 (p. 1467) ; amende- 
ment de M. Héline (ibid.). — Demande un scrutin public sur 
l'ensemble de l'avis (p. 1469). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer [19 décembre 1956 — 3° séance]: discussion de 
l'avis: article 6, 2° délibération: 2e alinéa: explication de vote 
(p. 1471); 3° alinéa (ibid.). — Amendement de M. Cazelles 
(p. 1472). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar [19 dé- 
cembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: article 1®, 
tableau A: amendement de M. Bour (p. 1474); — Article 2: 
tableau B: amendement de M. Robert Schmitt (p. 1475); 
Amendement de M. Bour (ibid); — Explication de vote de 
M. Laurin (ibid); — Demande un scrutin public sur le 
tableau B (ibid.) ; — Demande un scrutin public sur l’ensemble 
de l'avis (p. 1476) — Amendement rectificatif de M. Bour 
{20 décembre 1956] (p. 1487). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de 
loi relative aux d'état civil dans les 
d'outre-mer et territoires sous tutelle [17 janvier 1957]: 
Discussion générale (p. 22 et 23). 


Suite de la discussion d'urgence de deux propositions 
relatives au marché commun e [25 janvier 1957]: 
discussion générale (p. 90 et suivantes). — Suite de la discus- 
sion [29 janvier 19571 : explication de vote (p. 105). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de 
loi tendant à augmenter la représentation des territoires 
d'outre-mer au Conseil économique [31 janvier 1957] : discussion 
de l'avis: article 1%: sur une demande de réserver cet 
article (p. 115) ; — Article 2, alinéa 2: amendement de M. Bc- 
garra (p. 116 et suivantes) ; son amendement tendant à rédiger 
comme suit cet article: « L'alinéa 12 de l'article 9 du décret 
du 10 mai 1951 est remplacé par le suivant: « 7 représentants 
désignés par l'Assemblée de l'Union française, choisis 
sur des dstes de candidats présentés r les associations 
coopératives, les syndicats agricoles de planteurs et éleveurs, 
les organisations artisanales, les sociétés de prévoyanre, 
les organismes touristiques, les chambres de commerce et les 
chambres d'agriculture ou par des organismes de même nature 
des territoires d'outre-mer et des territoires associés » (p. 121 
et 122); demande un scrutin public q 122); — Article 2, 
dernier paragraphe : amendement de M. Habib-Deloncle (p. 124); 
son amendement réservé tendant à supprimer l'article 2 (p. 124 
« _ Retire son amendement sur l'article 1% réservé 
p. 125). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements trançala dans 
l'inde [26 février 1957]: Demande le renvoi de la suite de la 
discussion générale à la prochaine séance (p. 217). — Suite de 
la discussion [28 février 1957]: discussion générale (p. 220 et 
suivantes). — Suite de la {1 mars 1957]: son 
observation à M. Bour (p. 237). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
‘institut 


] 


de l’Assemblée territoriale français 
l'Océanie [12 mars 1957 — 1” séance]: son observation à 
M. le rapporteur (p. 292). — Discussion de Vavis: Titre 1+, 
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chapitre 1*, article 3, alinéa 3: amendement de M. Odru: expli- 
cation de vote (p. 281); — Article 7, dernier alinéa : amendement 
de M. Odru (p. 282); demande la suppression de cet article 
(ibid.) ; — Titre M, article 47: amendement de M. Bour (p. 287). 


Sur une demande de renvoi à une séance ultérieure de la 
discussion d’une affaire [12 mars 1957 — 1" séance] (p. 289). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale aux Comores 
112 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre HI, 
article 46: amendement de M. Ahmed Abdallah : son explication 
de vote (p. 303). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant décon- 
centration administrative des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer | 12 mars 1957 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: article 1%, tableau A: amendement de M. Max 
André (p. 321); — Article 2: amendement de M. Cazelles 
(p. 325). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant 
création d’une université à Dakar |12 mars 1957 — 2° séance]: 
est entendu en qualité de président et rapporteur pour avis de 
la commission des affaires financières ‘p. 327). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant orga- 
nisation des chemin de fer de la France d'outre-mer |13 mars 
a à discussion de l'avis: article 3, alinéa a: amendement 
de M. Rogier (p. 337). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d’outre- 
mer [13 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 339 et 340). — Discus- 
sion générale (p. 341). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
la procédure d'’expropriation spéciale dans Îles territoires 
d'outre-mer [13 mars qd À est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission de Ja législation (p. 343 et suivan- 
tes). — Discussion générale (p. 345 et ee ogg À — Discus- 
sion de l'avis: article 1%: amendement de Mlle Le Ber 
p. 349) ; — amendement de M. Alfred Bour (ibid.). 


Règlement de l’ordre du jour de la prochaine séance 
13 mars 1957] (p. 353 et 354). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'office antiacridien [14 mars 1957]: est entendu en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières (p. 358). — Discussion générale (p. 935$, 359, 360) 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d’ou- 
tre-mer, au Cameroun et au Togo |14 mars 1957]: discussion 
générale (p. 364). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'Assemblée territoriale en Nouvelle - Calédonie 
[15 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de politique générale (p. 369 et 370) ; et en qua- 
lité de rapporteur pour avis suppléant de la commission des 
affaires financières (p. 370). — Discussion de l'avis: Titre À 
chapitre 1*, article 3, alinéa 4°: amendement de M. Barhé 
(p. 372); — amendement de M. Eschenbrenner (ibid.); - 
Article 10: amendement de MM. Bégarra et Eschenbrenner 
(p. 373); — Article 15 bis: amendement de M. Eschenbrenner 
(ibid.); — Chapitre II, article 16: amendement de M. Eschen. 
brenner (ibid.); — Section II, article 33: amendement de 
M. Eschenbrenner (p. 374); — Titre II, article 36: amendement 
de M. Eschenbrenner (p. 375); — Article 38, paragraphe 12°: 
amendement de M. Eschènbrenner (p. 376); paragraphe 20 bis: 
amendement de M. Eschenbrenner (ibid.);, paragraphe 21°: 
amendement de M. Eschenbrenner iibid.); paragraphe 27: 
amendement de M. Eschenbrenner (ibid.); paragraphe 33°: 
amendement de M. Eschenbrenner (ibid.); — Article 46; para- 
graphe d: amendement de M. Eschenbrenner (p. 376); — Aru- 
cle 47: son amendement tendant à ajouter in fine: « laquelle 
dispose, à cet effet, d'un délai minimum de 15 jours ». 
(p. 378). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 1957]: en 
qualité de président de la commission des affaires financières 
saisie pour avis: discussion générale (p. 3S7 et 388). — Dis- 
“ussion de l’avis: Titre 11, article 11: amendement de M. Bai. 
teau (p. 293); sur une suspension de séance (p. 395); son 
amendement à titre personnel tendant à ajouler in fine: «et 
consultation des assemblées terriloriales qui auront décidé la 
gestion des risques par les caisses de compensation prévues 





à l’article 6 » (p. 395 et 396) ; demande que l’article soit réservé 
jusqu’à la discussion de l'article 14 (p. 396); — Article 14: 
amendement de M. Marcel Léger (p. 398); son observation à 
M. Boiteau ‘7. 29); — Article {1 réservé: son amendement à 
titre personnel déposé lors de la 1% discussion (ibid.); —- 
Titre HI, article 24, en son nom personnel: amendement de 
M. Joseph Dumas (p. 401) ; demande un scrutin public (ibid.) ; 
— Chapitre Il, article 28: amendement de M. Boileau (p. 402) ; 
— explication de vote (p. 403). — Explication de vote sur l’eu- 
semble (p. 407). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun |21 mars 1997. — 17 
séance]: est entendu en qualité de président et rapporteur 
pour avis de la commission des affaires financières (p. 418 
el 419). — Suite de la discussion {21 mars 1957 — 2° séance]: 
discussion de l'avis: Titre IH, chapitre I, article 15: amen- 
dement de M. Michel Habib-Deloncle: explication de vote 
(p. 441); — Titre IV, chapitre 1%, article 29, 3% alinéa: 
4 amendement de M. Michel Habib-Deloncle: explication de 
vole (p. 449 et 450); sur une demande de 2 délibération de 
cet article (p. 450); — Titre V, article 41: son amendement 
tendant à rétablir, au dernier alinéa, le terte gouvernemental 
(p. 459 et 456). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant organisation de l'Assemblée territoriale en Côte fran- 
çaise des Somalis |4 avril 1957]: discussion de l'avis: son 
1% amendement tendant, dans la nouvelle rédaction proposée 
dans l'article unique pour l'article 2 de la loi du 19 août 1950, 
à remplacer les wnols: «trente membres» par les mots: 
« vingt-cinq membres » (p. 490) ; — son 2° amendement ten- 
dant, à l'article 5 de l'article unique de la proposition de loi, 
à rédiger ainsi les deux derniers alinéas: « Deuxième cir- 
conscriplion: correspondant au cercle de Tadjoura, élisant 
4 conseillers; troisième circonscription: correspondant au 
cercle de Dikhil, élisant 5 conseillers » (p. 491): — Suite de 
la discussion | 4 avril 1957]: retire son 2° amendement (p. 492). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition de 
résolution [9 avril 1957]: en qualité de président de la com- 
mission des aflaires financières propose la date du 21 mai 
(p. 913 et 514). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant réglementation de l'immigration dans les territoires 
d'outre-mer |11 avril 1957]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission de la législation (p. 518 et 519). 


Procès-verbal de la séance précédente [23 mai 1957] (p. 563). 

Fixation de l’ordre du jour de la prochaine séance [23 mai 
1957] (p. 564). 

Discussion de la proposition relative à l'aëquisition d'im- 
meubles par les Français exerçant leur activité professionnelle 
outre-mer |1S juin 1957]: est entendu en qualité de président 


*et rapporteur de la commission des affaires financières (p. 671 


et 572). — Discussion de la proposition: amendement de 
M. Gabriel Schleiter {p. 572 et 573); amendement de M. Louis 
Delmas (p. 574 et 573); sur la demande de renvoi en commis- 
sion (p. 975) ; répond à M. Bour (p. 576). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi portant ratification de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
3° séance]: discussion générale (p. 668 et 669). 


Règlement de l'ordre du jour [2 juillet 1957] (p. 693). 


Discussion sur une demande de retrait de l’ordre du jour de 
deux demandes d'avis [4 juillet 1957] (p. 700). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant à 
la désignation d'une mission d’information en Guyane [9 juil- 
let gp À en qualité de président de la commission des 
affaires financières: discussion générale (p. 711, 712, 715), — 
Discussion de la proposition de résolution: amendement de 
M. Cazelles (p. 718, 719); amendement de M. Polycarpe (p. 720, 
721); sous-amendement de M. Jacobson (p. 720 et 721), — 
Répond à M. Bour (p. 722). 


Fixation de l’ordre du jour {11 juillet 1957] (p. 758). 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret déter- 
minant le statut du notariat dans les Etablissements français de 
l'Océanie |16 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 722 et 773) ; discussion 
générale (p. 773 et 774). — Discussion de l'avis: article 8: 
demande que cet article soit réservé (p. 775) ; — article 24, 
2° alinéa : amendement de M. Gabriel Schleiter (p. 7176); — arti- 
cle 8°: amendement de M. Gabriel Schleiter (p. 780); — article 8 
réservé: amendement de M. Pialoux et de M. Gabriel Schleiter 
(p. 782). 
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Discussion de la proposition tendant au transfert du chef-lieu 
de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à Nouakchott | 18 jui!- 
let 1957]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis 

p. 7% et XOU), — Discussion de la proposition: son amende- 
ment tendant à ajouter à la fin du dernier alinéa, les mots : 
« après avis de l'Assemblée de l'Union française » (p. 802). 

Discussion de la proposition relative à la subvention de 
l'Etat aux constructions scolaires dans les départements d'outre- 
mer | 18 juillet 1937]: en qualité de président de la commission 
des affaires financières : discussion générale (p. 819). — Discus- 
sion de la proposition: amendement de M. nhsere p. S2U). 

Sur le renvoi de la discussion d'une demande d'avis à la 
prochaine séance publique [21 septembre 1957] (p. 860). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septembre 
195% — 3° séance]. litre VIH, article 22: son amendement 
tendant à supprimer le premier alinéa et à rédiger comme suit 
l'article: « Dasn le cadre des dispositions de l'article 75 de la 
Constitution, et au sein de la République, les institutions pré- 
ones par la présente loi et leurs attributions ne pourront être 
modifiées par le Parlement après avis de l'Assemblée de l'Union 
française que Sur propositions concordantes des assemblées 
régionales et de l'assemblée commune » (p. 921) ; demande Je 
vote par division ‘p. 922) : 2° partie de l'amendement : demande 
le vote par division (p. 923) ; relire la 1"° partie du 2° alinéa de 
son amendement (ibid.). 


ANXIONNAZ (M) 
Secrétaire d'Etat aux forces armées (Marine) 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le projet 
de loi de finances pour 1957: crédits militaires | 13 novembre 
1956]. — Discussion générale (p. 1011 et suivantes). 


AUBERT (M. Michel) [ A. X.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 22); de la commission de la 
défense de l'Union française (ibid). — Donne sa démission de 
la commission des affaires économiques [$ novembre 1956] 
P. 970). 


AUDU (M. Jean-Bertrand) [Niger]. 

Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques |[3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de la 
défense de l'Union française (ibid.); de la commission d'in- 
formation (p. 24). 


interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer |23 octobre 1956]; suite 
de la discussion générale; <es observations (p. #71): son 
intervention (p. NS3). — Discussion de la proposition: 
> amendement de M. Cazelles: son observation (p. SNi). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des veuves en Afrique occidentale 
française, et Afrique équatoriale française [30 octobre 1956]: 
discussion générale (p. 935 et 936, 959). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1957 |* novembre 1956] .(p. 978). — Discus- 
sion de l'avis: Etat C, litre IV, article 14 (p. 986). 


AVININ (M. Antoine) [C. R.]. 

Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles (p. #23). 

Est nommé membre du conseil d'administration du fonds 
commun de la recherche scientifique et technique d'outre-mer 
(4 décembre 1956] (p. 1165). 


BA (M. Amadou) [Soudan]. 

Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union francaise [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission 
d'information (p. S23%). — Donne sa démission de la commis 
sion de la défense de l'Union française [16 octobre 1956] 


(p. 841). 








Dépôt législatif : 


Proposition de résolution tendant à modifier les articles 15 


et 27 du règlement [17 septembre 1957] (1. n° 4 — session 
de septembre 1957). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant création 
d'un fonds de soutien des textiles | 29 novembre — 2° séance | : 
FE de l'avis: article 5: amendement de M. Lhuillier 
(p. 39). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes [6 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale 
p. 1198 et 1199). — Suite de la discussion | 7 décembre 1956] : 
discussion de l'avis: article 2: amendement de M. Cazelles : 


demande un serutin (p. 1207); — Article 3: amendement de 
M. Cazelles ‘p. 1209), —— Article 5, paragraphe 1%: amende- 
ment de M. Bégarra: son sous-amendement tendant à insérer 


après le mot: « représentants », le mot « élus » (p. 1212); 
2° paragraphe: son sous-amendement tendant à compléter le 
texte par « après avis de l'Assemblée de l'Union française » 
p. 1214); — Article €, 1% alinéa: son sous-amendement ten- 
dant à insérer le mot « élus » après le mot: « représentants » 
dans le membre de phrase: « 1° Représentants des popula- 
bons (p. 1215); —- Article 10: son sous-amendement tendant 
à ajouter un © alinéa ainsi libellé: « En aucun cas l'organi- 
sation des régions sahariennes ne doil aboutir à la création 
d'un terriloire autonome. Si, par raison d'Elat, cette possibilité 
était envisagée, il faudrait créer au préalable un organisme 
politique où participeraient tous les territoires membres de 
celle communauté économique, y compris, bien entendu les 
véritables populations sahariennes » (p. 1226); le retire (ibid). 

Discussion de la proposition tendant à développer la 
recherche scientifique relative aux civilisations d'outre-mer 
{11 décembre 1956]: discussion générale (p. 1245). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret tendant à 
la réorganisation de l'Afrique occi française et de 
l'Afrique équatoriale française [13 décembre 19% — 1 
séance]: discussion générale (p. 1267 et suivantes). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 


publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance]: discussion 
générale (p. 1328 et 1329). — Discussion de l'avis: article 2: 


amendement tendant à rédiger comme suit Le 1% alinéa: 
« En conséquence, les services de l'Etat sont ainsi définis » 
(p. 1330) ; le retire ‘ibid.) et demande le maintien du texte 
du gouvernement (ihid.); demande un serutin public (ibid.) : 
= Paragraphe V: son amendement tendant à rédiger ainsi le 
sirième alinéa: « Direction générale de l'enseignement (ensei- 
qgnement supérieur) » (p. 1331 et 1332); demande un serutin 
publie (p. 1332); Article 5, paragraphe B: son amendement 
tendant à rédiger ainsi Le 4° alinéa: « Personnel de l'ensei- 
gnement supérieur » (p. 1334) ; le retire A); — Article 7: 
son amendement tendant à supprimer le 17 alinéa (p. 1336) ; 
demande un serutin public (ibid.); — Article 8: son æmende- 
ment tendant à supprimer le 2 alinéa au terte de la commus- 
sion et à rétablir le terte du gouvernement (ibid.):; le retire 
(ibid). — Suite de la discussion |17 décembre 1956 — 
> séance]: discussion de l'avis: Titre 1*, article 3: son amen- 
dement tendant à rélablir le terte du gouvernement (p. 1342) ; 
— Article 4, paragraphe b: son amendement tendant à main- 
tenir Le texte du gouvernement ainsi rédigé: « b) fonctionnaires 
des cadres territoriaux et des cadres complémentaires des 
services de l'Etat choisis sur titres, admis à participer aux 
cycles de perfectionnement qui devront être organisés en vue 
de leur préparation aux divers emplois des cadres de l'Etat » 

(p. 1345 et 1347). — Explication de vote (p. 1335). 
Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française {18 décembre 1956 


française et en 


— 1" séance]: discussion de l'avis: son amendement tendant 
au premier alinéa, après « marimum » à supprimer « nom- 
més ou » (p. 1372); demande un scrutin publie (ibid.); — 
Article 2%: son amendement tendant à rédiger ainsi cet 
article: « Les membres du conseil de gouvernement sont élus 
par l'Assemblée territoriale » (p. 1372); le retire {ibid.). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d’ . fquato- 
riale française [19% décembre 1956 — 2° séance]: discussion 
de l'avis: Titre HW, article 28: amendement de M. Charles€ros 
(p. 1448). — Explication de vote sur l'ensemble (p. 1459). 
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Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes |2% juin 19%7 
— 2° séance]: demande une suspension de séance (p. 659). 
- Suite de la discussion |2% juin 1957 — 3° séance]: discus- 
sion générale (p. 667 et 658). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juil- 
et 1957]: discussion de l'avis: sous-amendement de M, Sulla; 
demande une suspension de séance {p. 6K9). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
lant à modifier l’article 27 du règlement de l’Assemblée de 
l'Union française [11 juillet 1957]: Sur le report de la suite 
les débats à la prochaine séance (p. 757). — Suite de la dis- 
cussion |16 juillet 1957]: discussion de la proposition de réso- 
lution: son amendement tendant à Supprimer la première 
phrase de l'alinéa 2 bis el à rédiger comme suit les deuxième, 
troisième el quatrième phrases: N L'élection des représentants 
à tous les organismes ertraparlementaires se fait au scrutin 
secret à la tribune par appel nominal et au scrutin de liste. 
Chaque conseiller appelé dépose dans l'urne un bulletin avec 
les noms des candidats pour lesquels il vote. Les bulletins 
comprenant plus de noms qu'il n'y «a de postes à ag 
sont nuls ». (Le reste sans changement.) (p. 762); le retire 
p. 763). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à l'orga- 
nisation des personnels médicaux en Afrique noire [IS juillet 
1957]: discussion de la proposition: son amendement ten- 
dant à compléter la proposition 04 un quatrième alinéa ainsi 
rédigé: « à firer un stage obligatoire de spécialisation en 
France. métropolitaine pe les étudiants de 6° année. Cette 
disposition s'applique de plein droit aux étudiants en méde- 
cine « africnins » poursuivant leurs études en France » 
p. SOS et 809, 810); le modifie ainsi: « compléter la propo- 
sition par un 4° alinéa ainsi rédigé: « à firer un Slage de 
spécialisation en France métropolitaine pour les étudiants ayant 
terminé leurs études (p. 811). A 

Retire sa demande de discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution [17 septembre 1957] (p. #90. 


BANGOURA (M. Karim) [Guinée]. 


Est nommé membre: de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications [3 octobre 19561 (p. 823) ; de 
la commission de politique générale (ibid.). — Donne sa démis- 
sion de cette commission [22 janvier 1957] (p. 34). 


Dépôt législatif : 


Proposition de résolution et proposition tendant: 1) à deman- 
der à l'Assemblée nationale l'envoi immédiat en Guinée d'une 
commission d'enquête parlementaire dans le but d'établir 
toutes les causes des incidents qui troublent la vie de ce terri- 
toire, depuis le 17 juin 194, afin de déterminer toutes les res- 
ponsabilités dans ce domaine; 2) à inviter le gouvernement à 
préciser toutes les mesures qu'il a prises et qu'il envisage de 
prendre pour sauvegarder l'ordre public en Guinée [9 octobre 
1956] (L n° 8). — Urgence [9 octobre 1950[ (p. #27). 


interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition de 
résolution tendant à l'envoi d’une mission d’information en 
Guinée française [9 octobre 1956] (p. 827). — Discussion immé- 
diate; discussion générale (p. 829 et suivantes). 


BARBE (M. Raymond) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.); de 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union [18 octobre 


1956] (p. 867). 


interventions : 


Election des vice-présidents, secrétaires et questeurs de 
l'Assemblée de l’Union française [2 octobre 1956]: opposition 
de M. Polyearpe : explication de vote (p. 813). 

Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le 
projet dé loi de finances pour 1957. — Crédits militaires [13 no- 
vembre 1956]: explication de vote (p. 1015). 





Discussion de la proposition relative à l'élaboration du plan 
pluriannuel de l'Algérie 13 novembre 19561: explication de 
vote (p. 1020). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le statut 
des coopératives de crédit dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer |29 novembre — 1" séance |: 
discussion générale (p. 1113); — Discussion de l'avis. 
Article 1%: amendement de M. Cazelles (p. 1114). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret organisant le 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne 
industrie dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo [2% novembre 1956 — fre séance]: discussion générale 
p. 1117). — Explication de vote (p. 1118 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer |2% novembre 1956 
— 1° séance]: discussion générale (p. 1125). — Discussion 
de l'avis: article 3, 2 alinéa: amendement de M. Jacobson 
P. 1127) ; — erplication de vote sur l'amendement de M. Jacob- 
son modifié par M. Pialouxr (p. 1128). 


Sur le procès-verbal de la 2° séance du 29 novembre 


[4 décembre 1956] (p. 1158). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française |13% décembre 1956 — 1"° séance]: discussion 
générale (p. 1269). — Contreprojet de M. Charles-Cros: erpli- 
cation de vote (p. 1275). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar |13 décembre 1956 — 2 séance]: dis- 
eussion de Pavis: article 17: son amendement tendant après 
les mots « institutions propres » à supprimer le reste de l'article 


p. 1283); — Article 3: son amendement tendant à supprimer 
à la fin du premier alinéa: « et chef de territoire » (p. 1283 
et 124); — Article 6, paragraphe g: son amendement tendant 
à Supprimer ce paragraphe (p. 1284 et 1285), — Demande un 


scrutin (p. 1285). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occiden’ale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 1: décembre 1956 — 2 séance | : 
Discussion de l'avis: article 6: son amendement tendant, à lu 
lin du premier alinéa, à supprimer les mots: «et le chef du 


groupe de terriloires » (p. 1289); — Article 7: son amendement 
tendant à supprimer le ?» alinéa (ibid.). — Demande un serutin 
public (ibid.); — Article S. son amendement tendant à suppri- 
mer le dernier alinéa (p. 1292); — Article 9: amendement de 
M. Cazelles (p. 1293); demande un serutin publie (p. 12%); - 

Article 13: amendement de M. Ibrahima Sarr (p. 1297); — Arti 


cle 26: son amendement tendant à supprimer le 1% alinéa 
(p. 1302 et 1303). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils |17 décembre 1956 — 1" séance]: discussion de 
l'avis: article 6: amendement de M. Delmas (p. 1335). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentaic 
française et en Afrique équatoriale française | 18 décembre 1956 
— 1" séance]: ses observations à M. Charles-Cros, rapporteur 
(p. 1366). — Discussion de l'avis: article 17: amendement de 
M. Odru (p. 1379 et 1380). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif an conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar |1X décembre 1956 — 2e séance] : discus- 
sion de l'avis: Titre F, chapitre 1%, article 1%: son amendement 
tendant à rédiger cet article comme suit: «Le conseil des 
ministres est formé par le premier ministre, investi par l'Assem- 
blée. IL est responsable devant l'Assemblée » (p. 1393); demande 


un scrutin public (ibid.): — Article 2: amendement de M. Anto 
raint (p. 1394); — Article 10: son amendement tendant à su ppri- 
mer le dernier alinéa (p. 1395); — Article 15: son amendement 


tendant à rédiger ainsi cet article: « Le conseil de gouverne- 
ment est responsable devant l'Assemblée représentative » 
(p. 1396): demande un serutin publie (ibid); — Chapitre I. 
article 29 (p. 4397); — Article 35: son amendement tendant 
après les mots cle premier renouvellement » à ajouter tes 
mots: « au suffrage universel » (p. 1398 et suivantes): demande 
un scrutin er (p. 1400); —- Article 60 réservé : amendement 
de M. Habib-Deloncle (p. 1408). 


Suite de Ja discussion de la demande d'avis sur le décret 
1elalf aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française [19 décembre 1956 —- 2° séance]: discussion de 
l'avis: Titre 1, section I, article 14: amendement de M. Odru 
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tp. 1444); — Article 20 (p. 1445); — Titre II, article 42: amen- 
dement de M. Habib-Deloncle (p. 1449 et 1450); — Article 31 
réservé, 3° alinéa: amendement de M. Boisdon (p. 1450); 
4° alinéa : amendement de M. Boisdon (p. 1455). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée territo- 
riale à Madagascar | 19 décembre 1956 — 2° séance]: explication 
de vote sur l’ensemble ;p. 1459). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient |21 février 
157]. discussion générale (p. 193 et 19%). 

Discussion de la demande d'avigtsur le décret relatif à 
l'institution d’un conseil de gouvéffiement et aux attributions 
de l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie [12 mars 1957 — 1" séance]: son observation à 
M. Charles-Cros (p. 269). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale aux Comores 
[12 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre 1*, 
chapitre 1%, article 3, alinéa 3: son amendement tendant à 
remplacer les mots: «son représentant légal» par les mots: 
«le vice-président du conseil de gouvernement » (p. 297); le 
retire (ibid.); — Article 7: amendement de M. Odru tendant à 
rétablir le dernier alinéa du texte gouvernemental (p. 298); le 


retire libid.): — Article 11: amendement de M. Ahmed Abdal- 
lah: explication de vote (p. 299); demande un scrutin public 
(ibid.): — Article 15 bis: son amendement tendant à supprimer 


cet article (p. 300); le retire (ibid.);, — Titre I, article 41: 
amendement de M. Odru tendant à rétablir le texte gouverne- 
mental (p. 302); le retire (ibid.); — Article 47: amendement de 
M. Odru tendant à supprimer le deuxième alinéa de l'article 
(p. 303); le retire (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer [12 mars 1957 — 2° séance): 
discussion de l'avis: article 2: amendement de M. Cazelles 
(p. 325 et 326). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant créa- 
tion d'une université à Dakar [12 mars 1957 — 2° séance]: 
explication de vote (p. 327). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie |15 mars 
1957] : discussion de l'avis: Titre 1%, chapitre 1*, article 3: son 
amendement tendant à rédiger ainsi le 4° alinéa: « Le conseil 
de gouvernement est responsable devant l'Assemblée territo- 
riale » (p. 371 et 372); demande un serutin public (ibid.) ; — 
Titre HE, article 38, paragraphe 33°: amendement de M. Eschen- 
brenner (p. 376) ; — Titre I, article 46, paragraphe d: amen- 
dement de M. Eschenbrenner (p. 378). — Explication de vote 
sur l’ensemble (p. 379). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale dans les Etablisse- 
ments français de l'Océanie [15 mars 1957] : explication de vote 
sur l’ensemble (p. 380). 

Déclaration d'urgence de la discussion de la demande d’avis 
sur le projet de décret portant statut du Cameroun 
115 mars 1957] (p. 34). — Suite de la discussion 
[21 mars 1957 — 2 séance]: discussion de l'avis: Titre II, 
chapitre 1*, article 9, paragraphe 9: amendement de Mlle Le 
Ber (p. 435) ; — Chapitre Il, article 15: amendement de M. Michel 
Habib-Deloncle (p. 441): demand: un serutin publie (ibid.) : 
_— Titre IV, DE ter, article 29, 2° alinéa: 3° amendement 
de M. Michel Habib-Deloncle: explication de vote (p. 449). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la ratification de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
2% séance]: discussion générale (p. 651); son observation 
(p. 661). 

Discussion sur le retrait de l'ordre du jour de deux deman- 
des d'avis [4 juillet 1957] : explication de vote (p. 701, 


Déclaration d'urgence de la demande d'avis sur te projet 
de loi relatif aux institutions de l'Algérie [17 septembre 1957] 
(p. 849). — Suite de la discussion [23 septembre 1957 — 
2° séance] : discussion pe (p. 879 et suivantes, 888, 889) ; 
motion préjudicielle de M. Lachenal: demande un serutin 
publie (p. 897). — Suite de la discussion [23 septembre 1957 
_— 7 = reg À discussion de l'avis: amendement de M. Frey: 
explication de vote (p. 901, 002). — Titre 1*, article 1*; 











amendement de M. Cazelles — 1° partie (p. 903) ; son expli- 
cation de vote sur l'ensemble de l'amendement (p. 905), — 
Article 5: amendement de M. Denis Baudoin: explication de 
vote (p. 908); sur une demande de renvoi de scrutin publie 
à la tribune (p. 910 et 911). — Explication de vote: demande 
un scrutin public sur la première partie de l’article 5 (p. 917) : 
demande un serutin public sur la dernière partie de l’article 5 
(ibid.) ; demande un serutin publie sur l’ensemble de l’arti- 
cle 5 (ibid.). — Titre II, article 8: son amendement tendant 
à supprimer cet article. — Titre V, articles 19 à 21: son amen- 
dement tendant à supprimer l'ensemble du titre V; explication 
de vote sur l'ensemble de l'avis (p. 926), 


Rectification sur le procès-verbal [30 septembre 1957] (p. 935). 


BAUDOIN !M. Denis) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission des relations 
extérieures (ibid.); de la commission provisoire du cinéma 
(ibid.). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par \. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de oi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes [29 novembre 1956 
— 2° séance] (I. n° 133). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi aato- 
risant la ratification des accords judiciaires avec les Etats 
associés [25 octobre 1956]: est entendu en qualité de rap 
EE de la commission des relations extérieures (p. 909 et 
M0). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée [27 novembre 
1956]: discussion de l'avis: son amendement tendant à repren- 
dre le texte du gouvernement (p. 109%); le retire (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés financières pour le dév des territoires d’ou- 
tre-mer [27 novembre 1956]: discussion de l'avis: article 1®: 
son amendement tendant à modifier la rédaction comme suit : 
« Les sociétés françaises par actions ayant pour objet de con- 
courir au financement des entreprises, notamment agricoles, 
industrielles ou minières, contribuent directement. » (p. 1100) 
— Article 3: son amendement tendant à supprimer les mots: 
« el à titre d'avances remboursables » (p. 1101). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de politique générale (p. 1170 et suivan- 
les). — Suite de la discussion [6 décemibre 1956 — 2 séance] : 
discussion générale (p. 1194 et 1197, 1198, 1201). — Suite de 
la discussion [7 décembre 1956]: discussion de l'avis: arti- 
cle 2: wmendement de M. Cazelles (p. 1207); propose une 
modification du texte initial de l’article (ibid.); — Article 3: 
amendement de M. Cazelles (p. 1208 et 1209) ; paragraphes 1 et 2: 
amenäement de M. Isautier (p. 1209); paragraphe 5°: amen- 
dement de Mlle Le Ber (ibid.); — 6° alinéa: amendement de 
M. Bégarra (p. 1210); — Article 4: 1* alinéa: amendement 
de M. Junillon (p. 1211); — Article 5, paragraphe 1%: amzn- 
dement de M. Bégarra (p. 1212) et sous-amendement de M. Ba 
{ibid.) ; 2° paragraphe : amendement de M. Isautier (p. 1213) ; 
acceple de réserver l’article 5 (p. 1214) ; — Article 6, 1 ali- 
nuéa: amendement de M. Bégarra (p. 1214); amendement de 
M. Cazelles et sous-amendement de M. Ba (p. 1215); avant- 
dernier alinéa: amendement de M. Cornet ip. 1215). — 
Demande de réserver l’article 7 (p. 1216) ; — Article 9: amen- 
dement de M. Cazelles (p. 1216 et suivantes); amendement 
ae M. Cornet (p. 1218); amendement de M. Isautier (p. 1219) ; 
amendement de M. Cornet (p. 1220); — Article 7 réservé, 
{er paragraphe: amendement de M. G. Schleiter (p. 1222); 
amendement de M. Bégarra (ïbid.); 2° amendement de 
M. Cazelles (p. 1222 et 1223) ; 2° paragraphe: amendement de 
M. Bégarra (p. 123) ; 3* paragraphe : amendement de M. Isau- 
tier (p. 1223) et rédaction proposée par M. Cazelles (p. 1224) ; 
— Article 10, dernier alinéa: amendement de M. Cazelles 


p: 1225), demande un scrutin (p. n — Article 12: amen- 
ement de M. Junillon (p. 1228 et 1229) 
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Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 
22 janvier 1957]: discussion de l'avis: article 3, 1% alinéa: 
amendement de M. Raphaël-Leyques (p. 44): explication de 
vote sur l’ensemble (p. 45). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957 — 1° 
scance |: discussion générale (p. 427). — Suite de la discussion 
[21 märs 1957 — 2% séancel: discussion de l'avis: Titre HI, 
chapitre 1%, article 9 bis: son amendement tendant à rempla- 
cer l'expression « continuera à bénéficier » par l'expression 
« peut bénéfi ier » (p. 137). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur la pro- 
position de loi relative à l'organisation de l’Assemblée terri- 
toriale en Côte française des Somalis [4 avril 197]: discus- 
sion de l'avis: Article 5: son amendement tendant à rédiger 
ainsi cet arlicle: « Les circonscriptions électorales sont ainsi 
{irées: Première circonscription: correspondant au cercle de 
Dibouti, élisant 13 conseillers: Deurième circonscriplion: cor- 
respondant au cercle de Tadjoura, élisant 6 conseillers; Troi- 
éme circonscriplion: correspondant au cercle de Dikhüu, 
clisant 6 conseillers » p. 492). 

Sur la déclaration d'urgence d’une proposition de réso- 
lution [9 avril 1957] (p. 513 et 514) 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires 
le l’ordre du jour [4% juillet 1957] (p. 699, 700): explication 
le vote (p. 701 et 702). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d'information en Guyane 
[9 juillet 1957]: discussion générale (p. 711 et 712, 713, 744, 
115 et 716 - Discussion de la proposition de résolution: 
à propos d'une demande de suspension de séance (p. 720). — 
Demande de scrutin publie sur lensemble (p. 722 
Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afri- 
que occidentale française [11 juillet 1957]: discussion géné- 
rale (p. 744 et 745). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
de la radiodiffusion française dans le sud-est asiatique |2: juil- 
let 1957] : explication de vote (p. 51). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 > séance]: discussion générale (p. S79, 80). — 
Fixation de l'heure de la prochaine séance (p. #97). — Suite 
de la discussion 23 septembre 1957 — 3° séance]: discussion 
de l'avis: Titre 1*, article 5: son amendement tendant à rédiger 
le présent article: « La République garantit à tous les ciloyens 
l'erercice de leur droit électoral par le suffrage universel égal 
et secret. Elle assure la liberté et la sincérité des élections et 
l'équitable et obligatoire représentalion des diverses comanu- 
nautés à tous les échelons. Une loi [irera les modalités parti- 
culières de ces élections » (p. 906 et 907); demande une suspen- 
sion de séance (p. 911); maintient la demande de scrutin public 
sur cet amendement (p. 413). 


BAZE (M. William 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission 
des relations extérieures (p. 823); de la commission des affaires 
sociales [17 décembre 1956 — 1" séance] (p. 1337). —Donne 
sa démission de cette dernière commission [24 janvier 1957] 
p. Hal 


[A. N.] 


Dépôts législatifs: 


Proposilion tendant à inviter le gouvernement à prendre 
toutes mesures propres à assurer le maintien des activités de 
la radiodiffusion française dans le sud-est asiatique [2S mars 
1957 — 2 séance] (I. n° 316). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Henri Thébault, 
député, tendant à régler la situation douloureuse des familles 
eurasiennes réfugices d'Indochine, actuellement installées dans 
des baraquements ayant abrité des prisonniers de guerre et 
des détenus de droit commun à Le Vigeant (Vienne) [17 jan- 
vier 1957] (I. n° 207). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam |2% octobre 1956]: discussion générale 
p. 905 et suivantes). 


TABLE DES DÉBATS U. F. — 2, 





Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le projet 
de loi de finances de 1957 |13 novembre 1956]. — Crédits mili- 
taires: discussion générale (p. 1006 et 1007). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen |20 novem- 
bre 1956]: discussion de l'avis: son contreprojet tendant à 
émettre un avis défavorable à la ratification de ce traité (p. 1059 
et suivantes). 

Discusison de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 
122 janvier 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 


commission des affaires sociales (p. 35 et suivantes). — Discus- 
sion générale (p. 39). — Discussion de l'avis: article 1‘: 
amendement de M. Raphaël-Leyques (p. 41). — Amendement de 


Mile Le Ber (p. 42); — Article 2: amendement de M. Raphaël- 
Leyques (p. 43); — Article 3: amendement de M. Raphaël- 
Leygues (p. 43 et 44). — Explication de vote (p. 45). — Demande 
un scrutin public (ibid.). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer |1% février 1957]: discussion générale 
p. 179). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 fé- 
vrier 1957]: explication de vote (p. 194). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français 
dans l'Inde [26 février 1957]: discussion générale (p. 211 
et 212). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
des activités de la radiodiffusion française dans le sud-est 
asiatique |23 juillet 1957]: discussion générale (p. 827 et 
suivantes). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
tendant à la ratification d’une convention commerciale franco- 
laotienne |25 juillet 1957]: discussion générale (p. 840 et 841). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]: discussion générale (p. 893). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance du 17 janvier 
1957 (p. 18). 


BEGARRA (M. Joseph) [Oran]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission des affaires 
sociales (ibid.) ; de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 


des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). — Donne sa 
démission de cette dernière commission [11 décembre 1956] 
P. 1238). — Est nommé membre de la commission des rela- 


lions extérieures [5 février 1957] (p. 138). 

Est nommé membre suppléant de la commission chargée de 
s'informer sur le fonctionnement de certains services du minis- 
tère des anciens combattants [24 janvier 1957] (p. 77) et de 
la commission chargée d'étudier les demandes présentées par 
les anciens combattants (ibid.). 

Est nommé membre du conseil d'administration de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre 
[21 mars 1957] (p. 432); du conseil supérieur pour l'étude 
des affaires sociales concernant, en métropole, les ressortis- 
sants de l'Afrique du Nord et de l'outre-mer [11 avril 1957] 
p. 528). — Donne sa démission de la commission des relations 
extérieures [17 septembre 1957] (p. 849). — Est nommé 
membre de la commission de politique générale (p. 850). 


Dépôts législatifs : 


Motion invitant l'Assemblée de l’Union française à rendre 
hommage au peuple hongrois luttant pour sa liberté [6 novem- 
bre 1956] (L n° 48). — Urgence [6 novembre 1956] (p. 957). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la demande d’avis transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Raymond 
Lefranc et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à 
étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des salariés 
algériens travaillant dans l’agriculture en France le payement 
des prestations des assurances maladie, longue maladie, mater- 
nité [25 octobre 1956] (I. n° 36). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis transmise par M. Je président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à faire respecter 
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à Madagascar les lois interdisant le travail forcé et, en consé- 
quence, à abroger les arrêtés locaux des 2 août 1948 et 7 juin 
1950 et à réparer les préjudices causés par l’application de leurs 
dispositions [25 octobre 1956] (IL. n° 37). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Llante et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à abroger les modi- 
fications apportées aux articles 209, 211, 212, 214, 215, 216, 
217, 218 et 218 bis du code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer par le décret 
n° 55-567 du 20 mai 1955 [6 décembre 1956] (I. n° 155). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer 
et au Cameroun [7 mars 1957] (EL n° 271). 


Rapport fait au nom de la commission des relations exté- 
rieures sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratilier: 1° le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° Ja convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européenne signés à Rome le 25 mars 
1957. (Communauté européenne de l'énergie atomique) [20 juin 
1957] (I. n° 388). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative aux éroits 
de tutelle et de garde des veuves en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française [30 octobre 1956]: expli- 
cation de vote (p. 943). 


Discussion de la demande d'avis concernant le payement 
aux ayants droit des prestations des assurances sociales con- 
senties en faveur des salariés agricoles en Algérie [6 novem- 
bre 1956] : est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales (p. %1 et 952), — Discussion de l'avis: 
article 3 (p. 953). 

Discussion de la demande d'avis relative à Ja législation sur 
le travail forcé à Madagascar |6 novembre 1%6]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires sociales 
(p. 958 et suivantes). 


Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hommage 
au peuple hongrois [6 novembre 1956] : demande ia suspension 
de la séance (p. 957). — Discussion générale (p. 959). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur la législation 
du travail forcé à Madagascar [6 novembre 1%6]: discussion 
générale (p. 962). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen [20 novem-- 
bre 1956] : explication de vote sur la 2° partie de l'avis (p. 1065). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative au statut civil des citoyens français dans les territoires 
d'outre-mer [22 novembre 1%56] : explication de vote (p. 1078). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
[7 décembre 1956]: discussion de l'avis: Art. 3: « son amen- 
dement tendant au 6° alinéa à supprimer: « et les ministres 
intéressés (p. 1210 et 1211); — Article 5, paragraphe 1”: son 
amendement tendant à ajouter après « composé par moitié de 
représentants », l'expression « des populations » (p. 1212); — 
Article 6, 1% alinéa: « Son amendement tendant à supprimer 
l'expression « pour une durée de trois ans » (p. 1214) ; — Arti- 
cle 7 réservé: son amendement tendant au paragraphe 1*, à 
remplacer l'expression « un représentant du ministre des finan- 
ces », par « un représentant du ministre des affaires économi- 
ques el financières » (p. 1222) ; — 2° paragraphe: son amende- 
ment tendant, après les mots: ..« quatre choisis parmi les 
représentants » à ajouter: « des populations » (p. 1223). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 

rtant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française [13 décembre 1956 — 2° séance |: 
discussion de l'avis: article 13: son amendement tendant à 
ajouter dans le 1% alinéa, après le mot: « économique », le 
mot « social » (p. 1295). 

Renvoi de la suite de l’ordre du jour [13 décembre 1956 — 
2 séance]: demande le retrait d'une question de l’ordre du 
jour (p. 1308). 





Discussion de la demande d'avis sur la proposition modifiant 
le code du travail dans les territoires d'outre-mer [17 janvier 
1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires sociales (p. 18 et 19). — Discussion générale 
(p. 20). x 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen |29 janvier 1957]: explica- 
tion de vote (p. 105). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique |31 janvier 1957]: discussion de 
l'avis: article 2, 2° alinéa: son amendement tendant à suppri- 
mer: « Les organismes touristiques, les chambres de commerce 
et les chambres d'agriculture ». (Le reste sans changement) 
(p. 46). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 février 
1957]. — Explication de vote (p. 194). 


Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l’inde LE mars 1957 : sa motion préalable 
ainsi rédigée: « L'Assemblée de l'Union française décide de 
renvoyer la suile du débat sur la demande d'avis concernant 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
Rer le trailé de cession des Etablissements français de Pondi- 
chéry, Karikal, Mahé et Yanaon, jusqu'à l'audition par elle 
d'un représentant du gouvernement » (p. 238 et suivantes). — 
Demande un serutin publie (p. 241). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant Insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et attributions de l’Assem- 
blée territoriale dans les Etablissements de l'Océanie 
(12 mars 1957 — 1e séance]: discussion de l'avis: Titre 1*, 
chapitre 1%: son amendement tendant à inclure un article 10 bis 
ainsi rédigé: « Les ministres ne peuvent resler en fonctions 
au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus; 
toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première session de la nouvelle assemblée » (p. 282). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
porlant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l’Assemblée territoriale aux Comores 
[12 mars 1957 — 2 séance] : discussion de l'avis: Titre 1%, cha- 
pitre 1®: son amendement tendant à inclure une article 10 bis 
ainsi rédigé. « Les ministres ne peuvent rester en fonctions 
au-delà de la durée du mandat de l'assemblée qui les a élus: 
toutefjos. leurs [fonctions seront prolongées jusqu'à la date 
d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui doit 
intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l'ouverture 
de la première session de la nouvelle assemblée » (p. 298). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l'Assemblée territoriale en Côte française des Somalis 
[12 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre 1{*, 
chapitre 1%: son amendement tendant à inclure un arti- 
cle 10 bis, ainsi rédigé: « Les ministres ne peuvent rester en 
fonctions au-delà de lu durée du mandat de l'assemblée qui 
les a élus; toutefois, leurs fonctions seront prolongées jusqu'à 
la date d'installation du nouveau conseil de gouvernement qui 
doit intervenir au plus tard dans les quatorze jours de l’ouver- 
ture de la première session de la nouvelle assemblée » (p. 307). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à Ja 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer |12 mars 1957 — 2° séance] 
discussion de l'avis: article 1%, tableau A: son amendement 
tendant dans le chapitre 4, premier paragraphe, après « mé- 
thodes d'enseignement », à ajouter: « des Etablissements du 
2 degré «et. » (le reste sans changement) (p. 322); — 
Tableau B, chapitre 4: son amendement tendant à rédiger ainsi 
le 1% paragraphe: « Adaptation des programmes d'études et 
des méthodes d'enseignement des établissements du premier 
degré et des centres d'apprentissage » (p. 324); le retire (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant institu- 
tion d’un conseil de gouvernement et extension attributions 
de l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 15 mars 
1957]: discussion de l'avis: Titre 1*, chapitre 1°, article 3: 
son amendement tendant à rédiger ainsi le 3% alinéa: « Le 
conseil de gouvernement est présidé par le chef de territoire 
ou, en son absence, par le vice-président du conseil de qou- 
vernement » (p. 371): le retire (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun |15 mars 1957]: est 
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tendu en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
iules (p. 381 et suivantes). — Discussion de l'avis: Titre 1°, 
cle 3, paragraphe 2°: amendement de M. Gabriel Schleiter 
39); — Article 5 Gbid.): — Titre I, article 6 (ibid.); — 
licle 11: amendement de M. Boileau (p. 392); — Article 14: 
mentement de M. Marcel Léger (p. 397); — Article 6 réservé: 
nendement de M. Marcel Léger (p. 39) ; Article 11 réserve : 
“rendement de M. Antonin (ibid.); Article 15: amendement 
de M. Marcel Léger (ibid.); Titre IH, article 19: amendement 


> 





de M. Marcel Léger (p. 400); — Article 24: amendement de 
VU. Joseph Dumas (ibid.); — amendement de Mlle Le Ber 
n. 404); — Chapitre I, article 28: amendement de M. Marcel 
Loyer (p. 402) ; — Article 27 réservé: amendement de M. Marcel 
Loyer (p 403); —. Article 31: amendement de M. Marcel Léger 
1d.),; — Article 32: amendement de M. Marcel Léger (ibid.); 


\rticle 35: amendement de M. Marcel Léger (p. #M). — 
Explication de vote sur l'ensemble (p. 40S). 


hiscussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
rlative à l'organisation de l'Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [4 avril 1957]: diseussion de l'avis: son 
mendement relatif au mode de scrutin (D. 499). 

ïscussion d'urgence de la demande d'avis sur la proposition 
. loi portant formation des Assemblées territoriales dans les 
Etablissements français de l'Océanie et de la Nouvel!e-Caiédonie 

wril 1957]: discussion de l'avis: 2° partie: amendement de 
WU. Eschenbrenner: erplication de vote (p. 498). 


ïseussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française | 14 mai 1997]; 
hcussion de la a en 3° paragraphe: amendement de 
VW. Michel Habib-Deloncle: explication de vote (p. 549). — 
H\plication de vote sur l’ensemble (p. 550). 


‘mände une suspension de séance [IS juillet 1957] (p. 814 


vw! S{5 * 


suite de la discussion de la proposition tendant à coordonner 
la production et la consommation du sucre dans l’Union fran- 
çaise [25 juillet 1957]: discussion de Ja proposition: para- 
graphe 6°: amendement de M. Isautier (p. S3S). 


suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
+ projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 


tembre 1957 — fre séance]: discussion générale (p. 866 et 
uvantes). — Suite de la discussion [23 septembre 1957. — 


séance]: diseussion de l'avis: amendement de M. Frey 
p_ MM); Titre Ke, article 2: amendement de M. Junillon ten- 
dant à remplacer les mots « communes » par « fédératives », 

regions » par « territoires » et dans l'ensemble du terte, à 
employer les mots: « fédératives » et « territoires » au lieu 
et place de « communes » et « régions » (p. 905) ; — Article 5: 
mendement de M. Denis Baudouin : explication de vote (p. 907 
lemmande un scrutin publie (ibid.); sur une question de règle- 
ment (p. 90); sur une demande de renvoi de scrutin publie 


la tribune (ibid): sur le moment du scrutin publie à la 


tribune (p. 910 et 911) ; retire sa demande de renvoi (p. 912). — 
Explication de vote sur l’ensemble de l'avis (p. 926). 


BEGAT (M. Louis) [Soudan |. 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 

octobre 1956] (p. S22); de la commission de la législation, 
le la justice, des affaires administratives et domaniales (p. 823) : 
de la commission provisoire du cinéma (ibid.). 


Interventions : 


Flection des vice-présidents, secrétaires et quesleurs de l’As- 
semblée de l'Union française [2 octobre 1956]: opposition de 
\. Polycarpe : demande un serutin public (p. S13). 


liscussion immédiate de la motion tendant à rendre hommage 


au peuple hongrois [6 novembre 1956]: explication de vote 
p. 961). 


Sur le renvoi de la suite d’une discussion à une prochaine 
seance [16 juillet 1957] (p. 786). 


suite de la discussion de la proposition tendant à l'organisa- 
tion des personnels médicaux en Afrique noire [15 juillet 1957]: 
‘discussion générale (p. 805 et 806). 


BELABED (M. Mohamed) [Oran]. 


Est nommé membre de la commission de l'agriculture, de 
elevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1156] (p. 822); de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales (p. 823). 





BENON (M. Blaise) [Haute-Volta)]. 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française 
[2 octobre 1956] (p. 815). 

Est nommé membre de la commission des relations exté- 
rieures [3 octobre 1956] (p. 823). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956]: suite 
de la discussion générale : son observation (p. 872). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des veuves sur leurs enfants mineurs 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise [20 octobre 1956]: discussion générale (p. 938); — Dis- 
cussion de la proposition (p. 941, 942); son amendement ten- 
dant à supprimer la [in du 4 alinéa à partir de « en vue 
de parvenir » (p. 942). 

Discussion sur une demande de retrait de l’ordre du jour 
de deux demandes d’avis [4 juillet 1957]: explication de vote 
p. 701). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à l'organisa- 
tion des personnels médicaux en Afrique noire: discussion 
générale (p. 805). 


BEME (M. Paul) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative à l’action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française | 14 mai 1957]: 
discussion de la proposition: 3° paragraphe: amendement de 
M. Michel Habib-Deloncle: erplication de vote (p. 549). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: amendement 
de M. Frey: explication de vote (p. 90); amendement de 
M, Cazelles, ® partie : explication de vote (p. %M). 


BENTOUNES |). 


Est nommé membre : de la commission des affaires eultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 


Hocine) | Alger]. 


BERNIER (M. Lucien) [Guadeloupe]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cicres [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission des affaires 
sociales (fbid.) ; de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications (p. 823); de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; 
de la cominission d'instruction (ibid.); de l’intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union fran- 
caise dans la structure de l'Union [18 octobre 19%6] (p. 867). 


Dépôts législatifs : 


Proposilion tendant à inviter le gouvernement à reviser, en 
ce qui concerne les collectivités communales des départements 
de Ja Guadeloupe, de Ja Guyane francaise, de la lartinique 
et de la Réunion, le mode de calcul de la subvention de 
l'Etat en matière de constructions d'écoles primaires et mater- 
nelles, en vue d'assurer à ces collectivités le montant réel de 
subvention auquel elles peuvent légitimement prétendre 
[20 juin 1957] (IE. n° 397). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à faire assurer 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion l'application effective de l'article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, qui a institué, tant pour 
la métropole que pour ces départements, un fonds de garantie 
pour les accidents d'automobile [9 juillet 1957] (I. n° 413). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, 2° la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres sur le projet de loi de 
finances pour 1957 (crédits civils — dépenses en capital des 
départements d'outre-mer) {16 novembre 1956] (I. n° 47). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi relatif à la protection de la main- 
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d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guÿane française, de la Martinique et de la Réunion [5 fé- 
vrier 1957] (I. n° 227). 

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion [14 février 1957] (IL n° 235). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à reviser, 
en ce qui concerne les collectivités communales des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion, le mode de calcul de la subvention de 
l'Etat en matière de construction d'écoles primaires et mater- 
ne:les, en vue d'assurer à ces collectivités le montant réel des 
subventions auquel elles peuvent légitimement prétendre 
[11 juillet 1957] (EH. n° 419). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à faire 
assurer aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, l'application effective de l’ar- 
ticle 15 de Ja loi n° 51-1508, du 31 décembre 1951, qui a institué, 
tant pour Ja métropole que pour ces départements, un fonds de 
garantie pour les accidents d'automobile [18 juillet 19571 

I. n° 426). 


interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1957 |S novembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 979 et 980). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 
à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les dépar- 
tements d'outre-mer |12 février 1957]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 141 
et 145) ; — sur la demande de renvoi en commission (p. 146). 

Discussion de la proposition relative à l'équilibre économique 
de la Guadeloupe et de la Martinique |14 février 1957]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
du plan (p. 162 et suivantes). — Discussion de la proposition. 
paragraphe 6°: son amendement tendant à rédiger ainsi cet 
alinéa « 6 À promouvoir, dans le cadre d'un programme agri- 
cole rationnel, une politique de déconcentration des terres 
cultivables permettant de multiplier les exploitations familiales 
et à faire bénéficier la création de ces exploitations d'une réduc- 
tion substantielle des droits de mutation » (p. 168) ; — Para- 
graphe 10°: son amendement tendant à ajouter in fine: 
« 1%: accélérer la réalisation d'un programme d'habitat popu- 
laire » (ibid.). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre dans les dépar- 
tements d'outre-mer [19 février 1957]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires sociales (p. 172). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun |15 mars 1957]: dis- 
cuüssion générale (p. 386 et suivantes). — Discussion de l'avis: 
Titre II, article 14: amendement de M. Marcel Léger (p. 397). 
— Explication de vote sur l'ensemble (p. 407). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 
— 3° séance]: discussion générale (p. 669 et 670). 

Discussion de la proposition tendant à coordonner la pro- 
duction et la consommation du sucre dans l’Union française 
[11 juillet 1957]: est entendu en ualité de rapporteur sup- 
pléant pour avis de la commission du plan (p. 736). — En son 
nom personnel: discussion générale (p. 738 et 739). 

Discussion de la proposition relative à la subvention de 
l'Etat aux constructions scolaires dans les départements d'ou- 
tre-mer |1S juillet —s À est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires financières ‘(p. 817 et sui- 
vantes). 

Discussion de la proposition tendant à instituer un fonds de 
garantie pour les accidents d'automobile dans les 
d'outre-mer [23 juillet 1957]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires financières (p. 832). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coor- 
donner la production et la consommation du sucre dans l'Union 
française [25 juillet 1957]: discussion de la proposition; para- 
graphe 6°: amendement de M. Isautier: explication de vote 
(p. #39). 





BERTHE (M. Etienne-Eugène) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. N22); de la comrhission de la défense de l'Union 
française (tbid.) ; de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles (p. 823). 


BERTRAND (M. Henri) [A. A.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
[3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de politique géné. 
rale (p. 823) ; de la commission du règlement, des pétitions et 
des questions constitutionnelles (ibid.) ; de la commission 
d'instruction (ibid.), — Donne sa démission de la commission 
des affaires sociales [9 octobre 1956] (p. 827). Est nomme 
membre de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Asesmblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. 867). 





BIDET (M. André) [A. N.] 


Est nommé membre de la commission des relations exte- 
rieures [3 octobre 1956] (p. 823). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des relations extc- 
rieures sur la demande d’avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le président de la République à ratifier le traité d'amitié 
et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la 
France et le Royaume-Uni de Libye [20 novembre 1956] 
(1. n° 96). — Discussion immédiate (p. 1049). 


interventions : 


Discussion de la proposition tendant à la eréation d'un secré- 
tariat général au Ministere de la France d'outre-mer {25 octo. 
bre 1956]: discussion générale: ses observations (p. 99). 
Explication de vote (p. 900) ; demande un scrutin (1bid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de lu 
autorisant la ratification de la convention sur la nationalité 
entre la France et le Viet-Nam |25 octobre 1956]: en qualite 
de président de la commission des relations extérieures: ses 
observations (p. Y%02, 903). — Discussion générale (p. 908 et 
909) ; demande un scrutin (p. 909). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projel 
de loi autorisant la ratification des accords judiciaires avec 
les Etats associés | 30 octobre 1956]: en qualité de président 
de la commission des relations extérieurs: discussion générale 
p. 919, 920). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d'une motion 
[6 novembre 1956] (p. 957). 

Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hom- 
mage au peuple hongrois {6 novembre 1956): discussion génc- 
rale (p. 959). — Discussion de la motion: demande un serutin 
(p. 961). — Explication de vote (ibid.). 

Déclaration d'urgence de la proposition invitant le Gouver 
nement à saisir l'Assemblée de l'Union française du projet 
de loi tendant à la ratification du traité franco-libyen 
[15 novembre 1956]: en qualité de président de la commission 
des relations extérieures (p. 1034). —- Discussion immédiate 
(p. 1038). — Suite de la discussion |20 novembre 1956]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur de Ja com- 
mission des relations extérieures (p. 1049 et suivantes). - 
Discussion générale (p. 1050, 1057, 1058). — Discussion de 
l'avis: contreprojet de M. William Bazé (p. 1060); demande 
un serutin (ibid.) ; — amendement de M. Bour (p. 1061). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant 
création d’un fonds de soutien des textiles | 29 novembre 195% 
— 2° séance]: discussion de l'avis: article 6: amendement de 
M. Cazelles (p. 1141). 

Discussion de ia demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 19% 
— 2 séance]: discussion de l'avis: article 10: amendement de 
M. Antonini (p. 1146). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [7 décembre 1956]: en qualité de président de la 
commission des relations. extérieures saisie pour avis: di: 
cussion de l'avis: article 3: 2 amendement de M. Isautier 
(p. 1210). 
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Liscussion de la demande d’avis sur la proposition de loi 
prlant organisation de l'Assemblée territoriale en Côte fran- 
çaise des Somalis [4 avril 1957]: discussion de l'avis: amen- 
dement de M. Bégarra: explication de vote (p. 489). 

Discussion de la proposition relative à l’action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française | 14 mai mg © 
d-cussion de la proposition: paragraphe 2°: amendement de 
W ds (p. 547); amendement de M. Jacobson (p. 548) ; — 
peragraphe 3°: amendement de M. Michel Habib-Deloncle 

bid.). 


hiscussion de la demande d’avis sur le projet de loi tendant 
à ratification de divers traités et d’une convention relatifs 
aux communautés européennes |24 juin 1957]: est entendu 
qualité de président et de rapporteur suppléant de la 
minission des relations extérieures en ce qui concerne la 
mmunauté européenne de l'énergie atomique (p. 612 et 
1Ivantes). — Suite de la discussion {25 juin 1957 — 2° séance] : 
discussion générale (p. 656). Règlement de l’ordre du jour 
ph. 669). — Suite de la discussion [25 juin 1957 — 3° run gp À 
discussion de lavis (p. 674): 1" partie: amendement de 
VW. G. Monnet (p. 675) ; — 3° partie: demande un scrutin publie 
677). — Demande un serutin public sur l'ensemble (ibid.) 
Hiseussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
int à la désignation d’une mission d’information en Guyane 
juillet 1957]: discussion de la proposition de résolution : 
endement de M. Cazelles: demande un scrutin pub ie 
7118). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à coor- 
donner la production et la consommation du sucre dans 
l'Union française { 16 juillet 1957]: discussion géntrale (p. 768). 
Suite de la discussion [25 juillet 1957]: discussion de la pro- 
sition: paragraphe 6°: amendement de M. Isautier (p. 83s). 
Iiscussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
“ant à la ratification d’une convention commerciale franco- 
laotienne [25 juillet 1957]: en qualité de président de la com- 

ssion des relations extérieures: discussion générale (p. 841 


t 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
nbre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 1%, 
ucle 5: amendement de M. Denis Baudouin: erplication de 
le (p. 907); sur une question de règlement (p. 909); — 
litre I, article 14: son amendement tendant à remplacer le 
huitième alinéa par le terte ci-dessous: « Organisation et 
contrôle des branches d'enseignement ou des établissements 
délivrant des diplômes de la République dans les conditions 
déterminées par les décrets prévus à l'article 24 » (p. NS et 
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BLANCHARD de la BROSSE (M. Souphan Sichan) [Laos]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
niques [3 octobre 1956] (p. 822): de la commission de la 
1,1 


lefense de l'Union française (ibid.) : de la commission du plan, 
le l'équipement et des communications [9 avril 1957] (p. 514). 


Dépôt législatif : 


lroposition tendant à inviter le gouvernement français à 

order à l'Etat du Laos une aide complémentaire destinée au 
leveloppement social et économique du Royaume [23 mai 1957] 
I. n° 368). 


BOCHER (M. Joseph) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cres [3 octobre 1956] (p. 822); de Ja commission du plan, 

l'équipement et des communications [9 octobre 1956] 
p. 834). — Donne sa démission de cette commission {16 octo- 
bre 1956] (p. 841). 


BONNEFOUS (M. Edouard). 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Répond à la question orale relative à la construction d’un 
hôtel de tourisme à Fort-de-France posée par M. Louis Castex 
IS juillet 1957] (p. 793 et 794). 


BOISDON (M. Daniel) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission de la législation, 
le la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre ct (p. 328); de la commission de politique générale 
ibid.) ; de fa commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles [9 octobre 1956] (p. 834) ; de l'in- 








tercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union [18 octobre 1956] 
(p. 867). — Donne sa démission de la commission de politique 
générale [26 février 1957] (p. 200). — Est de nouveau nommé 
membre de cette commission [14 mars 1957] (p. 365). 


Dépôts législatifs: 


Proposition tendant à demander au gouvernement de faire 
appliquer effectivement par les administrations la loi du 
4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents francais des administrations et services 
publics du Maroc et de Tunisie et de faire verser aux contrô- 
leurs du Maroc par le budget marocain et, à défaut de l'obtenir, 
par le budget français sur les crédits français prévus pour le 
Maroc les indemnités qui leur sont dues {20 novembre 1956] 
I. n° 99). 


Rapport supplémentaire fait au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales sur la proposition tendant à demander au gouver- 
nement de déposer un projet de loi prévoyant en Afrique 
occidentale francaise, en Afrique équatoriale française, au Togo 
et au Cameroun, pour les mères restées veuves certains droits 
de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs [18 octobre 
1956] (I. -n° 27). 

Avis présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 
et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Vietnam [23 octosre 1956] (I. n° 29). 

Avis présenté, au n@m de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires admiaistratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, transmie par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Vietnam [23 octobre 1956] (FL. n° 30). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. René Pleven 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à compléter 
les actes d'état civil par l'indication du statut civil et de la 
nationalité des individus. ainsi qu'à généraliser et réorganiser 
l’état civil en Algérie, dans les territories d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle et à v supprimer le régime de Ia plura- 
lité des états civils [6 novembre 1956] (1. n° 54). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, députés. relative à l'exercice, par 
les citoyens français de statut civil particulier, de certaines 
options de législation et de la faculté d'option de statut que 
leur reconnaît l’article 82 de la Constitution [15 novembre 
1956] (I. n° 92). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice. des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. sur le projet de décret, mrésenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant 
les règles de procédure en Océanie [29 novembre 1956 — fre 
séance] (I. n° 126). 


Rapport ‘ait au nom de la commission de la législaticn, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, snr la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministre, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 27 novembre 
1947 portant réorganisation de la justice de droit francais en 
\frique équatoriale française [29 novembre 1956 — fre séance] 
I. n° 127). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 juin 
1896 réorganisant le service de la justice à Madagascar 
[29 novembre 1936 — 1r° séance] (I. n° 128). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant application aux 
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territoires d'outre-mer, au Togo, et au Cameroun de certaines 
dispositions du code de la nationalité française [29 novembre 
1956 — {re séance] (I. n° 129). 

Avis présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réor- 
ganisalion de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 19356 — 1" séance] (EH. 
n° 172). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation. 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la proposition tendant à demander au gouvernement de faire 
appliquer effectivement par les administrations Ia loi du 4 août 
1956 relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
et agents français des administrations et services publics du 
Maroc et de Tunisie et de faire verser aux contrôleurs du 
Maroc par le budget marocain et, à défaut de l'obtenir, par le 
budget français sur les crédits nrévus pour le Maroc, les indem- 
nités qui leur sont dûes [17 Janvier 1956] (I. n° 206). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sut 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret nrésenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant réouverture du délai prévu 
par l'article 17 du décret du 24 février 1953 déterminant les 
modalités d'application du code de la nationalité française dans 
les territoires d'outre-mer [17 janvier 1957] (1. n° 209). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et donaniales, sur 
la demande d'avis, transmise pe M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 22 juillet 
1939 portant réorganisation de la justice française en Afrique 
oceidentale française [31 janvier 1957} (I m° 22). 

Rapport fait au nom de la commission de In législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret vrésenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, supprimant la justice de paix 
les îles doyalty et abrogeant le chapitre 1% du titre H du 
décret du 7? avril 198 relatif à l’organisation du service de 
la justice en Nouvelle-Calédonie [28 mars 1957 — 2° séance] 
d. n° 311). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise ne M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d’outré- 
mer et au Cameroun la loi n° 56-656 du 5 juillet 1956 modifiant 
l'article 311 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants aduitérins [28 mars 1957 — 2° séance] (I. n° 312). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, rendant applicable sur le terri- 
toire de la République autonome du Togo la loi n° 36-656 dun 
à juillet 1956 modifiant l'article 331 du code civil, en ce qui 
voncerne Ja légitimation des enfants adultérins [28 mars 1957 
— 2 séance] (1. n° 33). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret nrésenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 7 avril 
1928, relatif à l'organisation de la justice en Nouvelle-Calé- 
donie [18 juin 1957] (I. n° 382). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise | M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 8 août 
1933 portant organisation de la justice française aux îles Wallis 
et Futuna [18 juin 1957] (I. n° 383). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise Le M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 9 mai 
1909 relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles- 
Hétbrides [18 juin 1957] (I. n° 3K4). 

Avis présenté au nom de la commission de politique géné- 
rale sur la demande d'avis transmise . le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le prési- 








dent de la République à ratifler: 1° le traité instituant 
communauté économique européenne et ses annexes; 2° Je 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° Ja convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés eurapéennes, signés à Rome 
25 mars 1957 [20 juin 1957] (I. n° 391). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendiat 
à l'envoi d'une mission d'information en Guinée française 
{% octobre 1956]: discussion de la proposition de résoluti, 
son amendement tendant à supprimer « et les responsabilités » 
p. 832) : le retire (p. #33). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi au! 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam [25 octobre 1956]: est entendu 
qualité de rapporteur pour avis de la commission de la 'égi-- 
lation (p. 901, 902 et 903). — Discussion générale (p. 904). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification des accords judiciaires avec les Etats 
acsociés [25 octobre 1956]: est entendu en qualité de rappor 
teur pour avis de la commission de la législation (p. 910 et 
Y11). Suite de la discussion [30 octobre 1956]: discussion gén: 
raie : ses observations (p. 919). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des veuves sur leurs enfants mineurs en 
Atrique occidentale française, en Afrique équatoriale française 
3) octobre 1956; : est entendu en qualité de rapporteur de |: 
commission de la législation (p. 931 et 932). — Discussion gén: 
rale (p. 933 et 934, 939). 

Discussion de la demande d’avis sur la proposition de lu: 
relative au statut civil du citoyen français s les territoires 
d'outre-mer |22 novembre 19%]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de la législation D 1074 et su 
vantes)., — Répond à l'explication de vote de M, Bégarr: 
p. 1078). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant réorganisation judiciaire en Océanie !4 décembre 1% 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de là 
législation (p. 1160). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant réorganisation de la justice de droit français en Afri- 
que équatoriale française [1 décembre 1956]: est entendu er: 
qualité de rapporteur de la commission de la législation 
p. 1162). 

D'scussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant réorganisation de la justice à (4 décembr: 
1956] : est entendu en qualité de rapporteur de la comm: 
sion de la législation (p. 1162). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
application aux territoires d'outre-mer, au Togo, au Cameroun 
ce certaines dispositions du code de la nationalité française 
i décembre 1956] (p. 1163 et suivantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décen: 
bre 1956 — 1e séance] (p. 1178 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réor- 
ganisation de l'Afrique française et de l'Afrique 
équatoriale française 13 décembre 1956 — fre séance]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
de la législation (p. 1265 et 1266). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar !13 décembre 19356 — 2° séance]: el 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
de la législation (p. 1282 et 1283). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afri équatoriale française [13 décembre 1956 — 2 séance 
discussion de l'avis, article 6: son amendement tendant 
substituer au terte de cet article le texte suivant: « Le Haut 
Commissaire de la République est nommé par décret du Pré 
silent de la République pris en conseil des ministres. H es! 
chargé de ccordenner l'action des territoires chaque fois qui 
celle coordination est rendue nécessaire par la nature de: 
choses, et d'exercer comme administrateur, les attribution: 
que dui confère expressément la loi. H relève directement de 
l'autorité du ministre de la France d'outre-mer » (p. 1288 el 
1289) ; — Article 8: amendement de M. Antonini (p. 1291). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Ætat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance]; discussion 
générale (p. 1328). 
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Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées ter- 
ritoriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française |19 décembre 1956 — 2° séance]; discussion 
de l'avis: Titre Il, article 31 réserwé, 3° alinéa: son amende- 
ment tendant à supprimer les mots « Etat civil des ciloyens 
de statut civil coutumier » (p. 1450 et 1451); le retire (p. 1451); 

f° alinéa: son amendement tendant à supprimer le mot 
codification » (p. 1451 et suivantes); demande un scrutin 
public (p. 1453). 


Piscussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative aux problèmes d'état civil dans les territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle !17 janvier 1957]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission de la législation 

. 21). — Discussion de l'avis: article 3: amendement de 
1} Chéri] Lakhdari (p. 24). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
relatif au code de la nationalité française dans les territoires 
d'outre-mer |22 janvier 1957]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission de la législation (p. 47). 

Discussion de la proposition relative au reclassement des fonc- 
tionnaires du Maroc et de la Tunisie et règlement des indemnités 
qui leur sont dues |22 janvier 1957] : est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de la législation (p. 48 et 49). — 
Discussion générale (p. 51 et 52). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant réorganisation de la justice française en Afrique occiden- 
tale française [5 février 1957]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission de la législation (p. 135 et 136). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957 — 2° : 
discussion de l'avis: Titre HI, article 7 (p. 433) ; — Titre IV, 
chapitre IH, article 38 bis: son amendement tendant à une nou- 
relle rédaction de cet article (p. 453). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret orga- 
nisant le service de la justice en Nouvelle-Calédonie |4 avril 
1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
de la législation (p. 485 et 486). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant légitimation des enfants adultérins dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun [4 avril 197]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de la législation 
(p. 486). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant légitimation des enfants adultérins au Togo [4 avril TE 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de Ja 
législation (p. 486 et 487). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à l'organisation de l’Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [4 avril 1957]: en qualité de président 
d'âge de la commission de politique générale : discussion de 
l'avis: amendement de M. Bégarra (p. 489); — premier amen- 
dement de M. Antonini (p. 490: — 2° amendement de M. Anto- 
nini: demande une suspension de séance (p. 491) ; sur l'amen- 
dement (p. 492) ; — amendement de M. Baudouin (ibid.). 


Sur la déclaration d'urgence d'une demande d'avis [4 avril 
1957] : en qualité de président d'âge de la commission de poli- 
tique générale (p. 491 et 492). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la proposition 
de loi relative à la formation des Assemblées territoriales dans 
les Etablissements français de l'Océanie et en Nouvelle-Calé- 
donie [4 avril 1957]: en qualité de président d'âge dé la com- 
mission de politique générale: demande la division en deux 
parties de la discussion (p. 494). — Discussion de la 2° partie 
de l'avis: amendement de M. Eschenbrenner (p. 497). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant extension aux magistrats d'outre-mer du statut général des 
fonctionnaires |16 mai 1957]: discussion générale (p. 558 
et 560). 

Règlement de l'ordre du jour [24 juin 1957] (p. 622). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes |25 juin 1957 — 
ire séance] : est entendu en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission de politique générale (p. 628 et suivantes). — 
Discussion générale (p. 635 et 636). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
tif à l'organisation de la justice en Nouvelle-Calédonie [2 juil- 
let 1957]: est entendu en sh de rapporteur de la commis- 
sion de la législation (p. 691). 





Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret relatif 
à l'organisation de la justice aux îles Wallis et Futuna !|2 juil- 
let 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la législation (p. 692). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
if à l'institution de tribunaux français aux Nouvelles-Hébrides 
2 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
ommission de la législation (p. 692). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour {4 juillet 1957] (p. 698, 699 et 700) ; sur le ren- 
voi en commission (p. 698). 

Débat sur une question orale relative au problème fronta- 

lier franco-marocain |4 juillet 1957] (p. 707 et 708), 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de 
l'Afrique occidentale française |11 juillet 1957]: discussion 
générale (p. 743 et 744). 

Discussion de la proposition tendant au transfert du chef-lieu 
de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à Nouakchott | 18 juil 
let 1957]: discussion générale (p. 800 et 801). 


| 
é 


BOITEAU (M. Pierre) [A. N.] 


Est élu secrétaire de l'Assemblée de l'Union française 
[2 octobre 1956] (p. #15). 

Est nommé membre: ae la commission des affaires sociales 
13 octobre 19561 (p. 822); de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre la 
France et le Vietnam |2 octobre 1956]: discussion générale 
p. 907 et 908). — Explication de vote (p. 909). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 1956 
— 2° séance]: discussion générale (p. 1144). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au fonc- 
tionnement des collectivités rurales à Madagascar [11 décembre 
1956]: explication de vote (p. 1257). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation des postes et télécommunications d’outre- 
mer |19 décembre 1956 — 3° séance]: explication de vote sur 
l'ensemble (p. 1469). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar | 19 dé- 
cembre 1956 — 3° séance]: explication de vote sur l’ensemble 
p. 1476). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 du code du travail dans les ierri- 
toires d'outre-mer | février 1957]: discussion générale (p. 134). 
— Discussion de l'avis: article unique: son amendement ten- 
dant à remplacer le 1% alinéa par le texte suivant : « Les mem- 
bres chargés de l'administration ou de la direction d'un syn- 
dicat doivent être citoyens de l'Union française et n'avoir 
encouru, antérieurement à leur accession à toute responsabilité 
syndicale, de condamnations comportant la perte des droits 
coiques ». Les deurième et troisième alinéas demeurent abrogés 
p. 134 et 135). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi relatif à la protection de la main-d'œuvre dans les départe- 
ments d'outre-mer | 19 février 1957]: explication de vote (p. 172). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de decret 
relatif aux accidents du travail et aux maladies profession- 
nelles dans Îles territoires d'outre-mer et au Cameroun 
[15 mars 1957]: discussion générale (p. 388 et 389) ; son obser 
vation à M. Dumas !{ibid.). — Discussion de l'avis: Titre II 
article 11: son amendement tendant à rédiger ainsi cet article : 
« Les caisses de compensation des prestations familiales en 
ce qui concerne leurs attributions en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles, auront la faculté de 
s'unir, par simple décision de leurs conseils d'administration 
en vue de la constitution: 1° de fonds communs de surcom- 
pensalion du risque accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles; 2° de fonds communs de prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles; 3° de tous autres 
organismes communs de prévention, de traitement, d'appareil- 
lage ou de prothèse dont la création leur paraîtrait opportune. 
L'accord réalisé entre les conseils d'administration des cais- 
ses précisera les modalités de gestion de ces organismes com- 
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muns ainsi que leur mode de financement » (p. 392); — 
Article 14: amendement de M. Marcel Léger: son explica- 
tion de vote (p. 39S); chapitre II, article 28: son amen- 
dement tendant 1 à rétablir l'article 28 dans la rédaction sui- 
vante: « Des arrêtés pris sur délibération de l'Assemblée ter- 
riltoriale après avis de la commission consultative du travail 
déterminent : 1° tes règles de calcul de l'indemnité journalière 
et les modalités de son versement; 2° les règles de calcul des 
rentes dues aux victimes atteintes d'une incapacité permanente 
ou, en cas de décès les ayants droit et les modalités de calcul 
des rentes qui leur sont attribuées ainsi que les modalitéls de 
versement de l'ensemble de ces rentes; 3° les règles de la 
revision desdites rentes en «cas d'aggravation de l'infirmité ; 
4° Les rèaqles de la revalorisation et du rachat éventuel desdites 
rentes »; Il à supprimer en conséquence les articles 28 à 
28 « proposés par le rapporteur ainsi que l'article 67 du 
décret {p. 402 et 403). Explication de vote sur l’ensemble 
p. 406 et 407 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la propo- 
siion de loi relative à la formation des assemblées territo- 
riales dans les Etablissements français de l'Océanie et en 
Nouvelle-Calédonie [4 avril 1937]: discussion de la première 
partie de l'avis: explication de vote (p. 495); — 2 partie: 
amendement de M. Eschenbrenner: explication de vote (p. 493). 


BOUCAVEL M. Jean-Jacques) [Gabon]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission d'information (p. 823). 


interventions : 


Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen [2% janvier 1957]; discus- 
sion générale (p. 93). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages dans les territoires d’'outre- 
mer [19 février 1957]: discussion générale (p. 179). 


BOUDA (M. Francois) [Haute-Volta] 

Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de l'’agri- 
culture, de l'élevage, des cnasses, des pêches et des forêts 
(ibid.) ; de la commission d'instruction (p. 823). 


BOUGENOT (M. André) [A. N.] 

Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale {3 octobre 1956] (p. 823 de la commission du règle- 
ment. des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; 
de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assem- 
blée de l'Union française dans la structure de l'Union [18 octo- 
bre 1956] (p. 867). — Donne sa démission de la commission 
de politique générale [20 novembre 1956] (p. 1049). — Est 
nommé membre de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications [20 novembre 1956] (p. 1068). — 
Donne sa démission de cette commission [4 décembre 1956] 
(p. 1159). — Est nommé membre de la commission de politi- 
que générale (p. 1166). 


interventions : 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 3% séance]: discussion de l'avis: Titre 1°, 
article 1%: amendement de M. Cazelles, 2° partie: son obser- 
vation (p. %M Article 5: wmendement de M. Denis Bau- 
douin: Sur une question de règlement (p. 909) ; sur un rappel 
au règlement (p. 910) ; sur une demande de renvoi de scrutin 
public à la tribune (p. 910, 911, 912); retire sa demande de 
renvoi (p. 912 et 919). 


BOUR (M. Alfred) [A. X.] 


Président d'âge. — En cette qualité, préside la séance du 
2 octobre 19% (p. 807) et constitue le bureau d'âge de l’As- 
semblée de l'Union francaise (ibid.). — Déclare ouverte la 
session ordinaire de 1956-1957 (p. 807 et 808). — Son allocution 
à l'occasion de l'ouverture de la session ordinaire de 1956- 
1957 (p. 808 et suivantes). — Eloge funèbre de MM. Pierre- 
Louis Berthaud et Jean Wagner (p. 810 et 8i1). — Préside la 
tr partie de la séance du 3 octobre 1956 (p. 819 et 820). 





Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des foréts [3 octobre 
1956] (p. 822) ; de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales (p. 23); de 
la sommission du règlement, des pétitions et des questions 
constitutionnelles (ibid); de la commission de comptabilit 
ibid.) ; de l'intercommunication chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure de l'Union 
[LS octobre 1956 | p. 867). 


Dépôt législatif : 


luis présenté au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le 
caractère obligatoire à ce:taines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d’outre- 
mer, ainsi que des provinces de Madagascar [13 décembre 1956 
— jre séance] (I. n° 174). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam |2° octobre 1956]: discussion générale 
(p. 904). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
lui portant autorisation de ratification du traité franco-libyen 
[20 novembre 1956]: discussion de l'avis: son amendement 
tendant au dernier paragraphe du texte de l'avis à substituer 
aux mots: « sous ces réserves » les mots: « à ces conditions » 
p. 1061) ; demande un scrutin (p. 1062). 

Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer !22 novembre 1956]: discussion 
générale (p. 1082). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant eréa- 
tion d'un fonds de soutien des textiles | 29 novembre 1956 — 
2 séance]: discussion de l'avis: article 6: amendement de 
M. Lhuillier (p. 1140). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 


fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar |11 dé- 
cembre 1956]: fixation du moment de la discussion (p. 1255). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires et 
de Madagascar |1S décembre 1956 — re séance]: est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission de Ja 
législation (p. 1364). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée représen- 
tative de Madagascar |13 décembre 19536 —— 2° séance]: diseus- 
sion de l'avis: Titre 1, chapitre 1%, article 2: amendement de 
M Antonini (p. 13). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française |19 décembre 1956 — 2 séance]: discussion 
de l'avis: Titre IE, article 31 réservé, 4 alinéa: amendement 
de M. Boisdon (p. 1453 et 1454); demande que le vote soit 
réservé (p. 1453) ; retire cette demande (ibid.). 


Fixation de l’ordre du jour [19 décembre 1956 — % séance] 


(p. 1460). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation des postes et télécommunications d’ou- 
tre-mer |19 décemibre 1956 — %° séance]: sur une demande 
de scrutin public sur l’ensemble (p. 1469). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar | 19 dé- 
cembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: article 1%, 
tableau A: son amendement tendant à « supprimer le para- 
graphe 10: dépenses de défense passive — article 7 du décret 
du 2 mai 1939 » (p. 1473) ; — Article 2, tableau B: son amen- 
dement tendant à ajouter une nouvelle rubrique: « dépenses 
de la défense passive, article T du décret du 2? mai 1939 » 
p. 1475); — Article 2: tableau B: nouvelle rubrique: son 
amendement tendant à la rédiger ainsi: « Contribution par- 
tielle aux dépenses de la défens passive » [20 décembre 1956] 
p. 1487). 


Discussion de la proposition relative à la production viti- 
cole et à la consommation du raisin dans l'Union française 
[15 janvier 1957]: ses observations à M. Jean Guiter (p. 8). 
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Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition rela- 
live au projet de marché commun e [15 janvier 1957]: 
ixation du moment de la discussion (p. 14). 

Réglement de l'ordre du jour [17 janvier 1957] (p. 29 et 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 

vndant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 

2» janvier 1957]: discussion de l'avis: Article 3: amende- 

ment de M. Raphaël-Leyques: 1% paragraphe (p. 44): 3 et 
paragraphe (ibid.). 

Discussion d'urgence de deux propositions relatives au mar- 
ché commun européen |24 janvier 1957): discussion générale : 
cpond à M. Giovoni (p. 76). 

Diseussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: discussion de 

vis, article ?, alinéa 2: amendement de M. Eégarra !p. 119 
t 120). 


Discussion d'une proposition relative à l'équilibre écono- 
mique de la Guadeloupe et de la Martinique | 14 février 197]: 
nm observation à M. Monnet (p. 160). 

Régiement de l'ordre du jour [19 février 1957] (p. 181). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'inde !2X février 197]: discussion 
senérale: ses observations à M. Le Brun Kéris (p. 227). — 
Suite de la discussion [1° mars 1957]: discussion générale 
p. 236 et 237). Rappel au règlement (p. 250), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
institution d'un conseil de gouvernement et attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie |12 mars 1997 tre séance]: discussion de l'avis: 
litre HE, article 47 (p. 287) ; son amendement tendant à ajouter 
au deurième alinéa, in fine, les mots: « ...qui disposera à cet 
effet d'un délai minimum de quinze jours » (ibid.). 


Sur une demande de renvoi à une date ultérieure de Ja 
liseussion d'une affaire [12 mars 1957 — fre séance] (p. 289). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l’Assemblée territoriale en Côte française des 
Somalis [12 mars 1957 — 2% séance]: discussion de l'avis: 
litre Il, article 47: son amendement tendant, au deuxième 
paragraphe, après les mots: «par décret pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union française », à ajouter les mots: 

laquelle dispose à cet effet d'un délai minimum de quinze 

ours » {p. 310). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer ;12 mars 1957 — 2° séance]; 
on observation à M, Héline (p. 318). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à }s 
procédure d'expropriation spéciale dans les territoires d’outre- 
mer !13% mars 1957]: discussion générale (p. 346 et 347, 348) 

Discussion de l'avis: article 1%: son amendement tendant, 
après tes mots «depuis plus de cinq ans » à ajouter: « sauf 
le cas de force majeure dûment constaté » (p. 349). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'office antiacriden [14 mars 1957]: discussion générale (p. 358 
et 359), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
15 mars 1957]: discussion de lavis: Titre Il: article 38, 
paragraphe 33: amendement de M. Eschenbrenner (p. 376) ; 

\rtiele 47: amendement de M. Antonini (ibid.). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis 
sur le projet de décret portant statut du Cameroun |21 mars 
1957 — 2% séance]: discussion de l'avis: Titre V, article 41: 
on amendeynent tendant: 1° à renvoyer à la Jin de l'article 
le 1% alinéa et remplacer le terte de la commission pan le 
terte prévu au paragraphe 3% ci-dessous. 2° au lieu du mat 

Us», à commencer le % alinéa par les mots: « les chefs 
de circonscriptions administratives et leurs adjoints. etc. 3° à 
rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article: «Les chefs de 
circonscriptions administratives et leurs adjoints sont nomames 
par le haut-commissaire après accord du premier ministre. En 
vue de réaliser cet accord, le haut-commissaire fait connaître 
au premier tministre le nom de la personne qu'il se propose 
de nommer à l'un des postes visés à l'alinéa précédent. L'ab- 
snce d'opposition du premier ministre dans un délai He trois 
jours est considérée comme un accord. Au cas contraire, Je 





haut-commissaire proposera une liste de trois noms au pre- 
omier mänistre qui devra faire connaître son choir dans tes 
trois jours. À défaut d'accord dans ce délai, la nomination sera 
faite par le ministre de la France d'outre-mer » (p. 454). 


Discussion de la proposition tendant à organiser la lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée |2X mars 1957 


— 2° séance]: discussion générale (p. 477). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d'une demande d'avis 
[4 avril 1957] (p. 4). 


Discussion de la proposition tendant à régulariser et à déve- 
lopper le marche cidricole [11 avril 1957] (p. 522). 


Iiscussion de la proposition relative à l’action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française | 14 mai 1957]: 
explication de vote (p. 549 et 550). 


Discussion de la proposition relative à l'acquisition d’immeu- 
bles en métropole par les Français d'outre-mer |1S juin 1957]: 
discussion de la proposition: amendement de M. Louis Delmas 
(p. 574, 575 et 576). 

Discussion de la proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux relations culturelles | 20 juin 1957] (p. 589). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traité: et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 
— 3° séance]: discussion de l'avis: {°° partie: amendement de 
M. Georges Monnet tendant: 1° au troisième alinéa, à rem- 
placer les mots: « Invite le gouvernement » par « Invite l'As- 
semblée nationale et le gouvernement »; 2° à insérer un qua- 
trième alinéa nouveau ainsi rédigé: « à réserver au sein de 
l'Assemblée, du comité consultatif et éventuellement des autres 
organismes dont la création est prévue au traité, la repré- 
sentation équitable des populations d'outre-mer »; 3° par voie 
de conséquence, à supprimer le sirième alinéa ainsi rédigé : 
« à prévoir la représentation de l'outre-mer au sein de l'assem- 
blée, du comité consultatif et éventuellement des autres orga- 
nismes dont la création est prévue par ledit traité » (p. 674 et 


675). 


Discussion d’une demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juillet 
1957]: discussion de l'avis: sous-amendement de M. Sylla 
p. 689) ; sur le nouveau texte de l’article 2 de la proposition 
de loi (p. 690). 


Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour !4 juillet 1957]: sur une demande de renvoi 
en commission (p. 698, 700); rappel au règlement (p. 699). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d’une mission d’information en Guyane 
(9 juillet 1957]: discussion de la proposition de résolution: 
2 alinéa: sous-amendement de M. Jacobson (p. 720). — Son 
rappel au règlement (p. 721). Explication de vote sur l’en- 
semble (p. 722). 


Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution tendant 
à modifier l’article 27 du règlement de l’Assemblée de l’Union 
française !11 juillet 1957]: discussion générale (p. 756). — 
Fixation du moment de la suite des délbats à la prochaine 
séance (pr. 701). Suite de la discussion !16 juillet 197]: 
discussion de ia proposition de résolution: son amendement 
tendant à supprimer la 3 phrase et à remplacer le terte de 
la dernière phrase par le texte Suivant: « Si un bulletin 
comprend un nom d'un conseiller ayant fait une déclaration 
de candidature et un nom d'un conseiller n'ayant pas fait cette 
déclaration, ce bulletin n'entre en ligne de compte que pour 
le candidat ayant fait déclaration de candidature. Les bulletins 
comprenant plus de deux noms sont nuls » (p. 763); son 
> amendement tendant à insérer après les mots: « l'élection 
de ces représentants se [ait au scrutin secret », la phrase: 
« IL en est de même de tout bulletin ne contenant qu'un 
nom » (p. 764). 


Discussion de la proposition relative à l’organisation des per- 
sonnels médicaux en Afrique Noire !{6 juillet 1957]: demande 
le renvoi de la suite des débats à une séance ultérieure (p. 786). 

Sur une demande de suspension de séance !18 juillet 1957] 
(p. 803). 

Suite de la discussion relative à l’organisation des personnels 
médicaux en Afrique Noire !1S juillet 1957]: discussion géné- 
rale (p. 807). — Discussion de la proposition: son sous-amen- 
dement tendant à insérer dans l'amendement de M. Ba, après 
les mots: « France métropolitaine », le membre de phrase: 
« de préférence dans l’une des facultés du midi de la France » 
(p. 809) ; amendement de M. Ba (p. 810). 

Sur le procès-verbal de la séance du 18 juillet 1957 [25 juillet 
19571 (p. 836). 
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Sur le renvoi de la discussion d’une demande d'avis à la 
prochaine séance publique [21 septembre 1957] (p. 860). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 Je séance!: discussion de l'avis: amendement 
de M. Frey (p. 901); — Titre 1”, article 5: amendement de 
M. Denis Baudouin: sur une demande de renvoi de scrutin 
publie à la tribune (p. 910); sur le moment du scrutin public 


(p. 912). 


BURKHARDT (M. Hector) [Alger]. 


Est élu vice-président de l'Assemblée de l'Union française 
{2 octobre 1956] (p. 815). 
En cette qualité, préside la séance du 16 octobre 1956 


(p. 838); — la séance du 25 octobre 1956 (p. 894) , — la 2° 
séance du 13 décembre 1956 (p. 1280); — la 2° séance du 
17 décembre 1956 (p. 1341); — la 2° séance du 18 décem- 
bre 1956 (p. 1992); — la fre séance du 19 décembre 1956 
(p. 1425); la 3° séance du 19 décembre 1956 (p. 1464); — la 
séance du 24 janvier 1957 (p. 57); — la 2° partie de la séance 


du 25 janvier 1957 (p. 67); — la séance du 31 janvier 1957 
(p. 112) ; — la séance du 12 février 1957 (p. 144) ; — la 2° séance 


du 12 mars 1957 (p. 296) ; — la séance du 14 mars 1957 (p. 355) ; 
— ja 2° partie de la séance du 15 mars 1957 (p. 396); — la 
% séance du 21 mars 1957 (p. 431) ; — la séance du 11 avril 1957 
(p. 18); — la 2° partie de la séance du 18 juin 1957 (p. 571); 

- la {re partie de la séance du 20 juin 1957 (p. 586) + la 
séance du 16 juillet 1957 (p. 762); — la séance du 23 juil- 


let 1957 (p. 823) ; — la séance du 25 juillet 1957 (p. 835). 

Son allocution annonçant le décès de M. le médecin-général 
Sicé [21 mars 1957 — 2° séance] (p. 431 et 432). 

Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 

Est nommé membre suppléant de la commission chargée 
de s'informer sur le fonctionnement de certains_ services du 
ministère des anciens combattants [24 janvier 1957] (p. 71) et 
de la commission chargée d'étudier les demandes présentées 
par les anciens combattants (ibid.). 


Dépôts législatifs: 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la 
naissance du Père Charles de Foucauld, un grand Saharien, 
en 1958 {4 avril 1957] (I. n° 325). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à sou- 
mettre pour avis à l’Assemblée de l’Union française le projet 
de loi-cadre sur l'Algérie [18 juillet 1957] (I. n° 427). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer sur la proposition 
tendant à inviter le gouvernement à définir la situation lin- 
guistique dans les territoires d'outre-mer, à poursuivre l'étude 
des langues locales susceptibles d'utilisation pédagogique, et 
à encourager la publication d'ouvrages de conception et 
d'expression indigènes {6 novembre 1956] ([. n° 53). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer sur la proposition ten- 
dant à inviter le gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour célébrer le centenaire de la naissance du 
Père Charles de Foucauld, un grand Saharien, en 1958 
(18 juin 1957] (I. n° 377). 


interventions : 


Discussion des demandes d'avis relatives au régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman pour l'Algérie 
(30 octobre 1956; : explication de vote (p. 931). 

Discussion de la proposition relative à la production viti- 
cole et à la consommation du raisin dans l'Union française 
{15 janvier 1957]: discussion générale (p. 10). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer {19 février 1957]: est entendu en ualité 
de rapporteur de la commission des affaires culturelles (p. 173 
et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à fournir un emploi 
réservé aux militaires africains licenciés et aux victimes de 
la guerre dans les territoires d'outre-mer [9 avril 1957]: est 
entendu en qualité de us pour avis de la commission 
des affaires sociales (p. ). 





Discussion de la proposition tendant à commémorer la 
naissance du Père de Foucauid {20 juin 1957]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires cultu- 
relles (p. 596 et 597). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[#8 juillet 1957] (p. 811). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis 
sur le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]: discussion générale (p. 885 et 
suivantes) ; ses observations (p. 896). — Suite de la discussion 
[23 septembre 1957 — 3° séance]: Titre 1%, article 1#: amen 
dement de M. Cazelles, 2 partie: son explication de vote 
(p. 904); — Article 5: amendement de M. Denis Baudouin : 
explication de vote (p. 908); — amendement de M. Ribéru 
(p. 915); demande un scrutin public (p. 916). 

s'excuse de ne pouvoir assister à la séance du 26 février 
1957 (p. 200). 


C 


CASTEX (M. Louis) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] 
(p. 822) ; de la commission de la défense de l'Union française 
Abid.); de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (p. 823). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le 
projet de loi de finances pour 1957 (Crédits militaires) 
13 novembre 1956]: discussion générale (p. 1010 et 1011). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
tant définition des services de l'Etat et organisation des ser- 
vices publics civils |17 décembre 1956 — 1" séance]; son 
observation (p. 1324). 

Discussion d'urgence de deux proposition relatives au 
marché commun européen |24 janvier 1957]: ses observations 
à M. Jean Olléon, rapporteur (p. 59). 

Discussion de la nroposition relative à l'équilibre écono- 
mique de la Guadeloupe et de la Martinique !14 février 1957]: 
discussion générale (p. 164 et 165). — Discussion de la propo- 
sition: son amendement tendant à compléter ainsi le terte: 
« 11° — À poursuivre l'aménagement et la modernisation dr 
l'infrastructure aéronautique et du réseau routier. « 12° — A 
assurer, par des mesures appropriées, le développement du 
tourisme, source importante de revenus négligés jusqu'à ce 
jour » (p. 168). 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d'information en Guyane 
[9 juillet 1957]: discussion générale (p. 716). 


Débat sur la question orale concernant la construction 
d'un hôtel # tourisme à Fort-de-France !18 juillet 1957 
(p. 794 et 795), 

Obtient un congé [17 septembre 1957] (p. 848). 


GAZELLES (M. Ernest) [C. R.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
(ibid.); de la commission de comptabilité (p. 823); de la 
commission de politique générale [20 novembre 1956] (p. 1068). 


Dépôts législatifs : 


Proposilion invitant le gouvernement À inscrire dans les 
crédits du FI.D.E.S. prévus pour l’action rurale, les dépenses 
concernant la direction des sociétés mutuelles de développe- 
ment rural instituées par le décret n° 56-1195 du 13 novembre 
1956 et des organismes similaires (S.M.P.R.) qu'elles doivent 
remplacer [11 décembre 1956] (I. n° 170). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur 1° la demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assemblée nativnale, 2° la demande d'avis transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
loi de finances pour 1957 (crédits civils France d'outre-mer) 
[30 octobre 1956] (I. n° 44). 
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Rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant prévisiun des crédits néces- 
saires au fonctionnement de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise pour l'exercice 1957 [20 novembre 1956] (L n° 9%). — 
Urgence 20 novembre 1956 (p. 1048). 


Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 rela- 
tif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les 
territoires d'outre-mer [22 novembre 6] (I n° 109). 


Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la de- 
mande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif 
au crédit agricole outre-mer [22 novembre 1956] (L n° 110). 

Avis présenté au nom de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur là 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 por- 
tant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant 
le statut de la coopération dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer [22 novembre 1956] (I. 
n° 119). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'ottre-mer, relatif au crédit 
maritime local à la grande pêche aux Îles Saint-Pierre et Mique- 
lon [6 décembre 1956] (I. n° 157). 

Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant 
les attributions des conseils de gouvernement dans les terri- 
toires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française et portant extension des attributions des 
Assemblées territoriales de ces mêmes territoires [13 décem- 
bre 1956 — 2° séance] (I. n° 180). 

Rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant règlement des comptes 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1953 
[5 février 1957] (I. n° 222). — Urgence (p. 136). 

Rapport fait au nom de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant règlement des comptes 
annexes de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1955 
[5 février 1957] (I. n° 223). — Urgence (p. 137). 

Rapport fait au nom de la commission des aflaires finan- 
cières, sur: 1° la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi portant 
rajustement des dépenses publiques pour 1907 : 2° la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de loi portant ouverture et annulation de crédits 
et concernant diverses dispositions applicables à 1957 en ce qui 
concerne les dépenses civiles [16 mai 1957] (EL n° 363). 


interventions : 


Discussion de la proposition relative au plan pluriannuel 
des territoires d'outre-mer |1S octobre 1956]: discussion géné- 
rale (p. 859 et suivantes). — Suite de la discussion [23 oclo- 
bre 1956]: discussion de la proposition : son amendement 
tendant à supprimer le paragraphe 5° du titre B (p. S85 et 86); 
demande un scrutin (p. 886); — Son amendement tendant à 
supprimer le graphe 7° du tire B (p. 887); demande 
un scrutin (ibid.); explication de vote (ibid.). 

Discussion de la proposition tendant à l'élaboration du plan 
pluriannuel des départements d'outre-mer [6 novembre 1956]; 
discussion de la proposition : son amendement tendant à 
rédiger comme suit le paragraphe T° de la proposition : « Sup- 
pression de la contribution des  collectinlés locales au 
F.1.D.0.M. : « Pour l'exécution du présent plan, imputer la 
totalité. » (le reste sans changement) (p. 966). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 

finances pour 1957 f novembre 1956] : est entendu en 
ualité de rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières (p. 975 et suivantes); discussion générale : ses pré- 
cisions UM. Dède (p. 986). — Discussion des avis: Etat B, 
titre VI B, article 32 (p. 987); — article 33 (ibid.), article 58 

. 988); — article 34 (p. 989). — Suite la discussion 
13 novembre 1956]: 2° délibération sur l'article 34 (p. 997). 


Discussion sur la déclaration d'urgence du projet de réso- 
# ) nécessaires au fonction 


lution portant prévision de erédits 
nement 
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e novembre 1956]: en qualité de président de la commission 
de comptabilité (p. 1048); propose la discussion immédiate 
(ibid.). — Discussion immédiate: est entendu en quaité de 
président et rapporteur de la commission (ibid.). 


Discussiôn de la demande d'avis sur le décret réglementant 
la création d’actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer [29 novembre 1956]. — Demande de suspension 
de la séance (p. 1110). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le 
statut des coopératives de crédit dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer |2) novembre 1956 | : 
est entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l’agriculture (p. 1112 et suivantes). Discussion de 
l'avis : son amendement tendant à rédiger comme suit le 
deuxième alinéa de l'article 1%: « Toutefois, en ce qui 
concerne les coopéralives de crédit, les statuts peuvent avec 
l'accord du chef du service d'assistance tehnique aux Coopé- 
ralives, fixer la responsabilité de chaque sociétaire à dix fois 
au plus le montant des parts en capital dont i est titulaire 
el insliluer une solidarilé entre les sociétaires de res coopé- 
ralives (p. 1114). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
création d'un fonds de soutien des textiles {29 novembre 1956 
— 2 séance] : discussion de l'avis: article 5: amendement de 
M. Lhuillier (p. 1139) ; — article 6: amendement de M. Lhuillies 
(p. 1140); — 2e amendement de M. Lhuilier (p. 1141). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer [29 novembre 1956 — 2e séance] : est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de l’agriculture 
(p. 1142); — ses observations à M. Dède, rapporteur pour avis 
(p. 1143}. — Discussion de l'avis: article 4 (p. 1145); — 
Article 10: amendement de M. Antonini (p. 1146). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
crédit agricole outre-mer [29 novembre 1956 — 2 séance]: 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de 
l'agriculture (p. 1148 et suivantes). 


Règlement de l'ordre du jour [29 novembre 1956 — 2° 
séance) (p. 1154 et 1155). 


Suite de la discussion sur la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [6 décembre 1956 — % séance]: discussion générale 
(p. 1194). — Sur la continuation de la discussion: demande 
un scrutin (ibid.); le retire (ibid.). — Suite de la disoussion 
[7 décembre 1956]: discussion de l'avis: son amendement ten- 
dant à modifier ainsi la rédaction de l'article 2 « L'0.C.R.S. 
englobe les zones réparties entre l'Algérie, la Mauritanie, le 
Soudan, le Niger et le Tchad. Des décrets pris, après consul- 
tation des territoires intéressés et avis de l’Assemblée de 
l'Union francaise détermineront les limites des zones terrilo- 
riales comprises dans l'O.C.R.S. » (p. 1207); — Article 3: 
son amendement tendant à rédiger ainsi les paragraphes 1* 
et 2: « 4° d'établir et de mettre en œuvre les programmeÿ 
généraux de mise en valeur, principalement dans les domaines 
agricoles énergétique, minier, hydraulique, industriel; 2° d’éta- 
blir et de mettre en œuvre un plan d'infrastructure (trans- 
ports et communications) en fonclion de ces programmes » 
(p. 1208); — Amendement de Mlle Le Ber (p. 1209); — 
Article 5, paragraphe 2: amendement de M. Isaulier: para- 
graphe 3°: son amendement tendant à ajouter après les mots 
« responsable de l'exécution de ces programmes », le texte 
suivant: «…. et chargé en particulier de mettre en œuvre 
l'assistance technique et financière métropolitaine pour le 
développement économique du Sahara. Le Aéléqué général sera 
assisté dans l’accomplissement de sa mission par un ensemble 
de services techniques dont les structures seront fixées par 
décrets » (p. 1214); Demande de réserver l'article (ibid.); — 
Article 6 : son amendement tendant à rédiger comme suit le 
paragraphe 1% : « 1° représentants des populations des régions 
sahariennes: le nombre des représentants firé à dix-huit 
sera réparti par décret entre les différentes régions saha- 
riennes » (p. 1215); retire l'amendement de M. Junillon 
(ibid); — Article 9: son amendement tendant à supprimer 
le 1* alinéa (p. 1216 et 1217); amendement de M. Cornet 
(p. 1218); Amendement de M. Isautier (p. 1219); Demande 
un serulin (p. 1220); Son amendement tendant à remplacer 
le 2 alinéa par « l'article 17 de la loi n° 52-14 du 5 jan- 
vier 1952 est abrogé (ibid.); le retire (ibid.); — Article 5: 
réservé : retire son amendement (p. 1221); — Article 7 réservé: 
amendement de M. G. Schleiter (p. 1222); son amendement 
tendant au 1* paragraphe à supprimer l'expression: « choisis 
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au sein du conseu d'administration du bureau industriel afri- 
cain (p. 1222); le retire (ibid.); son 2° amendement tendant 
au paragraphe 1% à remplacer l'expression : « deux membres 
proposés par le conseil d'administration, dont un représentant 
le bureau de recherches pétrolières », par « un représentant 
du ministre des affaires sociales, un représentant du ministre 
de la défense nationale » (ibid); 3° paragraphe : amendement 
de M. Isautier: propose de rédiger ainsi le paragraphe 2: 
« Neuf membres désignés par la commission de coordination 
et de contrôle, dont cinq choisis parmi les représentants des 
régions sahariennes (p. 1223 et suivantes) ; retire sa proposi- 
tion (p. 1225 Article 10: dernier alinéa: son amendement 
tendant à remplacer le mot: « délégués » par « dévolus pour 
une période déterminée et renouvelable » (ibid. 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
tonctionnement des collectivités rurales en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [11 décem- 
bre 1956 discussion de l'avis: article 1%: amendement de 
M. Egretaud (p. 1250); amendement de M. Rogué (p. 1251; 

Article S: amendement de M. Rogué (p. 1254); — Article 
10: amendement de M. Roqué libhid.): nouvelle rédaction de 
cet amendement (p. 1255). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française 12 décembre 1956 — 2 séan- 
cel: discussion de l'avis: article 9: son amendement tendant 
à rétablir le paragraphe g (p. 1293); — article 17 nouveau 
p. 1300); Article 39: son amendement tendant à modifier 
la rédaction du 1% alinéa; le retire (p. 1304) ; — Article 40: 
son amendement tendant à supprimer la dernière phrase du 
ter alinéa; le retire (ibid.); — Article 17 nouveau: amende- 
ment de M. Riond (p. 1306). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [1 décem- 
bre 1956 ire séance! : discussion générale (p. 1369). — Dis- 
eussion de l'avis: article 2: amendement de M. Rogué 
p. 1371). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée représen- 
tative de Madagascar | {IS décembre 1956 — 2° séance!: discus- 
sion de l'avis: Titre 1, chapitre IT, article 25: son amende- 
ment tendant à ajouter au début du 2 paragraphe de l'article 
les mots « Dans ce cas » (p. 1397); — Article 27 (ibid.) ; — 
Titre II, article 45: amendement de M. Pierre Cornet (p. 
1402); — Article 44: répare une omission (p. 1403); — 
Article 60: demande de réserver cet article ainsi que l’amen- 
dement de M. Habib-Deloncle (p. 1405). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux Assemblées provinciales de Mada- 
gascar |1S décembre 1956 — 2 séance! : est entendu en qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières (p. 1411). — Discussion de l'avis: Titre 1%, cha- 
pitre I, article 21 (p. 1413): Article 26 (ibid.); Titre H, 
article 43 (p. 1415); son amendement tendant, au paragraphe 
b, à substituer aux mots « en cas de désaccord, il est statué 
par arrêté du haut-commissaire » les mots « en cas de désac- 
sord, il est statué par décret après avis de l'Assemblée de 
l'Union française » {p. 1416); — Article 48: amendement de 
M. Sicé (p. 1417); amendement de M. Habib-Deloncle (ibid.). 


Fixation des travaux ultérieurs [18 décembre 1956 — 
2 séance] (p. 1420). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et Assemblées territoriales d’Afri- 
que occidentale française et d'Afrique équatoriale française 
[19 décembre 1956 — {re séance]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de politique générale (p. 1426 et 
suivantes), — Discussion générale: ses observations à 
M. Hazoumé (p. 1431 et 1432). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2° séance]: son contreprojet tendant à 
reprendre le décret n° 56-1229 faisant l'objet de la demande 
d'avis n° 147 (p. 1437). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
r -— = ils de gouvernement et aux Assemblées terri- 

ales rique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française !19 décembre 1956 + séance). — Alan er ve 
de l'avis: titre 1, chapitre 1%, article 2: amendement de 
M. Odru (p. 1443); — Article 20 (p. 1445) ; — Titre II, article 26: 
amendement de M. Dède (p. 1446); — Article 31 réservé, 
4* alinéa: amendement de M. Boisdon (p. 1455); 5° alinéa: 





amendement de M. Sicé (p. 1455); 29 alinéa: amendement 
de M. Habib-Deloncle (p. 1456); — Article 36 réservé: amen- 
dement de M. Odru (p. 1457); — Articie 37 réservé: amen- 
dement de M. Odru (ibid.). 


Demande une 2 délibération de l’article 6 de la demande 
d'avis sur le décret portant définition des services de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer | 19 décembre 1956 — 3° séance] 
p. 1464): discussion de l'avis article 6; 2 délibération : 
3° alinéa (p. 1471). — Demande un serutin public sur l’ensemble 
de l'article 6 (p. 1472). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d'’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957!: discussion de 
l'avis : article 2, 2° alinéa : amendement de M. Bégarra (p. 116) ; 
explication complémentaire (p. 118, 119 et 120): reclification 
de vote sur cet amendement; — Article 2, dernier paragra- 
phe: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 12%); amende- 
ment de M. Antonini (p. 124). 


Discussion d'urgence du projet de résolution portant règle- 
ment des comptes de l’Assemblée de l’Union française pour 
l'exercice 1955 [5 février 1957] : est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission de comptabilité (p. 136). 


Discussion d'urgence du projet de résolution portant règle- 
ment des comptes annexes de l’Assemblée de l’Union française 
pour l'exercice 1955 !5 février 1957]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de comptabilité (p. 137). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie |12 mars 1957 — 1° séance]: discussion de l'avis: 
Titre 1, chapitre 1%, article 3, alinéa 3: son amendement 
tendant à remplacer les mots « son suppléant légal » par « le 
vice-président du conseil de gouvernement » (p. 280). 


Sur une demande de renvoi à une date ultérieure de la 
discussion d'une affaire [12 mars 1957 — 1e séance] (p. 289). 


Suite de la discussion d’une demande d'avis sur le décret 
porlant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l’Assemblée territoriale aux Comores 
112 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre 1®, 
chapitre 1°, article 3, 3° alinéa: son amendement tendant à 
remplacer les mots: « son représentant légal » par les mots 
« le vice-président du conseil de gouvernement » (p. 297): le 
retire (ibid.) ;: — Titre IV, article 51: son amendement tendant 
à rédiger ainsi cet article: « H peut être créé aux Comores, 
par décret pris sur le rapport du Ministre de la France d’outre- 
mer, après avis de l'Assemblée territoriale pris à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront réqies par les dispositions de la loi n° 55-1489 
du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation municipale 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
caise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar » (p. 305). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’Assemblée territoriale en Côte française des Somalis 
112 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre 1®, 
chapitre 1*, article 3: son amendement tendant à rédiger ainsi 
le 3° alinéa: « Le conseil de gouvernement est présidé par le 
chef de territoire ou, en son absence, par le vice-président du 
conseil de gouvernement » (p. 306); le retire (ibid); — 
Titre IV, chapitre 51: son amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article: « I peut être créé en Côte française des Somalis, 
par décret pris sur le rapport du ministre de la France d'outre- 
mer, après avis de l'assemblée territoriale pris à la majorité 
absolue des membres la composant, des communes de plein 
exercice qui seront régies par les dispositions de la loi 
n° 55-1489 du 18 novembre 1955 relative à la réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar » 


p. 311). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer: est entendu en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires financières 
(p. 317 et 318). — Diseussion de l'avis: article 1*, tableau A: 
son amendement tendant dans le chapitre 3°, huitième para- 
graphe, à supprimer le membre de phrase: « lorsque cette 
réglementation intéresse une fédération de territoires ou un ter- 
riloire non groupé » (p. 321); — tableau À, chapitre 3°, ®œ para- 
graphe: son amendement tendant à supprimer le membre de 
phrase: « lorsque cette réglementation intéresse une fédéra- 
tion de territoires ou un territoire non groupé » (p. 322); — 
tableau B, chapitre 3: son amendement tendant à supprimer 
les alinéas 2 et 3° (p. 323): le rectifie ainsi: supprimer les para- 
graphes 1°, 2°, 3° et 4° (ibid.); — Article 2: son amendement 
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tendant, dans Les 1% et 2% alinéas, à remplacer l'erpression : 
« aux hauts-comamissasires ou aux chefs de territoires non 
groupés, où aux chefs de territoires. » par « aux dépositaires 
des pouvoirs de la République dans les territoires d’outre- 
mer » (p. 324 et 325). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 


d: décret portant statut du Cameroun [21 mars 1997 — 1" 
séance]: discussion générale (p. 422 et suivantes). — Suite de 
la discussion [21 mars 1957 — 2 séancd]: discussion de 


l'avis: Titre II, chapitre 1°, article 8 bis; son amendement 
tendant à remplacer Poosreuies: « dans l'enceinte de l'assem- 
blée » par « dans l'exercice de ses fonctions » (p. 434); 
demande de serulin public (p. 435); — Article 9 bis: amen- 
dement de M. de Gouyon (p. 437 et 438) ; demande un scrutin 
public (p. 438); amendement de M. Max André (p. 438 et 
139) ; chapitre I, article 15: amendement de M. Habib- 
Deloncle (p. 441); — Article 18: amendement de M. Habib- 
bDeloncle (p. 443); demande un scrutin public (ibid.); — 
Article 1$ réservé: son amendement tendant à ajouter in fine 
la phrase suivante: « tant que la législation camerounaise 
n'aura pas défini une autre procédure »; le retire (p. 445); 

Titre IV, chapitre I”, article 27: amendement de M. de 
Gouyon (p. 445 et 446); — Article 29, 1% alinéa: amende- 
ment de M. Michel Habib-Deloncle (p. 447); 2° alinéa: amen- 
dement de M. Michel Habab-Deloncle (p. 448); demande un 
serutin (ibid.); 3° alinéa: 4° amendement de M. Habib- 
Deloncle (p. 449); demande un scrutin public (ibid.); — 
demande une 2° délibération de l’article 29 (p. 450) ; — Titre V, 
article 41: amendement de M. Alfred Bour (p. 454); amen- 
dement de M. Antonini (p. 456); demande un scrutin public 
Gbid.); — Article 29: retire sa demande de 2° délibération 
(p. 458). 

Discussion de la proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux relations culturelles [20 juin 1957|: dis- 
cussion générale (p. 288). 

Suile de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes {25 juin 1957 — 
2 séance! : discussion générale (p. 642 et suivantes). Suite 
de la discussion [235 juin 1957 — 3° séance]: suite de Ja dis- 
cussion générale (p. 689). 

Discussion sur une demande de retrait de l’ordre du jour 
de deux demandes d'avis [4 juillet 197]: explication de vote 
(p. 701). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d’une mission d'information en Guyane 
{9 juillet 15% : discussion de la proposition de résolution : 
son amendement tendant à rédiger comme suit le 1* alinéa 
de la proposition de résolution: « L'Assemblée de l'Union 
française décide la création l'une emission d'information en 
vue de recueillir tous renseignements auprès du F. I. D. O0. M. 
et des administrations centrales compétentes pour déterminer 
dans quelles conditions le développement économique des 
départements d'outre-mer, et notamment de la Guyane, peut 
être poursuivi pour l'amélioration du niveau de vie de leur 
population ». (Le deurième alinéa sans changement) (p. 717 et 
18); 2° alinéa: sous-amendement de M. Jacobson: explication 
de vote (p. 721) ; amendement de M. Polycarpe: explication de 
vote (ibid.), — Explication de vote sur l’ensemible (p. 722). 

Suile de la discussion d'urgence de la demande d’avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre EF, 
article 1%: son amendement tendant à remplacer le 1% alinéa 
par le texte ci-dessous: « L'Algérie est partie intégrante de 
la République française. Indépendamment des départements 
actuellement créés, l'Algérie est composée de territoires fédérés 
qui gèrent librement et démocratiquement leurs propres 
affaires » et à reprendre pour les 2% et 3° alinéas le texte 
des % et 3 alinéas du texte du Gouvernement, ainsi rédigés : 
« La République reconnaît et garantit la personnalité algé- 
rienne, Elle tient compte de sa diversité en instituant l’auto- 
nomie des territoires telle qu'elle est définie par la présente 
loi. Elle consacre leurs intérêts communs par l'établissement 
d'institutions fédératives. En Algérie, tous les citoyens de la 
République participent à la souveraineté eg que » (p- 902 et 
003) ; — demande un scrutin public sur la 2° partie (p. 903); 
— Article 5: amendement de M. Denis Baudouin: sur une 
question de règlement (p. 909 et M0) ; son rappel au règlement 
(p. 910) ; sur une demande de renvoi de scrutin public à la 


tribune (ibid.). 





CERAN-JERUSALEMY (M. Jean-Baptiste) [Etalblissements fran- 
çais de l'Océanie]. 

Est nommé membre de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications [3 octobre 1956] (p. 823). 








Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer 
une « caisse de compensation des transports administratifs 
des personnels d'outre-mer de l'Union française » [31 Janvier 
1957] (1 n° 218). — Retrait [11 avril 1957] (p. 521). 


CHAMPEIX (M. Marcel). 
Secrétaire d'Etat à l'Algérie. 


Suite la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 


tembre 1957 — 1® séance} (p. 665 et 666), — Suite de la dis- 
cussion |23 -eplembre — 2° séance]: discussion générale 
(p. SS4 et SSo, NOT et K92). — Suite de la discussion |2} sep- 
tembre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 1%, 


article 5: amendement de M. Ribéra (p. 914 et 915, 916). 


CHARLES (M. Emile) | Madagascar). 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. 882); de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications (p. S23). 


CHARLES-CROS (M. Sylvain) [C. R.]. 


Est nomme membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. S23); de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.). 
- Donne sa démission de cette commission [16 octobre 1956] 
p. Ni). — Est nommé membre: de la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales [16 octobre 1956} (p. S4S) ; de l’intercommission chargée 
de l'étude du rôle de l'Assemblée de YUnion francaise dans 
la structure de l'Union [1S octobre 1956] (p. S67). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à étendre 
aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’article 13 de 
la loi du 5 septembre 1947 en y incluant également les conseil- 
lers de l'Union française élus sur le plan territorial [18 octa- 
bre 1956] (1. n° 22). 

lapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales sur Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension et adaptation aux 
communes de plein exercice et aux communes de moyen 
exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar de la 
loi n° 54-281 du 55 mars 1954 complétant l'article 13 de la Jai 
du 28 pluviôse An VII relatif aux fonctions exercées par le 
maire en tant qu'officier d'état civil {6 novembre 1956] 

I, n° 00). 

Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant 
lès conditions de formation et de fonctionnement des conseils 
de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française [6 décembre 
1956] (I. n° 156). 

Rapport fait aw nom de la commission de politique générale 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant extension et adap- 
tation aux communes de plein exercice et aux communes de 
moyen exercice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Cameroun et de Madagascar de la loi 
n° 52-885 du 24 juillet 1952 portant détermination et codifica- 
tion des règles fixant les indemnités accordées aux titulaires 
de certaines fonctions municipales et départementales [5 février 
1957] (I. n° 226). 

Rapport fait au nom de la commission de politique générale 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du consei: 
des ministres, sur le projet de décret portant statut du Carmne- 
roun [21 mars 1957] (I. n° 306). 


interventions : 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendänt 
à l'envoi d’une mission d'information en Guinée française 
[9 octobre 1956]: discussion de la proposition de résolution: 
amendement de M. Boisdon (p. N32 et 833); — son amendement 
tendant à remplacer « établir » par « rechercher » (p. 833). 














22 CHARLES-CROS 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





Discussion d'urgence de la proposition relative aux élee- 
tions municipales en Afrique occidentale française, en Atfri- 
que équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Mada- 
ascar [13 octobre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de politique générale (p. 855 et suivantes). 
Demande d'avis sur le projet de décret relatif aux élec- 
tions municipales dans les territoires d'outre-mer [30 octo- 
bre 1956]: en qualité de vice-président de la commission de 
politique générale: demande la discussion d'’urgence- (p. 940 
et 941, 944) ; propose la discussion immédiate (p. 944). — 
Discussion immédiate: son rapport (ibid.). 


Validation de l'élection de M. René Schmitt [13 novem- 
bre 19:61: est entendu en qualité de rapporteur du 2° bureau 
p. %94). 


Discussion de Ja demande d'avis sur le projet de décret 
relatif à l’organisation des communes de plein et moyen exer- 
cice et des fonctions des officiers d'état civil [13 novem- 
bre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la législation (p. 1017, 1018). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
[7 décembre 1956]: en qualité de vice-président de la commis- 
sion du plan: discussion de l'avis: article 5, 2° paragraphe: 
2 amendement de M. Isautier (p. 1213). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française [11 décem- 
bre 1956]: en qualité de vice-président de la commission de 
politique générale: discussion de l'avis: article 1”: amende- 
ment de M. Egretaud (p. 1249); — Article 9: amendement d° 
M. Léger (p. 1254). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française |13 décembre 1956 — 1" séance]: son contre- 
projet tendant à reprendre le terte du décret du 3 décem- 
bre 1956 faisant l'objet de la demande d'avis n° 136; terte du 
gouvernement (p. 1270 et 1271); demande un serutin (p. 1274) 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — re séance]: discussion de 
l'avis, article 2: amendement de M. Ba (p. 1330 et 1331). — 
Suite de la discussion [17 décembre 1956 — 2° séance]. 
Titre 1®, article 4: amendement de Mme Lefaucheux (p. 1345): 
2% amendement de Mme Lefaucheur: sur sa recevabilité 
(p. 1348). — Explication de vote sur l’ensemble de l'avis 
(P. 1355). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [1S décem- 


bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission de politique générale (p. 1364 et sui- 
vantes). Discussion de l'avis: article 1% et 2: amendement 
de M. Odru (p. 1370); — Article 2: amendement de M. Ba 
(p. 1372); — Article 3: amendement de M. Habib-Deloncle 
(p. 1973); — Article 5: amendement de M. Habib-Deloncle 
\p. 1374); paragraphe #4: 2° amendement de M. Habib-Belon- 
cle (p. 1375); — Article 7: amendement de M. Habib-Delon- 


cle (p. 1376); — Article 17: amendement de M. Odru (p. 1379). 

Suite de la discussion [19 décembre 1956 — 2° séance]: suite 
de la discussion de l'avis: Titre 1, section IE, artic'e 14: amen- 
dement de M. Odru (p. 1444); — Titre IL, article 28: son amen- 
dement tendant à remplacer les alinéas 3, 4 et 5 æ les 
dispositions suivantes: « Le budget ne peut ètre modifié en 
cours d'exercice que selon la procédure fixée pour son rtablis- 
sement ». Tout virement de crédits de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'Assemblée ainsi que ioute ouverture de 
crédits supplémentaires et tout prélèvement sur la cuisse de 
réserve, En cas d'urgence, et en dehors des sessions de l'Assem- 
blée, des virements de crédits d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis 
conforme de la commussion permanente par arrêtés du chf de 
territoire pris en conseil de gouvernement; ces arrêtés dorvent 
être soumis à la ratification de l'Assemblée à sa prochaine réu- 
nion. Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier des erreurs d'évaluation ou de parer auæ 
insuffisances de crédits que des événements postérieurs À 
l'ouverture de l'exercice ont révélées, ou d'acquitter des dépen- 
ses que des circonstances imprévisibles à cette date ont ulté 
rieurement rendues indispensables. Sauf nécessité grave, elles 
ne sauraient comporter l'extension des services existants ou lu 
modijication des dépenses de programme des budgets. Tout 
accroissement du volume des dépenses, arrêlés au budaet primi- 








li], doit faire l'objet de l'inscriptiun et de la création effective 
des recebtes suflisantes pour le gager » (p. 1447 et 1448); — 
Article 31 réservé, 4° alinéa : amendement de M. Boisdon 
(p. 1454); son amendement tendant à ajouter, après le mot 
« codification » le mat « éventuelle » (p. 1455). 

Discussion d'urgence de deux propositions relatives au mar- 
ché commun [24 janvier 1957]: discussion générale 
(p. 69 et suivantes). 

Discussion de la demande d’avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des toires d'outre- 
mer au Conseil économique Fe janvier 1957]. — Discussion 
de l'avis: article 2, alinéa 2: amendement de M. Bégarra 
(p. 118); son sous-amendement à l'amendement de M. Antonini 
tendant à insérer dans le deurième alinéa de l'article 2, entre 
les mots « les sociélés de prévoyance » et Les mots « les orga- 
nismes touristiques », le membre de phrase suivant: « et, à 
l'ercey'ion des terrioires d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar » (p. 122 et 123). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative à la distribution des cartes électorales pour le renou- 
vellement des assemblées territoriales [5 février 1957] (p. 138). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret 
relatif aux indemnités accordées aux titulaires de f 
et départementales en Afrique occidentale fran- 


» au 
e février 1957]: est entendu en qualité de rup- 
porteur de la commission de politique générale (p. 146 et 
suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'institution d'un conseil de gouvernement et aux attributions 
de l’Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie a mars 1957 — 1" séance]: en qualité de vice- 
président de la commission de politique générale (p. 268 et 
suivantes). — Discussion générale (p. 275, 277). — Discussion 
de l'avis: Titre 1%, chapitre 1*, article 3, alinéa 3: amende- 
ments de MM. Roulleaux-Dugage, Odru et Cazelles (p. 280). 
—- Demande de réserver le vote sur l’ensemble de l'avis (p. 288) 
et sur le texte (ibid.). 

Sur une demande de renvoi à une séance ultérieure de la 
discussion d’une affaire; en qualité de vice-président de la 
commission de politique générale [12 mars 1957 — 1" séance] 
(p. 288 et 289). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale aux Comores 
[1 mars 1957 — 2% séance]: en qualité de vice-président de 
a commission de + générale: discussion de l'avis : 
Titre I, chapitre I“, article 10 bis: amendement de M. Bégarra 
(p. 298); — Article 11: amendement de M. Ahmed Abdallah 
(p. 29); — Titre HN, article 46: amendement de M. Ahmed 

bdallah (p. 30S); — Titre IV, article 51: amendement de 
M. Ahmed Abdallah jp. 304) ; amendement de M. Cazelles 
(p. 305) ; demande que le vote de l'avis et le vote sur l’ensemble 
soient réservés (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 


[12 mars 1957 — 2 séance]: demande que le vote sur l’ensemble 
et le vote sur l'avis soient réservés (p. 311). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon [12 mars 1957 — 2 séance]: discussion de l'avis: 
article 5; propose d'ajouter à la fin du second alinéa, les 
mots suivants: « laquelle d e à cet eflet d’un délai mini- 
mum de quinze jours » (p. 313). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant déeon- 
centration administrative ds esrvices centraux du ministère 
de la France d'outre-mer [12 mars 1957 — 2° séance]: en 
qualité de vice-président de la commission de politique géné- 
rale: discussion de l'avis: article 1%, tableau A: amendement 
de M. Max André (p. 321); — Tableau B: amendement de 
M. Cazelles (p. 3233 et 324), demande une 2 délibération du 
tableau A et le retour au texte gouvernemental pour les 
deux premiers paragraphes du F + 3° (p. 324) ; — Article 2: 
amendement de M. Cazelles (p. 325). 

Règlement de l’ordre du jour de la prochaine séance 
[13 mars 1957] (p. 354). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie [15 mars 1957]: en qualité de 
vice-président de la commission de politique générale, 2 déli- 
bération (p. 379). 


m 
çaise, en A 




















Année 1957 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE (Noms) 


CHEIKH SIDYA 23 





Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l’Assemblée e aux (Comores 
15 mars 1957]: 2 délibération: propose un article 15 bis 
rouveau (p. 380) ; — nouvelle rédaction de l’article 16 (p. 381). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d'un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'Assemblée territoriale en Côte française 
des Somalis [15 mars 1957] : 2 délibération : propose un 
rticle 15 bis nouveau; article 16 nouveau et paragraphe 26 
ouveau de l’article 38 (p. 381). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
e décret portant statut du Cameroun |15 mars 1957] (p. 384) : 
\ qualité de vice-président de la commission de politique 
-cnérale, propose la date du 21 mars 1957 (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maiadies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun |15 mars 1957]: dis- 

ission générale (p. 389). — Discussion de l'avis: Titre I, 
rticle 11, amendement de M. Boileau (p. 393). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
le décret portant statut du Cameroun !|21 mars 1957 — 
ire séance]: est entendu en qualité de vice-président et de 
ipporteur de la commission de politique ee (p. 416 
ct suivantes). — Discussion générale (p. 428). — Sur une 
lemande de suspension de séance (ibid). — Suite de la dis- 
cussion [21 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
litre Ier, article 1 (p. 432); répond aux demandes de pré- 


sions de M. Soppo Priso (ibid.); — Article 4: amendement 
le M. Michel Habib-Deloncle (p. 433); — Titre HI, Chapitre 1°, 
ticle 8 bis: amendement de M. Odru (p. 434); — amen- 


dement de M. Cazlles (ibid.); Article 9: amendement de 
W. Michel Habib-Deloncle (p. 435); paragraphe 9: amendement 
de Me Le Ber (p. 435 et 436); paragraphe 17: amendement 
de M. Odru P: 436); paragraphe 21: amendement de M. Michel 


Habib-Deloncle q 437); — Article 9 bis: amendement de 
WU. de Gouyon libid.); amendement de M. Max André (p. 438); 
mendement de M. Odru (p. 439); — Article 10, 2° alinéa: 


amendement de M. Odru (p. 440); 4° alinéa: amendement 
de M. Odru (ibid); amendement de Mlle Le Ber (ibid.); — 
hapitre M, article 10 : amendement de M. Habib-Deloncle 
p. 442); — Article 5 réservé: amendement de M. Habib- 
beloncle (ibid); — Article 18: amendement de M. Habib- 
beloncle (p. 443); — chapitre Hi, article 19: amendement de 
V. Odru (p. 444); — Titre IV, chapitre 1%, article 26: amen- 
lement de M. Michel Habib-Delonele {p. 445); — y pe 21: 
imendement de M. de Gouyon: propose d'en modifier la rédac- 
on (p. 446); — Chapitre 28, 3% alinéa: amendement de 
VW. Odru (ibid.); amendement de M. Habib-Deloncle (p. 447); 
- Article 27 réservé: amendement de M. de Gouyon modifié 
ur la commission (p. 447); — Article 29, 1% alinéa: amen- 
dement de M. Michel Habib-Deloncle (ibid.); 2° alinéa: amen- 
dement de M. Michel Habib-Deloncle (p. 448 et 449) ; 3° alinéa: 
imendement de M. Michel Habib-Deloncle (p. 449); sur une 
demande de 2° délibération de l’article 29 (p. 4%); — 
\rticle 33: amendement de M. Michel Habib-Deloncle (p. 451); 

Chapitre II, article 38, 6° alinéa: amendement de M. de 
Gouyon (p. 451) ; 7° alinéa: amendement de M. Joseph Dumas 
p. 452); amendemnt de M. Thomas (ibid); — Article 38, 
ide alinéa: répond à M. Michel Habib-Deloncle (p. 453); — 
\rticle 38 bis: amendement de M. Boisdon (ibid.); — Titre V, 
ticle 41: amendement de M. Alfred Bour (p. 454 et 455); 
amendement de M. Antonini (p. 456); — Article 20 réservé 
ibid) ; — Titre VI, article 44 ter: amendement de M. Odru 
p. 457) 2° délibération de l’article 29 (p. 457). Demande un 
scrutin public sur l’ensemble de l'avis (p. 458). 


Discussion de la proposition relative à l'acquisition d'immeu- 
bles en e par les Français d'outre-mer |18 juin 1957]: 
discussion de la proposition: amendement de M. Louis Delmas : 
on explication de vote {p. 574). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant æmnietie dans certains territoires d'outre-mer |2 juillet 
1157]: contreprojet de Mile Lafon: explication de vote (p. 685 
et 686). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 6%). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour [4 juillet 1957] (p. 69%). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de 
l'Afrique occidentale française [11 juillet 1957]: explication de 
vote (p. 760 et 751). 

Discussion de la proposition tendant au transfert du chef- 


lieu de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à Nouakchott 
18 juillet 1957]: explication de vote (p. 802). 





CHARLIER (M. Maurice) [Madagascar]. 


Est nommé membre: de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications [3 octobre 1956] (p. 823); de 
la commission de politique générale (ibid.). — Donne sa démis- 
sion de cette commission T6 octobre 1956] (p. 838). — Est 
de nouveau nommé membre de cette commission [23 octobre 
1956] (p. SSS). — Donne à nouveau sa démission de cette 
commission [19 février 1957] (p. 172). 


CHASTENET (M. Jacques) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission du règlement, des pétitions et des ques- 
tions constitutionnelles (p. 823), de la commission provi- 
soire du cinéma (ibid.); de l’intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union [13 octobre 1956] (p. 867). 


Dépô:s législatifs: 


Proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de voter une loi érigeant en facultés l'école supé- 
rieure de droit et l’école supérieure de sciences de Dakar 
[13 novembre 1956] (I. n° 71). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à porter de 
20 à 50 millions de franes le crédit afférent aux relations 
culturelles figurant dans le budget du ministère de la France 
d'outre-mer [1% mars 1957] (1. n° 265). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au plan pluriannuel 
des territoires d'outre-mer |13 octobre 1956]: discussion géné- 
rale (p. 862). 

Règlement de l’ordre du jour de la séance suivante [4 décem- 
bre 1956] (p. 1166). 


Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scientifique relative aux civilisations d'outre-mer 
[11 décembre 1956]: en qualité de président de la commis- 
sion des affaires culturelles: discussion générale (p. 1243 et 
1244). 


Discussion de la proposition de résolution tendant à Ja 
créa'ion de deux facultés et d’une université à Dakar |17 jan- 
vier 1957]: en qualité de président de la commission des affai- 
res culturelles (p. 28). 


Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
E d'outre-mer | 19 février 1957]: discussion générale (p. 179 
et 10). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
création d’une université à Dakar |12 mars 1957 — 2° séance]: 
en qualité de président de la commission des affaires cultu- 
relles (p. 327). 


Discussion de la proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux relations culturelles |20 juin 1957]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur pour avis de 
la commission des affaires culturelles (p. 587 et 588). — Dis- 
cussion générale (p. 589 et 590). 


Discussion de la proposition tendant à commémorer la nais- 
sance du Père de Foucauld |20 juin 1957]: en qualité de 
président de la commission des affaires culturelles (p. 598) 


CHEIKH SIDYA (M. Souleymane) [Mauritanie). 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) : 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
adiministratives et domaniales (p. X23); de la commission 
d'instruction (ibid.). 


Dépôt législatif : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à tranférer 
le chef-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à une 
en E y territoire de la Mauritanie [20 décembre 1956] (I. 
n° 200), 


Interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
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nes [6 décembre 1956 2 stance]: discussion générale 
p. 114 et suivantes). Suite de la discussion [7 décembre 
1956]: discussion de l'avis: article 2: amendement de M. Cazel- 
les (p. 1207). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils |17 décembre 1956 — 1° séance]: discus- 
sion générale (p. 1325). 


CHEKKAL (M. Daho) [Oran]. 


Est nommé membre de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. 823). — Donne sa démission de cette commission 
[16 octobre 1956] (p. 41). Est nommé membre: de la com- 
mission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts (p. S4S); de la commission des affaires culturelles 
[4 décembre 1956] (p. 1166 


CHIARASINI (M. Ange-Mathieu) [Madagascar]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières 13 octobre 1956] (p. S22); de la commission de politique 
générale (p. S23); de la commission de comptabilité (ibid.). — 
Donne sa démission de la commission de politique générale 
[26 février 1957] (p. 200). Est à nouveau nommé membre 
de cette commission [11 avril 1957] (p. 529). 


Dépôts législatifs : 


Rapport d'information fait au nom de la commission de poli- 
tique générale, sur la mission d'information chargée de recher- 
cher les causes et les responsabilités des récents événements 
de Conakry [29 novembre 1956 — 2° séance] (EL n° 135). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de Madagascar (6 décembre 19956] (1 n° 159). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du % décembre 1956 déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collec- 
tivités rurales à Madagascar [6 décembre 1956) (EL n° 161). 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 déoumbre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions de l'Assemblée représentative de Madagascar 
[13 décembre 1956 — {re séance] (LE. n° 176). 


Rapport fait au nom de la commission de politique généraie, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le me du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions des conseils de province et portant extension des 
attributions des assemblées provinciales de Madagascar 
[13 décembre 1956 — 2° séance] (EL n° 181). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [11 décem- 
bre 1956]: discussion de l'avis: article 10: amendement de 
M. Rogué (p. 1255). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar |11 dé- 
cembre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de politique générale (p. 1255). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret du 3 décem- 
bre 1956 tendant à la réorganisation de Madagascar |13 décem- 
bre 1956 — 2 séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de politique générale (p. 1281). — Discussion 
de l'avis: article 1%: amendement de M. Barbé (p. 1283). 


Discussion de la demande d'avis sur !e décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative de 
Madagascar |1S décembre 1956 — 1e séance]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de politique générale 
(p. 1382 et suivantes). Discussion générale (p. 1396). — 
Suite de la discussion | IX décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: Titre l, chapitre Er, article 2: amendement 
de Mue Le Ber (p. 1393); — Chapitre IE, article 21: amende- 
ment de M. Pierre Cornet (p. 1397); — Titre II, article 45: 
amendement de M. Pierre Cornet (p. 1402); — Article 60: 











sur Ja demande de M. Cazelles de réserver cet article ainsi 
que l'amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1405) ; — Titre NH: 
amendement de M. Antonini (p. 1406). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar |1S décembre 1956 — 2° séance] : est entendu en qui- 
lité de rapporteur de la commission de politique général: 
(p. 1409 et suivantes), — Discussion de l'avis, ‘Titre II 
article 48: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1417). 


COQUART (M. Armand) !A. N.] 


Est nommé membre de la commission des relations ext 
rieures [3 octobre 1956] (p. 823). 


interventions : 


Sur une demande de suspension de séance [16 octobre 1956 
(p. 841) 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité franco-libyen [20 novephre 
1956] : discussion de l'avis: amendement de M. Bour (p. 1061 

Discussion d'urgence de la proposition relative à la distri- 
bution des cartes électorales pour le renouvellement des 
Assemblées territoriales |12 février 1957]: discussion de la pro- 
position : modification de texte (p. 152). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
de résolution [9 avril 1957] (p. 513). 

Discussion de la proposition relative à l’action de la diplo- 
matie et de l'information dans l'Union française !14 mai 1957]: 
discussion générale (p. 542 et suivantes) : demande un serutin 
sur le vote d'ensemble (p. 50). 


CORNET (M. Pierre) [C. R.] 


Est élu questeur de l'Assemblée de l'Union française |? oclo- 
bre 1956 ] P. 815). 

Est nommé membre de la commission des affaires finan- 
cières {3 octobre 1956] (p. #22). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à tenir 
compte, dans ses programmes, des besoins proches et lointains 
de l'Union française en matière d'énergie nucléaire, condition 
de tout dynamisme français outre-mer [22 janvier 1957] 
(I. n° 213). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prévoir, au 
sein de l'Assemblée qui doit ètre constituée après la ratification 
du traité instiuant un marché commun, la représentation de 
l'Assemblée de l'Union française [29 janvier 1957] (1. n° 216). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prévoir et 
promouvoir une politique de défense de l'Union francaise dans 
1 perspective d'une stratégie générale tenant compte des arme- 
ments nucléaires, de nos alliances, de la forme psychologique 
de la guerre [14 février 1957] (1. n° 237). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à inspirer 
l'action de la diplomatie et de l'information du souci constant 
de préserver l'Union française des forces étrangères qui tra- 
vaillent à sa désagrégation [21 février 1957] (IL m° 241). 


Proposition invitant le Gouvernement à hâter l’industriali- 
sation de l'outre-mer et particulièrement de l'Algérie [4 avril 
1957] (I. n° 324). 


Rapport fait au mom de la commission des affaires finan- 
cières sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, 2° la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1957 (crédits militaires — charges communes 
— Air, Marine, France d'outre-mer) [30 octobre 1956] (1. n° 45). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 
1956 relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer 
[22 novembre 1956] (I. n° 107). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 
1956 relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne 
en ce qui concerne les territoires d'outre-mer [22 novembre 
1956] (I. n° 108). 
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Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
ières sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
u conseil des ministres, sur le projet de bo créant une orga- 
NS * sage des régions sahariennes [6 décembre 1956] 
I. n° 154). 


lus présenté au nom de Ja commission des affaires finan- 

ières sur Ja demande d'avis, transmise par M. le président du 
mseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 por- 
int réorganisation de Madagascar [13 décembre 1956 — 
° séance] (I. n° 171). 


luis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cres sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
mseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 por- 
nt réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
\frique équatoriale française [13 décembre 1956 — 1e séance] 
I. n° 17%). 

luis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cres, Sur la demande d’avis, transmise par M. le président du 

nseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant 
s conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
tributions du conseil de gouvernement et portant extension 
‘es attributions de l’Assemblée représentative de Madagascar 
17 décembre 1956 — 1'° séance] (1. n° 186). 

Rapport fait au nom de la commission des aflaires finan- 
res sur la proposition tendant à attirer l'attention du Gou- 
crnement sur Dee de développer la coopération inter- 
itionale sur le plan interafricain [14 février 1957] (I. n° 236). 
Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cres sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
nseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
nutions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
: mars 1957] (I. n° 288). 

luis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cres, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
lu conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
nt institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
ttributions de l’Assemblée territoriale dans les Etablissements 
rançais de l'Océanie [7 mars 1957] (L n° 289). 

tuis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
tres, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
lu conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tint institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
ittributions de l’Assemblée territoriale en Côte française des 
somalis [7 mars 1957] (1. n° 2%). 

luis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
res, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
lu conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tint institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
lttributions de l’Assemblée territoriale aux Comores [7 mars 
957] (IL n° 291). 

luis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
tres, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
lu conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 por- 
tint extension des attributions du conseil général de Saint- 
l'ierre et Miquelon [7 mars 1957] (I. n° 292). 

luis présenté au nom de ia commission des affaires finan- 
res, sur la demande d’avis, transmise par M. le président 
lu conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 rela- 
uf aux conditions de création et de fonctionnement des cir- 
nscriptions autonomes à Madagascar [7 mars 1957] (I. n° 293). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cres sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement 
créer « une caisse de compensation des transports adminis- 
tratifs des personnels d'outre-mer de l’Union française » 
avril 1957) (L n° 330). 
Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
res sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
lent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de résolu- 
lon de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt 
lestiné à financer la mise en valeur du Sahara : 2° la demande 
l'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
<ur la proposition de résolution de M. Pierre Pommier et plu- 
-ieurs de ses collègues, députés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire appel à ji'épargne française pour financer les 
investissements nécessaires à la mise en valeur des richesses 
ininières et pétrolières du Sahara [16 mai 1957] I. n° 360). 
Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
res, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi portant rajuste- 
ment des dépenses publiques pour 1957 (dépenses militaires) 
[16 mai 1957] (I. n° 364). 


TABLE DES DÉBATS U. F. — 3, 





Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits exceptionnels pour 1957 (dépenses militaires) 
[16 mai 1957] (I. n° 365). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, tranmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits et concernant diverses dispositions 
applicables à 1957, en ce qui concerne les dépenses militaires 
[23 mai 1957] (L n° 367). 


Interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le 
projet de loi de finances pour 1957 |13 novembre 1956]: est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
linancières (crédits militaires) (p. 997 et suivantes). — Préci- 
sion apportée à l'intervention de M. Barbé (p. 1015). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer |29 novembre 1956 
— {re séance): est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires financières (p. 1124). — Discussion 
de l'avis: article 1%: amendement de M. Jacobson (p. 1126); 
— article 3, 2° alinéa: 2° amendement de M. Jacobson (p. 1126 
et suivantes); — article 5: 3° amendement de M. Jacobson 
(p. 1129). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
commission supérieure des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer |29 novem- 
bre 1956 — 2e AE est entendu en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires financières (p. 1134 et suivantes). 


Discussion de Ja demande d’avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1r° séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des affaires financières (p. 1183 et 
suivantes). — Suite de la discussion {7 décembre 1956]: dis- 
cussion de l'avis: Article 6: son amendement tendant à l'avant- 
dernier alinéa, à rétablir le texte gouvernemental: « La com- 
mission discute et adopte le rapport général publié chaque 
année par le comité de direction qui comporte notamment un 
compte rendu d'activité, une description de la situation finan- 
cière et un état prévisionnel des dépenses et des recettes 
(p. 1215); — Article 9: son amendement tendant à rédiger ainsi 
le 1% alinéa: «le développement économique du Sahara béné- 
liciera de l'assistance technique et financière métropolitaine. 
Cette assistance sera mise en œuvre par l'intermédiaire 
du bureau industriel africain, qui devra plus largement 
associer les initiatives privées et les pouvoirs publics. 
Les statuts seront modifiés par décret pris après avis de 
l'Assemblée de l'Union française » (p. 1218). Son amendement 
tendant à ajouter un dernier alinéa ainsi conçu : « Les res- 
sources de l’0. C. R. S. provenant de ces opérations pourront 
ôtre exonérées de tout impôt par arrêté du ministre des 
[inances et des ministres intéressés » (p. 1220). 


Discussion de la demande d’avis sur le décret portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 1956 — 1" séance]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières (p 1264 et 1265) — Suite de la discussion 
[13 décembre 1956 — 2° séance]. — Discussion de l'avis: 
article 17: son amendement tendant à supprimer les 3° et 
ï° alinéas et à les remplacer par le texte ci-après: « Le chef 
de groupe, après avis d'une conférence réunie dans les condi- 
tions prévues à l'article 14, soumet la question à l'Assemblée 
de l'Union française, par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. L'Assemblée de l'Union française prend 
une délibération qui s'impose aux assemblées territoriales inté- 
ressées » (p. 1298); le retire (ibid.);, Amendement de M. Riond 
(p. 1298 et 1299). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [19 décembre 1956 — 1r° séance]: est entendu en qua- 
lité de rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières (p. 1428 et 1429). 


Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif à 
l'institution d’un conseil de gouvernement et aux attributions 
de l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie |12 mars 1957 — 1" séance]: est entendu en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cières (p. 274 et 275). 
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Discussion de la demande d'avis sur le décret portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon [12 mars 1957 — 2° séance]: est entendu en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission des aflaires finan- 
cières (p. 312 et 313). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des circonscriptions autonomes à Madagascar 
[12 mars 1957 2 séance]: est entendu en qualité de rappor- 
leur pour avis de la commission des affaires financières (p. 315 
et 316), 

Discussion de la proposition tendant à la création d'une 
caisse de compensation des transports administratifs des per- 
sonnels d'outre-mer de l'Union française [11 avril 19571: est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission des affaires 
tinancières (p. 520). 


COSTES (M. Jean) [A. A.] 


J 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 
culture, di 
ibid). 


octobre 1956] (p. 822); de la commission de l'agri- 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 





COULIBALY (M. Mamadou) [Côte d'Ivoire]. 

Est nommé membre: de la commission de a géné- 
rale [octobre 19561 (p. 823): de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.); de 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l'Union {18 octobre 
1956) P. 867). 


Dépôt législatif : 


Proposition de résolution tendant à demander à l'Assemblée 
nationale et à l’Assemblée de l’Union française l'envoi immé- 
diat d’une commission d'enquête dans le but de déterminer 
toutes les responsabilités des différents incidents qui se sont 
produits en Guinée française depuis 1946 [9 octobre 1956] 
(L n° 11). — Urgence [9 octobre 1956] (p. 828). 


interventions : 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
de résolution tendant à l'envoi d'une mission d'information 
en Guinée française |9 octobre 1956] (p. 828). — Discussion 
immédiate: discussion générale (p. 832) 

Discussion de la proposition relative au plan pluriannuel 
des territoires d'outre-mer |18 octobre 1956]: discussion géné- 
rale (p. K59). — Suite de la discussion [23 octobre 1956] : suite 
de la discussion générale (p. 882). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française | 30 octobre 
1956]: discussion générale: son observation (p. 935). — Exph- 
cation de vote (p. 943). 

Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hom:- 
mage au peuple hongrois [6 novembre 1956] : discussion géné- 
rale (p. 960). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [6 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale 
(p. 1196 et suivantes). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
\ortant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 17° séance] : 
contreprojet de M. Charles-Cros: explication de vote (p. 1276). 
— Suite de la discussion |13 décembre 1956 — 2° Séance 
explication de vote (p. 1307). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant organisation des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer | 17 décembre 1956 — 2 séance] : explications 
de vote (p. 1355), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française [18 décembre 1956 

tre séance]: discussion de l'avis: article 1# et 2: amende- 
ment de M. Odru \p. 1370 et 1371) ; — article 12: amendement 
de M. Odru (p. 1978). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2 séance]: contreprojet de M. Cazelles: 
erplication de vote (p. 1441). 





COURTOIS (M. Jean) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer !3 octobre r— (p. 822) ; 
- de la commission des affaires économiques (ibid.) ; de là 
commission des affaires sociales [9 octobre 1956] (p. 834), - 
Donne sa démission de la commission des affaires culturelles 
[4 décembre 1956] (p. 1159). 


CREMIEUX 


Est nommée membre de la commission de l'agriculture. 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. S22) ; de la commission des affaires sociales [20 juin 
1957] (p. 599). 


Mme Suzanne) [C. R.] 


Intervention : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi ten- 
dant 1 la ratification de divers traités et d’une convention rela- 
tifs aux communautés européennes [24 juin 1957]: est enten- 
due en qualité de rapporteur pour avis suppléant de la com 
mission de l'agriculture (p. 614 et suivantes). 


D 


DABER (M. Jules) [A, N.] 


Est nommé membre de la commission des relations exté 
rieures [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission d’instruc 
tion (ibid.). 


intervention : 


Fixation du moment de la séance suivante [23 septembre 
1957 — 2° séance] (p. 897). 


DARDELLE (M. Maurice) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) : 
de la commission des relations extérieures (p. 823); de Ju 
commission du règlement, des pétitions et des questions cons- 
titutionnelles (ibid.); de la commission de Ia défense de 
l'Union française [4 avril 1957] (p. 499). 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission des relations 
extérieures sur demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une orga- 
RE commune des régions sahariennes [4 décembre 1956] 
(I n° 151). | 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une Organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
pour avis de la commission des relations extérieures (p. 1186 
et suivantes). 

Discussion de la demande d’avis sur la proposition de oi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: discussion de 
l'avis: article 2, alinéa 2: amendement de M. Bégarra: de- 
mande un scrutin public (p. 118). 

*. gone de l'ordre du jour [19 février 1957] (p. 180 et 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protec- 
tion des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 f6- 
vrier 1957]: en qualité de vice-président de la commission 
(p. 189 et 19). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi por- 
tant ratification du traité de cession des Etablissements fran- 
ais dans l'inde [26 février 1957]: en qualité de vice-président 
de la commission des relations extérieures: demande le ren- 
voi de la suite de Ja discussion an début de la prochaine 
séance (p. 217). 

Discussion de ja proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française [14 mai 1957]: 
discussion générale (p. 541 et 542). 
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Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à modifier l'article 27 du règlement de l’Assemblée de 
l'Union française [11 juillet 1957] : discussion générale (p. 756) ; 
- Suite de la discussion [16 juillet 1957]: discussion de la pro- 
position de résolution: 2° amendement de M. Bour (p. 764 

Discussion de la proposition relative à l'organisation des 
personnels médicaux en Afrique Noire [16 juillet 1957] (p. 780). 

Demande une suspension de séance [18 juillet 1957] (p. 811 


DARLAN (M. Antoine) [Oubangui] 


Est nommé membre: de la commission de 1 défense de 
l'Union française [3 octobre 193%6] (p. #22): de la commission 
d'instruction (p. 823) ; de la commission d'information (ibid.). 


DAVID-DARNAC (M. Maurice) [A. X.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [8 novembre 1956] (p. 989); des affaires économiques 
(ibid.). 


Dépôt législatif : 


Rapport Sait au nom de la commission des affaires financieres, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif 
\ l'émission des monnaies métalliques dans les territoires 
l'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo [7 mars 1957] (1. n° 269). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d’'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo |i14 mars 197]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires finan- 
cièrés (p. 362 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 1957]: expli- 
cation de vote (p. 407). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septem- 
bre 1957 — 3° séance] : discussion de l'avis: Titre 1°", article 1%: 
amendement de M. Cazelles, ®% partie: son observation (p. 904). 


DEDE (M. Pierre) [Haute-Voilta] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques f3 octobre 1956] 822) ; de la commission du plan, 
le l'équipement et des communications (p. #23) ; de la commis- 
sion de comptabilité (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


luis présenté au nom de la commission du plan, de léqui- 
pement et des communications, sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles 
de développement rural dans les terriloires d'outre-mer 
[29 novembre 1956 — 1r° séance] (I. n° 130). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à coordonner la production et 
la consommation du sucre dans l’Union française [18 juin 1957] 
1, n° 385). 


Interventions : 


Suite de Ja discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956]: suite 
de la discussion générale : ses observations (p. 871). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi de 
finances pour 1957 [S novembre 1956]: discussion générale 
(p. 985 et 986). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant eréation 
d'un fonds de soutien des textiles [29 novembre 1956 — 2° séan- 
ce]: discussion de l'avis: article 6: amendement de M. Lhuillier 
(p. 1140 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de dévelopmement rural [29 novembre 1956 
— 2% séance]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission du plan (p. 1143). — Discussion de l'avis: 
article 4: son amendement tendant à supprimer le 4 alinéa 








(p. 1145) ; — Article 15: son amendement tendant à insérer 
a la Jin du 4° alinéa: « Le fonds commun pourra recevoir une 
quote-part des redevances sur la circulation fiduciaire, versées 
par les instituts d'émission (p. 1147). 

Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scientifique relative aux civilisations d'outre-mer 
[it décembre 4956]: discussion générale (p. 1243). 

Suite de Ja discussion de la dernande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 2° séance ]: 
discussion de Favis: article 7: son amendement tendant au 
2 alinéa à supprimer « les délégués permanents du haut- 
commissaire de la République, sous l'autorité duquel ils sont 
placés et dont üls reçoivent les directives et appliquent les 
instructions », et lui substiluer: « placés sous la haute 
autorité du haut-commissaire de la République » (p. 129); 
- Arlicie 14: son amendement tendant à supprimer le mot 
« assistés » et à le remplacer pur le mot « et » (p. 1297). 

Suite de la discussion de Ia demande d'avis sur le décret 
por'ant organisa ion des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer |17 décembre 1956 2 séance]: discussion 
de Favis, titre 1%, article 4, 1% alinéa: 2° amendement de 
Mme Lefaucheur sur la recevabilité (p. 1348). 

Kkèglement de l'ordre du jour [20 juin 1957]: son obser- 
vation (p. 599). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une 
convention relatifs aux communautés européennes [25 juin 
1957 — {re séance]: est entendu en qualité de rapporteur sup- 
pléant de la commission du plan (p. 627 et 628). 

Discussion de la proposition tendant à coordonner la pro- 
duction et la consommation du sucre dans l’Union française 
[11 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de !: 
commission des affaires économiques (p. 731 et suivantes), — 
Suite de la discussion |16 juillet 1957]: discussion générale : 


répond à M. Bidet (p. 76 et suivantes), — Discussion de Ja 
proposition: paragraphe 5°: amendement de M.  Isautier 
p. 711). — Suite de la discussion |2 juillet 1957]: peer 

emande 


4 6°: amendement de M. Isautier (p. 837 et S38); « 
e renvoi en commussion (p. 839). 
Obtient un congé [20 septembre 1957] (p. 855). 


DEFFERRE (M. Gaston). 


Ministre de la France d'outre-mer, 


téponse à la question orale relative à la gestion des cais- 
ses de stabilisation posée par M. Georges Monnet | novembre 
1996] (p. 951 et 972) 

Imseussion d'urgence de la proposition tendant à apporter 
une aide financière ei matérielle à la Côte française des Soma- 
lis [X novembre 1956]: discussion générale : répond à M. Habib- 
Delonele ‘p. 974). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 


de finances pour 1957 | novembre 1956] (p. 978). Suite de 
la discussion |! novembre 1956]: 2° délibération sur Farti- 
cle 34 p. 995 et 95); — ses explications à M. de Gouyon 
(p. 1003). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afri- 


que équatoriale française [13 décembre 1956 — 1" séance]: 
répond à M. Boisdon, rapporteur pour avis de ls commission 
de la législation (p. 1265). — Discussion générale (p. 1268). — 


Contreprojet de M. Charles Cros (p. 1271 et suivantes). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar |13 décembre 1956 — 2° séance]: dis- 
cussion de l'avis: article 1%: amendement de M. Barbé 
p. 1283); article 3: amendement de M. Barbé (p. 1284). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 2° séance |: 
discussion de l'avis: article 6 : amendement de M. Boisdon 


(p. 12XS et 1289). — Amendement de M. Barbé (p. 1289): 

article 7: amendement de M. Barbé (p. 1289 et 1290); amen- 
dement de M. Dède (p. 129); — Article S: amendement de 
M. Antonini (p. 1291); amendement de M. Le Brun Kéris 
p. 129); amendement de M. Barbé (ibid.), — Article 9: 
amendement de M. Cazelles (p. 1293 et 1294); ses précisions 
à M. Louis Delmas (p. 1294): — Article 10: amendement de 
Mlle Le Ber (p. 1294) — Article 12: amendement de M. Roqué 
(p. 1295); — Article 13, 1% alinéa: amendement de M. Bégarra 


ibid.) ; 4° alinéa: amendement de M. Louis Delmas (p. 12%): 
1° alinéa: amendement de MM. le général Sicé et Georges 
Oudard (ibid.); amendement de M. Ibrahima Sarr (p. 1297). 
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Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2° séance]: Contreprojet de M. Cazelles 
(p. 1438 et suivantes). 

Demande une 2° délibération de l’article 6 du décret portant 
définition des services de l'Etat [19 décembre 1956 — 2° séance] 
(p. 1442). 

Sur la déclaration d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de décret portant statut du Cameroun [15 mars 1957] 
(p. 384). 


DELMAS (M. Louis) [Guinée]. 


Est élu questeur de l'Assemblée de l’Union française [2 octobre 
1956] (p. 815). 

Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de politique 
générale (p. 823). 


Dépôt législatif : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
le décret n° 55-566 du 20 mai 1955, en ce qui concerne les 
droits et taxes afférents à l’acquisition d'immeubles en métro- 
pole par les Français exerçant leur activité professionnelle outre- 
mer [14 février 1957] (L n° 232). 

Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à transférer 
le chef-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à une 
ville du territoire de la Mauritanie ([11 juillet 1957] (IL. n° 418). 


interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à l'envoi d’une mission d'information en Guinée française 
[9 octobre 1956]: discussion générale (p. 831 et 832). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 1956 — 1° séance]: Contre- 
projet de M. Charles-Cros (p. 1271); son observation (p. 1273); 
son explication de vote (p. 1274). Suite de la discussion 
[13 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: article 9: 
amendement de M. Cazelles (p. 1294) ; — Article 13: son amen- 
dement tendant à ajouter après le quatrième alinéa (para- 
graphe 3°) le texte suivant: « 4 — un service de l'ensei- 
gnement; 5 — un service du Trésor; 6 — un service des 
douanes; 7° un service des P. T. T.; les frais de fonction- 
nement de ces services devant être à la charge du budget 
fédéral » (le reste de l'article sans changement) (p. 12%5 et 
1296). 

Suite de la discussion d’une demande d’avis sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer [19 décembre 1956 — 3° séance]: discussion de 
l'avis: article 6, 2° délibération, 2° alinéa: explication de vote 
(p- 1471). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des de territoires et de Madagascar [19 dé- 
cembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: article 2, 
tableau B: amendement de M. Robert Schmitt (p. 1475). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
réserves pour investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo [20 décembre 1956]: discussion de 
l'avis [article 5] (p. 1485 et 1486). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer [12 mars 1957 — 2° séance]: 
discussion générale (p. 318). — Discussion de l'avis: article 1*, 
tableau A, 3° paragraphe: amendement de M. Max André 
(p. 320) ; 8° paragraphe: amendement de M. Cazelles (p. 321). 
— Explication de vote sur l’ensemble (p. 326). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'office antiacridien [14 mars 1957]: discussion générale (p. 359 
et 360). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo [14 mars 1957]: discussion géné- 
rale (p. 364). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant régle- 
mentation des marchés dans les groupes de territoires, terri- 


toires et provinces d'outre-mer [15 mars 1957]: discussion de 
l'avis : article 3: son amendement tendant, au deuxième alinéa, 








—— 





in fine, à rétablir le texte du Gouvernement en remplaçant 
les mots « dont l'offre est la plus avantageuse pour la 
collectivité » par « le muins disant » (p. 410). 


Suite de la discussion d’urgence de la demande d’avis sur 
le projet de décret portant statut .du Cameroun [21 mars 1957 
— 2e séance]: discussion de l’avis: Titre V, article 41, dernier 
paragraphe: amendement de M. Antonini (p. 455 et 456). 


Discussion de la proposition tendant à organiser la lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée [23 mars 
1957 — 2° séance]: discussion générale (p. 477). 

Discussion de la proposition relative à l'acquisition d’immeu- 
bles par les Français exerçant leur activité professionnelle 
outre-mer [18 juin 1957]: discussion de la proposition: son 
amendement tendant à ajouter l'alinéa suivant: « Pour les 
Français exerçant des fonctions ou leur principale activité 
outre-mer, l'occupation sera considérée comme effective si, 
dans le délai de trois ans prévu ci-dessus, Le logement acquis 
est occupé par l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou 
ses descendants pendant trois mois par an au minimum » 
(p. 573, 575, 576). 

Discussion de la proposition tendant au transfert du chef- 
lieu de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à Nouakchott 
[18 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de Ja 
commission de politique générale (p. 797 et suivantes). 


DEROUX (M. René) [Dahomey |]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
[3 octobre 1956] (p. 822); de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (p. 23). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer | 19 février 1957]: discussion générale (p. 178). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret réglementant les professions de médecins, chirur- 
giens dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry 
[21 février 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires sociales (p. 195 et 196). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une 
convention relatifs aux communautés européennes [22 juin 
1957 — 2° séance]: discussion générale (p. 653 et 654). 

Suite de la discussion de ja proposition tendant à l’organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique noire [1 juillet 
1957]: discussion générale (p. 803 et suivantes). 


Suite de la discussion d’urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre E°, 
article 5: amendement de M. Denis Baudouin: son observation 
sur une demande de scrutin public à la tribune (p. 913). 


DETRAVES (M. Guillaume) [A. N.]. 


Est nommé membre de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [16 octobre 1956] 
(p. 848). 


DIALLO (M. Abdoulaye) [Guinée]. 


Est nommé membre: de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. 823); de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications (ibid.); de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
[11 décembre 1956] (p. 1257). 


Intervention : 


_ Discussion d’urgence de la proposition de résolution tendant 
à l'envoi d’une mission d'i en Guinée française 
[9 octobre 1956]: discussion générale (p. 831). 


DJIMADOUMBAYE M. [Tchad]. 


Est nommé membre de la commission d’information [3 octo- 
bre 1956] (p. 823). 


S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [15 janvier 
1957] (p. 2); [18 juin 1957] (p. 570). 


Dono) 
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DORANGE (M. Michel) [Haute-Volta]. 


Est nommé membre de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [3 octobre 1956] 
p. #23). 


DUBOIS (M. Marcel) [Soudan]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1955] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.) ; de la commis- 
ion du règlement, des pétitions et des questions constitution- 
nelles (p. 823); de l'intercommission chargée de l'étude du 
ile de l'Assemblée de l’Union française dans la structure de 


l'Union [18 octobre 1956] (p. 867) : — Donne sa démission de 
l1 commission des affaires sociales :17 décembre 1956 — 
re séancel (p. 1318). — Est à nouveau nommé membre de la 


commission des affaires sociales [24 janvier 1957] (p. 77). 


DUMAS (M. Joseph) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des aflaires finan- 
cières {3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission des affaires 
sociales (ibid.) ; de la commission du règlement, des pétitions 
et des questions constitutionnelles (p. 823). 


Est nommé membre titulaire de la commission chargée de 
informer sur le fonctionnement de certains services du minis- 
tère des anciens combattants [24 janvier 1957] (p. 77) et de 
la commission chargée d'étudier les demandes présentées par 
les anciens combattants (ibid). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Charles 
Benoist et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modi- 
lier l’article 6 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 insti- 
tuant un code du travail dans les territoires d'outre-mer 
31 janvier 1957] (I. n° 219). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition modi- 
liant le code du travail dans les territoires d'outre-mer {17 jan- 
vier 1957]: discussion générale (p. 21). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen [29 janvier 19571 : discus- 
sion générale (p. 100 et 101). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 1957; : discus- 
sion générale (p. 389 et 390). — Discussion de l'avis: Titre II, 
article 11: amendement de M. Boiteau (p. 395); — Article 14: 
amendement de M. Marcel Léger (p. 398) ; — Titre HI, article 24: 
son amendement tendant à rédiger le neuvième alinéa de 
l'article comme suit: « Lorsque la victime d'un accident du 
travail est hospitalisée dans un établissement public, le tarif 
d'hospitalisation est déterminé r convention entre les cais- 
ses et les établissements hospitaliers; la même règle est appli- 
cable en ce qui concerne le tarif des honoraires et frais acces- 
soires dus aux praticiens et aux auxiliaires médicaux dudit 
établissement à l'occasion des soins donnés à la victime » 
p. 401). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 407). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1997 
— % séance]: discussion de l'avis: Titre II, chapitre 1°, 
article 9, paragraphe 9: amendement de Mlle Le Ber (p. 436); 
— Titre IV, chapitre HE, article 38: son amendement tendant 
à remplacer le T alinéa par la rédaction suivante: « L'inspec- 
tion du travail et des lois sociales » (p. 451 et 452). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes |25 juin 1957 
— 3° séance]: discussion générale (p. 674). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 3° séance] : discussion de l'avis: Titre 1%, article 5: 
amendement de M. Denis Baudouin: sur une question de règle- 
ment (p 909). 


DUPUY (M. Marceau) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 





Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à 
accentuer, sur la base des plus récentes découvertes de la dié- 
tétique, les efforts engagés pour assurer aux populations au- 
tochtones d'outre-mer le bénétice constant d’un régime alimen- 
taire équilibré [8 novembre 1956] (I. n° 62). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer |22 novembre 1956]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission des affaires sociales 
(p. 1078 et suivantes) —; discussion générale (p. 1085). 


Discussion de la proposition relative à la production viti- 
cole et à la consommation du raisin dans l’Union française [15 
janvier 1957]: ses observations à M. Jean Guiter (p. 7). — 
Discussion générale (p. 9 et 10). — Discussion de la proposi- 
lion: son amendement tendant à insérer un septième alinéa 
ainsi rédigé: « à favoriser la reconversion partielle de terres 
constituant le vignoble algérien en terres de culture » (p. 12) 
le retire (ibid.). 


Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d’une mission d’information en Guyane 
9 juillet 1957]: discussion de la proposition de résolution ; 
amendement de M. Gazelles (p. 718); sous-amendement de 
M. Jacobson (p. 720 et 721). 


, 


DUSSEAULX (M. Roger) !A. N.] 

Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts 
ibid.) ; de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (p. 823) ; de la commission provisoire du ci- 


néma [9 octobre 1956] (p. 834). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique des 
territoires de l'Afrique occidentale française [14 mai 1957] 

L n° 344). — Retrait {4 juillet 1957] (p. 698). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique 
des territoires de l'Afrique équatoriale française [14 mai 1957] 
A. n° 345). — Retrait [4 juillet 1957] (p. 69%). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique de 
Madagascar [14 mai 1957] (I. n° 346). — Retrait [4 juillet 1957] 
‘p. 698) 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique du 
territoire des Comores [14 mai 1957] (I. n° 347), — Retrait 
[4 juillet 1957] (p. 698). | 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique du 
territoire de la Côte française des Somakis [14 mai 1957] 
(1 n° 348). — Retrait [4 juillet 1957] (p. 698). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique des 
départements d'outre-mer [14 mai 1957] (LH n° 349). — Retrait 
[4 juillet 1957] (p. 698). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique des 
territoires de la Nouvelle-Calédonie et des Etablissements fran- 
çais d'Océanie [14 mai 1957] (1 n° 350). — Retrait [4 juillet 
1957] (p. 698). 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
diverses mesures commandées par la situation économique du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon [14 mai 1957] (1. n° 351). 
— Retrait [4 juillet 1957] (p. 698). 


Proposition relative à la situation économique de la Répu- 
blique autonome du Togo au sein de la zone franc [1% mai 
1957] (I. n° 352). — Retrait [4 juillet 1957] (p. 698). 


Proposition relative à la situation économique du Cameroun 
au sein de la zone franc {14 mai 1957} (I. n° 353). — Retraït 
(4 juillet 1957] (p. 698). 
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iwvilter le Gouvernement à prendre 
la situation économique 


lroposilion tendant à ji 
diverses mesures commandées par 
des départements algériens [13 Hal 15: | Jh 
Retrait {4 juillet 1957] (p. 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono- 
miques, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une orga- 
nisation commune des régions sahariennes [4 décembre 1956] 


I. n° 150), 


Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage. des chasses, des pèches et des forêts, sur la propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à accorder une sul 
vention aux plantations de bananes de Guinée décimées pi 
la cercosporiose !12 mars 1997 ire séance) (EH n° 29 


2e L 
hJ'E |, _— 


GO 


Interventions : 
plan piuriannuel 


Discussion de la proposilion relative au 
discussion géné- 


des territoires d'outre-mer 1° octobre 1956 
rale (p. Sü9). Suite de la discussion |23 octobre 1156]: suile 
de la discussion générale (p. 74 el N35, SN). Discussion 
de la proposition: son pl Le tendant à ajouter in fine Le 
Saprole suivant: « L'Assemblée de l'Union française, Ssou- 
cieuse d'être complètement informée sur les résulats du pre- 
mit} plan décennal, charge une MISSION d'inform lion, com po- 
sée de deux représentants de chacune de ses commissions 
compétentes, de recueillir auprès des ministères intéressés, des 
organismes publics onu privés, des représentations profession- 
nelles et syndicales ayant compétence dans les tlerriloires ret 
départements d'outre-mer, tous les renseignements permettant 
de dresser Le bidan CCOnonmuqUue, social et culturel des investis 
qui He qu'en soit lon ; P- UNSS). 


sements publics el privés 
iffuires ét 


En qualite ‘de prestient de la commission de 
nomiques demande le renvoi à une date ultérieure de la dis- 
cussion d'une demande d'avis 16 novembre 19%:6 p. 101 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 


relative au projet de marché commun européen |!» janvier 

1957] (p. 13) : fixation du moment de la discussion (p. 15 et 11 
Règlement de l'ordre du jour [17 janvier 1957] (p. 29 et 30). 

d'urgence de deux propositions relalives au 


Discussion 
1957}: en quuilé de 


Marché commun curopeen 21 Janviet 


président de la commission des affaires économiques (p. 59, 
6 et 69). Suite de la discussion 2» janvier 1957]: discus- 
sion générale: ses observations à M. Vignes (p. KK et Ki); 
ses observalions à M. Antonini (p. 90 et 91 Suite de la 


discussion !2 janvier 19957 diseussion de la proposition 


p. 10). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d'outre- 
mer au Conseil économique !31 junvier 1957]: en qualité de 
président de la commission des affaires économiques (p. 115). 


_ Discussion de l'avis: artic'e 1%: sur la demande de réserver 


Article 2, 2 alinéa: amendement de 


cet article (p. 116). 
amendement de M. Antonini 


VW. Bégarra (p. 117 et suivantes); 
p. 121 et 122, et 125); sous-amendement de M. Cazelles (p.129). 

Article 2, dernier paragraphe: amendement de M, Habib- 
Deloncle (p. 1%); amendement de M. Antonini: demande un 
scrutin (p. 125). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun !1% mars 1957): dis- 
cussion de l'avis: Titre HW, article 11: amendement de M. Boi- 
teau (p. 392, 393, 394 et 395). 

Discussion de la proposition tendant à organiser la lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée !2S mars 1997 
- 2 séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture (p. 475 et suivantes). — Discussion 
générale (p. 478). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes !27 juin 1957 — 
tre séance]: discussion générale (p. 695). Suite de la discus- 
sion |25 juin 157 2 séance!: sur la fixation de l'horaire 
dans la suite des débals (p. 609). — Suite de la discussion 
[25 juin 1457 — 3° séance]: discussion de l'avis: demande de 
vole par division (p. 674). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour [4 juillet 157]: rappel au règlement (p. 688 et 
699) . 

Discuss on d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la d'une mission d'information en Guyane 
19 juillet 1957]: discussion de la proposition de résolution : 
amêndement de M. Caselles: explication de vote (p. 719). 


TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 








Année 1957 





DUVAL (VU. François) {Martinique}. 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956! (p. K22); de la commission” de la législation, de la jus- 
live, des affaires administratives et domaniales (p. S23); de 
la commission du plan, de l'équipement et des commiunications 
ibid. 


Dépôts législatifs: 


Proposition tendant à recommander au gouvernement des 
directives destinées à l'élaboration du prochain plan plurian- 
nuel des départements d'outre-mer [9 octobre 1956} (I. n° 14). 

froposilion de résolution tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi en vue d'étendre aux départements 
d'outre-mer la législation relative à l'exercice des professions 
d'assistantes on d'auxiliaires de service social et d'infirmières 
ou d'intirmiers, applicable dans la métropole [11 juillet 1957] 

I, n° 423). 

liapport fail au nom de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, sur la proposition tendant à 
recommander au gouvernement des directives destinées à l’éla- 
boration du prochain plan pluriannuel des départements d'ou- 
tre-mer [30 octobre 1956] (EL n° 41). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi portant amnistie au Cameroun 
[15 novembre 1956] (LE n° 941). 

lets présenté au nom de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur la demande d'avis transmise 
par M. Île pes du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières 
pour le déve:oppement des territoires d'outre-mer [22 novem- 
bre 1956] (LE n° 120), 

Avis présenté au nom de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur da proposition tendant à 
uiviler le gouvernement à prendre les initiatives nécessaires 
pou; assurer l'équilibre économique et social de la Guadeloupe 
et de Ja Martinique [12 février 1957] (IL n° 231). 

lois présenté an nom de Ja commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur da proposition tendant à 
inviter le gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
coordonner Ja production et Ja consommation du sucre dans 
l'Union française [4 juillet 1957] (I n° 408). 


interventions : 


Discussion de Ja proposition tendant à l'élaboration d’un 
pian pluriannuel des tements d'outre-mer [6 novembre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
du plan (p. 963). 

Discussion de la demaride d'avis sur le projet de loi portant 
amnistie au Cameroun [20 novembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission de la législation (p. 1044 
el suivantes), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires d'ou- 
tre-mer [27 novembre 1956]: est entendu en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission du plan (p. 1098 et suivantes). 


E 


EBOUE-TELL (Mme Eugénie) [C. R.]. 


Est nommée membre: de la commission des affaires cutu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. #22) ; 


de la commission des aflaires sociales (ibid.), 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des aflaires sociales 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant et complétant 
l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 1952 réglementant 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et 
sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les terri- 
vues sus tutelle du Togo et du Cameroun [6 novembre 1956] 
(I, n° 51), 














FLEURY 31 





Année 1957 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE (Noms) 
intervention : interventions : 


Discussion de la demande d'avis portant réglementation des 
professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme 
dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
13 novembre 1956]: est entendue en qualité de rapporteur de 
commission des affaires sociales (p. 1017). 


EGRETAUD (M. Marcel) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
tres [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission du plan, de 
l'équipement et des communications (p. 823); de la commis- 
son de comptabilité (ibid.). — Donne sa démission de la 
omission du plan [23 octobre 1956] (p. 870). — Est nommé 
vembre de la commission des affaires culturelles et des civi- 
hsations d'outre-mer [23 octobre 1956) (p. 88s). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956] : suite 
le la discussion générale (p. 879 et 8S0). — Discussion de Ja 
proposition: 2e amendement de M. Cazelles: son observation 
D. 5887). 

bscussion de la demande d'avis tendant à rendre obliga- 
ire la vaccination antituberculeuse dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo |1» novembre 1956] : explication 
le vote (p. 1029). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à réaliser 
ne migration de population au sein de l’Union française 
15 novembre 1956]: discussion générale (p. 1036 et 1087). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer [27 novembre 19564 : explication de vote (p. 1102). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer [27 novembre 1950): discussion de l'avis: son amende- 
ment tendant à supprimer, à l'article 1*, paragraphe b), le 
membre de phrase: « … en particulier par un prélèvement sur 
es tares frappant Les produits soutenus » (p. 1105 et 1106). 

Discussion de ia demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale ({rançaise [11 décembre 
1950]: Discussion de l'avis: article 1#*: son amendement ten- 
dant: 1° à remplacer les mots « après avis de l'Assemblée 
crniloriale » par le membre de phrase suivant: « sur délibé- 

tion de l'Assemblée territoriale »; 2° à modifier, en consé- 
juence, le premier alinéa de l'article 8 » (p. 1249) ; demande 
in scrutin (p. 1250) ; — Article 8: amendement de M. Ba Ama- 
lou (p. 1253 et 1254). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative de 
Madagascar |1S décembre 1956 — 1'° séance] : Discussion géné- 
ile (p. 1386). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales en 
Atrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [19 décembre 1956 — 1r séance! : Discussion générale 
p. 1431 et 1432). 

Discussion de la proposition relative au reclassement des 
fonctionnaires du Maroc et de Tunisie et au règlement des 
indemnité qui leur sont dues [22 janvier 1957]: explication 
de vote (p. 53). 

Discussion de ia proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française [14 mai 1997]: 
iscussion générale (p. 545 et 546) ; demande un scrutin public 
sur le vote de l’ensemble (p. 550). 

Discussion de la proposition tendant à commémorer la nais- 
sance du Père de Foucauld [20 juin 1957 : discussion générale 
p. 598). 

Diseussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
porlant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [2 juillet 
19571 : contreprojet de Mlle Lafon (p. 686). — Discussion de 
l'avis: amendement de M. Robert Léon (p. 688). — Explications 
de vote (p. 690) ; demande un scrutin public (ibid.), 


’ 


ESCHENBRENNER (M. Louis) [Nouvelle-Calédonie}. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 82); de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications (p. 823). 





Demande le renvoi à une séance ultérieure de la discus- 
sion de la demande d'avis sur le décret portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie {12 mars 1957 — 
1e séance! (p. 288 ei 289). — Suite de la discussion [15 mars 
1957]: discussion générale (p. 370 et 371). — Discussion de 
l'article: Titre E*, chapitre 1%: son amendement tendant à 
créer un article S bis (p. 372) ; Le reporte après l’article 10 pour 
créer un article 10 bis ansi rédigé: « Les ministres ne 
peuvent rester en fonctions au-delà de la durée du mandat 
de l'assemblée qui les a élus; toutefois, leurs fonctions seront 
prolongées jusqu'à la date d'instailalion du nouveau conseil 
de gouvernement qui doit intervenir au plus tard dans les qua- 
lorze jours de l'ouverture de la premiere session de la nou- 
velle assemblée » (p. 372); — Titre I, article 36: son amen- 
dement tendant à remplacer: « l'article VA, 1% à », par 
« L'article 11, 4% à 7 (p. 374 et 375); — Article 38, paragra- 
phe 33°: son amendement tendant à supprimer le mot « crimi- 
nelle » (p. 376); Article 46: son amendement tendant à 
compléter le paragraphe « d » par le membre «a gr e suivant : 
« où pour lesquels la participation du budget du territoire est 
obligatoire » (p. 371). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la propo- 
sition de loi portant formation des assemblées territoriales 
dans les Etablissements français de l'Océanie et en Nouvelle- 
Calédonie |4 avril 1957]: discussion générale (p. 196), — Dis- 
cussion de lPavis: son amendement tendant, dans la 2 propo- 
silion de loi (Nouvelle-Calédenie), à l'intérieur de l'article ? du 
texte de la commission, à rédiger comme suil l'article 7 de la 
loi n° 52-4340: « Les élections se font au scrutin de liste majo- 
rilaire à un tour avec panachage et vote préférentiel. Les listes 
incomplètes sont autorisées » (p. 497); demande un scrutin 


publie ibid.). 

S'exeuse de ne pouvoir ssister à la séance [2 juin 1957] 
p. 601); [25 juin 1957 — fre séance] (p. 625; [25 juin 1957 — 
2e séance] (p. 639): [25 juin 1957 3e séance] (p. 674). 

FADDA M. André) [Constantine]. 


Est nommé membre: de Va commission de la législotion. 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo 
bre 1956] (p. 823); de la commission de po'itique générale 
ibid.): de la commission d'instruction (Gbid.). 


FAURE (M. Maurice). 
Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Suile de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen [2% janvier 1957]: 
sion générale (p. K2 et suivantes). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la ratification de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [23 juin 1497 
3e séance]: discussion générale (p. 671 et suivantes). Dis- 
cussion de lavis (p. 674); {partie amendement de 
V. G. Monnet (p. 659); — 2° parle (p. 676 et 677). 


discus- 


FLEURY (M. Jean) [C. R.]. 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. S22): de la commission 
du plan, de léquipement et des communications (p. 823). 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l'equi- 
pement et des communications sur la demande d'avis. trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 56-1133 du 15 novembre 1956 relatif aux conventions 
de longue durée pouvant être passées avec certaines catégories 
d'entreprises d'outre-mer [22 novembre 1956] (L n° 121). 

Avis présenté au nom de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
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décret n° 57-241 du 24 février 1997 relatif à l’organisation des 
chemins de fer de la France d'outre-mer [12 mars 1957] 
(E. n° 295). 

Avis présenté au nom de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des subs- 
tances minérales dans les territoires d'outre-mer [12 mars 1957] 
(I. n° 296). 


interventions : 


Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le projet 
de loi de finances pour 1957 (crédits militaires) [13 novem- 
bre 1956]: explication de vote (p. 1015). 

Discussion de la proposition relative à l'élaboration du plan 
pluriannuel de l'Algérie [13 novembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur suppléant de la commission du plan 
(p. 1019). 

Discussion de la proposition tendant à réaliser _une migra- 
tion de populations au sein de l’Union française |15 novembre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
du plan (p. 1032 et 1033). — Discussion générale (p. 1037). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français 
dans l'Inde [26 février 1957]: discussion générale (p. 206 et 
suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant orga- 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer [1 mars 
1957]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis de la 
commission du plan (p. 336). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer [13 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission du plan (p. 340 et 541). 

Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l'Union française [14 mai 1957]: 
discussion de la proposition: paragraphe 2°; son amendement 
tendant à insérer, après le premier alinéa, un alinéa ainsi 
rédigé: « à combattre par tous les moyens appropriés l'audi- 
tion des émissions radiophoniques d'un caractère inadmissible, 
telles que celles qui encouragent les haines raciales et qui 
appellent au crime » (p. 547). | 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes |25 juin 1957 — 
{re séance]: discussion générale (p. 633 et suivantes). — Suite 
de la discussion [25 juin 1957 — 2° séance]: son observation 
à M. Vignes (p. 661). 


FOCCART (M. Jacques) [C. R.] 
Est nommé membre de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822). 


FREDET (M. Maurice) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission des affaires 


sociales (ibid.). 


Dépôts législatifs : 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour accroître le recrutement, améliorer 
la formation et assurer une heureuse répartition des person- 
nels médicaux en Afrique Noire [18 juin 1957] (IL n° 381). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à accorder 
les crédits nécessaires à l’organisation des journées médicales 
de Dakar [24 juin 1957] (IL n° 401). 

Rapport fait au nom de la commissiun des affaires sociales, 
sur la proposition tendant à invitèr le gouvernement à prendre 
toutes dispositions pour accroître le recrutement, améliorer la 
formation et assurer une heureuse répartilion des personnels 
médicaux en Afrique Noire [11 juillet 1957] (I. n° 417). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis tendant à rendre obligatoire 
la vesel nation antituberculeuse dans les territoires d'outre-mer, 
Cameroun et au Togo [15 novembre 1956]: discussion géné- 


au 
rale (p. 1028). 








Suite de la discussion de la proposition tendant à réalise: 
une migration de populations au sein de l’Union française 
[15 novembre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur 
suppléant pour avis de la commission des affaires social 
(p. 1034). . 

Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer [22 novembre 1956]: discussion 
générale (p. 1081 et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scientifique relative aux civilisations d'outre-mer [11 de 
cembre 1956]: discussion générale (p. 1244). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décre! 
relatif au conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar | 15 décembre 1956 — 2 séance]: discus 
sion de l'avis: Titre Ke", chapitre I®, article 2: amendement d. 
M. Antonini (p. 1394). 

Discussion e la proposition relative à la production viticole 
et à la consommation du raisin dans l’Union française [15 jar. 
vier 1957]: discussion générale (p. 11 et 12). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 
[22 janvier 1957]: discussion générale (p. 38 et 40). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo [14 mars 1957]: discussion 
générale (p. 364). 

Discussion de la proposition relative aux centres de réformes 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer: discussion générale (p. 507). 

Suite de la discussion de la proposition concernant le 
recommandations de la conférence interafricaine d'Abidjan rela- 
tive à la lutte antialcoolique [16 juillet 1957]; en qualité de 
vice-président de la commission des affaires sociales (p. 767 
— Discussion de la proposition: amendement de M. La Gru 
vière (p. 768). 

Discussion de la proposition tendant à isation des 
personnels médicaux en Afrique Noire [16 juillet + est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission des affaire< 


sociales (p. 782 et suivantes). 


FREY (M. Roger) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission de politique générale 
[3 octobre 1956] (p. 823). — Donne sa démission de cett 
commission [28 mars 1957 — 2° séance] (p. 475). — Est à nou 
veau membre de cette commission [9 avril 1957] (p. 514). 


G 


GAY (M. Marcel) [Madagascar]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission des affaires 
linancières (ibid.). 


GEORGET (M. André) [C. R.]. 


Est nommé membre : de la commission de comptabilité 
[3 octobre 1956] (p. 823); de la commission du règlement, des 
500) et des questions constitutionnelles [20 juin 1957] 
p. 599). 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier le traité 
d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 
a rc “us et le Royaume Uni de Libye [20 novembre 195 j] 
(4. n° 91). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le rojet de 
loi portant ratification du traité franco-libyen (20° + hu 
bre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis de 
: r— ous de la défense de l’Union francaise (p. 1051 
e 2). 
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Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réor- 
ganisation des et télécommunications d'outre-mer 
{19 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale (p. 1437). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 3° nu discussion de l'avis : Titre VI, 
article 21 bis: son amendement tendant à remplacer le premier 
alinéa par le texte suivant: « La République garantit le déve- 
loppement économique et social de l'Algérie » (p. 920). 


GERVAIN (M. Pierre) [Saint-Pierre et Miquelon]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission de politique générale [26 février 1957] 

n, 250). Donne sa démission de cette commission 
[14 mars 1957] (p. 356). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant extension 
des attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon 
[7 mars 1957] (I. n° 282). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 fé- 
vrier 1957]: Explication de vote (p. 194). 


Discussion de la demande d’avis sur le décret portant exten- 
sion des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon [12 mars 1957 — 2° séance]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission de politique générale (p. 311 
et 312). 


GILBERT-JULES (M.) 


Ministre de l'intérieur, 


Discussion de la proposition tendant à assurer l'équilibre éco- 
nomique et social de la Guadeloupe et de la Martinique 
[14 février 1955]: discussion générale (p. 165 et suivantes). 


GIOVONI :M. Arthur) ! A. N.] 


Est nommé membre de la commission des affaires économi- 
ques [3 octobre 19561 (p. 822). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de deux propositions relatives au mar- 
ché commun européen |24 janvier 1957]: discussion générale 

p. 73 et suivantes). — Suite de la discussion [29 janvier 1957] : 
explication de vote (p. 104). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
2 séance]: discussion générale (p. 649 et suivantes). 


GORSE (M. Georges) TA. N.] 

Est nommé membre de la commission des relations exté- 
rieures [2 octobre 1956] (p. 823). — Donne sa démission de 
cette commission [5 février 1957] (p. 133). 

Intervention : 

Discussion d'urgence de la demande d’avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen [20 novem- 
bre 1956]: discussion générale (p. 1057). 

GOUYON (M. Jean de) [C: R.] 


Est nommé membre de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 822). 


Dépôts législatifs: 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à choisir 
d'urgence un prototype d'avion militaire a adapté 
à l'outre-mer et en passer commande [9 octobre 1956] (I. n° 12). 





Proposition tendant à inviter le gouvernement à premou 
voir effectivement, à l’usage des officiers métropolitains qui 
se destinent à l'outre-mer, un enseignement préparatoire pro- 


pre à les familiariser avec le milieu humain où ils seront 
appelés à servir [9 octobre 1956] (1. n° 13). 
Proposition demandant au gouvernement que l’Assemblée 


de l’Union française soit saisie pour avis du projet de loi ten- 
dant à autoriser le | quan de la République à ratifier ie 
traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 
1955 entre la France et Je Royaume Uni de Libye [13 novembre 
1956] (L n° 88). — Urgence (p. 1034). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à réaliser 
d'urgence un programme de construction de logements mili- 
taires en Afrique Noire et à Madagascar, notamment par la mise 
en application rapide des textes portant création d'offices du 
logement [4 avril 1957] (I. n° 339). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
les mesures indispensables pour valoriser, dès l'exercice bud- 
gétaire de 1958, le plan de renforcement des forces d’outre- 
mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française, élaboré en 1955 par le Comité technique 
d'étude pour la défense de l'Afrique constitué par décision 
n° 788 DN/CAB/EMP/S du 8 juin 1955 [4 juillet 1957] (IL. n° 404). 

Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur: a) la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale : b) la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres sur le 
projet de loi de finances pour 1957 (crédits militaires. — 
Charges communes, — Air, marine, France d'outre-mer) 
[8 novembre 1956] (I. n° 59). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la proposition tendant à inviter le gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour apporter d'urgence à Ja 
Côte française des Somalis l’aide financière et matérielle que 
nécessite le blocage de son économie en fonction des événe- 
ments d'Egypte [$ novembre 19561] (I. n° 61). 


Rapport d'information fait au nom de la commission de la 
défense de l’Union française, à la suite d’une mission effectuée 
par une délégation de cette commission sur les besoins de la 
défense en Afrique Noire et au Sahara [4 avril 1957] (I. m° 327). 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française, sur la proposition tendant à inviter le gou- 
vernement à réaliser d'urgence un programme de construction 
de logements militaires en Afrique Noire et à Madagascar, 
notamment par la mise en application rapide des textes por- 
tant création d’offices de logement [23 mai 1957] (I. n° 309). 


interventions : 


Discussion de la proposition relative an plan pluriannuel 
des territoires d’Outre-mer |1S octobre 1956]: discussion géné- 
rale (p. 862 et 863). 


de la proposition tendant à la mise à l'étude 
de ypes d'avions militaires pour l'outre-mer [30 octobre 
1956]: en qualité de président de la commision de la défense 
de l'Union française: discussion générale (p. 95). 

En qualité de président de la commision de la défense de 
l’Union française : demande le retrait de l’ordre du jour d’une 
affaire [30 octobre 1956] (p. 945). | 

Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur le 
projet de loi de finances pour 1957 [1% novembre 1956]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur de la commission 
de la défense de l'Union française Saisie pour avis (p. 1002 et 
1003). 


Demande la discussion immédiate d'une proposition sur 
l'enseignement préparatoire pour les officiers servant outre- 
mer {13 novembre 1956] (p. 1015) : en qualité de président de 
la commission de la défense de l'Union française: discussion 
générale (p. 1016). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
invitant le gouvernement à saisir l’Assemblée de l’Union fran- 
caise du projet de loi tendant à la ratification du traité franco- 
libyen [15 novembre 1956] (p. 1034) : en qualité de président 
de la commission de la défense de l’Union française saisie 
our avis: fixation de la date de discussion (p. 1038). — 
uite de la discussion [20 novembre 1956]: discussion géné- 
rale (p. 1057). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune aux régions saharien- 
nes [7 décembre 1956]: en qualité de président de la commis- 
sion de la défense de l’Union francaise saisie pour avis: dis- 
cussion de l'avis: article 3: amendement de M. Cazelles (p. 
1209) ; — Article 7 réservé: amendement de M. Gabriel Schlei- 


Discussion 
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ter (p. 1221 et 1222) ; — Article 11: amendement de Mme Emi- 
lienne Moreau tendant à remplacer le 2° alinéa per « La défense 
de ces régions est préparée et assurée dans le cadre général 
prévu pour l’ensemble des terriloires africains de l'Union fran- 
caise. Le déléqué général est assisté d'un oflicier général qui 
a autorité, pour l'emploi, sur les forces armées organiquement 
affectées à la zone de l'O.C.R.S., ainsi que sur les autres for- 
ces, stationnées ou non dans cette zone, qui pourraient ètre 
mises à sa disposition. Pour le temps de guerre, les attribu- 
tions de cet officier général sont précisées par décret pris en 
“onseil des ministres, comple tenu des pouvoirs du comman- 
dant en chef désigné de la zone stratégique d'Afrique -centrale. 
Le déléqué général et l'officier général dont il est assisté font 
partie du comité de défense de l'Afrique centrale (C.0.D.A.C.). 
Les programmes définis au paragraphe 2 de l'article 3 seront pris 
en tenant compte des erigences stratégiques de la défense de 
l'Union francaise et plus particulièrement de la défense de 
l'Afrique » (p. 1227). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réor- 
ganisation de Madagascar [13 décembre 1956 — 2° séance]: 
Discussion de l'avis: article 5 (p. 1284). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
tant définition des services de l'Etat et organisation des servi- 
ces publics civils [17 décembre 1956 — 1r° séance]: discussion 
de l'avis: article 7: amendement de M. Sicé tendant, après le 
ter alinéa, à insérer un alinéa nouveau ainsi rédigé: « En 
particulier, dans chacun des territoires, les hôpitaux apparte- 
nant à l'armée demeurent propriété de l'Etat et doivent en 
toutes circonstances réserver un nombre de lits suffisant pour 
l'admission et le traitement des malades et blessés des armées 
de terre, de mer et de l'air » (p. 1336). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer |13 mars 1957]: discussion générale (p. 441). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
d'expropriation spéciale dans les territoires d'outre- 
mer [13 mars 1957]: discussion générale (p. 346). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957] — 
{re séance]: en qualité de président de la commission de la 
défense de l'Union française (p. 421). — Suite de la discus- 
sion |21 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
Titre IV, chapitre 1%, article 27: son amendement tendant à 
rédiger ainsi le 2° alinéa: « Conformément œux dispositions de 
l'article 28 ci-après, lorsque le haut commissaire délègue ses 
pouvoirs en matière de police administrative. urbaine et rurale 
au premier ministre, ël reçoit de celui-ci les renseignements 
intéressant la mise en œuvre de la défense et notamment la 
protection civile (p. 445) ; — Article 28, 3e alinéa: son amende- 
ment tendant à remplacer les mots: « il déléquera » par « tl 
peut déléguer » (p. 446); le retire (ibid.). 


Discussion de la proposition tendant à fournir un emploi 

réservé aux militaires africains licenciés et aux victimes de la 

dans les territoires d'outre-mer [9 avril 1957]: en qua- 

lité de président de la commission de la défense de l’Union 

française: discussion de Ja proposition: amendement de 

M, Jean Guiter (p. 510); propose un nouveau libellé du titre 
de la proposition (1bid.). 


Discussion de la proposition tendant à la célébration du 
centenaire du premier bataillon de tirailleurs sénégalais 
[9 avril 1957]: en qualité de président de la commission de la 
défense de l'Union française: discussion générale (p. 511); — 
discussion de la progositic1: amendement de M. Reyt. 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
% séance]: discussion générale (p. 664 et 665). 


Discussion de la proposition tendant au transfert du cohetf- 
lieu de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à Nouakchott 
[18 juillet 1957]: discussion générale (p. 801). 


GUILLABERT (M. André) [Sénégal]. 


Est nommé membre: de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales 
3 octobre 1956] (p. 823); de la commission du plan, de 
‘équipement et des communications (ibid.); de la commission 
du règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles 
(ibid.) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. 867. — Donne sa démission de la com- 
mission du plan [18 juillet 1957] (p. 793). 





Dépôt législatif : 


Proposilion tendant à inviter le gouvernement à étendre aux 
territoires d'outre-mer les dispositions de l'article 13 de la loi 
du 5 septembre 1947 en y incluant égrlement les conseillers 
de l’Union française élus sur le plan territorial [16 octobre 
1956] (1. n° 17). — Urgence (p. 842). 


Interventions : 


Election des vice-présidents, secrétaires et questeurs de 
l'Assemblée de l'Union françaisz [2 octobre 1936]: Opposition 
de M. Polycarpe (p. 813). 

Sur une demande de suspension de séance [16 octobre 1956] 
(p. 841). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[16 octobre 1956] (p. 841). 

Discussion de ja proposition tendant à transformer les 
conseils de contentieux administratifs en tribunaux administra- 
tifs [16 octobre 1956]: discussion générale (p. 843, 844, 845). 


GUIRANDOU N'DIAYE (M.) [Côte d'Ivoire]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.) ; de la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications (p. 823) ; 
de la commission de politique générale (ibid.). — Donne sa 
démission de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications [9 octobre 1936] (p. S27). 


Interventions : 


Discussion de Ja proposition relative au plan pluriannuel des 
territoires d'outre-mer [1 octobre 1956]: discussion générale 

p. #63 et 864). 

Suile de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française, et Afrique équatoriale française [30 octobre 
1%6]: discussion générale (p. 932, 933) : 

Discussion de la proposition relative à la situation tinguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toi'es d'outre-mer | 19 février 1957] : discussion générale (p. 175, 
178). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux recom- 
mandations de l1 conférence d’Abidjan concernant la lutte 
antialcoolique | 16 juillet 1957]: discussion générale (p. 767). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à l’organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique Noire [18 juillet 
1957]: discussion générale (p. 806 et 807). 


GUITER (M. Jean) [C. R.] 


Est élu vice-président de l'Assemblée de l'Union française 
[2 octobre 1956] (p. S15). — En cette qualité préside la séance 
du 23 octobre 1956 (p. 869); la séance du 8 novembre 1956 
(p. 970) ; la séance du 13 novembre 1956 (p. 994) ; la séance 
du 20 novembre 1956 (p. 1044); la séance du 27 novembre 
1956 (p. 1094); la 1® séance du 29 novembre 1956 (p. 1110) ; 
la séance du 4 décembre 1956 (p. 1158) ; la 2° séance du 6 dé- 
cermbre 1956 (p. 1193); la séance du 11 décembre 1956 (p. 
1238); la 1° séance du 17 décembre 1956 (p. 1318); “ 
ire séance du 18 décembre 1956 (p. 1362) ; la séance du 20 dé- 
cembre 1956 (p. 1481); la séance du 22 janvier 1957 (p. 34): 
la séance du 5 février 1957 (p. 132); la séance du 14 février 
1957 (p. 155) ; la séance du 27 février 1957 (p. 199) : la séance 
du 1* mars 1957 (p. 235); la 1" séance du 12 mars 1957 
(p. 268); la séance du 4 avril 1957 (p. 484); la séance du 
14 mai 1957 p 534); la séance du 23 mai 1957 (p. 563); 
la 2° partie de la séance du 20 juin 1957 (p. 594) ; la 1° séance 
du 25 juin 1957 (p. 625) ; la 2° séance du 25 juin 1957 (p. 639) ; 
la séance du 4 juillet 1957 (p. 697); la séance du 11 juillet 
1957 (p. 706); la 1" séance du 23 septembre 1957 (p. 862). 

Souhaits de bienvenue à M. René-Jean Schmitt [8 novem- 
bre 1956] (p. 970). — Allocution à l’occasion de la dernière 
séance de 1956 [20 décembre gs (p. 1486 et 1487). — Sou- 
haits de bienvenue à M. de La Malène [14 mai 1957] (p. 534). 


Est nommé membre: de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. A de la commission de la défense de l’Union 
française (ibi ). 
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Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage. des chasses, des pêches et des forêts, sur La propo- 
sition de MM. Pierre-Louis Berthaud et Sicé, tendant à inviter 
le gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir les me- 
sures propres à coordonner la production viticole et à dévelop- 
per la consommation du raisin-aliment dans l'Union française 
13 décembre 1956 — 2° séance] (IL n° 178). 


interventions : 


suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
deniale française, et Afrique équatoriale française !20 octobre 
1156]: discussion générale: ses observations (p. 936, 939), — 
discussion de la proposition: ses observations (p. 940, 943). 

Discussion de Ja proposition tendant à la mise à l'étude 
de prototypes d'avions militaires pour l'outre-mer ! 230 octobre 
156]: explication de vote (p. 945). 

Fixation de l’ordre du jour de la prochaine séance [22 no- 
vembre 1956] (p. 1088), 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant eréa- 
tion d’un fonds de soutien des textiles |29 novembre 1956 
— 2° séance]: discussion de l'avis: article 3% (p. 1138 et eu 
vantes) ; — Article 6: amendement de M. Cazelles (p. 1140). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes [7 décembre 1956]: discussion de l'avis: Article 2: amen- 
dement de M. Cazelles: explication de vote (p. 1207): — Arti- 
le 3: amendement de M. Cazelles (p. 1208): — Article 7 ré- 
servé: amndement de M. G. Schleiter (p. 122%); amendement 
de M. Isautier: modification proposée par M. Cazelles: de- 
mande une 2° délibération de cet article (p. 1224): — Article 
il: amendement de Mme Emilienne Moreau (p. 1227 et 1228). 

Miscussion de la proposition relative à la production viti- 
cole et à la consommation du raisin dans l'Union française 
15 janvier 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de ja 
‘ommission de l'agriculture (p. 3 et suivantes). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen |29 janvier 1957]: discus- 
on de la proposition: demande un serutin public sur les 
leux parties de la proposition (p. 104); Demande un scrutin 
public sur l'ensemble (p. 107). 

Discussion de la proposition tendant à organiser Ja lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée | 2* mars 1957 
- 2° séance]: discussion générale (p. 478). 

Discussion de la proposition tendant à fournir un emploi 
réservé aux militaires africains licenciés et aux victimes de la 
guerre dans les territoires d'outre-mer [9 avril 1957]: discus- 
sion de la proposition: son amendement tendant à remplacer 
l'avant-dernier alinéa de la proposition par le terte suivant : 

29 à faire rechercher d'un commun accord par les autorités 
militaires et civiles tous les autres ayants droit à la léaislation 
des victimes de la querre, afin de leur permettre de bénéficier 
l'une prompte application de ces lois » (p. 509 et 510). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
le loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes [2% juin 1957 
- 3 séance]: son explication de vote sur l'ensemble (p. 677). 

Sur le renvoi de la discussion d'une proposition à une séance 
iltérieure [16 juillet 1937] (p. 786). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 3° séance! : discussion de l'avis: Titre I, article 5: 
umendement de M. Denis Baudouin: sur une question de règle- 
ment (p. 909). 

s'excuse de ne pouvoir assister à la séance [7 mars 1957] 
p. 256); [14 mars 1957] (p. 355); [15 mars 1957] (p. 369), 
(2 juillet] (p. 682). — Obtient un congé [23 juillet 1957] 
p. 823). 


GUY (M. Claude) [A. N.] 

Est nommé membre: de la commission des relations exté- 
reures |3 octobre 1956] (p. 823) ; de Ja commission d’informa- 
lion (ibid.) ; de la commission provisoire du cinéma [9 octobre 


1956] (p. 834). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposilion relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer |23 octobre 1956]; suite 
de la discussion générale (p. 873 et 874). 








Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1957 | novembre 196|: discussion générale 
up. U8f et SA). 

Discussion de Ja proposition tendant à l'installation d'un 
poste radio-émetteur aux Comores |2) juin 1957]: est entenuu 
un qualité de président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion d'information y. 592 et 593). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes |23 juin 1997 
— 3° séance]: discuesion générale (p. 665 et 666). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
de la radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique |22 j11il- 
let 1957]: en qualité de président de la commission de Finivr- 
mation: discussion générale (p. 830 et N31). 


GUYARD (M. Joseph) [Cameroun]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches el des forêts (ibid.) ; 
de la commission du règlement, des pétilions et des questions 
constitutionnelles (p. 823); de Ja commission d'instruction 
(ibid.); de l'intercommission chargée de l'étude du rôle «e 
l'Assemblée de l'Union francaise dans la structure de l'Union 
{18 octobre 1956] (p. 867). 


Dépôt législatif : 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, modifiant en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
francaise, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les Como- 
res, la Côte francaise des Somalis, la NouvelleCalédonie et 
dépendances, les Etablissements francais de l'Océanie, Saint- 
Pierre et Miquelon, et les terres australes ei = gli, Ag ft 
caises l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer [13 novembre 1956] 


I, n° di). 


interventions : 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
modifiant le régime financier dans les territoires d'outre-mer 
%) novembre 1956) : est entendu en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires financières (p. 1046). 

Discussion de la proposition tendant à coordonner la pro- 
duction et la consommation du sucre dans l’Union française 
[114 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission de l'agriculture (p. 736 el 737). 


H 


HABIB-DELONCLE (M. Michel) [A. N.] 

Est nommé membre: de la commission de Ja législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. 823); de la commission des relalions extérieures 
ibid.) ; de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles (ibid.); de l'intercommission char- 
oée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union française 
dans la structure de l'Union [18 octobre 1956] (p. 867); de 
la commission de politique générale [26 février 1957] (p. 217). 
— Donne sa démission de cette commission [1f avril 1957] 
(p. 518). 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement des conseils de 
souvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française [17 décembre 
1956 — 1° séance] (Ii. n° 188). 

Avis présenté au nom de la commission de la législation. 
de la justice, des affaires administratives et domaniales tir 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
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conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
attributions du conseil de gouvernement et portant extension 
des attributions de l'Assemblée représentative de Madagascar 
[17 décembre 1956 — 1° séance] (L n° 189). 

Avis présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
francaise et portant extension des attributions des Assemblées 
territoriales de «es mêmes territoires [17 décembre 1956 — 
ire séance] (EL n° 1%). 

luis présenté au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1%56 fixant les 
conditions de formations et de fonctionnement ainsi que les 
attributions des conseils de province et portant extension des 
attributions des Assemblées provinciales de Madagascar 
[17 décembre 1956 — 1" séance] (I n° 191). 


interventions : 


Discussion de la proposition tendant à transformer Îles 
conseils du contentieux administratif en tribunaux adminis- 
tratifs {16 octobre 1956] : discussion générale (p. 844). 

Discussion de la proposition tendant à la création d’un 
secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer 
(25 octobre 1956]: en qualité de rapporteur de la commission 
de la législation : discussion générale (p. 896, 898 et 899). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi autori- 
sant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam |25 octobre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des relations extérieures 
(p. 900 et suivantes). — Discussion générale (p. 908). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d'une proposition 
[6 novembre 1956] (p. 961 et 962). 

Discussion d'urgence de la proposition tendant à apporter 
une aide financière et matérielle à la Côte française des Somalis 
[8 novembre 1956]: discussion générale (p. 973 et 974). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen [20 novem- 
bre 1956]: discussion de l'avis: demande le vote par division 
(p. 1062) et un scrutin (ibid.); expication de vote sur la 
2° partie de l'avis (p. 1066 et 1067). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
{7 décembre 1956]: discussion de l'avis: article 7 réservé, 
paragraphe 3: amendement de M. Isaulier: nouvelle rédaction 
proposée par M. Cazelles (p. 1224); — Article 12: amendement 
de M. Junillon (p. 122% 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
pue réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 2° séance]: 
discussion de l'avis: Article 17: amendement de M. Riond 
(p. 1299) ; demande un scrutin public (ibid.); demande uae 
deuxième délibération; — Article 29 (p. 1303); — Nouvel 
article 17 (p. 1305); ses observations à M. Schmitt (p. 1306); 
demande un scrutin public sur l'ensemble (p. 1307). 


Rectification au procès-verbal [17 décembre 1956 — 1° séance] 
(p 1318). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance]: discussion 
générale (p. 1325 et suivantes). — Discussion de l'avis : article 2: 
amendement de M. Ba (p. 1330 et 1331); paragraphe 5: amen- 
dement de M. Jacobson (p. 1332 et 1335); demande un scrutin 
(ibid.); — Article 5, paragraphe b: son amendement tendant, 
après le mot « administraleurs » à ajouter les mots « chefs de 
division et attachés de la France d'outre-mer » (p. 1333 et 1334); 
— Article 6: amendement de M. Delmas tendant à supprimer 
le 2 alinéa (p. 1334 et 1335); demande un scrutin public 
(p. 1335). 

Règlement de l’ordre du jour [17 décembre 1956 — 1" séance] 
(p. 1337). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
rtant organisation des services publics civils dans les terri- 
oires d'outre-mer |17 décembre 1956 — 2° séance]: discussion 
de l'avis: Titre 1*%, article 4: amendement de Mme Lefaucheuz 
(p. 1344); — Article 4, pape b): amendement de M. Ba 
(p. 1346); 2° amendement de Mme Lefaucheuz; rappel au règle- 





ment (p. 1348); — Titre IL: article 11; son amendement tendan 
à ajouter un 2° alinéa ainsi conçu: « Toutefois, dans le cas où, 
par suite des départs et de l'arrêt du recrutement dans vw, 
cadre général d'une part et des difficultés de recrutement terr:. 
torial d'autre part, à ne serait pas possible de pourvoir aux 
emplois d'un service, des recrutements exceptionnels inférieur 
en nombre aux départs pourraient intervenir dans ce cadre 
général à la demande des terriloires; et les personnels ain: 
recrutés bénéficieraient des garanties prévues à l'alinéa préc-- 
dent » (p. 1350 et 1351); — Article 14 : son amendement tendant 
à rédiger comme suit le ®% alinéa: « L'excédent des dépens. 

pouvant éventuellement résuller de l'application des dispo: 

tions de l’article 12 ci-dessus et du premier alinéa du présent 
article par rapport à celles résultant de l'application du régin, 
des cubes ou emplois dans lesquels seront détachés les fon. 
tionaires des cadres visés à l’article A1, est à la charge 4 

budget de l'Etat sous forme d'indemnité différentielle » (p. 1351 
et 1352), — Sur la demande de 2° délibération de l'article 1! 
par M. Junillon (p. 1353 et 1354). — Explication de vot 
(p. 1355). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au: 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française [1S décemhr. 
1956 — 1° séance]: est entendu en qualité de rapporte 
pour avis de la commission de la législation (p. 1366). — Dis. 
cussion de l'avis: article 2: amendement de M. Ba (p. 1372): 
Article 3: son amendement tendant à rétablir le texte dy 
gouvernement ainsi rédigé: « Les membres du conseil 
de gouvernement sont, d'une part, les membres élus par 
l'assemblée territoriale, d'autre part, des membres nommés 
e le chef de territoire parmi les chefs des services publics 
Æe nombre des membres élus par l'assemblée est supérieur 
de deux unités au nombre des membres mommés par le 
chef de territoire » (p. 1373); — Article 5: son amendement 
tendant à rédiger comme suit la fin de l'article, à partir du 
4° alinéa: « Si, aux deux premiers tours de scrutin, aucuns 
liste n'a obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés, a 
troisième tour les sièges sont répartis entre les listes en pre 
sence à la représentation proportionnelle suivant la règle d. 
la plus forte moyenne. Cette règle consiste à conférer succes 
sivement les sièges à celle des listes pour laquelle la divisior 
du nombre des suffrages de liste recueillis par le nombre de; 
sièges qui lui ont été déjà conférés, plus un, donne le plu: 
fort résultat. Si deux ou plusieurs listes obtiennent la même 
moyenne le siège revient à la tiste qui. » (Le reste de l’article 
sans changement) (p. 1374 et 1375); Son nouvel amendement 
tendant à remplacer au 4° alinéa les mots « des votants » pur 
les mots «des suffrages exprimés » (p. 1375) ; 4° alinéa: son 
3° amendement tendant à remplacer Les ynots: « selon la règle 
du plus fort reste » par les mots: « suivant la règle de la plus 
forte moyenne » (p. 1375); — Article 7: son amendemen! 
tendant à remplacer les 5° et 6° alinéas par: « Les conditions 
d'inéligibilité et d'incompatibilité prévues aux articles 8 à 10 
de la loi susvisée du 6 février 1952 sont applicables aux candi- 
a. ne sont pas membres de l'assemblée territoriale ) 
p. 1376). 


Fixation des travaux ultérieurs de l’Assemblée [18 décem- 


bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 1381). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l’Assemblée représentative de 
à [18 décembre 1956 — 1" séance]: est entendu en 
qualité de rapporteur pour avis de la commission de la légis- 
lation (p. 1385). — Discussion générale: ses observations à 
Mlle Le Ber (p. 1386). — Suite de la discussion [18 décembre 
1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre I, chapitre 1°, 
article 5: sn amendement tendant à remplacer les deux der- 
niers alinéas par les dispositions suivantes: « Les conditions 
one 2 spers et d'incompatibilité prévues aux articles 8 à 10 
de la loi susvisée du 6 février 1952 sont applicables aux can- 
didats qui ne sont pas menbres de l'assemblée représentative 
(p. 13%); — Chapitre HI, article 27 (p. 1397); — Article 3: 
amendement de M. Barbé (p. 1399 et 1400) ; — Titre I, arti- 
cle 45: amendement de M. Pierre Cornet (p. 1402) ; — Demande 
de reserver les articles 49, 50, &1 et 60 (p. 1403 et 1404): - 
Article 60 réservé: son amendement ER à rédiger ainsi 
l'article: « Dans les matières autres que celles énumérées à 
l'article 49, le ministre peut provoquer l'annulation des délibé- 
rations de l'assemblée représentative et de sa commission per- 
manente pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par 
décret pris dans la forme de règlement d'administration publi 
que. Si pour quelque cause que ce soit, une délibération de 
l'asseynblée représentative ou de sa commission permanente 
soumise au ministre aux fins d'annulation n'a pas été annulée 
dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs à compter de la 
daige de sa notification au chef du territoire, ce jen ‘la 
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ul exécutoire au plus tard dans les huit jours francs suivan 
rpiration de ce dernier délai. En outre, dans les matières 
umérées à l'article 49 et en cas de conflit entre une délibé- 
tion de l’assemblér représentative et des dispositions légis- 
ives postérieures, le ministre peut déposer le texte de la 
libération de l'assemblée ou de sa commission permanente 
le bureau de l'Assemblée nationale, Le Parlement statue 
cette délibération après avis de l'Assemblée de l'Union 
nçaise dans les conditions prévues à l'article 1* de la loi du 
juin 1956. En matière douanière, les délibérations de l’as- 
vnblée représentative ou de la commission permanente 
tent soumises aux disposition de l'article 3 du décret du 
octobre 1954 » (p. 1407 et 1408); — Article 49 réservé: 
endement de M. Boisdon tendant à supprimer le para- 
phe 2° (p. 1409) ; — Article 50 réservé (ibid.). 


hiscussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar | 18 décembre 1956 — 2° séance]: est entendu en qualité 
rapporteur pour avis de la commission de la législation 
1111). — Discussion de l'avis: Titre 1*, chapitre 1*%, article 6: 
amendement tendant à remplacer les 5° et 6° alinéas par les 
posilions suivantes: « les condition d’inéligibilité et d'in 
palibilité prévues aux articles 8 à 10 de la loi susvisée du 
crier 1952 sont applicables aux candidats qui ne sont pas 
bres de l'assemblée représentative » (p. 1412) ; — Titre II. 
le 48: amendement de M. Sicé (p. 1417); son amendc- 
nt tendant dans le paragraphe 16° à remplacer les mois 
scignement des premier et second degrés » par les mois 
seiynement du premier degré » (ibid.); — Article 5$. 
amendement tendant à remplacer cet article par les dus- 
lions suivantes: « Dans les matières autres que celles 
mérées à l'article 48, le ministre peut provoquer l'annula- 
des délibérations de l'assemblée et de sa commission per- 
culte, pour excès de pouvoir ou violation de la loi, par 
rel pris dans la forme de règlement d'administration publi- 
Si une délibération de l'assemblée ou de sa commission 
manente, soumise au Wninistre aux fins d'annulation, n'a 
été annulée dans un délai de quatre-vingt-dix jours francs 
mpter de la date de sa notification au chef de province, 
dernier la rend erécutoire au plus tard dans les huit jours 
s suivant l'expiration de ce dernier délai. En outre, dans 
matières énumérées à l'article 48 et en cas de conflit entre 
délibération de l'assemblée provinciale et des dispositions 
uslatives postérieures, le mirmustre peut déposer le texte de 
délibération de l'Assemblée ou de sa commision permanente 
le bureau de l'Assemblée nationale. Le Parlement statue 
celte délibération après avis de l'Assemblée de l'Union 
ncaise dans les conditions prévues à l'article premier de la 
du 23 juin 1956 » (p. 1419); Sous-amendement de M. Anto- 
ibid.). 


biscussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux Assemblées territoriales en 
Afrique occidentale se et en Afrique équatoriale fran- 
çaise [19 décembre 1956 — 1"° séance] : est entendu en qualité 
rapporteur pour avis de la commission de la législation 
1429 et 14390). — Discussion générale (p. 1432 et 1433). 


hisceussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
réorganisation des postes et ati 
lécembre 1956 — 2 séance]: Contreprojet de M. Cazelles : 
icalion de vote (p. 1441). 


suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
ilif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriaies d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
française [19 décembre 1956 — 2 séance]: discussion de 
‘is: Titre 4, article 42: son amendement tendant à rem- 
vicer cet article par les dispositions suivantes: « Le ministre 
provoquer l'annulation des délibérations de l'assemblée 
le sa commission permanente ur excès de pouvoir ou 
lation de la loi par décret pris dans la forme de règlement 
iministration publique. Si une délibération de l'assemblée 
le sa commission permanente soumise au ministre aux fins 
nmnulation n'a pas été annulée dans un délai de 90 jours 
francs à compter de la date de sa notification au chef du ter- 
toire, ce dernier la rend exécutoire au plus tard dans les huit 
rs francs suivant l'expiration de ce dernier délai, En outre, 
ns les matières énumérées à l'article 31 et en cas de conflit 
tre une délibération de l'Assemblée territoriale et des dis- 
silions législatives postérieures, le ministre peut déposer le 
rte de la délibération de l'assemblée ou de sa commission 
rmanente sur le bureau de l'Assemblée nationale. Le Parle- 
rent statue sur cette délibération après avis de l'Assemblée de 
l'nion française dans les conditions prévues à l'article 1* de la 
: du 23 juin 1956. En matière douanière, les délibérations de 
l'Assemblée ou de la commission permanente restent soumises 
uux dispositions de l’article 3 du décret du 14 octobre 1954 » 








(p. 1449 et 1450) ; — Article 31 réservé, 3° alinéa: amendement 
de M. Boisdon (p. 1451) ; 4° alinéa: amendement de M. Boisdon 
(p. 1451 et suivantes); 20 alinéa: son amendement tendant 
à remplacer « enseignement des premier et second degrés » 
par « enseignement du premier degré » (p. 1455) ; — Article 37 
réservé: amendement de M. Odru (p. 1457); — Demande une 
2e délibération de l’article 12: son amendement tendant à ajou- 
br in fine: « Les services publics visés au premier alinéa 
ci-dessus sont groupés par le chef du territoire en secteurs ou en 
sous-sSecteurs administratifs » (p. 1454). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen- 
tative à Madagascar | 19 décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: article 44: 2° délibération: son amendement 
tendant à ajouter au dernier alinéa in fine: « à compter de la 
date de la notification de la demande d'avis » (p. 1459) ; — 
article 28, 2e délibération: son amendement tendant à ajouter 
in fine l'alinéa suivant: « Les Services publics visés au pre- 
mier alinéa ci-dessus Sont groupés par le chef du territoire en 
secleurs ou en sous-secteurs admainistralifs » (p. 1460); — 
Article 43, 2° délibération: son amendement tendant à ajouter 
in fine la formule: « à compter de la date de la notification 
de la demande d'avis » (ibid.). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer [19 décembre 1956 — 3° séance]: discussion de 
l'avis: article 6, 2° délibération: demande le vote par division 
p. 1470) ; 2e alinéa (ibid.); 5° alinéa (p. 1471); amendement 
de M. Cazelles (ibid.) ; demande un scrutin publie (ibid.; 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen |29 janvier 1937]: discus- 
sion générale : son observation à M. Junillon (p. 97). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter l1 représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: discussion de 
l'avis: article 2, alinéa 2: amendement de M. Bégarra (p. 117 
et 119); amendement de M. Antonini (p. 121 et 122) ; — Article 2: 
son am:ndement tendant à rédiger comme suit le dernier para- 
graphe. « Territoires d'Afrique noire (Afrique occidentale fran- 
caise et Afrique équatoriale française), Togo et Cameroun. 
ï. Terriloires de l'Océan Indien (Madagascar, Comores, Côte 
francaise des Somalis). 2. Terriloires du Pacifique (Nouvelle- 
Calédonie, Tahiti, Nouvelles-Hébrides, Wallis et Futuna). 
{. ‘p. 124). — Demande un scrutin publie (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant ins- 
titution d’un conseil de gouvernement et attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie [12 mars 1957]: discussion générale (p. 275 et sui- 
vantes, 279). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
recouvrement des cotisations patronales pour les caisses de 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun | 13 mars 1957] : discussion de l'avis: article 1°: amen- 
dement de M. Lachenal (p. 351); son amendement tendant au 
3 alinéa à remplacer les mots: « l’inteñtion frauduleuse » par 
les mots: «la mauvaise foi. » (p. 352). 


Discussion de la demande d’avis sur le décret portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
[15 mars 1957]: discussion de l'avis: Titre I, chapitre 46, 
paragraphe d): amendement de M. Eschenbrenner (p. 377 et 
378). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 379). 


Discussion d’urgence de la demande d'avis sur de projet 
de décret portant statut du Cameroun !21 mars 1957 — 
tre séance]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission de la législation (p. 419 et suivantes). — 
Sur une demande de suspension de séance (p. 429). — Suite 
de la discussion [21 mars 1957 — 2° séance]: discussion de 
l'avis: Titre Er, article 3 B 432; — Article 4: son amende- 
ment tendant à remplacer l’article 4 par les dispositions sui- 
vantes : « L'Etat sous tutelle du Cameroun jouit des compétences 
relatives à ses affaires propres. Ces compétences sont exercées 
par les organes de l'Etat sous tutelle qui sont l'assemblée 
législative du Cameroun et le gouvernement camerounais » 
(p 433); — Article 5: son amendement tendant à modifier 
ainsi Le début de cet article: «Le haut commissaire de la 
République française est au Cameroun le représentant du Prési- 
dent de la République et du Gouvernement français. » (Le reste 
sans changement (ibid.) ; demande que l'article 5 soit réservé 
jusqu'au vote de l’article 15 (ibid.) ; — Titre HI, chapitre 1°, 
article 8 bis: amendement de M. Cazelles (p. 434) ; — Article 9: 
son amendement tendant, au paragraphe «5°», à remplacer 
l'expression «régime civil français de droit comanun » par: 
« statut de droit civil français » (p. 435); paragraphe 9: amen- 
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dement de Mlle Le Ber (p. 43%); paragraphe 17°: amendement 
de M. Odru libid.); paragraphe 21°: son amendement tendant 
à ajouter in fine: «et notamment aux offices » (p. 437); 
le retire (ibid.); —- Article 9 bis: amendement de M. Max 
indré (p. 438 et 439); — Chapitre II, article 15: son amen- 
dement tendant à rédiger comme suit l'article 15: « Le premier 
ministre choisit Les manistres qui composent avec lui le tabi- 
net. Le nombre des ministres ne peut ètre supérieur à 9. 
IL peut être procédé à la nomination de secrétaires d'Etat don 
le nombre ne peut être supérieur à 5. Le premier ministre 
et les ministres choisis par lui sont nommés par arrêté du 
haut commissaire de la République, L: haut commissaire de 
lu République met [in aux fonctions des ministres, sur propo- 


silion du premier ministre » (p. 441 et 442); — Article 5 
réservé: son amendement ci-dessus (p. 442); Article 18: 
son amendement tendant à supprimer cet article (p. 442 et 
143) ; — Article 28, 3° alinéa: son amendement tendant à réta- 


blir Le texte gouvernemental (p. 44€); — Article 29: son 
amendement tendant, dans le 1* alinéa, à remplacer les mots: 
«ministre de la France d'outre-mer » par les mots: « gouver- 
nement de la République française » (p. 447); 2 alinéa: son 
amendement tendant à supprimer, après le mot: « négocie », 
les mots: «après consullalion du premier ministre » (p. 447 
et 448); son % amendement tendant à rédiger ainsi la bn du 
deuxième alinéa de l'article 29, après les mots: «de l'Etat 


sous tutelle »: « . dans la limite des instructions du Gou- 
vernement de la République française et les conclut sous 
réserve de son approbation » (p. 449); son 4° amendement ten- 


dant à rédiger ainsi le 3% alinéa: « Il peut recevoir délegation 
du Gouvernement de la République française pour régler les 
affaires relevant de la compétence des ministres en vertu des 
dispositions dégislatives onu réglementaires » (p. 449 et 45ü); 
sur une demande de 2° délibération de l'article 29 (p. 450); 
pour un rappel au règlement (ibid.); — Article 53: son amen- 
dement tendant à remplacer les mots: « par décret », par les 
mots: «dans les conditions prévues à l'article 26» (p. 450 


et 451 Article 38, 10° alinéa (p. 452 et 453). — Titre V, 
article 41: amendement de M. Alfred Bour (p. 454); amende- 
ment de M. Antonini (p. 456); — Article 20 réservé (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à l'organisation de l'Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [4 avril 1957]: discussion de l'avis: 
amendement de M. Béqarra: explication de vole (p. 489); 
1°" amendement de M. Antonini (p. 490) ; — sur une demande 
de suspension de séance (p. 191) : — explication de vole 
p. 492) ; — demande un scrutin public (ibid.). 

Discussion d’urgence de la demande d'avis sur la proposi- 
tion de loi relative à la formation des Assemblées territoriales 
dans les Etablissements français de l'ucéanie et en Nouvelle- 
Calédonie [4 avril 1957]: est entendu en qualité de rapporteur 
suppléant de la commission de politique générale (p. 493 et 
194). — Discussion de la 1° partie de l'avis: explication de 
vole (p. 495) ; — 2° partie du rapport sur la Nouvelle-Calédonie 
(p. 495 et 496). 

Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l'Union française | 14 mai 1957]: 
discussion de la proposition: 3° paragraphe: son amendement 
tendant à rédiger ce paragraphe comme suit: « Dans re 
domaine de la sécurité de l'Etat — à s'opposer aux tentatives 
de démoralisation de l'armée et de la nation par tous les 
moyens légaux en son pouvoir » (p. 548 et 549). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 
— 2° séance]: discussion générale (p. 645 et suivantes) ; son 
abservation à M. Vignes (p. 659). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afri- 
que occidentale française | 11 juillet 1957]: explication de vote 
(p. 749 et 750). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis tendant à mo- 
difier l’article 27 du règlement de l'Assemblée de l'Union fran- 
gaise [11 juillet 1957]: propose de reporter la suite des débats 
à la prochaine séance (p. 797). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
de la radiodiffusion dans le sud-est asiatique [23 juil- 
let 1957]: discussion générale (p. 830). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordon- 
ner la production et la consommation du sucre dans l'Union 
française |25 juillet 1957]: discussion de la proposition: para- 
graphe 6°: amendement de M. Isautier: demande une suspen- 
sion de séance (p. 838) 

Sur une question posée par M. Ya Doumbia au sujet du 
règlement [17 septembre 197]: au nom de la commission du 
règlement (p. 851). 








Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institution de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]: discussion générale (p. 890 et sui- 
vantes), — Suite de la discussion [23 septembre 1957 -. 
+ séance]: discussion de l'avis: amendement de M. Roger Frey 
tendant à insérer avant le Titre 1, l'article préliminaire sui- 
vant: « Les dispositions de la présente loi seront caduques à 
l'expiration d'un délai de dix-huit mois à compter de sa pro- 
mulgation si, dans ce délai, la Constitution française n’a pas 
ctèé révisée ain d'établir une structure fédérale de la Républi- 
que, comportant notamment un pouvoir exécutif fédérateur » 
{p. 900 et 901); son observation à M. Barbé (p. 902) ; — Titre }«, 
article 5: amendement de M. Denis Baudouin: son explication 
de vole (p. 907); sur une question de règlement (p. 909); pou 
un rappel au règlement (ibid.); sur une demande de renvoi 
de serutin publie à la tribune (p. 910); demande un serutin 
publie sur la date de renvoi (p. M2); — Titre VII, article 22 
{er aliné1: amendement de M. Antonini: explication de vote 
(p. 923); — Titre VII, article 24 (p. 924); — Article 25: son 
amendement tendant, au 8° alinéa, à supprimer les mots « et 
le régime électoral » (ibid.). 


HAZOUME (M. Paul) [Dahomey] 


Est nommé membre: de la commision des affaires eulti- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822): 
de la commission de politique générale (p. 823); de la com- 
mission provisoire du cinéma (ibid.); de l’intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l’Union française 
dans la structure de l'Union [18 octobre 1956] (p. 867). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des aflaires cultu 
relles et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition d: 
résolution dernandant à l’Assemblée nationale d'adopter une 
proposition de Joi reculant au bénéfice des étudiants originaires 
des territoires d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les: 
concours et examens {9 juillet 1957] (I. n° 412). 


Interventions : 

Election des vice-présidents, secrétaires et questeurs de l’As 
semblée de l’Union française [2 octobre 1956]: Opposition de 
M. Polycarpe : demande un scrutin à la tribune (p. 813). 

Suite de la discussion de la proposition relative au plan plu- 
riannel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956]: suite de 
lu discussion générale (p. 880) ; — discussion de la proposition : 
> amendement de M. Cazelles: explication de vote (p. 887). 

Discussion de la proposition tendant à la création d'un secré- 
tariat général au Ministère de la France d'outre-mer [25 octobre 
19561: explication de vote (p. 900). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits de 
tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occiden- 
tale française, et Afrique équatoriale française {20 octobre 1956 : 
äiseussion générale (p. 934 et suivantes, 938). 

Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'oure-mer [22 novembre 1956]: discussion 
générale (p. 1085). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au pla- 
cement des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer [29 novembre 1956 - 
je séance] : discussion de l'avis : article 3, 2° alinéa : explication 
de vote sur l'amendement de M. Jacobson modifié par M. Pia- 
loux (p. 1128). 

Discussion de la proposition tendant à développer la recherche 
scientifique relative aux civilisations d'outre-mer |11 décembre 
19561: discussion générale (p. 1241 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur Je décret tendant à Ja 
réorganisation de l'Afrique occidentale et de l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 1956 — 1° séance]: discus- 
sion générale (p. 1266 et 1267). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret por- 
tant organisation des services publics civils dans les territoires 
d'outre-mer |17 décembre 1956 — 2 séance]: explication de 
vote (p. 1355). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française !1S décembre 1956 
— 1" séance]: discussion générale (p. 1367 et suivantes). 

Discussion, de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française 














Année 1957 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE (Noms) 


IBA ZIZEN 39 





19 décembre 1956 — 1" séance] : discussion générale (p. 1430 
et suivantes). — Suite de la discussion |19 écembre 1956 — 
> séance]: diseussion-de l'avis: Titre II, article 31 réservé, 
° alinéa : amendement de M. Boisdon (p. 1454 et 1455). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer | 19 février 1957] : discussion générale (p. 176, 
178). 

Discussion de la proposition tendant à commémorer la nais- 
sance du Père de Foucauld [20 juin 1957] : discussion générale 
P. 598). | 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la ratification de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 _ 
de séance] : suite de la discussion générale (p. 641 et 642). 

Suite de la discussion de la proposition concernant les 
recommandations de la conférence interafricaine d'Abidjan rela- 
tive à la lutte antialcoolique [16 juillet 1957] : suite de Ja dis- 
cussion générale (p. 767). 

Discussion de la proposition tendant à accorder une aïde 
complémentaire destinée au développement économique et 
social du Cambodge |1S juillet 19571: discussion générale 
p. S16). | | 

Sur une question posée par M. Ya Doumbia au sujet du 
èglement [17 septembre 1957] (p. 851). 


HELINE (M. Camile) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des relations extérieures (p. 823) ; de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts [9 octobre 19561 (p. 834) . — Donne sa 
démission de cette commission [23 octobre 1956] (p. 870). 


interventions : 
Demande une suspension de séance [16 octobre 1956] 
(p. 839, 841). 

Discussion immédiate d'une motion tendant à rendre hom- 
mage au peuple hongrois [6 novembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des relations extérieures 
(p. 957 et 958). | 

Répond à Mme la Princesse Yukanthor sur un fait personnel 
[13 novembre 1956] (p. 1021). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen |20 novem- 
bre 19561: discussion générale (p. 1956) 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
7 décembre 1956] : discussion de avis: article 3: amendement 
da M. Cazelles (p. 1208). 


Discussion de la proposition tendant à développer la 
recherche scientifique relative aux civilisations d'outre-mer 
[11 décembre 1956] : discussion générale (p. 1244) 

Discussion de la eq is. } op ae 

î vernement fonctionnant en Afriqu 
er A: DA Afrique équatoriale française [1$ décembre 1956 
— {re séance]: discussion de l'avis : article 12: amendement de 
M. Odru (p. 1378). D. 

Suite de la discussion de la mande d'avis sur le décret por- 
lant réorganisation des postes et télécommunications outre-mer 
(19 décembre 1956 — 3° séance] : discussion de l'avis : article 11 
p 1467) ; son amendement tendant à rétablir le texte du Gou- 
vernement ainsi rédigé: « La direction de l’ensemble des ser- 
vices dont dispose dans chacun des territoires d'un groupe, 
l'office local de ce groupe, est confiée à un déléqué territorial. 
Ce déléqué est désigné par le conseil d'administration de l'office 
local, sur la proposition conjointe du directeur de cet office 
ot du chef de territoire intéressé. Le directeur de l'office local 
d'un groupe de territoires a autorisé, sous réserve des pouvoirs 
généraux des chefs de territoires, sur les délégués territoriaux, 
lesquels assurent la représentation de l'office auprès des chefs 
de territoires intéressés » (ibid.). 

iscussion de la proposition relative à la situation linguis- 
Pc à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toire d'outre-mer [19 février 1957] : discussion générale (p. 178). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi portant ratification du traité de des Etablissements 
français dans linde [25 février 1957]: discussion générale 





ip. 228 et 229). — Suite de la discussion [1° mars 1957]: dis- 
eussion générale: motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac : 
explication de vote (p. 248). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et attributions de l’assem- 
olée territoriale dans tes Etablissements français de l'Océanie 
(12 mars 1957 — 1" séance]: discussion de l'avis: Titre 1*, 
chapitre 1%, article 3, alinéa 3: amendement de M. Roulleaux- 
Dugage (p. 280). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores 
[12 mars 1957 — 2° séance]: ses observations à M. Ahmed 
Abdallah (p. 305). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret portant décon- 
centration administrative des services centraux du ministère 


de la France d'outre-mer [12 mars 1957 — 2° séance]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 


des affaires culturelles (p. 418). — Discussion générale (p. 319). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957 — 
2 séance]: discussion de l'avis: Titre TH, chapitre 1%, article 
4 bis: amendement de M. Max André: explication de vote 
(p. 439). 

Discussion de la proposition relative à l’action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française [14 mai 1957) 
discussion générale (p. 546). — Explication de vote (p. 550). 

Déclaration d'urgence de la demande d’avis sur le projet de 
décret relatif aux échéances des effets de commerce à Mada- 
gascar et aux Comores [25 juin 1957 — 2° séance] (p, 662). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
3° sCance]: discussion générale (p. 673 et 674). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
de la radiodiffusion française dans le Sud-Est asiatique [23 juil- 
let 1957]: explication de vote (p. 832). 


HOUPHOUET-BOIGNY (M. Félix). 
Ministre délégué à la présidence du conseil. 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une Organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1" séance] (p. 1189 et suivantes). — Suite de la 
discussion |7 décembre 1956]: discussion de l'avis: article 3: 
amendement de M. Cazelles (p. 1208); amendement de Mlle Le 
Ber (p. 120); — Article 4, 1*° alinéa : amendement de M. Junil- 
lon tp. 1211 et 1212); — Article 5, 2 paragraphe : 2° amende- 
ment de M. Isautier (p. 1213); — Article 6, 1*+ paragraphe : 
amendement de M. Bégarra (p. 1214); amendement de 
M. Cazelles et sous-amendement de M. Ba (p. 1215); — Arti- 
cle 9, 1% alinéa: amendement de M. Cazelles et sous-amende- 
ment de M. Antonini (p. 1217 et 1218); amendement de M. Cor- 
net (p. 1218); amendement de M. Isautier (p. 1219 et 1220) ; 
Article 7 réservé, 3° paragraphe: amendement de M. Isautier 
(p. 1223 et suivantes) et modification proposée par M. Cazelles 

+ 1224 ; — Article 10, dernier alinéa: amendement de 
M. Cazelles (p. 1225); amendement de M. Antonini (p. 1226 et 
1227); — Article 11: Amendement de Mme Emilienne Moreau 
(p. 1227 et 1228); — Article 12: amendement de M. Junillon 
(p. 1228); — Artcile 13 (p. 1230). — Son intervention au 
FE YTI des explications de vote sur l’ensemible (p. 1230 et 


— 


I 


IBA ZIZEN (M. Belkacem) [A. A.]. 


Est nommé membre: le la commission de l’agriculture, d 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 oubre 
1956] - (p. 822) ; de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications (p. 823). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications sur la proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à l’éla- 
boration du prochain plan pluriannuel de l'Algérie [18 octobre 
1956] (I. n° 28). 
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Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant appli- 
cable dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablis- 
sements français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Mique- 
lon et dans la République autonome du Togo la loi du 30 avril 
1906 sur les warrants agricoles [22 novembre 1956] (I. n° 111). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition tendant à réaliser 
une migration de populations au sein de l'Union française 
[15 novembre 1956]: discussion générale (p. 1035 et 1036). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret sur les war- 
rants agricoles en Afrique équatoriale française, au Cameroun, 
à la Côte française des Somalis, dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie, à Saint-Pierre et Miquelon et au Togo 
129 novemibre 1956 — 2° séance]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de l’agriculture (p. 1151 et sui 
vantes). 


ISAUTIER (M. Alfred) [La Réunion]. 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. 822) ; de la commission du plan, de l'équipement el 
des communications (p. 823); de la commission de politique 
générale [20 novembre 1956] (p. 1068). — Donne sa démission 
de la commission du plan [20 novembre 1956] (p. 1049). — 
Est à nouveau nommé membre de cette commission [4 décem- 
bre 1956] (p. 1166). — Donne sa démission de la commission 
de politique générale (p. 1159). 


Dépôt législatif : 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de J'équi- 
pement et des communications sur la demande d'avis trans 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes [6 décembre 1956] (I. n° 153). 


interventions : 


Discussion de la proposition tendant à l'élaboration d'un 
plan pluriannuel des départements d'outre-mer [6 novembre 
1956]: discussion générale (p. 964). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
our avis de la commission du plan (p. 1181 et 1182). — 
Suite de la discussion |7 décembre 1956] : discussion de l'avis: 
article 3: son amendement tendant, dans les paragraphes 1° 
et 2° à remplacer les termes: « D'établir et de mettre en 
œuvre. », par « D'élaborer, de décider et, s'il y a lieu, de 
mettre en œuvre. »; son 2 amendement tendant à ajouter 
entre le 4 et le dernier paragraphe : « L'O.C.R.S., en vue des 
missions qui viennent d'être définies, est chargée de réunir l'en- 
semble des informations concernant les ressources des zones 
sahariennes visées par l'article 2 et d'entreprendre ou de faire 
entreprendre les programmes d'études et de recherches néces- 
saires à la mise en valeur de ces zones en apportant une atten- 
tion toute particulière aux problèmes d'évacuation » (p. 1210); 
— Article 5: son amendement tendant à remplacer la Jin du 
premier paragraphe, depuis « dont le rôle est de définir » par 
le texte suivant: « dont le rôle est de définir les directives des 
programmes d'action et de vérifier que ces directives sont 
observées » (p. 1212); paragraphe 2°: son amendement tendant 
à supprimer le membre de phrase: « chargé de suivre l'exé- 
culion de ces programmes » et à ajouter la phrase suivante: 
« le comité de direction est chargé de décider, dans le cadre 
des crédits utilisables, les opérations de programmes qui doi- 
vent être réalisées et d'en contrôler l'exécution » (p. 1213); — 
Article 9: son amendement tendant: 1° à remplacer la fin du 
ter alinéa par le texte suivant: « Cette assistance sera mise en 
œuvre: en ce qui concerne la partie technique, par l’intermé- 
diaire du bureau industriel africain, dont les statuts seront 
modifiés par décret pris après avis de l'Assemblée de l'Union 
française; et, en ce qui concerne la partie Jinancière, par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer; 2° remplacer le troi- 
.sième alinéa, depuis: « l'O. C., R. S$S. pourra faire appel... 
jusqu'à la Jin », par le texte suivant : « L'O. C. R. S. fera appel 
à la caisse centrale de la France d'outre-mer » (j. 1218 et 1219); 
— Article 7 réservé: son amendement tendant à ajouter un 





troisième paragraphe ainsi libellé: « 3° le commissaire général 
du plan et le directeur général de la Caisse centrale de la 
France d'outre-mer » (p. 1223); rédaction “#4 par 
M. Cazelles (p. 1224) ; retire son amendement (p. 1225). 

Discussion de la proposition relative à l'orientation du 
prochain plan quadriennal aux Comores |20 juin 1957]: est 
entendu en qualité de rapporteur suppléant de la commission 
du plan (p. 590). 

Discussion de la proposition tendant à l'installation d’un 
poste radio émetteur aux es [20 juin 1957]: est entendu 
en qualité de rapporteur suppléant de la commission du plan 
(p. 592). 

Discussion de la proposition tendant à coordonner la pro- 
duction et la consommation du sucre dans l’Union française 
[11 juillet 1957]: discussion générale (p. 737 et 738). — Suite 
de la discussion [16 juillet 1957]: discussion de la proposition : 
5° paragraphe : son amendement tendant à cette nouvelle rédac 
tion: « à décider la parité du prix du sucre des département: 
d'outre-mer avec le sucre de betteraves au même stade départ 
usine, avec, comme conséquence, le rétablissement au profit 
des producteurs des départements d'outre-mer du droit au rem- 
boursement intégral des frais d'approche » (p. 770). — 
Demande un scrutin public (p. 772). 

Discussion de la proposition relative à la subvention de 
l'Etat aux constructions scolaires dans les départements d’outre- 
mer |18 juillet 1957]: discussion générale (p. 819). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordon- 
ner la production et la consommation du sucre dans l’Union 
française [25 juillet 1957]: discussion de la proposition : 6° para- 
graphe: son amendement tendant à cette nouvelle rédaction: 
« rendre plus équitable la rémunération du planteur de 
canne: a) par la recherche du prix de revient de la canne 
et la diminution de ce prix par des facilités d'équipement. 
ainsi que par l'amélioration de la productivité, notamment 
grâce au développement des centres techniques; b) par la 
généralisation du mode de règlement d'après la richesse en 
sucre et la valeur des sous-produits; c) par la fixation d'un 
prix provisoire de la tonne de canne à 80 p. 100 du prix de 
la précédente campagne, sous réserve de la garantie donnée 
par le Gouvernement que ce prix ne sera pas réduit pour la 
nouvelle campagne, puis à 10 p. 100 dans les quinze jours 
suivant la fin de la campagne, le solde devant être payé dans 
les quinze jours suivant l'établissement du bordereau défini: 
ti[; d) par l'octroi aux pelits planteurs, en cas de production 
de sucres excédentaires et dans l? cadre du prix de la canne 
que fire annuellement le préfet sur avis de la commission 
consultative de l'agriculture — d'une péréquation destinée à 
les alléger de la charge éventuelle que représenterait l'écou- 
lement de ces sucres excédentaires au prix mondial » (p. 837 
et 838). 


J 


JACOBSON (M. Alfred) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission du plan, de l’équi- 
ap et des communications [3 octobre 1956] (p. 823); de 
a commission des relations extérieures (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à saisir en 
temps utile l’Assemblée de l’Union française des projets de 
loi relatifs aux prochains plans pluriannuels d'équipement de 
l'Algérie, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer [18 juillet 1957] (I. n° 429). 

Rapport fait au nom de la commission du plan, de l’équipe- 
ment et des communications, sur la proposition tendant à 
recommander au Gouvernement des directives destinées à 
l'élaboration du prochain plan pluriannuel des territoires 
d'outre-mer [16 octobre 19561 (I. n° 18). 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications sur : a) la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale; b) la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi de finances pour 1957 [8 novem- 
bre 1956] (I. n° 60). 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications, sur la demande d'avis, trans- 
inise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement des fonds 
des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer [22 novembre 1956] (I. n° 122), 
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Rapport fait au nom de la commission des relations exté- 
rieures sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de cession des 
Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé et 
Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956 [14 février 
1957] (L n° 233). 


\luis présenté au nom de la commission du plan, de l’équi: 
pement et des communications sur la proposition tendant à 
aviter le Gouvernement de la République française à accor- 
er à l'Etat du Cambodge une aide complémentaire destinée 
au développement social et économique du royaume [11 juil- 
et 1957] (I. n° 420). 


Rapport (1* partie) fait au nom de la commission d’infor- 
ation sur le bilan des plans décennaux des territoires d’outre- 
ner et des édpartements d'outre-mer, établi par cette mission 
23 juillet 1957] (L n° 433). 


interventions : 


biscussion de Ja proposition relative au plan pluriannuel 
des territoires d'outre-mer !1S octobre 1956]: est entendu en 
qualité de président et rapporteur de la commission du plan 
p. 856 et suivantes). — Discussion générale (p. 864 et sui- 
vantes). — Suite de la discussion |23 octobre 1956]: suite de 
\ discussion générale (p. 870 et suivantes: 882 et suivantes). 

Discussion de la proposition: Titre B ($ 5°): amendement 

M. Cazelles (p. SS6); $ 7: amendement de M. Cazelles 
p. SS7); amendement de M. Dusseaulx: propose de le trans- 
rimer en proposition de résolution distincte (p. 88). 


biscussion de la proposition tendant à l'élaboration du 
plan pluriennal des départements d'outre-mer [5 novembre 
1956]: en qualité de président de la commission du plan: 
discussion générale (p. 964). — Discussion de la proposition : 
mendement de M. Cazelles (p. 966). 


biscussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi de 
tinances pour 1957 |S novembre 1956]: est entendu en qualité 
le président et rapporteur de la commission du plan saisie 
pour avis (p. 980 et suivantes). — Suite de la discussion (cré- 
dits militaires) [13 novembre 1956]: discussion générale 
p. 1009 et 1010). 


Discussion de la proposition relative à l'élaboration du plan 
pluriannuel de l'Algérie |13 novembre 1956]: en qualité de 
président de la commission du plan: discussion générale 
P. 1019). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer |2: novembre 1956 

te séance): est entendu en qualité de président et rappor- 
leur pour avis de la commission du plan (p. 1224 et suivantes). 
Discussion de l'avis: article 1%: son amendement tendant 

ajouter à la fin du 1* alinéa « les caisses d'épargne trans- 
mettront avec leur avis au comité défini à l'article 3 ci-après, 
toutes les demandes de prêts des collectivités qui viennent 
l'être citées » (p. 1125 et 1126); le retire (p. 1126); — Article 3: 
on amendement tendant à ajouter à la jin du 2° alinéa: « et 
Jeux personnalités appartenant respectivement aux Assemblées 
territoriales ou aux Grands Conseils, ou désignés par ces assem- 
hlées » (p. 1126 et suivantes); — Article 5: son amendement 
tendant à ajouter à la fin de l'article : «.… et de deux personna- 
lités désignées par l'Assemblée territoriale, ou, le cas échéant, 
par Le Grand Conseil » (p. 1129). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural [29 novembre 1956 

2 séance]: en qualité de président de la commission saisie 
pour avis: répond à M. Cazelles, rapporteur (p. 1143). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
l: loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes: en qualité de président de la commission du plan: dis- 
cussion de l'avis: article 3 : amendement de M. Cazelles 
p. 1208); amendement de M. Isautier (p. 1209); 2° amendement 
de M. Isautier (p. 1210); — Article 5, 2° paragraphe: amende- 
ment de M. Isautier (p. 1213 et 1214); — Article 9: amende- 
ment de M. Cazelles (p. 1217); amendement de M. Isautier 
p. 1219 et 1220); — Article 7, 3° paragraphe: amendement de 
W. Isautier (p. 1223); rédaction proposée par M. Cazelles 
p. 1224). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils 17 décembre 1956 — 1° séance |: discussion de 
l'avis : article 2, paragraphe 5: son amendement tendant à ajou- 
ler un neuvième alinéa ainsi rédigé « cadres supérieurs des 
services techniques généraux » (p. 1332); son amendement ten- 
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dant à ajouter un paragraphe E ainsi rédigé: « E. Le personnel 
des cadres supérieurs des services techniques généraux » 
p. 1334); le retire (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française |1S décembre 1956 
— {re séance] : discussion générale (p. 1369 et 1370). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
réserves pour investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo |20 décembre 1956]: discussion de 
l'avis: article 5, alinéa 3: son amendement tendant, après les 
mots : « entreprises agricoles », à ajouter le mot « pastorales » 
et après le mot « industrielles » à ajouter le mot: « énergé- 
tiques » (p. 1485). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français 
dans l'Inde |26 février 1957]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission des relations extérieures (p. 200 et 
suivantes). — Discussion générale (p. 211, 216). — Suite de la 


discussion |1‘* mars 1957]: discussion générale (p. 237 et 238). 
— Motion préalable de M. Bégarra (p. 239, 240 et 241). — Motion 


préjudicielle de M. Laurent-Eynac (p. 246 et 247.) 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions des assemblées territoriales en Nouvelle-Calédonie 
115 mars 1957]: discussion générale (p. 371). 

Discussion de la proposition tendant à organiser la lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée |2x mars 1997 
— 2° séance]: discussion générale (p. 477). 

Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l’information dans l’Union française | 14 mai 1997]: 
discussion de la proposition; paragraphe 2, 4° alinéa: son 
amendement tendant, après le mot: « en Orient » à rédiger 
ainsi la fin de l'alinéa: « en particulier, en hâtant l'implanta- 
tion de stations radiophoniques dans les territoires plus parti- 
culièrement menacés par une propagande hostile à la France 
et au besoin par la mise en action d'une station spécialisée » 
P. D4S). 

Discussion de la proposition relative à l'orientation du pro- 
chain plan quadriennal aux Comores |20 juin 1957]: en qualité 
de président de la commission du plan: discussion générale 
p. 591). 

Discussion de la proposition tendant à l'installation d’un 
poste radio-émetteur aux Comores |20 juin 1957]: en qualité 
de président de la commission du plan: discussion générale 
p. 293). 

Règlement de l’ordre du jour |4 juillet 1957] en qualité de 
président de la commission du plan (p. 703). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d’une mission d’information en Guyane |% juil- 
let 1957]: discussion de la proposition de résolution: 2 alinéa : 
son sous-amendement à l'amendement de M. Polycarpe, tendant 
à ajouter après les mots «.. des affaires économiques. », les 
mots: «.…, et du plan... » (p. 720). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à l'organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique noire |1* juillet 
1957]: discussion générale (p. 805). 

Discussion de la proposition tendant à accorder une aide 
complémentaire destinée au développement social et économi- 
que du Cambodge |1S juillet 1957]: est entendu en qualité de 
président et rapporteur pour avis de la commission du plan 
(p. 812, 814). — Discussion générale (p. 816). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi ten- 
dant à la ratification d’une convention commerciale franco- 
laotienne |25 juillet 1957]: discussion générale (p. 840). 

Discussion de la proposition relative aux prochains plans 
pluriannuels d'équipement de l'Algérie, des départements d'ou- 
tre-mer et des territoires d'outre-mer ne juillet 1957]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur de la commission 
du plan (p. 842). 


JACQUIER (M. Henri) [Inde française] 
Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 


[3 octobre 1956] (p. 822); de la commission des relations exté- 
rieures (p. 823). 


JAQUET (M. Gérard) 

Ministre de la France d'outre-mer. 

Son allocution en réponse aux souhaits de bienvenue de 
M. Laurent Eynac, vice-président [11 juillet 19571 (p. 710 et 
suivantes). 
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JULIEN (M. Charles-André) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission provisoire du cinéma (p. #23). 


interventions : 


Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer |19 février 1957] : discussion générale 
(p. 175, 171). 

Discussion de la proposition tendant à commémorer la nais- 
sance du Père de Foucauld |20 juin 1957]: discussion générale 
(p. 597 et 598). 


JUNILLON (M. Lucien) ![C. R.] 


Est nommé membre: de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octobre 
1956] (p. #23); de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications (ibid.); de la commission d’information 
(ibid.); de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956! (p. 867). 


interventions : 


Discussion de la proposition tendant à transformer les conseils 
de contentieux administratifs en tribunaux administratifs 
[16 octobre 1956]: en qualité de président de la commission 
de la législation: discussion générale (p. 844 et 845). 

Discussion de la proposition tendant à la création d’un secré- 
tariat général au Ministère de la France d'outre-mer [25 octo- 
bre 1956] : discussion générale (p. 896, 897). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française |30 octobre 
1956] : en qualité de président de la commission de, la législa- 
tion. discussion générale (p. 934). — Discussion de la propo- 
sition: amendement de Mme Malroux et sous-amendement de 
M. Chartles-Cros et de Mme Lefaucheux: demande le renvoi 
aux commissions intéressées (p. 940); — demande une suspen- 
sion de séance (p. 941); — sur le nouveau texte: son exposé 
ibid.). — Discussion de la proposition: répond à M. Benon 
p. 941 et 942); amendement de M. Benon (p. %2). 

Discussion de Ja demande d'avis relative aux conditions 
d'admission et de séjour des Français et des étrangers dans 
les Etablissements français d'Océanie !15 novembre 1956]: 
en qualité de président de la commission de la législation : 
discussion de l'avis: article 1%: amendement de M. Lachenal 
(p. 1031). 

Discussion de la proposition tendant à l'extension de la loi 
Roustan aux fonctionnaires servant dans les territoires d’outre- 
mer et territoires associés [20 novembre 1#6]: est entendu 
en qualité de président et rapporteur suppléant de la commis- 
sion de la législation (p. 104% et 1048). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative au statut civil des citoyens français les territoires 
d'outre-mer [22 novembre 1956]: en qualité de président de 
la commission: ses observations à M. Boisdon (p. 1075). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le 
statut des coopératives de crédit dans les territoires relevanx 
du ministre de la France d'outre-mer {2% novembre 1956 — 
{re séance]: en qualité de président de la commission de la 
législation: discussion de l'avis: amendement de M. Cazelles 
(p. 1116). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
modifications et adjonctions à la loi de 1867 sur les sociétés 
(29 novembre 1956 — 1" séance]: en qualité de président de 
la commission de la législation, propose d'ajouter au texte 
de l'avis: « dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer » (p. 1122). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi por- 
tant application aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, de certaines dispositions du code de la nationalité 
française [4 décembre 1956]: en qualité de président de la 
commission de la législation: ses observations à M. Boisdon, 
rapporteur (p. 1164 et 1165). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1" séance] en qualité de président de la commis- 





sion de la législation saisie pour avis (p. +” — Suite de la 
discussion |7 décembre 1956]: discussion de l'avis: article 3: 
2° amendement de M. Isautier (p. 1210); — Article 4: son 
amendement tendant à rédiger ainsi le 1% alinéa: « Dans Les 
zones définies à l'article 2 peuvent être édictées par décret pris 
après avis du conseil d'Etat et dans les conditions prévues par 
l'article 72, alinéa 3 de la Constitution, des mesures relatives 
aux régimes agricole, minier et hydraulique, a l'immigration, 
aux transports et aux communications, au régime des sociétés, 
des investissements et à leur fiscalité, et, d'une manière géné- 
rale, à tout ce qui concerne la mise en valeur économique ains: 
que la création et le fonctionnement d’ensembles industriels 
p. 1211 et 1212); demande un scrutin (p. 1212); — Article 6, 
2° paragraphe : son amendement tendant à remplacer : « 7 dépu- 
tés » par « Y députés » (p. 1215); — Article 12: son amende- 
ment tendant à rédiger ainsi: « Le Gouvernement est autorise 
à passer des conventions avec les Etats limitrophes qui accep 
teraient les objectifs de l'O.C.R.S. et souhaiteraient s'associer 
d'une manière permanente à ses travaux. Ces conventions fire 
ront les conditions de l'association. Elles pourront également 
étendre tout ou partie des compétences de l'O.C.R.S. à certaines 
régions dépendant de l'autorité de ces Etats. Ces conventions 
doivent être soumises à la ratification du Parlement, après avis 
de l’Assemblée de l'Union française » (p. 1228 et 1229). 


Discussion de deux demandes d’avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1° séance]: discussion 

énérale: ses observations à M. Aabib-Deloncle (p. 1327). — 

ite de la discussion [17 décembre 1956 — 2° gs À en 
qualité de président de la commission de politique générale : 
discussion de l'avis Titre 1*, article 4: amendement de 


Mme Lefaucheux (p. 1344); — Article A nr b) : 
amendement de M. Ba (p. 1347); répond à Mme Lefaucheux 
(p. 1350); — demande une 2 délibération de l’article 11 


(p. 1353 et 1354). 


Discussion de la proposition relative au reclassement des 
fonctionnaires du Maroc et de Tunisie et au règlement des 
indemnités qui leur sont dues [22 janvier 1957]: discussion 
générale (p. 52 et 53). 


_ Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
tives au marché commun européen [29 janvier 1957]: discus- 
sion générale (p. 97 et suivantes). 

Discussion de la proposition tendant à régulariser et à 
développer le marché cidricole [11 avril 1957]: explication de 
vote (p. 525 et 526). 

Discussion de la proposition tendant à l'installation d’un 
poste radio-émetteur aux Comores [20 juin 1957]: discussion 
générale (p. 593 et 594). 


Déclaration d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret relatif aux des effets de commerce à 
reg gd et aux Comores |25 juin 1957 — 2° séance]: en qua- 
lité de président de la commission de la législation: demande 
la discussion immédiate (p. 662). 

Sur le retrait de deux affaires de l’ordre du jour [4 juil 
let 1957]: en qualité de président de la commission de la 
législation: demande le renvoi en commission (p. 698, 699) : 
fixation d'une nouvelle date pour les débats (p. 702). 


Règlement de l'ordre du jour [4 juillet 1957]: en qualit 
de président de la commission de la législation (p. 703). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près des cours d'appel de 
l'Afrique occidentale française (1! juillet 1957]: en qualité de 
président de la commission de la législation: discussion géné- 
_— 1 745). — Discussion de l'avis: Titre I, article 1° 
p. 746). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
de la radiodiffusion française dans le sud-est asiatique [23 juil- 
let 1957]: discussion générale (p. 829 et 830). 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]: discussion générale (p. et sui- 
vantes). — Motion pe de M. Lachenal (p. 8%). — 
Suite de la discussion [23 septembre 1957 — 3° séance]: discus- 
sion de l'avis, Titre Ie, article 1*: amendement de M. Cazelles. 
2 partie: explication de vote (p. 903 et 904); — Article 2: 
retire son amendement (p. 905); — Article 5: amendement de 
M. Denis Baudouin: explication de vote !p. 908); — Titre I. 
article 7: son amendement tendant à: 1° remplacer dans les 
1* et 3° alinéas les mots: « assemblée régionale » par les mots 
« assemblée législative territoriale »; %e à ajouter dans l- 
3° alinéa, in fine, Les mots: « et correctionnelles » (p. 917 
et 918); le retire (p. 918); — Titre VII, article 22: amer ent 
de M. Antonini (p. 923). 
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K 


KAMIL (M. Mohamed) [Côte française des Somalis]. 

Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
«lles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. #22); 
d. la commission des affaires financières (ibid.); de la commis- 


on des affaires sociales (ibid.). — Donne sa démission de la 
mmission des affaires financières [28 mars 1957 — 2° séance | 
170). — Est nommé membre de la commission de politique 


crale (p. 478). — Donne sa démission de cette commission 
» avril 1957] (p. 506); est nommé membre de la commission 
; affaires financières (p. 514). 


Dépôts législatifs : 


l’roposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
tutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte fran- 
use des Somalis l’aide financiére et matérielle que néces- 
ste le blocage de son économie en fonction des événements 
d'Egvpte [6 novembre 1956] (I n° 49). — Urgence (p. 963). 
lroposition tendant à inviter le Gouvernement à envoyer 
d'urgence une mission d'inspection de la France d'outre-mer 
, vue d’une enquête administrative sur les incidents qui ont 
marqué les élections à l’Assemblée territoriale de la Côte fran- 
se des Somalis le 23 juin 1597 [16 juillet 1957] (I. n° 424). 
l'apport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le ee de 
| \ssemblée nationale, sur la Ce sr de loi de M. Maha- 
moud Harbi et plusieurs de ses collègues, re ver sur le mode 
de scrutin pour les élections à l’Assembiée locale du territoire 
de la Côte française des Somalis {28 mars 1957 — 2° séance] 
|. n° 315). 


interventions : 


biscussion d'urgence de la proposition tendant à apporter 
une aide financière et matérielle à la Côte française des 
Somalis [8 novembre 1956]: est entendu en qualité de rap- 
porteur de la commission des affaires financières (p. 972). 
Miscussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
Ivlative à l'organisation de l'Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis [4 avril 1957]: est entendu en qualité 
ue rapporteur de la commission de politique générale !‘p. 487 
el 488). — Discussion de l'avis: amendement de M. Bégarra 
p. 489); 1* amendement de M. Antonini 1p. 490); 2° amende- 
ment de M. Antonini: renonce à ses fonctions de rapporteur 
91). — En son nom personnel: explication de vote (p. 492). 


KAOUZA !M. Maurice) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commisison des affaires écono- 
niques [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission provisoire 
du cinéma (p. 823); de la commission de politique générale 
(16 octobre 1956] (p. #41). — Donne sa démission de cette 
commission {23 octobre 1956] (p. 870). — Est nommé membre 
de la commission de comptabilité [20 juin 1957] (p. 599). 


interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
1elatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française [19 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de 
l'avis: Titre II, article 31 réservé, 4° alinéa: amendement de 
M. Boisdon (p. 1454). 


KEMAJOU (M. Daniel) [Cameroun]. 


Est nommé membre de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. 823). — Donne sa démission de cette commission 
:* octobre 1956] (p. 827). 


KHAMMAO !S. À. R. la Princesse Tiao) [Laos]. 


Est nommée membre: de la commission des affaires sociales 
[!S octobre 1956] (p. 867); de la commission des affaires cultu- 
ivlles et des civilisations d'outre-mer [20 juin 1957] (p. 599). 





L 


LACHENAL (M. Georges) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission 
d'information (p. 823). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis relative aux conditions de 
séjour et d'admission des Français et étrangers dans les Eta- 
blissements français d'Océanie |1> novembre 1956]: discussion 
de l'avis: article 1%: son amendement tendant à l'article 1% 
après les mots: « le chef de territoire pourra, par arrêté. » 
à ajouter les mots: « sur avis conforme de l'Assemblée repré- 
sentative…. » (p. 1031). — Explication de vote (p. 1032). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
réserves pour investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo |20 décembre 1956]: explication de 
vote (p. 146). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'Inde [1° mars 1957]: discussion géné- 
rale: motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac: explication 
de vote (p. 249). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer 
[13 mars 1957]: explication de vote (p. 339). 

Discussion de la demande d'avis sur Je décret relatif au 
recouvrement des cotisations patronales pour les caisses de 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun !13 mars 1957]: discussion de l'avis: article 1*: 
son amendement tendant à supprimer le 3° alinéa (p. 351 et 
302); son 2 amendement tendant, au dernier alinéa, à suppri- 
mer le membre de phrase: « sans que le montant total des 
amendes infligées à un même contrevenant puisse excéder 
dix fois le taux maximum de l'amende prévue » (p. 352); 
demande un scrutin public (ibid.). — Explication de vote 
p. 353). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]. — Sa motion préjudicielle ainsi 
conçue: « L'Assemblée de l'Union française, considérant que Le 
projet de loi-cadre présenté par le Gouvernement nie la réalité 
nationale algérienne et les aspirations de l'immense majorité 
du peuple algérien; considérant que ce projet impose un statut 
à l'Algérie sans même consulter Les intéressés; considérant. 
que seule la reconnaissance du droit à l'indépendance pour le 
peuple algérien peut permettre l'ouverture immédiate de négo- 
cialions en vue du rétablissement de la paix en Algérie; consi- 
dérant que seule une telle reconnaissance est susceptible, 
avant qu'il ne soil trop tard, d'assurer l'établissement entre la 
France et l'Algérie de rapports nouveaux basés sur l'amitié 
et l'égalité et répondant aux intérêts communs des deux pays, 
sur les plans politique, économique, social et culturel, rejette 
le projet de loi-cadre pour l'Algérie qui lui est soumis » (p. 895 
el 806). — Suite de la discussion |23 septembre 1957 — 
3° séance]: discussion de l'avis: Titre {*, article 1%: demande 
uu scrutin public sur l’ensemble de l'article 1% (p. 905). 


LAFON (Mile Monique) [A. N.]. 


Est nommée membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales (p. 823); de la commission d'’ins- 
truction (ibid.); de la commission provisoire du cinéma (ibid.). 


interventions : 


Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à l'envoi d’uné mission d'information en Guinée française 
[9 octobre 1956]: explication de vote (p. 833). 

Suite de la discussion de Ja demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification des accords judiciaires avec les 
Etats associés |30 octobre 1956]: discussion générale (p. 920). 

Discussion des demandes d'avis relatives au régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman pour l'Algérie 
130 octobre 1956]: explication de vote ‘p. 931). 

Discussion de la proposition tendant à la mise à l'étude 
de prototypes d'avions militaires pour l'outre-mer {20 oclo- 
bre 1956]: explication de vote (p. 945). 
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Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-libyen |20 no- 
vembre 1956]: discussion de l'avis: contreprojet de M. William 
Bazé: explication de vote (p. 1060 et suivantes). 

Sur le procès-verbal de la séance du 20 novembre 1956 
[22 novembre 1596] (p. 1074). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition modi- 
liant le code du travail dans les territoires d'outre-mer |17 jan- 
vier 1957]: discussion générale (p. 19 et 20). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative aux problèmes d'état civil dans les territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle [17 janvier 1957]: explication 
de vote (p. 25 et 26). 

Discussion de la proposition de résolution tendant à la 
création de deux facultés et d’une université à Dakar |17 jan- 
vier 1957]: discussion générale (p. 28). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d’outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: discussion géné- 
rale (p. 115). 

Discussion de la proposition relative à la situation lin- 
guistique et à la publication d'ouvrages indigènes dans Îles 
territoires d'outre-mer [19 février 1957]: discussion générale 
(p. 179). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret arrètant la 
liste des offices et établissements publics de l'Etat |13 mars 
1957]: explication de vote (p. 334). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre- 
mer [13 mars 1957]: explication de vote (p. 343). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
procédure d'expropriation spéciale dans les territoires d'outre- 
mer [13 mars 1957]: explication de vote (p. 350). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à l'organisation de l’Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis |4 avril 1957]: discussion générale 

p. 488). 

Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l’Union française | 14 mai 1957]: 
explication de vote (p. 550). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juil- 
let 1957]: son contreprojet tendant à reprendre le texte de la 
proposition de loi de M. Félizx-Tchicaya faisant l'objet de la 
présente demande d'avis (p. 685); demande de scrutin public 
(ibid.). 

Discussion d'urgence d'une proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d’information en Guyane 
{9 juillet 1957]: explication de vote (p. 722). 

Discussion de la proposition relative aux recommandations 
de la conférence interafricaine d'Abidjan concernant la lutte 
antialcoolique |% juillet 1957]: aiscussion générale (p. 724 et 
125). 

Discussion de la proposition tendant à coordonner la produc- 
tion et la consommation du sucre dans l’Union française | 11 juil- 
let 1957]: discussion générale (p. 738). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux recom- 
mandations de la conférence interafricaine d’'Abidjan concer- 
nant la lutte antialcoolique | 16 juillet 1957]: suite de la discus- 
sion générale (p. 766). — Discussion de la proposition: amen- 
dement de M. Isautier: son sous-amendement tendant à le 
modifier ainsi: À — à rédiger comme suit le premier alinéa du 
paragraphe 5° de la proposition : « 5° — à décider: à) la parité 
du prix du sucre des départements d'outre-mer. (le reste de 
l'alinéa sans changement). B — à compléter le paragraphe 5° 
par les quatre alinéas suivants: b) que la part des planteurs 
soit des trois quarts du prir des produits et sous-produits de 
la canne; c) que la part des planteurs leur soit réglée pour 
80 p. 100 au démarrage de la campagne sucrière, pour 10 p. 100 
dans les deux mois suivants, et pour 10 p. 100 dans les mois 
suivant le règlement définitif aur fabricants; d) que jusqu'à 
concurrence de 1.000 tonnes toutes les fournitures de cannes 
soient rémunérées sur la base du prix du sucre garanti par 
l'Etat; e) que leur broyage soit garanti par les industriels 
(p. 771); demande un scrutin public (ibid.). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordonner 
la producton et la consommation du sucre dans l’Union fran- 
gaise [2% juillet 1457]: discussion de la proposition: paragra- 
phe 6°: amendement de M. Isautier : explication de vote (p.839). 





LA GRAVIERE (M. Emmanuel) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cul! 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. K22 
de la commission des affaires sociales (1bid.). 

Est nommé membre de la commission nationale pour led 
cation, la science et la culture auprès de FU. N. E. $. C. 0 
[23 octobre 1956] (p. RSS). 

Est nommé membre de la commission des relations ext 
rieures [31 janvier 1957] (p. 126). — Donne sa démission « 
celte commission [26 février 1957] (p. 200). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu 
blique française à prendre les mesures et les initiatives néces 
saires pour donner suite aux « Recommandations » adoptées 
jar la conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenu: 
à Abidjan (Côte-d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956 [6 noven:- 
bre 1956] (L, n° 50). 

Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu 
blique francaise à ordonner toutes mesures propres à assurer 
la protection des citovens français qui se rendent en certains 
pays du Moven-brient et à seconder efficacement le légitime 
désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyag: 
d'aller, s'efforcent d'échapper à certains moyens de contraint 
faisant obstacle à leur voyage de retour [31 janvier 1957] (1. 
n° 217). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition tendant 
inviter le Gouvernement à développer la recherche scientitiqu. 
relative aux civilisations des peuples d'outre-mer [20 novem 
bre 1956] (L, n° 100). 

Rapport, fait au nom de la commission des relations ext 
rieures, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à ordonner toutes mesures propres 
à assurer la protection des citoyens français qui se rendent en 
cerlains pays du Moyen-Orient et à seconder efficacement le 
légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leu 
voyage d'aller, s'efforcent d'échapper à certains moyens d: 
contrainte faisant obstacle à leur voyage de retour [14 février 
1957] (1, n° 244). 


Interven:ions : 


Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scient'fique rela_ive aux civilisations d'outre-mer | 11 décen: 
bre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion des affaires culturelles (p. 1239 et 1240). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux assemblées territoriales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française 
[19 décembre 1956 — 1" séance]: discussion générale: ses 
observations à M. Hazoumé (p. 1431). 

Discussion de la proposition relative à la production viti- 
cole et à la consommation du raisin dans l'Union française 
[15 janvier 1957]: ses observations à M. Jean Guiter (p. 7). — 
Discussion générale (p. 9). 

Procès-verbal de la séance du 15 janvier 1957 [17 janvier 
1957] (p. 18). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer [5 février 1957]: est entendu en qualité de 
+ içi de la commission des aflaires sociales (p. 133 et 
34). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer [19 février 1957]: discussion générale 
(p. 177 et 178). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protec- 
tion des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21° f: 
vrier 1957] est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission des relations extérieures (p. 184 et suivantes). 

Discussion de la proposition relative aux recommandations 
de la conférence interafricaine d’Abidjan concernant la lutte 
antialcoolique [9 juillet 1957]: discussion générale (p. 725). — 
Suite de la discussion [16 juillet 1957] (p. 765 et suivantes). — 
Discussion de la proposition: son amendement tendant à rem- 
placer les mots: « prendre les mesures et les initiatives néces- 
saires pour donner suite », par les mots: « prendre les mesure: 
et les initiatives relevant de sa compétence et de son autorite 
pour donner suite, en accord avec les assemblées territoriales 
(le reste sans changement) (p. 768). 
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LAKHDARI (M. Mohamed Chérif) [A. A.]. 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
nion française [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
maniales (p. 823); de la commission des relations extérieu- 
; (ibid); de la commission d'instruction (ibid) — Donne 
démission de la commission de la défense de l'Union fran- 
se [9 octobre 1956] (p. 827). 


Dépôts législatifs: 


spport fait au nom de la commission de la législation, 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur: 
la demande d'avis, transmise par M. le président de lAssem- 
e nationale, sur le projet de loi portant réforme pour 
Iwérie du régime des tutelles et de l'absence en droit mu- 
man; 2° la demande d'avis transmise par M. le président 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
e Francine Lefebvre, député, portant réforme pour FAI 
rie du régime des tutelles et de l'absence en droit musulman 
x octobre 1956] (EL. n° 26). 
Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
« ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
nistre de la France d'outre-mer, portant application aux 
“istrats de l'ordre judiciaire relevant du ministère de la 
France d'outre-mer des dispositions de la loi n° 51-346 du 
\ mars 1951 étendant aux magistrats de l'ordre judiciaire 
rlaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946 modifiée par 
loi n° 55-366 du 3 avril 1955 relative au statut général des 
ctionnaires [14 avril 1957] (EL, n° 335). 


interventions : 


Discussion des demandes d'avis relatives au régime des 
tutelles et de l'absence en droit musulman pour l'Algérie 

0 octobre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la 

mamission de la législation (p. 920 et 921). — Répond à 
Mlle Lafon expliquant son vote (p. 931). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française [30 octobre 
11,6]: discussion générale (p. 932). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
le loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes |[7 décembre 1956]: explication de vote (p. 1230). 

biseussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
‘vlative aux problèmes d'état civil dans les territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle [17 janvier 1957]; discussion de 

wis: article 3: son amendement tendant à supprimer dans 
le titre et le texte toutes les mentions relatives à l'Algérie 
ip. 24 et 25). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant orga: 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer | 13 mars 
1957]: discussion de l'avis: article 7: amendement de M. Rogier 
p. 338). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'Assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie 
15 mars 1957]: discussion de l'avis: Titre 1%, chapitre 1*, 
uticle 3, paragraphe 4° : amendement de M. Barbé (p. 372). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant extension aux magistrats d'outre-mer du statut général! 
des fonctionnaires [16 mai 1957]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de la législation (p. 556 et 557). 

- Discussion générale (p. 55$). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 Seplem- 
bre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 1, article 5: 
amendement de M. Baudouin: son explication de vote (p. 907). 


LA MALENE (M. Christian de) [C. R.] 
Dépôt législatif: 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à célébrer, 
en 1958, le centenaire de la naissance du Père Charles de Fou- 
cauld [18 juin 1957] (LE n° 3S0). 


Intervention : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une con- 
vention relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 
— {re séance]: discussion générale (p. 637). 





LAURENT-EYNAC (M. André) [A. N.] 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l’Union française 
[2 octobre 1956] (p. 815). 

En cette qualité, préside la séance du 18 octobre 1956 
(p. 853) ; la 2° partie de la séance du 6 novembre 1956 (p. 950) ; 
la séance du 15 novembre 1956 (p. 1024); la séance du 22 no- 
vembre 1956 (p. 1073); la 2° séance du 29 novembre 1956 
D. 1134); la 1° séance du 6 décembre 1956 (p. 1169); la séance 
du 7 décembre 1956 (p. 1206); la 1° séance du 13 décembre 
1956 (p. 1262); la 2° séance du 19 décembre 1956 (p. 1435); 
la 2° partie de la séance du 15 janvier 1957 (p. 12); la séance 
du 17 janvier 1957 (p. 18); la séance du 29 janvier 1957 (p. 95); 
la séance du 19 février 1957 (p. 171); la séance du 7 mars 1957 
p. 255); la séance du 13 mars 1957 (p. 332); la 1° partie de 
la séance du 15 mars 1957 (p. 369) ; la 1"° séance du 21 mars 1957 
p. 415); la 2° partie de la 2° séance du 28 mars 1957 (p. 474); 
la séance du 9 avril 1957 (p. 506); la séance du 16 mai 1957 
p. 555); la séance du 24 juin 1957 (p. 601); la 3 séance du 
25 juin 1957 (p. 664); la séance du 2 juillet 1957 (p. 682); la 
séance du 11 juillet 1957 (p. 730); les 1° et 3° parties de la 
séance du 18 juillet 1957 (p. 792 et 817); la séance du 21 sep- 
tembre 1957 (p. 859) ; la 2° séance du 23 septembre 1957 (p. 877). 

Son allocution de bienvenue aux représentants de l’Assem- 
blée nationale laotienne [18 octobre 1956] (p. 863). — Ses féli- 
citations à M. Jacques Chastenet, élu à l’Académie française 
[29 novembre 1956] (p. 1141 et 1142). — Son allocution de 
bienvenue à M. Houphouët-Boigny, ministre délégué à la pré- 
sidence du Conseil [6 décembre 1956 — 1'° séance] (p. 1170). 
- Souhaite la bienvenue à des membres du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française [13 décembre 1956 — {re séance] 
(p. 1274). — Son allocution de bienvenue à M. Maurice Faure, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères [25 juin 1957 — 
— 3j séance] (p. 667), — Son allocution de bienvenue à 
M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer [11 juillet 
1957] (p. 740). — Son allocation de bienvenue à M. Edouard 
Bonnefous, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme [18 juillet 1957] (p. 793). 

Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre re (p. 823); de la commission 
des relations extérieures (ibid.); de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
[9 octobre 1956] (p. 834); de l’intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union francaise dans la 
structure de l’Union [18 octobre 1956] (p. 867). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au plan puriannuel 
des territoires d'outre-mer |! octobre 1956]: discussion géné. 
rale (p. 859). 

Discussion de la proposition tendant à la création d’un 
secrétariat général au Ministère de la France d'outre-mer 
25 octobre 1956]: discussion générale (p. 897 et 89), 

Suite de da discussion de deux demandes d'avis sur le 
projet de loi de finances pour 1957 |13 novembre 1956] (crédits 
militaires) : discussion générale (p. 1007 et 1008). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-libyen !20 no- 
vembre 1956]: explication de vote sur la 2 partie de l'avis 
p. 1064). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative à la distribution des cartes électorales pour le renou- 
vellement des assemblées territoriales | février 1957] (p. 138). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient |2?{ fé- 
vrier 1957]: discussion générale (p. 191 et 192). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi por- 
tant ratification du traité de cession des Etablissements fran- 
çais dans l'Inde !26 février 1957]: discussion générale (p. 209 
et suivantes). — Répond à M. le rapporteur (p. 211). — Suite 
de la discussion |1°%* mars 1957]: sa motion préjudicielle ainsi 
conçue: « Considérant qu'il est désirable d'ouvrir une négo- 
ciation complémentaire tendant à améliorer le traité et à pré- 
ciser le sens et la portée de certains de ses articles, suivant les 
observalions el réserves ci-dessous : 

1° — Statut des Etablissements. 

Le traité du 28 mai 1956 porte: 

« Article 2. — Ces établissements conserveront le bénéfice 
du statut administratif spécial en viqueur avant le 1% novem- 
bre 1954. Toute modification constitutionnelle à ce statut ne 
pourra intervenir, le cas échéant, qu'après consultation de la 
population. » 
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On peut craindre que, sous la pression d'un Etat fédéré 
faisant partie de l'Union indienne et en particulier, de l'Etat 
de Madras, le gouvernement fédéral soit amené ultérieure- 
ment à modifier le statut administratif des quatre Elablisse- 
ments. Par suite, il est proposé de remplacer la rédaction de 
l'article 2 par: « Les Etablissements de Pondichéry, Karikal, 
Mahé et Yanaon constituent un état fédéré au sein de l'Union 
indienne, « Ces Etablissements conserveront le bénéjice du 
statut administratif spécial en vigueur avant le 1% novem- 
bre 1954. Toute modification à ce statut ne pourrait intervenir, 
le cas échéant, qu'après consultation de la population. » 


2 — Nationalité en raison du domicile. 


Le traité porte: « Article 6: Les nationaux français nés 
sur le territoire des Etablissements, qui seront domiciliés sur 
le territoire de l'Union indienne à la date de l'entrée en 
vigueur du traité de cession, deviendront nationaux et citoyens 
de l'Union indienne. Ils bénéficieront toutefois, ainsi que leurs 
enfants, des droits d'option prévus à l'article 5 ci-dessus. Ces 
options seront erercées dans les conditions et les formes pré- 
vues audit article, » Or, il convient de définir le cas d'un natio- 
nal français né à Pondichéry, légalement domicilié en France 
et propriélaire à Pondichéry. IH parait légitime que ce Pondi- 
chéryen puisse valablement revendiquer un domicile à Pondi- 
chéry et, en conséquence, avoir la faculté, en application de 
l'article 4, de devenir indien. Par suile, il est proposé d'ajouter 
à l'article G le complément suivant: « Est considéré comme 
ayant un domicile dans les Etablissements un national fram- 
çais qui, à la date de l'entrée en viqueur du traité de cession, 
avait sa résidence effective dans Les Etablissements ou était 
propriétaire dans l'un des Etablissements. Enfin le gouverne- 
ment de la République devra reconnaitre aux nationaux fran- 
çais originaires de Pondichéry, Karikal, Yanacon, Mahé et à 
leurs descendants qui en exprimeraient la volonté, la faculté 
de jouir, dans le territoire français, métropole et outre-mer, des 
droits de citoyen français. » 

3° — Enfants ayant accédé à la majorité. 

L'article $ ne vise pas le cas des enfants ayant accédé à 
la majorité, dont le père ou la mère sont des nationaux fran- 
çais nés dans les Etablissements. On propose de compléter cet 
article, in fine, par le texte suivant: « Les enfants ayant accé- 
dé à la majorité, dont le père ou la mère sont des nationaux 
français nés dans les Etablissements peuvent, par déclaration 
souscrite devant les autorités indiennes compétentes, dans les 
sir mois de l'entrée en vigueur du traité, opter pour La natio- 
naliuté indienne, Les personnes qui auront exercé cetté option 
seront réputées avoir perdu la nationalité française à la date 
d'entrée en vigueur du traité de cession. » 

4 — Cas hitigieux en matière de nationalité, 

Les articles de À à 8 ci-dessus, portant la réglementation 
sur les nationalités, font ressortir la complexité de ce problème 
et obligent à envisager des cas éventuellement très particu- 
liers. Pour de tels cas, apparait qu'exceptionnellement, les 
deux gouvernements pourraient se meltre d'accord sur une 
dérogation au terte des articles de 4 à 8. Pour ces motifs, nous 
proposons l'insertion qui suit, à la suite de l'article 8: « Arti- 
cle 8 bis — Etant donné le caractère complexe de lx régle- 
mentalion concernant la nationalité, certains cas, pouvant don- 
ner lieu à litige, pourront être soumis aux deux gouvernements 
qui les résoudront dans l'esprit le plus libéral. » 


5° — Pensions. 

Le traité porte: « Article 10, — Le gouvernement fran- 
çais s'engage à assurer le service des pensions qui sont à la 
charge de la métropole, même si leurs bénéficiaires ont acquis 
la nationalité indienne en vertu des articles 4 à 8 ci-dessus. De 
son côté, le gouvernement indien s'engage à assurer le service 
des pensions, allocations et subventions qui sont à la charge 
du territoire. Le régime des pensions des diverses caisses loca- 
les de retraites demeurera en viqueur. » I convient d'abord 
d'expliciter que, par pensions, on entend, d'une façon générale, 
les pensions et retraites. Ensuite, il se peut qu'un bénéficiaire 
ayant servi dans un pays de l'Union française autre que la 
métropole, ait droit à pension ou retraite; pour un tel cas, il 
vaut mieux remplacer: « à la charge de la métropole » par « à 
la charge de l'Etat français. » Enfin, il paraît bon de spécifier 
que l'engagement pris par le gouvernement indien de faire 
assurer des pensions, allocations et subventions par le terri- 
toire est valable dans le cas où de bénéficiaire aurait conservé 
ou acquis la nationalité française. En conséquence, la rédaction 
suivante est proposée pour l'article 10: « Le gouvernement 
français s'engage à assurer le service des pensions et retraites 
qui sont à la charge de l'Etat français, sine si leurs bénélfi- 
ciatres ont acquis la nationalité indienne en vertu des arti- 
cles 4 à 8 ci-dessus. De son côté, le gouvernement indien s'en- 
gage à assurer le service des pensions, allocations et subuen- 











tions qui sont à la charge du terriloire ;ymême si le bénéficiaire 
conserve où à acquis la nationalité française. Le régime de; 
pensions des diverses caisses locales de retraites demeurera en 
viqueur., » 

6° — Résidence, circulalior et commerce. 

Le traité dispose: N Article 17. — Les ressortissants fra. 
cais et de l'Union française, domiciliés dans les Etablissement: 
au 1% novembre 1954, y jouiront, dans le cadre des lois et 
règlements terriloriaux actuellement en viqueur, de la mêmr 
liberté de résidence, de circulation et de commerce que lei 
autres habitants des Etablissements. » Or, il apparaît que le: 
ressortissants français et de l'Union française domiciliés du) 
les Etablissements devraient pouvoir bénéficier des môêm: 
libertés dans la totalité du territoire de l'Union indienne. 1 
plus, comme suivant la loi britannique, un étranger ne peut 
être propriétaire foncier, il parait nécessaire de spécifier qu'ur 
ressortissant français doit pouvoir conserver et acquérir un 
rropriélé foncière dans les Etablissements. On propose don 
la rédaction suivante de l'article 17: « Les ressortissants fran- 
çcais et de l'Union [française domiciliés dans les Etablissement 
au 1% novembre 1954 jouiront, dans les Etablissements et dan: 
l'ensemble de l'Union indienne, dans le cadre des lois et règls 
ments terriloriaux actuellement en vigueur, de la même libert: 
de résidence, de circulation et de commerce que les autres hab. 
tants des Etablissements. Ces ressortissants pourront conser- 
ver el acquérir des propriétés foncières dans les Etabliss-- 
ments, conformément aux lois et règlements qui y sont vx 
viqueur., » 

1° — Langue française. 

L'article 2 porte: « Le français restera langue officielle 
des Etablissements aussi longtemps que les représentants élu 
de la population n'auront pas pris une décision différente. 
Il apparait que, dans la pensée des rédacteurs de cet articl: 
celte décision différente ne peut viser que l'introduction «4° 
la langue « Hindi » ce à quoi nous ne pouvons pas nous oppo- 
ser, si Lelle est la volonté de lea population. Mais il nous appi- 
rait que seule la langue « Hindi » peut être envisagée comm: 
susceptible de remplacer ultérieurement le français comme lar 
que officielle; en particulier, cet article ne devrait pas por- 
voir s'appliquer en faveur de la langue anglaise. Aussi, le texte 
suivant est-il proposé: « Article 28. Le français restera langur 
officielle des Etablissements aussi longtemps que les représen- 
tants élus de la population n'auront pas pris une décision diffe- 
rente, tendant à l'introduction de la langue « Hindi ». 


8? — Questions culturelles. 

Le traité dispose en son article 20: « L'Inde accepte le 
maintien des institutions d'ordre scientifique ou culturel frar- 
cais eristant le 1* novembre 1954 dans les Etablissements ‘! 
y facilitera, par accord des deux gouvernements, l'ouvertur. 
d'institutions du même ordre ». Etant donné l'importance que 
du point de vue de l'expansion culturelle française il est dés: 
rable d'accorder aux institutions culturelles de Pondichéry, r! 
notamment au projet déjà avancé d'élever l'Ecole de médecin: 
au rang d'une faculté, il est apparu que le complément ci-de:- 
sous pourrail utilement être ajouté in fine au texte de l'actur! 
article 20: « d'une faculté de médecine devant remplace, 
l'Ecole de médecine de Pondichéry et, d'une façon générale, de 
différentes facultés et collèges destinés à constituer une Univer- 
silé ». « L'Assemblée de l'Union française invile en conséquenc: 
le Gouvernement à ouvrir, avant la ralijication dudit traite. 
une négociation complémentaire tendant à préciser le sens e! 
la partie de certains de ces articles, conformément aux obser- 
valions et réserves ci-dessus » (p. 243 et 244). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la propo- 
sition de loi relative à la formation des Assemblées terri- 
toriales des Etablissements ne rs de l'Océanie et de la 
Nouvelle-Calédonie [4 avril 1957]: discussion de l'avis : 2° partie 
amendement de M. Eschenbrenner : explication de vote (p. 49). 

Discussion de la proposition relative à l'orientation du pro- 
chain plan quadriennal aux Comores [20 juin 1957]: discussion 
générale (p. 591). 


LAURIN (M. René) [Tchad] 


Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission d'instruction 
(ibid.]; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. 867). 


Dépôts législatifs : 


Avis, présenté au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la tion tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un secrétariat général au ministère de la France d'outre- 
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mer pour assurer dans le domaine économique et social une 
meilleure continuité de l’action gouvernementale dans les terri- 
toires d’outre-mer [6 octobre 1956] (I. n° 20). 


Rapport, fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française te décembre 1956] (I n° 160). 


Rapport, fait au nom de la commission de politique générale, 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
les ministres, sur le projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie [20 septembre 1957] (IL. n° 6, session de sep- 
tembre 197). 


Rapport supplémentaire, fait au nom de la commission de 
politique générale, sur les demandes d'avis, transmises par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi et la 
ettre rectificative au projet de loi sur les institutions de 
l'Algérie [23 septembre 1957 — 1'° séance] (I. n° 8, session 
le septembre 1957). 


interventions : 


Election des vice-présidents, secrétaires et questeurs de l’As- 
«emblée de l’Union française [2 octobre 1956]: rappel au règle- 
ment (p. 813). 


Discussion sur la déclaration d'urgence: 1° de la propo- 
sition de résolution et proposition; 2° de la proposition de 
résolution tendant à l'envoi d’une mission d’information en 
Guinée française [9 octobre 1956]: en qualité de président de 
la commission de politique générale: propose la discussion 
immédiate (p. 827, 828). — Discussion immédiate : est entendu 
en qualité de président et rapporteur de la commission (p. 828 
et 829). — Discussion de la proposition de résolution: amen- 
dements de M. Boisdon et de M. Charles-Cros (p. 833). — Sa 
mise au point sur l'interprétation du règlement (ibid.). — 
tépond à l'explication de vote de Mlle Lafon (ibid.). 

Sur une demande de suspension de séance [16 octobre ei À 
en qualité de président de la commission de politique générale 
p. 838, 839). 


Discussion de la demande d’avis sur la proposition de loi 
relative à la composition de l’Assemblée territoriale des Eta- 
blissements français de l'Océanie | 16 octobre 1956]: en qualité 
de président de la commission de politique générale : discussion 
générale (p. 839 et 840). — Discussion de l'avis: amendement 
de M. Loste (p. 840). — Répond à M. Lachenal expliquant son 
vote (p. 841). 


Discussion sur la déclaration d'urgence d’une proposition 
[16 octobre 1956]: en qualité de président de la commission 
de politique générale (p. 841). — Fixation de la date de dis 
cussion (p. S42). 

Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer |23 octobre 1956]: dis- 
cussion de la proposition : 2° amendement de M. Cazelles : erpli- 
cation de vote (p. SK7). 


Discussion de la proposition tendant à la tvréation d’un 
secrétariat général au ministère de la France d'outre-mer 
[25 octobre 1956]: est entendu en qualité de président et rap- 
porteur pour avis de la commission de politique générale 
p. 895 et 896). — Discussion générale (p. S96, 897). — Expli- 
cation de vote ( p. 899 et 900). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-lybien [20 no- 
vembre 1956]: discussion générale: ses observations à M. Qu- 
dard (p. 1056). — Explication de cote sur la deuxième partie 
de l’avis (p. 1064 et suivantes). 

Règlement de l'ordre du jour [29 novembre 1956. — 
2 séance] (p. 1154 et 1155). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [6 décembre 1956 — 2° séance]: en qualité de prési- 
dent de la commission de politique générale: discussion géné- 
rale (p. 1193 et suivantes). — Suite de la discussion [7 dé- 
cembre 1956]: discussion de l'avis: article 7, 3° pe 
amendement de M. Isautier (6. 1223); nouvelle rédaction pro- 


posée par M. Cazelles (p. 1224 et 1225); — Article 10: dernier 
paragraphe: amendement de M. Cazelles (p. 1226); amende- 
ment de M. Antonini (p. 1226 et 1227); — Article 11: umen- 


dement de Mme Emilienne Moreau (p. 1227); Article 12: 
amendement de M. Junillon (p. 1229); 2° amendement de 
M. Junillon (ibid); — Article 13 (p. 1230). 





Discussion de la demande d'avis sur le décret déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collecti- 
vités rurales en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française [11 décembre 1956]: est entendu en 
qualité de président et de rapporteur de la commission de 
en générale {p. 1245 et suivantes). — Discussion de 
‘avis: article 1%: amendement de M. Egretaud (p. 1249 à 1250) ; 
amendement de M. Rogué (p. 1251); — Article 2: amendement 
de M. Ba Amadou (p. 1252); — Article 7: amendement de 
M. Léger (p. 1253); — Article 8: amendement de M. Ba Amadou 
ibid.) ; amendement de M. Rogué (p. 1254); — Article 10: amen- 
dement de M. Roqgué (ibid.); nouvelle rédaction de cet amen- 
dement (p. 1255). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des coilectivités ruralés à [Madagascar |: en 
qualité de président de la commission de politique générale : 
fixation du moment de la discussion (p. 1255). — Discussion 
de l'avis: article 10: amendement de M. Bégarra (p. 1256). 


Demande d’interversion dans l’ordre du jour [13 décembre 
1956 — 1" séance] (p. 1262). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réor- 
ganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française |13 décembre 1956 — {re séance]: discus- 
sion générale: ses observations à M. Hazoumé (p. 1297): — 
Contreprojet de M. Charles-Cros (p. 1272, 1273, 1274 et 1275). 


Discussion de la déclaration d'urgence de la proposition ten- 
dant à accorder les crédits nécessaires à l’école franco-como- 
rienne de Zanzibar [13 décembre 1956 — 1'° séance]: fixation 
de la date de discussion (p. 1277). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation de Madagascar |13 décembre 1956 — 2° séance]: en 
qualité de président de la commission de politique générale : 
discussion de l'avis: article 1%: amendement de M. Barbé 
p. 1283); — Article 3: amendement de M. Barbé (p. 1284); — 
\rtic'e 6, paragraphe g. — Amendement de M. Barbé tibid.); 
— Article 7: amendement de Mlle Le Ber (p. 1285). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française [13 décembre 1956 — 2° séance]: 
discussion de l'avis: article 6; amendement de M. Boisdon 
p. 1280); amendement de M. Barbé (ibid.);: — Article 7: amen- 
dement de M. Barbé (ibid.); amendement de M. Dède (p. 12): 
Article 8: amendement de M. Le Brun-Kéris (p. 1291): amrnde- 
ment de M. Barbé (p. 1292); Article 9: amendement de M. Ca- 
zelles (p. 1293); — Article 10: amendement de Mlle Le Ber 
p. 1294); — Article 12: amendement de M. Rogué (p. 1295); 
— Article 13, 1% alinéa: amendement de M. Béqgarra (ihid.): 
i° alinéa: amendement de M. Louis Delmas (p. 12%); 
7° alinéa: amendement de M. le général Sicé et M. Geor- 
ges Oudard (ibid); — Article 14: amendement de M. Dède 
p. 1297); Article 17: amendement de Mme Lefaucheua 
ibid.); amendement de M. Riond (p. 1298 et 1299): rap- 
pel au règlement (p. 1299); demande un scrutin sur l'article 17 
modifié par l'amendement de M. Riond (ibid.); répond à 
M. Schleiter (p. 1300); répond aux explications de vote de 
M. Schmitt (4bid.); — Article 23: amendement de M. Antonini 
p. 1301); Article 24: amendements de M. Mar André et de 
M. Barbé (p. 1302); — Article 29 (p. 1303): — Article nouveau : 
amendement de M. Riond (p. 1305). — Demande un serutin 
public sur l’ensemble de l'avis (p. 1306). 


Renvoi à la suite de l’ordre du jour [13 décembre 1956 — 
2e séance] (p. 130). 

Règlement de l'ordre du jour [17 décembre 1956 — 1" séance] 
p. 1337). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant organisation des services publics civils dans les terri- 
toires d'outre-mer |17 décembre 1956 — 2° séance]: discussion 
de l'avis: Titre 1°, article 4, paragraphe b: amendement de 
M. Ba (p. 1345); paragraphes b et c: amendement de Mme Lefau- 
cheux (p. 134 et 1349); répond à l'explication de vote de 
Mme Lefaucheux sur l'ensemble de l’article (p. 1349). — Sur 
une demande de deuxième délibération de l'article 11 par 
M. Junillon (p. 1354). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar 
[18 décembre 1956 — 1° séance]: en qualité de président de la 
comunission de politique générale, saisie pour avis (p. 1364). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
consoils de gouvernement fonctionnant en Afrique occiden ale 
française et en Afrique équatoriale française | 18 décembre 1956 
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— {re séance]: en qualité de président de la commission de 
politique générale : ses observations à M. Hazoumé (p. 1367 et 


1368). — Discussion générale (p. 1370). — Discussion de l'avis : 
articles 1% et 2: amendement de M. Odru (p. 1370 et 1371); — 
Article 2: amendement de M. Rogué (p. 1371); — Article 5, 
17 alinéa: amendement de M. Odru (p: 1373); — Article 5, 


paragraphe 4, 3 amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1375); 
— Article 12: amendement de M. Odru (p. 1377 et 1378). - 
Demande un scrutin public sur l’ensemble de l'avis (p. 130). 

Fixation des travaux ultérieurs de l'Assemblée (18 décem- 
bre 1956 — 1" séance]: en qualité de président de la commis- 
sion de politique générale (p. 1381). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l'assemblée représentative de 
Madagascar |1S5 décembre 1956 — 1° séance]: en qualité de 
président de la commission de politique générale: discussion 
générale : ses observations à Mile Le Ber (p. 1385); propose de 
reporter la suite de la discussion à la prochaine séance (p. 1387). 

Règlement de l’ordre du jour [18 décembre 1956 — {re séance] 
(p. 1387). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l'Assemblée représen- 
tative de Madagascar | {> décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: Titre 1*, chapitre 1%, article 1%: amendement 
de M. Barbé (p. 1393); — Article 4: amendement de Mlle Le 
Ber (p. 13%); — Article 5: amendement de M. Habib-Deloncle 
(ibid.); — Article 10: amendement de M. Barbé (p. 1395); — 
Article 15: amendement de M. Barbé (p. 1396); — Chapitre NH, 


article 25: amendement de M. Cazelles (p. 1397); — Article 35: 
amendement de M. Barbé (p. 1397 et 1398); Titre NH, arti- 
cle 48: amendement de M. Pierre Cornet (p. 1403). — Sur la 


proposition faite par M. Habib-Deloncle de réserves les arti- 
cles 49, 50, 51 et 6u; — Article 60: sur la demande de M. Cazelles 
de réserver cet article, ainsi que l'amendement de M. Habih- 
Deloncle (p. 1405); demande de réserve du vote sur l’ensemble 


du décret (p. 1406 et 1407); — Article 60, réservé: amendement 
de M. Habib-Deloncle (p. 1408); — Article 49, réservé: amende- 
ment de M. Boisdon (p. 1409); — Demande une suspension de 


séance (ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux assemblées provinciales de Mada- 
gascar [13 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
Titre 1*, chapitre II, article 21 (p. 1413); — Article 26 (ibid.); 
— Titre I, article 43 (p. 1415): amendement de M. Cazelles 
(p. 1416): — Article 48: amendement de M. Sicé (p. 1417); — 
Article 58: sous-amendement de M. Antonini (p. 1419). — 
Demande de réserver le vote sur l’ensemble de l'avis (p. 1420). 


Fixation des travaux ultérieurs [18 décembre 1956 — 2° séance] 


(p. 1420). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux Assemblées territoriales 
d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
gaise [19 décembre 1956 — 1r° séance]: discussion générale 
p 1432); en qualité de président de la commission, demande 
e reporter la suite de la discussion à une prochaine séance 
(p. 1433). 

Fixation du moment de la suite des délibérations [19 décem- 
bre 1956 — 2° séance] (p. 1442). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française | 19 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis : 
Titre 1, chapitre 1°”, article 8: amendement de M. Odru (p. 1443) ; 
— Section II, article 14: amendement de M. Odru (p. 1444); — 
Titre II, article 28: amendement de M. Charles-Cros (p. 1448); 
— Article 42: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1449); — 
Article 31 réservé, 3° alinéa : amendement de M. Boisdon (p. 1450 
et 1451); 4° alinéa : amendement de M. Boisdon (p. 1451 et sui- 
vantes); amendement de M. Charles-Cros (p. 1455): Article 12, 
2e délibération: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1458). — 
Ses explications à M. nes bg (p. 1459). — Demande 
un scrutin public sur l’ensemble (tbid.). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au coneil de gouvernement et à l'Assemblée territo: 
riale à Madagascar [19 décembre 1956 — 2° séance]: diseus- 
sion de l'avis: article 44, 2° délibération : amendemen! de 
M. Habib-Deloncle (p. 1459). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de province et aux Assemblées provinciales 
de Madagascar | 19 décembre 1956 — 2° séance] (p. 1460). 

Fixation de l’ordre du jour [19 décembre 1956 — 2° séance] 
(p. 1460). 








Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer [19 décembre 1956 — 3° séance]: discussion de 
l'avis : article 11 (p. 1467). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et à Madagascar [14 (‘- 
cembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: article 2, 
tableau B: ses demandes de précisions (p. 1475). 

Proposition d’interversion dans l’ordre du jour [12 février 
1957] (p. 144). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten 
dant à modifier l'article 27 du règlement de l'Assemblée de 
l'Union française | 11 jui.let 1957]: discussion générale (p. 756), 

Discussion de la proposition tendant au transfert du chef-lieu 
de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégai à Nouakchott | 1 juil 
let 1957]: en qualité de président de la commission de politique 
générale: discussion générale (p. 800). — Discussion de la 
proposition: amendement de M. Antonini (p. S02). 

Discussion d'urgence de la proposition relative au projet 
de loi-cadre sur l'Algérie [23 juillet 1957]: en quaiité de pré- 
sident de la commission de politique générale: demande le 
retrait de l’ordre du jour (p. S36 et 837). 

Déclaration d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi relatif aux institutions de l'Algérie | 17 septembre 195: |: 
en qualité de président de ;a commission de politique géné- 
rale (p. 849). — Fixation de la date de discussion (ibid.). 
Discussion d'urgence | 20 septembre 1957]: en qualité de pré- 
sident et rapporteur de la commission de politique générale . 
demande le renvoi en commission (p. 856 et 857). — Fixation 
de la date de la discussion (p. S57). — Suite de la discussion 
[21 septembre 1957) : demande une suspension de séance 
(p. 859), le renvoi à la séance publique du 23 septembre 1957 
(1bid.). — Suite de la discussion 2: septembre 1997. 
ire séance]: en qualité de président et rapporteur de la com 
mission de politique générale (p. #64). — Discussion générale 
p. 875 et 76). — Suite de la discussion 2: septembre 1957 - 
2° séance]: discussion générale (p. 879, SS0, 8x2, 888, 890, 


894); motion préjudicielle de M. Lachenal (p. 96). — Fixation 


du moment de la prochaine discussion (p. K97). — Suite de la 
discussion [23 septembre 1957 — 3° séance]: discussion de 
l'avis : amendement de M. Frey (p. 901); — Titre 1%, article 1°: 
amendement de M. Cazelles (p. 902, 903, NM); — Article 3: 
amendement de Mme Lefaucheux (p. 905 et 906); — Article 5: 


amendement de M. Denis Baudouin (p. 907); sur une question 
de règlement (p. 909); sur la fixation du moment d'un scrutin 
public à la tribune (p. 911, 912); — Amendement de M. Ribéra 
p. M5); — demande une nouveïle division pour le vote de 
la 2° phrase de l'article 5 (p. M7); — Titre HE, article K: 
amendement de M. Barbé (p. 8); — Article 14: amendemen' 
de M. Bidet (p. 9); — Titre V, article 19 à 21: amendement 
de M. Barbé (p. 919 et 920); — Article 19, alinéa 1°": amende- 
ment de M. Le Brun Kéris (p. 920); — Titre VI, article 21 bus, 
alinéa 1%: amendement de M. Georgel (ibid.); — Titre VIH, 
article 22: amendement de M. Antonini (p. 921 et suivantes); 
— ‘Titre VIN, article 23: amendement de M. Le Brun Kéns 
(p. 923) ; — Article 24: amendement de M. Michel Habib-Deloncle 
(p. 924). 


LE BER (Mle Antoinette) [A. N.] 


Est nommée membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission des affaires sociales (ibid.) 

Est nommée membre du conseil supérieur pour l'étude des 
affaires sociales concernant en métropoie, les ressortissants de 
l'Afrique du Nord et de l'outre-mer [11 avril 1957] (p. 32K). 


Dépôts législatifs : 


Rappont fait au nom de la commission des affaires sociales 
sur fa proposition tendant à inviter le gouvernement de la 
République française à prendre les mesures et les initiatives 
nécessaires pour donner suite aux recommandations adoptées 
par la conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenue 
à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 30 juillet 1956 [19 décem- 
bre 1956 — 2° séance] (I. n° 196). 

Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1°) le traité instituant la com- 
munauté économique européenne et ses annexes; 2°) le traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique ; 
3°) la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés et “ni signés à Rome le 25 mars 1957 
{20 juin 1957] (I. n° 1 
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Interventions : 


Discussion de la proposition relative au plan pluriannuel 
des territoires d'outre-mer !1S octobre 1956]: discussion géné- 
tale (p. 863). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française 20 octobre 
1956]: discussion générale (p. 935, 939). 

Discussion de la demande d'avis concernant le payement 
aux ayants droit des prestations des assurances sociales con- 
senties en faveur des salariés agricoles en Algérie [6 novembre 
1956]: discussion générale (p. 952). — Discussion de l'avis : 
article 3 p. 953). 

Suite de la discussion de la demande d'avis relative à la 
législation du travail forcé à Madagascar |6 novembre 1956]: 
liscussion générale (p. 962). 

Discussion de la demande d'avis relative aux conditions 
d'admission et de séjour des Français et des étrangers dans 
tes Etablissements français d’Océanie [12 novembre 1956] 
discussion générale (p. 1030). — Discussion de l'avis: arti- 
ele 1%: amendement de M. Lachenal (p. 1051 répond à 
M. Antonini (ébid.). 


Suite de la discussion de la proposition tendant à réaliser 
ine migration de populations au sein de l’Union française 
15 novembre 1956]: discussion générale (p. 1034 et 1035). 

Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer |22 novembre 1956]: discussion 
sénérale (p. 1084 et suivantes). 

Suite de la diseussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saha- 
riennes [7 décembre 1956]: discussion de l'avis: Article 3: son 
amendement tendant à ajouter « 5° de fournir par priorité 
un débouché à la main-d'œuvre des territoires limitrophes » 
p. 1209). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret tendant à la 
réorganisation de Madagascar |13 décembre 1956 — 2° séance | : 
discussion générale (p. 1283). — Discussion de l'avis: article 7, 
» paragraphe: son amendement tendant après les mots « de 
directeur du contrôle financier », à ajouter les mots: « d'ins- 
pecteur du travail » (p. 1285). 

Suite de la discussion de ja demande d'avis sur le décret 
porlant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française |1: décembre 1956 — 
»% séance]: discussion de l'avis: article 10: son amendement 
tendant à ajouter dans le deurième älinéa, après les mots : « de 
directeur du contrôle financier », les mots: « et d'inspecteur 
général du travail » (p. 1294) 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
conseil de gouvernement et à l’Assemblée représentative de 


Madagascar | 1 décembre 1956 — 1" séance]: discussion 
générale (p. 1385 et 1386). — Suite de la discussion [1 décem- 
bre 1956 — 2 séance] : discussion de l'avis: Titre I, chapitre 1*, 


article 2: son amendement tendant à rédiger ainsi le 1% alinéa: 

Les membres du conseil de gouvernement sont, d'une part, 
les membres élus par les conseils de province d'autre part, 
des membres nommés par le chef de territoire parmi les ser- 
vices publics » (p. 1393 et 1394); le retire (ibid.); — Artecile 4: 
on amendement tendant à supprimer cet article (p. 1394) ; — 
Article 2? réservé: amendement de M. Antonini (p. 1400); — 
\rticle 4 réservé: amendement de M. Antonini (ibid.) ; retire 
son amendement (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux Assemblées provinciales de Mada- 
gascar [18 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis : 
litre 1, chapitre M, article 18: son amendement tendant à 
ajouter un article 18 bis ainsi rédigé: « Les membres élus du 
conseil de province élisent en leur sein ou hors de leur sein 
au scrutin nominal à un tour leurs représentants au conseil de 
jouvernement » (p. 1413); le retire (ibid); — Titre I, 
ticle 43 (p. 1415) ; — Article 48: amendement de M. Habib- 
Deloncle P. 1417 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition modifiant 
le code du travail dans les territoires d'outre-mer |17 janvier 
1957]: en qualité de vice-présidente de la commission des 
uffaires sociales : discussion générale (p. 19 et 20). 


Discussion de la proposition de résolution tendant à la 
création de deux facuités et d’une université à Dakar [17 jan- 
vier 1957] : discussion générale (p. 27 et 28). 





Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 
[22 janvier 1957 discussion de l'avis: article 1%: amende- 
ment de M. Raphaël-Leyques (p. 41); son amendement en son 
nom personnel tendant à remplacer le membre de phrase: 
« Un service unique dépendant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer » par le membre de phrase suivant: « Un service 
unique dépendant du ministère de l’intérieur » (ibid.); — 
Article 3: amendement de M. Raphaël-Leyques (p. 43 et 44 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer | février 1957): discussion de l'avis: amen- 
dement de M. Boiteau (p. 135). 


Propose une interversion dans l’ordre du jour [12 février 
1957] (p. 144) 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 

la protection de la main-d'œuvre nationale dans les départ- 
tements d'outre-mer [12 février 1957]: demande le renvoi en 
commission (p. 146). 


Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
foires d'outre-mer [19 février 1957]: discussion générale 
D. 141). 

Règlement de l’ordre du jour [19 février 1957] (p. 181). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la demande d'avis 
sur le projet de décret réglementant les professions de méde- 
cins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes diplômés des écoles 
de médecine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondi- 
chéry [21 février 1957] (p. 195). — Demande Ja discussion 
immédiate (ibid.), Discussion générale (p. 196). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
procédure d’expropriation spéciale dans les territoires d’outre- 
mer |153 mars 1957]: discussion générale (p. 346). — Discussion 
de lavis: article 1%: son amendement tendant à supprimer 
les mots: « dont la liste sera firée par décret après avis de 
l'Assemblée de l'Union française » (p. 349). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
recouvrement des cotisations patronales pour les caisses de 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun |13% mars 1957]: discussion générale (p. 351). 
Discussion ‘de l'avis: article 1%: amendement de M. Lachenal 
p. 352). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 19571: en 
qualité de vice-présidente de la commission des affaires sociales : 
‘diseussion générale (p. 389). — Discussion de l'avis: Titre IE, 
article 11: amendement de M. Boiteau (p. 393 et suivantes) : 
demande un serutin (p. 395). — Titre IE, article 24: « A titre 
personnel, son amendement identique à celui de M. Dumas, 
changeant seulement les mots « entre les caisses » par les mots 
« entre les organismes assureurs » (p. 401). — Explication de 
vote sur l’ensemble (p. 407 et 408). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957 — 
2° séance]: discussion de l'avis: Titre HT, chapitre 1*, article 9: 
son amendement tendant à rédiger ainsi le paragraphe %: 
« Modalités d'application du code du travail » (p. 435). 


Discussion de Ja proposition tendant à fournir un emploi 
réservé aux militaires africains licenciés et aux victimes de la 
guerre [9 avril 1957]: explication de vote (p. 510). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant réglementation de l'immigration dans les territoires 
d'outre-mer [11 avril 1957]: est entendue en qualité de rap- 
porteur pour avis de la commission des affaires sociales (p. 519). 


Discussion de la proposition relative à l'orientation du pro- 
chain plan quadriennal aux Comores |20 juin 1957): discussion 
générale (p. 590 et 591). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957 — 
le séance]: est entendue en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires sociales (p. 630). 


LE BRUN KERIS (M. Georges) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono: 
miques [3 octobre 1956] (p. 822). 
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Dépôt législatif : 


Proposition tendant à attirer l'attention du gouvernement sur 
l'opportunité de développer la coopération internationale sur 
le plan inter-africain [23 octobre 1956] (EL n° 34). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret réglementant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés d’ou- 
tre-mer [29 novembre 1956! : est entendu en qualité de rappor 
teur pour avis de la commission des affaires économiques 

Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le statut 
des coopératives de crédit dans les territoires relevant du 
Ministre de la France-d'outre-mer [29 novembre 1956]; dis 
cussion de l'avis: amendement de M. Cazelles (p. 1115). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française [13 décembre 1956 — 
% séancel: discussion de l'avis: article 8: son amendement 
tendant à supprimer le 8° alinéa (p. 1292) ; le retire (ibid.). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen 
tative de Madagascar |1# décembre 1956 — 2° séance] : discus- 
sion de l'avis, Titre 1*, chapitre II, article 35: amendement 
de M. Barbé: explication de vote (p. 1398 et 1399). 

Discussion d'urgence de deux propositions relatives au 

commun européen |24 janvier 1957]: discussion géné: 
tale: ses observations à M. Marcel Léger (p. 72). — Suite de 
la discussion [29 janvier 1957]: discussion générale (p. 9% 
et 97). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'inde [28 février 1957]: discussion géné- 
rale (p. 226 et suivantes). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 sep- 
tembre 1957 — 1° séance! : discussion générale (p. 873 et 
suivantes). — Suite de la discussion [23 septembre 1957 — 
3e séance]: discussion de l'avis: Titre II, article 9 (p. 918); 
— Titre ‘. article 19, alinéa 1%: son amendemént tendant à 
remplacer dans le premier alinéa, les mots: « Cour arbitrale » 
par « Cour institutionnelle de l'Algérie »; et les mots: « en 
cquilé » par: « en droit » (p. 920); — Titre VII, article 22: 
amendement de M. Antonini (p. 921) ; — Titre VIN, article 23: 
son amendement tendant à remplacer les deux alinéas de l'ar. 
ticle 23 par l'alinéa unique suivant : « Le Gouvernement, par 
décret, procèdera dans chaque région à la mise en place des 
institutions prévues par la EE loi dès qu'on pourra dans 
celte région procéder à de libres élections » (p. 923). 


LECHANI (M. Mohamed) [Alger] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
telles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822). 
— Donne sa démission de cette commission [11 décembre 1956] 
(p. 1238). 


LEFAUCHEUX (Mme Marie-Hélène [C. R.] 


Est nommée membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de politique 
générale (p. 823); de la commission des relations extérieures 
(ibid.). — Donne sa démission de cette commission [31 janvier 
1957] (p. 112). — Est à nouveau nommée membre de cette com- 
raission [26 février 1957] (p. 217). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
réformer l'organisation des gouvernements généraux et des 
Grands Conseils d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française et celle des territoires qui en dépendent 
nour dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et 
financière à laquelle se trouvent subordonnés leur évolution 
et leur développement économique [6 novembre 1956] (I. n° 57). 


Rapport fait au nom de la commission de ee ue géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 por- 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française [6 décembre 1956] (I. n° 158). 





Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
déconcentration administrative par transfert d'attributions des 
services centraux du ministère de-la France d'outre-mer [7 mars 
1957] (I. n° 284). 

Rapport fait au nom de la commission des aflaires finan- 
cières, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement 
à porter de 20 à 50 millions de francs le crédit afférent aux 
relations culturelles dans le budget du ministère de la France 
d'outre-mer [23 mai 1957] (L n° 372). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française |30 octobre 
1956]: discussion générale (p. 933, 934, 935, 936, 938, 939). — 
Discussion de la proposition: amendement de Mme Malrouzx : 
son sous-amendement citant l'article de la Déclaration univer- 
selle des droits de l'homme sur l'égalité des droits de l’homme 
et de la femme (p. 940). — Nouveau texte: amendement de 
M. Benon (p. 942). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 943). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française | 13 décembre 1956 — 1r° séance] : est entendue 
en qualité de rapporteur de la commission de politique géné- 
rale (p. 1262 et suivantes). — Discussion de l'avis: contreprojet 
de M. Charles-Cros (p. 1271). — Suite de la discussion [13 dé- 
“embre 1956 — 2° séance]: son observation sur le procès-verbal 
ae la précédente séance (p. 1280). — Discussion de l'avis: arti- 
cle 17: son amendement tendant à supprimer les trois derniers 
alinéas (p. 1297). — Explication de vote sur l’ensemble de 
l'avis (p. 1306). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 écembre 1956 — 1" séance]: est entendue 
en qualité Ge rapporteur pour avis de la commission de poli- 
tique générale (p. 1321 et 1324). — Discussion de l'avis: arti- 
cle 5, paragraphe B : amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1334). 
— Suite de la discussion |17 décembre 1956 — 2° séance]: dis- 
cussion de l'avis: Titre 1*, article 4: son amendement tendant, 
au début du premier alinéa et de l'avant-dernier alinéa, à rem- 
mr les mots : « Dans le délai d'un an... » par les mots: « Dans 
e délai de sir mois. » (p. 1343); son amendement tendant à 
la fin du premier alinéa, à remplacer « 50 pour cent » par 
« 7o pour 100 » (p. 1343 et suivantes); demande un serutin 
re (p. 1345); — Article 4, paragraphe b): amendement de 
M. Ba (p. 1346); 1% alinéa: son amendement tendant à l'adjonc- 
tion des mots « au minimum » après les mots « 50 pour 100 », 
la dernière phrase étant ainsi rédigée: « en vue de réserver 
50 pour 100 au minimum des places disponibles aux candidats » 
(p. 1347 et (MS) ; paragraphe b) et c): son amendement tendant, 
après les mots: « fonctionnaires », à ajouter les mots: « origi- 
naires des territoires d'outre-mer » (p. 1348 et 1349). — Expli- 
cation de vote sur l’ensemble de l’article (p. 1349). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 

conseils de gouv en Afrique occidentale 

se et en Afrique équatoriale (18 décembre 

1956 — 1" séance]: discussion générale: ses observations à 
M. Hazoumé (p. 1368). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale et d'Afrique ale 
française | 19 décembre 1956 — 2° séance] : discussion de l'avis: 
Titre I, article 31 réservé, 4° alinéa: amendement de M. Bois- 
don (p. 1454 et 1455). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 

administrative des services centraux du minis- 

tère de la France d'outre-mer: est entendue en qualité de rap- 
Eee de la commission de politique générale (p. 317). — 
iscussion de l'avis: article 1%: amendement de M. Odru 
ÿ 319); — Tableau A, en son nom personnel: amendement de 

. Mar André tendant, à la fin du quatrième paragraphe du 
chapitre %°, à ajouter les mots: « Lorsque ces budgets intéres- 
sent plusieurs territoires ou un territoire non groupé » (p. 320); 
& paragraphe: amendement de M. Cazelles (p. 321 et 322): 
paragraphe: amendement de M. Cazelles (p. 322); — Cha- 

itre 4e, preprne 1*: amendement de M. Cazelles (ibid.); — 

ableau B, chapitre 3°: amendement de M. Cazelles (p. 323); 
chapitre 4°: amendement de M. Cazelles (p. 324); — Article 2: 
amendement de M. Cazelles (p. 325 et 326). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant créa 
tion d'une université à Dakar [12 mars 1957 — 2 séance]: 
explication de vote (p. 328). 
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Discussion de la proposition tendant au transfert du chef- 
lieu de la Mauritanie de Saint-Louis-du-Sénégal à Nouakchott 
[18 juillet 1957]; discussion générale (p. 801). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 

rojet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septem- 

re 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 17, article 3: 
son amendement tendant, au premier alinéa, après le mot 
« citoyens » à ajouter les mots « et ciloyennes » (p. 905 et 906). 


LEGENTILHOMME (M. Paul-Louis, Général) [A. N.] 


Est nommé membre : de la commission de défense de l'Union 
française [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission de poli- 
tique générale (ihid.); de fa commission des relations exté- 
rieures (ibid.). 


LEGER (M. Marcel) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de compta 
bilité (p. 823); de la commission d’information (ibid.); de Ja 
commission de la législation (p. 1134). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour assurer la participation de membres 
de l’Assemblée de l’Union française aux travaux du Conseil 
de l'Europe [20 novembre 1956] (L., n° 98). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1139 du 13 novem- 
bre 1956 portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
territoires d'outre-mer [22 novembre 1956] (IL, n° 106). 


Avis, présenté au nom «de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivité rurales en Afrique occidentale française et en Afri- 
que équatoriale française [11 décembre 1956] (I., n° 166). 


Avis, présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 déter- 
minant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar [11 décembre 1956] (L., n° 167). 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 retirant 
le caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des 
budgets des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer, 
ainsi que des provinces de Madagascar [11 décembre 1956] 
I, n° 169). 


Rapport, fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur je projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant extension aux territoires 
d'outre-mier, au Cameroun et au Togo des dispositions du décret 
n° 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonction- 


nement des comptes sur lesquels il peut être disposé par 


chèques [17 janvier 1957] (L., n° 208). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arré- 
tant la liste des offices et établissements publics de l'Etat 
dans les territoires d'outre-mer [7 mars 1957] (L, n° 273). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à 
l’organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer 
[7 mars 1957] (1, n° 274). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
ciéres, sur la demande d'avis. transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 57-241 du 24 février 
1957 relatif à l’organisation des chemins de fer de la France 
d'outre-mer [7 mars 1957] (I., n° 287). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 57-245 du février 





1957 sur la réparation et la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles dans les territoires d'outre- 
mer et au Cameroun [15 mars 1957] (EL, n° 247). 


Avis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratitier: 1° le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 [20 juin 1957] (I, n° 392). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la proposition de résolution tendant à inviter l'As- 
semblée de l'Union francaise à désigner une mission d'infor- 
mation en Guyane pour y vérifier la façon dont ont été distri- 
bués les fonds mis à la disposition de ce département pour 
son expansion économique et l'amélioration du niveau de vie 
de ses populations [4 juillet 1957] (LE, n° 406). 


Interventions : 


Validation de l'élection de M. David-Darnac [13% novembre 
1956]: est entendu en qualité de président et rapporteur du 
2e bureau (p. 994). 


Discussion de la demande d’avis sur le décret portant créa- 
tion d’un fonds de soutien des textiles [29 novembre 1956 — 
2° séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission des affaires financières (p. 1135 et suivantes). — 
Discussion de lavis: article 5: amendement de M. Lhuillier 
(p. 1139); — Article 6: 2° amendement de de M. Lhuillier 
(p. 1140); amendement de M. Cazelles (p. 1141); — Article 7: 
amendement de M. Lhuillier (ibid). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
collectivités rurales en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française |11 décembre 1956]: est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission des 


affaires financières (p. 1248). — Discussion de l'avis: article 7: 
son amendement tendant à rétablir le terte gouvernemental 
(p. 1252 et 1253); demande un scrutin (p. 1253); — Article 9, 


1% alinéa: son amendement tendant à supprimer les mots: 
« où les percepleurs » et « ni percepteur » (p. 1254); le retire 
(ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar [11 dé- 
cembre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis 
de la commission des affaires Dnenciires (p. 1256). 


Renvoi à la suite de l'ordre du jour [13 décembre 1956 
— 2° séance] (p. 1308). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
dépenses obligatoires des budgets des territoires d'outre-mer, 
des groupes de territoires et de Madagascar [17 décembre 1956 
— 2° séance]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires financières (p. 1356 et 1357); renvoi 
de la suite de la discussion à la prochaine séance (p. 1358). — 
ge de la discussion [IS décembre 1956 — 1" séance] (p. 1362 
et 1364). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et assemblées territo- 
riales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française |19 décembre 1956 — 2 séance] : discussion de l'avis : 
Titre II, article 26: amendement de M. Dède tendant à com- 
pléter cet article par le dernier alinéa « à compter de la 
date de la notification de la demande d'avis » (p. 146). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
relatif à la législation sur les payements par chèques dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo [22 jan- 
vier 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la législation (p. 46). 


Discussion d'urgence de deux propositions relatives au 
marché commun européen !24 janvier 1957]: discussion géné- 
rale (p. 71 et 72). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'Inde # mars 1957]. — Discussion géné- 
rale: motion préalable de M. Bégarra (p. 238). af 


Discussion d’une demande d'avis sur le décret arrêtant la 
liste des offices et établissements publics de l'Etat 
(13 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de la législation (p. 333) et rapporteur su pléant 
pour avis de la commission des affaires financières ibid). 
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Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à 
l'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer 
13 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de la législation (p. 334 et 335), et rapporteur 
pour avis de la commission des affaires financières (p. 335 et 
336), — Discussion de l'avis, article 3, alinéa a: amendement 
de M. Roger (p. 237); — Article 4: son amendement tendant, 
à la Jin du second alinéa, à ajouter les mots: « par l'intermé- 
diaire de l'office central. » (p. 338) 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun |15 mars 1957]: est 
entendu en qualit: de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières (p. 385 et 386). — Discussion de l'avis: 
Titre II, article 6: son amendement tendant à reprendre le 
terte du gouvernement (p. 3%); demande que l'article 6 soit 
réservé jusqu'à la discussion de l'article 14 (ibid.); — Arti- 
cle 14: son amendement tendant à rédiger cet article comme 
sui: « Une délibération de l'assemblée territoriale prise après 
avis de la commission consultative du travail peut confier, dans 
des conditions et pour une durée qu'elle détermine, la couver- 
ture des risques définis par le présent décret aux entreprises 
régies par le décret du 14 juin 1938 et habililées à couvrir, sur 
le territoire, les risques d'accidents du travail. Il ne peut résul- 
ter de cette décision aucun droit particulier à l'encontre du terri- 
toire ou du budget de la métropole au profit des entreprises 
précitées à l'ermralion de la période de gestion. Si le mode 
de couverture des risques prévus à l'alinéa précédent est adop- 
té, les employeurs, à l'erclusion des servuwes ou organismes 
publics dont la liste est [Jirée par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer, sont tenus de souscrire auprès des entre- 
prises susvisées des contrats garantissant leur responsabilité 
pour l'ensemble des travailleurs qu'ils emploient. Les disposi- 
tions des articles 6 à 13 ci-dessus ne sont pas applicables dans 
le cas où Les entreprises régies par le décret du 14 juin 1938 
assurent la couverture des risques en question » (p. 396 et sui- 
vantes); demande un serutin public (p. 398); — Article 6 
réservé: son amendement foident à reprendre le terte du 
gouvernement (p. 399); — Article 15: son amendement tendant 
ü rétablir le dernier alinéa du texte du gouvernement (ibid); 

Titre HE, article 19: son amendement tendant à remplacer : 
« La caisse » par « l'organisme assureur » et par voie de con- 
séquence, à procéder à la même modification dans les autres 
articles du décret (p. 400); — Chapitre I, article 27: son 
amendement tendant à rétablir le terte du gouvernement 
(p. 401); demande que cet article soit réservé jusqu'à la discus- 
sion de l'article 2S (ibid.); — Article 28: son amendement 
tendant à rétablir le terle du gouvernement (p. 402); — Arti- 
cle 27 réservé: son amendement tendant à rélablir le texte du 
gouvernement (p. 403); — Article 31: son amendement tendant 
à rétagblir le terte du gouvernement (ibid); — Article 52: 
son amendement tendant à rétablir le terte du gouvernement 
ibid.): — Article 35: son amendement tendant à rétablir le 
terle du gouvernement (p. 404). 

Discussion de la proposition tendant à régulariser et à 
développer le marché cidricole [11 avril 1957]: explication 
de vote (p. 525). 

Validation de M. Christian de La Malène [23% mai 1957]: 
est entendu en qualité de président ét rapporteur du 2° bureau 
(p. 504). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi ten- 
dant à la ratifica/ion de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [24 juin 1957]: est 
entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières (p. 618 et suivantes). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d’une mission d'information en Guyane 
(9 juillet 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des affaires financières (p. 708 et 709); sur le 
libellé du texte (p. 722). 

Débat sur la question orale relative à la cession de paque- 
bots français à des compagnies étrangères [18 juillet 1957] 
(p. 7%). 

Au sujet du retrait d'une demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution [17 septembre 1957] (p. 850). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre I*, article 5: 
amendement de M. Denis Baudoin: sur une question de règle- 
ment (p. 909 et 910). 


LEON (M. Robert) (Côte d'Ivoire). 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
[3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission des relations exté- 
rieures (p. 823). 





Intervention : 


Suite de la discussion de la proposition tendant à l’organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique noire [1S juillet 
1957]: discussion de la proposition: amendement de M. Ba 
(p. $09). 


LETOURNEAU (M. Jean) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de la 
défense de l’Union française (p. 823); de la commission des 
relations extérieures (ibid.):; de la commission d’information 
(ibid.). — Donne sa démission de la commission des affaires 
financières [13 novembre 1956] (p. 994). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission d’information sur la 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à assurer le maintien des activités de la radio- 
diffusion française dans le Sud-Est asiatique [16 juillet 1957] 
(I. n° 425). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Viet-Nam |23 octobre 19%]: discussion géné- 
rale (p. 903 et XH4). 

Discussion d'urgence de la demande ‘avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen |20ù novem:- 
bre 1956]: discussion générale (p. 1054 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réor- 
ganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
(19 décembre 1956 — 2 séance] ; Contreprojet de M. Cazelles : 
erplictaion de vote (p. 1441). 

Discussion de la proposition relative au reclassement des 
fonctionnaires du Maroc et de la Tunisie et au règlement des 
indemnités qui leur sont dues [22 janvier 1957]: discussion 
générale (p. 51). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi portant ratification du traité de cession des Etablissements 
français dans l'Inde (1% mars 1957): discussion générale: 
motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac: explication de vote 
(p. 247 et 248). 

Discussion de la proposition tendant à assurer le maintien 
des activités de la radiodiffusion française dans le Sud-Est 
asiatique [23 juillet 1957]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission d’information (p. 624 et suivantes). 


Obtient un congé [20 septembre 1957] (p. 855). 


LEVY (M. Roger) (A. N.). 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission 
de comptabilité (ibid.). 


LHUILLIER (M. Jean) (Oubangui-Chari). 


Est nommé membre: de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1956] 
p. #22); de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (p. 823). 


Dépôts législatifs : 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l’équi- 
pement et des communications, sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre- 
mer [29 novembre 1956 — 1re séance] (I. n° 131). 

Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti- 
acridien [7 mars 1957] (I n° 272). 

Avis présenté au nom de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les 
territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales [13 mars 1957} (I. n° 302). 
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interventions: 


Discussion de ;a demande d'avis sur le décret portant crea- 
tion d'un fonds de soutien des textiles :29 novembre 1956 — 
x séance]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture (p. 1137 et suivantes). — Dis- 
cussion de l'avis: article 5: son amendement tendant à rempla- 
cer le dernier membre de phrase du texte par: «.… des repré- 
sentants des producteurs agricoles, des industriels métropoli- 
tains et locaux et des administrations intéressées » (p. 1149); 

- Article 6: son amendement tendant à remplacer le 2° alinéa 
par: « Si cel arrête n'intervient pas à la date prévue ci-dessus. 
les prix antérieurs seront reconduits pour la campagne sui- 
vante » (p. 1140), Amendement de M. Cazelles (p. 1141); — 
Article 7: son amendement tendant à ajouter entre le 4° et le 
5° alinéa: « des charges diverses affectant le produit à l'expor- 
tation » (ibid.). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 1956 

> séance]: en qualité de vice-président de la commission 
de l'agriculture: discussion de l'avis: article 10: amendement 
de M. Antonini (p. 1146); — Article 14: amendement de M. An- 
tonini :p. 1147); — Aïticle 15: modification rédactionnelle 
p. 1148). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
crédit agricole outre-mer |2% novembre 1956 — 2° séance! 
est entendu en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 
sion du plan (p. 1149 et suivantes). 


LOSTE (M. ilenry) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [octobre 1956] (p. 822); de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
p. N23). bonne sa démission de cette commission [29 no- 
vembre 1956] (p. 1030). 


Interventions: 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à la composition de l’Assemblée territoriale des Eta- 
blissements français de l'Océanie [16 octobre 1956]: discussion 
de l'avis: son amendement tendant à prévoir une consultation 
de l'Assemblée territoriale intéressée sur le projet (p. Si0); 
demande un scrutin (1bid.). 

Discussion de la demande d'avis relative aux conditions 
d'admission et de séjour des Français et des étrangers dans les 
Etablissements français de l'Océanie [15 novembre 1956]: dis- 
cussion générale (p. 1030). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer |27 novembre 1956]: en qualité de vice-président 
de la commission des affaires économiques saisie pour avis: 
discussion de l'avis: article 1%: amendement de M. Baudoin 
p. 1101 


Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi créant 
une Organisation commune des régions sahariennes |6 décem- 
bre 1956 — 1r° séance] : 
suppléant pour avis de la commission des affaires économiques 
p. 1180 et 1181). — Suite de la discussion |6 décembre 1956 

2° séance] : discussion générale (p. 1197). 

_Suile de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen |29 janvier 1957]: discus- 
_ 54 la proposition: demande un vote par division (p. 103 
e (M). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant instituiion d’un conseil de gouvernement et extension 
des attributions de l'assemblée territoriale aux Comores 
[12 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis: Titre 1°", cha- 
pitre 1%, article 11: amendement de M. Ahmed Abdallah 
(p. 299). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à l’émis- 
sion des monnaies métalliques dans les territoires d'’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo |14 mars 1957]: discussion géné- 
rale (p. 364). 

Discussion de: la demande d'avis sur le projet de décret rela- 
Uf à l'institution de tribunaux français aux Nouvelles-Mébrides 
2 juillet 1957]: discussion générale (p. 692). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordonner 
la production et la consommation du sucre dans l'Union fran- 
çaise | 16 juillet 1957]: en qualité de vice-président de la com- 


est entendu en qualité de rapporteur 





mission des affaires économiques : amendement de M. Isautrer 
p. 772). — Demande le renvoi à la commission des affaires 
économiques et, pour avis, à la commission des affaires finan- 
cières (ibid.). 


LOUNDA (M. Aubert) [Moyen-Congo] 


Est élu secrétaire de l’Assemblée de l’Union française |2 oclo- 
bre 1956] (p. 815). 

Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. S22); de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid. 


LUCIANE (M. Nonce) [Constantine] 


Est élu secrétaire de l’Assemblée de l’Union française |2 oclo- 
bre 1956] (p. 815). 

Est nominé membre: de la commission des affaires écono- 
miques {3 octobre 1956] (p. S22); de la commission d’informa- 
tion (p. 823). 


M 


MALROUX !\Mme l'aule) [A. X.] 

Est nommée membre: de la commission des affaires eultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission des affaires sociales (ibid.); de la commission 
d'information (p. $23); de la commission provisoire du cinéma 
ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport, fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur Ja demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret n° 52-1399 du 
27 décembre 1952 portant création de centres de formation 
professionnelle rapide [2S février 1957] (L., n° 262). 

Avis, présenté au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à exami- 
nier et décider les mesures susceptibles de provoquer, dans les 
territoires d'outre-mer, la promotion accélérée d'artisans 
ruraux polyvalents [IS juin 1957] (L, n° 378). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative au plan pluriannuel des 
territoires d’'oure-mer |1S octobre 1956]: discussion générale 
(p. 861 et 862). 


Suile de la discussion de la proposition relative aux droits de 
tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occiden- 
tale française et en Afrique équatoriale française [30 octo- 
bre 1956]: est entendue en qualité de rapporteur pour avis de 
la commission des affaires sociales (p. 932). — Discussion géné- 
rale (p. 934, 935, 98, 939). — Discussion de la proposition : nou- 
veau texte: amendement de M. Benon (p. %: 


_ 


Discussion de la demande d'avis concernant le payement aux 
ayants-droi: des prestations des assurances sociales consenties 
en faveur des salariés agricoles en Algérie |6 novembre 1956] 
discussion générale (p. 953). 

Suite de la discussion de la demande d'avis relative à la 
législation du travail forcé à Madagascar |6 novembre 1956]: 
discussion générale (p. 962). 

Discussion de la proposition relative à la situation linguis- 
tique et à la publication d'ouvrages indigènes dans les terri- 
toires d'outre-mer | 19 février 1957] discussion générale (p. 179). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de décret 
portant création de centres de formation professionnelle rapide 
[7 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales (p. 257 et 258). 

Discussion de Ia proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux relations culturelles [20 juin 1957]: dis- 
cussion générale (p. 588 et 589). 

Discussion de la proposition tendant au développement de 
l'artisanat rural dans les territoires d'outre-mer [20 juin 1957]: 
est entendue en qualité de rapporteur pour avis de ka commis- 
sion des affaires sociales (p. 595 et 596). 
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Discussion de la proposition relative aux recommandations 
de la conférence interafricaine d'Adibjan concernant la lutte 
antialcoolique [9 juillet 1957]: est entendue en qualité de rap- 
porteur suppléant de la commission des affaires sociales (p. 723 
et 724). — Discussion générale (p. 725); sur le renvoi de la 
suite du débat à une séance ultérieure (ibid.). 

Suite de la discussion de la proposition relative à l'organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique Noire |1S juillet 
1%7]: est entendue en qualité de rapporteur suppléant de la 
cominission des affaires sociales p. #07 et 808). — Discussion 
de la proposition; amendement de M. Ba (p. 809); demande 
le renvoi en commission (p. S{1). 

Discussion de la proposition tendant à accorder une aïîde 
complémentaire destinée au développement économique et 
social du Cambodge |1S juillet 1957] : discussion générale 
(p. 816). 


MAMA (M. Fousséni) [Togo] 


Est nommé membre: de la commission de la défense de 
l'Union francaise (p. 823); de la commission des relations exté- 
rieures (1h. ). 


MARCHE (M. [Haute-Volta] 

Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
[3 octobre 1956] (p. 22); de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.). — Donne 
sa démission de la commission des affaires sociales [18 octobre 
1956] (p. 854). 


Georges) 


MARQUET (M. Jean) ![A. N.] 


Est nommé membre de la commission du plan, de réquipe- 
ment et des communications [3 octobre 1956] (p. #23); de la 
commission de comptabilité (ibid.). — Donne sa démission de 
celle commission [15 mars 1957] (p. 411). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission du plan, de l'équi 
pement et des communications sur la proposition tendant à 
demander au gouvernement que le prochain plan quadrienna/ 
soit orienté aux Comores vers les points essentiels spéciale- 
ment demandés par la population [23 mai 1957] (I n° 370). 

Rapport fait au nom de la sommission du plan, de l'équi- 
pement et des communications sur la proposition tendant à 
inviter le gouvernement à installer, dans les plus brefs délais, 
un poste radio-émetteur aux Comores [23 mai 1957] (I. n° 371). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conventions de longue durée passées avec certaines catégories 
d'entreprises outre-mer [27 novembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur suppléant pour avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications (p. 1096). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à l’ins- 
titution d'un conseil de gouvernement et aux attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie [12 mars 1957 — 1" séance] (p. 272). 


MAYAKI (M. Adamou) [Niger] 


Est élu Secrétaire de l'Assemblée de l'Union française 
[2 octobre 1956] (p. 815). 

Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques {3 octobre 1956] (p. 822); de la commission d’informa- 
tion (p. 823); de la commission des affaires sociales [16 octobre 
1966] (p. 841). 


interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956]: dis- 
cussion de la proposition: 2° amendement de M. Cazelles : expli- 
cation de vote (p. 887). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et 
de l'Afrique équatoriale française |13 décembre 1956 — 
> séance]: discussion de l'avis: article 9: amendement de 
M. Cazelles (p. 129%). 





MENGUY (M. Albert) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. 822); de la commission d'information (p. 825). 


MICHALET (M. Alexandre) [Alger] 


Est nommé membre: de la commission de politique géné 
rale [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.); de 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée 
de l'Union française dans la structure de l’Union [18 octobre 
1956] (p. 867). 


MIGNOT (M. Elie) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des aflaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(p. 823); de la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles (ibid.). 


MINJOZ (M. Jean) 
Secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi relatif 
à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les dépar- 
tements d'outre-mer [12 février 1957]: discussion générale 
p. 145 et 146). 


MITTERRAND (M. Jacques) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de poli- 
tique générale (p. 823). 


Interventions : 


Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale {11 décembre 
1956]: discussion de l'avis : article 1*: amendement de M. Egre- 
taud (p. 1250). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun [29 janvier 1957]: expli- 
cation de vote (p. 106). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'Inde [1 mars 1957]: discussion géné- 
rale (p. 241 et 242). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [22 sep- 
tembre 1947 — 2° séance]: diseussion générale (p. 882 et sui- 
vantes). 


MONNET (M. Georges) [Côte-d'Ivoire] 


Est nommé membre: de la commission de l’agriculture. de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1956] 
(p. 822); de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications (p. 823). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre économique 
et social de la Martinique et de la Guadeloupe [16 octobre 
1956] (L, n° 19). 

Proposition tendant à demander au Gouvernement de ne 
donner sa signature au projet de marché commun européen 
que si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer 
y est expressément prévue [15 janvier 1957] (L, n° 201). — 
Ürgence (p. 13). ’ 

Proposition tendant à demander au Gouvernement d'’auto- 
riser les gouverneurs à faire procéder à la distribution des 
cartes électorales plus de huit jours avant la date fixée r 
le renouvellement des assemblées territoriales [5 février 7] 
(L., n° 224). — Urgence (p. 138). 

Rapport fait au nom de la commssion de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la pro- 
roposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
initiatives nécessaires pour assurer l'équilibre économique et 
Jp de la Guadeloupe et de la Martinique [6 novembre 1956] 
(L. n° 58). 
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Avis, présenté au nom de la commission de l’agriculture, 
de l’élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur: 1° la 
proposition tendant à demander au Gouvernement de ne donner 
sa signature au projet de marché commun européen que si 
l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer y est 
expressément prévue; 2° la proposition tendant à inviter le 
c“ouvernement à sauvegarder les liens économiques et poli- 
tiques existant entre les différents pays de la zone franc, préala- 
blement à toute adhésion de la France au marché commun 
curopéen [22 janvier 1957] (IE. n° 212). 


Avis, présenté au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, relatif à l'exploitation des forèts 
dans les territoires d’Afrique relevant du ministère de la 
France d’outre-mer [18 juin 1957] (I. n° 386). 


Avis, présenté au nom de la commission de l’agriculture, 
de mg des chasses, des pee et des forêts, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi autorisant le président de la 
hépublique à ratifier : 1° le traité instituant la communauté 
cconomique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la conven- 
tion relative à certaines institutions communes aux comImu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957 [20 juin 1957] 
I. n° 39,4). 


Interventions : 


Suite de Ja discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer |23 octobre 1956] : suite 
de la discussion générale (p. 878 et 879). 


Débat sur sa question orale relative à la gestion des caisses 
de stabilisation [8 novembre 1956] (p. 971 et 972). 


Discussion de deux demandes d’avis sur le projet de loi 
de finances pour 1957 [8 novembre 1956]: ses observations à 
M. Cazelles, rapporteur (p. 979). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le 
statut des coopératives de crédit dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer [29 novembre 1956 — 
{re séance]: discussion générale ; répond à M. Pialoux (p. 1113). 
- Discussion de l'avis: amendement de M. Cazelles (p. 1115 
et suivantes) : demande un scrutin (p. 1116). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 1"° séance ] : 
contreprojet de M. Charles-Cros : explication de vote (p. 1275). — 
Suite de la discussion [13 décembre 1956 — 2° séance]; — 
explication de vote sur l’ensemble (p. 1306 et 1307). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance]: discussion 
de l’avis: article 2, paragraphe 5: amendement de M. Jacobson 
(p. 1332) ; — Article 6 : amendement de M. Delmas (p. 1334 
et 1335). — Suite de la discussion [17 décembre 1956, 2°  —"": 
— Titre II, article 14, 2° alinéa: amendement de M. Habi 
Deloncle (p. 1352). 


Discussion de la proposition relative à la production viticole 
et à la consommation du raisin dans l’Union française [15 jan- 
vier 1957; en qualité de président de la commission de l’agri- 
culture ; ses observations à M. Jean Guiter (p. 7). — Discussion 
générale (p. 10 et 11). 


Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative au projet de marché commun européen [15 janvier 
1957] (p. 12 et 13); — fixation du moment de la discussion 
(p. 13 et 14). — Suite de la discussion [24 janvier 1957]: est 
entendu en qualité de président et rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture (p. 64 et suivantes). — Discus- 
sion générale : ses observations à M. Charles-Cros (p. 70 et 71). — 
Suite de la discussion [29 janvier 1957]: explication de vote 
(p. 106). 


Discussion d'urgence de la proposition relative à la distri- 
bution des cartes électorales pour le renouvellement des Assem- 
blées territoriales [12 février 1957]; discussion générale 
(p. 152). 

Discussion de la proposition relative à l'équilibre écono- 


mique de la Guadeloupe et de la Martinique [14 février 1957]; 
est entendu en qualité de président et rapporteur de la com- 


mission de l’agriculture (p. 156 et suivahtes). — Discussion de 





la propostuon, paragraphe 6°: amendement de M. Bernier 
p. 168); paragraphe 10: amendement de M. Bernier (ibià.); 
paragraphes 11° et 12°: amendement de M. Castez (ibid.). 

la proposition régulariser et à 


Discussion de tendant à 


développer le marché cidricole [11 avril 1957]: explication 
de vote (p. 227). 

Règlement de l’ordre du jour [4 juillet 1957]: en quaiité 
de président de la commission de l’agricullure (p. 703). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordon- 


ner la production et la consommation du sucre dans l'Union 
française |25 juillet 1957]: en qualité de président de la com- 
ruission de l’agriculture: discussion de la proposition: para- 
graphe 6°: amendement de M. Isautier (p. 838). 
MONTRAT (M. Maurice) [Guinée]. 

Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission de compta- 
bilité (1bid.). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux relations culturelles [20 juin 1957]: dis- 
cussion générale (p. 589). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d’information en Guyane 
[9 juillet 1957]: discussion générale (p. 713). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de l’Afri- 
que occidentale française |11 juillet 197]: explication de vote 
(p. 761). 

Discussion de la proposition relative à l'organisation des 
personnels médicaux en Afrique Noire | 16 juillet 1957] (p. 785); 
— sur le renvoi de la suite de la discussion à une séance ulté- 
rieure (p. 786). 

Sur une question pe par M. Ya Doumbia au sujet du 
règlement [17 septembre 1957] (p. 851). - 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 2° séance]: son observation (p. 878). 


Obtient un congé [9 octobre 19561 (p. 826). 


MOREAU (Mme Emilienne) !A. N.]. 


Est nommée membre: de la commission de la défense de 
l’Union française [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission 
d’information (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l’Union française sur la proposition tendant à inviter le gouver- 
nement à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers 
métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement 
préparatoire propre à les familiariser avec le milieu humain 
où ils seront appelés à servir [18 octobre 1956] (I. n° 25). 

Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l’Union française sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956] (IL. n° 152). 


Interventions : 


Discussion de la proposition relative à l'enseignement pré- 
paratoire pour les officiers servant outre-mer |13 novembre 
1956]: est entendue en qualité de rapporteur de la commis- 


sion de la défense de l’Union française (p. 1016). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes [6 décem- 
bre 1956 — 1° séance]: est entendue en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission de la défense de l'Union 
française {p. 1182 et 1183). 


MOREL (M. Emmanuel) [ A. A.]. 


Est nommé membre: de la commission de la législation 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. 823); de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles (ibid. ; de la commis- 
sion d’information (ibid.). 
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MOULLEC (M. Raymond, contre-amiral) [C. R.]. 

Est nommé membre de la commission de l1 défense de 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 823); de la commission 
des relations extérieures (ibid.). 


Interventions : 


Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hommage 
au peuple hongrois |ü novembre 1956]: explication de vote 
(p. 9%61). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
loi autorisant la ratification du traité franco-libyen ” no- 
vembre 1956]: discussion de l'avis: amendement de M. Bour: 
explication de vote (p. 1062). 





N 


NATALI (M. Jean) { A. X.] 


Est nommé membre: de ja commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] (p. S23) ; de 11 commission du plan, de l'équipement 
et des communications (ibid.) — Donne sa démission de cette 
commission [9 avril 1957] (p. 506). 


0 


ODRU (M. Louis) [R. C.] 


Est nommé membre: de la commission de politique générale 
[octobre 1956] (p. #23); de la commission des relations exté- 
rieures (ibid.). 

ESt nommé commissaire suppléant permanent (ibid.). 

Est nommé membre de l'intercommission chargée de l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la structure 
de l'Union [18 octobre 1956] (p. 867). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis concernant le payement aux 
ayants droit des prestations des assurances sociales consenties 
en faveur des salariés agricoles en Algérie [6 novembre 1956]: 
discussion générale (p. 953). 

Discussion sur la déclaration d'urgence d'une motion [6 no- 
vembre 1956] (p. 957). 

Discussion immédiate d'une question tendant à rendre hom- 
mage au peuple hongrois |6 novembre 1936]: discussion géné- 
rale (p. 958 et suiyantes). 

Suite de la discussion de la demande d'avis relative à la 
législation du travail forcé à [6 novembre 1956]: 
discussion générale (p. 962). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi rela- 
tive au statut civil des citoyens français dans les territoires 
d'outre-mer |22 novembre 1956]: explication de vote (p. 1078). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi créant une organisation commune des régions sahariennes 
[6 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale (p. 1198 
et suivantes), — Suite de la discussion [7 décembre 1956]: dis- 
cussion de l'avis: article 2: amendement de M. Cazelles: expli- 
cation de vote (p. 1207). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française | 13 décembre 1956 — 2° séance] : explication de 
vote sur l’ensemble (p. 1306). 

Suite de Ja discussion d’une demande d'avis sur le décret 
ortant organisation des services publics civils dans les terri- 

s d'outre-mer |17 décembre 1956 — 2° séance]: explica- 
tion de vote (p. 1355). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française [IS décembre 
1956 — 1" séance]: discussion de l'avis : article 1*% et article 2: 
son amendement tendant à réserver l'article 1* et à rédiger 
comme suit l'article 2: « Chaque conseil des ministres est 
présidé par un premier ministre investi par l'Assemblée terri- 
toriale et qui nomme les membres de son gouvernement. Le 





conseud des ministres est responsable devant l'Assemblie terri- 
tonale » (p. 1370). — Demande un serutin publie (ibid.): 
Article 5, 1 alinéa: son amendement tendant. après les mots 
« Où hors de son Sein » à ajouter les mots « suivant le mode 
de scrutin délibéré par l'Assemblée territoriale » p. 1373): 
\rticle 12: son amendement tendant à supprimer le dernier 
alinéa et également le dernier alinéa de l'article 13 p. 1577 
et 1378); demande un serutin publi: (p. 1378); Article 17: 
son amendement tendant à ce que l'article soit rédigé comme 
sui: « Le conseil de gouvernement est responsable devant 
l'assemblée territoriale » (p. 127); denands un se’utin put à 
P. 138). — Explication de vote sur l’ensemble de j'avis 
(ibid.). 

Suite de la discussion de la cemande d'avis sur le décret 
relatil au conseil de gouvernement et à l’Assemblée represen- 
tative de Madagascar |15 décembre 1556 — 2 séance]: discus- 
sion de l'avis; Titre {*, chapitre 1%, article 2: amendement 
de M. Antonini (p. 13%). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2° séance]: contreprojet de M. Cazelles : 
erplicahion de vote (y. 1440). 

Suite de Ja discuesion de la demande d'avis sur le déeret 
relalif aux conseils de gouvernement et aux assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équato- 
riale française |1) décembre 1956 — 2% séance]: discussior, 
de l'avis: Titre 1, chapitre 1%, crtcle 2: amendement de 
M. Odru tendant à rédiger comme suit l'alinéa 4®* de l'article 2 


Le conseil de gouvernement ererce la haute direction des 
services publics terriloriaux (p. 1443); — Article S: son amen- 
dement tendant à supprimer cet article (ibid); — Section NH, 


arlicle 1%: son amendement tendant à rédiger ainsi cet arti- 
cle: « Chacun des membres du conseil de gouvernement est 
responsable du fonctionnement des services publics et de l'ad- 
ministralion des affaires relevant du secteur administratif dont 
il est chargé p. 1444); — Titre HN, article 36 réservé: son 
amendement tendant à supprimer le paragraphe e) et à insérer 
un article 36 bis ainsi rédigé: « L'assemblée délibère sur Îles 
effectifs des fonchonnaires des cadres d'Etat mis à la disposi- 
tion des services publics Llerriloriaux » (p. 1457); — Article 37 
réservé: son amendement tendant à rédiger ainsi cel arthele: 
« L'assemblée délibère sur l'octroi des permis de recherche 
minière des types À et B lorsqu'ils intéressent le seul terri- 
toire » (ibid.). — Explication de vote sur l'ensemble (p. 1458 
et 1159). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de province et aux Assemblées provinciales 
de Madagascar !19 ‘décembre 1956 — 2° séance]: explication 
de vote sur l’ensemble (p. 1460). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l’inde !2X février 1957]: discussion gene- 
rale (p. 232). 

Discussion de la 4emande d'avis sur le décret portant insti- 
tution d'un conseil de gouvernement et attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissement français de 


l'Océanie |12 mars 1957 — 1° séance]: discussion générale 
(p. 278 et 279). — Discussion de l'avis: Titre 1%, pars re ET, 
alinéa 3: son amendement tendant à remplacer les 


article 3, À. : 
mots « son suppléant légal », par « le vice-président du conseil 


de gouvernement » (y. 20); demande un scrutin public 
(ibid.); explication de vote (p. 281); — article 7: dernier 
alinéa: son amendement ainsi rédigé: « Les candidats qui ne 
sont pas membres de l'Assemblée territoriale doivent remplir 
les conditions d'éligibilité fixées pour les élections des conseil- 
lers territoriaux. Les mêmes conditions d'inégibilité et d'in- 
compatibilité leur sont applicables » (p. 281 et 282); — Article 
15 bis: son amendement tendant à supprimer cet article 
(p. 283) ; demande un scrutin public Pe : — Titre II, arti- 
cle 41: son amendement tendant à rétablir cet article supprimé 
par la commission (p. 285); le retire (ibid.) ; — Article 47: son 
amendement tendant à supprimer le 2° alinéa (p. 286) ; demande 
un scrutin public (ibid.); — Article 48 (p. 287). — Sur la 
demande de M. Charles-Cros de réserver le vote sur l’ensemble 
de l'avis (p. 288). 

Sur une demande de renvoi à une date ultérieure de la 
discussion d’une affaire [12 mars 1957 — 1r° séance] (p. 289). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des circonscriptions autonomes à Madagascar 
[12 mars 1957 — 2 séance]: explication de vote (p. 316). 

Discussion de la demande d'avis porlant déconcentration 
administrative des services centraux du ministère de la France 
d'outre-mer |12 mars 1957 — 2° séance]: discussion de l'avis, 
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ticle 1%: son amendement tendant au 3° alinéa, après les 
ots: « par voie d'arrêlé » à ajouter: « pris en conseil de 
ouvernement »; explication de vote sur l’ensemble de Favis 
p. 326). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet üe 
ccret portant statut du Cameroun |21 mars 1957 — 1° séance |: 
:scussion générale (p. 442). — Suite de la discussion |21 mars 
571 — 2° séance]; discussion de l'avis: Titre II, chapitre 1“, 
ticle 8 bis: son amendement tendant à rédiger cet article 
jnme suit: « Ses membres jouissent de l'immunité parlemen- 
ire dans les conditions des articles 21 et 22 de la Constitution 

la République française » (p. 443); demande un scrutin 
iblie (ibid.) ; — Article 9: son amendement tendant à rédiger 
nsi le paragraphe 17°: «Mines, eaux et forêts, chasses et 
ches » {p. 436); demande un scrutin public (ibid.): son 
nendement tendant à rétablir un article 9 ter ainsi rédigé: 

En matière de compétences relatives aux affaires propres à 
| Etat sous tutelle du Cameroun, l'assemblée législative vote 

ule La loi. Elle ne peut déléguer ce droit » (p. 439); — Arti- 
le 10: son amendement tendant à supprimer, dans le 2° alinéa, 

, mots: « et à la protection de leur exercice » (p. 440); 4° ali- 
“a: son amendement tendant à supprimer les mots: «et au 
cygne des substances minérales » (ibid.) ; — chapitre II. arti- 
le 18: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 443); — Chapi- 
re HE, article 19: son amendement tendant à rédiger ainsi la 

phrase: « Les provinces sont créées et leur ressort-est déter- 
miné par une loi de l'assemblée législative camerounaise » 
pb. 443 et 444); demande un serutin publie (p. 443); — Arti- 
te 19 bis (p. 444); — Titre IV, chapitre 1*, article 27: amen- 
lement de M. de Gouyon: demande que le vote soit réservé 
usqu’au vote de l’article 28; — article 28: son amendement 
‘ondant à rédiger comme suit le troisième alinéa: « Ses pou- 
roirs de police administrative, urbaine, rurale, de sécurité et 
de süreté locales sont déléqués au premier ministre, chef du 
youvernement camerounais » (p. 446); demande un scrutin 
ibid.) ; — Titre VI, article 44 ter: son amendement tendant, 
après: « peut être modifié », à œ : “hamape! les mots: « dans les 
jurmes qui ont présidé à son établissement » (p. 457); demande 
un scrutin publie (ibid.) ; explication de vote sur l’ensemble 
(p. 158). 

Discussion de la proposition tendant à la célébration du 
centenaire du premier bataillon de tirailleurs sénégalais | avri' 
1957]: discussion générale (p. 511). 

Discussion de la proposition tendant au transfert du chef- 


lieu de la Mauritanie de Saint Sénégal à Nouakchott 
{8 juillet 1957]: discussion générale (p. 801). 
Déclaration d'urgence de la discussion d'une proposition 


1X juillet 1967] (p. 814). 


OLLEON (M. Jean) [A. N.] 


Est nommé membre de la commission des affaires écona- 
miques {3 octobre 1956] (p. 822) : de la commission du plan. 
de l'équipement et des communications (p. 823). 


Dépôts législatifs 


Rapport fait au nom de la commission des affaires économi- 
ques sur: 1° la proposition tendant à demander au gouverne- 
ment de ne donner sa signature au projet de marché commun 
européen que si l'inclusion des départements et territoires 
d'outre-mer y est expressément prévue; 2° la proposition ten- 
dant à inviter le gouvernement à sauvegarder les liens écono- 
miqnes et politiques existant entre les différents pays de la 
zone franc, préalablement à toute adhésion de la France au 
marché commun européen [17 janvier 1957] (IL n° 210). 

Avis présenté au mom de la commission des affaires écono- 
miques, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
président de la République à ratifier: 1° le traité instituant la 
communauté économique européenne et ses annexes; 2° le 
traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
%5 mars 1957 [24 juin 1957; (I n° 402). 


Interventions : 


d'urgence de deux propositions relatives au 
commun européen [24 janvier 1957]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires économé 
ques (p. 58 et suivantes), — Discussion générale: ses obser- 
vations à M. Giovoni (p. 74 et 75). — Suite de la discussion 
[29 janvier 1957]: discussion générale (p. 101 et suivantes). 


TaëLe Des DÉBATS U. F. — 6, 


Discussion 





Suile de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à ia ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes |2: juin 1957 — 
1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur pour avis 
À commission des affaires économiques (p. 630 et suivan- 

S). 

t S TT M de ne pouvoir assister à la séance [19 février 1957 

). 0 . 


OUDARD (M. Georges) [A. N.] 


_Est nommé ynembre: de la commission des relations exté- 
rieures [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission du règle- 
ment, des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; 
de la commission d'instruction (ibid.): de l'intercommission 
chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union francaise 
dans la structure de l’Union [18 octobre 1956] (p. 867). 


Interventions : 


,, Élection des vice-présidents, secrétaires et questeurs de 
: Assemblée de l'Union française [2 octobre 1951. — Opposi- 
tion de M. Polycarpe (p. 813). ; 


Discussion de la proposition tendant à la création d'un 

> ‘ 5» re € secré- 
tariat général au ministère de la France d'outre-mer |25 octobre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur suppléant de la 
commission de la législation (p. 894 et 895). 


Discussion de Ja demande d'avis sur le projet de loi ten- 
dant à la ratification de ta convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam [25 octobre 1956]: discussion géné- 
rale : ses observations (p. 905). 4 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification des accords judiciaires avec les 
Etats associés {0 octobre 1956]: discussion générale : ses obser- 
vations (p. 919, 920). 


Suite de Ja discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française |30 octobre 
1956]: discussion générale: ses observations (p. 938, 939). — 
Discussion de la proposition : son observation (p. 940) : amende- 
ment de M. Benon: demande un scrutin (p. 942); — demande 
un scrutin sur l'ensemble (p. 943). 


Discussion immédiate de la motion rendant hommag 
$ L lé Ë E e au 
à ons [6 novembre 1956]: discussion générale 
(p. 960). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
relatif aux conditions de séjour et d'admission des Français et 
des étrangers dans les Etablissements français de l'Océanie 
[15 novembre 1956]: discussion générale (p. 1030). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-libyen [20 n0o- 
vembre 1956]: discussion générale (p. 1055 et suivantes). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes |7 décembre 1956]: discussion de l'avis: article 12; amen- 
dement de M. Junillon (p. 1229). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 — 1 ° séance | : 
contreprojet de M. Charies-Cros: explication de vote (p. 1274). 
— Suite de la discussion [13 décembre 1956 — 2° séance]: 
discussion de l'avis: article 13: son amendement tendant à 
rédiger comme suit le 7° alinéa, paragraphe 2: « 29 — Une 
inspection générale de la Santé publique responsable de la 
coordination de l'épidémiologie, de l'hygiène et de la prophy- 
laxie dans l'ensemble des terriloires et de l'application des 
mesures sanitaires prescrites par les fèglements nationaur et 
internationaux, l'inspecteur général de la santé publique étant 
le conseiller technique du représentant de la République fran- 
çaise » (p. 129%). 

Demande le renvoi de la suite du débat à une séance ulté- 
rieure [13 décembre 1956 — 2° séance] (p. 1307 et 1308). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar | 1S décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: Titre Il, article 48: amendement de M. Pierre 
Cornet (p. 1403). 

Discussion de la denrande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de province et aux Assemblées provinciales de Mada- 


[18 décembre 19356 — 2° séance]: Discussion de l'avis: 
Titre I, chapitre 48: amendement de M. Sicé tendant, à la fin 
5 
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du premier alinéa du paragraphe %°, à ajouter le membre de 
phrase Suivant: « étant entendu que la propriété des hôpitaux 
militaires. dont la gestion a été précédemment confiée à l'assem- 
blée provinciale demeure acquise à l'Etat » (p. 1417). 

Fixation de l'ordre du jour [19 décembre 1956 — 2° séance] 
(p. 1460). 

Règlement de l'ordre du jour [19 décembre 1956 — 3° séance] 
(p. 1476). 

Discussion sur la déclaration d'urgence de la proposition 
relative au projet de marché commun européen {13 janvier 
1957]: fixation du moment de la discussion (p. 14). 

Discussion de la proposition relative au reclassement des 
fonctionnaires du Maroc et de la Tunisie et au règlement des 
indemnités qui leur sont dues [22 janvier 1957]: Discussion 
générale (p. 90, 51, 52, 53). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
tives au marché commun européen {25 janvier 1957]: discus- 
sion générale (p. Sa et suivantes). — Suite de la discussion 
(29 janvier 1957]: explication de vote (p. 105). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient |21 février 
1957]: ses précisions à M. L. Gravière (p. 188 et 189). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments dans l'Inde [28 février 1957]: discussion générale 
(p. 230). — Suite de la discussion: discussion générale : motion 
préjudicielle de M. A explication de vote (p. 249); 
demande un serutin public (ibid.). — Discussion de l'avis: dans 
zeppel au règlement (p. 250; demande un serutin public 
(ibid.). 

Suite de la discussion d'avis sur le projet de décret portant 
statut du Cameroun [21 mars 1957 — 2° séance]: discussion de 
l'avis: Titre IV, chapitre 1*, article 29, 2° alinéa: 3° amende- 
ment de M. Michel Habib-Deloncle : explication de vote (p. 448). 

Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l'Union française [14 mai 1997]: 
explication de vote (p. 549) ; demande un serutin public sur 
le vote d'ensemble (p. 550). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d’une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes [2% juin 1957 — 
2° séance]: discussion générale (p. 654). — Suite de la discus- 
sion [25 juin 1957 — 3° séance]: son observation à M. Claude 
Guy (p. 666). — Discussion de l'avis: 3° partie: demande un 
serutin public (p. 677). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
déterminant le statut du notariat dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie | 16 juillet 1957]: discussion générale (p. 773). 

Sur une question posée par M. Ya Doumbia au sujet du 
règlement [17 septembre 1957] (p. 851). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — %° séance]: discussion de l'avis: Titre 1°, arti- 
cle 1%: amendement de M. Cazelles : demande le vote par divi- 
sion et par scrutin public pour la 1" partie (p. 902) ; demande 
un scrutin public sur la 2° partie (p. 903) ; — Article 5: demande 
le vote par division de l'article (p. 917) ; demande une suspen- 
sion de séance (p. 924). — Explication de vote sur l’ensemble 
de l'avis (ibid.). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [17 janvier 1957] 
(p. 18) ; [2 juillet 1957] (p. 682). 


P 


PARINAUD (M. André) ! A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). — Donne sa 
démission de la commission des affaires culturelles [23 octobre 
1956] (p. 870). — Est nommé membre de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications [23 octobre 1956] 


(p. 888). 


PERETTI (M. Achille) [A. N.] 

Est nommé membre de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1956] (p. 822). nes nitass left 

s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 25 janvier 1957 
(p. 59) ; [29 janvier 1957] (p. 95) ; [14 février 196? ] (p. 155). 





PERIER (M. Jacques) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
[3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles (p. 823); de l: 
commission de comptabilité (ibid.) ; de l’intercommission char 
gée de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française 
dans Ta structure de l’Union {18 octobre 1956] (p. 867). 


Sous-secrétaire d'Etat à la Présidence du Conseil (Cabinet 
de M. Bourgès-Maunoury) [17 juin 1957]. 


Donne sa démission: de la commission des affaires sociales 
E juin 1957] (p. 586) ; de la commission du règlement (ibid.) ; 
e la commission de comptabilité (ibid.). 


interventions : 


Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hom- 
mage au peuple hongrois |6 novembre 1956]: discussion géné- 
rale: ses observations (p. 959 et 960). — Discussion de la mo. 
tion : demande un scrutin (p. 960). 

En qualité de sous-eecrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil: son allocution en réponse aux félicitations de M. A. 
Sarraut, président [18 juin 1957] (p. 571). 

Répond à la question orale concernant le problème fron- 
talier franco-marocain, posée par M. Boisdon [9 juillet 1957. 
(p. 706 et 707). 

Répond à la question orale relative à la cession de paque- 
bots français à des compagnies étrangères posée par M. Marcel 
Léger [18 juillet 1957] (p. 795 et 796). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septembre 
1957 — 1® séance]: répond à M. Laurin, président de la com- 
mission de politique générale (p. 876). — Suite de la discussion 
23 septembre 1957 — 2° séance]: discussion genérale (p. 879, 
93, 894 et K05). — Suite de la discussion F ne septembre 1957 
— 3° séance]: discussion de l'avis: amendement de M. Frey 


(p. 901). 


PHENG M.) [Laos] 


Est nommé membre: de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1956] 
(p. 822) ; de la commission d'instruction (p. ); de la com. 
mission d’information (ibid.) ; de la commission provisoire du 
cinéma (ibid.). — Donne sa démission de la commission de 
l'agriculture [16 octobre 1956] (p. S41). — Est nommé membre : 
de la commission des affaires financières [20 juin 1957! 
(f. 599) ; de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts (ibid.). 


PIALOUX (M. Edmond) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission de la législation 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [3 octo- 
bre 1956] D: 823) ; de la commission de politique générale 
(ibid.) ; de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. 867). 


Dépôts législatifs: 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministre, sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956 por- 
tant réorganisation et décentralisation des postes et télécom- 
munications d'outre-mer [13 décembre 1 — 2 séance] 
(I. n° 183). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire en Afrique 
équatoriale française la publication au Journal officiel de la 
fédération ou aux bulletins des chambres de commerce des 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce 
[28 février 1957] (I. n° 263). 

Rapport fait au nom de la commission de Ja législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise æ M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
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tre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 4 février 
1904, modifié par le décret du 25 juillet 1914, portant réorgani- 
sation de la justice dans le territoire de la Côte française des 
Sumalis {2S février 1957] (L.n° 264). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-246 du 24 février 1957 relatif 
au recouvrement des sommes dues par les employeurs aux cais- 
ses de compensation des prestations familiales installées dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun [7 mars 1957] 
I. n° 277). 


Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d’un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l’Assemblée territoriale en Côte francaise des So- 
malis {7 mars 1957] (L n° 280), 


Rapport présenté au nom de la commission de la législa- 
lion, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, portant extension à Mada- 
gascar et aux Comores du décret-loi du 31 août 1937 relatif 
aux échéances des effets de commerce [24 juin 1957} (J. n° 403). 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à transformer les con- 
ceils du contentieux administratif en tribunaux administratifs 
{16 octobre 1956]: explication de vote (p. #47). 


Discussion de la proposition tendant à modifier le règlement 
de l’Assemblée de l’Union française | 1% novembre 1956]: dis- 
cussion générale (p. 1026 et 1027). 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification du traité franco-libyen |20 novembre 1956]: 
exphieation de vote sur la 2° partie de l'avis (p. 1065). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret fixant le gta- 
tut des coopératives de crédit dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer ]|2% novembre 1956 — 
re séance]: discussion générale (p. 1113). 


Discussion de li demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fondés des caisses d'épargne des territoires d’ou- 
tre-mer [29 novembre 1956 — 1e séance] ; discussion de l'avis: 
article 3, 2 alinéa: modification de l'amendement de M. Jacob- 
son (p. 1127 et 1128). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 195% 
_— 2° séance]: discussion de l'avis: article 14 (p. 1146 et sui- 
vantes). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française |11 décembre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur suppléant pour 
avis de la commission de la législation (p. 1248). — Discussion 
de l'avis: article 1% explication de vote sur l'amendement de 
M. Egretaud (p. 1250) ; — Article 10: amendement de M. Rogue 
(p. 1255). 

Discussion de deux demandes d’avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1r° séance]: en qualité de 
vice-président de la commission de la législation: demande la 
discussion générale commune pour les deux demandes d'avis 


(p. 1321). — Discussion générale (p. 1329). — Discussion de 
l'avis ; article 6: amendement de M. Delmas (p. 1335); — Arti- 


cle 7: amendement de M. Ba (p. 1336). 


Règlement de l’ordre du jour [17 décembre 1956 — 1° séance] 
(p. 1337). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française | 13 décembre 1956 
— 1" séance]. — Discussion de l'avis: article 5: amendement 
de M. Habib-Deloncle : demande le vote par division (p. 1374 et 
1375) ; — Article 12: amendement de M. Odru (p. 1378). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
r isation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2° séance]: est entendu en qualité de 
lapporteur de la commissron de la législation (p. 1435 et sui- 
vantes). — Contreprojet de M. Cazelles (p. 1438 et suivantes) ; 
demande un scrutin (p. 1440) ; explication de vote (p. 1442). 





Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française |19 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
Titre I, article 28: amendement de M. Charles-Cros (p. 1447 et 
1448) ; — Article 3 réservé, 4° alinéa: amendement de M. Bois- 
don (p. 1453 et 1454). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret réglementant les professions de médecins, chirurgiens 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et 
de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry |21 février 
1957]: discussion générale (p. 195 et 196). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet äâe décret 
relatif à la publication des déclarations effectuées au registre 
du commerce en Afrique équatoriale française |7 mars 1997]: 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de {a 
législation (p. 259). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant réorganisation de la justice en Côte française des Soma- 
lis [7 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission de la législation (p. 260). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
institution d'un conseil de gouvernement et attributions de 
l’Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océame 12 mars 1957 — 1° séance]: en qualité de vice-pré- 
sident de la commission de la législation saisie pour avis 


p. 274); discussion générale : en son nom personnel (p. 278). 
Sur une demande de renvoi à une séance ultérieure de la 
d'scussion d'une affaire [12 mars 1957 ire séance) (p. 289). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant insti- 
iution d’un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
tions de l’Assemblée territoriale en Côte française des Somaiis 

12 mars 1957 — 2° scance),: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission de politique générale (p. 306), — Discus- 
sion de l'avis: Titre IV, article 51: amendement de M. Cazelles 

p. 311). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
décencentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer :12 mars 1997 — 2° séanre!: 
discussion de l'avis: article 1%, Tableau B, chapitre 3°: amen 
dement de M, Cazelles: demande le vote par division (p. 323). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant orga- 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer ! 13 mars 
1957): en qualité de vice-président de la commission de la 
législation: discussion de l'avis: article 3, alinéa a: amende- 
ment de M. Rogier (p. 337); Article 4: amendement de 
M. Marcel Léger :p. 338$); Article 7: amendement de 
M. Rogie- p. #37 et 338). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
procédure c'expropriation spéciale dans les territoires d’outre- 
mer {> mars 19571: en qualité de vice-président de la commis- 
s'on de la législation: discussion générale (p. 343 et 346, 348). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
recouvrement des cotisations patronales pour les caisses de 
prestations familiales dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun | 12 mars 1957): est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 350 et 351). — Discussion 
de Favis: article 17: amendement de M. Lachenal (p. 351 et 
352): amendement de M. Michel Habib-Deloncle p. 352 
% amendement de M. Lachenal Gbid.). 


Discussion de la proposition relative à l'action de la £iplo- 
matie et de l’information dans l'Union française !14 mai 1957 
discussion de la proposition: 3° paragraphe: amendement de 
M. Michel Habib-Delon<e: erplication de vote (p. 548). 

Discussion de la proposition relative à l'acquisition d'immeu- 
bles en métropole par les Français d'outre-mer !1K juin 1957: 
d'scussion de la proposition: amendement de M. Louis Del- 
mas: demande le renvoi à la commission p. 579). 


Discussion immédiate de la demande d'avis sur le projet de 
décret relatif aux échéances des effets de commerte à Mada- 
gastar ei aux Comores |2 juin 1957 — 2° séance : est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission de la législation 
p. 662). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer 2? juillet 
1997! : explication de vote (p. 690). 

Discussion de la aemande d'avis sur le projet de décret 
déterminant le statut du notariat dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie | 16 juillet 1957: discussion générale (np. 773 


et 774). Discussion de l'avis: article K réservé, 5° alinéa: 
son amendement tendant à insérer après les mots: «.…. des 
fonctions notaridles », le membre de phrase suivant «…. pour 
les actes courants d'importance réduile » (p. 782). 
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Suite de la discussion de la proposition tendant à l'organisa- 
tion des services médicaux en Afrique Noire |1S juillet 1957]: 
discussion de la proposition: amendement de M. Ba (p. 810). 

Déclaration d'urgence de la discussion d’une proposition 

1# juillet 1957): en qualité de président d'âge de la commis- 
sion de politique générale (p. 811); propose la séance du 
jeudi 25 juillet pour la discussion (ibid.). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif aux institutions se l'Algérie [23 septembre 
1957 — 2 séance]: discussion générale (p. 889). — Suite de la 
discussion [23 septembre 1957 — 3° séance]: discussion de 
l'avis: Titre 1%, article 3; amendement de Mme Lefaucheux: 
explication de vote \p. 906): — Titre V, article 19, alinéa 1*: 
amendement de M. Le Brun Kéris (p. 920); — Titre VII, 
article 22; amendement de M. Antonini (p. 921 et 922) ; demande 
ie vote par division (p. 922). 


POLYCARPE M. Vermont) [Guyane] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques {3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(p. 823) ; de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l'Union 
18 octobre 74 (p. 867); de la commission du plan, de 
‘équipement et des communications [18 juillet 1957] (p. 820). 


Interventions : 


Discussion immédiate de la motion tendant à rendre hom- 
mage au hongrois [6 novembre 196]: explication de 
vote (p. 960). 


Discussion de la proposition tendant à l'élaboration d'un 
pluriannuel des dhpartements d'outre-mer [6 novembre 


1956]: discussion générale (p. 963 et 964). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à la désignation d'une d'in à la Guyane 
fi juillet EL discussion générale (p. 710 et suivantes). — 
discussion de la proposition de résolution, 2° alinéa: son æmen- 
dement tendant à rédiger comme suit cet alinéa: « Cette mis- 
sion d'information sera désignée par les commissions des 
affaires yes — et des affaires économiques en leur sein 
suivant les conditions fixées par l'article 39 du règlement et 
l'instruction générale du bureau » (p. 720). 


R 


RAMUS (M. Yves) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission du plan, 
de d'équipement et des communications (p. 823). 


RANDRETSA (VW. Razafv) [Madagascar] 


Est nommé membre de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822). 


intervention : 


Discussion de la demande d'avis relative à la législation sur 
forcé à Madagastar [6 novembre 1956]: discussion 
générale (p. %56). 


RAPHAEL-LEYGUES (M. Jacques) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer {3 octobre 1956] (p. 822); 
de la commission de la défense de l’Union française (p. 823) ; 
de la commission d'information (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, sur la proposition de 
résolution tendant à demander à l'Assemblée nationale de 
voter une loi érigeant en facultés l'école supérieure de droit 
et l'école supérieure de sciences de Dakar [!8 décembre 1956 
— (" séance] (I. n° 192). 








Rapport fait au nom de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le décret n° 57-240 du 24 février 1957 instituant une mniver- 
sité à Dakar [7 mars 1957] (L n° 268), 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi auto- 
risant la ratification de la convention sur la nationalité entre 
la France et le Vietnam |22 octobre 1956]: discussion géné- 
rale (p. XM) ; ses observations (p. 908). 

Suite de la discussion de deux demandes d'avis sur Je 

de loi de finances pour 1957 (crédits militaires) 
[13 novembre 1956]: discussion générale (p. 1008 et 1009). 

Discussion de la proposition de résolution tendant à Ja 
création de deux facultés et d’une université à Dakar |17 jan- 
vier à est entendu en qualité de rapporteur de la com- 
mission des affaires culturelles (p. 26 et 27). — Discussion 
générale (p. 27 et 28). 

Discussion de la- demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiens 
[22 janvier 1957]: discussion générale (p. 37 et 38). — Dis- 
cussion de l'avis: article 1%: son amendement tendant à rédi- 
ger comme suit cet article: « Article 1% — Un service unique 
dépendant du ministère des affaires étrangères et comprenant 
seulement des personnalités averties de’ la situation complexe 
des réfugiés et des mitieur vietiamiens est créé (p. 40, 41 et 
42) ; — Article 2: son amendement tendant à rédiger ainsi cet 
article: « Article 2: Ce Service a pour but: a)de loger les réfu- 
giés; b) de créer des contacts humains entre la métropole et 
eux; ©) d'orienter et de reclasser les familles; d) d’'initier les 
réfugiés à la vie française; e) de faire savoir aux réfugiés 
quelles possibilités leur offrent les autres régions de la métro- 
pole et de l'outre-mer ; !) de souligner aux différents organismes 
con. vétents la valeur de la main-d'œuvre disponible que Les réfu- 
qiés représentent; g) d'étudier. s'il y a lieu, en accord avec les 
gouvernements du Vietnam, du Cambodge et du Laos, les possi- 
bilités des familles désireuses de se fixer dans ces Etats » 
(p. 42); — Article 3: son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction ainsi conçue: « Article 3: Ce service. doit appeler 
l'attention des ministères intéressés sur toutes mesures propres 
à hâter le réemploi des rapatriés et leur intégration à la vie 
métropolitaine, notamment en faisant accorder une aide finan- 
cière aux entreprises qui se créeraient près des centres d'héber- 
gement; en faisant construire des centres d'apprentissage près 
des centres d'hébergement; en faisant bâtir dans les régions 
propices au reclassement des rapatriés, des logements à loyer 
modéré; en faisant créer un fonds de secours d'urgence, ali- 
menté par des dons et subventions des particuliers et des col- 
lectivités publiques; en faisant dans la nation une campagne 


en faveur du réemploi des rapatriés » (p. 43). — Demande le 
vote par division (p. 44). — Sur le 2 paragraphe de l’amendc- 
ment (ibid.). — Explication de vote (p. 45). 


Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 février 
1957]: discussion générale (p. 191). 

Discussion de la demande d’avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français 
dans l'Inde |26 février _ — Discussion générale (p. 212 et 
suivantes). — Suite de la [28 février 1957]. — Dis- 
cussion générale: ses observations à M. Le Brun Kéris (p. 227 
et 228). — Suite de la discussion |1* mars 1957]: discussion 
ps: motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac : explication 
e vole ‘p. 248 et 249). — Demande une suspension de séance 
(p. 249) ; son appel au règ'ement (p. 250). 

Discussion d'une demande d'avis sur le décret instituant une 
université à Dakar |12 mars 1957 — 2° séance] : est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires culturelles 
(p. 326 et 327). 

Rappel au règlement [25 juillet 1956] (p. 843). 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif aux de l'Algérie |23 septembre 
195: — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 1*, article 3: 
amendement de Mme Lefaücheuzx : explication de vote (p. 906). 
— Explication de vote sur l’ensemble de l'avis (p. 925). 


RAZAFINDRAKOTO (M. Armand) [Madagascar]. 


Est nommé membre: de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales [5 octobre 
1956] (p. K23) ; de la commission de politique générale (ibid.) : 
de la commission des aflaires findincières [28 mars 1957 — 
2° séance} (p. 47%); donne sa démission de cette commission 
[9 avril 1957] tp. 506). 
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RENCUREL (M. Auguste) [A. N.] 


Et nommé membre: de la commission de l’agriculture, de 
l'clevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1936] 
p. 822) ; de la commission de la législation, de la justice, des 
ffaires administratives et domaniales (p. 823) ; de la commis- 
on de politique générale (ibid.) ; de la commission du règle- 
nent, des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.) ; 

de la commission d'instruction (ibid.) ; — de la commission 
urovisoire du cinéma (ibid.). — Donne sa démission de la 

mission de l’agriculture [9 octobre 1956] (p. 827). — Est 
sommé membre: de la commission de la défense de l’Union 
ancaise [9 octobre 1956] (p. 834) ; de l’intercommission char- 
ce de l'étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans 
structure de l'Union [18 octobre 1956] (p. S67). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la proposition tendant à inviter le gou- 
vernement à donner les instructions nécessaires pour fournir 
it un emploi réservé, soit un rengagement dans l'armée 

roupes de la F. O. M.) aux anciens militaires africains ren- 
vovés dans leurs foyers pour excédent d'’eflectif [26 février 
1957] (L n° 243). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
1» la justice, des affaires administratives et domaniales sur ja 
lemande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ninistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre de 

France d'outre-mer, portant institution de barreaux près les 
rs d'appe! de l'Afrique occidentale française [20 juin 1957] 
[. n° 389). 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, de 
l1 justice, des affaires administratives et domaniales, sur la 
Jemande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
tninistres. sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant institution d'un barreau près 
cour d'appel de l'Afrique équatoriale française [20 juin 1957] 
I. n° 390). 

l'apport supplémentaire fait au nom de la commission de la 
éyislation, de la iustice, des affaires administratives et doma- 
niales. sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution de 
barreaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
caise [11 juillet 1957] (I. n° 414). 

Rapport supplémentaire fait au nom de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
ia'es, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. ie ministre de Ja France d'outre-mer, portant institution d'un 
barreau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française 
11 juillet 1957] (EH. n° 415). : 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à fournir un emploi 
réservé aux militaires africains licenciés et aux victime de la 
uerre dans les territoires d'outre-mer [9 avril 1957]: est 
entendu en qualité de rapporteur de la commission de la 
défense de l’Union française (p. 508 et 509). 

Discussion sur une demande de retrait de l’ordre du jour de 
deux demandes d'avis [4 juillet 1957]: explication de vote 
p. 702); demande que soit fixée une date ultérieure pour la 
discussion {ibid.). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
‘ant institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique 
occidentale française [11 juillet 1957]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission de ‘a législation (p. 742 et 743). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant institution d’un barreau près la cour d’apoel de l'Afrique 
équatoriale française |11 juillet 1957]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission de la législation (p. 751). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi re'atif aux institutions de l'Algérie |23 seplembre 
1957 — re séance]: discussion générale (p. 868 et 869). 


REVERBORI (M. Georges) [C. R.] 


Fst élu secrétaire de l'Assemblée de l’Union française [2 oclo- 
bre 1956] (p. 815). 





Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques {3 octobre 1956] (p. S22) ; de la commission des affaires 
financières (ibid.); de la commission de la défense de l’Union 
française (p. 823); de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles (ibid.); de l’inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l’Union [18 octobre 1956] 
p. 867). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1138 du 13 novem- 
bre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 créant 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’outre- 
mer [22 novembre 1956] (I. n° 103). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer 
27 novembre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur de 
la commission des affaires économiques et rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières (p. 1102 et suivantes). 
— Discussion de l'avis: amendement de M. Egretaud (p. 1106) 


REYT (M. Roger) !A. NX.) 
Est élu secrétaire de 
octobre 1956] (p. S15). 
Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
octobre 1956] (p. 822); de la commission de l’agriculture, 

de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (ibid.) ; 

de la commission de la défense de l’Union française (p. 823) ; 
de la commission d'instruction (ibid.), — Donne sa démission 

‘e la commission des affaires sociales [16 octobre 1956] (p. &38). 


l’Assemblée de l’Union française 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de la 
formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notam- 
nent, sur les lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal 
71 mars 1957] (1. n° 3). 

Proposition tendant à inviter le gouvernement à examiner 
et décider les mesures susceptibles de provoquer dans les 
territoires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans ruraux 
polyvalents !28 mars 1957 — 2e séance] (I n° 310). 

Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la proposition tendant à inviter le gou- 
vernement à choisir d'urgence un prototype d'avion militaire 
spécialement adapté à l'outre-mer et à en passer commande 
18 octobre 1956] (1. n° 24). 

Rapport fait au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élayage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la 
proposition tendant à inviter le gouvernement à examiner et 
décider les mesures susceptibles de provoquer dans les terri- 
loires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans ruraux 
polyvalents [11 avril 1957) (1 n° 336). 

Avis présenté au nom de la commission de la défense de 
l'Union française, sur la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le nrojet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier: 1°) le traité 
instituant la communauté économique européenne et ses 
annexes; 2°) ie trailé instituant la communauté européenne 
de l'énergie atomique; 3°) la convention relative à certaines 
institutions communes aux Communautés européennes; signés 
à Rome le 25 mars 1457 [20 juin 1957] (1 n° 393), 


Interventions : 


Discussion de la proposition tendant à la mise à l'étude 
de prototypes d'avions militaires pour l'outre-mer |) octobre 
19561: est entendu en qualité de rapporteur le la commis- 
sion de la défense de l'Union française (p. 944 et 945). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
tives au marché commun européen [25 janvier 1957): discus- 
sion générale (p. 84 et 85). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
procédure d'expropriation spéciale dans les territoires d'outre- 
mer [13 mars 1957]: est entendu en qualité de rapporteur 
pour avis suppléant de la commission de l’agriculture (p. 345). 
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Discussion d'une demande d'avis sur le décret relatif à 
l'office antiacridien 14 mars 1957, : est entendu en qualité 
de rapporteur de la cormmission de l'agriculture (p. 356 et 
sutantes). 

Discussion de la proposition tendant à organiser la lutte 
contre la cercosporiose de la banane en Guinée 2* mars 1957 

2 sfancel: discussion générale (p. 478). 

Discussion de la proposition tendant à la célébration du 
centenaire du premier bataillon de tirailleurs sénégalais 
9 avril 19571: discussion de la proposition: son amendement 
tendant à ajouter au teste de la proposilion in fine: «…. par- 
liculièrement à Saint-Louis-du-Sénégal où Le gouverneur Fai- 
dherbe créa celle première unilé de l'armée noire » (p. o11). 

Discussion de la proposition tendant au développement de 
l'artisanat rural dans les territoires d'outre-mer |20 juin 19971: 
est entendu en qualité de rapporteur le la commission de 
l'agriculture (p. 5% et 595), 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi ten tant à la ratification de divers traités et d'une conven- 
tion relatifs aux communautés européennes 2% juin 1957 
tre séance): est entendu en qualilé de rapporteur pour avis 
de la commission de défense de l'Union francaise, en ce 


o 


qui concerne l'énergie atomique ‘p. 626 et 62: 


RIBERA (M. Marcel) IA, NX. 


Est nommé membre: de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales 
3 octobre 1956 p. 23): de la commission d'instruction 
ibid. ). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la proposition de Mme Lefaucheux. tendant à demander au 
gouvernement d'étendre par décret aux territoires d'outre- 
mer et territoires associés le bénéfice de la loi du 30 décem- 
bre 1921 [K novembre 19567 (1. n° 64). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniaies, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le miuis- 
tre de la France d'outre-mer, relatif à la procédure à sui- 
vre devant les conseils du contentieux administratif dans les 
territoires relevant du xuinistère de la France d'outre-mer 
et dans la République autonome du Togo en matière de con- 
tributions directes et taxes assimilées {16 mai 1957] (L n° 362). 

Rapport fait an nom de la commission de la légisalion, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi portant amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer [18 juin 1957; (I, n° 379). 


interventions : 


Discussion de la proposition tendant à transformer les 
conseils de contentieux administratifs en tribunaux adminis- 
tratite [16 octobre 1956]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission de la législation (p. 842 et 853). — Dis- 
cussion générale ; répond à M. Guillabert (p. Sf5). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
réorganisation des postes et télécommunicaions d'outre-mer 
(19 décembre 1956 — 2° séance]: en qualité de vice-président 
de la commission de la législation: fixation du moment de la 
suite de la discussion (p. 1442). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
wortant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [2 juil- 
Le 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commis- 
sion de la législation (p. 6S2 et ON). Contreprojet de 
Mile Lafon (p. 685 et 686). — Discussion de l'avis; amendement 
de M. Robert Léon (p. 6SS el GN)); sous-amendement de 
M, Sylla (p. 6N9) ; demande une suspension de séance (p. 689 et 
690) : au nom de la commission, propose un nouveau texte 
de l'article 2 de la proposition de loi (p. 6%). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [2 seplem- 
bre 1957 — fr séance]: discussion générale (p. #69 et_sui- 
vantes). — Suite de la discussion |2* septembre 1957 — 
% séance]: ses observations (p. 806). — Suite de la discussion 
33 septembre 1957 — 3° séance |: discussion de l'avis : Titre 1*, 
ärticle 5: eomendement de M. Denis Baudouin: sur une 
uestion de règlement 009) ; sur la fixation du moment 
qu scrutin publie à la tribune (p. 911); son amendement 








tendant à substituer au texte proposé par la commission la 
rédaction suivante : « La République garantit à tous les citoyens 
le libre exercice de leur droit électoral par le suffrage universel, 
égal et secret. Elle garantit à chaque communauté suivant des 
modalités [irées par la loi, avec la suppression du double cot- 
lège, son équitable, obligatoire et authentique représentation à 
tous les échelons » ‘p. 913 et 914, M3 et M6); — Titre VII 
article 22: amendement de M. Antonini (p. 92). | 


RIOND (M. Georges) [ A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission des relations exté- 
Dre [ octobre 1956] (p. 829) ; de la commission d'informa- 
thon (ibid). 


Dépôt législatif : 


Happort fait au nom de la commission des relations exté- 
rieures sur la proposition tendant à inviter le gouvernement 
à inspirer l'action de la diplomatie et de l'information du 
souci constant de préserver l'Union francaise des forces étran- 
gères qui travaillent à sa désagrégation (28 mars 1957 — 
Je séance] (I, n° 318", | 


interventions : 


Discussion immédiate de 1 motion rendant hommage au 
peuple hongrois {6 novembre 1936]: discussion générale 
p. 58 et suivantes). 


Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 
de finances pour 1957 | novembre 1956]: discussion gént- 
rale: ses observations à M, Guy (p. 985). 
| Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
‘01 portant ratification du. traité franco-libyen [29 novembre 
1956]: discussion générale (p. 1052 et suivantes). 

Sur le procès-verbal de la dernière séance [22 novembre 
136]: ses observations à Mlle Lafon (p. 107$). 


Discussion de 11 proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer [22 novembre 1956]: discussion 
générale : ses observations à M, Dupuy, rapporteur (p. 1085). 

Fixation de l'heure de la prochaine séance [6 décembre 1956 
— {" séance] (p. 1192). 

Suite de la dis-ussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes |6 décembre 1956 —2° séance]: discussion générale (p. 1193 
et 1194), — Suite de la discussion |7 décembre 1956]: diseus- 
son de l'avis: article 5, 2 PR: 2 amendement de 
M. Isautier (p, 1213); — Article 9: amendement de M. Cornet 
p. 1218), — Article 7 réservé: 2° amendement de M, Cazelles 
p. 1222). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 1956 — 1" séance]; — 
contreprojet de M. Charles-Cro:: explication de vote (p, 1275). 
— Suite de la discussion | 12 décembre 1956 — 2° séance]; dis- 
cussion de l'avis: article 13, 4° alinéa : amendement de M, Louis 
Delmas (p. 1296); — Article 17: amendement tendant à sup- 
primer les % pt #° a'inéas et à les remplacer par le terle ci- 
après: « Le chef de groupe, après avis d'une conférence réu- 
nie dans les conditions prévues à l'article 14 soumet la ques. 
tion à l'Assemblée de l'Union française, par l'intermédimre du 
ministère de la France d'outre-mer, L'Assemblée de l'Union 
Jrançase prend une délibération qui s'impose aux assemblées 
terriltoria'es intéressées » (p. 129N): — Article 17 nouveau: 
son amendement tendant à rédiger comme suit le quatrième 
alinéa de l'article 17: « Le chef de groupe, après consultation 
d'une conférence réunie dans les conditions prévues, à l'artr- 
cle 14, peut soumettre la question au Grand Conseil, Ce der- 
mer, après avis de l'Assemblée de l'Umon see pen demande 
par le ministre de la France d'outre-mer, prend une délibéra- 
Lion qui s'impose aux assemblées terriloriales intéressées » 
p. 1305) ; le retire (p. 1306), 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[ta décembre 1956 — 2 séance]: contreprojet de M. Cazelles 
p. 1440) ; explication de vote (p. 1441). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de toires et de 
[19 décembre 1956 — 3° séance]: Discussion de l'avis: article 2, 
Tableau B: explication de vote (p. 1475): explication de vute 
sur l’ensemble de l'article 2 réservé (p. 1476), 
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Discussion d'urgence de deux propositions relatives au 
marché commun européen |24 janvier 1957]: discussion géné- 
le: répond à M. Giovoni (p. 76). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
ndant à augmenter la représentation des territoires d'outre- 
mer au Conseil économique |31 janvier 1957]: discussion de 
vis, article 2, alinéa 2: amendement de M. Antonini (p. 123). 
Discussion de la proposition fendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient |21 jévrier 
7]: discussion générale (p.191). 

Rectification au procès-verbal de la dernière séance [26 fé- 
ier 1957] (p. 199). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de oession des Etablissements français 
dans l'inde {26 février 1937]: disenssion générale (p. 294 et 


uivantes) ; répond à M. Raphaël-Leygues (p. 213). — Suite 
de ta discussion |28 février 1957]: ses observations à M. Le 
run Kéris (p. 227). — Suite de la discussion |1* mars 1957]: 

Discussion générale: motion préjudicielle de M. Bégarra 
p. 240). — Motion préjudicielle de M. Laurent-Eynac (p. 245 
t 246). — Discussion de l'avis: demande de vote par division 


n. 2H)). 
Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 1951) 
». 383 et suivantes). — Discussion générale p. 387 et 388) . — 
biscussion de l'avis: Titre 1%, article 5 (p. 39), — Titre IL, 
ticle 11: amendement de M. Boileau (p. 393 el suivantes) ; 
rappel au règlement (p. 395); — Article 11: amendement de 
V. Marcel Léger (p. 397); son observation à M. Joseph Dumas 
p. 398). — Explication de vote sur l'ensemble (p. 107). 
Discussion de la proposition tendant à la célébration du 
centenaire du premier bataillon de _ tirailleurs sénégalais 
à avril 1957]: explication de vote (p. 512). = 
Discussion sur la déclaration d'urgence d'une prenosition 
le résolution [9 avril 1957] (p. 514). ; 
Discussion de la proposition relative à l'action de la diplo- 
matie et de l'information dans l'Union française | 14 mai 19971 : 
+ entendu en qualité de rapporteur de la commission des 
relations extérieures (p. 535 et suivantes). — Discussion géné 
rale: son observation à M. Coquart (p. 943, 944 et 545); à 
M. Héline (p. 46 et 517). 
sur une demande de retrait de l'ordre du jour de deux 
demandes d'avis [4 juiliet 1957]: explication de vote (p. 702). 
Discussion d'urgence de la proposition relative au projet 
ce loi-cadre sur l'Algérie [23 juillet 1957]: retrait de l'ordre 
du jour: explication de vote (p. K36). PE 
Suite de la discussion d'urgence de la demande d avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l’Algérie [25 sen- 
tembre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre KE, arti- 
le 3: amendement de M Denis audouin: sur le moment du 
<erutin publie à la tribune (p. 912); retire la demande de 
rutin publie à la tribune (p. 913). — Explication de vote 
«ur l'ensemble de Favis (p. 925). we. me 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance [24 juin 1957] 
p. 6); [25 juin 1957 — 1" séance] (p. 625); [25 juin 1957 
2 atance] (p. 639) ; {25 juin 1957 — 3° séance] (p. 654). 


ROCAGLIA (M. Pierre) [Cameroun] 


Est nominé membre: de la commission des affaires écono- 
miqnes [3 octobre 1956] (p. X22): de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications (p. N23). 


Dépôt légistatif : 


Avis présenté au nom de la commission du plan, de l'équi- 
nement et des communicalions sur la demande d'avis, trans- 
nise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de loi autorisant le président de la République à ratifier: 1° le 
traité instituant la communauté économique européenne et ses 
inexes 2° le traité instituant la communauté européenne de 
l'énergie atomique 3° la convention relative à certaines insti- 
lutions communes aux communautés européenne, signés à 
Rome le 25 mars 1957 [24 juin 1957] (1 n° 399). 


interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
décret portant du Cameroun [21 mars 1957 — 1° séance]: 
liseussion générale (p. 424 et 425, 126). — Suite de la discus- 
sion |21 mars 1957 — 2° none À discussion de l'avis: Titre MI, 
“hapitre 1”, article 9, paragranhe 9°: amendement de MEe Le 
Ber (p. 435) ; — Article 9 his: amendement de M. de Gouyon: 
crpication de vote (p, 438). 





Discussion de la proposition tendant à régulariser et à déve- 
lopper le marché cidricole | 11 avril 1957]: explication de vote 
(p. 528), 

S'exeuse de ne pouvoir assister à la séance [17 septembre 
1957] (p. 848). 


ROGIER (M. René) [Sénégal] 

Est nommé membre: de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [3 octobre 1956] 
(p. 823); de la commission d'instruction !{ibid.): de la com- 
mission de comptabilité [16 octobre 1956] (p. K4N). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse. 
ments français dans l'inde {1° mars 1957]: discussion géné- 
rale (p. 242 et 243). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant décon- 
centration administrative des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer |12 mars 1957 — 2° séance]: discus- 
Sion de avis: article 1%, tableau A: amendement de 
Mme Lefaucheur (p. 329). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant Orga- 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer [13 mars 
1957]: discussion de l'avis: article 3: son amendement tendant 
à rédiger ainsi l'alinéa a: « des contributions annuelles des 
régies locales et des réseaux non en régie, en fonction du 
nombre des agents tributarres de la caisse des retraites des 
régies ferrovidires de la France d'outre-mer, de ceux tribu- 
laires de la caisse de la société nationale des chemins 
de fer français détachés dans les régies locales, et des 
agents recrutés el administrés dans la métropole par l'office 
central pendant les congés ou les stages » (p 236 et sui- 
vantes); — Article 7: son amendement AS à ajouter 
un deurième alinéa rédigé comme suit: « Les agents de la 
S. N. C. F., pendant la durée de leur détachement dans les 
régies locales, restent tributaires de la caisse de retraite des 
chemins de fer français » (p. 338 et 339). — Explication de vote 
sur l’ensemble (p. 339). 


ROQUE M. Jacques) [Tchal] 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1956] 
p. 822); de la, commission du plan, de l'équipement et des 
communications (p. N23). 


Dépôt législatif : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à compléter 
ie code du travail outre-mer [15 janvier 1957] (LL n° 205). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan plu- 
riannuel des territoires d'outre-mer |23 octobre 1956]: suite de 
la discussion générale (p. SS0 et suivantes). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharienne: 
[6 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale (p. 1199). 
— Suite de la discussion [7 décembre 1956]: discussion de 
l'avis: article 3: 2° amendement de M. Isautier (p. 1210). 

Discussion de Ja demande d'avis sur le décret relatif au fonc- 
tionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale fran- 
çaise et en Afrique équatoriale française |11 décembre 19561 : 


discussion générale (p. 1MS et 1249). — Discussion de l'avis : 
article 1%: son amendement tendant à remplacer l'article 1% 
par les articles 1% et 1% bis suivants: « Article 1%. — Dans les 


territoires de l'Afrique occidentale française et de d'Afrique 
équatoriale française, les chefs de territoire institueront par 
arrêté des collectivités rurales ou conseils ruraur, après avis 
de l'assemblée territoriale et du conseil de gouvernement. 

Titre 1% — « Des collectivités rurales dotées de la personnalité 
morade. » — « Article 1 bis. — Les collectivités rurales seront 
dotées de la personnalité morale lorsqu'elles pourront disposer 
des ressources nécessaires à l'équilibre du budget. Ces collectiri- 
tés rurales sont constituées par des subdivisions ou des districts. 
Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision ou de 
district, la collectivilé rurale est constituée par le cercle ou ln 
région. Les collectivités rurales peuvent être constituées par des 
fractions de circonscriptions administratives » (p. 1250, 1951 
et 1932); le retire (p. 1252): — Article 8: son amendement 
tendant, à la fin du paragraphe a), à ajouter la phrase: « its 
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définissent leur patrimoine » (p. 1254); le retire (ibid.); — 
Article 10: son amendement tendant à ajouter la phrase: « Les 
conseils des notables sont supprimés D — et à mesure de la 
création ‘des collectivités rurales ou des conseils ruraux » 
(ibid.) ; nouvelle rédaction proposée par M. Cazelles (p. 1255) ; 
retire cet amendement (ibid.). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le décret por- 
tant réorganisation de l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française [13 décembre 1956 — 2° séance]: discus- 
sion de l'avis: article 8: amendement de M. Antonini (p. 1291) ; 
— Article 12: son amendement tendant, au premier alinéa, à 
substituer à l'expression: « produits miniers et pétroliers » 
l'expression: « produits miniers, pétroliers et vivriers » 
(p. 1295). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le décret portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1° séance] : discussion géné- 


rale (p. 1329). — Discussion de l'avis: article 2, paragraphe 5: 
amendement de M. Jacobson (p. 1332). — Suite de la discussion 
[17 décembre 1956 — 2 séance]: Titre 1%, article 4: amende- 


ment de Mme Lefaucheux (p. 1345); Article 4, paragraphe b): 
amendement de M. Ba (p. 1346) ; explication de vote sur l'en- 
semble de l’article (p. 1349) ; — Titre IH, article 14, 2° alinéa: 
amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1352). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de ement fonctionnant en Afrique occidentale 
française | 18 décembre 1956 — 1"° séance]: discussion de l'avis: 
article 2: son amendement tendant à remplacer les mots « che] 
de territoire ou son suppléant légal » par « secrétaire général 
du territoire » (p. 1371). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septem- 
bre 1957 — 3% séance): explication de vote sur l’ensemble 
(p. 925). 

S'excuse de ne pouvoir assister à la séance [19 décembre 
1956] (p. 1435). 


ROSENFELD (M. Oreste) [A. N.]. 


Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles (ibid.); de la 
vomtnission d'instruction (ibid.). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à modifier l'article 27 
du règlement [11 juillet 1957] (1 n° 416). 

Rapport fait au nom de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles, sur la proposi- 
tion de résolution tendant à modifier le règlement de l’Assem- 
blée afin de permettre: 1° un vote de confirmation pour les 
avis et propositions de résolution adoptés par l'Assemblée de 
l'Union française et qui n'ont pas eu de suite en raison de 
la fin de la législature de l'Assemblée nationale, et 2° un vote 
de confirmation pour les avis et propositions adoptés par 
l'Assemblée de l'Union française et qui n'ont pas eu de suite 
en raison d'un changement de gouvernement [30 octobre 1956] 
(I. n° 46). 

Rapport fait au nom de la commission du règlement, des 
étitions et des questions constitutionnelles, conformément à 
‘article 33 bis du règlement, en vue de procéder à un vote 
de confirmation de la résolution adoptée, sous le n° 11, session 
1955-1956, par l'Assemblée de l’Union française le 10 novem- 
bre 1955, invitant l’Assemblée nationale à compléter l'article 
70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 modifié par la loi 
n° 47-1213 du 2? juillet 1943 et par l'article 28 de la loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 1%3, afin d'étendre le contrôle 
prévu par cette loi aux entreprises nationalisées relevant de la 
tutelle du ministre de la France d'outre-mer, et créées en 
vertu de l’article 2 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 [21 fé- 
vrier 1957] (IL. n° 242). 


Interventions : 


N] 


Discussion de la proposition tendant à modifier le règle- 
glement de l'Asse de l'Union française |15 novembre 
1956]: est entendu en qualité de président et rapporteur de 
la commission du règlement (p. 1025 et 1026). — Discussion 
générale (p. 1026 et 1027). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 1956 
— 2 ne discussion de l'avis: article 14: rappel au règle- 
ment (p. 1147). 








Suite de la discussion de la demande d’avis sur le décre 
portant définition des services publics de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer |19 décembre 1956 — 3° séance) : en qualit: 
de président de la commission du règlement: rappel au règle- 
ment (p. 1472). 

Déclaration d'urgence de la” proposition relative au projet 
de marché commun européen 5 janvier 1957]: fixation du 
moment de la discussion (p. 13 el 14). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de lo: 
relative aux problèmes d'état civil dans les territoires d’outre- 
mer et territoires sous tutelle [17 janvier 1957]: ses observa 
tions à M. le rapporteur Boisdon (p. 21 et 22). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de lo: 
tendant à augmenter la représentation des territoires d'outre- 
mer au Conseil économique [31 janvier 1957]: est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission du règle. 
ment (p. 114 et 115), — Discussion de l'avis: article 2, alinéa 
2: amendement de M, Bégarra (p. 117); amendement de M. An- 
lonini (p. 125). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires [2 juillet 1957]. 
contreprojet de Mlle Lafon (p. 66). 

Sur la déclaration d'urgence d’une proposition [11 juillet 
1957]- (p. 735) : en qualité de président de la commission du 
règlement, demande la discussion immédiate (p. 736). 

Discussion d'urgence ‘de la proposition de résolution ten- 
dant à modifier l’article 27 du reglement de l’Assemblée de 
l'Union française [11 juillet 1957]: est entendu en qualité de 
président et rapporteur de la commission du règlement (p. 75: 
et 756). — Discussion générale (p. 756). — Sur le report de la 
suite de la discussior: à la prochaine séance (p. 757). — Suite 
de la discussion |16 juillet 1957]: discussion de la proposition 
de résolution: amendement de M. Ba ‘p. 762 et 763) ; répond 
à M. Ba (p. 763) ; amendement de M. Bour (ibid.) ; © amende- 
ment de M. Bour :p. 764 et 765); son éclaicissement sur le 
texte de la proposition de résolution (p. 765). 


ROULLEAUX-DUGAGE (M. Jacques) [A. N.] 

Est nommé membre: de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. 822); de [a commission de politique générale (p. 
823) ; de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. 867). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à examiner 
et décider les mesures susceptibles de régulariser le marché 
cidricole en développant ls consommation des jus et concen- 
trés de jus de pommes dans l'Union française [12 février 1957] 
(1 n° 230). 

Rapport fait au nom de la commission de politique gént- 
rale sur la date d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition la loi de M. Oopi 
Pouvanaa, député, relative à la formation et à la composition 
de l'Assemblée territoriale de Tahiti, actuellement dénom- 
rt « Etablissements français de l'Océanie » [9 octobre 1956! 
(I n° 16). 


Avis présenté au nom de la commission de l’agriculture. 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts sur la propo- 
sition tendant à inviter l: gouvernement à accentuer sur la 
base des plus récentes découvertes de la diététique, les effort: 
engagés pour assurer aux populations autochtones d'outre-mer 
le bénéfice constant d’un régime alimentaire équilibré [20 
novembre 1956] (I. n° 101). 


Avis présenté au nom de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses. des pêches et des forêts, sur l: 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil] de: 
ministres, sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 modi- 
fiant le décret n° 51-1021 du 14 octobre 1954, créant des cais- 
ses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer 
[22 novembre 1956] (IL n° 118). 


Deuxième rapport fait au nom de la commission de politi- 
que générale, sur la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseii des ministres, sur le décret du 3 décembre 
1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale ise 
et de l'Afrique équatoriale française [13 décembre 1956 — 
2 séance] (E n° 1:49). 

Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale Sur la proposition tendant à demander au gouvernement 
d'autoriser les gouverneurs à faire procéder à la distribution 
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des cartes électorales plus de huit jours avant la date fixée 
rour le renouvellement des Assemblées territoriales [12 février 
1957] (I. n° 228). 

Rapport fait au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil: des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des 
ittributions de l’Assemblée territoriale dans les Etablissements 
français de l'Océanie !7 mars 1957] (EL n° 279). 

Rapport fait au nom de la commission de l’agriculture, 
de l’élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la pro- 
position tendant à inviter le gouvernement à examiner et déci- 
der les mesures susceptibles de régulariser le marché cidricole 
en développant la consommation des jus et concentrés de jus 
de pommes dans l'Union française [4 avril 1957] (1. n° 328). 


interventions : 


Sur une demande de suspension de séance [16 octobre 1956] 
p. #38). 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
relative à la composition de l’Assemblée territoriale des Eta- 
bliesements français de l'Océanie | 16 octobre 1956]: est entendu 
en qualité de rapporteur de la commission de politique générale 
p. 839). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-lybien |20 
novembre 1956]: explication de vote sur la 2° partie de l'avis 
p. 1063). 

Discussion de la proposition relative au régime alimentaire 
des populations d'outre-mer [22 novembre 1956]: est entendu 
en qualité de rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture (p. 1079 et suivantes). — Discussion générale: répond 
à M. Bour (p. 1083) ; à Mlle Le Ber (p. 1085). — Discussion de 
la proposition: son amendement tendant à ajouter après l 
> paragraphe: « 3° à passer sans délai du stade des études 
théoriques à celui des réalisations pratiques, compte tenu des 
découvertes déjà existantes » (p. 1086). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer 
[27 novembre 1956]: est entendu en qualité de rapporteur pour 
avis de la commission de l’agriculture (p. 1104). 


Disenssion de la demande d'avis sur le décret relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer |29 novembre 1956 — 
ire séance]: discussion de l'avis: article 3, 2° alinéa: amende- 
ment de M. Jacobson modifié par M. Pialoux: explication de 
vote (p. 1128). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural |29 novembre 1956 
— 2 séance]: discussion générale (p. 1144). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 

ortant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
‘Afrique équatoriale française [13 décembre 1956 — 2° séance] : 
est entendu en qualité de rapporteur de la commission de poli- 
tique générale (p. 1287 et 1288). — Discussion de l'avis: 
article 8: amendement de M. Antonini (p. 1291) ; — Article 14: 
amendement de M. Ibrahima Sarr (p. 1297); — Article 17: 
amendement de M. Riond (p. 1298); — Article 26: amendement 
de M. Barbé (p. 1303). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement fonctionnant en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale française | 1$ décembre 1956 
_— 1" séance]: discussion de l'avis: article 12: amendement de 
M. Odru (p. 1378). 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réorga- 
nisation des postes et télécommunications d'outre-mer |19 dé- 
cembre 1956 — 2° séance]: est entendu en qualité de rappor- 
teur pour avis de la commission de politique générale (p. 1437). 
— Contreprojet de M. Cazelles: explication de vote (p. 1440 
et 1441). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées térri- 
toriales d'A occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française [19 décembre 1956 — 2° séance]: explication de vote 
(P. 1459). 

Discussion d'urgence de deux propositions relatives au mar- 
che commun [24 janvier 1957]: ses demandes d’expli- 
cations à M. Jean Olléon, rapporteur (p. 59). — Suite de la 
discussion [29 janvier 19571: explication de vote (p. 104 et 105). 





Discussion d'urgence de la proposition relative à la distribu- 
tion des cartes électorales pour le renouvellement des assem- 
blées territoriales | 12 février 1957]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission de politique générale (p. 151 et 
152). — Discussion générale (p. 152). — Discussion de l'avis: 
modification du texte de l’article unique proposée par M. Coquart 
p. 153). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient [21 février 
1957]: discussion générale (p. 192). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français dans 
l’inde |26 février 1957]: discussion générale : rappel au règle- 
ment (p. 216 et 217). — Suite de la discussion | 1% mars 1957]: 
discussion générale : motion préalable de M. Bégarra (p. 239). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à l’ins- 
titution d’un conseil de gouvernement et aux attributions de 
l'Assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie | 12 mars 1957 — 1° séance]: est entendu en qualité 
de rapporteur de la commission de politique générale (p. 270 
et suivantes), — Discussion générale (p. 276 et 279). — Discus- 
sion de l'avis: Titre 1#, chapitre 1*, article 3, 3° alinéa: son 
amendement à titre personnel tendant à remplacer les mots: 
« son suppléant légal » par « le vice-président du conseil de 


gouvernement » (p. 279 et suivantes); — Article 7, dernier 
alinéa : amendement de M. Odru (p. 282); — Article 10: amen- 
dement de M. Béqgarra (ibid.) ; — Article 15 bis: amendement 
de M. Odru (p. 283): — Article 47: amendement de M. Odru 
p. 286); amendement de M. Bour (p. 287). — Suite de la 
discussion |1% mars 1957]: 2° délibération: article 15 bis nou- 
veau proposé par la commission (p. 379 et 380) ; — nouvelle 


rédaction de l'article 16 (p. 280) ; 
ticle 38 (ibid.). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun |?! mars 1957 _ 
1e séance]: discussion générale (p. 428); demande une sus- 
pension de séance (p. 428 et 429). 

Discussion de la ‘emande d'avis sur la proposition de loi 
relative à l'organisation de l’Assemblée territoriale en Côte 
française des Somalis |4 avril 197]: discussion de l'avis: 
amendement de M, Bégarra: explication de vote (p. 489). 

Discussion de la proposition tendant à la création d’une 
caisse de compensalion des transports administratifs des per- 
sonnels d'outre-mer et de l'Union française [11 avril 1957]: 
discussion générale ‘p. 521). 

Discussion de [a proposition tendant à régulariser et à déve- 
lopper le marché cidricole !11 avril 1957] : est entendu en 
qualité de rapporteur de Ja commission de l'agriculture (p. 521 
et suivantes). — Explications de vote: ses précisions (p. : 
et 527). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour {4 juillei 1937] (p. 698): rappel au règlement 
(p. 699). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d’information en Guyane : 
discussion de la proposition de résolution: sous-amendement 
de M. Jacobson à l'amendement de M. Polycarpe {p. 21); — 
sur le libellé du texte (p. 722). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septem- 
bre 1957 — 2° séance]: motion préjudicielle de M. Lachenal: 
son observation (p. S96). — Suite de la discussion |23 septem- 
bre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre 1%, article 3: 
amendement de Mme Lefaucheur: son observation (p. 906); — 
Article 5: amendement de M. Denis Baudouin: sur une question 
de règlement (p. 9%09;. 


— paragraphe 27° de l'ar- 


ROY M. Roger) [C. R.]. 


Est nommé membre de la commission des relations exté- 
rieures {3 octobre 1956] (p. 823). 


S 


SAIDOU DJERMAKOYE (M. Issoufou [Niger]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822); de la commission du plan, 
de l'équipement et des commumications (p. 823). — Donne sa 
démission de cette commission [S novembre 1956] (p. 970), — 
Est nommé membre de la commission des affaires culturellee 
[11 décembre 1956] (p. 1257). 
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Discussion d2 Ja proposition relative à la subvention de 
intervention : l'Etat aux constructions scolaires dans les ts d'outre- 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de divers traités et d'une con- 


vention relatifs aux communautés européennes {2% juin 1957 
- 2e séance]: suite de la discussion générale (p. 639 et sui- 


vantes), 


SALL (M. Ibrahim) [Soudan]. 


Est nommé membre: de la ‘commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales {3 octo- 
bre 1936] (p. 823); de la commission des affaires économiques 


{18 octobre 1956] (Erratum, p. 49). 


interventions : 


Suite de la discussion de jix proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et Afrique équatoriale française [30 octobre 
1956]: discussion générale (p. 99% et suivantes). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la ratification de divers traités et d'une con- 
vention relatifs aux communautés européennes |2» juin 1957 
— 3% séance]: 1" partie: son explication de vote (p. 675 el 
676). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi por- 
tant amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juiliet 
1957]: discussion de l'avis: article unique: amendement de 
M. Robert Léon tendant à rédiger comme suit l'article 2 nouveau 
de la loi du 27 mars 1956: « Sont amnistiés dans les mêmes 
conditions les faits commis, dans les territoires visés à l'article 
premier, à l'occasion de conflits du travail el de campagnes 
électorales, antérieurement au premier janvier 1954, ainsi que 
les faits, à l'exclusion des crimes de meurtres, castration, 
pour lesquels des condamnations ont été prononcées par les 
juridictions répressives indigènes antérieurement au premner 
juillet 1946 » (p. 6Nü et suivarmtes). 

Discussion sur une demande de retrait de l'ordre du jour 
de deux demandes d'avis [4 juillet 1957): 
p. 702). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de 
l'Afrique occidentale française [11 juillet 1957): explication de 
vote (p. 7:#)). 

SAAR (M. Ibrahima) [Sénégal] 

Est nommé onembre de la commission des affaires sociales 
3 octobre 1956) p. N22). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer [23 octobre 1956]: suite 
de la discussion générale (p. 875 et 876). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant réer- 
anisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 

se !13 décembre 1956 — 1" séance] : diseus- 
sion générale (p. 1269). — Contreprojet de M. Charles-Cros: 
son explication de vote (p. 1275). — Suite de la discussion 
113 décembre 1956 — 2 séance! : discussion de l'avis: arti- 
cle 13: son amendement tendant à ajouter un article nouveau : 
« Les services fédéraux seront gérés par le chef de groupe de 
territoires assisté d'un conseil de gouvernement fédéral » 

p. 1296); demande un serutin public (p. 1297). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets portant 
définition des services de l'Etat et organisation des services 
publics civils [17 décembre 1956 — 1" séance): discussion de 
l'avis: article 2, paragraphe V: son amendement tendant à 
supprimer d'avant-dernier alinéa (p. 1332); — Article 3: son 
amendement tendant, après le mot « gouverneurs », à rempla- 
cer « et Les administrateurs de la France d'outre-mer » par les 
termes « et leurs représentants légaux » (p. 1333). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conseils de gouvernement et aux Assemblées territoriales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise !19 décembre 1956 — fre séance]: discussion générale 
(p. 1435). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à l'organi- 
sation des personnels médicaux en Afrique Noire !14 juillet 
1957]: en qualité de président de la commission des affaires 
sociales: discussion de la proposition: amendement de M. Ba 
(p. 809); sous-amendement de M. Bour (ibid.). 


explication de vote 








mer | !S juillet 1957]: discussion de la proposition : amendement 
de M. Polycarpe, tendant à rédiger comme suit le début de la 
proposition: « L'Assemblée de l'Union française invite le gou- 
vernement à reviser de toute urgence, en ce qui concerne... » 
(le reste sans changement) (p. 819 et 820). 


SARRAUT (M. Albert) [C, R.] 


Est élu président de l'Assemblée de l’Union française 
(2 octobre 1956) (p. 812). 

En cette qualité préside la 2° partie de la séance du 3 octobre 
1956 (p. 20) ; la 1" partie de la séance du 6 novembre 1956 
(p. 950) ; la 1" partie de la séance du 15 janvier 1957 (p. 1); 
la 1" partie de la séance du 25 janvier 1957 (p. 59) ; la séance 
du 28 mars 1957 (p. 471); la 2% séance du 28 mars 1957 
(p. 472); la séance du 18 juin 1957 (p. 570); la séance du 
17 septembre 1957 (p. S47) ; la séance du 30 septembre 1957 
(p. 935). 

Son allocution à l'occasion de sa réclection [3 octobre 1956) 
p. 20 et suivantes). — Souhaits de bienvenue à M. Maurice 
David-Darnac [6 novembre 1956] (p. 950). — Hommage à la Hon- 
grie (ibid.). — Son allocution à l’occasion de la reprise des tra- 
vaux de l'Assemblée de l’Union francaise au début de l’année 
1957 {15 jamwier 1937] (p. 2 et 3). — Son allocution de bienvenue 
à M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
(25 janvier 1957; (p. 79 et S0). — Hommage à la mémoire du 
président Edouard Herriot [28 mars 1957 — 1" séance] (p. 471). 
— Eloge funèbre de M. Sicé, conseiller de l'Union française 
(28 mars 1957 — 2° séance] (p. 472 et suivantes). — Son allo- 
cution à l’occasion de la reprise des travaux de l’Assemblée 
et de la nomination de M, eue Périer au sous-secrétariat 
d'Etat à la présidence du conseil {18 juin 1957] (p. 570 et 571), 

— Hommage à la mémoire de M. René Moreux, ancien 
conseiller de l'Union française [2% juillet 1957] (p. 843). — Son 
abocution à l'occasior, de la fin de la session (p. 843 et suivan- 
tes). — Son allocution à l’occasion de l’ouverture de la session 
de septembre 1957 [20 septembre 1957] (p. 848). — Son allo- 
cution à l'occasion de la clôture de la session de septembre 
1957 130 septembre 1957] (p. 936). 


SARRAUT (M. Omer) [A. N.] 


Est nommé membre: de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 
1956] (p. #22); de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires adiministratives et domaniales (p. 823); de 
la commission des relations exterieures (ibid.), 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des relations exté- 
rieure: sur: 1° la demande d'avis (n° 337, session 1956-1957), 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale; 2° la 
demande d'avis (n° 438, session 1956-1957), transmise par M. le 
président du conseil des mimstres, sur le projet de loi (A. N. 
n° 4711), tendant à autoriser le président de la République à 
ratifier la convention commerciale signée à Paris Je 16 novem- 
bre 1956 entre le gouvernement royal laotien et le gouver- 
nement de la République françeuse [1S juillet 1957] (1 n° 430). 


interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à venir en aide aux réfugiés vietnamiens et eurasiene 
[22 janvier 1957]: discussion de l'avis: article 1%: amende- 
ment de M. Raphaël-Lenques: explication de vote (p. 41). 

Discussion de la demande d'avis relative aux conseils de 
contentieux administratifs dans les territoires d'outre-mer et 
dans la République autonome du Togo |1S juin 1937]: est 
entendu en qualité de rapporteur suppléant de la commission 
de la législation (p. 577 et 578), 

Discussion ‘d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d'une mission d’ en Guyane 
{9 juillet 1957]: discussion de la proposition de résolution : 
amendement de M. Cazelles: erplication de vote (p. 718 et 
719). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 722). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret por- 
tant Institution de barreaux près les cours d’ de l'Afri. 
que occidentale [11 juillet 1957]: discussion de l’avis : 
Titre 1%, article 1 (p. 746). — Explication de vote (p. 750). 

Suite de la discussion de la proposition de résolution ten- 
dant à modifier l'artiole 27 du de de 
l'Union [16 juillet 1957]: diseussion de la proposition 
de résolution: 2% amendement de M. Bour (p. 764). 
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Suite de la discussion de la proposition relative à l'organi- 4 sieurs ne possèdent pas plus de la moitié... » (p. 391); — 
sation des personnels médicaux en Afrique Noire |1* juillet Titre Il, article 14: amendement de M. Marcel Léger: expli- 
1937]: discussion générale (p. SOS), cation de vote (p. 399). 

Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 


tendant à la ratification d’une convention commerciale franco- 
laotienne {25 juillet 197]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission des relations extérieures (p. #39 et #40). 


SCHLEITER (M. Gabriel) [C. R.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières {3 octobre 1%%] 822), de la commission de la 
défense de l’Union francaise (p. 823) ; de la commission d'ins- 
truction (ibid.). 


Interventions : 
Discussion de deux demandes d'avis sur le projet de loi 


de finances pour 1957 |“ novembre 1936]: discussion des avis: 
Etat D, Titre VI B, art. 58: son observation (p. 9%). 


Fixation de l'ordre du jour de la prochaine séance [22 
novembre 1956] (p. 108). 
Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 


sociétés financières pour le développement des territoires d’ou- 
tre-mer [27 novembre 1956]: en qualité de vice-président de 
la commission des affaires financières saisie pour avis: artt- 
cle 3: amendement de M. Baudouin (p. 1101). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret réglemen- 
tant la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer [29 novembre 1956 — 1" séance]: discussion de 
l'avis : article 3 (p. 1111 e! suivantes). 

suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
ie loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes [6 décembre 1956 — 2° gp À discussion générale 
p. 1194). — Suite de la discussion |7 décembre 1956]: discus- 
sion de l'avis: article 9: amendement de M. Cornet (p. 1220); — 
Artele 7 réservé: son amendement tendant à remplacer le 1" 
alinéa par les deux alinéas suivants: « Le comité de direction, 
présidé par le délégué aénéral, comprend: Ouire un repré- 
sentant du ministre de la défense nationale. » (p. 1221). 

Suite de la discussion sur la demande d'avis sur le décret 
purlant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française ! 13 décembre 1956 — 2° séance]: 
discussion de l'avis: article 17 nouveau proposé par la com- 
mission (p. 1299 et 1300); — Article 17: nouvelle délibéra- 
tion : explication de vote (p. 1306). 

Suite de Ja discussion sur la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar [11 
décembre 1956 — 3° séance]: au sujet d'un scrutin sur l'en- 
semble (p. 1476). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
tendant à augmenter la représentation des territoires d'outre- 
mer au Conseil économique |31 janvier 197]: discussion de 
l'avis: article 1: demande de réserver cet article (p. 116). 

Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
le décret réglementant les professions de médecins, irur- 
giens dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de méde- 
cine et de pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry [21 
février 1957]: discussion générale (p. 196). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
le loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l'inde |! mars 1957]: discussion géné- 
rale: mation préalable de M. Bégarra (p. 239, 241). — Motion 
préjudicielle de M. Laurent-Eynac: erplication de vote (p. 249). 

Discussion de la demande d’avis sur le décret relatif à la 
déconcentration administrative des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer |12 mars 1957 — 2° séance]: 
isenssion de l'avis: article 1%, tableau A, # paragraphe: 
amendement de M. Cazelles: erplication de vote (p. 322). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif à la 
procédure d'expropriation spéciale dans les territoires d'outre- 
mer |13 mars 1957] (p. 344, 345). — Discussion générale (p. 345 
et 346, 348 et 349). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans les 
territoires d'outre-mer et au Cameroun | 15 mars 1957]: discus- 
sion de l'avis: Titre 1%, article 3, paragraphe 2°: son amende- 
ment tendant à 1° remplacer les mots « aulorisation de l'assem- 
blée générale » par: « autorisation des associés »; 2° rempla- 
cer ensuite le membre de phrase: « à condition que lesdits gé- 
rants ne possèdent pas ensemble plus de la moilié » par « à 
condition que le gérant ou les gérants ensemble s'ils sont plu- 





réglementation des marchés dans les groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer | 15 mars 1957]: discussion 
de l'avis: article 3: amendement de M. Louis Delmas (p. 410). 

Sur une demande de suspension de séance [21 mars 1957 
— {re séance] (p. 429). 

Suite de la discussion de la demande d’avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun | 21 mars 1957 — 2° séan- 
ce]: discussion de l'avis: Titre HI, chapitre 1%, article 9 bis: 
amendement de M. Mar André (p. 438). 

Discussion sur la déclaration 
d'avis [4 avril 19357] (p. 491). 

Discussion de la proposition tendant à la célébration du 
centenaire du premier bataillon de tirailleurs sénégalais [9 avril 
1957]: demande une modification du texte (p, 512). 

Discussion de la proposition relative à l'acquisition d’'im- 
meubles par les Français exerçant leur activité professionnelle 
outre-mer |1S juin 1957]: discussion de la proposition: son 
amendement tendant à compléter ainsi le dernier alinéa: « il 
sera applicable au cas d'échange de logement » (p. 572); le 
retire (p. 573); amendement de M. Louis Delmis: son expli- 
calion de vote (p. 574, 575, 276). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires de 
l'ordre du jour [4% juillet 1957]: rappel ou règlement (p. 698). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
portant institution de barreaux près les cours d'appel de l'Afri- 
que occidentale française |11 juillet 1937]: discussion de l'avis: 
Titre Fe, article 1% (p. 745 et 746); propose une modification 
au texte du 2° alinéa (p. 746). 

Discussion ‘de la demande d'avis sur le projet de décret 
déterminant le statut du notariat dans les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie |16 juillet 1957]: discussion générale (p. 773 
et 774). — Discussion de l'avis: article 24, alinéa 2°: son amen- 
dement tendant à ajouter, après les mots « certificats de vie », 
les mots: «.…. ou de propriété » (p. 776); — Article 80: son 
amendement tendant à ajouter au premier alinéa, in fine, les 
mots «…. et de l'Assemblée de l'Union française » (p. 780); 
— Article 8 réservé: retire son amendement tendant à ajouter 
in fine: «….. et pour les affaires préalablement désignées à sa 
compétence var le titulaire de la charge notariale » (p. 7R2). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septem- 
bre 1957 — 3° séance]: discussion de l'avis: Titre I, article 5: 
amendement de M. Denis Baudouin: sur une question de règle- 


d'urgence d'une demande 


ment (p. 909). 
SCHMITT (M. René-Jean) [A. N.] 
Est nommé membre: de la commission des relations exté- 


rieures [8 novembre 1956] (p. 99) ; de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications (ibid.). 


Interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi portant 
ratification du traité de cession des Etablissements français 
dans l’inde [26 février 1957]: discussion générale (p. 214 et 
suivantes) : ses observations à M. Jacobson {p. 216). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi tendant à la ratification de d@ivers traités et d’une 
convention relatifs aux communautés européennes [25 juin 
1957 — 2 séance]: discussion générale (p. 656 et suivantes). 

Suite de la ‘discuss'on d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [22 sep- 
tembre 1957 — % séance]: discussion de l'avis: Titre l7, arti- 
ele 5: amendement de M. Denis Baudouin: sur une demande 
de renvoi de scrutin public à la tribune (p. 910) ; sur le moment 
de ce serutin publie à la tribune (p. 912). 


SCHMTT (M. Robert) {A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. K22) ; de la commission des affaires 
financières [13 novembre 1956] (p. 1020). 


Dépôts législatifs : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires écono- 
miques sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1131 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer [22 novembre 1956] (1. n° 192). 
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Rapport fait au Jon de la commission des iffuires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 13 novernbre 


19% portant modification de l'articie 32 de Ja loi du 31 décem- 
bre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée 


22 novembre 1956] (I n° 104). 


Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 
1956 relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
Lssées avec certaines catégories d entreprises outre-mer 


[22 novembre 1956] (4 n° 105 
lis présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 


conseil des ministres, sur le décret n° 56-1131 du 13 novem- 
bre 1956 relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer [22 novembre 1956] EL n° 117 


Rapport fait au nom de l1 commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret n° 356-1249 du 10 décem- 
bre 1956 instituant un régime spécial concernant les réser- 
ves constituées par les entreprises métropolitaines pour inves- 
tissement dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et 
dans Ja République autonome du Togo [17 décembre 19456 
re séance] (1. n° 184). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan- 
cières sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 
fixant les règles générales applicables aux mar‘hés passés 
au nom des groupes de territoires, territoires et provinces 
d'outre-mer [7 mars 1957] (IE, n° 270). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires finan 
cières sur la proposition tendant à inviter le gouvernement 
de la République française à accorder à l'Etat du Cambodge 
une aide complémentaire destinée au développement social et 
économique lu Rovaume [1 juillet 19957 LL n° 405). 


interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur la proposi 
tion de loi autorisant la ratification du traits franco-libyen 
[20 novembre 1956]: explication de vote sur la 1" partie de 
l'avis (p. 1062 et 1063) ; sur la 2° partie de l'avis (p. 1065). 


Discussion de ja demande d'avis sur le déerel relatif au 


régime fiscal exceptionnel de longue durée [27 novembre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires financières et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques (p. 1095 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
conventions de longue durée passées avez certaines entrepri- 
ses Outre-mer {27 nvembre 1936]: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires financières (p. 1095 et 
suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer |27 novembre 19361: est entendu en qualité de 
rapporteur de la commission des affaires économiques (p. 1096 
et suivantes) et de rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières (p. 1100). Discussion de l'avis: article 3: 
amendement de M. Baudouin tp. 1101). Répond à M. Egretaud 
expliquant son vote (p. 1102). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le déeret 


portant réorganisation de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française | 1: décembre 1956 re séan 
ce]: contreprojet de M. Charles-Cros: explication de vote 
(p. 1275 et 1276). — Suite de la discussion | 13 décembre 1956 
— % séance]: discussion de l'avis: article 17: explication de 
vote (p. 1H); sur le nouveau texte de l'article (ibid.). 
Explication de vote sur l'ensemble de l'avis (p. 1306). 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
tant définition des services de l'Etat et organisation des services 


publics civils [17 décembre 156 fre séance]: observations 
sur le rapport de M. Troigros (p. 1319). Discussion de l'avis : 
article 6: amendement de M. Delmas (p. 1334). — Suite de la 


discussion [17 décembre 1956 — 2° séance] : discussion de l'avis: 
Titre 1, article 4: 1% amendement de Mme Lefaucheux 


19343. % amendement de Mme Lefaucheux (p. 1344); parai- 
grahe b): amendement de M. Ba (p. 1946); 2° amendement 
de Mme Lefaucheux: demande un scrulin (p. MS). — Exp i- 


cation de vote (p. 1355). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif au conseil de gouvernement et à l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar [15 décembre 1956 — 2 séance]: discus- 





sion de l'avis: Titre 1, chapitre Il, article 35: amendement de 
M. Barbé (p. 1399 et 1400). — Sur une demande de suspension 
de séance (p. 1409). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
réorganisation des postes et télécommunications d'outre-mer 
[19 décembre 1956 — 2 séance]: Contreprojet de M. Cazelles : 
erplication de vote (p. 1441). 

Suile de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française | 19 décembre 1956 — 2° séance]: discussion de l'avis: 
litre I, article 28: ameñdement de M. Charles-Cros (p. 1448): 
— Arlicle 31 réservé, 4° alinéa: amendement de M. Boisdon 


p. 1454). 
Fixation de l’ordre du jour [19 décembre 1936 — 2° séance) 
p. 146). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
porlant réorganisation des postes et télécommunications outre- 
mer |1% décembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: 
article 11 (p. 1467). — Rappel au règlement (p. 1469). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
relatif aux dépenses obligatoires des budgets des territoires 
d'outre-mer, des groupes de territoires et de Madagascar |19 di- 
cembre 1956 — 3° séance]: discussion de l'avis: article 2: 
tableau B: son amendement tendant à supprimer la rubrique & 
du tableau B ainsi libellé: 8. Dépenses diverses. Contribution 
partielle aux dépenses des services du Trésor et des douanes. 
Contribution partielle aux dépenses des services de l'Etat qui 
incombaient antérieurement aux territoires. Remboursement de 
certaines prestations des services d'Etat » (p. 1474 et 1475). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
réserves pour investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo [20 décembre 1956]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financière 

p. 1482 et suivantes). — Discussion de l'avis: article 5: amen- 
dement de M. Jacobson (p. 1485). — Ses explications à 
M. Delmas (p. 1486). 

Piscussion de la demande d'avis sur la proposition de loi ten- 
lant à venir en aide aux vietnamiens et eurasiens 
[22 janvier 1957]: discussion de l'avis: aritele 1%: amendement 
de M. Raphaël-Leyques (p. 40 et 41). 

Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun en {25 janvier 1957]: discus- 
sion générale (p. 80 et suivantes). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de Joi 
tendant à augmenter M1 représentation des territoires d'outre- 
mer au Conseil économique [21 janvier 1957]: discussion de 
l'avis: article 1%: amendement de M. Antonini (p. 115); — 
Article 2, alinéa 2: sous-amendement de M. Charles-Cros 
(p. 123). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyen-Orient ]|21 fé- 
vrier 1957]: discussion générale (p. 191). — Demande un scru- 
tin sur l’ensemble (p. 194). 

Suite de la1 discuesion de la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ratification du traité de cession des Etablisse- 
ments français dans l’inde [28 février 1957]: discussion gén“ 
rale (p. 229). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret relatif aux 
accidents du travail et aux maladies professionnelles dans le- 
territoires d'outre-mer et au Cameroun [15 mars 1957]: sur 
une proposition de suépension de séance (p. 395). 

Discussion de la demande d'avis sur le décret portant régle- 
mentation des marchés dans les de territoires, terri- 
toires et provinces d'outre-mer [13 mars 19571: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des affaires financières 
(p. 408 et 409). 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet de 
décret portant statut au [21 mars 1957 — {re séance: 
discussion générale (p. 421 et 422). 

Discussion sur Ja déclaration d'urgence d'une proposition de 
résolution [9 avril 1957] (p. 514). 

Discussion de la proposition tendant à l'augmentation des 
crédits afférents aux les [20 juin 1957]: est 
entendu en qualité de rapporteur suppléant de Ja commission 
des affaires financières (p. 587). 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet de 
loi tendant à la de divers traités et d’une convention 
relatifs aux communautés européennes [25 juin 1957] — 
2 séance]: discussion générale (p. 647 et suivantes). — 
de la discussion Xe juin 1957 — 3° séance]: discussion de 
l'avis : 1" partie : demande un scrutin public (p. 674) ; 2° partie : 
demande un scrutin public (p. 676). 
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Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi por- 
ant amnistie dans certains territoires d'outre-mer [2 juil- 
let 1957]: contreprojet de Mlle Lafon (p. 686). 

Discussion sur une demande de retrait de l’ordre du jour de 
leux demandes d'avis [4 juin 1957]: explication de vote 
(p. 700) ; demande une suspension de séance (ibid.). 

Discussion de la proposition tendant à accorder une aide com- 
plémentaire destinée au développement ique et social au 
Cambodge |18 juillet 1957]: est entendu en qualité de rappor- 
teur de la commission des affaires financières (p. 812). 

Suite de la discussion de la proposition tendant à coordon- 
ner la production et la consommation du sucre dans l'Union 
française [25 juillet PL en qualité de président suppléant 
le la commission des affaires économiques: discussion de la 
proposition: paragraphe 6°: amendement de M. Isautier: 
lemande une 2 délibération (p. 841). 

Sur la fixation de la date de discussion d'une demande 
l'avis {20 septembre 1957] (p. 857). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 <ep- 
tembre 1957 —1" séance]: discussion générale ‘p. S71 et 
72), — Suite de la discussion |23 septembre 1957 — 3° séance: 
liscussion de l'avis: Titre 1%, article 5: amendement de 
VW. Denis Baudouin: explication de vote (p. 907 et 908). 
Explication de vote sur l'ensemble de l'avis (p. 926) ; demande 
in scrutin public sur l’ensemble (ibid.). 


SCHNEIDER (M. Jean) [A. X.]. 


Est nommé membre: de la commission de la défense üe 
l'Union française [3 octobre 1956] (p. 823) ; de la commission 
les relations extérieures (ibid.). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission de la défense de 
l'Union française sur la proposition tendant à inviter le gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessaires pour célé- 
brer le centenaire de la formation du premier bataillon de 
tirailleurs sénégalais, notamment, sur les lieux de sa création: 
Saint-Louis-du-Sénégal [4 avril 1957] (1. n° 326). 


interventions : 


Suite de la discussion d'urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen {29 janvier 1957]: dis- 
cussion générale: son observation à M. Junillon (p. 99). 

Discussion de la proposition tendant à la célébration du cen- 
tenaire du premier bataillon de tirailleurs sénégalais {9 avril 
1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
de la défense de l'Union française (p. 510 et 511). 


SICE (M. Adolphe, Général) {[C. R.] 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
|3 octobre 1956] (p. 822). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du con- 
<eil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
l'outre-mer, au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 jan- 
vier 490 rendant obligatoire pour certaines catégories de la 
population la vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 
6 novembre 1956] (I. n° 52). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française {30 octobre 
1956]: discussion générale (p. 938 et 959). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret ren- 
lant obligatoire la vaccination antituberculeuse dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo EE" novembre 
1956]: est entendu en qualité de rapporteur de la commission 
les affaires sociales {p. 1027 et 1028). — Discussion générale : 
répond à M. Frédet (p. 1028). 

Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scientifique relative aux civilisations d'outre-mer | || décem- 
bre 1956]: discussion générale (p. 1244 et 1245). 





Suile de la discussion de Ja demande d'avis sur le décret 
relatif aux conseils de gouvernement et aux Assemblées terri- 
toricies en Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française | 19 décembre 1956 2 séance]: discussion de 
l'avis: Titre I: article 31 réservé, 5° alinéa: son amendement 
tendant à la fin du prenuer alinéa à ajouter le membre de 
phrase suivant: « élant entendu que ln propriété des hôpitaux 
militaires dont la gestion à élé précédemment confiée à l'Assem- 
blée territoriale demeure acquise à l'Etat p. 1455). 

Décédé le 21 mars 1957 {21 imars 1957 — 2° séance] (p. 431). 


SIGNORET (M. Maurice) !C. R.]. 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer {3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de Ja commission de Ja défense de l'Union française (p. 823). 

Donne sa démussion de celle dernière commission {4 avril 


1957 | p. 197). 


Interventions : 


Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
tant définition des services de l'Etat et organisation des ser- 
vices publics civils | 17 décembre 1956 — 1"° séance]: observa- 
ion sur le rapport de M. Troisgros (p. 1319). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires 
de l’ordre du jour |4 juillet 1957] (p. 698) ; sur le renvoi en 
commission  (1bid.); demande une suspension de séance 
p. 699) ; demande un scrutin public (p. 700); explication de 
vole (p. 701 et 702). 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d’une mission d’information en Guyane 
[9 juillet 1957]: explication de vote (p. 722). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 septem- 
bre 1957 — 3° séance! : discussion de l'avis: Titre 1%: article 5: 
amendement de M. Denis Baudouin (p. 907). 


SIM VAR M.) [Cambodge] 


Est nommé membre de la commission de comptabilité 
[3 octobre 1956] (p. 823). — Donne sa démission de cette com- 
mission [16 oclobre 1956] (p. 841). — Est nommé membre: 
de la commission de la défense de l'Union française [16 octo- 
bre 1956] (p. S4K); de la commission des affaires financières 
[20 juin 1957] (p. 599). 


SOPPO PRISO (M. Paul 


Est nommé membre: de la commission de politique géné- 
rale [3 octobre 1956] (p. 23) ; de la commission des relations 
extérieures ibid.) : de la commission du règlement, des péti- 
tions et des questions constitutionnelles (ibid.). — Donne sa 
démission: de la commission des relations extérieures [8 no- 
vembre 1956] (p. 970) ; de la commission de politique générale 
[20 novembre 1956] (p. 1049). 


[Cameroun] 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de décret portant statut du Cameroun !|2!1 mars 1957 — 
re séance]: discussion générale (p. 425 et suivantes). — Suite 
de la discussion [21 mars 1957 — 2% séance]: discussion de 
l'avis: Titre 1, article 1% (p. 432) ; Titre HI, chapitre 1*, arti- 
cle 9 bis: amendement de M. de Gouyon: explication de vote 
p. 437 et 43$). — Explication de vote sur l’ensemble (p. 458). 


SYLLA (M. Albert) [Madagascar] 


Est nommé membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822) ; 
de la commission des affaires sociales (ibid.). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur la propo- 
sition de loi relative à la législation sur le travail forcé à 
Madagascar |6 novembre 1956]: discussion générale (p. 962). 

Discussion de la demande d'avis sur la proposition de loi 
portant amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juil- 
let 1957]: discussion générale (p. 684). — Discussion de l'avis: 
amendement de M. Robert Léon: son sous-amendement ten- 
dant à remplacer le membre de phrase « à l’occasion de con- 
{lits du travail et de campagnes électorales » par: « à l’occa- 
sion de conflits du travail, de campagnes électorales et de dé- 
lits politiques » (p. 689). 
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THEETTEN (M. Paul) |A. N.] 





Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques [3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission des affai- 
res sociales (ibid.) : de la commission de la défense de l’Union 
[ranÇçaise (p. 823) ; de la commission de comptabilité (ibid.). 


Interventions : 


Discussion d'urgence de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification du traité franco-libyen |20 no- 
vembre 1956]: explication de vote sur la 1" partie de l'avis 
(p. 1062). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi créant une organisation commune des régions saharien- 
nes |6 décembre 1956 — 2° séance]: discussion générale 
(p. 1197 et 1198). 


THEVENIN (M. Georges) [A. N.1 


Est nommé membre: de la commission des affaires sociales 
{3 octobre 1956] (p. 822) ; de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications (p. #23). 


THOMAS (M. Jean-Marie) [C. R.] 


Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
{3 octobre 1956] (p. #22). 

Est nommé membre de la commission chargée de s'informer 
sur le fonctionnement de certains services du ministère des 
anciens combattant [24 janvier 1957] (p. 77) et de la commis- 
sion chargée d'étudier les demandes présentées par les anciens 
combattants libid.). 

Est nommé membre de la commission des relations exté- 
rieures [17 septembre 1957] (p. #50). 


Dépôts législatifs : 


Proposition tendant à inviter le gouvernement à donner des 
instructions particulières aux centres de réforme opérant dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
[16 octobre 1956] (1. n° 21). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires sociales 
eur la proposition tendant à inviter le gouvernement à donne” 
des instructions particulières aux centres de réforme opérant 
dans les territoires relevant dn ministère de la France d'outre- 
mer {4 avril 1957] (1 n° 329). 


interventions : 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d’avis sur Je 
projet de décret portant statut du Cameroun [21 mars 1957 — 
2e séance]: discussion de l'avis: Titre IV, chapitre II, article 38: 
son amendement tendant à introduire après le 7° alinéa l'alinéa 
suivant: « l'office des anciens compattants et les services 
chargés du recensement des anciens combattants et victimes 
de querre, de la liquidation et du paiement des pensions » 
(p. 452). 

Discussion de la proposition relative aux centres de réforme 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer [9 avril 1957]: est entendu en qualité de rapporteur de la 
commission des aflaires sociales (p. 506 et 507). 


THONN OUK (M.) [Cambodge] 


Est nommé membre: de la commission du règlement, des 
pétitions et des questions constitutionnelles [3 octobre 1956] 
(p. 823); de l'intercommission chargée de l'étude du rôle dr 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] | p. 867) ; de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales [20 juin 


1957] (p. 599). 
TOUJAS (M. Jean) [A. X.] 
Est nommé membre : de la commission des affaires financières 


[3 octobre 1956] (p. N22): de la commission de l’agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts (1bid.). 





interventions : 


Discussion de la demande d'avis sur le décret portant 
création d’un tonds de soutien des textiles [29 novembre 1956 
— 2° séance]: discussion générale (p. 1138). 

Discussion de la demande d'avis sur ja proposition de loi 
tendant à modifier le code du travail dans les territoires d'outre. 
mer [17 janvier 1957]: discussion générale (p. 20). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de décret 
relatif aux indemnités accordées aux titulaires de fonctions 
municipales et départementales en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et à 
Madagascar | 12 février 1957]: explication de vote (p. 150). 


TROISGROS (M. Paul) |A. N.] 


Est nommé membre: de la commission des affaires écono- 
miques |5 octobre 1956] (p. K22) ; de la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales 
(p. N23); de l'intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union 
[18 octobre 1956] (p. #67). 


Dépôts législatifs : 


Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée de 
l'Union française à désigner une mission d'information er 
Guyane pour y vérifier la facon dont ont été utilisés les fonds 
mis à la disposition de ce département pour son expansion 
économique et l'amélioration du niveau de vie de ses popu- 
lations [9 avril 49557] (EL n° 333), — Urgence (p. 514). 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, su: 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 36-1227 du 3 décembre 19% 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat [11 décem- 
bre 19%6] (I. n° 165), 

Rapport fait au nom de la commission de la législation, 
de Ja justice, des affaires administratives et domaniales, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 36-122 du 3 décembre 195 
relatif à l’organisation des services publics dans les territoires 
d'outre-mer {11 décembre 1%%6] (EL n° 168). 


Interventions : 


Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant réorganisation de l'Afrique occidentale se et 
de l'Afrique équatoriale française 1% décembre 1956 
2 séance]: discussion de l'avis: article 13, #* alinéa: amen- 
dement de M. Louis Delmas (p. 1296). 

Discussion de deux demandes d'avis sur les décrets por- 
tant définition des services de l'Etat et organisation des ser- 
vices publics civils dans les territoires d'outre-mer |17 décem- 
bre 1956 — 1" séance]: est entendu en qualité de rapporteur 
de la commission de la législation (p. 1318 et 1319, 1321 et 
suivantes). — Discussion de l'avis: article 2, 1% alinéa: amen 
dement de M. Ba (p. 1330) ; 2 amendement de M. Eu (ibid.) ; 
paragraphe V, 6° alinéa: amendement de M. Ba (p. 1331); 
amendement de M. Ibrahima Sarr (p. 1332); amendement dr 
M. Jacobsen (p. 1332 et 1333) ; demande que le vote de l'artu- 
cle 2 soit réservé 1333) : — Article 3: amendement de 
M. lbrahima Sarr (ibid.); — Article 5, paragraphe B: æœnen- 
dement de M. Habib-Deloncle (p. 1334); — Article 6: amen 
dement de M. Delmas (libid.); — Article 7: amendement de 
M. Sicé (p. 1336). — Suite de la discussion |17 décembre 195% 
— 2 séance]: Titre {*, article 3: amendement de M. Ba (y 
1342); — Article 4: 1{* amendement de Mme Lefaucheux 
(p. 1343); 2 amendement de Mme Lefaucheux (p. 1344): 
paragraphe B: amendement de M. Ba (p. 1345 et 1346); 
2% amendement de Mme Lefaucheux ‘p. (M8); paragraphes h 
et ce: amendement de Mme Lefaucheux (ibid.); répond à 
l'explication de vote de M. Rogué ‘p. 1349); — Titre J 
article 11: amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1351); — 
Article 14: amendement de M. Antonini (ibid); 2 alinéa: 
amendement de M. Habib-Deloncle (p. 1352); — Titre IV, arti- 
cle 23: amendement de M. Antonini (p. 1353). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 

rtant réorganisation des postes et té ions d’ou- 

-mer |19 décembre 1956 — 3° séance]: sur une demande 
de scrutin publie sur l'ensemble de l'avis (p. 1469). 
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Suite de la discussion de la demande d'avis sur le décret 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer |19 décembre 1956 — 3° séance]: discussion de 
l'avis: article 6, 2 alinéa. 2° délibération (p. 1470 et 1471): 
4% alinéa (p. 1471). amendement de M. Cazelles (ibid.): 
demande de serutin publie (ibid.). 

Discussion sur la déclar: mg d'urgence d'une proposition de 
résolution [9 avril 1957] (p, 512 et 513). 

Discussion de la pré Re PÀ d'avis sur la proposition de loi 
a amnistie dans certains territoires d'outre-mer |2 juii- 
et 1957]: discussion de l'avis: sous-amendement de M. Sylla 
(p. 689). 

Discussion sur une demande de retrait de deux affaires da 
l'ordre du jour {4 juillet 1957]: rappel au règlement (p. 699); 
demande un scrutin publie (p. 700), 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution ten- 
dant à la désignation d’une mission d’information en Guyane 
[9 juillet 197]: discussion générale (p. 709 et 710), — Dis- 
cussion de la proposition de résolution: demande une sus- 
pension de séance (p. 720, 721). 

Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur 
le projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie |23 sep- 
tembre 1957 — 2° séance]: ses observations (p. 896), — Suite 
de la discussion (23 septembre 1957 — 3% séance]: discussion 
de l'avis: Titre 1%, article 5: amendement de M. Denis Bau- 
douin’ sur une question de règlement (p. 909). 


V 


VIGNES M. Kenneth) {A. X.] 


Est nommé membre de la commission des relations exté- 
rieures [3 octobre 1956] (p. #23). 


Dépôt législatif : 


Rapport fait au nom de la commission des relations exté- 
rieures sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier: 1°) le traité instituant 
la communauté économique européenne et ses annexes: 2°) le 
traité instituant la communaypté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3°) la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2, mars 1957 (communauté économique européenne et ses 
annexes et institutions communes aux communautés euro- 
péennes) [20 juin 1957] (I. n° 387). 


Interventions : 


Discussion immédiate de Ja motion rendant hommage au 
peuple hongrois 6 novembre 1%%6]: discussion générale 
p. 960). 

Discussion de la proposition tendant à développer la recher- 
che scientifique relative aux civilisations  d’outre - mer 
11 décembre 1956]: discussion générale (p. 1240 et 1241). 

Suite de la discussion d’urgence de deux propositions rela- 
lives au marché commun européen [25 janvier 1957]: discus- 
sion générale (p. 87 et suivantes). — Suite de la discussion 
29 janvier 1957) : explication de vote (p. 105 et 106). 

Discussion de la proposition tendant à assurer la protection 
des citoyens français voyageant au Moyent-Orient !21 février 
1957! : discussion générale (p. 190 et 191). 

Discussion de la demande d'avis sur le projet de loi tendant 
à la ratification de divers traités et d’une convention relatifs 
aux communautés européennes [24 juin 1957]: est entendu en 
qualité de rapporteur de la commission des relations exté- 
rieures en ce qui concerne la communauté économique euro- 
péenne et les institutions communes (p. 602 et suivantes). — 
Suite de la discussion [2% juin 1957 — 2° séance]: discussion 
vénérale : ses observations à M. Hazoumé (p. 641) ; à M. Habib- 
beloncle (p. 647); à M. Giovoni (p. 651); son intervention 
(p. 639 el suivantes). 


VINIGER (M. Armand) [Oran 


Est nommé membre de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, dés chasses, des pêches et des forêts [3 octobre 1#56] 
p. #22). 





Intervention : 


Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif aux institutions de l'Algérie [23 septembre 
1957 — 2° séance]: discussion générale (p. SSI et SKN2). 


VIVIER (M. Emile) !C. R.] 
Est élu questeur de l’Assemblée de l’Union française |2 octo- 


bre 1956] (p. 815). 
Est nommé membre de la commission de la défense de 
FUnion français: [3 octobre 1956] (p. 823). 


Y 


YA DOUMBIA M.) Soudan 


Est élu vice-président de l’Assemblée de l’Union française 
{2 octobre 1956 (p. K15). 

En cette qualité, préside la 3° partie de Ja séance du 
; octobre 1956 (p. K22); la séance du 9 octobre 1956 (p. 26) 
la séance du 30 octobre 1956 (p. SMS) ; la séance du 21 février 
1957 (p. 184) ; la séance du 2$ février 1957 (p. 219) ; la séance 
du 20 septembre 1957 (p. 855) ; la 3° séance du 23 septembre 1957 
(p. 900). 

Son al'ocution après l'adoption de l'avis sur les institutions 
de l'Algérie [23 septembre 1957 — 3° séance! (p. 926). 

Est nommé membre: de la commission des affaires finan- 
cières [3 octobre 1936] (p. 822); de la commission de politique 
générale p. $23) ; de l’intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la structure de 
l'Union 18 octobre 1956] (p. N67). 


Interventions : 


Au sujet du retrait de la demande de discussign d'urgence 
d'une proposition de résolution [17 septembre 1957] (p. 850). 

Sur un fait personnel [17 septembre 19571 (p. 851) 

YUKANTHOR S.AR. Mme la Princesse Ping Péang) [Cam- 


bodge |. 


Est élue vice-présidente de l’Assemblée de l'Union française 
{2 octobre 1956] (p. 15). 

Est nommée membre: de la commission des affaires cultu- 
relles et-des civilisations d'outre-mer [3 octobre 1956] (p. 822); 
de Ja commission des relations extérieures (p. 823); de la 
commission de la défense de l'Union française [16 octobre 
19561 (p N4S). 


Dépôt législatif : 

Proposition tendant à inviter le gouvernement de la Répu- 
blique française à accorder à l'Etat du Cambodge une aide 
complémentaire destinée au développement social et économi- 
que du Royaume [16 mai 1957] (1 n° 359), 


Interventions : 


Suite de la discussion de la proposition relative au plan 
pluriannuel des territoires d'outre-mer |2: oclobre 19561 (p. 876 
et suivantes). 

Procès-verbal de la séance du 23 octobre 1956 [36 octobre 
1956] (p. 919). 

Suite de la discussion de la demande d'avis sur le projet 
de loi autorisant la ratification des accords judiciaires avec les 
Etats associés [30 octobre 1956]: discussion générale (p AK 
et 919). 

Suite de la discussion de la proposition relative aux droits 
de tutelle et de garde des enfants des veuves en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale française [30 octo- 
bre 1956]: discussion générale (p. 938). 

Fait personnel [13 novembre 1956] (p. 1021). 

Discussion de la proposition tendant à accorder une aide 
complémentaire destinée au déve t économique et 
social du Cambodge [1* juillet 1957]: discussion générale 
(p. 815, 816 et 817). 

Rappel au règlement [25 juillet 1957] (p. 842). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 





SESSIONS DE 1956-1957 (1 





Les numéros cités à la suite de certains documents renvoient aux textes antérieurs sur le même objet. 


Les impressions de l'Assemblée nationale sont ainsi réparties : 


3° législature: session de 1955-1956 (n°s 1 à 2796). 


— Sessions de 1956-1957 (n°s 2797 à 0196). 





3° LÉGISLATURE 





SESSION ORDINAIRE 
2797. — Allocution de M. Marcel Cachin, président d'âge, p. 1. 


2198. — Allocution de M. André Le Troquer, président de l'Assem- 
blée nationale, p. 1. 


2799. — Proposition de loi de M. Marcel David tendant à la revision 
des indices hiérarchiques de traitement des agents techniques des 
eaux et forêts, p. 1. 


2800. — Proposilion de résolution de M. Charles Margueritlte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réorganiser et à regrouper les ser- 
vices historiques des armées de terre, de mer et de l'air et certains 
bureaux d’études en vue de la création d’un centre de documen- 
lation et d’études de la défense nationale », au château de Vin- 


“ 


cennes, p. 2 


L2 


2801. — Projet de loi complétant l'article 812 du code rural et 
relatif au payement du fermage à parité du cours du blé, p. 2. 


2802. — Prujet de loi donnant force de loi aux dispositions pénales 
et de procédure pénale contenues dans les décisions nos 49-M9 et 
53-132 de l'Assemblée algérienne et modifiant l'article 55 de la déei- 


sion ne 49-419 précitée, p. 3. 


2803. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention relative à l’extradition conclue entre la France 


et la République fédérale d'Allemagne, p. à. 


2804. — Projet de loi complétant l'article L. 319 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre en vue 
d'autoriser le retrait éventuel des cartes délivrées à tort à des postu- 
lants au titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, en 
territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi, p. 5. 


2805. — Proposition de loi de M. André Gautier tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi du 17 septembre 1948 en vue, nolam- 
ment, de protéger les locataires et occupants des immeubles vendus 
par appartement, p. 5. 


2806. — Proposition de loi de M. Coquel tendant à compléter ie 
paragraphe d de l’article 53 de la loi du 30 octobre 1946, relatif au 
payement de la rente viagère aux ascendants des victimes d'accidents 
du travail et des maladies professionnelles, p. 6. 





2807. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à rele 
ver de la forelusion les anciens combattants de la guerre 1911-1918 
pou> l'attribution de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire, 


P. :«. 


2808. —— Proposition de résolution de M. André Beauguitle tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter le contingent de décorations 


de la Légion d'honneur en faveur des maires de France, p. 7. 


2809. — Proposition de loi de M. Regaudie tendant à apporter cer- 
tains aménagements aux liquidalions des pensions des agents des 
réseaux secondaires, des Chemins de fer d'intérêt général, des ré- 
sceaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways, tributaires de 
la loi du 22 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des 
retraites, p. 7. 


2810. — Proposilion de loi de M. André Beauguilte concernant les 
subventions allouées aux agriculteurs pour leurs travaux de recons- 
truction et d'amélioration des exploitations rurales, p. &. 


2811. — Projet de loi complétant l'article 5 de l'ordonnance du 
2 décembre 19% modifiant les lois des 22 juillet 1922, 31 mars 498, 
31 mars 1992 et 18 janvier 1936, relalives aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de 
fer d'intérêt local et des tramways, par une disposition étendant je 
bénéfice des majorations pour enfants à des pensionnés titulaires 
de pensions de réforme #equise après vingt-cinq ou trente ans de 
service, p. 8. 


2812. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les victimes de l'ouragan qui, le 40 août 
1956, a dévasté la région de Vouziers, de Sedan et de Douzy, dans le 
département des Ardennes, p. 9. ‘ 


2813. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à compléter 
la loi du er octobre 1917 <ur l'ivresse publique en sanctionnant 
comme coupable d'un gélit le conducteur d'un véhicule à moteur 
circulant en état d'ébriété, p. 9. 


2814. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à l’amnistie 
des faits ayant entrainé la condamnation d'étrangers appartenant à 
des pays neutres pour faits de collaboration économique avec l'en- 
nemn, p. 10. 


2815. Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 du décret du 
10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la circula 
tion routière et à faire Supprimer définitivement le permis de con- 
duire de toute personne en état de récidive pour avoir, étant en 
état d'ivresse, conduit un véhicule à moteur, p. 40. 





— 


(1) La présente tablé renferme les documents déposés du 2 octobre 1956 au 30 septembre 1957. 
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2816. Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à réédifler à Nouart (Ardennes) la statue commné- 
morative du général Chanzy el à hâter la réédification de celle de 
Buzancy (Ardennes), p. 10. 


2817. — Proposition de loi de M. Dorgères d’Halluin tendant à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages des rappelés, 
p. 11. 


2818. — Projet de loi tendant à ratifier le décret du 29 août 4956 
modifiant le nombre des membres du haut comité d'étude et d’infor- 
mation sur l'alcoolisme (article 93 du code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme), p. 41. 


2819, — Projel de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention de New York du 28 seplembre 1954 
sur le statut des apatrides, signée le 12 janvier 1%55, p. 


2820, — Projet de loi relalif aux réquisitions de biens et de ser- 
vices, p. 16. 


2821. — Proposition de loi de M. André Beauguilte tendant à 
attribuer le titre de « Combattant volontaire » à certaines catégories 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, p. 21. 

2822. Proposition de loi ayant pour effet d'autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention franco-suisse du 25 avril 
1956 relative à l'aménagement de l'aérodrome de Genève-Cointrin 
et à la création de bureaux à contrôles nationaux juxlaposés à 
lerney-Vollaire et à Genève-Coiutrin, p. 21. 

2823. — Projet de loi réglementant l'installation et l'usage des 
haut-parleurs sur la voie publique, p. 25. 

2824. Projet de loi portant application aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du code de 
la nationalité française, p. 25. 


2825. — Proposition de loi de M. Raymond Mondon (Moselle) ten- 
dant à instituer l'ordre des métreurs experts en bâtiment et régle- 
mentent le titre de la profession de métreur expert en bâtiment, 
p. 26. 


2826 (rectifié). Projet de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifler le traité de commerce entre la France et la 
République dominicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 
195%, p. 27 


2827. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre gratuitement à la disposition des 
agriculteurs pour les semailles d'automne des semences de blé rem- 
boursables en nature sur la récolte 1957, p. 28. 


2828. — Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l'article 130 du décret du 
10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la circu- 
lation routière et à faire prononcer, suivant les circonstances, la 
suspension ou annulation temporaire ou définitive du permis de 
conduire des individus condamnés pour ivresse dans les conditions 
prévues aux articles 1er et 2 de la loi du {er octobre 1917, p. 38. 


2829. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifler l'accord réalisé par lettres échangées les 26 octobre et 
5 novembre 1954 entre le Gouvernement français et le Gouvernement 
suécois, ainsi que l'avenant et le protocole signés à Paris le 29 mars 
1956, en vue de modifier et de compléter la convention tendant à 
éviter les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs, signée à 
Paris le 24 décembre 1936 entre la France et la Suède, p. 29. 


2830. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifler la convention signée à Washington le 22 juin 
1956 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique en vue de com- 
léter les conventions des 25 juillet 1939 et 18 octobre 1946 tendant 
à éviter les doubles imposilions, modifiées et complétées par le 
protocole du 17 mai 1948, p. 31. 


2831. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifler l'arrangèement entre la France et la Suisse, signé à Paris 
le % août 1953, relatif à l'installation à Bâle-Lysbüchel (Suisse) et 


à Saint-Louis (France) de deux bureaux internationaux pour le 
contrôle des marchandises, p. 32. 


2832, — Projet de loi tendant à valider la loi n° 374 du 6 juillet 
1943 relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux 
et à la conservation des signaux, bornes et repères et rendant cette 
lui applicable dans les départements d'outre-mer, p. 33. 


2833. — Proposition de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
mettre la main-d'œuvre nécessaire à la disposition des cultivateurs 
que le rappel des disponibles met dans l'impossibilité d'accomplir 
leurs travaux, p. 34. 


2834. — Proposition de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à exempter des cotisations d'allocations 
familiales et des cotisations vieillesse les travailleurs indépendants 
encore en activité après soixante-cinq ans, p. M. 


2835. — Proposition de rés)lution de M. Henri Thébault tendant à 
inviter le Gouvernement à sgmenter la détaxe des carburants agri- 
coles (essence et pétrole) et à instituer une subvention pour encou- 





rager les agriculleurs à changer leurs tracteurs à essence contre de 
tracteurs à fuel ou à transformer ces matériels par échange du 
moleur, p. 34. 


2836. — Proposilion de résolution de M. Gilles Guzard tendant 
inviter le Gouvernement à accorder des délais aux agriculteurs 
viclimes des gelées pour le payement des impôts sur le revenu 
actuellement mis en recouvrement, p. 35. 


2837. —— Proposilion de résolution de M. Gilles Gozard tendant 
mviter le Gouvernement à octroyer des dégrèvements d'impôts e! 
à indemniser les cultivateurs du département de l'Allier, sinistré 
par l'orage de gréle du 6 septembre 1956, p. 35. 


2838. — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à invil 
le Gouvernement à réorganiser et à regrouper les services histo 
riques des armées de terre, de mer et de l'air et certains bureaux 
d'éludes en vue de la création d’un « institut de documentatior 
d'histoire militaire et d’études de la défense nationale » au château 
de Vincennes, p. 35. 


2839. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
Maintenir le droit aux prestations familiales et aux prestations d 
l'assurance maladie pour les enfants à charge ayant terminé leur 
scolarité obligatoire, à n'ont pu trouver d'emploi à la fin de leur 
apprentissage malgré leur inscription à un service de placement dd 
la main-d'œuvre, ou qui justifient n'avoir pu, pour des raisons 
valables, être placés en apprentissage, p. 36. 


2840. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à fixer 
pour la campagne 1956-1957, le prix du quinlal de blé fermage 
3.000 F pour les exploitations dont le revenu cadastral nouveau nm 
dépasse pas 60.000 F, p. 356. 


. 2841. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à inviter 
æ Gouvernement à simplifier la procédure d'attribution, de revision 
et de liquidation des pensions des invalides et victimes de guerre, 
p. 31. 


2842. — Proposition de résolution de M. Le Caroff tendant à 
inviter le’ Gouvernement à surseoir à l'interdiction de l'emploi d’un 
conservateur chimique pour les beurres fermiers, p. 37. 


2843. — Proposition de loi de M. Soury tendant à l'octroi d’ur 
prêt de semences de blé d'automne aux producteurs dont l’exploi 
lation à un revenu cadastral ne dépassant pas 40.000 F, p. 37. 


2844. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à exoné- 
rer de la cotisation de résorption de 133 F par quintal les 100 pre 
miers quintaux d'orge livrés par les producteurs dont les livraisons 
au titre de la récolte 1957 ne dépasseront pas 300 quintaux, p. 38. 


2845. — Projet de loi portant abrogation des articles 112, 113 et 
114 du livre 11 du code du travail et modification de l'article 185 du 
mème livre, p. 38. 


2846. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier l'accord de commerce entre la France et le Guatémala, 
signé à Guatémala-Cily le 17 octobre 1955, p. 39. 


2847. — Proposilion de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à étendre 
les dispositions du décret du 20 mai 195 aux sociétés commer- 
ciales par leur forme mais ayant un objet civil, p. 40. 


2848. — Proposition de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviler le Gouvernement à étendre au profit des invalides civils, 
bénéficiaires de la loi du 2 août 19% (dite loi Cordonnier), le 
Ee de recevoir gratuitement les appareils de prothèse dont ils ont 
‘ESsom, p. 4. 


2849. — Proposilion de loi de M. Henri Thébault tendant à auto- 
riser les pensionnés militaires pour tuberculose (guerre et hors 
guerre) à passer le concours pour un emploi réservé au cours de 
la première période triennale de soins, p. 40. 


2850. — Proposition de loi de M. Henri Thébault tendant à établir 
la parité pe l'allocation dite de tierce personne, quelle que soit 
l'origine de l'invalidité, p. 41. 


2851. — Proposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à créer 
un diplôme d'Etat d'ostéophathe, p. 41. 


2852. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à accor- 
der à tous les assurés la possibilité de percevoir une rente des 
assurances sociales en contrepartie des cotisations versée aux assu- 
rances sociales après l'âge de soixante ans, p. 41. 


2853. — Projet de loi relatif à l'application aux départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion 
de la législation métropolitaine en matiére de production de trans- 
port el de distribution d'énergie électrique, p. 42. 


2854. — Projet de loi portant ratification du décret du 1er septembre 
196 réduisant provisoirement les droits de douane d'importation 
applicables à certaines catégories d'aciers, p. 42. 


2855. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 septembre 
1956 portant suspension provisoire des droits de douane d'importa- 
tion applicables aux animaux de l'espèce bovine destinés à la bou- 
cherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées provenant de ces ani- 
maux, p. 44. 
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2856. — Projet de loi portant ratification du décret du 25 août 1956 
nôdifiant le tarif des droits de douane d'importation applicable à 
ertaines marchandises, p. 44. 


2857. — Projet de loi portant ratification du décret du 2% août 
6 modifiant le tarif des droits de douane d'importation applicables 
\ certains engrais minéraux ou chimiques azotés, p. 45. 


2858. — Projet de loi portant ratification du décret du 2%5 août 
126 suspendant le droit de douane d'importation applicable à 
crlaines variétés de fontes, p. 46. 

28 septembre 


d'exportation 
non tannées, 


2859. — Prajet de loi portant ratification du décret du 

(26 suspendant provisoirement le droit de douane 
pplicable aux déchets de peaux de mouton brutes, 
\ aux lobes d'oreilles de bœuf, p. 47. 


2860. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 septembre 
6 réduisant provisoirement le taux du droit de douane d’impor- 
tion applicable à l'alcool octylique, p. 47. 


2861. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
Gouvernement à créer un bureau technique chargé de participer 
ux travaux administratifs concernant la situation des agents des 
ervices publics, anciens combattants ou victimes de la guerre, p. 48. 


2862. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
e Gouvernement à exonérer de la taxe différentielle sur les véhi- 
iles à moteur tous les invalides militaires ou civils dont la carte 
l'invalidité porte la mention station debout pénible », p. 48. 

des travailleurs 


2863. — Projet de loi tendant à modifier le statut 


\ domicile, p. 48. 


2864. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 septembre 
(6 suspendant provisoirement, dans la limite d’un contingent, les 
iroits de douane d'importation applicables à l'huile d'olive brute, 
épurée ou raffinée, p. 91. 

2865. — Projet de oi portant ratification du décret du 28 sep- 
tembre 1956 portant suspension provisoire du droit de douane d’im- 
portation applicable aux oignons, p. 91. 

2866. — Projet de loi portant ratification du décret du 28 sep 
1956 portant suspension du droit de douane d'importation appli- 
cable aux aux, p. 92. 


M. Jean Cayeux tendant à instituer 
) 


2867. — Proposition de loi de 
Î motoriste, p. 92. 


un statut professionnel du garagiste 


2868. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à étendre le 
bénéfice de la loi du fer août 1953 aux ressortissants de différentes 
nationalités, résidant en France, incorporés de force dans l’armée 
illemande où ils ont été blessés, ou victimes civiles, n'ayant acquis 


la nationalité française qu'après la libération, p. 22. 


2869. — Proposition de résolution de M. Ansart tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à fixer à 141 F le laux horaire du saire 
minimum national interprofessionne] garanti: 2° à réunir la coimn- 


mission supérieure des conventions collectives, p. 545. 


2870. — Proposition de loi de M. Marcel Cachin tendant à attri- 
buer une prime de démobilisation de 30.000 F à tous les réservistes, 
disponibles et maintenus renvoyés dans leurs foyers, p. 54. 


2871 Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviler le Gouvernement à engager immédiatement des diseus- 
sions avec les représentants autorisés des Algériens, y compris 


ceux contre lesquels on se bat, en vue de parvenir au « cessez-le- 
{eu » et à une solution négociée du problème algérien, p. 94. 


2872. — Proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réduire les frais des contrats des 
prêts relatifs à l'acquisition ou à la construction d'immeubles des- 
linés à l'habitation de l'emprunteur, p. 55. 


2873. — Proposilion de loi de M. Gilles Gozard tendant à exonérer 
de tous droits successoraux les successions des militaires décédés 
en raison des événements d'Afrique du Nord, p. 55. 


2874. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à ce que la 
mention « Mort pour la France » soit portée de plein droit sur les 
actes de décès des militaires décédés du fait des opérations de sécu- 


rité menées en Afrique du Nord, p. 5. 


2875. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à majorer 
de 100 p. 100 les prestations familiales versées au titre du mois 
d'octobre 1956, p. 96. 


2876. — Proposition de résolution de M. Pierre Monnerville ten- 
dant à inviter le Gouvernement à allouer d'urgence une indemnité 
exceptionnelle pour réparer les dommaegs mobiliers et immobiliers 
causés par le cyclone du 11 août 1956 à la Guadeloupe, p. 56. 


2877. — Proposition de résolution de M. André Bégouin tendant à 
invitér le Gouvernement à annuler l'arrêté interministériel du 20 jan- 
vier 1956 portant fixation du prix de cession de l'alcool pour la 
préparation de certains produits destinés à l'exportation, p. 56. 





2878. Proposition de Joi de M. Jean Cayeux tendant à l'affecta- 
lion d'upe partie des ressources des comités d'entreprises à l'amé- 


lioration de l'habitat des travailleurs, p. 96. 


2879. — Proposition de résolution de M. Pierre Cot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les contacts, à engager les pourpar- 
lers et à entamer les négocialions qui permettront d'aboutir, en 
Algérie, au cessez-le-feu » et à une solution raisonnable du pro- 
blème algérien, p. 97. 


2880. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à modifier 
l'article 80 de la loi du 5 avril 188: sur l’organisation municipale, 
p. Ji. 


2881. — Proposition de résolution de M. Pierre Meunier tendant à 
inviler le Gouvernement à reporter de deux mois la date d’appli 
cation de la pénalité pour retard de payement en ce qui concerne 
les impôts directs exigibles en 1956, p. 98. 


2882. Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à accorder 
une prime de libération de 20.000 à 50.000 F selon leur situation 
de farnille, aux combattants d'Algérie, p. 98. 


2883. — Proposition de loi de M Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l’article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 et accordant le droit 
de port d'armes aux chauffeurs de taxis, p. 98. 


Mazuez tendant 
commerce 


Pierre-Fernand 


2884, Proposition de loi de M. 
aux chambres de 


à modifier le mode électoral relatif 
et aux tribunaux de commerce, p. 59. 


2885. — Rapport de M. Boutavant, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accélérer le rythme d'avance- 
ment des professeurs techniques adjoints, adjoints d'enseignement, 
chargés d'enseignement et surveillants généraux des établissements 
publics de l’enseignement technique, p. 99. 


2886. Rapport de M. Boutavant sur la proposition de loi tendant 
à prendre en compile, à partir de l’âge de vingt et un ans, les 
années d'activité professionnelle des professeurs techniques adjoints 
des établissements publics d'enseignement technique pour la déter- 
mination de l'ancienneté de grade, p. 60. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2007. 


2887. — Proposilion de résolution de M. Robert Ballanger tendant 
à la constitution d'une commission d'enquêle sur les tortures pra- 
tiquées par la police en Algérie, p. 60. 


2888. — Proposition de loi de M. Plantier tendant à exonérer en 
France de out impôt sur le revenu, et notamment de la surtaxe 
progressive, les citoyens français domiciliés au Cameroun et dans 
les territoires d'outre-mer, p. 60. 


2889. 
contre le 


- Proposition de loi de M. Hernu tendant à organiser la lutte 
bruit provenant des chenils, p. 61. 


2890. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur les privilèges et immunités de la 
commission du Pacifique-Sud, dignée ad referendum le 20 février 
195% à Nouméa, p. 60, 


2891. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention consulaire franco-suédoise signée à 
Paris le 5 mars 195%, p. 63, 

2892. Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 


dans leurs foyers les 


l'agriculture, 


le Gouvernement à renvoyer par priorité 


jeunes gens rappeks et maintenus indispensables à 
pr. 67. 
2893. Proposition de résolution de M. ReilleSoult tendant à 


inviter le Gouvernement à améliorer la situation des fonctionnaires 


de police mutés en Algérie, p. 67, 


_ 2894. — 
à compléter l'article 571 du code de 
officines de pharmacie, p. 67. 


Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier et 
la santé publique relatif aux 


assimiler les 
civiles de la 


2895. — Proposition de loi de M. Perroy tendant à 
personnes victimes de leur dévouement aux victimes 
guerre, p. 6$. 


2896. — Proposition de loi de M. Pflimlin tendant à compléter les 
disposilions en vigueur relatives à la formation professionnelle dans 
l'artisanat, p. 6. 


. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à assimiler les 
hougies et les cierges aux huiles de graissage pour l'application de 
certaines taxes, p. 69. 


2898. Proposition de loi de M. Penoy tendant à indemniser lez 
propriétaires de biens détruits par les sangliers, p. 69. 


2899. Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser les indices des agents d'expsi- 
tation et des agents des installations des postes, télégraphes et 
téléphones, p. 70. 
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2900. — Proposition &e résolution de M. wabelle tendant à inviter 


le Gouvernement à modifler le décret du 9 juin 1954 fixant le statut 
du comps des agents d'exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones et le décret du © juin 19535 fixant le statut du corps des agents 
des installations des postes, télégraphes et téléphones, p. 70. 


2901. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à la 
création d'un « fonds de secours » en faveur des exploitants agricoles 
sinistrés par calamités atmosphériques, p 71. 


2902. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à accorder une 
pension d'ancienneté après vingt-cinq ans de service aux officiers de 
toutes armes, de tous corps ou services, ayant été déportés dans un 
vamp de concentration des forces de l'axe au cours de la guerre 
1939-1915, p. 71 

2903. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un fonds autonome de prophy- 
laxie des maladies des animaux et à lui donner des moyens d'action 
ufflcaces, p. 72. 


2904. Rapport de M, Marrane sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 2 d' décret du 30 avril 1955 relatif aux taxes, sur 
les appareils automatiques installés dans les lieux publics, p. 72. 

Voir: Assemblée nationale, no 260, 

2905. — Projet de loi tendant à accorder des congés non rémunérés 


aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, p. 73. 

2906. — Proposition de loi de M. Noël Barrot tendant à assimiler 
les professeurs retraités des écoles préparatoires et de plein exercice 
de médecine et de pharmacie aux professeurs de ces écoles intégrés 
conformément aux dispositions du décret du 10 février 1955 pour la 
revision de leur pension de retraite, p. 74. 


2907. — Rapport de M. André Monteil sur la proposition de Joi 
modiflée par le Conseil de la République tendant à fixer le statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre, p. 74. 

Voir: Assemblée nationale, nes 599-4358, 2586; Conseil de la Répur- 
blique, nes 456, 626, 651 (année 1955-1956). 


2908. — Projet de loi portant ratification du décret du 4% octobre 
1956 suspendant jusqu'eu 31 décembre 1957 le droit de douane d'im- 
portation applicable au coke imprégné d'iodure d'argent, p. 77. 


2909. — Ramport de M. Rolland sur le projet de lei reportant les 
élections aux chambres de métièrs, p. 77. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2759. 


2910. — Projet de loi prévu à l’article 32 de la loi du 3 avril 1955, 
Sr 1 

2911. — Praposition de loi de M. Leclercq tendant à instituer une 
organisation d'aide aux travailleurs sans emploi, comportant un sys- 
tème d'assurance-chômiage, p. 


2912. — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter 
le Gouvernement à nemmer sur place, sur leur demande, les rece- 
veurs buralistes de 2e classe lorsque le poste est vacant, p. SI. 


2913. — Proposition de loi de M. André Mercier (Oise) tendant «a 
modifier l'article 5 du décret du 12 mars 1951 fixant les conditions 
d'attribution de l’allocalion-chômage, p. SI. 


2914. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour faire ache- 
ver la reconstruction des ponts, ponceaux et passerelles emportés 
par les inondations de 190 et 1912 dans les Pyrénées-Orientales, 
l. al. 


2915. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à attri- 
buer exclusivement aux petits exploitants agricoles les crédits affec- 
lés à l'association de « la Grande Sologne », p. #2, 


2916. —- Rapport de Mme Francine Lefebvre, sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture tendant à rendre obligatoire en premier ressort la compétence 
des conseils de prud'hommes pour connaître des différends intéres- 
sant les employés du commerce et de l'industrie, p. 83. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9796, 10329, 11132, 11133 (2e législ.), 
9590, 1350, 1870, 2018 (3% législ.); Conseil de la République, ne* 14, 
213, 254, 610, 698 (session de 1953-1956). 


2917. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder la priorité pour le stockage et 
la vente de l'orge aux expioitants agricoles don! le revenu cadastral 
nouveau ne dépasse pas 40.000 F, p. 83. 


2918. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à régulariser 
la situation d'un certain nombre de fonctionnaires dégagés des 
cadres et reclassés antérieurement à la publication du décret du 
9 août 1953 et à leur permettre d'accéder à un emploi équivalent 
à celui qu'ils occupaient dans leur administration d'origine, p. 83. 


2919. — Proposition de loi de M, Fauchon relative à la défense du 
beurre fermier, p. Si. 


2920. — Proposition de résolution de M. Fajon tendant à inviter 
le Mouvernement à procéder à une véritable revalorisation des trai- 
tements et retraites Aes personnels de l'Etat, p. 84. 





2921. — Avis de la commission du travail, par M. Cormier, sur le 
rapport repris Sur !à proposition de loi et sur les propositions de loi 
relatives aux tarifs S. N. C. F. et aux facilités de transport aux 
conjoints des bénéficiaires d'un régime de sécurité sociale, p. 84. 

Voir: Assemblée nationale, nos 138, 577, 776, 1429, 2128, 9669. 


2922. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nelionale une prolongation 
de quatre mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture de la proposition di 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la formation pro- 
fessionnelle et à la vulgarisation agricoles, p. 85. 

Voir: Assemblée nationale. nos 2739, 5150 (rectiflé), 5836, 76:28, 
8009, 8610, 10458, 10635, 11024 (2e législ.); Conseil de la République, 
nos 368 (année 1955), 1H, 234 (session 1955-1956). 


2923. — Rapport de Mlle Murzin sur le rapport et le rapport sup- 
plémentaire repris sur la proposition de loi tendant à accorder une 
subvention de fonctionnement de 100 F par enfant et par jour de 
colonie de vacances, p. 85. 

ei CeRe nationale, ne 3699, 7928, 11869 (2e législ.) et 8% 
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2924. — Rapport de Mile Marzin sur les propositions de loi et de 
résolution relatives à l'octroi des crédits nécessaires pour la prise en 
charge par l'Etat des traitements et indemnités de résidence des 
professeurs d'enseignement spéciaux, p. 85. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5765, 11016, 11284, 11662 (2e légisi. 
et 828 (3e législ.). 


2925. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à abroger l'ar- 
ticle 8 de la loi du 11 juillet 1953, le décret du 13 novembre 1954 et 
l'article 315 du code généra! des impôts relatifs à la qualification des 
bouilleurs de cru, p. &6. 


2926. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à l'adop- 
tion de mesures destinées à diminuer la fréquence des accidents 
automobiles et à accroitre la sécurité des usagers, p. 86. 


2927. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à décider 
la revision des articles 10, 46 et 47 de la Constitution, p. 90. 


2928. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à rendre applicables aux Etablis- 
sements français de l'Océanie certaines modifications apportées au 
code pénal par les textes en vigueur dans la métropole, p. 90. 

Voir: Assemblée nationale, nes 9190, 11697 (2e idgist.), 647 
(% législ.) ; Conseil de la République, nos 177, 266 (année 1956-1956). 


2929. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à rendre applicables à la Côte 
française des Somalis certaines modifications apportées au code 
pénal par les textes en vigueur dans la métropole, p. M. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1342, 11659 (2e législ.), 648 
(3e légis].) ; Conseil de la République, nos 175, 264 (année 1955-1956). 


2930. — Rapport de M. Ninine sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à rendre applicables à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances certaines modifications apportées au code 
pénal par les textes en vigueur dans la métropole, p. M. 

Voir: Assemblée nationale, nos 919, 11658 (2e législ.), 650 
(3e législ.) ; Conseil de la République, nes 176, 265 (année 1955-1956), 


2931. —— Rapport de M. Ninine sur le rapport repris sur le projet 
de loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer 
et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores 
et du Cameroun) les modifications apportées à l'article 373 du code 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943, p. M. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1408, 5995 (2% législ.) et 862 
(3e législ.). 


2932. — Rapport de M. Ninine sur le rapport repris sur le projet de 
loi tendant à rendre applicables à Saint-Pierre et Miquelon dé modi- 
flcations apportées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole, p. 92. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1575, 11650 (2e législ.) et 866 
(3e Jégisl.). 


2933. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier l'ar- 
ticle 79 du livre IV du code du travail en ce qui concerne la juris- 
prudence pour la profession de voyageur et représentant de com- 
merce, p. 92. 


2934. — Rapport supplémentaire de M. Rolland sur an de loi 
reportant les élections aux chambres des métiers, p. 95. 
Voir: Assemblée nationale, n?s 2759, 2909. 


2935. — Projet de loi sur le reclassement des travailleurs handi- 
capés, p. 93. 


2936. — Rapport de M. de Moro-Giaflerri sur la proposition de loi 
tendant à réglementer les perquisitions effectuées chez les avocats 
et les médecins, p. 96. 

Voir: Assemblée nationale, n° 274. 


2937, — Rapport de M. Guislain sur le projet de loi et les propo- 
sitions de résolution tendant à protéger les intérêts des médecins et 
chirurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux, p. %. 

Voir: Assemblée nationale, no 2664, 2729, 2766 
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2938. — Proposition de loi de M. Icher tendant à exonérer, pendant 
ne année, du nouvel impôt sur les véhicules automobiles, les 
rappelés sous les drapeaux » dès leur relour à la vie civile, p. 97. 


2939. — Proposition de résolution de M. Davoust te ndant à inviter 

Gouvernement à suspendre jusqu’au 15 octobre 1957 la mise en 

plication de la majoration du décime sur l'impôt sur le revenu 
es personnes physiques et la taxe sur les véhicules automobiles, 
] 91. 
2940. — Proposition de résolution de M. Lucien Bégouin tendant à 
ler le Gouvernement à procéder, en 1956, au recensement de 
tes les catégories d'anciens combattants et victimes de la guerre, 
1} 


29h. Proposition de résolulion de M. Lucien Bégouin tendant à 
iter le Gouvernement à nommer une commission paritaire Chargée 
xaminer les revendications des anciens combaltants et victimes de 
guerre et à déposer, avant le 1er juillet 1957, un projet de loi len- 

à compléter les lois déjà votées, p. 97. 


2942. — Rapport de M. Deixonne sur la proposition de résolution 
jant à inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois 
pneus, en forêt de Fontainebleau, aux autorités militaires et à 
rver intégraleme nt , forêt de Fontainebleau au patrimoine tou- 
que et national, p. 
Voir: Assemblée nationale nos 958, 11628 (2e législ.) et 827 


1 
egisi.). 


2043. Rapport de M. Isorni sur la proposilion de loi tendant à 
ire obligatoire l'installation d’un dispositif d'ouverture automa 
1e dans les immeubles aflectés à Phabitation, p. 99. 

Voir: Assemblée natiunale n° 119. 


2944. — Projet de Joi tendant à la ratification du décret du 25 juil- 

1956 portant approbation et publication d'une convention conclue 

31 janvier et 20 mars 1956 entre le Gouvernement français et le 

souvernement général de l'Afrique occidentale française, tendant à 

miner les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 

ttuelle administralive pour l'imposition des revenus de capilaux 
biliers, p. 99. 


2945. — Rapport de M. Quinson sur les propositions de loi relatives 
à constitution initiaie du corps des atllachés d'administration, 
100. 

Voir: Assemblée nationale nos 1788, 1818, 2383, 24190. 


2946. — Rapport supplémentaire de M. Robert Besson sur la propu 
lion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la 
position des services vétérinaires les moyens financiers nécessaires 

r que soit intensifiée la lutte contre la tuberculose bovine, p. 102. 
Vi ir: Assemblée nationale n° 733. 


me. — Proposition de loi de M, de Bailliencourt portant revision du 
» VIII de la Constitution de la République française, p. 102 


2948. — Lo + sg de M. Mérigonde sur la mission d’information exé- 
‘utée en Algérie du 13 au 24 juillet 1956, p. 105. 


2949. — Proposition de loi de M. Louis Dupont lendant à la suppres- 
in totale des aballements de zone, p. 110. 


2950. — Proposition de résolution de M. Calas tendant à inviter le 

Gouvernement à user de tous les moyens en son pouvoir pour oble- 

le maintien en activité des Etablissements Fouga à Béziers et 
pposer à tout licenciement, p. 110. 


2951. — Projet de loi de finances pour 1957, p. 111. 


2952. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à compléler 
arhcle 1915 du code général des impôts dans le sens d’un dédom- 
igement en principal et en intérêt des contribuables pour des 
es et impôts perçus indûment par l'Etat, p. 233. 


2953. — Proposition de résolution de M. André Beauguilte tendant 
uviler le Gouvernement à conférer la Légion d'honneur aux anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, p. 233. 


2954, — Proposition de loi de M. André Beauguitle relalive aux 
nditions de délivrance de la carte de combattant, p. 235. 


2955. — Proposition de loi de M. André Beauguitte relative aux taxes 
lont sont redevables les débilants de boissons sur les appareils de 
# dvrision, p. 293. 


2956. — Proposition de loi de M. André Beauguitte relative aux 
‘uvriers agricoles d'origine étrangère, p. 234. 


2957. — Proposition de loi de M. Henri Thébault tendant à régler 
la situation douloureuse des familles eurasiennes réfugiées d’Indo- 
‘hine, actuellement installées dans des baraquements ayant abrité 
les prisonniers de guerre et des détenus de droit commun au Vigeant 
Vienne), p. 231. 


2958. —— Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi tendant 
\ accorder aux agents retraités des collectivités locales litulaires de 
pensions proportionnelles le maintien des droits acquis en matière 
le liquidation de pensions, p. 24. 

Voir: Assemblée nationale no 187. 


A.N. — 2, 





2959. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier l’arli- 
cle 21 du code pénal, p. 254. 
Ce document n'a pas encore été publié.) 


2960. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à la déclaratio 
obligatoire de tout changement de domicile et à l'institution, dans 
chaque commune, d'un fichier communal, p. 239. 


2961. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à la nomination 
directe dans les corps d’attachés d'administration centrale, et à titre 
de constitution initiale de ces corps, de certains secréaires d’adminis- 
tration, p. 236. 


2962. — Proposition de loi de. D Rolland tendant à réorganiser la 
distribution de la viande, p. 


2963. — Projet de loi modifiant l’article 592 du code de procédure 
civile, p. 237 

2964. — Proposition de loi de M. Franços-Bénard (Hautes-Alpes) 
tendant à étendre le bénéfice des mesures prévues par les décrets 
du 30 juin 1955 aux entreprises qui viendraient s'établir dans des 
régions clim: itiques reconnües et qui emploient essentiellement une 
main-d'œuvre d'anciens malades reconnus professionnellement aptes 
par les services officiels compétents, p. 238. 


2965. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à exonérer de la 
taxe de compensation sur les locaux d'habitation inoceupés ou insuf- 
fisamment occupés les propriétaires de locaux construits avec l’aide 
de la législation sur les H. B. M., p. 238. 

2966. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l’article 4 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 relatif à l’assu- 
rance volontaire, p. 238. 


2967. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour que soient pris 
en charge par l’Elat frais d'acquisition et d'entretien d'un chien 
guide pour les aveugles, p. 239. 


2968. — Rapport de M. Alcide Benoit sur la proposition de résolu- 
ion tendant à inviter Je Gouvernement à prendre les mesures indis- 
pensables afin de revaloriser les salaires, traitements æt retraites du 
personnel de la Sociéf nationale des chemins de fer français, p. 239. 

Voir: Assemblée nationale no 963. 


2969. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de. la République 
tendant à faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les exo0- 
nérations d’ impôts accordées à la suite des calamités agricoles aux 
propriétaires, p. 210 ù 


2970. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et artis- 
lique, p. 241. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8612-10681-11309 (2e législ.), 553- 
1061-1551 (3° législ.); Conseil de la République, nos 422 (session de 
1955-1956) et 11 (session de 1956-1957). 


2971. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à fixer les 
‘onditions de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs des 
installations électro-mécaniques de l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, p. 241. 


2972. — Proposition de loi de M. Dreyfus-Schmidt tendant à sup- 
primer le fonds spécial institué au profit de l’union nationale des 
associations familiales el des unions départementales d'associations 


familiales, par dotation supportée par les régimes d'allocations fami- 
liales, p. 241. 


2973. — Proposilion de loi de M. Dreyfus-Schmidt tendant à abro- 
ger l'ordonnance du 3 mars 1945 sur les associations familiales et 
à lui substituer un statut analogue à celui qu’a défini la loi de 
188: pour les syndicats professionnels, p. 211, 


2974, — Rapport de M. Parrot, sur la demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l’Assemblée (M. Davoust), p. 242. 


2975. — Rapport de M. Berrang, sur la demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée (M. Léger), p. 242 


2976. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter uniformément au 15 décembre 1956 
la date d'exigibilité des impôts dus par les exploitants agricoles, 
p. 242. 


2977. — Proposition de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 31 décembre 1956 l'application des 
pénalités prévues en cas de non-payement avant cette date des 
impôts exigibles des agriculteurs, p. 242. 





2978. raposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à accorder 
aux fonctionnaires et agents des services publics et de la Société 
nationale des chemins de fer français, expulsés ou repliés des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, béné- 
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ficiaires de l'indemnité réparatrice de préjudice de carrière fondée 
sur les dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1944, l’exoné- 
ration de l'impôt afférent au montant de l'indemnité perçue, 
p. 243. 

2979. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à accorder 
certains avantages de carrière aux magistrats fonctionnaires et 
agents des services publics et de la Société nationale des chemins 
de fer français en fonction au 3 septembre 1939 dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, expulsés 
ou repliés en raison de l'annexion de fait, revenus exercer dans 
ces départements entre la date de la libération du territoire et le 
31 décembre 1915, p. 243. 

2980. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à exonérer de 
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur les véhicules dont 
les propriétaires ont été rappelés ou maintenus sous les drapeaux, 
P 213. 


2981. — Proposilion de résolution de M. Arbogast tendant à 
inviter le Gouvernement a attribuer !a carte du combattant aux 
Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l'armée allemande, 


p. 245. 


2962, — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi relative à la formation 
et à la composition de l'Assemblée territoriale de Tahiti, actuelle- 
ment dénommée « Etablissements français de l'Océanie », p. 246. 

Voir: Assemdlée nationale ne 2617. 


2983. — Rapport de M. Isorni sur 'a résolution transmise par 
M. le président du Conseil de ia République demandant à l’Assem- 
blée nationale une prolongation de deux mois du délai constitu- 
tionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen en pre- 
mière lecture d'un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
sur la propriété littéraire et artistique, p. M6. 

Voir: Assemblée nationale n° 2970. 


2984. — Rapport de M. Isorni sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, modifiant l'article 610 du code d’instruc- 
tion criminelle, p. 246. 

Voir: Assemblée nationaie nos 4562, 10926, 10851, 11119 (2 législ.) 
et 55 (3e légisi.); Conseil de la République n°s 451 (année 195%) et 
108 (session de 1955-1956). 


2985. — Proposilion de résolution de M. Parrot tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 3 janvier 195 tendant au 
déclassement des canaux de Berry, p. 246. 


2906. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre, en fonction du résultat de l'emprunt, 
certaines mesures de détente fiscale, p. 249. 


2987. — Proposition de loi de M. Henri Martel tendant à déter- 
miner l'ancienneté des ouvriers, des agents de maîtrise, des techni- 
ciens, des employés et des cadres administratifs des exploitations 
minières et assimilées, p. 249. 


2968. — Proposition de résolution de M. Henri Martel tendant à 
inviter le Gouvernement à revaloriser la rémunération du personnel 
des mines de charbon non nationalisées, des mines de métalloïdes 


non ferreux et autres substances, p. 219. 


2989. — Rapport de Mme Reyraud sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 
atin d'achever la construction et l'équipement du centre régional 


anticancéreux de Lyon, p. 2%. 


2900, — Rapport de M. Klock sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à réglementer l'usage des déno- 
minations « chambre de commerce », « chambre de commerce et 
d'industrie », « chambre de métiers » et « chambre d'agriculture », 


p 2, : 
Voir: Assemblée nationale nos 954, 1827, 26%: Conseil de la Répu- 
blique nes 539, 598 (session 1955-1956). 


2901. — Rapport supplémentaire de M. Apithy sur les propositions 
de loi relatives à la formation et à la composition des assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer (dispositions relatives aux 
assemblées d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale 
fraçaise, du Cameroun et des Comores), p. 254. 

Voir: Assemblée nationale nes 4471, 2169, 2427, 2532, 2617. 


2992. — Rapport supplémentaire de M. Apithy sur les proposilions 
de loi relatives à la formation et à la composition des assemblées 
locales dans les territoires d'outre-mer (dispositions relatives aux 


assemblées provinciales de Madsgasean) D a 99 


Voir: Assemblée nationale nes 1471, 2 


2909. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à publier sans retard un décret relevant le taux 


des allocations d'aide sociale prévues par l’article 156 du code de 
la famille et de l’aide sociale en faveur des familles dont les sou- 


tiens indispensables effectuent leur service militaire, p. 252. 


2008, — Proposition de loi de M. Camille Laurens tendant à modi- 
tier la loi du 3 août 195% accordant aux salariés rappelés sous les 


drapeaux le bénéfice des congés payés, p. 252. 





_ 2995. — Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder des délais étendus pour | 
payement de leurs impôts aux cultivateurs victimes des circon: 
iances atmosphériques ou rappelés comme disponiMes, p. 258. 


2996. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
lé Gouvernement à faire procéder à l’électrification du chemin d: 
fer de Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne de 
chemin de fer Perpignan-Villefranche-du-Conflent, p. 253. 


2997. — Rappor: de M. Boscary-Monsservin sur la proposition d: 
loi tendant à modifier l’article 372 du code rural concernant !: 
vente, l'achat, le transport et le colportage du gibier, p. 253. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1 1 


2998. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la résolution trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République, demandant 
à l’Assemblée nationale une prolongation de quatre mois du délai 
constitutionnel imparti au Conseil de la République pour l'examen 
en première lecture de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à ‘a formation professionnelle et à la vulgari- 
sation agricoles, p. 354. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2922. 


2999. — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi tendant 
à accorder le bénéfice des dispositions de l'article 79 de la loi du 
11 avril 1924 aux instituteurs recrutés en régions envahies, au cours 
de la guerre 1911-4918, p. 254. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1221, 


3000. — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi tendant! 
à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des prisonnier: 
civils, déportés, otages de la grande guerre de 1944-1918, instituée 
par la loi du 1% mars 1936, p. 251. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2079. 


3001. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'une proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l’arti- 
cle 3 de la loi du 19 juillet 1954 autorisant la cession à l’Elat par 
la ville de Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de 
la construction d'un lycée de jeunes filles, p. 255. 


3002. — Projet de loi tendant à modifier l’article 10 de la loi du 
15 novembre 1955 relalive à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo, au 
Cameroun et à Madagascar, p. 25 


3003. — Rappo:i supplémentaire de M. Méhaignerie sur les propo 
sitions de loi relatives aux terrains agricoles désaffectés acquis en 
vue de la création d'un aérodrome civil, p. 255. 

Voir: Assemblé> nationale, nos 1624, 2578, 2136. 


3004. — Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
certaines dispositions de la loi validée du 8 octobre 1940 relative 
à l’embauchage ces pères de famille, p. 256. 


3005, — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à accor 
der aux cheminots anciens combattants le bénéfice de la double 
campagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortissants de cer- 
lains services publics, p. 257. 


3006. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
situation militaire des pupilles de la nation servant actuellement 
en Afrique du Nord, p. 257. 


3007. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à majorer de 100 p. 100 les prestations familiales versées 
au titre du mois d'octobre 1956, p. 257. 

Voir. Assemblée nationale, n° 287. 


3008. — Rapport de M. André-François Mercier sur la proposition de 
lai adoptée par le Conseil de la République tendant à autoriser les 
jeunes Français résidant à l'étranger à devancer l'appel de leur 
classe, p. 258. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2%%2; Conseil de la République, 
nes 266 (année 19,55) et 617 (session de 1955-1956). 


3009. — Rapport de M. André-François Mercier sur la proposition 
de loi adoptée par le Conseil de la République tendant à dispenser 
du service militaire en France, en temps de paix, les jeunes Fran- 
çais ayant satisfait à la loi militaire d’un pays de l'O. T. À, N. non 
lié à la France par un accord de réciprocité, p 28. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2731; Conseil de la République, 
nos 244 (année 1955) et 666 (session de 1955-1%%6). 


3010. — Rapport de M. André Monteil sur le projet de loi relatif à 
la présidence des tribunaux aux armées stationnées en Allemagne 
et du tribunal de cassation aux armées, p. 258. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2141. 


3011. — Rapport de M. André Monteil sur le projet de loi modifiant 
et complétant l’article 66 de la loi du 9 mars 198 portant revision 
du code de justice militaire pour l’armée de terre et les articles 74 
et 75 de la loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
Militaire pour l’armée de mer, p. | 

Voir: Assemblée nationale, n° 2140. 
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3012. — Rapport de M. André Monteil sur le projet de loi modifiant 
rlains articles des codes de justice militaire pour l'armée de terre 
l'armée de mer, p. 260. 

\oir: Assemblée nationale, no 2437. 


3013. — Rapport de Mme Lempereur sur la proposition de loi ten- 
it à assurer la titularisation des maîtres remplaçants dans le pre- 
r degré après trois ans de services, p 261. 

\oir: Assemblée nationale, n° 2123. 


3014, — Proposition de loi de M. Chamant tendant à la réforme 
régime économique de l'alcool, p. 261. 


3015. — Proposition de résolution de M. Camille Laurens tendant 
nviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 
-menter les crédits destinés au financement des subventions à 
ibitat rural, p. 264. 


3016. — Proposition de loi de M. Buron tendant à fixer un délai 
r la conservation des archives des agréés près les tribunaux de 
owmmerce, P. 265. 


3017, — Projet de loi relatif au contrat d'apprentissage, p. 265. 


38. — Projet de loi modifiant le deuxième alinéa de l'article 20 
la loi du 30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des 
lents du travail et des maladies professionnelles, p. 266, 


3019. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à étendre le 
l‘néfice de la classification en catégorie B pour ia détermination de 

ce et du caleul du droit à la retraite à toutes les catégories de 
ersonnels travaillant dans les centres de tri postaux, p. 266. 


3020. — Proposition de résolution de Mme Reyraud tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
l'interdire l'exploitation des lignes d'autobus et de trolleybus des 
‘vaux urbains avec des voitures à un seul agent effectuant à la 
: la conduite et la perception, p. 267. 


3021. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à rétablir 
utonomie municipale en ce qui concerne la taxe additionnelle à 
taxe locale, p. 267. 


3022. — Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri tendant à modifier 
premier alinea de l'article L. #2 et le deuxième alinéa de l’arti- 
L. 163 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
la guerre concernant les pupilles de la nation, p. 26. 


3023. — Proposition de loi de M. Marrane tendant à abroger 
rticle 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation ainsi que 
irrété du 8 août 1956 fixant les taux des loyers des habitations à 
ver modéré construites après le 3 septembre 1947, p. 268. 


3024. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
e Gouvernement à faire bénéficier du tabac el des cigarettes de 
roupe aux prix en vigueur les vieux travailleurs âgés de soixante 
ny ans et plus ou soixante ans en cas d'inaptitude au travail, 
bénéficiaires d’une allocation ou d’une pension de vieillesse, p. 269. 


3025. — Proposition de loi de M.-Jacques Duelos tendant à modi- 
lier l’artiele 18 de la loi du 7 février 1953 en vue de faciliter aux 
collectivités locales l'édification des locaux scolaires, p. 269. 


3026. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
iendant à modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux 
hambres de métiers et aux métiers artisanaux, p. 270. 

Voir: Assemblée nationale, mes 2759, 2909, 2934; Conseil de la 
République, nos 19, 31. 


3027. — Résolution transmise par M. le yprésiden! du Conseil de 
1 Kképublique demandant à l'Assemblée nalionale une prolonga- 
lon d’un mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
khopublique pour l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
ulopté var l'Assemblée nationale, portant statut de l'agence France- 
Presse, p. 270. 

Voir : limembiée nationale, nos 119, 2061, 2288; Conseil de la 
République, n° 609. 


3028. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à abroger l'acle 
dit loi du 7 octobre 19%40 instituant l'ordre des médecins, p. 270. 


3029. — Proposition de loi de M. Buron relative aux commissaires 
de surveillance de sociétés anonymes, p. 270. 


3030. — Rapport de Mme Degrond sur la proposition de loi tendant 
\ modifier l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, 272. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1220. 


3031. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi por- 
tant ouverturë de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices 
périmés, p. 272. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2765. 


3032. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur les projets de loi 


bortant règlement définitif des budgets de 1948, 1949, 1950, p. 276. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1454, 1455, 1456. 





3033. — Proposition de résolution de M. Edgar Faure tendant à 
décider la revision des articles 3, 6, 7, 8, 14, 15, 16, 18, 20, 25, 45, 
46, 92, 94, 91, 92, 93 de la Constitution et la création d'un arti- 
cle 45 bis, p. 292, 


3034. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la lof du 26 septembre 1951 instituant des 
bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 
active et continue à la Résistance et prévoyant des dérogations 
temporaires aux regles de recrutement et d'avancement dans les 
ermplois publics, p. 295. 


3035 (rectifié). — Proposition de loi de M. Castera tendant à accor- 
der gratuitement l# permis de chasse aux jeunes soldats libérés 
d'Afrique du Nord, p. 296. 


3036. — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à la nomi 
hation d'une commission spéciale chargée d'enquêter sur certaines 
décisions prises à !l’encontre d'officiers en Algérie, p. 2%. 


3037. — Proposition de loi de M. Sourbet tendant à modifier la 
loi du 24 mai 1951 en ce qui concerne le prix de la chicorée à café, 
p. 297. 


3038. — Proposition de loi de M. Cadic tendant à l'abrogation de 
la loi du 2% octobre 155 et à l'institution dans chaque commune 
d'un fichier de l’état civil, p. 297. 


3039. — Proposition de loi de M. Baurens lendant à modifier l'ar- 
cle L. S du titre I du livre Ir du code des pensions civiles et 
nilitaires, p. 298. 


3040. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à maintenir en vigueur le décret du 8 décem- 
bre 1%4 et ies textes d'application portant attribution, à titre gra- 
tuit, de sucre aux tlitu'aires de la carte d'économique faible, p. 298. 


3041. — Rapport de M. Quinson sur la proposilion de loi tendant 
à modifier l’article 73 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation 
municipale, p. 298, 

Voir: Assemblée nationale, n° 2163. 


3042. — Rapport de M. Delabre sur le rapport pris sur la proposi- 
lion de loi tendant à titulariser le personnel administratif des foyers 
de pensionnés de guerre et anciens combattants et des coltages 
sanilaires de Saint-Gobain, p. 299. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 11150 rectifié, 11984 (2e législ.), 


et 757 (3e législ.). 


3043. — Proposilion de résolution de M. Vahé tendant à la constitu- 
tion d'une commission d'enquête chargée d'examiner les docu- 
ments saisis à Alger le 22 octobre 1956, p. 299. 

3044. — Proposition de loi de M. Baurens tendant à modifier l'ar- 
ticle 4 du décret du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du 
marché du vin, p. 299. 


3045. — Rapport de M. Rolland sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, tendant à modifier certaines disposi- 
tions relatives à l'élection aux chambres de métiers et aux métiers 
artisanaux, p. 300. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2759, 2909, 2934, 3026; Conseil 
la République, nos 19, 51. 


3046. — Rapport supplémentaire de M. Jean Villard sur le projel 
de loi et les propositions de loi et de résolution relatifs au reclasse- 
ment des travailleurs handicapés, p. 301. 

Voir: Assemblée nationale, nos 560, 2080. 


3047. — Rapport supplémentaire fait, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de résolution de M. Raymond Lainé 
tendant a inviter le Gouvernement à accorder des sursis de paye- 
ment aux agriculteurs et artisans ruraux emprunteurs au crédil agri- 
cole, touchés par un ordre de rappel des autorités militaires, p. 904. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 1964, 2000. 


3048. — Rapport de M. Pierre Guillou sur la proposilion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à renvoyer par priorité 
dans leurs foyers les jeunes rappelés et maintenus indispensables 
àl’agriculture, p. 304. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2892 


3049. — Rapport de M. Senghor sur le projet de loi tendant à modi- 
fier l’article 10 de la loi du 18 novembre 1955 relative à la réorga- 
nisation municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, 
p. 01. : è 

Voir: Assemblée nationale, n° 3002. 


3050. — Rapport de M. Michel sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à revaloriser immédiatement les 
salaires des ingénieurs de l'institut national de recherche chimique 
appliquée, p. 304. 

Voir : Assemblée nationale, n° 1951. 


3061. — Rapport de M. Coutant sur le projet de loi relatif à l'appli- 
cation aux départements de la Guadeloupe, de la Martinique,,de la 
Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine en matière 
de production, de transport et de distribution d'énergie électrique, 
p. 305. é 

Voir: Assemblée nationale, n° 2855. 
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3052. — Rapport de M. Guislain sur la proposition de loi tendant à 
la protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 305, 
Voir Assemblée nationale, ne 2783 


3053. — Proposition de résolution de M. Buron tendant à inviter le 
Gouvernement à auloriser les contribuables, sur leur demande, à 
s'acquitter de leurs impositions au titre de l’année 1956 en trois 
fractions échelonnées sur les mois d'octobre, novembre et décembre, 


p. 306. 


3054. Proposition de loi de M. Gilbert Cartier tendant à compléter 
la loi du 7 août 1955 portant intégration des fonctionnaires français 
du cadre tunisien dans les cadres métropolitains, p. 906. 


3055. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
rejetée par le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 17 
de la loi du 5 octobre 1916, modifiée, relative aux élections des 
membres de l'Assemblée nationale, p. 307 

Voir: Assemblée nationale, nos 1326, 2001; Conseil de la Répu- 
blique, nes 578 (session de 1955-1956) et 33 (session de 1956-1951). 


3056. — Reprise du rapport de M, Haumesser sur la proposition de 
loi relative aux indemnités communales bénévoles aux instituteurs 
et institutrices de certaines communes des départements du Rhin et 
de la Moselle, p. 307. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3552, 6903, 9076 (2e législ.\. 

3067. — Proposition de résolution de M. Tirolien tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence une subvention exception- 
nelle pour réparer les dommages mobiliers et immobiliers causés 
par le cyclone Qu 11 août qui a ravagé le département de la Gua- 


deloupe, p. 307. 


3058. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi tendant 
à prendre en considération le temps passé par les prisonniers de 
guerre bénéficiaires de la médaille des évadés, entre la date de 
l'évasion et le 8 mai 19,45. dans le calcul de l'ancienneté de service 
exigé pour l'avancement et pour la retraite, p. 308. 

Voir: Assemblée nationale, no 1934. 


3059. — Rapport de M. Vallin sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à classer en catégorie B les inspec- 
teurs préposés au contrôle de la salubrité des viandes et des denrées 
alimentaires, p. 208. 

Voir: Assemblée nationale, n° 206i 


3060. — Rapport de M. Klock sur le rapport fait au cours de la 
2 législature, repris le 20 avril 1956, sur la proposition de loi tendant 
à la réorganisation professionnelle de l'industrie des pâtes alimen- 
taires, p. 308 

Voir: Assemblée nationale, p. 1598. 


3061. — Rapport de M. brevfus-Schmidt sur les propositions de 
loi relatives à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
de préfecture dans le cadre des attachés de préfecture, ainsi que 
tous les commis de préfecture nommés au plus tard le 1e janvier 
1919 dans le cadre des secrétaires administratifs de préfecture, 


p guy. ” 
Voir: Assemblée nationale, nos 745, 955, 1112, 1373, 1837. 


3062. Résolution demandant à l'Assemblée nationale une pro- 
longation de trente jours du délai constitutionnel imparti au Conseil 
de la République pour l'examen en première lecture d'une propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, précisant le statut 
professionnel des représentants, voyageurs et placiers, P. 310. 

Voir: Assemblée nationale, nos 816, 998, 1019, 2277; Conseil de la 
République, ne 606 (session 1955-1956). 


3063. — Projet de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre 
nationale dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
francaise, de la Martinique et de la Réunion, p. 310. 


3064, — Proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que l'application du décret du 22 novembre 1955 relatif aux retraites 
des agents des collectivités locales n'entraine pas pour les intéressés 
des conséquences financières injustes et difficilement supportables, 
p. #10 


3065. — Proposition de loi de M, Fernand Grenier tendant à sup- 
primer la censure cinématographique, p. 311. 


3066. — Proposition de lot de M. Marcel Thibaud tendant à rendre 
effective Lg mg de la loi du 21 juin 1936 instituant la loi 
de quarante heures dans les établissements industriels et commer . 
ciaux et fixant la durée du travail dans les mines souterraines sans 
ee" puisse en résuller une diminution des salaires des ouvriers et 


(TRE employés, p. 312. 


3067. — Rapport supplémentaire de M. Desson sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée de 
la loi du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons autori- 
sées en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité 
autorisée par celle loi, p, M3. 

Voir: Assemblée nationale, nos 10505, 10.840, 11317, 11325, 11594 
(2e législ.). 








3068. — Rapport de M. Montalat sur le projet de loi relatif à la 
situation de certaines catégories de fonctionnaires français des cadres 
de l'Indochine, p. 313. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2775. 


3069. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée d, 
l'Union française sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention sur le nationalité conclue entr: 
la France et l'Etat du Viet-Nam, p. 314. 


5070. — Rapport de M. Cherrier sur la proposition de loi tendan 
à compléter l’article L. 8 du code des pensions civiles et militaires 
de relraile relalif à la validation des services auxiliaires, p. 314. 

Voir: Assemblée nationale, n° 181. 


3071. — Rapport de M. Guislain sur la proposition de résolutio 
tendant à inviter le Gouvernement à simplifier la procédure d'atli 
bution, de revision et de liquidation des pensions des invalides 
victimes de guerre, p. 314. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2841. 


3072. — Rapport de M. Mouton sur de projet de loi complétant 
‘article L. 319 bis du code des pensions militaires d'invalidité « 
des victimes de guerre en vue d'autoriser le retrait éventuel des 
cartes délivrées à tort à des postulants au titre de personne contrait 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi 
ou @n terriloire français annexé par l'ennemi, p. 31. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2804, 


3073. — Rapport de M. Cherrier sur la proposition de doi tenda 
à compléter l'article 43 de la loi du 20 septembre 19%8 porta 
réforme, du régime des pensions civiles et militaires, p. 315. 

Voir: Assemblée nationale, n° 16354. 


3074. — Rapport de M. Viallet sur le projet de loi tendant à au 
riser de Président de la République à ratifier l'accord pour l'impo 
lation d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopte 
à Florence, en juillet 1950, par la conférence générale 
UN ES C 0., 96. 5 

Voir: Assemblée nationale, ne 2110. 


3075. — Proposition de loi de M. André Beauguitte portant créa 
tion de la carle du mobilisé », p. 315. 


3076. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à assure 
aux anciens membres de la Résistance active et continue j'applicatio 
correcte des dispositions de la loi du 27 mars 1956, qui tendent 
rganiser la réparation des injustices commises dans l'application «: 
la loi du 26 septembre 1951 ainsi que l'application des autres loi: 
et ordonnances énumérées à d'article 7 de la loi précitée et des loi 
et ordonnances assurant la réparation des préjudices de carrièr: 
subis sous l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat frai 
çais, p. 316. 


3077. Rapport de M. Boscary-Monsservin sur les propositions de 
résolution tendant à inviler le Gouvernement à accorder des délais 
aux agriculleurs victimes des geles, nour le payement des impots 
sur ie revenu actuellement mis en recouvrement, p. 318. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2836, 2976, 2977. 


3078. — Rapport de M. Michel Soulié sur la énee ne de résolu 
tion demandant à l’Assemblée nationale une prolongation d'un mo 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pou 
l'examen en premiére lecture d'un projet de loi, adopté par l'Assem- 
ble nationale, portant statut de l'agence France-Presse, p. 348. 

Voir: Assemblée nationale, nos 119%, 2061, 288, 9027; Conseil di 
la République, ne 60% (session 1955-1956). 


3079. Proposilion de loi de M. Jean Cayeux tendant à accorder 
aux éludiants affiliés aux assurances sociales des avantages analo- 
gues à ceux dont bénéficient les porteurs de bälets annuels de 
congé payé, p. 319. 


3080. — Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à 
inviler le Gouvernement à modifier les dispositions du décret du 
23 février 1952 fixant la somme minima laissée mensuellement à 
la disposition des bénéficiaires de l’aide sociale placés dans les 
établissements hospitaliers, p. 319. 


3081. — Proposition de résolution de M. Lucien Nicolas tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes décisions utiles afir 
que les divers organismes de crédit agricole soient en mesure 
d'accorder aux exploitants agricoles qui ont été victimes des gelées 
survenues pendant l'hiver 1955-1956 le report des annuités 1956 des 
prêts qui leur ont été consentis, p. 319. 


3082. — Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre ou proposer les mesures néces 
saires à l'effet d'améliorer le fonctionnement du service contentieux 
de Ja sécurilé sociale pour les acridents du travail, p. 320. 


2083. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à expli- 
citer les dispositions de l'article 8 de la loi du 21 juillet 1909 insti 
tuant une caisse de retraites pour le personnel du cadre permanent 
des grands réseaux de chemins de fer, p. 321. 


3084. — Proposition de résolution de M. Lespiau tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de 500 mil- 
lions de francs aux gemmeurs de la forêt de Gascogne victimes 


d'une perle de salaire pour la campagne de gemmage 1956, 
p. 322 
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3085. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à habiliter les 
ciétés de chasse et leurs fédérations à exercer les droils &e la 
lie civile devant toutes les juridictions pour les infractions à 
police de la chasse, p. 323. 


3086. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
jue à ratifier la convention internationale pour la prévention de 
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à 
idres, le 12 mai 1954, p. 323. 


3087. — Projet de loi tendant à modifier ou à compléter les arti- 
s L. 296, L. 299 et L. 307 du code des pensions militaires d'inva- 
ité et des victimes de guerre, relatifs au statut du réfractaire, 
2088. — Proposition de résolution de M. Tourlaud tendant à invi- 


le Gouvernement à ‘faire mettre en Vber& les ciloyens en 
ention préventive et poursuivis en raison des manifestations 
int accompagné le départ de rappelés sous les drapeaux, p. 325. 


3089. — Proposition de résolution de M. Coirre tendant à inviter 
Gouvernement à créer des chaussées réservées à la circulation 
véhicules à deux roues, p. 329. 


3090. — Projet de loi tendant! à compléter l'ordonnance du 4 oc- 
re 1945 portant organisation de la sécurité sociale, p. 324 


309. — Projet %e loi relatif au transpor! en Algérie des matières 


iyereuses ou infectes, p. 329. 


3092. Proposition de loi de M. Quinson tendant à modifier l'ar- 

unique de la loi du 11 juillet 1956 créant, à l'occasion qu qua- 
nlième anniversaire de la bataille de Verdun, un contingent de 
ix de la Légion d'honneur, p. 330. 


3093. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exclure des 
rations d'expropriation certains immeubles, bâtis ou non, à 
ges industriels où commerciaux, dont les propriélaires ont déjà 
d'objet de précédentes mesures d'expropriation, p. 330 


3094. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à compléter 
rlicle 1393 du code général des impôts relatif à la cont-ibution 
ière des propriétés bâties, p. 330 


3095. — Proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin tendant 
nviter le Gouvernement à faire figurer les charges sociales et 
‘ales des salariés dans la liste destinée à remplacer la liste dite 
les 213 articles, p. 331. 


3096. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 

élendre aux personnes atleintes de certaines tares le bénéfice de 
\ législation relative à l'assistance et au reclassement des diminués 
1 handicapés physiques et à interdire l'organisation de spectacles 
nportant l'exhibition de ces tares ou particularités ainsi que 
embauchage en vue de semblables exhibitions, p. 331. 


3097. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi ten- 
lant à apporter certains aménagements aux liquidations des pen- 
sions des agents des réseaux secondaires, des chemins de fer 
l'intérêt général, des réseaux de voies ferrées locales et des tram- 
Ways, tributaires de la loi du 2 juillet 1922 créant la caisse auto- 
nome mutuelle des retraites, p. 392. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2809. 


3098. — Rapport de M. Marcel Noël sur le projet de lol complétant 
l'article 3 de l'ordonnance du 2 décembre 1941 modifiant les lois 
des 22 juillet 1922, 31 mars 1928, 31 mars 1932 et 18 janvier 1936 
relatives aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
l'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tram 
Ways, par une disposition étendant le bénéfice des majorations 
pour enfants à des pensionnés titulaires de pensions de réforme 
icquise après vingi-cinq ou trente ans de service, p. 332. 

Voir: Assemluée nationale, mo 2811, 


3099. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à compléter 
l'article 114 du code des pensions civiles et militaires et à la prise 
n charge pour la liquidation des retraires des services accomplis 
dans l'administration des chemins de fer de l'Etat, p. 333. 


{ 


3100. — Proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon portant 
eXermption de droits pour les mutations à titre gratuit, entre parti- 
iliers, de bois et forêts, p. 33. 


3101. — Proposition de résolution de M. Hersant tendant à décider 
a revision des articles #5, 46, 47, 48 et 52 de la Constitution, p. 332. 


3102. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à appliquer 
\ lontes les allocations vieillesse et allocations familiales les dispo- 
sitions contenues dans l'article 10 de la loi du 30 juin 1956 sur le 
londs national de solidarité, p. 38, 


3103. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à établir un 
battement à la base en ce qui concerne la taxe spéciale instituée 
par la loi du 30 juin 1956 lorsqu'ià s’agit de successions en ligne 
directe où entre époux, p. 335. 


3104. — Proposition de loi de M. Billoux tendant à la suppression 
de l’ordre des médecins, p. 3% 





3105. — Proposition de loi de M. Prisset tendant à réglementer 


la profession du gardiennage, p. 9397. 


3106. — Proposition de loi de M, Halbhout concernant le maximum 
de la participation financière de l'Etat pour les travaux relatits à la 
restauration de l'habitat rural et tendant à obtenir une augnen 
tation du plafond de la subvention en faveur des familles nom- 
breuses, p. 337. 


3107. — Proposition de loi de M, Paquet tendant à autoriser des 
dérogations aux dispositions de l'article 17 du décret du 30 septermn- 
bre 1953, relatif au degré minimum des vins de pays destinés on 
non à des coupages, p. 338. 


3108. Proposition de résolution de M. Jarrosson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à affecter par priorité aux besoins des Français 
de Tunisie et du Maroc les fonds destinés par le budget français à 


ces deux Etats, p. 338. 


3109. — Proposition de résolution de M. Halbout tendant à jnviter 
le Gouvernement à accorder aux collectivités locales qui ont la 
charge des frais d'amortissement d'in abattoir régional d'expédition 
une part supplémentaire de la taxe sur les viandes, p. 338. 


3110. — Rapport de M. Philippe Vayron sur: 1° le projet de loi 
relatif à la garantie de l'emploi des personnels souscrivant un enga 
gement ou un contrat pour participer à des opérations en lemps de 
aix; 2° la proposition de ioi tendant au maintien des contrats de 
ravail ou pr à pren pour les employeurs, apprentis ou salariés 
qui contractent un engagement volontaire pour la durée des opéra- 
tions de pacification et de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, 
p. 338. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1962, 2058. 

3111. — Proposition de loi de M. André Beauguilte concernant la 
situation des assistants et assistances du service social en ce qui 
concerne la validation de leurs services, p. 9399, 


3112. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa troisième lecture, tendant à remplacer, dans le titre 
de la loi du 14 mai 1951, les mots: « personnes contraintes au travail 
en pays ennemi, en territoire étranger occupé par lFennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi », par les mots: victimes 
de la déportation du travail », p. 439. 

Voir: Assemblée nationale, nos 178, 5843, 9069, 10110, 11188, 113S1 


(2e législ.), 80, 2167 (3e législ.): Conseil de la République, nos 103, 
36% (année 1955); 61, 147 (session 1955-1956); 20, 41 (session 1956 
1957). 

3113. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu 


blique, tendant à interpréter les lois du 24 mai 1951 et du 21 juillet 
1952 sur les accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco- 
hongrois et franco-vougoslave, p. 339 

Vair: Assemblée nationale, nos 899, 2339; Conseil de la République, 
ne 682 (session 1955-1956) : 37, 48 (session 1956-1957). 

3114. P'oposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux amers et aux phares les dispositions de la 
loi du 18 juillet 1895, modifiée par la loi du 27 mai 1933, concernant 
la délermination et la protection des champs de vue des postes 
électro-sémaphoriques, p. 339. 

Voir: Conseil de la République, nos 477, 616 
et 32 (session 1956-1957). 


session 1953-1956 


3115. — Rapport fait au cours de la deuxième législalure pat 
M. Marcel Noël, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger les dispositions instituant le dédouble- 
ment des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis du personnel cadre de la Régie 
autonome des transports parisiens, p. 340. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8563, 8941 


3116. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à étendre les 
dispositions de la loi du 3 avril 1950 portant autorisation de trans 
formation d'emploi et réforme de Tl'auxiliariat aux personnels 
ouvriers des manufactures des tabacs et des arsenaux, anciens com- 
battants, invalides et victimes de guerre, recrimtés au titre des 
emplois réservés antérieurement ou postérieurement au 10 juillet 
1947, p. 340. 


3117. — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à étendre les 
dispositions de l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 aux personnels 
des arsenaux, anciens combattants pensionnés et victimes de guerre, 
p. 341. 


3118. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de Ja Répu- 
blique, relative à la composition des assemblées territoriales 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale francaise, du 


Cameroun et des Comores,.pr, 341. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2514, 2704, 299: Conseil de 


L 


la République, nos 44, 47. 


3119. Proposition de loi de M. Marcel Hamon tendant à «sul 
primer les redevances qui grèvent l'échange pain-farine, p. 441 


3120, — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l’Union française sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler les accords judiciaires conclus en 1953 et 195: 
avec les Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. p. 342, 

Voir: Assemblée nationale, n° 217 
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stat. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur le projet de loi et la proposition de loi portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles el de l'absence en droit 


musulman, p. #42. k 
Voir: Assemblée nationale, n° 1698. 


3122. — Rapport de M. Malleret-Joinville, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à réaflecter en priorité 
dans un établissement d'Etat relevant du ministère de la défense 
nationale et situé dans la région parisienne les ouvriers de l'ex- 
arsenal de l'aéronautique de Châtillon, p. 342, 

Voir: Assemblée nationale, ne 2476. 


3123. — Proposilion de loi de M. de Tinguy tendant à compléter 
l'article 31 du code général des impôts relatif à la détermination 
du revenu imposable en ce qui concerne les propriétés immobi- 
lières, p. 342. 

3124 — Proposition de loi de M. Perroy tendant à compléter l'ar- 
ticie 4 et à moditier l'article 11 du décret Qu 20 mai 1955 relalif 
aux faillites, p. 343. 


3125. — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs, 
p. 4. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2379. 

3126. — Propositoin de loi de M. Panier tendant à étendre aux 
rentes perpétuelles constituées entre US les dispositions d? 
loi du 25 mars 1949, modifiée par la loi du 22 juillet 1952, revisant 
certaines rentes viagères constituées entre particuliers, p. 364. 


3127. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre le r “à du 31 octobre au 15 décem- 
bre 1956 de la date d'exigibilité des impôts dont sont redevables 


les exploitants agricoles, p. 364. 


3128. — Rapport de M. Apithy sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de la République, relative à la composition des assem- 
biées territoriales d'Afrique occidentale française, d'Afrique équato- 
riale française, du Cameroun et des Comores, p. 365. ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2514, 2704, 2991, 3118; Conseil 
de la République, nes 44, 47. 


3129. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de loi 
tendant à fixer les modalités d'application de la semaine de qua- 
rante heures dans les commerces de détail de marchandises autres 
que les denrées alimentaires, p. 365. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2579. 


3130. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, sur 
la propriété liltéraire et artistique, p. 365. 

Voir: Assemblée nationale, nes 8612, 10681, 11309 (2 législ.), 
553, 1061, 1554 (3e légis!.) ; Conseil de la République, nes 422 (année 
1955-1956), 11, 14, 43, 50 (année 1956-1957). 


3131. — Projet de loi portant ratification du décret du 31 octo- 
bre 1956 portant rétablissement des droits de douane d'importation 
applicables aux chevaux destinés à la boucherie et aux viandes des 
espèces chevaline, asine et mulassière, p. 367. 


3132. — Proposition de loi de M. de Moro-Giafferri tendant à orga- 
niser la protection générale des victimes de la cécité et assurer 
leur sécurité morale, économique et sociale, p. 368. 


3133. — Proposition de loj de M. Albert Schmitt tendant à com- 
pléter la loi du 9 septembre 1948 définissant le statut et les droits 
des déportés et internés politiques, p. 370. 


3134. — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions nécessaires 
en vue d'accorder aux agents de la Société nationale des chemins 
de fer français en service dans les départements libérés du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, la même indemnité que celle 
accordée aux fonctionnaires d'Etat, p. 37%. 


3135. — Proposition de résolution de M. Guy La Chambre tendari 
à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 3%00 millions 
pour venir efficacement en aide oux sinistrés de certaines com- 
munes d'Ille-et-Vilaine, atteintes par l'orage de grêle du 10 août 1956, 
p. 971. 


5136. — Projet de loi po ratification du décret du 2 novem- 
bre 1956 portant suspension jusqu'au 31 décembre 1956 du droit de 
douane d'importation applicable aux sérums et vaccins contre M 
peste porcine, p. 371. 


9137. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Jean Villard, sur 
le projet de loi, les propositions de loi et de résolution sur le reclas- 
sement des travailleurs handicapés, p. 374. 

Voir: Assemblée nationale, nos 560, 2080, 2935, 3046. 


3138. — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, en vue de a 
senter les candidatures pour les sept sièges du comité consfitu- 
tionnel à la nomination de l’Assemblée nationale, p. 372. 


3139. — Rapport en deuxième délibération de M. Jean Villard. 
sur le projet de loi, les propositions de loi et de résolution sur le 
reclassement des travailleurs handicapés, p. 372. 

Voir: Assemblée nationale, ne- 560, 2080, 2935, 3046, 3137. 





3140, — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les transports routier 
de marchandises les industriels forains, p. 373. 


3141. — Proposition de loi de ‘M. André Beauguitte relative à 1: 
retraite des ouvriers mineurs, p. 373. 


3142. — Projet de loi complétant la loi du 30 mars 1928 relaliv 
au statut du personnel navigant de l'aéronautique, p. 373. 


3143. — Proposition de loi de M, André Beauguitte tendant : 
modifier l'article 36 de la loi du 3 octobre 1946 sur: les dommag: 
de guerre, p. 374. 


3144. — Proposition de résolution de M. Bernard S— tendant 
ce que l'Assemblée nationale adresse un message solennel à la 
nalion hongroise martyre et invitant le Gouvernement à mettr 
tout en œuvre avec les nations libres pour arrêter la répression 
el venir en aide aux Hongrois demeurés dans leur pays ou réfugiés. 


P. 3741. 


3145. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à mod: 
fer l’article 2 du décret du 30 avril 1%5 relatif à l'exonération 
des salles d'audition de disques, dans lesquelles il n’est servi aucuns 
consommation et qui n'utilisent  — des appareils munis d'écou- 
teurs individuels, de la taxe spécifique instituée par le décret av 
d avril 1955, p. 374. ” 


3146. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à mayjo 
rer certaines rentes viagères en vue de permettre la revalorisation 
effective des retraites versées par les caisses de retraite et de pré 
voyance constituées par des établissements privés ou des sociétés 
nationales et à modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 
evonérant de la revalorisation les débirentiers de rentes viagères au 
binéfice des caisses de retraite, p. 374. 

3147. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
Ne: l'article 2H du code pénal en vue de renforcer les peines pre 
vues en cas d'efflusion de sang, de blessure ou de maladie occa 
sionnées à des agents de la force publique, p. 3%. 


3148. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier deux protocoles en date du 14% juin 1954 concernant de: 
umendements à apporter aux articles 4%, 48, 49 et 61 de la conven 
lion relative à l'aviation civile internationale, p. 3%. 


3149. — Projet de loi tendant à modifier l'article 23 du livre 1« 
du code du travail, p. 3717. 


3150. — Rapport de M. Philippe Vayron sur le projet de loi ten 
dant à auloriser le Président de la République à ratilier la conven 
lion pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé. 
le règiement d'exécution de la convention et le protocole annexe, 
signés à la Haye le 14 mai 1954, p. 377. 

loir: Assemblée nationale, n° 1816. 


3151. — Proposition de résolution de M. Verdier tendant à rendre 
hommage au peuple hongrois victime de l'agression soviétique 
P. 371. 


3152. — Proposition de résolution de M, Mazier tendant à inviter 
ke Gouvernement à créer un insigne distinctif en faveur des res 
capés des navires torpillés (guerre 1914-4918), p. 378. 


3153. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu 
blique dans sa deuxième Jlecture, tendant à modifier la loi du 
1e décembre 1951 modifiée permettant, à titre provisoire, de su’ 
seoir aux expulsions de cerlains occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, p. ; 

Voir: Assemblée nationale, ne 320 rectilié, 1851, 2468, 25%. 
Conseil de la République, ne 577, 591, 639 (année 1955-195%) 
16 (année 1956-1957). 


3154. — Proposition de loi de M, Félix Gaillard tendant à modi 
fier l'article 17 de la loi du 28 mai 1955 relatif au statut social et 
liseal des gérants de sociétés à responsaiblité limitée, p. 478. 


3155. — P'oposilion de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à faire afficher dans toutes les com 
munes ” “Ra la réponse du président du conseil à M. Boulga- 
nine, p. 379. 


3156. — Avis, transmis par ‘M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, sur la proposition de loi tendant à faire respecter 
à Madagascar les lois interdisant le travail forcé, p. 379. 

Voir: Assemblée nationale, n° 656. 


3167. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à moüi- 
lier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 19% relative à la 
situation, au regard de la législation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation et tendant à accorder à ces Sala 
riés un repos hebdomadaire, p. 379. 


3158. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à invi- 
ler le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires pour 
que les rappelés et maintenus sous les drapeaux en raison des 
(vénements en Afrique du Nord puissent, en cas de besoin, lors 
de leur démobilisation, bénéficier sans difficultés d’une priorité 
d'embauche, p. 280, 
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3159. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à invi- 
er le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin d’attri- 
uer une prime de risque, équivalente à la prime de maintien de 
ordre, accordée aux militaires stationnés en Afrique du Nord en 
ison des événements, au personnel civil des transmissions du 
ecrétariat d'Etat aux forces armées (terre) exerçant leur fonction 
u Maroc, en Tunisie et en Algérie, p. 380. 


3160. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à modifier 
rlicle L. 72 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
times de la guerre afin de maintenir le versement d’une pension 
| taux plein en cas de remariage de l’ascendant, p. 381. 


3161, — Rapport de M. Prisset, sur le projet de loi tendant à raltifler 
décret du 29 août 1936 modiflant le nomibre des membres du haut 
nité d'étude et d’information sur l'alcookisme, p. 381. 

Voir : Assemblée nationale ne 2818, 


3162. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de loi relative à 
fermeture hebdomadaire des débits de boissons, p. 981 
Voir : Assemblée nationale n° 871, 


3163, — Proposition de loi de M. Lucas tendant à interdire les 
ljudications des meubles et immeubles les dimanches et jours 
vres et à modifier l'article 617 du code de procédure civile, p. 382. 


3164. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à majorer de 
10 p. 100 le montant des prestations familiales, p. 382. 


3165. — Proposition de loi de M. Abelin tendant à modifier l’ordon- 
ance du 19 septemibre 19145 portant institution de l’ordre des experts 
mplables et des comptables agréés et réglementant les titres et 
es professions d'expert comptabie et de comptable agréé, p. 383. 


3166. — Proposition de résolution de M. Villard tendant à inviter 

“ouvernement à promouvoir la création, dans chaque départe- 
nent, d’un service social unique pour tous les fonctionnaires des 
ervices extérieurs, p. 34. 


3167. — Proposilion de résolution de M. Jean Villard tendant à 
iviter le Gouvernement à valider pour la retraite les services auxi- 
ures accomplis sur des chapitres hors budget, p. 3841. 


3168. — lroposition de résolution de M. Fauchon tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre d'urgence les disposilions nécessaires 
vour accueillir les réfugiés hongrois et mettre à leur disposition une 
hospitalité durable en organisant des centres de refuge et de travail 
notamment dans les campagnes eous-peuplées, p. 384. 


3169. — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir au dépôt du projet de loi concernant 
le troisième plan de modernisation et d'équipement et à maintenir lr 
second plan jusqu'au terme de son application fin de l’année 1967, 
l. ». 


3170. — Rapport supplémentaire de M. Ninine sur le rapport repris 
sur la proposition de loi tendant à fixer les modalités de dégagement 
ou d'intégration de certaines catégories de personnels d'Indochine, 
P. 9385. , Le 

Voir : Assemblée nationale nos 296, 4061 (2° législ.), 1345, 2749 
(3e législ.). 


3171, — Rapport de M. Charpentier sur le projet de loi autorisant 
ie Président de la République à ratifier l'accord international sur le 
Lié signé à Washington, le 45 mai 1956, p. 386. 

Voir : Assemblée nationale n° 2:36. 


3172, — Proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi temdant 
\ inviter le Gouvernement à venir en aide au port de Djibouti en 
Côte française des Somalis, p. 386. 


3173. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à fixer 
1 3 p. 100 de la valeur des biens mobiliers et immobiliers le taux 
servant au calcul des revenus des anciens exploitants agricoles béné- 
liciaires de l’atlocation vieillesse requérant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956, p. 287. 


3174, — Proposition de loi de M. André Morice tendant à fixer les 
iélais de dénonciation des forfaits en matière de bénéfices industriels 
ct commerciaux, p. 387. 


3175. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à invi- 
ter te Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour apporter 
l'urgence à la Côte française des Somalis l’aide financière et maté- 
nelle que nécessite le blocage de son économie en fonction des évé- 
nements d'Egypte, p. 387. 


3176. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer la taxe de séjour perçue dans les sla- 
tions classées, p. 388. 


3177. — Proposition de loi de M. Roland Duras tendant à la cra- 
tion de deux astreintes en matière judiciaire, p. 5$s. 


3176. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à la modi- 
cation de l’article 55 du code de la nationalité française, p. 389. 


3179. — Proposition de résolution de M. Mahamoud Harbi tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier la composition du conseil repré- 
sentatif de Ja Côte française des Somalis, p. 390 





3180. — Projet de loi concernant la ratification de la convention 
d'élablissement et de navigation entre la République française et la 
République fédérale d'Allemagne, p. 390. 


3181. — Projet de loi aulorisant le Président de la République à 
ralilier : 1° le traité entre la République française et la République 
lédérale d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise ; 
2° la convention entre la République française, la République fédé- 
rale d'Allemagne et le grand duché de Luxembourg au sujet de la 
canalisation de la Moselle ; 3° le protocole entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouvernement du grand duché du 
Luxembourg relatif au règlement de certaines questions liées à la 
convention franco-germano-luxembourgeoise relative à la canalisation 
de la Moselle; 4° la convention entre ja République française et la 
République fédéraïe.d’Allemagne sur l'aménagement du cours supé- 
rieur dü Rhin entre Bâle et Strasbourg; 5° le traité portant modifi- 
Calion au traité instituant Ja Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, p. 39%. 


3182. — Avis de la commission de l’agriculture par M. Nisse, sur 
le projel de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, p. 398. 

Voir : Assemblée nationale nos 2379, 3125 


3183. — Rapport de M. Thoral sur les propositions de loi et de 
rsolution tendant à instituer une prime d'emblavement pour la 
Campagne 1956-1957, p. 401. 

Voir: Assemblée nationale nos 2114, 2796, 2843. 

3184. — Rapport de M. Billat sur les propositions de doi tendant à 
accorder une permission aux soldats du contiméent et aux dispo- 
hibles maintenus et rappelés, après trois mois de présence en 
Atrique du Nord, p. 401. 

Voir : Assemblée nationale nos 1781, 1907. 


_ 3185. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à permettre l'introduction en France de 
réfugiés hongrois, p. 4041. 


3186. — Projet de loi tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce à engager des cépenses en vue de 
l’organisation de la section française à l'exposition universelle et 
internationale de Bruxelles 1958, p. 402. 


3187. — Proposition de résolution de M. Edouard Bonnefous ten- 
dant à inviter le Gouvernement à préparer l'organisation en 1964 
d'une exposition universelle et internationale, dans le cadre de 
l'aménagement de la région parisienne, p. 402. 


3188. — Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à la mise en recouvrement 
des nouvelles taxes automobiles instituées par la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 et les décrets du 3 septembre 1956 pris en application 
de ladite loi, p. 405. 


3189. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article L. 189 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre instituant une allocation 
forfaitaire au profit des aveugles de la Résistance, p. 403. 

Voir. Assemblée nationale, nos 1320, 1683, 2094; Conseil de la 
République, n° 637 (session de 1955-1956) et 54 (session de 1956-1957). 





3190. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à interdire toute 
activité sur le territoire français aux sociétés clrangères qui appor- 
tent leur aide aux rebelles algériens, p. 4103. é 


3191. — Rapport supplémentaire de M. Titeux sur la proposition 
de loi tendant à supprimer, pour les ouvriers atteints de silicose 
et leurs ayants droit, le délai de revision fixé par l'ordonnance du 
2 août 1945 et appliqué dans le cadre de la loi de 1898, p. 404. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2319, 2690. 


3192. — Rapport de Mme Prin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compier à temps complet 
la durée du travail du receveur distributeur des postes, télégraphes 
et téléphones lorsque son bureau est ouvert aux opérations postales, 
p. 404. 

Voir Assemblée nationale, n° 373. 


3193. — Rapport de M. Musmeaux sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, modifiant les articles 173 à 176 
du livre Il du code du travail, p. 405. 

Voir: Assemblée nationale, n° 645; Conseil de la République, 
uos 208, 421 (année 1955), 223, 281 (session de 1955-1956). 


3194. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder l'autorisation législative par- 
ticulière prévue par l'article 89 de la loi du 4 août 1956, afin que 
le montant de la taxe riscicole soit affecté uniquement aux besoins 
de la pisciculture, p. 405. 


3195. — Proposition de résolution de M. Georges Juliard tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 19 septembre 1956 
relatif au régime fiscal du transport des marchandises, p. 4106. 


3196. — Proposition de résolution de M. Pelat tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le décret du 22 novembre 1954 portant 
application à la boulangerie des dispositons du décret du 30 sep- 
tembre 1953 tendant à soumettre à certaines conditions techniques 
et finacières la création, l'extension et le transfert d'établissemeres 
commerciaux, p. 406. 
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3197. — Proposition de loi de M. Courrier tendant à certaines 
modifications relatives à la qualification des bouilleurs de cru et 
à leur statut définitif, y. 406. 


3198. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à rapporter 
le décret du 11 septembre 1931 et à modifier le décrel-loi du 
8 août 19% concernant les expropriætians pour cause d'utilité 
publique, p. 407. 


3199. — Rapport de M. Mouton sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de la République dans sa troisième lecture, tendant 
ki remylacer, dans le titre de la loi du 14% mai 1951, les mots: 
« personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français annexé par 
l'ennemi » par les mots: « victimes de la déportation du travail 
p. 408. 
Voir les numéros: Assemblée nationale, 178, 5843, 9069, 10110, 
11188, 11284 (2% Jlégisl.): 80, 2167, 3112 (3% jégisl.). Conseil de la 
République, 103, 36% (année 1955); 61, 147 (année 1955-1956); 20, 
1: (année 1956-1957) 


3200. — Proposition de loi de M. Vahé tendant à assurer la 
publicité des ressources et des effectifs des partis et groupements 
politiques, p. 109, 


3201. — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le Gouvernement à définir et à mettre en œuvre de toute urgence 
une politique de pleine utilisation de tous les carburants de rempla- 
cement, p. 409, 


3202. — Rapport de M. Louis Michaud sur la proposition de loi 
tendant à modifier certaines dispositions du régime des pensions des 
marins du commerce et de la pêche, p. 410. 

Voir: Assemblée nationale, n° 385. 


3209. — Rapport de M. Jarrosson sur la proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la République tendant à interpréter les lois du 
21 mai 1951 et du 21 juillet 1%2 sur les accords franco-tehéco- 
slovaques, franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave, 
». 410. 

Voir: Assemblée nationale, nos 899, 23939, 3113; Conseil de la Répu- 
blique, nes 6X2 {session de 1955-1956), 37 et 48 (session de 195-1957). 


3204, — Avis de la commission de la justice, par M. Mignot, sur 
le projet de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, p. 411. 

Voir: Assemblée nationale, n° 237%. 


3206, — Avis de la commission des finances, par M. Courant, sur 
le projet de loi tendant à favuriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, p. 416. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 9195, 3182, 320. 


3206. — Projet de loi portent création à Lyon d'un institut nalio- 
nal des sciences appliquées, p. 417. 


3207. — Rapport d'information de M. François-Benard, au nom de 
la sous<ommission d'étude de la parafiscalité, sur les taxes para- 
fiscales figurant à l'état K annexé au projet Jde loi de finances pour 
1957, p. 418. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2X61. 


3208. — Avis de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Deixonne, sur le projet de lot tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs, p. 422, 

Voir: Assemblée nationale, nes 2379, 3125, 3182, 324 et 3205. 


3209. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis modifiant cer- 
taines dispositions du code de l'artisanat, notamment en ce qui 
concerne les chambres de métiers, et instituant des mesures fiscales 
en faveur des artisans, p. 422 


3210. — Proposition de loi de M. Alcide Benoît tendant à exempter 
du droit proportionnel de la patente les marchands forains pour 
les places qu'ils occupent habituellement à titre précaire et révo- 
cable sur un marché non permanent, p. 421. 


3211. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer le transport des journaux par 
la voie des airs sans surtaxe en vue de faciliter les échanges sur 
le plan de l'information et de favoriser la propagande et la culture 
française, p. 425. 


3212, — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler le traité d'amitié et de bon voisinage signé à 
ne le 10 août 1955 entre la France et le Royaume-Uni de Libye, 
p. 426. 


3213, — Avis de la commission de l’intérieur, par M. Mérigonde, 
sur le projet de loi tendant à favoriser la construction de logements 
et les équipements collectifs, p. 432. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 31%, 318, 3204, 3205, 3208. 


9214, — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
étendre les ET d'intervention du fonds spécial de garantie 
D RE r la loi du 8 août 1950 en faveur des agriculteurs sinis- 

8, P. , 





3215. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à venir efficacement en aide aux exploitants fami- 
liaux agricoles de l'Isère, victimes des gelées de février et de: 
intempéries de l'été et de l’automne 1956, p. 433. 


3216. — Proposition de loi de M. Poirot tendant à modifier |1 
législation sur les dommages de guerre en libérant les créances 
mobilières transférées à la construction des restrictions imposées 
actuellement aux bénéficiaires de ces transferts, p. 431. 


3217. — Proposilion de loi de M. Poirot tendant à modifier l'ar 
ticle 4 du décret-loi du 4 janvier 1#5 à l'effet de rétablir la fornu 
sous seing-privé pour les actes ayant trait au capital immobilier, 
p. 131. 


3218. — Proposition de résolution de M. Edouard Bonnefous ten 
dant à inviter le Gouvernement à permettre aux « rappelés el 
maintenus » sous les drapeaux de suspendre jusqu'à leur retour 
le payement d'achats faits à crédit, p. 435. 


3219. — Proposilion de résolution de M. Edouard Bonnefous ten 
dant à inviler le Gouvernement à réévaluer les limites de l’exoné- 
ration, en matière de droits de su:cessions, accordée aux héritiers 
pères de famille nombreuse par l'acte dit loi du 2% octobre 194, 
p. 195. 


3220. — Proposilion de résolution de M. Dorey tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre le régime général de sécurité social 
à certains agents de l'Etat français en service au Maroc et à com- 
= les gun a mem du décret du 14 septembre 1956 relatif à 
‘assurance volontaire vieillesse d'anciens assurés sociaux, p. 435. 


3221. — Proposition de résolution de M. Dorey tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi permettant aux fonc- 
lionnaires de police de la sûreté nationale assurant le maintien 
de l’ordre dans certains lieux et circonstances donnés, et éventuelle 
ment à leurs ayants cause, de bénéficier des avantages prévus par 
le code mililaire d'invalidité, p. 436. 


3222. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à compléter 
l'article 5 de la loi du fer septembre 198 sur les loyers en vue 
d'assurer l'application dudit article en cas d'abandon de domicile 
ou de décès du locataire en cours de bail, p. 436. 


3223. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant au rajustement de la dispense de cautionnement 
pour les artisans fiscaux dans les adjudications et marchés, p. 437. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 149%, 25$5; Conseil de la Répu- 
biique, n°s 27, 63 (session de 1956-1957). 


3224. — Proposition de loi de M. Badie tendant à exonérer les 
associations de mutilés et anciens combattants reconnues d'utilité 
publique, émettrices de participation à la loterie nationale, de la 
taxe sur le chiffre d’affaires, p. 437. 


3225. — Rapport de M. Jean-Raymond Guyon sur le projet de loi 
tendant à autoriser le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
à engager des dépenses en vue de l’organisation de la section fran- 
çaise à l'exposition universelle et internationale de Bruxelles 1958, 
p. 437. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9156. 


3226. — Proposition de loi de M. Pierre André tendant à modifier 
l’article 1er de la loi du 30 juin 1956 instituant un fonds national 
de solidarité relatif à la taxe sur les véhicules automobiles, p. 438. 


3227, — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur le projet de loi de finances pour 1957, p. 439. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3207. 


3228. — Proposition de résolution de M. Ihuel tendant à inviter 
le Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat de la paysannerie 
par la définition d’une politique efficace de soutien des prix agricoles, 


p. 439. 


3229. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à une enquête afin de vérifier les 
puissances d'écrasement des moulins et de reviser au vu de ses 
resultats leur contingent, p. 440. 


3230. — Projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de décrets, p. 441. 


3231. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à per- 
mettre à la femme mariée, exploitant un fonds de commerce ou un 
fonds artisanal, dont le mari est salarié et comme tel assujetti au 
régime de la sécurité sociale, de bénéficier de la prestation maladie 
el, — tout état de cause, de l'inscription à une caisse de retraite, 


P 


3232, — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
à inviter le Gouvernement à soumettre d'urgence à l’Assemblée 
nationale et, en tout état de cause, avant la discussion des articles 
de la loi de finances, la ratification du décret du 19 juin 1956 déter- 
minant le mode de présentation du budget de l'Etat, p. 458. 


3233. — Rapport de M. Francis Leenhardt et annexes sur le 
projel de loi de finances pour 1957, p. 458. 
Voir: Assemblée nationale, nos 2951. 3207, 3227. 
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3234. — Rapport de M. 
tendant à requérir la suspension des poursuiles 
un membre de l’Assemblée nationale, p. 747. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2261. 


Bouyer sur la proposition de résolution 
engagées contre 


3235. — Décret n° 26-1131 du 13 novembre 1956 pris en appli- 
cation des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 19,56 relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires d'outre- 
mer, p. 717. 


3236. — Décret n° 56-1132 du 13 novembre 1956 pris en appli- 
cation des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 portant modi- 
{cation de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime exceptionnel de longue durée, p. 718. 


3237. — Décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 pris en appli- 
«ation des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1%6 relatif aux 
conventions de longue durée pouvant être passées avec certaines 


catégories d'entreprises d'outre-mer, p. 718. 


3238, — Dé na n° 56-1134 du 13 novembre 1956 pris en appli 
cation des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 autorisant et 
réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, p. 719. 


3239. — Décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 pris en appli- 
cation des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 relatif aux 
sociétés mutuelles de développement rural dans les terriloires d’ou- 
tre-mer, p. 714. 


3249. — Décret n° 56-11%6 du 13 novembre 19% pris en application 
les articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 portant modification du 
décret du 2 février 1%55 fixant le statut de la coopération dans les 
terriloires reievant du ministre de la France d'outre-mer, p. 720. 


3241. — Décret n° 56-1137 du 13% novembre 1955, pris en application 
des articles 4% et 5 de la loi du ?5 juin 1956, relatif au crédit agricole 
utre-Mmer, p. 721. 


3242, — bécret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 pris en application 
des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 modifiant le décret du 
14 octobre 1954 créant des caisses de stabilisation des prix dans les 
territoires d'outre-mer, p. 721. 


2 - Décret n° 56-1139 pris en application des articles 4 et 5 de 
la loi du 23 juin 1956 portant création d’un fonds de soutien des tex- 
tiles à territoires d'outre-mer, p. 722. 


3244. —— Décret n° 56-1110 du 15 novembre 1956 pris en application 
des articles #4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 rendant applicable dans 
es territoires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la 
Côte francaise des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, 
des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome du 
Togo la loi du 30 avril 2906 sur les warrants agricoles, p. 723. 


3245. — Décret no 56-1141 du 1% novembre 1956 pris en application 
des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 organisant le crédit au 
pelit et moven commerce, à la petile et à la moyenne industrie, 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo, p. 721. 


3246. — Décret n° 56-1142 du 13 novembre 196, pris en application 
des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956, relatif au placement des 
fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, p. 726. 


3247, — Décret n° 56-1113 du 13 novembre 1956 pris en application 
les articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 modifiant et complétant 
la loi du 24% juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, p. 726. 


3248. — Déc ret n° 56-1114 du 13% novembre 1956 pris en 4 lication 
des articles #4 et 5 de la loi du 23 juin 1956 rendant applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo certaines dispositions de la législation métropolitaine 


) 


relative aux sociétés à responsabilité limitée, p. 728. 


3249, — Décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956, pris en application 
des articles 4 et 5 de la loi du 23 juin 1956, relatif à la commission 
supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, p. 729 


3250. — Rapport de M. Eugène Pebellier, sur la proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à assurer la protec- 
tinn de l'appellation « tapioca », p. 729. 


Voir: Assemblée nationale, n° 74; Conseil de la République, 
nos 66, 118 (session de 1955-1956). 
3251. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à exonérer 


de la taxe générale et de la surtaxe instituée par l’article 17 de la 
loi du 4 août 1956 les véhicules antomobiles et les remorques affectés 
au transport du matéric! d'exploitation des industriels forains, p. 731. 


3252. — Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à se pencher sur les causes qui 
menacent l'expansion de l’industrie automobile française, p. 734. 





3253. — Avis de la commission des moyens de communication, 
par Mme Prin, sur la proposition de loi tendant à accorder la gra- 
luité du voyage par chemin de fer ou autobus à tous les militaires 
accomplissant leur service actif, pour toute permission au-dessus de 
quarante-huit heures e! pour une distance de plus de 190 kil mètres 
aller et retour, p. 731. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1626, 2595. 


3254. — Rapport de M. Gourdon sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 4 du décret du 11 septembre 1954 relalif à l'assai 
nissement du marché du vin, p. 73. 

Voir: Assemblée nationale, n° 304 


3255, — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à inviter 
le Gouvernement à obtenir que la création d’une commission inter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit inscrite 
à l'ordre du jour de la prochaine l'Organisation des 
Nations Unies, p. 732. 


session de 


3256. — Proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 1° juillet 
1930 fixant les conditions d'attribution de la carte du combattant 
afin d'en étendre le e. fice à tous les membres du corps expédi- 
tionnaire d'Orient de la guerre de 1911-1918, p. 734. 


3257. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à faire bénéficier 
{es sinistrés immobiliers d’une re temporaire spéciale de la 
contribution foncière des propriétés bâtl 


ues, np. 71. 

3258. — Rapport de Mme Gabriel-Péri sur le prajet de loi portant 
modification de l’article L. 241 du code des pensions militaires d'in- 
validité et des victimes de guerre, p. 731. 

Voir. Assemblée nationale, n° 2645. 


3259. — Rapport supplémentaire de M. Denvers sur le projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs, p. 734. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 9125, 3182, 3204, 9205, 93208, 
3215 


3260. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant statut de l'agence France-Presse, p. 735. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1196, 2061, 2288; Conseil de la 
République, nos 60 session de 1955-1956) et 72 session de 1956 
1957) 


3261. — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Rolland, sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1957, 
p. 736. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 5207, 3227, 3233. 


3262. — Avis de la BEN — de l’agriculture, par M. 
Martin, sur le projet de loi de finances pour 19,57, p. 710, 
Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 5206, 3227, 323, 9261. 


: 


Gilbert 


3263. — Projet de ioi portant ratification du décret du 15 novem 
bre 1956 suspendant provisoirement la perception des droits de 
douane d'importation applicabies aux turbines à gaz, leurs parties el 
pièces détachées, destinées à l'aviation, p. 736. 


3264. — Proposilion de loi de M. Ninine relative à Ja prévention 
et à ja réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, p. 796. 


3265. — Projet de loi portant ratification du décret du 21 septem- 
bre 1956 portant création d’un contingent spécial de croix de la 
légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des person- 
nels prenant part aux opérations de sécurité ou de maintien de 
l'ordre en Afrique du Nord, p. 765. 


3266. — Proposition de loi de M. Dorgères d'Halluin tendant à 
porter à 800.000 hectoiitres d'alcool pur pour la campagne 1956-1957 
le contingent d'alcool de mélasse, p. 765. 


3267. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier la loi 
du 12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires, p. 766, 


3268. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier l'arti- 
cle 620 du code d'instruction criminelle relatif à la réhabilitation 
légale, p. 766. 


3269. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à limiter les 
vitesses de circulation automobile suivant les voies de communica- 
tion empruntés, p. 766. 


3270, — Avis de la commission des pensions, par M. 
le projet de loi de finances pour 1967, p. 767. 
Noir: Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3293, 9261, 2262 


’ 


Tourné, sur 


3271. — Proposition de loi de M. Barie tendant à promouvoir dans 
la Légion d'honneur les anciens combattants ayant fait toute la 
campagne de 1914-4198 et ayant été nommés chevaliers pour faits 
de guerre, p. 768. 


3272, — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à remeirre en 
vigueur, à titre exceptionnel et pour une durée de six mois, les 
dispositions du titre MI de la loi du 30 juillet 1947 relative aux 
contrats des collectivités locales, p. 768. 
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9273, — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviler 
le Gouvernement à réaliser un poste-relais de télévision sur le rcont 
Canigou (Pyrénées-Orientales), p. 368. 


3274. — Rapport de M. Jean Cayeux sur les + de loi 
concernant la situation des assistants et assistantes du service social 
en ce qu concerne la validation de leurs services, p. 769. 


3275. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à invi- 
ter le Gouvernement à doubler l'ailocation servie aux bénéficiaires 
du fonds de solidarité vieillesse, institué par la Joi du 30 juin 1936, 
p. 709. 


3276. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à invi- 
ter le Gouvernement français à obtentir du Gouvernement allemand 
des dédommagements pour les travaux forcés qui ont été imposés 
par le régime nazi aux déportés politiques et résistants français, 
p. 769. 


2277. — Projet de loi relatif à l'aliénation des immeubles mili- 
taires de l'Etat en Afrique du Nord, p. 770. 


3278. — Proposition de loi de M. Montalat portant amnistie en 
faveur des rappelés, p. 771. 
3279, — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à invi- 


ter le Gouvernement à accorder des prestations familiales aux famil- 
les françaises qui prendront en charge des enfants réfugiés de 
Iongrie el à les faire bénéficier des avantages de la sécurité sociale, 
bp. 741, 


3280 (rectilié). — Proposition de loi d? M. July tendant à élever 
un monument aux résistantes francaises mortes dans les camps de 
concentration allemands, p. 771. 


3281. — Proposition de résolution de M. André Beauguitle tendant 
à inviter le Gouve nement à constituer imunédailement un slcæk de 
sécurité des carburants à usage agricole, p. 751. 


3282. — Rapport de M. Bourbon sur le projet el les propositions 
de loi portant amnistie au Cameroun, p. 772. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1185, 2084, 2774. 


3283. — Proposition de résolution de M. André Morice tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre toutes les 
mesures propres à assurer la réparation des dommages subis par 
nos compatriotes de Tunisie et du Maroc et la sauvegarde de leurs 
intérêts majeurs, p. 773. 


3284. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République, 
portant ratification des décrets du 5 avril, du 12 avril, du 14 mai 
et du 28 juin 19%6 portant rélablissement total ou partiel des droits 
de douane d'importation, et suspension provisoire des droits appli- 
cables aux animaux de l'espèce bovine et aux viandes de ce: 
animaux dans la limite de contingents tarifaires, p. 774. f 

Voir: Assemblée nationale, nos 1501, 2548; Conseil de la Républi- 
que, ne 727 (session de 1955-1956) et 6 (session de 1956-1957). 


3285. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à invi- 
ter le Gouvernement à obtenir, pour les membres de la Résistance 
française habitant la Belgique, la réciprocité du régime libéral 
accordé en France aux résistants de nalionalité belge, p. 751. 


3286. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier et à compléter l'ensemble des dispositions légis- 
latives et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de cir- 
culation, de séjour et d'exercice des activités professionnelles des 
étrangers en France métropolitaine et dans les départements algé- 
riens et d'outre-mer, p. 772. ù L 

Voir: Conseil de la République, nos 2 (année 1955) et 74 (session 
de 1956-1957). 


3287, — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi portant amnistie au Cameroun, p. 775. 
Voir: Assemblée nationale, ne 2774. 


3288. — Rapport par Mme Rabaté sur la proposition de loi, modi- 
fée par le Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, 
tendant à modifier la loi ne 51-1372 du 1er décembre 1951, modifiée, 
permettant, à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains 
cccupants de locaux d'habitation ou à usage professinnel, p. 776. 

Voir: Assemblée nationale, nes 520 rectifié, 1851, 2468, 2590, 3153; 
Conseil de la République, nos 577, 594, 639 (session de 1955-1956) et 
16 (session de 1956-1957). 


2289. — Lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1957, 
. 7176. - 
P-voir : Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3233, 2261, 9262 
et 3270. 


3290, — Rapport gr de M. Francis Leenhardt sur le 
projet et la lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1957, 


. 111. 
, Voir : Assemblée nationale, n° 2951, 3289. 


3291. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
protéger les membres des comités d'entreprise et les délégués du 
nnel contre les licenciements abusifs dont ils sont l'objet de 

a part des employeurs, p. 778, 





3292. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement: à instituér d'urgence une répartition équitable 
par rationnement de l'essence, du fuel oil domestique et de tous les 
carburants dérivés du pétrole, p. 779. 


3293. — Rapport par M. Daniel Mayer sur le projet de loi tendant 
À autoriser le Président de la République à ratifier le traité d'amitié 
et de bon voisinage signé Tripoli, le 10 août 1955, entre la France 
el le Royaume-Uni de Libye, p. 779. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3212. 


3294, — Rapport de M. Isorni sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, sur la propriété littéraire et artistique, 
p 779. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8612, 10681, 11309 (2e législ.), 553, 
1064, 1554, 3190 (3e législ.): Conseil de la République, nes 422 (ses- 
sion de 1955-1956), 11, 14, 43, 50 (session de 1956-1957). 


3295. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi tendant à 
fixer les modalités de recrutement des contrôleurs et des contrôleurs 
des installations électro-mécaniques des P, T. T., p. 787. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2553. 


3296. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi tendant 
à compléter l’article 28 du code de la santé publique concernant la 
salubrité des immeubles, p. 787. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2712. 


3297, — Rapport de M. de Sesmaisons sur le projet de loi complé- 
tant l'article 812 du code rural et relatif au payement du fermage à 
parité du cours du blé, p. 788. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2801. 


3298. — Rapport de Mme Gabriel Péri sur la proposition de loi ten- 
dant à majorer l'allocalion mensuelle prévue par l’article 44 de la 
loi + 8 août 1950 en faveur de certaines veuves non remariées, 
p. 789. 

Voir: Assemblée nationale, no 2252, 


3299, — Rapport de M. Goussu sur le projet de loi portant ratif- 
calion du décret du 11 juillet 1956 modifiant le tarif douanier spécial 
de la Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, les déchets de 
tabac, tabacs fabriqués et extraits ou sauce de tabac (praiss), p. 789. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2565. 


3300 (rectiflé). — Proposition de loi de M. Gosset tendant à donner 
à la taxe sur l'automobile instituée par les décrets du 3 septembre 
1956 un caractère d'impôt exceptionnel perçu une fois pour toutes 
et_à en élaler le délai pour son recouvrement jusqu'au 30 juin 
1957 ainsi qu'à procurer les ressources compensatrices sans recourir 
à de nouveaux impôts, pour le financement du fonds national de 


solidarité, p. 700, 


3301. 
tant l'article 66 c du livre II du code du travail et édictant des péna- 
lités à l'égard de ceux qui s'opposent à l’accomplissement des 
devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en agri- 
culture, p. 790. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2166. 


— Rapport de M. Juskiewenski sur le projet de loi Spéna 


3302. — Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi tendant à 
fixer, pour la campagne 1956-1957, le re du quintal de blé-fermage 
à 3.000 F pour les exploitations dont le revenu cadastral nouveau 
ne dépasse pas 60.000 F, p. 791. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2840. 


3303. — Rapport de M. Adrien Renard sur le projet et les propo- 
sitions de loi relatives au statut des travailleurs à domicile, p. 791. 
A DURE nationale, nos 961, 4021, 5695, 9942, 11145 (2e légist. 

8 (: gisl.). 


3304. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à la suspens 
et au retrait du permis de conquire, DVD. hé 


3305. — Proposition de résolution de M. Gosset tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi prévoyant 
des peines sévères frappant ceux qui stockent illégitimewent le 
carburant auto, p. 79%. 


3306.— Proposition de loi de M. Dbumortier tendant à classer les 
> de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans la catégorie B (services actifs), p. 7%. 


3307. — Proposition de résolution de M. Quincon tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder certains avantages pécuniaires aux 
officiers de réserve ayant accompli un certain nombre d'années 
de services actifs, p. 7% 


3308. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à faire bénéficier 
l'épouse d'un vieux travailleur retraité du droit à un voyage aller 
el retour par an au tarif des congés payés, p. 79%. 


3309. — Proposition de loi de M. Antoine Guitton tendant à modi- 
fier le décret du 19 septembre 1%6 relatif au régime fiscal du 
transport des marchandises, p. 797. 
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3310. — Avis transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi relative à l'exercice, par 
les citoyens Français de statut civil particulier, de certaines options 
de Le. er et de la faculté d'option de statut que leur reconnait 
l'article 82 de la Constitution, p. 797. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2595, 


3311. — Projet de loi adopté avec modificalions par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, sur la responsabilité 
du transporteur au cas de transport aérien, p. 798. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 69, 1942; Conseil de la République, 
nes 163, 406 (année 1955) et 30 (année 1955-1956. 


3312. — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à faire ristourner 
aux fermiers et colons partiaires les exonérations d'impôts accordées 
à la suite des calamités agricoles aux propriétaires, p. 799. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2969; Conseil de Ja République, 
nos 622, 706 (session de 1955-1956). 


3313. — Avis de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Raingeard, sur le pro‘et de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi de finances pour 1957, p. 799. È 

Voir: Assemblée nationale, n°» 3207, 3227, 3233, 3261, 3262, 3270, 
3200. 


3314. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République, demandant à l’Assemblée na ionale une prolongation 
de quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à attribuer une allocation 
dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés des 
professions autres que Îles professions agricoles, _p. 808. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1811, 2074. 2, 146, 2685; Conseil 
de la République, ne 730 (session de 1955-1956). 

3915. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs 
el placiers, LR + 

Voir: Assemblée D, % 1h 
République, nos 606 (session de 1955-1956), 89, 116, 121 
1956-1997). 

an16 rectitié. — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir une nouvelle politique de 
l'alcool carburant, p. 805. 

3317. — Proposition de résolution de M. Mriboulet tendant à invi- 


ter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires pour pro- 
mouvoir la mise en œuvre d’une véritable éducation physique et 


sportive de la jeunesse française, ?. 800. 


"nationale, nos 816, 998, 2019, 2277; Conseil de la 
(session de 


3318. — Avis, au nom de la commission du travail, par M. Vialte, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de 
finances pour 1957, p. 806. - A CE ETES 

Voir : sSsembiée nationale, nes 2951, 3207, 9227, 3239, 3261, 362, 
3270, 3289, 9290, 3313. 


3319. — Avis de la commission de l'éducation nationale sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de finances 
pour 1957: {re partie, — Education nationale et chapitres communs, 
par (Mme er gr . {2 ci 7 Ci technique, jeu- 

s s s, par M. Boutavant, p. 807. 
nn "notions. nos 51, 3207, 3227, 3233, 3261, 3262, 
2270, 3289, 3290, 3313, 39318. 


3320. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier la loi no 52-432 
du ?8 avril 4952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics communaux, p. 811. 3 

Voir: Assemblée nationale, nes 4408, 4575, 4605, 4998, 3612, 8519, 
tdi (2% Mégisl) et 1638 (3% législ.); Conseil de la République, 
nos 4106 (année 1952), 204, 367 (année 1955-1956). 


3321. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier l'ar- 
ticle 749 du code général des impôts relatif aux déclarations de 
successions, p. 820. 

3322. — Rapport de M. Emmanuel Very sur les propositions de loi 
relatives à la rémunération des fonctionnaires des départements 


d'outre-mer, p. 820. É | 
Voir: Assemblée nationale, mes 1022, 2321, 3255 (2 législ.), 1182 


(3e législ.). 


3323. — Proposition de loi de M. Tremouilhe tendant à réduire le 
taux des majorations de retard perçues par les caisses de sécurité 
sociale et d'allocations familiales dans le cas de versements tardifs 
des cotisations, p. 822. 

33%4, — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 


à inviter le Gouvernement à proroger le décret du 19 octobre 19%56 
portant réduction temporaire du tarif de la taxe unique sur les 


vins, p. 823. 
3325. — Proposition de résolulion de M. Triboulet tendant à invi- 


ter le Gouvernement à réorganiser le service des instruments de 
mesure et à procéder à la revision indiciaire de ses divers cadres, 


p. 823, 





3326. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à porter 
le plafond des ressources personnelles prévu pour l'octroi de l’allo- 
cation supplémentaire, instituée par le fonds national de solidarité, 
à 200.000 F par an pour une personne seule et 360.000 F pour un 
ménage, p. 823. 


3327. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à modifier l’arti- 
cle 3 du décret du #5 septembre 1953 fixant les conditions d’appli- 
cation de la loi du 9 avril 1%53 portant relèvement des taux de 
majoration de certaines rentes viagères et extension du régime des 


! 


majorations, p. 824. 


3328. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
lextes législatifs concernant les lettres, les sciences et les arts, 
p. 824. 


3329. — Projet de loi tendant à autoriser l'octroi de priorités 
sur certains marchés aux anciens combattants et victimes de la 
guerre, p. 825. 


3330. — Projet de loi relatif à la prolongation du mandat de 
certains administrateurs de la Régie autonome des transports pari- 
siens, p. 825 


Ê 3331. -- Proposition de résolution de M. Gilbert Cartier tendant 
à inviter le uouvernement à réduire la durée de la mission en 
Algérie des fonclionnaires de police métropolitains, p. 895. 


3332. — Proposition de loi de M. Billat tendant à proroger jus- 
qu'au 1er janvier 1958 leS dispositions de l'article 25 de la loi du 
6 août 1955 accordant un sursis d'appel de dix-huit mois aux jeunes 
gens exerçant laciivité d'ouvriers du bâtiment, p. 895. 


3333. — Proposition de loi de M. Besset tendant à rendre effec- 
live la protection légale des délégués du personne] et des meim- 
bres des comitês d'entreprise dans l’accomplissement de leur man- 
dal, p. 826 


3334. — Projet de loi portant ratification du décret du 24 novem- 
bre 1956 rétablissant la perception des droits de douane d’impor- 
tation applicable à certaines catégories d'huiles végétales, p. 826. 


3335. — Projet de loi portant ratification du décret du 24 novem- 
bre 1956 suspendant provisoirement les droits de douane d’impor- 
tation applicables à l'aluminium brut ou en déchets et débris et. 
dans la limite d'un contingent, au magnésium brut ou en déchels 
el débris, p. 827, 


3336. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 15 (3e alinéa) du décret du 30 septembre 1953 
portant interdiction d'exercer aux commerçants installés aux ter- 
rasses des débits de boissons, aux marchands sous porte cochère, 
dans les couloirs et les cours intérieures d'immeubles, p. 827. 

Voir: Assemblée nationale, n° 734. 


3337. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi de 
M. Frédéric-Dupont tendant à titulariser les employées auxiliaires 
de l'Etat ascendantes des victimes de la guerre non bénéficiaires 
de l’article 18 de la loi du 26 avril 1924, p. 828. 

(Ce décument n'a pas encore été publié.) 


3338. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les articles 14453 et 
1470 du code général des impôts directs, relatifs à la patente appli- 
cable «ux marchands jorains, p. 828. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1244. 


3339. — Rapport de M. Doutrellot sur la proposition de loi ten- 
dant à harmoniser les statuts des intendants et économes des éta- 
blissements d'enseignement avec l’ensemble des personnels dépen- 
dant du ministère de l'éducation nationale, p. 829. 

Voir: Assemblée nationale, no 1458. 


3340. — Proposition de Joi de M. Tourné tendant à porter, pour 
les années 1957, 1958 et 1959, à 2 milliards de francs par an le 
montant des prêts et à 1.500 millions de francs par an le mon- 
tant des subventions accordées aux caves coopératives de vinif- 
cation, afin de permettre la construction de nouvelles coopéra- 
tives de vinification et la modernisation des installations exis- 
tantes, p. 829. 


3341. — Proposition de résolution de M. Darou tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi réalisant en trois ans 
les légitimes aspirations des anciens combattants et victimes de 
guerre, p. 830. 


3342. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier le 
quatrième alinéa du paragraphe C de l’article 36 de la loi du 1°r sep- 
tembre 1948 sur les loyers, p. 


3343. — Avis de la commission de l'intérieur, par M. Durroux, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de 
1 


finances pour 1957, p. e 
Voir: Assemblée nationale nos 2951, 3207, 3227, 3233, 9261, 3262, 


3270, 3289, 3290, 3313, 3318, 93319, 
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3344, — Rapport de M. Raingeard sur les propositions de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir le progrès 
économique et social et à préserver les valeurs françaises en Côte 
française des Somalis, p. 32. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2192, 3172, 39175. 


3345. — Proposition de loi de M, Jourd'hui tendant à l'indemni- 
sation des salaires perdus par suite des circonstances exception- 
nelles résullant de la guerre d'Egypte, p. 833. 


3346. — Avis de la commission de la justice, par M. Halbout, sur 
les propositions de loi tendant à interdire le cumul des exploitations 
agricoles, p. NH. 

Voir: Assemblée nationale, nes 240, SSI, 1681, 22930, 2261. 


3347. \vis au nom de la commission de la défense aationale 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de 
finances pour 1957 (dispositions concernant les dépenses militaires 
ar M. le Pierrebourg, M. Louis Christiaens, M. Charles Marguerite, 
1. Joannès Dupraz, M Bayrou, M. Berrang), p. 5. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2951, 9207, 3227, 325, 93261, 3262, 
3270, 80, 32900, 5313, NS, KO, MS. 


3348. — Avis de la commission de la justice, par M. Wasmer, sur 
le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de finances 
pour 1957, p. Sa), 

Voir \ssemblée nationale, nos 2951, 3207, 93227, 325, 3261, 3262, 


2270, 3280, 2200, LUS, JJIR, HN, AUX, 2947 


3349. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à modifier certaines dis- 
(ue rmmes du décret du 30 septembre 195% réglant les rapports entre 
ailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal, p. 851. 

Voir: Assemblée nationale, nos 534, 2315, 2637, 2677; Conseil de 
la République, nos 582, 649, 668, 713 (session de 1955-1956) et 122 
session dé 1956-1957). 


3350. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviter le 
houvernement à classer d'urgence dans la catégorie « B », dite des 
services actifs, les agents de travaux et les conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées; à leur attribuer des primes de rende- 
ment et à éviler les retards habituels du payement des indemnités 
de déplacement et des heures supplémentaires, p. 802. 


3351. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret n° 56-1131 du 13 novembre 19%%6, soumis à l'examen du Par- 
lement, relatif aux sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer, p. 892. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9295. 


3352. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Par- 
lement, portant modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée, p. 852. 


DU UE 


Voir: Assemblée nationale, n° 32%. 


3353. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur Île 
décret no 56-11%: du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Par- 
lement, relatif aux conventions de longue durée pouvant être 
passées avec certaines catégories d'entreprises d'outre-mer, p. 852. 

Voir: Assemblée nationale, ne 9237. 


. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur Île 
décret n° 56-1138 du 14 novembre 1956, soumis à l'examen du Par- 


lement, modifiant le décret no 54-1021 du 15 octobre 1954 créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 
p. 853. 


Voir: Assemblée nationale, n° 3242. 


. — Proposition de loi de M. Damasio tendant à assurer la 
répartition des produits pétroliers, p. 853 


3356. — Proposition de résolution de M. Fernand Grenier tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
d'assurer en priorité l'approvisionnement normal en charbon des 
foyers des travailleurs et des économiquement faibles, p. 853. 


3357. — Proposition de résolution de Mme Rabaté tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer en priorité et dans la limite des besoins 
le carburant nécessaire au chauffage normal des écoles, des hôpi- 
taux et des habitations à loyer modéré à usage collectif, p. 853. 


3358. — Avis supplémentaire de la commission de la justice, par 
M. Haibout, sur la proposition de loi tendant, à titre exceptionnel, 
à réduire les fermages de 20 p. 100, à accorder un moratoire pour 
le payement des fermages et à assurer aux métayers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaire à leur subsistance avant 


tout partage, p. 893. p 
Voir: Assemblée nationale, nos 779, 1411, 2091, 2674. 


3359. — Rapport de M. Regaudie sur la proposition de loi tendant 
à modifier et à compléter l'article 571 du code de la santé publique 
relatif aux officines de pharmacie, p. 854. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2894. 





3360. — Rapport de M. Barthélemy sur la proposition de loi ten- 
dant à faire prendre en compte pour la retraite les services effectués 
dans les compagnies Radio-France et Câbles sud-américains par le 
personnel intégré dans l'administration des postes, télégraphes et 
Eng en vertu des dispositions de l'article 2 de la loi du 
31 décembre 1953, p. 855. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2035. 


3361. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de loi 
tendant à fixer les délais de dénonciation des forfaits en matière 
de bénéfices industriels et commerciaux, p. 856. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3174. 


3362. — Projet de loi autorisant la cession à la régie autonome 
des pétroles, établissement publie national, d'un partie de l’an- 
cienne poudrerie de Boussens (Haute-Garonne) du pipe line Peyrouzet 
à Toulouse (Haute-Garonne) et d'installations servant à la recherche 
et à l'exploitation de gisements pétrolifères, situés dans le départe- 
ment de la Haute-Garonne, p. 856. 


3363. — Projet de loi relatif à la pêche fluviale, p. 856. 


3364. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à modifier l'&r- 
ticle 5 du décret du 5 septembre 1956 relatif à l'institution d'une 
taxe dillérentiells sur les véhiçules > moteur, p 857. 


. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à asSurer 
réparation du préjudice subi par les employeurs agricoles qui ne 
peuvent retrouver le libre usage des immeubles donnés en jouis- 
sance à titre d'accessoire du contrat-travail, à l'expiration ou à la 
rupture de celui-ci, p. 857. 

(Retirée par l'auteur.) 


3366. — … de M. Francis Leenhardt sur la proposition de lot 
tendant à modifier les articles 252 et 1573 du code général des impôts 
pour encourager et développer l'emploi en culture des pesticides, 
P. Soi. 

Voir: Assemblée nalionale, n° 2352. 


3367, — Rapport de M. Laborbe sur les propositions de loi relatives 
à la protection de la volaille de Bresse, p. #57. 
Voir: Assemblée nationale, n° 196$, 2022, 


3368. — Rapport de M. Sagnol sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge par l'Etat 
les cotisations dues aux caisses de sécurité sociale agricoles au Jitre 
de l'année 1956 par les agriculteurs et artisans agricoles sinistrés, 
P. 858. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1295. 


3369. — Proposition de loi de M. Fauchon tendant à modifier 
l'article 504 du code général des impôts relatif au régime des bois- 
sons, p. 859. 


3370. — Proposition de loi de M, Marrane tendant à modifier et à 
compléter la loi du 2 août 1950 instituant une aide financière au 
profit de certains locataires ou occupants en vue de leur permettre 
de couvrir certaines dépenses de déménagement et de réinstallation, 
p. 829. 


3371. — Proposition de loi de M. Engel tendant à créer un service 
départemental d'information sur les « objets trouvés », p. 860. 


3372. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à prévoir en faveur 
des sinistrés âgés d'au moins soixante-dix ans un remboursement 
anticipé des titres qui leur ont été remis en payement de leur indem- 
nité d'éviction, dans les conditions prévues à l’article 1er de la loi 
du 26 août 1948, p. 860. 


3373. — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer des taxes sur les véhicules à moteurs 
les propriétaires de véhicules qui renonceraient à leur utilisation, 
p. S61. 

3374, — Degper: de M. André Mutter sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité entre la 
République française et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise et la convention entre la Républi- 

ue française, la République fédérale d'Allemagne et le grand duché 

e Luxembourg au sujet de la canalisation de la Moselle, p. 861. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3181. 


3375. — Rapport de M. Raymond Lainé sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à inclure l'industrie de 
la chapellerie dans les nouveaux accords commerciaux et à la faire 
bénéficier de l’aide à l'exportation, p. 967. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2161. 


3376. — Rapport de M. Goussu sur la proposition de loi, modifiée 
par le Consel de la République, tendant au rajustement de la dis- 
pense de cautionnement ” les artisans fiscaux dans les adjudi- 
cations et marchés, p. 867. 

Voir: Assemblée nationale, no 1495, 2585, 3223; Conseil de la 
République, nes 27, 63 (session de 1956-1957). 


— Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 


3377, 
no 56-1141 du 13 novembre 1956 organisant le crédit au tt R.. 
ans les 


moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie, 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo, p. 868. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3245. 
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3378. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-11:0 du 13 novembre 1956 rendant applicable dans les terri- 
toires de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun, de la Côte 
française des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, des 
fles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République autonome du 
Togo la loi du 20 avril 1906 sur les warrants agricoles, p. 868. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3244. 


3379. — Avis de l'Assemblée de l’Union française sur le décret 
ne 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer, 
P. 868. ; 

Voir: Assemblée nationale, n° 3241, 


3380. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de 
développement rural dans les territoires d’outre-mer, p. 8658. 

Voir: Assemblée nationale, no 3239. 


3381. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-1129 du 13 novembre 195 portant création d’un fonds de sou- 
tien des textiles des territoires d'outre-mer, p. 869. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3243. 


3382. —- Avis de l'Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure 
des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
p. 869, 

Voir: Assembiée nationale, ne 3249. 

3383. Avis de l'Assemblée de l’Union française sur le décret 
no 56-1142 du 13 novembre 1956 resatif au placement des fonds des 
caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, p. 869. 

Veir: Assemblée nationale, n° 3246. 


3384. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome du 
Togo certaines dispositions de la législation métropolitaine rciativè 
aux sociétés à responsabilité limitée, p. 869. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3248. 


3385. Avis de l’Assemblée de l’Union française sur le décret 
ne 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et complétant la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu’elle a été rendue applicable 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonome du Togo, p. 869. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3247. 


3386. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur le décret 
ne 56-1136 du 13 novembre 1956 portant modification du décret n° 5»- 
184 du 2 février 1955 fixant le slatut de la coopération dans les ler- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 870. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3240. 


l'Assemblée de l’Union française, sur le décret 
autorisant et réglementant la créa- 


3387. —— Avis de 
ne 56-1134 du 13 novembre 1956 


tion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, 
p. 870. 
Voir: Assemblée nationale n° 3338. 


3388. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l’arrêté du 7 novembre 1936 rela- 
tif à la limitation de la circulation automobile, p. 870. 


3389. — Proposition de résolution de M. Védrines tendant à inviter 
le Gouvernement à remettre d'urgence en exploitation les puits de 
nine qui out été fermés mais qui n'ont pas été démantelés, p. 850. 


3390. — Proposition de loi de M. Réoyo tendant à la création d'une 
commission d'enquête sur les événements de Hongrie, p. 870. 


3391. — Rapport de M. Tileux sur la proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République tendant à ouvrir un nouveau délai pour 
le rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les cadres ou 
leurs conjoints survivants, p. 871. 

Voir: Assemblée nationale n° 2639; Conseil de la République n° 8 
(année 1955), no 655 (session de 1955-1956). 


3392. — Rapport de M. Lucien Bégouin sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à nommer une Commis- 
sion paritaire chargée d'examiner les revendications des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et à déposer avant le 1er juillet 1957 
un projet de loi tendant à compléter les lois déjà votées, p. 871. 

Voir: Assemblée nationale, n° 294. 


3393. — Rapport de M. Lucien Bégouin sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à procéder, en 1956, au 
recensement de toutes les catégories d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre, p. 871. 

Voir: Assemblée nationale n° 2910. 


3394. — Rapport de M. Cherrier sur les propositions de loi tendant 
à modifier le régime de la réversion de pension des veuves de retrai- 
tés, p. 871. 

Voir: Assernblée nationale nos 123, 1773. 
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2295, — Rapport de M. Delabre sur le projet et les propositions de 
loi relatifs au statut du réfractaire, p. 872. 
Voir: Assemblée nalionale nos 10294, 10706, 
2e législ.). 756, 1351, 1473, 2004, 087 (3e législ.). 


2396. — Proposition de résolution de M. Bartolini tendant à inviter 
le ouvernenent à attribuer aux ouvriers e! ouvrières des arsenaux 
et établissements de l'Etat une prime de fin d'année uniforme de 
20.000 F, p. 873 


3397. Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi tendant 
à accorder un moraloire pour le payement des fermages de l’année 
culturale 1956-1957, p. 873. 

Voir: Assemblée nationale, n° 


3398. — Rapport de M. 


10890, 411162, 11985 


1194. 


Soury sur la proposition de loi tendant à 
exonérer de la cotisation de résorption de 133 F par quintal les 
cent premiers quintaux d'orge livrés par les producteurs dont les 
livraisons au titre de la récolte 1957 ne dépasseront pas trois cents 
quintaux, p. 874. 

Voir: Assemblée nationale no 2844. 

3399. — Propositién de résolution de M. Enge! tendant à inviter 
le Gouvernement à majorer les retraites minières. p. 874. 


3400. — Proposition de résolution de Mlle 
inviler ie Gouvernement à déposer, dans le 
s#rojet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
“onvention internationale sur les droits poliliques de la femme, 
adoplée en 1953 par l’Assemblée générale de l'O. N. U., p. 874. 


Dienesch tendant à 
plus bref délai, le 


3401. — Proposition de loi de M. Viatte tendant à modifier l’ar 
cle 3% de l'ordonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
ässuranres Sociales applicable aux assurés des professions non agri 
coles et l’arlicle 2 de la loi du 30 octobre 1946 sur la réparation 
“s accidents du travail et des maladies professionnelles, p. 875. 
3402. — Avis de la commission de la marine marchande, par 

Le gp? sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
Ce loi de 


finances pour 1957, p. 879. 
| Voir: \ssemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 2233 el annexe 
261, 3262, 3270, J289, 93200, 3913, 39318, 3319, 3343, 3347, 3348 


3403. — Deuxième lettre rectificative au projet de loi de finances 
our 1957, p. 876. 
Voir: Assemblée nationale, nos 7 annexe, 


2051. 32 
3 


319, 33% 


3227, 3233 et 
WU1, 3262, 3270, 3289, 3313, 3318, 17, « 3102. 

3404 (rectifié). — Deuxième rapport supplémentaire de M. Francis 
Leenhardt sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet 
de loi de finances pour 1957, p. 877 

Voir: Assemblée nationale, nos 


2270, 3290, 3313, 3318, 


2051, 


2! 3207, 
4 ( 3019 O1 
19, hdi, «Mt, 


JS. 


9227, 9233, 93261, 3262, 


3405 — Proposition de loi de Mme Prin tendant à la prise en 
comple de la période réglementaire d'éloignement du service de la 
femme fonclionnaire pour élever un ou plusieurs de ses enfants, en 
ce qui concerne l'ancienneté de service et de traitement et les 
versements pour pension de retraite, p. 877. 


_ 3406. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention internationale instituant une organisation inter- 
nationale de métrologie légale, p. 878. 


3407. - ms à om de M. Lambert sur les propositions de loi et da 

itsolution tendant à la réparation des dommages causés aux oléicul- 

teurs du fail du gel et à favoriser la reconstitution des plantations 

d'oliviers, p. Si. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1256, 1880, 2377. 


3408 — Proposition de loi de M. Damasio tendant à assurer ja 
tépartition des produits pétroliers en ce qui concerne les artisans 
du taxi, p. 882. 


3409. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 882. j 


3410. — Hemande en autorisation de 


poursuites concernant un 
membre de l'Assemblée (M. Vahé), p. 882 


8x2, 


3411. — Proposilion de loi de M. Crouan tendant à É 
| F nm É M. Croui: ant à modifier l'ar- 
ticle 1868 du code civil relatif au contrat de société, p. 882. ‘ 


3412. — Proposilion de loi de M. 
articles 1721 du C. G. I. (loi du 16 avril 1930 et article 3 du décret 
du 30 octobre 1935) et 402 du C. G. IL, annexe II relatifs aux 
droits de mutation par décès, p. 883. 


Crouan tendant à modifier les 


3413. — Proposilion de loi de M. Crouan 


: , \ - 4 tendant à 
les prorogalions lardives de sociétés, p. 883. 


réglementer 


3414. — Proposilion de résolution de M. Louis Michaud tendant à 
inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour l'obtention de ‘a 
croix de combattant volontaire de la guerre 194-1018 p. 381. | 


3415. — Proposition de loi de M. Blondeau tendant à exonérer 
du prélèvement sur les loyers certains propriétaires d'immeubles 
âgés de plus de soixante-cinq ans, et non assujettis à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, p. 884. | 
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36. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi tendant 
à étendre le bénéfice dees dispositions de la loi du 19 juillet 1952 
relative à l'amélioration de la situation d'anciens combattants de 
ia guerre 1939-49%5 et d'Indochine à d’autres catégories d'anciens 
combattants, p. 884. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1113 


3417. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant au 
report au fer janvier 1958 de l'application du nouveau régime de ja 
patente, p. 884. 


3418. — Rapport de M. Michel Soulié sur le projet de loi, modifié 
ar le Conseil de la République, portant statut de l'agence France- 
'resse, p. SN. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1196, 2061, 2288, 3260; Conseil de 
la République, nos 603 (session de 1955-1936) et 72 (session de 1956- 
1957). 


3419. —- Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier les 
articles 731, 767, 913, M4 et M5 du code civil relatifs aux droits 
successoraux du conjoint survivant, p. 856. 


3420. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 733, 753, 794 et 767 du code civil en ce 
qui concerne les successions collatérales, p. 887. 

Voir: Assemblée nationale, nes 179, 2436; Conseil de la République, 
nes 23 (session de 1955-1956), 127 (session de 1956-1957). 


3421. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République ten- 
dant à protéger les intérêts des médecins et chirurgiens-dentistes 
rappelés sous les drapeaux, p. 887. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2766, 2937; Conseil de la République, 
nos 15, 118 (session de 1956-1957;. 


3422. — Projet de lui adopté par le Conseil de la République modi- 
flant les articles 283 à 290 du code pénai, p. 887. 
Voir: Conseil de la République nos 6, 126 (session de 1956-1957). 


3423. — # — de loi complétant l'article 38 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la presse, p. 887. 


3424, — Décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de l’Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, p. 887. 


3425. — hécret du 3 décembre 1%56 portant réorganisation de Mada- 
gascar, p. 592. 

3426. — Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de forma 
tion et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équato- 
riale française, p. 893. 


3427, — Décret du 3 décembre 19% fixant les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de 
gouvernement et portant extension des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar, p. 891. 


3428. — Décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française et de l'Afrique équatoriale française et portant exten- 
sion des attributions des assemblées territoriales dans ces mêmes 
territoires, p. 899. 


3429. — Décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement ainsi que les attributinns des conseils de 
province et portant extension des attributions des assemblées provin- 
ciales de Madagascar, p. 903. 


3430. — Décret du 3 décembre 19% déterminant les conditions d'ins- 
titution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriaie française, p. 908. 


3431. — Décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d’ins- 
titution et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, 


p. 909 


3432, — Décret du 3 décembre 19%3%6 retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgels des groupes de terri- 
toires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Mada- 
gascar, p. 910. 


3433. — Décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, portant définition 
des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 


des cadres de l'Etat, p. 911. 


3434. — Décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 relalif à l'organisation 
des services publics civils dans les terriloires d'outre-mer, p. 912. 


3435. — Décret n° 36-1229 du 8 décembre 1956 portant réorganisation 
at décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, 


p. 914. 


3436. — Rapport d'information de M. Robert Bichet à la suite d’une 
mission d’information eflectuée par une délégation de cette commis- 
sion en U. R. S. S. (% août - 17 septembre 19356), p. 917. 


3497. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de loi 
tendant à aménager les dispositions de l'article 57 de la koi du 
14 août 1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploi- 
taient directement à l'étranger, p. 997. 

Voir: Assemblée nationale n° 658 reclifié. 
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3438. — Proposition de loi de M. Bénard (Oise) tendant à mettre 
à la charge de l'Etat J'indemnité de résidence versée par les com- 
munes aux inslituteurs et instituirices, p. 938. 


3439. — Proposilion de ioi de M. Robert Bichet tendant à compléter 
l'article 195 du code général des impôts relalif au calcul du revenu 
imposable, p. 958. 


3440, — Proposition de résolution de M. Robert Bichet lendant à 
inviter le Gouvernement à réserver les emplois relevant du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre à des ressortis- 
sants de ce ministère, p. 98. 


2%41. — Proposition de résolution de M. Robert Bichet tendant à 
inviler le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que 
soit élargi le champ d'application du décret du ter juillet 1950 fixant 
les conditions d'attribution de la carte du combattant de la guerre 
IULI-198, p. 9%. 


3442. — Proposilion de loi de M. Robert Bichet portant institution 
d'une carte du mobilisé, p. 939. 


3443. — Proposition de résolution de M. Perche tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier et à compléter l'arrêté du 27 novembre 
1956 relatif à la répartition du carburant auto et des essences de 
pétrole assimilées afin de permettre aux ouvriers et aux employés 
d'utiliser leur moven de transport habituel pour se rendre sur le 
lieu de leur travail, p. 939. 


3444, — Proposition de loi de M. Hernu tendant à abroger l’ar- 
ticle 216 du code de l’urbanisme et de l'habitation ainsi que l'arrêté 
du #8 août 1956 fixant les taux des loyers des habitations à loyer 
modéré construites après le 3 septembre 1947, p. 939. 


3445. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à rapatrier dans la métropole les militaires de la 
classe 1951/2 B, maintenus sous les drapeaux, ayant eflectué ving£gl!- 
sepl mois de service et qui se trouvent en Afrique du Nord, afin 
us puissent passer les fêles de fin d'année dans leur famille, 
p. 939. 


3446. — Projet de loi portant ratification du décret du 20 novembre 
1956 portant modification du décret du 4 avril 1956 concernant la 
composition, les dates d'appel et les obligations d'activité du pre- 
nier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, p. 940. 


9447. — Avis, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, sur le projet de loi portant application aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines disposi- 
tions du code de-Ja nationalité française, p. 940. 

Voir: Assemblée nationale, ne 281, 


3448. — Proposition de loi de M. Klork tendant à interdire l’utili- 
sation à des fins purement commerciales de l'emblème ou de 
l'hymne national, p. 940. 


3449. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt relative aux 
conventions collectives dans les entreprises publiques, p. 910. 


3540. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une attribution d'essence à 
tout acheteur d'un véhicule automobile, p. 911. 


3451. — Rapport de Mme Prin sur le projet de loi réglementant la 
colombophilie civile, p. 941. 


3452. — Avis de la commission de la défense nationale, par 
M. Kœænig, sur les propositions de loi tendant à modifier le régime 
de la reversion de pension à certaine: veuves de retraités propor- 
tionnels, p. 942. 

Voir: Assemblée nationale, nes 123, 1773. 


3453, — Proposition de loi de M. Albert Schmilt tendant à per- 
mettre la prise en compte pour le calcul de la retraite de certains 
mernbres de l’enseignement dépendant du ministre de l'éducation 
ee 6 années de service accomplies dans l’enseignement 
privé, p. 942. 


3454, — Proposition de résolution de M. Albert Sehmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux fonctionnaires, magistrats, 
agents des services publics de la Société nationale des chemins de 
fer français en fonctions au {+ sepetmbre 1939 dans les gt 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ou y ayant leur 
service d'attache, repliés ou expulsés en raison de l'annexion de 
fait de ces départements par l'ennemi, le bénéfice de la loi du 
22 août 1950 établissant le statut du réfractaire, p. 992. 


3455. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à exonérer de 
la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, les véhicules de 
tourisme appartenant aux pensionnés, quel que soit le taux de leur 
invalidité et qui sont titulaires de la carte d'invalidité portant la 
mention « station debout pénible », p. 941. 


3456. — Proposition de loi de M. Arthur Conte tendant à étendre 
au conjoint le bénéfice de la loi du 1er août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d’une 
rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager versé au 
titre d’un régime de sécurité sociale, p. 94 
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3457. — Rapport de M. Brard sur les propositions de loi et de 
+ Ji tendant à assurer la répartition des produits pétroliers, 

TH, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3201, 3292, 3316, 3335, 3108, 3443. 


2458, — Rapport de M. Jean Charlot concernant: 1° le règlement 
définitif des comptes de l’Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique, pour l'exercice 1954; 
20 la fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de l’'Assem- 
blée de l’Union française pour l'exercice 1957, p. 9%. 


3459 (reclifié). — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux chauffeurs de 
taxi les quantités de carburant auto nécessaires à l'exercice de leur 
profession, p. 950. 


3460. — Proposition de résolution de M. Alphonse Denis tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer aux voyageurs el représentants 
de commerce les quantités de carburant aulo nécessaires à l’exer- 
cice normal de leur profession, p. 950. 


3461. — Proposition de loi de M. Couturaud tendant à assurer le 
reclassement des travailleurs hongrois réfugiés en France, p. 950. 


3462. — Proposition de résolution de M. Dbronne tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter le point de départ de l'application de la 
taxe sur les véhicules automobiles à compter de la date à laquelle 
les restrictions de carburants et les limitations de circulation seront 
supprimées, p. 91. 


3463. — Proposition de résolution de M. André Gautier tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre Se eme de l'arrêté du 
8 août 1956 fixant les taux des loyers des habitations à loyer modéré 
construites après le 3 septembre 1947, p. 91. 


3464. — Proposition de résolution de M. Fauchon tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer de la taxe sur les véhicules autormo- 
biles créée par la loi du 4 août 1956, les jeunes gens appelés sous 
les drapeaux, p. 991. 


3465. — Avis de la commission des finances, par M. Caillavet, sur 
le projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le traité entre la République française et la République fédé- 
rale d'Allemagne sur !e règlement de la question sarroise, p. 952. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3181, 3374. 


3466. — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur la proposilion de loi 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entre- 
prises gazières non nationalisées, p. 957. 


3467. — Rapport de M. Regaudie sur le projet de loi relatif à la 
prolongation du mandat de certains administrateurs de la Régie 
autonome des transports parisiens, p. 9%60. 

Voir: Assemblée nationale, p. 3390. 


3468. — Rapport de M. Dumortier sur la proposition de loi adoptée 
par le Conseil de la République tendant à étendre aux amers el 
aux phares les dispositions de la loi du 18 juillet 18%, modifiée par 
la loi du 27 mai 1933, concernant la détermination et la prolec- 
tion des champs de vue des postes électro-sémaphoriques, p. 960. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3114; Conseil de la République, 
nos 477, 616 (session de 1955-1956) et 32 (session de 1956-1957). 


3469. — Troisième rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt 
sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi de 
finances pour 1957, p. 961. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 2207, 3227, 3233, 3261, 3262, 
3270, 3290, 3913, 3918, 3319, 3343, 3347, 3348, 23402, 3403, 3404, 3404 
(rectifié). 


3470. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative à g * 
plication du tableau d'avancement des officiers de réserve du 
ler août 1919, p. 9%61. 


3471. — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à fixer, pour la 
campagne 1956-1957, le prix du blé servant au calcul des fenmages 
au même taux que celui sur la ‘base duquel furent eflectués Îles 
règlements de fermage de la campagne 1955-1956, p. 961. 


3472. — Avis de la commission de l'éducation nationale par 
M. Deixonne, sur le projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, sur la propriété littéraire et artistique, p. 961. 

Voir: Assemblée nationale nes 6612, 40681, 41309 (2e Jégis].) ; 553, 
1064, 1554 (3° législ.); Conseil de la République n°s 422 (année 19%5%5- 
1956), 11, 14, 43, 50 (année 1956-1957). 


3473. — Rapport de M. Francis Vals sur la proposition de loi ten- 
dant à créer un statut des agents concessionnaires du commerce et 


de d'industrie, p. 962. 
Voir : Assemblée nationale n° 480. 


3474, — Avis de la commission des affaires économiques par 
M Klock., sur de projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à tratifier le traité entre la République française et la 
képublique fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question 


sarroise, p. 966. Fa 
Voir : Æssembiée nationale nos 3181, 3371, 3169. 





3475. — Quatrième rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt, 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et les 
ieltres rect#icalives au projet de loi de finances pour 1957, \ 

Voir : Assemblée nationale nos 2951, 3207, 3227, 3233, 3261, 3262, 
3270, 3289, 3290, 3313, 3318, 3319, 3343, 347, 38, 3402, 3403, 3404, 
4104 (rectifié), 3169. 


3476. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répubii- 
que, tendant à modifier l’article 60 du décret organique du 19 juin 
1956 déterminant le mode de présentalion du budget de l'Etat, p. 969. 

Voir : Conseil de la République n° 731 (session de 4955-1956) et 62 
session de 1956-1957). 


3477. — Proposition de résolution de M. Pierre Meunier tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures d'aide 
nécessaire à l’industrie hôtelière frappée par la crise, p. 969. 


3478. — Rapport de M. Marcel Barbol sur les propositions de loi et 
de résolution tendant à accorder aux personnels du service actif de 
la désinfection de ia ville de Paris le bénéfice de la loi du 17 mars 
1950, p. 969. 

Voir : Assemblée nationale nos 912, 1692. 


3479. — Proposition de résolution de M. Couinaud tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour éviter que 
certaines personnes ne soient privées des avantages prévus en ma- 
ère d'allocation de salaire unique ou d'allocation de la mère au 
loyer en raison de l'exercice simultané d’une activité salariée et 
d'une activité agricole, p. 970. 


3480. — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier les articles 124, 1443, 1%19, 1446, 1447 et 1563 du code civil 
relatifs à la séparation principale de biens, p. 970. 


3481. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 décem- 
bre 195% réduisant, à titre provisoire, les droits de douane d’impor- 
lation applicables à certaines variétés de fils machine «et de barres 
laminées ou filées à chaud en aciers alliés plaqués de cuivre, p. 971. 


3482. — Projet de loj portant ratification du décret du 6 décem- 
bre 1956 réduisant, à titre provisoire, le droit de douane d'importation 
applicable à l’alcoo! bulylhique secondaire, p. 971. 


3483. — Avis de la commission de la production industrielle par 
M. de Bailliencourt, sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier le traité entre la République fran- 
Çaise et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement de la 
question sarroise, p. 972. 

Voir : Assemblée nationale nos 3181, 3374, 3465, 3174. 


3484. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à faciliter la 
reconstitution des vignobles détruits par les gelées, p. 973. 


3485. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative au statut 
et aux pensions de relraite des militaires de carrière, p. 974. 


3486. — Proposition de Joi de M. Garaudy tendant à autoriser 
l'accession des aveugles ou amblyopes au professorat de l’enseigne- 
ment public supérieur et secondaire, p. 975. 


3487. — Proposition de résolution de Mile Rumeau tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une école normale d'’instituteurs 
et une école normale d'institutrices dans chaque département, 
p. 979. 


3488. — Rapport de M. Viallet sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous 
les deux ans à partir de celte date la création de « Jeux de l’Union 
française » permettant d'établir des compétitions sportives régu- 
lières entre les différents Etats et territoires de l’Union française, 
p. 975. 

Voir: Assemblée nationale, no 4402, 5577 (2 législ.) et 822 
(3e législ.). 


3489. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
définition légale et à la protection de la « fourrure » ainsi que 
des noms d’animaux dont la dépouille est utilisée en fourrure, et à 
la répression de la fraude dans la vente de ces articles ainsi que 
dans celles des produits ouvrés en découlant, p. 976. 


3490 (rectifié). — Praposition de résolution de M. Christian Bonnet 
tendant à modifier le cinquième alinéa de l'article 4er de la loi du 
30 novembre 1950 modifiant elle-même celle du 31 mars 1928 sur le 
à sms de l’armée et complétée par la loi du 18 avril 1952, 
p 9%. 


3491. — Troisième lettre rectificative au projet de loi de finances 
pour 1957, p. 971. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3233 et annexe, 
3261, 3262, 3270, 3289, 2290, 3313, 3318, 3319, 3343, 3347, 5348, 3402, 3105, 
3104, 3101 rectifié, 3169, 3175. 


3492. — Cinquième rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt 
sur le projet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi de 
finances pour 1957, p. 977. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3297, 3233, 9261, 2262, 
3270, 3290, 3313, 3318, 2919, 3346, 3947, 3348, 3402, 3403, 3404, 3404 (rec- 
tiflé), 3469, 3475, 3491. 
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3493. — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à inviter le 
ULouvernement à prévoir l'inscription de la méthode française de pré- 
paration à l'accouchement (méthode psychosomatique) à la nomen- 
clature générale des frais remboursables par les organismes de sécu- 


rilé sociale, p. 977. 


3494. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative au tarif 
des frais de justice applicable aux actes de la partie civile en 


matière pénale, p. 978. 


3495. — Quatrième lettre rectificative au projet de loi de finances 
pour 1957, p. 978. 

Voir : \ssemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3233 et annexe, 
3261, 3262, 3270, 9200, 3313, 3918, 3919. 333, 3347, 3948, 3102, 340, 
105, 3104 (rectiflé), 3169, 3479, 3491, 3192. 


3496. Rapport en deuxième délibération par M. Francis 
Leenhardt sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1957, 
p. 19, 

Voir Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3233, 3261, 23262, 
3210, S289, 3290, 3913, HMS, SN, 3343, 3917, 3548, 3402, 3104, 3404 


‘rectiflé), 3169, 3474, JAY, 3192, 3495. 


3497. — Proposition de résolution de M. Raingeard tendant à inviter 
le Gouvernement à étudier la création, au ministère de l’agriculture, 
d'un service hydrogéologique, p. 980. 


3498. — Rapport supplémentaire de M. Bouxom sur le projet de loi 
et les propositions de loi et de résolution tendant à accorder des 
congés non rémunérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éduca- 
tion ouvrière, p. 90. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1431, 14932, 1916, 1947, 2905. 


3499. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à reculer la limite 
d'âge des veuves de guerre fonctionnaires, p. 2. 


3500. — Pruposilion de loi de M. Jean-Paul David tendant à modi- 
fier le mode d'élection des membres de l'Assemblée nationale par 
le retour à un scrutin d'arrondissement, p. 982. 


35601. — Proposition de loi de M. Engel tendant à réformer les 
conditions d'inscription des assurés sociaux sur les listes électo- 
rales des élections pour le renouvellement des conseils d’adminis- 
tralion des organismes de sécurité sociale, p. 983. 


3502. — Proposition de loi de M, Bouxom tendant à reconnaitre 
aux véhicules automobiles servant à l’enseignement de la conduite 
le caractère de véhicules spéciaux au point de vue des exonérations 
d2 la taxe différentielle sur les véhicules à moteur et du régime 
fiscal des transports routiers intérieurs de marchandises, p. 982. 


3503 (rectifié). — Proposition de loi de M. Engel tendant à étendre 
la bénéfice des dispositions de l'article 6: de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 aux invalides de guerre, mililaires ou civils, d’au 
moins 90 p. 100, p. 981. 


3504, — Proposilion de loi de M. Cristofol tendant à exonérer de 
la taxe sur la valeur ajoutée la construction des logements écono- 
miques el familiaux et des habitations à loyer modéré, p. 984. 


3505. Projet de loi portant approbation des comptes définitifs 
du budget local du Togo et du budget annexe du chemin de fer 
et du Wharf pour les exercices 1952 et 1953, p. 984. 


3506. Projet de loi tendant à la modication de l'article 15 de 
la loi du 11 avrit 1953 relative à l’organisation transitoire de la 
justice à Madagascar et aux Comores, p. 985. 


3507, — Rapport de M. lénault sur 'e projet et les propositions 
de loi tendant à proclamer le Sahara « territoire national », p. 985. 
Voir: Assemblée nationale, nes 1131, 1198, 1627, 2762. 


3508. — Proposilion de loi de M. Badie tendant à faire bénéficier 
de l'amnislie les rappelés et les jeunes gens du contingent ayant 
participé aux opérations de pacification en Afrique du Nord, p. 999. 


3509. — Proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à appli- 
quer le taux général de la laxe locale aux affaires réalisées par 
les exploitants de restaurants el les exploitants d'hôtels dont les 
établissements n'entrent pas dans la catégorie des établissements 
de luxe et qui sont actuellement soumises au taux majoré de 
8,50 p. 100, p. 999. 


3510. — Décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime 
spécial concernant les réserves constituées par les entreprises 
métropolitaines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun el dans la République autonome du Togo, p. 1000. 


3511. — Proposition de loi de M. Christian Bonnet tendant à 
modläer l'article 15 de la loi du 4 décembre 193 réorganisant le 
crédit maritime mutuel, p. 1000. 

3612. -- Proposition de résolution de M. Legendre tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour pallier les res- 
trictions de carburant et assurer, à l'avenir, la sécurité de nos 
approvisionnements, p. 1004. 


3513. -— Proposition de loi de Mme Estachy tendant à la définition 
légale et à la protection de la fourrure et de la pelleterie, p. 4001. 





_ 3514. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir toutes mesures susceptibles 
de favoriser l'établissement d'horaires de travail plus rationnels 
dans les administrations publiques et les entreprises privées, p. 1002. 


3515. — Proposition de résolutiôn de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à profiter de la présence sous les drapeaux des 
jeunes Algériens pour entreprendre leur instruction professionnelle, 
p. 1005. 


3516, — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Républi- 
que tendant à donner compétence aux conseils de prud'hommes puur 
connaitre des différends qui peuvent s'élever à l'occasion du con- 
trat de travail entre les gens de maison et leurs employeurs, p. 1093. 


3517. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppression 
et l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de prud'hommes, p. 1005. 


3518. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à faire béné- 
ficier les étudiants des facultés, instituts supérieurs et grandes écoles 
de Paris, à partir du 1e janvier 1957, d’une réduction de 5 p. 100 
sur les transports de la région parisienne, p. 1001. 


3519. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à instituer un 
régime d'indemnisation des travailleurs qui subissent des arrêts de 
travail, p. 1004 


3520. — Avis de la commission de l'intérieur, par M. Pascal 
Arrighi, sur le projet et les propositions de loi créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes, p. 1005. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1131, 1198, 1627, 2762, 3507. 


3521. — Rapport de M. Doutrellot, sur la proposition de loi ten- 
dant à norimaliser la représentation des étudiants auprès des écoles 
d'enseignement supérieur, facultés et universités, p. 1007. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1490. 


3522. —— Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 3% décembre 1956 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occiden- 
lale française et en Afrique équatoriale française, p. 100%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3430. 


3523. — Avis émis par l'Assemh'ée de l'Union française sur Île 
décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution 
et de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, p. 1008. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3451. 


3624. — Rapport de M. Guislain sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, tendant à protéger les intérêts des méde- 
cins et chirurgiens dentistes rappelés sous les drapeaux, p. 1008. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2766, 2997, 3121; Conseil de la Répu- 
blique, nes 45, 118. 


3525. — Rapport supplémentaire de M. Prissel, sur la proposition 
de loi relative à la fermeture hebdomadaire des débits de boissons, 
p 1008, 


Voir: Assemblée nationale, nos 871, 3162. 


3526. — Avis de la commission de la production industrielle, 
par M. Evrard, sur le projet et les propositions de loi créant une 
organisation commune des régions sahariennes, p. 1008, 

Voir: Assemblée nationale, mes 1191, 1198, 1627, 2762, 3507, 352%). 


3527. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à assurer 
réparation du préjudice subi par les employeurs agricoles qui ne 
peuvent retrouver le libre usage des immeubles donnés en jouis- 
sance à titre d'accessoire du contrat-travail à l'expiration ou à la 
rupture de celui-ci, p. 1042. 


3528. — Proposition de loi de M. Badie tendant à la modification 
du deuxième alinéa de l'article 37 de la loi d’amnistie du 6 août 1953 
à seule fin de rétablir l'égalité absolue entre Îles ressortissants de 
l’article 29 de ladite loi, p. 1012. 


3529. — Proposition de loi de M. René Pleven portant création 
d'un bureau central de l'assistance technique pour les pass indé- 
pendants ou autonomes recevant une aide financière de la Frantt, 


p. 1015. 


3530. — Proposition de loi de M. Panier tendant à permettre la 
titularisation des champions olympiques titulaires d’une médaille d'or 
aux jeux Ce ga pour un sport de base, dans le cadre de l’édu- 
cation nationale, p. 1044. . 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


3531. — Projet de loi relatif au régime fiscal des produits ou 
services d'utilisation courante, p. 1044. 


3532. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Ninine sur la 
proposition de loi tendant à fixer les modalités de dégagement ou 
d'intégration de certaines catégories de personnels d’Indochine, 
p. 1015. 

Voir: Assemblée nationale, nos 296, 4061 (2e législ.), 1345, 2749, 
3170 (3% législ.). 
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3533. — Projet de loi portant ratification du décret du 12 dé- 
cembre 1956 rélablissant ou suspendant les droits de douane d’im- 
rorlation applicables à certains médicaments, p. 1045. 


3534. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à assurer une 
indemnisation équitable aux travailleurs victimes de pertes de 
salaires en raison du ralentissement de l’activité éonomique due 
aux restrictions de carburant, p. 1016. 


3535. — Rapport de M. de Menthon sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à ratifier trois conven- 
lions enire la France et la Suisse relatives à des modifications de 
la frontière et à la détermination de celle-ci dans le lac Léman, 
signées à Genève le 25 février 1953, p. 1016. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2028. 


3536. — Rapport de M. Dronne sur le projet de loi tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention sur les 
privilèges et immunités de la commission du Pacifique Sud, signé 
ad referendum le 20 février 1953 à Nouméa, p. 1017. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2890. 


3537. — Rapport de M. Dronne sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
consulaire franco-suédoise, signée à Paris le 5 mars 1955, p. 1018. 

Voir: Assemblé2 nationale, no 2891. 


3538. — Proposition de loi de M. Trémolet de Villers tendant à 
modifier le décret-loi du 20 mai 195 relatif aux syndics et aux 
odiministrateurs judiciaires en vue de conserver aux grefliers de 
justice de paix la possibilité d'exercer ces fonctions à titre acces- 
soire, p. 1018. 


3539. — Proposition de loi de M. Trémolet de Villers tendant à 
instituer un droit de jugement en faveur des grefliers titulaires de 
charge en matière pénale, p. 1018. 


3540. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à exonérer de 
la taxe sur les transports routiers de marchandises les véhicules 
appartenant aux industrieis forains, p. 1019. 


3541. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch sur la pe 
de loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
la loi du 2 avril 1952 portant statut général du personnel des com- 
munes et des établissements publics communaux, p. 1020. 

Voir: Assemblée nationale nos 4108, 4575, 4605, 4998, 5612, 6106, 
5519, 11564 (2 législ.), 1638, 3320 (3e législ.); Conseil de la Répu- 
blique n° 410 (année 1952), 204, 367 (session de 1955-1956). . 


3542. — Proposition de loi de M. Coirre relative au recrutement 
des membres des tribunaux administratifs, p. 1020. 


3543, — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à la sau- 
vegarde du gibier dans les cas de calamités, p. 1020. 


3544. — Proposition de loi de M. Segelle tendant à modifier l’ar- 
ticle 488 du code de l'a santé puMique relatif aux masseurs kinési- 
thérapeutes, p. 1021. 


3545 — Rapport de M. Grandin sur le projet de loi portant ratifi- 
cation du décret du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu’au 
31 décembre 1956 du droit de douane d'importation applicable aux 
sérums et vaccins contre la peste porcine, p. 1021. 

Voir: Assemblée nationale n° 3136. 


3546. — Rapport de M. Jean-Paul David sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe pro- 
visoire de compensation à l'importation des machines et appareils 
pour l'industrie des cuirs et peaux, p. 1022. 

Voir: Assemblée nationale ne 2615, 


3547. — Rapport de M. Grandin sur le projet de loi portant rafi- 
fication du décret du 31 octobre 1956 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables aux chevaux destinés à 
la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et mulas- 
sière, p. 1022. 

Voir: Assemblée nationale ne 3131. 


3548. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif à l'exercice des fonctions du ministère public près les cours 
d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis, p. 1023. 

Voir : Conseil de la République, n° 5, 150. 


3549, — Projet de ‘oi, adopté par le Conseil de la République, 
tixant le ressort des justices de paix des départements d'outre-mer, 
». 1023. 

Voir: Conseil de la République nes 75, 151. 


3550. — Proposition de loi de M. Pierre Souques tendant à faire 
bénéficier certaines catégories de fonctionnaires retraités des dis- 
positions de la loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et conti- 
nue à la Résistance et prévoyant des dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 


p 103. 
(Retirée par l’auteur.) 
A. N. ns 4. 





3551. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur Ja proposition de 
loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
l'article 66 du décret organique du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat, p. 1023. 

Voir: Assemblée nationale n° 3476; Conseil de la République 
ne 731 (session de 1955-1956) et 62 (session de 1956-1957). 


3552. — Proposition de résolution de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à inviter le Gouvernement à publier un décret portant création 
d’un corps militaire d’assimilés spéciaux dénommé « corps d'atta- 
chés et d'agents du service social aux armées », p 1025. 


3553. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 
le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
NS de dévelopement rural dans les territoires d'outre-mer. 
p. 102. 

Vair: Assemblée nationale n° 3380. 


3554, — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 
le décret du 13 novembre 1956 portant modification du décret du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’ouire-mer, p. 1058. 

Voir: Assemblée nationale no 3240. 


3555. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 
le (it du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer, 


Voir: Assemblée nationale no 324. 


3556. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir, d’une part, la liberté de circulation 
automobile d’une manière définitive, d'autre part, les trains suppri- 
més du service normal S. N. C. F., p. 1030. 


3557. — Projet de loi portant modification de certaines dispositions 
de la loi du 6 janvier 19% en ce qui concerne le statut du Conseil 
économique, p. 1030. 


3558. — Proposition dé loi de M. Gaillemin tendant à modifier les 
articles # et 5 du décret du 4 janvier 19%55 relatif aux actes sous 
seing privé, p. 1030. 


3559. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à la réin- 
tégration des fonctionaires, employés civils et magistrats dégagés 
des cadres, qui se sont pourvus contre leur éviction, dans les admi- 
nistrations où leurs collègues ont ss leur emploi et y ont été 
réintégré sur leur demande, p. 1031. 


3560. — Proposition de résolution de M. Gayrard tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer à cinq jours la semaine de travail dans les 
administration en raison de la pénurie de carburant, p. 1031. 


3561. — Rapport de M. Dixmier, sur la proposition de loi tendant 
à reviser les pensions des militaires des réserves rappelés à l’acti- 
vité en temps de paix, p. 1031. 

Voir: Assemblée nationale n° 261. 


3562. — Rapport de M. Mouton sur la proposition de loi ‘tendant 
à allouer aux anciens prisonniers de la guerre 1914-1918 et à leurs 
ayants cause un pécule calculé sur la base de 400 F par mois de 
captivité, p. 1032. 

Voir: Assemblée nationale n° 2495. 


3563. — Rapport de M. Roger Roucaute (reclifié), sur la proposition 
de loi tendant à préciser les conditions d’attribution de la carte 
du combattant volontaire de la Résistance et de la carte du combat- 
tant aux anciens résistants, p. 1033. 

Voir: Assemblée nationale n° 461. 


3564. — Rapport de M. Roger Roucaule sur la proposition de loi 
tendant à lever les mesures de forclusion édictées à l'encontre des 
demandes de titres et des droits présenttes par divrses catégories 
d'anciens combattants de la Résistance, p. 1034. 

Voir: Assemblée nationale n° 2340. 


3565. — Proposition de résolution de M. Juskiewenski tendant à 
inviter le Gouvernement à instituer un codex pour l'emploi des 
produits insecticides et anticryptogamiques à l'usage agricole, 


p. 1034 


2566. — Avis de la commission de la presse, par M. Roland Dumas, 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, sur 
la propriété littéraire et artistique, p. 1035. F 

Voir: Assemblée nationale nos 8612, 10681, 11309 (2e législ.), 595, 
1064, 1554, 3130, 3294, 3472 (3e législ.); Conseil de la République 
nos 422 (année 1955-1956), 11, 14, 43 50 (année 1956-1957). 


3567. — Rapport de M. Mignot, sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Consell de la République dans sa deuxième lecture, tendant 

modifier certaines dispositions du décret du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 
le renouvellement des ibaux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, p. 1035. | 

Voir: Assemblée nationale, nos 534-2315, 2637-2677, 3319. Conseil 
de la République, nos 582, 619, 668, 713 (année 1955-1956), 122 (année 
1956-1957). 
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3568. — prop: de loi modifiant la loi du 4 janvier 1955 relative aux 
marques de Jabrique et de commerce sous séquestre en France 
comme biens ennernis, p. 1038. 


3569. — Rapport de M. Guy-Desson, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à préciser la portée de la loi 
du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons autorisées 
en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publicité autorisée 
par celle loi, p 1058. $ 

Voir: Assemblée nationale, nes 10505, 10840, 11317, 11925, 11594 
(2e législ.), 3067, (3° légisi.). 


3570. — Rapoprt de M. Anthonioz, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet de loi relatif à la construc- 
tion d'un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 1039. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1480. 


3571. — Rapport de M. Titeux, sur les propositions de loi tendant 
à instituer un régime d'indemnisation des travailleurs qui subissent 
des arrêts de travail, p. 1043. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3345, 9519, 3531. 


3572. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 19 septembre 1956 
relatif au régime fiscal des transports de marchandises, en ce qui 
concerne les transports agricoles, p. 1043. 


3573. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder aux hôteliers et restaurateurs 
des délais pour se libérer de leurs impôts et à prendre toutes dispo- 
sitions utiles pour réduire leur patente, p. 1041. 


3674, — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
étendre les dispositions de la loi du 1° août 1950 accordant des 
facilités de transports par chemins de fer aux conjoints des béné- 
ficiaires de ladite loi, p. 1054. 


3575. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à assimiler 
les exploitants agricoles aux artisans en ce qui concerne l’assujetis- 
sement à la taxe générale sur les transports routiers de marchan- 
dises prévüe par l'article 17 de la loi du 4 août 1956, p. 1045. 


3576. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à réglementer 
les manipulations des tarifs douaniers, p. 1045. 


3577. — Projet de loi portant revalorisation des retraites minières 
et aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines, p. 1045. 


3578. — Proposition de loi de M. Pagès tendant à accorder le cumul 
des prêts pour pertes de récoltes et pour pertes de fonds et à 
étendre les prêts pe rtes de récoltes aux exploitants sans limi- 
lation de la superficie de base, p. 1046. 


3579. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier les 
articles L. 8 et I, 28 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre, p. 1047. 


3580. — Proposition de loi de M. Cherrier tendant à relever de 
la déchéance, pour absence illégale, du droit à la retraite du combat- 
tant tous les mililaires de la guerre 1911-1938 titulaires de la carte 
du combattant, p. 1047. 


3581. — Proposition de loi de M. Charles Benoist relative à la taxe 
piscicole, p. 1048, 


3582. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à majorer, à 
compter du 1er janvier 1937, les traitements annuels de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire, p. 1048. 


3583. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à remettre au ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre l'hôtel national des invalides, p. 1048. 


3584, — Rapport de M. Parrot, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 3 janvier 
1955 tendant au déclassement des canaux du Berry, p. 1049. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2985. 


3586. — Proposition de loi de M. Pierre de Chevigné tendant à 
pe l'application du décret du 30 septembre 1 modifié, sur 
es baux commerciaux, aux locaux accessoires dans lesquels les 
commerçants non sédentaires entreposent leurs marchandises et 
leur matériel, p. 1050. 


3586. — Proposition de résolution de M. Jean Villard tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir la fusion en une caisse 
unique de toutes les caisses mutuelles de fonctionnaires, p. 1050. 


3587. — Projet de loi relatif à J'organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne, p. 1050 


3688. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger l'arrêté interministériel du 4 décembre 
1956 instituant un cireuit particulier de la distribution des produits 
alimentaires au préjudice du commerce de détail régulier, p. 1052. 


3589. — Rapport de M. Viatte, sur le projet de loi portant création 
à Lyon d'un institut national des sciences appliquées, p. 1053. 
Voir: Assemblée nationale, no 3206. 





3590. — Proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le décret du 14 décembre 1956 
sortant suspension provisoire de la perception de taxes concernant 
es spectacles cinématographiques, p. 1054. 


3591. — Proposition de loi de M. Besset tendant à étendre et à 
pes les pouvoirs de l'expert comptable du comité d'entreprise, 
p. 1054. 


3592. — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à modifier 
l'artcile 67 de la loi du 8 août 1950 en vue d'intégrer le personnel 
du service actif des douanes dans les cadres des régies financières, 
p. 1056. 


3593 — Proposition de loi de M. Coirre :endant à ouverture immé.- 
diate d'un crédit exceptionnel en vue d’assurer une première indem- 
nisation aux membres de l’enseignement expulsés d'Egypte, p. 1057. 


3594, — Proposition de loi de M. Hernu tendant à faire bénéficier 
certaines catégories de fonctionnaires résistants et anciens combat- 
tants des dispositions de la :oi du 4 août 1956, p. 1057. 


3595. — Rapport de M. Guy Desson, sur la proposilion de loi ten- 
dant à étendre aux rédacteurs speakers, journalistes, traducteurs et 
secrélaires speakers étrangers ou apatrides de la radiodiffusion, fran. 
çaise le bénéfice de loi du 7 février 1953 tendant à la réparation 
des préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires, p. 1058. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2151. 


3596. — Proposition de loi de M. Marius Cartier tendant à insti- 
tuer diverses mesures us — et fiscales en faveur des travailleurs 
subissant des pertes de salaires par suite des conséquences de la 
guerre d'Egypte, p. 1058. 


3597. — Avis de la commission des affaires économiques, par M. Jar- 
rosson, Sur la proposition de loi tendant à supprimer les deux heures 
« d'équivalence » pour le personnel des commerces de détail non 
alimentaires par l'abrogation de l'article 1 du décret du 31 décem- 
bre 1938, p. 1058. 

Voir: Assemblée nationale, nos 702, 1413, 2560. 


3598 (rectifié). — Proposition de loi de M. Pflimlin tendant à 
étendre le bénéfice &es dispositions de l’article 7 de la loi du 4 août 
1996, relatives aux indemnités immobilières des sinistrés, aux per. 
pr reconnues invalides par application de la loi du 2 août 4949, 
p. 1 


3599. — Proposition de loi de M. de Tinguy tendant à compléter 
les dispositions de l'article 5 de la lot du 27 mars 1956 concernant 
les remboursements de trop-perçcu en matière de prestations de 
retraites, p. 1060 


3600. — Proposition de résolution de M. Le Floch tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 1er juillet 1930 fixant les 
“onditions d'attribution de la carte du combattant afin d’en étendre 
Le bénéfice à tous les membres du corps expéditionnaire d'Orient 
de la guerre 1911-1918, p. 1060. 


3601. — Proposition de loi de M. Baurens tendant à modifier l’arti- 
ele 4 du décret du 30 septembre 1%53 relatif à l’organisation et à 
de gage” du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole, p. 1061. 


3602. — Rapport de M. Brard, sur les propositions de résolution 
relatives aux répartitions d'essence, P. 1061. 
Voir: Assemblée nalionale, nos 3257, 3450, 3459, 3460. 


3603. — Rapport de M. Jean Crouzier, au nom de la commission 
de la défense nationale, sur la proposition de loi tendant à reculer 
la limite d'âge des officiers de la gendarmerie nationale, p. 4062. 

Voir: Assemblée nakionale, no 4565. 


3604. — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer strictement l'article 30 
de la loi du 5 octobre 196, modifiée, relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale, p. 1663. 


3605, — Proposiliocr de résolution de M. Arbogast tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechelbronn, p. 4063. 


3606. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la commis 
sion de l’agriculture, sur la proposition de loi tendant à modifier la 
loi du 2% mai 1951 en ce qui concerne le prix de la chicorée à 
café, p. 1063. 

Voir: Assemblée nationale n° 3037 


3607, — Rapport de M. Arbogast, au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à publier sans retard un décret relevant le taux des allo 
calions d'aide sociale prévues par l’article 156 du code de la famille 
et de l'aide sociale en faveur des familles dont les soutiens indis- 
pensables effectuent leur service militaire, p. 1061. 

Voir: Assemblée nationale n° 2993. 


3608 — Rapport de Mine Duvernois, au nom de la commission de 
la famille, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à maintenir en vigueur le décret du 8 décembre 1945 

et les textes d'application portant attribution, à titre gratuit, de 

sucre aux titulaires de la carte d'économiquement faible, p. 1064. 
Voir: Assemblée naionale n° 3040, 
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3609. — Rapport de M. Delabre sur le projet de loi et les propo- 
iions de loi et de résolution portant revalorisation des retraites 
inières, p. 1061 

Voir: Assemblée nationale nes 1110, 1275, 1710, 3111, 3399, : 577. 


2610. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision, sur 
décret no 56-1141 du 13 novembre 19356 organisant le crédit au 

elit et moyen commerce, à la petite et moyenne industrie dans 
; territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
une du Togo, p. 1065. 

Voir: Assemblée nationale n° 3377. 


3611. — Rapport de M, Cuicei, portant proposition de décision, sur 
décret no 56-1145 du 13 novembre 195% relatif à la commission 
inérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les terriloires 
outre-mer, p. 1066. 

Voir: Assemblée nationale nos 3219, 3382. 


3612. — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décisiin, 
r le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions 
longue durée pouvant êlre passées avec certaines catégories 
lentreprises d'outre-mer, p, 1066. 
Voir: Assemblée nationale nes 3297, 3353. 


3613. — ‘Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision, 
le décret ne 56-1131 du 13 novembre 19% autorisant et régle- 
nentant la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
sociétés d'outre-mer, p. 1067, 
Voir: Assemblée nationale nos 93238, 3387. 


3614, — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision, 
ur le décret ne 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification 
le l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au régime fiscal 
exceptionnel de longue durée, p. 1067. 

Voir: Assemblée nationale nes 22%, 3352 


2615. — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision, 
sur le décret n° 56-1131 du 13 novembre 19% relatif aux sociétés 

ancières pour le développement des territoires d'outre-mer, 
p. 1068, 
Voir: Assemblée nationale nos 3295, 3351. 
3616. Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision, sur 
le décret ne 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant applicables dans 
es territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo certaines dispositions de la législation métropolitaine 
relative aux sociétés à responsabilité limitée, p. 1069. 

Voir: Assemblée nationale nos 3218, 381. 


3617. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision, sur 
e décret no 5%6-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement des 
fonds des caisses d'épargne des terriloires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, p. 1069, 

Voir: Assemblée nationale nos 3246, 3383. 


3618. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision, sur 
le décret no 56-1143 du 13 novembre 1956 modifiant et comp'étant la 
oi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, p. 1069. 

Voir: Assemblée nationale nos 3247, 3385. 


3619, — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision, 
ur le décret no 56-113 du 13 novembre 1956 modifiant le décret 
no 51-1021 du 1% octobre 1954 créant des caisses de stabilisation 
des prix dans les territoires d'outre-mer, p. 4070, 

Voir: Assemblée nationale nos 52452, 351. 


3620, — Proposilion de loi de M. Damasio tendant à assurer la 
répartition des produits pétroliers aux voyageurs représentants pia- 
ciers (V. R. P.), p. 1070, 


3621, — Proposilion de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter jusqu'au 1° janvier 1958 la possibilité, 
pour les sociétés de Capitaux, de bénéficier du régime de faveur 
prévu par le décret du 20 mai 1955, p. 1071. 


3622. — Croposilion de résolution de M. Pinvidic tendant à inviter 
le Gouvernement à alléger les charges fiscales des commerçants, 
industriels et entrepreneurs forains durement atteints par les restric- 
lions de carburant, p. 1072. 


3623. — Proposition de résolution de M. Brand tendant à inviter le 
Gouvernement à permettre la revision du forfait des commerçants 
touchés par les conséquences des restrictions d'essence, p. 1072. 


3624, — Proposilion de loi de M. Vigier tendant à abroger la loi 
du 21 septembre 19143 qui modifie la loi du 25 juin 1841 sur les 
ventes aux enchères des marchandises neuves, p. 1072, 


3625. — Avis de ‘a commission de la défense nationale, par 
M. Kœænig, sur le projet de loi relatif à la construction d’un tunnel 
routier sous le mont Blanc, p. 1072. 

Voir: Assemblée nalionale nes 141480, 3570. 


3626, — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 
sur le décrel ne 96-115% du 13 novembre 1956 portant création d'un 
fonds de soutien des texliles des territoires d’outre-mer, p. 1071. 

Voir: Assemblée nationale nos 3243, 3381. 





3627. — Rapport de M. Raingeard portant proposilion de décision 
sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant applicable 
dans :es territoires de !’Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
de la Côte française des Somalis, des Etablissements français de 
l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la République 
autonome du Togo la ioi du 30 avril 1906 sur les warrants agricole;, 
p. 1074. 

Voir: Assemblée nationale nos 2211, 3378. 


3628. — Letlre rectificative au projet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 19356; 2° ralification de 
décrels, p. 1075. 

Voir: Assemblée nationale n° 3230, 


3629, — Proposition de loi de M. Damasio tendant à assouplir les 
règles visant les dépôts de fonds des sociétés mutualistes, p. 1077. 


3650, — Proposition de résolution de M. Hovnanian tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir l’Assemblée nalionale d'un projet 
de loi comportant: 1° l'adoption du principe du salaire annuel 
garanti dans notre législation sociale en vue d'une réalisation pro- 
gressive de ce principe; 2° son application immédiate dans les 
professions du bâtiment, p. 1078. 


3631. — Proposition de loi de M. Tony Révillon tendant à complé- 
ter l’article 61: du code des pensions civiles ou militaires de retraite, 
P. 1075. 

(Ce document n'a pas été publié.) 


3632, — Projet de loi portant création de deux chambres à la cour 
d'appel de Paris, p. 1058, 


3633. — Proposition de résolution de M, Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre fonction- 
naires, nommées tardivement dans l'administration au titre des 
emplois réservés, ia possibiiité d'un maintien en fonclion au-delà de 
l’âge de soixante-cinq ans, p. 1079. 


5634, — Rapport de M. Dixmier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux veuves de guerre 
non remariées un voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour 
accompagner leurs enfants en vacances, p. 1079. 

Voir: Assemblée nationale ne 1841. 


3635. — Rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi tendant 
à accorder une promotion supplémentaire dans la Légion d'honneur 
aux grands mutilés de guerre titulaires, à titre définitif, d’une pen- 
sion d'invalidité au taux de 100 p. 100 et bénéficiant à la fois de 
l’article 12 et du double article 10 de la loi du 31 mars 1919, p. 1079. 

Voir: Assemblée nationale n° 2073. 


3636. — Rapport de M. Guibert sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer de la taxe différen- 
tielle sur les véhicules à moteur, tous les invalides militaires ou 
civils dont la carte d'invalidité porte la mention « station debout 
pénible », p. 1080. 

Voir: Assemblée nationale no 2862. 


3637. — Rapport d'information, fait au nom de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationa- 
lisées et des sociétés + À mixte, créée en exécution de 
l'article 70 de la loi du 21 pnars 1947, complété et modifié par la 
loi du 5 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 51 décembre 1953 
el par l’article 23 de la loi du 3 avril 1955. — Les assurances natio- 
nalisées, p. 1080, 


3638. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à étendre 
aux tiluiaires de la carte d’économiquement faible et aux bénéfi- 
ciaires de l’aide médicale non hospitalisés le bénéfice des allocations 
de tabac et de cigarettes à prix réduit prévu par la loi du 46 avril 
1895 pour certains pensionnaires des élablissements hospitaliers, 
p. 4086. 


3639. — Proposition de loi de M. Tony Larue tendant à la création 
d’une école nationale de comptabilité, p. 1087. 


3640, — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République tendant à donner 
compélence aux conseils de prud'hommes pour connaître des dif- 
férends qui peuvent s'élever à l’occasion du contrat de travail entre 
les gens de maison et leurs employeurs, p. 1086. 

Voir: Assemblée nationale nos 817, 2544, 3516; Conseil de la 
République nos 18, 145. 


3641. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
dans sa troisième lecture. tendant à modifier et à compléter le 
décret du 36 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, p. 1086, 

Voir: Assemblée nationale nos 2419, 268, 411, 531, G84, 826, 849, 
1012, 1538, 1619, 1643, 1732, 2915, 2637, 2677, 3349, 3567; Conseil de 
la République nes 582, 649, 668, 713 (année 1955-1956), 122, 128, 177, 
187 (année 19564957). 


3642. — Prujet de loi Lendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ralifler la convention relative à l’aide mutueile judiciaire 
conclue le 12 janvier 1955 entre la France et l'Italie, p. 1089, 
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3643. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à appliquer 
la loi du 1e décembre 1956 relative à la coordination des régimes 
de retraite aux services publics et aux entreprises nationalisées, 
p. 4091. 


roposition 


3644, — Rapport supplémentaire de M. Laborbe sur la 
u prix du 


de loi tendant à instiluer un nouveau mode de calcul 
lait, p. 1091. 


3645. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret neo 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime spécial 
concernant les réserves constituée» par les entreprises métropoli- 
tauines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la république autonome du Togo, p. 1092. 

Voir: Assemblée nationale n° 3510. 


3646. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, 
p. 4095. 

Voir: Assemblée nationale n° 3425. 


3647. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1% portant réorganisation de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, p. 4098. 

Voir: Assemblée nationale n° 3424. 


3648. — Avis, émis par l’Assemblée de l’Union française, sur le 
décret ne 56-1%8 du à décembre 1956 relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, p. 4093. 

Voir: Assemblée nationale n° 3434. 


3649, — Avis, émis par l'Assemblée de l’Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, p. 109%. 

Voir: Assemblée nationale n° 3426. 


3650. — Avis, émis par l’Assemblée de l’Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions des conseils de 
Gouvernement dans les territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française et portant extension des attri- 
butions des assemblées territoriales de ces mêmes territoires, p. 1095. 

Voir: Assemblée nationale n° 3428. 


3651. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de Gouverne- 
ment et portant extension des attributions de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar, p. 109%. 

Voir: Assemblée nationale n° 3427. 


3652. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de province 
et portant extension des attributions des assemblées provinciales de 
Madagascar, p. : L 

Voir: Assemblée nationale n° 3429, 


3653, — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française sur le 
décret ne 56-1229 du 3 décembre 1956 portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, 
»,. 1099. 

s Voir: Assemblée nationale n° 3435. 


3654, — Avis, émis par l’Assemblée de l’Union française, sur le 
décret ne 56-1227 du 3 décembre 1956 portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 
de l'Etat, p. 109%. 

Voir: Assemblée nationale n° 9433. 


3655. — Avis, émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère obligatoire à cer- 
taines dépenses à la charge des budgets des groupes de territoires 
et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, 
». 4100. 

Voir: Assemblée nationale n° 3432. 


3656. — Rapport de M. Bricout sur le projet de loi relatif à la 
pêche fluviale, p. 1100. 
Voir: Assemblée nationale n° 3363. 


3657. — Rapport de M. Bricout sur le projet de loi adopté par le 
Conseil de la République modifiant divers articles du code rural 
relatifs à la pêche fluviale, p. 1101. 

Voir: Assemblée nationale ne 2422; Conseil de la République 
nos 432, 565, 580. 


3658, — Projet de loi portant ratification du décret du 20 novembre 
1956 prohibant l'exportation des alcools éthyliques, p. 1104. 


3659. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à modifier 
l'article 67 de la loi du 8 août 1950 en vue d'intégrer le personnel 
du service actif des douanes dans les cadres des règles financières, 
p. 1105. 





3660. — Rapport de M. Robert Coutant sur le projet de loi portan! 
abrogation des aricles 112, 113, 1144 du livre II du code du travail € 
moditication de l'article 185 du même livre, p. 1106. 

Voir: Assembiée nationale n° 2855. 


3661. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à la prise er. 
compte pour l'avancement! d'échelon de la totalité des service- 
accomplis en qualité d'auxiliaire par les agents de la fonction 
publique classés en catégorie C, p. 1106. 


3662. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant : 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour ame. 
liorer les conditions de travail des jeunes auxiliaires de la distri- 
bulion télégraphique, p. 1107. 


3663. — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à insti 
tuer trois commissions administratives paritaires exceptionnelle: 
compétentes pour donner un avis sur la reconstitution de la carrière 
des ingénieurs des services + 7 gp et des ingénieurs des travaux 
agricoles pour la période 1950-1956, p. 1107 


3664. — Rapport de M. Virgiile Barel sur la proposition de loi ten- 
dant à organiser le camping, p. 1108. 
Voir: Assemblée nationale ne 2196. 


3665. — Rapport de M. Anthonioz sur la ne a de résolution 
de M. Pierre Meunier tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures d'aide nécessaire à l’industrie hôtelière frap 
pée par la crise, p. 1109. 

(Retiré par la commission.) 

Voir: Assemblée nationale ne 3477. 


3666. — pes de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de loi portant: 1° ouverture et annu- 
, de crédits sur lJ'exercice 1956; 20 ratilication de décrets. 
p. 1 

Voir: Assemblée nationaie nos 3230, 3628. 


3667. — Proposition de loi de M. Soustelle lendant à accorder d'ur- 
gence une indemnité aux enseignants français expulsés d'Egypte en 
compensation des dommages qu'ils ont subis, p. 1129. 


3668. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à compléter la 
loi du 31 décembre 1953 améliorant, par un plan triennal, la situa- 
sn" 1 ressorlissants du code des pensions civiles et militaires, 
p. 1 


3669. — Projet de loi de finances pour 1957 modifié par le Conseil 
de la République, p. 1113. 

Voir: Assemblée nätionaie, nos 2951, 3289, 3103, 3207, 3227, 3261, 
3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 39, 3943, 3347, 3348, 3233, 3104, 3469, 
“9 3191, 3192, 3195, 4496; Conseil de la République nes 157, 162, 


3670 (reclifiée). — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet 
de Co finances pour 1957 modilié par le Conseil de la République, 
p. À 

Voir: Assemblée nationale mes 2951, 3289, 3403, 3491, 3195, 3207, 
3227, 3233, 3290, 3404, (rectilié), 3169, 3175, 3492, 3496, 3261, 3262, 
3270, 3313, MS, SH, 3349, , 4348, 3102, 3669; Conseil de la 
République nes 157, 162, 163. 


3671. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi relatif 
au Lu iscal des produits ou services d'utilisation courants, 
p. \ 

Voir: Assemblée nationale ne 3531. 


3672 — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à préciser le 
régime fiscal du report déficitaire, p. 1161. 


3673. — Deuxième lettre rectilicative au projet de loi : 
1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 
cation de décrets, p. 1161. 

Voir: Assemblée nationale nes 3230, 3628, 3666. 


rtant : 
o ratifi- 


3674, — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 372 du code rural concernant la vente, 
l'achat, le transport et le une Le p. 1162, 
ne E ! cie nationaie nes « 7; Conseil de la République 


3675. — Proposition de loi de M. Mahamoud Harbi sur le mode de 
scrutin pour les élections à l'assemblée locale du territoire de la 
Côte française des Somalis, p. 1162. 


3676. — be de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l'arrêté du 2 août 1949, pris en application de l'ordonnance 
du 2 février 1945, organisant sur de nouvelles bases les allocations 
aux vieux travailleurs salariés, p. 1162. 


. 3677. — Rapport de M. Michel Soulié sur le projet de loi complétant 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 portant lementation provisoire 
des agences de le p. 1162. 

Voir: Assemblée nationale n° 1747. 


3678. — Proposition de loi de M. Coquel tendant à instituer l’assu: 
rance chômage, p. 1163. 
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3679. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi, modifiée 
‘ar le Consei] de la ublique dans sa troisième lecture, tendant 
, modifier et à compléter le décret du 30 septembre 1953 régiant 
es rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
ellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à sage com- 
ercial, industriel ou artisanal, p. 1165. 

Voir: Assemblée nationale nos 249, 268, 411, 534, 6841, 836, 819, 
1012, 1538, 1619, 1643, 1732, 2315, 2637, 2677, 3349, 35067, 3611; Conseil 
le la République nos 582, 619, 668, 713 (année 1955-1956), 122, 138, 
17, 1487 (année 1956-1957). 

3680. — Rapport de M. Naudet su: le projet de loi madifiant la loi 
lu 4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de commerce 
us séquestre en France comme biens ennemis, p. 1165. 


Voir: Assemblée nationale n° 3568 


3681. — Rapport de M. Cupfer sur le per de loi et la proposition 
de loi portant création de deux chambres à la cour d'appel de Paris, 
. 1166. 

" Voir: Assemblée nationale no 3632. 


3682. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
\éc'arer le lapin de garenne comme animal gravement nuisible et à 
utoriser le droit de piégeage dans l’aire de la Sologne, p. 1166. 


3683. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt sur le 
rajet de loi et les lettres rectificatives au projet de loi portant: 
lo ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratifi- 


cation de décrets, p. 1167. 
Voir: Assemblée nationaie nes 3230, 3628, 3666, 3673. 


3684. — Proposition de résolution de M. Thamier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à mettre d'urgence à la disposition des plan- 
teur: de tabac l'essence indispensable à la livraison de leur récolte, 


L 


3685. — Rapport de M. Virgile Barel sur les propositions de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 
novembre 1956 relatif à la limitation de la circulation automo- 


bile, p. 1168. 
Voir: Assemblée nationale nos 3388, 3596, 


3686. — Rapport de M. Robert Coutant sur les propositions de loi 
relatives à la protection des droits des travailleurs en cas de faillite 
ou de liquidation judiciaire de leur employeur, p. 1168, 

Voir: Assemblée nationale nos 1268, 2720. 

3687. — Rapport de M. Robert Coutant sur le projet de loi tendant à 
modifier l’article 23 du livre 4er du code du travail, p 1179. 

Voir: Assemblée nationale n° 3149. 


3688. — Proposition de résolution de M. Degoutte teadant à inviter 
le Gouvernement à régulariser le marché des vins à appellation 
d'origine contrôlée par la création d'un stock de sécurité, p. 1171. 


3689. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
“ompléter l'article 3 du décret du 9 août 1952 pris en vertu de la 
loi du 11 juillet 1953, portant redressement économique et financier 
et modifiant la loi du 7 mars 19% sur les sociétés à responsabilité 


iimitée, p. 1171. 


3690. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à 
accorder aux fonctionnaires anciens combattants ayant pris part 
entre 198 et 1928 à des opérations de guerre sur les T. O. E. le 
bénéfice des dispositions de l’article 6, modifié par la loi du 19 jui!- 


let 4952, p. 1172. 


3691. — Projet de loi de finances pour l'exercice 1957 modifié par 
le Conseil de !a République dans sa deuxième lecture, p. 1172. 

Voir: Assemblée nationale nes 2951, 3289, 3403, 3491, 3495, 3207, 
297. 3233, 3200, 3404 (rectifié), 3469, 3475, 3492, 3496, 3261, 3262, 3270, 
1313, 3948, 2919, 3943, 3347, 3348, 3102, 3669, 3670; Conseil de la Répu- 
blique nos 157, 162, 163, 205, 906 (année 1956-1957). 


3692. — Rapport par M. Francis Leenhardi sur le projet de loi de 
finances pour 1957, modifié par le Conseil de la République, dans sa 
deuxième lecture, p. 1172. ’ 

Voir: Assemblée nationale nes 2951, 3233, 3227, 3261, 3289, 3290, 3403, 
2104 (rectifié), 3469, 3475, 3491, 3492, 3195, 3496, 3262, 3270, 3313, 3318, 
3319, 3313, 3348, 3402, 3669 et 3670; Conseil de la République nos 157, 
162, 163, 205, et 206 (année 1956-1957). 


3393. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur les proposition de loi 
tendant à la revision des majorations de rentes viagères, p. 1176. 
Voir: Assemblée nationale nos 114, 118, 287, 470 (rectifé), 1389, 1670. 


1673, 2111, 2606, 2741, 3146. 


3694. — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Francis Vals, sur le projet de loi relatif à la construction d'un 
tunnel routier sous le mont Blaac, p. 1184 

Voir: Assemblée nationale nos 1480, 3570, 3625. 


3995. — Avis de la commission de la production industrielle, par 
M. Gauthier-Chaumet, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à gl la taxe pos de compen 
sation à l'importation des machines et appareils pour l’industrie des 


cuirs et peaux, p. 1185. 
Voir : ARemtisl nationale nos 2615, 3546. 








3696. = Rapport de M. Charpentier sur la proposition de loi tendant 
à accorder aux agents des coopératives agricules marocaines et 
aux secleurs de modernisation du paysannat des garanties de sécu- 
rilé, p. 1185. ; 


3697. — Rapport de M. Pierrard sur Ja proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser de faire entrer en ligne 
de compte, pour le calcul du cumul, les indemnités perçues par !es 
fonctionnaires de l'éducation nationale pour la participation à un 
jury de concours de recrutement, p. 1187. 


3098. — Proposition de loi de M. Berrang tendant à harmoniser 
les charges et les moyens dans la crise économique actuelle, p. 1187. 


3699. = Proposition de résolution de M. Segelle tendant à inviter 
… D mr à ‘prendre les initiatives nécessaires pour per- 
ieéltre une Collaboration sanitaire française en fav ‘up 
re Plug ançi faveur du peuple 


3700. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
créant une organisalion commune des régions sahariennes, p. 1186 
Voir : Assemblée nationale nos 2762, 1068, 1131, 1198, 1627, 3507 3520, 
320; Conseil de la République nos 175, 198 (année 1956-1957). “hot 


nu = Rapport de Iénauil sur le projet de loi modifié par le 
‘0nseil de la République créant une organisation commune des 
ni sahariennes, p. 1189. 

oir: Assemblée nationale nos 2762, 1068, 1131, 1198. 1627, 35 
: 6 1 | 2102, ÿ, 31, us, 127, 3901, 
me) 3526, 3780; Conseil de la République nos 175, 198 {année 1956: 
191). 


3702. — Projet de loi portant règleme sfiniti 1e à 
l'exercice 1955, p. 1190. p it règlement définitif du budget de 


3703. — Projet de loi concernant diverses dispositi 
ns À ° l iverses dispositions re re 
au Trésor, p. 1193. P relatives 


Fe 4 Prepasition de loi de M. Léger tendant à modifier l’article 
» «de a où au décem dre 1913 réorganise à % s 545 3 
mutuel, p. 1197. 5 isant le Crédit maritime 


3705. — Rapport de M. Bouxom sur la proposilion de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement à prévoir l'inscription de la 
méthode française de préparation à l'accouchement (méthode psy 
chosomatique) à la nomenclature générale des frais remboursa- 
bles par les organismes de sécurité sociale, p. 1198. 

Voir: Assemblée nationale n° 3493. 


3706. — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre sur Ja 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République tendant 
à préciser les organisations habilitées à discuter les conventions 
collectives de travail, p. 1199. | 

Voir: Assemblée nationale nos 1650. 10280, 11323 (2e législ.), 629 
1124 (3 législ); Conseil de la République nos 16, %8 (session de 
1955-1956). 


3707. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur le projet de loi, 
les propositions de loi et de résolution tendant à favoriser le règle 
ment des conflits collectifs de travail, p. 1199. 4 

Voir: Assemblée nationale nos 1329, 2051, 2393, 2479, 2694, 2776. 


3708. — y supplémentaire de Mme Rose Guérin sur la 
proposition de loi tendant à accorder un congé spécial aux épouses 
des militaires stationnés en Afrique du Nord à l’occasion des per 
missions de leurs maris, p. 1203. 

Voir: Assemblée nationale nos 2120, 2545. 


3709. — Rapport de M. Adrien Renard sur la proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à inscrire la dermite du 
« Largactil » au tableau des maladies professionnelles, p. 1203 

Voir: Assemblée nationale no 1472, 


3710. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à réduire les 
heures d'ouverture des bureaux de vole dans les élections profes- 
Sionnelles, p. 1204. 


3711. — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 27 dé 
cembre 1956 portant augmentation du contingent tarifaire de: 
bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, griffes et rhizomes 
en repos végélalif à admettre à l'importation au droit de 10 p. 100 
pendant la campagne 1956-1957, p. 1204. 


3712. — Projet de loi portant ratification du décret du 27 décem- 
bre 1956 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation sur certaines produits, p. 1201. 


3713. — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 27 dé- 
*embre 1956 portant rélablissement du droit de douane d'importation 
sur certains œufs d'oiseaux el suspension ou réduction des droits 
de + og d'importation sur les haricots secs autres que de semence, 
P. JU». 


3714. — Projet de loi portant ratification du décret du 27 décem- 
bre 1956 suspendant la perception du droit de douane d'importation 
applicabie aux tissus de fils de papier calendrés, présentés en rou- 
leaux d’une largeur inférieure à un mètre et d'une longueur de 
moins de dix "mêtres, p. 1206, 
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3715. — Proposition de résolution de M, Moynet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder sur le plan du ravitaillement en 
essence des facilités aux militaires rentrant d'Afrique du Nord, 
P 1206. 


3716. — Proposition de loi de M. Lespiau tendant à préciser la 
nature juridique du contrat de travail des gemmeurs de la forêt 
de Gascogne et à régler les rapports gemmeurs-employeurs dans 
le cadre de la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives, 
p. 1207. 


3717. — Projet de loi de finances pour l'exercice 1957 modifié 
par le Conseil de la République dans sa troisième lecture, p. 1207. 

Voir: Assemblée nationale nos 2951, 2307, 3227, 3233, 3261, 3262, 
3270, 3280, 3290, HM3, AIS, 3319, 3343, 3347, 3348, 3402, 3404 (rec- 
tiflé), 3469, 2475, 34M, 3492, 3495, 3496, 3669, 3670, 3691, 3692; Conseil 
de la République nos 157, 162, 163, 205, 206, 213, 218 (année 1956- 


1997). 


3718 (rectifié). Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet 
de loi de finances pour l'exercice 1957 modifié par le Conseil de 
la République dans sa troisième lecture, p. 1208. 

Voir: Assemblée nationale nos 2951, 2307, 3227, 3233, 3261, 93262, 
3270, 13280, HMS, JSIS, M9, 3343, 3347, 3948, 29300, 3402, 3404 (rec- 
tillé), 3469, 3479, JM, 192, 3495, 3196, 3670, 3691, 3692, 3717; Conseil 
de la République nes 157, 162, 163, 205, 206, 213, 218 (session de 


1956-1957). 


3719. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1956; 
2e ratification de décrets, p. 1209. 

Voir: Assemblée nationale nes 3230, 3628, 3666, 2673, 3683; Conseil 
de la République nos 215, 217 (session de 1956-1957). 


3720. Rapport par M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1956; 20 ratification ge décrets, 
p. 1209. 

Voir: Assemblée nationale nos 3230, 2628, 3666, 3673, 3683, 3719; 
Conseil de la République nos 215, 217 (année 1956-1957). 


3721, — Proposition de loi de M. Barth‘lemy tendant à restituer 
aux plantons des postes, télégraphes et téléphones, recrutés avant 
le 10 juillet 1918, le bénéfice de la parité indiciaire avec les facteurs, 
chargeurs, manutentionnaires et agents des lignes, p. 1209. 


3722. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernetnent à reporter au fer juillet 1957 la date des 
déclarations pour abangSon de droit de replantation des vignes, 
p. 1209. 


3723. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à faire procéder d'urgence à l'agrandissement 
des bâtiments du lycée de Perpignan, afin de permettre une rentrée 
scolaire convenable en octobre 1957, p. 1210. 


3724. — Proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer d'urgence une indemnité de réinstalla- 
tion et une indemnité compensatrice du préjudice subi en faveur 
des membres du personnel enseignant et des chercheurs rapatriés 
d'Egypte, p. 1210. 


3725. — Proposilion de loi de M. Gabelle tendant à étendre aux 
titulaires de pensions proportionnelles admis à la retraite avant 
le 9 août 1956, le bénéfice des dispositions de l’article 136 de la 
loi du 4 août 1956 modifiant l'article L. 31 du code des pensions 
civiles et militaires de retraites, p. 1211. 


3726. — Proposition de loi de M. Denvers tendant à proroger le 
délai de six mois fixé par l'article 17 de lg loi du 18 juin 19% 
modiflant et complétant diverses dispositions de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages 6e guerre, p. 1211. 


9727. — Rapport de M. Le Caroff sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre d'urgence à la dispo- 
sition des planteurs de tabac l'essence indispensable à la livraison 
de leur récolte, p, 1211, 

Voir: Assemblée nationale n° 3684. 


3728. — Rapport de M. Gaillemin sur le projet de loi portant rati. 

flcation du décret du 21 septembre 1956 portant création d’un contin- 

gent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles mili- 

taires en faveur des personnels prenant part aux opérations de 

sécurité ou de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, p. 14211. 
Voir: Assemblée nationale no 3265. 


3729. — Rapport de M. Gaillemin sur le projet de loi adopté par 
le Conseil de la République complétant la loi du 29 mars 1950 relative 
aux nominations et promotions de certains personnels des services 
de santé des forces mwrmées, p. 1212. 

Voir: Assemblée nationale n° 2638; Conseil de la République 
nos 304, 654 (session de 1955-1956). 


3730. — Proposition de loi de M. Lalle tendant à rendre applicable 
en Algérie Ja loi du 16 juillet 1956 instituant une prime exception- 
nelle en faveur des producteurs de blé de la récolte de 1956, p. 1212. 





3731. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reporter jusqu au 
le janvier 1958 la possibilité pour les sociétés de capitaux de béné- 
ficier du régime de faveur prévu par le décret du 20 mai 1955, 
p 1222. . 

Voir: Assemblée nationale ne 3621, 


3732. — Rapport de M. Gaïillemin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à réédifier à Nouart (Ardennes) 
la stalue commémorative du général Chanzy et à hâter la réédifi- 
calion de celle de Buzancy (Ardennes), p. 1213. 

Voir: Assemblée nationale n° 2816. 


3728. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article unique de la loi du 11 juillet 195% créant, à 
l'occasion du 40e anniversaire de la bataille de Verdun, un comin- 
gent de croix de la Légion d'honneur, p. 1243. 


*) 


Voir: Assemblée nationale ne 3092 


3734. Rapport de M. Pranchère sur les propositions de loi ten- 
dant à allouer une prime de libération, selon leur situation de 
famille, aux combattants d'Algérie, p. 1213. 

Voir: Assemblée nationale nos 2628, 2870, 2892, 


3735. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
tendant à autoriser ie Président de la République à ratifler la 
convention signée à Washington le 22 juin 1956 entre la France 
ei les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter les conventions 
des 23 juillet 1929 et 18 octobre 1%%6 tendant à éviter les doubles 
impositions, modifiées et complétées par le protocole du 17 mai 1958, 
p. 1214. 

Voir: Assemblée nationale n° 2<%, 


3736. — Projet de loi instituant une aide aux Français rapatriés 
de l'étranger, p. 1214. 


3737. — Projet de loi portant ratification du décret du 15 décem- 
bre 19% modifiant le décret du 4 avril 1956 concernant la compo- 
sion, les dates d'appel et les obligations d'activité du deuxième 
contingent 1956, p. 1215. 


3738. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à modifier la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, p. 1215. 


3729. — Projet de loi tendant à instituer un régime particulier 
de retraites en faveur des personnels actifs de police, p. 1216. 


3740. — Avis de la commission des affaires étrangères, par 
M. de Menthon, sur le projet de loi relatif à la construction d'un 
tunnel routier sous le mont Blanc, p. 1216. 

Voir: Assemblée nationale nos 1480, 3570, 3625, %694. 


3741. — Proposition de loi de M. Antier tendant à faire bénéficier 
noire agriculture et notre économie nationale des avantages d’un 
produit biologique dans la lutte contre la tf'tberculose des hbovidés 
sans inconvénient pour l’action prophylactique officielle et la 
méthode Bang, p. 1218. 


3742, — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à compléter l’article 3% de Ja loi du 19 juillet 1954 autorisant 
la cession à l'Etat par la ville de Paris d'une parcelle du bois de 
gs en vue de la construction d'un lycée de jeunes filles, 
p. 1219. 

Voir: Assemblée nationale mes 1523, 1920; Conseil de la Répu- 
blique nos 60% (session de 1955-1956), 20% (session de 1956-1957). 


3743. — Projet de doi, adopté par le Conseil de la République, 
modifiant le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels 
de guerre, armes et munitions, p. 1219. 

Voir: Conseil de la République nos 863 (session de 1955-1956), 
168, 216 (session de 1956-1957). 


3744. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant l'article 312 du code pénal, p. 1229, 

Voir: Conseil de la République nes 664 (session de 1953-1956) 
et 109 (session de 1956-1957). 


3745. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant l'article 198 du code pénal, p. 4220. 

Voir: Conseil de la République nos 620 (session de 1955-1956), 167 
(session de 1956-1957). 


3746. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
tendant à abroger l’article 46 de la loi du 29 juilet 1S8T sur la 
liberté de la presse, p. 122. 

Voir: Conseil de la République nes 616 (session de 1955-1956), 170 
(session de 1956-1957). 


3747. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant et complétant certains articles de la loi du 29 juillet 1881 
a ls un la pegsee, . 1220, . 

oir: Conseil de la puslique nés 67 (session de 
(session de 1956-1957). , nu duc d 
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3748. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, créant une organisation commune des 
régions sahariennes, p. 1221. 

Voir: Assemblée nationale nos 106$, 1151, 1197, 1627, 2762, 3507, 
2520, 3526, 3700, 3701; Conseil de la République nos 175, 198, 2235, 
»% (année 195-1957). 


3749. — Rapport par M. Hénault sur le projet de loi modifié par 
l» Conseil de a République dans sa deuxième lecture, créant une 
organisation commune des régions sahariennes, p. 1221. 

Voir: Assemblée nationale nos 1068, 1131, 1198, 1627, 2762, 307, 
20, 3526, 3700, 3701, 3748; Conseil de la République nos 175, 198, 
223, 224 (année 1956-1957). 


3750. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à modifier 
l'alinéa 2? de l’article 1441 du code général des impôts relalif aux 
‘battements pour charges de famille, p. 1222. 


3751. — Projet de loi relatif au payement des pensions dans les 
Elats du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos, p. 1225, 


3752. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à faire béné- 
ficier les invalides militaires du lemÿs de paix des dispositions 
prévues à l’article L. 5 du code des pensions mililares d'invalidité 
et des victimes de guerre, p 1223. 


3753. — Proposition de lei de M. Ramette tendant: 1° à doubler 
pour l’année 1957 les taux des redevances communale et départe- 
inentale des mines sur le charbon fixées par l’article 25 de la loi 
du 31 décembre 1953; 20 à substituer auxdites redevanses un impôt 
ad valorem à partir du 1er janvier 1958, p. 1221. 


3754. — Proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à reviser la 
situation des militaires des régiments territoriaux, du train des 
équipages, brancardiers, génie, observateurs en avion, aérostiers, 
marins du commerce qui ont occupé les points stratégiques en 
France ou sur les théâtres d'opérations extérieurs afin de les faire 
bénéficier de la carte du combattant 1914-1918; 20 à allouer aux 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 les mêmes bonifications 
que celles accordées aux combattants de Ja guerre 1929-1955, 
p 1224. 


3755. — Proposition de loi de M. Pascal Arrighi relative aux condi- 
tions de reclassement des adjoints de contrôle du Maroc, p. 122%. 


3756. — Proposition de loi de Mme GabrielPéri tendant à étendre 
aux veuves des militaires du temps de paix (hors guerre) le béné- 
lle de la sécurité sociale, p. 1225, 


3757. — Rapport de M. de Menthon sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
d'établissement entre la France el l'Italie, le protocole et l'échange 
de lettres signés à Paris le 2% août 1951 et à approuver les lettres 
échangées entre le ministre des affaires étrangères et le chargé 
d'affaires d'Italie les 17 mai 1946, 28 octobre et 2 novembre 1948. 
17 et 24 janvier 1949, p. 1225. 

Voir: Assemblée nationale no 1665. 


3758. — ee mage de loi de M. Quinson tendant à modifier Ja 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, p. 1227. 


3759. — Rapport de M. Mignot, au nom de la comunission de la 
justice, sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répur- 
blique tendant à modifier le décret du 25 août 1937 instituant pour 
les petites créances commerciales une procédure de recouvrerment 
simplifiée, p. 1227. 

Voir: Assemblée nationale nos 9196, 9819, 9989, 11749 (2e législ.), 
2182 (3e législ.); Conseil de la République nes 167, 524 (année 
1955-1956) . 


3760. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture créant une organisation commune des régions 
sahariennes, p. 1229. 

Voir: Assemblée nationale nos 1068, 1131, 1198, 1627, 2762, 3507, 
3520, 3526, 3700, 3701; Conseil de la République nos 175, 198, 223, 
224, 236, 237 (session de 1956-1957). 


3761. — Projet de loi relatif au mode de rémunération des membres 
titulaires du conseil supérieur de la magistrature, p. 1230. 


3762. — Projet de loi portant modification de l'article 11 de ta 
loi du 4er avril 1942 sur les titres de navigation, p. 1230. 


3763. — Projet de loi modifiant la loi du 31 mars 1928 relative 
au recrutement de l’armée et la loi du 13 décembre 1932 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, p. 1231 


3764. — Proposition de loi de M. Pflimlin tendant à ouvrir un 
nouveau détail pour l'application de l'acte dit loi du 2 novembre 
1941 relatif à la légitimation des enfants dont les parents se sont 
trouvés, en raison des circonstances de guerre, dans l'impossibilité 
de contracter mariage, p. 1231. 


3765, —— Proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures Re pour 
empêcher le développement de la fièvre aphteuse, p. 1231. 








3766. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir à l'application du décret dän 
30 avril 1955 pour les professions dont les demandes sont en instance 
devant la commission permanente du tarif de la patente, p. 1231. 


3767. — Proposition de résolution de M. Thibault tendant à 
inviter le Gouvernement à ne pas rétablir les interdictions de cir- 
culer hors de certaines zones régionales, p. 1232 

(Retirée par l'auteur.) 


3768. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1232. 


3769. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1232. 


3770. — Demande en aulorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1232. 


3771. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à éviter le gas- 
pillage des bois abattus, p. 1232. 


3772. — Proposition de loi de M. Hersant tendant à subordonner les 
limitations d'ordre général de la circulation sur l'ensemble du terri- 
toire métropolitain à une décision de l’Assemblée nationale, p. 1232. 


3773. — Proposition de joi de M. Hersant tendant à instituer des 
mesures spéciales pour venir en aide à l'industrie hôtelière fran- 
çaise, p. 1235. 


3774. — Proposition de résolution de M. Hersant tendant à inviler 
le Gouvernement à promulguer un tableau prévisionnel des attri- 
butions en hydrocarburant pour la période précédant le rétablisse 
ment de la liberté totale de distribution, p. 1234. 


3775. — Projet de loi concernant les fonctionnaires en service 
en Algérie et les détachements de longue durée, p. 1254. 


3776. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à reclasser les cantons de Mondoubleau 
et de Droué (Loir-et-Cher) dans la région cidricole, y. 1234. 


3777. — Proposition de loi de M. François-Bénard (Hautes-Alpes) 
tendant à modifier le décret n° 55-469 du 30 avril 1955 relatif à 
l'impôt sur les spectacles, p. 1234. 

Ce document n'a pas encore été publié.) 


3778. — Proposition de résoiution de M. Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à récompenser les courageux sauveteurs et Îles 
employés de Ja Société nationale des chemins de fer français, à 
Sézanne (Marne) pour leur attitude lors de la catastrophe survenue 
en gare le 9 Janvier 1957 et à procéder à l'indemnisation des sinistrés 
et des victimes de ceite catastrophe, p. 1234. 


37179. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1235. 


3780. — Demande en autorisalion de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1235. 


3781 rectifié. — Proposilion de loi de M. Jean Guitlon tendant à 
instituer diverses zones sur les plages côtières de France métro- 
politaine et de l’Union française, p. 1235. 


3782. — Proposition de loi de M. Michel tendant à fixer les revenus 
au-dessous desquels ne pourra s'exercer l’action contre les personnes 
tenues à l'obligation alimentaire à l'égard d’hospitalisés, de malades 
mentaux ou de bénéficiaires d’une loi d'assistance, p. 1235. 


3783. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter le décret n° 54-246 du 1er mars 
195% portant statut du personnel de l'office national interprofession 
nel des céréales, p. 1236. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


3784. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Geuvernement à prendre toutes dispositions utiles pour 
que les établissements bancaires ne puissent être fermés au public 
pendant plusieurs jours consécutifs, p. 1236. 


3785. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à étendre 1e 
bénéfice de la loi du 14 mai 1951 aux personnes ayant élé réqui- 
sitionnées au titre du S. T. 0. et astreintes à un travail forcé dans 
les têtes de pont mililuires, arsenaux, poudrières, cales sous- 
marines, ete. situés en territoire français occupé par l'ennemi, 
p. 1236. 


86. — Proposilion de loi de M, Alduy tendant, pour l'altribu- 
tion de la carte du combattant 1939-1945, à prendre en compile 
comme temps de présence dans une unité combattante l'intégralité 
du temps passé dans une formation de l’armée des Alpes, p. 1297. 


3787. — Proposition de loi de M. Le Strat tendant à modifier l'arti- 
cle 8 de la loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions des 
marins, p. 1237. 


3788. — Proposition de loi de M. Ilernu tendant à modifier l'arli- 
cle 67 de la loi du 8 août 1950 en vue d'intégrer le personnel du 
service actif des douanes dans les cadres des régies financières, 
p. 1297. 
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3789. — Rapport de M. Wasmer sur la free de loi tendant à 
abroger le deuxième alinéa de l’article 516 du code local de procé- 
aure civile applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, p. 1239. 

Voir: Assemblée nationale n° 2246. 


3790. — Proposition de loi de M. Lecœur tendant à fixer pour la 
campagne 1956-1957 le prix du blé servant au calcul] des fermages au 
même taux que celui sur la base ge furent effectués les règle- 
ments de fermage de la campagne 1955-1956, p. 1240. 


3791. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République, 
modiflant l’article 81 (1°) du code pénai, p. 1240. 
Voir: Conseil de la République n° 3 (rectiflé) et 186 (session de 


1956-1957). 


3792. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
relative à la durée du travail dans les établissements de commerce 
non alimentaires, p. 1240. 

Voir: Assemblée nationale n° 155, 1414, 2614; Conseil de la 
République n° 59, 182, 220 (session de 1956-1957). 


3793. — Proposition de loi de M. Catoire tendant à assurer la 
rémunération dans une pension des services civils accomplis pen- 
dant l'occupation par des militaires de carrière, p. 1240. 


3794. — Proposition de résolution de M. Duquesne tendant 4 
inviter le Gouvernement à apporter aux dispositions du décret du 
27 novembre 1952 un certain nombre de modifications destinées à 
améliorer le fonctionnement des services médicaux du travail, 


p. 1240 


3795. — Rapport de M. Denvers sur la proposition de loi tendant à 
ges le délai de six mois fixé par l’article 17 de la loi du 18 juin 
9%6 modifiant et complétant diverses dispositions de la loi du 28 octo- 
bre 1946 sur les dommages de guerre, p. 121. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3726. 


3796. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l'article 23 du décret du 10 décembre 1946, modifié par de décret 
du 18 août 1939, relati! aux conditions à remplir pour l'obtention du 
salaire unique, p. 1241. 


3797. — Rapport de M. Burlot fait au cours de la 2° législature, sur 
le projet de loi portant modification du décret du 14 juin 1938 unifant 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d'assurances de toute nature 
et de capitalisation et tendant à d'organisation de l’industrie des 


assurances, p. 1242. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4399, 6442 (2e législ.). 


3798 (rectiflé). — Proposition de résolution de M. Raymond Boisdé 
tendant à inviter le Gouvernement à LE utiliser la possibilité 
qui lui a été donnée par Ja loi du 2 août 1956, d’instituer un prélève- 
ment temporaire de ‘9 p. 100 non déductible sur les suppléments de 
bénéfices réalisés en 1956, p. 1246. 


3799. — Avis de la commission de la presse, par Mme Degrond, sur 
la proposition de loi tendant à la protection des enfants contre l’al- 
coolisme, p. 1247. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2783, 3052. 


3800. — Rapport de M. Regaudie sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, portant organisation du laboratoire natio- 
nal de la santé publique et modification de la législation pharmaceu- 


tique, p. 1247. 
Joir: Assemblée nationale, ne 1230, 1562, 2469; Conseil de la Répur- 


blique, n° 423, 580, 611 (session de 1956-1957). 


3801, — Rapport de M. Massé sur la proposition de loi tendant à 
indemniser les évadés des territoires soumis à l'autorité de fait, dite 
| tige gr de Vichy, ou administrés par l'ennemi, des pertes de 

iens de toute nature résultent de leur évasion, p. 1253. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1146. 


3902, — Proposition de résolution de M. Paul Coste-Floret tendant 
à décider la revision des articles 13 et 45 de la Constitution, p. 1253. 


3803. — Proposition de résolution de M. François-Bénard (Hautes- 
Alpes) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer aux acquéreurs 
de tracteurs, motoculteurs, moteurs flxes à usages agricoles, neufs 
ou d'occasion, au moment de l'achat, un contingent de carburant 
équivalent à 5 litres d'essence par cheval vapeur, p. 1256 


3904, — Rapport de M. Berrang sur la demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1256. 
Voir: Assemblée nationale, ne 3409. 


3906. — Rapport de M. Berrang sur la demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, p. 1257 
Voir: Assemblée nationale, n° 3440. 


3806. — Avis de la commission des moyens de communication, par 
M. Parrot, sur la ps -—— de loi relative à la fermeture hehdoma- 
e 


daire des débits issons, p. 1257. 
Voir: Assemblée nationale, ne 871, 310, 3525. 





3907. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République, dans sa deuxième lec 
Le eg Le statut professionnel des représentants, voyageurs et 
placiers, p. à 

Voir: Assemblée nationale, nos 816, 998, 2019, 2277, 3315; Conseil 
— n République, nos 606 (année 1955-1956), 89, 116, 121 (année 1956 


957) 


3808. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à = à l'Organisation des Nations 
Unies une méthode nouvelle de règlement des conflits, p. 1259. 


3809. — Rapport de M. Isorni sur la proposition de loi adoptée par 
le Conseil la Arr portant modification de la doi du 
22 juillet 1867, articles 6 et 9 (modification du taux d’échelonnement 
et de la durée de la contrainte par corps), p. 1259 


3810. — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi adoptée 

r le Conseil de la République tendant à modifier la loi du 2 juillet 
923 perpétuant le nom des citoyens morts pour la patrie, p. 1260. 

Voir: Assemblée nationale, ne 61; Conseil de la République, nes 75, 
273 (année 1955). 


3811. — Rapport supplémentaire de M. Halbout sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 23 de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation en temps de guerre, et à orga- 
niseér une indemnisation équitable au cas de réquisition d'usage de 
terres labourables ou de paturages, p. 1260. 

Voir: Assemblée nationale, nos 887, 2107. 


3812. — Avis transmis par M, le président de l’Assemblée de l’Union 
française sur la proposition de loi tendant à abroger les modifications 
= +de p à différents articles du code du travail dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre-mer var le décret du 
20 mai 1955, p. 1260. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1763 


3813. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet et la proposition 
de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
l'absence en droit musulman, p. 1261. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1453, 1698. 


3814. — pe de M. Pascal Arrighi sur le projet et la pe 

de loi portant création d’une troisième justice de paix à Alger et 

une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger, p. 1268, 
Voir: Assemblée nationale, nos 2818, 3116, 8584 (2° législ.), 1959 


(3e législ.). 


3815. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur de projet de loi relatif à 
la preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du 
droit musulman, p. 1268. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2059. 


3816. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi relatif 
aux uvoirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en 


un — e, p. 1269. | 
oir: Assemblée nationale, n° 2060, 


3817. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi modifiant 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'organisation de la 
justice musulmane en Algérie, p. 1269. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2423. 


3818. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi donnant 
force de loi aux dispostions pénales et de procédure + pénale contenues 
dans des décisions de l’Assemblée algérienne, p. 1270. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2802. 


3819. — Rapport de M. Pascal Arrighi sur le projet de loi relatif au 
transport en Algérie des matières dangereuses où infectes, p. 12%. 
Voir: Assemblée nationale, ne 3091. 


3520. — Rapport de M. Pascal Arrighi, sur la proposition de loi 
tendant à accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de 
guerre fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, 
Re X des établissements publics départementaux et commu- 
aux, p. : 

Voir Assemblée nationale, nes 7434, 9905 (2 législ,), 1096 


(3e législ.). 


3821. — Rapport de M. Jean Cayeux sur la proposition de loi 
tendant à rouvrir les délais de recours accordés aux fonctionnaires 
den s des cadres par mesure de compression budgétaire, p. 1271. 

oir: Assemblée nationale, n° 264. 


3822, — Avis de la commission des boissons, par M. Joannès Ruf, 
sur la tion de loi tendant à la protection des enfants contre 


l'alcoolisme, p. 8 
Voir: Assemblée nationale, nos 2783, 3052, 3799. 


3823. — Avis de la commission des boissons, par M. Parrot, sur 
la proposition de loi relative à la fermeture hebdomadaire des débits 
de , p. 1271 


Voir: Assemblée nationale, nos 871, 9162, 3525, 3806. 
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3824. — Avis transmis par l’Assemblée de l’Union française sur 
la proposition de loi tendant à compléter les actes d'état civil par 
l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, ainsi 
qu'à généraliser et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle et à y supprimer 
le régime de la pluralité des états civils, p. 1272. 

Voir: Assemblée nationale, no 230, 


3825. — Rapport de M. Pierre Ferrand, sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République, relative au concours de 
médecins des hôpitaux de Paris et complétant l’article 730 du code 
de la santé publique, p. 1273. . 

Voir: Assemblée nationale, n°s 994, 1871, 2753; Conseil de la Répu- 
blique, nos 501, 665 (session de 1955-1956). 


3826. — Rappo 
tendant à modifier certains articles du r 
nationale, p. 1279. 

Voir: Assemblée nationale, nos 158, 221, 427, 673, 794, 1666, 2509. 


rt de M. Bouxom sur les propositions de résolution 
Éciement de l’Assemblée 


3827. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à définir les 
statuts des établissements de conduite automobile dits auto-écoles. 
p. 1278. 


3828. — Proposition de loi de M. Fauchon portant réglementation 
de la profession d'expert rural et foncier, p. 1279. 


3829. — Proposition de résolution de M. Bône tendant à inviter 
le Gouvernement à apporter des aménagements au prélèvement 
ur au institué par les lois des 7 janvier et 12 mars 1948, 


P. 


3830. — Proposition de résolution de M. Scheider tendant à décider 
le versement de l'augmentation de l'indemnité parlementaire votée 
le 26 décembre 1956 pour venir en aide aux familles sans ressources 
obligées par les événements de quitter l'Afrique du Nord, p. 1280. 


3831. — Proposition de résolution de M. Davoust tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l'arrêté du 24 mai 1952 portant remises 
aux revendeurs de journaux et périodiques, p. 1280. s 


3832. — Proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant à prendre 
des ar d'élémentaire jutsice fiscale en faveur des rappelés, 
p. 1281, 


3833. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à orga- 
niser la lutte contre l’épizootie de fièvre aphteuse et à accorder une 
aide financière aux exploitants ayant subi des pertes, p. 1281. 


3834. — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir les droits acquis des personnels logés 
de l'éducation nationale (second degré), p. 1281. 


3835. — Proposition de résolution de M. Hubert Rufle tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 
_— assurer l’approvisionnement prioritaire de l’agriculture en car- 
urant, p. 1282. 


3836. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à classer rétroactivement les agents de 
de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
dans la catégorie B, 2- échelon, c’est-à-dire « services actifs » sans 
modification de l’âge limite actuel du départ en retraite, p. 1282. 


3837. — Proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à soumettre à l’Assemblée nationale un 
projet de rachat de la société Images et Son, p. 1283. 


3838. — Proposition de résolution de M. Lecourt tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer le 1er octobre 1957 le projet de loi de 
finances pour l'exercice 1958, p. 1283. 


3839. — Avis de la commission des finances ee M. François- 
Bénard (Hautes-Alpes), sur le projet de loi relatif à la construction 
d'un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 1284. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 3570, 3625, 3694, 3740. 


3840. — Proposition de loi de M. Tony Larue tendant à instituer, 
dans le cadre de la loi du 19 octobre 1946 et de la loi du 20 septembre 
gr corps permanent de surveillants des ponts et chaussées, 
p. 1286. 


3841. — Rapport de M. Bourgeois, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder à la création de seize centres 
régionaux de culture et de jeunesse, p. 1287. 

Voir: Assemblée nationale, n° 19178. 


3842. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant l’article 19 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, p. 1289. 


3843. — Propostiion de loi de M. Mondon (Moselle) tendant à 
préciser le champ d'application de la loi du 22 août 1950 et du 
décret d'application du 17 août 1952 attribuant la qualité de réfrac- 
taire à certaines catégories de jeunes gens des départements de 
l'Est qui se sont soustraits à l’incorporation de force dans la 
Wehrmacht, p. 1289. 








3844, — Proposition de loi de M. Mouton tendant à abroger le 
décret-loi du 29 juillet 1939, le décret du 23 octobre 1953, l’article D. 9 
du code des pensions militaires d'invalidité, à fixer les conditions 
d'attribution, de maintien et de suppression de l'indemnité de soins 
et à assurer aux tuberculeux de guerre stabilisés la réadaptation et 
le reclassement professionnel, p. 1289. 


3845. — Proposition de résolution de M. Calas tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toute initiative en vue de s'opposer à 
tout licenciement, d'obtenir le maintien en activité de l'usine à 
gaz d'Agde et d’aboutir dans les plus brefs délais à la prise en charge 
de cette usine par Gaz de France, p. 12%. 


3846. — Proposition de loi de M. Marcel-Edmond Naegelen tendant 
à assurer la représentation des travailleurs intellectuels au Conseil 
économique, p. 1291. 


3847 — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux soldats ANUS du Nord permis- 
sionnaires une attribution d'essence exceptionnelle, p. 1291. 


3848. — Résolution transmise par M. le président du conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, sur le reclassement des travail- 
leurs handicapés, p. 1292. 


3849. — Proposition de résolution de M. Paul Cost>-Floret tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi nationalisant 
l’usine à gaz d'Agde (Hérault), p. 1292. 


3850. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à assurer le 
reclassement, dans la métropole, des Français contraints de quitter 
la Tunisie et le Mar2c, la réparation des atteintes portées à leurs 
personnes et aux dommages subis dans leurs biens, la protection 
des avoirs qu'ils ont été obligés d'abandonner, p. 1292. 


3851. — Proposilion de résolution de M. Vayron tendant à inviter 
Gouvernement à imposer aux maires communistes le respect de la 
loi, p. 1293. 


3852. — Proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel du 4 décem 
bre 1956 portant création d’un circuit témoin dans le secteur de 
la distribution des produits alimentaires, p. 1295. 


3853. — Proposition de loi de M. Bruyneel modifiant les orti- 
cles 76, S0 et S1 du code pénal, p. 12%. 


3854. — Proposition de loi de M. Bruyneel relative à la sauve- 
garde des libertés démocratiques, p. 1296. 


3855. — Proposition de loi de M. Bruyneel réglementant r’exer- 
cice de certaines fonctions publiques, p. 1298. 


3856. — Proposition de loi de M. Bruyneel relative à la véritl- 
cation des comités d'entreprise des entreprises publiques, p. 1299. 


3857. — Proposition de loi de M. Bruyneel tendant à moditier 
l’article 7 de la loi du 4 août 1956 relatif au règlement des indem- 
nités de dommages de guerre, p. 1299. 


3858. — Proposition de résolution de M. Jarrosson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer un corps de fonctionnaires destinés 
à l’aide technique extérieure, p. 1299. 


3859. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à amélio- 
rer le fonctionnement de l'assurance maladie de la sécurité sociale, 
p. 1300. 


3860. — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 22 jan- 
vier 1957 portant suspension provisoire de la perception du droit 
de douane d'importation applicable aux pois non décortiqués ni 
cassés, p. 1304. 


3861. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à modifier les 
articles 23 et 45 de la loi du 8 avril 1946 portant nationalisation 
de l'électricité et du gaz, p. 1304. 


3862. — Avis transmis par le président de l’Assemblée de l'Union 
française sur la proposition de loi tendant à régler la situation 
douloureuse des familles eurasiennes réfugiées d’Indochine, actuel- 
lement installées dans des baraquements ayant abrité des prison- 
niers de guerre et des détenus de droit commun, au Vigeant 
(Vienne), p. 1305. : 

Voir: Assemblée nationale, no 2957. 


3863. — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre en charge la rémunération totale des 
archivistes départementaux, p. 1305. 


3864. — Rapport de Mme Galicier sur les propositions de oi ten- 
dant à attribuer les allocations familiales au premier enfant, p. 1305. 


3865. — Rapport supplémentaire de M. Delabre sur le projet 
et les propositions de loi et de résolution relatifs à la revalorisa- 
tion des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurité sociale dans les mines, p. 1306. 

Woir: Assemblée nationale, ne 1110, 1275, 1710, 3141, 3399, 2577, 

















34 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 





3866. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à inviter 
lé Gouvernement à promouvoir en France une industrie pape 
tière à base de matières premières nationales, notamment le sorgho, 
p. 1307. 


3867. — Proposilion de loi de M. Pierre Ferrand tendant à exo- 
nérer les sinistrés viticoles de la distillation obligatoire et à 
admettre la commercialisation de leurs vins au degré minimum 
légal Je plus bas prévu par l'article 294 du code du vin, p. 4307. 


3868. — Rapport de M. Schaff sur les propositions de lai tendant 
à étendre au conjoint le bénéfice de la loi du {1 août 10 accor- 
dant des facilités de transport par chemin de fer aux hénélitiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours viager 
versé au titre d'un régime de sécurité sociale, p- 1310. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3308, 93456, 3574. 


3869. — Proposition de résolution de M. Chambeiron tendant à 
inviter le Gouvernement à procéder au reclassement indiciaire des 
anciens instituteurs devenus commis d'inspection académique, 
p. 1310. 


3870. — Rapport de M. Jean Diat sur la proposition de résolution 
tandant à inviter le Gouvernement à attribuer aux ouvriers et 
ouvrières des arsenaux et établissements de l'Etat une prime de 
fin d'année uniforme de 20.000 F, je: 1310, 
Voir: Assemblée nationale, neo 33%. 


3871. — Demande en autorisation de poursuites contre un r:embre 
de l’Assemblée, n° 1310. 


3872. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à ee 
rer les rentes d'accidents du travail accordées en vertu de la loi 
locale du 30 juin 1900, p. 1312. 


3873. — Proposition de la de M. Pesquet tendant à la création 
d'un diplôme d'Etat de magnétiseur psycho-thérapeute, p. 1342. 


3874. — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à l’ins- 
titution d'un fonds spécial pour le “us ct l'amélioration 
de l'équipement touristique réceptif, p. 1312. 


3875. — Proposition de loi de M. Roclore tendant à modifier l'ar- 
ticle fer du code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l'alcoolisme (classification des boissons), p. 1313. 


3876. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en faveur des militaires accomplis- 
sant leur service normal et aux maintenus et rappelés sous les 
drapeaux toute initiative de nature à leur permettre de suspendre 
le payement d'achats faits à crédit et à leur accorder, à leur retour, 
des délais pour le payement des échéances arriérées, p. 1913. 


3877. — Rapport de M Henri Martel sur la proposition de réso- 
lution tendant à invite: le Gouvernement à remettre d'urgence en 
exploitation les puits de mine qui ont été fermés mais qui n'ont 
pas été démantelés, p. 1313. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3389. 


3878. — Rapport de M. Henri Martel sur la proposition de loi ten- 
dant à compléter les articles 44 du décret du 27 novembre 1956 
et 85 du décret du 22 octobre 1947 relatifs à la sécurité sociale 
dans les mines, en vue de ne permettre la cession on Ja saisie 
des ressources des organismes de sécurité sociale minière qu'après 
autorisation du ministre de tutelle, p. 1314. 

Voir: Assemblée nationale, n° 353. 


2879. — Rapport de M. Pelissou sur la proposition de lol tendant 
à modifier l’article 2 du décret du 15 mai 1%M8 relatif à l'attribu- 
tion de la médaiile d'honneur du travail pour perme‘tre au per- 
sonnel des mines du service fond, comptant au moins trente-cinq 
années de services, de bénéficier de la médaille de vermeil, p. 14314. 

Voir: Assemblée nationale, nv 2188. 


3680. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
instituant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits 
d'auteur, p. 1345. 

Voir. Conseil de la République nos 78, 147, 298 (session de 1956- 


1957). 


3881. — Projet de loi, adopté pa: le Conseil de la République, 
tendant à compléter la :oi du 2 mai 1930 réorganisant Ja protection 
des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire 


ou pittoresque, k: 1315. 
Voir: Conseil de la République nes 13, 130 (session de 1955-1957). 


3882. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder, dès le 1er février 1957, à la libération 
des contingents de la classe 1951-2/B et 1954-2/C maintenus sous 
les drapeaux, p. 1315. 


3883, — re supplémentaire de M. Wasmer, sur les proposi- 
tions de loi et de résolution relatives à la répression des fraudes 
dans le commerce de la cristallerie, p. 1315. 

Voir: Assemblée nationale nos 9195, 0825 (2e législ.), 544, 2354, 2610 


(3° légisi.). 








3884, — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi tendant à 
valider la loi du 6 juillet 1943 relative à l’execution des travaux 
géodésiques et cadastraux, p. 1316 

Voir: Assemblée nationale, ne 2832, 


3885. — Rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposition 
de loi tendant à rendre obligatoire sur les livrets de famille l’ins- 
cripliun de la date et du iieu de naissance des parents des 
conjoints, avec mention de leur nationalité, p. 1316. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1831 


3886. — Avis de la commission de la famille, par M. Pierre- 
Fernand Muzuez, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à préciser la portée de la loi du 6 janvier 1951 
réglementant la publicité des boissons autorisées en ce qui concerne 
les Lt que peut revêiir la publicité autorisée par cette loi, 
p. à 

Noir: Assemblée nationale, nos 10505, 10840, 11317, 11325, 11594 
(2 législ.), 2067, 3569 (3e législ.). 


3887. — Projet de loi portant ratification du décret du 24 jan- 
vier 1957 portant suspension og — de la perception des droits 
de douane d'importation sur les graines et huiles brutes de ricin, 


p. 1317 


3888. — Projet de loi modifiant la loi du 13 décembre 1926 portant 
code du travail maritime, p. 1317. 


3889. — Rapport de Mme Gabriel-Péri sur les propositions de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la loi du 1er août 1953 aux veuves 
et orphelins français des apatrides et des étrangesr victimes de 
l’action répressive de l’enneini, ont 

Voir: Assemblée nationale, n° 584, 


3890. — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer l'accord signé le 10 décem- 
bre 1%6 entre les syndicats représentant le rsonnel de la 
sécurité sociale et les organismes représentant leurs employeurs 
en vue d'augmenter les salaires de 5 p. 100, p. 1318. 


3891. — Proposition de résolution de M. Gravoille tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir une attribution de carburant 
aux pêcheurs plaisanciers, p. 1319. 


3892. — Proposition de loi de M. André Mancey tendant à main- 
tenir aux jeunes travailleurs vs sous les drapeaux du fait 
de la guerre d'Algérie le droit à la prime de résultat attribuée dans 
divers services publies et entreprises privées, p. 1319. 


3893. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1° de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés finan- 
cières pour le développement des territoires d'outre-mer, p. 1319. 

Voir: Assemblée nationale, n° 32%, 3%%1, 3615; Conseil de la 
République, nos 249, 263 (session de 1956-1957). 


3894, — Décision du Conseil de la Républi ue, après examen en 
remière lecture, en application de l'article 1e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 13 novembre 1956 autorisant et le- 
mentant la création d'actions de préférence dans certaines sociétés 
d'outre-mer, p. 1320. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3238, 3387, 3613; Conseil de la 
République, nos 247, 266 (session de 1956-1957), 


3895, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de article 1 de la loi du 

juin 19%6, sur le décret du 13 novembre 1956 portant création 
d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, p. 1320. 
Voir: Assemblée nationale, n°s 3246, 3383, 3626; Conseil de la 
République, nos 254, 277 (session de 1956-1957). 


3896 — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l'article 1er de Ja loi du 
23 juin 1%6, sur le décret du 13 novembre 19%5%6 relatif au placement 
des fonds des caisses eg “+ des territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, p. 1320. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3246, 339, 3617; Conseil de la 
République, nes 251, 274 (session de 1956-1957). 


3897. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
propre lecture, en application de l’article 1 de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 13 novembre 19%56 relatif à la commis- 
sion supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les terri- 
toires d'outre-mer, p. 1320. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3249, 3382, 3611; Conseil de la 
République, nos 215, 27% (session de 19%%-1957). 


3898. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
pape lecture, en application de l'article 1er de la loi du 
n 1%6 sur le décret du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés 
mutuelles de développement rural dans les territoires d'outre-mer, 


. 1821, 
Pyoir: Assemblée nationale, n° 3239, 3380, 3553; Conseil de la 
République, n° 240, 269 (session de 1966-1957). 
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2899. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l'article 1° de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 13 novembre 1%56, rendant appli- 
cables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo certaines dispositions de la légis- 
lation métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée, 
». 1321. 

Pair: Assemblée nationale, nes 3248, 3384, 23616; Conseil de la 
République, nos 250, 268 (session de 1%6-1957), 


3900. — Décision du Conseil de la République, après examen 
en première lecture, en application de l’article 1 de Ja loi du 
23 juin 1956 sur le décret du 13 novembre 1956, modifiant et complé- 
tant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu’elle a été 
rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo, p. 1321. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3247, 33%, 3618; Conseil de la 
République, nes 252, 267 (session de 1956-1957). 


3901. — Décision du Conseil de la République, après examen 
en première lecture, en TS de l’article 1er de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 13 novembre 1%%6 relatif aux conven- 
tions de longue durée pouvant être passées avec certaines calé- 
gories d'entreprises outre-mer, p. 1322. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3237, 3393, 9612; Conseil de la 
République, nes 246, 2% (session de 1956-1957). 


3902. — Rapport de M. Apithy, portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 195%6, soumis à l'examen du Parlement 
en application de la loi du 23 juin 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
"#7 — française, p, 1322. 

loir: Assemblée nationale, nos 3426, 3649. 


3903. — Rapport de M. Apithy, portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1%56, soumis à l'examen du Parlement 
en application de la loi du 23 juin 1%6 fixant les attributions des 
conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentale française el de 1’Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces 
mêmes territoires, p. 1324. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3428, 3650, 


3904. — Rapport de M. Apithy, portant proposition de décision sur 
ie décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement en 
application de la loi du 23 juin 1%56, retirant le caractère obligatoire 
à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes de terri- 
loires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces de 
Madagascar, p. 4926. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3492, 3659, 


3906. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1%56, soumis à l'examen 
du Parlement en application de la loi du 23 juin 4%6, portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer 
et énumération des cadres de l'Etat, p. 1327. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3435, 3m. 


3906. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1%56, soumis à l'examen 
du Parlement en application de la loi du 23 juin 16, relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires d’outre- 
mer, p. 1329. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3134, 3648. 


3907. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, portant proposition 
de décision sur le décret du 3% décembre 1%56, soumis à l'examen 
du Parlement en application de la loi du 23 juin 1%6, portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer, p. 1330. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 9495, 3653. 


3908. — Rapport de M. Mabrut, sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à la revision des indices hiérarchiques de traite- 
ment des agents techniques des eaux et forêts, p. 1330. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2052, 2799, 


3909. — Rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons, sur la pro- 
position de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
faire ristourner aux fermiers et colons partiaires les exonérations 
d'impôts accordées à la suite des calamités agricoles aux proprié- 
laires, p. 1330. ; 

Voir: Assemblée nationale, n°* 2969, 3H2; Conseil de la Répu- 
blique, nes 6%, 706 (session de 1956-1957). 

3910. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, p. 1331. 


3911. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1331. 


3912. — Rapport supplémentaire de M. Mérigonde, sur la proposition 
de loi tendant à compléter les dispositions du décret du 28 janvier 
154 relatif aux majorations d'ancienneté en faveur des fonction- 
naires tombés malades en captivité et rapatriés malades, p. 1331. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1747, 2746, 








3913. — Rapport supplémentaire de M. Merigonde, sur la propô- 
sition de loi tendant à proroger d’un délai de trois ans, à compter 
du moment où ils atteindraient l’âge de la retraite, les fonction- 
naires, employés civils et magistrats de l’ordre judiciaire privés de 
leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat 
français, p. 1332. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1127, 2199. 


3914. — Rapport de M. Jean Bouhey, sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à obtenir que la création 
d'une commission internationale d'enquête sur les crimes contre 
l'humanité soit inscrite à l’ordre du jour de la proChaine session 
de l'Organisation des Nations Unies, p, 13. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9255. 


3915. — Proposition de résolution de M. Roquefort tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toute initiative en vue d'aboutir 
au remboursement par le Gouvernement de la République fédérale 
allemande des sommes retenues, à titre d'impôt, par les autorités 
allemandes d'occupation aux mineurs polonais travaillant en Alsace 
et en Lorraine et qui ont tenu à conserver Jeur nationalilé, p. 1334. 


3916. — Proposition de résolution de Mme Galicier tendant à 
inviler le Gouvernement à autoriser la direction de la Société 
nationale des chemins de fer français à accorder aux agents des 
services des douanes travaillant sur ses installations, de même 
qu'aux membres de leur famille, un permis gratuit annuel] sur 
tous les réseaux ainsi que six permis à demi-tarif, p. 1334. 


3917. — Proposition de loi de Mile Rumeau tendant à étendre 
aux logements neufs construits depuis le 4er septembre 1%8, et en 
particulier aux logements édifiés par des sociétés privées de 
construction d'immeubles, le bénéfice de l’article 7% de la loi du 
ler septembre 18, p. 1394. 


3918. — Proposilion de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à rapporter la circulaire du ministre 
des travaux publics du 10 novembre 1%%0 concernant les rapports 
entre le ministre des travaux publics et la fédération nationale des 
cheminots (C, G, T.); 2° à prendre toute iniliative en vue d'obtenir 
de la direction de la Société nationale des chemins de fer français 
qu'elle annule les dispositions de sa lettre du 14 novembre 1950 
et reprenne avec Ja fédération nationale des cheminots (GC. G. T.) 
des relations normales conformes aux dispositions du protocole du 
3 juin 198 sur Je droit syndical, p. 13%. 


3919. — Proposilion de résolution de Mlle Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer aux transporteurs routiers un contingent 
supplémentaire de gas-oil leur permettant de maintenir la pleine 
activilé de leur entreprise, p. 1335. 


3920, — Avis par M. Louvel sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de la loi du 
23 juin 1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à 
la charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, p. 1336. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3432, 3655, 3904. 


3921. — Avis par M. Louvel sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de la loi du 23 juin 
1956 portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer el énumération des cadres de lElat, p. 1396. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3433, 3654, 3905. 


3922. — Avis par M. Louvel sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de la loi du 23 juin 
19556 relatif à l’organisation des services publics dans les territoires 
d'outre-mer, p. 1356. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3134, 23618, 2906. 


3923. — Avis par M. Louvel sur le décret du 3 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de la loi du 23 juin 
1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et lélé 
communications d'outre-mer, p. 1336. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3435, 3653, 3907. 


3924. — Avis par M. Louvel sur le décret du 10 décembre 1956, 
soumis à l'examen du Parlement en application de la loi du 235 juin 
1956 instituant un régime spécial concernant les réserves consti- 
tuées par les entreprises métropolitaines pour investissements dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo, p. 1337. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3510, 3645. 


3925. — œ ÿ" de M. Verdier en vue de présenter une candi- 
dature pour le siège de procureur général près la haute cour de 
justice à la nomination de l’Assemblée nationale, p. 1337. 


3926. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement 
en application de la loi du 23 juin 1956, portant réorganisation de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afrique équatoriale française, 


p. 1337. 
Voir: Assemblée nationale, nos 8424, 3647. 
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3927. — Rapport de M. Said Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 196, soumis à l'examen du 
Parlement en application de la loi du 23 juin 1956, portant réorga- 
nisation de. Madagascar, p. 1340. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3125, 3646, 


3928. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant propusition 
de décision sur le décret du 3% décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de la loi du 23 juin 1956, fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des attri- 
butions de l'assemblée représentative de Madagascar, p. 1341. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3427, 9651. 


3929. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du % décembre 1%56, soumis à l'examen 
du Parlement en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1%6, fixant les conditions de formation et de fenetionne- 
ment ainsi que les attributions des conseils de province et por- 
tant extension des attributions des assemblées provinciales de Mada- 
gascar, fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, 
p. & 

Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 3652. 


3930. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen du Parlement en 
application de la loi du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale française. 
p. 1346. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3430, 


ne 


3922. 


LE 


3931. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement en application de la loi du 23 juin 1956, déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales à Madagascar, p. 136. 

Voir: Assemblée nationale, nos 941, 352. 


3932. — Rapport supplémentaire de M. Ninine sur le projet de 
loi tendant à rendre applicables dans les territoires d'outre-mer 
et au Togo (à l'exception de Madagascar, de l'archipel des Comores 
et du Cameroun) ies modifications apportées à l’article 373 du code 
pénal par la loi validée du 8 octobre 1943, p. 1347. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1408, 5995 (2e législ.), 862, 2931 
(3e législ.). 


3933. — Avis de la commission de la justice par M. Mignot, sur 
la eg de loi tendant à la protection des enfants contre 
l'alcoolisme, p. 1347. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2783, 3052, 3799, 3822. 


3934. — Projet de loi relatif à la construction d’un paquebot pour 
la ligne de New-York et portant approbation d’avenants conclus 
avec la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries maritimes, p. 1348. 


3035. — Proposition de loi de M. Abelin tendant à assurer la 
représentation des industries exportatrices au sein du Conseil éco- 
nomique, p. 1349 


3936. — Projet de loi tendant à étendre le bénéfice de la réduction 
tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale 
des chemins de fer français aux conjoints et aux enfants mineurs 
des titulaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un 
secours viager, versées au titre d'un régime de sécurité sociale, 
p. 1349. 


3937. — Proposition de loi de M. Cogniot tendant à permettre la 
validation des services d'enseignement accomplis à titre privé par 
certains Francais naturalisés avant leur entrée dans l’enseignement 
public français, p. 1550. 


3938. — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un centre d'apprentissage féminin 
de la métallurgie dans le cadre de l'aménagement de la région de 
la Défense, p. 1350. 


3939. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à aménager les dispositions de l'article 57 de la loi du 
44 août 1954 en ce qui concerne les sociétés françaises qui exploi- 
taient directement à l'étranger, p. 1350. 

Voir: Assemblée nationale nes 658 (rectifié), 3437; Conseil de la 
République nos 179, 312 (session de 1956-1957). 


3940, — Projet de loi étendant Je bénéfice de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité aux invalides, infirmes, 
aveugles et grands infirmes, p. 1351, 


3941. — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi tendant 
à faire bénéficier de certaines mesures sociales les anciens déportés 
et internés, qualifiés par les lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 
1948, p. 1251. 

Voir: Assemblée nationale ne 2788. 








3942. — Rapport de M. Jean Diat sur la proposition de loi tendant 
à la réparation des préjudices de carrières subis par les agents 
techniques des Etablissements des forges de la Chaussäde, à Gué- 
rigny (Nièvre), p. 1353 

Voir: Assemblée nationale no 2723. 


3943. — Proposition de résolution de M. Gilbert Cartier tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les gardiens de la 
paix actuellement en mission en Algérie d’un taux de mission 
uniforme, p. 1353. 


3944. — Proposition de loi de M. Bouxom instituant une carte 
spéciale dite « carte d’apprenti », p. 1353. 


3945. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à permettre aux 
titulaires de pensions proportionnelles visés à l’arlicle 136 de la 
loi du 4 août 1956, admis à la retraite avant le 9 août 1956, et à 
leurs ayants cause, de bénéficier des € gr pour enfants 
prévues aux articles L. 31 et L. 54 du code des pensions civiles 
e! militaires de retraite, p. 1354. 


3946. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à étendre 
aux invalides de guerre qui, vivant chez eux, sont obligés de 
recourir aux services d’une tierce personne le bénéfice des disposi- 
tions de l’article 8 modifié de la loi du 29 septembre 1948 relatives 
aux exonérations de sécurité sociale, p. 1354. 


3947. — Proposition de loi de M. Juvenal tendant à rétablir les 
perceptions de tabac de troupe dont bénéficiaient avant guerre les 
cadres de réserve assidus aux séances de perfectionnement, p. 1354. 


3948. — Rapport de M. Guy Desson sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 14 décem- 
bre 1956 avr suspension provisoire de la perception de taxes 
concernant les spectacles cinématographiques, p. 1355. 


Voir: Assemblée nationale ne 3950, 


3949. — Proposition de loi de M. Marrane tendant à relever le 
taux de la taxe sur la valeur locative des locaux servant à l’exercice 
d'une profession, p. 1356. 


3950. — Proposition de loi de M. Couinaud tendant à élever le 
E 5 des dépôts autorisés sur les livrets de caisse d'épargne, 
p. 1356. 


3951. — Proposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude un itinéraire 
routier d'ordre touristique et commercial de Bordeaux à la Suisse 
par le Massif Central, p. 1356. 


3952. — Projet de loi portant ratification du décret dn 29 janvier 
1957 modifiant le tarif des droits de douane d'importation, p. 1357. 


3953. — Avis de la commission de l’agriculture, par M. Gilbert 
Martin, sur les propositions de loi tendant à revaloriser les rentes 
viagères, p. 1357. . 

Voir: Assemblée nalionale nes 118, 287, 470, Gi, 1389, 1670, 1673, 
2111, 2606, 2741, 3146. 


3954, — Proposition de loi de M. Lamps tendant à préciser le 
caractère de la redevance exigée des receveurs buralistes de 
2 elasse, p. 1358 


3955. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, sur la proposition 
de loi, adoptée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
les règles relatives à la création, la suppression et l'extension de 
la compétence territoriale ou professionnelle des conseils de 
prud'hommes, p. 1358. 

Voir: Assemblée nationale n° 3517: Conseil de Ja République 
nos 262, 263 (session de 1955-1956) et 90 (session de 1956-1957). 


3956. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 79 du livre IV du code du travail 
en ce qui concerne la jurispru pour la profession de voyageur 
et représentant de commerce, p. 1359. 


Voir: Assemblée nationale no 2933. 


3957. — Proposition de loi de M. Caïillavet tendant À accorder aux 
pensionnés d'invalidité ressortissant du ministère des anciens com- 
battants des réductions sur les tarifs de voyageurs dans les trans- 
ports en commun, p. 1359. 


3958. — Rapport de M. Raïngeard portant proposition de décision 
sur le décret du 10 décembre 1956 soumis à l'examen du Parlement 
en application de la loi du 23 juin 1956, instituant un régime spécial 
concernant les réserves constituées par les entreprises métropoli- 
taines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 1359 


Voir: Assemblée nationale ne 3510, 3645, 3924. 


3959. — Rapport supplémentaire de M. Guislain sur la proposition 
de F…. tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme. 


p. 
Voir: Assemblée nationale nos 2783, 3052, 3799, 3822, 3933. 
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3960. — Avis de la commission de la production industrielle par 
M. Delabre sur le projet et les propositions de loi tendant à modifier 
le statut des travailleurs à domicie, p. 1361. 

Voir: Assemblée nationale nos 961, 4021, 5695, 9342, 11145 (2° législ.), 
618, 2863, 3303 (3 législ.). 


3961. — Rapport de M. Calas sur le projet de loi relatif à l’aflec- 
tation des sommes provisionnées par les entreprises de presse loca- 
taires de la Société nationale des entreprises de presse, p. 1361. 

Voir: Assemblée nationale no 18147. 


3962. — Proposition de loi de M. Gilbert Martin tendant à amnis- 
lier certaines condamnations prononcées contre les assesseurs des 
tribunaux paritaires de baux ruraux en application de l’article 378 
du code pénal, p. 1362. 


2963. — Proposition de loi de M. Gilbert Martin tendant à com- 
bléter l’article 54 de la loi du 4 août 1956 relatif à la consignation 
de l'amende pour les pourvois en cassation contre les jugements 
des tribunaux paritaires des baux ruraux, p. 1362. 


3964. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
relever le plafond des ressources autorisé pour l'attribution de ia 
carte d’économiquement faible, p. 1362. 


3965. -— Deuxième rapport de M. Gilbert Cartier sur l'avis transmis 
par M. le président du Conseil de la République sur la pee 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'arti- 
cle 15 de la loi du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la 
jeunesse, p. 1363. 

Voir: Assemblée nationale, nos 7744, 9601, 10366, 11573 (1re. législ.), 
18-2768 (3° législ.); Conseil de la République, nes 886 (année 1950) 
et 85 (année 1951). 


3966. — Proposition de loi de M. de Lipkowski tendant à étendre 
aux secrétaires d'administration, recrutés par voie de concours inter- 
ministériels et bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1945, à comp- 
ter du 1er janvier 1955 en ce qu’elle concerne les agents supérieurs, 
et complétée par le décret du 21 juillet 1954. p. 1364. 


3967. — Proposilion de loi de M. Vigier tendant à considérer le 
temps des fonctionnaires de la police passé aux armées comme 
temps de mobilisation, p. 1364. 


3968. — Proposition de loi de M. Apithy tendant à réglementer la 
profession de conseil juridique, p. 1365. 


3969. — Proposition de loi de M. Edouard Herriot relative à la com- 
mémoration du bimillénaire de Lyon, p. 1366. 


3970. — Rapport de M. Prisset sur la green de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les dispositions du décret 
du 28 février 1%2 fixant la somme minima laissée mensuellement à 
la disposition des bénéficiaires de l'aide sociale placés dans les 
établissements hospitaliers, p. 1366. 

Voir: Assemb/ée nationale, n° 3080. 


3971. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à compléter l’article 2? de la loi du 2% juillet 1881 sur la 
liberté de la presse, p. 1366. 


3972. -- Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Républi- 
que tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 
certaines catégories de personnels d’Indochine, p. 1366. 


3973. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à modifier la loi du 
2 avril 1952 portant statut général du personnel des communes el 
des établissements publics communaux, p. 1366. 


3974. — Rapnort de M. Wasmer sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République relatif à l'exercice des fonctions du minis- 
tère public près les cours d'appel de Basse-Terre, de Fort-de-France 
ct de Saint-Denis, p. 1367. 

Voir: Assemblée nationale. n° 3549; Conseil de la République, 
nes 75, 451 (session de 1956-1957). 


3975. — Rapport de M. Wasmer sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, fixant le ressort des justices de paix des 
ep —— d'outre-mer, p. 1368. 

loir: Assemblée nationale, ne 3548; Conseil de la République, ne 5, 
1:0 (session de 1956-1957) 


3076. — Rapport de M. Wasmer sur la proposilion de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à unifier et à simplifier les délais 
de procédure en matière civile, commerciale, administrative et 
pénale, p. 1368. 

Voir: Assemblée nationale, no 2109. 


3977. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la pps. 
autorisant: 1° le transfert à Saint-Dizier du siège du tribunal de 
première instance actuellement fixé à Wassy; 2° le transfert à 
Mézières du siège du tribunal de première instance actuellement fixé 
à Charleville, p- 1368. 

Voir: Conseil de la République, nes 76, 139 (session de 1956-1957). 


2978. — Avis de la commission de l’intérieur, par M. Gilbert Cartier, 
sur la proposition de loi tendant à la modification de l’article 103 du 
livre IV du code du travail en vue d’une répartition plus % 
des frais de fonctionnement des conseils de prud'hommes, p. 1369. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1824. 








3979. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la proposilion de réso- 
luuon tendant à inviter le Gouvernement à appliquer strictement 
l’article 30 de la loi du © octobre 3916 modifiée relative à l'élection 
des membres de l’Assemblée nationale, p. 1369. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3601. 


3930. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à trouver une solution à la situation angois- 
sante des titulaires de postes de distribution d'essence qui ne peu- 
vent vivre pendant la crise du carburant, p. 1370. 


3981. — Proposition de loi de M. Klock tendant à indemniser les 
commerçants et artisans des départements du Rhin et de la Moselle, 
dont les magasins et ateliers ont été fermés par voice administrative 
pendant l'occupation, p. 1370. 


3982. — Proposition de loi de M. Louis Jacquinot tendant à assi 
miler les enfants adoptifs aux enfants légitimes ou naturels pour les 
bonitications de pension accordées aux femmes fonctionnaires. 
Pp. 1371. 


3983. — Proposition de loi de M. Louis Jacquinot tendant à encou- 
rager le développement du tourisme par l'application à l'industrie 
hôtelière du taux général de la taxe locale, p. 1371. 


3984. — Rapport supplémentaire par M. Halbout sur la proposition 
de loi de M. Jean Lefranc tendant à modifier l’article 23 de la lon 
du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation en temps 
de guerre et à organiser une indemnisation équitable au cas do 
réquisition d'usage de terres labourables ou de pâturages, p. 1371. 

Dépôt annulé: texte déjà déposé le 18 janvier 1957, sous le n° 3811 


3985. — l’roposilion de résolution de M. PierreÆFernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à respecter dans ses rapports 
avec le corps médical certains principes indispensables à la saine 
pralique de la médecin, p. 1371 


3986. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger terñdant 
à inviter le Gouvernement à étendre à l’ensemible des communes de 
France les disposilions du décret du 29 janvier 1957 portant sup- 
pression, en ce qui concerne la ville de Paris, de ia taxe d’enlève- 
ment des ordures ménagères, de la taxe de déversement à l'égout 
et de la taxe Ge balayage, p. 1372. 


3987. — Rapport de M André Marie sur les propositions de réso- 
lulion tendant à inviter le Gouvernement à affecter par priorité aux 
besoins des Français de Tunisie et du Maroc des fonds destinés par 
le budget français à ces deux Elats, p. 1372. 

Voir: Assemblée nationale nos 3108, 3283. 


3988, — Rapport de M. Jean-Raymond Guyon sur le prejet de loi 
autorisant la cession à la régie autonome des pétroles, établisse- 
ment public national, d’une partie de l’ancienne poudrerie de Bous- 
sens (Haute-Garonne), du pipe-line Peyrouzet à Toulouse (Haute- 
taronne) et d'installations servant à la recherche et à l’exploita- 
lion de gisements pétrolilères situés dans le département de la 
Haute-Garonne, p. 1374. 

Voir: Assemiblée nationale n° 3362. 


3989. — Proposition de loi de M. Gaillemin tendant à modifier les 
articles 38-1 et 38-4 du code rural et à faciliter et encourager les 
opéralions de remembrement amiable, p. 1370. 


3990. — Avis de la commission de la justice par M. Alphonse Denis, 
sur la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, précisant le statut professionnel des représentants, voyageurs 
et placiers, p. 1379. 

Voir: Assemblée nationale nes 816, 998, 2019, 2277, 93315, 3807; 
Conseil de la République, nos 606 (anne 1955-1956), 89, 116, 121 
(année 1956-1937). 


3991. —.Propœæilion de résolution de M. Bouyÿer tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux contribuables un délai d’un mois 
pour le règlement du premier tiers provisionnel, p. 1375. 


3992. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
à inviler le Gouvernement à prendre immédiatement les mesures 
nécessaires afin que les usines du cycle de SaintÆtienne puissent 
continuer leur activité et maintenir l’ensemible des personnels dans 
leur emploi, p. 1375. 


3993. — Rapport supplémentaire par M. Apithy portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, soumis à l'examen 
du Parlement (n° 3:26) en application de l’article 1er de la loi 
no 56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
fait au nom de la commission des territoires d'outre-mer, p. 1376. 


3994. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Réputbli- 
que, relative à la formation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles, p. 1376. 


3995. — Rapport de M. Quinson sur le projet et les propositions de 
loi relatifs au régime warticulier de retraites en faveur ds per 
sonnels actifs de police, p. 1379. 

Voir: Assemblée nationale n°, 737, 1522, 1703, 1967, 2231, 2276, 
3739, 
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3996. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à réorganiser le ministère des anciens combattants 
et des victimes de guerre, p. 1382. 


3997. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à soumettre à 
autorisation administrative la création, l'extension ou la remise en 
exploitation de marais salants, “langs salés ou lacs salés, p. 1382. 


3998. —— Avis de la commission du travail par M. Robert Coutant, 
sur la proposition de loi tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nationalisées, p. 1384. 

Voir: Assemblée nationale nos 9040, 115419 (2 législ.), 1876, 3466 
(3e législ.). 


3999. — Kapport de M. Puy sur la proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à soumettre à l’Assemblée nationale 
un projet de rachat de la société Images et Son, p. 1384. 

Voir: Assemblée nationale n° 3837. 


4000. — Rapport de M. Jean Lefranc sur le projet de loi abolissant 
la peine de la confiscation des biens à venir prévue à l'article 37 
du code pénal, p. 135. ; “ 

Voir: Assemblée nationale nor 3451, 11065 (2° dégisl), 9535 
(3e législ.). 


4001. — Rapport de M. Raïingeard porlant proposition de décision 
sur le décret du 13% novembre 1956, examiné en première lecture 
par le Conseil de la République en application de la loi du 
24 juin 1956, relatif aux conventions de iongue durée pouvant être 
passées avec certaines catégories d'entreprises d'outre-mer, p. 1381. 

Voir: Assemblée nationale nos 3237, 3353, 3612, 3901: Conseil de 
la République n° 216, 265. 


4002. — Rapport de M. Raingeurd portant proposition de décision 
sur le décret du 13 novembre 1956, examiné en première lecture 
ar le Conseil de la République en application de la loi du 
23 juin 1956, autorisant et réglementant la création d'actions de 
préférence dans certaines sociélés d'outre-mer, p. 1987 

Voir: Assemblée nationale nes 3288, 3387, 3%61%, 38M: Conseil de 
la République, nes 247, 266. 


4003, — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 
sur le décret du 13% novembre 1956, examiné en première lecture 
par le Conseil de la République en application de la loi du 
23 juin 1956, portant création d'un fonds de soutien des textiles 
des territoires d'outre-mer, p. 1987. 

Voir: Assemblée nationale nos 9243, 3381, 3626, 3895; Conseil de 
la République nes 251, 277 (année 1956-1957) 


4004, — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 
sur le décret du 13 novembre 1956, examiné en première lecture 
ar le Conseil de la République en application de la loi du 
:3 juin 1956, relatif aux sociétés financières pour le développement 
des territoires d'outre-mer, p. 1387. 

Voir: Assemblée nationale nes 2235, 3351, 3615, 3893: Conseil de 
la République nes 249, 263 (annce 1956-1957). 


4005. — Proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à autoriser 
tous les blessés craniens du travail à porter un insigne spécial, 
p. 1388. 


4006. — Proposition de loi de M. Perche tendant à valider pour 
la retraite les mois pendant lesquels certains instiluteurs et insti- 
tutrices n'ont pu être aflectés par suite de manque de postes, 
p. 1388. 


4007 (rectiflié). — Proposition de loi de M. Besset tendant à relever 
le taux de compétence en dernier ressort des conseils de 
prud'hommes, p. 1388 


4008. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement à publier la liste des activités pe edge 

nibles ouvrant droit à la liquidation rt de la pension vieil- 
esse au taux de 40 p. 100 du salaire annuel de base, p. 1389. 


4009, — Proposition de résolution de M. Yves Peron tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires ur venir en aide à la population de la commune de la 
Roque-Gageac (Dordogne), p. 1389. 


4010. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier pour des petits transporteurs routiers 
les modalités de perception des taxes semestrielles sur les véhicules 
automobiles instltuées par l'article 17 de la loi du 4 août 195%, 


p. 1389 


ait. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à la revision du code du vin 
et à l'édition de ce code, p. 1389. 


4012. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires en vue de 
réintégrer les agents civils et militaires de l'Etat licenciés sous 
l'occupation, <en application de la circulaire ministérielle du 
26 août 1940 et de l'acte dit loi du 12 mai 1941, p. 1390. 


4013. — Demande en aulorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 








4014. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
réglementer l'ouverture et la fermeture des établissements durant 
la période des congés payés, p. 1390. 


4015. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à créer à Paris une maison de la presse 
française et des congrès internationaux, p. 139 


4016. — Proposition de résolution de M. Savard tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de rendre 
effectives les dispositions de l'article 5 de la loi du 6 mars 1950 
concernant le rôle des caisses régionales d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés, p. 1391. 


4017. — Proposition de loi de M. Coulibaly Ouezzin portant amnisbe 
dans le territoire de la Haute-Volta, p. 1391. 


4018. — Proposition de loi de M. Rayinond Mondon (Réunion) 
tendant à modifier pour ce qui concerne les départements d'outre- 
mer l’article 5 de la loi du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, p. 1392. 


4019. — Projet de loi relatif à la liquidation du fonds de pré- 


voyance de l'aéronautique commerciale, p. 139 


4020. — Avis de la commission de la justice, par M. Halbout, sur 
la proposilon de loi tendant à a”=corder un moratoire pour le paye- 
ment des fermages de l’année culturale 1956-1957, p. 1395. 

Voir: Assemblée nationale nos 1434, 3397. 


4021. — Lettre rectificative au projet de loi concernant diverses 
dispositions relatives au Trésor, p. 1394. 
Voir: Assemblée nationale n° 3703. 


4022. — Proposition de loi de Mlle Dienesch tendant à exonérer 
tous les pupilles de la nation des droits d'inscription et d'examen, 
p. 1394. 


4923 — Proposilion de loi de M. Schaff tendant à étendre aux 
agents de la Société nationale des chemins de fer francais appar- 
tenant au cadre local les dispositions de la loi du 7 février 1953, 
p. 139%. 


4024. — Proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes et réparer les 
dégâts causés au domaine public dans les départements de la Dor- 
dogne, des Ardennes et de la Corrèze par les récents glissements 
de terrain, p. 1395. 


4025. — Projet de jui, modifié par le Conseil de la République, 
relatif à la présidence des tribunaux aux armées stationnés en 
Allemagne et du tribunal de cassation aux armées, p. 13%. 

Voir: Assemblée nationale nos 2141, 3910; Conseil de la République 
nos 99, 304, 391. 


4026. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
modifiant l’article 66 du code de justice militaire pour l'armée de 
terre et les articles 74 et 75 du code de justice militaire pour l’armée 
de mer, p. 13%. 

Voir: Assemblée nationale mes 2140, 3011; Conseil de la Répu- 
blique nos 100, 305, 332. 


4027. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la création d'un ordre du mérite militaire, p. 1399. 

Voir: Assemblée nationale nes 208, 235; Conseil de la République 
nos 110, 310. 


4028. — Proposition de résolution de Mme Rabaté tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux personnels des blanchisseries, lin- 
geries et maielasseries de l'assistance publique de Paris les indices 
de rémunération pm les commissions triparties de la pré- 
fecture de la Seine, p. 13%. 


4029. — Projet de loi déclarant sans effet, sur une société régie 
par la loi française, les dispositions d'une loi étrangère, p. 13%. 


4030, — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République ne l'examen en première lecture d'un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements et les équipements collectifs, p. 1397. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
3213, 3259; Conseil de la République, nos 171, 262 (année 1956-1957). 


4031. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à exo- 
nérer de la majoration de 10 p. 100 toutes les entreprises indus- 
trielles, commerciales, artisanales, créancières de l'Etat et A 
n'auraient pas acquitté leurs impôts dans le délai limite, p. , 


4032. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à modi- 
fier les articles 25 à 238 du code civil relatifs à la procédure de 
conciliation en malière de divorce, p. 1397. 


4033. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à modi- 
fier l'article 18 de la loi du 27 février 1948 portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1948 en vue de Ja réalisation d'une première 
franche de reclassement de la fonction publique et de l’améliora- 
tion de la situation des victimes de guerre, p. 1398. 
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4034. — Avis, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, sur la proposition de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 6 de la loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer, p. 1398 

Voir: Assemblée nationale ne 2338. 


4035. —— Projet de loi-programme pour l'aide à la construction 
navale, p. 1398. 


4036. — Rapport de M. Prisset sur la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 1er du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme (classification des boissons), p. 1399. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3875. 


4037. — Rapport de M. Ninine, sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à fixer les modalités de 
dégagement ou d'intégration de certaines catégories de personnels 
d'Indochine, p. 1399. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1345, 2749, 3170, 3532, 93972; 
Conseil de la République, n°s 230, 297 (année 1956-1957). 


4038. — Rapport M pf de M. Senghor sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder une 
subvention au titre de participation de l'Etat aux frais de Commé- 
moration du centenaire de la ville de Dakar, p. 1400. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1650. 


4039. — Avis de la commission de l'agriculture, par M. Boscary- 
Monsservin, sur le projet de loi et les propositions de loi relatifs au 
statut des travailleurs à domicile, p. 1400. 

Voir: Assemblée nationale, nos 961, 4021, 5695, 9342, 11145 
(2e législ.), 818, 3303, 3960 (3e législ.). 


4040. — Rapport de M. Jean Guitton sur le projet de loi tendant 
à eutoriser le Président de la République à ratifier la convention 
internationale pour la prévention de la pollution des eaux de la mer 
par les hydrocarbures, signée à Londres le 12 mai 1954, p. 1401. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3086. 


4041. — Rapport de Mme Rabaté, au nom de la commission de 
la justice, sur la proposition de loi tendant à permettre l'adoption 
ou la légitimation adoptive après naissance d'enfants légitimes, 
d'enfants recueillis préalablement à ces naissances, ainsi que 
d'enfants abandonnés ou orphelins par suite d'événements de guerre 
et intégrés dans une famille, p. 1401. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2667. 


4042. — Rapport de M. Rolland sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant les articles 25, 30 et 35 de la 
loi du 2 juillet 1881 sur la liberté de la presse, p. 1402. 

Voir: Assemblée nationale, n° 68; Conseil de la République, ne 427 
‘année 1955), 55 (session de 1955-1956). 


4043. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision, sur 
le décret du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République, en application de la loi du 23 juin 1956, 
relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les 
territoires d'outre-mer, p. 1402. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3239, 3380, 3553, 3891, 3898; Conseil 
de la République, nes 240, 269 (année 1956-1957). 


4044. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition de 
loi tendant à instituer trois commissions administratives paritaires 
exceptionnelles compétentes pour donner un avis sur la reconsti- 
tution de la carrière des — ge des services agricoles et des 
ingénieurs des travaux agricoles pour la période 1950-1956, p. 1402. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3663. 


4045. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter le Gouvernement à limiter à trente-six heures la durée du 
travail hebdomadaire du personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones des bureaux-gares, centralisateurs et centres de tri et à 
7 un à ces bureaux du service dit des deux nuits sur quatre, 
p. 1405. 


4046. — Projet de loi portant ratification du décret du 26 janvier 
1957 concernant la composition, les dates d’appel et les obligations 
d'activité des premier et deuxième contingents 1957, p. 1404. 


4047 (rectifié). — Avis de la commission des finances, par M. Ray- 
mond Boisdé, sur le projet de loi, les propositions de loi et de 
résolution portant revalorisation des retraites minières, p. 1405. 
Le Assemblée nationale, nos 1110, 1275, 1710, 3141, 3399, 3577, 
2609, 3865. 


4048. —— Proposition de loi de M. Marcel David tendant à régler 
la situation des fonctionnaires accédant par voie de concours à une 
carrière administrative donnée par la prise en compte des services 
civils antérieurs, p. 1406. 


_ 4049. — Proposition de résolution de M. Raymond Boisdé tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les négociants en produits 
agricoles de la taxe générale et de la surtaxe prévues par le décret 
du 19 septembre 1 relatif au régime fiscal du transport des 
marchandises, p. 1407. 








4050. — Proposition de résolution de M. Caillavet tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret du 19 seplembre 1956 
relatif au régime fiscal des transports de marchandises, p. 1407. 


4051. — Rapport de M. Pelissou, sur la proposition de loi tendant 
à accorder le bénéfice de toutes les primes aux ouvriers mineurs 
cessant le travail le jour des obsèques des victimes d'accidents 
mortels dans les mines, p. 1408. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1074. 


4052. — Rapport de M. Francis Leenhardt, sur la proposition de 
loi, modifiée par le Conseil de la République, tendant à aménager 
les dispositions de l’article 57 de la loi du 14 août 1%54 en Ce qui 
concerne les sociétés françaises qui exploitent directement à l’étran- 
ger, p. 1408, 

Voir: Assemblée nationale, n°s G5S (reclifié), 3437, 3939; Conseil 
de la République, n°s 179, 312 (année 1956-1957). 


4053. — Proposition de loi de M. Henneguelle tendant à fixer le 
statut des officiers de réserve dans l’honorariat, p. 1408. 


4054. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à compléter 
l’article 13 de la loi du 5 janvier 1957 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 
à loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, p. 1409. 


4055. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à abroger l’ar- 
ticle 59 de la loi du 11 septembre 1%:1 régissant la profession d’her- 
boriste, p. 1409. 


4056. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1410. 


4057. — Demande en autorisalion de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1410. 


4058. — Rapport de M. Frédéric-Dupont, sur le projet de loi 
relatif au payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, p. 1#10, 

Voir: Assemblée nationale, n° 3701. 


4059. — Rapport de M, Francis Leenhardt, sur le propel de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier l'accord réalisé 
par lettres échangées les 26 octobre et 5 novembre 1%4 entre le 
Gouvernement français et le Gouvernement suédois, ainsi que 
l'avenant et le protocole signés à Paris le 29 mars 1956, en vue 
de modifier et de compléter la convention tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d’assistance adminis 
trative réciproque en matière d'impôts directs, signée à Paris le 
2: décembre 1936 entre la France et la Suède, p. 1#11. 

Voir: Assemblée nationale, no 2829. 


4060. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à décider 
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la revision de l’article 27 de la Constitution, p. 1412. 


4061. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à assurer 
l'égahté entre la rente servie aux assurés sociaux antérieurement au 
31 décembre 1%0 et postérieurement au 1er janvier 1%, p. 1412. 


4062. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à étendre le 
bénéfice des exonérations de la redevance radiophonique prévues 
par l’article 12 de la loi du 22 mai 1%5 aux titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité au taux de 100 p. 100 servie, soit par le régime 
général de la sécurité sociale, soit par le régime des assurances 
sociales agricoles, soit par un régime particulier de sécurité sociale, 
p. 1415. 


4063. — Rapport supplémentaire de M. Laborbe, sur les propositions 
de loi relatives à la protection de la volaille de Bresse, p. 1413. 
Voir: Assemblée nationale, n°s 2022, 3367. 


4064. — Rapport de M, Robert Besson, sur la proposition de loi 
tendant à modifier le mode de calcul des cotisations de sécurité 
sociale payées par les stagiaires agricoles et des indemnités auxquelles 
ils ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du travail ou de 
maladies professionnelles, p. 1415. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1760. 


4065. — Rapport de M. Cuicci, portant proposilion de décision sur 
le décret du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par 
le Conseil de la République en application de la loi du 23 juin 1%, 
modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, 
telle qu'elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 1415. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2247, 33S5, 3618; Conseil de la 
République, nes 252, 267. 


4066. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision sur 
le décret du 13 novembre 19%56, examiné en première lecture par 
le Conseil de la République en application de la loi du 23 juin 1956, 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, p. 1416. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3248, 3382, 311, 2897; Conseil de 
la République, n°s 215, 275 (année 1956-1957). 
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4067. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision sur 
le décret du 13 novembre 1956, examin) en première lecture par 
le Conseil de la République, en application de la loi du 23 juin 1956, 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Ésmerour 
et dans la République autonome du Togo certaines dispositions de 
= législation métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 
imitée, p. 1416. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3268, 3384, 3616, 3899; Conseil de la 
République, nes 250, 268 (année 1956-1957), 


4068. — Rapport de M. Cuicci, portant proposition de décision sur 
le décret du 13 novembre 1956, examiné en première lecture par le 
Conseil de ja République en application de la loi du 23 juin 1956, 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 1416. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3246, 3383, 3617, 38%; Conseil de 
la République, nes 251, 274 (année 1956-1957). 


4069, — Rapport supplémentaire de M. Haïlbout, sur la propo- 
sition de loi relative à la composition de la commission instituée 
par l’article 3 de la loi du 3 septembre 1%7 pour l'octroi des prêts 
de l'Etat aux organismes d'habitations à loyer modéré et de 
crédit immobilier et tendant à assurer la représentation à cette 
commission de chacune des différentes catégories d'organismes 
emprunteurs ainsi que la présence d’un représentant de l’Union 
nationale des associations familiales, p. 1#16. 

Voir: Assemblée nationale, nes 170, 1106. 


4070. — Proposition de loi de Mlle Marzin tendant à modifier, en 
ce qui concerne les agents du service actif du réseau souterrain des 
égouts de la ville de Paris, l’article 18 du décret du 5 octobre 1949 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'article 3 de l'ordonnance du 17 mai 19%5, p. 1417. 


4071. — Proposition de loi de M. Florimond Bonte tendant à 
compléter, en ce qui concerne les agents du service actif du réseau 
souterrain des égouts de la ville de Paris, l’article 1er du décret 
du 16 décembre 1953 modifiant l'article 30 du décret portant règle- 
ment d'administration publique du 5 décembre 1949 fixant le régime 
de la caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
iocales, p. 1417. 


4072. — gg ee de loi de M. Jean Turc tendant à l'indem- 
nisation des fonctionnaires et agents français expulsés d'Egypte, 
p. 1417. 


4073. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant 
À inviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés vic- 
times des éboulements de rochers survenus à la Roque-Gageac 
(Dordogne), p. 1418. 


4074, — Proposition de loi de M. Dejean tendant à autoriser le 
divorce et la Séparation de corps dans le €<as d'aliénation mentale 
incurable de l’un des conjoints, p. 1418. 


4075. — Proposition de loi de M. Thamier tendant à modifier, en 
ce qui concerne les crédits pour 1957 du ministère de l'éducation 
nationale, l'article 15 de la loi du 29 décembre 1956 et le décret 
du 20 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1419. 


4076. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser les indices des Agents 
d'exploitation et des agents des installations des Postes, télégraphes 
et téléphones, p. 1419. 

Voir: Assemblée nationale, no 2899. 


4077. — Rapport de M. Brard sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder sur le plan du ravi- 
taillement en essence des facilités aux militaires rentrant d’Afrique 
du Nord, p. 1420. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3715. 


4078. — Proposition de résolution de M. Dorey tendant à inviler 
le Gouvernement à proroger de quinze jours les délais fixés pour 
la production des diverses déclarations de revenus et bénéfices 


de 1956, p. 142. 


4079. — gg de loi relatif aux tarifs de fret et de passage 
maritimes, p. 1420. 


4080. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à élargir 
la représentation des classes moyennes au Conseil économique, 


p. 1421. 


4081. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à reconvertir en office juridiquement et 
financièrement autonome le service des biens et intérêts privés du 
ininistère des affaires étrangères en vue d'assurer la coordination 
dus mesures d'aide et de protection prises en faveur des intérêts 


français à l'étranger, p. 1421. 


, — Rapport de M. Besset sur les proposition de loi relatives 


4082 
à l'attribution des pensions de réversion 1422, 
Voir: Assemblée nationale, ne 397 rectifié, 4545, 2583, 2590. 











4083. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à modifier 
l'article L % du code des pensions civiles et militaires de retraite 
en faveur des fonctionnaires civils ayant accompli eur service 
ar localités bombardées pendant les hostilités 1939-1945, 


4084. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modifier 
le second alinéa du paragraphe fer de l'article 17 de la loi cu 
20 septembre 1918 en faveur des retraités par réforme pour inva- 


, 4085. — Proposition de loi de M. Joseph Garat tendant à modifier 
l'article 16 IV de la loi du 20 septembre 1948 en faveur des titulaires 
d'une pension proportionnele, p. 1423. 


. 4086. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à compléter 
l'article L 123 du code des pensions civiles et militaires en faveur des 
ST" sans pension » bénéficiaires d'une allocation annuelle. 
». 1424. 


4087. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à modifier l’arti- 
cle 64 de la loi du 20 septembre 1948 fixant les mesures d'application 
de cette loi et, d’une façon générale, à préciser, pour l’avenir, le 
0 À la rétroactivité des lois, basée sur l’article 2 du code civil, 
p. 1424. 


. 4088. — Proposition de résolution de M. Robert Manceau tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux organismes professionnels 
agricoles les dispositions de l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée 
insüituant des comilés d'entreprise, p. 1425. 


. 4089. — Proposilion de résolution de M. Alcide Benoit tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
d'amélicrer les relations ferroviaires du Nord-Est de la France, 
notamment entr: Bar-le-buc ct Charleville, ainsi qu'entre Châlons- 
sur-Marne et Thionville, p. 1425. 


4090. — 0 ge de loi de M. Anthonioz tendant à établir le 
statut du meublé, p. 1426. 


4091. — Proposition de résolution de M. Damasio tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 10 mai 1951, modifié par 
le décret du 18 mars 1954, portant règlement d'administration publi- 
et fixant les conditions de désignation des membres du conseil 

conomique, p. 1436. 


4092. — Proposition de résolution de M. Pelleray tendant à inviter 
le Gouvernement à dresser très rapidement le bilan du fonds natio- 
nal de solidarité el à augmenter les allocations servies en appli- 
cation de la loi du 30 juin 1956, p. 1437. 


4093. — Proposition de loi de M. Pesquet portant amnistie pour 
les travailleurs non salariés de faits commis au cours et à l'occa- 
sion de manifestations sur la voie publique ou dans tout autre lieu 
et ayant pour but la défense d'intérêts professionnels, p. 4437. 


4094. — Rapport de M. Anthonioz sur la proposition de loi et le: 
propositions de résolution tendant à instituer des mesures spéciales 
pour venir en aide à l’industrie hôtelière française, p. 1437. 


4095. — Rapport de M. Schaff sur le projet de loi et les propositions 
de loi tendant à étendre le bénéfice de la réduction tarifaire de 
30 p. 100 accordée sur les réseaux de la Société nationale des che- 
mins de fer français aux conjoints ct aux enfants mineurs des 
titulaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d’un secours 
viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale, p. 1439. 

Voir: Assemblée nationale: nos 138, 577, 776, 1097, 1429, 1527, 2921, 


3308, 3456, 3574, 3996. 


4096. — Rapport de M. Virgile Barel sur la proposition de loi tendant 
à restituer aux plantons des postes, télégraphes et téléphones, recru- 
tés avant le 10 juillet 1948, le bénéfice de la parité indiciaire avec les 
facteurs, chargeurs, manutentionnaires et agents des lignes, p. 1439. 

Voir: Assemblée nationale ne 3721. 


4097. — Rapport de M. Marcel Noël sur la ag cm de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l’article 125 du décret 
du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la police de la circu- 
lation routière, P: 1440. 

Voir: Assemblée nationale ne 2608. 


4098. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à l'application de 
l'article 32 de la loi du 3 avril 1955, p. 1440. 


4099. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant au 
règlement de l'indemnité familiale en Indochine restant due à 
certains militaires, D, 4443. 


4100, — Proposition de résolution de M. Alfred Coste-Floret tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des facilités particulières en 
matière de circulation automobile aux personnes qui doivent, sur 
prescription médicale, effectuer une cure thermale, p. 1443. 


4101, — Proposition de résolution de M. Buron tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte dans la fixation des forfaits sur 
le chiffre d’affaires de 1957 du ralentissement d'activité survenu 
dans certaines entreprises en raison des difficultés d’approvisionne- 
ment en carburant, p. 1443. 
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4102. — Proposition de loi de M. Vignard tendant à modifier l’ar- 
ur PE 1 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale 
P. . 


4103. — Proposition de loi de M. Courant portant revision, préala- 
blement à tout autre et Dr la durée des pouvoirs de 
la présente Assemblée, de l’article de la Constitution, p. 1444. 


4104. — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à modifier 
l’article 23 du décret du 10 décembre 1946 modifié par le décret 
du 18 août 1949 fixant les conditions à remplir pour bénéficier de 
l'allocation dite « de salaire unique », p. 1445. 


4105. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’article 1e de la loi du 
23 juin 1956 sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 19%56, autorisant 
et réglementant la création d'actions de préférence dans cer- 
laines sociétés d'outre-mer, p. 1445. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3238, 3387, 3613, 3894, 4002; Conseil 
de la République, nos 247, 266, 351. 


4106. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à assurer 
— re aux victimes civiles des événements d'Afrique du 
Nord, p. 2. 


4107. — Proposilion de résolution de M. Ihuel tendant à inviter le 
Gouvernement: 1° à accorder sans délai une subvention exception- 
nelle pour réparer les dommages mobiliers et immobiliers causés 
pe le cyclone du 9 février 1%7 qui a ravagé le département du 
Morbihan; 2° à consentir aux victimes du sinistre des délais pour 
le payement de leurs impôts, p. 1446. 


4108. — Proposition de résolution de M, Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une politique 
d'augmentation des emblavements betlteraviers, notamment pour la 
fixation à la production de prix suffisamment rémunérateurs et la 
suppression des prélèvements destinés à assurer l’exportation, p. 1446. 


4109. — Proposition de loi de M. Georges Bonnet tendant à accorder 
aux cheminots anciens combattants le bénéfice de la double cam- 
pagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortissants de certains 
services publics, p. 1446. 


4110. — Rapport de M. Michel, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires 
en vue de la revalorisation des traitements, salaires, retraites et 
pensions des pos des industries électrique et gazière, p. 1446. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2730. 


411. — Rapport de M. Berrang, sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1447 
Voir: Assemblée nationale, n° 3780. 


4112. — Rapport de M. Berrang, sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1447. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3779. 


4113. — Rapport de M. Berrang, sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1448. 
Voir: Assemblée nationale, ne 3770. ' 


4114. — Rapport de M, Berrang, sur une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 1448. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3768. 


4115. — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision 
sur le décret du 13 novembre 1%56, examiné en deuxième lecture par 
le Conseil de la République en mere de l’article 1 de la loi 
du 23 juin 1956, autorisant et réglementant la création d'actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, p. 1448, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3233, 3387, 3613, 3894, 4000, 41%; 
Conseil de la République, n° 247, 266, 351, 370, 372, 374. 


4116. — Rapport de M. Yves Péron, sur la proposition de loi 
tendant à modifier les articles 55 et 56 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, p. 1448. 

Voir: Assemblée nationale, n° 700. 


4117. — Rapport reg de M. Pierre Ferrand, sur la 
proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, relative 
au concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant l'ar- 
ticle 730 du code de la santé rer 1448. 

Voir: Assemblée nationale, nes , 1871, 2703, 3825; Conseil de 
la République, nes 501, 665 (session 1955-1956) . 


4118. — Rapport de M. Billat, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à procéder, dès le 1er février 1957, 
à la libération des contingents de Ja classe 1954/2B et 1951/C 
maintenus sous les drapeaux, p. 1449. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3882. 


4119. — Proposition de résolution de M. Maurice-Bokanowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier de l'exonération 
de l'impôt sur les propriétés bâties ou non bâties toutes œuvres 
sociales acquises par les comités d'établissement, comités d’entre- 
prise ou comités centraux d'entreprise, destinées à l’organisation des 
colonies de vacances, p. 1449. 


A. N, = 4, 





4120. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 
l'article 195 du code général des impôts en ce qui concerne le 
x de parts à retenir pour le calcul de la surtaxe progressive, 
p. 14%, 


4121. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à l'abrogation 
du décret n° 56-893 du 6 septembre 19% suspendant l'application 
des droits de douane sur l'importation des viandes et des bovins 
destinés à la boucherie, p. 1450. 

(Retirée par l'auteur.) 


4122. — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la franchise 
postale prévue par l’article 63 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 à 
la correspondance échangée entre les caisses du régime spécial de 
la S. N. C. F. et leurs affiliés, p. 1150. 


4123. — Proposition de loi de Mme Prin tendant à classer dans la 
catigorie B pour la fixation de l’âge et de la durée des services 
ouvrant droit à une pension d’ancienneté le personnel féminin de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones, p. 1450 


4124. — Rapport supplémentaire de M. Gautier-Chaumet sur Ja 
proposition de loi tendant à l'assainissement des conditions d'’ex- 
ploitation des entreprises gazières non nationalisées, p. 1451. 

Voir: Assemblée nationale nos 1876, 3166, 3998. 


4125. — Rapport de M. Schaff sur la proposilion de loi tendant 
à obtenir pour la me de l'Est et des Alpes des normes supé- 
ricures pour la construction de logements économiques et fami- 
liaux, p. 1452. 

Voir: Assemblée nationale, no 2653. 


4126. — Proposition de résolution de M. Chêne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures projres à assu- 
rer la continuation de l'activité industrielle des établissements 
B. Richard (La Route de France), à Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret), 
p. 1452. 


4127. — Proposition ce loi de M. Alduy tendant à rouviir de 
nouveaux délais pour la présentation des créances visées par le 
décret du 28 décembre 1949 et autorisant le payement à compter 
du 1er février 1947 et non plus du 1 juin 1949 de l'allocation dite 
d'attente à certains personnels militaires, chefs de familie à solde 
mensuelle présents en Indochine et séparés des leurs, p. 1453. 


4128. — Rapport de M. Jean-Paul David sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à équiper nos troupes 
de brodequins militaires en cuir, p. 1453. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2616. 


4129. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi 
tendant à accorder à certaines femmes fonctionnaires, Utulaires 
d'une pension proportionnelle, la possibilité d'obtenir leur réinté- 
gration, p. 1454 

Voir: Assemblée nationale, no 1949, 


4130. — Rapport de Mme Prin sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à terminer rapidement l’inté- 
gration de 18.000 agents et agents œ—-- d'exploitation des 
postes, télégraphes et téléphones en contrôleurs et contrôleurs 
principaux et de 1.800 agents des installations en contrôleurs et 
contrôleurs principaux des installations électro-mécaniques, p. 1454. 

Voir: Assemblée nationale nos 603, 1909. 


4131. — Rapport de Mme Prin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le régime de sup 
pléance électrique des receveurs-distributeurs des postes, télégraphes 
et téléphones de manière à ce que l'administration des postes, télé 
graphes el Te soit l'employeur direct des suppléants, p. 1455. 

Voir: Assemblée nationale n° 372. 


4132. — Projet de loi complétant le code rural en ce qui concerne 
les semis et plantations d'arbres forestiers dans certaines zones, 
p. 1455. 


4133. — Proposition de résolution de M. Jean Guitton tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de la rupture 
d'une digue dans le département de la Loire-Atlantique, p. 1456 


4134. — Rapport de M. Louvel sur le projet de loi approuvant es 
comptes définitifs du budget local du Togo pour les exercices 1944, 
1949, 1950 et 1951 et les comptes définitifs du budget annexe du 
chemin de fer et du wharf pour les exercices 41948, 1949, 1950 
et 1951, p. 1456. 

Voir: Assemblée nationale no 1155. 


4135. — Rapport de M. Louvel sur le pont de loi portant appro- 
bation des comptes définitifs du budget local du Togo et du budget 
annexe du chemin de fer et du wharf pour les exercices 1952 
et 1953, p. 1456. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3505. 


4136. — Rapport de M. Louvel sur le projet de loi portant appro- 
bation des comptes définitifs de l’Afrique occidentale française 
suivants: budget général, exercices 1949, 1950 et 1951: budget 
annexe des transports, exercices 1946, 1947 et 1948; budget annexe 
de l’école africaine de médecine et de pharmacie, exercices 1948, 
1949, 1950, 1951 et 1952, p. 1457. 

Voir: Assemblée nationale, no 1157. 
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. 4137, — ne de M. Louvel sur le projet de loi concernant 
Apps e Da tion des comptes définitifs de l'Afrique occidentale française, 
p. 1497. 

Voir: Assemblée nationale, no 1778. 


4138. — Rapport de M. Louvel sur le projet de loi portant appro- 
bation des comptes définitifs du budget local de la Nouvelle- 
Calédonie pour les exercices 1951 et 1952, p. 1458. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1156. 


4139. Proposition de loi de M. Gabelle relative aux plantations 
destinées à la production de vins délimités de qualité supérieure 
(renvoyée à la commission des boissons), p. 1459. 


4140, — Rapport de M. Jean Cayeux sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Guvernement à respecter dans ses rapports avec 
le corps médical certains principes indispensables à la saine pratique 
de la médecine, p. 1459. 

Vuir: Assemblée nationale, neo 2985. 


4141. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à annuler le décret du 29 janvier 1957 portat sup- 
pression, en ce qui concerne la ville de Paris, de la taxe d’enlève- 
ment des ordures ménagères, de la taxe de déversement à l'égout 
et de la taxe de balayage, p. 1459. 


4122. — Proposition de résolution de M. Robert Bichet tendant à 
inviter le Gouverenment à rétablir l'égalité entre les jeunes Français 
appelés sous les drapeaux, p. 1460. 


4143. Proposition de loi de M. Triboulet tendant à modifier 
l'article 67 de la loi de finances du 8 août 1%0 afin d'intégrer dans 
les cadres correspondants des régies financières le personne] du ser- 
vice atif des douanes, p. 1460. 


4144. — Proposition de loi de M. Mérigonde tendant à compléter la 
loi du 1°" septembre 1948 relative aux rapports des bailleurs et loca- 
a ou occupants de locaux d'habitation au à usage professionnel, 
p. 161. 


4346. — Fruposilion de lui de M. Achille Auban relative à cer- 
taines dispositions de la loi du fer août 19% fixant le statut 
des cadres de réserve de l'armée de l'air, p. 1461. 


4246. — Rapport de Mme Degrond sur le projet de loi, modifié 
Fr le Conseil de la République, portant ratification des décrets dun 

avril 1956, du 12 avril 1956, du 44 mai 1956 et du 28 jun 49% 
portant rétablissement total ou partiel de droits de douane d'im- 
portation et suspension provisoire des droits applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la 
limite de contingents tarifaires, p. 1462. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1501, 1504, 1852, 2392, 2549, 2284; 
Conseil de la République, nos 727 (session de 1955-1956) et 65 
(session de 1956-1957). 


4147. — Rapport de Mme Degrond sur le projet de loi portant 
ratification du décret du 6 septembre 1956 portant suspension pro- 
visoire des droits de douane d'importation applicables aux animaux 
de l'espèce bovine destinés à la ucherie ei aux viandes fraiches 
ou réfrigérées provenant de ces animaux, p. 1462. 

Voir: Assemblée nationale, no 2855. 


4148. — Rapport de M. Chatenay sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à réorganiser le service 
des instruments de mesure et à procéder à la revision indiciaire 
de ses divers cadres, p. 1463. 

Voir: Assemblée nationale, ne 333%. 


4449. — Proposilion de résolution de M. Dorgères d’Halluim ten- 
dant à inviter le Gouvernement à apporter d'urgence des secours 
aux habitants sinistrés de la région de Redon, p. 1464. 


4150. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1464. 


ait. — Proposilion de résolution de M. bDeixonne tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre plusieurs mesures en vue d’inten- 
sifier la recherche et la production des hydro-carbures, p. 1464. 


4452. — Projet de loi moditié par le Conseil de la République ten- 
dant À favoriser la construction de logements et les équipements 
enlleetiis, p. 1465. 

Voir: Assemblée nationale nes 2379, 25, 3182, 324, 3205, 3208, 2213, 
3259; Conseil de la République nos 117, 262, 928, 330, 350, 352. 


4153. —- Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
NN — la colombophilie eivile, 1469. 

oir: Assemblée nationale mes 8169, S8Sü4 (2 législ.), 1526, 3451 
(3e législ.); Conseil de la République n° 238, 355. 


4154. — Avis de la commission de ja justice par M. Halbout sur 
les propositions tendant à la revision des rentes viagères, p. 1469. 

Voir: Assemblée nationale ne 118, 287, 470 (rectifié}, 644, 4389, 
4670, 1673, 2404, 2606, 2741, 316, 3953 


ass —  — de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi et 
la lettre rectificative au projet de lai concernant diverses dispo- 


sittons relatives, p. 1473. 
Voir: Assemblée nationale ne 9703, 4021 








4156. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à pro- 
roger de trois mois la durée du mandat des membres du conseil 
économique, actuellement en fonction, p. 1478. 

(Retirée par l'auteur.) . 


4157. — Rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin sur 
la proposition de loi tendant à modifier la loi du ?4 mai 1951 en 
ce qui concerne le prix de la chicorée à café, p. 1478. 

Voir: Assemblée nationale nos 3037, 3606. 


4158. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à modifier 
l'arhcie 372 du code rural concernant la vente, l’achat, le transport 
et le colportage du gibier, p. 4479 

Voir: Assemblée nationale nos 2484, 2997, 3674; Conseil de la 
République nes 69, 165 


4159. — Rapport supplémentaire de M. Charpentier sur la proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux agents des coopératives agricoles 
inarocaines et aux secteurs de modernisation du paysannat des 
garanties de sécurité, p. 1479. 

Voir: Assemblée nationale nos 2015, 3696. 


4160. — Rapport de M. Charpentier sur la proposition de loi rela- 
tive à ja dévolution des terrains d'aviation militaires désaflectés, 
P. 1480. 

Voir: Assemblée nationale nos 919, 1377, 2109, 3377, 4636, 46826 
(fre Jégisi.), 12 (3e législ.); Conseil de la République nes 41, 93 
(année 198), 88 (année 19419). 


4161. — Proposition de loj de M. Charpentier tendant à modifier 
l'article 8 (2e alinéa) de la loi du 30 juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de solidarité, p. 1480. 


4162. — Proposition de loi de M. Damasio tendant à qualifier de 
crime contre le crédit de l'Etat et de faute personnelle les faits 
prévus aux articles 145 et suivants du code pénal, c’est-à-dire aux 
coupables de faux et usage de faux en écritures publiques, p. 1481. 


4163. — Rapport de M. Binot sur la proposition de loi et la propo- 
sition de résolution tendant à accorder d'urgence une indemnité 
aux enseignants français expulsés d'Egypte en compensation des 
dommages qu'ils ont subis, p. 1482. 

Voir: Assemblée nationale nos 3667, 3724. 


4164. — Rapport de M. Duquesne sur le projet de loi relatif au 
contrat d'apprentissage, p. 1482. 
Voir: Assemblée nationale me 3017. 


4165. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Meck sur la 
roposition de loi tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 sur 
fa prévention et la réparation des accidents du travail et maladies 
professionnelles, de facon à étendre son champ d'application à 
certains accidents survenus pendant le trajet d'aller et retour 
eflectué par les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail 
et qui en sont exclus d'après ie: textes acluels, 7 1482. 

Voir: Assemblée nationale mes 4171, 7241 (2 législ.), 807, 1264, 
1891, 2197 (3e légis!.). 


4166. — Proposition de loi de M. Etienne Fajon tendant à exempter 
de la contribution foncière des propriétés bâties et de la contri- 
bution foncière sur les propriétés non bâties les immeubles acquis 
par les comités d'entreprise et affectés à l'usage des colonies de 
vacances, p. 1483 


4167. — jroposition de loi de M. Paquet tendant à permettre un 
classement des initiatives des membres de l'Assemblée nationale 
selon leur caractère légal ou réglementaire, p. 1483. 


4168. — Proposition de résolution de M. Cogniot tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence au personnel de la recherche 
scientifique un statut garantissant l'avenir de la situation de cher- 


cheur, p. 1485. 


4169. — Avis de la commission du travail, par M. Cormier, sur 
le projet et les propositions de loi tendant à étendre le bénéfice 
de la réduction tarifaire de 30 q 100 acordée sur les réseaux de la 
Société nationale des chemins de fer français aux conjoints et aux 
enfants mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, allo- 
cation ou d’un secours viager versé au titre d'un régime de sécurité 
sociale, p. 1455. 

Voir: Assemblée nationale mes 3936, 4095. 


æ&170. — Proposition de loi de M. Michel tendant à tenir compte 
exclusivement des revenus réels des biens mobiliers ou immobiliers 
dans l'appréciation des ressources de certains requérants de l’allo- 
cation supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956, p. 1456. 


ai. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à compléter 
l'article 134 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
et la loi du 26 septembre 191 instituant des bonifications d'ancien- 
neté pour les personnes ayant pris une part active el continue à 
la Résistance et à prévoir des dérogations temporaires aux “+ 
de recrutement et d'avancement dans les emplqis publics, p. 1486. 
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4172. — Rapport de M. Merle sur la proposilion de résolution ten- 
ant à inviter le Gouvernement à maintenir une attribution de 
irburant aux gg pläisanciers, p. 1487. 

Voir: Assemblée notionale n° 3891. 


4173. — Proposition de résolution de M. Nerzic tendant à inviter 
“ouvernement à prévoir des aménagements fiscaux pour les 
times directes ou indirectes des inondations, p. 1187. 


4174. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à la suspension 
rovisoire de la mise en application du nouveau régime de la 
lente, p. 1487. 


4175. — Proposition de résolution de M. Marcellin tendant à 
viter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 60 millions de 
incs pour venir en aide à Ja population des régions du Mor- 
bihan dévastées par un cyclone, le samedi 9 février 1957, el à 
ccorder des délais pour le payement de leurs impôts aux victimes 
lu sinistre, p. 1488. . 


4176. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé lendant à 
aviter le Gouvernement à rendre obligatoire, sur les véhicuies 
le gros tonnage, l'adoption de bavettes de protection, p. 11:88. 


4177. — Rapport de M. Achille Auban sur le projet de ioi, adopté 
vec modifications par le Conseil de la République dans sa deuxième 
ecture, sur la responsabilité du transporteur au cas de transport 
acrien, p. 1488. 

Voir: Assemblée nationale nos 66, 1942, 9911; Conseil de la Répu- 
blique nos 463, 406 (année 1955), 30, 562 (session de 1955-1956) et 
70 (session de 1956-1957). 


4178. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler le protocole madiflant la convention internationale pour 
les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest signé à Washington le 
2 juin 1956, p. 1189. 


4179. — Rapport de M. René Mariat sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour Log ar l'évacuation du village des Fauries, commune 
le Saint-Latlier (Isère), dont les immeubles sont rendus impropres 
\ l'habitation par suite de la construction du barrage de Pizancçon, 
. 1190. 

Voir: Assemblée nationale n° 2119. 


4180. — Proposition de loi de M. Fernand Grenier tendant à 
favoriser la diffusion du film français doublé en allemand dans les 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
p 41190. 


4181. —- Proposition de loi de M. Billat tendant à exonérer de 
la taxe pour frais de chambre des métiers les artisans travaillant 
seuls ayant atteint l’âge de soixante-cinq ans, p. 149. 


4182. — Avis de la commission de la production industrielle et 
le l'énergie, par M. Gautier-Chaumet, sur le projet de loi et la 
vitre rectifilcative au projet de loi concernant diverses dispositions 
relatives au Trésor, p. 1491. 

Voir: Assemblée nationale nos 3703, 4021, 4155. 


4183. — Rapport de M. Gaillermin sur la proposition de loi modi 
flée par le Conseil de la République tendant à la création d'un 
“rdre du mérite militaire, p. 1492. 

Voir: Assemblée nationale nos 208, 2395, 4027; Conseil de la Répu- 
blique nes 110, 310. 


4184. — Rapport de M. Gaillemin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer un insigne distinctif 
en faveur des rescapés des navires torpillés (guerre 1944-1918), 

1492, 
© Voir: Assemblée nationale ne 3452. 


4185. —: Proposition de résolution de M. Jean-Rayimond Guyon ten- 

it à inviter le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés 
vi times de la tempête et des inondations des 44, 15, 16 et 17 février 
197 dans le département de la Gironde, p. 1493. 


4186. — Proposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à aligner la carrière des officiers 
de police adjoints et officiers de police de la sûreté nationale et 
de Ja préfecture de police sur celle d’officier de paix, commandant 
et commandant principal, p. 1198. 


4187. — Proposition de loi de M. Gabriel Paul tendant à aider 
les pêcheurs artisanaux à acquérir les engins de sauvetage col- 
lectifs dont devront être PA leurs navires, p. 1494. 


4188. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à compléter le 
me —— ler du titre TI du livre Ier du code du travail par une 
section JV tendant à préciser le mode de calcul des commissions 
en pourcentage des voyageurs, représentants et placiers, p. 14M. 


4199. — Proposition de loi de M. Moïsan tendant à compléter l'ar- 
ticte 46 du livre {V du code du travail en vue d'assurer l'alternance 
du président général du consefl des prud'hommes, p. 1495. 





4190. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République sur 
la propriété littéraire et artistique, p. 1495. | à 

Voir: Assemblée nationale n°s 6612, 10681, 11309 (2e législ.), 593, 
1064, 1554, 3190, 9294, 3172, 966 (3e législ.); Conseil de la Répu- 
blique ne 422 (session de 1955-1956), nos 11, 11, 43, 90, 178, 971 
session de 1956-1957). 


4191. — Rapport de , Mondon (Moselle), sur le projet de loi ten 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion sur le statut de l’union de l'Europe occidentale, des représen- 
tants nationaux et du personnel international, signée à Paris le 
11 mai 1955, p. 1496. 

Voir: Assemblée nationale n° 17%). 


4192. — Proposition de loi de M. Henri Lacaze tendant à modifier 
et à compléter la loi du 8 août 1956 relative à l'amnistie pour 
certaines infraztions commises en Tunisie, p. 1197. 


4193. — Pronosition de loi de M. Quinson relative à la situation 
administrative des magistrats, fonctionnaires et agents civils el 
militaires de l'Etat, des agents des services coloniaux de l'Etat 
uinsi que des fonctionnaires et agents des départements, des com- 
munes et des établissements publics départementaux et commu- 
naux et des ouvriers de lElat qui ont pris une part active et 
continue à la Résistance, p. 1497. 


4194. — Proposition de loi de M. Verdier tendant à autoriser les 
gouverneurs à faire procéder à la distribution des cartes électorales 
plus de huit jours avant Ja date fixée pour le renouvellement des 
assemblées terriloriales, p. 1497. 


4195. — Proposition de loi de M. Alduy précisant les modalités 
applicables en matière de coordination entre les divers régimes de 
sécurité sociale et le régime minier en ce qui concerne les mineurs 
victimes des crises économiques, p. 1198. 


4196. — Proposition de loi de M. Alduy tendant à assimiler à des 
mines de fond les mines à ciel ouvert maganésé des Pyrénées-Orien- 
tales, p. 1198. 


4197 — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à exonérer 
de tout impôt les sommes perçues du Trésor au litre militaire par 
ies rappelés et mainténus, à raison de leur rappel ou de leur main- 
tien, p. 1499. 


4198. — Rapport de M. Mérigonde, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à valider pour la retraite les 
services civils auxiliaires accomplis sur des chapitres hors budget, 
D. 1199. 

à ? 2 £ 4 ? ‘ LE. 

Voir: Assemblée nationale n° 3167. 


4199. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi tendant 
à préciser les conditions d'attribution des majorations d'ancienneté 
accordées aux personnes ayant pris une part active et continue à ia 
Résistance en application de la loi du 26 Septembre 1951 dans cer- 
tains cas de changement de grade survenant postérieurement à la 
mise en vigueur de la loi, p. 1499. 

Voir: Assemblée nalienale n° 2556. 


4200. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi tendant 
à mettre en parilé les personnels du service des tranSmissions du 
ministère de l’intérieur avec leurs homologues des postes, télégra- 
phes et téléphones, p. 1500, 

Voir: Assemblée nationale n° 2113. 


4201. — Proposilion d2 résolution de M. Gosnat tendant à inviter k 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux sinistrés de la tempête qui, dans la nuit du 14 au 15 février 
1957, a dévasté le littoral du département de la Charente-Maritime, 
p. 1500. 


4202. — Proposition de résolution de M. Hovnanian tendant à faire 
décider, en application du vingt-quatrième alinéa de l'article 14 du 
règlement, la création d’une commission parlementaire ayant pour 
mission de rechercher et définir les conditions indispensables à la 
création en Algérie d’un climat psychologique favorable à un règle- 
ment pacifique et démocratique, p. 1500. 


4203. — Rapport de M. Wasmer, sur le projet de loi modifiant 
l'article 133 du code pénal et autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale du 20 avril 1929 pour 
la répression du faux monnayage, p. 1501. 

Voir: Assemblée nationale n° 1716. 


4204, — Proposition de résolution de M. Tsiranana tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer un projet de loi réprimant spéciale 
ment le vol de bœufs à Madagascar, p. 1501. 


4205. — Proposition de loi de M. Damasio tendant à modifier les 
règles de l'expertise médicale en matière d'assurance maladie, 
longue maladie, maternité, assurance invalidité, vieillesse, accidents 
du travail et maladies professionnelles, p. 1301. 


4206. — Proposition de résolution de M. Liquard tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir et fixer des sessions spéciales d'examens 
dans l’enseignement secondaire, professionnel et universitaire pour 
les étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux à l’occasion 
des événements d'Afrique du Nord, qui seront démobilisés au cours 
de l’année 1957, p. 1504. 


née 
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4207, — Rapport de M. Le Floch, sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République modifiant l’article 19 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, p. 1504. 

Voir: Assemblée nationale nos 1709, 2647, 2842; Conseil de la Répu- 


blique nos 56, 183. pui 


4208, — Rapport de M. Pierre André sur le projet de loi relatif à 
l'aliénation des immeubles militaires de l'Etat en Afrique du Nord, 
p 1504. 

Voir: Assemblée nationale n° 3277. 


4209, — Rapport de M. Plantevin sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer pour les gardes et gen- 
darmes en activité le maintien du statut en vigueur à leur entrée 
en fonctions, spécialement pour la gendarmerie et Ja garde répu- 
blicaine, p. 1504. 

Voir: Assemblée nationale n° 868 


4210. — Rapport supplémentaire de M. Jean Crouzier sur la pro- 
position de loi tendant à reculer la limite d'âge des officiers de la 
gendarmerie nationale, p. 1505. 

Voir: Assemblée nationale nes 1565, 3602. 


ant. — Avis de la commission de la défense nationale, par M. Gail- 
lemin sur la proposition de loi tendant à lever les mesures de for- 
clusion édictées à l'encontre des demandes de titres et des droits 
présentées par diverses catégories d'anciens combattants de la 
Résistance, p. 1506. 

Voir: Assemblée nationale nes 2310, 3564. 


4212. — Proposition de loi de M. Pierrard tendant à accorder la 
validation pour la retraite de la période comprise entre septembre 
1940 et fin juillet 1916 aux agents du sanatorium national Vancauven- 
berghe, à Zuydcoote (Nord), p. 1506. 


4213. — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des délais de payement et des dégrève- 
ments aux contribuables de bonne foi qui ont subi des préjudices du 
fait des restrictions de carburants, p. 1506. 


4214, — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à dispenser les militaires maintenus au-delà de la 
durée légale ou rappelés sous les drapeaux pour servir en Afrique du 
Nord de la déclaration, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
soldes et indemnités qu'ils ont perçues sendant la durée de leur 
séjour hors de la métropole, p. 1507. 


4215. — Proposition de loi de M. Charles Margueritte tendant à 
étendre les dispositions du décret du 17 décembre 1956 aux étudiants 
des classes 51/2 B et 54/2 C, prochainement libérables, p. 1507. 


4216. — Résolution, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de deux mois 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour 
l'examen en première lecture d’un projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant amnistie de certaines infractions commises 
dans le territoire du Cameroun, p. 1507. 

Voir: Assemblée nationale nos 2774, 3282, 3287; Conseil de la Répu- 
blique nos 161, 19%. 


4217. — Proposition de résolution de M. Louvel tendant à inviter 
le Gouvernement à réglementer la vente par appartements des 
hôtels situés dans les stations balnéaires, climatiques ou touris- 


tiques, p. 1507. 


4218, — Proposilion de loi de M, Jean Cayeux tendant à modi- 
fier le décret-oi du 21 mai 1938 relatif au domaine retraite, p. 15%. 


4219, — Proposition de loi de M. Frank Arnal tendant à abroger 
le décret du 1% septembre 1%68 fixant la répartition de l'effectif 
des militaires non officiers à solde mensuelle des armées de terre, 
de mer et de l'air dans les échelles indiciaires définies par le décret 
no 48-1108 du 10 juillet 1948, p. 1507. 


4220, — Proposilion de résolution de M. Lalle tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser la production betteravière en fonction 
des perspectives auxquelles notre économie doit faire face, p. 1509. 


an. Proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à compléter 
la loi du 31 décembre 1953: 20 à améliorer immédiatement la situa- 
tion de certaines catégories d'anciens combattants et victimes de 
guerre à partir du 1er juillet 197, p. 1509. 


4222, — Proposition de loi de M. Fauchon relative à l'organisation 
des justices de paix, p. 1510, 


42293. — Projet de loi relatif à l'émission d'emprunts, p. 1511. 


424, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lectur2, en application de l’article 1e* de la loi du 3 juin 
1956, sur le décret du 16 décembre 1956 instituant un régime spécial 
concernant les réserves constituées par les entreprises métropo- 
litaines pour investÿssements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 1541. 

Voir: Assemblée nationale nos 10, 364%, 3921, 3958; Conseil de la 
République, nos 319, 980, 113. 





4225, — Décision du Conseil de la République, après examen e 
première lecture, en application de l’article 1er de da loi du 23 jui 
1956, sur le décret du 3 décembre 1936 déterminant les condition, 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à Mad: 
gascar, p. 1512. 

Voir: Assemblée nationale nes 3491, 3523, 3931; Conseil de la Répu 
blique nos 318, 388 


4226. — Décision du Conseil de la République, après examen er 
première lecture, en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en Afri- 
que équatoriale française, p. 1512. 

Voir: Assemblée nationale nes 3130, 322, 3930; Conseil de la Répu 
blique, nos 343, 387. 


4227. — Proposition de résolution de M. Jean Guitton tendant 
à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes des inonda 
tions et de la tempête qui ont sévi dans le département de la Loire- 
Atlantique, p. 1513. 


4228. — Proposition de résolution de M. Charles Margueritte ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour venir en aide aux victimes de la tempête et des inondations 
des 15, 16 et 17 février 1957, p. 1513. 


4229. — Rapport de M. Chatenay sur la proposition de loi tendant! 
à faire bénéficier les étudiants des facultés, instituts supérieurs el 
grandes écoles de Paris, à partir du er janvier 1957, d’une réduc- 
tion de 50 p. 100 sur les transports de la région parisienne, p. 151. 

Voir: Assemblée nationale no 3548. 


4230. — Rapport de Mme Prin sur les propositions de loi: 1° de 
MM. Dorey et Gabelle, tendant à classer dans la catégorie B, pour 
la détermination de l'âge du droit à la retraite, les fonctionnaires 
des P, T. T. appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux 
téléphoniques et centres de chèques; 2° de M. Barthélemy tendant 
à étendre le bénéfice de la classification en catégorie B pour la 
détermination de l'âge «et du calcul du droit à la retraite à toutes 
les catégories de personnels travaillant dans les centres de tri 
postaux, p. 1514. 

Retiré par la commission.) 

Voir: Assemblée nationale nos 2555, 3019. 


425. — Rapport de M. Henri Lacaze sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, modifiant les articles 28, 29 et 36 
du code pénal, p. 1541. 

Voir: Assemblée nationale ne 2289; Conseil de la République 
nos 452, 523 (session 19554956). 

4232. — Rapport de M. Henri Lacaze sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, abrogeant la loi du > décembre 
1880 sur - À otheinn des crimes commis dans l'intérieur des pri- 
sons, p. 15H. 

Voir: Assemblée nationale n° 19%: Conseil de la République 
nos 412, 459 (session 19%55-1%56). 


4233. — Rapport de M. Henri Lacaze sur le projet de loi, adopté 
par le Conseil de la République, modifiant les articles 283 à 290 du 
code pénal, p. 1545. 

Voir: Assemblée nationale n° 3422; Conseil de la République nes 6, 
126. 


4234. — Rapport de M. Henri Lacaze sur le projet de loi adopté par 
le Conseil de la République, modifiant l'article 198 du code pénal, 
p. 1515. 

Voir: Assemblée nationale n° 3745; Conseil de la République 
nos 620 (session de 1955-1956), 167 (session de 1956-1957). 


4235. — Rapport de M. Cupfer sur le projet de loi relatif au mode 
de rémunération des membres titulaires du Conseil supérieur de la 
magistrature, p. 1516. 

Voir: Assemblée nationale n° 3761. 


4236. — Rapport de M. Rey sur la proposition de loi tendant à 
autoriser les conseils municipaux, commissions administratives ou 
conseils d'administration d'établissements publics, etc., à aligner 
les régimes locaux ou particuliers de retraite sur le régime de 
retraite de la caisse nationale de retraites des agents des collec- 
livités locales, p. 1516. 

Voir: Assemblée nationale n° 2150, 


4237. — Rapport de M, Pascal Arrighi sur le projet de loi concer- 
nant les fonctionnaires en service en Algérie et les détachements 
de longue durée, p. À 

Voir: Assemblée nationale n° 37%. 


4238. — pet de M. Le Floch sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de la LT dans sa deuxième lecture, tendant 
modifier la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel 

des communes et des établissements publics communaux, p. 1517. 
Voir: Assemblée nationale nos 4108, 4575, 4605, 5612, , 6106, 
519, 11564 (2e législ.), 16%, 2320, 3591, 3973 (3 législ.): Conseil de 

la République nes 201, 367 (session de 1955-1956), 193, 302, 321 

(session de 1956-1957). 
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4239, — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre à l’ensemble du personnel du 
secteur public et semi-public le régime de la semaine de + 
jours et à créer, à cet effet, une commission paritaire appelée 
discuter la mise en application de cette mesure, p. 1518. 


4240. — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant à 
inviter le Gouvernement à intervenir auprès de la direction géné: 
rale de la Société nationale des chemins de fer français pour faire 
supprimer l'examen dit « de barrage » prévu par lettre n° 116, 
re division de la Société nationale des chemins de fer français, du 
to février 1953, p. 1519. 


4241. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à régle- 
menter la location en meublé, p. 1519. 


4242. — Proposition de loi de M. Klock tendant à autoriser les 
conseils municipaux et les assemblées administratives des collecti- 
vités locales ou de leurs établissements à allouer des pensions béné- 
voles à certains anciens agents, p. 1522. 


4243. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Républi- 
que dans sa deuxième lecture, relative au recouvrement de certaines 
créances, p. 1922. ; 

Voir: Assemblée nationale nos 94196, 98419, 9989, 11714 (2 législ.), 
21%, 37109 (3e législ.); Conseil de la République nos 167, 521 (session 
de 1955-1956), 295, 402 (session de 1956-1957). 


4244, — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à déci- 
ler la revision de l’ensemble de la Constitution, p. 1523, 


4245, — Proposition de loi de M. Pelat tendant à rétablir des 
rapports plus confiants entre l'Etat et les administrations, d'une 
part, les contribuables, d'autre part, par une mesure générale 
d'amnistie fiscale, p. 1523. 

Retirée par l'auteur.) 


4246. — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
et la proposition de loi portant réforme pour l'Algérie du régime des 
tultelles et de l'absence en droit musulman, p. 1524. 

Voir: Assemblée nationale; nos 1698, 3121, 3813. 


4247, — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
et la proposition de loi tendant à créer une troisième justice de paix 
à Alger, p. 1524. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2848, 3116, 8584 (2e législ.); 1959, 
3814 (3° législ.). 


4248, — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi relatif à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant les 
règles du droit musulman, p. 1524. 

Joi: Assemblée nationale, nos 2059, 3815. 


4249, — Rapport eupplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi relatif aux pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main- 
d'œuvre en Algérie, p. 1524. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2060, 3816. 


4250, — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'orga- 
nisation de la justice musulmane en Algérie, p. 1524. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2423, 3817. 


4251. — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi donnant force de loi aux dispositions pénales et de procédure 
pénale contenues dans les décisions nes 49-019 et 53-032 de l’assem- 
blée algérienne et modifiant l’article 55 de la décision précitée, 
p. 1525. 


Voir: Assemblée nationale, nos 2802, 3818. 


4252. — Rapport supplémentaire de M. Pascal Arrighi sur le projet 
de loi relatif au transport en Algérie des matières dangereuses ou 
infectes, p. 1525. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3091, 3819. 


4253. — Projet de loi portant prorogation du mandat des membres 
du Conseil économique, p. 1525. 


4254, — Proposition de loi de M. Coirre tendant à reporter au 
A1 mars 1957 le délai imparti pour l'établissement des déclarations 
d'impôts sur le revenu en matière immobilière, p. 1525. 


4255. — Rapport de M. Isorni sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, portant institufion d’un code de procédure 
énale, p. 1526. } 
"vor: Kssemblée nationale, ne 2256: Conseil de la République, 
nos 544 (année 1955), 506 (session de 1955-1956). 


4256. — Rapport de M. Isorni sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République rs sa deuxième lecture, sur la propriété 
littéraire et artistique, p. É 

Voir: iumble nationale, nos 8612, 10681, 11909 (2 législ.), 
553, 1064, 1554, 9130, 3294, 3472, 3566, 4190 (3 législ.): Conseil de la 
République, nes 422 (session de 1995-1956), 11, 14, 43, 50, 178, 371 
(session de 4956-1957). 





4257. — Proposition de loi de M. Védrines tendant à l’abrogation 
de la loi du 22 juillet 1927 approuvant la convention intervenue 
entre l'Etat et la Compagnie fermière de Vichy et tendant à l'insti- 
tution d’une régie municipale, p. 1581. 


4258. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 20 mai 1955 sur la répar- 
+ des contingents de rhum à la Martinique et à la Guadeloupe, 
p. 1582. 


4259, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture en application de l'article 1 de Ja loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3% décembre 195% portant réorganisa- 
tion de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale 
française, p. 1583. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3424, 2647, 3926; Conseil de la 
République, nes 341, 390. 


4260. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à modi- 
fer et à compléter ia loi du 2 août 1956 qui a institué un prélève- 
ment temporaire de 20 p. 100 non déductible sur les suppléments 
de bénéfices réalisés en 1956, p. 1584. 


4261. — Proposition de résolution de M. Provo tendant à inviter le 
Gouvernement à promulguer sans tarder un statut particulier aux 
fonctionnaires du corps de direction et de contrôle de la sûreté 
nationale, p. 1585. 


4262. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1er de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar, p. 1585. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 3652, 3929; Conseil de la 
République, nos 347, 386. 


4263. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l'article 4e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar, p. 1589. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3427, 3691, 3928: Conseil de la 
République, n°s 316, 385. 


4264. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture en application de l'article 4e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar, p. 1591. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3425, 3646, 3927; Conseil de la 
République, nos 345, 384. 


4265. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
| 
première lecture en application de l'article 1 de la loi du 
23 juin 195%, sur 'e décret du 3 décembre 1956 relatif à l’organisa- 
tion des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 
| 

p. 1592, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3435, 2618, 92906, 2922: Conseil de 
la République, nos 338, 982. 


4266. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecure en application de l'article 4e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat, p. 1599. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3433, 3654, 3905, 3921; Conseil de 
la République, nos 337, 381, 425. 


4267. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
rémière lecture en application de l'article 4er de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisa- 
tion et décentralisation des postes et télécommunications d'outre- 
mer, p. 1594. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3435, 2653, 3907, 3923; Conseil de 
la République, nos 339, 383. 


4268. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture en application de l'article fer de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar, p. 1594. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3432, 3655, 2904, 3920: Conseil de 


la République, n°s 344, 392. 


4269. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture en application de l'article 4° de Ja loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française et portant 
extension des attributions des assemblées territoriales de ces môûmes 
territoires, p. 14594. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3128, 2650, 2909; Conseil de la 
République, nes 342, 391. 
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4270. Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture en application de l’article 1e de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions de for- 
mation et di nnement des conseils de gouvernement dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, p. 1597. 

Voir: Assemblée nationale nes 93:26, 5619, 3902, 3993; Conseil de 
la République n°s 310, 3N9 


' ( 
10159 


4271. Proposition de loi de M. René Pleven tendant à modifier 
le premier alinéa de l'article 314 du code civil relatif à l'adoption, 
lb 1597 

4272. Avis de la comunission des boissons par M. Parrot, sur 


la proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
préciser la portée de la loi du 6 janvier 1951 réglementant la publi- 
ce qui concerne les formes que peut 


cité des boissons autorisées en 
revêtir la publicité autorisée par cette loi, p. 1597. 

Voir: Assemblée nationale nos 40505, 10810, 11317, 11325, 11591 
(2e législ.), 9067, 45609, 3886 (3e législ.). 


Proposition de ‘ri de M. Charles Margueritte tendant à 
cinquième alinéa de l'article 23 de la loi du 31 mars 
recrutement de l'armée, p. 1598. 


4273. 
compléter le 
1923 relative au 


4274. — Rapport de M. Christiaens sur le projet de loi relatif à 
l'exercice des pouvoirs en matière de justice militaire dans l'armée 
de l'air, p. 1598 

Voir: Assemblée nationale n° 2180. 

4275. — Rapport de Mme Galicier sur la proposition de loi tendant 
à fixer à quarante heures la durée maximum hebdomadaire du 
travail des femmes et comportant obligatoirement deux jours de 


repos consécutifs sans qu'il puisse en résulter une diminution 
quelconque du salaire hebdomadaire, p. 1599. 

Voir: Assemblée nationale ne 2330. 

4276. Proposition de loi de Mlle Marzin tendant à faire béné- 


ficier le personel des ateliers de blanchisserie et matelasserie des 
hôpitaux de l'assistance publique de Paris des dispositions de la 
loi du 17 mars 1950 accordant aux personnels du service actif du 
réseau souterrain des égouts de Paris des avantages spéciaux pour 
l'ouverture du droit à pension, p. 16{k). 

4271. Proposition de loi de M. Triboulet tendant à compléter 
l'artic'e 7 de la loi de finaces du #4 août 1956, afin d'accorder en 
priorité aux veuves des grands invalides de guerre et du travail le 
règlement intégral en espècees de leurs dominages de guerre mobi- 
lièérs, p. 1600. 


4278. Proposition de résolution de M. d'Astier de La Vigerie 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces 
saires pour venir en aide aux personnes victimes des inondations, 
notamment dans le département d'Ille-et-Vilaine, p, 1601. 


4279. Rapport de M. Perche sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prolonger les congés de longue 


durée des membres de l'enseignement atteints de tuberculose, 
P. 1601. 

Voir: Assemblée nationale ne 901, 

4280, — Proposition de loi de M, Waldeck Rochet tendant à porter 


à 4 millions le montant de l'actif nel des successions sur lesquelles 


pourront être recouvrés leS arrérages servis aux bénéficiaires de 
l'allocation supplémentaire instituée par la loi du 30 juin 1956, 
p. 16091. 

81. Proposition de loi de M. Daniel Meyer tendant à exclure 


des dispositions de la loi du % août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des adminis- 
trations et services publics du Maroc et de Tunisie les fonctionnaires 
visés par la loi du 7 juin 1951, p. 1602. 


4282. Proposition de résolution de M. Max Brusset tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux victimes 
de la violente tempête qui, dans la nuit du 14 au 15 février 1957, 
a dévasté le litoral du département de la Charente-Maritime, 
p. 1602. 


4283. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à améliorer la 
représentation des entreprises commerciales auprès du Conseil éco- 
nomique, p. 1602, 


4284. — Proposition de loi de M. Penoy tendant: 1° à réaliser Ja 
modernisation de la branche Nord du canal de l'Est, entre la fron- 


tière belge et Sedan (Ardennes), en prévoyant ces travaux dans le 
adre du prochain plan d équipement et de modernisation; 2° à 
mettre à l'étude la création d'une voie navigab'e à grand gabarit 


le Sedan au bassin :orrain. p. 1605. 
4285. —- Proposition de loi de M. Edouard Herriot sur le placement 
et le reclassement des travailleurs âgés, p. 1605 


4286. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à permettre aux 
mutilés de guerre, agents de la fonction publique au titre des emplois 
réservés, de se maintenir dans les cadres de l'administration jusqu’à 
l'âge de soixante-cinq ans, p. 1605 


- 





4287. — Rapport de M. Crouan sur la proposition de loi modifié: 
par le Conseil de la République tendant à modifier les articles 73 
13, 154 et 767 du code civil en ce qui concerne les successions colla 
térales, p. 1605. 

Voir: Assemblée nationale nes 179, 2446, 312; Conseil de la Répu 
blique n° 28 (session de 1955-1956) et 127 (session de 1956-1957). 


4288. — Proposition de loi de M. Marcel Thibaud tendant à rendre 
obligatoire pour la caisse nationale d’asurances sur la vie le rem 
boursement de toutes cotisations versées en vue de la constitution 
d’une retraite, en cas de changement de régime de retraite, p. 1606. 


4289. — Proposition de loi de Mile Marzin tendant à attribuer, sai 
discrimination, une prime de 50 p. 100 de leur traitement moyen 
annuel aux chercheurs du centre national de la recherche scienli 
fique et aux membres de l’enseignement publie, une prime d 
16 p. 100 aux personnels administratif et technique et une prime de 
8 p. 100 au personnel ouvrier du centre national de la recherch: 
scientifique, p. 1606. 


4290. — Rapport de M, Marcel Noël sur la proposition de loi tendan! 
à modilier l'article 7 de la loi du 31 mars 1%8 relative aux retraite 
des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général, dk 
chemins de fer d'intérêt local et des tramways, p. 1607. 

Voir: Assemblée nationaie ne 1025. 


4291. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de résolutior 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer aux agents retraités 
des chemins de fer d'intérêt local des lignes secondaires et des tram 
ways affiliés à la caisse autonome mutuelle des retraites les dispo 
sitions de la loi du 31 décembre 1953 portant majoration des pension 
et à prendre les dispositions nécessaires afin qüe la péréquation inté 
grale des retraites soit réalisée rapidement, p. 1607. 

Voir: Assemblée nationale no 90%, 


4292. — Rapport de M. Baurens sur la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 4 du décret du 30 septembre 1953 relatif à l’orga 
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de 
la production viticole, p. 1607. 

Voir: Assemblée nationale ne 7601. 


4293. Proposition de loi de M. Garnier tendant à faire bénéficier, 
en matière de retraile et d'avancement, les anciens déportés et inter- 
nés évadés des avantages accordés aux plus favorisés des déportés e! 
internés, p. 1608. 


4294. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à modifier, en ce 
qui concerne les crédits pour 197, du ministère des anciens combat- 
lants et victimes de guerre, l'article 13 de la loi du 29 décembre 19% 
et le décret du 30 janvier 1957 portant blocage des crédits, p. 160 


4295. — Projet de loi modiflant et complétant le code de Ja sécu- 
rité sociale en ce qui concerne les honoraires et frais accessoires 
dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médi 
Caux, p. 1608. 


4296. 


truction aéronautique, p. 


Proposition de loi de M. Jean-Moreau relative à la cons- 
1614. 


4297. — Proposilion de résolution de M. Monin tendant à inviter le 
Gouvernement à augmenter Je taux de l'indemnité d’arrachage des 
pommiers et des poiriers, fixé par le décret du 20 mai 1955, et le 
montant des crédits nécessaires au règlement de “es indemnités 
ainsi qu'au financement des opérations de reconversion des exploi 
tations agricoles intéressées, p. 1612. 


4298. — Proposition de loi tendant à compléter les dispositions de 
l'article 50 de la loi du 20 septembre 1%M%8 portant réforme du régime 
des pensions civiles €! militaires de retraite (art. L. 146, 1er alinéa, 
du code des pensions), p. 1613. 


4299. — Proposition de Joi de M. Tourtaud tendant à instituer des 
mesures de dégrèvement en faveur des assujettis à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe 
progressive) et qui, dn fait de leur rappel sous les drapeaux, ont dû 
esser totalement leur activité professionnelle, p. 1613. 


4300. — Proposilion de loi de M. Marcel Thibaud tendant à assi- 
miler aux pensions de retraites, pour l'application de la taxe propor- 
tionnelle, les retraites complémentaires versées par les employeurs 
et à mnettre à la charge de ces derniers le versement forfaitaire 
prévu a l'article 231 du code général des impôts, p. 1614. 


4301. -— Proposition de résolution de M. Ramette tendant à inviter 
le uonveraement à créer une école nationäle d'enseignement tech- 
nique à Lille, p. 1614. 


4302. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter :e Gouvernement à étendre le bénéfice des dispositions du 
décret du 14 juillet 195% aux retraités ayant été atteints par la 
limite d'âge entre le 21 septembre 19% et le 4er janvier 19%55, 
p. 1614. 


4305. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à interpréter 
l'article 2? de la loi du 6 août 1955 et précisant les droits soit à 
l'allocation de salaire unique, soit à l'allocation de la mère au foyer 
des chefs de famille ayant des activités multiples dont l'une au 
moins esi agricole, p. 1614. 
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4304. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à préciser les organisa- 
tions habilitées à discuter les conventions collectives de travail, 
1, 1615. 

, Voir: Assemblée nationale nos 1650, 10280, 11333 (2e législ.), 649, 
1124, 3706 (3° législ); Conseil de la République n° 16, 248 (session 
de 1955-1956), 295, 411 (session de 1956-1957). 


4305. — Proposilion de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 19 septembre 1956 relatif 
au régime fiscal des transports de marchandises en ce qui concerne 
les agriculleurs, ostréiculteurs et mytiliculteurs, p. 1615, 


4306. — Proposilion de loi de M. Bouyer tendant à exonérer, au 
méme titre que les artisans, les agriculieurs exploitants, les ostréi- 
culteurs et les mytiliculteurs, de la taxe générale sur les transports 
routiers de marchandises, fixée par l’article 17 de la loi du 4 août 
1956, p. 1615. 


4307. — Proposition de loi de M, Bouxom tendant à exempter de 
l'impôt foncier les immeubles des comités d'entreprises affectés à 
leurs œuvres sociales, en particulier à leurs colonies de vacantes, 
el improductifs de revenus, p. 1616. 


4308. — Rapport de M. Jean Charlot concernant le règlement 
définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique pour l'exercice 1955, 
p. 1616. 


4909. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder d'urgence une aide aux victimes de la 
terrible tempête qui ax dévasté le littoral et une partie du départe- 
ment de la Charente-Maritime, p. 1619. 


4310. — Proposition de résolution de M. Garnier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux sinistrés de la crue du Doutfs, p. 1620. 


4311. — Proposition de loi de M. Damasio tendant à permettre 
de porter le prix des eaux minérales vendues aux grossistes moins 
de 13 F la bouteille entière (eau nue), départ source, toutes taxes 
comprises au prix plafond de 1% F, p. 1629. 


4312. — Proposition de loi de M. Charpentier tendant à compléter 
l'article 3 de la Ici du 16 mars 19% relative aux conditions de resti- 
tution aux agriculteurs expropriés des terrains militaires désaffectés, 
p. 162. 


4513. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à émettre un grand emprunt destiné à financer 
la mise en valeur du Sahara, p. 1621. 


4314. — Proposition de loi de M. Parrot tendant à la semi-libé- 
ration des prix des eaux minérales vendues bon marché jusqu’au 
prix plafond de 13% F la bouteille départ source, toutes taxes com- 
prises, p. 1621. 


455. — Proposition de résolution de M. Guislain tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure dans la liste des spécialités médicales 
la pédiatrie, p. 1622. 


4316. — Rapport de M. Schaff, sur les propositions de loi relatives 
au règlement des indemnilés de dommages de guerre, p. 1622, 
Voir: Assemblée nationale nv 3598, 3857. 


47. — Rapport de M. Deixonne sur ie projet de loi relatif à Ja 
rocédure de codification des textes législatifs concernant les lettres, 
es sciences et les arts, p. 1622. 

(Voir: Assemblée nationale n° 3228, 


4318. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à améliorer le 
recouvrement des cotisations de sécurilé sociale, p. 1623. 


4319. — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant à 
modifier les articies 120 et 122 de la loi du 19 octobre 149%, modifiée 
portant statut général des fonctionnaires, en vue de faciliter la mise 
en disponibilité des femmes fonctionnaires mères de famille, p. 1625. 


4320. — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à permettre 
aux collectivités locales d'accorder aux entreprises industrielles et 
commerciales ne bénéficiant pas d’un prêt du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement ni d’exonérations fiscales le bénéfice de l’exo- 
nération partielle de la patente prévue au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 35 de la loi du 7 février 1953, p. 1624. 


4321. — Proposition de loi de M. Cermolarce tendant à modifier, 
en ce qui concerne les crédits pour 1957 du ministère des travaux 
publics, des transporis et du tourisme (marine marchande), lar- 
ticle 15 de la loi du 2% décembre 1956 et le décret du 30 janvier 1957 
portant blocage de crédits, p. 1624. 


4322. — Avis de M. Gabelle, présenté en application de l'ar- 
ticle 57 bis du règlement, au nom de la commission des finances 


sur la proposition de loi tendant à instituer un nouveau mode de 
calcul du prix du lait, p. 163%. 


Voir: Assemifée nationale nos 1954, 2665, 3644. 





4323. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à rendre 
Obligatoire la déclaration de domicile, p. 1625. 


4324. — Proposition de loi de M. Chauvet tendant à raccourcir 
ch iaveur des anciens membres de la résistance active et continue, 
sinistrés mobiliers ou immobiliers, les délais de remboursement en 
espèces des titres à eux attribués en payement de leurs dommages 
du guerre pour la reconstitution de leurs biens détruits, p. 1626. 


4325. — Proposition de loi de M. Edouard Bonnefous tendant à 
reconnaître le droit au litre de déporté résistant aux internés résis- 
tants qui ont été déportés par l'ennemi et qui ont été fusillés ou 
se sont évadés en cours de déportation avant d'être parvenus au 
lieu de leur destination, p. 1627. 


4326. — Rapport de M. André Monteil sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, relatif à la présidence des tribunaux 
aux armées stalionnés en Allemagne et du tribunal de cassation 
aux armées, p. 1627. 

Voir: Assemblée nationale nos 2141, 
République no 99, 304, 331. 


2010, 1025; Conseil de la 


4327, — Rapport dé M. André Monteil sur le projet de loi modifié 
par le Conseil de la République modifiant l’article 66 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et les articles 74 et 75 du 
code de justice railitaire pour l'armée de mer, p. 1628. 

Voir: AsSernblée nationale nos 2110, 3011, 4026; Conseil de la 
Répulflique nos 400, 30%, 332. 


4328. — Rapport de M. André Monteil sur la proposition de loi 
tendant au reclassement dans leur grade de lieutenant des sous- 
officiers de carrière promus sous-lieutenant, à titre temporaire, pen- 
dant la campagne de guerre de 1939-1910, puis lieutenant à titre 
temporaire, durant la raplivité en Allemagne et mis à la retraite 
comme aspirants ou sous-lieutenant après trois ans de service, en 
application de l'acte dit loi du 22 août 1940, p. 1628. 

Voir: Assembiée nationale nos 10036, 10974 (2e Jégisl.); 1356 


3e législ.). 


4329. — Rapport de M, André Monteil sur les propositions de loi 
tendant à permettre d2 conférer l'honorariat au grade supérieur 
pour cerlains officiers de réserve et assimilés, p. 1629, 

Voir: Assemblée nationale nos 4398, 7610, 10718 (2e législ.), 600 
(3e législ.). 


4330. — Rapport de M. André Monteil, sur la proposition de loi 
tendant à compléter l'article 2 de la loi du 4 août 1955 relative à 
certaines dispositions de la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisation 
des cadres de réserve de l'armée de terre, p. 1629. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2719. 


4331, - Rapport de M. Jean Guillon, sur la proposition de loi 
tendant à modifier la loi du ?S octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, p. 1620. 

Voir: Assemblée nâtionale, n° 3738. 


4332. — Proposition de résolution de M. Liquard tendant à inviter 
le Gouvernement à fixer au 15 mars et au 15 avril les dates limites 
pour le dépôt des diverses déclarations de revenus et bénéfices de 
1956, p. 16430. 


4333. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des aménagernents fiscaux aux ostréi 
culteurs et mytiliculteurs victimes de la tempête qui a sévi sur 
le littoral atlantique, l'estuaire de la Gironde et le (bassin d’Arca- 
chon les 14 et 15 février 1957, p. 1691. 


4334. -— Proposition de Joi de M. Vigier tendant à ajouter un 
article 9 bis au décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, p. 1631. 


4335. Proposition de loi de M. Vigier tendant à modifier l'arti 
cle 9 du décret du 20 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, p. 1691. 


4336. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à supprimer pure- 
ment et simplement l’arlicle 14 du décret du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires, p. 1632. 


4337. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à rendre obli- 
gatoire pour la caisse nationale d'assurances le remboursement de 
toutes cotisations versées en vue de la constitution d’une retraite, 
en cas de changement de régime de retraile, p. 1632. 


4338. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 1er septembre 1938 sur les loyers, p. 16%2. 


4339. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à la modifi- 
cation de l’article 2 de la loi du 1% février 1942 tendant à l'orga- 
nisation el au fonctionnement des bourses de valeurs, p. 1633. 


4340. — Rapport de (M. Max Juvenal, sur la proposition de loi 
tendant à modifier l'article 2 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 
relative à la réglementation régissant les salles de spectacles, 


p. 1633. 
Voir: Assemblée nationale, n° 851. 
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4341. — Rapport de M. Francis Leenhardt, sur le projet de loi 
relatif à l'émission d'emprunts, p. 1634. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4223 


4342. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à étendre aux 
fonctionnaires titulaires français de l’ex-administration internatio- 
nale de Tanger les dispositions de la loi du 4 août 1956 relatives 
aux conditions de reclassement des fonctionnaires et press français 
des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, 
p. 16%. 

4343. — Décret n° 57-211 du 24 février 1957, pris en M 
de l’article 3 de la loi n° 56-619 du 23 juin 196, relatif à l’orga- 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer, p. 1655. 


4344, — Décret ne 57-239 du 24 février 1957, pris en application 
des articles 3 et 4 de la loi n° 56-619 du % juin 1956, arrétant la 
liste des offices et établissements publics de l'Etat dans les terri- 
toires d'outre-mer, p. 16%. 


3446. — Décret ne 57-235 du 24 février 1957, pris en application 
des articles 3 et 4 de la loi du 23 juin 1956, relatif à l'office anti- 
acridien, p. 1637. 

4346. — Décret n° 57-212 du 24 février 1957, pris en application 
de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 195%6, relatif au régime 
des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 1638. 


4947. — Décret no 57-243 du 24 février #" en application 
de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%6, instituant dans 
les territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 


domaniales, p. 1640. 


4348. — Décret no 57-245 du 24 février 1957, pris en application 
de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation 
et la prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1640. 


439, — Décret no 57-420 du 24 février 1957, + + en application 
de l'article 4 de la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, instituant une 
université à Dakar, p. 16H. 


4360. — Décret n° 57-246 du 24 février gg or en application 
de l’article 4 de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, relatif au recou- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les territoires 


d'outre-mer et au Cameroun, p. 1645 


4351. — Décret n° 57-244 du 24 février 1957, pris en  ———— 
de l’article 4 de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, relatif à l'émission 
des mohnaies métalliques dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 166. 


452, — Décret du 24 février 1957, pris en application de l’arti- 
cle 1er de la loi du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil 
de gouvernement et extension des attributions de l’assemblée terri- 
toriale en Nouvelle-Calédonie, p. 167. 


4353. — Décret du 24 février 1957, pris en application de l’arti- 
cle 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale dans les ÆEtablissements français de l'Océanie, 


p. 1650, 


4354, — Décret du 24 février 1957, pris en application de l'arti- 
cle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale en Côte française des Somalis, p. 1654. 


4355, — Décret du 2% février 1957, pris en application de l’arti- 
cle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assem- 


blée territoriale aux Comores, p. 1657. 


4368. — Décret du 24 février 1957, pris en application de l'article 4er 
de la loi no 56-619 du 23 juin 1956, portant extension des attributions 
du conseil générale de Saint-Pierre et Miquelon, p. 1661. 


4357, — Décret du 2% février 1957, pris en application de l'arti- 
cle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer, p. 1662. 


4358, — Décret du 24 février 1957, | en pe de l'arti- 
cle 1e de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%, relatif aux conditions de 


création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes à 
Madagascar, p. 1663, 


4359. — Décret du 24 février 1957, pris en application de l’arti- 
cle 1e de la loi n° 56619 du 23 — 1956, portant déconcentration 
administrative par transfert d’attributions des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 1663 


4360. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet et les gg a 7 
de loi étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands 


infirmes, p. 1665. 
Voir: Assemblée nationale, nos 24172, 2656, 3940, 








4361. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures en faveur de certains mili- 
taires mariés affectés dans la métropole ou en Afrique du Nord, 


p. 1 

4362. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à revaloriser 
les traitements attachés à la médaille militaire et aux différents 
grades dans la Légion d'honneur, p. 1667. 


4363. — Proposition de loi de M, Badie tendant à l'abolition du 
régime fiscal privilégié des « vins doux naturels », p. 1667. 


4364, — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
et compléter le décrei du 30 septembre 1953 réglementant les rap- 
ports entre bailleurs et locataires commerciaux, p. 1668. 


4365, —— Proposition de résolution de M. Dorgères d'Halluin ten 
dant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi remettant 
en vigueur les dispositions de la loi du 5 février 1955 instituant un 
régime d'indemnisation pour les travailleurs privés de leur emploi 
du fait des inondations, p. 1670, 


4366, — Rapport de M, Segelle, au nom de la commission de la 
famille, sur la proposition de loi tendant à modifier l’article 488 
du code de la santé publique relatif aux masseurs kinésithérapeutes, 


P. a, 
Voir: Assemblée nationale n° 3544. 


4367. — Rapport supplémentaire de M. Pierre Monnerville sur le 
projet et la proposition de loi étendant aux salariés des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion le bénéfice des allocations familiales, p. 1671, 

Voir: Assemblée nationale nos 1816, 4020, 11439 (2e législ.), 797, 
2183 (3° législ.). 


668. — Rapport d'information de M. Catoire, au nom de la sous- 
commission Chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, créée en 
exécution de l'article 70 de la loi du 21 mars 1%7, complété et 
modifié par la loi du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi du 
31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi du 3 avril 1955. Les 
Charbonnages de France et les houillères de bassin, p. 1672. 


4969, — Projet de loi adopté par le Conseil de la République rela- 
tif aux cadres d'aspirants de réserve des services de santé des 
armées, p, 1681. 

Voir: Conseil de la République, nos 77, 361. 


4370. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
tendant à déclarer applicables aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions de la loi du 28 novem- 
bre 1955 rendant obligatoire l'assurance des chasseurs, p. 1681. 

Voir: Conseil de la République nos 171, 286, 397. 


4371. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
combattre l'endothia parisitica (chancre de l'écorce du châtaignier), 


p. 1682. 


4372. — Proposition de résolution de M. Hersant tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre en application une politique d'ensemble, 
en vue de résoudre le problème algérien, compte tenu de ses 
données démographiques, économiques et politiques, p. 1682. 

(Retirée par l'auteur.) 


4373. — Proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à rendre 
obligatoires certaines mentions sur les documents commpreiaux, 


p. 1682, 


4374, — Rapport supplémentaire de M. Le Floch sur la proposition 
de loi tendant à ia remise en ordre définitive de la situation admi- 
nistrative des agents contractuels ou temporaires en service dans 
les administrations centrales ou assimilées ainsi que dans leurs 
services extérieurs, p. 1682, 

Voir: Assemblée nationale nos 285, 2533. 


4375. — Proposition de résolution de M. Lucien Bégouin tendant à 
inviter le Gouvernement à ur l'appui moral et financier de la 
France pour: 1° l'érection d'un monument international au camp 
d’extermination d’Auschwitz; 2° la création d’une section française 
de la déportation et de la résistance au musée international de ce 
camp; 3° favoriser l'échange de documents sur la déportation; 
4e appuyer l'initiative tendant à faire agréer le musée international 
d'Auschwitz auprès de l’U. N. E. S. C, ©., p. 1683. 


436. — Proposition de loi de M. Max Juvenal tendant à instituer 
un droit de retrait au profit des locataires ou occupants en cas 
de vente du logement qu'ils occupent, p. 1688. 


4377. — Proposition de résolution de M. Jean-Raymond Guyon ten 
dant à inviter le Gouvernement à susciter, encourager et coordonner 
toutes les initiatives tendant à attirer en France les touristes étran 
gors x épécialement, les visiteurs de l'exposition de Bruxelles 1958, 


P 
4378. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant à 


inviter le Gouvernement à supprimer tout contrôle fiscal tant qu'une 
véritable réforme fiscale n'aura pas été votée, p. 1685. 
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4379. — Proposition de résolution de M. Raymond Mondon (Réu 
nion) tendant à inviter le Gouvernement à appliquer à l’ensembie 
des fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer les 
dispositions prévues en matière de congé administratif par le 
décret du 8 juin 1951, p. 1685. 


4380. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à sup- 
primer tout rehaussement d'impôts et tout contrôle chez les contri 
buables qui adoptent le régime forfaitaire pour le payement des 
taxes sur le chiffre d’affaires, p. 1666. 


4381. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à exonérer 
le vaccin antiaphteux de la taxe à la valeur ajoutée, p. 1686. 


4382. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à faire béné- 
ficier les fonctionnaires détachés auprès des caisses d'épargne des 
dispositions de l’article 112 bis de la loi du 19 octobre 1946, p. 1686. 


4383. — Proposition de Joi de M. Tremouilhe tendant à protéger 
les intérêts des docteurs vétérinaires et vétérinaires rappelés ou 
maintenus provisoirement sous les drapeaux, p. 1687. 


4384. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi ten- 
lant à étendre aux lignes de transport routier les réductions de 
ril accordées à certaines catégories de voyageurs sur les réseaux 
roviaires, p. 1687. 
Voir: Assemblée nationale nos 577, 4132 (2e légis].), 1277 (3° législ.). 


4385. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi tendant 
\ accorder, pendant la période normale des congés payés, la réduc- 
lion de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. aux assurés sociaux, en 
ssurance longue maladie, accidentés du travail et à leur famille, 
n. 1688. | 
Voir: Assemblée nationale nos 3739, 6621 (2e législ.), 1284 (3° législ.). 


4386. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de Joi tendant 
\ accorder aux pensionnés d'invalidité ressortissant du ministère des 
inciens combattants des réductions sur les tarifs de voyageurs dans 
*e transports en commun, p. 1688. À 

Voir: Assemblée nationale nos 6194, 6623, 7084 (2 législ.), 1285 


3: législ.). 


4387. — Rapport de M. Marcel Noël sur les propositions de loi et 
le résolution tendant à permettre à la famïlle d’un salarié de béné- 
licier de la réduction annuelle sur les chemins de fer même lorsque 
e chef de famille ne voyage pas en même temps qu'elle, p. 1689. 

Voir: Assemblée nationale nos 3092, 1753, 93315 (2° législ.), 1286 


de législ.). 


4388. — Rapport de M. Charles Lussy sur la proposition de loi, 
rejetée par le Conseil de la République, tendant à modifier l’ar- 
ticle 17 de la loi du 5 octobre 1946 modifiée relative aux élections de; 
membres de l’Assemblée nationale, p 1689. 

Voir: Assemblée nationale nos 1326, 2001, 3055; Conseil de la 
République nos 578 (session de 1955-1956), 33 (session de 1956-1957). 


4389. — Rapport supplémentaire de M. Paul Coste-Floret sur la pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à api 
uer strictement l’article 30 de la loi du 5 octobre 1916 modifiée 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, p. 1689. 

Voir: Assemblée nationale nos 3604, 3979. 


4390. — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre sur 
la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, ten- 
dant à modifier les règles relatives à la création, la suppression et 
l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de prud'hommes, p. 1690. 

Voir: Assemblée nationale nes 3517, 3955; Conseil de la Répu- 
blique nos 262, 263 (session de 1955-1956), 90 (session de 1956-1957). 


4391. — Rapport de M. Robert Coutant sur le projet de loi modi- 
flant le deuxième alinéa de l’article 20 de la loi du 30 octobre 41946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, P: 1690. 

Voir: Assemblée nationale n° 3048. 


4392. — Proposition de loi de M. Tremouilhe tendant à étendre le 
hénéfice de la loi du 8 avril 1946 au personnel féminin aux armées 
en ce qui concerne la profession d’infirmière et d’assistante sociale, 
p 41691. 


4393. — Proposition de loi de M. de Baïlliencourt tendant à modi- 
fler l’article 197 du code général des impôts déterminant le barème 
de la surtaxe progressive, p. 1691. 


4394. — Proposition de résolution de M. Pierre Pommier tendant à 
inviter le Gouvernement à faire appel à l'épargne française pour 
financer les investissements nécessaires à la mise en valeur des 
richesses minières et pétrolifères du Sahara, p. 169.7 


4395. — Proposition de résolution de M. Vaillin tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour indemniser 
les victimes des inondations et les collectivités locales du dépar- 
tement du Rhône éprouvées par la crue d’une exceptionnelle 


ampleur de février 19957, p. 1692. 





4396. — Proposition de résolution de M. Musmeaux tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de 
venir en aide aux sinistrés des inondations du département du 
Nord, p. 1692. 


4397. — Proposition de loi de M. Savard tendant à modifier, en ce 
qui concerne les crédits pour 1957 du secrétariat d’Elat à la santé 
publique et à la population, l’article 15 de la loi du 29 décembre 1956 
et le décret du 30 janvier 1957 portant blocage de crédits, p. 1692. 


4398, — Proposition de loi de M. Garaudy tendant à réserver les 
fonds publics à l’enseignement public, p. 1693. 


4399. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les victimes et réparer les dégats 
causés aux domaines publics et privés dans le département des 
Ardennes par les récents glissements de terrains (renvoyée à la 
commission des finances), p. 16935. 


4400. — Demande en autorisation de poursuite contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1694. 


4401. — Proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le paragraphe B de l’article 15 de la loi 
no 56-760 du 2 août 1956 relatif au prélèvement temporaire de 
20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1956, p. 1694. 


4402. — Proposition de résolution de M. Pranchère tendant à 
inviter le Gouvernement à réintégrer sans délai douze ouvriers licen- 
ciés abusivement de la manufacture d'armes de Tulle qui ont fait 
l'objet d'un jugement du tribunal administratif de Limoges, rendu 
le 7 décembre 1950 et déclarant abusif leur licenciement, p. 1694. 


4403. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant: 1° à dis- 
penser les agents de la.Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais titulaires d’une pension d'invalidité de toute participation à 
l’occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation ou 
de cure; 2° à faire bénéficier, le cas échéant, ces mêmes agents 
D de l’article 55 de l’ordonnance du 19 octobre 1945, 
P. 10%. 


4404. — Rapport de M. Provo qui a été chargée, par l’Assemblée 
nationale, le 26 octobre 1956, d’enquêter sur les sévices qui auraient 
été Sr au cours de leur interrogatoire, à certaines personnes 
dans le département d'Oran, p. 169%. 


4405. — Proposition de loi de M. Orvoen tendant à compléter le 
décret du 20 décembre 1954 pris en vertu des pouvoirs spéciaux à 
l’effet d'accélérer l'aménagement foncier et le remembrement du 
territoire, p. 1699. 


4406. — Proposition de loi de M. Ramette tendant à attribuer 
aux salariés, quelle que soit la région où est situé leur lieu de 
travail, une prime spéciale de transport dont le montant sera au 
0: à 70 p. 100 des frais de transport qu'ils supportent, 
P. 1/W,. 


4407. — Proposition de loi de M. Tirolien tendant au rétablisse- 
ment des justices de por à compétence étendue de Marie-Galante, 
Saint-Martin, Saint-Barlthélémy, dépendant de la Guadeloupe, p. 1701. 


4408. — Rapport de M. Deixonne, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur les propositions de loi relatives à l’exer- 
cice et à l’organisation de la profession d'architecte, p. 1701. 

97. 


Voir: Assemblée nationale nos 2132, 905 


4409. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier les articles 49, 50 et 51 du code des débits de 
boissons et des mesures de la lutte contre l'alcoolisme, p. 1704. 

Voir: Conseil de la République nos 489 (session 1955-1956) 
(session 1956-1957). 
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4410. — Proposition de loi de M. Michel Soulié tendant à réserver 
les fonds publics à l’enseignement public, p. 1704. 


4411. — Rapport supplémentaire de M. Francis Leenhardt sur les 
propositions de loi tendant à la revision des majorations de rentes 
viagères, p. 1705. 

Voir: Assemblée nationale nos 118, 287, 470 (rectifié), 644, 1389, 
1670, 1673, 2111, 2606, 2741, 3146. 


4412. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen portant proposition 
de décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, examiné en 
remière lecture par le Conseil de la République, en application de 
article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation 
et | - nes des postes et télécommunications d'outre-mer, 
p. 3 
Voir: Assemblée nationale nos 3135, 3653, 3907, 3923, 4267; Con- 
seil de la République nos 339, 383. 


4413. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen portant proposition 
de décision sur le décret no 56-1228 du 3 décembre 1956, examiné en 
pue lecture par le Conseil de la gr md en application de 
’article fer de la loi du 23 juin 1956, relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, p. 1707. 

Voir: Assemblée nationale nes 3434, 3618, 3906, 3922, 4265; Con- 
seil de la République nos 338, 382. 
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4414. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen portant proposition de 
décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, examiné en 
remière lecture par le Conseil de la République, en application de 
‘article fer de la loi du 23 juin 1956, portant définition des services 
de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération des cadres 
de l'Etat, p. 1708, 

Voir: Assemblée nationale nos 3433, 2651, 3905, 3921, 4266; Conseil 
de la République nes 337, 381, 495. 


4415. — Rapport de M. André Gautier sur la proposition de loi, 
adoplée par le Conseil de la République, tendant à modifier la loi 
du 9 juillet 19% instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux, p. 1709. 

Voir: Assemblée nationale ne 2680; Conseil de la République 
nos GS, 673 (session 1955-1956) 

4916, — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à prendre les mesures nécessaires 
afin de réaliser le vœu du conseil général de la Seine relatif au 
« Home de l'enfance batelière » à Conflans-Sainte-Honorine:; 2 à 
créer un internat laïque pour enfants de bateliers à l'île Saint- 
Denis (Seine), p. 1710 

7. — Proposition de loi de M. Delachenal tendant à permettre 
aux fonctionnaires de bénéficier des bonifications d'ancienneté pré- 
vues par la loi du 26 septemrbre 1951, p. 1711. 


4418. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer en 1%8 le centenaire de la naissance 
du Père Charles de Foucauld, p. 1741. 


4419. — Proposition de loi de M. Triboulet portant revision de 
l'article 90 de la Constitution, p. 1712. 


4420, — Rapport de M. Thamier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir les droits acquis 
des personnels logés de l'éducation nationale (deuxième degré), 
p. 1712. 

Voir: Assemblée nationale n° 2851. 


4an1. Proposition de loi de M. Jean Lainé portant exonération 


d'impôts en faveur des victimes des inondations, p. 1743. 


4422, — Rapport de M. Mazier sur le projet de loi programme pour 
l'aide à la construction navale, p. 1713. 
Voir: Assemblée nationale ne 40%5 


4423, — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de loi 
tendant à abroger l'article 22 du décret du 20 mai 195% relatif à 
l'enregistrement des baux, p. 1717. 

Voir: Assemblée nationale ne 216. 


4424, — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à reconnaître la République populaire de Chine, 
b. 1747. 


4425. — Rapport de M. Apithy portant proposition de décision sur 
le décret du % décembre 19556, examiné en première lecture par le 
Conseil de la Répubiique, en application de l’article fer de la loi 
du 23 juin 19%%6, fixant les conditions de formation et de fonction- 
nement des conseils de gouvernement dans les territoires de l’Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
p. 1718 

Voir: Assemblée nationale nos 3126, 3619, 3902, 3933, 4270; Conseil 
de la République n°s 340, 289. 


4426, — Proposition de loi de M. Luciani tendant à accorder aux 
militaires servant ou ayant servi en Afrique du Nord le hénéfice 
de toutes les dispositions prises en faveur des combattants d’autres 
conflits dans lesquels la France a été engagée, p. 1718. 


@4217. — Rapport par M. Jean-Paul David sur le projet de loi por- 
tant prorogation du mandat des membres du Conseil économique, 


p. 1718. 
Voir: Assemblée nationale n° 4253, 


4428. — Rapport de M. Goussu sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté ministériel 
du 4 décembre 1956 portant création d'un circuit tëmoïin dans le 
secteur de la distribution des produits alimentaires, p. 1718. 

Voir: Assemblée nationale nos 3588, 2852. 


4429, — Rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur le pro- 
jet de loi complétant l'article 812 du code rural et relatif au paye- 
ment du fermage à parité du cours du blé, p. 172. 

Voir: Assemblée nationale n°s 2801, 2297. 


4430. — Projet de loi portant ratification du décret du 6 mars 1957 
modifiant le tarif des droits de douane d'importation, p. 1722. 


4431, — Projet de loi portant ratification du décret du 6 mars 1957 
suspendant, dans la limite d'un contingent, le droit de douane 
d'importation applicable à certaines catégories de sucres, p. 1723. 


432. — Rapport de M. Christian Bonnet sur la proposition de loi 
tendant à modifier l'article 15 de la loi du 4 décembre 1913 réorga- 
nisant le crédit maritime mutuel li 1728. 

Voir: Assemblée nationale, ne ä514. 








4433. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier 
l’article 8 de la loi du 1er février 1947 relative à l'élection et au 
statut des représentants des magistrats au conseil supérieur de |: 
magistrature, p. 1723. 


4434, — Dpesse de loi de M, Marcel David relative à l’appli 
cation de la législation du travail, de la main-d'œuvre et de |: 
sécurité sociale aux ouvriers des exploitations forestières et de 
scieries, p. 1724. 


4435. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret du 24 janvier 4956 portan! 
création d'une commission chargée de coordonner les échanges 
internationaux dans le domaine communal, p. 1726. 


4436. — Proposition de loi de M, Jean Crouzier tendant à faire 
bénéficier certains sinistrés invalides de guerre ou du travail et, 
en outre, invalides civils, des dispositions de l’article 7 de la loi du 
4 août 1956, p. 1726. 


4437. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à modifier 
l'article 3 de la loi du 23 mai 1946 portant réglementation des condi- 
tions d'accès à la profession de coiffeur, p. 1726. 


4438. — Proposition de loi de M. Pierre Villon tendant à limiter 
strictement en temps de paix la compétence des tribunaux perma- 
nents des forces armées aux infractions spéciales d'ordre militaire, 


_ 


p. 1727. 


4439. — Rapport de Mille Rumeau sur la proposition de loi, adoptée 
ar le Conseil de la République, tendant à faciliter l’organisation et 
e fonctionnement des colonies de vacances, p. 1727. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2471; Conseil de la République, 
nes 251, 569 (session de 1955-1956). 


4440. — Avis de la commission du tarvail, par Mme Rose Guérin, 
sur la proposition de loi tendant à faire bénéficier de certaines 
mesures sociales les anciens déportés et internés, qualifiés par les 
lois du 6 août 198 et du 9 septembre 1948, p. 1720. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2788, 3941. 


4441. — Rapport de M. Calas sur le projet de loi relatif aux condi- 
tions d'application de la loi du 2 août 1954 aux biens de presse 
sinistrés et aux dommages de guerre y attachés, p. 1730. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2568. 


4442, — Rapport supplémentaire de M. Michel Soulié sur le projet 
de loi complétant l'ordonnance du 2 novembre 19%5 portant régle- 
mentation provisoire des agences de presse, p. 1732. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1717, 3677. 


4443. — Proposition de loi de M. Chambeiron tendant à réserver les 
fonds publics à l'enseignement public, p. 1732. 


4444, — Rapport de M. Apithy portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en eagn— de l'article 1er de la loi du 
23 juin 1956, retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses 
à la charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, p 1733. 1 

Voir: Assemblée nationsle, nos 3492, 3655, 3904. . 4268; Conseil 
de la République, nos 344, 992. 


4445. — Rapport de M. Alduy, portant proposition de décision sur 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l’article 1er de la loi du 
23 juin 1956 portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, p. 1733. 

Voir: Assemblée nationale nos 9424, 3647, 3926, 4259. 


4446. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l'article 1 de la loi du 
23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution et de fonction- 
nement des collectivités rurales en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française, p. 1735. 

Voir: Assemblée nationale nes 3430, 3520, 3990, 4226; Conseil de 
la République n° 343, 387. 


4447, — Rapport de M. Marrane sur la proposition de loi tendant à 
relever le taux de la taxe sur la valeur locative des locaux servant 
à l'exercice d’une profession, p. 17%. 

Voir: Assemblée nationale n° 3949. 


4448 (rectilié). — Rapport de M. Jourd’hui sur la proposition de 
loi tendant à rétablir dans leurs droits, au regard de l'assurance 
vieillesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime général 
gr assurances sociales entre le 1er juiilet 1930 et le 1er janvier 1936, 
p. 173%. 


Voir: Assemblée nationale ne 180, 2790 (2 législ.), 799 (3e législ.). 


4449, — Proposition de loi de M. Jean-Moreau portant reconduc- 
tion des textes accordant des avantages fiscaux en matière de sur- 
taxe <. ets aux souscripteurs de certains contrats d’assurance- 


vie, p. 1 
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4450. — Rapport de M. Apithy portant proposition de décision sur 
le décret du % décembre 1956 examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l'article 1 de la loi du 
93 juin 1956, fixant les attributions des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de 1 \trique 
équatoriale française et portant extension des attributions des assern- 
blées territoriales de ces mêmes territoires, p. 1537. . 

Voir: Assemblée nationale nos 3428, 3690, 3903, 4269; Conseil de 
la République, nes 352, 391. 


st. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en premiere 
lecture par le Conseil de la République en application de l'article 1° 
de la loi du 23 juin 195%, portant réorganisation de Madagascar, 
. 1740. 1 
, Voir: Assemblée nationale nes 3125, 93646, 9921, 
la République, nos 319, 381. 


1264; Conseil de 


4452. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, portanñt proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première 
lecture par le Conseil de la République en application de l'article 1°* 
de la loi du 23 juin !%6, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de province et 
portant extension des attributions des assemblées provinciales de 
Madagascar, p. 1741. 

Voir: Assembiée nationale nos 3429, 3652, 3929, 4262; Conseil de 
la République n° 516, 965. 


4453, — Rapport de M. Said Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1936, examiné en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République en application de 
l’article fer de la loi du 23 juin 1956, déterminant les conditions 
d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à Mada- 
gascar, p. 1711 | 

Voir: Assemblée nationale nos 93491, 3523, 9991, 
la République nes 318, 988. 


1225; Conseil de 


4454. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République en application de 
l'article fer de la loi dm 23 juin 1956, fixant les conditions de forma- 
tion et de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de 
“ouvernement et portant extensiop des attributions de l'assemblée 
représentative de Madagascar, p. 1744. 

Voir: Assemblée nationale nos 3127, 3551, 2928, 4263; Conseil de la 
République nes 316, 285. 


4455. — Proposition de résolution de M. Verdier tendant à inviter 
le Gouvernement à “élébrer officiellement le deuxième centenaire 
de la naissance de Maximilien Robespierre, p, 1747, 


4456. troposilion de loir de M. Bayrou tendant à compléter 
l'articie 1371 octies du code général des impôts en ce qui concerne 
‘acquisition de logements dans la métropole par des Français exer 
cant leur activité professionnelle outre-mer, p. 1748, 


4457. — Proposition de résolution de M. Maurice Bokanowski ten- 
dant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les musées du dépar- 
tement de la Seine, ». 1748. 


4458, - Proposition de loi de M, Bergasse tendant à modifier 
certains articles de la loi du 2 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et milifaires, p. 1719. 


4459, — Proposilion de résolution de M. Henri Thébault tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures d'application des 
primes de rendement aux personnels communaux, p. 1750. 


4460. — Proposilion de loi de M. Pierre Villon tendant à préciser 
les conditions d'application des articles 20 et 21 de la loi du 
6 août 19553 porlant amnistlie, p. 17%). 


4461. — Proposition de loi de M. Pelat tendant à rétablir des 
rapports plus confiants entre l'Etat el les administrations d'une 
part, les contribuables d'autre part, par une mesure générale 
d'amnistie fiscale et tendant, par l'arrèt immédiat des contrôles, à 
promouvoir une politique d'économie et une réforme de la fiscalité 
par une imposition à la base, p. 1751. 


4462. — Proposition de résolution de M. Trémolet de Villers ten- 
dant à inviter le Gouvernement à inscrire au budget de 1957 les 
crédits nécessaires destinés à favoriser l'équipement commercial et 
la modernisation de la distribution, p. 1792. 


4463. — Proposition de résolution de M. Gosnat tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre les dispositions de l'arrêté du 19 jan- 
vier 1955 relatif aux prêts complémentaires à la construction à 
l'ensemble des catégories définies dans l’article 2 du décret du 
9 août 1953, p. 1753. 


4464. — Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter le 
Gouvernement à exiger de ia direction de la Société nationale des 
chemins de fer français qu'elle fasse droit sans délai aux revendi- 
cations essentielles et légitimes des agents de conduite, mécani- 
ciens, chauffeurs, conducteurs, électriciens Diesel et d’autorails, 


p. 1753. 








4465. — Proposition de résolution de M. Balianger tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un premier crédit de 15 mil- 
liards pour la construction urgente de 50.000 logements (dont 
20.000 dans la région parisienne) pour :es travailleurs algériens 
en France, p. 1751. 


4466, — Proposition de résolution de M. Charles Margueritte ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre les dispositions du décret 
du 16 février 1957 aux sous-officiers en activité et en retraite, 


p. 1792. 


4467. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à donner au 
« point » qui Sert de calcul aux pensions militaires et d'invalidité 
et aux victimes de la guerre une valeur juste et honnête, p. 1755. 

4468. —- Proposition de résolution de M. Bernard Lafay tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre «oultes mesures utiles pour que 
soient augmentés de 30 p. 100 les contingents d'élèves admis dans 
les écoles d'Etat ou agréées par l'Etat et habilitées à décerner le 
diplôme d'ingénieur ainsi que le nombre des places aux agrégations, 
p. 1756. 


4469. — Projet de loi modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant 
à vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et de com- 
merce, p. 1707. 


4470. — Proposition de loi de M, Marcel David tendant à per- 
mettre l'interdiction totale de la vente de certaines espèces de 
gibier en voie de diminution ou menacées de disparition, p. 1758. 


4471. — Proposition de loi de M. Provo tendant à la validation, 
jour ja retraite, de certains services auxiliaires, p. 1758, 


4472. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à accorder 
des exonérations d'impôts aux chefs des exploitations agricoles 
atteintes par la fièvre aphteuse, p. 1758. 


4473. — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à compléter 
l'article 2 du décret du 30 avril 1955 portant réforme de l'impôt 
sur les spectacles relatif aux appareils automatiques installés dans 


les lieux publics, p. 1759. 


4474. — Proposition de loi de M. Pierre-Henri Teltgen tendant 
à abroger l’article 9 de la loi du 2 février 195 relative à l’indem- 
nisation des travailleurs victimes des inondations, p. 1759, 


4475. — Proposition de loi de M. Duquesne tendant à exonérer 
des droits de mutation par décès l’arriéré dû par les caisses d'assu- 
rance vieillesse agricoles à leurs ayants droit et a dispenser des 
droits de timbre et d'enregistrement les actes et pièces délivrés 
pour en obtenir le parement, p. 1739. 


4476. — Proposition de loi de Mme Rabalé tendant à interdire 
toute expulsion d’occupants de locaux d'habitation sans relogement 
préalable des intéressés et à donner aux maires les possibilités de 
faire procéder à ce relogement, p. 1759. 


4477. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, pP. 1:60 


4478. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1760. 


4479, — Proposition de loi de Mme Rose Guérin tendant à accorder 
le payement intégral du Salaire pendant les quatorze semaines de 
congé maternité, p. 1760. 


. 4480, — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l’ar- 
licle 8 de la loi du 2% juin 1950 modifiant le même article de la 
loi du 6 août 198 établissant le statut définitif des déportés et 
internés de la Résistance, p. 1761. 


4481, — Proposition de loi de M. Bernard Paumier modiflant l’ar- 
ticle 1539 du code général des impôts et majorant le taux de la 
taxe sur les chasses gardées, p. 1762. 

(Retirée par l'auteur.) 


4482. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à inviter 
lé Gouvernement à déposer un projet de loi tendant à permettre 
üux militaires de carrière, en activité vu en retraite, titulaires d’une 
ne d'invalidité, de percevoir cette pension au taux du grade, 
p. i02. 


4483. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispositions du 
décret du 17 mars (art. R. 5213 du code de la santé publique) et la 
réglementation des substances loxiques, p. 1763. 


4484. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
de venir en aide aux sinistrés de la crue du Rhône, dans les dépar- 
tements de l'Ardèche et de la Drôme, p. 1764. 


, 4485. — Rapport de M. Mignot sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, relatif aux jugements par défauts rendus 
par les br > de Le gg #: à 

oir: Assemblée nationale n° 72; Conseil de la République nos 499 
(année 1955), 111 (session de 1955-1956). dites . 
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4486. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, relative 
au recouvrement de certaines créances, p. 1764. 

Voir: Assemblée nationale nos 9496, 9849, 9989, 11744 (2 72 
2182, 3753, 4243 (3 législ.); Conseil de la République nos 1467, 5% 
(session de 1955-1956), 2099, 402 (session de 1956-1957). 


4487. — Rapport de M. Mignot sur l'avis transmis par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, sur le projet de loi fixant les 
limites de l'arrondissement de Mantes, p: 1766. 

Voir: Assemblée nationale nos 1619, 2833 (ire législ.) et 6 
(3e législ.): Conseil de la République nos 986 (année 197) et 138 
(année 1948). 


4488. — Rapport de M. Mignot sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique, sur le projet de lot concernant les amendes de simple police, 
p. 1766, 

Voir: Assemblée nationale nos 3465, 4085, 4547 (2e législ.) et 32 
(3e législ.); Conseil de la République nos 203, 39 (année 1953). 


4489, — Rapport de M. Mignot sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique sur ia proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative aux locations-gérances de fonds de commerce, p. 1766. 

Voir: Assemblée nationale nos 1004, 4098, 7571 (1re législ.) et 15 
(3e législ.); Conseil de la République nes 785, 939 (année 1949). 


4490. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à proroger les dispositions 
de l’article 12 du décret du 22 septembre 1953 relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce, p. 1762. 

Voir: Assemblée nationale ne 73; Conseil dé la République nos 443, 
153 (session de 1955-1956). 


an. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet la prorogation de la loi du 2 avril 14949 modifiée relative au 
maintien dans les lieux dans les hôtels et meublés, p. 1766. 


4492, — Rapport de M. Raingeard portant Le g—— de décision 
sur le décret ne 56-1249 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par le Conseil de la République, en application de 
l'article 1er de la loi du 23 juin 19%%6, instituant un régime tes 
concernant les réserves constituées par les entreprises métropli- 
taines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du DE 02 cb 1767. 

Voir: Assemblée nationale nos 3510, 3645, 39%, , #2M; Con- 
seli de la République nos 349, 580, 413. 


4493, — Rapport de M. André Monteil sur la proposition de loi 
tendant à la promotion de certains officiers de réserve au grade 
supérieur au moment de leur radiation des cadres, p. 1767. 

Joir: Assemblée nationale n° 41057. 


4294, — Rapport de M. André Monteil sur la proposition de loi 
téndant à modifier transitoirement les conditions d'avancement d'un 
certain nombre d'officiers de réserve et assimilés, p. 1768. 

Voir: Assemblée nationale nes 4352, 10719 (2 législ.) et 601 
(3e législ.). 


4495, — Proposition de loi de M. Darou relative à l'hébergement 
des anciens combattants, des veuves de guerre et des ascendants 


fgés, p. 1768. 


4496. — Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant à 
inviter le Gouvernement, en application de l’article 28 du statut 
général des fonctionnaires, à permettre l'accès, par tablean d’avan- 
cement, des agents de bureau et gérantes de cabine des postes, 
télégraphes et téléphones au cadre d'agent d'exploitation des postes, 
télégrabhes et téléphones dans la limite du dixième des vacances 
à pourvoir dans ce cadre, p. 1769, 


4497. — Proposition de loi de M. André Marie tendant à étendre 
nux victimes civiles de la guerre le bénéfice de la loi du & juin 
1930 dans l'article L. 3% du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, p. 1769. 


448, — Proposilion de loi de M. Maurice Bokanowski tendant à 
améliorer le régime de l'épargne-construction, p. 1769, 


4499, — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en appli- 
cation de l'article 1er de la loi du 23 juin 1956 sur le décret du 
21 février 1957 purtant extension des attributions du conseil géné- 
ral de Saint-Pierre et Miquelon, p. 176% 

Voir: Assemblée nationale n° 4356. 


4500. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en appli- 
cation de l'article 1 de la loi du 23 juin 1956, sur le décret du 
34 février 1957 portant déconcentration administrative par transfert 
d'attributions des services centraux du ministère de la France d’'ou- 


tre-mer, p. 1770. | ni 
Voir: Assemblée nationale n° 4359. 


asot. — Avis émis par l’Assemblée de l’Union française, en appli- 
cation de l'article 1e de la loi du 23 juin 1956, sur le décret du 
24 février 1957 instituant une université à Dakar, p. 1770. 

Voir: Assemblée nationale ne 4349. 





4502, — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française, en pe 
cation de l’article 17 de la loi du 23 juin 1956, sur le décret du 
24 février 1957, soumis à l’examen du Parlement, relatif aux condi- 
tions de création et de fonctionnement des circonscriptions auto- 
nomes à Madagascar, p. 1770. 

Voir: Assemblée nationale n° 4358. . 

4503. — Proposition de loi de M. Alloin tendant à la D de 
la taxe de compensation sur tous les filés textiles coton, fibranne et 
4 pour faciliter le travail en France et éviter tout chômage, 
p. 1770. 


4604. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à assoupir l'octroi de titres de transports 
gratuits aux militaires servant en Algérie, p. 1770. 


4505. — Proposition de loi de M. Jean Lainé relative au régime 
fiscal des transports de marchandises, p. 1771. 


4506. — Proposition de loi de M. Nerzic tendant à porter le salaire 
du conjoint dans une entreprise commerciale ou industrielle, déduc- 
tible du bénéfice imposable pa” ;'article 151 du code général des 
impôts, à un taux en harmonie avec le S. M. I. G., p. 1771. 


4507. — Proposition de résolution de M. Nerzic tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour faciliter la dis- 
tribution du courrier dans les immeubles, p. 1771, 


4508. — Proposition de loi de M. Maurice Nicolas permettant aux 
concessionnaires de sauvegarder jieurs intérêts commerciaux el 
financiers après rupture de contrats par les concédants, p. 1772. 


4509, — Avis de M. Noël Barrot, de la commission de la famille, 
sur le projet et les propositions de loi étendant le bénéfice de l'allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité aux invalides, 
infirmes, aveugles et grands infirmes, p. 1772. 

Voir: Assemblée nationale nos 2172, 2656, 3910, 4360. 


4510. — Proposition de loi de M, Lucien Nicolas tendant à modi- 
fler l’article 36 du code des pensions civiles et militaires de 
retraile en vue d'attribuer le bénéfice de la jouissance immédiate 
d'une pension proportionnelle à la femme fonctionnaire ayant élevé 
un ou plusieurs enfants issus d’un mariage antérieur du conjoint, 
p. 1772. 

a45i1 (rectifié). — Proposition de ioi de M. Alfred Coste-Floret 
tendant à modifier l'article % de la loi du 3 août 1955 relatif à la 
réintégration des préfets et sous-préfets déportés, internés el 
combattants volontaires de la Résistance mis à la retraite par appli- 
calion des ordonnances des 7 janvier 19%4 et 2 novembre 1945, 
p. 1773. 


4512, — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à créer une 
société des pipe-lines d'intérêt général, p. 1773. 


4513. — Proposition de loi de M. Buron tendant à compléter les 
dispositions de la loi du 29 juillet 1950 afin d'étendre le bénéfice de 
la sécurité sociale aux personnes titulaires d’une pension d'’ascen- 
dant du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, p. 1774, 


4514, — Rapport de M. Garnier sur les gg — de loi tendant 
à évincer des opérations de la «revision des pensions dites abu- 
sives » celles qui furent attribuées par décision de justice, p. 1774, 

rt Assemblée nationale nos 23$1, 4951 (2 Jlégisl.), 1100 
(3° légisi.). 


4515, — Rapport de Mme Prin sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 23 de la loi du 31 mars 1928 relatif à l’allocation 
aux familles nécessiteuses dont le soutien est à l’armée, p. 1735. 


Voir: Assemblée nationale n° 7% 


4516. — Rapport supplémentaire de M. —g Roucaute sur la 
ms de loi tendant à lever les mesures de forclusion édictées 
l'encontre des demandes de titres et des droits présentées par 
diverses catégories d'anciens combattants de la Résistance, p. 17%. 
Voir: Assemblée nationale nos 2340, 3564, 4211, 


4517. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à modiger l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
modifiée par le décret du mai 1952, relative à la réglementation 
des marchés des communes, des syndicats de communes et des éta- 
blissements communaux de bienfaisance ou d'assistance, p, 1776. 


4518. — Rapport de M. Rolland sur les propositions de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 19 septembre 19%%5 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et le- 
mentant les titres et professions d'expert comptable et de compable 
agréé, p. 1776. 

Voir: Assemblée nationale nos 873, 1583, 3165. 


4519. — Proposition de résolution de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à porter à 1 million de francs le maximum des 
dépôts de fonds dans les caisses d'épargne, p, 1780. 


4520. — Proposition de résolution de M. Salvetat tendant à requérir 
la suspension des — sets engagées contre un membre de l’Assem- 
blée nationale, p. 1780. 

(Retirée par l'auteur.) 
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4521. — Projet de loi relatif à l’assiette des impôts directs et taxes 
assimiliées en Algérie, p. 1730. 


4522. — Nouvelle délibération demandée par M. le Président de 
la République sur le projet de loi modiflant l’article 198 du code 


pénal, p. 1780. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3745, 42%; Conseil de la Républi- 
que, nos 62% (session de 1955-1956), 167 (session de 1956-1957). 


4523. — Proposition de loi de M. Panier tendant à surseoir tempo- 
rairement à l'expulsion de certains locataires commerciaux, p. 17%. 


4524. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République. 
sur le rec'assement des travailleurs handicapés, p. 1781. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2627, 3430, 3991, 4168, 41638, 9405, 
11363 (2e législ.), 560, 2080, 2935, 3046, 8137, 3139 (3e législ.). Conseil 
de la République, nos 68, 457, 465. 


4525. — Projet de loi, rejeté par le Conseil de la République, por- 
cv sms du mandat des membres du Conseil économique, 
). 189. 

“Voir: Assemblée nationale, nos 4253, 4427; Conseil de la Républi- 
que, nos 469, 481. 


4526. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à normaliser la représentation des étudiants auprès des 
écoles d'enseignement supérieur, facultés et université, p. 1783. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1490, 3521; Conseil de la Républi- 
que, nos 231, 458. 


4527. — Rapport de M. Philippe Vayron, sur le projet de loi 
instituant une aide aux Français rapatriés de l'étranger, p. 1784. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3736. 


4528. Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à modifier la loi du 26 mars 1891 sur l’atténuation et 
l'aggravalion des peines et permettant la mise à l'épreuve de cer- 
tains condamnés, p. 1785. 

Voir: Conseil de la République, nos 434 (session de 1955-1956) et 
132 (session de 1956-1957). 


4529. — Proposition de loi, adopté par le Conseil de la Républi- 
que, tendant à modifier l’article 393 du code rural relatif à la 
destruction des animaux nuisibles, p. 1786. 

Voir: Conseil de la République, nos 324, 445. 


4530. — Projet de loi, rejeté par le Conseil de la République, 
fixant le ressort du tribunal de première instance de Châteaubriant, 
p. 1786. 

Voir: Conseil de la République nos 431 (session de 1955-1956), 404 
(session de 1956-1957). 


4531. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
complétant le livre 17 du code de procédure pénale en ce qui 
concerne l'expertise judiciaire, p. 1786. 

Voir: Conseil de la République nos 430 (session de 1955-1956), 
68 (session de 1956-1957). 


4632. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à compléter le décret du 30 septembre 1953 relatif au statut 
particulier des membres des tribunaux administratifs, p. 1786. 

Voir: Conseil de la République nos 490, 412. 


4533. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant à 
inviter le Gouvernement à admettre la déduction des revenus impo- 
sables à la surtaxe progressive des dépenses pour frais d'études 
engagés par les parents pour leurs enfants lorsque ceux-ci ne sont 
pas imposés distinctement du chef de famille, p. 1786. 


4534, — Proposition de loi de M. André u- concernant l’aide 
saciale à apporter aux infirmes civils, p. 1788. 


4535. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant, en cas d’opé- 
rations militaires, à rendre obligatoire pour tous les militaires de 
carrière ou appelés sous les drapeaux une période dans les zones 


opérationnelles, p. 1788. 


4536, — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à modifier 
le calcul des rentes d'accidents du travail, p. 1788. 


4537. — Proposition de loi de M. Palmero tendant à modifier la 
législation relative aux donations-partages, p. 1789. 


4538. — Proposition de résolution de M. Michel Jacquet tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les dispositions 
du décret du 17 mars 1949 (art. R. 5213 du code de la santé puMique), 


p. 1789 


45%, — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi tendant 
à constater la nullité des actes dits lois du 8 novembre 1943 et du 
9 juin 194% de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français relatifs à la tenue d’un registre d'entrées et de sorties par 
les détaillants de vins à appellation d’origine, p. 17%. 

Voir: Assemblée nationale nos 5123, 5606 (2e légis1.) ; 1685 (3° législ.). 





4540. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh, portant proposition 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du 
Parlement en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 1956, 
portant institution d’un conseil de gouvernement et extension des 
attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, p. 179%. 

Voir: Assemblée nationale n° 455. 


4541, — Projet de oi tendant à la ratification des décrets pris 
en application de l’article 1er de la loi du 16 mars 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d’ex- 
pansion économique, de progrès social et de réforme administrative, 
et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, p. 1792. 


4542, — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
porter à 175.000 F le montant des revenus au-dessus duquel l’ascen- 
dant ou bien le frère ou la sœur gravement invalide de la femme 
seule cesse d’être considérée comme étant à la charge du contri- 
buable pour le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, p. 1793. 


4543. — Proposition de résolulion de M. Jegorel tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 19 septembre 1956 relatif 
au régime fiscal du transport des marchandises dans le sens d’une 
exonération des négociants en produits agricoles de la taxation qui 
leur est apliquée, p. 1791. 


4544, — Rapport de M. Deixonne sur !a proposition de loi tendant: 
io à diminuer le déficit des caisses autonomes de retraites des 
ouvriers et employés des mines (C. A. N. et C. A. R. E, M.) en 
leur retirant des charges qu’elles supportent indûment; 2° à accor- 
der aux instituteurs des houillères intégrés dans les services de 
l'éducation nationale le même régime de retraites que celui de 
leurs collègues, p. 1794. 

Voir: Assemblée nationale n° 1187 


4545. — Proposition de résolution de M. Mondon (Moselke) tendant 
à inviter ie Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer l'égalité entre les jeunes Français appelés à servir en Afrique 
du Nord, p. 1795. 


4646. — Proposilion de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à créer à Nice une cour d'appel ou à y 
transporter une ou deux chambres de cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
P. 1795. 


4547, — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à publier l'arrêt interministériel néces- 
saire au payement rapide de la prime de 242 (F par quintal de blé 
allouée aux producteurs ne :ivrant pas plus de 75 quintaux et dont 
k revenu cadastral ne dépasse pas 40.000 F, p. 17%. 


4548. — Avis émis par l’Assemblée de l’Union française sur le 
décret n° 57-241 du 24 février 1957 relatif à l’organisation des che- 
mins de fer de la France d'outre-mer, p. 1796. 


4549, —- Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret n° 57-2339 du ©4 février 1957 arrêtant la liste des offices et 
établissement publics de l'Etat dans les terriloires d’outre-mer, 
p. 179,6. 

Voir: Assemblée nationale n° 4344. 


4550, — Avis émis par l’Assemblée de l’Union française sur le 
décret n° 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 17% 

Voir: Assemblée nationaie n° 316. 


4551. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française sur le 
décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour certaines 
terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, p. 1797. 

Voir: Assemblée nationale n° 4347, 


4552. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française, sur le 
décret n° 57-246 du 2; février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, p. 1797. 

Voir: Assemblée nationale n° 4350. 


4653. — Avis émis par l’Assemblée de l'Union française sur le 
décret neo 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien, 
p. 17% 


Voir: Assemblée nationale n° 4345, 


4554, — Avis émis par l’Assemblée de l’Union française sur le 
décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à l’émission des monnaies 
métalliques dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, p. 1738. 

Voir: Assemblée nationale n° 4351. 


4555. — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir l'aménagement d'un itinéraire rou- 
tier touristique et comanerciai transversal de la côte atlantique à 
l'Italie et la Suisse par l’Auvergne, p. 1798. 
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4556. — Rapport supplémentaire de M. Marrane, sur les propositions 
de loi relatives aux taxes sur les appareils automatiques installés 
dans les lieux publics, p. 17% 

Voir: Assemblée nationale, nos 260, 2904, 3145. 


4557. Proposition de Joi de M. Gabelle tendant à modifier l'acte 
dit « loi du 5 juillet 1951 » modifiée, portant organisation de l’ensei- 
gnement agricole public en ce qui concerne l’école nationale d’'ensei- 
gnement ménager agricole, p. 1799, 


4558. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à proroger 
la loi du 2 avril 1949 relative au maintien dans les lieux dans les 
hôtels et meublés, p. 1799. 


4559 (rectilié.) ‘roposition de loi de M. Triboulet tendant au 
maintien du sfalu quo en ce qui concerne le recouvrement des 
différentes taxes piscicoles, p. 1799. 


4560. Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à modi- 
lier la loi du 2 décembre 1435 relative à la nationalisation des 
quatre grandes banques de dépôt, p. 10, 


4561. — Proposition de loi de M. Hénault relative à la composition 
el à la formation des assemblées territoriales de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances et des Etablissements français de l'Océanie, 
p. 1802 

4562. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
de modifier la loi du 9 avril 1953 relative aux rentes versées par tes 
sociétés mutualistes d'anciens combattants affiliées à la caisse natio- 
nale d'assurances vieillesse, p. 180%, 


4563. Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter ou à modilier les décrets du 
16 février 19%7 relatifs aux échelles de rémunération et à l’organisa- 
lion des carrières des fonctionnaires des catégories D et C, p. 1803. 


4564, — Proposition de loi de Mile Marzin tendant à instituer des 
mesures de dégagement des cadres en faveur des fonctionnaires 
et des agents de l'Elat et des établissements publics de l'Etat appar- 
tenant aux catégories h, C et D qui en feront la demande, p. 180. 


4565, — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 24 février 1957 portant institution d’un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale en 
Nouvelle-Calédonie. p. 1S01. 

Voir: Assemblée nationale ne 43%. 


4596. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans 
les Etablissements français de l'Océanie, p. 1805. 

Voir: Assemblée nationale n° 4353. 


4567. — A\vis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
aux Comores, p. 1806 

Voir: Assemblée nationale n° 1355. 


4668. —- Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 24 février 1957 portant institution d’un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale en 
Côte française des Somalis, p. 1807. 

Voir: Assemblée nationale ne 1954. 

4569. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret no 57-265 du 23 février 1957 sur la réparation et la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1808, 

Voir: Assemblée nationale n° 4348 


4570. — Avis émis par l'Assemblée de l'Union française sur le 
décret du 24 février 197 fixant les règles générales applicables aux 
marchés passés au nom des groupes de territoires, territoires et pro- 
vinces d'outre-mer, p. 1810, 

Voir: Assemblée nationale neo 4357. 

4571. Proposition de résolution de M. Delabre tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux victimes de la catastrophe de Liévin, p. 1810. 


4572, — Proposition de résolution de M. Casanova tendant à invi- 
ler le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de 
venir en aide aux sinistrés de la récente crue de la Seine et de la 
Rasse-Seine, dans le département de Seine-et-Marne, p. 1810. 


4573. — Rapport de M. Jean-Paul David sur le projet de loi rejeté 
par le Conseil de la République, portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil économique, p. 1810. 

Voir: Assemblée nationale nos 4258, 4427, 4525; Conseil de la Répu- 
blique nes 469, 481. 


4674, — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 27 dé- 
cembre 195% exonérant des impôts sur le revenu, par réciprocité, 
les entreprises iraniennes de transport aérien, p. 1811. 
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4575, — Proposition de loi de M. Hernu tendant à attribuer un 
contingent exceptionnel de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires en faveur des officiers, sous-officiers et hommes 
de troupe de l’armée de terre affectés à une unité combattante, qui 
ont continué à combattre l’ennemi après avoir eu connaissance des 
termes de l'armistice conclu le 2% juin 1940, p. 1811. 


4576. — Proposition de résolution de M. Cupfer tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter et à renforcer les dispositions du décret 
du 17 murs 1949 (art. KR. 52135 du code de la santé publique), p. 4812. 


4577. — Avis de la commission du travail, par M. Robert Coutant, 
sur la proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter dans ses rapports avec le corps médical certains prin- 
cipes indispensables à la saine pratique de la médecine, p. 1812, 

Voir: Assemblée nationale nes 2985, 411, 


4578. Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, relative aux concours de médecin des 
hôpitaux de Paris et complétant l'article 7330 du code de la santé 
publique, p. 1813. 

Voir: Assemblée nationale nes 994, 1871, 2753, 382%, 4117; Conseil 
de la République nes 501, 66% (session de 1955-1956), 420, 300 (session 
de 1956 1957 : 


4579. — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
compléter la loi du 4 avril 1953 modiflant la loi du 1 septembre 
1918 sur les loyers, p. 1513. 


4580. Rapport de M, Desouches sur la proposition de loi rela- 
tive à la commémoration du bi-millénaire de Lyon, p. 1813. 
Voir: Assemblée nationale n°, 3969. 


4581. — Proposition de résolution de M. André Mancey tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à poursuivre les négociations aver 
la République fédérale d'Allemagne afin que les ressortissants polo- 
nais avant travaillé successivement dans les mines ou établisse- 
ments ‘assimilés de France et d'Allemagne bénéficient de la con- 
vention générale sur la sécurité sociale, signée à Paris, le 140 juillet 
1950, entre la France et la République fédérale d'Allemagne; 2° à 
décider qu’en attendant l'aboutissement de ces négociations, Îles 
années de services miniers, accomplis en Westphalie par les inté- 
réssés soient effectivement prises en compte par le régime français 
de sécurité sociale dans les mines, p. 1814. 


4582. Proposition de résolution de M. Midol tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder de nouveaux délais aux cheminots 
révoqués à la suite des grèves de 1920 ann de leur permettre de 
faire valoir leurs droits à reconstitution de carrière, p. 1814. 


4583. — Proposition de résolution de M. Marcel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires afin 
que la direction de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais supprime l'examen d'accès aux grades de chef de groupe, 
d'agent d'études administratives et de sous-chef de magasin, p. 1815. 


4584 (reclifié). — Proposition de résolution de M, Letoquart ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un secours d'urgence 
de 10 millions de francs aux familles des victimes de la catastrophe 
survenue au puits n° 3 à Liévin (Pas-de-Calais); 2° à constituer, avec 
la participation de toutes les organisations syndicales, une com- 
mission d'enquête chargée de rechercher les causes de la catas- 
trophe, p. 1815. 


4585. — Proposition de loj de M. Le Strat tendant à modifier la 
loi du 23% mai 19%53 portant code de l'urbanisme et de l'habitation, 
p. 1815. 


4586. — Proposilion de résolution de M. Gagnaire tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le décret du 17 mars 1949 relatif au 
code de la santé publique, p. 1816. 


4587. — Proposition de loi de M. Guinson tendant à exonérer de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques les rentiers viagers 
modestes, p. 1816. 


4588. —— Avis de la commission de l’agriculture, par M. Antoine 
Guitton, sur le projet de loi portant ratification du décret du 6 sep- 
tembre 1956 portant suspension provisoire des droits de douane 
d'importation applicables aux animaux de l'espèce bovine destinés 
à la boucherie et aux viandes fraiches ou réfrigérées provenant 
de ces animaux, p. 1817. 

Voir: Assemblée nationale nos 2955, 4147. 


4589. — Avis de la commission de l’agriculture, par M. Antoine 
Guitton, sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique, portant ratification des décrets des 3 avril, 12 avril, 14 mai 
et 28 juin 19%56 portant rétablissement total ou partiel de droits de 
douane d'importation et suspension per des droits applicables 
aux animaux de l’espèce bovine et aux viandes de ces animaux 
dans la limite de contingents tarifaires, p- 1817. 

Voir: Assemblée nationale nes 1501, 1504, 1852, 2392, 248, 3284, 
146; Conseil de la République nes 727 (session de 1955-1956), 65 
(session de 1956-1957). 
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4590. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret du 21 mai 
1953 relatif aux mesures de reclassement des personnels de la police 
municipale, p. 1817. 

Voir: Assemblée nationale ne 959. 


4591. — Proposition de loi de M. Gabelle tendant à compléter le 
e alinéa de l’article 4 de la loi du 3 avril em + 1e autorisation 
le transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat, p. 1818. 


4592. — Proposition de résolution de M. André-François Mercier 

tendant à inviter le Gouvernement à assurer aux sous-officiers admis- 
bles à l'école de Coetquidan une promotion permettant la pour- 
te de la politique de pacification en Algérie, p. 1818. 


4593. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
vente au publie de la permanente à froid, p. 1848. 
Retirée par l'auteur.) 


4594. — Rapport de M. Gaillemin sur le projet de loi, adopté par 
w l'onseil de la République, relatif aux cadres d’aspirants de réserve 
de: ervices de santé des armées, p. 1819. 

r: Assemblée nationale no 4369; Conseil de la République 
17, 361. 


4595. — Avis de la commission de la défense nationale, par 
M. Gaillemin, sur la proposition de loi, adoptée par le Conseil de 
la République, tendant à modifier la loi du 9 juillet 1956 instituant 
diverses mesures de protection en faveur des militaires rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux, p. 1819. ” 

Voir: Assemblée nationale n° 4415: Conseil de la République 

682, 673 (session de 1955-1956). 


4596. — Proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à modi- 
fier l'article 47 de la loi du 28 juillet 1824 relative aux altérations 
ou oppositions de noms dans les produits fabriqués, p. 1820. 


4597. — Proposition de loi de M. Maton tendant à instituer des 
mesures exceptionnelles permettant la réquisition effective des 
lucaux vacants ou insuffisamment occupés, p. 1820. 


4598. — Proposition de résolution de Mille Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à maintenir intégralement aux agents des 
musées nationaux les indemnités fixées par. le décret du 17 septem- 
bre 1956: 2° à étendre le bénéfice de ces indemnités aux agents du 
Muséum d'histoire naturejle, p. 1820. 


4599, — Proposition de loi de M. Nerzic tendant à exonérer du 
droit de timbre sur le récépissé de déclaration de mutation des débits 
de boissons la veuve d’un titulaire décédé, p. 1821. 


4600. — Avis de la commission de la justice, par M. Max Juvenal, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi concer- 
nant diverses dispositions relatives au Trésor, p- 1821. 

Voir: Assemblée nationale nos 3705, 4021, 4155, 4182 


4601. — Rapport de M. Naudet sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, modifiant la loi du 18 mars 1955 relative 
à l'interdiction de séjour, p. 1823. 

Voir: Assemblée nationale n° 65; Conseil de la République nes 325, 
3S (année 1955). 


4602. — Rapport de M. Naudet sur la proposition de loi tendant à 
modifier les articles 5% et 591 du code d'instruction criminelle et 
article 8 du décret du 13 avril 1949 relatifs au casier judiciaire, 
p. 1823. 


Voir: Assemblée nationale n° 242. 


4603. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi tendant à 
instituer un Groit de jugement en faveur des greffiers de charge en 
matière ee . 1823. 

Voir: Assemblée nationale ne 3539. 


4604. — Proposition de résolution de M. Luciani tendant à inviter 
le “ouvernement à ne signer aucun accord commercial avec la Bel- 
£ique et la Hollande sans consulter les producteurs d’endives fran- 
çals, à limiter au maximum à 10.000 tonnes le contingent d’'impor- 
der et à favoriser le développement de la conserve des 
endives, p. 1824. 


4605, — Avis de la commission de la défense nationale, pe 
M. Christiaens, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Sa aa à équiper nos troupes de brodequins militaires en 
Cuirs, p. 1825. 

Voir: Assemblée nationale nos 2616, 4128. 


4606. — Rapport de M. Savard sur la proposition de loi tendant à 
accorder la validation pour la retraite de la période comprise entre 
Seotembre 1940 et fin juillet 1946 aux agents du sanatorium natio- 
ha! Vancauvenberghe, à Zuydcoote (Nord), p. 1826. 

Voir: Assemblée nationale n° 4212. 


4607. — Rapport de Mme Roca sur la proposition de loi tendant à 
a création d’une section d'étude de a sclérose en plaques dont 
l'institut Pasteur de Paris serait  — d'assurer l'exécution, p. 1826. 
\oir: Assemblée nationale ne 149%. 





4608. — Rapport de M. Arbogast sur la proposition de loi tendant à 
compléter le premier alinéa de l'article 182 du code de la santé 
publique relatif à la protection sanitaire de la famille et de l'enfance, 
p. 1827. 

ie É 1 ess nationale nos 10261, 10559 (2e législ.) et 1999 
(3e législ.). 


4609. — Avis de la commission de la marine marchande, par 
M. Gautier-Chaumet, sur le projet de loi-programme pour l’aide à la 
construction navale, p. 1827. 

Voir: Assemblée nationale nos 4095, 4422, 


4610, — Rapport de M. Verdier en vue de présenter à la nomination 
de l’Assemblée nationale un candidat aux fonctions de juge titulaire 
à la Haute Cour de justice, p. 1830. 


4611. — Rapport de M. Naudet sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, autorisant: 1° le transfert à Saint-Dizier 
du siège du tribunal de première instance actuellement fixé à Wassy ; 
2° le transfert à Mézières du siège du tribunal de première instance 
actuellement fixé à Charleville, p. 1830. 

s Voir: Assemblée nationale n° 3977; Conseil de la République nes 76, 

9. 


4612. — Proposition de résolution de M. Poirot tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour pro- 
léger les candidats constructeurs contre les abus de certains orga- 
nisimes, p. 1891. 


4613. — Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l’Asserablée nationale une prolongation 
de quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour l'examen en première lecture d’un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à accorder des congés 
non rémunérés aux lravailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière, p. 1831. 

y -* Assemblée nationale n°s 2905, 3198; Conseil de la République 
n° 316, 


4614. — Proposition de loi de M. Emile Hugues tendant à l’indem- 
nisalion des Français ayant dû abandonner leurs biens au Nord- 
Viet-Nam après les accords de Genève de juillet 1954, p. 1832. 


4615. — Proposition de loi de M. Gübert Martin tendant à définir 
les buses permanentes de la politique agricole et à fixer les condi- 
lions de l'orientation de la production agricole, la détermination des 
pra agricoles, les moyens de la vulgarisation ainsi que le statut de 
à “su familiale et le soutien à prévoir pour cette exploitation, 
p. 1822. 


4616. — Rapport de Mlie Marzin sur la proposition de résolution 
tendan! à inviter le Gouvernement à améliorer les conditions de tra- 
vail et la rémunération des agents des lycées, collèges, écoles tech- 
niques, écoles normales primaires, p. 1834. 

Voir: Assemblée nationale n° 1465. 


4617. — Proposilion de loi de M. Camille Laurens tendant à 
exonérer le vaccin anti-aphteux de la laxe à la valeur ajoutée et de 


la taxe spéciale temporaire de compensation, p. 1835. 


4618. — Rapport de M. Evrard sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
venir en aide aux victimes de la catastrophe de Liévin, p. 4835. 

Voir: Assemblée nationale nos 4571, 4584. 


4619. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l’avenant, signé le 16 novembre 195%, à l'accord conclu à 
Paris, le 21 avril 1952, entre le Gouvernement de la République 
française et l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l’appli- 
cation de la législation française de sécurité sociale au personnel 
employé par ladite organisation, p. 1856. 


4620. — Rapport de M. Jean Lefranc sur la proposition de loi 
tendant à l’amnistie des faits ayant entrainé la condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de collabora- 
tion économique avec l'ennemi, p. 1856. 

Voir: Assemblée nationale no 2814. 


4621, — Dot de M. Jean Lefranc sur la proposition de loi 
tendant à habiliter les Sociétés de chasse et leurs fédérations à 
exercer les droits de la partie civile devant toutes les juridictions 
pour les infractions à la police de la chasse, p. 1837. 

Voir: Assemblée nationale no 2085. 


4622. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à modifier l’ar- 
ticle 1155 du code général des impôts en vue de maintenir le 
bénéfice de l’exonération de patente en faveur des artisans et facon- 
niers qui utilisent le concours d’un compagnon pour remplacer un 
lils effectuant son service militaire, p. 1837. 


4623. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi modifiée par le Conseil de la République, dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventions collectives de travail, p. 1837. 

Voir: Assemblée nationale nes 1650, 10280, 11333 (2e Jlégisl.), 649 
1124, 3706, 4304 (3e législ.); Conseil de la République nes 16, 218 


{ 


(session de 1955-1956), 294, 411 (session de 1956-1957). 
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4624, — happort de M. Couturaud sur la proposition de loi tendant 
à assurer le reclassement des travailleurs hongrois réfugiés en 
France, p. 1838. 

Voir: Assemblée nationale n° 3161. 


4625. — Rapport de M. Gagnaire, sur la proposition de loi tendant 
à compléter les dispositions de l’article 5 de la loi du 27 mars 1956 
concernant les remboursements de trop-perçu en matière de presta- 
tions de retraites, p. 1838. 

Voir: Assemblée nationale ne 3599. 


4626. — Rapport de M. Denvers, sur le projet de loi, modifié par le 
Conseil de la République, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, p. 1838. 

Voir: Assemblée nationale nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
9213, 3259, Ha2; Conseil de la République nes 117, 262, 328, 330, 33, 


350, 352. 


4627. — Rapport de Mlle Marzin, sur la proposition de loi tendant 
à attribuer, sans discrimination, une prime de.,50 p. 100 de leur 
traitement moyen annuel aux chercheurs du C. N. R. S. et membres 
de l'enseignement public, une prime de 16 p. 100 aux personnels 
administratif et technique et une prime de p. 100 au personnel 
ouvrier du C. N. R. $S., p. 1864. 

Voir: Assemblée nationale ne 4289, 


4628. — lécision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1e de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3% décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar, p. 1865. 

Voir: Assemblée nationale nes 34125, 3646, 3927, 49%64, 4151; Conseil 
de la République nos 345, 384, 490, 531. 


4629. — hécision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de Particle 1er de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assemblée représentative de Madagascar, p. 1865. 

Voir: Assemblée nationale nes 3427, 3651, 3928, 4263, W51; Conseil 
de la République nes 316, 385, 191, 932. 


4630. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’artic fer de la loi du 
23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsj que les attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar, p. 1866. 

Voir: Assemblée nationale nes 3129, 3592, 3929, 1262, 452; Conseil 
de la République nos 316, 386, 192, 53. 


4631. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’article 4° de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 3 décembre 1956, portant réorganisation de 
l'Afrique nccidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
“Voir: Assemblée nationale nes 9124, 2617, 3926, 1259, 45; Conseil 


de la République nes 341, 390, 486, 527. 


4632. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1° de da loi du 3 juin 
1956, sur le décret n° 56-122 du 3 décembre 1956. relatif à l’organi- 
sation des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 

. 1870. 

Por: Assemblée nationale nos 3431. 3648, 3906, 3922, 465, 4113: 
Conseil de la République nes 338, 382, 484, 525. 


4633, — Rapport de M. Caïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième 
lecture par le Conseil de la Répubilque, en application de l’ar- 
ticle te de la loi du 23 juin 1%6, portant réorganisation de Mada- 
gascar, p. 1870. 

Voir: Assemblée nationale nos 3425, 3616, 3927, 4264, 4451, 4628; 
Conseil de la République nes 315, 381, 490, 531. 


4634. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième 
lecture par le Conseil de la République, en application de l’ar- 
ticle ter de la loi du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation 
et de fonctionnement ainsi que les attributions des conseils de 
province et portant extension des attributions des assemblées pro- 
vinciales de Madagascar, p. 1871. 

Voir: Assemblée nationale nes 34129, "2652, 3929, 4262, 4452, 469; 
Conseil de la République nes 316, 336, 492, 53 


4635. — Rapport de M. Saïd Mohamed Cheïkh portant proposition 
de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième 
lecture par le Conseil de la République, en application de l’article 1er 
de la loi du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de gouverne- 
ment et portant extension des attributions de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar, p. 1873. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3427, 3651, 3928, 4162, 4154, 4629; 
Conseil de la République, nes 346, 985, 494, 532, 





4636. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen es proposition 
décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, examiné !: 
deuxième lecture par le Conseil de la République, en application 
l’article 1er de la loi du 23 juin 1956, relatif à l’organisation «: 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, p. 1874. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3434, 3648, 9006, 3922, 42655, 44! 
4632; Conseil de la République, nos 338, 382, 484, 595. 


4637. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision : 
le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture par 
Conseil de la République, en application de l’article 1 de la loi « 
23 juin 19%6, portant réorganisation de l'Afrique occidentale fra 
çaise et de l'Afrique équatoriale française, p. 1875. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3424, 3647, 3926, 4259, 4415, 462! 
Conseil de la République, nos 341, 390, 486, 527. 


4688. — Proposition de loi de M. Mérigonde tendant à modifi 
l'article {er de la loi du 26 septembre 1951 en vue de permettre ai 
fonctionnaires résistants qui ont atteint, à la date du 27 septembr. 
1951, le traitement maximum du dernier grade auquel ils étaier 
susceptibles d'accéder, d’être maintenus en activité de service pour 
une durée égale à toute ou partie de la majoration d’anciennet, 
non utilisée pour l'avancement, p. 1875. 


463%. -— Proposition de loi de M. Robert Besson tendant à y— 
ter les dispositions du code minier relatives à la redevance tréfon 
cière pour les gisements d'hydrocarbures liquides et gazeux, p. 1872. 


4640. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à com- 
pléter l’article 48 du code du vin en vue de permettre aux tits 
viticulteurs travaillant en famille de faire des déclarations de récolte 
distinctes, p. 18%. 


4641. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à per 
mettre aux viticulteurs ne récoltant pas plus de 225 hectolitres de 
vin, bénéficiant d'un droit d'appellation d'origine contrôlée, de com 
mercialiser en priorité, dans les mauvaises années, la partie de leur 
récolte produite en sus des plafonds fixés par la réglementation en 
vigueur, p. 1877. 


4642. — Proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier ten 
dant à inviter le Gouvernement à compléter la liste des prisons el 
des camps de concentration et à reconnaitre aux personnes ayan! 
été détenues à Huy, Louvain, Wesermund, Kala et, d'une façon 
générale, hors du territoire national, la qualité de déportés au sens 
des lois du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948, p. 18717. . 


4643. — Proposition de loi de M. Courant tendant à abroger le 
sg" du 15 mars 1957 relatif aux importations de marchandises, 
P. 18, 


4644. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1878 


4645. — lemande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1878. 


4646, — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder rapidement à l'examen des revendica- 
tions du personnel des bureaux-gares, services ambulants, centrali- 
sateurs départementaux, transbordements et entrepôts des postes, 
télégraphes et téléphones, p. 1878. 


4641. — Projet de loi tendant à modifier les dispositions de l'arti- 
cle 434 du code rural et à compléter l’article 44 (6°) du code pénal, 
p. 187%. 


4648. — Projet de loi portant interdiction de la pêche dans l'étang 
de Berre, p. 1880 


4649. — es ge qe de résolution de M. Juge tendant à inviter le 
Gouvernement à porter la subvention allouée aux producteurs de 
maïs qui fabriquent eux-mêmes leurs cribs, de à 500 F le 
métre cube de capacité utile, p. 1881. 


4650. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à instaurer un 
préavis de six mois, à réduire le taux des majorations de retard 
perpess par les caisses de sécurité sociale en cas de versements 
ardifs des cotisations et à supprimer leur privilège en cas de fail- 
lite ou de règlement judiciaire, p. 1881. 


4651. — Rapport de M. Rolland sur la proposition de loi ayant pour 
objet la prorogation de la loi du 2 avril 1949 modifiée relative «1 
maintien dans les lieux dans les hôtels et meublés, p. 1881. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4491. 


4662. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1882. 


4653. — l'emande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, p. 1882. 


4654. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour obj:! 
de modifier le plafond de la carte sociale des économiquement f:'- 
bles et de l'allocation d’aide sociale aux personnes âgées, p. 1882 


4655, — Demande en autorisation de poursuites contre un memi!° 
de l’Assemblée, p. 1882. 
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4556. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à interdire le 
licenciement au delà de quarante-cinq ans de tout titulaire de la 
carte d’ancien combattant comptant au moins huit ans de présence 
dans un service de l'Etat, p. 1882. 


4657. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention signée à Berne, le 20 octobre 1%5, relative à 
la constitution d'Eurofima (Société européenne pour le financement 
de matériel ferroviaire}. p. 1883. 


4658. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur le 
décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en appli- 
cation de l'article 1er de la loi du 23 juin 1956, portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de l’as- 
semblée territoriale en Côte française des Somalis, p. 1885. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4351, 4568. 


4659, — Rapport de M. Ruron portant proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en 
ioplication de l'article 1er de la loi du 23 juin 1956, relatif à l’émis- 
sion des monnaies Vu dans les territoires d'outre-mer, au 
cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 1888. 

Voir: Assemblée nalionale, n°s 4351, 4554. 


4660, — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 
cret du 24 février 1957, soumis à l’examen du Parlement en 
ication de l’article {er de la loi du 23 juin 1956, fixant les règles 

iérales applicables aux marchés passés au nom des groupes de 

rritoires, territoires et provinces d'outre-mer, p. 1886. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4357, 4570. 


4661. — Proposition de résolution de M. Marcel-Ædmond Naegelen 
vendant à inviter le Gouvernement à faire homologuer les citations 
ivcordées à l’occasion de la guerre de 1939-19%5 par les généraux et 
les chefs de corps, p. 1888. 


4662. — Proposition de résolution de M. Baurens tendant à inviter 
Gouvernement à créer un anstitut national des jus de fruits, 


1589. 


4663 — Rapport de M, Paul Coste-Floret, sur les propositions de 
loi portant revision de certains arlieles de la Constitution, p. 1890. 


Voir: Assemblée nationale, nos 511, 580, 660, 1042, 20795, 2121, 
2332, 2507, 2792, 2947, 4103, 4119. 
4664 (rectifié). — Projet de loi relatif au marché de l'orge, p. 1899. 


4665. — Rapport de M. Jean Lefranc sur les propositions de loi 
tendant à assurer une équitable répartition des droits entre sinistrés 
commerçants propriétaires et locataires commercants, p. 1899. 

Voir: Assemiblée nationale, nos 1188, 1908, 2055, 2549. 


4666. — Proposition de loi de M. Pierre Souquès tendant à complé- 
ter l’article 65 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics communaux, 
p. 1900. 


4667, — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition de loi 
tendant à compléter la loi du 5 janvier 1955 relative au régime de 
l'allocation vieillesse agricole, p. 1900. 

Voir: Assemblée nationale, n° 786. 


4668. — Rapport de M. Lucas sur les propositions de loi tendant à 
modifier les articles SH, 838 et 855 du code rural relatifs au congé 
et au droit de reprise en matière de fermage, p. 1901. 

Voir: Assemblée nationale, nos 377, 378, 946, 2126, 2495. 


4669. — Proposition de loi de Mlle Diennesch tendant à modifier 
l'article 123 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
. 1905. 
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4670. —— Résolution transmise par M. le président du Conseil de la 
République demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
b'ique pour l'examen en première lecture d’un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la construction d’un tunnel rou- 
ier sous le mont Blanc, p. 1905. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 3570, 3625, 3694, 3740, 3839; 
Conseil de la République, nes 313, 438, 515. 


2671, — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, ten- 
ant à compléter l'article 289 du code pénal, p. 1905. 
Voir: Conseil de la République, nos 79, 497. 


4672. — Projet de loi, adopté par le Copseil de la République, 
modifiant les articles #4 et 86 de la loi du 5 avri! 1844, p. 1906. 
Voir: Conseil de la République, nes 255, 518. 


4673. — Rapport de M. Roclore sur la proposition de loi tendant à 
rendre applicable en Algérie la loi du 16 juillet 1956 instituant une 
prime exceptionnelle en faveur des producteurs de blé de la récolte 
de 1956, p. 190%. 

Voir: Assembiée nationale, n° 3730. 


4674. — Proposition de loi de M. Bruyneel tendant à assurer au 
fonds national de surcompensation des prestations familiales agricoles 
la recette prévue par le paragraphe 2e de l’article 2 de la loi de 
finances pour 1957, p. 1907. 
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4675. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch sur le projet de 
loi, modifié par le Conseil de la République, modifiant l’article 19 
de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonction- 
naires, p. 1907. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1709, 2647, 3842, 4207; Conseil de 
la République, nos 56, 183. 


4676. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier 1° Je traité instituant la communauté économique euro- 
péenne et annexes; 20 Je traité instituant la communauté 


ses 


européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 1957, p. 1908 

4677, — Proposition de résolution de M. Montalat tendant à 


inviter le Gouvernement à rétablir les parités internes rompues 
au préjudice des inspecteurs de police et à doter les services actifs 
de la sûreté nationale et de la préfecture de police d’un structure 
identique, p. 1911. 


4678, — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1911. 

(Retirée par M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice.) 


4679. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1912. 


4680. — Proposilion de loi de M. Franck Arnal tendant à modifier 
l'alinéa 2 de l’article 4 de la loi du 2 août 1949 portant réforme 
du régime des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la 
loi du 21 mars 1928, p. 1912. 


4681. — Rapport de M. TE Vayron sur la proposition de loi 
adoptée par le Conseil de la République tendant à organiser et à 
généraliser l’enseignement du code de la route, p. 1912. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2470; Conseil de la République, 
nos 214, 591 (session de 1955-1956). 

4682. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à différer les modalités d'application du 
décret du 18 mars 1957 instituant un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible sur les suppléments de bénéfices réalisés 
en 1956, p. 1912. 


4683. — Avis de la commission de la production industrielle, par 
M. Gautier-Chaumet, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à équiper nos troupes de brodequins mili- 
taires en cuir, Pi 1912. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2616, 4128, 4605. 


4684. — Rapport de M. Dejean sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 1033 du code de procédure civile relatif aux 
délais, p. 1943. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2464. 


4685. — Projet de loi relatif aux obsèques nationales de M. Edouard 
lerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, p. 1913. 


4686. — Rapport de M. Hénault portant proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement, en 
application de l’article 1er du 23 juin 1956 relatif à l’organisation 
des chemins, de fer de la France d'outre-mer, p. 1914. 

Voir: Assemblée nationale, no 4343. 


4687. — Rapport supplémentaire de M. Apithy sur les propositions 
de loi relatives aux assemblées dans les territoires d'outre-mer 
(dispositions relatives à l'assemblée territoriale de Tahiti), p. 1945. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2169, 2427, 2532, 2617, 4561. 


4688. — Rapport supplémentaire de M. Apithy sur les propositions 
de Joi relatives aux assemblées dans les territoires d'outre-mer 
(dispositions relatives à l’assemblée territoriale de la Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances), p. 1916. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1471, 2169, 2427, 2532, 2617, 4561. 


4689. — Rapport de M. Henri Lacaze sur la nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la République sur le projet de 
loi modifiant l’article 198 du code pénal, p. 1916. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3745, 4234, 452; Conseil de la 
Vi nos 620 (session de 1955-1956) et 167 (session de 1956- 
957). 


4690. — Rapport de M. Apithy sur la proposition de loi sur le 
mode de scrutin pour les élections à l’assemblée locale du territoire 
de la Côte française des Somalis, p. 1917. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3675. 


4691. — Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à modifier 
l’article 15 de la lot du 20 mars 1951 sur la composition du conseil 
économique, p. 1917. 


4692. — Proposition de résolution de M. Georges Juliard tendant 
à inviter le Gouvernement à exonérer les rappelés d'Afrique du 
Nord de tous impôts sur leurs soldes et indemnités perçues à ce 
ütre, p. 1918. 


4693. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à créer un sys- 
tème permanent d'assurances contre les inondations, p. 1918. 
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4694, — Rapport de M. Delabre sur la proposition de loi, rejetée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l’article L. 189 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, instiluant une allocation forfaitaire au profit des aveugles 
de la Résistance, p. 1919, 

Voir: Assemblée nationale, nes 1320, 1683, 209%, 3189: Conseil de 
la République, nes 637 (session de 1955-1956) et 54 (session de 1956- 
w 


4695, — Décret du 28 mars 1957, pris en application de l'article 9 
de la loi du 23 juin 1956, portant statut du Cameroun, p. 1919. 


4696, — Rapport de M. bemusois sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à régulariser la pension de 
coordination due aux agents de l'ex-réseau des chemins de fer 
d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924 pour la caisse des 
retrailes du fer janvier 1925 (régime de 19H11) et ayant été, avant 
leur admission comme agents des chemins de fer, affiliés obliga- 
loires à l'institut d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine, à 
Strasbourg, p. 1923 

Voir: Assemblée nationale, ne 2504. 


4697. — Rapport de M, Albert Schmitt sur la proposition de loi ten- 
‘dant à explicilter les dispositions de l’article 8 de la loi du ?1 juillet 
1909 instituant une cajsse de retraites pour le personnel du cadre 
permanent des grands réseaux de chemins de fer, p. 1924. 


Voir: Assemblée nationale, n° 3085. 


4698. — Rapport de M. Albert Schmitt sur la proposition de loi 
tendant à accorder aux cheminots anciens combattants le bénéfice 
de la double campagne accordé aux fonctionnaires et aux ressortis- 
sants de certains services publics, p. 1927. 

Voir: Assemblée nationale, p. 3005. 


4699. — Rapport de M. Albert Schmitt sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
lions néressaires en vue d'accorder aux agents de la S. N. C. F, en 
service dans les départements libérés du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle la même indemnité que celle accordée aux fonction- 
nüires d'Etat, p. 1929. 

Voir: Assemblée nationale, n° MH. 


4700. — Rapport de M. Albert Schmitt sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la 
franchise postale prévue par l'article 63 de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 à la correspondance échangée entre les caisses du régime 
spécial de la Société nationale des chemins de fer français et leurs 
affiliés, p. 1990. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4122. 


4701. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour assurer l’approvisionnement prioritaire de l’agriculture 
en carburant, p. 1991. 

Voir: Assemblée nationale, p. 3835. 


4702. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à trouver une solution à la situation 
angoissante des titulaires de postes de distribution d'essence qui ne 
peuvent vivre pendant la crise du carburant, p. 1931. . 

Voir: Assemblée nationale, p. 3980. 


4703. — Rapport d'information de M. de Tinguy, au nom de la 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalisées et des sociétés d'éconumie mixte créé en 
exécution de l'article 70 de la loi du 21 mars 1947, complété et 
modifié par la loi du 4 juillet 1947, par l'article 28 de la loi du 
M1 décembre 1953 et par l'article 23 de la loi du 3 avril 1955 (examen 
d'ensemble de la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte au cours des années 1952 à 1955), p. 1931. 


4704, — Rapport de M. Pierre Guillou sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faire examiner par une 
section spécialisée des commissions régionales et nationale des 
bourses les demandes présentées par les cultivateurs en faveur de 
leurs enfants, p. 1945. 

Voir: Assemblée nationale, n° 269. 


4705, — Avis de la commission des finances par M. Raymond 
Boisdé, sur le projet et les propositions de loi étendant le bénéfice 
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes, p. 194. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2472, 2656, 3940. 


4706. — Proposition de loi de M. Sauvage. tendant à permettre 
l'octroi d'une indemnité pour perte de salaire aux membres des 
conseils d'administration des offices publics d'habitations à loyer 
modéré ayant la qualité de travailleurs salariés, p. 1943. 


4707, — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à permettre 
l'octroi d’une indemnité pour perte de salaire aux membres des 
commissions administrulives des hôpitaux et hospices et aux mem- 
bres des commissions de surveillance des établissements publics 
consacrés aux aliénés, ayant la qualité de travailleurs salariés, p. 1944, 





4708. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu 
blique, tendant à rendre obligatoire l'installation d'un dispositif 
d'ouverture automatique dans les immeubles affectés à l'habitation, 
p. 145. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 119, 2943; Conseil de la République, 
nos 418, 537. 


4709. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier les articles 314 et 36S du code civil 
relalifs à l'adoption et à la légitimation adoptive, p. 1945. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2667, 4041; Conseil de la République, 
nos 433, 0415. 


4710. Proposilion de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à proroger les dispositions de la loi du 2 avril 19% 
modifiée, accordant le bénéfice du maintien dans les lieux à cer 
lains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, p. 19%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4191, 4651; Conseil de la Répubili- 
que, nos 516, 9071. 


4IW. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention commerciale signée à Paris le 
16 novembre 1956 entre le Gouvernement roval laotien et le Gou- 
vernement de la République française, p. 1945. 


4712. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier les cécrets du 1% mars 1957 en vue 
d'étendre le bénéfice des primes de participation à la recherche 
scientifique à l'ensemble des membres de l'enseignement supé 
rieur, de l’enseignement technique supérieur, des techniciens de 
l'enseignement supérieur et du centre national de la recherche 
scientifique, des personnels administratifs et ouvrier du centre natio- 
nal de la recherche scientifique, sans aucune discrimination, 
p. 1916 


4743. —- Proposition de Joi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à hater l'application aux personnels militaires des 
dispositions des lois du 6 août 19% et du 26 septembre 1951, relatives 
au statut des Géporlés el internés de la Résistance et aux bonifica- 
tions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active 
et continue à la Résistance ,p. 1947. 

Voir: Conseil de la République, nos 376 (session de 1955-1956), 
a2 (session de 1956-1957). 


4714. — Rapport de M. Brivout sur les propositions de résolution 
tendan! à inviter le Gouvernement à organiser la production bette- 
ravière en fonction des perspectives auxquelles notre économie 
doit faire face, p. 1987. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 4108, 42%, 


4715. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p- 1918. 
Voir: Assemblée nationale, nes 4653, 1655, 4716. 


4716, — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, p. 1948. 
Voir: Assemblée nationale, nos 4653, 4655, 4715. 


4747. — Rapport de M, Montalat sur une demande en autorisation 
de Puursuiles contre un membre de l'Assemblée, p. 1949. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3769. 


4718. — Rapport de M. Mouton sur la pres de loi tendant: 
1° à compléter la loi du 31 décembre 4%53; 2° À améliorer immédia- 
tement ja situation de certaines catégories d'anciens combattants 
et vietimes de guerre à partir du 4er juillet 4957, p. 1949. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4221. 


4719. — Proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire au collectif budgétaire à venir 
les crédits nécessaires, d’une part, à la réparation du préjudice 
causé aux étudiants qui n'ont pas bénéficié de la bourse qui teur 
était due dès le début de l’année scolaire 1956-1957 et, d'autre part, 
à l'attribution de bourses décentes à un plus grand nombre d'étu- 
diants, p. 1950 


4720. — Proposotion de loi de M. Hernu tendant à compléter l'ar- 
ticle 10 de la loi du 3% décembre 1953 afin de réparer certaines 
omissions dans l'intégration d'agents d'administration, p. 1950, 


4721. — Proposition de loi de M. Jacques Féron tendant au report 
de l'application du nouveau régime de la patente, p. 1951. 


dr — Projet de loi fixant les principes de la politique agricole, 
p. 1951, 


4723. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
de modifier les conditions d'avancement des anciens élèves de la 
cinquième série de l’école militaire interarmes, p. 1963 


4724. — Proposition de résolution de M. Damasio tendant à inviter 
le Gouvernement à demander au gouvernement marocain toutes 
possibilités d'intervention des forces armées françaises en vue de la 
défense de la vie, de l'intégralité corporelle et des intérêts moraux 
et matérivis des citoyens français, p. 1964. 
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4125. — Proposition de résolution de M. René Pleven tendant à 
inviter le Gouvernement à négocier avec la caisse de retraite des 
cadres la prise en compte de certains services publics, p. 1964. 


41726. — Rapport de M. Ninine sur la proposotion de loi portant 
amnistie à l'égard des anciens combattants d’Indochine, p. 1965. 
Voir: Assemblée nationale, n° 231. 


4721. Proposition de loi de M. Pierre Montel tendant à modi- 
fier certains articles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, p. 1965. 


4728. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en 
ipplication de l’article fer de la loi du 23 juin 1956, relatif au recou- 
vrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les terriloires 
j'outre-mer et au Cameroun, p. 1965. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4350. 


4729. Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de déci- 

jon sur le décret du 28 mars 1957, soumis à l'examen du Parlement 
\ application de l'article er de la loi du 23 juin 1956, portant statut 
\ Cameroun, p. 1966. 


Voir: Assemblée nationale, nos 4552, 4695. 
4730, Proposition de résolution de M. Moisan tendant à inviter 


Gouvernement à rétablir la liberté pour les carburants à compter 
du {er juin 1957, p. 1968. 


4731. — Proposition de loi de M. Engel tendant à permettre l'altri- 
bution des prestations familiales aux personnes françaises rapa- 
triées du Maroc et de la Tunisie pour leurs enfants continuant à 
résider provisoirement dans ces Elals, p. 1968. 


4732. — Proposition de la Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l'article 351 du code de la sécurilé sociale afin de per- 
mettre l'attribution d'une pension de réversion au conjoint d’assuré 
social Agé d’au moins cinquante-cinq ans ou quel que soit son 
âge en cas d’inaptitude au travail, p. 1968. 


4733. — Proposition de loi de M. Buron tendant à modifier l’avant- 
dernier alinéa de l'article {2 de la loi du 30 juin 1956 instituant 
une taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit en vue de 
financement du fonds national de solidarité, p. 1969. 


4734. — Pruposition de loi de M. Klock tendant à réparer les pré- 
judiees de carrière subis par certains officiers de police tilulaires 
du baccalauréat ae l’enseignement secondaire ou d’un diplôme 
d'enseignement supérieur qui, recrutés par voie de concours avant 
le 2 septembre 1939, ont été empéchés, par faits de guerre, d’accé- 
der au grade de commissaire de police, p. 1970, 


4735. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à modifier 
l'article 5 de la loi du #4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions el services publics du Maroc et de la Tunisie, afin de tenir 
compte, à l’occasion des mises à la retraite d'office des fonction- 
naires appartenant à la catégorie À, du recul des limites d'âge, 
prévu en faveur des fonctionnaires chargés de famille par l'article 4 
de la loi du 18 août,1936, p. 1970. 


4736. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spécialités 
médicales, p. 1971. 


4737. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à abroger 
les dispositions de l'article 26 du décret du 30 seplembre 1953 rela- 
tives à la division des terroirs viticoles en zones à « vocation vili- 
cole » et en zones de « reconversion » et à compléter l'article 33 
dudit décret, p. 1971. 


4738. — Rapport, au nom de la commission de la marine mar- 
chande, sur le projet de loi relatif à la construction d'un paquebot 
pour la ligne de New-York et portant approbation d'avenants conclus 
avec la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries maritimes, — re partie: dispositions relatives aux 
avenants, par M. Louis Michaud; 2 partie: disposilions relatives au 
paquebot, par M. Jean Guitton, p. 1972. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3934. 


4739. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à reporter la 
date d'application de l'article 1er du décret du 4 juin 19%54 en 
faveur des porteurs de parts des petites sociétés à responsabilité 
limitée, p. lors. 


4740, — Proposition de loi de M. Parrot tendant à améliorer les 
relations entre les administrations des finances et les contribuables 
par une mesure d’amnistie fiscale pleine et entière, p. 1974. 


4741. — Proposition de loi de M. Jean Charlot tendant à supprimer 
les inégalités entre les veuves remariées redevenues veuves ou 
divorcées à leur profit, causées par la loi du 31 décembre 1%», 
p. 1975. 


4742, — Proposition de résolution de M. Girardot tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir en activité et à rénover la centrale 
thermique de Sainte-Tulle, p. 1975. 
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4743. — Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 avril 1957 le délai accordé 
aux entreprises et sociétés pour effectuer les formalités relatives aux 
nouveaux impôts institués par les décrets du 18 mars 1997, p. 1976 


4744. — Rapport de M. Bernard Paumier sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 1 juil- 
let 1957 la date des déclarations pour abandon de droit de replan- 


tation des vignes, p. 1976. 
Voir: Assernblée nationale, n° 3722 s 
4745. — Rapport supplémentaire de M. Schaff sur le projet et les 


propositions de loi tendant à étendre aux conjoints et enfants 

mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, allocation ou 

d'un secours viager versés au titre d'un régime de sécurité sociale, 

le bénéfice de la réduction tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les 

réseaux de la Société nationale des chemins de fer français, p. 1977. 
Voir: Assemblée nationale, nos 41007, 1429, 2921, 4099, 


4746. — Rapport de Mme Rabaté sur la proposition de loi, modi- 
liée par le Conseil de la République, tendant à modifier les arti- 
cles 344 et 3%68 du code civil relatifs à l'adoption et à la légitima- 


lion adoptive, p. 1977, 

Voir: Assemblée nationale, noe 267, 4041, 4709; Conseil de la 
République, n°s 433, 55. 

4747. — Proposilion de loi de M. Regaudie tendant à régler la 
siluation adminisirative des agents du secrétariat général à l'avia 
lion civile et commerciale, victimes de la guerre 19939-49%%, p. 1978. 
4748. Proposition de loi de M. Delabre tendant à abroger les 
dispositions restrictives de la loi de Vichy du 3 février 19142 rela- 


lives au cumul d'une pension et d'un traitement, p. 1978. 


4749. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à assurer a 
ous les fonctionnaires réformés de guerre le bénéfice des arti- 
cles 2 et 3 de la loi du 17 avril 1924 devenu l'article 97 du code 


des pensions civiles et militaires, p. 


4750. — Rapport de M. Rolland sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de la République, tendant à proroger les dispositions 
de la loi du 2 avril 1949, modiflée, accordant le bénéfice du maintien 


1979. 


dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et 
meublés, p. 1979. 
Voir: ‘Assemblée nationale, nos 4191, 4651, 4710: Conseil de la 


République, nos 246, 597. 


4751. — Proposition de résolution de M. Parrot tendant à inviter le 
Gouvernement à laisser au conseil superieur de la pêche l'intégra- 
lité du montant de la taxe parafiscale, dite « taxe piscicole », 
p. 1979. 


4752. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi tendant à 
assurer la conservalion ét le contrôle des bulletins pour les élections 
municipales, p. 1980. 

Voir: Assemblée nationale, no 1387. 


4753. — Rapport de M. Mignot sur la proposilion de loi tendant à 
moditier l'article 35 de la loi du 5 avril 1844 sur l’organisation muni- 
ciymle, p. 1980. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4102, 


4754, Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi tendant à 
abroger les articles 5% et 6 de la 'oi du 1% avril 19533 modiflant et 
complétant la loi du 5 septembre 1957 fixant le régime général des 
élections municipales et complétant la loi du 5 avril 4884 sur l'orga- 
nisation municipale, p. 4980, 

Voir: Assemblée nationale, no 2173. 


4755. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à com- 
pléter l'article €68 du code rural et à accorder seulement les prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs propriétaires exploitants dont 
la valeur de la propriété ne dépasse pas 7 millions de francs et le 
revenu cédastral 40.000 F, p. 1981 


4756. — Proposition de loi de M. Goussu tendant à l’abrogation 
du décret du 18 février 1957 créant un conseil national el des 
comilés départementaux de la vulgarisation agricole, ‘p. 1981. 


. 4757. Proposition de résolution de M. Barthélemy tendant 
à inviter le Gouvernement à octroyer au personnel ouvrier de 
l'institut géographique national une prime annuelle de résultat 


d'exploitation de 25.000 F imputable sur les produits des travaux 
spéciaux, p. 1982 

4758. — Rapport de M. Jean de Lipkowski sur le projet de loi 
déclarant sans effet sur une société régie par la loi française les 
dispositions d’une loi étrangère, p. 1982. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4029. 


4759. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à modifier l’ar- 
ticle 9 d?2 la loi modifiée du 29 janvier 1831 relatif à la prescrip- 
tion des créances de l’Elat et des collectivités publiques, p. 1984. 


4760. — Proposition de résolution de M. Palmero tendant à invi 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir 
en aide aux jeunes agriculteurs héritiers de l'exploitation fami- 
lial, afin de leur permettre de payer les soultes dues à leurs cohéri- 
tiers, p. 1984. 
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4761, — Rapport supplémentaire de M. Jean-Paul David sur la 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à équi- 
per nos troupes de brodequins militaires en cuir, p. 1985. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2616, 4128, 4605, 4683. 


4762. — Rapport de M. Juskiewenski sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l'installation 
du téléphone dans les zones rurales, p. 1985. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2209. 


4763. — Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à déclarer applicables aux 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dis- 
positions de la loi du ?8 novembre 1955 rendant obligatoire l'as- 
surance des chasseurs, p. 1985. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4370; Conseil de la République, 
nos 171, 286, 397. 


4764. — Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l'article 393 
du code rural relatif à la « destruction des animaux nuisibles », 

1984 . 

Voir: Assemblée nationale, ne 4529; Conseil de la République, 
nos 324, 445. 


4765. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition de 
loi tendant à la sauvegarde du gibier dans les cas de calamités 
p 1986. 

Voir: Assemblée nationale n° 3543. 


4166. — Rapport de M. Pelleray sur les propositions de loi et 
de résolution relatives à la défense du beurre fermier, p. 1 


Voir: Assemblée nationale nos 2842, 2919. 


4767. — Proposition de loi de M. Max _Juvenal relative à l'adop- 
tion et à la légitimation adoptive, p. 1987. 


4768. — Rapport de Mme Boutard sur la proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 69 du code rural afin d'autoriser les jeu- 
nes ruraux à n'efflectuer aucun remboursement des prêts d’instal- 
lation agricole pendant la durée de leur incorporation, p. 1989. 


Voir: Assemblée nationale n° 2499. 


4769. — Rapport de M. Alduy portant propose de décision sur 
le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en 
application de l'article 1er de la loi du 23 juin 1956, relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d’outre-mer, 
p. 1989. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4346, 4550, 


4710. — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement en 
application de l’article ter de la loi du 23 juin 1956, relatif aux condi- 
tions de création et de fonctionnement des circonscriptions auto- 
nomes à Madagascar, p. 1991. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4358, 4502. 


4771. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter les cas d’exemption de éervice en 
Atrique du Nord en faveur des militaires sous les drapeaux, non offi- 
ciers ou sous-officiers, ayant eu un beau-frère tué ou décédé en 
service dans ces régions, p. 1991. 


4772. — Proposition de loi de M. Méhaignerie tendant à modifier la 
composition des collèges électoraux prévus par le décret n° 54-1263 
du 24 décembre 1954 pour les élections des membres des chambres 
d'agriculture, p. 1992. 

(Retirée par l'auteur.) 


4713. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à exonérer les 
rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les soumettre dans 
les mêmes conditions que les pensions de retraite au versement 
forfaitaire prévu par l’article 231 du code général des impôts, p. 1992. 


4714. — Proposition de loi de M. Triboulet tendant à fixer aux 
15 mai, 15 juillet et 15 octobre les dates de versement des tiers pro- 
visionnels et du reliquat de l'impôt en ce qui concerne les entre- 
prises à caractère saisonnier, p 1992. 


4775. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 1992. 


4716. —— Rapport de M. Bouloux, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux personnels des 
blanchisseries, lingeries et matelasseries de l'assistance publique de 
Paris les indices de rémunération acceptés par les commissions tri- 
partites de la préfecture de la Seine, p. 1992 

Voir: Assemblée nationale n° 4038. 


4771. — Rapport de M. Montalat sur les a agree de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer les rappelés en Afrique 
du Nord de tous impôts sur leurs soldes et indemnités perçues à ce 
titre, p. 1993. 

Voir: Assemblée nationale nos 4214, 4692. 





4778. — Rapport de M. Meck sur la proposition de loi tendant à 
faire bénéficier des ee eg prévues par la législation actuelle 
sur les accidents du travail et des maladies professionnelles les vic- 
times ou les ayants droit des victimes d'accidents du travail sur- 
venus avant l'entrée en application de cette législation et non cou- 
verts par la précédente législation, k 1993. ‘ 

À rene: nationale nos 4815, 10112 (2e législ.) et 813 
(3e légisi.). 


4779. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la , sition de loi 
tendant à modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 
relative à la situation au regard de la législation du travail des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et tendant à accorder 
à ces salariés un repos hebdomadaire, p. 1993 

Voir: Assemblée nationale n° 3157. 


4780. — Rapport de M. Achille Auban sur les propositions de loi 
tendant à ettribuer aux évadés la médaille des évadés et les droits 
v afférents, p. 19M. 

Voir: Assemblée nationale nos 11953 (2e législ.), et 597 (3° législ.). 


4781. — Rapport de M. Gabriel Paul sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer le statut des tra- 
vailleurs de l'Etat à tous les ouvriers et ouvrières « saisonniers », 
« précaires » et en régie directe ayant accompli un an de service 
dans les établissements de l'Etat, p. 199%. 


Voir: Assemblée nationale neo 4535. 


4782. — Rapport de M. Frank Arnal sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à reviser les dispositions 
réglementaires concernant les mutations de guetteurs-sémaphoristes, 
1996. 
Voir: Assemblée nationale n° 1406. 


4783. — Rapport de M. Frank Arnal sur la proposition de loi ten- 
dan: à permettre la validation des services des ouvriers et ouvrières 
des établissements de la défense nationale après interruption due à 
une maladie de longue durée, p. 19%. 

Voir: Assemblée nationale n° 2348. 


4764, — Rappor!t supplémentaire de M. Meck sur la proposition de 
loi tendant à modifier les ordonnances des 19 octobre 19%5, 2 février 
1915 et 18 octobre 195, modifiées et complétées par la loi du 23 août 
198$, en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d’une 
pension de veuve ou de réversion ou du secours viager de la majo- 
ne, prévue pour les veuves ayant eu au moins trois enfants, 


9. 
vor: Assemblée nationale nes (55, 2164 (2° législ.), 796, 41261 
(3e législ.). 


4785. — Proposition de loi de M. Ihuel tendant à modifier l’article 7 
de la loi du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales aux 
soldats agriculteurs, p. 1997. 


4786. — Proposition de loi de M. Charles Margueritte tendant à 
modifier les articles 38 et 10 de l'ordonnance du 17 octobre 195 por- 
tant statut du fermage, p. 1998. 


4787. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à exonérer les officiers de réserve rappelés 
pour servir en Algérie des périodes obligatoires pendant l’année ée 
leur rappel et les deux années suivantes, p. 1998. 


4788. — Rapport mg de M. Pelissou sur la proposition 
de loj tendant à modifier l’article 2 du décret n° 48-852 du 15 mai 
198 relatif à l'attribution de la médaille d'honneur du travail pour 
permettre au personnel des mines du service fond, comptant au 
moins trente-cinq années de services, de bénéficier de la médaille de 
vermeil, p. 1998. 

Voir: Assemblée nativnal, nos 2188, 3879. 


4789. — Projet de loi relatif au plan de développement de l'énergie 
atomique pour les années 1957 à 1961, p. 1998. 


4790. — Projet de loi portant réduction des droits de mutation à 
titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effectuées en vu 
de faciliter l'installation en France des Français contraints de quitter 
le Maroc ou la Tunisie, p. 


41. — Avis de l'Assemblée de l’Union française sur la proposition 
de loi sur le mode de scrutin pour les élections de l'assemblée 
locale du territoire de la Côte française des Somalis, p. 2000, 

Voir: Assemblée nationale, nes 3675, 


4792. — Avis de la commission du travail, par Mme Rose Guérin, 
sur le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs, p. 2001. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
213, 3959, 4152, 4626; Conseil de la République, nos 117, 262, 398, 
330, 333, 350, 352. 


4793. — Avis de la commission des affaires étrangères, par M. Rieu, 
sur le projet de loi instituant une aide aux Français rapatriés de 
l'étranger, p. 2001. 

Retiré par la commission.) 

Joir: Assemblée nationale, nos 3736, 4527. 
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4794. — Rapport de M. de Menthon sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à déposer, dans le plus bref 
délai, le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale sur les droits politiques de la 
femme, adoptée en 19%53 par l’Assemblée générale de l'O. N. U. 


L 


p. 2001. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3100, 
4795. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 


blique, portant harmonisation de la législation relative aux rentes 
viagères, amélioration des taux de majoration appliqués et <ompor- 
tant certaines dispositions financières, p. 2003. 

Voir: Assemblée nationale, nos 118, 3693, 3953, 4154, 4411; 
de la République, n° 478, 573, 086. 


Conseil 


4796. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, por- 
tant revalorisation des retraites minières et aménagements financiers 
du régime de sécurité sociale dans les mines, p. 2003. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3577, 3609, 3865, 4047; Conseil de la 
République, n°s 408, 581, 987. 


4797. — Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de déci- 
jon sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l'article 4e de la loi du 23 juin 1956, portant 
stitution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
ons de l’assemblée territoriale dans les Etablissements français de 
l'Océanie, p. 2003. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1353, 1966. 


4798. — Rapport de M. Juskiewenski sur le décret du 24 février 
1957, soumis à l'examen du Parlement en application de l’article 1° 
de la loi du 23 juin 1956, portant institution d’un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale en 
Nouvelle-Calédonie, p. 2006. 

Voir. Assemblée nationale, nos 4352, 1565. 


4799. — Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de déci- 
sion sur le décret du 21 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l’article 4° de la loi du 23 juin 1956, portant 
extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, p. 2009. 

Voir: Assemblée natinnale, n° 4356, 42:99. 

4800. — Rapport de M. Pierre-Henri Teitgen, portant proposition 
de décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen ul 
Parlement en agolication de l'article 4e de Ja loi du 2 juin 1%, 
arrétant la liste des oftices et établissements publies de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer, p. 2009. 

Vair: Assemblée nationale, nos 5314, 1916. 


4801. — Rappori de M. Pierre-Henri Teilgen, portant proposition de 
décision sur le décret du 21 février 1957, soumis à l'examen du Parle- 
ment en application de l’article 1er de la 10 du 23 juin 1%6, portant 
déconcertration administrative par transfert d'’attributions des ser- 
vices centraux du ministère de la France d'outre-mer, p. 2009. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4359, 4500, 


4802. — Rapport de M. Jacques Fourcade portant proposition de 
décision sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l’article {er de la loi du 25 juin 19%%6, insli- 
tuant dans les territoires d'outre-mer une procédure d'expropriation 
spéciale pour certaines terres acquises à la suite de concessions 
domaniales, p. 2010. 

Voir: Assemblée nationale, n°* 4347, 1591, 

4803. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, modi- 
flant et complétant le titre IV du « registre du commerce » du livre !# 
du code de commerce, p. 2011. 

Voir: Conseil de la République, nos 256, 517. 


4804, — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu 
blique, tendant à modifier le dernier alinéa de l'article 1° el le 
sixième alinéa de l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 sur es 


sociétés, p. 2012. : 
Voir: Conseil de la République, nos 329, 164. 


4805. — Proposition de loi de M. Luciani tendant à la suppression 
et au remplacement de la taxe locale sur le chiffre d'affaires et à 
l'allégement des impôts sur les revenus, p. 2012. 


4806. — Avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposition 
de loi relative à la composition et à la formation des assemblées 
territoriales de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etalblisse- 
ments français de l'Océanie, p. 2044. 

Vcir: Assemblée nationale, nos 4561, 4687, 1688. 


4807, —— Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger, à dater du 4° mai 1957, les dispositions 
de l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif au rationnement des carbu- 
rants, p. 2015. 


4808. — Projet de loi portant règlement définitif du budgel de 
l'exercice 1952, p. 2045. 


4809. — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957, soumis à l'examen du Parlement 
en application de l’article 1er de la loi du 25 juin 1936, instituant une 
université à Dakar, p. 2028. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 4319, 4504. 





4810. — Rapport supplémentaire de M. Roquefort sur les proposi- 
tions de loi relatives aux retraites des ouvriers mineurs, p. 2029 


Voir: Assemblée nationale, nos 438, 641, 612, 1468, 2494. 
4811. — Proposition de résolution de Mme Estachy tendant à 


Gouvernement à délivrer un livret de famille aux mères 
mariées, p. 2090, 


inviter le 
de famille non 


4812. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes initiatives pour réduire les causes 
d'inondations dans la région de Mézières-Charleville (Ardennes 
1° en modernisant la Meuse de Charleville à Givet; 2° en prenant 
en considération le projet de construction d’une usine hydro-élec- 
trique dont la prise d'eau amont serait située aux environs de 
Romery (Ardennes), p. 2030. 


4813. — Projet de loi relatif, d'une part, aux actes de l'état civil 
dressés par l’autorité militaire et à la rectification de certains actes 
de l'état civil, d'autre part, au mariage sans comparution person- 
nelle des personnes participant au maintien de l’ordre hors de la 
France métropolitaine, p. 2030, 


_ 4814. — Proposition de résolution de M. André Beauguitte tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter des atténuations au régime du 


blocage des prix en vigueur dans l'industrie de la construction, 
p. 2051. 
4815. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à la libération 


immédiate des militaires pères de famille ayant accompli leur temps 
normal de service, p. 2032. 


4816. — Proposition de loi de M. Pierre Vilter tendant à modifier 
les conditions d'attribution de la prime de la mère au foyer aux 
femmes d’exploitants agricoles, p. 2032. 


4817. — Projet de loi portant ratification du décret du 25 mars 1957 
relatif à la formation de la classe 1959, p. 2032. 


4818. — Proposilion de loi de M. Grandin tendant à rattacher les 
cotisations parafiscales agricoles au revenu forfaitaire des exploita- 
tions en place du revenu cadastral, p. 2033. 


4819. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à compléter l'ar- 
licle 148 de la loi du 31 décembre 1945, modifiant l'article 9 de la 
loi du 29 janvier 1831, sur la déchéance quadriennale, p. 2034. 


4820. — Proposition de résolution de M. Arthur Conte tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteus sinistrés 
par l'orage de grêle du 23 mars dans le département des Pyrénées- 
Orientales, p. 2085. 


4821. — Rapport de M. Cristofol, sur la proposition de loi tendant 
à la prise en compte pour l'avancement d'échelon de la totalité 
des services accomplis en qualité d'auxiliaire par les agents de la 
fonction publique classés en catégorie C, p. 2055. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3661. 
Acide Benoit sur la proposition de réso- 
uouvernement à prendre les mesures 
nécessaires afin d'améliorer les relations ferroviaires du Nord-Est 
de la France, notamment entre Bar-le-Duc et Charleville, ainsi 
qu'entre Châlons-sur-Marne et Thionville, p. 2099, 

Voir: Assemblée nationale, n° 4089, 


4822. — Rapport de M. 
lution tendant à inviter le 


4823. — Proposition de loi de M. Bissol tendant à proroger la loi 
du 31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les locataires ou 
occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion et fixant le prix des loyers applicables, p. 2056. 


4824. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à ouvrir un nou- 
veau délai de six mois pour l’oblention de la carte de déporté ou 
interné résistant et de combattant volontaire de la Résistance lors- 
qu'il n'existe point de décision de justice sur le fond passée en 
forme de chose jugée, p. 2037, 


4825. — Proposition de loi de M. Alduy tendant à accorder la 
prise en comple dans le calcul des annuilés de retraite des anciens 
agents du cadre permanent de la compagnie fermière de Tunisie 
du temps pendant lequel ces agents ont appartenu à ce réseau, 


p. 2097. 


4826. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à titulariser les 
ouvriers temporaires des manufactures de tabacs entrés dans ces 
établissements postérieurement au 10 juillet 19417, p. 2037. 


4827. — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant à 
modifier l’article 1% du règlement, p. 2037. 


4828. — Proposilion de résolution de M. Marcel-Edmond Naegelen 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pou 
faciliter les constructions des réseaux d'évacuation des eaux usées 
dans les communes rurales, p. 205%. 

4829. — Rapport de M. Delabre sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République, portant revalorisation des retraites 


minières et aménagements financiers du régime de sécurité sociale 
dans les mines, p. 2038, 
Voir: Assemblée nalionale, 


seil de la République, nos 408, 581, 57. 


n°s 3609, 386», 4017, 41796; Con- 


Or —— 
hdii, 
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4830. — Avis de la commission des finances, par M. Courant, sur 
le projet de loi, modifié par le Conseil de la kR publique, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs, 
p. 2099 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125. 3182, 3204, 3205, 3208, 
3213, 3259, 4152, 4626, 4792; Conseil de la République, nes 117, 262, 338, 


390, 333, Ji, 352. 


4831. — Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de décision 
sur le décret soumis à l'examen du Parlement en application de 
l'article fer de la loi du 23 juin 1956 relatif à l'office antiacridien, 
p  20mu. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4345, 4553. 


1832. Rapport de M, Jacques Fourcade portant proposition de 
décision sur le décret du 2% février 1957 soumis à l'examen du Par- 
lement en application de l'article fer de la loi du 23 juin 1956 sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Came 
roun, p. 2040, 

Voir: Assemblée nationale, nos 4348, 4569. 


4833. — Rapport de Mme Degrond sur la proposition de loi, rejetée 
ar le Conseil de la République, tendant à compléter l'article 2 de 
la loi du 29 juillet 18S1 sur la liberté de la presse, p. 2040. 

Voir: Assemblée nationale, nos 41220, , 3971; Conseil de la 
République, nos 103, 302, 


4834. — Rapport de M. Mora sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviler le Gouvernement à accorder une réduction de 
M) p. 100 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français pour deux voyages annuels à tous les tuberculeux hospi- 
lalisés depuis au moins six mois dans un établissement de cure 
de quelque nature que ce soit, p. 2041 

Voir: Assemblée nationale, ne 2650, 


4835. — Rapport de M. André Hugues, au nom de la commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationa- 
lisées et des sociétés d'économie mixte, créée en exécution de l'ar- 
licle 76 de la loi du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi du 
3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de la loi du 3 avril 4955, p. 2041, 


4836. -— Rapport de M. Gaïllemin sur les propositions de loi tendant 
au règlement de l'indemnité familiale en Indochine restant due à 
certains militaires, p. 2047. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4099, 4127. 


4837. — Rapport de Mme Prin sur le projet de loi, modifié par le 
a de la République, réglementant la colombophilie civile, 
p. 20 

Voir: Assemblée nalionalke, nos 8469, 8851 (2e légisi.), 1526, 3451, 
4153 (3e légisi.); Consell Ge la République, nos 238, 955. 


4838. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, portant harmonisation de 
la législation relative aux rentes viagères, amélioration des taux de 
majoration appliqués et comportant certaines dispositions financières, 
r. 2048. 

Voir: Assemblée nationale, nos 118, 2699, 92959, M5, 4411, 47%; 
Conseis de la République, nos 478, 514, 586. 


4839. — Rapport de M. Paquet sur la proposition de loi terdant à 
assurer au fonds national de surcompensation des prestations fami- 
liales agricoles la recette prévue par le paragraphe 2° de l’article 2 
de la loi de finances pour 1957, p. 2048. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4674. 


4840, — Proposition de loi de M. Jean-Raymond Guyon relative 
à la réparation des dégâts causés par les tempêtes de février 1957, 


p. 2049. 


4841. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifler la convention générale entre la France et le Royaume-Uni 
sur la sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956, p. 2050. 


4842, — Projet de loi relatif à l'impôt des prestations et à la taxe 
vicinale, p. 2054. 


4843. — Rapport de Mlle Rumeau sur ie projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, tendant à compléter la loi du 2 mai 
19%0 réorganisant la protection des sites de caractère artistique, his- 
torique, scientifique, légendaire ou pittoresque, p. 200%. 

Voir: Assemblée nationale ne 381, Conseil de la République 
nos 13, 130. 


4844, — Proposition de loi de M. Cupler tendant à compléter l'ar- 
ticle + de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée relative au 


statut des huiseiers, p 2055. 


4845. — Proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement : 4° à publier les décrets portant règlement d'admi- 
nistration publique prévus aux articles 7 et 8 de la loi du 8 avril 1954; 
% À abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom du bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles et rattachant deux sections de cet organisme à un autre 
établissement public, p. 2056, 

4846. — Proposition de loi de M. Pelat tendant à suspendre el à 
reporter l'application du nouveau régime de la patente, p. 2056. 





4747, — lemande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 2056. Ar 


4848. — Demande en aulorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 2056. è 


4849. — Proposition de loi de M. Teule tendant à maintenir, par 
dérogation à l'article S9 de la loi du 4 août 1956, la taxe piscicole, 
p. 2057. 


4850. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre le droit à prestations familiales pour les 
apprentis jusqu'à la fin de leur apprentissage avec âge limite fixé 
à vingt ans, p. 2057. 


4851. — Rapport de M. Médecin sur la proposition de loi tendant 
à autoriser un plus large emploi des ressources du fonds d'inves- 
tissement routier à ia remise en état de la voirie secondaire, p. 2057. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2241. 


4852. — Rapport de Mme Estachy sur les propositions de loi tendant 
à la définition légale et à la protection de la fourrure, p. 2059. 
Voir: Assemblée nationale, nes 3489, 3513. 


4853. — Proposition de loi de M. Marcel Noël tendant à doter d’un 
statut professionnel les gérants non salariés des maisons à suceur- 
sales multiples et des coopératives de consommation définies par 
la loi du 21 mars 1M1 modifiée par la loi du 3 juillet 1944, p. 2059. 


4854. — Rapport de M. Pierre Ferrand sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
relative au concours de médecin des hôpitaux de Paris et complétant 
l'article 720 du code de la santé publique, p. 2060. 

Voi: Assemblée nationale, nes 994, 1871, 2753, 3825, 4117, 4578; 
Conseil de la République, nos 591, 665 (session de 4955-1956), 420, 
100 (session de 1956-1997). 


4855. — Deuxième rapport supplémentaire de M. de Sesmaisons sur 
la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, ten- 
dant à faire retourner aux fermiers et colons partiaires les exoné- 
rations d'impôts accordées à la suite des calamités agricoles aux 
propriétaires, p. 2061. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2669, 3312, 3909; Conseil de la 
République, nos 622, 706 (session de 1955-1956). 


4856. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l'article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 instituant 
des comités d'entreprise, p. 2061. 


4857. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à rétablir 
dans leurs droits les employés de chemins de fer victimes d’une 
application abusive de l'ordonnance du 23 juillet 1945 aux pensions 
concédées antérieurement au 1 février 1945, p. 2062 


4858. —— Proposition de loi de M. André Colin tendant à modifier 
l'article 1243 bis du code général des impôts, relatif aux conditions 
dans lesquelles sont exonérés des droits de mutation par décès les 
capitaux-décès constitués en vertu d'une convention collective ou 
d'un contrat individuel de travail au profit des ayants droit des tra- 
vailleurs salariés ou assimilés, p. 2062. 


4859, — Rapport de M. Barrot, au nom de la commission de la 
famille, sur le projet et les propositions de loi relatifs aux hôpitaux 


et hospices publics, p. 2063. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1, 245, 363, 406, 850, 2825, 4099, 


7196, 9234, 10008 (2e législ.), 557, 4084 (3e législ.). 


4860. — Rapport de M. Robert Ballanger sur la demande en auto 
risation de poursuites contre un membre de l'Assemblée, p. 2070. 
Voir: Assembiée nationale, ne 4477. 


4861. — Rapport de M. Robert Ballanger sur la demande en auto 
risation de poursuites contre un membre de l’Assemblée, p. 2070. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4400. - 


48€2. — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à inviter 
le Gouvernement: f° à abroger le décret du 3% janvier 1955 déclas- 
sant le canal du Berry: 2e à maintenir en eau la deuxième branche 
Foublisse-Noyers et à porter sa profondeur à deux mètres afin d'y 
permettre la circulation de péniches à moteur jaugeant 100 tonnes, 
p. 2070. 


4863. — Proposition de loi de M. Perche tendant à exonérer de 
la taxe proportionnelle la pension alimentaire versée aux ascendants 
non assujeltis à la surtaxe progressive, p. 2070. 


4864. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à faciliter le 
regroupement d'entreprises meunières, p. 2070. 


486€. — Proposition de loi de M. André Hugues tendant à compen- 
ser les inégalités de promotion du peréonnel mobilisé, p. 2071. 


4866. — Rapport de M. Philippe Vayron sur la proposition de loi 
relative au placement et à l'engagement des artistes, p. 20741. 
Voir: Assemblée nationale, me 147. 


4867. — Projet de loi prorogeant la loi du 3 avril 1950 portant 
organisation provisoire des transports maritimes reconduite par Îles 
lois du 26 avril 1951, du 44 avril et du 10 avril 1958 et par le 
décret du 20 mai 1955 pris en application de la loi du 14 août 1964, 


p. 207 ai. 
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4868. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'échange de lettres, en date du 8 janvier 1955, entre les 
Gouvernements français et italien relatif à la protection temporaire 
de la propriété industrielle dans les expositions officielles, p. 2074. 


4869. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'échange de lettres en date du 8 janvier 1955 entre les 
couvernements français et italien relatif aux marques de fabrique 
et de commesce, p. 2074. 


4870. — Rapport de M. Védrines sur: 1° la proposition de loi 
tendant à organiser la lutte contre l'épizootie de fièvre aphteuse 
et à accorder une aide financière aux exploitants ayant subi des 
pertes; 2° la proposition de résolution tendant à inviler le Gouver- 
wment à prendre des mesures énergiques pour empêcher le déve- 
luppement de la flèvre aphteuse, p. 2055. 

Voir: Assemblée nationale n°s 3765, 3895. 


4871. — Rapport de M. Brard sur la proposition de résolution ten- 
jant à inviter le Gouvernement à abroger, à dater du 1% mai 1957, 
« dispositions de l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif au rationne- 
‘ent des carburants, p. 2076. 

Voir: Assemblée nationale n° 4807. 


4872. — Rapport de M. Michel sur la proposition de résolution 
jant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité la cen- 
ile électrique de Sainte-Tulle, p. 2077, 

Voir: Assemblée nationale ne 4712. 


4873. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
relative à la composition et à la formation de l’Assemb'ée terri- 
toriale de ia Côte française des Somalis, p. 2071. 

Voir: Assemblée nationale nes 2675, 4690, 1791; Conseil de la 
République nos 599, 601. 


4874, — Rapport de M. Apithy sur la proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la Répub:ique relative à la composition et à la 
lormation de l’Assemblée territoriale de la Côte française des 
somalis, p. 2078. | 

Voir: Assemblée nationale nos 3675, 4690, 1791, 4873; Conseil de 
la République nes 599, 604. 


4875. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, ten- 
lant à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 ävril 1982 
relative à la plaidoirie, p. 2078. 

Vair: Conseil de la République nos 259, 578. 


4876. — Rapport supplémentaire de M. Denvers sur le projet de 
loi modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs, p. 2078. 

Voir: Assemblée nationale nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 43208, 
33, 3259, 4626, 4792, 1830; Conseil de la République nes 117, 263, 
398, 390, 333, 30, 352. 


48771. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
relatif à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc, 


Voir: Assemblée nationale nos 1480, 570, 3625, 9691, 93710, 3N29; 
Conseil de la République nos 313, 438, 515, 938, 540. 


4878. — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à une meil- 
leure répartition des charges d'aide Sociale entre les communes, 
P. 2078. 


4879. — Avis transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française sur la proposition de loi tendant à abroger le 
décret du 24 juin 1929 portant réglementation de l'immigration dans 
les territoires d'outre-mer, p. 2079. 

Voir: Assemblée nationale n° 1605. 


4880, — Rapport de M. Bourbon sur la proposition de loi tendant 
à proroger la loi du 31 décembre 1948 maintenant dans les lieux les 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et Le là Réunion et fixant le prix des loyers appi- 
ables, p. 2079. 

Voir: Assemblée nationale no 1823, 


4881. — Projet de loi relatif à diverses dispositions concernant la 
société nationale des entreprises de presse, p. 2079. 


4882. — Rapport de M. Anthonioz sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de la République re'atif à la construction d’un tunnel 
routier sous le mont Blanc, p. 2080. 

Voir: Assemblée nationale nos 1480, 3570, 3625, 2694, 3710, 3839, 
1877; Conseil de la République nos 913, 438, 515, 538, 510. 


4883. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi 
tendant à étendre aux fonctionnaires titulaires français de l'ex- 
administration internationale de Tanger les dispositions de la lai 
du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires et agents français des administrations et services publics 
du Maroc et de Tunisie, p. 2080. 

Voir: Assemblée nationale ne 4312. 


4884. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
appliquer au personnel féminin de l'administration des postes, télé- 
di —" et téléphones les dispositions du code du travail interdisant 
e travail de nuit, p, 2081. 





4885, — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Francis Vals, sur le projet de loi modifié par le Conseil de la 
République, relatif à la construction d’un tunnel routier sous le 
inont Blanc, p. 2081. 

Voir: Assermbiée nationale nos 1480, 3570, 23625, 93694, 3740, 3839, 
1877, 4882; Conseil de la République nos 313, 418, 515, 538, 540. 

4886. — Rapport de Mme Galicier sur: 1° les propositions de loi et 
de résolution tendant à attribuer aux salariés, quelle que soit ia 
région où est situé leur lieu de travail, une prime spéciale de trans- 
port dont le montant sera au moins égal à 70 p. 100 des frais de 
transport qu'ils supportent, p. 2081. 

Voir: Assemblée natienole nos 2782, 4400, 


4887. — Rapport de M. Jourd'hui sur la proposition de loi tendant 
à ce que le 8 mai soit un jour férié, chômé et payé, p. 2082 
Voir: Assemblée nationale n° 2719. 


4888. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établisse 
ments durant la période des congés payés, p. 2082. 

Voir: Assemblée nationale n° 401% 


4889, — Rapport de Mme Galicier sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 12 à faire respecter les disposi- 
tions de l'arrêté ministériel du 39 juillet 1946 sur l'égalit“ des salaires 
féminins et masculins; 2° à supprimer toutes restrictions en matière 
de reclassement ou d'avancement pour le personnel féminin des 
administrations publiques et assimilées; 3° à prendre les mesures 
nécessaires afin de permettre à ia main-d'œuvre féminine d'accéder 
aux emplois qualifiés dans les diverses industries, p. 2082. 

Voir: Assemblée nationale n° 2297. 


4890. — Proposition de loi de M. Jean Caveux tendant à assurer 
le remboursement effectif à S0 p. 100 des honoraires et frais acce: 
soires dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux auxilaires 
médicanx, p. 2084. 


4891. — Proposilion de loj de M. Soury tendant à abroger, en ce 
qui concerne le ministère de l’agriculture, les dispositions du décret 
du %9 janvier 1957 portant blocage des crédits pour 1957, p. 2086. 


4892. — Propositions de loi de M. Alphonse Denis tendant à exo 
nérer de toute cotisation à la caisse des allocations familiales les 
travailleurs indépendants âgés de soixante-cinq ans dont le montant 
des revenus ne dépasse pas 44000 F par an, p. 2086. 


4893. — Proposition de résolution de M. Gaillemin tendant à inviter 
le “ouvernement à assurer le fonctionnement des dispositions jns- 
lituées par le régime-maladie de la sécurité sociale, p. 2087 


4894. — Proposition de loi tendant! à modifier, en ce qui concerne 
la Mauritanie. l’article 6 du décret ne 57-459 du 4 avril 1957, relatif 
aux conseils de Gouvernement dans les territoires de l'Afrique occi 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, p. 2089, 

(Retirée par l'auteur. 


4895. — Proposition de loi de M. Frédéric-Pupont tendant à secourir 
les survivants sinistrés français de Russie à l’aide d'un fonds cons 
titué par une taxe sur la valeur d'échanges import-export entre ia 
France et l'U, R,. S. S.. p. 2089. 


4896. -— Proposition de résolution de M. Penven tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux producteurs de plants de 
pommes de terre du département €u Finistère, p. 2089 


_ 4897. — Proposition de résolution de M. Prot tendant à inviter le 
Gouvernement à maintenir la chasse de nuit, à la hutte, à la tonne 
ou au gabion, p. 2089. 


4898. — Proposition de loi de M. Mouton tendant: 1° à modifier el 
à compléter la loi du 31 décembre 1953: 2v à revaloriser, à partir du 
17 janvier 1958, les pensions d'invalidité de guerre de 10 à 9% p. 100 
par la revision des indices sur la base de la pension et de l'allocation 
spéciale temporaire n° 4 allouée à un invalide de 100 p. 100 non 
bénéficiaire des allocations des grands mutilés, p. 20K9. 


4899. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
bligue à ratifier le traité portant statut de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, p. 2090, 


4900. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République ten- 
dant à favoriser le règlement des conflits collectifs de travail, p. 2096. 

Voir: Assemblée nationale nos 2776, 3707; Conseil de la République 
nos 266, 597, 598. 


4901. — Rapport de M. Bernard Paumier sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reclasser les cantons 
de Mandoubleau et de Droué (Loir-et-Cher) dans la région cidricole, 
p. 20%. 

Voir: Assemblée nationale n° 3776. 


4902. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi ten- 
dant à assurer un fonetionnement normal de la caisse autonome 
mutuelle de retraites et à étendre aux personnels des entreprises de 
transports publics autorisés de voyageurs et de marchandises les dis- 
positions de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites des agents 
des chemins de fer secondaires, des chemins de fer d'intérêt local 
et des tramways. p. 2096. 

Voir: Assemblée nationale n° 4165. 
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4903. — Proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin tendant 
à inviter le Gouvernement à considérer comme enfants à charge, au 
sens de l'article 196 du code général des impôts, les militaires ser- 
vant en Afrique du Nord, p. 2097. 


4904, —— Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin tendant à 
modifier les articles 50% et 510 du code rural relatifs aux élections 
aux chambres départementales d'agriculture, p. 2098. 


4905. — Résolution, adoptée par le Conseil de la République, 
demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de quarante- 
cinq jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour l'examen en première lecture d’un projet de loi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, tendant à modifier le statut des travail- 
Loue à domicile, p. 2098. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2863, 3033, 3960, 4039; Conseil de 
la République, nos 399, 591. 


4006. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 23.du livre ler du code du travail, p. 2098. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 3687; Conseil de la Répu- 
blique, nes 369, 560, 571, 572, 571, 606. 


4907. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
tendant à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en 
vue de favoriser l'éducation ouvrière, p. 2098. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2905, 3198 ; Conseil de la République, 
nos 316, 599. 


4908. — Proposition de loi de M. Raymond Boisdé tendant à har- 
moniser avec l'article 211 du code général des impôts les dispositions 
de la loi du 2 mai 1955 fixant le statut des gérants de S. A. R. L. 
et des présidents directeurs et directeurs néraux de sociétés 
anonymes au regard de la législation de sécurité sociale, p. 2099 


4909. — Rapport de M. Brard, sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour obtenir la reprise de l'exploitation pétrolière de Pechelbronn, 
p. 20%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3605. 


410. — Rapport de M. Brard, sur la age — de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre plusieurs mesures en 
vue d'’intensifler la recherche et la production des hydrocarbures, 
p. 2101. Ê 

Voir: Assemblée nationale, no 4151. 


ait. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel de 
la mi-avril dans le département de l'Allier et à les faire bénéficier 
de dégrèvements fiscaux, p. 2101. 


4912. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à émettre un timbre-poste à l’effigie de Ferdinand- 
de-Lesseps, p. 2101. 


@n13. — Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constituer un fonds social destiné à des réalisations collec- 
tives en faveur des vieillards, p. 2102. 


4914. — Proposition de résolution de M. Raymond Larue tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer la taxe compensatrice à 
l'importation de machines à fabriquer les brosses et balais, p. 2102. 


æn15, — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à améliorer la situation des sous-officiers de 
l'armée par l'institution d'une solde basée uniquement sur le grade 
et l'ancienneté des services, p. 2102. 


4916. — Proposition de loi de M. Schneider tendant à exonérer 
des droits de succession les héritiers des militaires tués en Afrique 
du Nord, p. 2105. 


4917. — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 15 mars 
1957 portant approbation et publication d'une convention conclue 
les 1 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement fran- 
çais et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, 
tendant à éliminer les doubles impositions et établir les règles 
d'assistance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de 
capitaux mobiliers, p. 2105. 


4918. — Proposition de loi de M. Médecin tendant à attribuer une 
pension d'invalidité basée sur le taux du grade à tous les militaires 
de carrière et à leurs ayants cause, p. 2105. 


4919. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à modifier 
l'article 81 du code de la famille et de l’aide sociale relatif à l'acte 
de naissance des pupilles de l'Etat ayant fait l'objet d'une adoption 
ou d'une légitimation adoptive, p. 2105. 


4920. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à com- 
léter l'article 671 du code civil afin de modifier la distance de la 
ligne séparative pour les plantations d'arbres d'essence forestière et 
de réglementer certaines plantations forestières, p. 2106. 


æm. — Proposition de résolution de M. Cagne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles en vue de la 
création à Lyon d’une cité universitaire, p. 2106. 


4922. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à exempter de la 
majoration de 1ù p. 100 prévue aux articles 1732 et 1733 du code 
énéral des impôts les contribuables dont le revenu imposable à 
a surtaxe progressive n'excède pas %0.000 F par part, p. 2106. 





4923. — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à donner aux 
contribuables créanciers de l'Etat la faculté d’imputer leurs créan- 
ces sur le montant des impositions dont ils sont redevables, p. 2107. 


4924. — Projet de loi tendant à modifier l'article 30 de la loi 
du 31 mars 198 sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne 
les élèves admis à l’école du service de santé militaire qui ont 
opté pour le corps des médecins inspecteurs de la santé, p. 2107. 


4925. — Projet de loi tendant à ratifler !es attributions de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires faites au titre des 
décrets du 17 août 1919 et du % mars 1951 portant création d’un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles 
militaires en faveur des militaires prenant part aux opérations 
d'Extrêéme-Orient, p. 2108, 


4926. — Projet de loi tendant à ratifler le décret n° 56-1112 du 
7 novembre 1%56 pris en matière douanière, p. 2108. 


4927. — Rapport de M. Besset, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à publier la liste des activités 
articulièrement pénibles ouvrant droit à la liquidation anticipée de 
a +R vieillesse au taux de 10 p. 100 du salaire annuel de base, 
p. 2108. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4008. 


4928. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 2 avril 1957 relatif à la 
fixation et à la revision du classement indiciaire du personnel 
employé des postes, ‘élégraphes et téléphones et de promouvoir 
une réforme basée sur l'échelle unique 160-210 pour tous les facteurs, 
à sms et chargeurs des postes, télégraphes et téléphones, 
p. =I0?. 


4929. — Proposition de résolution de M. Roquefort tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle, des 
prêts à faible intérêt et des remises d'impôts aux petits et moyens 
exploitants agricoles éprouvés par les récentes gelées, p. 2109. 


4930. — Proposition de loi de M. Fourvel tendant à modifier le 
livre fer, titre 1er du code rural relatif à l'aménagement foncier et 
à rétablir le caractère volontaire des pa de remembrement, 
institué par la loi du 27 novembre 1918, p. 2109. 


31. — Proposition de résolution de M. Jean-Paul David tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre certaines dispositions en faveur 
des femmes veuves dont les ressources sont insuffisantes, p. 2110. 


4932. — Proposition de loi de M. Réoyo tendant à accorder aux 
ge _ prime de participation au développement de la produc- 
ion, p. 2111. 


4933. — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant la 
situation des jeunes gens classés « Bons en observation » lors des 
opérations de recrutement ,p. 2111. 


4934. — Proposition de loi de M. Brard tendant à exonérer de la 
taxe sur le chiffre d’affaires les services rendus par les asso:iations 
d'éducation et de tourisme populaires, p. 2111. 


4935. — Proposition de loi de M. Chamant tendant à aménager les 
conditions des pensions de réversion des veuves d'anciens travail- 
leurs salariés, p. 2112 


4936. — Proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant à étendre 
aux placards, affiches, tracts et brochures apposés sur la voie putfi- 
que la réglementation en vigueur pour les Harneux, p. 2112. 


4937. — Proposition de loi de M Moisan tendant à compléter l’ar- 
ticle 64 du livre Ier du code du travail sur la saisie-arrêt des traite- 
ments et salaires, p. 2143. 


4938. — Proposition de loi de M. Bacon tendant à appliquer aux 
sociétés ou associations de construction à but non lucratif les déra- 
gations apportées par les lois subséquentes aux prescriptions de la 
loi du 19 juillet 1924 relatives eux plans d'extension et d’aménage- 
ment des villes, p 2113 


439. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à permettre 
l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et veuves de 
salarié ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines catégories 
— cu ? es le mari est décédé antérieurement au 1e janvier 
1955, p. 2113. 


4940, — Proposition de loi de M. Klock tendant à accorder à 
l'épouse ou aux parents des militaires hospitalisés depuis un certain 
temps dans un hôpital militaire un voyage gratuit leur permettant 
de se rendre auprès d'eux, p. 2114. 


4941. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires la législation rela- 
tive à la médaille d'honneur du travail, p. 2144. 


4942, — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco-hongrois, p. 2144. 


4943. — Proposition de résolution de M. Ulrich tendant à inviter 
le Gouvernemen: à transformer les emplois d'employés de bureau 
et d’aides-commis des postes, télégraphes et téléphones en emplois 
d'agents d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones, p. 2114. 


444, — Proposition de loi de M. Pierre Garet portant statut des 
entreprises pratiquant l’industrie du garde-meubles, p. 2115. 
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4945. — Proposition de loi de M. Plantevin tendant à supprimer 
l'alinéa 2 de l’article 11 du décret du 9 août 1953 fixant les modalités 
de liquidation et de règlement des dommages de guerre aflérents 
aux biens meubles d'usage courant ou familial, p. 2116. 


4946. — Proposition de résolution de M. Robert-Henry Huel tendant 
à inviter le Gouvernement à harmoniser certains tarifs d'assurances 
automobiles, p. 2116. 


4947. — Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi afin de réglementer 
l'exercice des professions de guide interprète officiel et courrier du 
tourisme et leur donner la qualité de cadres, p. 2116. 


4948. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à réaliser 
échelle unique des pensions de retraite des sous-offliciers, p. 2117. 


4949, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à complé- 
les articles 270 &t 271 du <ade pénal réprimant le vagabondage, 
2118. 


4950. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
er l’article 79 de la loi du 1er septembre 1948 relatif à l'échange 
* locaux à usage d'habitation, p. 2119. 


4951. — Projet de loi relatif à la situation, en matière de contrat 
de travail, des jeunes gens qui, ayant accompli leur service mili- 
aire légal, ont été maintenus sous les drapeaux, p. 2119. 


4952. — Proposition de résolution de M. FrédéricDupont tendant 
à inviter le Gouvernement à reculer la limite d'âge des veuves de 
suerrs: fonctionnaires, p. 2119. 

4953. — Proposition de loi de M. Temple tendant à instituer une 
“lus juste rémunération du travail, p. 2120. 


4954. — Proposition de loi de M. Temple tendant à la réforme du 
régime de l’entreprise pour une plus juste rémunération du travail 
el un accroissement de la production, p. 2120. 


4955. — Proposition de résolution de M. Denvers tendant à inviter 
l Gouvernement à engager d'urgence les travaux de mise au gabarit 
international de 1.%50 tonnes des canaux reliant Dunkerque à Valen- 
ciennes, d'une part, et Dunkerque à l’agglomération lilloise, d’autre 
part, pr 2122. 


4956. Proposition de loi de M. Houdremont tendant à exonérer 
les bénéliciaires d’une pension ou d'une allocation vieillesse et les 
titulaires de la certe sociale des économiquement faibles de l'impôt 
«ur les vélocipèdes et de la taxe perçue lors de la délivrance des 
récépissés de déclaration de mise en circulation de véiomoteurs et 
de bicyclettes à moteur auxiliaire, p. 2122. 


4957. — Proposition de loi de M. Barthélemy tendant à la trans- 
formation des emplois de véréficatrices et de surveillantes vérifi- 
catrices des ateliers de l'imprimerie des timbres-poste des postes, 
télégraphes et téléphones en emplois d'ouvrières d'Etat de 2 el 


3 catégorie, p. 2123. 


4958. — Proposition de loi de M. Jean-Paul David tendant à auto- 
riser les sous-locataires de locaux d'habitation bénéficiant du main- 
lien dans les lieux, à échanger les locaux qu'ils occupent, p. 2123. 


4959, — Proposition de loi de M. André Beauguitte concernant les 
conditions d'attribution de la Légion d'honneur aux anciens combat- 
tants de 1a guerre de 1914-1918, p. 212%. 


4960. — Projet de loi portant ratification du décret du 7 mai 1957 
prorogeant provisoirement le décret du 20 novembre 1956 ayant ins- 
titué une prohibition d'exportation des alcools éthyliques, p. 2121. 


4961. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier un amendement à l'accord international sur l'étain 
signé à Londres le 23 juin 1954, p. 2124. 


4962. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention consulaire franco-italienne et les 
échanges de lettres signés à Rome le 12 janvier 1955 ainsi que les 
échanges de lettres des 21 juin et 31 octobre 1956, p. 2124. 


463. — Rapport de M. Coutant sur: I. Le projet de loi modifiant et 
complétant le code de la sécurité sociale en ce qui concerne les hono- 
raires et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens et 
aux auxiliaires médicaux: il. Les propositions de loi: 1° de M. Bernard 
Lafay tendant à améliorer le fonctionnement de l'assurance maladie 
de la sécurité sociale; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer le remboursement effectif à 80 p. 100 
des honoraires et frais accessoires dus par les assurés sociaux aux 
praticiens et aux auxiliaires médicaux; HI. La proposition de réso- 
iution de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues (n° 4893) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer le fonctionnement des 
dispositions instituées par le régime maladie de la sécurité sociale, 

. 2129. | 
Pr Ce document n'a pas encore été publié.) 

Voir: Assemblée nationale nos 3859, 4295, 4890, 4893. 


4964. — Proposition de résolution de M. André Bégouin tendant à 
inviter le Gouvernement à harmoniser la rémunération des cher- 
cheurs des différents offices de recherches scientifiques, p. 2129. 





4965. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
modifier l’article 402 du code rural afin d'exempter de la taxe 
ïiscicole pour tout mode de pêche, les grands invalides de guerre 
énéficiant des statuts prévus aux articles L. 31 à L. 40 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les 
invalides du travail titulaires d’une pension de 85 p. 100 et au-dessus 
et les titulaires de la carte d’économiquement faibles, p. 2130, 


4966. — Proposition de résolution de M. Lucien Nicolas tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier le barème fixant le montant 
meñsuel de l'allocation compensatrice des augmentations de lover 
SURESE soumis à la législation des habitations à loyer modéré, 
p. 2130. 


4967. — Proposition de loi de M. Christian Bonnet relative à la 
taxe piscicole, p. 2120, 


4968. — Proposition de loi de M. Paquet portant modification du 
régime des pensions civiles et militaires, p. 2131. 


4969. — Projet de lei concernant certaines dispositions fiscales, 
p. 2151. 
4970. — Projet de loi portant rajustement des dépenses publiques 


pour 1957, p. 2136. 


4971. — Projet de loi portant ouverture de crédits exceptionnels 
pour 1957 (dépenses militaires), p. 2142. 
‘Retiré par décret.) 


4972. — Projet de loi portant ouverture el annulation de crédits 
et concernant diverses dispositions applicables à 1957, p. 2142 
(Retiré par décret.) 


4973. — Proposition de loi relative au plan sucrier, p. 21° 
(Retirée par l'auteur.) 


4974. — Proposition de résolution de M. Casanova tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes des récentes gelées 
du département de Seine-et-Marne, p. 2142. 


4975. — Proposilion de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier des conditions permettant aux médaillés 
militaires, possesseurs de cinq titres de guerre, d'être proposés pour 
la Légion d'honneur, p, 2142. 


4976. — Prujet de loi relatif à l'affectation ou au détachement de 
Cerlta'as fonclionnaires de l'Etat hors du territoire européen de la 
France, p. 2143. 


4977. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter les dispositions de la loi du 
30 décembre 1951 sur le fonds routier, p. 2143. 


4978. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir la liberté de distribution de 
l'essence, p. 2113. 


4979. — Proposition de loi de M. Bourgeois tendant à abroger 
l'article 34 de la loi du 21 mars 1947 relatif au sort des biens alle- 
mands liquidés par l'administration des domaines, p. 2144. 


4980, — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant À modi- 
lier l’arrêté du 15 février 1957 concernant le marquage des animaux 
visés par la loi du 4 août 1956 relative à la prophylaxie de la tuber 
culese des hbovidis et au contrôle de la salubrité des viandes. 
p. 2145. 


4981. — Proposition de loi de M. Isorni tendant à modifier les 
articles 320 et 183 du code pénal, p. 21%. 


4982. — Proposition de r'solution de M. Lecœur tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs dont le bétail à été 
décimé par la fièvre aphteuse, p. 2145. 


4983. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à compléter 
le paragraphe 3 de l'article 20 de la loi du 3 avril 1955 modifiant 
l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
P. 2119. 


4984. — Proposition de loi de M. Meck tendant à aligner les 
pensions d'invalidité de la sécurité sociale sur les prestations servies 
aux autres assurés, p. 2116. 


4985. — Proposition de résolution de M. Viatte tendant à inviter 
le Gouvernement à adapter Ja réglementation en matière d'élevage 
aux progrès de la technique, p. 2148. 


4986, — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Républi- 
que, tendant à déterminer, en raison de leur domicile, le tribunal 
des prud'hommes compétent pour connaitre des conflits intéressant 
les voyageurs, représentants el placiers, p. 2118. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2933, 3956; Conseil de la Répu- 
blique, nes 152, 593. 


4987. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à la constitu- 
tion de stocks pétroliers, p. 2118. 


4988. — Proposition de résolution de M. Paul Reynaud tendant à 
inviter le Gouvernement à engager d'urgence les travaux de mise 
au gabarit international de 1.350 tonnes des canaux reliant Dunker- 
que à Valenciennes, d’une part, et Dunkerque à l’agglomération 
lilloise, d'autre part, p. 2149. 
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4900. — Proposilion de loi de M. Lalle tendant à l’organisation de 
la production sucrière, p. 2150. 

4900. —- Proposilion de résoiution de M. Mora tendant à inviter 
le Houvernement à accorder des secours immédiats aux sinistrés de 
la rgion bearnaise où un violent orage de grêle a causé de sérieux 
dégats aux récoltes, p. 2151. 


4991. — Proposilion de loi de M. Jean-Paul David tendant à la 
Modilication de da composition el des attribulions du conseil écono- 
mique, p. 2151. 

4902. — Rapport de M. André Multer, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes disposi- 
ons pour snäaintenir l'entière liberté de la ibibliothèque polonaise de 
l'aris, p. 2152, 

Voir: Assemitblée naljanale, n° 2335. 

499. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que le taux 
d'intérêt demandé aux bénéflriaires de prêts à la construction ne 
suit pas affecté par l2s modifications du taux d'escompte de la 
Banque de France, p. 2154. 

4994. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger d'arrèlé du 23 mars 1918 relatif à l’aff- 
chage des prix, p. 2155. 

4995. — Proposition de résolution de M. Courrier tndant à inviter 
le Uouvernement à apporter certaines modifications à l’article 37 de 
ke une lu 30 juin 195 en faveur des commerçants ambulants. 
p. 2h, 

4996. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires à l'effet d'amé- 
liorer le fonctionnement des services de la sécurité sociale en ce 
qui concerne les accidents du travail, p. 2155. 

4997, — Proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à étendre 
aux négociants, organismes stockeurs agréés par l'office national 
interprofessionnel des céréales, les dispositions de l'article 17 de la 
loi du 15 août 19%6, p. 2156. 

4998. -- Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à ventr en aide aux vignerons du département de 
l'Aube, de la région champenoise et de toutes les régions viticoles, 


viclimes des gelées, p. 2156, 


4999. — Rapport de M, Francis Leenhardt, sur le projet de loi 
concernant certaines dispositions fiscales, p. 2156. 

Voir: Assemblée nationale no 4969. 

5000. — Proposition de loi de M. Fauchon tendant à modifier et 
à compléter la Kgislation précisant la définition des accidents du 
travail en agriculture, p. 2165. 

5001. — Proposition de loi de M. Max Juvénal tendant à modifier 
le décret du #0 septembre 1953 relatif au gage des véhicules automa- 
biles, p. 2163. 

6002. — Rapport de M. Wasmer sur la proposition de loi tendant à 
permettre la vente à crédit d'engins propres à l'exécution de trans- 
ports combinés rail-route, p. 2163 « 

Voir: Assemblée nationale, nos 194, 2992 (2e législ.) et 554 (3° législ). 

5003. — Proposition de loi de M. Hersant temdant à faciliter l'entrée 
en France des touristes étrangers, p. 2165. , 

8004. — Proposition de résolution de M. Bricout tendant à inviter 
le Gouvernement à élaborer un statut de l'alcool de bouche, à ajour- 
ner l'application du décret du 13 novembre 1%4 et à abroger l'arti- 
cle 8 de la loi du 11 juillet 1953 concernant la qualification relative 
aux bouilleurs de cru, p. 2164. 

5005. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un cadre latéral au profit des fonction- 
naires de la préfecture de police et de la sûreté nationale, blessés au 
cours des combats de la Résistance ou de la Libération, p. 2165. 


5006. Proposition de résolution de M. Jean Turc tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel dans 
le département de Maine-et-Loire et à les faire bénéficier de dégrè- 
vements fiscaux, p. 2165. 


8007. — Proposition de résolution de M. Perroy tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les sinistrés par le gel dans le dépar- 
tement du Loiret et à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux. 


p. 2166. 

5008. — Proposition de résolution de M. Alf:4 Coste-Floret tendant 
à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour l'obtention des 
indemnités allouées en réparation d'un préjudice de carrière en ce 
qui concerne les fonctionnaires civils et militaires du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, p. 2166. 

5009, — Proposition de résolution de M. Rincent tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs de l'Aube, vict- 
mes des gelées, p. 2166. 


S010, — Avis de la commission des moyens de communication, par 
M. Dufour, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une méduction de 50 p. 100 sur les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fer français pour deux voya- 








ges annuels à tous les tuberculeux hospitalisés depuis au moins six 
5 À ou un établissement de cure de quelque nature que ce soit, 
p. 2166. 

Voir: Assemblée nationale, no: 2650, 4834. 

6011. — Rapport de M. Isorni sur là proposition de loi, rejetée par 
le Conseil de la qe, tendant à modifier l’article 2101 du code 
civil et l'article 519 du code du commerce, p. 2166. 


UT: 


Voir: Assemblée nationale, n° 3557. 


5012. — Rapport de M. Wasmer sur la pa de loi tendant à 
en $ nm articles 658, 660 et 661 du code civil relatifs à la mitoyen- 
neté, p. 2167. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5668 9561 (2e légisi.) et 43 
(3 législ.); Conseil de la République, n° 759 (année 1954) et 86 
(année 1955). 


. 5013. — Rapport de M. Isorni, sur le projet de loi, adopté par te 
Conseil de la République, instituant une limitation des saisies- 
arrêts en matière de droits d'auteur, ne 9057. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2067. 


5014. — Rapport de M. !ejuan sur le projet de loi portant modifica- 
tion de certaines dispositions de la loi au 6 janvier 1950 en ce qui 
concerne le statut du Conseil économique, p. 2167. 

Voir: Assmblée nationale, n° 3SS0; Conseil de la République, 
nos 78, 147, 298. 

5015. — Proposition de résolution de M. Cordillot tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées du 
département de l'Yonne, p. 2167. 


5016. — Proposition de résolution de M. Goudoux tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes gelées 
du département de la Corrèze, p. 2168. 

5017. — Proposition de résolution de M. Bouloux, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens exploitants 
et, en particulier, aux vignerons du département de la Vienne. vic- 
times de la gelée, p. 216$. 


5018. — Proposition de résolution de M. Marcel Barbot tendant à 
inviler le Gouvernement à accorder une aide financière exception- 
nelle, des prêts à faible taux d'intérêt et des remises d'impôts aux 
petits et moyens viticulteurs du département de la Nièvre, p. 2168. 


5019. — Proposition de résolution de M. Alcide Benojt tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes 
gelées des départements de la Marne, de l'Aube et de l'Aisne, p. 2168. 


5020. — Proposition de résolution de M. Chêne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux sinistrés des récentes gelées dans le département du Loiret, 
p. 2169. 

5021. — Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée, p. 2169. 

5022. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant à étendre le béné- 
fice des bonifications de pension accordées aux retraités de la Société 
nationale des chemins de fer français ayant élevé trois enfants ou 
plus, légitimes, naturels reconnus ou légitimés par adoption, aux 
pensionnés de la Société nationale des chemins de fer français ayant 
élevé, à leur charge ou à celle de leur conjoint, des enfants n’appar- 
tenant pas aux catégories précédemment visées, p. 2169. 


5023. — Proposition de loi de M. Paulin, tendant à réglementer les 
plantations forestières, p. 2169. 


5024. — Proposition de loi ps par le Conseil de la République, 
tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, à accorder un 
moratoire pour leur payement et à assurer aux mélayers le droit de 
prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance avant 
tout partage, p. 2170. 

Voir: Assemblée nationale, nos 779, 1411, 2091, 2674, 3358; Consefl 
de la République, nos 407, 580, 646. 


5025. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répur- 
blique tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme, 
p._2170 


Voir: Assemblée nationale, nos 2783, 3052, 3799, 3822, 3933, 3959; 
Conseil de la République, nos 401, 558, 657, 658. 


5026. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
relative à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils 
et des magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions 
par l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat français, p. 2170. 

Voir: Assemblée natonale, nos 1127, 2199, 3913; Conseil de la 


République, nes 419, 564, 617. 


5027. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au payement des pensions dans les Etats du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos, p. 2171. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3751, 4058: Conseil de la République, 
nos 405, 568, 658. 


5028. — Proposition de loi de M. Febvay tendant à créer un 
« fonds de garantie criminel » pour le règlemient des indemnités 
dues aux victimes de crimes par des criminels insolvables, p. 2171. 


5029. — Proposition de résolution de M. Alcide Benoît tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités et 
et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréquation de la récente 
augmentation de la rémunération des agents de la Soclété nationale 
des chemins de fer français en activité de service, p. 2171. 
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5030. — Proposition de résolution de M. Charles Benoist tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 


que la Société nationale des chemins de fer français ouvre une 
see 


station dans les quartiers Nord de Villeneuve-Saint-Georges 
et-Oise), p. 2172. 


5031. Proposition de loi de M. Ulrich tendant à compléter 
l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
la situation d'anciens combattants et victimes de la guerre, p. 2172. 


5032. — Proposition de résolution de M. Guy Desson tendant à 
inviter le Gouvernement à autoriser les exploitants de débits de 
boissons détenteurs de postes récepteurs de 3% et 4° catégories à 
laisser leurs établissements ouverts chaque soir jusqu'à la fin des 
programmes de lélévision, p. 2172. 


5033. — Proposition de loi de M. Bruyneel tendant à accorder une 
ide financière aux vignerons victimes des gelées, p. 2173. 

5034. — Projet de loi relatif à la garantie de recettes en matière 
le taxe locale, p. 2173. 


5035. — Rapport de M. Musmeaux sur les propositions de loi 
endant à assurer une rente ou une pension aux travailleurs en 
son des cotisations versées aux assurances sociales après la 
uidation d'une première rente ou pension, p. 2173. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1143, 1460, 2721, 2852. 
5036. — Rapport de Mme Rose Guérin sur les propositions de 


oi tendant à modifier l’article 23 du décret du 10 décembre 1946 
relatif aux conditions à remplir pour l'obtention du salaire unique, 
p. 2174. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3796, 4101. 

5037. — Rapport de M. Adrien Renard sur la résolution adoptée 
par le Conseil de la République demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation de quarante-cinq jours du délai constitutionnel 
unparti au Conseil de la République pour l'examen en première 
eclure d’un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier le statut des travailleurs à domicile, p. 2174. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2863, 3033, 3960, 4039; Conseil de 
la République, nos 399, 591. 


5038. — Proposition de résolution de M. Le Pen tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer avec une solennité toute particulière 
a fête nationale, en décrétant le 14 juillet 1957, journée nationale 
de l'Algérie française, p. 2174. 


5039. — Proposilion de loi de M. Paquet tendant à réglementer la 
vente d'appartements occupés ou loués, p. 2175. 
Retirée par l'auteur.) 


5040. — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre le bénéfice les ue gg agricoles aux 


jeunes agriculteurs servant en Afrique du Nord, p. 2175. 
5041. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet la modifieation des articles 112, 152, 160 et 161 du code 


général des impôts relativement à la taxe sur les plus-values de 
cession de fonds de commerce, p. 2179. 


5042. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à modifier le 
régime financier des chambres d’agriculture, p. 2176. 


5043. — Proposition de résolution de M. Piefte tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agriculteurs sinistrés du dépar- 
tement de l'Yonne pour les dommages qu'ils ont subis à cause 
du gel tardif du début de mai, p. 2176. 


5044. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à reporter l’appli- 
cation du décret du 9 août 1953 sur les sociétés à responsabilité 
limitée, p. 2176. 


5045. — Projet de loi fixant le régime juridique des unions inter- 
nationales ayant ieur siège sur le territoire de la République, 
p. 2177 
p. 2177. 


5046. — Rapport de Mlle Marzin sur la proposition de résolution 
tendant à inviler le Gouvernement: 1° à maintenir intégralement 
aux agents des musées nationaux les indemnités fixées par le 
décret du 17 septembre 1956; 2° à étendre le bénéfice de ces indem- 
tés aux agents du Muséum d'histoire naturelle, p. 2178. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4598. 


5047. — Proposition de résolution de M. Vassor tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les viticulteurs et arboriculleurs du 
département d'Indre-et-Loire victimes des gelées de printemps, 
p. 2178. 


5048 (rectifié). — Proposition de loi de M. Parrot 
fiscale et sociale instituant l'impôt sur l'énergie et 
nale, p. 2178. 

5049. — Proposition de résolution de M. Toublanc tendant à inviter 


le Gouvernement à indemniser les viticulteurs du département de 
la Loire-Atlantique victimes des gelées de ce printemps, p. 2183. 


5050. — Proposilion de loi de M. Grandin tendant à ramener le 
prix de l'essence agricole à celui du fuel, p. 2183. 


our une réforme 
‘allocation natio- 


5051. -- Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à abroger le décret du 11 septembre 1931 et à modifier le 
décret-loi du 8 août 1935 concernant les expropriations pour cause 
ublique, p. 2183. 
de la République, nes 49, 535, 611. 


d'utilité 


Voir: Conse 





| 





5052. — Projet de loi tendant à la ratification de décrets pris en 
application de l'article 1er de la loi du 16 mars 1956 autorisant Île 
Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme adminis 
trative et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en 
vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes el 
des biens et de la sauvegarde du territoire, p. 2184, 


5053. Proposition de loi de M. Marcellin tendant à reviser les 
pensions des militaires et marins non officiers, relraités avant le 
ler janvier 1948 et celles de leurs ayants cause sur la base des 
tarifs de solde afférents aux échelles nos 3 et 4 correspondant à 
leur ancienneté de grade et de service, p. 2184. 


5054. — Proposition de résolution de M, Marceïlin tendant à inviter 
le Gouvernement à faire, dans un délai d’un mois, lFinventaire des 
locaux administratifs disponibles, casernes, casernements et autres 
bâtisses et à y organiser des centres d'accueil pour les Francais 
de Tunisie et du Maroc, p. 2184. 


5055. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à faciliter 19 
relogement des Français rapairiés d'Afrique du Nord par l’exercict 
du droit de reprise pour les Français séjournant dans les territoires 
d'ouire-mer, p. 2185. 


5056. 
inviter le 
du département du Cher, sinistrés par les récentes 


5057. 
cation aux vins de Vouvray de la 


Proposition de résolution de M, René Mariat tendant à 
Gouvernement à venir en aide aux exploitants agricoles 
gelées, p. 21%. 


— Proposition de loi de M. Joannès Dupraz relative à l’appli- 
législation concernant la fabri- 


cation des vins de Champagre et de la blanquette de Limoux, 
2185. 
(Retirée par l'auteur.) 
£058. — Proposilion de loi de M. Mignot tendant à modifier les 
conditions de validilé des décisions prises par les assemblées de 


porieurs de parts bénéficiaires de sociétés anonymes par actions, 
l 2186. 

5059. — Proposition de résolution de M, Pirot tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures afin de venir en aide aux 
sinistrés des gelées de printemps dans le département de Findre, 
p. 216. 

5060 Rapport de M. Isorni sur la proposition de oi, modifiée 


par le Conseil de la République, tendant à rendre obligatoire l'instal- 
lation d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles 
affectés à l'habitation, p. 2186. 

Voir: Assemblée nationale nos 119, 2943, 4708; Conseil de la Répu 
blique nos 418, 537. 


5061. Proposition de joi de M. Paquet tendant à rendre obliga- 
loire dans un délai de six mois le rapatriement des corps des 
militaires tués à l'ennemi, p. 2187. 

5062. Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 


cerlains délais prévus par l'article fer 
de la loi du 23 juin 19% autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l'évolution des terriloires relevant du ministère de la France d'outre 


relative à la suspension de 


Iner, p. 2187. 
Voir: Conseil de la République nos GS{, GS3. 
5063. Résolution, transmise par M. le président du Conseil de 


la République, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
des délais prévus par l’article 20 de Ja Constitution concernant les 
projets et proposilions de loi qui ont étf transmis au Conseil de la 


République par l’Assemblée nationale, p. 2187. 
5064. Proposition de résolution de Mile Dienesch tendant à 
inviter le Gouvernement à remédier à la situation d'infériorité des 


artistes musiciennes dans le recrutement des grands orchestres, 
P 2187. 
5065. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à modifier 


l'article L. 204 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatif aux droits des ayants cause des vic- 
times civiles de guerre, p. 2187. 


5066. Proposition de loi de M 
mode d'application du « quantum 
tembre 1933 en matière de collecte de 


5067. — Proposition de loi de M. Paquet 
l'interdiction totale de la vente de certaines 
voie de diminulion ou menacées de disparition, p. 


5068 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Robert-Ienry 
Iluel tendant à inviter le Gouvernersent à moderniser le canal de 
la Marne à la Saône et! ié canal de l'Est, p. 2189. 


5069. 


mariage des 


Laborbe tendant à modifier le 
institué par le décret du 20.sep- 
blé, p. 2188, 


tendant à permettre 


espèces de gibier en 
2188. 


Beauguitte relative au 


2189. 


— Proposition de loi de M, André 
filles mineures en état de grossesse, p. 


5070. — Proposition de résolution de M. Robert Bichet tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une équitable indemnisation 
aux personnes physiques françu,ses victimes de domimages sur le 
terriloire de la Russie pendant la guerre 1914-1918, p. 2189. 


5071. — Proposition de résolution de Mme Roca tendant à inviter 
le Gouvernement à inclure la pédiatrie dans la liste des spéclalités 
médicales, p. 219%. 
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l'article 531 du code de la sécurité sociale relatif à la majoration 
de 5 p. 100 des allocations familiales accordée pour chaque enfant 
à charge à partir de dix ans à l'exception du plus âgé, p. 2190. 


5073. Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, p. 2190 


5074 Demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemblée, p. 219%, 

5075. Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
le Gouvernement à exontrer les voyageurs, représentants et placiers 
V. R. P.) de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
F. 2191 

5076. Proposition de loi de M. Joannès Ruf tendant à instituer 
la rente de survie pour le titulaire d'une rente viagère à capital 
réservé, p. 2191 

8077. — Proposition de loi de M. Bouyer tendant à rétablir l'équité 
pour l'attribution de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
instituée par la loi du 10 avril 1951 complétée par la loi du 29 décem- 
bre 1956, p. 2191 

5078. — Propositin de loi de M. Thamier tendant à créer, à 
l'institut natjonal des sports, une section de formation d’entrai- 
neurs sportifs recrutés particulièrement parmi les champions fran- 
Çins, P 2191. 

5079. — Proposilion de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle aux 
petits et moyens viticulteurs du département de Loir-et-Cher sinis- 
trés du fait des récentes gelées, p. 2192. 


5080. — Proposition de résolution de M. Virgile Barel tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des récentes 
gelées du département des Alpes-Maritimes, p. 2192. 


5081. Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des affaires économiques et financières et Je 
gouverneur de la Banque de France, p. 2193. 


5082 Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
tendant à approuver une convention conclue entre le ministre des 
affaires économiques et financières et le gouverneur de Ja Banque 
de France, p. 2193 

Voir: Assemblée nationale ne 5081. 

5083. —- Proposition de loi de M. Soustelle tendant à fixer les 
honoraires médicaux dans le but d'oblenir un remboursement 
effectif à 80 p. 100 tout en garantissant la qualité de l'acte médical, 
p. 2195. 

5084, — Proposition de résolution de M. Réoyo tendant à inviter 
lé Gouvernement à rendre à la nation les entreprises industrielles 
vérées par l'Etat, p. 2195. 


5085. —- Proposition de résolution de M. Haïlbout tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures nécessaires 
à l'effet de: 1° assurer la gestion et la réalisation des habitations à 
bon marché ou à loyer modéré des Français de Tunisie obligés de 
regagner la métropole; 2 procurer à ces derniers un logement en 
France, p. 21%. 

5086. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à faire bénéficier 
certaines catégories de fonctionnaires retraités des dispositions de 
la loi du 26 septembre 1%51 instituant des bonifications d'ancienneté 
our les personnes ayant pris une part active et continue à la 
tésistance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans les emplois publics, p. 2197. 


8087. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à préciser les 
conséquences juridiques du mandat du concessionnaire du commerce 
et de l'industrie, p. 2197. 


5088. — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures nécessaires au 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans le Sud-Est 


asiatique, p. 2198. 


5089. — Proposition de résolution de Mme Boutard tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du dépar- 


tement d'Indre-et-Loire, sinistrés par les récentes gelées, p. 2198. 


5090. — Proposition de résolution de M. Quinson tendant à inviter 
le Gouvernement à réaliser un réajustement des tarifs des expédi- 
tions d'actes d'état civil, p, 219%. 


5091. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à compléter le 
code de la route, p. 2199. 


5092. — Proposition de loi de M. Waïldeck Rochet tendant à 
garantir aux producteurs de blé livrant moins de cent quintaux 
la commercialisation de toute leur récolte au prix garanti et à 
instituer un barème progressif ni l'application du hors quantum 
et de la taxe de résorption, p. 2199. 


5093. — Proposition de loi de M. Fourvel tendant à modifier 
l'article 510 du code rural relatif à la représentation des fermiers 
et métayers au sein des chambres d'agriculture, p. 2200. 


5072. Proposition de loi de Mine Rose Guérin tendant à modifier 





5094. — Proposition de résolution de M. Lucien Lambert tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du 
CEE, ous Bouches-du-Rhône sinistrés par la gelée de prin- 
temps, p. 22 


5095. — Proposition de loi de M. Réoyo tendant à faciliter aux 
créanciers de l'Etat et des établissements publics les payements 
qui leur sont dus et portant attribution de compétence, p, 2201. 


5096. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à accorder une aide exceptionnelle importante, 
des remises d'impôts et des prêts à faible intérêt aux sinistrés 
victimes de la violente tornade et des orages qui ont sévi le 
2 juin 1%7 sur la ville de l'Isle-en-Dodon et sur des communes 
rurales de ce canton et des cantons voisins; 2% à attribuer les 
crédits nécessaires pour la réparation des dégâts causés aux édifices 
publics et aux voies de communication, p. 2205. 


5097 (rectifié). — Proposition de loi de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à assurer à l'agriculture française une juste rémunération, 
p. 2205. 

5098. — Rapport de M. André-François Mercier, sur les propositions 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir l'égalité 
entre les jeunes Français appelés sous les drapeaux, p. 2206. 

Voir : Assemblée nationale, n° 4142. 


5099. — Proposition de loi de M. Laborbe relative aux élections des 
chambres d'agriculture, p. 2207. 


5100, — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à proroger le délai prévu par l’article 1er 
du décret du 4 juin 1954 relatif au capital social des sociétés, 


p. 2207. 


5101. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à exclure 
les pensions militaires d'invalidité du calcul du plafond de la 
retraite des vieux travailleurs salariés, de l’allocation spéciale de 
vieillesse et du fonds national de solidarité, p. 2207. 


5102. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à étendre le 
bénéfice de dispositions propres à assurer des avantages de carrière 
aux agents des affaires étrangères, anciens membres de la Résistance 
ou recrutés dans certaines conditions, p. 2207. 


5103. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre et à laisser à la disposition du fonds 
routier les ressources qui lui reviennent normalement selon les 
disposilions de la loi du 30 décembre 1951, p. 2208, 


5104. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger l’article 6 de l'arrêté du 19 octobre 1956 
RE * l’apposition sur le pare-brise de la vignette automobile, 
p. 2208. 

5105. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
modifier l’article L. 72 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre en vue de faire bénéficier d’une 
ension d’'ascendant au taux plein le père ou la mère séparés de 
ait avec domicile distinct depuis plus de cinq ans, p, 2208. 


5106. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à 
modifier l'article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, p. 2209. 


5107. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir l'indemnité dite « indemnité de soins » 
aux pensionnés de guerre tuberculeux titulaires d'une pension tem- 
poraire ou définitive égale ou supérieure à 80 p. 100, p. 2209. 


5108. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à la titularisation 
des agents non titulaires remplissant des tâches permanentes à 
temps complet dans les administrations, offices, services £gt établis- 
sements publics de l'Etat, p. 2209. 


5109. — Proposition de loi de M. Lamps tendant à la titularisation 
des agents contractuels et assimilés en service dans les administra- 
tions, offices et établissements publics de l'Etat, p. 2210. 


5110, — ss — de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à (mme un décret classant dans 
la catégorie « mines » les exploitations de baryte, p. 2210. 


5111. — Proposition de loi de M. Henri Martel tendant à modifier 
l'article 12 du décret du 24 janvier 1956 portant codification des 
textes législatifs concernant la famille et l'aide sociale, p. 2211. 


5112. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre certaines mesures en faveur des artisans 
ayant eu un fils décédé en Afrique du Nord, p. 211. 


5113. — Proposition de résolution de M. Léger tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer la taxe compensatrice à l'importation 
des rogues destinées à la pêche à la sardine, p. 2211. 


5114. — Proposition de loi de M. Tamarelle tendant à modifier 
l'article 1er du décret du 30 septembre 1953 et à compléter l’ar- 
ticle 12, alinéa 2, de la loi du 5 janvier 1957 sur les taux commer- 
ciaux, p. 2212. 


5115. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à donner 
compétence aux juges de paix pour accorder les délais renouve- 
lables prévus par l’article 1° de la loi du 3 décembre 1956, p. 2212. 
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5116 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les dispositions néces- 
saires afin de pallier, pour les bénéficiaires des prêts à la construc- 
tion, les conséquences relèvement du taux de l’escompte de la 
Banque de France, p. 2212. 


5117. — Proposition de loi de M. Maurice Schumann tendant à 
étendre le bénéfice des majorations pour enfants, prévues aux 
articles L. 4% et L. 54 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, aux fonctionnaires civils et militaires titulaires d’une 
pension proportionnelle et, en même temps, titulaires d'une pension 
uu titre du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre, p. 2213. 


5118. — Proposition de loi de M. Roland Dumas tendant à modi- 
fier les articles 234 du code civil, 865 et 875 du code de procédure 
civile relatifs à la procédure du divorce, de la séparation de corps 
et de la séparation de biens, p. 2215. 


5119. — Proposition de résolution de M. Monnier tendant à invi- 
er le Gouvernement à interdire l’accès des locaux ou bureaux des 
lministrations ou de services publics pour exercer leur profession 
ix représentants, courtiers et colporteurs, p. 2214. 


5120. — Proposition de loi de M. Blondeau tendant à exonérer 

la taxe générale instituée par l'article 17 de la loi du 4 août 

6 les véhicules automobiles appartenant à certains commer- 

ints non sédentaires, p. 2214. 

5121. — Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à modi- 
fier les règles d'attribution de Ja Légion d'honneur aux anciens 
combattants de 1914-1918 possédant les cinq titres de guerre, et à 
rouvrir les délais prescrits pour le dépôt des propositions, p. 2211. 


5122. — Proposition de loi de M. René Pleven tendant à déter- 
miner les mesures régularisant la situation des personnels des 
ex-concessions françaises en Chine, p. 2215. 


5123. — Proposition de résolution de M. Bacon tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour favo- 
riser le développement des organismes de travailleuses familiales 
en prévoyant notamment la prise en charge par la sécurité sociale 
des frais de fonctionnement de ces organismes, p. 2215. 


5124, — Rapport de M. Denvers sur la proposition de loi tendant 
\ ouvrir un nouveau délai d'application des dispositions portant 
admission pour la pension de marin ou d'agent du service général 
du temps passé dans certaines positions spéciales, p. 2216. 

Voir: Assemblée nationale, n° 341. 


5125. — Proposition de loi de M. Bône tendant à assouplir le 
régime des exonérations de droits résultant de l’article 1.371 octies 
du code général des impôts au profit des militaires rappelés ou 
maintenus au-delà de la durée légale en Afrique du Nord, p. 2216. 


5126. — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à invi- 
ter le Gouvernement à proposer aux Etats intéressés la création 
d'un Conseil des premiers ministres de l’Europe et d'une Assem- 
blée européenne unique composée des représentants des Parlements 
nationaux, p. 2216. 


5127. — Proposition de loi de M. Bacon tendant à modifier la loi 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de solidarité 
et à promouvoir une politique sociale en faveur des vieillards, 
p. 2218. 

5128. — Proposition de résolution de M. Bacon tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux caisses régionales d’assurance 
vieillesse de promouvoir une politique sociale en faveur de leurs 
ressortissants, p. 2218. 


5129. — Proposition de loi de M. Vigier tendant à la validation 
des services inilitaires et de guerre pour les fonctionnaires et 


agents des départements et communes ayant pris une part active 
à la Résistance et bénéficiaires de la loi du 21 septembre 19,51, 
p. 2219. 


5130. — Proposition de loi de M. Mignot tendant à la création 
d'un comité permanent interdépartemental de coordination de liai- 
son et d'action entre les | vas de la Seine et le départe- 
ment de Seine-et-Oise, p. 2219. 


5131. — Proposition de résolution de M. Roland Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder, dans le meilleur délai, à 
la création de sociétés d'économie mixte ayant pour objet l'étude, 
la construction et l'exploitation d’autoroutes à péage, p. 2220. 


5132. — Proposition de loi de M. Billat tendant à rapatrier les 
corps des militaires tombés en Algérie dans le délai de trois mois 
maximum, p. 2220. 


5133. — Rapport de M. Quinson sur la ae ee de loi tendant à 
permettre la titularisation, dans les conditions prévues par les 
articles 3% et 4 de la loi du 3 avril 1950, de certaines catégories 
d'agents antérieurement affectés dans des administrations tempo- 
raires, p. 2220. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1333. 


5134. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de loi tendant à 
l'indemnisation des fonctionnaires et agents français expulsés 
d'Egypte, p. 2221. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4072. 





5135. — Rapport supplémentaire de M, Quinson sur la proposition 
de loi tendant à permettre le maintien en fonction au dela de la 
limite d'âge de certains fonctionnaires, agents et ouvriers, auxiliaires 
ou contractuels, anciens combattants ou victimes de guerre, des 
administrations et établissements publics de l'Etat, p. 2221. 

Voir: Assemblée nationale, n° 137. 


5436 — Proposition de M. Bernard Paumier tendant à modilier 
l’article 1421 du code général des impôts afin d'accorder aux pre- 
neurs de baux ruraux le dégrèvement de la contribution foncière 
prévues à cet article, p. 2222, 


5137. — Proposition de résolution de M. Yves Péron tendant à 
inviter le Gouvernement à apporter une aide réelle aux agricul- 
teurs sinistrés par les gelées en 1956 et 1957 dans le dévartement 
de la Dordogne, p. 2222. 


5138. — Proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les crédits de subvention destinés 
à « l'aide au logement de la défense nationale », p. 2223. 


5139. — Proposition de loi de M. Rolland tendant à modifier l’ali- 
néa ter de l’article 408 du code pénal relatif au détournement d'objets 
remis, à charge de les restituer ou d'en faire un emploi déter- 
miné, p. 2221, 


5140. — Proposition de loi de M. Mabrut tendant au maintien de 
la taxe piscicole, p. 2225. 


5141. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à abroger 
l'ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945 et à définir un nouveau sla- 
tut des associations familiales et de leurs unions, p. 2225. 


5142. — Proposition de loi de M. Billat tendant à modifier ja loi 
du 22 juillet 198 afin de faire bénéficier les jeunes agriculteurs 
accomplissant leur temps légal de service militaire et maintenus, 
stationnés en France ou en Afrique du Nord, des perraissions 
exceptionnelles prévues pour les grands travaux agricoies, p. 2226. 


5143. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République, tendant à favoriser le 
règlement des conflits collectifs de travail, p. 2226. 

oir: Assemblée nationale, nes 2776, 3707, 4900; Conseil de ja 
République, nos 366, 997, 998, G25, 


5144, — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi tendant à 
accorder exceptionnellement, par dérogation à l'article 16% du code 
civil, la rescision de certaines ventes de dommages de guerre, 
p. 2227. 

Voir. Assemblée nationale, n° 206. 


5145. — Rapport de M. Ninine sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, relative à la suspension de cer- 
lains délais prévus par l’article 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 
1956 autorisant ie Gouvernement à mettre en œuvre les réformes et 
à prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 2227. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9062; Conseil de la République, 
nos 681, G83. 


5146. — Propisilion de résolution de M. Cassagne tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
venir en aide aux exploitants agricoles des Basses-Pyrénées, victimes 
ds orages de grêle du 8 juin 1957, p. 2228, 


5147. — Proposition de loi de M. Ouedraogo Kango tendant à modi- 
fier l’article 51 de la loi du 23 septembre 1948 relative à ‘élection 
des conseillers de la République, p. 2228. 


5148. — Proposition de résolution de M. Boscary-Monsservin ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir le ministère de l'agri- 
“ulture, p. 2229. 


5149, — Rapport de M. Robert Coutant sur le projet de loi, modifié 
ar le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 23 du 
ivre Ier du code du travail, p. 2229. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 3687, 4906; Conseil de la 
République, nos 369, 560, 571, 572, 574, 606. 


5150, — Rapport de M. Bouxom, sur le projet de loi modifié par 
le Conseil de {a République, tendant à accorder des congés rému- 
nérés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, 
p. 2229. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2905, 3198, 4907; Conseii de la 
République, nos 316, 599. 


5151. — Proposition de loi de M. André Mignot portant organisa- 
tion municipale et réforme de la loi du 5 avril 1884, p. 2231. 


5152. — Proposition de loi de M. Titeux relative au droit à revi- 
sion des victimes de la silicose et de l’asbestose professionnelles et 
leurs ayants droit dont la réparation a été délerminée dans les 
termes de l'ordonnance du 2 août 1949, p. 2242. 


5153. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à porter le prêt aux jeunes soldats au taux mini- 
mum de 60 F par jour, p. 2243. 


5154, — Projet de loi portant reconduction de la loi du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative, et l’habilitant à prendre toutes mesures exception 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, p. 2243. 
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5155. — Rapport de M. Gaillemin sur le projet de loi tendant à 
ratifler les attributions de croix de la Légion d'honneur et de médail- 
les militaires faites au titre des décrets du 17 août 1949 et du 23 mars 
1951 portant création d'un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des militaires pre- 
nant part aux opéralions d'Extrême-Orient, p. 2243. 

Voir: Assemblée nationale ne 4995, 


5156. — Proposition de loi de M. Marcellin relative aux marins 
de commerce et de pêche avant occupé pendant cinq ans au moins 
des fonelions supérieures à celles de leur dernière activité, p. 2244, 


5157. — Proposition de loi de M, Marcellin tendant à assurer la 
poursuite de la coopération économique dans le secteur privé avec 
le Maroc et avec la Tunisie par l'octroi de la garantie de l'Etat à 
certaines prestations d'assurance vieillesse, p. 2254. 


5158. Proposition de loi de M. Charpentier tendant à assurer 
à l’économie française la production de viande de bœuf correspon- 
dant à ses besoins intérieures et à ses débouchés extérieurs, p. 2245. 


159. — Proposition de loi de M. Marcellin tendant à compléter 
certaines dispositions de la loi du 22 septembre 1948 portant réforme 
du régime des pensions des marins français du commerce et de- la 
pêche, p. 226, 


5160, Proposition de loi de M. Marcellin tendant à accorder 
aux marins de commerce et de pêche, classés dans les 3°, 4°, %, 
ur, 7 et Se catégories, la liquidation de leur pension sur la base 
du salaire annuel forfaitaire correspondant à Ja catégorie immédiate- 
ment supérieure, p. 2247. 

5161. — Proposition de loi de M. Arbogast tendant à rendre obliga- 
toire l'établissement par écrit du contrat de travail, p. 2247. 

5162. — Proposition de loi de M. Chauvet tenant à faire bénéficier 
les personnels militaires de carrière, en activité ou en retraite, 
titulaire de la carte de déporté ou interné de la Résistance ou ayant 
vocation a cette carte, des dispositions de la loi du 26 septembre 
1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
avant pris une part active et continue à la Résistance et préveyant 
des dérogations temporaires aux règles de recrutement et i’avan- 
cement dans les emplois pubfües, p. 2247. 


5163, — Répport de M. Billat sur les propositions de loi tendant 
à modifier l’article 7 de la loi du 22 juillet 1948 accordant des per- 
missions spéciales aux soldats agriculteurs, p. 2248. 

Voir: Assemblée nationale nos 4785, 5142. 


5164, Rapport de M. Prisset sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter et à renforcer les 
dispositions du décret du 17 mars 1949 (art. R. 5213 du code de la 
santé publique) et le règlement des substances toxiques, p. 2248. 

Voir: Assemblée nationale nos 4483, 4538, 4576, 4586. 


5165. — Rapport de M. Le Pen, sur Ja proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer avec une solennité 
toute particulière la fête na‘onale en décrétant le 14 juillet 1957 
journée mationale de l'Algérie française, p. 2249. 

Voir: Assemblée nationale n° 5058. 


5166. — Rapport supplémentaire de M. Jean Guitton, au nom de la 
commission s la reconstruction, sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 
p. 2250. 

Voir: Assembl‘e nationale nos 9738, 4331. 


5167. — Rapport de M. Jean Crouzier, au nom de la commission de 
la reconstruction, sur la proposition de loi tendant à modifier le 
décret du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et de régle- 
ment des dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant et familial et à rendre aux sinistrés et spoliés Je bénéfice 
des droits établis par la loi du 28 octobre 1946, p. 2250. 

Voir: Assemblée nationale ne 1785. 


5168. — Rapport de M. Charles Margueritte, au nom €e la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi modifiant la loi 
du ‘1 mars 19% relative au recrutement de l’armée et la loi du 
13 décembre 1922 relative au recrutement de l’armée de mer et à 
l'organisation de ses réserves, p. 2252. 

Voir: Assemblée nationale n° 3763. 


5169. — Projet de loi portant assainissement économique et finan- 


cier, p. 2253. 


5170. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux cultivateurs du département 
de l'Aube victimes des gelées de mai et de la tornade du 15 au 
16 juin 1957, p. 2258, 


5171. — Projet de loi relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxi- 
liaires de la justice de nationalité française en service en Tunisie 
et au Maroc, p. 2258, 


5172. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifler la convention judiciaire entre la France et la Tunisie signée 
à Tunis le 9 mars 1957 et portant dispositions d'application de ladite 
convention, p. 2259. 


5173. — Proposition de loi de M. Le Pen tendant à la répression 
du terrorisme, p. 2264. 





5174, — Proposition de résolution de M. Fontanet tendant à inviter 
le Gouvernement à assurer l'aide nécessaire aux populations des 
vallées alpines, victimes des inondations catastrophiques de juin 
1957, et à permettre le rétablissement le plus rapide possible de 
la vie économique £ans ces régions, p. 2264. 


5175. — Rapport de M. Rolland sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à compléter l'article 3 du récret du 9 août 1953 
pris en vertu de la loi du ff juillet 193 portant redressement 
économique et financier et modifiant la loi du 7 mars 19% sur les 
sociétés à responsabilité limitée, p. 2266. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3689, 4739, 5014, 5100. 


5176. — Proposition de résolution de M. Nisse tendant à inviter 
le touvernement à prendre les mesures nécessaires pour garantir 
la santé et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie 
où de maternité, par la collaboration des travailleuses familiales, 
p. 2266, 

Ce document n'a pas encore été publié.) 


5177. — Proposition de résolution de M. Bayrou tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer le centenaire du 1% bataillon de tirail- 
leurs sénégalais et à déposer un projet de loi portant création d'un 
contingent spécial de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire à l’occasion de ce centenaire, p. 2267. 


5178. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
portant assainissement économique et financier, p. 2267. 
Voir: Assemblée nationale, n° 5169, 


5179. — Proposition de loi de M. Camille Laurens tendant à 
modifier la loi du 22 juillet 1948 accordant des permissions spéciales 
aux jeunes gens agriculteurs sous les drapeaux, jp. 227. 

5180. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
imoditier le décret du 31 mai 195 en vue de faire bénéfl‘ier de 
la retraite de vieillesse agricoie certaines catégories d’exploitants, 
P. 2275 

5181. — Rapport de M. Parrot sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
faciliter la distribution du courrier dans les immeubles, p. 2276. 

Voir: Assemblée nationale. ne 4507. 


5182. — Rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi tendant à 
faire bénéficier du régime de retraite de la loi du 14 avril 192% cer- 
tains agents permanents des offices départementaux des mutilés, 
anciens combattants, victimes de guerre et pupilles de la nation 
 : pensionnés, p. 2276. 

‘oir: Assemblée nationale, n° 1840 


5183 (reclifié). — Rapport supplémentaire de M. Delabre sur la 
proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, tendant 
à modifier l’article L. 189 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre, instituant une allocation forfai- 
taire au profit des aveugles de la Résistance, p. 2276 

Assemblée nationale, nos 41320, 1683; 2094, 3189, 469%: Conseil 
de la République, nos 637 (année 1955-1956), 54 (session de 1956- 
1957) 


5184. — Avis de la commission des pensions, par M. Guibert, 
sur la proposition de loi tendant à exonérer de la taxe différentielle 
sur les véhienles à moteur les véhicules de tourisme appartenant 
aux rensionnés, quel que soit le taux de leur invalidité, et qui 
sont titulaires de la carte d'invalidité portant la mention « station 
debout pénible », p. 2277. 

(Dépôt annulé le 24 juin 19517. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3455. 


5185. — Rapport de M. Roger Roucaute sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfes 
des dispositions du décret du 11 juillet 1955 aux retraités avant été 
atteints par la limite d'âge entre le 21 septembre 198 et le 
fer janvier 1955, p. 2277. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4302, 


5186, — Proposition de résolution de M. Mabrut tendant à inviter 
le Gouvernement à dépôser un yrojet de loi étendant aux fonction- 
naires et agents des collectivités locales les dispositions des articles 5 
et 8 de la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires agents français des administrations et services 
publics, p, 2277. 


51287. — Proposition de loi de M. Sauvage tendant à permettre 

le reclassement professionnel de certains fonctionnaires anciens 
réfugiés politiques sarrois ayant acquis la nationalité française, 
p. 2278. 


5188, — Proposition de résolution de M. Sourbet tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des secours aux sinistrés de la tempête 
et des inondations qui sont survenues dans le département de Ja 
Gironde les 15, 16 et 17 février 1957 (renvoyée à la commission 
des finances), p. 2278. 


5189. — Rapport de M. Paul Coste-Floret sur la résolution trans- 
mise par M. le président du Conseil de la République demandant 
à l'Assemblée nationale une prolongation des délais prévus par 
l'article 20 de la Constitution concernant les projets et propositions 
de loi qui ont été transmis au Conseil de la République par l’'Assem- 
blée nationale, p. 2278. 

Voir: Assemblée nationale, ne 5063. 
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5190, — Rapport de M. Boscary-Monsservin, sur le projet de loi 
relatif au marché de À p. 2279. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4664. 


5191. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, sur les propositions 
de loi tendant à modifier les articles 56 et 510 du code rural 
relatifs aux élections aux chambres départementales d'agriculture, 
p. 2280. | 

Voir: Assemblée nationale, n° 4904, 5093. 


5192. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à rétablir le minis- 
tère de l’agriculture, p. 2280, 

Voir : Assemblée nationale, n° 5148. 


5193. — Proposition de loi de M, Henri Thebault lendant à élablir 
un scrutin uninominal à deux tours et à diminuer le nombre des 
députés, p. 2280. 


5194. — Rapport de M. Schneiler, sur la proposition de loi tendant 
: étendre le bénéfice de dispositions propres à assurer des avantages 
de carrière, aux agents des affaires étrangères, anciens membres 
la Résistance ou recrutés dans certaines conditions, p. 2282. 
Voir: Assemblée nationale, n° 5102. 


5195. — Rapport de M. Jean Villard, sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République, sur le reclassement des travailleurs 
handicapés, p. 2282. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2627, 3430, 3991, 4168, 4638, 9405, 
11363 (2e législ.), 560, 2080, 2935, 3046, 3137, 3139, 4024 (3e légisi.); 
Conseil de la République, nes 68, 457, 465. 


5196. — 2e rapport de M. Charpentier, sur le projet et les pro- 
positions de loi tendant à la réglementation des plantations fores- 
tières, p. 2285. 

Voir: Assemblée nationale, nes 590, 4132, 5023. 


5197. — Proposition de résolution de M. Henri Thebault tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour que la 
création de nouvelles voies routières ne cause pas de préjudices 
importants aux activités commerciales de certains centres urbains, 
). 22% 


», 
(Retirée par l'auteur.) 


5198. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de Ja og ee me 
dans sa 3° lecture, relative aux concours de médecin des hôpitaux 
de Le et complétant l’article 730 du code de la santé publique, 
P. 2250. 

Voir: Assemblée nationale, nos 994, 1871, 2703, 9829, 4117, 4578, 
185%; Conseil de la République, n°s 501, 665 (session de 1955-1956), 
120, 500, 651, 686 (session de 1956-1957). 


5199. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République, 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, p. 2286. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2863, 3303, 3960, 4099; Conseil de 
la République, nos 399, 591. 


5200. — Proposition de loi de M. Pelleray tendant à modifier l’ar- 
ticle 17 de la loi du 4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal 
des transports de marchandises, p. 2287. 


6201. — Résolution adoptée par le Conseil de la République deman- 
dant à l’Assemblée nationale une prolongation de deux mois du 
délai constitutionnel imparti au Conseil de la République pour l’exa- 
men en première lecture d’un projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant amnistie de certaines infractions commises 
dans le territoire du Cameroun, p. 2287. 


5202. — Proposition de loi de M. Gaston Julian tendant à ouvrir 
un crédit de 20 milliards de francs en vue de la réparation des 
dommages subis par les personnes physiques et les collectivités 
locales et départementales ainsi que de l'indemnisation des travail- 
leurs salariés privés de leur emploi du fait des graves inondations 
survenues en juin 1957 dans les départements des Hautes-Alpes, de 
la Savoie, des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes, p. 2287. 


5203 — Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à l'orga- 
nisation financière du Sahara pour permettre l'exploitation des 
richesses et ressources de ce territoire français, p. 2288. 


5204. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour 
objet de modifier l'article 14 de la loi du 17 mars 1909 en vue 
de protéger les créanciers d’un fonds de commerce en cas de non- 
renouvellement de bail, p. 2288 


5205. — Rapport supplémentaire de M. Gagnatre, sur le projet et 
les propositions de loi tendant à étendre le bénéfice de l'allocation 
re du fonds national] de solidarité aux invalides, 
infirmes, aveugles et grands infirmes, p, 2289 


Voir: Assemblée nationale, nos 2472, 2666, 3940, 4360, 409, 4705. 


5206. — Deuxième rapport de M. Tamarelle, sur la proposition de 
loi adoptée par le Conseil de la République tendant à la réglemen- 
tation de l'ouverture et de la fermeture des boulangeries pendant 
la période des congés annuels payés, p. 22%. : 

oir: Assemblée nationale, n° 2320, 2692, 2701; Conseil de la 
République, nos 148, 505, 528 (session de 


1955-1956). 











5207. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, fixant les règles générales 
applicables aux marchés passés au nom des groupes de territoires, 
territoires et provinces d'outre-mer, p. 2290. 

Voir: Assemblée nationale, nos 457, 4570, 4660: Conseil de la 
République, n°s 633, 701. 


5208. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article fer de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 2% février 197 portant extension des attribu- 
tions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, p. 2291. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 456, 419, 4799: Conseil de la 
République, n° 640, 662, 731, 


5209. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de j'article 1er de la Joi du 23 juin 
195%6, sur le décret du 24 février 197 relatif au régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 2291. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 4316, 4500, 4769; Conseil de la 
République, n°s 642, 700. 


5210. — Décision du Conseil de Ja République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 4er de Ta doi du 
23 juin 196, sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions 
de création et de fonctionnement des circonscriptions autonomes à 
Madagascar, p. 2291. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4358, 4902, 4770; Conseil de la 
République, n°s 628, 676. 


5211 — Proposition de Joi de M. Paul Coste-Floret, portant « insli- 
tution d’un cadre d’assistance technique », p. 2291. 


5212. — Proposition de loi de M. Raymond Lainé tendant à 
modifier la constitution du consei] central de l'office national inter- 
professionnel dès céréales, p. 2293. 


5213. — Proposition de résolution de M. Pages tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs du département de 
l'Hérault sinistrés par les calamités des mois d’avril et mai 19957, 
p. 2294. 


5214. — Proposition de résolution de M. Brocas tendant à inviler de 
Gouvernement à prévoir des secours en faveur des particuliers et 
des collectivités publiques victimes des inondations el des tempêtes 
survenues dans le département du Gers et du Tarn-et-Garonne pen- 
dant le mois de juin 1957, p. 2294. 


5215. — Proposition de résolution de Mme Roca tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens viliculleurs 
de Clarensac, Caveirac et Saint-Come (Gard), sinistrés par la grêle, 
p. 2294. 


5216. — Rapport de M. Vigier, sur les propositions de loi tendant 
à Ja protection des animaux, p. 229%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 340, 1656, 2509, 8389, 9931 (2e législ.), 
033 (3e législ.). 


5217. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à venir en aide 
aux vignerons victimes des gelées, p. 2295. 


5218. — Rapport supplémentaire de Mile Rumeau, sur la propo- 
sition de loi, adoplée par le Conseil de Ja République, tendant à 
faciliter l’organisation et le fonctionnement des colonies de vacances, 
p. 22%. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 2471, 4439. 


5219. — Rapport de M. Cupfer, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention judiciaire entre 
la France et la Tunisie signée à Tunis le 9 mars 1957 et portant 
dispositions d'application de ladite convention, p. 22%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5172. 


5220. — Rapport de M. Cupfer sur le projet de loi relatff aux 
magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de nationalité 
française en service en Tunisie et au Maroc, p. 2297, 

Voir: Assemblée nationale, n° 5171. 


5221. — Proposition de loi de M. Jarrosson tendant à rouvrir les 
délais de recours contentieux aux fonctionnaires de lElat, des 
départements et des communes ayant été lFobjet d'une mesure de 
dégagement des cadres en application de larücle 9 de la loi du 
15 février 1946, p. 2298. 


5222. — Proposition de loi de M. Crouzier lendant à modifier 
l’article 143 du décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 constituant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 
3 avril 1950 portant autorisation de transformetion d'emplois et 
réforme de l’auxiliariat, p. 2299. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


5223. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à modifier 
l'article 13 du décret du 29 septembre 1950 constituant règlement 
d’adininistration publique pour l'application de la loi du 3 avril 4950 
sortant autorisation de transformation d'emplois et réforme de 
’auxiliariat, p. 2299. 


5224. Proposition de loi de M. Couturaud tendant à assurer le 
respect des droits légaux des déportés, internés, résistants et poli- 
tiques, combattants volontaires de la Résistance et autres victimer 
de la guerre, p. 2299. 
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5225 Proposilion de loi de M. Parrot tendant à promouvoir 
une réforme électorale en instituant le serutin majoritaire uni 
uominal et la représentation proportionnelle pour l'élection des 
“uembres de l'Assemblée nationale, p. 2300. 


5226 Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à inviter 
le souvernement à fixer le prix du blé de la récolte 1957 sans 
application, en baisse, du correctif de 6 p. 100 prévu au paragraphe 4 
de l'article 10 du décret n° 53-975 du 3v septernbre 1953 dit « plan 
céréalier », p. 23%. 


5227. Proposition de résolution de M. Charpentier tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de 
faciliter aux sages-femmes l'exercice normal de leur profession, 
p. 2%. 


5228. Proposition de loi de M. Lucien Nicolas tendant à instituer 
un régime d'allocations vacances attribuées aux familles percevant 
les allocations familiales, p. 291. 


5229 Proposition de résolution de M. Noël Barrot tendant à 
inviter le Gouvernement à fixer à deux points au-dessous du poids 
spécifique des blés mis en œuvre le taux d'extraction des farines 
de blé destinées à la pauification, P. 2:42. 


5230. — Proposition de loi de M. Gourdon tendant à venir en aide 
aux viticulteurs sinistrés en 1957, p. 2302. 


5231. Proposition de résolution de M. Gravoille tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir en 
aide aux agriculteurs et maraîchers du département de Maine-et- 
Loire victimes de récentes calamités, p. 2303. 


5232. — Proposition de résolution de Mme Reyraud tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux petits et moyens agri- 
culteurs et viticulteurs du département de la Gironde sinistrés par 
les récentes calamités, p. 2303, 


5233. — Proposition de loi de M. Jean Lainé tendant à modifier 
les règles d'indemnisation des stocks commerciaux sinistrés par 


faits de guerre, p. 230. 


5234. Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand Mazuez 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser la situation des 
médecins aspirants, pères de famille, en activité en Afrique du 
Nord, p. 2304. 


5235. Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1° de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée 
territoriale en Côte francaise des Somalis, p. 2304. 

Voir: Assemblée nationale nes 4354, 4568, 4658; Conseil de la 
République nes 632, 663, 738. 


5236. Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, p. 2307, 

Voir: Assemblée nationale nes 4350, 4552, 4728; Conseil de la Répur- 
blique nos 636, 744. 


5237. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 
1056, sur le décret du 24 février 1957, portant déconcentration admi- 
nistrative par transfert d'attributions des services centraux du minis- 
tère de la France d'outre-mer, p, 2307. 

Voir: Assemblée nationale nos 4359, 4500, 4801 : Conseil de la Répu- 
blique n°: 641, 745, 

5238. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
remière lecture, en application de l’article 1° de la loi du 23 juin 
u56, sur le décret du 24 février 1957, instituant une université à 
Dakar, p. 2308. 

Voir: Assemblée nationale nos 4349, 4501, 4809; Conseil de la 
République nes 629, 742. 


5239. Décision du Conseil de Ja République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1° de la loi du 23 juin 
4956. sur le décret neo 57-243 du 24 février 1957, instituant dans les 
territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour 
*ertaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales, p. 2308. 

Voir: Assemblée nationale nos 4347, 4551, 4802: Uonseil de la 
République nes 635, 743. 


6240, — Décision du Conseil de la République, après examen en 
vremière lecture, en application de l’article 4e de Ja loi du 23 juin 
956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d’un 
conseil de gouvernement et extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale aux Comores, p. 2309. 

Voir: Assemblée nationale nes 4355, 4540, 4567; Conseil de la 
République nos 638, 664, 739, 


5241. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application @e l’article + de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d’un conseil 
de gouvernement et extension des attributions de l'assemblée ter- 
ritoriale en Nouvelle-Calédonie, p. 2311. 

Voir: Assemblée nationale nos 4352, 4565, 4798; Conseil de la 
République nes 637, 661, 737. 





5242. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de Ja Républi- 
que, tendant à modifier l'article 55 du décret du 25 octobre 196 
portant création d’une assemblée représentative et d'assemblées 
provinciales à Madagascar, p. 2314. 

Voir: Conseil de la République nes 698, 752. 


5243. — Proposition de résolution de M, Maurice Georges tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
que le taux d’intérét demandé aux bénéficiaires de prêts à la cons- 
truction ne soit pas aflecté par les modifications du taux d’escompte 
de la Banque de France, p. 2314. 


5244. — Proposition de résolution de M. Viallet tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi instituant une garantie 
«+ de salaire dans les professions du bâtiment et des travaux 
publics, p. 2314. 


5246. — Proposilion de loi de M. Bernard Manceau tendant à 
modifier le mode d'élection des membres de l’Assemblée nationale 
et à rétablir le scrutin uninominal d’arrondissement à deux tours. 
p. 2319, 


5246. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
portant assainissement économique et financier, p. 2315. 

Voir: Assemblée nationale nes 5169, 5178; Conseil de la Répu- 
blique, nos 755, 756. 


5247, — Projet de loi, adopté aveë modifications par le Conseil de 
de la République, dans sa deuxième lecture, modifiant les arti- 
es À 30 et % de la loi du 29 juilfet 1881 sur la liberté de la presse, 
p. 2316. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 68, 4042; Conseil de la République, 
nos 427 (année 1955), 55 (session de 1955-1956), 450, 576, 722 (session 
de 1956-1957 


5248. — Projet de loi adopté avec modification par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, modifiant les articles 28, 29 
et 56 du code pénal, p. 2516. 

Voir. Assemblée nationale, nos 289, 4231: Conseil de la Républi- 
que, nos 452, 523 (session de 1955-1956), 477, 577, 723% (session de 


1950-1957). 


5249, — Projet de loi imodiflié par le Conseil de la République, 
modifiant l'artic'e 133 du code pénal et aulorisant le Président de 
la République à ratiflier la convention internationale du 20 avril 1929 
pour la répression du faux monnayage, p. 2316 

Voir: Assemblée nationale, nes 1716, 4203; Conseil d2 la Républi- 
que, nos 516, 728. 


5250. -- Praposilion de ioi modifiée par le Conseil de la Républi- 
que. tendant à modifier les articles 54, 55 et 56 de la loi du 29 juil- 
let 4881 sur la liberté de la presse, p. 2317. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 700, 4116; Conseil de la République, 
nes 589, 727. 


5251. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative à la protection de Ja volaille de Bresse, p. 2317. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1968, 3367, 4063; Conseil de la 
République, n°s 514, 710. 


5252. — Décision du Conseil de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article 1er de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957, sur la réparation °t 
la prévention des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 2317. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4318, 4569, 4832; Conseil de la 
République, n°° 644, 746. 


5253. — Décision du Consai de la République, après examen en 
première lecture, en application de l’article {°r de la loi du 23 juin 
1956, sur le décret du 24 février 1957, portant institution d'un conseil 
de Gouvernement et extension des attributions de l’Assemblée terri- 
toriale dans les Etablissements français de l'Océanie, p. 2317. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3906, 4353, 4566, 4797; Conseil de 
la République, nos 639, 660, 736. 


5254, — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, portant assainissement éco- 
nomique et financier, p. 2320 

Voir: Assemblée nationale, nes 5169, 5178, 5246; Conseil de la Répu- 
blique, nes 755, 756, 765, 766. 


5255. — Proposition de loi de M. Titeux tendant à accorder aux 
salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des congés payés. 


p. 2323 


5256, — Rapport de M. Legagneux sur la proposition de loi tendant 
à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le bénéfice des 
congés payés, p. 2324. 

Voir: Assemblée nationale n° 5255. 


5257. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministré des finances et le gouverneur de la Banque de 
France, p. 2324. 


5258. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi ten- 
dant à approuver une convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de France, p. 2325. 

Voir: Assemblée nationale ne 5257. 
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5259, — Proposilion de résolution de M. Eugène Montel tendant à 
inviter le Gouvernement à saisir le Parlement d’une attribution de 
crédits destinés à réparer :es graves dommages causés aux ouvrages, 
aux biens et, en particulier, aux cultures et aux terres par les mn 
successifs qui ont détruit les récoltes et endommagé les immeubles 
dans diverses parties de la France, p. 2925. 


5260. — Proposition de réso!ution de M. Eugène Montel tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une caisse nationale de secours en 
javeur des victimes des calamités agricoles, p. 2326. 


5261. — Proposition de résolution de M. Jean Guitton tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser viticulteurs, cultivateurs et 
maraîichers du département de la Loire-Atlantique victimes des gelées 
el des orages, p. 2326. 


5262. — Rapport de M. Bayrou sur la proposition de résolution 
endant à inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire du 
{er bataillon de tirailleurs sénégalais, et à 7 un projet de loi 
sortant création d'un contingent spécial de la Légion d'honneur et de 
la médaille militaire à l’occasion de ce centenaire, p. 2326. 

Voir: Assemblée nationale n° 5177. 


5263. — Rapport de M. Max Brusset sur le projet de loi relatif au 
in de développement de l'énergie atomique pour les années 1957 
1961, p. 2326. 

Voir: Assemblée nationale n° 4789. 


5264. — Proposition de résolution de M. Bartolini tendant à inviter 
. Gouvernement: 1° à appliquer intégralement aux travailleurs de 
Elat le décret du 22 mai 1951; 2° à réaliser le vœu émis par la 
smmission paritaire de la défense nationale lors de sa réunion du 
13 janvier 1956; 3° à attribuer aux travailleurs de l'Etat une augmen- 
tation minimum de 15 F de j’heure, p. 2332. 


5265. — Proposition de loi de Mme Roca tendant à modifier l’ar- 
ticle 469 du code de la famille et de l’aide sociale relatif aux grands 
firmes, p. 2332. 


5266, — Rapport de M. Savary sur le projet de loi autorisant le 
’résident de la République à ratifier: 14° le traité instituant la Com- 
munauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité insti- 
tuant la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signées à Rome, le 25 mars 1957, p. 2335. 

Voir: Assemblée nationale n° 4676. 


5267. — Avis de la commission des moyens de communications, 
par M. Dumortier, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler: 4° le traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Commw- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux communautés européennes, 
signées à Rome, le 25 mars 1957, D. 2384. 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5966. 


5268, — Avis de la commission du travail, par Mme Francine 
Lefebvre, sur le projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifler: 1° le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté euro- 
péenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à certaines 
institutions communes aux commynautés européennes, signés à 
Rome, le 25 mars 1957, p. 2386. 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267. 


5269. — Avis de la commission de la famille, par M. Roclore, sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier : 
1° le traité instituant la Communauté économique européenne et ses 
annexes ; 2° le traité instituant la Communauté européenne de l’éner- 
gie atomique; 3° la convention relative à certaines institutions com- 
munes aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 
1957 


, P. 2389. 
Voir: Assemblée nationale nes 4676, 5266, 5267, 5268. 


5270, — Avis de la commission des tlerritoires d'outre-mer, par 
M. Alduy, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler: 1° le traité instituant la Communauté européenne 
el ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté européenne 
de l’énergie atomique; 3° la convention relative à certaines institu- 
tions communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
25 mars 1957 (dispositions relatives à la Communauté économique 
curopéenne), p: 2393. 
Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269. 


5271. — Proposition de loi de M. Baylet tendant à la suppression 
du quantum et à l’application d’une cotisation de résorption pour la 
résorption des excédents de blé, p. 2397. 


5272. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, portant assainissement économique et financier, 


Poire Assemblée nationale nes 5169, 5178, 5246, 5254; Conseil de la 
République nos 755, 756, 765, 766, 769, 71. 


5273. — Avis de la commission de l'éducation nationale, par 
M. Viatte, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler: 4° le traité instituant une Communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
taines institutions communes aux communautés We A | 2400. 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 0. 


A. N. — 6, 





5274. — Avis de la commission de la production industrielle, par 
M. Gautier{haumet, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifler: 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes (dispositions relatives à la Communauté économique euro- 
péenne;, p. 2400, 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 5273. 


5275, — Avis de la commission de la production industrielle par 
M. de Bailliencourt sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le trailé instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
pus Dispositions relatives à la Communauté européenne de 
‘énergie atomique, p. 2408. 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267, 5268, 0269, 5270, 
0273, 5274. 


5276. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, p. 2104. 

Voir: Assemblée nationale nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
9213, 3259, 4152, 4626, 4876, 4792, 4830; Conseil de la République 
nos 117, 262, 328, 330, 339, 350, 352, 665, 741. 


5277. — Rapport pär M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la République, portant assainissement éco- 
nomique et financier, p. 2406. 

Voir: Assemblée nationale nos 5169, 5178, 5246, 5254, 9272; Conseil 
de la République nos 755, 756, 765, 766, 769, 771. 


5278. — Proposition de résolution de M. Sourbet tendant à venir 
en aide aux agriculteurs sinistrés du département de la Gironde au 
cours des orages de grêle survenus le 18 juin 1%7, p. 2407. 


5279. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République dans 
sa troisième lecture, portant assainissement économique et financier, 
p. 2108. 

Voir: Assemblée nationale nos 5169, 5178, 5216, 5254, 5 


Et »7 ) 
Conseil de la République nos 755, 706, 769, 766, 769, 771, 


le, Vali; 


7176, 178. 


5280. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modié par le Conseil de la République, portant assainissement éco- 
nomique et financier, p. 2408. 

Voir: Assemblée nationale nos 5169, 5178, 5216, 5254, 5272, 95271, 
0279; Conseil de la République nos 755, 756, 7695, 766, 769, 771, 776, 


119, 


5281. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter je Gouvernement à prendre les mesures indispensables 
pour un reclassement rapide et satisfaisant des 350 licenciés à la 
suite de la fermeture de la mine et de l'usine de schistes des Télots 
(Autun), p. 2409. 


5282. — Proposition de résolution de Mlle Rumeau tendant à invi- 
ter le Gouvernement à attribuer sans délai une aide exceptionnelle 
aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes des violents orages de 
grêle et des pluies torrentielles des 2, 20 et 24 juin dernier, p. 2409. 


5283. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel relative à la taxe 
piscicole, p. 2410. 
(Retirée par l'auteur.) 


5284, — Proposition de loi de M. Paquet tendant à créer une caisse 
de rachat et d'indemnisation des textilles, p. 2410. 


5285, — Rapport rene de M. Dejean sur la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 103 du code de procédure civile 
relatif aux délais, p. 2410. 
Voir: Assemblée nationale nos 2164, 4681. 
6286. — Proposition de loi de M. Moïisan tendant à modifier les 
règles de la représentation devant les justices de paix, p. 2111. 
(Retirée par l'auteur.) 


_ 5287. — Proposition de résolution de M. Louis Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue 
de venir en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté la région 
de Sierck (Moselle), p. 2411. 


_ 5288. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à créer une section spéciale de la caisse 
des retraites des professions libérales en faveur des professeurs de 
danse, p. 2411. 


5289. — Avis de la commission des finances, par M. Gilles Gozard, 
sur le projet de loi autorisant le Président de fa République à rati- 
fier: 1° le traité instituant la Communauté économique européenne 
et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté européenne 
de l'énergie atomique; 3° ;a convention relative à certaines insti- 
tutions communes aux communautés européennes, signées à Rome 
le 7 os 1957 (tre partie: Communauté économique européenne), 
P. 2411, 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5969, 5270 
5273, 5274. : 
5290. — Avis de la commission des finances, par M. Louvel, sur 
Le og — de loi autorisant le Président de la République à ratifier : 
0 


e traité instituant la Communauté économique européenne et ses 
annexes; 2° le traité instituant la Communauté européenne de 
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l'énergie atomique ; 3° la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome Île 
25 mars 14957 (1re partie: Communauté européenne de l'énergie ato- 
mique), p. 2421. 

dir: Assemblée nationale, nes 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 
0273, 5274, 52795, 5289, 


5291. — lroposilion de loi de M. Bartolini tendant à habiliter la 
comrmmission paritaire instiluée par l'arrêté du 6 janvier 1950 à prendre 
des décisions pour les questions statutaires et de rémunération inté- 
ressant les ouvriers du ministère de la défense nationale, p. 2426. 


5292. — Rapport de M. Ulrich sur la proposition de loi tendant à 
majorer de 10 p. 100 le montant des prestations familiales, p. 2426. 
Voir: Assemblée nationale, n° 3164. 


5293. — Proposition de loi de M. Buron tendant à assurer le respect 
des droits reconnus par Ja loi aux déportés, internés, résistants et 
politiques, aux combattants volontaires de la Résistance et aux vic- 
times de la guerre, grâce à une application correcte des textes 
légaux, p. 2127. 


529. — Proposilion de loi de Mme Rose Guérin tendant à réla- 
blir le calcul des prestations familiales sur la base d'un salaire réel 
el la variation de plein droit des prestations familiales dans les 
mèmes proportions que le salaire ainsi que l'avait prévu la loi du 
22 août 1946, p. 2428. 


5295. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier le protocole portant amendement à. l'accord international sur 
le sucre signé à Londres le 26 octobre 1953, p. 2429. 


5296. Avis de la commission des aflaires économiques, par 
M. Abelin, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 1° le traité instituant une Communauté économique 
européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à cer- 
laines institutions communes aux communautés européennes (1: Dis- 
positions relatives à la Communauté économique européenne), 
». 2432. 

, Voir: Assemblée nationale, nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 9270, 


5273, 5274, 5279, 9289, 520, 


6297, — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Jean-Paul David, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2e le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atoynique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (II. — Dispositions relatives 
à la Communauté européenne de l'énergie atomique), p. 2442. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 
5273, 5274, 5275, 5289, 5200, 5206. 


5298. — Avis de la commission des boissons, par M. Ortlieb, sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier: 4° le traité instituant la Communauté économique européenne et 
ses annexes; 2e le traité instituant la Communauté européenne de 
l'énergie atomique ; %e la convention relative à certaines institutions 
communes aux communautés européennes, signés à Rome le 
2 mars 1957, p. 2415. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 


5273, 5274, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297. 


5299. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à permettre aux 
seuls chiropractors titulaires du diplôme de docteur en chiropractic 


d'exercer leur art, p. 2445. 


5300. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre les dispositions de la loi du 19 juil- 
let 1952 relative aux majorations d'ancienneté des fonctionnaires 
anciens combattants aux Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans 
l'armée allemande, p. 2446. 


5301. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que la 
majoration du taux d'escompte de la Banque de France ne se réper- 
cute pas sur le taux d'intérêt des prêts consentis aux constructeurs, 


p. 2446. 


5302. — Proposition de loi de M. Viatte tendant à favoriser l'ensei- 
gnement des disciplines scientifiques en France, p. 2447. 


5303. —- Avi: de la commission des territoires d'outre-mer, par 
M. Raingeard, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté éco- 
nommique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957 (Dispositions relatives à la 
Communauté européenne de l'énergie atomique), p. 2447. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 
5273, 5274, 5275, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298. 


5304. — Proposition de lui de M. Bouyer tendant à harmoniser les 
textes d’'humunisation des contrôles fiscaux et des rapports de 
l'administration et des contribuables avec les textes antérieurs, 


p. 2149. 





5305. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à faire 
gt + les organismes constructeurs d'immeubles collectifs sur 
e territoire des communes dites «communes dortoirs » et « com 
munes champignons » aux frais de construction des locaux scolaires 
de ces communes, p. 2449. . 


5306. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à créer un stage de mécanique et de 
motoculture au centre d'apprentissage de Vendôme (loir<t-Cher), 
p. 2449. 


5307. — Proposition de résolution de M. Vahé tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une permission de plus longue durée aux 
militaires appelés en Afrique du Nord, p. 2450. 


5308. — Proposition de résolution de M. Reoyo tendant à inviter 
le Gouvernement à limiter les redevances pour locations de compteur 
pour les distributions de gaz et d'eau, p. 2450. 


5309. — Proposition de résolution de M. Nisse tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser le développement de « villages retraites » 
pour les personnes âgées, p. 2450. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


5310. — Proposition de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à créer un corps d'’adjoints de l'expansion 
économique spécialisés dans l'élaboration des études de m 
l'étranger, p. 2490. 


5311. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer une détaxe sur le prix de l'essence 
nécessaire à ceux pour lesquels un véhicule est indispensable à 
l'exercice de leur profession (taxis, V. R. P., commerçants non 
sédentaires, etc.), p. 2M51 


5312. — Proposition de résolution de M. Ducos tendant: 1° à inviter 
le Gouvernement à mettre un crédit aussi élevé que possible à la 
disposition de M. le préfet de la Haute-Garonne en vue de dédom- 
mager les nombreux habitants de ce département qui ont été vic- 
times des violents vrages et cyclones des 2, 20 et 24 juin 1957 et 
de leur accorder des remises d'impôts et des prêts à faible intérêt ; 
2° à attribuer les crédits nécessaires pour la réparation des dégâts 
causés aux édifices publics et aux voies de communication, p. 1. 


5313. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
venir en aide aux sinistrés de la Loire, victimes des violents orages: 
de grêle des 20, 21 et 23 juin 1957, p. 2451. 


5314, — Proposition de résolution de M. Ljante tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des secours et subventions aux agricul- 
teurs et collectivités locales victimes des violents € % qui se 
sont abattus sur le département de l'Ariège au cours du mois de 


juin 1957, p. 2452. 


58315. — Proposition de résolution de M. Roger Roucaute tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer sans délai une aide excep- 
tionnelle aux agriculteurs sinistrés et aux collectivités locales vic- 
times des violents orages qui se sont abattus sur le Nord du dépar- 
tement de l'Ardèche les 22 et 23 juin 1957, p. 2452, 


5316. — Avis de la commission de la marine marchande, par 
M. Pascal Arrighi, sur le projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifler: 1° le traité instituant une Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° Je traité instituant la 
fommunauté européenne de l'énergie atomique: 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux Communautés euro- 
péennes, p. 2452. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 
273, 5274, 0275, 5280, 5290, 5296, 5297, 5298, 5308. 


résident de l'Assemblée de 


6317. — Avis transmis par M. le 
e loi portant amnistie dans 


l'Union française sur la proposition 
certains territoires d'outre-mer, p. 2455. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2378. 


6#8. — Proposition de loi de M. Arbogast relative à la garantie 
de l'emploi des travailleurs malades ou accidentés du travail, p. 2455. 


6319. — Proposition de loi de M. Paul Coste-Floret tendant à 
compléter l’article 1° de l'ordonnance du 24 septembre 1945 relative 
à l'exercice et à l’organisation des professions de médecin, de chi- 
rurgien dentiste et de sage-femme, p. 2155. 


5320, — Proposition de résolution de M. Coquel tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre le décret prévu par l’article 19 du 
décret du 2 novembre 1945 afin de doter les comités d'entreprise 
des ressources nécessaires au fonctionnement normal des institutions 
sociales, p. 2456. 


5321. — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez, sur la proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à créer une com- 
mission tripartite chargée de codifier et de raréfler les textes imposés 
à la profession médicale, p. 2456. 

Voir: Assemblée nationale, ne 41164. 


5322. — Proposition de résolution de M. Durbet tendant à inviter 
le gg EE , 20 gr 4 FR le — 
prévu pour l'im on au u forfa s personnes 
sables aux bénéfices industriels et commerciaux, p. 2456. ” 
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5323. — Rapport de M. Pierre Ferrand, sur la proposition de loi, 
modifiée par Fe Conseil de la République dans sa troisième lecture, 
relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris et complé- 
tant l’article 730 du code de la santé publique, p. 2451. 

Voir: Assemblée nationale, nos 994, 1871, 2753, 925, 4117, 41578, 
54, 5198; Conseil de la République, nes 501, 665 (session de 1955- 
1956), 420, 500, 651, 686 (session de 1956-1%7). 


5324. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviler le 
Gouvernement à exempter du service en Afrique du Nord les officiers 
servant pendant la durée légale ou maintenus pères de deux enfants, 
p 2407. 

5325. — Rapport de M. Courrier, sur les propositions de résolution 
endant à inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les 
pécialités médicales, p. 245%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1315, 4736, 


5326. Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de déci- 
n sur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture 
ir le Conseil de la République en application de l’article 1 de 
a Joi du 23 juin 1956, portant extension des attributions du conseil 
sénéral de Saint-Pierre et Miquelon, p. 245$. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1956, 4499, 
République, nos 610, 662, 731. 


9071. 


1799, 5208; Conseil de 


5327. — Rapport de M. Buron, portant proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l'article fer de Ja loi 
ju 23 juin 1956, relatif au recouvrement des sommes dues par les 
employeurs aux caisses de compensations des prestations familiales 


installées dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 2159. 
Voir: Assemblée nationale, nes 4350, 4552, 472%, 95236; Conseil 
le Ja République, nos 636, 744. 

5328. — Rapport de M. Teilgen, portant proposition de décision 


ir le décret du 2 février 1937, examiné en première lecture par 
* Conseil de la République en application de l’article fer de la loi 
lu 23 juin 1956, portant déconcentration administrative par transfert 
l'attributions des services centraux du ministère de la France 
l'outre-mer, p. 2459. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4359, 


la République, nos 641, 745. 


5329. — Rapport de M. Raingeard, portant proposition de décision 
«ur le décret du 24 février 1955, examiné en première lecture le 
Conseil de la République, en application de l'article 1° de La loi du 
23 juin 1956, relatif aux conditions de création et de fonctionnement 
les circonscriptions autonomes à Madagascar, p. 2460. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4358, 4502, 4770, 5210; Conseil de 
la République, nes 628, 676. 


4500, 4801, 5257; Conseil de 


5330. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision sur 
le décret du 241 février 1957, examiné en première lecture par le 
inseil de la République en application de l'articie {er de la loi 
du 2; juin 1956, relatif au régime des substances minérales dans les 
erriloires d’outre-mer, p. 23160. 
Voir: Assemblée nationale 
lie la République nes 642, 700. 


nos 4316, 1550, 41769, 2209; Conseil 


SM. — Rapport de M. Jacques Fourcade portant proposilion de 
décision sur le décret du 2: février 1957, examiné en première 
lecture par Le Conseil de la République en application @æ l'article 1er 
le la doi du 23 juin 1956, sur la réparation et la prévention des 
wcidents du travail et des maladies professionnelles dans les {er- 
titoires d'outre-mer et au Cameroun, p, 2161. 

Voir: Assemblée nationale nos 4348, 41569, 483%, 5252: Conseil de 
la République n°s 644, 746. 


5332, — Rapport de M. Tu —- Fourcade portant proposilion de 
kcision sur ldécre: du ?: février 1957, pi su! première lec- 
lure par le Conseil de la République en application de l'article 1er 
de la loi du ?3 juin 1956, instiluant dans les territoires d'outre 
mer une procédure d'expropriation spéelale pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domamiales, p. 2161. 

Voir: Assemblée nationale nos 1317, 4551, 4808, 52%, Conseil de 
la République nos 635, 743. 


5333, — Rapport de M. Raingeard portant proposition de décision 


sur le décret du 23 février 1957, examiné en première lecture par 
le Conseil de la République en application de l'article 1 de Ja loi 
du 25 juin 1956, instituant une université à Dakar, p. 2162. 


Voir: Assemblée nationale nos 41349, 1501, 1809, 5238; 
la République nos 629, 722. 


Conseil de 


5334. — Rapport de M. Salliard du Rivault sur la proposition de 
loj tendant à l’abrogation de la loi du 24 octobre 1355 et à l’insti- 
lutiou, dans chaque commune, d’un fichier d'état civil, p. 2163. 

Voir: Assemblée nationale n° 


5335, — Rapport de M. Salliard du Rivault sur le projet de loi 
relatif, d'une part, aux actes de l’état civil dressés par l'autorité 
militaire et à la rectification de certains actes de l’état civil, d'autre 
part, au mariage sans comparution personnelle des personnes parti- 
cipant au mainiüen de l’ordre hors de France métropolitaine, p. 2463. 

Joir: Assemblée nationale n° 4813. 


5336. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à compléter 
l'article 35 de la lai du 10 avril 1954 relalif à certaines exonérations 
fiscales en matière d’acquisitions Wmmobilières, p. 2561. 








5337. — Proposition de résolution de M. Fontanet tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer d'urgence, en faveur des touristes 
étrangers se rendant en France, un système de bons d'essence à 
tarif réduit, p. 24165. 

«Retirée par l'auteur.) 


5338. Proposition de joi de M. Hovnanian tendant à fixer le 
slatut professionnel des acheteurs de l’industrie et du commerce, 
P. 2465. 


5339. — Deuxième avis de la commission d2s affaires économiques, 
par M. Piette, sur les propositions de loi et de résolution tendant à 


la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie, 
n. 2461. 

Voir: Assemblée nationale nos 9135, 9825 (2e législ.), 511, 2351, 
2610, 3883 (3e législ.). 

5340 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Alfred Coste- 
Floret tendant à inviter le Gouvernemerñt à attribuer une aide 
d'urgence aux sinistrés de la Haute-Garonne victimes des violents 


orages de grêle rt des tornades des ?, 20 et 25 juin dernier, p. 2167. 


5341, — Proposition de réso:ution de M. Luciani tendant à inviter 
le Gouvernement à supprimer immédiatement les nbattements de 


Zone applicables au salaire minimum national interprofessionnel 
garanti, p. 2467. 
5342. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 


le décret du 2% février 1937, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l’article 1# de la loi du 
2 juin 1956, fxant les règies générales applicables aux marchés 


passés an nom des groupes de terriloires, territoires ct provinces 
d'outre-mer, p. 2168. 
Voir: Assemblée nalionale nos 4957, 4370, 1660. 5207: -orceil de 


la République nos 633, 701. 

5343, — Rapport de M. Tsiranana sur la proposition de loi, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à modifier l’article 55 du 
décret du 25 octobre 1946 portan! création d’une assemblée repré- 
seniative et d'assemblées provinciales à Madagascar, p. 2468 


Voir: Assemblée nalionale n° 5242: Conseil de la République 
nos 698, 752, 


5344. — l'apport de M. Said Mohamed Cheikh portant proposition 
de décision sur :e décret du 2% février 1957, examiné en première 
lecture par le Conseil de la République en application de l'article 4° 
de la loi du 23% juin 1956, portant institution d’un conseil de gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 


aux Comores, p, 2168. 

Voir: Assemblée nationale nos 49355, 1510, 4567. 35210: Conzecil 
de la République nes 638, 661, 739. | 

5345. — Rapport de M. Buron portant proposition de décision sur 


le décret du 2% février 1957, examiné en première lecture par le 
Conseil de la République en application de l’article 1e de %a loi du 


23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte fran 
çaise des Somalis, p. 2470. 

Voir: Assemlée nationale nos 4351, 1568, 463, 32%: Conseil de 


la Répubiique nos 632, 663, 728. 


5346. Rapport de M. Juskiewenski porlant proposition de déci 
sion sur le décret du 21 février 1957, examiné en première lecture 
par le Conseil de la République en application de l'article 4 de 
la loi du 23 juin 1%56, portant institution d'un conseil de gouver 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale dans 
les Etablissements français de l'Océanie, p. 2173 

Voir: Assemblée nationale nos 3906, 4253, 
de la République nos 639, 660, 7%, 


2118. 


1006, 


119, 3293 , 


Conseil 


5347. — Rapport de M. Juskiewenski portant proposition de décision 
sur le décrei du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
le Conseil de la RépuMique en application de l’article ter de la ‘loi 
du 25 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle 
Calédonie, p. 2479, 

Voir: Assemblée nationale no: 4352, 


179%, 
la République nos 637, 661, 737. 


1569, 211: Conseil de 


5348. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi modifiée 
par le Conseil de la République, relative à la limite d'âge des fonc 
lionnaires où employés civils et des magistrats de l’ordre judiciaire 
privés de leurs fonctions par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
l'Etat français, p. 2476. 

Voir: Assemblée nationale nos 4127, 
la République n°: 119, 561, 617. 


2199, 3913, 225: Conseil de 


534, — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi ten 
dant à modifier l’article fer de Ja loi du 6 septembre 191 en 
vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui ont atteint, à 
la date du 27 septembre 1951, le traitement maximum du dernier 
grade auquel ils étaient susceptibles d'accéder d’être maintenus en 
activité de service pour une durée égale à toute ou partie de la 
majoration d'ancienneté non utilisée pour l'avancement, p. 2179. 
Voir: Assemblée nationale no 4638. 

5350. — Rapport de M. Mérigonde sur la proposition de loi tendant 
à assurer aux anciens membres de la Résistance active et continue 
l'application correcte des dispositions de la loi du 27 mars 1956 qui 
tendant à organiser la réparation des injustices comnnises dans 
l'application de la loi du 26 septembre 1951, p. 24179. 

Voir: Assemblée nationale n° 3076. 
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5351. — Rapport de M. Dufour sur la proposition de loi tendant à 
abrroger le décret-loi du 29 juillet 1939, le décret du 2 octobre 1953, 
l'article D 9 du code des pensions militaires d'invalidité, à fixer 
les conditions d'attribution, de maintien et de suppression de l’in- 
demnité de soins et à assurer aux tuberculeux de guerre stabilisés 
la réadaptation et le reclassement professionnel, p. 2161. 

Voir: Assemblée nationale n° 284. 


5362. — Rapport de M. Fauchon sur les propositions de loi portant 
création de la « carte du combattant », p. 2483. 
Voi:: Assemblée nationale nes 3075, 2442. 


5353. — Rapport de M. Penoy, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet de loi, adopté par le 
Conseil de la République, portant autorisation et déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction d'un pont à travée levante, en 
remplacement du pont à transbordeur du Martrou, qui donne pas- 
sage à la route nationale n° 733 sur la Charente, et d'aménagement 
des accès au nouvel ouvrage, p. 2184. 

Voir: Assemblée nationale nos 11825 (2e législ.) et 70 (3 législ.). 


5354, —- Rapport de M. Hénault sur 'es propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand emprunt 
destiné à financer la mise en valeur du Sahara, p. 2485. 

Voir: Assemblée nationale n° 4313, 43%. 


5355. — Proposition de résolution de M. Paquet tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux victimes de l'orage qui a 
ravagé la région de Tullins, Viney, Notre-Dame-de-l'Osier, dans le 
département de l'Isère, p. 2486. 


5356, — Rapport de M. de Sesmaisons sur la proposition de loi 
tendant à étendre aux organismes stockeurs, agréés par l'O. N. I. C., 
les dispositions de l'article 17 de la loi du 45 août 1936, p. 246. 

Voir: Assemblée nationale ne 4997. 


5367. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à permettre 
au juge des référés de suspendre momentanément, d'organiser diflé- 
remment el provisoirement, ou même d'interrompre totalement jus- 
qu'à décision au fond, l'exercice du droit de visite institué à l'occa- 
sion d'une procédure de divorce ou de séparation de corps, lorsque 
les enfants risquent de courir des dangers d'ordre physique ou moral. 
p. 2:87. 

5358. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à compléter 
l'article 25, paragraphe 2A de la loi du 14 avr 1952 visant à 
sanctionner les infractions aux dispositions législatives et réglemen- 
taires en matière de coordination du rail et de la route, p. 2487. 


6359, — Rapport de M. July sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le traité portant statut de 
à - internationale de l'énergie atomique, p. 2487. 

oir: Assemblée nationale n° 


5360. — Rappor: de Mme Reyraud sur la proposition de résolution 
tendant À inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin d'interdire l'exploitation des lignes d'autobus et de trolleybus 
des réseaux urbains avec des voitures à un seul agent eflectuant à 
la fois ja conduite et la perception, p. 2490. 

Voir: Assemblée nationale n° 3020. 


5361. — Proposition de loi de M. Gaumont tendant à compléter 
la loi du 4 janvier 1955 relative aux marques de fabrique et de 
commerce sous séquestre en France comme biens ennemis afin de 
donner aux intéressés un nouveau délai pour solliciter leur cession, 


p. 2491. 


5362. — Proposition de résolution de M. Gaillemin tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à la disposition des populations qui en 
feraient la demande des vaccins antipoliomyélitiques, p. 2491. 


6363, — Proposition de loi. modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des 
entreprises gazières non nalionalisées, p. 2491. 

Voir: Assemblée nationale nos 1876, 3466, 3998; Conseil de la Répu- 
blique no* 504, 780, 808. 


5364. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
portant création, à Alger, de deux nouvelles justices de paix et, à 
Chéragas, d'une justice de paix à compétence étendue, p. 2491. 

Voir: Assemblée nationale nes 1959, 3814, 4247; Conseil de la Répu- 
blique nos 503, 712. 


5365. — Rapport de M Denvers sur le projet de loi modifié par le 
Conseil de la République dans sa 2 lecture, tendant à favoriser la 
construction de logements el les équipements collectifs, p. 2492 

Voir: Assemblée nationale nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 521%, 
3259: Conseil de ia République nos 117, 262, 328, 990, 333, 2350, 352, 
G65, 711, 767, 768. 


5366. — Rapport de M. Halbout sur la proposition de loi tendant à 
améliorer le régime de l'épargne-construction, p. 2501. 
Voir: Assemblée nationale n° 4498. 


59267. — Avis de la commission de la défense nationale, par 
M. Pierre André, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler: 1° le traité instituant la Communauté écono- 
wique européenne el ses annexes; 2° le traité instituant la Commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative à 





certaines institutions communes aux communautés européennes, 
signés à Rome le % mars 1957 (dispositions relatives à la Commu- 
nauté européenne ‘le l'énergie atomique), p. 2501. 

Voir: Assemblée nationale nos 4676, 9266, 5267, 95268, 0269, 927, 
1273, 0274, 5279, 5289, 5290, 5296, 5297, 5298, 5303, 5316. 


5368. — Rapport de M. Robert Ballanger sur la demande en auuccri- 
sation de poursuites concernant M. Cristofol, p. 2516. 
Voir: Assemblée nationale ne 4679. 


5369. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention, signée à Paris le 8 février 1957 enire 
la France et le Danemark, en vue d'éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et sur la firtune et de régler 
certaines questions en matière fiscale, p. 2516. 


5370, — Proposition de loi de M. Alduy tendant à soumettre à unc 
patente saisonnière les loueurs en meublés des stations thermales, 
climatiques et balnéaires, p. 3513 


5371. — Proposilion de résolution de M. Besset tendant à inviter le 
Gouvernement à ne pas eflectuer la fermeture prévue de 213 ateliers 
ee vis de formation professionnelle des adultes du bâtiment, 
p. 2519. 


5372. — Proposition de loi de M. Alfred Coste-Floret tendant à faire 
bénéficier les fonctionnaires et agents féminins anciennes infirmiè- 
res bénévoles rattachées au personnel du service de santé et des 
formations militaires, temporaires ou auxiliaires, pendant la guerre 
1914-1918, des avantages de carrière accordés aux fonctionnaires 
anciens combattants, p. 2520. 


5373. — Proposition de résolution de M. Lecœur tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser une concurrence loyale par la modifi- 
cation du système de distribution, p. 2520. 


5374. — Proposition de loi de M. Lecœur sur le privilège des bouil- 
leurs de cru, p. 52%. 


5375, — Avis de la commission de la presse, par M. Desson, sur 
la proposition de loi tendant à modifier l’article 2? de l'ordonnance 
du 13 octobre 1915 re:alive à la réglementation régissant les salles 
de spectacle, p. 2521. 

Voir: Assemblée nationale nes 851, 4310. 


5376. — — de M. Adrien Renard sur le up de loi, modifié 
par le Conseil de la République, tendant à modilier le statut des tra- 
Vailleurs à domicile, p. 2521, 

Voir: Assemblée nationale nos 2863, 3303, 3960, 1039, 5199; Conseil 
de la République nes 399, 591. 


5377. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi tendant à modifier l’article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 
instituant des comités d'entreprise. p. 52 

Voir: Assemblée nationale n° 4856. 


5378. — Rapport de Mme Francine Lefebvre sur la proposition de 
loi tendant à compléter l'article 16 du livre IV du code du travail 
en vue d'assurer l'alternance du président général du conseil des 
prud'hommes, p. 2522. 

Voir: Assemblée nationale ne 1189. 


5379. — Rapport de Mme Rose Guérin sur la proposition de réso 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier de 
l'exonération de l'impôt sur les pt bâties ou non bâties toutes 
œuvres sociales acquises par les comités d'élablissement, comités 
d'entreprise ou <omilés centraux d'entreprise, destinées à l'orga- 
fisalion des colonies de vacances, p. 252. 

Voir: Assemblée nationale ne to. 


5380. — Proposition de loi de Mme Degrond tendant à modifier la 
loi du 24 juillet 1889 modiliée relative à la protection des enfants 
naltraités ou morajement abandonnés, p. 2523. 


5381. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à conférer la 
Croix de guerre aux prisonniers de guerre titulaires de la médaille 
os et de la carte de combattant volontaire de la Résistance, 
p. à 


5382. — Rapport de M. Berrang sur quinze demandes en auto- 
risation de poursuites contre des membres de l’Assemblée, p. 2521. 
Voir: Assemblée nationale nos 3871, 3910, 1013, 1056, 4057, 4150, 
1178, 1644, 4645, 1652, 4653, 4655, 4775, AS47, 5021. 


5383. — Rapport d'information par M. Dorey au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et de contrôler d’une façon perma- 
nente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, sur la 
mission d'infermation exécutée en Algérie du 6 au 16 mai 1957, 


p. 2524. 


5384. — Rapport de M. Mignot sur la proposition de résolution ten- 
dant à modifier l’article 14 du règlement, p. 2528, 
Voir: Assemblée nationale ne 4827. 


5385. — Rapport de M. Jean Lefranc sur la proposition de loi ten- 
dent ER. n : L Se à la -# 8 $ À — relative à 
s ur certaines infractions co ses en . 2528. 
Voir : Aslemblée nationale, no 4192. .. 
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5386. — Rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc sur la propo- 
sition de loi tendant à l’amnistie des faits ayant entrainé la condam- 
nation d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de 
collaboration économique avec l'ennemi, p. 2529. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2814, 4620. 


5387. — Rapport supplémentaire de M. Pelleray sur les propositions 
de loi et de résolution tendant à la protection du beurre fermier par 
la création d’un label d'origine et l'emploi de conservateurs, p. 2929. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2217, 2842, 2919. 


5388. — Proposition de résolution de M. Dorey tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger du 15 septembre 1957 au 15 octobre 1957 
le délai accordé aux contribuables pour se libérer, sans application 
de la majoration de 10 p. 100 des cotisations dues au titre de l’impôt 
«ur le revenu des personnes physiques (revenus de 1956) comprises 
dans des rôles mis en recouvrement avant le 1er juillet 1957, p. 2530. 


5389. — Proposition de loi de M. Bacon tendant à garantir aux 
mères de famille la santé et la sécurité en cas de maladie et de 
maternité pour la prise en charge par les organismes de sécurité 
sociale des dépenses relatives aux services rendus par les travail- 
leuses familiales, p. 2530. 


5390. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modifier 
et compléter la loi du 48 juin 1956 modifiant et complétant diverses 
dispositions de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
, 9 


hp. 2x 


5391. — Proposition de loi de M. Sauvage relative aux conditions 
d'avancement des fonctionnaires anciens élèves de l'école nationale 
d'administration et tendant à permettre la prise en considération 
des services civils accomplis par les intéressés avant leur entrée à 
l'école pour le calcul de l'ancienneté dans le nouveau corps auquel 
ils ont été affectés, p. 2532. 


5392. — Proposition de loi de M. Rouxom tendant à allouer une 
allocation forfaitaire mensuelle de carburant détaxé aux voyageurs, 
représentants et placiers utilisant un véhicule à moteur pour leurs 
besoins professionnels, p. 2532. 


5393. — Proposition de loi de M. Halbout tendant à imposer les 
cumuls d'exploitations agricoles ee À des sociétés et des per- 
sonnes étrangères à la profession, p. 2535. 


5394. — Proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin que les 
sommes affectées à la location et à l'entretien d'une chasse ne puis- 
sent en aucun <as être portées aux frais généraux des entreprises, 
p. 2534. 

5395. — Proposition de résolution de M. Balestreri tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exclure du champ d'application de l’article 24 
du code de la route les transports en commun de voyageurs dans 
le service urbain, p. 2534. 


5396. — Proposition de loi de M. Alphonse Denis tendant à accor- 
der aux voyageurs, représentants et placiers du commerce et de 
l'industrie une attribution mensuelle forfaitaire de carburant 
détaxé pour leurs besoins professionnels, p. 2534. 


5397. — Proposition de résolution de M. Guy Petit tendant à 
inviter le Gouevrnement à rapporter l'arrêté interministériel du 
» septembre 1952 et les arrêtés ministériels des 3 avril et 30 dé- 
cembre 1954, à mettre fin, en conséquence, à toutes poursuites en 
recouvrement de la cotisation de 1 p. 1.000 instituée en faveur du 
centre technique interprofessionnel des fruits et légumes, p. 2595. 


359% (rectifié). — Proposition de loi de M. Raymond BRoisdé ten- 
dant à réformer les dispositions de la loi du 30 décembre 1906 sur 
les ventes au déballage, soldes, liquidations on ventes forcées, 
p. 2535. 


5399, — Proposition de résolution de M. Plaisance tendant à invi- 
ter le Gouvernement à lever, à l’occasion de la fête nationale du 
14 juillet 1957, les punitions et les condamnations que subissent 
les militaires appelés ou rappelés et à arrêter les poursuites dont 


9r, 


plusieurs d’entre eux sont actuellement l'objet, p. 2537. 


5400. — Proposition de résolution de M. Cherrier tendant à inviter 
le Gouverzement à faire mettre en liberté, à l’occasion de la fête 
nationale du 14 juillet 1957, les patriotes encore emprisonnés pour 
faits de résistance et à annuler les poursuites dont certains d'entre 
eux sont l'objet pour les mêmes motifs, p. 2537. 


5401. — Proposition de résolution de M. Alphonse Denis tendant 
à inviter le Éouvernement, à l'occasion de la fête nationale du 
14 juillet 1957: 1° à abandonner toute poursuite contre les citoyens 
poursuivis en raison des manifestations ayant accompagné Île départ 
de rappelés sous les drapeaux; 2° à faire mettre en liberté tous les 
citoyens ep détention préventive ou condamnés en raison des mêmes 
motifs, pd 2537. 


5402. — Rapport de M. Brocas sur le projet de loi portant recon- 
duction de la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement a 
mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, 
de progrès social et de réforme administrative et l'habijitant à 
prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement 
de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de la 
sauvegarde du territoire, qe 2537. 

Voir: Assemblée nationale n° 5154. 





6403. -- Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à surseoir pendant la période des grands 
travaux à l'incorporation des jeunes agriculteurs, p. 2539. 


5404, — Projet de loi portant extension aux territoires d’outre- 
mer des dispositions de la loi du 23 mai 1943 relative au port et 
à l'usage des armes pour les agents des douanes, p. 2539. 


5405. — Profet de loi tendant à autoriser le tranfert à l'Etat japo- 
nais de la propriété d'œuvres d'art, p. 2539. 


6406. — Rapport de M. Brocas sur le projet de loi relatif à l’affec- 
lation ou au détachement de certains fonctionnaires de l'Etat hors 
du territoire européen de la France, p. 2541. 

Voir: Assemblée nationale ne 4976, 


5407. — Avis de la commission de la production inaustnielle, par 
M. de.Bailliencourt, sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ralifier le traité portant statut de l'agence 
internationale de l'énergie atomique, p. 2542. 

Voir: Assemblée nationale nos 4899, 5359. 


5408. — Rapport de M. Louis Michaud sur le projet de loi proro- 
geant la loi du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des 
transports maritimes, reconduite par les lois du 26 avril 1951, du 
11 avril 1952 et du 10 avril 1%53 et par le décret du 20 mai 145 pris 
en application de la loi du 14 août 1954, p. 2543. 

Voir: Assemblée nationale n° 4867. 


5409. — Proposition de loi de M. Ramel tendant à rendre obliga- 
loire dans toute la métropole, l'inscription sur les pièces d'identité, 
du groupe sanguin et du facteur Rhésus, p. 2543. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


5410, — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
relatif aux magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de la justice de 
nationalité française en service en Tunisie et au Maroc! p 2544. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5171, 5220: Conseil de la Répu- 
blique, nos 774, 795. | 


5411. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier les articles 492 et 507 du code civil relatifs 
à l'interdiction, p. 2544. 

Voir. Conseil de la République, nes 410, 551. 


5412. — Leltre rectificative au projet de loi portant reconduction 
de la loi du 16 mars 195% autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de pro- 
grès social et de réforme administrative et l'habilitant à prendre 
toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, 
de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde 
du territoire, p. 2544. ‘ 

Voir: Assemblée nationale, nos 5154, 5402, 


5413. — Rapport de M. Gagnaire, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la garantie de recettes en 
matière de taxe locale, p. 2545. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5034. 


5414. — Demande en aulorisalion de poursuiles contre un membre 
de l’Assemblée, p. 2545. 


5415. — Rayport supplémentaire de M. Bricout sur les propositions 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir 
immédiatement une politique d'augmentation des emblavements 
betteraviers, notamment par la fixation à la production de prix 
suffisamment rémunérateurs et la suppression des prélèvements 
destinés à assurer l'exportation, p. 2545. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4108, 4220, 4714. 


. 5416. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de la tornade 
qui a dévasté le 6 juillet le département de l'Eure, p. 2546. 


5417. — Proposition de loi de M. Devinat relative à l'intervention 
des collectivités locales dans le domaine économique, p. 2546. 


5418. — Proposition de loi de M. Cadic tendant à faire bénéficier 
les exploitants agricoles des avantages des lois sociales au même 
titre que les salariés de l'agriculture et les organismes profes- 
sionnels agricoles en compensation du travail supplémentaire auquel 
ils sont astreints les samedis, dimanches et jours de fêtes et dont 
profite toute la nation, p. 2546. 


5419. — Proposition de résolution de M. Anxionpaz tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice de la présomption 
d'origine en faveur des militaires des armes et des services engagés 


= 


dans les opérations d'Afrique du Nord, p. 2547. 


5420. — Rapport de M. Coquet sur la proposition de loi tendant 
à la prise en comple pour le calcul de la pension vieillesse de la 
sécurité sociale du temps de service minier inférieur à #uiize ans, 
effectué avant 1936, p. 2547. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1690. 


5421. — Rapport de M. Besset sur la proposition de loi tendant 
à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints et 
veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants, à certaines 
catégories de veuves dont le mari est décédé antérieurement au 
er janvier 1955, p. 2547. 

Voir: Assemblée nationale, no 4939. 
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5422. — Rapport de M. de Tinguy sur les propositions de loi et 
de résolution tendant à venir en aide aux victimes des calamités 
p ) 8. 


publiques, 

5423. Proposition de résolution de M. Gabelle tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer aux receveurs-distributeurs des postes, 
télégraphes et téléphones l'échelle 7 C, p. 2531. 


5424, — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser le décret du 4 août 1935 concernant la 
protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, p. 261. 

5425. Proposition de résolution de M. Pierrard tendant à inviter 
+xempler du service en Afrique du Nord, pour 


ù touvernemment à 
les jeunes gens du contingent, 


le temps qui leur reste à accomplir, 
appelés et maintenus, blessés en Algérie, p. 2551. 


5426. Proposition de loi de M. Barthelemy tendant à modifier 
l'article 1% du code des impôts relatif au salaire du conjoint du 
chef d'entreprise, l ot. 

5427. Proposition de loi de M. Cristofol tendant à exonérer de 
l'impôt sur les sociétés et de l'impôt foncier les suciéiés créées 
avant 1901, n'ayant aucun but lucratif et ayant pour objet le déve- 
loppement de l'éducation physique et de l'éducation populaire, 
p. 2992. 

5428. Rapport de M. Bergasse sur le projet de loi portant inter- 
diction de la pêche dans l'étang de Berre, p. 2552. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4648. 


5429. Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fler l'article %S de l'ordonnance du 19 octobre 19% de telle sor'e 
que l'assuré social, qui passe du régime du demi-salaire au régime 
invalidité ne soit pas totalement privé de ressourtes par suite du 
délai qui lui est imposé, p. 2532, 


5430. Proposition de Joi de M. Monin tendant à modifier l’ar- 
ticle 40% du code général des impôts relatif aux droits de consom- 


mation sur l'alcoo!, p. 258 


5431. — Proposition de résolution de M. Courrier, tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à tout départ hors de la métropole des 
mililaires, en service pendant la durée légale ou maintenus, suscep- 
tibles de bénéficier, dans les six mois à venir après leur désigna- 
tion, d'une permission agricole, p. 2553. 


5432. Proposition de résolution de M. Plaisance, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin de venir 
en aide aux victimes de la tornade qui a dévasté plusieurs cantons 
du département de l'Eure, le 6 juillet 1957, p. 2593. 


5433. — Proposilion de résolution de Mme Rose Guérin, tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre fin à son opposition à la libre 
discussion sur l'augmentation des salaires et le retour à la semaine 
de 40 heures, ouverte entre les syndicats du personne] des banques 
et l'association professionnelle des banquiers, p. 2554. 


5434. Rapport supplémentaire de M, Jacques Fourcade portant 
proposition de décision sur le décret n° 57-245 du 24 février 197, 
examiné en première lecture par le Conseil de la République, 
en application de l'article ter de la doi n° 56-619 du 23 juin 1956, 
sur la réparation et la prévention des accidents du travail et des 
maladies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au 
Cameroun, p. 25%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4348, 4569, 4892, 9252, 53%! : 
de la République, nos 64, 746. 


Conseil 


5435. — Rapport supplémentaire de M. Jacques Fourcade portant 
proposition de décision sur Je décret n° 57-243 du 24 février 19957, 
examiné en première lecture par le Conseil de la République, en 
application de l'article er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1%, insti- 
tuant, dans les territoires d'outre-mer, une procédure d'expro- 
priation spéciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de 
concessions domaniales, p. 25 

Voir: Assembiée nationale, nes 4347, 4551, 
de la République, nos 65, 743. 


iS02, 5299, ER; Conseil 


5436, — Rapport supplémentaire de M. Baras sur le projet de loi 
relatif à l'application et au détachement de certains fonctionnaires 
de l'Etat hors du territoire européen de la France, p. 2555. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4976, 5406. 


5437. — Rapport de M, Gagnaire, sur le projet de loi tendant à 
compléter l'ordonnance du 4 octobre 195 portant organisation de la 
sécurité sociale, p. 2595. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3090. 


5438. — Rapport de M. Gagnaire, sur les propositions de loi ten- 
dant à relever le plafond des ressources aulorisé pour l'attribution 
de la carte d'économiquement faible, p. 25%. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 39%54, 4654. 

5439, — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à étendre 
aux agents des services actifs de police les dispositions de l'arrêté 
du 11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 1939 au 
S mai 1%5, les conditions d'attribution du bénéfice de campagne 
aux personnels militaires, p. 2556. 

5440, —— Proposition de loi de M. Palmero tendant à modifier et 
compléter la législation sur l'expropriation pour cause d'utilité publi- 


que, p. 2557. 











5441. — Proposition de loi de M. Robert-Henry Huel tendant à crée; 
une médaille commémorative des opérations effectuées par la pre- 
mière armée française sous le commandement du général d'armée 
de Lattre de Tassigny, p. 2588. 


5442. — Proposition de loi de M. Savary tendant à Ja création d’un: 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la politique éco 
nomiqne, financière et sociale de la France au regard de la Com 
munauté européenne, p. 2558. 


5443. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
organiser la production et les marchés agricoles en vue du relève- 
ment du revenu agricole et du développement de nos exportations, 
p. 259. 

5444, — Rapport supplémentaire de M. Jean Lefranc, sur les pro- 
positions de loi tendant à assurer une équitable répartition des droits 
entre sinistrés commerçants propriétaires et locataires commerçants, 
p. 261. 

Voir: Assemblée nationale nos 1188, 1908, 2055, 2519, 4660. 

5445. — Rapport de M. Cupfer, sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, relatif aux magistrats, fonctionnaires el 
auxiliaires de la justice de nationalité française, en service en 
Tunisie et au Maroc. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5171, 5220, 5#0; Conseil de la 
République, nes 774, 795. 


5446. — Rapport de M. Cherrier, sur les propositions de oi 
tendant à modifier les règles concernant les pensions d'invalidité 
fixées 7e le code des pensions civiles et militaires de retraite, 


‘Voir Assemblée nationale, nos 283, 435, 1897. 


5447. — kKRapport de M. Marcel Noël, sur la proposition de résolu- 
lion tendant à inviter le Gouvernement à classer rétroactivement 
les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts el 
chaussées dans la catégorie B, 2e échelon, c’est-à-dire « services 
actifs », sans modification de l'âge limite actuel du départ en 
retraile, p. 2063. 

Voir : Assemblée nationale, n° 3836. 

5448. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
faciliter le départ des travailleurs en congés, p. 2564. 


5449. — Rapport de M. Schaff, sur la proposition de Joi tendant à 
accorder aux étudiants affiliés aux assurances sociales des avantages 
analogues à ceux dont bénéficient les porteurs de billets annuels 
de congé payé, p. 2564 

Voir: Assemblée nationale, n° 3079, 


5450. — Rapport de M. Marcel Noël, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles afin : 9 les cotisations payées à la sécurité sociale par les 
entreprises de transports routiers soient calculées sur l'intégralité 
des salaires, primes comprises, versées à leur personnel, p. 2569. 

Voir: Assemblée nationale, nos 411390, 11781 (2e iegisl.i, 722 
(3e iégisl.). 

5451. - Proposition de loi de M. Courrier tendant à modifier Ja loi 
du 22 juillet 1948 en accordant je droit aux permissions exceptionnelles 
agricoles aux jeunes agriculteurs accomplissant deur service mililaire 
hors de la métropole et en faisant bénéficier de ces permissions 
les jeunes artisans ruraux, p. 2565. 


5452. — Projet de loi modifié par le Conseil de la République 
concernant diverses dispositions relatives au Trésor, P. 2566. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3703, 4021, 4145, 1182, 4600; Conseil 
de la République, nes 735, 813. 


5453. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à modifier le décret du 9 août 1953 modifiant la joi 
du 7 mars 19% tendant à instituer des sociétés à responsabilité 
limitée, p. 2566, 

Voir: Assemblée nationale, nes 3689, 479, 504, 5100, 5175; Conseil 
de la République, nes 777, 801. 


5454, — Projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant les articles 3 et 14 de la loi du 16 juillet 1949 sur les pubili- 
cations CunESS à la jeunesse, p. 2566. 

Voir: Conseil de la République, nes 173, 819. 


5455. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, sur le reclassement des travailleurs handica- 
pés, p. 2567, 

Voir: Assemblée nationale nos 560, 2080, 2925, 3046, 3137, 3139, 3848, 
1921, 519; Conseil de la République nos 68, 457, 465, 763, 807. 


5456. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à accorder des congés non rémunérés 
aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, p. 2568. 

Voir: Assemblée nationale nos 2905, 3498, 1613, 4907, 51! 0; Conseil 
de la République nos 316, 559, 761, 821. 


sÿ — Proposition de loi, Re avec modification par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, tendant à modifier les 
règles relatives à la création, la suppression ét l'extension de la com- 
pétence territoriale ou professionne le des conseils de prud'hommes, 
p. 2568. 

Voir: Assemblée nationale nes 4517, 3955 LA Er de la Répu- 
blique ns 262, 623 (session de 1955-1966), 0, 749, 820 (session de 1450: 
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5458. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la République 
tendant à modifier l’article 79 de la loi du 1° septembre 1948 aux 
fins d'étendre aux propriétaires d'appartement les possibilités 
d'échange avec tout locataire ou occupant bénéficiaire d’un maintien 
dans les lieux, p. 268. 

Voir: Conseil de la République nes 166, 690. 


5459. — Projet de loi adopté par le Conseil de la République relatif 
à l'interdiction d'émission de moyens de payement ayant pour objet 
de remplacer la monnaie et modifiant les articles 136, 475, 476 et 
177 du code pénal, p. 29569. 

Voir: Conseil de la République nos 4, 787. 


5460. — Proposition de loi adoptée par le Conseil de la RSR 
tendant à permettre la reprise de certains locaux à usage d'habita- 
tion, p. 2909. 

Voir: Conseil de la République nes 23 (année 1955) 596, 689 (ses- 
sion de 1956-1957). 


5461. — Proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à modifier et à compléter le code de la sécurité sociale en 
ce qui concerne les accidents de trajet, p. 2569. , | 

Voir: Assemblée nationale, n°s 807, 1264, 1891, 2197, 4165; Conseil 
de la République, n° 595, 813 


5462. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser le règlement des 
contlits collectifs de travail, p. 2569. 

Voir: Assemblée nationale nos 1007, 1329, 1330, 2051, 2393, 2479, 
2694, 2776, 4900, 5143; Conseil de la République nos 336, 997, 595, 
700, 841. 


5463, — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa quatrième lecture, relative aux concours de méde- 
cin des hôpitaux de Paris et complétant l'article 730 du code de 
la santé publique, p. 2970. 

Voir: Assemblée nationale nos 2753, 9825, 4117, 4978, 4854, 5198, 
522%; Conseil de la République nos 501, 665 (session 1955-1956), 420, 
M0, 651, 686, 817, 823, 8410 (session 1996-1957). 


5464: — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Repu- 

blique à ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire 
en matière civile et commerciale conclue le 7 mars 1956 entre la 
France et la Suède, p. 2370. 
5465. — Décision du Conseil de la République sur le décret n° 57-243 
du 24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
la suite d'octroi de concessions domaniales, p. 2570. 

Voir: Assemblée nationale nos 4347, 4551, 4802, 5299, 5392, 545; 
Conseil de la République nos 635, 743, 864, 869. 


5466. — Décision du Conseil de la République sur Île décret 
ne 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des substances miné- 
rales dans le territoire d'outre-mer, p. 2971. 

Voir: Assemblée nationale nos 4346, 4590, 4769, 5209, 59330; 
de Ja République nos 642, 700, 829, 47. 


Conseil 


5467. — Rapport de M. Fourcade portant proposition de décision 
sur le décret no 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les terri- 
toires d'outre-mer une procédure d'expropriation spéciale pour cer- 
taines terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, 
p. 2572. ‘ r 

Voir: Assemblée nationale n°s 4347, 


D 


7 0332, 5399, 
m6; Conseil de la République nos G5, 


1501, 4802, 5239, 
743, 864, SC9. 


5468. — Rapport de M. Alduy portant proposition de décision sur 
le décret n° 51-242 du 24 février 1957 relatif au régime des substan- 
ces minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 2972. 

Voir: Assemblée nationale nos 4346, 4590, 4769, 9209, 5990, 5166; 


pt 


Conseil de la République nes 612, 700, S29, 847. 


5469. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier les articles 11 et 845 du code rural relatifs au 
droit de reprise en matière de baux ruraux, p. 2972. 

Voir: Conseil de la République nos 261, 59%. 


5470. —— Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier l'article 4 de la loi du 1° septembre 194 
sur les loyers, p. 2572. 

Voir: Conseil de la République nos 
de 1956-1957). 


36 (année 1959) et 691 (session 


6471. — Proposition de résolution de M. Monnier tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder la qualité de périodique à certaines 
publications présentant un caractère d'enseignement, p. 29572. 


5472. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire 
en matière pénale conclue le 7 mars 1956 entre la France et la 
Suède, p. 29572, 


5473. — Rapport de M. Marcel Noël sur les propositions de loi et 
de résolution tendant à l'adoption de mesures destinées à diminuer 
la fréquence des accidents automobiles et à accroître la sécurité 
des usagers, p. 2574. 

Voir: Assemblée nationale nos 2926, 417. 





5474, — Rapport de M. Anthonioz sur le projet de loi ayant pour 
éftet d'autoriser le Président de la République à ratifier la conven- 
tion franco-suisse du 25 avril 1956 relative à l'aménagement de 
l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux à 
contrôles nationaux juxlaposés à Ferney-Vollaire et à Geneve-Coin- 
trin, p. 2571. 

Voir: Assemblée nationale n° 2822, 


5475. — Proposition de loi de M. Hénault tendant à appliquer, lors 
de la détermination annuelle du prélèvement effectué au profit du 
fonds spécial d'investissement routier, le taux global de 22 p. 100 à 
l'intégralité du produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 
tiers, P. 2911. 


5476. — Proposition de loi de M. Moisan tendant à permettre l'oc- 
troi d'une aide financière du fonds national d'amélioration de 
l'habilat à certains propriétaires sinistrés ayant affecté leur indem- 
nilé mobilière de dommages de guerre à des travaux de réparation 
sur un logement à usage de résidence principale, p. 29578. 


5477. Rapport de M. Fourvel sur la proposition de loi, rejetée 
par le Conseil de la République, tendant, à titre exceptionnel, à 
réduire les fermages, à accorder un moraloire pour leur payement el 
à assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de produits 
nécessaires à leur subsistance avant tout paflage, p. 2578. 

Voir: Assemblée nationale nos 779, 1411, 209, 267%, 39398, 5024; 
Conseil de la République nos 107, 580, 646. 


5478 (rectifié). Proposition de loi de M. Jacques Féron tendant 
à modifier l'article 210% du code civil concernant les créances pri- 
vilégiées, p. 2579, 


5479. 
échanges d'immeubles ruraux, p. 


Proposition de loi de M. Paquet tendant à faciliter les 


2979. 


5480. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre obliga- 
toire l'assurance automobile, p. 2580. 


5481. Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à modifier 
l'article 8 du décret du 18 mars 1957 fixant les modalités de calcul 
du prélèvement temporaire sur les suppléments de bénéfices des 
entreprises industrielles et commerciales sinistrées, p.2580. 


5482. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel relative à la taxe 
piscicole, P. 2580. 
(Ce document n'a pas encore été publié.) 


5483. Proposilion de loi de M. Crouan tendant à rétablir la 
parité de traitement entre douane et gendarmerie, p. 2581. 


5484, — Proposition de loi de M. Priou tendant à permettre la revi- 
sion de la classification de certaines unités combattantes au titre 
de la guerre 1914-4MS8, p. 2581. 


5485. — Proposition de loi de M. Jean-Moreau tendant à organiser 
une organisation d'assurance chômage, p. 2581. 
Ce document n'a pas encore été publié. 


5486 — lroposition de doi de M. Gaillemin tendant à créer une 
promotion spéciale de croix de chevalier de la Légion d'honneur 
en faveur des anciens combattants de la guerre 1911-4MS à l'ocea- 
Sion du #k anniversaire de la Victoire, p. 2581. 

5487. — Rapport de M. Meck, sur la proposition de loi, modifiée par 
le Conseil de la République, tendant à modifier et à compléter le 
code de la sécurité sociale en ce qui concerne jes accidents de 
trajet, p. 2582. 

Voir: Assemblée nationale, nos 807, 1264, 
Conseil de la République, nos 593, 813. 


5488. — Rapport de M. Bouxom, sur le projet de loi, modifi par 
le Conseil de la République, dans sa deuxième lecture, tendant à 
accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière, p 2582. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 2005, 3198, 4613, 1907, 5130, 51%: 
Conseil de la République, nos 316, 559, 761, 21. 





1891, 2197, 4165, 5161; 


5489. — Rapport de Mine Francine Lefebvre, sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, 
tendant à favoriser le règlement des conflits collectifs du travail, 
p. 2592 

Voir: Assemblée nationale, nos 1007, 1329, 1330, 2051, 2993. 2470, 
269%, 2716, 1900, 5143, 5462; Conseil de ia République, nos 366, 597, 548, 
625, :60, 841. 


5490, — Rapport de Mme Francine Lefebvre, sur la proposition de 
loi, adoptée avec modification par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à modifier les règles relatives à la 
création, la éuppression et l’extention de la compétence territoriale 
ou professionnelle des conseils de prud'hommes, p. 2585. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2517, 3955, 439: Conseil de la Répu- 
blique, nos 262, 623 (session de 1955-1956), 90, 749, 820 (session de 
1956-1957). 


5491. — Proposition de résolution de M. Trémouilhe tendant à 
inviter le Uouvernement à prévoir des secours en faveur des agri- 
culleurs victimes des orages de grêle survenus au mois de juin 
en Lot-et-Garonne, p. 2583. 


5492. — Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à réaliser 
la réforme de la fiscalité par le report de la plus grande partie 
des impôts et taxes notamment ceux à base déclarative sur un 
nombre limité de matières premières principales, p. 2583. 
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5493, — Décision du Conseil de la République sur le décret n°57-243 
du 24 février 1957, instituant dans les territoires d'outre-mer une 
pe d'expropriation spéciale pour certaines terres acquises à 
a suite d'octroi de concessions domaniales, p. 2586. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4347, 4591, 4802, 5239, 5332, 5433, 
5165, 5167; Conseil de la République, nos 635, 743, 864, 869, 884, 885. 


5494. — Rapport de M. Titeux, sur la proposition de loi relative 
au droit à revision des victimes de la silicose et de l’asbestose profes- 
sionnelles et leurs ayant droit dont la réparation a été déterminée 
dans les termes de l'ordonnance du 2? août 1915, p. 2587. 

Voir: Assemblée nationale, ne 5152. 


5495. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, sur la proposition 
de loi tendant à compléter l'article 64 du livre Ier du code du 
travail sur la saisie-arrèêt des traitements et saiaires, p. 2587. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4937. 


5496. — Rapport de Mme Galicier sur la pro 
à modifier l’article 14 de la loi du 22 août 19 
cations prénatales, p. 2587. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1027. 


5497. — Rapport de Mme Galicier sur la proposition de loi tendant 
à normaliser, au regard de l'assurance vieillesse, la situation du 
conjoint remplissant les conditions fixées par l'article 134 du code 
général des impôts, p. 2588. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2450 

5498, — Proposition de loi de M. Privat tendant à porter à 
600.000 francs le plafond des bénéfices imposables dans les profes- 
sions industrielles et commerciales lorsque le conjoint participe 
effectivement à l'exploitation, p. 2588. 


5499, — Proposition de loi de M. Paquet tendant à rendre obliga- 
toire pour les éludiants étrangers la souscription d’une assurance 


maladie, p. 2 


5500. — Avis de la commission des finances par M. re 
Boisdé tendant à majorer de 10 p. 100 le montant des prestations 


familiales, p. 2588. 
Voir: Assemblée nationale, nes 3164, 5292. 


sition de loi tendant 
concernant les allo- 


5501. — Projet de loi relatif à la situation de certains membres 
des professions médicales qui exerçaient leur art dans l’un des 
pays ayant rompu les relations diplomatiques avec la France entre 
le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 1956, p. 2589. 


55%2. — Projet de loi a gr les dispositions de la loi du 
5 avril 1937 prorogeant les effets de la loi du 5 août 1929 sur l’in- 
corporation dns les cadres métropolitains des professeurs français 


à l'étranger, p. 2589. 


5603. — Projet de loi sur le recouvrement des honoraires des 
avocats, p. 25%. 


5504. — Rapport de M. Jean Lefranc sur le projet de loi tendant 
à modifier les dispositions de l'article 434 du code rural et à com- 
pléter l'article 44 (6°) du code pénal, p. 25%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4647. 


5505. — Rapport de M. Alcide Benoit sur la proposition de loi ten- 
dant à étendre le bénéfice des bonifications de pension accordées aux 
retraités de la Société nationale des chemins de fer français ayant 
élevé trois enfants ou plus, légitimes, naturels, reconnus ou légi- 
timés par adoption, aux pensionnés de la Société nationale des 
chemins de fer français ayant élevé, à leur charge ou à celle de 
leur conjoint, des enfants n'appartenant pas aux catégories précé- 
demment visées, p. 2591. 

Voir: Assemblée nationale ne 3022. 


6506. — Rapport de M. Alcide Benoit sur la proposition de loi ten- 
dant: 1° à dlspenser lies agents de la Société nationale des chemins 
de fer français titulaires d'une pension d'invalidité de toute Ft 
pation à l'occasion des frais médicaux, pharmaceutiques, d'hospi- 
talisation ou de cure: 2° à faire bénéficier, le cas échéant, ces 
mêmes agents des dispositions de l'article 55 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, p. 2592. 
Voir: Assemblée nationale n°? 44103. 


5507. — Rapport de M. Alcide Benoit sur la proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots 
retraités et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréquation de la 
récente augmentation de la rémunération des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français en activité de service, p. 2592. 

Voir: Assemblée nationale n° 5029. 


5508. — Proposition de résolution de M. Alduy tendant à inviter le 
autant à exonérer de la taxe sur les transports routiers de 
marchandises les véhicules utilisés par les commerçants non séden- 
taires, marchands de marché et marchands forains, p. 2595. 


6509, — Proposition de loi de M. Dronne tendant à dispenser de 
toute cotisation d'allocation familiale les travailleurs indépendants 


âgés de plus de saixante-cinq ans, p. 2593. 


5510. — Proposition de loi de M. Dronne tendant à étendre le 
bénéfice des allocations familiales aux familles des apprentis pendant 


toute la durée de l'apprentissage, p. 2593 





5511. — Proposition de résolution de M. Robert Ballanger tendant 
à la constitution d’une commission parlementaire d'enquête, aux 
termes de l'alinéa 24 de l’article 14 du règlement, et à son envoi 
dans la commune du Moule (Guadeloupe) pour s'assurer de la régu- 
larité des opérations électorales qui doivent s'y dérouler, p. 2594. 


5512. — Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
l'abrogation du décret du 4 juillet 1957 portant dissolution du conseil 
ge de la commune du Moule (Guadeloupe) et institution 
d'une délégation spéciale, p. 2594. 


5513. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
relatif au marché de l'orge, p. 2595. 
Voir: Assemblée nationale nos 4664, 5190; Conseil de la République 


nos 7179, 862. 


5514. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture, tendant à compléter l’article 2 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, p. 2595. 

Voir: Assemblée nationale nos 1220, 3090, 3971, 4833; Conseil de 
la République nos 103, 302, 673, 854. 


5515. — Proposition de loi 6 par le Conseil de la République 
tendant, à titre exceptionnel, conférer un droit de priorité en 
matière de réquisition de locaux d'habitation aux Français expulsés 
d'Egypte, du Maroc ou de Tunisie, p. 2595. 


5516. — Rapport de M. Francis Leenhardt sur le projet de loi 
modifié par le Conseil de la € - hu concernant diverses dispo- 
sitions relatives au Trésor, p. D. 

Voir: Assemblée nationale nes 3703, 4021, 4155, 4182, 4600, 5452; 
Conseil de la République nos 735, 812, 856. 


5517. — Rapport de M, Pierre-Fernand Mazuez sur une demande 
-<" “ses de poursuites contre un membre de l’Assemblée, 


Voir : Assemblée nationale ne 5073. 


5518. — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez sur une demande 
en Lens de poursuiles contre un membre Jde Assemblée, 
D, : . 

Voir: Assemblée nationale n° 4848. 


5519, — Rapport de M. Pierre-Fernand Mazuez sur une demande 
en | ss de poursuites contre un membre de l’Assemblée, 
p. 2598. 

Voir: Assemblée nationale ne 5074. 

5520. — Projet de loi modifiant le livre V (prestations familiales) 
du code de la sécurité sociale, p. 598. 


5521. — Proposition de résolution de M. Guy Petit tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre les effets de l'augmentation du 
taux de l'escompte sur les échéances trimestrielles des prêts spé- 
2 ‘ss pour la construction par le Crédit foncier de France, 


p. 2 

5622. — Proposition de loi de M. Dorey tendant à appliquer le 
demi-tarif du droit de timbre de dimension aux actes rédigés sur 
une seule face du papier, p. 2598. 


5523. — Proposition de résolution de M. Bernard Paumier tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer la même quantité de carbu- 
rant agricole détaxé qu’en 195%6 aux exploitants ayant un revenu 
cadastral inférieur à 40.000 F et n’occupant pas plus d'un salarié 
de façon permanente ainsi qu'aux coopératives d'utilisation en 
commun du matériel agricole (C. U. M. A.), p. 2599. 


5524. — Proposition de loi de M. Virgite Barel tendant à l’applica- 
tion rationnelle dans la commune de Cagnes-sur-Mer (Alpes-Mari- 
times) du règlement du « tout à l'égout », p. 2599. 


5525. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à modifier la 
cu 00 relative à la protection des appellations d’origine, 
p. 2600. 

5526. —— Proposition de résolution de Mme Rabaté tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures néces- 
saires afin que les trains spéciaux pour enfants partant en 
colonies de vacances soient formés dans toutes les mesures du 
ossible sur des quais libres de toute autre activité et remplissent 
les meilleures conditions de sécurité, p. 2602. 


5527 (rectifié), — Proposition de loi de M. Billat tendant à rele- 
ver le plafond des ressources établi pour l'attribution de l’alloca- 
tion compensatrice aux augmentations de loyers accordée aux 


vieillards, p. 2602. 
5528. — Proposition de loi de M. Schaff relative à l'application 


aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans les formations 
de la « Luftschutz Polizei » du bénéfice de la loi du 31 décembre 


1953, p. 2602. . 

5529. — Proposition de loi de M. Jean Cayeux tendant à complé- 
ter la loi Su 30 décembre 1921 relative aux emplois réservés aux 
ménages de fonctionnaires, p. 2603. 


5530, — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à modifier 
les articles 614 et 615 du code de la sécurité sociale, p. 2603. 


5531 — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
développer au maximum, dans la région parisienne, la création de 
maisons de retraite pour personnes isolées et vieux ménages, p. 2603. 
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5532. — Proposition de résolution de M. Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires à 
l'effet de permettre, dans toute la mesure du possible, aux personnes 
âgées de finir leurs jours à leur domicile personnel, p. 


5533. — Projet de loi modifiant et complétant les lois du 4 août 
1056 et du 2? mars 1957 relatives à la situation de certaines catégo- 
ries de personnels ayant servi hors d'Europe, p. 2604. 


5534. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja Répu- 
blique à ratifler: 1° La convention relative à la procédure civile 
ouverte à la signature du 17 mars 1954 à La Haye; 2° la conven- 
tion sur la loi applicable aux ventes à caractère international 
d'objets mobiliers corporels ouverte à la signature le 15 juin 1955 
à La Haye: 3° la convention relative à la reconnaissance de la per- 
sonnañité juridique des sociétés, associations et fondations étran- 
vères ouvertes à la signature le 1er juin 1956; 4° la convention sur 
la loi applicable aux obligations alimentaires envers les enfants, 
signée le 24 octobre 1956; 5° le statut de la conférence de La Haye 
de droit international privé du 31 octobre 1951, p. 2605. 


5535. — Rapport par M. Henri Lacaze sur le projet À 5 — 
de loi relatifs à la police de la circulation routière et du roulage, 
. 2610, 

Voir: Assemblée nationale nos 8870 (2e législature), 535, 2843, 
2815, 2828, 3304 (3e législature). 


5536. — Rapport de M. Henri Lacaze sur le pes de loi, adopté 
avec modifications par le Conseil! de la République dans sa deu- 
xième lecture, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code pénal, 
» 2616. 

voir: Assemblée nationale nos 2289, 4231, 5248; Conseil de la 
République nos 452, 523 (session de 1955-1956), 717, 577, 723 (session 
de 1956-1957). 


5537 — Rapport de M. Gautier-Chaumet sur la proposition de loi 
modifiée par le Conseil de la République tendant à l'assainissement 
des conditions d’exploitation des entreprises gazières non nationa- 
lisées, p. 2616. L 
Voir: Assemblée nationale nos 1876, 3466, 3908, 4191, 5963; Conseil 
de la République nos 504, 780, 808. 


5538. — Rapport de M. Laborbe sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement. à fixer le prix du blé de la 
récolte 1957 sans application, en baisse, du correctif de 6. p. 100 
prévu au paragraphe 4 de l'article 10 du décret du 30 septembre 
1953 dit « plan céréalier », p. 2617. 

Voir: Assemblée nationale no 5296. 


5539. — Rapport de M. Laborbe sur la proposition de loi, modifiée 
par le Conseil de Ja République, relative à la protection de la 
volaille de Bresse, p. 2617. 

Voir: Assemblée nationale nos 1968, 3367, 4063, 5251; Conseil de 
la République nes 514, 710. 


5540. — Rapport de M. Charpentier sur le projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifler le protocole portant amen- 
dement à l'accord international sur le sucre, signé à Londres le 
26 octobre 1953, p. 2618. 

Voir: Assemblée nationale n° 5295. 


5541. — Rapport de M, Rolland sur la proposition de loi, modifiée 
rar le Conseil de la République, tendant modifier le décret du 
9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 1925 tendant à instituer des 
sociétés à responsabilité limitée, p. 2618. 

Voir: Assemblée nationale nos 3689, 5175, 5453; Conseil de la 
République ne 777, 801, 851. 


5542, — Rapport de M. Brocas, en seconde délibération, sur le 
projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi portant recon- 
duction de la loi du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement à 
mettre en œuvre en Algérie un programme d’expansion écono- 
mique, de progrès social et de réforme administrative, et l’habili- 
tant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablisse- 
ment de l'ordre, de la protection des personnes et des biens et de 
la sauvegarde du territoire, p. 2619. 

Voir: Assemblée nationale nos 5154, 5402, 5412. 


5543. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
territoriale de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, p. 2619. 

Voir: Assemblée nationale nos 2704, 4688; Conseil de la Répu- 
blique n° 600. 


5544. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa troisième lecture, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, } 2619. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
39213, 3259, 4152, 4626, 4792, 4830, 4876, 5276, 5365; Conseil de la Répu- 
blique nos 117, 262, 328, 330, 333, 350, 352, 665, 741, 767, 768, 888. 


5545. — Rapport de Mme Rose Guérin sur: 1° le projet de loi 
modifiant le livre V (prestations familiales) du code de la sécurité 
sociale; 2° la proposition de loi tendant à modifier l’article 531 du 
code de la sécurité sociale, relatif à la majoration de 5 p. 100 des 
allocations familiales accordée pour chaque enfant à charge à partir 
de dix ans, à l'exception du plus Agé, p. ; 

Voir: Assemblée nationale nos 5073, 5520. 


5546. — Proposition de loi de M. Crouan tendant à compléter 
l’article 1099 1 code civil et l’article 106 du code de commerce 
en vue de protéger les tiers acquéreurs de bonne foi, p. 2621. 





5547, — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République dans sa troisième lecture, tendant à 
+ 4 la construction de logements et les équipements collectifs, 


‘Voir: Assemblée nationale nos 2379, 3125, 3182, 3204, 93205, 3208, 
3213, 3259, 4152, 4626, 4792, 4830, 4876, 5276, 5365, 5944: Conseil de 
la République nos 117, 262, 228, 330, 333, 390, 352, 665, 711, 767, 768, 
888. 


5548. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Jean Guitton sur 
la proposition de loi tendant à modifier la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre, p. 2622. 

Voir: Assemblée nationale nos 3728, 4331, 5166. 


5549, — Rapport de M. Albert Schmitt sur les propositions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à intervenir auprès 
de la direction générale de la Société nationale des chemins de fer 
français pour faire supprimer l'examen dit « de barrage », p. 2622. 

Voir: Assemblée nationale nos 4240, 4583. 


5550. — Rapport de M. Dixmier sur la proposition de loi tendant 
à autoriser les pensionnés militaires pour tuberculose (guerre et 
hors guerre) à passer le concours pour un emploi réservé au cours 
de la première période triennale de soins, p. 2623. 

Voir: Assemblée nationale n° 2849, 


5551. — Proposition de résolution de M. Lucien Bégouin tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux grands mutilés et inva- 
lides de guerre, titulaires d’une pension de réforme de 85 p. 100 
au moins, et dont la carte d'invalidité porte la mention « station 
a pénible » une allocation mensuelle de carburant détaxé. 
p. 2623. 


5552, — Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à modi- 
fier l’article L. 189 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre relatif à l'allocation spéciale des aveugles 
de la Résistance, p. 2623. 


5553. — Proposition de loi de M. Lucien Bégouin tendant à com- 
pléter le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de guerre par un article L. 109 ter, p. 2624. 


5554. — Projet de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du décret du 14 septembre 1954 relatif à l'assainissement du marché 
du vin, p. 2624. 


5655. — Proposition de loi, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, relative à la composition et à la formation de l'assemblée 
territoriale de la Polynésie française, p. 2625. 

Voir: Assemblée nationale nos 2704, 4687; Conseil de la Répu- 
blique nos 601, 894. 


5556. — Rapport de M. Apithy sur la proposition de loi, modifiée 
ar le Conseil de la République, relative à la composition et à la 
ormation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, p. 2625. 

oir: Assemblée nationale n°s 2704, 4688, 5543; Conseil de la 
République nos 600, 903. 


5557. — Rapport de M. ce mn sur la proposition de loi, moMifite 
ar le Conseil de la République, relative à la composition et à la 
ormation de l'assemblée territoriale de la Polynésie francaise, 
p. 2626. 

Voir: Assemblée nationale nos 2704, 4687, 5555; 
République nes 601, 894. 


5558. — Proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux sous-officiers de réserve 
certaines dispositions de la loi du 1er décembre 1956, p. 26%6. 


Conseil de la 


5559. — Projet de loi, modifiée par le Conseil de la République, 
étendant le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds natio- 
nal de solidarité aux invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes, 


P. 220. 
Voir: Assemblée nationale nos 3940, 4360, 4509, 4705, 5205; Conseil 
de la République nos 881, 899. 


5560. — Rapport de M. Jean Charlot concernant l'ouverture d'un 
crédit supplémentaire applicable aux dépenses de l’Assemblée natio- 
nale pour l'exercice 1957, p. 2627. 


5561. — Proposition de loi de M. Seitlinger tendant à modifier 
les dispositions de l’article 454 du code de la sécurité sociale per- 
mettant aux enfants conçus et nés après l’accident du père de 
bénéficier, en cas de décès de celui-ci, d’une rente et d'une prise 
en charge par la sécurité sociale, p. 2628. 


5562. — Proposition de résolution de M. Gabriel Paul tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux marins pêcheurs 
victimes d’une campagne sardinière désastreuse, p. 2698. 


5563. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la République, étendant le bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux invalides, infir- 
mes, aveugles et grands infirmes, p. 2628. 

Voir: Assemblée nationale nos 0. 1300, 4509, 4705, 5205, 5559; 
Conseil de la République nos 881, 899. 


5564. — Rapport de M. Gagnaire sur la proposition de loi tendant 
à modifier pour ce qui concerne les départements d'outre-mer 
l'article 5 de la loi du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, p. 2629. 

Voir: Assemblée nationale n° 4018. 
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5665, — Deuxième rapport ee de Mlle Rumeau sur ia 
proposition de loi tendant à faciliter l'organisation et le fonctionne- 
ment des colonies de vacances, p. 2629. 

Voir: Assemblée nationale nos 2471, 4439, 5218: Conseil de la Répu- 
blique n° 251 (année 1955) et 569 (session de 1955-1956). 


5668. — Rapport de M. Bricout sur la proposition de loi tendant à 
l'organisation de la production sucrière, p. 2690. 

(Ce document n'a pas encore été publié. 

Voir: Assemblée nationale ne 4989. 


5567. Rapport ge M. Antoine Guitton sur la proposition de loi 
tendant à modifier les conditions d'attribution de la prime de la 
mère au foyer aux femmes d'exploitants agricoles, p. 96: 

Voir: Assemblée nationale ne 4816. 


6568. — Rapport supplémentaire de M. Robert Besson sur la pro- 
position de loi tendant à modifier le mode de calcul des cotisations 
de sécurité sociale payées par les stagiaires agricoles et des indem- 
nités auxquelles ils ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents du 
travail ou de maladies professionnelles, p. 2630. 

Voir: Assemblée nationale nes 1760, 4064. 


5569. Rapport de M. Robert Besson sur la proposition de loi 
tendant à protéger les intérêts des docteurs vétérinaires et vétéri- 
naires rappelés ou maintenus provisoirement sous les drapeaux, 
p. 264. 

Voir: Assemblée nationale n° 4383. 

5670. — Rapport de M, Charpentier sur la proposition de loi ten- 
dant à assurer à l’économie française la production de viande de 
bœuf correspondant à ses besoins intérieurs et à ses débouchés 
extérieurs, p. 2631. 

Voir: Assemblée nationale ne 5158. 


5671. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République, relatif au marché de l'orge, 
p. 2692. 

Voir: Assemblée nationale nos 166%, 5190, 5513; Conseil de la 
République nes 779, 862, 893. 


5572. — Rapport de M. Klock sur: 1° le projet de loi portant réor- 
ganisation de l'artisanat; 2° la proposition de loi modifiant certaines 
dispositions du code de l'artisanat, notamment en ce qui concerne 
les chambres de métiers et instituant des mesures fiscales en faveur 
des artisans, p. 2632. 

Voir: Assemblée nationale n° 2760, 320, 


5573. Rapport de M. Francis Leenhardt sur la proposition de 
loi tendant à appliquer le demi-tarif du droit de timbre de dimension 
aux actes rédigés sur une seule face du papier, p. 2695. 

Voir Assemblée nationale n° 552%, 


5574, — Rapport de M. Baurens sur le projet de loi tendant à 
modifier certaines dispositions du décret du 14 septembre 1954 relatif 
à l'assainissement du marché du vin, p. 2696, 

Voir: Assemblée nationale n° 5554. 


5575. — Rapport de M. Jean Villard sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, sur le 
reclassement des travailleurs handicapés, p. 2656. 

Voir: Assemblée nationale nos 29%, 2046, 3197. 9139, 4524, 5195, 
5155: Conseil de la République nes 68, 457, 465, 763, 807. 


5576. — Rapport de Francis Leenhardt sur le projet de loi portant 
réduction des droits de mutation à titre onéreux en faveur de cer- 
laines acquisitions eflectuées en vue de faciliter l'installation en 
France des Francais contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie, 


2657. 
Voir: Assemblée nationale ne 4790. 


8877. — Proposition de résolution de M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pe interdire aux com- 
pagnies d'assurances (secteur automobile) des majorations illégales 
ou déguisées des tarifs d'assurances, p. 2638. 

5578. — Proiet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler les conventions du % septembre 1%6 relatives au 
fonctionnement collectif de certains services de navigation aérienne 


au Groenland et en Islande, p. 2638. 

5579. — Projet de loi relatif aux pouvoirs des inspecteurs et des 
contrôleurs des lois sociales en agriculture et modifiant les articles 
000, 1000, 1244 et 1215 du code rural, p. 264. 


5580. — Proposition de la loi de Marcel Noël tendant à la création 
à la Société nationale des chemins de fer français d'une com- 
mission paritaire, composée de représentants des organisations syn- 
dicales du personnel, de la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français, du ministère des travaux publies et des 
transports, avec pouvoir de décision sur les questions des salaires 
du personnel, des retraites et pensions, des conditions de travail 
et de la sécurité, des revendications catégorielles et de tous les 
problèmes intéressant les conditions de vie des agents et de leurs 
familles, p. 2645. 

5581, — Proposition de résolution de M Cermolacce tendant à 
inviter le Gouvernement à réviser par décret, à compter du 
ter avril 1957, les saiaires forfaitaires des marins dans les condi- 
tions prévues par l'article 53 de la loi du 12 avril 1941 (modifiée 
par la loi du 22 septembre 1948), p. 2646. 

6582, — Proposition de loi de M. Vassor tendant à rétablir le 
bénéfice de l'indemnité exceptionnelle aux rmilitaires appelés ou 
maintenus sous les drapeaux servant en zone opérationnelle, p. 2646. 








5583. — Rapport de M. Dumortier sur Je projet de loi tendant à 
compléter l'article 2 (2 alinéa) du décret dn 31 août 1937 en vue 
de dispenser la Société nationale des chemins de fer français de 
l'obligation d'immatriculation prévue à l'article 56 du code de 
commerce, p. 2647. . 

Voir: Assemblée nationale n° 1791. 


5584. — Rapport de M. Pierre Guillou sur les propositions de loi 
et de résolution tendant à compléter l'article 1er de la loi du 
24 mai 1951 afin d'accorder à la conjointe d'un salarié exploitant 
un domaine agricole le bénéfice de l'assurance maladie sur le 
compte de l’exploité, p. 2647. 

Voir: Assemblée nationale nes 419, 2117. 


5585. — Rapport supplémentaire de M, Mignot sur la proposition 
de résolution tendant à modifier l’article 14 du règlement, p. 2647. 
Voir: Assemblée nationale nos 4827, 5384, 


5586. — Rapport ge de M. Denvers sur la proposition 
de loi tendant à ouvrir un nouveau délai d'application disposi- 
tions portant admission pour la Fr de marin ou d'agent du 
Zn général du temps passé dans certaines positions spéciales. 
P 2641. 

Voir: Assemblée nationale nos 311, 5121. 


5587. — Proposition de résolution de M. Roger Roucœte tendant à 
à inviter le Gouvernement à surseoir aux dispositions envisagées 
en vue de la fermeture du trafic voyageurs sur la ligne de la Société 
nationale des chemins de fer français reliant Saint-Rambert-d'Albon 
(Drôme) à Annonay (Ardèche), p. 2648. 


5588. — Proposition de loi de M. Baurens tendant à modifier 
l'article 8 de la loi du 30 juin 19%56 relatif à l'évaluation des 
ressources des personnes pouvant prétendre au bénéfice de l’allo- 
cation supplémentaire au titre du fonds national de solidarité, 





5589. ——- Proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer des 
taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par les sociétés 
d'assurances et de capitalisation aux collectivités locales ainsi qu'aux 
organismes d'habitations à loyer modéré, p. 2649. 


5590. — Proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer cer- 
taines institutions de prévoyance de la taxe nnique sur les conven- 
tions d'assurance, p. 2649. 


5591. — Projet de loi réglementant la profession d'éducateur phy- 
sique or sportif et les écoles ou établissements où s'exerce cette 
profession, p. 2649. 


5692. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judiciaire 
en inatière civile et commerciale conclue le 17 mars 1956 entre 
la France et la Belgique, p. 2650 


5593. — = de M. Barthélemy, sur la proposition de résa- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à procéder rapidement 
à l'exemen des revendications du personnel des bureaux-gares, 
services ambulants, ventralisateurs départementaux, transborde- 
ments et entrepôts des P, T. T., p. 2652 

Voir: Assemblée nationale n° 4646. 


5594. — Rapport de Mme Prin, sur la proposition de loi tendant 
à étendre le bénéfice de la classification en catégorie B per 
la détermination de l'âge et du calcul du droit à la retraite à 
toutes les catégories de personnels travaillant dans les centres 
de tri postaux, p. 2652. 

Voir: Assemblée nationale n° 3019. 


5596. — Rapport de Mme Prin, sur la proposition de loi ten- 
dant à classer dans la catégori? B, pour la détermination de l’âge 
du droit à la retraite, les fonctionnaires des P. . Aapparte- 
nant aux centres de tri postaux, aux centraux téléphoniques et 
centres de chèques, p. 2652. 

Voir: Assemblée nationale n° 2555. 


5596. — Rapport de M. Ducos, sur le projet et les propositions 
de loi portant réforme de l'enseignement, p. 2653. 
Voir: Assemblée nationale n° 206, 2761. 


5597. — Proposition de loi de M Joseph Laniel tendant à accor- 
der la gratuité entière du voyage pour les soldats permissionnai- 
res d'Algérie, p. 2691. 


5598. — Proposition de loi de M. Dixmier relative à certains ver- 
sements dus à la sécurité sociale par des mutilés de guerre, 


p. 2691. 

5599. — Proposition de loi de M. de Chevigny tendant à attri- 
buer une bonification avec coefficient aux combattants volon- 
taires de la Résistance, p. 


5600. — Proposition de résolution de M. Goussu tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder aux V. R. P. et agents commer- 
ciaux une détaxe sur le prix de j’essence, p. 2691. 


5601. — Rapport fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de 
la République par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations sur les opérations de l'année 1956 et sur 
la situation de cet établissement au 31 décembre 1956, en exécu- 
tion de l’article 114 de la loi du 2% avril 1816, de l’article 234 du 
décret du mai, 1862 et de l'article 40 de la loi du 29 décembre 
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5602. Proposition de résolution de M. Blondeau tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour accroître le potentiel de l'industrie de construction aéronau- 
tique et à réaflecter ies installations de la base aérienne de Châ- 
teauroux-Déols à la fabrication de cellules et de réacteurs, p. 2722 


tendant 
néces- 


5603. — Proposition de résolution de M. Marcel Barbot 
à inviter le Gouvernement à prendre touies les mesures 
saires pour que se réalise le vœu de la commission paritaire de 
la protection civile demandant une majoration de 10 points pour 
l'ensemble de la hiérarchie, des mdices de salaire des sapeurs- 
pompiers professionnels, p. 2723. 


Bernard Pauimier tendant à 

exonérer de la taxe sur les transports les véhicules appartenani 

à un exploitant eu une coopérative agricole utilisés au trans- 

port des produits agricoles ou forestiers ou nécessaires à l'exploi- 

lation, quelle que soit la distance parcourue par ces véhicules, 
; 


5604 — Proposition de loi de M. 


p. 272 

5605. — Rapport de M. Jean Guitton, sur les propositions de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que le taux d'intérêt demandé aux bénéfi- 
ciaires de prêts à la construction ne soit pas afleclé par les 
modifications du taux d'escompte de la Banque de France, p. 2723. 
Voir: Assemblée nationale nos 4993, 5116 reclifié, 5301. 


— Projet de loi portant organisation des cadres du service 
"1 


du matériel de l’armée de terre, p. 2724. 

5607. — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratiflier le protocole, signé à la Haye le 28 septembre 1955, 
portant modification de la convention pour l'unification de cer- 


laines règles relatives au transport aérien international, signée 


1 Varsovie le 12 octobre 1929, p. 2725. 


5608. — Projet de loi étendant aux territoires d'outre-mer les 
dispositions de La loi du 2 juin 1%5 modifiant l’article 401 du 
de pénal en matière de filouterie d'aliments et de logement, 
p. 2727 

5609. — Projet de loi tendant à autoriser le Président. de la 
République à ratifier: 1° la convention sur les facilités doua- 
nières en faveur du tourisme; 2° le protocole additionnel à la 
convention sur les facilités douanières en faveur du tourisme 
relatif à l'importation de documents et de matériel de propa- 
gande touristique; 3° la convention douanière relative à l'impor- 
lation temporaire des véhicules routiers privés; # l'acte final de 
la conférence des Nations unies sur les formalités douanières 


concernant l'importation des véhicules de tourisme el le tourisme, 
p. 27238 

5610. — Proposition de loi de M. Pesquet lendant à modifier et 
à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne 
e remboursement des honoraires médicaux dus par les assurés 
sociaux, p. 2797. 


5611. Proposition de résolution de M. Triboulet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la représentation des agriculteurs au sein des commis- 
sions départementales des bourses d'enseignement, p. 2739. 


5612. — Proposition de loi de M. Max Brusset tendant à complé- 
ter et À renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 sur 


la réglementation de l'emploi de certains produits capilaires, 
p. 2739. 
5613. — Demande en autorisation de poursuiles contre un mem- 
bre de l’Assemblée, p. 2740. 
6614. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à préciser, eu 
sociale, la juridi- 


égard à la législation de la sécurité position 
que des cogérantes d'alimentation des maisons à succursales ou 
non et des coopératives de consommation, p. 2740. 


5615. — Proposition de résolution de M. André Ilugues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures en vue 
d'assurer le contrôle et le maintien de la qualité de la produc- 
tion francaise, p. 2741. 


5616. — Proposition de loi de M. Meck tendant à relever la 
fraction de chaque part du revenu considérée comme nulle lors 
du calcul de la surtaxe progressive, p. 2742. 


5617. — Rapport de M. Bricout sur les propositions de résoln- 
lion tendant à laisser aux besoins de la pisciculture, lintégra- 
lité du montant de la taxe piscicole, p. 2742. 

Voir: Assemblée nationale nos 3194, 4751. 


5618. — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à modifier le 
DL 


mode d'élection des membres de l’Assemblée nationale, p. 2743. 


5619, — Proposition de résolution de M. Joseph Ferrand ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néces- 
saires en vue d'améliorer rapidement la situation des forges d’'Her 


nebont, p. 2744. 











5620. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République, ten- 
dant à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs, p. 2744. 

Voir : LR nationale, 3125, 9182, 3204, 32095, 3208, 
3213, 3259, 4192, 41626, 4792, 1830, 4876, 5276, 5369, 5044, 547; Conseil 
de la République, nos 117, 262, 328, 390, 333, 350, 952, 66%, 741, 767, 
7 900, 922, 939. 


168, 

5621. — Proposition de loi de M. Badie tendant à interpréter la 
loi du 3 août 1942, validée par l'ordonnance du 9 octobre 1945, rela- 
live à Ja nullité des obligations contractées moyennant émaliu- 
ments convenus au préalable envers les intermédiaires se chargeant 


nos 2319, 


d'assurer gux victimes d'accidents de droit commun le bénéfice 
d'accords amiables ou de décisions judiciaires. p. 2745. 
5622. — Proposition de loi de M, Badie tendant à modifier l'ar 


üicle 59 de Ja loi du 23 juillet 1917 sur l'organisation et la procédure 
de la cour de cassation, p. 2745. 
carte 


5623. — Proposition de loi de M. Darou tendant à créer une 


professionnelle de libraire, p. 271. 


5624. Rapoor! de M. Denvers sur le projet de Joi, modifié par 
le Conseil de la République, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, p. 2746. 

Voir: Assemblée nationale, nos 29379, 3125, 3182, 3201, 3205, 3208, 
0215, 0299, 4162, 1626, 4702, 4, 4876, 9276, 9369, 5544, 5547, 9620: 
Conseil de la République, nos 117, 262, 328, 930, 350, 352, 665, 
111, 767, 768, 8SS, 900, 922, 939. 

5625. — Proposition de résolution de M, Cormier tendant à inviter 
le &ouvernement à indemniser les dégâts causés par l'orage du 
x) juin 1957 dans le canton de Pré-enPail (Mayenne), p. 27%, 

5626. Projet de loi portant règlement définitif des budgels des 
exercices 1953 et 1954, p. 2747. 

5627. Projet de loi 
l'exercice 1951, p. 2702. 

5628. 
cices clos et d'exercices périmés, p. 
6629. — Proposition de loi de M. Michel tendant à compléter le 
décret du 2 novembre 195% relatif à la prime d'entretien, de régéné- 
ration et de greffage des oliviers, p. 2761. 


portant règlement définitif du budget de 


Projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux, d'exer- 


2762. 


5630. — Proposition de résolution de M. Bouyer tendant à inviter 
lé Gouvernement à annuler le décret fixant le prix de vente du 
äpin domestique vidé et dépouillé, p. 2764. 


5631. — Proposilion de résolution de M, Barrachin tendant à 
modifier les arlicles 12, 16 et 34 du reglement afin de porter de 
14 à 28 ie nombre des députés nécessaires pour constituer un groupe 
à l’Assemblée nationale, p. 2761. 


. 5632. Rapport de M. Soury sur les propositions de loi relatives 
à la résorpltion des excédents de production de blé, p. 


2760. 


Voir: Assemblée nationale n°s 5066, 5092, 5271. 
5633. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet ae loi portant application 


d'un système de salaire annuel garanti dans les industries du 


bâtiment et des travaux publics, p. 2765. 

5634. — Proposition de résolution de M. Pierre-Henri Teitgen 
tendant à modifier les articles 12 (alinéa 4), 16 (alinéa 2), M 
alinéa 1) du règlement, p. 2766. 

5635. — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 


inviter le Gouvernement à abroger purement et simplement l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 instiluant des redevances de location 
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension et 
de leurs accessoires, P. 2706. 

5636. — Proposition de loi de M. Schaff tendant à assurer l'appli- 
cation de l’article 6 de l'ordonnance du 13% décembre 1944 relative 
au reclassement de certains fonctionnaires de l'éducation nationale. 
p. 2766. 


5637. — Proposiloin de loi de M. Jean Cayeux tendant à compléter 
le dernier alinéa de l’article L 55 du code des pensions civiles et 
militaires de retraile, p. 2767. 

5638. — Proposition de résolution de M. Albert Schmitt tendant 
à inviter le Gouvernement à donner des instructions à la Société 
nationale des chemins de fer français en vue de faire payer aux 
agents de l'ancienne sous-direction de Strasbourg, qui avaient été 
affectés durant les hostilités à la Deutsche Reichsbahn, l'intégralité 
des sommes remboursées par la Deutsche Reichsbahn à la Société 
nalionale des chemins de fer français, celle-ci ayant agj pour le 
compte et au nom de ses agents, pr. 2767. 


5639. — Proposition de loi de M. Pierre Pommier tendant à fixer 
les principes du statut des militaires de carrière, p. 2767. 
. 5640. — Proposition de résolution de M. Mendès-Fran‘e tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir une négociation générale avec 


le Maroc et la Tunisie en de la création d'une communauté 


franco-nord-africaine, p. 2772. 


vue 


5641. — Projet de loi portant aprobation d'un avenant conclu entre 
l'Etat et la compagnie des messageries maritimes, p. 2772 


lies 
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5642. — Projet de loi portant modification du livre V de la pre- 
mière partie (législative) du code de la santé publique relatif à la 
pharmacie, p. 2773. 


5643. — Rapport de M. Isorni, sur le projet de loi adopté par le 
Conseil de la République complétant le livre Ier du code de procé- 
dure pénale en ce qui concerne l'expertise judiciaire, p. 2779. 

Voir: Assemblée nationale n° 4531; Conseil de la République 
no 430 (session de 1955-1956), 368 (session de 1956-1957). 


5644. — Rapport de M. Liquard sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre, dans l'ad- 
iministration des P. T, f., une organisation de la médecine du 
travail, p. 2784 

(Retiré par la commission 

Voir: Assemblée nationale n° 175. 


5645. Avis de la commission des finances par M. Tony Larue, 
sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entre- 
prises gazières non nationalisées, p. 2784. 

Voir: Assemblée nationale nos 1876, 3466, 3998, 4124, 5363, 5597; 
Conseil de ia République nos 504, 780, 808. 


5646. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, relatif au marché de l'orge, p. 274 
Voir: Assemblée nationale n°s 466%, 5190, 5513, 5971; 

la République nos 779, 862, 895, 990, 948, 


Conseil de 


5647. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
relative à l'introduction de la égislation relative au fonds forestier 
national dans le département de la Réunion, p. 2785. 

Voir: Conseil de la République n°s 656, 822. 


5648. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à ouvrir un nouveau délai permettant aux viticul- 
teurs victimes des gelées survenues durant l'hiver 1955-1956 de 
bénéficier de certaines dispositions du décret du 17 septembre 1956, 
p. 2785. Es 

Voir: Conseil de la République nes 648, 849. 


5649. — Projet de loi relatif à la prolongation du mandat de cer- 
tains administrateurs de la régie autonome des transports parisiens, 
p. 2785. 


5650. — Projet de loi relatif au camping, p. 2785. 


5651. — Résolution, transmise par M. le président du Conseil de 
la République, demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de quinze jours du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen, en première lecture, d'un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux conditions d'appli 
cation de la loi du 2 août 7 aux biens de presse sinistrés et aux 
ommages de guerre y attachés, p. 2786. 

, Voir: Assemblée nationale, no 2568, 4441; Conseil de la Répu- 
blique, n° 607. 


5652. — Proposition de résolution de M. Besset tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à prendre un décret relevant le salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti à 146 F de l'heure; 2° à accepter 
la discussion et le vote du rapport de la commission du travail 
visant l'application immédiate du remboursement aux assurés 
sociaux de 80 p. 100 au moins de leurs frais médicaux ; 3° à déposer 
un projet de loi relevant de 20 p. 100 toutes les prestations farmi- 
liales, p. 2786. 


5653. — Rapport de M. Engel sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néces- 
saires en vue d'améliorer rapidement la éituation des forges d’Henne- 
bont, p. 2787. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5619. 


5654. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur le projet de loi, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture. 
relatif au marché de l'orge, p. 2787. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4664, 5190, 5513, 5571; Conseil de la 
République, nes 779, 862, 893, 930, 948. 


5655. — Proposition de loi tendant à modifier le régime fiscal appli- 
cable aux produits antiparasitaires utilisés en agriculture, p. 2787 


5666. — Proposition de loi de M. de Lipkowskli tendant à l'amé 
livwration du sort des salariés en chômage partiel, p. 2787. 


5657. — Proposition de résolution de M. Ulrich tendant à inviter 
le Gouvernement à majorer les prestations familiales de 10 p. 100, 
p. 2788. 


5658. — Proposition de résolution de M. Gosset tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir d'urgence des détaxations fiscales en 
faveur des entreprises qui ont institué un régime de retraite complé- 
mentaire au bénéfice de leur personnel, p. 2790. 


5659. — Proposition de résolution de M. Gosset tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir le délai de quatre jours dont disposait 
le tireur d'un chèque postal pour approvisionner son compte courant 
avant le rejet d'un chèque, p. 279. 





5660. — Proposition de résolution de-M. Courrier tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier certaines dispositions du décret du 
19 ne — 1956 relatives aux véhicules aménagés spécialement 
pour le ramassage et le transport du lait afin de permettre à ces 
véhicules de rapporter aux producteurs de leit du beurre et des 
fromages, sans perdre pour cela le bénéfice de l'exonération des 
taxes, p. 2790, 


5661. — Proposilion de résolution de M. Scheider tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre aux bénéficiaires de prêts à la cons- 
truction et aux entreprises du bâtunent de ne pas ètre affectés 
par les modifications du taux d'escompte de la Banque de France, 
p. 2791. 


5662. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à modifier pour les petits 
transporteurs routiers les modalités de perception des taxes sermes 
trielles sur les véhicules automobiles instituées par l'article 17 de 
la loi du 4 août 1956, p. 2791. 

Voir: Assemblée nationale n° 4010, 


5663. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi ten- 
dant à accorder aux familles nombreuses des cartes de réduction 
sur les chemins de fer en ce e concerne les enfants de dix- 
huit à vingt et un ans continuant leurs études, p. 279. 

Voir : Assemblée nationale nos 10564, 11497 (2e législ.), 4287 
(3e législ.). 


5664. — Rapport de M. Marcel Noël sur la proposition de loi ten- 
dant à améliorer la sécurité de la circulation routière en régle- 
mentant les vitesses autorisées, en interdisant les surcharges et 
en exigeant des moyens de freinage plus efficaces pour les véhicules 
de transports routiers, marchandises et voyageurs, p. 2791. 

Voir : Assernblée nationale nos 9381, 10948 (2e législ.), 720 
(3e législ.). 


5665. — Rapport de M. Marcel Noël sur les propositions de loi 
tendant à réglementer les conditions et la durée du travail dans 
les transports routiers publics et privés, p. 2793. 

Voir: Assemblée nationale nos 9356, 10501, 10674 (2e législ.), 723 
(3e légsil.). 


5666. — Proposition de loi de M. Michel Jacquet tendant à com- 
pléter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 
réglementant l'utilisation de certains produits capillaires, p. 27%. 


5667. — Proposition de loi de M. Gagnaire tendant à compléter 
et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 réglemen- 
tant l’utilisation de certains produits capillaires, p. 2796. 


5668. — Proposition de loi de M. Cupfer tendant à compléter et 
à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 (articles 5220 R 
à 5229 R du code de la santé publique) relatif aux produits pour 
cheveux, p. 27%. 


5669. — Proposition de résolution de M. Davoust tendant à inviter 
le Gouvernement à sauvegarder dans nos cours d’eau la vie des 
poissons menacés par une maladie, p. 2797. 


5670. — Proposition de résoluliun de M. Douala tendant à inviter 
le Gouvernement à reculer de deux ans, à titre transitoire, pour 
une période de «dix ans, au bénéfice des étudiants originaires de la 
France d'outre-mer, la limite d'âge fixée pour le concours d'entrée 
dans les grandes écoles, p. 2797. 


5671. — Proposition de loi de M. Douala tendant à créer pour la 
région administrative de Bamiléké, chef-lieu Dschang, une qua- 
trième circonscription électorale dans l'Etat sous tutelle du Came- 
roun, p. 2797. 


5672. — Proposition de loi de M. Douala tendant à interdire le 
cumul des mandats à l’Assemblée nationale française et à l’assem- 
blée législative de l'Etat sous tutelle du Cameroun, p. 2797. 


5673. — Proposition de loi de M. Priou ‘tendant à evaloriser le 
pouvoir d'achat des familles nombreuses par l'établissement d'un 
rapport constant entre le S. M. I. G et le taux de payement des 
allocations familiales, p. 2798. 


5674, — Proposition de loi de M. Courrier tendant à compléter et 
à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 réglementant 
les substances toxiques, p. 2798. 


5675. — Rapport de M. Klock sur la pris de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ) re certaines mesures 
en faveur des artisans ayant eu un fils décédé en Afrique du 
Nord, p. 2799. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5112 


5676. — Proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à l’amnistie des faits ayant entraîné la condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de collabo- 
hs pu eh ur , P. 4 

loir: Assemblée nationale, nes 2814, 4620, 4386: Conseil de a 
République, nes 918, 945. d Di: 


5677. — Projet de loi, modifié par je Conseil de la République 
dans sa cinquième lecture, tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, p. 2799. 

oir: Assemblée nationale, nes 2379, 3125, 319, 3204 3205, 3208, 
3213, 3250, M52, 4626, 4792, 4890, 4876, 5276, 5969, 5544, 5545, 500, 
624: Conseil de la République, nes ‘117 DS, 390, 3%, 3H, 
352, 665, 741, 767, 768, 888, 900, 922, 99), 958, 960. 
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5678. — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa cinquième lecture, tendant 
d Dunes À construction de logements et les équipements col- 
lectifs, p. 2799. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
3213, 3259, 41952, 4626, 4792, 4830, 4876, 5276, 5365, 5944, 5547, 9620, 
5624, 5677; Conseil de la République, nos 117, 262, 38, 330, 333, 
350, 302, 669, 741, 767, 768, 888, 900, 922, 939 958, 960 


5679. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la hé 

concernant diverses dispositions relatives au Trésor, p. 2800, 
Voir: Assemblée nationale, nos 3703, 4021, 4155, 4182, 4600, 5452, 

5516; Conseil de la République, nos 735, 812, 856, 921, 943, 956. 


5680. — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
relative à la situation de certains membres des professions médi- 
cales qui exerçaient leur art dans l’un des pays ayant rompu 
les relations diplomatiques avec la France entre le 30 octobre 1%6 
et le 9 novembre 1956, p. 2800. 

Voir: Conseil de la République, nos 715, 895, 959. 


5681 — Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à interdire la publicité pour tous travaux et soins 
dentaires, p. 2800. 

Voir : Conseil de la République, nes 449, 798. 


5682. — Projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
relatif aux conditions A ge de certains codes, p. 2800. 
Voir: Conseil de la République, nos 659, 890. 


5683. — Projet de loi étendant le bénéfice de l’amnistie dans 
certains territoires d'outre-mer par modification de la loi du 27 mars 
1956, p. 2801. 


5684. — Rapport de M. F. Leenhardt sur le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, concer- 
nant diverses dispositions relatives au Trésor, p. 2801. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3705, 4021, 4155, 4182, 4600, 5192, 
0916, 5679; Conseil de la République, nos 7%, 812, 856, 921, 943, 9956. 


5685. — Projet de loi portant statut des écoles nationales de la 
marine marchande, p. 2801. 


5686. — Projet de loi modifiant l'article 388 du code pénal appli- 
cable à Madagascar et tendant à renforcer la répression en matière 
de vol de gros bestiaux, p. 2802. 


5687. — Projet de loi portant amnistie dans les territoires d’outre- 
mer, p. 2802. 


5688, — Rapport de M. Lucien Nicolas sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à apporter des alténua- 
tions au régime du blocage des prix en vigueur dans l'industrie 
de la construction, p. 2808. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4814. 


5689. — Proposition de résolution de M. Etienne Fajon tendant 
à inviter le Gouvernement à supprimer le décret du 7 mai 1957 
réduisant les soldes des soldats du contingent appelés à servir en 
Afrique du Nord et à rétablir 1es soldes préalablement en vigueur, 
p. 2804. 


5690. — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à abroger les 
mesures financières ayant pour effet de restreindre l'ouverture 
de fonds de boulangerie ou de dépôts de pain prévues par le décret 
et l'arrêté en date du 2 novembre 1954, p. 2804. 


5691. — Proposition de loi de M. Llante tendant à modifier et à 
compléter l’article 217 du code rural relatif à la prophylaxie de 
la tuberculose des bovidés, p. 2805. 


5692. — Proposition de loi de M. Lespiau tendant à étendre aux 
familles de fermiers et de métayers le bénéfice de la loi du 9 juillet 
1956 instituant diverses mesures de protection en faveur des militaires 
sous les drapeaux, p. 2805. 


5693. — Proposition de loi de M. Billat tendant à limiter à huit 
mois la durée maximum du séjour en Algérie des militaires appeiés 
à accomplir leur temps légal de service, p. 2806 1 

(Retirée par l'auteur.) 


5694. — Proposition de loi de M. Pierre Charles tendant à alléger 
le circuit blé{arine-pain pour revaloriser le prix du blé chez le 
producteur et ramener le prix du pain ordinaire à la consommation 
de 60 F.à 50 F le kilogramme, en améliorant sa qualité et, par 
suite, en favorisant son utilisation, p. 2806. 


5695. — Proposition de résolution de M. Jean Lainé tendant à 
inviter le Gouvernement à faire bénéficier les juments poulinières 
qui courent en société hippique rurale de la prime accordée à 
ee Fo de gagné en épreuves d'obstacles en concours officiel, 
P. k 


5696. — Projet de loi, modifié par le Conseil de la République 
dans sa ur _ DR à r+ 4 la construction de 
logements et les équipements collectifs, p. 1 | 

oir : amie nes nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
2013, 4259, 4152, 4626, 4792, 4890, 4876, 5276, 5369, 5544, 5547, 5620, 
5624, 5677, 5678 (rectifié); Conseil de la République, nos 117, 262, 
328, 330, 333, 350, 352, 660, 741, 767, 768, 888, , 922, 939, 958, 
960 





5697. — Rapport de M. Denvers sur le projet de loi, modifié par 
le Conseil de la nt dans sa sixième lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collec- 
lifs, p. 2809 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
2213, 3259, 4152, 4626, 4792, 4830, 4876, 5276, 5365, 5544, 5547, 5620, 
0624, 5677, 567% (rectifié), 56%; Conseil de la République nos 117, 262, 
328, 330, 393, 250, 352, 669, 741, 767, 768, 888, 900, 922, 939, 958, 960. 


5698 (rectifié). — Rapport nee de M. Mérigonde sur la 
proposition de loi, modiliée par le Conseil de la République, relative 
à la limite d'âge des fonctionnaires ou employés civils et des 
magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l’auto- 
rité de fait dite Gouvernement de l'Etat français, p. 2809, 

Voir: Assemblée nationale, nos 1127, 2199, 3913, 5026, 5348: 
Conseil de la République, nos 419, 564, 617. 


5699. — Rapport de M. Devinat sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de cession des 
Etablissements français de Pondichéry, Karikal et Yanaon, signé 
à la Nouvelle-Delhy le 28 mai 1956, p. 2809. 

Voir: Assemblée nalionale n° 2780. 


5700. — Proposition de résolution de M. de Léotard tendant à 
inviter le Gouvernement à tilulariser dans le cadre de la parité 
sûreté nationale, préfecture de police, les fonctionnaires de la 
préfeclure de police détachés dans les commissariats, p. 2823. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 


5701. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à compléter el 
à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1919 réglementant 
l'utilisation de cerlains produits capillaires, p. 2823. 


5702. — Projet de loi relatif au statut des personnels des services 
extérieurs de l’administration pénitentiaire, p. 2824. 


5703. — Rapport supplémentaire de M. Mérigonde sur la propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 4er de la loi du 26 septem- 
bre 1%51 en vue de permettre aux fonctionnaires résistants qui 
ont atteint, à la date du 27 septembre 1951, le traitement maximum 
du dernier grade auquel ils étaient susceptibles d'accéder, d’être 
maintenus en activité de service pour une durée égale à tout ou 
partie de la majoration d'ancienneté non utilisée pour l'avancement, 
p. 2824. 

Voir: Assemblée nationale nos 4638, 5349, 


5704. — Proposition de loi de M. Brard relative aux dornaines, 
p. 2824. 
SESSION EXTRAORDINAIRE 


5705. — Projet de loi sur les institutions de l'Algérie, p. 2825. 


5706 (reclifié). — Proposilion de loi de M. Pesquet tendant à 
accorder un moratoire pour le règlement des impôts dus par les 
contribuables rappelés, maintenus ou appelés et servant en Afrique 
du Nord, p. 2827. 


5707 (rectifié). — Proposition de loi de M. Pesquet tendant à 
exempter de toute augmentation du taux d'intérêt les bénéficiaires 
de prêts à la construction, p. 2827, 


5708 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Icher tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser que le décret du 29 juil- 
let 1957 relatif à la taxe à la valeur ajoutée n’est pas applicable 
aux artisans dits « fiscaux », p. 2828. 


5709. — Avis transmis par M. le président du Conseil économique 
sur le projet de loi modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant 
à vingt ans la durée du dépôt des marques de fabrique et de 
commerce, p. 2828. 

Voir: Assemblée nalionale n° 4469. 


5710. — Proposition de loi de M. Pflimlin concernant les droits 
à la retraite des magistrats et fonctionnaires entrés tardivement 
dans la magistrature ou dans l’administration à da suite d'événements 
de guerre, p. 2828. 


5711. — Proposition de loi de M. Gaborit tendant à modifier les 
articles 158, 159 et 161 du code des pensions civiles et militaires 
en vue de l'attribution d’avances sur pension dès le premier jour 
du mois qui suit la suspension du traitement d'activité, p. 2829. 


5712. — Proposition de résolution de Mme Vaillant-Couturier 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un nouveau délai 
aux agents métropolitains détachés dans un territoire d'outre-mer 
en vue de bénéficier de l'article 37 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
ayant trait aux personnes atteintes d'invalidité résultant de la 
guerre 1939-1945, p. 2850. 


5713. — Rapport de M. Schaff sur la proposition de loi tendant 
à appliquer au rsonnel féminin de l’administration des postes, 
télégraphes et télépliones les dispositions du code du travail inter- 
disant le travaïl de nuit, p. 2830. 

Voir: Assembée nationale n° 4884. 


5714. — Proposition de loi de Mme Degrond tendant à abroger 
le décret du 22 novembre 1954 concernant la création ou l'extension 
de fonds de boulangerie, p. 2830. 


5715. — Proposition de loi de M. Jourd'hui tendant à attribuer 
pour le départ en retraite une bonification d’un an par cinq années 
de service aux agents du personnel ouvrier des services de net- 
toiement de la ville de Paris et à leur permettre de prendre la 
retraite à cinquante ans après vingt-cinq années de service, p. 2831. 
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5716. — Proposition de résolution de M. Kkriegel-Valrimont tendant 
à inviter le Gouvernement à demander l'arrêt immédiat des expé- 
riences d'armes nucléaires, p. 2892. 


6717. — Proposition de loi de M. Marcel Barbot tendant à modifier 
l'article 95 bis de la loi du 28 avril 1952 modifiée portant statut 
général du personnel des communes et établissements publics com- 
munaux, p. 28932, 


5718. — Proposilion de loi de M. André Beauguitte relative à 
l'application du taux de 25 p. 100 de la taxe à la valeur ajoutée aux 
artisans, p. 283. 


5719. — + y de loi de M. André Beauguitte tendant à 
faire avancer de cinq ans l’âge normal des retraites professionnelles 
pour les anciens déportés et internés, p. 2833. 


5720. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
faire bénéficier d'un congé annuel supplémentaire de quinze jours 
les anciens internés et déportés qualifiés par les lois du 6 août 1948 
et du % septembre 1948, p. 2893. 


8721. — Proposilion de loi de M. André Beauguitte relative à la 
retraile des vieux travailleurs anciens combattants, p. 2833. 


5722. — Proposition de résolution de Mile Marzin tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger la redevance de location et d'entretien 
des compteurs électriques instituée par l'arrêté interministériel du 
21 mai 1957, p. 28H. 


5723. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernemêent à améliorer les modalités de remboursement des 
Inarks déposés en 1915 par les rapatriés et à proroger le délai fixé 
pour ce remboursement, p. 2894. 


5724. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
abroger les dispositions de l'article 13 du décret du 5 août 1957 
sur la suppression des tribunaux paritaires de baux ruraux, p. 2834. 


5725. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre fin à la situation créée par la non- 
application de la loi du 3 avril 1950, en vue d'intégrer dans le 
cadre des employés de bureau les auxiliaires de l'Etat chargés de 
fonctions permanentes, p. 2835. 


5726. — Proposition de Joi de M. Lux tendant à favoriser le 
regroupement des terres el à encourager les échanges à l'amiable 
par la suppression des frais de mutation afférents à la vente et 
à l'échange des petiles par@elles, p. 2835. 


5727. — Proposition de ‘oi de Mile Dienesch tendant à recon- 
naître un droit à pension proportionnelle à certains anciens fonc- 
lionnaires, p. 2896. 


5728, — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à modifier 
l’article 415 du code de la sécurité sociale définissant l'accident 
du travail, p. 2836. 


5729. — Proposition de loi de M. Garaudy tendant à faire bénéficier 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les tarifs des transports de la 
Régie autonome des transports parisiens des étudiants de l'université 
de Paris considérés comme « dérogalaires » du fait de leur situation 
sociale difficile, p. 2837. 


5730. — Proposition de résolution de M. Marcel Thibaud tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder chaque année aux vieux et 
aux vieilles, invalides, infirmes, grands malades et aveugles, une 
allocation annuelle de chauffage de 5.000 F à partir du 17 novem- 
bre 1957, p. 2837. 


5731. — Proposition de loi de M. Dronne portant modification au 
décret du 14 août 1957 fixant les prix et les modalilés de payement, 
de stockage et de rétrocession des céréales pour la campagne 1957- 
1958 et portant suppression de la subvention pour le pain, p. 288. 


5732, — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter de deux mois le recouvrement des 
impôts directs, p. 2899. 

(Ce document n'a pas encore été publié.) 

5733. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à 
étendre aux artisans le bénéfice des avantages de la séeurité sociale, 
p. 2839. 

(Retirée par l'auteur.) 

5734, — Proposition de résolution de M. Orvoen tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide exceptionnelle de 200 millions 
de francs aux sinistrés de la région de Quimperlé, victimes de 
l'orage qui s'est produit le 4 août 1957, p. 2899. 


5735, — Proposition de loi de M. Parrot tendant à autoriser la 
participation inconditionnelle des travaux des commissions prévues 
par le code général des impôts des personnes qui, à l'occasion 
d'opposition au contrôle fiscal, ont encouru cerlaines sanctions 
pénales, p. 2839. 


5736, — Projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention relative à l'entr'aide judiciaire et à l'exe- 
quatur des jugements signée à Paris le 16 novembre 1956 entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement royal 
du Laos, p. 2840. 

8737. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la « Convention instituant le centre international 
de caleul », adoptée à Paris le 6 décembre 1951, p. 2841. 





5738. — Projel de loi portant ratification au décret du 12 août 
1957 rétablissant la perception des droits de douane d'importatign 
applicables à certains produits, p. 2844. 


5739. — Projet de loi portant ratifration du décret du 8 août 1957 
modifiant le larif des droits de douane d'importation et suspendant 
la perception d'un droit de douane d'importation, p. 2845. 


5740. — Projet de loi portant ratification du décret du 1 juillet 
1957 suspendant la perception des droits de douane d'importation 
aplicables à certains produits, p. 2845. 


5741. — Proposition de loi relative à la pêche fluviale, p. 2816. 


5742. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier la convention internationale du 1er décembre 1954 relative 
à l'institut international du froid, p. 2847. 


5743. — Projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralifier la convention relative aux privilèges et immunités des 
institutions spécialisées, p. 2850. 


5744. — Projet de loi étendant le bénéfice du repos hebdomadaire 
aux voncierges d'immeubles à usage d'habitation et aux personnes 
préposées à la surveillance ou à lentretien de ces immeubles, 
bp. 285. 


5745. — Projet de loi tendant à ratifier le gécret du 30 août 1957 
modifiant et complétant certaines dispositions du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, 


p. M. 


5746, — Proposition de résolution de M. Defferre tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des crédits destinés à permettre l'in- 
demnisation des particuliers ou des collectivités victimes des incen- 
dies de forêts qui ont sévi dans les départements des Alpes-Mariti- 
mes, des Bouches-du-Rhône, de la Corse, du Var au cours du mois 
de septembre 1957, p. 2856. 


5747. — Proposition de résolution de M. Fourvel tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux exploitants agricoles du département de la Haute-Loire, 
victimes d’un violent orage de grêle survenu je 5 août 1957, p. 2856. 


5748 (rectifié). — Proposition de résolution de M. Casanova ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 
50 millions aux sinistrés du département de la Corse vi-times des 
incendies, p. 2857. 


5749. — Projet de loi instituant un privilège en faveur de la 
caisse centrale du crédit hôtelier, commercial et industriel, p. 2857. 


5750. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à étendre aux 
rappelés en Algérie les dispositions de la loi du 18 juillet 4962 pour 
l'atribution de l'allocation de maternité, p. 97. 


5751. — Rapport de M. Midoi, sur les propositions de loi et de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux per- 
sonnels de l'ex-compagnie générale des automobiles postales et de 
la société des transports urbains et ruraux, intégrés dans l'adiminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, le bénéfice des dispo- 
sitions de l'article 10 de Ja loi du 1% avril 1921, p. 2858. 

Voir: Assemblée nationale nos 1741, 1958. 


5752. — Proposition de résolution de M. Trémouilhe tendant à 
inviter le Gouvernement à susciter la création, dans le cadre du 
Marché commun, d'un comité professionnel de la viticulture pour 
établir une législation viticole commune aux six pays membres, 
p. 2858. 


5753. — Proposition de résolution de M. Pourtalet tendant à inviter 
le Gouvernement à ouvrir un crédit de 300 millions de francs pour 
venir en aide aux victimes des graves incendies qui ont ravagé 
plusieurs communes des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches- 
du-Rhône au cours de l'été 1957, p. 2859. 


5754, — Proposition de résolution de M. Bouxom tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret du 3 septembre 1956 relatif à 
l'institution d'une taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
p. 2859. 


5755. — Proposition de loi de M. Boisseau tendant à rétablir la 
ristourne sur l'essence en faveur des chauffeurs de faxi, p. 2859. 


5756. — he ES de loi de M. Pierre Ferrand tendant à com- 
pléter la loi du 29 juilet 1881 sur la liberté de la presse par des 
dispositions sur le droit de réponse en matière de presse radiodif- 
fusée ou télévisée, p. 2860. 


5757. — Proposition de loi de M. Pierre Ferrand tendant à interdire 
la vente au public des produits dits de « permanente à froid », 
p. 2861. 


5758. — Proposition de résolution de M. Pierre Ferrand tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre en faveur de tous les bénéfi- 
ciaires de prêts à la construction des mesures destinées à éviter la 
répercussion de l'élévation des taux de l'escompte de la Banque de 
France sur les intérêts de ces prêts, p. 2861. 


5759. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à uniformiser les 
taux maxima des subventions consenties par l'Etat aux collectivités 
locales et à créer des primes d'aménagement venant s'ajouter à 
ces subventions, p. 2862. 
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5760. — Proposition de résolution de M. Penven tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la région de 
Quimperlé (Finis'ère) victimes du violent orage de grêle du 4 août 
1957, p. 2862. 


5761. — Projet de loi tendant à la ratification du décret du 1# août 
1957 portant approbation et publication d’une convention conclue 
les 2 mars et 28 mai 1957 entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement des Etablissements français de l'Océanie tendant à 
éliminer les doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
mutuelle administrative pour l'imposition des revenus de capitaux 
mobiliers, p. 2862, 


5762. — Proposition de loi de M. Robert Schuman tendant à inter- 
préter l’article 27 du décret-loi du 3% octobre 193% relatif à l’exten- 
sjon du monopole des tabacs en Alsace et en Lorraine, p. 2863. 


5763. — Proposition de loi de M. de Menthon tendant à étendre 
ux entreprises hydrauliques simplement autorisées les règles appli- 
ables aux entreprises concédées pour la répartition entre les 
communes intéressées de la valeur locative des chutes d’eau et 
des installations en vue de la fixation des différents impôts, p. 2865. 


5764. — Proposition de résolution de (M. Roger Roucaute tendant 
inviter le Gouvernement à préciser que le décret du 29 juillet 
7 n'est pas applicable aux artisans régis par l’article 184 du 
de général des impôts, p. 2864. 


5765. — Proposilion de loi de M. Roger Roucaute tendant à 
exclure du champ d'application du décret du 29 juillet 1957, relatif 
à la majoration de la taxe sur la valeur ajoutée, les boissons 
vazifiées, p. 2861. 

5766. — Projet de loi portant extension aux départements d'outre- 
mer de la législation métropolitaine relative à diverses servitudes, 
p. 2861. 

5767. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifler la convention relalive au contrat de transport 
international de marchandises par roule, signé à Genève le 19 mai 
1956, p. 2861. 

5768. — Lettre rectificative au projet de loi sur les institutions 


de l'Algérie, p. 2869. 
Voir Assemblée nationale n° 5, 


5769. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier les 
limites d'âge des officiers subalternes de la gendarmerie nationale, 
p. 2569. 


5770. — Proposition de loi de Mme Vermeersch tendant à augmen- 
ter de 2% p. 100 le salaire mensuel servant de base au calcul des 
prestations familiales, p. 2870. 


5771. — Proposition de résolution de M. Rillat tendant à inviter 
e Gouvernement à rélablir, pour tous les militaires maintenus sous 
es drapeaux au-delà de la durée légale, la solde spéciale progres- 
ive, p. 2870. 


5772. — Proposition de loi de M. Plaisance tendant à réglementer 
l'occupation de logements pour les militaires américains et leurs 
familles, p. 28170. 


5713. — Rapport de M. Gagnaire sur le projet de loi et la lettre 
rectificative au projet de loi sur les institutions de l'Algérie, p. 2871. 
Voir Assermblée nationale nos 5705, 5768. 


5774. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à com- 
péter et à renforcer les dispositions du décret du 17 mars 1949 
réglementant l'utilisation de certains produils capillaires, p. 2872. 


5775. — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à accorder des 
secours immédiats el des avances sur indemnités éventuelles aux 
familles des victimes et aux sinistrés de l'explosion survenue le 
2 seplembre 1957 sur le port de Marseille, p. 2873. 


5716. — Avis de la commission du suffrage universel par M. Paul 
CosteÆFloret sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de 
loi sur les institutions de l'Algérie, p. 2873. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5709, 5768, 9713. 


5717, — Proposition de loi de M. Mignot tendan! à fixer la régle- 
mentation de la profession d'architecte, p. 2874. 





5778. — Proposition de loi de M. André Beauguitte tendant à créer 
une distinction honorifique en faveur des anciens combattants de 
la guerre 194-198 dénommée: L'Etoile tricolore, p. 2877. 


5779. — Proposition de loi de M. Muarcel-Edmond Naegelen tendant 
à accorder aux associations inscrites du droit local les avantages: 
fiscaux roncédés aux associations reconnues d'utilité publique, 
p 2871. 


5780. — Proposilion de loi de M. Catloire tendant à modifier lar 
ticle %61, paragraphe 1°, du code général de impôts, p. 2877. 
5781. — Proposition de loi de M. Méhaignerie tendant à rétablir 
les indemnités précédemment allouées aux militaires appelés on 
maintenus sous les drapeaux et servant en zone opérationnelle 
d'Afrique du Nord, p. 2877. 


5782. — Proposition de loi de M. Jean Villard tendant à assurer, 
sous cerlaines conditions, la réversibilité sur la tête du conjoint 
survivant de la pension des grands invalides accidentés du travail, 
p. 2878. 


5783. — Proposition de loi de M. Bouxom tendant à compléter 
l'article 14%) du code cencral des impots, hp. 2878. 


5784. — Proposilion de loi de M. Cristofol tendant à modifier l'or 
donnance du 19 octobre 1915 sur la sécurité sociale et l’article 68 
de la loi du ‘0 octobre 1946 sur la réparation des accidents du 
travail, p. 2878. 


5785. — Proposition de loi de M. Tourtaud tendant à abroger 
l'arrêté interministériel du 2{ mai 1957 instituant une redevance 
de location el d'entretien des compteurs électriques, p. 2879. 


5786. — Proposition de joi de M. Alcide Benoit tendant à exclure 
du champ d'application du décret du 29 juillet 1957 relatif à Ja 
majoration de la taxe sur la valeur ajoutée les produits de biscui- 
terie et de chocolaterie, p. 2879. 


5787. — P'oposition de résolution de M. Michel Jacquet tendant 
à modifier l'article 10 du règlement de l'Assemblée nationale, 
p. 2SM), 


5788. — Proposition de loi de M. Maurice Georges tendant à 
modifier le décret du 29 juillet 1957 majorant le taux de la T. V. A. 
sur certains produits, p. 28S0, 


5789. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant à 
modifier certaines dispositions du décret du 144 août 1957 fixant 
notamment les prix et les modalités de payement des céréales pour 
la campagne 1957-1958 en vue d'assurer : 1° aux producteurs de blé 
de seigle, d'orge et d’escourgeon ne livrant pas plus de 100 quin- 
laux le payement de toute leur récolte au prix garanti; 2° aux 
producteurs dont les livraisons ne dépassent pas %0 quintaux le 
payement au prix garanii des 100 premiers quintaux livrés, p. 2880. 


5790. — Proposition de loi de M. Bernard Paumier tendant à 
exonérer du payement de la prime de soutien des produits agricoles 
el d'orientation des cultures, instituée par l’article 16 du décret du 
» août 197, les exploitants agricoles qui ont un revenu cadastral 
inférieur à 40.000 F et qui n’occupent pas de main-d'œuvre d'une 
façon permanente en dehors de la main-d'œuvre familiale, p. 2SSU, 


_ 5791. — Proposition de loi de M. Delabre tendant à compléter 
l'article 6 du décret du 27 novembre 19%%6 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines, p. 2881. 


5792. — Proposition de loi de M. Fourvel tendant à fixer, chaque 
année, le prix moyen du quintal de blé fermage, p. 2882. 


5793. — Proposition de loi de Mme Degrond tendant à modifier 
2 loi du 27 mars 1956 qui fait bénéficier les fonctionnaires et agents 
éminins, anciennes infirmières de la Croix-Rouge penda guerre 
à PU de es & cute celle den Rare 

1914-1918, des avantages de Carrière accordés aux fonctionnaires 
anciens combatlants, p. 2882, 


5794. — Projet de loi portant modification des articles 144, 145 
et 146 du code rural, p. 2882, 


5795. — Projet de loi modifiant et complétant la loi du 1er août 
1956 fixant le stalut des cadres des réserves de l’armée de l’air, 
p. 2883. | 


65796. — Proposilion de loi de M. Goussu relative aux conditions 
d'établissement des prix agricoles, p. 2887, 





Poris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31; quai Voitaire. 
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Session TORRES. 29 septembre 4957... corses ee s 26 705 à 736 
NN reuerrstenstnses dit ‘ .. 22 Septembre 1957... seesssssre 27 137 à 768 
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JO août 1957... sssssosessmsussusus 3 65 à 80 25 SEPIEMDre 1957... suce ee on 9 so à 8% 
90 août 1987... ...000000000000000 0 4 81 à 96 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 





SESSION DE 


1956-1957! 





Les numéros cités à la suite de certains documents renvoient aux textes antérieurs sur le même objet. 


Les impressions parlementaires du Conseil de la République sont ainsi numérotées: 
Sessions de 1956-1957: N°° 1 à 997. 





Session ordinaire. 
1. — Allocution de M. Marius Moutet, président d'âge, p. 1. 


2. — Allocution de M. Gaston Moënerville, président du Conseil de 
\ République, p. 1. 


3 (rectifié). — Projet de loi. présenté par M. François Mitterrand, 
ininistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, modifiant 
l'article St (1°) du code pénal, p. 1. 


4. — Projet de Ici, présenté par M. François Mitterrand, ministre 
l'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, relalif à l'interdiction 
l'émission des billets ayant pour but de remplacer la monnaie, p. 1. 


5. Projet de loi, présenté par M. François Mitlerrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, relatif à l'exercice 
des fonctions du ministère public près les cours d'appel de Basse- 
lerre, de Fort-de-France et de Saint-Denis, p. 2. 


6. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, modifiant les 
irticles 282 à 290 du code pénal, p. 2. 


7. — Proposition de loi de M. Lachèvre tendant à instituer un 
D] 


latut des concessionnaires de marques, p. 2. 
8. — Proposition de résolution de M. Auberger tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours aux sinistrés bourbonnais, 
victimes d'orages de grêle, p. 3. 


9. — Rapport d'information de M. Jean Berlaud à la suite de la 
mission effectuée par une délégation au Maroc. en Tunisie, en 


\frique occidentale française et en Afrique équaturiale française, p. 4. 
10. — Rapport de M. Florisson sur le projet de loi, adopté par 
\ssemblée nationale, sur la protection des monuments naturels et 
les sites dans les territoires d'outre-mer, p. 15 

Voir: Assemblée nationale, nos 1893, 10072 (2e législ.), 863, 2095 
3e législ.) ; Conseil de la République, ne 635 (session de 1955-1956). 


11. — Rapport de M. Péridier sur le projet de loi adopté par 
\ssemblée nationale, sur la propriété littéraire et artistique, p. 19. 
Voir: Assemblée nationale, nes 8612, 10681, 11309 (2e législ.), 553, 
1064, 1554 (3e législ.); Conseil de la République, n° 42 (session 
de 1955-1956). 


12. — Proposition de résolution de M. Schwartz tendant à inviter 
le Gouvernement à instituer un système combiné de contrôle routier, 
de prévention et répression, p. 28. 

13. — Projet de loi, présenté par M. René Rillères, ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, tendant 
à compléter la loi relative à la protection des sites, p. 29. 


14. — Avis de la commission de la presse par M. Lamousse sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur la propriété 
littéraire et artistique. p. 29 

Voir: Assemblée nationale, nos 8612, 10681. 11309 (2e législ.), 553, 
1064, 1554 (3 législ.); Conseil de la République, n° 122 (session de 
1955-1956), et 11 (session de 1956-1957). 





15. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de l'avenant 
n° 2 à la convention entre la France et la République fédérale 
d'Allemagne, sur la sécurité sociale, ainsi que l'accord complé- 
ineultaire n° 5, p. 30. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1779, 2308 (3e législ. 
la République, n° 677 (session de 1955-1956 


Conseil de 


16. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, autorisant le Président de la République 
à ralifier l'avenant à la convention entre la France et la République 
fédérale d'Allemagne sur la sécurilé sociale, signée le 3 avril 495, 


Voir: Assemblée nationale, nos 4303, 5677, 6960 (2e législ.)}, 805, 
2410 (5° législ.); Conseil de la République, n° 678 (session de 1955 


17. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à la coordination des régimes de retraite 
professionnels, p. 30. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2826, 6117, 8706 (2e législ.), 93, 
1308, 2517 (3 législ.); Conseil de la République, n°s 239 (année 
1955), 88, 91, 92 (session de 1955-1956). 


18. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à donner compélence aux conseils de prud'hommes pour connaitre 
des différends entre les gens de maison et leurs employeurs, p. 30 

Assemblée nationale, nos 10319, 10884 (2 législ.), S17, 2544 
(3e législ.). 


19. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, après décla 
ration d'urgence, relatif à l'élection aux chambres de métiers et 
aux méliers artisanaux, p. 31. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2759, 2909, 2931 (3e législ.). 


20. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, dans 
sa troisième lecture, tendant à modifier le titre de la loi relative 
aux personnes Contraintes au travail en pays ennemi, p. 31. 

Voir: Assemblée nationale, nos 178, 5948, 9069, 10110, 11188, 11381 
2e législ.), 80, 2167 (3e législ.); Conseil de la République, nos 4103, 
364 (année 1955), 61, 147 (session de 1955-1956). 


21. — Proposition de loi de M. Blondelle tendant à préciser les 
attributions de la caisse nationale des marchés de l'Etat, p. 22. 


22. — Proposition de loi de M. Blondelle relative à l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, p. 22. 


23. — Rapport d'information de MM. Coudé du Foreslo et de 
Villoutreys sur la cinquième conférence mondiale de l'énergie, 


p. 34. 


24, — Proposition de résolution de M. Michel Debré tendant à la 
modification du règlement du Conseil de la République, p. 58. 


25. — Proposition de résolution de M  Brégégère tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir aux blés de semence d'eutommne la 
prime de 1.200 F accordée aux blés de printemps pour assurer ie 
réensemencement dans les départements sinistrés par le froid 


P. 





(1) La présente table renferme les documents déposés du 2 octobre 1956 au 26 septembre 1957. 
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26. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 45. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
modifier l'article 29 j du livre ler du code du travail et à insérer protéger les intérêts des médecins et chirurgiens dentistes rappel: 


audit livre un article 99 d, p. 39. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1815, 2657 (3e légis].). 

27. — Proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant au rajustement de la dispense de caution pour les artisans 
fiscaux dans les adjudications et marchés, p. 39. 

Voir: Assemblée nationale, n°. 1495, 2585 (3% législ.). 

28. Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles du code civil concernant les successions 
callatérales, p. 40. +. 

Voir: Assemblée nationale, nos 171, 1062, 2446 (3° législ.). 

29. — Rapport de M. Arouna N'Joya sur la proposition de réso- 
lution de M de Menditte tendant à inviter le Gouvernement à 
favoriser la pratique des « narrainages » entre collectivités de la 
métropole et collectivités d'outre-mer, p. 40. 

Voir: Conseil de la République, n° G0S (session de 1955-1956). 

30 (rectifié). — Rapport de M. Arouna N'Jova sur sa proposition de 
résolution concernant l'art indigène au Cameroun, p. 40. 

Voir: Conseil de la République n° 619 (session de 1955-1956). 

31, — Rapport de M. Méric, sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier certaines dispositions relatives à 
l'élection aux chambres de métiers, p. 41. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2754, 2909, 2991 
de la République n° 19, 

32. — Rapport supplémentaire de M. de Mendilte sur sa propo- 
sition de loi tendant à étendre aux amers et aux phares les dispo- 
sitions de la loi sur la détermination et la protection des champs 
de vue des posles électro-sémaphoriques, p. 43. 

Voir: Conseil de la République, n° 477, 616 {session de 1955-1956). 

33. — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposilion de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 17 de la loi 
relative aux élections des membres de l’Assemblée nationale, p. 4. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1226, 20041 (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 578 (session de 1955-1956). 

34. — Rapport supplémentaire de M. Méric sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après déclar:tion d'urgence, ten- 
dant à modifier certaines dispositions relatives à l'élection aux 
chambres de métiers et aux métiers artisanaux, n. #4. . 

Voir: Assemblée nationale, nos 2759, 2909, 29% !: législ.); Conseil 
de la République, nes 19, 91. 

"35. — Proposition de résolution de M. Hassan fouled tendant à 
inviter le Gouvernement à faire prendre en charge, par le budget 
de l'Etat, les frais de la milice de la Côte française des Somalis, 
p. 4 
36. — Rapport de M. François Valentin sur le projet de joi, adopté 
ar l’Assemblée nationale, portant ratification des décrets tendant 
à suspendre la perception de certains droits de douane d’impor- 
tation, p. 45. | F É 

Voir: Assemblée nationale, nos 96, 99, 108. 838, 2287 (3e légisi.) ; 
Conseil de la République, n° 63%6 (session de 1955-1956). 

37. — Rapport de M. Gaston Charlet sur la proposition de loi. 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à interpréter les lois 
sur les accords franco-tchécoslovaque, franco-polonais, franco-hon- 
grois et franco-vougoslave, p. 45. : 

Voir: Assemblée "nationäle, nos 899, 2339 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 682 (session de 1955-1956). 

38. — Rapport de M. de Montalembert en vue de présenter les 
candidatures pour les trois sièges du comité constitutionnel, à la 
ratification du Conseil de la République, p. 46. 

39. — Rapport de M. Driant sur la proposition de résolution de 
M. Droussent tendant à inviter le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour accorder A y À taux réduit et à 
long terme aux jeunes exploitants agricoles. p. 46. e 

Voir: Conseil de la République, n° 393 (session de 1955-1956). 

40. — Rapport de M. Edmond Michelet sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant création et statut du corps des 
magistrats militaires, p. 47. £ ; 

Voir : Assemblée naboneis nos 1449, 209 (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 618 (session de 1955-1956). 


.— Rapport de M. Radius sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Asembiée nationale. dans sa troisième lecture, tendant à modifier 
le titre de la loi concernant les déportés du travail, p. 48. 

Voir: Assemblée nationale, nes 80, 2167 (3° législ.); Conseil de 
la République, nes 103, 364 (année 1955), 61 et 117 (session de 19%535- 
1956), 20 (session de 1956-1957). 

@. — Rapport de M. Edmond Michelet sur la proposition de loi 
tendant à hâter l'application aux personnels militaires des lois rela- 
tives au statut des déportés et internés de la Résistance, p: 48. 

Voir: Conseil de la RépuMique, ne 376 (session de 1955-1956). 

43, — Rapport supplémentaire de M. Péridier sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, sur la propriété littéraire et artis- 


tique, p. 49. 
Voir + assemblée nationale, nos 6642, 10681, 11309 (2e -légis].); 553, 


1064, 1554 (3 législ.); Conseil de la République, n° 42 (session de 
1955-1956), 11 et 14 (session de 1956-1957). 

44, — Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à la composition des assemblées territoriales d'Afrique occiden- 
tale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et des 


CDD D nibiée nationale nos 4474, 2169, 2127, 2544, 2532, 2617, 
o706. 2982, 2991 (3e législ.). 


3e législ.); Conseil 





sous les drapeaux, p. 5%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2664, 2729, 2766 (3° législ.). 

46. — Rapport de M. Schwartz sur la proposition, adoptée p: 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à modifier 
loi permettant de surseoir aux expulsions de certains occupants « 
locaux, p. 50. 

Voir: Assemblée nationale, nes 303, 520, 953, 1492, 1530, 4861, 216: 
2530 (%e législ.) ; Conseil de la République, nes 577, 591, 6% (sessio 
de 1955-1956). 

47. — Rapport de M. Arouna N'’Joya sur la proposition de lo 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la composition de 
assemblées territoriales d'Afrique occidentale française, d’Afriqu 
équatoriale française, du Cameroun et des Comores, p. 51 

Voir: Assemblée nationale, mes 1471, 2169, 2427, 2544, 2592, 2617 
2701, 2982, 299 (3e législ.) ; Conseil de la République, ne 41. 

48. — Avis de la commission de la justice par M. Schwartz sur | 
proposition de joi, adoptée par l’Assemhée nationale, tendant 
interpréter les lois nos 51-671, 51-673, 51-67: du 24 mai 195 € 
n° 52861 du 21 juillet 1952 sur les accords franco-tchécoslovaque, 
franco-polonais, franco-hongrois et franco-yougoslave, p. 51. 

Voir: Assemblée nationale nos 899, 2339 (3° législ.) ; Conseil de la 
= sh ne 682 (session de 1955-1956) et 37 (session de 19% 
9517). 

4. — Proposition de loi de M. Marcel Plaisant relative aux expro 
priations pour cause d'utilité publique, p. 54. 

50. — Avis de la commission de l'éducation nationale, pa: 
M. André Cornu, sur le projet de loi sur la propriété littéraire e! 
artistique, p. 53. 

Voir: Assembke nationale, nes 8612, 10681, 11309 (2e législ.), 552. 
1061, 1554 (% législ.); Conseil de ja République, nes 422 (session de 
1955-1956), 11, 15, 43 (session de 1956-1957). 

51. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
troisième —sheniée relative à la compétence des conseils de prud’hom 
mes, p, 53, 

Voir: Assemblée nationale, n°s 11142, 11333 (2 législ.), 359, 1350, 
1870, 2018, 2525, 2916 (3 législ.): Conseil de la République, nes 11, 
215, 254, 610, 698 (session de 1955-1956). 

52. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
Modifier la loi relative à la réorganisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale française, au Came 
roun et à Madagascar, p. 53. 

Voir: Assemblée nationale, no* 9002, 3019 (3° législ.). 

53. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ut “a de crédits spéciaux d'exercices clos et d'exercices périmés, 
p. h). 

Voir: Assemblée nationale, nos 2763. 3031 (3 législ.). 

54. — Rapport de M. Edmond Jollit sur la pen de lai, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à l'allocation forfaitaire 
des aveugles de la Résistance, p. %. 

Voir: Assemblée nationale nes 1320, 1689, 2084 (3 législ.); Conseil 
de la République, n° 637 (session de 1955-1956). 


55. — Proposition de loi de M. Cuif relative aux dégats causés par 
les sangliers, p. 57. 

56. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'article 19 de la loi relative au statut général des fonctionnaires, 
P oi. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 1709, 2617 (3 légis].). 

57. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à fixer le statut des offices de réserve 
de l’armée de terre, p. 51. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3081, 6199 (2 législ.): 599, 1358. 
2186, 2907 (3e législ.); Conseil de la République, nes 456, 626, 64 
session de 195-1956). 

58. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela 
Te la composition des assemb'ées provinciales de Madagascar, 
D. 49. 

Voir: Assemb'ée natlonale, nos 1471, 2169, 2427, 2514, 9592, 9617, 
2101, 2982, 29m (3 législ.) 

59, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
live à la durée du travail dans les établissements de commerce 
non alimentaires, p. 359. 

Voir: Assemb'ée nationale, nes 155, 676, 1411, %614 (3° légisi.). 

60, — Proposition de résolution de M. Hassan Gouled tendant à 
inviler le Gouvernement à apporter une aïde financière à la Côte 
française des Somalis, p. 60. 

61. — Proposition de résoiution de M. Hassan Goukea concernant 
les mesures propres à élever le niveau de l’'enscignement en Côte 
française des Somalis, p. 60 


62. — ns vd de M. Montakembert sur la proposition de loi de 
M. A'ex Rowbert sur le mode de présentation du budget de l'Etat, 


p. 61, 
Voir: Conseil de la République, ne 731 (session de 1955-1956). 


63, — Rapport de M. Méric sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant au rajnstement de la dispense de 
cautionnement pour les artisans fiscaux, p. 63. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1:05, 3545 (8e législ.); Conseil de 


la République, ne 27. 
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64. — Rapport de M. Symphor sur le projet de loi, adopté par 
‘Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 10 de Ja loi rela- 
live à la réorganisation municipale en Afrique noire, p. 65. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3002, 3019 (3° légis!.), Conseil de 
la République, n° 52 (session de 1955-1956). 

65, — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, adoplé 
par l’Assemblée nationale, portant ratification de décrets relatifs 
aux droits de douane d’importation applicables aux bovins, p. 64. 

Voir: Assemblée nationalé, nos 1501, 1501, 1852, 2392, 2548 
x Mgisl.); Conseil de la République, n° 727 (session de 1955-1956). 
66. — Rapport de M. Méric sur la proposition de résolution de 
M. Méric relative à la situation de l’économie de la région toulou- 
saine, p. 66. 

Voir: Conseil de la République, n° 475 (année 1955). 

67, — Rapport de M. Ramampy sur la proposition de loi adoptée 
ir l'Assemblée nationale, relative à la composition de l'assemblée 
représentative et des assemblées provinciales de Madagascar, p. 74. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2169, 2127, 2514, 2592, 2611, 
, 2992 (3e législ.); Conseil de la République, n° 58. 

68. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur Je 
reclassement des travailleurs handicapés, p. 74. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3130, 9405, 11363 (2e Jégisl.), 560 
2080, 2935, 3046, 3137, 3139 (3e légisi.). 

69. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten 
lant à modifier l’article 272 du code rural concernant la vente. 
chat, le transport et le colportage du gibier, p. 71. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2481, 2997 (3e légis].). 


70. — Rapport de M. Julien Brunhes sur le projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, sur la responsabilité du transporteur au 
as de transport aérien, p. 77. 

Voir: Assemblée nationale, nos 69, 1942 (3 législ.); Conseil de la 
République, nes 163, 406 (année 195), 30 et 562 (session de 1955- 
1996). 


71. — Rapport de M. de Montuilé sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, sur les con- 
ditions d'attribution de la Légion d'honneur aux militaires n'appar- 
tenant pas à l’armée active, p. 78. 

Voir: Assemblée nationale, nes 8591, 9006 (2 législ.), 41, 2396 
3e légisi.); Conseil de la République, nos 567, 689, 725 (session de 
1955-1956) . 

72. — Rapport de M. Ernest Pezet sur le projet de loi, adopté par 
L'AEE nationale, portant statut de l'Agence France-Presse, 
D. 78. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1196, 2061, 2288 (3° législ.); Conseil 
de la République, n° 603 (session de 1955-1956). 


73. — Rapport de M. Beaujannot sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au pont suspendu sur la Garonne, 
entre Bordeaux et Lormont, p. 85. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2181, 2534 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 694 (session de 1955-1956). 


74, — Rapport de M. Schwartz sur la proposition de loi de 
M. Armengaud relative aux conditions d'entrée et de travail des 
étrangers en France, p. 84. 

Voir: Conseil] de la République, n° 22 (année 1955). 

75. — Projet de loi fixant le ressort des justices de paix des 
départements d’outre-mer, p. 85. 


76. — Projet de loi autorisant: 14° le transfert à Saint-Dizier du 
siège du tribunal de première instance de Wassy: 2° le transfert 
à Mézières du siège du tribunal de première instance de Charleville, 
p. 85. 


71. — Projet de loi présenté par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, relatif aux 
cadres d’aspirants de réserve des services de santé des armées, 
p. 86. 


78. — Projet de loi présenté par M. René Billères, ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, insti- 
tuant une limitation des saisies-arrêts en matière de droits d'auteur, 
p. 87. 


79. — Projet de loi présenté par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, complétant le décret 
relatif à la famille et à la natalité françaises, p. 8s. 

80. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, “+ décla- 
ration d'urgence, relatif à l'accord international sur le blé, p. 8 

Voir: Assemblée nationale, nos 2196, 9171 (3e légis!.). 


81. — Proposition de loi de Mme Thome-Palenôtre tendant à modi- 
fier l’article 175 du code pénal, p. 96. 


82, — Proposition de loi de M. Chazette relative à l’article 214 du 
code civil sur les devoirs et droits des époux, p. %. 

83, — Rapport de M. Pellenc «sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits d'exercices €los 
et d'exercices périmés, p. 96. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2763, 3031 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 55. 


84, — Rapport de M. Restat sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, autorisant le 
Président de la République à ratifler l'accord international sur le 
blé, signé à Washington, le 15 mai 1956 B 99. 

Voir: ET. nationale, nos 2486, TV (3e législ.); Consell de 
la République, ne 80. 





85. — Rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative au chapitre VI du livre IV du 
code du travail (intervention des experts), p. 99. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1502, 2547 (% législ.); Conseil de 
la République, ne 726 (session de 1936-1957). 

86. — Rapport en deuxième lecture de M. Abel-Durand sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux 


régimes de retraite professionnels, p. 100. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2526, 6417, 8706 (2% législ.), 93, 
1998, 2137, 2517 (3% législ.); Conseil de Ja République, nos 239 
(année 1955), 88, M, 92 (session de 1955-1956) et 17 (session de 
1956-1957). : 

87. — Rapport de (M. Hassan Gouled sur sa proposition de réso 
lution tendant à inviter le 


LS Gouvernement à apporter une aide 
financière à la Côte française des Somalis, p. 101 

Voir: Conseil de la République, n°? So. 

88. -— Rapport de M. Deutschmann sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, concernant le placement des capitaux de la 
dotation des associations reconnues d'utilité publique, p. 101. 


Voir: Assemblée nationale, n°s 1531, 2112 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 679 (session de 1955-1956). 
89. — Rapport de M. Maurice Walker sur la proposition de loi, 


adoptée par l’Assemblée nationale, précisant le statut des repré- 
sentants, p. 102. 
_ Voir: Assemblée nationale, nos 5721, 7039, 8179, 9893, 10628, 11350 

2 législ.), 816, 998, 2019, 2277 (3e législ.) ; Conseil de la République, 
n° 606 (session de 1955-1956). 

90. — Rapport supplémentaire de M. Menu sur sa proposition de 
loi tendant à modifier les articles 2 et 3 du livre IV du code du 
travail relatifs à la création des conseils de prud'hommes, p. 107. 

Voir: Conseil de la République, nes 262, 623 (session de 1955-1956). 
91. — Proposition de résolution de M. Jean Berlaud relative à 
l'intégration des anciens rédacteurs auxiliaires du ministère de 
l'intérieur dans le cadre des administrateurs civils, p. 107. 

92. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1948, p. 108. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1454, 3032 (3e législ.). 

93. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée 
ment définitif du budget de 1949, p. 112. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1455, 3032 (3% législ.). 

84. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant règle- 
ment définitif du budget de l'exercice 1930, p. 120. É 

Voir: Assemblée nationale, nes 1:56, 3032 (3 législ.). 

95. M Rapport de M. Primet sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi sur l'allocation 
de vieillesse agricole, p. 126. 

Voir: Assemblée nationale, nos 969, 1720, 2292 
de la République, neo 728 (session de 1955-1956). 

96. — Proposition de loi de M. Rogier tendant à faire accorder 
le statut de pupille de la nation aux enfants algériens devenus 
orphelins par suite des troubles, p. 127 
97. — Proposition de loi de M. Paumelle tendant à 
l’article 89 de la loi sur l’organisation municipale, p. 127. 
98. — Proposition de résolution de M. fassan Gouled relative à 
l'assemblée représentative de la Côte française des Somalis, p. 127. 


nationale, portant règle- 


(3e législ.); Conseil 


!. 


modifier 


99, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
tribunaux aux armées stationnés en Allemagne, p. 128. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2141, 3010 (3e législ.). 

. 100. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'article 66 du code de justice militaire, p. 142$. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2140, 3011 (3° législ.). 

101. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 


l'énergie électrique dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, p. 129. 


Voir: Assemblée nationale, nos 2853, 3051 (3e législ.). 
102. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
live aux mesures conservatoires, p. 129 


Voir: Assemblée nationale, nos 1214, 2156 (3e législ.). 

103. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, p. 130. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1220, 3030 (3° législ.). 


104, — Rapport de Mme Renée Dervaux sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux indemnités accordées aux titu- 


laires de certaines fonctions municipales, p. 130. 

Voir: Assemblée nationale, nos 388, 2143 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 680 (session de 1955-1956). 

105. — Proposition de loi de M. Jean Bertaud tendant à préciser 


les pouvoirs du maire en ce qui concerne la suspension ou la révo- 
cation des vétérinaires inspecteurs de viandes, p. 191. 


106. — Rapport d'enquête de M. Lachèvre sur la situation économi- 
que en Côle française des Somalis, p. 131 


107. — Proposition Ge loi de M. Edmond Michelet tendant à modi- 
fier certaines dispositions des décrets nos 53-97: et 55-575 des 30 sep- 
tembre 1953 et 20 mai 1955, p. 144. 


108, —— Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, concernant 
l'accord pour l'importation d'objets à caractère éducatif adopté à 
Florence par la conférence générale de l'U, N. E. S, C. O., p. 146. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2110, 3074 (3e légisi.). 
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109. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la rati- 
fication de la convention pour la protection des biens culturels en 
cas de conflit armé, p. 1%6. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1816, 3150 (3° législ.). 

110. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à la création d’un ordre du Mérite militaire, p. 146. 

Voir: Assemblée nationale, nos 208, 2395 (3e législ.). 

111. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
certains articles des codes de justice militaire pour l’armée de terre 
et l'armée de mer, p. 147. 

Voir: Assemblée nationale, no 2437, 3012 (3e législ.). 

112. — Rapport de M. Brettes sur diverses propositions de résolu- 
tion concernant les calamités, p. 148. 

Voir: Conseil de la République, nos 520, 717 (session de 1955-1956) 
et s (session de 1956-1907). 

113. — Rapport de M. de Montullé sur la proposition de loi, adoptée 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à fixer le statut des officiers de réserve de l’armée de 
terre, p. 148. 


Voir: Assemblée nationale, nos 3084, 6199 (2e législ.), 599, 1358, 
2586, 2907 (3% législ.); Conseil de la République, nos 456, 626, 651 


session de 1955-1956) et 57 (session de 1956-1957). 

114. — Avis de la commission de la justice par M. Schwartz sur 
le projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, sur la responsa- 
bilité du transporteur au cas de transport aérien, p. 148. 

Voir: Assemblée nationale, nos 69, 1942 (2e Kgisl.); Conseil de la 
République, nes 163, 406 (année 1955), 20, 582 (session de 1955-1956) 
et 70 (session de 1956-1956). 

115. — Proposition de résolution de M. Joseph Raybaud tendant à 
inviter le Gouvernement à créer une cinquième chambre au tribunal 
civil de Nice, p. 148. 

116, — Rapport supplémentaire de M. Walker, sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, précisant le statut profession- 
nel des représentants, voyageurs et placiers, p. 149. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5721, 7939, 8179, 9833, 10628, 11350 
(2e législ.), 816, 998, 2019, 2277 (3e législ.); Conseil de la République, 
nos 606 (session de 1955-1956), 89 (session de 1956-1957). 

217. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs, 


p. 149. _ rh ds 
Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 9182, 3204, 93205, 9298, 
3213, 3259 (3% législ.). 

118. — Rapport de M. Plait sur le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif aux médecins et dentistes rappelés, p. 153. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2664, 2729, 2766, 2937 (3% législ.); 
Conseil de la République, n° 45. 

119. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
l'article L. ‘19 bis de code des pensions militaires d'invalidité en vue 
d'autoriser le retrait des cartes délivrées à tort à des postulants au 


titre de personne contrainte au travail en pays ennemi, p. 154. 
Voir: Assemblée nationale, ne 2804, 3072 (3° légis].). 
120. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 


tendant à rouvrir les délais en vue d'obtenir la médaille des pri- 

sonniers civils, p. 154. 
Voir: Assemblée nationale, 
121. — Avis de la commission de la justice, par M. Molle, sur la 

proposition de loi précisant le statut professionnei des représentants, 


voyageurs et placiers, p. 154. : 
nos 5721, 7999, 8179, 0633, 10628, 11350 


Voir: Assemblée nationale, ù 1 
(2e législ.), 816, 998, 2019, 2277 (3e législ.); Conseil de la République, 
116 (session de 1956-1957). 


11 
nos 606 (session de 19%55-1%56), 89, 

122. — Rapport de M. Delalande sur la proposition de ivi, adoptée 
var l’Assemblée nationale en deuxième lecture, concernant le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage com- 
inercial, industriel ou artisanal, p. 154. 

Voir: Assemblée nationale, nos 10033 (2e législ.), 249, 268, 411, 534, 
684, 836, 849, 1012, 1538, 1619, 1643, 1732, 2915. 2637, 2611 (3e légisi.); 
Conseil de la République, nes 604 (année 1953), 77, 202 (année 1954), 
582, 619, 608, 713 (session de 1955-1956). 

123. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après décla- 
ration d'urgence, relalif à la ratification du traité d'amitié signé à 
Tripoli entre la France et le Royaume-Uni de Libye, p. 156. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2212, 9295 (3e législ.). 


nos 2079, 3000 (3e législ.). 


124. — Proposition de loi de M. Jean Lacaze sur l'exercice pour les 
fédérations départementales des chasseurs des droits de partie 
civile, p. 157. 

125. — Proposition de lui, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive au droit à revision des victimes de la silicose, p. 157. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2319, 2690, M (3 législ.). 

126. — Rapport de M. Marcel Molle sur le projet de loi modifiant 
les articles 283 à 290 du code pénal, p. 158. 

Voir: Conseil de la République, n° 6. 

127. — Rapport de M. Marcel Molle sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier certains arti- 
“les du code civil en ce qui concerne les <uccessions collatérales, 
p. 158. 

Vair: Assemblée nationale, nes 179, 1062, 2446 (3e législ.); Conseil 
de la République, no 28. 

128. — Rapport supplémentaire de M. Delalande sur la proposition 
de lai, adoptée avec modification par l'Assemblée nationale, dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier certaines dispositions du décret 





ne 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre baïileurs 
et locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou erli- 
sanal, p. 159. 

Voir: Assemblée nationale, nes 10033 (2° législ.), 2697, 
(3e législ.); Conseil de la République, n°s 60% (année 1953), 77, 202 
(année 1954), 582, 619, 668 et 713 rectifié (session de 1955-1956). 

129. — Rapport de M. Augarde sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif au traité franco-libyen, p. 159. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3212, 3293 (3e législ.) ; Conseil de | 
République, ne 125. 

130 (rectifié). — Rapport de M. Delalande sur le projet de loi réor 
ganisant la protection des sites, p. 162. 

Voir: Conseil de la République, n° 12. 

131. — Proposition de résolution de M. 
troisième plan de modernisation, p. 162. 

132. Rapport de M. Lamousse sur la proposition de loi de 
M. Edmond Michelet tendant à préserver les richesses préhiston 
ques du sous-sol français, p. 162. 

Voir: Conseil de la République, n° 209 (année 1955). 

133. — Avis de la commission de la défense nationale par 
M. de Maupeou sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
nule, relatif au traité franco-libyen, p. 163. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3242, 3293 (3e législ.); Conseil de la 
République, nes 123, 129. 

134. — Proposition de résolution de M. Jacques Masteau tendant à 
inviter le Gouvernement à proposer l'aménagement du régime de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle 
applicable aux artisans et aux commerçants ainsi qu'à leurs 
conjoints, p. 161. 

435. — Proposition de résolution de M. Jacques Masteau tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir, en matière d'impôt sur le 
revenu, la déduetion de l'impôt acquitté au titre des revenus de 
l’année précédente, p. 164. 

136. — Proposition de résolution de M. Jacques Masteau tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le régime des pénalités fiscales, 
p. 164. 

437. — Proposilion de résoluiton de M. Méric tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures pour que l'allocation supplé- 
mentaire n'entre pas dans le calcul des ressources pour l'attribution 
de la carte d’économiquement faible, p. 165. 

138. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
dépenses en vue de l'organisation de la section française à l’expo- 
sillon universelle de Bruxelles, p. 165. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2186, 3295 (3e législ.). 

139. — Rapport de M. Schwartz sur le projet de loi autorisant les 
transferts des tribunaux de première instance de Wassy à Saint- 
bizier et de Charleville à Mézières, p. 165. 

Voir: Conseil de la République, n° 76. 


140. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, sur l'attribution de l'allocation 
de « la mère au foyer » aux chefs de famille des professions non 
agricoles, p. 166. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4811, 
(3e Kgisl.); Conseil de la République, n° 720 


141. — Rapport de M. Brizard sur le projet de résolution portant 
fixation des dépenses du Conseil de la République pour l'exercice 
1957, p. 1617. 

442. — Rapport de M. Bruyas sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux articles 29j et 99 d du livre ke 
du code du travail, p. 168. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1815, 2657 (3% législ.) ; 
la République, n° 3%. 


143. — Rapport d’information par M. Bousch à la suite d’une 
mission en U. R. &. S., p. 168. 


144, — cer de M. Menu sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale en troisième lecture, relative à la compé- 
tence des conseils de prud'hommes, p. 190. 

Voir: Assemblée nationale, nos 11133 (2° législ.), 359, 1350, 1870, 
2018, 2725, 2916 {3° législ.); Conseil de la République, nes 11, 243, 
251, 610, 6% (session de 1955-1956) et 51 (session de 1956-1957). 


145. — Rapport de M. Menu sur la proposition de loi, adoptée 
par l’'Assemée nationale, concernant la compétence des conseils 
de prud'hommes pour connaître des différends entre gens de 
maison et leurs employeurs, p. 191. 

Voir: Assemblée nationale, nos 10319, 10881 (2° législ.), 817 et 
2514 (3 législ.); Conseil de la République, n° 148. 


146. — Rapport de M. Southon sur la proposition de résolution 
de M. Chazette tendant à inviter le Gouvernement à comprendre 
la tapisserie parmi les travaux de décoration dans les bâtiments de 
l'enseignement public, p. 4191. 

Voir: Conseil de la République, n° 716 (session de 1955-1956). 


147. — Ravport de M. Lamousse sur le projet de loi instituant 
une limitation des saisies-arrêts en matière de droits d'auteur, 


p. 192. 
Voir: Conseil de la République, n° 8. 


148. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi modifiant 
certains articies de la loi sur la liberté de la presse, p. 193. 
Voir: Conseil de la République, n° 617 (session de 1955-1956). 
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149. — eseelié nn de résolution de M. Capelle madsnt à demander 


u Gouvernement de mettre en œuvre une politique de pleine 
itilisation de tous les carburants de remplacement, p. 193. 

150. Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi relatif à 
l'exercice des fonctions du ministère public près les cours d'appel 
le Basse-Terre, de Fort-de-France et de Saint-Denis, p. 191. 

Voir: Conseil de la République, n° 5. 

151. Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi fixant le 

ssort des justices de paix des départements d'outre-mer, p. 1%. 

Voir: Conseil de la République, n° 75. 

152. Proposition de résolution de M. Jean Bertaud concernant 
‘application êes décrets de dissolution des conseils municipaux et 
inéraux d'Algérie, p. 194. 

153. Rapport de M. Lamousse sur le projet de loi, adopté par 
\ssembhiée nationale, tendant à autoriser la ratification de la 

nvention pour la protection des biens culturels en cas de conflit 

mé, p. 19%. 

Voir: Asserablée nationale, nos 1816, 3150 (3e législ.); Conseil de 

Répul/lique, n° 109. 

154. Rapport de M. Radius sur le projet de loi, adopté par 
\ssembi nationale, relatif à l’article L. 319 bis du code des 

nsions Militaires, p. 19%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2804, 2072 (3e législ.); Conseil de 

République, n° 119. 

155. Rapport de M. Hassan Gouled sur sa proposition de réso 

tion relative à l'assemblée représentative de la Côte française 

somalis 1% 
ir: Conseil de la République, n° 98. 

156. Rapport de M. Haïdara Mahamane sur la proposition de 
solution de M. Hassan Gouled tendant à inviter le Gouvernement 

prendre en char pour 1956, la milice de la Côte française des 
somalis, p. 19 


Voir: Conseil de la République, n° 95. 


157. Projet de loi de finances pour 1957, adopté par l’Assemblée 
ialtiondae, 7] ü 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 9207, 3227, 3233, 93261, 3262, 
270, 3289, 3200, 3915, 3318, 29319, 3313, 9317, 3316, 34102, 3103, 34101, 
169, Miro, 2191, 3195 (3e législ 

155. Rapport de M. Symphor sur la proposition de résolution 
ndant à inviter le Gouvernement à prendre toules mesures 

res à élever le niveau de l’enseignement en Côte française des 
soma p. 201. 

Vo Conseil de la République, n° 61. 

159. Proposition de résolution de M. Brettes tendant à inviter 

Gouvernement à exempter de droits de mutation à titre gratuit, 
entre particuliers de bois et forêts, p. 201. 

160. —- Proposition de loi de M. Naveau concernant les pénalités 

ictionnant les infractions à la police des maladies contagieuses 
les animaux, p. 205. 

161. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
imnistie de certaines infractions commises dans le territoire du 
Cameroun, p. 2(4. et EE 
Voir: Assemblée nationale, nos 1185, 2084, 2774, 3282, 3287 
162. Rapport général de M. Pellenc sur le projet de loi de 
finances nour 1957, adopté par l’Assemblée nationale, p. 206. 
Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3207, 3227, 3233, 9261, 3262, 
3270, 3289, 3290, 3313, 3918, 3919, 3913, 3347, 3316, 3102, 3403, 3104, 

3101, 319% (3 157. 


Conseil de la République, n° 


de M. 


1109, 313, légis!.) ; 


163. Rapport d’information Jacques Debüû-Bridel sur les 


taxes fiscales et de péréquation figurant à l’état K annexé au projet 
e loi de finances pour 1957, adopté par l'Assemblée nationale, 
1#i 
164. Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à fixer les délais de dénonciation des forfaits en matière 
de hénéfives industriels et commerciaux, p. 449. 


nationale, nos 3174, 3361 (3° législ.). 


le M. Pontbriand sur la proposition de loi, adop 
nationale, tendant à modifier l’article 372 du 


Voir: Assemblée 


165. 
e par ’Assmbhee 


apport 


de rural concernant la vente, l’achat, le transport et le colportage 
lu gibier, P. 119. “is = ; à. ; 
Voir: Assemblée nationale, nes 2184, 2997 (3e législ.); Conseil de 


69. 


de 


\ République, n° 


166. Revnouard tendant à étendre aux 


tout 1oca 


Prop 3ilion de M. 
les possibilités d’éc hange avec 


rpriélaires d'appartement g 
üre bénéficiant d'un maintien dans les lieux, p. 450. 
167. Raoport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi modifiant 


120. 


lu 
ne 620. 


SC 


code pénal, p 
je la République, 
Rapport de M. Gaston Chariet 
égime des matériels de guerre, 
Conseil de République, n° 663 
M. Gaston Charlet 
code pénal, p. 451. Re 
Répablique, n° 664 de 1953-1956). 
Gaston Charle! sur le g- + t de loi tendant 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 


‘article 198 
Voir U 
168. 


int 
Voir : 
163. tappor! 
fiant l'article 312 du 
Voir: de la 
170. Rap} ee : M. 
à abroger l'ar ‘le 46 de 


pre sse, D. 192 


Voir : Conseil de la Ré pubiique, n° 646 (session de 1955-1956). 


sur le projet de loi concer- 
p. 450. 


(session de 1955-1956). 
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171, — Proposition de loi de M. de Pontbriand tendant à c mpléte 
la 10j rendant obligatoire l'assurance des chasseurs, p. 45. 

472. — Projet de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale portan! 
"D (1 '; mn . [2 t 4 4 
ratification des accords sur la Sa ( \ Canalisalion de la Moselle 
p 152. 

“. ir : Assemblée national 181 14, 9109, 9174, 6183 

1608154. ). 

_s Projet de loi, présenté par M. Fra IC is Mitlerrand, ministre 
d'Et l, garde des sceaux, chargé de la justice. modifiant la loi sur 
CS pub'ica ions destinées à la jeunesse, D. 193. 

174, Proposilion de résolution de M. Paumelle concernant l'an 
piicalion efficace de l’aide aux vieillards, p. 455. ; 

175. Projet de loi, adopl ir l'Assemblée nationale, créant une 
Peanisauon commune des régions sahariennes, p. 455 

Voir: Assembiée naliona | INGS, 1131, 119$, 1627, 2762, 3507 
21520, 3326 (3e législ. | 


176. 


Proposilion de résolution de M elative à la 


Armengaud 17 


réintégrasion dun \ communauté nationale des Français expulsés 
lu Proche-Orient, p. 156 
177. — Proposilion d il, adopl ivec modification par l’Assem- 
h'ée nal ue, dans sa troisième ire, tendant à modifier et à 
‘ompiéler le léct 193-960 du 30 septembre 1953 réglant les rap- 
jor'< litre Da ! l Ci ir | ui Concerne je renouve!le- 
nent des baux à loyer d'immeubles \ de locaux à usage commer- 
‘lai, industriel ou artisanal, p. 457 

Voir: Assemblée naliona!e, ! 1, 10993 (9e JKzis] 237, 2677 
319, 3001 (3° Kgisi.) ; Conseil de la R*; pre h°* Ua (année 1933), 
ii, 202 année 1053}, 582, 619, 668, 531 (ses de 19%59-1956), 122 et 
[2 (session de 1956-1937 

178. Projet de loi, adu ‘Assemblée nationale en deu 
ième lecture, sur propriété liliéraire et artistique, p. 457. 

Voir: Nec nationale, n°s 8612, 10681, 11309 (2 législ.), 
03, 1061, Las , 190, 3294, 5472, 3566 (3e légis!.); Conseil de la Répu- 
hiique, n 13 session le 1055-1956 11, 11, 43, 50 (session de 
1956-1957 

179. Proprosilion de lbptée par l’Assemblée nationale, 

11 li es ss S françaises qui exploitaient directement à 
“ ver, P. LS. 

\ Assemblée nalionale, nos 638, 3437 (3e légis].) 

180. — Projet de loi. adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 

a prolongalion du mandat de certains administrateurs de la régi? 
dilonome des transports parisiens, p. 139. 

Voir Assemblée nationaie, nos 35330, 3467 (3e légis 

181. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, édictant 
des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent à l’accomplissement 
des levoirs des inspecteurs et con'rôleurs des l9is sociales en agri- 

re, D 159, 

Voir ssembhiée nationale, ao 2166, 9901 {3e législ.) 

182. Rapport de Mme Girauit sur la proposition de joi, adoptée 
par l'Assemhée nationale, relative à la durée du travail dans les 
commerces non alimentaires, p. 159 

183. Rapport de M. Deutschmann sur le projet de loi, adopté 
par !’Assemb:ée nalionale, modifiant la loi relative au statut général 
des fonc lionnaires, p. 460. 

Voir: Assemblée nationale, no 1709, 2617 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 56. 

184. Proposition de résolution de M. Jean Bertaud tendant à 


inviter le Gouvernement à prescrire, dans les établissements d’en- 
seignement, une leçon sur les départements d'Afrique du Nord, 
161. 
185. -- Rapport de M, Marius Moulet, sur le projet de loi, adopté 
ar l’Asse me nalionale, sur le règement de la question sarroisà2, 
161. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3181, 93574, 3165, 34171, 9183 (3° lé 
gisl Conseil de la République, n° 172 
185. Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi modifiant l’ar- 
‘e 81, 1o du code pénal, p. 468. 
Voir: Conseil de la Répubh ique, 1 x À 
187. Rapport de M. Delalande sur la proposition de loi, adoptée 
avec modification par l’Assemblée nationale, dans sa troisième lec- 
ture, tendant à modifier et à compléter le décret n° 53-960 du 
%0 septembre 1%53 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouve - ment des baux à loyer d'immeubles 
1 de ,ocaux à usage commercial, industriel ou artisanal, p. 469. 
Voir: Assemb'ée nalionale, nos 8156, 10033 (2e législ.), 2637, 2677, 


3319, 267 (3e Jégis!.); Conseil de ja Répub'ique, nos 604 (année 1953), 
77. 202 (année 1955), 582, 619, 668 et 713 (session de 1955-1956), 12 et 
153 ession de 1956-1957). 

188, Avis prod! uction industrielle le M. Bousch sur le projet 
le loi adopté par l’Assemblée nationale, sur la question sarroise 
et le canal de la Moselle, p. 169. 

Voir: Assembiée nationale, nos 3181, 2374, 3165, 3174, 31983 (3 K 
gis!.)\; Conseil de la République, nos 172, 185. 

189. — Rapport de M. Méric sur sa proposition de résolution rela 
tive au calcul des ressources pour les titulaires de la carte sociale 
les économiquement faibles, p. 4174. 

Voir: Conseïl de !a République, n° 137 

190. Proposition de loi de M. Gaston Charlet tendant à somplé- 
ter le décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 relatif au statut parti- 
culier des membre des tribunaux administratifs, p. 47. 
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191. — Projet de lol, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier les articles du ‘de des pensions relatifs au statut du 
réfractaire, p. 4:5. 


Voir: Assemblée nationale, nes 10291, 10706, 10899, 11152, 11985 
(2e législ,); 706, 135%, 1473, 2004, 3087, 2995 (3e législ.). 
192. - Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 


deuxième lecture, portant statut de l'agence France#Presse, p. 4%6. 
Voir: Assemblée nationale, nos 119%, 2061, 2288, 3260, 348 (3° K- 
isl.); Conseil de la République, nes 603 (session de 1955-19%6) et 
2 (session de 1956-1957). 

193. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi portant statut général 
du personne! des communes, p. 47%. 

Voir: Assemb'ée nationale, nos 168, 3%20, 3541 (3e législ);: Conseil 
de la République, nes 410 (année 1952), 204 et 357 (session de 19%55 
1956). 

194. — Rapport de M. Maurice Walker sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relalive au droit à revision des 
victimes de la silicose et de l'asbes'ose professionnelles, p. 471. 

joir: Assemb'ée nationale, nos 2919, 2690, 3191 (3° égisl.); Conseil 
de la République, n° 15. 

196. — Avis de la commission des affaires économiques par M. Phi- 
lippe d'Argenlieu sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale sur la question sarroise et le canal de la Moselle, p. 478. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3181, 33741, 34165, 9474, 3483 (3° lé- 
gisi.); Conseil de la République, nos 172, 185, 188. 

196. — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, partant amnisltie de certaines infractions com- 
mises au Cameroun, p. 480. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 1185, 2081, 2775, 3282, 3287 (3e Jé- 
gis:.); Conseil de la République, n° 161. 

197. — Proposition de résolution invitant le Gouvernement à exo 
nérer les véhicules aulomobiles appartenant aux médecins et ser- 
vant à l'exercice de leur activité professionnelle, de la taxe diffé. 
rentielle instituée par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956, p. 481. 

198. — Rapport de M. Marius Moutet sur le projet de loi, adopté 
par l’'Assembiée nationale, créant une organisation commune des 
régions sahariennes, p. 481. 

Voir: Assemblée nationale. nos 1068, 1131, 1198, 1627, 2762, 3507, 
3520, 3526 (3° Législ.); Conseil de la République, n° 175. 

199, — Rapport de M. Auguste-François Billiemaz sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'application aux 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane e! 
de ja Réunion de la législation métropolitaine en matière d'énergie 
électrique, p. 488. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2853, 2051 (3e légis!.): 
la République, ne 101 


200. — Rapport annuel d'information de M. André Litaise sur ies 
entreprises nationalisées, p. 488. 


Conseil de 


201. — Proposition de loi de M. Longuet tendant à modifier l'acte 
dit loi du 5 juillet 1911 concernant l’école coloniale d'agricuiture de 
Tunis, p. 300. 

202. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, relatif au régime fiscal des produits d'utilisa- 
tion courante, p. 9504. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3531, 2671 (3e légisi.). 

203. — Avis de Ja commission des finances par M. Armengaud sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concernant le 
règlement de la question sarroise et la canalisation de la Moselle, 
p 01. 

Voir: Assemblée nationale, mes MSI, 2974. A6. 9174, 9183 
(%e législ.); Conseil de la République, nes 172, 185, 188, 195. 


204, — Rapport de M. Léo Ilaimon sur la proposition de loi, adoptée 
ar l'Assemblée nationale, sur la cession à l'Etat par la vile de 
Paris d'une parcelle du bois de Vincennes en vue de la construction 
d'un lycée de jeunes filles, p. 504, 

Voir: Assemblée nationale, nes 1523, 1920 (3e législ.); 
la République, ne 601 (session de 1955-1956). 


206. — Projet de loi d’ finances pour l'exercice 1957 adoplé par 
l'Assemblée nationale, p. 505. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 2951, 2661, 2670 (3e législ.) ; 
de la République, nos 157, 162, 167. 


206. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi de finances pour 
l'exercice 1957, adopté par l'Assemblée nationale, p. 907, 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3669, 3670 (3% législ.) ; Conseil 
de la République, nos 157, 162, 163, 205, 

207. — Rapport de M. Ernest Pezet sur le projet de loi adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture 
portant statut de l'agence France-Presse, p. 307. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1196, 2081, 2288, 3280, 3118 
(3e législ.) ; Conseil de la République, nes 693 (session de 1955-1956), 
72 et 192 (session de 1956-1957). 

208. — apport de M. Laflargur sur la proposition d» loi adaptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à fixer les délais de dénonciation 
des fortaits en matière de bénéfices industriels et commerciaux. 


. 507. 
Por: Assemblée nationale, nos 8174, 8361 (8e législ.\; Conseil de 
la République, n° 464. 
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209. — Rapport de M. Alric sur le projet de Joi. adopté par l’Assem- 
bée nationale, tendant à autoriser le secrétaire d’Elat à l’industrie 
ei au commerce à engager des dépenses en vue de i'organisalion 
de la section française à l'exposition universelle et internationale 
de Bruxelles 1958, p. 507. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3186, 2225 (3e législ.); Conseil de 
là République, n° 138. . 

210. — Rapport de M. Jean Bertaud sur le projet de loi, adogté 
par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord pour l'importation d'objets de caractère 
éducatif, adopté à Florence, par la conférence générale de 
l'U. N. E S. C. O., p. 607. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2110, 3071 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° Aus, 

211. — Rapport de M. Delalande sur la proposition de loi de 
M. Radius tendant à modifier la loi relative à la pubiicité par pan- 
neaux-réclame, p. 208, 

Voir: Conseil de la République ne 658 {session de 1955-4956). 

212. — Rapport de M. Bertaud fait au nom de la commission des 
movens de communication, des transporis et du tourisme, sur !r 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, relalif à la prolon- 
cation du mandat de certains administrateurs de la Régie autonome 
des transports parisiens, p. 908. 

Voir: Assemblée nationale, ns 3320, 3167 (3e législ.); Conseil de la 
République, ne 180. 

213. — Projet de loi de finances pour l'exercice 1953 adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, p. 308. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3689, 3690 (3e législ.) ; Conseil 
de la République, nos 157, 162, 163, 205, 206, 

214. — Projet de loi portant institution de deux chambre à la cour 
d'appel de Paris, p. 508$. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1915, 3632, 368) (3e législ.). 

215. — Projet de loi, portan!: 4° ouverture et annu:ation de crédits 
sur l'exercice 1956; 2° ratification de décrets, p. 309. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3230, 2628, 2666, 3673, 2683 (3° législ.). 

216. — Rapport supplémentaire par M. Charlet sur le projet de loi 
modiliant le décret du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
guerre, armes et munitions, p. 520. 

Ce document n'a pas élé publié. 

Voir: Conseil de !a République nes 66% (session de 1955-1956), 
im (session de 19256-19971 

247. — Rapport de M. houtemy sur le prajet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant: ip ouverture et annulation de crédits 
pour l'exercice 1956; 2° ratification de décrets, p. 520. 

Voir: Assemblée nalionale nes 3220, 2628, 2666, 3673, 9683 (3° législ.) ; 
Conseil de la République, n° 215. 

218. — Rapport de M. Pe:lenc sur le projet de loi de finances pour 
1957, adopté par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
) a20, 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3691, 3692 (3e législ.); Conseil 
de la République, nes 157, 162, 163, 205, 206. 

219. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif au régime 
fiscal des produits ou services d'utilisation courante, p. 320. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3571, 3671 {3e législ.); Conseil de la 
Pépublique, n° 202. 

220, — Avis de la commission des affaires économiques par 
M. Rochereau sur la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la durée du travail dans les commerces non 
alimentaires, p. 520. 

Voir: Assemblée nationale, nos 155, 676, 1411, 261% (3 législ.); 
Conseil de la République, nes 59, 182, 

221, — Proposition de résolution de M. Monichon, concernant 
l'exonération des droits de mutation des cessions de bois et forèts 
à litre gratuit, p. 521. 

222. — Proposilion de résolution de M. Augarde, relative à l’appli- 
cation à l'Algérie de la prime de difficultés exceptionnelles attribuée 
par la loi du 16 juillet 1%56 à tous les producteurs de blé, p. 521. 


223, — Projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture, créant une Organisation com- 
mune des régions sahariennes, p, 521. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1068, 1131, 1198, 1627, 2762, 2507, 
5520, 3526 (3e législ.) ; Conseil de la République, n°s 175, 198. 


224, — Rapport de M Schleiter sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
créant une Organisation commune des régions sahariennes, p. 52. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1068, 1131, 1198, 1627, 2762, 3507, 
2520, 5526 (% législ.); Conseil de la République, n°s 17%, 198, 223. 

225. — Rapport de M, Char:et sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant institution de deux chambres à ja 
cour d'appel de Paris, p. 523. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1915, 3632, 3681 (3e législ.) ; Conseil 
de la République, n° 214. 


226. — Projet de loi de finances pour 1957, adopté avec modi- 
fication par j’Assemblé? nationale dans sa quatrième lecture, p. 523. 

Voir: Asssemblée nationale, not 2951, 3717, 3718 (3e légis].) ; Consei} 
de la République, nes 157, 162, 163, 995, 306, 213, 248. 

227, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
modihcation de l'article'L 211 du code des pensions militaires d'inva- 


lidité, p. 523. 
Voir: Assemblée nationale, nes 2645, 3258 (8° légisi.). 
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228. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendan' 
à ratifier le décret modifiant l’article 93 du code concernant les 
débits de boissons et la lutte contre l’alcoolisme, P- 923. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2818, 23161 (3e législ.). 

229. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ratification du décret modifiant le tarif douanier de ia uorse concer- 
nant les tabacs, p. 521. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2565, 3299 (3 législ.). 

230 — Proposition de lol, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à fixer les modalités de dégagement ou d'intégration de 
certaines catégories de personnels d’Indochine, p. 524. 

Voir: Assemblée nationale, nos 296, 4051 (2° légisi.), 1315, 2749, 
170, 3532 (3e légis].). 

231. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à normaliser la représentation des étudiants auprès des 
écoles d'enseignement supérieur, facultés et universités, p. 52%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1:90, 3521 (3e législ.). 

232. — Proposition de loi, modifiée par l’Assembiée nationale, 
tendant à étendre aux amers et aux phares les dispositions concer- 
nant la détermination et la protection des champs de vue des 
postes électrosémaphoriques, p. 526. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3114, 31468 (3% législ.): Conseii 
de la République, nos 477, 616 (session de 19535-19956), et 32 (session 
de 1956-1957). 


233. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complé- 
tant l'article 5 de l'ordonnance modifiant les lois relatives aux 
relrailes des agents de3 chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
596. 


Voir: Assemblée natlonale, nos 2811, 3098 {3° législ.). 


234, ‘roposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, {eà- 
dant à modifier les articles 25, 27 et %$ du code de la santé publique, 
p. 526. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2712, 3296 (3° légis].), 

235. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi de finances pour 
1957, adopté avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
quatrième lecture, p. 527. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2951, 3717, 3718 (3e légis].) ; Conseil 
de la République, n°s 152, 162, 163, 205, 206, 213, 218, 226. 

236. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
troisième lecture, créant une Organisation commune des régions 
sahariennes, p. 927, 

Voir: Assemblée nationale, nos 2748, 3749 (2% légis!.); Conseil de 
la République, nos 175, 198, 223, 224. 

237. — Rapport de M. Schleiter sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
créant une Organisation commune des régions sahariennes, p. 527. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3748, 3749 (3° législ.); Conseil de 
ia République, nos 17, 198, 223, 224, 236. 

238. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, réglemen- 
tant la colombhophilie civile, p, 527. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8169, 8851 (2e législ.), 1526, 34%1 
(3e légisi.). 

239. — Proiet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
abrogation des articles 112, 113 et 113 du livre II du code du travai:, 





. 528. 
Voir: Assemblée nationale, nos 2845, 9660 (3e législ.). 


240. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret relatif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer, p. 529. 

Voir: Assemblée nationale nos 3239, 3380, 3553 (3e légis].). 


241. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret porlant 
modification du décret fixant le statul de la coopération dans les 
territoires relevant dn ministère de la France d'outre-mer, p. 529. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3240, 3886, 3584 (%e législ.). 


242. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret rendant 
applicable en Afrique équatoriale française, au Cameroun, à la 
Côte des Somalis, aux Etablissements français de l'Océanie, aux 
iles Saint-Pierre et Miquelon et au Togo la loi sur les warrants 
agricoles, p. Sn. 2 

Voir: Assemblée nationale, nos 3244, 3378, 3627 (3 législ.). 

243. — Décision de l’Assembiée nationale sur le décret relalif 
au crédit agricole outre-mer, p. 9530. A EX er 

Voir: Assemblée nationale nes 3241, 3379, 3555 (3e législ.). 

244. — Dévision de l’Assemblée nationale sur le décret organisant 
le crédit au petit el moyen commerce, à la pelite et moyenne 
industrie dans jes territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, 
» 530. A 
y Voir: Assemblée nationale, nos 3215, 3377, 3610 (3° légis!.). 

245. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret relalif à 
la commission supérieure de: caisses d'épargne en ce qui concerne 
les territoires d'outre-me, p. À À 

Voir: Assemlée nationale nos 3249, 3382, 3811 (3° légis.). 

246. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret relatif 
aux conventions de longue sure, pouvant =, passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer, p. 1. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3237, 3953, 8612 (3e législ.). 


, — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret auto- 
a —{ et slementant la € ses d'actions de préférence dans 
certaines étés outre-mer, pP. : 


Voir: Assemblée nationale, n° » 9887, 3613 (3 légisi.). 





248. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret portant 
modification de la loi relative au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée, p. 931. 

Voir: Assemblée nationale, nos 92936, 9392, 2614 (3e législ.). 

249. — Décision de l'Assemblée nationale sur le déeret relatif 
aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, p. 592, , 

Voir: Assemolée nationale, no: 9295, 3351, 3615 (2e législ.). 

250. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret rendant 
applicables dans les terriloires d'outre-mer, an Cameroun et an 
Togo certaines dispositions de !a iégisiation métropolitaine relative 
aux sociétés à responsabilité Timitée >; 332 

Voir: Assemblée nationale, nos 3218, 3381, 2616 (3e Jégis].). 


251. Décision de l'Assemblée nationale sur le décret relatif 
relevant du ministre de la France d'outre-mer. p. 992, 

Voir: Assemblée nationale, nes 43246, 9383, 9617 (3e législ.). 

252, — Décision de l'Asserublée nationale sur le décret modifiant 


la jai sur les sociétés telle qu'elle à été rendue applicable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, p. 533. 

Voir: Assemhice nationale, nos 3217, 3385, 2618 (3e législ.). 

253. Décision de l’Assemblée nationale sur le décret modifiant 
le iecret créant des caisses de stabilisation des prix dans les terri- 
loires d'outre-mer, p. 533 

Voir: Assemhiée nationale, no 9249, 3354, 2619 (3e législ.). 

254. — Décision de l'Assemblée nationale sur ie décret portant 
création d'un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre- 
imer, p. M4 

Voir: Assemblée nationale, nos 9243, 5381, 3026 (3e législ.). 

255. — Projet de loi, présenté par M. François Mitlerrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de Ja justice, modifiant les 
articles 44 et S6 de la loi du % avril 1884, p. 551. 

256. — Projet de loi, présenté par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, modifiant et complé- 
lant le titre IV du «registre du commerce » du livre Ier du code 
le coynmerce, p. 931. 

257. — 2° rapport de M. Joudet sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la formation professionnelle 
et à la vulgarisation agricoles, p. 536. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2999, 5150, 5666, 7638, 8009, 8610. 
10158, 10699, 11024 (2 Jégisl.); Conseil de la République n° 368 
année 1955), nos 191, 251: (session de 1955-1956). 

258. — Proposition de loi de M. Michel Debré concernant le choix 
des_ fonctionnaires français dans les organismes internationaux 
P. 41. 


259. — Projet de lai tendant à étendre la loi sur la plaidoirie 
aux départements de ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
el de la Réunion, p. 515 

269. — Allocution prenne par M. Gaston Monnerville, prési 
dent du Conseil de la République, à l'occasion du dixième anni: 
versaire du Conseil de la République, p. 545. 


261. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur js 
marques de fabrique et de commerce sous séquestre en France 
comme biens enne:ni, p. 546. 

Voir: Assemblée nalionale, nes 3568, 3680 (3e législ.). 


262. — Rapport de Mme Thome-Patenotre sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée naticnale tendant à favoriser la construction 
de logements et ies équipements collectifs, p. 346. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2379, 3125, 3182, 93204. 3205, 3208, 
3213, 3259 (3 légisi Conseil de la République, n° 417. 

263. — Rapport de M  Purand-Réville portant proposition de 
decision sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif 
aux sociétSs financières pour Île développement des territoires 
d'outre-mer, p. 615, 

Vuir: Assemblée nationale nos 39235, 3391, 3615 
de la République, n° 249, 

264 Rapport de M. Durand -Réville portant proposition de 
décision sur le décret, examiné par l'Assemblée nationale, portarv 
modification de la loi relative au régime fiscal exceptionnel, p. 616 


ae Jégisl.); Conseil 


Voir: Assemblée nalionale, nos 3236, 5352, 3614 (3e législ.): Conseÿ 
de ‘a République, no 25% 
265. — Rapport de M. Durand -Réville portant proposilion de 


décision sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif 
aux conventiors de longue durée rouvant ètre passées avec cel 
taines catégories d'entreprises outre mer. p. 616. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9237, 3353, 3612 (3e légis].) : 
de la République, n° 246. 


Conseil 


266. — mg “+ de D. Nurand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le dérret, examiné par ‘Assemblée nationale, autorisant 
et réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, p. 617. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3238, 3387, 3613 (3e Jégisl.): Consei) 
de la République, ne 247. 

267. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, modifiant 
ln loi sur les sociétés telle qu’elle à été rendue applicable dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et ati Togo, p. 617. 

Voir: Assemblée nationale, nes 9247, 3385, 3618 (3e législ.); Conseil 
de la République, no 252. 

268, — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 


sion sur le décret, examiné par l'Assemblée nationale, rendent 
applicables dans les tarritoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
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Togo certaines dispositions de la 'égislation métropolitaine relative 
aux sociétés à responsabilité limitée, p. 618. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3248, 3384, 2616 (3° législ.) ; 
de la République, n° 250 

269. —- Copper de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif aux 
sociétés muluelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer, p. 618. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3239, 2380, 9553 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 240 

270. — Rapport de M. Durand-Réville pus proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, portant modi- 
ficalion du décret fixant le statut de la coopération dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 620. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3210, 3386, 9554 (3° législ.) ; Conseil 
de la République, n° 241 

271. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif au 
crédit agricole outre-mer, p. 620. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3241, 3379, 2555 (3° législ.); Conseil 
de la République, n° 243. 

272, — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné ar l’Assemblée nationale, rendant appli- 
cable en Afrique équatoriale française, au Cameroun, à la Côte fran- 
caise des Somalis, aux Etablissements français de l'Océanie, aux 
Comores, aux iles Saint-Pierre et Miquelon et au Togo la loi sur les 
warrants agricoles, p. 620, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3244, 3978, 23627 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 242, 

273. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déri- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, organisant le 
crédit au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne indus- 
trie dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, p. 621. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3245, 3377, 2610 (%e lKgisl.); Conseil 
de la République, n° 244. 

274. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif au 
placement des fonds des caisses d'épargne des territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer, pt 621. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3246, 3383, 2617 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 251. 

275. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, relatif à la 
commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui concerne les 
territoires d'outre-mer, p. 622 

Voir: Assemblée nationale, nos 3219, 3982, 9611 (3° législ.) ; Conseil 
de la République, n° 255. 

276. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, modifiant le 
décret créant des caisses de stabilisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer, p. 622. x à ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 3242, 3954, 2619 (3e légis.) ; Conseil 
de la République, n° 255. 

277. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret, examiné par l’Assemblée nationale, portant créa- 
tion d’un fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer, 
p. 623. S : ji 

Voir: Assemblée nationale, nos 3213, 3381, 262% (3% législ.) ; Consei} 
de la République, n° 254. 

278. — Projet de loi relatif à certaines ventes à crédit et à la répres 
sion de l'usure, p. 621. 

279. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier les articles L. 571 et L. 572 du code de la santé publi- 
que, relatifs aux officines de pharmacie, p. 625. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2894, 3359 (3e légis].). 

280. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, sur la con- 
vention consulaire franco-suédoise, p. 626. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2891, 3537 (3e législ.). 

281. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la con- 
vention sur les privilèges et indemnités de la commission du Paci- 
tique Sud, p. 626. dé dde oi 

Voir: Assemblée nationale, no 2890, 2596 (3e législ.). 

282. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
rétablissement des droits de douane d'importation applicables aux 
chevaux destinés à la boucherie, p. 626. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3191, 3547 (3e législ.). 

283. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret portant suspension du droit de douane d impor- 
tation applicable aux sérums et vaccins contre la peste porcine, 
p. 626. , ER Le, à l 

Voir: Assemblée nationale, nos 9136, 3545 (3 législ.). 

284. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concernant 
la convention signée entre la France et les Etats-Unis d'Amérique sur 
les doubles impositions, p. 627. | 

Voir: Assemblée nationale, nos 2890, 3725 (3e législ.). 

285. — Proposition de loi de M. Alex Roubert relative à l'inéligi- 
bilité des ingénieurs des services agricoles, p. 627. 

286, — Rapport de M. de Pontbriand sur sa proposition de lai rela- 
tive À l'assurance des chasseurs, p. 627. 

Voir: Conseil de la République, n° 171. 

287. — Proposition de loi de M. Roger Duchet relative à la sau- 
vegarde des libertés démocratiques, p. 628. 
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288. — Proposition de loi de M. Roger Duchet réglementant l'exer- 
cice de certaines fonctions publiques, p. 629. 

289, — Proposition de loi de M. Roger Duchet relative à la vérifi- 
cation des comptes des comités d'entreprise des entreprises publi- 
ques, p. 630. 

290, — Proposition de loi de M. Roger Duchet modifiant les arti- 
cles 76, 80 et Si du code pénal, p. 630. 


291. — Rapport d'enquête de M. de Maupeou sur les questions de 
sécurité et de pacification en Algérie, p. 631. 

292. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
ralifier un décret portant refus d'approbation de deux délibérations 
de l'assembe territoriale des Etablissements français de l'Océanie, 
P. 641. 

Voir: Assemblée nationale, no 2026, 2748 (3e législ.). 

293. — Proposition de résolution de M. Radius tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’article 14 de la loi portant statut des 
déportés et internés politiques, p. 691. 

294. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à préciser les organisations habilitées à 
discuter les conventions collectives de travail, p. 634. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1650, 10280, 11333 (2e législ.), 619, 
1125, 3708 (3e législ.) ; Conseil de la République, n° 16, 248 (session 
de 1955-1956). 

295. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationa'e en 
deuxième lecture, relative au recouvrement de certaines eréanres, 
p. 6 

Voir: Assemblée nationale, nos 9496, 9819, 9989 (2e légis].). 2182, 
3) 3e législ.); Conseil de la République, nes 167, 524 (session de 
953- 956). 

296. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur Ja 
ratification de trois conventions entre la France et la Suisse rela- 
tives à des modifications de frontière et à leur détermination dans 
le lac Léman, p. 6% 

Voir: Assemblée nationale, nos 2028, 35% (3% lézisl.). 

297. — Rapport de M. Jules Castellani &ur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative aux personnels d'Indo- 
chine, p. 6%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 296, 1061 (2e législ), 19%15, 2749, 
3170, 2922 (3e législ.); Conseil de la République, n° 230 (session 
de 1955-1956). 

298. — Avis de la commission de la justice par M. Péridier eur 
le proiet de loi instituant une limitation des saisies-arrêts en 
matière de droits d'auteur, p. 637. 

Voir: Conseil de la République, nos 78, 147. 

299. — Rapport de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi. 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à rouvrir les délais en 
vue d'obtenir la médaille des prisonniers civils de la grande guerre 
LUIANS, p. 68. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2079, 3000 (3e législ.); Conseil de 
la République, no 429, 

300. — Rapport de M. Auberger sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif au Statut du réfractaire, p. 68. 

Voir: Assemblée nationale, nos 756, 135%. 1473, 200%, 3987, 3395 
(3 législ.); Conseil de la République, ne 19. 

201. Rapport de M. Radius sur la proposition de résolution de 
M. Edmond Michelet relative au statut définitif des déportés et 
internés de Ja Résistance, p. 610 

Voir: Conseil de la République, n° 487 (session de 1955-1956). 

302. — Rapport de M. G. Maurice sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à l'article 2 de la loi sur la 
liberté de la presse, p. 640. 

Voir: Assemblée nationale, nos 120, 3090 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 103. 

303. — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant l’article 66 du code de justice 
militaire, p. 640. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2140, 3011 (3% législ.) ; 
la République, n° 100 

304. — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la présidence des tribu- 
naux aux armées en Allemagne, p. 641. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2141, 3MO (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 99. 

305. — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux codes de justice militaire 
pour les armées de terre et de mer, p. 643. 

Voir: Assemblée nalionale, nes 2437, 3012 (3% Kgis].); Conseil de 
la République, ne 111. 

306. —- Rapport de M. Robert Gravier sur la proposition de loi de 
M. Monichun relative aux marchés de gré à gré des communes, 
p. 645. 

Voir: Conseil de la République, ne 492. 

307. — Rapport de M. Robert Gravier sur la proposition de loi de 
M. Monichon tendant à relever les maxima des marchés départe- 
mentaux, p. 645. 

Voir: Conseil de la République, ne 491. 

308. — Rapport en deuxième lecture de M. Waldeck L'Huillier sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative au 
statut du personnel des RE 615. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1638, 3320, 3541 (3° législ.); Conseil 
de la République, nos 410 (année 1952), 204, 367 (session de 1955- 
1956) et 193 (session de 1956-1957). 
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309. — Rapport de M. Marcel Molle sur le projel de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, sur les marques de fabrique Sous 
séquestre en France comme biens ennemis, p. 647. | | 

Voir: Assemblée nationale, nos 3568, 3680 (3% législ.); Conseil de 
la République, n? 261. 

310. — Rapport de M. Parisot sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à la création d'un ordre du 
Mérite militaire, p. 647. 

Voir: Assemblée nationale, nos 208, 2395 (3 législ.); Conseil de 
la République, n° 110. 

311. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur el de médailles 
militaires en faveur des personnels prenant part aux opérations en 
\frique du Nord, p. 618. = 

Voir: Assemblée nationale, nos 3265, 3728 (3° législ.). 
312. — Rapport de M. Armengaud sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, concernant les sociétés françaises qui 
exploitaient directement à l'étranger, p. 648. | 

Voir: Assemblée nationale, nos 658, 3437 (3 législ.); Conseil de 
la République, n° 179. 

313. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
tunnel sous le mont Blanc, p. 65%. # : 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 3570, 2625, 3694, 9274, 3839 
(3e législ.). 

314. — Projet de loi modifiant les articles 80 à 82 du code des 
mesures concernant les débits de boissons, p. 6o0. 

315. — Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à coordonner certains 
articles de la loi relative aux mesures conservaloires avec ceux des 
décrets sur la réforme de la publicité foncière et sur les faillites el 
règlements judiciaires, p. 691. € 

Voir: Assemblée nationale, nos 1214, 2156 (3 législ.); Conseil de 
la République, n° 4102. 

316. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder des congés aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation 
ouvrière, p. 691. ge J «à 

Voir: Assemblée nationale, nos 1431, 1432, 1946, 1947, 2909, 9198 
(3e législ.). 

317. — l’roposition de résolution de M. Durand-Réville concernant 
l'extension du régime des indemnités aux maires des communes 
de plein exercice et de moyen exercice d’Afrique occidentale fran 
caise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Mada- 
gascar, p. 692. 

318. — Proposition de loi de M. Waldeck L’Huillier tendant à rele- 
ver le taux de la taxe sur la valeur locative des locaux professionnels, 
p. os. 

319. — Rapport de M. Naveau sur sa proposition de loi tendant 
à constater la nullité de l'acte dit loi du 11 août 1943 sur le contrôle 
douanier, p. 693, : Ro 

Voir: Conseil de la République, n° 479 (session de 1955-1956). 

320. Avis supvlémentaire présenté au nom de la commission 
de l'éducation nationale par M. Delande sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la formation proies 
sionnelle et à la vulgarisation, p. 604. ps 

Voir: Assemblée nationale, nos 2939, 5150, 5666, 7638, 8009, 8010, 
(0158, 10635, 11024 (2e législ.); Conseil de la République, n° 368 
année 1955), 191 à 234 (session de 1955-1956), 297 (session de 1956- 
1107). 

321. — Rapport supplémelaire de M. L'Huillier sur la proposition 
de loi, adoplée avec modification par l’Assemblée nalivnale dans sà 
deuxième lecture, tendant à modifier la loi n° 52-452 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes el des éta- 
blissements publics communaux, p. 654. ri 

Voir: Assemblée nationale, nes 1638, 3320, 5541 {3° légisi. , Conseil 
de la République, nes 410 (année 1952), 204 et 367 (session de 1%55- 
1956), 193 et 308 (session de 1956-1957). 

322. — Rapport de Mme Marie-Héiène Cardot sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant modification de l'ar- 
sicle L. 241 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de guerre, p. 654. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2645, 3258 
la République, n° 227. 

323. — Rapport par M. Pellenc sur les projets de loi, adoptés par 
l'Assemblée nationale, concernant les budgets des exercices 198, 
1949 et 1950, p. 654. | ù 

Vair: Assemblée nationale, nos 1454, 1455, 1456, 3032 (3e législ.); 
Conseil de la République, nes 92, 93, 94. 

324. — Proposition de loi de M. de Pontbriand relative à la destruc- 
tion des animaux nuisibles, p. 671. 

325. — Proposition de résolution de M. Durieux lendant à inviter 
le Gouvernement à organiser la production betteravière, p. 671. 

326. — Proposition de résolution de M. Southon concernant l'éta- 
blissement d’un feeder reiant la région de Lacq à la région indus- 
trielle du centre de la France, p. 672. 

327. — Proposition de résolution de M. Nayrou relative à la ciéa- 
tion d’une caisse de crédit aux départements el aux communes, 
p. 672. 

328. —. Avis (justice) de M. Delaiande sur le projet de loi, adopté 
pe l'Assemblée nationale, tendant à favoriser la construction de 

gements, p. 673. | 
Voir : Assembiée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 93208, 
2213, 2259 (3e législ.); Conseil de la République, nos 117, 262. 


(3e législ.); Conseil de 





229. Proposiion de loi de M. Fléchel tendant à modifier le 
sixième alinéa de larücle 91 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
» P. US 

330. \vis (intérieur) de M, bescours-Desacres sur le projet de 
loi, adoplé par FAssemblée nationale, tendant à favoriser la cons 
truction de logements, p. 671 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 2125, 3182, 5204, 93205, 3208, 
DS, 2209 ae IGgi.), Conseil de la République, nos 117, 262, 928. 


331. — Avi (justice) de M. Kalb sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, relalif à la présidence des tribunaux aux 
armées slalionnés en Allemagne, p. 679. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2141, 3010 
la République, nes 99, 304. 


332. — Avis (juslive! de M. Kaih sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifant l’article 66 du code de justice mili- 
laire pour larimce de lerre, jh, 670. 

Voir: Assemblée nationaic, nos 2140, 9011 (5% 
la République, nes 100, 303. 


333. Avis (finances) de M. Bousch sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la construction de 
logements, p. 679. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
3213, 9299 (3° législ); Conseil de la République, nos 117, 262, 398, 
90 


sccièlés 


Je législ.); Conseil de 
ë 


législ.); Conseil de 


334. — Projel de loi, modifié par l'Assemblée nationale, sur les 
nominations de cerlains personnels des services de santé des forces 
arinées, p. 681. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2638, 3729 (3e législ.); Conseil de 
la RSpublicue, n°5 901, Go (session de 1955-1956). 


335. — Proposition de loi, adoïtée par l’Assemblée nationale, 
tendant à proroger le délai de six mois fixé par la loi modifiant 
ii,crses dispositions de la loi sur les dommages de guerre, p. 684. 


Voir: Assemblée na‘onale, nos 3726, 3795 (3° législ.). 


336. Propositions de loi de MM. Garessus el Hoeffel tendant à 
1 , 


compaicier larlivie 52 du décret porlant sode minier, p. 654. 
337. — becision de l'Assemblée nationale sur le décret portant 
chun:éralion des services de l'Elal dans les territoires d'outre-mer, 


Voir: Assemblée nationaie, nos 3135, 


338. Décision de l'Assemblée nationale sur le décret relatif à 
ivrganisalion des services publics civils dans les territoires d’outrce- 
Iner, PB. 086. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3131, 3618, 3906, 3922 (3e législ.). 


3601, 3905, 5921 (3e légis1.). 


333, — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret portant 
téorganisalion et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer, P. 686, 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3155, 3653, 3907, 3923 (3e législ.). 


310. Décision de l’Assemblée nationale sur le décret fixant les 
“ondilions de formation et de fonctivnrement des conseils de gou- 
ernement en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
raluaise, P. O4. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3126, 2619, 3902 (3° législ.). 


1 
r 
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341. — Décision de l’Assemblée nalionale sur le décret portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrigrue 
équaloriale française, p, 687. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3121, 3617, 3926 (3e législ.). 


342. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret fixant le 
altributions des conseils de gouvernement en Afrique occidentale 
française el en Afriqu2 équatoriale française, p. 689. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 3128, 3650, 3903 (3e législ.). 


343, — Décision de l’Assemblée nationale sur-le décret déterminant 
es condilions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, p. 693. 


Voir: Assemblée nalionale, nos 3130, 3522, 3930 (3° légil.). 


344. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret retirant 
le caractère obligaloire à certaines dépenses à la charge des budgeis 
des groupes de terriloires et des territoires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar, p. 693. 

Voir: Assemblée nalionale, n°s 3132, 3655, 3904, 3920 (3° législ.). 


345. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret portant réor- 
sanisation de Madagascar, p, 693. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3125, 3646, 3927 (3e législ.). 


346. — Jlécision de l’Assemblée nationale sur le décret fixant 
les conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les 
altribulions du conseil de gouvernement et portant extension des 
attributions de l'assemblée représentative de Madagascar, p. 694. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3427, 3651, 3928 (3e légis].). 


347, — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret fixant les 
‘“onditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions des conseils de province et portant extension des attributions 
des assemblées provinciales de Madagascar, p. 697. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3129, 3652, 3929 (3e légis].). 


348. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret déterminant 
les conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités 
rurales de Madagascar, p. 699, 

Voir: Assemblée nationale, nos 34131, 3523, 3931 (3e législ.). 
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349, — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret instituant 
un régime spécial concernant les réserves constituées par les entre. 
prises métropolilaines pour mvestissements dans les territoires 
d'outre-mer, p, 700. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 3510, 2645, 39024, 3958 (3e légis].). 

350, — Avis de la commission des affaires économiques par 
M. Louis André sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à favoriser la construction de logements et d'équipements 
collectifs, p. 700. 

Voir: Assemb'ée nationale, nos 2979, 3125, 93182, 3201, 3205, 3208, 
3213, 3259 (3e législ.); Conseil de la République, ne 117, 262, 328, 
330, 333. 

351, — Décision de l'Assemblée nalionale, après examen en 
deuxième lecture, sur le décret autorisant et réglementant la créa- 
tion d'actions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer, 
. 704, 

Voir: Assemblée nalionale, nes 238, 3987, 3894, 4002 (3° législ.); 
Conseil de la République, nos 217, 266. 

352. — Rapnort suoplémentaire de Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre sur de projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à favoriser la construction de :ogements et les équipements collec- 
tifs, p. 701. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 9125, 3182, 9204, 3205, 3208, 
2243, 4259 (3% législ.); Conseil de la République, nos 117, 262, 4328, 
300, 333, 950, 

353. — Proposition de loi de M. Radius tendant à l’intensification 
âe la recherche du pétrole dans les régions reconnues pétrolifères, 
p. 701. 

354. — Proposition de doi de M. Radius tendant à l’intensification 
de la recherche du pétrole dans le territoire métropolitain, p. 708. 


356. — Rapport de M. Montullé sur le projet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale, réglementant la colomhophilie civile, p. 704. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8469, S851 (2e législ.), 1526, 3151 
(%e législ.); Conseil de la République, n° 238 

356. — Rapport de M. Jean Lacaze sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationaie, tendant à modifier les articles L 571 et 
L 572 du code de la santé publique, relatifs aux officines de phar- 
inacie, p. 705. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2891, 2259 
République, ne 279. 

257, — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à inviler 
le Gouvernement à prendre des mesures en vue d'accorder une 
indemnité à certains propriétaires de bétsil, p. 706. 


Conseil de la 


3e légis].) ; 


358. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
création à Lyon d'un institut national des sciences appliquées, 
p. 706. PEN K,; 

Voir: Assemblée nationale, nos 93206, 2589 (de législ.). 

359. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale en 


deuxième lecture, précisant le statut professionnel des voyageurs, 
représentants et placiers, p. 706, 

loir: Assemblée nationale, nes 5721, 7999, 8179, 9833, 10628, 11350 
(de Jégisi.), 816, 998, 2019, 2277, AM, 8807, 3990 (%e hégisl.); Conseil 
de la République, nos 606 (session de 1955-1956), 89, 116, 121 {session 
de 1956-1957). 

360, —- Rapport de Mme Gilberte Pierre-Brossolelle sur la proposi- 
on de loi de M. Chazelle tendant à étendre aux groupes d habita- 
tions à loyer modéré ja liste des élablissements protégés contre la 
création de débits de boissons, p. 707. 

Voir: Conseil de la République, ne 489 (session de 1955-1956). 


261. — Rapport de M. Parisot sur le projet de loi relatif aux cadres 


d'aspirants de réserve des services de santé des armées, p. 707. 

Voir: Conseil de la République, n° 77 

302. — Rapport de M. Parisot sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, créant un contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels prenant 
part aux opérations d'Afrique du Nord, p. 708. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9265, 3728 (3e légis!.); 
la République, n° 311. 


363. — Proiet de loi, adopté par l’Assembke nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier la convention d'éta- 
blissement entre la France et l'Italie, p. 7 

Voir: Assemblée nationale, nes 1665, 3 


304. — Projet de loi, adoplé par l'Assemb'ée nationale, relatif à !a 
pêche fluviale, p. 709. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3963, 2656 (3e législ.). 


366, —- Projet de loi, adopté par l'assemblée nationale, autorisant 
la cession à la Régie autonome des pétroles d’une partie de l'an- 
cienne poudrerie de Boussens, du pipe-line de Peyrouzet à Toulouse, 
et d'installations servant à la recherche de gisements pétrolifères, 
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757 (3e législ.). 


+ ! . 
Voir: Assemblée nationale, nos 2962, 2988 (9e législ.). 


366. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
favoriser le règlement des conflits collectifs de travail, p. 709. 

Voir: Assemblée nationale, nos 10822 (2e légisi.), 1007, 1329, 1290, 
2051, 2393, 2479, 2694, 2776, 3707 (3e légisi.); Conseil de la République, 
ne 3149 (année 1951). 

367. — Rapport d'enquète de M. Jacques Debü-Bridel sur le déficit 
budgétaire et la situation financière el économique de la Côte fran- 
çaise des Somalis, p. 711. 





368. — Rapnort de M. Gaston Charlet sur le projet de loi complé- 
tant le livre ler du code de procédure pénale en ce qui concerne 
l'expertise judiciaire, p. 719. 

Voir: Consei! de la République n° 430 (session de 1955-1956). 

369. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationae, tendant a 
modifier l’article 23% du livre ler du code du travail, p. 725. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 387 (3e légis].). 


370. — Rapport de M. Durand-Réviile sur la décision examinée par 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture. sur le décret autorisant 
la création d'actions de préférence dans certaines sociétés d’outre- 
mer, P. 725. ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 2228, 3387, 9891, 1002 (3e législ.) ; 
Conseil de la République, nos 247, 266, 351 


371. Rapport de M. Péridier sur le projet de loi, adapté par l’As- 
*cImhice nafonale en deuxième lecture, sur la propriété littéraire et 
artistique, ». 735. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 6612, 10681, 11309 (2e législ.), 953, 
1064, 9120, 2293, 9472, 3566 (3° législ.): Conseil de la République, 
nos 422 session 1955-1956), 11, 14, 43, 50, 178 (session de 1956-1957). 


372, — Rapport suppiémentaire de M. Durand-Réville portant propo- 
sition de décision sur le décret no 56-1134 du 13 novembre 1956, 
examiné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en applica- 
tion de l'article fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, autorisant et 
réglementant la créalion d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, p. 730. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3238, 3387, 3894, 4002 (3e législ.) ; 
Conseil de la République, nes 247, 266, 351, 370. 


373. — Décision de l’Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1er de Ja loi re 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956, relatif 
iux sociélis mutuelles de développement rural dans les territoires 
l'outre-mer, p. 730. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3239, 3380, 3553, 9393, 4013 
3 législ.) ; Conseil de la République, nos 210, 269 


374. — Avis de la commission des finances par M. Coudé du 
Foreslo sur la décision sur le décret n° 56-1154 du 13 novembre 1956, 
examiné en deuxième lecture par l’Assemblée nationale, en applica- 
lion de l'article fer de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956, autorisant et 
réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
soviélés d'outre-mer, p. 791, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3238, 3387, 3613, ‘#95, 4002 
3e is.) ; Conseil de la République, nos 247, 266, 351, 370, 372. 


375. — Proposition de résolution de M. Courrière, tendant à inviter 
e “hi 1 à surseoir à l'application du nouveau régime des 
patentes, p, 731. 


376. — Rapport de Mme Renée Dervaux sur la ps de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 26, 
27 et 2 du code de la santé publique, p. 731. 

Voir: Assemblée nationale, mes 2712, 329% (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 234. 


277. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant abrogation des articles 112, 113 et 111 
= livre IT du code du travail et modification de l'article 185 du même 
ivre, p. 732. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2845, 3660 (3 légisi.); Conseil de la 


République, n° 239. 


378. — Rapport de M. François Valentin, sur le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale, modifiant Je tarif douanier spécial de la 
Corse en ce qui concerne les tabacs bruts, les déchets de tabac, 
tubars fabriqués et extraits ou sauces de tabacs (praiss), p. 742. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2565, 3299 (3 législ.); Conseil ae 
la République, ne 229. 


379. — Rapport de M, François Valentin sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant suspension jusqu'au 31 décembre 
1956 du droit de douune d'importation applicable aux sérums et 
vaccins contre la peste porcine, p. 738. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3136, 3515 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 283. 


380. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 1956, examiné en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale, en application de l’article 1er 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 instituant un régime spécial con- 
cernant les réserves constituées par les eñtreprises métropolitaines 
pour inveslissémments dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo, p. 735. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3510, 36, 3924, 3958 (3e législ.); 
Conseil de la Répubtique, ne 349. 


381. — Rapport de M. Motais de Narbonne portant proposition de 
décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 4956, examiné en 
première lecture par l’Assemblée nadonale, en application de l'ar- 
ticle 1er de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat, p. 735. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3433, 2654, 9905, 3921 (3 légis].) ; 
Conseil de la République, ne 337. 


382. — Rapport de M. Motais de Narbonne portant proposition de 
décision sur le décret no 56-1223 du 3 décembre 1950 examiné en 
première lecture par l’Assemblée nationale, en application de l’ar- 
ticle ter de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif. à l'organisation 
des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, p. 738. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3334, 2648, 3906, 3922 (3e légis].) ; 
Conseil de la République, ne 838. 
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383. — Rapport de M. Motais de Narbonne de proposition de 
décision sur le décret ne 56-1229 du 3 décembre 1956, examiné en 
première lecture par l’Assemblée nationale, en application de l’ar- 
ticie 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 portant réorganisation et 
du des postes et télécomumnications d'outre-mer, 
». 740. 

Pyoir: Assemblée nationale, n° 3135, 2693, 93907, 23923 (3e législ.); 
Conseil de la République, n° 329. 

384. — Rapport de M. Paul Longuet portant proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l'articie 1 de la loi 
n° 7 du 23 juin 1956 portant réorganisation de Madagascar, 
De 5 . 

Voir: Assemblée nationale, nos 3425, 
de la République, n° 345. 

385. — Rapport de MM. Paul Longuet et Zafimahova portant propo- 
sition de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en 
première lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 fixant les conditions de 
formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du Conseil 
de gouvernement et portant extension des attributions de l’Assem- 
blée représentative de Madagascar, p. 742. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3427, 3651, 3928 (3e législ.) ; Conseil 
de la République, n° 346. 

386. — + “* de MM. Paul Longuet et Zafimahova portant pro- 
position de décision sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en 
première lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'ar- 
ticle fer de la loi n° 56619 du 23 juin 1956 fixant les attributions des 
conseils de province et portant extension des attributions des assem- 
blées provinciales de Madagascar, p. 745. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 3652, 2939 (2e Jégisl.) ; Conseil 
de la République, n° 347. 

387. Rapport de M. Jules Castellani portant proposilion de déci 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par Assemblée nationale, en application de l'article 4er de la loi 
n° 56-619 du 23% juin 1956 déterminant les conditions d'institution et 
de fonctionnement des collectivités rurales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale francaise, p. 749. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3430, 3522, 3930 (3 législ.) ; Conseil 
de la République, n° 343. 

388. — Rapport de M. Jules Castellani portant proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l’article 1er de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956 déterminant les conditions d'institution et 
de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, p. 790. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2491, 3523, 3931 (3e législ); Conseil 
de la République, n° 348. 

389. — Rapport de M. Razac portant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par l’As- 
semblée nationale, en application de l’article 4er de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française et de l’Afrique équatoriale française, p. 750. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3426, 3649, 3902, 3993 (3e légis].) ; 
Conseil de la République, n° 340. 


390. — Rapport de M. Marius Moutet portant proposition de déci- 
sion sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l’article 1er de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 19% portant réorganisation de l'Afrique occi- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française, p. 792. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3124, 3647, 39% (3° Jégis].); Conseil 
de la République, n° 341. 

391. — Rapport de M. Razac portant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par l’As- 
semiblée nationale, en application de l’article fer de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 fixant les attributions des conseïls de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française et portant extension des attributions des 
assemblées territoriales de ces mêmes territoires, L 78. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3428, 3650, 3903 (3e légisi.) ; Conseil 
de la République, n° 342. 

392. — Rapport de M. Razac portant proposition de décision sur le 
décret du 3 décembre 1956, examiné en première lecture par l’As- 
semblée nationale, en application de l’article 1er de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses 
à la charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, p. 762. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3#932, 3655, 3904, 3920 (3e légis!.); 
Conseil de la République, n° 3H 

303. — Rapport de M. François Valentin sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant rétablissement des droits 
de douane d'importation applicables aux chevaux destinés à la bou- 
cherie et aux viandes des espèces chevaline, asine et mulassière, 


. 163. 
. Voir: Assemblée nationale, nos 3131, 3547 (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 252 

304. — Projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif 
à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conser- 
vation des signaux, bornes et repères et rendant cette loi applicable 
dans les départements d'outre-mer, p. 763. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2832, 2884 (3° législ.). 


395. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant 


2616, 2927 (3e légisi.) ; Conseil 





divers articles du code rural relatifs à la pêche fluviale, p. 764. 
“Voir: Assemblée nationale, nos 2422, 3657 (3° législ.); Conseil de 


1 
la République, nos 432,585, 589 (session de 1955-1956) 





396. — Rapport de M. de Menditte sur la proposition de loi, modi- 
liée par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux amers et aux 
phares les dispositions concernant Ja détermination et Ja protection 
des champs de vue des postes électrosémaphoriques, p. 764 
. Voir: Assemmbée nationale nos 3114, 3408 (3e rs <” Conseil de 
a République, nos 477, 616 (session de 1955-1956), 32, 932 (session de 
1956-1957) . | 

397. — Rapport supplémentaire de M. de Pontbriand sur sa propo- 
sitlon de loi tendant à compléter la loi sur l'assurance des chas- 
seurs, p. 700. 

Voir: Conseil de la République, nos 171, 986. 

398. — Rapport de M. Maurice Walker sur la proposition de loi, 
\doptée par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, précisant 


statut professionne! des voyageurs, représentants et placiers, 
P 109. 
Voir: Assemblée nationale, nos 11350 (2° législ.), 816, 998, 9019, 


DD el 


2217, 3315, 3807, 3990 (3e législ.) : Conseil de la République, nos 606 
session de 1955-1956), 89, 116, 121, 359 (session de 1956497). 


399, — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier le statut des travailleurs à domicile, p. 766. 

Voir: Assemblée nationale, nos 961, 4021, 5695, 9342, 11445 (2e lé- 
gisl.), 818, 2563, 3303, 3960, 1039 (3e législ.). 

_ 400. — Proposition de résolution de M. Georges Boulanger tendant 
à modifier l’article 14 du règlement du Conseil de la République, 
P 168. 

401. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 769. 
Assemblée nationale, nos 2783, 3052, 3799, 382, 3933, 3959 
3e législ.). 

402. Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi, 
adop'ée par l’Assembiée nationale dans sa deuxième lecture, rela- 
live au recouvrement de certaines dépenses, p. 769. 

Voir: Assemb'ée nationale, nos 9196, 9819, 9989, 11744 (2 législ.), 
2182, 3759 (3e légis!.); Conseil de la République, nos 167, 524 (session 
le 1955-1956), 295 (session de 1956-4957). 


403. — Rapport de Biatarana sur les propositions de loi: lo de 
M. Thibon, concernant les pénalités encourües en matière de pre- 
duction d'animaux domesliques; ?° de M. Leguise, relative à la 
monte des taureaux, p. 771. 
| Voir: Consei! de la République, nos 494 et 555 (session de 1955- 
9356). . 


404. — Rapport de M. Biata:ana sur le projet de loi fixant le res- 


sort du tribuna! de première instan’e de Châteaubriant, p. 771. 
Voir: Conseil de la République, n+ 131 (session de 1955-1956). 
405. — Projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif 


au payement des pensions dans les Elats du Viet-Nam, du Cambodge 
et du Laos, p. 772 

Voir: Assemblée nationale, nos 3751, 4058 (3e législ.). 

406. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la Répubiique à ratifier l'accord franco- 
ste concernant les doubles impositions en matière d'impôts 
irects, p. 772. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2829, 4059 (3e législ.). 

407. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fermages, p. 77: 
Voir: Assemblée nationale, nos 779, 41411, 2091, 267 
(3 législ.). 

408. — Projet de loi, adopté par 
revalorisation des retraites minières, p. 773. 

Voir : Assemblée nationale, nos 1119, 1275, 1710, 3141, 3399, 3577, 
3607. 386, 4047 (3 légis!.). 

409. — Proposition de loi de M. Marcilhacy tendant à modifier 
l'article 1035 du code de procédure civile, p. 7173 
410. — Proposilion de loi de M. Marcilhacy tendant à modifier 
les articles 506 el 507 du code civil, de façon que la femme soit 
de plein droit la tutrice de son mari interdit, p. 774. 


ati — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur la proposition de 
lai, adoptée per l'Assemblée nationale, en deuxième lecture, ten- 
dant à préciser les organisations habilitées à discuter les conven- 
tions collectives de travail, p. 774. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1650, 10280, 11333 (2° législ.), 649, 
1124. 3706 (3° légisi.); Conseil de la République, nos 16, 248 (session 
de 1955-1956), 294 (session de 1956-1957). 


412. — Rapport âe M. Gaston Charlet sur sa proposition de loi 
tendant à compléter le décret relatif au statut particulier des 
membres des tribunaux admunistratifs, p. 779. 

Voir: Conseil de la République, n° 4190. 


413. — Avis de la commission des finances, par M. Coudé du 
Foresto, sur la proposition de décision sur le décret n° 56-1249 du 
10 décembre 1956, examiné en première lecture par l’Assemblée 
nationale, en application de l’article 4er de la loi n° 56-619 du 
22 juin 1956, instituant un régime spécial concernant les réserves 
constituées par les entreprises mélropolitaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République 
autonorhe du Togo, p. 77%. 

Voir: Assemblée nationale, n°: 5510, 9645, 9924, 93958 (3e 
Conseil de la République, n°* 319, 380. 

414, — Proposition de résolution de MM. Le Léannec et Le Digabel 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide à ja population 
du Morbihan victime du cyclone du 9 février 1957, p. 77. 


1 
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4, 


l’Assemblée nationale, portant 


légis1.) ; 
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415. — Rapport de M. Ernest Pezet sur la proposition de réso- 436. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
instituer un régime particulier de retraites en faveur des personnels 


lution de M. Armengaud reialive à la réintégration des Français 
expulsés du Proche-Orient, p. 77. 

Voir: Conseil de la République, n° 176. 

416, Rapport de M. Brizard sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur les privilèges et immunités de 
la commission du Pacifique Sud, p. 788 

Voir: Assemblée nationale, nos 2890, 3536 (3% législ.); Conseil 
de la République, n° 281 (session de 1956-1957). 

417. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
prorogeant jusqu’au 30 juin le régime fiscal de faveur édicté par 
e décret n° 55-5%4 en vue de faciliter la transformation des sociétés 
de capitaux, p. 789. 

Voir: Assemblée natiunale, nes 2621, 3731 (3° législ.). 

418. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à rendre obligatoire l'installation d’un dispositif d’ouver- 
ture automatique dans les immeubies affectés à l'habitation, 


p. 739. 
Voir: Assemblée nationale, nos 119, 2943. 
419. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 


relative à la limite d'âge des fonctionnaires, employés civils et 
magistrats de l’ordre judiciaire privés de leurs fonctions par l’auto- 
rité de fait dite Gouvernement de l'Etat francais, p. 789. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1127, 2199, 3913 (3° législ.). 

420. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, en 
deuxième lecture, relative au concours de médecin des hôpitaux de 
Paris, p. 789. 

Voir: Assemblée nationale, nos 256, 994, 1613, 1871, 2753, 3825, 4117 
(3e législ.) ; Conseil de la République, nos 501, 665 (session de 1955- 
1956). 

421. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, en deuxième 
lecture, portant organisation du laboratoire national de la santé 
publique, p. 790. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1230, 1562, 2469, 2800 (3e législ.); 
Conseil de la République, nos 423, 580, 611 (session de 1955-1956). 

422. — Proposition de loi de M. Edmond Michelet tendant à 
l'établissement d'un statut des agents commerciaux, p. 790. 

423. — Rapport de M. Monsarrat, sur le projet de loi, PE par 
l'Assemblée nationale, complétant l'article 66 c du livre II du code 
du travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent 
à l’accomplissement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des 
lois sociales en agriculture, p. 791. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2166, 23301 (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 181. 

424, — Proposition de résolution de M. Monichon tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la Gironde victimes 
des inondations de février 19957, p. 792. 

425. — Avis de la commission des finances par M. Fillon sur la 
proposition de décision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956, 
examiné en première lecture par l'Assemblée nationale en applica- 
tion de l’article 4er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant défini- 
tion des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énu- 
mération des cadres de l'Etat, p. 792. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3433, 3654, 3905, 3921 (3e légis].); 
Conseil de la République, n° 337, 3S1. 

426, — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à instituer trois commissions administratives paritaires compé- 
tentes pour donner un avis sur la reconstitution de la carrière des 
ingénieurs des services agricoles pour la période 1950-1956, p. 792. 

foir: Assemblée nationale, nos 3663, 4044 (3° législ.). 

47. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l’article 4er du code des débits de boissons, p. 702. 

Voir: Assemblée nationale, n° 9875, 4096 (3° législ.). 

428. —- Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à l'amélioration de la situation d'anciens combattants et vic- 
times de guerre, p. 793. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1747, 2745, 3912 (3 législ.). 

429, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale. ten- 
dant à modifier l’article 196 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
lation, p. 793. 

Voir: Assemblée nationale, nos 170, 1106, 4069 (3° législ.). 

430. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la con- 
vention internationale pour la prévention de la pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures, p. 793. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3086, 4040 (3e législ.). 

431. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'affectation des sommes provisionnées par les entreprises de presse 
locataires de la Société nationale des entreprises de presse, p. 798. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1817, 3961 (3° législ.). 

432. — Rapport de M. Kalb sur le projet de loi tendant à modifier 
la loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et l’aggravation des peines, 


. 794. 

: Voir : Conseil de la République, n° 434 (session de. 1955-1956). 

433. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modi- 
flant les articles 344 et 368 du code civil relatif à l’adoption, p. 797. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2667, 4041 (3 législ.). 

434, — Proposition de résolution de M. Yves Estève tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de Redon vic- 
times des inondations de février 1957, p. 797. 

435, — Proposition de loi de M. Deutschmann relative au régime 
électoral pour les élections au conseil général de la Seine, p. 758. 





actifs de police, p. 798. 

Voir: Assemblée nationale, nos 737, 1522, 1703, 1967, 2231, 2278, 
9739, 3995 (3° législ.). 

437. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à auturiser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention signée à Washington, le 22 juin 1%56, 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, en vue de compléter 
les conventions des 2% juillet 1939 et 18 octobre 1916 tendant à évi- 
ter les doubles imposilions, modifiées et complétées par le protocole 
du 17 mai 1948, p. 799. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2890, 3735 (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 284. 

438. — Rapport de M. Julien Brunhes sur le projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale relatif à la construction d’un tunnel rou- 
lier sous le mont Blanc, p. 799. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 2570, 3625, 3694, 3740, 3899 
(3e légisi.); Conseil de la République, n° 313. 

439. — Rapport de M. Claudius Delorme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant création, à Lyon, d’un institut 
national des sciences appliquées, p. 804. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3206, 3589 (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 358. 

440. — Avis de la commission de la recherche scientifique par 
M. Longchambon sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
uale, portant création, à Lyon, d’un institut national des sciences 
appliquées, p. 805. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9206, 3589 (Je législ.); Conseil d2 
In République, nes 358, 439. 

441. — Rapport de M. Naveau sur la proposition de résolution de 
M. Durieux relative à l'organisation de la production betteravière, 
D SU 

Voir: Conseil de la République, ne 325. 

442. — Rapport de M. de Pontbriand sur le projet de loi, modifié 
par l'Assemblée nationale, modiflant divers articles du code rural, 
». 807, 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2:22, 5657 (3° législ.); Conseil de 
la République, n° 432, 569, 589 (session de 1955-1956), et 395 (session 
de 19:56-195;). 

443. — Rapport de M. de Pontbriand sur le projet de loi, adopté 
var l'Assembiée nationale, relatif à la pêche fluviale, p. 808. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3363, 3656 (3e légisi.); Conseil de 
la République, n° 361 

444. -— Proposition de loi de M. Léo Hamon tendant à la modif 
cation de l'article 85 d'1 livre AV du code du travail en vue de per 
mettre l'introduction de nouvelles demandes, p. 808. 

445. — Rapport de “ Claudius Delorme sur la proposition de loi 
de M. de Pontbriand relative à la destruction des animaux nuisibles, 
D NU, 

Voir: Conseil de la République, n° 324. 

446. — Proposition de résolution de M. Brégégère tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux habitants de la commune 
de la Roque-Gageac (Dordogne), victimes d'éboulements, p. 809. 

447, — Rapport de Mme Marcelle belabie sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret modi- 
fiant l'article 93 du code des mesures concernant les débits de 
hoissons et la lutte contre l'alcoolisme, p. 809. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2818, 3461 (3e législ.); Conseil de 
la République, ne 228 
.@43. — Rapport de M. Biatarana sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ralifier la convention consulaire franco-suédoise, p. 809 

Voir: Assemblée nationale, nos 2891, 3537 (3° législ.); Conseil de 
la République, ne 280. 

449, — Proposition de loi de M. Riviérez tendant à interdire la 
publicité pour tous travaux et soins dentaires, p. 811. 


450 — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, modifiant 
les articles 25, 30 et 35 de la loi sur la liberté de la presse, p. 811. 

Voir: Assemblée nationale, n° 68, 4042 (3° législ.); Conseil de la 
République, nes 427 (année 1955), et 55 (session 1955-1956). 


451, — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive à la retraite des instituteurs recrutés dans les régions envahies 
au cours de la guerre de 1911-1918, p. 811. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1221, 2999 (3e législ.). 


452. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative à la compétence du tribunal des prud'hommes pour connai- 
tre des conflits intéressant les voyageurs, représentants et placiers, 


p. 812. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2933, 3956 (3° législ.). 


453. — Rapport de M. Alric sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant la cession à la régie autonom» 
Que, DS d'une partie de l'ancienne poudrerie de Boussens, 
p. 812. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3362, 3988 (3 législ.); Conseil de 
la République, n° 365. 


454, — Rapport supplémentaire de Mme Gilberte Pierre-Brossolette, 
tendant à étendre aux groupes d'H. L. M. la liste des établissements 
protégés contre la création de débits de boissons par les lois des 
1 Egg. wi pose p. 813. 

joir: Conseil de la République, nes 489 (session de 1 
360 (session de 19564957). nc hrs Le 
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455. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 476. — Projet de loi, adopté par Css nationale, relatif aux 
l'émission d'emprunts, p. 813. comptes définitifs du budget local de la Nouvelle-Calédonie, p. 897. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1223, 4341 (3e législ.). Voir: Assemblée nationale. nos 1156, 4138 (3e législ.). 

v— — Rapport de M. Courrière sur le projet de loi, adopté par 477. — Projet de loi, modifié par l'Assembiée nationale, modifiant 
\ssemblée nationale, relatif à l'emission a'emprunts, p. 813. les articles 28, 29 et ‘6 du code pénal, p. 837. | 

Voir: Assemblée nationale, nos 4223, 4311 (3e législ.); Conseil de Voir: Assemblée nationale, no 2289, 4231 (3° législ.); Conseil de la 
\ République, n° 455. République, nos 452, 523 (session de 1999-1956). 

— Rapport de Mme Marcelle Delabie sur le projet de loi, 478. — Proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, por 


lopté par l’Assemblée nationale, sur le reclassement des travailleurs 


andicapés, p. S13. 
Voir: Assemlée nationale, nos 9105, 11363 (2° légisi.), 560, 2080, 
335, 2046, 23137, 3139 {3° lézisl.) ; Conseil de la République, n° 68. 


458. — Rapport de M. Lamousse sur la proposition de loi, adoptée 
ir l'Assemblée nationale, tendant à normaliser la représentation 

les étudiants auprès des écoles d'enseignement supérieur, p. 821. 
Voir: Assemblée nationale, nos 13:90, 591 (3e Wégisl.); Conseil de 
République, n° 231. 

459. — Proposition de résolution 4e M. Le Digabel tendant à inviter 
Gouvernement à prenure :es dispositions légales pour sauvegarder 
argne contre la dévaluation monétaire, p. 821. 


460, — Proposition de résolution de M. Courrière et plusieurs de 
es collègues, relative au feeder de gaz naturel de la région du 
-ud-Duest à la région méditerranéenne, p. 823. 


461. — Rapport de M. 
\ deuxième lecture par 
mutuelles de développement 

SZ. 

Voir: Assemblée nationale, ne 
is): Conseil de la République, 
L AIR (session de 1956-1457). 
462. — Proposition de résolution de M. le général Béthouart rela- 
ve aux difficultés que rencontre la diffusion de la presse et du livre 

inçais à l'étranger, p. #25. 

463. — Rapport de M. Biatarana sur la proposilion de loi de M. Na- 
eau tendant à modifier les arti:les 327 et 328 du code rural en ce 
1 concerne les pénalités sanctionnant les infractions à la police 
les maladies contagieuses des animaux, p. 823. 

Voir: Conseil de Ja République, n° 160. 


464, — Rapport de M. Marcel Mokle sur la proposition de loi de 


François Schleiter sur le décret, examiné 
l’Assemblée nationale, relatif aux sociétés 
rural dans ies territoires d'outre-mer, 


3239, 2380, 3553, 3898, 4043 (3% lé- 
nos 240, 269 (session de 1955-1956) 


M. Fléchet tendant à modifier le sixième alinéa de j’article 31 de 
\ loi sur les sociétés, p. 825. 

Voir: Conseil de la République, n° 329. 

465. — Avis de la : ommission du travail par M. Abel-Durand sur 

projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur le reclass®e- 
ment des travailleurs handicapés, p. 826. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9405, 11363 (2e Jlégisl.), 580, 2080, 
20%, 9046, 9137, 3139 (3 législ).; Conseil de la République, n°5 68 
el 457. 


1 
466. — Rapport de M. Jean Bertaud sur le projet de lai, É 
par l’Assemblée nationale, relatif aux retraites des agents des che 
inins de fer secondaires d'intérêt 827. 

Voir: Assemblée nationale, nos (3e légisi.) ; 
la République, n° 2% 


467. — Projet de loi adoplé par l’Assemblée nationale, 
mode de rémunération des metnbres titulaires du Conseil 
de Ja magistrature, p. 838. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9761. 42% (3° législ.). 

468. — Proposition de résolution de M. Armengaud tendant à in- 
viter le Gouvernement à équilibrer la balance des comptes de la 
zone franc, p. 828. 

469. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, portant prorogation du mandat des membres du 
Conseil éc onomique, p. 833. 


général, p. 


211, 300% Conseil de 


relatif au 
supérieur 


Voir: Assemblée nationale, nes 4%2, 4427 (3e législ.). 
470. — Rapport de M. Enjalbert sur la proposition de résolution 
de MM. Augarde, Borgeaud, Delrieu, Enjalbert, Etienne Gay, Rogier 


et Schiaffino, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures nécessaires pour l'application à l'Algérie de la prime de diffi- 
cultés exceptionnelles attribuée par la loi du 16 juillet 1956 à tous 
les producteurs de blé, p. 833. 


Voir: Conseil de la République, ne 222. 
471. — Rapport de M. Biatarana sur le projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, 
p. 834. 

Vai: Assemblée nationale, 
République, n° 39,4. 


472. — Projet de loi, 


relatif à l'exécution des travaux géodésiques, 


nos 2832, 2884 (3e législ.) ; Conseil de la 


adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la 


procédure de codification des textes législatifs concernant les arts 
et les lettres, p. 834. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3328, 4317 (3 législ.). 


473. — Projet de loi, ado — 
contrat d'apprentissage, p. 835. 
Voir: Assemblée nationale, 


474. — Projet de loi, adopté 
comptes définitifs du budget 
Voir: Assemblée nationale, nes 1155, 4134 (3° législ.). 


475. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ne “CR des comptes définitifs de l’Afrique occidentale française, 


par l’Assemblée nationale, relatif au 
3017, 4164 (3 législ.). 


ar l'Assemblée nationale, 
ocal du Togo, p. 835. 


nes 
relatif aux 


P. 
Voir: Assemblée nationale, nos 1157, 4136 (3e législ.). 
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tant harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, 
amélioration des taux de majoration appliqués, et comportant cer 
taines dispositions financières, p. 837. 

Voir: Assemblée nationale, nos 418, 287, 4370, 64%, 193S9, 1670, 1674, 
2111, 2606, 2741, 3146, 3693, 3093, A1D4, AAA (3e législ.). 

479. — Proposition de loi de M. Castellani tendant à la création 


à Madagascar d’une assemblée provinciale à Fort-Dauphin, p. 839. 


480. — Rapport de M. Gourrière, sur la proposition de résolution 
relative au régime de patentes, p. 839. 

Voir: Conseil de la République, n° 375. 

481. — Rapport de M. de Villoutreys sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, portant pro- 
rogation du mandat des membres du Conseil économique, p. 841 

Voir: Assemblée nationale, nes 4255, 4427 (% législ); Conseil de 


la République, p. 469. 


482. — Proposilion de loi de MM. Marignan el Paumelle concernant 


la qualification de soutien de famille en matière militaire, p. 81. 
483. — Décision de l’Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application d+ J'article 4 de la loi n° 56-619 


du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 portant 
J 


définition des services de l'Etat dans les territoires. d'outre-mer el 
énumération des cadres de l'Etat, p. Si 

Voir: Assemblée nationale, nos 93433, 2694, 3905, 3921, 1266, 4111 
(3e législ.); Conseil de la République, no: 537, 91, 425. 

484. — Décision de l’Assemblée nationale, aprés examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1° de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-12% du 3 décembre 1956 relatif 


à :'organisation des services pubiics civils dans les territoires d'outre- 


mer, p. 42. 

Voir: Assemblée nationale, nos 53434, 2648, 3906, 93922, 4265, 4413 
3e législ.); Conseil de la République, nos 338, 2. 

485. — Décision de l'Assembiée nalionale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 4e de la loi n° 246-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 356-1229 du 3 décembkre 19%56 por- 


tant réorganisation et dé‘entralisation des postes el télécommmnica 


tions d'outre-mer, p. 813. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3435, 36997, 93907, 3923, 4267, 44112 
(Se législ.) ; Conseil de la République, nos 339, 383. 

486. — Décision de l'Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 
du 23 juin 195%, sur le décret du % décembre 1%6 portant réorga- 
hisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa- 
turiale française, p. 843. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5424, 36417, 3926, 4299, 4445 (3e lé- 
gisL.); Conseil de la République, nos :#11, 390. 

487. -- FMécision de ;'Assemblée nalionale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 4er de la loi neo 356-619 
du 23 juin 19% ,sur le décret du 3% décembre 195% fixant les condi 
tiuns de formation et de fonctionnement des conseils de gouver- 


u“ements dans les terriloires de l'Afrique ocidentaie française et de 


l'Afrique équatoriale française, p. 84. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 3426, 2619, 3902, 3993, 4270, 4425 
(3e législ.) ; Conseii de la République, nos 340 et 389. 

488. — Décision de l'Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’article 1er de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attri- 
butions des conseils de gouvernement dans les territoires de l’Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française et 
portant extension des attributions des assemblées territoriales de 
ves mêmes territoires, p. 84. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3428, 36950, 3903, 4269, 4190 (3% lé 
£is!.); Conseil de la République, nos 312, 39. 

489. — Décision de l'Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en applicalion de l’article 1° de la loi n° 56-619 
du 22 juin 1956, sur le décret du 3% décembre 1956 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des collectivités ru- 


rales en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale 
française, p. 85. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5530, 3522, 3930, 4226, 4146 (3e lé- 
gis!.); Conseil de ja République, nos ‘13, 3S7. 

490. — Décision de l’Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en appliation de l’article {er de la loi n° 56-619 


du 23 juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorga- 


nisation de Madagas’'ar, p. 84. 

Voir: Assemllée nationale, nos 3425, 2646, 3927, 4261, 4451 (3e lé- 
gis!.): Conseil de la République, nes 345, 3: 

491. — Décision de l’Assembiée ñalionale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l’article f* de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le decret du 3 décembre 1956 fixant les condi 


tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
du conseil de gouvernement et vortant extension des attributions de 


l'assemblée représentative de Madagascar, p. 846. 
Voir: Assemblée natiwnale, nos 9427, 3651, 3028, 1969, 4154 (2e l6- 
gisl.) ; Conseil de la République, nos 316, 5. 
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492, — Décision de l'Assemblée nationale, après examen en 609. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
pouvoirs des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, 


deuxième lecture, en application de l'article fer de la lol ne 56-619 
du 23 juin 1%56. sur le décret du 3 décembre 19%6 fixant les “ondi- 
tions de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions 
ds conseils de province et portant extension des attributions des 
assemblées provinciales de Madagascar, p. 848. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9429, 3652, 3929, 4262, 4452 (3 lé- 
gisl.): Conseil de Ja République, nes 317, 386 

493. Décision de l'AssemLike nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article fer de la loi n° 56-619 
du 2% juin 1956, sur le décret du 3 décembre 1956 déterminant les 
conditions d'institution et de fonctionnement des colle:tivités rurales 
à Madagascar, p 851. 

Voir. Assemblée nationale, nos 3491, 9523, 2991, 4295, 4153 (3e lé: 
gisi.);: Conseil de la République, nos is, 28. 

494. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, poriant 
æpprobation des comptes définitifs de l'Afrique occidentale française 
suivants: budget général pour les exercices 1952 et 1953; pudget 
annexe du port de Konakry pour les exercices 1949, 1950, 19541, 1952 
et 1953: Ludget annexe du port de Dakar pour les exercices 1949, 
1950, 1951, 1952 et 1953: hudget annexe du port d'Abidjan pour :es 
exercices 1901, 1952 et 1953, p. Sos. 

Voir: Assemblée naiionale, nos 1778, 2695, 4137 (3e législ.). 

495. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
approbation des comptes définitifs du budget local du Togo et du 
budget annexe du chemin de fer et du wWharf pour les exercices 
1952 et 1953, p. 32. 

Voir: Assemblée nationale, nes 99509, 1195 (3e Hgisl.). 


496, — Rapport de M. Schwartz sur la proposilion de résolution 
relative à la création d'une 5e chambre eu tribunal civil de Nice. 
p. 451. 

Voir: Conseil de la République, n° 115 

497. Rapport de M, Schwartz sur le projet de loi complétant 


l'article 123 dn décret du 29 juillet 1999 relatif à la famille, p. So. 

Voir: Conseil de la République, n° 79. 

498. — Rapport de M. Florisson sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au refus partiel d'homologation de deux 
délibérations de l'Assemblée territoriale des Etablissements d'Océanie, 
p. 851. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 2026, 2718 (3e législ.); Conseil de 
la République, no 292. 

499, — Rapport de M. Varlot sur le projet de loi, adoplé avec 
modification par l'Assemblée nationa!e dans sa deuxième lecture, 
portant organisation du Laboratoire national de la santé publique et 
modification de la législation pharmaceutique, p. 8ün. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1230, 1562, 2169, 
Conseil de la République, nes 123, 580, 611 (session de 1%55-1956) 


3800 (3e législ.!; 
et 
121 (session de 1956-1957) 

800, — Rapport de M. René Dubois sur la proposition de lai, adoptee 
avec modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, el 
complétant l'artic'e 720 du code de la santé publique, p. 856. 

Voir: Assemblée nationale, nos 256, 994, 1613, 1871, 2193, 9825, 4117 
%æ législ.:: Conseil de la République, nrs 501, 665 (session de 1%m- 
1956), 120 (session de 1956-1955). 

801, — Rapport d'enquête de M. Bousch et plusieurs de ses callè- 
vues à la suite d'une mission accomplie dans les houlilères du bassin 
de Lorraine, p. 857. 

502. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à Ja 
preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles du droit 
musulma, p. 867, ne 

Assemblée nationale : nos 2059, 3815, 4258 (Jde législ.; 

809. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant crée 
tion à Alger de deux nouvelles justices de paix et à Chéragas d'une 
justice de paix à compétence étendue, p. 868. É 

Voir: Assemblée nationale, nes 3116, 2818, S581 (2e législ.), 1959, 
3814, 4257 (3e législ.). 

504. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazières non nalionalisées, p. 869. ST Sue, 

Voir: Assemblée nationale, nos 900, 11569 !2e législ.), 1876, 3166, 
3998, 4124 (3° législ.). 

605. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer (à l'exception de 
Madagascar et de l'archipel des Comores) les modifications apportées 
à l’article 473 du code pénal, p. 869. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1108, 5995 (2° Mgisl.), 862, 2951, 
3992 (3e législ.). 

506. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de la 
justice musulmane en Algérie, p. 869. , 

Voir: Assemblée nationale, nos 2423, 9817, 4250 (3e législ.). 

507. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, donnant 
force de loi aux dispositions pénales et de procédure pénale conte- 
nues dans les décisions n° 49-019 et 53-012 de l'assemblée algérienne 
et modifiant l'article 55 de la décision n° 49-019 précitée, p. 840. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2802, 381S, 1201 (3e législ.), 

508. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
transport en Algérie des matières dangereuses, p- 870. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3091, 3819, 4252 (3e législ.). 








p. S%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2060, 3816, 1219 (3e législ.). 

510. — Rapport de M. Houdet sur la proposition de loi de M. Aubert 
relative à l'amélioration de d'habitat rural, p. 871. 

Voir: Conseil de la République, ne 305 (année 1955). 

511. — Rapport de M. Houdet sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la reconstitution de carrière 
des ingénieurs des services agricoles, p. 872. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3663, 4044 (3 lKégisl.); Conseil de 
la République, no 426. 

5%2. — Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier trois conventions entre la France et la Suisse, 
relatives à des modifications de frontière et à la détermination de 
ceile-ei dans le lac Léman, p. 873. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2028, 3535 (3° législ.) ; Conseil de la 
République, n° 296, 

513. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence en 
droit musulman, p. 873. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1153, 1698, 9121, 3813, 4216 (3e légis].). 

514. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
live à la protection de la volaille de Bresse, p. 8M. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1968, 2022, 9367, 4063 {3e législ.). 


515. — Avis de la commission des affaires économiques par M. Clerc 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 881. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1480, 3570, 3625, 9694, 3740, 3839 
de Jlégisl.); Conseil de la République, nos 313, 458. 


516. — Projet de ioi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
la ratifiétion de la convention internationale pour la répression du 
faux nr p. 83. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1716, 4203 (3% législ.). 

517. — Rapport de M. Marcel Molle sur le projet de loi modifiant 
et complétant le titre IV « du registre du commerce » du livre Er 
du code de commerce, p. 881. 

Voir: Conseil de la République, n° 256, 

518. — Rapport de M. S:hwartz sur le projet de loi modifiant les 
articles #1 el 86 de la loi du 5 avril 1884, p. 885 


Voir: Conseil de Ja République, n° 955. 
519, — Proposilion de ioi de M. Jean Bène, tendant à inclure la 


« Clairette » parmi les cépages de vins doux naturels, p. 866. 


520. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, après déclaration d'urgence, portant prorogation du mandat 
des membres du Conseif économique, p. S87. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4253, 4427, 1525, 4573 (3e légis!.) : 
Conseil de la République, n° 469, 481. 


521. — Rapport de M. Meillon sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
après déclaration d'urgence, portant prorogation du mandat des 
membres du Conseil éronomique, p. 883. 

Voir. Assemblée nationale, nes 42559, 4427, 4525, 4573 (3 légisi.) : 
Conseil de la République, nes 469, 481, 520, 


522, — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à proroger le délai de 
sis mois fixé par l'article 17 de la loi modiflant la loi sur les dom- 
images de guerre, p. 888. 

Voir: Assemblée nationaie, nos 3726, 3795 (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 335. 


523, — Rapport de M. Yves Jaouen sur la proposition de Di 
adoplée par l'Assembiée nationale, tendant à modifier l’article 1% 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, p. 888. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 170, 1106, 4069 (3 législ.); Conseil 
de la République, n° 429. 


524, — Rapport de M. Motais de Narbonne sur la proposition de 
dé:ision sur le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1954 examiné en 
deuxième lecture par l'Assemblée. nationale en application de l’ar- 
ticle fer de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de i’Etal, p. 889. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3433, 3654, 3905, 3921, 4266, 4M4 
(3 législ.); Conseil de la République, nos 397, 381, 425, 489. 


525. — Rapport de M. Motais de Narbonne sur la proposition de 
décision sur le décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956 examiné en 
deuxième lecture par l’Assemblée nationale en application de l’arti- 
cle 1er de la loi n° 56-619 du 23 pu 1956, relatif à l’organisation des 
services publics civils dans les territoires d'outre-mer, p. 889. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3434, 3648, 3906, 3 41265, 4413 
(3 légisi.); Conseil de la République, nos 338, 982, 484. 


526, — Rapport de M. Motais de Narbonne sur la proposition de 
décision sur le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, examiné en 
deuxième lecture par l’Assemblée nationale en application de l’arti- 
cle 1er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, portant réorganisation et 
décentralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, 


? Voir: Assemblée nationale, nos 3435, 3653, 3907, 3923, 4267, 4112 
(%e législ.); Conseil de la République, nos 339, 383, 485. 
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527. — | flaggert à de M. Schleiter sur la proposition de ‘décision sur 
le décret du 3 décembre 196, examiné en deuxième lecture par 
j'Assemblée nationale en application de l’article 1er de la loi n° 56-619 
lu 23 juin 1956, portant réorganisation de l'Afrique occidentale fran- 
caise et de l'Afrique équatoriale française, p. KN9. 
” Voir: Assemblée nationale, n° 3424, 3647, 3926, 4259, 4145 (3e Tégis] 
Conseil de la République, no 341, 290, 4x6. 

528. — Rapport de M. Mont sur la proposition de décision sur le 
décret du % décembre 1956, examiné en deuxième dleclure par 
l'Assemblée nationale en application de l’article 47 de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de fonctionne 
ment des conseils de gouvernement dans des terriloires de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, p. #9. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3126, 3649, 3902, 3993, 4270, +129 
3e légist.) ; Conseil de la République, nos 310, 39, 47. 

529. Rapport de M. Mont sur la proposition de décision sur Île 
lécret du 3 décembre 1936, examiné en deuxième lecture par PASs- 
<emblée nationale en application de Particle 1e de la loi n° 56-619 
du %3 juin 1956, fixant les attributions des conseils de 
ans les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française el portant extension des attributions des assem- 
hlées territori ales de ces mêmes territoires, p. 89. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 9650, 9903, 4269, 4150 

égisl.):; Conseil de la République, nos 2352, 991, 488. 

530. — Rapport de M. Castellani sur la proposition de décision 
ur Le décret au 3 décembre 1956, examiné en deuxième jeclure pal 
L'Asselublée nalionaie en applicalion de flarucie 1er de la 1oi 
nü-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution 
le fonclionnement des collectivités rurales en Afrique occidentaie 
rançaise el en Afrique équatoriale française, p. 689. 
\uir: Asssemblée nationale, n°s 3190, 9522, 3930, 4226, 4416 (5° lé- 
sl.); Conseil de la République, n°s 313, 597, 489. 
531. Rapport de M. Castellani sur la proposilion de décision 
ir le décrel du 3 décembre 1956, examiné en deuxième leclure par 
LAssempice nalionaie en appheation de l'article 1e de Ia jioi 
n° 26-619 du 23 juin 1%6, portant réorganisation de Madagascar, 

.« 339, 

_ Voir: Assemblée nationale, nos 3425, 3646, 3927, 4261, hho1 (3° 1G- 
sisi.) ; Conseil de la République, nos 345, 581 et 390. 

532. — Rapport de M. Castellani sur la proposition de décision sur 
e décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture par 
Assemblée nationale, en application de Flarticle 1e de la loi 

56-619 du 23 juin 1956, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de gouverne- 
nent el porlant extension des attributions de l'assemblée représen 
lative de Madagascar, p. S%. 

Voir: Assembiée nationale, nos 93127, 3601, 9928, 4263, 41514 (3 K- 
gist.: ; Conseil de la Republique, nes 316, 385, 491. 

533. — Rapport de M. Castellani sur la proposition de décision sur 
e décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture pat 
\ssemblée nationale, en application de l’article 1er de la lui 
ne 54619 du 23 juin 19%, fixant ;es conditions de formation et de 
tonchonnement ainsi que les attributions des conseils de province 
et portant extension de: attributions des assemblées provinciales de 
Madagascar, p. 890. 

Voir: Assemblée nationale, nos 43429, 9692, 9929, 4262, 4492 (3° le 

is); Conseil de la République, nos 317, 386, 192. 


534, ns Rapport de M. 


1 


Castellani sur la proposition de décision 


sur le décret du 3 décembre 1956, examiné en deuxième lecture 
par l’Assemblée nationale, en application de l’article 4e de la lo; 
» 56-619 du 23 juin 1956, déterminant les conditions d'institution 
ct de fonctionnement des collectivités rurales à Madagascar, 
<90. 
Voir: Assemblée nationale, nos 2:31, 2523, 30931, 4125, 4593 (3 le 


gisl.); Conseil de la République, ne 31$, 387, 195. 

535. — Rapport de M. Jacques Gadoin sur la proposilion de loi de 
M. Marcel Plaisant concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique, p. 890. 

Voir: Conseil de la République, n° 49. 

536. — Proposition de loi de M. Louis Gros tendant à modifier l'ar- 
licle 20 de la loi sur les loyers, p. SM. 


537. — Rapport de M. Bialarana sur la proposition de loi, adoplée 
par l’Assemblée nationale, concernant linstallation d'un dispositif 
d'ouverture automatique dans les immeubles d'habitation, p. 894. 

Voir: Assemblée nationale, nos 119, 2943 (3e législ Conseil de la 
République, n° 418. 

538. — Avis de la commission des finances par M. Maurice Walker 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
construction d'un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 894. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 9570, 9625, 9694, 5710, 939 
3e législ.); Conseil de la République, n°s 3153, 


539. — Proposition de loi de M. Armengaud permellant Ja réquisi 
tion de locaux d'habitation au profit des Français expulsés du 
Proche-Orient, p. 899, 


540. — Avis de la commission des affaires étrangères par M. Ernest 
Pezet sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif 
à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc, p. 900. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1480, 2570, 2623, 2694, 2710, 9898 
(3e législ.); Conseil de la République, nos 313, 438, 515, 598. 


541. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalüif à 
l'aliénation des immeubles mililaires de l'Etat en Afrique du Nord, 
p. 902. , * | né 

Voir: Assemblée nationale, nos 3277, 4208 (3% législ.) 
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542. Rapport supplémentaire de M. Schwartz sur le projet de loi 
complétant l'article 123 du décret relalif à la famille et à la natio- 
nalité française, p. 902. 

Voir: Conseil de la République, nos 79, 497 


543. apport de M. Edgar Tailhades sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au mode de rémunération des 
membres tilulaires du Conseil supérieur de la magistrature, p. 905. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3671, 4235 (3e législ.); Conseil de la 
République, n° 467. 


544, — Rapport de M. Parisot sur le projet de loi, modifié par l’As- 
sernblée nationale, complétant la loi relative aux nominations et 
promotions de certains personnels des services de santé des forces 
armées, p. 903. 

Voir \ssemblée nationale, nes 2638, 
la République, nes 504, Go session d 


1956-1057 


9129 (3e légisi. 
1999-1956), 931 


Conseil de 
session de 


545, - Rapport de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier les articles 341 
el 36 du code civil relalifs à l'adoption et à la légitimation adoptive, 
p. 90. 

Voir Assemblée nationale, nos 2667, 4011 J légis| 
la Ré] ‘ublique, n° 4533. 


Conseil de 


546. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationa'e, ten 
dant à proroger les dispositions de la loi accordant le bénéfice du 
taintien dans es jiieux à certains clients des hôtels, p. 904. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4491, 4651 (3e législ. 


547, — Décision de j’Assemblée nationale, après examen en troi 
sième lecture, relative au conseil de gouvernement de Madagascar, 
P. 904. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3427, 3601, 3928, 4263, 4454, 4629, 
1655 (3e Iégisl.); Conseil de Ja République, nos 346, 385, 491, 532, 


548. — Llécision de l'Assemblée nationale, après examen en tro: 
sième lecture, relative aux conseils de province de Madagascar, 
l 005. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 3652, 3929, 4262, 4452, 4630, 
165% (5° législ.); Conseil de la République, nos 347, 386, 492, 533 

549. — lécision de l'Assemblée nationale, après examen en troi 


sièimie leclure, portant réorganisation de Madagaser, p. 917 
Voir Assemblée nationale, nos 9125, 3646, 9927, 4264, 4451, 4628, 
103 (3° législ.): Conseil de !a République, n°s 345, 9384, 490, 531. 


550. — Décision de l'Assemblée nationale, après examen en troi 
sième leclure, sur l’organisation des services publics civils dans les 
terriloires d'outre-mer, p. 908. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2434, 5848, 9906, 93922, 4265, 4413 
1632, 4636 (3e Jégisl Conseil de la République, nos 338, JS2, 4N4, 


551. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi de 
M. Marcilhacy relalive aux articles 506 et 507 du code civil, p. 908 
Voir: Conseil de la République, n° 410. 


552. — Projet de loi relalif aux obsèques nationales de M. Edouard 
Herriot, président d'honneur de J’Assemblée nationale, p. 909, 
Voir: Assemblée nationale, n° 4685 (3e législ. 


553. — Rapport de M. Jules Castellani portant proposition de déci 
sion sur le décret du % décembre 1956, examiné en troisième lee 
ture par i'Assemblée nationale, en appiicalion de l'article 4 de I: 
loi n° 96-619 du 2% juin 1956, fixant les conditions de formation « 
de fonctionnement ainsi que les attributions du conseil de gouvet 
nement et portant extension des attributions de l’asscmblée repré- 
senlative de Madagascar, p. 909. 

Voir: Assemblée nationale, ne 93427, 93651, 29028, 4263, 
1635» (3e Iégisl.); Conseil de la République, nos 346, 985, 491, 532, 
941. 


1404, 4924, 


554. Rapport de M. Jules Castellani portant proposition de déci 
sion sur le décret du % décembre 1956, examiné en troisième lec 
ture par l'Assemblée nationale, en application de Flarticle fe de 
la Loi n° 56-619 du 25 juin 1956, fixant les conditions de formation 
el de fonctionnement ainsi que Jes attributions des conseils de 
province el portant extension des attributions des assemblées pro 
vinciales de Madagascar, p. 909. 





Voir: Assemblée nationale, nos 3429, 9652, 93929 4262, 4452. 4640. 
163% (3e Jégisl.): Conseil de la République, nes 4347, 9386, 492, 533. 
MIS. 

555. — Rapport de M. Jules Castellani portant proposition de déci 
sion str le décret du % décembre 1956, examiné en troisième le: 
ture par l’Assembh'ée nationak, en application de l'article ler de la 

n° 65-619 du 23 juin 1%56, portant réorganisation de Madagascar 

909 

Vo ée mationale, nos 3425, 2646, 2997. 2264. hi51, 1628, 
1083, (3: Conseil de la République: nos 315, 31, 490, 551, 
019, 

556. — Rapport de M. Motais de Narbonne portant proposition de 
lcision sur le décret n° 56428 du 3 décembre 1956, examiné en 

isième lecture par l'Assembiée nationale, en application de 

irlic'e {er de ja loi no 56-619 du 23 Juin 1956, relatif à l’organisa- 
ion des services publics civils dans les territoires d'outre-mer, 
l) RU 

Voir: Assemblée nationale, nos 3134, 3648, 3906, 2922, 4265, 4413, 

1032, 4635 (3e législ.); Conseil de la République DS, 262, 481, 
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557. — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi adopté: 
par l’Assemblée nationale, tendant à proroger les_dispositions de la 
loi no 49-438 du 2 avril 1919 modifiée, accordant le bénéfice de main- 
tien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
et meublés, p. 909. 

Voir: Assemblée nalionale, nos 45191, 4651 
la République, n° 516. 

558. — Rapport de Mme Gilberte Pierre.Brossolette sur la propo- 
sition de !oi, adoptée par l’Assemblée naticnale, tendant à la pro- 
tection des enfants contre l'alcoolisme, p. 910. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2783, 3052, 3799, 3822, 3933, 3959 
(Je légisi Conseil de la République, n° 401. 

559 — Rapport de M. Menu sur le projet de loi relatif aux congés 
oux travailleurs pour l'éducation ouvrière, p. 911. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1431, 1132, 1946, 1917, 2905, 319 
Je législ.); Conseil de la République, n° 316. 

560. — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemb'ée nationale, tendant à modifier l’article 3 du livre Je 
du code du travail, p. 918. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 3687 (3e législ.); 
la République, n° 369. 

661. — Proposition de résolution de M. Léo Hamon relative à 
l'indication d'origine de certains produits étrangers, p. 921. 

562, — Rapport de Mime Renée Dervaux sur la proposition de Joi, 
adoptée par l'Assemblée nationa!e, relative à l'amélioration de la 
situation des anciens combattants, p. 931. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1747, 2745, 3912 (3e législ.); Conseil 
de la République, ne 428. 

563, — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à instituer un régime 
de retraites en faveur des personnels actifs de police, p. 922. 

Voir: Assemblée nationale, nos 737, 1522, 1703, 1967, 2231, 2238, 
30% (3e législ.): Conseil de la République, n° 43%. 

664. — Rapport de M. Deutschmann sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la limite d'âge des 
fonctionnaires privés de leurs fonctions par l'autorité de faite dite 
gouvernement de l'Elal français, p. 923. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1127, 2199, 3913 (3 légis!.); Conseil 
de la République, ne 419. 

565. — Proposition de résolution de M. Monichon relative à la rede- 
vance tréfoncière pour les gisements d'hydrocarbures liquides et 
gazeux, p. 921. 

566. — Proposilion de résolution de M. Georges Lafflargue, relalive 
aux mesures en faveur des entreprises développant leurs exporta- 
tions, p. 924. 

567. — Rapport de M. Pellene sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, prorogeant jusqu'au 30 juin 19%7 le régime 
fiscal de faveur édicté par les articles 2 et 3 du décret no 55-594 du 
20 mai 1955 en vue de faciliter la transformation des saciétés de 
capitaux p 22% 

(Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée nationale, nrs 3621, 3731 (3e législ. 
la République, ne 417. 

568. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif au payement des pensions au Viet-Nam, 
D. 925. 

: Voir: Assemblée nationale, nos 3751, 4058 (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 405, 

569. — Rapport d'information de M Léo Hamon à la suite d'une 
mission effectuée en Asie du Sud-Est, p. 925, 

570. — Rapport de M. Yves Jaouen sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la convention sur la pollution des 
eaux de mer, p. 9%. 

Voir: Assemblée nationale, nes 9086, 4010 (3e législ.); 
a République, n° 420. 

571. -— Avis de la commission des affaires économiques par 
M. Henri Cordier sur le projet de loi relatif à l'article 23 du livre Ier 
du code du travail, p. 937. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 9387 (3e légisi.); 
la République, nos 369 et 560 

572, — Avis de la commission de la reconstruetion par M. Plazanet 
sur le projet de loi relatif à l'article 23 du livre ler du code du 
travail, p. 937. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3149, 5687 (3e législ.); Conseil de 
la République, nes 969, 560, 571. 

573. — Rapport de M. Courrière sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, porlant harmonisation de la législation 
relative aux renæs viagères, armélioration des taux de majoration 
appliqués et comportant certaines dispositions financières, p. 998. 

Voir: Assemblée nationale, nos 118, 287, 170, 644, 1389, 1070, 1673, 
2111, 2606, 2741, 2116, 2699, 3953, 4154, 4411 (3e législ.); Conseil de la 
République, n° 478, 

574. — Avis de la commission de l'agriculture par M. Houdet sur 
le projet de loi relatif à l'article 23 du livre Ir du code du travail, 
p 98. 
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Voir: Assemblée nationale, ns 9119, 3697 (3 légisi }: Conseil de 
de la République, n°* 369, Z60, 571, 572 

575. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
n. 9%, 


Voir: Assemblée nationale, nos 1951, 2665, 3644, 4322 (3e législ.). 





576. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi, modifié par 
l'Assemblée nationale, relatif aux articles 25, 30 et 35 de la loi sur 
la liberté de la presse, p. 999. 

Voir: Assemblée nationale, nos 68, 4042 (3e législ.) ; Conseil de la 
République, n° 427 (année 1955), 53 (session de 195-1956) et 4:50 
(session 1956-1957). 

577. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 28, 29 et 36 du code 
pénal, p. 939. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2289, 4231 (3e législ.); Conseil de 
la République, nos 452 et 523 (session de 1955-1956) et 477 (session 
de 1956-1957). 

578. — Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de loi tendant à 
étendre aux départements d'outre-mer la loi sur la plaidoirie, p. 939 

Voir: Conseil de la Képublique, neo 259. 

579. — Proposition de ioi de M. Armengaud sur les marques de 
fabrique, p. 940. 

580. — Rapport de M. Edmond Jollit sur la proposition de loi adop 
tée par l’Assemblée nationale tendant, à titre exceptionnel, à réduire 
les lermages, p. 9,43. 

Voir: Assemblée nationale, nos 779, 1411, 2091, 2674, 3358 (3e légis|.) ; 
Conseil de la République, n° 407. 

581. — Rapport de M. Vanrullen sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant revalorisation des retraites minières 
et aménagements financiers du régime de sécurité sociale dans les 
mines, p. 9%4. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1110, 1275, 1710, 3141, 3399, 9571, 
3609, 3865, 4047 (3e législ.); Conseil de la République, n° 408. 

582. — Avis de la commission des pensions par M. de Bardon- 
nèche sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier de nouveau l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1932, relative à l'amélioration de la situation d'anciens 
combattants et victimes de la guerre, p. 944. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1747, 2745, 9912 (3e législ.); Conseil 
de la République, nos 58, 562. 

583. — Rapport de Mme Jacqueline Thome-Patenôtre sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la convention 
d'établissement entre la France et l'Italie, p. 9%4. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1665, 3757 (3% légis]l.); Conseil de 
la République, n° 263. 

584. — Rapport de M. Tharradin sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au contrat d'apprentissage, p. Yo. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3017, 4164 (3% législ); Conseil de 
la République, n° 473. 

585. — Rapport de M. Georges Portmann sur la proposition de réso- 
lution relative à la d:ffusion de la presse et du ivre français à 
l'étranger, p. 9,5. 

Voir: Conseil de la République, n° 462. 

586. — Avis de la commission de ja justice par M. Chevalier sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, portant har 
inonisat on de la législation relative aux rentes viagères, améliora- 
lion des taux de majoration appliqués, et comportant certaines dis- 
positions financières, p. 98. 

Voir: Assemblée nationale, nos 118, 287, 470, 644, 1389, 1670, 1673, 
2111, 2606, 2741, 3146, 3699, 3953, 4154, 41 (3e législ.); Conseil de ja 
République, nos 478, 573. 

587. — Avis de la commission des finances par M, Alric sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nafionale, portant revalorisa- 
lion des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurité sociale dans les mines, p. 948. | 

Voir: Assemblée nationale, nes fo, 1275, 1710, 3141, 3399, 3609, 
2865, 4047 (2% lég:si.); Conseil de la République, nes 408, 581. 


588. — Proposilion de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, 
sg "+ aux mesures de protection en faveur des militaires rappelés, 
p. 948. 


Voir: Assemb'ée nationale, nos 2680, 4415, 4595 (3e législ.) :;: Conseil 
de la République, nes 585, 628, 673 (session de 1955-1956). 

_589. — Proposition de loi, adoptée par i’Assemblée nationale, rela- 
+ articles 54, 55 et 56 de la loi sur la liberté de la presse, 
p À 


590. — Rapport de M. de Pontbriand sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier les articles 814 et 845 du code rural, p. 949. 
Voir: Conseil de ia République, n° 261. 


591. — Rapport de M. Francis Dassaud sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant le statut des travailleurs à 
domicile, p. 949. 

Voir: Assemblée nationale, nos 961, 4021. 9342, 11145 (2% législ.), 
on, 208, 3303, 3960, 4039 (3 législ.); Conseii de la République, 
n 1 

592. — Proposition de résolution de M. Garessus tendant à inviter 
le Gouvernement à exonérer le vaccin antiaphteux de la taxe à la 
valeur ajoutée, p. 952. 


593. — Rapport de M. Menu sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationa:e, relative au tribunal de prud'hommes compé- 
tent pour connaître les confiits intéressant les voyageurs, repré- 
sentants, placiers, p. 953. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2933, 3956 (3 législ.); Conseil de 
la République, no 452. 


594. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret portant 
statut du Cameroun, p: 953. 
Voir: Assemblée nationale, nos 4695, 4729 (3e légisi.). 
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595. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
live au code de la sécurité sociale en ce qui concerne les accidents 
de trajet, p. 954 

Voir: Assemblée nationale, nos 4172, 
2197, 1165 (3° légisL). 


596. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 431 du code de la sécurilé sociale, p. 951. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3018, 49391 (3° législ.). 


597. — Rapport de Mme Marcelle Devaud ur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à favoriser le règlement 
des conflits collectifs de travail, p. 955, 

Voir: Assemblée nationale, nos 8765, 10822 (2e légils.), 1007, 1329, 
1530, 2051, 2399, 2479, 2694, 2776, 3707 (3e législ.); Conseil de la Répu 
bhique, nes 319 (année 1954) et 366 (session de 1956-1957). 


558. 
rajel de loi. 

règlement des conflits collectifs de travail, 
Voir: Assemblée nationale, nos S765, 10822 
4% législ.); Conseil de la République, nos 319 
247 (session de 1956-1957). 


599. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela 


7241 (2e législ.), 807, 1264, 1891, 


Avis de In commission de lintérieur par M. Delrieu sur le 
adoplé par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser 
p. 958. 

(2e législ.), 2776, 3701 


année 195%) 366 el 


tune à l'Assemblée territoriale de la Côte française des Somnalis, 
HAE 
Voir: Assemblée nationale, nes 5675, 4690, 1791 (3e législ. 


630. - Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela 
| 


ive à l’Assemblée terriloriale de la Nouvelle-Calédonie, p. 999. 


Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2169, 2497, 2514, 2532, 2617, 
2704, 1561, 4588, 4806 (3e législ.). 

601. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, rela- 
live à l'Assemblée territoriale de la Polynésie française, p. 959. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2169, 2427, 2314, 29932, 2617, 
2704, 2982, 4961, 1687 (3e législ.). 


662. — Proposition de résolution de M. René Dubois tendant à 
lemander au Gouvernement la publication d’un livre jaune sur là 
iluation des Français disparus au Mare”, p. 960, 


603. — Rapport de M. Jules Castellani portant, au nom de la 
“inmmission de la France d'outre-mer, proposition de décivon sur le 
lécret portant statut du Caineroun, p. 960 

Voir: Assemblée nationale, nos 4695, 1729 (3e Kgisl.) : 
République, n° 594. 


604. — Rapport de M. Ilassan Gouled sur lä proposition de lai, 
«loptée par l’Assemblée nationale, relative à l'Assemblée territoriale 
de la Côle française des Somalis, p. 961. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3675, 4690, 4791 (3e légis!. 
de la République, n° 599. 


605. — Rapport de M. Deutschmann sur la proposition de lai fixant 
le régime électoral pour les élections au conseil général de la Seine, 
p YO. 

Voir: Conseil de la République, n° 135. 


606. — 
le projet de loi, adopté 
l'article 23 du livre Eer « 

Voir: Assemblée nationale, n°s 3149, 36N7 
la République, nos 369, 560, 571, 572, 574. 

607. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nalionale, relatif aux 
conditions d'application de la loi du ? août 1954 aux biens de presse 
sinistrés, p. 967. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 2568, 


Conseil de la 


Conseil 


Avis de la commission de la justice par M. Pelalande sur 
ar l’Assemblée nationale, tendant à modifier 

fu code du travail, p. 966. 

(3° de 


légis].) : Conseil 


(3e légis1.). 


608. — Proposition de joi, adoptée par l'Assemblée mationale, ten- 
dant à modifier l’article L. 488 du code de la santé publique relalif 
aux masseurs-kinésithérapeutes, p. 967. 

Voir: Assemblée nationale: n°s 3544, 

609. — Rapport de M. Naveau sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale. tendant à inslituer un nouveau merde de 
calcul du prix du lait. p. 968. i ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 1954, 2665, 3644, 
Conseil de la République, n° 57à. 

610. — Proposition de ai de M. Bouquerel concernant le logement 
d'un ouvrier lié paï un contrat de travail, p. 96. 

611. — Avis de à commission de la production industrielle par 
M. Henri Cornat sur la propasition de loi de M. Marcel Plaisant 


ii 


1366 (3 législ.). 


1322 (3e légis].):;: 


concernant les expropriations pour cause d'utilité publique. p. 968. 

Voir: Conseil de la République, nes 49, 535. 

612. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, déclarant 
sans eflet, sur une sociélé française, les dispositions d'une Joi 
étrangère, p. 969. ce Fe 

Voir: Assemblée nationale, mes 4029, 4758 (3° législ.). 

613. — Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de loi, modi- 
fiée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 96-672 


du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de protection en faveur 
des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux, p. 969. 

Voir: Assemb'ée nationale, nos 2680, 4415, 4595 (3° législ.) ; Conseil 
de la République, nos 55, G28, 673 (session de 1955-1956) et 588 
(session de 1956-1957). 

614. — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures de défense de nos agri- 
culteurs, p. 969 


615. — Projet de loi tendant à réprimer la provocation à l'aban- 
don d'enfants, p. 970. 





616. — CS de loi de M. Léo Hamon relative aux condi- 
tions de reclassement des fonctionnaires et agents français du 
Maroc et de Tunisie, p. 970. 

617. Avis de la corumission de la justice par M. Marcel Molle 


sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 


live à la limite d'âge des fonctionnaires privés de leurs fonctions 
par le gouvernement de l'Etat français, p. 971. 


Voir: Assemblée nationale, nos 1127, 2199, 991% (3 législ.)\; Conseil 


de la République, nes 419, 561 


618 — Rapport d'information de M. Léo Hamon sur les travaux 
du congrès international des sciences administratives, tenu à 
Madrid du 2 au 9 septembre 1956, p. 971 

619. Projet de loi, adonté par l'Assemblée nationale, relatif 
à la ratification de décrets relatifs aux droits de douane d'impor- 
tation d'animaux de l'espèce bovine, p. 976. 

Voir: Assemblee nationale, nos 1501, 1504, 1852, 29392, 2518, 3284. 
1146, 4389 (3% législ.); Conseil de la République, nos 727 (session 
1955-1956) et 65 (session 1956-1977). 

620. — Projet de loi, par l’Assemblée nationale, relatif 


adopté 
a la réduction tarifaire $S. N. C. F. accordée aux conjoints et enfants 
mineurs de retrailés de la sécurité sociale, p. 976. 


Voir: Assemblée nationale, nos 3930, 5927, 8431, 8905 (2e législ.) 
2091, 3308, 3136, 3074, 3956, 1005, 4160, 4749 (3° légis|. 


621. — Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au recouvrement de certaines créances, p. 977. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2182, 3:59, 
Conseil de la République, n°s 167, 
102 (session de 1956-1957) 

622. — Rapport de Mme Gliberte Pierre-Brossolette sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 


1243, 4486 (3e législ.). 
21 (session de 1955-1956), 295, 


l’article 1er du code des débits de boissons, 0, 978. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2875, 40% (3e législ Conseil de 
la République, n° 427. 

623. — Proposition de loi de M. Marcel Plaisant relalive aux 
unions internationales intergouvernementaies, p. 978. 

624. — Rapport de M. Le Sassier-Boisauné sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, rela&if à l'affectation des som- 
mes provisionnées par les entreprises de presse, p. 980, 

Voir: Assemblée nationale, nos 1817, 3961 (3e légis]. Conseil de 
la République, n° 43 

625. — Avis de la commission des finances par M. Pellenc, sur le 
projet de loi tendant à favoriser les règlements des conflits du tra 
vail, o. 981. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9843, 10822 (2e Jégis] 1007, 1:32X), 
330, 2051, 29393, 2479, 2694, 2776, 31707 (3% législ Conseil de la 
République, nos 349 (année 1954), 966, 597, 598 (session 1956-1957). 


tendant à inviter Île 
main-d'œuvre 


626. — Proposition de résolution de M. Cuif, 
Gouvernement à prendre des rnesures concernant là 
agricole, p. 981. 

627, — Proposition de loi (deuxième lecture), adoptée par l'Assem 
blée nationale, relative aux services accomplis par les Français dans 


les armées alliées et ceux, sous la contrainte, dans l'armée all 
mande, p. 981. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2651, 7836, 8142, 9026, 10256, 11951 
(2e législ.), 37, 119, 1861 (3% législ.); Conseil de la République, 
nos 2%, 416 {année 1% 

628. — Décision de l’Assemblée nationale sur le @Gécret du 24 fé 
vrier 1957 relatif aux circonscriptions autonomes à Madagascar, 
p. 982. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4358, 4502, 4770 (3e législ. 

629. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret no 57-210 


université à Dakar, 
1319, 4501, 4809 (3e 


du 24 février 1957 instituant une 
Voir: Assemblée nationale, nos 


p. 9N2 


| 
min, 


630. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret no 37-211 
du 2% février 1957 relatif à l’organisation des chemins de fer 
de la France d'outre-mer, p. 982, 

Voir: Assemblée nationale nes 4313, 1918, 4886 (3 égisl 

631. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret n° 57-251 
du 21 février 1957 relatif à l'émission des monnaies métalliques 
dans des territoires d'outre-mer, p. 92. 

Voir: Assemblée nationale nos fi, 454, 4659 (3e législ 

632. — Décision de l’Assemblée nailonale sur le décret du 

gouvernement er) 


21 février 197 portant institution d’un conseil de 
Côte française des Somalis, p. 983 + 
Voir : 


Assemblée nationale nos 1354, 4568, 4628 (3e Jégis|. 


633. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret du 21 fê- 
vrier 1957 relatif aux marchés passés au nom des groupes de lerri 
loires et provinces d'outre-mer, p. 985. 

Voir: Assemiblée nationale nos 457, 1970, 4660 (3e légis]. 

634. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret n° 57-299 
du %4 février 1957 arrêlant la liste des offices et établissements 


ON). 


territoires 
1314, 


d'outrener, p. 


publics de l'Etat dans les 
100 (3e Jégis 


Voir: Assemblée nationale 
635. - 


n°s 


1919, 


_ Décision de l’Assemblée nationale sur le décret n° 57-253 


du 21 février 1957 instituant dans les territoires d'outre-mer une 
procédure d’expropriation spéciale, p. 986. 

Voir: Assemblée nationale n° 4347, 491, 1802 (3e Jégi<] 

636. — Décision de l’Assemblée nationale sur le décret ne 57-216 
du 27 février 1957 relatif au recouvrement des sommes dues par 
les employeurs au titre des prestalions familiales da les terri 


d'outre-mer, 
Assemblée 


p. 96. 
nationale 


toires 
Voir : 10, 42, 452x Je Jogis! 


nos 
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637. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret du 24 fi 
vrier 1957 portant institution d’un conseil de gouvernement en 
Nouvelle-Calédonie, p. 986. 

Voir: Assemblée nationale nos 4352, 15695, 4798 (3° Jégisl.). 


sur le décret du 24 fé- 
vouvernement aux 


l'Assemblée nationale 
d'un 


— Décision de 
institution 


vrier 1957 portant 
Lomores, p. 9. 


conseil de 


de Linie 


Voir: Assemblée nationale nos 1309, 1510, 4567 {2e dévgis].). 

639. Décision de l'Assemblée nationale sur le décret du 
1 février 1937 portant institution d'un conseil de gouvernement 
dans les Etablissements français de l'Océanie, p. 991. 

Voir: Assemblée nationale no 49255, 4566, 4797 (3e légis].). 

640, - Décision de l'Assemblée nationale sur le décret du 


24 février 1957 portant extension des attributions du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon, p. 9% 
A7 


Voir: Assemblée nationale, n° 4996, 4199, 4709 Che légi 

641. Décision de i'Assemblée nationale sur le décret du 24 février 
1957 portant déconcentration administrative dans la France d'outre 
mer, p. 994. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4359, 4500, 4801 (le légis]. 

642. Décision de l'Assembice nationale sur ! léeret ne 57-249 
du 24 février 1957 relalif au régime des substam ni ‘rales dans 
les lerriloires d'outre-mer, p. 95. É 

Voir: Assemblée nationale, nes 4310, 45950, 4769 légis] 

643. — Décision de l'Assemblée nationale sur le décret n 17-23 
du 24 février 1957 relatif à l'office anti-acridien, p. 6 

Voir \ssemblée nationale, nos 4345, 4553, 431 légisi.). 

644. Décision de l'Assemblée nationale sur le dfcret n° 57-225 
du 24 février 1957 sur la réparation des accidents du travail dans 
les territoires d'outre-mer, p. 906, 

Voir Assemblée nationale, nos AS, 1260, 192 e Jégis] 

645. Demande en autorisation de poursuites. contre un membre 
du Conseil de la République, p. 996. 

646, —— Avis de la commission de la justice, rar M. Delalande, 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive au moratoire pour le payement des fermages, 7 

Voir: Assemblée nationale, nos 779, 1411, 2091, 267 x (3e légis]. 
Conseil de la République, nes 407, 5NO, 

647. Proposition de résolution de M. Brégégère | dant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la hordogne et 


du Lot, p. 99. 


648. — Proposition de loi de MM. Marignan et Claparède relative 


auite des février 


veivces dt 


à l'aide aux viticulteurs sinistrés à la 
1956, p. 998, 

649. — Proposition de résolution de M. Courrière tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de l'Aude, p. 998. 


David tendant à 
victimes des 


Léon 
agriculteurs 


650, — 
inviter je 
velées du 7 


Proposition de résolution de M. 
houvernement à indemniser Îles 
mai 1957, p. 999. 


661. — Proposilion de loi, adoplée avec modification par l'Assem- 
blée nationale dans sa troisième lecture, relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris, 999. 

Voir: Assemblée nationale no 256, 994, 
1117, 4578, 44 (Y légisi.); Conseil de la 
session de 1955-1956), 120, 500 (session de 


652. Rapport de M. Marcel Pellenc, rapporteur général, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier l'accord réalisé par lettres échan- 
uées les 26 octobre et 5 novembre 1954, entre be Gouvernement 
français et le Gouvernement suédois, ainsi que l'avenant et le proto. 
cole signés à Paris, le 29 mars 1956, en vue de modifier et de 
compléter la convention tendant à éviter les doubles impositions et 
à élablir des règles d'assistance adininistrative réciproques en 
matière d'impôts directs, signés à Paris, le 24 décembre 1936, entre 
la France et la Suède, p, 999. 

Voir: Assemblée nationale ne 
la République n° 406. 

653. — Rapport supplémentaire de M. Pellenc, rapporteur général, 
sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
payement des pensions dans les Etats du Vielnam, du Cambodge 
et du Laos, p. 999. 

Voir: Assemblée nationale n° 9751, 4058 (3e législ.) : Conseil de la 
République n° 405 et 568. 

654. — Proposition de résolution de MM. Marignan et Vincent 
Delpuech, tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
sinistrés par fait de gelées dans les Bouches-du-Rhône, p. 1000. 


655. —— Rapport de M. Jean Bertaud sur la proposition de réso- 
lution tendant à invier le Gouvernement à prescrire une lecon 
spéciale sur les départements d'Afrique du Nord dans les éta- 
blissements d'enseignement, p. 1000. 

Voir: Conseil de la République n° 184 

656. — Praposition de loi de MM. Repiquet et Cerneau relative 
au fonds forestier à la Réunion, p. 1001. 


657. — Avis de la commission de la justice par M. Marcel Molle 


1613, 1871, 2753, 93825, 
République n° 501, 


1906- 195 ) . 


2829, 4059 (3% Jégisl. Conseil de 


sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à la protection des enfants contre l'alcoolisme, p. 4004. 
9922, 3093, 3959 


Voir: Assemblée nationale nos 2783, 3052, 9799, 
(8e Jégisl.); Conseil de la Itépublique nes 401 et 558. 


| 





658. — Avis de la commission des boissons par M. Pauzet sur la 
propeition adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à la pro- 
lec'ion des enfants contre l'alcoolisme, p- 1004. 

Voir: Assemblée nationale nos 2783, 3052, 3799, 3822, 3933, 3959 
ï» législ.); Conseil de la République nos 101, 558, 657. 

659. = af loi relatif aux conditions d'application de cer- 
lains codes, p. 1001. e 


660. Rapport de M. Florisson sur la décision de l’Assemblée 
nationale relalive au conseil de gouvernement dans les Etablisse 
ments français de l'Océanie, p. 1002, 

Voir: Assemblée nationale, nos 4353, 4566, 4797 (% législ.); Conseil 
de la République, ne 639, 

661. Rapport de M. Ohlen sur la décision de l'Assemblée 
nationale relative au conseil de gouvernement en Nouvelle-Calé- 
donie, p. 1005. 

Voir: Assemb'ée nationale, nes 4952, 1565, 1798 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 637. 

662. — Kiapport de M. Marius Moutet sur la décision de l'Assem- 
blée nationale relative au conseil général de Saint-Pierre et Mique- 
lon, p. 1009. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4956, 4199, 4799 (3e législ.); Conseil 


de la République, n° 610, 


653. Rapport de M, Marius Moutet sur la décision de l'Assem- 
blée nationale relative au conseil de gouvernement en Côte fran- 
caise des Somalis, p. 1009. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4354, 4568, 1658 (3%e législ.): Conseil 


de Ia République, ne 632, 


664. Rapport de M. Jacques Grimaldi sur la décision de l'Assem- 
blée nationale relative au conseil de gouvernement des Comores, 
p. 1012. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4955, 4540, 4567 (3e législ.):; Conseil 
de la République, ne 638. 

665. Projet de loi, adopté avec modification par l'Assemblée 


nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la construc- 


tion de logements, p. 1045. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 23204, 3205, 3208, 
0213, 9209, 4152, 4626, 4792, 4890, 1876 (3 législ Conseil de Ja 
République, nos 117, 262, 328, 3930, 333, 350, 352. 

666. Proposition de loi, adoptée par !l'Assemblée nationale, 
relative au maintien dans les lieux dans les département d'outre 
inner, p. 1019. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 4823, 4880 (%e législ.). 

667. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à lammnistie, p. 1049. 

Voir: Assemblée nationale, no 21, 4726 (3e législ.). 

668. Projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, modi- 
ant l'article 198 du code pénal (deuxième délibération), p. 1029, 


1522, 4689 (3% législ.) : 


Voir: Assemb'ée nationale, nos 93745, 4294, 
Conseil de la République, n° 620 (session de 1955-4956) et 167 
session de 1956-1957). 

69, — Proiet de loi, modifié par l'Assemblée nationale, relatif 
à l'interdiction de séjour, p. 1020. 


Voir: Assemblée nationale, no 11231 (2e législ.), 65, 4601 (3e légis].) ; 
Conseil de la République, nos 325, 288 (année 1955). 

670. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la sauvegarde du gibier, p. 1021. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9543, 476 (3e législ.), 


671. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à l'origine des vins, p. 1021. 
Voir: Assemblée nationale, n°s 5123, 5606 (2e législ.\, 1685, 4559 


Je législ.). 
672. 
relative 
mutilés, p. 


Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
a une promotion de Légion d'honneur pour certains grands 
1021. 


Voir: Assemblée nationale, nos 2073, 36% (3e législ.). 

673. Proposition de loi, adoplée avec modification par l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relative à la liberté de ja 
presse, p. 1021. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1220, 3030, 3971, 4833 (3e légis].) : 
Conseil de la République, nes 103, 302, 

674. — Proposilion de résolution de MM. Beaujannot et Rabouin 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte, pour la fixation 


des forfaits sur le chiffre d'affaires, du rationnement de l'essence, 
p. 1022. 

675. Rapport de M. Jules Castellani sur la décision de l’Assem- 
blée nationale relative à l'office antiacridien, p. 1022. 

Voir: Assemblée nationale nos 4945, 4553. 4831 (3e législ.). Conseil 
de la République n° 653. 

676. Rapport de M. Jules Castellani sur la décision de l'Assem- 
blée nationale relative au fonctionnement des cireonseriptions auto- 
nomes de Madagascar, p. 1022, 

Voir: Assemblée nationale nos 4358, 4502, 4770 (3e législ.). Conseil 
de la République n° 628, 


677. — Rapport de M. Jules Castellani sur la décision de l’Assem- 
blée ” relative aux chemins de fer de la France d'outre- 
mer, p. 1023. 

Voir: Assemblée nationa'e nes 4343, 4548, 4866 
de la République n° 6%, 

678. — Proposition de résolution de M, Jean Doussot tendant à 


inviter le Gouvernement à accorder tune aide exceptionnelle aux 
viticulteurs du Cher et de la Nièvre victimes des godes, p. 1028. 


(3e légisi.). Conseil 
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679. — Proposition de résolution de M. Delpuech tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les agriculteurs et viticulteurs, vic- 
times des gelées du 7 mai 1957, p. 1025. 

Retirée par l'auteur.) 

680. Proposition de résolution de M. Brettes tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populatf#ons de la Gironde, 
P 1027. 

681. — Proposition de loi de MM. de Montalembert et François 
Schleiter relative à la suspension de certains délais prévus par la 
loi concernant les réformes el les mesures propres à assurer l'évo- 
lution des territoires d'outre-mer, p. 1024. 

682. — Proposition de résolution de Mlle Rapuzzi tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux populations des Bouches-du- 
Rhône, p. 1024. 

683. Rapport de M. de Montalembert sur la proposition de loi de 
MM. de Montalembert et Francois Schleiter, relative à la suspension 
de certains délais prévus par l’article fer de la loi n° 56-619 du 
>3 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures + — à assurer l'évolution des 
territoires relevant du ministre de la France d’outre-mer, p. 1024. 

Voir: Conseil de la République n° 681. 

684. — Proposition de résolution de Mlle Rapuzzi tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret accordant une aide exception- 
nelle aux viticulteurs victimes des gelées, p. 1024. 

685. — Rapport de M. Lebreton sur la proposition de résolution 
de M. Capelle relative à une politique de pleine utilisation de tous 
es carburants de remplacement, p. 1025. 

Voir: Conseil de la République, n° 149. 

686. — Rapport de M. René Dubois sur la proposition de loi, adop- 
avec moditication dans sa troisième lecture par l’Assemblée 
nationale, relative aux concours de médecins des hôpitaux de Paris, 
p. 1029 5 

Voir: Assemblée nationale, nos 256, 994, 1613, 1871, 2753, 3825, 4117, 
1278, 4804 (3e législ.) ; Conseil de la République, n°s 501, 665 (session 
le 1955-1956), 420, 000, 601 (session de 1956-1957). 

687. — Rapport de M Georges Maurice sur une demande en auto- 
risation de poursuiles contre un membre du Conseil de la Répu- 
blique, p. 1030, 

Voir: Conseil de la République, no 

688. — Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, déclarant sans eflet, sur une sociélé régie 
par la loi française, les dispositions d'une loi étrangère, p. 1030. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1029, 4758 (3 législ.); Conseil 
la République, n° 612. 

689, — Rapport de M. Joseph Yvon sur les propositions de li de 
MM. Armengaud et Louis Gros tendant à modifier certains articles 
de la loi sur les loyers, p. 1031. 

Voir: Conseil de la République, nos 23 (année 19,55) et 536 (session 
de 1956-1957). 

690, — Rapport de M. Joseph Yvon sur la proposition de loi de 

pp } pro} 
M. Reynouard tendant à modifier l'article 79 de la loi du fr sep- 
tembre 1918 aux fins d'étendre aux propriétaires d'appartements les 
possibilités d'échange, p. 1031. 

Voir: Conseil de la République, n° 165. 

691. — Rapport de M. Joseph Yvon sur la proposition de loi de 
M. Bruyas tendant à modifier l’article 4 de la loi sur les loyers, 
p. 4082 | a 

Voir: Conseil de la République, ne 356 (année 1955". 

692. — Projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des affaires économiques el financières et je gouver 
neur de la Banque de France, p. 1032. 

Voir: Assembiée nationale, nos 30S1, 
693, — Proposilion de résolution de M. Jules Pinsard tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux posulations de Saône- 
et-Loire victimes des gelées, p. 1033. 

694. — Rapport de M. Peilenc sur le projet de loi tendant à approu- 
ver une convention conclue entre le ministre des affaires écono- 
miques et le gouverneur de la Banque de France, p. 1035. 


lee 


NT 
bio. 


de 


082 (3e législ.). 


Voir: Assemblée nationg.e, nos 5081, 5082 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 692. 
696. — Proposition de résolution de M. Cuif relative au nouveau 


régime fiscal des transports de marchandises, p. 1093. 


696. — Avis (boissons) de M. Monichon sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 1° 


du code des débits ae boissons, p. 10533. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5875, 4036 (3e législ.); Conseil de 
la République, nes 427, 622. 

697. — Rapnort de M. Marcilhacy sur la proposition de loi de 
M. Armengaud permettant la réquisition de locaux d'habitation au 


profit des Français expulsés du Proche-Orient, p. 10%4. 

Voir: Conseil de la République, no 539. 

698. — Proposition de loi de M. Ramarony tendant à modirer l’ar- 
ticle 55 du décret portant création d’une assemblée représentative à 
Madagascar, p. 1051. 


699. — Rapport de M. Jean Bertaud sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux conjoints des titulaires 
d'une retraite la réduction tarifaire de 90 p. 100 accordée par la 
Société nationale des chemins de fer français, p. 1035. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8134, 8903 (2e jé isl.), 
1097, 1429, 1527 071, 2936, 4005, 4109, 4745 


8308, 3456, 35714, 
Conseil de la République, n° 620, 


188, 577, 776, 
(8e Tègis!.) ; 
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700. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 
sion sur le décret relatif au régime des substances minérales dans 


les territoires d'outre-mer, p. 1035. 

Voir: Assemblée nationale, nos 45316, 1350, 4769 (3 législ.);: Conseil 
de ja République, n° 652 

701. — Rapport de M. Durand-Réville portant proposition de déci- 


sien sur le décret fixant les règles générales applicables aux marchés 
passés au nom des groupes de territoires d'outre-mer, p. 1037. 
Voir: Assemblée nationale, 47, 4570, 4660 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 633. 
702, — Rapport d’information de M. André Litaise sur la gestion 
de la Société de contrôle et d'exploitation de transports auxiliaires, 
p. 1038. 


203, — Rapport de M. 
l'Assemblée nationale, relatif à 
mane en Algérie, p 1052, 

Voir: Assemblée nationale, nos 2525, 517, 4250 
de la République, n° 3. 


n°s 


loi, 
Justice 


Rogier sur le projet de 
l'organisation de la 


adoplé par 
musul- 


D 
) 


légis| Conseil 


704, Rapport de M Enjalbert sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au transport en Algérie de matières 
dangereuses, p. 1092, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3091, 3819, 4252 (3e législ.) ; Conseil 


de la République, n° 508. 
706. — Rapport de M. Enjalbert sur le projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, relatif aux pouvoirs des contrôleurs du tra- 
vail en Algérie, p. 1053. 
Voir: Assemblée nationale, n°s 2060, 3816, 4239 (3e législ.) ; Conseil 


de la République, n° 509. 

706. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant réforme du régime de< tutelles en Algérie, 
p. 1053. 


Voir Assemblée nationale, nos 145%, 1698, 9121, OS13, 4246 
(3e législ.) ; Conseil de la République, n° 513. 
707. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adopté par l'As- 


semblée nationale, relatif à la preuve du mariage en Algérie, p. 1062. 
Voir: Assemblée nationale, n°s 2059, 3815, 4248 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 502. 


708. — Rapport de M. Rogier sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, donnant force de loi aux dispositions pénales 
contenues dans les décisions n°* 19-019 et 53-092 de l'assemblée algé- 
rienne, p. 1063. 

Voir: Assemblée nationale, n 
de la République, n° 507. 

709. — Proposition de résolution de M. de La Gontrie 
inviter le Gouvernement à ouvrir un cerédil aux 
Savoie, p. 1064. 

710. Rapport de M. Jules Pinsard sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative à la protection de la volaille de 
Bresse, p. 1061. 


2802, 3S1S, 4251 (3e législ.); Conseil 


tendant à 
sinistrés de Ja 


Voir: Assemblée nationale nos 1968, 2022, 29367, 4063 (3° légis!. 
Conseil de la République n° 514. 

711. Proposition de résolution de MM Armengaud et Edgard 
Pisani tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 


loi-cadre avant l'ouverture des débats sur les traités de Rome, p. 1065. 


712. — Rapport de M. Delrieu sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant création à Alger de deux justices de paix, 
p. 1072, 

Voir: Assemblée nationale nos 3116, 2848, 8584 (2e légis| 1959, 
3914, 4247 (3e législ Conseil de la République n° 503. 

713. Proposition de loi, modifiée par l'Assemb'ée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 1e de la loi n° 56-619 du 25 juin 1956 autori- 


mettre en œuvre les réformes et à prendre 
l'évolution des territoires relevant du 


"st 1 » \ ) 
sant le Gouvernement à 


les Imesures propres à assurer 


ministère de la France d'outre-mer, p, 1073 

Voir: Assemblée nationale nos 5062, 5145 (3e légi<l.). Conseil de a 
République nos 61, 685, 

714. Rapport de M, Valentin sur la proposition de loi relative à 


la suspension de certains délais prévus par Particle {4° de Ta lai 
ne 56-619 du 23 juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évo 
lution des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
\ 402 


Voir: Assemblée natiorale, nos 


1 
la République nos GS1, 683, 713 


715. — Proposition de loi de M. Armengaud sermettant | 
gratian dans les hôpitaux des membres des professions médicales 
expulsés du Proche-Orient, p. 1073. 


716. — Proposition de loi de M. Armengaud permettant le reclas- 
sement en France des membres des professions médica'es expulsés 
du Proche-Orient, p. 1074. 

1 


717. — Proposilion de résolution de M. Alex Roubert tendant à 
inviter le Gouvernement à présenter un projet de loi réglementant 
la mise en œuvre de la solidarité nationale, dans le cas de cata 
trophe nalianale, pour la réparation des dommages certains mol 
liers et immobiliers résultant de clissements de terrains, 
raz de marée, dégâts causés ar 


5062, 5115 ‘3e ‘égisl.). Conseil de 


int 
inte- 


séismes, 11 
_les eaux et autres catastrophes 
naturelles exceptionnelles imprévisibles. nan rouverts habituellement 


par les groupements d'assurances, p, 1074, 1335. 


718. — Rapport de M. Svmphot portant proposition de ‘écision 
sur le décret n° 57-244 du 24 février 1957, examiné en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1er de la 
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loi n° 56-619 du 23 juin 1956 relatif à l'émission des monnaies métal- 
liques dans les territoires d'outre mer, au Cameroun et dans la Répu- 
blique autencme du Toge, y 1474 


Voir: Assemblée nationale, nos 4351, 4554, 4659 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 641 
719. Rapport de M, Symphor portant proposition de décision 


ur le décret arrétant la liste des offices et établissements publics de 
l'Etat dans les territoires d'outre-mer, p. 1074. 


Voir: Assemblée nationale, nes 49345. 4:49, 48) (3e légisi.); Conseil 
de la République, n° 634 

720 Proposition de résolution de M. Mérice tendant à inviter 
lu Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires aux exploi- 
tants agricok ‘ iux communes de la Haute-Garonne, victimes 


des cyclones de juin 1957, p. 1071 
771. Avis de la minission de la preise par M. Brizard sur la 
proposition de loi, adop'ée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 17 du code des débits de boissons et des mesures 
de lutte contre l'alcoolisme lssification des boissons), p. 1075. 
Voir: Assemblée nationale, nes 3875, 1036 (3° légisi. Conseil 
de la République, nos 427, 622, 6%. 


722, Rapport supplémentaire de M. Marcilhacy sur le projet 
de loi, modifié par l'Assemblée nationale, modifiant les articles 25, 
3 et 35 de la loi sur la liberté de la presse, p. 1075. 

Voir Assemblée nationale, nes 68. 4052 (3% législ.); Conseil de 
la Réoublique, n 127 année 1935), 55 (session de 195-1956), 
sn), 176 sesslont le fu 1957 . 

723 Rapport supplémentaire de M. Gaston Charlet sur le 
projet de loi, modifhk ar l'Assemblée nationale, modifiant Îles 
articles 25, 29 € 5 du code pénal. p 1075 

Voir Assemblée nationale: nos 2289, 42931 (3 législ.': Conseil 
de la République, nos 432, 523 (session de 1955-1956), 477, 577 
(session de 1956-1957 

724, Rapport de M. Lodéon sur la proposition de loi, adaptée 


par l'Assemblée nationale, tendant à proroger la loi maintenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux dans les 
départemen's de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
el de la Réunion, 1075 
Voir: Aembhlée nationale, nos 4823, 4880 (3e législ.); 
de la République, ne 666 


725. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi, modifié 


Conseil 


par l'Assemblée nationale, modifiant la loi relative & l'interdiction 
de séjour, ou 1056 
Voir \ssemblée na'ionale, nes 65, 1601 (3e Kégisl.): Conseil de 


la République, nes 3%5, 388 (année 195) et 669 (session de 1956- 
1957 

776. Ranport de M. Gaston Charlet sur le projet de lai, adopté 
par l'Assemblée nationale après nouvelle délibération, modifiant 
l'article 198 du code nénal, p. 1076 

Voir: Awemblée nationale, nes 9745, 42934, 1522, 4689 (3e légis].) ; 
Conseil de la République, nes 620 (session de 1955-1936) et 167, 668 
(session de 195%:-407) 

721. Rapport de M. Marcilhacy sur la proposition de li, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier les 
articles 5%, 55 et 56 de la loi sur la liberté de la presse, p. 1076. 

Voir: Assemblée nationale, nes 700, 4116 (3e légis]. Conseil de 
la République, ne 3589. 

728. Raoport de M. Marcilhacy sur Île projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 133 du code pénal 
e: relatif à la répression du faux monnayage, p. 1077. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1716, 4203 (3 législ.): Conseil de 
la République, n° 516 

729. Proposition de loi de M. Jozeau-Marigné concernant la 
procédure à suivre devant les tribunaux administratifs, p. 1077. 

730. Proposition de li de M. Jozeau-Marigné, tendant à modi- 
fler les ar'icies 6, 72 et 154 bis du code de procédure civile, 
nh 1078 

731. Rapport suoplémentaire de M. Marius Moutet, portant 
proposition de décision sur le décret du 24% février 1957, examiné 
en première lecture par l’Assemblée nationale, en application de 
l'article 1er de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, portant extension 
des attributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
p. 1078 

Voir Assemblée nationale, nos 4356, 4499, 41799 (3% législ.): 
Conseil de la République, n° 610 et 662. 

732 Pronosition de loi. adotée par l'Assemblée nationale, 
tendant à rétablir dar: leurs droits, au regard de l'assurance vieil- 
lesse, les chauffeurs de taxis salariés exclus du régime général 
des assurances sociales, p. 4078. 

Voir: Assemblée nationale, nos 180, 2700, 8252 (2e Jégisl.), 799, 
AS (3 légis] 

733. — Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des commerces 
de délail pendan! la période des congés navés, p. 1079. 

Voir: Assemblée nationale. nes 1014, 1888 (3% législ.). 

734. Projet de loissrogromme pour l'aide à la construction 
navale, adopté par l'Assemblée nationale. p. 1079. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4095, 4122, 4609 (3 législ.). 

735. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, concer- 
nant diverses disnwitions relalives au Trésor, p. 1079. 

Voir Assemblée nationale, mes 3703, 410%, 4155, 4182, 4600 
(3e législ.) 





736. — Rapport supplémentaire de M. Florisson portant propo 
sition de décision sur le décret portant institution d'un conseil! 
de gouvernement dans les Etablissements français de l'Océanie, 
p. 1080. . 

Voir: Assemblée nationale, nos 14353, 1566, 4797 (3e législ.); Con 
seil de la République, nes 639, 660. 

737. — Rapport supplémentaire de M. Ohlen portant proposition 
de décision sur le décret portant institulion d'un conseil de 
gouvernement en Nouvelle-Calédonie, p. 1081 

Voir: Assemblée nationale, nes 4m, 1960, 4798 (3% lézgis! 
Conseil de la République, nos 637, 661. 

738. — Rapport supplémentaire de M. Marius Moutet portant pro 
pœition de décision sur le décret portant institution d'un consei 
de gouvernement en Côle des Somalis, p. 10S! 


Voir: Assemblée nationale, nes 49351, 456, 4628 (3e légis]. 
Conseil de la République, nes 632, 663. 
739. — Rapport supolémentaire de M. Jacques Grimaldi portant 


proposition de décision sur le décret portant institution d'un 
conseil de gouvernement dans les Comores, p. 1081. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4355, 1510, 4567 (3 lgisl. 
Conseil de la République, nos 638, 664. 

740, — Rapport de M. Auberger sur la proposilion de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, lendant à accorder le bénéfice des 
articles L. 5, L. 18 et L. 95 du code des pensions civiles et mili- 
laires de retraite aux instituteurs recrutés dans les régions 
envahies au cours de la guerre 1914-1918, p. 1082. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1224, 2999 (3e législ.): 
lx République, n° 451. 

741. — Rapport de M. Edgard Pisani sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements collectifs, 
P 1082. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4792, 482%, 4876 (3e Jégisl.); 
Conseil de la République, nos 117, 262, 22, 33%, 333, 9350, 2%, 665. 

742. — Rapport de M. Durand-Réville por ant proposition de déci- 
sion sur le décret n° 57-210 du 23 février 1957, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en apnlication de l'article 4er 
de Ja loi n° 56-619 du 23 juin 19% instituant une univermité à 
Dakar, p. 110%. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4319, 4501, 4809 (%e législ.); 
Cur,seil de la République, n° 629. 

743. — Rapport de M. Moutet portant proposition de décision 
sur le décret ne 57-243 du 245 février 1957, examiné en première 
lèécture par l'Assemblée nationale, en application de l'article 4% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, inslituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d'expropriation snéciale pour certaines 
terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, 
p. 1101. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5347, 1551, 180 (3% 
Conseil de la République, n° 635. 

744, — Rapport de M. Amadou Doucouré portant proposition de 
décision sur le décret no 57-246 du 23 février 1957, examiné en 
première leo'ure par l'Assemblée nationale, en application de 
l'article fer de Ja loi no 56-619 du 23 juin 1956, relatif an recouvre- 
ment des sommes dues par les emoloyeurs aux caisses de compen- 
sation des prestations familiales installées ‘dans les territoires 
d'ou're-mer et au Cameroun, p. 1101. 

Voir: Assemblée nationale, nes 4350, 4552, 4728 (3 Mgisl.); 
Conseil de la République, n° 656. 

745, — Rapport de M. Marius Moutet portant proposition de 
décision sur le décret du 2% février 1957, examiné en première 
lecture par l'Assemblée na‘ionale, en application de l’article 4er 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 19%, portant déconcentration admi- 
nistrative par transfert d'attributions des services centraux du 
ministère de la France d'outre-mer, p. 1102. 

Voir: Assemblée nationale, nos 49359, 1300, 4801 (3e législ.); 
Conseil de la République, n° 651. 

746. -- Rapport de M. Doucouré, portant propesition de décision 
sur le décret no 357-245 du 21 février 1957, examiné en première 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l’article 1er 
de la loi no 56-619 du 23 juin 19536, sur la réparation et la préven- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1102. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1218, 4569, 4832 (2% légis].); 
Conseil ae la République, n° 6#. 

747. — Rapnort de M. Jean Geoffroy sur la proposition de loi, 
adop'ée par l'Assemblée nationale en troisième lecture, relative 
au recouvrement de certaines créances, p. 1102. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2182, 3759, 1213, 4186 (3% légis].); 
Conseil de la République, nos 167, 524 (session de 1955-1956), 295, 
102, 621 (session de 196-1957). 

748. — Proposition de résolution de M. Meillon tendant à inviter 
le Gonvernement à élaborer un statut de l'alcool de bonche, 
p. 1105. 

749. — Propcxition de loi, modifiée par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier les règles relatives à la création, la suppression 
ei l’extemsion de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de prud'hommes, p. 1105. 

oir: Assemblée nationale, nos 317, 9959, 49390 (3 légis].); 
Conseil de la République, nes 262, 623 (session de 1955-1956) et 
90 (session de 1956-1957). 

750. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif 
au statut du Conseil économique, p. 1105. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3567, 5014 (3e légis].). 
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751. — Proposition de loi, modifiée par l’Assemblée nationale, 
relative à l’enseignement du code de la route, p. 1105. 

Voir Assemblée nationale, nos 2470, 4681 (3% législ); Conseil 
de la République, nos 213, 551 (session de 1955-19%6). 

752. — Rapport de M. Castellain sur la proposition de loi de 
M. Ramampy, tendant à modifier l’article 5% du décret n° 46-2373 
du 25 octobre 1936 portant création d’une assemblée représentative 
et d'assemblées provinciales à Madagascar, p. 1106. 

Voir: Conseil de la République, n° 698 

753. — Rapport de M. Lamousse, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de codification 
des textes législatifs concernant les arts et lettres, p. 1106. 

Voir: Assemblée nationale, nes 322%, 4517 (3% législ.); Conseil 


de la République, ne 472. 
754, Proposition de résolu'ion de M. de Bardonnèche tendant 


à venir en side aux sinistrés des inondations du département des 
Hautes-Alpes, a. 1106. 

755. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant 
assainissement économique et financier, p. 1106. ; 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178 (3 législ.). 

756. Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant assainissement économique et 
financier, p. 1108. SE s - 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178 (3% législ.); Conseil de 
la République, n° 755. 

257. — Proposition de résolution de M. Paul-Emile bDescomps 
tendant à inviler le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
du Gers, p. 1131 

758. -— Proposilion de résolution de M. Michel Debré relative 
aux incompabilités exis'ant entre la Constitution et le traité de 
iEuralom, 9. 11932. 

759. — Proposition de résolution de M. Marignan tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures pour le règlement du passif 
des groupements antinationaux, p. 1134. 


760. -- Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à favoriser le règlement des conflits 
de travail, p. 113. 

Voir: Assemblée nationale, nos 8765, 10822 (2e législ.), 1007, 1329, 
13%, 2031, 2905, 2179, 2694, 2776, 9707, 4900, 143 (3° législ.) ; Conseil 
de la République, n°s 319 (année 1954), 366, 597, 598 et 625 (ses- 
«ion de 1956-1957). 


2614. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en 
leuxième lecture, tendant à accorder des congés non rémunérés 
aux travailleurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière, p. 1135. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1431, 1432, 1946, 1947, 2905, 3498, 
1907, 5150 (3e législ.); Conseil de la République, nos 316, 559. 


762. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en 
deuxième lecture, tendant à modifier l’article 23 du livre Ier du 
code du travail, p. 1135. 

Voir: Assemblée nationale, nes 93149, 3687, 4906, 5149 (3e législ.); 
Conseil de la République, nes 369, 360. 


763. — Projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, sur le reclassement des tra- 
vailleurs handicapés, p. 1135. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9105, 11363 (2e législ.), 560, 2080, 
20%, 3016, 337, 3139, 4521, 5195 (3e législ.); Conseil de la Répu- 
blique, nos 68, 4157, 465 


764. -- Avis (agriculture) de M. Blondelle sur la proposition 
de résolution de M. Capelle demandant au Gouvernement de mettre 
en œuvre une politique d'utilisation de tous les carburants de 
remplacement, p. 1137. 

Voir: Conseil de la République, nos 449, 685. 


765. — Avis de la commission de l’agriculture par M. Driant sur 
le projet de loi, adopté nar l'Assemblée nationale, portant assainis- 
sement économique e! financier, p. 1139. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178 (3° législ.); Conseil de 
la République, nos 755, 76. 


766. — Avis de la commission du travan par M. Abel-Durand sur 
l2 projet de loi portant assainissement économique et financier, 
p. 1139. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178 (3e législ.); Conseil de 
la République, nos 75%, 756, 765. 


767. — Avis de la commission de la pen par M. Marcilhacy 
cur le proiet de loi, adop'é avec modification par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs, p. 1139. 
Voir: Assemblée na‘ionale, nos 2379, 3125, 9182, 3201, 3205, 3208, 
2913, 9270, 4152, 4626, 4792, 4890, 4876 (3% législ.); Conseil de la 
République, nos 117, 262, 328, 390, 333, 350, 352, 669, 741. 


768. — Avis de la commission des finances par M. Bousch sur le 
projet de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, p. 1139. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 
213, 3259, 4192, 4626, 4792, 1830, 4876 (3 législ.); Conseil de la 
République, nos 117, 262, 328, 330, 3933, 350, 352, 665, 7#1 et 767. 


769, — Projet de loi, adoplé avec modification par l'Assemblée 
nationale, dans sa deuxième lecture, portant assainissement éco- 
nomique et financier, p. 1140. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178, 5246, 5254 (3 législ.) ; 
Conseil de la République, nos 755, 756, 765, 766. 





770. — Proposition de résolution de M. Méric tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la Haute-Garonne, 
p. 1140, 


771. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
gortant assainissement économique et financier, p. 1144. 

Voir: Asseinblée nationale, nos 5169, 5178, 5216, 9294 (3e légis].); 
Conseil de la République, nos 755, 706, 769, 766, 769. 


772. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
approuver une convention conclue entre le ministre des finances et 
des affaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque 
de France, p. 1141, 

Voir: Assemblée nationale, nes 5257, 5258 (3e législ.). 


773. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi, adoplé par l’As- 
semblée nationale, tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
Gouverneur de la Banque de France, p. 1141, 

Voir: Assemblée nationale, n°s 5257, 0258 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 772. 


774. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
magistrats de nationalité française en service en Tunisie et au Maroc, 
p. 1141. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5171, 5220 {3e Jégisl.). 


775. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ralisier la convention judiciaire entre 
la France et la Tunisie, p. 1142. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5172, 5219 (3e Jégis].). 


7176. — Projet de loi, adopté avec modification par l’Assemblée 
nationale, dans sa troisième lecture, wortant assainissement écono- 
mique et financier, p. 1143. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5169, 5178, 5246, 5254, 5272, 5277 
(3° législ.); Conseil de la République, nos 7955, 796, 766, 766, 769, 


777. — Proposition de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tive aux sociétés à responsabilité dimilée, p. 1143. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3689, 4139, 5044, 9100, 5175 
(3° législ.). 


778. — Rapport de M. Pellene sur le projet de loi, adopté avec 
modification par l’Assemblée nationale dans sa troisième lecture, 
portant assainissement économique et financier, p. 41143. 

Voir Assemblée nationale, nes 5109, 5178, 9246, 9254, 5272, 5277 
(3° législ.); Conseil de la République, nos 755, 706, 765, 766, 769, 771, 


716. 


! 


marché de l'orge, p. 114 
Voir: Assemblée nationale, nos 1664, 5190 (3e légis].), 


779. — Projet de loi, pop par l'Assemblée nationale, relatif au 


780. — Rapport de M. Bonnet sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative aux entreprises gazières non natio- 
nalisées, p. 11%4. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9010, 11569 (2e législ.), 1876, 3466. 
8998, 412% (3e législ.); Conseil de la République, n° 54 


781. — Proposition de résolution de M. Paul Béchard tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés du Gard 
p. 1145. 


782. — Rapport de M. François Schleiter sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux modifications de l’article 373 
du code pénal dans les territoires d'outre-mer, p. 1145. 

Voir: Assemblée nationale, nos 140, 5995 (2e législ.), 862, 2931, 3932 
(3e législ.); Conseil de la République, n° 505. 


783. — Projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, relatif à Ja 
Légion d'honneur des militaires prenant part aux opérations d’Ex- 
trème-Orient, p. 1145. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4925, 515 (3e légis].). 


784. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au fonds de surcompensation des prestations familiales agri- 
coles, p. 1147. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1674, 4839 (3e Jégisl.). 


785. — Proposition de résolution de M. Laingo tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer, en 1%8, ie centenaire de Ja naissance 
du père Charles de Foucauld, p. 1147. 


786. — Rapport de Lodion sur la proposition de loi adoptée par 
Assemblée nationale, tendant à compléter par un article 39 bis la 
loi n° 53-681 du 6 août 1953 portant amnistie, p. 1148. 

Voir: Assemblée nationale, nos 231, 4726 (3 législ.); Conseil de 
(a République, n° 667. 


787. — Rapport de M. Marcilhacy sur le projet de loi relatif à l’in- 
terdiction d'émission des billets «vant pour objet de remplacer la 
A" et modifiant les articles 136, 475, 476 et 477 du code pénal, 
. 1148. 

Voir: Conseil de la République, n° 4. 

788. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi adopté par l'AS- 
semblée nationale, approuvant les comptes définitifs du budget local 
du Togo pour les exercices 1948, 1949, 1950 et 1951 et les comptes 
définitifs du budget annexe du chemin de fer et du wharf pour les 
exercices 1948, 1949, 1950 et 1951, p. 1149. 

Voir: Assemblée nationale, ne 1155, 4134 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 474. 
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789. — Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi adopté par l'AS 
semblée nationale, portant approbation des comptes définitifs de 
l'Afrique occidentale francaise suivants: budget général, exercices 


1919, 1950 et 1951: budget annexe des tr insports, exercices 1916, 1917 
et 1938; budgel annexe de l'école africaine de médecine et de phai 
inacie, exercice 194$, 1949, 1950, 1951 et 1952, p. 1149. 

Voir \ssemblée nationale, nes 1157, 41% (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 475 


790. Rapport de M. Pelienc sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approbation des comptes définitifs du 
budget local de la Nouvelle-Calédonie pour les exercices 1951 et 1952, 


p. 1119. 

Voir: \ssemblée naltionaie, n°s 11 6, HS Je légis] Conseil de 
la République, n° 476 

791, Rapport de M. Pellen sur le projet de loi adomté par l'AS- 


semblée nationale, portant approbation des comptes définitifs de 
l'Afrique occidentale française suivants: budget général pour les 
exercices 1992 et 1953: budget nexe du port de Conakry pour le < 
exercices 1949, 1950, 1951, 1952 el 1953; budget annexe du port de 
Dakar pour les exercices 1949, 1990, 1951, 1952 et 4953; budget annexe 
du port d'Abidjan pour les exercices 1951, 1952 et 1933, p. 1119. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1778, 2695, 4137 (9° Kégisl.); Conseil 
de la République, n° 1%. 

792. Rapport de M. Pellenc sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant approbation des comptes définitifs du 
budget local du Togo et du budget annexe du chemin de fer et du 
wharf pour les exercices 1952 et 1953, p. 1149 

Voir: Assemblée nationale, nos 9505, 4135 (3e législ 
la République, n° 4%. 

793. Proposition de résolution de M. Raymond Bonnefous tendant 
à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés de lAvey 
ron, p. 114%, 

79%, — Proposition de résolution de M. Jean Doussot tendant à 
Inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
qu'un ministre soit responsable des destinées de l’agriculture, 
p. 1119. 

296. — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi, adopté par l’As 
semblée nationale, relatif aux magistrats en service en Tunisie et 
au Maroc, p. 1150. 

Voir: Assemblée nationale, nes 5171, 5220 (3e légisi.); 
la République, n° 771 

296. — Rapport de M. Jean Geoffroy sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la convention judiciaire signée 
entre la France et la Tunisie, p. 1151. 

Voir: Assemblée nationale, nes 5172, 5219 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 775. 

797. Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi portant 
modification de certaines dispositions de la loi du 6 janvier 190 
en ce qui concerne le statut du Conseil économique, p. 1152. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9557, 5014 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 7. 

798 (rectifié). — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la pro- 
wwsition de loi de M, Riviérez tendant à interdire la publicité pour 
es travaux dentaires, p. 1152. 

Voir: Conseil de la République, n° 419. 


Conseil de 


Conseil de 


1, 


79, — Rapport de M. Courrière sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'aide à la construction navale, 
p. 1152, 


Voir: Assemblée nationale, nos 4095, 4122, 4609 (3° législ. 


de Ja République, n° 531. 

800. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
plan de développement de l'énergie atomique, p. 1156. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4789, 0263 (3° légisi.). 


: Conseil 


801. — Rapport de M. Marcel Molle sur la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nalionale, relative aux sociétés à responsa 
bilité limitée, p. 1156 

Voir: Assemblée nationale, nes 3689, 4739, 5014, 9100, 517 
3e législ.): Conseil de la République, n° 777, 

802. — Projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale, portant 
institution d'un code de procédure nénale, p. 1197. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2256, 4255 (3e législ.); Conseil de 
la République, nes 544 (année 1955) et 506 (session de 1955-1956). 


803, — Rapport de M. Raymond Bonnefous sur la proposition de 
lot, adoptée mar l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'arti- 
cle L. 488 du code de la santé publique relatif aux masseurs kiné- 
sithérapeules, p. 4164, 

Voir: Assemblée nationale, nos 3544, 4966 (3e législ.) ; 
Ja République, n° 6GUS 

904, — Proposition de loi de M. Jozeau-Marigné tendant à modifier 
l'article 875 du code général des impôts, relatif à la non-oblitération 
des timbres mobiles apposés sur les demandes servant à l'intro 
duction d'une action devant une juridiction contentieuse, p. 1165, 
1329. 

805, — Proposition de résolution de M. Gaston Fourrier tendant à 
inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire du 1% bataillon 
de tirailleurs sénégalais, p. 1165. 

606. — Avis de la commission de Ja justice par M. Chérif Benha- 
byles sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
til à la preuve du mariage contracté en Algérie suivant les règles 


du droit musulman, p. 1104. ; A 
Voir: Assemblée nationale, n°* 2059, 3815, 4248 (3e législ.); Conseil 


de la République, nes 502, 707. 
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807, — Rapport de Mme Marcelle Delabie sur le projet de loi, 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, relatif au 
reclassement des travailleurs handicapés, p. 1164. 

Voir: Assemblée nationale, nos 11363 (2e législ.), 560, 2080, 2935, 
J016, 3137, 3199, 4921, M9 (3% législ.); Conseil de la République, 
nos 68, 157, 165, 763. 

808. — iivis de la commission des finances par M. Alric sur Ja 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à l’as- 
sainissement des conditions d'exploitation des entreprises gazières 
hon nationalisées, p. 1167. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9040, 11569 (2e législ.), 1876, 3166, 
28 (3 législ.) ; Conseil de la République, n°s 504, 780. 


809. — Proposition de résolution de M. Baratgin tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des Hautes-Pyrénées, 
bp. 1165. 


810. — Proposition de résolution de M. Léo Hamon tendant à 
inviter le Gouvernement à faire examiner de toute urgence la comp 
Hibililé entre le texte de la Constitution et le traité instituant un mar 
ché commun, p. 116%. 


811. Avis de la commission de la marine par M. Lachèvre sui 
le projet de loi-programme pour l'aide à la construction navale, 
p. 1168, 

Voir: Assemblée nationale, nos 
de la République, nos 731, 799. 

812. Rapport de M. Pellenc, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relalif à certaines dispositions relatives au 
lrésor, p. 1169, 


1095, 4122, 4609 (3e législ.); Conseil 


Voir: Assemblée nationale, nos 3703, 4021, 4155, 4182, 4600 
Je législ.); Conseil de la République, n° 739. 

813. — Rapport de M. Mérie sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembiée nationale, relative aux accidents de trajet, p. 1196. 
Voir: Assembiée nationale, nos 4172, 7241 (2e légisi.), #07, 1264, 


1S91, 2197, 4165 (3° législ.); Conseil de la République, ne 595. 


814. Rapport de M. Mérie sur le projet de loi, adopté par l'As 
seimblée nationale, modifiant l'article 431 du code de la sécurité 
sociale, p. 1176. 

Voir: Assemblée nationale, nes 2018, 4391 (3e législ.); Conseil de 
la République, ne 59%6. | 

815. — Rapport de Mme Giraull Sur la proposition de loi, adoptée 
ar l'Asseimblée nationale, relative à l'assurance-vieillesse des chauf- 


L 
leurs de taxi, p: 1177. 
Voir: Assemblée nationa'e 2e Jégis!.), nos 180, 2790, S8%2: 
de jégist,) nos 799, 418 reclifié); Conseil de la République, n° 782. 
816. — Rapport de M. Marcel Rupied sur la proposition de réso 


ion de M. Yves Fslève relative aux sinistrés de Redon, p. M7. 
Voir: Conseil de la Répubiique, n° 534. 

817. — Proposition d>: loi, adoptée avec modification par l’Assem- 
hlée nallonale dans sa quatrième lecture, relative aux concours de 
médecin des hôpitaux de Paris, p. 1178. 


Voir: Assemblée nationale, nos 256, 994, 1613, 1871, 2753, 335, 
1117, 1518, 1851, 0198, 59323 (3% législ. Conseil de la République, 


nos 501, 665 (session de 1955-19%6), 420, 500, 6351, 686 (session de 


1956-1957). 


9818. — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la proposition de 
loi de M. Rogier, tendant à faire accorder le statut de pupille de 
a naï'ion aux enfants algériens devenus orphelins par suite des 
troubh'es, p. 1178 

Voir: Conseil de la République, ne 9. 


iicle 1% de la loi sur les publications destinées à la jeunesse, p. 1178. 
Voir: Conseil de la République, ne 173. 


819. — Rapport de M. Schwartz sur le projet de loi modifiant l'ar- 


820. — Rapport de M. Menu sur la proposilion de loi, modifiée 
par l'Assemblée nationale, relative à !a compétence territoriale des 
conseils de prud'hommes, p. 1180. 

Voir: Assemblée na‘jonale, nos 9517, 9955, 49390 (% législ \: Con 

‘il de la République, nos 262, 623 (session de 1955-1936), 90, 719 
session de 1956-1957). 


821. — Rapport de M. Menv sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semble nationale en deuxième lecture, relatif aux congés en 
vue de favoriser l'éducation ouvrière, p. 4181. 

Voir: Assemblée nationa'e, nos 2905, 1431, 1132, 1946, 4917. 3198, 
1907, 5120 (3e légis!.); Conseil de la République, nes 316, 559, 761. 

822. — Rapport de M. Repiquet sur la proposition de loi relative 
au fonds forestier à la Réunion, p. f1R2. 

Voir: Conseil de la République, ne 656 

823, — ns de M. René Dubois sur la proposition de loi, 
idop'ée par l’Assemblée nationale dans &a quatrième lecture, rele- 
iive aux concours des médecins des hôpitaux de Paris, p. 4182, 

Voir. Assemblée nationale, nos 256, 994, 1613, 18714, 2753, A5, 
1117, 4978, 4854, 35198, 5923 (%e législ.): Conseil de Ja République 
nos AM, 663% (session de 1955-1956), 420, 500, 631. 686, 817 (session 
de 1956-4957), 


824. — Propcsiltion de loi de Mile Rapuzzi relative à l'oide aux 
viticulteurs victimes des gelées, p. 1182. 


825. — Décision en deuxième lecture portant institution d’un 
‘onsei! de gouvernement en Nouvelle-Ca'édonie, p. 1188, 
Voir: Assemblée nationale, nos 4352, 4505, 4799, 6211, 5947 
(3e législ.): Conseil de la République, nos 637, 661, 787, 
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826. — Décision en deuxième lecture portant insütution d’un 
nnséil de gouvernement dans les Etablissements français de l'ucéa- 


e, D. 1135. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4353, 4565, 47397, 9526, 9016 
3e législ.); Conseil de la République, nos 639, C60 €1 736. 

827. - Décision en deuxième lecture portant institution d’un 
mnseil de gouvernement aux Comores, p. 1187. 

Voir: Assemblée nationale, nos A5, 4910, 1967, 210, 031! 


législ.); Conseil de la République, nos 638, 66% el 739. 


828. — Décision en deuxième lecture fixant les règles appli 
bles aux marchés passés au nom des territoires d'outre-mel 
1189. 

Voir: Asse mb'ée nationale, nos 4957, 4570, 1660, 207, 9312 
x législ.); Conseil de la République, nos 6353 et 701 

829. Pécision de l'Assemblée nationale, apre examen en 

leuxième iecture, en application de l'article fer de Ja Joi ne 356-615 


23 juin 1956, sur le décret ne 57-252 du 24 évrer 1957, relalil 
1 régime des substances minérales dans les terrilares d'outre 
ner, p 110. 
Voir: Asse mbiée nationale, nos 4316, 4590, 4761, 92, 539 
 législ.); Conseil de la République, nos 612, 700. 
830. - Décision de l'Assemblée nationale, après examen en 


ixième lecture, en apolication de l'article fer de la loi ne 96-61 
»>3 juin 1956, sur ‘le décret no 57-249 du 25 février 1957, instituan 
université à Dakar, np. 1189. 


Voir: Assemblée nalionale, nos 1319, 1501, 4809 (32 législ.); Con 
le la République, nos 629, 712. 

831. — Proposition de loi, adoptée. par l’Assemblée nationale, con 

rnant la répression des fraudes dans le commerce de la crista!le 
p. 11%), 

Voir: Assemblée nationale, nos 91935, 9825 (2e Jégis!.)\, 511, 1199 


1, 2510, 3883, 5339 (3 législ.). 


832. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relati! à 
‘ommunauté européenne, p. 1190, 


Voir: Assemblée nationale, nes 4676, 5266, 5267, 5268, 5269, 5270, 

274. 0074, 9210, 29). 2290, 22%, 9297, 298, 0309, 16, 5367 
total 

833. - Décision de l'Assemblée nationale, après examen e! 


ixième leclure, en apn'ication de l’article 1° de Ja loi n° 56-619 
2% juin 19%, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
in conseil de gouvernement et extension des al'ribulions de l'as 
nhe tlerriloriale en (Côte française des Somalis, p. 1190. 

Voir: Assemblée nalionaie, nos 4354, 4568, 4628 (3e lägis!.); Con 
1 République, nos 63%, 663, 73. 


834. Rapport de M. le général Béthouart sur le projet de oi 
lopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'al'énalion di 
uneub'es mililaires de l'Etat en Afrique du Nord, p. 1101. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3277, 4208 (3e législ.): Conseil de 
\ République, n° 541. 


835. — Rapport de M Canivez sur la proposition de loi, modifiée 
par l’Assemblée nationale, retative à l’enseignement du code de la 
route, p. 1192. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2470, 4681 (3° législ. 
la République, nos 214, 541, 791. 


836. — Rapport de M. Francois Valentin sur le projet de loi, 
idopté par l'Assemblée natienale en deuxième lecture, concernant 
la ratification de certains décrets portant rétablissement de droits 
le douane d'importation applicables aux animaux d'espèce bovine, 


Conseil de 


Voir: Assemhlée nationale, nes 1504, 1504, 1852, 2 92, 2518, 3284, 
1116, 4589 (3e législ. Conseil de la Républiqi ue, nos 727 
1955-1956), 65, 619 (session de 1956-1957) 


sessIo!] de 


837. Rapport de M. François Valentin tendant à modifier el 
ompléter le règlement du Conseil de la République, p. 119%. 
838. — Proposition de résolution de M. de Montullé tendant à 


nviter le Gouvernement à ouvrir un crédit aux sinistrés de l'Eure, 
p. 1213. 


839. — Projet de loi, adopté en deuxième lecture par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, 
p. 1243 


Voir: Assemblée nationale, nos 961, 4021, 5695, 9912, 1114 
de jégisl.), 2963, S18, 3303, 3960, 4039, 5199, 5376 (3e législ.); Conseil 
de la République, n°s 399 et 591. 


840. — Rapport de M. Dubois sur la proposition de loi, adoptée 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa quatrième 
iecture, relative aux concours de médecin des hôpitaux de Paris, 
et complétant l’article 739 du code de la santé publique. n. 121 

Voir: Assembiée nationale, nos 256, 99%, 1613, 1871, 2753, SN25, 
1117, 4578. 4854, 5198, 5323 3e jégisl ); Conseil de la République, 
nos 420, 500, 501, GMA, 665, GS6, 817, 82 


841. — Rapport de Mme Marcelle Devaud sur le projel de loi, 
adopté avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, ‘endant à favoriser le règlement des conflits col- 
lectifs de travail, p. 1214. 

Voir: Assemblée nationale, nes 1007, 1329, 1330, 
269%, 4900. 5142 (3e législ.); Conseif de la République, nes 366, 597, 
598, 625, 760 

842, — Rapport de M. Ohlen sur la proposition de décision sur le 


décret du 24 février 1957, exarniné en deuxième lecture par l’Assem- 
blée nationale en application de l’article 4er de la loi n° 56-619 du 


2051, 2393, 2479, 
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23 juin 1956, portant institution Le conseil de Gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale en Nouvelle- 
Calédonie, p. 1244. 


Voir \ssemblée nationale, nos 4352, 4565, 4708, 5241, 5347 
ue Jégisl Conseil de la République, nos 637, 661, 737, 825. 
843. Rapport de M. Ohlen sur la proposition de décision sur je 


décret du 24 février 1957, examiné en deuxième lecture par l’Assem- 
blée nationale en application de l'article 4er de la loi no 56-619 du 
23 juin 196, portant institution d'un conseil de Gouvernement et 
extension des attributions de l'assemblée territoriale dans les Eta 
blissements francais de l'Océanie, p. 1214. 
Voir: Assemblée nationale, nos 4353, 4566, 4797, 9253, 5316 
3 législ); Conseil de la République, nos 639, 660, 736, 896. 

84a, Rapport de M Sehleiter sur la proposition de décision sur 
le décret du 2% février 1957, examiné en deuxième lecture par 
PAssemblée nationale en  applicalion de Particle fer de la loi 
no 906-619 du 25% juin 195€. porlant institution d'un conseil de Gou 
vernerment el extension des attributions de l'assemblée territoriale 
aux Comores, p, 1214. 

Voir \ssermblés 


3e légis! \: Conseil de la 


nationale, n on, 440, 4967, 210, 5311 
képublique, nos GDS, 661, 739, 837 

845. Rapport de M Marius Moutet sur la proposition de décision 
sur le décret du 23 février 1957, examiné en deuxième lecture par 
‘Assimblée nationale en application de Farticle fer de la loi 
n° 96-619 du 2% juin 1956, perlant institution d'un conseil de Gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
en Côte francaise des Sornalis, pr. 1211. 

Voir Assemblée nationales, nos 45351, 4568, 
se 16giS1.): Conseil de la République, nos 632, 663, 
846. — Rapport de Durand-Réville sur la proposition de décision 
sur le décret du 24 février 1957, examiné en deuxième lecture par 
\ssemblée nationale, en application de larticle 1% de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, fixant les règles générales applicables 
aux marchés passés au nom des groupes de terriloires, territoires 
et provinces d'outre-mer, p. 1214. 
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Voir: Assemblée nationale, nos 4257, 4570, ‘4660, 5207, 5312 
Je législ.}: Conseil de la République, n°s 633, 701, 828, 
847. — Rapport de M. Durand-Réville sur la proposition de déci- 


sion sur le décret ne 57-242 du 24 février 1957, examiné en deuxième 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'article {er de 
la loi n° 56-619 du 2% juin 1956, relatif au régime des substances 
minérales dans les territoires d'outre-mer, p. 1211. 


Voir: Assemblée nationale, nos 4346, 135 1769, 5209, 5330 
3e législ.); Conseil de la République, nos 612, 700, 829. 
848. Rapport de M Durand-Réville sur la proposition de déci- 


sion sur le décret n° 57-240 du 24 février 1957, examiné en deuxième 
ecture par l’Assemblée nationale, en application de l'article 1° de 


la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, instituant une université à Dakar, 
p. 1215. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4249, 4501, 4809 5238, 59233, 
x légisi Conseil de la République, n°s 629, 512, 830. 

849. Rapport de M. Monichon sur les propositions de loi de 


M. Marignan et de Mlle 
tions du décret du 17 septembre 
P. 1215. 

Voir: Conseil de la 


tapuzzi relatives au bénéfice des disposi- 
1956 pour les viticulteurs sinistrés, 
tépublique, nos G18, 824. 

8:0. — Rapoort de M. de Pontbriand sur la proposition de lai, 


adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la sauvegarde du 
gibier, p. 1215 


Voir: Assemblée nationale, nos 254%, 4765 (2e législ.); Conseil de 
la République, n° 6%, 

851. Rapport de M. Marcel Molle sur la proposition de Ji, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier le décret 
no 53-706 du 9 août 195%, modifiant la loi du 7 mars 19% tendant 


à instituer des sociélés à responsabilité limitée, p. 1216. 
Voir Assemblée nationale, nos 9689, 1739, 90%, 5100, 3517 
ke Législ.); Conseil de la République, n°s 777 et SON. 


852. Proposition de résolution de MM. Parisot et Conrroy ten 
dant à inviter le Gouvernement à créer une allocation dite « allo- 
Ccalion vaanres », p. 216. 


853. Rapport d'information de M. Bousch à la suile de la mission 
accomplie dans la sidérurgie lorraine (27 au 29 mars 1957), p. 1216. 


854. Rapport de M. Georges Maurice sur la proposilion de loi, 
adoplée en deuxième lecture par j’Assemblée nationale, tendant à 
“ompléter l'article 2 de la loi Sur la liberté de la presse, p. 128. 

Voir Assemblée nationale, nos 1220, 2090, 9971, 4833 (3 légisi.) 
Conseil de la République, nos 103, 302, 672. 


855. Proposition de loi de M. Henry Torrès concernant les certi- 
licats pécuniaires, p. 1228. 


856. — Avis de la commission de la justice, par M. Marcel Molle, 
sur le projet de ioi, adopté par l’Assemblée nationale, ‘oncernant 
diverses dispositions relatives au Trésor, p. 1299 

Voir: Assemblée nationale, nos 2703, 4021, 4155, 4182, 4660 
3e Jégisl.); Conseil de la République, nos 735, S12, 


857. Proposition de résolution de M. Tlassan Gouled tendant 
inviler le Gouvernement à faire procéder à une enquête sur les 
clections en Côle française des Somalis, p. 1229. 


858. — Proposition de loi, adoptée par l'Asserablée nationale, ten- 
dant à accorder aux salariés maintenus sous les drapeaux le ‘béné- 
lice des congés payés, p. 1229. 

Voir: Assemblée nationale, nes 0255, 5256 (3° légis].). 
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859. — Avis de la commission de la presse, par M. Delpuech, sur 
le projet de loi modifiant l'article 15 de la Joi du 16 juillet 199 
sur les publications destinées à la jeunesse, p. 1229. 

Voir: Conseil de la République, n°* 173, 819. 


860. Rapport de Mme Mar:elle Devaud sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à accorder aux salariés 
maintenus sous les drapeaux le bénélice des congés payés, p. 1229. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 525, 5256 (3° légis!.); Conseil de 
la République, n° 858. 

861. Rapport de M. de Montullé sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative à la Légion d'honneur aux 
mutilés de guerre, p. 123#1, 

Voir Assemblée nationale, n 3073, 2625 (2% législ.): Conseil de 
la République, n° 672 


862. — Rapport de M. Monsarrat sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au marché de l'orge, p. 1230. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1661, 5190 3% législ.); Conseil de 
la République, n° 779 


863. Décision de l'Assemblée nationale après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article 1 de la loi n° 36-619 
du 23 juin 1956, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957, sur la 
réparalion et la prévention des accidents du travail et des inaladies 
professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
p. 1230, 

Voir: Assemblée nationale nos 438, 4569, & 
(% législ.); Consei! de la République, nos 644, 746. 


864. Décision de l’Assemblée nationale, après examen en 
deuxième lecture, en application de l'article fx de la loi n° 56-619 
du 23 juin 1956, sur le dé:ret n° 57-213 du 24 février 1957 instituant, 
dans les territoires d'outre-mer, une procédure d’expropriation spé- 
ciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales, p. 1291 

Voir: Assemblée nationale, nos 4317, 4551. 14802, 5239, 5992, 513% 

je Jégisl.); Conseil de la République, nes 65, 713 
Houdet sur le financement des 
ollectif, p. 1231. 


832, 5252, 53931, 5431 


865. Proposition de joi de M. 
installations d'équipement agricole 
866. Projet de loi, adopté ] 
recrutement de l'armée, p. 1231. 
Voir: Assemblée nationale, n: 


war !'Assemblée nationale, relatif au 


3763, 168 (3e Jlégisl. 


867. — Proposition de loi, adoplée par l’Assemblée nationale, rela- 
tive au crédit maritime mulue!, p. 1232. 


Voir: Assemblée nationale, nes 3411, 4192 (3 légis]. 


968. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
stätut de l'agence internalionale de l'énergie atomique, p. 1232. 
Voir: Assemblée nationale, nos 3X99, 59359, 9107 (3e légisi. 


869. — Rapport de M. Marius Moutet portant proposition de déci- 
sion sur le décret no 57-213 du 24 février 1957, examiné en deuxième 
lecture par l'Assemblée nationale, en application de l'article fer 
de la loi no 56-619 du 23% juin 1956, instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d'’exproprialion spéciale pour cerlaines 
terres acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, 
p. 1232, 

Voir: Assembh'ée nationale, nos 4347, 1551, 160 521, 5392, 51% 
(3% légisi.); Conseil de la République, n°° 6%, ti }, 861. 


870. — Rapport de M. 
décision sur le décret ne 57-245 du 21 février 1957, 
deuxième lecture par l’Assemblée nationae, en application de l’ar- 
ticle 4er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et la 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles 
dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, p. 1232. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4348, 40), 1892, 522, 5391 (re Kgis| 
Conseil de la République, nos 65h, 746, 863. 

871. — Avis de la commission de la justice par M. BRiatarana sur 
la proposition de loi, tendant à modifier les articles SIL et Si5 du 
code rural, p. 1232 

Voir: Conseil de la République, n°* 261 rectifié 
et 590 (session de 1956-1957 


Amadou Doucouré portant proposition de 
« examiné en 


session 1%5-1956 


872. —- — rt de M. Coudé du Foresto sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au plan de développement de 
l'énergie atomique, p. 1:33. 

Voir: Assemb:ec nationa'e, 
la République, ne 800. 

873, — Rapport de M. Carcassonne sur le projet de loi relatif à la 
Communauté économique européenne. p. 1233 

Voir: Assemblée nationale, nes 3676, 2266, 5267, 9268, 5269, 95270, 
5273, 5274, 5270, 529, 5290, 5206, 5297, 5298, 0909, 5916, 59267 (3 légis|. 
Conseil de la République, ne 832. 


874, — Avis (production industrielle) de M, Vanruilen sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la Communauté 
Du "UN — européenne, p. 1246. 

Voir ssemblée nationale, nes 4656, 9266, 9267, 9208, 5269, 3270, 
5273, 5254, 027%, NY, 000, 5206, 0007, 208, US, 016, 5967 (3e légis!.\ 
Conseil de la Répub'ique, nos 835, 873. 

875. — Avis (France d'outre-mer) de M. Molais de Narbonne sur le 
projet de loi re:atif à Ja Communauté économique européenne. 
p. 12. 

Voir: Conseil de la République, n° 871. 


nos 15:89, 5263 (3 légis:. Conseil de 


876. Avis (aflaires économiques) de M. Rochereau sur le projet 
de loi relatif à la Communauté économique européenne, p. 1252. 
Voir: Conseil de la République, n° 873 





877. — Avis (défense nationale) de M. le général Béthouart sur 
le projet de loi relatif à la Communauté économique européenne, 
p. 1239. 

Voir: Conseil de la Répub'ique, n° 876. 

878. Avis (agriculture) de M. Driant sur le projet de loi relali! 
à la Communauté économique européenne, p. 1261. 

Voir: Conseil de la République, n° 877. 


879, — Avis de la commission des finances par MM. Alric el Pe] 
lene sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatit 
au traité instituant la Communauté économique européenne, p. 1:61 

Voir: Assemblée nationale, nos 41676, 5266, 5267, 5268, 9269, 9250 
5213, 0274, 270, NO, ON), AN, 208, 09, 5916, %67 (3 légis] 
Conseil de la République, nes 892, 873, 874, 873, 816, 877, S38. 

880. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
la garantie des receltes en matière de taxe locale, p. 81. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5091, 541% (3e légis!.). 


881. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'allocation supplémentaire du fonds de solidarité aux invalide: 
p. 1235. 

Voir: Assemblée nationale, no 2472, 2656, 9940, 5260, 4509, 1705, 
n205 (3° législ.) 

882. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
live à la réglementation des salles de spectacles, p. 1286. 


Voir: Assemblée nationale, nos 851, 

883. Proposition de loi, adoptée par l’Assemh'ée nationale rela 
live aux élections aux chambres d'agriculture, p. 126. 

Voir: Assemblée nationale, nes 3004, 5092, 5191 (3e légis!.). 

884. Décision de l’Assemblée nationale, après examen en troi 
sième lecture, en application de l'article 1er de la loi n° 56-619 du 
23 juin 1956, sur le décret instituant dans les territoires d'outre 
mer une procédure d’expropriation spéciale pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, p. 1286, 
Voir: Assemblée nationale, nos 4547, 4501, 4802, 5239, 5% DH, 
3e Jégisl.); Conseil de la République, n°s 635, 13, 861, 


1340, 59370 (de législ.:. 


LEP 
5160, D1067 7 
869. 

885. —— Rapport de M. François Schleiter portant proposition de 
décision sur le décret neo 537-213 du 24 février 1957, examiné en troi- 
sième lecture par l’Assemblée nationale, en application de jl'arli- 
cle {er de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, instituant dans les terri 
toires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale pour cer- 
taines lerres acquises à Ja suite d'octroi de concessions domaniales, 


h 1287 . 

Voir: Conseil de la République, ne Ssi. 

_ 886. — Ag de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'afflectalion de certains fonctionnaires hors du territoire européen 


de la France, p. 1287. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4976, 5106, 5196 (3e législ. 

887. — Avis (moyens de communication) de M. Julien Brunhes 
sur le projet de loi relatif à la Communauté économique européenne, 
p. 1287. 

Voir: Conseil de la République, ne 879. 


888. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, avec modi 
fication dans sa troisième lecture, tendant à favoriser la construc 
tion de logements et les équipements collectifs, p. 1291. 

Voir: Conseil de la République, ne 768. 

889. — Rapport de M. Jean Doussot sur la proposition de résolution 
de M. Cuif tendant à inviter le Gouvernement à assurer la main 
d'œuvre indispensable aux travaux agricoles, p. 129%. 

Conseil de la République, n° 626. 


890. — Rapport Je M. Marcilhacy sur le projet de loi relatif aux 
conditions d'application de certains codes, p. 129%. 
Voir: Conseil de la République, n° 659. 


891. — Avis de la commission de coordination permanente de la 
recherche scientifique et du progrès technique par M. Longcharn- 
bon sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au plan de développement de l'énergie alumique pour les années 
1957 à 1961, p. 1294. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4789, 5263 (3e légis].) : 
la République, nos 800, 872. 


Conseil dr 


892. — Avis de la commission de la production industrielle par 
M. de Villoutreys sur le projet de loi, adopté par l’Assemb'ée nativ 
nale, relatif au plan de développement de l'énergie atomique pour 
les années 1957 à 1961, p. 1294 

Voir: Assemblée national €, nos 47189, 5263 (3e légis].) 
la République, nos 800, 872, 891. 


893. — Rapport ge de M. Houdet sur le projet de loi, 
adopté par :'Assemblée nationale, relatif au marché de l'orge, 
p. 12%. 

Voir: Assemblée nationale, no- 4661, 5190 (3 légis].) : 
11 eu 2 nos 779, 862. 


: Conseil de 


Conseil de 


8%, — R: \,"* de M. Marius Moutet sur la proposition de li. 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la composition et à la 
formation de l'assemblée 
p. 1294. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 
104, 292, 61, 


territoriale de la Polynésie française, 


n 2169, 2127, 2514, 2532, 2617, 
1687 (3° législ.); Conseil de la République, ne 601 

895. — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la proposition de loi 
de M. Armengaud permettant l'intégration des membres des profes- 
… médicales, de nationalité française, expulsés du Proche-Orient, 
p 1295. 


Voir: Conseil de la République, n° 715. 
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896. — Rapport de M. Jean-Louis Fournier sur la proposition de joi 
le M. Armergaud permettant le reclassement en France des mem- 
bres des professions médicales, de nationalité françai e, non ttu- 
laires du diplôme d'Etat, expulsés du Proche-Orient, p. 12%. 

Voir: Conseil de la République, n° 746. 

897. — Rapport en deuxième lecture de M. Abel-Durand sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'article 23 du livre Ir du code du travail, p. 1295. /eù 

Voir: Assemblée nationale, nos 3149, 3687, 1906, 5119 (3e légisi 
Conseil de la République, nos 369, 560, 571, 572, 571, G06, 762. 

898. — Rapport de M. Francis Dassaud sur le projet de loi, adopté 
vec modification par l'As-emblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile, p. 125. 

Voir : Assemblée nationale, nos 961, 4021, 5695, 9382, 1115 
de législ.). 8IS, 2863, 3203, 3060, 4039, 5199, 5376 (3e législ.); Conseil 
le la République, nos 399, 591, 839. 

899. — Rapport de Mme Devaud sur le projet de loi, adopté par 
‘Assemblée nationale, étendant le bénéfice de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité aux invalides, infirmes, 
veugles et grands infirmes, p. 1296. MS 

Voir: Assemblée nationale, nos 2472, 2656, 2910, 1360, 4509, 410, 
1203 (3e législ.) ; Conseil de Fa République, 1 881. 

900. — Rapport de M. Pisani sur le projet de loi, adopté avec modi- 
cation war l'Assemblée nationale dans sa troisième lecture, tendant 
à favoriser la construclion de logements et les équipements collec- 
tifs, p. 1296. 

Voir: Assemblée nationale, no: 2379, 5276, 5365 (3e législ.); Conseil 
le la République, nos 117, 262, 328, 330, 333, 950, 352, 669, 741, 767, 1765, 
N 

991. — Rapport de M. Coudé du Foresto sur la proposition de loi, 

joptée par l'Assemblée nationale, tendant à assurer au fonds natio- 

il de surcompensation des prestations familiales agricoles la receile 
révue par le paragraphe 2° de l’article 2 de la loi de finances pour 
1597, p. 1296. 

Voir: Assemblée nationle, nos 5671, 4899 (3e législ. 
lépublique, n° 781. 

902. — Rapport de M. Péridier sur la proposition de loi, adoptée 
ar l'Assemblée nationale, tendant à constater la nullité partielle de 
acte dit loi relatif à la tenue d'un registre par les détaillants de 
vins, p. 1296. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5123, 5606 {2e législ.), 165, 1939 
3° législ.) ; Conseil de la République, n° 671. 

903. — Rapport de M. Karius Moutet sur la proposition de loi, 
idoptée par l’Assemblée nationale, relative à la composition el à la 
formation de l'assemblée territoriale de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, p. 1296. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1471, 2169, 2427, 2514, 2592, 2617, 
2704, 1806, 1688 (3e législ.); Conseil de la République, n° 600. 


Conseil de la 


904. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relalif à la 
instru:tion d'un paquebot pour la ligne de New-York, p. 12%. 
Voir: Assemblée nationale, nos 39541, 4738 (3e Hégisl.). 


905. — Rapport de M, Kalb sur la proposition de loi, adoplée pat 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, tendant à valider Îles 
services accomplis par les Français dans les armées alliées au cours 
de la guerre 1939-1915 ainsi que ceux qu'ils ont dù accomplir sous 
l'empire de la contrainte, p. 1297. 

Voir. Assemblée nationale, nos 11895, 11954 (2e législ.), 37, 1191, 
ISGL (3e 4égisl.); Conseil de la République, ræs 296, 416 (année 1954) 
et 627 (session de 1956-1957). 


906. — Avis de la commission de la marine par M. F'elpuech sur 
l2 projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de 11 République à ratifier: 1° le traité instituant la commu- 
nauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome, le 25 mars 1957, p. 1298. 

Voir: Conseil de la République, n° 887. 


907. — Rapport de M. Montulié sur le p'ojet de lui, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à ratifier les attributions de croix de 
la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur des raili- 
laires prenant part aux opérations d'Extrème-Orient, p. 1298. 

Voir: Assemblée nationale, nos 49%5, 5155 (3e législ.): Conseil de 
la République, n° 783. 


908. — Avis de la commission des boissons par M. Jean Bènè sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ralifier: le traité instituant la commu: 
nauté économique européenne et ses annexes; le traité instituant 
la communauté européenne de l'énergie atomique: la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés eura 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 12%. 

Voir: Conseil de la République, ne 906. 


909. — Proposition de résolution de M. Radius relative à la repré- 
sentation des agriculteurs au sein des commissions départementales 
des bourses d'enseignement, p. 1298. 


910. — Avis de la commission du travail par M. Maurice Walker 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale autorisant le 
Président de la République à ratifiér: 1° le traité instituant la 
Communauté économique européenne et ses annexes; 20 le traité 
instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions communes aux commu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 1298. 

Voir: Conseil de la République, ne 908. 











911. — Rapport de M. Jean-Louis Rolland sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi relative au recru 
lement de l'armée de iner el à l'organisation de ses réserves, 
p. 1299. ar: 

Voir: Assemblée nationale, nos 3763, DR (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 866. 

912. — Proposition de résolution de M. Houdel tendant à inviter 
le Gouvernement à créer une section animale du fonds de solidarité 
agricole, p. 1299. 

913 — Dépôt du rapport de M. Pierre Courant, président de la 
commission de surveillance de la caisse des dépols et consignations 
sur les opéralions de cel élablissement pendant l'anné+ 1956, 
p. 1299, 1396. 


914. —- Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant 
reconduction de la loi tendant à meltre en œuvre en Algérie, un 
programme d'expansion économique, p. 1299. 22 

Voir: Assemblée nationale, nos 5154, 5402, 9112, 9042 (3 législ.). 


915. — Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant 
interdiction de la péèche dans l'étang de Berre, p. 1300. 
Voir. Assemblée nationale, nos 4618, 5128 (3° législ.). 


916. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter l’article 16 du livre IV du code du travail en 
vue d'assurer l'allernance du président général du conseil des 
prud'hommes, p. 1300. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4189, 9378 (3e législ.). 


917. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier la loi relative à l’amnistie pour certaines infractions 
commises en Tunisie, p. 1300, 

Voir: Assemblée nationale. nos 4192, 5385 (2e législ.). 


918. — Proposition de loi, adoplée par FAssembie nalionale, ten- 
dant à l’amnistie des faits ayant entrainé la condamnation d'étran- 
gers appartenant à des pays neutres, p. 1301. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2814, 4620, 5386 (3e légis].). 

919. — Rapport de M. Léo Hamon sur le projel de loi, adopté par 


l'Assemblée nationale, relatif au statut de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique, p. 13901. 


Voir: Assemblée nationale, nos 4899, 5399, 9407 (3e législ.); Conseil 
de la République, n° 86, 
920. Avis (production industrielle) de M. de Villoutreys sur le 


projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au statut de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique, p. 1905, 

Voir: Assemblée nationale, nos 4899, 53959, 5107 (3e législ.) ; Conseil 
de la République, n°s 868, 919. 


921. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en deuxième 
lecture, concernant diverses dispositions relalives au Trésor, p. 1306. 
Voir: Assemblée nationale, nos 9703, 4021, 4159, 4182, 4600, 5192, 
5916 (3e législ.); Conseil de la République, nos 335, 812, 856. 


922. Projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale en qua- 
trième lecture, tendant à favoriser la construction de logements, 
p. 1306. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2979, 3125, 9182, 93204, 9209, 93215, 
0209, 1152, 4626, 4792, 4830, 4876, 1276, 5369, 0044, 9947 (3e législ.); 
Conseil de la République, nos 117, 262, 928, 9930, 93933, 990, 992, 669, 
741. 767. 768. 888 et 900. 


923. — Proposilion de loi, modifiée par l'Assemblée nätionale, ten 
dant à faciliter l’organisation et le fonclionnement des colonies de 
vacances, p. 1307. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2471, 4199, 5218, 5565 (3 législ.) ; 
Conseil de la République, n°s 251 (année 19595) et 569 (session 
1959-1956). 


924. — Proposition de résolution de M. Marcel Plaisant concer- 
nant ke respect de la souveraineté nationale, p. 1307. 


925. — Rapport de M. Lachèvre sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la construction d’un paquebot pour 
la ligne de New-York, p. 1307. 

Voir: Assemblée nationale, nos 9994, 4738 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 904. 

926. — Rapport de M. Vincent Delpuech sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant in‘erdiction de la pêche dans 
l'étang de Berre, p. 1307. 

Voir: Assemblée nationale, nos 31648, 5128 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° M5. 


927. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, prorogeant 
la loi portant organisation provisoire des transports maritimes, 
p. 1308. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4867, 5408 (3e législ.). 


928. — Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, concer. 
nant l’ouverture d'un crédit supplémentaire applicable aux dépenses 
de l’Assemblée nationale pour l'exercice 1957, p. 1308. 

Voir: Assemblée nationale, n° 5560 (3 législ.). 


929. — Rapport de M. Lacnèvre sur le projet de loi, adopté par 
l’Assembiée nationale, portant reconduction de la loi autorisant le 
uouvernement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, p. 1308. 

Assemblée nationale, nos 5154, 5402, 5412, 5542 (3e législ.): Conseil 
de la République, n° 944. ; 


930. — Projet de loi relatif au marché de l'orge, p. 1311. 
Voir: Assemblée nationale, nor 4664, 5190, 5513, 5571 
Conseil de la République, nos 779, 862, 893. 


(3e législ.); 
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991. Pro 0Sition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ter 949. Rapnort de M, de Raincourt sur la proposition de loi 
dant à étendre aux négociants, organismes stockeurs agréés par idoptée par l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux négociants 
l'office ogg ct pe peer des Leg o) N, 1. C.), les dis rzanismes storkeurs agréés par l'office national interprofessionne 
positions des articles %, 15 et 15 de Va loi du 15 août 1936, p. 131! les céréales (0, X. I. C.), les dispositions des articles 7, 15 et 17 

Voir: Assemblée nationale, n 1007, 100 (3e ligis].). le La loi cu 15 août 1936, p. 1318. 

r comblée nati à « L ® pen. (9e Loicl = ’ gui 

922. Ravport de M Verdeill nr le pi jet de lui adopté par Vo ! ss Seul e 3 ina.e n° 1997, vo!) mr lé 2isl.) , con eil de 
l'Assemblée nationale, relatif à la garantie des recettes en matière 1 KOpummue, n°. 
nn lo ee, D LH2. | 4” | ne 950. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portar 

oir: Assembiés Nil ionale 4, 115 ICSISL), Conser Ge réduction des droits de mutation en faveur des Français quitlan 

la République, p. 8x0 le Maroc el la Tunisie, p. 1318. 

933. Proposition du to ct M Paumelle tendant LL. dardi<e! Voir Assemblée nationale, n°s 1790, 916 (3 lésisk . 
les appareils destinés à la Tutte contre lincendi p, 1:12 951. apport de M, Claude Mont sur le projet de loi, adopté pa 

924. Proposition de loi de Mine Marceile Pevoud tendant à modi l'Assemblée nationale, relatif à l'affectation ou ou détachement d 
Her l'article 6% du livre IV du code du Hrani p. 1512 erlains fonctionnaires de l'Etat hors du terriloire européen de 1 

France, p. {HS 

935. Pro ) ton e oi, m ( lee pa L ss imnblee L ion 1e, \u \ssembliée nationale, nes 4976, 5406, 5496 (Ge législ): Cons 
tendant à faire ristourne aux lermiers el colons parbaires Îles de la République, n° 86. 
exonérations accordées à la suite t idarmite asricuies aux pr 
priétaires, p. 1:12 952. Avis de la commission des finances par M. Jean-Loui 

Voir: Assemblée nationale, nor 9969 3312, 92009, 18355 ce législ | : Tinaud sur le proetl de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
Conseil de la Répub'ique, nos 622, 706 (session 1955-1956 1 la garantie des recettes en matière de taxe locale, p. ŒHS. 

Voir: Assemblée nationale, nos 909%, 5413 (3e législ.); Conseil di 

936. Projt t de lo idoplé pat l'Assemblée nationale en deuxièrme a Ré Nr cr = | +4 09 ht, ol légi ÿ onseil d 
lecture, relatif aux mazistrats de nationalité francaise en service , ; 
en lunisie et au Maroc, p, 1313 953. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 

oi! \ssemblée nationale, nr 1 1220, ©1110, 5110 je légis!.); igences de presse, p. LS, 

Conseil de la République, 1 768, 196 Voir: Assemblée nationale, nos 1717, 9677, 4142 (3e législ.). 

997. Proj Ut de loi, à lo; lt ir l'Assembée nationale en rai 954. Rapport de M. Courrière sur la proposition de loi, adopli 
SIérn Je ture, sur le nr sement des travailleurs handicapés, par l'Assemblée nationale, concernant l'ouverture d'un crédit suppl 
p. 1313 : mentaire applicable aux dépenses de l'Assemblée nationale pour 

Voir: Assemblée nationale DLL sn, 11363 (2e I6gis MH), exercice 1967, p. 1:19. 
qi D 4) ° J0gIsS Conseil de \ République, n OS, 414, Voir: Assemblée nationale ne 5560 (3e lézisl.); Conseil de la Répu 
109, 1:03, NU, blique, n° @3x, 

938. | . nn 00 à aupiee par ! et mu par un ui ., 955. Proposition de résolution de M. Robert Gravier, tendant à 
= te [A x À pe vo l n _ … mes l +. LIT " « és ASE r le Gouvernement à venir en aide aux exploitants agrivoie 

nages, à ACCOFGEr OF NO PUUS, PSJOIEUER \ assiirer aux iu département de Meurthe-et-Moselle, p. #19 
imélayers le droit d rélever les produits nécessaires à leur snb x 

tance 1111 | À: w 1 956. vis de la commission de Ja reconstruction par M, Jozean 
: Voir \ssem ée nalionale, n l, fu11 2091, 2611 UN, 002: Marisné sur le projet de loi, adopté, avec modification, par lAssem 
bai (de légis miseil de \épublique, n 105, 9°0, 616 blée nationale dans sa deuxième lecture, concernant diverses dispo 

silions relatives au Trésor, p. 1319 
| rt: ‘nl : L ar \ — , _ { — | E ; muatriè ne D s- : Voir: Assemblée nationale, nos 3703, 4021, 6155, 4182, 4600, 5152 

DOGIMOATON px dis. nee nauonite ins Ù (rierne lecture. on6 (5e Kéyis] Conse e lt Û Ù os 7 2 , 921. 047 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipements , Ggis].): nseil de la République, nes 7935, 812, Ko6, 921, 94 
collectifs, p, EM1 è ni éd :: a° | 957. Rapport de M. Alain Poher sur les motions de MM. Michu 

Voir onseil de la Re que, 1 11 202, 329, 900, 9331, +, Debré et Léo Hamon, tendant au renvoi devant le comité constitu 
2, Cl, 701, 707, 1:08, 8 € 2 Honnel du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 

e Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant | 
» Mes tt TL } 0 ce ir ] st! lee 4 | | il . ; . 

Se | Pr k sil du PS ù pl l pal sis ninee 1] Ù Communauté économique européenne et ses annexes: 2° le trail 
rt u d À a ACtens 2 na rt : don LL 010 as acn Roc instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique: 3e la 
: Vu : ssemnice  Hatonan 1 1: - = nn convention relative à certaines institutions communes aux commu 
3 législ.). nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 1:19 

941. Motion de M. Michel Debré tendant au renvoi devant le Voir: Conseil de la République, n°s 941, 942. 

mité constitutionnel du jet de lu lopi ur PAssemblét , ! | té , 
nation ile « Lloris nt la r tif ition des tre tés \ { i nan TELE 958. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en cin 
ne , ere HR HP ’ - Ru vrt véqnile juième lecture, tendant à favoriser la construction de logements el 
économique européenne € le LomiInunalle € Cent e l'énel : : ’ f x) 
tie atomique p. 1315 re CHI, L 
au ] Voir \ssemh'ée nationale, nos 2379, 3125, 3182, 3204, 3205, 3208 

942. Motion de M. Léo Ham endant au ren levant le 215, 209, 4152, 9026, 4792, 4890, 4876, 5276, 59%69, 544, 99417, 5629, 
comité constitutionnel ‘du projet de loi, adopté par l'Assemblé 21 3° législ.); Conseil de_la République ne 117, 252, :S, ‘#1 
nationale, autorisant \ itilecation des Traités da HNINUnANU te HAS, “tt, 92, 60, 141, 161, 768, 888, 900, 922 et 939 
Cconormn le elirosidei el dt Imntthütl européenne de l'énergie . . : 
sismique 1:12 959. Rapport supplémentaire de M. Fournier sur: 1° la propo 
1 sillon de loi de M. Armengaud, permettant l'intégration dans Îles 

943. Rapport de M. Pellene sur le projet de loi, adopté ave opilaux publics de la France métropolitaine et des départements 
modification pu l'Assæmblée nationale lans sa deuxième lecture, d'outre-mer el, sous certaines conditions, des membres des profes- 
concernant diverses dispositions relatives au Trésor, p. 1315 7 médicales de nationalité française, expulsés de certains pays 

Voir: Assemblée nationale, nes 3703, 4021, 1155, 4192, 3600, 552, du Proche-Orient; 2° la proposition de loi de M. Armengaud, per- 
Dbo16 (3e légisi.); Conseil de la République, nes 735, 812, S56, 91. imellant le reclassement en France des membres des professions 

| ; médicales, de nationalité française, non titulaires du diplôme d'Etat, 

944. Rapport de M. Lodéon sur la proposition de loi, adopté: *xpulsés du Proche-Orient, p. 1320. 
par l'Assemblée nationale, lenjant à modifier la lut relative à Voir: Conseil de la République, nos 715, 716, 895, 8%. 
l'amnistie pour certaines infractions commises en Tunisie, p. 1316 Ë 

Voir: Assemblée nationale, nos 1192, 8385 (3e législ Conseil de 960, Rapport de M. Pisani sur le projet de loi, adoplé avec modi 
ia République, ne 917. fication par l’Assemblée nationale dans sa cinquième lecture, ten 
R tdæM I! le ! lonté _ Rte la construction de logements et les équipements 

945. ippor le oaecon sur là propos'uon é iul, adopiée collectifs, p. 13520. 
par l'Assemblée nationale, tendant à l'amnisiie des faits ayant Voir: Conseil de la République, n° 958, 
entraîné la condamnation d'étrangers appartenant à des pays neu- 
tres pour faits de collaboration avec l'ennemi, p. 1316. 961. — Rapport d'information de M. Brizard à la suite d'une mis- 

Voir: Assemblée nationale, n°* 2814, 4620, 5386 (3e législ.); Conseil sion effectuée au Liban, en Turquie et en Israël, afin d'étudier sur 
de la République, ne 918, place la situalion au Moyen-Orient, p. 1320, 1366. 

946. Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi, adoplé par 962. — Proposilion de résolution de M. Sempé tendant à inviter le 
l'Assemblée nationale en deuxième lecture, relatif aux magistrats Gouvernement à doter de ressources suffisantes la section viticole du 
de nationalité française en service en Tunisie et au Maroc, p. 1316. funds national de solidarité agricole, p. 1:20. 

Voir: Assemblée nationale, n°s 5171, 5220, 5110, 5515 (3e législ.); s ; à : 

Conseil de la République, nes 771, 795, 996. 963. — Proposition de résolution de M. Sempé tendant à inviler 
| le Gouvernement à apporter une aide exceptionnelle aux viticulteurs 

947. Rapport de M. Le Bot sur le projet de loi, adopté par victimes des calamités atmosphériques, p. 1321. 
l'Assemblée nationale, prorogeant la loi portant organisation pra- 
visoire des transports maritimes, p. 1947. _ 904. Projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 

Voir: Assemblée nationale, n° 4867, 5108 (3e légisi.); Conseil de à la ralification de Ja convention franco-suisse relalive à l’aménage- 
la République, ne 927 ment de l'aérodrome de Genève-Cointrin, p. 1321. 
Voir: Assemblée nationale, nos 2822, 5474 (3e légis].) 

948. — Rapport de M. Houdet sur le projet de loi, adopté avec : DR 
modMication par | \ssemblée national dans sa deuxième lecture, 965. Projet de_ loi adopté par l'Assemblée nationale tendant à 
relatif au marché de l'orge, p. 4318. FR Le e convpléler l'article 551 du code de la sécurité sociale, relatif au taux 

Voir: Assemblée nationale, nes 4664 rectiflé, 5190, 5513, 5571 des allocations familiales pour les enfants âgés de 10 ans, p. 1321. 





de législ.); Conseil de la République, nes 779, 862, 398, 990. Voir: Assemblée nationale, nos 5072, 5520, 5545 (3° législ.). 
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966. — Rapport par Mme Marcelle Devaux sur le projet de loi, 
adépté par l'Assemblée nationale, tendant à compléter Particle 51 
du code de la sécurité sociale, relatif au taux des allocations fami- 
iles pour les enfants âgés de dix ans, p. 1322. 

Ce document n'a pas été publié.) 

Voir: Assemblée nationale, nos 5072, 5020, oo% (3e IégisL); 
de la République, n° 965. 

967. Proposition de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, ten 
dant à permettre le remplacement des officiers ministériels pen- 
dant la période légale des vacances judiciaires, p. 12. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2464, 468%, 5285 (3° Kgisl.). 

963. Rapport de M. Jozeau Marigné sur la proposition de loi, 
itoplée par l'Assembiée nationale, tendant à permettre le rempla 
ement des officiers ministériels pendant la période légale des 
vacances judiciaires, p. 1222. 

Voir:-Assemblée nationale, nos 2461, 4684, 9285 (3° Jégisl.); Conseil 

la République, n° 967. 

969. — Avis présenté au nom de la commission des finances par 
M. Pellenc sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'affectation ou au détachement de certains fonctionnaires 
le l'Etat hors du terriloire européen de la France, p. 1322. 

Voir: Assemblée nationale, nos 1976, 5106, 5136 (3° législ.) ; Conseil 
le la République, nos 8x6, 951. 

970. — Proposition de loi de M. Durand-Réville relative aux forclu 
ions encourues du fait des grèves du mois d'août 1953, p. 1322. 


971. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
ncernant la majoration de pension prévue pour les veuves ayant 
u au moins trois enfants, p. 1323. 

Voir: Assemblée nationale, nos 955, 2161, 8693 (2e Mgisl.), 798, 
1261, 4784 (3e législ.) 


Conseil 


£72. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten 

ut à modilier la loi relative aux baux à loyer détruits par suile 
guerre, p. 1323 : 

Voir: Assemblée nalionale no 1188, 1908, 2059, 2549, 31665, 9114 


kigis| 


973. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
la ratification de l'accord international sur le sucre, p. 1321. 
Voir: Assemblée nationale, nes 5295, 5540 (ä%e légis|l 


974. Proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
oncernant la saisie-arrêt des traitements et salaires, p. 13214. 


, L » 


voir: Assemblée nationale, nos 4995, 5195 (3% législ. 


975. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 
leuxième lecture, relative à l'allocation forfaitaire au profit des 
weugles de la Résistance, p. 1324. 

voir: Assemblée nationale, nos 1320, 1683, 2091, 3189, 469%, 5153 


ke Jégisl.); Conseil de la République nes 637 (session de 1955-1956 
1 sessIon de 1956-1957 


976. Proposition de résolution de Mme Marie-Hélène Cardot 
endant à inviter le Gouvernement à proroger le droit à la protec 


1 “»)r 


tion de l'Etat pour les orphelins de guerre, p. 1325. 


977. Proposition de résolution de MM. Kalh et Zussy tendant à 
uviter le Gouvernement à favoriser la collaboration apwortée aux 
mères de famille par les travailleuses familiales, p. 1325. 


978. Proposition de résolution de M, Paumelle tendant à inviter 
e Gouvernement à harmoniser le régime de certaines subventions 
iccordées aux communes rurales, p. 1326. 


979. — Proposition de résolution de M. Paumelle tendant à inviter 
e Gouvernement à favoriser le retour des militaires servant en 
\frique du Nord, p. 1326. 


980. vis de la commission des finances par M. Courrière sur 
le projet de loi, adopté par l'assemblée nationale, relatif à la cons- 
truction d'un paquebot pour la ligne de New-York et portant appro 
bation d'avenants conclus avec la Compagnie générale transatlan 
tique et la Compagnie des messageries maritimes, p. 1326. 

Voir: Assemblée nationale, n°5 99934, 4738 (3e légis]. Conseil de 
la République, nes 90%, 925. 

981. — Proposition de résolution de M. Michel Debré tendant à 
instituer une commission d'enquête sur la vente du paquebot « Pas 
leur », p, 1326. 

982. — Rapport supplémentaire de M. Monsarrat sur la proposition 
de loi de M. Marignan tendant à définir la profession d'expert 
agricole et foncier, p. 1326. 

Voir: Conseil de la République, nos 555 et 667 
1956). 


, 


session de 195»- 





983. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à ouvrir un nouveau délai d'application des dispositions por- 
tant admission pour la pension de marin ou d'agent du service 
général du temps passé dans certaines positions spéciales, p. 1327. 

Voir: Assemblée nationale, nes 341, 5124, 5986 (3e législ. 


984. Ranport de M. Lachèvre sur la proposition de loi, adoplée 
par l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir un nouveau délai d'ap 
plication des dispositions portant admission pour la pension de marin 
ou d'agent du service général du temps passé dans cerlaines posi 
lions spéciales, p. 1328. 

Voir: Assemblée nationale, nos 341, 5124, 9586 (3e législ. 
de la République, n° 95, 

985. Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 

modifier certaines dispositions du décret n° 51-956 du 14 septem 
bre 19:1 relalif à l'assainissement du marché du vin, p. 132. 


Voir: Assemblée nationale, nos 594, 9074 (9e légis]. 


936. Rapport de M. Marc Pauzet sur le projet de loi, adopté pat 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier certaines dispositions du 
décret n° 51-956 du 1% seplembre 19534 relatif à l'assainissement du 
imnarclu du vin, p. 1328. 

Voir: Assemblée nationale, nos 5534, 9974 (3e législ.); Conseil de 
la République, n° 985. 

987. — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
actes de lélat civil dressés par l'autorité militaire et au mariage 
sans comparution personnelle des personnes participant au maintien 
de l’ordre hors de France métropolitaine, p. 1328. 

Voir: Assemblée nationale, nos 4813, 0353 (3e légis|.). 

988. Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, com- 
plétant l'article 55 du code civil, p. 4329. 

Voir: Assemblée nationale, no 305S, 59331 (39 Jlégis|. 

983. Proposition de loi de M. Garessus relative aux permissions 
icoies accordées aux jeunes soldats, p. 1329. 


Lonsent 


990. Projet de Joi, adoplé avee modification par l'Assemblée 
nationale, dans <a sixième lecture, tendant à favoriser la const{ruc- 
lion de logements et les équipements collectifs, 1330, 


}, 
Voir Assemblée nationale, nos 2379, 9125, 3239, 9182, 3204, 3205, 


08, 3213. 41102, 1626, 1N876, 17592, 1850, 9276, 5359, 0011, 9047, 5620, 5004, 
671, 613 (3° législ.); Conseil de la République, nos 117, 262, 328, 
230, 233, 30, 32, CG, 741, 707, 76, SSS, 900, 922, 939 rect.. 958 et 


991. Rapport de M. Edgard Pisani sur le projet de loi, adopté 
iec modification par l'Assemblée nationale dans sa sixième lec- 
ture, tendant à favoriser la constru-Uon de logements et les équi- 
pements collectifs, p. 1330. 

Voir: Conseil de la République, n° 990. 

992. Proposition de loi, adopté par FAssemblée nationale, sur 
l'application de demi-tarif du droit de timbre, p. 1350. 


Voir: Assemblée nationale, nos 59522, 5913 (5° législ.). 
993. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 


modifier l’article 434 du code rural, p. 1:30. 
Voir: Assemblée nationale, nos 4647, 990% (5e légis]. 


994. Projet de loi adopté avec modification par l'Assemblée 
nationale dans sa sepüème lecture, tendant à favoriser la construc 
tion de logements et les équipements collectifs, p, 1351, 

Voir: Conseil de la République, n° 991. 


995. — Rapport de M. Pisani sur le projet de loi, adopté avec modi- 
fication war l'Assemblée nationale dans sa septième lecture, tendant 
à favoriser la construction de logements el les équipements collectifs, 
p. 1331. 

Voir: Assemblée nationale, nos 2339, 3125, 3259, 3182, 3204, 493205, 
2208, 3213, 4102, 1626, 1876, 1199, 4890, 9276, 5369, 14, 3047, 5620, 
0624, 9671, 0@iS, 9096, 9697: Conseil de la République, nos 117, 262, 
2, 325, J30, 333, JU, Gb, 141, 161, 168, SSS, 900, 922, 939, 958, 960, 


990, 991, 904. 


, 


Session eatraordinaire., 


996. — Proposition de loi de M, Colonna tendant à étendre aux 
Francais rapatriés du Maroc et de Tunisie les dispositions de l'ar- 
ticle 195 du code de l'urbanisme et de l'habitation, p. 1333. 

997. — Proposition de résolution de Mile Rapuzzi lendant à inviter 
le Gouvernement à accorder des crédits pour l'indemnisation des 
victimes des incendies de forêts ayant sévi dans le Midi de la 


France au cours du mois de septembre 1957, p. 1335. 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SESSIONS DE 1956-1957 ( 





Les numéros cités à la suite de certains documents renvoient aux textes antérieurs sur le même objet. 





Session DE 1956-1957. 


1. — Allocution prononcée par M. Alfred Bour, président d'âge de 
l'Assemblée de l’Union française, p. 1. 

2. — Allocution de M. A'ber! Sarraut, président de l’Assemblée de 
l'Union française, p. 1. 


3. — Demande d'avis, transmise par M. 'e président de l’Assemblée 
nationale, stir la proposition de loi de M. Charles Benoist, député, 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 521322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer, 


Voir: Assemblée nationale, no 2338. 


4. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, complétant l’article 2 du 
décret no 52-95 du 28 juillet 1952 réglementant les obligations pro- 
tessionnelles des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes, 
diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, p. 2. 


5. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, modifiant et complétant l’arti- 
cle 2 du déeret n° 52-964 du ?8 juillet 1952, réglementant l'exercice 
des professions de médecin, chirurgien-dentiste et sage-femme dans 
les territoires d'outre-mer el dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun, p. 2, 


6. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, portant extension et adaptation 
aux communes de plein exercice et aux communes de moyen exer- 
cice de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, du Togo, du Cameroun et de Madagascar de la loi n° 54-281 
du 15 mars 1954 complétant l'article 13 de la Joi du 28 pluviôse an 
VIH relatif aux fonctions exercées par le maire en tant qu'’officier 
d'état civil, p. 3. 


7. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, portant extension aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo des dispositions du 
décret ne 55-584 du 20 mai 1955 relatif aux conditions de fonction- 
NS des comptes sur lesquels il peut être disposé par chèques, 
p. à. 

8. — Proposition de résolution et proposition de M. Bangoura 
tendant: 1° A demander à l’Assemblée nationale l’envoi immédiat 
en Guinée d’une commission ge parlementaire dans le but 
d'établir toutes les causes des incidents qui troublent la vie de ce 
territoire, depuis le 17 juin 1954, afin de déterminer toutes les res- 
ponsabilités ns ce domaine; 2° à inviter le Gouvernement à pré- 
ciser toutes les mesures qu'il a prises et qu'il envisage de prendre 
pour sauvegarder l’ordre public en Guinée, p. 4. 


9, — Demande d'avis, transmise À M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariennes, p. 4. 

Voir: Assemblée nationale, ne 2762. 


10, — Demande d'avis, transmise par M. Je président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Pouvanaa, 
député, relative à la formation et à la composition de. l’Assemblée 
territoriale de Tahiti, actuellement dénommée « Etablissements fran- 
çais de l'Océanie », p. 6. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2617. 





11. — Proposition de résolution de M. CP tendant à deman- 
der à l’Assemblée nationale et à l’Assemblée de l’Union française 
l'envoi immédiat d'une commission d'enquête dans le but de déter- 
miner toutes les Lg rm om des différents incidents qui se sont 
produits en Guinée française depuis 1946, p. 7 


12. — Proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Gouver- 
nement à choisir d'urgence un prototype d’avion militaire spéciale- 
ment adapté à l'outre-mer et à en passer commande, p. 7. 

13. — Proposition de M. de Gouyon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promouvoir effectivement, à l'usage des officiers métropo- 
litains qui se destinent à l'outre-mer, un enseignement préparatoire 
we à les familiariser avec le milieu humain où ils seront appelés 
à servir, p, 7. 

14. — Proposition de M. Duval tendant à recommander au Gouver- 
nement des directives destinées à l'élaboration du prochain plan 
pluri-annuel des départements d'outre-mer, p. 8. 


15. — Rapport de M. Laurin sur: a) {a proposition de résolution et 
roposition tendant: 1° A demander à l’Assemblée nationale l'envoi 
mmédiat en Guinée française d'une commission d'enquête parle- 
mentaire dans le but d'établir toutes les causes des incidents qui 
troublent la vie de ce territoire depuis je 17 juin 1954, afin de 
déterminer toutes les responsabilités dans ce domaine: 20 à inviter 
le Gouvernement à préciser toutes les mesures qu'il a prises et 
u’il envisage de prendre ee sauvegarder l’ordre public en Guinée. 
>} la proposition de résolution tendant à demander à |’Assemblée 
nationale et à l’Assemblée de l'Union française l'envoi immédiat 
d'une commission d'enquête dans le but de déterminer toutes les 
responsabilités des différents incidents qui se sont produits en 
Guinée française depuis 1946, p. 9. 

Voir: Assemblée de l’Union française, nos 8, 11. 


16. — Rapport par M. Roulleaux-Dugage, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la pro- 
position de loi de M. Oopa Pouvanaa, député, relative À la formation 
et à la composition de l’Assemblée territoriale de Tahiti, actuelle- 
ment dénommée « Etablissement français de l'Océanie », p. 9. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2617; Assemblée de l'Union fran- 
caise, no 10. 


17. — Proposition de M. Guillabert tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre aux territoires d'outre-mer les dispositions de l’arti- 
cle 13 de la loi du 5 septembre 1947-en y incluant les conseillers 
de l’Union française élus sur le plan territorial, p. 9. 


18. — Rapport de M. Alfred Jacobson, sur la proposition tendant 
à recommander au Gouvernement des directives destinées à l'éla- 
 e du prochain plan pluri-annuel des territoires d'outre-mer, 


p. 10. 
Voir: Assemblée de l'Union française, n° 381 (session de 1955-1956). 


19. — Proposition de M. Georges Monnet tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires pour assurer 
he oct ogae que et social de la Martinique et de la Guade- 
oupe, p. 11. 


20. — Avis de la commission de pee générale, par M. Laurin, 
sur la Eee tendant à inviter le Gouvernement à créer un 
secrétariat général au ministère de la France d’outre-mer pour assurer 
dans le domaine économique et social une meilleure continuité 
de l'action gouvernementale dans les territoires d'outre-mer, p. 17. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 264 (session de 1955-1956). 





(1) La présente table renferme les documents déposés du 2 octobre 1956 au 23 septembre 1057. 
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21. — Proposition de M. Thomas tendant à inviter le Gouverne- 
ment à donner des instructions particulières aux centres de réforme 
opérant dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, p. 1%. 


22. — Rapport de M. Charles-Cros sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux territoires d'outre-mer les 
dispositions de l'article 13 de la loi du 5 septembre 1947, en y 
incluant également les conseillers de l’Union française élus sur 
le plan territorial, p. 49. 

Voir: Assemblée de l'Union française, ne 47. 


23. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier le traité de cession des Etablissements français 
de Pondichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi 
le 28 mat 1956, p. 20. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2780, 


24, — Rapport de M. Reyt sur la proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à choisir d'urgence un prototype d’avion militaire 
spécialement adapté à l'outre-mer et à en passer commande, p. 24. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° #42. 


25. — Rapport de Mme Emilienne Moreau sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promouvoir effectivement, à 
l'usage des officiers métropolitains qui se destinent à l'outre-mer, 
un enseignement préparatoire propre à les familiariser avec 1e 
milieu humain où ils seront appelés à servir, p. 25, 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 43. 


26. — Rapport de M. Lakhdari sur: 1° la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’'Assembée nationale, sur le projet de loi 
portant réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de l'absence 
en droit musulman: 2° la demande d'avis transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre, député, portant réforme pour l'Algérie du 
régime des tutelles et de l'absence en droit musulman, p. 25. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 282, 32% (session de 1955- 
1956). 


27. — Rapport supplémentaire de M. Boisdon sur la proposition 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un projet de loi 
révoyant en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
rançaise, au Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves, 
certains droits de tutelle ou de garde sur leurs enfants mineurs, 
», 98. 
, Voir: Assemblée de l'Union française, n° 197 (session de 1955-1956). 


28. — Rapport de M, 1ba Zizen sur la proposition tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration 
du prochain plan pluri-annuel de l'Algérie, p. 34. | 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 382 (session de 19%5- 
1956). 


29. — Avis de la commission de a législation, de la justice, par 
M. Boisdon, sur la demande d'avis transmise pe M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratilier les accords judiciaires conclus en 193 
et 1954 avec les Etats associés du Cambodge, du ‘Laos et du Viet- 
Nam, p. 3%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2179: Assemblée de l'Union fran- 
caise, ne 374 (session de 1955-1956). 


30. — Avis de la commission de la législation, de la justice, par 
M. Boïsdon, sur la demande d'avis transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier la convention sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam, p. %6. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1479: Assemblée de l’Union fran- 
çaise, ne 266 (session de 1%5-1956). 


31. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
slée nationale, sur le projet de loi portant amnistie au Cameroun; 
p. 37. Le 

Voir: Assemblée nationale, n° 2774. 


32. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Félix-Tchicaya et 
plusieurs de ses collègues, députés, portant amnistie dans certains 
territoires d'outre-mer, p. 38. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2378. 


33. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. René Pleven, député, 
relative à l'exercice, par les citoyens français de statut civil parti- 
culier, de certaines options de législation et de la faculté d'option 
de statut que leur reconnaît l’article 82 de la Constitution, p. 

Voir: Asemblée nationale; n° 2525. 


34, — Proposition de M. Lebrun Kéris tendant à atlirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur l'opportunité de développer la coopéra- 
tion internationale sur le plan interafricain, p. 45. 


35. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le pren de loi de finances pour 1957, p. 46. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2951. 


36. — Rapport par M. Bégarra, sur la demande d'avis transmise 
r M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
bi de M. Raymond Lefranc, député, tendant à étendre aux ayanis 
droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travaillant dans 





l'agriculture en France le payement des prestations des assurances 
maladie, longue maladie, maternité, p. 46. 

v- + : Assemblée nationale, n° 2%; Assemblée de l’Union française, 
n° 1%. 


37. — Rapport par M. Bégarra, sur la demande d'avis transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
oi de M. Liante, député, tendant à faire respecter à Madagascar les 
lois interdisant le travail forcé et, en conséquence, à abroger je. 
arrêtés locaux des 2 août 4948 et 7. juin 1950 et à réparer les pré- 
judices causés par l'application de leurs dispositions, p. 47. 

+ Assemblée nationale, n° 6%; Assemblée de l'Union française, 
n° 268. 


38. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant, en ce qui concerne 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, le 
Cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte française 
des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les Etablissement: 
français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les terres australe. 
el antarctiques françaises, l’article 173 du décret du 30 décembre 191 
sur le régime financier des territoires d'outre-mer, p. 50. 


39. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret relatif à la gere à suivre 
devant les conseils du contentieux administratif dans les territoire: 
rélevant du ministère de la France d'outre-mer et dans la Répu- 
blique autonome du Togo en matière de contributions directes e! 
taxes assimilées, p. 51. 


40, — Demande d'avis. transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi de finances pour 1957, p. 92. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2951. 


41. — Rapport par M. Duval sur la proposition tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives destinées à l'élaboration 
du prochain plan pluri-annuel des départements d'outre-mer, pm 22. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 14. 


42. — Demande d'avis de M. le président du conseil des ministre< 
sur un projet de décret portant extension et adaptation aux com 
munes de plein exercice et aux communes de moyen exercice 
d l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française. 

.,.) 


du Cameroun et de Madagascar de l'article 143 de la loi ne 47-17: 
du 5 septembre 1947, p. 95. 


43. — Rapport de M. Charles-Cros sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le gene du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. ie ministre de la France d'’outré-mer, 
portant extension el adaptation aux communes de plein exercice 
et aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Mada- 
gascar de l'article 43 de la loi ne 47-1732 du 5 septémbre 1947, p. 54. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 42. 


44. — Rapport par M. Cazelles sur: 1° la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale; 2° la demande 


d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 


l2 projet 4 loi de finances pour 1957 (crédits civils France d’outre- 
mer, p. 4. 
Voir: Assemblée nationale, n° 2951: Assemblée de l'Union fran- 


çaise, mes 35, 40. 


45. — Rapport par M. Pierre Cornet sur: 1° la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale; 2° Ja 
demande d'avis transmise — M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi de finances pour 1957 (erédits mili- 
laires, charges communes, air, marine, France d'ontre-mer), p. 5. 

Voir: Assemblée nationale, no 2%; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nes 35, 40. 


46. — Rapport de M. Rosenleld sur la proposition de résolution 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée afin de permettre : 
lo un vote de confirmation pour les avis et propositions de résolu- 
tion adoptés par l’Assemblée de l'Union française et qui n'ont pas 
eu de suite en raison de la fin de la législature de l’Assemblé- 
nationale, et 2° un vote de confirmation pour les avis et proposi- 
tions adoptés par l’Assemblée de l’Union française et qui n’ont pas 
eu de suite en raison d'un changement de gouvernement, dd . 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 241 (session de 1955-1956. 


47. — Rapport par M. Bernier sur: 1° la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale; 2° la demande 
d'avis transmise M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de loi finances pour 1957 (crédits civils, dépenses en 
capital des départements d'outre-mer), p. 62. 

Voir: Assem nationale, n° 2951; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nes %5, 40. 


48. — Motion de M. Bégarra invitant l'Assemblée de l'Union 
en eq à rendre hommage au peuple hongrois luttant pour sa 


iberté, p. 63. 


49. — Proposition de M. Kamit tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre loutes mesures utiles pour apporter d'urgence à la Côte 
française des Somalis l'aide financière et matérielle que néces- 


site Île + de son économie en fonction des événements 
d'Esypte, p. 63. 


2%) - gg mg em be 2 A 
hemen ue française à prendre mesures $ 
néiires némelibee Der Ce ee. Re « 


tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire), du 24 au 30 juillet 19e, p. 64. 
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51. — Rapport par Mme Eboué-Tell, sur la demande d'avis transmise 
par le président du conseil des ministres, sur le Te de décret 
modifiant et complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juil- 
let 1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chirur- 
vien dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans 
le territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun, p. 69. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 5. 


52. — Rapport par M. Sicé, sur la demande d'avis, transmise 
var M. le président du conseil des ministres, sur le projet d° 
décret étendant aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
logo la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 rendant obligatoire, pour 
certaines catégories de la population, la vaccination par le vaccin 
antituberculeux B. C. G., p. 09. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 354 (session de 1955-1956) 


53. — Rapport par M. Burkhardt, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à définir la situation linguistique dans les 
territoires d'outre-mer, à ursuivre l'étude des langues locales 
-usceptibles d'utilisation pédagogique et à encourager la publication 
l'ouvrages de conception et d'expression indigènes, p. 70. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 157 (année 1953), 


54. — Rapport par M. Boisdon, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale; sur la proposition de 
‘oi de M. René Pleven, député, tendant à compléter les actes d'état 
ivil par l'indication du statut civil et de la nationalité des individus, 
insi qu'à généraliser et me 1 nr l'état civil en Algérie, dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires sons tutelle, et à y 
-u1pprimer le régime de la pluralité des états civils, p. 7. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2%; Assemblée de l'Union française, 
n° 292 (session de 1955-1956). 


55. — Rapport par M. Charles-Cros, sur la demande d'avis transmise 
var M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
portant extension et adaptation aux communes de plein exercice et 
aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi n° 54-284 du 15 mars 1954 complétant l’article 15 
de la loi du 28 pluviôse an VII relatif aux fonctions exercées par 
le maire en tant qu'officier d'état civil, p. 77. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 6. 


56. — Rapport de M. Héline sur la motjon invitant l’Assemblée 
de l'Union française à rendre hommage au peuple hongrois luttant 
pour sa jiberté, p. 77. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 48. 


57. — Rapport par Mme Lefaucheux sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à réformer l’orgamisation des gouverne- 
ments er et des grands conseils d'Afrique occidentale fran- 
vaise et d'Afrique équatoriale française et celle des territoires qui 
en dépendent pour dispenser à ces derniers l'autonomie adminis- 
trative et financière à laquelle se trouvent subordonnés leur évo- 
lution et leurs développement économique, p. 78 


Voir: Assemblée de l’Union francaise, n° 350 (année 1951). 


58. — Rapport par M. Georges Monnet sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives nécessaires pour 
assurer l'équilibre économique et social de la Guadeloupe et de la 
Martinique, p. 78 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 19. 


59. — Avis de la commission de la défense de l'Union française, 
par M. de Gouyon, sur: 1° la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale; 2° la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
de finances pour 1957 (crédits militaires, charges communes, air, 
marine, France d'outre-mer), p. 84 

Voir: Assemblée nationale ne 2951; Assemblée de l’Union fran- 
caise, nos 35, 40 


60. — Avis de la commission du plan par M. Jacobson, Sur: 
a) la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale ; b) la demande d'avis transmise par M. le président du 
Ce des ministres sur le projet de loi de finances pour 1957, 
P. 

Voir: Assemblée nationale n° 2951; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 35, 40, 44, 45, 47 et 59, 


61. — Rapport de M. Kamil sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour apporter 
d'urgence à la Côte française des Somalis l’aide financière et maté- 
rielle que nécessite le blocage de son économie en fonction des 
événements d'Egypte, p. 88. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 49. 


62. — Rapport, par M. Marceau Dupuy, sur la proposition tendant 
à inviter le vernement à accentuer, sur la base des plus récentes 
découvertes de la diététique, les eflorts engagés pour assurer aux 
populations autochtones d'outre-mer le bénéfice constânt d’un 
régime alimentaire équilibré, p. 88. 


Voir: Assemblée de l’'Unjon française, n° 344 (année 1954). 


63. — Rapport, par M. Antonini, sur la demande d'avis transmise 
par M le président du conseil des ministres, sur le t de décret 
tendant à modifier l’article 8 du décret du 27 avril relatif aux 
conditions d’admission et de séjour des Français et des étrangers 
dans les Etablissements français de l'Océanie, p. 89. 

Voir: Assemblée de l'Union française, ne 304 (session de 1955-1956). 





64. — Rapport, par M. Ribéra, sur la proposition tendant à 
demander an Gouvernement d'étendre par décret aux territoires 
d'outre-mer et territoires associés le bénéfice de la loi du 30 dé 
cembre 1921, p. 90. 


Voir: Assemblée de l’Union française, n° 329 (session de 1955-1956; 


65. — Rapport de M. Léger sur la vérification des pouvoirs de 
M. Maurice David-Darnac élu par l'Assemblée nationale en rem- 
placement de M. Berthaud, décédé, p. %, 


66. — Rapport de M. Charles-Cros sur da vérification des pouvoirs 
de M." René-Jean Schmitt, élu par l’Assemblée nationale en rempla- 
cement de M. Wagner, décédé, p. 90. 


67. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi relatif à la protection de la 
main-d'œuvre nationale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, p. M. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3063. 


68. — bemande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret du 21 no- 
vermbre 1933 portant réorganisation judiciaire et fixant les règles 
de procédure en Océanie, p. 91. 


69. — bemande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret du 27 no- 
vembre 1947 portant réorganisation de la justice de droit francais 
en Afrique équatoriale française, p. 93, 


70. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret du 
9 juin 189% réorganisant le service de la justice à Madagascar, p. 9. 

71. — Proposition de résolution de M. Jacques Chastenet tendant 
à demander à l’Assemblée nationale de voter une loi érigeant en 
facultés l’école supérieure de droit et l'école supérieure de sciences 
de Dakar, p. 94. 


72. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif 
aux sociétés financières pour le développement des territoires 
d'outre-mer, p. 94 


73. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1138 du 13 novembre 1956, modi- 
fiant le décret ne 54-1021 du 14 octobre 1954 créant des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, p. 9,5. 


74. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1132 du 15 novembre 1%% portant 
modification de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif au 
régime fiscal exceptionnel de longue durée, p. 95 


76. — Demande d'avis, transmise par M. le ,jprésident du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif 
aux conventions de longue durée pouvant être passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer, p. 9%. 


76. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 portant 
création d— fonds de soutien des textiles des territoires d’outre- 
mer, p. 97. 


77. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des territoires rele- 
vant du ministre de la France d'outre-mer, p. 97. 


78. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer, p. 98. 


79. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 relatif 
aux sociétés mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer, p. 98. . 


80. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseii 
des ministres, sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1936 relatif 
ay crédit agricole outre-mer, p. 100. 


81. — Demande d'avis, transmise par M. le présideñt du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 rendant 
applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, 
du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablissements 
françafs de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et .dans 
la République autonome du Togo la loi du 30 avril 1906 sur les 
warrants agricoles, p. 101. 


82. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 56-1134 du 13 novembre 1956 auto- 
risant et réglementant la création d'actions de préférence dans 
certaines sociétés d'outre-mer, p. 102. 


83. — Demande d'avis, transmise par M. le président du eonseil 
des ministres, sur le décret ne 56-1136 du 13 novembre 19% 
portant modification du décret no 55-184 du 2 février 1955 fixant 
le statut de la coopération dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, p, 103. 


84. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 orga- 
nisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et à la 
moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et dans la République autonome du Togo, p. 108. 
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85. — Demande d'avis, transmise pur M. le président du eonseil 
des ministres, sur le déeret ne 56-1113 du 13 novembre 1956 modi- 
fant et complétant la loi du 24% juillet 167 sur les sociétés telle 
qu'elle a élé rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 105. 


86. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la République autonome du Togo certaines dispositions de la légis- 
2 métropolitaine relatives aux sociétés à responsabilité limitée, 
p. 107. 


87. — Rapport, par M. Guyard, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret 
modifiant, en ce qui coneprne l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores, la Côle française des Somalis, la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, les Etablissements francais de l'Océanie, 
Saint-Pierre et Miquelon et les Terres australes et antarctiques 
françaises, l'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer, p. 108. 

Voir: Assemblée de l'Union française, ne 58, 


88. — Propositior de M. de Gouyon demandant au Gouvernement 
que l'Assemblée de l'Union française soit saisie pour avis du projet 
e loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye, p. 109. 


89. — Avis de la commission des affaires sociales, par M. Frédit, 


sur la proposilion tendant à inviter le Gouvernement à mettre. à 
l'étude et à réaliser une nouvelle migralion de populations au sein 
de l’Union française, p. 109. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 310, 363 (session de 
1955-1956). 

90. — Rapport de M. André Bidet sur la proposition de M. de 
Gouyon, demandant au Gouvernement que l'Assemblée de l’Union 
française soil saisie pour avis du projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la S-— à ratifler le traité d'amitié et de bon 
volsinage signé à Tripoli, le 10 août 195, entre la France et le 
Royaume-Uni de Libye, p. 109. 

Voir. Assemblée de l'Union française, n° 88. 


91. — Rapport, par M. Duval sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant 
amnistie au Cameroun, p. 109. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2774: Assemblée de l'Union fran- 
çoise, ne 31. 


92. — Rapport, par M. Boisdon, sur la demande d'avis transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
oi de M. René Pleven, député, relative à l'exercice, par les citoyens 
français de statut civil particulier, de certaines options de législation 
et de la faculté d'option de .statut que leur reconnaît l'article 82 de 
la Constitution, p. 111 

Voir: Assemblée nationale, ne %2%5; Asserblée de l'Union fran- 
çaise, n° 35. 


93. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de certaines dispositions du 
code de la nationalité française, p. 113. 


Voir: Assemblée nationale, ne 2824. 


94. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratiflier le traité d'amitié et de bon voisinage 
signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni 
de Libye, p. 114. |: 


Voir: Assemblée nationale, ne 3212. 


95. — Rapport par M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
prévision des crédits nécessaires au fonctionnement de l'Assemblés 
de l’Union française pour l'exercice 1957, p. 120. 


96. — Rapport par M. André Bidet sur la demande d'avis transmise 
ar M le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
eéndant à autoriser le Président de la République à ratifler le traité 
d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre 
la France et le Royaume-Uni de Libye, p. 121. 

Voir. Assemblée nationale, n° 3212; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° %M. 


97. — Avis de la commission de la dérense de l'Union française 
par M. Georget sur la demande d'avis transmise par M: le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser Île 
Président de la République à ratifler le traité d'amitié et de bon 
voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le 


Royaume-Uni de Libye, p. 121 
Voir: Assemblée nationale, n° 3212; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 94, 96. 


98, — Proposition de M. Marcel Léger tendant à inviter le Gouve:- 
nement à prendre toutes mesures utiles pour assurer la participa- 
tion de membres de l’Assernblée de l'Union française aux travaux 
du Conseil de l'Europe, p. 121. 





9. — Proposition de M. Damiel Boisdon tendant à demander au 
( 


souvernement de faire appliquer eflectivement par les administra- 
tions la loi du 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement 
des fonctionnaires et agents français des administrations et services 
pue du Maroc et de Tunisie et de faire verser aux contrôleurs du 
Maroc par le budget marocain et, à -défaut de l'obtenir, par le budge! 
francais sur les crédits français prévus pour le Maroc, les indemnite : 
qui leur sont dues, p 122 


100. — Rapport par M. La Gravière sur la proposition de M. Griaule 
et des membres du groupe du mouvement républicain populair: 
tendant à inviter le Gouvernement à développer la recherche scien. 
üfique relative aux civilisations des peuples d'outre-mer, p. 123. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 29% (année 1954). 


101. — Avis de la commission de l'agriculture, par M. Roulleaux 
Dugage, sur la proposition de M. Georges Riond ef des membres du 
groupe des républicains indépendants et du groupe paysan d'union 
sociale tendant à inviter le Gouvernement à accentuer, sur la base 
des plus récentes découvertes de la diététique, les efforts engagés 
pour assurer aux populations autochtones d'outre-mer le bénéf:+ 
constant. d'un régime alimentaire équilibré, p. 124. 


Voir: Assemblée de l’Union française, ne 344 (annég 1954). 


102. — Rapport par M. Robert Schmitt sur la demande d'avis trans 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décre!l 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pou: 
le développement des territoires d'outre-mer, p. 12%. 


Voir: Assemblée de l’Union française, he 72. 


103. — Rapport par M. Reverbori sur la demande d'avis transmi 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1123 
du 13 novembre 1956 modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 19%: 
créant des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d’ou- 
tre-mer, p. 127. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 73. 


104 — Rapport par M. Robert Schmitt sur la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 56-1132 du 13 novembre 1956 portant modification de l'article 32 
de la loi du 3%1 décembre 1955 relative au régime fiscal exceptionnel 
de longue durée, p. 128. 


Voir: Assemblée de l’Union française, n° 74.- 


105 — Rapport par M. Robert Schmitt sur la demande d'avis tran:- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 96-1133 du 13 novembre 1956 relatif aux conventions de longue 
durée pouvant être passées avec certaines catégories d'entreprises 
outre-mer, p. 129. 


Voir: Assemblée de |Union française, m° 75. 


106. — ‘Rapport par M. Marcel Léger sur la demande d'avis trans- 
mise e M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
no 56-1139 du 13 novembre 1956 portant création d'un fonds de sou- 
tien des textiles des territoires d'outre-mer, p. 1% 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 76. 


107. — Rapport par M. Pierre Cornet sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 56-1142 du 13 novembre 1956 relatif au placement des fonds des 
caisses d'épargne des territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, p. 132. 


Voir: Assemblée de l'Union française, me 77. 


108. — Rapport par M. Pierre Cornet sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 56-1145 du 13 novembre 1956 relatif à la commission supérieure 
des caisses d'épargne en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
p. 133. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 78. 


109. — Rapport par M. Cazelles sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1135 
du 13 novembre 19% relatif aux sociétés mutuelles de développe- 
ment rural dans les territoires d'outre-mer, p. 1%. 


Voir: Assemblée de l'union francaise, n° 79. 


110, — Rapport de M. Cazelles sur la demande d'avis transmise 
par M. le sident du conseil des ministres, sur le décret n° 36-1137 
du 13 novembre 19% relatif au :rédit agricole outre-mer, p. 137. 


Voir: Assemblée de l’Union française, n° 60, 


111 (rectifié) — Rapport par M. Iba Zizen sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des moi sur le décret 
ne 561M0 du 13 novembre 1956 rendant applicable dans les terri- 
toires de l'Afrique équatoriale francaise, du Cameroun, de la Côte 


française ‘des Somalis, des Etablissements français de l'Océanie, 
e autonome 


des îles Saint-Pierre et Miquelon et dans la Républ 
les, p. 438. 


du Togo la los dù 30 avril 1906 sur les Warrants ag 
Voir: Assemblée de l'Union française, n° 81. 


122. — Rapport par M. Antonini, sur la demande d'avis, transmise 


par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1134 


du 13 novembre 1956 autorisant et réglementant la création d’ac- 
tions de préférence dans eerlains sociétés d'outre-mer, p. 139. 
Voir: Assemblée de l’Umion française, ne 82. 
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#13. — Rapport par M. Antonini, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1196 
du 13 novembre 1956 portant modification du décret no 55-184 du 
z février 1953 fixant le statut de la coopération dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer, p. 139. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 8, 

114, — Rapport par M. Antonini, sur la demande d'avis, transmis” 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1141 
du 13 novembre 1956 organisant le crédit au petit et moyen com- 
merce, à la petite et moyenne industrie, dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 140. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 84. 


115. — Rapport par M. Antonini, sur la demande d'avis, transmise 
par M, le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1115 
du 13 novembre 1956 modifiant et complétant la loi du 24 juillet 
1367 sur les sociétés telle qu’elle a éte rendue applicalfie dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo, n° 12. 

Voir: Assemblée de l’Union française n° S5, 


216. — Rapport par M. Antonini, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1144 
du 13 novembre 1956 rendant applicables dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et dans la la République autonome du Togo 
certaines dispositions de la législation métropolitaine relative aux 
sociétés à responsabilité limitée, p. 145. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 86. 


117. — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Robert Schmitt, sur la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le fdécret no 5641% du 
13 novembre 195% relatif aux sociétés financières pour le dévelop- 
rement des territoires doutre-mer, p. 116. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n°s 72, 102. 


118. — Avis de la commission de l’agriculture par M. Roulleaux- 
Dugage, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret ne 5614138 du 13 novembre 1%56 
modifiant le décret no 5414021 du 14 octobre 1954, créant des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, p. 146. 

Voir: Assemblée de l'Union française nos 77, 103. 


119, — Avis de la commission de l’agriculture, par M. Cazelles, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° %6-1136 du 13 novembre 195% portant 
modification du décret no 55-184 du 2 février 195 fixant le statut 
de la coopération dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, p. 147. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° &. 


120. — Avis de la commission du plan, par M. Duval, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le décret no 56-1131 du 13 novembre 1956 relatif aux 
sociétés financières pour le développement des territoires d’outre- 
mer, p. 148. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 72, 102, 117. 


. — Avis de la commission du plan, par M. Fleury, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 relatif 
aux conventions de longue durée pouvant être passées avec cer- 
taines catégories d'entreprises outre-mer, p. 119. 

Voir: Assemblée de l’Union française, nos 75, 105. 

122, — Avis de la commission du plan, par M. Alfred Jacobson, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 19% relatif 
au placement des fonds des caisses d'épargne des terriloires rele- 
vant du ministre de la France doutre-mer, p. 150. 

Voir: Assemblée de l’Union française, nos 77, 407. 


123. — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Schmitt, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décre! n° 56-1132 du 13 novembre 
1956 portant modification de l’article 32 de la loi du 31 décembre 
1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de longue durée, p. 150. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 74, 104. 


124. — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Réverlon, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret ne 56-11%3 du 13 novembre 
1956 modifiant le décret ne 54-1021 du 141 ocloltre 1954, créant des 
gr de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, 
p. 150. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 73, 103, 118. 


125. — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Le Brun-Keris, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 autorisant 
et réglementant la création d'actions de préférence dans certaines 
sociétés d'outre-mer, p. 150. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 82. 


126. — Rapport par M. Boisdon, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des miristres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation judiciaire et 
fixant les règles de procédure en Océanie, p. 151. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 68. 
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227. — Rapport par M. Boisdon, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 27 novembre 1947 portant réorganisation de la jusuce 
de droit français en Afrique équatoriale française, p. 152. 

Voir: Assémblée de l’Union française, n° 69. 


128. — Rapport par M. Boisdon, sur la demande d'avis, tranemise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
le décret du 9 juin 1896 réorganisant le service de la justice à 
Madagascar, p. 152. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise n° 70. 


129. — Rapport par M. Boisdon, sur la demande d’avis, transini-e 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi 
portant application aux territoires d’outre-mer, au Togo et au 


Cameroun de certaines dispositions du code de la nationalité fran 
çaise, p. 193. 
Voir: Assemblée de l'Union française, no 93. 


130. — Avis de la commission da plan par M. Dides sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres r le 
décret no 56-1135 du 13 novembre 1956 relalif aux sociétés anutueites 
de développement rural dans les territoires d'outre-mer, p. foi 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 79. 


131. — Avis de la commission du plan par M. L'Huillier sur ‘a 
demande d’avis transmise par M. le président du conseil des ministres 
sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 relatif au crédit agrivoie 
outre-mer, p. 199, 

Voir: Assemblée de j'Unijon française, no Sü. 


132. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret portant réouverture du délai prevu 
par l’article 17 du décret du 24 février 1953, déterminant les inoda- 
lités d'application du code de la nationalité française dans les terri- 
toires d'outre-mer, p. 156. 


133. — Rapport par M. Baudouin sur la: demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil dès ministres, sur le projet de li 
créant une organisation commune des régions sahariennes, p. 156. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2762: Assemblée de l'Union francaise, 
no 92. 


134. — Avis de la commission de l’agriculture par M, L'Huillier 
sur la demande d'avis (n° 76, session 1956-1957) transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le décret no 56-1139 du 13 no- 
verubre 1956 portant création d'un fonds de soutien des textiles des 
terriloires d'outre-mer, p. 168. 

Voir: Assemblée de l’Union française, nos 76, 106. 


435. — Rapport d'information par MM. Chiarasini, Max André, Odru 
et Rouileaux-Dugage, au nom de la commission de politique géné- 
rale, sur la mission d'information chargée de rechercher les causes 
et les responsabilités des récents événements de Conakry, p. 18$. 


136. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentaie française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, p. 178. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3124 


#37. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de Madagascar, p. 181. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3:25. 


138. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ininistres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l’Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, p. 182. 

Vair: Assemblée nationale, n° 31%. 


139. — Demande d'avis, transmise par M. le président qu conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions du 
conseil de gouvernement et portant extension des attributions de 
l'assmblée représentative de Madagascar, p. 184. 

Voir: Assembiée nativnaie, n° 3427. 


140, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les attributions 
des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afrique ncci- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française el portant 
exiension des attributions des assemblées territoriales de ce: inêmes 
territoires, p. 189. 

Voir: Assemblée nationale, no 3428, 


141. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décref du 3 décembre 1956 fixant les conditions 
de formation et de fonctionnement ainsi que les attributions des con- 
seils de province et portant extension des attributions des assemblées 
provinciales de Madagascar, p. 193. 

Voir: Assemblée nationale, no 3129. 


142. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 19% déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales en 
a à occideniaie française et en Afrique équatoriale française, 
p. 198. 


Voir: Assembiée nalionale, n° 3:30. 











8 TABLES DU JOURNAL OFFICIEL 


Année 1957 








143, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 19% déterminant les condi- 
tions d'institution et de fonctionnement des collectivités rurales à 
Madagascar, p. 199, 

Voir: Assemblée nationale, ne 3131. 


144. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le caractère 
obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets des groupes 
de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que des provinces 
de Madagascar, p. 200, 


Voir: Assemblée nationale, ne 3432, 


445. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 portant 
définition des services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et 
énumération des cadres de l'Etat, p. 201. 


Voir: Assemblée nationale, ne 3433. 


146. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret ne 56-1223 du 3 décembre 1956 relatif à 
l'organisation des services publics civils dans les territoires d'outre 
mer, p. 29. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3434. 


#47. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 56-1229 du 2 décembre 1956 portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommuniéutions 
d'ontre-mer, p. 205, 

Voir: Assemblée nalionalke, ne 3135 


148. — Rapport généra], transmis par M. le président du conseil des 
Ininisires, sur les décrets, pris en application de la loi n° 56-619 du 
2: juin 1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les 
rélormes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution des 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, p. 208. 

Voir: Assemblée nationale, nos 3295 à 3249, 3124 à 
de l'Union française, nes 72 à 86 et 136 à 117. 


39: Assemblée 


149. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Aasem:- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, député, portant 
prévention et réparation des accidents du travail! et dés maladies pro- 
lessionnelles dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, p. 20, 

Voir: Assemblée nationale, n° 32%6: 


150 — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Roger Dusseaulx, sur la demande d'avis transmise par M. Île 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une 
Orsanisalion cojnmune des régions sahariennes, p. 218. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2762; Assemblée de l'Union fran- 
aise, nos 9, 153, 


151, \vis de la commission des relations extérieures, par 
M. Maurice Dardelle, sur la demande d'avis transmise par M, le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi créant une 
organisalion commune des régions sahariennes, p. 222 
Voir: Assemblée nationale, ne 2762: Assemblée de l'Union fran- 
iise, nes 9, 1935, 150. 


Le 


952: — Avis de la commission de la défense de l'Union française, 
par Mme Ermilienne Moreau, sur la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi créant 
une organisation commune des régions sahariennes, p. 224. 

Voir, Assemblée nationale, ne 2762; Assemhlée de l'Union fran- 


Qui e, pus », 3, lou, tt 


253 — Avis de la commission du plan, par M, Isautier, sur la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi créant une organisation commune 
des régions sahariernnes, p. 226. 

Voir. Assemblée nationale, n° 242: Assemblée de l'Union fran- 
caise, nes 9, 135, 190 131, 132 


154, — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Cornet, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi créant une organisation 
commune des régions sahariennes, p. 226. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2762; Assemblée de l'Union fran- 


case, pres #3, 156, Et, 122, 


156. Rapport, par M. Bégarra, sur la demande d'avis transmise 
par M, le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M, Llante, dépulé, tendant à abroger les modifications appor- 
tées aux articles 209, 211, 212, 215, 215, 216, 217, 218 et 218 bis du 
ende du travail dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer par le décret n° 55-567 du 20 mai 195%, p. 229. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1763 (3% législ.); Assemblée de 
l'Union francaise, ne 22 (session de 1955-1956). 


156. -— Rapport, par M, Charles Cros, sur la demande d'avis trans- 
imise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonction- 
nerment des conseils de gouvernement dans les territoires de l'Afri- 
que occidentale française et de l'Afrique équatoriale française, 
p. 290. 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, me 438. 





257. — Rapport, par M, Cazelle, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le projet de décret 
relatif au crédit inaritime local à la grande pêche aux îles Saint- 
Pierre et Miquelon, n° 232, 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3% (session de 1955 
1956) . 

158. — Rapport de Mme Lefaucheux sur la demande d'avis trans 
mise par M. le président du conseil des ministres sur le décret du 
3 décembre 1%5%6 portant réorganisation de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale française, p, 232. 

Voir: Assembiée de l'Union française, nos 136, 118. 


159. Rapport, par M. Chiarasiat, sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil! des ministres sur le décret 
91 


du % décembre 1956 portant réorganisation de Madagascar, p. 27. 
Voir: Assemblée de l'Union française, nos 137, 448, 


160, — Rapport, par M. Laurin, sur la demande d'avis transmise 
ar M le président du consei des ministres sur le décret du 
3 décembre 196 déterminant les conditions d'institution et de fonc- 
tiunnement des collectivités rurales en Afrique occidentale fran- 
caise et en Afrique équatoriale française, p. 229. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 142, 118, 


161. — Rapport, par M. Chiarasini, sur la demande d'avis trans- 
mise par M. & président du conseil des ministres, sur le décret du 
3 décembre 1956 déterminant les conditions d'institution et de fonc- 
tionnement des collectivités rurales à Madagascar, p. 26 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 443, 148. 


162. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Henri Thebauit, 
dépule, tendant à régler la situation douloureuse des familles eura- 
siennes réfugiées d'Indochine, actuellement installées dans des 
baraquements avant abrité des prisonniers de guerre et des détenus 
de droit commun, au Vigeant (Vienne), p. 245. 

Voir: Assembiée nationale, ne 2957. 


163, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
les munistres, sur le décret ne 56-424 du 40 décembre 1956 insti- 
tuant un régime spécial concernant les réserves constituées par 
les entreprises métropolitaines pour investissements dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et! dans la République autonome 
du Too. P. 21. 

168, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
de x ministres, sur le projet de décret modiflant le décret du 22 juil- 
let 192% portant réorganisation de la justice française en Afrique 
ccidentale française, p. 246, 

165. — Rapport par M. Troisgros sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres sur le décret n° 56-1227 
du 3 décembre 1956 portant définition des services de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer et énuimération des cadres de FlElat, 
p. 251. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 15, 18. 


268 — Avis de la commission des affaires financières, par 
M Marcel Léger, sur la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des nrinistres sur le décret du 3 décembre 1956 
déterminant les conditions d'institution et de fonctionnement des 
collectivités rurales én Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, p. 288. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 112, 118, 160. 


167. —— Avis de la commission des affaires finaneières, par 
M, Marvel Léger, sur la demande d'avis transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres sur le décret du 3 décembre 19% 
déterminant les conditions d'institution. et de fonctionnement des 
collectivités rurales à Madagascar, p. 219. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 143%, 118, 161 


168, — Rapport par M. Troisgros sur la demande d'avis transmise 
par M. le présitent du conseil des ministres sur le décrel n° 56-1223 
du 3 décembre 1956 relatif à l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d'outre-mer, p. 2419. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 116, #48. 


169. —— Rapport de M. Léger sur la demande transmise par M; le 
président du conseil des ministres sur le décret du 3 décembre 
1956 retirant le caractère obligatoire à certaines dépenses à la 
charge des budgets des groupes de territoires et des territoires 
d'outre-mer ainsi que des provinces de Madagascar, p. 253. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3532; Assemblée de l'Union fran- 
Caise, nos 145, 158. 


170, — Proposilion de M. Cazelles invitant le Gouvernement à 
inscrire dans les crédits du F, I D, E. $S. prévus pour l’action 
rurale les dépenses concernant la direction des sociétés mutuelles 
dé développement rural institué par le décret n° 56-1135 dun 13 no- 
vembre 19556 et des organismes similaires quelles doivent remplacer, 
p 258. . 


#71: — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Cornel, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le décret du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation de Madagascar, p. 259. 

Voir: Assemblée nationale, m° 34%5; Assemblée de l'Unjon  fran- 
çaise, nes 137, 148, 159. 
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172. — Avis de la commission de la législation, par M. Boisdon, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3 décembre 1956 portant réorganisation 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, p. 299. 

Voir: Assemblée nationale, ne 3424; Assemblée de l'Union fran- 
çcaise, nos 136, 148, 158. 


173. — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Antonini, sur la demande d'avis transmise par M. le président 
du conseil des ministres sur le décret no 56-1227 du 3 décembre 


1956 portant définition des services de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer et énumération des cadres de l'Etat, p. 260. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3433; Assemblée de l’Union fran- 
caise, nos 115, 148, 165. 


174, — Avis de la commission de la législation, par M. Alfred 
kour, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
onseil des ministres sur le décret du 3 décembre 1956 retirant le 
caractère obligatoire à certaines dépenses à la charge des budgets 
des groupes de territoires et des territoires d'outre-mer ainsi que 
des provinces de Madagascar, p. 261, 

Voir: Assemblée nationale, n° 313%2; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nes 144, 118, 169. 


175. — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Cornet, sur la demande d'avis transmise par M. Île Ce 
ju conseil des ministres sur le décret du 3 décembre 1936 portant 
réorganisation de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
“Jualoriale française, p. 261. 

Voir: Assemblée nationale, n° 
caise, nos 136, 148, 158, 172. 


< 


3421: Assemblée de l'Union fran 


176. — Rapport par M. Chiarasini sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres sur le décret 
lu 3 décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonc 
timonnement ainsi que les attributions du conseil de gouvernemeni 
et portant extension des attributions de l'assemblée représentative 
de Madagascar, p. 262. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 139, 148. 


177. — Proposition de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au développement 
de l'école franco<omorienne de Zanzibar, p, 269. 


178. — Rapport par M. Jean Guiter sur la proposition tendant à 
nviter le Gouvernement à rechercher, édicter et promouvoir Îles 
mesures propres à coordonner la production viticole et à développer 
a consommation du raisin-aliment dans l’Union française, p. 269. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 341 (session de 1955-1956). 


179, — Rapport supplémentaire de M. Roulleaux-Dugage sur ja 
lemmande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le décret du 3% décembre 1956 portant réorganisation 
ie l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
caise, p. 272. 

Voir: Assemblée nationale, n° 23121: Assemblée de l’Union fran- 
iise, nos 196, 438, 158, 172, 179. 


180. — Rapport par M. Cazelles, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
: décembre 1956 fixant les attributions des conseils de gouvernement 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
equaloriale française et portant extension des attributions des assem- 
bices territoriales de ees mêmes territoires, p. 277. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 140, 148. 


181. — Rapport par M. Chiarasini sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret du 
s‘ décembre 1956 fixant les conditions de formation et de fonctionne- 
ment ainsi que les attributions des conseils de province et por- 
tant extension des attributions des assemblées provinciales de 
Madagascar, p. 285. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 141, 118. 


182. — Avis de la commission de la justice par M. Boisdon sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du eonseil des minis- 
tres, sur le décret du 3 décembre 1956 porlant réorganisation de 
Madagascar, p. 289. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3425; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, nos 137, 148, 159, 171. 


183. — Rapport par M. Pialoux, sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret ne 56-1229 
du 3 décembre 1956 portant réorganisation et décentralisation des 
postes et télécommunications d'outre-mer, p. 289. 

MF Lu nationale, n° 3435: Assemblée de l'Union française, 
nes 147, 148, 


184. — Rapport par M. Robert Schmitt, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret no 56-1249 du 10 décembre 1956 instituant un régime spécial 
concernant les réserves conslituées par les entreprises métropoli- 
laines pour investissements dans les territoires d'outre-mer, au 
Lameroun et dans la République autonome du Togo, p. 29%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3510; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, n° 163. 





185. — Rapport de M. Antonini sur la proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires au dévelop- 
pement de l’école franco-comorienne de Zanzibar, p. 293. 


Voir: Assemblée de l’Union française, no 471. 


186. — Avis de la commission des affaires financièges, par M. Pierre 
Cornet, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des atltri- 
bulvns de l’assemblée représentative de Madagascar, p. 293. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3427; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 139, 148, 176. 


187. — Avis de la cominission de politique générale par Mme Lefau- 
cheux sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 
portant définition des services de l'Etat dans les territoires d’outre- 
mer et énumération des cadres de l'Etat, p. 294. 

Voir: Assemblée nationale, no 3433; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, nos 145, 148, 165, 173. 


188. — Avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri- 
butions du conseii de gouvernement et portant extension des attri- 
butions de l'assemblée représentative de Madagascar, p. 294. 

Voir: Assemblée nationale, n° 3126; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, nos 138, 148, 156. 


189. — Avis de la commission de la législation par M. Habip- 
Deloncle sur la demande d'avis, transmise par M, le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
condilions de formation et de fonctionnement ainsi que les attri 
butions du conseil de gouvernement et portant extension des attri 
butions de l’assemblée représentative de Madagascar, p. 295. 

Voir: AsSsmblée naionale, n° 3127; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, nos 139, 118, 176, 186. 


190. — Avis de la commission de la législation, par M. Habib 
Deloncle, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres sur le décret du 3 décembre 1956, fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
el portant extension des attributions des assemblées territoriales de 
ces mêmes territoires, p. 295. 

Voir: Assemblée nationale n° 3198 : 
nos 140, 148, 180, 


Assemblée de l'Union française, 


191. — Avis de la commission de la législation, par M. Habib 
Deloncle, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1956 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement ainsi que les attribu- 
tions des conseils de province et portant extension des attribu- 
tions des assemblées provinciales de Madagascar, p. 29%6.- 

Voir: Assemblée nationale n° 2,2%: Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 441, 118, 181. 


192. — Rapport par M. Raphaël Leygues, sur la proposition de réso- 
lution tendant à demander à l'Assemblée nationale de voter une 
loi érigeant en facultés l'école supérieure de droit et l’école supé- 
rieure de sciences de Dakar, p. 297. 

Voir: Assemblée de l’Union française, no 71. 


193. — Avis de la commission des affaires financières par M. Ca- 
elles sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 196 fixant les 
conditions de formation et de fonctionnement, ainsi que Îles attri- 
butions des conseils de province et portant extension des attributions 
des assembiées provinciales de Madagascar, p. 298. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2429; Assemblée de l’Union fran- 
Caise, nos 141, 118, 181, 191. 


194. — Avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 3 décembre 1936 fixant les 
attributions des conseils de gouvernement dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale française 
et portant extension des attributions des assembiées territoriales 
de ces mêmes territoires, p. 29. 

Voir: Assemblée nationale n° 3128; 
Çaise, nos 1440, 148, 180, 190. 


Assemblée de l'Union fran- 


195. — Avis de la commission des affaires financières par M. Anto- 
nini sur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 56-422 du 3 décembre 1956 portant 
réorganisation et décentralisation des postes et télécommunications 
d'outre-mer, p. 298. 

Voir: Assemblée natianale, n° 3%; Assemblée de 
Çaise, nos 147, 148, 183. 


l'Union fran- 


196. — Rapport par Mile Le Ber sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement de la République française à prendre les mesures 
et les initiatives nécessaires pour donner suite aux recommandations 
adoptées par la conférence interafricaine antialcoolique qui s'est 
tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 2% au 30 juillet 19%, p. 298. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 50. 
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197, — Deuxième rapport de M. Antonini sur la demande transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le décret no 56-1229 
du : décembre 195% portant réorganisation et décentralisation des 
postes el télécommuniations d'outre-mer, p. 300, 

Voir: Assemblée nationale, n° 31%; Assemblée de 
çaise, n° 147, 148, 183, 195. 


l'Union fran- 


198, — leuxième avis de la commission des affaires financières 
par M. Anlonini sur la demande d'avis, transmise par M. le pue des 
du conseil des ministres, sur le décret no 56-122% du 3 décembre 
1956 portant réorganisation et décentralisation des postes et télé- 
communications d'outre-mer, p. 203. 

Voir: Assemblée nationale, ne 24%: Assemblée de 
caise, nes 147, L1N, 15, 195, 197 


199. — Avis de la commission de< affaires économiques par M. Le 
Brun Kéris sur la demande d'avis, transmise par M. le he ca 
du conseil des ministres, sur le décret n° 36-4249 du tv décembre 
1956 instituant un régime spécial concernant les réserves constituées 
par les entreprises métropolitaines pour investissements dans les 
terriloires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
uome du Togo, p. 90. 

Voir: Assemblée nationale ne 340: Assemblée de l'Union francaise, 
nes 145, 163, 181. 

200, — Proposition de M, Cheikh sidva tendant à inviler le Gou- 


vernement à transférer le ehef-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis- 
du-sénézal à une ville du territoire de la Mauritanie, p. 305, 


l'Union. fran- 


201. Proposition de M. Georges Monnet tendant à demander au 
Gouvernement de ne donner sa signature au projet de marché 
commun européen que si l'inclusion des départements et lerriloires 
d'outre-mer y est expressément prévue, p. M. 


202. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, portant extension et adapta- 
tion aux communes de moyen exercice de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi n° 32883 du 24 juillet 1952 portant détermina- 
tion et codification des règles fixant les indemnités accordées aux 
titulaires de fonctions municipales et départementales, 


v. 00! 


certaines 


203 — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, rendant applicables aux ter- 
ritoires d'outre-mer et au Cameroun les dispositions de la loi ne 2-93 
du 25 juillet 1952 portant création d'un office français de protection 
des réfugiés et apatrides, p. 305, 

Cette demande d'avis a été relirée, 


204. Demande d'avis, transmise par M. le pes du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, rendant applicables sur le 
territoire de la République autonome du Togo les dispositions de 
la loi n° 52-8%3 du 25 juillet 1952 portant création d'un office fran- 
çais de protection des réfugiés et apatrides, p. 205. 


205 — Proposition de M. Rogué tendant à inviter le touverne- 
ment à compléter le code du travail outre-mer, p. 6. 


208 — Rapport par M. Boisdon sur la proposition tendant à derman- 
der au Gouvernement de faire appliquer effectivement par les admi- 
nistrations la loi du : août 19% relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations 
et services publies du Maroc et de Tunisie et de faire verser aux 
contrôleurs du Maroc par le budget marocain et, à défaut de l'ob- 
tenir, par le budget français sur les crédits français prévus pour le 
Maroc les indemnités qui leur sont dues, p. 906 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 4% 

207 — Rapport par M. Bazé sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Henri Thébault, député, tendant à régler la situation dou- 
loureuse des familles eurasiennes réfugiées d’Indochine, actuelle- 
ment installées dans des baraquements ayant abrité des prison- 
niers de guerre et des détenus de droit commun au Vigeant 
(Vienne), p. ‘06. 

Voir: Assemblée nationale, ne 757; 
caise, ne 162, 


\ssemblée de l'Union fran- 


208 — Rapport par M. Marcel Léger, sur la demande d'avis trans- 
mise gar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant extension aux territoires d'outre-mer, au Carmeroun 
et au Togo des dispositions du décret n° 55-584 du 20 mai 1955 rela- 
tif aux conditions de fonctionnement des comptes sur lesquels il 
0. 


peut être disposé par chèques, p. 

Voir: Assemblée de l'Union française, ne 3. 

209 — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'av:s transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant réouverture du délai prévu par l'article 17 du décret 
du 24 février 1933 déterminant les modalités d'application du code 
de la nationalité francaise dans ies territoires d'outre-mer, p. 309. 

Voir: assemblée de l'Union française, n° 132. 

210. — apport par M. Olléon sur: 1° la- proposition tendant. à 
demander au Gouvernement de ne donner sa signature au projet de 
marché commun européen que si l'inclusion des départements et 
territoires d'outre-mer y est expressément prévue; 2° la proposition 








tendant à inviter le Gouvernement à sauvegarder les liens éeono- 
miques et politiques existant entre les différents pays de la zone 
franc, préalablement à toute adhésion de la France au marché com- 
mun européen, p. 309. 


Vuir Assemblée de l'Union française, nes 392 (sesion 1955-4195), 
201 {session 1956-1957). : 


21. — Deuxième rapport par M. Alhumed Abdallah sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, député, tendant à 
augmenter et à répartir Je nombre des sièges assurant la représen- 
tation des territoires d'outre-mer au Conseil économique, p. 315. 


Voir: Assemblée nationale, n° 1392: Assemblée de l'Union fran- 
Caise, nos 2%, DIS (session 1955-1956). 
222. — Avis de Ja commission de l'agriculture, par M. Georges 


Monnet, sur: 1° la proposition tendant à demander au Gouverne- 
ment de ne donner sa signature au projet de anarché commun euro 
péen que si l'inclusion des départements et territoires d'outre-mer 
y est expressément prévue; 2 la proposition tendant à inviter le 
uouvernement a sauvegarder les liens économiques et politiques 
existant entre les différents pays de la zone franc, préalablement à 
toute adhésion de la France au marché commun européen, p. 314. 


Voir: 
201, 210 


\ssemblée de l'Union f session 1955-1956), 


“ession 1956-1955). 


rançaise, n°» 392 


213. — Proposition de M. Pierre Cornet tendant à inviler le Gou 
verheélment à tenir connple, dans ses programmes, des besoins pro- 
ches et lointains de l'Union française en matière d'énergie nucléaire, 
condition de tout dynamisme français outre-mer, p. 318. 


214. — Dernande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
les ministres, sur le projet de décret, portant institution de bar- 
eaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale française, p. 219. 


215. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret n° 52-1299 
du 27 décembre 1952 portant création de centres de formation profes- 


sionnelle rapide, p. 43, 


216. — Propos'tion de M. Pierre Cornet tendant à inviler le Gou- 
vernement à prévoir, au sein de l’Assemblée qui doit être constituée 
après la ratification du traité instituant un marché commun, la repré- 


senialion de l’Assemblée de l’Union française, p. 323. 


217. — Proposition de M. La Gravière tendant à inviter le Gou- 
vernément de la République française à ordonner toutes snesures 
propres à assurer la protection des ciloyens français qui se rendent 
en certains pays du Moyen-Orient et à seconder efficacement le 
légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de leur voyage 
d'ailer, s'efforcent d'échapper à certains moyens de contrainte fafsant 
obstacle à leur voyage de retour, p. 323 


218. — Proposition de M. Céran-Jérusalemy tendant à inviter lo 
Louvernement à créer une « Caisse de compensation des transports 
administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union française 
p. 324. 


Cette prapusilion à élé retirée. 


229. — Rapport par M. Dumas, sur la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition da 
:0i de M. Charles Benoist, député, tendant à modifier l’article 6 de la 
loi n° 52-132 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans 
les terriloires d'outre-mer, p. 324. 


Voir: Assemblée nationale, ne 288; Assemblée de l'Union fran- 


caise, no 5, 


220. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
modifiant le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la 
justice française en Afrique occidentale française, p. 225. 


Voir: Assemblée de l'Union française, ne 161. 


221. — Avis de Ja commission du règlement par M. Rosenleld, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nälionale, sur la proposition de loi de M. Maurice Lenormand, député, 
tendant à augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la 
représentation des territoires’ d'outre-mer au Conseil économique, 
p. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1392; Assembiée de l'Union fran- 
“caise, nes 224, 318 (session 1955-1956), 211 (session 1956-1957) 


222. — Rapport par M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
règlement des comptes de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 1955, p. 325. 


223. — Rapport par M. Cazelles sur le projet de résolution portant 
règlement des comptes annexes de l’Assemblée de l'Union française 


pour l'exercice 1955, p. 326. 


224. — Proposilion de M. Georges Monnet tendant à demander au 
Gouvernement d'autoriser les gouverneurs à faire procéder à la dis- 
tribution des cartes électorales plus de huit jours avant la date fixée 
pour le renouvellement des assemblées territoriales, p. 328. 
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225. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret rendant obligatoire en Afrique 
équatoriale française h publication au Journal officiel de la fédéra- 
tion ou aux bulletins des chambres de commerce des déclarations 
devant être eflectuées au registre du commerce, p. 428, 


226. — Rapport par M. Charles-Cros sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant extension et adaptation aux communes de plein exer- 
cice et aux communes de moyen exercice de l'Afrique oceidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de 
Madagascar de la loi ne 52883 du 24 juillet 1952 portant détermi- 
nation et codification des règles fixant les indemnités accordées aux 
titulaires de certaines fonctions municipales et départementales, 
p. 329. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 202. 


227. — Rapport par M. Bernier sur la demande d'avis, lransmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projei de loi 
relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, p. 532. 

Voir: Assemblée nationale, no 3963; Assemblée de l'Union fran- 
caise, n° 67. 


228. — Rapport par M. Roulleaux-Dugage sur la proposition de 
M. Georges Monnet et des membres du groupe de l'union des 
sauches républicaines pour l'Union francaise, tendant à demander 
iu Gouvernement d'autoriser les gouverneurs à faire procéder à la 
listribution des cartes électorales plns de huit jours avant la date 
lixée pour le renouvellement des assemblées territoriales, p. 835. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 224. 


229. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret du 4 février 
1904, modifié par le décret du % juillet 42944, portant réorganisation 
de la justice dans le territoire de la Côte française des Somalis, 
D. “334. 


230. — Proposition de M. Roulleaux-Dugage tendant à inviler le 
Gouvernement à examiner et décider les mesures susceplibles de 
régulariser le marché cidricole en développant la consommation des 
jus et concentrés de jus de pomme dans l'Union française, p. 331. 


231. — Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, par M. Duval, sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les iniliatives nécessaires pour assurer 
l'équilibre économique et social de la Guadeloupe et de la Martinique, 
p. 334. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, nes 19, ©$. 


232 rectiif. — Proposition de M, Louis Delmas tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter le décret n° 55-566 du 20 mai 1%» en 
ce qui concerne les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeur- 
bles en métropole par les Français exerçant leur activité profession- 

Ÿ. 


nelle outre-mer, p. # 


233. — Rapport par M. Alfred Jacobson, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet 
de loi auturisant le Président de la République à ralifier le traité 
de cession des Etablissements français de Pondichéry, Karikal, Mahé 
et Yanaon, signé à la Nouvelle-Delhi le 28 mai 1956, p. 399. 

Voir: Assemblée nationale, n° 2780; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 23. 


234, — Rapport, par M. La Gravière, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement de la ge française à ordonner toutes 
mesures propres à assurer la protection des citoyens français qui 
se rendent en certains pays du Moyen-Orient et à seconder effica- 
cement le légitime désir de ceux qui, ayant satisfait l'intention de 
leur voyage d'aller, s'efforcent d'échapper à certains moyens de 
contrainte faisant obstacle à leur voyage de relour, p. 342. 


Voir: Assemblée de l’Union française, no 217 


235. — Rapport as par M. Bernier, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre nationale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, p. 3%6. 


Voir: Assemblée nationale, n° 3063; Assemblée de l'Union fran- 
Caise, nos 67, 227. 


: 236. — Raport, par M. Pierre Cornet, sur la proposition tendant 
à attirer l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de dévelop- 
per la coopération internationale sur le plan interafricain, p. 346. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 34. 


237. — Proposition de M. Pierre Cornet tendant à inviter le Gouver- 
nement à prévoir et promouvoir une politique de défense de l'Union 
française dans la perspective d'une stratégie générale tenant compte 
des armements nuckéaires, de nos alliances, de la forme psycholo- 
gique de la guerre, p. 348. 


238. — bemande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, eur le projet de décret réglementant l'exercice de la 
clientèle privée par les vétérinaires africains diplômés de l’école 
africaine de médecine vétérinaire de Bamako, p. 219. 








239. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant application aux magis- 
traits de l’ordre judiciaire relevant du ministère de la France d’outre- 
mer des dispositions de la loi n° 51-346 du 20 mars 1951 étendant 
aux magistrats de l’ordre judiciaire certaines dispositions de la loi 
du 19 octobre 1946, modifiée par la loi n° 55-366 du 3 avril 1959 rcla- 
tive au statut général des fonctionnaires, p. 350. 


240, — Rapport de M. Deroux sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
complétant Partiele 2 du décret no 52-935 du 28 juillet 192 régle- 
mentant les obligations professionnelles des médecins, chirurgiens- 
dentistes et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de 
pharmacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, p. 350, 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 4. 


241. — Proposition de M. Pierre Cornet tendant à inviler le 
Gouvernement à inspirer l’aedoni de la diplomatie et de l'information 
du souci constant de préserver l’Union française des forces étran- 
gères qui travaillent à sa désagrégation, p, 390. 


242. — Rappor:, jar M Rosenfeld, en vue de procéder à un vole 
de confirmation de la résolution adoptée par l’Assemblée de Flnion 
française, le 10 novembre 1955, invitant l'Assemblée nationale à 
compléter l'article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 modifié 
par la loi n° 47-4213 du 5 juillet 1947 et par l’article 28 de Ja loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 193 afin d'étendre le contrôle prévu par 
celle loi aux entreprises nationalisées relevant de la tutelle du 
ministre de la France d'outre-mer et créées en vertu de l'article 2 
de a loi 31° 46-860 du 30 avril 1946, p. 351. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 112 (année 1955), 13, 53 
session de 1955-1956). 


243. Rapport, par M. Rencurel, sur la proposition lendant à 
inviter le Gouvernement à donner les instructions nécessaires pour 
fournir sait un ermploi réservé soit un rengagerment dans l'armée 
(troupes de la France d'outre-mer) aux anciens militaires africuins 
renvoyés dans leurs foyers pour excédent d'effectifs, p. 952, 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 215 (session de 1955-1956) 


244. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 57-240 du 21 février 1957 instituant 
une université à Dakar, p. 953 

Voir: Assembiée nationale, no 45319, 

245. — lwimande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-244 du 24 février 1957 relatif à 
l'émission des monnaies métalliques dans les territoires d'outre-me1 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, p. 353. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4551, 


246, ee: Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 fixant les règles géné- 
rales applicables aux marchés | mere au nom des groupes de lerri- 
toires, lerriloires el provinces d'outre-mer, p. 354. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4357. 

247. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-245 du 24 février 1957 sur la répa- 
ration et la prévention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 
p. 923. 


Voir: Assemblée nationale no 4548. 


248, — Dernande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret n° 57-235 du 21 février 1957 relatif à 
l'office antiacridien, p. 359 


Voir: Assemblée nationale, n° 4315. 


249. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 57-239 du 24 février 1957 arrétant la 
liste des offices publics et des établissements publics de l'Etat dans 
les territoires d'outre-mer, p. 361, 


Vuir: Assemblée nationale, n° 4314. 


250, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des munistres, sur le décret no 57-241 du 24 février 1957 relatif à 
l'organisation des chemins de fer de la France d'outre-mer, p. 361 


Voir: Assemblée nationale, no 4343. 


251. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 57-242 du 24 février 1957 relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, 
p. 362. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4346. 


252. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret no 57-243 du 24 février 1957 instituant 
dans les territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spé- 
ciale pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions 
domaniales, p. 364. 


Voir: Assemblée nationale, no 4%4 
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253. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret ne 57-246 du 24 février 1957 relatif au 
recouvrement des sommes dues par les employeurs aux caisses de 
compensation des prestations familiales installées dans les territoires 
d'outre-mer et au Cameroun, p. 463. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4%, 


254, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institution d'un 
conseil de Gouvernement et extension des attributions de l’assem- 
blée territoriale en Nouveile-Calédonie, p. 9366. 


Voir: Assemblée nationale, ne 4352, 


255. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 14 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement æet extension des attributions de 
l'assemblée terriloriale dans les Etablissements français de l'Océanie, 
} ut 


Voir: Assemblée nationale, ne 4353. 


256. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 lévrie r 4957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
assemblée territoriale en Côte française des Somalis, p. 374. 


Voir: Assemblée nationale, no #54. 


217. — Demande d'avis, transmise En M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvernement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale aux Comores, p. 978. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4355. 

258. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 


des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant extension des 
altributions du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, p. 381. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4356. 


259. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif aux conditions 
de création et de fonctionnement des cCirconscriplions autonomes à 
Madagascar, p. 3N2. 


Voir: Assemblée nationale, no 4358. 
. 


260. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant déconcentration 
administrative par le transfert d'attributions des services centraux 
du ministère de la France d'outre-mer, p. 93. 


Voir: Assemblée nationale n° 4359, 


261. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret supprimant la justice de paix 
des îles Lovaltv et abrogeant le chapitre {er du titre II du décret dun 
7 avril 198 relatif à l'organisation du service de la justice en 
Nouvelle-Calédonie, p. 385. 


262. — Rapport par Mme Malroux sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
imodiflant le décret n° 521399 du 27 décembre 1952 portant création 
de centres de formation professionnelle rapide, p. 3%. 


Voir: Assemblée de l’Union francaise, n° 215. 


263. — Rapport par M. Pialoux sur la demande d'avis, transmise 
pur M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
rendant obligatoire en Afrique équatoriale française la publication au 
Journal officiel de la fédération ou aux bullelins des chambres de 
commerce des déclarations devant être effectuées au registre de 
commerce, p. 286. 


Voir: Assemblée de l'Union française, no 225. 


264, — Htapport par M. Pialoux sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil, des ministres, sur le projet de décret 
modifiant le décret du 4 février 190%, modifié par le décret du 25 juil- 
let 1914, portant réorganisation de la justice dans le territoire de 
la Côte francaise des Somalis, p. 987. 


Voir: Assemblée de l'Union française, moe 229. 


265. — Proposition de M. Jacques Chastenet tendant à inviter le 
Gouvernement à porter de 2) à 50 millions de francs le crédit 
afférent aux relations culturelles figurant dans le budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer, p. 98. 


266. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret étendant aux territoires d'outre- 
mer et au Cameroun la loi ne 56-656 du 5 juillet 196 modifiant l'arti- 
cle AM du code civil en ce qui concerne la légitimation des enfants 
adultérins, p. 388. 


267. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, eur le projet de décret rendant applicable sur le 
territoire de la République autonome du Togo la loi n° 56-656 du 
5 juillet 1956 modifiant l'article &M du code civil en ce qui con- 
crne la kKégitiwation des enfants adultérins, p. 389. 





268. — Rapport de M. Raphaël-Leygues sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret no 57-240 du 24 février 1957 instituant une université à Dakar, 
p. 39. 

Voir: Assemblée nationale, no 4319; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, n° 244. . 


269, — Rapport, par M. David-Darnac, sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 57-24 du 2% février 1957 relatif à l'émission des monnaies métal- 
liques dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la 
République autonome du Togo, p. 3%. 


Voir: Assemblée naitonale, n° 4%; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 245, 


270. — Rapport par M. Robert Schmitt sur la demande d'avis, trans- 
mise par M, le président du conseil des ministres, sur le décret 
du 24 février 1957 fixant les règles générales applicables aux mar- 
chés püssés au nom des groupes de territoires, territoires et pro- 
vinces d'outre-mer, p. 9392. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4357; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, no 246. 


21. — Deepert par M. Bégarra sur la demande d'avis, trans- 
Mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 57-245 du 24 février 1957 sur la réparation et la prévention des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans les terri- 
loires d'outre-mer et au Cameroun, p. 395. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4348; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 247. 


272. — Rapport par M. Lhuillier sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
n° 57-235 du 24 février 1957 relatif à l'office antiacridien, p. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4345; Assemblée de l’Union fran- 
Ççaise, n° 248. 


273. — Rapport par M. Marcel Léger sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le ge du conseil des ministres, sur le décret 
no 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste des offices et établis- 
sements publics de l'Etat dans les territoires d'outre-mer, p. 410. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4344; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 249. 


274. — Rapport par M. Marcel Léger sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
no 57-241 du 24 février 1957 relatif à l’organisation des chemins de 
fer de la France d'outre-mer, p. 411. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4343; Assemblée de l'Union. fran- 
Ççaise, ne 250. 


275. — Rapport par M. Antonini sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
ne 57-242 du 24 février 1957 relatif au régime des substances miné- 
rales dans les territoires d'outre-mer, p. 413. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4346; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, ne 251. 


276. — Rapport par M. Antonini sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
no 57-243 du 24 février 1957 instituant dans les territoires d'outre- 
mer une procédure d’expropriation spéciale pour certaines terres 
acquises à la suite d'octroi de concessions domaniales, p. 415. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4347; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, no 252. 


277. — Rapport par M. Roulleaux-Dugage sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret no 57-216 du 24 février 1957 relatif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestations familiales installées dans les territoires d'outre-mer et 
au Cameroun, p. 417. 


Voir: Assemblée nationale, ne 4%50; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, ne 253. 


278. — Rapport par M. Antonini sur la demande d'avis, trans- 
mise par M, le président du conseil des ministres, sur le décret 
du 24 février 1957 pu institution d'un conseil de gouverne- 
ment et extension des attributions de l'assemblée territoriale en 
Nouvelle-Calédonie, p. 418. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4%52; Assemblée de l'Union fran- 


çaise, no 254. 


279. — Rapport par M. Roulleaux-Dugage sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
décret du 24 février 1957 portant institution d'un conseil de gouver- 
nement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
dans les établissements français de l'Océanie, p. 422, 


Voir: Assemblée nationale, n° 4353; Assemblée de l'Union fran- 
Caise, n° 255. 
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280. — Rapport par M. Pialoux sur la demande d'avis trans- 
mise par M. ie président du conseil des ministres. sur le décret 
du 24 février 197 portant institution d’un conseil de gouvernement 
et extension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte 
jrançaise des Somalis, p. 428. 


Voir: Assemblée nationale, no 43%51; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 256. 


281. — Rapport par M. Ahmed Abdallah sur la demande d'avis 
transmise par M, le président du conseil des ministres, sur le 
décret du 23 février 1957 portant institution d’un conseil de gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territo- 
riale aux Comores, p. 432. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4355; Assemblée de l’Union fran- 


çaise, n° 257. 

282. — Rapport par M. Gervain sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
du 24 février 197 portant extension des attributions du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, p. 458. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4356: Assemblée de l'Union fran- 


Çäl se, n° 258, 


283. — Rapport par M. Max André sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le décret 
du 24 février 1957 relatif aux conditions de création et de fonc- 
tiunnement des circonscriptions autonomes à Madagascar, p. 499. 

Voir: Assemblée nationale, n° 43%58; Assemblée de l'Union fran- 
caise, mm 259. 


284. — Rapport par Mme Lefaucheux sur la demande d'avis 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur Île 
décret du 24 février 1957 portant déconcentration administrative 
par transfert d'attributions des services centraux du ministère 
de la France d'outre-mer, p. 441. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4359; Assemblée de l'Union fran- 
çcaise, n° 260. 


285. — Proposition de M, Ahmed Abdallah tendant à demander 
au Gouvernement que le prochain plan quadriennal soit orienté 
aux Comores vers les points essentiels spécialement demandés 
par la population, p. 442. 


286. — Proposition de M. Ahmed Abdallah tendant à inviter le 
Gouvernement à installer, dans les plus brefs délais un poste radio- 
émetteur aux Comores, p. 443. 


287. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Mar- 
cel Léger, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret no 57241 du 24 février 1957 
relatif à l’organisation des chemins de fer de la France d'outre- 
mmer, P. 413. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4343; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 250, 274. 


288. — Avis de la commission des affaires étrangères par 
M. Pierre Cornet sur la demande d'avis sur le décret du 24 février 
157 portant institution d’un conseil de gouvernement et exten- 
sion des attributions de l’Assemblée territoriale en Nouvelle-Calé- 
donie, p. 444. 

Voir: Assemblée nationale, n° 43%52; Assemblée de l'Union fran. 
çaise, nos 254, 278. 


289. — Avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant ins- 
titution d'un conseil de gouvernement et extension des attribu- 
lions de l'assemblée territoriale dans les établissements français 
de l'Océanie, p. 4H. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4353; Assemblée de l’Union fran- 
caise, nos 255, 279. 

290. — Avis de la commission des affaires financières par M. Cor- 
net sur la demande d'avis sur le décret du 24 février 1957 portant 
institution d'un conseil de gouvernement et extension des attri- 
butions de l'assemblée territoriale en Côte française des Somalis, 
‘p. 445. 

Voir: Assemblée nationale, n° #%51; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, nes 256, 20. 


291. — Avis de la commission des affaires financières par M. Pierre 
Cornet sur la demande d'avis sur le décret du 24 février 1957 por- 
tant institution d'un conseil de gouvernement ef extension des 
attributions de l'assemblée territoriale aux Comores, p. 415. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4355; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, nos 257, 281. 


292. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Pierre 
Cornet, sur la demande d'avis transmise par le président du 


conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 portant 
extension des attributions du conseil général de Saint-Pierre et 
Miquelon, p. 445. 

Voir: Assemblée nationale n° 4356; Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, nos 258, 2 








293, — Avis de la commission des affaires financières, par 
M. Pierre Cornet, sur la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le décret du 24 février 1957 relatif 
aux conditions de création el de fonctionnement des circonscriptions 
autonomes à Madagascar, p. 5. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4358; Assemblée de l’Union fran- 


Çaise, nos 259, 283. 


294. — Rapport par M. Roger Dusseaulx sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder une subvention aux plan- 
tations de bananes de Guinée décimées par la cercosporiose, p. 416. 

Voir: Assemblée de l’Union française, no 3783 (session de 1955- 
1956). 


295, — Avis. de la commission du plan, par M. Fleury, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le décret no 537-244 du 24 février 1957 relatif à l’orga- 
nisation des chemins de fer de la France d'outre-mer, p. 447. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4343: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 250, 274, 287. 


296. — Avis de la commission du plan, par M. Fleury, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, Sur le décret no 57-242 du 941 février 1957 relatif au 
régime des substances minérales dans les territoires d'outre-mer, 
p. 448. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4316; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 21, 339. 


297. — Avis de la commission des affaires financières par M. Ca- 
zelles sur la demande d'avis sur le décret du 24 février 1957 por- 
want déconcentration administrative par transfert d’attributions 
des services centraux du ministère de la France d'outre-mer, p. 449. 

Voir: Assemblée nationale. ‘n° 4359; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, nos 260, 2S4. 


298. — Avis de la commission des affaires culturelles par M. Hé- 
line sur la demande d'avis sur le projet de décret du 24 février 
1957 portant déconcentration administrative par transfert d’attri- 
butions des services centraux du ministère de la France d’outre- 
mer, p. 419. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1359: Assemblée de l’Union fran- 
çaise, n°s 260, 284, 297. 


299. — Avis de la commission des affaires financières par M. aAn- 
tonini sur la demande d'avis sur le décret 57-240 du 24 février 
1957, instituant une université à Dakar, p. 449. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4319; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 214, 268. 


300. — Proposition de M. Reyt tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour célébrer le centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, notam- 
ment sur les lieux de sa création: Saint-Louis-du-Sénégal, p. 449, 


301. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Léger 
sur la demande d'avis transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-239 du 24 février 1957 arrêtant la liste 
des offices et étoblissements publics de l'Etat dans les territoires 
d'outre-mer, p. 449. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4%41; Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, nos 249, 273. 


302. — Avis de la commission de l’agriculture, par M. Lhuillier 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le décret n° 57-243 du 24 février 1957 instituant dans 
les territoires d'outre-mer une procédure d’expropriation spéciale 
pour certaines terres acquises à la suite d'octroi de concessions doma- 
niales, p. 4109. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4347; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 252. 


303. — Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant statut du Cameroun, 
p. 400. 


304. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Anto- 
nini, sur la demande d'avis transmise par M, le président du con- 
seil des ministres sur le décret neo 57-235 du 24 février 1957 relatif 
à l'office antiacridien, p. 453. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4355; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 248, 272. 


305. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Mar- 
cel Léger, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le décret ne 57-245 du 24 février 1957 sur 
la réparation et la prévention des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles dans les territoires d'outre-mer et au Came- 
roun, p. 453. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4348; Assemblée de l'Union fran- 
Çais:, no 247. 
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300, — Rapport de M. Charles-Cros sur la demande d'avis trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant statut du Cameroun, p. 456. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, neo 203, 


307. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Anlo- 
nini, Sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant statut du Cameroun, 
p. 163. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nos 303, 206. 


908. — Avis de la commission de la justice, par M. Habib-Deloncle, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret portant statut du Cameroun, 
p: 465. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 903, 906, 307. 


309. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Mahamoud Harbi, 
sur le mode de scrutin pour les élections à l'assemblée locale du 
territoire de la Côte française des Somalis, p. 463. 


Votr: Assemblée nationale, no 3675. 


310, — Proposition de M. Reyt tendant à inviter le Gouvernement 
‘à examiner et décider les mesures susceptibles de provoquer dans 
les territoires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans “ruraux 


polyvalents, p: 1:64. 


311. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
supprimant da justice de paix dans les iles Loyalty et abro eant le 
chapitre ter du titre 11 du décret du 7 avril 4%8 relatif à l'organi- 
sation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie, p. 464. 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 261. 


312. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis transmise 

rM.lep Sident du conseil des ministfes, sur le projet de décret 
tendant aux territoires d'outre-mer el au Cameroun la loi n° 56-656 
du 5 juillet 4956 modiflant l'artiele 334 du code civil en ce qui con- 
cerne la tégitimation des enfants adultérins, p. 464. 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 266. 


313. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
rendant applicable sur le territoire de la République autonome du 
Togo la loi n° 56-656 du 5 cs 1956 modifiant l'article 331 du code 
civil en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins, 
p. 460. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 267. 


914. — Rapport par M. Antonini sur la demande d'avis transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
i de M. Félix Tehicaya, député, tendant à abroger le décret du 
24 juillet 4929 portant réglementation de l'immigration dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, p. 465. 

Voir: Assemblée nationale, n° 1605; 
çaise, n° 273 (session de 145-1956). 


Assemblée de l’Union fran- 


915. — Rapport par M. Kamil, sur la demande d'avis transmise 
ar M. le résident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
oi de M. Mahamoud Harbi, député, sur le mode de scrutin pour les 
élections à l'assemblée locale du territoire de la Côte française des 
Somalis, p. 466. 

Voir: Assemblée nationale, n° 
çaise, ne 309. 


367%: Assemblée de l'Union fran- 


Bazé tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer le maintien de: aeti- 
asiatique, p. 467. 


316. — Proposition de M. 
à prendre toutes mesures propres r le 
vités de la radiodiffusion française dans le Sud-Est 


. ie , : is- 
317. — Rapport d'information par M. Antonini à la suite de la m 
sion eflectu en Côte française des Somalis, à Madagascar et aux 
Comores, pour la première partie de son étude concernant: 4° les 
conditions d'établissement de l'état civil; 2° la protection de la 
femme et de l'enfant, p. 468. 
Voir: Assemblée de l'Union française, ne 283 (session de 1955-1956). 


; es Ri sur la proposition tendant 
Georges Riond Eh Kiplomatie mr 
l'Union française des 
p. 477. 


318. — Rapport par M. | 
à inviter le Gouvernement à inspirer l’action 
l'information du souci constant de préserver 
forces étrangères qui travaillent à sa désagrégation, 


Voir: Assemblée de l'Union française, ne 2i4. 


seil 

— Demande d'avis, transmise par M. le président du consei 
Par — sur le projet de loi autorisant le Président de la Rép 
blique à ratifler: 4° le traité instituant la Communauté économie 
européenne el ses annexes; 2 le traité instituant la ere — 
européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative A 
taines institutions communes aux communautés européennes, signé 


à Rome, le 25 mars 4957, p. #82. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4676. 


ns —_—_——— —— ———————————— 


. ment à réaliser d'urgence un 





320. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
bléé nationale, sur la praposition de loi de M. Hénault, député, rela- 
tive à la composition et à la formation des assemblées territoriales 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances et des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie, p. 485. 

Voir: Assemblée nationale, n° {561. 


321. — Demande d'avis, transmise par M. :e président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret portant institution d’un barreau 
près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française, p. 45€. 


322, — Demande d'avis, transmise par M..le président de FAssern- 
blée nationale, sur ia proposition de résolution de M. Quinson, 
député, tendant à inviter le Gouvernement à émettre un grand 
emprunt destiné à financer la mise en valeur du Sahara, p. 4%. 


Voir: Assemblée de l’Union française, no 4313. 
323. — Demande d'avis, transmise par M. le président de | Asseim- 


blée nationale, sur la proposition de résolution de M. Pierre Pomn- 
mier, député, tendant à inviter le Gouvernement à faire appel à 


l'épargne française pour financer les investissements nécessaires à 
la mise en valeur des richesses minières et pétrolières du Sahara, 
p- 491. 


Voir: Assemblée nationale, n° 41394. 


324. — Proposilion de M. Pierre Cornet invitant le Gouvernement 
à hâter l'industrialisation de l'outre-mer et particulièrement de 
l'Algérie, p. 491 


325. — Proposition de M. Burkhardt tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures nécessaires pour célébrer le cente- 
naire de la naissance du père Charles de Foucauld, un grand Saha- 
rien, en 1958, p. 4192. 


326. — Rapport, par M. Schmeider, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
célébrer le centenaire de la formation du premier bataillon de tirail- 
leurs sénégalais, notamment sur les jieux de sa création: Saint- 
Louis-du-Sénégal, p. 492. 

Voir: Assemblée de l’Union française, ne ‘00 


327. — Rapport d’information par M. de Gouyon, au nom de la 
commission de la défense de l'Union francaise, à la suile d’une 
mission eflectuée par une délégation de cette commission sur les 
besoins de la défense en Afrique noire et au Sahara, p. 493. 


328. — Rapport, par M. Roulleaux-Dugage, sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à examiner et décider les mesures 
éusceptibles de régulariser le marché cidricole en développant la 
consommation des jus et concentrés de jus de pommes dans l’Union 
française, p. 497. 

Voir: Assemblée de l'Union française, ne 230. 


329. — Rapport, par M. Thomas, sur la proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à donner des instructions particulières aux 
centres de réforme opérant dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, p. 500. 


Voir: Assemblée de l'Union française, no 21. 


330. — Rapport, par M. Pierre Cornet, sur la ps tendant 
à inviter le Gouvernement à eréer une « caisse de compensation 
des transports administratifs des personnels d'outre-mer de l'Union 
française », p. 50. 

Voir: Assemblée de l’Union française, n° 2418. 


331. — Rapport, par M. Laurin, sur la demande d'avis, transmise 

r M. le sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 

i de M. nault, député, relative à la composition et à la forma- 
tion des assemblées territoriales de la Nouvelle-Cakédonie et dépen- 
dances et des établissements français de l'Océanie, p. 501. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4561; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 320. 


332. — Proposition de M. de Gouyon, sident de la commission 
de la défense de l’Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
de construction de loge- 
ments militaires en Afrique noire et à Madagascar, notamment par 
la mise en application rapide des textes portant création d'offices du 
logement, p. 908. 


333. — Proposition de résolution de M. Troisgros tendant à inviter 
l'Assemblée l'Union française à désigner une mission d'informa- 
tion en C  — j vérilier la façon dont ont été utilisés les 
fonds mis à la position de ce département pour son expansion 
économique et l'amélioration du niveau de vie de ses populations, 


p. 504 


334. — Avis de la commission des affaires sociales, par M. Bur- 
kardt, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à donner 
les instructions néeessaires pour fournir soit un emploi réservé, 
soit un rengagement dans l'armée ( de la France d’outre- 


ner) aux anciens militaires africains renvoyés dans leurs foyers pour 


excédent d'eflectif, p. 504. 


196): Assemblée de l'Union française, n° 215 {session de 1955- 
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235. — Rapport | M. Lakhdari sur la demande d'avis tranmise 
par M. le président dun conseil des ministres sur le projet de décret 
portant application aux magistrats de l'ordre judiciaire relevant du 
luinistère de la France d'outre-mer des dispositions de la loi 
uv 21-346 du 20 mars 1951 étendant aux mragistrats de l’ordre judi- 
ciaire certaines dispositions de la loi du 19 octobre 1946, modifiée 
par la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, relative au statut général des 
fonctionnaires, p. 204. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 299. 


336. — Rapport de M. Reyt sur la proposition tendant à invitér le 
couvernement à exarminer et décider les mesures susceptibles de 
provoquer dans les territoires d'outre-mer la promotion accélérée 
d'artisans ruraux polyvalents, p. 905. 


Voi: Assemblée de l'Union française, n° 510. 


337. — Demande d'avis transmise par M. le président de lAs 
“mblée nationale, sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention commerciale, signée 
à Paris le 16 novembre 1956, entre le Gouvernement royal laolien 
el! le Gouvernement de la République française, p. 507. 


Vuir: Assemblée nationale, no 4711 


338. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser lé Président 
de la République à ratifier la convention commerciale, signée à Paris 
le 16 novembre 1956, entre ie Gouvernement royal laotien et le tou 
nement de la République française, p 508. 


Voir: Assemblée nationale, no 4711. 


339. — Demande d'avis, tranmise par M. le président du conseil 
les ministres, sur ie projet de décret portant extensidn à Mada- 
vascar et aux Comores du décret-loi du ‘1 août 1937 relalif aux 
échéances des effets de commerce, p. 509. 


340. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur :e projet de décret rendant applicables aux ter- 
rituires d'outre-mer les dispositions de la ioi n° 52-893 du 2 juillet 
(52 portant création d'un office français de protection des réfugiés 
ct apatrides, p. 3410. 


341. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret modifiant le décret du 7 avril 
18 relatif à l’organisation de la justice en Nouvelle-Calédonie, 
'u - À 
342. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
les ministres, sur ie projet de décret modifiant le décret du 8 août 
923 portant organisation de la justice française aux îles Wailis et 
Futuna, p. 911 


fc 


343. Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur ie projet de décret modifiant le décret du 9 mai 
uw relatif à l'institution des tribunaux français aux Nouvelles 
Hébrides, p. 512. 


344. — Proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la situa- 
tion économique des territoires de l'Afrique occidentale française, 
p. M2, (Retirée par l'auteur.) 


345. — Proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à iuviler le 
Gouvernement à prendre diverses mesures coinmandées par ia Silua- 
lion économique des territoires de l'Afrique équatoriale française, 

112, (Retirée par l'auteur.) 


346. — Proposition de M. Roger Dusseauix tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par ia situa- 
tion économique de Madasascar, p. 312. (Retirée par l'auteur. 


347. Proposition de M. Roger Dusseanix tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par ja situa- 
lion économique du territoire des Comores, p. 912 (Retirée par 
l'auteur. 


348. — Proposition de M, Roger Dusseaulx tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par à situa- 
tion économique du territoire de la Côle française des Somalis, 
bp. M2, (Retirée pür l'auteur.) 


349. — Proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter Île 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la silua- 
lion économique des départements d'outre-mer, p. 512. (Retirée par 
l'auteur. 


350. Proposition de M, Roger Dusseaulx tendant à inviter je 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par là situa- 
tion économique des territoires de la Nouvelle-Calédonie et des Eta- 
hlissements français d'Océanie, p. 312. (Retirée par l'auteur.) 


351. — Proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la situa- 
tion économique du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, p. 512, 
Retirée par l'auteur.) 








352. — Proposition de M. Roger Dusseaulx relative à la situation 
économique de la République autonome du Togo au sein de la zone 
franc, p. 512. (Retirée par l'auteur.) 


_ 863. — dog a — de M. Roger busseaulx reialive à la situation 
économique du Cameroun au sein de la zone france, p. 512, (Retiree 
par l'auteur.) 


354. — Proposition de M. Roger Dusseaulx tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la situa- 
tion économique des départements algériens, p. 212 (Retirée pi 
l'auteur, 


355. — Rapport par M. Antonini tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter le décret n° 55-566 du 20 mai 1955 en ce qui concerne 
les droits et taxes afférents à l'acquisition d'immeubles en métro- 
pole par les Français exerçant leur activité professionnelle outre- 
uier, p. 214 

Voir: Assembicte de l'Union francaise, n° 23, 


356. — Demande d'avis, tranmise par M. le président du conseil 
des ministres, eur le projet de loi portant rajustement des dépenses 
publiques pour 1957, p. 943. ® 


Voir: Assemblée nationale, ne 4950, 


357. — Demande d'avis, tranmise par M, le pré-ident du conseil 
des ininistres, sur le projet de loi portant ouverture de crédits 
exceptionnels pour 1957 (dépenses militaires), p. 54. 

Cette demande d'avis a été retirée. 

Voir: Assemblée nationale, no 4971. 


358. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi portant ouverture et annuiation 
de crédits et concernant diverses dispositions applicables à 4957, 


p. 043, 


Voii \ssembiée nationale, ne 19 


359. Proposition de Mme la princesse Ping-Peang Yukanuthor 
tendant à inviter le Gouvernement de la République française à 
iccorder à l'Etat du Cambodge une aide complémentaire destinée au 
développement social el économique du royaume, p. 544, 


360. Rapport de M. Cornet sur: 1° la demande d'avis, transini<e 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur {a proposition de 
résolution de M. Quinson, député, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à émettre un grand emprunt destiné à financer la mise en 
valeur du Sahara; 2° la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résolution 
de M, Pierre Pommier, député, tendant à inviter le Gouvernemeng 
à faire appel à l'épargne française pour financer les investissements 
nécessaires à la mise en valeur des richesses minieres el pétlro- 
lières du Sahara, p. 511. 


Voir: Assemblée nationale, nos 431%, 4991: Assemblée de l’Union 
française, nos 922, 92. 


3614, — Rapport par M. Anlonini sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du consei! des ministres, sur le projet de décret 
relatif à l'exploitation des forêts dans les territoires d'Afrique rele 
vant du ministère de la France d'outre-mer, p. 515. 


Voir: Assembice de l'Union francaise, no 1 (sessjon de 1955-1056). 


362. — Rapport de M, Ribéra sur la demande d'avis, tranmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
relatif à la procédure à suivre devant les conseils du contentieux 
administratif dans :es territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et dans la République autonome du Togo en malière 


de contributions directes el taxes assimilées, p, 517. 


363, — Rappor! par M. Cazelles sur: 1° la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
loi portant rajustement des dépenses publiques pour 1957; 2° la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des mi- 
nistres, sur le projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1957, en 
qui concerne les dépenses civiles, p. 518. 


Voir: Assemblée naiionale, nos 4970, 4972: Assemblée de Union 
francaise, nos 956, 58, 


364. — Rapport de M. Pierre Courant sur la demande d'avis, trans- 
mise par M. je président du conseil des ministres, sur le projet de 
loi portant rajustement des dépenses publiques pour 1957. Dépenses 
militaires.), p. 19. 

Ce document n'a pas élé publié. 


Voir : \ssemblée nalionale, ne 4970; Assemblée de l'Union fran 
çaise, n° 396. 


365. — Rapport de M. Pierre Cornet sur la demande d'avis in 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le proje 
de loi portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 (dép 
ses militaires), p. 519, 


l 


Voir: Assemblée nationale, n° 1974: Assemblée de l'Union n- 


Caise, n° 357. 
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366, — Rapport de M. Cazelles sur la demande d'avis transmise 
par M, le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits et concernant diverses 
dispositions applicables à 1957, p. 519. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4972: Assemblée de l’Union fran- 


Çaise, n° 958, 


367. — Rapport de M. Cornet sur la demande d'avis sur le projet 
de loi portant ouverture et annulation de crédits et concernant 
diverses dispositions applicables à 1957, en ce qui concerne les 
dépenses militaires, p. 020, 

Voir: Assemblée nationale, n° 4972; Assemblée de l’Union fran- 


çaise, n° gg» 


368. — Proposition de M. Blanchard de La Brosse tendant à inviter 
le Gouvernement français à accorder à l'Etat du Laos une aide 
complémentaire destinée au développement social et économique du 
royautne, p. 520, 


369. — Rapport par M. de Gouyon, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser d'urgence un programme de 
construBtion de logements militaires en Afrique noire et à Mada- 
gascar, notamment par la mise en application rapide des textes 
portant création d'offices de logement, p. 521. 


Voir: Assemblée de l'Union française, ne 332, 


370. — Rapport par M. Marquet, sur la proposition tendant à 
demander au Gouvernement que le prochain plan quadriennal soit 
orienté aux Comores vers les points essentiels spécialement deman- 


dés par la population, gp. 522, 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 285. 


371. — Rapport par M. Marquet, sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à installer, dans les plus brefs délais, un 
poste radio émetteur aux Comores, p. 524. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 256. 


372. — Rapport par Mme Lefaucheux, sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à porter de 20e+ùà 50 millions de francs 
le crédit afférent aux relations culturelles dans le budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer, p. 524. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 265. 


373, — Rapport de M. Marcel Léger sur la vérification des pou- 
voire de M, Christian de La Malène, élu par le Conseil de la Répu- 
blique en remplacement de M. Sicé, décédé, p, 52. 


374. — Demmande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur le projet de loi portant rajustement des dépenses 
publiques pour 1957, p. 52%. 

Voir: Assemblée nationale, neo 4970: Assemblée de l'Union fran- 


Caire, n° 9306, Hi. 


375. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant ouverture de crédits 
exceptionnels poux 1957 (dépenses militaires), p. 525. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4971; Assemblée de l’Union fran- 


çaise, n° 397. 


316. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi portant ouverture et annulation 
de crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1957, 
p. 026. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4972; Assemblée de l'Union fran- 


Caise, n° JS, JUY, JU, 


377. — Ranport par M. Burkhardt sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour 
célébrer le centenaire de la naissance du père Charles de Foucauld, 
un grand Saharien, en 1958, p. 526. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 325. 


318. — Avis de la commission des affaires sociales, par Mme Mal- 
roux, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à exami- 
ner et décider les mesures susceptibles de provoquer dans les terri- 
tuires d'outre-mer la promotion accélérée d'artisans ruraux puly- 
valents, p. 026. 

Voir: Assemblée de l'Union française, nes 310, 396. 


319. — Rapport par M. Ribera sur la demande d'avis, transmise 
ar M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
ui de M  Félix-Tchicaya, député, portant amunistie dans certains 
territoires d'outre-mer, p. 527. 

Voir: Assemblée nationale, p. 2378; Assemblée de l'Union fran- 
caise, n° 42. 

300. — Proposition de M. Christian de La Malène tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer, en 1958, le centenaire de la naissance 


du père Charles de Foucauid, p- 2, 





381. — Proposition de M. Frédet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour accroître le recrutement, 
améliorer la formation et assurer une heureuse répartition des per- 
sonnels médicaux en Afrique noire, p. 529. 


382. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret du 7 avril 198, relatif à l’organisation de la justice en Nou- 
velle-Calédonie, p. 3529, 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 341. 


383. — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
pee par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
e décret du 8 août 19%3 portant organisation de la justice française 
aux îles Wallis et Futuna, p. 53%0. 


Voir: Assemblée de l’Union française, n° 342. 


384 — Rapport par M. Boisdon sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret du 9 mai 1%9 relatif à l'institution des tribunaux français 


aux Nouvelles-Hébrides, p. 530. 
Voir: Assemblée de l’Union française, n° 343. 


385. — Rapport par M. Dède sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à coordonner 
la production et la consommation du sucre daÿs l'Union française, 
p. Au, 

Voir: Assemblée de l'Union française n° 66 (année 1955). 


386. — Avis de la commission de l’agriculture par M. Georges 
Monnet sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret relatif à l'exploitation 
des forêts dans les territoires d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, p. 536. 

Voir: Assemblée de l’Union française n° 12 (session de 1955-1956). 


387. — Rapport par M. Vignes sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres. sur le projet de loi 
autorisant de Président de la République à ratifier: 1° le traité 
instituant la communauté économique européenne et ses annexes; 
2 le traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome, le 25 mars 1957 
(communauté économique européenne et ses annexes et institutions 
comimunes aux communautés européennes), p. %#%. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4676; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 319. 


. — Rapport par M. Begarra sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier: 1° le traité 
instituant la communauté économique européenne et ses annexes; 
20 le traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique ; 3° la convention relative à certaines institutions communes 
aux communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1% 
(communauté européenne de l'énergie atomique), p. 542. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4676; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 319. 


389. — Rapport de M. Rencurel sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant institution d'un barreau près la «our d'appel de 
l'Afrique occidentale française, p. 549. 

Voir: Assemblée de l’Union française, neo 214. 


390. — Rapport par M. Rencurel sur la demande d'avis transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret portant institution d’un barreau près la cour d'appel de 


l'Afrique équatoriale française, p. 54. 
Voir: Assemblée de l'Union française, n° 321. 


391. — Avis de la commission de politique générale par M. Bois- 
don, sur la demande d'avis transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifier: f° le traité instituant la communauté écono- 
mique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la commu- 
nauté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention relative 
à certaines institutions communes aux Communautés européennes, 
signés à Rome le 25 mars 19957, p. 597. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4676; Assemblée de l’Union fran- 
Caise, nos 319, 387, 988. 

392. — Avis de la commission des affaires financières par 
M. Marcel Léger sur la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République, à ratifier: 1° le traité instituant la 
communauté économique européenne et ses annexes; 2° le traité 
instituant la communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines institutions cominunes aux ComImu- 
nautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 558. - 


Voir: Assemblée nationale, n° 4676; Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, nos 319, 388, 591. 
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393. — Avis de la commission de la défense de l'Union française 
par M. Reyt sur la demande d'avis (n° 319, session 1956-1957), trans- 
mise par M. le président du conseil-des ministres, sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier: 1° le traité 
instituant la communauté économique européenne el ses annexes; 
do le traité instituant la communauté européenne de l'énergie ato- 
mique; 3° la convention relative à certaines institutions communes 


iux comimunautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957, 

(0 

V Assemblée nationale, n° 4676; Assemblée de l'Union fran- 
caise, nos 319, 387, 388, 391, 392. 

394. — Avis de la commission de l'agriculture par M. Georges 


Monnet, sur la demande d'avis transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur Je projet de loi autorisant le Président de 
la République à ratifier: te le traité instituant la Communauté éeo- 
nomique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la com- 
munanté européenne de l'énergie atomique; 3° la convention rela- 
tive à certaines institutions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 2 mars 1957, p. 561. 


Voir: Assemblée nationale, n° 4676: Assemblée de l'Union fran- 


se, nos 319, 387, JSS, 991, 392, 993. 


395. — Axis de la commission des affaires culturelles par M. Chas- 
tenet, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à 
porter de 2% à 50 millions de francs le crédit afférent aux relations 

iturelles figurant dans le budget du ministère de la France 
d'outre-mer, p. 963. 


y) 


Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 265, 372, 


296. Avis de la commission d'information, par M. Guy Petit, 
«ui a proposition tendant à inviter le Gouvernement à installer, 
dans les plus brefs délais, un poste radis-émetteur aux Comores, 


Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 286, 471. 


397. Proposition de M. Bernier tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser, en ce qui concerne les collectivités communales 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réuniôn, le mode de calcul de la subvention 
de l'Etat en matière de constructions d'écoles primaires et mater- 
nelles, en vue d'assurer à ces collectivités le montant réel de 
subvention auquel elles pouvent légitimement prétendre, p. 564. 


398. — Axi< de la commission des affaires sociales, par Mlle Le 
Ber, sur la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil ages ministres, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2° le traité instituant la 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 9° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 561. 


Voir. Assemblée nationale, n° 4676: Assemblée de l'Union fran 
caise, nos 5:19, 387, 298, 391, 992, 393, 9391. 


299. — Avi< de la commission du plan, par M. Rocaglia, sur la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifler: f° le traité instituant la Communauté économique 
européenne et ses annexes; 20 le traité instituant la Communauté 
européenne de l'énergie atomique; 3e la convention relative à 
certaines institutions communes aux communautés européennes, 


sicués à Rome le 25 mars 1957, P. 269. 


Voir: assemblée nationale, n° 4676: Assemblée de l'Enion fran- 
caise, nes 519, 087, 088, JUI, 992, 394, JM. JUS 


400. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
munistres, sur le projet de- décret déterminant le stalut du 
notariat dans les Etablissements français de l'Océanie, p. 566 


401. — Proposition de M. Fredet tendant à inviter le Gouver 
nement à accorder les crédits nécessaires à l’organisalion des jour 
n°7) 


nées médicales de Dakar, p. 972. 


402, — Avis de la commission des affaires économiques, par 
M. Jean Olléon, sur la demande d'avis, transmise par le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier: 1° le traité instituant la communauté 
économique européenne et ses annexes; 20 le traité instituant 
la comfnunauté européenne de l'énergie atomique ; 3° la convention 
relative à certaines institutions communes aux communautés euro- 


péennes, signés à Rome le 25 mars 1957, p. 972. 
Voir: Assemblée nationale, n° 4676: Assemblée de Flnion fran- 
caise, nos 310, 308, 9399. 


403. — Rapport de M. Pialoux sur la demande d'avis, transmise 
rar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant extension à Madagascar et aux Comores du décret-loi du 


1! 


1 août 1957 relatif aux échéances des effets de commerre, p. 974, 


it 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 999. 





404, — Proposition de M. de Gouvon tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures indispensabies pour valoriser, dès 
l'exercice budgétaire de 1958, le plan de renforcement des forces 
d'outre-mer de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équa 
toriale française, élaboré en 1955 par le comité technique d'étude 
pour la défense de l'Afrique, conslilué par décision n° 788 DN'CAB 
EMP/S du 8 juin 1955, p. 079. 


405, — Rayport par M, Robert Schmñt sur la proposition tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à accorder 
à l'Etat du Cambodge une aide complémentaire destinée üu déve- 
loppement social el économique du Royaume, p. 57%. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 959, 

406. — Rapport par M. Marcet Léger sur la proposition de réso 
lution tendant à inviter l'Assemblée de l'Union francaise à désigner 
une mission d'information en Guyane pour y vérifier la façon dont 
ont élé distribués les fonds inis à Ja disposition de ce département 
pour son expansion économique ct l'amélioration du niveau de 
vie de ses populations, p. 976. 

Voir: Assemblée de l'Union francaise, no 953. 


407,, — Rapport par M, Antonini sur la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
déterminant le statut du notariat dans les Etablissements français 
de l'Océanie, F. 576. 

Voir: Assemblée de FUnion française, n° 100, 


408. — Avis de la commission du plan, par M. Duval, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à coor- 
donner la production et la consoramation du sucre dans l'Union 
française, p. 983. 


Voir: Assemblée de FUnion francaise, n° 66 (année 1955). 


409, — Demande d'avis, transmise par M. le président de FAssern- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 957-307 du 15 mars 1957 portant approbation et publication d'une 
convention conclue les 14 décembre 1956 et 3% janvier 1957 entre 
le Gouvernement français el le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, tendant à éliminer les doubles impositions 
et à établir les règles d'assistance mutuelle administrative pour 
Pimposition des revenus de capitaux mobiliers, p. 583. 

Voir: Assemblée nationale, n° 4917, 

410. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Pierre Charles, 
député, tendant à l'organisation financière du Sahara pour permettre 
l’exploilation des richesses et ressources de ce terriloire français, 
P. DK). 


Voir: Assemblée nationale, n° 5208, 


af. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret relatif au livret de famille 
(état civil de droit commun) dans les territoires de l'Afrique occi- 
dentule française, de l'Afrique équatoriale francaise, de Madagascar 
el dépendances, de la Nouvelle Calédonie, des Elablissements fran- 
çais de l'Océanie, de la Côte française des Somalis, des îles Saint- 
Pierre el Miquelon el des Comores, p. 586. 


412. — Rapport, par M. Hazoumé, sûr la proposition de résolution 
demandant à l'Assemblée nationale d'adopter une proposition de 
loi reculant, au bénéfice des étudiants originaires des territoires 
d'outre-mer, les limites d'âge prévues pour les concours et examens, 
P. 987, 

Ce document n'a pas été publié. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 342 (session de 1955-4956). 

413. — Proposition de M. Bernier tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire assurer aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion l'application effective 
de la loi n° 51-4508 du 31 décembre 1954 qui a institué, tant pour 
la métropole que pour ces départements, un fonds de garantie 


pour les accidents d'automobile, p. 5N7. 


414. — Rapport supplémentaire de M. Rencurel sur la demande 
d'avis, transmise par M, le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, portant institution de barreaux près les cours d'appel de 
l'Afrique occidentale francaise. pP. 988, 


Voir: Assemblée de FUnion francaise, nos 294. 2 


415. — Rapport supplémentaire par M. Rencurel sur la demande 
d'avis, transmise par M, le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret portant institution d'un barreau près la cour 
d'appel de l'Afrique équatoriale française, p. 591 


Voir: Assemblée de l'Union francaise, nos 21, 900 


416. Proposition de résolution Ge M. Rosenfeld tendant à modi 


fier l'article 27 du règlement, p. 594. 


417. — Rapport par M. Frédel sur la proposilion tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour accroitre le 
recrutement, améliorer la formation el assurer une heureuse répar 
tition des personnels médicaux en Afrique noire, p. 594. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 381 
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418. — Rapport par M: Delmas sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à transférer le chef-lieu de la Mauritanie de Saint- 
Louis du Sénégal à une ville du territoire de la Mauritanie, p. 297. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 200, 


419. — Rapport par M. Bernier sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser, en ce qui concerne les collectivités 
communales des départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, le mode de calcul de 
la subvention de l'Etat en matière de construction d'écoles pri- 
maires et maternelles, en vue d'assurer à ces collectivités le mon- 
tant réel de subvention auquel elles peuvent légitimement pré- 
tendre, p. 299. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 997. 


420. — Avis de la commission du plan, par M. Alfred Jacobson, sur 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à accorder à l'Etat du Cambodge une aide complémentaire 
destinée au développement social et économique du royaume, p. 600, 


Voir: Assemblée de l'Union française, nos 259, 405. 


421. — Avis de la commission de l’agriculture, par M. Guyard, sur 
la proposition tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à coordonner la production et la consommation du 
sucre dans l'Union française, p. 601. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 66 (année 1955); nos 385, 
108 (session 1956-1957). 


422. — Rapport de M. Rosenfeld sur la proposition de résolution 
tendant à modifier l'article 27 du règlement, p. 601. 


Voir: Assemblée de l'Union française, n° 416. 


423. — Proposition de résolution de M. Duval tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi en vue d'étendre aux dépar- 
tements d'outre-mer la législation relative à l'exercice des profes- 
sions d'’assistantes ou d’auxiliaires de service social et d’infirmières 
ou d'infirmiers, applicable dans la métropole, p. 601. 


424. — Proposition de M. Kamil tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envoyer d'urgence une mission d'inspection de la France 
d'outre-mer en vue d'une enquête administrative sur les incidents 
qui ont marqué les élections à l'assemblée territoriale de la Côte 
française des Somalis, le 23 juin 1957, p. 601. 


425. — Rapport par M. Letourneau sur la proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à- assu- 
rer le maintien des activités de la radiodiffusion française dans le 
Sud-Est asiatique, p. 602. 

Voir: Assemblée de l'Union française, n° 316. 


426. — Rapport par M. Bernier sur la proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire assurer aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion l'’appli- 
cation effective de l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 
4951, qui a institué, tant pour la métropole que pour des départe- 
EE un fonds de garantie pour les accidents d’automobile, 
p. 604. 

Voir: Assemblée de l'Union française, neo 413. 


427. — Proposition de M. Burkhardt tendant à inviter le Gouver- 
nement à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
le projet de loi-cadre sur l'Algérie, p. 605. 


428. — Avis de la commission des affaires financières, par M. Anto- 
nini, sur la proposition tendant à inviter le Gouvernement à trans- 
férer le chef-lieu de la Mauritanie de Saint-Louis du Sénégal à une 
ville du territoire de la Mauritanie, p. 605. 


Voir: Assemblée de l'Union française, nos 200, 418. 


429, — Proposition de M. Jacobson tendant à inviter le Gouver- 
nement à saisir en temps utile l'Assemblée de l’Union française 
des projets de joi relatifs aux prochains plans pluriannuels d'’équi- 
pement de l'Algérie, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, p. 605. 


À. 





430. — Rapport par M. Omer Sarraut sur: 1° la demande d'avis 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale; 2% Ja 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention commerciale signée à Paris le 
16 novembre 19%56 entre le Gouvernement royal laotien et le Gouver- 
nement de la République française, p. 606. 

Voir: Assemblée nationale, ne 4711; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nos 337, 338. 


431. — Rapport de M. Jacobson sur la proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir en temps utile l’Assemblée de l'Union 
française des projets de loi relatifs aux prochains plans pluriannuels 
d'équipement de i’Algérie, des départements d'outre-mer et des ter- 
ritoires d'outre-mer, p. 607. 


Voir: Assemblée de l’Union française, no 429, 


432. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Ouedraogo Kango, 
député, tendant à modifier l’article 51 de la loi no 48-1471 du 23 sep- 
tembre 198 relative à ï’élection des conseillers de la République, 
p. 607. 

Voir: Assemblée nationale, ne 5147. 


433. — Rapport par M. AMred Jocobson sur le bilan des plans 
décennaux des territoires d'outre-mer et des départements d’outre- 
mer ({re partie), p. 607. 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1957 


1. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de loi sur les institutions de l'Algérie, p. 633. 


Voir: Assemblée nationale, n° 5705 


2. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret aonnant compétence aux conseils 
du contentieux administratif dans les territoires d'outre-mer pour 
juger les comptes des comptables des collectivités et établissements 
publics, p. 635 


3. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret portant réglementation de l'emploi 
des étrangers à Madagascar et dépendances, p. 65%. 


4. — Proposition de résolution de M. Amadou Ba tendant à modi- 
fier les articles 15 et 27 du règlement, p. 637. 


5. — Rapport complémentaire d’information par M. Antonini à la 
suile de la mission effectuée en Côte {française des Somalis, à 
Madagascar et aux Comores, pour la seconde partie de son étude 
concernant: {° la réforme de la justice administrative ; 2° la réforme 
judiciaire, p. 637. 

Voir: Assemblée de l’Union française, nes 283 (session de 1955-49%6), 
317 (session de 1956-1957). 


6. — Rapport de M. Laurin sur la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de loi sur les 
institutions de l'Algérie, p. 652. 

Voir: Assemblée nationale, no 5705; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 1 (session de septembre 1957). 


7. — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur la lettre rectificative au projet de loi sur les insti- 
tutions de l'Algérie, p. 654. 

Voir: Assemblée nationale, n° 570%; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nes 1 et 5 (session de septembre 19%). 


8, — Rapport supnlémentaire, par M. Laurin, sur les demandes 
d'avis transmises par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de loi et ia lettre rectificative au projet de lof sur les insti- 
tutions de l'Algérie, p. 664. 

Voir: Assemblée nationale, ne 5705; Assemblée de l'Union fran- 
çaise nos 1, 5, 7? (session de septembre 19%7). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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I. — LOIS ET DECRETS lextes des lois, décrets, arrêtés et 
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11. — DEBATS (Compte rendu « in extenso » des séances; 
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Avis divers, etc.). 


IX. — BULLETIN OFFICIEL DES SERVICES DES PRIX (Décrets, 
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AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


ANNÉE 1957 





A 


Transports et voies de communicalion (transports 


Aéroports. — V. 
aeritens). 
Atrique noire. -- V. France d'outre-mer. 


Agriculture. 
MARCHÉS  AGRICOLES 


Rapport de la commission de l'agriculture par M. Jean Viaux 
Cambuzat sur l’organisation des marchés agricoles, p. 894 — Avis 
lormulé par le Conseil économique, p. 947. 


Artistes indépendants. — V. Sécurité sociale (travailleurs indépen- 
dants). 


Arts et lettres. — V. Création intellectuelle française à l'étranger 


B 


Banque de France. — V. Construction. 


C 


Carburants et combustibles liquides. 


Rapport de la commission de la production industrielle | M. Mure 
Ferlel sur les projets de réduction des investissements énergétiques 
pour l’année 1957, p. 49%6. — Avis formulé par le Conseil écono- 
imique, p. 499. 


Charbons. — V. Carburants et combustibles liquides. 
Commerce extérieur. — V. 
Commerce et industrie. 


Exportations et importations. 


CONCURRENCE  DÉLOYALE 


Rapport de la commission du commerce et de la distribution 
par M. Henry Le Ferme, sur le problème de la concurrence 
déloyale, p. 82. — Avis formulé par le Conseil économique, p. 86. 

#4 


REGISTRE DU COMMERCE 


Rapport de la commission du commerce el de la distribution 
par M. Henry Le Ferme, sur le projet de loi, n° 256, modifiant et 
complétant le titre IV du « registre de commerce » du livre Ier du 
code de commerce, p. 428 — Avis formulé par le Conseil écono- 
mique, p. 430. 


Concurrence déloyale. — \. 
Conjoncture économique. — V. Sifualion économique. 


Construction. — V. Propriété immobilière. 


Rapport de la commission des travaux publics, de la reconstrue- 
tion et de l’urbanisme par M. Guy Aroud, sur l'étude relalive aux 
conséquences du relèvement du taux de l’escompte de la Banque 
de France à l'égard des bénéficiaires des prêts à la construction, 
p. 647. — Avis de la commission des finances et de la fiscalité 
par M. J. Branger, p. 648. — Avis formulé par le Conseil économi- 
que, p. 649. 


Commerce et industrie. 


» 





Copropriété immobilière, — \. 


Création intellectuelle française à l'étranger. 


Rapport de la commission de la production industrielle par 
M. Georges Wolff, sur la diffusion de la création intellectuelle fran 


Çaise à l'étranger, p. 4%. — Avis formulé par le Conseil économique, 
P. 41. 


E 


Exportations et importations 


Propriété immobilière. 


Echanges extérieurs. — \. 
Electricité. -- V. Carburants el combustibles liquides. 


Rapport de la commission de Ja production industrielle par 
M. Alfred Willame, sur l’élude des problèmes posés par l’industrie 
atomique française, p. 821. — Avis formulé par le Conseil écono 
Inique, p. 859. 


Enseignement professionnel et technique. 


ORIENTATION ET FORMATION 


. 

Rapport de la commission des affaires sociales par M. Charles 
Mabit, sur l'emploi des jeunes dans les prochaines années, p. 65. — 
Avis formulé par le Conseil économique, p. 76. 

Rapport de la commission de la production industrielle par 
M. Wolff, p. 353, sur l'orientation et la formation des ingénieurs des 
entreprises privées, des entreprises nationalisées et du secteur 
public, p. 366. — Avis formulé par le Conseil économique, p. 366. 


Euratom. — V. Ænergie alomique. 


Expansion économique (programmes régionaux). 

Rapport de la commission des économies régionales par M. Jules 
Milhau sur les objectifs et les principes d'une politique des écono- 
mies régionales, p. 53. — Avis formulé par le Conseil économique, 
p. 63. 

Rapport de la commission des économies régionales par M. Maurice 
Byé sur les moyens d’une polilique des économies régionales, p. 449. 
— Avis formulé par le Conseil économique, p. 472. 


Exportations et importations. 

Rapport de la commission des affaires économiques et du plan par 
M. A. Philip sur le problème des échanges extérieurs, p. 313. — Avis 
formulé par le Conseil économique, p. 348, — Contre-projet d'avis, 
p. 4 

Rapport de la commission des affaires économiques et du plan 
par M. Maurice Bvé sur le problème des échanges extérieurs, p. 841. 
— Tableaux annexes, p. 870. — Avis formulé par le Conseil écono- 
Imique, p. 884. 


AFRIQUE NOIRE 


France d'outre-mer. 


Rapport de la commission de l'économie de l'Union française par 
M. A. Lawrence sur la conjonclure économique et sociale de l'Afri- 
que noire, p. 1. 

Production agricole, p. 2. 

Production industrielle, p. 13. 

Vie sociale, p. 17. 

Finances publiques, p. 23. 

Commerce extérieur, p. 26. 

Aide de la métropole aux terriloires d'outre-mer, p. 29, 

Avis formulé par le Couseil économique, p. 94. 

Contre-projet, p. 58. 
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MADAGASCAR 


Rapport de la commission de l'économie de l'Union française par 
M. Antoine Lawrence sur la conjoncture de Madagascar, p. 557. — 
Avis formulé par le Conseil économique, p. 584. — Contre-projet pré- 
senté au rapport de M. Serrure, p. 987. — Rapport et projet d'avis 
de la commission de l’économie, par M. Daniel Serrure, p. 588, en 
annexe, motion adoplée par la commission de la fiscalité de Mada- 
ga-car, p. 607, 


G 


Caz. V. Carburants et combustibles liquides 


I 


Impôts. — V. Propriété immobilière 


Rapport de la commission des finances, du crédit et de la fisealité, 
par M. J.-F. Compeyrot, sur l'étude des privilèges fiscaux suscep- 
tibles de susciter les placements de l'épargne, p. 409. — Avis for- 
mulé par le Conseil éeonomique, p. 424. — Contre-projet d'avis, 
p. 425. 


Ingénieurs. V. Enseignement professionnel et technique. 


Inondations. 
ge + de la commission dés transports, des postes, télégraphes 


et téléphones et du tourisme p#r M. H.-J. Bouchaud sur le ge 
de la prévention des inondations en France (bassins de la Laire, 
de la Garonne et du Rhône), p. 501. — Avis formulé par le Conseil 


économique, ’ CN 


L 


Logements économiques et familiaux. — V. Pre riélé immotnlière, 


Loyers. 
LOCAUX D'HABYPATION 


Rapport de la commission des travaux publics de la reconstruction 
el du tourisme par M. Guy Mouist sur le projet de décret tendant 
à modifier le décret n° 43-188 du 40 décembre 19%8 déterminant 
les prix de base au mèlre carré des locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, p. 41. — Avis formulé par le Conseil économi- 
que, p. 47. — Texte de trois contre-projets, p. 46. 

Rapport de Ja commission des travaux publics de la reconstruction 
el de l'urbanisme par M. Guy Houist sur les loyers des logements 
anciens (régis par la loi du 1° septembre 191$), p. 613. — Avis 
formulé par le Conseil économique, p. 614. — Motion préjudicielle 
el contre-projet d'avis, p. 615. 


Madagascar. — VV. France d'outre-mer. 
Main-d'œuvre. — V. 
Marchés agricoles, — V. Agriculture, 


Marques de fabrique et de commerce. — V. Propriété industrielle 


Enseignement professionnel et technique. 


P 


Pétrole. — V. Carburants et combustibles liquides. 
Prestations familiales. — V. Sécurité sociale. 
Prix. 


Rapport de la commission de la conjonetnre “économique par 
M. Roger Reynaud sur li méthode de calcul et représentativité de 
l'indice des prix à la consommation familiale, p. 477. — Avis formulé 
par ie Conseil économique, p. 4%. 


Propriété immobilière. 

Rapport de la commission des finances, du crédit et de la fiscalité 
ee M. &. Lutfalla sur l'étude relative à la situation économique et 
iscale des différents régimes de copropriété immobilière, p. 650. — 
Avis formulé par le Conseil économique, p. 659. 





Rapport de la commission des travaux publics, de la reconstruc. 
tion et de l'urbanisme par M. Harasse sur les conséquences des 
récentes mesures ri de. Gouvernement sur la réalisation des 
programmes de"cônstruction.de logements, en particulier de loge. 
ments économiques et familiaux, p. 921. — Avis formulé par Je 
Conseil économique, p. 930. d 


Propriété industrielle. 

gr “+ de la commission du commerce et de la distribution par 
M. de Laulanté sur le tede toi n° 4469 modifiant la loi du 
23 juin 1957 et portant à Vingtæans la durée du dépôt des marques 
de fabrique et de cemmerce et avis formulé par le Conseil écono- 
mique, p. 612 


R 


Registre du commerce — V. Code de commerce. 
Revenu national. — V. Situation économique. 


S 


PRESTATIONS FAMILMLES 


Sécurité sociale. 


Rapport de la commission des affaires sociales par M. Vinot sur je 
roblème d'ensemble des prestations familiales, p, 469. — Axis 
ormulé par le Conseil économique, p. 405. 

Rapport de la commission des affaires sociales par M. Paul 
voddings sur la revalorisation provisionnelle immédiate des pres!a- 
tions familiales, p. 49. — Avis formuk par le Conseil économique, 
p. 494. 

TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 


Rapport de la commission des affaires sociales par M. G. Wolff 
sur le financement de la sécurité sociale des artistes Andépendan?s, 
p. 889, — Avis formulé par le Conseil économique, p. 892. 


Situation économique. 

Rapport de la commission de la conjoncture économique el du 
revenu national par M. J. Dbumontier sur l'étude de la conjoncture 
économique à la fin du deuriême semestre 1956, p. 89. — Rapport 
par M. À. Malterre sur l'évolution de la conjoncture au cours du 
premier semestre de l'année 4957 et étude des suggestions pour 
assurer le rétablissement de l'équilibre économique, p. 111. — Avis 
formulé par le Conseil économique, p. 421. 

Résolution adoptée par le Conseil économique sur la politique 
économique et financière, p. 124. — Texte du projet d'avis, p. 123. 

Annexe aux avis et résolution. — Note de conjoncture sur la Silua- 
tion de l'industrie du bâtiment, p. 129. 


Annexes statistiques : 
4. — Présentation par division économique, p. #3; 


B. — Données él yes, 1223, EE 

Rapport de la commission de Ja conjoncture économique par 
M. J. Dumontier sur l'étude des comptes de la nation pour 1956 et 
l'examen de la conjoncture économique à la fin du premier semestre 
1957, p. 661. 

Rapport de M. 4. Malterre sur l'examen «du - projet de budget 
économique pour 1%7 et l'étude des prévisions pour le deurième 
semestre de 1%57 et de la politique dosnemique. p.692. — Avis 
formulé par le Consei! économique, p. 706. 

Annexes statistiques: 

A. — Présentation par division économique, p. 711; 

B. — Données étrangères comparatives, p. 797. 


T 


Transports et voies de communication. 


TRANSPORTS AÉRIENS 


Rapport de la commission -des tone des postes, télégraphes 

et téléphones et du tourisme par M. G. Le Hénaff sur l'étuds 

de l'évolution des problèmes ues et d'exploitation de l’avia- 

tion civile et de l'aménagement des aéroports en fonction du 

développement actmel et prévisible des terh 8, p. 27. — Annexes 

an apport, p. 308. — Avis formuk par le Conseil économique, 
08. 


D’. 
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A 


Aocidents d'aviation. 

Rapports d'enquêtes sur des accidents d’aviation. — Accidents sur- 
venus au Caire le 20 février 1956, à Paray-Vieille-Poste le 23 no- 
vembre 1956 et à Orly le 29 janvier 1957, p. 417 à 432 (annere admi- 
nistrative no 22). 

Assurances étrangères. 

Liste des sociétés et assureurs étrangers qui, à la date du 31 dé- 
cembre 1956, avaient fait agréer par l'administration de l’enregis- 


trement un représentant responsable du payement des taxes 
d'assurances, p. 61 à 76 (annexe administrative ne 5). 


C 


Caisse des dépôts et consignations. 

Etat des comptes ouverts antérieurement au 5 juin 1928 tombant 
sous l'application de l’article 43 de la loi du 16 avril 1895 et du 
décret du 30 octobre 1935, qui édictent une déchéance trentenaire au 
profit du Trésor public, p. #11 à 416 (annexe administrative no 21). 

Crédit. 

es du Conseil national du crédit pe l'année 1956, p. 207 
à (annexes administratives nos 15 et 16). 

Crédit agricole. 


Rapport sur l’activité du crédit agricole mutuel pendant l’année 
1955, p. 21 à 60 (annexes administratives nos 3 et 4). 


E 


Entreprises publiques. 


Rapport d'ensemble de la commission de vérification des comptes 
des Sat publiques, p. 197 à 242 (annexes administratives 
nos et à 





M 


Marine militaire. 


Rapport sur les comptes des travaux pour l'exercice 1955, p. 441 
à 46% (annexe administrative n° 2%). 


Monnaie. 


Rapport de la commission de contrôle de la circulation monétaire 
pour l’année 1956, p. 407 à 410 (annexe administrative no 20) 


P 


Population. 


Mouvement de la population de la France au cours: 
= Du troisième trimestre 1956, p. 13 à 19 (annexe administra- 
tive no 2). 
= De l’année 1956, p. 299 à 306 (annexe administrative no 14). 
F. Du | von trimestre 1957, p. 363 à 370 (annere administra- 
ve n° d). 
Lu deuxième trimestre 1957, p. 433 à &40 (annexe adnénistra- 


tive no 23). 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Rapport sur ia gestion financière des services des postes, télé- 


graphes et téléphones (année 1955), p. 243 à 298 (annexes adminis 
tratives nos 12 et 13). 


S 


Sécurité sociale. 
Rapport sur l'application de la législation de sécurité sociale (sta 


tistiques du 1er janvier 1954 au 31 décembre 1955), p. 77 à 1% 
annexes administratives nos 6 à 9) 


V 


Valeurs mobilières. 


Relevé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger; 2° des 
valeurs étrangères abonnées au 1° janvier 1957, p. 1 à 12 (annere 
administrative n° 1 

Relevé officiel: 1° des obligations émises à l'étranger: 2° des 


valeurs étrangères abonnées; 3° des sociétés étrangères au 1° juil 
let 1957, p. 371 à 406 (anneres administratives nos 18 et 19) 
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